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plupart  des  annotations  de  cette  première  édition  des  œuvres  complètes  de  Voltaire  (l"8S-t789),  parce  qu'elles  ont  une  valeur  non- 
seulement  scientifique,  mais  encore  historique. 
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Lorsqu'on  s'est  fait,  avec  lf  Dictionnaire  philosophique,  une 
idée  voltairienne  de  toutes  choses,  et  qu'on  se  sent  familia- 
risé, par  cette  lecture,  avec  les  allures,  les  hardiesses  et  les 
boutades  même  du  grand  raisonneur  qu'on  a  choisi  pour 
guide,  nulle  œuvre,  croyons-nous,  ne  vient  mieux  à  son  rang 
pour  des  esprits  ainsi  préparés  que  celle  où  le  philosophe  se 
montre  méthodiquement  aux  prises  avec  l'histoire  de  l'huma- 
nité tout  entière.  Sous  ce  titre  modeste,  mais  si  juste,  d'Essai 
sur  les  mœurs  et  l'esprit  des  initions,  Voltaire,  eii  effet,  a  écrit 
une  histoire  universelle,  claire,  vive,  nette,  complète,  rai- 
sonnée,  mais  sans  phrases;  rien  que  des  faits;  unique  enfin 
comme  son  Dictionnaire.  (>  n'est  pas  une  arme  de  polémique, 
ce  n'est  non  plus  un  ouvrage  systématique;  tout  de  bonne 
foi,  c'est  un  livre  de  vérité  et  de  haute  justice,  le  livre  hu- 
main par  excellence.  Dire  qu'il  a  fait  oublier  les  récits  à  ha- 
rangues de  Mézerai  ou  les  contes  belliqueux  du  père  Daniel, 
serait  rien  dire;  Mézerai  et  Daniel  ne  sont  point  ici  de 
comparaison;  Voltaire  ne  songeait  nullement  à  eux  quand  il 
écrivit  ce  grand  livre.  Voulez-vous  voir  tout  de  suite  la  hau- 
teur de  Fhistorien-philosophe?  C'est  à  Bossuet  qu'il  faut  le 
mesurer.  En  achevant  Y  Essai,  Voltaire  ne  songeait  bien  qu'à 
celui-là. 

Bossuet,  prêtre  et  homme  d'Etat ,  avait  osé ,  dans  son  Dis- 
cours sur  l'histoire  universelle,  fabriquer  une  histoire  selon 
son  Eglise,  selon  sa  politique,  et  toute  à  l'usage  de  la  cour 
où  il  vivait  et  des  princes  qu'il  éduquait;  il  avait  confisqué 
l'humanité  entière  à  son  profit  et  au  leur;  il  l'avait  concen- 
trée, emprisonnée  dans  Israël,  dans  Borne,  puis  dans  la 
France,  en  même  temps  que  Louis  XIV  centralisait  toute  la 
vie  de  cette  nation  même  dans  son  Versailles;  et  cette  his- 
toire, qui  loin  d'être  une  universalité,  était,  au  contraire  de 
son  titre,  déterminée,  spéciale,  particulière,  pesait  sur  les 
esprits  de  tout  le  poids  de  l'autorité  sacerdotale  et  intellec- 
tuelle de  son  auteur.  Voilà  l'œuvre  de  mensonge  que  Voltaire 
résolut  non  pas  d'ébranler  ni  de  culbuter  par  des  attaques  de 
petite  guerre,  mais  de  remplacer  en  édifiant  en  face,  ou  plu- 
tôt coté  à  cote  et  à  sa  suite  même,  un  monument  de  parfaite 
honnêteté.  C'était  faire  en  histoire  ce  que  Galilée,  Kepler, 
Newton  avaient  fait  en  astronomie.  Il  ne  s'agissait  plus  d'un 
ciel  pivotant  autour  d'une  simple  terre;  il  ne  va  s'agir  non 
plus  d'une  humanité  nulle  n'existant  que  pour  un  peuple, 
une  ville,  un  être.  On  avait  constaté  l'existence  propre  de 
tous  les  globes,  et  l'on  venait  de  découvrir  la  loi  unique  qui 
les  régit  tous;  on  va,  grâce  à  Voltaire,  reconnaître  le  droit  à 
la  vie  de  toutes  les  nations,  et  signaler  dans  la  variété  même 
de  leurs  mœurs,  de  leur  esprit  et  de  leur  développement,  la  loi 
commune  qui  fait  d'elles  toutes  une  humanité.  Telle  est  la 
grande  leçon  morale  et  sociale  que  le  philosophe  tire  simple- 
ment des  fail  -  et  qu'il  expose,  non  plus  à  un  dauphin  comme 
faisait  Bossr  ,  mais  à  une  simple  femme,  et  c'est  bien  dire 
parla  qu'il  s'adresse  à  tout  le  monde. 

Voltaire,  |  urtant,  ne  s'est  pas  mis  au  travail  sous  l'empire 
de  ce  vaste  concept.  H  commença  ses  études  historiques  uni- 
verselles, poussé  par  le  désir  seul  de  bien  connaître  les  choses 
dés  temps  passés  ,  et  il  ne  prit  la  plume  que  par  dépit  de  ne 
rien  trouver  de  ce  qu'il  cherchait  dans  les  historiens  qui  fai- 
saient  alors  autorité.  S'il  annota,  s'il  résuma,  ce  ne  fut 
d'abord,  comme  il  le  raconte  lui-même,  que  véritablement  pour 
la  senle  madame  du  Chàtelet,  et  sans  songer  au  public.  Le 
livre  ne  fut  donc  pas  écrit  tout  d'un  trait;  il  est,  en  effet, 
comme  le  Dictionnaire  philosophique,  un  composé  de  différents 
i  rps  qui  pourtant  s'harmonisent  à  merveille,  et,  comme 
lui,  il  a  grossi  avec  le  temps;  il  ne  fut  non  plus  édité  tout 
d'une  pièce,  ni  même  de  bon  gré;  car  c'est  a  la  fraude  que 
nous  en  devons  la  première  connaissance  et  peut-être  bien 
i:  issi  le  parachèvement. Disons,  au  reste,  l'histoire  de  cette  pu- 
bli cation,  et  du  scandale  qu'elle  excita  ;  elle  est  non  moins 
use  que  celle  de  la  publication  du  Dictionnaire. 
Voltaire  avait  donné  à  plusieurs  de  ses  amis  quelques 
copies  de  ses  premières  esquisses  historiques.  Frédéric  de 
Prusse  en  possédait  une,  lorsqu'en  1745,  à  la  bataille  de 
Sorr,  le  roi  ayant  perdu  ses  bagages,  le  manuscrit,  qui  se 
trouvait  dans  son  équipage,  tomba  aux  mains  d'un  domes- 
tique du  prince  Charles  de  Lorraine,  qui  le  vendit  moyen- 
nant cinquante  louis  au  libraire  hollandais  Néaulme,  et 
celui-ci  en  publia  deux  volumes  en  17.">:î. 

VOLTAIHE.  —  T.   II 


Justement  à  cette  époque,  Voltaire  venait  de  rompre  avec 
le  roi  de  Prusse;  c'était  au  lendemain  de  l'aventure  de 
Francfort;  il  s"  trouvait  seul,  comme  un  abandonné,  sur  la 
frontière  de  France,  à  Colmar,  ne  sachant  trop  s'il  pouvait 
se  risquer  à  Paris,  n'osant  non  plus  prendre  le  chemin  de 
l'exil  par  crainte  de  la  confiscation  de  ses  rentes;  il  ne  fallait 
enfin  qu'une  imprudence  pour  le  perdre  tout  à  fait:  — qu'on 
juge  du  coup  qu'il  ressentit  à  la  nouvelle  de  la  publication  frau- 
duleuse de  son  esquisse,  composée  de  verve,  sans  retouche, 
sans  respect  d'aucune  sorte  que  celui  de  la  vérité!  Sur  le  mo- 
ment, il  ne  douta  pas  que  ce  ne  fût  un  tour  que  lui  jouait  Fré- 
déric. Il  écrivit  a  madame  de  Pompadour  elle-même  pour 
conjurer  l'orage;  il  envoya  des  notes  aux  journaux  litté- 
raires; il  fit  venir  de  Paris  le  manuscrit  original  enfoui 
depuis  plusieurs  années  dans  son  hôtel,  et  il  voulut  qu'on  le 
confrontât  par  devant  notaire,  à  Colmar,  avec  l'édition  de 
Jean  Néaulme.  Enfin,  tout  en  désavouant  les  deux  volumes 
parus,  il  imagina  de  publier  à  Leipzig  un  troisième  volume 
leur  faisant  suite  :  manœuvre  habile  et  toute  nouvelle  qui 
arrêta  le  cours  de  l'impression  subreptice.  C'est  à  la  tête  de 
ce  volume  qu'il  prit  à  témoin  de  sa  conduite  l'électeur  Pa- 
latin dans  une  dédicace  que  nous  donnons  ci-après,  et  qu'il 
fit  paraître  une  préface  explicative  que  nous  reproduisons 
également.  Quoi  qu'il  en  soit,  Louis  XV,  qui  ne  pouvait  par- 
donner au  philosophe  son  escapade  en  Prusse  et  sous  les 
yeux  duquel  on  mettait  en  ce  moment  même  une  phrase 
du  nouveau  livre  injurieuse  pour  les  rois,  dit  hautement 
qu'il  ne  voulait  pas  voir  Voltaire  à  Paris,  et  l'exil  du  grand 
homme  commença,  —  mais,  par  bonheur,  sans  aucune  con- 
séquence fâcheuse  pour  sa  fortune.  C'est  donc,  retiré  en 
Suisse  et  libre,  qu'il  acheva  son  œuvre,  laquelle  parut  enfin 
en  1756.  Elle  formait  sept  volumes  et  fut  tirée  à  sept  mille 
exemplaires,  chose  inouïe  pour  le  temps!  Voltaire  ne  cessa 
de  revoir,  de  remanier,  de  compléter  son  travail,  et,  l'année 
même  de  sa  mort,  il  ajoutait  encore  quelque  chose  à  son 
Essai.  En  1765,  il  avait  publié  la  Philosophie  de  l'histoire,  par 
feu  l'abbé  Bazin,  avec  une  dédicace  à  l'impératrice  de  Bussie. 
Cet  écrit  sert  aujourd'hui  d'introduction,  et  le  nom  de  Ca- 
therine en  a  disparu  par  la  volonté  même  de  Voltaire.  Sa 
chère  Emilie  seule  a  tout  l'hommage. 

Le  titre  du  livre  n'a  pas  moins  subi  de  changements  que 
son  fond  même.  L'Essai  s'appela  d'abord  en  manuscrit: 
Essai -sur  tes  révolutions  du  monde  et  sur  l'histoire  de  l'esprit 
humain  depuis  le  temps  de  Charlemagne  jusqu'à  nos  jours  ; 
puis  il  parut  comme  :  Abrégé  de  l'histoire  universelle  depuis 
Churlemagne  jtisqu'à  Charles  Quint;  puis  ce  fut:  Essai  sur 

I  histoire  universelle  ;  et  puis  encore:  Essai  sur  l'histoire  gé- 
nérale et  sur  les  mœurs  et  l'esprit  des  nations.  Enfin,  ce  n'est 
qu'en  1769  qu'il  reçut  le  titre  qu'il  a  conservé  depuis.  Ou  voit 
que  Voltaire,  tout  primesautier  qu'il  fût,  ne  laissait  pas  que 
de  besogner  ferme  pour  sa  plus  grande  gloire  et  perfection. 

Les  critiques  ne  manquèrent  pas  à  l'historien.  Nonotte 
s'attaqua  à  l'Essai  proprement  dit;  Larcher  et  Le  François 
prirent  chacun  à  partie  la  Philosophie  de  l'histoire  ;  quant 
à  l'abbé  Guénée,  il  se  fit  le  champion  de  Moïse.  Voltaire  leur 
répondit  par  ses  Eclaircissemens,  son  Pyrrhonisme  de  l'his- 
toire, et  par  l'écrit  intitulé  :  Un   chrétien  contre  six  Juifs. 

II  profita  de  leurs  observations  quand  il  les  crut  justes  ; 
mais,  comme  ils  avaient  mêlé  des  injures  aux  remarques,  il 
s'amusa  à  leur  rendre  fèves  pour  pois,  et  leur  assura  ainsi 
une  immortalité  à  laquelle  ils  n'aspiraient  guère. 

En  avant  de  ces  critiques  qui  ne  vivent  donc  plus  que  par 
le  ridicule  se  groupent  les  admirateurs  et  les  disciples  du 
nouveau  père  de  l'histoire.  On  prononce  les  noms  de  Lar- 
cher,  de  Nonotte,  et  l'on  sourit;  mais  on  lit  et  l'on  vénère 
toujours  les  Condillac,  les  Hume,  les  Bobertson,  les  Gibbon, 
qui  tous  se  réclament  du  même  maître.  Il  est  vrai  qu'en 
notre  siècle  on  s'est  plu  à  ravaler  le  mérite  de  la  révolution 
opérée  par  Voltaire  dans  le  genre  historique.  On  a  dit  (1) 
que  cette  manière  de  raconter  les  faits  en  raisonnant  des 
choses,  était  une  réunion  incohérente  de  deux  ouvrages, 
l'un  d'histoire,  l'autre  de  philosophie  ;  qu'ordinairement  le 
premier  n'était   qu'une   simple   reimpression  de    la   moins 


(1)  Augustin  Thierry. 
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mauvaise  dos  histoires  précédentes;  que  c'étail  pour  l'ou- 
vrage philosophique  que  l'on  réservait  toute  la  vigueur  de 
son  talent,  etc.,  etc.  En  vérité,  flous  ne  saisissons  guère 
ce  qu'il  y  a  d'incohérent  entre  la  philosophie  el  l'histoire;  nous 
ne  croyons  p;is  qu'on  puisse  accus  ir  Voltaire  d'avoir  travaillé 
sur  des  faits  préparés  par  d'autres;  nous,  voulons  bien  re- 
connaître toutefois  que  le  nouveau  genre  a  ses  écueils,  et 
qu'on  les  a  signalés  au  momenl  même  où  les  considérations 
menaçaient  de  submerger  les  faits  ;  mais  c'est  là  tout.  Et 
nous  dirons  aux  écrivains  coloristes,  qui  ont  grossi  leur  voix 


pour  renforcer  l'accusation,  que  les  procédés  artistiques 
dont  ils  usenl  offrent  des  liïconvénieuts  bien  autrement 
graves  que  ceux  qu'ils  signalent  chez  les  autres;  car  tous 
sont  condamnés  a  n'être  jamais  que  des  chroniqu  urs, — 
chroniqu  surs  admirables  si  l'on  veut,  mais  qui  n  •  feront 
jamais  figure  dès  qu'apparaîtra  quelqu'un  de  c 
historiens  qui  ne  nous  donnent  le  sp  ictacle  du  pass  s  que  pour 
s  inspirer  la  haine  de  l'injustice,  de  l'arbitraire  et  de  la 


nous  inspir 
superstition. 
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DÉDICACE 

A  SON    ALTESSE  SÉRÉNISSIME   ÉLECTORALE 

MONSEIGNEUR  L'ÉLECTEUR  PALATIN  (1). 

Monseigneur, 

Le  style  des  dédicaces,  les  ancêtres,  les  vertus  du  protecteur  et 
le  mauvais  livre  du  protégé  ont  souvent  ennuyé  le  public.  Mais  il 
est  permis  de  présenter  un  éSsâi  sur  l'histoire  à  celui  qui  la  sait. 
La  modestie  extrêftie  jointe  à  de  1res  grandes  connaissances,  le 
soin  de  cultiver  son  esprit  pour  s'instruire  et  non  pour  en  taire 
parade,  la  défiance  de  ses  propres  lumières,  la  simplicité  qui,  sans 
y  penser,  relève  la  grandeur,  le  talent  de  se  faire  aimer  sans  art, 
et  la  crainte  de  recevoir  des  témoignages  de  cette  tendresse  res- 
pectueuse qu'on  inspire,  tout  cela  peut  imposer  silence  à  un  fai- 
seur de  panégyriques,  mais  ne  peut  empêcher  que  la  reconnais- 
sance ne  paye  un  faible  tribut  à  la  bonté. 

Ce  n'est  pas  même  ici  une  dédicace,  c'est  un  appel  au  public  que 
j'ose  faire  devant  Votre  Altesse  Electorale,  des  éditions  qu'on  a 
données  du  commencement  de  cette  histoire.  Votre  Altesse  Electo- 
rale a  depuis  longtemps  le  manuscrit  entre  les  mains;  elle  sait 
combien  ce  manuscrit,  tout  informe  qu'il  est,  diffère  de  ces  édi- 
tions frauduleuses,  et  je  peux  hardiment  démentir  et  condamner 
devant  votre  tribunal  l'abus  qu'on  a  fait  de  mes  travaux.  L'équité 
de  votre  âme  généreuse  me  console  de  ce  brigandage,  si  impuné- 
ment exercé  dans  la  république  des  lettres,  et  de  l'injustice  ex- 
trême de  ceux  qui  m'ont  imputé  ces  deux  volumes  défectueux.  Je 
suis  forcé  d'imprimer  ce  troisième  pour  confondre  l'imposture  et 
l'ignorance  qui  ont  défiguré  les  deux  premiers.  Votre  nom,  Mon- 
seigneur, est  ici  le  protecteur  de  la  venté  et  de  mou  innocence. 

Je  dois  d'éternels  remerciements  à  la  bonté  avec  laquelle  Votre 
Altesse  Electorale  permet  qu'une  justification  si  légitime  paraisse 
sous  ses  auspices.  Je  suis  c  mine  tous  vos  sujets  :  j'obtiens  aisé- 
ment justice,  je  suis  protège  par  votre  bonté  bienfaisante,  et  je  par- 
tage avec  eux  les  sentiments  de  la  reconnaissance,  de  l'amour  et 
du  respect. 


PREFACE. 


La  manière  dont  j'ai  étudié  l'histoire  était  pour  moi  et  non  pour 
le  public;  mes  études  n'étaient  point  faites  pour  être  imprimées. 
Une  personne  (Sji  très  rare  dans  son  siècle  et  dans  tous  les  siècles, 
dont  l'esprit  s'étendait  à  tout,  voulut  enfin  apprendre  avec  moi 
l'histoire  pour  laquelle  elle  avait  eu  d'abord  amant  dô  dégoût  que 
le  P.  Malebranche,  parce  qu'elle  avait  connu  •  lui  dé  très  grands 
taie  ts  pour  la  métaphysique  et  la  géométrie.  «  Que  m'importe, 
disait-elle,  à  moi  Française  vivant  dans  ma  lerie,  de  savoir  qu'Egil 
succéda  au  roi  Haquiii  en  Suède,  ei  qu'Ottoman  était  fils  d'Orto- 
grulî  J'ai  lu  avec  plaisir  les  histoires  des  Grecs  et  des  Romains. 
Elles  présentaient  a  mon  esprit  de  grands  tableaux  qui  m'atta- 
chaient. Mais  je  n'ai  pu  encore  achever  aucune  .mande  histoire  de 
nos  nations  modernes;  je  n'y  vois  guère  que  de  la  confusion,  une 
foule  lie  petits  événements  sans  liaison  el  sans  suite,  mille  batailles 
qui  n'ont  décidé  de  rien,  et  dans  lesquelles  je  n'apprenais  pas  seu- 
lement de  quelles  armes  on  se  servait  pour  se  détruire.  J'ai  re- 
noncé à  une  élude  aussi  sèche  qu'immense,  qui  accable  l'esprit 
sans  l'éclairer.  » 

Mais,  lui  dis-je,  si  parmi  tant  do  matériaux  brutes  et  informes, 
vous  choisissez  de  quoi  vous  faire  un  édifice  à  votre  usage;  si  en 
retranchant  tous  les  détails  des  guerres  aussi  ennuyeux  qu'infi- 
dèles, toutes  les  petites  négociations  qui  n'ont  été  eue  îles  fourbe- 
ries inutiles,  toutes  les  aventures  particulières  qui  étouffent  les 
grands  événements;  si    en    conservant  .celles    qui   peignent   lés 


(1)  Charles-Théodore,  prime  de  Sullzbach,  né  le  il  décembre  1724,  de- 
venu duc  île  ll.ivinv  en  1777,  mort  le  16  février  1799.  Le  secrétaire  de 
Voltaire,  Coîini,  lui  fui  longtemps  attaché  au  même  titre.  (G.  A.) 

(2)  Madame  du  CMtelet.  (G.  A.) 


moeurs,  vous  faisiez  de  ce  chaos  un  tanleau  général  et  bien  arti- 
culé; si  vous  cherchiez  à  démêler  dans  les  événements  l'histoire 
de  l'esprit  humain,  croiriez-vous  avoir  perdu  votre  temps? 

Celle  idée  la  détermina;  et  c'est  sur  ce  plan  que  je  travaillai.  Je 
fus  d'abord  étonné  du  peu  de  secours  que  je  trouvai  dans  la  multi- 
tude immense  des  livres. 

Je  me  souviens  que  quand  nous  commençâmes  à  ouvrir  Puffen- 
dorff,  qui  avait  écrit  dans  Stockholm,  et  à  qui  les  archives  de  l'Etat 
furent  ouvertes,  nous  nous  assurions  d'y  trouver  quelles  étaient  les 
forces  de  ce  pays,  combien  il  nourrissait  d'habitants,  comment  les 
peuples  de  la  province  de  Gothie  s'étaient  joints  a  ceux  qui  rava- 
gèrent l'empire  romain,  comment  les  arts  s'introduisirent  en  Suède 
dans  la  suite  ôeA  temps,  quelles  étaient  ses  lois  principales,  ses  ri- 
chesses, ou  plutôt  sa  pauvreté  :  nous  ne  trouvâmes  pas  un  mot  de 
ce  que  nous  cherchions. 

Lorsque  nous  voulûmes  nous  instruire  des  prétentions  des  empe- 
reurs sur  Rome  et  de  celles  des  papes  contre  les  empereurs,  nous 
ne  trouvâmes  que  confusion  et  obscurité;  de  sorte  que  dans  tout  ce 
que  j'écrivais,  je  meltais  toujours  à  la  marge  :  vide,  qùœrè,  duliila. 
C'est  ce  qui  est  encore  en  gros  caractères  dans  cent  ou  Irolts  de 
mon  ancien  manuscrit  de  l'année  174),  surtout  quand  il  s'agit  des 
on  ations  de  Pépin  et  de  Cbarlemagne,  et  des  disputes  de  l'Eglise 
romaine  et  de  l'Eglise  grecque. 

fresque  rien  de  ce  que  les  Occidentaux  ont  écrit  sur  les  peuples 
d'Orient  avant  les  derniers  siècles  ne  nous  paraissait  vraisemblable; 
el  nous  savions  combien,  en  fait  d'histoire,  tout  ce  qui  est  contre  la 
vraisemblance  est  presque  toujours  contre  la  vérité. 

La  seule  chose  qui  nie  soutenait  dans  des  recherchés  si  ingrates, 
était  ce  que  nous  rencontrions  de  temps  en  temps  sur  les  arts  et 
sur  les  sciences.  Celle  partie  devint  notre  principal.  11  était  aisé  de 
s'apercevoir  que  dans  nos  siècles  de  barbarie  et  d'ignorance,  qui 
suivirent  la  décadence  et  le  déchirement  de  l'empire  romain,  nous 
reçu  mes  presque  tout  des  Arabes,  astronomie",  chimie,  médecine,  et  sur- 
tout (\i'>  remèdes  plus  doux  el  plus  salutaires  que  ceux  qui  avaient 
été  connus  des  crées  ei  des  Romains.  L'algèbre  est  de  l'invention 
de  ces  Arabes;  noire  arithmétique  même  nous  fut  apportée  par  eux. 
Ce  turent  deux  Arabes,  Haran  et  Ben-Said,  qui  travaillèrent  aux 
Tailles  alplionsines.  Le  shérif  Ben-Mohamed,  qu'on  appelé  le  Géo- 
graphe de  Nubie,  chassé  de  ses  Etats,  porta  en  Sicile  au  roi  Ro- 
ger Il  un  globe  d'argent  de  huit  cents  marcs,  sur  lequel  il  avait 
gravé  la  terre  connue  et  corrigé  Plolémée. 

Il  fallut  donc  rendre  justice  aux  Arabes,  quoiqu'ils  fussent  ma- 
Imméians,  el  avouer  que  nos  peuples  occidentaux  étaient  très  igno- 
ranis  dans  les  arts,  dans  les  sciences,  ainsi  que  dans  la  police  des 
Etats,  quoique  éclairés  des  lumières  de  la  vérité  sur  des  choses 
plus  importantes,  si  quelques  personnes  ont  eu  la  mauvaise  foi  de 
Pâmer  celle  équité  et  de  vouloir  la  rendre  odieuse,  elles  sont  bien 
a  plaindre  d'être  si  indignes  du  siècle  où  elles  vivent. 

Plusieurs  morceaux  de  la  poésie  et  de  l'éloquence  arabe  me  pa- 
rurent sublimes,  et  je  les  traduisis;  ensuite,  quand  nous  vîmes 
Ions  les  arts  renaître  en  Europe  par  le  génie  ues  Toscans,  et  que 
nous  lûmes  leurs  ouvrages,  nous  fûmes  aussi  enchantés  que  nous 
l'étionS  quand  nous  lisions  les  beaux  morceaux  de  Milton,  d'Adis- 
son.  de  Drydeu  et  de  Pope.  Je  lis,  autant  que  je  le  pus,  des  traduc- 
tions exactes  en  vers  des  meilleurs  endroits  des  poètes  des  nations 
savantes;  je  lâchai  d'en  conserver  l'esprit.  En  un  mot,  l'histoire  des 
arts  eut  la  préférence  sur  l'histoire  des  faits. 

Tous  ces  matériaux  concernant  les  arts  ayant  été  perdus  après  la 
mort  de  celte  personne  si  respectable,  ni  mon  âge,  ni  l'éloigné" 
meut  des  grandes  bibliothèques,  ni  l'affaiblissement  des  talent-,  qui 
est  la  suite  des  longues  maladies,  ne  m'ont  pas  permis  de  recom- 
mencer ce  travail  pénible.  Il  se  trouve  heureusement  exécuté  par 
ces  mains  plus  habiles,  manié  avec  profondeur  et  rédigé  avec 
ordre  dans  l'immortel  ouvrage  de  l'Encyclopédie.  Je  ne  peux  re- 
gretter que  les  traductions  en  vers  des  meilleurs  morceaux  de  Ions 
les  grands  poètes  depuis  le  Dante,  car  on  ne  les  connaît  point  du 
toul  dans  des  traductions  en  prose. 

il  est  public  que  plusieurs  personnes  eurent  des  co;  tes  de  mon 
manuscrit  historique;  il  y  eu  eut  même  plusieurs  chapitres  impri- 
més dans  le  Mercure  de  Fronce;  on  les  recueillit  ensuite  sous  dif- 
férents titres.  Enfin,  en  1753,  un  libraire  de  La  Haye  s'avisa  d'ache- 
ter quelques  chapitres  très  informes  de  ce  manuscrit,  qu'un  homme 
peu  scrupuleux  ne  fit  point  difficulté  de  lui  vendre.  Le  libraire  crut 
que  ces  chapitres  contenait  m  une  suite  complète,  depuis  Cbarle- 
magne jusqu'au  règne  de  Charles  VII,  roi  de  France;  et  il  imprima 
ce  rëcliëil  tronqué  et  imparfait,  sous  le  litre  trompeur  d'Abrege  de 
l'histoire  universelle  depuis  chartèttiùgne  jusqu'à  Charles-Quint.  Jo 
faisais  alors  imprimer  le  premier  tome  des  Annales  de  l'Empire,  et 
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l'avais  pris  dans  un  de  mes  manuscrits  de  mon  LJistoire  univer- 
selle, que  j'avais  trouvé  a  Gotha,  de  quoi  m'aider  dans  ces  An- 
nal's. 

Surpris  de  voir  dans  les  gazettes  cette  prétendue  Histoire  univer- 
selle annoncée  nais  mon  non),  et  n'ayant  point  encore  reçu  ce 
livre,  qui  se  vendail  publiquement  en  Hollande  et  à  Paris,  loin  ce 
que  |8  pus  faire,  ce  fut  de  rendre  compl  ',  dans  la  préface  des  An- 
nales de  l'Empire,  de  la  plupart  des  choses  dont  je  viens  de  parier. 

Bientôt  après,  cette  prétendue  Histoire  universelle,  imprimèeà  La 
Baye,  parvint  entre  mes  mains,  et  j'y  trouvai  plus  de  fautes  que  de 
pages.  C'est  Amédée  de  Genève  pour  Robert,  fils  d'Amédée;  c'est 
aîné  de  Charlemagne  pour  Louis  aîné  de  la  maison  de  Char- 
lemagne. On  voit  un  évoque  d'Italie  au  lieu  d'un  évéque  en  Italie, 
un  évê  ue  ue  Palestine  au  lieu  d'un  évêque  de  Plolémaïde  en  Pa- 
lestine,  Clément  IV  pour  innocent  IV,  Abougrafar  au  lieu  d'Almn- 
giafar.  Darius,  lils  (THidaspes,  pour  (ils  d'Hisfaspe;  c'est  la  préci- 
sion des  équinoxes  (1),  c'est  la  valeur  du  climat  au  lieu  de  la 
chaleur,  on  y  trouve  le  minime  Aldobrandin  au  lieu  du  moine  Aldo- 
branttin,  quatre  cents  ans  avant  qu'on  eût  des  minimes,  un  réim- 
prima ce  livre  à  Paris,  sous  le  nom  de  Jeun  Nourse.  avec  toutes 
les  mêmes  erreurs.  On  s'empressa  de  le  réimprimer  a  Genève  et  à 
Leipzig.  J'envoyai  un  errata  tel  que  je  pus  le  faire  à  la  hâte, 
D'ayant  pas  le  manuscrit  original  sous  mes  yeux. 

Ayant  fait  enfin  venir  cet  ancien  manuscrit  original  de  Paris,  je 
fus  indigné  de  voir  combien  le  livre  donné  au  public  était  diffé- 
rent du  mien.  Ce  n'est  qu'un  extrait  défectueux  de  mou  ouvrage. 
Les  titres  des  chapitres  ne  se  ressemblent  seulem  ni  pas.  Interpo- 
lations, omissions,  fausses  dates,  noms  défigurés,  calculs  erronés, 
tout  me  révolta.  Non-seulement  on  ne  me  faisait  pas  dire  ce  que 
j'avais  dit,  mais  ou  me  faisait  dire  positivement  le  contraire. 

Je  lis  une  confrontation  juridique  de  mon  ancien  manuscrit  avec 
le  livre  imprimé.  Je  constatai  et  je  condamnai  l'abus  qu'on  avait 
fait  de  mes  travaux  et  de  mon  nom.  On  vient  encore  de  donner 
tout  récemment  une  nouvelle  édition  de  cet  ouvrage  informe,  sous 
le  faux  titre  de  Colmar.  Tant  d'efforts  réitérés  pour  tromper  le  pu- 
bl  c,  tant  d'empressement  a  acheter  un  livre  tout  défigure,  sont  des 
avertissements  que  le  fond  de  l'ouvrage  n'est  pas  sans  utilité,  et 
m'imposent  le  devoir  de  le  publier  un  jour  moi-même.  Mais  com- 
ment surcharger  encore  le  public  d'une  nouvelle  édition,  lorsque 
l'Europe  est  inondée  de  tant  de  fausses?  11  faut  attendre;  il  faut  du 
temps  pour  remanier  ces  deux  premiers  volumes,  dont  quelques 
feuilles  se  retrouvent  dans  les  Annales  de  l'Empire.  Ces  deux  pre- 
miers tomes  concernent  d'ailleurs  des  temps  obscurs,  qui  deman- 
dent des  recherches  pénibles.  11  est  plus  difficile  qu'on  ne  pense  de 
trouver  dans  les  décombres  de  la  barbarie  de  quoi  construire  un 
bâtiment  qui  plaise. 

Je  ne  puis  donc  faire  autre  chose  aujourd'hui  que  de  donner  la 
suite  jusqu'au  commencement  du  règne  de  Charles-Quint,  après 
quoi  viendra  le  reste  qui  se  rejoindra  au  Sièele  de  Louis  XIV. 

Je  suis  forcé  de  hasarder  moi-même  ce  troisième  volume,  dont  je 
fais  présent  au  libraire  Conrad  Walther  de  Dresde,  qui  a,  dit-on, 
donné  une  édition  des  deux  premiers  tomes,  moins  fautive  que  les 
autres;  et  je  hasarde  ce  troisième  volume,  parce  que  j'apprends 
que  les  manuscrits  s'élant  multipliés,  des  libraires  sont  prêts  à  pu- 
blier cette  suite  d'une  manière  aussi  fautive  que  le  commence- 
ment. 

Ce  n'est  point  ici  un  livre  de  chronologie  et  de  généalogies.  Il  y 
en  a  assez.  C'est  le  tableau  des  siècles;  c'est  la  manière  dont  une 
dame  d'un  esprit  supérieur  étudiait  l'histoire  avec  moi,  et  celle 
dont  toutes  les  personnes  de  son  rang  veulent  l'étudier. 

Il  est  vrai  que  dans  ce  volume  que  je  donne  malgré  moi  je  laisse 
toujours  voir  l'effet  qu'on  fait  sur  mon  esprit  les  objets  que  je  con- 
sidère. Mais  ce  compte  que  je  me  rendais  de  mes  lectures  avec  une 
naïveté  qu'on  n'a  presque  jamais  quand  on  écrit  pour  le  public,  est 
précisément  ce  qui  pourra  être  utile.  Chaque  lecteur  en  est  bien 
plus  a  portée  d'asseoir  son  jugement  en  rectifiant  le  mien;  et  qui- 
conque pense  fait  penser. 

Par  exemple,  lorsque  Louis  XI,  au  lieu  de  tâcher  de  reprendre  Calais 
sur  Edouard  IV,  qui  devait  avoir  en  Angleterre  assez  d'embarras, 
achète  la  paix  de  lui  et  se  fait  son  tributaire,  cette  conduite  me 
parait  peu  glorieuse;  mais  elle  peut  paraître  très  politique  à  un 
homme  qui  considérera  que  le  duc  de  Bourgogne  aurait  pu  prendre 
le  parti  du  roi  d'Angleterre  contre  la  France.  On  autre  se  représen- 
tera que  le  grand  François  de  Guise  prit  Calais  sur  la  reine  Marie 
d'Angleterre,  dans  le  temps  que  Philippe  n,  mari  de  cette  reine, 
était  bien  plus  a  craindre  qu'un  duc  de  Bourgogne.  Un  autre  cher- 
chera dans  le  caractère  même  de  Louis  XI  le  motif  de  sa  conduite. 
Voila  comme  l'histoire  peut  être  utile;  et  ce  faible  ouvrage  peut 
l'être  en  faisant  naître  des  réflexions  meilleures  que  les  miennes. 

Savoir  que  François  l'1'  fut  prisonnier  de  Charles-Quint  en  1525, 
c'est  ne  mettre  qu'un  fait  dans  sa  mémoire;  mais  n  chercher  pour- 
quoi Charles  profita  si  peu  de  son  bonheur,  ce  a  est  d'un  lecteur  ju- 
dicieux. Non-seulement  il  verra  la  fortune  de  Charles-Quint  balan- 
cée par  la  jalousie  des  nations,  mais  les  conquêtes  en  Europe  de 
Soliman,  son  ennemi,  arrêtées  par  ses  guerres  avec  les  Persans,  et 
il  découvrira  tous  ces  contre-poids  qui  empêchent  une  puissance 
d'écraser  les  autres. 

Réduit  ainsi  très  a  regret  par  une  infidélité  que  je  n'attendais 
pas  à  publier  mes  ancienne-  études,  je  me  console  dans  l'esi  érance 
qu'elles  pourront  en  produire  de  plus  solides.  Cette  manière  de 
s'instruire  est  déjà  fort  goûtée  par  plusieurs  personnes  qui,  n'ayant 
pas  le  temps  de  consulter  la  foule  des  livres  et  des  détails,  sont 
bien  aises  de  se  former  nu  tableau  général  du  monde. 


(t)  Au  lieu  de  la  précession  des  cquinoxes.  (G.  A.) 


C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  crayonné  le  Sièele  de  Louis  XI V. 
Les  iois,  les  arts,  les  mœurs  ont  été  mon  principal  objet.  Les  petits 
faits  ne  doivent  entrer  dans  ce  plan  que  lorsqu'ils  ont  produit  des 
événements  considérables  II  est  fort  indifférent  que  la  ville  de- 
Creutznach  ait  été  prise  le  21  septembre  ou  le  22,  en  1GSS,  que 
l'épouse  d'un  neveu  de  madame  de  Mailîtenon  suit  nommé.'  sa 
nièce;  mais  il  est  important  de  savoir  que  jamais  Louis  XIV  n'eut 
la  moindre  part  au  testament  du  roi  d'Espagne  Charles  11,  lequel 
changea  la  face  de  l'Europe,  et  que  la  paix  de  Ryswick  ne  tut 
point  faite  dans  la  vue  de  faire  tomber  la  monarchie  d'Espagne  a 
un  fils  de  France,  comme  on  l'avait  toujours  cru  et  comme  l'a 
pensé  inilord  Bolingbroke  lui-même,  qui  en  cela  s'est  trompé.  Les 
querelles  domestiques  de  la  reine  Anne  d'Angleterre  ne  sont  pas 
par  elles-mêmes  un  objet  d'attention;  mais  elles  le  deviennent, 
parce  qu'elles  sont  en  etïet  l'origine  d'une  paix  sans  laquelle  la 
France  courait  risque  d'être  démembrée. 

Les  détails  qui  ne  mènent  à  rien  sont,  dans  l'histoire,  ce  que 
sont  les  bagages  dans  une  armée,  impedimenta.  Il  faut  voir  les 
choses  en  grand  par  cela  même  que  l'esprit  humain  est  petit,  et 
qu'il  s'affaisse  sous  le  poids  des  minuties  :  elles  doivent  être  re- 
cueillies par  les  annalistes,  et  dans  des  espèces  de  dictionnaires,  où, 
on  les  trouve  au  besoin. 

Quand  on  étudie  ainsi  l'histoire,  on  peut  se  mettre  sans  confu- 
sion les  siècles  devant  les  yeux.  Il  est  aisé  alors  d'apercevoir  le 
caractère  des  temps  de  Louis  XIV,  de  Charles-Quint,  d'Alexanure  VI, 
de  saint  Louis,  de  Charlemagne.  C'est  à  la  peinture  des  siècles  qu'il 
faut  s'attacher. 

Les  portraits  des  hommes  sont  presque  tous  faits  de  fantaisie. 
C'est  une  grande  charlatanerie  de  vouloir  peindre  un  personnage 
avec  qui  on  n'a  point  vécu.  Salluste  a  peint  Calilina;  mais  il  avait 
connu  sa  personne.  Le  cardinal  de  Retz  lait  des  portraits  de  tous 
ses  contemporains  qui  ont  joué  de  grands  rôles;  il  est  en  droit  de 
peindre  ce  qu'il  a  vu  et  connu.  Mais  que  souvent  la  passion  a  tenu 
le  pinceau!  Les  hommes  publics  des  temps  passés  ue  peuvent  être 
caractérisés  que  par  les  faits. 

Je  ne  sais  pourquoi  le  traducteur  estimable  des  Lettres  du  lord 
Bolingbroke  (1)  me  reproclie  d'avoir  jugé  du  cardinal  Mazarin  sur 
des  vaudevilles.  Je  ne  l'ai  point  jugé;  j'ai  exposé  sa  coud u  te,  et  je 
ne  crois  pas  aux  vaudevilles.  Ce  traducteur  me  permettra  de  lui 
dire  que  c'est  lui  qui  se  trompe  sur  les  faits  en  jugeant  le  cardinal 
Ma/arin  .  «Ce  ministre,  dit-il,  avait  trouvé  la  France  dans  le  plus 
grand  embarras.  »  Le  contraire  est  exactement  vrai.  Quand  le  car- 
dinal Ma/arin  vint  au  ministère,  la  France  était  tranquille  au  de- 
dans, et  victorieuse  au  dehors  par  les  batailles  de  Rocroi  et  de 
Norliugue,  et  par  les  grands  succès  des  suédois  dans  l'empire. 

«  11  laissa  au  roi,  dit-il,  des  liuances  en  nuilleur  ordre  que  l'on 
n'eût  jamais  vu.»  Quelle  erreur!  ne  sait-on  pas  que  Charles-le- 
Sage,  François  Ie"-,  laissèrent  des  trésors?  que  le  grand  Henri  avait 
quarante  millions  de  livres  numéraires  dans  ses  cotl'res,  et  que  le 
royaume  fleurissait  par  la  régie  la  plus  sage  lorsque  sa  mort  fu- 
neste lit  place  à  l'administration  d'une  régence,  prodigue  et  tumul- 
tueuse? Les  finances  du  cardinal  Mazarin  étaient  en  très  bon  ordre 
à  la  vérité;  mais  celles  de  l'État  étaient  si  dérangées  que  le  sur- 
intendant avait  dit  souvent  à  Louis  XIV:  «  11  n'y  a  point  d'argent 
dans  les  coffres  de  Votre  Majesté,  mais  M.  le  cardinal  vous  en 
prêtera.»  Les  revenus  de  l'État  étaient  si  mal  administrés,  qu'on 
fut  obligé  d'ériger  une  chambre  de  justice.  On  voit  par  les  Mé- 
moires de  Gourville  quel  avait  été  le  brigandage  :  l'ordre  ne  fut  mis 
que  par  le  grand  Colbert. 

«Les  plus  belles  années  de  Louis  XIV,  dit-il,  sont  celles  qui  ont 
suivi  immédiatement  la  mort  de  Mazarin,  où  son  esprit  régnait  en- 
core. »  Comment  l'esprit  du  cardinal  Mazarin  régnait-il  donc  dans 
la  conquête  de  la  Franche-Comté,  et  de  la  moitié  de  la  Flandre 
dont  il  avait  rendu  tant  de  villes?  dans  rétablissement  d'une  ma- 
rine que  le  cardinal  avait  laissé  dépérir  entièrement?  dans  la  ré- 
forme des  lois  qu'il  ignorait,  dans  l'encouragement  des  arts  qu'il 
méprisa?  . 

«  M.  de  V...  entreprend  de  démontrer  que  le  prince  d  Orange  n  ê- 
tait  aucunement  redouté  en  France,  etc.  » 

On  ne  démontre  qu'une  proposition  de  mathématique;  mais  il  est 
très  vrai  que,  quand  on  crut  en  France  que  le  prince  d  Orange,  ou 
plutôt  le  roi  Guillaume,  avait  été  tué  a  la  bataille  de  la  Boyne,  tes 
feux  de  joie  que  te  peuple  de  Paris  fit  si  indécemment,  étaient  I  ef- 
fet de  la  haine,  et  non  de  la  crainte.  Il  est  très  vrai  qu'on  ne  crai- 
gnait point  à  Paris  l'invasion  d'un  prince  qui  avait  assez  d'allaires 
en  Irlande,  et  qui  avait  toujours  été  vaincu  en  Flandre.  Les  hom- 
me, d'État  et  de  guerre  pouvaient  estimer  le  roi  Guillaume,  mais 
le  peuple  de  Paris  ne  pouvait  certainement  le  redouter.  On  a  pu 
craindre  dans  Paris  le  prince  Eugène  et  le  duc  de  Marlborougn 
quand  ils  ravageaient  la  Champagne'  :  mais  il  n'est  pas  dans  la  na- 
ture humaine  qu'on  tremble'  dans  une  capitale  au  nom  d  un  ennemi 
qui  n'a  jamais  entamé  les  frontières  d'un  royaume  alors  toujours 
victorieux. 

Le  duc  de  Berri,  a  toute  force,  peut  avoir  dit  aux  princes  ses 
frères:  «  Vous  serez,  l'un  roi  de  France,  et  l'autre  roi  d  Espa 
moi  je  serai  le  prince  d'Orange:  je  vous  ferai  enrager  tous  deux.  » 
Mais  te  traducteur  de  milord  Bolingbroke  doit  observer  quoi  peut 
faire  enraijer,  et  être  battu;  il  doit  observer  qu'un  critique  peut  se 
tromper  aussi  bien  qu'un  historien,  et  il  aurait  du  tacher  de  n  avoir 
pas  tort  dans  toutes  ses  critiques.  , 

Il  dit  à  la  tête  des  Mémoires  secrets  du  même  Bolingbroke,  «  que 

je  veux icrire  les  faits.»  .le  voudrais  au  contraire  qui!  y  eût  des 

faits  dans  ces  Mémoires  qui  en  sont  absolument  destitues,  et  je  vou- 


(l)  Iiarbcu  du  Bourg.  (G.  A.) 


PREFACE. 


(Irais,  pour  L'honneur  de  la  mémoire  de  milord  Bolingbroke,  -  m 
Mémoires  eussent  toujours  été  secrets. 

Je  crois  devoir  ici  dire  un  mol  de  l'édition  qu'un 
autre  genre  (1)  a  faite  du  Siècle  de  Louis  XIV.  il  a  jui  -  a  propos 

d'imprimer  mon  ouvrage  avec  ses  noies;  et  il  a  i !      icrel  de 

faire  un  lib  lie,  d'un  monument  élevé  à  la  gloire  de  la  nal  ■ 
les  mains  de  la  vérité.  C'esl  un  exemple  rare  de  ce  que  , 
hasarder  l'ignorance  el  la  calomnie  en  démence. 

La  littérature  esl  un  terrain  qui  produil  des  poisons  comme  des 
plantes  salutaires.  Il  se  trouve  des  misérables  qui,  parce  qu'ils  sa- 
vent lire  et  écrire,  croient  se  faire  un  état  dans  le  monde  e  i 

dant  des  scandales  à  des  libraires,  au  lieu  de  pn 'e  un  métier 

honnête,  ne  sachanl  pas  nue  la  profession  d'un  copiste,  ou  même 
celle  d'un  laquais  fidèle,  est  très  préférable  à  la  leur.  Celui  i  onl  j  i 
parle  vend  et  fait  imprimer  ce  tissu  de  sottises,  sous  le 
Siècle  de  Louis  XIV,  en  trois  volumes  avec  des  notes,  par  M.  L.  IL, 
à  Francfort  :  et  après  avoir  été  si  justement  puni  pour  cel 
nue,  il  composa  vite  un  autre  libelle  diffamatoire,  pour  subsister 
pendant  quelques  semaines.  Un  autre  (2),  voyant  que  le  : 
Louis  XIV  se  débite  dans  l'Europe  avec  succès,  et  que  les 
que  j'en  ai  gratifiés  y  ont  trouvé  leur  compte,  se  hâte  d'y  ajouter 
un  nouveau  volume  qui  n'y  a  aucun  rapport.   Il  ramasse  quelques 
lettres  de  Bolingbroke  sur  l'histoire  générale  :  il'  y  mêle  quelques 
pièces  obscures  qu'il  a  ramassées  dans  la  fange;  il  intitule  cette 
rapsodie  :  Troisième  volume  du  Siècle  de  Louis  XIV,  les  ignorants 
l'achètent,  et  l'éditeur  jouit  quelques  mois  du  fruit  de  sa  prévari- 
cation. 

Un  autre  avait,  je  ne  sais  comment,  entre  les  mains  un  manu- 
scrit informe  et  pitoyable  d'une  petite  partie  de  mon  Histoire  uni- 
verselle; il  le  vend  quelques  florins,  comme  on  l'a  déjà  dit,  à  un 
libraire  de  La  Haye  (3),  qui  se  hâte  de  l'imprimer  sans  m'en 
avertir. 

Dans  le  Siècle  de  Louis  XIV,  à  l'article  des  écrivains,  dont  plu- 
sieurs ont  honoré  ces  temps  célèbres,  et  dont  d'autres  ont  été  si 
indignes,  j'ai  dit  que  la  Hollande  a  été  infectée  de  vils  auteurs,  qui 
ont  mit  des  libelles  contre  leur  patrie,  contre  des  souverains  qui 
dédaignent  de  se  venger,  contre  des  citoyens  qui  ne  le  peuvent. 
J'ai  dit  que  leurs  imitateurs  s'attirent  l'exécrât  ion  publique;  cette 
juste  remarque  soulève  ces  imitateurs,  et  au  lieu  de  se  corriger,  ils 
entassent  petits  libelles  sur  petits  libelles,  qui  restent  comme  eux 
dans  la  poussière  et  dans  l'oubli.  Ces  vers  de  terre  qui  se  mettent 
dans  la  littérature  et  qui  la  rongent,  mais  qu'on  secoue  et  qu'on 
écrase,  ne  peuvent  ni  ternir  le  lustre  ni  diminuer  la  solidité  des 
sciences. 


(1)  La  Beaumelle.  (G.  A.) 

(2)  Maubert  de  Gouvest.  Il  puDiia  :  Le  Siècle  poiUique  de  Louis  XIV,  ou 
Lettres  du  vicomte  de  Bolingbroke  sur  ce  sujet,  avec  les  pièces  qui  forment 
l'histoire  du  Siècle  de  M.  de  Voltaire,  et  de  ses  querelles  avec  MM.  de 
Maupertuiset  de  La  Beaumelle;  suivies  de  la  disgrâce  de  ce  fameux  poète. 
F.icclopolis.'\,ç,  faux-titre  porte  :  Nouveau  volume  du  Siècle  de  Louis  XIV, 
pour  suppléer  à  ce  qui  manque  à  cet  ouvrage  de  M.  de  Voltaire,  (G.  A.) 

(  3)  Néaulme  (G.  A.) 


AVIS  DES  ÉDITEURS  DE  KEIIL  (1). 

avons  réimprimé,  le  plus  correctement  eue  nous  avons  pu, 
le  de  l'histoire,   composée   d'abord  uniquement   pour 
marquise  du  Châtelet-Lorraine  (2),  et  qui  sert  d'intr 
['Essai  sur  le    mœurs  et  l'esprit  dis  mitions,  fait  pi 
même  dame.  Nous  avons  rectifié  toutes  'es  fautes  typographiques 

t  les  pn  ce  lentes  éditions  étaient  inond 
avons  r<  i"  li  :  n  tes  les  lacunes,  d'après  le  manuscrit  original  que 
a  confié. 
Ce  discours  préliminaire  (3)  a  paru  absolument  nécessaire  pour 
préserver   le-;  espritsbien  faits  dfé  cette  foule  défaille-,  absurdes 

continue  encore  d'infecter  la  jeunesse.  L'auteur  de  c 
vrage  a  donné  ce  i  réservatif,  précisément  comme  l'illustre  m 
Tissol  ajouta,  longtemps  après,  a  son  Avis  au  peuple,  un  ci 
1res  utile  contre  les  charlatans.  L'un  écrivit  pour  la  vérité,  l'autre 
pour  la  santé. 

Un  répétiteur  du  collège  Mazarin,  nommé  Larcher,   traducteur 
d'un  vie  m  grec  intitulé  Callirhoé,  et  du   Martinus  Serible- 

par  ses  camarades  d'écriie  un  libelle  pé- 
dantes [ue  contre  les  vérités  trop  évidentes  énoncées  dans  la  Philo- 
sophie de  l'histoire.  La  moitié  de  ce  libelle  consiste  en  liévues, 
et  l'autre  en  injures,  selon  l'usage.  Comme  la  Philosophie  de  Vhis- 
toire  avait  été  donnée  sous  le  nom  de  l'abbé  Bazin,  ou  répondit  à 
l'homme  de  collège  sous  le  nom  d'un  neveu  de  l'abbé  Bazin;  et 
l'on  répondit,  comme  doit  faire  un  homme  du  monde,  en  se  mo- 
quant du  pédant.  Les  sages  et  les  rieurs  furent  pour  le  neveu  ae 
l'abbé  Bazin. 

On  trouvera  la  réponse  du  neveu  dans  la  partie  historique  de 
cette  édition  A). 


fi)  Cet  avis  est  de  Voltaire  lui-même,  qui  s'occupait  d'une  nouvelle 
de  --es  ouvrages  peu  de  lemp   avant  sa  mort.  (K.) 

(2)  Cet  ouvrage  n'en  fut  pas  moins  dédié,  quand  il  parut,  à  l'impératrice 
èe  Russie.  Voici  la  d  idicace  :  «  A  très  haute  el  très  auguste  princesse  Cathe- 
rine seconde,  impératrice  de  toutes  les  Hussies,  protectrice  des  arts  ci  des 
sri<  ners,  dign  i  par  s, m  esprit  de  juger  ries  anciennes  nations,  comme  elle  esl 
digne  de  gouvt  rn  r  la  sienne  :  Offert  très  humblemenl  pai  le  neveu  rie  {'au- 
teur Vi  ai  i  .■■  litsigné  la  Philosophie  de  l'histoire:  Feu  l'abbé  Bazin).  « 
L'impératrice  de  I tu  --  ië  répondit  à  voltaire  qu'elle  *  iaii  tu  s  obligée  au  ne- 
veu ne  l'abbé  Bazin  de  ce  qu'il  avait  bien  voulu  lui  dédier  l'ouvtage  de  son 
oncle;  qu'elle  avail  lu  ce  beau  livre  d'un  bout  à  l'autre  avec  beaucoup  de 
plaisi  ;  qu'i  le  ne  s'était  pointtrouvée  supérieure  à  ce  qu'elle  avait  iu, 
parce  qu'elle  faisait  partie  de  cegenre  tiumainsi  enclin  à  goûter  les  ab- 
surdités  lis  plus  étranges,  etc.  Voir  h  la  Correspondance.  (G.  A.) 

(3)  Intitulé  aujourd  hui  Introduction.  (G.  A.) 

(4)  Voyez  dans  les  Mélanges. 


ESSAI 

SUR  LES  SIOEURS  ET  L'ESPRIT  DES  NATIONS 

ET    SUR 

LES  PRINCIPAUX  FAITS  DE  L'HISTOIRE  DEPUIS  CHARLEMAGNE  JUSQU'A  LOUIS  XIII. 


INTRODUCTION. 


I.   CHANGEMENTS   DANS  EE   GLOBE. 

Vous  voudriez  que  les  philosophes  eussent  écrit  l'histoire 
ancienne,  parce  que  vous  voulez  la  lire  en  philosophe.  Vous 
ne  cherchez  que  des  vérités  utiles,  et  vous  n'avez  guère 
trouvé,  dites-vous,  que  d'inutiles  erreurs.  Tâchons  de  nous 
éclairer  ensemble;  essayons  de  déterrer  quelques  monuments 
précieux  sous  les  ruines  des  siècles. 

Commençons  par  examiner  si  le  globe  que  nous  habitons 
était  autrefois  tel  qu'il  est  aujourd'hui. 

Il  se  peut  que  notre  monde  ail  subi  autant  de  change- 
ments que  les  Etats  ont  éprouvé  de  révolutions.  Il  paraît 
prouvé  que  la  mer  a  couvert  des  terrains  immenses,  chargés 
aujourd'hui  de  grandes  villes  et  de  riches  moissons.  Il  n'y  a 
point  de  rivage  que  le  temps  n'ait  éloigné  ou  rapproché  de 
la  mer. 

Les  sables  mouvants  de  l'Afrique  septentrionale,  et  des 
bords  de  la  Syrie  voisins  de  l'Egypte,  peuvent-ils  être  autre 
chose  que  les*  sables  de  la  mer,  qui  sont  demeurés  amoncelés 
quand  la  mer  s'est  retirée?  Hérodote,  qui  ne  ment  pas  tou- 
jours, nous  dit  sans  doute  une  très  grande  vérité,  quand  il 
raconte  que,  suivant  le  récit  des  prêtres  de  l'Egypte,  le  Delta 
n'avait  pas  été  toujours  terre.  Ne  pouvons-nous  pas  en  dire 
autant  des  contrées  toutes  sablonneuses  qui  sont  vers  la  me» 
Baltique?  Les  Cyclades  n'attestent-elles  pas  aux  yeux  mêmes, 
par  tous  les  bas-fonds  qui  les  entourent,  par  les  végétations 
qu'on  découvre  aisément  sous  l'eau  qui  les  baigne,  qu'elles 
ont  iait  partie  du  continent  ? 

Le  détroit  de  la  Sicile,  cet  ancien  gouffre  de  Charybde  et 
de  Scylla,  dangereux  encore  aujourd'hui  pour  les  petites 
barques,  ne  semble-t-il  pas  nous  apprendre  que  la  Sicile  était 
autrefois  jointe  à  l'Apulie,  comme  l'antiquité  l'a  toujours 
cru?  Le  mont  Vésuve  et  le  mont  Etna  ont  les  mêmes  fonde- 
ments sous  la  mer  qui  les  sépare.  Le  Vésuve  ne  commença 
d'être  un  volcan  dangereux  que  quand  l'Etna  cessa  de  l'être; 
l'un  des  deux  soupiraux  jette  encore  des  flammes  quand 
l'autre  est  tranquille  :  une  secousse  violente  abîma  la  partie 
de  cette  montagne  qui  joignait  Naples  à  la  Sicile. 

Toute  l'Europe  sait  que  la  mer  a  englouti  la  moitié  do  la 
Frise.  J'ai  vu,  il  y  a  quarante  ans,  les  clochers  de  dix-huit 
villages  près  du  Mordièk,  qui  s'élevaient  encore  au-dessus  de 
ses  inondations,  et  qui  ont  cédé  depuis  à  l'effort  des  vagues. 
Il  est  sensible  que  la  ruer  abandonne  en  peu  de  temps  ses 
anciens  rivages.  Voyez  Aiguës-Mortes,  Fréjus,  Raverine,  qui 
ont  été  drs  ports,  et  qui  ne  le  sont  plus;  voyez  Damiette,  où 
nous  abordâmes  du  temps  des  croisades,  et  qui  est  actuelle- 
iiienl  a  dix  milles  au  milieu  des  terres;  la  mer  se  retire  tous 
les  jours  de  Rosette.  La  nature  rend  partout  témoignage  de 
ces  révolutions;  et,  s'il  s'est  perdu  des  étoiles  dans  l'im- 
mensité de  l'espace,  si  la  septième  des  Pléiades  est  disparue 
depuis  longtemps,  si  plusieurs  autres  se  sont  évanouies  aux 
yeux  dans  la  Voie  lactée,  devons-nous  être  surpris  que  notre 
petit  globe  subisse  des  changements  continuels? 

Je  ne  prétends  pas  assurer  que  la  mer  ait  formé  ou  même 
côtoyé  toutes  les  montagnes  de  la  terre.  Les  coquilles 
trouvées  près  de  ces  montagnes  peuvent  avoir  été  le  loge- 
ment de  petite  testacés  qui  habitaient  des  lacs;  et  ces  lacs, 
qui  ont  disparu  par  des  tremblements  de  terre,  se  seront 
jetés  dans  d'autres  lacs  inférieurs.  Les  cornes  d'Ainmon,  les 
pierres  éloilées,  les  lenticulaires,  les  judaïques,  les  glosso- 
m'onl  paru  des  fossiles  te 


penser  que  ces  glossopètres  pussent  être  des  langues  de 
chien  marin,  et  je  suis  de  l'avis  de  celui  qui  a  dit  qu'il  vau- 
drait autant  croire  que  des  milliers  do  femmes  sont  venues 
déposer  leurs  couchas  Veneris  sur  un  rivage,  que  de  croire 
que  des  milliers  de  chiens  marins  y  sont  venus  apporter 
leurs  langues.  On  a  osé  dire  que  les  mers  sans  reflux,  et  les 
mers  dont  le  reflux  est  de  sept  ou  huit  pieds,  ont  formé  des 
montagnes  de  quatre  à  cinq  cents  toises  de  haut;  que  tout 
le  globe  a  été  brûlé  ;  qu'il  est  devenu  une  boule  de  verre  : 
ces  imaginations  déshonorent  la  physique;  une  telle  charla- 
tanerie  est  indigne  de  l'histoire. 

Gardons-nous  de  mêler  le  douteux  au  certain,  et  le  chimé- 
rique avec  le  vrai  ;  nous  avons  assez  de  preuves  des  grandes 
révolutions  du  globe,  sans  en  aller  chercher  de  nouvelles. 

La  plus  grande  de  toutes  ces  révolutions  serait  la  perte  de 
la  terre  Atlantique,  s'il  était  vrai  que  cette  partie  du  monde 
eût  existé.  Il  est  vraisemblable  que  cette  terre  n'était  autre 
chose  que  l'île  de  Madère,  découverte  peut-être  par  les  Phé- 
niciens, les  plus  hardis  navigateurs  de  l'antiquité,  oubliée 
ensuite,  et  enfin  retrouvée  au  commencement  du  quinzième 
siècle  (le  notre  ère  vulgaire. 

Enfin,  il  paraît  évident,  par  les  échancrures  de  toutes  les 
terres  que  l'Océan  baigne,  par  ces  golfes  que  les  irruptions 
de  la  mer  ont  formés,  par  ces  archipels  semés  au  milieu  des 
eaux,  que  les  deux  hémisphères  ont  perdu  plus  de  deux 
mille  lieues  de  terrain  d'un  côté,  et  qu'ils  l'ont  regagné  de 
l'autre;  mais  la  mer  ne  peut  avoir  été  pendant  des  siècles 
sur  les  Alpes  et  sur  les  Pyrénées  ;  une  telle  idée  choque 
toutes  les  lois  de  la  gravitation  et  do  l'hydrostatique  (1). 

II.   DES  DIFFÉRENTES   RACES  D 'HOMMES. 

Ce  qui  est  plus  intéressant  pour  nous,  c'est  la  différence 
sensible  des  espèces  d'hommes  qui  peuplent  les  quatre 
parties  connues  de  notre  monde. 

Il  n'est  permis  qu'à  un  aveugle  de  douter  que  les  Blancs, 
les  Nègres,  les  Albinos,  les  Hottentots,  les  Lapons,  les  Chi- 
nois, les  Américains,  soient  des  races  entièrement  diffé- 
rentes. 

Il  n'y  a  point  de  voyageur  instruit  qui,  en  passant  par 
Leyde,  n'ait  vu  la  partie,  du  reticnlum  mucosum  d'un  Nègre 
disséqué  par  le  célèbre  Ruysch.  Tout  le  reste  de  cette  mem- 
brane fut  transporté  par  l'ierre-le-Grand  dans  le  cabinet  des 
raretés,  à  Pétersbourg.  Cette  membrane  est  noire,  et  c'est 
elle  qui  communique  aux  Nègres  cette  noirceur  inhérente 
qu'ils  ne  perdent  que  dans  les  maladies  qui  peuvent  déchirer 
ce  tissu,  et  permettre  à  la  graisse,  échappée  de  ses  cellules, 
de  faire  des  taches  blanches  sous  la  peau. 

Leurs  yeux  ronds,  leur  nez  épate,  leurs  lèvres  toujours 
grosses,  leurs  oreilles  différemment  figurées,  la  laine  de 
leur  tête,  la  mesure  môme  de  leur  intelligence,  mettent 
entre  eux 'et  les  autres  espèces  d'hommes  d -s  différences 
prodigieuses.  Et  ce  qui  «jémontre  qu'ils  m?  doivent  point 
cette  différence  à  leur  climat,  c'est  que  des  Nègres  et  des 
Négresses,  transportés  dans  les  pays  les  plus  froids,  y  pro- 
duis"nt  toujours  d  ;s  animaux  de  leur  espèce,  et  que  les  mu- 
lâtres ne  sont  qu'une  race  bâtarde  d'un  noir  et  d'une  blan- 
che, ou  d'un  blanc  et  d'une  nuire. 

L".s  Albinos  sont,  à  la  vérité,  une  nation  très  petite  et  très 
rare:  ils  habit  Mit  au  milieu  de  l'Afrique:  leur  faibless-  ne 
leur  permet  guère  de  s'éearter  des  eaveraag  où  ils  demeu- 

(1)  Nous  ne  relèverons  pas  ici    toutes  les  erreurs  géologiques 
pitre  esl  plein.  Nous  ajournerons  aos remarques 
au  volume  qui  rei  ■  i  Singularité*  it  la  nature.  (G.  A.j 
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rent;  cependant  les  Nègres  en  attrapent  quelquefois,  et  nous 
les  achetons  d'eux  par  curiosité.  J'en  ai  vu  deux,  et  mille 
Européans  en  ont  vu.  Prétendre  que  ce  sont  des  Nègres 
nains,  dont  uno  espèce  de  lèpre  a  blanchi  la  peau,  c'est 
comme  si  l'on  disait  que  les  noirs  eux-mêmes  sont  des 
blancs  que  la  lèpre  a  noircis.  Un  Albinos  no  ressemble  pas 
plus  à  un  Nègre  de  Guinée  qu'à  un  Anglais  ou  à  un  Espa- 
gnol. Leur  blancheur  n'est  pas  la  notre;  rien  d'incarnat,  nul 
mélange  de  blanc  et  de  brun;  c'est  uno  couleur  de  linge,  ou 
plutôt  de  cire  blanchie  ;  leurs  cheveux,  leurs  sourcils,  sont 
de  la  plus  belle  et  do  la  plus  douce  soie;  leurs  yeux  ne  ras- 
semblent en  rien  à  ceux  des  autres  hommes,  mais  ils  appro- 
chent beaucoup  des  yeux  de  perdrix.  Ils  ressemblent  aux 
Lapons  par  la  taille,  a  aucune  nation  par  la  tête,  puisqu'ils 
ont  une  autre  chevelure,  d'autres  yeux,  d'autres  oreilles;  et 
ils  n'ont  d'homme  que  la  stature  du  corps,  avec  la  faculté 
de  la  parole  et  de  la  pensée  dans  un  degré  très  éloigné  du 
nôtre.  Tels  sont  ceux  que  j'ai  vus  et  examinés  (1). 

Le  tablier  que  la  nature  a  donné  aux  Cafres,  et  dont  la 
peau  lâche  et  molle  tombe  du  nombril'sur  les  cuisses;  le  ma- 
melon noir  des  femmes  samoyèdes,  la  barbe  des  hommes  de 
notre  continent,  le  menton  toujours  imberbe  des  Américains 
sont  des  différences  si  marquées ,  qu'il  n'est  guère  possible 
d'imaginer  que  les  uns  et  les  autres  ne  soient  pas  des  races 
différentes. 

Au  reste,  si  l'on  demande  d'où  sont  venus  les  Américains, 
il  faut  aussi  demander  d'où  sont  venus  les  habitants  des  terres 
australes;  et  l'on  a  déjà  répondu  que  la  Providence,  qui  a  mis 
des  hommes  dans  la  Norvège,  en  a  mis  aussi  en  Amérique 
et  sous  le  cercle  polaire  méridional ,  comme  elle  y  a  planté 
des  arbres  et  fait  croître  de  l'herbe. 

Plusieurs  savants  ont  soupçonné  que  quelques  races  d'hom- 
mes, ou  d'animaux  approchants  de  l'homme,  ont  péri;  les 
Albinos  sont  en  si  petit  nombre,  si  faibles,  et  si  maltraités 
par  les  Nègres,  qu'il  est  à  craindre  que  cette  espèce  ne  sub- 
siste pas  encore  longtemps. 

Il  est  parlé  de  satyres  dans  presque  tous  les  auteurs  an- 
ciens. Je  ne  vois  pas  que  leur  existence  soit  impossible;  en 
étouffe  encore  en  Calabre  quelques  monstres  mis  au  monde 
par  des  femmes.  Il  n'est  pas  improbable  que  dans  les  pays 
chauds  des  singes  aient  subjugué  des  filles.  Hérodote,  au 
livre  II,  dit  que,  pendant  son  voyage  en  Egypte,  il  y  eut  une 
femme  qui  s'accoupla  publiquement  avec  un  bouc  dans  la 
province  de  Mondes  ;  et  il  appelle  toute  l'Egypte  en  témoi- 
gnage. Il  est  défendu  dans  le  Lévitique,  au  chapitre  xvn,  de 
s'unir  avec  les  boucs  et  avec  les  chèvres.  Il  faut  donc  que  ces 
accouplements  aient  élé  communs;  et  jusqu'à  ce  qu'on  soit 
mieux  éclairci,  il  est  à  présumer  que  des  espèces  monstrueuses 
ont  pu  naître  de  ces  amours  abominables.  Mais  si  elles  ont 
existé,  elles  n'ont  pu  influer  sur  le  genre  humain;  et,  sem- 
blables aux  mulets,  qui  n'engendrent  point,  elles  n'ont  pu 
dénaturer  les  autres  races. 

A  l'égard  de  la  durée  de  la  vie  des  hommes  (si  vous  faites 
abstraction  de  cette  ligne  de  descendants  d'Adam  consacrée 
parles  livres  juifs,  et  si  longtemps  inconnue),  il  est  vraisem- 
blable que  toutes  les  races  humaines  ont  joui  d'une  vie  à  peu 
près  aussi  courte  que  la  nôtre.  Comme  les  animaux,  les  ar- 
bres ,  et  toutes  les  productions  de  la  nature  ,  ont  toujours  eu 
la  même  durée,  il  est  ridicule  de  nous  en  excepter. 

Mais  il  faut  observer  que  le  commerce  n'ayant  pas  toujours 
apporté  au  genre  humain  les  productions  et  les  maladies  des 
autres  climats,  et  les  hommes  ayant  été  plus  robustes  et  plus 
laborieux  dans  la  simplicité  d'un  état  champêtre,  pour  lequel 
ils  sont  nés,  ils  ont  dû  jouir  d'une  santé  plus  égale,  et  d'une 
vie  un  peu  plus  longue  que  dans  la  mollesse,  ou  dans  les  tra- 
vaux malsains  des  grandes  villes;  c'est-à-dire  que  si  dans 
Constantinople,  Paris  et  Londres,  un  homme,  sur  cent  mille, 
arrive  à  cent  années,  il  est  probable  que  vingt  hommes,  sur 
cent  mille ,  atteignaient  autrefois  cet  âge.  C'est  ce  qu'on  a 
observé  dans  plusieurs  endroits  de  l'Amérique ,  où  le  genre 
humain  s'était  conservé  dans  l'état  de  pure  nature. 

La  peste ,  la  petite  vérole  ,  que  les  caravanes  arabes  com- 
muniquèrent avec  le  temps  aux  peuples  de  l'Asie  et  de  l'Eu- 
rope, furent  longtemps  inconnues.  Ainsi,  le  genre  humain  en 
Asie  ,  et  dans  les  beaux  climats  de  l'Europe ,  se  multipliait 

Elus  aisément  qu'ailleurs.  Les  maladies  d'accident  et  plusieurs 
lessures  ne  se  guérissaient  pas  à  la  vérité  comme  aujour- 


(1)  Les  albinos,  pas  plus  que  les  géants  ou  les  nains,  ne  consti- 
tuent une  race  particulière.  Buffon  lui-même  partagea  longtemps 
l'erreur  de  Voltaire.  Ce  ne  fut  que  quarante  ans  après  la  publica- 
tion de  son  grand  ouvrage,  qu'il  exprima  sous  forme  de  conjec- 
ture, que  l'albinisme  ne  paraît  être  qu'une  variété  accidentelle  de 
l'espèce.  Aujourd'hui  cette  conjecture  est  devenue  une  certitude. 
(G,  A.) 


d'hui;  mais  l'avantage  de  n'être  jamais  attaqué  de  la  petilo 
vérole  et  de  la  peste  compensait  tous  les  dangers  attachés  à 
notre  nature, de  suite  qu'a  tout  prendre  il  est  à  croire  que  le 
genre  humain,  dans  les  climats  favorables,  jouissait  autrefois 
d'une  vie  plus  saine  et  plus  heureuse  que  depuis  rétablisse- 
ment des  grands  empires.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  hom- 
mes aient  jamais  vécu  trois  ou  quatre  cents  ans  :  c'est  un 
miracle  très  respectable  dans  la  Bible;  mais  partout  ailleurs 
c'est  un  conte  absurde. 

III.   DE   L'ANTIQUITÉ  DES  NATIONS. 

Presque  tous  les  peuples,  mais  surtout  ceux  de  l'Asie, 
comptent  une  suite  de  siècles  qui  nous  effraye.  Cette  confor- 
mité entre  eux  doit  au  moins  nous  faire  examiner  si  leurs  idées 
sur  cette  antiquité  sont  destituées  de  toute  vraisemblance. 

Pour  qu'une  nation  soit  rassemblée  en  corps  de  peuple, 
qu'elle  soit  puissante,  aguerrie,  savante,  il  est  certain  qu'il 
faut  un  temps  prodigieux.  Voyez  l'Amérique;  on  n'y  comptait 
que  deux  royaumes  quand  elle  fut  décou verte,  et  encore, 
dans  ces  deux  royaumes,  on  n'avait  pas  inventé  l'art  d'écrire. 
Tout  le  reste  de  ce  vaste  continent  était  partagé,  et  l'est  en- 
core, en  petites  sociétés,  à  qui  les  arts  sont  inconnus.  Toutes 
ces  peuplades  vivent  sous  des  huttes;  elles  se  vêtissent,  do 
peaux  de  bêtes  dans  les  climats  froids,  et  vont  presque  nues 
dans  les  tempérés.  Les  unes  se  nourrissent  de  la  chasse,  les 
autres  de  racines  qu'elles  pétrissent  :  elles  n'ont  point  recher- 
ché un  autre  genre  de  vie,  parce  qu'on  ne  désire  point  ce 
qu'on  ne  connaît  pas.  Leur  industrie  n'a  pu  aller  au  delà  de 
leurs  besoins  pressants.  Les  Samoyèdes ,  les  Lapons ,  les  ha- 
bitants du  nord  de  la  Sibérie,  ceux  du  Kamtschatka,  sont  en- 
core moins  avancés  que  les  peuples  de  l'Amérique.  La  plupart 
des  Nègres,  tous  les  Cafres,  sont  plongés  dans  la  même  stu- 
pidité, et  y  croupiront  longtemps. 

Il  faut  un  concours  de  circonstances  favorables  pendant 
des  siècles  pour  qu'il  se  forme  une  grande  société  d'hommes 
rassemblés  sous  les  mêmes  lois;  il  en  faut  même  pour  former 
un  langage.  Les  hommes  n'articuleraient  pas  si  on  ne  leur 
apprenait  à  prononcer  des  paroles;  ils  ne  jetteraient  que  des 
cris  confus;  ils  ne  se  feraient  entendre  que  par  signes.  Un 
enfant  ne  parle,  au  bout  de  quelque  temps,  que  par  imitation  ; 
et  il  ne  s'énoncerait  qu'avec  une  extrême  difficulté,  si  on  lais- 
sait passer  ses  premières  années  sans  dénouer  sa  langue. 

Il  a  fallu  peut-être  plus  de  temps  pour  que  des  hommes  , 
doués  d'un  talent  singulier,  aient  formé  et  enseigné  aux  au- 
tres les  premiers  rudiments  d'un  langage  imparfait  et  bar- 
bare, qu'il  n'en  a  fallu  pour  parvenir  ensuite  à  l'établissement 
de  quelque  société.  Il  y  a  même  des  nations  entières  qui  n'ont 
jamais  pu  parvenir  à  former  un  langage  régulier  et  à  pro- 
noncer distinctement  :  tels  ont  été  lesTroglodytes,  aurapportdo 
Pline;  tels  sont  encore  ceux  qui  habitent  vers  le  cap  de  Bonne- 
Espérance.  Mais  qu'il  y  a  loin  de  ce  jargon  barbare  à  l'art  de 
peindre  ses  pensées!  la  distance  est  immense. 

Cet  état  de  brutes  où  le  genre  humain  a  été  longtemps  dut 
rendre  l'espèce  très  rare  dans  tous  les  climats.  Les  hommes 
ne  pouvaient  guère  suffire  à  leurs  besoins,  et,  ne  s'étendant 
pas,  ils  ne  pouvaient  se  secourir.  Les  bêtes  carnassières,  ayant 
plus  d'instinct  qu'eux,  devaient  couvrir  la  terre  et  dévorer 
une  partie  de  l'espèce  humaine. 

Les  hommes  ne  pouvaient  se  défendre  contre  les  animaux 
féroces  qu'en  lançant  des  pierres,  et  en  s'armant  de  grosses 
branches  d'arbres;  et  de  là,  peut-être,  vint  cette  notion  con- 
fuse de  l'antiquité,  que  les  premiers  héros  combattaient  contre 
les  lions  et  contre  les  sangliers  avec  des  massues. 

Les  pays  les  plus  peuplés  furent  sans  doute  les  climats 
chauds,  où  l'homme  trouva  une  nourriture  facile  et  abon- 
dante ,  dans  les  cocos ,  les  dattes  ,  les  ananas,  et  dans  le  riz, 
qui  croît  de  lui-même.  Il  est  bien  vraisemblable  que  l'Inde, 
la  Chine,  les  bords  de  l'Euphrate  et  du  Tigre,  étaient  très 
peuplés,  quand  les  autres  régions  étaient  presque  désertes. 
Dans  nos  climats  septentrionaux,  au  contraire,  il  était  beau- 
coup plus  aisé  de  rencontrer  une  compagnie  de  loups  qu'une 
société  d'hommes. 

IV.   DE  LA  CONNAISSANCE   DE   L'AME. 

Quelle  notion  tous  les  premiers  peuples  auront-ils  eue  do 
l'âme?  Celle  qu'ont  tous  nos  gens  de  campagne  avant  qu'ils 
aient  entendu  le  catéchisme,  ou  même  après  qu'ils  l'ont  en- 
tendu. Ils  n'acquièrent  qu'une  idée  confuse,  sur  laquelle 
même  ils  ne  réfléchissent  jamais.  La  nature  a  eu  trop  de  pi- 
tié d'eux  pour  en  faire  des  métaphysiciens;  cette  nature  est 
toujours  et  partout  la  même.  Elle  fit  sentir  aux  premières  so- 
ciétés qu'il  y  avait  quelque  être  supérieur  à  l'homme-,  quand 
elles  éprouvaient  des  fléaux  extraordinaires*  Elle  leur  fit  son- 
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tir  de  même  qu'il  est  dons  l'homme  quelque  chose  qui  agit  et 
qui  pense.  Elles  ne  distinguaient  point  cette  faculté  de  celle 
de  la  vie;  et  le  mot  d'âme  signifia  toujours  la  vie  chez  les 
anciens,  soit  Syriens,  soit  Chaldéens,  soit  Egyptiens,  soit 
Grecs,  soit  ceux  qui  vinrent  enfin  s'établir  dans  une  partie 
de  la  Phénicie. 

Par  quels  degrés  put-on  parvenir  à  imaginer  dans  notre 
être  physique  un  autre  être  métaphysique?  Certainement  des 
hommes  uniquement  occupés  de  leurs  besoins  n'en  savaient 
pas  assez  pour  se  tromper  en  philosophes. 
Il  se  forma,  dans  la  suite  des  temps,  des  sociétés  un  peu 
olicées,  dans  lesquelles  un  petit  nombre  d'hommes  put  avoir 
e  loisir  de  réfléchir.  Il  doit  être  arrivé  qu'un  homme  sensi- 
blement frappé  de  la  mort  de  son  père,  ou  de  son  frère  ,  ou 
de  sa  femme,  ait  vu  dans  un  songe  la  personne  qu'il  regret- 
tait. Deux  ou  trois  songes  de  cette  nature  auront  inquiété 
toute  une  peuplade.  Voilà  un  mort  qui  apparaît  à  des  vivants; 
et  cependant  ce  mort,  rongé  des  vers,  est  toujours  en  la  même 
place.  C'est  donc  quelque  chose  qui  était  en  lui,  qui  se  pro- 
mène dans  l'air;  c'est  son  âme  ,  son  ombre,  ses  mânes;  c'est 
une  légère  figure  de  lui-même.  Tel  est  le  raisonnement  na- 
turel de  l'ignorance  qui  commence  à  raisonner.  Cette  opinion 
est  celle  de  tous  les  premiers  temps  connus,  et  doit  avoir  été 
par  consécuent  celle  des  temps  ignorés.  L'idée  d'un  être  pu- 
rement immatériel  n'a  pu  se  présenter  à  des  esprits  qui  ne 
connaissaient  que  la  matière.  Il  a  fallu  des  forgerons,  des 
charpentiers,  des  maçons,  des  laboureurs,  avant  qu'il  se  trou- 
vât un  homme  qui  eût  assez  de  loisir  pour  méditer.  Tous  les 
arts  de  la  main  ont  sans  doute  précédé  la  métaphysique  de 
plusieurs  siècles. 

Remarquons,  en  passant,  que  dans  l'âge  moyen  de  la  Grèce, 
du  temps  d'Homère  ,  l'âme  n'était  autre  chose  qu'une  image 
aérienne  du  corps.  Ulysse  voit  dans  les  enfers  des  ombres, 
des  mânes  :  pouvait-il  voir  des  esprits  purs? 

Nous  examinerons  dans  la  suite  comment  les  Grecs  em- 
pruntèrent des.  Egyptiens  l'idée  des  enfers  et  de  l'apothéose 
des  morts  ;  comment  ils  crurent,  ainsi  que  d'autres  peuples, 
une  seconde  vie,  sans  soupçonner  la  spiritualité  de  l'âme.  Au 
contraire,  ils  ne  pouvaient  imaginer  qu'un  être  sans  corps 
pût  éprouver  du  bien  et  du  mal.  Et  je  ne  sais  si  Platon  n'est 
pas  le  premier  qui  ait  parlé  d'un  être  purement  spirituel. 
C'est  là,  peut-être,  un  des  plus  grands  efforts  de  l'intelligence 
humaine.  Encore  la  spiritualité  de  Platon  est  très  contestée, 
et  la  plupart  des  Pères  de  l'Eglise  admirent  une  âme  corpo- 
relle, tout  platoniciens  qu'ils  étaient.  Mais  nous  n'en  sommes 
pas  a  ces  temps  si  nouveaux,  et  nous  ne  considérons  le  monde 
que  comme  encore  informe  et  à  peine  dégrossi. 

V.  DE  LA  RELIGIOX  DES    PREMIERS    HOMMES. 

Lorsque  après  un  grand  nombre  de  siècles  quelques  socié- 
tés se  furent  établies,  il  est  à  croire  qu'il  y  eut  quelque  reli- 
gion, quelque  espèce  de  culte  grossier.  Les  hommes,  alors 
uniquement  occupés  du  soin  de  soutenir  leur  vie,  ne  pou- 
vaient remonter  à  l'auteur  de  la  vie  ;  ils  ne  pouvaient  con- 
naître ces  rapports  de  toutes  les  parties  de  l'univers,  ces 
moyens  et  ces"  fins  innombrables,  qui  annoncent  aux  sages 
un  "éternel  architecte. 

La  connaissance  d'un  dieu  formateur,  rémunérateur  et 
vengeur,  est  le  fruit  de  la  raison  cultivée. 

Tous  les  peuples  furent  donc  pendant  des  siècles  ce  que 
sont  aujourd'hui  les  habitants  de  plusieurs  côtes  méridio-. 
nal^s  de  l'Afrique,  ceux  de  plusieurs  îles,  et  la  moitié  des 
Américains.  Ces  peuples  n'ont  nulle  idée  d'un  dieu  unique, 
ayant  tout  fait,  présent  en  tous  lieux,  existant  par  lui-même 
dans  l'éternité.  On  ne  doit  pas  pourtant  les  nommer  athées 
dans  le  sens  ordinaire,  car  ils  ne  nient  point  l'Etre  suprême; 
ils  ne  le  connaissent  pas;  ils  n'en  ont  nulle" idée.  Les  Cafres 
prennent  pour  protecteur  un  insecte,  les  Nègres  un  serpent. 
Chez  les  Américains,  les  uns  adorent  la  lune,  les  autres  un 
arbre;  plusieurs  n'ont  absolument  aucun  culte. 

Les  Péruviens,  étant  policés,  adoraient  le  soleil  :  ou  Manco- 
Capac  leur  avait  fait  accroire  qu'il  était  le  fils  de  cet  astre, 
ou  leur  raison  commencée  leur  avait  dit  qu'ils  devaient  quel- 
que reconnaissance  à  l'astre  qui  anime  la  nature. 

Pour  savoir  comment  tous  ces  cultes  ou  ces  superstitions 
s'établirent,  il  me  semble  qu'il  faut  suivre  la  marche  de  l'es- 
prit humain  abandonné  à  lui-même.  Une  bourgade  d'hommes 
presque  sauvages  voit  périr  les  fruits  qui  la  nourrissent;  une 
inondation  détruit  quelques  cabanes;  1»;  tonnerre  en  brûle 
quelques  autres.  Qui  leur  a  fait  ce  mal?  ce  ne  peut  être  un 
de  leurs  concitoyens;  car  tous  ont  également  souffert  :  c'est 
donc  quelque  puissance  secrète  :  elle  les  a  maltraités;  il  faut, 
donc  l'apaiser.  Comment  en  venir  à  bout?  en  la  servant 
comme  on  sert  ceux  à  qui  on  veut  plaire,  en  lui  fais;: ut  de 
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pefifs  présents.  Il  y  a  un  serpent  dans  le  voisinage,  ce  pour- 
rait bien  être  ce  serpent  :  on  lui  offrira  du  lait  près  de  la  ca- 
verne où  il  se  retire  ;  il  devient  sacré  dès  lors;  on  l'invoquo 
quand  on  a  la  guerre  contre  la  bourgade  voisine,  qui,  de  son 
côté,  a  choisi  un  autre  protecteur. 

D'autres  petites  peuplades  se  trouvent  dans  le  même  cas. 
Mais,  n'ayant  chez  elles  aucun  objet  qui  fixe  leur  crainte  et 
leur  adoration,  elles  appelleront  en  général  l'être  qu'elles 
soupçonnent  leur  avoir  fait  du  mal,  le  Maître,  le  Seigneur,  le 
Chef,  le  Dominant. 

Celte  idée  étant  plus  conforme  que  les  autres  à  la  raison 
commencée,  qui  s'accroît  et  se  fortifie  avec  le  temps,  demeuro 
dans  toutes  les  têtes  quand  la  nation  est  devenue  plus  nom- 
breuse. Aussi  voyons-nous  que  beaucoup  de  nations  n'ont  eu 
d'autre  dieu  que  le  maître,  le  seigneur.  C'était  Adonaï  chez 
les  Phéniciens  ;  Baal,  Melkom,  Adad,  Sadaï,  chez  les  peuples 
de  Syrie.  Tous  ces  noms  ne  signifient  que  le  Seigneur,  le 
Puissant. 

Chaque  Etat  eut  donc,  avec  le  temps,  sa  divinité  tutélaire, 
sans  savoir  seulement  ce  que  c'est  qu'un  dieu,  et  sans  pou- 
voir imaginer  que  l'Etal  voisin  n'eût  pas,  comme  lui,  un 
protecteur  véritable.  Car  comment  penser,  lorsqu'on  avait  un 
seigneur,  que  les  autres  n'en  eussent  pas  aussi?  Il  s'agissait 
seulement  de  savoir  lequel  de  tant  de  maîtres,  de  seigneurs, 
de  dieux,  l'emporterait,  quand  les  nations  combattraient  les 
unes  contre  les  autres. 

Ce  fut  là  sans  doute  l'origine  de  cette  opinion  si  générale- 
ment et  si  longtemps  répandue ,  que  chaque  peuple  était 
réellement  protégé  par  la  divinité  qu'il  avait  choisie.  Cette 
idée  fut  tellement  enracinée  chez  les  hommes,  que,  dans  des 
temps  très  postérieurs,  vous  voyez  Homère  faire  combattre 
les  dieux  de  Troie  contre  les  dieux  des  Grecs,  sans  laisser 
soupçonner  en  aucun  endroit  que  ce  soit  une  chose  extraor- 
dinaire et  nouvelle.  Vous  voyez  Jephté,  chez  les  Juifs,  qui 
dit  aux  Ammonites  :  «  Ne  possédez-vous  pas  de  droit  ce  qub 
»  votre  seigneur  Chamos  vous  a  donné?  Souffrez  donc  que 
»  nous  possédions  la  terre  que  notre  seigneur  Adonaï  nous 
»  a  promise.  » 

Il  y  a  un  autre  passage  non  moins  fort;  c'est  celui  de  Jé- 
rémie,  chap.  xlix,  verset  1,  où  il  est  dit  :  a  Quelle  raison  a 
»  eue  le  seigneur  Melkom  pour  s'emparer  du  pays  de  Gad?» 
Il  est  clair,  par  ces  expressions,  que  les  Juifs,  quoique  servi- 
teurs d' Adonaï,  reconnaissaient  pourtant  le  seigneur  Melkom 
et  le  seigneur  Chamos. 

Dans  le  premier  chapitre  des  Juges,  vous  trouverez  que  «  le 
»  dieu  de  Juda  se  rendit  maître  des  montagnes,  mais  qu'il 
»  ne  put  vaincre  dans  les  vallées.  »  Et  au  troisième  livre  des 
Rois,  vous  trouvez  chez  les  Syriens  l'opinion  établie,  que  le 
dieu  des  Juifs  n'était  que  le  dieu  des  montagnes. 

Il  y  a  bien  plus.  Rien  ne  fut  plus  commun  que  d'adopter 
les  dieux  étrangers.  Les  Grecs  .reconnurent  ceux  des  Egyp- 
tiens :  je  ne  dis  pas  le  bœuf  Apis  et  le  chien  Anubis  ;  niais 
Ammon  et  les  douze  grands  dieux.  Les  Romains  adorèrent 
tous  les  dieux  des  Grecs.  Jérémie,  Amos  et  saint  Etienne, 
nous  assurent  que  dans  le  désert,  pendant  quarante  années, 
les  Juifs  ne  reconnurent  que  Moloch,  Remphan,  ou  Kium  (1); 
qu'ils  ne  firent  aucun  sacrifice,  ne  présentèrent  aucune  of- 
frande au  dieu  Adonaï,  qu'ils  adorèrent  depuis.  Il  est  vrai 
que  le  Pentateuque  ne  parle  que  du  veau  d'or,  dont  aucun 
prophète  ne  fait  mention  ;  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'éJ 
claircir  cette  grande  difficulté  :  il  suffit  de  révérer  également 
Moïse,  Jérémie,  Amos  et  saint  Etienne,  qui  semblent  se  con- 
tredire, et  que  les  théologiens  concilient. 

Ce  que  j'observe  seulement,  c'est  qu'excepté  ces  temps  de 
guerre  et  de  fanatisme  sanguinaire  qui  éteignent  toute  hu- 
manité, et  qui  rendent  les  mœurs,  les  lois,  la  religion  d'un 
peuple,  l'objet  de  l'horreur  d'un  autre  peuple,  toutes  les  na- 
tions trouvèrent  très  bon  que  leurs  voisins  eussent  leurs 
dieux  particuliers,  et  qu'elles  imitèrent  souvent  le  culte  et  les 
cérémonies  des  étrangers. 

Les  Juifs  mêmes,  malgré  leur  horreur  pour  le  reste  des 
hommes,  qui  s'accrut  avec  le  temps,  imitèrent  la  circonci- 
sion des  Arabes  et  des  Egyptiens,  s'attachèrent,  comme  ces 


fl)  Ou  Réphan,  ou  Chevan,  ou  Kium,  ou  Chion,  etc.  Amos,  ch.  v, 
2G;  Act.  VU,  43. 

«  Si  L'on  ne  savait,  à  n'en  pouvoir  douter,  que  les  Hébreux  nul. 
adoré  les  idoles  dans  le  désert,  non  pas  une  seule  fois,  mais  habi- 
tuellement et  d'une  manière  persévérante,  on  aurait  peine  à  se  le 
persuader...  C'est  cependant  ce  qui  est  incontestable,  d'après  le  té- 
moignage exprès  d'Amos,  qui  reproche  aux  Israélites  d'avoir  porté 
dans  leur  voyage  du  désert  la  tente  du  dieu  Moloch,  l'image  de 
leurs  idoles,  el  l'étoile  de  leur  dieu  Remphan.  »  Bile  de  Vence, 
Dissertât,  sur  l'idolâtrie  des  Israélites,  à  ia  tête  des  Prophéties 
d'Amos.  :  \  | 
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derniers,  à  la  distinction  des  viandes,  prirent  d'eux  les  ablu- 
tions, les  processions,  les  danses  sacrées,  le  bouc  Hazazel,  la 
vache  rousse.  Us  adorèrent  souvent  le  Baal,  le  Belphégor  de 
leurs  autres  voisins  :  tant  la  nature  et  la  coutume  l'empor- 
tent presque  toujours  sur  la  loi,  surtout  quand  cette  loi  n'est 
pas  généralement  connue  du  peuple.  Ainsi  Jacob,  petit-fils 
d'Abraham,  ne  lit  nulle  difficulté  d'épouser  deux  soeurs,  qui 
étaient  ce  que  nous  appelons  idolâtres,  et  filles  d'un  père 
idolâtre.  Moïse  même  épousa  la  fille  d'un  prêtre  madiamte  ido- 
lâtre. Abraham  était  fils  d'un  idolâtre.  Le  petit-fils  de  Moïse, 
Eléazar,  fut  prêtre  idolâtre  de  la  tribu  de  Dan,  idolâtre. 

Ces  mêmes  Juifs  qui,  longtemps  après,  crièrent  tant  contre 
les  cultes  étrangers,  appelèrent  dans  leurs  livres  sacrés  l'ido- 
lâtre Nabuchodonosor  l'oint  du  Seigneur;  l'idolâtre  Cyrus, 
aussi  l'oint  du  Seigneur.  Un  de  leurs  prophètes  fut  envoyé  a 
l'idolâtre  Ninive.  Elisée  permit  à  l'idolâtre  Naaman  d'aller 
dans  le  temple  de  Remnon.  Mais  n'anticipons  rien  ;  nous  sa- 
vons assez  que  les  hommes  se  contredisent  toujours  dans 
leurs  mœurs  et  dans  leurs  lois.  Ne  sortons  point  ici  du  sujet 
que  nous  traitons  ;  continuons  à  voir  comment  les  religions 
diverses  s'établirent. 

Les  peuples  les  plus  policés  de  l'Asie,  en  deçà  de  l'Eu- 
phrate,  adorèrent  les  astres.  Les  Chaldéens,  avant  le  premier 
Zoroastre,  rendaient  hommage  au  soleil,  comme  firent  de- 
puis les  Péruviens  dans  un  autre  hémisphère.  Il  faut  que 
cette  erreur  soit  bien  naturelle  à  l'homme,  puisqu'elle  a  eu 
tant  de  sectateurs  dans  l'Asie  et  dans  l'Amérique.  Une  nation 
petite  et  à  demi  sauvage  n'a  qu'un  protecteur.  Devient-elle 
plus  nombreuse,  elle  augmente  le  nombre  de  ses  dieux.  Les 
Egyptiens  commencent  par  adorer  Isheth,  ou  Isis,  et  ils  finis- 
sent par  adorer  des  chats.  Les  premiers  hommages  des  Ro- 
mains agrestes  sont  pour  Mars  ;  ceux  des  Romains  maîtres 
de  l'Europe  sont  pour  la  déesse  de  l'acte  du  mariage,  pour 
le  dieu  des  latrines  (a).  Et  cependant  Cicéron,  et  tous  les  phi- 
losophes, et  tous  les  initiés,  reconnaissaient  un  dieu  suprême 
et  tout-puissant.  Ils  étaient  tous  revenus,  par  la  raison,  au 
point  dont  les  hommes  sauvages  étaient  partis  par  instinct. 

Les  apothéoses  ne  peuvent  avoir  été  imaginées  que  très 
longtemps  après  les  premiers  cultes.  Il  n'est  pas  naturel  de 
faire  d'abord  un  dieu  d'un  homme  que  nous  avons  vu  naître 
comme  nous,  souffrir  comme  nous  les  maladies,  les  chagrins, 
les  misères  de  l'humanité,  subir  les  mêmes  besoins  humi- 
liants, mourir  et  devenir  la  pâture  des  vers.  Mais  voici  ce 
qui  arriva  chez  presque  toutes  les  nations,  après  les  révolu- 
tions de  plusieurs  siècles. 

Un  homme  qui  avait  fait  de  grandes  choses,  qui  avait 
rendu  des  services  au  genre  humain,  ne  pouvait  être,  à  la 
vérité,  regardé  comme  un  dieu  par  ceux  qui  l'avaient  vu 
trembler  de  la  fièvre  et  aller  à  la  garde-robe  ;  mais  les  en- 
thousiastes se  persuadèrent  qu'ayant  des  qualités  éminentes, 
il  les  tenait  d'un  dieu  ;  qu'il  était  fils  d'un  dieu  :  ainsi  les 
dieux  firent  des  enfants  dans  tout  le  monde;  car,  sans 
compter  les  rêveries  de  tant  de  peuples  qui  précédèrent  les 
Grecs,  Racchus,  Persée,  Hercule,  Castor,  Pollux,  furent  fils  de 
dieu  ;  Romulus,  fils  de  dieu  ;  Alexandre  fut  déclaré  fils  de 
dieu  en  Egypte  ;  un  certain  Odin,  chez  nos  nations  du  Nord, 
fils  de  dieu  ;  Manco-Capac,  fils  du  soleil  au  Pérou.  L'historien 
des  Mogols,  Abulcazi,  rapporte  qu'une  des  aïeules  de  Gengis, 
nommée  Alanku,  étant  fille,  fut  grosse  d'un  rayon  céleste. 
Gengis  lui-même  passa  pour  le  fils  de  Dieu  ;  et  lorsque  le 
pape  Innocent  IV  envoya  frère  Asçelin  à  Batou-kan,  petit-fils 
de  Gengis,  ce  moine,  ne  pouvant  être  présenté  qu'à  l'un  des 
visirs,  lui  dit  qu'il  venait  de  la  part  du  vicaire  de  Dieu:  le 
ministre  répondit  :  Ce  vicaire  ignore-t-il  qu'il  doit  des  hom- 
mages et  des  tributs  au  fils  de  Dieu,  le  grand  Batou-kan,  son 
maître? 

D'un  fils  de  dieu  à  un  dieu  il  n'y  a  pas  loin  chez  les  hom- 
mes amoureux  du  merveilleux.  Il  ne  faut  que  deux  ou  trois 
générations  pour  faire  partager  au  fils  le  domaine  de  son 
père;  ainsi  des  temples  furent  élevés,  avec  le  temps,  à  tous 
ceux  qu'on  avait  supposés  être  nés  du  commerce  surnaturel 
de  la  divinité  avec  nos  femmes  et  avec  nos  filles. 

On  pourrait  faire  des  volumes  sur  ce  sujet  ;  mais  tous  ces 
volumes  se  réduisent  à  deux  mots  :  c'est  que  le  gros  du 
genre  humain  a  été  et  sera  très  longtemps  insensé  et  imbé- 
cile ;  et  que  peut-être  les  plus  insensés  de  tous  ont  été  ceux 
qui  ont  voulu  trouver  un  sens  à  ces  fables  absurdes,  et  met- 
tre de  la  raison  dans  la  folie. 

VI.   DES  USAGES  ET  DES  SENTIMENTS  COMMUNS  A  PRESQUE 
TOUTES  LES  NATIONS  ANCIENNES. 

La  nature  étant  partout  la  même,  les    hommes  ont  dû 
{a)  Dca  Pertunda,  Deui  Stercutiut, 


nécessairement  adopter  les  mêmes  vérités  et  les  mémos  er- 
reurs dans  les  choses  qui  tombent  le  plus  sous  le  sens  et  qui 
frappent  le  plus  l'imagination.  Ils  ont  dû  tous  attribuer  le  fra- 
cas et  les  effets  du  tonnerre  au  pouvoir  d'un  être  supérieur  ha- 
bitant dans  les  airs.  Les  peuples  voisins  de  l'Océan,  voyant  les 
grandes  marées  inonder  leurs  rivages  à  la  pleine  lune,  ont 
dû  croire  que  la  lune  était  cause  de  tout  ce  qui  arrivait  au 
monde  dans  le  temps  de  ses  différentes  phases. 

Dans  leurs  cérémonies  religieuses,  presque  tous  se  tour- 
nèrent vers  l'orient,  ne  songeant  pas  qu'il  n'y  a  ni  orient  ni 
occident,  et  rendant  tous  une  espèce  d'hommage  au  soleil  qui 
se  levait  à  leurs  yeux. 

Parmi  les  animaux,  le  serpent  dut  leur  paraître  doué  d'une 
intelligence  supérieure,  parce  que,  voyant  muer  quelquefois 
sa  peau,  ils  durent  croire  qu'il  rajeunissait.  Il  pouvait  done, 
en  changeant  de  peau,  se  maintenir  toujours  dans  sa  jeu- 
nesse ;  il  était  donc  immortel.  Aussi  fut-il  en  Egypte,  en 
Grèce,  le  symbole  de  l'immortalité.  Les  gros  serpents  qui  se 
trouvaient  auprès  des  fontaines,  empêchaient  les  hommes 
timides  d'en  approcher:  on  pensa  bientôt  qu'ils  gardaient 
des  trésors.  Ainsi  un  serpent  gardait  les  pommes  d'or  hespé- 
rides  ;  un  autre  veillait  autour  de  la  toison  d'or  ;  et  dans  les 
mystères  de  Racchus,  on  portait  l'imago  d'un  serpent  qui 
semblait  garder  une  grappe  d'or. 

Le  serpent  passait  donc  pour  le  plus  habile  des  animaux  ; 
et  de  là  cette  ancienne  fable  indienne,  que  Dieu,  ayant  créé 
l'homme,  lui  donna  une  drogue  qui  lui  assurait  une  vie  saine 
et  longue  ;  que  l'homme  chargea  son  âne  de  ce  présent  di- 
vin ;  mais  qu'en  chemin,  l'âne  ayant  eu  soif,  le  serpent  lui 
enseigna  une  fontaine,  et  prit  la  drogue  pour  lui,  tandis  que 
l'âne  buvait;  de  sorte  que  l'homme  perdit  l'immortalité  par 
sa  négligence,  et  le  serpent  l'acquit  par  son  adresse.  De  là 
enfin  tant  de  contes  d'ânes  et  de  serpents. 

Ces  serpents  faisaient  du  mal;  mais  comme  ils  avaient 
quelque  chose  de  divin,  il  n'y  avait  qu'un  dieu  qui  eût  pu 
enseigner  à  les  détruire.  Ainsi  le  serpent  Python  fut  tué  par 
Apollon.  Ainsi  Ophionée,  le  grand  serpent,  fit  la  guerre  aux 
dieux  longtemps  avant  que  les  Grecs  eussent  forgé  leur  Apol- 
lon. Un  fragment  de  Phérécide  prouve  que  cette  fable  du 
grand  serpent,  ennemi  des  dieux,  était  une  des  plus  an- 
ciennes de  la  Phénicie.  Et  cent  siècles  avant  Phérécide,  les 
premiers  brachmanes  avaient  imaginé  que  Dieu  envoya  un 
jour  sur  la  terre  une  grosse  couleuvre  qui  engendra  dix 
mille  couleuvres,  lesquelles  furent  autant  de  péchés  dans  le 
cœur  des  hommes. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  songes,  les  rêves,  durent  in- 
troduire les  mêmes  superstitions  dans  toute  la  terre.  Je  suis 
inquiet,  pendant  la  veille,  de  la  santé  de  ma  femme,  de  mon 
fils  ;  je  les  vois  mourants  pendant  mon  sommeil  ;  ils  meurent 
quelques  jours  après  :  il  n'est  pas  douteux  que  les  dieux  ne 
m'aient  envoyé  ce  songe  véritable.  Mon  rêve  n'a-t-il  pas  été 
accompli,  c'est  un  rêve  trompeur  que  les  dieux  m'ont  député. 
Ainsi,  dans  Homère,  Jupiter  envoie  un  songe  trompeur  à 
Agamemnon,  chef  des  Grecs.  Ainsi  (au  troisième  livre  des 
Rois,  chapitre  xxn),  le  dieu  qui  conduit  les  Juifs  envoie  un 
esprit  malin  pour  mentir  dans  la  bouche  des  prophètes,  et 
pour  tromper  le  roi  Achab. 

Tous  les  songes  vrais  ou  faux  viennent  du  ciel;  les  oracles 
s'établissent  de  même  par  toute  la  terre. 

Une  femme  vient  demandera  des  mages  si  son  mari  mour- 
ra dans  l'année.  L'un  lui  répond  oui,  l'autre  non  :  il  est  bien 
certain  que  l'un  d'eux  aura  raison.  Si  le  mari  vit,  la  femme 
garde  le  silence  ;  s'il  meurt,  elle  crie  par  toute  la  ville  que  le 
mage  qui  a  prédit  cette  mort  est  un  prophète  divin.  Il  se 
trouve  bientôt  dans  tous  les  pays  des  hommes  qui  prédisent 
l'avenir,  et  qui  découvrent  les  choses  les  plus  cachées.  Ces 
hommes  s'appellent  les  voyants  chez  les  Egyptiens,  comme  dit 
Manétnon,  au  rapport  même  de  Josèplie,  dans  son  Discours 
contre  Apion. 

11  y  avait  des  voyants  en  Chaldée,  en  Syrie.  Chaque  temple 
eut  ses  oracles.  Ceux  d'Apollon  obtinrent  un  si  grand  crédit, 
que  Rollin,  dans  son  Histoire  ancienne,  répète  les  oracles  ren- 
dus par  Apollon  à  Crésus.  Le  dieu  devine  que  le  roi  fait 
cuire  une  tortue  dans  une  tourtière  de  cuivre,  et  lui  répond 
que  son  règne  finira  quand  un  mulet  sera  sur  le  trône  des 
perses.  Roilin  n'examine  point  si  ces  prédictions,  dignes  de 
Nostradamus,  ont  été  faites  après  coup  ;  il  ne  doute  pas  de  la 
science  des  prêtres  d'Apollon,  et  il  croit  que  Dieu  permettait 
qu'Apol)on  dît  vrai  :  c'était  apparemment  pour  confirmer  les 
païens  dans  leur  religion. 

Une  question  plus  philosophique,  dans  laquelle  toutes  les 
grandes  nations  policées,  depuis  l'Inde  jusqu'à  la  Grèce,  se 
sont  accordée^,  c'est  l'origine  du  bien  et  du  mal. 

Les  ,  'héologiens  de  toutes  les  nations  dm> 
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faire  la  question  que  nous  faisons  tous  dès  l'âge  do  quinze 
ans  :  Pourquoi  y  a-t-il  du  mal  sur  la  terre? 

On  enseigna  dans  l'Inde  qu'Adimo,  fils  de  Brama,  produisit 
les  hommes  justes  par  le  nombril,  du  coté  droit,  et  les  in- 
justes du  côté  gauche;  et  que  c'est  de  ce  côté  gauche  que 
vint  le  mal  moral  et  le  mal  physique  (I).  Les  Egyptiens  eu- 
rent leur  Typhon,  qui  fut  l'ennemi  d'Osiris.  Les  Persans  ima- 
ginèrent qu'Ariman  perça  l'œuf  qu'avait  pondu  Oromase,  et 
ï  lit  entrer  le  péché.  On  connaît  la  Pandore  des  Grecs  :  c'est 
a  plus  belle  de  toutes  les  allégories  que  l'antiquité  nous  ait 
transmises. 

L'allégorie  de  Job  fut  certainement  écrite  en  arabe,  puis- 
que les  traductions  hébraïque  et  grecque  ont  conservé  plu- 
sieurs termes  arabes  (2).  Ce  livre,  qui  est  d'une  très  haute 
antiquité,  représente  le  Satan,  qui  estl'Ariman  des  Perses  et 
le  Typhon  des  Egyptiens,  se  promenant  dans  toute  la  terre, 
et  demandant  permission  au  Seigneur  d'afiliger  Job.  Satan 
paraît  subordonné  au  Seigneur  ;  mais  il  résulte  que  Satan  est 
un  être  très  puissant,  capable  d'envoyer  sur  la  terre  des  ma- 
ladies, et  de  tuer  les  animaux. 

Il  se  trouva,  au  fond,  que  tant  de  peuples,  sans  le  savoir, 
étaient  d'accord  sur  la  croyance  de  deux  principes,  et  que 
l'univers  alors  connu  était  en  quelque  sorte  manichéen. 

Tous  les  peuples  durent  admettre  les  expiations;  car,  où 
était  l'homme  qui  n'eût  pas  commis  de  grandes  fautes  contre 
la  société?  et  ou  ('-tait  l'homme  à  qui  l'instinct  de  sa  raison 
ne  fît  pas  sentir  des  remords?  L'eau  lavait  les  souillures  du 
corps  et  des  vêtements,  le  feu  purifiait  les  métaux;  il  fallait 
bien  que  l'eau  et  le  feu  purifiassent  les  âmes.  Aussi  n'y 
eut-il  aucun  temple  sans  eaux  et  sans  feux  salutaires. 

Les  hommes  se  plongèrent  dans  le  Gange,  dans  l'Indus, 
dans  l'Euphrate,  au  renouvellement  de  la  lune  et  dans  les 
éclipses.  Cette  immersion  expiait  les  péchés.  Si  on  ne  se  pu- 
rifiait pas  dans  le  Nil,  c'est  que  les  crocodiles  auraient  dévoré 
les  pénitents.  Mais  les  prêtres,  qui  se  purifiaient  pour  le  peu- 
ple, se  plongeaient  dans  de  larges  cuves,  et  y  baignaient  les 
criminels  qui  venaient  demander  pardon  aux  dieux. 

Les  Grecs  dans  tous  leurs  temples,  eurent  des  bains  sacrés, 
comme  des  feux  sacrés,  symboles  universels,  chez  tous  les 
hommes,  de  la  pureté  des  âmes.  Enfin,  les  superstitions  pa- 
raissent établies  chez  toutes  les  nations,  excepté  chez  les 
lettrés  de  la  Chine. 

VIÏ.   DES  SAUVAGES. 

Entendez-vous  par  sauvages  des  rustres  vivant  dans  des 
cabanes  avec  leurs  femelles  et  quelques  animaux,  exposés 
sans  cesse  à  toute  l'intempérie  des  saisons  ;  ne  connaissant 
que  la  terre  qui  les  nourrit,  et  le  marché  où  ils  vont  quel- 
quefois vendre  leurs  denrées  pour  y  acheter  quelques  habil- 
lements grossiers  ;  parlant  un  jargon  qu'on  n'entend  pas 
dans  les  villes  ;  ayant  peu  d'idées,  et  par  conséquent  peu 
d'expressions  ;  soumis,  sans  qu'ils  sachent  pourquoi,  à  un 
homme  de  plume,  auquel  ils  portent  tous  les  ans  la  moitié 
de  ce  qu'ils  ont  gagné  à  la  sueur  de  leur  front  ;  se  rassem- 
blant, certains  jours,  dans  un"  espèce  de  grange  pour  célé- 
brer des  cérémonies  où  ils  ne  comprennent  rien,  écoutant  un 
homme  vêtu  autrement  qu'eux  et  qu'ils  ne  comprennent 
point;  quittant  quelquefois  leur  chaumière  lorsque  l'on  bat  le 
tambour,  et  s'engageant  à  s'aller  faire  tuer  dans  une  terre 
étrangère,  et  à  tuer  leurs  semblables,  pour  le  quart  de  ce 
qu'ils  peuvent  gagner  chez  eux  en  travaillant?  Il  y  a  de  ces 
sauvages-là  dans  toute  l'Europe.  Il  faut  convenir  surfout  que 
les  peuples  du  Canada  et  les  Cafres,  qu'il  jious  a  plu  d'appe- 
ler sauvages,  sont  infiniment  supérieurs  aux  nôtres.  Le  Hu- 
ron.  l'Algonquin,  l'Illinois,  le  Cafre,  le  Itottentot,  ont  l'art  de 
fabriquer  eux-mêmes  tout  ce  dont  ils  ont  besoin  ;  et  cet  art 
manque  à  nos  rustres.  Les  peuplades  d'Amérique  et  d'Afri- 
que sont  libres,  et  nos  sauvages  n'ont  pas  même  l'idée  de  la 
liberté. 

Les  prétondus  sauvages  d'Amérique  sont  des  souverains 
qui  reçoivent  des  ambassadeurs  de  nos  colonies  transplantées 
auprès  de  leur  territoire  par  l'avarice  et  par  la  légèreté.  Ils 
connaissent  l'honneur,  dont  jamais  nos  sauvages  d'Europe 
n'ont  entendu  parler.  Ils  ont  une  patrie,  ils  l'aiment,  ils  la 
défendent;  ils  font  des  traités;  ils  se  battent  avec  courage,  et, 
parlent  souvent  avec  une  énergie  héroïque.  Y  a-t-il  une  plus 
belle  réponse,  dans  les  Grands  Ilomnvs  de  Plutarque,  que 
celle  de  ce  chef  de  Canadiens  à  qui  une  nation  europénne 
proposait  de  lui  céder  son  patrimoine?  «  Nous  sommes  nés 


(1)  Voltaire  emprunte  cette  histoire  au  livre  qu'on  lui  donna  faus- 
ond  des  Védas.  ((;.  a.) 
dans  le  Dictionnaire  philosophique,  notra  note  sur  Job. 


»  sur  ectto  terre,  nos  pères  y  sont  ensevelis;  dirons-nous  aux 
»  ossements  de  nos  pères,  levez-vous,  et  venez  avec  nous 
»  dans  une  terre  étrangère?  » 

Ces  Canadiens  étaient  des  Spartiates,  en  comparaison  de 
nos  rustres  qui  végètent  dans  nos  villages,  et  des  Sybarites 
qui  s'énervent  dans  nos  villes. 

Entendez-vous  par  sauvages  des  animaux  à  deux  pieds, 
marchant  sur  les  mains  dans  le  besoin,  isolés,  errant  dans 
les  forêts,  Salvatici,  Salcaggi  ;  s'accouplant  à  l'aventure,  ou- 
bliant les  femmes  auxquelles  ils  se  sont  joints,  ne  connaissant 
ni  leurs  fils  ni  leurs  pères  ;  vivant  en  brutes,  sans  avoir  ni 
l'instinct  ni  les  ressources  des  brutes?  On  a  écrit  (1)  que  cet 
état  est  le  véritable  état  de  l'homme,  et  que  nous  n'avons  fait 
que  dégénérer  misérablement  depuis  que  nous  l'avons 
quitté.  Je  ne  crois  pas  que  cette  vie  solitaire,  attribuée  à  nos 
pères,  soit  dans  la  nature  humaine. 

Nous  sommes,  si  je  ne  me  trompe,  au  premier  rang  (s'il 
est  permis  de  le  dire)  des  animaux  qui  vivent  en  troupe, 
comme  les  abeilles,  les  fourmis,  les  castors,  les  oies,  les 
poules,  les  moutons,  etc.  Si  l'on  rencontre  une  abeille  errante, 
devra-t-on  conclure  que  cette  abeille  est  dans  l'état  do  pure 
nature,  et  que  celles  qui  travaillent  en  société  dans  la  ruche 
ont  dégénéré  ? 

Tout  animal  n'a-t-il  pas  son  instinct  irrésistible  auquel  il 
obéit  nécessairement.  Qu'est-ce  que  cet  instinct?  l'arrange- 
ment des  organes  dont  le  jeu  se  déploie  par  le  temps.  Cet 
instinct  ne  peut  se  développer  d'abord,  parce  que  les  organes 
n'ont  pas  acquis  leur  plénitude  (a). 

Ne  voyons-nous  pas  en  effet  que  tous  les  animaux,  ainsi 
que  tous  les  autres  êtres,  exécutent  invariablement  la  loi  que  la 
nature  donne  à  leur  espèce?  L'oiseau  fait  son  nid  comme  les 
astres  fournissent  leur  course,  par  un  principe  qui  ne  change 
jamais.  Comment  l'homme  seul  aurait-il  changé?  S'il  eût 
été  destiné  à  vivre  solitaire  comme  les  autres  animaux 
carnassiers,  aurait-il  pu  contredire  la  loi  de  la  nature  jusqu'à 
vivre  en  société?  et  s'il  était  fait  pour  vivre  en  troupe, 
comme  les  animaux  de  basse-cour  et  tant  d'autres,  eût-il  pu 
d'abord  pervertir  sa  destinée  jusqu'à  vivre  pendant  des  siècles 
en  solitaire  ?  Il  est  perfectible  ;  et  de  là  on  a  conclu  qu'il  s'est 
perverti.  Mais  pourquoi  n'en  pas  conclure  qu'il  s'est  perfec- 
tionné jusqu'au  point  où  la  nature  a  marqué  les  limites  de 
sa  perfection? 

Tous  les  hommes  vivent  en  société  :  peut-on  en  inférer 
qu'ils  n'y  ont  pas  vécu  autrefois?  N'est-ce  pas  comme  si  l'on 
concluait  que  si  les  taureaux  ont  aujourd'hui  des  cornes, 
c'est  parce  qu'ils  n'en  ont  pas  toujours  eu  ? 

L'homme,  en  général,  a  toujours  été  ce  qu'il  est  :  cela  ne 
veut  pas  dire  qu'il  ait  toujours  eu  do  belles  villes,  du  canon 
de  vingt-quatre  livres  de  balle,  des  opéras-comiques  et  des 
couvents  de  religieuses.  Mais  il  a  toujours  eu  le  même  instinct, 
qui  le  porte  à  s'aimer  dans  soi-même,  dans  la  compagne  de 
son  plaisir,  dans  ses  enfants,  dans  ses  petits-fils,  dans  les 
œuvres  de  ses  mains. 

Voilà  ce  qui  jamais  ne  change  d'un  bout  de  l'univers  à 
l'autre.  Le  fondement  de  la  société  existant  toujours,  il  y  a 
donc  toujours  eu  quelque  société;  nous  n'étions  donc  point 
faits  pour  vivre  à  la  manière  des  ours. 

On  a  trouvé  quelquefois  des  enfants  égarés  dans  les  bois, 
et  vivant  comme  des  brutes;  mais  on  y  a  trouvé  aussi  des 
moutons  et  des  oies  ;  cela  n'empêche  pas  que  les  oies  et  les 
moulons  ne  soient  destinés  à  vivre  en  troupeaux. 

Il  y  a  des  fakirs  dans  les  Indes  qui  vivent  seuls,  chargés 
de  chaînes.  Oui  ;  et  ils  ne  vivent  ainsi  qu'afin  que  les  pas- 
sants, qui  les  admirent,  viennent  leur  donner  des  aumônes. 
Ils  font,  par  un  fanatisme  rempli  de  vanité,  ce  que  font  nos 
mendiants  des  grands  chemins  qui  s'estropient  pour  attirer 


(i)  Jean-Jacques  Rousseau,  dans  son  Discours  sur  V inégalité  des 
conditions  parmi  les  hommes.  Tout  cet  admirable  chapitre  n'esi 
qu'une  réfutation  des  sophismes  de  Jean-Jacques,  qui  met  effecti- 
vement, au  rang  des  avantages  (les  sauvages  la  liberté  de  s'accou- 
pler avec  toute  femme,  de  ne  pus  reconnaître  ses  enfants,  etc. 
(G.  A.) 
(a)Leur  pouvoir  est  constant,  leur  principe  est  divin; 

Il  faut  que  l'enfanl  croisse  avant  qu'il  les  exerce  : 

11  ne  les  connaît  pas  sous  la  main  qui  le  berce. 

Le  moineau,  dans  l'instant  qu'il  a  reçu  leToUT, 

Sans  plumes,  dans  bon  nid,  peul-il  sentip  l'amour? 

Le  renard  en  naissant  va-t-il  chercher  sa  proie1? 

Les  insectes  changeants  qui  nous  filent  la  soie, 

Les  essaims  bourdonnants  de  ces  piles,  du  ciel 

Qui  pétrissent  la  cire  et  composent  le  miel, 

Silôl  qu'ils  sont  éclos  forment-ils  leur  ouvrage? 

Tout  s'accroît,  par  le  temps,  {nul  mûrit  avec  l'âge. 

Chaque  être  a  son  objet;  et,  dans  l'instant  mal 

Marche  et  touche  à  son  bul  par  le  ciel  indiqué 

Po'êm  dt  la  !"■  naturelle    '■  pari 
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la  compassion.  Ces  excréments  do  la  société  humaine  sont 
seulement  des  preuves  de  l'abus  qu'on  peut  faire  de  cette 
société. 

il  est  très  vraisemblable  que  l'homme  a  été  agreste  pendant 
des  milliers  de  siècles,  comme  sont  encore  aujourd'hui  une 
infinité  de  paysans.  Mais  l'homme  n'a  pu  vivre  comme  les 
blaireaux  et  lés  lièvres. 

Par  quelle  loi,  par  quels  liens  secrets,  par  quel  instinct 
l'homme  àura-t-il  toujours  vécu  en  famille  sans  le  secours  des 
arts  et  sans  avoir  encore  formé  un  langage?  C'est  par  sa 
propre  nature,  par  le  goût  qui  le  porte  a  s'unir  avec  une 
femme;  c'est  par  l'attachement  qu'un  Morlaque,  un  Islandais, 
un  Lapon,  un  Hottentot,  sent  pour  sa  compagne,  lorsque  son 
ventre,  grossissant,  lui  donne  l'espérance  de  voir  naître  de 
son  sang  un  être  semblable  à  lui;  c'est  par  le  besoin  que  cet 
homme  et  cette  femme  ont  l'un  de  l'autre,  par  l'amour  que 
la  nature  leur  inspire  pour  leur  petit  dès  qu'il  est  né,  par 
l'autorité  que  la  nature  leur  donne  sur  ce  petit,  par  l'habi- 
tude de  l'aimer,  par  l'habitude  que  le  petit  prend  nécessaire- 
ment d'obéir  au  père  et  à  la  mère,  par  les  secours  qu'ils  en 
reçoivent  dès  qu'il  a  cinq  ou  six  ans,  par  les  nouveaux  en- 
fants que  font  cet  homme  et  cette  femme  ;  c'est  enfin  parce 
que,  dans  un  âge  avancé,  ils  voient  avec  plaisir  leurs  fils  et 
leurs  filles  faire  ensemble  d'autres  enfants,  qui  ont  le  même 
instinct  que  leurs  pères  et  leurs  mères  (1). 

Tout  cela  est  un  assemblage  d'hommes  bien  grossiers,  je 
l'avoue;  mais  croit-on  que  les  charbonniers  des  forêts  d'Al- 
lemagne, les  habitants  du  Nord  et  cent  peuples  de  l'Afrique, 
vivent  aujourd'hui  d'une  manière  bien  différente? 

Quelle  langue  parleront  ces  familles  sauvages  et  barbares? 
Elles  seront  sans  doute  très  longtemps  sans  en  parler  aucune; 
elle  s'entendront  très  bien  par  des  cris  et  par  des  gestes. 
Toutes  les  nations  ont  été  ainsi  des  sauvages,  à  prendre  ce 
mot  dans  ce  sens  ;  c'est-à-dire  qu'il  y  aura  eu  longtemps  des 
familles  errantes  dans  les  forêts,  disputant  leur  nourriture 
aux  autres  animaux,  s'armant  contre  eux  de  pierres  et  de 
grosses  branches  d'arbres,  se  nourrissant  de  légumes  sau- 
vages, de  fruits  de  toute  espèce,  et  enfin  d'animaux  mêmes. 

Il  y  a  dans  l'homme  un  instinct  de  mécanique  que  nous 
voyons  produire  tous  les  jours  de  très  grands  effets  dans  des 
hommes  fort  grossiers.  On  voit  des  machines  inventées  par 
les  habitants  des  montagnes  du  Tyrol  et  des  Vosges,  qui 
étonnent  les  savants.  Le  paysan  le  plus  ignorant  sait  partout 
remuer  les  plus  gros  fardeaux  par  le  secours  du  levier,  sans 
se  douter  que  la  puissance,  faisant  équilibre,  est  au  poids 
comme  la  distance  du  point  d'appui  à  ce  poids  est  à  la  dis- 
tance de  ce  même  point  d'appui  à  la  puissance.  S'il  avait 
fallu  que  cette  connaissance  précédât  l'usage  des  leviers,  que 
de  siècles  se  seraient  écoulés  avant  qu'on  eût  pu  déranger  une 
grosse  pierre  de  sa  place! 

Proposez  à  des  enfants  de  sauter  un  fossé  ;  tous  prendront 
machinalement  leur  secousse,  en  se  retirant  un  peu  en  ar- 
rière, et  courront  ensuite.  Ils  ne  savent  pas  assurément  que 
leur  force,  en  ce  cas,  est  le  produit  de  leur  masse  multi- 
pliée par  leur  vitesse. 

Il  est  donc  prouvé  que  la  nature  seule  nous  inspire  des 
idées  utiles  qui  précèdent  toutes  nos  réflexions.  Il  en  est  de 
même  dans  la  morale.  Nous  avons  tous  deux  sentiments  qui 
sont  le  fondement  de  la  société  :  la  commisération  et  la  jus- 
tice. Qu'un  enfant  voie  déchirer  son  semblable,  il  éprouvera 
des  angoisses  subites  ;  il  les  témoignera  par  ses  cris  et  par 
ses  larmes  ;  il  secourra,  s'il  peut,  celui  qui  souffre. 

Demandez  à  un  enfant  sans  éducation,  qui  commencera  à 
raisonner  et  à  parler,  si  le  grain  qu'un  homme  a  semé  dans 
son  champ  lui  appartient,  et  si  le  voleur  qui  en  a  tué  le  pro- 
priétaire a  un  droit  légitime  sur  ce  grain;  vous  verrez  si 
l'enfant  ne  répondra  pas  comme  tous  les  législateurs  de  la 
terre  (2). 

Dieu  nous  a  donné  un  principe  de  raison  universelle  , 
comme  il  a  donné  des  plumes  aux  oiseaux  et  la  fourrure  aux 
ours  ;  et  ce  principe  est  si  constant  qu'il  subsiste  malgré 
toutes  les  passions  qui  le  combattent,  malgré  les  tyrans  qui 
veulent  le  noyer  dans  le  sang,  malgré  les  imposteurs  qui 
veulent  l'anéantir  dans  la  superstition.  C'est  ce  qui  fait  que 
le  peuple  le  plus  grossier  juge  toujours  très  bien,  à  la  Ion- 


(1)  Comparez  la  2"  partie  du  Discours  sur  l'inégalité.  C'est  uni- 
quement l'habitude  de  vivre  ensemble  qui  fit,  selon  Rousseau,  naître 
les  plus  doux  sentiments  qui  soient  connus  des  hommes,  l'amour 
conjugal  et  l'amour  paternel.  (G.  A.) 

(i.)  Réfutation  du  fameux  passage  de  Rousseau  :  Le  premier  qui, 
ayant  enclos  un  terrain,  s'avisa  de  dire  :  Ceci  est  à  moi,  etc.  Mais 
Voltaire  n'en  déclare,  pas  moins,  comme  Rousseau,  que  l'idée  de  la 
propriété  naissante  ne  vient  pas  d'ailleurs  que  de  la  main-d'œuvre. 
(G.  A.) 


gue,  des  lois  qui  le  gouvernent,  parce  qu'il   sent  si   ces  lois 
seul  conformes  eu  opposé)  s  aux  princip  s  de  ci, mini-  i 

et  de  justice  qui  sont  dans  son  i 

.Mais  avant  d'en  venir  à  former  une  société  nombi"  u 
peuple,  une  nation,  il  faut  un  langage;  eî  c'est  le  plu 
cil".  Sans  le  don  de  l'imitation  ou  n'y  serait  jamais  parvenu. 
On  aura  sans  doute  commencé  par  d  s  cris  qui  aun 
primé  les  premiers  besoins;  ensuite  les  hommps  !  .-  p 
génieux,   nés  avec  les   organes  les   plus  flexibles, 
formé  quelques  articulations  que  leurs  enfants  auront   répé- 
tées; et,  les  mères  surtout  auront  dénoué  leurs 
premières.  Tout  idiome  commençant  aura  été  <■■ 
monosyllabes,  comme  plus  aisés  a  former  et  à  ret 

Nous  voyons  en  effet  que  les  nations  les  plus  anciennes, 
qui  ont  cons°rvé  quelque  chose  do  leur  premier  lan 
expriment  encore  par  des  monosyllabes  les  chos 
familières  et  qui  tombent  le  plus  sous  nos  sens  :  pr 
tout  le  chinois  est  fondé  encore  aujourd'hui  sur  des  mono- 
syllabes. 

Consultez  l'ancien  tudesque  et  tous  les  idiomes  du  Nord, 
vous  verrez  à  peine  une  chose  nécessaire  et  commune  ex- 
îe  par  plus  d'une  articulation.  Tout  est  monosyllabe.  Zott, 
le  soleil  ;  moun,  la  lune;  zé,  la  mer;  fins,  le  iï 
l'homme;  kof,  la  tète  ;  boum,  un  arbre  ;  drink,  boire  ;  mardi, 
marcher;  shlaf,  dormir,  etc. 

C'est  avec  celte  brièveté  qu'on  sVxprimait  dans  1rs  forêts 
des  Gaules  et  de  la  Germanie,  et  dans  tout  le  Septentrion. 
Les  Grecs  et  les  Romains  n'eurent  des  mots  plus  composés 
que  longtemps  après  s'être  réunis  en  corps  de  peuple. 

Mais  par  quelle  sagacité  avons-nous  pu  marquer  les  diffé- 
rences des  temps?  Comment  aurons-nous  pu  exprimer  les 
nuances  je  voudrais,  j'aurais  voulu  ;  les  choses  positives,  les 
choses  conditionnelles? 

Ce  ne  peut  être  que  chez  les  nations  déjà  les  plus  policées 
qu'on  soit  parvenu,  avec  le  temps,  à  rendre  sensibles,  par 
des  mots  composés,  ces  opérations  secrètes  d  •  l'esprit  hu- 
main. Aussi  voit-on  que  chez  les  Barbares  il  n'y  a  que  deux 
ou  trois  temps.  Les  Hébreux  n'exprimaient  que  le  présent  et 
le  futur.  La  langue  franque,  si  commune  dans  les  échelles 
du  Levant,  est  réduite  encore  à  cette  indigence.  Et  enfin, 
malgré  tous  les  efforts  des  hommes,  il  n'est  aucun  langage 
qui  approche  de  la  perfection. 

VIII.   DE  L'AMÉRIQUE. 

Se  peut-il  qu'on  demande  encore  d'où  sont  venus  les  hommes 
qui  ont  peuplé  l'Amérique?  On  doit  assurément  faire  la  même 
question  sur  les  nations  des  terres  australes.  Elles  sont  beau- 
coup plus  éloignées  du  port  dont  partit  Christophe  Colomb, 
que  ne  le  sont  les  îles  Antilles.  On  a  trouvé  des  homm  s  et 
des  animaux  partout  où  la  terre  est  habitable  :  qui  les  y  a 
mis?  On  l'a  déjà  dit,  c'est  celui  qui  fait  croître  l'nerb  ■  des 
champs;  et  on  ne  devait  pas  être  plus  surpris  de  trouver  en 
Amérique  des  hommes  que  des  mouches. 

Il  est  assez  plaisant  que  le  jésuite  Lafitau  (I)  prétende,  dans 
sa  préface  de  YHistoire  des  Sauvages  américains,  qu'il  n'y  a 
que  des  athées  qui  puissent  dire  que  Dieu  a  créé  les  Améri- 
cains. 

On  grave  encore  aujourd'hui  des  cartes  de  l'ancien  monde, 
où  l'Amérique  paraît  sous  le  nom  d'île  Atlantique.  Les  îles  du 
Cap-Vert  y  sont  sous  le  nom  de  Gorgades;  les  Caraïb  s  sous 
celui  d'iles  Hespérides.  Tout  cela  n'est  pourtant  fond:'  que 
sur  l'ancienne  découverte  des  îles  Canaries,  et  probablement 
de  celle  do  Madère,  où  les  Phéniciens  et  les  Carthag 
voyagèrent;  elles  touchent  presque  à  l'Afrique,  et  peut-être 
en  étaient-elles  moins  éloignées  dans  les  anciens  temps  qu'au- 
jourd'hui. 

Laissons  le  père  Lafitau  faire  venir  l^s  Caraïbes  des  peuples 
de  Carie,  à  cause  de  la  conformité  du  nom,  et  surtout  parce 
que  les  femmes  caraïbes  faisaient  la  cuisine  de  leurs  maris, 
ainsi  que  les  femmes  cariennes;  laissons-le  supposer  que  les 
Caraïbes  ne  naissent  rouges,  et  les  Négresses  noires,  qu'à 
cause  de  l'habitude  de  leurs  premiers  pères  de  se  peindre  en 
noir  ou  en  rouge* 

Il  arriva,  dit-il,  que  les  Négresses,  voyant  leurs  maris  i  ints 
en  noir,  en  eurent  l'imagination  si  frappée, que  leur  race  s'en 
ressentit  pour  jamais.  La  même  chose  arriva  aux  femmes 
caraïbes,  qui,  par  la  même  force  d'imagination,  accouchèrent 
d'enfants  rouges.  Il  rapporte  l'exemple  des  brebis  do  Jacob, 


(1)  Lafitau,  jésuite  missionnaire,  était  allé  au  Canada.  Il 
en  172!,  Mœurs  des  Sauvages  américains  comparées  aua  ma 
premiers  temps,  2  vol.;  pais,  en  1733.   Histoire  des  di 
4es  conquêtes  des  Portugais  dans  le  Nouvcdu-Monde,  2  vol.  (G 
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spar  l'adresse  qu'avait  eue  ce  patriarche 
de  m  'ttr  •  devant  leurs  yeux  des  branches  dont  la  moitié  était 
»s  branches  paraissant  à  peu  près  d  •  il  îux  couleurs, 
renl  aussi  deux  couleurs  aux  agneaux  du  patriarche. 
Mais  savoir  que  tout  ce  qui  arrivait  du  temps 

d  !  Jac<  b  n'ai  rive  plus  aujourd'h 
Si  l'on  avait  demandé  au  gendre  de  Laban  pourquoi  ses 
ujoursde  l'herbe, ne  faisaient  pas  des  agneaux 
itè*  bi  mi  embarrassé. 
Enfin,  Lafitau  fait  venir  les  Américains  dos  anciens  Grecs; 
ci   s 's  raisons.  Les  Grecs  avaient  des  fables,  quelques 
icains  en  ont  aussi.  Les  premiers  Grecs  allaient  à  la 
.   les   Américains  y  vont.  Les  premiers  Crées  avaient 
!  méricams  ont  des  sorciers.  On  dansait  dans 
les  fêtes  d  i   la  Grèce,  on  dans:1  en  Amérique.  Il  faut  avouer 
isons  sont  convaincantes. 
On  peut  faire,  sur  les  nations  du  Nouveau-Monde,  une  ré- 
m  que  le  père  Lafitau  n'a  point  faite;  c'est  que  les  peuples 
éloignés  d  \s  tropiques  ont  toujours  été  invincibles,  et  que  les 
s  plus  rapprochés  des  tropiques  ont  presque  tous  été 
soumis  à  des  monarques.  Il  on  fut  longtemps  de  même  dans 
continent.  Mais  on  ne  voil  point  que  les  peuples  du 
ot  allés  jamais  subjuguer  le  Mexique,  comme  les 
es  se  sont  répandus  dans  l'Asie  et  dans  l'Europe.  Il  pa- 
raît que  les  Canadiens  ne  furent  jamais  en  assez  grand  nom- 
or  envoyer  ailleurs  des  colonies. 
En  général,  l'Amérique  n'a   jamais  pu  être  aussi  peuplée 
que  l'Europe  et  l'Asie;  elle  est' couverte   de   marécages  im- 
s  qui  rendent  l'air  très  malsain;  la  terre  y  produit  un 
nomh'  eux  de  poissons:  les  flèches  trempées  dans  les 

le  ces  herbes  venimeuses  font  des  plaies  toujours  mor- 
La  nature  enfin  avait  donné  aux  Américains  beaucoup 
moins  d'industrie  qu'aux  hommes  de  l'ancien  monde.  Toutes 
nsemble  ont  pu  nuire  beaucoup  à  la  population. 
mi  toutes  les  observations  physiques  qu'on  peut  faire 
lie  quatrième  partie  de  notre  univers,  si  longtemps  in- 
connue, la  plus  singulière  peut-être,  c'est  qu'on  n'y  trouve 
qu'un  peuple  qui  ait  de  la  barbe;  ce  sont  les  Esquimaux.  Ils 
habitenl  au  nord  vers  le  cinquante-deuxième  degré,  où  le  froid 
est  plus  vif  qu'au  soixante  et  sixième  de  notre  continent.  Leurs 
vi  isins  sont  imberbes.  Voilà  donc  deux  races  d'hommes  ab- 
solument différentes  à  côté  l'une  de  l'autre,  supposé  qu'en 
effet  les  Esquimaux  soient  barbus.  Mais  de  nouveaux  voya- 
geurs disent  que  les  Esquimaux  sont  imberbes,   que  nous 
avons  pris  leurs  cheveux  crasseux  pour  de  la  barbe.  A  qui 
croire  (I  i? 

Vers -l'isthme  de  Panama  est  la  race  des  Dariens  presque 
semblable  aux  Albinos,  qui  fuit  la  lumière  et  qui  végète  dans 
les  cavernes,  race  faible,  et  par  conséquent  en  très  petit 
nombre. 

Les  lions  de  l'Amérique  sont  chétifs  et  poltrons  (2);  les  ani- 
maux qui  ont  de  la  laine  y  sont  grands  et  si  vigoureux,  qu'ils 
servent  à  porter  les  fardeaux.  Tous  les  fleuves  y  sont  dix 
fois  au  moins  plus  larges  que  les  nôtres.  Enlin  les  produc- 
tions naturelles  de  cette  terre  ne  sont  pas  celles  de  notre  hé- 
misphère. Ainsi  tout  est  varié;  et  la  môme  providence  qui  a 
produit  l'éléphant,  le  rhinocéros,  et  les  Nègres,  a  fait  naître 
dans  un  autre  monde  des  originaux,  des  condors,  des  ani- 
maux à  qui  on  a  cru  longtemps  le  nombril  sur  le  dos,  et  des 
hommes  d'un  caractère  qui  n'est  pas  le  nôtre. 

IX.   DE   LA   THÉOCRATIE. 

Il  semble  que  la  plupart  des  anciennes  nations  aient  été 

gouvernées  par  une  espèce  de  théocratie.  Commencez  par 

rlnde,  vous  y  voyez  les  brames  longtemps  souverains;  en 

les  mages  ont  la  plus  grande  autorité.  L'histoire  des 


(1)  Non-seulement  les  Esquimaux  sont  barbus,  mais  aussi  quelques 
du  centre,  que  Bory  considère  comme  étant  la  race  améri- 
i  ni  a     .    Le  même  naturaliste  compte  cinq  races  en 

Hum  o     n'en  reconnaît  que  deux.  Nous  conservons 
suivante  des  éditeursde  Cent,  afin  de  montrer  combien  Vol- 
mvent  la  vue  plus  longue  que  les  plus  illustres  en  sa- 
n  :  m  orains.  (6.  A.)  —  Il  paraît,  qu'il  existe  réel- 
lement  en  An  érique  une  petite  peuplade  d'hommes  barbus.  Mais 
mdais  avaient  na\  gué  en  Amérique  longtemps  avant  Chris- 
ib,  et  il  est  possible  nue  cette  peuplade  d'hommes  bar- 
;  un  reste  de  ce-  navigateurs  europeans. 
Carver.  qui  a  voyi  nord  de  l'Amérique  periHant  les  an- 

:  :;.  1767,  [768,  prél  ind,  dans  sou  ouvrage  imprimé  en  1778, 
e  ne  sont  imberbes  que  parce  qu'ils 
t.  voyez  Carvefs  Travel,  page  224;  l'auteur  parle  comme 
K.) 
"2  U  n'y  a  pas.  à  bien  dire,  de  lions  en  Amérique;  mais  on  qua- 
lifie le  puma  de  lion  d'Amérique.  (G.  A.)  , 


oreilles  de  Smerdis  peut  bien  être  une  fable;  mais  il  on  ré- 
sulte toujours  que  c'était  un  mage  qui  était  sur  le  troue  de 
Cyrus.  Plusieurs  prêtres  d'Egypte  prescrivaient  aux  rois  jus- 
qu'à la  mesure  de  leur  boire  et  de  leur  manger,  élevaient 
leur  enfance,  et  les  jugeaient  après  leur  mort,  et  souvent  se 
faisaient  rois  eux-mêmes. 

Si  nous  descendons  aux  Grecs,  leur  histoire,  toute  fabu- 
leuse qu'elle  est,  ne  nous  apprend-elle  pas  que  le  prophète 
Calchas  avait  assez  de  pouvoir  dans  l'armée  pour  sacrifier  la 
fille  du  roi  des  rois? 

Descendez  encore  plus  bas,  chez  des  nations  sauvages  pos- 
térieures aux  Grecs;  les  druides  gouvernaient  la  nation  gau- 
loise. 

Il  ne  paraît  pas  même  possible  que,  dans  les  premières 
peuplades  un  peu  fortes  (a),  on  ait  eu  d'autre  gouvernement 
que  la  théocratie;  car  dès  qu'une  nation  a  choisi  un  dieu  tu- 
télaire,  ce  dieu  a  des  prêtres.  Ces  prêtres  dominent  sur  l'es- 
prit de  la  nation;  ils  ne  peuvent  dominer  qu'au  nom  de  leur 
dieu;  ils  le  font  donc  toujours  parler  :  ils  débitent  ses  oracles; 
et  c'est  par  un  ordre  exprès  de  Dieu  que  tout  s'exécute. 

C'est  de  cette  source  que  sont  venus  les  sacrifices  de  sang 
humain  qui  ont  souillé  presque  toute  la  terre.  Quel  père, 
quelle  mère,  aurait  jamais  pu  abjurer  la  nature,  au  point  de 
présenter  son  fils  ou  sa  fille  à  un  prêtre  pour  être  égorgés 
sur  un  autel,  si  l'on  n'avait  pas  été  certain  que  le  dieu  du 
pays  ordonnait  ce  sacrifice? 

Non-seulement  la  théocratie  a  longtemps  régné,  mais  elle 
a  poussé  la  tyrannie  aux  plus  horribles  excès  où  la  démence 
humaine  puisse  parvenir;  et  plus  ce  gouvernement  se  disait 
divin,  plus  il  était  abominable. 

Presque  tous  les  peuples  ont  sacrifié  des  enfants  à  leurs 
dieux;  donc  ils  croyaient  recevoir  cet  ordre  dénaturé  de  la 
bouche  des  dieux  qu'ils  adoraient. 

Parmi  les  peuples  qu'on  appelle  si  improprement  civilisés, 
je  ne  vois  guère  que  les  Chinois  qui  n'aient  pas  pratiqué  ces 
horreurs  absurdes.  La  Chine  est  le  seul  des  anciens  Etats 
connus  qui  n'ait  pas  été  soumis  au  sacerdoce;  car  les  Japo- 
nais étaient  sous  les  lois  d'un  prêtre  six  cents  ans  avant  notre 
ère.  Presque  partout  ailleurs  la  théocratie  est  si  établie,  si 
enracinée,  que  les  premières  histoires  sont  celles  des  dieux 
mêmes  qui  se  sont  incarnés  pour  venir  gouverner  les  hommes. 
Les  dieux,  disaient  les  peuples  de  Tbèbes  et  de  Memphis,  ont 
régné  douze  mille  ans  en  Egypte.  Brama  s'incarna  pour  ré- 
gner dans  l'Inde,  Sammonocodom  à  Siam;  le  dieu  Adad  gou- 
verna la  Syrie;  la  déesse  Cybèle  avait  été  souveraine  de  Phry- 
gie;  Jupiter,  de  Crète;  Saturne,  de  Gi'èce  et  d'Italie.  Le  même 
esprit  préside  à  toutes  ces  fables;  c'est  partout  une  confuse 
idée  chez  les  hommes,  que  les  dieux  sont  autrefois  descendus 
sur  la  terre. 

X.   DES  CHALDÉENS. 

Les  Chaldéens,  les  Indiens,  les  Chinois,  me  paraissent  les 
nations  le  plus  anciennement  policées.  Nous  avons  une  époque 
certaine  de  la  science  des  Chaldéens;  elle  se  trouve  dans  les 
dix-neuf  cent  trois  ans  d'observations  célestes  envoyées  de 
Babylone  par  Callisthène  au  précepteur  d'Alexandre  (1).  Ces 
tables  astronomiques  remontent  précisément  à  l'année  2234' 
avant  notre  ère  vulgaire.  Il  est  vrai  que  cette  époque  touche 
au  temps  où  la  Vulgate  place  le  déluge;  mais  n'entrons  point 
ici  dans  les  profondeurs  des  différentes  chronologies  de  la 
Vulgale,  des  Samaritains,  et  des  Septante,  que  nous  révérons 
également.  Le  déluge  universel  est  un  grand  miracle  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  nos  recherches.  Nous  ne  raisonnons  ici 
que  d'après  les  notions  naturelles,  en  soumettant  toujours  les 
faibles  tâtonnements  de  notre  esprit  borné  aux  lumières  d'un 
ordre  supérieur. 

D'anciens  auteurs,  cités  dans  George  le  Syncelle,  disent 
que  du  temps  d'un  roi  chaldéen,  nommé  Xixoutrou,  il  y 
eut  une  terrible  inondation.  Le  Tigre  et  l'Euphrate  se  débor- 
dèrent apparemment  plus  qu'à  l'ordinaire.  Mais  les  Chaldéens 
n'auraient  pu  savoir  que  par  la  révélation  qu'un  pareil  fléau 
eût  submergé  toute  la  terre  habitable.  Encore  une  fois,  je 
n'examine  ici  que  le  cours  ordinaire  de  la  nature. 


(0)  On  entend  par  premières  peuplades  des  hommes  rassemblés 
au  nombre  de  quelques  milliers  après  plusieurs  révolutions  de  ce 
globe. 

(1)  On  peut  révoquer  en  doute  ce  fait  dont  Aristote  ne  parle  pas, 
ni  aucun  autre  écrivain  que  Simplicius  qui  vivait  au  sixième  siècle 
do  notre,  ère.  Ce  qui  est  plus  sûr,  c'est  que  Ptolémée,  dans  son  41- 
mageste,  emploie  trois  éclipses  de  lune  observées  à  Babylone  dans 
les  années  719  et  720  avant  notre  ère.  On  peut  donc  placer  à  cette 
date  tes  plus  anciennes  observations  dignes  d'être  signalées.  Toute- 
fois,  la   remarq |ue  Voltaire  va  l'aire  au  quatrième  paragraphe 

n'en  reste  pas  moins  entière.  (G.  A.) 


u 


ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 


Il  est  clair  que  si  les  Ghaldéens  n'avaient  existé  sur  la  terre 
quo  depuis  dix-neuf  cents  années  avant  nuire  ère,  ce  court 
espace  ne  leur  eût  pas  suffi  pour  trouver  une  partie  du  véri- 
table svstème  de  noire  univers;  notion  étonnante,  à  laquelle 
les  Ghaldéens  étaient  enfin  parvenus.  Aristarque  de  Samos  nous 
apprend  que  les  sages  do  Chaldée  avaient  connu  combien  il 
est  impossible  que  la  terre  occupe  le  centre  du  monde  pla- 
nétaire; qu'ils  avaient  assigné  au  soleil  cette  place  qui  lui 
appartient;  qu'ils  faisaient  rouler  la  terre  et  les  autres  pla- 
nètes autour  de  lui,  chacune  dans  un  orbe  différent  (1). 

Les  progrès  de  l'esprit  sont  si  lents,  l'illusion  des  yeux  est 
si  puissante,  l'asservissement  aux  idées  reçues  si  tyrannique, 
qu'il  n'est  pas  possible  qu'un  peuple  qui  n'aurait  eu  que  dix- 
neuf  cents  ans,  eût  pu  parvenir  à  ce  haut  degré  de  philoso- 
phie  qui  contredit  les  yeux,  et  qui  demande  la  théorie  la 
plus  approfondie.  Aussi  les  Chaldeens  comptaient  quatre  cent 
soixante  et  dix  mille  ans;  encore  cette  connaissance  du  vrai 
système  du  monde  ne  fut  en  Chaldée  que  le  partage  du  petit 
nombre  des  pbilosophes.  C'est  le  sort  de  toutes  les  grandes 
vérités;  et  les  Grecs,  qui  vinrent  ensuite,  n'adoptèrent  que  'e 
système  commun,  qui  est  le  système  des  enfants. 

(a)  Quatre  cent  soixante  et  dix  mille  ans,  c'est  beaucoup 
pour  nous  autres  qui  sommes  d'hier,  mais  c'est  bien  peu  de 
chose  pour  l'univers  entier.  Je  sais  bien  que  nous  ne  pouvons 
adopter  ce  calcul,  que  Cicéron  s'en  est  moqué,  qu'il  est  exor- 
bitant, et  que  surtout  nous  devons  croire  au  Penlaleuque 
plutôt  qu'à  Sanchoniathon  et  à  Bérose;  mais,  encore  une  fois, 
il  est  impossible  (humainement  parlant)  que  les  hommes 
soient  parvenus  en  dix-neuf  cents  ans  à  deviner  de  si  éton- 
nantes vérités.  Le  premier  art  est  celui  de  pourvoir  à  la  sub- 
sistance, ce  qui  était  autrefois  beaucoup  plus  difficile  aux 
hommes  qu'aux  brutes  :  le  second,  de  former  un  langage,  ce 
qui  certainement  demande  un  espace  de  temps  très  considé- 
rable; le  troisième  de  se  bâtir  quelques  huttes;  le  quatrième 
de  se  vêtir.  Ensuite,  pour  forger  le  fer,  ou  pour  y  suppléer 
il  faut  tant  de  hasards  heureux,  tant  d'industrie,  tant  de 
siècles,  qu'on  n'imagine  pas  même  comment  les  hommes  en 
sont  venus  à  bout.  Quel  saut  de  cet  état  à  l'astronomie! 

Longtemps  les  Chaldeens  gravèrent  leurs  observations  et 
leurs  lois  sur  la  brique,  en  hiéroglyphes,  qui  étaient  des  ca- 
ractères parlants;  usage  que  les  Egyptiens  connurent  après 
plusieurs  siècles.  L'art  de  transmettre  ses  pensées  par  des 
caractères  alphabétiques  ne  dut  être  inventé  que  très  tard 
dans  cette  partie  de  l'Asie. 

Il  est  à  croire  qu'au  temps  où  les  Chaldeens  bâtirent  des 
villes,  ils  commencèrent  à  se  servir  de  l'alphabet.  Comment 
faisait-on  auparavant?  dira-t-on  :  comme  on  fait  dans  mon 
village,  et  dans  cent  mille  villages  du  monde,  où  personne 
ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  et  cependant  où  l'on  s'entend  fort 
bien,  où  les  arts  nécessaires  sont  cultivés,  et  même  quelque- 
fois avec  génie. 

Babylone  était  probablement  une  très  ancienne  bourgade, 
avant  qu'on  en  eût  fait  une  ville  immense  et  superbe.  Mais 
qui  a  bâti  cette  ville?  je  n'en  sais  rien.  Est-ce  Sémiramis? 
est-ce  Bélus  ?  est-ce  Nabonassar?  Il  n'y  a  peut-être  jamais  eu 
dans  l'Asie  ni  de  femme  appelée  Sémiramis,  ni  d'homme 
appelé  Bélus  (b).  C'est  comme  si  nous  donnions  à  des  villes 
grecques  les  noms  d'Armagnac  et  d'Abbeville.  Les  Grecs,  qui 
changèrent  toutes  les  terminaisons  barbares  en  mots  grecs, 
dénaturèrent  tous  les  noms  asiatiques.  De  plus,  l'histoire  de 
Sémiramis  ressemble  en  tout  aux  contes  orientaux. 

Nabonassar,  ou  plutôt  Nabon-assor,  est  probablement  celui 
qui  embellit  et  fortifia  Babylone,  et  en  fit  à  la  fin  une  ville  si 


(1)  Voyez  l'article  Système  dans  le  Dictionnaire  philosophiqv^. 
(K.) 

(a)  Notre  sainte  religion,  si  supérieure  en  tout  à  nos  lumières, 
nous  apprend  que  te  monde  n'est  l'ait  que  depuis  environ  six  mille 
années  selon  la  Vulgate,  ou  environ  sent  mille  suivant  les  Septante. 
Les  interprètes  de  cette  religion  ineffable  nous  enseignent  qu'Adam 
eut  la  science  infuse,  et  que  tous  les  arts  se  perpétuérenl  d  Adam  à 
Noé.  Si  c'est  là  en  effet  le  sentiment  de  l'Eglise,  nous  l'adoptons 
d'une  loi  ferme  ei  constante,  soumettant  d'ailleurs  tout  ce  que  nous 
écrivons  au  jugement  de  cette  sainte  Église,  qui  est  infaillible.  Cest 
vainement  que  l'empereur  Julien,  d'ailleurs  si  respectable  parsa  vertu, 
sa  valeur  et  sa  science,  dit,  dans  son  discours  censuré  par  le  grand 
et  modéré  saint  Cyrille,  que,  soit  qu'Adam  eût  la  science  infuse  ou 
non,  Dieu  ne  pouvait  lui  ordonner  de  ne  point  toueber  a  l'arbre  de 
la  science  du  bien  et  du  mal;  que  Dieu  devait  au  contraire  lui  com- 
mander de  manger  beaucoup  de  fruits  de  cet  arbre,  afin  de  se  per- 
fectionner dans  la  science  infuse  s'il  l'avait,  et  de  l'acquérir  s'il  ne 
l'avait  pas.  On  sait  avec  quelle  sagesse  saint  Cyrille  a  réfuté  cet  ar- 
gument. En  un  mot,  nous  prévenons  toujours  le  lecteur  que  nous 
ne  touchons  en  aucune  manière  aux  choses  sacrées.  Nous  protes- 
tons contre  toutes  l^s  fausses  interprétations,  contre  toutes  les  in- 
ductions malignes  que  l'on  voudrait  tirer  de  nos  paroles. 

(b)  Bel  est  le  nom  de  Dieu. 


superbe.  Celui-là  est  un  véritable  monarque,  connu  dans 
l'Asie  par  l'ère  qui  porte  son  nom.  incontestable  ne 

commence  que  747  ans  avant  la  nôtre:  ainsi  elle  est  très 
m-, d  srne,  par  rapport  au  nombre  des  siècles  nécessaires 
pour  arriver  jusqu'à  l'établissement  des  grandes  domina- 
tions. Il  paraît,  par  le  nom  même  de  Babylone,  qu'elle  exis- 
tait longtemps  avant  Nabonassar.  C'est  la  ville  du  Père  Bel. 
Bab  signifie  père  "ii  chaldéen,  comme  l'avoue  d'Herbelot.  Bel 
est  le  nom  du  Seigneur.  Les  Orientaux  ne  la  connurent 
jamais  que  sous  le  nom  de  Babel,  ville  du  Seigneur,  la  ville 
de  Dieu,  ou,  selon  d'autres,  la  porte  de  Dieu. 

Il  n'y  a  pas  eu  probablement  plus  de  Ninus  fondateur  de 
Ninvah,  nommée  par  nous  Ninive,  que  de  Bélus  fondateur 
de  Babylone.  Nul  prince  asiatique  ne  porta  unnom  en  us. 

Il  se  peut  que  la  circonférence  de  Babylone  ait  été  de 
vingt-quatre  de  nos  lieues  moyennes;  mais  qu'un  Ninus  ait 
bâti  sur  le  Tigre,  si  près  de  Babylone,  une  ville  appelée  Ni- 
nive, d'une  étendue  aussi  grande,  c'est  ce  qui  ne  paraît  pas 
croyable.  On  nous  parle  de  trois  puissants  empires  qui  sub- 
sistaient à  la  fois  :  celui  de  Babylone,  celui  d'Assyrie  ou  de 
Ninii  !,  et  celui  de  Syrie  ou  de  Damas.  La  chose  est  peu  vrai- 
semblable; c'est  coi  une  si  l'on  disait  qu'il  y  avait  à  la  fois  dans 
une  partie  de  la  Gaule  trois  puissal  ires,  dont  les  ca- 

pitales, Paris,  Soissons  et  Orléans,  avaient  chacune  vingt- 
quatre  lieues  de  tour. 

J'avoue  que  je  ne  comprends  rien  aux  deux  empires  de 
Babylone  et  d'Assyrie.  Plusieurs  savants,  qui  ont  voulu  porter 
quelques  lumières  dans  ces  ténèbres,  ont  affirmé  que  l'As- 
syrie et  la  Chaldée  n'étaient  que  le  même  empire  gouverné 
quelquefois  par  deux  princes,  l'un  résidant  à  Babylone,  l'autre 
à  Ninive;  et  ce  sentiment  raisonnable  peut  être  adopté,  jus- 
qu'à ce  qu'on  en  trouve  un  plus  raisonnable  encore. 

Ce  qui  contribue  à  jeter  une  grande  vraisemblance  sur 
l'antiquité  de  cette  nation,  c'est  cette  fameuse  tour  élevée 
pour  observer  les  astres.  Presque  tous  les  commentateurs, 
ne  pouvant  contester  ce  monument,  se  croient  obligés  de 
supposer  que  c'était  un  reste  de  la  tour  de  Babel  que  les 
hommes  voulurent  élever  jusqu'au  ciel.  On  ne  sait  pas  trop 
ce  que  les  commentateurs  entendent  par  le  ciel  :  est-ce  la 
lune?  est-ce  la  planète  de  Vénus?  Il  y  a  loin  d'ici  là.  Vou- 
laient-ils seulement  élever  une  tour  un  peu  haute?  Il  n'y  a  là 
aucun  mal  ni  aucune  difficulté,  supposé  qu'on  ait  beaucoup 
d'hommes,  beaucoup  d'instruments  et  de  vivres. 

La  tour  de  Babel,  la  dispersion  des  peuples,  la  confusion 
des  langues,  sont  des  choses,  comme  on  sait,  très  respecta- 
bles, auxquelles  nous  ne  touchons  point.  Nous  ne  parlons 
ici  que  de  l'observatoire,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  les 
histoires  juives. 

Si  Nabonassar  éleva  cet  édifice,  il  faut  au  moins  avouer 
que  les  Chaldeens  eurent  un  observatoire  plus  de  deux  mille 
quatre  cents  ans  avant  nous.  Concevez  ensuite  combien  de 
siècles  exige  la  lenteur  de  l'esprit  humain  pour  en  venir  jus- 
qu'à ériger  un  tel  monument  aux  sciences. 

Ce  fut  en  Chaldée,  et  non  en  Egypte,  qu'on  inventa  le  zo- 
diaque. Il  y  en  a,  ce  me  semble,  trois  preuves  assez  fortes  :  la 
première,  que  les  Chaldeens  furent  une  nation  éclairée, 
avant  que  l'Egypte,  toujours  inondée  parle  Nil,  pût  être  habi- 
table; la  seconde,  que  les  signes  du  zodiaque  conviennent  au 
climat  de  la  Mésopotamie,  et  non  à  celui  de  l'Egypte.  Les 
Egyptiens  ne  pouvaient  avoir  le  signe  du  taureau  au  mois 
d'avril,  puisque  ce  n'est  pas  en  cette  saison  qu'ils  labourent  ; 
ils  ne  pouvaient,  au  mois  que  nous  nommons  aovt,  figurer 
un  signe  par  une  fille  chargée  d'épis  de  blé,  puisque  ce  n'est 
pas  en  ce  temps  qu'ils  font  la  moisson.  Ils  ne  pouvaient 
figurer  janvier  par  une  cruche  d'eau,  puisqu  il  pleut  très  ra- 
rement en  Egypte,  et  jamais  au  mois  de  janvier  (1).  La  trci- 


(1)  Les  points  équinoxiaus  répondent  successivement  à  tous  les 
lieux  du  zodiaque,  et  leur  révolution  est  d'environ  2C000  ans.  11  est 
clair  que  ces  points  se  trouvaient  dans  la  balance,  ou  dans  les  gé- 
meaux, à  l'époque  où  l'on  a  donné  des  noms  aux  si  mie-;;  en  effet, 
ils  sont  les  seuls  qui  présentent  un  emblème  de  l'égalité  îles  nuits 
ei  des  jours.  Mais  en  supposant  les  points  équinoxiaux  placés  dans 
une  de  ces  constellations,  il  reste  quatre  combinaisons  également 
possibles,  puisqu'on  peut  supposer  également,  suit  l'équinoxe  du 
printemps,  soit,  l'équinoxe  de  l'automne,  dans  le  signe  de  la  ba- 
lance, ou  dans  celui  des  gémeaux.  Supposons  1°  que  l'équinoxe  du 
printemps  soit  dans  la  balance,  le  solstice  d'été  sera  dans  le  capri- 
corne, celui  d'hiver  dans  le  cancer,  et  l'équinoxe  d'automne  dans  le 
bélier,  supposons  2°  que  l'équinoxe  d'automne  soit  dans  la  balance, 
le  solstice  d'été  sera  clans  le  cancer,  celui  d'hiver  dans  le  capricorne, 
et  l'équinoxe  du  printemps  dans  le  bélier.  Supposons  :$»  que  IV  iiii- 
noxe  du  printemps  soit  dans  les  gémeaux,  le  solstice  d'été  sera 
dans  la  vierge,  celui  d'hiver  dans  lés  poissons,  et  l'équinoxe  d'au- 
tomne dans  le  sagittaire.  Supposons  enfin  que  l'équinoxe  d'automne 
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sième  raison,  c'ost  que  les  signes  aurions  du  zodiaque  ehal- 
déefi  étâienl  un  dos  articles  de  leur  religion.  Ils  étaient  sous 
le  gouverjaemenl  de  douze  dieux  secondaires;  douze  dieux 
médiateurs:  chacun  d'eux  présidait  à  une  de  ees  constella- 
tions, ainsi  que  nous  l'apprend  Diodore  de  Sicile,  au  livre  II. 
Cntte  religion  dos  anciens  Chaldéens  était  le  sabisme,  c'est-à- 
dire  l'adoration  d'un  Dion  suprênie,  et  la  vénération  des 
astres  ot  dos  intelligences  célestes  qui  présidaient  aux  astres. 
Quand  ils  priaient,  ils  se  tournaient  vers  l'étoile  du  nord,  tant 
leur  culte  était  lié  à  l'astronomie. 

Vitruve,  dans  son  neuvième  livre,  où  il  traite  des  cadrans 
solaires,  des  hauteurs  du  soleil,  de  la  longueur  des  ombres, 
de  la  lumière  réfléchie  par  la  lune,  eile  toujours  les  anciens 
Chaldéens,  et  non  les  Egyptiens.  C'est,  ce  me  semble,  une 
prouve  assez  forte  qu'on  regardait  la  Chaldéo,  et  non  pas 
l'Egypte,  comme  le  berceau  de  cette  science,  do  sorte  que 
rien  n'est  plus  vrai  que  cel  ancien  proverbe  latin  : 

Tradidit  ^Egyplis  Babylon,  jEgyptus  Achivis  (1). 

XI.   DES  BABYLONIENS  DEVENUS   PERSANS. 

A  l'orient  de  Babylone  étaient  les  Perses.  Ceux-ci  portèrent 
leurs  armes  et  leur  religion  à  Babylone,  lorsque  Koresh,  que 
nous  appelons  Cyrus,  prit  cette  Ville  avec  le  secours  des 
fllèdes  établis  au  nord  do  la  Perse.  Nous  avons  deux  fables 
principales  sur  Cyrus,  colle  d'Hérodote,  et  celle  de  Xéno- 
pbon,  qui  se  contredisent  en  tout,  et  que  mille  écrivains  ont 
copié  -s    indifféremment. 

Hérodote  suppose  un  roi  mède,  c'est-à-dire  un  roi  des  pays 
voisins  de  l'Hyrcanie,  qu'il  appelle  Astyage,  d'un  nom  grec. 
c.'t  llyrcanioti  Astyage  commando  do  noyer  son  petit-fils 
Cyrus,  au  berceau,  parce  qu'il  a  vu  en  songe  sa  tille  Man- 
date, mère  de  Cyrus,  pisser  si  copieusement,  qu'elle  inonda 
toute  l'Asie.  Le  reste  de  l'aventure  est  à  peu  près  dans  ce 
goût;  c'est  une  histoire  de  Gargantua  écrite  sérieusement. 

Xénophon  fait  de  la  vie  de  Cyrus  un  roman  moral,  à  peu 
près  semblable  à  notre  Télémaque.  Il  commence  par  suppo- 
ser, pour  faire  valoir  l'éducation  mâle  et  vigoureuse  de  son 
héros,  que  les  Mèdes  étaient  des  voluptueux,  plongés  dans  la 
mollesse.  Tous  ces  peuples  voisins  de  l'Hyrcanie,  que  les 
Tartares,  alors  nommés  Scythes,  avaient  ravagés  pendant 
trente  années,  étaient-ils  des  Sybarites? 

Tout  ce  qu'on  peut  assurer  de  Cyrus,  c'est  qu'il  fut  un 
grand  conquérant,  par  conséquent  un  fléau  de  la  terre.  Le 
fond  de  son  histoire  est  très  vrai  ;  les  épisodes  sont  fabu- 
leux :  il  en  est  ainsi  de  toute  histoire. 


soit  dans  les  gémeaux,  le  solstice  d'été  sera  dans  les  poissons,  le 
solstice  d'hiver  dans  la  vierge,  et  l'équinoxe  du  printemps  dans  le 
sagittaire. 

Si  nous  examinons  ensuite  ces  quatre  hypothèses,  nous  trouve- 
rons d'abord  un  degré  de  probabilité  en  faveur  des  deux  premières: 
en  effet]  dans  ces  deux  hypothèses,  les  solstices  ont  pour  signes  le 
capricorne  et  le  cancer,  un  animal  qui  grimpe,  et  un  qui  marche 
à  reculons,  symboles  naturels  du  mouvement  apparent  du  soleil  : 
et  les  deux  dernières  hypothèses  n'ont  pas  cet  avantage.  En  com- 
parant ensuite   les  deux  premières,  nous  observerons  que  la  ba- 
lance paraît  devoir  plus  naturellement  être  supposée  le  signe  du 
printemps  :   1«  parce  que  le  signe  de  cet  équinoxe,  regardé  par- 
loui  comme  le  premier  de  l'année,  doit  avoir  porté  de  préférence 
l'emblème   de  l'égalité;  2°  parce  que   le  capricorne,   animal   qui 
cherche  les  lieux  élevés,  parait  le  signe  naturel  du  mois  où  le  so- 
:  plus  élevé;  et  que  le  cancer,  quoique  il  puisse  être  regardé 
comme  un  symbole  de  l'un  ou  de  l'autre  solstice,  paraît  plus  propre 
encore  a  désigner  le  solstice  d'hiver,  or,  si  nous  préférons  la  pre- 
hypothese,  le  capricorne  répond  a  juillet;  les  mois  d'août  et 
de  septembre,  temps  de  l'inondation  du  Nil,  répondent  au  verseau 
et   aux  poissons,  signes   aquatiques;  le  Nil  se  retire  en  octobre, 
dont  le  bélier  esl  le  signe,  parce  qu'alors  les  troupeaux  commen- 
cent a  sortir;  on  cultive  en  novembre  sous  le  signe  du  taureau,  et 
cueille  eu  mars  sous  le  signe,  de  la  moissonneuse.  H  suffit 
donc,  pour  pouvoir  accorder  avec  h;  climat  de   l'Egypte  les  noms 
des  douze  signes  du  zodiaque,  que  ces  noms  leur  aient  été  donnés 
le  lumoxe  du  printemps  se  trouvait  au  signe  de  la  balance; 
i-dire  qui!  faul  reculer  d'environ  treize  mille  ans  l'invention 
trqnomie.  Ce  système,  le  pins  naturel  de  nuis  ceux  qui  ont 
éie  imaginés  jusqu'ici,   le  seul  qui  s'accorde  avec  les  monuments, 
et  (pu  explique  les  fables  de  la  manière  la  moins  précaire,  est  dû  a 
M.  Dupuis.  (K.)  —  Ce  Dupuis  est  celui  qui  siégea  a  la  Convention 
en  17. «.  et  qui  esl  l'auteur  de  l'origine  de  (dus  les  cultes.  (G.  A.) 

(l)  il  y  a  beaucoup  d'erreurs  dans  ce  chapitre.  Nous  □  •  pouvons 
que  renvoyé]  a  VHittoi  e  des  langues  sémitiques,  de  m.  Renan.  — 
M.  Renan  pense  qu'on  pourrai  retracer  les  traits  essentiels  d'une 
histoire  intellectuelle  de  Babylone,  a  raid.!  du  Talmud,  de  la  cab- 
du  gnosticisme,  du  mendaïsme  et  des  écrivains  grecs,  arabes 
arméniens  et  syriens,  la  Cabbale  esl  a  ses  yeux  une  application  de 
a  philosophie  babylonienne  au  judaïsme,  comme  le9  doctrines  de 
1  école  juive  d'Alexandrie 


au  judaïsme.  (G.  A.) 


sont   une  application  des  idées  grecques 


Uome  existait  du  temps  do  Cyrus  :  elle  a\ait  un  territoire 
de  quatre  à  cinq  lieues,  et  pillait  tant  qu'elle  pouvait  ses  voi- 
sins ;  niais  je  no  voudrais  par  garantir  le  combat  des  trois 
HoraceSj  et  l'aventure  de  Lucrèce,  el  le  bouclier  descendu 
du  ciel,  et  la  pierre  coupée  avec  un  rasoir.  Il  y  avait  quel- 
ques Juifs  esclaves  dans  la  Babylonie  et  ailleurs;  niais,  hu- 
mainement pariant,  on  pourrait  douter  que  l'ange  Raphaël 
fût  descendu  du  ciel  pour  conduire  à  pied  le  jeune  Tobie 
vers  l'Hyrcanie,  afin  do  le  faire  payer  de  quelque  argent,  et 
de  chasser  le  diable  Asmodée  avec  la  fumée  du  foie  d'un 
brochet. 

Je  me  garderai  bien  d'examiner  ici  le  roman  d'Hérodote, 
ou  le  roman  de  Xénophon,  concernant  la  vie  et  la  mort  de 
Cyrus;  mais  je  remarquerai  que  les  Parsis,  ou  Perses,  pré- 
tendaient avoir  eu  parmi  eux,  il  y  avait  six  mille  ans,  un  an- 
cien Zerdust,  un  prophète,  qui  leur  avait  appris  à  être  justes 
et  à  révérer  le  soleil,  comme  les  anciens  Chaldéens  avaient 
révéré  les  étoiles  en  les  observant. 

Je  me  garderai  bien  d'affirmer  que  ces  Perses  et  ces  Chal- 
déens fussent  si  justes,  et  de  déterminer  précisément  en 
quel  temps  vint  leur  second  Zerdust,  qui  rectifia  le  culte  du 
soleil,  et  leur  apprit  à  n'adorer  que  le  Dieu  auteur  du  soleil 
et  des  étoiles.  Il  écrivit  ou  commenta,  dit-on,  le  livre  du 
Zend,  que  les  Parsis,  dispersés  aujourd'hui  dans  l'Asie,  révè- 
rent comme  leur  Bible.  Ce  livre  est  très  ancien,  mais  moins 
que  ceux  dos  Chinois  et  des  brames;  on  le  croit  mémo  pos- 
térieur à  ceux  de  Sanchoniathon  et  des  cinq  Kings  des  Chi- 
nois :  il  est  écrit  dans  l'ancienne  langue  sacrée  des  Chal- 
déens; et  M.  Hyde,  qui  nous  a  donné  une  traduction  du 
Sadder,  nous  aurait  procuré  celle  du  Zend,  s'il  avait  pu  sub- 
venir aux  frais  de  cette  recherche.  Je  m'en  rapporte  au  moins 
au  Sadder,  à  cet  extrait  du  Zend,  qui  est  le  catéchisme  des 
Parsis.  J'y  vois  que  ces  Parsis  croyaient  depuis,  longtemps  un 
dieu,  un  diable,  une  résurrection,  un  paradis,  un  enfer.  Ils 
sont  les  premiers,  sans  contredit,  qui  ont  établi  ces  idées; 
c'est  le  système  le  plus  antique,  et  qui  ne  fut  adopté  par  les 
autres  nations  qu'après  bien  des  siècles,  puisque  les  phari- 
siens, chez  les  Juifs,  ne  soutinrent  hautement  l'immortalité 
de  l'âme,  et  le  dogme  des  peines  et  des  récompenses  après 
la  mort,  que  vers  le  temps  des  Asmonéens. 

Voilà  peut-être  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans  l'ancien- 
ne histoire  du  monde  :  voilà  une  religion  utile,  établie  sur 
le  dogme  de  l'immortalité  de  l'âme  et  sur  la  connaissance  de 
l'Etre  créateur.  Ne  cessons  point  de  remarquer  par  combien 
de  degrés  il  fallut  que  l'esprit  humain  passât  pour  concevoir 
un  tel  système.  Remarquons  encore  que  le  baptême  (l'immer- 
sion dans  l'eau  pour  purifier  l'Ame  par  le  corps)  est  un  des 
préceptes  du  Zend  (porte  251).  La  source  de  tous  les  rites  est 
venue  peut-être  des  Persans  et  des  Chaldéens,  jusqu'aux  ex- 
trémités de  la  terre  (1). 

Je  n'examine  point  ici  pourquoi  et  comment  les  Babylo- 
niens eurent  des  dieux  secondaires  en  reconnaissant  un  dieu 
souverain.  Ce  système,  ou  plutôt  ce  chaos,  fut  celui  de  toutes 
les  nations.  Excepté  dans  les  tribunaux  de  la  Chine,  on  trouve 
presque  partout  l'extrême  folie  jointe  à  un  peu  de  sagesse 
dans  les  lois,  dans  les  cultes,  dans  les  usages.  L'instinct,  plus 
que  la  raison,  conduit  le  genre  humain.  On  adore  en  tous 
lieux  la  Divinité,  et  on  la  déshonore.  Les  Perses  révérèrent 
des  statues  dès  qu'ils  purent  avoir  des  sculpteurs;  tout  en  est 
plein  dans  les  ruines  de  Persépolis  :  mais  aussi  on  voit  dans 
ces  ligures  l$£  symboles  de  l'immortalité;  on  y  voit  des  têtes 
qui  s'envolent  aii  ciel  avec  des  ailes,  symboles  de  l'émigration 
d'une  vie  passagère  à  la  vie  immortelle. 

Passons  aux  usages  purement  humains.  Je  m'étonne  qu'Hé- 
rodote ait  dit  devant  toute  la  Grèce,  dans  son  premier  livre, 
que  toutes  les  Babyloniennes  étaient  obligées  par  la  loi  de  se 
prostituer,  une  fois  dans  leur  vie,  aux  étrangers,  dans  le 
temple  de  Milita  ou  Vénus  (2).  Je  m'étonne  encore  plus  que, 
dans  toutes  les  histoires  faites  pour  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse, on  renouvelle  aujourd'hui  ce  conte.  Certes,  ce  devait 
être  une  belle  fête  ot  uni-  belle  dévotion  que  do  voir  accourir 
dans  une  église  des  marchands  do  chameaux,  do  chevaux, 
do  bœufs  et  d'ânes,  et  de  les  voir  descendre  de  leurs  mon- 

(1)  Voir  Renan.  Langues  sémitiques,  page  2i».  (G.  A.) 

(2)  De  très  profonds  érudits  om  prétendu  que  le  marché  se  fai- 
sait bien  dans  le  temple,  mais  qu'il  ne  -e  consommai!  que  dehors. 
Strabon  dit,  ou  effet,  qu'après  s'être  livrée  a  l'étranger,  hors  du. 
temple,  la  femme  retournait  eh  ■/  elle,  ou  dune  se  consommait  cette 
cérémonie  religieuse?  Ce  n'était  ni  chez  la  femme,  m  chez  l'étran- 
ger, ni  dans  un  lieu  profane,  où  le  mari,  el  peut-être  un  amant  do 
la  femme,  qui  auraient  ou  le  malheur  d'être  philosophes  et  d'avoir 
des  doutes  sur  lareligion  de  Babylone,  eussent  pu  troubler  cetacte 

de  piété.  C'était  donc  dans  quel  heu  wiisin  du  tem  'I  •  de 

cet  usage  et  consacré  a  la  déess  ■■    i  ce  n'était  point  dans  l'église, 
c'était  au  moins  dans  la  sacristie.  (K.) 
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tures  pour  coucher  devant  l'autel  avec  les  principales  dames 
de  la  ville.  De  bonne  foi,  celte  infamie  peut-elle  être  dans  lo 
caractère  d'un  peuple  policé?  Est-il  possible  que  les  magis- 
trats d'une  des  plus  grandes  villes  du  monde  aientétabli  nue 
telle  police;  que  les  maris  aient  consenti  de  prostituer  leurs 
femmes:  que  tous  les  pères  aient  abandonné  leurs  tilles  aux 
palefreniers  de  l'Asie?  Ce  qui  n'est  pas  dans  la  nature  n'est 
jamais  vrai.  J'aimerais  autani  croire  Dion  Cassius,  qui  assure 
que  les  graves  sénateurs  de  Rome  proposèrent  un  décret  par 
lequel  César,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  aurait  le  droit  de 
jouir  de  toutes  les  femmes  qu'il  voudrait. 

Ceux  qui,  en  compilant  aujourd'hui  l'Histoire  ancienne, 
copient,  tant  d'auteurs  sans  en  examiner  aucun,  n'auraient-ils 
pas  dû  s'apercevoir,  ou  qu'Hérodote  a  débité  des  fables  ridi- 
cules, ou  plutôt  que  son  texte  a  été  corrompu,  et  qu'il  n'a 
voulu  parler  que  des  courtisanes  établies  dans  toutes  les 
grandes  villes,  el  qui,  peut-être  alors,  attendaient  les  passants 
sur  les  chemins? 

Je  ne  croirai  pas  davantage  Sextus  Empiricus,  qui  prétend 
que  chez  les  Perses  la  pédérastie  était  ordonnée.  Quelle  pitié! 
comment  imaginer  que  les  hommes  eussent  fait  une  loi  qui, 
si  elle  avait  été  exécutée,  aurait  détruit  la  race  des  hom- 
mes (1)?  La  pédérastie,  au  contraire,  était  expressément  dé- 
fendue dons  le  livre  du  Zend;  et  c'est  ce  qu'on  voit  dans  l'a- 
i  du  Zend,  le  Sadder,  où  il  est  dit  (porte  9),  qu'il  n'y  a 
punit  de  plus  grand  péché  (a). 

Strabon  dit  que  les  Perses  épousaient  leurs  mères;  mais 
quels  sont  ses  garants?  des  ouï-dire,  des  bruits  vagues.  Cela 
put  fournir  une  épigramme  à  Catulle  : 

Nam  magus  ex  matre  et  nato  nascatur  oportet. 

Tout  mage  doit  naître  de  l'inceste  d'une  mère  et  d'un  fils. 

Une  telle  loi  n'est  pas  croyable  ;  une  épigramme  n'est  pas 
une  preuve.  Si  l'on  n'avait  pas  trouvé  de  mères  qui  voulus- 
sent coucher  avec  leurs  fils,  il  n'y  aurait  donc  point  eu  de 
prêtres  chez  les  Perses.  La  religion  des  mages,  dont  le  grand 
objet  était  la  population,  devait  plutôt  permettre  aux  pères  de 
s'unir  à  leurs  filles,  qu'aux  mères  de  coucher  avec  leurs 
enfants,  puisqu'un  vieillard  peut  engendrer  et  qu'une  vieille 
n'a  pas  cet  avantage. 

One  de  sottises  n'avons-nous  pas  dites  sur  les  Turcs!  les 
Romains  en  disaient  davantage  sur  les  Perses. 

En  un  mot,  en  lisant  toute  histoire,  soyons  en  garde  contre 
toute  fable. 

XII.   DE  LA   SYRIE. 

Je  vois,  par  tous  les  monuments  qui  nous  restent,  que  la 
contrée  qui  s'étend  depuis  Alexandrette,  ou  Scanderon,  jus- 
que auprès  de  Bagdad,  fut  toujours  nommée  Syrie;  que  l'al- 
phabet de  ces  peuples  fut  toujours  syriaque;  que  c'est  là  que 
furent  les  anciennes  villes  de  Zobah,  de  Balbek,  de  Damas; 
et  depuis,  celles  d'Antioche,  de  Séleucie,  de  Palmyre.  Balk 
était  si  ancienne,  que  les  Perses  prétendent  que  leur  Bram, 
ou  Abraham,  était  venu  de  Balk  chez  eux.  Ou  pouvait  donc 
être  ce  puissant  empire  d'Assyrie  dont  on  a  tant  parlé;  si  ce 
n'est  dans  le  pays  des  fables? 

Les  Gaules,  tantôt  s'étendirent  jusqu'au  Rhin,  tantôt  furent 
plus  resserrées;  mais  qui  jamais  imagina  de  placer  un  vaste 
empire  entre  le  Rhin  et  les  Gaules?  Qu'on  ait  appelé  les 
nations  voisines  de  l'Euphrate  assyriennes,  quand  elles  se 
furent  étendues  vers  Damas,  et  qu'on  ait  appelé  Assyriens 
les  peuples  de  Syrie,  quand  ils  s'approchèrent  de  l'Euphrate; 
c'est  là  où  se  peut  réduire  la  difficulté.  Toutes  les  nations 
voisines  se  sont  mêlées,  toutes  ont  été  en  guerre  et  ont 
changé  de  limites.  Mais  lorsqu'une  fuis  il  s'est,  élevé  des  villes 
capitales,  ces  villes  établissent  une  différence  marquée  entre 
ileux  nations.  Ainsi  les  Babyloniens,  ou  vainqueurs  ou  vain- 
cus, furent  toujours  différents  des  peuples  de  Syrie.  Les  an- 
ciens caractères  de  la  langue  syriaque  ne  furent  point  ceux 
des  anciens  Chaldéens. 

Le  culte,  les  superstitions,  les  lois  bonnes  ou  mauvaises, 
les  usages  bizarres,  ne  furent  point  les  mêmes.  La  déesse 
de  Syrie,  si  ancienne,  n'avait  aucun  rapport  avec  le  culte 
des   Chaldéens.    Les   mages   Chaldéens,   babyloniens,  per- 


(li  Voyez  la  Défense  de  mon  oncle,  chap.  v.  Voyez  aussi  une  note 
sur  l'article  Amour  socratique,  dans  le  Dictionnaire  philosophique. 
(K.) 

(a)  Voyez  les  réponses  à  celui  qui  a  prétendu  que  la  prostitution 
('lait  une  loi  de  l'empire  des  Babyloniens,  et  que  la  pédérastie  était 
établie  en  Perse,  dans  le  même  pays.  On  ne  peut  guère  pousser 
plus  loin  l'opprobre  de  la  littérature,  ni  plus  Calomnier  la  nature 
humaine. 


sans,  ne  se  firent  jamais  eunuques,  comme  les  prêtres  de  la 
déesse  de  Syrie.  Chose  étrange!  les  Syriens  révéraient  la 
figure  de  ce  que  nous  appelons  Priape,  et  les  prêtres  se  dé- 
pouillaient de  leur  virilité! 

Ce  renoncem<  ut  à  la  génération  ne  prouve-t-il  pas  uno 
grande  antiquité,  une  population  considérable?  Il  n'est  pas 
possible  qu'on  eût  voulu  attenter  ainsi  contre  la  nature  dans 
un  pays  où  l'espèce  aurait  été  rare. 

Les  prêtres  de  Cybèle,  en  Phrygie,  se  rendaient  eunuques 
comme  ceux  de  Syrie.  Encore  une  fois,  peut-on  douter  que 
ce  ne  fût  l'effet  dé  l'ancienne  coutume  de  sacrifier  aux  dieux 
ce  qu'on  avait  de  plus  cher,  et  de  ne  se  point  expose,-,  devant 
des  êtres  qu'on  croyait  purs,  aux  accidents  de  ce  qu'on 
croyait  impureté?  Peut-on  s'étonner,  après  de  tels  sacrifices, 
de  celui  que  l'on  faisait  de  son  prépuce  chez  d'autres  peuples, 
et  de  l'amputation  d'un  testicule  chez  des  nations  africaines? 
Les  fables  d'Atis  et  de  Combabns  ne  sont  que  des  fables, 
comme  celle  de  Jupiter,  qui  rendit  eunuque  Saturne  son  père. 
La  superstition  invente  des  usages  ridicules,  et  l'esprit  roma- 
nesque invente  des  raisons  absurdes. 

Ce  que  je  remarquerai  encore  des  anciens  Syriens,  c'est  que 
la  ville  qui  fut  depuis  nommée  la  Ville  sainte,  et  Hiérapolis  par 
les  Grecs,  était  nommée  par  les  Syriens  Magog.  Ce  mot  mag 
a  un  grand  rapport  avec  les  anciens  mages;  il  semble  com- 
mun à  tous  ceux  qui,  dans  ces  climats,  étaient  consacrés  au 
service  de  la  divinité.  Chaque  peuple  eut  une  ville  sainte. 
Nous  savons  que  Thèbes,  en  Egypte,  était  la  ville  de  Dieu; 
Babylone,  la  ville  de  Dieu;  Apamée,  en  Phngio,  était  aussi 
la  ville  de  Dieu. 

Les  Hébreux,  longtemps  après,  parlent  des  peuples  de  Gog 
et  de  Magog;  ils  pouvaient  entendre  par  ces  noms  les  peuples 
de  l'Euphrate  et  de  l'Oronte  :  ils  pouvaient  entendre  aussi  les 
Scythes,  qui  vinrent  ravager  l'Asie  avant  Cyrus,  et  qui  dé- 
vastèrent la  Phénicie;  mais  il  importe  fort  peu  de  savoir 
quelle  idée  passait  par  la  tête  d'un  Juif  quand  il  prononçait 
Magog  ou  Gog. 

Au  reste,  je  ne  balance  pas  à  croire  les  Syriens  beaucoup 
plus  anciens  que  les  Egyptiens,  par  la  raison  évidente  que 
les  pays  les  plus  aisément  cultivables  sont  nécessairement 
les  premiers  peuplés  et  les  premiers  florissants. 

XIII.   DES  PHÉMCIEXS  ET   DE   SATS'CHONIATUOX. 

Les  Phéniciens  sont  probablement  rassemblés  en  corps  de 
peuple  aussi  anciennement  que  les  autres  habitants  de  la 
Syrie.  Ils  peuvent  être  moins  anciens  que  les  Chaldéens, 
parce  que  leur  pays  est  moins  fertile.  Sidon,  Tyr,  Joppé,  Be- 
rith,  Ascalon,  sont  des  terrains  ingrats.  Le  commerce  mari- 
time a  toujours  été  la  dernière  ressource  des  peuples.  On  a 
commencé  par  cultiver  sa  terre  avant  de  bâtir  des  vaisseaux 
pour  en  aller  chercher  de  nouvelles  au  delà  des  mers.  Mais 
ceux  qui  sont  forcés  de  s'adonner  au  commerce  maritime  ont 
bientôt  cette  industrie,  fille  du  besoin,  qui  n'aiguillonne 
point  les  autres  nations.  Il  n'est  parlé  d'aucune  entreprise 
maritime,  ni  des  Chaldéens,  ni  des  Indiens.  Les  Egyptiens 
mêmes  avaient  la  mer  en  horreur;  la  mer  était  leur  Typhon, 
un  être  malfaisant;  et  c'est  ce  qui  fait  révoquer  en  doute  les 
quatre  cents  vaisseaux  équipés  par  Sésostris  pour  aller  con- 
quérir l'Inde.  Mais  les  entreprises  des  Phéniciens  sont  réelles. 
Carthage  et,  Cadix  fondées  par  eux,  l'Angleterre  découverte, 
leur  commerce  aux  Indes  par  Eziongaber  ,  leurs  manufactu- 
res d'étoffes  précieuses,  leur  art  de  teindre  en  pourpre,  sont 
des  témoignages  de  leur  habileté;  et  cette  habileté  fit  leur 
grandeur. 

Les  Phéniciens  furent  dans  l'antiquité  ce  qu'étaient  les 
Vénitiens  au  quinzième  siècle,  et  ce  que  sont  devenus  de- 
puis les  Hollandais,  forcés  de  s'enrichir  par  leur  industrie. 

Le  commerce  exigeait  nécessairement  qu'on  eût  des  re- 
gistres qui  tinssent  lieu  de  nos  livres  de  compte,  avec  des 
signes  aisés  et  durables  pour  établir  ces  registres.  L'opinion 
qui  fait  les  Phéniciens  auteurs  de  l'écriture  alphabétique  est 
donc  très  vraisemblable.  Je  n'assurerais  pas  qu'ils  aient  in- 
venté de  tels  caractères  avant  les  Chaldéens  ;  mais  leur 
alphabet  fut  certainement  le  plus  complet  et  le  plus  utile, 
puisqu'ils  peignirent  les  voyelles,  que  les  Chaldéens  n'expri- 
maient pas. 

Je  ne  vois  pas  que  les  Egyptiens  aient  jamais  communiqué 
leurs  lettres,  leur  langue,  a  aucun  peuple  :  au  contraire,  les 
Phéniciens  transmirent  leur  langue  et  leur  alphabet  aux  Car- 
thaginois, qui  les  altérèrent  depuis;  leurs  lettres  devinrent 
celles  des  Grecs.  Quel  préjugé  pour  l'antiquité  des  Phéni- 
ciens (1). 


(1)  Comparez  cliap.  n,  livre  II,  de  l'Histoire  des  langues  sémiti- 
ques. (G.  A.) 
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Sanchoniathon,  Phénicien,  qui  écrivit  longtemps  avant  la 
guerre-  de  Troie  l'histoire  des  premiers  âges,  et  dont  Eusèhe 
nous  a  conservé  quelques  fragments  traduits  par  Pliilon  do 
Biblos;  Sanehoniatlion,  dis-je,  nous  apprend  que  les  Phéni- 
ciens avaient,  de  temps  immémorial,  sacrifié  aux  éléments 
et  aux  vents;  ce  qui  convient  en  effet  à  un  peuple  naviga- 
teur. Il  voulut,  dans  son  histoire,  s'élever  jusqu'à  l'origine 
des  choses,  comme  tous  les  premiers  écrivains;  il  eut  la 
même  ambition  que  les  auteurs  du  Zend  et  du  Veidam;  la 
même  qu'eurent  Manéthon  en  Egypte,  et  Hésiode  en  Grèce. 

On  ne  pourrait  douter  de  la  prodigieuse  antiquité  du  livre 
de  Sanchoniathon.  s'il  était  vrai,  comme  Warbùrton  le  pré- 
tend, qu'on  en  lût  les  premières  lignes  dans  les  mystères 
d'Isis  et  de  Cérès;  hommage  que  les  Egyptiens  et  les  Grecs 
n'eussent  pas  rendu  à  un  auteur  étranger,  s'il  n'avait  pas  été 
regardé  comme  une  des  premières  sources  des  connaissances 
humaines. 

Sanchoniathon  n'écrivit  rien  de  lui-même;  il  consulta  toutes 
les  archives  anciennes,  et  surtout  le  prêtre  Jérombal.  Le 
nom  de  Sanchoniathon  signifie,  en  ancien  phénicien,  ama- 
teur de  la  vérité.  Porphyre  le  dit,  Théodoret  et  Bochart  l'a- 
vouent. La  Phénicie  était  appelée  le  pays  des  lettres.  Kirjath 
sepher.  Quand  les  Hébreux  vinrent  s'établir  dans  une  partie 
de  cette  contrée,  ils  brûlèrent  la  ville  des  lettres,  comme  on 
le  voit  dans  Josué  et  dans  les  Juges. 

Jérombal,  consulté  par  Sanchoniathon,  était  prêtre  du  dieu 
suprême,  que  les  Phéniciens  nommaient  lao,  Jeova,  nom 
réputé  sacré,  adopté  chez  les  Egyptiens  et  ensuite  chez  les 
Juifs.  On  voit,  par  les  fragments  de  ce  monument  si  anti- 
que, que  Tyr  existait  depuis  très  longtemps,  quoiqu'elle  ne 
fût  pas  encore  parvenue  à  être  une  ville  puissante. 

Ce  mot  El,  qui  désignait  Dieu  chez  les  premiers  Phéni- 
ciens, a  quelque  rapport  à  Y  Alla  des  Arabes;  et  il  est  proba- 
ble que  de  ce  monosyllabe  El  les  Grecs  composèrent  leur 
Elios.  Mais  ce  qui  esf  plus  remarquable,  c'est  qu'on  trouve 
chez  les  anciens  Phéniciens  le  mot  Eloa,  Elorni,  dont  les 
Hébreux  se  servirent  très  longtemps  après,  quand  ils  s'éta- 
blirent dans  le  Canaan. 

C'est  de  la  Phénicie  que  les  Juifs  prirent  tous  les  noms 
qu'ils  donnèrent  à  Dieu,  Eloa,  lao,  Adonaï ;  cela  ne  peut  être 
autrement,  puisque  les  Juifs  ne  parlèrent  longtemps  en  Ca- 
naan que  la  langue  phénicienne. 

Ce  mot  lao,  ce  nom  ineffable  chez  les  Juifs,  et  qu'ils  ne 
prononçaient  jamais,  était  si  commun  dans  l'Orient,  queDiq- 
dore,  dans  son  livre  second,  en  parlant  do  ceux  qui  feigni- 
rent des  entretiens  avec  les  dieux,  dit  que  a  Minos  se  vantait 
»  d'avoir  communiqué  avec  le  Dieu  Z^us;  Zamolxis  avec  la 
»  déesse  Vesta;  et  le  Juif  Moïse  avec  le  dieu  lao,  etc.  » 

Ce  qui  mérite  surtout  d'être  observé,  c'est  que  Sanchonia- 
thon, en  rapportant  l'ancienne  cosmologie  de  son  pays,  parle 
d'abord  du  chaos  d'un  air  ténébreux,  Chautereb.  L'Erèbe,  la 
nuit  d'Hésiode,  est  prise  du  mot  phénicien  qui  s'est  conservé 
chez  les  Grecs.  Du  chaos  sortit  Mot,  qui  signifie  la  matière. 
Or,  qui  arrangea  la  matière?  C'est  colpi  lao,  l'esprit  de  Dieu, 
le  vent  de  Dieu,  ou  plutôt  la  voix  de  la  bouche  de  Dieu.  C'est 
à  la  voix  de  Dieu  que  naquirent  les  animaux  et  les  hom- 
mes (1). 

Il  est  aisé  de  se  convaincre  que  cotte  cosmogonie  est  l'ori- 
gine de  presque  toutes  les  autres.  Le  peuple  le  plus  ancien 
est  toujours  imité  par  ceux  qui  viennent  après  lui  ;  ils  appren- 
nent sa  langue,  ils  suivent  une  partie  de  ses  rites,  ils  s'ap- 
{iroprient  ses  antiquités  et  ses  fables.  Je  sais  combien  toutes 
es  origines  chaldeennes,  syriennes,  phéniciennes,  égyptien- 
nes, et  grecques,  sont  obscures.  Quelle  origine  ne  l'est  pas? 
Nous  ne  pouvons  avoir  rien  de  certain  sur  la  formation  du 
monde,  que  ce  que  le  créateur  du  monde  aurait  daigné  nous 
apprendre  lui-même.  Nous  marchons  avec  sûreté  jusqu'à 
certaines  bornes  :  nous  savons  que  Babylone  existait  avant 
Rome;  que  les  villes  de  Syrie  étaient  puissantes  avant  qu'on 
connût  Jérusalem  ;  qu'il  y  avait  des  rois  d'Egypte  avant  Ja- 
cob, avant  Abraham  :  nous  savons  quelles  sociétés  se  sont 
établies  les  dernières;  mais  pour  savoir  précisément  quel  fut 
le  premier  peuple,  il  faut  une  révélation. 

Au  moins  nous  est-il  permis  de  peser  les  probabilités,  et 
de  nous  servir  de  notre  raison  dans  ce  qui  n'intéresse  point 
nos  dogmes  sacrés,  supérieurs  à  toute  raison,  et  qui  ne  cèdent 
qu'à  la  morale. 

Il  est  très  avéré  que  les  Phéniciens  occupaient  leur  pays 
longtemps  avant  que  les  Hébreux  s'y  présentassent.  Les  Hé- 
breux purent-ils  apprendre  la  langue  phénicienne  quand  ils 

(1)  Cette  manière  d'entendre  Panchoniathon  est  très  naturelle; 
elle  est  appuyée  sur  l'autorité  de  Bochart.  Ceux  qui  l'ont  critiquée 
savent  sûrement  très  bien  la  langue  grecque;  mais  ils  ont  prouvé 
que  cela  ne  suffit  pas  toujours  pour  entendre  les  livres  grecs,  [KO 
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erraient,  loin  de  la  Phénicie,  dans  le  désert,  au  milieu  de  quel- 
ques hordes  d'Arabes? 

La  langue  phénicienne  put-elle  devenir  le  langage  ordinaire 
des  Hébreux?  et  purent-ils  écrire  dans  cette  langue  du  temps 
de  Josué,  parmi  des  dévastations  et  des  massacres  continuels? 
Les  Hébreux  après  Josué,  longtemps  esclaves  dans  ce  même 
pays  qu'ils  avaient  mis  à  feu  et  à  sang,  n'apprirent-ils  pas 
alors  un  peu  de  la  langue  do  leurs  maîtres,  comme  depuis 
ils  apprirent  un  peu  de  chaldéen  quand  ils  furent  esclaves  à 
Babylone? 

N'est-il  pas  de  la  plus  grande  vraisemblance  qu'un  peuple 
commerçant,  industrieux,  savant,  établi  de  temps  immémo- 
rial, et  qui  passe  pour  l'inventeur  des  lettres,  écrivit  longtemps 
avant  un  peuple  errant,  nouvellement  établi  dans  son  voisi- 
nage, sans  aucune  science,  sans  aucune  industrie,  sans  aucun 
commerce,  et  subsistant  uniquement  de  rapines? 

Peut-on  nier  sérieusement  l'authenticité  des  fragments  de 
Sanchoniathon  conservés  par  Eusèhe?  ou  peut-on  imaginer, 
avec  le  savant  Huet,  que  Sanchoniathon  ait  puisé  chez  Moïse, 
quand  tout  ce  qui  reste  de  monuments  antiques  nous  avertit 
que  Sanchoniathon  vivait  avant  Moïse?  Nous  ne  décidons  rien  ; 
c'est  au  lecteur  éclairé  et  judicieux  à  décider  entre  Huet  et 
Van-Dale  qui  l'a  réfuté.  Nous  cherchons  la  vérité  et  non  la 
dispute  (1). 

XIV.   DES  SCYTHES   ET  DES  GOMÉRITES. 

Laissons  Gomer,  presqu'au  sortir  de  l'arche,  aller  subjuguer 
les  Gaules  et  les  peupler  en  quelques  années;  laissons  aller 
Tubal  en  Espagne  etMagogdans  le  nord  de  l'Allemagne,  vers 
le  temps  où  les  fils  de  Cham  faisaient  une  prodigieuse  quantité 
d'enfants  tout  noirs  vers  la  Guinée  et  le  Congo.  Ces  imperti- 
nences dégoûtantes  sont  débitées  dans  tant  de  livres,  que  ce 
n'est  pas  la  peine  d'en  parler  :  les  enfants  commencent  à  en 
rire;  mais  par  quelle  faiblesse,  ou  par  quelle  malignité  secrète, 
ou  par  quelle  affectation  de  montrer  une  éloquence  déplacée, 
tant  d'historiens  ont-ils  fait  de  si  grands  éloges  des  Scythes, 
qu'ils  ne  connaissaient  pas? 

Pourquoi  Quinte-Curce,  en  parlant  des  Scythes  qui  habitaient 
au  nord  de  la  Sogdiane,  au  delà  de  l'Oxus  (qu'il  prend  pour  le 
Tanaïs  qui  en  est  à  cinq  cents  lieues),  pourquoi,  dis-je,  Quinle- 
Curce  met-il  une  harangue  philosophique  dans  la  bouche  do 
ces  Barbares?  pourquoi  suppose-t-il  qu'ils  reprochent  à  Alexan- 
dre sa  soif  de  conquérir?  pourquoi  leur  fait-il  dire  qu'Alexan- 
dre est  le  plus  fameux  voleur  de  la  terre,  eux  qui  avaient 
exercé  le  brigandage  dans  toute  l'Asie  si  longtemps  avant 
lui?  pourquoi  enfin  Quinte-Curce  peint-il  ces  Scythes  comme 
les  plus  justes  de  tous  les  hommes?  La  raison  en  est  que, 
comme  il  place  en  mauvais  géographe  le  Tanaïs  du  côté  de 
la  mer  Caspienne,  il  parle  du  prétendu  désintéressement  des 
Scythes  en  déclamateur. 

Si  Horace,  en  opposant  les  moeurs  des  Scythes  à  celles  des 
Romains,  fait  en  vers  harmonieux  le  panégyrique  de  ces  Bar- 
bares, s'il  dit  (ode  xxiv,  liv.  III)  : 

Campestres  melius  Scytliae, 
Quorum  plaustra  vagas  rite  Irahunt  domos 
Vivunt,  et  rigidi  Getœ; 

Voyez  les  habitants  de  l'affreuse  Scythie, 

Qui  vivent  sur  des  chars; 
Avec  plus  d'innocence  ils  consument  leur  vie 

Que  le  peuple  de  Mars; 

c'est  qu'Horace  parle  en  poëte  un  peu  satirique,  qui  est  bien 
aise  d'élever  des  étrangers  aux  dépens  de  son  pays. 

C'est  par  la  même  raison  que  Tacite  s'épuise  à  louer  les 
barbares  Germains,  qui  pillaient  les  Gaules  et  qui  immolaient 
des  hommes  à  leurs  abominables  dieux.  Tacite,  Quinte  Curce, 
Horace,  ressemblent  à  ces  pédagogues  qui,  pour  donner  de 
l'émulation  à  leurs  disciples,  prodiguent  en  leur  présence  des 
louanges  à  des  enfants  étrangers,  quelque  grossiers  qu'ils 
puissent  être. 

Les  Scythes  sont  ces  mêmes  Barbares  que  nous  avons  depuis 
appelés  Tartares;  ce  sont  ceux-là  mêmes  qui,  longtemps  avant 
Alexandre,  avaient  ravagé  plusieurs  fois  l'Asie,  et  qui  ont  été 
les  déprédateurs  d'une  grande  partie  du  continent.  Tantôt, 
sous  le  nom  de  Mongols  ou  de  Huns,  ils  ont  asservi  la  Chine 
et  les  Indes;  tantôt,  sous  le  nom  de  Turcs,  ils  oui  chassé  les 
Arabes  qui  avaient  conquis  une  partie  de  l'Asie.  C'est  de  ces 
vastes  campagnes  que  partirent  les  Huns  pour  aller  jusqu'à 


(i)  M.  Renan  pense  comme  Huet.  L'écrit  attribué  à  Sanchonia- 
thon i'st  relativement  moderne.  L'auteur  parait  avoir  donné  pour 
phéniciennes  des  idées  hébraïques.  '<;.  A.) 
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Rome.  Voilà  ces  liommos  désintéressés  ot  justes  dont  nos 
compilateurs  vantent  encore  aujourd'hui  l'équité  quand  ils 
copient  Ouinte-Curce.  C'est  ainsi  qu'on  nous  accable  d'his- 
tuires  anciennes,  sans  choix  et  sans  jugement;  on  les  lit  à  peu 
près  avec  le  même  esprit  qu'elles  ont  été  faites,  et  on  ne  se 
met  dans  la  tête  que  des  erreurs. 

Les  Russes  habitent  aujourd'hui  l'ancienne  Scythie^  euro- 
péane;ce  sont  eux  qui  ont  fourni  à  l'histoire  des  vérités  bien 
étonnantes.  Il  y  a  eu  sur  la  terre  des  révolutions  qui  ont  plus 
frappé  l'imagination;  il  n'y  en  a  pas  une  qui  satisfasse  autant 
l'esprit  humain,  et  qui  lui  fasse  autant  d'honneur.  On  a  vu 
des  conquérants  et  des  dévastations;  mais  qu'un  seul  homme 
ait,  en  vingt  années,  changé  les  mœurs,  les  lois,  l'esprit  du 
plus  vaste  empire  de  la  terre;  que  tous  les  arts  soient  venus 
en  foule  embellir  des  déserts;  c'est  là  ce  qui  est  admirable. 
Une  femme  qui  ne  savait  ni  lire  ni  écrire  perfectionna  ce  que 
Pierre-le-Grand  avait  commencé.  Une  autre  femme  (Elisabeth) 
étendit  encore  ces  nobles  commencements.  Une  autre  impé- 
ratrice encore  est  allée  plus  loin  que  les  deux  autres;  son 
génie  s'est  communiqué  à  ses  sujets;  les  révolutions  du  palais 
n'ont  pas  retardé  d'un  moment  les  progrès  de  la  félicité  de 
l'empire  :  on  a  vu,  en  un  demi  siècle,  la  cour  de  Scylhie  plus 
éclairée  que  ne  l'ont  été  jamais  la  Grèce  et  Rome. 

Et  ce  qui  est  plus  admirable,  c'est  qu'en  1770,  temps  auquel 
nous  écrivons,  Catherine  II  poursuit  en  Europe  et  en  Asie  les 
Turcs  fuyant  devant  ses  armées,  et  les  fait  trembler  dans 
Constantinople.  Ses  soldats  sont  aussi  terribles  que  sa  cour 
est  polie;  et,  quel  que  soit  l'événement  de  cette  grande  guerre, 
la  postérité  doit  admirer  la  Thomiris  du  Nord  :  elle  mérite  de 
venger  la  terre  de  la  tyrannie  turque. 

XV.    DE    L'ARABIE. 

Si  l'on  est  curieux  de  monuments  tels  que  ceux  de  l'Egypte, 
je  ne  crois  pas  qu'on  doive  les  chercher  en  Arabie.  La  Mecque 
fut,  dit-on,  bâtie  vers  le  temps  d'Abraham;  mais  elle  est  dans 
un  terrain  si  sablonneux  et  si  ingrat,  qu'il  n'y  a  pas  d'appa- 
rence qu'elle  ait -été  fondée  avant  les  villes  qu'on  éleva  près 
des  fleuves,  dans  des  contrées  fertiles.  Plus  de  la  moitié  de 
l'Arabie  est  un  vaste  désert,  ou  de  sables  ou  de  pierres.  Mais 
l'Arabie  Heureuse  a  mérité  ce  nom,  en  ce  qu'étant  environnée 
de  solitudes  et  d'une  mer  orageuse,  elle  a  été  à  l'abri  de  la 
rapacité  des  voleurs,  appelés  conquérants,  jusqu'à  Mahomet; 
et  même  alors  elle  ne  fut  que  la  compagne  de  ses  victoires. 
Cet  avantage  est  bien  au-dessus  de  ses  aromates,  de  son  en- 
cens, de  sa  cannelle,  qui  est  d'une  espèce  médiocre,  et  même 
de  son  café,  qui  fait  aujourd'hui  sa  richesse. 

L'Arabie  Déserte  est  ce  pays  malheureux,  habité  par  quel- 
ques Amalécites,  Moabites,  Madianites  :  pays  affreux,  qui  ne 
contient  pas  aujourd'hui  neuf  à  dix  mille  Arabes,  voleurs  er- 
rants, et  qui  ne  peut  en  nourrir  davantage.  C'est  dans  ces  mê- 
mes déserts  qu'il  est  dit  que  deux  millions  d'Hébreux  passè- 
rent quarante  années.  Ce  n'est  point  la  vraie  Arabie,  et  ce  pays 
est  souvent  appelé  désert  de  Syrie. 

L'Arabie  Petrée  n'est  ainsi  appelée  que  du  nom  de  Pétra, 
petite  forteresse,  à  qui  sûrement  les  Arabes  n'avaient  pas 
donné  ce  nom,  mais  qui  fut  nommée  ainsi  par  les  Grecs  vers 
le  temps  d'Alexandre.  Cette  Arabie  Pétrée  est  fort  petite,  et 
peut  être  confondue,  sans  lui  faire  tort,  avec  l'Arabie  Déserte  : 
l'une  et  l'autre  ont  toujours  été  habitées  par  des  hordes  vaga- 
bondes. C'est  auprès  de  cette  Arabie  Pétrée  que  fut  bâtie  la 
ville  appelée  par  nous  Jérusalem. 

Pour  cette  vaste  partie  appelée  Heureuse,  près  de  la  moitié 
consiste  aussi  en  déserts;  mais  quand  on  avance  quelques 
milles  dans  les  terres,  soit  à  l'orient  de  Moka,  soit  même  à 
l'orient  de  la  Mecque,  c'est  alors  qu'on  trouve  le  pays  le  plus 
agréable  de  la  terre.  L'air  y  est  parfumé,  dans  un  été  conti- 
nu"!, de  l'odeur  des  plantes  aromatiques  que  la  nature  y  fait 
croître  sans  culture.  Mille  ruisseaux  descendent  des  monta- 
gnes, et  entretiennent  une  fraîcheur  perpétuelle,  qui  tempère 
l'ardeur  du  soleil  sous  des  ombrages  toujours  verts. 

C'est  surtout  dans  ces  pays  que  le  mot  de  jardin,  paradis, 
signifia  la  faveyr  céleste. 

Les  jardins  de  Saana,  vers  Aden,  furent  plus  fameux  chez 
les  Arabes  que  ne  le  furent  depuis  ceux  d'Aleinous  chez  les 
Grecs;  et  cet  Aden,  ou  Eden,  était  nommé  le  lieu  des  délices. 
On  parle  encore  d'un  ancien  Shedad,  dont  les  jardins  n'étaient 
pas  moins  renommés.  La  félicité,  dans  ces  climats  brûlants, 
était  l'ombrage. 

Ce  vaste  pays  de  l'Yemen  est  si  beau,  ses  ports  sont  si  heu- 
reusement situés  sur  l'océan  Indien,  qu'on  prétend  qu'Alexan- 
dre voulut  conquérir  l'Yemen  pour  en  faire  le  siège  de  son 
empire,  et  y  établir  l'entrepôt  du  commerce  du  monde.  Il  eût 
entretenu  l'ancien  canal  des  rois  d'Egypte,  qui  joignait  le  Nil 
à  la  mer  Rouge,  et  tous  les  trésors  dé  l'Inde  auraient  passé 


d'Aden  ou  d'Eden  à  sa  ville  d'Alexandrie.  Une  telle  entreprise 
rie  ressemble  pas  à  ces  fables  insipides  et  absurdes  dont  toute 
histoire  ancienne  est  remplie  :  il  eût  fallu,  à  la  vérité,  sub- 
juguer toute  l'Arabie;  si  quelqu'un  le  pouvait,  c'était  Alexan- 
dre :  mais  il  paraît  que  ces  peuples  ne  le  craignirent  point; 
ils  ne  lui  envoyèrent  pas  même  des  députés  quand  il  tenait 
sous  le  joug  l'Egypte  et  la  Perse. 

Les  Arabes,  défendus  par  leurs  déserts  et  par  leur  courage, 
n'ont  jamais  subi  le  joug  étranger;  Trajan  ne  conquit  qu'un,' 
peu  de  l'Arabie  Pétrée  :  aujourd'hui  même  ils  bravent  la  puis- 
sance du  Turc.  Ce  grand  peuple  a  toujours  été  aussi  libre  que 
les  Scythes,  et  plus  civilisé  qu'eux. 

Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  ces  anciens  Arabes  avec 
les  hordes  qui  se  disent  descendues  d'Ismaël.  Les  Ismaélites, 
ou  Agaréens,  ou  ceux  qui  se  disaient  enfants  de  Cethura, 
étaient  des  tribus  étrangères,  qui  ne  mirent  jamais  le  pied 
dans  l'Arabie  Heureuse.  Leurs  hordes  erraient  dans  l'Arabie 
Pétrée  vers  le  pays  de  Madian;  elles  se  mêlèrent  depuis  avec 
les  vrais  Arabes,"du  temps  de  Mahomet,  quand  elles  embras- 
sèrent sa  religion. 

Ce  sont  les  peuples  de  l'Arabie  proprement  dite  qui  étaient 
véritablement  indigènes,  c'est-à-dire  qui,  de  temps  immémo-: 
rial,  habitaient  ce  beau  pays,  sans  mélange  d'aucune  autre, 
nation,  sans  avoir  jamais  été  ni  conquis  ni  conquérants.  Leur 
religion  était  la  plus  naturelle  et  la  plus  simple  de  toutes  j 
c'était  le  culte  d'un  Dieu  et  la  vénération  pour  les  étoiles,  qui 
semblaient,  sous  un  ciel  si  beau  et  si  pur,  annoncer  la  gran- 
deur de  Dieu  avec  plus  de  magnificence  que  le  reste  de  la 
nature.  Ils  regardaient  les  planètes  comme  des  médiatrices 
entre  Dieu  et  les  hommes.  Ils  eurent  cette  religion  jusqu'à 
Mahomet.  Je  crois  bien  qu'il  y  eut  beaucoup  de  superstitions, 
puisqu'ils  étaient  hommes;  mais,  séparés  du  reste  du  monde 
par  des  mers  et  des  déserts,  possesseurs  d'un  pays  délicieux 
et  se  trouvant  au-dessus  de  tout  besoin  et  de  toute  crainte, 
ils  durent  être  nécessairement  moins  méchants  et  moins  su- 
perstitieux que  d'autres  nations  (1). 

On  ne  les  avait  jamais  vus  ni  envahir  le  bien  de  leurs 
voisins,  comme  des  bêtes  carnassières  affamées;  ni  égorger 
les  faibles,  en  prétextant  les  ordres  de  la  divinité;  ni  faire 
leur  cour  aux  puissants,  en  les  flattant  par  de  faux  oracles  : 
leurs  superstitions  ne  furent  ni  absurdes  ni  barbares. 

On  ne  parle  point  d'eux  dans  nos  histoires  universelles  fa- 
briquées dans  notre  Occident;  je  le  crois  bien  :  ils  n'ont  au- 
cun rapport  avec  la  petite  nation  juive,  qui  est  devenue  l'ob- 
jet et  le  fondement  de  nos  histoires  prétendues  universelles, 
dans  lesquelles  un  certain  genre  d'auteurs,  se  copiant  les 
uns  les  autres,  oublient  les  trois  quarts  de  la  terre  (2). 

XVI.  DE  BRAM,  ABRAM  ,  ABRAHAM   (3). 

Il  semble  que  ce  nom  de  Bram,  Brama,  Abram,  Ibrahim, 
soit  un  des  noms  les  plus  communs  aux  anciens  peuples  de 
l'Asie.  Les  Indiens,  que  nous  croyons  une  des  premières  na- 
tions, font  de  leur  Brama  un  fils  de  Dieu,  qui  enseigna  aux 
brames  la  manière  de  i'adorer.  Ce  nom  fut  en  vénération  dé 
proche  en  proche.  Les  Arabes,  les  Chaldéens,  les  Persans,  se 
l'approprièrent,  et  les  Juifs  le  regardèrent  comme  un  de  leurs 
patriarches.  Les  Arabes,  qui  trafiquaient  avec  les  Indiens", 
eurent  probablement  les  premiers  quelques  idées  confuses  de 
Brama,  qu'ils  nommèrent  Abrama,  et  dont  ensuite  ils  se  van- 
tèrent d'être  descendus.  Les  Chaldéens  l'adoptèrent  comme  un 
législateur.  Les  Perses  appelaient  leur  ancienne  religion 
Millnt  Ibrahim;  les  Mèdes,  Kish  Ibrahim.  Ils  prétendaient  que 
cet  Ibrahim  ou  Abraham  était  de  la  Bactriane,  et  qu'il  avait 
vécu  près  de  la  ville  de  Balk  :  ils  révéraient  en  lui  un  pro- 
phète de  la  religion  de  l'ancien  Zoroastre  :  il  n'appartient 
sans  doute  qu'aux  Hébreux,  puisqu'ils  le  reconnaissent  pou? 
leur  père  dans  leurs  livres  sacrés. 

Des  savants  ont  cru  que  ce  nom  était  indien,  parce  que  les 
prêtres  indiens  s'appelaient  brames,  brachmanes,  et  que  plu- 
sieurs de  leurs  institutions  ont  un  rapport  immédiat  à  ce 
nom;  au  lieu  que,  chez  les  Asiatiques  occidentaux,  vous  ne 
voyez  aucun  établissement  qui  tire  son  nom  d'Abram  ou 
Abraham.  Nulle  société  ne  s'est  jamais  nommée  abramique"; 
nul  rite,  nulle  cérémonie  de  ce  nom  :  mais,  puisque  les  livres 
juifs  disent  qu'Abraham  est  la  tige  des  Hébreux,  il  faut  croire 
sans  difficulté  ces  Juifs,  qui,  bien  que  détestés  par  nous, 
sont  pourtant  regardés  comme  nos  précurseurs  et  nos 
maîtres. 


(1)  Comparez  le  chap.  n  du  livre  IV  de  YHist.  des  langues  sémi- 
tiques. «;.  a.) 

(2)  Voyez,  en  effet,  les  quatre  premières  époques  delà  prétendue 
Histoire  universelle  de.  Bossuet.  (G.  A.) 

(3-  Voir  au  Dictionnaire  philosophiriue,  même  mot.  (G.  A.) 
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VÂIcoran  cite,  touchant  Abraham,  les  anciennes  histoires 
arabes;  mais  il  en  dit  très  peu  de  chose  :  elles  prétendent 
que  cet  Abraham  fonda  la  Mecque. 

Les  Juifs  le  font  venir  de  Chaldée,  et  non  pas  de  l'Indo  ou 
de  la  Bactriane;  ils  étaient  voisins  de  là  Chaldée;  l'Inde  et  la 
Baçtriàrië  leur  étaient  inconnues.  Abraham  était  un  étranger 

fiour  tous  ces  peuples:  et  la  Chaldée  étant  un  pays  dès  long- 
enips  renommé  pour  les  sciences  et  les  arts,  c'était  un  hon- 
neur, humainement  parlant ,  pour  une  chétïve  et  barbare 
nation  renfermée  dans  la  Palestine,  de  compter  un  ancien 
sage,  réputé  chaldéen,  au  nombre  de  ses  ancêtres. 

S'il  est  permis  d'examiner  la  partie  historique  des  livres 
judaïques,  par  les  mêmes  règles  qui  nous  conduisent  dans  la 
critique  des  autres  histoires,  il  faut  convenir,  avec  tous  les 
commentateurs,  que  le  récit  des  aventures  d'Abraham,  tel 
qu'il  se  trouve  dans  le  Pentateuque,  serait  sujet  à  quelques 
difficultés,  s'il  se  trouvait  dans  une  autre  histoire. 

La  Genèse,  après  avoir  raconté  la  mort  de  Tharé,  dit  qu'A- 
braham son  fils  sortit  d'Arau,  âgé  de  soixante  et  quinze  ans; 
et  il  est  naturel  d'en  conclure  qu'il  ne  quitta  son  pays  qu'a- 
près la  mort  de  son  père. 

Mais  la  même  Genèse  dit  que  Tharé,  l'ayant  engendré  à 
soixante  et  dix  ans,  vécut  jusqu'à  deux  cent  cinq;  ainsi 
Abraham  aurait  eu  cent  trente-cinq  ans  quand  il  qul-'ta  la 
Chaldée.  Il  parait  étrange  qu'à  cet  âge  il  ait  abandonné  le 
fertile  pays  de  la  Mésopotamie,  pour  aller,  à  trois  cents  milles 
de  là,  dans  la  contrée  stérile  et'  pierreuse  de  Sichem,  qui 
n'était  point  un  lieu  de  commerce.  De  Sichem  on  le  fait  aller 
acheter  du  blé  à  Memphis,  qui  est  environ  à  six  cents  milles; 
et  dès  qu'il  arrive,  le  roi  devient  amoureux  de  sa  femme, 
âgée  de  soixante  et  quinze  ans. 

'•Je  ne  touche  point  à  ce  qu'il  y  a  de  divin  dans  cette  his- 
toire, je  m'en  tiens  toujours  aux  recherches  de  l'antiquité.  Il 
est  dit  qu'Abraham  reçut  de  grands  présents  du  roi  d'E- 
gypte (1).  Ce  pays  était  dès  lors  un  puissant  Etat;  la  monar- 
chie était  établie,  les  arts  y  étaient  donc  cultivés;  le  fleuve 
avait  été  dompté;  on  avait  creusé  partout  des  canaux  pour 
recevoir  ses  inondations,  sans  quoi  la  contrée  n'eût  pas  été 
habitable. 

Or,  je  demande  à  tout  homme  sensé  s'il  n'avait  pas  fallu 
des  siècles  pour  établir  un  tel  empire  dans  un  pays  longtemps 
inaccessible,  et  dévasté  par  les  eaux  mêmes  qui  "le  fertilisè- 
rent? Abraham,  selon  la  Genèse,  arriva  en  Egypte  deux  mille 
ans  avant  notre  ère  vulgaire.  Il  faut  donc  pardonner  aux 
Manéthon,  aux  Hérodote,  aux  Diodore,  aux  Eratosthène,  et  à 
tant  d'autres,  la  prodigieuse  antiquité  qu'ils  accordent  tous 
au  royaume  d'Egypte;  et  cette  antiquité  devait  être  très 
moderne,  en  comparaison  de  celle  des  Chaldéens  et  des 
Syriens. 

Qu'il  soit  permis  d'observer  un  trait  de  l'histoire  d'Abraham. 
11  est  représenté,  au  sortir  de  l'Egypte,  comme  un  pasteur 
nomade,  errant  entre  le  mont  Carmel  et  le  lac  Asphaltide; 
c'est  le  désert  le  plus  aride  de  l'Arabie  Pétrée;  tout  le  terri- 
toire y  est  bitumineux;  l'eau  y  est  très  rare  :  le  peu  qu'on  y 
en  trouve  est  moins  potable  que  celle  de  la  mer.  Il  y  voiture 
ses  tentes  avec  trois  cent  dix-huit  serviteurs;  et  son  neveu 
Loth  est  établi  dans  la  ville  ou  bourg  de  Sodome.  Un  roi  de 
Babylone,  un  roi  de  Perse,  un  roi  de  Pont,  et  un  roi  de  plu- 
sieurs autres  nations,  se  liguent  ensemble  pour  faire  la  guerre 
à  Sodome  et  à  quatre  bourgades  voisines.  Ils  prennent  ces 
bourgs  et  Sodome  ;  Loth  esf  leur  prisonnier.  Il  n'est  pas  aisé 
de  comprendre  comment  quatre  grands  rois  si  puissants  se 
liguèrent  pour  venir  ainsi  attaquer  une  horde  d'Arabes  dans 
un  coin  de  terre  si  sauvage,  ni  comment  Abraham  défit  de 
si  puissants  monarques  avec  trois  cents  valets  de  campagne, 
ni  comment  il  les  poursuivit  jusque  par  delà  Damas.  Quel- 
ques traducteurs  ont  mis  Dan  pour  Damas;  mais  Dan  n'exis- 
tait pas  du  temps  de  Moïse,  encore  moins  du  temps  d'Abra- 
ham. Il  y  a,  de  l'extrémité  du  lac  Asphaltide,  où  Sodome  était 
Située,  jusqu'à  Damas,  plus  de  truis  cents  milles  de  route. 
Tout  cela  est  au-dessus  de  nos  conceptions.  Tout  est  mira- 
culeux dans  l'histoire  des  Hébreux.  Nous  l'avons  déjà  dit,  et 
nous  redisons  encore  que  nous  croyons  ces  prodiges  et  tous 
les  autres  sans  aucun  examen  (2). 

XVII.   DE  L'l>DE. 

S  il  est  permis  de  former  des  conjectures,  les  Indiens,  vers 


(1)  La  Genèse  parle  d'un  prrand  nombre  d'esclaves  et  de  bêtes  de 
somme  donnés  à  Abraham,  lorsque  Pharaon  le  croyait  seulement 
le  frère  de  Sara  ;  et  quand  il  sortit  d'Egypte,  Pharaon  y  ajouta  beau- 
coup d'or  et  (l'argent.  (K.) 

(21  Comparez  le  cliap.  n  du  livre  I  de  l'Histoire  des  langues  sé- 
mitiques. I.e<  Çeni-Israel  venaient,  selon  M.  Renan,  des  montagnes 
d  Ai  ni  fnie.  (G.  A.)   ' 


le  Gange,  sont  peut-être  les  hommes  les  plus  anciennement 
rassemblés  en  corps  de  peuple.  Il  est  certain  que  le  terrain 
où  les  animaux  trouvent  la  pâture  la  plus  facile  est  bientôt 
couvert  de  l'espèce  qu'il  peut  nourrir.  Or,  il  n'y  a  point  de 
contrée  au  monde  où  l'espèce  humaine  ait  sous  sa  main  des 
aliments  plus  sains,  plus  agréables  et  en  plus  grande  abon- 
dance que  vers  le  Gange.  Le  riz  y  croît  sans  culture;  le  coco, 
la  datte,  le  figuier,  présentent  de  tous  cotés  des  mets  déli- 
cieux ;  l'oranger,  le  citronnier,  fournissent  à  la  fois  des  bois- 
sons rafraîchissantes  avec  quelque  nourriture;  les  cannes  de 
sucre  sont  sous  la  main;  les  palmiers  et  les  figuiers  à  larges 
feuilles  y  donnent  le  plus  épais  ombrage.  On  n'a  pas  besoin, 
dans  ce  climat,  d'écorcher  des  troupeaux  pour  défendre  ses 
enfants  des  rigueurs  des  saisons;  on  les  y  élève  encore  au- 
jourd'hui tout  nus  jusqu'à  la  puberté.  Jamais  on  ne  fut  obligé, 
dans  ce  pays,  de  risquer  sa  vie  en  attaquant  les  animaux, 
pour  la  soutenir  en  se  nourrissant  de  leurs  membres  déchi- 
rés, comme  on  a  fait  presque  partout  ailleurs. 

Les  hommes  se  seront  rassemblés  d'eux-mêmes  dans  co 
climat  heureux  ;  on  ne  se  sera  point  disputé  un  terrain  aride 
pour  y  établir  de  maigres  troupeaux;  on  ne  se  sera  point  fait 
la  guerre  pour  un  puits,  pour  une  fontaine,  comme  ont  fait 
des  Barbares  dans  l'Arabie  Pétrée. 

Les  brames  se  vantent  de  posséder  les  monuments  les  plus 
anciens  qui  soient  sur  la  terre.  Les  raretés  les  plus  antiques 
que  l'empereur  chinois  Cam-hi  eut  dans  son  palais  étaient 
indiennes  :  il  montrait  à  nos  missionnaires  mathématiciens 
d'anciennes  monnaies  indiennes,  frappées  au  coin,  fort  anté- 
rieures aux  monnaies  de  cuivre  des  empereurs  chinois  :  et 
c'est  probablement  des  Indiens  que  les  rois  de  Perse  appri- 
rent l'art  monétaire. 

Les  Grecs,  avant  Pythagore,  voyageaient  dans  l'Inde  pour 
s'instruire.  Les  signes  des  sept  planètes  et  des  sept  métaux 
sont  encore,  dans  presque  toute  la  terre,  ceux  que  les  Indiens 
inventèrent;  les  Arabes  furent  obligés  de  prendre  leurs  chif- 
fres. Celui  des  jeux  (1)  qui  fait  le  plus  d'honneur  à  l'esprit 
humain  nous  vient  incontestablement  de  l'Inde;  les  éléphants, 
auxquels  nous  avons  substitué  des  tours,  en  sont  une  preuve  : 
il  était  naturel  que  les  Indiens  fissent  marcher  des  éléphants, 
mais  il  ne  l'est  pas  que  des  tours  marchent. 

Enfin,  les  peuples  les  plus  anciennement  connus,  Persans, 
Phéniciens,  Arabes,  Egyptiens,  allèrent,  de  temps  immémo- 
rial, trafiquer  dans  l'Inde,  pour  en  rapporter  lés  épiceries  que 
la  nature  n'a  données  qu'à  ces  climats,  sans  que  jamais  les 
Indiens  allassent  rien  demander  à  aucune  de  ces  nations. 

On  nous  parle  d'un  Bacchus  qui  partit,  dit-on,  d'Egypte,  ou 
d'une  contrée  de  l'Asie  occidentale,  pour  conquérir  l'Inde.  Ce 
Bacchus,  quel  qu'il  soit,  savait  donc  qu'il  y  avait  au  bout  dé 
notre  continent  une  nation  qui  valait  mieux  que  la  sienne. 
Le  besoin  fit  les  premiers  brigands,  ils  n'envahirent  l'Inde 
que  parce  qu'elle  était  riche;  et  sûrement  le  peuple  riche  est 
rassemblé,  civilisé,  policé  longtemps  avant  le  peuple  voleur. 

Ce  qui  me  frappe  le  plus  dans  l'Inde,  c'est  cette  ancienne 
opinion  de  la  transmigration  des  Ames,  qui  s'étendit  avec  le 
temps  jusqu'à  la  Chine  et  dans  l'Europe.  Ce  n'est  pas  que  les 
Indiens  sussent  ce  que  c'est  qu'une  âme  :  mais  ils  imagi- 
naient que  ce  principe,  soit  aérien,  soit  igné,  allait  successi- 
vement animer  d'autres  corps.  Remarquons  attentivement  ce 
système  de  philosophie  qui  tient  aux  mœurs.  C'était  un  grand 
frein  pour  les  pervers,  que  la  crainte  d'être  condamnés  par 
Visnou  et  par  Brama  à  devenir  les  plus  vils  et  les  plus  mal- 
heureux des  animaux.  Nous  verrons  bientôt  que  tous  les 
grands  peuples  avaient  une  idée  d'une  autre  vie,  quoique 
avec  des  notions  différentes.  Je  ne  vois  guère,  parmi  les  an- 
ciens empires,  que  les  Chinois  qui  n'établirent  pas  la  doctrine. 
de  l'immortalité  de  l'âme.  Leurs  premiers  législateurs  ne  pro- 
mulguèrent que  des  lois  morales  :  ils  crurent  qu'il  suffisait 
d'exhorter  les  hommes  à  la  vertu,  et  de  les  y  forcer  par  une 
police  sévère. 

Les  Indiens  eurent  un  frein  de  plus,  en  embrassant  la  doc- 
trine de  la  métempsycose;  la  crainte  de  tuer  son  père  ou  sa 
mère  en  tuant  des  hommes  et  des  animaux,  leur  inspira  une 
horreur  pour  le  meurtre  et  pour  toute  violence,  qui  devint 
chez  eux  une  seconde  nature.  Ainsi,  tous  les  Indiens  dont  les 
familles  ne  sont  alliées  ni  aux  Arabes,  ni  aux  Tartares,  sont, 
encore  aujourd'hui  les  plus  doux  de  tous  les  hommes.  Leur 
religion  et  la  température  de  leur  climat  rendirent  ces  peu- 
ples entièrement  semblables  à  ces  animaux  paisibles  que  nous 
élevons  dans  nos  bergeries  et  dans  nos  colombiers  pour  les 
égorger  à  notre  plaisir.  Toutes  les  nations  farouches  qui  des- 
cendirent du  Caucase,  du  Taurus  et  de  l'immaus  pour  subju- 
guer les  habitants  des  bords  de  l'Inde,  de  l'IIydaspe,  du  Gange, 
les  asservirent  en  se  montrant. 

(1)  Le^  échecs.  'G.  À.) 
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ESSAI  SUR  LES  MOEURS. 


C'est  co  qui  arriverait  aujourd'hui  à  ces  curetions  primitifs, 
appelés  quakers,  aussi  pacifiques  que  les  Indiens;  ils  seraient 
dévorés  par  les  autres  nations,  s'ils  n'étaient  protégés  par 
leurs  belliqueux  compatriotes.  Lareligion  chrétienne,  que  ces 
seuls  primitifs  suivent  à  la  lettre,  est  aussi  ennemie  du  sang 
que  la  pythagoricienne.  Mais  les  peuples  chrétiens  n'ont  ja- 
mais observé  leur  religion,  et  les  anciennes  castes  indiennes 
ont  toujours' pratiqué  la  leur  :  c'est  que  le  pythagorismo  est 
la  seule  religion  au  monde  qui  ait  su  faire  de  l'horreur  du 
meurtre  une  piété  filiale  et  un  sentiment  religieux.  La  trans- 
migration des  âmes  est  un  système  si  simple,  et  même  si 
vraisemblable  aux  yeux  des  peuples  ignorants;  il  est  si  faeile 
de  croire  que  ce  qui  anime  un  homme  peut  ensuite  en  ani- 
mer un  autre,  que  tous  ceux  qui  adoptèrent  cette  religion  cru- 
rent voir  les  âmes  de  leurs  parents  dans  tous  les  hommes 
qui  les  environnaient.  Ils  se  crurent  tous  frères,  pères,  mères, 
enfants  les  uns  des  autres  :  cette  idée  inspirait  nécessaire 
ment  une  charité  universelle;  on  tremblait  de  blesser  un  être 
qui  était  de  la  famille.  En  un  mot,  l'ancienne  religion  de 
l'Inde,  et  celle  des  lettrés  à  la  Chine,  sont  les  seules  dans  les- 
quelles les  hommes  n'aient  point  été  barbares.  Comment 
put-il  arriver  qu'ensuite  ces  mêmes  hommes,  qui  se  faisaient 
un  crime  d'égorger  un  animal,  permissent  que  les  femmes  se 
brûlassent  sur  le  corps  de  leurs  maris,  dans  la  vaine  espé- 
rance de  renaître  dans  des  corps  plus  beaux  et  plus  heureux? 
c'est  que  le  fanatisme  et  les  contradictions  sont  l'apanage  de 
la  nature  humaine. 

Il  faut  surtout  considérer  que  l'abstinence  de  la  chair  des 
animaux  est  une  suite  de  la  nature  du  climat.  L'extrême  cha- 
leur et  l'humidité  y  pourrissent  bientôt  la  viande;  elle  y  est 
une  très  mauvaise  "nourriture  :  les  liqueurs  fortes  y  sont  éga- 
lement défendues  par  la  nature,  qui  exige  dans  l'Inde  des 
boissons  rafraîchissantes.  La  métempsycose  passa,  à  la  vérité, 
chez  nos  nations  septentrionales;  les  Celtes  crurent  qu'ils  re- 
naîtraient dans  d'autres  corps  :  mais  si  les  druides  avaient 
ajouté  à  cette  doctrine  la  défense  de  manger  de  la  chair,  ils 
n'auraient  pas  été  obéis. 

Nous  ne  connaissons  presque  rien  des  anciens  rites  des 
brames,  conservés  jusqu'à  nos  jours  :  ils  communiquent  peu 
les  livres  du  Hanscrit,  qu'ils  ont  encore  dans  cette  ancienne 
langue  sacrée  :  leur  Veidam,  leur  Shasta,  ont  été  aussi  long- 
temps inconnus  que  le  Zend  des  Perses,  et  que  les  cinq  Kings 
des  Chinois.  Il  n'y  a  guère  que  six  vingts  ans  que  les  Eu- 
ropéans  eurent  les  premières  notions  des  cinq  Kings;  et  le 
Zend  n'a  été  vu  que  par  le  célèbre  docteur  Hyde,  qui  n'eut 
pas  de  quoi  l'acheter  et  de  quoi  payer  l'interprète;  et  par  le 
marchand  Chardin,  qui  ne  voulut  pas  en  donner  le  prix  qu'on 
lui  en  demandait.  Nous  n'eûmes  que  cet  extrait  du  Zend,  ou 
ce  Sadder  dont  j'ai  déjà  parlé. 

Un  hasard  plus  heureux  a  procuré  à  la  bibliothèque  de 
Paris  un  ancien  livre  des  brames;  c'est  l'Ezour-Veidam, écrit 
avant  l'expédition  d'Alexandre  dans  l'Inde,  avec  un  rituel  de 
tous  les  anciens  rites  des  brachmanes,  intitulé  le  Cormo-Vei- 
dam  :  ce  manuscrit,  traduit  par  un  brame,  n'est  pas  à  la  vé- 
rité le  Veidam  lui-même;  mais  c'est  un  résumé  des  opinions 
et  des  rites  contenus  dans  cette  loi.  Nous  n'avons  que  depuis 
peu  d'années  le  Shasta:  nous  le  devons  aux  soins  et  à  l'éru- 
dition de  M.  Holwell,  qui  a  demeuré  très  longtemps  parmi  les 
brames.  Le  Shasta  est  antérieur  au  Veidam  de  quinze  cents 
années,  selon  le  calcul  de  ce  savant  Anglais  («)-  Nous  pou- 
vons donc  nous  flatter  d'avoir  aujourd'hui  quelque  connais- 
sance des  plus  anciens  écrits  qui  soient  au  monde. 

Il  faut  désespérer  d'avoir  jamais  rien  des  Egyptiens;  leurs 
livres  sont  perdus,  leur  religion  s'est  anéantie  :  ils  n'enten- 
dent plus  leur  ancienne  langue  vulgaire,  encore  moins  la 
sacrée.  Ainsi,  ce  qui  était  plus  près  do  nous,  plus  facile  à 
conserver,  déposé  dans  des  bibliothèques  immenses,  a  péri 
pour  jamais;  et  nous  avons  trouvé,  au  bout  du  monde,  des 
monuments  non  moins  authentiques,  quo  nous  ne  devions 
pas  espérer  de  découvrir. 

On  ne  peut  douter  de  la  vérité,  de  l'authenticité  de  ce  rituel 
des  brachmanes  dont  je  parle.  L'auteur  assurément  ne  flatte 
pas  sa  secte;  il  ne  cherche  point  à  déguiser  les  superstitions, 
a  leur  donner  quelque  vraisemblance  par  des  explications 
forcées,  à  les  excuser  par  des  allégories.  Il  rend  compte  des 
lois  les  plus  extravagantes  avec  la  simplicité  de  la  candeur. 
L'esprit  humain  paraît  là  dans  toute  sa  misère.  Si  les  brames 
observaient  toutes  les  lois  de  leur  Veidam,  il  n'y  a  point  de 


(a)  Voyez  le  Dictionnaire  philosophique,  article  Brachmanes, 
Ézour-Veidam,  etc.,  et  les  chapitre  m  et  iv  de  VJEssai  sur  les 
Mœurs,  etc.  —  Dans  le  Dictionnaire  philosophique,  nous  avons  déjà 
signalé  comme  Voltaire  fut  induit  en  erreur  avec  son  prétendu 
Ezour-Veidam,  autrement  dit  VYadjour-Veda,  le  second  des  Yé- 
das.  (G.  A.) 


moine  qui  voulût  s'assujettir  à  cet  état.  A  peine  le  fils  d'un 
brame  est-il  né  qu'il  est  l'esclave  de  la  cérémonie.  On  frotte 
sa  langue  avec  delà  poix-résine  détrempée  dans  de  la  farine; 
on  prononce  le  mot  oum;  on  invoque  vingt  divinités  subal- 
ternes avant  qu'on  lui  ait  coupé  le  nombril;  mais  aussi  on  lui 
dit  :  Vivez  pour  commander  aux  hommes;  et,  dès  qu'il  peut 
parler,  on  lui  fait  sentir  la  dignité  de  son  être.  En  effet,  les 
brachmanes  furent  longtemps  souverains  dans  l'Inde;  et  la 
théocratie  fut  établie  dans  cette  vaste  contrée  plus  qu'en  au- 
cun pays  du  monde. 

Bientôt  on  expose  l'enfanta  la  lune;  on  prie  l'Etre  suprême 
d'effacer  les  péchés  que  l'enfant  peut  avoir  commis,  quoiqu'il 
ne  soit  né  que  depuis  huit  jours;  on  adresse  des  antiennes  au 
feu  ;  on  donne  à  l'enfant,  avec  cent  cérémonies,  le  nom  de 
Chormo,  qui  est  le  titre  d'honneur  des  brames. 

Dès  que  cet  enfant  peut  marcher,  il  passe  sa  vie  à  se  bai- 
gner et  à  réciter  des  prières;  il  fait  le  sacrifice  des  morts;  et 
ce  sacrifice  est  institué  pour  que  Brama  donne  à  l'âme  des 
ancêtres  de  l'enfant  une  demeure  agréable  dans  d'autres 
corps. 

On  fait  des  prières  aux  cinq  vents  qui  peuvent  sortir  par 
les  cinq  ouvertures  du  corps  humain.  Cela  n'est  pas  plus 
étrange  que  les  prières  récitées  au  dieu  Pet  par  les  bonnes 
vieilles  de  Rome. 

Nulle  fonction  de  la  nature,  nulle  action  chez  les  brames, 
sans  prières.  La  première  fois  qu'on  rase  la  tête  de  l'enfant, 
le  père  dit  au  rasoir  dévotement  :  «  Rasoir,  rase  mon  fils 
comme  tu  as  rasé  le  soleil  et  le  dieu  Indro.  »  Il  se  pourrait, 
après  tout,  que  le  dieu  Indro  eût  été  autrefois  rasé;  mais  pour 
le  soleil,  cela  n'est  pas  aisé  à  comprendre,  à  moins  quo  les 
brames  n'aient  eu  notre  Apollon,  que  nous  représentons  en- 
core sans  barbe. 

Le  récit  de  toutes  ces  cérémonies  serait  aussi  ennuyeux 
qu'elles  nous  paraissent  ridicules;  et,  dans  leur  aveuglement, 
ils  en  disent  autant  des  nôtres  :  mais  il  y  a  chez  eux  un  mys- 
tère qui  ne  doit  pas  être  passé  sous  silence;  c'est  le  Matricha 
Machom.  On  se  donne,  par  ce  mystère,  un  nouvel  être,  une 
nouvelle  vie. 

L'âme  est  supposée  être  dans  la  poitrine;  et  c'est  en  effet 
le  sentiment  de  presque  toute  l'antiquité.  On  passe  la  main, 
de  la  poitrine  à  la  tête,  en  appuyant  sur  le  nerf  qu'on  croit 
aller  d'un  de  ces  organes  à  l'autre,  et  l'on  conduit  ainsi  son 
âme  à  son  cerveau.  Quand  on  est  sûr  que  son  âme  est  bien 
montée,  alors  le  jeune  homme  s'écrie  que  son  âme  et  son 
corps  sont  réunis  à  l'Etre  suprême,  et  dit  :  Je  suis  moi-même 
une  partie  de  la  Divinité. 

Cette  opinion  a  été  celle  des  plus  respectables  philosophes 
de  la  Grèce,  de  ces  stoïciens  qui  ont  élevé  la  nature  humaine 
au-dessus  d'elle-même,  celle  des  divins  Anlonins;  et  il  faut 
avouer  que  rien  n'était  plus  capable  d'inspirer  de  grandes 
vertus.  Se  croire  une  partie  de  la  Divinité,  c'est  s'imposer  la 
loi  de  ne  rien  faire  qui  ne  soit  digne  do  Dieu  même. 

On  trouve,  dans  cette  loi  des  brachmanes,  dix  commande- 
ments, et  ce  sont  dix  péchés  à  éviter.  Ils  sont  divisés  en  trois 
espèces  :  les  péchés  du  corps,  ceux  de  la  parole,  ceux  de  la 
volonté.  Frapper,  tuer  son  prochain,  le  voler,  violer  les  fem- 
mes, ce  sont  les  péchés  du  corps;  dissimuler,  mentir,  injurier, 
ce  sont  les  péchés  de  la  parole;  ceux  de  la  volonté  consistent 
à  souhaiter  le  mal,  à  regarder  le  bien  des  autres  avec  envie, 
à  n'être  pas  touché  des  misères  d'aulrui.  Ces  dix  commande- 
ments font  pardonner  tous  les  rites  ridicules.  On  voit  évi- 
demment que  la  morale  est  la  même  chez  toutes  les  nations 
civilisées,  tandis  que  les  usages  les  plus  consacrés  chez  un 
peuple  paraissent  aux  autres  ou  extravagants  ou  haïssables. 
Les  rites  établis  divisent  aujourd'hui  le  genre  humain,  et  la 
morale  le  réunit. 

La  superstition  n'empêcha  jamais  les  brachmanes  de  re- 
connaître un  dieu  unique  (l).Strabon  dans  son  quinzième 
livre,  dit  qu'ils  adorent  un  dieu  suprême;  qu'ils  gardent  le 
silence  plusieurs  années  avant  d'oser  parler;  qu'ils  sont  so- 
bres, chastes,  tempérants;  qu'ils  vivent  dans  la  justice,  et 
qu'ils  meurent  sans  regret.  C'est  le  témoignage  que  leur 
rendent  saint  Clément  d'Alexandrie,  Apulée,  Porphyre,  Pal- 
ladc,  saint  Ambroise.  N'oublions  pas  surtout  qu  ils  eurent 
un  paradis  terrestre,  et  que  les  hommes  qui  abusèrent  des 
bienfaits  de  Dieu  furent  chassés  de  ce  paradis. 

La  chute  do  l'homme  dégénéré  est  le  fondement  de  la 
théologie  do  presque  toutes  les  anciennes  nations.  Le  pen- 
chant  naturel  de   l'homme  à  se  plaindre  du  présent,  et  à 

(1)  M.  Guigniaut  prétend  que  le  grand  dieu  des  brachmanes  est 
tout  simplement  le  soleil  physique.  Toutes  les  religions  des  Indes, 
—  car  on  peut  en  compter  trois,  le  brahmanisme,  lé  viclinouisme, 
et  le  sivaïsme,  —  toutes,  dis-je,  sont  polythéistes  et  partant  pan- 
théistes. (G.  A.) 
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vanter  le  passé,  a  fait  imaginer  partout  une  espèce  d'âge 
d'or  auquel  les  siècles  de  fer  ont  succédé.  Ce  qui  est  plus 
singulier  encore,  c'est  que  le  Veidam  îles  anciens  brachmanes 
enseigne  que  le  premier  homme  fut  Âdimo,  et  la  première 
femme  Prorriti.  Chez  eux,  Âdimo  signifiait  Seigneur,  et 
Prociili  voulait  dire  la  Vie;  comme  Evci  chez  les  Phéniciens, 
et  même  chez  les  Hébreux  leurs  imitateurs,  signifiait  aussi 
la  Vie  ou  le  Serpent.  Cette  conformité  mérite  une  grande 
attention. 

XVIII.   DE  LA  CHINE. 

Oserons-nous  parler  des  Chinois  sans  nous  en  rapporter  à 
leurs  propres  annales?  elles  sont  confirmées  par  le  témoi- 
gnage unanime  de  nos  voyageurs  de  différentes  sectes,  jaco- 
bins, jésuites,  luthériens/ calvinistes,  anglicans;  tous  inté- 
ressés à  se  contredire.  Il  est  évident  que  l'empire  de  la 
Chine  était  formé  il  y  a  plus  de  quatre  mille  ans.  Ce  peuple 
antique  n'entendit  jamais  parler  d'aucune  de  ces  révolutions 
physiques,  de  ces  inondations,  de  ces  incendies  dont  la  faible 
mémoire  s'était  conservée  et  altérée  dans  les  fables  du  déluge 
de  Deucalion  et  de  la  chute  de  Phaéton.  Le  climat  de  la 
Chine  avait  donc  été  préservé  de  ces  fléaux,  comme  il  le  fut 
toujours  de  la  peste  proprement  dite,  qui  a  tant  de  fois  ra- 
vagé l'Afrique,  l'Asie,  et  l'Europe. 

Si  quelques  annales  portent  un  caractère  de  certitude,  ce 
sont  celles  des  Chinois,  qui  ont  joint,  comme  on  l'a  déjà  dit 
ailleurs,  l'histoire  du  ciel  à  celle  de  la  terre.  Seuls  do  tous 
les  peuples,  ils  ont  constamment  marqué  leurs  époques  par 
des  éclipses,  par  les  conjonctions  des  planètes;  et  nos  astro- 
nomes, qui  ont  examiné  leurs  calculs,  ont  été  étonnés  de  les 
trouver  presque  tous  véritables.  Les  autres  nations  inventè- 
rent des  fables  allégoriques;  et  les  Chinois  écrivirent  leur 
histoire,  la  plume  et  l'astrolabe  à  la  main,  avec  une  simpli- 
cité dont  on  ne  trouve  point  d'exemple  dans  le  reste  de 
l'Asie. 

Chaque  règne  de  leurs  empereurs  a  été  écrit  par  des  con- 
temporains; nulles  différentes  manières  de  compter  parmi 
eux;  nulles  chronologies  qui  se  contredisent.  N  >s  voyageurs 
missionnaires  rapportent,  avec  candeur,  que  lorsqu'ils  par- 
lèrent au  sag"1  empereur  Cam-hi  des  variations  considérables 
de  la  chronologie  de  la  Vulgale,  des  Septante  et  des  Sama- 
ritains, Cam-hi  leur  répondit  :  «  Est-il  possible  que  les  livres 
»  en  qui  vous  croyez  se  combattent?  » 

Les  Chinois  écrivaient  sur  des  tablettes  légères  de  bambou, 
quand  les  Chaldéens  n'écrivaient  que  sur  des  briques  gros- 
sières ;  et  ils  ont  même  encore  de  ces  anciennes  tablettes 
que  leur  vernis  a  préservées  de  la  pourriture:  ce  sont  peut- 
être  les  plus  anciens  monuments  du  monde.  Point  d'histoire 
chez  eux  avant  celle  de  leurs  empereurs;  presque  point  de 
fictions,  aucun  prodige,  nul  homme  inspiré  qui  se  dise 
demi-dieu,  comme  chez  les  Egyptiens  et  chez  les  Grecs  :  dès 
que  ce  peuple  écrit,  il  écrit  raisonnablement. 

Il  diffère  surtout  des  autres  nations  en  ce  que  leur  histoire 
ne  fait  aucune  mention  d'un  collège  de  prêtres  qui  ait 
jamais  influé  sur  les  lois.  Les  Chinois  ne  remontent  point 
jusqu'aux  temps  sauvages  où  les  hommes  eurent  besoin 
qu'on  les  trompât  pour  les  conduire.  D'autres  peuples  com- 
mencèrent leur  histoire  par  l'origine  du  inonde  :  le  Zend  des 
Perses,  le  Shatta  et  le  Veidam  des  Indiens,  Sanchoniathon, 
Manéthon,  enfin,  jusqu'à  Hésiode,  tous  remontent  à  l'origine 
des  choses,  à  la   formation  de  l'univers.  Les  Chinois  n'ont 

Koint  eu  cette  folie;  leur  histoire  n'est  que  celle  des  temps 
istoriques. 

C'est  ici  qu'il  faut  surtout  appliquer  notre  grand  principe, 
qu'une  nation  dont  les  premières  chroniques  attestent  l'exis- 
tence d'un  vaste  empire,  puissant  et  sage,  doit  avoir  été  ras- 
semblée en  corps  de  peuple  pendant  des  siècles  antérieurs. 
Voilà  ce  peuple  qui,  depuis  plus  de  quatre  mille  ans,  écrit 
journellement  ses  annales.  Encore  une  fois,  n'y  aurait-il  pas 
de  la  démence  à  ne  pas  voir  que,  pour  être  exercé  dans  tous 
les  arts  qu'exige  la  société  des  hommes,  et  pour  en  venir 
non-seulement  jusqu'à  écrire,  mais  jusqu'à  bien  écrire,  il 
avait  fallu  plus  de  temps  que  l'empire  chinois  n'a  duré,  en 
ne  comptant  que  depuis  l'empereur  Fo-hi  jusqu'à  nos  jours  ? 
Il  n'y  a  point  de  lettré  à  la  Chine  qui  doute  que  les  cinq  Kings 
n'aient  été  écrits  deux  mille  trois  cents  ans  avant  notre  ère 
vulgaire.  Ce  monument  précède  donc  de  quatre  cents  années 
les  premières  observations  babyloniennes  envoyées  en  Grèce 
par  Callisthène.  De  bonne  foi,"  sied-il  bien  à  (les  lettrés  de 
Paris  de  contester  l'antiquité  d'un  livre  chinois  regardé 
comme  authentique  par  tous  les  tribunaux  de  la  Chine  (a\  ? 

Les  premiers  rudiments   sont,  en  tout  genre,   plus  lents 


(a)  Voyez  les  lettres  du  savant  jésuite  Parennin, 


chez  les  hommes  que  les  grands  progrès.  Souvenons-nous 
toujours  que  presque  personne  ne  savait  écrire  il  y  a  cinq 
cents  ans,  ni  dans  le  Nord,  ni  en  Allemagne,  ni  parmi  nous. 
Ces  tailles  dont  se  servent  encore  aujourd'hui  nos  boulangers 
étaient  nos  hiéroglyphes  et  nos  livres  de  compte.  H  n'y  avait 
point  d'autre  arithmétique  pour  lever  les  impôts,  et  le  nom 
de  taille  l'atteste  encore  dans  nos  campagnes.  Nos  coutumes 
capricieuses,  qu'on  n'a  commencé  à  rédiger  par  écrit  (pie 
depuis  quatre  cent  cinquante  ans,  nous  apprennent  assez 
combien  l'art  d'écrire  était  rare  alors.  Il  n'y  a  point  de  peu- 
ple en  Europe  qui  n'ait  fait,  en  dernier  lieu",  plus  de  progrès 
en  un  demi-siècle  dans  tous  les  arts,  qu'il  n'en  avait  "fait 
depuis  les  invasions  des  Barbares  jusqu'au  quatorzième 
siècle. 

Je  n'examinerai  point  ici  pourquoi  les  Chinois,  parvenus  à 
connaître  et  à  pratiquer  tout  ce  qui  est  utile  à  la.  société, 
n'ont  pas  été  aussi  loin  que  nous  allons  aujourd'hui  dans 
les  sciences.  Ils  sont  aussi  mauvais  physiciens,  je  l'avoue, 
que  nous  l'étions  il  y  a  deux  cents  ans,  et  que  les  Grecs  et 
les  Romains  l'ont  été;  mais  ils  ont  perfectionné  la  morale, 
qui  est  la  première  des  sciences. 

Leur  vaste  et  populeux  empire  était  déjà  gouverné  comme 
une  famille  dont  le  monarque  était  le  père,  et  dont  quarante 
tribunaux  de  législation  étaient  regardés  comme  les  frères 
aînés,  quand  nous  étions  errants  en  petit  nombre  dans  la 
forêt  des  Ardennes. 

Leur  religion  était  simple,  sage,  auguste,  libre  de  toute 
superstition  et  de  toute  barbarie,  quand  nous  n'avions  pas 
même  encore  des  Teutatès,  à  qui  des  druides  sacrifiaient  les 
enfants  de  nos  ancêtres  dans  de  grandes  mannes  d'osier. 

Les  empereurs  chinois  offraient  eux-mêmes  au  Dieu  de 
l'univers,  au  Chang-ti,  au  Tien,  au  principe  de  toutes  choses, 
les  prémices  des  récoltes  deux  fois  l'année;  et  de  quelles 
récoltes  encore  !  de  ce  qu'ils  avaient  semé  de  leurs  propres 
mains.  Cette  coutume  s'est  soutenue  pendant  quarante 
siècles,  au  milieu  même  des  révolutions  et  des  plus  horribles 
calamités. 

Jamais  la  religion  des  empereurs  et  des  tribunaux  ne  fut 
déshonorée  par  des  impostures,  jamais  troublée  par  les  que- 
relles du  sacerdoce  et  de  l'empire,  jamais  chargée  d'innova- 
tions absurdes,  qui  se  combattent  les  unes  les  autres  avec 
des  arguments  aussi  absurdes  qu'elles,  et  dont  la  démence  a 
mis  à  la  fin  le  poignard  aux  mains  des  fanatiques,  conduits 
par  des  factieux.  C'est  par  là  surtout  que  les  Chinois  l'em- 
portent sur  toutes  les  nations  de  l'univers. 

Leur  Confutzée,  que  nous  appelons  Confucius,  n'imagina 
ni  nouvelles  opinions  ni  nouveaux  rites  ;  il  ne  fit  ni  l'inspiré 
ni  le  prophète  :  c'était  un  sage  magistrat  qui  enseignait  les 
anciennes  lois.  Nous  disons  quelquefois,  et  bien  mal  à 
propos,  la  religion  de  Confucius;  il  n'en  avait  point  d'autre 
que  celle  de  tous  les  empereurs  et  de  tous  les  tribunaux, 
point  d'autre  que  celle  des  premiers  sages.  Il  ne  recom- 
mande que  la  vertu  ;  il  ne  prêche  aucun  mystère.  Il  dit  dans 
son  premier  livre  que  pour  apprendre  à  gouverner  il  faut 
passer  tous  ses  jours  à  se  corriger.  Dans  le  second,  il  prouve 
que  Dieu  a  gravé  lui-même  la  vertu  dans  le  cœur  de 
l'homme;  il  dit  que  l'homme  n'est  point  né  méchant,  et 
qu'il  le  devient  par  sa  faute.  Le  troisième  est  un  recueil  de 
maximes  pures,  où  vous  ne  trouvez  rien  de  bas,  et  rien 
d'une  allégorie  ridicule.  Il  eut  cinq  mille  disciples  ;  il  pou- 
vait se  mettre  à  la  tête  d'un  parti  puissant,  et  il  aima  mieux 
instruire  les  hommes  que  de  les  gouverner. 

On  s'est  élevé  avec  force,  dans  YEs&ai  sur  les  mœurs  et 
l'esprit  des  nations  (chap.  n),  contre  la  témérité  que  nous 
avons  eue,  au  bout  de  l'Occident,  de  vouloir  juger  de  cette 
cour  orientale,  et  de  lui  attribuer  l'athéisme.  Par  quelle  fu- 
reur, en  effet,  quelques-uns  d'entre  nous  ont-ils  pu  appeler 
athée  un  empire  dont  presque  toutes  les  lois  sont  fondées 
sur  la  connaissance  d'un  Etre  suprême,  rémunérateur  et 
vengeur?  Les  inscriptions  de  leurs  temples,  dont  nous  avons 
des  copies  authentiques,  sont  (a):  «  Au  premier  principe, 
»  sans  commencement  et  sans  fin.  Il  a  tout  fait,  il  gouverne 
»  tout.  11  est  infiniment  bon,  infiniment  juste;  il  éclaire,  il 
»  soutient,  il  règle  toute  la  nature.  » 

On  a  reproché,  en  Europe,  aux  jésuites  qu'on  n'aimait  pas, 
de  ûatter  les  athées  de  la  Chine.  Un  Français  appelé  Maigrot, 
nommé  par  un  pape  évoque  in  partibus  de  Conon  à  la 
Chine,  fut  député  par  ci;  même  pape  pour  aller  juger  le 
procès  sur  les  lieux.  Ce  Maigrot  ne  savait  fias  un  mot  do 
chinois;  cependant  il  traita  Confucius  d'athée,  sur  ces  pa- 
roles de  ce   grand    homme  :    Le  ciel    m'a    donné  la   vertu, 


(o)Voyez  seuloment  les  estampes 
jésuite  du  Haldc. 
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l'homme  ne  peut  me  nuire.  Le  plus  grand  de  nos  saints  n'a 
jamais  débile  de  maxime  plus  céleste.  Si  Confucius  était 
athée,  Catoii  et  le  chancelier  de  L'Hospilal  l'étaient  aussi. 

Répétons  ici,  pour  faire  rougir  la  calomnie,  que  les  mêmes 
hommes  qui  soutenaient  contre  Bayle  qu'une  société  d'athées 
était  impossible,  avançaient  en  même  temps  que  le  plus 
ancien  gouvernement  de  la  terre  était  une  société  d'athées. 
Nous  ne  pouvons  trop  nous  faire  honte  de  nos  contradic- 
tions. 

Répétons  encore  que  les  lettrés  chinois,  adorateurs  d'un 
seul  Dieu,  abandonnèrent  le  peuple  aux  superstitions  des 
bonzes.  Ils  reçurent  la  seete  de  Laokium,  et  celle  de  Fo,  et 
plusieurs  autres.  Les  magistrats  sentirent  que  le  peuple  pou- 
vait avoir  des  religions  différentes  de  celle  de  l'Etat,  comme 
il  a  une  nourriture  plus  grossière;  ils  soutinrent  les  bonzes 
et  les  continrent.  Presque  partout  ailleurs  ceux  qui  faisaient 
le  métier  de  bonzes  avaient  l'autorité  principale. 

Il  est  vrai  que  les  lois  de  la  Chine  ne  parlent  point  de 
peines  et  de  recompenses  après  la  mort;  ils  n'ont  point  voulu 
affirmer  ce  qu'ils  ne  savaient  pas.  Cette  différence  entre  eux 
et  tous  les  grands  peuples  policés  est  très  étonnante.  La  doc- 
trine de  l'enfer  était  utile,  et  le  gouvernement  des  Chinois 
ne  l'a  jamais  admise.  Ils  se  contentèrent  d'exhorter  les  hom- 
mes à  révérer  le  ciel  et  à  être  justes.  Ils  crurent  qu'une  po- 
lice exacte,  toujours  exercée,  ferait  plus  d'effet  que  des  opi- 
nions qui  peuvent  être  combattues,  et  qu'on  craindrait  plus 
la  loi  toujours  présente  qu'une  loi  a  venir.  Nous  parlerons  en 
son  temps  d'un  autre  peuple,  infiniment  moins  considérable, 
qui  eut  a  peu  près  la  même  idée,  ou  plutôt  qui  n'eut  aucune 
idée,  mais  qui  fut  conduit  par  des  voies  inconnues  aux  autres 
hommes  (1). 

Résumons  ici  seulement  que  l'empire  chinois  subsistait 
avec  splendeur  quand  les  Chaldéens  commençaient  le  cours 
de  ces  dix-neuf  cents  années  d'observations  astronomiques 
envoyées  en  Grèce  par  Callisthène.  Les  brames  régnaient 
alors  dans  une  partie  de  l'Inde;  les  Perses  avaient  leurs  lois; 
les  Arabes  au  midi,  les  Scythes  au  septentrion,  habitaient 
sous  des  tentes;  l'Egypte,  dont  nous  allons  parler,  était  un 
puissant  royaume. 

xix.  de  l'égypte. 

Il  me  paraît  sensible  que  les  Egyptiens,  tout  antiques  qu'ils 
sont,  ne  purent  être  rassemblés  en  corps,  civilisés,  policés, 
industrieux,  puissants,  que  très  longtemps  après  tous  les 
peuples  que  je  viens  de  passer  en  revue.  La  raison  en  est 
évidente.  L'Egypte,  jusqu'au  Delta,  est  resserrée  par  deux 
chaînes  de  rochers,  entre  lesquels  le  Nil  se  précipite,  en  des- 
cendant l'Ethiopie,  du  midi  au  septentrion.  Il  n'y  a,  des  cata- 
ractes du  Nil  à  ses  embouchures,  en  ligne  droite,  que  cent 
soixante  lieues  de  trois  mille  pas  géométriques;  et  la  largeur 
n'est  que  de  dix  à  quinze  et  vingt  lieues  jusqu'au  Delta,  par- 
tie basse  de  l'Egypte,  qui  embrasse  une  étendue  de  cinquante 
lieues,  d'orient  en  occident.  A  la  droite  du  Nil  sont  les  déserts 
de  la  Thébaïde;  et  à  la  gauche,  les  sables  inhabitables  de  la 
Libye,  jusqu'au  petit  pays  où  fut  bâti  le  temple  d'Ammon. 

Les  inondations  du  Nil  durent,  pendant  des  siècles,  écarter 
tous  les  colons  d'une  terre  submergée  quatre  mois  de  l'an- 
née; ces  eaux  croupissantes,  s'accumulant  continuellement, 
durent  longtemps  faire  un  marais  de  toute  l'Egypte.  Il  n'en 
est  pas  ainsi  des  bords  de  l'Euphrate,  du  Tigre,  de  l'Indus,  du 
Gange,  et  d'autres  rivières  qui  se  débordent  aussi  presque 
chaque  année,  en  été,  à  la  fonte  des  neiges.  Leurs  déborde- 
ments ne  sont  pas  si  grands,  et  les  vastes  plaines  qui  les  en- 
vironnent donnent  aux  cultivateurs  toute  la  liberté  de  profiter 
de  la  fertilité  de  la  terre. 

Observons  surtout  que  la  peste,  ce  fléau  attaché  au  genre 
animal,  règne  une  fois  en  dix  ans  au  moins  en  Egypte;  elle 
devait  être  beaucoup  plus  destructive  quand  les  eaux  du  Nil, 
en  croupissant  sur  la  terre,  ajoutaient  leur  infection  à  cette 
contagion  horrible;  et  ainsi  la  population  de  l'Egypte  dut  être 
très  faible  pendant  bien  des  siècles. 

L'ordre  naturel  des  choses  semble  donc  démontrer  invinci- 
blement que  l'Egypte  fut  une  des  dernières  terres  habitées. 
Les  Troglodytes,  nés  dans  ces  rochers  dont  le  Nil  est  bordé, 
furent  obligés  à  des  travaux  aussi  longs  que  pénibles,  pour 
creuser  des  canaux  qui  reçussent  le  fleuve,  pour  élever  des 
cabanes  et  les  rehausser  de  vingt-cinq  pieds  au-dessus  du 
terrain.  C'est  là  pourtant  ce  qu'il  fallut  faire  avant  de  bâtir 
Thèbes  aux  prétendues  cent  portes,  avant  d'élever  Memphis, 
et  de  songer  à  construire  des  pyramides.  Il  est  bien  étrange 


(1)  Les  Beni-israël.  (G.  A.) 


qu'aucun  ancien  historien  n'ait  fait  une  réflexion  si  natu- 
relle 

Nous  avons  déjà  observé  que,  dans  le  temps  où  l'on  place 
les  voyages  d'Abraham,  l'Egypte  était  un  puissant  royaume. 
Ses  rois  avaient  déjà  bâti  quelques-unes  de  ces  pyramides 
qui  étonnent  encore  les  yeux  et  l'imagination.  Les  Arabes 
ont  écrit  que  la  plus  grande  fut  élevée  par  Saurid,  plusieurs 
siècles  avant  Abraham.  On  ne  sait  dans  quel  temps  fut  con- 
struite la  fameuse  Thèbes  aux  cent  portes,  la  ville  de  Dieu, 
Diospolis.  Il  paraît  que  dans  ces  temps  reculés  les  grandes 
villes  portaient  le  nom  de  ville  de  Dieu,  comme  Babylone. 
Mais  qui  pourra  croire  que  par  chacune  des  cent  portes  do 
cette  ville  il  sortait  deux  cents  chariots  armés  en  guerre  et 
dix  mille  combattants  (1)?  cela  ferait  vingt  mille  chariots  et 
un  million  de  soldats;  et,  à  un  soldat  pour  cinq  personnes, 
ce  nombre  suppose  au  moins  cinq  millions  de  têtes  pour  une 
seule  ville,  dans  un  pays  qui  n'est  pas  si  grand  que  l  Espagne 
ou  que  la  France,  et  qui  n'avait  pas,  selon  Diodore  de  Sicile, 
plus  de  trois  millions  d'habitants,  et  plus  de  cent  soixante 
mille  soldats  pour  sa  défense.  Diodore,  au  livre  premier,  dit 
que  l'Egypte  était  si  peuplée,  qu'autrefois  elle  avait  eu  jusqu'à 
sept  millions  d'habitants,  et  que  de  son  temps  elle  en  avait 
encore  trois  millions. 

Vous  ne  croyez  pas  plus  aux  conquêtes  de  Sésostris  qu'au 
million  de  soldats  qui  sortent  par  les  cent  portes  de  Thebës. 
Ne  pensez-vous  pas  lire  l'histoire  de  Picrocole,  quand  ceux 
qui  copient  Diodore  vous  disent  que  le  père  de  Sésostris,  fon- 
dant ses  espérances  sur  un  songe  et  sur  un  oracle,  destina 
son  fils  à  subjuguer  le  monde;  qu'il  fit éiever  à  sa  cour,  dans 
le  métier  des  armes,  tous  les  enfants  nés  le  même  jour  que  ce 
fils;  qu'on  ne  leur  donnait  à  manger  qu'après  qu'ils  avaient 
couru  huit  de  nos  grandes  lieues  (a);  enfin,  que  Sésostris 
partit  avec  six  cent  mille  hommes,  et  vingt-sept  mille  chars 
de  guerre,  pour  aller  conquérir  toute  la  terre,  depuis  l'Inde 
jusqu'aux  extrémités  du  Pont-Euxin,  et  qu'il  subjugua  la 
Mingrélie  et  la  Géorgie,  appelées  alors  la  Colchide  (2)?  Héro- 
dote ne  doute  pas  que  Sésostris  n'ait  laissé  des  colonies  en 
Colchide,  parce  qu'il  a  vu  à  Colchos  des  hommes  basanés, 
avec  des  cheveux  crépus,  ressemblants  aux  Egyptiens.  Je 
croirais  bien  plutôt  que  ces  espèce-J  de  Scythes  des  bords  de 
la  mer  Noire  et  de  la  mer  Caspienne  vinrent  rançonner  les 
Egyptiens  quand  ils  ravagèrent  si  longtemps  l'Asie  avant  le 
règne  de  Cyrus.  Je  croirais  qu'ils  emmenèrent  avec  eux  des 
esclaves  de  l'Egypte,  ce  vrai  pays  d'esclaves,  dont  Hérodote 
put  voir  ou  crut  voir  les  descendants  en  Colchide.  Si  les  Colchi- 
diens  avaient  en  effet  la  superstition  de  se  faire  circoncire,  ils 
avaient  probablement  retenu  cette  coutume  d'Egypte;  comme 
il  arriva  presque  toujours  aux  peuples  du  Nord  de  prendre  lés 
rites  des  nations  civilisées  qu'ils  avaient  vaincues  (3). 

Jamais  les  Egyptiens,  dans  les  temps  connus,  ne  furent 
redoutables;  jamais  ennemi  n'entra  chez  eux  qu'il  ne  les  sub- 
juguât. Les  Scythes  commencèrent.  Après  les  Scythes  vint 
Nabuchodonosor,  qui  conquit  l'Egypte  sans  résistance;  Cyrus 
n'eut  qu'à  y  envoyer  un  de  ses  lieutenants  :  révoltée  sou$ 
Cambyse,  il  ne  fallut  qu'une  campagne  pour  la  soumettre;  et 
ce  Cambyse  eut  tant  de  mépris  pour  les  Egyptiens,  qu'il  tua 
leur  dieu  Apis  en  leur  présence.  Ochus  réduisit  l'Egypte  en 
province  de  son  royaume.  Alexandre,  César,  Auguste,  le  calife 
Omar,  conquirent  l'Egypte  avec  une  égale  facilité.  Ces  mêmes 
peuples  de  Colchos,  sous  le  nom  de  Jlamelucs,  revinrent  en- 
core s'emparer  de  l'Egypte  du  temps  des  croisades;  enfin 
Sélim  L'1'  conquit  l'Egypte  en  une  seule  campagne,  comme 
tous  ceux  qui  s'y  étaient  présentés;  il  n'y  a  jamais  eu  que 
nos  seuls  croisés  qui  se  soient  fait  battre  par  ces  Egyptiens, 
le  plus  lâche  de  tous  les  peuples,  comme  on  l'a  remarqué 


(1)  Voltaire  n'a  en  vue  ici  que  les  compilateurs  modernes.  Ho- 
mère parle  de  cent  chars  qui  sortaient  de  chaque  porte  de  Thèbes; 
Diodore  en  compte  deux  cents;  et  c'est  Pomponius  Mêla  qui  parle 
des  dix  mille  combattants.  Voyez  la  Défense  de  mon  oncle,  cuap.  ix 
(dans  les  Mélanges,  année  1767).  (K.) 

foi  Quand  on  réduirait  ces  huit  lieues  à  six,  on  ne  retrancherait 
qu'un  quart  du  ridicule. 

(2)  Nous  avous  entendu  expliquer  cette  histoire  de  Sésostris  d'une 
manière  très  ingénieuse,  en  la  regardant  comme  une  allégorie.  Sé- 
sostris est  le  soleil,  qui  part  à  la  tête  de  l'armée  céleste  pour  con- 
quérir la  terre;  les  dix-sept  cents  enfants,  nés  le  même  jour  que 
lui,  sont  les  étoiles  :  les  Egyptiens  en  devaient  connaître  à  peu 
près  ce  nombre.  Mais  que  cette  fable  soit  Une  allégorie  astronomi- 
que, ou  un  conte  qui  ne  signifie  rien,  il  est  toujours  également 
ridicule  de  la  regarder  comme  une  histoire.  (K.) 

(3)  11  peut  y  avoir  eu  une  colonie  égyptienne  sur  les  bords  du 
Pont-Euxin,  sans  que  Sésostris  soit  parti  de  l'Egypte  avec  000.000 
combattants  pour  conquérir  la  terre.  Hérodote  pouvait  être  à  la  fois 
un  historien  fabuleux  et  un  mauvais  logicien.  (K.) 
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ailleurs:  niais  c'est  qu'alors  les  Egyptiens  étaient  gouvernés 
par  la  milice  des  Mamelucs  «le  CplcnOS; 

Il  est  vrai  qu'un  peuple  humilié  peut  avoir  été  autrefois 
conquérant;  témoin  les  Grecs  et  les  Romains.  Mais  nous 
sommes  plus  surs  de  l'ancienne  grandeur  des  Romains  et  des 
Grecs  que  de  celle  de  Sésostris. 

Je  ne  nie  pas  que  celui  qu'on  appelle  Sésostris  n'ait  pu 
avoir  une  gtii  rre  heureuse  contre1  quelques  Éthiopiens;  quel- 
ques Arabes,  quelques  peuples  de  la  Pnénicie.  Alors,  dans  le 
langage  des  ëxagératëurs,  il  aura  conquis  toute  la  terre.  Il 
n'y  a  point  de  nation  subjuguée  qui  ne  prétende  en  avoir 
autrefois  subjugué  d'autres  :  la  vaine  gloire  d'une  ancienne 
supériorité  console  de  l'humiliation  présente. 

Hérodote  racontait  ingénument  aux  Grecs  ce  que  les  Egyp- 
tiens lui  avaient  dit;  niais  comment,  en  ne  lui  parlant  que 
de  prodiges,  ne  lui  dirent-ils  rien  des  laineuses  plaies  d'E- 
gypte, de  ce  combat  magique  entre  les  sorciers  de  Pharaon 
et  le  ministre  du  dieu  des  Juifs,  et  d'une  armée  entière  en- 
gloutie au  fond  de  la  mer  Rouge  sous  les  eaux,  élevées 
comme  des  montagnes  à  droite  et  à  gauche  pour  laisser  pas- 
ser les  Hébreux,  lesquelles  en  retombant,  submergèrent  les 
Egyptiens?  C'était  assurément  le  plus  grand  événement  dans 
l'histoire  du  monde  :  comment  donc  ni  Hérodote,  ni  Mané- 
thon,  ni  Eratoslhène,  ni  aucun  des  Grecs  si  grands  amateurs 
du  merveilleux,  et  toujours  en  correspondance  avec  l'Egypte, 
n'ont-ils  point  parlé  de  ces  miracles  qui  devaient  occuper  la 
mémoire  de  toutes  les  générations?  Je  ne  fais  pas  assuré- 
ment cette  réflexion  pour  infirmer  le  témoignage  des  livres 
Hébreux,  que  je  révère  comme  je  dois  :  je  me  borne  à  m'é- 
tonner  seulement  du  silence  de  tous  les  Egyptiens  et  de  tous 
les  Grecs.  Dieu  ne  voulut  pas  sans  doute  qu'une  histoire  si 
divine  nous  fût  transmise  par  aucune  main  profane. 

XX.  DE  LA  LANGUE  DES  ÉGYPTIENS  ET  DE  LEURS  SYMBOLES. 

Le  langage  des  Égyptiens  n'avait  aucun  rapport  avec  celui 
des  nations  de  l'Asie  (1).  Vous  ne  trouvez  chez  ce  peuple  ni 
le  mot  d'Adoni  ou  d'Adonaï,  ni  de  Rai  ou  Raal,  termes  qui 
signitient  le  Seigneur  ;  ni  de  Mithra,  qui  était  le  soleil  chez 
les  Perses;  ni  de  Melch,  qui  signifie  roi  en  Syrie;  ni  deShak, 
qui  signifie  la  même  chose  chez  les  Indiens  et  chez  les  Per- 
sans. Vous  voyez,  au  contraire,  que  Pharao  était  le  nom 
égyptien  qui  répond  à  roi.  Oshireth  (Osins)  répondait  au  Mi- 
thra des  Persans  ;  et  le  mot  vulgaire  On  signifiait  le  soleil. 
Les  prêtres  persans  s'appelaient  mogh;  ceux  des  Egyptiens 
choen,  au  rapport  de  la  Gentee,  chapitre  xlvi.  Les  hiérogly- 
phes, les  caractères  alphabétiques  d'Egypte  que  le  temps' a 
épargnés,  et  que  nous  voyons  encore  gravés  sur  les  obélis- 
ques, n'ont  aucun  rapport  à  ceux  des  autres  peuples. 

Avant  que  les  hommes  eussent  inventé  les  hiéroglyphes, 
ils  avaient  indubitablement  des  signés  représentatifs;  car,  en 
effet,  qu'ont  pu  faire  les  premiers  hommes,  sinon  ee  que 
nous  faisons  quand  nous  sommes  à  leur  plac»?  Qu'un  enfant 
se  trouve  dans  un  pays  dont  il  ignore  la  langue" il  parle  par 
signes;  si  on  ne  l'entend  pas,  pour  peu  qu'il  ait  la  moindre 
Sagacité;  il  dessine  sur  un  mur,  avec  un  charbon,  les  choses 
dont  il  a  besoin; 

On  peignit  donc  d'abord  grossièrement  ce  qu'on  voulut 
faire  entendre;  et  l'art  de  dessiner  précéda  sans  doute  l'art 
d'écrire. C'est  ainsi  que  les  Mexicains  écrivaient;  ils  n'avaient 
pas  poussé  ['art  plus  loin.  Telle  était  la  méthode  de  tous  les 
premiers  peuples  policés.  Avec  le  temps,  on  inventa  les 
ligures  symboliques  :  deux  mains  entrelacées  signifièrent  la 
paix,  des  flèches  représentèrent  la  guerre,  un  œil  signifia  la 
Divinité,  un  sepetre  marqua  la  royauté;  et  des  lignes  qui 
joignaient  ces  figures  exprimèrent  des  phrases  courtes. 

Lf,s  Chinois  inventèrent  enfin  des  caractères  pour  exprimer 
chaque  mot  de  leur  langue.  Mais  quel  peuple  inventa  l'alpha- 
bet, qui,  en  mettant  sous  les  veux  les  différents  sons  qu'on 
peut  articuler;  donne  la  facilité  de  combiner  par  écrit  tous 
les  mots  possibles  ?  Qui  put  ainsi  apprendre  aux  hommes  à 
graver  si  aisément  leurs  pensées?  Je  ne  répéterai  point  ici 
tous  les  contes  des  anciens  sur  cet  art  qui  éternise  tous  les 
arts;  je  dirai  seulement  qu'il  a  fallu  bien  des  siècles  pour  y 
arriver. 

Les  choen,  ou  prêtres  d'Egypte,  continuèrent  longtemps 
d'écrire  en  hiéroglyphes  ;  ce  qui  est  défendu  parle  second 
article  de  la  loi  des  Hébreux  :  et  quand  les  peuples  d'Egypte 


_(l)  On  a  essayé  d'établir  des  analogies  entre  Le  copte  qui  est  l'an- 
cienne langue  égyptienne  el  l'hébreu;  mais  M.  Renan  et  presque 
tous  les  linguistes  n'en  persistenl  pas  moins  à  tenir  séparées  la  lan- 
gue et  la  civilisation  égyptienne  de  la  langue  el  de  la  civilisaliun 
dites  sémitiques.  (G.  A.) 


eurent  des  caractères  alphabétiques,  les  choen  en  prirent  de 
différente  qu'ils  appelèrent  sacrés,  afin  de  mettre  toujours 
une  barrière  entre  eux  et  le  peuple.  Les  mages,  les  brames, 
en  usaient  de  même  :  tant  l'art  de  se  cacher  aux  hommes  a 
semblé  nécessaire  pour  les  gouverner.  Non-seulement  ces 
choen  avaient  des  caractères  qui  n'appartenaient  qu'à  eux, 
mais  ils  avaient  encore  conservé  l'ancienne  langue  de  l'E- 
gypte quand  le  temps  avait  changé  celle  du  vulgaire. 

Manethon,  cité  dans  Eusèbe,  parle  de  deux  colonnes  gra- 
vées parThaut,  le  premier  Hermès,  en  caractères  de  la  langue 
sacrée  :  mais  qui  sait  en  quel  temps  vivait  cet  ancien  Her- 
mès? Il  est  très  vraisemblable  qu'il  vivait  plus  de  huit  cents 
ans  avant  le  temps  où  l'on  place  Moïse  ;  car  Sanchoniathon 
dit  avoir  lu  les  écrits  de  Thaut,  faits,  dit-il,  il  y  a  huit  eents 
ans.  Or,  Sanchoniathon  écrivait  en  Pnénicie,  pays  voisin  do 
la  petite  contrée  cananéenne,  mise  à  feu  et  à  sang  par  Josué, 
selon  les  livres  juifs.  S'il  avait  été  contemporain  de  Moïse, 
ou  s'il  était  venu  après  lui,  il  aurait  sans  doute  parlé  d'un 
homme  si  extraordinaire  et  de  ses  prodiges  épouvantables  ; 
il  aurait  rendu  témoignage  à  ce  fameux  législateur  juif,  et 
Eusèbe  n'aurait  pas  manqué  de  se  prévaloir  des  aveux  de 
Sanchoniathon. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Égyptiens  gardèrent  surtout  très 
scrupuleusement  leurs  premiers  symboles.  C'est  une  chose* 
curieuse  de  voir  sur  leurs  monuments  un  serpent  qui  se 
mord  la  queue,  figurant  les  douze  mois  de  l'année  ;  et  ces 
douze  mois  exprimés  chacun  par  des  animaux,  qui  ne  sont 
pas  absolument  ceux  du  zodiaque  que  nous  connaissons.  On 
voit  encore  les  cinq  jours  ajoutés  depuis  aux  douze  mois, 
sous  la  forme  d'un  petit  serpent,  sur  lequel  cinq  figures  sont 
assises  ;  c'est  un  épervicr,  un  homme,  un  chien,  un  lion  et 
un  ibis.  On  les  voit  dessinés  dans  Kircher,  d'après  des  monu- 
menls  conservés  à  Rome.  Ainsi,  presque  tout  est  symbole  et 
allégorie  dans  l'antiquité. 

XXI.   DES   MONUMENTS   DES   ÉGYPTIENS. 

II  est  certain  qu'après  les  siècles  où  les  Égyptiens  fertilisè- 
rent le  sol  par  les  saignées  du  fleuve,  après  les  temps  où  les 
villages  commencèrent  à  être  changés  en  villes  opulentes", 
alors  les  arts  nécessaires  étant  perfectionnés,  les  arts  d'os- 
tentation commencèrent  à  être  en  honneur.  Alors  il  se  trouva 
des  souverains  qui  employèrent  leurs  sujets  et  quelques 
Arabes  voisins  du  lac  Sirbon  à  bâtir  leurs  palais  et  leurs 
tombeaux  en  pyramides,  à  tailler  des  pierres  énormes  dans 
les  carrières  de  la  Haute-Egypte,  à  les  embarquer  sur  des 
radeaux  jusqu'à  Memphis,  à  élever  sur  des  colonnes  massives 
de  grandes  pierres  plates,  sans  goût  et  sans  proportions.  Ils 
connurent  le  grand  et  jamais  le  beau.  Ils  enseignèrent  les 
premiers  Grecs;  mais  ensuite  les  Grecs  furent  leurs  maîtres 
en  tout  quand  ils  eurent  bâti  Alexandrie. 

Il  est  triste  que,  dans  la  guerre  de  César,  la  moitié  de  la 
fameuse  bibliothèque  des  Ptolémées  ait  été  brûlée,  et  que 
l'autre  moitié  ait  chauffé  les  bains  des  musulmans,  quand 
Omar  subjugua  l'Egypte  :  on  eût  connu  du  moins  l'origine 
des  superstitions  dont  ce  peuple  fut  infecté,  le  chaos  de  leur 
philosophie,  quelques-unes  de  leurs  antiquités  et  de  leurs 
sciences. 

,  Il  faut  absolument  qu'ils  aient  été  en  paix  pendant  plu- 
sieurs siècles,  pour  que  leurs  princes  aient  eu  le  temps  et  le 
loisir  d'élever  tous  ces  bâtiments  prodigieux  dont  la  plupart 
subsistent  encore. 

Leurs  pyramides  coûtèrent  bien  des  années  et  bien  des  dé- 
penses; il  fallut  qu'une  grande  partie  de  la  nation  et  nombre 
d'esclaves  étrangers  fussent  longtemps  employés  à  ces  ou- 
vrages immenses.  Ils  furent  élevés  par  le  despotisme,  la  va- 
nité, la  servitude  et  la  superstition.  En  effet;  il  n'y  avait 
qu'un  roi  despote  qui  pût  forcer  ainsi  la  nature.  L'Angleterre, 
par  exemple,  est  aujourd'hui  plus  puissante  que  ne  l'était 
l'Egypte  :  un  roi  d'Angleterre  pourrait-il  employer  sa  nation 
à  élever  de  tels  monuments? 

La  vanité  y  avait  part  sans  doute  ;  c'était,  chez  les  anciens 
rois  d'Egypte,  à  qui  élèverait  la  plus  belle  pyramide  à  son 
père  ou  à  lui-même;  la  servitude  procura  la  niaiu-d'u'iivre. 
El  quant  à  la  superstition,  on  sait  que  ces  pyramides  étaient 
des  tombeaux;  on  sait  que  les  chochamalim  ou  choen  d'E- 
gypte, c'est-à-dire  les  prêtres,  avaient  persuadé  la  nation  que 
lame  rentrerait  dans  son  corps  au  bout  de  mille  années.  On 
VQulait  que  le  corps  fût  mille  ans  entiers  à  l'abri  de  toute 


ri)  On  sait  maintenant  que  ce  ne  sont  pas  les  musulmans,  niais 
bien  les  chrétiens,  eux-mêmes  qui  ont  détruit  la  bibliothèque  d'A- 
lexàndriè.  Le  patriarche  Théophile  obtint  de  Tbéodose  ta  permis- 
sion de  démolir  le  temple  de  Sérapis,  el  un  brûlu  le  Herapewn  et 
les  livres  qu'il  contenait.  (G.  A.) 
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protection  :  c'est  pourquoi  on  l'embaumait  avec  un  soin  si 
scrupuleux;  et,  pour  le  dérober  aux  accidents,  on  l'enfermait 
dans  une  masse  de  pierre  sans  issue.  Les  rois,  les  grands, 
donnaient  à  leurs  tombeaux  la  forme  qui  offrait  le  moins  de 
prise  aux  injures  du  temps.  Leurs  corps  se  sont  conservés 
au  delà  des  espérances  humaines.  Nous  avons  aujourd'hui 
des  momies  égyptiennes  de  plus  de  quatre  mille  années.  Des 
cadavres  ont  duré  autant  que  des  pyramides. 

Cette  opinion  d'une  résurrection  après  dix  siècles  passa 
depuis  chez  les  Grecs,  disciples  des  Egyptiens,  et  chez  les 
Romains,  disciples  des  Grecs.  On  la  retrouve  dans  le  sixième 
livre  de  l'Enéide,  qui  n'est  que  la  description  des  mystères 
d'Isis  et  do  Cérès  Eleusine  (a). 

Has  omnes,  ubi  mille  rnlam  volvere  per  annos, 
Lethseum  ad  fluvium  Deus  evocat,  agrume  magno; 
Scilicet  immemores  supera  ut  convexa  revisant, 
Rtirsus  et  incipiant  in  corpora  velle  reverli.  » 

Virg.,  Enéide,  liv.  VI,  V.  748. 

Elle  s'introduisit  ensuite  chez  les  chrétiens,  qui  établirent 
le  règne  de  mille  ans;  la  secte  des  millénaires  l'a  fait  revivre 
jusqu'à  nos  jours.  C'est  ainsi  que  plusieurs  opinions  ont  fait 
le  tour  du  monde.  En  voilà  assez  pour  faire  voir  dans  quel 
esprit  on  bâtit  ces  pyramides.  Ne  répétons  pas  ce  qu'on  a  dit 
sur  leur  architecture  et  sur  leurs  dimensions  ;  je  n'examine 
que  l'histoire  de  l'esprit  humain. 

XXII.   DES    RITES    ÉGYPTIENS   ET   DE   LA   CIRCONCISION. 

Premièrement,  les  Égyptiens  reconnurent-ils  un  Dieu  su- 
prême? Si  l'on  eût  fait  cette  question  aux  gens  du  peuple,  ils 
n'auraient  su  que  répondre  ;  si  à  de  jeunes  étudiants  dans  la 
théologie  égyptienne,  ils  auraient  parlé  longtemps  sans  s'en- 
tendre ;  si  à  quelqu'un  des  sages  consultes  par  Pythagore, 
par  Platon,  par  Plutarque,  il  eût  dit  nettement  qu'il  n'adorait 
qu'un  Dieu.  Il  se  serait  fondé  sur  l'ancienne  inscription  de  la 
statue  d'Isis  :  «  Je  suis  ce  qui- est  ;  »  et  cette  autre  :  «  Je  suis 
»  tout  ce  qui  a  été  et  qui  sera  ;  nul  mortel  ne  pourra  lever 
»  mon  voile.  »  Il  aurait  fait  remarquer  le  globe  placé  sur  la 
porte  du  temple  de  Memphis,  qui  représentait  l'unité  de  la 
nature  divine  sous  le  nom  de  Knef.  Le  nom  même  le  plus 
sacré  parmi  les  Egyptiens  était  celui  que  les  Hébreux  adop- 
tèrent, I  ha  ho.  On  le  prononce  diversement  :  mais  Clément 
d'Alexandrie  assure,  dans  ses  Slromates,  que  ceux  qui  en- 
traient dans  le  temple  de  Sérapis  étaient  obligés  de  porter 
sur  eux  le  nom  de  I  ha  ho,  ou  bien  /  ha  hou,  qui  signifie  je 
Dieu  éternel.  Les  Arabes  n'en  ont  retenu  que  la  syllabe  Hou, 
adoptée  enfin  par  les  Turcs,  qui  la  prononcent  avec  plus  de 
respect  encore  que  le  mot  Allah;  car  ils  se  servent  d'Allah 
dans  la  conversation,  et  ils  n'emploient  Hou  que  dans  leurs 
prières. 

Disons  ici  en  passant  que  l'ambassadeur  turc  Seid  Effendi, 
voyant  représenter  à  Paris  le  Bourgeois  gentilhomme,  et  cette 
cérémonie  ridicule  dans  laquelle  on  le  fait  Turc,  quand  il  en- 
tendit prononcer  le  nom  sacré  Hou  avec  dérision  et  avec  des 
postures  extravagantes,  il  regarda  ce  divertissement  comme 
Ja  profanation  la  plus  abominable. 

Revenons.  Les  prêtres  d'Egypte  nourrissaient-ils  un  bœuf 
sacré,  un  chien  sacré,  un  crocodile  sacré?  oui.  El  les  Romains 
eurent  aussi  des  oies  sacrées;  ils  eurent  des  dieux  de  toute 
espèce;  et  les  dévotes  avaient  parmi  leurs  pénates  le  dieu  de 
la  chaise  percée,  deum  Stércutium  ;  et  le  dieu  Pet,  deum  Cre- 
pitum  :  mais  en  reconnaissaient-ils  moins  le  Deum  optimum 
maximum,  le  maître  des  dieux  et  des  hommes?  Quel  est  le 
pays  qui  n'ait  pas  eu  une  foule  de  superstitieux,  et  un  petit 
nombre  de  sages? 

Ce  qu'on  doit  surtout  remarquer  de  l'Egypte  et  de  toutes 
les  nations,  c'est  qu'elles  n'ont  jamais  eu  d'opinions  con- 
stantes, comme  elles  n'ont  jamais  eu  de  lois  toujours  uni- 
formes, malgré  l'attachement  que  les  hommes  ont  à  leurs 
anciens  usages.  Il  n'y  a  d'immuable  que  la  géométrie;  tout  le 
reste  est  une  variation  continuelle. 

Les  savants  disputent,  et  disputeront.  L'un  assure  que  les 
anciens  peuples  ont  tous  été  idolâtres,  l'autre  le  nie.  L'un  dit 
qu'ils  n'ont  adoré  qu'un  dieu  sans  simulacre;  l'autre,  qu'ils 
ont  révéré  plusieurs  dieux  dans  plusieurs  simulacres  ;  ils 
ont  tous  raison  :  il  n'y  a  seulement  qu'à  distinguer  le  temps 
et  les  hommes  qui  ont  changé  :  rien  ne  fut  jamais  d'accord. 


(0)  Voyez  le  Dictionnaire  philosophique,  article  Initiation. 
—  M.  Beiichot  fait  remarquer  avec  raison  que  Voltaire  y  déclare" 
se  démentir  de  l'opinion  qu'il  émet  ici.  (G.  A.) 

(1)  Voyez  notre  note  à  l'art.  Jehovah  dans  \e  Dictionnaire  philo- 
sophique. (G.  A.) 


Quand  les  Ptolémées  et  les  principaux  prêtres  se  moquaient 
du  bœuf  Apis,  le  peuple  tombait  à  genoux  devant  lui. 

Juvénal  a  dit  que  les  Egyptiens  adoraient  des  ognons;  mais 
aucun  historien  ne  l'avait  dit.  Il  y  a  bien  de  la  différence  en- 
tre un  ognon  sacré  et  un  ognon  dieu  ;  on  n'adore  pas  tout  ce 
qu'on  place,  tout  ce  que  l'on  consacre  sur  un  autel.  Nous 
lisons  dans  Cicéron  que  les  hommes  qui  ont  épuisé  toutes 
les  superstitions  ne  sont  point  parvenus  encore  à  celle  de 
manger  leurs  dieux ,  et  que  c'est  la  seule  absurdité  qui  leur 
manque. 

La  circoncision  vient-elle  des  Egyptiens,  des  Arabes,  ou 
des  Ethiopiens?  Je  n'en  sais  rien.  Que  ceux  qui  le  savent  le 
disent.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  les  prêtres  de  l'antiquité 
s'imprimaient  sur  le  corps  des  marques  de  leur  consécration, 
comme  depuis  on  marqua  d'un  fer  ardent  la  main  des  sol- 
dats romains.  Là,  des  sacrificateurs  se  tailladaient  le  corps 
comme  firent  depuis  les  prêtres  de  Bellone;  ici,  ils  se  fai- 
saient eunuques,  comme  les  prêtres  de  Cybèle. 

Ce  n'est  point  du  tout  par  un  principe  de  santé  que  les 
Ethiopiens  ,  les  Arabes,  les  Egyptiens  ,  se  circoncirent.  On  a 
dit  qu'ils  avaient  le  prépuce  trop  long  ;  mais,  si  l'on  peut 
juger  d'une  nation  par  un  individu  ,  j'ai  vu  un  jeune  Ethio- 
pien qui,  né  hors  de  sa  ;  ;  tne,  n'avait  point  été  circoncis  :  je 
puis  assurer  que  srn  p»r'puce  était  précisément  comme  les 
nôtres. 

Je  ne  sais  pas  quelle  nation  s'avisa  la  première  de  porter 
en  procession  le  kteis  et  le  phallum,  c'est-à-dire  la  représen- 
tation des  signes  distinctifs  des  animaux  mâles  et  femelles  ; 
cérémonie  aujourd'hui  indécente,  autrefois  sacrée  :  les  Egyp- 
tiens eurent  cette  coutume.  On  offrait  aux  dieux  des  prémi- 
ces ;  on  leur  immolait  ce  qu'on  avait  de  plus  précieux  :  il  pa- 
raît naturel  et  juste  que  les  prêtres  offrissent  une  légère 
partie  de  l'organe  de  la  génération  à  ceux  par  qui  tout  s'en- 
gendrait. Les  Ethiopiens,  les  Arabes,  circoncirent  aussi  leurs 
filles,  en  coupant  une  très  légère  partie  des  nymphes;  ce  qui 
prouve  bien  que  la  santé  ni  la  netteté  ne  pouvaient  être  la 
raison  de  cette  cérémonie,  car  assurément  une  fille  incircon- 
cise peut  être  aussi  propre  qu'une  circoncise. 

Quand  les  prêtres  d'Egypte  eurent  consacré  cette  opération, 
leurs  initiés  la  subirent  aussi  ;  mais,  avec  le  temps,  on  aban- 
donna aux  seuls  prêtres  cette  marque  distinctive.  On  ne  voit 
pas  qu'aucun  Ptolémée  se  soit  fait  circoncire;  et  jamais  les 
auteurs  romains  ne  flétrirent  le  peuple  égyptien  du  nom 
(VApella,  qu'ils  donnaient  aux  Juifs  (1).  Ces  Juifs  avaient  pris 
la  circoncision  des  Egyptiens,  avec  une  partie  de  leurs  céré- 
monies. Ils  l'ont  toujours  conservée,  ainsi  que  les  Arabes  et 
les  Ethiopiens.  Les  Turcs  s'y  sont  soumis,  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  ordonnée  dans  YAlcoran.  Ce  n'est  qu'un  ancien  usage  qui 
commença  par  la  superstition,  et  qui  s'est  conservé  par  la 
coutume! 

XXIII.   DES   MYSTÈRES  DES   ÉGYPTIENS. 

Je  suis  bien  loin  de  savoir  quelle  nation  inventa  la  pre- 
mière ces  mystères  qui  furent  si  accrédités  depuis  l'Euphrate 
jusqu'au  Tibre.  Les  Egyptiens  ne  nomment  point  l'auteur  des 
mystères  d'Isis.  Zoroastre  passe  pour  en  avoir  établi  en  Perse; 
Cadmus  et  Inachus,  en  Grèce;  Orphée,  en  Thrace;  Minos,  en 
Crète.  Il  est  certain  que  tous  ces  mystères  annonçaient  une 
vie  future;  car  Celse  dit  aux  chrétiens  (a)  :  «  Vous  vous  van- 
»  tez  de  croire  des  peines  éternelles;  eh!  tous  les  ministres 
»  des  mystères  ne  les  annoncèrent-ils  pas  aux  initiés?  » 

Les  Grecs,  qui  prirent  tant  de  choses  des  Egyptiens,  leur 
Tartharoth  dont  ils  firent  le  Tartare  ,  le  lac  dont  ils  firent 
l'Achéron,  le  batelier  Caron  dont  ils  firent  le  nocher  des 
morts,  n'eurent  leurs  fameux  mystères  d'Elousine  que  d'après 
ceux  d'Isis.  Mais  que  les  mystères  de  Zoroastre  n'aient  pas 
précédé  ceux  des  Egyptiens,  c'est  ce  que  personne  ne  peut 
affirmer.  Les  uns  et  les  autres  étaient  de  la  plus  haute  anti- 
quité; et  tous  les  auteurs  grecs  et  latins  qui  en  ont  parlé 
conviennent  que  l'unité  de  Dieu  ,  l'immortalité  de  l'âme ,  les 
peines  et  les  récompenses  après  la  mort,  étaient  annoncées 
dans  ces  cérémonies  sacrées. 

Il  y  a  grande  apparence  que  les  Egyptiens,  ayant  une  fois 
établi  ces  mystères,  en  conservèrent"  les  rites;  car,  malgré 
leur  extrême' légèreté,  ils  furent  constants  dans  la  supersti- 
tion. La  prière  que  nous  trouvons  dans  Apulée,  quand  Lucius 
est  initie  aux  mystères  d'Isis,  doit  être  l'ancienne  prière. 
«  Les  puissances  célestes  te  servent,  les  enfers  te  sont  sou- 
»  mis,  l'univers  tourne  sous  ta  main,  tes  pieds  foulent  le 
»  Tartare,  les  astres  répondent  à  ta  voix,  les  saisons  revien- 
»  nent  à  tes  ordres,  les  éléments  t'obéissent,  etc.  » 


(1)  Allusion  au  Credat  Judœus  Apdla  d'Horace.  (G.  A.) 
(a)  Origone,  liv.  vin. 
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Peut-on  avoir  une  plus  forte  preuve  de  l'unité  de  Dieu  re- 
connue par  les  Egyptiens,  au  milieu  de  toutes  leurs  supersti- 
tions méprisables? 

XXIV.  DES   GRECS,   I>E   LEURS   ANCIENS  DÉLUGES,   DE   LEURS 
ALPHABETS,    ET   DE    LEURS    RITES. 

La  Grèce  est  un  petit  pays  montagneux,  entrecoupé  par  la 
mer,  à  peu  près  de  l'étendue  de  la  Grande-Bretagne.  Tout  at- 
teste, dans  cette  contrée  ,  les  révolutions  physiques  qu'elle  a 
dû  éprouver.  Les  îles  qui  l'environnent  montrent  assez,  par 
les  écueils  continus  qui  les  bordent,  par  le  peu  de  profondeur 
de  la  mer,  par  les  herbes  et  les  racines  qui  croissent  sous  les 
eaux  ,  qu'elles  ont  été  détachées  du  continent.  Les  golfes  de 
l'Eubée,  de  Chalcis,  d'Argos,  de  Corinfhe,  d'Actium,  de  Mes- 
sène,  apprennent  aux  yeux  que  la  mer  s'est  fait  des  passages 
dans  les  terres.  Les  coquillages  de  mer  dont  sont  remplies  les 
montagnes  qui  renferment  la  fameuse  vallée  de  Tempe,  sont 
des  témoignages  visibles  d'une  ancienne  inondation;  et  les 
déluges  d'Ogygès  et  de  Deucalion,  qui  ont  fourni  tant  de  fa- 
bles, sont  d'une  vérité  historique  :  c'est  même  probablement 
ce  qui  fait  des  Grecs  un  peuple  si  nouveau.  Ces  grandes  ré- 
volutions les  replongèrent  dans  la  barbarie,  quand  les  nations 
de  l'Asie  et  de  l'Egypte  étaient  florissantes. 

Je  laisse  à  de  plus  savants  que  moi  le  soin  de  prouver  que 
les  trois  enfants  de  Noé,  qui  étaient  les  s'uils  habitants  du 
globe,  le  partagèrent  tout  entier  (1);  qu'ils  allèrent  chacun  à 
deux  ou  trois  mille  lieues  l'un  de  l'autre  fonder  partout  de 
puissants  empires;  et  que  Javan,  son  petit-fils,  peupla  la 
Grèce  en  passant  en  Italie  ;  que  c'est  de  là  que  les  Grecs  s'ap- 
pelèrent Ioniens,  parce  que  Ion  envoya  des  colonies  sur  les 
côtes  de  l' Asie-Mineure;  que  cet  Ion  est  visiblement  Javan, 
en  changeant  I  en  Ja,  et  on  en  van.  On  fait  de  ces  contes  aux 
enfants;  et  les  enfants  n'en  croient  rien  : 

Nec  pueri  credunt,  nisi  qui  nondum  œre  lavantur. 

Juvén.,  sat.  II,  v.  153. 

Le  déluge  d'Ogygès  est  placé  communément  environ  1020 
années  avant  la  première  olympiade.  Le  premier  qui  en  parle 
est  Acusilaùs ,  cité  par  Jules  Africain.  Voyez  Eusèbe  dans  sa 
Préparation  évangélique.  La  Grèce,  dit-on,  resta  presque  dé- 
serte deux  cents  années  après  cette  irruption  de  la  mer  dans 
le  pays.  Cependant  on  prétend  que,  dans  le  même  temps,  il 
y  avait  un  gouvernement  établi  a  Sicyone  et  dans  Argos  (2)  ; 
on  cite  même  les  noms  des  premiers  magistrats  de  ces  petites 
provinces,  et  on  leur  donne  le  nom  de  Basiléis,  qui  répond  à 
celui  de  princes.  Ne  perdons  point  de  temps  à  pénétrer  ces 
inutiles  obscurités. 

Il  y  eut  encore  une  autre  inondation  du  temps  de  Deuca- 
lion, fils  de  Prométhée.  La  fable  ajoute  qu'il  ne  resta  des  ha- 
bitants de  ces  climats  que  Deucalion  et  Pyrrha ,  qui  refirent 
des  hommes  en  jetant  des  pierres  derrière  eux  entre  leurs 
jambes.  Ainsi  le  genre  humain  se  repeupla  beaucoup  plus 
vite  qu'une  garenne. 

Si  l'on  en  croit  des  hommes  très  judicieux,  comme  Pétau 
le  jésuite,  un  seul  fils  de  Noé  produisit  une  race  qui,  au  bout 
do  deux  cent  quatre-vingt-cinq  ans ,  se  montait  à  six  cent 
vingt-trois  milliards  six  cent  douze  millions  d'hommes  :  le 
calcul  est  un  peu  fort.  Nous  sommes  aujourd'hui  assez  mal- 
heureux pour  quedevingt-sixmariagesil  n'y  en  ait  d'ordinaire 
(pie  quatre  dont  il  reste  des  enfants  qui  deviennent  pères  : 
c'est  ce  qu'on  a  calculé  sur  les  relevés  des  registres  de  nos 
plus  grandes  villes.  De  mille  enfants  nés  dans  une  même  an- 
née, il  en  reste  à  peine  six  cents  au  bout  de  vingt  ans.  Dé- 
fions-nous de  Pétau  et  de  ses  semblables,  qui  font  des  enfants 
à  coups  de  plume,  aussi  bien  que  de  ceux  qui  ont  écrit  que 
Deucalion  et  Pyrrha  peuplèrent  la  Grèce  à  coups  de  pierres. 

La  Grèce  fut,  comme  on  sait,  le  pays  des  fables;  et  presque 
chaque  fable  fut  l'origine  d'un  culte,' d'un  temple,  d'une  fête 
publique.  Par  quel  excès  de  démence,  par  quelle  opiniâtreté 
absurde,  tant  de  compilateurs  ont-ils  voulu  prouver,  dans  tant 
de  volumes  énormes,  qu'une  fête  publique  établie  en  mé- 
moire d'un  événement  était  une  démonstration  de  la  vérité 
de  cet  événement  ?  Quoi  !  parce  qu'on  célébrait  dans  un  temple 
le  jeune  Bacchus  sortant  de  la  cuisse  de  Jupiter,  ce  Jupiter 


(1)  La  Genèse  groupe  les  peuples  non  par  race,  mais  par  climat, 
dit  M.  Renan.  Japhet,  Suin  et  Cham  représentent  les  trois  zones 
boréale,  moyenne  et  australe;  aucun  de  ces  noms  ne  peut  désigner 
une  race,  dans  le  sens  scientifique  que  nous  donnons  à  ce  mot. 
(G.  A.) 

[2  Voltaire  veut  parler  ici  des  Pélasges,  premiers  habitants  de  la 
Grèce.  L'établissement  des  Hellènes  date  de  lôOO  à  1300  avant  l'ère 
chrétienne.  (G.  A.) 
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avait  en  effet  gardé  ce  Bacchus  dans  sa  cuisse!  Quoi  !  Cadmus 
et  sa  femme  avaient  été  changés  en  serpents  dans  la  Béotie, 
parce  que  les  Béotiens  en  faisaient  commémoration  dans 
leurs  cérémonies!  Le  temple  de  Castor  et  de  Pollux  a  Rome 
démontrait-il  que  ces  dieux  étaient  venus  combattre  en  faveur 
des  Romains? 

Soyez  sur  bien  plutôt,  quand  vous  voyez  une  ancienne 
fête,  un  temple  antique,  qu'ils  sont  les  ouvrages  de  l'eireur  : 
cette  erreur  s'accrédite  au  bout  de  deux  ou  trois  siècles; 
elle  devient  enfin  sacrée,  et  l'on  bâtit  des  temples  à  des  chi- 
mères. 

Dans  les  temps  historiques,  au  contraire,  les  plus  nobles 
vérités  trouvent  peu  de  sectateurs;  les  plus  grands  hommes 
meurent  sans  honneur.  Les  Thémistocle,  les  Cimon,  les  Mil- 
tiade,  les  Aristide,  les  Phocion,  sont  persécutés;  tandis  que 
Persée,  Bacchus,  et  d'autres  personnages  fantastiques,  ont 
des  temples. 

On  peut  croire  un  peuple  sur  ce  qu'il  dit  de  lui-même  à 
son  desavantage,  quand  ces  récits  sont  accompagnés  de  vrai- 
semblance, et  qu'ils  ne  contredisent  en  rien  l'ordre  ordinaire 
de  la  nature. 

Les  Athéniens,  qui  étaient  épars  dans  un  terrain  très  sté- 
rile, nous  apprennent  eux-mêmes  qu'un  Egyptien  nommé  Cé- 
crops,  chassé  de  son  pays,  leur  donna  leurs  premières  insti- 
tutions. Cela  paraît  surprenant,  puisque  les  Egyptiens  n'étaient 
pas  navigateurs;  mais  il  se  peut  que  les  Phéniciens,  qui  voya- 
geaient chez  toutes  les  nations,  aient  amené  ce  Cécrops  dans 
l'Attique.  Ce  qui  est  bien  sûr,  c'est  que  les  Grecs  ne  prirent 
point  les  lettres  égyptienn-s,  auxquelles  les  leurs  ne  ressem- 
blent point  du  tout.  Les  Phéniciens  leur  portèrent  leur  pre- 
mier alphabet  ;  il  ne  consistait  alors  qu'en  seize  caractères, 
qui  sont  évidemment  les  mêmes  :  les  Phéniciens  depuis  y 
ajoutèrent  huit  autres  lettres,  que  les  Grecs  adoptèrent  en- 
core. 

Je  regarde  un  alphabet  comme  un  monument  incontes- 
table du  pays  dont  une  nation  a  tiré  ses  premières  connais- 
sances. Il  paraît  encore  bien  probable  que  ces  Phéniciens 
exploitèrent  les  mines  d'argent  qui  étaient  dans  l'Attique, 
comme  ils  travaillèrent  à  celles  d'Espagne.  Des  marchands 
furent  les  premiers  précepteurs  de  ces  mêmes  Grecs,  qui 
depuis  instruisirent  tant  d'autres  nations. 

Ce  peuple,  tout  barbare  qu'il  était  au  temps  d'Ogygès,  pa- 
raît né  avec  des  organes  plus  favorables  aux  beaux-arts  que 
tous  les  autres  peuples.  Ils  avaient  dans  leur  nature  je  ne 
sais  quoi  de  plus  fin  et  de  plus  délié;  leur  langage  en  est  un 
témoignage;  car,  avant  même  qu'ils  sussent  écrire,  on  voit 
qu'ils  eurent  dans  leur  langue  un  mélange  harmonieux  de 
consonnes  douces  et  de  voyelles  qu'aucun  peuple  de  l'Asie 
n'a  jamais  connu. 

Certainement  le  nom  de  Knath,  qui  désigne  les  Phéniciens, 
selon  Sanchoniathon  ,  n'est  pas  si  harmonieux  que  celui 
d'Hellen  ou  Graïos  (1),  Argos,  Athènes,  Lacédémone,  Olympie, 
sonnent  mieux  à  l'oreille  que  la  ville  de  Roheboth.  Sophia, 
la  sagesse,  est  plus  doux  que  Shochemath  en  syriaque  et  en 
hébreu.  Basileus,  roi,  sonne  mieux  que  melk  ou  shak.  Com- 
parez les  noms  d'Agamemnon,  de  Diomède,  d'Idoménée,  à 
ceux  de  Mardokempad  ,  Simordak ,  Sohasduck ,  Niricasso- 
lahssar.  Josèphe  lui-même ,  dans  son  livre  contre.  Apion , 
avoue  que  les  Grecs  ne  pouvaient  prononcer  le  nom  barbare 
de  Jérusalem;  c'est  que  les  Juifs  prononçaient  Hershalann  : 
ce  mot  écorchait  le  gosier  d'un  Athénien;  et  ce  furent  les 
Grecs  qui  changèrent  Hershalaïm  en  Jérusalem. 

Les  Grecs  transformèrent  tous  les  noms  rudes  syriaques, 
persans,  égyptiens.  De  Coresh  ils  firent  Cyrus;  rTlshetn  et 
Oshireth  ils  firent  Isis  et  Osiris,  de  Moph  ils  firent  Memphis, 
et  accoutumèrent  enfin  les  Barbares  à  prononcer  comme  eux; 
de  sorte  que  du  temps  des  Ptolémées,  les  villes  et  les  dieux 
d'Egypte  n'eurent  plus  que  des  noms  à  la  grecque. 

Ce  sont  les  Grecs  qui  donnèrent  le  nom  à  l'Inde  et  au 
Gange.  Le  Gange  s'appelait  Sannoubi  dans  la  langue  des 
brames;  ITndus,  Sombadipo.  Tels  sont  les  anciens  noms 
qu'on  trouve  dans  le  Veidam. 

Les  Grecs,  en  s'étendant  sur  les  cotes  de  l'Asie-Mineure,  y 
amenèrent  l'harmonie.  Leur  Homère  naquit  probablement  a 
Smyrne. 

La  belle  architecture,  la  sculplurc  perfectionnée,  la  pein- 
ture, la  bonne  musique,  la  vraie  poésie,  la  vraie  éloquence, 
la  manière  de  bien  écrire  l'histoire     enfin  la  philosophie 


(1)  voltaire  avait  d'abord  écrit  Hellenosou  Grdios.  Larcher  lui  fit 

remarquer  qu'il  devait  mettre  Hellen  un  Grai  os.  Nous  ferons  re- 
marquer à  noire  tour  qu'on  dit  aujourd'hui  Hellènes  et  Graics;  que 
les  Hellènes  étaient  les  habitants  des  plaines;  que  les  Gravs  étaient 
les  montagnards.  (G.  A.) 
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môme,  quoique  informe  et  obscure,  tout  cela  ne  parvint  aux 
nations  que  par  les  Grecs.  Les  derniers  venus  l'emportèrent 
en  tout  sur  leurs  maîtres. 

LEgypto  n'eut  jamais  do  belles  statues  que  do  la  main  des 
Grecs.  L'ancienne  Balbek  en  Syrie,  l'ancienne  Palmyre  en 
Arabie,  n'eurent  ces  palais,  ces  temples  réguliers  et  magni- 
fiques, que  lorsque  les  souverains  de  ces  pays  appelèrent  les 
artistes  de  la  Grèce. 

On  ne  voit  que  des  restes  de  barbarie,  comme  on  l'a  déjà 
dit  ailleurs,  dans  les  ruines  de  Persépolis,  bâtie  par  les  Perses; 
et  les  monuments  de  Balbek  et  do  Palmyre  sont  encore,  sous 
leurs  décombres,  des  chefs-d'œuvre  d'architecture. 

XXV.    DE9    LÉGISLATEURS    GRECS  ,    DE    MINOS  ,    D'ORPHÉE  ,    DE 
L'IMMORTALITÉ   DE    l'ame. 

Que  des  compilateurs  répètent  les  batailles  de  Marathon  et 
de  Salamine,  ce  sont  de  grands  exploits  assez  connus;  que 
d'autres  répètent  qu'un  petit-fils  de  Noé,  nommé  Sétim,  fut 
roi  de  Macédoine,  parce  que  dans  le  premier  livre  des  Ma- 
chabées  il  est  dit  qu'Alexandre  sortit  du  pays  de  Kittim;  je 
m'attacherai  à  d'autres  objets. 

Minos  vivait  à  peu  près  au  temps  où  nous  plaçons  Moïse; 
et  c'est  même  ce  qui  a  donné  au  savant  Huet,  evêque  d'A- 
vranches,  quelque  faux  prétexte  de  soutenir  que  Minos  né 
en  Grète,  et  Moïse  né  sur  les  confins  de  l'Egypte,  étaient  la 
même  personne;  système  qui  n'a  trouvé  aucun  partisan,  tout 
absurde  qu'il  est. 

Ge  n'est  pas  ici  une  fable  grecque;  il  est  indubitable  que 
Minos  fut  un  roi  législateur.  Les  iameux  marbres  de  Paros, 
monument  le  plus  précieux  de  l'antiquité,  et  que  nous  de- 
vons aux  Anglais,  fixent  sa  naissance  quatorze  cent  quatre- 
vingt-deux  ans  avant  notre  ère  vulgaire  (1).  Homère  l'appelle 
dans  Y  Odyssée  le  sage,  le  confident  de  Dieu.  Flavien  Josèphe 
cherche  à  justifier  Moïse  par  l'exemple  de  Minos,  et  des  au- 
tres législateurs  qui  se  sont  crus  ou  qui  se  sont  dits  inspirés 
de  Dieu.  Cela  est  un  peu  étrange  dans  un  Juif,  qui  ne  sem- 
blait pas  devoir  admettre  d'autre  dieu  que  le  sien,  à  moins 
qu'il  ne  pensât  comme  les  Romains  ses  maîtres,  et  comme 
chaque  premier  peuple  de  l'antiquité,  qui  admettait  l'exis- 
tence de  tous  les  dieux  des  autres  nations  (2). 

Il  est  sûr  que  Minos  était  un  législateur  très  sévère,  puis- 

3u'on  supposa  qu'après  sa  mort  il  jugeait  les  âmes  des  morts 
ans  les  enfers;  il  est  évident  qu'alors  la  croyance  d'une 
autre  vie  était  généralement  répandue  dans  une  assez  grande 
partie  de  l'Asie  et  de  l'Europe. 

Orphée  est  un  personnage  aussi  réel  que  Minos;  il  est  vrai 
que  les  marbres  do  Paros  n'en  font  point  mention  ;  c'est  pro- 
bablement parce  qu'il  n'était  pas  ne  dans  la  Grèce  propre- 
ment dite,  mais  dans  la  Thrace.  Quelques-uns  ont  douté  de 
l'existence  du  premier  Orphée,  sur  un  passage  de  Cicéron, 
dans  son  excellent  livre  De  la  nature  des  dieux.  Cotta,  un 
des  interlocuteurs,  prétend  qu'Aristote  no  croyait  pas  que 
cet  Orphée  eût  été  chez  les  Grecs;  mais  Aristote  n'en  parle 
pas  dans  les  ouvrages  que  nous  avons  de  lui.  L'opinion  de 
Cotta  n'est  pas  d'ailleurs  celle  de  Cicéron.  Cent  auteurs  an- 
ciens parlent  d'Orphée  :  les  mystères  qui  portent  son  nom 
lui  rendaient  témoignage.  Pausanias,  l'auteur  le  plus  exact 
qu'aient  jamais  eu  les  Grecs,  dit  que  ses  vers  étaient  chantés 
dans  les  cérémonies  religieuses,  île  préférence  à  ceux  d'Ho- 
mère, qui  ne  vint  que  longtemps  après  lui.  On  sait  bien  qu'il 
ne  descendit  pas  aux  enfers;  mais  cette  fable  même  prouve 
que  les  enfers  étaient  un  point  de  la  théologie  de  ces  temps 
reculés. 

L'opinion  vague  do  la  permanence  de  l'âme  après  la  mort, 
âme  aérienne,  ombre  du  corps,  mânes,  souffle  léger,  âme 
inconnue ,  âme  incompréhensible  ,  mais  existante  ;  et  la 
croyance  des  peines  et  des  récompenses  dans  une  autre  vie, 
étaient  admises  dans  toute  la  Grèce,  dans  les  îles,  dans  l'Asie, 
dans  l'Egypte  (3). 


(1)  Dans  cet  endroit  des  marbres  d'Arundel,  la  date  est  effacée; 
mais  ils  parlent  de  Minos  comme  d'un  personnage  réel;  et  le  lieu 
ou  se  trouve  le  passage  mulilé  suffit  pour  indiquer  à  peu  près  l'é- 
poque de  sa  naissance  ou  de  son  règne.  (K.) 

(2  Quoi  qu'en  aient  dit  les  critiques  de  Voltaire,  ce  Josèphe  était 
un  fripon  qui  ne  croyait  pas  plus  à  Moïse  qu'à  Minos;  son  raison- 
nement se  réduit  à  ceci  :  «  Vous  regardez  Minos  comme  un  héros, 
quoiqu'il  se  soit  dit  inspiré  :  pourquoi  n'avez-vous  pas  la  même  in- 
dulgence pour  Moïse?»  (K.) 

(3)  «  Les  dogmes  des  Grecs,  fait  avec  raison  remarquer  M.  Louis 
Combes  (Grèce  ancienne  ,  n'étaient  que  vaguement  définis  et  livrés 
en  quelque  sorte  à  l'arbitraire  de  l'imagination, populaire  et  de  la 
poésie.  En  l'absence  d'une  autorité,  d'une  Église  et  d'un  code 
sacré,  ils  subirent  de  telles  transformations,  qu'une  exégèse  rigou- 
reuse en  est  devenue  impossible.  (G.  A.) 


Les  Juifs  seuls  parurent  ignorer  absolument  ce  mystère; 
le  livre  de  leurs  lois  n'en  dit  pas  un  seul  mot  :  on  n'y  voit 
que  des  peines  et  des  récompenses  temporelles.  Il  est  dit 
dans  X Exode:  «  Honore  ton  père  et  ta  mère,  afin  qu'Adonaï 
»  prolonge  tes  jours  sur  la  terre;  »  et  le  livre  du  Zend 
(Porte  XI)  dit  :  «  Honore  ton  père  et  ta  mère,  afin  de  mériter 
»  le  ciel.  » 

Warburton,  le  commentateur  de  Shakespeare,  et  de  plus 
auteur  de  la  Légation  de  Moïse,  n'a  pas  laissé  de  démontrer 
dans  cette  Légation  que  Moïse  n'a  jamais  fait  mention  de 
l'immortalité  de  l'âme  :  il  a  même  prétendu  que  ee  dogme 
n'est  point  du  tout  nécessaire  dans  une  théocratie.  Tout  le 
cierge  anglican  s'est  révolté  contre  la  plupart  de  ses  opi- 
nions, et  surtout  contre  l'absurde  arrogance  avec  laquelle  il 
les  débite  dans  sa  compilation  trop  pédantesque.  Mais  tous 
les  théologiens  de  cette  savante  Eglise  sont  convenus  que  le 
dogme  de  l'immortalité  n'est  pas  ordonné  dans  le  Pentateu- 
que.  Cela  est,  en  eltèt,  plus  clair  que  le  jour. 

Arnauld,  le  grand  Arnauld,  esprit  supérieur  en  tout  h 
Warburton,  avait  dit  longtemps  avant  lui  dans  sa  belle  apo- 
logie de  Port-Royal,  ces  propres  paroles  :  «  C'est  le  comble  de 
»  l'ignorance  de  mettre  en  doute  cette  vérité,  qui  est  des 
»  plus  communes,  et  qui  est  attestée  par  tous  les  Pères,  que 
»  les  promesses  de  l'ancien  Testament  n'étaient  que  tempo- 
»  relies  et  terrestres,  et  que  les  Juifs  n'adoraient  Dieu  que 
»  pour  les  biens  charnels.  » 

On  a  objecté  que  si  les  Perses,  les  Arabes,  les  Syriens,  les 
Indiens,  les  Egyptiens,  les  Grecs,  croyaient  l'immortalité  de 
l'âme,  une  vie  a  venir,  des  peines  et  des  récompenses  éter- 
nelles, les  Hébreux  pouvaient  bien  aussi  les  croire  :  que  si 
tous  les  législateurs  de  l'antiquité  ont  établi  de  sages  lois  sur 
ce  fondement,  Moïse  pouvait  bien  en  user  de  même;  que, 
s'il  ignorait  ces  dogmes  utiles,  il  n'était  pas  digne  de  con- 
duire une  nation;  que,  s'il  les  savait  et  les  cachait,  il  en 
était  encore  plus  indigne. 

On  répond  à  ces  arguments  que  Dieu,  dont  Moïse  était 
l'organe,  daignait  se  proportionner  à  la  grossièreté  des  Juifs. 
Je  n'entre  point  dans  cette  question  épineuse,  et,  respectant 
toujours  tout  ce  qui  est  divin,  je  continue  l'examen  de  l'his- 
toire des  hommes. 

XXVI.   DES  SECTES  DES  GRECS. 

Il  paraît  que  chez  les  Egyptiens,  chez  les  Persans,  chez  les 
Chaldéens,  chez  les  Indiens,  il  n'y  avait  qu'une  secte  de 
philosophie.  Les  prêtres  de  toutes  ces  nations  étant  tous  d'une 
race  particulière,  ce  qu'on  appelait  la  sagesse  n'appartenait 
qu'à  cette  race.  Leur  langue  sacrée,  inconnue  au  peuple,  ne 
laissait  le  dépôt  de  la  science  qu'entre  leurs  mains.  Mais  dans 
la  Grèce,  plus  libre  et  plus  heureuse,  l'accès  de  la  raison  fut 
ouvert  à  tout  le  inonde  ;  chacun  donna  l'essor  à  ses  idées,  et 
c'est  ce  qui  rendit  les  Grecs  le  peuple  le  plus  ingénieux  de  la 
terre.  C'est  ainsi  que  de  nos  jours  la  nation  anglaise  est  de- 
venue la  plus  éclairée,  parce  qu'on  peut  penser  impunément 
chez  elle. 

Les  stoïques  admirent  une  âme  universelle  du  monde,  dans 
laquelle  les  âmes  de  tous  les  êtres  vivants  se  replongeaient. 
Les  épicuriens  nièrent  qu'il  y  eût  une  âme,  et  ne  connurent 
que  des  principes  physiques  ;  ils  soutinrent  que  les  dieux  né 
se  mêlaient  pas  des  affaires  des  hommes  ;  et  on  laissa  les 
épicuriens  en  paix  comme  ils  y  laissaient  les  dieux. 

Les  écoles  retentirent,  depuis  Thaïes  jusqu'au  temps  de 
Platon  et  d' Aristote,  de  disputes  philosophiques,  qui  toutes 
décèlent  la  sagacité  et  la  folie  de  l'esprit  humain,  sa  gran- 
deur et  sa  faiblesse.  On  argumenta  presque  toujours  sans 
s'entendre,  comme  nous  avons  fait  depuis  le  treizième  siè- 
cle, où  nous  commençâmes  à  raisonner. 

La  réputation  qu'eut  Platon  ne  m'étonne  pas  ;  tous  les 
philosophes  étaient  inintelligibles  :  il  l'était  autant  que  les 
autres  et  s'exprimait  avec  plus  d'éloquence.  Mais  quel  suc- 
cès aurait  Platon  s'il  paraissait  aujourd'hui  dans  une  compa- 
gnie de  gens  de  bons  sens,  et  s'il  leur  disait  ces  belles  paroles 
qui  sont  dans  son  Timée  :  «  De  la  substance  indivisible  et  de 
»  la  divisible  Dieu  composa  une  troisième  espèce  de  substance 
»  au  milieu  des  deux,  tenant  de  la  nature  du  même  et  de 
»  Vautre  :  puis,  prenant  ces  trois  natures  .ensemble,  il  les 
»  mêla  toutes  en  une  seule  forme,  et  força  la  nature  de  l'âme 
»  à  se  mêler  avec  la  nature  du  même  ;  et  les  ayant  mêlées 
»  avec  la  substance,  et  de  ces  trois  ayant  fait  un'suppôt,  il  le 
»  divisa  en  portions  convenables  :  chacune  de  ces  portions 
»  était  mêlée  du  même  et  de  l'autre;  et  de  la  substance  il  fit 
»  sa  division  (1).  » 


(1)  Voyez  dans  le  Dictionnaire  philosophique,  article  Platon.  (K.> 
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Ensuite  il  explique,  avec  la  môme  clarté,  le  quaternaire  de 
Pythagore.  Il  faut  convenir  que  des  hommes  raisonnables 
qui  viendraient  de  lire  Y  Entendement  humain  de  Locke,  prie- 
raient Platon  d'aller  à  son  école. 

Ce  galimatias  du  bon  Platon  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait 
de  temps  en  temps  de  très  belles  idées  dans  ses  ouvrages. 
Les  Grecs  avaient  tant  d'esprit  qu'ils  en  abusèrent;  mais  ce 
qui  leur  fait  beaucoup  d'honneur,  c'est  qu'aucun  de  leurs 
gouvernements  ne  gêna  les  pensées  des  hommes.  Il  n'y  a  que 
Socrate  dont  il  soit  avéré  que  ses  opinions  lui  coûtèrent  la 
vie  ;  et  il  fut  encore  moins  la  victime  de  ses  opinions,  que 
celle  d'un  parti  violent  élevé  contre  lui.  Les  Athéniens,  à  la 
vérité,  lui  firent  boire  la  ciguë,  mais  on  sait  combien  ils 
s'en  repentirent  ;  on  sait  qu'ils  punirent  ses  accusateurs  et 
qu'ils  élevèrent  un  temple  à  celui  qu'ils  avaient  condamné. 
Athènes  laissa  une  liberté  entière,  non-seulement  à  la  philo- 
sophie, inais  à  toutes  les  religions  (I).  Elle  recevait  tous  les 
dieux  étrangers  ;  elle  avait  même  un  autel  dédié  aux  dieux 
inconnus. 

Il  est  incontestable  que  les  Grecs  reconnaissaient  un  Dieu 
suprême,  ainsi  que  toutes  les  nations  dont  nous  avons  parlé. 
Leur  Zeus,  leur  Jupiter,  était  le  maître  des  dieux  et  des 
hommes.  Cette  opinion  ne  changea  jamais  depuis  Orphée; 
on  la  retrouve  cent  fois  dans  Homère  :  tous  les  autres  dieux 
sont  inférieurs.  On  peut  les  comparer  aux  péris  des  Perses, 
aux  génies  des  autres  nations  orientales.  Tous  les  philosophes, 
excepté  les  stratoniciens  et  les  épicuriens,  reconnurent  l'ar- 
chitecte du  monde,  le  Demiourgos. 

Né  craignons  point  de  trop  peser  sur  cette  vérité  histori- 
que, que  la  raison  humaine,  commencée,  adora  quelque  puis- 
sance, quelque  être  qu'on  croyait  au-dessus  du  pouvoir  ordi- 
naire, soit  le  soleil,  soit  la  lune  ou  les  étoiles;  que  la  raison 
humaine,  cultivée,  adora,  malgré  toutes  ses  erreurs,  un  Dieu 
suprême,  maître  des  éléments  et  des  autres  dieux;  et  que 
toutes  les  nations  policées,  depuis  l'Inde  jusqu'au  fond  de 
l'Europe,  crurent  en  général  une  vie  à  venir,  quoique  plu- 
sieurs sectes  de  philosophes  eussent  une  opinion  contraire. 

XXVII.   DE   ZALEUCUS,   ET  DE   QUELQUES  AUTRES 
LÉGISLATEURS. 

Tose  ici  défier  tous  les  moralistes  et  tous  les  législateurs, 
et  je  leur  demande  à  tous  s'ils  ont  dit  rien  de  plus  beau  et  de 
plus  utile  que  l'exorde  des  lois  de  Zaleucus,  qui  vivait  avant 
Pytbagore,  et  qui  fut  le  premier  magistrat  des  LocrienS. 

«  Tout  citoyen  doit  être  persuadé  de  l'existence  de  la  Divi- 
nité. Il  suffit  d'observer  l'ordre  et  l'harmonie  de  l'univers, 
pour  être  convaincu  que  le  hasard  ne  peut  l'avoir  formé. 
On  doit  maîtriser  son  <1me,  la  purifier,  en  écarter  tout  mal; 
persuadé  que  Dieu  ne  peut  être  bien  servi  par  les  pervers,  et 
qu'il  ne  ressemble  point  aux  misérables  mortels  qui  se  lais- 
sent toucher  par  de  magnifiques  cérémonies  et  par  de 
somptueuses  offrandes.  La  vertu  seule  et  la  disposition  cons- 
tante à  faire  le  bien,  peuvent  lui  plaire.  Qu'on  cherche 
done  à  être  juste  dans  ses  principes  et  dans  la  pratique;  c'est 
ainsi  qu'on  se  rendra  cher  à  la  Divinité.  Chacun  doit  crain- 
dre ce  qui  mène  à  l'ignominie,  bien  plus  que  ce  qui  conduit 
à  la  pauvreté.  Il  faut  regarder  comme  le  meilleur  citoyen  celui 
qui  abandonne  la  fortune  pour  la  justice;  mais  ceux  que  leurs 
passions  violentes  entraînent  vers  le  mal,  hommes,  femmes,  ci- 
toyens, simples  habitants,  doivent  être  avertis  de  se  souvenir 
des  dieux,  et  de  penser  souvent  aux  jugements  sévères  qu'ils 
exercent  contre  les  coupables.  Qu'ils  aient  devant  les  yeux 
l'heure  de  la  mort,  l'heure  fatale  qui  nous  attend  tous,  heure 
ou  le  souvenir  des  fautes  amène  les  remords  et  le  vain  re- 
pentir de  n'avoir  pas  soumis  toutes  ses  actions  à  l'équité. 

»  Chacun  doit  donc  se  conduire  à  tout  moment  comme  si  ce 
moment  était  le  dernier  de  sa  vie  :  mais  si  un  mauvais  génie 
le  porte  au  crime,  qu'il  fuie  au  pied  des  autels,  qu'il  prie  le 
ciel  d'écarter  loin  de  lui  ce  génie  malfaisant  ;  qu'il  se  jette 
surtout  entre  les  bras  des  gens  de  bien,  dont  les  conseils  le 
ramèneiont  à  la  vertu,  en  lui  représentant  la  bonté  de  Dieu 
et  sa  vengeance.  » 


(1)  Les  prêtres  excitèrent  plus  d'une  fois  le  peuple  d'Athènes 
contre  les  philosophes,  et  cette  fureur  ne  fut  fatale  qu'a  Socrate; 
mais  le  repentir  suivit  bientôt  le  crime,  et  les  accusateurs  furent 
punis.  On  peut  donc  prétendre  avec  raison  que  les  Grecs  ont  été 
tolérants,  surtout  si  on  les  compare  à  nous,  qui  avons  immolé  à  là 
superstition  des  milliers  de  victimes,  par  dés  supplices  recherchés, 
et  en  vertu  de  lois  permanentes;  à  nous,  dont  la  sombre  fureur 
s'est  perpétuée  pendant  plus  de  quatorze  siècles  sans  interruption; 
à  nous  enfin,  chez  qui  les  lumières  ont  pluiût  arrêté  que  détruit 
le  fanatisme,  qui  s'immole  encore  des  victimes,  et  dont  les  parti- 
sans payent  encore  des  apologistes  pour  justifier  ses  anciennes  fu- 
reurs. (K.) 


Non,  il  n'y  a  rien  dans  toute  l'antiquité  qu'on  puisse  préférer 
à  ce  morceau  simple  et  sublime,  dicté  par  la  raison  et  par  la 
vertu,  dépouillé  d'enthousiasme  et  de  ces  figures  gigantes- 
ques que  le  bon  sens  désavoue. 

Charondas,  qui  suivit  Zaleucus,  s'expliqua  de  même.  Les 
Platon,  les  Cicéron,  les  divins  Antonins,  n'eurent  point  d'au- 
tre langage.  C'est  ainsi  quo  s'explique,  en  cent  endroits,  ce 
Julien,  qui  eut  le  malheur  d'abandonner  la  religion  chré- 
tienne, mais  qui  fit  tant  d'honneur  à  la  naturelle;  Julien  lo 
scandale  de  notre  Eglise  et  la  gloire  de  l'empire  romain. 

«  II  faut,  dit-il,  instruire  les  ignorants,  et  non  les  punir  ; 
»  les  plaindre  et  non  les  haïr.  Le  devoir  d'un  empereur  est 
»  d'imiter  Dieu  :  l'imiter,  c'est  d'avoir  le  moins  de  besoins 
»  et  de  faire  le  plus  de  bien  qu'il  est  possible.  »  Que  ceux 
donc  qui  insultent  l'antiquité  apprennent  à  la  connaître  ; 
qu'ils  ne  confondent  pas  les  sages  législateurs  avec  des  con- 
teurs de  fables  ;  qu'ils  sachent  distinguer  les  lois  des  plus 
sages  magistrats,  et  les  usages  ridicules  des  peuples  ;  qu'ils 
rie  disent  point  :  on  inventa  des  cérémonies  superstitieuses, 
on  prodigua  de  faux  oracles  et  de  faux  prodiges;  donc  tous 
les  magistrats  de  la  Grèce  et  de  Rome  qui  les  toléraient 
étaient  des  aveugles  trompés  et  des  trompeurs  :  c'est  comme 
s'ils  disaient,  il  y  a  des  bonzes  à  la  Chine  qui  abusent  la  po- 
pulace :  donc  le  sage  Confucius  était  un  misérable  impos- 
teur. 

On  doit,  dans  un  siècle  aussi  éclairé  quo  le  nôtre,  rougir 
de  ces  déclamations  que  l'gnorance  a  si  souvent  débitées 
contre  des  sages  qu'il  fallait  imiter  et  non  calomnier.  Ne 
sait-on  pas  que  dans  tous  pays  le  vulgaire  est  imbécile,  su- 
perstitieux, insensé  ?  N'y  a-t-il  pas  eu  des  convulsionnaires 
dans  la  patrie  du  chancelier  de  L'Hospital,  de  Charron,  de 
Montaigne,  de  La  Motte-le-Vayer,  de  Descartes,  de  Bayle,  de 
Fonteneile,  de  Montesquieu  ?  N'y  a-t-il  pas  des  méthodistes, 
des  moraves,  des  millénaires,  des  fanatiques  de  toute  espèce 
dans  le  pays  qui  eut  le  bonheur  de  donner  naissance  au 
chancelier  Bacon,  à  ces  génies  immortels,  Newton  et  Locke; 
et  à  une  foule  de  grands  hommes  ? 

XXVIII.   DE  BACCHUS. 

Excepté  les  fables  visiblement  allégoriques,  comme  celles 
des  Muses,  de  Vénus,  des  Grâces,  de  l'Amour,  de  Zéphyre  et 
de  Flore,  et  quelques-unes  de  ce  genre,  toutes  les  autres 
sont  un  ramas  de  contes  qui  n'ont  d'autre  mérite  que  d'avoir 
fourni  de  beaux  vers  à  Ovide  et  à  Quinault,  et  d'avoir 
exercé  le  pinceau  de  nos  meilleurs  peintres.  Mais  il  en  est 
une  qui  paraît  mériter  l'attention  de  ceux  qui  aiment  les  re- 
cherches de  l'antiquité  :  c'est  la  fable  de  Bacchus. 

Ce  Bacchus,  ou  Back,  ou  Backos,  ou  Dionysios,  fils  de  Dieu, 
a-t-il  été  un  personnage  véritable  ?  Tant  de  nations  en  par- 
lent, ainsi  que  d'Hercule  ;  on  a  célébré  tant  d'Hercules  et 
tant  de  Bacchus  différents,  qu'on  peut  supposer  qu'en  effet  il 
y  a  eu  un  Bacchus,  ainsi  qu'un  Hercule. 

Ce  qui  est  indubitable,  c'est  que  dans  l'Egypte,  dans  l'Asie, 
et  dans  la  Grèce,  Bacchus  ainsi  qu'Hercule  étaient  reconnus 
pour  demi-dieux  ;  qu'on  célébrait  leurs  fêtes  ;  qu'on  leur  at- 
tribuait des  miracles  ;  qu'il  y  avait  des  mystères  institués  au 
nom  de  Bacchus,  avant  qu'on  connût  les  livres  juifs. 

On  sait  assez  que  les  Juifs  ne  communiquèrent  leurs  livres 
aux  étrangers  que  du  temps  de  Ptolémée  Philadelphie,  envi- 
ron deux  cent  trente  ans  avant  notre  ère.  Or,  avant  ce  temps, 
l'Orient  et  l'Occident  retentissaient  des  orgies  de  Bacchus.  Les 
vers  attribués  à  l'ancien  Orphée  célèbrent  les  conquêtes  et 
les  bienfaits  de  ce  prétendu  demi-dieu.  Son  histoire  est  si 
ancienne  que  les  Pères  de  l'Eglise  ont  prétendu  que  Bacchus 
était  Noé,  parce  que  Bacchus  et  Noé  passent  tous  deux  pour 
avoir  cultivé  la  vigne. 

Hérodote,  en  rapportant  les  anciennes  opinions,  dit  que 
Bacchus  fut  élevé  à  Nyse,  ville  d'Ethiopie,  que  d'autres  pla- 
cent dans  l'Arabie  Heureuse.  Les  vers  orphiques  lui  donnent 
le  nom  de  Misés.  Il  résuite  des  recherches  du  savant  Huet, 
sur  l'histoire  de  Bacchus,  qu'il  fut  sauvé  des  eaux  dans  un 
petit  coffre  ;  qu'on  l'appela  Misem,  en  mémoire  de  cette  aven- 
ture ;  qu'il  fut  instruit  des  secrets  des  dieux  ;  qu'il  avait  une 
verge  qu'il  changeait  eu  serpent  quand  il  voulait;  qu'il  passa 
la  mer  Bouge  à  pied  sec,  comme  Hercule  passa  depuis,  dans 
son  gobelet,  le  détroit  de  Calpé  et  d'Abyla  ;  que  quand  il  alla 
dans  les  Indes,  lui  et  son  armée  jouissaient  de  la  clarté  du 
soleil  pendant  la  nuit;  qu'il  toucha  de  sa  baguette  enchante- 
resse les  eaux  du  neuve  Oronteetde  l'Hydaspe,  et  que  ces 
eaux  s'écoulèrent  pour  lui  laisser  un  passage  libre.  Il  est  dit 
méqie  qu'il  arrêta  le  cours  du  soleil  et  de  la  lune.  Il  écrivit 
Ses  lois  sur  deux  tables  de  pierre.  Il  était  anciennement  repré- 
senté avec  des  cornes  ou  des  rayons  qui  partaient  do  sa 
tête. 
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ESSAI  SLR  LES  MŒURS. 


Il  n'est  pas  étonnant,  après  ce'o,  que  plusieurs  savants 
hommes,  et  surtout  Bochart  etHuPt,  dans  nos  derniers  temps, 
aient  prétendu  que  Bacchus  est  une  copie  de  Moïse  et  de  Jo- 
sué.  Tout  concourt  à  favoriser  la  ressemblance  :  car  Bacchus 
s'appelait,  chez  les  Egyptiens,  Arsaph,  et  parmi  les  noms  que 
les  Pères  ont  donnés  à  Moïse,  on  y  trouve  celui  d'Osasirph. 

Entre  ces  deux  histoires,  qui  paraissent  semblables  en  tant 
de  points,  il  n'est  pas  douteux  que  celle  de  Moïse  ne  soit  la 
vérité,  et  que  celle  de  Bacchus  ne  soit  la  fable  ;  mais  il  paraît 
que  cette  fable  était  connue  des  nations  longtemps  avant  que 
l'histoire  de  Moïse  fût  parvenue  jusqu'à  elles.  Aucun  au- 
teur grec  n'a  cité  Moïse  avant  Longin,  qui  vivait  sous  l'em- 
pereur Aurélien,  et  tous  avaient  célébré  Bacchus. 

Il  paraît  incontestable  que  les  Grecs  ne  purent  prendre  l'i- 
dée de  Bacchus  dans  le  livre  de  la  loi  juive  qu'ils  n'enten- 
daient pas,  et  dont  ils  n'avaient  pas  la  moindre  connaissance: 
livre  d'ailleurs  si  rare  chez  les  Juifs  mêmes,  que  sous  le  roi 
Josias  on  n'en  trouva  qu'un  seul  exemplaire  ;  livre  presque 
entièrement  perdu,  pendant  l'esclavage  des  Juifs  transportés 
en  Chaldée  et  dans  le  reste  de  l'Asie  ;  livre  restauré  ensuite 
par  Esdras  dans  les  temps  florissants  d'Athènes  et  des  autres 
républiques  de  la  Grèce  ;  temps  où  les  mystères  de  Bacchus 
étaient  déjà  institués. 

Dieu  permit  donc  que  l'esprit  de  mensonge  divulguât  les 
absurdités  de  la  vie  de  Bacchus  chez  cent  nations,  avant  que 
l'esprit  de  vérité  fît  connaître  la  vie  de  Moïse  à  aucun  peu- 
ple, excepté  aux  Juifs. 

Le  savant  évêque  d'Avranches  (I),  frappé  de  cette  éton- 
nante ressemblance,  ne  balança  pas  à  prononcer  que  Moïse 
était  non-seulement  Bacchus*  mais  le  Thaut,  l'Osiris  des 
Egyptiens.  II  ajoute  même  (a),  pour  allier  les  contraires,  que 
Moïse  était  aussi  leur  Typhon  ;  c'est-à-dire  qu'il  était  à  la 
fois  le  bon  et  le  mauvais  principe,  le  protecteur  et  l'ennemi, 
le  dieu  et  le  diable  reconnus  en  Egypte. 

Moïse,  selon  ce  savant  homme,  est  le  même  que  Zoroasfre. 
Il  est  Esculape,  Amphion,  Apollon,  Faunus,  Janus,  Persée, 
Romulus,  Vertumne,  et  enfin  Adonis  et  Priape.  La  preuve 
qu'il  était  Adonis,  c'est  que  Virgile  a  dit  (églogue  x,  v.18)  : 

Et  formosus  oves  ad  flumina  pavit  Adonis. 

Et  le  bel  Adonis  a  gardé  les  moutons. 

Or,  Moïse  garda  les  moutons  vers  l'Arabie.  La  preuve  qu'A 
était  Priape  est  encore  meilleure  :  c'est  que  quelquefois  on 
représentait  Priape  avec  un  âne,  et  que  les  Juifs  passèrent 
pour  adorer  un  âne.  Huet  ajoute,  pour  dernière  confirmation, 
que  la  verge  de  Moïse  pouvait  fort  bien  être  comparée  au 
sceptre  de  Priape  (b)  : 

Sceptrum  Priapo  tribuitur,  virga  Mosi  (2). 

Voilà  ce  que  Huet  appelle  sa  Démonstration.  Elle  n'est  pas, 
à  la  vérité,  géométrique.  Il  est  à  croire  qu'il  en  rougit  les 
dernières  années  de  sa  vie,  et  qu'il  se  souvenait  de  sa  Dé- 
monstration, quand  il  fit  son  Traité  de  la  faiblesse  de  l'esprit 
humain,  et  de  l'incertitude  de  ses  connaissances. 


XXIX.    DES    METAMORPHOSES    CHEZ    LES    GRECS, 
RECUEILLIES    PAR   OVIDE. 

L'opinion  de  la  migration  des  âmes  conduit  naturellement 
aux  métamorphoses,  comme  nous  l'avons  déjà  vu.  Toute 
idée  qui  frappe  l'imagination  et  qui  l'amuse  s'étend  bientôt 
par  tout  le  monde.  Dès  que  vous  m'avez  persuadé  que  mon 
âme  peut  entrer  dans  le  corps  d'un  cheval,  vous  n'aurez  pas 
de  peine  à  me  faire  croire  que  mon  corps  peut  être  changé 
en  cheval  aussi. 

Les  métamorphoses  recueillies  par  Ovide,  dont  nous  avons 
déjà  dit  un  mot,  ne  devaient  point  du  tout  étonner  un  pytha- 
goricien, un  brame,  un  Chaldéen,  un  Egyptien.  L^s  dieux 
s'étaient  changés  en  animaux  dans  l'ancienne  Egypte.  Der- 
ceto  était  devenue  poisson  en  Syrie  ;    Sémiramis  avait  été 


(1)  Huet,  évêque  d'Avranches,  fut  adjoint  à  Bossuet  pour  l'édu- 
cation du  dauphin,  en  qualité  de  sous-précepteur.  L'ouvrage  dont 
Vollaire  parle  ici  est  la  Demon>tratio  evangelka,  que  Huet  composa 
avant  d'entrer  dans  les  ordres.  (G.  A.) 

(a)  Proposition  iv,  pages  79  et  87. 

(b)  Huet,  page  110. 

(2)  Si  Bacchus  n'est  pas  Moïse,  il  est  Siva,  il  est  Osiris,  il  est 
même  le  saint  Bac  de  la  légende  chrétienne.  Bacchus  est  le  sym- 
bole du  soleil,  le  principe  fécondateur  mâle.  voir  {'Origine  de  tous 
les  «  ultes,  de  Dupuis,  qui  explique  par  la  sphère  céleste  et  ses  com- 
binaisons, non-seulement  le  poème  des  Dionysiaques,  de  Nonnus, 
mais  l'histoire  toute  entière  du  culte  de  Bacchus.  (G.  A.) 


changée  en  colombe  à  Babylonr\  Les  Juifs,  dans  des  temps 
très  postérieurs,  écrivent  que  Nabuchodonosor  fut  changé  en 
bœuf,  sans  compter  la  femme  de  Loth  transformée  en  statue 
de  sel.  N'est-ce  pas  même  une  métamorphose  réelle,  quoique 
passagère,  que  toutes  les  apparitions  des  dieux  et  des  génies 
sous  la  forme  humaine? 

Un  dieu  ne  peut  guère  se  communiquer  à  nous  qu'en  se 
métamorphosant  en  homme.  Il  est  vrai  que  Jupiter  prit  la 
figure  d'un  beau  cygne  pour  jouir  de  Léda  ;  mais  ces  cas  sont 
rares,  et,  dans  toutes  les  religions,  la  Divinité  prend  toujours 
la  figure  humaine  quand  elle  vient  donner  des  ordres.  Il 
serait  difficile  d'entendre  la  voix  des  dieux,  s'ils  se  présen- 
taient à  nous  en  crocodiles  ou  en  ours. 

Enfin,  les  dieux  se  métamorphosèrent  presque  partout  ;  et 
dès  que  nous  fûmes  instruits  des  secrets  de  la  magie,  nous 
nous  métamorphosâmes  nous-mêmes.  Plusieurs  personnes 
dignes  de  foi  se  changèrent  en  loups  :  le  mot  de  loup-garou 
atteste  encore  parmi  nous  cette  belle  métamorphose. 

Ce  qui  aide  beaucoup  à  croire  toutes  ces  transmutations  et 
tous  les  prodiges  de  cette  espèce,  c'est  qu'on  ne  peut  prouver 
en  forme  leur  impossibilité.  Ou  n'a  nul  argument  à  pouvoir 
alléguer  à  quiconque  vous  dira  :  «  Un  dieu  vint  hier  chez 
»  moi  sous  la  figure  d'un  beau  jeune  homme,  et  ma  fille  ac- 
»  couchera  dans  neuf  mois  d'un  bel  enfant  que  le  dieu  a 
»  daigné  lui  faire  :  mon  frère,  qui  a  osé  en  douter,  a  été 
»  changé  en  loup  ;  il  court  et  hurle  actuellement  dans  les 
»  bois.  »  Si  la  fille  accouche  en  effet,  si  l'homme  devenu  loup 
vous  affirme  qu'il  a  subi  en  effet  cette  métamorphose,  vous 
ne  pouvez  démontrer  que  la  chose  n'est  pas  vraie.  Vous 
n'auriez  d'autre  ressource  que  d'assigner  devant  les  juges  le 
jeune  homme  qui  a  contrefait  le  dieu,  et  fait  l'enfant  à  la 
demoiselle  ;  qu'a  faire  observer  l'oncle  loup-garou,  et  à 
prendre  des  témoins  de  son  imposture.  Mais  la  famille  ne 
s'exposera  pas  à  cet  examen  ;  elle  vous  soutiendra,  avec  les 
prêtres  du  canton,  que  vous  êtes  un  profane  et  un  ignorant  ; 
ils  vous  feront  voir  que  puisqu'une  chenille  est  changée  en 
papillon,  un  homme  peut  tout  aussi  aisément  être  changé  en 
bête  ;  et  si  vous  disputez,  vous  serez  déféré  à  l'inquisition  du 
pays  comme  un  impie  qui  ne  croit  ni  aux  loups-garous,  ni 
aux  dieux  qui  engrossent  les  filles. 

XXX.  DE  L'IDOLATRIE  (1). 

Après  avoir  lu  tout  ce  que  l'on  a  écrit  sur  l'idolâtrie,  on  ne 
trouve  rien  qui  en  donne  une  notion  précise.  Il  semble  que 
Locke  soit  le  premier  qui  ait  appris  aux  hommes  à  définir  les 
mots  qu'ils  prononçaient,  et  à  ne  point  parler  au  hasard.  Le 
terme  qui  répond  à  idolâtrie  ne  se  trouve  dans  aucune  lan- 
gue ancienne  ;  c'est  une  expression  des  Grecs  des  derniers 
âges,  dont  on  ne  s'était  jamais  servi  avant  le  second  siècle 
de  notre  ère.  C'est  un  terme  de  reproche,  un  mot  injurieux  : 
jamais  aucun  peuple  n'a  pris  la  qualité  d'idolâtre:  jamais  au- 
cun gouvernement  n'ordonna  qu'on  adorât  une  image,  com- 
me le  dieu  suprême  de  la  nature.  Les  anciens  Chaldeens,  les 
anciens  Arabes,  les  anciens  Perses,  n'eurent  longtemps  ni 
images  ni  temples.  Comment  ceux  qui  vénéraient  dans  le 
soleil,  les  astres  et  le  feu,  les  emblèmes  de  la  Divinité,  peu- 
vent-ils être  appelés  idolâtres?  Ils  révéraient  ce  qu'ils  voyaient  : 
mais  certainement  révérer  le  soleil  et  les  astres,  ce  n'est  pas 
adorer  une  figure  taillée  par  un  ouvrier  ;  c'est  avoir  un  culte 
erroné,  mais  ce  n'est  point  être  idolâtre. 

Je  suppose  que  les  Egyptiens  aient  adoré  réellement  le 
chien  Anubis  et  le  bœuf  Apis  ;  qu'ils  aient  été  assez  fous 
pour  ne  les  pas  regarder  comme  des  animaux  consacrés  à  la 
Divinité,  et  comme  un  emblème  du  bien  que  leur  Isheth, 
leur  Isis,  faisait  aux  hommes  ;  pour  croire  même  qu'un 
rayon  céleste  animait  ce  bœuf  et  ce  chien  consacrés  ;  il  est 
clair  que  ce  n'était  pas  adorer  une  statue  :  une  bête  n'est  pas 
une  idole. 

Il  est  indubitable  que  les  hommes  eurent  des  objets  de 
culte  avant  que  d'avoir  des  sculpteurs,  et  il  est  clair  que  ces 
hommes  si  anciens  ne  pouvaient  point  être  appelés  idolâtres. 
Il  reste  donc  à  savoir  si  ceux  qui  firent  enfin  placer  les  sta- 
tues dans  les  temples,  et  qui  firent  révérer  ces  statues,  se 
nommèrent  adorateurs  de  statues,  et  leurs  peuples,  adora- 
teurs de  statues  :  c'est  assurément  ce  qu'on  ne  trouve  dans 
aucun  monument  de  l'antiquité. 

Mais  en  ne  prenant  point  le  titre  d'idolâtres,  l'étaient-ils 
en  effet?  était-il  ordonné  de  croire  que  la  statue  de  bronze 
qui  représentait  la  figure  fantastique  de  B*M  à  Babylone  était 
le  Maître,  le  Dieu,  le  Créateur  du  monde?  la  figure  de  Jupiter 
était-elle  Jupiter  même?  n'est-ce  pas  (s'il  est  permis  de  com- 
parer les  usages  do  notre  sainte  religion  avec  les  usages  an- 

'1)  Comparez  l'art.  Idolâtrie,  Dictionnaire  philosophique.  (G.  A.) 
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tiques),  n'est-ce  pas  comme  si  l'on  disait  que  nous  adorons 
la  figure  du  Père  éternel  avec  une  barbe  longue,  la  figure 
d'une  femme  et  d'un  enfant,  la  figure  d'une  colombe?  Ce 
sont  des  ornements  emblématiques  dans  nos  temples  :  nous 
les  adorons  si  peu.  que,  quand  ces  statues  sont  de  bois,  on 
s'en  chauffe  dés  qu'elles  pourrissent,  on  en  érige  d'autres; 
elles  sont  de  simples  avertissements  qui  parlent  aux  yeux  et 
à  l'imagination.  Les  Turcs  et  les  réformés  croient  que  les 
catholiques  sont  idolâtres  ;  mais  les  catholiques  ne  cessent  de 
protester  contre  cette  injure. 

II  n'est  pas  possible  qu'on  adore  réellement  une  statue,  ni 
qu'on  croie  que  cette  statue  est  le  Dieu  suprême.  Il  n'y  avait 
qu'un  Jupiter,  mais  il  y  avait  mille  de  ses  statues  :  or,  ce  Ju- 
piter qu'on  croyait  lancer  la  foudre  était  supposé  habiter  les 
nuées,  ou  le  mont  Olympe,  ou  la  planète  qui  porte  son  nom  ; 
et  ses  figures  ne  lançaient  point  la  foudre,  et  n'étaient  ni 
dans  une  planète,  ni  dans  les  nuées,  ni  sur  le  mont  Olympe  : 
toutes  les  prières  étaient  adressées  aux  dieux  immortels  ;  et 
assurément  les  statues  n'étaient  pas  immortelles. 

Des  fourbes,  il  est  vrai,  firent  croire,  et  des  superstitieux 
crurent  que  des  statues  avaient  parlé.  Combien  de  fois  nos 
peuples  grossiers  n'ont-ils  pas  eu  la  même  crédulité?  mais 
jamais,  chez  aucun  peuple,  ces  absurdités  ne  furent  la  reli- 
gion de  l'Etat.  Quelque  vieille  imbécile  n'aura  pas  distingué 
la  statue  et  le  dieu  :  ce  n'est  pas  une  raison  d'affirmer  que  le 
gouvernement  pensait  comme  cette  vieille.  Les  magistrats 
voulaient  qu'on  révérât  les  représentations  des  dieux  adorés, 
et  que  l'imagination  du  peuple  fût  fixée  par  ces  signes  visi- 
bles; c'est  précisément  ce  qu'on  fait  dans  la  moitié  de  l'Eu- 
rope. On  a  des  figures  qui  représentent  Dieu  le  père  sous  la 
forme  d'un  vieillard,  et  on  sait  bien  que  Dieu  n'est  pas  un 
vieillard.  On  a  des  images  de  plusieurs  saints  qu'on  vénère, 
et  on  sait  bien  que  ces  saints  ne  sont  pas  Dieu  le  père. 

De  même,  si  on  ose  le  dire,  les  anciens  ne  se  méprenaient 
pas  entre  les  demi-dieux,  les  dieux,  et  le  maître  des  dieux. 
Si  ces  anciens  étaient  idolâtres  pour  avoir  des  statues  dans 
leurs  temples,  la  moitié  de  la  chrétienté  est  donc  idolâtre 
aussi  ;  et  si  elle  ne  l'est  pas,  les  nations  antiques  ne  l'étaient 
pas  davantage. 

En  un  mot,  il  n'y  a  pas  dans  toute  l'antiquité  un  seul  poète, 
un  seul  philosophe,  un  seul  homme  d'Etat  qui  ait  dit  qu'on 
adorait  de  la  pierre,  du  marbre,  du  bronze  ou  du  bois.  Les 
témoignages  du  contraire  sont  innombrables  :  les  nations 
idolâtres  sont  donc  comme  les  sorciers  :  on  en  parle,  mais  il 
n'y  en  eut  jamais. 

Un  commentateur,  Dacier,  a  conclu  qu'on  adorait  réelle- 
ment la  statue  de  Priape,  parce  qu'Horace,  en  faisant  parler 
cet  épouvantait,  lui  fait  dire  :  «  J'étais  autrefois  un  tronc; 
»  l'ouvrier,  incertain  s'il  en  ferait  un  dieu  ou  une  escabelle, 
»  prit  le  parti  d'en  faire  un  dieu,  etc.  »  Le  commentateur 
cite  le  prophète  Baruch,  pour  prouver  que  du  temps  d'Horace 
on  regardait  la  figure  de  Priape  comme  une  divinité  réelle  : 
il  ne  voit  pas  qu'Horace  se  moque  et  du  prétendu  dieu  et  de 
sa  statue.  Il  se  peut  qu'une  de  ses  servantes,  en  voyant  cette 
énorme  figure,  crût  qu'elle  avait  quelque  chose  de  divin  ; 
mais  assurément  tous  ces  Priapes  de  bois  dont  les  jardins 
étaient  remplis  pour  chasser  les  oiseaux  n'étaient  pas  regar- 
dés comme  les  créateurs  du  monde. 

Il  est  dit  que  Moïse,  malgré  la  loi  divine  de  ne  faire  au- 
cune représentation  d'hommes  ou  d'animaux,  érigea  un  ser- 
pent dairain,  ce  qui  était  une  imitation  du  serpent  d'argent 
que  les  prêtres  d'Egypte  portaient  en  procession  :  mais  quoi- 
que ce  serpent  fût  fait  pour  guérir  les  morsures  des  serpents 
véritables,  cependant  on  ne  l'adorait  pas.  Salomon  mit  deux 
chérubins  dans  le  temple;  mais  on  ne  regardait  pas  ces  ché- 
rubins comme  des  dieux.  Si  donc,  dans  te  temple  dos  Juifs 
et  dans  les  nôtres,  on  a  respecté  des  statues  sans  être  ido- 
lâtre, pourquoi  tant  de  reproches  aux  autres  nations?  ou 
nous  devons  les  absoudre,  ou  elles  doivent  nous  accuser. 

XXXI.   DES  ORACLES. 

Il  est  évident  qu'on  ne  peut  savoir  l'avenir,  parce  qu'on 
ne  peut  savoir  ce  qui  n'est  pas;  mais  il  est  clair  aussi  qu'on 
peut  conjecturer  un  événement. 

Vous  voyez  une  armée  nombreuse  et  disciplinée,  conduite 
par  un  chef  habile,  s'avancer  dans  un  lieu  avantageux  contre 
un  capitaine  imprudent  suivi  de  peu  de  troupes  mal  armées, 
mal  postées,  et  dont  vous  savez  que  la  moitié  le  trahit;  vous 
prédisez  que  ce  capitaine  sera  battu. 

Vous  avez  remarqué  qu'un  jeune  homme  et  une  fille  s'ai- 
ment éperdument;  vous  les  avez  observés  sortant  l'un  et 
l'autre  de  la  maison  paternelle;  vous  annoncez  que  dans  peu 
cette  fille  sera  enceinte  :  vous  ne  vous  trompez  guère.  Toutes 
les  prédictions  se  réduisent  au  calcul  des  probabilités.  Il  n'y 


a  donc  point  de  nation  chez  laquelle  on  n'ait  fait  des  prédic- 
tions qui  se  sont  en  effet  accomplies.  La  plus  célèbre,  la  plus 
confirmée,  est  celle  que  fit  ce  traître,  Flavien  Josèphe,  à 
Vespasien  et  Titus  son  fils,  vainqueurs  des  Juifs.  Il  voyait 
Vespasien  et  Titus  adorés  des  armées  romaines  dans  l'Orient, 
et  Néron  détesté  de  tout  l'empire.  Il  ose,  pour  gagner  les 
bonnes  grâces  de  Vespasien,  lui  prédire,  au  nom  du  Dieu  des 
Juifs  («),  que  lui  et  son  fils  seront  empereurs  :  ils  le  furent 
en  effet;  mais  il  est  évident  que  Josèphe  ne  risquait  rien. 
Si  Vespasien  succombe  un  jour  en  prétendant  à  l'empire,  il 
n'est  pas  en  état  de  punir  Josèphe;  s'il  est  empereur,  il  le 
récompense;  et  tant  qu'il  ne  règne  pas,  il  espère  régner.  Ves- 
pasien fait  dire  à  ce  Josèphe  que,  s'il  est  prophète,  il  devait 
avoir  prédit  la  prise  de  Jotapat,  qu'il  avait  en  vain  défendue 
contre  l'armée  romaine;  Josèphe  répond  qu'en  effet  il  l'avait 
prédite  ;  ce  qui  n'était  pas  bien  surprenant.  Quel  commandant, 
en  soutenant  un  siège  dans  une  petite  place  contre  une 
grande  armée,  ne  prédit  pas  que  la  place  sera  prise? 

Il  n'était  pas  bien  difficile  de  sentir  qu'on  pouvait  s'at- 
tirer le  respect  et  l'argent  de  la  multitude  en  faisant  le 
prophète,  et  que  la  crédulité  du  peuple  devait  être  le  re- 
venu de  quiconque  saurait  le  tromper.  Il  y  eut  partout  des 
devins;  mais  ce  n'était  pas  assez  de  ne  prédire  qu'en  son 
propre  nom,  il  fallait  parler  au  nom  de  la  Divinité;  et,  depuis 
les  prophètes  de  l'Egypte,  qui  s'appelaient  les  voyants,  jus 
qu'à  Ulpius,  prophète  du  mignon  de  l'empereur  Adrien  de- 
venu dieu,  il  y  eut  un  nombre  prodigieux  de  charlatans 
sacrés  qui  firent  parler  les  dieux  pour  se  moquer  des  hommes. 
On  sait  assez  comment  ils  pouvaient  réussir  :  tantôt  par  une 
réponse  ambiguë  qu'ils  expliquaient  ensuite  comme  ils  vou- 
laient: tantôt  en  corrompant  des  domestiques,  en  s'informant 
d'eux  secrètement  des  aventures  des  dévots  qui  venaient  les 
consulter.  Un  idiot  était  tout  étonné  qu'un  fourbe  lui  dît  de  la 
part  de  Dieu  ce  qu'il  avait  fait  de  plus  caché. 

Ces  prophètes  passaient  pour  savoir  le  passé,  le  présent,  et 
l'avenir;  c'est  l'éloge  qu'Homère  fait  de  Calchas.  Je  n'ajou- 
rai rien  ici  à  ce  que  le  savant  Van  Dale  et  le  judicieux  Fon- 
tenelle  son  rédacteur  ont  dit  des  oracles.  Ils  ont  dévoilé  avec 
sagacité  des  siècles  de  fourberie;  et  le  jésuite  Baltus  montra 
bien  peu  de  sens,  ou  beaucoup  de  malignité,  quand  il  soutint 
contre  eux  la  vérité  des  oracles  païens  par  les  principes  de  la 
religion  chrétienne.  C'était  réellement  faire  à  Dieu  une  in- 
jure de  prétendre  que  ce  Dieu  de  bonté  et  de  vérité  eût  lâché 
les  diables  de  l'enfer  pour  venir  faire  sur  la  terre  ce  qu'il  ne 
fait  pas  lui-même,  pour  rendre  des  oracles. 

Ou  ces  diables  disaient  vrai,  et  en  ce  cas  il  était  impossible 
de  ne  les  pas  croire;  et  Diej,  appuyant  toutes  les  fausses 
religions  par  des  miracles  journaliers,  jetait  lui-même  l'uni- 
vers entre  les  bras  de  ses  ennemis  :  ou  ils  disaient  faux;  et 
en  ce  cas  Dieu  déchaînait  les  diables  pour  tromper  tous  les 
hommes.  Il  n'y  a  peut-être  jamais  eu  d'opinion  plus  absurde. 

L'oracle  le  plus  fameux  fut  celui  de  Delphes.  On  choisit 
d'abord  de  jeunes  filles  innocentes,  comme  plus  propres  que 
les  autres  à  être  inspirées,  c'est-à-dire  à  proférer  de  bonne 
foi  le  galimatias  que  les  prêtres  leur  dictaient.  La  jeune 
Pythie  montait  sur  un  trépied,  posé  dans  l'ouverture  d'un 
trou  dont  il  sortait  une  exhalaison  prophétique.  L'esprit  divin 
entrait  sous  la  robe  delà  Pythie  par  un  endroit  fort  humain; 
mais  depuis  qu'une  jolie  Pythie  fut  enlevée  par  un  dévot,  on 
prit  des  vieilles  pour  faire  le  métier  :  et  je  crois  que  c'est  la 
raison  pour  laquelle  l'oracle  de  Delphes  commença  à  perdre 
beaucoup  de  son  crédit. 

Les  divinations,  les  augures,  étaient  des  espèces  d'oracles, 
et  sont,  je  crois,  d'une  plus  haute  antiquité  ;  car  il  fallait 
bien  des  cérémonies,  bien  du  temps  pour  achalander  un 
oracle  divin  qui  ne  pouvait  se  passer  de  temple  et  de  prêtres, 
et  rien  n'était  plus  aisé  que  de  dire  la  bonne  aventure  dans 
les  carrefours.  Cet  art  se  subdivisa  en  mille  façons  ;  on  pré- 
dit par  le  vol  des  oiseaux,  par  le  foie  des  moutons,  par  les 
plis  formés  par  la  paume  de  la  main,  par  des  cercles  tracés 
sur  la  terre,  par  l'eau,  par  le  feu,  par  de  petits  cailloux,  par 
des  baguettes,  par  tout  ce  qu'on  imagina,  et  souvent  même 
par  un  pur  enthousiasme  qui  tenait  lieu  de  toutes  les  règles. 
Mais  qui  fut  celui  qui  inventa  cet  art?  ce  fut  le  premier  fri- 
pon qui  rencontra  un  imbécile. 

La  plupart  des  prédictions  étaient  comme  celles  de  ÏAlma- 
nach  de  Liège.  Un  grand  mourra;  il  y  aura  des  naufrages. 
Un  juge  de  village  mourait-il  dans  l'année,  c'était,  pour  ce 
village,  le  grand  dont  la  mort  était  prédite;  une  barque  de 
pêcheur  était-elle  submergée,  voilà  les  grands  naufrages  an- 
noncés. L'auteur  de  YÀlmanach  de  Liège  est  un  sorcier,  soit 
que  ces  prédictions  soient  accomplies,  soit  qu'elles  ne  le 
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soient  pas;  car,  si  quoique  événement  les  favorise,  sa  magie 
est  démontrée  :  si  les  événements  sont  contraires,  on  appli- 
que la  prédiction  à  toute  autre  chose,  et  l'allégorie  le  tire 
d'affaire. 

UAlmanach  de  Liège  a  dit  qu'il  viendrait  un  peuple  du 
nord  qui  détruirait  tout;  ce  peuple  ne  vient  point;  mais  un 
vent  du  nord  fait  geler  quelques  vignes  :  c'est  ce  qui  a  été 
prédit  par  Matthieu  Laensbcrg.  Quelqu'un  ose-t-il  douter  de 
son  savoir,  aussitôt  les  colporteurs  le  dénoncent  comme  un 
mauvais  citoyen,  et  les  astrologues  le  traitent  même  do  petit 
esprit  et  de  méchant  raisonneur  (1). 

Les  Sunnites'  mahométans  ont  beaucoup  employé  cette 
méthode  dans  l'explication  du  Koran  de  Mahomet.  L'étoile 
Aldebaran  avait  été  en  grande  vénération  chez  les  Arabes; 
elle  signifie  l'œil  du  taureau;  cela  voulait  dire  que  l'œil  de 
Mahomet  éclairerait  les  Arabes;  et  que,  comme  un  taureau, 
il  frapperait  ses  ennemis  de  ses  cornes. 

L'arbre  acacia  était  en  vénération  dans  l'Arabie;  on  en 
faisait  de  grandes  haies  qui  préservaient  les  moissons  de 
l'ardeur  du  soleil;  Mahomet  est  l'acacia  qui- doit  couvrir  la 
terre  de  son  ombre  salutaire.  Les  Turcs  sensés  rient  de  ces 
bêtises  subtiles,  les  jeunes  femmes  n'y  pensent  pas  ;  les 
vieilles  dévotes  y  croient;  et  celui  qui  dirait  publiquement  à 
un  derviche  qu'il  enseigne  des  sottises  courrait  risque  d'être 
empalé.  Il  y  a  eu  des  savants  qui  ont  trouvé  l'histoire  de 
leur  temps  dans  Y  Iliade  et  dans  ['Odyssée;  mais  ces  savants 
n'ont  pas  "fait  la  même  fortune  que  les  commentateurs  de 
XAlcordn. 

La  plus  brillante  fonction  des  oracles  fut  d'assurer  la  vic- 
toire dans  la  guerre.  Chaque  armée,  chaque  nation  avait  ses 
oracles  qui  lui  promettaient  des  triomphes.  L'un  des  deux 
partis  avait  reçu  infailliblement  un  oracle  véritable.  Le 
vaincu,  qui  avait  été  trompé,  attribuait  sa  défaite  à  quelque 
faute  commise  envers  les  dieux,  après  l'oracle  rendu;  il  espé- 
rait qu'une  autre  fois  l'oracle  s'accomplirait.  Ainsi  presque 
toute  la  terre  s'est  nourrie  d'illusion.  Il  n'y  eut  presque  point 
de  peuple  qui  ne  conservât  dans  ses  archives,  ou  qui  n'eût, 
par  la  tradition  orale,  quelque  prédiction  qui  l'assurait  de  la 
conquête  du  monde,  c'est-à-dire  des  nations  voisines;  point 
de  conquérant  qui  n'ait  été  prédit  formellement  aussitôt 
après  sa  conquête.  Les  Juifs  mêmes,  enfermés  dans  un  coin 
de  terre  presque  inconnu,  entre  l'Anli-Liban,  l'Arabie  Dé- 
serte et  la  Petrée,  espérèrent,  comme  les  autres  peuples, 
d'être  les  maîtres  de  l'univers,  fondés  sur  mille  oracles  que 
nous  expliquons  dans  un  sens  mystique,  et  qu'ils  entendaient 
dans  le  sens  littéral. 

XXXII.  DES  SIBYLLES  CHEZ  LES  GRECS,  ET   DE  LEUR 
INFLUENCE  SUR  LES  AUTRES  NATIONS. 

Lorsque  presque  toute  la  terre  était  remplie  d'oracles,  il  y 
eut  de  vieilles  filles  qui,  sans  être  attachées  à  aucun  temple, 
s'avisèrent  de  prophétiser  pour  leur  compte.  On  les  appela 
sibylles,  àds  'io^'n,  mots  grecs  du  dialecte  de  Laconie,  qui 
signifient  conseil  de  Dieu.  L'antiquité  en  compte  dix  princi- 

fiales  en  divers  pays.  On  sait  assez  le  conte  de  la  bonne 
emme  qui  vint  apporter  dans  Rome,  à  l'ancien  Tarquin,  les 
neuf  livres  de  l'ancienne  sibylle  de  dîmes.  Comme  Tarquin 
marchandait  trop,  la  vieille  jeta  au  feu  les  six  premiers  livres, 
et  exigea  autant  d'argent  des  trois  restants  qu'elle  en  avait 
demandé  des  neuf  entiers.  Tarquin  les  paya.  Ils  furent,  dit-on, 
Conservés  à  Rome  jusqu'au  temps  de  Sylla,  et  furent  consu- 
més dans  un  incendie  du  Capitole. 

Mais  comment  se  passer  des  prophéties  des  sibylles?  On 
envoya  trois  sénateurs  à  Erythrès,  ville  de  Grèce,  où  l'on 
gardait  précieusement  un  millier  de  mauvais  vers  grecs,  qui 
passaient  pour  être  de  la  façon  de  la  sibylle  Erythrée.  Chacun 
en  voulait  avoir  des  copies.  La  sibylle  Erythrée  avait  tout 
prédit;  il  en  était  de  ses  prophéties  comme  de  celles  do  Nos- 
tradamus  parmi  nous;  et  l'on  ne  manquait  pas,  à  chaque 
événement,  de  forger  quelques  vers  grecs  qu'on  attribuait  à 
la  sibylle. 

Auguste,  qui  craignait  avec  raison  qu'on  ne  trouvât  dans 
cette  rapsodie  quelques  vers  qui  autoriseraient  des  conspira- 
tions, défendit,  sous  peine  do  mort,  qu'aucun  Romain  eût 
chez  lui  des  vers  sibyllins  :  défense  digne  d'un  tyran  soup- 
çonneux, qui  conservait  avec  adresse  un  pouvoir  usurpé  par 
te  crime. 

(1)  Une  des  plus  célèbres  prédictions  du  Matthieu  Laensberg  est 
assurément  celle  que  hasarda  le  jeune  homme  chargé  de  la  rédac- 
tion du  livre  pour  l'armée  1830:  ((Juillet.  Il  y  aura  un  grand  re- 
mue-ménage. Une  partie  de  l'Europe  sera  mise  à  feu  et  à  sang.... 
Murmures  des  peuples  subjugués,  et  insurrection.  Les  amis  de  la 
paix  et  dés  lois  feront  cesser  ces  horreurs.  Le  feu  se  changera  en 
fumée,  et  bien  des  gens  en  sortirent  noirs  comme  l'enter.  »  (G.  A.) 


Les  vers  sibyllins  furent  respectés  plus  que  jamais  quand 
il  fut  défondu  de  les  lire.  Il  fallait  bien  qu'ils  continssent  la 
vérité,  puisqu'on  les  cachait  aux  citoyens. 

Virgile,  dans  son  églogue  sur  la  naissance  de  Pollion,  ou 
de  Marcollus,  ou  de  Drusus,  ne  manqua  pas  de  citer  l'auto- 
rité de  la  sibylle  de  Cumes,  qui  avait  prédit  nettement  que 
cet  enfant,  qui  mourut  bientôt  après,  ramènerait  le  siècle 
d'or.  La  sibylle  Erythrée  avait,  disait-on  alors,  prophétisé 
aussi  à  Cumes.  L'enfant  nouveau-né,  appartenant  a  Auguste 
ou  à  son  favori,  ne  pouvait  manquer  d'être  prédit  par  la 
sibylle.  Les  prédictions  d'ailleurs  ne  sont  jamais  que  pour  les 
grands,  les  petits  n'en  valent  pas  la  peine. 

Ces  oracles  des  sibylles  étant  donc  toujours  en  très  grande 
réputation,  les  premiers  chrétiens,  trop  emportés  par  un  faux 
zèle,  crurent  qu'ils  pouvaient  forger  de  pareils  oracles  pour 
battre  les  Gentils  par  leurs  propres  armes.  Hermas  et  saint 
Justin  passent  pour  être  les  premiers  qui  eurent  le  malheur 
de  soutenir  cette  imposture.  Saint  Justin  cite  des  oracles 
de  la  sibylle  de  Cumes,  débités  par  un  chrétien  qui  avait  pris 
le  nom  d'Istape,  et  qui  prétendait  que  sa  sibylle  avait  vécu 
du  temps  du  déluge.  Saint  Clément  d'Alexandrie  (dans  ses 
Slromales,  livre  VI)  assure  que  l'apôtre  saint  Paul  recom- 
mande dans  ses  Epîtres  la  lecture  des  sibylles  qui  ont  mani- 
festement prédit  la  naissance  du  fils  de  Dieu. 

Il  faut  que  cette  Epître  de  saint  Paul  soit  perdue;  car  on  ne 
trouve  ces  paroles,  ni  rien  d'approchant,  dans  aucune  des 
Epîtres  de  saint  Paul.  Il  courait  dans  ce  temps-là,  parmi  les 
chrétiens,  une  infinité  de  livres  que  nous  n'avons  plus,  comme 
les  Prophéties  de  Jaldabast,  celles  de  Seth,  d'Enoch  et  de 
Cham;  la  pénitence  d'Adam;  l'histoire  de  Zacharie,  père  de 
saint  Jean;  l'Evangile  des  Egyptiens;  l'Evangile  de  saint 
Pierre,  d'André,  de  Jacques;  l'Evangile  d'Eve;  l'Apocalypse 
d'Adam;  les  Lettres  de  Jésus-Christ,  et  cent  autres  écrits 
dont  il  reste  à  peine  quelques  fragments  ensevelis  dans  des 
livres  qu'on  ne  ht  guère. 

L'Eglise  chrétienne  était  alors  partagée  en  société  judaï- 
sante  et  société  non  judaisante.  Ces  deux  sociétés  étaient 
divisées  en  plusieurs  autres.  Quiconque  se  sentait  un  peu  de 
talent  écrivait  pour  son  parti.  Il  y  eut  plus  de  cinquante  Evan- 
giles jusqu'au  concile  de  Nicée;  il  ne  nous  en  reste  aujour- 
d'hui que  ceux  de  la  Vierge,  de  Jacques,  de  l'Enfance,  et  de 
Nicodèmo.  On  forgea  surtout  des  vers  attribués  aux  anciennes 
sibylles.  Tel  était  le  respect  du  peuple  pour  ces  oracles  sibyl- 
lins, qu'on  crut  avoir  besoin  de  cet  appui  étranger  pour  for- 
tifier le  christianisme  naissant.  Non-seulement  on  fit  des  vers 
grecs  sibyllins  qui  annonçaient  Jésus-Christ,  mais  on  les  fit 
en  acrostiches,  de  manière  que  les  lettres  de  ces  mots,  Jesous 
Chreistos  ïos  Soter,  étaient  l'une  après  l'autre  le  commence- 
ment de  chaque  vers.  C'est  dans  ces  poésies  qu'on  trouve 
cette  prédiction  : 

Avec  cinq  pains  et  deux  poissons 
Il  nourrira  cinq  mille  hommes  au  désert; 
Et,  en  ramassant  les  morceaux  qui  resteront, 
Il  en  remplira  douze  paniers. 

On  ne  s'en  tint  pas  là;  on  imagina  qu'on  pouvait  détour- 
ner, en  faveur  du  christianisme,  le  sens  des  vers  de  la  qua- 
trième églogue  de  Virgile  (vers  4  et  7)  : 

Ultima  cumeei  venit  jam  carminis  œtas... 
Jam  nova  progenies  cœlo  demittitur  alto. 

Les  temps  de  la  sibylle  enfin  sont  arrivés. 

Un  nouveau  rejeton  descend  du  haut  des  cteux. 

Cette  opinion  eut  si  grand  cours  dans  les  premiers  siècles 
de  l'Eglise,  que  l'empereur  Constantin  la  soutint  hautement. 
Quand  un  empereur  parlait,  il  avait' sûrement  raison.  Virgile 
passa  longtemps  pour  un  prophète.  Enfin ,  on  était  si  per- 
suadé des  oracles  des  sibylles,  que  nous  avons  dans  une  do 
nos  hymnes,  qui  n'est  pas  fort  ancienne,  ces  deux  vers  Re- 
marquables : 

Solvet  sœclum  in  favilla , 
Teste  David  cum  sibylla. 

Il  mettra  l'univers  en  cendres, 
Témoin  la  sibylle  et  DaYid. 

Parmi  les  prédictions  attribuées  aux  sibylles,  on  faisait  sur- 
tout valoir  le  règne  de  mille  ans,  que  les  Pères  de  l'Eglise 
adoptèrent  jusqu'au  temps  de  Théoaoso  IL 

Ce  règne  de  Jésus-Christ  pendant  mille  ans  sur  la  terre 
était  fondé  d'abord  sur  la,  prophétie  de  saint  Luc,  chapitre  xxi , 
prophétie  mal  entendue, que  Jésus-Christ  «  viendrait  dans  les 
»  nuées,  dans  une  grande  puissance  et  dans  une  grande  ma- 
»  jesté,  avant  que  la  génération  présente  fût  passée.»  La 
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génération  avait  passé;  mais  saint  Paul  avait  dit  aussi  dans 
sa  premiers  Epître  aux  Thessalonieiens,  chap.  iv  : 

«  Nous  vous  déclarons,  comme  l'ayant  appris  du  Seigneur, 
»  que  nous  qui  vivons,  et  qui  sommes  réservés,  pour  son 
)>  avènement,  nous  no  préviendrons  point  ceux  qui  sont  déjà 
»  dans  le  sommeil. 

»  Car,  aussitôt  que  le  signal  aura  été  donné  par  la  voix  de 
»  l'archange,  et  par  le  son  de  la  trompette  de  Dieu,  le  Sei- 
»  gneur  lui-même  descendra  du  ciel,  et  ceux  qui  seront 
»  morts  en  Jésus-Christ  ressusciteront  les  premiers. 

»  Puis  nous  autres  qui  sommes  vivants,  et  qui  serons  de- 
»  meures  jusqu'alors,  nous  serons  emportés  avec  eux  dans 
»  les  nuées,  pour  aller  au-devant  du  Seigneur,,  au  milieu  de 
»  l'air;  et  ainsi  nous  vivrons  pour  jamais  avec  le  Seigneur.» 

Il  est  bien  étrange  que  Paul  dise  que  c'est  le  Seigneur  lui- 
nième  qui  lui  avait  parié:  car  Paul,  loin  d'avoir  été  un  des 
disciples  de  Christ,  avait  été  longtemps  un  de  ses  persécu- 
teurs. Quoi  qu'il  en  puisse  être,  l' Apocalypse  avait  dit  aussi, 
chapitre  xx,  que  les  justes  régneraient  sur  ta  terre  pendant 
mille  ans  avec  Jésus-Christ. 

On  s'attendait  donc  à  tout  moment  que  Jésus-Christ  des- 
cendrait du  ciel  pour  établir  son  règne,  et  rebâtir  Jérusalem, 
dans  laquelle  les  chrétiens  devaient  se  réjouir  avec  les  pa- 
triarches. 

Cette  nouvelle  Jérusalem  était  annoncée  dans  Y Apocalypse  : 
«  Moi,  Jean,  je  vis  la  nouvelle  Jérusalem  qui  descendait  du 
»  ciel,  parée  comme  une  épouse...  Elle  avait  une  grande  et 
»  haute  muraille,  douze  portes,  et  un  ange  à  chaque  porte... 
»  douze  fondements  où  sont  les  noms  des  apôtresdel'agneau... 
»  Celui  qui  me  parlait  avait  une  toise  d'or  pour  mesurer  la 
»  ville,  les  portes  et  la  muraille.  La  ville  est  bâtie  en  carré; 
»  elle  est  de  douze  mille  stades  ;  sa  longueur,  sa  largeur  et 
»  sa  hauteur  sont  égales...  Il  en  mesura  aussi  la  muraille 
»  ciui  est  de  cent  quarante-quatre  coudées...  Cette  muraille 
»  était  de  jaspe,  et  la  ville  était  d'or,  etc.  » 

On  pouvait  se  contenter  de  cette  prédiction  ;  mais  on  vou- 
lut encore  avoir  pour  garant  une  sibylle  à  qui  l'on  fait  dire 
à  peu  près  les  mêmes  choses.  Cette  persuasion  s'imprima  si 
fortement  dans  les  esprits,  que  saint  Justin,  dans  son  Dialogue 
contre  Tryphon,  dit  «  qu'il  en  est  convenu,  et  que  Jésus  doit 
»  venir  dans  cette  Jérusalem  boire  et  manger  avec  ses  dis- 
»  ci  pies. » 

Saint  Irénée  se  livra  si  pleinement  à  cette  opinion,  qu'il 
attribue  à  saint  Jean  l'Evangéliste  ces  paroles  :  «  Dans  la 
»  nouvelle  Jérusalem,  chaque  cep  de  vigne  produira  dix 
»  mille  branches;  et  chaque  branche,  dix  mille  bourgeons; 
»  chaque  bourgeon,  dix  mille  grappes;  chaque  grappe,  dix 
»  mille  grains;  chaque  raisin,  vingt-cinq  amphores  do  vin; 
»  et  quand  un  des  saints  vendangeurs  cueillera  un  raisin,  le 
»  raisin  voisin  lui  dira  :  Prends-moi,  je  suis  meilleur  que 
»  lui  (a).  » 

Ce  n'était  pas  assez  que  la  sibylle  eût  prédit  ces  merveilles, 
on  avait  été  témoin  de  l'accomplissement.  On  vit,  au  rapport 
de  Tertullien,  la  Jérusalem  nouvelle  descendre  du  ciel  pen- 
dant quarante  nuits  consécutives. 

Tertullien  s'exprime  ainsi  (6)  :  «  Nous  confessons  que  le 
»  royaume  nous  est  promis  pour  mille  ans  en  terre,  après 
»  la  résurrection  dans  la  cite  de  Jérusalem,  apportée  du  ciel 
»  ici -bas.  » 

C'est  ainsi  que  l'amour  du  merveilleux,  et  l'envie  d'enten- 
dre et  de  dire  des  choses  extraordinaires,  a  perverti  le  sens 
commun  dans  tous  les  temps  ;  c'est  ainsi  qu'on  s'est  servi  de  la 
fraude,  quand  on  n'a  pas  eu  la  force.  La  religion  chrétienne 
fut  d'ailleurs  soutenue  par  des  raisons  si  solides,  que  tout 
cet  amas  d'erreurs  ne  put  l'ébranler.  On  dégagea  l'or  pur  de 
tout  cet  alliage,  et  l'Eglise  parvint,  par  degrés,  à  l'état  où 
nous  la  voyons  aujourd'hui. 

XXXIII.  DES  MIRACLES. 

Revenons  toujours  à  la  nature  de  l'homme;  il  n'aime  que 
IVxtraordinaire;  et  cela  est  si  vrai,  que  sitôt  que  le  beau,  le 
sublime  est  commun,  il  ne  paraît  plus  ni  beau  ni  sublime. 
On  veut  de  ^extraordinaire  en  tout  genre,  et  on  va  jusqu'à 
l'impossible.  L'histoire  ancienne  ressemble  a  celle  de  ce  chou 
plus  grand  qu'une  maison,  et  à  ce  pot  plus  grand  qu'une 
église,  fait  pour  cuire  ce  chou. 

Quelle  idée  avons-nous  attachée  au  mot  miracle,  qui  d'a- 
bord signifiait  chose  admira'jicï  Nous  avons  dit  :  C'est  ce  que 
la  nature  ne  pout  opérer;  c'est  ce  qui  est  contraire  à  toutes 
ses  lois.  Ainsi  l'Anglais  qui  promit  au  peuple  de  Londres  de 


(a)  [renée,  liv.  V,  chap.  XXV. 

(6)  Tertullien  contre  Marcion,  li\ 
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se  mettre  tout  entier  dans  une  bouteille  de  deux  pintes  an- 
nonçait un  miracle.  Et  autrefois  on  n'aurait  pas  manqué  do 
légendaires  qui  auraient  affirmé  l'accomplissement  de  ce 
prodige,  s'il  en  était  revenu  quelque  chose  au  couvent. 

Nous  croyons  sans  difficulté  aux  vrais  miracles  opérés  dans 
notre  sainte  religion,  et  chez  les  Juifs,  dont  la  religion  pré- 
para la  nôtre.  Nous  ne  parlons  ici  que  des  autres  nations,  et 
nous  ne  raisonnons  que  suivant  les  règles  du  bon  sens,  tou- 
jours soumises  à  la  révélation. 

Quiconque  n'est  pas  illuminé  par  la  foi  ne  peut  regarder 
un  miracle  que  comme  une  contravention  aux  lois  éternelles 
de  la  nature.  Il  ne  lui  paraît  pas  possible  que  Dieu  dérange 
son  propre  ouvrage  ;  il  sait  que  tout  est  lié  dans  l'univers 
par  des  chaînes  que  rien  ne  peut  rompre.  Il  sait  que  Dieu 
étant  immuable,  ses  lois  le  sont  aussi;  et  qu'une  roue  de  la 
grande  machine  ne  peut  s'arrêter,  sans  que  la  nature  entière 
soit  dérangée. 

Si  Jupiter,  en  couchant  avec  Alcmène,  fait  une  nuit  de 
vingt-quatre  heures,  lorsqu'elle  devait  être  de  douze,  il  est 
nécessaire  que  la  terre  s'arrête  dans  son  cours,  et  reste  im- 
mobile douze  heures  entières.  Mais  comme  les  mêmes  phé- 
nomènes du  ciel  reparaissent  la  nuit  Suivante,  il  est  néces- 
saire aussi  que  la  lune  et  toutes  les  planètes  se  soient  arrê- 
tées. Voilà  une  grande  révolution  dans  tous  les  orbes  céles- 
tes en  faveur  d'une  femme  de  Thèbes  en  Béotie. 

Un  mort  ressuscite  au  bout  de  quelques  jours;  il  faut  que 
toutes  les  parties  imperceptibles  de  son  corps  qui  s'étaient 
exhalées  dans  l'air,  et  que  les  vents  avaient  emportées  au 
loin,  reviennent  se  mettre  chacune  à  leur  place;  que  les  vers 
et  les  oiseaux,  ou  les  autres  animaux  nourris  de  la  substance 
de  ce  cadavre,  rendent  chacun  ce  qu'ils  lui  ont  pris.  Les 
vers  engraissés  des  entrailles  de  cet  homme  auront  été 
mangés  par  des  hirondelles;  ces  hirondelles,  par  des  pies- 
griéches;  ces  pies-grièches,  par  dos  faucons;  ces  faucons, 
par  des  vautours.  Il  faut  que  chacun  restitue  précisément  ce 
qui  appartenait  au  mort,  sans  quoi  ce  no  serait  plus  la  même 
personne.  Tout  cela  n'est  rien  encore,  si  l'âme  ne  revient 
dans  son  hôtellerie. 

Si  l'Etre  éternel,  qui  a  tout  prévu,  tout  arrangé,  qui  gou- 
verne tout  par  des  lois  immuables,  devient  contraire  à  lui- 
même  en  renversant  toutes  ses  lois,  ce  ne  peut  être  quo  pour 
l'avantage  de  la  nature  entière.  Mais  il  paraît  contradictoire 
de  supposer  un  cas  où  le  créateur  et  le  maître  de  tout  puisse 
changer  l'ordre  du  monde  pour  le  bien  du  monde.  Car,  ou  il 
a  prévu  le  prétendu  besoin  qu'il  en  aurait,  ou  il  ne  l'a  pas 
prévu.  S'il  l'a  prévu,  il  y  a  mis  ordre  dès  le  commencement  : 
s'il  ne  l'a  pas  prévu,  il  n'est  plus  Dieu. 

On  dit  que  c'est  pour  faire  plaisir  à  une  nation,  à  une  ville, 
à  une  famille,  que  l'Etre  éternel  ressuscite  Pélops,  Hippolyte, 
Hérès,  et  quelques  autres  fameux  personnages;  mais  il  ne 
paraît  pas  vraisemblable  que  le  maître  commun  de  l'univers 
oublie  le  soin  de  l'univers  en  faveur  de  cet  Hippolyte  et  de 
ce  Pélops. 

Plus  les  miracles  sont  incroyables,  selon  les  faibles  lumières 
de  notre  esprit,  plus  ils  ont  été  crus.  Chaque  peuple  eut  tant 
de  prodiges,  qu'ils  devinrent  des  choses  très  ordinaires.  Aussi 
ne  s'avisait-on  pas  de  nier  ceux  de  ses  voisins.  Les  Grecs  di- 
saient aux  Egyptiens,  aux  nations  asiatiques  :  «  Les  dieux 
vous  ont  parlé'  quelquefois,  ils  nous  parlent  tous  les  jours  ; 
s'ils  ont  combattu  vingt  fois  pour  vous,  ils  se  sont  mis  qua- 
rante fois  à  la  tête  de  nos  armées  ;  si  vous  avez  des  méta- 
morphoses, nous  en  avons  cent  fois  plus  que  vous;  si  vos 
animaux  parlent,  les  nôtres  ont  fait  de  très  beaux  discours.  » 
Il  n'y  a  pas  même  jusqu'aux  Romains  chez  qui  les  bêtes 
n'aient  pris  la  parole  pour  prédire  l'avenir.  Tite-Live  rapporte 
qu'un  bœuf  s'écria  en  plein  marché  :  Rome,  prends  garde  à 
toi.  Pline,  dans  son  livre  huitième,  dit  qu'un  chien  parla, 
lorsque  Tarquin  fut  chassé  du  trône.  Une  corneille,  si  l'on  en 
croit  Suétone,  s'écria  dans  le  Capitole,  lorsqu'on  allait  assas- 
siner Domitien  :  Erw  ■nûv-.x  x«iî.s,  c'est  fort  bien  fait,  tout  est 
bien.  C'est  ainsi  qu'un  des  chevaux  d'Achille,  nommé  Xante, 
prédit  à  son  maître  qu'il  mourra  devant  Troie.  Avant  le  che- 
val d'Achille  le  bélier  de  Phryxus  avait  parlé,  aussi  bien  quo 
les  vaches  du  mont  Olympe.  Ainsi,  au  lieu  de  réfuter  les 
fables,  on  enchérissait  sur  elles  :  on  faisait  comme  ce  pratf- 
cien  à  qui  on  produisait  une  fausse  obligation;  il  ne  s'amusa 
point  à  plaider;  il  produisit  sur-le-champ  une  fausse  quit- 
tance. 

Il  est  vrai  que  nous  ne  voyons  guère  do  morts  ressuscites 
chez  les  Romains  ;  ils  s'en  tenaient  à  des  guérisons  miracu- 
leuses. Les  Grecs,  plus  attachés  à  la  métempsycose,  eurent 
beaucoup  de  résurrections.  Ils  tenaient  ce  secret  des  Orien- 
taux, de  qui  toutes  les  sciences  et  les  superstitions  étaient 
venues. 

De  toutes  les  guérisons  miraculeuses,  les  plus  attestées,  les 


32 


ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 


plus  authentiques,  sont  celles  de  cet  aveugle  à  qui  l'empe* 
reur  Vespasien  rendit  la  vue,  et  de  ce  paralytique  auquel  il 
rendit  l'usage  de  ses  membres.  C'est  dans  Alexandrie  que  ce 
double  miracle  s'opère  ;  c'est  devant  un  peuple  innombrable, 
devant  des  Romains,  des  Grecs,  des  Egyptiens;  c'est  sur  son 
tribunal  que  Vespasien  opère  ces  prodiges.  Go  n'est  pas  lui 
qui  cherebe  à  se  faire  valoir  par  des  prestiges  dont  un  mo- 
narque affermi  n'a  pas  besoin  ;  ce  sont  ces  deux  malades 
eux-mêmes  qui,  prosternés  à  ses  pieds,  le  conjurent  de  les 
guérir.  Il  rougit  de  leurs  prières,  il  s'en  moque;  il  dit  qu'une 
telle  guérison  n'est  pas  au  pouvoir  d'un  mortel.  Les  deux 
infortunés  insistent:  Sérapis  leur  est  apparu;  Sérapis  leur 
a  dit  qu'ils  seraient  guéris  par  Vespasien.  Enfin  il  se  laisse 
fléchir  :  il  les  touche  sans  se  flatter  du  succès.  La  divinité, 
favorable  à  sa  modestie  et  à  sa  vertu,  lui  communique  son  pou- 
voir ;  à  l'instant,  l'aveugle  voit,  et  l'estropié  marche.  Alexan- 
drie, l'Egypte  et  tout  l'empire  applaudissent  à  Vespasien,  fa- 
vori du  ciel.  Le  miracle  est  consigné  dans  les  archives  de 
l'empire  et  dans  toutes  les  histoires  contemporaines.  Cepen- 
dant, avec  le  temps,  ce  miracle  n'est  cru  de  personne,  parce 
que  personne  n'a  intgrêt  de  le  soutenir. 

Si  l'on  en  croit  je  ne  sais  quel  écrivain  de  nos  siècles  bar- 
bares, nommé  Helgaut,  le  roi  Robert,  fils  de  Hugues  Capet, 
guérit  aussi  un  aveugle.  Ce  don  des  miracles  dans  le  roi 
Robert  fut  apparemment  la  récompense  de  la  charité  avec 
laquelle  il  avait  fait  brûler  le  confesseur  de  sa  femme,  et  ces 
chanoines  d'Orléans,  accusés  de  ne  pas  croire  l'infaillibilité 
et  la  puissance  absolue  du  pape,  et  par  conséquent  d'être  ma- 
nichéens :  ou,  si  ce  ne  fut  pas  le  prix  de  ces  bonnes  actions, 
ce  fut  celui  de  l'excommunication  qu'il  souffrit  pour  avoir 
couché  avec  la  reine  sa  femme. 

Les  philosophes  ont  fait  des  miracles,  comme  les  empe- 
reurs et  les  rois.  On  connaît  ceux  d'Apollonios  de  Tyane:  c'é- 
tait un  philosophe  pythagoricien,  tempérant,  chaste  et  juste, 
à  qui  l'histoire  ne  reproche  aucune  action  équivoque,  ni  au- 
cune de  ces  faiblesses  dont  fut  accusé  Socrate.  11  voyagea 
chez  les  mages  et  chez  les  brachmanes,  et  fut  d'autant  plus 
honoré  partout,  qu'il  était  modeste,  donnant  toujours  de 
sages  conseils,  et  disputant  rarement.  La  prière  qu'il  avait 
coutume  do  faire  aux  dieux  est  admirable  :  «  Dieux  immor- 
»  tels,  accordez-nous  ce  que  vous  jugerez  convenable,  et 
»  dont  nous  ne  soyons  pas  indignes.  »  Il  n'avail  nul  enthou- 
siasme; ses  disciples  en  eurent  :  ils  lui  supposèrent  des  mi- 
racles qui  furent  recueillis  par  Philostrate.  Les  Tyanéens  le 
mirent  au  rang  des  demi-dieux,  et  les  empereurs  romains 
approuvèrent  son  apothéose.  Mais,  avec  le  temps,  l'apothéose 
d'Apollonios  eut  le  sort  de  celle  qu'on  décernait  aux  empe- 
reurs romains  ;  et  la  chapelle  d'Apollonios  fut  aussi  déserte 
que  le  Socratéion  élevé  par  les  Athéniens  à  Socrate. 

Les  rois  d'Angleterre,  depuis  saint  Edouard  jusqu'au  roi 
Guillaume  III,  tirent  journellement  un  grand  miracle,  celui 
de  guérir  les  écrouelles,  qu'aucuns  médecins  ne  pouvaient 
guérir.  Mais  Guillaume  III  ne  voulut  point  faire  de  miracles, 
et  ses  successeurs  s'en  sont  abstenus  comme  lui.  Si  l'Angle- 
terre éprouve  jamais  quelque  grande  révolutionqui  la  replonge 
dans  l'ignorance,  alors  elle  aura  des  miracles  tous  les  jours. 

XXXIV.  DES  TEMPLES. 

On  n'eut  pas  un  temple  aussitôt  qu'on  reconnut  un  Dieu. 
Les  Arabes,  les  Chaldéens,  les  Persans,  qui  révéraient  les  as- 
tres, ne  pouvaient  guère  avoir  d'abord  des  édifices  consa- 
crés ;  ils  n'avaient  qu'à  regarder  le  ciel,  c'était  là  leur  tem- 
ple. Celui  de  Rel,  à  Babylone,  passe  pour  le  plus  ancien  de 
tous;  mais  ceux  de  Brama,  dans  l'Inde,  doivent  être  d'une 
antiquité  plus  reculée  :  au  moins  les  brames  le  prétendent. 

Il  est  dit  dans  les  annales  de  la  Chine  que  les  premiers 
empereurs  sacrifiaient  dans  un  temple.  Celui  d'Hercule,  à 
Tyr,  ne  paraît  pas  être  des  plus  anciens.  Hercule  ne  fut  jamais, 
chez  aucun  peuple,  qu'une  divinité  secondaire;  cependant  le 
temple  de  Tyr  est  très  antérieur  à  celui  de  Judée.  Hiram  en 
avait  un  magnifique,  lorsque  Salomon,  aidé  par  Hiram,  bâtit 
le  sien.  Hérodote,  qui  voyagea  chez  les  Tyriens,  dit  que,  de 
son  temps,  les  archives  de  Tyr  ne  donnaient  à  ce  temple  que 
deux  milte  trois  cents  ans  d'antiquité.  L'Egypte  était  remplie 
de  temples  depuis  longtemps.  Hérodote  dit  encore  qu'il  ap- 
prit que  le  temple  de  Vulcain,  à  Memphis,  avait  été  bâti  par 
Menés  vers  le  temps  qui  répond  à  trois  mille  ans  avant  notre 
ère;  et  il  n'est  pas  à  croire  que  les  Egyptiens  eussent  élevé 
un  temple  à  Vulcain,  avant  d'en  avoir  donné  un  à  Isis,  leur 
principale  divinité. 

Je  ne  puis  concilier  avec  les  mœurs  ordinaires  de  tous  les 
hommes  ce  que  dit  Hérodote  au  livre  second:  il  prétend 
que,  excepté  les  Egyptiens  et  les  Grecs,  tous  les  autres  peu- 
ples avaient  coutume  de  coucher  avec  les  femmes  au  milieu 


de  leurs  temples.  Je  soupçonne  le  texte  grec  d'avoir  été  cor- 
rompu. Les  hommes  les  plus  sauvages  s'abstiennent  do 
cette  action  devant  des  témoins.  On  ne  s'est  jamais  avisé  de 
caresser  sa  femme  ou  sa  maîtresse  en  présence  de  gens  pour 
qui  on  a  les  moindres  égards. 

Il  n'est  guère  possible  que  chez  tant  de  nations,  qui 
étaient  religieuses  jusqu'au  plus  grand  scrupule,  tous  les 
temples  eussent  été  des  lieux  de  prostitution.  Je  crois  qu'Hé- 
rodote a  voulu  dire  que  les  prêtres  qui  habitaient  dans  l'en- 
ceinte qui  entourait  le  temple,  pouvaient  coucher  avec  leurs 
femmes  dans  cette  enceinte  qui  avait  le  nom  de  temple, 
comme  en  usaient  les  prêtres  juifs  et  d'autres  ;  mais  que  les 
prêtres  égyptiens,  n'habitant  point  dans  l'enceinte,  s'abste- 
naient do  toucher  à  leurs  femmes  quand  ils  étaient  de  garde 
dans  les  porches  dont  le  temple  était  entouré. 

Les  petits  peuples  furent  très  longtemps  sans  avoir  de 
temples.  Ils  portaient  leurs  dieux  dans  des  coffres,  dans  des 
tabernacles.  Nous  avons  déjà  vu  que  quand  les  Juifs  habi- 
tèrent les  déserts,  à  l'orient  du  lac  Asphaltide,  ils  portaient 
le  tabernacle  du  dieu  Remphan,  du  dieu  Moloch,  du  dieu 
Kium,  comme  le  dit  Amos,  et  comme  le,  répète  saint 
Etienne. 

C'est  ainsi  qu'en  usaient  toutes  les  autres  petites  nations 
du  désert.  Cet  usage  doit  être  le  plus  ancien  de  tous,  par  la 
raison  qu'il  est  bien  plus  aisé  d'avoir  un  coffre  que  de  bâtir 
un  grand  édifice. 

C'est  probablement  de  ces  dieux  portatifs  que  vint  la  cou- 
tume des  processions  qui  se  firent  chez  tous  les  peuples  ; 
car  il  semble  qu'on  ne  se  serait  pas  avisé  d'ôter  un  dieu  de 
sa  place,  dans  son  temple,  pour  le  promener  dans  la  ville  ; 
et  cette  violence  eût  pu  paraître  un  sacrilège,  si  l'ancien 
usage  de  porter  son  dieu  sur  un  chariot  ou  sur  un  brancard 
n'avait  pas  été  dès  longtemps  établi. 

La  plupart  des  temples  furent  d'abord  des  citadelles,  dans 
lesquelles  on  mettait  en  sûreté  les  choses  sacrées.  Ainsi  le 
palladium  était  dans  la  forteresse  de  Troie;  les  boucliers 
descendus  du  ciel  se  gardaient  dans  le  Capitole. 

Nous  voyons  que  le  temple  des  Juifs  était  une  maison 
forte,  capable  de  soutenir  un  assaut.  11  est  dit  au  troisième 
livre  des  Rois  que  l'édifice  avait  soixante  coudées  de  long  et 
vingt  de  large;  c'est  environ  quatre-vingt-dix  pieds  de  long 
sur  trente  de  face.  Il  n'y  a  guère  de  plus  petit  édifice  public; 
mais  cette  maison  étant  de  pierre,  et  bâtie  sur  une  mon- 
tagne, pouvait  au  moins  se  défendre  d'une  surprise;  les 
fenêtres,  qui  étaient  beaucoup  plus  étroites  au  dehors  qu'en 
dedans,  ressemblaient  à  des  meurtrières. 

Jl  est  dit  que  les  prêtres  logeaient  dans  des  appentis  de 
bois  adossés  à  la  muraille. 

Il  est  difficile  de  comprendre  les  dimensions  de  cette  ar- 
chitecture. Le  même  livre  des  Rois  nous  apprend  que,  sur 
les  murailles  de  ce  temple,  il  y  avait  trois  étages  de  bois; 
que  le  premier  avait  cinq  coudées  de  large,  le  second  six, 
et  le  troisième  sept.  Ces  proportions  ne  sont  pas  les  nôtres; 
ces  étages  de  bois  auraient  surpris  Michel-Ange  et  Bramante. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  considérer  que  ce  temple  était  bâti 
sur  le  penchant  de  la  montagne  Moria,  et  que  par  conséquent 
il  ne  pouvait  avoir  une  grande  profondeur.  Il  fallait  monter 
plusieurs  degrés  pour  arriver  a  la  petite  esplanade  où  fut 
bâti  le  sanctuaire,  long  de  vingt  coudées;  or,  un  temple  dans 
lequel  il  faut  monter  et  descendre  est  un  édifice  barbare.  Il 
était  recommandablc  par  sa  sainteté,  mais  non  par  son  ar- 
chitecture. Il  n'était  pas  nécessaire  pour  les  desseins  de  Dieu 
que  la  ville  de  Jérusalem  fût  la  plus  magnifique  des  villes, 
et  son  peuple  le  plus  puissant  des  peuples  ;  il  n'était  pas 
nécessaire  non  plus  que  son  temple  surpassât  celui  des 
autres  nations;  le  plus  beau  des  temples  est  celui  où  les 
hommages  les  plus  purs  lui  sont  offerts. 

La  plupart  des  commentateurs  se  sont  donné  la  peine  de 
dessiner  cet  édifice,  chacun  à  sa  manière.  II  est  a  croire 
qu'aucun  de  ces  dessinateurs  n'a  jamais  bâti  de  maison  (1). 
On  conçoit  pourtant  que  ces  murailles  qui  portaient  ces  trois 
étages  étant  de  pierre,  on  pouvait  se  défendre  un  jour  ou 
deux  dans  cette  petite  retraite. 

Celte  espèce  de  forteresse  d'un  peuple  privé  des  arts  ne 
tint  pas  contre  Nabusardan,  l'un  des  capitaines  du  roi  de 
Babylone,  que  nous  nommons  Nabuchodonosor. 

Le  second  temple,  bâti  par  Néhémie,  fut  moins  grand  et 
moins  somptueux.  Le  livre  d'Esdras  nous  apprend    jue  les 


(1)  Les  descriptions  du  temple  faites  dans  le  premier  livre  des 
Bois,  dans  le  deuxième  livre  des  Chroniques,  dans  Josèplie,  et 
celles  risquées  par  les  écrivains  modernes  diffèrent  toutes  entre 
elles.  Aussi  Munie  dil-il  avec  raison  qu'on  n'arrivera  jamais  à  se 
faire  une  idée  juste  des  proportions  arcuitectoniques  de  l'éditice  do 
Salomon.  (G.  A.) 
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murs  de  ce  nouveau  temple  n'avaient  que  trois  rangs  de 
pierre  brute,  et  que  le  reste  était  de  bois  :  c'était  bien  plutôt 
une  grange  qu'un   temple.   Mais  celui  qu'Hérode  fit   bâtir 

depuis  fut  une  vraie  forteresse.  Il  fut  obligé,  comme  nous 
l'apprend  Josèphe,  de  démolir  le  temple  de  Néhémie,  qu'il 
appelle  le  temple  d'Aggée.  Hérode  combla  une  partie  du 
précipice  au  bas  de  la  montagne  Moria,  pour  faire  une  plate- 
forme appuyée  d'un  très  gros  mur  sur  lequel  le  temple  fut 
élevé.  Prés  de  cet  édifice  était  la  tour  Antonia,  qu'il  fortifia 
encore,  de  sorte  que  ce  temple  était  une  vraie  citadelle. 

En  effet,  les  Juifs  osèrent  s'y  défendre  contre  l'armée  de 
Titus,  jusqu'à  ce  qu'un  soldat  romain  ayant  jeté  une  solive 
enflammée  dans  l'intérieur  de  ce  fort,  tout  prit  feu  à  l'ins- 
tant :  ce  qui  prouve  que  les  bâtiments,  dans  l'enceinte  du 
temple,  n'étaient  que  de  bois  du  temps  d'Ilérode,  ainsi  que 
sous  Néhémie  et  sous  Salomon. 

Ces  bâtiments  de  sapin  contredisent  un  peu  cette  grande 
magnificence  dont  parle  l'exagérateur  Josèphe.  Il  dit  que 
Titus,  étant  entré  dans  le  sanctuaire,  l'admira,  et  avoua  que 
sa  richesse  passait  sa  renommée.  Il  n'y  a  guère  d'apparence 
qu'un  empereur  romain,  au  milieu  du  carnage,  marchant 
sur  des  monceaux  de  morts,  s'amusât  à  considérer  avec 
admiration  un  édifice  de  vingt  coudées  de  long,  tel  qu'était 
ce  sanctuaire,  et  qu'un  homme  qui  avait  vu  le  Capitole  fût 
surpris  de  la  beauté  d'un  temple  juif.  Ce  temple  était  très 
saint,  sans  doute  ;  mais  un  sanctuaire  de  vingt  coudées  de 
long  n'avait  pas  été  bâti  par  un  Vitruve.  Les  beaux  temples 
étaient  ceux  d'Ephèse,  d'Alexandrie,  d'Athènes,  d'Olympie,  de 
Rome. 

Josèphe,  dans  sa  déclamation  contre  Apion,  dit  qu'il  ne 
fallait  «  qu'un  temple  aux  Juifs,  parce  qu'il  n'y  a  qu'un 
»  Dieu.  »  Ce  raisonnement  ne  paraît  pas  concluant;  car  si 
les  Juifs  avaient  eu  sept  ou  huit  cents  milles  de  pays,  comme 
tant  d'autres  peuples,  il  aurait  fallu  qu'ils  passassent  leur 
vie  à  voyager  pour  aller  sacrifier  dans  ce  temple  chaque 
année.  De  ce  qu'il  n'y  a  qu'un  Dieu,  il  suit  que  tous  les 
temples  du  monde  ne  doivent  être  élevés  qu'à  lui  ;  mais  il 
ne  suit  pas  que  la  terre  ne  doive  avoir  qu'un  temple.  La 
superstition  a  toujours  une  mauvaise  logique. 

D'ailleurs,  comment  Josèphe  peut-il  dire  qu'il  ne  fallait 
qu'un  temple  aux  Juifs,  lorsqu'ils  avaient,  depuis  le  règne 
de  Ptolémee  Philométor,  le  temple  assez  connu  de  l'Onion,  a 
Bubaste  en  Egypte? 

XXXV.   DE   LA   MAGIE. 

Qu'est-ce  que  la  magie?  le  secret  de  faire  ce  que  ne  peut 
faire  la  nature  ?  c'est  la  chose  impossible  :  aussi  a-t-on  cru  à 
la  magie  dans  tous  les  temps.  Le  mot  est  venu  des  mag,mag- 
dim,  ou  mages  àeChMéo.  Ils  en  savaient  plus  que  les  autres; 
ils  recherchaient  la  cause  de  la  pluie  et  du  beau  temps  ;  et 
bientôt  ils  passèrent  pour  faire  le  beau  temps  et  la  pluie.  Ils 
étaient  astronomes;  les  plus  ignorants  et  les  plus  hardis  fu- 
rent astrologues.  Un  événement  arrivait  sous  la  conjonction 
de  deux  planètes  ;  donc  ces  deux  planètes  avaient  causé  cet 
événement  ;  et  les  astrologues  étaient  les  maîtres  des  pla- 
nètes. Des  imaginations  frappées  avaient  vu  en  songe  leurs 
amis  mourants  ou  morts  ;  les  magiciens  faisaient  apparaître 
les  morts. 

Ayant  connu  le  cours  de  la  lune,  il  était  tout  simple  qu'ils 
la  fissent  descendre  sur  la  terre.  Ils  disposaient  même  de  la 
vie  des  hommes,  soit  en  faisant  des  figures  de  cire,  soit  en 
prononçant  le  nom  de  Dieu,  ou  celui  du  diable.  Clément 
d'Alexandrie,  dans  ses  Slromates,  livre  premier,  dit  que, 
suivant  un  ancien  auteur.  Moïse  prononça  le  nom  de  Ihaho, 
ou  Jeovah,  d'une  manière  si  efficace,  à  l'oreille  du  roi 
d'Egypte  Phara  Nekefr,  que  ce  roi  tomba  sans  connaissance. 

Enfin,  depuis  Jaunes  et  Mambrès,  qui  étaient  les  sorciers 
;i  brevet  de  Pharaon,  jusqu'à  la  maréchale  d'Ancre,  qui  fut 
brûlée  à  Paris  pour  avoir  tué  un  coq  blanc  dans  la  pleine 
lune,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  temps  sans  sortilèges. 

La  pythonisse  d'Endor  qui  évoqua  l'ombre  de  Samuel  est 
assez  connue  ;  il  est  vrai  qu'il  serait  fort  étrange  que  ce  mot 
de  Python,  qui  est  grec,  eût  été  connu  des  Juifs  du  temps 
de  Saiil.  .Mais  la  Vulgate  seule  parle  de  Python:  le  texte  hé- 
breu se  sert  du  mot  ob,  que  les  Septante  ont  traduit  par 
engastrimuthon  (1). 

Revenons  à  la  magie.  Les  Juifs  en  firent  lo  métier  dès 


(1)  L'auteur  était  trop  modeste  pour  expliquer  ici  par  quel  en- 
droit |  arlait  cette  sorcière.  Ces!  le  même  par  lequel  (a  pythonisse 
de  Delphes  recevait  l'esprit  divin;  et  voila  pourquoi  la  vulgate  a 
tniiiiiii  le  mot  ob  par  l'ython;  elle  a  voulu  ménager  la  modestie  des 
lecteurs,  qu'une  traduction  littérale  aurait  pu  blesser.  (K.) 
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qu'ils  furent  répandus  dans  le  monde.  Le  sabbat  des  sorciers 
en  est  une  preuve  parlante,  et  le  bouc  avec  lequel  les  sor- 
cières étaient  supposées  s'accoupler  vient  de  cet  ancien 
commerce  que  les  Juifs  eurent  avec  les  boucs  dans  le  désert; 
ce  qui  leur  est  reproché  dans  le  Lévi  tique,  chapitre  xvn. 

Il  n'y  a  guère  eu  parmi  nous  de  procès  criminels  de  sor- 
ciers, sans  qu'on  y  ait  impliqué  quelque  Juif. 

Les  Romains,  tout  éclairés  qu'ils  étaient  du  temps  d'Au- 
guste, s'infatuaient  encore  des  sortilèges  tout  comme  nous. 
Voyez  l'églogue  (vin)  do  Virgile,  intitulée  Pharmaceutria 
(vers  69-97-98)  : 

Carmina  vel  ca(!o  possunt  deducere  lunam. 

La  voix  de  l'enchanteur  fait  descendre  la  lune. 

His  ego  saepe  lupum  fieri  et  se  condere  sylvis 
Mœrim,  sa3pe  animas  imis  exire  sepulcris. 

Mœris,  devenu  loup,  se  cachait  dans  les  bois: 
Du  creux  de  leur  tombeau  j'ai  vu  sortir  les  âmes. 

On  s'étonne  que  Virgile  passe  aujourd'hui  à  Naples  pour 
un  sorcier  :  il  n'en  faut  pas  chercher  la  raison  ailleurs  que 
dans  cette  églogue  (1). 

Horace  reproche  à  Sagana  et  à  Canidia  leurs  horribles  sor- 
tilèges. Les  premières  têtes  de  la  république  furent  infectées 
de  ces  imaginations  funestes.  Sextus,  le  fils  du  grand 
Pompée,  immola  un  enfant  dans  un  de  ces  enchantements. 

Les  philtres  pour  se  faire  aimer  étaient  une  magie  plus 
douce  ;  les  Juifs  étaient  en  possession  de  les  vendre  aux 
dames  romaines.  Ceux  de  cette  nation  qui  ne  pouvaient  de- 
venir de  riches  courtiers  faisaient  des  prophéties  ou  des 
philtres. 

Toutes  ces  extravagances,  ou  ridicules,  ou  affreuses,  se 
perpétuèrent  chez  nous,  et  il  n'y  a  pas  un  siècle  qu'elles  sont 
décréditées.  Des  missionnaires  ont  été  tout  étonnés  de  trouver 
ces  extravagances  au  bout  du  monde  ;  ils  ont  plaint  les  peu- 
ples à  qui  le  démon  les  inspirait.  Eh!  mes  amis,  que  ne  res- 
tiez-yous  dans  votre  patrie!  vous  n'y  auriez  pas  trouvé  plus 
de  diables,  mais  vous  y  auriez  trouvé. tout  autant  de  sottises. 

Vous  auriez  vu  des  milliers  de  misérables  assez  insensés 
pour  se  croire  sorciers,  et  des  juges  assez  imbéciles  et  assez 
barbares  pour  les  condamner  aux  flammes.  Vous  auriez  vu 
une  jurisprudence  établie  en  Europe  sur  la  magie,  comme  ou 
a  des  lois  sur  le  larcin  et  sur  le  meurtre  :  jurisprudence  fon- 
dée sur  les  décisions  des  conciles.  Ce  qu'il  y  avait  de  pis, 
c'est  que  les  peuples,  voyant  que  la  magistrature  et  l'Eglise 
croyaient  à  la  magie,  n'en  étaient  que  plus  invinciblement 
persuadés  de  son  existence  :  par  conséquent,  plus  on  pour- 
suivait les  sorciers,  plus  il  s'en  formait.  D'où  venait  une  er- 
reur si  funeste  et  si  générale  ?  de  l'ignorance  :  et  cela  prouve 
que  ceux  qui  détrompent  les  hommes  sont  leurs  véritables 
bienfaiteurs. 

On  a  dit  que  le  consentement  de  tous  les  hommes  était  une 
preuve  de  la  vérité.  Quelle  preuve?  Tous  les  peuples  ont  cru 
a  la  magie,  à  l'astrologie,  aux  oracles,  aux  influences  de  la 
lune.  Il  eût  fallu  dire  au  moins  que  le  consentement  de  tous 
les  sages  était,  non  pas  une  preuve,  mais  une  espèce  de  pro- 
babilité. Et  quelle  probabilité  encore  !  Tous  les  sages  ne 
croyaient-ils  pas,  avant  Copernic,  que  la  terre  était  immobile 
au  centre  du  monde? 

Aucun  peuple  n'est  en  droit  de  se  moquer  d'un  autre.  Si 
Rabelais  appelle  Picatrix  mon  révérend  pire  en  diable,  parce 
qu'on  enseignait  la  magie  à  Tolède,  à  Salamanque  et  à  Sé- 
ville,  les  Espagnols  peuvent  reprocher  aux  Français  le  nom- 
bre prodigieux  de  leurs  sorciers. 

La  France  est  peut-être,  de  tous  les  pays,  celui  qui  a  le 
plus  uni  la  cruauté  et  le  ridicule.  Il  n'y  a  point  de  tribunal  en 
France  qui  n'ait  fait  brûler  beaucoupdemagiciens.il  y  avait 
dans  l'ancienne  Rome  des  fous  qui  pensaient  être  sorciers; 
mais  on  ne  trouva  point  de  barbares  qui  les  brûlassent. 

XXXVI.   —  DES  VICTIMES  HUMAINES. 

Les  hommes  auraient  été  trop  heureux  s'ils  n'avaient  été 
que  trompés;  mais  le  temps,  qui  tantôt  corrompt  1^  usages 
et  tantôt  les  rectifie,  ayant  fait  couler  le  sang  des  animaux 
sur  les  autels,  des  prêtres,  bouchers  accoutumés  au  sang, 
passèrent  des  animaux  aux  hommes;  et  la  superstition,  fille 
dénaturée  delà  religion,  s'écarta  de  la  pureté  de  sa  mère,  au 

(1)  La  légende  du  nécromancien  Virgile  ne  fut  pas  moins  célèbre 
au  moyen  â  ;e  que  celle  du  grand  enchanteur  Faust.  Les  faits  et 
«estes  dé  Virgile  sont  racontés  dans  les  Eludes  sur  Gocllu;  de 
M.  X.  Marinier.  (G.  A.j 
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point  de  forcer  les  hommes  à  immoler  leurs  propres  enfants, 
sous  prétexte  qu'il  fallait  donner  à  Dieu  ce  qu'on  avait  de 
plus  cher. 

Le  premier  sacrifice  de  cette  nature,  dont  la  mémoire  se 
soit  conservée,  fut  celui  de  Jehud  chez  les  Phéniciens,  qui, 
si  l'on  en  croit  les  fragments  de  Sanchonïathon,  fut  immole 
par  son  père  llillu  environ  deux  mille  ans  avant  notre  ère. 
C'était  au  temps  où  les  grands  Etats  étaient  déjà  établis,  où 
la  Syrie,  la  Chaldée,  l'Egypte,  étaient  très  florissantes  ;  et 
déjà' en  Egypte,  suivant  Diodore,  on  immolait  à  Osiris  les 
hommes  roux  ;  Plutarque  prétend  qu'on  les  brûlait  vifs.  D'au- 
tres ajoutent  qu'on  noyait  une  fille  dans  le  Nil,  pour  obtenir 
île  ce  fleuve  un  plein  débordement  qui  ne  fût  ni  trop  fort  ni 
trop  faihle. 

Ces  abominables  holocaustes  s'établirent  dans  presque  toute 
la  terre.  Pausanias  prétend  que  Lycaon  immola  le  premier 
des  victimes  humaines  en  Çrèce.  Il  fallait  bien  que  cet  usage 
fût  reçu  du  temps  de  la  guerre  de  Troie,  puisque  Homère  fait 
immoler  par  Achille  douze  Troyens  à  l'ombre  de  Patrocle. 
Homère  eût-il  osé  dire  une  chose  si  horrible?  N'aurait-il  pas 
craint  de  révolter  tous  ses  lecteurs,  si  dé  tels  holocaustes 
n'avaient  pas  été  en  usage  ?  Tout  poète  peint  les  mœurs  de 
son  pays. 

Je  ne  parle  pas  du  sacrifice  d'Iphigénie,  et  de  celui  d'Ida- 
mante,  tils  d'Idoménée:  vrais  ou  faux,  ils  prouvent  l'opinion 
régnante.  On  ne  peut  guère  révoquer  en  doute  que  les  Scy- 
thes de  la  Tauride  immolassent  des  étrangers. 

Si  nous  descendons  à  des  temps  plus  modernes,  les  Tyriens 
et  les  Carthaginois,  dans  les  grands  dangers,  sacrifiaient  un 
homme  à  Saturne.  On  en  fit  autant  en  Italie;  et  les  Romains 
êux-mehies,  qui  condamnèrent  ces  horreurs,  immolèrent 
deux  Gaulois  et  deux  Grecs  pour  expier  le  crime  d'une  vestale. 
Plutarque  confirme  cette  ati'reuse  vérité  dans  ses  Questions 
sur  les  Romains. 

Les  Gaulois,  les  Germains,  eurent  cette  horrible  coutume. 
Les  druides  brûlaient  des  victimes  humaines  dans  de  grandes 
figures  d'osier  :  des  sorcières,  chez  les  Germains,  égorgeaient 
les  hommes  dévoués  à  la  mort,  et  jugeaient  de  l'avenir  par  le 
plus  ou  le  moins  de  rapidité  du  sang  qui  coulait  de  la  bles- 
sure. 

Je  crois  bien  que  ces  sacrifices  étaient  rares  :  s'ils  avaient 
été  fréquents,  si  on  en  avait  fait  des  fêtes  annuelles,  si  chaque 
famille  avait  eu  continuellement  à  craindre  que  les  prêtres 
vinssent  choisir  la  plus  belle  fille  ou  le  fils  aîné  de  la  maison, 
pour  lui  arracher  le  cœur  saintement  sur  une  pierre  consa- 
crée, on  aurait  bientôt  fini  par  immoler  les  prêtres  eux- 
mêmes.  Il  est  très  probable  que  ces  saints  parricides  ne  se 
commettaient  que  dans  une  nécessité  pressante,  dans  les 
grands  dangers,  où  les  hommes  sont  subjugués  par  la  crainte, 
et  où  la  fausse  idée  de  l'intérêt  public  forçait  l'intérêt  parti- 
culier à  se  taire. 

Chez  les  brames,  toutes  les  veuves  ne  se  brûlaient  pas  tou- 
jours sur  les  corps  de  leurs  maris.  Les  plus  dévotes  et  les 
plus  folles  firent  de  temps  immémorial  et  font  encore  cet 
étonnant  sacrifice.  Les  Scythes  immolèrent  quelquefois  aux 
mânes  de  leurs  kans  les  officiers  les  plus  chéris  de  ces  prin- 
ces. Hérodote  décrit  en  détail  la  manière  dont  on  préparait 
leurs  cadavres  pour  en  former  un  cortège  autour  du  cadavre 
royal  ;  mais  il  ne  paraît  point  par  l'histoire  que  cet  usage  ait 
duré  longtemps. 

Si  nous  lisions  l'histoire  des  Juifs  écrite  par  un  auteur 
d'une  autre  nation,  nous  aurions  peine  à  croire  qu'il  y  ait  eu 
en  effet  un  peuple  fugitif  d'Egypte  qui  soit  venu  par  ordre 
exprès  de  Dieu  immoler  sept  ou  huit  petites  nations  qu'il  ne 
connaissait  pas,  égorger  sans  miséricorde  toutes  les  femmes, 
les  vieillards,  et  les  «Mitants  à  la  mamelle,  et  ne  réserver  que 
les  petites  filles  ;  que  ce  peuple  saint  ait  été  puni  de  son  Dieu, 
quand  il  avait  été  assez  criminel  pour  épargner  un  seul 
homme  dévoué  à  fana  thème.  Nous  ne  croirions  pas  qu'un 
peuple  si  abominable  eût  pu  exister  sur  la  terre  ;  mais, 
comme  cette  nation  elle-même  nous  rapporte  tous  ces  faits 
dans  ses  livres  saints,  il  faut  la  croire. 

Je  ne  traite  point  ici  la  question  si  ces  livres  ont  été  ins- 
pirés. Notre  sainte  Eglise,  qui  a  les  Juifs  en  horreur,  nous 
apprend  que  les  livres  juifs  ont  été  dictés  par  le  Dieu  créateur 
et  père«le  tous  les  hommes;  je  ne  puis  en  former  aucun 
doute,  ni  îne  permettre  même  le  moindre  raisonnement. 

Il  est  vrai  que  notre  faible  entendement  ne  peut  concevoir 
dans  Dieu  une  autre  sagesse,  une  autre  justice,  une  autre 
bonté,  que  celle  dont  nous  avons  l'idée;  mais  enfin,  il  a  fait 
ce  qu'il  a  voulu;  ce  n'est  pas  à  nous  do  le  juger;  je  m'en 
liens  toujours  au  simple  historique. 

Les  Juifs  ont  une  loi  par  laquelle  il  leur  est  expressément 
ordonné  de  n'épargner  aucune  chose,  aucun  homme  dévoué 
au  Seigneur.  «Ou  ne  pourra  le  racheter,  il  faut  qu'il  meure,» 


dit  la  loi  du  Lécitique,  au  chapitre  xxvu.  C'est  en  vertu  de 
cette  loi  qu'on  voit  Jeplité  immoler  sa  propre  fille,  et  le  p 
Samuel  couper  en  morceaux  le  roi  Agag  (i).  Le  Pentateuquè 
nous  dit  que  dans  le  petit  pays  «le  Madian,  qui  est  environ 
de  neuf  lieues  carrées,  les  Israélites  ayant  trouvé-  six  c  :t 
soixante  et  quinze  mille  brebis,  soixante  et  douze  mille  bœufs, 
soixante  et  un  mille  ânes,  et  trente-deux  mille  filles  vierges, 
Moïse  commanda  qu'un  massacrât  tous  les  hommes,  toutes  I  >s 
femmes,  et  tous  les  enfants,  mais  qu'on  gardât  les  filles,  dont 
trente-deux  seulement  furent  immolées  (2).  Ce  qu'il  y  a  de 
remarquable  dans  ce  dévouement,  c'est  que  ce  même  Moïse 
éiait  gendre  du  grand-prêtre  des  Madianiles,  Jétliro,  qui  lui 
avait  rendu  les  pius  grands  services,  et  qui  l'avait  comblé  de 
bienfaits. 

Le  même  livre  nous  dit  que  Josué,  fils  de  Nun,  ayant  passé 
avec  sa  horde  la  rivière  du  Jourdain  à  pied  sec,  et  ayant 
fait  tomber  au  son  des  trompettes  les  murs  de  Jéricho  dé- 
voués à  l'anathème,  il  fit  périr  tous  les  habitants  dans  les 
flammes;  qu'il  conserva  seulement  Rahab  la  j>rostituée,  et  sa 
fille,  qui  avait  caché  les  espions  du  saint  peuple;  que  le 
même  Josué  dévoua  à  la  mort  douze  mille  habitants  de  la 
ville  de  Haï;  qu'il  immola  au  Seigneur  trente  et  un  rois  du 
pays,  tous  soumis  à  l'anathème,  et  qui  furent  pendus.  Nous 
n'avons  rien  de  comparable  à  ces  assassinats  religieux  dans 
nos  derniers  temps,  si  ce  n'est  peut-être  la  Saint-Rarthélemi 
et  les  massacres  d'Irlande. 

Ce  qu'il  y  a  de  triste,  c'est  que  plusieurs  personnes  doutent 
que  les  Juifs  aient  trouvé  six  cent  soixante  et  quinze  mille 
brebis,  et  trente-deux  mille  filles  pucelles  dans  le  village  d'un 
désert  au  milieu  des  rochers;  et  que  personne  ne  doute  delà 
Saint-Barthélemi.  Mais  ne  cessons  de  répéter  combien  les 
lumières  de  notre  raison  sont  impuissantes  pour  nous  éclairer 
sur  les  étranges  événements  de  l'antiquité,  et  sur  les  raisons 
lue  Dieu,  maître  de  la  vie  et  de  la  mort,  pouvait  avoir  do 
choisir  le  peuple  juif  pour  exterminer  le  peuple  cananéen  (3). 

XXXVII.   DES  MYSTÈRES  DE  CÉRÈS  ÉLEUSINE. 

Dans  le  chaos  des  superstitions  populaires,  qui  auraient 
fait  de  presque  tout  le  globe  un  vaste  repaire  de  bêtes  féroces, 
il  y  eut  une  institution  salutaire  qui  empêcha  une  partie  du 
genre  humain  do  tomber  dans  un  entier  abrutissement  ;  ce 
fut  celle  des  mystères  et  des  expiations.  11  était  impossible 
qu'il  ne  se  trouvât  des  esprits  doux  et  sages  parmi  tant  de 
fous  cruels,  et  qu'il  n'y  eût  des  philosophes  qui  tâchassent  de 
ramener  les  hommes  â  la  raison  et  à  la  morale. 


(1)  Des  critiques  ont  prétendu  qu'il  n'était  pas  sûr  que  Samuel  fût 
prêtre.  Mais  comment,  n'étant  (joint  prêtre,  se  serait-il  arrogé  le 
droit  de  sacrer  Saut  et  David  ?  Si  ce  n'est  pas  en  qualité  de  prêtre 
qu'il  immola  Agag,  c'est  donc  en  qualité  d'assassin  ou  de  bourreau. 
Si  Samuel  n'était  pas  prêtre,  que  devient  l'autorité  de  son  exemple 
employée  tant  de  fois  par  les  théologiens,  pour  prouver  que  les 
prêtres  ont  le  droit  non-seulement  de  sacrer  les  rois,  mais  den  sa- 
crer d'autres,  quand  ceux  qu'ils  ont  oints  les  premiers  ne  leur  con- 
viennent plus,  et  même  de  traiter  les  rois  indociles,  comme  le  doux 
Samuel  a  traité  l'impie  Agag?  (K.) —  Samuel  était  sclwphet  ou  suf- 
fète,  c'est-a-dire  chef  électif.  Rien  de  plus  innocent  que  l'acte  sym- 
bolique de  l'onction  accompli  par  lui  sur  son  élu.  L'onction  remon- 
tait à  la  plus  haute  antiquité;  et,  loin  de  vouloir  faire  de  Saùl  un 
instrument  des  prêtres,  Samuel  entendait,  au  contraire,  lui  con- 
férer une  dignité  égale  et  tout  à  fait  distincte  de  la  caste  sacerdo- 
tale. (G.  A.) 

(2)  un  a  prétendu  que  ces  trente-deux  filles  furent  seulement 
destinées  au  service  du  tabernacle;  niais  si  on  lit  attentivement  le 
livre  des  Nombres,  où  cette  histoire  est  rapportée,  on  verra  que  le 
sens  de  Voltaire  est  le  plus  naturel.  Les  Israélites  avaient  massacré 
tous  les  mâles  en  état  de  porter  les  armes,  et  n'avaient  réservé  que 
les  femmes  et  les  enfants.  Moïse  leur  en  fait  des  reproches  vio- 
lents; il  leur  ordonne  de  sang-froid,  plusieurs  jours  après  la  ba- 
taille, d'égorger  les  enfants  màies  et  toutes  les  femmes  qui  ne  sont 
lias  vierges.  Après  avoir  commandé  le  meurtre,  il  prescrit  aux 
meurtriers  la  méthode  de  se  purifier.  11  a  oublié  seulement  de  nous 
transmettre  la  manière  dont  les  Juifs  s'y  prenaient  pour  distinguer 
une  vierge  d'une  fille  qui  ne  rétait  pas.  Ainsi,  il  est  clair  que  l'on 
peut,  sans  faire  injure  au  caractère  de  Moïse,  croire  qu'après  avoir 
ordonné  le  massacre  de  quarante  mille,  tant  enfants  mâles  que 
femmes,  il  n'a  pas  hésité  à  ordonner  le  sacrifice  de  trente -Jeux 
filles.  Comment  iraagine-t-on  que  les  Juifs  aient  pu  consacrer  au 
service  du  tabernacle  trente-deux  filles  étrangères  et  idolâtres? 
D'ailleurs  la  portion  des  prêtres  avait  été  réglée  à  part,  et  ils  ne  se 
seraient  cas  contentés  de  trente-  ieux  vierges.  (Voyez  paragraphe  xix 
de  l'ouvrage  intitulé  :  Un  chrétien  contre  six  Juifs.  (K.) 

(3)  Eu  ne  cessant  de  dire  qu'il  faut  humilier  sa  raison,  Voltaire 
parle  tout  bonnement  comme  Bossuet,  lorsque  ce  prêtre  se  trouve 
eu  face  des  mêmes  événements:  «Jeplité,  dira  Bossuet,  ensan- 
glante sa  victoire  par  un  sacrifice  qui  ne  peut  être  excusé  que  par 
un  ordre  secret  de  Dieu  sur  lequel  il  ne  lui  a  pas  plu  de  nous  rien 
faire  connaître.  »  (G.  A.) 
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Ces  sages  so  servirent  de  la  superstition  même  pour  en 
corriger  les  abus  énormes  comme  on  emploie  le  coeur  des 
vipères  pour  guérir  de  leurs  morsures  :  on  mêla  beaucoup  de 

fables  avec  des  vérités  utiles,  et  les  vérités  so  soutinrent  par 
les  fables. 

On  ne  connaît  plus  les  mystères  de  Zoroastre.  On  sait  peu 
di-  chose  de  ceux  d'ISÎS  ;  mais  nous  ne  pouvons  douter  qu'ils 
n'annonçassent  le  grand  System  i  d'une  rie  future,  car  Celse 
dit  à  Origène,  livre  VIII  :  «  Vous  vous  vantez  de  croire  des 
»  peines  éternelles;  et  tous  les  ministres  des  mystères  no  les 
»  annoncèrent-ils  pas  aux  initiés?  » 

L'unité  de  Dieu  était  le  grand  dogme  de  tous  les  mystères. 
Nous  avons  encore  la  prière  des  prêtresses  d'Isis,  conservée 
dans  Apulée,  et  que  j'ai  citée  en  parlant  des  mystères 
égyptiens. 

Les  cérémonies  mystérieuses  de  Cérès  furent  une  imitation 
de  celles  d'Isis.  Ceux  qui  avaient  commis  des  crimes  les  con- 
fessaient et  les  expiaient  :  on  jeûnait,  on  so  purifiait,  on 
donnait  l'aumône.  Toutes  les  cérémonies  étaient  tenues  se- 
crètes, sous  la  religion  du  serment,  pour  les  rendre  plus  vé- 
nérables. Les  mystères  se  célébraient  la  nuit  pour  inspirer 
une  sainte  horreur.  On  y  représentait  des  espèces  de  tragé- 
dies, dont  le  spectacle  étalait  aux  yeux  le  bonheur  des  justes 
et  les  peines  des  méchants.  Les  plus  grands  hommes  de 
l'antiquité,  les  Platon,  les  Cicéron,  ont  fait  l'éloge  de  ces  mys- 
tères qui  n'étaient  pas  encore  dégénérés  de  leur  pureté  pre- 
mière. 

De  très  savants  hommes  ont  prétendu  que  le  sixième  livre 
de  V Enéide  n'est  que  la  peinture  de  ce  qui  se  pratiquait  dans 
ces  spectacles  si  secrets  et  si  renommés  (I).  Virgile  n'y  parle 
point,  à  l;i  vérité,  du  Demiourgos  qui  représentait  le  Créa- 
teur ;  mais  il  fait  voir  dans  le  vestibule,  dans  l'aVant-scèn  i, 
les  enfants  que  leurs  parents  avaient  laissé  périr,  et  c'était 
un  avertissement  aux  pères  et  mères. 

Continue  auditee  voces,  vagitus  et  ingens,  etc. 

Virg.,  Enéide,  liv.  VI,  V.  426. 

Ensuite  paraissait  Minos  qui  jugeait  les  morts.  Les  mé- 
chants étaient  entraînés  dans  le  Tartare,  et  les  justes  con- 
duits dans  les  Champs-Elysées.  Ces  jardins  étaient  tout  ce 
qu'on  avait  inventé  de  mieux  pour  les  hommes  ordinaires.  Il 
n'y  avait  que  les  héros  demi-dieux  à  qui  on  accordait  l'hon- 
neur de  monter  au  ciel.  Toute  religion  adopta  un  jardin  pour 
la  demeure  des  justes  ;  et  même,  quand  les  esséniens,  chez 
le  peuple  juif,  reçurent  le  dogme  d'une  autre  vie,  ils  crurent 
que  les  bons  iraient  après  la  mort  dans  des  jardins  au  bord 
de  la  mer  :  car,  pour  les  pharisiens,  ils  adoptèrent  la  mé- 
tempsycose et  non  la  résurrection.  S'il  est  permis  de  citer 
l'histoire  sacrée  de  Jésus-Christ  parmi  tant  de  choses  pro- 
fanes, nous  remarquerons  qu'il  dit  au  voleur  repentant  :«  Tu 
»  seras  aujourd'hui  avec  moi  dans  le  jardin  (a).  »  Il  se  con- 
formait en  cela  au  langage  de  tous  les  hommes. 

Les  mystères  d 'Eleusine  devinrent  les  plus  célèbres.  Une 
chose  très  remarquable,  c'est  qu'on  y  lisait  le  commence- 
ment de  la  théogonie  de  Sanchoniathon  le  Phénicien  ;  c'est 
une  preuve  que  Sanchoniathon  avait  annoncé  un  Dieu  su- 
prême, créateur  et  gouverneur  du  monde.  C'était  donc  cette 
doctrine  qu'on  dévoilait  aux  initiés  imbus  de  la  créance  du 
polythéisme.  Supposons  parmi  nous  un  peuple  superstitieux 
qui  serait  accoutumé  dès  sa  tendre  enfance  à  rendre  à  la 
Vierge,  à  saint  Joseph  et  aux  autres  saints,  le  même  culte 

3u'à  Dieu  le  père  ;  il  serait  peut-être  dangereux  de  vouloir  le 
-  iper  tout  d'un  coup;  il  serait  sage  de  révéler  d'abord 
aux  plus  modérés,  aux  plus  raisonnables,  la  distance  infinie 
qui  est  entre  Dieu  et  les  créatures  :  c'est  précisément  ce  que 
firent  les  mystagogues.  Les  participants  aux  mystères  s'as- 
dent  dans  le  temple  de  Cérès,  et  l'hiérophante  leur  ap- 
prenait qu'au  lieu  d'adorer  Cérès  conduisant  Triptolème  sur 
un  char  tramé  par  des  dragons,  il  fallait  adorer  le  Dieu  qui 
nourrit  les  hommes,  et  qui  a  permis  que  Cérès  et  Triptolème 
missent  l'agriculture  en  honneur. 

Cela  est  si  vrai,  que  l'hiérophante  commençait  par  réciter 
les  vers  de  l'ancien  Orphée  :  «  .Marchez  dans  la  voie  de  la 
»  justice,  adorez  le  seul  maître  de  l'univers;  il  est  un  ;  i!  est 
»  seul  par  lui-même;  tues  les  êtres  lui  doivenl  leur  exis- 
»  terice  ;  il  agit  dans  eux  et  par  eux;  il  voit  tout,  et  jamais 
»  il  n'a  été  vu  des  yeux  mortels.  » 


(1)  Voltaire  a  dit  depuis,  dans  les  Questions  su4  l'Encyclopédie, 
qu'il  s'était  trompé  en  croyant  fait 

a  description  des  mystèi 

sinii.  que  Claudien  les  a  réi  I  -     . 

çnanl  de  ['Enlèvement  de  Proseipine.  Voyez  Dkt.  philos.,  article 

l.MTIATI!»-.    (G.  A.) 


J'avoue  que  je  no  conçois  pas  comment  Pausânias  peut 
dire  que  ces  vers  no  valent  pas  ceux  d'Homère;  il  faut,  con- 
venir que,  du  moins  pour  le  sens,  ils  valent  beaucoup  mieux 
que  Yllitule  et  ['Odyssée  entières. 

Il  faut  avouer  que  l'évêque  Warburton  (1),  quoique  très 
injuste  dans  plusieurs  de  ses  décisions  audacieuses,  donne 
beaucoup  de  force  à  tout  ce  que  je  viens  de  dire  de  la  néci  s- 
sité  de  cacher  le  dogme  de  l'unité  de  Dieu  à  un  peuple 
du  polythéisme.  Il  remarque,  d'après  Plutarque,  que  le  jeune 
Alcibiade,  ayant  assisté  à  ces  mystères,  ne  lit  aucune  diffi- 
culté d'insulter  aux  statues  de  Mercure,  dans  une  partie  de 
débauche  avec  plusieurs  de  ses  amis,  et  que  le  peuple  en 
fureur  demanda  la  condamnation  d' Alcibiade. 

Il  fallait  donc  alors  la  plus  grande  discrétion  pour  ne  pas 
choquer  les  préjugés  de  la  multitude.  Alexandre  lui-même 
(si  cette  anecdote  n'est  pas  apocryphe),  ayant  obtenu  en 
Egypte,  de  l'hiérophante  des  mystères,  la  permission  de  man- 
der à  sa  mère  le  secret  des  initiés,  la  conjura  en  même 
temps  de  brûler  sa  lettre  après  l'avoir  lue,  pourrie  pas  irriter 
les  Grecs. 

Ceux  qui,  trompés  par  un  faux  zèle,  ont  prétendu  depuis 
que  ces  mystères  n'étaient  que  des  débauches  infûmes,  de- 
vaient être  détrompés  par  le  mot  même  qui  répond  à  initiés  : 
il  veut  dire  qu'on  commençait  une  nouvelle  vie. 

Une  preuve  encore  sans  réplique  que  ces  mystères  n'étaient 
célébrés  que  pour  inspirer  la  vertu  aux  hommes,  c'est  la  for- 
mule par  laquelle  on  congédiait  l'assemblée.  On  prononçait 
chez  les  Grecs,  les  deux  anciens  mots  phéniciens  Kof  lom- 
phet,  veillez  et  soyez  purs  (Warburton,  Lëg.  de  Moïse,  livre  [). 
Enfin,  pour  dernière  preuve,  c'est  qufi  l'empereur  Néron, 
coupable  de  la  mort  de  sa  mère,  ne  put  être  reçu  à  ces  mys- 
tères quand  il  voyagea  dans  la  Grèce  :  le  crime  était  trop 
énorme  ;  et,  tout  empereur  qu'il  était,  les  initiés  n'auraient 
pas  voulu  l'admettre.  Zosime  dit  aussi  que  Constantin  ne  put 
trouver  des  prêtres  païens  qui  voulussent  le  purifier  et  l'ab- 
soudre de  ses  parricides. 

Il  y  avait  donc  en  effet  chez  les  peuples  qu'on  nomme 
païens,  gentils,  idolâtres,  une  religion  très  pure;  tandis  que 
les  peuples  et  les  prêtres  avaient  des  usages  honteux,  des 
cérémonies  puériles,  des  doctrines  ridicules,  et  que  même  ils 
versaient  quelquefois  le  sang  humain  en  l'honneur  de  quel- 
ques dieux  imaginaires,  méprisés  et  détestés  par  les  sages. 

Cette  religion  pure  consistait  dans  l'aveu  de  l'existence  d'un 
Dieu  suprême,  de  sa  providence  et  de  sa  justice.  Ce  qui  défi- 
gurait ces  mystères,  c'était,  si  l'on  en  croit  Tertullien,  la  cé- 
rémonie de  la  régénération.  Il  fallait  que  l'initié  parût  res- 
susciter ;  c'était  le  symbole  du  nouveau  genre  dévie  qu'il  de- 
vait embrasser.  On  lui  présentait  une  couronne,  il  la  foulait 
aux  pieds  ;  l'hiérophante  levait  sur  lui  le  couteau  sacré  :  l'i- 
nitié, qu'on  feignait  de  frapper,  feignait  aussi  de  tombi  r 
mort;  après  quoi  il  paraissait  ressusciter.  Il  y  a  encore  chez 
les  francs-maçons  un  reste  de  cette  ancienne  cérémonie. 

Pausânias,  "dans  ses  Arcadique*,  nous  apprend  que,  dans 
plusieurs  temples  d'Eleusine  on  flagellait  les  pénitents,  les 
initiés;  coutume  odieuse,  introduite  longtemps  après  dans 
plusieurs  Eglises  chrétiennes  (2).  Je  ne  doute  pas  que  dans 
tous  ces  mystères,  dont  le  fond  était  si  sage  et  si  utile,  il 
n'entrât  beaucoup  de  superstitions  condamnables.  Les  su- 
perstitions conduisirent  à  la  débauche,  qui  amena  le  mépris. 
Il  ne  resta  enfin  de  tous  ces  anciens  mystères  que  des  trou- 
pes de  gueux  que  nous  avons  vus,  sous  le  nom  d'Egyptiens 
et  de  Bohèmes,  courir  l'Europe  avec  des  castagnettes  ;  danser 
la  danse  des  prêtres  d'Isis;  vendre  du  baume;  guérir  la 
gale  et  en  être  couverts  ;  dire  la  bonne  aventure  et  voler  des 
poules.  Telle  a  été  la  fin  de  ce  qu'on  a  eu  do  pius  sacré  dans 
la  moitié  do  la  terre  connue. 

XXXVIII.  DES  JUIFS  AU  TEMPS  OU  ILS  COMMENCÈRENT   A 
ÊTSE  CONNUS. 

Nous  toucherons  le  moins  quo  nous  pourrons  a  ce  qui  est 
divin  dans  l'histoire  des  Juifs;  ou,  si  nous  sommes  forcés 
d'en  parler,  ce  n'est  qu'autant  que  leurs  miracles  oui.  un  rap- 
port essentiel  ;'i   |;i  suite    <b^   événements.    Nous    aVOnS    pour 

les  prodiges  continuels  qui  signalèrent  tous  les  pas  d  >  cette 

nation,  le  respecl  qu'on  leur  doit;  nous  les  croy i  avec  la 

foi  raisonnable  qu'exige  l'Eglise  substituée  à  la  synagogue; 


(1)  Warburton,  Traité  de  l'alliance  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  ou  ta 

é   d'une   religion   établie.    1730.  Traduit   en    français    par 

te,  I7W.  (G.  A.) 

'ausanias  ne  dit  pas  positivement  que  les  coups  de  verges  no 

our  les  initiés;  mais  il  serait  plai  ml  d'imaginer  quo 

les  prêtres  d'Athènes  eusseni  eu  i  ■  droil  de  frapper  de  i  sr  es  tous 

:  mt.  " '":  initiés  et  les  dévotes.  (K.j 
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nous  ne  les  examinons  pas  ;  nous  nous  en  tenons  toujours  à 
l'historique.  Nous  parlerons  dos  Juifs  comme  nous  parlerions 
des  Scythes  et  des  Grecs,  en  pesant  les  probabilités  et  en 
discutant  les  faits.  Personne  au  inonde  n'ayant  écrit  leur  his- 
toire qu'eux-mêmes  avant  que  les  Romains  détruisissent  leur 
petit  Etat,  il  faut  ne  consulter  que  leurs  annales. 

Cette  nation  est  des  plus  modernes,  à  ne  la  regarder, 
comme  les  autres  peuples,  que  depuis  le  temps  où  elle 
forme  un  établissement,  et  où  elle  possède  une  capitale.  Les 
Juifs  ne  paraissent  considérés  de  leurs  voisins  que  du  temps 
de  Salomon,  qui  était  à  peu  près  celui  d'Hésiode  et  d'Ho- 
mère, et  des  premiers  archontes  d'Athènes. 

Le  nom  de  Salomon,  ou  Soleiman,  est  fort  connu  des 
Orientaux;  mais  celui  de  David  ne  l'est  point;  de  Saùl,  en- 
core moins.  Les  Juifs,  avant  Saùl,  ne  paraissent  qu'une 
horde  d'Arabes  du  désert,  si  peu  puissants,  que  les  Phéni- 
ciens les  traitaient  à  peu  près  comme  les  Lacédémoniens 
traitaient  les  Ilotes.  C'étaient  des  esclaves  auxquels  il  n'était 
pas  permis  d'avoir  des  armes  :  ils  n'avaient  pas  le  droit  de 
forger  le  fer,  pas  même  celui  d'aiguiser  les  socs  de  leurs 
charrues  et  le  tranchant  de  leurs  cognées  ;  il  fallait  qu'ils 
allassent  à  leurs  maîtres  pour  les  moindres  ouvrages  de  cette 
espèce.  Les  Juifs  le  déclarent  dans  le  livre  de  Samuel,  et  ils 
ajoutent  qu'ils  n'avaient  ni  épée  ni  javelot  dans  la  bataille 
que  Saùl  et  Jonathas  donnèrent  à  Bétnaven,  contre  les  Phé- 
niciens, ou  Philistins,  journée  où  il  est  rapporté  que  Saul  lit 
serment  d'immoler  au  Seigneur  celui  qui  aurait  mangé  pen- 
dant le  combat. 

Il  est  vrai  qu'avant  cette  bataille  gagnée  sans  armes  il  est 
dit,  au  chapitre  précédent  (»),  que  Saùl,  avec  une  armée  de 
trois  cent  trente  mille  hommes,  défit  entièrement  les  Ammo- 
nites; ce  qui  semble  ne  se  pas  accorder  avec  l'aveu  qu'ils  n'a- 
vaient ni  javelot,  ni  épée,  ni  aucune  arme.  D'ailleurs,  les  plus 
grands  rois  ont  eu  rarement  à  la  fois  trois  cent  trente  mille 
combattants  effectifs.  Comment  les  Juifs,  qui  semblent  er- 
rants et  opprimés  dans  ce  petit  pays,  qui  n'ont  pas  une  ville 
fortifiée,  pas  une  arme,  pas  une  épée,  ont-ils  mis  en  cam- 
pagne trois  cent  trente  mille  soldats?  il  y  avait  là  de  quoi  con- 
quérir l'Asie  et  l'Europe.  Laissons  à  des  auteurs  savants  et 
respectables  le  soin  do  concilier  ces  contradictions  appa- 
rentes que  des  lumières  supérieures  font  disparaître;  respec- 
tons c»  que  nous  sommes  tonus  do  respecter,  et  remontons 
à  l'histoire  des  Juifs  par  leurs  propres  écrits. 

XXXIX.   DES  JUIFS  EN   ÉGYPTE- 

Les  annales  des  Juifs  «lisent  que  cette  nation  habitait  sur 
les  confins  de  l'Egypte  dans  les  temps  ignorés;  que  son  sé- 
jour était  dans  le  pays  de  Gossen,  ou  Gessen,  vers  le  mont 
Casius  et  le  lac  Sirbon.  C'est  là  que  sont  encore  les  Arabes 
qui  viennent  en  hiver  paître  leurs  troupeaux  dans  la  Basse- 
Egypte.  Cette  nation  n'était  composée  que  d'une  seule  fa- 
mille, qui,  en  deux  cent  cinq  années,  produisit  un  peuple 
d'environ  trois  millions  de  personnes;  car,  pour  fournir  six 
(  ont  mille  combattants  que  la  Genhe  compte  au  sortir  de 
l'Egypte,  il  faut  des  femmes,  des  filles  et  des  vieillards.  Cette 
multiplication,  contre  l'ordre  de  la  nature,  est  un  dos  miracles 
que  Dieu  daigna  faire  en  faveur  des  Juifs  (I). 

C'est  en  vain  qu'une  foule  de  savants  hommes  s'étonne 
(pie  le  roi  d'Egypte  ait  ordonné  à  doux  sages-femmes  de  faire 
périr  tous  les  enfants  mâles  des  Hébreux;  que  la  fille  du  roi, 
qui  demeurait  à  Memphis,  soit  venuo  se  baigner  loin  de 
Memphis,  dans  un  bras  du  Nil,  où  jamais  personne  ne 
se  baigne  à  cause  dos  crocodiles.  C'est  en  vain  qu'ils  font 
dos  objections  sur  l'âge  de  quatre-vingts  ans  auquel  Moïse 
était  déjà  parvenu  avant  d'entreprendre  de  conduire  un 
peuple  entier  hors  d'esclavage. 

Ils  disputent  sur  les  dix  plaies  d'Egypte,  ils  disent  que  les 
magiciens  du  royaume  ne  pouvaient  faire  les  mêmes  miracles 
que  l'envoyé  do'Dieu,  et  que  si  Dieu  leur  donnait  ce  pou- 
voir, il  semblait  agir  contre  lui-même.  Ils  prétendent  que 
Moïse  ayant  change  toutes  les  eaux  en  sang,  il  ne  restait 
plus  d'eau  pour  que  les  magiciens  pussent  faire  la  même 
métamorphose. 

Ils  demandent  comment  Pharaon  put  poursuivre  les  Juifs 
avec  une  cavalerie  nombreuse,  après  que  tous  les  chevaux 
étaient  morts  dans  les  cinquième ,  sixième ,  septième  et 
dixième  plaies.  Ils  demandent  pourquoi  six  cent  mille  com- 
battants s'enfuirent  ayant  Dieu  à  leur  tête,  et  pouvant  com- 
battre avec  avantage  des  Egyptiens  dont  tous  les  premiers- 
nés   avaient   été    frappés   de  mort.    lis   demandent   encore 


(a)  I  Rois,  cnap.  xi,  v.  8,  11. 

(1)  Nous  avons  déjà  annoté  sur  co  point  dans  ie  Dictionnaire  phi- 
\mnphiqne.  (G.  A.) 


pourquoi  Dieu  ne  donna  pas  la  fertile  Egypte  à  son  peuple 
chéri,  au  lieu  de  le  faire  errer  quarante  ans  dans  d'all'reux 
déserts. 

On  n'a  qu'une  seule  réponse  à  toutQs  ces  objections  sans 
nombre  ;  et  cette  réponse  est  :  Dieu  l'a  voulu,  l'Eglise  le  croit, 
et  nous  devons  le  croire.  C'est  en  quoi  cette  histoire  diffère 
dos  autres.  Chaque  peuple  a  ses  prodiges;  mais  tout  est 
prodige  chez  le  peuple  juif;  et  on  peut  dire  que  cela  de- 
vait être  ainsi,  puisqu'il  était  conduit  par  Dieu  même.  11 
est  clair  que  l'histoire  de  Dieu  ne  doit  point  ressembler 
à  celle  des  hommes.  C'est  pourquoi  nous  ne  rapporterons 
aucun  de  ces  faits  surnaturels  dont  il  n'appartient  qu'à  l'Es- 
prit saint  de  parler;  encore  moins  oserons-nous  tenter  do 
les  expliquer.  Examinons  seulement  le  peu  d'événements 
qui  peuvent  être  soumis  à  la  critique. 

XL.  DE    MOÏSE,    CONSIDÉRÉ    SIMPLEMENT   COMME   CHEF   D'UNE 
NATION. 

Le  maître  de  la  nature  donne  seul  la  force  au  bras  qu'il 
daigne  choisir.  Tout  est  surnaturel  dans  Moïse.  Plus  d'un  sa- 
vant l'a  regardé  comme  un  politique  très  habile  :  d'autres  ne 
voient  en  lui  qu'un  roseau  faible  dont  la  main  divine  daigne 
se  servir  pour  faire  le  destin  des  empires.  Qu'est-ce  en  effet 
qu'un  vieillard  de  quatre-vingts  ans  pour  entreprendre  de 
conduire  par  lui-même  tout  un  peuple,  sur  lequel  il  n'a  au- 
cun droit?  Son  bras  ne  peut  combattre,  et  sa  langue  ne  peut 
articuler.  Il  est  peint  décrépit  et  bègue.  Il  ne  conduit  ses 
suivants  que  dans  des  solitudes  affreuses  pendant  quarante 
années  :  il  veut  leur  donner  un  établissement,  et  il  ne  leur 
en  donne  aucun.  A  suivre  sa  marche  dans  les  déserts  de 
Sur,  do  Sin,  d'Oreb,  de  Sinaï,  de  Pharan,  de  Cadès-Barné,  et 
à  le  voir  rétrograder  jusque  vers  l'endroit  d'où  il  était  parti, 
il  serait  difficile  de  le  regarder  comme  un  grand  capitaine. 
Il  est  à  la  tête  de  six  cent  mille  combattants,  et  il  ne  pour- 
voit ni  au  vêtement  ni  à  la  subsistance  de  ses  troupes.  Dieu 
fait  tout,  Dieu  remédie  à  tout;  il  nourrit,  il  vêtit  le  peuple  par 
des  miracles.  Moïse  n'est  donc  rien  par  lui-même,  et  son  im- 
puissance montre  qu'il  ne  peut  être  guidé  que  par  le  bras  du 
Tout-Puissant;  aussi  nous  ne  considérons  en  lui  que  l'homme, 
et  non  le  ministre  de  Dieu.  Sa  personne,  en  cette  qualité,  est 
l'objet  d'une  recherche  plus  sublime. 

Ll  veut  aller  au  pays  des  Cananéens,  à  l'occident  du  Jour- 
dain, dans  la  contrée  de  Jéricho,  qui  est,  dit-on,  un  bon  ter- 
roir à  quelques  égards;  et,  au  lieu  de  prendre  cette  route, 
il  tourne  à  l'orient,  entre  Eziongaber  et  la  mer  Morte,  pays 
sauvage,  stérile,  hérissé  de  montagnes  sur  lesquelles  il  ne 
croît  pas  un  arbuste,  et  où  l'on  ne  trouve  point  de  fontaine, 
excepté  quelques  petits  puils  d'eau  salée.  Les  Cananéens  ou 
Phéniciens,  sur  le  bruit  de  cette  irruption  d'un  peuple  étran- 
ger, viennent  le  battre  dans  ces  déserts  vers  Cadès-Barné. 
Comment  se  laisse-t-il  battre  à  la  tête  de  six  cent  mille  sol- 
dats, dans  un  pays  qui  ne  contient  pas  aujourd'hui  deux  ou 
trois  mille  habitants?  Au  bout  de  trente-neuf  ans  il  remporte 
deux  victoires;  mais  il  ne  remplit  aucun  objet  de  sa  légation  : 
lui  et  son  peuple  meurent  avant  que  d'avoir  mis  le  pied  dans 
le  pays  qu'il  voulait  subjuguer. 

Un  législateur,  selon  nos  notions  communes,  doit  se  faire 
aimer  et  craindre;  mais  il  ne  doit  pas  pousser  la  sévérité 
jusqu'à  la  barbarie  :  il  ne  doit  pas,  au  lieu  d'infliger  par  les 
ministres  do  la  loi  quelques  supplices  aux  coupables,  faire 
égorger  au  hasard  une  grande  partie  de  sa  nation  par  l'autre. 

Se  pourrait-il  qu'à  l'âge  de  près  de  six-vingts  ans,  Moïse, 
n'étant  conduit  que  par  lui-même,  eût  été  si  inhumain,  si 
endurci  au  carnage,  qu'il  eût  commandé  aux  lévites  de  mas- 
sacrer, sans  distinction,  leurs  frères,  iusqu'au  nombre  de 
vingt-trois  mille,  pour  la  prévarication  de  son  propre  frère, 
qui  devait  plutôt  mourir  que  de  faire  un  veau  pour  être 
adoré?  Quoi!  après  cette  indigne  action,  son  frère  est  grand 
pontife,  et  vingt-trois  mille  hommes  sont  massacrés! 

Moïse  avait  épousé  une  Madianile,  fille  de  Jélhro,  grand 
prêtre  de  Madian,  dans  l'Arabie  Pétrée;  Jéthro  l'avait  comblé 
de  bienfaits;  il  lui  avait  donné  son  fils  pour  lui  servir  de 
guide  dans  les  déserts  :  par  quelle  cruauté  opposée  à  la  po- 
litique (à  ne  juger  que  par  nos  faibles  notions)  Moïse  aurait- 
il  pu  immoler  vingt-quatre  mille  hommes  de  sa  nation,  sous 
prétexte  qu'on  a  trouvé  un  Juif  couché  avec  une  Madianite? 
Et  comment  peut-on  dire,  après  ces  étonnantes  boucheries, 
que  «  Moïse  était  le  plus  doux  de  tous  les  hommes?»  Avouons 
qu'humainement  parlant,  ces  horreurs  révoltent  la  raison  et 
la  nature.  Mais  si  nous  considérons  dans  Moïse  le  ministre 
des  desseins  et  des  vengeances  de  Dieu,  tout  change  alors  à 
nos  yeux;  ce  n'est  point  un  homme  qui  agit  on  homme,  c'est 
l'instrument  de  la  Divinité,  à  laquelle  nous  n'avons  aucun 
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compte  à  demander  :  nous  no  devons  qu'adorer,  et  nous 
taire 

Si  Moïse  avait  institué  sa  religion  de  lui-même,  comme 
Zoroastre,  Thaut,  les  premiers  brames,  Numa,  Mahomet,  et 

tant  d'autres,  nous  pourrions  lui  demander  pourquoi  il  ne 
s'est  pas  servi  dans  sa  religion  du  moyen  le  plus  efficace  et 
le  plus  utile,  pour  mettre  on  frein  à  la  cupidité  et  au  crime; 
pourquoi  il  n'a  pas  annoncé  expressément  l'immortalité  de 
rame,  les  peines  et  les  récompenses  après  la  mort;  dogmes 
reçus  dès  longtemps  en  Egypte,  en  Phénicie,  en  Mésopota- 
mie, en  Perse,  et  dans  l'Inde.  «  Vous  avez  été  instruit,  lui 
»  dirions-nous,  dans  la  sagesse  des  Egyptiens;  vous  êtes  lé- 
»  gislateur,  et  vous  négligez  absolument  le  dogme  princi- 
»  pal  des  Egyptiens,  le  dogme  le  plus  nécessaire  aux  hom- 
»  mes,  croyance  si  salutaire  et  si  sainte,  que  vos  propres 
»  Juifs,  tout  grossiers  qu'ils  étaient,  l'ont  embrassée  long- 
»  temps  après  vous;  du  moins  elle  fut  adoptée  en  partie 
»  par  les  esséniens  et  les  pharisiens  ,  au  bout  de  mille  an- 
»  nées.  » 

Cette  objection  accablante  contre  un  législateur  ordinaire 
tombe  et  perd,  comme  on  voit,  toute  sa  force,  quand  il  s'agit 
d'une  loi  donnée  par  Dieu  même,  qui,  ayant  daigné  être  le 
roi  du  peuple  juif,  le  punissait  et  le  récompensait  temporel- 
lement,  et  qui  ne  voulait  lui  révéler  la  connaissance  de  l'im- 
mortalité de  l'Ame,  et  les  supplices  éternels  de  l'enfer,  que 
dans  les  temps  marqués  par  ses  décrets.  Presque  tout  évé- 
nement purement  humain,  chez  le  peuple  juif,  est  le  comble 
de  l'horreur;  tout  ce  qui  est  divin  est  au-dessus  de  nos 
faibles  idées  :  l'un  et  l'autre  nous  réduisent  toujours  au  si- 
lence. 

Il  s'est  trouvé  des  hommes  d'une  science  profonde  qui  ont 
poussé  le  pyrrhonisme  de  l'histoire  jusqu'à  douter  qu'il  y  ait 
eu  un  Moïse;  sa  vie,  qui  est  toute  prodigieuse  depuis  son 
berceau  jusqu'à  son  sépulcre,  leur  a  paru  une  imitation  des 
anciennes  fables  arabes,  et  particulièrement  de  celle  de  l'an- 
cien Bacchus  (a).  Us  ne  savent  en  quel  temps  placer  Moïse  ; 
le  nom  même  du  pharaon,  ou  roi  d'Egypte,  sous  lequel  on 
le  fait  vivre,  est  inconnu.  Nul  monument,  nulles  traces 
ne  nous  restent  du  pays  dans  lequel  on  le  fait  voyager.  Il 
leur  paraît  impossible  que  Moïse  ait  gouverné  deux  ou  trois 
millions  d'hommes,  pendant  quarante  ans,  dans  des  déserts 
inhabitables,  où  l'on  trouve  à  peine  aujourd'hui  deux  ou 
trois  hordes  vagabondes  qui  ne  composent  pas  trois  à 
quatre  mille  hommes.  Nous  sommes  bien  loin  d'adopter  ce 
sentiment  téméraire,  qui  saperait  tous  les  fondements  de 
l'ancienne  histoire  du  peuple  juif  (1). 

Nous  n'adhérons  pas  non  plus  à  l'opinion  d'Aben-Esra,  de 
Maimonide,de  Nugnès,  de  l'auteur  des  Cérémonies  judaïques  ; 
quoique  le  docte  Le  Clerc,  Middleton,  les  savants  connus 
sous  le  titre  de  Théologiens  de  Hollande,  et  même  le  grand 
Newton,  aient  fortifié  ce  sentiment.  Ces  illustres  savants  pré- 
tendent que  ni  Moïse  ni  Josué  ne  purent  écrire  les  livres 
qui  leur  sont  attribués  :  ils  disent  que  leurs  histoires  et  leurs 
lois  auraient  été  gravées  sur  la  pierre,  si  en  effet  elles 
avaient  existé;  que  cet  art  exige  des  soins  prodigieux,  et  qu'il 
n'était  pas  possible  de  le  cultiver  dans  des  déserts.  Ils  se 
fondent,  comme  on  peut  le  voir  ailleurs,  sur  des  anticipa- 
tions, sur  des  contradictions  apparentes.  Nous  embrassons, 
contre  ces  grands  hommes,  l'opinion  commune,  qui  est 
(Selle  d"  la  synagogue  et  de  l'Eglise,  dont  nous  reconnais- 
sons l'infaillibilité. 

Ce  n'est  pas  que  nous  osions  accuser  les  Le  Clerc,  les 
Middleton,  les  Newton,  d'impiété;  à  Dieu  ne  plaise!  Nous 
sommes  convaincus  que  si  les  livres  de  Moïse  et  de  Josué,  et 
le  reste  du  Pentateuque,  ne  leur  paraissaient  pas  être  de  la 
main  de  ces  héros  israélites,  ils  n'en  ont  pas  été  moins  per- 
suadés que  ces  livres  sont  inspirés.  Ils  reconnaissent  le  doitrt 
de  Dieu  à  chaque  ligne  dans  la  Genèse,  dans  Josué,  dans 
Samson,  dans  Ruth.  L'écrivain  juif  n'a  été,  pour  ainsi  dire, 
que  le  secrétaire  de  Dieu;  c'est  Dieu  quia  tout  dbté.  Newton 
sans  doute  n'a  nu  penser  autrement;  on  le  sent  assez.  Dieu 
nous  préserve  de  ressembler  à  ces  hypocrites  pervers  qui  sai- 
sissent tous  les  prétextes  d'accuser  tous  les  grands  hommes 
d'irréligion,  comme  on  les  accusait  autrefois  de  magie!  Nous 
croirions  non-seulement  agir  contre  la  probité,  mais  insulter 
cruellement  la  religion  chrétienne,  si  nous  étions  assez  aban- 
donnés pour  vouloir  persuader  au  public  que  les  plus  savants 
hommes  et  les  plus  grands  génies  de  la  terre  ne  sont  pas  de 
vrais  chrétiens.  Plus  nous  respectons  l'Eglise,  à  laquelle  nous 
sommes  soumis,  plus  nous  pensons  que  cette  Eglise  tolère 


(a)  Voyez  ci-devant  l'article  Bacchds  n°  xxvm. 
il)  Voyez  nos    notes   à  l'article   Moïse,   Dictionnaire  philoso- 
phique. (G.  A.) 


les  opinions  de  ces  savants  vertueux  avec  la  charité  qui  fait 
son  caractère. 

XLI.   DES  JUIFS   APRÈS   MOÏSE,   JUSQU'A   SAUt. 

Je  ne  recherche  point  pourquoi  Josuah  ou  Josué,  capitaine 
des  Juifs,  faisant  passer  sa  horde  de  l'orient  du  Jourdain  à 
l'occident,  vers  Jéricho,  a  besoin  que  Dieu  suspende  le  cours 
de  ce  fleuve,  qui  n'a  pas  en  cet  endroit  quarante  pieds  do 
largeur,  sur  lequel  il  était  si  aisé  do  jeter  un  pont  de  plan- 
ches, et  qu'il  était  plus  aisé  encore  de  passer  à  gué  (1).  Il  y 
avait  plusieurs  gués  à  cette  rivière;  témoin  celui  auquel  les 
Israélites  égorgèrent  les  quarante-deux  mille  Israélites  qui 
ne  pouvaient  prononcer  Shibolelh. 

Je  ne  demande  point  pourquoi  Jéricho  lombe  au  son  des 
trompettes  (2);  ce  sont  de  nouveaux  prodiges  que  Dieu  dai- 
gne faire  en  faveur  du  peuple  dont  il  s'est  déclaré  le  roi; 
cela  n'est  pas  du  ressort  de  l'histoire.  Je  n'examine  point  de 
quel  droit  Josué  venait  détruire  des  villages  qui  n'avaient  ja- 
mais entendu  parler  de  lui.  Les  Juifs  disaient  :  Nous  des- 
cendons d'Abraham;  Abraham  voyagea  chez  vous  il  y  a  qua- 
tre cent  quarante  années  :  donc  votre  pays  nous  appartient, 
et  nous  devons  égorger  vos  mères,  vos  femmes  et  vos  en- 
fants. 

Fabricius  et  Holstenius  se  sont  fait  l'objection  suivante  : 
Que  dirait-on  si  un  Norvégien  venait  en  Allemagne  avec 
quelques  centaines  de  ses  compatriotes,  et  disait  aux  Alle- 
mands :  «  Il  y  a  quatre  cents  ans  qu'un  homme  de  notre  pays, 
fils  d'un  potier,  voyagea  près  de  Vienne;  ainsi  l'Autriche 
nous  appartient,  et  nous  venons  tout  massacrer  au  nom  du 
Seigneur?  »  Les  mêmes  auteurs  considèrent  que  le  temps  do 
Josué  n'est  pas  le  nôtre;  que  ce  n'est  pas  à  nous  à  porter  un 
œil  profane  dans  les  choses  divines;  et  surtout  que  Dieu 
avait  le  droit  de  punir  les  péchés  des  Cananéens  par  les 
mains  des  Juifs. 

Il  est  dit  qu'à  peine  Jéricho  est  sans  défense,  les  Juifs 
immolent  à  leur  Dieu  tous  les  habitants,  vieillards,  femmes, 
filles,  enfants  à  la  mamelle,  et  tous  les  animaux,  excepté  une 
femme  prostituée  (3)  qui  avait  gardé  chez  elle  les  espions 
juifs,  espions  d'ailleurs  inutiles,  puisque  les  murs  devaient 
tomber  au  son  des  trompettes.  Pourquoi  tuer  aussi  tous  les 
animaux  qui  pouvaient  servir? 

A  l'égard  de  cette  femme,  que  la  Vulgate  appelle  meretrix, 
apparemment  elle  mena  depuis  une  vie  plus  honnête,  puis- 
qu'elle fut  aïeule  de  David,  et  même  du  Sauveur  des  chré- 
tiens qui  ont  succédé  aux  Juifs.  Tous  ces  événements  sont 
des  figures,  des  prophéties,  qui  annoncent  de  loin  la  loi  do 
grâce.  Ce  sont,  encore  une  fois,  des  mystères  auxquels  nous 
ne  touchons  pas. 

Le  livre  de  Josué  rapporte  que  ce  chef,  s'éfant  rendu  maî- 
tre d'une  partie  du  pays  de  Canaan,  fit  pendre  ses  rois  au 
nombre  de  trente-un;  c'est-à-dire  trente-un  chefs  de  bour- 
gades, qui  avaient  osé  défendre  leurs  foyers,  leurs  femmes 
et  leurs  enfants.  Il  faut  se  prosterner  ici  devant  la  Provi- 
dence, qui  châtiait  les  pèches  de  ces  rois  par  le  glaive  de 
Josué. 

Il  n'est  pas  bien  étonnant  que  les  peuples  voisins  se  réu- 
nissent contre  les  Juifs,  qui,  dans  l'esprit  d^s  peuples  aveu- 
glés, ne  pouvaient  passer  que  pour  des  brigands  exécrables, 
et  non  pour  hs  instruments  sacrés  de  la  vengeance  divine  et 
du  futur  salut  du  genre  humain.  Ils  furent  réduits  en  escla- 
vage par  Cusan,  roi  de  Mésopotamie.  Il  y  a  loin,  il  est  vrai, 
de  la  Mésopotamie  à  Jéricho;  il  fallait  donc  que  Cusan  eût 
conquis  la  Syrie  et  une  partie  de  la  Palestine.  Quoi  qu'il  en 
soit,  ils  sont  esclaves  huit  années,  et  restent  ensuite  soixante- 
deux  ans  sans  remuer.  Ces  soixante-deux  ans  sont  une  espèce 
d'asservissement,  puisqu'il  leur  était  ordonné  par  la  loi  de 
prendre  tout  le  pays  depuis  la  Méditerranée  jusqu'à  l'Eu- 
phrate;  que  tout  ce  vaste  pays  (a)  leur  était  promis,  et  qu'as- 
surément ils  auraient  été  tentés  de  s'en  emparer  s'ils  avaient 
été  libres.  Ils  sont  esclaves  dix-huit  années  sous  Eglon,  roi 
des  Moabites,  assassiné  par  Aod;  ils  sont  ensuit",  pendant, 
vingt  années,  esclaves  d'un  peuple  cananéen  qu'ils  ne  nom- 
ment pas,  jusqu'au  temps  ou  la  prophétesse  guerrière  Dé- 
bora  les  délivre.  Ils  sont  encore  esclaves  pendant  sept,  ans, 
jusqu'à  Gédéon. 


(1)  Le  Jourdain  à  l'époque  du  passage  coulait  à  pleins  bords. 
s.  Munk  déclare  ne  pouvoir  faire  la  part  de  la  tradition  poétique  et 
du  fait  historique.  (G.  a.) 

(2;  Herder  explique  le  récit  de  la  pri  e  de  Jéricho  par  un  assaut 
auquel  le  son  des  trompettes  et  le  cri  de  guerre  avaient,  servi  de 
signal.  (G.  A.) 

f3)  Rahab.  (G.  A.) 

(a)  Genèse,  chap.  xv,  v.  18;  Deutéronome,  chap  i    >"  7, 
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fis  sont  esclaves  dix-huit  mis  d  \s  Phéniciens,  qu'ils  appel- 
lent Philistins,  jusqu'à  Jephté.  Ils  sont  encore  esclaves  des 
Phéniciens  quarante  années,  jusqu'à  Saùl.  Ce  qui  peut  con- 
fondre notre  jugement,  c'est  qu'ils  étaient  esclaves  du  temps 
même  de  Samson,  pendant  qu'il  suffisait  à  Samson  d'une 
simple  mâchoire  d'âne  pour  tuer  mille  Philistins,  et  que  Dieu 
opérait,  par  les  mains  de  Samson,  les  plus  étonnants  pro- 
diges. 

Arrêtons-nous  ici  un  moment  pour  observer  combien  de 
Juifs  furent  exterminés  par  leurs  propres  frères,  ou  par  l'or- 
dre de  Dieu  même,  depuis  qu'ils  errèrent  dans  les  déserts, 
jusqu'au  temps  où  ils  eurent  un  roi  élu  par  le  sort. 

Les  Lévites,  après  l'adoration  du  veau  d'or 
jeté  en  fonte  par  le  frère  de  Mois  ',  égorgent.      23,000  Juifs. 

Consumés  par  le  feu,  pour  ia  révolte  de 
Goré 250 

Egorgés  pour  la  même  révolte 14,700 

Egorgés  pour  avoir  eu  commerce  avec  les 
filles  madianites 24,000 

Egorgés  au  gué  du  Jourdain,  pour  n'avoir 
pas  pu  prononcer  Shiboleth '.  .      42,000 

Tués  par  les  Bonjamites  qu'on  attaquait.  .  .      40,000 

Benjamites  tués  par  les  autres  tribus 45,000 

Lorsque  l'arche  fut  prise  par  les  Philisfms, 
et  que  Dieu,  pour  les  punir,  les  ayant  affligés 
d'hémorroïdes,  ils  ramenèrent  l'arche  à 
Betbsamès,  et  qu'ils  offrirent  au  Seigneur 
cinq  anus  d'or  et  cinq  rats  d'or;  les  Bethsa- 
mites,  frappés  de  mort  pour  avoir  regardé 
l'arche,  au  nombre  de ,  .  .  .  .      50,070 


Somme  totale.  .  .  .    239,020  Juifs. 


Voilà  deux  cent  trente-neuf  mille  vingt  Juifs  exterminés 
par  l'ordre  de  Dieu  même,  ou  par  leurs  guerres  civiles,  sans 
compter  ceux  qui  périrent  dans  le  désert,  et  ceux  qui  raon- 
*i i r  Mit  dans  les  batailles  contre  les  Cananéens,  etc.;  ce  qui 
pont  aller  à  plus  d'un  million  d'hommes  (1). 

Si  on  jugeait  des  Juifs  comme  des  autres  nations,  on  ne 
pourrait  concevoir  comment  les  enfants  de  Jacob  auraient  pu 
produire  une  race  ass"z  nombreuse  pour  supporter  une  telle 
perte.  Mais  Dieu  qui  les  conduisait,  Dieu  qui  les  éprouvait  et 
I  s  punissait,  rendit  cette  nation  si  différente  en  tout  des  au- 
tres liommes,  qu'il  faut  la  regarder  avec  d'autres  yeux  que 
<  ex  dont  on  examine  le  reste  de  la  terre,  et  ne  point  juger 
de  ces  événements  comme  on  juge  des  événements  ordi- 
naires. 

XLII.   DES  JUIFS  DEPUIS  SAUL. 

Les  Juifs  ne  paraissent  pas  jouir  d'un  sort  plus  heureux 
leurs  rois  que  sous  leurs  juges. 

Leur  premier  roi,  Saùl,  est  obligé  de  se  donner  la  mort. 
li  et  Miphiboseth,  ses  fils,  sont  assassinés. 

David  livre  aux  Gah  tonites  sept  petits-fils  de  Saùl  pour  être 
mis  en  croix.  Il  ordonne  à  Salomon  son  fils  de  faire  mourir 
Adonias  son  autre  fils,  et  son  général  Joab.  Le  roi  Asa  fait 
tuer  une  partie  du  peuple  dans  Jérusalem.  Baasa  assassine 
Nadab,  (ils  de  Jéroboam,  et  tous  ses  parents.  Jéhu  assassine 
Joram  et  Ochosias,  soixante  et  dix  fils  d'Achab,  quarante-deux 
frères  d'Ochosias,  et  tous  leurs  amis.  Athalie  assassin-  tous 
'ses  petits-fils,  excepté  Joas;  elle  est  assassinée  par  le  grand- 
prêtre  Joiadad.  Joas  est  assassiné  par  ses  domestiques.  Ama- 
sias  est  tué.  Zacharias  est  assassiné  par  Scllum,  qui  est  as- 
sassiné par  Manahem,  lequel  Manahem  fait  fendre  le  ventre 
à  toutes  li  s  femmes  grosses  dans  Tapsa.  Phacéia,  fils  de  Ma- 
uatu  m,  est  assassiné  par  Phacée,  fils  de  Roméli,  qui  est  as- 
sassiné par  Ozée,  fils  d'Ela.  Manassé  fait  tuer  un  grand  nom- 
bre de  Juifs,  et  les  Juifs  assassinent  Ammon,  fils  de  Ma- 
nassé,  etc. 

Au  milieu  dp,  ces  massacres,  dix  tribus  enlevées  par  Sal- 
ma  lasar,  roi  des  Babyloniens,  sont  esclaves  et  dispersées 
pour  jamais,  exci  pté  qu<  Iques  ..mneeuvres  qu'on  garde  pour 
■  la  terre. 


(i)  Aux  indignations  de  Voltaire  comparez   les  admirations  de 
t,  qui,  opposant  à  Jason,  a  Hercule,  à  Orphée,  ;i  Priam,  à 
le,  à    !  .  a  Ulysse,  a  Agamemnon,  a  Énée,  les  Samson, 

Samuel,  les  Saùl,  etc.,  déclaré  hàrdimenl  (cinquième 
époque,    première  partie  de   son    Histoire  universelle),    que    ce 
roi!  dans    L'histoire  sente  est  en  toutes  laçons  plus  remar- 
qua île  que  ce  que  les  temps  fabuleux  ont  de  plus  cerlain  et  de 
pins  heau.  (G.  A.) 


Il  reste  encore  deux  tribus,  qui  bientôt  sont  esclaves  à 
leur  tour  pendant  soixante  et  dix  ans:  au  boul  de  ces 
soixante  et  dix  ans,  les  deux  tribus  obtiennent  de  leurs  vain- 
queurs et  de  leurs  maîtres  la  permission  de  retourner  à  Jéru- 
salem- Ces  deux  tribus,  ainsi  que  le  p  su  de  Juifs  qui  peuvent 
être  restés  à  Samarie  avec  les  nouveaux  habitants  étrangers, 
sont  toujours  sujettes  des  rois  de  Perse. 

Quand  Alexandre  s'empare  de  la  Perse,  la  Judée  est  com- 
prise dans  es  conquêtes.  Après  Alexandre,  les  Juifs  demeu- 
rer nt  soumis  tantôt  aux  Séleucides,  ses  successeurs  en  Syrie, 
tantôt  aux  Ptolémé -s,  ses  successeurs  en  Egypte;  toujours 
assujettis,  et  ne  se  sont 'liant  que  par  le  métier' de  courtiers 
qu'ils  faisaient  dans  l'Asie.  Ils  obtinrent  quelque  faveur  du  roi 
d'Egypte  Ptolémée  Epiphanes.  Un  Juif,  nommé  Joseph,  de,- 
vint  fermier-général  des  impôts  sur  la  Basse-Syrie  et  la 
Judée,  qui  appartenaient  à  ce  Ptolémée.  C'est  là  l'état  le  plus 
heureux  des  Juifs;  car  c'est  alors  qu'ils  bâtirent  la  troisième 
partie  de  leur  ville,  appelée  depuis  l'enceinte  des  Machabées, 
parce  que  les  Machabées  l'achevèrent. 

Du  joug  du  roi  Ptolémée  ils  repassent  à  celui  du  roi  de 
Syrie,  Ahtiochus  le  Dieu.  Comme  ils  s'étaient  enrichis  dans 
les  fermes,  ils  devinrent  audacieux,  et  se  révoltèrent  contre 
leur  maître  Antiochus.  C'est  le  temps  des  Machabées,  dont 
les  Juifs  d'Alexandrie  ont  célébré  le  courage  et  les  grandes 
actions;  mais  les  Machabées  ne  purent  empêcher  que  le  gé- 
néral d'Antiochus  Eupator,  fils  d'Antiochus  Epiphanes,  ne  fît 
raser  les  murailles  du  temple,  en  laissant  subsister  seule- 
ment le  sanctuaire,  et  qu'on  ne  fît  trancher  la  tête  au  grand- 
prêtre  Onias,  regardé  comme  l'auteur  de  la  révolte. 

Jamais  les  Juifs  ne  furent  plus  inviolablement  attachés  à 
leurs  rois  que  sous  les  rois  de  Syrie;  ils  n'adorèrent  plus  de  di- 
vinités étrangères  :  ce  fut  alors  que  leur  religion  fut  irrévoca- 
blement fixée,  et  cependant  ils  furent  plus  malheureux  que 
jamais,  comptant  toujours  sur  leur  délivrance,  sur  les  pro- 
messes  de  leurs  prophètes,  sur  le  secours  de  leur  Dieu,  mais 
abandonnés  par  la  Providence,  dont  les  décrets  ne  sont  pas 
connus  des  hommes. 

Ils  respirèrent  quelque  temps  par  les  guerres  intestines  des 
rois  de  Syrie;  mais  bientôt  les  Juifs  eux-mêmes  s'armèrent 
les  uns  contre  les  autres.  Comme  ils  n'avaient  point  de  rois, 
et  que  la  dignité  de  grand  sacrificateur  était  la  première, 
c'était  pour  l'obtenir  qu'il  s'élevait  de  violents  partis  :  on  n'é- 
tait grand-prêtre  que  les  armes  à  la  main,  et  on  n'arrivait 
au  sanctuaire  que  sur  les  cadavres  de  ses  rivaux. 

Ilirean,  de  la  race  des  Machabées,  devenu  grand-prêtre, 
mais  toujours  sujet  des  Syriens,  fit  ouvrir  le  sépulcre  de 
David,  dans  lequel  l'exàgérateur  Josèphe  prétend  qu'on 
trouva  trois  mille  talents.  C'était  quand  on  rebâtissait  le 
temple,  sous  Néhémie,  qu'il  eût  fallu  chercher  ce  prétendu 
trésor.  Cet  Hircan  obtint  d'Antiochus  Sidétès  le  droit  de  battre 
monnaie;  mais  comme  il  n'y  eut  jamais  de  monnaie  juive, 
il  y  a  grande  apparence  que  le  trésor  du  tombeau  de  David 
n'avait  pas  été  considérable. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  grand-prêtre  Hircan  était  sadu- 
c'^'n,  et  qu'il  ne  croyait  ni  à  l'immortalité  de  l'âme,  ni  aux 
anges;  sujet  nouveau  de  querelle  qui  commençait  à  diviser 
les  saduceens  et  les  pharisiens.  Ceux-ci  conspirèrent  contre 
Hircan,  et  voulurent  le  condamner  à  la  prison  et  au  fouet.  Il 
se  vengea  d'eux,  et  gouverna  despotiquement. 

Son  fils  Aristobule  osa  se  faire  roi  pendant  les  troubles  de 
Syrie  et  d'Egypte  :  ce  fut  un  tyran  plus  cruel  que  tous  ceux 
qui  avaient,  opprimé  le  peuple  juif.  Aristobule,  exact  à  la 
vérité  à  prier  dans  le  temple  et  ne  mangeant  jamais  de  porc, 
fit  mourir  de  faim  sa  mère,  et  fit  égorger  Antigone,  son  frère. 
Il  eut  pour  successeur  un  nommé  Jean  ou  Jeanne,  aussi  mé- 
chant que  lui.  • 

Ce  Jeanne,  souillé  de  crimes,  laissa  deux  fils  qui  se  firent 
la  guerre.  Ces  deux  fils  étaient  Aristobule  et  Hircan;  Aristo- 
bule chassa  son  frère,  et  se  fit  roi.  Les  Romains  alors  subju- 
guaient l'Asie,  Pompée  en  passant  vint  mettre  les  Juifs  à  la 
raison,  prit  le  temple,  fit  pendre  les  séditieux  aux  portes,  et 
chargea  de  fers  le  prétendu  roi  Aristobule. 

Cet  Aristobule  avait  un  fils  qui  osait  se  nommer  Alexandre. 
Il  remua,  il  leva  quelques  troupes,  et  finit  par  être  pendu 
par  ordre  de  Pompée. 

Enfin,  Marc-Antoine  donna  pour  roi  aux  Juifs  un  Arabe 
Iduméen,  du  pays  de  ces  Amalécites  tant  maudits  par  les 
Juifs.  C'est  ce  même  Hérode  que  saint  Matthieu  dit  avoir  fait 
égorgertous  les  petits  enfants  des  environs  de  Bethléem,  sur 
ce  qu'il  apprit  qu'il  était  né  un  roi  des  Juifs  dans  ce  village, 
et  que  trois  mages,  conduits  par  une  étoile,  étaient  venus 
lui  offrir  des  présents. 

Ainsi  les  Juifs  furent  presque  toujours  subjugués  ou  es- 
claves. On  sait  comme  ils  se  révoltèrent  contre' les  Romains, 
et  comme  Titus  et  ensuite  Adrien  les  firent  tous  vendre  au 
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marché,  au   prix  de  ranimai  dont    ils  ne  voulaient   pas 
manger. 

lis  essuyèrent  un  sort  encore  plus  funeste  sous  les  empe- 
reurs ï'raj'an  et  Adrien,  et  ils  le  méritèrent.  Il  y  eut.  du  temps 
de  Trajan,  un  tremblement  de  terre  qui  engloutit  les  plus 
belles  villes  de  la  Syrie.  Les  Juifs  crurent  que  c'était  le  signal 
de  la  colère  de  Pieu  contre  les  Romains.  Ils  se  rassemblèrent, 
ils  s'armèrent  en  Afrique  et  eu  Chypre:  une  telle  fureur  les 
anima,  qu'ils  dévorèrent  les  membres  des  Romains  égorgés 
par  eux;  mais  bientôt  tons  les  coupables  moururent  dans  les 
supplices.  Ce  qui  restait  fut  animé  de  la  même  ra,\ro  sous 
Adrien,  quand  Barchochébas,  se  disant  leur  messie,  se  mit  à 
leur  tète.  Ce  fanatisme  fut  étouffé  dans  des  torrents  de 
sang. 

Il  est  étonnant  qu'il  reste  encore  des  Juifs.  Le  fameux  Ben- 
jamin "de  Tudèle,  rabbin  très  savant,  qui  voyagea  dans  l'Eu- 
rope et  dans  l'Asie  au  douzième  siècle,  en  comptait  environ 
trois  cent  quatre-vingt  mille,  tant  Juifs  que  Samaritains; 
car  il  ne  faut  pas  faire  mention  d'un  prétendu  royaume  de 
Théma,  vers  le  Thibet,  où  ce  Benjamin,  trompeur  ou  trompé 
sur  cet  article,  prétend  qu'il  y  avait  trois  cent  mille  Juifs  des 
dix  anciennes  tribus  rassemblés  sous  un  souverain.  Jamais 
les  Juifs  n'eurent  aucun  pays  en  propre,  depuis  Vespasien, 
excepté  quelques  bourgades  "dans  les  déserts  de  l'Arabie  Heu- 
reuse, vers  la  mer  Rouge.  Mahomet  fut  d'abord  obligé  de  les 
ménager;  mais  à  la  fin  il  détruisit  la  petite  domination 
qu'ils  avaient  établie  au  nord  de  la  Mecque.  C'est  depuis 
Mahomet  qu'ils  ont  cessé  réellement  de  composer  un  corps 
de  peuple. 

En  suivant  simplement  le  fil  historique  de  la  petite  nation 
juive,  on  voit  qu'elle  ne  pouvait  avoir  une  autre  fin.  Elle  se 
vaut"  elle-même  d'être  sortie  d'Egypte  comme  une  horde  de 
voleurs,  emportant  tout  ce  qu'elle  avait  emprunté  des  Egyp- 
tiens :  elle  fait  gloire  de  n'avoir  jamais  épargné  ni  la  vieil- 
lesse, ni  le  sexe,  ni  l'enfance,  dans  les  villages  et  dans  les 
bourgs  dont  elle  a  pu  s'emparer.  Elle  ose  étaler  une  haine 
irréconciliable  contre  toutes  les  nations  (a):  elle  se  révolte 
contre  tous  ses  maîtres.  Toujours  superstitieuse,  toujours 
avide  du  bien  d 'autrui,  toujours  barbare,  rampante  dans  le 
malheur,  et  insolente  dans  la  prospérité.  Voilà  ce  que  furent 
les  Juifs  aux  yeux  des  Grecs  et  des  Romains  qui  purent  lire 
leurs  livres;  mais,  aux  yeux  des  chrétiens  éclairés  par  la  foi, 
ils  ont  été  nos  précurseurs,  ils  nous  ont  préparé  la  voie,  ils 
ont  été  les  héros  de  la  Providence  (1). 

Les  deux  autres  nations  qui  sont  errantes  comme  la  juive 
dans  l'Orient,  et  qui,  comme  elle,  ne  s'allient  avec  aucun  autre 
peuple,  sont  les  Banians  et  les  Parsis  nommés  Guèbres.  Ces 
Banians,  adonnés  au  commerce  ainsi  que  les  Juifs,  sont  les 
descendants  des  premiers  habitants paisiblesdel'Inde;  ils  n'ont 
jamais  mêlé  leur  sang  à  un  sang  étranger,  non  plus  que  les 
Brachmanes.  Les  Parsis  s.jnt  ces  mêmes  Persf  s,  autrefois 
dominateurs  de  l'Orient,  et  souverains  des  Juifs.  Ils  sont 
dispersés  depuis  Omar,  et  labourent  en  paix  une  partie  de  la 
où  ils  régnèrent;  fidèles  à  cette  antique  religion  des 
ina<ros,  adorant  un  seul  Dieu,  et  conservant  le  feu  sacré 
qu'ils  regardent  comme  l'ouvrage  et  l'emblème  de  la 
Divinité. 

Je  ne  compte  point  ces  restes  d'Egyptiens,  adorateurs  ser 

(a)  Voici  ce  qu'on  trouve  dans  une  réponse  à  l'évêque  Warbur- 
quel,  pour  justifier  la  daine  des  Juifs  contre  tes  nations, 
écrit  avec  beaucoup  de  haine  et  d'injures  contre  plusieurs  auteurs 
n's  : 

«Venons  maintenant  à  la  haine  invétérée  que  les  Israélites 
avaient  conçue  contre  toutes  les  nations.  Dites-moi  si  on  égor  ■•  les 
et  le-  ruères,  les  bis  et  les  filles,  les  entants  à  la  mamelle,  et 
eaux  mêmes,  sans  ! i a i r  ?  si  un  homme  avait  trempé  dans 
le  sang  ses  mains  dégouttantes  de  fiel  et  d'encre,  pserait-il  dire 
qu'il  aur.ct  assassiné  sans  colère  et  sans  haine1'  Relisez  tous  les 
passages  eu  il  est  ordonné  aux  jujfs  de  ne  pas  laisser  une  âme  eu 
vie.  ei  duos  après  cela  qu'il  ne  leur  était  pas  permis  de  haïr.  C'esl 
se  tromper  arossièrement  sur  la  haine;  c'est  un  usurier  qui  ne  set 
I  as  compter. 

»  Quoi  !  ordonner  qu'on  ne  mange  pas  dans  lo  plat  dont  un  étran- 
ger test  servi,  ,1e  ne  pas  toucher  ses  habits,  ce  n'est  pas  ordonner 
laversion  pour  les  étrangers  "...  Les  Juifs.  dltes-VOUS,  ne  haïssaient 
que  1  idolâtrie,  et  non  les  idolâtrés:  plaisante  distinction  ! 

»  l'n  jour  un  tigre  rassasié  de  carnage  rencontra  île,  brebis  ffui 
prirenl  la  fuite;  d  courut  après  elles,  et  leur  dit  :  Mes  enfants, 
vous  vous  imaginez  que  je  ne  vous  aime  point;  vous  ave/  lorl  : 
cesl  Mitre  bêlement  que  je  hais;  mais  j'ai  du  goflt  pour  vos  per- 
sonnes, et  je  vous  chéris  au  point  que  je  De  veux  faire  qu'une 
chair  avec  vous:  je  m'unis  a  vous  par  la  chair  et  le  sang;  je  bois 
uni,  je  niante  l'autre  pour  vous  incorporer  à  moi.  Jugez  si  on  peut 
aimer  plus  intimement.  » 

(1)  Comparez  a  cet  admirable  résumé  historique  les  procédés  po- 
litico- théologiques  de  Bossuet,  première  partie  de  son    Histoire. 
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crets   d'îsis,  qui    ne   subsistent    plus   aujourd'hui    que  dans 
quelques  troupes  vagabondes,  bientôt  pour  jamais  anéanties. 

XLHI.    UES   JMtOPIIKTKS   JUIFS. 

Nous  nous  garderons  bien  de  confondre  les  Nabim,  les 
Roheim  des  Hébreux,  avec  les  imposteurs  des  aulres  nations. 
On  sait  que  Dieu  ne  se  communiquait  qu'aux  Juifs,  excepté 
dans  quelques  cas  particuliers,  comme,  par  exemple,  quand 
il  inspira  Balaam,  prophète  de  Mésopotamie,  et  qu'il  lui  lit 
prononcer  le  contraire  de  ce  qu'on  voulait  lui  faire  dire.  Ce 
Balaam  était  lo  prophète  d'un  autre  Dieu,  et  cependant  il 
n'est  point  dit  qu'il  fût  un  faux  prophète  (a).  Nous  avons 
déjà  remarqué  que  les  prêtres  d'Egypte  étaient  prophètes  et 
voyants.  Quel  sens  atlachait-on  à  ce  mot?  celui  d'inspiré. 
Tantôt  l'inspiré  devinait  le  passé,  tantôt  l'avenir;  souvent  il 
se  contentait  de  parler  dans  un  style  figuré  :  c'est  pourquoi 
l'on  a  donné  le  même  nom  aux  poètes  et  aux  prophètes, 
va  les. 

Le  titre,  la  qualité  de  prophète  était-elle  une  dignité  chez 
les  Hébreux,  un  ministère  particulier  attaché  par  la  loi  à  cer- 
taines personnes  choisies,  comme  la  dignité  de  pythie  à 
Delphes?  Non;  les  phrophètes  étaient  seulement  ceux  qui  se 
sentaient  inspirés,  ou  qui  avaient  des  visions.  Il  arrivait  de 
là  que  souvent  il  s'élevait  de  faux  prophètes  sans  mission, 
qui  croyaient  avoir  l'esprit  de  Dieu,  et  qui  souvent  causèrent 
de  grands  malheurs;  comme  les  prophètes  des  Cévennes  au 
commencement  de  ce  siècle. 

Il  était  très  difficile  de  distinguer  le  faux  prophète  du  véri- 
table. C'est  pourquoi  Manassé,  roi  de  Juda,  fit  périr  Isaïe  par 
le  supplice  de  la  scie.  Le  roi  Sédécias  ne  pouvait  décider  en- 
tre Jerémie  et  Ananie,  qui  prédisaient  des  choses  contraires, 
et  il  fit  mettre  Jérérnie  en  prison.  Ézéchiel  fut  tué  par  des 
Juifs,  compagnons  de  son  esclavage.  Michée  ayant  prophétisé 
des  malheurs  aux  lois  Achab  et  Josaphat,  un  autre  prophète, 
Tscdekia,  fils  de  Canaa(&),  lui  donna  un  soufflet,  en  lui  disant  : 
L'esprit  de  l'Eternel  a  passé  par  ma  main  pour  aller  sur  ta 
joue.  Osée,  chapitre  ix,  déclare,  que  les  prophètes  sont  des 
fous  :  stuttwn  prophelam,  imanum  virum  spirilualem.  Les  pro- 
phètes se  traitaient  les  uns  les  autres  de  visionnaires  et  de 
menteurs.  Il  n'y  avait  donc  d'autre  moyen  de  discerner  le  vrai 
du  faux,  que  d'attendre  l'accomplissement  des  prédictions. 

Elisée  étant  allé  à  Damas  en  Syrie,  le  roi,  qui  était  malade, 
lui  envoya  quarante  chameaux  chargés  de  présents,  pour 
savoir  s'il  guérirait;  Elisée  répondit  «  que  le  roi  pourrait  gué- 
rir, mais  qu'il  mourrait.  »  Le  roi  mourut  en  effet.  Si  Elisée 
n'avait  pas  été  un  prophète  du  vrai  Dieu,  on  aurait  pu  le 
soupçonner  de  se  ménager  une  évasion  à  tout  événement; 
car  si  le  roi  n'était  pas  mort,  Elisée  avait  prédit  sa  guérison 
en  disant  qu'il  pouvait  guérir,  et  qu'il  n'avait  pas  spécifié  le 
temps  de  sa  mort.  Mais  ayant  confirmé  sa  mission  par  des 
miracles  éclatants,  on  ne  pouvait  douter  de  sa  véracité. 

Nous  ne  rechercherons  pas  ici,  avec  les  commentateurs,  ce 
que  c'était  que  l'esprit  double  qu'Elisée  reçut  d'Elie,  ni  ce, 
que  signifie  le  manteau  que  lui  donna  Elie,  en  montant  au 
ciel  dans  un  char  de  feu,  traîné  par  des  chevaux  enflammés, 
comme  les  Grecs  figurèrent  en  poésie  le  char  d'Apollon.  Nous 
n'approfondirons  point  quel  est  le  type,  quel  est  le  sens  mys- 
tique de  ces  quarante-deux  petits  enfants  qui,  en  voyant  Eli- 
sée dans  le  chemin  escarpé  qui  conduit  à  Bethel,  lui  dirent  en 
riant,  Monte,  chauve,  monte;  et  de  la  vengeance  qu'en  tira  le 
prophète,  en  faisant  venir  sur-le-champ  deux  ours  qui  dé- 
vorèrent ces  innocentes  créatures.  Les  faits  sont  connus,  et  le 
sens  peut  en  être  caché. 

Il  faut  observer  ici  une  coutume  de  l'Orient,  que  les  Juifs 
poussèrent  à  un  point  qui  nous  étonne.  vCet  usage  était  non- 
seulement  de  parler  en  allégories,  mais  d'exprimer,  par  des 
actions  singulières,  les  choses  qu'on  voulait  signifier.  Rien 
n'était  plus  naturel  alors  que  cet  usage;  car  les  hommes 
n'avaiil  écrit  longtemps  leurs  pensées  qu'en  hiéroglyphes,  ils 
devaienl  prendre  l'habitude  d"  parler  comme  ils  écrivaient. 

Ainsi  les  Scythes  (si  on  en  croit  Hérodote)  envoyèrent  à  l)a- 
rah,  ipie  nous  appelons  Darius,  un  oiseau,  une  souris,  une 
grenouille,  et  cinq  flèches  :  cela  voulait  dire  que  si  Darius  ne 
s'enfuyait  aussi  vite  qu'un  oiseau,  ou  s'il  ne  S"  cachait  comme 
une  souris  et  comme  une  grenouille,  il  pérhjail  par  leurs 
flèches. 

Le  conte  peut  n'être  pas  vrai  ;  mais  il  est  toujours  untémoi  ■ 
gnage  des  emblèmes  en  usage  dans  ces  temps  reculés. 

Les  rois  s'écrivaient  en  énigmes  :  on  en  a  des  exemples 
dans  lliram,   dans  Salomon,  dans  la  reine  de  Saba.  Tarquin- 


(a)  Nombre  .  ebap.  xxu. 

d>)  Ih'.i  .  xviu. 
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le-Suporbe,  consulté  dans  son  jardin  par  son  fils  sur  la  ma- 
nière dont  il  faut  se  conduire  »vec  les  Gabiens,  ne  répond 
qu'en  abattant  les  pavots  qui  s'élevaient  au-dessus  des  autres 
fleurs.  Il  faisait  assez  entendro  qu'il  fallait  exterminer  les 
grands  et  épargner  le  peuple. 

C'est  à  ces  hiéroglyphes  que  nous  devons  les  fables,  qui  fu- 
rent les  premiers  écrits  des  hommes.  La  fable  est  bien  plus 
ancienne  que  l'histoire. 

Il  faut  être  un  peu  familiarisé  avec  l'antiquité  pour  n'être 
point  effarouché  des  actions  et  des  discours  enigmatiques  des 
prophètes  juifs. 

Isaïe  veut  faire  entendre  au  roi  Achaz  qu'il  sera  délivré  dans 
quelques  années  du  roi  de  Syrie  et  du  melk  ou  roitelet  de 
Samarie,  unis  contre  lui;  il  lui  dit  :  «  Avant  qu'un  enfant 
»  soit  en  âge  de  discerner  le  mal  et  le  bien,  vous  serez  déli- 
»  vré  de  ces  deux  rois.  Le  Seigneur  prendra  un  rasoir  de 
»  louage,  pour  raser  la  tête,  le  poil  du  pénil  (qui  est  figuré 
»  par  les  pieds),  et  la  barbe,  etc.  »  Alors  le  prophète  prend 
deux  témoins,  ZacharieetUrie;  il  couche  avec  la  prophetesse, 
elle  met  au  monde  un  enfant.  Le  Seigneur  lui  donne  le  nom 
de  Maher-Salal-has-bas,  Partagez  rite  les  dépouilles;  et  ce  nom 
signifie  qu'on  partagera  les  dépouilles  des  ennemis(l). 

Je  n'entre  point  dans  le  sens  allégoriquo  et  infiniment  res- 
pectable qu'on  donne  à  cette  prophétie;  je  me  borne  à  l'exa- 
men de  ces  usages  étonnants  aujourd'hui  pour  nous. 

Le  même  Isaïe  marche  tout  nu  dans  Jérusalem,  pour  mar- 
quer que  les  Egyptiens  seront  entièrement  dépouillés  par  le 
roi  de  Babylone. 

Quoi!  dira-t-on,  est-il  possible  qu'un  homme  marche  tout 
nu  dans  Jérusalem,  sans  être  repris  de  justice?  Oui,  sans 
doute  :  Diogène  ne  fut  pas  le  seul  dans  l'antiquité  qui  eût 
cette  hardiesse.  Strabon,  dans  son  quinzième,  livre,  dit  qu'il 
y  avait  dans  les  Indes  une  secte  de  brachmanes  qui  auraient 
été  honteux  de  porter  des  vêtements.  Aujourd'hui  encore  on 
voit  des  pénitents  dans  l'Inde  qui  marchent  nus  et  chargés  de 
chaînes,  avec  un  anneau  de  fer  attaché  à  la  verge,  pour  ex- 
pier les  péchés  du  peuple.  Il  y  en  a  dans  l'Afrique  et  dans 
la  Turquie.  Ces  mœurs  ne  sont  pas  nos  mœurs,  et  je  ne  crois 
pas  que  du  temps  d'Isaïe  il  y  eût  un  seul  usage  qui  ressem- 
blât aux  nôtres. 

Jérémie  n'avait  que  quatorze  ans  quand  il  reçut  l'esprit. 
Dieu  étendit  sa  main  et  lui  toucha  la  bouche,  parce  qu'il  avait 
quelque  difficulté  de  parler.  Il  voit  d'abord  une  chaudière 
bouillante  tournée  au  nord  ;  cette  chaudière  représente  les 
peupl'S  qui  viendront  du  septentrion,  et  l'eau  bouillante  figure 
les  mallvurs  de  Jérusalem. 

Il  achète  une  ceinture  de  lin,  la  met  sur  ses  reins,  et  va  la 
cacher,  par  l'ordre  de  Dieu,  dans  un  trou  auprès  de  l'Eu- 
phrate  :  il  retourne  ensuite  la  prendre,  et  la  trouvepourrie.il 
nous  explique  lui-même  cette  parabole,  en  disant  que  l'orgueil 
de  Jérusalem  pourrira. 

Il  se  met  des  cordes  au  cou,  il  se  charge  de  chaînes,  il  met 
un  joug  sur  ses  épauhs:  il  envoie  ces  cordes,  ces  chaînes  et 
ce  joug  aux  rois  voisins,  pour  les  avertir  de  se  soumettre  au 
roi  de  Babylone,  Nabuchodonosor,  en  faveur  duquel  il  pro- 
phétise. 

Ezéchiel  peut  surprendre  davantage  (2)  :  il  prédit  aux  Juifs 
que  les  pères  mangeront  leurs  enfants,  et  que  les  enfants 
mangeront  leurs  pères.  Mais  avant  d'en  venir  à  cette  prédic- 
tion, il  voit  quatre  animaux  étincelants  de  lumière,  et  quatre 
roues  couvertes  d'yeux  :  il  mange  un  volume  de  parchemin; 
on  le  lie  avec  des  chaînes.  Il  trace  un  plan  de  Jérusalem  sur 
une  brique;  il  met  à  terre  une  poêle  de  fer;  il  couche  trois 
cent  quatre-vingt-dix  jours  sur  le  côté  gauche,  et  quarante 
jours  sur  le  côté  droit.  Il  doit  manger  du  pain  de  froment, 
d'orge,  de  fèves,  de  lentilles,  de  millet,  et  le  couvrir  d'excré- 
ments humains.  «  C'est  ainsi,  dit-il,  que  les  enfants  d'Israël 
»  mangeront  leur  pain  souillé,  parmi  les  nations  chez  lesquel- 
»  les  ils  seront  chassés.  »  Mais  Ezéchiel  ayant  témoigne  son 
horreur  pour  ce  pain  de  douleur,  Dieu  lui  permet  de  ne  le 
couvrir  que  d'excréments  de  bœuf. 

Il  coupe  ses  cheveux,  et  les  divise  en  trois  parts;  il  en  met 
une  partie  au  feu,  coupe  la  seconde  avec  une  épée  autour  de 
la  ville,  et  jette  au  vent  la  troisième. 

L"  même  Ezéchiel  a  des  allégories  encore  plus  surprenantes. 
Il  introduit  le  Seigneur,  qui  parle  ainsi,  chapitre  xvi  :  «  Quanti 
»  tu  naquis,  on  ne  t'avait  point  coupé  le  nombril,  et  tu  n'étais 
»  ni  lavée,  ni  salée...  tu  es  devenue  grande,  ta  gorge  s'est 
»  formée,  ton  poil  a  paru...  J'ai  passé,  j'ai  connu  que  c'était 
»  le  temps  des  amants.  Je  t'ai  couverte,  e  je  me  suis  étendu 
»  sur  ton  ignominie...  Je  t'ai  donné  des  chaussures  et  des 


(1)  Nous  avons  annoté  sur  ce  point  dans  'e  Oictionnair,  philoso 
phiqve.  (G.  A.) 

(2)  Voir  l'article  Ezéchiel,  Dictionnaire  pnUosophwie   'G,  A,)        » 


»  robes  de  coton,  des  bracelets,  un  collier,  des  pendants  d'o- 
»  reille...  Mais,  pleine  de  confiance  en  ta  beauté,  tu  t'es  livrée 
»  à  la  fornication...  et  tu  as  bâti  un  mauvais  lieu;  tut'espros- 
»  tituée  dans  les  carrefours;  tu  as  ouvert  tes  jambes  à  tous 
»  les  passants...  tu  as  recherché  les  plus  robustes...  On  don- 
»  ne  de  l'argent  aux  courtisanes,  et  tu  en  as  donné  à  tes 
»  amants,  etc.  » 

(a)  «  Oolla  a  forniqué  sur  moi;  elle  a  aimé  avec  fureur  ses 
»  amants  :  princes,  magistrats,  cavaliers...  Sa  sœur,  Ooliba, 
»  s'est  prostituée  avec  plus  d'emportement.  Sa  luxure  a  recher- 
»  ché  ceux  qui  avaient  le...  d'un  âne,  et  qui...  comme  les 
»  chevaux  (b).  » 

Ces  expressions  nous  semblent  bien  indécentes  et  bien  gros- 
sières; elles  ne  l'étaient  point  chez  les  Juifs,  elles  signifiaient 
les  apostasies  de  Jérusalem  et  de  Samarie.  Ces  apostasies 
étaient  représentées  très  souvent  comme  une  fornication,  com- 
me un  adultère.  Il  ne  faut  pas,  encore  une  fois,  juger  des 
mœurs,  des  usages,  des  façons  de  parler  anciennes,  par  les 
nôtres;  elles  ne  se  ressemblent  pas  plus  que  la  langue  fran- 
çaise ne  ressemble  au  chaldéen  et  à  l'arabe. 

Le  Seigneur  ordonne  d'abord  au  prophète  Osée,  chapitre  r, 
de  prendre  pour  sa  femme  une  prostituée,  et  il  obéit.  Cette 
prostituée  lui  donne  un  fils.  Dieu  appelle  ce  fils  Jezraël  :  c'est 
un  type  de  la  maison  de  Jéhu,  qui  périra,  parce  que  Jéhu, 
avait  tué  Joram  dans  Jezraël.  Ensuite  le  Seigneur  ordonne  à 
Osée,  chap.  m,  d'épouser  une  femme  adultère,  qui  soit  aimée 
d'un  autre,  comme  le  Seigneur  aime  les  enfants  d'Israël,  qui 
regardent  les  dieux  étrangers,  et  qui  aiment  lo  marc  de  raisin. 
Le  Seigneur,  dans  la  prophétie  d'Amos,  chap.  iv,  menace  les 
vaches  de  Samarie  de  les  mettre  dans  la  chaudière.  Enfin, 
tout  est  l'opposé  de  nos  mœurs  et  de  notre  tour  d'esprit;  et,  si 
l'on  examine  les  usages  de  toutes  les  nations  orientales,  nous 
les  trouverons  également  opposés  à  nos  coutumes,  non-seule- 
ment dans  les  temps  reculés,  mais  aujourd'hui  même  que 
nous  les  connaissons  mieux  (1). 

XLIV.  DES   PRIÈRES  DES  JUIFS. 

Il  nous  reste  peu  de  prières  des  anciens  peuples;  nous  n'a- 
vons que  deux  ou  trois  formules  des  mystères,  et  l'ancienne 
prière  à  Isis,  rapportée  dans  Apulée.  Les  Juifs  ont  conservé 
les  leurs. 

Si  l'on  peut  conjecturer  le  caractère  d'une  nation  par  les 
prières  qu'elle  fait  à  Dieu,  on  s'apercevra  aisément  que  les 
Juifs  étaient  un  peuple  charnel  et  sanguinaire.  Ils  paraissent, 
dans  leurs  Psaumes,  souhaiter  la  mort  du  pécheur  plutôt  que 
sa  conversion,  et  ils  demandent  au  Seigneur,  dans  le  style 
oriental,  tous  les  biens  terrestres. 

«  Tu  arroseras  les  montagnes,  la  terre  sera  rassasiée  de 
»  fruits  (c).  » 

«  Tu  produis  le  foin  pour  les  bêtes,  et  l'herbe  pour  l'homme. 
»  Tu  fais  sortir  le  pain  de  la  terre,  et  le  vin  qui  réjouit  le 
»  cœur;  tu  donnes  l'huile  qui  répand  la  joie  sur  lo  vi- 
»  sage  (d).  » 

«  Juda  est  une  marmite  remplie  de  viandes;  la  men'agne 
»  du  Seigneur  est  une  montagne  coagulée,  une  montagno 
»  grasse.  Pourquoi  regardez-vous  les  montagnes  coagu- 
»  lées  (e)  ?  » 

Mais  il  faut  avouer  que  les  Juifs  maudissent  leurs  ennemis 
dans  un  style  non  moins  figuré. 

«  Demande-moi  et  je  te  donnerai  en  héritage  toutes  les 
»  nations;  tu  les  régiras  avec  une  verge  do  fer  (/").  » 

«  Mon  Dieu,  traitez  mes  ennemis  selun  leurs  œuvres,  s^lon 
»  leurs  desseins  méchants;  punissez-les  comme  ils  le  mé- 
»  ritent((7).  » 

«  Que  mes  ennemis  impies  rougissent,  qu'ils  soient  con- 
»  dufts  dans  le  sépulcre  (h).  » 

«  Seigneur,  prenez  vos  armes  et  votre  bouclier,  tirez  vofro 
»  épée,  fermez  tous  les  passages;  que  mes  ennemis  soient 
»  couverts  de  confusion;  qu'ils  soient  comme  la  poussière 
»  emportée  par  le  vent,  qu'ils  tombent  dans  le  piège  (i).  » 

»  Que  la  mort  les  surprenne,  qu'ils  descendent  tout  vivants 
»  dans  la  fosse  (j).  » 

«  Dieu  brisera  leurs  dents  dans  leur  bouche;  il  mettra  en 
»  poudre  les  mâchoires  de  ces  lions  (h).  » 

(a)  Ezéchiel,  chap.  xxm. 

(6)  On  a  très  approfondi  celle  matière  flans  plusieurs  livres  nou- 
veaux, surtout  dans  les  Questions  sur  l'Encyclopédie,  et  dans  V Exa- 
men important  de  milord  Bolinglirolce. 

(2)  «  Presque  lous  les  prophètes  de  l'ancienne  école,  dit  M.  Re- 
nan, Samuel,  Elie,  échappent  à  toutes  nos  règles  de  critique  mo- 
rale, fis.  A.) 

(c)  Psaume  lxxxviii.  —  (d)  Ps.  cm.  —  (e)  Ps.  cvii.  —  (f)  Ps.  n.— 
(g)  Ps.  xxvii.  —  (A)  Ps.  xxx.  —  [i)  Ps.  xxxiv.  —  (j)  Ps.  tiv.  —  (&)-* 
Ps.  lyii, 


INTRODUCTION. 


Il 


«  Ils  souffriront  la  faim  comme  dos  chiens;  ils  se  disper- 
»  seront  pour  chercher  à  manger,  et  ne  seront  point  rassa- 
»  si  es  'a).  » 

«  Je  m'avancerai  vers  l'Iduméo,  et  je  la  foulerai  aux 
»  pieds  (b).  » 

«  Réprimez  ces  bêtes  sauvages;  c'est  une  assemblée  de 
»  peuples  semblables  à  des  taureaux  et  à  des  vaches...  Vos 
»  pieds  seront  baignés  dans  le  sang  de  vos  ennemis,  et  la 
»  langue  de  vos  chiens  en  sera  abreuvé  (à).  » 

«  Faites  fondre  sur  eux  tous  les  traits  de  votre  colère;  qu'ils 
»  soient  exposés  à  votre  fureur;  que  leur  demeure  et  leurs 
»  tentes  soient  désertes  (d).  » 

«  Répandez  abondamment  votro  colère  sur  les  peuples  à 
»  qui  vous  êtes  inconnu  (e).  » 

«  M<  n  Dieu,  traitez-les  comme  les  Madianites,  rendez-les 
»  comme  une  roue  qui  tourne  toujours,  comme  la  paille  que 
»  le  vent  emporte,  comme  une  forêt  brûlée  par  le  feu  (/").  » 

«  Asseï vissez  le  pécheur;  que  le  malin  soit  toujours  à  son 
»  côté  droit  Iff).  » 

«  Qu'il  soit  toujours  condamné  quand  il  plaidera,  » 

«  Que  sa  prière  lui  soit  imputée  à  pèche;  que  ses  enfants 
»  soient  orphelins,  et  sa  femme  veuve;  que  ses  enfants  soient 
»  des  mendiants  vagabonds;  que  l'usurier  enlève  tout  son 
»  bien,  » 

«  Le  Seigneur,  juste,  coupera  leurs  têtes  :  que  tous  les  en- 
»  nemis  de  Sion  soient  comme  l'herbe  sèche  des  toits  (h).  » 

«  Heureux  celui  qui  éventrera  les  petits  enfants  encore  h 
»  la  mamelle,  et  qui  les  écrasera  contre  la  pierre  (/).  » 

On  voit  que  si  Dieu  avait  exaucé  toutes  les  prières  de  son 
peuple,  il  ne  serait  resté  que  des  Juifs  sur  la  terre,  car  ils 
détestaient  toutes  les  nations,  ils  en  étaient  détestés;  et,  en 
demandant  sans  cesse  que  Dieu  exterminât  tous  ceux  qu'ils 
haïssaient,  ils  semblaient  demander  la  ruine  de  la  terre  en- 
tière (1).  Mais  il  faut  toujours  se  souvenir  que  non-seulement 
les  Juifs  étaient  le  peuple  chéri  de  Dieu,  mais  l'instrument 
de  sf 'S  vengeances.  C'était  par  lui  qu'il  punissait  les  péchés 
des  autres  nations,  comme  il  punissait  son  peuple  par  elles. 
Il  n'est  plus  permis  aujourd'hui  de  faire  les  mêmes  prières, 
et  de  lui  demander  qu'on  éventre  les  mères  et  les  enfants 
encore  à  la  mamelle,  et  qu'on  les  écrase  contre  la  pierre. 
Dieu  étant  reconnu  pour  le  père  commun  de  tous  les  hommes, 
aucun  peuple  ne  fait  ces  imprécations  contre  ses  voisins. 
Nous  avons  été  aussi  cruels  quelquefois  que  les  Juifs;  mais 
en  chantant  leurs  Psaumes,  nous  n'en  détournons  pas  le  sens 
contre  les  peuples  qui  nous  font  la  guerre.  C'est  un  des  grands 
avantages  que  la  loi  de  grâce  a  sur  la  loi  de  rigueur:  et  plût 
à  Dieu  que,  sous  une  loi  sainte  et  avec  des  prières  divines, 
nous  n'eussions  pas  répandu  le  sang  de  nos  frères  et  ravagé 
la  terre  au  nom  d'un  Dieu  de  miséricorde! 

XLV.   DE  JOSÈPHE,   HISTORIE*  DES  JUIFS. 

On  ne  doit  pas  s'étonner  que  l'histoire  de  Flavien  Josèphe 
trouvât  des  contradicteurs  quand  elle  parut  à  Rome.  Il  est 
vrai  qu'il  n'y  en  avait  que  très  peu  d'exemplaires,  il  fallait 
au  moins  trois  mois  à  un  copiste  habile  pour  la  transcrire. 
L^s  livres  étaient  très  chers  et  très  rares  :  peu  de  Romains 
daignaient  lire  les  annales  d'une  chétive  nation  d'esclaves, 
pour  qui  les  grands  et  les  petits  avaient  un  mépris  égal.  Ce- 
pendant il  paraît,  par  la  réponse  de  Josèphe  à  Apion,  qu'il 
trouva  un  petit  nombre  de  lecteurs;  et  l'on  voit  aussi  que  ce 
petit  nombre  le  traita  de  menteur  et  de  visionnaire. 

Il  faut  se  mettre  à  la  place  des  Romains  du  tempsde  Titus, 
pour  concevoir  avec  quel  mépris  mêlé  d'horreur  les  vain- 
queurs de  la  terre  connue  et  les  législateurs  des  nations  de- 
vaient regarder  l'histoire  du  peuple  juif.  Ces  Romains  ne 
pouvaient  guère  savoir  que  Josèphe  avait  tiré  la  plupart  des 
fails  des  livres  sacrés  dictés  par  le  Saint-Esprit.  Ils  ne  pou- 
vaient pas  être  instruits  que  Josèphe  avait  ajouté  beaucoup 
de  choses  à  la  Bible,  et  en  avait  passé  beaucoup  sous  silence. 
Ils  ignoraient  qu'il  avait  pris  le  fond  de  quelques  historiettes 
dans  le  troisième  livre  d'Esdras,  et  que  ce  livre  d'Esdras  est 
un  de  ceux  qu'on  nomme  apocryphes. 

Que  devait  penser  un  sénateur  romain  en  lisant  ces  contes 
orientaux?  Josèphe  rapporte  (livre  X,  chap.  xn),  que  Darius, 


(a)   PS.    LVIII.    —    (6)  PS.    LIX.    —    (c)   PS.    LXVII.  —   (d)  PS.  LXVIII. 

—  (e^  Ps.  i.xxvm. 

(/"/Psaume  lxxxii.  —  (g)  Ps.  cvm.  —  (h)  Ps.  cxxvm.  —  (i) 
P-.  cxxwi. 

(1)  «  L'intolérance  des  peuples  sémitiques 'Hébreux,  Arabes,  etc.), 
dit  M.  Renan,  est  la  conséquence  de  leur  monothéisme.  Les  Sé- 
mites, aspirant  à  fonder  un  culte  indépendant  dos  variétés  provin- 
ciales, devaient  déclarer  mauvaises  toutes  les  religions  différentes 
de  la  leur.  »  (G.  A.) 
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fils  d'Astvage,  avait  fait  le  prophète  Daniel  gouverneur  de 
trois  ceat  soixante  villes,  lorsqu'il  défendit,  sous  peine  de  la 
vie,  de  prier  aucun  dieu  pendant  un  mois.  Certainement 
l'Ecriture  no  dit  point  que  Daniel  gouvernait  trois  cent  soixante 
villes. 

Josèphe  semble  supposer  ensuite  que  toute  la  Perso  se  fit 
juive. 

Le  même  Josèphe  donne  au  second  temple  des  Juifs,  rebâti 
par  Zorobabel,  une  singulière  origine. 

Zorqbabel,  dit-il,  était  Vintime  ami  du  roi  Darius.  Un  es- 
clave juif  intime  ami  du  roi  des  rois!  c'est  à  pou  près  comme, 
si  un  de  nos  historiens  nous  disait  qu'un  fanatique  des  Cé- 
vennes,  délivré  des  galères,  était  l'intime  ami  de  Louis  XIV. 

Quoi  qu'il  en  soit,  selon  Flavien  Josèphe,  Darius,  qui  était 
un  prince  de  beaucoup  d'esprit,  proposa  à  toute  sa  cour  une 
question  digne  du  Mercure  galant,  savoir  :  qui  avait  le  plus 
de  force,  ou  du  vin,  ou  des  rois,  ou  des  femmes.  Celui  qui 
répondrait  le  mieux  devait,  pour  récompense,  avoir  une  tiare 
de  lin,  une  robe  de  pourpre,  un  collier  d'or,  boire  dans  uno 
coupe  d'or,  coucher  dans  un  lit  d'or,  se  promener  dans  un 
chariot  d'or  traîné  par  des  chevaux  enharnachésd'or,  et  avoir 
des  patentes  de  cousin  du  roi. 

Darius  s'assit  sur  son  trône  d'or  pour  écouter  les  réponses 
de  son  académie  de  beaux  esprits.  L'un  disserta  en  laveur 
du  vin,  l'autre  fut  pour  les  rois;  Zorobabel  prit  le  parti  des 
femmes.  Il  n'y  a  rien  de  si  puissant  qu'elles;  car  j'ai  vu, dit- 
il,  Apamée,  la  maîtresse  du  roi  mon  seigneur,  donner  de  pe- 
tits soufflets  sur  les  joues  de  sa  sacrée  majesté,  et  lui  ôter  son 
turban  pour  s'en  coiffer. 

Darius  trouva  la  réponse  de  Zorobabel  si  comique,  quo  sur- 
le-champ  il  fit  rebâtir  le  temple  de  Jérusalem. 

Ce  conte  ressemble  assez  à  celui  qu'un  de  nos  plus  ingé- 
nieux académiciens  a  fait  de  Soliman,  et  d'un  nez  retroussé, 
lequel  a  servi  de  canevas  à  un  fort  joli  opéra  bouffon.  Mais 
nous  sommes  contraints  d'avouer  que  l'auteur  du  nez  re- 
troussé n'a  eu  ni  lit  d'or,  ni  carrosse  d'or,  et  que  le  roi  de 
France  ne  l'a  point  appelé  mon  cousin  :  nous  ne  sommes 
plus  au  temps  des  Darius. 

Ces  rêveries  dont  Josèphe  surchargeait  les  livres  saints 
firent  tort  sans  doute,  chez  les  païens,  aux  vérités  que  la  Bible 
contient.  Les  Romains  ne  pouvaient  distinguer  ce  qui  avait 
été  puisé  dans  une  source  impure,  de  ce  que  Josèphe  avait 
tiré  d'une  source  sacrée.  Cette  Bible,  sacrée  pour  nous,  était 
ou  inconnue  aux  Romains,  ou  aussi  méprisée  d'eux  que  Jo- 
sèphe lui-même.  Tout  fut  également  l'objet  des  railleries  et 
du  profond  dédain  que  les  lecteurs  conçurent  pour  l'histoiro 
juive.  Les  apparitions  des  anges  aux  patriarches,  le  passage 
de  la  mer  Rouge,  les  dix  plaies  d'Egypte;  l'inconcevable  mul- 
tiplication du  peuple  juif  en  si  peu  de  temps,  et  dans  un  aussi 
petit  terrain;  le  soleil  et  la  lunes'arrêtant  en  plein  midi,  pour 
donner  le  temps  a  ce  peuple  brigand  de  massacrer  quelques 
paysans  déjà  exterminés  par  une  pluie  de  pierres;  tous  les 
prodiges  qui  signalèrent  cette  nation  ignorée,  furent  traités 
avec  ce  mépris  qu'un  peuple  vainqueur  de  tant  de  nations, 
un  peuple-roi,  mais  à  qui  Dieu  s'était  caché,  avait  naturelle- 
ment pour  un  p^tit  peuple  barbare  réduit  en  esclavago. 

Josèphe  sentait  bien  que  tout  ce  qu'il  écrivait  révolterait 
des  auteurs  profanes;  il  dit  en  plusieurs  endroits  :  Le  lecteur 
en  jugera  comme  il  voudra.  Il  craint  d'effaroucher  les  esprits; 
il  diminue,  autant  qu'il  le  peut,  la  foi  qu'on  doit  aux  miracles. 
On  voit  à  tout  moment  qu'il  est  honteux  d'être  Juif,  lors 
même  qu'il  s'efforce  de  rendre  sa  nation  recommandable  à 
ses  vainqueurs.  Il  faut  sans  doute  pardonner  aux  Romains, 
qui  n'avaient  que  le  sens  commun,  qui  n'avaient  pas  encore 
la  foi,  de  n'avoir  regardé  l'historien  Josèphe  que  comme  un 
misérable  transfuge  qui  leur  contait  des  fables  ridicules, 
pour  tirer  quelque  argent  de  ses  maîtres.  Rénissons  Dieu, 
nous  qui  avons  le  bonheur  d'être  plus  éclairés  que  les  Titus, 
les  Trajan,  les  Antonin,  et  que  tout  le  sénat  et  les  chevaliers 
romains  nos  maîtres;  nous  qui,  éclairés  par  dos  lumières  su- 
périeures, pouvons  discerner  les  fables  absurdes  de  Josèphe, 
et  les  sublimes  vérités  que  la  sainte  Ecriture  nous  annonco. 

XLVI.  d'un  mensonge  de  flavien  josèphe,  concernant 

ALEXANDRE   ET   LES  JUIFS. 

Lorsque  Alexandre,  élu  par  tous  les  Grecs,  comme  son  père, 
et  comme  autrefois  Agamemnon,  pour  aller  venger  la  Grèce 
des  injures  de  l'Asie,  eut  remporté  la  victoire  d'Issus,  il  s'em- 
para de  la  Syrie,  l'une  des  provinces  de  Darah  ou  Darius;  il 
voulait  s'assurer  de  l'Egypte  avant  de  passer  l'Euphrate  et 
le  Tigre,  et  ôter  à  Darius  tous  les  ports  qui  pourraient  lui 
fournir  des  Cottes.  Dans  ce  dessein,  qui  était  celui  d'un  très 
grand  capitaine,  il  fallut  assiéger  Tyr.  Cette  ville  était  sous  la 
protection  des  rois  de  Perso  et  souveraine  de  la  mer  ;  Alexandre 
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I.i  prit  après  un  siège  opiniâtre  de  sept  mois,  et  y  employa 
autant  erart  que  de  courage  ;  la  digue  qu'il  osa  taire  sur  la 
nier  est  encore  aujourd'hui  regardée  comme  le  modèle  que 
doivent  suivre  tous  les  généraux  dans  de  pareilles  entre- 
prises. C'est  en  imitant  Alexandre  que  le  duc  de  Panne  prit 
Anvers,  et  le  cardinal  de  Richelieu,  La  Rochelle  (s'il  est  per- 
mis de  comparer  les  petites  choses  aux  grandes).  Rollin,  à  la 
vérité,  dit  qu'Alexandre  ne  prit  Tyr  que  parce;  qu'elle  s'était 
moquée  des  Juifs,  et  que  1  > î i ■  ut  voulut  venger  l'honneur  de 
son  peuple;  mais  Alexandre  pouvait  avoir  encore  d'autres 
raisons  :  il  fallait,  après  avoir  soumis  Tyr,  ne  pas  perdre  un 
moment  pour  s'emparer  du  port  de  Péluse.  Ainsi  Alexandre 
ayant  fait  une  marche  forcée  pour  surprendre  Gaza,  il  alla 
de  Gaza  à  Péluse  en  sept  jours.  C'est  ainsi  qu'Amen,  Quinte- 
Curce,  Diodore,  Paul  Oro'se  même,  le  rapportent  fidèlement 
d'après  le  journal  d'Alexandre. 

Que  fait  Josèphe  pour  relever  sa  nation  sujette  des  Perses, 
tombée  sous  la  puissance  d'Alexandre,  avec  toute  la  Syrie,  et 
honorée  depuis  de  quelques  privilèges  par  ce  grand  homme? 
Il  prétend  qu'Alexandre,  en  Macédoine;,  avait  vu  en  songe  le 
grand-prêtre  des  Juifs,  Jaddus  (supposé  qu'il  y  eût  en  effet 
un  prêtre  juif  dont  le  nom  finît  en  us)  (1)  ;  que  ce  prêtre 
l'avait  encouragé  à  son  expédition  contre  les  Perses,  que  c'é- 
tait par  cette  raison  qu'Alexandre  avait  attaqué  l'Asie.  Il  ne 
manqua  donc  pas,  après  le  siège  de  Tyr,  de  se  détourner  de 
cinq  ou  six  journées  de  chemin  pour  aller  voir  Jérusalem. 
Comme  le  grand-prêtre  Jaddus  avait  autrefois  apparu  en 
songe  à  Alexandre,  il  reçut  aussi  en  songe  un  ordre  de  Dieu 
d'aller  saluer  ce  roi  ;  il  obéit,  et,  revêtu  de  ses  habits  pontifi- 
caux, suiyi  dé  ses  lévites  en  surplis,  il  alla  en  procession  au- 
devant  d'Alexandre.  Dès  que  ce  monarque  vit  Jaddus,  il  re- 
connut le  même  homme  qui  l'avait  averti  en  songe,  sept  ou 
huit  ans  auparavant,  de  venir  conquérir  la  Perse,  et  il  le  dit 
à  Parménion.  Jaddus  avait  sur  sa  tête  son  bonnet  orné  d'une 
lame  d'or,  sur  laquelle  était  gravé  un  mot  hébreu.  Alexandre, 
qui,  sans  doute,  entendait  l'hébreu  parfaitement,  reconnut 
aussitôt  le  nom  de  Jéhovah,  et  se  prosterna  humblement,  sa- 
chant bien  que  Dieu  ne  pouvait  avoir  que  ce  nom.  Jaddus  lui 
montra  aussitôt  des  prophéties  qui  disaient  clairement  «  qu'A- 
»  lexandre  s'emparerait  de  l'empire  des  Perses  ;  »  prophéties 
qui  n'avaient  point  été  faites  après  la  bataille  d'Issus.  11  le 
flatta  que  Dieu  l'avait  choisi  pour  ôter  à  son  peuple  chéri 
toute  espérance  de  régner  sur  la  terre  promise  ;  ainsi  qu'il 
avait  choisi  autrefois  Nabuchodonosor  et  Cyrus,  qui  avaient 
possédé  la  terre  promise  l'un  après  l'autre.  Ce  conte  absurde 
du  romancier  Josèphe  ne  devait  pas,  ce  me  semble,  être  co- 
pié par  Rollin,  comme  s'il  était  attesté  par  un  écrivain  sacré. 

Mais  c'est  ainsi  qu'on  a  écrit  l'histoire  ancienne,  et  bien 
souvent  la  modeo^?  (2). 

XLVII.    DES    PRÉJUGÉS    POPULAIRES    AUXQUELS    LES    ÉCRIVAINS 
SACRÉS  ONT  DAIGNÉ  SE  CONFORMER  PAR  CONDESCENDANCE. 

Les  livres  saints  sont  faits  pour  enseigner  la  morale,  et 
non  la  physique. 

Le  serpent  passait  dans  l'antiquité  pour  le  plus  habile  de 
tous  les  animaux.  L'auteur  du  Pentatmque  veut,  bien  dire  que 
le  serpent  fut  assez  subtil  pour  séduire  Eve.  On  attribuait 
quelquefois  la  parole  aux  bêles  :  l'écrivain  sacré  fait  parler  le 
serpent  et  J'ânesse  de  Balaam.  Plusieurs  Juifs  et  plusieurs 
docteurs  chrétiens  ont  regardé  cette  histoire  comme  une  al- 
légorie ;  mais,  soit  emblème,  soit  réalité,  elle  est  également 
respectable.  Les  étoiles  étaient  regardées  comme  des  points 
dans  les  nuées  :  l'auteur  divin  se  proportionne  à  cette  idée 
vulgaire,  et   dit  que  la  lune  fut  faite   pour    présider   aux 

•  '•tuiles. 

L'opinion  commune  était  que  les  cieux  étaient  solides;  on 
les  nommait  en  hébreu  rakiak,  mot  qui  répond  à  une. 
plaque  de  métal,  à  un  corps  étendu  et  ferme,  et  que  nous 
traduisîmes  par  firmament.  Il  portait  des  eaux,  lesquelles  se 
répandaient  par  des  ouvertures.  L'Ecriture  se  proportionne  à 
cette  physique  ;  et  enfin  on  a  nommé  firmament,  c'est-à-dire 
plaque,  cette  profondeur  immense  de  l'espace  dans  lequel  on 
aperçoit  à  peine  les  étoiles  les  plus  éloignées  à  l'aide  des  té- 
lescopes. 

Les  Indiens,  les  Chaldéens,  les  Persans,  imaginaient  que 
Dieu  avait  formé  le  monde  en  six  temps.  L'auteur  de  la 
Genèse,  pour  ne  pas  effaroucher  la  faiblesse  des  Juifs,  repré- 
sente Dieu  formant  le  monde  en  six  jours,   quoique  un  mot 


(1)  C'est  ladrloua.  (G.  A.) 

(2)  Le  Talmiiil  de  Babylonefait  la  même  histoire  sur  Alexandre. 
Seulement  le  grand-prêtre  n'est  pas  Iaddoua,  mais  siméon-le-Juste. 
Les  Samaritains  racontent  aussi  l'entrevue  d'Alexandre  et  du  grand- 
prêtre  de  Jérusalem.  (G.  A.) 


et  un  instant  suffisent  à  sa  toute-puissance.  Un  jardin,  des 
ombrages,  étaient  un  très  grand  bonheur  dans  des  pays  secs 
et  brûlés  du  soioil  ;  le  divin  auteur  place  le  premier  homme 
dans  un  jardin. 

On  n'avait  point  d'idée  d'un  être  purement  immatériel  : 
Dieu  est  toujours  représenté  comme  un  homme  ;  il  se  pro- 
mène à  midi  dans  le  jardin,  il  parle,  et  on  lui  parle, 

Le  mot  âme,  ruah;  signifie  le  souffle,  la  vie,  l'âme  est  tou- 
jours employée  pour  la  vie  dans  le  Pentaieuque. 

On  croyait  qu'il  y  avait  des  nations  de  géants,  et  la  Genèse 
veul  bien  dire  qu'ils  étaient  les  enfants  des  anges  et  des  filles 
des  hommes. 

On  accordait  aux  brutes  une  espèce  de  raison.  Dieu  daigne 
faire  alliance,  après  le  déluge,  avec  les  brutes  comme  avec 
les  hommes. 

Personne  ne  savait  ce  que  c'est  que  l'arc-en-ciel  ;  il  était 
regardé  comme  une  chose  surnaturelle,  et  Homère  en  parle 
toujours  ainsi.  L'Ecriture  l'appelle  l'arc  de  Dieu,  le  signe 
d'alliance. 

Parmi  beaucoup  d'erreurs  auxquelles  le  genre  humain  a 
été  livré,  on  croyait  qu'on  pouvait  faire  naître  des  animaux 
de  la  couleur  qu'on  voulait,  en  présentant  cette  couleur  aux 
mères  avant  qu'elles  conçussent:  l'auteur  de  la  Genèse  dit 
que  Jacob  eut  des  brebis  tachetées  par  cet  artifice. 

Toute  l'antiquité  se  servait  des  charmes  contre  la  morsure 
des  serpents  ;  et  quand  la  plaie  n'était  pas  mortelle,  ou  qu'elle 
était  heureusement  sucée  par  des  charlatans  nommés  Psylles, 
ou  qu^enfin  on  avait  appliqué  avec  succès  des  topiques  "con- 
venables, on  ne  doutait  pas  que  les  charmes  n'eussent  opé- 
ré. Moïse  éleva  un  serpent  d'airain  dont  la  vue  guérissait 
ceux  que  les  serpents  avaient  mordus.  Dieu  changeait  une 
erreur  populaire  en  une  vérité  nouvelle. 

Une  des  plus  anciennes  erreurs  était  l'opinion  que  l'on 
pouvait  faire  naître  des  abeilles  d'un  cadavre  pourri.  Cette 
idé"  était  fondée  sur  l'expérience  journalière  de  voir  des 
mouches  et  des  vermisseaux  couvrir  les  corps  des  animaux. 
De  cette  expérience,  qui  trompait  les  yeux,  toute  l'antiquité 
avait  conclu  que  la  corruption  est  le  principe  de  la  généra- 
tion. Puisqu'on  croyait  qu'un  corps  mort  produisait  des 
mouches,  on  se  figurait  que  le  moyen  sûr  de  se  procurer  des 
abeilles  était  de  préparer  les  peaux  sanglantes  des  animaux 
de  la  manière  requise  pour  opérer  cette  métamorphose.  On 
ne  faisait  pas  réflexion  combien  les  abeilles  ont  d'aversion 
pour  toute  chair  corrompue,  combien  toute  infection  leur  est 
contraire.  La  méthode  de  faire  naître  ainsi  des  abeilles  ne 
pouvait  réussir;  mais  on  croyait  que  c'était  faute  de  s'y  bien 
prendre.  Virgile,  dans  son  quatrième  chant  des  Géorgique*, 
dit  que  cette  opération  fut  heureusement  faite  par  Aristée  ; 
mais  aussi  il  ajoute  que  c'est  un  miracle,  mirabile  monslrum 
(Georgiques,  livre  IV,  v.  554). 

C'est  en  rectifiant  cet  antique  préjugé  qu'il  est  rapporté  que 
Samson  trouva  un  essaim  d'abeilles  dans  la  gueule  d'un  lion 
qu'il  avait  déchiré  de  ses  mains. 

C'était  encore  une  opinion  vulgaire  que  l'aspic  se  bouchait 
les  oreilles,  de  peur  d'entendre  la  voix  de.  l'enchanteur.  Le 
Psalmiste  se  prête  à  cette  erreur  en  disant,  psaume  lvii  : 
«  Tel  que  l'aspic  sourd  qui  bouche  ses  oreilles,  et  qui  n'en- 
»  tend  point  les  enchanteurs.  » 

L'ancienne  opinion,  que  les  femmes  font  tourner  le  vin  et 
le  lait,  empêchent  le  beurre  de  se  figer,  et  font  périr  les  pi- 
geonneaux dans  les  colombiers  quand  elles  ont  leurs  règles, 
subsiste  encore  dans  le  petit  peuple,  ainsi  que  les  influences 
de  la  lune.  On  crut  que  les  purgations  des  femmes  étaient 
les  évacuations  d'un  sang  corrompu,  et  que  si  un  homme 
approchait  de  sa  femme  dans  ce  temps  critique,  il  faisait 
nécessairement  des  enfants  lépreux  et  estropiés  :  cette  idée 
avait  tellement  prévenu  les  Juifs,  que  le  Lévitigue,  cha- 
pitre xx,  condamne  à  mort  l'homme  et  la  femme  qui  se  se- 
ront rendu  le  devoir  conjugal  dans  ce  temps  critique. 

Enfin  l'Esprit  saint  veut  bien  se  conformer  tellement  aux 
préjugés  populaires,  que  le  Sauveur  lui-même  dit  qu'on  ne 
met  jamais  le  vin  nouveau  dans  de  vieilles  futailles,  et  qu'il 
faut  que  le  blé  pourrisse  pour  mûrir. 

Saint  Paul  dit  aux  Corinthiens,  en  voulant  leur  persuader 
la  résurrection:  «  Insensés,  ne  savez-vous  pas  qu'il  faut  que 
»  le  grain  meure  pour  se  vivifier?  »  On  sait  bien  aujour- 
d'hui que  le  grain  ne  pourrit  ni  ne  meurt  en  terre  pour 
lever;  s'il  pourrissait,  il  ne  lèverait  pas;  mais  alors  on  était 
dans  cette  erreur,  et  le  Saint-Esprit  daignait  en  tirer  des 
comparaisons  utiles.  C'est  ce  que  saint  Jérôme  appelle  parler 
par  économie. 

Toutes  les  maladies  de  convulsions  passèrent  pour  des  pos- 
sessions de  diables,  dès  que  la  doctrine  des  diables  fut  ad- 
mise. L'épilepsie,  chez  les  Romains  comme  chez  les  Grecs, 
fut  appelée  )e  mal  sacré.  La  mélancolie,  accompagnée  d'une 
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espèce  de  rago,  fut  encore  un  mal  dont  la  cause  était  i  qo- 
rée;  ceux  qui  en  ëtaienî  attaqués  erraient  la  nuit  en  hurlant 
autour  des  tombeaux,  ils  furent  appelés  démoniaques,  lycan- 
thropes,  chez  les  Grecs.  L'Ecriture  admej  des  démoniaques 
qui  errent  autour  des  tombeaux. 

Les  coupabl  ss,  ch  \z  les  anciens  Grecs,  étaient  souvent 
tourmentés  des  Furies;  elles  avaient  réduit  Oreste  à  un  tel  dé- 
ir,  qu'il  s'était  mangé  un  doigt  dans  un  accès  de  fureur; 
elles  avai  snt  poursuivi  AÏcméon,  Etéocle  etPolynice.  Les  Juifs 
1;  >II  listes,  qui  lurent  instruits  dfi  toutes  les  opinions  grec- 
ques, admirent  enfin  Phez  eux  des  espèces  de  Furies,  des  es- 
prits immond  ss,  des  diables  <|ui  tourmentaient  les  hommes. 
vrai  que  les  saducéens  ne  reconnaissaient  point  de 
ilîsl  s  ;  mais  les  pharisiens  les  reçurent  un  peu  avant  le 
règne  d'Hérode.  Il  y  avait  alors  chez  les  Juifs  des  exorcistes 
qui  chassaient  les  diables;  ils  se  servaient  d'une  racine  qu'ils 
menaient  sous  le  nez  des  possédés,  et  employaient  une  for- 
mule tirée  d'un  prétendu  livre  de  Sajomon.  Enfin  ils  étaient 
tellement  en  possession  de  chasser  les  diables,  que  noire 
Sauveur  lui-même,  accusé,  selon  saint  Matlhieu,  de  les  chas- 
ser par  les  enchanl  iments  de  Belzébuth)  accorde  que  les  Juifs 
ont  le  même  pouvoir,  et  leur  demande  si  c'est  par  Belzébuth 
qu'ils  triomphent  des  esprits  majins. 

Certes,  si  les  mêmes  Juifs  qui* tirent  mourir  Jésus  avaient 
ou  le  pouvoir  de  faire  de  tels  miracles,  si  les  pharisiens  chas- 
saient en  effi  t  les  diables,  ils  faisaient  donc  le  même  prodige 
qu'opérait  le  Sauveur.  Ils  avaient  le  don  quo  Jésus  commu- 
niquait à  ses  disciples;  et  s'ils  ne  l'avaient  pas,  Jésus  se  con- 
formait donc  au  préjugé  populaire,  en  daignant  supposer 
que  ses  implacables  ennemis,  qu'il  appelait  race  de  vipè- 
res, avaient  le  don  des  miracles  et  dominaient  sur  les  dé- 
mous. Il  est  vrai  que  ni  les  Juifs  ni  les  chrétiens  ne  jouissent 
plus  aujourd'hui  de  cette  prérogative  longtemps  si  commune. 
Il  y  a  toujours  des  exorcistes,  mais  on  ne  voit  plus  de  diables 
ni  de  possédés:  tant  les  choses  changent  avec  le  temps.  Il 
était  dans  l'ordre  alors  qu'il  y  eût  des  possédés,  et  il  est  bon 
qu'il  n'y  en  ait  plus  aujourd'hui.  Les  prodiges  nécessaires 
pour  élever  un  édifice  divin  sont  inutiles  quand  il  est  au 
comble.  Tout  a  changé  sur  la  terre  :  la  vertu  seule  ne  change 
jamais.  Elle  est  semblable  à  la  lumière  du  soleil,  qui  ne  tient 
presque  rien  deJa  matière  connue,  et  qui  est  toujours  pure, 
toujours  immuanle,  quand  tous  les  éléments  se  confondent 
sans  cesse.  11  ne  faut  qu'ouvrir  les  yeux  pour  bénir  son 
auteur. 

XLVIII.   DES  ANGES,   DES   GÉMES,   DES  DIAKLES,   CHEZ  LES 
ANCIENNES  NATIONS   ET  CHEZ   LES  JUIFS. 

Tout  a  sa  source  dans  la  nature  de  l'esprit  humain.  Tous 
les  hommes  puissants,  les  magistrats,  les  princes,  avaient 
leurs  messagers;  il  était  vraisemblable  que  les  dieux  en 
avaient  aussi.  Les  Chaldéens  et  les  Perses  semblent  être  les 
premiers  hommes  connus  de  nous  qui  parlèrent  des  anges 
comme  d'huissiers  célestes  et  de  porteurs  d'ordres.  Mais  avant 
eux,  les  Indiens,  de  qui  toute  espèce  de  théologie  nous  est 
venue,  avaient  inventé  les  anges,  et  les  avaient  représentés, 
dans  leur  ancien  livre  du  Shasta,  comme  des  créatures  im- 
mortelles, participantes  de  la  Divinité,  et  dont  un  grand  nom- 
bre se  révolta  dans  le  ciel  contre  le  Créateur.  (Voyez  le  cha- 
pitre de  I'Inde,  page,  19.) 

Les  Parsis  ignicoles,  qui  subsistent  encore,  ont  communi- 
qué à  l'auteur  de  la  religion  des  anciens  Perses  (a)  les  noms 
des  anges  que  les  premiers  Perses  reconnaissaient.  On  en 
trouve  cent  dix-neuf,  parmi  lesquels  ne  sont  ni  Raphaël  ni 
Gabriel,  que  les  Perses  n'adoptèrent  que  longtemps  après. 
Ces  mots  sont  chaldéens,  ils  ne  furent  connus  des  Juifs  que 
dans  leur  captivité;  car,  avant  l'histoire  de  Tobie,  on  ne  voit 
le  nom  d'aucun  ange,  ni  dans  le  Pentateuque,  ni  dans  aucun 
livre  des  Hébreux. 

L  ss  Perses,  dans  leur  ancien  catalogue  qu'on  trouve  au- 

devant  du  Sqdder,  ne  comptaient  que  douze  diables,  et  Ari- 

niene  était  le  premier.  C'était  du  moins  une  chose  consolante 

onnàître  plus  de  génies  bienfaisants  que  de  démons 

ennemis  du  genre  humain. 

On  ne  voit  pas  que  cette  doctrine  ait  été  suivie  des  Egyp- 
tiens. Les  Grecs,  au  lieu  de  génies  tulélaires  eurent  des  di- 
vinités secondaires,  des  héros,  et  des  demi-dieux.  Au  lieu  de 
diables,  ils  eurent  Até,  Frynnis,  les Euménides.  il  me  semble 
que  ce.  fut  Platon  qui  parla  le  premier  d'un  bon  et  d'un  mau- 
vais génie  qui  présidaient  aux  actions  de  tout  mortel.  Di  puis 
lui,  les  Grecs  et  les  Romains  se  piquèrent  d'avoir  chacun 
deux  génies;  et  le  mauvais  eut  toujours  plus  d'occupation  et 
de  succès  que  son  antagoniste. 

(a)  Hyde,  De  Religion?  velcrum  Persarum. 


Quand  les  Juifs  eurent  enfin  donné  des  noms  à  leur  milice 
céleste,  ils  la  distinguèrent  en  dix  classes:  les  sainls,  les  ra- 
pides, les  forts,  les  flammés,  les  étincelles,  les  députés,  les 
princes,  les  lils  de  princes,  les  images,  les  animés.  Mais  cette 
hiérarchie  ne  se  trouve  quo  dans  le  Talmud  et  dans  le  Tar- 
giim,  et  non  dans  les  livres  du  canon  hébreu. 

Ces  anges  eurent  toujours  la  forme  humaine,  et  c'est  ainsi 
que  nous  les  peignons  encore  aujourd'hui  en  leur  donnant 
des  ailes.  Raphaël  conduisit  Tobie.  Les  anges  qui  apparurent 
à  Abraham,  a  Loth,  burent  et  mangèrent  avec  ces  patriar- 
ches; et  la  brutale  fureur  des  habitants  de  Sodome  ne  prouve 
que  trop  que  les  anges  de  Loth  avaient  un  corps.  Il  serait 
même  difficile  de  comprendre  comment  les  anges  auraient 
parlé'  aux  hommes,  et  comment  on  leur  eût  repondu,  s'ils 
n'avaient  paru  sous  la  figure  humaine. 

Les  Juifs  n'eurent  pas  même  une  autre  idée  de  Dieu.  Il 
parle  le  langage  humain  avec  Adam  et  Eve;  il  parle  même 
au  serpent;  il  se  promène  dans  le  jardin  d'Eden  a  l'heure  de 
midi;  il  daigne  converser  avec  Abraham,  avec  les  patriar- 
ches, avec  Moïse.  Plus  d'un  commentateur  a  cru  même  que 
ces  mots  de  la  Genèse,  Faisons  l'homme  à  notre  image,  pou- 
vaient être  entendus  à  la  lettre;  que  le  plus  parfait  des  êtres 
de  la  terre  était  un'1  faible  ressemblance  de  la  forme  de  son 
créateur,  et  qu>  cette  idée  devait  engager  l'homme  à  no  ja- 
mais dégénérer. 

Quoique  la  chuta  des  anges  transformés  en  diables,  en  dé- 
mons, soit  le  fondement  de  la  religion  juive  et  de  la  chré- 
tienne, il  n'en  est  pourtant  rien  dit  dans  la  Genèse,  ni  dans 
ia  loi,  ni  dans  aucun  livre  canonique.  La  Genèse  dit  expres- 
sément qu'un  serpent  parla  à  Eve  et  la  séduisit.  Elle  a  soin 
di  remarquer  que  le  serpent  était  le  plus  habile,  le  plus  rusé 
de  tous  les  animaux;  et  nous  avons  observé  que  toutes  les 
nations  avaient  cette  opinion  du  serpent.  La  Genèse  marque 
encore  positivement  que  la  haine  des  hommes  pour  les  ser- 
pents vient  du  mauvais  office  que  cet  animal  rendit  au  genre 
humain;  que  c'est  depuis  ce  temps-là  qu'il  cherche  à  nous 
mordre,  que  nous  cherchons  à  l'écraser;  et  qu'enfin  il  est 
condamne,  pour  sa  mauvaise  action,  à  ramper  sur  le  ventre, 
et  à  manger  la  poussière  de  la  terre.  Il  est  vrai  que  le  ser- 
pent ne  se  nourrit  point  de  terre,  mais  toute  l'antiquité  le 
croyait. 

Il  semble  à  notre  curiosité  que  c'était  là  le  cas  d'apprendre 
aux  hommes  que  ce  serpent  était  un  des  anges  rebelles  de- 
venus démons,  qui  venait  exercer  sa  vengeance  sur  l'ouvrage 
de  Dieu,  et  le  corrompre.  Cependant  il  n'est  aucun  passage 
dans  le  Pentateuque  dont  nous  puissions  inférer  cette  inter- 
prétation, en  ne  consultant  que  nos  faibles  lumières. 

Satan  paraît,  dans  Job,  le  maître  de  la  terre  subordonné  à 
Dieu.  Mais  quel  homme  un  peu  versé  dans  l'antiquité  ne  sait 
que  ce  mot  Satan  était  chaldéen;  que  ce  Satan  était  l'Arimane 
des  Perses,  adopté  par  les  Chaldéens,  le  mauvais  principe  qui 
dominait  sur  les  hommes?  Job  est  représenté  comme  un  pas- 
teur arabe,  vivant  sur  les  confins  de  la  Perse.  Nous  avons 
déjà  dit  que  les  mots  arabes,  conservés  dans  la  traduction  hé- 
braïque de  cette  ancienne  allégorie,  montrent  que  le  livre  fut 
d'abord  écrit  par  les  Arabes.  Flavien  Josèphe,  qui  ne  le 
compte  point  parmi  les  livres  du  canon  hébreu,  ne  laisse  au- 
cun doute  sur  ce  sujet. 

Les  démons,  les  diables,  chassés  d'un  globe  du  ciel,  préci- 
pités dans  le  centre  de  notre  globe,  et  s'échappant  de  leur 
prison  pour  tenter  les  hommes,  sont  regardés,  depuis  plu- 
sieurs siècles,  comme  les  auteurs  de  notre  damnation.  Mais, 
encore  une  fois,  c'est  une  opinion  dont  il  n'y  a  aucune  trace 
dans  l'ancien  Testament.  C'est  une  vérité  de  tradition,  tirée 
du  livre  si  antique  et  si  longtemps  inconnu,  écrit  par  les 
premiers  brachmanes  ,  et  que  nous  devons  enfin  aux  re- 
cherches de  quelques  savants  anglais  qui  ont  résidé  long- 
temps dans  le  Bengale. 

Quelques,  commentateurs  ont  écrit  que  ce  passage  d'Isaïe  : 
«.  Comment  es-tu  tombé  du  ciel,  ô  Lucifer?  qui  paraissais  le 
»  matin?  »  désigne  la  chute  des  anges,  et  que  c'est  Lucifer 
qui  se  déguisa  en  serpent  pqur  faire  manger  la  pomme  à  Eve, 
et  à  son  mari. 

Mais  en  vérité,  une  allégorie  si  ('(range  ressemble  à  ces 
énigmes  qu'on  faisait  imaginer  autrefois  aux  jeunes  écoliers 
dans  les  collèges.  On  exposait,  par  exemple,  un  tableau  re- 
présentant un  vieillard  et  une  jeune  fille.  L'un  disait:  C'est 
l'hiver  et  I"  printemps:  l'autre-.  C'est  la  neige  et  le  feu;  un 
autre:  C'est  la  rose  el  l'épine,  ou  bien,  C'est  la  force  et  là  fai- 
blesse ;  et  celui  qui  avait  trouvé  le  sens  le  plus  éloigné  du 
sujet,  l'application  la  plus  extraordinaire,  gagnait  le  prix. 

Il  en  est  précisément  de  même  de  cette  application  siugu- 
l'éloile  du  malin  au  diable.  Isaïe,  dans  son  quator- 
zième chapitre,  en  insultant  à  la  mort  d'un  roi  de  Babylone, 
lui  dit  :  «A  ta  mort  on  a  chanté  à  gorge  déployée;  les  sapins, 
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»  les  cèdres,  s'en  sont  réjouis.  Il  n'est  venu  depuis  aucun 
»  exacteur  nous  mettre  à  la  taille.  Comment  ta  hauteur  est- 
»  elle  descendue  au  tombeau,  malgré  le  son  de  tes  musettes? 
»  comment  est-tu  couchée  avec  les  vers  et  la  vermine?  com- 
»  ment  est-tu  tombée  du  ciel,  étoile  du  matin?  Hélel,  toi  qui 
»  pressais  les  nations,  tu  es  abattue  en  terre!  » 

On  a  traduit  cet  Hélel  en  latin  par  Lucifer  :  on  a  donné 
depuis  ce  nom  au  diable,  quoiqu'il  y  ait  assurément  peu  de 
rapport  entre  le  diable  et  l'étoile  du  matin.  On  a  imaginé  que 
ce  diable  étant  tombé  du  ciel  était  un  ange  qui  avait  fait  la 
guerre  à  Dieu:  il  ne  pouvait  la  faire  lui  seul;  il  avait  donc 
des  compagnons.  La  fable  des  géants  armés  contre  les  dieux, 
répandue  chez  toutes  les  nations,  est,  selon  plusieurs  com- 
mentateurs, une  imitation  profane  do  la  tradition  qui  nous 
apprend  que  des  anges  s'étaient  soulevés  contre  leur  maître. 

Cette  idée  reçut  une  nouvelle  force  de  l'Epître  de  saint 
Judo,  où  il  est  dit  :  «  Dieu  a  gardé  dans  les  ténèbres,  enchaî- 
»  nés  jusqu'au  jugement  du  grand  jour,  les  anges  qui  ont 
»  dégénéré  de  leur  origine,  et  qui  ont  abandonné  leur  propre 
»  demeure...  Malheur  à  ceux  qui  ont  suivi  les  traces  de 
»  Cain...  desquels  Enoch,  septième  homme  après  Adam,  a 
»  prophétisé,  en  disant  :  Voici,  le  Seigneur  est  venu  avec  ses 
»  millions  de  saints,  etc.  » 

On  s'imagina  qu'Enoch  avait  laissé  par  écrit  l'histoire  delà 
chute  des  anges.  Mais  il  y  a  deux  cheses  importantes  à  ob- 
server ici.  Premièrement,  Enoch  n'écrivit  pas  plus  que  Seth, 
à  qui  les  Juifs  attribuèrent  des  livres;  et  le  faux  Enoch  que 
cite  saint  Jude  est  reconnu  pour  être  forgé  par  un  Juif  (a). 
Secondement,  ce  faux  Enoch  ne  dit  pas  un  mot  de  la  rébel- 
lion et  de  la  chute  des  anges  avant  la  formation  de  l'homme. 
Voici  mot  à  mot  ce  qu'il  dit  de  ses  Egregori  :  «  Le  nombre 
»  des  hommes  s'étant  prodigieusement  accru,  ils  eurent  de 
»  très  belles  filles;  les  anges,  les  veillants,  Egregori,  en  de- 
»  vinrent  amoureux,  et  furent  entraînés  dans  beaucoup  d'er- 
»  reurs.  Ils  s'animèrent  entre  eux;  ils  se  dirent:  Choisissons- 
»  nous  des  femmes  parmi  les  filles  des  hommes  de  la  terre. 
»  Semiaxas  leur  prince  dit  :  Je  crains  que  vous  n'osiez  pas 
»  accomplir  un  tel  dessein,  et  que  je  ne  demeure  seul  chargé 
»  du  crime;  tous  répondirent:  Faisons  serment  d'exécuter 
»  notre  dessein,  et  dévouons-nous  à  l'anathème  si  nous  y 
»  manquons.  Ils  s'unirent  donc  par  serment  et  firent  des  im- 
»  précations.  Ils  étaient  deux  cents  en  nombre.  Ils  partirent 
»  ensemble  du  temps  de  Jared,  et  allèrent  sur  la  montagne 
»  appelée  Hermonim,  à  cause  de  leur  serment.  Voici  le  nom 
»  des  principaux  :  Semiaxas,  Atarculph,  Araciel,  Chobabiel- 
»  Hosàmpsich,  Zaciel-Parmar,Thausaèl,  Samiel,  Tirel,  Sumiel. 

»  Eux  et  les  autres  prirent  des  femmes,  l'an  onze  cent 
»  soixante  et  dix  de  la  création  du  monde.  De  ce  commerce 
»  naquirent  trois  genres  fi'hommes,  les  géants  Naphilim,  etc.  » 

L'auteur  de  ce  fragment  écrit  de  ce  style  qui  semble 
appartenir  aux  premiers  temps  ;  c'est  la  même  naïveté.  Il  ne 
ma  ique  pas  de  nommer  les  personnages  ;  il  n'oublie  pas  les 
dates  ;  point  de  réflexions,  point  de  maximes,  c'est  l'ancienne 
manière  orientale. 

On  voit  que  cette  histoire  est  fondée  sur  le  sixième  cha- 
pitre de  la  Genèse:  «  Or  en  ce  temps  il  y  avait  des  géants 
»  sur  la  terre  ;  car  les  enfants  de  Dieu  ayant  eu  commerce 
»  avec  les  filles  des  hommes,  elles  enfantèrent  les  puissants 
»  du  siècle.  » 

Le  livre  d'Enoch  et  la  Genèse  sont  entièrement  d'accord 
sur  l'accouplement  des  anges  avec  les  filles  des  hommes,  et 
sur  la  race  des  géants  qui  en  naquit  (1).  Mais  ni  cet  Enoch 
ni  aucun  livre  de  l'ancien  Testament  ne  parle  de  la  guerre 


(a)  Il  faut  pourtant  que  ce  livre  d'Ensch  ait  quoique  antiquité, 
car  on  le  trouve  cité  plusieurs  fois  dans  le  Testament  des  douze  pa- 
triarches, autre  livre  juif,  retouché  par  un  chrétien  du  premier 
siècle;  et  ce  Testament  des  douze  patriarches  est  même  cité  par 
saint  Paul,  dans  sa  première  épitre  aux  Thessaloniciens,  si  c'est  ci- 
ter un  passage  que  de  le  répéter  mot  pour  mot.  Le  Testament  du 
patriarche  Rùben  porte,  au  cliap.  vi  :  La  colère  du  Seigneur  tomba 
enfin  sur  eux;  et  saint  Paul  dit  précisément  les  mômes  paroles.  Au 
reste,  ces  douze  Testaments  ne  sont  pas  conformes  à  la  Genèse  dans 
tous  les  faits.  L'inceste  de  Juda,  par  exemple,  n'y  est  pas  rapporté 
de  la  même  manière.  Juda  dit  qu'il  abusa  de  sa  belte-fille  étant 
ivre.  Le  Testament  de  Ruben  a  cela  de  particulier,  qu'il  admet  dans 
l'homme  sept  organes  des  sens,  au  lieu  de  cinq;  il  compte  la  vie  et 
l'acte  de  la  génération  pour  deux  sens.  Au  reste,  tous  ces  patriar- 
ches se  repentent,  dans  ce  Testament,  d'avoir  vendu  leur  frère 
Joseph. 

(1)  M.  Renan  écrit  que  les  Néfilim,  Emim,  Pefaïm,  etc.,  races 
gigantesques  et  titaniennes,  objets  de  traditions  fantastiques,  repré- 
sentent, comme  les  habitants  de  l'Inde  antérieurs  <i  la  race  Brah- 
manique, cette  première  humanité  sauvage  que  partout  les  races 
civilisées  paraissent  avoir  rencontrée  sur  leurs  pas.  Ces  races  dis- 
parurent de  bonne  heure.  (G.  A.) 


des  anges  contre  Dieu,  ni  de  leur  défaite,  ni  de  leur  chute 
dans  l'enfer,  ni  de  leur  haine  contre  le  genre  humain. 

Il  n'est  question  des  esprits  malins  et  du  diable  que  dans 
l'allégorie  de  Job,  dont  nous  avons  parlé,  laquelle  n'est  pas 
un  livre  juif;  et  dans  l'aventure  de  Tobie.  Le  diable  As- 
modée,  ou  Shammadey,  qui  étrangla  les  sept  premiers  maris 
de  Sara,  et  que  Raphaël  fit  déloger  avec  la  fumée  du  foie 
d'un  poisson,  n'était  point  un  diable  juif,  mais  persan. 
Raphaël  l'alla  enchaîner  dans  la  Haute-Egypte;  niais  il  est 
constant  que  les  Juifs  n'ayant  point  d'enfer,  ils  n'avaient 
point  de  diables.  Ils  ne  commencèrent  que  fort  tard  à  croire 
l'immortalité  de  l'âme  et  un  enfer,  et  ce  fut  quand  la  secte 
des  pharisiens  prévalut.  Ils  étaient  donc  bien  éloignés  de 
penser  que  le  serpent  qui  tenta  Eve  fût  un  diable,  un  ange 
précipite  dans  l'enfer.  Cette  pierre,  qui  sert  de  fondement 
a  tout  l'édifice,  ne  fut  posée  que  la  dernière.  Nous  n'en  ré- 
vérons pas  moins  l'histoire  de  la  chute  des  anges  devenus 
diables  :  mais  nous  ne  savons  où  en  trouver  l'origine. 

On  appela  diables  Belzébuth,  Belphégor,  Astaroth  ;  mais 
c'étaient  d'anciens  dieux  de  Syrie.  Belphégor  était  le  dieu  du 
mariage;  Belzébuth,  ou  Bel-se-puth,  signifiait  le  seigneur 
qui  préserve  des  insectes.  Le  roi  Ochosias  même  l'avait  con- 
sulte comme  un  dieu,  pour  savoir  s'il  guérirait  d'une  ma- 
ladie; et  Elie,  indigné  de  cette  démarche,  avait  dit:  «  N'y 
»  a-t-il  point  de  Dieu  en  Israël,  pour  aller  consulter  le  dieu 
»  d'Accaron  ?  » 

Astaroth  était  la  lune,  et  la  lune  ne  s'attendait  pas  à  de- 
venir diable. 

L'apôtre  Jude  dit  encore  «  que  le  diable  se  querella  avec 
»  l'ange  Michaël  au  sujet  du  corps  do  Moïse.  »  Mais  on  ne 
trouve  rien  de  semblable  dans  le  canon  des  Juifs.  Cette  dis- 
pute de  Michaël  avec  le  diable  n'est  que  dans  un  livre  apo- 
cryphe, intitulé  :  AnaJypse  de  Moïse,  cité  par  Origène  dans  le 
troisième  livre  de  ses  Principes. 

Il  est  donc  indubitable  que  les  Juifs  ne  reconnurent  point 
de  diables  jusque  vers  le  temps  de  leur  captivité  à  Babylone. 
Ils  puisèrent  cette  doctrine  chez  les  Perses,  qui  la  tenaient 
de  Zoroastre. 

Il  n'y  a  que  l'ignorance,  le  fanatisme  et  la  mauvaise  foi 
qui  puissent  nier  tous  ces  faits;  et  il  faut  ajouter  que  la  re- 
ligion no  doit  pas  s'effrayer  des  conséquences.  Dieu  a  certai- 
nement permis  que  la  croyance  aux  bons  et  aux  mauvais 
génies,  a  l'immortalité  de  l'âme,  aux  récompenses  et  aux 
peines  éternelles,  ait  été  établie  chez  vingt  nations  de  l'anti- 
quité avant  de  parvenir  au  peuple  juif.  Notre  sainte  religion, 
a  consacré  cette  doctrine  ;  elle  a  établi  ce  que  les  autres 
avaient  entrevu;  et  ce  qui  n'était  chez  les  anciens  qu'une 
opinion  est  devenu  par  la  révélation  une  vérité  divine. 

XLIX.   SI    LES    JUIFS   ONT    ENSEIGNÉ    LES   AUTRES  NATIONS, 

ou  s'ils  ont  été  enseignés  par  elles. 

Les  livres  sacrés  n'ayant  jamais  décidé  si  les  Juifs  avaient 
été  les  maîtres  ou  les  disciples  des  autres  peuples,  il  est 
permis  d'examiner  cette  question. 

Philon,  dans  la  relation  de  sa  mission  auprès  de  Caligula, 
commence  par  dire  qu'Israël  est  un  terme  chaldéen;  que 
c'est  un  nom  quo  les  Chaldéens  donnèrent  aux  justes  con- 
sacrés à  Dieu,  qu'Israël  signifie  voyant  Bien.  Il  paraît  donc 
prouvé  par  cela  seul  que  les  Juifs  n'appelèrent  Jacoh  Israël, 
qu'ils  ne  se  donnèrent  le  nom  d'Israélites,  que  lorsqu'ils  eu- 
rent quelque  connaissance  du  chaldéen.  Or,  ils  ne  purent 
avoir  connaissance  de  cette  langue  que  quand  ils  furent 
esclaves  en  Chaldée.  Est-il  vraisemblable  que  dans  les  déserts 
de  l'Arabie  Pétrée  ils  eussent  appris  déjà  le  chaldéen  ? 

Flavien  Josèphe,  dans  sa  réponse  à  Apion,  à  Lysimaque  et 
à  Molon,  livre  II,  chap.  v,  avoue  en  propres  termes  «  que  ce 
»  sont  les  Egyptiens  qui  apprirent  à  d'autres  nations  à  se 
»  faire  circoncire,  comme  Hérodote  le  témoigne.  »  En  effet, 
serait-il  probable  que  la  nation  antique  et  puissante  des 
Egyptiens  eût  pris  cette  coutume  d'un  petit  peuple  qu'elle 
abhorrait,  et  qui,  de  son  aveu,  ne  fut  circoncis  que  sous 
Josué? 

Les  livres  sacrés  eux-mêmes  nous  apprennent  que  Moïse 
avait  été  nourri  dans  les  sciences  des  Egyptiens,  et  ils  ne 
disent  nulle  part  que  les  Egyptiens  aient  jamais  rien  appris 
des  Juifs.  Quand  Salomon  voulut  bâtir  son  temple  et  son 
palais,  ne  demanda-t-il  pas  des  ouvriers  au  roi  deTyr?  Il 
est  dit  même  qu'il  donna  vingt  villes  au  roi  Hiram,  pour 
obtenir  des  ouvriers  et  des  cèdres  :  c'était  sans  doute  payer 
bien  chèrement;  et  le  marché  est  étrange:  mais  jamais  les 
Tyriens  demandèrent-ils  des  artistes  juifs? 

Le  même  Josèphe,  dont  nous  avons  parlé,  avoue  que  sa 
nation,  qu'il  s'efforce  de  relever,  «  n'eut  longtemps  aucun 
»  commerce   avec  les  autres  nations  ;  »  qu'elle  fut  surtout 
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inconnue  des  Grecs,  «  qui  connaissaient  les  Scythes,  les 
s  Tartares.  Faut-il  s'étonner,  »  ajoute-t-il,  livre  I,  chap.  x, 
que  «  notre  nation,  éloignée  de  la  mer,  et  no  so  piquant 
»  point  de  rien  écrire,  ait  été  si  peu  connue?  » 

Lorsque  le  même  Josèphe  raconte,  avec  ses  exagérations 
ordinaires,  la  manière  aussi  honorable  qu'incroyable  dont  le 
roi  Ptolémée  Philadelphe  acheta  une  traduction  grecque  des 
livns  juifs,  faite  par  des  Hébreux  dans  la  ville  d'Alexandrie; 
Josèphe,  dis-je,  ajoute  que  Démétrius  de  Phalère,  qui  fit 
faire  cette  traduction  pour  la  bibliothèque  de  son  roi,  de- 
manda à  l'un  des  traducteurs,  «  comment  il  se  pouvait  faire 
»  qu'aucun  historien,  aucun  poète  étranger  n'eût  jamais 
»  parlé  des  lois  juives.  »  Le  traducteur  répondit  :  «  Comme 
»  ces  lois  sont  toutes  divines,  personne  n'a  osé  entreprendre 
»  d'en  parler,  et  ceux  qui  ont  voulu  le  faire  ont  été  châtiés 
»  de  Dieu.  Théopompe,  voulant  en  insérer  quelque  chose 
»  dans  son  histoire,  perdit  l'esprit  durant  trente  jours  ;  mais 
»  ayant  reconnu  dans  un  songe  qu'il  était  devenu  fou  pour 
»  avoir  voulu  pénétrer  dans  les  choses  divines,  et  en  faire 
»  part  aux  profanes  (a),  il  apaisa  la  colère  de  Dieu  par  ses 
»  prières,  et  rentra  dans  sou  bon  sens. 

»  Théodecte,  poète  grec,  ayant  mis  dans  une  tragédie 
»  quelques  passages  qu'il  avait  tirés  de  nos  livres  saints, 
»  devint  aussitôt  aveugle,  et  ne  recouvra  la  vue  qu'après 
»  avoir  reconnu  sa  faute.  » 

Ces  deux  contes  de  Josèphe,  indignes  de  l'histoire  et  d'un 
homme  qui  a  le  sens  commun,  contredisent,  à  la  vérité,  les 
éloges  qu'il  donne  à  cette  traduction  grecque  des  livres 
juifs;  car  si  c'était  un  crime  d'en  insérer  quelque  chose  dans 
une  autre  langue,  c'était  sans  doute  un  bien  plus  grand 
crime  de  mettre  tous  les  Grecs  à  portée  de  les  connaître. 
Mais  au  moins,  Josèphe,  en  rapportant  ces  deux  historiettes, 
convient  que  les  Grecs  n'avaient  jamais  eu  connaissance  des 
livres  de  sa  nation. 

Au  contraire,  dès  que  les  Hébreux  furent  établis  dans 
Alexandrie,  ils  s'adonnèrent  aux  lettres  grecques;  on  les 
appela  les  Juifs  hellénistes.  Il  est  donc  indubitable  que  les 
Juifs,  depuis  Alexandre,  prirent  beaucoup  de  choses  des 
Grecs,  dont  la  langue  était  devenue  celle  de  l'Asie-Mineure  et 
d'une  partie  de  l'Egypte,  et  que  les  Grecs  ne  purent  rien 
prendre  des  Hébreux. 

L.  LES  ROMAINS,    COMMENCEMENTS  DE  LEUR  EMPIRE  ET 
DE  LEUR  RELIGION;  LEUR  TOLÉRANCE. 

Les  Romains  ne  peuvent  point  être  comptés  parmi  les 
nations  primitives:  ils  sont  trop  nouveaux.  Rome  n'existe 
que  sept  cent  cinquante  ans  avant  notre  ère  vulgaire.  Quand 
elle  eut  des  rites  et  des  lois,  elle  les  tint  des  Toscans  et  des 
Grecs.  Les  Toscans  lui  communiquèrent  la  superstition  des 
augures,  superstition  pourtant  fondée  sur  des  observations 
physiques,  sur  le  passage  des  oiseaux  dont  on  augurait  les 
changements  de  l'atmosphère.  Il  semble  que  toute  supersti- 
tion ait  une  chose  naturelle  pour  principe,  et  que  bien  des 
erreurs  soient  nées  d'une  vérité  dont  on  abuse. 

Les  Grecs  fournirent  aux  Romains  la  loi  des  douze  Tables. 
Un  peuple  qui  va  chercher  des  lois  et  des  dieux  chez  un 
autre  devait  être  un  peuple  petit  et  barbare  :  aussi  les  pre- 
miers Romains  l'étaient-ils.  Leur  territoire,  du  temps  des  rois 
et  des  premiers  consuls,  n'était  pas  si  étendu  que  celui  de 
Raguse.  Il  ne  faut  pas  sans  doute  entendre,  par  ce  nom  de 
roi,  des  monarques  tels  que  Cyrus  et  ses  successeurs.  Le 
chef  d'un  petit  peuple  de  brigands  ne  peut  jamais  être  des- 
potique :  les  dépouilles  se  partagent  en  commun,  et  chacun 
défend  sa  liberté  comme  son  bien  propre.  Les  premiers  rois 
de  Rome  étaient  des  capitaines  de  flibustiers. 

Si  l'on  en  croit  les  historiens  romains,  ce  petit  peuple  com- 
mença par  ravir  les  filles  et  les  biens  de  ses  voisins.  H  devait 
être  exterminé;  mais  la  férocité  et  le  besoin,  qui  le  portaient 
à  ces  rapines,  rendirent  ces  injustices  heureuses;  il  se  sou- 
tint étant  toujours  en  guerre;  et  enfin,  au  bout  de  cinq  siè- 
cles, étant  bien  plus  aguerri  que  tous  les  autres  peuples,  il 
les  soumit  tous,  les  uns  après  les  autres,  depuis  le  fond  du 
golfe  Adriatique  jusqu'à  l'Euphrate. 

Au  milieu  du  brigandage,  l'amour  de  la  patrie  domina  tou- 
jours jusqu'au  temps  de  Sylla.  Cet  amour  de  la  patrie  consista, 
pendant  plus  de  quatre  cents  ans,  à  rapporter  à  la  masse  com- 
mune ce  qu'on  avait  pillé  chez  les  autres  .nations  :  c'est  la 
vertu  des  voleurs.  Aimer  la  patrie,  c'était  tuer  et  dépouiller 
les  autres  hommes;  mais  dans  le  sein  de  la  république  il  y 
eut  de  très  grandes  vertus.   Les  Romains,  policés  avec  le 


(a)  Josèphe,  Histoire  des  Juifs,  liv.  XII.  chap.  Il, 


temps,  policèrent  tous  les  Barbares  vaincus,  et  devinrent  enfin 
les  législateurs  de  l'Occident. 

Les  Grecs  paraissent,  dans  les  premiers  temps  de  leurs  ré- 
publiques, une  nation  supérieure  en  tout  aux  Romains.  Ceux- 
ci  ne  sortent  des  repaires  de  leurs  sept  montagnes  avec  des 
poignées  de  foin,  manipuli,  qui  leur  servent  de  drapeaux, 
que  pour  piller  des  villages  voisins;  ceux-là,  au  contraire, ne 
sont  occupés  qu'à  défendre  leur  liberté.  Les  Romains  volent 
à  quatre  ou  cinq  milles  à  la  ronde  les  Eques,  les  Volsques, 
les  Antiates;  les  Grecs  repoussent  les  armées  innombrables 
du  grand  roi  de  Perse,  et  triomphent  de  lui  sur  terre  et  sur 
mer.  Ces  Grecs,  vainqueurs,  cultivent  et  perfectionnent  tous 
les  beaux-arts,  et  les  Romains  les  ignorent  tous,  jusque  vers 
le  temps  de  Scipion  l'Africain. 

J'observerai  ici  sur  leur  religion  deux  choses  impor- 
tantes :  c'est  qu'ils  adoptèrent  ou  permirent  les  cultes  de 
tous  les  autres  peuples,  à  l'exemple  des  Grecs,  et  qu'au 
fond,  le  sénat  et  les  empereurs  reconnurent  'toujours  un  Dieu 
suprême,  ainsi  que  la  plupart  des  philosophes  et  des  poètes 
de  la  Grèce  (a). 

La  tolérance  de  toutes  les  religions  était  une  loi  nouvelle, 
gravée  dans  les  cœurs  de  tous  les  hommes;  car  de  quel  droit 
un  être  créé  libre  pourrait-il  forcer  un  autre  être  a  penser 
comme  lui?  Mais  quand  un  peuple  est  rassemblé,  quand  la 
religion  est  devenue  une  loi  de  l'Etat,  il  faut  se  soumettre  à 
cette  loi;  or,  les  Romains  par  leurs  lois  adoptèrent  tous  les 
dieux  des  Grecs,  qui  eux-mêmes  avaient  des  autels  pour  les 
dieux  inconnus,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué. 

Les  ordonnances  des  douze  Tables  portent  :  «  Separatim 
»  nemo  habessit  deos,  neve  novos;  sed  ne  advenas,  nisi  pu- 
»  blice  adscitos,  privatim  colunto;  »  que  personne  n'ait  des 
dieux  étrangers  et  nouveaux  sans  la  sanction  publique.  On 
donna  cette  sanction  à  plusieurs  cultes;  tous  les  autres  furent 
tolérés.  Cette  association  de  toutes  les  divinités  du  monde,  cette 
espèce  d'hospitalité  divine,  fut  le  droit  des  gens  de  toute  l'an- 
tiquité, excepté  peut-être  chez  un  ou  deux  petits  peuples. 

Comme  il  n'y  eut  point  de  dogmes,  il  n'y  eut  point  de 
guerres  de  religion.  C'était  bien  assez  que  l'ambition,  la  rapine, 
versassent  le  sang  humain,  sans  que  la  religion  achevât  d'ex- 
terminer le  monde. 

II  est  encore  très  remarquable  que  chez  les  Romains  on  ne 
persécuta  jamais  personne  pour  sa  manière  de  penser.  Il  n'y 
en  a  pas  un  seul  exemple  depuis  Romulus  jusqu'à  Domitien; 
et  chez  les  Grecs  il  n'y  eut  que  le  seul  Socrate. 

Il  est  encore  incontestable  que  les  Romains,  comme  les 
Grecs,  adoraient  un  dieu  suprême.  Leur  Jupiter  était  le  seul 
qu'on  regardât  comme  le  maître  du  tonnerre,  comme  le  seul 
que  l'on  nommât  le  dieu  très  grand  et  très  bon,  Deus  opti- 
mas,  maximus.  Ainsi,  de  l'Italie  à  l'Inde  et  à  la  Chine,  vous 
trouvez  le  culte  d'un  Dieu  suprême,  et  la  tolérance  dans  toutes 
les  nations  connues. 

A  cette  connaissance  d'unTDieu,  à  cette  indulgence  univer- 
selle, qui  sont  partout  le  fruit  de  la  raison  cultivée,  se  joignit 
une  foule  de  superstitions,  qui  étaient  le  fruit  ancien  de  la 
raison  commencée  et  erronée. 

On  sait  bien  que  les  poulets  sacrés,  et  la  déesse  Pertunda, 
et  la  déesse  Cloacina,  sont  ridicules.  Pourquoi  les  vainqueurs 
et  les  législateurs  de  tant  de  nations  n'abolirent-ils  pas  ces 
sottises?  c'est  qu'étant  anciennes,  elles  étaient  chères  au 
peuple,  et  qu'elles  ne  nuisaient  point  au  gouvernement.  Les 
Scipion,  les  Paul-Emile,  les  Cicéron,  les  Caton,  les  César, 
avaient  autre  chose  à  faire  qu'à  combattre  les  superstitions 
de  la  populace.  Quand  une  vieille  erreur  est  établie,  la  poli- 
tique s'en  sert  comme  d'un  mors  que  le  vulgaire  s'est  mis 
lui-même  dans  la  bouche,  jusqu'à  ce  qu'une  autre  supersti- 
tion vienne  la  détruire,  et  que  la  politique  profite  de  cette 
seconde  erreur,  comme  elle  a  profité  de  la  première. 

LI.   QUESTIONS  SUR  LES  CONQUÊTES    DES  ROMAINS,   ET   LEUR 
DÉCADENCE   (1). 

Pourquoi  les  Romains,  qui,  sous  Romulus,  n'étaient  que 
trois  mille  habitants,  et  qui  n'avaient  qu'un  bourg  de  mille 


(a)  Voyez  l'article  Dieu  dans  le  Dictionnaire  philosophique.  (G.  A.) 
(1)  Ce  chapitre  répond  au  ebap.  i  de  la  III*  partie  île  l'Histoire  uni- 
ivrselle  de  Bossuet.  «  Les  révolutions  îles  empires,  écrit  Bossuet, 
sont  réglées  par  la  Providence  et  servent  a  humilier  les  princes.  » 
Puis,  poursuivant  :  «  Ces  empires  ont,  pour  la  plupart,  une  liaison 
nécessaire  avec  l'histoire  du  peuple  de  Dieu.  Dieu  s'est  servi  des 
Assyriens  et  îles  Babyloniens  pour  châtier  ce  peuple;  des  Perses 
pour  le  rétablir;  d'Alexandre  et  des  premiers  successeurs  pour  le 
protéger;  d'Antiochus  l'Illustre  et  de  ses  successeurs  pour  l'exercer; 
des  Romains  i  our  soutenir  sa  liberté  contre  les  rois  de  Syrie  qui  no 
I  songeaient  eu'a  le  détruire.  Les  Juifs  ont  duré  jusqu'à  Jésus-Clirist 
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pas  de  circuit,  devinrent-ils,  avec  le  temps,  les  plus  grands 
conquérants  de  la  terre?  et  d'où  vient  que  les  Juifs,  qui  pré- 
tendent avoir  eu  six  cent  trente  mille  soldats  en  sortant  d'E- 
gypte, qui  ne  marchaient  qu'au  milieu  des  miracles,  qui  com- 
battaient sous  le  Dieu  dos  armées,  ne  purent-ils  jamais  par- 
venir à  conquérir  seulement  Tyr  et  Sidon  dans  leur  voisi- 
nage, pas  mémo  à  être  jamais  à  portée  de  les  attaquer?  Pour- 
quoi ces  Juifs  furent-ils  presque  toujours  dans  l'esclavage? 
ils  avaient  tout  l'enthousiasme  et  toute  la  férocité  qui  devaient 
faire  des  conquérants;  le  Dieu  des  armées  était  toujours  à 
leur  tête;  et  cependant  ce  sont  les  Romains,  éloignés  d'eux 
de  dix-huit  cents  milles,  qui  viennent  à  la  fiu  les  subjuguer 
et  les  vendre  au  marché. 

N'est-il  pas  clair  (humainement  parlant,  et  ne  considérant 
que  les  causes  secondes)  que  si  les  Juifs,  qui  espéraient  la 
conquête  du  monde,  ont  été  presque  toujours  asservis,  ce  fut 
leur  faute?  Et  si  les  Romains  dominèrent,  ne  le  méritèrent- 
ils  pas  par  leur  cour;  g  i  et  par  leur  prudence?  Je  demande  très 
humblement  pardon  aux  Romains  de  tes  comparer  Un  moment 
avec  les  Juifs. 

Pourquoi  les  Romains,  pendant  plus  de'  quatre  cent  cin- 
quante ans,  ne  purent-ils  conquérir  qu'une  étendue  de  pays 
d'environ  vingt-cinq  lieues?  N'est-ce  point  parce  qu'ils  étaient 
en  très  petit  nombre,  et  qu'ils  n'avaient  successivement  à 
combattre  que  de  petits  peuples  comme  eux?  Mais  enfin,  ayant 
incorporé  avec  eux  leurs  voisins  vaincus,  ils  eurent  assez  de 
force  pour  résister  à  Pyrrhus. 

Alors  toutes  les  petites  nations  qui  les  entouraient  étant 
devenues  romaines,  il  s'en  forma  un  peuple  tout  guerrier, 
assez  formidable  pour  détruire  Carthage. 

Pourquoi  les  Romains  employèrent-ils  sept  cents  années  à 
se  donner  enfin  un  empire  a  peu  près  aussi  vaste  que  celui 
qu'Alexandre  conquit  en  sept  ou  huit  années?  est-ce  parce 
qu'ils  eurent  toujours  à  combattre  des  nations  belliqueuses, 
et  qu'Alexandre  eut  affaire  à  des  peuples  amollis? 

Pourquoi  cet  empire  fut-il  détruit  par  des  Barbares?  ces 
Barbares  n'étaient-ils  pas  plus  robustes,  plus  guerriers  que 
les  Romains,  amollis  à  leur  tour  sous  Honorius  et  sous  ses 
successeurs?  Quand  les  Cimbres  vinrent  menacer  l'Italie,  du 
temps  de  Marius,  les  Romains  durent  prévoir  que  les  Cimbres, 
c'est-à-dire  les  peuples  du  Nord,  déchireraient  l'empire  lors- 
qu'il n'y  aurait  plus  de  Marius. 

La  faiblesse  des  empereurs,  les  factions  de  leurs  ministres 
et  de  leurs  eunuques,  la  haine  que  l'ancienne  religion  de 
l'empire  portait  à  la  nouvelle,  les  querelles  sanglantes  élevées 
dans  le  christianisme,  les  disputes  théologiques  substituées 
au  maniement  des  armes,  et  la  mollesse  à  la  valeur;  des 
multitudes  de  moines  remplaçant  les  agriculteurs  et  les  sol- 
dats, tout  appelait  ces  mêmes 'Barbares  qui  n'avaient  pu  vain- 
cre la  république  guerrière,  et  qui  accablèrent  Rome  languis- 
sante, sous  des  empereurs  cruels,  efféminés  et  dévots. 

Lorsque  les  Goths,  les  Hérules,  les  Vandales,  les  Huns, 
inondèrent  l'empire  romain,  quelles  mesures  les  deux  empe- 
reurs prenaient-ils  pour  détourner  ces  orages?  La  différence 
de  VRomoiousios  kl'Homoousios  mettait  le  trouble  dans  l'Orient 
et  dans  l'Occident.  Les  persécutions  théologiques  achevaient 
de  tout  perdre.  Nestorius,  patriarche  de  Constantinople,  qui 
eut  d'abord  un  grand  crédit  sous  Théodose  II,  oblint  de  cet 
empereur  qu'on  persécutât  ceux  qui  pensaient  qu'on  devait 
rebaptiser  les  chrétiens  apostats  repentants,  ceux  qui  croyaient 
qu'on  devait  célébrer  la  pàque  le  14  de  la  lune  de  mars,  ceux 
qui  ne  faisaient  pas  plonger  trois  fois  les  baptisés;  enfin  il 
tourmenta  tant  les  chrétiens,  qu'ils  le  tourmentèrent  à  leur 
tour.  Il  appela  la  sainte  Vierge  AnthropotoJcos ;  ses  ennemis 
qui  voulaient  qu'on  l'appelât  Theotokos,  et  qui  sans  doute  avaient 
raison,  puisque  le  concile  d'Ephèse  décida  en  leur  faveur,  lui 
suscitèrent  une  persécution  violente.  Ces  querelles  occupèrent 
tous  les  esprits,  et,  pendant  qu'on  disputait,  les  Barbares  se 
partageaient  l'Europe  et  l'Afrique. 

Biais  pourquoi  Alaric,  qui,  au  commencement  du  cinquième 
siècle,  marcha  des  bonis  du  Danube  vers  Rome,  ne  commen- 
ca-t-il  pas  par  attaquer  Constantinople,  lorsqu'il  était  maître 
de  la  Thrace?  Comment  hasarda-t-il  de  se  trouver  pressé  en- 
tre l'empire  d'Orient  et  celui  d'Occident?  Est-il  naturel  qu'il 


sous  la  puissance  des  mêmes  Romains.  Quand  ils  l'ont  méconnu  et 
crucifié,  ces  mêmes  Romains  ont  prêté  leurs  mains,  sans  y  penser, 
à  la  vengeance  divine,  et  ont  exterminé  ce  peuple  ingrat,  etc.,  etc. 
Mais  il  faut  ici  vous  découvrir  les  secrets  jugements  de  Dieu  sur 
l'empire  romain  et  sur  Rome  même  :  mystère  que  le  Saint-Esprit 
a  révélé  a  saint  Jean,  ei  que  ce  grand  homme,  apôtre,  évangéliste 
et  pro.iliète,  a  expliqué  dans  ['Apocalypse,  etc.,  etc.  Dieu  livra  aux 
Barbares  cette,  ville  enivrée  du  sang  des  martyrs,  comme  parle 
saint  Jyan,  etc.,  etc.  »  Et  voila  ce  qu'on  enseignait  au  dauphin  de 
France)  et  voila  ce  qu'on  l'ait  lire  encore  dans  nos  universités  ! 
(G.  A.) 


voulut  passer  les  Alpes  et  l'Apennin,  lorsque  Constantinople 
tremblante  s'offrait  a  sa  conquête  { Lf,s  historiens  de  ces  temps- 
là,  aussi  mal  instruits  que  les  peuples  étaient  mal  gouvernés, 
ne  nous  développent  point  ce  mystère;  mais  il  est  aisé  de  le 
deviner.  Alaric  avait  été  général  d'armée  sous  Théodose  Ier, 
prince  violent,  dévot  et  imprudent,  qui  perdit  l'empire  en 
confiant  sa  défense  aux  Goths.  Il  vainquit  avec  eux  son  com- 
pétiteur Eugène;  mais  les  Goths  apprirent  par  là  qu'ils  pou- 
vaient vaincre  pour  eux-mêmes.  Théodose  soudoyait  Alaric 
et  ses  Goths.  Cette  paye  devint  un  tribut,  quand  Arcadius, 
fds  de  Théodose,  fut  sur  le  trône  de  l'Orient.  Alaric  épargna 
donc  son  tributaire  pour  aller  tomber  sur  Honorius  et  sur 
Rome. 

Honorius  avait  pour  général  le  célèbre  Stilicon,  le  seul  qui 
pouvait  défendre  l'Italie,  et  qui  avait  déjà  arrêté  les  efforts 
des  Barbares.  Honorius,  sur  de  simples  soupçons,  lui  fit  tran- 
cher la  tête  sans  forme  de  procès.  Il  était  plus  aisé  d'assassi- 
ner Stilicorî  que  de  battre  Alaric.  Cet  indigne  empereur,  relire 
à  Ravenne,  laissa  le  Barbare,  qui  lui  était  supérieur  en  tout, 
mettre  le  siège  devant  Rome.  L'ancienne  maîtresse  du  monde 
se  racheta  du  pillage  au  prix  de  cinq  mille  livres  pesant  d'or, 
trente  mille  d'argent,  quatre  mille  robes  de  soie,  trois  mille 
de  pourpre  et  trois  mille  livres  d'épicerie.  Les  denrées  de 
l'Inde  servirent  à  la  rançon  de  Rome. 

Honorius  ne  voulut  pas  tenir  le  traité  ;  il  envoya  quelques 
troupes  qu'Alaric  extermina  :  celui-ci  entra  dans  Rome  en  41)9, 
et  un  Goth  y  créa  un  empereur  qui  devint  son  premier  sujet. 
L'année  d'après,  trompé  par  Honorius,  il  le  punit  en  sacca- 
geant Rome.  Alors  tout  l'empire  d'Occident  fut  déchiré  ;  les 
habitants  du  Nord  y  pénétrèrent  de  tous  cotés,  et  les  empe- 
reurs d'Orient  ne  se  maintinrent  qu'en  se  rendant  tribu- 
taires. 

C'est  ainsi  que  Théodose  II  le  fut  d'Attila.  L'Italie,  les  Gau- 
les, l'Espagne,  l'Afrique,  furent  la  proie  de  quiconque  voulut 
y  entrer.  Ce  fut  là  le  fruit  de  la  politique  forcée  de  Constan- 
tin, qui  avait  transféré  l'empire  romain  en  Thrace. 

N'y  a-t-il  pas  visiblement  une  destinée  qui  fait  l'accroisse- 
ment et  la  ruine  des  Etats?  Qui  aurait  prédit  à  Auguste  qu'un 
jour  le  Capitule  serait  occupé  par  un  prêtre  d'une  religion 
tirée  de  la  religion  juive,  aurait  bien  étonné  Auguste.  Pour- 
quoi ce  prêtre  s'est-il  enfin  emparé  de  la  ville  des  Scipions 
et  des  Césars?  c'est  qu'il  l'a  trouvée  dans  l'anarchie.  Il  s'en 
est  rendu  le  maître  presque  sans  efforts  ;  comme  les  évoques 
d'Allemagne,  vers  le  treizième  siècle,  devinrent  souverains 
des  peuples  dont  ils  étaient  pasteurs. 

Tout  événement  en  amène  un  autre  auquel  on  ne  s'atten- 
dait pas.  Romulus  ne  croyait  fonder  Rome  ni  pour  les  princes 
goths,  ni  pour  des  évêquès.  Alexandre  n'imagina  pas  qu'A- 
lexandrie appartiendrait  aux  Turcs,  et  Constantin  n'avait  pas 
bâti  Constantinople  pour  Mahomet. 

LU.     DES  PREMIERS  PEUPLES  QUI   ÉCRIVIRENT   L'HISTOIRE,   ET 
DES  FABLES  DES  PREMIERS  HISTORIENS. 

H  est  incontestable  que  les  plus  anciennes  annales  du 
monde  sont  celles  de  la  Chine.  Ces  annales  se  suivent  sans 
interruption.  Presque  toutes  circonstanciées,  toutes  sages, 
sans  aucun  mélange  de  merveilleux,  toutes  appuyées  sur  des 
observations  astronomiques  depuis  quatre  mille  cent  cin- 
quante-deux ans,  elles  remontent  encore  à  plusieurs  siècles 
au  delà,  sans  dates  précises  à  la  vérité,  mais  avec  cette  vrai- 
semblance qui  semble  approcher  de  la  certitude  (1).  Il  est 
bien  probable  que  des  nations  puissantes,  telles  que  les  In- 
diens, les  Egyptiens,  les  Chaldeens,  les  Syriens,  qui  avaient 
de  grandes  villes,  avaient  aussi  des  annales. 

Les  peuples  errants  doivent  être  les  derniers  qui  aient 
écrit,  parce  qu'ils  ont  moins  de  moyens  que  les  autres  d'avoir 
des  archives  et  de  les  conserver;  parce  qu'ils  ont  peu  de  be- 
soins, peu  de  lois,  peu  d'événements  ;  qu'ils  ne  sont  occ 
que  d  une  subsistance  précaire,  et  qu'une  tradition  orale  leur 
suffit.  Une  bourgade  n'eut  jamais  d'histoire,  un  peuple  er- 
rant encore  moins,  une  simple  ville  très  rarement. 

L'histoire  d'une  nation  ne  peut  jamais  être  écrite  que  fort 


(1)  Voici  un  extrait   des  tables  chronologiques   ehin  |ua 

M.  Paulliier  publia,  pour  la  première  fois,  en  *840  : 
2637  avant  Jésus-CJirist.  —  61e  année  du  règne  de  Hbang-Ti  (IV.u- 

pereur  jaune). 
2377  —  21e  année  du  règne  de  Chao-Hao. 
2.37  —  81e  aimée  de  règne  de  Chao-Hao. 
2455  —  47"  année  du  règne  de  Tcliouan-Hiu. 
23D7  —  39e  année  du  règne  de  Ti-Kou. 
2368  —  l'e  année  du  règne  de  Ti-Thi. 
2.557  —  lre  année  du  règne  de  Tiiang-Yao. 
2337  —  21e  année  du  règne  de  Yao.  Etc.,  etc.  (G.  A.) 
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tard;  on  commence  par  quelques  registres  très  sommaires 
qui  sont  conservés,  autant  qu'ils  peuvenl  l'être,  dana  un 
temple  ou  dans  une  citadelle.  Une  gu  >rre  malheureuse  dé- 
1  mit  souvent  c>s  annales,  et  il  fàul  recommencer  vingt  fois, 
comme  des  fourmis  dont  on  a  foulé  aux  pi  sds  l'habitation. 
Ce  n'i'st  qu'au  bout  de  plusieurs  siècles  qu'une  histoire  un 
p  m  d  itaillée  peut  succéder  à  ces  registres  informes,  et  cette 
première  histoire  est  toujours  mêlée  d'un  faux  merveilleux 
\wc  lequel  on  veul  remplacer  la  vérité  qui  manque.  Ainsi  les 
Grecs  n'eurent  leur  Hérodote  que  dans  la  quatre-vingtième 
Olympiade,  pins  de  mille  ans  après  la  première  époque  rap- 
portée dans  les  marbres  de  Paros.  Fabius  Pictor,  le  plus  an- 
cien historien  des  Romains,  n'écrivit  que  du  temps  de  la  se- 
conde guerre  contre  Garthage,  environ  einq  cent  quarante 
ans  après  la  fondation  de  Rome. 

Or,  si  ces  deux  nations,  les  plus  spirituelles  de  la  terre,  les 
Grecs  et  lés  Romains,  nos  ni.iîtr  \s,  ont  commencé  si  tard  leur 
histoire;  si  nos  nations  septentrionales  n'ont  eu  aucun  histo- 
rien avant  Grégoire  de  Tours,  croira-t-on  de  bonne  foi  que 
des  Tartanes  vagabonds  qui  dorment  sur  la  neige,  ou  des 
Troglodvtes  qui  se  cachent  dans  des  cavernes,  ou  des  Arabes 
errants  et  voleurs',  qui  errent  dans  des  montagnes  de  sable, 
aient  eu  des  Thucydide  et  des  Xénophon  ?  peuvent-ils  savoir 
quelque  chose  de  leurs  ancêtres?  peuvent-ils  acquérir  quelque 
connaissance  avant  d'avoir  eu  des  villes,  avant  de  les  avoir 
habitées,  avant  d'y  avoir  appelé  tous  les  arts  dont  ils  étaient 
privés  ? 

Si  les  Samoïèdes,  ou  les  Nazamons,  ou  les  Esquimaux  ve- 
naient nous  donner  des  annales  antidatées  de  plusieurs  siè- 
cles, remplies  des  plus  étonnants  faits  d'armes,  et  d'une  suite 
continuelle  de  prodiges  qui  étonnent  la  nature,  ne  se  moque- 
rait-on pas  de  ces  pauvres  sauvages  ?  Et  si  quelques  personnes 
amoureuses  du  merveilleux,  ou  intéressées  à  le  faire  croire, 
donnaient  la  torture  à  leur  esprit  pour  rendre  ces  sottises 
vraisemblables,  ne  se  moquerait-on  pas  de  leurs  efforts,  et 
s'ils  joignaient  à  leur  absurdité  l'insolence  d'affecter  du  mé- 
pris pour  les  savants,  et  la  cruauté  de  persécuter  ceux  qui  dou- 
teraient, ne  seraient-ils  pas  les  plus  exécrables  des  hommes? 
Qu'un  Siamois  vienne  me  conter  les  métamorphoses  de  Sam- 
monocodom,  et  qu'il  me  menace  de  me  brûler,  si  je  lui  fais 
des  objections,  comment  dois-je  en  user  avec  ce  Siamois? 

Les  historiens  romains  nous  content,  à  la  vérité,  que  le 
dieu  Mars  lit  deux  enfants  à  une  vestale  dans  un  siècle  où 
l'Italie  n'avait  point  de  vestales  ;  qu'une  louve  nourrit  ces 
deux  enfants  au  lieu  de  les  dévorer,  comme  nous  l'avons  déjà 
vu  ;  que  Castor  et  Pollux  combattirent  pour  les  Romains  ,  que 
Curtius  se  jeta  dans  un  gouffre,  et  que  le  gouffre  se  referma; 
mais  le  sénat  de  Rome  ne  condamna  jamais  à  la  mort  ceux 
qui  doutèrent  de  tous  ces  prodiges  :  il  fut  permis  d  en  rire 
dans  le  Capitole. 

11  y  a  dans  l'histoire  romaine  des  événements  très  possibles 
qui  sont  très  peu  vraisemblables.  Plusieurs  savants  hommes 
ont  déjà  révoqué  en  doute  l'aventure  des  oies  qui  saluèrent 
Rome,  et  celle  de  Camille  qui  détruisit  entièrement  l'armée 
des  Gaulois.  La  victoire  de  Camille  brille  beaucoup,  à  la  vé- 
rité, dans  Tite-Live;  mais  Polybe,  plus  ancien  que  Tite-Live, 
et  plus  homme  d'Etat,  dit  précisément  le  contraire  ;  il  assure 
que  les  Gaulois,  craignant  d'être  attaqués  par  les  Vénètes, 
partirent  de  Rome  chargés  de  butin,  après  avoir  fait  la  paix 
les  Romains.  A  qui  croirons-nous  de  Tite-Live  ou  de 
Polybe?  au  moins  nous  douterons. 

Se  douterons-nous  pas  encore   du  supplice    de  Régulus, 
qu'on  fait  enfermer  dans  un  coffre  armé  au  dedans  de  pointes 
i  .'  Ce  genre  de  mort  est  assurément  unique.  Commentée 
■  Polybe,  presque  contemporain,  Polybe  qui  était  sur  les 
lieux,  qui  a  écrit  si  supérieurement  la  guerre  de  Rome  et  do 
ige,  aurait-il  passé  sous  silène  un  fait  aussi  extra  ordi- 
naire, aussi  important,  et  qui  aurait  si  bien  justifié  la  mau- 
vaise foi  d  ^  Romains  envers  les  Carthaginois?  Comment  ce 
peuple  aurait-il  osé  violer  d'une  manière  aussi     barbare  le 
droit  des  gens  avec  Régulus,  dans  le  temps  que  les  Romains 
avaii  ut   entre  leurs  mains  plusieurs  principaux  citoyens  de 
Cardia-",  sur  lesquels  ils  auraient  pu  se  venger? 

Enfin  DiodorSde  Sicile  rapporte,  dans  un  A  s  >s  fragments, 
que  les  ei  fa  tts  de  H  îgulus  ayant  fort  maltraité  des  prison- 
niers carthaginois,  le  sénat  romain  les  réprimanda,  I  lit  va- 
loir le  droit  des  gens.  N'aurait-il  pas  permis  une  jusl  i  ven- 
geance aux  Bis  d^  Régulus,  si  leur  père  avait  été  assassiné  à 
Certhage  >  L'histoire  du  supplice  d..  Régulus  s'établit  avec  le 
t"mps,  la  haine  contr  Cartnage  lui  donna  cours  ;  Horace  la 
chanta,  et  on  n'en  douta  plus. 

Si  nous  jetons  les  yeux  sur  les  premiers  temps  de  notre 
histoire  de  France,  tout  en  est  peut-être  aussi  faux  qu'obscur 
i  i  d  uofdant;  du  moins  il  est  bien  difficile  d  i  cr  lire  l'aven- 
ture deChild  ;ric  et  d'une  Buzine,  femme  d'un  Bazin,  et  d'un 


capitaine  romain,  élu  roi  dos  Francs,  qui  n'avaient  point  en- 
ce,  re  de  nus  (1). 

Grégoire  de  Tours  est  notre  Hérodote,  à  cela  près  que  le 
Tourangeau  est  moins  amusant,  moins  élégant  que  le  Grec. 
:  fines  qui  '.'.cri  vin1  ut  après  Grégoire  furent-ils  plus  ci  Li- 

res et  plus  veridiques  '.  ne  prodiguèrent-ils  pas  quelquefois  des 
louanges  un  peu  outrées  à  des  assassins  qui  leur  avaient 
donne  des  (erres?  ne  chargèrent-ils  jamais  d'opprobre  des 
princes  sages  qui  ne  leur  avaient  rien  donne? 

Je  sais  bien  que  les  Francs  qui  envahirent  la  Gaule  furent 
plus  cruels  qu  !  les  Lombards  qui  s'emparèrent  de  l'Italie,  61 
que  les  Visigoths  qui  régnèrent  en  Espagne.  On  voit  autant 
de  meurtres,  aidant  d'assassinats  dans  les  annales  des  ClOVÎS, 
des  Thierry,  des  Ghiidebert,  des  Chilpéricet  des  Clotaire,  que 
dans  celles  des  rois  île  Juda  et  d'Israël. 

Rien  n'est  assurément  plus  sauvage  que  ces  temps  barba- 
res; cependant,  n'est-il  pas  permis  do  douter  du  supplice  de 
la  reine  Rrunebaut?  Elle  était  âgée  de  près  de  quatre-vingts 
ans  quand  elle  mourut,  en  613  ou  61*.  Frédegaire,  qui  écrivait 
sur  la  fin  du  huitième  siècle,  cent  cinquante  ans  après  la  mort 
de  Brunehaut  (et  non  pas  dans  le  septième  siècle,  comme  il 
est  dit  dans  l'Abrégé  chronologique,  par  une  faute  d'impres- 
sion) (2)  ;  Frédegaire,  dis-je,  nous  assure  que  le  roi  Clotaire, 
prince  très  pieux,  très  craignant  Dieu,  humain,  patient  et 
débonnaire,  fit  promener  la  reine  Brunehaut  sur  un  chameau 
autour  de  son  camp;  ensuite  la  fit  attacher  par  les  cheveux, 
par  un  bras  et  par  une  jambe,  à  la  queue  d'une  cavale  in- 
domptée, qui  la  traîna  vivante  sur  les  chemins,  lui  fracassa 
la  tête  sur  les  cailloux,  et  la  mit  en  pièces;  après  quoi  elle 
fut  brûlée  et  réduite  en  cendres.  Ce  chameau,  cette  cavale 
indomptée,  une  reine  de  quatre-vingts  ans  attachée  par  les 
cheveux  et  par  un  pied  à  la  queue  de  cette  cavale,  ne  sont 
pas  des  choses  bien  communes. 

Il  est  peut-être  difficile  que  le  peu  de  cheveux  d'une  femme 
de  cet  âge  puisse  tenir  à  une  queue,  et  qu'on  soit  lie  à  la  fois 
à  cette  queue  par  les  cheveux  et  par  un  pied.  Et  comment 
eut-on  la  pieuse  attention  d'inhumer  Brunehaut  dans  un  tom- 
beau, à  Autun,  après  l'avoir  brûlée  dans  un  camp?  Les  moi- 
nes Frédegaire  et  Aimion  le  disent;  mais  ces  moines  sont-ils 
des  de  Thou  et  des  Hume? 

Il  y  a  un  autre  tombeau  érigé  à  cette  reine,  au  quinzième 
siècle,  dans  l'abbaye  de  Saint-Martin  d'Autun  qu'elle  avait 
fondée.  On  a  trouvé  dans  ce  sépulcre  un  reste  d'éperon. 
C'était,  dit-on,  l'éperon  que  l'on  mit  aux  flancs  de  la  cavale 
indomptée.  C'est  dommage  qu'on  n'y  ait  pas  trouvé  aussi  la 
corne  du  chameau  sur  lequel  on  avait  fait  monter  la  reine. 
N'est-il  pas  possible  que  cet  éperon  y  ait  été  mis  par  inadver- 
tance, ou  plutôt  par  honneur?  car,  au  quinzième  siècle,  un 
éperon  doré  était  une  grande  marque  d'honneur.  En  un  mot, 
n'est-il  pas  raisonnable  de  suspendre  son  jugement  sur  cette 
étrange  aventure  si  mal  constatée?  Il  est  vrai  que  Pasquier 
dit  que  la  mort  de  Brunehaut  avait  été  prédite  par  ta  sibylle. 
Tous  ces  siècles  de  barbarie  sont  des  siècles  d'horreurs  et 
de  miracles.  Mais  faudra-t-il  croire  tout  ce  que  les  moines 
ont  écrit?  Ils  étaient  presque  les  seuls  qui  sussent  lire  f»t 
écrire,  lorsque  Charlemagne  ne  savait  pas  signer  son  nom. 
Ils  nous  ont  instruits  de  ta  date  de  quelques  grands  événe- 
ments. Nous  croyons  avec  eux  que  Charles  Martel  battit  les 
Sarrasins;  mais  qui'  ea  ait  tué  trois  cent  soixante  mille  dans 
la  bataille,  en  vérité,  c'est  beaucoup. 

Ils  disent  que  Clovis,  second  du  nom,  devint  fou  :  la  chose 
n'est  pas  impossible;  mais  que  Dieu  ait  aftligé  son  cerveau 
pour  le  punir  d'avoir  pris  un  bras  de  saint  Denis  dans  l'église 
de  ces  moines,  pour  le  mettre  dans  son  oratoire,  cela  n'est  pas 
si  vraisembable. 

Si  l'on  n'avait  que  de  pareils  contes  à  retrancher  de"  IMiis- 
toire  de  France,  ou  plutôt  de  l'histoire  des  rois  francs  et  de 
leurs  maires,  on  pourrait  s'efforcer  de  la  lire;  mais  comment 
supporter  les  mensonges  grossiers  dont  elle  est  pleine?  Ou  y 
assiège  continuellement  des  villes  et  des  forteresses  qui 
n'existaient  pas.  Il  n'y  avait  par  delà  le  Rhin  que  des  bour- 
gades sans  mur-;,  défendu  -s  par  des  palissades  de  pieux,  et 
par  des  fossés.  On  sait  qui;  ce  n'est  que  sous  Henri  l'Oiseleur, 


(1)  Voyez  dans  le  livre  VII,  tome  l"1'  de  l'Histoire  de  Franc,  par 
M.  Henri  Martin,  l'aventure  galante  de  Hilderik  el  de  Basine, 
Grégoire  de  Tours,  ainsi  qu'au  livre  VI,  l explication  du 
prétendu  ciioix  d'^Egidius  pour  mi  des  saliens.  —  Voyez  aussi 
cvii  laubrian  ;.  el  la  troisième  des  Lettres  sur  l'histoire  de,  brume 
d'Augustin  Thierry.  (G.  A.)  ,  .,  ,      ,. 

(2  Le  récit  des  dernières  années  de  Brunehilde,  du  au  contraire 
M.  :i  snri  Martin,  est  la  partie  la  plus  slaire  et  la  plus  satisfaisante 
de  la  Chronique  de  Frédeglier.  Le  Franco-Burgondien  Fredegner 
avail  pu  être  témoin  oculaire  d  i  ces  grands  événements  dans  sou 
enfance.  Il  écrivit  sou  livre  do  Gûu  a  QM.  (G   A.) 


ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 


vers  l'an  920,  que  la  Germanie  eut  des  villes  murées  et  for- 
tifiées. Enfin,  tuus  les  détails  de  ces  temps-là  sont  autant  do 
fables,  et,  qui  pis  est,  de  tables  ennuyeuses. 

LUI.   DES  LÉGISLATEURS  QUI   ONT   PARLÉ  AU  NOM   DES  DIEUX. 

Tout  législateur  profane  qui  osa  feindre  que  la  divinité  lui 
avait  dicté  ses  lois,  était  visiblement  un  blasphémateur  et  un 
traître  :  un  blasphémateur,  puisqu'il  calomniait  les  dieux; 
un  traître,  puisqu'il  asservissait  sa  patrie  à  ses  propres  opi- 
nions. Il  y  a  deux  sortes  de  lois,  les  unes  naturelles,  com- 
munes à  tous,  et  utiles  à  tous.  «  Tu  ne  voleras  ni  ne  tueras 
»  ton  prochain;  tu  auras  un  soin  respectueux  de  ceux  qui 
»  t'ont  donné  le  jour  et  qui  ont  élevé  ton  enfance;  tu  ne  ra- 
»  viras  pas  la  femme  de  ton  frère;  tu  ne  mentiras  pas  pour 
»  lui  nuire;  tu  l'aideras  dans  ses  besoins,  pour  mériter  d'en 
»  être  secouru  à  ton  tour  :  »  voilà  les  lois  que  la  nature  a 
promulguées  du  fond  des  îles  du  Japon  aux  rivages  de  notre 
Occident.  Ni  Orphée,  ni  Hermès,  ni  Minos,  ni  Lycurgue,  ni 
Kuma,  n'avaient  besoin  que  Jupiter  vînt  au  bruit  du  tonnerre 
annoncer  des  vérités  gravées  dans  tous  les  cœurs. 

Si  je  m'étais  trouvé  vis-à-vis  de  quelqu'un  de  ces  grands 
charlatans  dans  la  place  publique,  je  lui  aurais  crié  :  «  Ar- 
»  rête,  ne  compromets  point  ainsi  la  divinité;  tu  veux  me 
»  tromper  si  tu  la  fais  descendre  pour  enseigner  ce  que  nous 
»  savons  tous  ;  tu  veux  sans  doute  la  faire  servir  à  quelque 
»  autre  usage;  tu  veux  te  prévaloir  de  mon  consentement  à 
»  des  vérités  éternelles,  pour  arracher  de  moi  mon  consen- 
»  tement  à  ton  usurpation  :  je  te  défère  au  peuple  comme 
»  un  tyran  qui  blasphème.  » 

Les  autres  lois  sont  les  politiques  :  lois  purement  civiles, 
éternellement  arbitraires,  qui  tantôt  établissent  des  éphores, 
tantôt  des  consuls,  des  comices  par  centuries,  ou  des  comices 
par  tribus;  un  aréopage  ou  un  sénat;  l'aristocratie,  la  démo- 
cratie, ou  la  monarchie.  Ce  serait  bien  mal  connaître  le  cœur 
humain  de  soupçonner  qu'il  soit  possible  qu'un  législateur 
profane  eût  jamais  établi  une  seule  de  ces  lois  politiques  au 
nom  des  dieux,  que  dans  la  vue  de  son  intérêt.  On  ne  trompe 
ainsi  les  hommes  que  pour  son  profit. 

Mais  tous  les  législateurs  profanes  ont-ils  été  des  fripons 
dignes  du  dernier  supplice?  Non.  De  même  qu'aujourd'hui, 
dans  les  assemblées  des  magistrats,  il  se  trouve  toujours  des 
âmes  droites  et  élevées  qui  proposent  des  choses  utiles  à  la 
société,  sans  se  vanter  qu'elles  leur  ont  été  révélées;  de 
même  aussi,  parmi  les  législateurs,  il  s'en  est  trouvé  plu- 
sieurs qui  ont  institué  des  lois  admirables,  sans  les  attribuer 
à  Jupiter  ou  à  Minerve.  Tel  fut  le  sénat  romain,  qui  donna 
des  lois  à  l'Europe,  à  la  petite  Asie  et  à  l'Afrique,  sans  les 
tromper;  et  tel  de  nos  jours  a  été  Pierre-le-Grand,  qui  eût  pu 
en  imposer  à  ses  sujets  plus  facilement  qu'Hermès  aux 
Egyptiens,  Minos  aux  Cretois,  et  Zalmoxis  aux  anciens  Scy- 
thes (lj. 


AVANT-PROPOS. 

Qui  contient  le  plan  de  cet  ouvrage,  avec  le  précis  de  ce  qu'étaient 
originairement  les  nations  occidentales,  et  les  raisons  pour  les- 
quelles on  commence  cet  essai  par  l'Orient  (2). 

Vous  voulez  enfin  surmonter  le  dégoût  que  vous  cause 
l'Histoire  moderne,  depuis  la  décadence  de  l'empire  romain, 
et  prendre  une  idée  générale  dos  nations  qui  habitent  et  qui 

(1)  Il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  introduction,  autrement  dite 
PltitosopMc  de  l'histoire,  lut  dédiée  à  Catherine  II;  et  c'est  pour- 
quoi Voltaire  finit  pur  un  éloge  de  Pierre-le-Grand,  dont,  au  reste, 
il  venait  d'écrire  la  Vie.  —  Dans  la  première  édition,  on  lit  encore 
ces  mots  :  Le  reste  manque.  L'éditeur  n'a  rien  osé  ajouter  au  ma- 
nuscrit de  t'a  bé  Bazin;  s'il  retrouve  la  suite,  il  en  fera  part  aux 
amatears  de  l'histoire.  (G.  A.) 

(2)  Il  convient,  croyons-nous,  de  reproduire  en  regard  de  cet 
avant-propos  l'introduction  qui  n'en  fut  que  l'esquisse  et  qui  parut 
en  tête  de  l'édition  désavouée  par  Voltaire.  C'est  la  première  pen- 
sée du  philosophe  dans  toute  sa  verdeur  et  crudité.  En  développant 
plus  tard  son  travail,  Voltaire  adoucit  les  apretés  de  son  ébauche. 
On  trouvera  soulignée  dans  cette  esquisse  la  phrase  contre  laquelle 
Voltaire  protesta  d'abord  dans  son  acte  notarié  de  Colmar,  et  qu'on 
avait  signalée  à  Louis  XV  comme  abominable.  Disons  encore  que 
l'ouvrage  entier  ;i  été  augmenté  dans  la  môme  proportion  que  cette 
petite  introduction 

«  Plusieurs  esprits  infatigables  ayant  débrouillé,  autant  qu'on  le 
peut,  le  chaos  de  l'antiquité,  et  quelques  génies  éloquents  ayant 
écrit  l'histoire  universelle  jusqu'à  Charlemagne,  j'ai  regretté  qu'ils 
n'aient  pas  fourni  une  carrière  plus  longue.  J'ai  voulu,  pour  m'his- 


désolent  la  terre  (a).  Vous  ne  cherchez  dans  cette  immen- 
sité que  ce  qui  mérite  d'être  connu  de  vous;  l'esprit,  les 
mœurs,  les  usages  des  nations  principales,  appuyés  des  faits 
qu'il  n'est  pas  permis  d'ignorer.  Le  but  de  ce  travail  n'est 
pas  de  savoir  en  quelle  année  un  prince  indigne  d'être  connu 
succéda  à  un  prince  barbare  chez  une  nation  grossière.  Si 
l'on  pouvait  avoir  le  malheur  de  mettre  dans  sa  tète  la  suite 
chronologique  de  toutes  les  dynasties,  on  ne  saurait  que  des 
mots.  Autant  il  faut  connaître  les  grandes  actions  des  souve- 
rains qui  ont  rendu  leurs  peuples  meilleurs  et  plus  heureux, 
autant  on  peut  ignorer  le  vulgaire  des  rois,  qui  ne  pourrait 
que  charger  la  mémoire.  A  quoi  vous  serviraient  les  dé- 
tails de  tant  de  petits  intérêts  qui  ne  subsistent  plus  aujour- 
d'hui, de  tant  de  familles  éteintes  qui  se  sont  disputé  des 
provinces  englouties  ensuite  dans  de  grands  royaumes?  Pres- 
que chaque  ville  a  aujourd'hui  son  histoire  vraie  ou  fausse, 
plus  ample,  plus  détaillée  que  celle  d'Alexandre.  Les  seules 
annales  d'un  ordre  monastique  contiennent  plus  de  volumes 
que  celles  de  l'empire  romain. 
Dans  tous  ces  recueils  immenses  qu'on  ne  peut  embrasser, 


truire  de  ce  qu'ils  ne  disent  pas,  mettre  sous  mes  yeux  un  précis 
de  l'histoire,  laquelle  nous  intéresse,  à  mesure  qu'elle  devient  plus 
moderne.  Ma  principale  idée  est  de  connaître,  autant  que  je  pour- 
rai, les  mœurs  des  peuples  et  d'étudier  l'esprit  humain.  Je  regar- 
derai l'ordre  de  succession  des  rois  de  la  chronologie  comme  mes 
guides,  mais  non  comme  le  but  de  mon  travail.  Ce  travail  serait 
bien  ingrat,  si  je  me  bornais  à  vouloir  apprendre  seulement  en 
quelle  année  un  prince  indigne  d'être  connu  succéda  à  un  prince 
barbare. 

»  Il  semble,  en  lisant  les  histoires,  que  la  terre  n'ait  été  faite  que 
pour  quelques  souverains  et  pour  ceux  qui  ont  servi  leurs  passions; 
tout  le  reste  est  négligé.  Les  historiens,  semblables  en  cela  aux  rois, 
sacrifient  le  genre  humain  à  un  seul  homme  (1).  N'y  a-t-il  donc  eu 
sur  la  terre  que  des  princes;  et  faut-il  que  presque  tous  les  inven- 
teurs des  arts  soient  inconnus,  tandis  qu'on  a  des  suites  chronolo- 
giques de  tant  d'hommes  qui  n'ont  fait  aucun  bien,  ou  qui  ont  fait 
beaucoup  de  mal1?  Autant  il  faut  connaître  les  grandes  actions  des 
souverains  qui  ont  changé  la  face  de  la  terre,  et  surtout  de  ceux 
qui  ont  rendu  leurs  peuples  meilleurs  et  plus  heureux;  autant  on 
doit  ignorer  le  vulgaire  des  rois  qui  ne  servirait  qu'a  charger  la 
mémoire. 

»  Je  me  propose  de  diviser  mon  étude  par  siècles  ;  mais  je  sens 
qu'en  ne  présentant  à  mon  esprit  que  ce  qui  se  fait  précisément 
dans  le  siècle  que  j'aurai  sous  les  yeux,  je  serai  obligé  de  trop  par- 
tager mon  attention,  de  séparer  en  trop  de  parties  les  idées  suivies 
que  je  veux  me  faire,  d'abandonner  la  recherche  d'une  nation,  ou 
d'un  art,  ou  d'une  révolution,  pour  ne  la  reprendre  que  longtemps 
après.  Je  remonterai  donc  quelquefois  à  la  source  éloignée  d'un  art, 
d  une  coutume  importante,  d'une  loi,  d'une  révolution.  J'anticiperai 
quelquefois,  mais  le  moins  que  je  pourrai,  et  en  évitant,  autant  que 
ma  faiblesse  me  le  permettra,  la  confusion  et  la  dispersion  des  idées. 
Je  tâcherai  de  présenter  à  mon  esprit  une  peinture  fidèle  de  ce  qui 
mérite  d'être  connu  dans  l'univers. 

»  Avant  de  considérer  l'état  où  était  l'Europe  vers  le  temps  de 
Charli  magne,  et  les  débris  de  l'empire  romain,  j'examine  d'abord 
s'il  n'y  a  rien  qui  soit  digne  de  mon  attention  dans  le  reste  de 
notre  hémisphère.  Ce  reste  est  douze  fois  plus  étendu  que  la  domi- 
nation romaine  et  m'apprend  d'abord  que  ces  monuments  des  em- 
pereurs de  Rome,  chargés  des  litres  de  maîtres  et  de  restaurateurs 
de  l'univers,  sont  des  témoignages  immortels  de  vanité  et  d'iguo- 
rance,  non  moins  que  de  grandeur. 

»  Frappés  de  l'éclat  de  cet  empire,  de  ses  accroissements  et  de  sa 
chute,  nous  avons,  dans  la  plupart  de  nos  histoires  universelles, 
traité  les  autres  hommes  comme  s'ils  n'existaient  pas.  La  province 
de  la  Judée,  la  Grèce,  les  Romains  se  sont  emparés  de  toute  notre 
attention,  et  quand  le  célèbre  Bossuet  dit  un  mot  des  mahomé- 
tans,  il  n'en  parle  que  comme  d'un  déluge  de  Barbares.  Cependant 
beaucoup  de  ces  nalions  possédaient  des  arts  utiles  que  nous  te- 
nons d'elles;  leurs  pays  nous  fournissaient  des  commodités  et  des 
choses  précieuses  que  la  nature  nous  a  refusées;  et,  vêtus  de  leurs 
étoffes,  nourris  des  productions  de  leurs  terres,  instruits  par  leurs 
inventions,  amusés  même  par  les  jeux  qui  sont  le  fruit  de  leur  in- 
dustrie, nous  nous  sommes  fait  avec  trop  d'injustice  une  loi  de  les 
ignorer,  » 

Comparez  à  cette  admirable  introduction  d'une  histoire  humaine 
l'avant-propos  de  Bossuet  pour  son  Histoire  princiire.  «Quand  l'his- 
toire serait  inutile  aux  autres  hommes,  dit  le  théologien  homme 
d'Etat,  il  faudrait  la  faire  lire  aux  princes...  Les  histoires  ne  sont 
composées  que  des  actions  qui  les  occupent,  et  tout  semble  y  être 
fait  pour  leur  usage,  etc.,  etc.  »  (G.  A.) 

())  «  *Tous  avons  trouvé,  dit  l'acte  de  Colmar,  à  la  première  pa?e  (tu 
manuscrit  .  lisne  3  :  Les  historiens  en  cela  ressemblent  à  quelques  tyrans 
dont  ils  parlent  :  ils  sacrifient  le  genre  humain  à  un  seul  homme.  El.danS 
l'édition  de  Jean  Neaulme,  nous  avons  trouvé  :  Les  historiens,  semblables 
en  cela  aux  rois,  e!c.  Sur  quoi.  l'auteur  a  proteste  qu'il  se  pourvoirait  en 
temps  et  lieu  contre  ceux  qui  ont  défigure  son  ouvragé  d'une  manière  si 
odieuse.  (G.  A.) 

fa*  Cet  ouvrage  fut  composé  en  1740  pour  madame  du  Chàtelet, 
,  amie  de  l'auteur.  Aucune  des  compilations  universelles  qu'on  a  vues 
depuis  n'existait  alors. 


AVANT-PROPOS. 


*!) 


il  faut  se  borner  et  choisir.  C'es^  un  vaste  magasin  où  vous 
prendrez  ce  qui  est  à  votre  usage. 

L'illustre  Bossuet,  qui  dans  son  discours  sur  une  partie  de 
l'Histoire  universelle  en  a  saisi  le  véritable  esprit,  au  moins 
dans  ce  qu'il  dit  de  l'empire  romain,  s'est  an  été  à  Charle- 
magne.  C'est  en  commençant  à  cette  époque  que  votre  des- 
sein est  de  vous  faire  un  tableau  du  monde;  mais  il  faudra 
souvent  remonter  à  des  temps  antérieurs.  Cet  éloquent  écri- 
vain, en  disant  un  mot  des  Arabes,  qui  fondèrent  un  si  puis- 
sant empire  et  une  religion  si  florissante,  n'en  parle  que 
comme  d'un  déluge  de  Barbares.  Il  paraît  avoir  écrit  unique- 
ment pour  insinuer  que  tout  a  été  fait  dans  le  monde  pour 
la  nation  juive:  que  si  Dieu  donna  l'empire  de  l'Asie  aux 
Babyloniens,  ce  fut  pour  punir  les  Juifs;  si  Dieu  fit  régner 
Cyrus,  ce  fut  pour  les  venger;  si  Dieu  envoya  les  Romains, 
ce  fui  encore  pour  châtier  les  Juifs.  Cela  peut  être;  mais  les 
grandeurs  de  Cyrus  et  des  Romains  ont  encore  d'autres  cau- 
ses, et  Bossuet  même  ne  les  a  pas  omises  en  parlant  de  l'es- 
prit des  nations. 

Il  eût  été  à  souhaiter  qu'il  n'eût  pas  oublié  entièrement  les 
anciens  peuples  de  l'Orient,  comme  les  Indiens  et  les  Chinois 
qui  ont  été  si  considérables  avant  que  les  autres  nations  fus- 
sent formées. 

Nourris  des  productions  de  leurs  terres,  vêtus  de  leurs  étof- 
fes, amusés  par  les  jeux  qu'ils  ont  inventés,  instruits  même 
par  leurs  anciennes  fables  morales,  pourquoi  négligerions- 
nous  de  connaître  l'esprit  de  ces  nations,  chez  qui  les  com- 
merçants de  notre  Europe  ont  voyagé  dès  qu'ils  ont  pu  trou- 
ver un  chemin  jusqu'à  elles? 

En  vous  instruisant  en  philosophe  de  ce  qui  concerne  ce 
globe,  vous  portez  d'abord  votre  vue  sur  l'Orient,  berceau  de 
tous  les  arts,  et  qui  a  tout  donné  à  1'Qecident. 

Les  climats  orientaux,  voisins  du  Midi,  tiennent  tout  de  la 
nature;  et  nous,  dans  notre  Occident  septentrional,  nous  de- 
vons tout  au  temps,  au  commerce,  à  une  industrie  tardive. 
Des  forêts,  des  pierres,  des  fruits  sauvages,  voilà  tout  ce  qu'a 
produit  naturellement  l'ancien  pays  des  Celtes,  des  Allobroges, 
des  Pietés,  des  Germains,  des  Sarmates,  et  des  Scythes.  On 
dit  que  l'île  de  Sicile  produit  d'elle-même  un  peu  d'avoine  (1); 
mais  le  froment,  le  riz,  les  fruits  délicieux,  croissaient  vers 
ï'Euphrate,  à  la  Chine,  et  dans  l'Inde.  Les  pays  fertiles  furent 
les  premiers  peuplés,  les  premiers  policés.  Tout  le  Levant, 
depuis  la  Grèce  jusqu'aux  extrémités  de  notre  hémisphère, 
fut  longtemps  célèbre,  avant  que  nous  en  sussions  assez 
pour  connaître  que  nous  étions  barbares.  Quand  on  veut  sa- 
voir quelque  chose  des  Celtes,  nos  ancêtres,  il  faut  avoir  re- 
cours aux  Grecs  et  aux  Romains,  nations  encore  très  posté- 
rieures aux  Asiatiques. 

Si,  par  exemple,  des  Gaulois,  voisins  des  Alpes,  joints  aux 
habitants  de  ces  montagnes,  s'étant  établis  sur  les  bords  de 
l'Eridan,  vinrent  jusqu'à  Borne  trois  cent  soixante  et  un  ans 
après  sa  fondation,  s'iis  assiégèrent  le  Capitule,  ce  sont  les 
Romains  qui  nous  l'ont  appris.  Si  d'autres  Gaulois,  environ 
cent  ans  après,  entrèrent  dans  la  Thessalie,  dans  la  Macé- 
doine, et  passèrent  sur  le  rivage  du  Pont-Euxin,  ce  sont  les 
Grecs  qui  nous  le  racontent,  sans  nous  dire  quels  étaient  ces 
Gaulois,  ni  quel  chemin  ils  prirent.  Il  ne  resle  chez  nous 
aucun  monument  de  ces  ('migrations,  qui  ressemblent  à 
celles  des  Tartares:  elles  prouvent  seulement  que  la  nation 
était  très  nombreuse,  mais  non  civilisée.  La  colonie  des 
Grecs  qui  fonda  Marseille,  six  cents  ans  avant  notre  ère  vul- 
gaire, ne  put  polir  la  Gaule  :  la  langue  grecque  ne  s'éten- 
Sîl  pas  même  au  delà  de  son  territoire  (2). 

Gaulois,  Allemands,  Espagnols,  Bretons,  Sarmates,  nous 
ne  savons  rien  de  nous  avant  dix-huit  siècles,  sinon  le  peu 
que  nos  vainqueurs  ont  pu  nous  en  apprendre;  nous  n'avions 
pas  même  de  fables  :  nous  n'avions  pas  osé  imaginer  ui.e 
origine.  Ces  vaines  idées  que  tout  cet  Occident  fut  peuplé 
par  Gomer,  fils  de  Japhet,  sont  des  fables  orientales. 

Si  les  anciens  Toscans  qui  enseignèrent  les  premiers  Ro- 
mains savaient  quelque  chose  de  plus  que  les  autres  peuples 
occidentaux,  c'est  que  les  Grecs  avaient  envoyé  chez  eux 
des  colonies;  ou  plutôt,  c'est  parce  que,  de  tout  temps,  une 
des  propriétés  de  celte  terre  a  élé  de  produire  des  hommes 
de  génie,  comme  le  territoire  d'Athènes  était  plus  propre 
aux  arts  que  celui  de  Thèbes  et  de  Lacédémone'.  Mais  quel 
monument  avons-nous  de  l'ancienne  Toscane?  aucun.  Nous 


(1)  Il  croît  naturellement  en  Sicile  nue  plante  dont  la  graine  res- 
semble beaucoup  au  froment  et  qu'on  a  prise  pour  du  froment  na- 
turel; mais  les  botanistes  ont  observé  des  différences  tros  marquées 
entre  cette  plante  et  le  froment.  (K.) 

(2)  Après  une  victoire.  César,  remarque  avec  raison  M.  Beuchot, 
a  pourtant  trouvé  dans  le  camp  des  Suisses  un  rôle  écrit  en  grec. 
(G.  A.) 

VOLTAIRE.    —  T.  II. 


nous  (''puisons  en  vaines  conjectures  sur  quelques  inscriptions 
inintelligibles  que  les  injures  du  temps  ont  épargnées,  et  qui 
probablement  sont  des  premiers  siècles  de  la  république  ro- 
maine. Pour  les  autres  nations  de  notre  Europe,  il  ne  nous 
reste  d'elles,  dans  leur  ancien  langage,  aucun  monument  an- 
térieur à  notre  ère. 

L'Espagne  maritime  fut  découverte  par  les  Phéniciens, 
ainsi  que  l'Amérique  le  fut  depuis  par  les  Espagnols.  Les 
Tyriens,  les  Carthaginois,  les  Bornai  us,  y  trouvèrent  tour  à 
tour  de  quoi  s'enrichir  dans  les  trésors  que  la  terre  produi- 
sait alors.  Les  Carthaginois  y  firent  valoir  des  mines,  mais 
moins  riches  que  celles  du  Mexique  o*  du  Pérou;  le  temps  les 
a  épuisées,  comme  il  (''puisera  celles  du  Nouveau-Monde. 
Pline  rapporte  qu'en  neuf  ans  les  Romains  en  tirèrent  huit 
mille  marcs  d'or,  et  environ  vingt-quatre  mille  d'argent.  Il 
faut  avouer  que  ces  prétendus  descendants  de  Gomer  avaient 
bien  mal  profité  des  présents  que  leur  faisait  la  terre  en  tout 
genre,  puisqu'ils  furent,  subjugués  par  les  Carthaginois,  par 
les  Romains,  par  les  Vandales,  par  les  Goths  et  par  les 
Arabes. 

Ce  que  nous  savons  des  Gaulois,  par  Jules-César  et  par  les 
autres  auteurs  romains,  nous  donne  l'idée  d'un  peuple  qui 
avait  besoin  d'être  soumis  par  une  nation  éclairée.  Les  dia- 
lectes du  langage  celtique  étaient  affreux  :  l'empereur  Ju- 
lien, sous  qui  ce  langage  se  parlait  encore,  dit,  dans  son  Mi- 
ftopogon,  qu'il  ressemblait  au  croassement  des  corbeaux.  Les 
mœurs,  du  temps  de  César,  étaient  aussi  barbares  que  le  lan- 
gage. Les  druides,  imposteurs  grossiers  faits  pour  le  peuple 
qu'ils  gouvernaient,  immolaient  des  victimes  humaines  qu'ils 
brûlaient  dans  de  grandes  et  hideuses  statues  d'osier.  Les 
druidesses  plongeaient  des  couteaux  dans  le  cœur  des  pri- 
sonniers, et  jugeaient  de  l'avenir  à  la  manière  dont  le  sang 
coulait.  De  grandes  pierres  un  peu  creusées,  qu'on  a  trou- 
vées sur  les  confins  de  la  Germanie  et  de  la  Gaule,  vers 
Strasbourg,  sont,  dit-on,  les  autels  où  l'on  faisait  ces  sacri- 
fices. Voilà  tous  les  monuments  de  l'ancienne  Gaule.  Les 
habitants  des  côtes  de  la  Biscaye  et  de  la  Gascogne  s'étaient 
quelquefois  nourris  de  chair  humaine.  Il  faut  détourner  les 
yeux  de  ces  temps  sauvages,  qui  sont  la  honte  de  la  nature. 

Comptons  parmi  les  folies  de  l'esprit  humain,  l'idée  qu'on 
a  eue,  de  nos  jours,  de  faire  descendre  les  Celtes  des  Hé- 
breux (1).  Ils  sacrifiaient  des  hommes,  dit-on,  parce  que 
Jephté  avait  immolé  sa  fille.  Les  druides  étaient  vêtus  de 
blanc,  pour  imiter  les  prêtres  des  Juifs;  ils  avaient,  comme 
eux,  un  grand-pontife.  Les  druidesses  sont  des  images  de  la 
sœur  de  Moïse  et  de  Débora.  Le  pauvre  qu'on  nourrissait  à 
Marseille,  et  qu'on  immolait  couronné  de  fleurs  et  chargé  de  ' 
malédictions,  avait  pour  origine  le  bouc  émissaire.  On  va  jus- 
qu'à trouver  de  la  ressemblance  entre  trois  ou  quatre  mots 
celtiques  et  hébraïques,  qu'on  prononce  également  mal  ;  et 
l'on  en  conclut  que  les  Juifs  et  les  nations  des  Celtes  sont  de 
la  même  famille".  C'est  ainsi  qu'on  insulte  à  la  raison  dans  des 
histoires  universelles  et  qu'on  étouffe  sous  un  amas  de  con- 
jectures forcées  le  peu  de  connaissances  que  nous  pourrions 
avoir  de  l'antiquité. 

Les  Germains  avaient  à  peu  près  les  mêmes  mœurs  que  les 
Gaulois,  sacrifiai  ni  comme  eux  des  victimes  humaines,  dé- 
cidaient comme  eux  leurs  petits  différends  particuliers  parle 
duel,  et  avaient  seulement  plus  de  grossièreté  et  moins  d'in- 
dustrie. César,  dans  ses  Mémoires,  nous  apprend  que  leurs 
magiciennes  réglaient  toujours  parmi  eux  le  .jour  du  combat. 
Il  nous  dit  que  quand  un  de  leurs  rois,  Arioviste,  amena  cent 
mille  de  ses  Germains  errants  pour  piller  les  Gaul  s,  lui  qui 
voulait  les  asservir,  et  rion  pas  les  piller,  ayant  envoyé  doux 
officiers  romains  pour  entrer  en  conférence  avec  ce  Barbare, 
Arioviste  les  fit  charger  de  chaînes;  que  les  deux  officiers  fu- 
rent destinés  à  être  sacrifiés  aux  dieux  des  Germains,  et  qu'ils 
allaient  l'être,  lorsqu'il  les  délivra  par  sa  victoire. 

Les  familles  de  lotis  ces  Barbares  avaient  en  Germanie, 
pour  uniques  retraites,  des  cabanes  où,  d'un  côté,  le  père,  la 
mère,  les  sœurs,  les  frères,  les  enfants,  couchaient  nus  sur  la 
paille;  et,  de  l'autre  côté,  étaient  leurs  animaux  domestiques. 
Ce  sont  là  pourtant  ces  mêmes  peuples  que  nous  verrons  bien- 
tôt maîtres  de  Borne.  Tacite  loue  les  mœurs  des  Germains,  niais 
comme  Horace  chantait  cellesdes  barbares  nom  mes  Cet  s:  l'un 
et  l'autre  ignoraient  ce  qu'ils  louaient  et  voulaient  seulement 
faire  la  satire  de  Home.  Le  même  Tacite,  au  milieu  de  ses 
éloges,  avoue  que  tout  le  monde  savait  que  les  Germains  ai- 
maient mieux  vivre  de  rapine  que  de  cultiver  la  terre,  et 
qu'après  avoir  pillé  leurs  voisins  ils  retournaient  chez  eux 


(1)  Les  Celtes  vinrent  des  plaines  de  la  Haute-Asie  avec  les  aïeux 
des  Grecs  el  des  Latins.  e<  bien  des  siècles  avant  les  Teutons,  dit 
\i.  Henri  Martin,  to.  a.) 
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manger  et  dormir.  C'est  la  vie  des  voleurs  de  grands  chemins 
d'aujourd'hui  et  des  coupeurs  de  bourse,  que  nous  punissons 
de  la  roue  et  de  la  corde;  et  voilà  ce  que  Tacite  a  le  front  de 
louer,  pour  rendre  la  cour  des  empereurs  romains  méprisa- 
ble par  le  contraste  de  la  vertu  germanique  !  Il  appartient  à 
un  esprit  aussi  juste  que  le  vôtre  de  regarder  Tacite  comme 
un  satirique  ingénieux,  aussi  profond  clans  ses  idées  que  con- 
cis dans  ses  expressions,  qui  a  fait  la  critique  plutôt  que 
l'histoire  de  son  pays,  et  qui  eût  mérité  l'admiration  du  nôtre 
s'il  avait  été  impartial. 

Quand  César  passe  en  Angleterre,  il  trouve  cette  île  plus 
sauvage  encore  que  la  Germanie.  Les  habitants  couvraient  à 
peine  leur  nudité  de  quelques  peaux  de  bêtes.  Les  femmes 
d'un  canton  y  appartenaient  indifféremment  à  tous  les 
hommes  du  même  canton.  Leurs  demeures  étaient  des  ra- 
banes de  roseaux,  et  leurs  ornements  des  figures  qu  î  les 
hommes  et  les  femmes  s'imprimaient  sur  la  peau  en  y  faisant 
des  piqûres,  et  en  y  versant  le  suc  des  herbes;  ainsi  que  le 
pratiquent  encore  les  sauvages  de  L'Amérique. 

Que  la  nature  humaine  ait  été  plongée  pendant  une  longue 
suite  de  siècles  dans  cet  état  si  approchant  de  celui  des  brutes, 
et  inférieur  à  plusieurs  égards,  c'est  ce  qui  n'est  que  trop 
vrai.  La  raison  en  est,  comme  on  l'a  dit,  qu'il  n'est  pas  dans 
la  nature  de  l'homme  de  désirer  ce  qu'il  ne  connaît  pas.  Il  a 
fallu  partout,  non-seulement  un  espace  de  temps  prodigieux, 
mais  des  circonstances  heureuses  pour  que  l'homme  s'elevàt 
au-dessus  de  la  vie  animale. 

Vous  avez  donc  grande  raison  de  vouloir  passer  tout  d'un 
coup  aux  nations  qui  ont  été  civilisées  les  premières.  Il  se 
peut  que  longtemps  avant  les  empires  de  la  Chine  et  des 
Indes  il  y  ait  eu  des  nations  instruites,  polies,  puissantes,  que 
des  déluges  de  Barbares  auront  ensuite  replongées  dans  le 
premier  état  d'ignorance  et  do  grossièreté  qu'on  appelle  l'état 
de  pure  nature. 

La  seule  prise  de  Constantinople  a  suffi  pour  anéantir  l'es- 

I)rit  de  l'ancienne  Grèce.  Le  génie  des  Romains  fut  détruit  pai- 
es Goths.  Les  côtes  de  l'Afrique,  autrefois  si  florissantes,  ne 
sont  presque  plus  que  des  repaires  de  brigands.  Des  change- 
ments encore  plus  grands  ont  dû  arriver  dans  des  climats 
moins  heureux.  Les  causes  physiques  ont  dû  se  joindre  aux 
causes  morales  ;  car  si  l'Océan  n'a  pu  changer  entièrement  de 
lit,  du  moins  il  est  constant  qu'il  a  couvert  tour  à  tour  et 
abandonné  de  vastes  terrains.  La  nature  a  dû  être  exposée  à 
un  grand  nombre  de  fléaux  et  de  vicissitudes.  Les  terres 
les  plus  belles,  les  plus  fertiles  de  l'Europe  occidentale,  toutes 
les  campagnes  basses  arrosées  par  les  fleuves  du  Rhin,  de  la 
Meuse,  de  la  Seine,  de  la  Loire,  ont  été  couvertes  des  eaux  de- 
là mer  pendant  une  prodigieuse  multitude  de  siècles  ;  c'est  ce 
que  vous  avez  déjà  vu  dans  la  Philosophie  de  l'histoire  (1). 

Nous  redirons  encore  qu'il  n'est  pas  si  sûr  que  les  monta- 
gnes qui  traversent  l'ancien  et  le  nouveau  monde  aient  été 
autrefois  des  plaines  couvertes  par  les  mers  ;  car,  1°  plusieurs 
de  ces  montagnes  sont  élevées  de  quinze  mille  pieds,  et  plus, 
au-dessus  de  l'Océan. 

2°  S'il  eût  été  un  temps  où  ces  montagnes  n'eussent  pas 
existé,  d'où  seraient  partis  les  fleuves  qui  sont  si  nécessaires 
à  la  vie  des  animaux?  Ces  montagnes  sont  les  réservoirs  des 
eaux;  elles  ont,  dans  les  deux  hémisphères,  des  directions  di- 
verses :  ce  sont,  comme  dit  Platon,  tes  os  de  ce  grand  animal 
appelé  la  Terre.  Nous  voyons  que  les  moindres  plantes  ont 
une  structure  invariable;  comment  la  terre  serait-elle  ex- 
ceptée de  la  loi  générale  ? 

3°  Si  les  montagnes  étaient  supposées  avoir  porté  des  mers, 
ce  serait  une  contradiction  dans  l'ordre  de  la  nature,  une 
violation  des  lois  de  la  gravitation  et  de  l'hydrostatique. 

4°  Le  lit  de  l'Océan  est  creusé,  et  de  ce  ci'eux  il  n'est  point 
de  chaînes  de  montagnes  d'un  pôle  à  l'autre,  ni  d'orient  en 
occident,  comme  sur  la  terre  ;  il  ne  faut  donc  pas  conclure 
que  tout  ce  globe  a  été  longtemps  mer,  parce  que  plusieurs 
parties  du  globe  l'ont  été.  Ii  ne  faut  pas  dire  que  l'eau  a  cou- 
vert les  Alpes  et  les  Cordillières,  parce  qu'elle  a  couvert  la 
partie  basse  de  la  Gaule,  de  la  Grèce,  de  la  Germanie,  de  l'A- 
frique et  de  l'Inde.  Il  ne  faut  pas  affirmer  que  le  mont 
Taurus  a  été  navigable,  parce  que  l'archipel  des  Philippines 
et  des  Moluques  a  été  un  continent.  Il  y  a  grande  apparence 
que  les  hautes  montagnes  ont  été  toujours  à  peu  près  ce 
qu'elles  sont.  Dans  combien  de  livres  na-t-on  pas  dit  qu'on  a 
trouvé  mu;  ancre  de  vaisseau  sur  la  cime  des  montagnes  de 
la  Suisse?  cela  est  pourtant,  aussi  faux  que  tous  les  contes 
qu'on  trouve  dans  ces  livres. 

N'admettons  eu  physique  que  ce  qui  est  prouvé,  et  en  his- 
toire que  ce  qui   est  de  la  plus  grande  probabilité  féedn- 

(1  Voltaire  ajouta  celle  dernière  phrase  peur  rattacher  sa  Philo- 
sophie de  thistoire  a  son  Essai  composé  auparavant.  (6.  A.) 


me-  d).  i!  se  peut  que  les  pays  montagneux  aient  éprouvé, 
par  les  volcans  et  par  1  >s  secousses  de  la  terre,  autant  do 
iments  que  les  pays  plats,  mais  partout  où  il  y  a  eu  des 
sources  d  •  fleuves,  il  y  a  eu  des  montagnes.  .Mille  révolutions 
locales  ont  certainement  changé  une  partie  du  globe  dans  le 
physique  et  dans  le  moral,  mais  nous  ne  les  connaissons  pas, 
i't  les  hommes  se  sont  avisés  si  tard  d'écrire  l'histoire,  que  le 
humain,  tout  ancien  qu'il  est,  parait  nouveau  pour 
nous. 

D'ailleurs,  vous  commencez  vos  recherches  au  temps  où  le. 
chaos  de  notre  Europe  commence  à  prendre  une  forme,  après 
la  chute  de  l'empire  romain.  Parcourons  donc  ensemble  ce 
globe  :  voyons  dans  quel  état  il  était  alors,  en  l'étudiant  delà 
môme  manière  qu'il  paraît  avoir  été  civilisé,  c'est-à-dire  de- 
puis les  pays  orientaux  jusqu'aux  nôtres;  et  portons  notre 
première  attention  sur  un  peuple  qui  avaitune  histoire  suivie 
dans  une  langue  fixée,  lorsque  nous  n'avrions  pas  encore  l'u- 
sage de  l'écriture. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Chine,  de  son  antiquité,  de  ses  forces,  do  sss  lois, 
de  ses  usages  et  de  ses  sciences. 

L'empire  de  la  Chine  dès  lors  était  plus  vaste  que  celui  de 
Charlemagne,  surfout  en  y  comprenant  la  Corée  et  le  Tun- 
quin,  provinces  alors  tributaires  des  Chinois.  Environ  trente 
degrés  en  longitude  et  vingt-quatre  en  latitude  forment  son 
étendue.  Nous  avons  remarque  qui!  le  corps  de  cet  Etat  sub- 
siste avec  splendeur  depuis  plus  de  quatre  mille  ans,  sans 
que  les  lois,  les  moeurs,  le  langage,  la  manière  môme  de 
s'habiller,  aient  souffert  d'altération  sensible. 

Son  histoire,  incontestable  dans  les  choses  générales,  la 
seule  qui  soit  fondée  sur  des  observations  célestes,  remonte, 
pai'  la  chronologie  la  plus  sûre,  jusqu'à  une  éclipse  observée 
deux  mille  cent  cinquante-cinq  ans  avant  notre  ère  vulgaire, 
et  vérifiée  par  les  mathématiciens  missionnaires  qui,  en- 
voyés dans  les  derniers  siècles  chez  cette  nation  inconnue, 
l'ont  admirée  et  l'ont  instruite.  Le  P.  Gaubil  a  examiné  une 
suile  de  trente-six  éclipses  de  soleil,  rapportées  dans  les  livres 
de  Confutzée  ;  et  il  n'en  a  trouvé  que  deux  fausses  et  deux 
douteuses.  Les  douteuses  sont  celles  qui  en  effet  sont 
arrivées,  mais  qui  n'ont  pu  être  observées  du  lieu  où  l'on 
suppose  l'observateur;  et  cela  même  prouve  qu'alors  les  as- 
tronomes chinois  calculaient  les  éclipses,  puisqu'ils  se  trom- 
pèrent dans  deux  calculs. 

Il  est  vrai  qu'Alexandre  avait  envoyé  de  Rabylone  en 
Grèce  les  observations  des  Chaldéens,  qui  remontaient  un 
peu  plus  haut  que  les  observations  chinoises,  et  c'est  sans 
contredit  le  plus  beau  monument  de  l'antiquité:  mais  ces 
éphémérides  de  Babylone  n'étaient  point  liées  à  l'histoire  des 
faits:  les  Chinois,  au  contraire,  ont  joint  l'histoire  du  ciel  à 
celle  de  la  terre,  et  ont  ainsi  justifié  l'une  par  l'autre. 

Deux  cent  trente  ans  au  delà  du  jour  de  l'éclipsé  dont  on 
a  parlé,  leur  chronologie  atteint  sans  i:«.ierruption,  et  par 
des  témoignages  authentiques,  jusqu'à  l'empereur  lliao,  qui 
travailla  lui-même  à  réformer  l'astronomie,  et  qui,  dans  un 
règne  d'environ  quatre  vingts  ans,  chercha,  dit-on,  à  rendre 
les  hommes  éclairés  et  heureux,  Son  nom  est  encore  en 
vénération  à  la  Chine,  comme  l'est  en  Europe  celui  des 
Titus,  des  Trajan,  et  des  Antonin.  S'il  fut  pour  son  temps 
un  mathématicien  habile,  cela  seul  montre  qu'il  était  né  chez 
une  nation  déjà  très  policée.  On  ne  voit  point  que  les  an- 
ciens chefs  des  bourgades  germaines  ou  gauloises  aient 
réformé  l'astronomie:  Clovis  n'avait  point  d'observatoire. 

Avant  lliao  (a),  on  trouve  encore  six  rois,  ses  prédécesseurs; 
mais  la  durée  de  leur  règne  est  incertaine.  Je  crois  qu'on  ne 
peut  mieux  faire,  dans  ce  silence  de  la  chronologie,  que  de 
recourir  à  la  règle  de  Newton,  qui,  ayant  composé  une  année 
commune  des  années  qu'ont  régné  les  rois  des  différents 
pays,  réduit  chaque  règne  à  vingt-deux  ans  ou  environ.  Sui- 
vant ce  calcul,  d'autant  plus  raisonnable  qu'il  est  plus 
modéré,  ces  six  rois  auront  régné  à  peu  près  cent  trente  ans; 
ce  qui  est  bien  plus  conforme  a  l'ordre  de  la  nature  que  les 
deux  cent  quarante  ans  qu'on  donne,  par  exemple,  aux  sept. 


(I)  Ce  sont  là  les  deux  grands  axiomes  de  i  oltaire.  El  c'est  pour- 
quoi il  n'admit  jamais  que  les  eaux  eussent  couverl  les  montagnes, 
attendu  que  île  son  temps  rien  n'était  moins  prouvé  physiquement, 
ni  moins  probable  historiquement.  iG.  A.) 

fa)  Qu  •;:  -  é  ran  \  \  conformité  n'y  a-t-il  pas  entre  ce  nomdeHiao 

el  le  lao  op  Jehova  des  Phéniciens  et  des  Egyptiens!  Cependant 

-nous  il  •  croire  eue  ce  nom  de  lao  ou  Jehova  vienne  de  la 
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rois  do  Rome,  et  que  tant  d'auires  calculs  démentis  par  l'ex- 
périence de  tous  les  temps. 

Le  premier  de  ces  rois,  nommé  Fo-hi,  régnait  donc  plus  de 
vingt-cinq  siècles  avant  l'ère  vulgaire,  au  temps  que  les  Ba- 
byloniens avaient  déjà  une  suite  d'observations  astronomi- 
ques; et  dès  lors  la  Chine  obéissait  à  un  souverain.  Ses 
quinze  royaumes,  réunis  sous  un  seul  homme,  prouvent  que 
long-temps  auparavant  cet  Etat  était  très  peuple,  policé;  par- 
tage en  beaucoup  de  souverainetés,  car  jamais  un  grand 
Etat  ne  s'est  formé  que  de  plusieurs  petits;  c'est  l'ouvrage 
de  la  politique,  du  courage,  et  surtout  du  temps  :  il  n'y  a  pas 
une  plus  grande  preuve  d'antiquité. 

11  est  rapporté  dans  les  cinq  Kings,  le  livre  de  la  Chine  le 
plus  ancien  et  le  plus  autorisé,  que  sous  l'empereur  ïo,  qua- 
trième successeur  de  Fo-hi,  on  observa  une  conjonction  de 
Saturne,  Jupiter,  Mars,  Mercure,  et  Vénus.  Nos  astronomes 
modernes  disputent  entre  eux  sur  le  temps  de  cette  conjonc- 
tion, et  ne  devraient  pas  disputer.  Mais  quand  même  on  se 
serait  trompé  à  la  Chine  dans  cette  observation  du  ciel,  il 
était  beau  même  de  se  tromper.  Les  livres  chinois  disent 
expressément  que  de  temps  immémorial  on  savait  à  la  Chine 
que  Vénus  et  Mercure  tournaient  autour  du  soleil.  11  faudrait 
renoncer  aux  plus  simples  lumières  de  la  raison,  pour  ne  pas 
voir  que  de  telles  connaissances  supposaient  une  multitude 
do  siècles  antérieurs,  quand  même  ces  connaissances  n'au- 
raient été  que  des  doutes. 

Ce  qui  rend  surtout  ces  premiers  livres  respectables,  et 
qui  leur  donne  une  supériorité  reconnue  sur  tous  ceux  qui 
rapportent  l'origine  des  autres  nations,  c'est  qu'on  n'y  voit 
aucun  prodige,  aucune  prédiction,  aucune  même  de  ces 
fourberies  politiques  que  nous  attribuons  aux  fondateurs 
des  autres  Etats;  excepté  peut-être  ce  qu'on  a  imputé  à 
Fo-hi,  d'avoir  fait  accroire  qu'il  avait,  vu  ses  lois  écrites  sur 
le  dos  d'un  serpent  ailé.  Cette  imputation  même  fait  voir 
qu'on  connaissait  l'écriture  avant  Fo-hi.  Enfin,  ce  n'est  pas 
à  nous,  au  bout  de  notre  Occident,  à  contester  les  archives 
d'une  nation  qui  était  toute  policée  quand  nous  n'étions  que 
des  sauvages. 

On  tyran,  nommé  Chi-Hoangti,  ordonna,  à  la  vérité,  qu'on 
brûlât  tous  les  livres  ;  mais  cet  ordre  insensé  et  barbare 
avertissait  de  les  conserver  avec  soin,  et  ils  reparurent  après 
lui.  Qu'importe,  après  tout,  que  ces  livres  renferment  ou  non 
une  chronologie  toujours  sûre?  Je  veux  que  nous  ne  sa- 
chions pas  en  quel  temps  précisément  vécut  Charlemagne  ; 
dés  qu'il  est  certain  qu'il  a  fait  de  vastes  conquêtes  avec  de 
grandes  armées,  il  est  clair  qu'il  est  né  chez  une  nation 
nombreuse,  formée  en  corps  de  peuple  par  une  longue  suite 
de  siècles.  Puis  donc  que  l'empereur  Hiao,  qui  vivait  incon- 
testablement plus  de  deux  mille  quatre  cents  ans  avant  notre 
ère,  conquit  tout  le  pays  de  la  Corée,  il  est  indubitable  que 
son  peuple  était  de  l'antiquité  la  plus  reculée.  De  plus,  les 
Chinois  inventèrent  un  cycle,  un  connaît,  qui  commence 
deux  mille  six  cent  deux  ans  avant  le  nôtre.  Est-ce  à  nous  à 
leur  contester  une  chronologie  unanimement  reçue  chez 
eux,  à  nous  qui  avons  soixante  systèmes  différents  pour 
compter  les  temps  anciens,  et  qui,  ainsi,  n'en  avons  pas  un  ? 

Repétons  que  les  hommes  ne  multiplient  pas  aussi  aisé- 
ment qu'on  le  pense.  Le  tiers  des  enfants  est  mort  au  bout 
de  dix  ans.  Les  calculateurs  de  la  propagation  de  l'espèce 
humaine  ont  remarqué  qu'il  faut  des  circonstances  favo- 
rables et  rares  pour  qu'une  nation  s'accroisse  d'un  vingtième 
au  bout  de  cent  années  ;  et  très  souvent  il  arrive  que  la  peu- 
plade diminue  au  lieu  d'augmenter.  De  savants  cbronolo- 
gistes  ont  supputé  qu'une  seule  famille,  après  le  déluge,  tou- 
jours occupée  à  peupler,  et  ses  enfants  s'étant  occupés  de 
même,  il  se  trouva  en  deux  cent  cinquante  ans  beaucoup 
plus  d'habitants  que  n'en  contient  aujourd'hui  l'univers.  Il 
s'en  faut  beaucoup  que  le  Talmud  et  les  Mille  et  une  Nuits 
contiennent  rien  de  plus  absurde.  Il  a  déjà  été  dit  qu'on  ne 
fait  point  ainsi  des  enfants  à  coups  de  plume  (1).  Voyez  nos 
colonies,  voyez  ces  archipels  immenses  de  l'Asie  dont  il  ne 
sort  personne  :  les  Maldives,  les  Philippines,  les  Moluques^ 
n'ont  pas  le  nombre  d'habitants  nécessaire.  Tout  cela  est 
encore  une  nouvelle  preuve  de  la  prodigieuse  antiquité  de 
la  population  de  la  Chine. 

Elle  était  au  temps  de  Charlemagne,  comme  longtemps 
auparavant,  plus  peuplée  encore  que  vaste.  Le  dernier  dé- 
nombrement dont  nous  avons  connaissance,  fait  seulement 
dans  les  quinze  provinces  qui  composenl  la  chine  propre- 
ment dite,  monte  jusqu'à  près  de  soixante  millions  d'hi 
capables  d'aller  à  la  guerre;  en  ne  comptant  ni  les  soldats 
vétérans,   ni  les  vieillards  au-dessus  de  soixante  ans,  ni  la 


(1)  Voyez  plus  haut,  chap.  \xiv,  Dbs  Ciirxs.  (G.  A.) 


jeunesse  au-dessous  de  vingt  ans,  ni  les  mandarins,  ni  la 
multitude  des  lettrés,  ni  les  bonzes,  encore  moins  les  femmes 
qui  sont  partout  en  pareil  nombre  que  les  hommes,  à  un 
quinzième  ou  seizième  près,  selon  les  observations  île  ceux 
qui  ont  calculé  avec  plus  d'exactitude  ce  qui  concerne  le 
genre  humain.  A  ce  compte,  il  paraît  difficile  qu'il  y  ait 
moins  de  cent  cinquante  millions  d'habitants  à  la  chine  : 
notre  Europe  n'en  a  pas  beaucoup  plus  de  cent  millions,  à 
compter  vingt  millions  en  France,  vingt-deux  en  Allemagnei 
quatre  dans  la  Hongrie,  dix  dans  toute  l'Italie  jusqu'en  Dal- 
matie,  huit  dans  la  Grande-Bretagne  et  dans  l'Irlande,  huit 
da  is  l'Espagne  et  le  Portugal,  dix  ou  douze  dans  la  Russie 
européane,  cinq  dans  la  Pologne,  autant  dans  la  Turquie 
d'Europe,  dans  la  Grèce  et  les  Iles,  quatre  dans  la  Suède, 
trois  dans  la  Norvège  et  le  Danemark,  près  de  quatre  dans 
la  Hollande  et  les  Pays  lias  voisins  (iy. 

On  ne  doit  donc  pas  être  surpris  si  les  villes  chinoises  sont 
immenses;  si  Pékin,  la  nouvelle  capitale  de  l'empire,  a  près 
de  six  de  nos  grandes  lieues  de  circonférence,  et  renferme 
environ  trois  millions  de  citoyens  ;  si  Nankin,  l'ancienne  mé- 
tropole, en  avait  autrefois  davantage;  si  une  simple  bour- 
gade, nommée  Quientzeng,  où  l'un  fabrique  la  porcelaine, 
contient  environ  un  million  d'habitants. 

Le  journal  de  l'empire  chinois,  journal  le  plus  authen- 
tique  et  le  plus  utile  qu'on  ait  dans 'le  monde,  puisqu'il  con- 
tient le  détail  de  tous  les  besoins  publics,  des  ressources  et 
des  intérêts  de  tous  les  ordres  de  l'Etat  ;  ce  journal,  dis-je, 
rapporte  que,  l'an  de  notre  ère  1725,  la  femme  que  l'em- 
pereur Yontchin  déclara  impératrice  ht,  à  cette  occasion, 
selon  une  ancienne  coutume,  des  libéralités  aux  pauvres 
femmes  de  toute  la  Chine  qui  passaient  soixante  et  dix  ans. 
Le  journal  compte,  dans  la  seule  province  de  Kanton,  qua- 
tre-vingt-dix-huit mille  deux  cent  vingt-deux  femmes  de 
soixante  et  dix  ans  qui  reçurent  des  présents,  quarante  mille 
huit  cent  quatre-vingt-treize  qui  passaient  quatre-vingts  ans, 
et  trois  mille  quatre  cent  cinquante-trois  qui  approchaient 
de  cent  années.  Combien  de  femmes  ne  reçurent  pas  ce- 
présent  !  En  voilà,  parmi  celles  qui  ne  sont  plus  comptées 
au  nombre  des  personnes  utiles,  plus  de  cent  quarante-deux 
mille  qui  le  reçurent  dans  une  seule  province.  Quelle  doit 
donc  être  la  population  de  l'Etat!  et  si  chacune  d'elles  reçut 
la  valeur  de  dix  livres  dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  à 
quelles  sommes  dut  monter  cette  libéralité  ! 

Les  forces  de  l'Etat  consistent ,  selon  les  relations  des 
hommes  les  plus  intelligents  qui  aient  jamais  voyagé,  dans 
no;'  milice  d'environ  huit  cent  mille  soldats  bien  entretenus; 
Cinq  cent  soixante  et  dix  mille  chevaux  sont  nourris,  ou- 
dans  les  écuries,  ou  dans  les  pâturages  de  l'empereur,  pour 
monter  les  gens  de  guerre,  pour  les  voyages  de  la  cour,  et 
pour  les  courriers  publics.  Plusieurs  missionnaires,  que  l'em- 
pereur Kang-hi,  dans  ces  derniers  temps,  approcha  de  sa 
personne  par  amour  pour  les  sciences,  rapportent  qu'ils  l'ont 
suivi  dans  ces  chasses  magnifiques  vers  la  Grande-Tartarie, 
où  cent  mille  cavaliers  et  soixante  mille  hommes  de  pied 
marchaient  en  ordre  de  bataille  :  c'est  un  usage  immémorial 
dans  ces  climats. 

Les  villes  chinoises  n'ont  jamais  eu  d'autres  fortifications 
que  celles  que  le  bon  sens  inspirait  à  toutes  les  nations 
avant  l'usage  de  l'artillerie  :  un  fossé,  un  rempart,  une  forte 
muraille,  et  des  tours;  depuis  même  que  les  Chinois  se  ser- 
vent de  canon,  ils  n'ont  point  suivi  le  modèle  de  nos  places 
de  guerre  :  mais,  au  lieu  qu'ailleurs  on  fortifie  les  places,  les 
Chinois  fortifièrent  leur  empire.  La  grande  muraille  qui  sé- 
parait et  défendait  la  Chine  des  Tartares,  bâtie  cent  trente- 
sept  ans  avant  noire  ère,  subsiste  encore  dans  un  contour  de 
cinq  cents  lieues,  s'élève  sur  des  montagnes,  descend  dans 
des  précipices,  ayant  presque  partout  vingt  de  nos  pieds_  de 
largeur,  sur  plus  de  trente  de  hauteur:  monument supérij  ai 
aux  pyramides  d'Egypte,  par  son  utilité  comme  par  son  im- 
mensité. 

Ce  rempart  n'a  pu  empêcher  les  Tartares  de  profiler,  dans 
la  suite  des  temps,  des  divisions  de  la  Chine,  et  de  la  sub- 
juguer, mais  la  constitution   de   l'Etat  n'en  a  été  ni  affaiblie 
ni  changée.  Le  pays  des  conquérants  est  devenu  un"  partie 
de  l'Etat  conquis';  et  les  Tartares  Mantchoux,  maîtres  de   la 
Chine,  n'ont  fait  autre  chose  que   se   soumi  ttre,  les  armes  à 
la  main,  aux  lois  du  pays  dont  ils  oui  envahi  le  trône. 
On  trouve,  dans  le  troisième  livre  de  Confulzéo,  une  parti- 
Ci)  D'après  les  documents  officiels,  la  population  de  la  Chine  était, 
eu  1825,  île  352,860,012  habitants,  el  te  loial  île.-,  troupes  se  montai! 
à  1.263,000  hommes.  En  1762,  c'est-à-dire  au  moment  où  voltaire 
on  eomptail  en  cl ,  d'après  Grosier,  198,214,553  habi- 
tants, le  po  ulaii  e  an        donc    ugm  mté,  en  moins  a  i  soi&ant  ;- 
dix  a, 
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milarité  qui  fait  voir  combien  l'usage  dos  chariots  armés  est 
ancien.  De  son  temps,  les  vice-rois,  ou  gouverneurs  do  pro- 
vinces, étaient  obligés  de  fournir  au  chef  de  l'Etat,  ou  em- 
pereur, mille  chars  de  guerre  à  quatre  chevaux  do  front, 
mille  quadriges.  Homère,  qui  fleurit  longtemps  avant  le  phi- 
losophe chinois,  ne  parle  jamais  que  de  chars  à  deux  ou  à 
trois  chevaux.  Les  Chinois  avaient  sans  doute  commencé,  et 
étaient  parvenus  à  se  servir  de  quadriges;  mais,  ni  chez  les 
anciens  Grecs,  du  temps  de  la  guerre  de  Troie,  ni  chez  les 
Chinois,  on  ne  voit  aucun  usage  de  la  simple  cavalerie.  Il 
paraît  pourtant  incontestable  que  la  méthode  de  combattre  à 
cheval  précéda  celle  des  chariots.  Il  est  marqué  que  les  Pha- 
raons d'Egvpte  avaient  de  la  cavalerie,  mais  ils  se  servaient 
aussi  de  chars  de  guerre  :  cependant  il  est  à  croire  que  dans 
un  pays  fangeux,  comme  l'Egypte,  et  entrecoupé  de  tant  de 
canaux,  le  nombre  de  chevaux  fut  toujours  très  médiocre. 

Quant  aux  finances,  le  revenu  ordinaire  de  l'empereur  se 
monte,  selon  les  supputations  les  plus  vraisemblables,  à 
deux  cent  millions  de  taels  d'argent  fin.  Il  est,  à  remarquer 
que  le  tael  n'est  pas  précisément  égal  à  notre  once,  et  que 
l'once  d'argent  ne  vaut  pas  cinq  livres  françaises,  valeur  in- 
trinsèque, comme  le  dit  l'histoire  de  la  Chine  compilée  par 
le  jésuite  du  Halde  :  car  il  n'y  a  point  de  valeur  intrinsèque 
numéraire;  mais  deux  cents  millions  de  taels  font  deux  cent 
quarante-six  millions  d'onces  d'argent,  ce  qui,  en  mettant  le 
marc  d'argent  lin  à  cinquante-quatre  livres  dix-neuf  sous, 
revient  à  environ  mille  six  cent  quatre-vingt-dix  millions  de 
notre  monnaie  en  1768.  Je  dis  en  ce  temps,  car  cette  valeur 
arbitraire    n'a  que  trop  changé  parmi  nous,    et  changera 

fieut-être  encore  :  c'est  a  quoi  ne  prennent  pas  assez  garde 
es  écrivains,  plus  instruits  des  livres  que  des  affaires,  qui 
évaluent  souvent  l'argent  étranger  d'une  manière  très  fau- 
tive (1). 

Les  Chinois  ont  eu  des  monnaies  d'or  et  d'argent  frappées 
au  marteau  longtemps  avant  que  les  dariques  fussent  fabri- 
quées en  Perse.  L'empereur  Kang-hi  avait  rassemblé  une 
suite  de  trois  mille  de  ces  monnaies,  parmi  lesquelles  il  y  en 
avait  beaucoup  des  Indes;  autre  preuve  de  l'ancienneté  des 
arts  dans  l'Asie.  Mais  depuis  longtemps  l'or  n'est  plus  une 
mesure  commune  à  la  Chine,  il  y  est  marchandise  comme 
en  Hollande;  l'argent  n'y  est  plus  monnaie,  le  poids  et  le 
titre  en  font  le  prix;  on  n'y  frappe  plus  que  du  cuivre,  qui 
s^ul  dans  ce  pays  a  une  valeur  arbitraire.  Le  gouvernement, 
dans  des  temps' difficiles,  a  payé  en  papier,  comme  on  a  fait 
depuis  dans  plus  d'un  Etat  de  l'Europe;  mais  jamais  la  Chine 
n'a  eu  l'usage  des  banques  publiques,  qui  augmentent  les  ri- 
chesses d'une  nation,  en  multipliant  son  crédit. 

Ce  pays,  favorisé,  de  la  nature,  possède  presque  tous  les 
fmits  transplantés  dans  notre  Europe,  et  beaucoup  d'autres 
qui  nous  manquent.  Le  blé,  le  riz,  la  vigne,  les  légumes,  les 
arbres  de  toute  espèce,  y  couvrent  la  terre;  mais  les  peuples 
n'ont  fait  du  vin  que  dans  les  derniers  temps,  satisfaits  d'une 
liqueur  assez  forte  qu'ils  savent  tirer  du  riz. 

L'insecte  précieux  qui  produit  la  soie  est  originaire  de  la 
Chine;  c'est  de  là  qu'il  passa  en  Perse  assez  tard,  avec  l'art 
de  faire  des  étoffes  du  duvet  qui  le  couvre;  et  ces  étoffes 
étaient  si  rares,  du  temps  même  de  Justinien,  que  la  soie  se 
vendait  en  Europe  au  poids  de  l'or. 

Le  papier  fin  et  d'un  blanc  éclatant  était  fabriqué  chez  les 
Chinois  de  temps  immémorial:  on  en  faisait  avec  des  filets 
de  bois  de  bambou  bouilli.  On  ne  connaît  pas  la  première  épo- 
que de  la  porcelaine,  et  de  ce  beau  vernis  qu'on  commence 
à  imiter  et  à  égaler  en  Europe. 

Ils  savent,  depuis  deux  mille  ans,  fabriquer  le  verre,  mais 
moins  beau  et  moins  transparent  que  le  nôtre. 

L'imprimerie  fut  inventée  par  eux  dans  le  même  temps. 
On  sait  que  cette  imprimerie  est  une  gravure  sur  des  planches 
de  bois,  telle  que  Guttenberg  la  pratiqua  le  premier  à 
Mayonce,  au  quinzième  siècle.  L'art  de  graver  les  caractères 
sur  le  bois  est  plus  perfectionné  à  la  Chine;  notre  méthode 
d'employer  les  caractères  mobiles  et  de  fonte,  beaucoup  su- 
périeure à  la  leur,  n'a  point  encore  été  adoptée  par  eux, 
parce  qu'il  aurait  fallu  recevoir  l'alphabet,  et  qu'ils  n'ont 
jamais  voulu  quitter  l'écriture  symbolique  :  tant  ils  sont  atta- 
chés à  toutes  leurs  anciennes  méthodes. 

L'usage  des  cloches  est  chez  eux  de  la  plus  haute  anti- 
quité. Nous  n'en  avons  eu  en  France  qu'au  sixième  siècle 
de  notre  ère.  Ils  ont  cultivé  la  chimie;  et,  sans  devenir  ja- 
mais lions  physiciens,  ils  ont  inventé  la  poudre;  mais  ils  ne 
s'en  servaient" que  dans  des  fêtes,  dans  l'art  des  feux  d'arti- 

(1)  Le  revenu  du  gouvernement  chinois  est  aujourd'hui,  dit-on, 
de  350  et  quelques  millions  de  francs.  Quelle  diJïéivnce  avec  nos 
budgets!  Mais  il  faut  remarquer  qu'en  Chine  un  franc  de  France 
représente  peut-être  uix  fuis  sa  valeur.  ,G.  A.) 


fice,  où  ils  ont  surpassé  les  autres  nations.  Ce  furent  les  Por- 
tugais qui,  dans  ces  derniers  siècles,  leur  ont  enseigné  l'usage 
de  l'artillerie,  et  ce  sont  les  jésuites  qui  leur  ont  appris  à 
fondre  le  canon.  Si  les  Chinois  ne  s'appliquèrent  pas  à  in- 
venter ces  instruments  destructeurs,  il  ne  faut  pas  en  louer 
leur  vertu,  puisqu'ils  n'en  ont  pas  moins  fait  la  guerre. 

Ils  ne  poussèrent  loin  l'astronomie  qu'en  tant  qu'elle  est  la 
science  des  yeux  et  le  fruit  de  la  patience.  Ils  observèrent  le. 
ciel  assidûment,  remarquèrent  tous  les  phénomènes,  et  les 
transmirent  à  la  postérité.  Ils  divisèrent,  comme  nous,  le 
cours  du  soleil  en  trois  cent  soixante-cinq  parties  et  un 
quart.  Ils  connurent,  mais  confusément,  la  précession  des 
equinoxes  et  des  solstices.  Ce  qui  mérite  peut-être  le  plus 
d'attention,  c'est  que,  de  temps  immémorial,  ils  partagent  le 
mois  en  semaines  de  s"pt  jours.  Les  Indiens  en  usaient 
ainsi  ;  la  Chaldée  se  conforma  à  cette  méthode,  qui  passa 
dans  le  petit  pays  delà  Judée;  mais  elle  ne  fut  point  adoptée 
en  Grèce. 

On  montre  encore  les  instruments  dont  se  servit  un  do 
leurs  fameux  astronomes,  mille  ans  avant  notre  ère  vulgaire, 
dans  une  ville  qui  n'est  que  du  troisième  ordre.  Nankin,  l'an- 
cienne capitale,  conserve  un  globe  de  bronze  que  trois 
hommes  ne  peuvent  embrasser,  porté  sur  un  cube  de  cuivre 
qui  s'ouvre,  et  dans  lequel  on  fait  entrer  un  homme  pour 
tourner  ce  globe,  sur  lequel  sont  tracés  les  méridiens  et  les 
parallèles. 

Pékin  a  un  observatoire  rempli  d'astrolabes  et  de  sphères 
armillaires;  instruments,  à  la  vérité,  inférieurs  aux  nôtres 
pour  l'exactitude,  mais  témoignages  célèbres  de  la  supério- 
rité des  Chinois  sur  les  autres  peuples  d'Asie. 

La  boussole,  qu'ils  connaissaient,  ne  servait  pas  à  son  vé- 
ritable usage  de  guider  la  route  des  vaisseaux.  Ils  ne  navi- 
guaient que  près  des  côtes.  Possesseurs  d'une  terre  qui  four- 
nit tout,  ils  n'avaient  pas  besoin  d'aller,  comme  nous,  au 
bout  du  monde.  La  boussole,  ainsi  que  la  poudre  à  tirer,  était 
pour  eux  une  simple  curiosité,  et  ils  n'en  étaient  pas  plus  à 
plaindre. 

On  est  étonné  que  ce  peuple  inventeur  n'ait  jamais  percé 
dans  la  géométrie  au  delà  des  éléments.  Il  est  certain  que  les 
Chinois  connaissaient  ces  éléments  plusieurs  siècles  avant 
qu'Euclide  les  eût  rédigés  chez  les  Grecs  d'Alexandrie.  L'em- 
pereur Kang-hi  assura  de  nos  jours  au  P.  Parennin,  l'un  des 
plus  savants  et  des  plus  sages  missionnaires  qui  aient  ap- 
proché de  ce  prince,  que  l'empereur  Vu  s'était  servi  des  pro- 
priétés du  triangle  rectangle  pour  lever  un  plan  géographique 
d'une  province,  il  y  a  plus  de  trois  mille  neuf  cent  soixante 
années;  et  le  P.  Parennin  lui-même  cite  un  livre,  écrit  onze 
cents  ans  avant  notre  ère,  dans  lequel  il  est  dit  que  la  fa- 
meuse démonstration  attribuée  en  Occident  à  Pythagore,  était 
depuis  longtemps  au  rang  des  théorèmes  les  plus  connus. 

On  demande  pourquoi  les  Chinois,  ayant  été  si  loin  dans 
des  temps  si  reculés,  sont  toujours  restés  à  ce  terme  ;  pour- 
quoi l'astronomie  est  chez  eux  si  ancienne  et  si  bornée; 
pourquoi  dans  la  musique  ils  ignorent  encore  les  demi-tons. 
H  semble  que  la  nature  ait  donné  à  cette  espèce  d'hommes, 
si  différente  de  la  nôtre,  des  organes  faits  pour  trouver  tout 
d'un  coup  ce  qui  leur  était  nécessaire,  et  incapables  d'aller 
au  delà.  Nous,  au  contraire,  nous  avons  eu  des  connaissances 
très  tard,  et  nous  avons  tout  perfectionné  rapidement.  Ce 
qui  est  moins  étonnant,  c'est  la  crédulité  avec  laquelle  ces 
peuples  ont  toujours  joint  leurs  erreurs  de  l'astrologie  judi- 
ciaire aux  vraies  connaissances  célestes.  Cette  superstition  a 
été  celle  de  tous  les  hommes,  et  il  n'y  a  pas  longtemps  que 
nous  en  sommes  guéris  :  tant  l'erreur  semble  faite  pour  le 
genre  humain. 

Si  on  cherche  pourquoi  tant  d'arts  et  de  sciences,  cultivés 
sans  interruption  depuis  si  longtemps  à  la  Chine,  ont  cepen- 
dant fait  si  peu  de  progrès,  il  y  en  a  peut-être  deux  raisons  : 
l'une  est  le  respect  prodigieux  que  ces  peuples  ont  pour  ce 
qui  leur  a  été  transmis  par  leurs  pères,  et  qui  rend  parfait 
à  leurs  yeux  tout  ce  qui  est  ancien;  l'autre  est  la  nature 
de  leur  langue,  le  premier  principe  de  toutes  les  connais- 
sances. 

L'art  de  faire  connaître  ses  idées  par  l'écriture,  qui  devait 
n'être  qu'une  méthode  très  simple,  est  chez  eux  ce  qu'ils  ont 
de  plus  difficile.  Chaque  mot  a  des  caractères  différents  :  un 
savant,  à  la  Chine,  est  celui  qui  connaît  le  plus  de  ces  carac- 
tères ;  quelques-uns  sont  arrivés  à  la  vieillesse  avant  que  do 
savoir  bien  écrire. 

Ce  qu'ils  ont  le  plus  connu,  le  plus  cultivé,  le  plus  perfec- 
tionné, c'est  la  morale  et  les  lois.  Le  respect  des  enfants  pour 
leur  père  est  le  fondement  du  gouvernement  chinois.  L'au- 
torité paternelle  n'y  est  jamais  affaiblie.  Un  fils  ne  peut  plai- 
der contre  son  père  qu'avec  le  consentement  de  tous  les 
parents,  des  amis  et  des  magistrats.  Les  mandarins  lettrés  y 
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sont  regardés  comme  les  pères  des  villes  et  des  provinces,  et 
le  roi,  comme  le  père  de  l'empire.  Cette  idée,  enracinée  dans 
les  cœurs,  forme  une  famille  de  cet  Etat  immense. 

La  loi  fondamentale  étant  dune  que  l'empire  est  une  fa- 
mille, on  y  a  regardé,  plus  qu'ailleurs,  le  bien  public  comme 
le  premier  devoir.  De  là  vient  l'attention  continuelle  de  l'em- 
pereur et  des  tribunaux  à  réparer  les  grands  chemins,  à 
joindre  les  rivières,  à  creuser  (les  canaux,  à  favoriser  la  cul- 
ture des  terres  et  les  manufactures  (1). 

Nous  traiterons  dans  un  autre  chapitre  du  gouvernement 
de  la  Chine;  mais  vous  remarquerez  d'avance  que  les  voya- 
geurs, et  surtout  les  missionnaires,  ont  cru  voir  partout  le 
despotisme.  On  juge  de  tout  par  l'extérieur:  on  voit  des 
hommes  qui  se  prosternent,  et  dès  lors  on  les  prend  pour  des 
esclaves.  Celui  devant  qui  l'on  se  prosterne  doit  être  maître 
absolu  de  la  vie  et  de  la  fortune  de  cent  cinquante  millions 
d'hommes  ;  sa  seule  volonté  doit  servir  de  loi.  Il  n'en  est 
pourtant  pas  ainsi,  et  c'est  ce  que  nous  discuterons.  Il  suffit 
de  dire  ici  que,  dans  les  plus  anciens  temps  de  la  monarchie, 
il  fut  permis  d'écrire  sur  une  longue  table,  placée  dans  le 
palais,  ce  qu'on  trouvait  de  répréhensible  dans  le  gouverne- 
ment ;  que  cet  usage  fut  mis  en  vigueur  sous  le  règne  de 
Venti,  deux  siècles  avant  notre  ère  vulgaire  ;  et  que,  dans  les 
temps  paisibles,  les  représentations  des  tribunaux  ont  tou- 
jours eu  force  de  loi.  Cette  observation  importante  détruit  les 
imputations  vagues  qu'on  trouve  dans  ['Esprit  des  lois  contre 
ce  gouvernement,  le  plus  ancien  qui  soit  au  monde  (2). 

Tous  les  vices  existent  à  la  Chine  comme  ailleurs,  mais 
certainement  plus  réprimés  par  le  frein  des  lois,  parce  que 
les  lois  sont  toujours  uniformes.  Le  savant  auteur  des  Mé- 
moires de  l'amiral  Anson  témoigne  du  mépris  et  de  l'aigreur 
contre  les  Chinois,  sur  ce  que  le  petit  peuple  de  Canton 
trompa  les  Anglais  autant  qu'il  le  put  ;  mais  doit-on  juger  du 
gouvernement  d'une  grande  nation  par  les  mœurs  de  la  po- 
pulace des  frontières?  Et  qu'auraient  dit  de  nous  les  Chinois, 
s'ils  eussent  fait  naufrage  sur  nos  côtes  maritimes  dans  le 
temps  où  les  lois  des  nations  d'Europe  confisquaient  les  effets 
naufragés,  et  que  la  coutume  permettait  qu'on  égorgeât  les 
propriétaires  ? 

Les  cérémonies  continuelles  qui,  chez  les  Chinois,  gênent 
la  société,  et  dont  l'amitié  seule  se  défait  dans  l'intérieur  des 
maisons,  ont  établi  dans  toute  la  nation  une  retenue  et  une 
honnêteté  qui  donnent  à  la  fois  aux  mœurs  de  la  gravité  et 
de  la  douceur.  Ces  qualités  s'étendent  jusqu'aux  derniers  du 
peuple  (3).  Des  missionnaires  racontent  que  souvent,  dans 
les  marchés  publics,  au  milieu  de  ces  embarras  et  de  ces 
confusions  qui  excitent  dans  nos  contrées  des  clameurs  si 
barbares  et  des  emportements  si  fréquents  et  si  odieux,  ils 
ont  vu  les  paysans  se  mettre  à  genoux  les  uns  devant  les 
autres,  selon  là  coutume  du  pays,  se  demander  pardon  de 
l'embarras  dont  chacun  s'accusait,  s'aider  l'un  l'autre,  et  dé- 
barrasser tout  avec  tranquillité. 

Dans  les  autres  pays  les  lois  punissent  le  crime  ;  à  la  Chine 
elles  font  plus,  elles  récompensent  la  vertu.  Le  bruit  d'une 
action  généreuse  et  rare  se  répand-il  dans  une  province,  le 
mandarin  est  obligé  d'en  avertir  l'empereur  ;  et  l'empereur 
envoie  une  marque  d'honneur  à  celui  qui  l'a  si  bien  méritée. 
Dans  nos  derniers  temps,  un  pauvre  paysan,  nommé  Chicou, 
trouve  une  bourse  remplie  d'or  qu'un  voyageur  a  perdue  ;  il 
se  transporte  jusqu'à  la  province  de  ce  voyageur,  et  remet  la 
bourse  au  magistrat  du  canton,  sans  vouloir  rien  pour  ses 
peines.  Le  magistrat,  sous  peine  d'être  cassé,  était  obligé 
d'en  avertir  le  tribunal  suprême  de  Pékin;  ce  tribunal  obligé 
d'en  avertir  l'empereur;  et  le  pauvre  paysan  fut  créé  manda- 
rin du  cinquième  ordre  :  car  il  y  a  des  places  de  mandarins 
pour  les  paysans  qui  se  distinguent  dans  la  morale,  comme 
pour  ceux  qui  réussissent  le.  mieux  dans  l'agriculture.  Il  faut 
avouer  que,  parmi  nous,  on  n'aurait  distingué  ce  paysan 
qu'en  le  mettant  à  une  taille  plus  forte,  parce  qu'on  aurait 


(1)  Voici  comment  M.  Renan  caractérise  les  races  dont  1rs  Chi- 
nois font  partie  :  «  Instincts  religieux  et  poétiques  peu  dévelop- 
pés; faible  sentiment  de  l'art,  mais  sentiment  très  raffiné  de  l'élé- 
gance; grande  aptitude  pour  les  arts  manuels  et  pour  les  sciences 
d'application;  littératures  exactes,  mais  sons  idéal;  esprit  positif, 
tourné  vers  le  négoce,  le  bien-être  et  L'agrément  de  la  vie;  pas 
d'esprit  public  ni  de  vie  politique;  au  contraire,  une  administra- 
tion très  perfection  lée  et  telle  que  les  peuples  européens  ne  l'ont 
eue  qu'a  réj  oque  romaine  et  dans  les  temps  modernes;  |  en  d'ap- 
titude militaire;  langues  monosyllabiques  et  sans  flexions;  écriture 
hiéroglyphique  ou  idéographique.  »  (G.  A.) 

(2)  Comparez  le  chap.  xx  du  livre  XIX  de  YEsprit  des  lois.  Expli- 
cation d'un  paradoxe,  sur  les  chinois.  Montesquieu,  qui  y  accuse  le 
Cli  unis  d'être  sans  bonne  foi,  nous  semble  avoir  raison  plutôt  Que 
Voltaire.  'G.  A.) 

(3)  Voila  bien  encore  une  illusion  de  Voltaire.  (G.  A.) 


jugé  qu'il  était  à  son  aise.  Cette  morale,  cette  obéissance  aux 
lois,  jointes  à  l'adoration  d'un  Etre  suprême,  forment  la  reli- 
gion de  la  Chine,  celle  des  empereurs  et  des  lettrés.  L'empe- 
reur est,  de  temps  immémorial,  le  premier  pontife  :  c'est  lui 
qui  sacrifie  au  Tien,  au  souverain  du  ciel  et  de  la  terre.  Il 
doit  être  le  premier  philosophe,  le  premier  prédicateur  de 
l'empire;  ses  édits  sont  presque  toujours  des  instructions  et 
des  leçons  de  morale. 


chapitre  ir. 

De  la  religion  de  la  Chine.  Que  le  gouvernement  n'est  point  athée  ; 
que  le  christianisme  n'y  a  point  été  prêché  au  septième  siècle. 
De  quelques  sectes  établies  dans  le  pays. 

Dans  le  siècle  passé,  nous  ne  connaissions  pas  assez  la 
Chine.  Vossius  l'admirait  en  tout  avec  exagération.  Renaudot, 
son  rival,  et  l'ennemi  des  gens  de  lettres,  poussait  la  contra- 
diction jusqu'à  feindre  de  mépriser  les  Chinois,  et  jusqu'à  les 
calomnier  :  tâchons  d'éviter  ces  excès. 

Confutzée,  que  nous  appelons  Confucius,  qui  vivait  il  y  a 
deux  mille,  trois  cents  ans,  un  peu  avant  Pythagore,  rétablit 
cette  religion,  laquelle  consiste  à  être  juste.  Il  l'enseigna,  et 
la  pratiqua  dans  la  grandeur  et  dans  l'abaissement  :  tantôt 
premier  ministre  d'un  roi  tributaire  de  l'empereur,  tantôt 
exilé,  fugitif  et  pauvre.  Il  eut,  de  son  vivant,  cinq  mille  dis- 
ciples ;  et  après  sa  mort  ses  disciples  furent  les  empereurs, 
les  calaos,  c'est-à-dire  les  mandarins,  les  lettrés,  et  tout  ce  qui 
n'est  pas  peuple.  Il  commence  par  dire  dans  son  livre  que 
quiconque  est  destiné  à  gouverner  «  doit  rectifier  la  raison 
»  qu'il  a  reçue  du  ciel,  comme  on  essuie  un  miroir  terni  ; 
»  qu'il  doit  aussi  se  renouveler  soi-même,  pour  renouveler  le 
»  peuple  par  son  exemple.  »  Tout  tend  a  ce  but  ;  il  n'est 
point  prophète,  il  ne  se  dit  point  inspiré  ;  il  ne  connaît  d'ins- 
piration que  l'attention  continuelle  à  réprimer  ses  passions  ; 
il  n'écrit  qu'en  sage  :  aussi  n'est-il  regardé  par  les  Chinois 
que  comme  un  sage.  Sa  morale  est  aussi  pure,  aussi  sévère, 
et  en  même  temps  aussi  humaine  que  celle  d'Epictète.  Il  ne 
dit  point  :  Ne  fais  pas  aux  autres  ce  que  tu  ne  voudrais  pas 
qu'on  te  fit  ;  mais  :  «  Fais  aux  autres  ce  que  tu  veux  qu'on 
»  te  fasse.  »  Il  recommande  le  pardon  des  injures,  le  souve- 
nir des  bienfaits,  l'amitié,  l'humilité.  S^s  disciples  étaient  un 
peuple  de  frères.  Le  temps  le  plus  heureux  et  le  plus  respec- 
table qui  fut  jamais  sur  la  terre,  fut  celui  où  l'on  suivit  ses 
loig. 

Sa  famille  subsiste  encore  :  et  dans  un  pays  où  il  n'y  a 
d'autre  noblesse  que,  celle  des  services  actuels,  elle  est  dis- 
tinguée des  autres  familles,  en  mémoire  de  son  fondateur. 
Pour  lui,  il  a  tous  les  honneurs,  non  pas  les  honneurs  divins, 
qu'on  ne  doit  à  aucun  homme,  mais  ceux  que  mérite  un 
homme  qui  a  donné  de  la  Divinité  les  idées  les  plus  saines 
que  puisse  former  l'esprit  humain.  C'est  pourquoi  le  P.  Le 
Comte  (1)  et  d'autres  missionnaires  ont  écrit  «  que  les  Chi- 
»  nois  ont  connu  le  vrai  Dieu,  quand  les  autres  peuples  étaient 
»  idolâtres,  et  qu'ils  lui  ont  sacrifié  dans  le  plus  ancien  tem- 
»  pie  de  l'univers.  » 

Les  reproches  d'athéisme,  dont  on  charge  si  libéralement 
dans  notre  Occident  quiconque  ne  p-mso  pas  comme  nous, 
ont  été  prodigués  aux  Chinois.  Il  faut  être  aussi  inconsidérés 
que  nous  le  sommes  dans  toutes  nos  disputes,  pour  avoir 
osé  traiter  d'athée  un  gouvernement  dont  presque  tous  les 
édits  parlent  [a)  «  d'un  Etre  suprême,  père  des  peuples,  ré- 
»  compensant  et  punissant  avec  justice,  gui  a  mis  entre 
»  l'homme  et  lui  une  correspondance  do  prières  et  de  bien- 
»  faits,  de  fautes  et  de  châtiments.  » 

Le  parti  opposé  aux  jésuites  a  toujours  prétendu  que  lo 
gouvernement  de  la  Chine  était  athée,  parce  que  les  jésuites 
en  étaient  favorisés:  mais  il  faut  que  cette  rage  de  parti  se 
taise,  devant  le  testament  de  l'empereur  Kang-hi.  Le  voici  : 

a  Je  suis  âgé  de  soixante  et  dix  ans  ;  j'en  ai  régné  soixante 
»  et  un  ;  je  dois  cette  faveur  à  la  protection  du  ciel,  de  la 
»  terre,  de  mes  ancêtres,  et  au  dieu  de  toutes  les  récoltes  do 
»  l'empire  :  je  ne  puis  l'attribuer  à  ma  faible  vertu.  » 

Il  est  vrai  que  leur  religion  n'admet  point  de  peines  et  de 
récompenses  éternelles  ;  et  c'est  ce  qui  t'ait  voir  combien 
celte  religion  est  ancienne.  Le  Pentateuque  ne  parle  point  do 


(1)  Louis  Le  Comte,  jésuite,  alla  à  Pékin  en  MVsS.  On  a  de  lui  • 
Nouveaux  met  toires  sur  l'état  présent  tir  lu  Chine,  1636,  :î  vol.;  et. 
une.  Lettre   à  M.    le  dur  du  Maine  :ur  les  remuantes  de  la  Chine; 

deux  on\  iv.  nés  a  Rome  en  1702.  i<;.  A.) 

(a)  Voyez  l'éJil  de  l'emp  reur  ïontehin.  rapporté  dans  les  Mé- 
moires de  la  Chine,  rédiges  par  le  jésuite  du  Halde.  Voyez,  aussi  lo 
poëme  de  l'empereur  Kienlong,. 
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i'autro  vie  dans  ses  lois:  les sadueéens,  chez  les  Juifs,  ne  la 
crurent  jamais. 

Oq  a  cru  une  les  lettrés  chinois  n'avaient  pas  une  idée  dis- 
tincte id'un  Dieu  immatériel  ;  mais  il  est  injuste  d'inférer  de 
là  qu'ils  sont,  athées.  Les  anciens  Egyptiens,  ces  peuples  si 
religieux,  n'adoraient  fias  Isis  et  Osiris  comme  de  purs  es- 
prits. Tous  les  dieux  die  l'antiquité  étaient  adorés  sous  une 
forme  humaine;  et  ce  qui  montre  bi  n  a  quel  point  les  hom- 
mes sont  injustes,  c'est  que  chez  les  Grecs  on  flétrissait  du 
nom  d'athées  ceux  qui  n-admettaient  pas  ces  dieux  corporels, 
et  qui  adoraient  dans  la  Divinité  une  nature  inconnue,  invi- 
siiil'-,  inaïc  ssiple  a  nos  sens. 

Le  fameux  archevêque  Navarrèh  (1)  dit  que.  selon  tous  les 
interprètes  dés  livres  sacrés  de  la  Chine,  «  l'âme  est  unépar- 
«  tie  aérée,  ignée,  qui,  on  se  séparant  du  corps,  se  réunit  à 
»  la  substance  du  ciel.  »  Ce  sentiment  se  trouve  le  même  que 
celui  des  stoïciens.  C'est  ce  que  Virgile  développe  admirable- 
ment dans  son  sixième  livre  de  YEncidc.  Or,  certainement, 
ni  le -Manuel  d'Ëpictète  ni  l'Enéide  ne  sont  infectés  de  l'a- 
théisme :  tous  les  premiers  Pères  dé  l'Eglise  ont  pensé  ainsi. 
Nous  avons  calomnié  les  Chinois,  uniquement  parce  que  leur 
métaphysique  n'est  pas  la  nôtre:  nous  aurions  dû  admirer 
en  r-v.x  deux  mérites  qui  condamnent  à  la  fois  les  se 
tions  des  païens  et  lès  mœurs  des  chrétiens.  Jamais  ia  reli- 
gion des  lettrés  no  fut  déshonorée  par  des  fables,  ni  souillée 
par  dos  querelles  et  des  guerres  civiles. 

En  imputant  l'athéisme  au  gouvernement  de  ce  vaste  em- 
pire, m, us  ayons  eu  la  légèreté  de  lui  attribuer  l'idolâtrie  par 
une  accusation  qui  se  contredit  ainsi  elle-même.  Le  grand 
màlenteridu  sur  (es  rites  de  la  Chine  est  venu  de  ce  que  nous 
avons  jugé  dé  leurs  usages  par  les  nôtres  :  car  nous  portons 
au  bout  du  monde  les  préjugés  de  notre  esprit  contentieux. 
Une  génuflexion,  qui  n'est  chez  eux  qu'une  révérence  ordi- 
naire,' nous  a  paru  un  acte  d'adoration  :  nous  avons  pris  une 
table  pour  un  auiel  •  c'est  ainsi  que  nous  jugeons  de  tout. 
Nous  verrons,  en  son  temps,  comment  nos  divisions  et  nos 
disputes  ont  fait  chasser  de  la  Chine  nos  missionnaires. 

Quelque  temps  avant  Confucius,  Laokium  avait  introduit 
une  secte  qui  croit  aux  esprits  malins,  aux  enchantements, 
aux  prestiges.  Une  secte  semblable  à  celle  d'Ëpicure  fut  reçue 
et  combattue  à  la  Chine,  cinq  cents  ans  avant  Jésus-Christ; 
mais,  dans  le  premier  siècle  de  notre  ère,  ce  pays  fut  inondé 
de  la  superstition  des  bonzes.  Ils  apportèrent  des  Indes  l'idole 
de  Fo  ou  Foé,  adoré  sous  différents  noms  par  les  Japonais  et 
les  Tartares,  prétendu  dieu  descendu  sur  la  terre,  à  qui  on 
rend  le  culte  le  plus  ridicule,  et  par  conséquent  le  plus  fait 
pour  le  vulgaire.  Cette  religion,  née  dans  les  Indes  près  de 
mille  ans  avant  Jésus-Christ,  a  infecté  l'Asie  orientale;  c'est 
ce  dieu  que  prêchent  les  bonzes  à  la  Chine,  les  talapoins  à 
Siam,  les  lamas  en  Tartarie.  C'est  en  son  nom  qu'ils  promet- 
tent une  vie  éternelle,  et  que  des  milliers  de  honzes  consa- 
crent leurs  jours  à  des  exercices  de  pénitence  qui  effrayent  l'a 
nature.  Quelques-uns  passent  leur  vie  enchaînés;  d'autres 
partent  un  carcan  de  fer  qui  plie  leur  corps  en  deux,  et  tient 
leur  front  toujours  baissé  à  terre.  Leur  fanatisme  se  subdivise 
à  l'infini.  Ils  passent  pour  chasser  des  démons,  pour  opérer 
des  miracles;  ils  vendent,  au  peuple  la  rémission  des  péchés. 
Cette  secte  séduit  quelquefois  des  mandarins;  et,  par  une 
fatalité  qui  montre  que  la  même  superstition  est  de  tous  les 
pays,  quelques  mandarins  se  sont  fait  tondre  en  bonzes  par 
pieté. 

Ce  sont  eux  qui,  dans  la  Tartarie,  ont  à  leur  tête  !e  dalaï- 
lama,  idole  vivante  qu'on  adore,  et  c'est  là  peut-être  le  triom- 
phe de  la  superstition  humaine. 

Ce  dalaï-lama,  successeur  et  vicaire  du  dieu  Fo,  passe  pour 
immortel.  Les  prêtres  nourrissent  toujours  un  jeune  lama, 
designé  successeur  secret  du  souverain  pontife,  qui  prend  sa 
place  dès  que  celui-ci,  qu'on  croit  immortel,  est  mort.  Les 
princes  tartares  ne  lui  parlent  qu'à  genoux;  il  décide  souve- 
rainement tous  les  points  de  foi  sur  lesquels  les  lamas  sont 
divisés  :  enfin  il  s'est  depuis  quelque  temps  fait  souverain  du 
Thib.et,  à  l'occid  nt  de  la  Chine.  L'empereur  reçoit  ses  ambas^ 
sad'  urs,  et  lui  envoie  des  pn  blés. 

Ces  s-cles  sont  tolérées  à  la  Chine  pour  l'usage  du  vulgaire, 
comme  des  aliments  grossiers  faits  pouf  h  nourrir;  tandis 
qo  ■  les  magistrats  et  les  lettrés,  séparés  en  tout  du  peuple, 
s  ■  nourrissent  d'une  substance  plus  pure  :  il  semble  en  ènet 
que  la  populace  ne  mérite  pas  mi"  religion  raisonnable.  Con- 
fucius  gémissait  pourtant  de  cette  foule  d'erreurs  :  il  y  avait 
;oup  d'idolâtres  de  son  temps.  La  secte  de  Laokium  avait 


(i)  Ferdinand  Navarette,  dominicain,  alla  en  Chine  en  1659  et  y 
resta  jusqu'en  1672!  On  a  de  lui  :  Traité  historique,  politique,  mo- 
ral ci  i  eligieux  de  la  monarchie  de  la  Chine,  1G7G.  (G.  A.) 


déjà  introduit  les  superstitions  chez  le  peuple.  «  Pourquoi, 
»  dit-il  dans  un  de  ses  livres,  y  a-t-il  plus  de  crimes  chez  la 
»  populace  ignorante  que  parmi  les  lettrés?  c'est  que  le  peuple 
»  est  gouverné  par  les  bonzes.  » 

Beaucoup  de  lettrés  sont,  à  la  vérité,  tombés  dans  le  maté- 
rialisme mais  leur  morale  n'en  a  point  été  altérée.  Ils.  pen- 
sent que  la  vertu  est  si  nécessaire  aux  hommes  et  si  aimable 
par  elle-même,  qu'on  n'a  pas  même  besoin  de  la  connaissance 
d'un  Dieu  pour  la  suivre.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  croire  que 
tous  les  matérialistes  chinois  soient  athées,  puisque  tant  do 
Pères  «le  l'Eglise  croyaient  Dieu  et  les  anges  corporels. 

Nous  ne  savons  point  au  fond  ce  que  c'est  que  la  matière; 
encore  moins  connaissons-nous  ce  qui  est  immatériel.  Les 
Chinois  n'en  savent  pas  sur  cela  plus  que  nous  :  il  a  suffi  aux 
Pitres  d'adorer  un  Etre  suprême,  on  n'en  peut  douter. 

Croire  Dieu  et  les  esprits  corporels  est  une  ancienne  erreur 
métaphysique;  mais  ne  croire  absolument  aucun  dieu,  ce  se- 
rait une  erreur  affreuse  on  morale,  une  erreur  incompatible 
avec  un  gouvernement  sage.  C'est  une  contradiction  digne  de 
nous,  de  s'élever  avec  fureur,  comme  on  a  fait,  contre  Eayle, 
sur  ce  qu'il  croit  possible  qu'une  société  d'athées  subsiste  (1); 
et  de  crier,  avec  la  même  violence,  que  le  plus  sage  empire 
d  *  l'univers  est  fondé  sur  l'athéisme. 

Le  P.  Fouquet,  jésuite,  qui  avait  passé  vingt-cinq  ans  à  la 
Chine,  et  qui  en  revint  ennemi  des  jésuites,  m'a  dit  plusieurs 
fois  qu'il  y  avait  à  la  Chine  très  peu  de  philosophes  athées. 
Il  en  est  de  même  parmi  nous. 

On  prétend  que,  vers  le  huitième  siècle,  avant  Charlemagne, 
la  religion  chrétienne  était  connue  à  la  Chine.  On  assure  que 
nos  missionnaires  ont  trouvé  dans  la  province  de  Kingt-ching 
ou  Quensin  une  inscription  en  caractères  syriaques  et  chi- 
nois. Ce  monument,  qu'on  voit  tout  au  long  dans  Kircher, 
atteste  qu'un  saint  homme, nomméOlopuën(l), conduit  par  des 
nuées  bleues,  et  observant  la  règle  des  vents,  vint  de  Tacin 
à  la  Chine,  l'an  1092  de  l'ère  des  Seleucides,  qui  répond  à  l'an 
636  de  notre  ère;  qu'aussitôt  qu'il  fut  arrivé  au  faubourg  de 
la  ville  impériale,  l'empereur  envoya  un  colao  au-devant  de 
lui,  et  lui  fit  bâtir  une  église  chrétienne. 

Il  est  évident,  par  l'inscription  même,  que  c'est  une  de  ces 
fraudes  pieuses  qu'on  s'est  toujours  trop  aisément  permises.  Le 
sage  Navarrète  en  convient.  Ce  pays  de  Tacin,  cette  ère  des  Sé- 
leueides,  ce  nom  d'Olopuën,  qui  est,  dit-on,  chinois,  et  qui  res- 
semble à  un  ancien  nom  espagnol,  ces  nuées  bleues  qui  ser- 
vent de  guides,  cette  église  chrétienne  bâtie  tout  d'un  coup  à 
Pékin  pour  un  prêtre  de  Palestine,  qui  ne  pouvait  mettre  le 
pied  à  la  Chine  sans  encourir  la  peine  de  mort,  tout  cela  fait 
voir  le  ridicule  de  la  supposition.  Ceux  qui  s'efforcent  de  la 
soutenir  ne  font  pas  réflexion  que  les  prêtres  dont  on  trouve 
les  noms  dans  ce  prétendu  monument  étaient  des  nestoriens, 
et  qu'ainsi  ils  ne  combattent  que  pour  des  hérétiques  (a). 

li  faut  mettre  cette  inscription  avec  celle  de  Malabar,  où  il 
est  dit  que  saint  Thomas  arriva  dans  le  pays  en  qualité  de 
charpentier;  avec  une  règle  et  un  pieu,  et  qu'il  porta  seul  une 
grosse  poutre  pour  preuve  de  sa  mission.  Il  y  a  assez  de  véri- 
tés historiques,  sans  y  mêler  ces  absurdes  mensonges. 

Il  est  très  vrai  qu'au  temps  de  Charlemagne,  la  religion 
chrétienne,  ainsi  que  les  peuples  qui  la  professent,  avait  tou- 
jours été  absolument  inconnue  à  la  Chine.  Il  y  avait  des  Juifs  : 
plusieurs  familles  de  cette  nation,  non  moins  errante  que.  su- 
perstitieuse, s'y  étaient  établies  deux  siècles  avant  notre  ère 
vulgaire  ;  elles  y  exerçaient  le  métier  de  courtier,  que  les  Juifs 
ont  fait  dans  presque  tout  le  monde. 

Je  me  réserve  à  jeter  les  yeux  sur  Siam,  sur  le  Japon,. et 
sur  tout  ce  qui  est  situé  vers  l'orient  et  le  midi,  lorsque  je 
serai  parvenu  au  temps  où  l'industrie  des  Européans  s'est 
ouvert  un  chemin  facile  à  ces  extrémités  de  notre  hémisphère. 

CHAPITRE  III. 

Des  Indes. 

En  suivant  le  cours  apparent  du  soleil,  je  trouve  d'abord 
l'Inde,  ou  l'Indoiistan,  contrée  aussi  vaste  que  la  Chine,  et 
plus  connue  par  les  denrées  précieuses  que  l'industrie  des 
négociants  en  a  tirées  dans  tous  les  temps,  que  par  des  rela- 


(1)  Bayle,  Pensées  diverses  écrites  à  un  docteur  de  Sorbonne  à 
l'occasion  de  la  comète  qui  parut  au  mois  de  décembre  16SO.  —  Il 
y  est  dit  qu'une  sbei  té  d'athées  pratiquerait  les  actions  civiles  et 
morales  aussi  bien  que  les  pratiquent  les  autres  sociétés,  pourvu 
qu'elle  fit  sévèrement  punir  les  crimes  et  qu'elle  attachât  de  l'hon- 
ii  ur  et  du  l'infamie  à  certaines  choses.  (G.  A.) 

(2)  voyez  sur  cet  Olopué.n  le  Journal  des  Savants,  octobre  1821. 
(G.  A.) 

(a)  Voyez  le  Dictionnaire  philosophique,  au  mot  Chine. 
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tions  exactes,  te  pays  est.  l'unique  dans  le  monde  qui  pro- 
duise ces  épiceries  dont  la  sobriété  de  ses  habitants  peut  se 
passer,  et  qui  sont  nécessaires  à  la  voracité  des  peuples  sep- 
tentrionaux. 

Une  chaîne  de  montagnes,  peu  interrompue,  semble  avoir 
fixé  les  limites  de  l'Inde,  entre  la  Chine,  la  Tartane  et  la 
Perse:  le  reste  est  entouré  de  mers.  L'Inde,  en  deçà  du  Gange, 
fut  longtemps  soumise  aux  Persans  ;  et  voilà  pourquoi  Alexan- 
dre, vengeur  do  la  Grèce  et  vainqueur  de  Darius,  poussa  ses 
conquêtes  jusqu'aux  Ind  >s.  tributaires  de  son  ennemi.  Dépuis 
Alexandre,"  les  Indiens  avaient  vécu  dans  la  liberté  et  dans  la 
mollesse  qu'inspirent  la  chaleur  du  climat  et  la  richesse  de  la 
terre. 

Les  Grecs  y  voyageaient  avant  Alexandre,  pour  y  chercher 
la  science.  C'est  là  que  le  célèbre  Pilpay  écrivit;  il  y  a  deux 
mil  te  trois  cents  années,  ses  Fables  morales,  traduites  dans 
presque  toutes  les  langues  du  monde.  Tout  a  été  traité'  en 
fables  et  en  allégories  chez  les  Orientaux,  et  particulièrement 
chez  les  Indiens.  Pythagore,  disciple  dos  gymnosopl 
serait  lui  seul  une  'preuve  incontestable  que  les  véritables 
sciences  étaient  cultivées  dans  l'Inde.  Un  législateur  en  poli- 
tique et  en  géométrie  n'eût  pas  resté  longtemps  dans  une 
école  où  l'on  n'aurait  enseigne  que  des  mots.  Il  est  très  vrai- 
semblable même  que  Pythagote  apprit  chez  les  Indiens  les 
propriétés  du  triangle  rectangle,  dont  on  lui  fait  honneur.  Ce 
qui  était  si  connu  à  la  Chine  pouvait  aiSém  snt  l'être  dans 
I  Inde.  On  a  écrit  longtemps  après  lui  qu'il  avait  immolé  cent 
bœufs  pour  celte  découvert»  :  cette  dépense  est  un  peu  forte 
pour  un  philosophe.  H  est  digne  d'un  sage  de  remercier  d'une 
pensée  heureuse  l'Etre  dont  nous  vient  toute  pensée,  ainsi 
que  le  mouvement  et  la  vie;  mais  il  est  bien  plus  vraisem- 
blable que  Pythagore  dut  ce  théorème  aux  gymnosophist.es, 
qu'il  ne  l'est  qu'il  ait  immolé  cent  bœufs  (1).  " 

Longtemps  avant  Pilpay,  les  sages  de  l'Inde  avaient  traité 
la  morale  et  la  philosophie  en  fables  allégoriques,  en  para- 
boles. Voulaient-ils  exprimer  l'équité  d'un  de  leurs  rois,  ils 
disaient  «  que  les  dieux  qui  président  aux  divers  éléments, 
»  et  qui  sont  endiScorde  entre  eux,  avaient  pris  ce  roi  pour  leur 
»  arbitre.  »  Leurs  anciennes  traditions  rapportent  un  jugement 
qui  est  à  peu  près  le  même  que  celui  deS.ilomon.  lis  ont  une 
fable  qui  est  précisément  la  même  que  elle  de  Jupiter  et 
d'Amphitryon;  mais  elle  est  plus  ingénieuse.  Un  sage  décou- 
vre qui  des  deux  est  le  dieu  et  qui  est  l'homme  (2J.  Ces  tra- 
ditions montrent  combien  sont  anciennes  les  paraboles  qui 
font  enfants  des  dieux  les  hommes  extraordinaires.  L"S  Grecs, 
dans  leur  mythologie,  n'ont,  été  que  les  disciples  dé  l'Inde 
et  de  l'Egypte.  Toutes  ces  fables  enveloppaient  autrefois 
un  sens  philosophique;  ce  sens  a  disparu,  et  les  fables  sont 
restées. 

L'antiquité  des  arts  dans  l'Inde  a  toujours  été  reconnue  de 
tous  les  autres  peuples.  Nous  avons  encore  une  relation  de 
deux  voyageurs  arabes,  qui  allèrent  aux  Indes  ei  à  la  Chine 
un  peu  après  le  règne  de  Charlemagne,  et  quatre  cents  ans 
avant  le  célèbre  Wareo-Paolo.  Ces  Arabes  prétendent  avoir 
parlé  à  l'empereur  de  la  Chine  qui  régnait  alors;  ils  rappor- 
tent que  l'empereur  leurditqu'il  ne  comptait  que  cinq  grands 
rois  dans  le  monde,  et  qu'il  mettait  de' ce  nombre  «  le  rôi  des 
»  éléphants  et  des  Indiens,  qu'on  appelle  le  roi  de  la  sagesse, 
»  parce  que  la  sagesse  vient  originairement  des  Indes.  » 


i  ne  peut  former  que  des  conjectures  incertaines  sur  ce  que 
inaissances  astronomiques  ou  géométriques, 
ix  Orientaux,  soit  ans  Egyptiens.  Non-seulement  nous  ti'avons 
(S  écrits  il  ■  Pyilia^ôre  on  de  Thaïes,  mais  les  ouvrages  ma- 
thématiques de  Platon,  ceux   même  de  ses  premiers  disciples  ne 
sont  point  venus  jusqu'à  nous;  Kuclide,  te  plus  ancien  auteur  dé  ce 
genre  dont  nous  ayons  les  écrits,  est  postérieur  d'environ   trois 
au  temps  où.  les  philosophes  grecs  al  aient  étudier  les  i 
•■  1  ur  pays.  Ce  n'était  plus  alors  l'Egypte  qui  instruisait  la 
mais  la  urèce  qui  fondait  nue  école  grecque  dans  la  nou- 
ervons  qu'il  ne  S'était  passé  qn'ei  vi- 
rou  trois  -Tri, s  entre  le  temps  de  pythagore,  qui  découvrit  la  pro- 
priété si  célèbre  du  triangle  rectangle,  et  Archiinècie.  Les  Grecs, 
dans  cet   intervalle,  avaient  fait  en  géométrie  dés  progrès  prodi- 
gieux;   tandis   que  les  Indiens  et  1  s  Chinois  en  sont  encore  où  ils 
eu  étaient  il  y  a  deux  mille  ans. 

Ainsi,  dès  qu'il  saj  il  de  découvertes,  pour  peu  qu'il  y  ait  de  dis- 
pute, la  vraisemblance  paraît  devoir  toujours  être  en  faveur  dès 
Grecs. 

On  leur  reproche  leur  vanité  nationale,  et  aven  raison;  mais  ils 
étaient  si  supérieurs  a  leurs  voisins,  ils  ont  été  même  si  super  euïs 
a  tous  les  autres  hommes,  si  l'on  en  excepte  les  Euro  '-ans  des 
deux  dernier*. siècles,  que  jamais  la  vanité  nationale  n'a  été  plus 
pardonnable 

(-2)  v,,y,.*  p.  ;  actionnaire  philosophique-,  an  mot  Ange,  et  surtout 
Jn  Lettre  a  m.  du  M'",  membre  de  plusieurs  académies,  sur  plu- 
sieurs anecdotes,  dans  les  Mélanges.  (\i.) 


j'avoue  que  ces  deux  Arabes  ont  rempli  leurs  récits  de  fa- 
bles, comme  tous  les  écrivains  orientaux;  mais  enfin  il  ré- 
sulte que  les  Indiens  passaient  pour  les  premiers  inventeurs 
des  arts  dans  tout  l'Orient,  soit  que  l'empereur  chinois  ait 
fait  cet  aveu  aux  deux  Arabes,  soit  qu'ils  aient  parlé  d'eux- 
mêmes. 

!i  est  indubitable  que  les  plus  anciennes  théologies  furent 
inventées  chez  lès  Indiens.  Ils  ont  doux  livres  écrits,  il  y  a 
environ  cinq  mille  ans,  dans  leur  ancienne  langue  sacrée, 
nommée  le  Hanséril,  ou  le  Sanscrit.  De  ces  deux  livres,  le 
premier  est  le  Shasta,  et.  le  second,  le  Yeidam.  Voici  le  com- 
mencement du  Slïasia  (I)  :  * 

«  L'Éternel,  absorbé  dans  la  contemplation  de  son  exis- 
»  tence,  résolut,  dans  la  plénitude  des  temps,  de  former  des 
»  êtres  participants  de  son  essence  et  de  sa  béatitude.  Ces 
»  êtres  n'étaient  pas  :  il  voulut,  et  ils  furent  (2).  » 

On  voit  assez  que  cet  exorde,  véritablement  sublime,  et 
qui  fut  longtemps  inconnu  aux  autres  nations,  n'a  jamais 
été  que  faiblement  imité  par  elles. 

Ces  êtres  nouveaux  furent  les  demi-dieux,  les  esprits  cé- 
lestes, adoptés  ensuite  par  les  Chaldéens,  et  chez  les  Grecs 
par  Platon.  Les  Juifs  les  admirent,  quand  ils  furent  captifs  à 
Babylone;  ce  fut  là  qu'ils  apprirent  les  noms  que  les  Chal- 
déens avaient  donnés  aux  anges,  et  ces  noms  n'étaient  pas 
ceux  des  Indiens.  Michaëi,  Gabriel,  Raphaël,  Israël  même, 
sont  des  mots  chaldéens  qui  ne  furent  jamais  connus  dans 
l'Inde. 

C'est  dans  le  Shasta  qu'on  trouve  l'histoire  de  la  chute  de 
ces  anges.  Voici  comme  le  Shastà  s'exprime  : 

«  Depuis  la  création  des  Debtâlôg  (c'est-à-dire  des  anges), 
»  la  joie  et  l'harmonie  environnèrent  longtemps  le  trône  de 
»  l'Eternel  Ce  bonheur  aurait  duré  jusqu'à  la  fin  des  temps; 
»  mais  l'envie  entra  dans  le  coeur  de  Moisaor  et  des  anges 
»  sr'S  suivants.  Ils  rejetèrent  le  pouvoir  de  perfectibilité  dont 
»  l'Eternel  les  avait  'doués  dans  sa  bonté  :  ils  exercèrent  le 
«  pouvoir  d'imperfection  :  ils  firent  le  mal  à  la  vue  de  l'E- 
»  ternel.  Les  anges  fidèles  furent  saisis  de  tristesse.  La  dou- 
»  leur  fut  connue  pour  la  première  fois.  » 

Ensuite  l'a  rébellion  des  mauvais  anges  est  décrite.  Les 
trois  ministres  de  Dieu,  qui  sont  peut-être  l'original  de  la 
Trinité  dé  Platon,  précipitent  les  mauvais  anges  dans  l'abîme. 
A  la  fin  des  temps,  Dieu  leur  fait  grâce,  et  les  envoie  animer 
les  corps  des  hommes. 

Il  n'y  a  rien  dans  l'antiquité,  de  si  majestueux  et  de  si  phi- 
losophique. Ces  mystères  des  brachmanes  percèrent  enfin 
jusque  dans  la  Syrie  :  il  fallait  qu'ils  fussent  bien  connus, 
puisque  les  Juifs  en  entendirent  parler  du  temps  d'Hérode. 
Ce  fut  peut-être  alors  qu'on  forgea,  suivant  ces  principes  in- 
diens, le  faux  livre  d'Hénoch,  cité,  par  l'apôtre  Jude,  dans 
lequel  il  est  dit  quelque  chose  de  la  chute  des  anges.  Cette 
doctrine  devint,  depuis,  le  fondement  de  la  religion  chré- 
tienne («). 

Les  esprits  ont  dégénéré  dans  l'Inde.  Probablement  le  gou- 
vernement tartare  les  a  hébétés,  comme  le  gouvernement 
turc  a  déprimé  les  Grecs  et  abruti  les  Egyptiens.  Les  sciences 


(1)  Voltaire  désigne  par  ce  mot  le  Code  de  Manou,  Manava- 
Dhmma^Sastra.  Quant  au  passage  qu'il  cite,  ce  n'est  pas,  si  l'on 
veuf,  le  début  du  livre;   mais   la   phrase  se  trouve  dans  le,  com- 

■  .lent ,  si  nous  ne  nous  trompons:  «  Celui  que  l'esprit 
seul  peut  percevoir, .qui  échappe  aux  organes  des  sens,  qui  est  sans 
parties  visibles,  éternel,  lame  de  tous  les  êtres,  etc.,  ayant  résolu 
dans  sa  pensée  de  faire  émaner  de  sa  substance  les  diverses  créa- 
tures..., etc.  »  Voilà  bien  ce  que  cite  Voltaire.  Pour  le  livre  qu'il 
appelle  le  Veiâaln,  c'est,  la  collection  des  védas,  dont  on  connaît 
aujourd'hui  quatre  parties  :  le  IHq-Yeda,  VYailjour-Yéda,  le  Sama- 
Véda  et  r.itharva-Yéda.  Il  y  a  bien  des  erreurs  dans  ce  chapitre  m, 
mais  il  ne  tau!  pas  oublier  que  voila  cin .piaule  ans  seulement  que 
lions  aveu,  quel  |UCS  notions  précises  sur  l'Inde.   (G.  A.) 

(2)  Voyez  te  ..  ire  philosophique,  aux  mois  Adam,  Ai.co- 
RA?f,  Ange" EzbTJR-VEi DAM;    et  la   neuvième   des   Lettre*  chinoises, 

élànqes.  (K.)  .     .     , 

(a)  le  serpeui  dont  il  est  parlé  dans  la  Genèse  devint  le  principal 
mauvais  ange.  On  lui  donna  tantôt  le  nom  de  Satan,  qui  est  [u\  mot 
persan^  tantôt  celui  de  Lucifer,  étoile  du  matin,  parce  que  I.»  ua- 
qate  traduisit  le  mol  Hélel  par  celulde  Lucifer.  (  oy.  introduction, 
|  43).  1-aie,  insultant  à  la  mort  d'un  roi  de  Babylone,  lui  du  par 
une  figure  de  rhétorique  :  Comment  es-tu  tombée  du  ciel,  étoile  au 
matin.  Lucifer?  Ou  a  pris  ce  nom  pour  celui  du  diable,  et  on  a 
a  ,  ili  filé  ce  passa -e  a  la  chute  des  anges.  C'est,  encore  le  loin  e- 
ment  du  poëme  de  Hilton.  Mais  Milieu  est  bien  minus  raisonnable 
eue  le  Shasta  indieu.  Le  Shdsta  ne  pousse  point  l extravagance 
jusqu'à  faire  déclarer  la  guerre  a  Dieu  par  les  anges  ses  créaturea 
et  a  rendre  quelque  temps  la  victoire  indécise.  Cet  excès  était  re- 
sei vé  ■'  i  htou.  .    .    ,        .   ,    »,   „  ,    ,, 

N.  B.  Tout  ce  morceau  est  tiré  principalement  de  M.  HOlweU, 
qui  a  demeuré  trente  ans  avec  les  brames  et  qui  entend  très  bica 
leur  langue  sacrée. 
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ont  presque  péri  c^  même  chez  les  Perses,  par  les  révolutions 
de  l'Etat.  Nous  avons  vu  qu'elles  se  sont  fixées,  à  la  Chine, 
au  même  point  <l  >  médiocrité  où  elles  uni  été  chez  nous  au 
moyen  âge,  par  la  même  cause  qui  agissait  sur  nous,  c'est- 
à-dire  par  un  respect  superstitieux  pour  l'antiquité,  et  parles 
règlements  mêmes  îles  ecoï  -s.  Ainsi,  dans  tous  pays,  l'esprit 
lui  main  trouve  des  obstacles  à  ses  progrès. 

Cependant,  jusqu'au  treizième  siècle  de  notre  ère,  l'esprit 
vraiment  philosophique  ne  périt  pas  absolument  dans  l'Inde. 
Pachïmère,  dans  ce  treizième  siècle,  traduisit  quelques  écrits 
d'un  brame,  sou  contemporain.  Voici  comme  ce  brame  in- 
dien s'explique  :  le  passage  mérite  attention. 

«  J'ai  vu  toutes  les  sectes  s'accuser  réciproquement  d'im- 
»  posture;  j'ai  vu  tous  les  mages  disputer  avec  fureur  du 
»  premier  principe,  et  de  la  dernière  tin.  Je  les  ai  tous  in- 
»  terrogés,  et  je  n'ai  vu,  dans  tous  ces  chefs  de  factions, 
»  qu'une  opiniâtreté  inflexible,  un  mépris  superbe  pour  les 
»  autres,  une  haine  implacable.  J'ai  donc  résolu  de  n'en 
»  croire  aucun.  Ces  docteurs,  en  cherchant  la  vérité,  sont 
»  comme  une  femme  qui  veut  faire  entrer  son  amant  par 
»  une  porte  dérobée,  et  qui  ne  peut  trouver  la  clef  de  la 
»  porte.  Les  hommes,  dans  leurs  vaines  recherches,  res- 
»  semblent  à  celui  qui  monte  sur  un  arbre  où  il  y  a  un  peu 
»  de  miel  ;  et  à  peine  en  a-t-il  mangé,  que  les  serpents  qui 
»  sont  autour  de  l'arbre  le  dévorent.  « 

Telle  fut  la  manière  d'écrire  des  Indiens.  Leur  esprit  paraît 
encore  davantage  dans  les  jeux  de  leur  invention.  Le  jeu 
que  nous  appelons  des  échecs,  par  corruption,  fut  inventé  par 
eux,  et  nous  n'avons  rien  qui  en  approche  :  il  est  allégori- 
ij'.i  ■  comme  leurs  fables;  c'est  l'image  de  la  guerre.  Les  noms 
de  shuk,  qui  veut  dire  prince,  et  de  pion,  qui  signifie  soldat, 
S"  sont  conservés  encore  dans  cette  partie  de  l'Orient.  Les 
chiffres  dont  nous  nous  servons,  et  que  les  Arabes  ont  ap- 
portés en  Europe  vers  le  temps  de  Charlemagne,  nous  vien- 
nent de  L'Inde.  Les  anciennes  médailles,  dont  les  curieux  chi- 
nois font  tant  de  cas,  sont  une  preuve  que  plusieurs  arts 
furent  cultivés  aux  Indes  avant  d'être  connus  des  Chinois. 

On  y  a,  de  temps  immémorial,  divisé  la  route  annuelle  du 
soleil  en  douze  parties,  et,  dans  des  temps  vraisemblable- 
ment encore  plus  reculés,  la  route  de  la  lune  en  vingt-huit 
parties.  L'année  des  brachmanes  et  des  plus  anciens  gymno- 
sophistes  commença  toujours  quand  le  soleil  entrait  dans  la 
constellation  qu'ils  nomment  Moscham,  et  qui  est  pour  nous 
le  Bélier.  Leurs  semaines  furent  toujours  de  sept  jours  ;  divi- 
sions que  les  Grecs  ne  connurent  jamais.  Leurs  juins  portenl 
les  noms  des  sept  planètes.  Le  jour  du  soleil  est  appelé  chez 
eux  Milhradinan:  reste  à  savoir  si  ce  mot  mithra,  qui,  chez 
les  Perses,  signifie  aussi  le  soleil,  est  originairement  un 
terne  de  la  langue  des  mages,  ou  de  celle  des  sages  d  ! 
l'Inde. 

Il  est  bien  difficile  de  dire  laquelle  des  deux  nations  ensei- 
gna l'autre;  mais  s'il  s'agissait  de  décider  entre  les  Indes  et 
l'Egypte,  je  croirais  toujours  les  sciences  bien  plus  anciennes 
dans  les  Indes,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué.  Le  ter- 
rain des  Indes  est  bien  plus  aisément  habitable  que  le  terrain 
voisin  du  Ml,  donl  les  débordements  durent  longtemps  re- 
bu1  i  I  ss  pr<  miers  colons,  avant  qu'ils  eussent  dompté  ce 
fleuve  en  creusant  des  canaux.  Le  sol  des  Indes  est  d'ailleurs 
d'une  fertilité  bien  plus  variée,  et  qui  a  dû  exciter  davantage 
la  curiosité  et  l'industrie  humaine. 

Quelqu  s-uns  ont  cru  la  race  des  hommes  originaires  de 
l'Indousu 'î,  alléguant  que  l'animal  le  plus  faible  devait  naî- 
tre dans  le  climat  le  plus  doux,  et  sur  une  terre  qui  produit 
sans  culture  les  fruits  les  plus  nourrissants,  les  plus  salu- 
taires, comme  les  dattes  et  les  cocos,  Ceux-ci  surtout  donnent 
aisément  à  l'homme  de  quoi  le  nourrir,  le  vêtir,  et  le  loger. 
Et  de  quoi  d'ailleurs  a  besoin  un  habitant  de  cette  presqu'île? 
tout  ouvrier  y  travaille  presque  nu;  deux  aunes  d'étoffe, 
tout.au  plus,  servent  à  couvrir  une  femme  qui  n'a  point  de 
luxe.  Les  enfants  restent  entièrement  nus,  du  moment  où  ils 
sont  nés  jusqu'à  la  puberté.  Ces  matelas,  ces  amas  de  (dûmes, 
ces  rideaux  a  double  contour,  qui  chez  nous  exigent  tant  de 
frais  et  de  soins,  seraient  une  incommodité  intolérable  pour 
ces  peuples',  qui  ne  peuvent  dormir  qu'au  frais,  sur  la  natte 
la  plus  légère.  Nos  maisons  de  carnage,  qu'on  appelle  des 
boucheries,  où  l'on  vend  tant  de  cadavres  pour  nourrir  le 
notre,  mettraient  la  peste  dans  le  climat  de  l'Inde;  il  ne  faut 
à  ces  nations  que xles nourritures  rafraîchissantes  et  pures;  la 
nature  leur  a  prodigué  des  forêts  de  citronniers,  d'orangers, 
de  figuiers,  de  palmiers,  de  cocotiers,  et  des  campagnes  cou- 
vertes de  riz.  L'homme  le  plus  robuste  peut  ne  dépenser 
au' un  ou  deux  sous  par  jour  pour  ses  aliments.  Nos  ouvriers 
('■pensent  plus  en  un  jour  qu'un  Malabare  en  un  mois. 
Toutes  ces  considérations  semblent  fortifier  l'ancienne  opi- 
nion, que  le  genre  humain  est  originaire  d'un  pays  où  la  na- 


ture a  tout  fait  pour  lui,  et  ne  lui  a  laissé  presque  rien  à 
faire;  mais  cela  prouve  seulement  que  les  Indiens  sont  indi- 
gènes, et  ne  prouve  point  du  tout  que  les  autres  espèces 
d'hommes  tiennent  de  ces  contrées.  L»s  blancs,  et  les  nè- 
gres, et  les  rouges,  et  les  Lapons,  et  les  Samoyèdes,  et  les 
Albinos  (1),  ne  viennent  certainement  pas  du  même  sol.  La 
différence  entre  toutes  ces  espèces  est  aussi  marquée  qu'en- 
tre un  lévrier  et  un  barbet;  il  n'y  a  donc  qu'un  brame  mal 
instruit  et  entêté  qui  puisse  prétendre  que  tous  les  hommes 
descendent  de  l'Indien  Adimo  et  de  sa  femme. 

L'Inde,  au  temps  de  Charlemagne,  n'était  connue  que  de 
nom,  et  les  Indiens  ignoraient  qu  il  y  eût  un  Charlemagne. 
Lps  Arabes,  seuls  maîtres  du  commerce  maritim»,  fournis- 
saient à  la  fois  les  denrées  des  Indes  à  Constantinople  et  aux 
Francs.  Venise  les  allait  déjà  chercher  dans  Alexandrie.  Le 
débit  n'en  était  pas  encore  considérable  en  France  chez  les 
particuliers;  elles  furent  longtemps  inconnues  en  Allemagne, 
et  dans  tout  le  Nord.  Les  Romains  avaient  fait  ce  commerce 
eux-mêmes,  dès  qu'ils  furent  les  maîtres  de  l'Egypte.  Ainsi 
les  peuples  occidentaux  ont  toujours  porté  dans  l'Inde  leur 
or  et  leur  argent,  et  ont  toujours  enrichi  ce  pays,  déjà  si  riche 
par  lui-même.  De  là  vient  qu'on  ne  vit  jamais  les  peuples  de 
l'Inde,  non  plus  que  les  Chinois  et  les  Gangarides,  sortir  de 
leur  pays  pour  aller  exercer  le  brigandage  chez  d'iutrès  na- 
tions, comme  les  Arabes,  soit  Juifs,  soit  Sarrasins,  les  Tartares 
et  les  Romains  mêmes,  qui  postés  dans  le  plus  mauvais  pays  de 
l'Ilalie,  subsistèrent  d'abord  de  la  guerre,  et  subsistent  aujour- 
d'hui de  la  religion. 

11  est  incontestable  que  le  continent  de  l'Inde  a  été  autrefois 
beaucoup  plus  étendu  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui.  Ces  îles,  ces 
immenses  archipels  qui  l'avoisinent  à  l'orient  et  au  midi,  te- 
naient dans  les  temps  reculés  à  ia  terre  ferme.  On  s'en  aper- 
çoit encore  par  la  mer  même  qui  les  sépare  :  son  peu  de  pro- 
fondeur, les  arbres  qui  croissent  sur  son  fond,  semblables  à 
ceux  des  îles;  les  nouveaux  terrains  qu'elle  laisse  souvent  à 
découvert:  tout  fait  voir  que  ce  continent  a  été  inondé,  et  il 
a  dû  l'être  insensiblement,  quand  l'Océan,  qui  gagne  toujours 
d'un  côté  ce  qu'il  perd  de  l'autre,  s'est  retire  de  nos  terres 
occidentales. 

L'Inde,  dans  tous  les  temps  connus  commerçante  et  indus- 
trieuse, avait  nécessairement  une  grande  police;  et  ce  peuple, 
chez  qui  Pythagoro  avait  voyagé  pour  s'instruire,  devait  avoir 
de  bonnes  lois,  sans  lesquelles  les  arts  ne  sont  jamais  cultivés; 
mais  les  hommes,  avec  des  lois  sages,  ont  toujours  eu  des 
coutumes  insensées.  Celle  qui  fait  aux  femmes  un  point  d'hon- 
neur et  de  religion  de  se  brûler  sur  le  corps  de  leurs  maris, 
subsistait  dans  l'Inde  de  temps  immémorial.  Les  philosophes 
indiens  se  jetaient  eux-mêmes  dans  un  bûcher,  par  un  excès 
de  fanatisme  et  de  vaine  gloire.  Calan,  ou  Calanus,  qui  se 
brûla  devant  Alexandre,  n'avait  pas  le  premier  donné  cet 
exemple;  et  cette  abominable  dévotion  n'est  pas  détruite  en- 
core. La  veuvedu  roi  deTanjaor  se  brûla,  en  1735, sur  le  bûcher 
de  son  époux:  M.  Dumas,  M.  Dupleix,  gouverneur  de  Pondi- 
chéri,  l'épouse  de  l'amiral  Russel,  ont  élé  témoins  de  pareils 
sacrifices  :  c'est  le  dernier  effort  des  erreurs  qui  pervertissent 
le  genre  humain.  Le  plus  austère  des  derviches  n'est  qu'un 
lâche  en  comparaison  d'une  femme  de  Malabar.  Il  semblerait 
qu'une  nation,  chez  qui  les  philosophes  et  même  les  femmes 
se  dévouaient  ainsi  à  la  mort,  dût  être  une  nation  guerrière 
et  invincible;  cependant,  depuis  l'ancien  Sésac,  quiconque  a 
attaqué  l'Inde,  l'a  aisément  vaincue. 

Il  serait  encore  difficile  de  concilier  les  idées  sublimes  que 
les  bramins  conservent  de  l'Etre  suprême,  avec  leurs  supers- 
titions et  leur  mythologie  fabuleuse,  si  l'histoire  ne  nous  mon- 
trait pas  de  pareilles  contradictions  chez  les  Grecs  et  chez  les 
Romains. 

Il  y  avait  des  chrétiens  sur  les  côtes  de  Malabar  depuis 
douz  ■  cents  ans,  au  milieu  de  ces  nations  idolâtres.  Un  mar- 
chand de  Syrie,  nommé  Mar-Thomas,  s'étant  établi  sur  les 
côtes  de  Malabar  avec  sa  famille  et  ses  facteurs,  au  sixième 
siècle,  y  laissa  sa  religion,  qui  était  le  nestorianisme  ;  ces  sec- 
taires orientaux,  s'étant  multipliés,  se  nommèrent  les  chrétiens 
de  saint  Thomas  :  ils  vécurent  paisiblement  parmi  les  idolâ- 
tres. Qui  ne  veut  point  remuer  est  rarement  persécuté.  Ces 
chrétiens  n'avaient  aucune  connaissance  de  l'Eglise  latine. 

Ce  n'est  pas  certainement  le  christianisme  qui  florissait  alors 
dans  l'Inde,  c'est  le  mahométisme.  Il  s'y  était  introduit  par 
lesconquèti  s  des  califes;  et  Aaron-al-Raschild,  cet  illustre  con- 
temporain de  Charlemagne,  dominateur  de  l'Afrique,  de  la 
Syrie,  de  la  Perse,  et  d'une  parti;'  de  l'Inde,  envoya  des  mis- 
sionnaires musulmans  des  rives  du  Gange  aux  îles  de  l'océan 
Indien,  et  jusque  chez  des  peuplades  de  nègres.  Depuis  ce 


(1)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  les  Albinos.  (G.  A. 
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temps  il  y  eut  beaucoup  <lr>  musulmans  dans  l'Inde.  On  no 
dit  point  que  le  grand  Aavon  convertit  à  sa  religion  los  In- 
dions  par  le  fer  el  par  le  l'eu,  comme  Charleraagne  convertit 
les  Saxons.  On  ne  voit  pas  non  plus  que  les  Indiens  aient  refusé 
le  joug  et  la  loi  d'Aaron-al-Raschila,  comme  les  Saxons  refu- 
sèrent de  se  soumettre  à  Charles. 

Les  Indiens  ont  toujours  été  aussi  mous  que  nos  Septentrio- 
naux étaient  féroces.  La  mollesse  inspirée  par  lo  climat  ne  se 
corrige  jamais:  mais  la  dureté  s'adoucit. 

En  général,  les  hommes  du  Midi  oriental  ont  reçu  do  la  na- 
ture des  mœurs  plus  douces  que  les  peuples  de  notre  Occident  ; 
leur  climat  les  dispose  à  l'abstinence  des  liqueurs  fortes  et  de 
la  chair  des  animaux,  nourritures  qui  aigrissent  le  sang,  cl 
portent  souvent  à  la  férocité;  et,  quoique  la  superstition  et  les 
irruptions  étrangères  aient  corrompu  la  bonté  de  leur  natu- 
rel, cependant  tous  les  voyageurs  conviennent  que  le  carac- 
tère de  ces  peuples  n'a  rien  de  cette  inquiétude,  de  cette  pétu- 
lance, et  de  cette  dureté,  qu'on  a  eu  tant  do  peine  à  contenir 
chez  les  nations  du  Nord. 

Le  phvsique  de  l'Inde  différant  en  tant  de  choses  du  nôtre, 
il  fallait' bien  que  le  moral  différât  aussi.  Leurs  vices  étaient 
plus  doux  que  les  nôtres.  Ils  cherchaient  en  vain  des  remèdes 
aux  dérèglements  de  leurs  mœurs,  comme  nous  en  avons 
cherché.  C'était,  de  temps  immémorial,  une  maxime  chez  eux 
et  eh^z  les  Chinois,  que  le  sage  viendrait  de  l'Occident.  L'Eu- 
ropt-,  au  contraire,  disait  que  le  sage  viendrait  de  l'Orient  : 
toutes  les  nations  ont  toujours  eu  besoin  d'un  sage. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Brachmanes,  du  Veidam  et  de  l'Ezour-Veidam. 

Si  l'Inde,  de  qui  toute  la  terre  a  besoin,  et  qui  seule  n'a  be- 
soin de  personne,  doit  être  par  cela  même  la  contrée  la  plus 
anciennement  policée,  elle  doit  conséquemment  avoir  eu  la 
plus  ancienne  forme  de  religion.  Il  est  très  vraisemblable  que 
cette  religion  fut  longtemps  celle  du  gouvernement  chinois, 
et  qu'elle  ne  consistait  que  dans  le  culte  pur  d'un  Etre  suprê- 
me, dégagé  de  toute  superstition  et  de  tout  fanatisme. 

Les  premiers  brachmanes  avaient  fondé  cotte  religion  sim- 
ple, telle  qu'elle  fut  établie  à  la  Chine  par  ses  premiers  rois; 
ces  brachmanes  gouvernaient  l'Inde.  Lorsque  les  chefs  paisi- 
bles d'un  peuple  spirituel  et  doux  sont  à  la  tête  d'une  religion, 
elle  doit  être  simple  et  raisonnable,  parce  que  ces  chefs  n'ont 
pas  besoin  d'erreurs  pour  être  obéis.  Il  est  si  naturel  de  croire 
un  Dieu  unique,  de  l'adorer  et  de  sentir  dans  le  fond  de  son 
cœur  qu'il  faut  être  juste,  que,  quand  des  princes  annoncent 
ces  vérités,  la  foi  des  peuples  court  au-devant  de  leurs  paro- 
les.  Il  faut  du  temps  pour  établir  des  lois  arbitraires:  mais  il 
n'en  faut  point  pour  apprendre  aux  hommes  rassemblés  à 
croire  un  Dieu,  et  à  écouter  la  voix  de  leur  propre  cœur. 

L"s  premiers  brachmanes,  étant  donc  à  la  fois  rois  et  pon- 
tifes, ne  pouvaient  guère  établir  la  religion  que  sur  la  raison 
universelle,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  pays  où  le  pon- 
tificat n'est  pas  uni  à  la  royauté.  Alors  les  fonctions  religieuses, 
qui  appartiennent  originairement  aux  pères  de  famille,  for- 
ment une  profession  séparée;  le  culte  de  Dieu  devient  un  mé- 
tier, et,  pour  faire  valoir  ce  métier,  il  faut  souvent  dos  pres- 
tiges, des  fourberies,  et  des  cruautés. 

La  religion  dégénéra  donc  chez  les  brachmanes,  dès  qu'ils 
ne  furent  plus  souverains. 

Longtemps  avant  Alexandre,  les  brachmanes  ne  régnaient 
plus  dans  l'Inde;  mais  leur  tribu,  qu'on  nomme  Cafte,  était 
toujours  la  plus  considérée,  comme  elle  l'est  encore  aujour- 
d'hui; et  c'est  dans  cette  même  tribu  qu'on  trouvait  les  sages 
vrais  ou  faux,  que  les  Grecs  appelèrent  gynmosophistes.  Il  est 
difficile  de  nù-r  qu'il  n'y  eût  parmi  eux,  dans  leur  décadence, 
cette  espèce  de  vertu  qui  s'accorde  avec  les  illusions  du  fana- 
tisme, ils  reconnaissaient  toujours  un  Dieu  suprême  à  travers 
la  multitude  de  divinités  subalternes  que  la  superstition  popu- 
laire adoptait  dans  tous  les  pays  du  monde.  Strabon  dit  ex- 
pressément qu'au  fond  les  brachmanes  n'adoraient  qu'un  seul 
Dieu.  En  cela  ils  étaient  semblables  à  Confucius,  à  Orphée, à 
Socratf,  à  Platon,  à  Màrc-Aurèle,  à  Epictèté,  à  tous  les  sages, 
à  tous  les  hiérophantes  des  mystères.  Les  sept  années  de  no- 
viciat chez  les  brachmanes,  la  loi  du  silence  pendant  ces  sept 
années,  étaient  en  vigueur  du  temps  de  Strabon.  Le  célibat 
pendant  ce  temps  d'épreuves,  l'abstinence  de  la  chair  des 
animaux  qui  servent  l'homme,  étaient  des  lois  qu'on  ne  trans- 
gressa jamais,  et  qui  subsistent  encore  chez  les  brames.  Ils 
croyaient  un  Dieu  créateur,  rémunérateur  et  vengeur.  Ils 
croyaient  l'homme  déchu  el  dégénéré,  et  cette  idée  se  trouve 
chez  tous  les  anciens  peuples.  Aurea frima  sataestœtas  (Owd., 
Met.  i,  b9)  est  la  devise  de  toutes  les  nations. 

\oltaiue.  —  t.  u. 


Apulée,  Quinte-Çurçe,  Clément  d'Alexandrie,  Philostrate, 
Porphyre,  Pallade,  s'accordent  tous  dans  les  éloges  qu'ils  don- 
nent à  la  frugalité  extrême  des  brachmanes,  à  leur  vie  reti- 
rée et  pénitente,  à  leur  pauvreté  volontaire,  à  leur  mépris  do 
toutes  les  vanités  du  monde.  Saint  Ambroise  préfère  haute- 
ment leurs  mœurs  a  celles  des  chrétiens  de  son  temps.  Peut- 
être  est-ce  une  de  ces  exagérations  qu'on  se  permet  quelque- 
fois pour  faire  rougir  ses  concitoyens  de  leurs  désordres.  On 
loue  les  brachmanes  pour  corriger  les  moines;  et  si  saint  Am- 
broise avait  vécu  dans  l'Inde,  il  aurait  probablement  loué  les 
moines  pour  faire  honte  aux  brachmanes.  Mais  enfin  il  résulte 
de  tant  de  témoignages,  que  ces  hommes  singuliers  étaient 
en  réputation  de  sainteté  dans  toute  la  terre. 

Cette  connaissance  d'un  Dieu  unique,  dont  tous  les  philoso- 
phes leur  savaient  tant  de  gré,  ils  la  conservent  encore  au- 
jourd'hui au  milieu  des  pagodes  et  de  toutes  les  extravagan- 
ces du  peuple.  Un  de  nos  poëtos(fl)  a  dit  dans  une  de  ses  épt- 
tres  où  le  faux  domine  presque  toujours  : 

L'Inde  aujourd'hui  voit  l'orgueilleux  brachmane 
Déifier,  brutalement  zélé, 

Le  diable  même  en  bronze  ciselé. 

Certainement  des  hommes  qui  ne  croient  point  au  diable 
ne  peuvent  adorer  le  diable.  Ces  reproches  absurdes  sont  in- 
tolérables; on  n'a  jamais  adoré  le  diable  dans  aucun  pays  du 
monde;  les  manichéens  n'ont  jamais  rendu  de  culte  au  mau- 
vais principe  :  on  ne  lui  en  rendait  aucun  dans  la  religion 
de  Zoroastre.  Il  est  temps  que  nous  quittions  l'indigne  usage 
do  calomnier  toutes  les  sectes,  et  d'insulter  toutes  les  na- 
tions. 

Nous  avons,  comme  vous  savez,  YEzour-Veidam,  ancien 
commentaire  composé  par  Chumontou  sur  ce  Veidam,  sur  ce 
livre  sacré  que  les  brames  prétendent  avoir  été  donné  de 
Dieu  aux  hommes.  Ce  commentaire  a  été  abrégé  par  un 
brame  très  savant,  qui  a  rendu  beaucoup  de  services  a  notre 
compagnie  des  Indes;  et  il  l'a  traduit  lui-même  de  la  langue 
sacrée  en  français  (b). 

Dans  cet  Ezôur-Veidam,  dans  ce  commentaire,  Chumontou 
combat  l'idolâtrie;  il  rapporte  les  propres  paroles  du Vei dam  : 
«  C'est  l'Etre  suprême  qui  a  tout  créé,  le  sensible  et  l'insen- 
»  sible;  il  y  a  eu  quatre  âges  différents;  tout  périt  à  la  fin  de 
»  chaque  âge,  tout  est  submergé,  et  le  déluge  est  un  passage 
»  d'un  âge  à  l'autre,  etc. 

»  Lorsque  Dieu  existait  seul,  et  que  nul  autre  être  n'exis- 
»  tait  avec  lui,  il  forma  le  dessein  de  créer  le  monde;  il  créa 
»  d'abord  le  temps,  ensuite  l'eau  et  la  terre;  et  du  mélange 
»  des  cinq  éléments,  à  savoir  la  terre,  l'eau,  le  feu,  l'air,  et 
»  la  lumière,ôit  en  forma  les  différents  corps,  et  leur  donna 
»  la  terre  pour  leur  base.  Il  fit  ce  globe,  que  nous  habitons, 
»  en  forme  ovale  comme  un  œuf.  Au  milieu  de  la  terre  est 
»  la  plus  haute  de  toutes  les  montagnes,  nommée  Mérou 
»  (c'est  l'Immaùs).  Adimo,  c'est  le  nom  du  premier  homme 
»  sorti  des  mains  de  Dieu  :  Procriti  est  le  nom  de  son  épouse. 
»  D' Adimo  naquit  Brama,  qui  fut  le  législateur  des  nations 
»  et  le  père  des  brames.  » 

Que  de  choses  curieuses  dans  ce  peu  de  paroles!  On  y  aper- 
çoit d'abord  cette  grande  vérité,  que  Dieu  est  le  créateur  du 
inonde;  on  voit,  ensuite  la  source  primitive  de  cette  ancienne 
fable  des  quatre  âges;  d'or,  d'argent,  d'airain,  et  de  fer.  Tous 
les  principes  de  la  théologie  des  anciens  sont  renfermés  dans 
le  Veidam.  On  y  voit  ce  déluge  de  Deucalion,  qui  ne  figure 
autre  chose  que  la  peine  extrême  qu'on  a  éprouvée  dans  tous 
les  temps  à  dessécher  l 'S  terres  que  la  négligence  des  hommes 
a  laissées  longtemps  inondées.  Toutes  les  citations  du  Veidam, 
dans  ce  manuscrit,  sont  étonnantes;  on  y  trouve  expressé- 
ni  'n1  ces  paroles  admirables  :  «  Dieu  ne  créa  jamais  le  vice, 
»  il  ne  peut  en  être  l'auteur.  Dieu,  qui  est  la  sagesse  et  la 
»  sainteté,  ne  créa  jamais  que  la  vertu.  » 

Voici  un  morceau  des  plus  singuliers  du  Veidam.  «  Le  pre- 
»  mier  homme  étant  sorti  des  "mains  de  Dieu,  lui  dit  :  Jl  y 
»  aura  sur  la  terre  différentes  occupations,  tous  ne  seront  pas 
»  propres  à  toutes;  comment  les  distinguer  entre  eux?  Dieu 
»  lui  répondit  :  Ceux  qui  sont  nés  avec  plus  d'esprit  et  de 
/>  goût  pour  la  vertu  que  les  autres  seront  les  brames.  Ceux 
»  qui  participent  le  plus  du  rosogun,  c'est-à-dire  de  l'ambi- 


(a)  J.-B.  Rousseau. 

(b)  Ce  manuser  t  est  à  la  Bibliothèque  du  roi,  où  chacun  neut  le 
consulter,  il  avait  été  donné  à  l'auteur  par  M.  de  Modave  t|iii  reve- 
naii  de  l'Inde.  —  Coin  d'être  un  des  Védas,  ce  prétendu  Yudjour- 
Veda,  ou  Ezoùr-Veidam,  iï  si  qu'un  traité  de  controverse  contre  le 
vie  monisme,  écrit  très  probablement  par  quelque  missionnaire 
chrétien  caché  sous  le  manl  iau  d'un  brahme.  Voyez.  Encyclopédie 
nouvelle,  article  BraGhihajusmb,  (G.  A.) 
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»  tion,  seront  les  guerriers.  Ceux  qui  participent  le  plus  du 
»  tomogun,  c'est-à-dire  de  l'avarice,  seront  les  marchands. 
»  Ceux  qui  participeront  du  comogun,  c'est-à-dire  qui  seront 
»  robustes  et  bornés,  seront  occupés  aux  œuvres  serviles.  » 

On  reconnaît  dans  ces  paroles  l'origine  véritable  des  quatre 
castes  des  Indes,  ou  plutôt  les  quatre  conditions  de  la  société 
humaine.  En  elfet,  sur  quoi  peut  être  fondée  1'inégaljté  do 
ces  conditions,  sinon  sur  l'inégalité  primitive  des  talents?  le 
Veidam  poursuit  et  dit  :  «  L'Etre  suprême  n'a  ni  corps  ni 
»  ligure;  »  et  YÈzour- Veidam  ajoute  :  «  Tous  ceux  qui  lui 
»  donnent  des  pieds  et  des  mains  sont  insensés.  »  Chumon- 
tou  cite  ensuite  ces  paroles  du  Veidam  :  «  Dans  le  temps  que 
»  Dieu  tira  toutes  choses  du  néant,  il  créa  séparément  un 
»  individu  de  chaque  espèce,  et  voulut  qu'il  portât  dans  lui  son 
»  germe,  afin  qu'il  pût  produire  :  il  est  le  principe  de  chaque 
»  chose;  le  soleil  n'est  qu'un  corps  sans  vie  et  sans  connais- 
»  sance;  il  est  entre  les  mains  de  Dieu  comme  une  chandelle 
»  entre  les  mains  d'un  homme.  » 

Après  cela  l'auteur  du  commentaire,  combattant  l'opinion 
des  nouveaux  brames,  qui  admettaient  plusieurs  incarnations 
dans  le  dieu  Brama  et  dans  le  dieu  Vitsnou,  s'exprime  ainsi  : 

«  Dis-moi  donc,  homme  étourdi  et  insensé,  qu'est-ce  que 
»  ce  Kochiopo  et  cette  Odité,  que  tu  dis  avoir  donné  nais- 
»  sance  à  ton  Dieu?  Ne  sont-ils  pas  des  hommes  comme  les 
»  autres?  Et  ce  Dieu,  qui  est  pur  de  sa  nature,  et  éternel  de 
»  son  essence,  se  serait-il  abaissé  jusqu'à  s'anéantir  dans  le 
»  sein  d'une  femme  pour  s'y  revêtir  d'une  figure  humaine? 
»  Ne  rougis-tu  pas  de  nous  présenter  ce  Dieu  en  posture  de 
»  suppliant  devant  une  do  ses  créatures?  As-tu  perdu  l'esprit? 
»  ou  es-tu  venu  à  ce  point  d'impiété,  de  ne  pas  rougir  de  l'aire 
»  jouera  l'Etre  suprême  le  personnage  de  fourbe  et  de  men- 
»  leur?...  Cesse  de  tromper  les  hommes,  ce  n'est  qu'à  cette 
»  condition  que  je  continuerai  à  f  expliquer  le  Veidam;  car  si 
»  tu  restes  dans  les  mêmes  sentiments,  tu  es  incapable  de 
»  l'entendre,  et  ce  serait  le  prostituer  que  de  te  l'enseigner.  » 

Au  livre  troisième  de  ce  commentaire,  l'auteur  Chumontou 
réfute  la  fable  que  les  nouveaux  brames  inventaient  sur  une 
incarnation  du  dieu  Brama,  qui,  selon  eux.  parut  dans  l'Inde 
sous  le  nom  de  Kopilo,  c'est-à-dire  de  pénitent;  ils  préten- 
daient qu'il  avait  voulu  naître  de  Déhobuti,  femme  d'un 
homme  de  bien,  nommé  Kordomo. 

«  S'il  est  vrai,  dit  le  commentateur,  que  Brama  soit  né  sur 
»  la  terre;  pourquoi  portait-il  le  nom  d'Eternel?  Celui  qui  est 
»  souverainement  heureux,  et  dans  qui  seul  est  notre  bon- 
»  heur,  aurait-il  voulu  se  soumettre  à  tout  ce  que  souffre  un 
»  enfant?  etc.  » 

On  trouve  ensuite  une  description  de  l'enfer,  toute  sem- 
blable à  celle  que  les  Egyptiens  et  les  Grecsiwnl  donnée  de- 
puis sous  le  nom  de  Tarlare.  «  One  faut-il  faire,  dit-on,  pour 
»  éviter  l'enfer?  il  faut  aimer  Dieu,  »  répond  le  commenta- 
teur Chumontou;  «  il  faut  faire  ce  qui  nous  est  ordonné  par 
»  le  Veidam,  et  le  faire  de  la  façon  dont  il  nous  le  prescrit. 
»  Il  y  a,  dit-il,  quatre  amours  de  Dieu.  Le  premier  est  de 
»  l'aimer  pour  lui-même,  sans  intérêt  personnel  :  le  second 
»  de  l'aimer  par  intérêt  :  le  troisième,  de  ne  l'aimer  que  dans 
»  les  moments  où  l'on  n'écoute  pas  ses  passions  :  le  quatrième, 
«  de  ne  l'aimer  que  pour  obtenir  l'objetdeces  passions  mêmes; 
«  et  ce  quatrième  amour  n'en  mérite  pas  le  nom  (a).  » 

Tel  est  le  précis  des  principales  singularités  du  Veidam, 
livre  inconnu  jusques  aujourd'hui  à  l'Europe,  et  à  presque 
toute  l'Asie. 

Les  brames  ont  dégénéré  de  plus  en  plus.  Leur  Cormo- 
Veidam,  qui  est  leur  rituel,  est  un  ramas  de  cérémonies  su- 
perstitieuses, qui  font  rire  quiconque  n'est  pas  né  sur  les 
hords  du  Gange  et  de  l'Indus,  ou  plutôt  quiconque  n'étant 
pas  philosophe,  s'étonne  des  sottises  des  autres  peuples,  et 
ne  s'étonne  point  de  celles  de  son  pays. 

Le  détail  de  ces  minuties  est  immense  :  c'est  un  assem- 
blage de  toutes  les  folies  que  la  vaine  étude  de  l'astrologie 
judiciaire,  a  pu  inspirer  à  des  savants  ingénieux,  mais  extra- 
vagants ou  fourbes.  Toute  la  vie  d'un  brame  est  consacrée  à 
ces  cérémonies  superstitieuses.  Il  y  en  a  pour  tous  les  jours 
de  l'aimé".  Il  semble  que  les  hommes  soient  devenus  faibles 
et  lâches  dans  l'Inde,  à  mesure  qu'ils  ont  été  Subjugués.  Il  y 
a  grande  apparence  qu'à  chaque  conquête,  les  superstitions 
et  les  pénitences  du  peuple  vaincu  ont  redoublé.  Sésac,  Ma-; 
diès,  I"s  Assyriens,  les  Perses,  Alexandre,  les  Arabes,  les 
Tartares,  et  de  nos  jours  Sha-Nadir,  en  venant  les  uns  après 
les  autres  ravager  6  is  beaux  pays,  ont  fait  un  peuple  péni- 
tent d'un  peuple  qui  n'a  pas  su  être  guerrier. 

Jamais  les  pagodes  n'ont  été  plus  riches  que  dans  les  temps 


(a)  Le  Shasta  est.  beaucoup  plus  sublime.  Vovez  le  ùiciionnaire 
philosophique,  au  mot  Ange. 


d'humiliation  et  de  misère;  toutes  ces  pagodes  ont  des  reve- 
nus considérables,  et  les  dévots  les  enrichissent  encore  de 
leurs  offrandes.  Quand  un  raya  passe  devant  une  pagode,  il 
descend  de  son  cheval,  de  son  chameau,  ou  de  son  éléphant, 
ou  de  son  palanquin,  et  marche  à  pied  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
passé  le  territoire  du  temple. 

Cet,  ancien  commentaire  du  Veidam,  dont  je  viens  de  don- 
ner l'extrait,  me  paraît  écrit  avant  les  conquêtes  d'Alexandre; 
car  on  n'y  trouve  aucun  des  noms  que  les  vainqueurs  grecs 
imposèrent  aux  fleuves,  aux  villes,  aux  contrées,  en  pronon- 
çant à  leur  manière,  et  soumettant  aux  terminaisons  de  leur 
langue  les  noms  communs  du  pays.  L'Inde  s'appelle  Zom- 
boudipo;  le  mont  Immaùs  est  Mérou;  le  Gange  est  nommé 
Zanoubi.  Ces  anciens  noms  ne  sont  plus  connus  que  des  sa- 
vants dans  la  langue  sacrée. 

L'ancienne  pureté  de  la  religion  des  premiers  brachmanes 
ne  subsiste  plus  que  chez  quelques-uns  de  leurs  philosophes; 
et  ceux-là  ne  se  donnent  pas  la  peine  d'instruire  un  peuple 
qui  ne  veut  pas  être  instruit,  et  qui  no  le  mérite  pas.  Il  y 
aurait  même  du  risque  à  vouloir  le  détromper  :  les  brames 
ignorants  se  soulèveraient  ;  les  femmes,  attachées  à  leurs  pa- 
godes, à  leurs  petites  pratiques  superstitieuses,  crieraient  à 
l'impiété.  Quiconque  veut  enseigner  la  raison  à  ses  conci- 
toyens est  persécuté,  à  moins  qu'il  ne  soit  le  plus  fort;  et  il 
arrive  presque  toujours  que  le  plus  fort  redouble  les  chaînes 
de  l'ignorance  au  lieu  de  les  rompre. 

La  religion  mahométane  seule  a  fait  dans  l'Inde  d'immenses 
progrès,  surtout  parmi  les  hommes  bien  élevés,  parce  que 
c'est  la  religion  du  prince,  et  qu'elle  n'enseigne  que  l'unité 
de  Dieu,  conformément  à  l'ancienne  doctrine  des  premiers 
brachmanes.  Le  christianisme  n'a  pas  eu  dans  l'Inde  le  même 
succès,  malgré  l'évidence  et  la  sainteté,  de  sa  doctrine,  et 
malgré  les  grands  établissements  des  Portugais,  des  Fran- 
çais, des  Anglais,  des  Hollandais,  des  Danois.  C'est  même  le 
concours  de  ces  nations  qui  a  nui  au  progrès  de  notre  culte. 
Comme  elles  se  haïssent  toutes,  et  que  plusieurs  d'entre  elles 
se  font  souvent  la  guerre  dans  ces  climats,  elles  y  ont  fait  haïr 
ce  qu'elles  enseignent.  L"urs  usages  d'ailleurs  révoltent  les 
Indiens  ;  ils  sont  scandalisés  de  nous  voir  boire  du  vin  et 
manger  des  viandes  qu'ils  abhorrent.  La  conformation  de 
nos  organes,  qui  fait  que  nous  prononçons  si  mal  les  langues 
de  l'Asie,  est  encore  un  obstacle  presque  invincible;  mais  le 
plus  grand  est  la  différence  des  opinions  qui  divisent  nos 
missionnaires.  Le  catholique  y  combat  l'anglican,  qui  com- 
bat le  luthérien  combattu  par  le  calviniste.  Ainsi  tous  contre 
tous,  voulant  annoncer  chacun  la  vérité,  et  accusant  les  au- 
tres de  mensonge,  ils  étonnent  un  peuple  simple  et  paisible, 
qui  voit  accourir  chez  lui,  des  extrémités  occidentales  de  la 
terre,  des  hommes  ardents  pour  se  déchirer  mutuellement 
sur  les  rives  du  Gange. 

Nous  avons  eu  dans  ces  climats,  comme  ailleurs,  des  mis- 
sionnaires respectables  par  leur  piété,  et  auxquels  on  ne  peut 
reprocher  que  d'avoir  exagéré  leurs  travaux  et  leurs  triom- 
phes. Mais  tous  n'ont  pas  été  des  hommes  vertueux  et  instruits, 
envoyés  d'Europe  pour  changer  la  croyance  de  l'Asie.  Le  cé- 
lèbre Niecamp,  auteur  de  l'Histoire  de  la  mission  de  Tranque- 
bar,  avoue  {a)  «  Que  les  Portugais  remplirent  le  séminaire  de 
»  Goa  de  malfaiteurs  condamnés  au  bannissement;  qu'ils  en 
»  firent  des  missionnaires;  et  que  ces  missionnaires  n'ou- 
»  blièrent  pas  leur  premier  métier.  »  Notre  religion  a  fait 
peu  de  progrès  sur  les  cotes,  et  nul  dans  les  Etats  soumis 
immédiatement  au  Grand-Mogol.  La  religion  de  Mahomet  et 
celle  do  Brama  partagent  encore  tout  ce  vaste  continent.  Il 
n'y  a  pas  deux  siècles  que  nous  appelions  toutes  ces  nations 
la  pagatiic,  tandis  que  les  Arabes,  les  Turcs,  les  Indiens,  ne 
nous  connaissaient  que  sous  le  nom  d'idolâtres. 

CHAPITRE  V. 

De  la  Perse  au  lemps  de  Mahomet  le  prophète,  et  de 
l'ancienne  religion  de  Zoroastre. 

En  tournant  vers  la  Perse,  on  y  trouve,  un  pnu  avant  le 
temps  qui  me  sert  d'époque,  la  plus  grande  et  la  plus  prompte 
révolution  que  nous  connaissions  sur  la  terre. 

Une  nouvelle  domination,  une  religion  et  des  mœurs  jus- 
qu'alors inconnues,  avaient  changé  la  face  de  ces  contrées:  et 
ce  changement  s'étendait  déjà  fort  avant  en  Asie,  en  Afrique 
et  en  Europe. 

Pour  me  faire  une  idée  du  mahométisme,  qui  a  donné 
une  nouvelle  forme  à  tant  d'empires,  je  me  rappellerai  d'a- 


(u)  Premier  tome,  page  223. 
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bord  les  parties  du  monde  qui  lui  lurent  les  premières  sou- 
mises. 

La  Perse  avait  étendu  sa  domination,  avant  Alexandre  de 
l'Egypte  à  la  Baetriane,  au  delà  du  pays  où  est  aujourd'hui 
Samarcande,  et  de  la  Thrace  jusqu'au  fleuve  «le  l'Inde. 

Divisée  et  resserrée  sous  les  Séleucides,  elle  avait  repris  dos 
accroissements  sous  Arsaces  le  Parthien,  deux  cent  cinquante 
ans  avant  notre  ère.  Les  Arsacides  n'eurent  ni  la  Syrie,  ni  les 
contrées  qui  bordent  le  Pont-Euxin;  mais  ils  disputèrent  avec 
les  Romains  de  l'empire  de  l'Orient,  et  leur  opposèrent  tou- 
jours des  barrières  insurmontables. 

Du  temps  d'Alexandre  Sévère,  vers  l'an  226  de  notre  ère, 
un  simple  soldat  persan,  qui  prit  le  nom  d'Artaxare,  enleva 
ce  royaume  aux  Parthes,  et  rétablit  l'empire  des  Pers"s, 
dont  l'étendue  ne  différait  guère  alors  de  ce  qu'elle  est  do 
nos  jours. 

Vous  ne  voulez  pas  examiner  ici  quels  étaient  les  premiers 
Babyloniens  conquis  par  les  Perses,  ni  comment  ce  peuple  se 
vantait  de  quatre  cent  mille  ans  d'observations  astronomiques, 
dont  on  ne  put  retrouver  qu'une  suite  de  dix-neuf  cents  an- 
nées du  temps  d'Alexandre  (I).  Vous  ne  voulez  pas  vous  écar- 
ter de  votre  sujet  pour  vous  rappeler  l'idée  de  la  grandeur 
de  Babylone,  et  de  ces  monuments  plus  vantés  que  sojides, 
dont  les  ruines  même  sont  détruites.  Si  quelque  reste  des  arts 
asiatiques  mérite  un  peu  notre  curiosité,  ce  sont  les  ruines 
de  Persépolis,  décrites  dans  plusieurs  livres,  et  copiées  dans 
plusieurs  estampes.  Je  sais  quelle  admiration  inspirent  ces 
masures  échappées  aux  flambeaux  dont  Alexandre  et  la  cour- 
tisane Thaïs  mirent  Persépolis  en  cendre.  Mais  était-ce  un  chef- 
d'œuvre  de  l'art,  qu'unpalaisbàti  au  pied  d'une  chaîne  de  ro- 
chers arides?  Les  colonnes,  qui  sont  encore  debout,  ne  sont 
assurément  ni  dans  de  belles  proportions,  ni  d'un  dessin  élé- 
gant. Les  chapiteaux,  surchargés  d'ornements  grossiers,  ont 
presque  autant  de  hauteur  que  les  fûts  mêmes  des  colonnes. 
Toutes  les  figures  sont  aussi  lourdes  et  aussi  sèches  que  celles 
dont  nos  églises  gothiques  sont  encore  malheureusement  or- 
nées. Ce  sont  des  monuments  de  grandeur,  mais  non  pas  de 
goût;  et  tout  nous  confirme  que  si  l'on  s'arrêtait  à  l'histoire 
des  arts,  on  ne  trouverait  que  quatre  siècles  dans  les  annales 
du  monde  :  ceux  d'Alexandre,  d'Auguste,  des  Médicis  et  do 
Louis  XIV. 

Cependant  les  Persans  furent  toujours  un  peuple  ingénieux. 
Lokman,  qui  est  le  même  qu'Esope,  était  né  à  Casbin.  Celle 
tradition  est  bien  plus  vraisemblable  que  celle  qui  le  fait  ori- 
ginaire d'Ethiopie,  pays  où  il  n'y  eut  jamais  de  philosophes'. 
Les  dogmes  de  l'ancien  Zerdust,  âppeléZoroastre  par  1<  s  Grecs, 
qui  ont  changé  tous  les  noms  orientaux,  subsistaient  encore. 
On  leur  donne  neuf  mille  ans  d'antiquité;  car  les  Persans, 
ainsi  que  les  Egyptiens,  les  Indiens,  les  Chinois,  reculent 
l'origine  du  monde,  autant  que  d'autres  la  rapprochent.  Un 
second  Zoroastre,  sous  Darius,  fils  d'fiystape,  n'avait  fait  que 
'■tionner  cette  antique  religion.  C'est  dans  ers  dogmes 
qu'on  trouve,  ainsi  que  dans  l'Inde,  l'immortalité  de  l'âme, 
et  une  autre  vie  heureuse  ou  malheureuse.  C'est  là  qu'on  voit 
expressément  un  enfer.  Zoroastre,  dans  les  écrits  abrégés 
dans  le  Sadder,  dit  que  Dieu  lui  lit  voir  cet  enfer  et  les  peines 
réservées  aux  méchants.  Il  y  voit  plusieurs  rois,  un  entre 
autres  auquel  il  manquait  un  pied;  il  en  demande  à  Dieu  la 
raison;  Dieu  lui  répond  :  «  Ce  roi  pervers  n'a  fait  qu'une  ac- 
»  tion  de  bonté  en  sa  vie.  Il  vit,  en  allant  à  la  chasse,  un 
»  dromadaire  qui  était  lié  trop  loin  de  son  auge,  et  qui,  vou- 
»  tant  y  manger,  ne  pouvait  y  atteindre;  il  approcha  l'auge 
»  d'un  coup  de  pied  :  j'ai  mis  son  pied  dans  le  ciel,  tout  le 
»  reste  est  ici.  »  Ce  trait,  peu  connu,  fait  voir  l'espèce  de  phi- 
losophie qui  régnait  dans  ces  temps  reculés,  philosophie  tou- 
jours allégorique,  et  quelquefois  très  profonde.  Nous  avons 
rapporté  ailleurs  ce  trait  singulier,  qu'on  ne  peut  trop  faire 
connaître  (2). 

Vous  savez  que  les  Babyloniens  furent  les  premiers. 
les  Indiens,  qui  admirent  des  êtres  mitoyens  entre  la  Divinité 
et  l'homme.  Les  Juifs  ne  donnèrent  des  noms  aux  anges  que 
dans  le  temps  de  leur  captivité  à  Babylone.  Le  nom  de 
paraît  pour  la  première  fois  dans  le  livre  de  Job;  ce  no 
persan,  et  l'on  prétend  que  Job  l'était.  Le  nom  de  Raphaël  est 
employé  par  l'auteur,  que]  qu'il  soit,  de  Tobie,  qui  était  cap- 
tif de  Ninive,  et  qui  écrivit  en  chaMéen;  Le  nom  d'Israël 
même  ('.(ait  chakléen,  et  signifiait  voyant  Dieu,  Ce  Sada 
Eahrégé  du  Zenda-Vesta,  ou  du  Zem,  l'un  d  s  trois  plus  an- 
ciens livres  qui  soient  au  mondi  nous  l'avpns  «lit 
dans  la  Philosophie  de  l'histoire,  qui  Sert  d'introduction 


il     Voyez  le  '.;  io  de  YIndroduction  et   notre  note  à  ce 
(2)  Voyez,  au  Millionnaire  philosophique,  l'article  Ame,  onzième 
section.  \fi,  A.; 


ouvrage.  Ce  mot  ZendarVcsta  signifiait  chez  les  Chaldéens  le 
ente  Ju  feu;  li'  Sadder  est  divisé  en  cent  articles,  que  les 
Orientaux  appellent  Portes  ou  Puissances  :  il  est  important  de 
les  lire,  si  l'on  veut  connaître  quelle  ('tait  la  morale  de  ceç 
anciens  peuples.  Notre  ignorante  crédulité  se.  figure  toujours 
que  nous  avons  tout  inventé,  que  tout  est  venu  des  Juifs  et. 
de  nous,  qui  avons  succédé  aux  Juifs;  on  est  bien  détrompé 
quand  on  fouille  un  peu  dans  l'antiquité.  Voici  quelques-unes 
de  ces  portes  qui  serviront  à  nous  tirer  d'erreur. 

I"'  Porte.  Le  décret  du  très  juste  Dieu  est  que  les  hommes 
soient  jugés  par  le  bien  et,  le'  mal  qu'ils  auront  fait  :  leurs 
actions  seront  pesées  dans  les  balances  de  l'équité.  Les  bons 
habiteront  la  lumière;  la  foi  les  délivrera  de  Satan. 

IF.  Si  tes  vertus  l'emportent  sur  tes  péchés,  le  ciel  est 
ton  partage;  si  tes  péchés  l'emportent,  l'enfer  est  ton  châti- 
ment. 

Ve.  Qui  donne  l'aumône  est  véritablement  un  homme  :  c'est 
le  plus  grand  mérite  dans  notre  sainte  religion,  etc. 

VIe.  Célèbre  quatre  fois  par  jour  le  soleil;  célèbre  la  lune 
au  commencement  du  mois. 

Ar.  B.  Il  ne  dit  point  :  Adore  comme  des  dieux  le  soleil  et 
la  lune,  mais  :  Célèbre  le  soleil  et  la  lune  comme  ouvrages 
du  Créateur.  Les  anciens  Perses  n'étaient  point  ignicoles,  niais 
déieoles,  comme  lo  prouve  invinciblement  l'historien  de  la 
religion  des  Perses. 

ATI''.  Dis  :  Ahunavar  et  Ashim  Vuhti,  quand  quelqu'un  éter- 
nue. 

N.  B.  On  ne  rapporte  cet  article  que  pour  faire  voir  do 
quelle  prodigieuse  antiquité  est  l'usage  de  saluer  ceux  qui 
eternuent. 

IXe.  Fuis  surtout  le  péché  contre  nature;  il  n'y  en  a  point 
de  plus  grand, 

N.  B.  Ce  précepte  fait  bien  voir  combien  Sextus  Empiricus 
se  trompe,  quand  il  dit  que  cette  infamie  était  permise  par 
les  lois  de  Perse. 

XIe.  Aie  soin  d'entretenir  lo  feu  sacré;  c'est  l'âme  du 
monde,  etc. 

JV.  B.  Ce  feu  sacré  devint  un  des  rites  de  plusieurs  na- 
tions. 

XIIe.  N'ensevelis  point  les  morts  dans  des  draps  neufs,  etc. 

JV.  B.  Ce  précepte  prouve  combien  se  sont  trompés  tous 
les  auteurs  qui  ont  dit  que  les  Perses  n'ensevelissaient  point 
leurs  morts.  L'usage  d'enterrer  ou  de  brûler  les  cadavres,  ou 
de  les  exposer  à  l'air  sur  des  collines,  a  varié  souvent.  Les 
rites  changent  chez  tous  les  peuples,  la  morale  seule  ne 
change  pas. 

XIIIe.  Aime  ton  père  et  ta  mère,  si  tu  veux  vivre  à  jamais. 

N.  B.  Voyez  le  Dccalogue. 

XV'.  Quelque  chose  qu'on  te  présente,  bénis  Dieu. 

XIXe.  Marje-rtoi  dans  ta  jeunesse;  ce  monde  n'est  qu'un  pas- 
sade :  il  faut  que  ton  fils  te  suive  et  que  la  chaîne  des  êlres 
ne  soit  point  interrompue. 

XXXe.  Il  est  certain  que  Dieu  a  dit  à  Zoroastre  :  Quand  on 
sera  dans  le  doute  si  une  action  est  bonne  ou  mauvaise, 
qu'on  ne  la  fasse  pas  (1). 

N.  B.  Ceci  est  un  peu  contre  la  doctrine  des  opinions  pro- 
bables. 

XXXIIIe.  Que  les  grandes  libéralités  ne  soient  répandues 
que  sur  les  plus  dignes  :  ce  qui  est  confié  aux  indignes  est 
perdu. 

XXXVe.  Mais  s'il  s'agit  du  nécessaire,  quand  tu  manges, 
donne  aussi  à  manger  aux  chiens. 

XLe.  Quiconque  exhorte  les  liommes  à  la  pénitence  doit 
être  sans  péehe  :  qu'il  ait  t\u  zèle,  et  que  ce  zèle  ne  soit  point 
trompeur;  qu'il  ne  mente  jamais;  que  son  caractère  soit  bon, 
son  Ame  sensible  à  l'amitié,  son  cœur  et  sa  langue  toujours 
d'intelligence';  qu'il  soit  éloigné  de  toute  débauche,  de  toute 
iBJustic  -,  de  tout  péché;  qu'il  soit  un  exemple  de  bonté,  de 
il  -vant  le  peuple  de  Dieu. 

N.  B,  Quel  exemple  pour  les  prêtres  de  tous  pays!  et  remar- 
que/ qUiè,  dans  toutes  les   religions  de  l'Orient,  le  peuple  est 

!  le  peuple  de  Dieu. 

XU".  Quand    l"S    Forvardajrans    viendront,    fais   les   repas 

1        ation  ci  de  bienveillance;  cela  est  agréable  au  Créateur. 

A',  »>'.  Ci1  précepte  a  quelque  ressemblance  avec  les  agapes. 

LXVIH".  Ne  mens  jamais;  cela  est  infâme,  quand  même  le 

ige  serait  uiil  ■. 
N.  !i.  Cette  doctrine  est  bien  contraire  à  celle  du  inen- 

officieux. 
LXIX  .  l'oint  de  familiarité  avec  les  courtisanes.  Ne  cher- 
che a  séduire  la  femme  de  personne. 


(1)  Voltaire  cite  souvent  ce  pj  Zoroastee  avec  admira- 

tion. (G.  A.) 
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LXXe.  Qu'on  s'abstienne  do  tout  vol,  do  toute  rapino. 
LXXFC.  Quo  ta  main,  ta  langue  et  ta  pensée  soient  pures  de 

tout  poche.  Dans  tos  afflictions,  offre  à  Dieu  ta  patience;  dans 
le  bonheur,  rends-lui  des  actions  de  grâce. 

XCIe.  Jour  et  nuit,  pense  à  faire  du  bien  :  la  vie  est  courte. 
Si,  devant  servir  aujourd'hui  ton  prochain,  tu  attends  à  de- 
main, fais  pénitence.  Célèbre  les  six  Gahanihàrs;  car  Dieu  a 
créé  le  inonde  on  six  fois  dans  l'espace  d'une  année,  etc. 
Dans  le  temps  des  six  Gahamhârs  ne  refuse  personne.  Un 
jour  le  grand  roi  Giomshid  ordonna  au  chef  de  ses  cuisines 
de  donner  à  manger  à  tous  ceux  qui  se  présenteraient;  le 
mauvais  génie  ou  Satan  se  présenta  sous  la  forme  d'un  voya- 
geur; quand  il  eut  dîné,  il  demanda  encore  à  manger; 
Giomshid  ordonna  qu'on  lui  servît  un  bœuf;  Satan  ayant 
mangé  le  bœuf,  Giomshid  lui  fit  servir  des  chevaux;  Satan  en 
demanda  encore  d'autres.  Alors  le  juste  Dieu  envoya  l'ange 
Behman,  qui  chassa  le  diable,  mais  l'action  de  Giemshid  fut 
agréable  à  Dieu. 

N.  B.  On  reconnaît  bien  le  génie  oriental  dans  cette  allé- 
gorie. 

Ce  sont  là  les  principaux  dogmes  des  anciens  Perses.  Pres- 
que tous  sont  conformes  à  la  religion  naturelle  de  tous  les 
peuples  du  monde;  les  cérémonies  sont  partout  différentes; 
la  vertu  est  partout  la  même;  c'est  qu'elle  vient  de  Dieu,  le 
reste  est  des  hommes. 

Nous  remarquerons  seulement  que  les  Parsis  eurent  tou- 
jours un  baptême,  et  jamais  la  circoncision.  Le  baptême  est 
commun  à  toutes  les  anciennes  nations  de  l'Orient;  la  cir- 
concision des  Egyptiens,  des  Arabes  et  des  Juifs,  est  infini- 
ment postérieure:  car  rien  n'est  plus  naturel  que  de  se  la- 
ver; et  il  a  fallu  bien  des  siècles  avant  d'imaginer  qu'une 
opération  contre  la  nature  et  contre  la  pudeur  pût  plaire  à 
l'Etre  des  êtres. 

Nous  passons  tout  ce  qui  concerne  des  cérémonies  inutiles 
pour  nous,  ridicules  à  nos  yeux,  liées  à  des  usages  que  nous 
ne  connaissons  plus.  Nous  supprimons  aussi  toutes  les  am- 
plifications orientales,  et  toutes  ces  figures  gigantesques,  in- 
cohérentes et  fausses,  si  familières  à  tous  ces  peuples,  chez 
lesquels  il  n'y  a  peut-être  jamais  eu  quo  l'auteur  des  fables 
attribuées  à  Esope  qui  ait  écrit  naturellement. 

Nous  savons  assez  que  le  bon  goût  n'a  jamais  été  connu 
dans  l'Orient,  parce  que  les  hommes,  n'y  ayant  jamais  vécu 
en  société  avec  les  femmes,  et  ayant  presque  toujours  été 
dans  la  retraite,  n'eurent  pas  les  mêmes  occasions  de  se  for- 
mer l'esprit  qu'eurent  les  Grecs  et  les  Romains.  Otez  aux 
Arabes,  aux  Persans,  aux  Juifs,  le  soleil  et  la  lune,  les  mon- 
tagnes et  les  vallées,  les  dragons  et  les  basilics,  il  ne  leur 
reste  presque  plus  de  poésie. 

Il  suffit  de  savoir  que  ces  préceptes  de  Zoroastre,  rapportés 
dans  le  Sadder,  sont  de  l'antiquité  la  plus  haute,  qu'il  y  est 
parlé  de  rois  dont  Bérose  lui-même  ne  fait  pas  mention. 

Nous  ne  savons  pas  quel  était  le  premier  Zoroastre,  en  quel 
tejjips  il  vivait,  si  c'est  le  Brama  des  Indiens,  et  l'Abraham 
dos  Juifs;  mais  nous  savons,  à  n'en  pouvoir  douter,  que  sa 
religion  enseignait  la  vertu.  C'est  le  but  essentiel  de  toutes  les 
religions;  elles  ne  peuvent  jamais  en  avoir  eu  d'autre;  car 
il  n'est  pas  dans  la  nature  humaine,  quoique  abrutie  qu'elle 
puisse  être,  de  croire  d'abord  à  un  homme  qui  viendrait  en- 
seigner le  crime. 

L"s  dogmes  du  Sadder  nous  prouvent  encore  que  les  Perses 
n'étaient  point  idolâtres.  Notre  ignorante  témérité  accusa 
longtemps  d'idolâtrie  les  Persans,  les  Indiens,  les  Chinois,  et 
jusqu'aux  mahométans,  si  attachés  à  l'unité  de  Dieu,  qu'ils 
nous  traitent  nous-mêmes  d'idolâtres.  Tous  nos  anciens  livres 
italiens,  français,  espagnols,  appellent  les  mahométans  païens, 
et  leur  empire  la  paganie.  Nous  ressemblions,  dans  ces 
temps-là,  aux  Chinois,  qui  se  croyaient  le  seul  peuple  rai- 
sonnable, et  qui  n'accordaient  pas  aux  autres  nommes  la 
figure  humaine.  La  raison  est  toujours  venue  tard;  c'est  une 
divinité  qui  n'est  apparue  qu'à  peu  de  personnes. 

Les  Juifs  imputèrent  aux  chrétiens  des  repas  do  Tbyeste, 
et  des  noces  d'OEdipe,  comme  les  chrétiens  aux  païens;  toutes 
les  sectes  s'accusèrent  mutuellement  des  plus  grands  crimes: 
l'univers  s'est  calomnié. 

La  doctrine  des  deux  principes  est  de  Zoroastre.  Orosmade, 
ou  Orosinaze,  le  dieu  des  jours,  et  Arimane,  le  génie  des  té- 
nèbres, sont  l'origine  du  manichéisme.  C'est  l'Osiiis  et  le 
Typhon  des  Egyptiens,  c'est  la  Pandore  des  Grecs;  c'est  le 
vain  effort  de  tous  les  sages  pour  expliquer  l'origine  du  bien 
et  du  mal.  Cette  théologie  des  mages  fut  respectée  dans  l'O- 
rient sous  tous  les  gouvernements;  et,  au  milieu  de  toutes 
les  révolutions,  l'ancienne  religion  s'était  toujours  soutenue 
en  Perse  ;  ni  les  dieux  des  Grecs,  ni  d'autres  divinités  n'a- 
vaient prévalu. 

Noushirvan ,  ou  Cosroès-Ie-Grànd,  sur  la  fin  du  sixième 


siècle,  avait  étendu  son  empire  dans  une  partie  de  l'Arabie 
Pétrée,  et  de  celle  que  l'on  nommait  Heureuse.  II  en  avait 
chassé  les  Abyssins,  demi-chrétiens  qui  l'avaient  envahie.  Il 
proscrivit,  autant  qu'il  le  put,  le  christianisme  de  ses  propres 
Etats,  forcé  à  cette  sévérité  par  le  crime  d'un  fils  de  sa  femme, 
qui.  s'étant  fait  chrétien,  se  révolta  contre  lui  (1). 

Los  enfants  du  grand  Noushirvan,  indignes  d'un  tel  père, 
désolaient  la  l'erse  par  des  guerres  civiles  et  par  des  parri- 
cides. Les  successeurs  du  législateur  Justinien  avilissaient  le 
nom  de  l'empire.  Maurice  venait  d'être  détrôné  par  les  armes 
de  Phocas,  par  les  intrigues  du  patriarche  Cyriaque,  par 
colles  de  quelques  évêques,  que  Phocas  punit  ensuite  de  l'a- 
voir servi.  Le  sang  de  Maurice  et  de  ses  cinq  fils  avait  coulé 
sous  la  main  du  bourreau  ;  et  le  pape  Grégoire-le-Grand,  en- 
nemi des  patriarches  de  Constantinoplo,  tâchait  d'attirer  le 
tyran  l'hoeas  dans  son  parti,  en  lui  prodiguant  des  louanges, 
et  en  condamnant  la  mémoire  de  Maurice,  qu'il  avait  loué 
pendant  sa  vie. 

L'empire  de  Rome  en  Occident  était  anéanti.  Un  déluge  de 
barbares,  Goths,  Hérules,  Huns,  Vandales,  Francs,  inondait 
l'Europe,  quand  Mahomet  jetait,  dans  les  déserts  de  l'Arabie, 
les  fondements  de  la  religion  et  de  la  puissance  musulmane. 

CHAPITRE  VI. 
De  l'Arabie  et  de  Mahomet. 

De  tous  les  législateurs  et  de  tous  les  conquérants,  il  n'en 
est  aucun  dont  la  vie  ait  été  écrite  avec  plus  d'authenticité  et 
dans  un  plus  grand  détail  par  ses  contemporains,  que  celle 
de  Mahomet.  Otez  de  cette  vie  les  prodiges  dont  cette  partie 
du  monde  fut  toujours  infatuée,  le  reste  est  d'une  vérité  re- 
connue. Il  naquit  dans  la  ville  de  Jlecca,  que  nous  nommons 
la  Mecque,  l'an  569  de  notre  ère  vulgaire,  au  mois  de  mai. 
Son  père  s'appelait  Abdalla,sa  mère  Emine  :  il  n'est  pas  dou- 
teux que  sa  famille  ne  fût  une  des  plus  considérées  de  la  pre- 
mière tribu,  qui  était  celle  des  Coracites.  Mais  la  généalogie 
qui  le  fait  descendre  d'Abraham  en  droite  ligne  est  une  de 
ces  fables  inventées  par  ce  désir  si  naturel  d'en  imposer  aux 
hommes. 

Les  mœurs  et  les  superstitions  des  premiers  âges  que  nous 
connaissons  s'étaient  conservées  dans  l'Arabie.  On  le  voit  par 
le  vœu  que  fit  son  grand-père  Abdalla-Moutaleb  de  sacrifier 
un  de  ses  enfants.  Une  prêtresse  de  la  Mecque  lui  ordonna  de 
racheter  ce  fils  pour  quelques  chameaux,  que  l'exagération 
arabe  fait  monter  au  nombre  do  cent.  Cette  prêtresse  était 
consacrée  au  culte  d'une  étoile,  qu'on  croit  avoir  été  celle  de 
Sirius,  car  chaque  tribu  avait  son  étoile  ou  sa  planète  (a).  On 
rendait  aussi  un  culte  à  des  génies,  à  des  dieux  mitoyens; 
mais  on  reconnaissait  un  Dieu  supérieur,  et  c'est  en  quoi 
presque  tous  les  peuples  se  sont  accordés. 

Abdalla-Moutaleb  vécut,  dit-on,  cent  dix  ans.  Son  petit-fils 
Mahomet  porta  les  armes  dès  l'âge  de  quatorze  ans  dans  une 
guerre  sur  les  confins  de  la  Syrie;  réduit  à  la  pauvreté,  un 
de  ses  oncles  le  donna  pour  facteur  à  une  veuve  nommée  Ca- 
dige,  qui  faisait  en  Syrie  un  négoce  considérable  :  il  avait 
alors  vingt-cinq  ans.  Cette  veuve  épousa  bientôt  son  facteur; 
et  l'oncle  de  Mahomet,  qui  fit  ce  mariage,  donna  douze  onces 
d'or  à  son  neveu  :  environ  neuf  cents  francs  de  notre  mon- 
naie furent  tout  le  patrimoine  de  celui  qui  devait  changer  la 
face  de  la  plus  grande  et  de  la  plus  belle  partie  du  monde.  Il 
vécut  obscur  avec  sa  première  femme  Cadigejusqu'à  l'âge  de 
quarante  ans.  Il  ne  déploya  qu'à  cet  âge  les  talents  qui  le  ren- 
daient supérieur  à  ses  compatriotes.  Il  avait  une  éloquence 
vive  et  forte,  dépouillée  d'art  et  de  méthode,  telle  qu'il  la 
fallait  à  dos  Arabes;  un  air  d'autorité  et  d'insinuation, animé 
par  des  yeux  perçants  et  par  une  physionomie  heureuse;  l'in- 
trépidité" d'Alexandre,  sa  libéralité,  et  la  sobriété  dont  Alexan- 
dre aurait  eu  besoin  pour  être  un  grand  homme  en  tout. 

L'amour,  qu'un  tempérament  ardent  lui  rendait  nécessaire, 
et  qui  lui  donna  tant  de  femmes  et  de  concubines,  n'affaiblit 
ni  son  courage,  ni  son  application,  ni  sa  santé  :  c'est  ainsi 
qu'en  parlent  les  contemporains,  et  ce  portrait  est  justifié  par 
ses  actions. 


(1)  Voltaire  protesta  contre  cette  phrase  qui  se  trouvait  déjà  dans 
l'édition  de  Jean  Néaulme  :  «  Nous  avons  trouvé,  page  3!)  du  ma- 
nuscrit, fait-il  écrire  par  le  notaire  :  le  mi  de  Perse  eut  un  fils 
qui,  s'étant  fait  chrétien,  fut  indigne  de  l'être  et  se  révolta  contre 
lui.  Dans  l'édition  de  Jean  Néaulme,  on  a  supprimé  ces  mots  essen- 
tiels :  fut  indigne  de  l'être.  »  Et  Voltaire,  ayant  protesté,  a  main- 
tenu, comme  on  peut  voir,  la  suppression  des  mots  essentiels. 
(G.  A.) 

(a)  Voyez  le  Eoran  et  la  préface  du  Eoran  écrite  par  le  savant 
et  judicieux  Sale,  qui  avait  demeuré  vingt-cinq  aus  en  Arabie. 


ESSAI  SUR  LES  MOEURS. 
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Après  avoir  bien  connu  le  caractère  de  ses  concitoyens, 
leur  ignorance,  leur  crédulité,  et  leur  disposition  à  l'enthou- 
siasme, il  vit  qu'il  pouvait  s'ériger  en  prophète.  Il  forma  le 
dessein  d'abolir  dans  sa  patrie  le  sabisme,  qui  consiste  dans 
le  mélange  du  culte  de  Dieu  et  de  celui  des  astres;  le  ju- 
daïsme, détesté  de  toutes  les  nations,  et  qui  prenait  une 
grande  supériorité  dans  l'Arabie  ;  enfin  le  christianisme,  qu'il 
ne  connaissait  que  par  les  abus  de  plusieurs  sectes  répandues 
autour  de  son  pavs.  Il  prétendait  rétablir  lo  culte  simple  d'A- 
braham, ou  Ibrahim,  dont  il  se  disait  descendu,  et  rappeler 
les  hommes  à  l'unité  d'un  Dieu,  dogme  qu'il  s'imaginait  être 
défiguré  dans  toutes  les  religions.  C'est  en  effet  ce  qu'il  dé- 
clare expressément  dans  le  troisième  Sura  ou  chapitre  de  son 
Koran.  «  Dieu  connaît,  et  vous  ne  connaissez  pas.  Abraham 
»  n'était  ni  Juif  ni  chrétien,  mais  il  était  de  la  vraie  religion, 
»  Son  cœur  était  résigné  à  Dieu;  il  n'était  point  du  nombre 
»  des  idolâtres.  » 

Il  est  à  croire  que  Mahomet,  comme  tous  les  enthousiastes, 
violemment  frappé  de  ses  idées,  les  débita  d'abord  de  bonne 
foi,  les  fortifia  par  des  rêveries,  se  trompa  lui-même  en 
trompant  les  autres,  et  appuya  enfin,  par  des  fourberies  né- 
cessaires, une  doctrine  qu'il  croyait  bonne.  11  commença  par 
se  faire  croire  dans  sa  maison,  ce  qui  était  probablement  le 
plus  difficile  ;  sa  femme  et  lo  jeune  Ali,  mari  de  sa  fille  Fa- 
time,  furent  ses  premiers  disciples.  Ses  concitoyens  s'éle- 
vèrent contre  lui  ;  il  devait  bien  s'y  attendre  :  sa  réponse  aux 
menaces  des  Coracites  marque  à  la  fois  son  caractère  et  la 
manière  de  s'exprimer  commune  de  sa  nation.  «  Quand  vous 
»  viendriez  à  moi,  dit-il,  avec  le  soleil  à  la  droite  et  la  lune 
»  à  la  gauche,  je  ne  reculerais  pas  dans  ma  carrière.  » 

Il  n'avait  encore  que  seize  disciples,  en  comptant  quatre 
femmes,  quand  il  fut  obligé  de  les  faire  sortir  de  la  Mecque, 
où  ils  étaient  persécutés,  et  de  les  envoyer  prêcher  sa  religion 
en  Ethiopie.  Pour  lui,  il  osa  rester  à  la  Mecque,  où  il  affronta 
ses  ennemis,  et  il  fit  de  nouveaux  prosélytes  qu'il  envoya  en- 
core en  Ethiopie,  au  nombre  de  cent.  Ce  qui  affermit  le  plus 
sa  religion  naissante,  ce  fut  la  conversion  d'Omar,  qui  l'avait 
longtemps  persécuté.  Omar,  qui  depuis  devint  un  si  grand 
conquérant,  s'écria  dans  une  assemblée  nombreuse  :  «  J'at- 
7)  teste  qu'il  n'y  a  qu'un  Dieu,  qu'il  n'a  ni  compagnon  ni  as- 
»  socié,  et  que  Mahomet  est  son  serviteur  et  son  prophète.  » 

Le  nombre  de  ses  ennemis  l'emportait  encore  sur  ses  par- 
tisans. Ses  disciples  se  répandirent  dans  Médine  ;  ils  y  for- 
mèrent une  faction  considérable.  Mahomet,  persécuté  dans  la 
Mecque,  et  condamné  à  mort,  s'enfuit  à  Médine.  Cette  fuite 
qu'on  nomme  hégire,  devint  l'époque  de  sa  gloire  et  de  la 
fondation  de  son  empire.  De  fugitif  il  devint  conquérant.  S'il 
n'avait  pas  été  persécuté,  il  n'aurait  peut-être  pas  réussi.  Ré- 
fugié à  Médine,  il  y  persuada  le  peuple  et  l'asservit.  II  battit 
d'abord,  avec  cent  treize  hommes,  les  Mecquois  qui  étaient 
venus  fondre  sur  lui  au  nombre  de  mille.  Cette  victoire,  qui 
fut  un  miracle  aux  yeux  de  ses  sectateurs,  les  persuada  que 
Dieu  combattait  pour  eux,  comme  eux  pour  lui.  Dès  la  pre- 
mière victoire,  ils  espérèrent  la  conquête  du  monde.  Maho- 
met prit  la  Mecque,  vit  ses  persécuteurs  à  ses  pieds,  conquit 
en  neuf  ans,  par  la  parole  et  par  les  armes,  toute  l'Arabie, 
pays  aussi  grand  que  la  Perse,  et  que  les  Perses  ni  les  Ro- 
mains n'avaient  pu  conquérir.  Il  se  trouvait  à  la  tête  de  qua- 
rante mille  hommes,  tous  enivrés  de  son  enthousiasme.  Dans 
ses  premiers  succès,  il  avait  écrit  au  roi  de  Perse  Cosroès  se- 
cond ;  à  l'empereur  Héraclius  ;  au  prince  des  Cophtes,  gou- 
verneur d'Egypte  ;  au  roi  des  Abyssins  ;  à  un  roi  nommé 
Mondar,  qui  régnait  dans  une  province  près  du  golfe  Per- 
sique. 

Il  osa  leur  proposer  d'embrasser  sa  religion  ;  et  ce  qui  est 
étrange,  c'est  que  de  ces  princes  il  y  en  eut  deux  qui  se  firent 
mahométans  :  ce  furent  le  roi  d'Abyssinie,  et  ce  Mondar.  Cos- 
roès déchira  la  lettre  de  Mahomet  avec  indignation.  Héra- 
clius répondit  par  des  présents.  Le  prince  des  Cophtes  lui 
envoya  une  fille  qui  passait  pour  un  chef-d'œuvre  de  la  na- 
ture, et  qu'on  appelait  la  belle  Marie. 

Mahomet,  au  bout  de  neuf  ans,  se  croyant  assez  fort  pour 
étendre  ses  conquêtes  et  sa  religion  chez  les  Grecs  et  chez 
les  Perses,  commença  par  attaquer  la  Syrie,  soumise  alors  à 
Héraclius,  et  lui  prit  quelques  villes.  Cet  empereur,  entêté 
de  disputes  métaphysiques  de  religion,  et  qui  avait  pris  lo 
parti  des  monothélitës,  essuya  en  peu  de  temps  deux  propo- 
sitions bien  singulières,  l'une  de  la  part  de  Cosroès  second, 
qui  l'avait  longtemps  vaincu,  et  l'autre  de  la  part  de  Maho- 
met. Cosroès  voulait  qu'Héraclius  embrassât  la  religion  des 
mages,  et  Mahomet  qu'il  se  fit  musulman. 

Le  nouveau  prophète  donnait  le  choix  à  ceux  qu'il  voulait 
subjuguer,  d'embrasser  sa  secte,  ou  de  payer  un  tribut.  Ce 
tribut  était  réglé  par  V  Alcoran  à  treize  drachmes  d'argent  par 
an  pour  chaque  chef  de  famille.  Une  taxe  si  modique  est  une 


preuve  que  les  peuples  qu'il  soumit  étaient  pauvres.  Le  tribut 
a  augmenté  depuis.  De  tous  les  législateurs  qui  ont  fondé  des 
religions,  il  est  le  seul  qui  ait  étendu  la  sienne  par  des  con- 
quêtes. D'autres  peuples  ont  porté  leur  culte  avec  le  fer  et  le 
feu  chez  des  nations  étrangères;  mais  nul  fondateur  de  secte 
n'avait  été  conquérant.  Ce  privilège  unique  est  aux  yeux  des 
musulmans  l'argument  le  plus  fort,  que  la  Divinité  prit  soin 
elle-même  de  seconder  leur  prophète. 

Enfin  Mahomet,  maître  de  l'Arabie,  et  redoutable  à  tous 
ses  voisins,  attaqué  d'une  maladie  mortelle  à  Médine,  à  l'âge 
do  soixante-trois  ans  et  demi  (1),  voulut  que  ses  derniers 
moments  parussent  ceux  d'un  héros  etd'un juste:  «Que celui 
»  à  qui  j'ai  fait  violence  et  injustice  paraisse,  s'écria-t-il,  et 
»  je  suis  prêt  à  lui  faire  réparation.  »  Un  homme  se  leva, 
qui  lui  redemanda  quelque  argent  ;  Mahomet  le  lui  fit  don- 
ner, et  expira  peu  de  temps  après,  regardé  comme  un  grand 
homme  par  ceux  mêmes  qui  le  connaissaient  pour  un  impos- 
teur, et  révéré  comme  un  prophète  par  tout  le  reste. 

Ce  n'était  pas  sans  doute  un  ignorant,  comme  quelques- 
uns  l'ont  prétendu.  Il  fallait  bien  même  qu'il  fût  très  savant 
pour  sa  nation  et  pour  son  temps,  puisqu'on  a  de  lui  quel- 
ques aphorismes  de  médecine,  et  qu'il  réforma  le  calendrier 
des  Arabes,  comme  César  celui  des  Romains.  Il  se  donne,  à 
la  vérité,  le  titre  de  prophète  non  lettré  ;  mais  on  peut  savoir 
écrire,  et  ne  pas  s'arroger  le  nom  de  savant  (2).  Il  était  poète  ; 
la  plupart  des  derniers  versets  de  ses  chapitres  sont  rimes  ; 
le  reste  est  en  prose  cadencée.  La  poésie  ne  servit  pas  peu  à 
rendre  son  Alcoran  respectable.  Les  Arabes  faisaient  un  très 
grand  cas  de  la  poésie  ;  et  lorsqu'il  y  avait  un  bon  poète  dans 
une  tribu,  les  autres  tribus  envoyaient  une  ambassade  de 
félicitations  à  celle  qui  avait  produit  un  auteur,  qu'on  regar- 
dait comme  inspiré  et  comme  utile.  On  affichait  les  meil- 
leures poésies  dans  le  temple  de  la  Mecque  ;  et  quand  on  y  af- 
ficha le  second  chapitre  de  Mahomet,  qui  commence  ainsi  : 
«  Il  ne  faut  point  douter  ;  c'est  ici  la  science  des  justes,  de 
»  ceux  qui  croient  aux  mystères,  qui  prient  quand  il  le  faut, 
»  qui  donnent  avec  générosité,  etc.,  »  alors  le  premier  poêle 
de  la  Mecque,  nommé  Abid  (3),  déchira  ses  propres  vers  af- 
fichés au  temple,  admira  Mahomet,  et  se  rangea  sous  sa 
loi  (a).  Voilà  des  mœurs,  des  usages,  des  faits  si  différents 
de  tout  ce  qui  se  passe  parmi  nous,  qu'ils  doivent  nous  mon- 
trer combien  le  tableau  de  l'univers  est  varié,  et  combien 
nous  devons  être  en  garde  contre  notre  habitude  de  juger  de 
tout  par  nos  usages. 

Les  Arabes  contemporains  écrivirent  la  vie  de  Mahomet 
dans  le  plus  grand  détail.  Tout  y  ressent  la  simplicité  bar- 
bare des  temps  qu'on  nomme  héroïques.  Son  contrat  de  ma- 
riage avec  sa  première  femme  Cadige  est  exprimé  en  ces 
mots  :  «  Attendu  que  Cadige  est  amoureuse  de  Mahomet,  et 
»  Mahomet  pareillement  amoureux  d'elle.  »  On  voit  quels 
repas  apprêtaient  ses  femmes  :  on  apprend  le  nom  de  ses 
épées  et  de  ses  chevaux.  On  peut  remarquer  surtout  dans  son 
peuple  des  mœurs  conformes  à  celles  des  anciens  Hébreux 
(je  ne  parle  ici  que  des  mœurs)  ;  la  même  ardeur  à  courir  au 
combat,  au  nom  de  la  Divinité  ;  la  même  soif  du  butin,  le 
même  partage  des  dépouilles,  et  tout  se  rapportant  à  cet 
objet. 

Mais,  en  ne  considérant  ici  que  les  choses  humaines,  et  en 
faisant  toujours  abstraction  des  jugements  de  Dieu,  et  de  ses 
voies  inconnues,  pourquoi  Mahomet  et  ses  successeurs,  qui 
commencèrent  leurs  conquêtes  précisément  comme  les  Juifs, 
firent-ils  de  si  grandes  choses,  et  les  Juifs  de  si  petites?  No 
serait-ce  point  parce  que  les  musulmans  eurent  le  plus  grand 
soin  de  soumettre  les  vaincus  à  leur  religion,  tantôt  par  la 
force,  tantôt  par  la  persuasion  ?  Les  Hébreux,  au  contraire, 
associèrent  rarement  les  étrangers  à  leur  culte.  Les  musul- 
mans arabes  incorporèrent  à  eux  les  autres  nations;  les  liés 
breux  s'en  tinrent  toujours  séparés.  Il  paraît  enfin  que  le- 
Arabes  eurent  un  enthousiasme  plus  courageux,  une  poli- 
tique plus  généreuse  et  plus  hardie.  Le  peuple  hébreu  avait 
en  horreur  les  autres  nations,  et  craignit  toujours  d'être  as- 
servi ;  le  peuple  arabe,  au  contraire,  voulut  attirer  tout  à  lui, 
et  se  crut  fait  pour  dominer. 


(i)  Le  8  juin  GÔ2.  ,     .    , 

i2)  «  Mahomet  savait-il  écrire?  Aucune  raison  ne  porte  a  la 
croire,  dit  M.  Renan,  au  contraire  de  Voltaire.  Le  Coran,  dans  sa 
forme  primitive,  était  une  récitation  plutôt  qu'une  lecture...  11  n'est 
pas  douteux  que  certaines  parties  du  Coran  n'aient  été  écrites  du 
vivant  même  du  prophète;  mais  il  est  très  douteux  qu'elles  l'aient 
été  par  le  prophète  lui-môme.  »  La  ligure  du  prophète  lettre  que 
Voltaire  opposait  dans  son  esprit  à  celle  du  Na/.areen  sans  lettres 
s'évanouirait  donc.  (<i.  A.) 

(3)  Ou  plutôt  Lébid.  (G.  A.) 

(a)  Lisez      commencement  du  Koran;  il  est  sublime. 
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Si  ces  Ismaélites  ressemblaient  aux  Juifs  par  l'enthou- 
siasme et  la  soif  du  pillage,  ils  étaient  prodigieusement  su- 
périeurs par  le  courage,  par  la  grandeur  d'âme,  par  la  ma- 
gnanimité :  leur  histoire,  ou  vraie,  ou  fabuleuse,  avant  Maho- 
itiel.  est  remplie  d'exemples  d'amitié,  tels  que  la  Grèce  en 
inventa  dans  les  fables  de  Pylade  et  d'Ôrcste,  de  Thésée  et  dé 
Pirithoùs.  L'histoire  des  Barmécides  n'est  qu'une  suite  de  gé- 
nérosités inouïes  qui  élèvent  l'âme.  Ces  traits  caractérisent 
une  nation.  On  ne  voit,  au  contraire,  dans  toutes  les  annales 
du  peuple  hébreu,  aucune  action  généreuse,  ils  ne  connais- 
sent ni  l'hospitalité,  ni  la  libéralité,  ni  la  clémence.  Leur  sou- 
verain bonheur  est  d'exercer  l'usure  avec  les  étrangers  ;  et 
cet  esprit  d'usure,  principe  de  toute  lâcheté,  est  tellement 
enraciné  dans  leurs  cœurs,  que  c'est  l'objet  continuel  des 
figures  qu'ils  emploient  dans  l'espèce  d'éloquence  qui  leur 
est  propre.  Leur  gloire  est  de  mettre  à  feu  et  à  sang  les  pe- 
tits villages  dont  ils  peuvent  s'emparer.  Ils  égorgent  les 
vieillards  et  les  enfants;  ils  ne  réservent  que  les  filles  nu- 
biles ;  ils  assassinent  leurs  maîtres  quand  ils  sont  esclaves; 
ils  ne  savent  jamais  pardonner  quand  iis  Sont  vainqueurs  ;  ils 
sont  ennemis  du  genre  humain.  Nulle  politesse,  nulle  science, 
nul  art  perfectionné  dans  aucun  temps  chez  cette  nation 
atroce.  Mais,  dès  le  second  siècle  de  l'hegire,  les  Arabes  de- 
viennent les  précepteurs  de  l'Europe  dans  les  sciences  et  dans 
les  arts,  malgré  leur  loi  qui  semble  l'ennemie  des  arts. 

La  dernière  volonté  de  Mahomet  ne  fut  point  exécutée.  Il 
avait  nommé  Ali,  son  gendre,  époux  de  Fatime,  pour  l'héri- 
tier de  son  empire.  Mais  l'ambition,  qui  l'emporte  sur  le  fa- 
natisme même,  engagea  les  chefs  de  son  armée  à  déclarer 
calife,  c'est-à-dire  vicaire  du  prophète,  le  vieux  Abubéker, 
son  beau-père,  dans  l'espérance  qu'ils  pourraient  bientôt  eux- 
mêmes  partager  la  succession.  Ali  resta  dans  l'Arabie,  atten- 
dant le  temps  de  se  signaler. 

Cette  division  fut  la  première  semence  du  grand  schisme 
qui  sépare  aujourd'hui  les  sectateurs  d'Omar  et  ceux  d'Ali, 
les  Su  nui  et  les  Chias,  les  Turcs  et  les  Persans  modernes. 

Abubéker  rassembla  d'abord  en  un  corps  les  feuilles  éparses 
de  YAlcoran.  On  lut,  en  présence  de  tous  les  chefs,  les  cha- 
pitres de  ce  livre,  écrits  les  uns  sur  des  feuilles  de  palmier, 
les  autres  sur  du  parchemin;  et  on  établit  ainsi  son  authen- 
ticité invariable  (1).  Le  respect  superstitieux  pour  ce  livre  alla 
jusqu'à  se  persuader  que  l'original  avait  été  écrit  dans  le 
ciel.  Toute  la  question  fut  de  savoir  s'il  avait  été  écrit  de 
toute  éternité,  ou  seulement  au  temps  de  Mahomet:  les  plus 
dévots  se  déclarèrent  pour  l'éternité. 

Bientôt  Abubéker  mena  ses  musulmans  en  Palestine,  et  v 
délit  le  frère  d'Héraclius.  Il  mourut  peu  après,  avec  la  répu- 
tation du  plus  généreux  de  tous  les  hommes,  n'ayant  jamais 
pris  pour  lui  qu'environ  quarante  sous  de  notre  monnaie 
par  jour,  de  tout  le  butin  qu'on  partageait,  et  ayant  fait  voir 
combien  le  mépris  des  .petits  intérêts  peut  s'accorder  avec 
l'ambition  que  les  grands  intérêts  inspirent. 

Abubéker  passe  chez  les  Osmanlis  pour  un  grand  homme 
et  pour  un  musulman  fidèle  :  c'est  un  des  saints  de  YAlco- 
ran. L^s  Arabes  rapportent  son  testament,  conçu  en  ces 
termes:  «  Au  nom  de  Dieu  très  miséricordieux,  voici  le  tes- 
»  tament  ci'Abubéker,  fait  dans  le  temps  qu'il  est  prêt  à  pas- 
»  ser  de  ce  monde  à  l'autre;  dans  le  temps  où  les  infidèles 
»  croient,  où  les  impies  cessent  de  douter,  et  où  les  menteurs 
»  disent  la  vérité.  »  Ce  début  semble  être  d'un  homme  per- 
suadé-. Cependant  Abubéker,  beau-père  de  Mahomet,  avait  vu 
ce  prophète  de  bien  près.  Il  faut  qu'il  ait  été  trompé  lui- 
même  par  le  prophète,  ou  qu'il  ait  été  le  complice  d'une  im- 
posture illustre,  qu'il  regardait  comme  nécessaire.  Sa  place 
lui  ordonnait  d'en  imposer  aux  hommes  pendant  sa  vie  et  à 
sa  mort. 

Omar,  élu  après  lui,  fut  un  des  plus  rapides  conquérants 
qui  aient  désolé  la  terre.  Il  prend  d'abord  Damas,  célèbre  par 
la  fertilité  de  son  territoire,  par  les  ouvrages  d'acier  les  meil- 
leurs de  l'univers,  par  ces  étoiles  de  soie  qui  portent  encore 
son  nom.  Il  chasse  de  la  Syrie  et  de  la  Phénicie  les  Grecs 
qu'on  appelait  Romains  (a).  Il  reçoit  à  composition,  après  un 
long  siège,  la  ville  de  Jérusalem,  presque  toujours  occupée 
par  des  étrangers  qui  se  succédèrent  les  uns  aux  autres,  dc- 

(1)  Les  Léritalions  du  prophète  avaient  été  recueillies  sur  des 
peaux,  sur  des  omoplates  de  mouton,  sur  des  os  de  chameau,  des 
pierres  unies,  des  feuilles  de  palmier,  ou  conservées  de  mémoire 
par  tes  principaux  disciples  que  l'on  appelait  porteurs  du  Coran.  Ce 
lui  après  la  bataille  de  Yemàma,  où  périrent  un  grand  nombre  de 
porteurs  du  Coran,  que  l'on  songea  à  «  réunir  le  i'oran  entre  deux 
al  »  et  à  mettre  bout  à  bout  les  fragments  détachés  el  souvent  con- 
tradictoires. Cette  compilation  fut  faite  avec  une  entière  bonne  loi. 
Voyez  Renan.  Langues  scmitUjucs.  (G.  A.) 

(a,  Anuûô  lô  de  l'hegire,  GJ7  de  l'ère  vulgaire. 


puis  que  David  l'eut  enlevée  à  ses  anciens  citoyens:  ce  qui 
mérite  la  plus  grande  attention,  c'est  qu'il  laissa  aux  Juifs  et 
aux  chrétiens,  habitants  de  Jérusalem,  une  pleine  liberté  de 
conscience. 

Dans  le  même  temps,  les  lieutenants  d'Omar  s'avançaient 
en  Perse.  Le  dernier  des  rois  persans,  que  nous  appelons 
Hormisdas  IV,  livre  bataille  aux  Arabes,  à  quelques  lieues  de 
Madain,  devenue  la  capitale  de  cet  empire.  Il  perd  la  bataille 
et  la  vie.  Les  Perses  passent  sous  la  domination  d'Omar,  plus 
facilement  qu'ils  n'avaient  subi  le  joug  d'Alexandre. 

Alors  tomba  cette  ancienne  religion  des  mages  que  le  vain- 
queur de  Darius  avait  respectée;  car  il  ne  toucha  jamais  au 
culte  des  peuples  vaincus. 

Les  mages,  adorateurs  d'un  seul  dieu,  ennemis  de  tout  si- 
mulacre, révéraient  dans  le  feu,  qui  donne  la  vie  à  la  nature, 
l'emblème  de  la  Divinité.  Ils  regardaient  leur  religion  comme 
la  plus  ancienne  et  la  plus  pure.  La  connaissance  qu'ils 
avaient  des  mathématiques,  de  l'astronomie,  et  de  l'histoire, 
augmentait  leur  mépris  pour  leurs  vainqueurs,  alors  igno- 
rants. Ils  ne  purent  abandonner  une  religion  consacrée  par 
tant  de  siècles,  pour  une  secte  ennemie  qui  venait  de  naître. 
La  plupart  se  retirèrent  aux  extrémités  de  la  Perse  et  de 
l'Inde.  C'est  là  qu'ils  vivent  aujourd'hui,  sous  le  nom  de 
Gaures  ou  de  Guèbres,  de  Parsis,  d'Ignicoles;  ne  se  mariant 
qu'entre  eux,  entretenant  le  feu  sacré,  fidèles  à  ce  qu'ils  con- 
naissent de  leur  ancien  culte;  mais  ignorants,  méprisés,  et, 
à  leur  pauvreté  près,  semblables  aux  Juifs,  si  longtemps  dis- 
persés sans  s'allier  aux  autres  nations,  et  plus  encore  aux 
Banians,  qui  ne  sont  établis  et  dispersés  que  dans  l'Inde  et 
en  Perse.  Il  resta  un  grand  nombre  de  familles  guèbres  ou 
ignicoles  à  Ispahan,  jusqu'au  temps  de  Sha-Abbas  qui  les 
bannit,  comme  Isabelle  chassa  les  Juifs  d'Espagne.  Ils  ne 
furent  tolérés  dans  les  faubourgs  'de  cette  ville  que  sous  ses 
successeurs.  Les  ignicoles  maudissent  depuis  longtemps  dans 
leurs  prières  Alexandre  et  Mahomet  ;  il  est  à  croire  qu'ils  y 
ont  joint  Sha-Abbas. 

Tandis  qu'un  lieutenant  d'Omar  subjugue  la  Perse,  un 
autre  enlève  l'Egypte  entière  aux  Romains,  et  une  grande 
partie  de  la  Libye.  C'est  dans  cette  conquête  que  fut  brûlée 
la  fameuse  bibliothèque  d'Alexandrie,  monument  des  con- 
naissances et  des  erreurs  des  hommes,  commencé  par  Ptolé- 
mée  Philadelphie  et  augmenté  par  tant  de  rois  (1).  Alors  les 
Sarrasins  ne  voulaient  de  science  que  YAlcoran,  mais  iis  fai- 
saient déjà  voir  que  leur  génie  pouvait  s'étendre  à  tout. 
L'entreprise  de  renouveler  en  Egypte  l'ancien  canal  creusé 
par  les  rois,  et  rétabli  ensuite  par  Trajan,  et  de  rejoindre 
ainsi  le  Nil  à  la  mer  Rouge,  est  digne  des  siècles  les  plus 
éclairés.  Un  gouverneur  d'Egypte  entreprend  ce  grand  travail 
sous  le  califat  d'Omar,  et  en  vient  à  bout.  Quelle  différence 
entre  le  génie  des  Arabes  et  celui  des  Turcs  !  Ceux-ci  ont 
laissé  périr  un  ouvrage  dont  la  conservation  valait  mieux 
que  la  conquête  d'une  grande  province. 

Les  amateurs  do  l'antiquité,  ceux  qui  se  plaisent  à  compa- 
rer les  génies  des  nations,  verront  avec  plaisir  combien  les 
mœurs,  les  usages  du  temps  de  Mahomet,  d'Abubékor, 
d'Omar,  ressemblaient  aux  mœurs  antiques  dont  Homère  a 
été  le  peintre  fidèle.  On  voit  les  chefs  défier  à  un  combat 
singulier  les  chefs  ennemis;  on  les  voit  s'avancer  hors  des 
rangs  et  combattre  aux  yeux  des  deux  armées,  spectatrices 
immobiles.  Ils  s'interrogent  l'un  l'autre,  ils  se  parlent,  ils  se 
bravent,  ils  invoquent  Dieu  avant  d'en  venir  aux  mains.  On 
livra  plusieurs  combats  singuliers  dans  ce  genre  au  siège  de 
Damas. 

Il  est  évident  que  les  combats  des  Amazones,  dont  parlent 
Homère  et  Hérodote,  ne  sont  point  fondés  sur  des  fables.  Los 
femmes  de  la  tribu  d'Imiar,  de  l'Arabie  Heureuse,  étaient 
guerrières,  et  combattaient  dans  les  armées  d'Abubéker  et 
d'Omar.  On  ne  doit  pas  croire  qu'il  y  ait  jamais  eu  un 
royaume  des  Amazones,  où  les  femmes  vécussent  sans 
hommes;  mais  dans  les  temps  et  dans  les  pays  où  l'on  me- 
nait une  vie  agreste  et  pastorale,  il  n'est  pas  surprenant  que 
des  femmes,  aussi  durement  élevées  que  les  hommes,  aient 
quelquefois  combattu  comme  eux.  On  voit  surtout  au  siège 
de  Damas  une  de  ces  femmes  do  la  tribu  d'Imiar,  venger  la 
mort  de  son  mari  tué  à  ses  cotés,  et  percer  d'un  coup  de 
flèche  le  commandant  de  la  ville.  Rien  ne  justifie  plus 
l'Arioste  et  le  Tasse,  qui  dans  leurs  poèmes  font  combattre 
tant  d'héroïnes. 

L'histoire  vous  en  présentera  plus  d'une  dans  le  temps  de 
la  chevalerie.  Ces  usages,  toujours  très  rares,  paraissent  au- 
jourd'hui   incroyables,    sourtout  depuis  que   i'ariillerio   no 


(11  Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  bibliothèque  d'Alexandrie  fut 
brûlééj  non  par  Omar,  mais  par  les  chrétiens.  (G.  A.) 
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plus  agir  la  valeur,  l'adresse,  l'agilité  do  chaque  com- 
battant, et  que  les  armées  sont  devenues  dos  espèces  de 
machines  régulières  qui  se  meuvent  comme  par  dos  ressorts. 

Los  discours  dos  héros  arabes  à  la  tête  des  armées,  ou 
dans  los  combats  singuliers,  ou  on  juranl  dos  trêves,  tiennent 
tous  de  ce  naturel  qu'on  trouve  dans  Homère;  mais  ils  ont 
incomparablement  plus  d'enthousiasme  et  de  sublime: 

Vers  l'an  11  de  l'hégire,  dans  une  bataille  entre  l'armée 
d'Héraelius  et  celle  îles  Sarrasins,  le  généra!  niahoniétan, 
nommé  Dérar,  est  pris;  les  Arabes  on  soni  épouvantes.  Rasi, 
un  do  leurs  capitaines,  court  à  eux  :  «  Qu'importe,  leur  dit-il, 
»  que  Dérar  soit  pris  ou  mort?  Dieu  est  vivant  et  vous 
»  regard  i  :  combattez.  »  Il  leur  l'ait  tourner  tête,  et  remporte 
1;;  victoire. 

Un  autre  s'écrie  :  «  Voilà  lo  ciel,  combattez  pour  Dieu,  et  il 
»  vous  donnera  la  terre.  » 

Le  général  Kaled  prend  dans  Damas  la  fille  d'Héraelius  et 
la  renvoie  sans  rançon  :  on  lui  demande  pourquoi  il  en  use 
ainsi  :  «  C'est,  dit-if,  que  j'espère  bientôt  reprendre  la  tille 
»  avec  le  père  dans  Constantinople.  » 

Quand  le  calife  Moavia,  près  d'expirer,  l'an  GO  do  l'hégire, 
fit,  assurer  à  son  fils  Iesid  le  trône  dos  califes,  qui  jusqu'alors 
ét;:it  électif,  il  dit:  «  Grand  Dieu!  si  j'ai  établi  mon  tils  dans 
»  le  ca'ifat,  parce  que  je  l'on  ai  cru  digne,  je  te  prie  d'aller- 
»  mir  mon  fils  sur  le  trône;  mais  si  je  n'ai  agi  que  comme 
»  père,  je  te  prie  de  l'en  précipiter.  » 

Tout  ce  qui  arrive  alors  caractérise  un  peuple  supérieur. 
Los  succès  de  ce  peuple  conquérant  semblent  dus  encore  plus 
à  l'entliousiasmo  qui  l'anime  qu'à  ses  conducteurs;  car  Omar 
est  assassiné  par  un  esclave  perse,  l'an  65.3  de  notre  ère. 
Othman,  son  successeur,  l'est  en  6.5"),  dans  une  émeute.  Ali, 
ce  fameux  gendre  du  Mahomet,  n'est  élu  et  ne  gouverne 
qu'au  milieu  des  troubles.  11  meurt  assassiné  au  bout  de  cinq 
ans,  comme  ses  prédécesseurs;  et  cependant  les  armes  mu- 
sulmanes sont  toujours  heureuses.  Ce  calife  Ali,  que  les  Per- 
sans révèrent  aujourd'hui,  et  dont  ils  suivent  les  principes, 
en  opposition  à  ceux  d'Omar,  avait  transféré  le,  siège  dés 
califes  de  la  ville  do  Médino,  où  Mahomet  est  enseveli,  dans 
de  Cufa,  sur  los  bords  do  l'Euphrato  :  à  peine  en  réste- 
t-il  aujourd'hui  des  ruines.  C'est  lo  sort  de  Babylone,  de  Sé- 
leucie,  et  de  toutes  les  anciennes  villes  de  la  Chaldée,  qui 
n'étaient  bâties  que  de  briques. 

11  est  évident  que  le  génie  du  peuple  arabe,  mis  on  mouve- 
ment par  Mahomet,  fit  tout  de  lui-même  pendant  près  de  trois 
siècles,  et  ressembla  on  cola  au  génie  des  anciens  Romains. 
C'est  en  effel  sous  Valid,  le  moins  guerrier  des  califes,  que 
se  font  les  plus  grandes  conquêtes.  Un  de  ses  généraux  étend 
son  empire  jusqu'à  Samareande,  en  707.  Un  autre  attaque  on 
même  temps  l'empire  d  s  Grecs  vers  la  mer  Noire.  Un  autre, 
en  71!.  passe  d'Egypte  en  Espagne,  soumise  aisément  tour  à 
tour  par  les  Carthaginois,  par  les  Romains,  par  les  Goths  et 
par  ls  Vandales,  et  enfin  par  ces  Arabes  qu'on  nomme 
Maures.  Ils  y  établirent  d'abord  le  royaume  de  Cordoue.  Lo 
sultan  d'Egypte  secoue  à  la  vérité  le  joug  du  grand  calife  do 
Bagdad;  et  Abdérame, gouverneur  de  l'Espagne  conquise,  ne 
reconnaît  plus  le  sultan  d'Egypte:  cependant  tout  plie  encore 
sous  les  armes  musulmanes. 

Ci  Abdérame,  petit-fils  du  calife  Ilescham,  prend  les 
royaumes  de  Castille,  de  Navarre,  do  Portugal,  d'Aragon.  Il 
s'établit  en  Languedoc  ;  il  s'empare  de  la  Guienne  et  du  Poi- 
tou, et  sans  Charles  Martel,  qui  lui  ôta  la  victoire  et  la  vie,  la 
Prance  était  une  province  mahométane. 

Après  le  règne  de  dix-neuf  califes  de  la  maison  des  Om- 
miados,  commence  la  dynastie  des  califes  Abassides,  vers 
l'an  752  de  notre  ère.  Abôugiafar-Almanzor,  second  calife 
Âbasside,  fixa  le  siège  do  ce  grand  empire  à  Bagdad,  au  delà 
de  l'Euphrate,  dans  la  Chaldée.  Les  Turcs  disent  qu'il  n\  jeta 
ndements.  Les  Persans  assurent  qu'elle  était  très  an- 
cienne, et  qu'il  ne  fil  que  la  réparer.  C'est  cette  ville  qu'on 
appelle  quelquefois  Babylone,  et  qui  a  été  le  sujet  de  tant  de 
s  entre  la  Prise  et  la  Turquie. 

La  domination  dis  califes  dura  six  cent  cinquante-cinq 
ans.  Despotiques  dans  la  religion  comme  dans  le  gouverne- 
ment, ils  n'étaient  point  adorés  ainsi  que  le  grand-lama, 
^savaient  une  autorité  plus  réelle;  et  dans  le  temps 
de  leur  décadence,  ils  furent  respectés  des  princes 
qui  les  persécutaient.  Tous  ces  sultans,  turcs,  arabes,  tar- 
tares,  reçurent  l'investiture  dos  califes  avec  bien  moins  de 
itation  que  plusi  iurs  princes  chrétiens  ne  l'ont  reçue 
des  papes.  On  no  baisait  point  les  pieds  du  calife;  mais'on 
se  prosternait  sur  le  seuil  do  son  palais. 

si  jamais  puissance  a  menacé  toute  la  terre,  c'est  celle  de 
ces  califes;  car  ils  avaient  le  droit  du  trône  et  de  l'autel,  du 
raive  et  de  l'enthousiasme.  Leurs  ordres  étaient  autant 
a  oracles,  et  leurs  Sjldats  autant  de  fanatiques. 


Des  l'an  671,  ils  assiégèrent  Constantinople,  qui  devait  un 
jour  devenir  mahométane  ;  les  divisions,  presque  inévitables 
parmi  tant  de  chefs  audacieux,  n'arrêteront  pas  leurs  con- 
quêtes. Us  ressemblèrent  en  ce  point  aux  anciens  Romains, 
qui  parmi  leurs  guerres  civiles  avaient  subjugué  l'Asio  Mi- 
neure. 

A  mesure  que  les  mahomélans  devinrent  puissants,  ils  se 
polirent.  Ces  califes,  toujours  reconnus  pour  souverains  de 
la  religion,  et,  en  apparence,  de  l'empire,  par  ceux  qui  ne 
reçoivent  plus  leurs  ordres  de  si  loin,  tranquilles  dans  leur 
nouvelle  Babylone,  y  font  bientôt  renaître  les  arts.  Aaron- 
al-Raschild,  contemporain  de  Chàrlëmagne,  plus  respecté  que 
ses  prédécesseurs,  et  qui  sut  se  fairo  obéir  jusqu'en  Espa- 
gne ot  aux  Indes,  ranima  les  sciences,  fit  fleurir  les  arts 
agréables  et  utiles,  attira  les  gens  de  lettres,  composa  des 
vers,  et  fit  succéder  dans  ses  vastes  Etats  la  politesse  à  la 
barbarie.  Sous  lui  les  Arabes,  qui  adoptaient  déjà  les  chiffres 
indiens,  les  apportèrent  en  Europe.  Nous  ne  connûmes,  en 
Allemagne  et  en  France,  le  cours  des  astres  que  par  le 
moyen  de  ces  mômes  Arabes.  Le  mot  seul  (ÏAlmanach  en  est 
encore  un  témoignage. 

L'Almagesle  de  Ptolémée  fut  alors  traduit  du  grec  en  arabe 
par  l'astronome  Bon-IIonaïn.  Le  calife  Almamon  fit  mesurer 
géométriquement  un  degré  du  méridien,  pour  déterminer  la 
grandeur  de  la  terre  ;  opération  qui  n'a  été  faite  en  France 
que  plus  de  huit  cents  ans  après,  sous  Louis  XIV.  Ce  mémo 
astronome  Bon-IIonaïn  poussa  ses  observations  assez  loin, 
reconnut  ou  que  Ptolémée  avait  fixé  la  plus  grande  décli- 
naison du  soleil  trop  au  septentrion,  ou  que  l'obliquité  de 
l'écliplique  avait  changé.  Il  vit  même  que  la  période  de 
trente  six  mille  ans,  qu'on  avait  assignée  au  mouvement 
prétendu  des  étoiles  fixes  d'occident  en  orient,  devait  être 
beaucoup  raccourcie. 

La  chimie  et  la  médecine  étaient  cultivées  par  les  Arabes. 
La  chimie,  perfectionnée  aujourd'hui  par  nous,  ne  nous  fut 
connue  que  par  eux.  Nous  leur  devons  do  nouveaux  re- 
mèdes, qu'on  nomme  los  minoratifs,  plus  doux  et  plus  salu- 
taires que  ceux  qui  étaient  auparavant  on  usage  dans  l'écolo 
d'Hippocrate  et  de  Galion.  L'algèbre  fut  une  de  leurs  inven- 
tions. Ce  terme  le  montre  encore  assez  ;  soit  qu'il  dérive  du 
mot  Algiabarat,  soit  plutôt  qu'il  porte  le  nom  du  fameux 
Arabe  Geber,  qui  enseignait  cet  art  dans  notre  huitième 
siècle.  Enfin,  dès  le  second  siècle  de  Mahomet,  il  fallut  que 
les  chrétiens  d'Occident  s'instruisissent  chez  les  musulmans. 

Une  preuve  infaillible  de  la  supériorité  d'une  nation  dans 
las  arts  de  l'esprit,  c'est  la  culture  perfectionnée  de  la  poésie. 
Je  ne  parle  pas  do  cette  poésie  enflée  et  gigantesque,  de  ce 
ramas  de  lieux  communs  et  insipides  sur  le  soleil,  la  lune  et 
los  étoiles,  les  montagnes  et  les  mers  ;  mais  de  cette  poésie 
sage  et  hardie,  telle  qu'elle  fleurit  du  temps  d'Auguste,  telle 
qu'on  l'a  vue  renaître  sous  Louis  XIV.  Cette  poésie  d'image 
et  de  sentiment  fut  connue  du  temps  d'Aaron-al-Raschild. 
En  voici,  entre  autres  exemples,  un  qui  m'a  frappé,  et  que 
je  rapporte  ici,  parce  qu'il  est  court.  Il  s'agit  de  la  célèbre 
disgrâce  de  Giafar-le-Rarmécide. 

Mortel,  faible  mortel,  à  qui  le  sort  prospère 
Fait  goûter  (lèses  dons  le  charme  dangereux, 
Connais  quelle  est  des  rois  la  faveur  passagère; 
Contemple  Barmécide,  et  tremble  d'être  heureux. 

Ce  dernier  vers  surtout  est  traduit  mot  à  mot.  Rien  ne  me 
paraît  plus  beau  que  tremble  d'être  heureur.  La  langue  arabe 
avait  l'avantage  d'être  perfectionnée  depuis  longtemps;  elle 
était  fixée  avant  Mahomet,  et  ne  s'est  point  altérée  depuis  (1). 
Aucun  des  jargons  qu'on  parlait  alors  on  Europe  n'a  pas 
seulement  laissé  la  moindre  trace.  De  quelque  côté  que. nous 
nous  tournions,  il  faut  avouer  que  nous  n'existons  que 
d'hier.  Nous  allons  plus  loin  que  les  autres  peuples  vn  plus 
d'un  genre;  et  c'est  peut-être  parce  que  nous  sommes  venus 
les  derniers. 


(i)  «La  langue  arabe,  dit  M.  Renan,  se  montre  à  nous  soudaine- 
ment dans  toute  sa  perfection,  avec  sa  flexibilité,  sa  richesse  inh- 
nie,  tellement  complète  en  un  mot,  que  depuis  ce  temps  jusqua 
nos  jours  elle  n'a  subi  aucune  modification  importante,  il  n'y  a  pour 
elle  ni  enfance,  ni  vieillesse;  une  fois  qu'on  a  signalé  son  appari- 
tion et  ses  prodigieuse  conquêtes,  tout  est  dit  sur  son  compte.  Je 
ne  sais  si  l'on  trouverait  un  autre  en  ■  ople  d'un  idiom  i  entrant  dans 
t.;  moûdÉv  comme  celui-là,  sans  étal  archaïque,  sans  degrés  inter- 
médiaires ni  tâtonnements.  »  {G.  A.) 


C4 


ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 


CHAPITRE  VII  (1). 

De  YAlcoran  et  de  la  loi  musulmane.  Examen  si  la  religion 
musulmane  était  nouvelle,  et  si  elle  a  été  persécutante. 

Le  précédent  chapitre  a  pu  nous  donner  quelque  connais- 
sance des  mœurs  de  Mahomet  et  de  ses  Arabes,  par  qui  une 
grande  partie  de  la  terre  éprouva  une  révolution  si  grande 
et  si  prompte  :  il  faut  tracer  à  présent  une  peinture  fidèle  de 
leur  religion. 

C'est  un  préjugé  répandu  parmi  nous,  que  le  mahométisme 
n'a  fait  de  si  grands  progrès  que  parce  qu'il  favorise  les  in- 
clinations voluptueuses.  On  ne  fait  pas  réflexion  que  toutes 
les  anciennes  religions  de  l'Orient  ont  admis  la  pluralité  des 
femmes.  Mahomet  en  réduisit  à  quatre  le  nombre  illimité 
jusqu'alors.  Il  est  dit  que  David  avait  dix-huit  femmes,  et 
Salomon  sept  cents,  avec  trois  cents  concubines.  Ces  rois 
buvaient  du  vin  avec  leurs  compagnes.  C'était  donc  la  re- 
ligion juive  qui  était  voluptueuse,  et  celle  de  Mahomet  était 
sévère. 

C'est  un  grand  problème  parmi  les  politiques,  si  la  po- 
lygamie est  utile  à  la  société  et  à  la  propagation.  L'Orient  a 
décidé  cette  question  dans  tous  les  siècles,  et  la  nature  est 
d'accord  avec  les  peuples  orientaux,  dans  presque  toute 
espèce  animale,  chez  qui  plusieurs  femelles  n'ont  qu'un 
mâle.  Le  temps  p^rdu  par  les  grossesses,  par  les  couches, 
par  les  incommodités  naturelles  aux  femmes,  semble  exiger 
que  ce  temps  soit  réparé.  Les  femmes,  dans  les  climats 
chauds,  cessent  de  bonne  heure  d'être  belles  et  fécondes. 
Un  chef  de  famille,  qui  met  sa  gloire  et  sa  prospérité  dans 
un  grand  nombre  d'enfants,  a  besoin  d'une  femme  qui 
remplace  une  épousa  inutile.  Les  lois  de  l'Occident  semblent 
plus  favorables  aux  femmes  ;  celles  de  l'Orient,  aux  hommes 
et  à  l'Etat:  il  n'est  point  d'objet  de  législation  qui  ne  puisse 
être  un  sujet  de  dispute.  Ce  n'est  pas  ici  la  place  d'une  dis- 
sertation; notre  objet  est  de  peindre  les  hommes  plutôt  que 
de  les  juger. 

On  déclame  tous  les  jours  contre  le  paradis  sensuel  de 
Mahomet;  mais  l'antiquité  n'en  avait  jamais  connu  d'autre. 
Hercule  épousa  Kébé  dans  le  ciel,  pour  récompense  des 
peines  qu'il  avait  éprouvées  sur  la  terre.  Les  héros  buvaient 
le  nectar  avec  les  dieux  ;  et,  puisque  l'homme  étaient  sup- 
posé ressusciter  avec  ses  sens,  il  était  naturel  de  supposer 
aussi  qu'il  goûterait,  soit  dans  un  jardin,  soit  dans  quelque 
autre  globle,  les  plaisirs  propres  aux  sens,  qui  doivent  jouir 
puisqu'ils  subsistent.  Cette  créance  fut  celle  des  Pères  de 
l'Eglise  du  second  et  du  troisième  siècle.  C'est  ce  qu'atteste 
pré'  isément  saint  Justin,  dans  la  seconde  partie  de  ses  Dia- 
logues: a  Jérusalem,  dit-il,  sera  agrandie  et  embellie  pour 
»  recevoir  les  saints,  qui  jouiront  pendant  mille  ans  dA  tous 
»  les  plaisirs  d"s  sens.  »  Enfin,  le  mot  de  paradis  ne  désigne 
qu'un  jardin  planté  d'arbres  fruitiers. 

Cent  auteurs,  qui  en  ont  copié  un,  ont  écrit  que  c'était  un 
moine  nestorien  qui  avait  composé  YAlcoran.  Les  uns  ont 
nommé  ce  moine  Sergius,  les  autres  Boheïra  :  mais  il  est 
évident  que  les  chapitres  de  YAlcoran  fuient  écrits  suivant 
l'occurrence,  dans  les  voyages  de  Mahomet,  et  dans  ses  <  xpé- 
ditions  militaires.  Avait-il  toujours  C9  moine  avec  lui?  On  a 
cru  encore,  sur  un  passade  équivoque  de  ce  livre,  quo 
Mahomet  ne  savait  ni  lire  ni  écrire.  Comment  un  homme 
qui  avait  fait  le  commerce  vingt  années,  un  poète,  un  mé- 
decin, un  législateur,  aurait-il  "ignoré  ce  que  les  moindres 
enfants  de  sa  tribu  apprenaient  (2)? 

Le  Koran,  que  je  nomme  ici  Àlcoran,  pour  me  conformer 
à  notre  vicieux  usage,  veut  dire  ie  livre  ou  la  lecture.  Ce 
n'est  point  un  livre  historique  dans  lequel  on  ait  voulu 
imiter  les  livres  des  Hébreux  et  nos  Evangiles  :  ce  n'est  pas 
non  plus  un  livre  purement  de  lois,  comme  le  Létitigue  ou 
le  Deutéronome,  ni  un  recueil  de  psaumes  et  de  cantiques, 
ni  une  vision  prophétique  et  allégorique  dans  ie  goûl  de 
Y  Apocalypse;  c'est  un  mélange  de  tous  ces  divers  genres, 
un  assemblage  de  sermons  dans  lesquels  on  trouve  quelques 
faits,  quelques  visions,  des  révélations,  des  lois  religieuses 
et  civiles. 

Le  Koran  est  devenu  le  code  de  la  jurisprudence,  ainsi 
que  la  loi  canonique,  chez  toutes  les  nations  mahométanes. 
Tous  les  interprètes  de  ce  livre  conviennent  que  sa  morale 


(1)  Ce  chapitre  n'existait  pas  dans  l'édition  primitive.  ïl  n'y  avait 
sur  YAlcoran  que  quelques  mois  qui  se  trouvaient  dans  le  chapitre 
précédent  et  qui  ont  servi  de  noyau  â  celui-ci.  (G.  A.) 

(2)  Voir  les  annotations  ou  chapitre  précédent.  (G.  A.) 


est  contenue  dans  ces  paroles  :  «  Recherchez  qui  vous  chasse  ; 
»  donnez  à  qui  vous  ôtc  ;  pardonnez  à  qui  vous  offense  ; 
»  faites  du  bien  à  tous;  no  contestez  point  avec  les  igno- 
»  rants.  » 

Il  aurait  dû  bien  plutôt  recommander  de  ne  point  disputer 
avec  les  savants  ;  mais,  dans  cette  partie  du  monde,  on  ne 
se  doutait  pas  qu'il  y  eût  ailleurs  de  la  science  et  des  lu- 
mières. 

Parmi  les  déclamations  incohérentes  dont  ce  livre  est 
rempli,  selon  le  goût  oriental,  on  ne  laisse  pas  de  trouver 
des  morceaux  qui  peuvent  paraître  sublimes.  Mahomet,  par 
exemple,  parlant  de  la  cessation  du  déluge,  s'exprime  ainsi  : 
«  Dieu  dit:  Terre,  engloutis  tes  eaux;  ciel,  puise  les  ondes 
»  que  tu  as  versées  :  le  ciel  et  la  terre  obéirent.  » 

Sa  définition  de  Dieu  est  d'un  genre  plus  véritablement 
sublime.  On  lui  demandait  quel  était  cet  Alla  qu'il  annon- 
çait :  «  C'est  celui,  répondit-il,  qui  tient  l'être  de  soi-même, 
»  et  de  qui  les  autres  le  tiennent  ;  qui  n'engendre  point  et 
»  qui  n'est  point  engendré,  et  à  qui  rien  n'est  semblable 
»  dans  toute  l'étendue  des  êtres.  »  Cette  fameuse  réponse, 
consacrée  dans  tout  l'Orient,  se  trouve  presque  mot  à  mot 
dans  l'antépénultième  chapitre  du  Koran  (1). 

Il  est  vrai  que  les  contradictions,  les  absurdités,  les  ana- 
chronismes,  sont  répandus  en  foule  dans  ce  livre.  On  y  voit 
surtout  une  ignorance  profonde  de  la  physique  la  plus  sim- 
ple et  la  plus  connue.  C'est  là  la  pierre  de  touche  dhs  livres 
que  les  fausses  religions  prétendent  écrits  par  la  Divinité; 
car  Dieu  n'est  ni  absurde,  ni  ignorant  :  mais  le  peuple,  qui 
ne  voit  pas  ces  fautes,  les  adore,  et  les  imans  emploient  un 
déluge  de  paroles  pour  les  pallier  (2). 

Les  commentateurs  du  Koran  distinguent  toujours  le  sens 
positif  et  l'allégorique,  la  lettre  et  l'esprit.  On  reconnaît  le 
génie  arabe  dans  les  commentaires,  comme  dans  le  texte.  Un 
des  plus  autorisés  commentateurs  dit  «  que  le  Koran  porte 
»  tantôt  une  face  d'homme,  tantôt  une  face  de  bête,  »  pour 
signifier  l'esprit  et  la  lettre. 

Une  chose  qui  peut  surprendre  bien  des  lecteurs,  c'est 
qu'il  n'y  eut  rien  de  nouveau  dans  la  loi  de  Mahomet,  sinon 
que  Mahomet  était  prophète  de  Dieu. 

En  premier  lieu,  l'unité  d'un  Etre  suprême,  créateur  et 
conservateur*  était  très  ancienne.  Les  peines  et  les  récom- 
penses dans  une  autre  vie,  la  croyance  d'un  paradis  et  d'un 
enfer,  avaient  été  admises  chez  les  Chinois,  les  Indiens,  les 
Perses,  les  Egyptiens,  les  Grecs,  les  Romains,  et  ensuite  chez 
les  Juifs,  et  surtout  chez  les  chrétiens,  dont  la  religion  con- 
sacra celte  doctrine. 

L  Alcoran  reconnaît  des  anges  et  des  génies,  et  cette 
créance  vient  des  anciens  Perses.  Celle  d'une  résurrection  et 
d'un  jugement  dernier  était  visiblement  puisée  dans  le  Tal- 
mud  et  dans  le  christianisme.  Les  mille  ans  que  Dieu  em- 
ploiera, selon  Mahomet,  à  juger  les  hommes,  et  la  manière 
dont  il  y  procédera,  sont  des  accessoires  qui  n'empêchent  pas 
que  cette  idée  ne  soit  entièrement  empruntée.  Le  pont  aigu 
sur  lequel  les  ressuscites  passeront,  et  du  haut  duquel  les 
réprouvés  tomberont  en  enfer,  est  tiré  do  la  doctrine  allégo- 
rique des  mages. 

C'est  chez  ces  mêmes  mages,  c'est  dans  leur  Jannat  que 
Mahomet  a  pris  l'idée  d'un  paradis,  d'un  jardin  où  les  hom- 
m  s,  revivant  avec  tous  leurs  sens  perfectionnés,  goûteront 
par  ces  sens  mêmes  toutes  les  voluptés  qui  leur  sont  propres, 
sans  quoi  ces  sens  leur  seraient  inutiles.  C'est  là  qu'il  a  puisé 
l'idée  de  ces  honris,  de  ces  femmes  célestes  qui  seront  le 
partage  des  élus ,  et  que  les  mages  appelaient  hourani , 
cjmme  on  le  voit  dans  le  Sadder.  Il  n'exclut  point  les  fem- 
mes de  son  paradis,  comme  on  le  dit  souvent  parmi  nous. 
Ce  n'est  qu'une  raillerie  sans  fondement,  telle  que  tous 
les  peuples  en  font  les  uns  des  autres.  II  promet  des 
jardins,  c'est  le  nom  du  paradis;  mais  il  promet  pour 
souveraine  béatitude  la  vision,  la  communication  de  l'Etre 
suprême. 

Le  dogme  de  la  prédestination  absolue,  et  de  la  fatalité, 
qui  semble  aujourd'hui  caractériser  le  mahométisme,  élait 
l  Opinion  de  toute  l'antiquité  :  elle  n'est  pas  moins  claire  dans 
Vliia'le  que  dans  YAlcoran. 
A  l'égard  des  ordonnances  légales,  comme  la  circoncision 


(i)  Cette  réponse  compose  en  entier  le  Chapitre  du  Salut,  dont 
voici  le  texte  exact  :  Au  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux. 
Dis  aux  fidèles  :  Dieu  est  éternel,  il  n'engendre  pas,  il  n'est  pas  en- 
gendré et  n'a  point  de  compagnon.  (G.  A.) 

(2)  Dans  l'édition  de  Néaulme,  on  lisait  :  «  Mais  le  vulgaire,  qui 
ne  voit  point  ces  fautes,  les  adore,  et  les  docteurs  emploient  un  dé- 
luge de  paroles  pour  les  pallier.  »  Voltaire  protesta  contre  le  mot 
docteurs,  qui  se  trouvait,  disait-il,  mis  par  affectation  dans  Ceit3 
dernière  phrase,  au  lieu  du  mot  imans.  (G.  A.^ 
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les  ablutions,  les  prières,  le  pèlerinage  de  la  Mecque,  Maho- 
met ne  fit  que  se  conformer,  pour  le  fond,  aux  usages  reçus. 
Le.  circoncision  était  pratiquée  de  temps  immémorial  chez  les 
Arabes,  chez  les  anciens  Egyptiens,  chez  les  peuples  de  la 
Colchide  et  chez  les  Hébreux.  Les  ablutions  furent  toujours 
recommandées  dans  l'Orient,  comme  un  symbole  de  la  pu- 
reté de  l'âme. 

Point  de  religion  sans  prière.  La  loi  que  Mahomet  porta, 
de  prier  cinq  fois  par  jour,  était  gênante,  et  cette  gêne  même 
fut  respectable.  Qui  aurait  osé  se  plaindre  que  la  créature 
soit  obligée  d'adorer  cinq  fois  par  jour  son  créateur? 

Quant  au  pèlerinage  de  la  Mecque,  aux  cérémonies  prati- 
quées dans  le  k'aaba  et  sur  la  pierre  noire,  peu  de  personnes 
ignorent  que  cette  dévotion  était  chère  aux  Arabes  depuis 
un  grand  nombre  de  siècles.  Le  Kaaba  passait  pour  le  plus 
ancien  temple  du  monde;  et,  quoiqu'on  y  vénérât  alors  trois 
cents  idoles,  il  était  principalement  sanctifié  par  la  pierre 
noire,  qu'on  disait  être  le  tombeau  d'Ismaël.  Loin  d'abolir  ce 
pèlerinage,  Mahomet,  pour  se  concilier  les  Arabes,  en  fit  un 
précepte  positif. 

Le  jeûne  était  établi  chez  plusieurs  peuples,  et  chez  les 
Juifs,  et  chez  les  chrétiens.  Mahomet  le  rendit  très  sévère, 
en  l'étendant  à  un  mois  lunaire,  pendant  lequel  il  n'est  pas 
permis  de  boire  un  verre  d'eau,  ni  de  fumer,  avant  le  cou- 
cher du  soleil,  et  ce  mois  lunaire  arrivant  souvent  au  plus 
fort  de  l'été,  le  jeûne  devint  par  là  d'une  si  grande  rigueur, 
qu'on  a  été  obligé  d'y  apporter  des  adoucissements,  surtout 
à  la  guerre. 

Il  n'y  a  point  de  religion  dans  laquelle  on  n'ait  recom- 
mande l'aumône.  La  mahométane  est  la  seule  qui  en  ait  fait 
un  précepte  légal,  positif,  indispensable.  VAlcoran  ordonne 
de  donner  deux  et  demi  pour  cent  de  son  revenu,  soit  en  ar- 
gent, soit- en  denrées. 

On  voit  évidemment  que  toutes  les  religions  ont  emprunté 
tous  leurs  dogmes  et  tous  leurs  rites  les  unes  des  autres. 

Dans  toutes  ces  ordonnances  positives,  vous  ne  trouverez 
rien  qui  ne  soit  consacré  par  les  usages  les  plus  antiques. 
Parmi  les  préceptes  négatifs,  c'est-à-dire  ceux  qui  ordonnent 
de  s'abstenir,  vous  ne  trouverez  que  la  défense  générale  à 
toute  une  nation  de  boire  du  vin,  qui  soit  nouvelle  et  parti- 
culière au  mahométisme.  Cette  abstinence  dont  les  musul- 
mans se  plaignent,  et  se  dispensent  souvent  dans  les  climats 
froids,  fut  ordonnée  dans  un  climat  brûlant,  où  le  vin  alté- 
rait trop  aisément  la  santé  et  la  raison.  Mais  d'ailleurs,  il 
n'était  pas  nouveau  que  des  hommes  voués  au  service  de  la 
Divinité  se  fussent  abstenus  de  cette  liqueur.  Plusieurs  col- 
lèges de  prêtres  en  Egypte,  en  Syrie,  aux  Indes,  les  naza- 
réens, les  récabites,  chez  les  Juifs,  s'étaient  imposé  cette 
mortification  (a). 

Elle  ne  fut  point  révoltante  pour  les  Arabes  :  Mahomet  ne 
prévoyait  pas  qu'elle  deviendrait  un  jour  presque  insuppor- 
table a  ses  musulmans  dans  la  Thrace,  la  Macédoine,  la  Bos- 
nie et  la  Servie.  Il  ne  savait  pas  que  les  Arabes  viendraient 
un  jour  jusqu'au  milieu  de  la  France,  et  les  Turcs  mahomé- 
tans  devant  les  bastions  de  Vienne. 

Il  en  est  de  même  de  la  défense  de  manger  du  porc,  du 
sang  et  des  bêtes  mortes  de  maladie;  ce  sont  des  préceptes 
do  santé  :  le  porc  surtout  est  une  nourriture  très  dangereuse 
dans  ces  climats,  aussi  bien  que  dans  la  Palestine,  qui  en 
est  voisine.  Quand  le  mahométisme  s'est  étendu  dans  les 
pays  plus  froids,  l'abstinence  a  cessé  d'être  raisonnable,  et 
n'a  pas  cessé  de  subsister. 

La  prohibition  de  tous  les  jeux  de  hasard  est  peut-être  la 
seule  loi  dont  on  ne  puisse  trouver  d'exemple  dans  aucune 
religion.  Elle  ressemble  à  une  loi  de  couvent  plutôt  qu'à 
une  loi  générale  d'une  nation.  Il  semble  que  Mahomet  n'ait 
formé  un  peuple  que  pour  prier,  pour  peupler,  et  pour  com- 
battre. 

Toutes  ces  lois  qui,  à  la  polygamie  près,  sont  si  austères, 
et  sa  doctrine  qui  est  si  simple*,  attirèrent  bientôt  à  sa  reli- 
gion le  respect  et  la  confiance.  Le  dogme  surtout  de  l'unité 
d'un  Dieu,  présenté  sans  mystère,  et  proportionné  à  l'inlel- 
e  humaine,  rangea  sous  sa  loi  une  foule  de  nations,  et 
jusqu'à  des  nègres  dans  l'Afrique,  et  à  des  insulaires  dans 
l'OCean  Indien. 

Cette  religion  s'appela  Ylslamisme,  c'est-à-dire  résignation 
.1  la  volonté  de  Dieu:  et  ce  seul  mot  devait  faire  beaucoup  de 
lytes.  Ce  ne  fut  point  par  les  armes  que  l' 'Mamtsme 
s'établit  dans  plus  de  la  moitié  de  notre  hémisphère,  ce  fut 
par  l'enthousiasme,  par  la  persuasion,  et  surtoul  par  l'exemple 
des  vainqueurs,  qui  a  tant  de  force  sur  les  vaincus.  Mahomet, 


(a)  Voyez,  dans  le  Dictionnaire  philosophique,  l'article   Arot  et 
Marot. 

voltaire.  —  t.  ii. 


dans  ses  premiers  combats  en  Arabie  contre  les  ennemis  de 
son  imposture,  faisait  tuer  sans  miséricorde  ses  compatriotes 
rénitents.  Il  n'était  pas  alors  assez  puissant  pour  laisser  vivre 
ceux  qui  pouvaient  détruire  sa  religion  naissante  :  mais  sitôt 
qu'elle  fut  affermie  dans  l'Arabie  par  la  prédication  et  par  le 
fer.  les  Arabes,  franchissant  les  limites  de  leur  pays,  dont 
ils  n'étaient  point  sortis  jusqu'alors,  ne  forcèrent  jamais  les 
étrangers  à  recevoir  la  religion  musulmane.  Ils  donnèrent 
toujours  le  choix  aux  peuples  subjugués  d'être  musulmans, 
ou  de  payer  tribut.  Ils  voulaient  piller,  dominer,  faire  des 
esclaves,  mais  non  pas  obliger  ces  esclaves  à  croire.  Quand 
ils  furent  ensuite  dépossédés  do  l'Asie  par  les  Turcs  et  par 
les  Tartares,  ils  firent  des  prosélytes  de  leurs  vainqueurs 
mêmes  :  et  des  hordes  de  Tartares  devinrent  un  grand  peuple 
musulman.  Par  là  on  voit  en  effet  qu'ils  ont  converti  plus  de 
monde  qu'ils  n'en  ont  subjugué  (1). 

Le  peu  que  je  viens  de  dire  dément  bien  tout  ce  que  nos 
historiens,  nos  déclamateurs  et  nos  préjugés  nous  disent; 
mais  la  vérité  doit  les  combattre. 

Bornons-nous  toujours  à  cette  vérité  historique  :  le  légis- 
lateur des  musulmans,  homme  puissant  et  terrible,  établit 
ses  dogmes  par  son  courage  et  par  ses  armes;  cependant,  sa 
religion  devint  indulgente  et  tolérante.  L'instituteur  divin  du 
christianisme,  vivant  dans  l'humilité  et  dans  la  paix,  prêcha 
le  pardon  des  outrages  ;  et  sa  sainte  et  douce  religion  est  de 
venue,  par  nos  fureurs,  la  plus  intolérante  de  toutes,  et  la 
plus  barbare. 

Les  mahométans  ont  eu  comme  nous  des  sectes  et  des  dis- 
putes scolastiques;  il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  soixante  et 
treize  sectes  chez  eux,  c'est  une  de  leursrêveries.  Ils  ont 
prétendu  que  les  mages  en  avaient  soixante  et  dix,  les  Juifs 
soixante  et  onze,  les  chrétiens  soixante  et  douze,  et  que  les 
musulmans,  comme  plus  parfaits,  devaient  en  avoir  soixante 
et  treize  :  étrange  perfection,  et  bien  digne  des  scolastiques 
de  tous  les  pays! 

Les  diverses  explications  de  VAlcoran  formèrent  chez  eux 
les  sectes  qu'ils  nommèrent  orthodoxes,  et  celles  qu'ils  nom- 
mèrent hérétiques.  Les  orthodoxes  sont  les  sonnites,  c'est-à- 
dire  les  traditionistes,  docteurs  attachés  à  la  tradition  la  plus 
ancienne,  laquelle  sert  de  supplément  à  VAlcoran.  Ils  sont 
divisés  en  quatre  sectes,  dont  l'une  domine  aujourd'hui'  à 
Constantinople,  une  autre  en  Afrique,  une  troisième  en  Ara- 
bie, et  une  quatrième  en  Tartarie  et  aux  Indes;  et  elles  sont 
regardées  comme  également  utiles  pour  le  salut. 

Les  hérétiques  sont  ceux  qui  nient  la  prédestination  abso- 
lue, ou  qui  diffèrent  des  sonnites  sur  quelques  points  de 
l'école.  Le  mahométisme  a  eu  ses  pélagiens,  ses  scotistes,  ses 
thomistes,  ses  molinistes,  ses  jansénistes  :  toutes  ces  sectes 
n'ont  pas  produit  plus  de  révolutions  que  parmi  nous.  Il 
faut,  pour  qu'une  secte  fasse  naître  de  grands  troubles,  qu'elle 
attaque  les  fondements  de  la  secte  dominante,  qu'elle  la  traite 
d'impie,  d'ennemie  de  Dieu  et  des  hommes,  qu'elle  ait  un 
étendard  que  les  esprits  les  plus  grossiers  puissent  aperce- 
voir sans  peine,  et  sous  lequel  les  peuples  puissent  aisément 
se  rallier.  Telle  a  été  la  secte  d'Ali,  rivale  de  la  secte  d'Omar  ; 
mais  ce  n'est  que  vers  le  seizième  siècle  que  ce  grand  schisme 
s'est  établi;  et  la  politique  y  a  eu  beaucoup  plus  de  part  que 
la  religion. 

CHAPITRE  VIII. 

De  l'Italie  et  de  l'Eglise  avant  Charlemagne.  Comment  le  christia- 
nisme s'était  établi.  Examen  s'il  a  souffert  autant  de  persécutions 
qu'on  le  dit. 

Rien  n'est  plus  digne  de  notre  curiosité  que  la  manière 
dont  Dieu  voulut  que  l'Eglise  s'établît,  en  faisant  concourir 
les  causes  secondes  à  ses  décrets  éternels.  Laissons  respec- 
tueusement ce  qui  est  divin  à  ceux  qui  en  sont  les  déposi- 
taires, et  attachons-nous  uniquement  à  l'historique.  Des  dis- 
ciples de  Jean  s'établissent  d'abord  dans  l'Arabie  voisine  de 
Jérusalem;  mais  les  disciples  de  Jésus  vont  plus  loin.  Les 
philosophes  platoniciens  d'Alexandrie,  où  il  y  avait  lant  de 
Juifs,  se  joignent  aux  premiers  chrétiens,  qui  empruntent  des 
expressions  de  leur  philosophie,  comme  celle  du  Logos,  sans 
emprunter  toutes  leurs  idées.  Il  y  avait  déjà  quelques  chré- 
tiens à  Rome  du  temps  de  Néron  :  on  les  confondait  avec  les 
Juifs,  parce  qu'ils  étaient  leurs  compatriotes,  parlant  la  même 
langue,  s'abstenant  comme  eux  des  aliments  défendus  par  la 
loi  mosaïque.  Plusieurs  même  étaient  circoncis,  et  observaient 
le  sabbat.  Ils  étaient  encore  si  obscurs,  quo  ni  l'historien  Jo- 


(1)  Le  prêtre  Bossuet   siprnale,  nu  contraire,  la   tyrannie  de  cette 
naUon  ainsi  brutale  qu'infidèle.  Voyez  son  Histoire  universelle,  on- 
i  zième  époque.  (G.  A.J 


C6 


ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 


sèp'he  ni  Philon  n'en  parlent  dans  aucun  de  leurs  é< 
pendant  on  voit  évidemment  que  ces  demi-juifs  demi-chré- 
tiens étaient,  dès  le  commencement, 

ctes,  ébionites-,  marcionil  ris,    valent 

eaïnites.  Ceux  d'Alexandrie  étaient  fort  différents  de  ci  u  :  de 
Syrie  ;  les  Syriens  différaient  des  Achaïens.  Chaque  parti  ai  ait 
son  Evangile,  et  les  véritables  Juifs  étaient  les  ennemis  irré- 
conciliables de  tous  ces  partis. 

Os  Juifs,  également  rigides  et  fripons,  étaient  encore  dans 
Rome  au  nombre  de  quatre  mille.  Il  y  en  avait  eu  huit  mille 
du  temps  d'Auguste  ;  mais  Tibère  en  fît  passer  la  moitié  en 
;  ardaigriè  pour  peupler  cette  lie  el  pour  délivrer  Rome  d'un 
trop  grand  nombre  d'usuriers.  Loin  de  les  gêner  dans  leur 
culte,  on  les  laissait  jouir  de  la  tolérance  qu'on  prodiguail 
dans  Rome  à  toutes  les  religions.  On  leur  permettait  des  sy- 
i  gués  et  des  juges  de  leur  nation,  comme  ils  en  ont  au- 
jourd'hui dans  Rome  chrétienne,  où  ils  sont  en  plus  grand 
nombre.  On  les  regardait  du  môme  œil  que  nous  voyons  les 
nègres,  comme  une  espèce  d'hommes  inférieure.  Ceux  qui 
dans  les  colonies  juives  n'avaient  pas  assez  de  talents  pour 
s'appliquer  à  quelque  métier  utile,  et  qui  ne  pouvaient  cou- 
per du  cuir  et  faire  des  sandales,  faisaient  des  fables.  Ils  sa- 
vaient les  noms  des  anges,  de  la  seconde  femme  d'Adam  et 
de  son  précepteur,  et  ils  vendaient  aux  dames  romaines  des 
philtres  pour  se  faire  aimer.  Leur  haine  pour  les  chrétiens,  ou 
galiléens,  ou  nazaréens,  comme  on  les  nommait  alors,  tenait 
de  cette  rage  dont  tous  les  superstitieux  sont  animés  contre 
tous  ceux  qui  se  séparent  de  leur  communion.  Ils  accusèrent 
les  Juifs  chrétiens  de  l'incendie  qui  consuma  une  partie  de 
Rome  sous  Néron.  11  était  aussi  injuste  d'imputer  cet  accident 
aux  chrétiens  qu'à  l'empereur  :  ni  lui,  ni  les  chrétiens,  ni  les 
Juifs,  n'avaient  aucun  intérêt  à  brûler  Rome  ;  mais  il  fallait 
apaiser  le  peuple  qui  se  soulevait  contre  des  étrangers  égale- 
ment haïs  des  Romains  et  des  Juifs.  On  abandonna  quelques 
infortunés  à  la  vengeance  publique.  Il  semble  qu'on  n'aurait 
pas  dû  compter,  parmi  les  persécutions  faites  à  leur  foi,  cette 
violence  passagère  :  elle  n'avait  rien  de  commun  avec  leur 
religion  qu'on  ne  connaissait  pas  et  que  les  Romains  confon- 
daient avec  le  judaïsme,  protégé  par  les  lois  autant  que  mé- 
prisé. 

■  S'il  est  vrai  qu'on  ait  trouvé  en  Espagne  des  inscriptions 
où  Néron  est  remercié  «  d'avoir  aboli  dans  la  province  une 
»  superstition  nouvelle,  »  l'antiquité  de  ces  monuments  est 
plus  que  suspecte.  S'ils  sont  authentiques,  le  christianisme 
n'y  est  pas  désigné;  et  si  enfin  ces  monuments  outrageants 
regardent  les  chrétiens,  à  qui  peut-on  les  attribuer  qu'aux 
Juifs  jaloux  établis  en  Espagne,  qui  abhorraient  le  christia- 
nisme comme  un  ennemi  né  dans  leur  sein  ? 

Nous  nous  garderons  bien  de  vouloir  percer  l'obscurité  im- 
pénétrable qui  couvre  le  berceau  de  l'Eglise  naissante,  et  que 
['érudition  même  a  quelquefois  redouble.". 

Mais  ce  qui  est  très  certain,  c'est  qu'il  n'y  a  que  l'ignorance, 
le  fanatisme,  l'esclavage  des  écrivains  copistes  d'un  premier 
imposteur,  qui  aient  pu  compter  parmi  les  papes  l'apôtre 
Pierre,  Lin,  Clet,  et  d'autres,  dans  le  premier  siècle. 

Il  n'y  eut  aucune  hiérarchie  pendant  près  de  cent  ans  parmi 
les  chrétiens:  Lmrs  assemblées  secrètes  se  gouvernaient 
comme  celles  des  primitifs  ou  quakers  d'aujourd'hui  (1).  Ils 
observaient  à  la  lettre  le  précepte  de  leur  maître  :  «  Les 
»  princes  des  nations  dominent,  il  n'en  sera  pas  ainsi  entre 
»  vous  :  quiconque  voudra  èiiv  le  premier  sera  le  dernier.  » 
La  hiérarchie  ne  put  se  former  que  quand  la  société  devint 
nombreuse,  et  ce  ne  fut  que  sous  Trajan  qu'il  y  eut  (U'S  sur- 
veillants, episcopoi,  que  nous  avons  traduit  par  le  mot  d'évè- 
ques,  des  presbyteroi,  des  pistai,  des  en-rgumènes,  des  caté- 
chumènes. Il  n'est  question  du  terme  pape  dans  aucun  des 
auteurs  des  premiers  siècles.  Ce  mot  grec  était  inconnu  dans 
le  petit  nombre  des  demi-juifs  qui  prenaient  à  Rome  le  nom 
de  chrétiens. 

Il  est  reconnu  par  tous  les  savants  que  Simon  Barjone,  sur- 
nommé Pierre,  n'alla  jamais  à  Rome  (2).  On  rit  aujourd'hui 
de  la  preuve  que  des  idiots  tirèrent  d'une  épître  attribuée  à 
cet  apôtre,  né  en  Galilée.  Il  dit  dans  cette  ('•pitre  qu'il  estàBa- 
bylone.  Les  seuls  qui  parlent  de  son  prétendu  martyre  sont 
des  fabulistes  décriés,  un  Hégésippe,  un  Marcel,  un"Abdias, 
copiés  depuis  par  Eusèbe.  Ils  content  que  Simon  liai  joue  et 
un  autre  Simon,  qu'ils  appellent  le  magicien,  disputèrent  sous 
Néron  à  qui  ressusciterait  un  mort,  et  à  qui  s'élèverait  le  plus 
haut  dans  l'air  ;  que  Simon  Barjone  fit  tomber  l'autre  Simon 
favori  de  Néron,  et  que  cet  empereur  irrité  fit  crucifier  Bar- 


(1)  Voyez  les  Apôtres  de  Renan,  chapitre  iv.  (G.  A.) 

(2)  voyez,  dans  le  Dl ctimnaire  phttowphiqw,  l'article  Voyage  de 

SAINT  PIERRE  A  ROME.   (G.  A.) 


jone,  lequel,  par  humilité,  voulut  être  crucifié  la  tête  en  bas. 
'Ces  inepties  sonl  aujourd'hui  méprisées  de  tous  les  chrétiens 
instruits;  mais  depuis  Constantin,  elles  furent  autorisées  jus- 
qu'à la  renaissance  des  lettres  et  du  bon  sens. 

Pour  prouver  que  Pierre  ne  mourut  point  à  Rome,  il  n'y  a 
qu'à  observer  que  la  première  basilique  bâtie  par  les  chré- 
tiens dans  cette  capitale  est  celle  de  Saint-Jean  de  Latran; 
c'est  la  première  église  latine;  l'aurait-on  dédiée  à  Jean,  si 
Pierre  avait  été  pape? 

La  liste  frauduleuse  des  prétendus  premiers  papes  est  tirée 
d'un  livre  apocryphe,  intitulé  le  Pontificat  de  Damase.  qui  dit 
en  parlant  de  Lin,  prétendu  successeur  de  Pierre,  que  Lin  fut 
pape  jusqu'à  la  treizième  année  de  l'empereur  Néron.  Qr, 
C'est  précisent]  nt  cette  année  13  qu'on  fait  crucifier  Pierre  : 
il  y  aurait  donc  eu  deux  papes  à  la  fois. 

Enfin,  ce  qui  doit  trancher  toute  difficulté  aux  yeux  de 
tous  les  chrétiens,  c'est  que  ni  dans  les  Actes  des  apôtres,  ni 
dans  les  Epitres  de  Paul,  il  n'est  pas  dit  un  seul  mot  d'un 
voyage  de  Simon  Barjone  à  Rome.  Le  terme  de  siège,  de 
pontificat,  de  papauté,  attribué  à  Pierre,  est  d'un  ridicule 
sensible.  Quel  siège  qu'une  assemblée  inconnue  de  quelques 
pauvres  de  la  populace  juive! 

C'est  cependant  sur  cette  fable  que  la  puissance  papale  est 
fondée  et  se  soutient  encore  aujourd'hui  après  toutes  ses 
pertes.  Qu'on  juge  après  cela  comment  l'opinion  gouverne  le 
monde,  comment  le  mensonge  subjugue  l'ignorance,  et  com- 
bien ce  mensonge  a  été  utile  pour  asservir  les  peuples,  les 
enchaîner  et  les  dépouiller. 

C'est  ainsi  qu'autrefois  les  annalistes  barbares  de  l'Europe 
comptaient  parmi  les  rois  de  France  un  Pharamond  et  son 
père  Marcomir,  et  des  rois  d'Espagne,  de  Suède,  d'Ecosse, 
depuis  le  déluge.  Il  faut  avouer  que  l'histoire,  ainsi  que  la 
physique,  n'a  commencé  à  se  débrouiller  que  sui'  la  lin  du 
seizième  siècle.  La  raison  ne  fait  que  de  naître. 

Ce  qui  est  encore  certain,  c'est  que  le  génie  du  sé- 
nat ne  fut  jamais  de  persécuter  personne  pour  sa  croyance  ; 
que  jamais  aucun  empereur  no  voulut  forcer  les  Juifs  à 
changer  de  religion,  ni  après  la  révolte  sous  Vespasien,  ni 
après  celle  qui  éclata  sous  Adrien.  On  insulta  toujours  à  leur 
culte  ;  on  s'en  moqua  ;  on  érigea  des  statues  dans  leur  temple 
avant  sa  ruine  ;  mais  jamais  il  ne  vint  dans  l'esprit  d'aucun 
César,  ni  d'aucun  proconsul,  ni  du  sénat  romain,  d'empêcher 
les  Juifs  de  croire  à  leur  loi.  Cette  seule  raison  sert  à  faire 
voir  quelle  liberté  eut  le  christianisme  de  s'étendre  en  secret 
après  s'étfe  formé  obscurément  dans  le  sein  du  judaïsme. 

Aucun  des  Césars  n'inquiéta  les  chrétiens  jusqu'à  Domitien. 
Dion  Cassius  dit  qu'il  y  eut  sous  cet  empereur  quelques  per- 
sonnes condamnées  comme  athées  el  comme  imitant  les 
mœurs  des  Juifs.  Il  paraît  que  cette  vexation,  sur  laquelle  on 
a  d'ailleurs  si  peu  de  lumières,  ne  fut  ni  longue  ni  générale. 
On  ne  sait  précisément  ni  pourquoi  il  y  eut  quelques  chrétiens 
bannis,  ni  pourquoi  ils  furent  rappelés.  Comment  croire  Ter- 
tullien,  qui,  sur  la  foi  d'Hégésippe,  rapporte  sérieusement  que 
Domitien  interrogea  les  petits-fils  de  l'apôtre  saint  Jude,  de 
la  race  de  David,  dont  il  redoutait  les  droits  au  trône  de  Ju- 
dée, et  (pie,  les  voyant  pauvres  et  misérables,  il  cessa  la  per- 
sécution? S'il  eût  été  possible  qu'un  empereur  romain  crai- 
gnît de  prétendus  descendants  de  David  quand  Jérusalem 
était  détruite,  sa  politique  n'en  eût  donc  voulu  qu'aux  Juifs, 
et  non  aux  chrétiens.  Mais  comment  imaginer  que  le  maître 
de  la  terre  connue  ait  eu  des  inquiétudes  sur  les  droits  de 
deux  pelits-fiis  de  saint  Jude  au  royaume  de  la  Palestine,  et 
les  ait  interrogés?  Voilà  malheureusement  comme  l'histoire  a 
été  écrite  par  tant  d'hommes  plus  pieux  qu'éclairés. 

Nerva,  Vespasien,  Tile,  Trajan,  Adrien,  les  Autonins,  ne 
furent  point  persécuteurs.  Trajan,  qui  avait  renouvelé  les  dé- 
fenses portées  par  la  loi  des  douze  Tables  contre  les  associa- 
tions particulières,  écrit  à  Pline  :  «  Il  ne  faut  faire  aucune 
»  recherche  contre  les  chrétiens.  »  Ces  mots  essentiels,  il  ne 
faut  faire  aucune  recherche,  prouvent  qu'ils  purent  se  ca- 
cher, s:>  maintenir  avec  prudence,  quoique  souvent  l'envie 
des  prêtres  et  la  haine  des  Juifs  les  traînât  aux  tribunaux  et 
aux  supplices.  Le  peuple  les  haïssait,  et  surtout  le  peuple  des 
provinces,  toujours  plus  dur,  plus  superstitieux  et  plus  into- 
lérant que  celui  de  la  capitale  ;  il  excitait  les  magistrats  con- 
tre eux;  il  criait  qu'on  les  exposât  aux  bêles  dans  les  cirques. 
Adrien  non-seulement  défendit  à  Fondanus,  proconsul  de 
l'Asie-Mineure,  de  les  persécuter,  mais  son  ordonnance 
porte  :  «  Si  on  calomnie  les  chrétiens,  châtiez  sévèrement  le 
calomniateur.  » 

C'est  celle  justice  d'Adrien  qui  a  fait  si  faussement  imagi- 
ner qu'il  ('tait  chrétien   lui-même.   Celui  qui  éleva  un  temple 
à  Antinous  en  aurait-il  voulu  élever  à  Jesus-Christ? 
'  Marc-Aurèle  ordonna  qu'on  ne  poursuivît  point  les  chré- 
tiens pour  cause  de  religion.  Caracalla,  Uéliogabale,  Alaxan- 
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dre,  Philippe,  Gallien,  les  protégèrent  ouvertement.  Ils  cu- 
rent donc  lout  le  temps  d'étendre  et  do  fortifier  leur  Eglise 
paissante.  Ils  tinrent  cinq  conciles  dans  le  premier  siècle, 

seize  dans  le  second,  et  trente-six  dans  le  troisième.  Les  au- 
tels étaient  magnifiques  dès  le  temps  de  ce  troisième  siècle. 
L'histoire  ecclésiastique  en  remarque  quelques-uns  ornés  de 
colonnes  d'argent,  qui  pesaient  ensemble  trois  mille  marcs, 
alices,  faits  sur  les  modèles  des  coupes  romaines,  et  les 
patènes,  étaient  d'or  pur. 

Les  chrétiens  jouirent  d'une  si  grande  liberté,  malgré  les 
cris  et  les  persécutions  de  leurs  ennemis,  qu'ils  avaient  pu- 
bliquement, dans  plusieurs  provinces,  des  églises  élevées  sur 
les  débris  de  quelques  temples  tombés  ou  ruinés.  Origène  et 
saint  Cvprien  l'avouent;  et  il  faut  bien  que  le  repos  de  l'E- 
glise ait  été  long,  puisque  ces  deux  grands  hommes  repro- 
chent déjà  à  leurs  contemporains  le  luxe,  la  mollesse,  Y  ava- 
rice, suite  de  la  félicité  et  de  l'abondance.  Saint,  Cvprien  se 
plaint  expressément  que  plusieurs  évoques,  imitant  mal  les 
saints  exemples  qu'ils  avaient  sous  les  yeux,  «  accumulaient 
»  de  grandes  sommes  d'argent,  s'enrichissaient  par  l'usure, 
»  et  ravissaient  des  terres  par  la  fraude.  »  Ce  sont  ses  pro- 
pres paroles  :  elles  sont  un  témoignage  évident  du  bonheur 
tranquille  dont  on  jouissait  sous  les  lois  romaines.  L'abus 
d'un<'  chose  en  démontre  l'existence. 

Si  Décius.  Maximin,  el  Dioclétien,  persécutèrent  les  chré- 
tiens, ce  fut  pour  des  raisons  d'Etat  :  Décius,  parce  qu'ils  te- 
naient le  parti  de  la  maison  de  Philippe,  soupçonné,  quoique 
à  tort,  d'être  chrétien  lui-même;  Maximin,  parce  qu'ils  soute- 
naient Gordien.  Us  jouirent  delà  plus  grande  liberté  pendant 
vingt  années  sous  Dioclétien.  Non-seulement  ils  avaient  cette 
liberté  de  religion  que  le  gouvernement  romain  accorda  de 
tout  temps  à  tous  les  peuples,  sans  adopter  leurs  cultes;  mais 
ils  participaient  à  tous  les  droits  des  Romains.  Plusieurs 
chrétiens  étaient  gouverneurs  de  provinces.  Eusèbe  cite  deux 
Chrétiens,  Dorothée  et  Gorgonius,  officiers  du  palais,  à  qui 
Dioclétien  prodiguait  sa  faveur.  Enfin  il  avait  épousé  une 
chrétienne. 

Tout  ce  que  nos  déclamateurs  écrivent  contre  Dioclétien 
n'est  donc  qu'une  calomnie  fondée  sur  l'ignorance.  Loin  de 
les  persécuter,  il  les  éleva  au  point  qu'il  ne  fut  plus  en  son 
pouvoir  de  les  abattre. 

En  303,  Maximien  Galère,  qui  les  haïssait,  engage  Dioclé- 
tien à  faire  démolir  l'église  cathédrale  de  Nicomédie,  élevée 
vis-à-vis  le  palais  de  l'empereur.  Un  chrétien  plus  qu'indis- 
cret déchire  publiquement  l'édit;  on  le  punit.  Le  feu  consume 
quelques  jours  après  une  partie  du  palais  de  Galère  ;  on  en 
accuse  les  chrétiens  :  cependant  il  n'y  eut  point  de  peine  de 
mort  décernée  contre  eux.  L'édit  portait  qu'on  brûlât  leurs 
temples  et  leurs  livres,  qu'on  privât  leurs  personnes  de  tous 
leurs  honneurs. 

Jamais  Dioclétien  n'avait  voulu  jusque-là  les  contraindre 
en  matière  de  religion.  Il  avait,  après  sa  victoire  sur  les 
î,  donné  des  édits  contre  les  manichéens  attachés  aux 
intérêts  de  la  Perse,  et  secrets  ennemis  de  l'empire  romain. 
La  seule  raison  d'Etat  fut  la  cause  de  ces  édits.  S'ils  avaient 
été  dictés  par  le  zèle  de  la  religion,  zèle  que  les  conquérants 
ont  si  rarement,  les  chrétiens  y  auraient  été  enveloppés.  Ils 
ne  le  furent  pas;  ils  eurent  par  conséquent  vingt  années  en- 
tières sous  Dioclétien  môme  pour  s'affermir,  et  ne  furent 
maltraités  sous  lui  que  pendant  deux  années;  encore  Lac- 
tance,  Eusèue,  et  l'empereur  Constantin  lui-même,  imputent 
denees  au  seul  Galère,  et  non  à  Dioclétien.  Il  n'est  pas 
en  eftet  vraisemblable  qu'un  homme  assez  philosophe  pour 
renoncer  à  l'empire  l'ait  été  assez  peu  pour  être  un  persécu- 
teur fanatique. 

Dioctétien  n'était  à  la  vérité  qu'un  soldat  do  fortune  ;  mais 
c'est  cela  même  qui  prouve  son  extrême  mérite.  On  ne  peut 
juger  d'un  prince  que  par  ses  exploits  et  par  ses  lois.  Ses  ac- 
tions guerrières  fuient  grandes  et  ses  lois  justes.  C'est  à  lui 
que  noua  devons  la  loi  qui  annule  les  contrats  de  vente  dans 
lesquels  il  y  a  lésion  d'outre-moitié.  Il  dit  lui-même  quo 
l'humanité  dicte  cette  loi,  humanum  est. 

Il  fut  le  père  des  pupilles  trop  négligés;  il  voulut  que  les 
capitaux  de  leurs  biens  portassent  intérêt. 

C'est  avec  autant  de  sagesse  que  d'équité  qu'en  protégeant 
tes  mineurs  il  ne  voulut  pas  que  jamais  ces  mineurs  pussent 
abuser  de  cette  protection,  en  trompant  leurs  créanciers  ou 
tours  débiteurs.  Il  ordonna  qu'un  mineur  qui  aurai!  usé  do 
fraude  serait  déchu  du  bénéfice  de  la  loi.  Il  réprima  les  déla- 
t  les  usuriers.  Tel  est  l'homme  que  l'ignorance  se  re- 
présente d'ordinaire  comme  un  ennemi  armé-  sanscesse  con- 
tre les  fidèles,  et  SOU  règne  comme  une  Saint-liathelemi  con- 
tinuelle, ou  comme  la  persécution  des  Albigeois.  C'esl  ce  qui 
est  entièrement  contraire  à  la  vérité.  L'ère  des  martyrs,  qui 
commence  à  l'avènement  de  Dioclétien,  n'aurait  donc  dû  être 


datée  que  de  deux  ans  avant  son  abdication,  puisqu'il  ne  lit  au- 
cun martyr  pendant  vingt  ans  (1). 

c'est  une  fable  bien  méprisable,  qu'il  ait  quitté  l'empire  do 
regret  de  n'avoir  pu  abolir  le  christianisme,  s'il  l'avait  tant 
persécuté,  il  aurait  au  contraire  continué  à  régner  pour  tâ- 
cher de  le  détruire  ;  et  s'il  fut  forcé  d'abdiquer,  comme  on 
l'a  dit  sans  preuve,  il  n'abdiqua  donc  point  par  dépil  et  par 
regret.  Le  vain  plaisir  d'écrire  des  choses  extraordinaire  .  il 
de  grossir  le  nombre  des  martyrs,  a  fait  ajouter  des  persécu- 
tions fausses  et  incroyables  à  celles  qui  n'ont  été  que  trop  réel- 
les. On  a  prétendu  que  du  temps  de  Dioclétien,  en  287!  le  césar 
Maximien  Hercule  envoya  au  martyre,  au  milieu  des  Alpes, 
une  légion  entière  appelée  Thébéenne,  composée  de  six  mille 
six  cents  hommes,  tous  chrétiens,  qui  tous  se  laissèrent  mas- 
sacrer sans  murmurer.  Cette  histoire  si  fameuse  ne  fut  écrite 
que  près  de  deux  cents  ans  après  par  l'abbé  Eucher,  qui  la 
rapporte  sur  des  ouï-dire.  Mais  comment  Maximien  Hercule 
aurait-il,  comme  on  le  dit,  appelé  d'Orient  cette  légion  pour 
aller  apaiser  dans  les  Gaules  une  sédition  réprimée  depuis 
une  année  entière?  Pourquoi  se  serait-il  défait  de  six  mille 
six  cents  bons  soldats  dont  il  avait  besoin  pour  aller  répri- 
mer cette  sédition?  Comment  tous  étaienl-ils  chrétiens  sans 
exception?  Pourquoi  les  égorger  en  chemin?  Qui  les  aurait 
massacrés  dans  une  gorge  étroite,  entre  deux  montagnes, 
près  de  Saint-Maurice  en  Valais,  où  l'on  ne  peut  ranger  qua- 
tre cents  hommes  en  ordre  de  bataille,  et  où  une  légion  ré- 
sisterait aisément  à  la  plus  grande  armée?  A  quel  propos 
cette  boucherie  dans  un  temps  où  l'on  ne  persécutait  pas, 
dans  l'époque  de  la  plus  grande  tranquillité  de  l'Eglise,  tan- 
dis que,  sous  les  yeux  de  Dioclétien  même,  àNicomédie,  vis- 
à-vis  son  palais,  les  chrétiens  avaient  un  temple  superbe? 
«  La  profonde  paix  et  la  liberté  entière  dont  nous  jouissions, 
»  dit  Eusèbe,  nous  fit  tomber  dans  le  relâchement.  »  Cette 
profonde  paix,  cette  entière  liberté  s'accorde-t-elle  avec  le 
massacre  de  six  mille  six  cents  soldats?  Si  ce  fait  incroyable 
pouvait  être  vrai  (a),  Eusèbe  l' eût-il  passé  sous  silence?  Tant 
de  vrais  martyrs  ont  scellé  l'Evangile  de  leur  sang,  qu'on  ne 
doit  point  faire  partager  leur  gloire  à  ceux  qui  n'ont  pas  par- 
tagé leurs  souffrances.  Il  est  certain  que  Dioclétien,  les  deux 
dernières  années  de  son  empire,  et  Galère,  quelques  années 
encore  après,  persécutèrent  violemment  les  chrétiens  de  l'A- 
sie-Mineure  et  des  contrées  voisines.  Mais  dans  les  Espagnes, 
dans  les  Gaules,  dans  l'Angleterre,  qui  étaient  alors  le  partage 
de  Constance  Chlore,  loin  d'être  poursuivis,  ils  virent  leur 
religion  dominante;  et  Eusèbe  dit  que  Maxence,  élu  empe- 
reur à  Rome  en  306,  ne  persécuta  personne. 

Ils  servirent  utilement  Constance  Chlore,  qui  les  protégea, 
et  dont  la  concubine  Hélène  embrassa  publiquement  le  chris- 
tianisme. Ils  firent  donc  alors  un  grand  parti  dans  l'Etat. 
Leur  argent  et  leurs  armes  contribuèrent  à  mettre  Constan- 
tin sur  le  trône.  C'est  ce  qui  le  rendit  odieux  au  sénat,  au 
peuple  romain,  aux  prétoriens,  qui  tous  avaient  pris  le  parti 
de  Maxence,  son  concurrent  à  l'empire.  Nos  historiens  ap- 
pellent Maxence  tyran,  parce  qu'il  fut  malheureux.  Il  est 
pourtant  certain  qu'il  était  le  véritable  empereur,  puisque  le 
sénat  et  le  peuple  romain  l'avaient  proclamé. 

CHAPITRE  IX. 

Que  les  fausses  légendes  des  premiers  chrétiens  n'ont  point  nui 
à  l'établissement  de  la  religion  chrétienne  (2), 

Jésus-Christ  avait  permis  que  les  faux  Evangiles  se  mêlas- 
sent aux  véritables  dès  le  commencement  du  christianisme  , 
et  même,  pour  mieux  exercer  la  foi  des  fidèles,  les  Évangiles 
qu'on  appelle  aujourd'hui  apocryphes  précédèrent  les  quatre 
ouvrages  sacrés  qui  sont  aujourd'hui  les  fondements  de  no- 
tre foi;  cela  est  si  vrai,  que  les  Pères  des  premiers  siècles 
citent  presque  toujours  quelqu'un  de  ces  Evangiles  qui  ne 
subsistent  plus.  Barnabe,  Clément,  Ignace,  enfin  tous,  jus- 
qu'à Justin,  necitent  que  ces  Evangiles  apocryphes,  clément, 
par  exemple,  dans  le  huitième  chapitre,  épître  il.  s'exprime 
ainsi  :  «  Le  Seigneur  dit  dans  son  Evangile  :  Si  vous  o  i  gar- 
»  dez  pas  le  petit,  qui  vous  conliern  le  grand?  »  Or  ces  pa- 
roles ne  sont  ni  dans  Matthieu,  ni  dans  Marc,  m  dans  Luc, 
ni  dans  Jean.  Nous  avons  vingt  exemples  de  pareilles  cita- 
tions. 


(1)  Voyez,  dans  le  Dictionnaire  philosophique,  l'article  DIOCLÉTIEN. 

(C     \  ) 

(a  Voyez  les  Eclaircissements  historiques  sut  celle  histoire  géné- 
rale (dans  les  Mélanges,  année  1763.)         ,  , 

(2)  voyez,  pour  ce  chapitre,  YBistoin  élémentaire  aeJémt  par 
Peyrat,  chap.  u.  [G,  a. y 
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Il  est  bien  ('vident  que  dans  les  dix  ou  douze  sectes  qui 
partageaient  les  chrétiens  dès  le  premier  siècle,  ui\  parti  ne  se 
prévalait  pas  des  Évangiles  de  ses  adversaires,  à  moins  que 
ce  ne  fût  pour  les  combattre;  chacun  n'apportait  en  preuve 
que  les  livres  de  son  parti.  Comment  donc  li  s  Pères  de  notre 
véritable  Eglise  ont-ils  pu  citer  les  Evangiles  qui  ne  sont 
point  canoniques?  Il  faul  bien  que  ces  écrits  fussent  regardés 
alors  comme  authentiqu  sel  comme  sacrés. 

Ce  qui  paraîtrait  encore  plus  singulier,  si  l'on  ne  savait 
pas  de  quels  excès  la  nature  humaine  est  capable,  ce  serait 
que,  dans  toutes  les  sectes  chrétiennes  réprouvées  par  notre 
Eglise  dominante,  il  se  fût  trouve  des  hommes  qui  eussent 
souffert  la  persécution  pour  leurs  Evangiles  apocryphes.  Cela 
ne  prouverait  que  trop  que  le  faux  zèle  est  martyr  de  l'er- 
reur, ainsi  (pie  le  véritable  zèle  est  martyr  de  la  vérité. 

On  ne  peut  dissimuler  les  fraudes  pieuses  que  malheureu- 
sement les  premiers  chrétiens  de  toutes  les  sectes  employè- 
rent pour  soutenir  notre  religion  sainte,  qui  n'avait  pas  besoin 
de  cet  appui  honteux.  On  supposa  une  lettre  de  Pilate  à  Ti- 
bère, dans  laquelle  Pilate  dit  à  cet  empereur  :  «  Le  Dieu  des 
»  Juifs  leur  ayant  promis  de  leur  envoyer  son  saint  du  haut 
»  du  ciel,  qui" serait  leur  roi  à  bien  juste  titre,  et  ayant  promis 
o  qu'il  naîtrait  d'une  Vierge,  le  Dieu  des  Juifs  l'a  envoyé  en 
»  effet,  moi  étant  président  en  Judée.  » 

On  supposa  un  prétendu  édit  de  Tibère,  qui  mettait  Jésus 
au  rang  des  dieux  :  on  supposa  des  lettres  de  Sénèque  à  Paul, 
et  de  Paul  à  Sénèque  :  on  supposa  le  Testament  des  douze 
patriarches,  qui  passa  très  longtemps  pour  authentique,  et 
(jui  fut  même  traduit  en  grec  par  saint  Jean  Chrysostôme  : 
on  supposa  le  Testament  de  Moïse,  celui  d'Enoch,  celui  de 
Joseph;  on  supposa  le  célèbre  livre  d'Enoch,  que  l'on  regarde 
comme  le  fondement  de  tout  le  christianisme,  puisque  c'est 
dans  ce  seul  livre  qu'on  rapporte  l'histoire  de  la  révolte  des 
anges  précipités  dans  l'enfer,  et  changés  en  diables  pour  ten- 
ter les  hommes.  Ce  livre  fut  forgé  dés  le  temps  des  apôtres, 
et  avant  même  qu'on  eût  les  épîtres  de  saint  Jude  qui  cite  les 
prophéties  de  cet  Enoch,  septième  homme  après  Adam.  C'est  ce 
que  nous  avons  déjà  indiqué  dans  le  chapitre  des  Indes. 

On  supposa  une  lettre  de  Jésus-Christ  à  un  prétendu  roi 
d'Edesse,  dans  le  temps  qu'Edcsse  n'avait  point  de  roi  et 
quelle  appartenait  aux  Romains  (a). 

On  supposa  les  Voyages  de  saint  Pierre,  Y  Apocalypse  de 
saint  Pierre,  les  Actes  de  saint  Pierre,  les  Actes  de  saint  Paul, 
les  Actes  de  Pilate;  on  falsifia  l'histoire  de  Flavien  Josèphe, 
el  l'on  fut  assez  malavisé  pour  faire  dire  à  ce  Juif,  si  zélé  pour 
sa  religion  juive,  que  Jésus  était  le  Christ,  le  Messie. 

On  écrivit  le  roman  de  la  querelle  de  saint  Pierre  avec  Simon 
le  Magicien,  d'un  mort,  parent  de  Néron,  qu'ils  se  chargèrent 
de  ressusciter,  de  leur  combat  dans  les  airs,  du  chien  de  Si- 
mon qui  apportait  des  lettres  à  saint  Pierre,  et  qui  rapportait 
les  réponses  (1). 

On  supposa  des  vers  des  sibylles,  qui  eurent  un  cours  si 
prodigieux,  qu'il  en  est  encore  fait  mention  dans  les  hymnes 
que  les  catholiques  romains  chantent  dans  leurs  églises: 

feste  David  cum  sibylla. 


fin  on  supposa  un  nombre  prodigieux  de  martyrs  que 
confondit,  comme,  nous  l'avons  déjà  dit,  avec  les  véri- 


Enti 
l'on  ci 
tables. 

Nous  avons  encore  les  Actes  du  martyre  de  saint  André  l'a- 
pôtre, qui  sont  reconnus  pour  faux  par  les  plus  pieux  et  les 
plus  savants  critiques,  de  même  que  les  Actes  du  martyre  de 
saint  Clément. 

Eusèbo  de  Césarée,  au  quatrième  siècle,  recueillit  une 
grande  partie  do  ces  légendes.  C'est  là  qu'on  voit  d'abord  le 
martyre  de  saint  Jacques,  frère  aîné  de  Jésus-Christ,  qu'on 
prétend  avoir  été  un  bon.  Juif,  et  même  récabite,  et  que  les 
Juifs  de  Jérusalem  appelaient  Jacques-lc-Juste.  Il  passait  les 
journées  entières  à  prier  dans  le  temple.  Il  n'était  donc  pas 
de  la  religion  de  son  frère.  Ils  le  pressèrent  de  déclarer  que 
son  frère  était  un  imposteur;  mais  Jacques  leur  répondit  : 
«  Sachez  qu'il  es!  assis  à  la  droite  de  la  souveraine  puissance 

d(  Dieu,  et  qu'il  doit  paraître  au  milieu  des  nuées,  pour 
;>  juger  de  là  tout  l'univers.  » 

Ensuite  vient  un  Siméon,  cousin  germain  de  Jésus-Christ, 
fi!s  d'un  nommé  Cléophas  et  d'une  Marie,  so;ur  de  Marie,  mère 


(û  'in  donne  à  ce.  prétendu  roi  le  nom  propre  d'Abgare  :  «  Le  roi 
Vbgare  à  Jésus;  »  et  Abgare  était  le  titre  des  anciens  princes  de  ce 
petit  pays. 

(1)  Voyez  sur  Simon  de  Gitton  les  Âi>àht:s  de  Renan,  chap.  xv. 
(G.  A. 


de  Jésus.  Ou  le  fait  libéralement  évoque  de  Jérusalem.  On 
suppose  qu'il  fut  déféré  aux  Romains  comme  descendant  en 
droite  ligne  du  roi  David;  et  l'on  fait  voir  par  là  qu'il  avait 
un  droit  évident  au  royaume  de  Jérusalem,  aussi  bien  que 
saint  Jude.  On  ajoute  que  Trajan,  craignant  extrêmement  la 
race  de  David,  ne  fut  pas  si  clément  envers  Siméon  que  Domi- 
tien  l'avait  été  envers  les  petits-fils  de  Jude,  et  qu'il  ne  man- 
qua pas  de  faire  crucifier  Siméon,  de  peur  qu'il  ne  lui  enlevât 
la  Palestine.  Il  fallait  que  ce  cousin  germain  de  Jésus-Christ 
lui  bien  vieux,  puisqu'il  vivait  sous  Trajan  dans  la  cent  sep- 
tième année  de  noire  ère  vulgaire. 

On  supposa  une  longue  conversation  entre  Trajan  et  saint 
Ignace  à  Antioche.  Trajan  lui  dit  :  «  Qui  es-tu,  esprit  impur, 
»  démon  infernal?  »  Ignace  lui  répondit  :  «  Je  ne  m'appelle 
»  pas  esprit  impur;  je  m'appelle  Porte-Dieu!  »  Cette  conver- 
sation est  tout  a  fait  vraisemblable. 

Vient  ensuite  une  sainte  Symphorose  avec  ses  sept  enfants 
qui  allèrent  voir  familièrement  l'empereur  Adrien,  dans  le 
temps  qu'il  bâtissait  sa  belle  maison  de  campagne  à  Tibur. 
Adrien,  quoiqu'il  ne  persécutât  jamais  personne,  fit  fendre  en 
sa  présence  le  cadet  des  sept  frères,  de  la  tête  en  bas,  et  fit 
tuer  les  six  autres  avec  la  mère  par  des  genres  différents  de 
mort,  pour  avoir  plus  de  plaisir. 

Sainte  Félicité  et  ses  sept  enfants,  car  il  en  faut  toujours 
sept,  est  interrogée  avec  eux,  jugée  et  condamnée  parle  pré- 
fet de  Rome  dans  le  champ  de'  Mars,  où  l'on  ne  jugeait  jamais 
personne.  Le  préfet  jugeait  dans  le  prétoire;  mais  on  n'y  re- 
gardait pas  de  si  près. 

Saint  Polycarpe  étant  condamné  au  feu, on  entend  une  voix 
du  ciel  qui  lui  dit  :  «  Courage,  Polycarpe,  sois  ferme!  »  et 
aussitôt  les  flammes  du  bûcher  se  divisent  et  forment  un 
beau  dais  sur  sa  tête,  sans  le  toucher. 

Un  cabaretier  chrétien,  nommé  saint  Théodote,  rencontre 
dans  un  pré  le  curé  Fronton  auprès  de  la  ville  d'Ancyr^,  on 
ne  sait  pas  trop  en  quelle  année,  et  c'est  bien  dommage;  mais 
c'est  sous  l'empereur  Dioclétien.  «  Ce  pré,  dit  la  légende  re- 
»  cueillie  par  le  révérend  père  Bollandus,  était  d'un  vert  nais- 
»  saut,  relevé  par  les  nuances  diverses  que  formaient  les  di- 
»  vers  coloris  des  fleurs.  Ah!  le  beau  pré,  s'écria  le  saint 
»  cabaretier,  pour  y  bâtir  une  chapelle!  —  Vous  avez  raison, 
»  dit  le  curé  Fronton,  mais  il  me  faut  des  reliques.  —  Allez, 
»  allez,  reprit  Théodote,  je  vous  en  fournirai.  »I1  savait  bien 
ce  qu'il  disait.  Il  y  avait  dans  Ancyre  sept  vierges  chrétiennes 
d'environ  soixante-douze  ans  chacune.  Elles  furent  condam- 
nées par  le  gouverneur  à  être  violées  par  tous  les  jeunes  gens 
de  la  ville,  selon  les  lois  romaines;  car  ces  légendes  suppo- 
sent toujours  qu'on  faisait  souffrir  ce  supplice  à  toutes  les 
filles  chrétiennes. 

Il  ne  se  trouva  heureusement  aucun  jeune  homme  qui  vou- 
lût être  leur  exécuteur;  il  n'y  eut  qu'un  jeune  ivrogne  qui 
eut  assez  de  courage  pour  s'attaquer  d'abord  à  sainte  Técuse, 
la  plus  jeune  de  toutes,  qui  était  dans  sa  soixante-douzième 
année,  técuse  se  jeta  à  ses  pieds,  lui  montra  la  peau  flasque 
de  ses  cuisses  décharnées,  et  toutes  ses  rides  pleines  de  crasse,  etc.  : 
cela  désarma  le  jeune  homme.  Le  gouverneur,  indigné  que 
les  sept  vieilles  eussent  conservé  leur  pucelage,  les  fit  sur-le- 
champ  prêtresses  de  Diane  et  de  Minerve,  et  elles  furent  obli- 
gées de  servir  toutes  nues  ces  deux  déesses,  dont  pourtant 
les  femmes  n'approchaient  jamais  que  voilées  de  la  tête  aux 
pieds. 

Le  cabaretier  Théodote,  les  voyant  ainsi  toutes  nues,  et  ne 
pouvant  souffrir  cet  attentat  fait  à  leur  pudeur,  pria  Dieu  avec 
larmes  qu'il  eût  la  bonté  de  les  faire  mourir  sur-le-champ  : 
aussitôt  le  gouverneur  les  fit  jeter  dans  le  lac  d'Ancyre,  une 
pierre  au  cou. 

La  bienheureuse  Técuse  apparut  la  nuit  à  saint  Théodote. 
«  Vous  dormez,  mon  fils,  lui  dit-elle,  sans  penser  à  nous.  Ne 
»  souffrez  pas,  mon  cher  Théodote,  que  nos  corps  soient  man- 
»  gés  par  les  truites.  »  Théodote  rêva  un  jour  entier  à  cette 
apparition. 

La  nuit  suivante  il  alla  au  lac  avec  quelques-uns  de  ses 
garçons.  Une  lumière  éclatante  marchait  devant  eux,  et  ce- 
pendant la  nuit  était  fort  obscure.  Une  pluie  épouvantable 
tpmba,  et  fit  enfler  le  lac.  Deux  vieillards  dont  les  cheveux, 
la  barbe  et  les  habits  étaient  blancs  comme  la  neige,  lui  ap- 
parurent alors  et  lui  dirent  :  «  Marchez,  ne  craignez  rien, 
»  voici  un  flambeau  céleste,  et  vous  trouverez  auprès  du  lac 
»  i\]i  cavalier  céleste  armé  de  toutes  pièces,  qui  vous  con- 
»  duira.  » 

Aussitôt  l'orage  redoubla.  Le  cavalier  céleste  se  présenta 
avec  uiie  lance  énorme.  Ce  cavalier  était  le  glorieux  martyr 
Sosiandre  lui-même,  à  qui  Dieu  avait  ordonné  de  descendre 
du  ciel  sur  un  beau  cheval  pour  conduire  le  cabaretier.  Il 
poursuivit  les  sentinelles  du  lac,  la  lance  dans  les  reins  :  les 
sentinelles  s'anfuirent.  Théodote  trouva  le  lac  à  sec,  ce  qui 
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était  Feffef  dn  la  pluie;  on  emporta  les  sept  vierges,  et  les 
garçons  cabaretîers  les  enterrèrent. 

La  légende  ne  manque  pas  il"  rapporter  leurs  noms:  n'étaient 
sainte  Técuse,  sainte  Alexandra,  sainte  Phainé,  hérétiques,  et 
sainte  Claudia,  sainte  Euphrasie,  sainte  Matrone  et  sainte  Ju- 
nte, catholiques. 

Dès  qu'on  sut  dans  la  ville  d'Ancyre  que  ces  sept  pucelles 
avaient  été  enterrées,  toute  la  ville  fut  en  alarmes  et  en  com- 
bustion, comme  vous  le  croyez  bien.  Le  gouverneur  fit  appli- 
quer Théodote  à  la  question.  «  Voyez,  disait  Théodote,  les 
»  biens  dont  Jésus-Christ  comble  ses  serviteurs;  il  me  donne 
»  le  courage  de  souffrir  la  question,  et  bientôt  je  serai  brûlé.  » 
Il  le  fut  en  effet.  Mais  il  avait  promis  des  reliques  au  curé 
Fronton,  pour  mettre  dans  sa  chapelle,  et  Fronton  n'en  avait 

f)oint.  Fronton  monta  sur  un  Ane  pour  aller  chercher  ses  re- 
îques  à  Ancyre,  et  chargea  son  âne  de  quelques  bouteilles 
d'excellent  vin,  car  il  s'agissait  d'un  cabaretier.  Il  rencontra 
dps  soldats,  qu'il  fit  boire.  Les  soldats  lui  racontèrent  le  mar- 
tyre de  saint  Théodote.  Ils  gardaient  son  corps,  quoiqu'il  eût 
été  réduit  en  cendres.  Il  les  enivra  si  bien,  qu'il  eut  le  temps 
d'enlever  le  corps.  Il  l'ensevelit  et  bâtit  sa  chapelle.  «  Eh 
»  bien!  lui  dit  saint  Théodote,  ne  t'avais-je  pas  bien  dit  que 
»  tu  aurais  des  reliques?  » 

Voilà  ce  que  1rs  jésuites  Bollandus  et  Papebroc  ne  rougi- 
rent pas  de  rapporter  dans  leur  Histoire  des  saints  :  voilà  ce 
3u'un  moine,  nommé  dom  Ruinart,  a  l'insolente  imbécillité 
'insérer  dans  les  Actes  sincères  («)• 

Tant  de  fraudes,  tant  d'erreurs,  tant  de  bêtises  dégoûtantes, 
dont  nous  sommes  inondés  depuis  dix-sept  cents  années, 
n'ont  pu  faire  tort  à  notre  religion.  Elle  est  sans  doute  divine, 
puisque  dix-sept  siècles  de  friponneries  et  d'imbécillités  n'ont 
pu  la  détruire,  et  nous  révérons  d'autant  plus  la  vérité,  que 
nous  méprisons  le  mensonge  (1). 


CHAPITRE  X. 

Suite  de  l'établissement  du  christianisme.   Comment  Constantin  en 
fit  la  religion  dominante.  Décadence  de  l'ancienne  Rome. 

Le  règne  de  Constantin  est  une  époque  glorieuse  pour  la 
religion  chrétienne,  qu'il  rendit  triomphante.  On  n'avait  pas 
besoin  d'y  joindre  des  prodiges,  comme  l'apparition  du  laba- 
rum  dans  les  nuées,  sans  qu'on  dise  seulement  en  quel  pays 
cet  étendard  apparut.  Il  ne  fallait  pas  écrire  que  les  gardes 
du  labarum  ne  pouvaient  jamais  être  blessés.  Le  bouclier 
tombé  du  ciel  dans  l'ancienne  Rome,  l'oriflamme  apportée  à 
saint  Denis  par  un  ange,  toutes  ces  imitations  du  palladium 
de  Troie  ne  servent  qu'à  donner  à  la  vérité  l'air  de  la  fable. 
De  savants  antiquaires  ont  suffisamment  réfuté  ces  erreurs 
que  la  philosophie  désavoue,  et  que  la  critique  détruit  (-2). 
Attachons-nous  seulement  à  voir  comment  Rome  cessa  d'être 
Rome. 

Pour  développer  l'histoire  de  l'esprit  humain  chez  les  peu- 
ples chrétiens,  il  fallait  remonter  jusqu'à  Constantin,  et  même 
au  delà.  C'est  une  nuit  dans  laquelle  il  faut  allumer  soi- 
même  le  flambeau  dont  on  a  besoin.  On  devrait  attendre  des 
lumières  d'un  homme  tel  qu'Eusèbe,  évêque  de  Césarée, 
confident  de  Constantin,  ennemi  d'Athanase,  homme  d'Etat, 
homme  de  lettres,  qui  le  premier  fit  l'histoire  de  l'Eglise. 

Mais  qu'on  est  étonné  quand  on  veut  s'instruire  dans  les 
écrits  de  cet  homme  d'Etat,   père  de  l'histoire  ecclésiastique! 

On  y  trouve,  à  propos  de  l'empereur  Constantin,  que 
«  Dieu  a  mis  les  nombres  dans  son  unité;  qu'il  a  embelli  le 
monde  par  le  nombre  de  deux,  et  que  par  le  nombre  de  trois 
il  le  composa  de  matière  et  de  forme;  qu'ensuite  ayant  dou- 
blé le  nombre  deux.il  inventa  les  quatre  éléments;  que  c'est 
une  chose  merveilleuse  qu'en  faisant  l'addition  d'un,  de  deux, 
de  trois  et  de  quatre,  on  trouve  le  nombre  de  dix.  qui  est  la 


a  Le  Franc,  évêque  du  Puy-en-Velay,  dans  une  pastorale  aux 
habitants  de  c-  pays,  a  pris  le  puni  de  tous  ces  outrages  ri  liculcs 
fenis  à  la  raison  el  à  la  vraie  piété,  une  ne  dit-il  aussi  que  le  pré- 
e  la  verge  «Je  Jésus-Christ,  soigneusement  gardé  au  Puy-en- 
Velay,  et  une  vieille  stal l'Isis  qu'on  y  prend  pour  une  image  de 

la  vierge,  sont  des  pièces  authentiques?  Quelle  infamie  de  vouloir 
toujours  tromper  les  hommes!  el  quelle  -nuise  de  s'imaginer  qu'on 
les  trompe  aujourd'hui! 

i  Dans  l'article  Martybs,  du  Dictionnaire  philosophique,  Vol- 
taire a  raconté  beaucoup  plus  au  long  toutes  ces  légendes  curé- 
tiennes.  [G.  A. 

(2)  (  de  Voltaire  est  reoroluit  do:  pédie  a 
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fin,  le  ferme  et  la  perfection  de  l'unité,  et  que  ce  nombre  dix 
si  parfait,  multiplié  par  I"  non  hre  plus  parfail  de  trois,  qui 
est  l'image  sensible  de  la  Divinité,  il  i  n  resuite  le  nombre  des 
trente  jours  du  mois  (a\.  » 

C'est  ce  même  Ëusèbe  qui  rapporte  la  lettre  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  d'un  Abgare,  roi  d'Edesse,  à  Jésus-Christ, 
dans  laquelle  il  lui  offre  sa  petit  s  ville,  quiest assez  propre,  et 
la  réponse  de  Jésus-Christ  au  roi  Abgare. 

Il  rapporte,  d'après  Tertullien,  que  sitôt  que  l'empereur 
Tibère  eut  appris  par  Pîlate  la  mort  de  Jésus-Christ,  Tibère, 
qui  chassai)  les  Juifs  de  Rome,  ne  manqua  pas  de  propi  s  r 
au  sénat  d'admettre  au  nombre  des  dieux  de  l'empire  celui 
qu'il  ne  pouvait  connaître  encore  que  comme  un  homme  de 
Judée;  que  le  sénat  n'en  voulut  rien  faire,  et  que  Tibère  en 
fut  extrêmement  courroucé. 

Il  rapporte,  d'après  Justin,  la  prétendue  statue  élevée  à 
Simon  le  Magicien;  il  prend  les  Juifs  thérapeutes  pour  des 
Chrétiens. 

C'est  lui  qui,  sur  la  foi  d'Hégésippe,  prétend  que  les  pelits- 
neveux  de  Jésus-Christ  par  son  frère  Jude  furent  déférés  à 
l'empereur  Domilien  comme  des  personnages  très  dangereux 
qui  avaient  un  droit  tout  naturel  au  trône  de  David;  que  cnt 
empereur  prit  lui-même  la  peine  de  les  interroger;  qu'ils 
répondirent  qu'ils  étaient  de  bens  paysans,  qu'ils  labouraient 
de  leurs  mains  un  champ  de  trente-neuf  arpents,  le  seul  bien 
qu'ils  possédassent. 

Il  calomnie  les  Romains  autant  qu'il  le  peut,  parce  qu'il 
était  Asiatique.  Il  ose  dire  que  de  son  temps  le  sénat  do 
Rome  sacrifiait  tous  les  ans  un  homme  à  Jupiter.  Est-il  donc 
permis  d'imputer  aux  Titus,  aux  Trajan,  aux  divins  Antonins, 
des  abominations  dont  aucun  peuple  ne  se  souillait  alors 
dans  le  monde  connu? 

C'est  ainsi  qu'on  écrivait  l'histoire  dans  ces  temps  où  le 
changement  de  religion  donna  une  nouvelle  face  à  l'empire 
romain.  Grégoire  de  Tours  ne  s'est  point  écarté  de  cette  mé- 
thode, et  on  peut  dire  que,  jusqu'à  Guichardïn  et  Machiavel, 
nous  n'avons  pas  eu  une  histoire  bien  faite  :  mais  la  gros- 
sièreté même  de  tous  ces  monuments  nous  fait  voir  l'esprit 
du  temps  dans  lequel  ils  ont  été  faits;  et  il  n'y  a  pas  jus- 
qu'aux légendes  qui  ne  puissent  nous  apprendre  à  connaître 
les  mœurs  de  nos  nations. 

Constantin,  devenu  empereur  malgré  les  Romains,  ne  pou- 
vait être  aimé  d'eux.  Il  est  évident  que  le  meurtre  de  Lici- 
nius,  son  beau-frère,  assassiné  malgré  la  foi  des  serments; 
Licinien,  son  neveu,  massacré  à  l'âge  de  douze  ans;  Maxi- 
mien, son  beau-père,  égorgé  par  son  ordre  à  Marseille;  son 
propre  fils  Crispus,  mis  à  mort  après  lui  avoir  gagné  des 
batailles;  son  épouse  Fausta,  étouffée  dans  un  bain;  toutes 
ces  horreurs  n'adoucirent  pas  la  haine  qu'on  lui  portait.  C'est 
probablement  la  raison  qui  lui  fit  transférer  le  siège  de  l'em- 
pire à  Ryzance.  On  trouve  dans  le  code  Théodosien  un  édit 
de  Constantin,  où  il  déclare  «  qu'il  a  fondé  Constantinople 
»  par  ordre  de  Dieu.  »  Il  feignait  ainsi  une  révélation  pour 
imposer  silence  aux  murmures  :  ce  trait  seul  pourrait  faire 
connaître  son  caractère.  Notre  avide  curiosité  voudrait  péné- 
trer dans  les  replis  du  cœur  d'un  homme  tel  que  Constantin, 
par  qui  tout  changea  bientôt  dans  l'empire  romain  :  séjour 
du  trône,  mœurs  de  la  cour,  usages,  langage,  habillements, 
administration,  religion.  Comment  démêler  celui  qu'un  parti 
a  peint  comme  le  plus  criminel  des  hommes,  et  un  autre 
comme  le  plus  vertueux?  Si  l'on  pense  qu'il  lit  tout  servir  à 
ce  qu'il  crut  son  intérêt,  on  ne  se  trompera  pas  (1). 

De  savoir  s'il  fut  cause  de  la  ruine  de  l'empire,  c'est  une 
recherche  digne  de  votre  esp:'\.  Il  paraît  évident  qu'il  fit  la 
décadence  de  Rome.  Maie  en  i.-osportanl  le  trône  sur  le 
Bosphore  de  Thrace,  il  posait  dan  "Orient  des  barrières 
contre  les  invasions  des  Barbares  ;ui  .  aidèrent  l'empire 
sous  ses  successeurs,  et  qui  trouvèrent  ',']'■  ••••  "sans  défense. 
Il  semble  qu'il  ait  immolé  l'Occident  à  l'Orieut.  L'Italie  tomba 
quand  Constantinople  s'éleva.  Ce  serait  une  étude  curieuse 
et  instructive  que  l'histoire  politique  de  ces  temps-là.  Nous 
n'avons  guère  que  des  satires  et  des  panégyriques,  c'est  quel- 
quefois par  les  panégyriques  mêmes  qu'on  peul  trouver  la 
vérité.  Par  exemple,  on  comble  d'éloges  Constantin,  pour 
avuir  fait  dévorer  par  les  bêtes  féroces,  dans  les  jeux  du 
cirque,  tous  les  chefs  des  francs,  avec  tous  les  prisonniers 
qu'il  avait  faits  dans  une  expédition  sur  le  Rhin.  C'esl  ainsi 
que  furent  traités  les  prédécesseurs  de  Clovis  etdeCharle- 
Mi.i'-.!  ■.  Les  écrivains  qui  ont  été  assez  lèches  pour  louer  des 
actions  cruelles  constatent  au  m  n'ns  c  \s  actions,  et  les  lec- 


(a)Eusèbe,  Panégyrique  de  Constantin,  chap.  iv  et  v. 
il    corn   irez,  dans  le  article  Co.vs- 

fut  aussi  comuosc  pour  madame  du  Cu4lelet.  (G.  A.) 
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I  SUR  LES  MŒURS. 


oui  '    i  jugent.  Ce  que  nous  avons    '  d  itaillç 

sur  I  histoire  de  c  tte  révolution,  est  c  i  qui  regarde  l'établis- 
si  rnenl  de  l'Eglis  •  et  ses  troubles. 

Ce  qu'il  y  a  de  déplorable,  c'est  qu'à  peine  la  religion 
chrétienne  fut  sur  le  trône ,  que  la  sainteté  en  fut  profanée 
par  des  chrétiens  qui  se  livrèrent  à  la  soif  d  la  vi  igeance, 
lors  même  que  leur  triomphe  devait  leur  inspirer  l'esprit  d  ■ 
paix.  Ils  massacrèrent  dans  la  Syrie  et  dans  la  Palestine  ions 
les  magistrats  qui  avai  ml  sévi  contre  eux;  ils  noyèrent  la 
femme  et  la  tille  de  Maximin;  ils  firent  périr  dans  les  tour- 
ments sns  fds  et  ses  parents.  Les  querelles  au  sujet  de  la 
consuf bstantialité  du  Verbe  troublèrent  le  monde  et  l'ensan- 
glantèrent. Enfin,  Ammien  Marcellin  dit  que  «  les  chrétiens 
»  de  son  temps  se  déchiraient  entre  eux  comme  des  bêtes 
»  féroces  (1).  »  Il  y  avait  de  grandes  vertus  qu'Amrnien  ne 
remarque  pas  :  elles  sont  presque  toujours  cachées,  surtout 
à  des  yeux  ennemis,  et  les  vices  éclatent. 

L'Eglise  de  Rome  fut  préservée  de  ces  crimes  et  de  ces 
malheurs;  elle  ne  fut  d'abord  ni  puissante,  ni  souillée;  elle 
resta  longtemps  tranquille  et  sage  au  milieu  d'un  sénat  et 
d'un  peuple  qui  la  méprisaient.  11  y  avait  dans  cette  capitale 
du  monde  connu  sept  cents  temples,  grands  ou  petits,  dédiés 
aux  dieux  nwjorum  et  minorum  genliinn.  Ils  subsistèrent  jus- 
qu'à Théodose;  et  les  peuples  de  la  campagne  persistèrent 
longtemps  après  lui  dans  leur  anpien  culi  i.  C'est  ce  qui  fit 
donner  aux  sectateurs  de  l'ancienne  r  ligiop  le  nom  de  païens, 
jyagani,  du  nom  des  bourgades  appelées  ytagi,  dans  lesquelles 
on  laissa  subsister  l'idolâtrie  jusqu'au  huitième  siècle;  de 
sorte  que  le  nom  de  païen  ne  signifie  que  paysans,  villa- 
geois. 

On  sait  assez  sur  quelle  imposture  est  fondée  la  donation 
de  Constantin;  mais  cette  pièce  est  aussi  rare  que  curieuse. 
Il  est  utile  de  la  transcrire  ici  pour  faire  connaître  l'excès  de 
l'absurde  insolence  de  ceux  qui  gouvernaient  les  peuples,  et 
l'excès  de  l'imbécilité  des  gouvernés.  C'est  Constantin  qui 
parle  12). 

«  Nous,  avec  nos  satrapes  et  tout  le  sénat,  et  le  peuple 
)>  soumis  au  glorieux  empire,  nous  avons  jugé  utile  de  don- 
»  ner  au  successeur  du  prince  des  apôtres  une  plus  grande 
»  puissance  que  celle  que  notre  sérénité  et  notre  mansuétude 
»  ont  sur  la  terre.  Nous  avons  résolu  de  faire  honorer  la 
ro-sainte  Eglise  romaine  plus  que  notre  puissance  im- 
»  pénale,  qui  n'est  que  terrestre;  et  nous  attribuons  au  sacré 
»  siège  du  bienheureux  Pierre  toute  la  dignité,  toute  la  gloire 
»  et  toute  la  puissance  impérial".  Nous  possédons  les  corps 
»  glorieux  d  i  saint  Pierre  et  de  saint  Paul,  et  nous  les  avons 
»  honorablement  mis  dans  des  caisses  d'ambre,  que  la  force 
»  d"s  quatre  éléments  ne  peut  casser.  Nous  avons  donné 
))  plusieurs  grandes  possessions  en  Judée,  en  Grèce,  dans 
»  l'Asie,  dans  l'Afrique,  et  dans  l'Italie,  pour  fournir  aux 
»  frais  de  leurs  luminaires.  Nous  donnons,  en  outre,  à  Syl- 
»  vestre  et  à  ses  successeurs  notre  palais  de  Latran,  qui  est 
»  plus  beau  que  tous  les  autres  palais  du  momie. 

«  Nous  lui  donnons  notre  diadème,  notre  couronne,  notre 
»  mitre,  tous  les  habits  impériaux  que  nous  portons,  et  nous 
»  lui  remettons  la  dignité  impériale,  et  le  commandement 
»  de  la  cavalerie.  Nous  voulons  que  les  révérendissimes  clercs 
»  de  la  sacro-sainte  romaine  Eglise  jouissent  de  tous  les 
»  droits  du  sénat.  Nous  les  créons  tous  patrices  et  consuls. 
»  Nous  voulons  que  leurs  chevaux  soient  toujours  ornés  de 
»  caparaçons  blancs,  et  que  nos  principaux  officiers  tiennent 
»  ces  chevaux  par  la  bride,  comme  nous  avons  conduit  nous- 
»  même  par  la  bri  le  le  cheval  du  sacré  pontife. 

»  Nous  donnons  en  pur  don  au  bmnheureux  pontife  la  ville 
»  de  Rome  et  toutes  les  villes  occidentales  de  l'Italie,  comme 
»  aussi  les  autres  villes  occidentales  des  autres  pays.  Nous 
»  cédons  la  place  au  saint  père;  nous  nous  démettons  de  la 
»  domination  sur  toutes  ces  provinces;  nous  nous  retirons  de 
»  Rome  ,  et  transportons  le  siège  de  notre  empire  en  la  pro- 
»  vinee  de  Byzanee,  n'étant  pas  juste  qu'un  empereur  terres- 
»  tn>  ait  le  moindre  pouvoir  dans  les  lieux  où  Dieu  a  établi  le 
»  chef  de  la  religion  chrétienne. 


(1)  N.  B.  Ces  propres  paroles  se  trouvent  au  livre  XXII  d'Ara- 
raien  Marcellin,  chap.  v.  lin  misérable  cuistre  de  collège,  ex-jé- 
suite, nommé  Nonotte,  auteur  d'un  libelle  intitulé  Erreurs  de  Vol- 
taire, a  osé  soutenir  que  ces  uaroles  ne  sont  point  dans  Ammien 
Marcellin.  Il  est  utile  qu'un  calomniateur  ignorant  soit  confondu. 
Nullas  infesta  homitiibus  bestias,  ut  sunt  sibi  férules  plerique 
chris^ianajrum,  expertus.  Ammien. 

Idem  dicit  Chrysostomus,  homelia  in  Ep.  Pauli  ad  Cor.,  ajoute 
naïvement  Henri  de  Valois  uans  ses  notes  sur  Ammien,  page  301 
de  l'édition  de  1881.  (K.) 

(2)  Voyez  l'ouvrage  connu  sons  le  litre  de  Décret  de  Gralien,  où 
cette  pif>ce  est  insér  e  Ce  décret  est  une  compilation  faite  parGra- 
tien,  bénédictin  du  douzième  siècle.  (K.) 


»  Nous  ordonnons  que  cette  notre  donation  demeure  ferme 
»  jusqu'à  la  (in  du  monde,  et  que  si  quelqu'un  désobéit  à 
»  notre  décret,  noua  voulons  qu'il  soit  damné  éternellement, 

),-  et  (pie  les  apôtres  Pierre  et  Paul  lui   soient  contraires  en 
vie  el  en  l'autre,  et  qu'il  soit  plongé  au  plus  profond 
»  de  l'enfer  avec  le  diable.  Donné  sous  le  consulat  de  Cotis- 
»  tantin  et  de  Gallicanus.  » 

Croira-t-OD  un  jour  qu'une  si  ridicule  imposture,  très  digne 
de  Gille  et  de  ,'ierrol,  ou  de  Nonotte,  ait  élé  généralement 
adoptée  pendant  plusieurs  siècles?  Croira-t-on  qu'en  1478  on 
brûla  dans  Strasbourg  des  chrétiens  qui  osaient  douter  que 
Constantin  eut  cédé  l'empire  romain  au  pape  (i)? 

Constantin  donna  en  effet,  non  au  seul  évêque  de  Rome, 
mais  à  la  cathédrale  qui  était  l'église  de  Saint-Jean,  mille 
marcs  d'or,  et  trente  mille  d'argent,  avec  quatorze  mille  sous 
de  rente,  et  des  terres  dans  la  Calabre.  Chaque  empereur  en- 
suite augmenta  ce  patrimoine.  Les  évêques  de  Rome  en 
avaient  besoin.  Les  missions  qu'ils  envoyèrent  bientôt  dans 
l'Europe  païenne  ,  les  évêques  chassés  de  leurs  si';g".s  ,  aux- 
quels ils  donnèrent  un  asile,  les  pauvres  qu'ils  nourrirent,  les 
mettaient  dans  la  nécessité  d'être  très  riches.  Lfl  crédit  de  la 
plac",  supérieur  aux  richesses,  fit  bientôt  du  pasteur  des 
chrétiens  de  Rome  l'homme  le  plus  considérable  de  l'Occi- 
dent. La  piété  avait  toujours  accepté  ce  ministère;  l'ambition 
le  brigua.  On  se  disputa  la  chaire;  il  y  eut  deux  anti-papes 
dès  le  milieu  du  quatrième  siècle;  et  le  consul  Prétextât,  ido- 
lâtre, disait,  en  '166  :  «  Faites-moi  évêque  de  Rome,  et  je  me 
»  fais  chrétien.  » 

Cependant  cet  évêque  n'avait  d'autre  pouvoir  que  celui  que 
peut  donner  la  vertu,  le  crédit,  ou  l'intrigue  dans  des  circon- 
stances favorables.  Jamais  aucun  pasteur  de  l'Eglise  n'eut  la 
juridiction  contentieuse,  encore  moins  les  droits  régaliens. 
Aucun  n'eut  ce  qu'on  appelle  jus  terrendi,  ni  droit  de  terri- 
toire, ni  droit  de  prononcer  do,  dico,  adaico.  Les  empi 

nt  les  juges  suprêmes  de  tout,  hors  du  dogme.  Ils  con- 
voqué!'- il  les  conciles.  Constantin,  à  Nicée,  reçut  et  jugea  les 
accusations  que  les  évêques  portèrent  les  uns  contre  les  au- 
tres. Le  titre  de  souverain  pontife  resta  même  attaché  à 
l'empire. 

CHAPITRE  XL 

Causes  de  la  chute  de  l'empire  romain. 

Si  quelqu'un  avait  pu  raffermir  l'empire,  ou  du  moins  re- 
tarder sa  chute  ,  c'était  l'empereur  Julien.  Il  n'était  point  un 
soldat  de  fortune,  comme  les  Dioclétien  et  les  Théodose.  Né 
dans  la  pourpre,  élu  par  les  années,  chéri  des  soldats,  il  n'a- 
vait point  de  factions  à  craindre;  on  le  regardait,  depuis  ses 
victoires  en  Allemagne,  comme  le  plus  grand  capitaine  de 
son  siècle.  Nul  empereur  ne  fut  plus  équitable  et  ne  rendit  la 
justice  plus  impartialement,  non  pas  même  Marc-Aurèle.  Nul 
philosophe  ne  fut  plus  sobre  et  plus  continent.  Il  régnait 
donc  par  les  lois ,  par  la  valeur,  et  par  l'exemple.  Si  sa  car- 
rière eût  été  plus  longue,  il  est  à  présumer  que  l'empire  eu( 
moins  chancelé  après  sa  mort. 

Deux  fléaux  détruisirent  enfin  ce  grand  colosse  :  les  Bar- 
bares, et  les  disputes  de.  religion. 

Quant  aux  Barbares ,  il  est  aussi  difficile  de  se  faire  une 
idée  nette  de  leurs  incursions  que  do  leur  origine.  Procope, 
Jornandès ,  nous  ont  débité  des  fables  que  tous  nos  auteurs 
copient.  Mais  le  moyen  de  croire  que  les  Huns,  venus  du 
nord  de  la  Chine,  aient  passé  les  Palus-Méotides  à  gué  et  à  la 
suite  d'une  biche  ,  et  qu'ils  aient  chassé  devant  eux,  comme 
des  troupeaux  de  moutons,  des  nations  belliqueuses  qui  ha- 
bitaient les  pays  aujourd'hui  nommés  la  Crimée,  une  partie 
de  la  Pologne,  l'Ukraine,  la  Moldavie",  la  Valachie?  Ces  peuples 
robustes  et  guerriers,  tels  qu'ils  le  sont  encore  aujourd'hui, 
étaient  connus  des  Romains  sous  Je  nom  général  de  Goths. 
Comment  ces  Goths  s'enfuirent-ils  sur  les  bords  du  Danube, 
dès  qu'ils  virent  paraître  les  Huns?  Comment  demandèrent-ils 
à  mains  jointes  que  les  Romains  daignassent  les  recevoir?  et 
comment,  dès  qu'ils  furent  passés,  ravagèrent-ils  tout  jus- 
qu'aux portes  de  Constantinople  à  main  armée? 


(1)  Citons,  par  curiosité,  l'argumentation  amphigourique  de  Joseph 
de  Maislre  sur  cette  prétendue  donation  :  «  La  même  enceinte  ne 
pouvait  renfermer  l'empereur  et  le  pontife.  Constantin  céda  Rome 
au  pape.  La  conscience  du  genre  humain,  qui  est  infaillible,  ne 
l'entendit  pas  autrement,  el  de  là  naquit  la  fable  de  la  donation, 
qui  est  très  vraie.  L'antiquité,  qui  aime  assez  voir  et  toucher  tout, 
fit  bientôt  île  Yabandon  (qu'elle  n'aurait  pas  même  su  nommer)  une 
donation  dans  les  formes.  Elle  la  vit  écrite  sur  le  parchemin  et  dé- 
posée sur  l'autel  de  saint  Pierre.  Les  modernes  cri  int  à  la  fausseté, 
et  c'est  l'innocence  même  qui  racontait  ainsi  ses  pensées.  Il  n'y  a 
donc  rien  de  si  vrai  que  la  donation  de  Constantin.  »  (G.  A.) 
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Tout  cola  ressemble  à  dos  contes  d'Hérodote,  et  à  dlautres 
i  min  moins  vantés,  il  est  bien  plus  vraisemblable  que 
tous  ces  peuples  coururent  au  pillage  les  uns  après  les  au- 
tres. Les  Romains  avaient  volé  les  nations;  les  Goths  et  les 
Huns  vinrent  voler  los  Romains. 

.Mais  pourquoi  les  Romains  ne  los  exterminèrent-ils  pas, 
comme  Marius  avait  exterminé  les  Cimbres?  c'est  qu'il  pe  se 
trouvait  point  de  Marius;  c'esl  que  les  mœurs  étaient  chan- 
.  c'est  que  l'empire  était  partagé  entre  les  ariens  et  les 
athanasiens.  On  no  s'occupait  que  (\c  deux  objets,  les  courses 
du  cirque  et  los  trois  hypostases.  L'empire  romain  avait  alors 
plus  de  moines  que  de  soldais,  et  ces  moines  couraient  en 
troupes  de  ville  en  ville  pour  soutenir  où  pour  détruire  la 
consuhstantialité  du  Verbe.  Il  y  en  avait  soixante  el  dix  mille 
en  Egypte. 

Le  christianisme  ouvrait  le  ciel,  mais  il  perdait  l'empire; 
car  non-seulement  les  sectes  nées  dans  son  sein  se  combat- 
taient avec  le  délire  des  querelles  théologiques,  mais  toutes 
combattaient  encore  l'ancienne  religion  de  f  empire  :  religion 
fausse,  religion  ridicule  sans  doute,  mais  sous  laquelle  Homo 
avait  marché  do  victoire  en  victoire  pendant  dix  siècles. 

Les  descendants  des  Scipions  étant  devenus  des  controver- 
sistes,  les  évèchés  étant  plus  brigués  que  ne  l'avaient  été  les 
couronnes  triomphales,  la  considération  personnelle  ayant 
passé  des  Hortensius  et  des  Cicéron,  aux  Cyrille,  aux  Gré- 
aux  Ambroise,  tout  fut  perdu  ;  et  si  l'on  doit  s'étonner 
de  quelque  chose,  c'est  que  l'empire  romain  ait  subsisté  en- 
core un  peu  de  temps. 

Théodose,  qu'on  appelle  le  grand  Tbéodose,  paya  un  tribut 
au  superbe  Alaric,  sous  le  nom  de  pension  du  trésor  impé- 
rial. Alaric  mit  Rome  à  contribution  la  première  fuis  qu'il 
parut  devant  ses  murs,  et  la  seconde  il  la  mit  au  pillage.  Tel 
était  alors  l'avilissement  de  l'empire  de  Rome,  que  ce  Goth 
dédaigna  d'être  roi  de  Rome,  tandis  que  le  misérable  empe- 
reur d'Occident,  Honorius,  tremblait  dans  Ravenne,  où  il 
s'était  réfugié. 

Alaric  se  donna  le  plaisir  de  créer  dans  Rome  un  empe- 
reur nommé  Attale ,  qui  venait  recevoir  ses  ordres  dans  son 
antichambre.  L'histoire  nous  a  conservé  deux  anecdotes  con- 
cernant Honorius,  qui  montrent  bien  tout  l'excès  de  la  turpi- 
tud  >  de  ces  temps  :  la  première,  qu'une  des  causes  du  mé- 
pris où  Honorius  était  tombé,  c'est  qu'il  était  impuissant  ;  la 
seconde,  c'est  qu'on  proposa  à  cet  Attale,  empereur,  valet 
â  Alaric,  de  châtrer  Honorius  pour  rendre  son  ignominie  plus 
complète. 

Après  Alaric  vint  Attila  ,  qui  ravageait  tout ,  de  la  Chine 
jusqu'à  la  Gaule.  Il  était  si  grand,  et  les  empereurs Tbéodose 
et  Valentinien  III  si  petits,  que  la  princesse  Honoria,  sœur  de 
Valentinien  III,  lui  proposa  de  l'épouser.  Elle  lui  envoya  son 
anneau  pour  gage  de  sa  foi  ;  mais  avant  qu'elle  eût  réponse 
d'Attila,  elle  était  déjà  grosse  de  la  façon  d'un  de  ses  domes- 
tiques. 

Lorsque  Attila  eut  détruit  la  ville  d'Aquilée,  Léon,  évèque 
de  Home,  vint  mettre  à  ses  pieds  tout  l'or  qu'il  avait  /m  re- 
cueillir des  Romains  pour  racheter  du  pillage  les  environs  do 
cette  ville,  dans  laquelle  l'empereur  Valentinien  lîl  était  ea- 
I  accord  étant  conclu,  les  moines  ne  manquèrent  pas 
id  écrire  que  1"  pape  Léon  avait  fait  trembler  Attila  ;  qu'il 
était  venu  h  (,;'  Hun  avec  un  air  et  un  ton  de  maître  ;  qu'il 
était  accompagné  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul,  armés  tous 
deux  d'épées  flamboyantes  ,  qui  étaient  visiblement  les  deux 
glaives  de  l'Église  de  Rome.  Cette  manière  d'écrire  l'histoire 
a  dur.-  .  chez  les  chrétiens,  jusqu'au  seizième  siècle  sans  in- 
terruption. 

Bientôt  après,  des  déluges  de  Rarbares  inondèrent  de  tous 
cotés  ce  qui  était  échappé  aux  mains  d'Attila. 

Qpe  faisaient  cependant  les  empereurs  nis  assemblaient 
il  6  cm!  îles.  C'était  tantôt  pour  l'ancienne  querelle  des  parti- 
sans d'  Uhanas"  ,  tantôt  pour  les  donatistes  ;  et  ces  disputes 
agitaient  l'Afrique  quand  le  Vandale  Genseric  le  subjugua. 
Cétait  d'ailleurs  pour  les  arguments  dé  Ptestorius  et  de  Cjr- 

j-ille,  pour  les  subtilités  d'Eutychès  ;  et  la  plupart  des  articles 
de  loi   se  décidaient  quelquefois  à  grands  coups  de   bâton, 
comme  j|  arriva  sous  Tbéodose  II,  dans  un  concile  convoque; 
par  lui   à  Ephèse,  concile  qu'on  appel!"  encore  aujourd'hui 
le  brifjandafic  Enfin,  pour  bien  connaître  l'esprit  de  ce  mal» 
heureux  temps,  souvenons-nous  qu'un  moine  ayant   été  re- 
buté un  jour  par  Théodose  II  qu'il  importunait,  le  moine  ex- 
communia l'empereur,  et  que   ce  césar  fut  obligé  de  se  faire 
r  de  l'excommunication   parle  patriarche  de  Gonstan- 
ftuople. 
Pendant  ces  troubles  mêmes,  les  Francs  envahissaient  la 
:  les  Yisigoibs  s'emparai"iif  de  fEspagne:  I  »g   Ostro- 
•    ;-  Théodose:  .-■  -es 

tomberas. 


Clovis,  n'existait  plus  que  dans  la  Grèce,  l' Asie-Mineure,  et 
dans  l'Egyptp;  toul   le  reste  é|  'il  la  pr  ie  des  Barbares, 
thés,  Vandales  et  francs,  se  firent  chrétiens  pour  mieus  s 
verner  les  provinces  chrétiennes  assujetties  par  eux  ; 
ne  faut  pas   croire  que  ces  Harleir.  s  Çuss   ni    sans  polit    : 
ils  en  avaient  beaucoup  ;  et  en  ce  point  tous  les  bomiQj 
à  peu  près  égaux.  L'intérêt  rendit  donc  chrétiens  ces  dépré- 
dateurs; mais  ils  n'en  furent  que  plus  inhumains.  Le  jésuil  i 
Daniel,  historien  français,  qui  déguise  tant  de  choses,  n'ôso 
dissimuler  que  Clovis  fut  beaucoup   plus  sanguinaire  ,  et  s  •• 
souilla  de  plus  grands  crimes  après  son  baptême,  que  landi  ; 
qu'il  était  païen.  Et  ces  crimes  n'étaient  pas  de  ces  forfaits 
héroïques  qui  éblouissent  l'imbécillité  humaine  :  c'étaient 
des  vols  et  des  parricides.  Il  suborna  un  prince  dis  Cologne 
qui  assassina  son  père  :  après  quoi  il  fit  massacrer  le  fils  ;  il 
tua  un  roitelet  de  Cambrai  qui  lui  montrait  ses  trésors.  Un 
citoyen  moins  coupable  eût  été  traîné  au  supplice,  et  Clovis 
fonda  une  monarchie. 


CHAPITRE  XII. 

Suite  de  la  décadence  de  l'ancienne  Rome. 

Quand  les  Goths  s'emparèrent  de  Rome  après  les  Hérules; 
quand  le  célèbre  Théodoric,  non  moins  puissant  que  le  fut 
depuis  Charlemagne,  eut  établi  le  siège  de  son  empire  à  Ra- 
venne, au  commencement  de  notre  sixième  siècle,  sans  pren- 
dre le  titre  d'empereur  d'Occident  qu'il  eût  pu  s'arroger,  il 
exerça  sur  les  Romains  précisément  la  même  autorité  que  [es 
Césars;  conservant  le  sénat,  laissant  subsister  la  liberté  de 
religion,  soumettant  également  aux  lois  civiles,  orthodoxes, 
ariens  et  idolâtres;  jugeant  les  Goths  par  les  lois  gothiques, 
et  les  Romains  par  les  lois  romaines;  présidant  par  ses  com- 
missaires aux  élections  des  évoques;  défendant  la  simonie, 
apaisant  les  schismes.  Deux  papes  se  disputaient  la  chaire 
épiscopale;  il  nomma  le  pape  Symmaque,  et  ce  pape  Synima- 
quo  étant  accusé,  il  le  fit  juger  par  ses  missi  dominici. 

Athalaric,  son  petit-fils,  régla  ies  élections  des  papes  et  de 
tous  les  autres  métropolitains  de  ses  royaumes,  par  un  édit. 
qui  fut  observé;  édit  rédigé  par  Cassiodore  son  ministre,  qui 
depuis  se  retira  au  Mont-Cassin,  et  embrassa  la  règle  de  saint 
Benoît;  édit  auquel  le  pape  Jean  II  se  soumit  sans  difficulté. 

Quand  Bélisaire  vint  en  Italie,  et  qu'il  la  remit  sous  le  pou- 
voir impérial,  on  sait  qu'il  exila  le  pape  Sylvère,  et  qu'en  cela 
il  ne  passa  point  les  bornes  de  son  autorité,  s'il  passa  celles 
delà  justice.  Bélisaire,  et  ensuite  Narsès,  ayant  arraché  Rome 
au  joug  des  Goths,  d'autres  barbares,  Gépides,  Francs,  Ger- 
mains,"inondèrent  l'Italie.  Tout  l'empire  occidental  était  dé- 
vasté et  déchiré  par  des  sauvages.  Les  Lombards  établirent 
leur  domination  dans  toute  l'Italie  Citérieure.  Alboin,  fonda- 
teur de  cette  nouvelle  dynastie,  n'était  qu'un  brigand  barbare  ; 
mais  bientôt  les  vainqueurs  adoptèrent  les  mœurs,  la  politesse, 
la  religion  des  vaincus.  C'est  ce  qui  n'était  pas  arrivé  aux 
premiers  Francs,  aux  Bourguignons,  qui  portèrent  dans  les 
Gaules  leur  langage  grossier,  et  leurs  mœurs  encore  plus 
agr<  sles.  La  nation  lombarde  était  d'abord  composée  de  païens 
et  d'ariens.  Leur  roi  Rotharic  publia,  vers  l'an  640,  un  édit 
qui  donna  la  liberté  de  professer  toutes  sortes  de  religions; 
de  sorte  qu'il  y  avait  dans  presque  toutes  les  villes  d'Italie  un 
évèque  catholique  et  un  evêque  arien,  qui  laissaient  vivre 
paisiblement  les  peuples  nommés  idolâtres,  répandus  encore 
dans  les  villages. 

Le  royaume  de  Lombardie  s'étendit  depuis  le  Piémont  jus- 
qu'à Brmdes  et  à  la  terre  d'Otrante;  il  renfermait  Rénovent, 
Rari,  Tarente;  mais  il  n'eut  ni  la  Pouille,  ni  Rome,  ni  Ravenne  : 
ces  pays  demeurèrent  annexés  au  faible  empire  d'Orient. 
L'Eglise  romaine  avait  donc  repassé  de  la  domination  des 
Goths  à  celle  dés GréCS.  Un  exarque  gouvernait  Rome  au  nom 
de  l'empereur;  mais  il  ne  résidait  point  dans  cette  ville,  pres- 
que abandonnée  à  elle-même.  Son  séjour  était  à  Ravenne, 
d'où  il  envoyait  Ses  ordres  au  due,  ou  préfet  de  Renie,  et  aux 
sénateurs,  qu'on  appelait  encore  Pères  donsçript»-  L'apparenee 
du  gouvernement  municipal,  subsistait  toujours  dans  cette 
ancienne  capitale  si  déchue,  et  lés  sentiments  républicains  n'y 
furent  jamais  éteints,  fis  se  soutenaient  par  l'exempte  de  \  ■- 
aise,  ce  oblique  fondée  d'abord  par  la  crainte  et  par  la  oai 

tôt  élevée  par  le  commercé  et  par  le  courage.   Venise 

était  déjà  si  puissent© «ru'ettê  rétablit  au  huitième  siècle  l'exar- 
nlasfiqiiR,  qui  avait,  été  chassé  de  Ravenne. 
Quelle  était  donc  aux  s  sptièm  i  el  huitième  siècles  la  situa- 
Rom  •'  c  Ile  d'un  ■  ville  malheureuse,  mal  défendue 
par  les  exarques;  éontinuefii  menl  menacée  par  les  Lombards. 
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on  étaient  souvent  les  consolateurs  et  les  pères;  mais  toujours 
sujets,  ils  ne  pouvaient  être  consacrés  qu'avec  la  permission 
expresse  de  l'exarque.  Les  formules  par  lesquelles  cette  per- 
mission était  demandée  et  accordée  subsistent  cncore(a).  Le 
clergé  romain  écrivait  au  métropolitain  de  Ravenne,  et  deman- 
dait la  protection  de  m  héatitude  auprès  du  gouverneur;  en- 
suite le  pape  envovait  à  ce  métropolitain  sa  profession  de 
foi. 

Le  roi  lombard  Astolfe  s'empara  enfin  de  tout  l'exarchat  de 
Ravenne  en  751,  et  mit  fin  à  cette  vice-royauté  impériale  qui 
avait  duré  cent  quatre-vingt-trois  ans. 

Comme  le  duché  de  Rome  dépendait  de  l'exarchat  de  Ra- 
venne, Astolfe  prétendit  avoir  Rome  par  le  droit  de  sa  con- 
quête. Le  pape  Etienne  II,  seul  défenseur  des  malheureux 
Romains,  envoya  demander  du  secours  à  l'empereur  Constan- 
tin, surnomme  Copronyme.  Ce  misérable  empereur  envoya 
pour  tout  secours  un  officier  du  palais,  avec  une  lettre  pour 
le  roi  lombard.  C'est  cette  faiblesse  des  empereurs  grecs  qui 
fut  l'origine  du  nouvel  empire  d'Occident  et  de  la  grandeur 
pontificale. 

Vous  ne  voyez  avant  ce  temps  aucun  évêque  qui  ait  aspiré 
à  la  moindre  autorité  temporelle,  au  moindre  territoire.  Com- 
ment l'auraient-ils  osé?  leur  Législateur  fut  un  pauvre  qui 
catéchisa  des  pauvres.  Les  successeurs  de  ces  premiers  chré- 
tiens furent  pauvres.  Le  clergé  ne  fit  un  corps  que  sous  Cons- 
tantin Ier;  mais  cet  empereur  ne  souffrit  pas  qu'un  évêque  fût 
propriétaire  d'un  seul  village.  Ce  ne  peut  être  que  dans  des 
temps  d'anarchie  que  les  papes  aient  obtenu  quelques  sei- 
gneuries. Ces  domaines  furent  d'abord  médiocres.  Tout  s'a- 
grandit, et  tout  tombe  avec  le  temps. 

Lorsqu'on  passe  de  l'histoire  de  l'empire  romain  à  celle  des 
peuples  qui  l'ont  déchiré  dans  l'Occident,  on  ressemble  à  un 
voyageur  qui,  au  sortir  d'une  ville  superbe,  se  trouve  dans 
des  déserts  couverts  de  ronces.  Vingt  jargons  barbares  succè- 
dent à  cette  belle  langue  latine  qu'on  parlait  du  fond  de  l'Il- 
lyrie  au  mont  Atlas.  Au  lieu  de  ces  sages  lois  qui  gouvernaient 
la  moitié  de  notre  hémisphère,  on  ne  trouve  plus  que  des 
coutumes  sauvages.  Les  cirques,  les  amphithéâtres  élevés  dans 
toutes  les  provinces  sont  changés  en  masures  couvertes  de 
paille.  Ces  grands  chemins  si  beaux,  si  solides,  établis  du  pied 
du  Capitole  jusqu'au  mont  Taurus.  sont  couverts  d'eaux  crou- 
pissantes. La  même  révolution  se^  fait  dans  les  esprits;  et 
Grégoire  de  Tours,  le  moine  de  Saint-Gall,  Frédegaire,  sont 
nos  Polybe  et  nos  Tite-Live.  L'entendement  humain  s'abrutit 
dans  les  superstitions  les  plus  lâches  et  les  plus  insensées.  Ces 
superstitions  sont  portées  au  point  que  des  moines  devien- 
nent seigneurs  et  princes;  ils  ont  des  esclaves,  et  ces  escla- 
ves n'osent  pas  même  se  plaindre.  L'Europe  entière  croupit 
dans  cet  avilissement  jusqu'au  seizième  siècle,  et  n'en  sort 
que  par  des  convulsions  terribles  (1). 

CHAPITRE  XIII. 

Origine  de  la  puissance  des  papes.  Digression  sur  le  sacre  des  rois. 
Lettre  de  saint  Pierre  à  Pépin,  maire  de  France,  devenu  roi.  Pré- 
tendues donations  au  saint-siége. 

Il  n  y  a  que  trois  manières  de  subjuguer  les  hommes  :  celle 
de  les  policer  en  leur  proposant  des  lois,  celle  d'employer  la 
religion  pour  appuyer  ces  lois,  celle  enfin  d'égorger  une  partie 
d'une  nation  pour  gouverner  l'autre  :  je  n'en  connais  pas  une 
quatrième.  Toutes  les  trois  demandent  des  circonstances  favo- 
rables. Il  faut  remonter  à  l'antiquité  la  plus  reculée  pour 
trouver  des  exemples  de  la  première;  encore  sont-ils  suspects. 
Charlemagne,  Clovis,  Théodoric,  Alboin,  Alaric,  se  servirent 
de  la  troisième;  les  papes  employèrent  la  seconde. 

Le  pape  n'avait  pas  originairement  plus  de  droit  sur  Rome 
que  saint  Augustin  n'en  aurait  eu,  par  exemple,  à  la  souve- 
raineté de  la  petite  ville  d'Hippone.  Quant  même  saint  Pierre 
aurait  demeuré  à  Rome,  comme  on  l'a  dit  sur  ce  qu'une  de 
ses  épîtres  est  datée  de  Rabylone  ;  quand  même  il  eût  été  évê- 
que de  Rome,  dans  un  temps  où  il  n'y  avait  certainement  au- 
cun siège  particulier,  ce  séjour  dans  Rome  ne  pouvait  donner 
le  trône  des  Césars;  et  nous  avons  vu  que  les  évoques  de  Rome 
ne  se  regardèrent,  pendant  sept  cents  ans,  que  comme  des 
sujets  (2). 

Rome,  tant  de  fois  saccagée  par  les  Rarbares,  abandonnée 
des  empereurs,  pressée  par  les  Lombards,  incapable  de  réta- 


ma) Dans  le  Diarium  romanum. 

(1)  Comparez  les  derniers  chapitres  de  la  Grandeur  et  décadence 
des  Romains,  par  Montesquieu.  (G.  A.) 

(2)  Joseph  de  Maistre  n'hésite  pas  à  dire  pourtant  que  les  papes 
étaient  se'iv^rnins  de  fait  et  que  le  titre  seul  leur  manquait  (G,  A.) 


blir  l'ancienne  république,  ne  pouvait  plus  prétendre  à  la 
grandeur.  Il  lui  fallait  du  repos  :  elle  l'aurait  goûté  si  elle  avait 
pu  dès  lors  être  gouvernée  par  son  évêque,  comme  le  furent 
depuis  tant  de  villes  d'Allemagne;  et  l'anarchie  eût  au  moins 
produit  ce  bien.  Mais  il  n'était  pas  encore  reçu  dans  l'opinion 
des  chrétiens  qu'un  évêque  pût  être  souverain,  quoiqu'on  eût, 
dans  l'histoire  du  monde,  tant  d'exemples  de  l'union  du  sac  *r- 
doce  et  de  l'empire  dans  d'autres  religions. 

Le  pape  Grégoire  III  recourut  le  premier  à  la  protection 
des  Francs  contre  les  Lombards  et  contre  les  empereurs.  Zacha- 
rie,  son  successeur,  animé  du  même  esprit,  reconnut  Pépin  ou 
Pipin,  maire  du  palais,  usurpateur  du  royaume  de  France,  pour 
roi  légitime.  On  a  prétendu  que  Pépin,  qui  n'était  que  pre- 
mier ministre,  fit  demander  d'abord  au  pape  quel  était  le  vrai 
roi,  ou  de  celui  qui  n'en  avait  que  le  droit  et  le  nom,  ou  de 
celui  qui  en  avait  l'autorité  et  le  mérite;  et  que  le  pape  décida 
que  le  ministre  devait  être  roi.  Il  n'a  jamais  été  prouvé  qu'on 
ait  joué  cette  comédie;  mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  pape 
Etienne  III  appela  Pépin  à  son  secours  contre  les  Lombards, 
qu'il  vint  en  France  se  jeter  aux  pieds  de  Pépin,  en  754,  et 
ensuite  le  couronner  avec  des  cérémonies  qu'on  appelait  sa- 
cre. C'était  une  imitation  d'un  ancien  appareil  judaïque.  Sa- 
muel avait  versé  de  l'huile  sur  la  tête  de  Saiil  ;  les  rois  lom- 
bards se  faisaient  ainsi  sacrer;  les  ducs  de  Rénévent  mêmes 
avaient  adopté  cet  usage  pour  en  imposer  aux  peuples.  On 
employait  l'huile  dans  l'installation  desévèques;  et  on  croyait 
imprimer  un  caractère  de  sainteté  au  diadème,  en  y  joignant 
une  cérémonie  épiscopale(l).  Un  roi  goth,  nommé  Vamba, 
fut  sacré  en  Espagne  avec  de  l'huile  bénite,  en  674.  Mais  les 
Arabes  vainqueurs  firent  bientôt  oublier  cette  cérémonie,  que 
les  Espagnols  n'ont  jamais  renouvelée. 

Pépin  ne  fut  donc  pas  le  premier  roi  sacré  en  Europe, 
comme  nous  l'écrivons  tous  les  jours.  Il  avait  déjà  reçu  cette 
onction  de  l'Anglais  Roniface,  missionnaire  en  Allemagne,  et 
évêque  de  Mayence,  qui,  ayant  voyagé  longtemps  en  Lom- 
bardie,  le  sacra  suivant  l'usage  de  ce  pays  (2). 

Remarquez  attentivement  que  ce  Roniface  avait  été  créé 
évêque  de  Mayence  par  Carloman,  frère  de  l'usurpateur  Pé- 
pin, sans  aucun  concours  du  pape  (3),  sans  gue  la  cour  romaine 
influât  alors  sur  la  nomination  des  évêchés  dans  le  royaume 
des  Francs.  Rien  ne  vous  convaincra  plus  que  toutes  les  lois 
civiles  et  ecclésiastiques  sont  dictées  par  la  convenance,  que 
la  force  les  maintient,  que  la  faiblesse  les  détruit,  et  que  le 
temps  les  change.  Les  évêques  de  Rome  prétendaient  une 
autorité  suprême,  et  ne  l'avaient  pas.  Les  papes,  sous  le  joug 
des  rois  lombards,  auraient  laisse  toute  la  puissance  ecclé- 
siastique en  France  au  premier  Franc  qui  les  aurait  délivrés 
du  joug  en  Italie. 

Le  pape  Etienne  avait  plus  besoin  de  Pépin  que  Pépin  n'a- 
vait besoin  de  lui;  il  y  paraît  bien,  puisque  ce  fut  le  prêtre 
qui  vint  implorer  la  protection  du  guerrier.  Le  nouveau  roi 
fit  renouveler  son  sacre  par  l'évêque  de  Rome  dans  l'église 
de  Saint-Denis  :  ce  fait  paraît  singulier.  On  ne  se  fait  pas 
couronner  deux  fois,  quand  on  croit  la  première  cérémonie 
suffisante.  11  paraît  donc  que,  dans  l'opinion  des  peuples,  un 
évêque  de,  Rome  était  quelque  chose  de  plus  saint,  de  plus 
autorisé  qu'un  évêque  d'Allemagne;  que  les  moines  de  Saint- 
Denis,  chez  qui  se  faisait  le  second  sacre,  attachaient  plus 
d'efficacité  à  l'huile  répandue  sur  la  tête  d'un  Franc  par  un 
évêque  romain  qu'à  l'huile  répandue  par  un  missionnaire  de 
Mayence,  et  que  le  successeur  de  saint  Pierre  avait  plus  droit 
qu'un  autre  de  légitimer  une  usurpation. 

Pépin  fut  le  premier  roi  sacré  en  France,  et  non  le  seul 
qui  l'y  ait  été  par  un  pontife  de  Rome;  car  Innocent  III  cou- 
ronna depuis  et  sacra  Louis-le-Jeune  à  Reims.  Clovis  n'avait 
été  ni  couronné  ni  sacré  roi  par  l'évêque  Rémi.  Il  y  avait 
longtemps  qu'il  régnait  quand  il  fut  baptisé.  S'il  avait  reçu 
l'onction  royale,  ses  successeurs  auraient  adopté  une  céré- 
monie si  solennelle,  devenue  bientôt  nécessaire.  Aucun  ne 
fut  sacré  jusqu'à  Pépin,  qui  reçut  fonction  dans  l'abbaye  de 
Saint-Denis. 

Ce  ne  fut  que  trois  cents  ans  après  Clovis  que  l'archevê- 
que de  Reims,  Hincmar,  écrivit  qu'au  sacre  de  Clovis  un  pi- 
geon avait  apporté  du  ciel  une  fiole  qu'on  appelle  la  sainte 
ampoule.  Peut-être  crut-il  fortifier  par  cette  fable  le  droit  de 
sacrer  les  rois,  que  ces  métropolitains  commençaient  alors  à 
exercer.  Ce  droit  ne  s'établit  qu'avec  le  temps,  "comme  tous 


(1)  Voyez  notre  note  sur  Samuel  et  l'onction  dans  l'Introduction. 
L'onction  de  Samuel  n'a  pas  le  môme  caractère  que  le  sacre  de  Pé- 
pin. (G.  A.) 

(2-  Quoi  qu'en  dise  Voltaire,  Pépin  fut  oint  comme  roi,  au  norr 
du  pape,  par  saint  Boniface.  (G.  A.) 

(3)  Boniface  avait  été  consacré  évêque  par  Grégoire  IL  mais  sans 
résidence  fixe,  (G-  A.) 
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les  outres  usages;  et  ces  prélats,  longtemps  après,  sacrèrent 
constamment  les  rois,  depuis  Philippe  l"  jusqu'à  Henri  IV, 
qui  fut  couronné  à  Chartres,  et  oint  de  l'ampoule  de  saint 
.Martin,  pane  que  les  ligueurs  étaient  maîtres  de  l'ampoule 
de  saint  Rémi. 

Il  est  vrai  que  ces  cérémonies  n'ajoutent  rien  aux  droits 
des  monarques,  mais  elles  semblent  ajouter  à  la  vénération 
des  peuples. 

Il  n'est  pas  douteux  que  cette  cérémonie  du  sacre,  aussi 
bien  que  l'usage  d'élever  les  rois  francs,  goths  et  lombards, 
sur  un  bouclier,  ne  vint  de  Constantinople.  L'empereur  Can- 
tacuzène  nous  apprend  lui-même  que  c'était  un  usage  im- 
mémorial d'élever  les  empereurs  sur  un  bouclier,  soutenu 
par  les  grands  officiers  de  l'empire  et  par  le  patriarche; 
après  quoi  l'empereur  montait  du  trône  au  pupitre  de  l'église, 
et  le  patriarche  faisait  le  signe  de  la  croix  sur  sa  tète  avec 
un  plumasseau  trempé  dans  de  l'huile  bénite;  les  diacres 
apportaient  la  couronne;  le  principal  officier,  ou  le  prince 
du  sang  impérial  le  plus  proche,  mettait  la  couronne  sur  la 
tète  du  nouveau  césar:  le  patriarche  et  le  peuple  criaient  : 
«  Il  en  est  digne.  »  Mais  au  sacre  des  rois  d'Occident,  l'évê- 
que  dit  au  peuple  :  «  Voulez-vous  ce  roi?  »  et  ensuite  le  roi 
fait  serment  au  peuple,  après  l'avoir  fait  aux  évêques. 

Le  pape  Etienne  ne  s'en  tint  pas  avec  Pépin  à  cette  céré- 
monie; il  défendit  aux  Français,  sous  peine  d'excommunica- 
tion, de  se  donner  jamais  de°s  rois  d'une  autre  race.  Tandis 
que  cet  évèque,  chassé  de  sa  patrie,  et  suppliant  dans  une 
terre  étrangère,  avait  le  courage  de  donner  des  lois,  sa  poli- 
tique prenait  une  autorité  qui  assurait  celle  de  Pépin;  et  ce 
prince,  pour  mieux  jouir  de  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû,  lais- 
sait au  pape  des  droits  qui  ne  lui  appartenaient  pas. 

Hugues  Capet  en  France,  et  Conrad  en  Allemagne,  firent 
voir  depuis  qu'une  telle  excommunication  n'est  pas  une  loi 
fondamentale. 

Cependant  l'opinion ,  qui  gouverne  le  monde ,  imprima 
d'abord  dans  les  esprits  un  si  grand  respect  pour  la  cérémo- 
nie faite  par  le  pape  à  Saint-Denis,  qu'Eginhard,  secrétaire 
de  Charlemagne,  dit  en  termes  exprès  que  «  le  roi  Hilderic 
)•>  fut  déposé  par  ordre  du  pape  Etienne.  » 

Tous  ces  événements  ne  sont  qu'un  tissu  d'injustice,  de 
rapine,  de  fourberie.  Le  premier  des  domestiques  d'un  roi 
de  Fiance  dépouillait  son  maître  Hilderic  III,  l'enfermait  dans 
le  couvent  de  Saint-Bertin,  tenait  en  prison  le  fils  de  son 
maître  dans  le  couvent  de  Fontenelle  en  Normandie;  un  pape 
venait  de  Rome  consacrer  ce  brigandage. 

On  croirait  que  c'est  une  contradiction  que  ce  pape  fût 
venu  en  France  se  prosterner  aux  pieds  de  Pépin,  et  disposer 
ensuite  de  la  couronne;  mais  non  :  ces  prostêrnements  n'é- 
taient regardés  alors  que  comme  le  sont  aujourd'hui  nos  ré- 
vérences :  c'était  l'ancien  usage  de  l'Orient.  On  saluait  les 
évèques  à  genoux;  les  évêques  saluaient  de  même  les  gou- 
verneurs de  leurs  diocèses.  Charles,  fils  de  Pépin,  avait  em- 
brassé les  pieds  du  pape  Etienne  h  Saint-Maurice  en  Valais  : 
Etienne  embrassa  ceux  de  Pépin.  Tout  cela  était  sans  consé- 
quence. Mais  peu  à  peu  les  papes  attribuèrent  à  eux  seuls 
celte  marque  de  respect.  On  prétend  que  le  pape  Adrien  Ier 
fut  celui  qui  exigea  qu'on  ne  parût  jamais  devant  lui  sans 
lui  baiser  les  pieds.  Les  empereurs  et  les  rois  se  soumirent 
depuis,  comme  les  autres,  à  celte  cérémonie,  qui  rendait  la 
religion  romaine  plus  vénérable  à  la  populace,  mais  qui  a 
toujours  indigné  tous  les  hommes  d'un  ordre  supérieur. 

On  nous  dit  que  Pépin  passa  les  monts  en  754;  que  le 
Lombard  Astolfe,  intimidé  par  la  seule  présence  du  Franc, 
céda  aussitôt  au  pape  tout  l'exarchat  de  Ravenne;  que  Pépin 
repassa  les  monts,  et  qu'à  peine  .s'en  fut-il  retourné,  qu'As- 
tolfe,  au  lieu  de  donner  Ravenne  au  pape,  mit  le  siège  de- 
vant Rome.  Tontes  les  démarches  de  ces  temps-là  étaient  si 
irrégulières,  qu'il  se  pourrait  à  toute  force  que  Pépin  eût 
donne  aux  papes  l'exarchat  de  Ravenne.  qui  ne  lui  apparte- 
nait point,  et  qu'il  eût  même  fait  cette  donation  du  bien 
d'autrui  sans  prendre  aucune  mesure  pour  la  faire  exécuter. 
Cependant  il  est  bien  peu  vraisemblable  qu'un  homme  tel 
que  Pépin,  qui  avait  détrôné  son  roi,  n'ait  passé  en  Italie 
avec  une  armée  que  pour  y  aller  faire  des  présents.  Rien 
n'est  plus  douteux  que  cette  donation  citée  dans  tant  de 
livres.  Le  bibliothécaire  Anastase,  qui  écrivait  cent  quarante 
ans  après  l'expédition  de  Pépin,  est  le  premier  qui  parle  de 
cette  donation.  Mille  auteurs  l'ont  citée,  les  meilleurs  publi- 
cistes  d'Allemagne  la  réfutent,  la  cour  romaine  ne  peut  la 
prouver,  mais  elle  en  jouit. 

Il  régnait  alors  dans  les  esprits  un  mélange  bizarre  de  po- 
litique et  de  simplicité,  de  grossièreté  et  d'artifice,  qui  carac- 
térise bien  la  décadence  générale.  Etienne  feignit  une  lettre 
de  saint  Pierre,  adressée  "du  ciel  à  Pépin  et  a  ses  enfants; 
elle  mérite  d'être  rapportée;  la  voici  :  «  Pierre,  appelé  apôtre 
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»  par  Jésus-Christ,  fils  du  Dieu  vivant,  etc..  Comme  par  moi 
»  toute  l'Eglise  catholique,  apostolique,  romaine,  mère  de 
»  toutes  les  autres  Eglises,  est  fondée  sur  la  pierre,  qu'Etienne 
»  est  évêque  de  cette  douce  Eglise  romaine;  et  afin  que  la 
»  grâce  et  la  vertu  soient  pleinement  accordées  du  Seigneur 
»  notre  Dieu,  pour  arracher  l'Eglise  de  Dieu  des  mains  des 
»  persécuteurs  :  à  vous,  excellents  Pépin,  Charles  et  Carlo- 
»  nian,  trois  rois,  et  à  tous  saints  évêques  et  abbés,  prêtres 
»  et  moines,  et  même  aux  ducs,  aux  comtes,  et  aux  peuples, 
»  moi  Pierre  apôtre,  etc..  je  vous  conjure,  et  la  vierge  Marie, 
»  qui  vous  aura  obligation,  vous  avertit  et  vous  commande, 
»  aussi  bien  que  les  trônes,  les  dominations...  Si  vous  ne 
»  combattez  pour  moi,  je  vous  déclare,  par  la  sainte  Trinité 
»  et  par  mon  apostolat,  que  vous  n'aurez  jamais  de  part  au 
»  paradis  (a).  » 

La  lettre  eut  son  effet.  Pépin  passa  les  Alpes  pour  la  se- 
conde luis;  il  assiégea  Pavie,  et  fit  encore  la  paix  avec  As- 
tolfe. Mais  est-il  probable  qu'il  ait  passé  deux  fois  les  monts 
uniquement  pour  donner  des  villes  au  pape  Etienne?  Pour- 
quoi saint  Pierre,  dans  sa  lettre,  ne  parle-t-il  pas  d'un  fait  si 
important?  Pourquoi  ne  se  plaint-il  pas  à  Pépin  de  n'être  pas 
en  possession  de  l'exarchat?  Pourquoi  ne  le  redemande-t-il 
pas  expressément? 

Tout  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  Francs,  qui  avaient  en- 
vahi les  Gaules,  voulurent  toujours  subjuguer  l'Italie,  objet 
de  la  cupidité  de  tous  les  Rarbares  ;  non  que  l'Italie  soit  en 
effet  un  meilleur  pays  que  les  Gaules,  mais  alors  elle  était 
mieux  cultivée  ;  les  villes  bâties,  accrues,  et  embellies  par 
les  Romains,  subsistaient  ;  et  la  réputation  de  l'Italie  tenta 
toujours  un  peuple  pauvre,  inquiet,  et  guerrier.  Si  Pépin 
avait  pu  prendre  la  Lombardie,  comme  fit  Charlemagne,  il 
l'aurait  prise  sans  doute  ;  et  s'il  conclut  un  traité  avec  Astolfe, 
c'est  qu'il  y  fut  obligé.  Usurpateur  de  la  France,  il  n'y  était 
pas  affermi  :  il  avait  à  combattre  des  ducs  d'Aquitaine  et  de 
Gascogne,  dont  les  droits  sur  ces  pays  valaient  mieux  que 
les  siens  sur  la  France.  Comment  donc  aurait-il  donné  tant 
de  terres  aux  papes,  quand  il  était  forcé  de  revenir  en  France 
pour  y  soutenir  son  usurpation  ? 

Le  titre  primordial  de  cette  donation  n'a  jamais  paru  :  on 
est  donc  réduit  à  douter  (1).  C'est  le  parti  qu'il  faut  prendre 
souvent  en  histoire  comme  en  philosophie.  Le  saint-siége, 
d'ailleurs,  n'a  pas  besoin  de  ces  titres  équivoques  ;  le  temps 
lui  a  donné  des  droits  aussi  réels  sur  ses  Etats  que  les  autres 
souverains  de  l'Europe  en  ont  sur  les  leurs.  Il  est  certain  que 
les  pontifes  de  Rome  avaient  dès  lors  de  grands  patrimoines 
dans  plus  d'un  pays;  que  ces  patrimoines  étaient  respectés, 
qu'ils  étaient  exempts  de  tribut.  Ils  en  avaient  dans  les  Alpes, 
eA  Toscane,  à  Spolette,  dans  les  Gaules,  en  Sicile,  et  jusque 
dans  la  Corse,  avant  que  les  Arabes  se  fussent  rendus  maî- 
tres de  cette  île,  au  huitième  siècle.  Il  est  à  croire  que  Pépin 
fit  augmenter  beaucoup  ce  patrimoine  dans  le  pays  de  la  Ro- 
magne,  et  qu'on  l'appela  le  patrimoine  de  l'exarchat.  C'est 
probablement  ce  mot  de  patrimoine  qui  fut  la  source  de  la 
méprise.  Les  auteurs  postérieurs  supposèrent  ,  dans  des 
temps  de  ténèbres,  :jue  les  papes  avaient  régné  dans  tous  les 
pays  où  ils  avaient  seulement  possédé  des  villes  et  des  terri- 
toires. 

Si  quelque  pape,  sur  la  fin  du  huitième  siècle,  prétendit 
être  au  rang  des  princes,  il  paraît  que  c'est  Adrien  Ier.  La 
monnaie  qui  fut  frappée  en  son  nom  (si  cette  monnaie  fut 
en  effet  fabriquée  de  son  temps)  fait  voir  qu'il  eut  les  droits 
régaliens  :  et  l'usage  qu'il  introduisit  de  se  faire  baiser  les 
pieds  fortifie  encore  cette  conjecture.  Cependant  il  reconnut, 
toujours  l'empereur  grec  pour  son  souverain.  On  pouvait 
très  bien  rendre  à  ce  souverain  éloigné  un  vain  hommage, 
et  s'attribuer  une  indépendance  réelle,  appuyée  de  l'auloril  • 
du  ministère  ecclésiastique. 

Voyez  par  quels  degrés  la  puissance  pontificale  de  Rome 
s'est  élevée.  Ce  sont  d'abord  des  pauvres  qui  instruisant  d<  - 
pauvres  dans  les  souterrains  de  Renie  ;  ils  sont,  au  bout  <j 
deux  siècles,  à  la  tête  <\'ni\  troupeau  considérable,  ils  sonl 
riches  ei  respectés  sous  Constantin;  ils  deviennent  patriar- 
ches de  l'Occident  :  ils  ont  d'immenses  n  venus  ei  'les  terre 
enfin  ils  deviennent  de  grands  souverains  :  mais  c'esl  ain  i 
que  tout  s'est  écarté  de  son  origine.  Si  les  fondateurs  de 
Rome,  de  l'empire  des  Chinois,  de  celui  des  califes,  revo- 


ta) Comment  accorder  tant  d'art  fice  et  fanl  de  bêti  e    i 
les  nommes  ont  toujours  été  fourbi  ,  et  qu'alors  ils  étaient  I 
et  grossiers. 

(l)  Rome  1 1  l'exarchat  de  Ravenne,  qu  étaii  i  I 
minaiirni  de  l'empereur  de  i  on 

dépendants,  furent  véritablement  donnés  au  pape,  afin  de 
être  la  proie  des  Lombards.  (G.  A.) 
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naient  au  monde,  ils  verraient  sur  leurs  trônes  des  Goths, 
des  Tartares,  et  des  Turcs. 

Avant  d'examiner  comment  tout  changea  en  Occident  par 
la  translation  de  l'empire,  il  est  nécessaire  de  vous  faire 
une  idée  de  l'Eglise  d'Orient.  Les  disputes  de  cette  Eglise 
ne  servirent  pas  peu  à  cette  grande  révolution. 

CHAPITRE  XIV. 

Etat  de  l'Eglise  en  Orient  avant  Charlemagne.  Querelles  pour 
les  images.  Révolution  de  Rome  commencée. 

Que  les  usages  de  l'Eglise  grecque  et  de  la  latine  aient  été 
ifïérents  comme  leurs  langues  ;  que  la  liturgie,  les  habille- 
ments, les  ornements,  la  forme  des  temples,  celle  de  la 
croix,  n'aient  pas  été  les  mêmes  ;  que  les  Grecs  priassent 
debout,  et  les  Latins  à  genoux  (1)  ;  ce  n'est  pas  ce  que  j'exa- 
mine. Ces  différentes  coutumes  ne  mirent  point  aux  prises 
l'Orient  et  l'Occident;  elles  servaient  seulement  à  nourrir 
l'aversion  naturelle  des  nations  devenues  rivales.  Les  Grecs 
surtout,  qui  n'ont  jamais  reçu  le  baptême  que  par  immer- 
sion, en  se  plongeant  dans  les  cuves  des  baptistères,  haïs- 
saient les  Latins,  qui,  en  faveur  des  chrétiens  septentrio- 
naux, introduisirent  le  baptême  par  aspersion.  Mais  ces 
oppositions  n'excitèrent  aucun  trouble. 

La  domination  temporelle,  cet  éternel  sujet  de  discorde 
dans  l'Occident,  fut  inconnue  aux  Eglises  d'Orient.  Les  évê- 
ques  sous  les  yeux  du  maître  restèrent  sujets  ;  mais  d'autres 
querelles  non  moins  funestes  y  furent  excitées  par  ces  dis- 
putes interminables,  nées  de  l'esprit  sophistique  des  Grecs 
et  de  leurs  disciples. 

La  simplicité  des  premiers  temps  disparut  sous  le  grand 
nombre  de  questions  que  forma  la  curiosité  humaine  ;  car 
le  fondateur  de  la  religion  n'ayant  jamais  rien  écrit,  et  les 
hommes  voulant  tout  savoir,  chaque  mystère  fit  naître  des 
opinions,  et  chaque  opinion  coûta  du  sang. 

C'est  une  chose  très  renTarquable,  que,  de  près  de  quatre- 
vingts  sectes  qui  avaient  déchiré  l'Eglise  depuis  sa  nais- 
sance, aucune  n'avait  eu  un  Romain  pour  auteur,  si  l'on 
excepte  Novatien,  qu'à  peine  encore  on  peut  regarder  comme 
un  hérétique.  Aucun  Romain,  dans  les  cinq  premiers  siècles, 
ne  fut  compté,  ni  parmi  les  Pères  de  l'Eglise,  ni  parmi  les 
hérésiarques.  Il  semble  qu'ils  ne  furent  que  prudents.  De 
tous  les  évêques  de  Rome,  il  n'y  en  eut  qu'un  seul  qui 
favorisa  un  de  ces  systèmes  condamnés  par  l'Eglise  ;  c'est 
le  pape  Honorius  Ier.  On  l'accuse  encore  tous  les  jours 
d'avoir  été  monothélite.  On  croit  par  là  flétrir  sa  mémoire  ; 
mois  si  on  se  donne  la  peine  de  lire  sa  fameuse  lettre  pas- 
torale, dans  laquelle  il  n'attribue  qu'une  volonté  à  Jésus- 
Christ,  on  verra  un  homme  très  sage.  «  Nous  confessons,  dit- 
»  il,  une  seule  volonté  dans  Jésus-Christ.  Nous  ne  voyons 
»  point  que  les  conciles  ni  l'Ecriture  nous  autorisent  à 
»  penser  autrement  :  mais  de  savoir  si,  à  cause  des  œuvres 
»  de  divinité  et  d'humanité  qui  sont  en  lui,  on  doit  entendre 
»  une  opération  ou  deux,  c'est  ce  que  je  laisse  aux  grammai- 
»  riens,  et  ce  qui  n'importe  guère  (à).  » 

Peut-être  n'y  a-t-il  rien  do  plus  précieux  dans  toutes  les 
lettres  des  papes  que  ces  paroles.  Elles  nous  convainquent 
que  toutes  les  disputes  des  Grecs  étaient  des  disputes  de 
mots,  et  qu'on  aurait  dû  assoupir  ces  querelles  de  sophistes 
dont  les  suites  ont  été  si  funestes.  Si  on  les  avait  aban- 
données aux  grammairiens,  comme  le  veut  ce  judicieux  pon- 
tife, l'Eglise  eût  été  dans  une  paix  inaltérable.  Mais  voulut- 
on  savoir  si  le  Fils  était  con  substantiel  au  Père,  ou  seulement 
de  même  nature  ou  d'une  nature  inférieure;  le  monde 
chrétien  fut  partagé,  la  moitié  persécuta  l'autre  et  en  fut 
persécutée.  Voulut-on  savoir  si  la  mère  de  Jésus-Christ  était 
la  mère  de  Dieu  ou  de  Jésus  ;  si  le  Christ  avait  deux  natures 
et  deux  volontés  dans  une  même  personne,  ou  deux  per- 


t)  L'usage  de  prier  à  genoux  dans  les  temples  s'introduisit  peu  à 
peu  avec  l'opinion  de  la  présence  réelle;  il  dut  par  conséquent 
i  m'mencer  dans  l'Occident,  où  il  paraît  que  cette  opinion  a  pris 
naissance'.  Après  avoir  été  une  idée  pieuse  de  dévots  enthousiastes, 
cette  opinion  devint  la  croyance  commune  du  peuple  et  d'une 
grande  partie  des  théologiens,  vers  le  quinzième  siècle,  et  enfin  un 
romaine,  au  temps  du  concile  de  Trente.  L'Eglise 
ne  Lyon  avait  conservé  jusqu'à  ces  dernières  années  l'ancien  usage 
d'assister  debout  a  la  mess",  sans  savoir  (pie  cet  usage  était  une 
preuve  toujours  subsistante  de  la  nouveauté  du  dogme  de  la  pré- 
sence réelle.  (K'.) 

\(i)  En  effet,  tontes  les  misérables  querelles  des  théologiens  n'ont 
Humais  été  que  des  disputes  de  grammaire,  fondées  sur  des  équivo- 
ques, sur  des  questions  absurdes,  inintelligibles,  qu'on  a  mises  pon- 
iuiuj-a  ceuta  ans  à  la  place  de  la  vertu. 


sonnes  et  une  volonté,  ou  une  volonté  et  une  personne  ; 
toutes  ces  disputes,  nées  dans  Constantinople,  dans  Anlio- 
che,  dans  Alexandrie,  excitèrent  des  séditions.  Un  parti 
anathématisait  l'autre;  la  faction  dominante  condamnait  à 
l'exil,  à  la  prison,  à  la  mort  et  aux  peines  éternelles  après  la 
mort,  l'autre  faction,  qui  se  vengeait  à  son  tour  par  les 
mêmes  armes. 

De  pareils  troubles  n'avaient  point  été  connus  dans  l'an- 
cienne religion  des  Grecs  et  des  Romains,  que  nous  appe- 
lons le  paganisme  ;  la  raison  en  est  que  les  païens,  dans 
leurs  erreurs  grossières,  n'avaient  point  de  dogmes,  et  que 
les  prêtres  des  idoles,  encore  moins  les  séculiers,  ne  s'as- 
semblèrent jamais  juridiquement  pour  disputer. 

Dans  le  huitième  siècle,  ou  agita  dans  les  Eglises  d'Orient 
s'il  fallait  rendre  un  culte  aux  images.  La  loi  de  Moïse 
l'avait  expressément  défendu.  Cette  loi  n'avait  jamais  été 
révoquée;  et  les  premiers  chrétiens,  pendant  plus  de  deux 
cents  ans,  n'avaient  même  jamais  souffert  d'images  dans 
leurs  assemblées. 

Peu  à  peu  la  coutume  s'introduisit  partout  d'avoir  chez  soi 
des  crucifix.  Ensuite  on  eut  les  portraits  vrais  ou  faux  des 
martyrs  ou  des  confesseurs.  Il  n'y  avait  point  encore  d'autels 
érigés  pour  les  saints,  point  de  messes  célébrées  en  leur 
nom.  Seulement,  à  la  vue  d'un  crucilix  et  de  l'image  d'un 
homme  de  bien,  le  cœur,  qui  surtout  dans  ces  climats  a 
besoin  d'objets  sensibles,  s'excitait  à  la  piété. 

Cet  usage  s'introduisit  dans  les  Eglises.  Quelques  évêques 
ne  l'adoptèrent  pas.  On  voit  qu'en  393,  saint  Epiphane  arra- 
cha d'une  église  de  Syrie  une  image  devant  laquelle  on 
priait.  Il  déclara  que  la  religion  chrétienne  ne  permettait  pas 
ce  culte  ;  et  sa  sévérité  ne  causa  point  de  schisme. 

Enfin,  cette  pratique  pieuse  dégénéra  en  abus,  comme 
toutes  les  choses  humaines.  Le  peuple,  toujours  grossier,  ne 
distingua  point  Dieu  et  les  images  ;  bientôt  on  en  vint  jusqu'à 
leur  attribuer  des  vertus  et  des  miracles  ;  chaque  image 
guérissait  une  maladie.  On  les  mêla  même  aux  sortilèges, 
qui  ont  presque  toujours  séduit  la  crédulité  du  vulgaire  ;  je 
dis  non-seulement  le  vulgaire  du  peuple,  mais  celui  des 
princes,  et  même  celui  des  savants. 

En  727,  l'empereur  Léon  l'Isaurien  voulut,  à  la  persuasion 
de  quelques  évêques,  déraciner  l'abus;  mais,  par  un  abus 
peut-être  plus  grand,  il  fit  effacer  toutes  les  peintures  :  il 
abattit  les  statues  et  les  représentations  de  Jésus-Christ  avec 
celles  des  saints.  En  ôtant  ainsi  tout  d'un  coup  aux  peuples 
les  objets  de  leur  culte,  il  les  révolta  :  on  désobéit,  il  per- 
sécuta ;  il  devint  tyran,  parce  qu'il  avait  été  imprudent. 

Il  est  honteux  pour  notre  siècle  qu'il  y  ait  encore  des  com 
pilateurs  et  des  déclamateurs,  comme  Maimbourg  (1),  qui  ré- 
pètent cette  ancienne  fable,  que  deux  Juifs  avaient  prédit 
l'empire  à  Léon,  et  qu'ils  avaient  exigé  de  lui  qu'il  abolît  le 
cuit'  des  images;  comme  s'il  eût  importé  à  des  Juifs  (pie 
les  chrétiens  eussent  ou  non  des  figures  dans  leurs  églises. 
Les  historiens  qui  croient  qu'on  peut  ainsi  prédire  l'avenir 
sont  bien  indignes  d'écrire  ce  qui  s'est  passé. 

Son  fils  Constantin  Copronyme  fit  passer  en  loi  civile  et 
ecclésiastique  l'abolition  des  images.  Il  tint  à  Consianlinople 
un  concile  de  trois  cent  trente-huit  évêques;  ils  proscrivi- 
rent  d'une  commune  voix  ce  culte,  reçu  dans  plusieurs 
Eglises,  et  surtout  à  Rome. 

Cet  empereur  eût  voulu  abolir  aussi  aisément  les  moines, 
qu'il  avait  en  horreur,  et  qu'il  n'appelait  que  les  abominables) 
mais  il  ne  put  y  réussir  :  ces  moines,  déjà  fort  riches,  défen- 
dirent plus  habilement  leurs  biens  que  les  images  de  leurs 
saints. 

Les  papes  Grégoire  II  et  III,  et  leurs  successeurs,  ennemis 
secrets  des  empereurs,  et  opposés  ouvertement  à  leur  doc- 
trine, ne  lancèrent  pourtant  point  ces  sortes  d'excommunica- 
tions, depuis  si  fréquemment  et  si  légèrement  employées. 
Mais  soit  que  ce  vieux  respect  pour  les  successeurs  des 
Césars  contînt  encore  les  métropolitains  de  Rome,  soit  plutôt 
qu'ils  vissent  combien  ces  excommunications,  ces  interdits, 
ces  dispenses  du  serment  de  fidélité  seraient  méprisés  dans 
Constantinople,  où  l'Eglise  patriarcale  s'égalait  au  moins  à 


(1)  Dans  son  Histoire  des  iconoclastes,  tome  X  de  ses  œuvres  com- 
plètes, publiées,  en  1686  el  1687,  a  Paris,  en  quatorze  volumes 
in-4°.  Le  catalogue  des  principaux  écrivains  du  siècle  de  Louis  XIV 
contient,  de  voltaire,  une  note  favorable  à  cet  auteur,  dont  les  his- 
toires de  la  Ligue,  des  Croisades,  du  Luthéranisme,  du  Calvinisme, 
de  la  Décadence  de  l'empire,  eurent  un  moment  de  grande  vogue. 
Louis  Maimbourg,  né  a  Nancy  en  1620,  étad  entré  tout  jeune  dans 
la  compagnie  de  Jésus;  mais  il  eu  fût  expulsé  par  ordre  du  pape 
a  causé  de  son  attachement  aux  idées  gallicanes.  Louis  XIV  le 
pensionna  cl.  lin  assura  une  retraite  à  l'abbaye  de  Saint-Victor,  ofl 
Otirg  mourut  en  U«a6.  (K.  B.) 


ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 


75 


crtlo  de  Rome,  les  papes  tinrent  deux  conciles  on  728  et  en 
732,  où  l'on  décida  que  tout  ennemi  des  images  serait  ex- 
communié, sans  rien  de  plus,  et  sans  parler  de  l'empereur. 
Ils  songèrent  dès  lors  plus  à  négocier  qu'à  disputer.  Gré- 
goire II  se  rendit  maître  des  affaires  dans  Home,  pendant 
que  le  peuple  soulevé  contre  les  empereurs  ne  payait  plus 
les  tributs.  Grégoire  lit  se  conduisit  suivant  les  mêmes  prin- 
cipes. Quelques  auteurs  grecs  postérieurs,  voulant  rendre  les 
papes  odieux,  ont  écrit  que  Grégoire  II  excommunia  et 
déposa  l'empereur,  et  que  tout  le  peuple  romain  reconnut 
ire  II  pour  son  souverain.  Ces  Grecs  ne  songeaient  pas 
que  les  papes,  qu'ils  voulaient  faire  regarder  comme  des 
usurpateurs,  auraient  été  dès  lors  les  princes  les  plus  légi- 
times. Ils  auraient  tenu  leur  puissance  des  suffrages  du  peu- 
ple romain  :  ils  eussent  été  souverains  de  Rome  a  plus  juste 
titre  que  beaucoup  d'empereurs.  Mais  il  n'est  ni  vraisem- 
blable ni  vrai  que  les  Romains,  menacés  par  Léon  l'Isaurien, 
pressés  par  les  Lombards,  eussent  élu  leur  évêque  pour  seul 
maître,  quand  ils  avaient  besoin  de  guerriers.  Si  les  papes 
avaient  eu  dès  lors  un  si  beau  droit  au  rang  des  Césars,  ils 
n'auraient  pas  depuis  transféré  ce  droit  à  Charlemagne. 


CHAPITRE  XV. 

De Charlemagne.  Son  ambition,  sa  politique.  11  dépouille  ses  neveux 
de  leurs  États.  Oppression  et  conversion  des  Saxons,  etc. 

Le  royaume  de  Pépin,  ou  Pipin,  s'étendait  de  la  Bavière 
aux  Pyrénées  et  aux  Alpes.  Karl,  son  fils,  que  nous  respec- 
tons sous  le  nom  de  Charlemagne  (j),  recueillit  celle  succes- 
sion toute  entière;  car  un  de  ses  frères  était  mort  après  le 
partage,  et  l'autre  s'était  fait  moine  auparavant  au  monastère 
de  Saint-Sylvestre.  Une  espèce  de  piété  qui  se  mêlait  à  la  bar- 
barie de  ces  temps  enferma  plus  d'un  prince  dans  le  cloître; 
ainsi  Rachis,  roi  des  Lombards,  un  Carloman,  frère  de  Pépin, 
un  duc  d'Aquitaine,  avaient  pris  l'habit  de  bénédictin.  Il  n'y 
avait  presque  alors  que  cet  ordre  dans  l'Occident.  Les  couvents 
étaient  riches,  puissants,  respectés;  c'étaient  des  asiles  hono- 
rables pour  ceux  qui  cherchaient  une  vi"  paisible.  Bientôt 
après,  ces  asiles  furent  les  prisons  des  princ  s  détrônés. 

La  réputation  de  Charlemagne  est  une  des  plus  grandes 
preuves  que  les  succès  justifient  l'injustice  et  donnent  la 
gloire.  Pépin,  son  père,  avait  partagé  en  mourant  ses  Etats 
entre  ses  deux  enfants,  Karlman,  ou  Carloman,  et  Karl  :  une 
assemblée  solennelle  de  la  nation  avait  ratifié  le  testament. 
Carloman  avait  la  Provence,  le  Languedoc,  la  Bourgogne,  la 
Suisse,  l'Alsace,  et  quelques  pays  circonvoisins ;  Karl,  ou 
Charles,  jouissait  de  tout  le  reste.  Les  deux  frères  furent  tou- 
jours en  mésintelligence.  Carloman  mourut  subitement,  et 
laissa  une  veuve  et  deux  enfants  en  bas  âge.  Charles  s'em- 
para d'abord  de  leur  patrimoine  (771).  La  malheureuse  mère 
futobligée  de  fuir  avec  ses  enfants  chez  1"  roi  des  Lombards, 
Desiderius,  que  nous-nommons  Didier,  ennemi  naturel  .des 
Francs  :  ce  Didier  était  beau-père  de  Char!  (magne,  et  ne  l'en 
haïssait  pas  moins,  parce  qu'il  le  redoutait.  On  voit  évidem- 
ment que  Charlemagne  ne  respecta  pas  plus  le  droit  naturel 
et  les  liens  du  sang  que  les  autres  conquérants. 

Pépin  son  père  n'avait  pas  eu  à  beaucoup  près  le  domaine 
direct  de  tous  les  Etats  que   posséda  Charlemagne.  L'Aqui- 
taine, la  Bavière,  la  Provence,  laBretagne,  pays  nouvi  I 
conquis,  rendaient  hommage  et  payai  ni  tribut. 

Deux  voisins  pouvaient  être  redoutables  à  ce  vaste  Etat, 
les  Germains  septentrionaux  et  les  Sarrasins.  L'Angl 
conquise  par  les  Anglo-Saxons,  partagée  en  sept  do 
toujours  en  guerre  avec  l'Albanie  qu'on  nomme  Ecosse,  et 
s  Daiinis.  était  sans  politique  et  sans  puissance.  L Ita- 
lie, faible  et  déchirée,  n'attendait  qu'un  nouveau  maîl  i  qui 
voulût  s'en  emparer. 

Les  Germains  septentrionaux  étaienl  lés  Saxons. 

On  connaissait  sous  ce  nom  tous   les  peuples  qui  hal 
les  bords  du  Yéser  et  eux  de  l'E  la  Mo- 

ravie, et  du  Bas-Rhin  à  là  mer  Baltique,   ils  étai  m   païens 
ainsi  que  tout  le  septentrion.  Leurs  mo  u 

mes  que  du  temps  des  Romains.  Chaqu 
vernait   en  république,   mais  ils  élisaient   un  chel   pour  la 
guerre.  Leurs  lois  étaie  rs,  leur 

religion  grossière  :   ils  sacrifiaient,  dans  les  grands  cl 
des  hommes  à  la  divinité,   ainsi  que   tant  d'autre   n 


l  Charlemagne  n'est  pas  la  traduction  de  Carolys  magnxis.  GVsl 
i  ruption  de  Carloman,  m    Port   L 

niques  de  Saint-Deny- ,  fait  remarquer  M.  Mie,,  éHes- 

mémes  Challes  et  Challemaioes  poui 


car  c'est  lo  caractère  des  Barbares  de  croire  la  divinité  mal- 
faisante :  les  hommes  font  Dieu  à  leur  image.  Les  Francs, 
quoique  déjà  chrétiens,  eurent  sous  Théodebert  cette  supers- 
tition horrible  :  ils  immolèrent  des  victimes  humaines  en 
Italie,  au  rapport  de  Procope;  et  vous  n'ignorez  pas  que  trop 
de  nations,  ainsi  que  les  Juifs,  avaient  commis  ces  sacrilèges 
par  piété.  D'ailleurs  les  Saxons  avaient  conservé  les  anciennes 
mœurs  des  Germains,  leur  simplicité,  leur  superstition,  leur 
pauvreté.  Quelques  cantons  avaient  surtout  gardé  l'esprit  de 
rapine,  et  tous  mettaient  dans  leur  liberté  leur  bonheur  et 
leur  gloire.  Ce  sont  eux  qui,  sous  le  nom  de  Cattos,  de  Ché- 
rusques  et  de  Bructères,  avaient  vaincu  Varus,  et  que  Germa- 
nicUS  avaient  ensuite  défaits. 

Une  partie  de  ces  peuples,  vers  le  cinquième  siècle,  appe- 
lée; par  les  Bretons  insulaires  contre  les  habitants  de  l'Ecosse, 
subjugua  la  Bretagne  qui  touché  à  l'Ecosse,  et  lui  donna  le 
nom  d'Angleterre.  Ils  y  avaient  déjà  passé  au  troisième  siè- 
cle; et  au  temps  de  Constantin,  les  côtes  orientales  de  cette 
île  étaient  appelées  les  cotes  Saxoniques. 

Charlemagne,  le  pins  ambitieux,  le  plus  politique,  et  le 
[dus  grand  guerrier  de  son  siècle,  lit  la  guerre  aux  Saxons 
trente  années  avant  de  les  assujettir  pleinement.  Leur  pays 
n'avait  point  encore  ce  qui  tente  aujourd'hui  la  cupidité  des 
conquérants  :  les  riches  mines  de  Go'slar  et  de  Friedberg,  dont 
on  a  tiré  tant  d'argent,  n'étaient  point  découvertes;  elles  ne 
le  furent  que  sous  Henri  l'Oiseleur.  Point  de  richesses  accu- 
mulées par  une  longue  industrie,  nulle  ville  digne  de  l'am- 
bition d'un  usurpateur.  Il  ne  s'agissail  que  d'avoir  pour 
esclaves  des  millions  d'hommes  qui  cultivaient  la  terre  sous 
un  climat  triste,  que  nourrissaient  leurs  troupeaux,  et  qui  ne 
voulaient  point  de  maîtres. 

La  guerre  cou  Ire  les  Saxons  avait  commencé  pour  un  tribut 
de  trois  cents  chevaux  et  quelques  vaches  que  Pépin  avait 
exigés  d'eux;  et  cette  guerre  dura  trente  années.  Quel  droit 
les  Francs  avaient-ils  sur  eux?  le  même  droit  que  les  Saxons 
avaient  eu  sur  l'Angleterre  (1). 

Ils  étaient  mal  armés,  car  je  vois  dans  les  Capitulaires  de 
Charlemagne  une  défense  rigoureuse  de  vendre  des  cuirasses 
aux  Saxons.  Cette  différence  des  armes,  jointe  à  la  discipline, 
avait  rendu  les  Romains  vainqueurs  de  tant  de  peuples  :  elle 
fit  triompher  enfin  Charlemagne. 

Le  général  de  la  plupart  de  ces  peuples  était  ce  fameux 
Witikind,  dont  on  fait  aujourd'hui  descendre  les  principales 
maisons  de  l'Empire  :  homme  tel  qu'Arminius,  mais  qui  eut 
enfin  plus  de  faibli  sse.  (772)  Charles  prend  d'abord  la  fa- 
meuse bourgade  d'Eresbourg;  car  ce  lieu  ne  méritait  ni  le 
nom  de  ville  ni  celui  de  forteresse.  Il  fait  égorger  les  habitants: 
il  y  pille,  et  rase  ensuite  le  principal  temple  du  pays,  élevé 
autrefois  au  dieu  Tanfaua,  principe  universel,  si  jamais  ces 
sauvages  ont  connu  un  principe  universel.  Il  était  alors  dé- 
dié au  dieu  Irminsul;  soit  que  ce  dieu  fût  celui  de  la  guerre, 
l'Arès  des  Grecs,  le  Mars  des  Romains:  soit  qu'il  eût  été  con- 
sacré au  célèbre  Hermann-Axmihius,  vainq  ueur  de  Varus,  et 
vengeur  de  la  liberté  germanique. 

On  y  massacra  les  prêtres  sur  les  débris  de  l'idole  renver- 
sée. On  pénétra  jusqu'au  Véseravec  l'armée  victorieuse.  Tous 
ces  cantons  s-  soumirent.  Charlemagne  voulut  les  lier  à  son 
joug  par  le  christianisme.  Tandis  qu'il  court  à  Lautre  bout  de 
ses  Etats,  à  d'autres  conquêtes,  il  leur  laisse  des  missionnaires 
pour  les  persuader,  et  des  soldats  pour  les  forcer.  Presque 
tous  ceux  qui  habitaient  vers  leVesér  setrouvèrent  en  nn  an 
chrétiens,  mais  esclaves. 

Witikind,  retiré  chez  les  Danois,  qui  tremblaient  déjà  pour 
leur  liberté  et  pour  leurs  di  ux.  revient  au  bout  de  qu  ilques 
i.    il   ranime  ses  tes,   il  les  rassemble.    11 

mie,  capitale  clu  pays  qui  porte  ce  nom.  un 
évêque,  une  église,  et  •  ;         /      'S,  qu'on    tri 

des  autels  nouveaux.  Jl  chasse  l'évêque,  qui  a  h'  temps  de 
fuir  et  de  s'embarquer;  il  détruil  le  christianisme,  qu'on  n';.- 
vait  embrassé  que  par  la  force;  il  vient  jusque  auprès  du 
Rhin,  suivi  d'une  multitude  de  Gerfnains;  il  bat  les  lieute- 
nants de  Charlemagne. 

Ce  pi  ert  :    il  défaite  son   tour  Witikind;   niais  il 

traite  de  révolte  cet  effort  courageux  de  liberté.  H  demande 
aux  Saxons  tremblants  qu'où  lui  livre  leur  général;  et,  sur  la 
nouvelle  qu'ils  l'ont  laissé  retourner  en  Danemark,  il  fait 
jerer  quatre  mille  cinq  cents  prisonniers  au  boni  de  la 
petite  rivière  d'Aller.  Si  ces  prisonniers  avaient  été  des  sujets 


(1)  «r.e  vrai  motif  de  la  guerre,  dit   «.  Michelet,  fut  la  violente 

antipathie  îles  races  tranque  el  saxoi antipathie  qui  croissai) 

jour,  à  mesure  eue  les  Francs  devenaient  plus  romains,  de- 
lisation   nouvelle  si 
main  tout  ecclésiastique  des  Carlovinç s  »  [G 
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rebelles,  un  tel  châtiment  aurait  été  une  sévérité  horrible; 
mais  traiter  ainsi  des  hommes  qui  combattaient  pour  leur  li- 
berté et  pour  leurs  lois,  c'est  l'action  d'un  brigand,  que  d'il- 
lustres succès  et  des  qualités  brillantes  ont  d'ailleurs  fait 
grand  homme. 

Il  fallut  encore  trois  victoires  avant  d'accabler  ces  peuples 
sous  le  joug.  Enfin  le  sang  cimenta  le  christianisme  et  la  ser- 
vitude. Witikind  lui-même,  lassé  de  ses  malheurs,  fut  obligé 
de  recevoir  le  baptême,  et  de  vivre  désormais  tributaire  de 
son  vainqueur. 

(803,  804.)  Charles,  pour  mieux  s'assurer  du  pays,  trans- 
porta environ  dix  mille  familles  saxonnes  en  Flandre,  en 
France  et  dans  Rome.  Il  établit  des  colonies  de  Francs  dans 
les  terres  des  vaincus.  On  ne  voit  depuis  lui  aucun  prince  en 
Europe  qui  transporte  ainsi  des  peuples  malgré  eux.  Vous 
verrez  de  grandes  émigrations,  mais  aucun  souverain  qui 
établisse  ainsi  des  colonies  suivant  l'ancienne  méthode  ro- 
maine :  c'est  la  preuve  de  l'excès  du  despotisme  de  contrain- 
dre ainsi  les  hommes  à  quitter  le  lieu  de'  leur  naissance. 
Charles  joignit  à  cette  politique  la  cruauté  de  faire  poignar- 
der par  des  espions  les'Saxons  qui  voulaient  retourner  à  leur 
culte.  Souvent  les  conquérants  ne  sont  cruels  que  dans  la 
guerre  :  la  paix  amène  des  mœurs  et  des  lois  plus  douces. 
Charlemagne,  au  contraire,  lit  des  lois  qui  tenaient  de  l'inhu- 
manité de  ses  conquêtes. 

Il  institua  une  juridiction  plus  abominable  que  l'inquisition 
ne  le  fut  depuis,  c'était,  la  cour  Veimique,  ou  ia  cour  de  Vest- 
phalie,  dont  le  siège  subsista  longtemps  dans  ie  bourg  de 
Dortmund.  Les  juges  prononçaient  peine  de  mort  sur  des  dé- 
lations secrètes,  sans  appeler  les  accusés.  On  dénonçait  un 
Saxon,  possesseur  de  quelques  bestiaux,  de  n'avoir  pas"  jeûné 
en  carême;  les  juges  le  condamnaient,  et  on  envoyait  des 
assassins,  qui  l'exécutaient  et  qui  saisissaient  ses  vaches. 
Cette  cour  étendit  bientôt  son  pouvoir  sur  toute  l'Allemagne: 
il  n'y  a  point  d'exemple  d'une  telle  tyrannie,  et  elle  était 
exercée  sur  des  peuples  libres.  Daniel  ne  dit  pas  un  mot  de 
cette  cour  Veimique:  et  Velli,  qui  a  écrit  sa  sèche  histoire  (1), 
n'a  pas  été  instruit  de  ce  fait  si  public  :  et  il  appelle  Charle- 
magne religieux  monarque,  ornement  de  l'humanité!  C'est  ainsi 
farmi  nous  que  des  auteurs  gagés  par  des  libraires  écrivent 
histoire  (2). 

Ayant  vu  comment  ce  conquérant  traita  les  Germains,  ob- 
servons comment  il  se  conduisit  avec  les  Arabes  d'Espagne. 
Il  arrivait  déjà  parmi  eux  ce  qu'on  vit  bientôt  après  en  Alle- 
magne, en  France  et  en  Italie  :  les  gouverneurs  se  rendaient 
indépendants.  Les  émirs  de  Rarcelone  et  ceux  de  Saragosse 
s'étaient  mis  sous  la  protection  de  Pépin.  L'émir  de  Sara- 
gosse, nommé  Ibnal  Arabi,  c'est-à-dire  Ibnal  l'Arabe,  en 
778  vient  jusqu'à  Paderborn  prier  Charlemagne  de  le  soute- 
nir contre  son  souverain.  Le  prince  français  prit  le  parti  de 
ce  musulman  ;  mais  il  se  donna  bien  garde  de  le  faire  chré- 
tien. D'autres  intérêts,  d'autres  soins.  Il  s'allie  avec  des  Sar- 
rasins contre  des  Sarrasins;  mais,  après  quelques  avantages 
sur  les  frontières  d'Espagne,  son  arrière-garde  est  défaite  à 
Roncevaux,  vers  les  montagnes  des  Pyrénées,  par  les  chré- 
tiens mêmes  de  ces  montagnes,  mêlés  aux  musulmans.  C'est 


(1)  Les  Histoires  de  France  du  P.  Daniel  et  de  l'abbé  Velly  sont 
assez  fréquemment  citées  par  Voltaire.  La  première  parut  en  1722; 
la  seconde,  commencée  eu  1755  par  l'abbé  Paul-François  Velly,  fut 
continuée  par  Claude  villaret,  commis  à  la  chambre  "des  comptes. 

Les  chefs  franks,  aux  véritables  noms  desquels  l'auteur  substitue 
ceux  de  Pharamond,  Clodion,  Mérovée,  y  deviennent  des  princes, 
qui  ont  une  cour  et  qui  montent  sur  le  trône.  Tous  les  siècles  y  re- 
vêtent la  couleur  de  celui  de  Louis  XV.  Jl  faut  toutefois  savoir  gré 
à  l'abbé  Velly  de  l'intention  qu'il  a  manifestée  dans  sa  préface, 
en  critiquant  les  historiens  antérieurs.  «  On  ne  trouve  dans  leurs 
écrits,  dit-il,  que  longues  descriptions  de  sièges  et  de  batailles. 
Nulle  mention  des  mœurs  et  de  l'esprit  de  la  nation.  Elle  y  est 
presque  toujours  sacriliee  à  un  seul  homme,  et  la  gloire  qui  résulte 
des  vertus  pacifiques  y  est  partout  immolée  au  brillant  des  exploits 
guerriers.  <>  L'abbé  Velly  promet  d'éviter  ce  défaut,  de  rechercher 
les  fondements  de  notre  droit  public,  les  principes  de  nos  libertés, 
l'origine  des  lois  et  des  coutumes,  tout  ce  que  les  arts  et  les  sciences 
ont  fourni  de  découvertes  utiles  à  la  société  Par  malheur,  s'il  eut 
le  mérite  d'indiquer  ce  programme,  il  n'eut  pas  la  force  de  le 
mettre  à  exécution.  (E.  B.) 

(2)  On  peut  voir  dans  les  Capitulaires  la  loi  par  laquelle  Charles 
établit  la  peine  de  mort  contre  les  Saxons  qui  se  cacheront  pour  ne 
point  venir  au  baptême,  ou  qui  mangeront  de  la  chair  en  carême. 
Des  fanatiques  ignorants  ont  nié  l'existence  de  cette  loi,  que  Fleury 
a  eu  la  bonne  foi  de  rapi  orter.  Quant  au  tribunal  Veimique,  établi 
par  Charlemagne  et  détruit  par  Alaximilien,  on  peut  consulter  l'ar- 
ticle Tribunal  secret  de  Westpualie  dans  V Encyclopédie.  On  a 
eu  soin  d'y  citer  les  historiens  et  les  publicistes  allemands  qui  ont 
parlé  de  cette  pieuse  institution  de  saint  Charlemagne.  (K.) — Voyez 
aussi  Michelet.  Histoire  de  France,  tome  I,  cage  320.  (G.  A.) 


là  que  périt  Roland  son  neveu  (1).  Ce  malheur  est  l'origine 
de  ces  fables  qu'un  moine  écrivit  au  onzième  siècle,  sous  le 
nom  de  l'archevêque  Turpin,  et  qu'ensuite  l'imagination  de, 
l'Arioste  a  embellies.  On  ne  sait  point  en  quel  temps  Charles 
essuya  cette  disgrâce,  et  on  ne  voit  point  qu'il  ait  lire  veto 
geance  de  sa  défaite.  Content  d'assurer  ses  frontières  contre 
des  ennemis  trop  aguerris,  il  n'embrasse  que  ce  qu'il  peut 
retenir,  et  règle  son  ambition  sur  les  conjonctures  qui  la  fa- 
vorisent. 

CHAPITRE  XVI. 

Charlemagne,  empereur  d'Occident. 

C'est  à  Rome  et  à  l'empire  d'Occident  que  cette  ambition 
aspirait.  La  puissance  des  rois  de  Lombardie  était  le  seul  ob- 
stacle :  l'Eglise  de  Rome,  et  toutes  les  Eglises  sur  lesquelles 
elle  influait,  les  moines  déjà  puissants,  les  peuples  déjà  gou- 
vernés par  eux,  tout  appelait  Charlemagne  a  l'empire  de 
Rome.  Le  pape  Adrien,  ne  Romain,  homme  d'un  génie  adroit 
et  ferme,  aplanit  la  route.  D'abord  il  l'engage  à  répudier  la 
fille  du  roi  lombard,  Didier,  chez  qui  l'infortunée  belle-sœur 
de  Charles  s'était  réfugiée  avec  ses  enfants. 

Les  mœurs  et  les  lois  de  ce  temps-là  n'élaient  pas  gênantes, 
du  moins  pour  les  princes.  Charles  avait  épouse  cette  fille  du 
roi  des  Lombards  dans  le  temps  qu'il  avait  déjà,  dit-on,  une 
autre  femme.  Il  n'était  pas  rare  d'en  avoir  plusieurs  à  la 
fois.  Grégoire  de  Tours  rapporte  que  les  rois  Gontran,  Cari- 
bert,  Sigebert,  Chilpéric,  avaient  plus  d'une  épouse.  Charles 
répudie  la  fille  de  Didier  sans  aucune  raison,  sans  aucune  for- 
malité. Le  roi  Lombard,  qui  voit  cette  union  fatale  du  roi  et  du 
pape  contre  lui,  prend  un  parti  courageux.  Il  veut  surpren- 
dre Rome,  et  s'assurer  de  la  personne  du  pape;  mais  l'évo- 
que habile  fait  tourner  la  guerre  en  négociation.  Charles 
envoie  des  ambassadeurs  pour  gagner  du  temps.  Il  rede- 
mande au  roi  de  Lombardie  sa  belle-sœur  et  ses  deux  ne- 
veux. Non-seulement  Didier  refuse  ce  sacrifice,  mais  il  veut 
faire  sacrer  rois  ces  deux  enfants,  et  leur  faire  rendre  leur 
héritage.  Charlemagne  vient  de  Thionville  à  Genève;  tient, 
dans  Genève  un  de  ces  parlements  qui,  en  tout  pays,  sous- 
crivirent toujours  aux  volontés  d'un  conquérant  habile.  Il 
passe  le  mont  Cenis,  il  entre  dans  la  Lombardie.  Didier,  après 
quelques  défaites,  s'enferme  dans  Pavie,  sa  capitale  ;  Charle- 
magne l'y  assiège  au  milieu  de  l'hiver.  La  ville,  réduite  à 
l'extrémité,  se  rend  après  un  siège  de  six  mois  (774).  Ainsi 
finit  ce  royaume  des  Lombards,  qui  avaient  détruit  en  Italie 
la  puissance  romaine,  et  qui  avaient  substitué  leurs  lois  à 
celles  des  empereurs.  Didier,  le  dernier  de  ces  rois,  fut  con- 
duit en  France  dans  le  monastère  de  Corbie,  où  il  vécut  et 
mourut  captif  et  moine,  tandis  que  son  fils  allait  inutilement 
demander  des  secours  dans  Constantinople  à  ce  fantôme 
d'empire  romain,  détruit  en  Occident  par  ses  ancêtres.  Il  faut 
remarquer  que  Didier  ne  fut  pas  le  seul  souverain  que  Char- 
lemagne enferma  ;  il  traita  ainsi  un  duc  de  Bavière  et  ses  en- 
fants. La  belle-sœur  de  Charles  et  ses  deux  enfants  furent 
remis  entre  les  mains  du  vainqueur.  Les  chroniques  ne  nous 
apprennent  point  s'ils  furent  aussi  confinés  dans  un  monas- 
tère, ou  mis  à  mort.  Le  silence  de  l'histoire  sur  cet  événe- 
ment est  une  accusation  contre  Charlemagne. 

11  n'osait  pas  encore  se  faire  souverain  de  Rome;  il  ne  prit 
que  le  titre  de  roi  d'Italie,  tel  que  le  portaient  les  Lombards. 
Il  se  fit  couronner  comme  eux  dans  Pavie,  d'une  couronne 
de  fer  qu'on  garde  encore  dans  la  petite  ville  de  Monza.  La 
justice  s'administrait  toujours  à  Rome  au  nom  de  l'empereur 
grec.  Les  papes  recevaient  de  lui  la  confirmation  de  leur 
élection  :  c'était  l'usage  que  le  sénat  écrivît  à  l'empereur,  ou 
à  l'exarque  de  Ravenne  quand  il  y  en  avait  un  :  «  Nous  vous 
»  supplions  d'ordonner  la  consécration  de  notre  père  et  pas- 
»  teur.  »  On  en  donnait  part  au  métropolitain  de  Ravenne. 
L'élu  était  obligé  de  prononcer  deux  professions  de  foi.  Il  y 
a  loin  de  là  à  la  tiare;  mais  est-il  quelque  grandeur  qui  n'ait. 
eu  de  faibles  commencements? 

Charlemagne  prit,  ainsi  que  Pépin,  le  titre  de  patrice,  que 
Théodoric  et  Attila  avaient  aussi  daigné  prendre.  Ainsi  ce 
nom  d'empereur,  qui,  dans  son  origine,  ne  désignait  qu'un 
général  d'armée,  signifiait  encore  le  maître  de  l'Orient  et  de 
l'Occident.  Tout  vain  qu'il  était,  on  le  respectait,  on  craignait 
de  l'usurper;  on  n'affectait  que  celui  de  patrice  (2),  qui  autre- 
fois voulait  dire  sénateur  romain. 

(1)  Roland  n'est  mentionné  dans  Éginhard  que  comme  étant  com- 
mandant de  la  Marche  de  Bretagne.  (G.  A.) 

(2)  Voltaire,  fait  remarquer  Kenouard,  confond  ici  le  patrice  avec 
le  patricien.  Le  patrice,  qui  dépendait  de  l'empereur  d'Orient,  n'en 
recevait  pas  moins  le  manteau  royal  et  le  diadème.  (G.  A.) 
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Los  papes,  déjà  très  puissants  dans  l'Eglise,  très  grands 
seigneurs  à  Rome,  el  possesseurs  de  plusieurs  terres,  n'a- 
vaient dans  Rome  même  qu'une  autorité  précaire  et  chance- 
lante. Le  préfet,  le  peuple,  le  sénat,  dont  l'ombre  subsistait, 
s'élevaient  souvent  contre  eux.  Les  inimitiés  des  familles  qui 
prétendaient  au  pontificat  remplissaient  Rome  de  confusion. 

Les  deux  neveux  d'Adrien  conspirèrent  contre  Léon  III  son 
successeur,  élu  père  et  pasteur,  selon  l'usage,  par  le  peuple 
et  le  clergé  romain.  Ils  l'accusent  de  beaucoup  de  crimes;  ils 
animent  les  Romains  contre  lui;  on  traîne  en  prison,  on  ac- 
cable de  coups  à  Heine  celui  qui  était  si  respecté  partout  ail- 
leurs. Il  s'évade,  il  vient  se  jeter  aux  genoux  du  patrice 
Cbarlemagne  à  Paderborn.  Ce'  prince,  qui  agissait  déjà  en 
maître  absolu,  le  renvoya  avec  une  escorte  et  des  commis- 
saires pour  le  juger.  Ils  avaient  ordre  de  le  trouver  innocent. 
Enfin,  Cbarlemagne,  maître  de  l'Italie,  comme  de  l'Allema- 
gne et  de  la  France,  juge  du  pape,  arbitre  de  l'Europe,  vient 
à  Rome  à  la  tin  de  l'année  799.  L'année  commençait  alors  à 
Noël  chez  les  Romains.  Léon  III  le  proclame  empereur  d'Oc- 
cident pendant  la  messe,  le  jour  de  Noël,  en  800.  Le  peuple 
joint  ses  acclamations  à  cette  cérémonie.  Charles  feint  d'ôtro 
étonné,  et  notre  abbé  Velli,  copiste  de  nos  légendaires,  dit 
que  «  rien  ne  fut  égal  à  sa  suprise.  »  Mais  la  vérité  est  que 
tout  était  concerté  entre  lui  et  le  pape,  et  qu'il  avait  apporté 
des  présents  immenses  qui  lui  assuraient  le  suffrage  de  l'é- 
voque et  des  pri  mi  rs  de  Rome.  On  voit  par  des  chartes  ac- 
cordées aux  Romains  en  qualité  do  patrice,  qu'il  avait  déjà 
brigué  hautement  l'empire;  on  y  lit  ces  propres  mots  :  «Nous 
»  espérons  que  notre  munificence  pourra  nous  élever  à  la 
»  dignité  impériale  («).  » 

Voilà  donc  le  fils  d'un  domestique,  d'un  de  ces  capitaines 
francs  que  Constantin  avait  condamnés  aux  bêtes,  élevé  à  la 
dignité  de  Constantin.  D'un  côté  un  Franc,  de  l'autre  une  fa- 
mille thrace,  partagent  l'empire  romain.  Tel  est  le  jeu  de  la 
fortune. 

On  a  écrit,  et  on  écrit  encore  que  Charles,  avant  même 
d'être  empereur,  avait  confirmé  la  donation  de  l'exarchat  de 
Ravenne;  qu'il  y  avait  ajouté  la  Corse,  la  Sardaigne,  la  Ligu- 
rie,  Parme,  Maritoue,  les  duchés  de  Spolette  et  de  Bénévent, 
la  Sicile,  Venise,  et  qu'il  déposa  l'acte  de  cette  donation  sur 
le  tombeau  dans  lequel  on  prétend  que  reposent  les  cendres 
de  saint  Pierre  et  saint  Paul. 

On  pourrait  mettre  cette  donation  à  côté  de  celle  de  Cons- 
tantin (t).  On  ne  voit  point  que  jamais  les  papes  aient  pos- 
sédé aucun  de  ces  pays  jusqu'au  temps  d'Innocent  III.  S'ils 
avaient  eu  l'exarchat,  ils  auraient  été  souverains  de  Ravenne 
et  de  Rome  ;  mais  dans  le  testament  de  Chaiiemagne,  qu'E- 
ginhard  nous  a  conservé,  ce  monarque  nomme,  à  la  tête 
des  villes  métropolitaines  qui  lui  appartiennent,  Rome  et 
Ravenne,  auxquelles  il  fait  des  présents.  Il  ne  put  donner  ni 
la  Sicile,  ni  la  Corse,  ni  la  Sardaigne,  qu'il  ne  possédait  pas  ; 
ni  le  duché  de  Bénévent,  dont  il  avait  à  peine  la  souverai- 
neté; encore  moins  Venise,  qui  ne  le  reconnaissait  pas  pour 
empereur.  Le  duc  de  Venise  reconnaissait  alors,  pour  la 
forme,  l'empereur  d'Orient,  et  en  recevait  le  titre  d'hypatos. 
Les  lettres  du  pape  Adrien  parlent  des  patrimoines  de  Spo- 
lette et  de  Bénévent  ;  mais  ces  patrimoines  ne  se  peuvent  en- 
tendre que  des  domaines  que  les  papes  possédaient  dans  ces 
deux  duchés.  Grégoire  VII  lui-même  avoue  dans  ses  lettres 
que  Charlemagne  donnait  douze  cents  livres  de  pension  au 
saint-siége.  Il  n'est  guère  vraisemblable  qu'il  eût  donné  un 
tel  secours  à  celui  qui  aurait  possédé  tant  de  belles  provinces. 
Le  saint-siége  n'eut  Bénévent  que  longtemps  après,  par  la 
concession  très  équivoque  qu'on  croit  que  l'empereur  Henri- 
le-Noir  lui  en  fit  vers  l'an  1047.  Cette  concession  se  réduisit 
à  la  ville,  et  ne  s'étendit  point  jusqu'au  duché.  Une  fut  point 
question  de  confirmer  le  don  de  Charlemagne. 

Ce  qu'on  peut  recueillir  de  plus  probable  au  milieu  de  tant 
de  doutes,  c'est  que,  du  temps  de  Charlemagne,  les  papes 
obtinrent  en  propriété  une  partie  de  la  Marche  d'Ancône,  ou- 
tre les  villes,  les  châteaux  et  les  bourgs  qu'ils  avaient  dans 
les  autres  pays.  Voici  sur  quoi  je  pourrais  me  fonder.  Lors- 
que l'empire  d'Occident  se  renouvela  dans  la  famille  des 
Othons,  au  dixième  siècle,  Othon  III  assigna  particulièrement 
au  saint-siége  la  Marche  d'Ancône,  en  confirmant  toutes  les 
concessions  faites  à  cette  Eglise  (c)  :  il  paraît  donc  que  Char- 
lemagne avait  donné  cette  Marche,  et  que  les  troubles  sur- 
venus depuis  en  Italie  avaient  empêché  les  papes  d'en  jouir. 
Nous  verrons  qu'ils  perdirent  ensuite  le  domaine  utile  de  ce 
petit  pays  sous  l'empire  de  la  maison  de  Souabe.  Nous  les 

(a  Voyez  l'annaliste  Kecam  italicarum,  tome  II. 
(6)  Voyez  les  Éclaircissements  (Mélanges,  année  1761.) 
(e)  On  prétend  que  cet  acte  d'Othou  est  faux,  ce  qui  réduirait 
cette,  opinion  à  une  simple  tradition. 


verrons  tantôt  grands  terriens,  tantôt  dépouillés  presque  de 
tout,  comme  plusieurs  autres  souverains.  Qu'il  nous  suffise 
de  savoir  qu'ils  possèdent  aujourd'hui  la  souveraineté'  re- 
connue d'un  pays  de  cent  quatre-vingts  grands  milles  d'Italie 
en  longueur,  des  portes  de  Mantoue  aux  confins  de  l'Abruzze, 
le  long  de  la  mer  Adriatique,  et  qu'ils  en  ont  plus  de  cent 
nulles  en  largeur  de  Civita-Vecchia  jusqu'au  rivage  d'Ancône, 
d'une  mer  à  l'autre.  Il  a  fallu  négocier  toujours,  et  souvent 
combattre,  pour  s'assurer  cette  domination. 

Tandis  que  Charlemagne  devenait  empereur  d'Occident,  ré- 
gnait en  Orient  cette  impératrice  Irène,  fameuse  par  son  cou- 
rage et  par  ses  crimes,  qui  avait  fait  mourir  son  fils  unique, 
après  lui  avoir  arraché  les  yeux.  Elle  eût  voulu  perdre  Char- 
lemagne ;  mais  trop  faible  pour  lui  faire  la  guerre,  elle  vou- 
lut, dit-on,  l'épouser  et  réunir  les  deux  empires  (1).  Ce  ma- 
riage est  une  idée  chimérique.  Une  révolution  chasse  Irène 
d'un  trône  qui  lui  avait  tant  coûté  (802).  Charles  n'eut  donc 
que  l'empire  d'Occident.  Il  ne  posséda  presque  rien  dans  les 
Espagnes  ;  car  il  ne  faut  pas  compter  pour  domaine  le  vain 
hommage  de  quelques  Sarrasins.  Il  n'avait  rien  sur  les  côtes 
de  l'Afrique.  Tout  le  reste  était  sous  sa  domination. 

S'il  eût  fait  de  Rome  sa  capitale,  si  ses  successeurs  y  eussent 
fixé  leur  principal  séjour,  et  surtout  si  l'usage  de  partager  ses 
Etats  à  ses  enfants  n'eût  point  prévalu  chez  les  Barbares,  il 
est  vraisemblable  qu'on  eût  vu  renaître  l'empire  romain. 
Tout  concourut  depuis  à  démembrer  ce  vaste  corps,  que  la 
valeur  et  la  fortune  de  Charlemagne  avaient  formé  ;  mais 
rien  n'y  contribua  plus  que  ses  descendants. 

Il  n'avait  point  de  capitale  :  seulement  Aix-la-Chapelle  était 
le  séjour  qui  lui  plaisait  le  plus.  Ce  fut  là  qu'il  donna  des  au- 
diences, avec  le  faste  le  plus  imposant,  aux  ambassadeurs 
des  califes  et  à  ceux  de  Constantinople.  D'ailleurs  il  était  tou- 
jours en  guerre  ou  en  voyage;  ainsi  vécut  Charles-Quint 
longtemps  après  lui.  Il  partagea  ses  Etats,  et  même  de  son 
vivant,  comme  tous  les  rois  de  ce  temps-là. 

Mais  enfin,  quand  de  ses  fils  qu'il  avait  désignés  pour  ré- 
gner il  ne  resta  plus  que  ce  Louis  si  connu  sous  le  nom  de 
Débonnaire, auquel  il  avait  déjà  donné  le  royaumed' Aquitaine, 
il  l'associa  à  l'empire  dans  Aix-la-Chapelle,  et  lui  commanda 
de  prendre  lui-même  sur  l'autel  la  couronne  impériale,  pour 
faire  voir  au  monde  que  cette  couronne  n'était  due  qu'à  la 
valeur  du  père  et  au  mérite  du  fils,  et  comme  s'il  eût  pres- 
senti qu'un  jour  les  ministres  de  l'autel  voudraient  disposer 
de  ce  diadème. 

Il  avait  raison  de  déclarer  son  fils  empereur  de  son  vivant, 
car  cette  dignité,  acquise  par  la  fortune  de  Charlemagne, 
n'était  point  assurée  au  fils  par  le  droit  d'héritage.  Mais  en 
laissant  l'empire  à  Louis,  et  en  donnant  l'Italie  à  Bernard, 
fils  de  son  fils  Pépin,  ne  déchirait-il  pas  lui-même  cet  em- 
pire qu'il  voulait  conserver  à  sa  postérité?  N'était-ce  pas  ar- 
mer nécessairement  ses  successeurs  les  uns  contre  les  autres? 
Etait-il  à  présumer  que  le  neveu,  roi  d'Italie,  obéirait  à  son 
oncle  empereur,  ou  que  l'empereur  voudrait  bien  n'être  pas 
le  maître  en  Italie  ? 

Charlemagne  mourut  en  814,  avec  la  réputation  d'un  em- 
pereur aussi  heureux  qu'Auguste,  aussi  guerrier  qu'Adrien, 
mais  non  tel  que  les  Trajan  et  les  Antonins,  auxquels  nul 
souverain  n'a  été  comparable. 

Il  y  avait  alors  en  Orient  un  prince  qui  l'égalait  en  gloire 
comme  en  puissance  ;  c'était  le  célèbre  calife  Aaron-al-Ras- 
child,  qui  le  surpassa  beaucoup  en  justice,  en  science,  en  hu- 
manité. 

J'ose  presque  ajouter  à  ces  deux  hommes  illustres  le  pape 
Adrien,  qui,  dans  un  rang  moins  élevé,  dans  une  fortune 
presque  privée,  et  avec  des  vertus  moins  héroïques,  montra 
une  prudence  a  laquelle  ses  successeurs  ont  dû  leur  agran- 
dissement. 

La  curiosité  des  hommes,  qui  pénètre  dans  la  vie  privée  des 
princes,  a  voulu  savoir  jusqu'au  détail  de  la  vie  de  Charle- 
magne, et  jusqu'au  secret  de  ses  plaisirs.  On  a  écrit  qu'il 
avait  poussé  l'amour  des  femmes  jusqu'à  jouir  de  ses  propres 
filles.  On  en  a  dit  autant  d'Auguste  ;  mais  qu'importe  au 
genre  humain  le  détail  de  ces  faiblesses  qui  nont  influé  en 
rien  sur  les  affaires  publiques?  L'Eglise  a  mis  au  nombre  des 
saints  cet  homme  qui  répandit  tant  de  sang,  qui  dépouilla 
ses  neveux  et  qui  fut  soupçonné  d'inceste. 

J'envisage  son  règne  par  un  endroit  plus  digne  de  l'attention 
d'un  citoyen.  Les  pays  qui  composent  aujourd'hui  la  France 
et  l'Allemagne  jusqu'au  Rhin  furent  tranquilles  pendant  près 
de  cinquante  ans,  et  l'Italie  pendant  treize,  depuis  son  avé- 


(1)  «C'était,  dit  M.  Michelet,  la  penséo  du  papo,  et  non  celle 
d'Irène,  qui  se  garda  bien  île  se  donner  un  maître.»  Le  pape  rê- 
vait lo  rétablissement  du  giund  empire.  (G.  A.) 
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nement  à  l'empire.  Point  de  révolution,  point  de  calamité 
pendant  ce  demi-siècle,  qui  par  là  est  unique.  Un  bonheur  si 
long  ne  suffit  pas  pourtant  pour  rendre  aux  hommes  la  poli- 
tesse et  les  arts.  La  rouille  de  la  barbarie  était  trop  forte,  et 
les  âges  suivants  l'épaissirent  encore. 

CHAPITRE  XVII. 
Mœurs,  gouvernement,  et  usages,  vers  le  temps  de  Charlemagno. 

Je  m'arrête  à  cette  célèbre  époque  pour  considérer  les 
usages,  les  lois,  la  religion,  les  moeurs  qui  régnaient  alors. 
Les  Francs  avaient  toujours  été  des  barbares,  et  le  furent  en- 
core après  Charlemagne.  Remarquons  attentivement  que 
Charlemagne  paraissait  ne  se  point  regarder  comme  un 
Franc.  La  race  de  Clovis  et  de  ses  compagnons  francs  fut 
toujours  distinct  des  Gaulois.  L'Allemand  Pépin  et  Karl  son 
fils  furent  distincts  des  Francs.  Vous  en  trouverez  la  preuve 
dans  le  Capitulaire  de  Karl  ou  Charlemagne,  coiK  rnanl  ses 
métairies,  art.  4  :  «  Si  les  Francs  commettent  quelque  délit 
»  dans  nos  possessions,  qu'ils  soient  jugés  suivant  leurs 
»  lois.  »  Il  semble  par  cet  ordre  que  les  Francs  alors  n'étaient 
pas  regardés  comme  la  nation  de  Charlemagne.  A  Rome,  la 
race  carlovingienne  (1)  passa  toujours  pour  allemande.  Le 
pape  Adrien  IV,  dans  sa  lettre  aux  archevêques  de  Mayence, 
de  Cologne  et  de  Trêves,  s'exprime  en  ces  termes  remarqua- 
bles :  «  L'empire  fut  transmis  des  Grecs  aux  Allemands;  leur 
»  roi  ne  fut  empereur  qu'après  avoir  été  couronné  par  le 
»  pape...  tout  ce  que  l'empereur  possède,  il  le  tient  de  nous. 
»  Et  comme  Zacharie  donna  l'empire  grec  aux  Allemands, 
»  nous  pouvons  donner  celui  des  Allemands  aux  Grecs  (2).  » 

Cependant  en  France  le  nom  de  Franc  prévalut  toujours. 
La  race  de  Charlemagne  fut  souvent  appelée  Franco,  dans 
Rome  même  et  à  Constantinople.  La  cour  grecque  désignait, 
même  du  temps  des  Othons,  les  empereurs  d'Occident  par  le 
nom  d'usurpateurs  francs,  Barbares  francs  :  elle  affectait  pour 
ces  Francs  un  mépris  qu'elle  n'avait  pas. 

Le  règne  seul  de  Charlemagno  eut  une  lueur  de  politesse 
qui  fut  probablement  le  fruit  du  voyage  de  Rome,  ou  plutôt 
de  son  génie. 

Ses  prédécesseurs  ne  furent  illustres  que  par  des  dépréda- 
tions ;  ils  détruisirent  des  villes  et  n'en  fondèrent  aucune.  Les 
Gaulois  avaient  été  heureux  d'être  vaincus  par  les  Romains. 
Mai-seille,  Arles,  Autun,  Lyon,  Trêves,  étaient  des  villes  flo- 
rissantes qui  jouissaient  paisiblement  de  leurs  lois  municipa- 
les, subordonnées  aux  sages  lois  romaines;  un  grand  com- 
merce les  animait.  On  voit,  par  une  lettre  d'un  proconsul  à 
Théodose,  qu'il  y  avait  dans  Autun  et  dans  sa  banlieue  vingt- 
cinq  mille  chefs  de  famille.  Mais,  dès  que  les  Bourguignons, 
les  Goths,  les  Francs,  arrivent  dans  la  Gaule,  on  ne  voit  plus 
de  grandes  villes  peuplées.  Les  cirques,  les  amphithéâtres 
construits  par  les  Romains  jusqu'au  bord  du  Rhin,  sont  dé- 
molis ou  négligés.  Si  la  criminelle  et  malheureuse  reine  Bru- 
nehaut  conserve  quelques  lieues  de  ces  grands  chemins  qu'on 
n'imita  jamais,  on  en  est  encore  étonne. 

Qui  empêchait  ces  nouveaux  venus  de  bâtir  des  édifices 
réguliers  sur  des  modèles  romains?  Ils  avaient  la  pierre,  le 
marbre  et  de  plus  beau  bois  que  nous.  Les  laines  fines  (ou- 
vraient les  troupeaux  anglais  et  espagnols  comme  aujour- 
d'hui :  cependant  les  beaux  draps  ne  se  fabriquaient  qu'en 
Italie.  Pourquoi  le  reste  de  l'Europe  ne  faisait-il  venir  aucune 
des  denrées  de  l'Asie?  Pourquoi  toutes  les  commodités  qui 
adoucissent  l'amertume  de  la  vie  étaient-elles  inconnues,  si- 
non parce  que  les  sauvages  qui  passèrent  le  Rhin  rendirent 
les  autres  peuples  sauvages?  Qu'en  en  juge  par  ces  lois  sali- 
ques,  ripuaires,  bourguignonnes,  que  Charlemagne  lui- 
même  confirma,  ne  pouvant  les  abroger.  La  pauvreté  et  la 
rapacité  avaient  évalué  à  prix  d'argent  la  vie  des  hommes, 
la  mutilation  des  membres,  le  viol,  l'inceste,  l'empoisonne^ 
ment.  Quiconque  avait  quatre  cents  sous,  c'est-à-dire  quatre 
cents  écus  du  temps,  à  donner,  pouvait  tuer  impunément  un 
évêque.  Il  en  coûtait  deux  cents  sous  pour  la  vie  d'un  piètre, 
autant  pour  le  viol,  autant  pour  avoir  empoisonné  arec  des 
herbes.  Une  sorcière  qui  avait  mangé  de  la chair  humaine  •  n 
était,  quitte  pour  deux  cents  sous:  et  cela  prouve  qu'alors  les 
sorcières  ne  se  trouvaient  pas  seulement  dans  la  lie  du  p  u- 
ple,  comme  dans  nos  derniers  siècles,  mais  que  ces  hoi 
extravagantes  étaient  pratiquées  chez  les  riches.  Les  combats 


(1)  Il  serait  plus  exact  de  ûxrQSuTolittgtmsiie  CnroUngt,  enfants 
de  Karl.  (G.  A.) 

(2)  Voltaire  entrevoit  ici  la  distinction  qui  no  fut  bien 

que  de  nos  jours  entre  les  Gallo-Francs  ou  Welscnes  et  les  Francs 
restés  sur  le  territoire  germanique.  (G.  A.) 


et  les  (''preuves  décidaient,  comme  nous  le  verrons,  de  la  pos- 
session d'un  héritage,  de  la  validité  d'un  testament.  La  ju- 
risprudence était  celle  de  la  férocité  et  de  la  superstition. 

Qu'on  juge  des  mœurs  des  peuples  par  celles  des  princes. 
Nous  ne  voyons  aucune  action  magnanime.  La  religion  chré- 
tienne, qui  devait  humaniser  les  hommes,  n'empêche  point 
le  roi  Clovis  de  faire  assassiner  les  petit  regas,  ses  voisins  et 
ses  parents.  Les  deux  enfants  de  Clodomir  sont  massacrés 
dans  Paris,  en  533,  par  un  Childebert  et  un  Clotaire,  ses  on- 
cles, qu'on  appelle  rois  de  France;  et  Clodoald,  le  frère  de 
ces  innocents  égorgés,  est  invoqué  sous  le  nom  de  saint 
Cloud,  parce  qu'on  l'a  fait  moine.  Un  jeune  barbare,  nommé 
Chram,  fait  la  guerre  à  Clotaire  son  père,  réga  d'une  partie 
de  la  Gaule.  Le  père  fait  brûler  son  fils  avec  tous  ses  amis 
prisonniers,  en  559. 

Sous  un  Chilpéric,  roi  de  Soissons,  en  562,  les  sujets  escla- 
ves désertent  ce  prétendu  royaume,  lassés  de  la  tyrannie  de 
leur  maître,  qui  prenait  leur  pain  et  leur  vin,  ne  pouvant 
prendre  l'argent  qu'ils  n'avaient  pas.  Un  Sigebert,  un  autre 
Chilpéric,  sont  assassinés.  Brunehaut,  d'arienne  devenue  ca- 
tholique, est  accusée  de  mille  meurtres;  et  un  Clotaire  II, 
non  moins  barbare  qu'elle,  la  fait  traîner,  dit-on,  à  la  queue 
d'un  cheval  dans  son  camp,  et  la  fait  mourir  par  ce  nouveau 
genre  de  supplice,  en  616.  Si  celte  aventure  n'est  pas  vraie, 
il  est  du  moins  prouvé  qu'elle  a  été  crue  comme  une  chose 
ordinaire,  et  cette  opinion  même  atteste  la  barbarie  du  temps. 
Il  ne  reste  de  monuments  de  ces  âges  affreux  que  dés  fonda- 
tions de  monastères  et  un  confus  souvenir  de  misère  et  de 
brigandages.  Figurez-vous  des  déserts  où  les  loups,  les  tigres 
et  les  renards,  égorgent  un  bétail  épars  et  timide;  c'est  le 
portrait  de  l'Europe  pendant  tant  de  siècles. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  empereurs  reconnussent  pour 
rois  ces  chefs  sauvages  qui  dominaient  en  Bourgogne,  à 
Soissons,  à  Paris,  à  Metz,  a  Orléans;  jamais  ils  ne  leur  don- 
nèrent le  titre  de  basileus.  Ils  ne  le  donnèrent  pas  même  à 
Dagobert  II,  qui  réunissait  sous  son  pouvoir  toute  la  France 
occidentale  jusque  auprès  du  Véser.  Les  historiens  parlent 
beaucoup  de  la  magnificence  de  ce  Dagobert,  et  ils  citent  en 
preuve  l'orfèvre  saint  Eloi,  qui  arriva,  dit-on,  à  la  cour  avec 
une  ceinture  garnie  de  pierreries,  c'est-à-dire  qu'il  vendait 
des  pierreries,  et  qu'il  les  portait  à  sa  ceinture.  On  parle  des 
édifices  magnifiques  qu'il  fit  construire;  où  sont-ils?  la  vieille 
église  de  Saint-Paul  n'est  qu'un  petit  monument  gothique. 
Ce  qu'on  connaît  de  Dagobert,  c'est  qu'il  avait  à  la  fois  trois 
épouses,  qu'il  assemblait  des  conciles,  et  qu'il  tyrannisait  son 
pays. 

Sous  lui,  un  marchand  de  Sens,  nommé  Samon  (1),  va  tra- 
fiquer en  Germanie.  Il  passe  jusque  chez  les  Slaves,  bar- 
bares qui  dominaient  vers  la  Pologne  et  la  Bohême.  Ces  au- 
tres sauvages  sont  si  étonnés  de  voir  un  homme  qui  a  fait 
tant  de  chemin  pour  leur  apporter  les  choses  dont  ils  man- 
quent, qu'ils  le" font  roi.  Ce  Samon  fit,  dit-on,  la  guerre  à 
Dagobert-  et  si  le  roi  des  Francs  eut  trois  femmes,  le  nou- 
veau roi  slavon  en  eut  quinze. 

C'est  sous  ce  Dagobert  que  commence  l'autorité  des  maires 
du  palais.  Après  lui  viennent  les  rois  fainéants,  la  confusion, 
le  despotisme  de  ces  maires.  C'est  du  temps  de  ces  maires, 
au  commencement  du  huitième  siècle,  que  les  Arabes,  vain- 
queurs de  l'Espagne,  pénètrent  jusqu'à  Toulouse,  prennent  la 
Guienne,  ravagent  tout  jusqu'à  l'a  Loire,  et  sont  près  d'enlever 
les  Gaules  entières  aux  Francs,  qui  les  avaient  enlevées  aux 
Romains.  Jugez  en  quel  état  devaient  être  alors  les  peuples, 
l'Eglise,  et  les  lois. 

Les  évêques  n'eurent  aucune  part  au  gouvernement  jusqu'à 
Pépin  ou  Pipin,  père  de  Charles  Martel,  et  grand-pèrê  de 
l'autre  Pépin  qui  se  fit  roi.  Les  évêques  n'assistaient  point 
aux  assemblées  de  la  nation  franque.  Ils  étaient  tous  ou  Gau- 
lois ou  Italiens,  peuples  regardés  comme  serfs.  En  vain 
l'évèque  Rémi,  qui  baptisa  Clovis,  avait  écrit  à  ce  roi  si- 
cambre  cette  fameuse  lettre  où  l'on  trouve  ces  mots  :  «  Gar- 
»  dez-vous  bien  surtout  do  prendre  la  préséance  sur  les 
)i  évêques;  prenez  leurs  conseils  :  tant  que  vous  serez  en  in- 
»  telligence  avec  eux,  votre  administration  sera  facile.  »  Ni 
Clovis  ni  ses  successeurs  ne  firent  du  clergé  un  ordre  de 
l'Etat  :  le  gouvernement  ne  fut  que  militaire.  On  ne  peut 
mieux  le  comparer  qu'à  ceux  d'Alger  et  de  Tunis,  gouvernés 
par  mi  chef  et  une  milice.  Seulement  les  rois  consultaient 
quelquefois  les  évêques  quand  ils  avaient  besoin  d'eux. 

Mais  quand  les  majordomes  ou  maires  de  cette  milice  usur- 
pèrent insensiblement  le  pouvoir,  ils  voulurent  cimenter  leur 
autorité  par  le  crédit  des  prélats  et  des  abbés,  en  les  appe- 
lant aux  assemblées  du  champ  de  mai. 


IV  Ou  plutôt  Samo.  (G.  A.) 
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Ce  fut,  selon  les  annales  do  Metz,  en  t>92,  que  le  maire 
Pépin,  premier  du  nom,  procura  relie  prérogative  au  clergé  : 
époque  bien  négligée  par  la  plupart  des  historiens,  mais 
époque  très  considérable,  et  premier  fondement  du  pouvoir 
temporel  des  évoques  et  des  abbes,  en  France  et  en  Alle- 
magne. 

CHAPITRE  XVIII. 

Suite  ios  usages  du  temps  de  Charlemagne,  el  avant  lui.  S'il  était 
despotique,  et  le  royaume  héréditaire. 

On  demande  si  Charlemagne,  ses  prédécesseurs,  et  sessuc- 
lieni  despotiques,  et  si  leur  royaume  était  héré- 
ditaire par  le  droit  de  ces  temps-là.  Il  est  certain  que  par  le 
fait  Charlemagne  était  despotique,  et  que  par  conséquent  son 
royaume  fut  héréditaire,  puisqu'il  déclare  son  fils  empereur 
en  plein  parlement.  Le  droit  est  un  peu  plus  incertain  que  le 
fait;  voici  sur  quoi  tous  les  droits  étaient  alors  fondés. 

Les  habitants  du  Nord  et  de  la  Germanie  étaient  originai- 
rement  des  peuples  chasseurs;  et  les  Gaulois,  soumis  par  les 
Romains,  étaient  agriculteurs  ou  bourgeois.  Des  peuples 
chasseurs,  toujours  armés,  doivent  nécessairement  subjuguer 
des  laboureurs  etdes  pasteurs,  occupés  toute  l'année  de  I  urs 
travaux  continuels  et  pénibles,  et  encore  plus  aisément  des 
bourgeois  paisibles  dans  leurs  foyers.  Ainsi  les  Tartares  ont 
asservi  l'Asie  :  ainsi  les  Gotbs  sont  venus  a  Rome.  Toutes  les 
hordes  de  Tartares  et  de  Goths,  de  Huns,  de  Vandales  et  de 
Francs,  avaient  des  chefs.  Ces  chefs  d'émigrants  étaient  élus 
à  la  pluralité  des  roix,etcela  ne  pouvaitétre  autrement;  car, 
quel  droit  pourrait  avoir  un  voleur  de  commander  à  ses  ca- 
marades? Un  brigand  habile  et  hardi,  surtout  heureux,  dut  à 
la  longue  acquérir  beaucoup  d'empire  sur  des  brigands  su- 
bordonnés, moins  habiles,  moins  hardis,  el  moins  heureux 
que  lui.  Ils  avaient  tous  également  part  au  butin;  et  c'est  la 
loi  la  plus  inviolable  de  tous  les  premiers  peuples  conqué- 
rants. Si  on  avait  besoin  de  preuve  pour  faire  connaître  cette 
première  loi  des  Barbares,  on  la  trouverait  aisément  dans 
l'exemple  de  ce  guerrier  franc  qui  ne  voulut  jamais  per- 
mettre que  Clovis  ôtât  du  butin  général  un  vase  de  l'église 
de  Reims,  et  qui  fendit  le  vase  à  coups  de  hache,  sans  que 
le  chef  osât  l'en  empêcher. 

Clovis  devint  despotique  à  mesure  qu'il  devint  puissant; 
c'est  la  marche  de  la  nature  humaine.  Il  en  fut  ainsi  de  Char- 
lemagne; il  était  fils  d'un  usurpateur.  Le  fils  du  roi  légitime 
était  rasé  et  condamné  à  dire  son  bréviaire  dans  un  couvent 
de  Normandie.  Il  était  donc  obligé  à  de  très  grands  ménage- 
ments devant  une  nation  de  guerriers  assemblée  en  parle- 
ment. «  Nous  vous  avertissons,  dit-il  dans  un  de  ses  Capitu- 
»  laires,  qu'en  considération  de  notre  humilité,  et  de  notre 
»  obéissance  à  vos  conseils,  que  nous  vous  rendons  par  la 
»  crainte  de  Dieu,  vous  nous  conserviez  l'honneur  que  Dieu 
»  nous  a  accordé,  comme  vos  ancêtres  l'ont  fait  à  l'égard  de 
s  nos  ancêtres.  » 

Ses  ancêtres  se  réduisaient  à  son  père,  qui  avait  envahi  le 
royaume;  lui-même  avait  usurpé  le  partage  de  son  frère,  et 
avait  dépouillé  ses  neveux.  II  flattait  les  seigneurs  en  parle- 
ment, mais,  le  parlement  dissous,  malheur  a  quiconque  eût 
bravé  ses  volontés! 

Quant  à  ia  succession,  il  est  naturel  qu'un  chef  de  conqué- 
rants les  ait  engagés  à  élire  son  fils  pour  son  successeur. 
(Jette  coutume  d'élire,  devenue  avec  le  temps  plus  légale  et 
plus  consacrée,  se  maintient  encore  de  nos  jours  dans  l'em- 
pire d'Allemagne.  L'élection  était  si  bien  regardée  comme  un 
droit  du  peuple  conquérant,  que  lorsque  Pépin  usurpa  le 
royaume  des  Francs  sur  le  roi  dont  il  était  le  domestique,  le 
pape  Etienne,  avec  lequel  cet  usurpateur  était  d'accord,  pro- 
nonça une  excommunication  contre  ceux  qui  éliraient  pour 
roi  un  autre  qu'un  descendant  de  la  race  de  Pépin.  Cette  ex- 
communication était  à  la  vérité  un  grand  exemple  de  super- 
stition, comme  l'entreprise  de  Pépin  était  un  exemple  d'au- 
dace; mais  c  tte  superstition  même  est  une  preuve  du  droit 
d'élire;  elle  fait  voir  encore  que  la  nation  conquérante  élisait, 
parmi  les  descendants  d'un  chef,  celui  qui  lui  plaisait  davan- 
tage. L"  pape  ne  dit  [tas  :  Vous  élirez  les  premiers-nés  de  la 
maison  de  Pépin;  mais  :  «  Vous  ne  choisirez  point  ailleurs 
»  que  dans  sa  maison.  » 

Charlemagne  dit  da  .s  un  Capitulaire  (a)  :  «  Si  de  l'un  des 
»  trois  princes  mes  enfants  il  naît  un  fils  tel  que  la  nation  le 
»  veuille  pour  succéder  à  son  père,  nous  voulons  que  ses 
»  oncles  y  consentent.  »  Il  est  évident,  par  ce  titre,  et  par 
plusieurs  autres,  que  la  nation  des  Francs  eut,  du  moins  en 


(a)  Code  diplomatique,  p.  4. 


apparence,  le  droit  d'élection.  Cet  usage  a  été  d'abord  celui 
de  tous  les  peuples,  dans  toutes  les  religions,  el  dans  tons  les 
pays.  On  le  voit  s'établir  chez  les  Juifs,  chez  les  autres  Asia- 
tiques, chez  les  Romains.  Les  premiers  successeurs  de  Maho- 
met sont  élus;  les  soudans  d'Egypte,  les  premiers  miramo- 
lins,  ne  lèguent  que  par  ce  droit;  et  ce  n'est  qu'avec  le  temps 
qu'un  Etat  devient  purement  héréditaire.  Le  courage,  l'habi- 
leté, et  le  besoin,  font  toutes  les  lois  (1). 

CHAPITRE  XIX. 

Suite  des  usages  du  temps  de  Charlemagne.  Commerce,  finance-, 
sciences. 

Charles  Martel,  usurpateur  et  soutien  du  pouvoir  su] 
dans  une  grande  monarchie,  vainqueur  des  conquérants 
arabes,  qu'il  repoussa  jusqu'en  Gascogne,  n'esl  cependant 
appelé  que  sous-roitelet,"  subregulus,  par  le  pape  Grégoire  II, 
qui  implore  sa  protection  contre  les  nus  lombards.  Il  se  dis- 
pose à  aller  secourir  l'Eglise  romaine;  mais  il  pille  en  atten- 
dant l'Eglise  des  Francs,  il  donne  les  biens  des  cou, 
ses  capitaines,  il  tient  son  roi  Thierry  en  captivité.  Pépin,  fils 
de  Charles  Martel,  lassé  d'être  siïbregulus,  se  fait  roi,  et  re- 
prend l'usage  des  parlements  francs,  il  a  toujours  des  troupes 
aguerries  sous  lé  drapeau;  et  c'est  à  cet  établissement  que 
Charlemagne  doit  toutes  ses  conquêtes.  Ces  troupes  se  le- 
vaient, par  des  ducs,  gouverneurs  des  provinces,  comme  elles 
se  lèvent  aujourd'hui  chez  les  Turcs  par  les  béglier-beys.  Ces 
ducs  avaient  été  institués  en  Italie  par  Dioclétieh.  Lès  comtes, 
dont  l'origine  me  paraît  du  temps  de  Théodose,  comman- 
daient sous  les  ducs,  et  assemblaient  les  troupes,  chacun  dans 
son  canton.  Les  métairies,  les  bourgs,  les  villages  fournis- 
saient un  nombre  de  soldats  proportionné  à  leurs  forces. 
Douze  métairies  donnaient  un  cavalier  armé  d'un  casque  et 
d'une  cuirasse;  les  autres  soldats  n'en  portaient  point  :  mais 
tous  avaient  le  bouclier  carré  long,  la  hache  d'armes,  le  ja- 
velot, et  l'épée.  Ceux  qui  se  servaient  de  flèches  étaient  obli- 
gés d'en  avoir  au  moins  douze  dans  leur  carquois.  La  pro- 
vince qui  fournissait  la  milice  lui  distribuait  du  blé  et  les 
provisions  nécessaires  pour  six  mois  :  le  roi  en  fournissait 
pour  le  reste  de  la  campagne.  On  faisait  la  revue  au  premier 
de  mars,  ou  au  premier  de  mai.  C'est  d'ordinaire  dans  ces 
temps  qu'on  tenait  les  parlements. 

Dans  les  sièges,  on  employait  le  bélier,  la  batiste,  la  tortue, 
et  la  plupart  des  machines  des  Romains.  Les  seigneurs,  nom- 
més barons,  leudes,  richeomes,  composaient,  avec  leurs  sui- 
vants, le  peu  de  cavalerie  qu'on  voyait  alors  dans  les  ar- 
mées. Les  musulmans  d'Afrique  et  d'Espagne  avaient  plus  de 
cavaliers. 

Charles  avait  des  forces  navales,  c'est-à-dire  de  grands  ba- 
teaux aux  embouchures  de  toutes  les  grandes  rivières  de  son 
empire.  Avant  lui,  on  ne  les  connaissait  pas  chez  les  Bar- 
bares :  après  lui,  on  les  ignora  longtemps*  Par  ce  moyen,  et 
par  sa  police  guerrière,  il  arrêta  les  inondations  des  peuples 
du  Nord  :  il  les  contint  dans  leurs  climats  glacés;  mais,  sous 
ses  faibles  descendants,  ils  se  répandi  ent  dans  l'Europe. 

Les  affaires  générales  se  réglaient  dans  des  assemblées  qui 
représentaient  la  nation.  Sous  lui,  ses  parlements  n'avaient 
d'autre  volonté  que  celle  d'un  maître  qui  savait  commander 
et  persuader. 

Il  fit  fleurir  le  commerce,  parce  qu'il  était  le  maître  d    i 
mers;  ainsi  les  marchands  des  côtes  de  Toscane  et  ceux  de 
Marseille  allaient  trafiquer  à  Constantinople  chez  les  chréf 
et  au  port  d'Alexandrie  chez  les  musulmans,  qui  les  recevaient, 
et  dont  ils  tiraient  les  richesses  de  l'Asie. 

Venise  et  Gênes,  si  puissantes  depuis  par  le  négoce,  n'atti- 
raient pas  encore  à  eiles  les  richesses  des  nations;  mais  Ve- 
nise commençait  à  s'enrichir  et  à  s'agrandir.  Rome,  Ra- 
venne,  Milan,°Lyon,  Arles,  Tours,  avaient  beaucoup  de  ma- 
nufactures d'étoffes  de  laine.  On  damasquinait  le  fer  à 
l'exemple  de  l'Asie  :  on  fabriquait  le  verre;  mais  les  étoffes 
de  soie  n'étaient  tissues  dans  aucune  ville  de  l'empire  d'Occi- 
dent. 

Les  Vénitiens  commençaient  à  les  tirer  de  Constantinople; 
mais  ce  ne  fut  que  près* de  quatre  cents  ans  après  Charle- 
magne que,  les  princes  normands  établirent  à  Paierai 
manufacture  de  suie.  \J  ■  ling  s  était  peu  commun.  Sainl  Boni 
fac  ■,  d.ms  une  lettre  à  un  évoque  d'Aile  nagne,  lui  m 
qu'il  lui  envoie  du  drap  à  longs  poils  pour  se  laver  les  pieds. 
Probablement  ce  manque  de  linge  était  la  cause  de  toutes  ces 


(1)  On  remarquera  comme  Voltaire,  dans  toute  celte  étude  sur 
Charlemagne,  sape  habilement  tous  lus  fondements  do  la  monar- 
chie (G.  A.) 
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maladies  de  la  peau,  connues  sous  le  nom  de  lèpre,  si  géné- 
rales alors;  car  les  hôpitaux  nommés  léproseries  étaient  déjà 
très  nombreux. 

La  monnaie  avait  à  peu  près  la  môme  valeur  que  celle  de 
l'empire  romain  définis  Constantin.  Le  sou  d'or  était  le  foli- 
dum  romain.  Ce  sou  d'or  équivalait  à  quarante  deniers  d'ar- 
gent, fin.  Ces  deniers,  tantôt  plus  forts,  tantôt  plus  faibles, 
pesaient,  l'un  portant  l'autre,  trente  grains. 

Le  sou  d'or  vaudrait  aujourd'hui,  en  1778.  environ  14  livres 
6  sous  3  deniers,  le  denier  d'argent  à  peu  près  7  sous  1  de- 
nier 7/8,  monnaie  de  compte. 

Il  faut  toujours,  en  lisant  les  histoires,  se  ressouvenir  qu'outre 
ces  monnaies  réelles  d'or  et  d'argent,  on  se  servait  dans  le 
calcul  d'une  autre  dénomination.  On  s'exprimait  souvent  en 
monnaie  de  compte,  monnaie  fictive,  qui  n'était,  comme  au- 
jourd'hui, qu'une  manière  de  compter. 

L°s  Asiatiques  et,  les  Grecs  comptaient  par  mines  et  par  ta- 
lents, les  Romains  par  grands  sesterces,  sans  qu'il  y  eût  au- 
cune monnaie  qui  valût  un  grand  sesterce  ou  un  taient. 

La  livre  numéraire,  du  temps  de  Charlemagne,  était  répu- 
tée le  poids  d'une  livre  d'argent  de  douze  onces.  Cette  livre 
se  divisait  numériquement  en  vingt  parties.  Il  y  avait,  à  la 
vérité,  des  sous  d'argent  semblables  à  nos  écus,  dont  chacun 
pesait  la  20e,  22e  ou  24e  partie  d'une  livre  de  douze  onces;  et 
ce  sou  se  divisait  comme  le  nôtre  en  douze  deniers.  Mais 
Charlemagne  ayant  ordonné  que  le  sou  d'argent  serait  préci- 
sément la  20e  partie  de  douze  onces,  on  s'accoutuma  à  re- 
garder dans  les  comptes  numéraires  vingt  sous  comme  une 
livre. 

Pendant  deux  siècles  les  monnaies  restèrent  sur  le  pied  où 
Charlemagne  les  avait  mises;  mais,  petit  à  petit,  les  rois, 
dans  leurs  besoins,  tantôt  chargèrent  les  sous  d'alliage,  tantôt 
en  diminuèrent  le  poids,  de  sorte  que,  par  un  changement 
qui  est  peut-être  la  honte  des  gouvernements  de  l'Europe,  ce 
sou,  qui  était  autrefois  une  pièce  d'argent  du  poids  d'environ 
cinq  gros,  n'est  plus  qu'une  légère  pièce  de  cuivre  avec  un 
IIe  d'argent  tout  au  plus;  et  la  livre,  qui  était  le  signe  repré- 
sentatif de  douze  onces  d'argent,  n'est  plus  en  France  que  le 
signe  représentatif  de  vingt  de  nos  sous  de  cuivre.  Le  denier, 
qui  était  la  deux  cent  quarantième  partie  d'une  livre  d'argent 
de  douze  onces,  n'est  plus  que  le  tiers  de  cette  vile  monnaie 
qu'on  appelle  un  liard.  Supposé  donc  qu'une  ville  de  France 
d'ût  à  une  autre,  au  temps  de  Charlemagne,  cent  vingt  sous 
ou  solides  de  rente,  soixante-douze  onces  d'argent,  elle  s'ac- 
quitterait aujourd'hui  de  sa  dette  en  payant  ce  que  nous  appe- 
lons un  écu  de  six  francs. 

La  livre  de  compte  des  Anglais,  celle  des  Hollandais,  ont 
moins  varié.  Une  livre  sterling  d'Angleterre  vaut  environ 
vingt-deux  francs  de  Franco,  et  une  livre  de  compte  hollan- 
dais:' vaut  environ  douze  francs  de  France  :  ainsi  les  Hollan- 
dais se  sont  écartés  moins  que  les  Français  delà  loi  primitive 
et  les  Anglais  encore  moins. 

Toutes  les  fois  donc  que  l'histoire  nous  parle  de  monnaies 
sous  le  nom  de  livres,  nous  n'avons  qu'à  examiner  ce  que 
la  livre  au  temps  et  dans  le  pays  dont  on  parle,  et  la 
iarer  h  la  valeur  de  la  nôtre.  Nous  devons  avoir  la  même 
attention  en  lisant  l'histoire  grecque  et  romaine.  C'est,  par 
exemple,  un  très  grand  embarras  pour  le  lecteur  d'être  obligé 
le  réformer  toujours  les  comptes  qui  se  trouvent  dans  l'His- 
toire ancienne  <i:un  célèbre  professeur  de  l'université  de  Pa- 
ris (1),  dans  YHistoire  ecclésiastique  de  Fleury,  et  dans  tant 
d'autres  auteurs  utiles.  Quand  ils  veulent  exprimer  en  mon- 
naies de  France  les  talents,  les  mines,  les  sesterces,  ils  se  ser- 
vent toujours  de  l'évaluation  que  quelques  savants  ont  faite 
avant  la' mort  du  grand  Colbert.  Biais  le  marc  de  huit  onces, 
qui  valail  vingt-six  francs  et  dix  sous  dans  les  premiers  temps 
du  ministère  de  Colbert,  vaut  depuis  longtemps  quarante-neuf 
livres  seize  sous,  ce  qui  fait  une  différence  de  près  de  la  moi- 
tié. Cette  différence,  qui  a  été  quelquefois  beaucoup  plus 
grai  de,  pourra  augmenter  ou  être  réduite,  li  faut  songera 
ers  variations;  sans  quoi  on  aurait  une  idée  1res  fausse  des 
forces  des  anci  ts,  de  leur  commerce,  de  la  paye  de  leurs 

soldats,  et  de  tout    !  ur  économie. 

Il  paraîl  qu'il  y  avait  alors  huit  fois  moins  d'espèces  circu- 
lantes en  Italie  et  vers  les  bords  du  Rhin,  qu'il  ne  s'en  trouve 
aujourd'hui.  On  n'en  peut  guère  juger  que  par  le  prix  des 
denrées  nécessaires  à  la  vie;  et  je  trouve  la  valeur  de  ces 
denrées,  du  temps  de  Charlemagne,  huit  fois  moins  chère 


(1)  Voltaire  désigne  ici  Charles  Eollin  qui  fut  successivement  pro- 
;  eui  d'(  loquence;iii  collège  de  France,  recteur  de  l'université  et 
principal  du  collé  e  de  Beauvais.  l!  publia,  en  1730,  l'Histoire  an- 
cienne des    Egyptiens,  des  Carthaginois,  des  Assyr 


des  Verset,  des  Ùrecs,  etc.  12  vol.  iu-12.  (li.  B.) 
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qu'elle  no  l'est  de  nos  jours.  Vingt-quatre  livres  de  pain  blanc 
valaient  un  denier  d'argent,  par  les  Capitulaires.  Ce  denier 
était  la  quarantième  partie  d'un  sou  d'or,  qui  valait  environ 
quatorze  livres  six  sous  de  notre  monnaie  d'aujourd'hui.  Ainsi 
la  livre  de  pain  revenait  à  un  liard  et  quelque  chose;  ce  qui 
est  en  effet  la  huitième  partie  de  notre  prix  ordinaire. 

Dans  les  pays  septentrionaux  l'argent  était  beaucoup  plus 
rare  ;  le  prix  d'un  bœuf  y  fut  fixé,  par  exemple,  à  un  sou 
d'or.  Nous  verrons  dans  la' suite  comment  le  commerce  et  les 
richesses  se  sont  étendus  de  proche  en  proche. 

Les  sciences  et  les  beaux-arts  ne  pouvaient  avoir  que  des 
commencements  bien  faillies  dans  ces  vastes  pays  tout  sau- 
vages encore.  Eginhard,  secrétaire  de  Charlemagne,  nous  ap- 
prend que  ce  conquérant  ne  savait  pas  signer  son  nom.  Ce- 
pendant il  conçut,  par  la  force  de  son  génie,  combien  les 
belles-lettres  étaient  nécessaires.  Il  fit  venir  de  Rome  des 
maîtres  de  grammaire  et  d'arithmétique.  Les  ruines  de  Rome 
fournissent,  tout  à  l'Occident,  qui  n'est  pas  encore  formé.  Al- 
cuin,  cet  Anglais  alors  fameux,  et  Pierre  de  Pise,  qui  ensei- 
gna un  peu  do  grammaire  à  Charlemagne,  avaient  tous  deux 
étudié  à  Rome. 

Il  y  avait  des  chantres  dans  les  églises  de  France;  et  ce  qui 
est  à  remarquer,  c'est  qu'ils  s'appelaient  chantres  gantois.  La 
race  des  conquérants  francs  n'avait  cultivé  aucun  art.  Ces 
Gaulois  prétendaient,  comme  aujourd'hui,  disputer  du  chant 
avec  les  Romains.  La  musique  grégorienne,  qu'on  attribue  à 
saint  Grégoire,  surnommé  le  Grand,  n'était  pas  sans  mérite, 
et  avait  quelque  dignité  dans  sa  simplicité.  Los  chantres  gau- 
lois, qui  n'avaient  point  l'usage  des  anciennes  notes  alphabé- 
tiques, avaient  corrompu  ce  chant,  et  prétendaient  l'avoir 
embelli.  Charlemagne,  dans  un  de  ses  voyages  en  Italie,  les 
obligea  de  se  conformer  à  la  musique  dé  leurs  maîtres.  Le 
pape  Adrien  leur  donna  des  livres  de  chant  notés;  et  deux 
musiciens  italiens  furent  établis  pour  enseigner  la  note  alpha- 
bétique, l'un  dans  Metz,  l'autre  dans  Soissons.  Il  fallut  encore 
envoyer  des  orgues  de  Rome. 

Il  n'y  avait  point,  d'horloge  sonnante  dans  les  villes  de  son 
empire,  et  il  n'y  en  eut  que  vers  le  treizième  siècle.  De  là 
vient  l'ancienne  coutume  qui  se  conserve  encore  en  Allema- 
gne, en  Flandre,  en  Angleterre,  d'entretenir  des  hommes  qui 
avertissent  de  l'heure  pondant  la  nuit.  Le  présent  que  le  ca- 
life Aafon-al-Raschîld  lit  à  Charlemagne  d'une  horloge  son- 
nante, fut  regardé  comme  une  merveille.  A  l'égard  des  scien- 
ces de  l'esprit,  de  la  saine  philosophie,  de  la  physique,  de 
l'astronomie,  dos  principes  de  la  médecine,  comment  auraient- 
elles  pu  être  connues?  elles  ne  viennent  que  de  naître  parmi 
nous. 

On  comptait  encore  par  nuits,  et  de  là  vient  qu'en  Angle- 
terre on  dit  encore  sept  nuits,  pour  signifier  une  semaine,  et 
quatorze  nuits  pour  deux  semaines.  La  langue  romance  com- 
mençait à  se  former  du  mélangé  du  latin  avec  le  tudesque. 
Ce  langage  est  l'origine  du  français,  de  l'espagnol  et  de  l'ita- 
lien. Il  dura  jusqu'au  temps  de  Frédéric  II,  et  on  le  parle  en- 
core dans  quelques  villages  des  (irisons  et  vers  la  Suisse. 

Les  vêtements,  qui  ont  toujours  changé  en  Occident  depuis 
la  ruine  de  l'empire  romain,  étaient  courts,  excepté  aux  jours 
de  cérémonie,  où  la  saie  était  couverte  d'un  manteau  souvent 
doublé  de  pelleterie.  On  tirait,  comme  aujourd'hui,  ces  four- 
rures du  Nord,  et  surtout,  de  la  Russie.  La  chaussure  des  Ro- 
mains s'était  conservé;1.  On  remarque  que  Charlemagne  se 
couvrait  les  jambes  de  bandes  entrelacées  en  forme  de  brode- 
quins, comme  on  usent  encore  les  montagnards  d'Ecosse,  seul 
peuple  chez  qui  l'habillement  guerrier  des  Romains  s'est  con- 
servé jusqu'à  nos  jours. 

CHAPITRE  XX. 

De  la  religion  du  temps  de  Charlemagne. 

Si  nous  tournons  à  présent  les  yeux  sur  les  maux  que-  (es 
hommes  s'attirèrent  quand  ils  firent  de  la  religion  un  instru- 
ment de  leurs  passions,  sur  les  usages  consacrés,  sur  les  abus 
de  ces  usages,  la  querelle  dos  Iconoclastes  et  des  Iconolâlres 
est  d'abord  ce  qui  présente  le  plus  grand  objet. 

L'impératrice  Irène,  tutrice  de  son  malheureux  fils  Constan- 
tin Porphyrogénète,  pour  se  frayer  le  chemin  à  l'empire, 
flatte  le  peuple  et  les  moines,  à  qui  lé  culte  des  images,  pros- 
crit par  tant  d'empereurs  depuis  Léon  Pïsaurien,  plaisait  en- 
core. Elle  y  était  elle-même  attachée,  parce  que  sou  mari  h  s 
avait  eues' en  horreur.  On  avait  persuadé  à  Irène  que,  pour 
gouverner  son  époux,  il  fallait  mettre  sous  le  chevet  de  son 
lit  les  images  de  certaines  saintes.  La  crédulité  outre  même 
dans  les  esprits  politiques.  L'empereur  son  mari  avait  puni 
les  auteurs  de  cette  superstition.  Irène,  après  la  mort  de  son 
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mari,  donne  un  libre  cours  à  son  goût  et  à  son  ambition. 
Voilà  ce  qui  assemble,  en  786,  le  second  concile  de  Nicée, 
septième  concile  œcuménique,  commencé  d'abord  à  Constan- 
tinoplo.  Elle  fait  élire  pour  patriarche  un  laïque,  secrétaire 
d'Etat,  nommé  Taraise.  Il  y  avait  eu  autrefois  quelques 
exemples  de  séculiers  élevés  ainsi  à  l'évèché  sans  passer  par 
les  autres  grades;  mais  alors  cette  coutume  ne  subsistait  plus. 

Ce  patriarche  ouvrit  le  concile.  La  conduite  du  pape  Adrien 
est  très  remarquable  :  il  n'anathématise  pas  ce  secrétaire 
d'Etat  qui  se  fait  patriarche;  il  proteste  seulement  avec  mo- 
destie, dans  ses  lettres  à  Irène,  contre  le  titre  de  patriarche 
universel  ;  mais  il  insiste  pour  qu'on  lui  rende  les  patrimoines 
de  la  Sicile  (1).  Il  redemande  hautement  ce  peu  de  bien,  tan- 
dis qu'il  arrachait,  ainsi  que  ses  prédécesseurs,  le  domaine 
utile  de  tant  de  belles  terres  qu'il  assure  avoir  été  données 
par  Pépin  et  par  Charlemagne.  Cependant  le  concile  œcumé- 
nique de  Nicee,  auquel  président  les  légats  du  pape  et  ce  mi- 
nistre patriarche,  rétablit  le  culte  des  images. 

C'est  une  chose  avouée  de  tous  les  sages  critiques,  que  les 
Pères  de  ce  concile,  qui  étaient  au  nombre  de  trois  cent  cin- 
quante, y  rapportèrent  beaucoup  de  pièces  évidemment 
fausses,  beaucoup  de  miracles  dont  le  récit  scandaliserait 
dans  nos  jours,  beaucoup  de  livres  apocryphes.  Ces  pièces 
fausses  ne  firent  point  de  tort  aux  vraies,  sur  lesquelles  on 
décida. 

Mais  quand  il  fallut  faire  recevoir  ce  concile  par  Charle- 
magne et  par  les  Eglises  de  France,  quel  fut  l'embarras  du 
pape!  Charles  s'était  déclaré  hautement  contre  les  images.  Il 
venait  de  faire  écrire  les  livres  qu'on  nomme  Carolins,  dans 
lesquels  ce  culte  est  anathématise.  Ces  livres  sont  écrits  dans 
un  latin  assez  pur  :  ils  font  voir  que  Charlemagne  avait  réussi 
à  faire  revivre  les  lettres;  mais  ils  font  voir  aussi  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  de  dispute  théologique  sans  invectives.  Le  titre 
même  est  une  injure.  «  Au  nom  de  notre  Seigneur  et  Sauveur 
»  Jésus-Christ,  commence  le  livre  de  l'illustrissime  et  excel- 
»  lentissime  Charles,  etc.,  contre  le  synode  impertinent  et 
»  arrogant  tenu  en  Grèce  pour -adorer  des  images.  »  Le  livre 
était  attribué  par  le  titre  au  roi  Charles,  comme  on  met  sous 
ie  nom  des  rois  les  édits  qu'ils  n'ont  point  rédigés  :  il  est  cer- 
tain que  tous  les  peuples  des  royaumes  de  Charlemagne  re- 
gardaient les  Grecs  comme  des  idolâtres. 

Ce  prince,  en  79i,  assembla  un  concile  à  Francfort,  auquel 
il  présida  selon  l'usage  des  empereurs  et  des  rois  :  concile 
composé  de  trois  cents  évêques  ou  abbés,  tant  d'Italie  que  de 
France,  qui  rejetèrent  d'un  consentement  unanime  le  service 
(servitium)  (2)  et  l'adoration  des  images.  Ce  mot  équivoque 
d'adoration  était  la  source  de  tous  ces  différends;  car  si  les 
hommes  définissaient  les  mots  dont  ils  se  servent,  il  y  aurait 
moins  de  disputes  :  et  plus  d'un  royaume  a  été  bouleversé 
pour  un  malentendu. 

Tandis  que  le  pape  Adrien  envoyait  en  France  les  actes  du 
second  concile  de  Nicée,  il  reçoit  les  livres  Carolins  opposés 
à  ce  concile;  et  on  le  presse  au  nom  de  Charles  de  déclarer 
hérétiques  l'empereur  de  Constantinople  et  sa  rnère.  On  voit 
assez  par  cette  conduite  de  Charles  qu'il  voulait  se  faire  un 
nouveau  droit  de  l'hérésie  prétendue  de  l'empereur,  pour  lui 
enlever  Rome  sous  couleur  de  justice. 

Le  pape,  partagé  entre  le  concile  de  Nicée,  qu'il  adoptait, 
et  Charlemagne  qu'il  ménageait,  prit  un  tempérament  poli- 
tique, qui  devrait  servir  d'exemple  dans  toutes  ces  malheu- 
reuses disputes  qui  ont  toujours  divisé  les  chrétiens.  Il  expli- 
que les  livres  Carolins  d'une  manière  favorable  au  concile  de 
Nicée,  et  par  là  réfute  le  roi  sans  lui  déplaire;  il  permet  qu'on 
ne  rende  point  de  culte  aux  images;  ce  qui  était  très  raison- 
nable chez  les  Germains  à  peine  sortis  de  l'idolâtrie,  et  chez 
les  Francs  encore  grossiers,  qui  n'avaient  ni  sculpteurs  ni 
peintres.  Il  exhorte  en  même  temps  à  ne  point  briser  ces 
mêmes  images.  Ainsi  il  satisfait  tout  le  monde,  et  laisse  au 
temps  à  confirmer  ou  à  abolir  un  culte  encore  douteux.  At- 
tentif à  ménager  les  hommes  et  à  faire  servir  la  religion  à  ses 
intérêts,  il  écrit  à  Charlemagne  :  «  Je  ne  puis  déclarer  Irène 
»  et  son  fils  hérétiques  après  le  concile  de  Nicée;  mais  je  les 
»  déclarerai  tels,  s'ils  ne  me  rendent  les  biens  de  Sicile.  » 

On  voit  la  même  politique  intéressée  de  ce  pape  dans  une 
dispute  encore  plus  délicate,  et  qui  seule  eût  suffi  en  d'au- 
tres temps  pour  allumer  des  guerres  civiles.  On  avait  voulu 


(1)  Toute  cette  partie  des  lettres  du  pape  ne  fut  pas  même  lue 
dans  le  concile,  par  ménagement  pour  Irène  et  pour  Taraise.  Vol- 
taire a  fort  adouci  le  scandale  de  la  conduite  plus  politique  <illl! 
religieuse  d'Adrien.  Voyez  Fleury,  et  les  pièces  originales  de  ces 
temps  barbares  qui  ont  été  recueillies  par  les  érudits  des  derniers 
siècles.  (K.) 

(2)  Autrement  dit  le  culte  de  latrie.  (G.  A.) 
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savoir  si  le  Saint-Esprit  procède  du  Père  et  du  Fils,  ou  du 
Père  seulement. 

On  avait  d'abord  dans  l'Orient  ajouté  au  premier  concile  do 
Nicée  qu'il  procédait  du  Père.  Ensuite  en  Espagne,  et  puis  en 
France  et  en  Allemagne,  on  ajouta  qu'il  procédait  du  Père  et 
du  Fils  :  c'était  la  croyance  do  presque  tout  l'empire  de 
Charles.  Ces  mots  du  Symbole  attribue  aux  apôtres,  qui  ex 
Patte  Filioque  procedit,  étaient  sacrés  pour  les  Français; 
mais  ces  mêmes  mots  n'avaient  jamais  été  adoptés  à  Rome. 
On  presse,  de  la  part  do  Charlemagne,  le  pape  de  se  déclarer. 
Cette  question,  décidée  avec  le  temps  par  les  lumières  de 
l'Eglise  romaine  infaillible,  semblait  alors  très  obscure.  On 
citait  des  passages  des  Pères,  et  surtout  celui  de  saint  Gré- 
goire de  Nice,  où  il  est  dit  «  qu'une  personne  est  cause,  et 
»  l'autre  vient  de  cause  :  l'une  sort  immédiatement  de  la  pre- 
»  inière,  l'autre  en  sort  par  le  moyen  du  Fils,  par  lequel  moyen 
h  le  Fils  se  réserve  la  propriété  d'unique,  sans  exclure  l'Esprit 
»  saint  de  la  relation  du  Père.  » 

Ces  autorités  ne  parurent  pas  alors  assez  claires  (1). 
Adrien  Ier  ne  décida  rien  :  il  savait  qu'on  pouvait  être  chré- 
tien sans  pénétrer  dans  la  profondeur  de  tous  les  mystères. 
Il  répond  qu'il  ne  condamne  point  le  sentiment  du  roi,  mais 
ne  change  rien  au  Symbole  de  Rome.  Il  apaise  la  dispute  en 
ne  la  jugeant  pas,  et  en  laissant  à  chacun  ses  usages.  Il  traite, 
en  un  mot,  les  affaires  spirituelles  en  prince  ;  et  trop  de  princes 
les  ont  traitées  en  évêques. 

Dès  lors,  la  politique  profonde  des  papes  établissait  peu  à 
peu  leur  puissance.  On  fait  bientôt  après  un  recueil  de  faux 
actes  connus  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Fausses  décrétales  (2). 
C'est,  dit-on,  un  Espagnol  nommé  Isidore  Mercator,  ou  Pis- 
cator,  ou  Peccator,  qui  les  digère.  Ce  sont  les  évêques  alle- 
mands, dont  la  bonne  foi  fut  trompée,  qui  les  répandent  et 
les  font  valoir.  On  prétend  avoir  aujourd'hui  des  preuves  in- 
contestables qu'elles  furent  composées  par  un  Algeram,  abbé 
de  Senones,  evêque  de  Metz  :  elles  sont  en  manuscrit  dans  la 
bibliothèque  du  Vatican.  Mais  qu'importe  leur  auteur?  Dans 
ces  fausses  décrétales  on  suppose  d'anciens  canons  qui  or- 
donnent qu'on  ne  tiendra  jamais  un  seul  concile  provincial 
sans  la  permission  du  pape,  et  que  toutes  les  causes  ecclé- 
siastiques ressortiront  à  lui.  On  y  fait  parler  les  successeurs 
immédiats  des  apôtres,  on  leur  suppose  des  écrits.  Il  est  vrai 
que  tout  étant  de  ce  mauvais  style  du  huitième  siècle,  tout 
étant  plein  de  fautes  contre  l'histoire  et  la  géographie,  l'arti- 
fice était  grossier;  mais  c'étaient  des  hommes  grossiers  qu'on 
trompait.  On  avait  forgé  dès  la  naissance  du  christianisme, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  de  faux  Evangiles,  les  vers  sibyllins, 
les  livres  d'Hermas,  les  Constitutions  apostoliques,  et  mille 
autres  écrits  que  la  saine  critique  a  réprouvés.  Il  est  triste  que 
pour  enseigner  la  vérité  on  ait  si  souvent  employé  des  actes 
de  faussaire. 

Ces  fausses  décrétales  ont  abusé  les  hommes  pendant  huit 
siècles;  et  enfin,  quand  l'erreur  a  été  reconnue,  les  usages 
établis  par  elles  ont  subsisté  dans  une  partie  de  l'Eglise  :  l'an- 
tiquité leur  a  tenu  lieu  d'authenticité. 

Dès  ces  temps,  les  évêques  d'Occident  étaient  des  seigneurs 
temporels,  et  possédaient  plusieurs  terres  en  fief;  mais  aucun 
n'était  souverain  indépendant.  Les  rois  de  France  nommaient 
souvent  aux  évêchés;  plus  hardis  en  cela  et  plus  politiques 
que  les  empereurs  des  Grecs  et  que  les  rois  de  Lombardie, 
qui  se  contentaient  d'interposer  leur  autorité  dans  les  élec- 
tions. 

Les  premières  Eglises  chrétiennes  s'étaient  gouvernées  en 
républiques  sur  le  modèle  des  synagogues.  Ceux  qui  prési- 
daient a  ces  assemblées  avaient  pris  insensiblement  le  titre 
d'évêque,  d'un  mot  grec  dont  les  Grecs  appelaient  les  gouver- 
neurs de  leurs  colonies,  et  qui  signifie  inspecteur.  Les  anciens 
de  ces  assemblées  se  nommaient  prêtres,  d'un  autre  mot  grec 
qui  signifie  vieillard. 

Charlemagne,  dans  sa  vieillesse,  accorda  aux  évêques  un 
droit  dont  son  propre  filsdevint  la  victime.  Ils  firent  accroire 
à  ce  prince  que,  dans  le  code  rédigé  sous  Théodose,  une  loi 
portait  que  si  de  deux  séculiers  en  procès  l'un  prenait  un  evê- 
que pour  juge,  l'autre  était  obligé  de  se  soumettre  à  ce  jugement 
sans  en  pouvoir  appeler.  Cette  loi,  qui  jamais  n'avait  été 
exécutée,  passe  chez  tous  les  critiques  pour  supposée.  C'est 
la  dernière  du  code  Théodosien;  elle  est  sans  date,  sans  nom 
de  consuls.  Elle  a  excité  une  guerre  civile  sourde  entre  les 


(1)  il  s'agissait  de  l'hérésie  des  adoptions  soutenue  par  Félix  et 
Elipaud.  Ils  disait-ut  (pie  Jésus-Chrisl  n'est  iils  de  Dieu  que  par 
adoption  et  par  grâce,  le  distinguant  ainsi  du  Verbe  flls  de  Dieu  par 
nature.  Voltaire  expliqua  mal  cette  affaire.  (G.  A.) 

'2i  Voyez,  dans  le  Dictionnaire  philosophique,  l'article  Fausses 
decrétjVLes.  (G.  A.) 
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tribunaux  de  la  justice  et  les  ministres  du  sanctuaire;  mais 
comme  en  ce  temps-là  tout  ce  qui  n'était  pas  clergé  était  en 
Occident  d'une  ignorance  profonde,  il  faut  s'étonner  qu'Oïl 
n'ait  pas  donné  encore  plus  d'empire  à  ceux  qui,  seuls 
étant  un  peu  instruits,  semblaient  seuls  mériter  de  juger  les 
hommes. 

Ainsi  que  les  évoques  disputaient  l'autorité  aux  séculiers, 
les  moines  commençaient  a  la  disputer  aux  évêques,  qui 
pourtant  étaient  leurs  maîtres  par  les  canons.  Ces  moines 
étaient  déjà  trop  riches  pour  obéir.  Cette  célèbre  formule  de 
Marculfe  était  bien  souvent  mise  en  usage  :  «  Moi,  pour 
»  le  repos  de  mon  Ame,  et  pour  n'être  pas  placé  après  ma 
»  mort  parmi  les  boucs,  je  donne  à  tel  monastère,  etc  (1).  » 
On  crut,  dès  le  premier  siècle  de  l'Eglis«,  que  le  monde  allait 
finir;  on  se  fondait  sur  un  passage  de  saint  Luc,  qui  mol  ces 
paroles  dans  la  bouche  de  Jésus-Christ  :  «  Il  y  aura  des. signes 
»  dans  le  soleil,  dans  la  lune,  et  dans  les  étoiles;  les  nations 
»  seront  consternées;  la  mer  et  les  fleuves  feront  un  grand 
»  bruit;  les  hommes  sècberont  de  frayeur  dans  l'attente  de  la 
»  révolution  de  l'univers;  les  puissances  'des  cieux  seront 
»  ébranlées,  et  alors  ils  verront  le  Fils.de  l'homme  venant 
»  dans  une  nuée  avec  une  grande  puissance  et  une  grande 
»  majesté.  Lorsque  vous  verrez  arriver  ces  choses,  sachez  que 
»  le  royaume  de  Dieu  est  proche.  Je  vous  dis  en  vérité,  en 
»  vérité,  que  cette  génération  ne  finira  point  sans  que  ces 
»  choses  soient  accomplies.  » 

Plusieurs  personnages  pieux,  ayant  toujours  pris  à  la  lettre 
cette  prédiction  non  accomplie,  en  attendaient  l'accomplisse- 
ment :  ils  pensaient  que  l'univers  allait  être  détruit ,  et 
voyaient  clairement  le  jugement  dernier,  où  Jésus-Christ  de- 
vait venir  dans  les  nuées.  On  se  fondait  aussi  sur  l'épître  de 
saint  Paul  à  ceux  de  Tessalonique,  qui  dit  :  «  Nous  qui  som- 
»  mes  vivants,  nous  serons  emportés  dans  l'air  au-devant  de 
»  Jésus.  »  De  là  toutes  ces  suppositions  de  tant  de  prodiges 
aperçus  dans  les  airs.  Chaque  génération  croyait  être  celle 
qui  devait  voir  la  fin  du  monde,  et  cette  opinion  se  fortifiant 
dans  les  siècles  suivants,  on  donnait  ses  terres  aux  moines 
comme  si  elles  eussent  dû  être  préservées  dans  la  conflagra- 
tion générale.  Beaucoup  de  chartes  de  donation  commencent 
par  ces  mot  :  Âdventante  mundi  cespero. 

Des  abbés  bénédictins ,  longtomps  avant  Charlemagne  , 
étaient  assez  puissants  pour  se  révolter.  Un  abbé  de  Fonte- 
nelle  avait  osé  se  mettre  à  la  tête  d'un  parti  contre  Charles 
Martel,  et  assembler  des  troupes.  Le  héros  fit  trancher  la  tête 
au  religieux  :  exécution  qui  ne  contribua  pas  peu  à  toutes 
ces  révélations  que  tant  de  moines  eurent  depuis  de  la  dam- 
nation de  Charles  Martel. 

Avant  ce  temps  on  voit  un  abbé  de  Saint-Remi  de  Reims, 
et  l'évêque  de  cette  ville  susciter  une  guerre  civile  contre 
Childobert,  au  sixième  siècle  :  crime  qui  n'appartient  qu'aux 
hommes  puissants. 

Les  évêques  et  les  abbés  avaient  beaucoup  d'esclaves.  On 
reproche  à  l'abbé  Alcuin  d'en  avoir  eu  jusqu'à  vingt  mille. 
Ce  nombre  n'est  pas  incroyable.  Alcuin  possédait  plusieurs 
abbayes,  dont  les  terres  pouvaient  être  habitées  par  vingt 
mille  hommes.  Ces  esclaves,  connus  sous  le  nom  de  serfs, 
ne  pouvaient  se  marier  ni  changer  fie  demeure  sans  la  per- 
mission de  l'abbé.  Ils  étaient  obligés  de  marcher  cinquante 
lieues  avec  leurs  charrettes  quand  il  l'ordonnait;  ils  travail- 
laient pour  lui  trois  jours  de  là  semaine,  et  il  partageait  tous 
les  fruits  do  [a  terre. 

On  ne  pouvait,  à  la  vérité,  reprocher  à  ces  bénédictins  de 
violer,  par  leurs  richesses,  leur  vo'ii  de  pauvreté;  car  ils  ne 
font  point  expressément  ce  vœu  :  ils  ne  s'engagent,  quand 
ils  sont  reçus  dans  l'ordre,  qu'à  obéir  à  leur  abbé.  On  leur 
donna  même  souvent  dos  terres  incultes  qu'ils  défrichèrent 
de  leurs  mains,  et  qu'ils  firent  ensuite  cultiver  par  des  serfs. 
Ils  formèrent  des  bourgades,  de  petite  villes  même  autour 
de  leurs  monastères.  Ils  étudièrent;  ils  furent  les  seuls  qui 
conservèrent  les  livres  en  les  copiant;  et  enfin,  dans  ces 
temps  barbares  où  les  peuplés  étaient  si  misérables,  c'était 
une  grande  consolation  do  trouver  dans  les  cloîtres  une  re- 
traite assurée  contre  la  tyrannie. 

En  France  et  en  Allemagne,  plus  d'un  évêque  allait  au 
combat  avec  ses  serfs.  Ghàrremagne,  dans  une  lettre  à  Fras- 
tade  (2),  une  de  ses  femmes,  lui  parle  d'un  évêque  quiavail- 


(1)  Marculfe,  moine  du  septième  siècle,  a  laissé  un  recueil  pré- 
cieux des  formules  de  tops  les.  actes  publics  et  privés,  donations, 
testaments,  contrats  de  mariage,  manumissjôns,  ventes,  etc.  Ce  re- 
cueil a  été  publié  à  Paris,  en  1C!3,  par  Jérôme  B!guo:i;  a  !  ranc- 
lort,  la  même  année,  dans  le  Codex  legurn  antiquqruiri.  de  Linden- 
nrok;  et  à  la  suite  des  Canitularia  regum  fiancorum,  en  1077,, 
(E.  B.i 

(2)  Ou  plutôt  Fastradc.  (G.  A.) 


:it  combattu  auprès  do  lui  dans  une  bataille  contre  les 
Avares,  peuples  descendus  des  Scythes,  qui  habitaient  vëffl 
le  pays  qu'on  nomme  à  présent  l'Autriche.  Je  vois  de  son 
temps  quatorze  monastères  qui  doivent  fournir  des  soldats. 
Rouj:  pou  qu'un  abbé  fût  guerrier*  rien  ne  l'empêchait  de  les 
conduire  lui-même.  Il  est  vrai  qu'en  803  un  parlement  se 
plaignit  à  Charlemagne  du  trop  grand  nombre  de  prêtres 
qu'on  avait  tués  à  la  guerre.  Il  fut  défendu  alors,  mais  inu- 
tilement,  aux  ministres  de  l'autel  d'aller  aux  combats. 

Il  n'était  pas  permis  de  se  dire  <jiere  sans  l'être,  de  porter 
la  tonsure  sans  appartenir  à  un  évêque  :  do  tels  clercs  s'ap- 
pelai  ni  acéphales.  On  les  punissait  comme  vagabonds.  On 
ignorait  ce1  état,  aujourd'hui  si  commun,  qui  n'est  ni  sécu- 
lier, ni  ecclésiastique.  Le  titre  d'abbé,  qui  signifie  père,  n'ap- 
partenait qu'aux  chefs  des  monastères. 

Les  abbes  avaient  dès  lors  le  bâton  pastoral  que  portaient 
les  évêques,  et  qui  avait  été  autrefois  la  marque  de  la  dignité 
pontificale  dons  Rome  païenne.  Telle  (Hait  la  puissance  de 
ces  abbés  sur  los  moines,  qu'ils  les  condamnaient  quelque- 
fois aux  peines  afflictives  les  plus  cruelles.  Ils  prirent  le  bar- 
bare usage  des  empereurs  grecs  de  faire  brûler  les  yeux;  et  il 
fallut  qu'un  concile  leur  défendît  cet  attentat,  qu'ils  com- 
mençaient à  regarder  comme  un  droit. 


CHAPITRE  XXI. 

Suite  des  rites  religieux  du  temps  de  Charlemagne. 

La  messe  était  différente  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  et 
plus  encore  de  ce  qu'elle  était  dans  les  premiers  temps.  Elle 
fut  d'abord  une  cène,  un  festin  nocturne;  ensuite,  la  ma- 
jesté du  culte  augmentant  avec  le  nombre  des  fidèles,  cette 
assemblée  de  nuit  se  changea  en  une  assemblée  du  matin  : 
la  messe  devint  à  peu  près  ce  qu'est  la  grand'messe  au- 
jourd'hui. Il  n'y  eut,  jusqu'au  seizième  siècle,  qu'une  messe 
commune  dans  chaque  église.  Le  nom  de  synaxe  qu'elle  a 
chez  les  Grecs,  et  qui  signifie  assemblée,  les  formules  qui 
subsistent  et  qui  s'adressent  à  cette  assemblée,  tout  fait  voir 
que  les  messes  privées  durent  être  longtemps  inconnues.  Ce 
sacrifice,  cette  assemblée,  cotte  commune  prière,  avait  le 
nom  de  missa  chez  les  Latins,  parce  que,  selon  quelques- 
uns,  on  renvoyait,  mitlebantur,  les  pénitents  qui  no  commu- 
niaient pas;  et,  selon  d'autres,  parce  que  la  communion  était 
envoyée ,  missa  erat ,  à  ceux  qui  ne  pouvaient  venir  à 
l'église. 

Il  semble  qu'on  devrait  savoir  la  date  précise  des  établis- 
sements de  nos  rites  :  mais  aucune  n'est  connue.  On  ne  sait 
en  quel  temps  commença  la  messe  telle  qu'on  la  dit  aujour- 
d'hui; on  ignore  l'origine  précise  du  baptême  par  aspersion, 
do  la  confession  auriculaire,  do  la  communion  avec  du  pain 
azyme,  et  sans  vin;  on  ne  sait  qui  donna  le  premier  nom  de 
sacrement  au  mariage,  à  la  confirmation,  à  l'onction  qu'on 
administre  aux  malades. 

Quand  le  nombre  dos  prêtres  fut  augmenté,  on  fut  obligé 
de  dire  des  messes  particulières.  Les  hommes  puissants  eu- 
rent des  aumôniers*;  Agobard,  évêque  de  Lyon,  s'en  plaint 
au  neuvième  siècle.  Denys-le-Petit,  dans  son  Recueil  des  ca- 
nons,  et  beaucoup  d'autres,  confirment  que  tous  les  fidèles 
communiaient  à  la  messe  publique.  Ils  apportaient,  de  son 
temps,  le  pain  et  le  vin  que  le  prêtre  consacrait;  chacun  re- 
cevait le  pain  dans  ses  mains.  Ce  pain  était  fermenté  comme 
le  pain  ordinaire;  il  y  avait  très  peu  d'églises  où  le  pain 
sans  levain  fût  en  usage  :  on  donnait  ce  pain  aux  enfants 
comme  aux  adultes.  La  communion  sous  les  deux  espèces 
était  un  usage  universel  sous  Charlemagne;  il  se  conserva 
toujours  chez  les  Grecs,  et  dura  chez  les  Latins  jusqu'au 
douzième  siècle  :  on  voit  même  que  dans  le  treizième  il 
était  encore  pratiqué  quelquefois.  L'autour  de  la  relation  de 
la  victoire  (pie  remporta  Charles  d'Anjou  sur  Mainfroi,  en 
1264,  rapporte  que  ses  chevaliers  communièrent  avec  le  pain 
et  le  vin  avant  la  bataille.  L'usage  de  tromper  le  pain  dans 
le  vin  s'était  établi  avant  Charlemagne;  celui  de  sucer  le  vin 
avec  un  chalumeau,  ou  un  siphon  de  métal,  ne  s'introduisit 
qu'environ  deux  cents  ans  après,  et  fut  bientôt  aboli.  Tous 
ces  rites,  toutes  ces  pratiques  changèrent  selon  la  conjonc- 
ture des  temps,  et  selon  la  prudence  des  pasteurs,  ou  selon 
le  i  aprice,  comme  tout  change. 

L'Eglise  latine  était  la  seule  qui  priât  dans  une  langue 
étrangère,  inconnue  au  peuple.  Los  inondations  dos  Barbares 
qui  avaient  introduit  dans  l'Europe  leurs  idiomes  en  étaient 
cause.  Los  Latins  étaient  encore  les  seuls  qui  conférassent 
I  baptême  par  la  seule  aspersion  :  indulgence  très  naturelle 
pour  des  enfants  nés  dans  les  climats  rigoureux  du  septen- 
trion, et  convenance  décente  dans  le  climat  chaud  d'Italie. 


ESSAI  SIR  LES  MOEtïUS) 


c* 


Les  cérémonies  du  baptême  des  adultes,  et  celui  qu'on  don- 
nait aux  enfants,  n'étaient  pas  les  mêmes  :  cette  diflerenco 
était  indiquée  par  la  nature. 

La  confession  auriculaire  s'était  introduite,  dit-on,  dès  le 
sixième  siècle.  Les  évêques  exigèrent  d'abord  que  les  clercs 
se  confessassent  à  eux  deux  fois  l'année,  par  les  canons  du 
concile  d'Attigny,  en  363;  et  c'est  la  première  fois  qu'elle 
fut  commandée  expressément.  Les  abbés  soumirent  leurs 
moines  à  ce  joug,  et  les  séculiers  peu  à  peu  le  portèrent. 
La  confession  publique  ne  fut  jamais  en  usage  dans  l'Occi- 
dent; car,  lorsque  les  Barbares  embrassèrent  le  christianisme, 
les  abus  et  les  scandales  qu'elle  entraînait  après  elle  l'avaient 
abolie  en  Orient,  sous  le  patriarche  Nectaire,  à  la  fin  du 

3uatrième  siècle;  mais  souvent  les  pécheurs  publics  faisaient 
es  pénitences  publiques  dans  les  églises  d'Occident,  surtout 
en  Espagne,  où  l'invasion  des  Sarrasins  redoublait  la  ferveur 
des  chrétiens  humiliés.  Je  ne  vois  aucune  trace,  jusqu'au 
douzième  siècle,  de  la  formule  de  la  confession ,  ni  des  con- 
fessionnaux établis  dans  les  églises,  ni  de  !a  nécessité  préa- 
lable de  se  confesser  immédiatement  avant  la  communion. 

Vous  observerez  que  la  confession  auriculaire  n'était  point 
reçue  aux  huitième  et  neuvième  siècles  dans  les  pays  au  delà 
de  la  Loire,  dans  le  Languedoc,  dans  les  Alpes.  Alcuin  s'en 
plaint  dans  ses  lettres.  Les  peuples  de  ces  contrées  semblent 
avoir  eu  toujours  quelques  dispositions  à  s'en  tenir  aux 
usages  de  la  primitive  Eglise,  et  à  rejeter  les  dogmes  et  les 
coutumes  que  l'Eglise  plus  étendue  jugea  convenable  d'a- 
dopter. 

Aux  huitième  et  neuvième  siècles  il  y  avait  trois  carêmes, 
et  quelquefois  quatre,  comme  dans  l'Eglise  grecque;  et  on 
se  confessait  d'ordinaire  à  ces  quatre  temps  de  l'année.  Les 
commandements  de  l'Eglise,  qui  ne  sont  bien  connus  qu'après 
le  troisième  concile  (a)  de  Latran,  en  1215,  imposèrent  la  né- 
cessité de  faire  une  fois  l'année  ce  qui  semblait  auparavant 
plus  arbitraire  (1). 

Au  temps  de  Charlemagne,  il  y  avait  des  confesseurs  dans 
les  armées.  Charles  en  avait  un  pour  lui  en  titre  d'office;  il 
s'appelait  Valdon,  et  était  abbé  d'Augie  près  de  Constance. 

Il  était  permis  de  se  confesser  à  un  laïque,  et  même  à  une 
femme,  en  cas  de  nécessité  (b).  Cette  permission  dura  très 
longtemps;  c'est  pourquoi  Joinville  dit  qu'il  confessa  en 
Afrique  un  chevalier,  et  qu'il  lui  donna  l'absolution,  selon  le 
pouvoir  qu'il  en  avait.  «  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  un  sacre- 
»  ment,  dit  saint  Thomas,  mais  c'est  comme  un  sacrement.  » 
On  peut  regarder  la  confession  comme  le  plus  grand  frein 
des  crimes  secrets.  Les  sages  de  l'antiquité  avaient  embrassé 
l'ombre  de  cette  pratique  salutaire.  On  s'était  confessé  dans 
les  expiations  chez  les  Egyptiens  et  chez  les  Grecs,  et  dans 
presque  toutes  les  célébrations  de  leurs  mystères.  Marc-Au- 
rèle,  en  s'associant  aux  mystères  de  Cérès  Eleusine,  se  con- 
fessa à  l'hiérophante. 

Cet  usage,  si  saintement  établi  chez  les  chrétiens,  fut  mal- 
heureusement depuis  l'occasion  des  plus  funestes  abus.  La 
faiblesse  du  sexe  rendit  quelquefois  les  femmes  plus  dépen- 
dantes de  leurs  confesseurs  que  de  leurs  époux.  Presque  tous 
ceux  qui  confessèrent  les  reines  se  servirent  de  cet  empire 
secret  et  sacré  pour  entrer  dans  les  affaires  d'Etat.  Lorsqu'un 
religieux  domina  sur  la  conscience  d'un  souverain,  tous  ses 
confrères  s'en  prévalurent,  et  plusieurs  employèrent  le  crédit 
du  confesseur  pour  se  venger  de  leurs  ennemis.  Enfin,  il  ar- 
riva que,  dans  les  divisions  entre  les  empereurs  et  les  papes, 
dans  les  factions  des  villes,  les  prêtres  ne  donnaient  pas  l'ab- 
solution à  ceux  qui  n'étaient  pas  de  leur  parti.  C'est  ce  qu'on 
a  vu  en  France  du  temps  du  roi  Henri  IV;  presque  tous  les 
confesseurs  refusaient  d'absoudre  les  sujets  qui  reconnais- 
saient leur  roi.  La  facilité  de  séduire  les  jeunes  personnes,  et 
de  les  porter  au  crime  dans  le  tribunal  même  de  la  pénitence, 
fut  encore  un  écueil  très  dangereux.  Telle  est  la  déplorable 
condition  des  hommes,  que  les  remèdes  les  plus  divins  ont 
ete  tournés  en  poisons. 

La  religion  chrétienne  ne  s'était  point  encore  étendue 
au  Nord  plus  loin  que  les  conquêtes  de  Charlemagne.  La 
Scandinavie,  le  Danemark,  qu'on  appelait  le  pays  des  Nor- 
mands, avaient  un  culte  que  nous  appelons  ridiculement 


(a)  Que  d'autres  nomment  le  quatrième. 

(1)  «  Tous  les  chrétiens  des  deux  sexes,  ayant  atteint  l'Age  de  dis- 
crétion, aécida  le  concile,  confesseront  exactement  tous  leurs  pé- 
chés a  un  prêtre,  au  moins  une  fois  chaque  année,  et  feront  la  pé- 
nitence qui  leur  sera  imposée...  Quiconque  ne  se  sera  pas  conformé 
de  son  vivant  a  cette  décision  devra  être  excommunié  de  l'Eglise 
et  privé  de  la  sépulture  après  la  mort.  »  L'établissement  de  la  con- 
fession était  en  germe  dans  la  création  de  la  charge  de  péniten- 
cier, au  temps  de.  saint  Cyprien.  (G.  A.) 

<b)  Voyez  les  Eclaircissements  (Mélanges,  année  1763) 


idolâtrie.  La  religion  des  idolâtres  serait  celle  qui  attribuerait 
la  puissance  divine  à  des  figures,  à  des  images;  ce  n'était 
pas  celle  des  Scandinaves  :  ils  n'avaient  ni  peintres  ni  sculp- 
teurs. Ils  adoraient  Odin,  et  ils  se  figuraient  qu'après  la  mort 
le  bonheur  de  l'homme  consistait  à  boire,  dans  la  salle 
d'Odin,  de  la  bière  dans  le  crâne  de  ses  ennemis.  On  a  en- 
core de  leurs  aciennes  chansons  traduites,  qui  expriment  cette 
idée.  Il  y  avait  longtemps  que  les  peuples  du  Nord  croyaient 
une  autre  vie.  Les  Druides  avaient  enseigné  aux  Celtes  qu'ils 
renaîtraient  pour  combattre,  et  les  prêtres  de  la  Scandinavie 
persuadaient  aux  hommes  qu'ils  boiraient  de  la  bière  après 
leur  mort. 

La  Pologne  n'était  ni  moins  barbare  ni  moins  grossière. 
Les  Moscovites,  aussi  sauvages  que  le  reste  de  la  Grande- 
Tartarie,  en  savaient  à  peine  assez  pour  être  païens  ;  mais 
tous  ces  peuples  vivaient  en  paix  dans  leur  ignorance,  heu- 
reux d'être  inconnus  à  Charlemagne,  qui  vendait  si  cher  la 
connaissance  du  christianisme. 

Les  Anglais  commençaient  à  recevoir  la  religion  chrétienne. 
Elle  leur  avait  été  apportée  par  Constance  Chlore,  protecteur 
secret  de  cette  religion,  alors  opprimée.  Elle  n'y  domina 
point;  l'ancien  culte  du  pays  eut  le  dessus  encore  longtemps. 
Quelques  missionnaires  des  Gaules  cultivèrent  grossièrement 
un  petit  nombre  de  ces  insulaires.  Le  fameux  Pelage,  trop 
zélé  défendeur  de  la  nature  humaine,  était  né  en  Angleterre  ; 
mais  il  n'y  fut  point  élevé,  et  il  faut  le  compter  parmi  les 
Romains. 

L'Irlande,  qu'on  appelait  Ecosse,  et  l'Ecosse  connue  alors 
sous  le  nom  d'Albanie  ou  de  pays  des  Pietés,  avaient  reçu 
aussi  quelques  semences  du  christianisme,  étouffées  toujours 
par  l'ancien  culte  qui  dominait.  Le  moine  Colojmban,  né  en 
Irlande,  était  du  sixième  siècle;  mais  il  paraît,  par  sa  retraite 
en  France,  et  par  les  monastères  qu'il  fonda  en  Bourgogne, 
qu'il  y  avait  peu  à  faire,  et  beaucoup  à  craindre  pour  ceux, 
qui  cherchaient  en  Irlande  et  en  Angleterre  de  ces  établisse- 
ments riches  et  tranquilles  qu'on  trouvait  ailleurs  à  l'abri  de 
la  religion. 

Après  une  extinction  presque  totale  du  christianisme  dans 
l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande,  la  tendresse  conjugale  l'y 
fit  renaître.  Ethelbert,  un  des  rois  barbares  anglo-saxons  do 
l'heptarchie  d'Angleterre,  qui  avait  son  petit  royaume  dans 
la  province  de  Kent,  où  est  Cantorbéry,  voulut  s'allier  avec 
un  roi  de  France.  Il  épousa  la  fille  de  Childebert,  roi  de  Paris. 
Cette  princesse  chrétienne,  qui  passa  la  mer  avec  un  évêque 
de  Soissons,  disposa  son  mari  à  recevoir  le  baptême,  comme 
Clotilde  avait  soumis  Clovis.  Le  pape  Grégoire-le-Grand  en- 
voya Augustin,  que  les  Anglais  nomment  Austin,  avec 
d'autres  moines  romains,  en  598.  Ils  firent  peu  de  conver- 
sions; car  il  faut  au  moins  entendre  la  langue  du  pays  pour 
en  changer  la  religion  :  mais,  favorisés  par  la  reine,  ils  bâti- 
rent un  monastère. 

Ce  fut  proprement  la  reine  qui  convertit  le  petit  royaume 
de  Cantorbéry.  Ses  sujets  barbares,  qui  n'avaient  point  d'opi- 
nions, suivirent  aisément  l'exemple  de  leurs  souverains.  Cet 
Augustin  n'eut  pas  de  peine  à  se  faire  déclarer  primat  par 
Grégoire-le-Grand  :  il  eut  voulu  même  l'être  des  Gaules;  mais 
Grégoire  lui  écrivit  qu'il  ne  pouvrait  lui  donner  de  juridic- 
tion que  sur  l'Angleterre.  II  fut  donc  le  premier  archevêque 
de  Cantorbéry,  premier  primat  d'Angleterre.  Il  donna  à  l'un 
de  ses  moines  le  titre  d'évêque  de  Londres,  à  l'autre  celui  de 
Rochester.  On  ne  peut  mieux  comparer  ces  évêques  qu'à  ceux 
d'Antioche  et  de  Babylone,  qu'on  appelle  évêques  in  partibus 
infidelium.  Mais  avec  le  temps,  la  hiérarchie  d'Angleterre  se 
forma.  Les  monastères  surtout  étaient  très  riches  au  huitième 
et  au  neuvième  siècle.  Ils  mettaient  au  catalogue  des  saints 
tous  les  grands  seigneurs  qui  leur  avaient  donné  dos  terres; 
d'où  vient  que  l'on  trouve  parmi  leurs  saints  de  ce  temps-là 
sept  rois,  sept  reines,  huit  princes,  seize  princesses.  Leurs 
chroniques  disent  que  dix  rois  et  onze  reines  finirent  leurs 
jours  dans  des  cloîtres.  11  est  croyable  que  ces  dix  rois  et  ces 
onze  reines  se  firent  seulement  revêtir  à  leur  mort  d'habits 
religieux,  et  peut-êtro  porter,  à  leurs  dernières  maladies, 
dans  des  couvents,  comme  on  en  a  usé  en  Espagne  ;  mais 
non  pas  qu'en  effet  ils  aient,  en  santé,  renoncé  aux  affaires 
publiques  pour  vivre  en  cénobites. 

CHAPITRE  XXIL 

Suite  des  usages  du  temps  de  Charlemagne.  De  la  justice, 
des  lois.  Coutumes  singulières.  Epreuves. 

Des  comtes  nommés  par  le  roi  rendaient  sommairement  la 
justice.  Ils  avaient  leurs  districts  assignés.  Ils  devaient  être 
instruits  dos  lois,  qui  n'étaient  ni  si  difficiles  ni  si  nombreuses 
que  les  nôtres,  La  procédure  était  simple,  chacun  plaid  ; 
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cause  en  Franco  et  on  Allemagne.  Rome  seule,  et  co  qui  en 
dépendait,  avait  encore  retenu  beaucoup  de  lois  et  de  for- 
malités de  l'empire  romain.  Les  lois  lombardes  avaient  lieu 
dans  le  reste  de  l'Italie  Citérieure. 

Chaque  comte  avait  sous  lui  un  lieutenant  nommé  viguier; 
sept  assesseurs,  scabini;  et  un  greffier,  notarius.  Les  comtes 
publiaient  dans  leur  juridiction  l'ordre  des  marches  pour  la 
guerre,  enrôlaient  les  soldats  sous  des  centeniers,  les  me- 
naient aux  rendez-vous,  et  laissaient  alors  leurs  lieutenants 
faire  les  fonctions  de  juges. 

Les  rois  envoyaient  des  commissaires  avec  lettres  expresses, 
missi  dominici,  qui  examinaient  la  conduite  des  comtes.  Ni 
ces  commissaires  ni  ces  comtes  ne  condamnaient  presque 
jamais  à  la  mort  ni  à  aucun  supplice;  car,  si  on  en  excepte 
la  Saxe,  où  Charlemagne  fit  des  lois  de  sang,  presque  tous 
les  délits  se  rachetaient  dans  le  reste  de  son  empire.  Le  seul 
crime  de  rébellion  était  puni  de  mort,  et  les  rois  s'en  réser- 
vaient le  jugement.  La  loi  salique,  celle  de.s  Lombards,  celle 
des  Ripuaires,  avaient  évalué  à  prix  d'argent  la  plupart  des 
autres  attentats,  ainsi  que  nous  l'avons  vu. 

Leur  jurisprudence,  qui  paraît  humaine,  était  peut-être  en 
effet  plus  cruelle  que  la  nôtre  :  elle  laissait  la  liberté  de  mal 
faire  à  quiconque  pouvait  la  payer.  La  plus  douce  loi  est  celle 
qui,  mettant  le  frein  le  plus  terrible  à  l'iniquité,  prévient 
ainsi  le  plus  de  crimes;  mais  on  ne  connaissait  pas  encore  la 
question,  la  torture,  usage  dangereux,  qui  comme  on  sait, 
ne  sert  que  trop  souvent  à  perdre  l'innocent  et  à  sauver  le 
coupable. 

Les  lois  saliques  furent  remises  en  vigueur  par  Charlema- 
gne. Parmi  ces  lois  saliques,  il  s'en  trouve  une  qui  marque 
bien  expressément  dans  quel  mépris  étaient  tombés  les  Ro- 
mains chez  les  peuples  barbares.  Le  Franc  qui  avait  tué  un 
citoyen  romain  ne  payait  que  mille  cinquante  deniers  ;  et  le 
Romain  payait  pour  le  sang  d'un  Franc  deux  mille  cinq 
cents  deniers. 

Dans  les  causes  criminelles  indécises,  on  se  purgeait  par 
serment.  Il  fallait  non-seulement  que  la  partie  accusée  jurât, 
mais  elle  était  obligée  de  produire  un  certain  nombre  de  té- 
moins qui  juraient  avec  elle.  Quand  les  deux  parties  oppo- 
saient serment  à  serment,  on  permettait  quelquetois  le  com- 
bat, tantôt  à  fer  émoulu,  tantôt  à  outrance. 

(a)  Ces  combats  étaient  appelés  le  jugement  de  Dieu;  c'est 
aussi  le  nom  qu'on  donnait  à  une  des  plus  déplorables  folies 
de  ce  gouvernement  barbare.  Les  accusés  étaient  soumis  à 
l'épreuve  de  l'eau  froide,  de  l'eau  bouillante,  ou  du  fer  ardent. 
Le  célèbre  Etienne  Baluze  a  rassemblé  toutes  les  anciennes 
cérémonies  de  ces  épreuves  (1).  Elles  commençaient  par  la 
messe;  on  y  communiait  l'accusé.  On  bénissait  l'eau  froide,  on 
l'exorcisait  ;  ensuite  l'accusé  était  jeté  garrotté  dans  l'eau.  S'il 
tombait  au  fond,  il  était  réputé  innocent;  s'il  surnageait,  il 
était  jugé  coupable.  M.  de  Fleury,  dans  son  Histoire  ecclé- 
siastique, dit  que  c'était  une  manière  sûre  de  ne  trouver  per- 
sonne criminel.  J'ose  croire  que  c'était  une  manière  de  faire 
périr  beaucoup  d'innocents.  Il  y  a  bien  des  gens  qui  ont  la 
poitrine  assez  large  et  les  poumons  assez  légers  pour  ne 
point  enfoncer,  lorsqu'une  grosse  corde  qui  les  lie  par  plu- 
sieurs tours  fait  avec  leur  corps  un  volume  moins  pesant 
qu'une  pareille  quantité  d'eau.  Cette  malheureuse  coutume, 
proscrite  depuis  dans  les  grandes  villes,  s'est  conservée  jus- 
qu'à nos  jours  dans  beaucoup  de  provinces.  On  y  a  très 
souvent  assujetti,  même  par  sentence  de  juge,  ceux  qu'on 
faisait  passer  pour  sorciers;  car  rien  ne  dure  si  longtemps 
que  la  superstition  ;  et  il  en  a  coûté  la  vie  à  plus  d'un  mal- 
heureux. 

Le  jugement  de  Dieu  par  l'eau  chaude  s'exécutait  en  fai- 
sant plonger  le  bras  nu  de  l'accusé  dans  une  cuve  d'eau 
bouillante  ;  il  fallait  prendre  au  fond  de  la  cuve  un  anneau 
bénit.  Le  juge ,  en  présence  des  prêtres  et  du  peuple,  enfer- 
mait dans  un  sac  le  bras  du  patient,  scellait  le  sac  de  son  ca- 
chet; et  si,  trois  jours  après,  il  ne  paraissait  sur  le  bras  au- 
cune marque  de  brûlure,  l'innocence  était  reconnue. 

Tous  les  historiens  rapportent  l'exemple  de  la  reine  Teut- 
berge,  bru  de  l'empereur  Lothaire,  petit-fils  de  Charlemagne, 
accusée  d'avoir  commis  un  inceste  avec  son  frère,  moine  et 
sous-diacre.  Elle  nomma  un  champion  qui  se  soumit  pour 
elle  à  l'épreuve  de  l'eau  bouillante,  en  présence  d'une  cour 

(a)  Voyez  le  chapitre  des  Duels,  ci-après,  chap.  C. 

(1)  Dans  le  recueil  intitulé  Capitulariu.  legum  franrornm,  Paris, 
1G77,  2  vol.  in-folio.  Etienne  Baluze  était  bibliothécaire  de  Colb  il 
et  professeur  de  droit  canoa  au  collège  de  France.  Quelques  allé- 
gations de  son  Histoire  de  la  maison  d'Auvergne  ayant  déplu  â 
Loûïs  XIV.  le  savant  fut  relégué  successivement  à  Rouen,  a  Tours 
et  à  Orléans,  «t  ne  rentra  en  grâce  qu'après  un  lon§  exil.  L'érudi- 
tion, dans  ce  temps  |a  n*étanpai  pi  '  f1»  la  philoso~ 
phie.  (E.  B.) 


nombreuse.  Il  prit  l'anneau  bénit  sans  se  brûler.  Il  est  cer- 
tain qu'on  a  des  secrets  pour  soutenir  l'action  d  un  petit  feu 
sans  péril  pendant  quelques  secondes  :  j'en  ai  vu  des  exem- 
ples. Ces  secrets  étaient  alors  d'autant  plus  communs  qu'ils 
étaient  plus  nécessaires. Mais  il  n'en  est  point  pour  nous  rendre 
absolument  impassibles.  Il  y  a  grande  apparence  que  ,  dans 
ces  étranges  jugements,  on  faisait  subir  l'épreuve  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  rigoureuse,  selon  qu'on  voulait  condam- 
ner ou  absoudre. 

Cette  épreuve  de  l'eau  bouillante  était  destinée  particuliè- 
rement à  la  conviction  de  l'adultère.  Ces  coutumes  sont  plus 
anciennes,  et  se  sont  étendues  plus  loin  qu'on  ne  pense. 

Les  savants  n'ignorent  pas  qu'en  Sicile,  dans  le  temple  des 
dieux  Paliques,  on  écrivait  son  serment  qu'on  jetait  dans  un 
bassin  d'eau  ,  et  que  si  le  serment  surnageait ,  l'accusé  était 
absous.  Le  temple  de  Trézène  était  fameux  par  de  pareilles 
épreuves.  On  trouve  encore  au  bout  de  l'Orient,  dans  le  Ma- 
labar et  dans  le  Japon,  des  usages  semblables,  fondés  sur  la 
simplicité  des  premiers  temps,  et  sur  la  superstition  com- 
mune à  toutes  les  nations.  Ces  épreuves  étaient  autrefois  si 
autorisées  en  Phénicie,  qu'on  voit  dans  le  Pentateuque  que 
lorsque  les  Juifs  errèrent  dans  le  désert,  ils  faisaient  boire 
d'une  eau  mêlée  avec  de  la  cendre  à  leurs  femmes  soupçon- 
nées d'adultère.  Les  coupables  ne  manquaient  pas  sans  doute 
d'en  crever,  mais  les  femmes  fidèles  à  leurs  maris  buvaient 
impunément.  Il  est  dit,  dans  l'Evangile  de  saint  Jacques,  que 
le  grand-prêtre  ayant  fait  boire  de  cette  eau  à  Marie  et  à  Jo- 
seph, les  deux  époux  se  réconcilièrent. 

La  troisième  épreuve  était  celle  d'une  barre  de  fer  ardent, 
qu'il  fallait  porter  dans  la  main  l'espace  de  neuf  pas.  Il  était 
plus  difficile  de  tromper  dans  cette  épreuve  que  dans  les  au- 
tres ;  aussi  je  ne  vois  personne  qui  s'y  soit  soumis  dans  ces 
siècles  grossiers.  On  veut  savoir  qui  de  l'Eglise  grecque  ou 
de  la  latine  établit  ces  usages  la  première.  On  voit  des  exem- 
ples de  ces  épreuves  à  Constantinople  jusqu'au  treizième 
siècle,  et  Pachimère  dit  qu'il  en  a  été  témoin.  Il  est  vraisem- 
blable que  les  Grecs  communiquèrent  aux  Latins  ces  supers- 
titions orientales. 

A  l'égard  des  lois  civiles,  voici  ce  qui  me  paraît  de  plus 
remarquable.  Un  homme  qui  n'avait  point  d'enfants  pouvait 
en  adopter.  Les  époux  pouvaient  se  répudier  en  justice  ;  et, 
après  le  divorce,  il  leur  était  permis  de  passer  à  d'autres  no- 
ces. Nous  avons  dans  Marculfe  le  détail  de  ces  lois. 

Mais  ce  qui  paraîtra  peut-être  plus  étonnant,  et  ce  qui  n'en 
est  pas  moins  vrai,  c'est  qu'au  livre  deuxième  de  ces  formu- 
les de  Marculfe,  on  trouve  que  rien  n'était  plus  permis  ni  plus 
commun  que  de  déroger  à  cette  fameuse  loi  salique,  par  la- 
quelle les  filles  n'héritaient  pas.  On  amenait  sa  fille  devant  le 
comte  ou  le  commissaire ,  et  on  disait  :  «  Ma  chère  fille,  un 
»  usage  ancien  et  impie  ôte  parmi  nous  toute  portion  pater- 
»  nette  aux  filles;  mais  ayant  considéré  cette  impiété,  j'ai  vu 
»  que,  comme  vous  m'avez  été  donnés  tous  de  Dieu  égale- 
»  ment,  je  dois  vous  aimer  de  même  :  ainsi,  ma  chère  fille, 
»  je  veux  que  vous  héritiez  par  portion  égale  avec  vos  frères 
»  dans  toutes  mes  terres,  etc.  (1).  » 

On  ne  connaissait  point  chez  les  Francs,  qui  vivaient  sui- 
vant la  loi  salique  et  ripuafre,  cette  distinction  de  nobles  et 
de  roturiers,  de  nobles  de  nom  et  d'armes,  et  de  nobles  ab  avo, 
ou  gens  vivant  noblement.  Il  n'y  avait  que  deux  ordres  de 
citoyens,  les  libres  et  les  serfs,  à  peu  près  comme  aujourd'hui 
dans  les  empires  mahométans,  et  à  la  Chine.  Le  terme  nobi- 
lis  n'est  employé  qu'une  seule  fois  dans  les  Capitulaires,  au 
livre  cinquième  ,  pour  signifier  les  officiers  ,  les  comtes ,  les 
centeniers. 

Toutes  les  villes  de  l'Italie  et  de  la  France  étaient  gouver- 
nées selon  leur  droit  municipal.  Les  tributs  qu'elles  payaient 
au  souverain  consistaient  en  foderum,  paratum,  mansionaH- 
cum,  fourrages,  vivres,  meubles  de  séjour.  Les  empereurs  et 
les  rois  entretinrent  longtemps  leurs  cours  avec  leurs  domai- 
nes, et  ces  droits  étaient  payés  en  nature  quand  ils  voyageaient. 
Il  nous  reste  un  Cnpitulaire  de  Charlemagne  concernant  ses 
métairies.  Il  entre  dans  le  plus  grand  détail.  Il  ordonne  qu'on 
lui  rende  un  compte  exact  de  ses  troupeaux.  Un  des  grands 


(1)  Les  lettres  de  ce  genre  s'appelaient  Epistolœ  herediloriœ.  Voici 
la  traduction  complète  et  littérale  de  la  formule  dont  Vollajre  ne  cite 
que  le  commencement  : 

«Ma  très-chère  fille,  un  usage  ancien,  mais  impie,  ôte  parmi 
nous  aux  tilles  toute  portion  de  la  tfrre  patrimoniale;  mais  ayant 
considéré  cette  impiété,  j'ai  reconnu  nue,  comme  vous  m'ayez,  été 
donnés  tous  également  par  Dieu,  je  dois  vous  aimer  de  même  et 
vous  partager  à  tous  mon  bien  ai  nés  ma  mort,  c'est  pourquoi,  par 
la  présente  lettre,  ma  très-chère  fille,  je  te  constitue  héritière 
légitime  d'une  portion  égale  à  celle  de  tes  frères.  Tu  partageras 
également  avec  eux  tout  ce  que  je  vous  laisserai  à  l'époque  de  mon 
décès,  et  il  n'y  aura  absolument  aucune  différence  entre  leur  por- 
Uwi  ei  la  tienne,»  (E,  B.) 
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biens  de  la  campagne  consistait  on  abeilles,  ce  qui  prouve 
que  beaucoup  de  terres  restaient  en  friche.  Enfin  les  plus 
grandes  choses  et  les  plus  petites  de  ce  teniDS-là  nous  font 
voir  des  lois,  des  mœurs,  et  des  usages,  dont  à  peine  il  reste 
des  traces. 

CHAPITRE  XXIII. 

Louis-le-Faible,  ou  le  Débonnaire,  déposé  par  ses  enfants 
et  par  des  prélats. 

L'histoire  des  grands  événements  de  ce  monde  n'est  guère 
que  l'histoire  des  crimes.  Il  n'est  point  de  siècle  que  l'ambi 
tion  des  séculiers  et  des  ecclésiastiques  n'ait  rempli  d'hor- 
reurs. 

A  peine  Charlemagne  est-il  au  tombeau,  qu'une  guerre  ci- 
vile désole  sa  famille  et  l'empire. 

Les  archevêques  de  Milan  et  de  Crémone  allument  les  pre- 
miers feux.  Leur  prétexte  est  que  Bernard,  roi  d'Italie,  est  le 
chef  de  la  maison  carlovingienne ,  comme  né  du  fils  aîné  de 
Charlemagne.  Ces  évèques  se  servent  de  ce  roi  Bernard  pour 
exciter  une  guerre  civile.  On  en  voit  assez  la  véritable  raison 
dans  cette  fureur  de  remuer  et  dans  cette  frénésie  d'ambi- 
tion, qui  s'autorise  toujours  des  lois  mêmes  faites  pour  les 
réprimer.  Un  évêque  d'Orléans  entre  dans  leurs  intrigues  ; 
l'empereur  et  Bernard,  l'oncle  et  le  neveu,  lèvent  des  armées. 
On  est  près  d'en  venir  aux  mains  à  Chalon-sur-Saône;  mais 
le  parti  de  l'empereur  gagne,  par  argent  et  par  promesses,  la 
moitié  de  l'armée  d'Italie.  On  négocie,  c'est-à-dire  on  veut 
tromper.  Le  roi  est  assez  imprudent  pour  venir  dans  le  camp 
de  son  oncle.  Louis,  qu'on  a  nommé  le  Débonnaire,  parce 
qu'il  était  faible,  et  qui  fut  cruel  par  faiblesse,  fait  crever 
les  yeux  à  son  neveu,  qui  lui  demandait  grâce  à  genoux. 
(819)  Le  malheureux  roi  meurt  dans  les  tourments  du  corps  et 
de  l'esprit,  trois  jours  après  cette  exécution  cruelle.  Il  fut  en- 
terré à  Milan  ,  et  on  grava  sur  son  tombeau  :  Ci  git  Bernard 
de  sainte  mémoire.  Il  semble  que  le  nom  de  saint  en  ce  temps- 
là  ne  fût  qu'un  titre  honorifique.  Alors  Louis  fait  tondre  et 
enfermer  dans  un  monastère  trois  de  ses  frères,  dans  la 
crainte  qu'un  |our  le  sang  de  Charlemagne,  trop  respecté  en 
eux,  ne  suscitât  des  guerres.  Ce  ne  fut  pas  tout.  L'empereur 
fait  arrêter  tous  les  partisans  de  Bernard,  que  ce  roi  miséra- 
ble avait  dénoncés  à  son  oncle,  sous  l'espoir  de  sa  grâce.  Ils 
éprouvent  le  même  supplice  que  le  roi  :  les  ecclésiastiques 
sont  exceptés  de  la  sentence  :  on  les  épargne,  eux  qui  étaient 
les  auteurs  de  la  guerre  :  la  déposition  ou  l'exil  sont  leur 
seul  châtiment.  Louis  ménageait  1  Eglise  ;  et  l'Eglise  lui  fit 
bientôt  sentir  qu'il  eût  dû  être  moins  cruel  et  plus  ferme. 

Dès  l'an  817,  Louis  avait  suivi  le  mauvais  exemple  de  son 
père,  en  donnant  des  royaumes  à  ses  enfants  (1);  et  n'ayant 
ni  \i  courage  d'esprit  de  son  père,  ni  l'autorité  que  ce  cou- 
rage donne,  il  s'exposait  à  l'ingratitude.  Oncle  barbare  et 
frère  trop  dur,  il  fut  un  père  trop  facile. 

Ayant  associé  à  l'empire  son  fils  aîné  Lothaire,  donné  l'A- 
quitaine au  second  ,  nommé  Pépin  ,  la  Bavière  à  Louis ,  son 
troisième  fils,  il  lui  restait  un  jeune  enfant  d'une  nouvelle 
femme.  C'est  ce  Charles-le-Chauve,  qui  fut  depuis  empereur. 
Il  voulut,  après  le  partage  ,  ne  pas  laisser  sans  Etats  cet  en- 
fant d'une  femme  qu'il  aimait. 

Une  des  sources  du  malheur  de  Louis-le-Faible,  et  de  tant 
de  désastres  plus  grands  qui  depuis  ont  affligé  l'Europe,  fut 
cet  abus  qui  commençait  à  naître,  d'accorder  de  la  puissance 
dans  le  monde  à  ceux' qui  ont  renoncé  au  monde. 

Vala,  abbé  de  Corbie,  son  parent  par  bâtardise,  commença 
cette  scène  mémorable.  C'était  un  homme  furieux  par  zèle  ou 
par  esprit  de  faction,  ou  par  tous  les  deux  ensemble;  et  l'un 
de  ces  chefs  de  parti,  qu'on  a  vus  si  souvent  faire  le  mal  en 
prêchant  la  vertu,  et  troubler  tout  par  l'esprit  de  la  règle. 

Dans  un  parlement  tenu  en  829  ,  à  Aix-la-Chapelle  ,  parle- 
ment où  étaient  entrés  les  abbés,  parce  qu'ils  étaient  sei- 
gneurs de  grandes  terres,  ce  Vala  reproche  publiquement  à 
l'empereur  tous  les  désordres  de  l'Etat.  C'est  vous,  lui  dit-il, 
qui  en  rtrs  coupable.  Il  parle  ensuite  en  particulier  à  chaque 
membre  du  parlement  avec  plus  de  sédition.  Il  ose  accuser 
l'impératrice  Judith  d'adultère.  Il  veut  prévenir  et  empêcher 
les  dons  que  l'empereur  veut  faire  à  ce  fils  qu'il  a  eu  de  l'im- 
pératrice. Il  déshonore  et  trouble  la  famille  royale,  et  par  con- 
séquent l'Etat,  sous  prétexte  du  bien  de  l'Etat  même. 

Enfin  l'empereur  irrité  renvoie  Vala  dans  son  monastère, 
d'où  il  n'eût  jamais  dû  sortir.  Il  se  résout,  pour  satisfaire  sa 


(1)  On  ne  l'appelait  pas  le  Débonnaire,  mais  Louis  le  Pieux,  nu 
saint  Louis.  Les  historiens  modernes  ont  mal  traduit  l'épithète  lu- 
tine pius.  (G.  A.) 


femme,  à  donner  à  son  fils  une  petite  partie  de  l'Allemagne 
vers  le  Rhin,  le  pays  des  Suisses,  et  la  Franche-Comté. 

Si  dans  l'Europe  les  lois  avaient  été  fondées  sur  la  puis- 
sance paternelle;  si  les  esprits  eussent  été  pénétrés  de  la  né- 
cessité du  respect  filial  comme  du  premier  de  tous  les  devoirs, 
ainsi  que  je  l'ai  remarqué  de  la  Chine;  les  trois  enfants  do 
l'empereur,  qui  avaient  reçu  de  lui  des  couronnes,  ne  se  se- 
raient point  révoltés  contre  leur  père,  qui  donnait  un  héritage 
à  un  enfant  du  second  lit. 

D'abord  ils  se  plaignirent  :  aussitôt  l'abbé  de  Corbie  se  joint 
à  l'abbé  de  Saint-Denis,  plus  factieux  encore,  et  qui,  avant 
les  abbayes  de  Saint-Médard  de  Soissons  et  de  Saint-Germain 
des  Prés,  pouvait  lever  des  troupes ,  et  en  leva  ensuite.  Les  évè- 
ques de  Vienne,  de  Lyon,  d'Amiens,  unis  à  ces  moines,  pous- 
sent les  princes  à  la  guerre  civile,  en  déclarant  rebelles  à 
Dieu  et  à  l'Eglise  ceux  qui  ne  seront  pas  de  leur  parti.  En 
vain  Louis-le-Débonnaire,  au  lieu  d'assembler  des  armées, 
convoque  quatre  conciles,  dans  lesquels  on  fait  de  bonnes  et 
d'inutiles  lois.  Ses  trois  fils  prennent  les  armes.  C'est,  je  crois, 
la  première  fois  qu'on  a  vu  trois  enfants  soulevés  ensemble 
contre  leur  père.  L'empereur  arme  à  la  fin.  On  voit  deux 
camps  remplis  d'évêques,  d'abbés,  et  de  moines.  Mais  du  côté 
des  princes  est  le  pape  Grégoire  IV,  dont  le  nom  donne  un 
grand  poids  à  leur  parti.  C'était  déjà  l'intérêt  des  papes  d'a- 
baisser les  empereurs.  Déjà  Etienne,  prédécesseur  de  Gré- 
goire, s'était  installé  dans  la  chaire  pontificale,  sans  l'agré- 
ment de  Louis-le-Débonnaire.  Brouiller  le  père  avec  les  enfants 
semblait  le  moyen  de  s'agrandir  sur  leurs  ruines.  Le  pape» 
Grégoire  vient  donc  en  France,  et  menace  l'empereur  de  l'ex- 
communier. Cette  cérémonie  d'excommunication  n'emportait 
pas  encore  l'idée  qu'on  voulut  lui  attacher  depuis.  On  n'osait 
pas  prétendre  qu'un  excommunié  dût  être  privé  de  ses  biens 
par  la  seule  excommunication;  mais  on  croyait  rendre  un 
homme  exécrable  ,  et  rompre  par  ce  glaive  tous  les  liens  qui 
peuvent  attacher  les  hommes  a  lui. 

(829)  Lesévêques  du  parti  de  l'empereur  se  servent  de  leur 
droit,  et  font  dire  courageusement  au  pape  :  Si  excommuni- 
caturus  veniet,  e.rcommunicatus  abibit  :  «  S'il  vient  pour  ex- 
»  communier,  il  retournera  excommunié  lui-même.  »  Ils  lui 
écrivent  avec  fermeté,  en  le  traitant,  à  la  vérité,  de  pape, 
mais  en  même  temps  de  frère.  Grégoire,  plus  fier  encore, 
leur  mande  :  «  Le  terme  de  frère  sent  trop  l'égalité,  tenez- 
»  vous-en  à  celui  de  pape  :  reconnaissez  ma  supériorité;  sa- 
»  chez  que  l'autorité  de  ma  chaire  est  au-dessus  de  celle  du 
»  trône  de  Louis.  »  Enfin  il  élude  dans  cette  lettre  le  serment 
qu'il  a  fait  à  l'empereur. 

La  guerre  tourne  en  négociation.  Le  pontife  se  rend  ar- 
bitre, il  va  trouver  l'empereur  dans  son  camp.  Il  y  a  le.  même 
avantage  que  Louis  avait  eu  autrefois  sur  Bernard.  Il  séduit 
ses  troupes,  ou  il  souffre  qu'elles  soient  séduites  ;  il  trompe 
Louis,  ou  il  est  trompé  lui-même  par  les  rebelles,  au  nom 
desquels  il  porte  la  parole.  A  peine  le  pape  est-il  sorti  du 
camp,  que  la  nuit  même  la  moitié  des  troupes  impériales 
passe  du  côté  de  Lothaire,  son  fils  (830).  Cette  désertion  ar- 
riva près  de  Bâle,  sur  les  confins  de  l'Alsace,  et  la  plaine  où 
le  pape  avait  négocié  s'appelle  encore  le  champ  du  mensonge, 
nom  qui  pourrait  être  commun  à  plusieurs  lieux  où  l'on  a 
négocié.  Alors  le  monarque  malheureux  se  rend  prisonnier  à 
ses  fils  rebelles,  avec  sa  femme  Judith,  objet  de  leur  haine. 
Il  leur  livre  son  fils  Charles,  âgé  de  dix  ans,  prétexte  innocent 
de  la  guerre.  Dans  des  temps  plus  barbares,  comme  sous  Clo- 
vis  et  ses  enfants,  ou  dans  des  pays  tels  que  Constanlinople, 
je  ne  serais  point  surpris  qu'on  eût  fait  périr  Judith  et  son 
lils,  et  même  l'empereur.  Les  vainqueurs  se  contentèrent  de 
faire  raser  l'impératrice,  de  la  mettre  en  prison  en  Lombar- 
die,  de  renfermer  le  jeune  Charles  dans  le  couvent  dePrum, 
au  milieu  de  la  forêt  des  Ardennes,  et  de  détrôner  leur  père. 
Il  me  semble  qu'en  lisant  le  désastre  de  ce  père  trop  bon,  on 
ressent  au  moins  une  satisfaction  secrète,  quand  on  voit  que, 
ses  fils  ne  furent  guère  moins  ingrats  envers  cet  abbé  Vala, 
le  premier  auteur  de  ces  troubles,  et  envers  le  pape  qui  les 
avait  si  bien  soutenus.  Le  pontife  retourna  à  Rome,  méprisé 
des  vainqueurs,  et  Vala  se  renferma  dans  un  monastère  en 
Italie. 

Lothaire,  d'autant  plus  coupable  qu'il  était  associé  à  l'em- 
pire, traîne  son  père  prisonnier  à  Compiègne.  Il  y  avait  alors 
un  abus  funeste  introduit  dans  l'Eglise,  qui  défendait  de  por- 
ter les  armes  et  d'exercer  les  fonctions  civiles  pendant  lo 
temps  de  la  pénitence  publique.  Ces  pénitences  étaient  rares, 
et  ne  tombaient  guère  que  sur  quelques  malheureux  de  la  lio 
du  peuple.  On  résolut  de  faire  subira  l'empereur  ce  supplice 
infamant,  sous  le  voile  d'une  humiliation  chrétienne  et  volon- 
taire, et  de  lui  imposer  une  pénitence  perpétuelle  qui  le  dé- 
graderait pour  toujours. 

(833)  Louis  est  intimidé  :  il  a  la  lâcheté  de  condescendre  à 
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cette  proposition  qu'on  a  la  hardiesse  de  lui  faire.  Un  arche- 
vêque de  Reims,  nommé  Ebbon,  tiré  de  la  condition  servile, 
élevé  à  cette  dignité  par  Louis  même,  malgré  les  lois,  dépose 
ainsi  son  souveuain  et,  son  bienfaiteur.  On  fait  compara 
souverain,  entouré  de  trente  evêqui  s,  d  s  chanoines,  de  moi- 
nos,  dans  i'église  de  Notre-Dame  de  Soissons.  Son  fils  Lo- 
thaire, présent,  y  jouit  de  l'humiliation  de  sou  pèfé.  On  fait 
étendre  nu  cilice élevant  l'autel. L'archevêque  ordonne  àFem- 
pereur  d'ôterson  baudriers  sonépée,  son  habit,  et  de  se  pros- 
terner sur  ce  cilice.  Louis,  le  visage  contiv  terre,  demande 
lui-même  la  pénjtence  publique,  qu  il  ne  méritait  que  trop  en 
s'y  soumettant.  L'archevêque  le  force  de  lire  à  haute  voix  un 
écrit  dans  lequel  il  s'accuse  de  sacrilège  et  d'homicide  Le 
malheureux  fit  posément  la  liste  de  ses  crimes,  parmi  les- 
quels il  <\st  spécifié  qu'il  avait  fait  marcher  ses  troupes  en  ca- 
rême, et  indiqué  un  parlement  un  jeudi-saint.  On  dressé  un 
procès-verbal  de  toute  cette  action  :  monument  encore  sub- 
sistant d'insolence  et  de  bassesse.  Dans  ce  procès-verbal,  on 
ne  daigne  pas  seulepent  nommer  Louis  du'noni  d'empereur  : 
il  y  est  appelé  :  «  Dominus  Ludovicus,  noble  homme,  véné- 
rable homme;  »  c'est  le  titre  qu'on  donne  aujourd'hui  aux 
marguiiliers  de  paroisse. 

On  tâche  toujours  d'appuyer  par  des  exemples  les  entre- 
prises extraordinaires.  Cette  pénitence  de  Louis  fut  autorisée 
par  le  souvenir  d'un  certain  roi  visigotb,  nommé  Vamba,  qui 
régnait  en  Espagne  en  681.  C'est  te  même  qui  avait  été  oint  à 
son  couronnement.  Il  devint  imbécile,  et  fut  soumis  à  la  pé- 
nitence publique  dans  un  concile  de  Tolède.  Il  s'était  mis  dans 
un  cloître.  Son  successeur,  Hèrviqué,  avait  reconnu  qu'il  te- 
nait sa  couronne  des  évêques.  Ce  l'ait  était  cité,  comme  si  un 
exemple  pouvait  justifier  un  attentat.  On  alléguait  encore  la 
pénitence  de  l'empereur  Théodose;  mais  elle  fut  bien  diffé- 
rente; 11  avait  fait  massacrer  quinze  mille  citoyens  à  Thessa- 
lonique,  non  pas  dans  un  mouvement  de  colère,  comme  on  le 
dit  tous  les  jours  très  faussement  dans  de  vains  panégyriques, 
mais  après  une  longue  délibération.  Ce  crime  réfléchi  pouvait 
attirer  sur  lui  la  vengeance,  des  peuples,  qui  ne  l'avaient  pas 
élu  pour  en  être  égorgés.  Saint  Ambroise  fit  une  très  belle 
action  en  lui  refusant  l'entrée  de  l'église,  et  Théodose  en  fit 
une  très  sage  d'apaiser  un  peu  la  haine  de  l'empire,  en  s' abs- 
tenant d'entrer  dans  l'église  pendant  huit  mois.  Est-ce  une  sa- 
tisfaction pour  le  forfait  le  [dus  horrible  dont  jamais  un  sou- 
verain se  soit  souillé,  d'être  huit  mois  sans  entendre  la 
grand' m  esse? 

Louis  fut  enfermé  un  an  dans  une  cellule  du  couvent  de 
Saiut-Médard  de  Soissons,  vêtu  du  sac  de  pénitent,  sans  do- 
mestiques, sans  consolation,  mort  pour  le  reste  du  monde. 
S'il  n'avait  eu  qu'un  fils,  il  était  perdu  pour  toujours:  mais 
ses  trois  enfants  disputant  ses  dépouilles,  leur  desunion  ren- 
dit au  père  sa  liberté  et  sa  couronne. 

(834)  Transféré  à  Saint-Denis,  deux  de  ses  fils,  Louis  et  Pé- 
pin, vinrent  le  rétablir,  et  remettre  entre  ses  bras  sa  femme 
et  sonfils  Charles.  L'assemblée  de  Soissons  est  anathématisée 
par  une  autre  à  Thionville;  mais  il  n'en  coûta  à  l'archevêque 
de  Reims  que  la  p  srte  de  son  siège;  encore  fut-il  jugé  et  dé- 
posé dans  la  sacristie  :  l'empereur  l'avait  été  en  public  au 
pied  de  l'autel.  Quelques  évêques  furent  déposés  aussi.  L'em- 
pereur ne  put  ou  n'osa  les  punir  davantage. 

Bientôt  après,  un  de  ces  mêmes  enfants  qui  l'avaient  réta- 
bli, Louis  de  Bavière,  se  révolte  encore.  Le  malheureux  père 
mourut  de  chagrin  dans  une  tente,  auprès  de  Mayence,  en 
disant  :  «  .le  pardonne  à  Louis;  mais  qu'il  sache  qu'il  m'a 
»  donné  la  mort.  »  (20  juin  840.) 

Il  confirma,  dit-on,  solennellement  par  son  testament  la  do- 
nation de  Pépin  et  de  Charlemagne  à  l'Eglise  de  Rome. 

Les  mêmes  doutes  s'élèvent  sur  cette  confirmation,  et  sur 
les  dons  qu'elle  ratifie.  Il  est  difficile  de  croire  que  Charle- 
magne et  son  fils  aient  donné  aux  papes  Venise,  la  Sicile,  la 
Sardaighe,  et  la  Corse,  pays  sur  lesquels  ils  n'avaient  tout  au 
plus  que  la  prétention  disputée  du  domaine  suprême.  El  dans 
quel  temps  Louis  eût-il  donné  la  Sicile,  qui  appartenait  aux 
empereurs  grecs,  et  qui  était  infestée  par  les  descentes  conti- 
nuelles des  Arabes? 


CHAPITRE  XXIV. 


Etat  <le  l'Europe  après  la  mort  de  Louis-le-Débonnaire  ou  le  Faible. 
L'Allemagne  pour  toujours  séparée  de  l'empire  franc  ou  fran- 
çais. 

Après  la  mort  du  fils  de  Charlemagne,  son  empire  éprouva 
ce  qui  était  arrivé  à  celui  d'Alexandre,  et  que  nous  verrons 
bienlôt  être  la  destinée  de  celui  des  califes.  Fondé  avec  préci-  ] 


pitàtion,  il  s'écroula  de  même  :  les  guerres  intestines  le  divi- 
1  (1). 

Il  n'est  pas  surprenant  que  des  princes  qui  avaient  détrôné 
leûrpè'rë  se  soient  vûùlù  exterminer  j^Ûb  l'autre.  Cela  il  à 
qui  dépouillerait  son  frère.  Lothaire,  empereur  voulait  tout. 
Charles-le-Chauve,  roi  de  France,  et  Louis,  roi  de  Bavière, 
s'unissent  contre  lui.  Un  fils  de  Pépin,  èe  roi  d'Aquitaine,  fils 
du  Débonnaire,  et  devenu  roi  après  la  mort  de  son  père,  se 
joint  à  Lothaire.  Ils  désolent  l'empire  ;  ils  l'épuisent  de  sol- 
dats (841).  Enfin  deux  rois  contre  deux  rois,  dont  trois  sont 
frères,  et  dont  l'autre  est  leur  neveu,  se  livrent  une  bataille, 
à  l'ontenai,  dans  l'Auxerrois,  dont  l'horreur  est  digne  les 
guerres  civiles.  Plusieurs  auteurs  assurent  qu'il  y  périt  cent 
mille  hommes  (842).  Il  est  vrai  que  ces  auteurs  ne  sont  pas 
contemporains,  et  que  du  moins  il  est  permis  de  douter  que 
tant  de  sang  ait  été  répandu.  L'empereur  Lothaire  fut  vain- 
cu. Cette  bataille,  comme  tant  d'autres,  ne  décida  de  rien.  Il 
faut  observer  seulement  que  les  évêques  qui  avaient  combattu 
dans  l'armée  de  Charles  et  de  Louis  tirent  jeûner  leurs  troupes 
et  prier  Dieu  pour  les  morts,  et  qu'il  eût  été  plus  chrétien  de 
ne  les  point  tuer  que  de  prier  pour  eux.  Lothaire  donna  alors 
au  monde  l'exemple  d'une  politique  toute  contraire  à  celle  de 
Charlemagne. 

Le  vainqueur  des  Saxons  les  avait  assujettis  au  christia- 
nisme, comme  un  frein  nécessaire.  Quelques  révoltes,  et  de 
fréquents  refours  à  leur  culte,  avaient  marque  leur  horreur 
pour  une  religion  qu'ils  regardaient  comme  leur  châtiment. 
Lothaire,  pour  se  les  attacher,  leur  donne  une  liberté  entière 
de  conscience.  La  moitié  du  pays  redevint  idolâtre,  mais  fidèle 
à  son  roi.  Cette  conduite,  et  celle  de  Charlemagne,  son  grand- 
père,  tirent  voir  aux  hommes  combien  diversement  les  prin- 
ces plient  la  religion  à  leurs  intérêts.  Ces  intérêts  font  tou- 
jours la  destinée  de  la  terre.  Un  Franc,  un  Salien  avait  fondé 
le  royaume  de  France;  un  fils  du  maire  ou  majordome,  Pépin, 
avait  fondé  l'empire  franc.  Trois  frères  le  divisent  à  jamais. 
Ces  trois  enfants  dénaturés,  Lothaire,  Louis  de  Bavière,  et 
Charles-le-Chauve,  après  avoir  versé  tant  de  sang  à  Fontenai, 
démembrent  enfin  l'empire  de  Charlemagne  par  la  fameuse 
paix  de  Verdun.  Charles  II,  surnommé  le  Chance,  eut  la 
France;  Lothaire,  l'Italie,  la  Provence,  le  Dauphiué,  le  Lan- 
guedoc, la  Suisse,  la  Lorraine,  l'Alsace,  la  Flandre  ;  Louis  de 
Bavière,  ou  le  Germanique,  eut  l'Allemagne  (843). 

C'est  a  cette  époque  que  les  savants  dans  l'histoire  com- 
mencent à  donner  le  nom  de  Français  aux  Francs;  c'est  alors 
que  l'Allemagne  a  ses  lois  particulières  s  c'est  l'origine  de  son 
droit  public,  et  en  même  temps  de  la  haine  entre  les  Fran- 
çais et  les  Allemands.  Chacun  des  trois  frères  fut  troublé  dans 
sou  partage  par  des  querelles  ecclésiastiques,  autant  que  par 
les  divisions  qui  arrivent  toujours  entre  des  ennemis  qui  ont 
fait  la  paix  malgré  eux. 

C'est  au  milieu  do  ces  discordes  que  Charlos-le-Chauv,  pre- 
mier roi  de  la  seule  France,  et  Louis-le-Germanique,  premier 
roi  de  la  seule  Allemagne,  assemblèrent  un  concile  à  Aix-la- 
Chapelle  contre  Lothaire;  et  ce  Lothaire  est  le  premier  empe- 
reur franc  privé  de  l'Allemagne  et  de  la  France. 

Les  prélats,  d'un  commun  accord,  déclarèrent  Lothaire  dé- 
chu de  son  droit  à  la  couronne,  et  ses  sujets  déliés  du  ser- 
ment de  fidélité.  «  Promettez-vous  de  mieux  gouverner  que 
»  lui?  disent-ils  aux  deux  frères  Charles  et  Louis.  Nouslepro- 
»  mettons,  répondirent  les  deux  rois.  Et  nous,  dit  l'évêque 
)>  qui  présidait,  nous  vous  permettons  par  l'autorité  divine, 
»  et  nous  vous  commandons  de  régnera  sa  place.  »  Ce  com- 
mandement ridicule  n'eut  alors  aucune  suite. 

En  voyant  les  évêques  donner  ainsi  les  couronnes,  on  se 
tromperait  si  on  croyait  qu'ils  fussent  alors  tels  que  des  élec- 
teurs de  l'Empire.  Ils  s'étaient  rendus  puissants,  à  la  vérité, 
mais  aucun  n'était  souverain.  L'autorité  de  leur  caractère  et 
le  respect  des  peuples  étaient  des  instruments  dont  les  rois  se 
servaient  à  leur  gré.  Il  y  avait  dans  ces  ecclésiastiques  bien 
plus  de  faiblesse  que  de  grandeur  à  décider  ainsi  du  droit  des 
fois  suivant  les  ordres  du  plus  fort. 

On  ne,  doit  pas  être  surpris  que,  quelques  années  après,  un 
archevêque  de  Sens,  avec  vingt  âhtres  évêques,  ait  osé,  dans 
des  conjonctures  panifies,  déposer  Cbarles-le  Chauve,  roi  de 
France.  Cet  attentat  fut  commis  pour  plaire  à  Louis  de  Ba- 
vière. Ces  monarques,  aussi  méchants  rois  que  frères  déna- 
turés, ne  pouvant  se  faire  périr  l'un  l'autre,  se  faisaient  ana- 
thématiser  tour  à  tour.  Mais  ce  qui  surprend,  c'est  l'aveu  que 
fait  Charles-le-Chauve,  dans  un  écrit  qu'il  daigna  publier 
contre  l'archevêque  de  Sens:  «  Au  moins,  cet  archevêque  ne 


(1)  Pour  les  prétendus  partages  de  la  monarchie  et  le  démembre- 
ment de  l'empire  de  Karl,  voyez  la  Xe  et  la  XI0  des  Lettres  sur 
l'Histoire  de  France  d'Augustin  Thierry.  (G.  A.) 
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»  devail  pas  mè  déposer  avant  que  j'eusse  comparu  devanl 
»  les  évoques  qui  m  avaient  sacre  roi  ;  i]  fallait  qu'auparavant 
jb  j'eusse  subi  leur  jugement,  ayant  toujours  été  prêt  à  nie 
»  soumettre  à  leurs  corrections  paternelles  et  à  leur  châti- 

»  ment.  »  La  race  de  Charlemagne,  réduite  à  parler  ainsi, 
marchait  visiblement  à  sa  ruine. 

Jo  reviens  à  Lothaire,  qui  avait  toujours  un  grand  parti  en 
Germanie,  et  qui  était,  maître  paisible  en  Italie.  Il  passe  les 
Alpes,  fait  couronner  son  tils  Louis,  qui  vient  juger  dans  Rome 
le  pape  Sergius  il.  Le  pontife  comparaît,  répond  juridiquement 
aux  accusations  d'un  évoque  de  Metz,  se  justiûe,et  prèle  en- 
suite serment  de  fidélité  a  ce  même  Lothaire,  dépose  par  ses 
évêques.  Lothaire  même  fit  cette  célèbre  et  inutile  ordon- 
nance, que  «  pour  éviter  les  séditions  trop  fréquentes,  le  pàp'è 
»  ne  sera  plus  élu  par  le  peuple,  et  que  l'on  avertira  Pempé- 
»  reur  de  la  vacance  du  sàirit-siége.  » 

On  s'êtonn  !  de  voir  l'empereur  tantôt  si  humble,  et  tantôt 
si  fier  ;  mais  il  avait  une  armée  auprès  de  Rome  quand  le  pape 
lui  jura  obéissance,  et  n'en  avait  point  à  Aix-la-Chapelle  quand 
les  évêques  le  détrônèrent. 

Leur  sentence  ne  l'ut  qu'un  scandale  déplus  ajouté  aux  dé- 
solations de  l'Europe.  Les  provinces  depuis  les  Alpes  au  Rhin 
ne  savaient  plus  à  qui  elles  devaient  obéir.  Les  villes  chan- 
geaient chaque  jour  de  tyrans,  les  campagnes  étaient  ravagées 
tour  à  tour  pair  différents1  partis.  3n  n'entendait  parler  que  de 
combats;  et  dans  ces  combats  il  y  avait  toujours  des  moines, 
ries  abbés,  des  évêques,  qui  périssaient  les  armes  à  la  main. 
Hugues,  un  des  fils  de  Charlemagne,  furet;  jadis  à  être  moine, 
devenu  depuis  abbé  de  Saint-Quentin,  fut  tu  j  devant  Toulouse, 
avec  l'abbé  de  Perrière:  deux  évêques  y  furent  faits  prison- 
niers. 

Cet  incendie  s'arrêta  un  moment  pour  recommencer  avec 
plus  de  fureur.  Les  trois  frères,  Lothaire,  Charles  et  Louis 
tirent  de  nouveaux  partages,  qui  ne  furent  que  de  nouveaux 
sujets  de  divisions  et  de  guerres. 

(855)  L'empereur  Lothaire,  après  avoir  bouleversé  l'Europe 
sans  succès  et  sans  gloire,  se  sentant  affaibli,  vint  se  faire 
moine  dans  l'abbaye  de  Prum.  Il  ne  vécut  dans  le  froc  que 
six  jours,  et  mourut  imbécile  après  avoir  régné  en  tyran. 

A  Ja  mort  de  ce  troisième  empereur  d'Occident,  il  s'éleva 
de  nouveaux  royaumes  en  Europe,  comme  des  monceaux  de 
terre  après  les  secousses  d'un  grand  tremblement. 

Un  autre  Lothaire,  fils  de  cet  empereur,  donna  le  nom  de 
Lotharinge  à  une  assez  grande  étendue  de  pays,  nommée  de- 
puis par  contraction  Lorraine,  entre  le  Rhin,  l'Escaut,  la 
Meuse,  et  la  mer.  Le  Brabant  fut  appelé  la  Basse-Lorraine  ;  le 
reste  fut  connu  sous  le  nom  de  la  Haute.  Aujourd'hui,  de  c  :tte 
Haute-Lorraine  il  ne  reste  qu'une  petite  province  de  ce  nom, 
engloutie  depuis  peu  dans  le  royaume  de  France. 

Lu  second  fils  de  l'empereur  Lothaire,  tipmmé  Charles,  eut 
la  Savoie,  le  Dauphiné,  une  partie  du  Lyonnais,  de  la  Pro- 
vence, et  du  Languedoc.  Cet  Etat  composa  le  royaurhe  d'Arles, 
du  nom  de  la  capitale,  ville  autrefois  opulente  et  embellie  par 
les  Romains,  mais  alors  petite,  pauvre,  ainsi  que  toutes  les 
villes  en  deçà  des  Alpes. 

Un  barbare,  qu'on  nomme  Salomon,  se  fit  bientôt  après  roi 
de  la  Bretagne,  dont  une  partie  était  encore  paie, me  ;  rxiàis 
tous  ces  royaumes  tombèrent  presque  aussi  promptem  ut 
qu'ils  furent  élevés. 

L''  fantôme  d'empire  romain  subsistait.  Louis,  second  fils  de 
Lothaire,  qui  avait  eu  en  partage  un  partie  de  l'Italie,  fut  pro- 
clamé' empereur  par  l'évêqué  de  Rome,  Sergius  II,  en  855.  Il 
ne  résidait  point  a  Rome  ;  il  ne  possédait  pas  la  neuvième 
partie  de  l'empire  de  Charlemagne,  el  n'avait  en  Italie  qu'une 
autorité  contestée  par  hs  pap  s  el  par  les  dues  de  tëénévent, 
qui  possédaient  alors  un  Etat  considérable. 

Après  sa  mort,  arrivée  en  S7Ô,  si  la  loi  saliquë  avait  été  en 
vigueur  dans  la  maison  de  Charlemagne,  c'était  à  l'aîné  de  la 
maison  qu'appartenait  l'empire.  Louis  de  Germanie,  aîné  de 
ison  de  charlemagne,  devait  succédera  son  neveu ,  mort 
sans  enfants;  mais  des  troupes  et  de  l'argent  firent  les  droits  de 
Charles-le-Chauve.  Il  ferma  les  passages  des  Alpes  à  son  frère, 
et  se  hâta  d'aller  à  Rome  jivec  quelques  troupes.  Réginus,  les 
Annales  de  Mets  et  de  Fdlde,  assurent  qu'il  acheta  l'empiredu 
pape  Jean  Mit  (1).  i."  pape  rion-seulemenl  se  fit  payer,  mais, 

(l)  Régimes  nu  He-mou.  abbé  de  Prum.  a  laissé  une  chronique 
nui  va  depuis  la  naissance  eu  Chris!  jusqu'à  l'an  906.  Elle  a  étéédi- 
t  c  a  Mayence  en  1521,  et  réimprimée  dans  plusieurs  recueils  de 
documents. 

La  chronique  de  .Met/  a  été  publi  lénédictin  Luc  Da- 

chori,  dans  le  tome  •  l  il''  son  Spicilegitiih,,  1660,  in-4°. 

Les  annale-  de  l'évêcMé  de  lie-;"  \  mil  >','■  l'an  7t  i  a  Pan  000. 
ont  insérées  en  tête  du  recueil  de  Marquant  Freher,  Germa- 
nkorum  rerum  êCTiptores aHquot  insinues,  Francfort,  1000,  in-folio. 
(E.  B.) 


profitant  de  la  conjoncture,  il  donna  l'empire  en  souverain; 
et  Charles  le  reçut  en  vassal,  protestant  qu'il  le  tenait  du  pape, 
ainsi  qu'il  avait  protesté  auparavant  en  France,  eu  8.">9,  qu'il 
devait  subir  le  jugement  des  évoques,  laissant  toujours  avilir 
sa  dignité  pour  pn  jouir. 

Sous  lui,  l'empire  romain  était  donc  composé  de  la  France 
et  de  l'Italie.  On  dit  (1)  qu'il  mourut  empoisonné  par  son  mé- 
decin, un  Juif  pommé  Sédëciàs;  mais  personne  n'a  jamais 
dit  par  quelle  raison  ce  médecin  commit  ci»  crime.  Que  pou- 
vait-il gagner  en  empoisonnant  son  maître?  Auprès  de  qui 
eût-il  trouvé  une  plus  belle  fortune?  Aucun  auteur  ne  perle 
du  supplice  de  ce  médecin  ;  il  faut  donc  douter  de  l'empoi- 
sonnement, et  faire  réflexion  seulement  que  l'Europe  chré- 
tienne était  si  ignorante,  que  les  rois  ('.(.aient  obligés  de  choi- 
sir pour  leurs  médecins  des  Juifs  et  des  Arabes. 

On  voulait  toujours  saisir  cette  ombre  d'empire  romain  ;  et 
Louis-le-Bègue,  roi  de  France,  fils  de  Charles-le-Chauve,  lo 
disputait  aux  autres  descendants  de  Charlemagne;  c'était  tou- 
jours au  pape  qu'on  le  demandait.  Un  duc  de  Spolette,  un  mar- 
quis de  Toscane,  investis  de  ces  Etats  par  Charles-le-Chauve, 
se  saisirent  du  pape  Jean  VIII,  et  pillèrent  une  partie  de  Rome, 
pour  le  forcer,  disaient-ils,  à  donner  l'empire  au  roi  de  Ba- 
vière, Carloman,  l'aîné  de  la  race  de  Charlemagne.  Non  seu- 
lement le  pape  Jean  VIII  était  ainsi  persécuté  dans  Rome  par 
des  Italiens,  mais  il  venait,  en  877,  de  payer  vingt-cinq  mille 
livres  pesant  d'argent  aux  mahométans  possesseurs  de  la 
Sicile  et  du  Garillan  :  c'était  l'argent  dont  Charles-lo-Chauve 
avait  acheté  l'empire.  11  passa  bientôt  des  mains  du  pape 
en  celles  des  Sarrasins;  et  le  pape  même  s'obligea,  par  un 
traité  authentique,  à  leur  en  payer  autant  tous  les  ans. 

Cependant  ce  pontife,  tributaire  des  musulmans,  et  prison- 
nier dans  Rome,  s'échappe,  s'embarque,  et  passe  en  France. 
Il  vient  sacrer  empereur  Louis-le-Bègue,  dans  la  ville  de 
Troyes,  à  l'exemple  de  Léon  111,  d'Adrien,  et  d'Etienne  III,  per- 
sécutés chez  eux,  et  donnant  ailleurs  des  couronnes. 

Sous  Charles-le-Gros,  empereur  et  roi  de  France,  la  désola- 
tion de  l'Europe  redoubla.  Plus  le  sang  de  Charlemagne  s'é- 
loignait de  sa  source,  et.  plus  il  dégénérait.  (887)  Charles-le- 
Gros  fut  déclaré  incapable  de  régner  par  une  assemblée  de 
seigneurs  français  et  allemands,  qui  le  déposèrent  auprès  de 
Mayence,  dans  une  diète  convoquée  par  lui-même.  Ce  ne  sont 
point  ici  des  évêques  qui,  en  servant  la  passion  d'un  prince, 
semblent  disposer  d'une  couronne;  ce  furent  les  principaux 
seigneurs  qui  crurent  avoir  le  droit  de  nommer  celui  qui  de- 
vait les  gouverner  et  combattre  à  leur  tête.  On  dit  que  le 
cerveau  de  Chailes-le-Gros  était  affaibli;  il  le  fut  toujours  sans 
doute,  puisqu'il  se  mit  au  point  d'être  détrôné  sans  résistance, 
de  perdre  à  la  fois  l'Allemagne,  la  France  et  l'Italie,  et  de  n'a- 
voir enfin  pour  subsistance  que  la  charité  de  l'archevêque  de 
Mayence,  qui  daigna  le  nourrir.  Il  paraît  bien  qu'alors  l'ordre 
de  la  succession  était  compté  pour  rien,  puisque  Arnould  , 
bâtard  de  Càrloiriaii,  fils  de  Louis-le-Begue,  fut  déclaré  empé- 
i  ur,  et  qu'Eudes  ouOdon,  comte  de  Paris,  fut  roi  de  France. 
11  n'y  avait  alors  ni  droit  de  naissance,  ni  droit  d'élection  re- 
connu. L'Europe  était  un  chaos  dans  lecjuel  le  plus  fort  s'éle- 
vait sur  les  ruines  du  plus  faible,  pour  être  ensuite  précipité 
par  d'autres.  Toute  cette  histoire  n'est  que  celle  de  quelques 
capitaines  barbares  qui  disputaient  avec  des  évoques  la  do- 
mination sur  des  serfs  imbéciles.  Il  manquait  aux  hommes 
deux  choses  nécessaires  pour  se  soustraire  à  tant  d'horreurs, 
la  raison  et  le  courage. 


CHAPITRE  XXV. 

Des  Normands  vers  lo  neuvième  siècle. 

Tout  étant  divisé,  tout  était  malheureux  et  faible.  Celle 
confusion  ouvrit  un  passage  aux  peuples  de  la  Scandinavie 
et  aux  habitants  des  bords  de  la  mer  Baltique.  Ces  salivag  s 

trop  nombreux,  n'ayant    à   cultiver    que   des    lerres   ingrales, 

manquant  de  manufactures,  et  privés  des  aris.  ne  cher- 
chaient qu'à  se  rép&ndre  loin  dé  leur  pairie.  Lé  brigandage 
et  la  piraterie  leur  étaient  nécessaires,  comme  le  carnage, 
aux  bêles  féroces.  En  Allemagne,  on  les  appelait  Normands, 
hommes  du  Nord,  sans  distinction,  comme  nous  disons  encore 
en  général  les  corsaires  de  Barbarie.  Dès  le  quatrième  siècle, 
il  se  mêlèrent  aux  flots  des  autres  Barbares,  qui  portèrent  la 
désolation  jusqu'à  Home  et  éh  Afrique.  On  a  vu  que.  res- 
serrés sous  Charlemagne,  ils  craigmrenl  l'esclavage,  nés  le 
temps  de  Louis-le-Débohnairë,  ils  commehcèreiit  leurs  cdUrsëS: 
Les  forêts,  dont  ces  pavs  étaient  hérissés,  leur  fournissaient 


il)  L'annaliste  de  saint  Bertin  seulement.  (G.  A.) 
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assez  de  bois  pour  construire  leurs  barques  à  deux  voiles  et 
à  rames.  Environ  cent  liommes  tenaient  dans  ces  bâtiments, 
avec  leurs  provisions  de  bière,  de  biscuit  de  mer,  de  fro- 
mage, et  de  viande  fumée.  Ils  côtoyaient  les  terres,  descen- 
daient où  ils  ne  trouvaient  point  de  résistance,  et  retour- 
naient chez  eux  avec  leur  butin,  qu'ils  partageaient  ensuite 
selon  les  lois  du  brigandage,  ainsi  qu'il  se  pratique  en  Bar- 
barie. Dès  l'an  843  ils  entrèrent  en  France  par  l'embouchure 
de  la  rivière  de  Seine,  et  mirent  la  ville  de  Rouen  au  pillage. 
Une  autre  flotte  entra  par  la  Loire,  et  dévasta  tout  jusqu'en 
Touraine.  Ils  emmenaient  les  hommes  en  esclavage,  ils  par- 
tageaient entre  eux  les  femmes  et  les  filles,  prenant  jus- 
qu'aux enfants  pour  les  élever  dans  leur  métier  de  pirates. 
Les  bestiaux,  les  meubles,  tout  était  emporté.  Ils  vendaient 
quelquefois  sur  une  côte  ce  qu'ils  avaient  pillé  sur  une  autre. 
Leurs  premiers  gains  excitèrent  la  cupidité  de  leurs  compa- 
triotes indigents.  Les  habitants  des  côtes  germaniques  et 
gauloises  se  joignirent  à  eux,  ainsi  que  tant  de  renégats  de 
Provence  et  de  Sicile  ont  servi  sur  les  vaisseaux  d'Alger. 

En  844,  ils  couvrirent  la  mer  de  vaisseaux.  On  les  vit  des- 
cendre presque  à  la  fois  en  Angleterre,  en  France,  et  en 
Espagne.  Il  faut  que  le  gouvernement  des  Français  et  des 
Anglais  fût  moins  bon  que  celui  des  mahométans  qui  ré- 
gnaient en  Espagne  ;  car  il  n'y  eut  nulle  mesure  prise  par 
les  Français  ni  par  les  Anglais,  pour  empêcher  ces  irrup- 
tions ;  niais  en  Espagne  les  Arabes  gardèrent  leurs  côtes,  et 
repoussèrent  enfin  les  pirates. 

En  87i5,  les  Normands  pillèrent  Hambourg,  et  pénétrèrent 
avant  dans  l'Allemagne.  Ce  n'était  plus  alors  un  ramas  de 
corsaires  sans  ordre  :  c'était  une  flotte  de  six  cents  bateaux, 
qui  portait  une  armée  formidable.  Un  roi  de  Danemark, 
nommé  Eric,  était  à  leur  tête.  Il  gagna  deux  batailles  avant 
de  se  rembarquer.  Ce  roi  des  pirates,  après  être  retourné 
chez  lui  avec  les  dépouilles  allemandes,  envoie  en  France 
un  des  chefs  des  corsaires,  à  qui  les  histoires  donnent  le 
nom  de  Régnier  (1).  Il  remonte  la  Seine  avec  cent  vingt 
voiles.  Il  n'y  a  point  d'apparence  que  ces  cent  vingt  voiles 
portassent  dix  mille  hommes.  Cependant,  avec  un  nombre 
probablement  inférieur,  il  pille  Rouen  une  seconde  fois,  et 
vient  jusqu'à  Paris.  Dans  de  pareilles  invasions,  quand  la 
faiblesse  du  gouvernement  n'a  pourvu  à  rien,  la  terreur  du 
peuple  augmente  le  péril,  et  le  plus  grand  nombre  fuit 
devant  le  plus  petit.  Les  Parisiens,  qui  se  défendirent  dans 
d'autres  temps  avec  tant  de  courage,  abandonnèrent  alors 
leur  ville  ;  et  les  Normands  n'y  trouvèrent  que  des  maisons 
de  bois,  qu'ils  brûlèrent.  Le  malheureux  roi,  Charles-le- 
Chauve,  retranché  à  Saint-Denis  avec  peu  de  troupes,  au  lieu 
de  s'opposer  à  ces  Barbares,  acheta  de  quatorze  mille  marcs 
d'argent  la  retraite  qu'ils  daignèrent  faire.  Il  est  croyable 
que  ces  marcs  .étaient  ce  qu'on  a  appelé  longtemps  des 
marques,  marcas,  qui  valaient  environ  un  do  nos  demi-écus. 
On  est  indigné  quand  on  lit  dans  nos  auteurs  que  plusieurs 
de  ces  Barbares  furent  punis  de  mort  subite  pour  avoir  pillé 
l'église  de  Saint-Germain  des  Prés.  Ni  les  peuples,  ni  leurs 
saints,  ne  se  défendirent  ;  mais  les  vaincus  se  donnent  tou- 
jours la  honteuse  consolation  de  supposer  des  miracles 
opérés  contre  leurs  vainqueurs. 

Charies-le-Chauve,  en  achetant  ainsi  la  paix,  ne  faisait 
que  donner  à  ces  pirates  de  nouveaux  moyens  de  faire  la 
guerre,  el  s'ôter  celui  de  la  soutenir.  Les  Normands  se  ser- 
virent de  cet  argent  pour  aller  assiéger  Bordeaux,  qu'ils  pil- 
lèrent. Pour  comble  d'humiliation  et  d'horreur,  un  descen- 
dant de  Charlemagne,  Pépin,  roi  d'Aquitaine,  n'ayant  pu 
leur  résister,  s'unit  avec  eux  ;  et  alors  la  France,  vers  l'an 
858,  fut  entièrement  ravagée.  Les  Normands,  fortifiés  de 
tout  ce  qui  se  joignait  à  eux,  désolèrent  longtemps  l'Alle- 
magne, la  Flandre,  l'Angleterre.  Nous  avons  vu  depuis  peu 
des  armées  de  cent  mille  hommes  pouvoir  à  peine  prendre 
deux  villes  après  des  victoires  signalées  :  tant  l'art  de  for- 
tifier les  places  et  de  préparer  les  ressources  a  été  perfec- 
tionné. Mais  alors  des  Barbares,  combattant  d'autres  Barbares 
désunis,  ne  trouvaient,  après  le  premier  succès,  presque 
rien  qui  arrêtât  leurs  courses.  Vaincus  quelquefois,  ils  repa- 
raissaient avec  de  nouvelles  forces. 

Godefroy,  prince  de  Danemark,  à  qui  Charles-le-Gros  céda 
enfin  une 'partie  de  la  Hollande,  en  882,  pénètre  de  la  Hol- 
lande en  Flandre;  ses  Normands  passent  de  la  Somme  à 
l'Oise  sans  résistance,  prennent  et  brûlent  Pontoise,  et  arri- 
vent par  eau  et  par  terre  devant  Paris. 

(885)  Les  Parisiens,  qui  s'attendaient  alors  à  l'irruption  des 
Barbares,  n'abandonnèrent  point  la  ville,  comme  autrefois. 


(1)  Ou  plutôt  Ragnar  ou  Ragner-Lodbrog,  héros  fameux  dans  les 
traditions  Scandinaves.  (G.  A.) 


Le  comte  de  Paris,  Odon  ou  Eudes,  que  sa  valeur  éleva  de- 
puis sur  le  trône  de  France,  mit  dans  la  ville  un  ordre  qui 
anima  les  courages,  et  qui  leur  tint  lieu  de  tours  et  de 
remparts. 

Sigefroy,  chef  des  Normands,  pressa  le  siège  avec  une 
fureur  opiniâtre,  mais  non  destituée  d'art.  Les  Normands  se 
servirent  du  bélier  pour  battre  les  murs.  Cette  invention  est 
presque  aussi  ancienne  que  celle  des  murailles  ;  car  les 
hommes  sont  aussi  industrieux  pour  détruire  que  pour  édi- 
fier. Je  ne  m'écarterai  ici  qu'un  moment  de  mon  sujet,  pour 
observer  que  le  cheval  de  Troie  n'était  précisément  que  la 
même  machine,  laquelle  on  armait  d'une  tête  de  cheval  de 
métal,  comme  on  y  mit  depuis  une  tête  de  bélier;  et  c'est  ce 
que  Pausanias  nous  apprend  dans  sa  description  de  la  Grèce. 
Ils  firent  brèche,  et  donnèrent  trois  assauts.  Les  Parisiens 
les  soutinrent  avec  un  courage  inébranlable.  Ils  avaient  à 
leur  tête  non-seulement  le  comte  Eudes,  mais  encore  leur 
évoque  Goslin,  qui  chaque  jour,  après  avoir  donné  la  béné- 
diction à  son  peuple,  se  mettait  sur  la  brèche,  le  casque  en 
tête,  un  carquois  sur  le  dos,  et  une  hache  à  sa  ceinture,  et 
ayant  planté  la  croix  sur  le  rempart,  combattait  à  sa  vue.  Il 
paraît  que  cet  évêque  avait  dans  la  ville  autant  d'autorité, 
pour  le  moins,  que  le  comte  Eudes,  puisque  ce  fut  à  lui  que 
Sigefroy  s'était  d'abord  adressé  pour  entrer  par  sa  permis- 
sion dans  Paris.  Ce  prélat  mourut  de  ses  fatigues  au  milieu 
du  siège,  laissant  une  mémoire  respectable  et  chère,  car  s'il 
arma  des  mains  que  la  religion  réservait  seulement  au  mi- 
nistère de  l'autel,  il  les  arma  pour  cet  autel  même  et  pour 
ses  citoyens,  dans  la  cause  la  plus  juste,  et  pour  la  défense 
la  plus  nécessaire,  première  loi  naturelle,  qui  est  toujours 
au-dessus  des  lois  de  convention.  Ses  confrères  ne  s'étaient 
armés  que  dans  des  guerres  civiles  et  contre  des  chrétiens. 
Peut-être,  si  l'apothéose  est  due  à  quelques  hommes,  eût-il 
mieux  valu  mettre  dans  le  ciel  ce  prélat  qui  combattit  et 
mourut  pour  son  pays,  que  tant  d'hommes  obscurs  dont  la 
vertu,  s'ils  en  ont  eu,  a  été  pour  le  moins  inutile  au  monde. 

Les  Normands  tinrent  la  ville  assiégée  une  année  et 
demie  :  les  Parisiens  éprouvèrent  toutes  les  horreurs  qu'en- 
traînent dans  un  long  siège  la  famine  et  la  contagion  qui  en 
sont  les  suit"S,  et  ne  furent  point  ébranlés.  Au  bout  de  ce 
temps,  l'empereur  Charles-le-Gros,  roi  de  France,  parut  enfin 
à  leur  secours,  sur  le  mont  de  Mars,  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui Montmartre  ;  mais  il  n'osa  pas  attaquer  les  Normands  : 
il  ne  vint  que  pour  acheter  encore  une  trêve  honteuse.  Ces 
Barbares  quittèrent  Paris  pour  aller  assiéger  Sens  et  piller 
la  Bourgogne,  tandis  que  Charles  alla  dans  Mayence  as- 
sembler ce  parlement  qui  lui  ôta  un  trône  dont  il  était  si 
indigne. 

Les  Normands  continuèrent  leurs  dévastations  ;  mais,  quoi- 
que ennemis  du  nom  chrétien,  il  ne  leur  vint  jamais  en 
pensée  de  forcer  personne  à  renoncer  au  christianisme.  Ils 
étaient  à  peu  près  tels  que  les  Francs,  les  Goths,  les  Alains, 
les  Huns,  les  Hérules,  qui,  en  cherchant  au  cinquième  siècle 
de  nouvelles  terres,  loin  d'imposer  une  religion  aux  Romains, 
s'accommodèrent  aisément  de  la  leur:  ainsi  les  Turcs,  en 
pillant  l'empire  des  califes,  se  sont  soumis  à  la  religion 
mahométane. 

Enfin,  Rollon  ou  Raoul,  le  plus  illustre  de  ces  brigands  du 
Nord,  après  avoir  été  chassé  du  Danemark,  ayant  rassemblé 
en  Scandinavie  tous  ceux  qui  voulurent  s'attacher  à  sa  for- 
tune, tenta  de  nouvelles  aventures,  et  fonda  l'espérance  de 
sa  grandeur  sur  la  faiblesse  de  l'Europe.  11  aborda  l'An- 
gleterre, où  ses  compatriotes  étaient  déjà  établis  ;  mais, 
après  deux  victoires  inutiles,  il  tourna  du  côté  de  la  France, 
que  d'autres  Normands  savaient  ruiner,  mais  qu'ils  ne  sa- 
vaient pas  asservir. 

Rollon  fut  le  seul  de  ces  Barbai'es  qui  cessa  d'en  mériter  le 
nom,  en  cherchant  un  établissement  fixe.  Maître  de  Rouen 
sans  peine,  au  lieu  de  la  détruire,  il  en  fit  relever  les  mu- 
railles et  les  tours.  Rouen  devint  sa  place  d'armes  ;  de  là  il 
volait  tantôt  en  Angleterre,  tantôt  en  France,  faisant  la 
guerre  avec  politique  comme  avec  fureur.  La  France  était 
expirante  sous  le  règne  de  Charles-le-Simple,  roi  de  nom, 
et  dont  la  monarchie  était  encore  plus  démembrée  par  les 
ducs,  par  les  comtes  et  par  les  barons,  ses  sujets,  que  par 
les  Normands.  Charles-le-Gros  n'avait  donné  que  de  l'or  aux 
Barbares:  Charles-le-Simple  offrit  à  Rollon  sa  fille  et  des 
provinces. 

(912)  Rollon  demanda  d'abord  la  Normandie,  et  on  fut 
trop  heureux  de  la  lui  céder.  11  demanda  ensuite  la  Bretagne, 
on  disputa:  mais  il  fallut  la  céder  encore  avec  des  clauses 
que  le  plus  fort  explique  toujours  à  son  avantage.  Ainsi  la 
Bretagne,  qui  était  tout  à  l'heure  un  royaume,  devient  un 
tief  de  la  Neustrie;  et  la  Neustrie,  qu'on  s'accoutuma  bientôt 
à  nommer  Normandie,  du  nom  de  ses  usurpateurs,  fut  un 
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Etat  séparé,  dont  les  ducs  rendaient  un  vain  hommage  à  la 
Claironne  de  France. 

L'archevêque  de  Rouen  sut  persuader  à  Roi  Ion  de  se  faire 
Chrétien.  Ce  prince  embrassa  volontiers  une  religion  qui 
affermissait  sa  puissance. 

Les  véritables  conquérants  sont  ceux  qui  savent  faire  des 
lois.  Leur  puissance  est  stable;  les  autres  sont  des  torrents 
qui  passent.  Rollon,  paisible,  fut  le  seul  législateur  de  son 
temps  dans  le  continent  chrétien.  On  sait  avec  quelle  inflexi- 
bilité il  rendit  la  justice.  Il  abolit  le  vol  chez  les  Danois,  qui 
n'avaient  jusque-là  vécu  que  de  rapine.  Longtemps  après  lui, 
son  nom  prononcé  était  un  ordre  aux  officiers  de  justice 
d'accourir  pour  réprimer  la  violence;  et  de  là  est  venu  cet 
usage  de  la  clameur  de  haro,  si  connue  en  Normandie  (1). 
Le  sang  des  Danois  et  des  Francs  mêlé  ensemble  produisit 
ensuite  dans  ce  pays  ces  héros  qu'on  verra  conquérir  l'An- 
gleterre, Naples  et  la  Sicile. 


CHAPITRE  XXVI. 

De  l'Angleterre  vers  le  neuvième  siècle.  Alfred-le-Grand. 

Les  Anglais,  ce  peuple  devenu  puissant,  célèbre  par  le 
commerce  et  par  la  guerre,  gouverné  par  l'amour  de  ses 
propres  lois  et  de  la  vraie  liberté,  qui  consiste  à  n'obéir 
qu'aux  lois,  n'étaient  rien  alors  de  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui. 

Us  n'étaient  échappés  du  joug  des  Romains  que  pour  tom- 
ber sous  celui  des  Saxons  qui,  ayant  conquis  l'Angleterre 
vers  le  sixième  siècle,  furent  conquis  au  huitième  par  Char- 
lemagne  dans  leur  propre  pays  natal.  (828)  Ces  usurpateurs 
partagèrent  l'Angleterre  en  sept  petits  cantons  malheureux, 
qu'on  appela  royaumes.  Ces  sept  provinces  s'étaient  enfin 
réunies  sous  le  roi  Egbert,  de  la  race  saxonne,  lorsque  les 
Normands  vinrent  ravager  l'Angleterre,  aussi  bien  que  la 
France.  On  prétend  qu'en  852  ils  remontèrent  la  Tamise  avec 
trois  cents  voiles.  Les  Anglais  ne  se  défendirent  guère  mieux 
que  les  Francs.  Us  payèrent  comme  eux  leurs  vainqueurs.  Un 
roi ,  nommé  Ethelbert,  suivit  le  malheureux  exemple  de 
Charles-le-Chauve  :  il  donna  de  l'argent;  la  même  faute  eut 
la  même  punition.  Les  pirates  se  servirent  de  cet  argent  pour 
mieux  subjuger  le  pays.  Us  conquirent  la  moitié  de  l'Angle- 
terre. Il  fallait  que  les  Anglais,  nés  courageux  et  défendus 
Ear  leur  situation,  eussent  dans  leur  gouvernement  des  vices 
ien  essentiels,  puisqu'ils  furent  toujours  assujettis  par  des 
peuples  qui  ne  devaient  pas  aborder  impunément  chez  eux. 
Ce  qu'on  raconte  des  horribles  dévastations  qui  désolèrent 
cette  île  surpasse  encore  ce  qu'on  vient  de  voir  en  France.  Il 
y  a  des  temps  où  la  terre  entière  n'est  qu'un  théâtre  de  car- 
nage, et  ces  temps  sont  trop  fréquents. 

Le  lecteur  respire  enfin  un  peu,  lorsque  dans  ces  horreurs 
il  voit  s'élever  quelque  grand  homme  qui  tire  sa  patrie  de  la 
servitude,  et  qui  la  gouverne  en  bon  roi. 

Je  ne  sais  s'il  y  a  jamais  eu  sur  la  terre  un  homme  plus 
digne  des  respects  de  la  postérité  qu'Alfred-le-Grand,  qui 
rendit  ces  services  à  sa  patrie,  supposé  que  tout  ce  qu'on 
raconte  de  lui  soit  véritable. 

(872)  Il  succédait  à  son  frère  Ethelred  Ier  qui  ne  lui  laissa 
qu'un  droit  contesté  sur  l'Angleterre,  partagée  plus  que  ja- 
mais en  souverainetés,  dont  plusieurs  étaient  possédées  par 
les  Danois.  De  nouveaux  pirates  venaient  encore  presque  cha- 
que année  disputer  aux  premiers  usurpateurs  le  peu  de  dé- 
pouilles qui  pouvaient  rester. 

Alfred,  n'ayant  pour  lui  qu'une  province  de  l'ouest,  fut 
vaincu  d'abord  en  bataille  rangée  par  ces  Barbares,  et  aban- 
donné de  tout  le  monde.  Il  ne  se  retira  point  à  Rome  dans  le 
collège  anglais,  comme  Butred  son  oncle,  devenu  roi  d'une 
petite  province,  et  chassé  par  les  Danois;  mais,  seul  et  sans 
secours,  il  voulut  périr  ou  venger  sa  patrie.  Il  se  cacha  six 
mois  chez  un  berger  dans  une  chaumière  environnée  de  ma- 
rais. Le  seul  comte  de  Dévon,  qui  défendait  encore  un  faible 
château,  savait  son  secret.  Enfin,  ce  comte  ayant  rassemblé 
des  troupes  et  gagné  quelque  avantage,  Alfred,  couvert  des 
haillons  d'un  berger, osa  se  rendre  dans  le  camp  des  Danois, 
en  jouant  de  la  harpe.  Voyant  ainsi  par  ses  yeux  la  situation 
du  camp  et  ses  défauts,  instruit  d'une  fête  que  les  Barbares 


(1)  On  a  dit,  écrit  M.  Henri  Martin,  que  haro  n'était  autre  chose 
que  Ha-ltoll!  A  mm',  Roll!  Mais  le  haro  paraît  être  quelque  chose 
de  beaucoup  plus  vague  et  plus  général;  ou  retrouve  partout  des 
exclamations  analogues  avec  le  même  caractère;  et  le  haro  ne 
semble  pas  différer  du  hourra  germanique.  —  Le  haro  fui,  en 
Normandie,  jusqu'en  1789,  le  cri  d'appel  a  la  force  publique  et  aux 
magistrats.  (G.  A.) 


devaient  célébrer,  il  court  au  comte  de  Dévon,  qui  avait  des 
milices  prêtes;  il  revient  aux  Danois  avec  une  petite  troupe, 
mais  déterminée;  il  les  surprend  et  remporte  une  victoire 
complète.  La  discorde  divisait,  alors  les  Danois.  Alfred  sut  né- 
gocier comme  combattre;  et,  ce  qui  est,  étrange,  les  Anglais 
et  les  Danois  le  reconnurent  unanimement  pour  roi.  Il  n'y 
avait  plus  à  réduire  que  Londres;  il  la  prit,  la  fortifia,  l'em- 
bellit, équipa  des  flottes,  contint  les  Danois  d'Angleterre, 
s'opposa  aux  descentes  des  autres,  et  s'appliqua  ensuite,  pon- 
dant douze  années  d'une  possession  paisible,  à  pojicer  sa 
patrie.  Ses  lois  furent  douces,  mais  sévèrement  exécutées. 
C'est  lui  qui  fonda  les  jurés  (1),  qui  partagea  l'Angleterre  en 
shires  ou  comtés,  et  qui  le  premier  encouragea  ses  sujets  à 
commercer.  Il  prêta  des  vaisseaux  et  de  l'argent  à  des 
hommes  entreprenants  et  sages,  qui  allèrent  jusqu'à  Alexan- 
drie, et  de  là,  passant  l'isthme  de  Suez,  trafiquèrent  dans  la 
mer  de  Perse,  il  institua  des  milices,  il  établit  divers  conseils, 
mit  partout  la  règle  et  la  paix  qui  en  est  la  suite. 

Qui  croirait  même  que  cet  Alfred,  dans  des  temps  d'une 
ignorance  générale,  osa  envoyer  un  vaisseau  pour  tenter  de 
trouver  un  passage  aux  Indes  par  le  nord  de  l'Europe  et  de 
l'Asie?  On  a  la  relation  de  ce,  voyage  écrite  en  anglo-saxon, 
et  traduite  en  latin,  à  Copenhague,  à  la  prière  du  comte  de 
Plelo,  ambassadeur  de  Louis  XV.  Alfred  est  le  premier  auteur 
de  ces  tentatives  hardies  que  les  Anglais,  les  Hollandais  et 
les  Russes,  ont  faites  dans  nos  derniers  temps.  On  voit  par  là 
combien  ce  prince  était  au-dessus  de  son  siècle. 

Il  n'est  point  de  véritablement  grand  homme  qui  n'ait  un 
bon  esprit.  Alfred  jeta  les  fondements  de  l'académie  d'Oxford. 
11  fit  venir  des  livres  de  Rome  :  l'Angleterre,  toute  barbare, 
n'en  avait  presque  point.  Il  se  plaignait  qu'il  n'y  eût  pas  alors 
un  prêtre  anglais  qui  sût  le  latin.  Pour  lui,  il  le  savait  :  il 
était  même  assez  bon  géomètre  pour  ce  temps-là.  Il  possédait 
l'histoire  :  on  dit  même  qu'il  faisait  des  vers  en  anglo-saxon. 
Les  moments  qu'il  ne  donnait  pas  aux  soins  de  l'Etat,  il  les 
donnait  à  l'étude.  Une  sage  économie  le  mit  en  état  d'être 
libéral.  On  voit  qu'il  rebâtit  plusieurs  églises,  mais  aucun, 
monastère.  Il  pensait  sans  doute  que,  dans  un  Etat  désolé' 
qu'il  fallait  repeupler,  il  eût  mal  servi  sa  patrie  en  favorisant 
trop  ces  familles  immenses  sans  père  et  sans  enfants,  qui  se 
perpétuent  aux  dépens  de  la  nation  :  aussi  ne  fut-il  pas  mis 
au  nombre  des  saints;  mais  l'histoire,  qui  d'ailleurs  ne  lui 
reproche  ni  défaut  ni  faiblesse,  le  met  au  premier  rang  des 
héros  utiles  au  genre  humain,  qui,  sans  ces  hommes  extraor- 
dinaires, eût  toujours  été  semblable  aux  bêtes  farouches. 


CHAPITRE  XXVII. 

De  l'Espagne  et  des  musulmans  maures  aux  huitième 
et  neuvième  siècles. 

Vous  avez  vu  des  Etats  bien  malheureux  et  bien  mal  gou- 
vernés; mais  l'Espagne,  dont  il  faut  tracer  le  tableau,  fut 
plongée  longtemps  dans  un  état  plus  déplorable.  Les  Barbares 
dont  l'Europe  fut  inondée  au  commencement  du  cinquième 
siècle  ravagèrent  l'Espagne  comme  les  autres  pays.  Pourquoi 
l'Espagne,  qui  s'était  si  bien  défendue  contre  les  Romains, 
céda-t-elle  tout  d'un  coup  aux  Barbares?  C'est  qu'elle  était 
composée  de  patriotes  lorsque  les  Romains  l'attaquèrent; 
mais  sous  le  joug  des  Romains  elle  ne  fut  plus  composée  que 
d'esclaves  maltraités  par  des  maîtres  amollis;  elle  fut  donc 
tout  d'un  coup  la  proie  des  Suèves,  des  Alains,  des  Vandales. 
Aux  Vandales  succédèrent  les  Visigoths,  qui  commencèrent  à 
s'établir  dans  l'Aquitaine  et  dans  la  Catalogne,  tandis  que  les 
Ostrogoths  détruisaient  le  siégede  l'empire  romain  en  Italie. 
Ces  Ostrogoths  et  ces  Visigoths  étaient,  comme  on  sait,  chré- 
tiens; non  pas  de  la  communion  romaine,  non  pas  de  la 
communion  des  empereurs  d'Orient  qui  régnaient  alors,  mais 
de  celle  qui  avait  été  longtemps  reçue  de  l'Eglise  grecque, 
et  qui  croyait  au  Christ,  sans  le  croire  égal  à  Dieu.  Les  Espa- 
gnols, au  contraire,  étaient  attachés  au  rite  romain:  ainsi  les 
vainqueurs  étaient  d'une  religion,  et  les  vaincus  d'une  autre, 
ce  qui  appesantissait  encore  l'esclavage.  Les  diocèses  étaient 
partagés  en  évoques  ariens  et  en  évêques  albanasiens , 
comme  en  Italie;  partage  qui  augmentait  encore  les  malheurs 
publics.  Les  rois  visigoths  voulurent  faire  en  Espagne  ce  que 


(1)  Alfred,  qui  avait  des  idées  de  pouvoir  absolu,  n'inventa  pas 
l'institution  des  jurés.  L'ayant  trouvée  enracinée  au  sol  d'Angle- 
terre et  répandue  presque  uniformément  dans  les  pays  qu'il  réu- 
nit au  royaume  de  VVest-Sex,  il  dut  s'en  servir  comme  principale 
base  de  ses  dispositions  d'ordre  public.  Voyez  Augustin  Thierry, 
Conquête  d'Angleterre.  (G.  A.) 
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fit,  comme  nous  l'avons  vu,  In  roi  lombard  Rotharicen  Italie, 
et  ce  qu'avait  fait  Constantin  à  son  avénemenl  à  l'empire  : 
c'était  de  réunir  par  la  liberté  de  conscience  les  peuples  divi- 
sés par  les  dogmes. 

Le  roi  visigotb  Lcuvigilde  prétendit  réunir  ceux  qui 
croyaient  à  la  consubstantialité  et  ceux  qui  n'y  croyaient  pas. 
Son  fils  Herminigilde  se  révolta  contre  lui.  Il  y  avait  encore 
alors  un  roitelet  suève  qui  possédait  la  Galice  et  quelques 
places  aux  environs  :  le  tils  rebelle  se  ligua  avec  ce  Suéve, 
et  fit  longtemps  la  guerre  à  son  père;  enfin,  n'ayant  jamais 
voulu  se  soumettre;  il  fut  vaincu,  pris  dans  Cordoue,  et  tué 
par  un  officier  du  roi.  L'Eglise  romaine  en  a  fait  un  saint, 
ne  considérant  en  lui  que  la  religion  romaine,  qui  fut  le  pré- 
texte de  sa  révolte. 

Cette  mémorable  aventure  arriva  en  584,  et  je  ne  la  rap- 
porte que  comme  un  des  exemples  de  l'état  funeste  où  l'Es- 
pagne était  réduite. 

Ce  royaume  desVisigotbs  n'était  point  héréditaire;  les  évê- 
ques,  qui  eurent  d'abord  en  Espagne  la  même  autorité  qu'ils 
acquirent  en  France  du  temps  des  Carlovingiens,  faisaient 
et  défaisaient  les  rois,  avec  les  principaux  seigneurs.  Ce  fut 
une  nouvelle  source  de  troubles  continuels  :  par  exemple,  ils 
élurent  le  bâtard  Liuva,au  mépris  de  ses  frères  légitini"s;  et 
ce  Liuva  ayant  été  assassiné  par  un  capitaine  goth  nommé 
Vitteric,  ils  éhirent  ce  Vitteric  sans  difficulté. 

Un  de  leurs  meilleurs  rois,  nommé  Vànlba,  dont  nous  avons 
déjà  parlé  (1),  étant  tombé  malade,  fut  revêtu  d'un  sac  de 
pénitent,  et  se  soumit  à  la  pénitence  publique,  qui  devait, 
dit-on,  le  guérir  :  il  guérit  en  effet;  mais,  en  qualité  de  pé- 
nitent, on  lui  déclara  qu'il  n'était  pas  capable  des  fonctions 
de  la  royauté  :  et  il  fut  mis  sept  jours  dans  un  monastère. 
Cet  exemple  fut  cité  en  France,  à  la  déposition  de  Louis-le- 
Faible  (à). 

Ce  n'était  pas  ainsi  que  se  laissaient  traiter  les  premiers 
conquérants  goths,  qui  subjuguèrent  les  Espagnes.  Ils  fondè- 
rent un  empire  qui  s'étendit  de  la  Provence  et  du  Languedoc 
à  Ceuta  et  à  Tanger  en  Afrique;  mais  cet  empire  si  mal  gou- 
verné périt  bientôt.  Il  y  eut  tant  de  rébellions  en  Espagne, 
qu'enfin  le  roi  Vitiza  désarma  une  partie  des  sujets,  et  lit  abat- 
tre les  murailles  de  plusieurs  villes.  Par  cette  conduite  il  for- 
çait à  l'obéissance,  mais  il  se  privait  lui-même  de  secours  et 
de  retraites.  Pour  mettre  le  clergé  dans  son  parti,  il  rendit 
dans  une  assemblée  de  la  nation  un  édit  par  lequel  il  était 
permis  aux  évêques  et  aux  prêtres  de  se  marier. 

Rodrigue,  dont  il  avait  assassiné  le  père,  l'assassina  à  son 
tour,  et  fut  encore  plus  méchant  que  lui.  Il  ne  faut  pas  cher- 
cher ailleurs  la  cause  de  la  supériorité  des  musulmans  en 
Espagne.  Je  ne  sais  s'il  est  bien  vrai  que  Rodrigue  eût  violé 
Floriûde,  nommée  la  Cuva  ou  la  Méchante,  fille  malheureuse- 
ment célèbre  du  comte  Julien,  et  si  ce  fut  pour  venger  son 
honneur  que  ce  comte  appela  les  Maures.  Peut-être  l'aven- 
ture de  la  Cava  est  copiée  en  partie  sur  celle  de  Lucrèce;  et 
ni  l'une  ni  l'autre  ne  paraît  appuyée  sur  des  monuments  bien 
authentiques.  Il  paraît  que,  pour  appeler  les  Africains,  on 
n'avait  pas  besoin  du  prétexte  d'un  viol,  qui  est  d'ordinaire 
aussi  difficile  à  prouver  qu'à  faire.  Déjà  sous  le  roi  Vamba, 
je  comte  Uervig,  depuis  roi,  avait  fait  venir  une  armée  de 
Maures.  Opas,  archevêque  de  Séville,  qui  fut  le  principal  ins- 
trument de  la  grande  révolution, avait  des  intérêts  plus  chers 
à  soutenir  que  la  pudeur  d'une  fille.  Cet  évêque,  fils  de  l'usur- 
pateur Vitiza,  détrôné  et  assassiné  par  l'usurpateur  Rodrigue, 
fut  celui  dont  l'ambition  fit  venir  les  Maures  pour  la  seconde 
fois.  Le  comte  Julien,  gendre  de  Vitiza,  trouvait  dans  cette 
seule  alliance  assez  de  raisons  pour  se  soulever  contre  le 
tyran.  Un  autre  évêque,  nommé  Torizo,  entre  dans  la  conspi- 
ration d'Opas  et  du  comte.  Y  a-t-il  apparence  que  deux  évo- 
ques se  fussent  ligués  ainsi  avec  les  ennemis  du  nom  chré- 
tien, s'il  ne  s'était  agi  que  d'une  tille (3)? 

Les  mahométans  étaient  maîtres,  comme  ils  !e  sont  encore, 
de  toute  cette  partie  de  l'Afrique  qui  avait  appartenu  aux 
Romains.  Ils  venaient  d'y  jeter  les  premiers  fondements  de  la 
ville  de  Maroc,  près  du  mont  Allas.  Le  calife  Valid  Almanzor, 
maître  de  cette  belle  partie  de  la  terre,  résidait  à  Damas  en 

(1)  Voyez  chapitre  xxiu.  (G.  A.) 

(■1)  Il  est  le  premier  roi  qui  ait  cru  ajouter  à  ses  droits  en  se  fai- 
sant sacrer,  et  il  fut  le  premier  que  les  prêtres  chassèreiildu  trône. 
Obligé,  eu  qualité  de  pénitent  et  de  moine,  do  quitter  la  royauté,  il 
choisit  un  successeur  qui  assembla  un  concile  a  Tolède.  Ce  concile 
formé,  comme  tous  ceux  d'Espagne  et  des  (iaiiles  du  même  temps, 
d'un  grand  nomlire  d'évèques  et  de  quelques  seigneurs  laïques,  dé- 
clara les  sujets  de  Vamba  dégagea  envers  lui  du  serment  de  fidé- 
lité, et  anathématisa  quiconque  ne  reconnaîtrait  point  le  nouveau 
roi,  qui  se  garda  bien  de  se  iaiiv  sacrer.  L'aventure  de  Vamba  dé- 
goûta les  rois  d'Espagne  de  cette  cérémonie.  (K.) 

(3)  Tout  cela  n'est,  en  effet,  qu'une  fable.  (G.  A.) 


Syrie.  Sun  vice-roi,  Muzza,  qui  gouvernait  l'Afrique,  lit  par 
un  de  ses  lieutenants  la  conquête  de  tout'  l'Espagne.  Il  y  en- 
voya d'abord  son  général  Tarik,  qui  gagna,  en  714,  cette  célè- 
bre bataille  dans  les  plaines  de  X^ir*,  ou  Rodrigue  perdit  la 
vie.  Ou  prétend  une  les  Sarrasins  ne  tinrent  pas  leurs  promes- 
ses à  Julien  dont  ils  se  défiaient  sans  doute.  £  archevêque  Opas 
fut  plus  satisfait  d'eux.  Il  prêta  serment  de  fidélité  aux  maho- 
métans, et  conserva  sous  eux  beaucoup  d'autorité  sur  les 
Eglises  chrétiennes,  que  les  vainqueurs  toléraient. 

Pour  le  roi  Rodrigue,  il  fut  si  peu  regretté,  que  sa  veuve 
Egilone  épousa  publiquement  le  jeune  Abdélazis,  fils  du  con- 
quérant Muzza,  dont  les  armes  avaient  fait  périr  son  mari,  et 
réduit  en  servitude  son  pays  et  sa  religion. 

Les  vainqueurs  n'abusèrent  point  du  succès  de  leurs  armes; 
ils  laissèrent  aux  vaincus  leurs  biens,  leurs  lois,  leur  culte, 
satisfaits  d'un  tribut  et  de  l'honneur  de  commander.  Non-seu- 
lement la  veuve  du  roi  Rodrigue  épousa  lé  jeune  Àbdélazïs, 
mais,  à  son  exemple,  le  sang  des  Maures  et  des  Espagnols  se 
mêla  souvent.  Les  Espagnols,  si  scrupuleusement  attachés 
depuis  à  leur  religion,  la  quittèrent  en  assez  grand  nombre 
pour  qu'on  leur  donnât  alors  le  nom  de  Mosarabes,  qui  signi- 
fiait, dit-on,  moitié  Arabes,  au  lieu  de  celui  de  Visigoths  que 
portait  auparavant  leur  royaume.  Ce  nom  de  Mosarabes  n'é- 
tait point  outrageant,  puisque  les  Arabes  étaient  les  plus  clé- 
ments de  tous  les  conquérants  de  la  terre,  et  qu'ils  appor- 
tèrent en  Espagne  de  nouvelles  sciences  et  de  nouveaux  arts. 

L'Espagne  avait  été  soumise  en  quatorze  mois  à  l'empire 
des  califes,  à  la  réserve  des  cavernes  et  des  rochers  de  l'As- 
turie.  Le  Goth  Pelage  Teudomer,  parent  du  dernier  roi  Rodri- 
gue, caché  dans  ces  retraites,  y  conserva  sa  liberté.  Je  ne  sais 
comment  on  a  pu  donner  le  nom  de  roi  à  ce  prince,  qui  en 
était  peut-être  digne,  mais  dont  toute  la  royauté  se  borna  à 
n'être  point  captif.  Les  historiens  espagnols,  et  ceux  qui  les 
ont  suivis,  lui  font  remporter  de  grandes  victoires,  imaginent 
des  miracles  en  sa  faveur,  lui  établissent  une  cour,  lui  don- 
nent son  fils  Favila  et  son  gendre  Alfonse  pour  successeurs 
tranquilles  dans  ce  prétendu  royaume.  Mais  comment  dans  ce 
temps-là  même  les  mahométans,  qui  sous  Abdérame,  vers 
l'an  734,  subjuguèrent  la  moitié  de  la  France,  auraient-ils  laissé 
subsister  derrière  les  Pyrénées  ce  royaume  des  Asturies! 
C'était  beaucoup  pour  lés  chrétiens  dé  pouvoir  se  réfugier 
dans  ces  montagnes  et  d'y  vivre  de  leurs  courses,  en  payant 
tribut  aux  mahométans.  Ce  ne  fut  que  vers  l'an  759  que  les 
chrétiens  commencèrent  à  tenir  tête  à  leurs  vainqueurs,  affai- 
blis par  les  victoires  de  Charles  Martel  et  par  leurs  divisions; 
mdis  eux-mêmes,  plus  divisés  entre  eux  que  les  mahométans, 
retombèrent  bientôt  sous  le  joug.  (785)  Mauregat,  à  qui  il  a 
plu  aux  historiens  de  donner  le  titre  de  roi,  eut  la  permission 
de  gouverner  les  Asturies  et  quelques  terres  voisines,  en  ren- 
dant hommage  et  en  payant  tribut.  Il  se  soumit  surtout  à  four- 
nir cent  belles  filles  tous  les  ans  pour  le  sérail  d'Abdérarne. 
Ce  fut  longtemps  la  coutume  des  Arabes  d'exiger  de  pareils 
tributs  ;  et  aujourd'hui  les  caravanes,  dans  les  présents  qu'elles 
font  aux  Arabes  du  désert,  offrent  toujours  des  filles  nubiles. 

Cette  coutume  est  immémoriale.  Un  des  anciens  livres 
juifs,  nommé  en  grec  Exode,  rapporte  qu'un  Eiéazar  prit 
trente-deux  mille  pucelles  dans  le  désert  affreux  du  Madian. 
De  ces  trente-deux  mille  vierges  on  n'en  sacrifia  que  trente- 
deux  au  dieu  d'Eléazar  :  le  reste  fut  abandonné  aux  prêtres 
et  aux  soldats  pour  peupler. 

On  donne  pour  successeur  à  ce  Mauregat  un  diacre  nommé 
Yérémond,  chef  de  ces  montagnards  réfugiés,  faisant  le  même 
hommage  et  payant  le  même  nombre  de  filles  qu'il  était  obligé 
de  fournir  souvent.  Est-ce  là  un  royaume,  et  sont-ce  là  des 
rois? 

Après  la  mort  d'Abdérarne,  les  émirs  des  provinces  d'Es- 
pagne voulurent  être  indépendants.  On  a  vu,  dans  l'article  de 
Cbarlcmagne,  qu'un  d'eux,  nommé  Ibna,  eut  l'imprudence 
d'appeler  ce  conquérant  à  son  secours.  S'il  y  avait  eu  alors  un 
véritable  royaume  chrétien  en  Espagne,  Charles  n'eût-il  pas 
protégé  ce  royaume  par  ses  armes,  plutôt  que  de  se  joindre 
à  des  mahométans?  il  prit  cet  émir  sous  sa  protection,  et  se 
lit  rendre  hommage  des  terres  qui  sont  entre  l'Ebre  et  les 
Pyrénées,  que  les  musulmans  gardèrent.  On  voit,  en  794,  le 
Maure  Abufar  fendre  hommage  à  Louis-le-Débonnaire,  qui 
gouvernait  l'Aquitaine  sous  son  père  avec  le  titre  de  roi. 

Quelque  temps  après,  les  divisions  augmentèrent  chez  les 
Maures  d'Espagne.  Le  conseil  de  Louis-le-Débonnaire  en  pro- 
fita; ses  troupes  assiégèrent  deux  ans  Rarcelone,  et  Louis  y 
entra  en  triomphe  en  706.  Voilà  le  commencement  de  la  déca- 
dence des  Maures.  Ces  vainqueurs  n'étaient  plus  soutenus  par 
les  Africains  et  par  les  califes,  dont  ils  avaient  secoué  le  joug. 
Les  successeurs  d'Abdérarne,  ayant  établi  le  siège  de  leur 
royaume  à  Cordoue,  étaient  mal  obéis  des  gouverneurs  des 
autres  provinces. 
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Alfonso,  de  la  race  de  Pélagbj  commença,  dans  ces  conjonc- 
tures heureuses,  à  rendre  considérables  les  chrétiens  espa- 
gnols retirés  dans  les  Asturies;  11  refusa  le  tribut  ordinaire  à 
des  maîtres  contre  lesquels  il  pouvait  combattre;  et  après 
quelques  victoires,  il  se  vit  maître  paisible  des  Asturies  et  de 
Léon,  au  commencement  du  neuvième  sied  •. 

C'est,  parlai  qu'il  faut  commencer  de  retrouver  en  Espagne 
des  rois  chrétiens.  Cet  Alfonse  était  artificieux  et  cruel.  Ou 
l'appelle  le  Chaste,  parce  qu'il  l'ut  le  premier  qui  refusa  les 
cent  filles  aux  Maures.  On  ne  songe  pas  qu'il  ne  soutint  point 
la  gilterre  pour  avoir  refusé  le  tribut,  mais  que  voulant  se 
SOUstràirb  à  la  domination  des  .Maures,  et  ne  plus  être  tribu- 
tain',  il  fallait  bien  qu'il  refusât  les  cent  tilles  ainsi  que  le 

Les  succès  d'Alfonse,  malgré  beaucoup  de  traverses,  enhar- 
dirent les  chrétiens  de  Navarre  à  se  donner  un  roi.  Les  Ârago- 
nais  levèrent  l'étendard  sous  un  comte  :  ainsi,  sur  la  fin  de 
Louis-le-Débonnaire,  ni  les  Maures,  ni  les  Français,  n'eurent 
plus  rien  dans  ces  contrées  stériles;  mais  le  reste  de  l'Ëspa- 
gne  obéissait  aux  rois  musulmans.  Ce  fut  alors  que  les  Nor- 
mands ravagèrent  les  côtes  d'Espagne;  mais,  étant  repoussés, 
ils  retournèrent  piller  la  France  et  l'Angleterre. 

On  ne  doit  point  être  surpris  que  les  Espagnols  des  Asturies, 
de  Léon,  d'Aragon,  aient  été  alors  des  barbares.  La  guerre, 
qui  avait  succédé  à  la  servitude,  ne  les  avait  pas  polis.  Ils 
étaient  dans  une  si  profonde  ignorance,  qu'un  autre  Alfonse, 
roi  de  Léon  et  des  Asturies,  surnommé  le  Grand,  fut  obligé 
de  livrer  l'éducation  de  son  tilsà  dos  précepteurs  mahometans. 

Je  ne  cesse  d'être  étonné  quand  je  vois  quels  titres  les  his- 
toriens prodiguent  aux  rois.  Cet  Alfonse,  qu'ils  appellent  le 
Grand,  fit  crever  les  yeux  à  ses  quatre  frères.  Sa  vie  n'est 
qu'un  tissu  de  cruautés  et  de  perfidies.  Ce  roi  finit  par  faire 
révolter  contre  lui  ses  sujets,  et  fut  obligé  de  céder  son  petit 
royaume  à  son  fils  don  Sarcie,  l'an  910. 

Ce  titre  de  don  était  un  abrégé  de  dominus,  titre  qui  parut 
trop  ambitieux  à  l'empereur  Auguste,  parce  qu'il  signifiait 
maître,  et  que  depuis  on  donna  aux  bénédictins,  aux  seigneurs 
espagnols,  et  entin  aux  rois  de  ce  pays.  Les  seigneurs  de  ter- 
res commencèrent  alors  à  prendre  le  titre  de  rich-homex,  ricos 
hombres  :  riche  signifiait  possesseur  de  terres;  car  dans  ces 
temps-là  il  n'y  avait  point  parmi  les  chrétiens  d'Espagne  d'au- 
tres richesses.  La  grandesse  n'était  point  encore  connue.  Le 
titre  de  grand  ne  fut  en  usage  que  trois  siècles  après  sous 
Alfonse-le-Sage,  dixième  du  nom,  roi  de  Castille,  dans  le  temps 
que  l'Espagne  commençait  à  devenir  florissante. 

CHAPITRE  XXVHI. 

Puissance  des  musulmans  en  Asie  et  en  Europe  aux  huitième  et 
neuvième  siècles.  L'Italie  attaquée  par  eux.  Conduite  magnanime 
du  pape  Léon  IV. 

Les  mahometans,  qui  perdaient  cette  partie  de  l'Espagne 
qui  confine  à  la  France,  s'étendaient  partout  ailleurs.  Si  j'en- 
■  leur  teligidn,  je  la  fois  embrassée  dans  l'Inde  et  sur 
les  côtes  orientales  de  l'Afrique,  où  ils  trafiquaient.  Si  je  re- 
garde leurs  conquêtes,  d'abord  le  calife  Aaron-al-Raschild,  ou 
le  Juste  (i),  impose  en  782  un  tribut  de  soixante  et  dix  mille 
écus  d'or  par  an  à  l'impératrice  Irène.  L'empereur  Nicéphore 
ayant  ensuite  refusé  de  payer  le  tribut,  Aaron  prend  l'île  de 
Chypre  et  vient  ravager  la  Grèce.  Almamon,  son  petit-fils, 
prince  d'ailleurs  si  recomrnandable  par  son  amour  pour  les 
sciences  et  par  son  savoir,  s'empare  par  ses  lieutenants  de 
l'île  de  Crète,  en  826.  Les  musulmans  bâtirent  Candie,  qu'ils 
ont  reprise  de  nos  jours. 

En  828,  les  mêmes  Africains  qui  avaient  subjugué;  l'Es- 
pagne, et  fait  des  excursions  en  Sicile,  reviennent  encore  dé- 
soler cette  île  fertile,  encouragés  par  un  Sicilien  nommé  Eu- 
phemius,  qui  ayant,  à  l'exemple  de  son  empereur,  .Michel, 
ëpotise'  une  religieuse,  et  poursuivi  par  les  lois  que  l'empereur 
s'était  rendues  favorables,  lit  à  peu  près  en  Sicile  ce  que  le 
comte  Julien  avait  fait  en  Espagne. 

Ni  les  empereurs  gfrêcs,  ni  ceux  d'Occident,  ne  purent  alors 
Chasser  de  Sicile  les  musulmans;  tant  l'Orient  et  l'Occident 
étaient  mal  gouvernés.  Ces  conquérants  allaient  se  rendre 
maîtres  de  l'Italie,  s'ils  avaient  été  unis;  mais  leurs  fautes 
sauvèrent  Rome,  comme  celles  des  Carthaginois  la  saui 
autrefois.  Ils  partent  de  Sicile,  en  848,  avec  une  flotte  nom- 
breuse, ils  entrent  par  l'embouchure  du  Tibre;  et,  ne  trou- 
vant, qu'un  pays  presque  désert,  ils  vont  assiéger  Rome.  Ils 
prirent  les  dehors,  et  ayant  pillé  la  riche  église  de  Saint- 
Pierre  hors  des  murs,  ils  levèrent  le  siège  pour  aller  corabat- 


M)  Iloroun-al-Reschid.  (G.  A.) 


Ire  une  armée  de  Français  qui  venait  secourir  Rome,  sous  un 
général  de  l'empereur  Lothaire.  L'armée  français!1  fut  battue, 
mais  la  ville,  rafraîchie,  fut  manqué©;  et  cette  "expédition,  qui 
devait  être  une  conquête,  ne  devint,  par  la  mésintelligence} 
qu'une  incursion  de  Barbares.  Ils  revinrent  bientôt  après  avec 
une  armée  formidable,  qui  semblait  devoir  détruire  l'Italie, 
et  faire  une  bourgade  mahométane  do  la  capitale  du  chris- 
tianisme. Le  pape  Léon  Iv*,  prenant  dans  ce  danger  uni1  au- 
torité que  les  généraux  de  l'empereur  Lothaire  semblaient, 
abandonner,  si;  montra  digne,  en  défendant  Rome,  d'y  com- 
mander en  souverain.  Il  avait  employé  les  richesses  de  l'E- 
glise à  réparer  les  mitrailles,  à  élever  des  tours,  à  tendre  des 
chaînes  sur  le  Tibre.  Il  arma  les  milices  à  ses  dépens;  enga- 
gea les  habitants  de  Naples  et  de  Gaiète  à  venir  défendre  les 
côtes  et  le  port  d'Ostie,  sans  manquer  à  la  sage  précaution 
de  prendre  d'eux  des  otages,  sachant  bien  que  ceux  qui  sont 
assez  puissants  pour  nous  secourir  le  sont  assez  pour  nous 
nuire.  Il  visita  lui-même  tous  les  postes,  et  reçut  les  Sarra- 
sins à  leur  descente,  non  pas  en  équipage  de  guerrier,  ainsi 
qu'en  avait  usé  Goslin,  évêque  de  Paris,  dans  une  occasion 
plus  pressante  (1),  mais  comme  un  pontife  qui  exhortait  un 
peuple  chrétien,  et  comme  un  roi  qui  veillait  à  la  sûreté  de 
ses  sujets.  Il  était  né  Romain  (849).  Le  courage  des  premiers 
âges  de  la  république  revivait  en  lui  dans  un  temps  de  lâ- 
cheté et  de  corruption,  tel  qu'un  des  beaux  monuments  de 
l'ancienne  Rome,  qu'on  trouve  quelquefois  dans  les  ruines  de 
la  nouvelle. 

Son  courage  et  ses  soins  furent  secondés.  On  reçut  les  Sar- 
rasins courageusement  à  leur  descente;  et  la  tempête  ayant 
dissipé  la  moitié  de  leurs  vaisseaux,  une  partie  de  ces  con- 
quérants échappés  au  naufrage  fut  mise  à  la  chaîne.  Le  pape 
rendit  sa  victoire  utile,  en  faisant  travailler  aux  fortifications 
de  Rome  et  à  ses  embellissements  les  mêmes  mains  qui  de- 
vaient les  détruire.  Les  mahometans  restèrent  cependant  maî- 
tres du  Garillan,  entre  Capoue  et  Gaiète,  mais  plutôt  comme 
une  colonie  de  corsaires  indépendants  que  comme  des  con- 
quérants disciplinés. 

Je  vois  donc,  au  neuvième  siècle,  les  musulmans  redouta- 
bles à  la  fois  à  Rome  et  à  Constantinople,  maîtres  de  la 
Perse,  de  la  Syrie,  de  l'Arabie,  de  toutes  les  côtes  d'Afrique 
jusqu'au  mont  Atlas,  des  trois  quarts  de  l'Espagne;  mais  ces 
conquérants  ne  forment  pas  une  nation,  comme  les  Romains, 
qui,  étendus  presque  autant  qu'eux,  n'avaient  fait  qu'un  seul 

peuple. 

Sous  le  fameux  calife  Almamon,  vers  l'an  815,  un  peu  après 
la  mort  de  Charlemagne,  l'Egypte  était  indépendante,  et  le 
Grand-Caire  fut  la  résidence  d'un  autre  calife.  Le  prince  de 
la  Mauritanie  Tangitaine,  sous  le  titre  de  miramolin,  étant 
maître  absolu  de  l'empire  do  Maroc,  la  Nubie  et  la  Libye 
obéissaient  à  un  autre  calife.  Les'Abdérames,  qui  avaient 
fondé  le  royaume  de  Cordoue,  ne  purent  empêcher  d'autres 
mahometans  de  fonder  celui  de  Tolède.  Toutes  ces  nouvelles 
dynasties  révéraient  dans  le  calife  le  successeur  de  leur  pro- 
phète. Ainsi  que  les  chrétiens  allaient  eh  foule  en  pèlerinage 
a  Rome,  les  mahometans  de  toutes  les  parties  du  monde  al- 
laient à  la  Mecque,  gouvernée  par  un  shérif  que  nommait  io 
calife  ;  et  c'était  principalement  par  ce  pèlerinage  que  le  ca- 
life, maître  de  la  Mecque,  était  vénérable  à  tous  les  princes 
d"  sa  croyance.  Mais  ces  princes,  distinguant  la  religion  de 
leurs  intérêts,  dépouillaient  le  califo  en  lui  rendant  hom- 
mage. 


CHAPITRE  XXCL, 

Do  l'empire  de  Constantinoplo  aux  huitième  et  neuvième  ?iec1cs. 

Tandis  (pie  l'empire  de  Charlemagne  se  démembrait,  que 
les  inondations  d  ss  Sarrasins  et  dés  Normands  désolaient 
l'Occident,  l'empire  de  Constantinople  subsistait  comme  un 
grand  arbre,  vigoureux  encore,  mais  déjà  vieiit,  dépouillé  de 
quelques  racim  s,  et  assailli  de  tous  côtes  parla  tempête.  Cet 
empire  n'avait  plus  rien  en  Afrique;  la  Syrie  et  une  partie  de 
PAsie-Miheure  lui  étaient  enlevées.  Il  défendait  contre  les 
musulmans  ses  frontières  vers  l'orient  de  la  mer  Noire;  et, 
tantôt  vaincu,  tantôt  vainqueur,  il  aurait  pu  au  moins  se  for- 
tifier contre  eux  par  cet  usage  cotitinuel  de  la  guerre.  Mais 
du  côté  du  Danube,  et  vers  le  bord  Occidental  de  la  mer 
Noire,  d'autres  ennemis  le  ravageaient.  Une  nation  de  Scy- 
thes, hommes  les  Abares  ou  Avares,  les  Bulgares*  autres 
Scythes,  dont  la  Bulgarie  tient  son  nom.  désolaient  tous  ces 
beaux  climats  de  la  Roumanie  où  Adrien   et  Trajan    avaient 


(1)  Voir  chapitre,  x\v.  (Ci.  v.> 
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construit  de  si  belles  villes,  et  ces  grands  chemins,  desquels 
il  ne  subsiste  plus  que  quelques  chaussées. 

Les  Abares  surtout,  répandus  dans  la  Hongrie  et  dans  l'Au- 
triche, se  jetaient  tantôt  sur  l'empire  d'Orient,  tantôt  sur  ce- 
lui de  Charlemagne.  Ainsi,  des  frontières  de  la  Perse  à  celles 
de  France,  la  terre  était  en  proie  à  des  incursions  presque 
continuelles. 

Si  les  frontières  de  l'empire  grec  étaient  toujours  resser- 
rées et  toujours  désolées,  la  capitale  était  le  théâtre  des  ré- 
volutions et  des  crimes.  Un  mélange  de  l'artifice  des  Grecs  et 
de  la  férocité  des  Thraces  formait  le  caractère  qui  régnait  à 
la  cour.  En  effet,  quel  spectacle  nous  présente  Constantinople? 
Maurice  et  ses  cinq  enfants  massacrés  ;  Phocas  assassiné 
pour  prix  de  ses  meurtres  et  de  ses  incestes;  Constantin  em- 
poisonné par  l'impératrice  Martine,  à  qui  on  arracha  la  lan- 
gue, tandis  qu'on  coupe  le  nez  à  Héracléonas  son  fils;  Cons- 
tantin qui  fait  égorger  son  frère;  Constant  assommé  dans  un 
bain  par  ses  domestiques  ;  Constantin  Pogonat  qui  fait  crever 
les  yeux  à  ses  deux  frères  ;  Justinien  II,  son  fils,  prêt  à  faire 
à  Constantinople  ce  que  Théodose  fit  à  Thessalonique,  surpris, 
mutilé  et  enchaîné  par  Léonce,  au  moment  qu'il  allait  faire 
égorger  les  principaux  citovens  ;  Léonce  bientôt  traité  lui- 
même  comme  il  avait  traite  Justinien  II  ;  ce  Justinien  réta- 
bli, faisant  couler  sous  ses  yeux,  dans  la  place  publique,  le 
sang  de  ses  ennemis,  et  périssant  enfin  sous  la  main  d'un 
bourreau  ;  Philippe  Bardane  détrôné  et  condamné  à  perdre  les 
yeux  ;  Léon  l'Isaurien  et  Constantin  Copronyme  morts,  à  la 
vérité,  dans  leur  lit,  mais  après  un  règne  sanguinaire,  aussi 
malheureux  pour  le  prince  que  pour  les  sujets  ;  l'impératrice 
Irène,  la  première  femme  qui  monta  sur  le"  trône  des  Césars, 
et  la  première  qui  fit  périr  son  fils  pour  régner;  Nicéphore, 
son  successeur,  détesté  de  ses  sujets,  pris  par  les  Bulgares, 
décollé,  servant  de  pâture  aux  bêtes,  tandis  que  son  crâne 
sert  de  coupe  à  son  vainqueur;  enfin  Michel  Curopalate,  con- 
temporain de  Charlemagne,  confiné  dans  un  cloître  et  mou- 
rant ainsi  moins  cruellement,  mais  plus  honteusement  que 
ses  prédécesseurs.  C'est  ainsi  que  l'empire  est  gouverné  pen- 
dant trois  cents  ans.  Quelle  histoire  de  brigands  obscurs,  pu- 
nis en  place  publique  pour  leurs  crimes,  est  plus  horrible  et 
plus  dégoûtante? 

Cependant  il  faut  poursuivre  :  il  faut  voir,  au  neuvième 
siècle,  Léon  l'Arménien,  brave  guerrier,  mais  ennemi  des 
images,  assassiné  à  la  messe  dans  le  temps  qu'il  chantait  une 
antienne  :  ses  assassins,  s'applaudissant  d'avoir  tué  un  héré- 
tique, vont  tirer  de  prison  un  officier,  nommé  Michel-le-Bè- 
gue,  condamné  à  la  mort  par  le  sénat,  et  qui,  au  lieu  d'être 
exécuté,  reçoit  la  pourpre  impériale.  Ce  fut  lui  qui,  étant 
amoureux  d*'une  religieuse,  se  fit  prier  par  le  sénat  de  l'épou- 
ser, sans  qu'aucun  évêque  osât  être  d'un  sentiment  contraire. 
Ce  fait  est  d'autant  plus  digne  d'attention,  que  presque  en 
même  temps  on  voit  Euphemius  en  Sicile,  poursuivi  crimi- 
nellement pour  un  semblable  mariage,  et,  quelque  temps 
après,  on  condamne  à  Constantinople  le  mariage  très  légi- 
time de  l'empereur  Léon-le-Philosophe.  Où  est  donc  le  pays 
où  l'on  trouve  alors  des  lois  et  des  mœurs?  ce  n'est  pas 
dans  notre  Occident. 

Cette  ancienne  querelle  des  images  troublait  toujours  l'em- 
pire. La  cour  était  tantôt  favorable,  tantôt  contraire  à  leur 
culte,  selon  qu'elle  voyait  pencher  l'esprit  du  plus  grand 
nombre.  Michel-Ie-Bègue  commença  par  les  consacrer  et  finit 
par  les  abattre. 

Son  successeur  Théophile,  qui  régna  environ  douze  ans, 
depuis 829  jusqu'à  842,  se  déclara  contre  ce  culte  :  on  a  écrit 
qu'il  ne  croyait  point  à  la  résurrection,  qu'il  niait  l'existence 
des  démons,  et  qu'il  n'admettait  pas  Jésus-Christ  pour  Dieu. 
Il  se  peut  faire  qu'un  empereur  pensât  ainsi  ;  mais  faut-il 
croire,  je  ne  dis  pas  sur  les  princes  seulement,  mais  sur  les 
particuliers,  la  voix  des  ennemis,  qui,  sans  prouver  aucun 
fait,  dénient  la  religion  et  les  mœurs  des  hommes  qui  n'ont 
pas  pensé  comme  eux? 

Ce  Théophile  ,  fils  de  Michel-le-Bègue ,  fut  presque  le  seul 
empereur  qui  eût  succédé  paisiblement  à  son  père  depuis 
deux  siècles.  Sous  lui  les  adorateurs  des  images  furent  plus 
persécutés  que  jamais.  On  conçoit  aisément,  par  ces  longues 
persécutions,  que  tous  les  citoyens  étaient  divisés. 

Il  est  remarquable  que  deux' femmes  aient  rétabli  les  ima- 
ges. L'une  est  l'impératrice  Irène,  veuve  de  Léon  IV;  et  l'autre 
l'impératrice  Théodora,  veuve  de  Théophile. 

Théodora,  maîtresse  de  l'empire  d'Orient  sous  le  jeune  Mi- 
chel, son  fils,  persécuta  à  son  tour  les  ennemis  des  images. 
Elle  porta  son  zèle  ou  sa  politique  plus  loin.  Il  y  avait  encore 
dans  l'Asie- Mineure  un  grand  nombre  do  manichéens  qui 
vivaient  paisibles,  parce  que  la  fureur  d'enthousiasme,  qui 
n'est  guère  que  dans  les  sectes  naissantes,  était  passée,  ils 
étaient  riches  par  le  commerce.  Soit  qu'on  en  voulût  à  leurs 


opinions  ou  à  leurs  biens,  on  fit  contre  eux  des  édits  sévères, 
qui  furent  exécutés  avec  cruauté.  La  persécuion  leur  rendit 
leur  premier  fanatisme.  (S'iG)  On  en  fil  périr  des  milliers  dans 
les  supplices;  le  reste  désespéré  se  révolta.  II  en  passa  plus 
de  quarante  mille  chez  les  musulmans;  et  ces  manichéens, 
auparavant  si  tranquilles,  devinrent  des  ennemis  irréconci- 
liables, qui,  joints  aux  Sarrasins,  ravagèrent  l'Asie-Mineure 
jusqu'aux  portes  de  la  ville  impériale,  dépeuplée  par  une 
peste  horrible,  en  842,  et  devenue  un  objet  de  pitié. 

La  peste,  proprement  dite,  est  une  maladie  particulière  aux 
peuples  de  l'Afrique,  comme  la  petite  vérole.  C'est  de  ces 
pays  qu'elle  vient  toujours  par  des  vaisseaux  marchands. 
Elle  inonderait  l'Europe,  sans  les  sages  précautions  qu'on 
prend  dans  nos  ports;  et  probablement  l'inattention  du  gou- 
vernement laissa  entrer  la  contagion  dans  la  ville  impériale. 

Cette  même  inattention  exposa  l'empire  à  un  autre  fléau. 
Les  Russes  s'embarquèrent  vers  le  port  qu'on  nomme  au- 
jourd'hui Azof,  sur  la  mer  Noire,  et  vinrent  ravager  tous  les 
rivages  du  Pont-Euxin.  Les  Arabes,  d'un  autre  côté,  poussè- 
rent encore  leurs  conquêtes  par  delà  l'Arménie,  et  dans  l'Asie- 
Mineure.  Enfin  Michel-le-Jeune,  après  un  règne  cruel  et  in- 
fortuné ,  fut  assassiné  par  Basile ,  qu'il  avait  tiré  de  la  plus 
basse  condition  pour  l'associer  à  l'empire  (867). 

L'administration  de  Basile  ne  fut  guère  plus  heureuse.  C'est 
sous  son  règne  qu'est  l'époque  du  grand  schisme  qui  divisa 
l'Eglise  grecque  de  la  latine.  C'est  cet  assassin  qu'on  regarda 
comme  juste,  quand  il  fit  déposer  le  patriarche  Photius. 

Les  malheurs  de  l'empire  ne  furent  pas  beaucoup  réparés 
sous  Léon,  qu'on  appela  le  Philosophe;  non  qu'il  fût  un  An- 
tonin,  un  Marc-Aurèle,  un  Julien,  un  Aaron-al-Raschild,  un 
Alfred  ,  mais  parce  qu'il  était  savant.  Il  passe  pour  avoir  le 
premier  ouvert  un  chemin  aux  Turcs,  qui,  si  longtemps  après, 
ont  pris  Constantinople. 

Les  Turcs,  qui  combattirent  depuis  les  Sarrasins,  et  qui, 
mêlés  à  eux,  furent  leur  soutien  et  les  destructeurs  de  l'em- 
pire grec,  avaient-ils  déjà  envoyé  des  colonies  dans  ces  con- 
trées voisines  du  Danube?  On  n'a  guère  d'histoires  véritables 
de  ces  émigrations  des  Barbares. 

Il  n'y  a  que  trop  d'apparence  que  les  hommes  ont  ainsi  vécu 
longtemps.  A  peine  un  pays  était  un  peu  cultivé,  qu'il  était 
envahi  par  une  nation  affamée,  chassée  à  son  tour  par  une 
autre.  Les  Gaulois  n'étaient-ils  pas  descendus  en  Italie?  n'a- 
vaient-ils pas  couru  jusque  dans  l'Asie-Mineure?  vingt  peu- 
ples de  la  Grande-Tartarie  n'ont-ils  pas  cherché  de  nouvelles 
terres?  les  Suisses  n'avaient-ils  pas  mis  le  feu  à  leurs  bour- 
gades, pour  aller  se  transplanter  en  Languedoc,  quand  César 
les  contraignit  de  retourner  labourer  leurs  terres?  Et  qu'é- 
taient Pharamond  et  Clovis,  sinon  des  Barbares  transplantés 
qui  ne  trouvèrent  point  de  César? 

Malgré  tant  de  désastres,  Constantinople  fut  encore  long- 
temps la  ville  chrétienne  la  plus  opulente,  la  plus  peuplée,  la 
plus  recommandable  par  les  arts.  Sa  situation  seule,  par  la- 
quelle elle  domine  sur  deux  mers,  la  rendait  nécessairement 
commerçante.  La  peste  de  842,  toute  destructive  qu'elle  avait 
été,  ne  fut  qu'un  fléau  passager.  Les  villes  de  commerce,  et 
où  la  cour  réside,  se  repeuplent  toujours  par  l'affluence  des 
voisins.  Les  arts  mécaniques  et  les  beaux-arts  même  ne  pé- 
rissent point  dans  une  vaste  capitale  qui  est  le  séjour  des 
riches. 

Toutes  ces  révolutions  subites  du  palais,  les  crimes  de  tant 
d'empereurs  égorgés  les  uns  par  les  autres,  sont  des  orages 
qui  ne  tombent  guère  sur  des  hommes  cachés  qui  cultivent 
en  paix  des  professions  qu'on  n'envie  point. 

Les  richesses  n'étaient  point  épuisés  :  on  dit  qu'en  857 
Théodora,  mère  de  Michel,  en  se  démettant  malgré  elle  de  la 
régence,  et  traitée  à  peu  près  par  son  fils  comme  Marie  de 
Médicis  le  fut  de  nos  jours  par  Louis  XIII  (1),  fit  voir  à  l'em- 
pereur qu'il  y  avait  dans  le  trésor  cent  neuf  mille  livres  pe- 
sant d'or,  et  trois  cent  mille  livres  d'argent. 

Un  gouvernement  sage  pouvait  donc  encore  maintenir 
l'empire  dans  sa  puissance.  Il  était  resserré,  mais  non  tout  à 
fait  démembré  ;  changeant  d'empereurs,  mais  toujours  uni 
sous  celui  qui  se  revêtait  de  la  pourpre;  enfin,  plus  riche, 
plus  plein  de  ressources,  plus  puissant  que  celui  d'Allemagne. 
Cependant  il  n'est  plus,  et  l'empire  d'Allemagne  subsiste  en- 
core. 

Les  horribles  révolutions  qu'on  vient  de  voir  effrayent  et 
dégoûtent;  cependant  il  faut  convenir  que  depuis  Constantin, 
surnommé  le  Grand  (2) ,  l'empire  de  Constantinople  n'avait 


(1)  Voir  chapitre  ci.xxvi.  Du  ministère  du  cardinal  de  Richelieu, 
(G.  A.) 

(2)  voltaire,  en  écrivant  :  depuis  Constantin,  veut  dire  :  depuis 
que  le  christianisme  était  sur  le  trône.  (G.  A.) 
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guère  été  autrement  gouverné;  et, si  vous  en  exceptez  Julien 
et  deux  ou  trois  autres,  quoi  empereur  no  souilla  pas  le  trône 
d'abominations  et  de  crimes? 


CHAPITRE  XXX. 

De  l'Italie;  des  papes;  du  divorce  de  Lothaire,  roi  de  Lorraine;  et 
des  autres  affaires  de  l'Eglise,  aux  huitième  et  neuvième  siècles. 

Pour  ne  pas  perdre  le  fil  qui  lie  tant  d'événements,  souve- 
nons-nous avec  quelle  prudence  les  papes  se  conduisirent 
sous  Pépin  et  sous  Charlemagjie,  comme  ils  assoupirent  ha- 
bilement les  querelles  de  religion,  et  comme  chacun  d'eux 
établit  sourdement  les  fondements  de  la  grandeur  pontificale. 

Leur  pouvoir  était  déjà  très  grand,  puisque  Grégoire  IV 
rebâtit  le  port  d'Ostie,  et  que  Léon  IV  fortifia  Rome  à  ses  dé- 
pens; mais  tous  les  papes  ne  pouvaient  être  de  grands  hom- 
mes, et  toutes  les  conjonctures  ne  pouvaient  leur  être  favo- 
rables. Chaque  vacance  de  siège  causait  les  mêmes  troubles 
que  l'élection  d'un  roi  en  produit  en  Pologne.  Le  pape  élu 
avait  à  ménager  à  la  fois  le  sénat  romain,  le  peuple  et  l'em- 
pereur. La  noblesse  romaine  avait  grande  part  au  gouverne- 
ment :  elle  élisait  alors  deux  consuls  tous  les  ans.  Elle  créait, 
un  préfet,  qui  était  une  espèce  de  tribun  du  peuple.  Il  y  avait 
un  tribunal  de  douze  sénateurs,  et  c'étaient  ces  sénateurs  qui 
nommaient  les  principaux  officiers  du  duché  de  Rome.  Ce 
gouvernement  municipal  avait  tantôt  plus,  tantôt  moins 
d  autorité.  Les  papes  avaient  à  Rome  plutôt  un  grand  crédit 
qu'une  puissance  législative. 

S'ils  n'étaient  pas  souverains  de  Rome,  ils  ne  perdaient 
aucune  occasion  d'agir  en  souverains  de  l'Eglise  d'Occident. 
Les  évêques  se  constituaient  juges  des  rois,  et  les  papes 
juges  des  évêques.  Tant  de  conflits  d'autorité,  ce  mélange  de 
religion,  de  superstition,  de  faiblesse,  de  méchanceté  dans 
toutes  les  cours,  l'insuffisance  des  lois,  tout  cela  ne  peut  être 
mieux  connu  que  par  l'aventure  du  mariage  et  du  divorce  de 
Lothaire,  roi  de  Lorraine,  neveu  de  Charks-Ie-Chauve. 

Charlemagne  avait  répudié  une  de  ses  femmes,  et  en  avait 
épousé  une  autre,  non-seulement  avec  l'approbation  du  pape 
Etienne,  mais  sur  ses  pressantes  sollicitations.  Les  rois  francs, 
Gontran,  Caribert,  Sigcbert,  Chilpéric,  Dagobert,  avaient  eu 
plusieurs  femmes  à  la  fois,  sans  qu'on  eût  murmuré,  et  si 
c'était  un  scandale,  il  était  sans  trouble.  Le  temps  change 
tout.  Lothaire  marié  avec  Teutberge,  fille  d'un  duc  de  la  Bour- 
gogne Transjurane,  prétend  la  répudier  pour  un  inceste  avec 
son  frère,  dont  elle  est  accusée,  et  épouser  sa  maîtresse  Val- 
rade.  Toute  la  suite  de  cette  aventure  est  d'une  singularité 
nouvelle.  D'abord  la  reine  Teutberge  se  justifie  par  l'épreuve 
de  l'eau  bouillante.  Son  avocat  plonge.  la  main  dans  un  vase, 
au  fond  duquel  il  ramasse  impunément  un  anneau  bénit.  Le 
roi  se  plaint  qu'on  a  employé  la  fourberie  dans  cette  épreuve. 
Il  est  bien  sûr  que  si  elle  fut  faite,  l'avocat  de  la  reine  était 
instruit  d'un  secret  de  préparer  la  peau  à  soutenir  l'action  do 
l'eau  bouillante.  Aucune  académie  des  sciences  n'a,  de  nos 
jours,  tenté  de  connaître  sur  ces  épreuves  ce  que  savaient 
alors  les  charlatans. 

(862)  Le  succès  de  cette  épreuve  passait  pour  un  miracle, 
pour  le  jugement  de  Dieu  même,  et  cependant  Teutberge, 

Sue  le  ciel  justifie,  avoue  à  plusieurs  évêques,  en  présence 
e  son  confesseur,  qu'elle  est  coupable  (1).  Il  n'y  a  guère 
d'apparence  qu'un  roi  qui  voulait  se  séparer  do  sa  femme  sur 
une  imputation  d'adultère  eût  imaginé  de  l'accuser  d'un  in- 
ceste avec  son  frère,  si  le  fait  n'avait  pas  été  public.  On  ne 
va  pas  supposer  un  crime  si  recherché,  si  rare,  si  difficile  à 
prouver  :  il  faut  d'ailleurs  que,  dans  ces  temps-là  ,  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  honneur  ne  fût  point  du  tout  connu.  Le 
roi  et  la  reine  se  couvrent  tous  deux  de  honte,  l'un  p 
accusation,  l'autre  par  son  aveu.  Deux  conciles  nationaux 
sont  assemblés,  qui  permettent  le  divorce. 

Lo  pape  Nicolas  Ier  casse  les  deux  conciles.  Il  dépose  Gon- 
tior,  archevêijue  dé  Cologne,  qui  avait  été  le  plus  ardent  dans 
l'affaire  du  divorce.  Gonfler  écrit  aussitôt  à  toutes  les  Eglises  : 
«  Quoique  le  seigneur  Nicolas,  qu'on  nomme  pape,  et  qui  se 
»  compte  pape  et  empereur,  nous  ait  excommunié,  nous 
»  avons  résisté  à  sa  folie.  »  Ensuite  dans  son  écrit,  s'adres- 
saut  au  pape  même  :  «  Nous  ne  recevons  point,  dit-il,  votre 
»  maudite  sentence;  nous  la  méprisons;  nous  vous  rejetons 
»  vous-même  de  notre  communion,  nous  contentant  de  cette 
»  des  évêques,  nos  frères,  que  vous  méprisez,  etc.  o 


1     M.  Henri  Martin  m  croit  pas  mie  tètrtbèrghe  fût  coupable; 
niais  il  n'en  reconnaît  pas  moins  qu'elle  usa  rt'un  préserval 
l'épreuve  de  l'eau  bouillante.  <g,  K  ) 


Un  frère  de  l'archevêque  de  Cologne  porta  lui-même  cette 
protestation  à  Rome,  et  la  mit,  l'épée  à  la  main,  sur  le  tombeau 
où  les  Romains  prétendent  que  reposent  les  cendres  de  saint, 
Pierre.  Mais  bientôt  après,  l'état  politique  des  affaires  ayant 
changé,  ce  môme  archevêque  changea  aussi.  Il  vint  au  Mont- 
Cassin  se  jeter  aux  genoux  du  pape  Adrien  II,  successeur  de 
Nicolas.  «  Je  déclare,  dit-il,  devant  Dieu  et  devant  ses  saints, 
»  à  vous  monseigneur  Adrien,  souverain  pontife,  aux  évêques 
»  qui  vous  sont  soumis,  et  à  toute  l'assemblée  ,  que  je  sup- 
»  porte  humblement  la  sentence  de  déposition  donnée  càno- 
»  niquement  contre  moi  par  le  pape  Nicolas,  etc.  »  On  sent 
combien  un  exemple  de  cette  espèce  affermissait  la  supério- 
rité de  l'Eglise,  romaine,  et  les  conjonctures  rendaient  ces 
exemples  fréquents. 

Ce  même  Nicolas  Ier  excommunie  la  seconde  femme  de 
Lothaire,  et  ordonne  à  ce  prince  de  reprendre  la  première. 
Toute  l'Europe  prend  part  à  ces  événements.  L'empereur 
Louis  II,  frère  de  Charles-le-Chauve,  et  oncle  de  Lothaire,  se 
déclare  d'abord  violemment  pour  son  neveu  contre  le  pape. 
Cet  empereur,  qui  résidait  alors  en  Italie,  menace  Nicolas  Ier; 
il  y  a  du  sang  de  répondu,  et  l'Italie  est  en  alarme.  On  né- 
gocie, on  cabale  de  tous  côtés.  Teutberge  va  plaider  à  Rome; 
valrade,  sa  rivale,  entreprend  le  voyage,  et  n'ose  l'achever. 
Lothaire,  excommunié,  s'y  transportent  va  demander  pardon 
à  Adrien,  successeur  de  Nicolas,  dans  la  crainte  où  il  est  que 
son  oncle  le  Chauve,  armé  contre  lui  au  nom  de  l'Eglise,  ne 
s'empare  de  son  royaume  de  Lorraine.  Adrien  II,  en  lui  don- 
nant la  communion  dans  Rome,  lui  fait  jurer  qu'il  n'a  point 
usé  des  droits  du  mariage  avec  Valrade,  depuis  l'ordre  que 
le  pape  Nicolas  lui  avait  donné  de  s'en  abstenir.  Lothaire  fait 
sermerit,  communie  et  meurt  quelque  temps  après.  Tous  les 
historiens  ne  manquent  pas  de  dire  qu'il  est  mort  en  puni- 
tion de  son  parjure,  et  que  les  domestiques  qui  ont  juré  avec 
lui  sont  morts  dans  l'année  (1). 

Le  droit  qu'exercèrent  en  cette  occasion  Nicolas  Ier  et 
Adrien  II  était  fondé  sur  les  fausses  décrétales,  déjà  regar- 
dées comme  un  code  universel.  Le  contrat  civil  qui  unit 
deux  époux,  étant  devenu  un  sacrement,  était  soumis  au  ju- 
gement de  l'Eglise. 

Cette  aventure  est  le  premier  scandale  touchant  le  mariage 
des  têtes  couronnées  en  Occident  (2).  On  a  vu  depuis  les  rois 
de  France  Robert,  Philippe  Ier,  Philippe-Auguste,  excommu- 
niés par  les  papes  pour  des  causes  a  peu  près  semblables, 
ou  même  pour  des  mariages  contractes  entre  parents  très 
éloignés.  Las  évêques  nationaux  prétendirent  longtemps  de- 
voir être  les  juges  de  ces  causes  :  les  pontifes  de  Rome  les 
évoquèrent  toujours  à  eux. 

On  n'examine  point  ici  si  cette  nouvelle  jurisprudence  est 
utile  ou  dangereuse;  on  n'écrit  ni  comme  jurisconsulte,  ni 
comme  controversiste  :  mais  toutes  les  provinces  chrétiennes 
ont  été  troublées  par  ces  scandales.  Les  anciens  Romains  et 
les  peuples  orientaux  furent  plus  heureux  en  ce  point.  Les 
droits  des  pères  de  famille,  le  secret  de  leur  lit,  n'y  furent 
jamais  en  proie  à  la  curiosité  publique.  On  ne  connaît  point 
chez  eux  de  pareils  procès  au  sujet  d'un  mariage  ou  d'un 
divorce  (3). 

Ce  descendant  de  Charlemagne  fut  le  premier  qui  alla 
plaider  à  trois  cents  lieues  de  chez  lui  devant  un  juge  étran- 
ger, pour  savoir  quelle  femme  il  devait  aimer.  Les  peuples 
furent  sur  le  point  d'être  les  victimes  de  ce  différend.  Louis- 
le-Débonnaire  avait  été  le  premier  exemple  du  pouvoir  des 
évêques  sur  les  empereurs;  Lothaire  de  Lorraine  fut  l'époque 
du  pouvoir  des  papes  sur  les  évêques.  II  résulte  de  toute 
l'histoire  de  ces  temps-là,  que  la  société  avait  peu  de  règles 
certaines  chez  les  nations  occidentales,  que  les  Etats  avaient 
peu  de  lois,  et  que  l'Eglise  voulait  leur  en  donner  (4). 

(I)  M.  Henri  Martin  n'hésite  pas  à  dire  que  cette  catastrophe  sou- 
lève de  terribles  soupçons  contre  la  cour  de  Rome.  ai.  de  Sis- 
moodi  jugé  de  même.  Quant  à  l'ultramontain  Joseph  de  Maistre,  il 
raconte  l'a  vent  un;  et  ajoute  sans  trouble  :  «  Là-âessUs  Voltaire  n'a 
pas  manqué  de  nous  dire  que  tous  les  historiens  n'ont  pas  manqué 
de  crier  au  miracle.  Au  fond,  on  est  étonné  souveiu  de  choses 
moins  étonnantes;  niais  il  ne  s'agit  point  ici  de  miracles;  conten- 
tons-nous d'observer  que  ces  grands  et  mémorables  actes  d'autorité 
spirituelle  sont  digues  de  l'éternelle  reconnaissance  des  hommes  et 
n'ont  jamais  pu  émaner  que  des  souverains  pontifes.  »  Contentons - 
nous  a  observer  est  sublime!  (G.  A.) 

2)  «  Observation  pitoyable!  »  s'écrie  Joseph  de  Maistre,  à  propos 
du  mot  scandale.  (G.  a.) 

(9  «•CT-est-exqués.!-»»  fait -esees» Joseph  ironiquement  à  ce  pas- 
sage. Et .  û  ajoute  :«  Qui  fti  .ii'r.iisoii!...  Nous  aurions  au- 
jourd'hui ees  monstres,  ou  la  polygamie,  oui'un  ci  l'autre,  -ans les 
i.  C'est  ei  uns!  (G.  A.) 

(4  Joseph  de  Maistre  admire  Ici  le  bon  sens  naturel  «le  Voltaire 
mais  c'est  uniquement  parce  que  l'historien  dit  que  l  Eglise  , 
donner  des  lois,  et  que  Joseph  croit  qu'elle  detau  en  donner.  (G.  A.) 
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CHAPITRE  XXXI. 


De  Photius,  et  du  schisme  entre  l'Orient  et  l'Occident. 

(858)  La  plus  grande  affaire  que  l'Eglise  eût  alors,  et  gui 
en  est  encore  une  très  importante  aujourd'hui,  fut  l'origine 
de  la  séparation  totale  des  Grecs  et  des  Latins.  La  chaire  pa- 
triarcale de  Constantinople  étant,  ainsi  que  le  trône,  l'objet 
de  l'ambition,  était  sujette  aux  mêmes  révolutions.  L'empe- 
reur Michel  III,  mécontent  du  patriarche  Ignace,  l'obligea  à 
signer  lui-même  sa  déposition,  et  mit  à  sa  place  Photius,  eu- 
nuque du  palais,  homme  d'une  grande  qualité,  d'un  vaste 
génie,  et  d'une  science  universelle.  Il  était  grand  écuver  et 
ministre  d'Etat.  Les  évêques,  pour  l'ordonner  patriarche,  le 
firent  passer  en  six  jours  par  tous  les  degrés.  Le  premier 
jour  on  le  fit  moine,  parce  que  les  moines  étaient  regardés 
dans  l'Eglise  grecque  comme  faisant  partie  de  la  hiérarchie  : 
le  second  jour  il  fut  lecteur,  le  troisième  sous-diacre,  puis 
diacre,  prêtre,  et  enfin  patriarche,  le  jour  de  Noël,  en  858. 

Le  pape  Nicolas  prit  le  parti  d'Ignace,  et  excommunia  Pho- 
tius. Il  lui  reprochait  surtout  d'avoir  passé  de  l'état  de  laïque  à 
celui  d'évêque  avec  tant  de  rapidité;  mais  Photius  répondait, 
avec  raison,  que  saint  Ambroise,  gouverneur  de  Milan,  et  à 
peine  chrétien,  avait  joint  la  dignité  d'évêque  à  celle  de  gou- 
verneur plus  rapidement  encore.  Photius  excommunia  donc 
le  pape  à  son  tour,  et  le  déclara'  déposé.  Il  prit  le  titre  de 
patriarche  œcuménique,  et  accusa  hautement  d'hérésie  les 
évêques  d'Occident  de  la  communion  du  pape.  Le  plus  grand 
reproche  qu'il  leur  faisait  roulait  sur  la  procession  du  Père 
et  du  Fils.  «  Des  hommes,  dit-il  dans  une  de  ses  lettres, 
»  sortis  des  ténèbres  de  l'Occident,  ont  tout  corrompu  par 
»  leur  ignorance.  Le  comble  de  leur  impiété  est  d'ajouter  de 
»  nouvelles  paroles  au  sacré  symbole  autorisé  par  tous  les 
»  conciles,  en  disant  que  le  Saint-Esprit  ne  procède  pas  du 
»  Père  seulement,  mais  encore  du  Fils;  ce  qui  est  renoncer 
»  au  christianisme  (1).  » 

On  voit,  par  ce  passage  et  par  beaucoup  d'autres,  quelle 
supériorité  les  Grecs  affectaient  en  tout  sur  les  Latins.  Ils 
prétendaient  que  l'Eglise  romaine  devait  tout  à  la  grecque, 
jusqu'aux  noms  des  usages,  des  cérémonies,  des  mystères, 
des  dignités.  Baptême,  eucharistie,  liturgie,  diocèse,  paroisse, 
évêque,  prêtre,  diacre,  moine,  église,  tout  est  grec.  Ils  regar- 
daient fes  Latins  comme  des  disciples  ignorants,  révoltés 
contre  leurs  maîtres,  dont  ils  ne  savaient  pas  même  la  lan- 
gue. Ils  nous  accusaient  d'ignorer  le  catéchisme,  enfin,  de 
n'être  pas  chrétiens. 

Les  autres  sujets  d'anathème  étaient  que  les  Latins  se  ser- 
vaient alors  communément  de  pain  non  levé  pour  l'eucha- 
ristie, mangeaient  des  œufs  et  du  fromage  en  carême,  et 
que  leurs  prêtres  ne  se  faisaient  point  raser  la  barbe. 
Etranges  raisons  pour  brouiller  l'Occident  avec  l'Orient. 

Mais  quiconque  est  juste  avouera  que  Photius  était  non- 
seulement  le  plus  savant  homme  de  l'Eglise,  mais  un  grand 
évêque.  (867)  11  se  conduisit  comme  saint  Ambroise,  quand 
Basile,  assassin  de  l'empereur  Michel,  se  présenta  dans  l'é- 
glise de  Sophie.  «  Vous  êtes  indigne  d'approcher  des  saints 
d  mystères,  lui  dit-il  à  haute  voix,  vous  qui  avez  les  mains  en- 
d  core  souillées  du  sang  de  votre  bienfaiteur.  »  Photius  ne 
trouva  pas  un  Théodose  dans  Basile.  Ce  tyran  fit  une  chose 
juste  par  vengeance.  Il  rétablit  Ignace  dans  le  siège  patriar- 
cal et  chassa  Photius.  (869)  Rome  profita  de  cette  conjoncture 
pour  faire  assembler  à  Constantinople  le  huitième  concile 
œcuménique,  composé  de  trois  cents  évêques.  Les  légats  du 

{>ape  présidèrent,  mais  ils  ne  savaient  pas  le  grec,  et  parmi 
es  autres  évêques,  très  peu  savaient  le  latin.  Photius  y  fut 
universellement  condamné  comme  intrus,  et  soumis  à  la  pé- 
nitence publique.  On  signa  pour  les  cinq  patriarches  avant 
de  signer  pour  le  pape,  ce  qui  est  fort  extraordinaire;  car, 
puisque  les  légats  curent  la  première  place,  ils  devaient 
signer  les  premiers.  Mais,  en  tout  cela,  les  questions  qui 
partageaient  l'Orient  et  l'Occident  ne  furent  point  agitées  : 
on  ne  voulait  que  déposer  Photius. 

Quelque  temps  après,  le  vrai  patriarche  Ignace  étant  mort, 
Photius  eut  l'adresse  de  se  faire  rétablir  par  l'empereur  Ba- 
sile. Le  papo  Jean  VIII  le  reçut  à  sa  communion,  le  rocon- 


(1)  Joseph  de  Maistre  prétend  qu'on  ne  disputa  sur  le  dogme  que 
pour  donner  une  base  plausible  à  la  scission.  Photius,  qui  n'est  à 
ses  yeux  qu'un  protestant  rompait  avec  le  pape  uniquement  parce 
que  celui-ci  lui  refusait  le  titre  de  patriarche  oecuménique  cm'il  am- 
bitionnait fG  i.) 


nut,  lui  écrivit;  et  malgré  ce  huitième  concile  œcuménique 
qui  avait  anatbématisé  ce  patriarche  (879),  le  pape  envoya 
ses  légats  à  un  autre  concile  à  Constantinople,  dans  lequel 
Photius  fut  reconnu  innocent  par  quatre  cents  évêques,  dont 
trois  cents  l'avaient  auparavant  condamné.  Les  légats  de  ce 
même  siège  de  Rome,  qui  l'avaient  anatbématisé,  servirent 
eux-mêmes  à  casser  le  huitième  concile  œcuménique. 

Combien  tout  change  chez  les  hommes!  combien  ce  qui 
était  faux  devient  vrai  selon  les  temps!  Les  légats  de  Jean  VIII 
s'écrient  en  plein  concile  :  «  Si  quelqu'un  ne  reconnaît  pas 
»  Photius,  que  son  partage  soit  avec  Judas.  »  Le  concile  s'é- 
crie :  «  Longues  années  au  patriarche  Photius,  et  au  patriar- 
»  che  de  Rome,  Jean!  » 

Enfin,  à  la  suite  des  actes  du  concile  on  voit  une  lettre  du 
pape  à  ce  savant  patriarche,  dans  laquelle  il  lui  dit  :  «  Nous 
»  pensons  comme  vous;  nous  tenons  pour  transgn'sseurs  de 
»  la  parole  de  Dieu,  nous  rangeons  avec  Judas,  ceux  qui  ont 
»  ajouté  au  symbole  que  le  Saint-Esprit  procède  du  Père  et 
»  du  Fils;  mais  nous  croyons  qu'il  faut  user  de  douceur  avec 
»  eux,  et  les  exhorter  à  renoncer  à  ce  blasphème.  » 

Il  est  donc  clair  que  l'Eglise  romaine  et  la  grecque  pen- 
saient alors  différemment  de  ce  qu'on  pense  aujourd'hui. 
L'Eglise  romaine  adopta  depuis  la  procession  du  Père  et  du 
Fils;  et  il  arriva  même  qu'en  1274  l'empereur  des  Grecs, 
Michel  Paléologue,  implorant  contre  les  Turcs  une  nouvelle 
croisade,  envoya  au  second  concile  de  Lyon  son  patriarche 
et  son  chancelier,  qui  chantèrent  avec  le  concile,  en  latin, 
qui  ex  Pâtre  FUioque  procedit.  Mais  l'Eglise  grecque  retourna 
encore  à  son  opinion,  et  sembla  la  quitter  encore  dans  la 
réunion  passagère  qui  se  fit  avec  Eugène  IV.  Que  les  hommes 
apprennent  de  là  à  se  tolérer  les  uns  les  autres.  Voilà  des 
variations  et  des  disputes  sur  un  point  fondamental,  qui 
n'ont  ni  excité  de  troubles,  ni  rempli  les  prisons,  ni  allumé 
les  bûchers, 

On  a  blâmé  les  déférences  du  pape  Jean  VIII  pour  le  pa- 
triarche Photius;  on  n'a  pas  assez  songé  que  ce  pontife  avait 
alors  besoin  de  l'empereur  Basile.  Un  roi  de  Bulgarie,  nommé 
Bogoris,  gagné  par  l'habileté  de  sa  femme,  qui  était  chré- 
tienne, s'était  converti,  à  l'exemple  de  Clovis  et  du  roi 
Egbert.  Il  s'agissait  de  savoir  de  quel  patriarcat  cette  nou- 
velle province  chrétienne  dépendrait.  Constantinople  et  Rome 
se  la  disputaient.  La  décision  dépendait  de  l'empereur  Basile. 
Voilà  en  partie  le  sujet  des  complaisances  qu'eut  l'évêque  de 
Rome  pour  celui  de  Constantinople. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  ce  concile,  ainsi  que  dans 
le  précédent,  il  y  eut  des  cardinaux.  On  nommait  ainsi  des 
prêtres  et  des  diacres  qui  servaient  de  conseils  aux  métropo- 
litains. Il  y  en  avait  à  Rome  comme  dans  d'autres  Eglises. 
Ils  étaient  déjà  distingués,  mais  ils  signaient  après  les  évê- 
ques et  les  abbés. 

Le  pape  donna,  par  ses  lettres  et  par  ses  légats,  le  titre  de 
votre  sainteté  au  patriarche  Photius.  Les  autres  patriarches 
sont  aussi  appelés  papes  dans  ce  concile.  C'est  un  nom  grec, 
commun  à  tous  les  prêtres,  et  qui  peu  à  peu  est  devenu  le 
titre  distinctif  du  métropolitain  de  Rome. 

Il  paraît  que  Jean  VIII  se  conduisit  avec  prudence;  car  ses 
successeurs  s'étant  brouillés  avec  l'empire  grec,  et  ayant 
adopté  le  huitième  concile  "œcuménique  de  869,  et  rejeté 
l'autre,  qui  absolvait  Photius,  la  paix  établie  par  Jean  VIII 
fut  alors  rompue.  Photius  éclata  contre  l'Eglise  romaine,  la 
traita  d'hérétique  au  sujet  de  cet  article  du  FUioque  procedit, 
des  œufs  en  carême,  de  l'eucharistie  faite  avec  du  pain  sans 
levain,  et  de  plusieurs  autres  usages.  Mais  le  grand  point  de 
la  division  était  la  primatie.  Photius  et  ses  successeurs  vou- 
laient être  les  premiers  évêques  du  christianisme,  et  ne  pou- 
vaient souffrir  que  l'évêque  de  Rome,  d'une  ville  qu'ils  re- 
gardaient alors  comme  barbare,  séparée  de  l'empire  par  sa 
rébellion,  et  en  proie  à  qui  voudrait  s'en  emparer,  jouît  de 
la  préséance  sur  l'évêque  de  la  ville  impériale.  Le  patriarche 
de  Constantinople  avait  alors  dans  son  district  toutes  les 
Eglises  de  la  Sicile  et  de  la  Pouille;  et  le  siège  romain,  en 
passant  sous  une  domination  étrangère,  avait  perdu  à  la  fois 
dans  ces  provinces  son  patrimoine  et  ses  droits  de  métropo- 
litain. L'Eglise  grecque  méprisait  l'Eglise  romaine.  Les  scion- 
ces  florissaient  à  Constantinople;  mais  à  Rome  tout  tombait, 
jusqu'à  la  langue  latine;  et  quoiqu'on  y  fût  plus  instruit  que 
dans  tout  le  reste  de  l'Occident,  ce  peu  de  science  se  ressen- 
tait de  ces  temps  malheureux.  Les  Grecs  se  vengeaient  bien 
de  la  supériorité  que  les  Romains  avaient  eue  sur  eux  depuis 
le  temps  de  Lucrèce  et  de  Cicéron  jusqu'à  Corneille  Tacite. 
Ils  ne  parlaient  des  Romains  qu'avec  ironie.  L'évêque  Luit- 
prand,  envoyé  depuis  en  ambassade  à  Constantinople  parjes 
Othons,  rapporte  que  les  Grecs  n'appelaient  saint  Grégoire  le 
Grand  que  Grégoire  Dialogue,  parce  qu'en  effet  ses  dialogues 
sont  d'un  homme  trop  simple.  Le  temps  a  tout  changé.  \fâ 
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papos  sont  devenus  de  grands  souverains.  Rouie  le  centre  de 
la  politesse  el  des  avis,  l'Eglise  latine  savante;  et  le  patriarche 
de  Consfantinqple  n'est  plus  qu'un  esclave,  évêque  d'un  peuple 
esclave. 

Photius,  qui  eut  dans  sa  vie  plus  de  revers  que  de  gloire, 
fut  déposé  par  des  intrigues  de  cour,  et  mourut  malheureux; 
mais  ses  successeurs,  attachés  à  ses  prétentions,  les  soutin- 
rent avec  vigueur. 

(882)  Le  pape  Jean  VIII  mourut  encore  plus  malheureuse- 
ment. Les  annales  de  Fulde  disent  qu'il  fui  assassiné,  à  coups 
de  marteau.  Les  temps  suivants  nous  feront  voir  le  siège 
pontilical  souvent  ensanglanta,  et  Rome  toujours  un  grand 
objet  pour  les  nations,  mais  toujours  a  plaindre. 

Le  dogme  ne  troubla  point  encore  l'Eglise  d'Occident  :  à 
peine  a-t-on  conservé  la  mémoire  d'une  petite  dispute  excitée 
en  8'<(j  par  un  bénédictin,  nommé  Jean  Godescalc,  sur  la  pré- 
destination et  sur  la  grâce  :  l'événement  fit  voir  combien  il 
est  dangereux  de  traiter  ces  matières,  et  surtout  de  disputer 
contre  un  adversaire  puissant.  Ce  moine,  prenant  à  la  lettre 
plusieurs  expressions  de  saint  Augustin,  enseignait  la  pré- 
destination absolue  et  éternelle  du  petit  nombre  des  élus,  et 
du  grand  nombre  des  réprouvés.  L'archevêque,  de  Reims, 
Hincmar,  homme  violent  dans  les  affaires  ecclésiastiques 
comme  dans  les  civiles,  lui  dit  «  qu'il  était  prédestiné  à  être 
»  condamné  et  à  être  fouetté.  »  En  effet,  il  le  fit  anathéma- 
tiser  dans  un  petit  concile,  en  850.  On  l'exposa  tout  nu  en 
présence  de  l'empereur  Charles-le-Chauve,  et  il  fut  fouetté 
depuis  les  épaules  jusqu'aux  jambes  par  des  moines. 

Cette  dispute  impertinente,  dans  laquelle  les  deux  parties 
ont  ('gaiement  tort,  ne  s'est  que  trop  renouvelée.  Vous  verrez 
chez  les  Hollandais  un  synode  de  Dordrecht,  composé  des 
partisans  de  l'opinion  de  Godescalc,  faire  pis  que  fouetter  les 
sectateurs  d'Hincmar  :  !).  Vous  verrez  au  contraire,  en  France, 
les  jésuites  du  parti  d'Hincmar  poursuivre  autant  qu'ils  le 
pourront  les  jansénistes  attachés  au  dogme  de  Godescalc;  et 
ces  querelles,  qui  sont  la  honte  des  nations  policées,  ne  fini- 
ront que  quand  il  y  aura  plus  de  philosophes  que  de  doc- 
teurs. 

Je  ne  ferais  aucune  mention  d'une  folie  épidémique  qui 
saisit  le  peuple  de  Dijon,  en  844,  à  l'occasion  d'un  saint  Bé- 
nigne, qui  donnait,  disait-on,  des  convulsions  à  ceux  qui 
priaient  sur  son  tombeau  :  je  ne  parlerais  pas,  dis-je,  de 
cette  superstition  populaire,  si  elle  ne  s'était  renouvelée  de 
nos  jours  avec  fureur,  dans  des  circonstances  toutes  pareilles. 
Les  mêmes  folies  semblent  être  destinées  à  reparaître  de 
temps  en  temps  sur  la  scène  du  monde;  mais  aussi  le  bon 
sens  est  le  même  dans  tous  les  temps,  et  on  n'a  rien  dit  de 
si  sage  sur  les  miracles  modernes  opérés  au  tombeau  de  je 
ne  sais  quel  diacre  de  Paris  (2),  que  ce  que  dit,  en  844,  un 
évêque  de  Lyon  sur  ceux  de  Dijon  :  «  Voila  un  étrange  saint 
»  qui  estropie  ceux  qui  ont  recours  à  lui  :  il  me  semble  que 
»  les  miracles  devraient  être  faits  pour  guérir  les  maladies, 
»  et  non  pour  en  donner.  » 

Ces  minuties  ne  troublaient  point  la  paix  en  Occident,  et 
les  querelles  théologiques  y  étaient  alors  comptées  pour  rien, 
parce  qu'on  ne  pensait  qu'à  s'agrandir.  Elles  avaient  plus  de 
poids  en  Orient,  parce  que  les  prélats,  n'y  ayant  jamais  eu 
de  puissance  temporelle,  cherchaient  à  se  faire  valoir  par  les 
guerres  de  plume.  Il  y  a  encore  une  autre  cause  de  la  paix 
fhéologique  en  Occident;  c'est  l'ignorance,  qui  au  moins  pro- 
duisit ce  bien  parmi  les  maux  infinis  dont  elle  était  cause. 

CHAPITRE  XXXII. 

Etat  de  l'empire  d'Occident  à  la  fin  du  neuvième  siècle. 


L'empire  d'Occident  ne  subsista  plus  que  de  nom.  (888)  Ar- 
.  Arnolfe,  ou  Arnold  (3),  bâtard  de  Carloman,  se  rendit 
■  de  l'Allemagne;  mais  l'Italie  ('-tait  partagée  entre  deux 
seigneurs,  tous  deux  du  sang  de  Charlemagne  par  les  femmes  : 
l'un  était  un  duc  de  Spdlètte,  nommé  Gui;  l'autre  Bérenger, 
duc  de  Frioul  ;  tous  deux  investis  de  ces  duchés  par  Charles- 
uve,  tous  deux  prétendants,  à  l'empire  aussi  bien  qu'au 
royaume  de  France.  Arnould,  en  qualité  d'empereur^  regar- 
dait aussi  la  France  comme  lui  appartenant  de  droit,  tan. lis 
que  la  France,  détachée  de  l'empire,  était   partagée    entre 
Charles-le-Simple,  qui  la  perdait,  et  le  roi  Eudes,  grand-oncle 
de  Hugues  Capet,  qui  l'usurpait. 

M'  Allusion   à  la  mort  de  Bari  eveldt.  Voyez  chapitre  clxxxvh. 
(G.  A.l 
(2    Voltaire  joue  sur  le  non:  du  diacre  Paris.  (G.  A.) 

(3;  Ou  mieux  Arnuif.  ((,.  A.j 


Un  Bozon,  roi  d'Arles,  disputait  encore  l'empire.  Le  pape 
Formose,  évêque  peu  accrédité  de  la  malheureuse  Rome,  ne 
pouvait  que  donner  l'onction  sacrée  au  plus  fort.  Il  couronna 
ce  Gui  de  Spblette.  (§94)  L'année  d'après  il  couronna  iseron- 
ger  vainqqeur;  et  il  fut  forcé  de  sacrer  enfin  cet  Arnould, 
qui  vint  assiéger  Rome,  et  la  prit  d'assaut.  Le  serment  équi- 
voque que  reçut  Arnould  des  Romains  prouve  que  déjà  les 
papes  prétendaient  à  la  souveraineté  de  Rome.  Tel  était  ce 
serment  :  «  Je  jure  par  les  saints  mystères  que,  sauf  mon 
»  honneur,  ma  loi,  et  ma  fidélité  à  monseigneur  Formose, 
»  pape,  je  serai  lidèle  à  l'empereur  Arnould.  » 

Les  papes  étaient  alors  en  quelque  sorte  semblables  aux 
califes  de  Bagdad,  qui,  révérés  dans  tous  les  Etats  musul- 
mans comme  les  chefs  de  la  religion,  n'avaient  plus  guère 
d'autre  droit  que  celui  de  donner  les  investitures  des  royaumes 
à  ceux  qui  les  demandaient  les  armes  à  la  main;  mais  il  y 
avait  entre  les  califes  ei  les  papes  cette  différence,,  que  les 
califes  étaient  tombés  du  premier  trùne  do  la  terre,  et  que 
les  papes  s'élevaient  insensiblement. 

11  n'y  avait  réellement  plus  d'empire,  ni  de  droit,  ni  de 
fait.  Les  Romains,  qui  s'étaient  donnés  à  Charlemagne  par 
acclamation,  ne  voulaient  plus  reconnaître  des  bâtards,  des 
étrangers,  à  peine  maîtres  d'une  partie  de  la  Germanie. 

Le  peuple  romain,  dans  son  abaissement,  dans  son  mé- 
lange avec  tant  d'étrangers,  conservait  encore,  comme  au- 
jourd'hui, cette  fierté  secrète  que  donne  la  grandeur  passée. 
Il  trouvait  insupportable  que  des  Bructères,  des  Cattes,  des 
Marcomans,  se  dissent  les  successeurs  des  Césars,  et  que  les 
rives  du  Mein  et  la  forêt  Hercynie  fussent  le  centre  de  l'em- 
pire de  Titus  et  de  Trajan. 

On  frémissait  à  Rome  d'indignation,  et  on  riait  en  même 
temps  de  pitié,  lorsqu'on  apprenait  qu'après  la  mort  d'Ar- 
nould,  son  fils  Hiludovic,  que  nous  appelons  Louis,  avait  été 
désigné  empereur  des  Romains  à  l'âge  de  trois  ou  quatre 
ans,  dans  un  village  barbare,  nommé  Forcheim,  par  quel- 
ques leudes  et  évêques  germains.  Cet  enfant  ne  fut  jamais 
compté  parmi  les  empereurs;  mais  on  le  regardait  dans 
l'Allemagne  comme  celui  qui  devait  succéder  à  Charlemagne 
et  aux  Césars.  C'était  en  effet  un  étrange  empire  romain  que 
ce  gouvernement  qui  n'avait  alors  ni  les  pays  entre  le  Rhin 
et  la  Meuse,  ni  la  France,  ni  la  Bourgogne,  ni  l'Espagne,  ni 
rien  enfin  dans  l'Italie,  et  pas  même  une  maison  dans  Rome 
qu'on  pût  dire  appartenir  a  l'empereur. 

Du  temps  de  ce  Louis,  dernier  prince  allemand  du  sang  de 
Charlemagne  par  bâtardise,  mort  en  912,  l'Allemagne  fut  ce 
qu'était  la  France,  une  contrée  dévastée  par  les  guerres  ci- 
viles et  étrangères,  sous  un  prince  élu  en  tujnulte  et  mal 
obéi. 

Tout  est  révolution  dans  les  gouvernements  :  c'en  est  une 
frappante  que  de  voir  une  partie  de  ces  Saxons  sauvages, 
traités  par  Charlemagne  comme  les  Ilotes  par  les  Lacédémo- 
niens,  donner  ou  prendre  au  bout  de  cent  douze  ans  cette 
même  dignité  qui  n'était  plus  dans  la  maison  de  leur  vain- 
queur. (912)  Othon, duc  de  Saxe,  après  la  mort  de  Louis,  met, 
dit-on,  par  son  crédit,  la  couronne  d'Allemagne  sur  la  tête 
de  Conrad,  duc  de  Francpnie;  et  après  la  mort  de  Conrad,  le 
fils  du  duc  Othon  de  Saxe,  Henri-l' Oiseleur,  est  élu  (91i|). 
Tous  ceux  qui  s'étaient  faits  princes  héréditaires  en  Germa- 
nie, joints  aux  évêques,  faisaient  ces  élections,  et  y  appe- 
laient alors  les  principaux  citoyens  des  bourgades. 


CHAPITRE  XXXIII. 

Des  fiefs   et  de   l'Empire. 

La  force,  qui  a  tout  fait  dans  ce  monde,  avait  donné  l'Italie 
et  les  Gaules  aux  Romains  :  les  Barbares  usurpèrent  leurs 
conquêtes  :  le  père  de  Charlemagne  usurpa  les  Gaules  sm-  les 
rois  francs  :  les  gouverneurs,  sous  la  race  de  Charlemagne, 
usurpèrent  tout  ce  qu'ils  purent.  Les  rois  lombards  avalent 
!tabij  des  fiefs  en  Italie;  ce  fut  le  modèle  sur  lequel  se 
réglèrent  les  ducs  et  les  comtes  3es  le  Fêinpl  de  Charlès-if- 
Chauve.  Peu  à  peu  leurs  gouvernements  devinrent  (1!:s  patri- 
moines. Les  évêques  de  plusieurs  grands  sièges,  déjà  puis- 
sants par  leur  dignité,  n'avaient  plus  qu'un  pas  à  tain;  pour 
être  princes;  et  ce  pas  fut  bientôt  fait.  De  là  vient,  la  puis- 
sance séculière  des  évêques  de  Méyénce,  de  Cologne,  de 
Trêves,  de  VurtzbÔUTg  et  de  laid,  d'autres  en  Allemagne  et 
en  France.  Les  archevêques  de  Reims,  de  Lyon,  de  Beauvais, 
de  Langres,  de  Laon,  s'attribuèrent  les  droits  régaliens.  Cette 
puissance  des  ecclésiastiques  ne  dura  pas  en  France;  mais 
en  Allemagne  elle  est  affermie  pour  longtemps.  Enfin  les 
moines  eux-mêmes  devinrénl  princes:  les  abbés  do  Fulde, 
de  Saint-Gàli,  de  Kempten,  de  Gorbie,  etc.,  étaient  de  petits 
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rois  dans  les  pays  où,  quatre-vingts  ans  auparavant,  ils  dé- 
frichaient de  leurs  mains  quelques  terres  que  des  proprié- 
taires charitables  leur  avaient  données.  Tous  ces  seigneurs, 
ducs,  comtes,  marquis,  évêques,  abbés,  rendaient  hommage 
au  souverain.  On  a  longtemps  cherché  l'origine  de  ce  gou- 
vernement féodal.  Il  est  à  croire  qu'il  n'en  a  point  d'autre 
que  l'ancienne  coutume  de  toutes  les  nations  d'imposer  un 
hommage  et  un  tribut  au  plus  faible  (1).  On  sait  qu'ensuite 
les  empereurs  romains  donnèrent  des  terres  à  perpétuité,  à 
de  certaines  conditions  :  on  en  trouve  des  exemples  dans  les 
Vies  d'Alexandre  Sévère  et  de  Probus.  Les  Lombards  furent 
les  premiers  qui  érigèrent  des  duchés  dans  un  temps  de 
troubles,  vers  576;  et  lorsque  la  monarchie  se  rétablit,  ces 
duchés  en  relevèrent  comme  fiefs.  Spolette  et  Bénévrint  fu- 
rent, sous  les  rois  lombards,  des  duchés  héréditaires  (2). 

Avant  Charlemagne,  Tassillon  possédait  le  duché  de  Ba- 
vière, à  condition  d'un  hommage;  et  ce  duché  eût  appartenu 
à  ses  descendants,  si  Charlemagne,  ayant  vaincu  ce  prince, 
n'eût  dépouillé  le  père  et  les  enfants. 

Bientôt  point  de  ville  libre  en  Allemagne,  ainsi  point  de 
commerce,  point  de  grandes  richesses  :  les  villes  au  delà  du 
Rhin  n'avaient  pas  même  de  murailles.  Cet  Etat,  qui  pouvait 
être  si  puissant,  était  devenu  si  faible  par  le  nombre  et  la  di- 
vision de  ses  maîtres,  que  l'empereur  Conrad  fut  obligé  de 
promettre  un  tribut  annuel  aux  Hongrois,  Huns  ou  Pànno- 
niens,  si  bien  contenus  par  Charlemagne,  et  soumis  depuis 
par  les  empereurs  de  la  maison  d'Autriche.  Mais  alors  ils 
semblaient  être  ce  qu'ils  avaient  été  sous  Attila  :  ils  rava- 
geaient l'Allemagne,  les  frontières  de  la  France;  ils  descen- 
daient en  Italie  par  le  Tyrol,  après  avoir  pillé  la  Bavière,  et 
revenaient  ensuite  avec  les  dépouilles  de  tant  de  nations. 

C'est  au  règne  de  Henri-l'Oiseleur  que  se  débrouilla  un  peu 
le  chaos  de  l'Allemagne.  Ses  limites  étaient  alors  le  fleuve 
de  l'Oder,  la  Bohême,  la  Moravie,  la  Hongrie,  les  rivages  du 
Rhin,  de  l'Escaut,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse  ;  et  vers  le  septen- 
trion, la  Poméranie  et  le  Holstein  étaient  ses  barrières. 

Il  faut  que  Henri-l'Oiseleur  fût  un  des  rois  les  plus  dignes 
de  régner.  Sous  lui  les  seigneurs  de  l'Allemagne,  si  divisés, 
sont  réunis.  (920)  Le  premier  fruit  de  cette  réunion  est  l'af- 
franchissement du  tribut  qu'on  payait  aux  Hongrois,  et  une 
grande  victoire  remportée  sur  cette  nation  terrible.  Il  lit  en- 
tourer de  murailles  la  plupart  des  villes  d'Allemagne;  il  ins- 
titua des  milices  ;  on  lui  attribua  même  l'invention  de 
quelques  jeux  militaires  qui  donnaient  quelque  idée  des  tour- 
nois (3).  Enfin  l'Allemagne  respirait;  mais  il  ne  paraît  pas 
qu'elle  prétendît  être  l'empire  romain.  L'archevêque  de 
Mayence  avait  sacré  Henri-l'Oiseleur;  aucun  légat  du  pape, 
aucun  envoyé  des  Romains  n'y  avait  assisté.  L'Allemagne 
sembla  pendant  tout  ce  règne  oublier  l'Italie. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi  sous  Othon-le-Grand,  que  les  princes 
allemands,  les  évêques  et  les  abbés,  élurent  unanimement 
après  la  mort  de  Henri,  son  père.  L'héritier  reconnu  d'un 
prince  puissant,  qui  a  fondé  ou  rétabli  un  Etat,  est  toujours 
plus  puissant  que  son  père,  s'il  ne  manque  pas  de  courage; 
car  il  entre  dans  une  carrière  déjà  ouverte,  il  commence  où 
son  prédécesseur  a  fini.  Ainsi  Alexandre  avait  été  plus  loin 
que  Philippe  son  père;  Charlemagne,  plus  loin  que  Pépin,  et 
Othon-le-Grand  passa  de  beaucoup  Henri-l'Oiseleur. 


CHAPITRE  XXXIV. 

D'Othon-le-Grand  au  dixième  siècle. 

Othon,  qui  rétablit  une  partie  de  l'empire  de  Charlemagne, 
étendit  comme  lui  la  religion  chrétienne  en  Germanie  par  des 
victoires.  (948)  Il  força  les  Danois,  les  armes  à  la  main,  à 
payer  tribut  et  à  recevoir  le  baptême,  qui  leur  avait  été 
prêché  un  siècle  auparavant,  et  qui  était  presque  entièrement 
aboli. 


(1)  «  Voltaire  est  excessivement  plaisant  sur  le  gouvernement 
féodal,  s'écrie  gaiement  le  plaisant  de  Maistre,  qui  s'arrête  habile- 
ment sur  cette  unique  phrase  et  triomphe.  Voilà  ce  que  Voltaire 
savait  sur  ce  gouvernement,  qui  fut,  comme  l'a  dit  Montesquieu 
avec  beaucoup  de  vérité,  un  monument  unique  dans  l'histoire.  Tous 
les  ouvrages  sérieux  de  Voltaire,  s'il  en  fait  de  sérieux,  étincellcnt 
de  traits  semblables;  et  il  est  utile  de  les  faire  remarquer,  afin  que 
chacun  soit  bien  convaincu  que  nul  degré  d'esprit  et  de  talent  ne 
saurait  donner  à  aucun  homme  le  droit  de  parler  de  ce  qu'il  ne 
sait  pas.  »  (G.  A.) 

(2)  Voyez,  sur  le  système  féodal,  Henri  Martin,  tome  IV.  (G.  A.) 

(3)  On  lit  dans  Nithard,  Apud  script,  rer.  franc.,  que  le  premier 
tournoi  avait  eu  lieu  avant  ce  temps,  pendant  l'entrevue  de  Karl 
et  de  Lodewig  à  Strasbourg,  en  842.  (G.  A.) 


Ces  Danois,  ou  Normands,  qui  avaient  conquis  la  Neustrie 
et  l'Angleterre,  ravagé  la  France  et  l'Allemagne,  reçurent  des 
lois  d'Othon.  Il  établit  des  évêques  en  Danemark,  qui  furent 
alors  soumis  à  l'archevêque  de  Hambourg ,  métropolitain 
des  Eglises  des  Barbares,  fondées  depuis  peu  dans  le  Holstein, 
dans  la  Suède,  dans  le  Danemark.  Tout  le  christianisme  con- 
sistait à  faire  le  signe  de  la  croix.  Il  soumit  la  Bohême  après 
une  guerre  opiniâtre.  C'est  depuis  lui  que  la  Bohême  et 
même  le  Danemark  furent  réputés  provinces  de  l'empire; 
mais  les  Danois  secouèrent  bientôt  le  joug. 

Othon  s'était  ainsi  rendu  l'homme  le  plus  considérable  de 
l'Occident,  et  l'arbitre  des  princes.  Son  autorité  était  si  grande, 
et  l'état  de  la  France  si  déplorable  alors,  que  Louis-d'Outre- 
mer,  fils  de  Charlcs-lc-Simple,  descendant  de  Charlemagne, 
était  venu,  en  948,  à  un  concile  d'évêques  que  tenait  Othon 
près  de  Mayence;  ce  roi  de  France  dit  ces  propres  mots  rédi- 
gés dans  les  actes  :  «  J'ai  été  reconnu  roi,  et  sacré  par  les 
»  suffrages  de  tous  les  seigneurs  et  de  toute  la  noblesse  de 
»  France.  Hugues  toutefois  m'a  chassé,  m'a  pris  frauduleuse- 
»  ment,  et  m'a  retenu  prisonnier  un  an  entier;  et  je  n'ai  pu 
»  obtenir  ma  liberté  qu'en  lui  laissant  la  ville  de  Laon,  qui 
»  restait  seule  à  la  reine  Gerberge  pour  y  tenir  sa  cour  avec 
»  mes  serviteurs.  Si  on  prétend  que  j'ai  commis  quelque 
»  crime  qui  méritât  un  tel  traitement,  je  suis  prêt  à  m'en 
»  purger,  au  jugement  d'un  concile,  et  suivant  l'ordre  du  roi 
»  Othon,  ou  par  le  combat  singulier.  » 

Ce  discours  important  prouve  à  la  fois  bien  des  choses  :  les 
prétentions  des  empereurs  de  juger  les  rois,  la  puissance 
d'Othon,  la  faiblesse  de  la  France,  la  coutume  des  combats 
singuliers,  et  enfin  l'usage  qui  s'établissait  de  donner  les 
couronnes,  non  par  le  droit  du  sang,  mais  par  les  suffrages 
des  seigneurs,  usage  bientôt  après  aboli  en  France. 

Tel  était  le  pouvoir  d'Othon-le-Grand,  quand  il  fut  invité  à 
passer  les  Alpes  par  les  Italiens  mêmes,  qui,  toujours  factieux 
et  faibles,  ne  pouvaient  ni  obéir  à  leurs  compatriotes,  ni  être 
libres,  ni  se  défendre  à  la  fois  contre  les  Sarrasins  et  les 
Hongrois,  dont  les  incursions  infestaient  encore  leur  pays. 

L'Italie,  qui  dans  ses  ruines  était  toujours  la  plus  riche  et 
la  plus  florissante  contrée  de  l'Occident,  était  déchirée  sans 
cesse  par  des  tyrans.  Mais  Rome,  dans  ces  divisions,  donnait 
encore  le  mouvement  aux  autres  villes  d'Italie.  Qu'on  songe 
à  ce  qu'élait Paris  dans  le  temps  delà  Fronde,  et  plus  encore 
sous  Charles-l'Insensé,  et  à  ce  qu'était  Londres  sous  l'infor- 
tuné Charles  Ier,  ou  dans  les  guerres  civiles  des  York  et  des 
Lancastre,  on  aura  quelque  idée  de  l'état  de  Rome  au  dixième 
siècle.  La  chaire  pontificale  était  opprimée,  déshonorée  et 
sanglante.  L'élection  des  papes  se  faisait  d'une  manière  dont 
on  n'a  guère  d'exemples,  ni  avant,  ni  après. 


CHAPITRE  XXXV. 

De  la  papauté  au  dixième  siècle,  avant  qu'othon-le-Grand  se 
rendit  maître  de  Rome. 

Les  scandales  et  les  troubles  intestins  qui  affligèrent  Rome 
et  son  Eglise  au  dixième  siècle,  et  qui  continuèrent  longtemps 
après,  n'étaient  arrivés  ni  sous  les  empereurs  grecs  et  latins, 
ni  sous  les  rois  gotbs,  ni  sous  les  rois  lombards,  ni  sous 
Charlemagne  :  ils  sont  visiblement  la  suite  de  l'anarchie,  et 
cette  anarchie  eut  sa  source  dans  ce  que  les  papes  avaient 
fuit  pour  la  prévenir,  dans  la  politique  qu'ils  avaient  eue  d'ap- 
peler les  Francs  en  Italie.  S'ils  avaient  en  effet  possédé  toutes 
les  terres  qu'on  prétend  que  Charlemagne  leur  donna,  ils 
auraient  été  plus  grands  souverains  qu'ils  ne  le  sont  aujour- 
d'hui. L'ordre  et  la  règle  eussent  été  dans  les  élections  et  dans 
le  gouvernement,  comme  on  les  y  voit.  Mais  on  leur  disputa 
tout  ce  qu'ils  voulurent  avoir  :  l'Italie  fut  toujours  l'objet  de 
l'ambition  des  étrangers;  le  sort  de  Rome  fut  toujours  incer- 
tain. Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  le  grand  but  des 
Romains  était  de  rétablir  l'ancienne  république,  que  des  ty- 
rans s'élevaient  dans  l'Italie  et  dans  Rome,  que  les  élections 
des  évêques  ne  furent  presque  jamais  fibres,  et  que  tout  était 
abandonné  aux  factions. 

Formose,  fils  du  prêtre  Léon,  étant  évêque  de  Porto,  avait 
été  à  la  tête  d'une  faction  contre  Jean  VIII,  et  deux  fois  ex- 
communié par  ce  pape;  mais  ces  excommunications,  qui  fu- 
rent bientôt  après  si  terribles  aux  têtes  couronnées,  le  furent 
si  peu  pour  Formose,  qu'il  se  fit  élire  pape  en  890. 

Etienne  VI  ou  VII,  aussi  fils  de  prêtre,  successeur  de  For- 
mose, homme  qui  joignit  l'esprit  du  fanatisme  à  celui  de  la 
faction,  ayant  toujours  été  l'ennemi  de  Formose,  fit  exhumer 
son  corps  qui  était  embaumé,  et  l'ayant  revêtu  des  habits 
pontificaux,  le  fit  comparaître  dans  un  concile  assemblé  pour 
juger  sa  mémoire.  On  donna  au  mort  un  avocat;  on  lui  fit  son 
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procès  en  forme,  le  cadavre  fut   déclaré  coupable  d'avoir 

.  i  d'évêché,  et  d'avoir  quitté  celui  de  Porto  pour  celui 

me,  et  pour  réparation  île  ce  crime,  on  lui  trancha  la 

tête  par  la  main  du  bourreau,  on  lui  coupa  trois  doigts,  et  on 

le  jeta  dans  le  Tibre. 

Le  pape  Etienne  VI  ou  VII  se  vendit  si  odieux  par  cette 
farce  aussi  horrible  que  folle,  que  les  amis  de  Formose,  ayant 
vé  les  citoyens,  le  chargèrent  de  fers,  et  l'étranglèrent 
en  prison. 

La  faction  ennemie  de  cet  Etienne  lit  repêcher  le  corps  de 
Formose,  et  le  lit  enterrer  pontificalement  une  seconde  fois. 

Cette  querelle  échauffait  les  esprits.  Sergius  III,  qui  rem- 
plissait Rome  deses  brigues  pour  se  faire  pape,  (907)  fut  exilé 
par  son  rival,  Jean  IX,  ami  de  Formose;  mais,  reconnu  pape 
après  la  mort  de  Jean  IX.  il  condamna  Formose  encore.  Dans 
ces  troubles,  Théodora,  mère  de  Marozie,  qu'elle  maria  depuis 
au  marquis  de  Toscanelle,  et  d'une  autre  Théodora,  toutes 
trois  célèbres  par  leurs  galanteries,  avait  à  Rome  la  princi- 
pale autorité.  Sergius  n'avait  été  élu  que  par  les  intrigues  de 
Théodora  la  mère.  [|  eut,  étant  pape,  un  (ils  de  Marozie,  qu'il 
éleva  publiquement  dans  son  palais.  Il  ne  paraît  pas  qu'il  fût 
haï  des  Romains,  qui,  naturellement  voluptueux,  suivaient 
ses  exemples  plus  qu'ils  ne  les  blâmaient. 

Après  sa  mort  et  celle  de  l'imbécile  Anastase,  les  deux  sœurs 
Marozie  et  Théodora  procurèrent  la  chaire  de  Rome  à  un  de 
leurs  favoris  nommé  Lan  don  (913);  mais  ce  Landon  étant  mort 
(914),  la  jeune  Théodora  fit  élire  pape  son  amant,  Jean  X,  évê- 
que  de  Bologne,  puis  de  Ravenne,  et  enfin  de  Rome.  On  ne  lui 
reprocha  point,  comme  à  Formose,  d'avoir  changé  d'évêché. 
Ces  papes  condamnés  par  la  postérité  comme  évêques  peu  reli- 
gieux, n'étaient  point  d'indignes  princes,  il  s'en  faut  beau- 
coup. Ce  Jean  X.  que  l'amour  fit  pape,  était  un  homme  de 
génie  et  de  courage:  il  fit  ce  que  tous  les  papes  ses  prédéces- 
seurs n'avaient  pu  faire;  il  chassa  les  Sarrasins  de  cette  partie 
de  l'Italie  nommée  le  Garillan. 

Pour  réussir  dans  cette  expédition,  il  eut  l'adresse  d'obtenir 
des  troupes  de  l'empereur  deConstantinople,  quoique  cet  em- 
pereur eût  à  se  plaindre  autant  des  Romains  rebelles  que  des 
Sarrasins.  Il  fit  armer  le  comte  deCapoue;  il  obtint  des  mi- 
lices de  Toscane,  et  marcha  lui-même  à  la  tête  de  cette  ar- 
mée, menant  avec  lui  un  jeune  fils  de  Marozie  et  du  marquis 
Adelbert.  Ayant  chassé  les  mahométans  du  voisinage  de  Rome, 
il  voulait  aussi  délivrer  l'Italie  des  Allemands  et  des  autres 
étrangers. 

L'Italie  était  envahie  presque  à  la  fois  par  les  Rérengers, 
par  un  roi  de  Rourgogne,  par  un  roi  d'Arles.  Il  les  empêcha 
tous  de  dominer  dans  Rome.  Mais  au  bout  de  quelques  aimées, 
Guido,  frère  utérin  de  Hugo,  roi  d'Arles,  tyran  de  l'Italie,  ayant 
épousé  Marozie  toute-puissante  à  Rome,  "cette  même  Marozie 
conspira  contre  le  pape,  si  longtemps  amant  de  sa  sœur.  Il 
fut  surpris,  mis  aux  fers  et  étouflé  entre  deux  matelas. 

(928)  Marozie,  maîtresse  de  Rome,  fit  élire  pape  un  nommé 
Léon,  qu'elle  fit  mourir  en  prison  au  bout  de  quelques  mois. 
Ensuite,  ayant  donné  le  siège  de  Rome  à  un  homme  obscur, 
qui  ne  vécut  que  deux  ans,  (931)  elle  mit  enfin  sur  la  chaire 
pontificale  Jean  XI,  son  propre  fils,  qu'elle  avait  eu  de  son 
adu  1ère  avec  Sergius  III. 

Jean  XI  n'avait  que  vingt-quatre  ans  quand  sa  mère  le  fit 
pape:  elle  ne  lui  conféra  cette  dignité  qu'à  condition  qu'il  s'en 
tiendrait  uniquement  aux  fonctions  d'évêque,  et  qu'il  ne  se- 
rait que  le  chapelain  de  sa   mère. 

On  prétend  que  Marozie  empoisonna  alors  son  mari  Guido, 
marquis  de  Toscanelle.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'elle  épousa  le 
frère  de  son  mari,  Hugo,  roi  deLombardie,  et  le  mit  en  pos- 
session de  Rome,  se  flattant  d'être  avec  lui  impératrice;  mais 
un  fils  du  premier  lit  de  Marozie  se  mit  alors  à  la  tète  des 
11  imains  contre  sa  mère,  chassa  Hugo  de  Rome,  renferma 
Marozie  et  le  pape  son  fils  dans  le  môle  d'Adrien,  qu'on  ap- 
I  -lie  aujourd'hui  le  château  Saint-Ange.  On  prétend  que 
Jean  XI  y  mourut  empoisonne. 

Un  Etienne  VIU  ou  IX,  Allemand  de  naissance,  élu  en  939, 
'ut  par  cette  naissance  seule  si  odieux  aux  Romains  que  dans 
une  sédition  le  peuple  lui  balafra  le  visage,  au  point  qu'il  ne 
pi  f  jamais  paraître  en  public. 

,!Ùe  Quelque  temps  après,  un  petit-fils  de  Marozie, nommé 
Oclavien  Sporco,  fui  élu  pape  a  l'âge  de  dix-huit  ans  parle 
crédit  de  sa  famille.  Il  prit'le  nom  de  Jean  XII.  en  mémoire 
de  Jean  XI,  sou  oncle.  C'est  le  premier  pape  qui  ait  changé 
son  nom  à  son  avénemenl  au  pontificat.  Il  n'était  point  dans 
lesordres  quand  sa  famille  le  ut  pontife.  Ce  Jean  était  patrice 
de  Rome;  et,  ayant  la  mène'  dignité  qu'avait  eue  Charlema- 
gne,  il  réunissait  par  le  siège  pontifical  les  droits  dis  deux 
puissances  et  le  pouvoir  le  plus  légitime  :  mais  il  étail  j  une, 
livré  à  la  débauche,  et  n'était  pas  d'ailleurs  un  puissant 
prince. 

VOLTAIRE.  —  T.  II. 


On  s'étonne  que  sous  tant  de  papes  si  scandaleux  et  si  peu 
puissants  l'Eglise  romaine  ne  perdît  ni  ses  prérogatives'  ni 
ses  prétentions  (\);  mais  alors  presque  toutes  les  autres  Egli- 
ses étaient  ainsi  gouvernées.  Le  clergé  d'Italie  pouvait  mé- 
priser de  tels  papes,  niais  il  respectait  la  papauté  d'autant 
plus  qu'il  y  aspirait;  enfin,  dans  l'opinion  des  hommes,  la 
place  était' sacrée,  quand  la  personne  était  odieuse. 

Pendant  que  Rome  et  l'Eglise  étaient  ainsi  déchirées,  Bé- 
renger,  qu'on  appelle  le  Jeune,  disputait  l'Italie  à  Hugues  d'Ar- 
les. Les  Italiens,  comme  le  dit  Luitprand,  contemporain,  vou- 
laient toujours  avoir  deux  maîtres  pour  n'en  avoir  réellement 
aucun  :  fausse  et  malheureuse  politique  qui  les  faisait  chan- 
ger de  tyrans  et  de  malheurs.  Tel  était  l'état  déplorable  de 
ce  beau  pays,  lorsque  Othon-le-Grand  y  fut  appelé  par  les 
plaintes  de  presque  toutes  les  villes,  et  même  par  ce  jeune  pape 
Jean  XII,  réduit  à  faire  venir  les  Allemands,  qu'il  ne  pouvait 
souffrir. 


CHAPITRE  XXXVI. 

Suite  de  l'empire  d'Othon  et  de  l'état  de  l'Italie. 

(961,962)  Othon  entra  en  Italie,  et  il  s'y  conduisit  comme 
Charlemagne  :  il  vainquit  Bérenger,  qui  en  affectait  la  souve- 
raineté. Il  se  fit  sacrer  et  couronner  empereur  des  Romains 
psr  les  mains  du  pape,  prit  le  nom  de  César  et  d'Auguste,  et 
obligea  le  pape  à  lui  faire  serment  de  fidélité,  sur  le  tombeau 
dans  lequel  on  dit  que  repose  le  corps  de  saint  Pierre.  On 
dressa  un  instrument  authentique  de  cet  acte.  Le  clergé  et  la 
noblesse  romaine  se  soumettent  à  ne  jamais  élire  de  pape 
qu'en  présence  des  commissaires  de  l'empereur.  Dans  cet  acte 
Othon  confirme  les  donations  de  Pépin,  de  Charlemagne,  de 
Louis-le-Débonnaire,  sans  spécifier  quelles  sont  ces  donations 
si  contestées  ;  «  sauf  en  tout  notre  puissance,  dit-il,  et  celle 
»  de  notre  fils  et  do  nos  descendants.  »  Cet  instrument,  écrit 
en  lettres  d'or,  souscrit  par  sept  évêques  d'Allemagne,  cinq 
comtes,  deux  abbés,  et  plusieurs  prélats  italiens,  est  garde 
encore  au  château  Saint-Ange,  à  ce  que  dit  Baronius  (2).  La 
date  est  du  13  février  962. 

Mais  comment  l'empereur  Othon  pouvait-il  donner  par  cet 
acte,  confirmatif  de  celui  de  Charlemagne,  la  ville  même  de 
Rome,  que  jamais  Charlemagne  ne  donna?  Comment  pouvait- 
il  faire  présent  du  duché  de  Bénévent  qu'il  ne  possédait  pas, 
et  qui  appartenait  encore  à  ses  ducs?  Comment  aurait-il  donne 
la  Corse  et  la  Sicile  que  les  Sarrasins  occupaient?  Ou  Othon 
fut  trompé,  ou  cet  acte  est  faux,  il  en  faut  convenir. 

On  dit,  et  Mézerai  le  dit  après  d'autres,  que  Lothaire,  roi  de 
France,  et  Hugues  Capet,  depuis  roi,  assistèrent  à  ce  couron- 
nement. Les  rois  de  France  étaient  en  effet  alors  si  faibles, 
qu'ils  pouvaient  servir  d'ornement  au  sacre  d'un  empereur; 
mais  les  noms  de  Lothaire  et  de  Hugues  Capet  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  signatures  vraies  ou  fausses  de  cet  acte  (3). 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'imprudence  du  pape  Jean  XII  d'avoir 
appelé  les  Allemands  à  Rome  fut  la  source  de  toutes  les  ca- 
lamités dont  Rome  et  l'Italie  furent  affligées  pendant  tant  de 
siècles. 

Le  pape  s'étant  ainsi  donné  un  maître,  quand  il  ne  voulait 
qu'un  protecteur,  lui  fut  bientôt  infidèle.  Il  se  ligua  contre 
l'empereur  avec  Bérenger  même,  réfugié  chez  les  mahomé- 
tans qui  venaient  de  se  cantonner  sur  les  côtes  de  Provence. 
Il  fit  venir  le  fils  de  Bérenger  à  Rome  tandis  qu'Othon  était  à 
Pavie.  Il  envoya  chez  les  Hongrois  pour  les  sollicitera  ren- 
trer en  Allemagne  :  mais  il  n'était  pas  assez  puissant  pour  sou- 
tenir cette  action  hardie,  et  l'empereur  l'était  assez  pour  le 
punir. 


(1)  «  C'est  fort  bien  dit  de  s'étonner,  fait  l'ultramontain  Joseph  do 
Maistre,  car  le  phénomène  est  humainement  inexplicable.  »  Et  le 
même  de  Maistre  n'a  qu'un  mot  sur  les  désordres  et  les  infamies 
des  papes.  «  Eux-mêmes,  dans  ce  malheureux  siècle,  payèrent  un 
tribut  fatal  el  passager  au  désordre  général.  »  Fatal  et  passager 
seul  deux  mots  bien  trouvés!  (G.  A.) 

(2)  César  Baronius,  né  en  1558,  àSora,  ''nus  le  royaume  de  Naples, 
fut  confesseur  de  Clément  VIII,  bibliothécaire  du  Vatican  et  cardi- 
nal. Il  lit  paraître  à  Home,  de  15S8  a  1593,  en  douze  volumes  in- 
folio,  des  annales  ecclésiastiques  qui  vont  de  l'ère  chrétienne-  a 
l'année  1198.  (E.  B.) 

(3)  L'acte  est  faux.  Toutes  ces  supercheries  n'empêchent  pas  Joseph 
de  Maistre  de  s'écrier  (car  toujours  il  s'écrie)  :  La  «souveraineté,  de 
sa  nature,  ressemble  au  Nil  :  elle  cache  sa  tête.  Celle  des  pape: 
seule  déroge  a  la  loi  universelle.  Tous  les  éléments  en  ont  été  mis 
a  découvert,  afin  qu'elle  soil  visible  a  tous  [es  yeux,  il  n'y  a  rien 
de  si  évidemmenl  juste  dans  son  origine  que  cette  souveraineté  ex- 
traordinaire.  »  (G.  a.) 

13 


98 


ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 


Othon  revint  donc  de  Pavie  a  Rome;  et,  s'étant  assuré  de  la 
ville,  il  tint  un  concile  dans  lequel  il  fit  juridiquement  le  pro- 
cès au  pape.  On  assembla  les  seigneurs  allemands  et  romains  , 
quarante  évêques,  dix-sept  cardinaux,  dans  l'église  de  Saint- 
Pierre  ;  et  là,  en  présence  de  tout  le  peuple,  on  accusa  le  saint- 
père  d'avoir  joui  de  plusieurs  femmes,  et  surtout  d'une 
nommée  Etiennette,  concubine  de  son  père,  qui  était  morte 
en  couche. 

Les  autres  chefs  d'accusation  étaient  d'avoir  fait  évêque  de 
Todi  un  enfant  de  dix  ans,  d'avoir  vendu  les  ordinations  et 
les  bénéfices,  d'avoir  fait  crever  les  yeux  à  son  parrain,  d'a- 
voir châtré  un  cardinal,  et  ensuite  de  l'avoir  fait  mourir  ;  en- 
fin de  ne  pas  croire  en  Jésus-Christ,  et  d'avoir  invoqué  le  dia- 
ble, deux  choses  qui  semblent  se  contredire. 

On  mêlait  donc,  comme  il  arrive  presque  toujours  de  fausses 
accusations  à  de  véritables  ;  mais  on  ne  parla  point  du  tout 
de  la  seule  raison  pour  laquelle  le  concile  était  assemblé.  L'em- 
pereur craignait  sans  doute  de  réveiller  cette  révolte  et  cette 
conspiration  dans  laquelle  les  accusateur^  mêmes  du  pape 
avaient  trempé. 

Ce  jeune  pontife,  qui  avait  alors  vingt-sept  ans,  parut  dé- 
posé pour  ses  incestes  et  ses  scandales,  et  le  fut  en  effet  pour 
avoir  voulu,  ainsi  que  tous  les  Romains,  détruire  la  puissance 
allemande  dans  Rome. 

Othon  ne  put  se  rendre  maître  de  sa  personne  ;  ou  s'il  le 
put,  il  fit  une  faute  en  le  laissant  libre.  A  peine  avait-il  fait 
élire  le  pape  Léon  VIII,  qui,  si  l'on  en  croit  le  discours  d'Ar- 
noud,  évêque  d'Orléans,  n'était  ni  ecclésiastique  ni  même 
chrétien  ;  à  peine  en  avait-il  reçu  l'hommage,  et  avait-il  quitté 
Rome,  dont  probablement  il  ne  devait  pas  s'écarter,  que 
Jean  XII  eut  le  courage  de  faire  soulever  les  Romains  ;  et, 
opposant  alors  concile  à  concile,  on  déposa  Léon  VIII  ;  on  or- 
donna que  a  jamais  l'inférieur  ne  pourrait  ôter  le  rang  à  son 
»  supérieur.  » 

Le  pape,  par  cette  décision,  n'entendait  pas  seulement  que 
jamais  les  evêques  et  les  cardinaux  no  pourraient  déposer  le 
pape;  mais  on  désignait  aussi  l'empereur,  que  les  évêques  de 
Rome  regardaient  toujours  comme  un  séculier  qui  devait  à 
l'Eglise  l'hommage  et  les  serments  qu'il  exigeait  d'elle.  Le 
cardinal,  nommé  Jean,  qui  avait  écrit  et  lu  les  accusations 
contre  le  pape,  eut  la  main  droite  coupée.  On  arracha  la  lan- 
gue, on  coupa  le  nez  et  deux  doigts  à  celui  qui  avait  servi  de 
greffier  au  concile  de  déposition. 

Au  reste,  dans  tous  ces  conciles  où  présidaient  la  faction 
et  la  vengeance,  on  citait  toujours  l'Evangile  et  les  Pères,  on 
implorait  les  lumières  du  Saint-Esprit,  on  parlait  en  son 
nom,  on  faisait  même  des  règlements  utiles  ;  et  qui  lirait  ces 
actes  sans  connaître  l'histoire,  croirait  lire  les  actes  des  saints. 
Si  Jésus-Christ  était  alors  revenu  au  monde,  qu'aurait-il  dit  en 
voyant  tant  d'hypocrisie  et  tant  d'abominations  dans  son 
Eglise? 

Tout  cela  se  faisait  presque  sous  les  yeux  de  l'empereur  ; 
et  qui  sait  jusqu'où  le  courage  et  le  ressentiment  du  jeune 
pontife,  le  soulèvement  des  Romains  en  sa  faveur,  la  haine 
des  autres  villes  d'Italie  contre  les  Allemands,  eussent  pu 
porter  cette  révolution?  (964)  Mais  le  pape  Jean  XII  fut 
assassiné  trois  mois  après,  entre  les  bras  d'une  femme 
mariée,  par  les  mains  du  mari  qui  vengeait  sa  honte,  il 
mourut  de  ses  blessures  au  bout  de  huit  jours.  On  a  écrit 
que,  ne  croyant  pas  à  la  religion  dont  il  était  pontife,  il  ne 
voulut  pas  recevoir  en  mourant  le  viatique. 

Ce  pape,  ou  plutôt  ce  patrice,  avait  tellement  animé  les 
Romains,  qu'ils  osèrent,  même  après  sa  mort,  soutenir  un 
siège,  et  ne  se  rendirent  qu'à  l'extrémité.  Othon,  deux  fois 
vainqueur  de  Rome,  fut  le  maître  de  l'Italie  comme  de 
l'Allemagne. 

Le  pape  Léon,  créé  par  lui,  le  sénat,  les  principaux  du 
peuple,  le  clergé  de  Rome,  solennellement  assemblés  dans 
Saint-Jeau  de  Latran,  confirmèrent  à  l'empereur  le  droit  de 
se  choisir  un  successeur  au  royaume  d'Italie,  d'établir  le 
pape,  et  de  donner  l'investiture  aux  évêques.  Après  tant  de 
traités  et  de  serments  formés  par  la  crainte,  il  fallait  des 
empereurs  qui  demeurassent  à  Rome  pour  les  faire  observer. 

A  peine  l'empereur  Othon  était  retourné  en  Allemagne, 
que  les  Romains  voulurent  être  libres.  Ils  mirent  en  prison 
leur  nouveau  pape,  créature  de  l'empereur.  Le  préfet  de 
Rome,  les  tribuns,  le  sénat,  voulurent  faire  revivre  les  an- 
ciennes lois  ;  mais  ce  qui  dans  un  temps  est  une  entreprise 
de  héros,  devient  dans  d'autres  une  révolte  de  séditi  ;ux. 
Othon  revole  en  Italie,  fait  pendre  une  partie  du  sénat;  (9(h>) 
et  le  préfet  de  Rome,  qui  avait  voulu  être  un  Rrutus,  fut 
fouetté  dans  les  carrefours,  promené  nu  sur  un  une,  et  jeté 
dans  un  cachot,  ou  il  mourut  de  faim. 


CHAPITRE  XXXVII. 

Des  empereurs  othon  II  et  III,  et  de  Rome. 

Tel  fut  à  peu  près  l'étal  de  Hume  sous  Othon-le-Grand, 
Othon  H,  et  Othon  III.  Les  Allemands  tenaient  les  Romains 
subjugués,  et  les  Romains  brisaient  leurs  fers  dés  qu'ils  le 
pouvaient. 

Un  pape  élu  par  l'ordre  de  l'empereur,  ou  nommé  par  lui, 
devenait  l'objet  de  l'exécration  des  Romains.  L'idée  de  ré- 
tablir la  république  vivait  toujours  dans  leurs  cœurs  ;  mais 
cette  noble  ambition  ne  produisait  que  des  misères  humi- 
liantes  et  affreuses. 

Othon  II  marche  à  Rome  comme  son  père.  Quel  gouver- 
nement !  quel  empire  !  et  quel  pontificat!  Un  consul  nommé 
Crescentius,  tils  du  pape  Jean  X  et  de  la  fameuse  Marozie, 
prenant  avec  ce  titre  de  consul  la  haine  de  la  royauté, 
souleva  Rome  contre  Othon  II.  Il  fit  mourir  en  prison 
Renoît  VI,  créature  de  l'empereur;  et  l'autorité  d'Olhon, 
quoique  éloigné,  ayant,  dans  ces  troubles,  donné  avant  son 
arrivée  la  chaire  romaine  au  chancelier  de  l'empire  en. Italie, 
qui  fut  pape  sous  le  nom  de  Jean  XIV,  ce  malheureux  pape 
fut  une  nouvelle  victime  que  le  parti  romain  immola.  Le 
pape  Roniface  VII,  créature  du  consul  Crescentius.  déjà 
souillé  du  sang  de  Benoît  VI,  fit  encore  périr  Jean  XIV.  Les 
temps  de  Caligula,  de  Néron,  de  Vitellius,  ne  produisirent  ni 
des  infoi'tunes  plus  déplorables,  ni  de  plus  grandes  barbaries; 
mais  les  attentats  et  les  malheurs  de  ces  papes  sont  obscurs 
comme  eux.  Ces  tragédies  sanglantes  se  jouaient  sur  le 
théâtre  de  Rome,  mais  petit  et  ruiné,  et  celles  des  Césars 
avaient  pour  théâtre  le  monde  connu. 

Cependant  Othon  II  arrive  à  Rome  en  981.  Les  papes  autre- 
fois avaient  fait  venir  les  Francs  en  Italie,  et  s'étaient  sous- 
traits à  l'autorité  des  empereurs  d'Orient.  Que  font-ils  main- 
tenant? Ils  essayent  de  retourner  en  apparence  à  leurs 
anciens  maîtres;  et  ayant  imprudemment  appelé  les  empe- 
reurs saxons,  ils  veulent  les  chasser.  Ce  même  Boniface  VII 
était  allé  à  Constantinople  presser  les  empereurs  Basile  et 
Constantin  de  venir  rétablir  le  trône  des  Césars.  Rome  ne 
savait  ni  ce  qu'elle  était,  ni  à  qui  elle  était.  Le  consul  Cres- 
centius et  le  sénat  voulaient  rétablir  la  république  :  le  pape 
ne  voulait  en  effet  ni  république  ni  maître:  Othon  II  voulait 
régner.  Il  entre  donc  dans  Rome;  il  y  invite  à  dîner  les 
principaux  sénateurs  et  les  partisans  du  consul  :  et,  si  l'on 
en  croit  Geoffroi  de  Viterbe.  il  les  lit  tous  égorger  au  milieu 
d'un  repas.  Voilà  le  pape  délivré  par  son  ennemi  des  séna- 
teurs républicains  :  mais  il  faut  se  délivrer  de  ce  tyran.  Ce 
n'est  pas  assez  des  troupes  de  l'empereur  d'Orient  qui  vien- 
nent dans  la  Pouille,  le  pape  y  joint  les  Sarrasins.  Si  le 
massacre  des  sénateurs  dans  ce  repas  sanglant,  rapporté 
par  Geoffroi,  est  véritable,  il  valait  mieux  sans  doute  avoir 
les  mahométans  pour  protecteurs,  que  ce  Saxon  sanguinaire 
pour  maître.  Il  est  vaincu  par  les  Grecs  ;  il  l'est  par  les  mu- 
sulmans; il  tombe  captif  entre  leurs  mains,  mais  il  leur 
échappe,  et  profitant  de  la  division  de  ses  ennemis,  il  rentre 
encore  dans  Rome,  où  il  meurt  en  983. 

Après  sa  mort,  le  consul  Crescentius  maintint  quelque 
temps  l'ombre  de  la  république  romaine.  Il  chassa  du  siège 
pontifical  Grégoire  V,  neveu  de  l'empereur  Othon  III.  Mais 
enfin  Rome  fut  encore  assiégée  et  prise.  Crescentius,  attiré 
hors  du  château  Saint-Ange  sur  l'espérance  d'un  accommo- 
dement, et  sur  la  foi  des  serments  de  l'empereur,  eut  la  tête 
tranchée.  Son  corps  fut  pendu  par  les  pieds  ;  et  le  nouveau 
pape,  élu  par  les  Romains,  sous  le  nom  de  Jean  XVI,  ou  XVII 
selon  d'autres,  eut  les  yeux  crevés  et  le  nez  coupé.  On  le 
jeta  en  cet  état  du  haut  du  château  Saint-Ange  dans  la 
place. 

Les  Romains  renouvelèrent  alors  à  Othon  III  les  serments 
faits  à  Othon  Ier  et  à  Charlemagne,  et  il  assigna  aux  papes 
les  terres  de  la  Marche  d'Ancône  pour  soutenir  leur  dignité. 

Après  les  trois  Othons,  ce  combat  de  la  domination"  alle- 
mande et  de  la  liberté  italique  resta  longtemps  dans  les 
mêmes  termes.  Sous  les  empereurs  Henri  II  de  Bavière  et 
Conrad  II  le  Salique,  dès  qu'un  empereur  était  occupé  en 
Allemagne,  il  s'élevait  un  parti  en  Italie.  Henri  II  y  vint, 
comme  les  Othons,  dissiper  des  factions,  confirmer  aux 
papes  les  donations  des  empereurs,  et  recevoir  les  mêmes 
nommages.  Cependant  la  papauté  était  à  l'encan,  ainsi  quo 
presque  tous  les  autres  évêchés. 

Benoît  VIII,  et  Jean  XIX  ou  XX,  l'achetèrent  publique- 
ment l'un  après  l'autre  ils  étaient  frères,  de  la  maison  des 
marquis  de  Toscanelle,  toujours  puissante  à  Romo  depuis  le 
temps  des  Marozie  et  des  Théodora, 


ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 


99 


Après  leur  mort,  pour  perpétuer  le  pontificat  dans  leur 
maison,  on  acheta  encore  les  suffrages  pour  \m  enfant  de 
douze  ans.  (lo.ro  C'était  Benoît  IX,  qui  eut  l'évêché  de 
Rome  de  la  même  manière  qu'on  voit  encore  aujourd'hui 
tant  de  familles  acheter,  niais  en  secret,  des  bénéfices  pour 
des  en  fa  ni  s. 

Le  désordre  n'eut  plus  de  bornes.  On  vit,  sous  le  pontificat 
de  ce  Benoît  IX.  d  sux  autres  papes  (Mus  à  prix  d'argent,  et 
trois  papes  dans  Borne  s'excommunier  réciproquement;  niais 
par  une  conciliation  heureuse  qui  étouffa  une  guerre  civile, 
ces  trois  papes  s'accordèrent  à  partager  les  revenus  de 
l'Eglise,  et  à  vivre  en  paix  chacun  avec  sa  maîtresse. 

Ce  triumvirat  pacifique  et  singulier  ne  dura  qu'autant 
qu'ils  eurent  de  l'argenl  ;  et  enfin,  quand  ils  n'en  eurent 
plus,  chacun  vendit  sa  part  de  la  papauté  au  diacre  Gratien, 
homme  d"  qualité,  fort  riche.  Mais  comme  le  jeune  Benoît  IX 
avait  été  élu  longtemps  avant  les  deux  autres,  on  lui  laissa, 
par  un  accord  solennel,  la  jouissance  du  tribut  que  l'Angle- 
terre payait  alors  à  Rome,  qu'on  appelait  le  denier  de  saint 
Pierre,  et  auquel  un  roi  saxon  d'Angleterre,  nommé  Etel- 
voll't,  Edelvolf,  ou  Ethelulfe,  s'était  soumis  en  8ô2. 

Ce  Gratien,  qui  prit  le  nom  do  Grégoire  VI,  jouissait  pai- 
siblement du  pontificat,  lorsque  l'empereur  Henri  III,  fils  de 
Conrad  II  le  Salique,  vint  à  Home. 

Jamais  empereur  n'y  exerça  plus  d'autorité.  Il  exila  Gré- 
goire VI,  et  nomma  pape  Suidger,  son  chancelier,  évêque 
de  Bamberg,  sans  qu'on  osât  murmurer. 

(1048)  Après  la  mort  de  cet  Allemand,  qui,  parmi  les 
papes,  est  appelé  Clément  II,  l'empereur,  qui  était  en  Alle- 
magne, y  créa  pape  un  Bavarois,  nommé  Popon  :  c'est  Da- 
inase  H,  qui,  avec  le  brevet  de  l'empereur,  alla  se  faire  re- 
connaître a  Rome.  Il  fut  intronisé,  malgré  ce  Benoît  IX  qui 
voulait  encore  rentier  dans  la  chaire  pontificale  après  l'avoir 
vendue. 

Ce  Bavarois  étant  mort  vingt-trois  jours  apfès  son  intro- 
nisation, l'empereur  donna  la  papauté  à  son  cousin  Brunon, 
de  la  maison  de  Lorraine,  qu'il  transféra  de  l'évêché  de 
Toul  à  celui  de  Rome,  par  une  autorité  absolue.  Si  cette 
autorité  des  empereurs  avait  duré,  les  papes  n'eussent  été 
que  leurs  chapelains,  et  l'Italie  eût  été  esclave. 

Ce  pontife  prit  le  nom  de  Léon  IX,  on  l'a  mis  au  rang  des 
saints.  Nous  le  verrons  à  la  tête  d'une  armée  combattre  les 
princes  normands  fondateurs  du  royaume  de  Naples,  et 
tomber  captif  entre  leurs  mains. 

Si  les  empereurs  eussent  pu  demeurer  à  Rome,  on  voit 
par  la  faiblesse  des  Romains,  par  les  divisions  de  l'Italie,  et 
3ar  la  puissance  de  l'Allemagne,  qu'ils  eussent  été  toujours 
es 
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souverains  des   papes,  et  qu'en  effet  il  y  aurait  eu  un 
pire  romain.  Mais  ces  rois  électifs  d'Allemagne  ne  pou- 
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raient  se  fixer  à  Rome,  loin  des  princes  allemands  trop  re- 
doutables à  leurs  maîtres.  Les  voisins  étaient  toujours  prêts 
à  envahir  les  frontières.  Il  fallait  combattre  tantôt  les  Da- 
nois, tantôt  les  Polonais  et  les  Hongrois.  C'est  ce  qui  sauva 
quelque  temps  l'Italie  d'un  joug  contre  lequel  elle  se  serait 
en  vain  débattue. 

Jamais  Rome  et  l'Eglise  latine  ne  furent  plus  méprisées  à 
Constantinople  que  dans  ces  temps  malheureux.  Luitprand, 
l'ambassadeur  d'Othon  Pr  auprès  de  l'empereur  Nicéphore 
Phocas,  nous  apprend  que  les  habitants  de;  Rome  n'étaient 
point  appelés  Romains,  mais  Lombards,  dans  la  ville  impé- 
riale. Les  évoques  de  Rome  n'y  étaient  regardés  que  comme 
dos  brigands  schismatiques.  Le  séjour  de  saint  Pierre  à 
Rome  était  considéré  comme  une  fable  absurde,  fondée  uni- 
quement sur  ce  que  saint  Pierre  avait  dit,  dans  une  de  ses 
épîtres,  qu'il  était  à  Babylone,  et  qu'on  s'était  avisé  de  pré- 
tendre que  Babylone  signifiait  Rome:  on  ne  faisait  guère 
plus  de  cas  a  Constantinople  des  empereurs  saxons,  qu'on 
traitait  de  barbares  (1). 

odant  la  cour  de  Constantinople  ne  valait  pas  mieux 
lie  des  empereurs  germaniques.  Mais  il  y  avait  dans 
I  cm;. ire  grec  plus  de  commerce,  d'industrie,  de  richesses, 
que  dans  l'empire  latin  :  toul  était  déchu  dans  l'Europe  occi- 
dentale, depuis  les  temps  brillants  de  Charlemagne.  La  féro- 
cité et  la  débauche,  l'anarchie  et  la  pauvreté,  étaient  dans 
tous  les  Elats.  Jamais  l'ignorance  ne  lui  pins  universel!  •.  il 
ne  se  faisait  pourtant  pas  moins  de  miracles  que  dans  d'autres 
temps  :  il  y  en  a  i  u  dans  chique  siècle  :  et  ce  n'est  guère  que 
depuis  l'établissement  des  académies  des  sciences  dans  l'Eu- 
rope,  qu'on  ne  voit  plus  de  miracles  chez  les  nations  éclai- 
rées; et  que,  si  l'on  en  \uil,  la  saine  physique  les  réduit 
bientôt  à  leur  valeur  (2). 


1 1    \  oyez'  au  iHctUmnaire  philosophique,  Voyauk  de  saint  pierke 

A  ROME.    G.  A.) 

(2)  Que  lo  lecteur  parcoure  lo  chapitre  vu  du  livre  H  Du  Pape, 


CHAPITRE  XXXVIII. 

Delà  France,  vers  le  temps  de  Hugues  Capei 

Pendant  que  l'Allemagne  commençait  à  prendre  ainsi  une. 
nouvelle  forme  d'administration,  et  que  Rome  el  l'Italie  n'en 
avaient  aucune,  la  France  devenait,  comme  l'Allemagne,  un 
gouvernement  entièrement  féodal. 

Ce  royaume  s'étendait  des  environs  de  l'Escaut  et  de  la 
Mus1  jusqu'à  la  mer  Britannique,  et  des  Pyrénées  au  Rhône. 
C'étaient  alors  ses  bornes;  car  quoique  tant  d'historiens  pré- 
tendent que  ce  grand  lie!  de  la  France  allait  par  delà  les  Py- 
rénées jusqu'à  l'Elire,  il  ne  paraît  point  du  tout  que  les  Espa- 
gnols de  ces  provinces,  entre  l'Ebre  et  les  Pyrénées,  fussent 
soumis  au  faible  gouvernement  de  France,  en  combattant 
contre  les  niahométans. 

La  France,  dans  laquelle  ni  la  Provence  ni  le  Dauphiné 
n'étaient  compris,  était  un  assez  grand  royaume;  mais  il  s'en 
fallait  beaucoup  que  le  roi  de  France  fût  un  grand  souverain. 
Louis,  le  dernier  des  descendants  de  Charlemagne,  n'avait 
plus  pour  tout  domaine  que  les  villes  de  Laon  et  de  Soissons, 
et  quelques  terres  qu'on  lui  contestait.  L'hommage  rendu 
par  la  Normandie  ne  servait  qu'à  donner  au  roi  un  vassal 
qui  aurait  pu  soudoyer  son  maître.  Chaque  province  avait  ou 
ses  comtes  ou  ses  ducs  héréditaires;  celui  qui  n'avait  pu  se 
saisir  que  de  deux  ou  trois  bourgades  rendait  hommage  aux 
usurpateurs  d'une  province;  et  qui  n'avait  qu'un  château  re- 
levait de  celui  qui  avait  usurpé  une  ville.  De  tout  cela  s'était 
fait  cet  assemblage  monstrueux  de  membres  qui  ne  formaient 
point  un  corps. 

Le  temps  el  la  nécessité  établirent  que  les  seigneurs  des 
grands  fiefs  marcheraient  avec  des  troupes  au  secours  du 
roi.  Tel  seigneur  devait  quarante  jours  de  service,  tel  autre 
vingt-cinq.  Les  arrière-vassaux  marchaient  aux  ordres  de 
leurs  seigneurs  immédiats.  Mais,  si  tous  ces  seigneurs  parti- 
culiers servaient  l'Etat  quelques  jours,  ils  se  faisaient  la  guerro 
entre  eux  presque  toute  l'année.  Eu  vain  les  conciles,  qui 
dans  ces  temps  de  crimes  ordonnèrent  souvent  des  cheses 
justes,  avaient  réglé  qu'on  ne  se  battrait  point  depuis  le  jeudi 
jusqu'au  point  du  jour  du  lundi,  et  dans  les  temps  de  Pâques 
et  dans  d'autres  solennités;  ces  règlements,  n'étant  point  ap- 
puyés d'une  justice  coercitive,  étaient  sans  vigueur.  Chaque 
château  était  la  capitale  d'un  petit  Etat  de  brigands;  chaque 
monastère  était  en  armes  :  leurs  avocats,  qu'on  appelait 
acoyers,  institués  dans  les  premiers  temps  pour  présenter 
leurs  requêtes  au  prince  et  ménager  leurs  affaires,  étaient  les 
généraux  de  leurs  troupes  :  les  moissons  étaient  ou  brûlées, 
ou  coupées  avant  le  temps,  ou  défendues  l'épée  à  la  main  ; 
les  villes  presque  réduites  en  solitudes,  et  les  campagnes  dé- 
peuplées par  de  longues  famines. 

Il  semble  que  ce  royaume  sans  chef,  sans  police,  sans 
ordre,  dût  être  la  proie  de  l'étranger;  mais  une  anarchie 
presque  semblable  dans  fous  les  royaumes  lit  sa  sûreté;  et 
quand,  sous  les  Othons,  l'Allemagne  fut  plus  à  craindre,  les 
guerres  intestines  l'occupèrent. 

C'est  de  ces  temps  barbares  que  nous  tenons  l'usage  de 
rendre  hommage,  pour  une  maison  et  pour  un  bourg,  au 
seigneur  d'un  autre  village.  Un  praticien,  un  marchand  qui 
se  trouve  possesseur  d'un  ancien  fief,  reçoit  foi  et  hommage 
d'un  autre  bourgeois  ou  d'un  pair  du  'royaume  qui  aura 
acheté  un  arrière-fief  dans  sa  mouvance.  Les  lois  de  fief  ne 
subsistent  plus,  mais  ces  vieilles  coutumes  de  mouvances, 
d'hommages,  de  redevances,  subsistent  encore:  dans  la  plu- 
part des  tribunaux  on  admet  cette  maxime  :  Nulle  terre  sans 
seigneur;  comme  si  ce  n'était  pas  assez  d'appartenir  à  la 
patrie. 

Quand  la  France,  l'Italie  et  l' Allemagne,  furent  ainsi  parta- 
gées sous  un  nombre  innombrable  de  petits  tyrans,  les  ar- 
mées, dont  la  principale  force  avait  été  l'infanterie,  sous 
Charlemagne  ainsi  que  sous  les  Romains,  ne  furent  plus  que 
de  la  cavalerie.  On  ne  connut  plus  que  les  gendarmes;  les 
gens  de  pied  n'avaient  pas  ce  nom,  parce  que,  en  comparai- 
sou  des  hommes  de  cheval,  ils  n'étaient  point  armés, 

Les  moindres  possesseurs   de   ciiàlellenies    ne  se  mettaient 

en  campagne  quavec  le  plus  de  chevaux  qu'il.-,  pouvaient;  et 
le  faste  consistait  alors  à  mener  avec  soi  des  écuyers,  qu'on 
appela  vaslets,  du  moi  vassalet,  petil  vassal.  L'honneur  étant 
donc  mis  a  ne  combattre  qu'à  cheval,  <>n  prit  l'habitude  de 
porter  une  armure   complète  de  1er,  qui   eût  accablé   un 

el   il  verra  avec  quelle  pieuse  habileté  .!'>■>  'pli  de  Maistre  découpe 
laii   .  Toul  ce  qui  charge  les  empereurs  est  fidèlement  citéj 
quant  aux  scandales  de  i  papes,  il  les  oublie  ou  glisse.  (G.  A.) 
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homme  à  piod  de  son  poids.  Los  brassards,  les  cuissards, 
furent  une  partie  de  l'habillement.  On  prétend  que  Charle- 
magne .en  avait  eu;  mais  ce  fut  vers  l'an  1000  que  l'usage  en 
fut  commun. 

Quiconque  était  riche  devint  presque  invulnérable  à  la 
guerre;  et  c'était  alors  qu'on  se  servit  plus  que  jamais  de 
massues,  pour  assommer  ces  chevaliers  que  les  pointes  ne 
pouvaient  percer.  Le  plus  grand  commerce  alors  fut  en  cui- 
rasses, en  boucliers,  en  casques  ornés  de  plumes. 

Les  paysans  qu'on  traînait  à  la  gu  >rre,  seuls  exposés  et 
méprisés,  servaient  d  i  pionniers  plutôt  que  de  combattants. 
Les  chevaux,  plus  estimés  qu'eux,  furent  bardés  de  fer;  leur 
tète  fut  armée  de  chanfreins. 

On  ne  connut  guère  alors  de  loi  que  celles  que  les  plus 
puissants  firent  pour  le  service  des  fiefs.  Tous  les  autres  ob- 
jets de  la  justice  distribufive  furent  abandonnés  au  caprice 
des  maîtres-d'hôtel,  prévôts,  baillis,  nommés  par  les  posses- 
seurs des  terres. 

Les  sénats  de  ces  villes,  qui,  sous  Charlemagne  et  sous  les 
Romains,  avaient  joui  du  gouvernement'municipàl,  furent 
abolis  presque  partout.  Le  mot  de  senior,  seigneur,  aftecté 
longtemps  à  ces  principaux  du -sénat  des  villes,  ne  fut  plus 
donné  qu'aux  possesseurs  des  fiefs. 

Le  terme  de  pair  commençait  alors  à  s'introduire  dans  la 
langue  gallo-tudesque,  qu'on  parlait  en  France.  On  sait  qu'il 
venait  du  mot  latin  par,  qui  signifie  égal  ou  confrère.  On  ne 
s'en  était  servi  que  dans  ce  sens  sous  la  première  et  la  se- 
conde race  des  rois  de  France.  Les  enfants  de  Louis-le-Dé- 
bonnaire  s'appelèrent  Pures  dans  une  de  leurs  entrevues, 
l'an  851  ;  et  longtemps  auparavant,  Dagobert  donne  le  nom 
de  pairs  à  des  moines.  Godegrand,  êvêque  de  Metz,  du  temps 
de  Charlemagne,  appelle  pairs  des  évêques  et  des  abbés, 
ainsi  que  le  marque  le.  savant  Du  Cange  (I).  Les  vassaux  d'un 
même  seigneur  s'accoutumèrent  donc  à  s'appeler  pairs. 

Àlfred-le-Grand  avait  établi  en  Angleterre  les  jurés:  c'é- 
taient des  pairs  dans  chaque  profession.  Un  homme,  dans 
une  cause  criminelle,  choisissait  douze  hommes  de  sa  profes- 
sion pour  être  ses  juges.  Quelques  vassaux,  en  France,  en 
usèrent  ainsi;  mais  le  nombre  des  pairs  n'était  pas  pour  cela 
déterminé  à  douze.  Il  y  en  avait  donc  de  chaque  fief  autant 
que  de  barons,  qui  relevaient  du  même  seigneur,  et  qui 
étaient  pairs  entre  eux,  mais  non  pairs  de  leur  seigneur 
féodal. 

L°s  princes  qui  rendaient  un  hommage  immédiat  à  la 
(  uronne,  tels  que  les  ducs  de  Guienne,  de  Normandie,  de 
Bourgogne,  les  comtes  de  Flandre,  de  Toulouse,  étaient  donc 
en  effet  des  pairs  de  France. 

Hugues  Capet  n'était  pas  le  moins  puissant.  Il  possédait 
depuis  longtemps  le  duché  de  France,  qui  s'étendait  jusqu'en 
Touraine  :  il  était  comte  de  Paris:  de  vastes  domaines  en 
Picardie  et  en  Champagne  lui  donnaient  encore  une  grande 
autorité  dans  ces  provinces.  Son  frère  avait  ce  qui  compose 
aujourd'hui  le  duché  de  Bourgogne.  Son  grand-père  Robert, 
et  son  grand-oncle  Eudes  ou  Odon,  avaient  tous  deux  porté 
la  couronne  du  temps  de  Charles-le-Simple;  Hugues  son  père, 
surnommé  l'Abbé,  à  cause  des  abbayes  de  Saint-Denis,  de 
Saint-Martin  de  Tours,  de  Saint-Germain  des  Prés,  et  de  tant 
d'autres  qu'il  possédait,  avait  ébranlé  et  gouverné  la  France. 
Ainsi  l'on  peut  dire  que  depuis  l'année  910,  où  le  roi  Eudes 
commença  son  règne,  sa  maison  a  gouverné  presque  sans 
interruption;  et  que,  si  l'on  excepte  Hugues  l'Abbé,  qui  ne 
voulut  pas  prendre  la  couronne  royale,  elle  forme  une  suite 
de  souverains  de  plus  de  huit  cent  cinquante  ans  :  filiation 
uni- pie  parmi  les  rois. 

(987)  On  sait  comment  Hugues  Capet,  duc  de  France, comte 
de  Paris,  enleva  la  couronne  au  duc  Charles,  oncle  du  der- 
nier roi  Louis  V.  Si  les  suffrages  eussent  été  libres,  le  sang 
de  Charlemagne  respecté,  et  le  droit  de  succession  aussi  sacré 
qu'aujourd'hui,  Charles  aurait  été  roi  de  France.  Ce  ne  fut 
point  un  parlement  de  la  nation  qui  le  priva  du  droit  de  ses 
ancêtres,  comme  l'ont  dit  tant  d'historiens,  ce  fut  ce  qui  fait 
et  défait  les  rois,  la  force  aidée  do  la  prudence  (-2). 

(1  Du  Cange,  dans  son  Glossarium  mediœ  et  infirnœ  latinita- 
tis,  cite  le  début  du  testament  de  Grodegang,  évê  |ue  de  Metz.  En 
voici  la  traduction  :  «  Moi,  Grodegang,  avec  l'autorisation  du  très 
illustre  Pépin,  roi  des  Francs,  mon  oncle,  et  avec  l'assentiment  de 
tons  nu-  pairs,  évêques,  abbés,  prêtres,  diacres,  sous-diacres,  enfin 
de  tout  ii-  clergé  et.  des  hommes  de  l'église  de  Saint-Etienne  de 
Met/,  j'ai  pris  en  considération  la  fragilité  humaine,  etc.»  (E.  1S.) 

(2)  Ecoutons  encore  de  Maistre  à  ce  propos.  I.a  citation  est  longue, 
mais  aucune  ne  peut  mieux  nous  donner  une  idée  des  habiletés  du 
papiste  «  Les  écrivains  du  dernier  âge,  dit-il,  ont  assez  souvent  une 
manière  tout  a  fait  expédilive  de  juger  les  institutions.  Ils  suppo- 
sent un  ordre  de  clin  es  purement  idéal,  bon  suivant  eux,  et  dont  ils 
partent  comme  d'une  donnée  pour  juger  les  réalités. 


Tandis  que  Louis,  ce  dernier  roi  du  sang  carlovingi en,  était 
prêt  à  Unir,  à  l'âge  de  vingt-trois  ans,  sa  vie  obscure,  par 
une  maladie  de  langueur,  Hugues  Capet  assemblait  déjà  ses 
forces;  et,  loin  de  recourir  à  l'autorité  d'un  parlement,  il  sut 
dissiper  avec  ses  troupes  un  parlement  qui  se  tenait  à  Com- 
piègne,  pour  assurer  la  succession  à  Charles.  La  lettre  de 
Gerbert,  depuis  archevêque  de  Reims,  et  pape  sous  le  nom  de 
Sylvestre  il,  déterrée  par  Duchesne,  en  est  un  témoignage  au- 
thentique (1). 

Charles,  duc  de  Iîrabanl  et  de  Hainaut,  Etats  qui  compo- 
saient  la  Basse-Lorraine,  succomba  sous  un  rival  plus  puis- 
sant et  plus  heureux  que  lui  :  trahi  par  l'évêque  de  Laon., 
surpris  et  livré  à  Hugues  Capet,  il  mourut  captif  dans  la  tour 
d'Orléans,  et  deux  enfants  mâles  qui  ne  purent  le  venger, 
mais  dont  l'un  eut  cette  Basse-Lorraine,  furent  les  derniers 
princes  de  la  postérité  masculine  de  Charlemagne.  Hugues 
Capet,  devenu  roi  de  ses  pairs,  n'en  eut  pas  un  plus  grand 
domaine. 

CHAPITRE  XXXIX. 

Etat  de  la  France  aux  dixième  et  onzième  siècles  . 
Excommunication  du  roi  Robert. 

La  France,  démembrée,  languit  dans  des  malheurs  obscurs, 
depuis  Charles-le-Gros  jusqu'à  Philippe  Ier,  arrière-petit-fils 
de  Hugues  Capet,  près  de  deux  cent  cinquante  années.  Nous 
verrons  si  les  croisades  qui  signalèrent  le  règne  de  Philippe  Ier, 
à  la  lin  du  onzième  siècle,  rendirent  la  France  plus  floris- 
sante. Mais  dans  l'espace  de  temps  dont  je  parle,  tout  ne  fut 
que  confusion,  tj'rannie,  barbarie  et  pauvreté.  Chaque  sei- 
gneur un  peu  considérable  faisait  battre  monnaie;  mais  c'é- 
tait à  qui  l'altérerait.  Les  belles  manufactures  étaient  en 
Grèce  et  en  Ualie.  Les  Français  ne  pouvaient  les  imiter  dans 
des  villes  sans  liberté,  ou,  comme  on  a  parlé  longtemps,  sans 
privilèges,  et  dans  un  pays  sans  union. 

(999)  De  tous  les  événements  de  ce  temps,  le  plus  digne  de 
l'attention  d'un  citoyen  est  l'excommunication  du  roi  Robert. 
Il  avait  épousé  Berthe,  sa  commère  et  sa  cousine  au  qua- 
trième degré;  mariage  en  soi  légitiment,  de  plus,  nécessaire 
au  bien  de  l'Etat,  et  que  les  évêques  avaient  approuvé  dans 
un  concile  national.  Nous  avons  vu,  de  nos  jours,  des  parti- 
culière épouser  leurs  nièces,  et  acheter  au  prix  ordinaire  les 
dispenses  à  Rome,  comme  si  Rome  avait  des  droits  sur  des 
mariages  qui  se  font  à  Paris.  Le  roi  de  France  n'éprouva  pas 
aulant  d'indulgence.  L'Eglise  romaine,  dans  l'avilissement  et 
les  scandales  où  elle  était  plongée,  osa  imposer  au  roi  une 
pénitence  de  sept  ans,  lui  ordonna  de  quitter  sa  femme,  l'ex- 
communia en  cas  de  refus.  Le  pape  interdit  tous  les  évêques 
qui  avaient  assisté  à  ce  mariage,  et  leur  ordonna  de  venir  h 
Rome  lui  demander  pardon. Tantd'insolence  paraît  incroyable; 
mais  l'ignorante  superstition  de  ces  temps  peut  l'avoir  souf- 
ferte, et  la  politique  peut  l'avoir  causée.  Grégoire  V,  qui  ful- 
mina cette  excommunication,  était  Allemand,  et  gouverné 


«  Voltaire  peut  fournir  dans  ce  genre  un  exemple  excessivement 
comique.  11  est  tiré  de  la  Henriade  et  n'a  pas  été  remarqué,  que  je 
sache  : 

C'est  un  usage  antique  et  sacré  parmi  nous  : 

Quand  la  mort  sur  le  trône  étend  ses  rudes  coups, 

Lt  que  du  sang  des  rois,  si  cher  à  la  pairie, 

Hausses  derniers  canaux  la  source  s'est  tarie, 

Le  peuple  au  même  instant  rentre  en  ses  premiers  droits 

Il  peut  choisir  un  maître,  il  peut  changer  ses  lois. 

Les  dais  assembles,  organes  de  la  France, 

Nomment  un  souverain,  limitent  sa  puissance. 

Ainsi  de  nos  aïeux  les  augustes  décrets 

Au  rang  de  Charlemagne  ont  placé  les  Capets. 

«  Charlatan!  fait  de  Maistre,  où  donc  a-t-il  vu  toutes  ces  belles 
choses?  Dans  quel  livre  a-t-il  lu  les  Uroits  du  peuple?  ou  de  quels 
faits  les  a-i-il  dérivés?  On  dirait  que  les  dynasties  changent  en 
France  dans  une  période  réglée,  comme  les  jeux  olympiques,  etc.  » 
Et,  citant  alors  le  raisonnement,  de  Voltaire  historien  sur  l'avéne- 
ment  de  Hugues  Capet,  il  ajoute,  heureux  de  noter  la  contradiction 
excessivement  comique  :  «  Il  n'y  a  point  ici  d'augustes  décrets, 
connue  on  voit.  Voltaire  écrit,  à  la  marge  :  Hugues  Capet.  s'empara 
du  royaume  à  force  ouverte.  »  1>iw,  cela  dit.  Joseph  de  sourire, 
bien  certain  que  sou  lecteur  ne  sait  pas  que  Voltaire  poète  avait  fait 
sa  Henriade  a  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  c'est-à-dire  au  temps  où  lo 
jeune  homme  ne  connaissait  Hugues  Capet.  que  d'après  les  autres 
historiens,  tandis  que  Voltaire  historien  composait  son  Essai  a 
soixante  ans,  c'est-à-dire  après  études  faites.  (G.  A.) 

(1)  Les  lettres  de  Gerbert,  intéressantes  pour  L'histoire  du  dixième 
siècle,  ont  élé  publiées  par  André  Duchesne,  dans  le  tome  II  da 
l'ouvrage  intitule  :  Historiée  Franorum  scriptores  coœtixni.  Paris, 
IG'.îu,  in-folio.  (E.  B.'1 
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par  Gerbert,  ci-devant  archevêque  do  Reims,  devenu  ennemi 

do  la  maison  de  France.  L'empereur  Othon  lll,  peu  ami  de 
Robert,  assista  lui-même  au  concile  où  l'excommunication 

fut  prononcé!'.  Tout  cela  t'ait  croire  que  la  raison  d'Etat  eut 
autant  de  part  à  cel  attentat  que  le  fanatisme  ri). 

Les  historiens  disent  que  cette  excommunication  fit  en 
Franco  tant  d'effet,  que  tous  les  courtisans,  du  roi  et  ses 
propres  domestiques  l'abandonnèrent,  et  qu'il  no  lui  resta 
que  deux  serviteurs,  qui  jetaient  au  feu  le  reste  do  ses  repas, 
avant  horreur  de  ce  qu'avait  touche  un  excommunie.  Quel- 

2ue  dégradée  que  fût  alors  la  raison  humaine,  il  n'y  a  pas 
'apparence  que  l'absurdité  pût  aller  si  loin.  Le  premier  au- 
teur qui  rapporte  cet  excès  de  l'abrutissement  de  la  cour  do 
France  est  lecardinal  Pierre Damien, qui  n'écrivit  que  soixante- 
cinq  ans  après.  Il  rapporte  qu'en  punition  de  cet  inceste  pré- 
tendu, la  reine  accoucha  d'un  monstre;  mais  il  n'y  eut  rien 
nstrueux  dans  toute  cette  affaire  que  l'audace  du  pape, 
et  la  faiblesse  du  roi,  qui  se  sépara  de  sa  femme. 

Les  excommunications,  les  interdits,  sont  des  foudres  qui 
n'embrasent  un  Etat  que  quand  ils  trouvent  des  matières 
combustibles.  Il  n'y  en  avait  point  alors  ;  mais  peut-être  Ro- 
bert craignait-il  qu'il  ne  s'en  lormàt. 
La  condescendance  du  roi  Robert  enhardit  tellement  les 

J tapes,  que  son  pelit-tils,  Philippe  Ier,  fut  excommunié  comme 
ui.  (1075)  D'abord  le  fameux  Grégoire  VII  le  menaça  de  le 
déposer,  s'il  ne  se  justifiait  de  l'accusation  de  simonie  devant 
ses  nonces.  Un  autre  pape  l'excommunia  en  effet.  Philippe 
s'était  dégoûté  de  sa  femme,  et  il  était  amoureux  de  Bertrade, 
épouse  du  comte  d'Anjou.  Il  so  servit  du  ministère  des  lois 
pour  casser  son  mariage,  sous  prétexte  do  parenté  :  et  Ber- 
trade, sa  maîtresse,  lit  casser  le  sien  avec  Je  comte  d'Anjou, 
sous  le  même  prétexte. 

Le  roi  et  sa  maîtresse  furent  ensuite  mariés  solennelle- 
ment par  les  mains  d'un  évoque  de  Baveux.  Ils  étaient  con- 
damnables- mais  ils  avaient  au  moins  rendu  ce  respect  aux 
lois,  do  so  servir  d'elles  pour  couvrir  leurs  fautes.  Quoi  qu'il 
en  soit,  un  pape  avait  excommunié  Robert  pour  avoir  épousé 
sa  parente,  et  un  autre  papo  excommunia  Philippe  pour  avoir 
quitté  sa  parente.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est  qu'Ur- 
bain II,  qui  prononça  cette  sentence  en  1094,  la  prononça  et 
la  soutint  dans  les  propres  Etats  du  roi,  à  Clermont  en  Au- 
vergne, où  il  vint  chercher  un  asile  l'année  suivante,  et  dans 
ce  même  concile  où  nous  verrons  qu'il  prêcha  la  croisade. 

Cependant  il  ne  paraît  pas  que  Philippe  excommunié  ait 
été  en  horreur  à  ses  sujets  :  c'est  une  raison  de  plus  pour 
douter  de  cet  abandon  général  où  l'on  dit  que  le  roi  Robert 
avait  été  réduit. 

Ce  qu'il  y  eut  d'assez  remarquable,  c'est  le  mariage  du  roi 
Henri,  père  de  Philippe,  avec  une  princesse  de  Russie,  fille 
d'un  duc  nommé  Jaraslau.  On  ne  sait  si  cette  Russie  était  la 
Russie  Noire,  la  Blanche,  ou  la  Rouge.  Cette  princesse  était- 
elle  née  idolâtre,  ou  chrétienne,  ou  grecque?  Changea-t-elle 
de  religion  pour  épouser  un  roi  do  France?  Comment,  dans 
un  temps  où  la  communication  entre  les  Etats  de  l'Europe 
était  si  rare,  un  roi  de  Franco  eut-il  connaissance  d'une  prin- 
cesse du  pays  dos  anciens  Scythes?  Qui  proposa  cet  étrange 
mariage?  L'histoire  de  ces  temps  obscurs  ne  satisfait  à  aucune 
de  ces  questions  (2). 

Il  est  à  croire  que  le  roi  des  Français,  Henri  Ier,  rechercha 
cette  alliance,  afin  de  ne  pas  s'exposer  à  des  querelles  ecclé- 
siastiques. De  toutes  les  superstitions  de  ces  temps-là,  ce 
n'était  pas  la  moins  nuisible  au  bien  des  Etats  que  celle  de 
ne  pouvoir  épouser  sa  parente  au  septième  degré.  Presque 
tous  les  souverains  de  l'Europe  étaient  parents  de  Henri.  Quoi 
qu'il  en  soit,  Anne,  fille  d'un  Jaraslau  (Jarosiauj,  duc  inconnu 
d'une  Russie  alors  ignorée,  fut  reine  de  France;  et  il  est  à 
remarquer  qu'après  la  mort  de  son  mari  elle  n'eut  point  la 
régence  et  n'y  prétendit  point.  Les  lois  changent  selon  les 
temps.  Ce  fut  le  comte  de  Flandre,  un  dos  vassaux  du  royaume, 
qui  en  fut  régent.  La  reine  veuve  se  remaria  à  un  comte  dé 
Crépi.  Tout  cela  serait  singulier  aujourd'hui,  et  ne  le  fut  point 
alors. 


(1)  «  Bertne,  héritière  du  royaume  de  Bourgogne  par  le  roi  Ro- 
dolphe, son  Here.  pouvait,  dit  m.  Michelet,  donner  auxCapets  quel- 

rélentions  sur  ce  royaume,  légué  par  Rodolpheà  l'empire. 
Aussi,  le  pape  allemand  Grégoiw  v,  créature  des  empereurs,  sai- 
sit-il le  prétexte  d'une  parenté  éloignée  pour  forcer  Robert  de  quit- 
ter sa  femme  et  l'excommunier  sur  son  refus.  »  Voila  donc  la  rai- 
son d'Etat  dont  parle  Voltaire.  MaisJ.  do  Maistrene  voit  pas  si  loin. 
e  soucier  des  questions  d'histoire,  il  dit  bravement  que  si  Othon 
assista  lui-même  au  concile,  c'est  que  l'empereur  confessait  l'auto- 
rité du  pape,  et  il  se  moque  encore  de  Voltaire.  (G.  A.) 

(2)  Jaroslaw,  tzar  des  Bussiens,  dont  Henri  épousa  la  fille,  rési- 
dait a  Kiew  (Kiovie);  sa  nation  venait  de  se  convertir  à  la  foi  chré- 
tienne. (G.  A.) 


En  général,  si  on  compare  ces  siècles  au  nôtre,  ils  paraissent 
l'enfance  du  genre  humain,  dans  tout  ce  qui  regarde  le  gou- 
vernement, la  religion,  le  commerce,  les  arts,  les  droits  des 
citoyens. 

C'est  surtout  un  spectacle  étrange  quo  l'avilissement,  le 
scandale  de  Rome,  et  sa  puissance  d'opinion,  subsistant  dans 
les  esprits  au  milieu  de  son  abaissement  ;  cette  foule  de  papes 
créés  par  les  empereurs,  l'esclavage  de  ces  pontifes,  leur 
pouvoir  immense  dès  qu'ils  sont  maîtres,  et  l'excessif  abus 
de  ce  pouvoir.  Sylvestre  II,  Gerborl,  ce  savant  du  dixième 
siècle,  qui  passa  pour  un  magicien,  parce  qu'un  Arabe  lui 
avait  enseigné  l'arithmétique  et  quelques  éléments  de  géo- 
métrie, ce  précepteur  d'Othon  III,  chassé  de  son  archevêché 
de  Reims  du  temps  du  roi  Robert,  nommé  pape  par  l'empe- 
reur Othon  III,  conserve  encore  la  réputation  d'un  homme 
éclairé,  et  d'un  pape  sage.  Cependant,  voici  ce  que  rapporte 
la  chronique  d'Ademar  Chabauois,  son  contemporain  et  son 
admirateur. 

Un  seigneur  de  France,  Gui,  vicomte  de  Limoges,  dispute 
quelques  droits  de  l'abbaye  de  Brantôme  à  un  Grimoad,  évo- 
que d'Angoulême;  l'évêque  l'excommunie;  le  vicomte  fait 
mettre  l'évêque  en  prison.  Ces  violences  réciproques  étaient 
très  communes  dans  toute  l'Europe,  où  la  violence  tenait  lieu 
de  loi. 

Le  respect  pour  Rome  était  alors  si  grand  dans  cette  anar- 
chie universelle,  que  l'évêque,  sorti  de  sa  prison,  et  le  vicomte 
de  Limoges,  allèrent  tous  deux  de  France  a  Rome  plaider  leur 
cause  devant  le  pape  Sylvestre  II,  en  plein  consistoire.  Le 
croira-t-on?  ce  seigneur  fut  condamné  à  être  tiré  à  quatre 
chevaux;  et  la  sentence  eût  été  exécutée,  s'il  ne  se  fût  évadé. 
L'exeès  commis  par  ce  seigneur,  en  faisant  emprisonner  un 
évêque  qui  n'était  pas  son  sujet,  ses  remords,  sa  soumission 
pour  Rome,  la  sentence  aussi  barbare  qu'absurde  du  consis- 
toire, peignent  parfaitement  le  caraclèrede  ces  temps  agrestes. 

Au  reste,  ni  le  roi  des  Français  Henri  Ier,  fils  de  Robert, 
ni  Philippe  Ier,  fils  de  Henri,  ne  furent  connus  par  aucun 
événement  mémorable;  mais  do  leur  temps,  leurs  vassaux  et 
arrière- vassaux  conquirent  des  royaumes. 

Nous  allons  voir  comment  quelques  aventuriers  de  la  pro- 
vince de  Normandie,  sans  biens,  sans  terres,  et  presque  sans 
soldats,  fondèrent  la  monarchie  dos  Deux-Siciles,  qui  depuis 
fut  un  si  grand  sujet  de  discorde  entre  les  empereurs  de  la 
dynastie  de  Souabe  et  les  papes,  entre  les  maisons  d'Anjou  et 
d'Aragon,  entre  celles  d'Autriche  et  de  France. 


CHAPITRE  XL. 

Conquête  de  Naples  et  de  Sicile  par  des  gentilshommes 
normands. 

Quand  Charlemagne  prit  le  nom  d'empereur,  ce  nom  ne  lui 
donna  que  ce  que  ses  armes  pouvaient  lui  assurer.  Il  se  pré- 
tendait dominateur  suprême  du  duché  de  Bénévent,  qui  com- 
posait alors  une  grande  partie  des  Etats  connus  aujourd'hui 
sous  le  nom  de  royaume  de  Naples.  Les  ducs  de  Bénévent, 
plus  heureux  que  les  rois  lombards,  lui  résistèrent  ainsi  qu'a 
ses  successeurs.  La  Pouillo,  la  Calabre,  la  Sicile,  furent  en 
proie  aux  incursions  des  Arabes.  Los  empereurs  grecs  et 
latins  se  disputaient  en  vain  la  souveraineté  de  ces  pays. 
Plusieurs  seigneurs  particuliers  en  partageaient  les  dépouilles 
avec  les  Sarrasins.  Les  peuples  ne  savaient  à  qui  ils  appar- 
tenaient, ni  s'ils  étaient  de  la  communion  romaine,  ou  de  la 
gr  <  que,  ou  mahométans.  L'empereur  Othon  Ier  exerça  son 
autorité  dans  ces  pays  en  qualité  de  plus  fort.  Il  érigea  Ca- 
poue  en  principauté.  Othon  II,  moins  heureux,  fut  battu  par 
les  Grecs  et  les  Arabes  réunis  contre  lui.  Les  empereurs 
d'Orient  restèrent  alors  en  possession  de  la  Pouille  et  de  la 
Calabre,  qu'ils  gouvernaient  par  un  catapan.  Des  seigneurs 
avaient  usurpé  Salerne.  Ceux  qui  possédaient  Bénévent  et 
Capoue  envahissaient  ce  qu'ils  pouvaienl  dis  terres  du  cata- 
pan :  et  le  catapan  les  dépouillait  à  son  tour.  NapIeS  et  Gaïète 
étaient  de  petites  républiques  comme  sienne  et  Lucques  : 
l'esprit  de  rancienne  Grec'  semblait  s'être  réfugié  dans  ces 
deus  petits  territoires,  il  y  avail  delà  grandeur  e  vouloir 
être  libre,  tandis  qu  ■  tous'  les  peuples  d'alentour  étaient  des 
esclaves  qui  changeaient  de  maîtres.  Les  mahométans,  can- 
tonnés dans  plusieurs  châteaux,  pillaient  également  les  Grecs 
et  les  Latins  :  les  Eglises  des  provinces  du  catapan  étaient 
soumises  au  métropolitain  de  Constantinople,  les  autres  à 
celui  do  Home.  Les  mœurs  se  ressontaienl  du  mélange  de  tant 
do  peuples,  di'  tant  de  gouvernements  et  de  religions.  L'es- 
prit naturel  des  habitants  ne  jetait  aucune  étincelle  :  on  no 
reconnaissait  p|us  io  pays  qui  avait  oroduit  Horace  el  Cid 
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et  qui  devait  faire  naître  le  Tasse.  Voilà  dans  quelle  situation 
était  cette  fertile  contrée,  aux  dixième  et  onzième  siècles,  de 
fiaïète  et  do  Garillan  jusqu'à  Otrante. 

Le  goût  dos  pèlerinages  et  des  aventures  de  chevalerie  ré- 
gnait alors.  Les  temps  d'anarchie  sont  ceux  qui  produisent 
l'excès  de  l'héroïsme  :  son  essor  est  plus  retenu  dans  les  gou- 
vernements réglés.  Cinquante  ou  soixante  Français  étant  par- 
tis, en  983,  des  côtes  de  Normandie  pour  aller  à  Jérusalem, 
passèrent,  à  leur  retour,  sur  la  mer  de  Naples,  et  arrivèrent 
dans  Salerne,  dans  le  temps  que  cette  ville,  assiégée  par  les 
mahométans,  venait  de  se  racheter  à  prix  d'argent.  Ils  trou- 
vent les  Salertins  occupés  à  rassembler  le  prix  de  leur  ran- 
çon, et  les  vainqueurs  livrés  dans  leur  camp  à  la  sécurité 
d'une  joie  brutale  et  de  la  débauche.  Cette  poignée  d'étrangers 
reproche  aux  assiégés  la  lâcheté  de  leur  soumission;  et,  dans 
l'instant  marchant  avec  audace  au  milieu  de  la  nuit,  suivis 
de  quelques  Salertins  qui  osent  les  imiter,  ils  fondent  dans  le 
camp  des  Sarrasins,  les  étonnent,  les  mettent  en  fuite,  les 
forcent  de  remonter  en  désordre  sur  leurs  vaisseaux,  et  non- 
seulement  sauvent  les  trésors  de  Salerne,  mais  ils  y  ajoutent 
les  dépouilles  des  ennemis. 

Le  prince  de  Salerne,  étonné,  veut  les  combler  de  présents, 
et  est  encore  plus  étonné  qu'ils  les  refusent  :  ils  sont  traités 
longtemps  à  Salerne  comme  des  héros  libérateurs  le  méri- 
taient. On  leur  fait  promettre  de  revenir.  L'honneur  attaché 
à  un  événement  si  surprenant  engage  bientôt  d'autres  Nor- 
mands à  passer  à  Salerne  et  à  Benévent.  Les  Normands  re- 
prennent l'habitude  de  leurs  pères,  de  traverser  les  mers  pour 
combattre.  Ils  servent  tantôt  l'empereur  grec,  tantôt  les  prin- 
ces du  pays,  tantôt  les  papes  :  il  ne  leur  importe  pour  qui  ils 
se  signalent,  pourvu  qu'ils  recueillent  le  fruit  de  leurs  tra- 
vaux. Il  s'était  élevé  un  duc  à  Naples,  qui  avait  asservi  la 
république  naissante.  Ce  duc  de  Naples  est  trop  heureux  de 
faire  alliance  avec  ce  petit  nombre  de  Normands,  qui  le  se- 
coururent contre  un  duc  de  Benévent.  (1030)  Ils  fondent  la 
ville  d'Averse  entre  ces  deux  territoires  :  c'est  la  première 
souveraineté  acquise  par  leur  valeur. 

Bientôt  après  arrivent  trois  fils  de  Tancrède  de  Hauteville, 
du  territoire  de  Coutances,  Guillaume,  surnommé  Fier-à- 
bras,  Drogon  et  Humfroi.  Rien  ne  ressemble  plus  aux  temps 
fabuleux.  Ces  trois  frères,  avec  les  Normands  d'Averse,  ac- 
compagnent le  catapan  dans  la  Sicile.  Guillaume  Fier-à-bras 
tue  le  général  arabe,  donne  aux  Grecs  la  victoire  ;  et  la  Si- 
cile allait  retourner  aux  Grecs  s'ils  n'avaient  pas  été  ingrats. 
Mais  le  catapan  craignit  ces  Français  qui  le  défendaient;  il 
leur  fit  des  injustices,  et  il  s'attira  leur  vengeance.  Ils  tour- 
nant leurs  armes  contre  lui.  Trois  à  quatre  cents  Normands 
s'emparent  de  presque  toute  la  Pouille  (1041).  Le  fait  paraît 
incroyable;  mais  les  aventuriers  du  pays  se  joignaient  à  eux, 
ot  devenaient  de  bons  soldats  sous  de  tels  maîtres.  Lés  Ca- 
labrois  qui  cherchaient  la  fortune  par  le  courage  devenaient 
autant  de  Normands.  Guillaume  Fier-à-bras  se  fait  lui-même 
«•unie  de  la  Pouille,  sans  consulter  ni  empereur,  ni  pape,  ni 

iignêurs  voisins.  Il  ne  consulta  que  les  soldats,  comme  ont 
fait  tous  les  premiers  rois  de  tous  les  pays.  Chaque  capitaine 
normand  eut  une  ville,  ou  un  village  pour  son  partage. 

(1046)  Fier-à-bras  étant  mort,  son  frère  Drogon  est  élu  sou- 
verain de  la  Pouille.  Alors  Robert  Guiscard  et  ses  deux  jeunes 
frèr  s  quittent  encore  Coutances  pour  avoir  part  à  tant  de 
fortune.  Le  vieux  Tancrède  est  étonné  de  se  voir  père  d'une 
race  de  conquérants.' Le  nom  des  Normands  faisait  trembler 
tous  les  voisins  de  la  Pouille,  et  même  les  papes.  Robert 
Guiscard  et  ses  frères,  suivis  d'une  foule  de  leurs  compa- 
triotes, vont  par  petites  troupes  en  pèlerinage  à  Rome.  Ils 
marchent  inconnus,  le  bourdon  à  la  main,  et  arrivent  enfin 
dans  la  Pouille. 

(1047)  L'empereur  Henri  III,  assez  fort  alors  pour  régner 
dans  Rome,  ne  le  fut  pas  assez  pour  s'opposer  d'abord  à  ces 
conquérants.  Il  leur  donna  solennellement  l'investiture  de  ce 
qu'ils  avaient  envahi.  Ils  possédaient  alors  la  Pouille  entière, 
le  comté  d'Averse,  la  moitié  du  Bénéventin. 

Voilà  donc  cette  maison ,  devenue  bientôt  après  maison 
royale,  fondatrice  des  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  feuda- 
tair  ■  de  l'empire.  Comment  s'est-il  pu  faire  que  cette  portion 
de  l'empire  en  ait  été  si  tôt  détachée,  et  soit  devenue  un  fief 
de  l'évêché  de  Rome,  dans  le  temps  que  les  papes  ne  possé- 
daient presque  point  de  terrain,  qu'ils  n'étaient  point  maîtres 
à  Rome,  qu'on  ne  les  reconnaissait  pas  même  dans  la  Marche 
d'Ancône,  qu'Othon-le-Grand  leur  avait,  dit-on,  donnée?  Cet 
événement  est  presque  aussi  étonnant  que  les  conquêtes  des 
gentilshommes  normands.  Voici  l'explication  decetl  s  énigme. 
Le  pape  Léon  IX  voulut  avoir  la  ville  de  Benévent,  qui 
appartenait  aux  princes  de  la  race  des  rois  lombards  dépos- 
sédés   par  Charlemagne.    (1053)    L'empereur    Henri    î!I    lui 
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du  fief  de  Bamberg,  en  Allemagne.  Les  souverains  pontifes 
sont  maîtres  aujourd'hui  de  Benévent,  en  vertu  de  celte  do- 
nation. Les  nouveaux  princes  normands  étaient  des  voisins 
dangereux.  Il  n'y  a  point  de  conquêtes  sans  de  très  grandes 
injustices  :  ils  eh  commettaient;  et  l'empereur  aurait  voulu 
avoir  des  vassaux  moins  redoutables.  Léon  IX,  après  les 
avoir  excommuniés,  se  mit  en  tête  de  les  aller  combattre 
avec  une  armée  d'Allemands  que  Henri  III  lui  fournit. 
L'histoire  ne  dit  point  comment  les  dépouilles  devaient  être 
partagées  :  elle  dit  seulement  que  l'armée  était  nombreuse,  que 
le  pape  y  joignit  des  troupes  italiennes,  qui  s'enrôlèrent  comme 
pour  une  guerre  sainte,  et  que  parmi  les  capitaines  il  y  eut 
beaucoup  d'évêques.  Les  Normands,  qui  avaient  toujours 
vaincu  en  petit  nombre,  étaient  quatre  fois  moins  forts  que 
!"  pape;  mais  ils  étaient  accoutumés  à  combattre.  Robert 
Guiscard,  son  frère  Humfroi,  le  comte  d'Averse,  Richard, 
chacun  à  la  tête  d'une  troupe  aguerrie,  taillèrent  en  pièces 
l'armée  allemande,  et  firent  disparaître  l'italienne.  Le  pape 
s'enfuit  à  Civitado,  dans  la  Capitanate,  près  du  champ  de 
bataille;  les  Normands  le  suivent,  le  prennent,  l'emmènent 
prisonnier  dans  cette  même  ville  de  Benévent,  qui  était  le 
premier  sujet  de  cette  entreprise  (1033). 

On  a  fait  un  saint  de  ce  pape  Léon  IX;  apparemment  qu'il 
fit  pénitence  d'avoir  fait  inutilement  répandre  tant  de  sang, 
et  d'avoir  mené  tant  d'ecclésiastiques  à  la  guerre.  Il  est  sûr 
qu'il  s'en  repentit,  surtout  quand  il  vit  avec  quel  respect  le 
traitèrent  ses  vainqueurs,  et  avec  quelle  inflexibilité  ils  le  gar- 
dèrent prisonnier  une  année  entière.  Ils  rendirent  Benévent 
aux  princes  lombards,  et  ce  ne  fut  qu'après  l'extinction  de 
celte  maison  que  les  papes  eurent  enfin  la  ville. 

On  conçoit  aisément  que  les  princes  normands  étaient  plus 
piqués  contre  l'empereur  qui  avait  fourni  une  armée  redou- 
table, que  contre  le  pape  qui  l'avait  commandée.  Il  fallait 
s'affranchir  pour  jamais  des  prétentions  ou  'des  droits  de  deux- 
empires  entre  lesquels  ils  se  trouvaient.  Ils  continuent  leurs 
conquêtes;  ils  s'emparent  de  la  Calabre  et  de  Capoue  pendant 
la  minorité  de  l'empereur  Henri  IV,  et  tandis  que  le  gouver- 
nement des  Grecs  est  plus  faible  qu'une  minorité. 

C'étaient  les  enfants  de  Tancrède  de  Hauteville  qui  conqué- 
raient la  Calabre  ;  c'étaient  les  descendants  des  premiers  li- 
bérateurs qui  conquéraient  Capoue.  Ces  deux  dynasties  victo- 
rieuses n'eurent  point  de  ces  querelles  qui  divisent 'si  souvent 
les  vainqueurs,  et  qui  les  affaiblissent.  L'utilité  de  l'histoire 
demande  ici  que  je  m'arrête  un  moment  pour  observer 
que  Richard  d'Averse,  qui  subjugua  Capoue,  se  fit  couronner 
avec  les  mêmes  cérémonies  du  sacre  et  de  l'huile  sainte, 
qu'on  avait  employées  pour  l'usurpateur  Pépin,  père  de  Char- 
lemagne. Les  ducs  de  Benévent  s'étaient  toujours  fait  sacrer 
ainsi.  Les  successeurs  de  Richard  en  usèrent  de  même.  Rien 
ne  fait  mieux  voir  que  chacun  établit  les  usages  à  son  choix. 

Robert  Guiscard,  duc  de  la  Pouille  et  de  la  Calabre  ;  Ri- 
chard, comte  d'Averse  et  de  Capoue,  tous  deux  par  le  droit 
de  l'épée,  tous  deux  voulant  être  indépendants  des  empe- 
reurs, mirent  en  usage  pour  leur  souveraineté  une  précaution 
que  beaucoup  do  particuliers  prenaient,  dans  ces  temps  de 
troubles  et  de  rapines,  pour  leurs  biens  de  patrimoine  :  on 
les  donnait  à  l'Eglise  sous  le  nom  d'offrande,  (ïoblata,  et  on 
en  jouissait  moyennant  une  légère  redevance;  c'était  la  res- 
source des  faibles,  dans  les  gouvernements  orageux  de  l'Ita- 
lie. Les  Normands,  quoique  puissants,  l'employèrent  comme 
une  sauvegarde  contre  des  empereurs  qui  pouvaient  devenir 
plus  puissants.  Robert  Guiscard,  et  Richard  de  Capoue,  ex- 
communiés par  le  pape  Léon  IX,  l'avaient  tenu  en  captivité. 
Ces  mêmes  vainqueurs,  excommuniés  par  Nicolas  II,  lui  ren- 
dirent hommage. 

(1059)  Robert  Guiscard  et  le  comte  de  Capoue  mirent  donc 
sous  la  protection  de  l'Eglise,  entre  les  mains  de  Nicolas  II, 
non-seulement  tout  ce  qu'ils  avaient  pris,  mais  tout  ce  qu'ils 
pourraient  prendre.  Le  duc  Robert  fit  hommage  de  la  Sicile 
même  qu'il  n'avait  point  encore.  Il  se  déclara  feudataire  du 
saint-siege  pour  tous  ses  Etats,  promit  une  redevance  de  douze 
deniers  par  chaque  charrue,  ce  qui  était  beaucoup.  Cet  hom- 
mage était  un  acte  de  piété  politique,  qui  pouvait  être  re- 
gardé comme  le  denier  de  saint  Pierre  que  payait  l'Angleterre 
au  saint-siége,  comme  les  deux  livres  d'or  que  lui  donnèrent 
les  premiers  rois  de  Portugal;  enfin,  comme  la  soumission 
volontaire  de  tant  de  royaumes  à  l'Eglise. 

Mais  selon  toutes  les  lois  du  droit  féodal,  établies  en  Eu- 
rope, ces  princes,  vassaux  de  l'empire,  ne  pouvaient  choisir 
un  autre  suzerain.  Ils  devenaient  coupables  de  félonie  envers 
î'empereui  ;  ils  le  mettaient  en  droit  de  confisquer  leurs  Etats. 
Les  querelles  qui  survinrent  entre  le  sacerdoce  et  l'empire,  et 
encore  plus  les  propres  forces  des  princes  normands,  mirent 
les  empereurs  hors  d'état  d'exercer  leurs  droits.  Ces  conqué- 
rants, en  se  faisanl   >.>ssrmx  des  papes,  devinrent  les  pro- 
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tecteurs,  et  souvent  les  maîtres  de  leurs  nouveaux  suzerains. 
Le  dur  Robert,  ayant  reçu  un  étendard  du  pape,  et  devenu 
capitaine  de  l'Eglise,  de  son  ennemi  qu'il  était,  passe  en  Si- 
cile avec  son  frère  Roger  :  ils  font  la  conquête  de  cette  île 
sur  les  Grecs  et  sur  les  Arabes,  qui  la  partageaient  alors. 
(1067)  Les  mabométana  et  les  Grecs  si-  soumirent,  à  condition 
qu'ils  conserveraient  leur  religion  et  leurs  usages. 
*  Il  fallait  achever  la  conquête  de  toul  ce  qui  compose  au- 
jourd'hui le  royame  de  Naples.  il  restait  encore  des  princes 
de  Salerno,  desrendants  de  ceux  qui  avaient  les  premiers 
attiré  les  Normands  dans  ce  pays.  Les  Normands  enfin  les 
chassèrent  ;  le  duc  Robert  leur  prit  Salerne  :  ils  se  réfugiè- 
rent dans  la  campagne  de  Rome,  sous  la  protection  de  Gré- 
goire Vil,  de  ce  mémo  pape  qui  faisait  trembler  les  empe- 
reurs. Robert,  ce  vassal  et  ce  défenseur  de  l'Eglise,  les  y 
poursuit  :  Grégoire  VII  ne  manque  pas  de  l'excommunier; 
et  le  fruit  de  l'excommunication  est  la  conquête  de  tout  le 
Bénéventin,  que  fait  Robert  après  la  mort  du  dernier  duc  de 
Rénevent  de  la  race  lombarde. 

Grégoire  Vit.  que  nous  verrons  si  fier  et  si  terrible  avec 
les  empereurs  et  les  rois,  n'a  plus  qu"  des  complaisances 
pour  l'excommunié  Robert.  (1077)  Il  lui  donne  l'absolution, 
et  en  reçoit  la  ville  de  Rénevent,  qui  depuis  ce  temps-là  est 
toujours  demeurée  au  saint-siége. 

Bientôt  après  éclatent  les  grandes  querelles,  dont  nous  par- 
lerons, entre  l'empereur  Henri  IV  et  ce  même  Grégoire  Vil. 
(1084)  Henri  s'était  rendu  maître  de  Rome,  et  assiégeait  le 
pape  dans  ce  château  qu'on  a  depuis  appelé  le  château 
Saint-Ange.  Robert  accourt  alors  de  la  Dalmatie,  où  il  faisait 
des  conquêtes  nouvelles,  délivre  le  pape,  maigri'  les  Alle- 
mands et  les  Romains  réunis  contre  lui,  se  rend  maître  de  sa 
personne,  et  l'emmène  à  Salerne,  où  ce  pape,  qui  déposait 
tant  de  rois,  mourut  le  captif  et  le  protégé  d'un  gentilhomme 
normand. 

Il  ne  faut  point  être  étonné  si  tant  de  romans  nous  présen- 
tent des  chevaliers  errants  devenus  de  grands  souverains 
par  leurs  exploits,  et  entrant  dans  la  famille  des  empereurs. 
C'est  précisément  ce  qui  arriva  à  Robert  Guiscard,  ot  ce 
que  nous  verrons  plus  d'une  fois  au  temps  des  croisades. 
Robert  maria  sa  fille  à  Constantin,  fils  de  l'empereur  de 
Constantinople,  Michel  Ducas.  Ce  mariage  ne  fut  pas  heu- 
reux. Il  eut  bientôt  sa  fille  et  son  gendre  à  venger,  et  résolut 
d'aller  détrôner  l'empereur  d'Orient  après  avoir  humilié  celui 
d'Occident. 

La  cour  de  Constantinople  n'était  qu'un  continuel  orage. 
Michel  Ducas  fut  chassé'  du  trône  par  Nicéphore,  surnommé 
Botoniate.  Constantin,  gendre  de  Robert,  fut  fait  eunuque; 
et  entin  Alexis  Comnène,  qui  eut  depuis  tant  à  se  plaindre 
des  croisés,  monta  sur  le  trône.  (4084)  Robert,  pendant  ces 
révolutions,  s'avançait  déjà  par  la  Dalmatie,  par  lu  Macé- 
doine, et  portait  la  terreur  jusqu'à  Constantinople.  Bohémond, 
son  fils  d'un  premier  lit.  si  fameux  dans  les  croisades,  l'ac- 
compagnait à  cette  conquête  d'un  empire.  Nous  vovons  par 
là  combien  Alexis  Comnène  eut  raison  de  craindre  les  croi- 
sades, puisque  Bohémond  commença  par  vouloir  le  détrôner. 

(108.5)  La  mort  de  Robert,  dans  l'île  de  Corfou,  mit  tin  à 
ses  entreprises.  La  princesse  Anne  Comnène,  fille  de  l'empe- 
reur Alexis,  laquelle  écrivit  une  partie  de  cette  histoire,  ne 
regarde  Robert  que  comme  un  brigand,  et  s'indigne  qu'il  ait 
eu  l'audace  de  marier  sa  fille  au  lils  d'un  empereur.  Elle  de- 
vait songer  que  l'histoire  même  de  l'empire  lui  fournissait 
des  exemples  de  fortunes  plus  considérables,  et  que  tout 
cède  dans  le  monde  à  la  force  et  à  la  puissance. 


CHAPITRE  XLL 
De  la  Sicile  en  particulier  et  du  droit  de  légation  dans  cette  île. 

L'idéo  de  conquérir  l'empire  de  Constantinople  s'évanouit 
avec  la  vie  de  Robert;  mais  les  établissements  de  sa  famille 
s'affermirent  eu  Italie.  Le  comte  Roger,  son  frère,  resta  maf- 
ia Sicile;  le  duc  Roger,  son  lils,  demeura  poss 

vs  qui  ont  le  nom  de  royaume  di  Na- 
son  autre  fils,  alla  depuis  conquérir  Antio- 
inutilement  tenté  de  partager  les  Etats  du 
duc  Roger,  son  frère. 

Pourquoi  ni  1^  com'e  Ro?er,  souverain  de  Sicile,  ni  son 
neveu  Roger,  duc  de  la  Pouille,  ne  prirent-ils  poini  d 
le  titre  de  rois?  Il  faut  du  temps  à  tout.  Bobert  Guiscar  I,  !" 
premier  conquérant,  avait  été  investi  comme  duc  pur  le  pape 
s   IL   Roger,   son   frère,   avait   été  investi 
ird.  en  qualité  de  .  omte  de  Sicile.  Toutes  ces  ci 
pies  ne  donnaient  que  des  n 


voir.  Mais  ce  comte  de  Sicile  eut  un  droit  qui  s'est  conservé 
toujours,  et  qu'aucun  roi  de  l'Europe  n'a  eu  :  il  devint  un 
second  pape  dans  son  île. 

Les  papes  s'étaient  mis  en  possession  d'envoyer  dans  toute 
la  chrétienté  des  légats  qu'on  nommait  à  lafcrc(i),  qui  exer- 
çaient une  juridiction  sur  toutes  les  Eglises,  en  exigeaient 
des  décimes,  donnaient  les  bénéfices,  ex  srçaient  et  étendaient 
le  pouvoir  pontifical  autant  que  les  conjonctures  et  les  inté- 
rêts des  rois  le  permettaient.  Le  temporel,  presque  toujours 
mêlé  au  spirituel,  leur  était  soumis;  ils  attiraient  à  leur  tri- 
bunal les  causes  civiles,  pour  peu  que  I»'  sacré  s'y  joignît  au 
profane  :  mariages,  testaments,  promesses  par  serment,  tout 
('■tait  de  leur  ressort.  C'étaient  (les  proconsuls  que  l'empereur 
ecclésiastique  des  chrétiens  déléguai!  dans  tout  l'Occident. 
C'est  par  Là  que  Rom",  toujours  taible,  toujours  dans  l'anar- 
chie, esclave  quelquefois  dés  Allemands,  et  en  proie  à  tous 
les  fléaux,  continua  d'être  la  maîtresse  des  nations.  C'est  par 
là  que  l'histoire  de  chaque  peuple  est  toujours  l'histoire  de 
Rome. 

Urbain  II  envoya  un  légat  en  Sicile  dès  que  le  comte  Roger 
eut  enlevé  cette  île  aux  mahométans  et  aux  Grecs,  et  que, 
l'Eglise  latine  y  fut  établie.  C'était  de  tous  les  pays  celui  qui 
s  unblait  en  effet  avoir  le  plus  de  besoin  d'un  légat,  pour  y 
régler  la  hiérarchie,  chez  un  peuple  dont  la  moitié  ('lait,  mu- 
sulmane, et  dont  l'autre  était  do  la  communion  grecque;  ce- 
pendant  ce  fut  le  seul  pays  où  la  légation  fut  proscrite  pour 
toujours.  Le  comte  Roger,  bienfaiteur  de  l'Eglise  latine,  à 
laquelle  il  rendait  la  Sicile,  ne  put  souffrir  qu'on  envoyât  un 
roi  sous  le  nom  de  légat  dans  le  pays  de  sa  conquête. 

Le  pape  Urbain,  uniquement  occupé  des  croisades,  et  vou- 
lant ménager  une  famille  de  héros  si  nécessaire  à  cette 
grande  entreprise,  accorda,  la  dernière  année  de  sa  vie  (1098), 
une  bulle  au  comte  Roger,  par  laquelle  il  révoqua  son  légat, 
et  créa  Roger  et  ses  successeurs  legats-nés  du  saint-siége  en 
Sicile,  leur  attribuant  tous  les  droits  et  toute  l'autorité  de 
cette  dignité,  qui  était  à  la  fois  spirituelle  et  temporelle. 
C'est  là  ce  fameux  droit  qu'on  appelle  la  monarchie  de  Sicile, 
C'est-à-dire  le  droit  attaché  à  celte  monarchie,  droit  que,  de- 
puis, les  papes  ont  voulu  anéantir,  et  que  les  rois  de  Sicile 
ont  maintenu.  Si  celte  prérogative  est  incompatible  avec  la 
hiérarchie  chrétienne,  il  est  évident  qu'Urbain  ne  put  pas  la 
donner;  si  c'est  un  objet  de  discipline  que  la  religion  ne  ré- 
prouve pas,  il  est  aussi  évident  que  chaque  royaume  est  en 
droit  de  se  l'attribuer.  Ce  privilège,  au  fond,  n'est  que  le 
droit  de  Constantin  et  de  tous  les  empereurs  de  présider  à 
toute  la  police  de  leurs  Etais;  cependant  il  n'y  a  eu  dans 
toute  l'Europe  catholique  qu'un  gentilhomme  normand  qui 
ait  su  se  donner  cette  prérogative  aux  portes  de  Rom". 

(1130)  Le  lils  de  ce  comte  Roger  recueillit  tout  l'héritage 
de  la  maison  normande;  il  se  fit  couronner  et  sacrer  roi  de 
Sicile  et,  de  la  Pouille.  Naples,  qui  était  alors  une  petite  ville, 
n'était  point  encore  à  lui,  et  ne  pouvait  donner  le  nom  au 
royaume  :  elle  s'était  toujours  maintenue  en  république, 
sous  un  duc  qui  relevait  des  empereurs  de  Constantinople; 
et  ce  duc  avait  l'usques  alors  échappé,  par  des  présents,  à 
l'ambition  de  la  famille  conquérante.  , 

Ce  premier  roi,  Roger,  tit  hommage  au  saint-siége.  il  y 
avait  alors  deux  papes  :  l'un,  le  lils  d'un  Juif,  nommé  Léon, 
(jui  s'appelait  Anaclet,  et  que  saint  Bernard  appelle  juiaï1 
cam  sobnlem,  race  hébraïque;  l'autre  s'appelait  innocent  II. 
Le  roi  Roger  reconnut  Anaclet,  parce  que  l'empereur  Lo- 
thaire  II  reconnaissait  Innocent;  et  ce  fut  à  cet  Anaclet  qu'il 
rendit  son  vain  hommage. 

Les  empereurs  ne  pouvaient  regarder  les  conquérants  nor- 
mands que  comme  des  usurpateurs;  -'ussi  saint  Bernard,  qui 
entrait  dans  toutes  les  affaires  des  papes  et  des  nus,  écrivait 
contre  Roger,  aussi  bien  que  contre  ce  (ils  d'un  Juif  qui  s'é- 
tait fait  (''lire  pape  à  prix  d'argent.  «  L'un,  dit-il,  a  usurpé  la 
»  chaire  de  saint  Pierre,  l'autre  a  usurpé'  la  Sicile;  c'est  à 
»  César  à  les  punir.  »  il  était  donc  évident  alors  que  la  suze- 
du  pape  sur  ces  deux  provinces  n'était  qu'une  usur- 
pation. 

Le  mi  Roger  soutenait  Anaclet.  qui  fut  toujours  reconnu 
dans  Rome.  Lothaire  prend  cette  occasion  pour  enlever  aux 
Normands  leurs  conquêtes,  il  marche  vers  la  Pouill  •  avec  le 
pape  Innocent  H.  li  paraît  bien  que  es  Normands  ai  aient  eu 
raison  d"  ne  pas  vouloir  dépendre  d  ss  empereurs,  el  de 
ire  entre  l'empire  ei  Naples  un"  barrière.  Roger, à  peine  roi, 
fut  sur  le  point  de  tout  perdre.  Il  assiégpail  Naples,  quand 
l""mp ■reur  s'avance  contre  lui  :    il  perd  des  bataill 

toutes  ses  provinces  dans  i  •  continent.   Innocent  il 
munie  et  :-  p  >uçsujt.  Saint  Bernard  était  avec  l'em- 


loi. 
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pereur  et  le  pape  :  il  voulut  en  vain  ménager  un  accommo- 
dement. (1137)  Roger,  vaincu,  so  retire  en  Sicile.  L'empereur 
meurt.  Tout  change  alors.  Le  roi  Roger  et  son  fils  repren- 
nent leurs  provinces.  Le  pape  Innocent  II,  reconnu  enfin  dans 
Rome,  ligué  avec  les  princes  à  qui  Lothaire  avait  donné  ces 
provinces,  ennemi  implacable  du  roi,  marche,  comme 
Léon  IX,  à  la  tête  d'une  armée.  Il  est  vaincu  et  pris  comme 
lui  (1139).  Que  peut-il  faire  alors?  Il  fait  comme  ses  prédé- 
cesseurs :  il  donne  des  absolutions  et  des  investitures,  et  il 
se  fait  des  protecteurs  contre  l'empire  de  cette  même  maison 
normande  contre  laquelle  il  avait  appelé  l'empire  à  son  se- 
cours. 

Bientôt  après  le  roi  subjugue  Naples  et  le  peu  qui  restait 
encore  pour  arrondir  son  royaume  de  Gaieté  jusqu'à  Brindes. 
La  monarchie  se  forme  telle  qu'elle  est  aujourd'hui.  Naples 
devient  la  capitale  tranquille  du  royaume,  et  les  arts  com- 
mencent à  renaître  un  peu  dans  ces  belles  provinces. 

Après  avoir  vu  comment  des  gentilshommes  de  Coutances 
fondèrent  le  royaume  de  Naples  et  de  Sicile,  il  faut  voir 
comment  un  duc  de  Normandie,  pair  de  France,  conquit 
l'Angleterre.  C'est  une  chose  bien  frappante  que  toutes  ces 
invasions,  toutes  ces  émigrations,  qui  continuèrent  depuis  la 
fin  du  quatrième  siècle  jusqu'au  commencement  du  quator- 
zième, et  qui  finirent  par  les  croisades.  Toutes  les  nations  de 
l'Europe  ont  été  mêlées,  et  il  n'y  en  a  eu  presque  aucune 
qui  n'ait  eu  ses  usurpateurs, 

CHAPITRE  XLII. 

Conquête  de  l'Angleterre  par  Guillaume,  duc  de  Normandie. 

Tandis  que  les  enfants  de  Tancrède  de  Hauteville  fondaient 
si  loin  des  royaumes,  les  ducs  do  leur  nation  en  acquéraient 
un  qui  est  devenu  plus  considérable  que  les  Deux-Siciles.  La 
nation  britannique  était,  malgré  sa  fierté,  destinée  à  s">  voir 
toujours  gouvernée  par  des  étrangers.  Après  la  mort  d'Alfred 
arrivée  en  930,  l'Angleterre  retomba  dans  la  confusion  et  la 
barbarie.  Les  anciens  Auglo-Saxons,  ses  premiers  vainqueurs, 
et  les  Danois,  ses  usurpateurs  nouveaux,  s'en  disputaient  tou- 
jours la  possession;  et  de  nouveaux  pirates  danois  venaient 
encore  souvent  partager  les  dépouilles.  Ces  pirates  conti- 
nuaient d'être  si  terribles,  et  les  Anglais  si  faibles  que,  vers 
l'an  1000,  on  ne  put  se  racheter  d'eux  qu'en  payant  quarante- 
huit  mille  livres  sterling.  On  imposa,  pour  lever  celle  somme, 
une  taxe  qui  dura,  depuis,  assez  longtemps  en  Angleterre, 
ainsi  que  la  plupart  des  autres  taxes,  qu'on  continue  toujours 
de  lever  après  le  besoin.  Ce  tribut  humiliant  fut  appelé  argent 
danois,  dann  geld. 

Canut  (1),  roi  de  Danemark,  qu'on  a  nommé  le  Grand,  et 
qui  n'a  fait  que  de  grandes  cruautés,  réunit  sous  sa  domina- 
tion le  Danemark  et  l'Angleterre.  (1017)  Les  naturels  anglais 
furent  traités  alors  comme  des  esclaves.  Les  auteurs  de  ce 
temps  avouent  que  quand  un  Anglais  rencontrait  un  Danois, 
il  fallait  qu'il  s'arrêtât  jusqu'à  ce  que  le  Danois  eût  passé. 

<1041)  La  race  de  Canut  ayant  manqué,  les  Etats  du  royau- 
me, reprenant  leur  liberté,  déférèrent  la  couronne,  première- 
ment à  Alfred  II,  qu'un  traître  assassina  deux  ans  après;  en- 
suite à  Edouard  III,  un  des  anciens  Anglo-Saxons,  qu'on 
appelle  le  Suint  ou  le  Confesseur.  Une  des  grandes  fautes,  ou 
un  des  grands  malheurs  de  ce  roi,  fut  de  n'avoir  point  d'en- 
fants de  sa  femme  Edithe,  fille  du  plus  puissant  seigneur  du 
royaume.  Il  haïssait  sa  femme  ainsi  que  sa  propre  mère,  pour 
des  raisons  d'Etat,  et  les  fit  éloigner  l'une  et  l'autre.  La  stéri- 
lité de  son  mariage  servit  à  sa  canonisation.  On  prétendit 
qu'il  avait  fait  vœu  de  chasteté  :  vœu  téméraire  dans  un  mari, 
et  absurde  dans  un  roi  qui  avait  besoin  d'héritiers.  Ce  vœu, 
s'il  fut  réel,  prépara  de  nouveaux  fers  à  l'Angleterre  (2). 

Au  reste,  les  moines  ont  écrit  que  cet  Edouard  fut  le  pre- 
mier roi  de  l'Europe  qui  eut  le  don  de  guérir  les  écrouelles. 
Il  avait  déjà  rendu  la  vue  à  sept  ou  huit  aveugles,  quand  une 
pauvre  femme  attaquée  d'une  humeur  froide  si;  présenta  de- 
vant lui  :  il  la  guérit  incontinent  en  faisant  le  signe  de  la 
croix,  et  la  rendit  féconde  de  stérile  qu'elle  était  auparavant. 
Les  rois  d'Angleterre  se  sont  attribué  depuis  le  privilège,  non 
pas  de  guérir  les  aveugles,  mais  de  toucher  les  écrouelles, 
qu'ils  ne  guérissaient  pas  (3). 

Saint  Louis  en  France,  comme  suzerain  des  rois  d'Angle- 
terre, toucha  les  écrouelles,  et  ses  successeurs  jouirent  de 


(1)  Ou  mieux  Knut.  (G.  A.)  ... 

(2)  Ces  quelques  lignes  sont  insuffisantes  pour  donner  une  idée 
des  événements  d'alors.  Voyez  Aug.  Thierry.  Liv.  111.  (G.  A.) 

(3)  C'était,  au  temps  de  Louis  XIV,  la  principale  occupation  du 
roi  Jacques  a  Saiut-Gennam.  (G.  A.) 


cette  prérogative.  Guillaume  III  la  négligea  en  Angleterre  ;  et 
le  temps  viendra  que  la  raison,  qui  commence  à  faire  quel- 
ques progrès  en  France,  abolira  cette  coutume  (1). 

Vous  voyez  toujours  les  usages  et  les  mœurs  de  ces  temps- 
là  absolument  différents  des  nôtres.  Guillaume,  duc  de  Nor- 
mandie, qui  conquit  l'Angleterre,  loin  d'avoir  aucun  droit  sur 
ce  royaume,  n'en  avait  pas  même  sur  la  Normandie,  si  la 
naissance  donnait  les  droits.  Son  père,  le  duc  Robert,  qui  ne 
s'était  jamais  marié,  lavait  eu  de  la  fille  d'un  pelletier  de 
Falaise,  que  l'histoire  appelle  Harlot,  terme  qui  signifiait  et 
signifie  encore  aujourd'hui  en  anglais  concubine  tu  femme 
publique  (2).  L'usage  des  concubines,  permis  dans  tout  l'Orient 
et  dans  la  loi  des  Juifs,  ne  l'était  pas  dans  la  nouvelle  loi  :  il 
était  autorisé  par  la  coutume.  On  rougissait  si  peu  d'être  né 
d'une  pareille  union,  que  souvent  Guillaume,  en  écrivant, 
Signait  le  bâtard  Guillaume.  Il  est  resté  une  lettre  de  lui  au 
comte  Alain  de  Bretagne,  dans  laquelle  il  signe  ainsi.  Les  bâ- 
tards héritaient  souvent;  car  dans  tous  les  pays  où  les  hommes 
n'étaient  pas  gouvernés  par  des  lois  fixes,  publiques  et  recon- 
nues, il  est  clair  que  la  volonté  d'un  prince  puissant  était  le 
seul  code.  Guillaume  fut  déclaré  par  son  père  et  par  les  états 
héritier  du  duché;  et  il  se  maintint  ensuite  par  son  habileté 
et  par  sa  valeur  contre  tous  ceux  qui  lui  disputèrent  son  do- 
maine. Il  régnait  paisiblement  en  Normandie,  et  la  Bretagne 
lui  rendait  hommage,  lorsque,  Edouard-le-Confesscur  étant 
mort,  il  prétendit  au  royaume  d'Angleterre. 

Le  droit  de  succession  ne  paraissait  alors  établi  dans  aucun 
Etat  de  l'Europe.  La  couronne  d'Allemagne  était  élective  : 
l'Espagne  était  partagée  entre  les  chrétiens  et  les  musulmans  : 
la  Lombardie  changeait  chaque  jour  de  maître  :  la  race  car- 
lovingienne,  détrônée  en  France,  faisait  voir  ce  que  peut  la 
force  contre  le  droit  du  sang  :  Edouard-le-Confesseur  n'avait 
point  joui  du  trône  à  titre  d'héritage  :  Harold,  successeur 
d'Edouard,  n'était  point  de  sa  race;  mais  il  avait  le  plus  in- 
contestable de  tous  les  droits,  les  suffrages  de  toute  la  nation: 
Guillaume-le-Bâtard  n'avait  pour  lui  ni  le  droit  d'élection,  ni 
celui  d'héritage,  ni  même  aucun  parti  en  Angleterre.  Il  pré- 
tendit que  dans  un  voyage  qu'il  fit  autrefois  clans  cette  île,  le 
roi  Edouard  avait  fait  en  sa  faveur  un  testament,  que  per- 
sonne ne  vit  jamais;  il  disait  encore  qu'autrefois  il  avait  dé- 
livré de  prison  Harold,  et  qu'Harold  lui  avait  cédé  ses  droits 
sur  l'Angleterre  :  il  appuya  ses  faibles  raisons  d'une  forte 
armée. 

Les  barons  de  Normandie,  assemblés  en  forme  d'états,  re- 
fusèrent de  l'argent  à  leur  duc  pour  cette  expédition,  parce 
que,  s'il  ne  réussissait  pas,  la  Normandie  en  resterait  appau- 
vrie, et  qu'un  heureux  succès  la  rendrait  province  d'Angle- 
terre; mais  plusieurs  Normands  hasardèrent  leur  fortune  avec 
leur  duc.  Un  seul  seigneur,  nommé  Fitz-Othbern  (3),  équipa 
quarante  vaisseaux  à  ses  dépens.  Le  comte  de  Flandre,  beau- 
père  du  duc  Guillaume,  le  secourut  de  quelque  argent.  Le 
pape  Alexandre  II  entra  dans  ses  intérêts.  Il  excommunia  tous 
ceux  qui  s'opposeraient  aux  desseins  de  Guillaume.  C'était 
se  jouer  de  la  religion;  mais  les  peuples  étaient  accoutumés  à 
ces  profanations,  et  les  princes  en  profitaient.  Guillaume  partit 
do  Saint- Valery-sur-Somme  (le  14  octobre  1066)  avec  une  flotte 
nombreuse;  on  ne  sait  combien  il  avait  de  vaisseaux  ni  de 
soldats.  Il  aborda  sur  les  côtes  de  Sussex;  et  bientôt  après  se 
donna  dans  cette  province  la  fameuse  bataille  de  Hastings, 
qui  décida  seule  du  sort  de  l'Angleterre.  Les  anciennes  chro- 
niques nous  apprennent  qu'au  premier  rang  de  l'armée  nor- 
mande, un  écuyer,  nommé  Taillefer,  monté  sur  un  cheval 
armé,  chanta  la  chanson  de  Roland,  qui  fut  si  longtemps 
dans  la  bouche  des  Français,  sans  qu'il  en  soit  resté  le  moin- 


(1)  Non-seulement  Louis  XVI  a  été  sacré,  ce  qui,  dans  ce  siècle, 
ne  pouvait  avoir  d'autre  avantage  que  de  prolonger  un  peu  parmi 
le  peuple  le  règne  de  la  superstition,  et  de  valoir  de  gros  prolits 
aux  fournisseurs  de  la  cour,  mais  même  il  a  touché  des  écrouelles 
suivant  l'usage  établi.  Louis  XV  en  avait  touche  à  son  sacre.  Une 
bonne  femme  de  Valenciennes  imagina  qu'elle  ferait  fortune  si  elle 
pouvait  faire  accroire  que  le  roi  l'avait  guérie.  Moitié  espérance, 
moitié  crainte,  des  médecins  constatèrent  la  guérison.  L'intendant 
de  Valenciennes  (d'Argenson)  s'empressa  d'en  envoyer  le  procès- 
verbal  authentique;  il  reçut  des  bureaux  la  réponse  suivante  : 
Monsieur,  la  prérogative  'qu'ont  les  rois  de  France  de  quéiir  1rs 
écrouelles  est  établie  sur  acs  preuves  si  authentiques,  qu'elle  n'a  pas 
besoin  d'être  confirmée  par  des  faits  particuliers.  Un  siècle  plus  tôt, 
les  bureaux  eussent  mis  leur  politique  à  paraître  dupes:  un  siècle 
plus  tard,  aucun  intendant  n'osera  plus  leur  envoyer  des  procès- 
verbaux  de  miracles,  quand  même  il  serait  capable  d'y  croire.  (K.) 

(2  Robert  la  rencontra  près  d'un  ruisseau,  lavant  du  linge,  et  lit 
marché  avec  les  parents.  Quant  à  son  nom,  Aug.  Thierry  dit  qu'elle 
s'appelait  Arlôte ,  nom  corrompu  en  langue  romane  de  l'ancien 
nom  danois  Herlève.  (G.  A.) 

(3)  Guillaume,  iils  d'Oibern,  sénéchal  de  Normandie.  (Go  A.) 
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rire  fragment  (1).  Ce  Taillefer,  après  avoir  entonné  la  chanson 
que  les  soldats  répétaient,  se  jeta  le  premier  parmi  les  Anglais 
et  fut  tué.  Le  roi  Harold  et  le  duc  de  Normandie  quittèrent 
leurs  chevaux  et  combattirent  à  pied  :  la  bataille  dura  six 
heures.  La  gendarmerie  à  cheval,  qui  commençait  à  faire 
ailleurs  toute  la  force  des  armées,  ae  parait  pas  avoir  été  em- 
ployée dans  colle  journée  (2).  Les  troupes,  de  part  et  d'autre, 
étaient  composées  de  fantassins.  Harold  et  deux  de  ses  frères 
y  furent  tués.  Le  vainqueur  s'approcha  de  Londres,  portant 
devant  lui  une  bannière  bénite  que  le  pape  lui  avait  envoyée. 
Cette  bannière  fut  l'étendard  auquel  tous  les  évêques  se  ral- 
lièrent en  sa  faveur.  Ils  vinrent  aux  portes,  avec  le  magistrat 
de  Londres,  lui  offrir  la  couronne,  qu'on  ne  pouvait  refuser 
au  vainqueur. 

Quelques  auteurs  appellent  ce  couronnement  une  élection 
libre,  un  acte  d'autorité  du  parlement  d'Angleterre.  C'est  pré- 
cisément l'autorité  ^\f>  esclaves  faits  à  la  guerre,  qui  accor- 
deraient à  leurs  maîtres  le  droit  de  les  fustiger. 

Guillaume  ayant  reçu  une  bannière  du  pape  pour  cette  ex- 
pédition, lui  envoya  en  récompense  l'étendard  du  roi  Harold 
tué  dans  la  bataille,  et  une  petite  partie  du  petit  trésor  que 
pouvait  avoir  alors  un  roi  anglais.  C'était  un  présent  considé- 
rable pour  ce  pape  Alexandre  II,  qui  disputait  encore  son 
siège  a  Honorius  II,  et  qui,  sur  la  fin  d'une  longue  guerre 
civile  dans  Rome,  était  réduit  à  l'indigence.  Ainsi  un  Barbare, 
fils  d'une  prostituée,  meurtrier  d'un  roi  légitime,  partage  les 
dépouilles  de  ce  roi  avec  un  autre  Barbare;  car  ùtez  les  noms 
de  duc  de  Normandie,  de  roi  d'Angleterre  et  de  pape,  tout  se 
réduit  à  l'action  d'un  voleur  normand  et  d'un  receleur  lom- 
bard :  et  c'esl  au  fond  à  quoi  toute  usurpation  se  réduit. 

Guillaume  sut  gouverner  comme  il  sut  conquérir.  Plusieurs 
révoltes  étouffées,  des  irruptions  de  Danois  rendues  inutiles, 
des  lois  rigoureuses  durement  exécutées,  signalèrent  son  rè- 
gne. Anciens  Bretons,  Danois,  Anglo-Saxons,  tous  furent  con- 
fondus dans  le  même  esclavage.  Les  Normands  qui  avaient 
eu  part  à  sa  victoire  partagèrent  par  ses  bienfaits  les  terres 
des  vaincus.  De  là  toutes  ces  familles  normandes,  dont  les 
descendants,  ou  du  moins  les  noms,  subsistent  encore  en  An- 
gleterre. Il  tit  faire  un  dénombrement  exact  de  tous  les  biens 
des  sujets,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent.  On  prétend  qu'il 
en  profita  pour  se  faire  en  Angleterre  un  revenu  de  quatre 
cent  mille  livres  sterling,  environ  cent  vingt  millions  de 
France,  n  est  évident  qu'en  cela  les  historiens  se  sont  trom- 
pés. L'Etat  d'Angleterre  d'aujourd'hui,  qui  comprend  l'Ecosse 
et  l'Irlande,  n'a  pas  un  plus  gros  revenu,  si  vous  en  déduisez 
ce  qu'on  paye  pour  les  anciennes  dettes  du  gouvernement.  Ce 
qui  est  sur. C'est  que  Guillaume  abolit  toutes  les  lois  du  pays 
pour  y  introduire  celles  de  Normandie.  Il  ordonna  qu'on  plai- 
dât en  normand;  et  depuis  lui,  tous  les  actes  furent  expédiés 
en  cette  langue  jusqu'à  Edouard  III.  Il  voulut  que  la  langue 
des  vainqueurs  lût  la  seule  du  pays.  Des  écoles  de  la  langue 
normande  furent  établies  dans  toutes  les  villes  et  les  bour- 
gades. Cette  langue  était  le  français  mêlé  d'un  p  su  de  danois  : 
idiome  barbare,  qui  n'avait  aucun  avantage  sur  celui  qu'on 
parlait  en  Angleterre.  On  prétend  qu'il  traitait  uon-seulement 
la  nation  vaincue  avec  dureté,  mais  qu'il  affectait  encore  d  s 
caprices  tyranniques.  On  en  donne  pour  exemple  la  loi  du  cou- 
vre-feu, par  laquelle  il  fallait,  au  son  de  la  cloche,  éteindre  le 
feu  dans  chaque  maison  à  huit  heures  du  soir.  .Mais  cette  loi, 
bien  loin  d'être  tyrannique, n'est  qu'une  ancienne  police  éta- 
blie presque  dans  toutes  les  villes  du  Nord  :  elle  s'est  long- 
temps conservée  dans  les  cloîtres.  Les  maisons  étaient  bâties 
de  bois,  et  la  crainte  du  feu  était  un  objet  des  plus  importants 
de  la  police  générale. 

On  lui  reproche  encore  d'avoir  détruit  tous  les  villages  qui 
se  trouvaient  dans  un  circuit  de  quinze  lieues,  pour  en  faire 
une  forêt  dans  laquelle  il  pût  goûter  le  plaisir  de  la  chasse. 
Une  telle  action  est  trop  insensée  pour  être  vraisemblable. 
Les  historiens  ne  l'ont  pas  attention  qu'il  faut  au  moins  vingt 
années  pour  qu'un  nouveau  plant  d'arbres  devienne  une  forel 
propre  ,i  la  chasse.  On  lui  fait  semer  cette  forêt  en  (ONi).  Il 
avait  alors  soixante-trois  ans.  Quelle  apparence  y  a-l-ii  qu'un 
homme  raisonnable  ait  à  cet  âge  détruit  des  villages,  pour 
sem  t  quinze  lieues  en  bois,  dans  l'espérance  d'y  chassi  C  un 
jour  (3  '. 


(1)  Nous  avons  aujourd'hui  la  chanson  de  geste  de  Roland.  Elle 
fut  publiée  en  1837  par  M.  francisque  .Michel.  (G.  A.) 

(2)  C'est  une  erreur.  Voyez  le  récit  de  la  bataille  dans  Augustin 
Thierry.  (G.  A.) 

(3  Les  soixante  paroisses  que  Guillaume  fit  détruire  étaient  située; 
entre  Salishury  et  la  mer.  M-  Au-  Thierry  se  demande  si  Guil- 
laume n'avait  uns  |  ourob  d'assurer  à  ses  recrues  de  Nor- 
mandie un  lieu  de  débarquement  sûr.  (G.  A.) 

VOLTAIRE.  —  T.  IL 


Le  conquérant  de  l'Angleterre  fut  la  terreur  du  roi  de 
France  Philippe  Ier,  qui  voulut  abaisser  trop  tard  un  vassal  si 
puissant,  et  qui  se  jeta  sur  le  .Maine,  dépendant  alors  de  la 
Normandie.  Guillaume  repassa  la  mer,  reprii  le  Maine,  et 
contraignit  le  roi  de  France  à  demander  la  paix. 
_  Les  prétentions  de  la  cour  de  Rome  n'éclatèrent  jamais  plus 
singulièrement  qu'avec  ce  prince.  Le  pape  Grégoire  VI!  prit 
le  temps  qu'il  faisait  la  guerre  à  la  France,  pour  demander 
qu'il  lui  rendit  hommage  du  royaume  d'Angleterre. Gel  hom- 
mage était  fond»1  sur  cet  ancien  denier  de  saint  Pierre  que 
l'Angleterre  payait  à  l'Eglise  de  Rome  :  il  revenait  à  environ 
vingt  sous  de  notre  monnaie  par  chaque  maison  ;  offrande 
regardée  en  Angleterre  comme  une  forte  aumône,  et  à  Rome 
comme  un  tribut.  Guillaunc-le-Conquéranl  fil  dire  au  pape 
qu'il  pourrait  bien  continuer  l'aumône  ;  mais,  au  lieu  de  faire 
nommage,  il  fit  défense,  en  Angleterre,  de  reconnaître  d'au- 
tre pape  que  celui  qu'il  approuverait.  La  proposition  de  Gré- 
goire VII  devint  par  là  ridicule  à  force  d'être  audacieuse. 
C'est  ce  même  pape  qui  bouleversait  l'Europe  pour  élever  le 
sacerdoce  au-dessus  de  l'empire;  mais,  avant  de  parler  de 
cette  querelle  mémorable,  et  des  croisades  qui  prirent  nais- 
sance dans  ces  temps,  il  faut  voir  en  peu  de  mots  dans  quel 
état  étaient  les  autres  pays  de  l'Europe. 


CHAPITRE  XLIII. 

De  l'état  de  l'Europe  aux  dixième  et  onzième  siècles. 

La  Moscovie,  ou  plutôt  la  Ziovie,  avait  commencé  à  con- 
naître un  peu  de  christianisme  vers  la  fin  du  dixième  siècle. 
Les  femmes  étaient  destinées  à  changer  la  religion  des 
royaumes.  Une  sœur  des  empereurs  Basile  et  Constantin, 
mariée  à  un  grand-duc  ou  grand-knès  de  Moscovie,  nommé 
Volodimer,  obtint  de  son  mari  qu'il  se  fît  baptiser.  Les  Mos- 
covites, quoique  esclaves  de  leur  maître,  ne  suivirent  qu'avec 
le  temps  son  exemple;  et  enfin,  dans  ces  siècles  d'ignorance, 
ils  ne  prirent  guère  du  rite  grec  que  les  superstitions. 

Au  reste,  les  ducs  de  Moscovie  ne  se  nommaient  pas  encore 
czars,  ou  tsars  ,  ou  tchards;  ils  n'ont  pris  ce  titre  que  quand 
ils  ont  été  les  maîtres  des  pays  vers  Casan  appartenant  à  des 
tsars.  C'est  un  terme  slavon  imité  du  persan;  et  dans  la  bible 
slavonne  le  roi  David  est  appelé  le  csar  David. 

Environ  dans  ce  temps-la  une  femme  attira  encore  la  Po- 
logne au  christianisme.  Micislas,  duc  de  Pologne,  fut  con- 
verti par  sa  femme  ,  sœur  du  duc  de  Bohême.  J'ai  déjà  re- 
marqué (1)  que  les  Bulgares  avaient  reçu  la  foi  de  la  même 
manière.  Giselle,  sœur  de  l'empereur  Henri  II,  fit  encore 
chrétien  son  mari ,  roi  de  Hongrie ,  dans  la  première  année 
du  onzième  siècle;  ainsi  il  est  très  vrai  que  la  moitié  de 
l'Europe  doit  aux  femmes  son  christianisme  (2). 

La  Suède ,  où  il  avait  été  prêché  dès  le  neuvième  siècle  , 
étail  redevenue  idolâtre.  La  Bohême,  et  tout  ce  qui  est  au 
nord  de  l'Elbe,  renonça  au  christianisme  (1013).  Toutes  les 
côtes  de  la  mer  Baltique  vers  l'orient  étaient  païennes.  Les 
Hongrois  retournèrent  au  paganisme  (1047).  Mais  toutes  ces 
nations  étaient  baaucoup  plus  loin  encore  d'être  polies  que 
d'êtres  chrétiennes. 

La  Suède,  probablement  depuis  longtemps  épuisée  d'habi- 
tants par  ces  anciennes  émigrations  dont  l'Europe  fut  inon- 
dée, paraît  dans  les  huitième,  neuvième,  dixième  et  onzième 
siècles,  comme  ensevelie  dans  sa  barbarie,  sans  guerre  et 
sans  commerce  avec  ses  voisins;  elle  n'a  part  à  aucun  grand 
événement,  et  n'en  fut  probablement  que  plus  heureuse. 

La  Pologne,  beaucoup  plus  barbare  que  chrétienne,  con- 
serva  jusqu'au  treizième  siècle  toutes  les  coutumes  des  an- 
ciens Sarmates,  comme  celle  de  tuer  leurs  enfants  qui  nais- 
saient imparfaits,  et  les  vieillards  invalides.  Albert,  surnommé 
le  Grand  dans  ces  siècles  d'ignorance,  alla  en  Pologne  pour 
y  déraciner  ces  coutumes  affreuses  qui  durèrent  jusqu'au 
milieu  du  treizième  siècle  ;  et  on  n'en  put  venir  à  boni  qu'a- 
vec le  temps.  Tout  le  reste  du  Nord  vivail  dans  un  étal  sau- 
vage ;  état  de  la  nature  humaine  quand  l'art  ne  l'a  pasch 

L'empire  de  Constantinopl  •  n'étail  ni  plus  resserré  ni^  plus 
agrandi  que  nous  l'avons  vu  au  neuvième  sied.'.  \  l'occi- 
dent, il  se  défendait  contre  les  Bulgares;  à  l'orient,  au  nord, 
ei  au  midi,  contre  les  Turcs  et  les  Arabes. 

On  a  vu  en  général  ce  qu'étail  l'Italie  :  d  'S  seigneurs  par- 
ticuliers partageaient  tout  le  pays  depuis  Rome  jusqu'à  la 
mer  de  la  Calahre,  et  les  Normands  en  avaient  la  plusgrando 


(Il  Chapitre  xxxi. 
(2J  Remarque  çél 
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partie.  Florence,  Milan,  Pavie,  se  gouvernaient  par  leurs  ma- 
gistrats sous  des  comtes  ou  sous  des  durs  nommés  par  les 
empereurs.  Bologne  était  plus  libre. 

La  maison  de  Maurienne  ,  dont  descendent  les  «lues  de  Sa- 
voie, rois  de  Sardaigne,  commençait  à  s'établir  (888).  Kilo 
possédait  comme  fief  de  l'empire  le  comté  héréditaire  de  Sa- 
voie et  de  Maurienne,  depuis  qu'un  Berthol,  tige  de  cette 
maison,  avait  eu  ce  petit  démembremenl  du  royaume  de 
Bourgogne,  il  y  eul  cent  seigneurs  en  France  beaucoup  plus 
considérables  que  les  comtes  de  Savoie;  mais  tous  ont  été 
enlin  accablés  sous  lo  pouvoir  du  seigneur  dominant;  tous 
ont  cédé  l'un  après  l'autre  à  des  maisons  nouvelles,  élevées 
par  la  laveur  des  rois.  Il  ne  reste  plus  de  traces  de  leur  an- 
cienne grandeur.  La  maison  de  Maurienne,  cachée  dans  ses 
montagnes,  s'est  agrandie  de  siècle  en  siècle ,  et  est  devenue 
égale  aux  plus  grands  monarques. 

Les  Suisses  et  les  Grisons,  qui  composaient  un  Etat  quatre 
fois  plus  puissant  que  la  Savoie,  et  qui  était,  comme  elle,  un 
démembrement  de  la  Bourgogne,  obéissaient  aux  baillis  que 
les  empereurs  nommaient.  Deux  villes  maritimes  d'Italie  com- 
mençaient à  s'élever,  non  pas  par  ces  invasions  subites  qui 
ont  fait  les  droits  de  presque  tous  les  princes  qui  ont  passé 
sous  nos  yeux,  mais  par  une  imlustriesage,  qui  dégénéra  aussi 
bientôt  en  esprit  de  conquête.  Ces  deux  villes  étaienl  Gênes 
et  Venise.  Gênes,  célèbre  du  temps  des  Romains,  regardait 
Charlemagne  comme  son  restaurateur.  Cet  empereur  l'avait 
rebâtie  quelque  temps  après  que  les  Goths  l'avaient  détruite. 
Gouvernée  par  des  comtes  sous  Charlemagne  et  ses  premiers 
descendants,  elle  fut  saccagée  au  dixième  siècle  par  les  ma- 
hométans;  et  presque  tous  ses  citoyens  furent  emmenés  en 
servitude.  Mais  comme  c'était  un  port  commerçant,  elle  fut 
bientôt  repeuplée.  Le  négoce,  qui  l'avait  fait  fleurir,  servil  à 
la  rétablir.  Elle  devint  alors  une  république.  Elle  prit  l'île  de 
Corse  sur  les  Arabes  qui  s'en  étaient  emparés.  Les  papes 
exigèrent  un  tribut  pour  cette  île,  non-seulement  parce  qu'ils 
y  avaient  possédé  autrefois  des  patrimoines,  mais  parce  qu'ils 
se  prétendaient  suzerains  de  tous  les  royaumes  conquis  sur 
les  infidèles.  Les  Génois  payèrentee  tribut  au  commencement 
du  onzième  siècle;  mais  bientôt  après  ils  s'en  affranchirent 
sous  le  pontificat  de  Lucius  II.  Enfin,  leur  ambition  croissant 
avec  leurs  richesses,  de  marchands  ils  voulurent  devenir  con- 
quérants. 

La  ville  de  Venise,  bien  moins  ancienne  que  Gênes,  affec- 
tait le  frivole  honneur  d'une  plus  ancienne  liberté,  et  jouis- 
sait de  la  gloire  solide  d'une  puissance  bien  supérieure.  Ce 
ne  fut  d'abord  qu'une  retraite  de  pêcheurs  et  de  quelques 
fugitifs,  qui  s'y  réfugièrent  au  commencement  du  cinquième 
siècle,  quand  les  Huns  et  les  Goths  ravageaient  l'Italie.  Il  n'y 
avait  pour  toute  ville  que  des  cabanes  sur  le  Rialto.  Le  nom 
de  Venise  n'était  point  encore  connu.  Ce  Rialto ,  bien  loin 
d'être  libre  ,  fut  pendant  trente  années  une  simple  bourgade 
appartenant  à  la  ville  de  Padoue,  qui  la  gouvernait  par  des 
consuls.  La  vicissitude  des  choses  a  mis  depuis  Padoue  sous 
le  joug  de  Venise. 

Il  n'y  a  aucune  preuve  que  sous  les  rois  lombards  Venise 
ait  eu  une  liberté  reconnue.  Il  est  plus  vraisemblable  que  ses 
habitants  furent  oubliés  dans  leurs  marais. 

Le  Rialto  et  les  petites  îles  voisines  ne  commencèrent  qu'en 
709  à  se  gouverner  par  leurs  magistrats.  Ils  furent  alors  in- 
dépendants de  Padoue,  et  se  regardèrent  comme  une  répu- 
blique. 

C'est  en  709  qu'ils  em'ent  leur  premier  doge,  qui  ne  fut 
qu'un  tribun  du  peuple  élu  par  des  bourgeois.  Plusieurs  fa- 
milles, qui  donnèrent  leurs  voix  à  ce  premier  doge,  subsis- 
tent encore.  Elles  sont  les  plus  anciens  nobles  de  l'Europe, 
sans  en  excepter  aucune  maison,  et  prouvent  que  la  noblesse 
peut  s'acquérir  autrement  qu'en  possédant  un  château,  ou  eu 
payant,  des  patentes  à  un  souverain. 

Héraclée  fut  le  premier  siège  de  cette  république  jusqu'à  la 
mort  de  son  troisième  doge.  Ce  ne  fut  que  vers  la  lin  du 
neuvième  siècle  que  ces  insulaires ,  retires  plus  avant  dans 
leurs  lagunes,  donnèrent  à  cet  assemblage  de  petites  îles,  qui 
formèrent  une  ville,  le  nom  de  Venise,  du  nom  de  cette  côte, 
qu'on  appelait  terrœ  Vcnetorum.  Les  habitants  de  ces  marais 
ne  pouvaient  subsister  que  par  leur  commerce.  La  nécessité 
fut  l'origine  de  leur  puissance.  Il  n'est  pas  assurément  bien 
décidé  que  cette  république  fût  alors  indépendante  (950).  On 
voit  que  Bérenger,  reconnu  quelque  temps  empereur  d'Italie, 
accorda  ;  n  doge  le  privilège  de  battre  monnaie.  Ces  doges 
mêmes  étaient  obliges  d'envoyer  aux  empereurs,  en  réde- 
vance, un  manteau  de  drap  d'or  tous  les  ans;  et  Othon  If[ 
leur  remit  en  998  cette,  espèce  de  petit  tribut.  Mais  ces  légè- 
res marques  de  vassalité  n'ôtaient  rien  à  la  véritable  puis- 
de  Venise;  car,  tandis  que  les  Véniliens  payaient  un 
i  tofte  d'or  aux  empereurs,  ils  acquirent  par  leur 


argent  et  par  leurs  armes  foute  la  province  d'Istrie,  et  presque 
toutes  les  côtes  de  Dalmatie,  Spalatro,  Raguse,  Narenza.  Leur 
doge  prenait,  vers  le  milieu  du  dixième  siècle%le  titre  de  duc 
île  Dalmatie;  mais  ces  conquêtes  enrichissaienl  moins  Venise 

(pie  le  commerce,  dans  lequel  elle  surpassait  encore  les  G  - 
nois;  car,  tandis  que  les  barons  d'Allemagne  et  de  France 
bâtissaient  des  donjons  et  opprimaient  les  peuples,  Venise 
attirait  leur  argent,  en  leur  fournissant  toutes  les  denrées 
do  l'Orient.  La  Méditerranée  était  déjà  couverte  de  ses  vais- 
seaux, et  elle  s'enrichissait  de  l'ignorance  et  de  la  barbarie 
des  nations  septentrionales  de  l'Europe. 


CHAPITRE  XLIV. 

De  l'E«pagne  et  des  maliométans  de  ce  royaume,  jusqu'au 
commencement  du  douzième  siècle. 

L'Espagne  était  toujours  partagée  entre  les  mahométans 
et  les  chrétiens;  mais  les  chrétiens  n'en  avaient  pas  la  qua- 
trième  partie,  et  ce  coin  de  terre  était  la  contrée  la  plus 
stérile.  L'Asturie,  dont  les  princes  prenaient  le  titre  de  roi  de 
Léon:  une  partie  de  la  Vieille-Castillo,  gouvernée  par  des 
comtes  ;  Barcelone,  et  la  moitié  de  la  Catalogne,  aussi  sous 
un  comte  ;  la  Navarre,  qui  avait  un  roi  ;  une  partie  de 
1  Aragon,  unie  quelque  temps  à  la  Navarre  :  voilà  ce  qui 
composait  les  Etats  des  chrétiens.  Les  Maures  possédaient  le 
Portugal,  la  Murcie.  l'Andalousie.  Valence,  Grenade,  Tortose, 
et  s'étendaient  au  milieu  des  terres  par  delà  les  montagnes 
de  la  Castille  et  do  Saragosse.  Le  séjour  des  rois  mahomé- 
tans était  toujours  à  Cordoue.  Ils  y  avaient  bâti  cette  grande 
mosquée  dont  la  voûte  est  soutenue  par  trois  cent  soixante- 
cinq  colonnes  de  marbre  précieux,  et  qui  porte  encore  parmi 
les  chrétiens  le  nom  de  la  Mesquita,  mosquée,  quoiqu'elle 
soit  devenue  cathédrale. 

Les  arts  y  fleurissaient  ;  les  plaisirs  recherchés,  la  magni- 
Bcence,  la  galanterie,  régnaient  à  la  cour  des  rois  maures. 
Les  tournois,  les  combats  à  la  barrière,  sont  peut-être  de 
l'invention  de  ces  Arabes.  Ils  avaient  des  spectacles,  des 
théâtres,  qui,  tout  grossiers  qu'ils  étaient,  montraient  du 
moins  que  les  autres  peuples  étaient  moins  polis  que  ces 
mahométans.  Cordoue  était  le  seul  pays  de  l'Occident  où  la 
géométrie,  l'astronomie,  la  chimie,  la  médecine,  fussent  cul- 
tivées. (956)  Sanche-le-Gros,  roi  de  Léon,  fut  obligé  de  s'aller 
mettre  à  Cordoue  entre  les  mains  d'un  fameux  médecin 
arabe,  qui,  invité  par  le  roi,  voulut  que  le  roi  vînt  à  lui. 

Cordoue  est  un  pays  de  délices,  arrosé  par  le  Guadalquivir, 
où  des  forêts  de  citronniers,  d'orangers,  de  grenadiers,  par- 
fument l'air,  et  où  tout  invite  à  la  mollesse.  Le  luxe  et  le 
plaisir  corrompirent  enfin  les  rois  musulmans.  Leur  domi- 
nation fut,  au  dixième  siècle,  comme  celle;  de  presque  tous 
les  princes  chrétiens,  partagée  en  petits  Etats.  Tolède,  Murcie, 
Valence,  Huesca  même,  eurent  leurs  rois.  C'était  le  temps 
d'accabler  cette  puissance  divisée  ;  mais  les  chrétiens  d'Es- 
pagne  étaient  plus  divisés  encore.  Ils  se  faisaient  une  guerre 
continuelle,  se  réunissaient  pour  se  trahir,  et  s'alliaient  sou- 
vent avec  les  musulmans.  Alphonse  V,  roi  de  Léon,  donna 
même  sa  sœur  Thérèse  en  mariage  au  sultan  Abdalla,  roi  de 
Tolède  (1010). 

Les  jalousies  produisent  plus  de  crimes  entre  les  petits 
princes  qu'entre  les  grands  souverains.  La  guerre  seule  peut 
décider  du  sort  des  vastes  Etats  ;  mais  les  surprises,  les  per- 
fidies, les  assassinats,  les  empoisonnements,  sont  plus  com- 
muns entre  dos  rivaux  voisins,  qui  ayant  beaucoup  d'am- 
bition et  peu  de  ressources,  mettent  en  œuvre  tout  ce  qui 
peut  suppléer  à  la  force.  C'est  ainsi  qu'un  Sanche-Garcie, 
comte  de  Castille,  empoisonna  sa  mère  à  la  fin  du  dixième 
siècle,  et  que  son  fils,  don  Garcie,  fut  poignardé  par  trois 
si  igneurs  du  pays,  dans  le  temps  qu'il  allait  se  marier. 

(1035)  Enfin,  Ferdinand,  fils  de  Sanche,  roi  de  Navarre  et 
d'Aragon,  réunit  sous  sa  puissance  la  Vieille-Castillo,  dont  sa 
famille  avait  hérité,  par  le  meurtre  de  ce  don  Garcie,  et  le 
royaume  de  Léon,  dont  il  dépouilla  son  beau-frère,  qu'il  tua 
dans  une  bataille  (1036). 

Alors  la  Castille  devint  un  royaume,  et  Léon  en  fut  une 
province.  Ce  Ferdinand,  non  content  d'avoir  ôté  la  couronne 
de  Léon  et  la  vie  à  son  beau-frère,  enleva  aussi  la  Navarre  à 
son  propre  frère,  qu'il  fit  assassiner  dans  une  bataille  qu'il 
lui  livra.  C'est  ce  Ferdinand  à  qui  les  Espagnols  ont  prodigué 
le  nom  de  Grand,  apparemment  pour  déshonorer  ce  titre 
trop  prodigué  aux  usurpateurs. 

Son  père,  don  Sanche,  surnommé  aussi  le  Grand,  pour 
avoir  succédé  aux  comtes  de  Castille,  et  pour  avoir  marié  uu 
de  ses  fils  à  la  princesse  des  Asturies,  s'était  fait  proclamer 
empereur,  et  don  Ferdinand  voulut  aussi  prendre  ce  titre.  Il 
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est  sûr  qu'il  n'est  ni  no  pont  être  d  i  titre  affecté  aux  souve- 
rains, une  ceux  qu'ils  veulent  prendre,  et  que  l'usage  leur 
donne.  Le  nom  d'empereuT  signifiait  partout  l'héritier  des 
-  et  le  maître  de  l'empire  romain,  ou  du  moins  celui 
qui  prétendait  l'être.  Il  n'y  a  pas  d'apparence  que  cette  appel- 
lation pûl  être  le  titre  distinctif  d'un  prince  mal  affermi,  qui 
gouvernail  la  quatrième  partie  de  l'Espagne. 

L'empereur  Henri  1IF  mortifia  la  fierté  castillane,  en  de- 
mandant a  Ferdinand  l'hommage  de  ses  petits  Etats  comme 
d'un  fief  de  l'empire,  il  est  difficile  de  dire  quelle  était  la 
plus  mauvaise  prétention,  celle  de  l'empereur  allemand,  ou 
de  l'Espagnol.  Ces  idées  vaines  n'eurent  aucun  effet,  et 
l'Etat  de  Ferdinand  resta  un  petit  royaume  libre. 

C'est  sous  le  règne  dé  Ferdinand  que  vivait  Rodrigue,  sur- 
nommé le  Cid,  qui  en  effet  épousa  depuis  Chimène,  dont  il 
avait  tué  le  père.  Tous  ceux  qui  ne  connaissent  cette  his- 
toire ijue  par  la  tragédie  si  célèbre  dans  le  siècle  passé, 
croient  que  le  roi  don  Ferdinand  possédait  l'Andalousie. 

Les  fameux  exploits  du  Gid  furent  d'abord  d'aider  don 
Sanche,  fils  aîné  de  Ferdinand,  à  dépouiller  ses  frères  et  ses 
sœurs  de  l'héritage  que  1  nr  avait  laissé  leur  père.  Mais  don 
Sanche  ayant  été  assassiné  dans  une  de  ces  expéditions  in- 
justes, ses  frères  rentrèrent  dans  leurs  Etats  (1073). 

Alors,  il  y  eut  près  de  vingt  rois  en  Espagne,  soit  chré- 
tiens, soit  musulmans;  et.  outre  ces  vingt  rois,  un  nombre 
considérable  de  s  eigneurs  indépendants  et  pauvres,  qui  ve- 
naient à  cheval,  armés  de  toutes  pièces,  et  suivis  de  quel- 
ques écuyers,  offrir  leurs  services  aux  princes  ou  aux  prin- 

•  qui  étaient  en  guerre.  Cette  coutume,  déjà  répandue 
en  Europe,  ne  fut  nulle  part  plus  accréditée  qu'en  Espagne. 
Les  princes  à  qui  ces  chevaliers  s'engageaient  leur  ceigi 

le  baudrier,  et  leur  faisaient  présent  d'une  épée,  dont  ils 
leur  donnaient  un  coup  léger  sur  l'épaule.  Les  chevaliers 
chrétiens  ajoutèrent  d'autres  cérémonies  à  l'accolade,  ils 
faisaient  la  veille  des  armes  devant  un  autel  de  la  Vierge  : 
les  musulmans  se  contentaient  de  se  faire  ceindre  d'une  ci- 
meterre. Ce  fut  là  l'origine  d"S  chevaliers  errants,  et  de  tant 
de  combats  particuliers.  Le  plus  célèbre  fut  celui  qui  se  lit 
après  la  mort  du  roi  don  Sanche,  assassiné  en  assiégeant  sa 
sœur  Ouraca  dans  la  ville  de  Zamore.  Trois  chevaliers  sou- 
tinrent l'innocence  île  l'infante  contre  don  Diègue  de  Lara 
qui  l'accusait.  Ils  combattirent  l'un  après  l'autre  en  champ 
Clos,  en  présence  des  juges  nommés  de  part  et  d'autre.  Don 
Diègue  renversa  et  tua  deux  des  chevaliers  de  l'infante:  e1  le 
i  h  val  du  troisième  ayant  les  rênes  coupées,  et  emportant 
son  maître  hors  des  barrières,  le  combat  fut  jugé  indécis. 

Parmi  tant  de  chevaliers,  le  Cid  fut  celui  qui  se  distingua 
le  plus  contre  les  musulmans.  Plusieurs  chevaliers  se  ran- 
gèrent sous  sa  bannière,  et  tous  ensemble,  avec  leurs 
écuyers  et  leurs  gendarmes,  composaient  une  armée  couverte 
de  fer,  montée  sur  les  plus  beaux  chevaux  du  pays.  Le  Cid 
vainquit  plus  d'un  petit  roi  maure  ;  et,  s'étan!  ensuite  tor- 
tillé dans  la  ville  d'Alcasas,  il  s'y  forma  une  souveraineté. 

Enfin,  il  persuada  à  son  maître  Alfonse  VI,  roi  de  la 
Vieille-Castille,  d'assiéger  la  ville  de  Tolède,  et  lui  offrit  tous 
ses  chevaliers  pour  cette  entrepris".  Le  bruit  de  ce  siège  et 
la  réputation  du  Cid  appelèrent  de  l'Italie  et  de  la  France 
beaucoup  de  chevaliers  et  de  princes.  Raimond,  comte  de 
Toulouse,  et  deux  princes  du  sang  de  Franc*'  de  la  branche 
de  Bourgogne,  vinrent  à  ce  siège.  Le  roi  mahométan,  nommé 
Iliaja,  ('tait  (ils  d'un  des  plus  généreux  princes  dont  l'histoire 
ait  conservé  le  nom.  Almamon,  son  père,  avait  donné  dans 
Tolède  un  asile  à  ce  même  roi  Alfonse  que  son  père  Sanche 
niait  alors.  Ils  avaient  vécu  longtemps  ensemble  dons 
une  amitié  peu  commune;  et  Almamon,  loin  de  le  retenir, 
quand  après  la  mort  de  Sanche  il  devint  roi,  et  par  consé- 
quent à  craindre,  lui  avait  fait  part  de  ses  trésors:  on  «lit 
même  qu'ils  s'étaient  séparés  en  pleurant.  Plus  d'un  che- 
mahométan  sortit  des  murs  pour  reprocher  au  roi 
Alfonse  son  ingratitude  envers  son  bienfaiteur;  et  il  y  eut 
d  un  combal  singulier  sous  les  murs  de  Tolède. 

J."  siège  dura  une  année.  Enfin  Tolède  capitula,  mais  à 
Condition  que  l'on  traiterait  les  musulmans  comme  ils  en 
avaient  use  avec  les  chrétiens,  qu'on  leur  laisserait  leur  re- 
ligion et  leurs  lois:    promesse  qu'on    tint  d'abord,  et  i 

•  vil  violer.  Tonte  in  Castille-Neuve  se  rendit  ensuite 
au  cid.  qui  en  prit  possession  au  nom  .    Ufonse;  et  Madrid, 

qui  devait    être  un  jour  la  capitale  de  l'Esp 
fut  pour  ia  première  fois  an  pouvoir  des  élu' 'lions. 

i  urs  familles  vinrent  de  France  s'établir  dans  Tolède, 
ir  donna  des  privilèges  qu'on  appelle  même  encore  en 
Espagne  franchise*.  Le  roi  Alfonse  fit  aussitôt,  une  a  semblée 
lues,  laquelle,  sans  I"  concours  du  peuple,  autrefois 
iaire,   élut  pour  évâque  de  Tolède  un   prêti 


pagne,  à  la  prière  du  roi.  La  conquête  fut  presque  toute 
pour  l'Eglise  :  mais  le  primat  eut.  l'imprudence  d'en  abuser, 
en  violant  les  conditions  que  le  roi  avait  jurées  aux  Maures. 
La  grande  mosquée  devait  rester  aux  mahométans.  L'arche- 
vêque, pendant  l'absence  du  roi,  en  lit  une  église,  et  excita  . 
contre  lui  une  sédition.  Alfonse  revint  à  Tolède,  irrité  contre 
l'indiscrétion  du  prélat,  fl  apaisa  le  soulèvement,  en  rendant 
la  mosquée  aux  Arabes,  et  en  menaçant  de  punir  l'archevê- 
que. Il  engagea  les  musulmans  à  lui  demander  eux-mêmes 
la  grâce  du  prélat  chrétien,  et  ils  furent  contents  et  soumis. 

Alfonse  augmenta  encore  par  un  mariage  les  Etats  qu'il 
gagnait  par  fépée  du  Cid.  Soit  politique,  soit  goût,  il  épousa 
Zaïde,  tille  de  Bonadat,  nouveau  roi  maure  d'Andalousie,  et 
rend  en  dot  plusieurs  villes.  On  no  dit  point  (pie  cette 
épouse  d'Alfonse  ait  embrassé  le  christianisme.  Les  Maures 
passaient  encore  pour  une  nation  supérieure  :  on  se  tenait 
honoré  de  s'allier  à  eux;  le  surnom  de  Rodrigue  était  maure; 
et  de  là  vient,  qu'on  appela  les  espagnols  Maranas  (1). 

On  reproche  à  ce  roi  Alfonse  d'avoir,  conjointement  avec 
son  beau-père,  appelé  en  Espagne  d'autres  mahométans 
d'Afrique.  Il  est  difficile  de  croire  qu'il  ait  fait  une  si  étrango 
taule  contre  la  politique  :  mais  les  rois  se  conduisent  quel- 
quefois contre  la  vraisemblance.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  ar- 
me:' de  Maures  vient  fondre  d'Afrique  en  Espagne,  et  aug- 
menter  la  confusion  où  tout  était  alors.  Le  miramolin  qui 
régnait  à  Maroc  envoie  son  général  Abénada  au  secours  du 
roi  d'Andalousie.  Ce  général  trahit  non-seulement  ce  roi 
même  à  qui  il  était  envoyé,  mais  encore  le  miramolin,  au 
nom  duquel  il  venait.  Enfin  le  miramolin  irrité  vient  lui- 
même  combattre  son  général  perfide,  qui  faisait  la  guerro 
aux  autres  mahométans,  tandis  que  les  chrétiens  étaient 
aussi  divisés  entre  eux. 

L'Espagne  était  ainsi  déchirée  par  les  mahométans  et  les 
chrétiens,  lorsque  le  Cid,  don  Rodrigue,  à  la  tête  de  sa  che- 
valerie, subjugua  le  royaume  de  Valence.  Il  y  avait  en  Es- 
pagne peu  de  rois  plus  puissants  que  lui  :  mais  il  n'en  prit 
pas  le  nom,  soit  qu'il  préférât  le  titre  de  Cid,  soit  que  l'esprit 
de  chevalerie  le  rendît  fidèle  au  roi  Alfonse  son  maître.  Ce- 
pendant il  gouverna  Valence  avec  l'autorité  d'un  souverain, 
recevant  des  ambassadeurs,  et  respecté  de  toutes  les  nations. 
De  tous  ceux  qui  se  sont  idevés  par  leur  courage,  sans  rien 
usurper,  il  n'y  en  a  pas  un  seul'  qui  ait  eu  autant  de  puis- 
sance et  de  gloire  que  le  Cid  (2). 

Après  sa  mort,  arrivée  l'an  1096  (3),  les  rois  de  Castille  et 
d'Aragon  continuèrent  toujours  leurs  guerres  contre  les 
Maures  :  l'Espagne  ne  fut  jamais  plus  sanglante  et  plus  dé- 
solée; triste  effet  de  l'ancienne  conspiration  de  l'archevêque 
Opas  et  du  comte  Julien,  qui  faisait,  au  bout  de  quatre  cents 
ans ,  et  fit  encore  longtemps  après  les  malheurs  de  l'Es- 
pagne. 

C'était  donc  depuis  le  milieu  du  onzième  siècle  jusqu'à  la 
fin,  que  le  Cid  se  rendit  si  célèbre  en  Europe  :  c'était  le 
temps  brillant  de  la  chevalerie;  mais  c'était  aussi  le  temps 
des  emportements  audacieux  do  Grégoire  VII,  des  malheurs 
de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  et  de  la  première  croisade. 


CHAPITRE  XLV. 


De  la  religion  et  de  la  superstition  aux  dixième  et  onzième  siècles. 

Les  hérésies  semblent  être  le  fruit  d'un  peu  de  science  et 
de  loisir.  On  a  vu  que  l'état  où  était  l'Eglise  au  dixième 
siècle  ne  permettait  guère  le  loisir  ni  l'étude.  Tout  le  monde 
était  arme,  et  on  ne  disputait  que  des  richesses.  Cependant 
en  France,  du  temps  du  roi  Robert,  il  y  eut  quelques  prêtres, 
et  entre  autres  un  nommé  Etienne,  confesseur  de  la  reine 
Constance,  accusés  d'hérésie.  O.i  ne  les  appela  manichéens 
que  pour  leur  donner  un  nom  plus  odieux;   car  ni  eux  ni 


(1)  Yoltaire  a  déjà  parlé  d'un  mariage  semblable.  Mais,  suivant 
l'usage  musulman  adopté  par  la  plupart  des  pièces  de  l'i  pagne 
chrétienne,  Alonzo  n'admit  dans  sa  couche  Zaïda,  fille  de  B  >n  Wen, 

émir  de  Séville,  que  comme  concubi ■'  non  comms  épouse.  Les 

ons  donl  Voltaire  fait  suivre  ce  fait  sont  également   fausses. 
Quant  au  surnom  de  Rodrigue,  .1/  Cambitour  (Campeador),  c'est  tout 

bonnemenl  celui  qu'on  trouve  dans  les  chn [ues  aj&bes,  comme 

c\\  •/.  les  chrétiens  on  disait  le  Cid.   <;■  A.) 

<■!'  \  ellaire,  dans  celle  biste»e  du   Gid,  suit  trop  a  la   lettre  la    é- 

gende  espagnole.  Loin  d'être  un  parfaii  chevalier,  le  Cid  Ca 
dor  n'étail  qu'une  es  lèce  da  condottiere,  louant  ses  services  a  qui 
les  payail  le  mieux.  Arabes  ou  chrétiens.  La  petite  souveraineté 
qu'il  établi!  à  Valence,  vas  al  i  de  no  n  de  la  Castille  était  indépen- 
dante d(  fait  en  JCimeua-  (G.  \ 
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leurs  juges  ne  pouvaient  guère  connaître  la  philosophie  du» 
Persan  Manès.  C'étaient  probablement  des  enthousiastes  qui 
tendaient  à  une  perfection  outrée  pour  dominer  sur  les  es- 
prits :  c'est  le  caractère  de  tous  les  chefs  de  sectes.  On  leur 
imputa  des  crimes  horribles,  et  des  sentiments  dénaturés, 
dont  on  charge  toujours  ceux  dont  on  ne  connaît  pas  les 
dogmes  (1028).  Ils  furent  juridiquement  accusés  de  réciter 
les  litanies  a  l'honneur  des  diables,  d'éteindre  ensuite  les 
lumières,  de  se  mêler  indifféremment,  et  de  brûler  le  pre- 
mier des  enfants  qui  naissaient  de  ces  incestes,  pour  en 
avaler  les  cendres.  Ce  sont  à  peu  près  les  reproches  qu'on 
faisait  aux  premiers  chrétiens.  Les  hérétiques  dont  je  parle 
étaient  surtout  accusés  d'enseigner  que  Dieu  n'est  point  venu 
sur  la  terre,  qu'il  n'a  pu  naître  d'une  vierge,  qu'il  n'est  ni 
mort  ni  ressuscité.  En  ce  cas  ils  n'étaient  pas  chrétiens.  Je 
vois  que  les  accusations  de  cette  espèce  se  contredisent  tou- 
jours. 

Ceux  qu'on  appelait  manichéens,  ceux  qu'on  nomma  de- 
puis Albigeois,  Vaudois,  Lollars,  et  qui  reparurent  si  sou- 
vent sous  tant  d'autres  noms,  étaient  des  restes  des  premiers 
chrétiens  des  Gaules,  attachés  à  plusieurs  anciens  usages 
que  la  cour  romaine  changea  depuis,  et  à  des  opinions 
vagues  que  le  temps  dissipe.  Par  exemple,  ces  premiers  chré- 
tiens n'avaient  point  connu  les  images;  la  confession  auri- 
culaire ne  leur  avait  pas  d'abord  été  commandée.  Il  ne  faut 
pas  croire  que  du  temps  de  Clovis,  et  avant  lui,  on  fût  par- 
faitement instruit  dans  les  Alpes  du  dogme  de  la  transsub- 
stantiation et  de  plusieurs  autres.  On  vit,  au  huitième  siècle, 
Claude,  archevêque  de  Turin,  adopter  la  plupart  des  senti- 
ments qui  font  aujourd'hui  le  fondement  de  la  religion  pro- 
testante, et  prétendre  que  ces  sentiments  étaient  ceux  de  la 
primitive  Eglise.  Il  y  a  presque  toujours  un  petit  troupeau 
séparé  du  grand;  et,  depuis  le  commencement  du  onzième 
siècle,  ce  petit  troupeau  fut  dispersé  ou  égorgé,  quand  il 
voulut  trop  paraître. 

Le  roi  Robert  et  sa  femme  Constance  se  transportèrent  à 
Orléans,  où  se  tenaient  quelques  assemblées  de  ceux  qu'on 
appelait  manichéens.  Les  évoques  firent  brûler  treize  de  ces 
malheureux.  Le  roi,  la  reine,  assistèrent  à  ce  spectacle  in- 
digne de  leur  majesté.  Jamais,  avant  cette  exécution,  on 
n'avait  en  France  livré  au  dernier  supplice  aucun  de  ceux 
qui  dogmatisent  sur  ce  qu'ils  n'entendent  point  (1).  Il  est 
vrai  que  Priscillien,  au  cinquième  siècle,  avait  été  condamné 
à  la  mort  dans  Trêves,  avec  sept  de  ses  disciples;  mais  la 
ville  de  Trêves,  qui  était  alors  dans  les  Gaules,  n'est  plus 
annexée  à  la  France  depuis  la  décadence  de  la  famille  de 
Charlemagne.  Ce  qu'il  faut  observer,  c'est  que  saint  Martin  ne 
voulut  point  communiquer  avec  les  évoques  qui  avaient  de- 
mandé le  sang  de  Priscillien  :  il  disait  hautement  qu'il  était 
horrible  de  condamner  des  hommes  à  la  mort,  parce  qu'ils 
se  trompent.  Il  ne  se  trouva  point  de  saint  Martin  du  temps 
du  roi  Robert. 

Il  s'élevait  alors  quelques  légers  nuages  sur  l'eucharistie; 
mais  ils  ne  formaient  point  encore  d'orages.  Ce  sujet  de  que- 
relle, qui  ne  devait  être  qu'un  sujet  d'adoration  et  de  silence, 
avait  échappé  à  l'imagination  ardente  des  chrétiens  grecs.  Il 
fut  probablement  négligé,  parce  qu'il  ne  laissait  aucune  prise 
à  cette  métaphysique,  cultivée  par  les  docteurs  depuis  qu'ils 
eurent  adopté  les  idées  de  Platon  .  Ils  avaient  trouvé  de  quoi 
exercer  leur  philosophie  dans  l'explication  de  la  Trinité,  dans 
la  consubstantialité  du  Verbe,  dans  l'union  des  deux  natures 
et  des  deux  volontés,  enfin  dans  l'abîme  de  la  prédestination. 
La  question  si  du  pain  et  du  vin  sont  changés  en  la  seconde 
personne  de  la  Trinité,  et  par  conséquent  en  Dieu;  si  on 
mange  et  on  boit  cette  seconde  personne  réellement  ou  seu- 
lement par  la  foi  :  cette  question,  dis-je,  était  d'un  autre 
genre,  qui  ne  paraissait  pas  soumis  à  la  philosophie  de  ces 
temps.  Aussi  on  se  contenta  de  faire  la  cène  le  soir  dans  les 
premiers  âges  du  christianisme,  et  de  communier  à  la  messe 
sous  les  deux  espèces,  au  temps  dont  je  parle,  sans  que  les 
peuples  eussent  une  idée  fixe  et  déterminée  sur  ce  mystère 
étrange. 

Il  paraît  que  dans  beaucoup  d'Eglises,  et  surtout  en  Angle- 
terre, on  croyait  qu'on  ne  mangeait  et  qu'on  ne  buvait  Dieu 
que  spirituellement.  On  trouve  dans  la  bibliothèque  Bod- 
léienne  une  homélie  du  dixième  siècle,  dans  laquelle  sont 
ces  propres  mots  :  «  C'est  véritablement  par  la  consécration 
»  le  corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ,  non  corporellement, 


«  (1)  Mais  il  y  avait  eu  déjà,  quelques  années  auparavant,  des 
exécutions  d'hérétiques  en  Italie  et  en  Espagne,  fait  remarquer 
M.  H.  Martin.  »  —  On  raconte  que  la  r  ine  Constance  creva  d'un 
cou  ide  baguette  un  œil  à  sou  confesseur  Etienne  lorsqu'il  marchait 
au  supplice.  (G.  A.) 


mais  spirituellement.  Le  corps  dans  lequel  Jésus-Christ 
»  souffrit,  et  le  corps  eucharistique,  sont  entièrement  diffé- 
»  rents.  Le  premier  étail  composé  de  chair  et  d'os  animes 
»  par  une  âme  raisonnable;  mais  ce  que  nous  nommons  eu- 
»  charistie,  n'a  ni  sang,  ni  os,  ni  âme.  Nous  devons  donc 
»  l'entendre  dans  un  sens  spirituel  (I).  » 

Jean  Scot,  surnommé  Erigène,  parce  qu'il  était  d'Irlande  (2), 
avait  longtemps  auparavant',  sous  le  règne  de  Charles-le- 
Chauve,  et  même  à  ce  qu'il  dit,  par  ordre  de  cet  empereur, 
soutenu  à  peu  près  la  même  opinion. 

Du  temps  de  Jean  Scot,  Ratram  (3),  moine  de  Corhie,  et 
d'autres,  avaient  écrit  sur  ce  mystère  d'une  manière  à  faire 
penser  qu'ils  ne  croyaient  pas  ce  qu'on  appela  depuis  la  pré- 
sence  réelle.  Car  Ratram,  dans  son  écrit  adressé  à  l'empereur 
Charles-le-Chauve ,  dit  en  termes  exprès  :  «  C'est  le  corps  de 
»  Jésus-Christ  qui  est  vu,  reçu,  et  mangé,  non  par  les  sens 
»  corporels,  mais  par  les  yeux  de  l'esprit  fidèle.  —  Il  est 
»  évident,  ajoute-f-il,  qu'il  n'y  a  aucun  changement  dans  le 
»  pain  et  dans  le  vin;  ils  ne  sont  donc  que  ce  qu'ils  étaient 
»  auparavant.  »  Il  finit  par  dire,  après  avoir  cité  saint  Au- 
gustin, que  «  le  pain  appelé  corps,  et  le  vin  appelé  sang, 
»  sont  une  figure,  parce  que  c'est  un  mystère.  » 

D'autres  passages  de  Ratram  sont  équivoques  :  quelques- 
uns,  contradictoires  aux  premiers,  paraissent  favorables  à  la 
présence  réelle;  mais,  de  quelque  manière  qu'il  s'entendît  et 
qu'on  l'entendît,  on  écrivit  contre  lui.  Un  autre  moine  béné- 
dictin, nommé  Paschase  Ratbert,  qui  vivait  à  peu  près  dans 
le  même  temps,  a  passé  pour  être  le  premier  qui  ait  développé 
ce  sentiment  en  termes  exprès,  en  disant  que  «  le  pain  était 
»  le  véritable  corps  qui  était  sorti  de  la  Vierge;  et  le  vin  avec 
»  l'eau,  le  véritable  sang  coulé  du  côté  de  Jésus,  réellement, 
«  et  non  pas  en  figure.  »  Cette  dispute  produisit  celle  des 
stercoristes  ou  stercoranistes,  qui,  osant  examiner  physique- 
ment un  objet  de  la  foi,  prétendirent  qu'on  digérait  ie  pain 
et  le  vin  sacrée,  et  qu'ils  suivaient  le  sort  ordinaire  des  ali- 
ments. 

Comme  ces  questions  se  traitaient  en  latin,  et  que  les  laï- 
ques, alors  occupés  uniquement  de  la  guerre,  prenaient  peu 
de  part  aux  disputes  de  l'école,  elles  ne  produisirent  heureu- 
sement aucun  trouble.  Les  peuples  n'avaient  qu'une  idée  va- 
gue et  obscure  de  la  plupart  des  mystères  :  ils  ont  toujours 
reçu  leurs  dogmes  comme  la  monnaie,  sans  examiner  le  poids 
et  le  titre. 


(1)  «  Si  vous  trouvez  un  précepte  qui  défende  ou  un  crime  ou 
une  action  honteuse  (aut  fiicinus  aut  flagitium),  qui  prescrive  une 
conduite  sage  ou  un  acte  de  bienfaisance,  ce  précepte  n'est  pas 
une  ligure;  mais  si  un  précepte  paraît  ordonner  un  crime  ou  une 
action  honteuse,  s'il  paraît  condamner  une  conduite  sage  ou  un 
acte  de  bienfaisance,  il  faut  l'entendre  dans  le  sens  figuré.  «  Si  vous 
un  mangez  la  chair  du  fils  de  l'homme,  si  vous  ne  buvez  point 
sou  sang,  vous  n'aurez  point  la  vie  au  dedans  de  vous.  »  Ce  pré- 
cepte  semble  ordonner  un  crime  ou  une  action  honteuse.  C'est  donc 
une  figure  qui  nous  ordonne  de  nous  unir  a  la  passion  du  Seigneur, 
et  de  garder  dans  notre  mémoire  avec  douceur  et  avec  fruit  que  sa 
chair  a  été  crucifiée  et  blessée  pour  nous.  » 

<f  si  praeceptiva  locutio  est  aut  flagitium  aut  facinus  vetans,  aut 
utilitatem  aut  beneficentiam  jubens,  non  est  figurata.  Si  autem  fla- 
gitium aut  facinus  videtur  jubere,  aut  utilitatem  aut  beneficentiam 
vetare,  figurata  est.  Nisi  manducaveritis,  inquit,  carnem  fdii  homi- 
nis,  et  sanguinem  biberitis,  non  habebitis  vitam  in  vobis,  facinus 
vel  flagitium  videtur  jubere  :  figura  est  ergo  prrecipiens  passioni 
dominiez  couimunicandum,  et  suaviter  atque  utiliter  recondendum 
in  memoria,  quod  pro  nobis  caro  ejus  crucifixa  et  vulnerata  sit.  » 
Saint  Augustin,  livre  III  de  la  Doctrine  chrétienne. 

Au  concile  de  Orastantinople,  en  7.34.  plus  de  trois  cents  évoques 
dirent  que  l'eucharistie  était  la  seule  image  permise  de  Jésus-Christ; 
que  cette  image  était  sous  la  figure  de  pain,  parce  que  si  elle  avait 
eu  l'apparence  de  la  figure  humaine,  elle  aurait  pu  entraîner  à 
l'idolâtrie,  etc.  :  ils  paraissaient  donc  ne  pas  admettre  la  réalité.  Dans 
le  second  concile  de  Nicée,  où  celui  de  Constantinople  fut  rejeté,  et 
que  nous  regardons  comme  œcuménique,  on  répondit  à  ces  raison- 
nements, et"  on  se  rapprocha  davantage  de  la  doctrine  actuelle  de. 
l'Eglise  romaine;  mais  cette  discussion  paraît  moins  intéresser  le 
concile  que  le  culte  des  images,  et  on  ne  la  traite  qu'incidemment. 
Le  concile  de  Francfort,  en  Occident,  rejeta,  comme  on  sait,  ce  se- 
cond concile  de  Nicée,  sans  faire  aucune  attention  à  cette  dispute 
sur  l'eucharistie.  Mais  l'on  pouvait  présager  dès  lors  que  les  que- 
relles sur  la  réalité  ne  tarderaient  pas  a  troubler  l'Eglise. 

Ces  actes  du  second  concile  de  Nicée,  qui  prouvent  d'ailleurs  dans 
quelle  ignorance  et  dans  quelle  honteuse  crédulité  l'Eglise  était 
alors  plongée,  sont  antérieurs  à  Paschase  Ratbert. 

Remarquons  que  la  réalité,  ou  du  moins  la  doctrine  qui  s'en  ap- 
prochait le  plus,  avait  pour  partisans  ceux  du  culte  des  images  ;  et 
que  les  décisions  de  l'Eglise  ont  toujours  été  en  faveur  de  l'opinion 
la  plus  opposée  à  la  raison,  et  la  plus  propre  à  frapper  les  esprits 
du  peuple.  (K.)  ■  , 

(2)  Jean  le  Scott,  fils  d'Erin  ou  de  1  Irlande.  (G.  A.) 

(3)  Ou  mieux.  Ratramnc.  (G.  A.) 


ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 
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Enfin  Bérenger,  archidiacre  d'Angers,  enseigna  vers  10Ô0, 
par  écrit  et  dans  la  chaire,  que  le  corps  véritable  de  Jésus- 
Christ  n'est  point  et  ne  peut  rire  sons  les  apparences  du  pain 
et  du  \  in. 

Il  affirmait  que  ce  qui  aurait  donné  une  indigestion,  s'il 
avait  été  mange  en  trop  grande  quantité,  De  pouvait  être  qu'un 
aliment;  que  ce  qui  aurait  enivré  si  on  en  avait  trop  bu,  était 
une  liqueur  réelle;  qu'il  n'y  avait  point  de  blancheur  sans  \\n 
objet  blanc,  point  de  rondeur  sans  un  objet  rond;  qu'il  est 
physiquement  impossible  que  le  même  corps  puisse  rire  on 
nulle  lieux  à  la  fois.  Ces  propositions  révoltèrent  d'autant  plus, 
que  Bérenger,  ayant  une  très  grande  réputation,  avait  d'au- 
tant plus  d  ennemis.  Celui  qui  se  distingua  le  plus  contre  lui 
fut  Lanfranc,  de  race  lombarde,  né  à  Pavie,  qui  était  venu 
chercher  une  fortune  on  France  :  il  balançait  la  réputation  de 
Bérenger.  Voici  connue  il  s'y  prenait  pour  le  confondre  dans 
son  traité  Decorpore  Domini: 

a  On  peut  dire  avec  vérité  que  le  corps  de  notre  Seigneur 
»  dans  l'eucharistie  est  le  même  qui  est  sorti  de  la  Vierge,  et 
»  que  ce  n'est  pas  le  même.  C'est  le  même  quant  à  l'essence 
»  et  aux  propriétés  de  la  véritable  nature,  et  ce  n'est  pas  le 
x>  même  quant  aux  espèces  du  pain  et  du  vin;  de  sorte  qu'il 
»  est  le  même  quant  à  la  substance,  et  qu'il  n'est  pas  le  même 
»  quant  à  la  forme.  » 

Cette  décision  théologique  parut  être  en  général  celle  de 
l'Eglise.  Bérenger  n'avait  raisonné  qu'en  philosophe.  Il  s'agis- 
sait d'un  objet  de  la  foi,  d'un  mystère,  que  l'Eglise  reconnais- 
sait comme  incompréhensible.  Il  était  du  corps  de  l'Eglise; 
il  était  payé  par  elle;  il  devait  donc  avoir  la  même  foi  qu'elle, 
et  soumettre  sa  raison  comme  elle,  disail-on.  Il  fut  con- 
damné au  concile  de  Paris  en  10Ô0,  condamné  encore  en 
1079,  et  obligé  de  prononcer  sa  rétractation;  mais  cette  rétrac- 
tation forcée  ne  tit  que  graver  plus  avant  ses  sentiments  dans 
son  cœur.  Il  mourut  dans  son  opinion,  qui  ne  lit  alors  ni 
schisme  ni  guerre  civile.  Le  temporel  seul  était  le  grand  ob- 
jet qui  occupait  l'ambition  des  bénéficiers  et  des  moines.  L'au- 
tre source  qui  devait  faire  verser  tant  de  sang,  n'était  pas  en- 
core ouverte  (1). 

C'est  après  la  dispute  et  la  condamnation  de  Bérenger  que 
l'Eglise  institua  l'usage  de  l'élévation  do  l'hostie,  afin  que  le 
peuple,  en  l'adorant,  ne  doutât  pas  de  la  réalité  qu'on  avait 
combattue;  mais  le  terme  de  transsubstantiation  ne  fut  pas 
encore  attaché  à  ce  mystère;  il  ne  fut  adopté  qu'en  1215,  dans 
un  concile  de  Latran. 

L'opinion  de  Scot,  do  Ratram,  de  Bérenger,  ne  fut  pas  ense- 
velie; elle  se  perpétua  chez  quelques  ecclésiastiques;  elle  passa 
aux  Vaudois,  aux  Albigeois,  aux  hussites,  aux  protestants, 
comme  nous  le  verrons. 

Vous  avez  dû  observer  que  dans  toutes  les  disputes  qui  ont 
animé  les  chrétiens  les  uns  contre  les  autres  depuis  la  nais- 
sance de  l'Eglise,  Rome  s'est  toujours  décidée  pour  l'opinion 
qui  soumettait  le  plus  l'esprit  humain  et  qui  anéantissait  le 
plus  le  raisonnement  :  je  ne  parle  ici  que  de  l'historique  :  je 
mets  à  part  l'inspiration  de  l'Eglise  et  son  infallibilité,  qui  ne 
sont  pas  du  ressort  de  l'histoire.  Il  est  certain  qu'en  faisant 
du  mariage  un  sacrement,  on  faisait  de  la  fidélité  des  époux 
un  devoir  plus  saint,  et  de  l'adultère  une  faute  plus  odieuse; 
que  la  croyance  d'un  Dieu  réellement  présent  dans  l'eucharis- 
tie, passant  dans  la  bouche  et  dans  l'estomac  d'un  commu- 
niant, le  remplissait  d'une  terreur  religieuse.  Quel  respect 
ne  devait-on  pas  avoir  pour  ceux  qui  changeaient  d'un  mot 
le  pain  en  Dieu,  et  surtout  pour  le  chef  d'une  religion  qui 
opérait  un  tel  prodige!  Ouand  la  simple  raison  humaine  com- 
battit ces  mystères,  elle  affaiblit  l'objet  de  sa  vénération;  et 
la  multiplicité  des  prêtres,  en  rendant  le  prodige  trop  commun, 
le  rendit  moins  respectable  aux  peuples. 

Il  ne  faut  pas  omettre  l'usage  qui  commença  à  s'introduire 
dans  le  onzième  siècle,  de  racheter  par  les  aumônes  et  par  les 
prières  des  vivants  les  peines  des  morts,  de  déliver  leurs  âmes 
du  purgatoire,  et  l'établissement  d'une  fête  solennelle  consa- 
crée à  cette  piété. 

L'opinion  d'un  purgatoire,  ainsi  que  d'un  enfer,  est  de  la 
plus  haute  antiquité;  mais  elle  n'es!  nulle  part  si  clairement 
exprimée  que  dans  le  VIe  livre  de  ['Enéide  de  Virgile,  dans 
lequel  on  retrouve  la  plupart  des  mystères  de  la  reHgion  des 
gentils. 


(i)  On  pouvait  cependant  prévoir  déjà  les  guerres  purement  reli- 
gieuses. Le  concile  de  Paris,  tenu  contre  Bérenger,  en  1050,  déclare 
que  «  si  Bérenger  ne  se  rétractait  avec  ses  sectateurs,  toute  l'armée 
de  France  ayant  le  clergé  à  la  tête,  en  habit  ecclésiastique,  irait  les 
chercher  quelque  part  qu'ils  fussent,  et  les  assiéger  jusqu'à  ce 
qu'ils  se  soumissent  à  la  toi  catholique,  ou  qu'ils  fussent  pris  pouï 
Cii e  punis  de  mort.  »  (1leu.iv. 


Ergo  exercentur  pœnis,  veterumque  maJorum 
Supplicia  expendunt,  etc. 

Celte  idée  fut  peu  à  peu  sanctifiée  dans  le  christianisme; 
et  on  la  porta  jusqu'à  croire  que  l'on  pouvait  par  des  prières 
modérer  les  arrêts  de  la  Providence,  et  obtenir  de  Dieu  la 
grâce  d'un  mort  condamné  dans  l'autre  vie  à  des  peines  pas- 
sagères. 

Le  cardinal  Pierre  Damien,  celui-là  même  qui  conte  que  la 
femme  du  roi  Robert  accoucha  d'une  oie,  rapporte  qu'un  pèle- 
rin revenant  de  Jérusalem  fut  jeté  par  la  tempête  dans  une 
île  où  il  trouva  un  bon  ermite,  lequel  lui  apprit  que  cette  île 
était  habitée  par  les  diables  ;  que  son  voisinage  était  tout  cou- 
vert de  flammes,  dans  lesquelles  les  diables  plongeaient  les 
Ames  des  trépassés;  que  ces  mêmes  diables  ne  cessaient  de 
crier  et  de  hurler  contre  saint  Odillon,  abbé  de  Cluny,  leur 
ennemi  mortel.  Les  prières  de  cet  Odillon,  disaient-ils,  et  celles 
de  ses  moines,  nous  enlèvent  toujours  quelque  âme. 

Ce  rapport  ayant  été  fait  à  Odillon,  il  institua  dans  son  cou- 
vent de  Cluny  la  fête  des  morts(l).  Il  n'y  avait  dans  cette  fête 
qu'un  grand  fonds  d'humanité  et  de  piété,  et  ces  sentiments 
pouvaient  servir  d'excuse  à  la  fable  du  pèlerin.  L'Eglise  adopta 
bientôt,  cette  solennité,  et  en  fit  une  fête  d'obligation  :  on  at- 
tacha de  grandes  indulgences  aux  prières  pour  les  morts.  Si  on 
s'en  était  tenu  là,  ce  n'eût  été  qu'une  dévotion;  mais  bientôt 
elle  dégénéra  en  abus  :  on  vendit  cher  les  indulgences;  les  moi- 
nes mendiants,  surtout,  se  firent  payer  pour  tirer  les  Ames  du 
purgatoire;  ils  ne  parlèrent  que  d'apparitions  des  trépassés, 
d'Ames  plaintives  qui  venaient  demander  du  secours,  de  morts 
subites  et  de  châtiments  éternels  de  ceux  qui  en  avaient  re- 
fus:': le  brigandage  succéda  à  la  piété  crédule,  et  ce  fut  une 
des  raisons  qui,  dans  la  suite  des  temps,  firent  perdre  à  l'Eglise 
romaine  la  moitié  de  l'Europe. 

On  croit  bien  que  l'ignorance  de  ces  siècles  affermissait  les 
superstitions  populaires.  J'en  rapporterai  quelques  exemples 
qui  ont  longtemps  exercé  la  crédulité  humaine.  On  prétend 
que  l'empereur Othon  III  fit  périr  sa  femme,  Marie  d'Aragon, 
pour  cause  d'adultère.  Il  est  très  possible  qu'un  prince  cruel 
et  dévot,  tel  qu'on  peint  Othon  III,  envoie  au  supplice  sa 
femme  moins  débauchée  que  lui  :  mais  vingt  auteurs  ont 
écrit,  etMaimbourg  a  répète  après  eux,  et  d'autres  ont  répété 
après  Maimbourg,  que  l'impératrice  ayant  fait  des  avances 
à  un  jeune  comte  italien,  qui  les  refusa  par  vertu,  elle  accusa 
ce  comte  auprès  do  l'empereur  de  l'avoir  voulu  séduire,  et 
que  le  comte  fut  puni  de  mort.  La  veuve  du  comte,  dit-on, 
vint,  la  tête  de  son  mari  à  la  main,  demander  justice,  et  prou- 
ver son  innocence.  Cette  veuve  demande  d'être  admise  a  l'é- 
preuve du  fer  ardent  :  elle  tint  tant  qu'on  voulut  une  barre  de 
fer  toute  rouge  dans  ses  mains  sans  se  brûler;  et  ce  prodige 
servant  de  preuve  juridique,  l'impératrice  fut  condamnée  à 
être  brûlée  vive. 

Maimbourg  aurait  dû  faire  réflexion  que  cette  fable  est  rap- 
portée par  des  auteurs  qui  ont  écrit  très  longtemps  après  le 
règne  d'Oihou  III;  qu'on  ne  dit  pas  seulement  les  noms  de  ce 
comte  italien,  et  de  cette  veuve  qui  maniait  si  impunément 
des  barres  de  fer  rouge  :  il  est  même  très  douteux  qu'il  y  ait 
jamais  eu  une  Marie  d'Aragon,  femme  d'Othon  III.  Enfin, 
quand  même  dos  auteurs  contemporains  auraient  authentique- 
ment  rendu  compte  d'un  tel  événement,  ils  ne  mériteraient 
pas  plus  de  croyance  que  les  sorciers  qui  déposent  en  justice 
qu'ils  ont  assisté  au  sabbat. 

L'aventure  de  la  barre  de  fer  doit  faire  révoquer  en  douto 
le  supplice  de  la  prétendue  impératrice  Marie  d'Aragon,  rap- 
porté dans  tant  de  dictionnaires  et  d'histoires,  où  dans  chaque 
page  le  mensonge  est  joint  à  la  vérité  (2). 

Le  second  événement  est  du  même  genre.  On  prétend  que 
Henri  II,  successeur  d'Othon  III,  éprouva  la  fidélité  de  sa  fem- 
me Cunégonde,  en  la  faisant  marcher  pieds  nus  sur  neuf  socs 
de  charrue  rougis  au  feu.  Cette  histoire,  rapportée  dans  tant 
de  martyrologes,  mérite  la  même  réponse  que  celle  de  la 
femme  d'Othon  (3). 

Didier,  abbé  du  Mont-Cassin,  et  plusieurs  autres  écrivains, 
rapportent  un  fait  à  peu  près  semblable,  el  qui  esl  plus  célè- 
bre. En  i(,!<;3,  des  moines  de  Florence,  mécontents  de  leur 
évoque,  allèrent  criera  la  ville  et  à  la  campagne  :  »  Notre 
»  évêque  est  un  simoniaque  et  un  scélérat;  »  el  ils  eurent, 
dit-on,  la  hardiesse  de  promettre  qu'ils  prouverai»  ul  celle  ai 


(l)  Le  2  povembre.  cette  cérémonie,  dil  M.  H.  Martin,  a  u\u'  ori- 
gine druidique.  (G.  A.) 

luratori  pense  comme  Voltaire  sur  l'histoire  de  Marie  d'Ara- 
go  e  (G.  A.) 

(:$)  Henri  et  sa  femme,  dit- mcore,  avaient  fait  vœu  de  chas- 
teté, Henri  mourut  la  Uussanl  vierge.  (6.  a.) 
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cusationpar  l'éprouve  du  fou.  On  prit  donc  jour  pour  cette 
cérémonie,  et  ce  fut  le  mercredi  de  la  première  semaine  du 
carême.  Doux  bûchers  furent  dressés,  chacun  de  dix  pieds  de 
long  sur  cinq  de  largo,  séparés  par  un  sentier  d'un  pied  et 
demi  de  largeur,  rempli  de  bois  soc.  Los  deux  bûchers  ayant 
été  allumés,  et  cet  espace  réduit  en  charbon,  le  moine  pierre 
Aldobrandin  passe  à  travers  sur  ce  soulier,  à  pas  graves  et 
mesurés,  et  revient  môme  prendre  au  milieu  dos  flammes  son 
manipule  qu'il  avait  laissé  tomber.  Voilà  ce  que  plusieurs  his- 
toriens disent  qu'on  ne  peut  nier  qu'on  renversant  tous  les 
fondements  do  l'histoire;  mais  il  est  sûr  qu'on  ne  peut  le 
croire  sans  renverser  tous  les  fondements  do  la  raison. 

Il  se  peut  faire  sans  doute  qu'un  homme  passe  très  rapide- 
ment entre  deux  bûchers,  et  même  sur  des  charbons,  sans 
en  être  tout  à  fait  brûlé;  mais  y  passer  et  y  repasser  d'un 
pas  grave  pour  reprendre  son  manipule,  c'est  une  de  ces 
aventures  de  la  Légende  dorée  dont  il  n'est  plus  permis  de 
parler  à  dos  homun  s  raisonnables  (1). 

La  dernière  éprouve  que  je  rapporterai  os!  celle  dont  on  se 
servit  pour  décider  en  Espagne,  après  la  prise  de  T< 
1085,  si  on  devait  réciter  l'office  romain,  ou  celui  qu'on  ap- 
pelait mosarabique.  On  convint  d'abord  unanimement  de  ter- 
miner la  querelle  par. le  duel.  Deux  champions  armés  de 
toutes  pièces  combattirent  dans  toutes  les  règles  de  la  cheva- 
lerie. Don  Ruis  do  Martanza,  chevalier  du  missel  mosarabi- 
que, fit  perdre  les  arçons  à  son  adversaire,  et  le  renverse 
mourant.  Mais  la  reine,  qui  avait  beaucoup  d'inclination  pour 
la  missel  romain,  voulut  qu'on  tentât  l'éprouve  du  feu.  Toutes 
les  lois  de  la  chevalerie  s'y  opposaient  :  cependant  on  jeta  au 
feu  les  deux  missels,  qui  probablement  furent  brûlés  (2);  et 
le  roi,  pour  ne  mécontenter  personne,  convint  que  quelques 
Eglises  prieraient  Dieu  selon  le  rituel  romain,  et  que  d'autres 
garderaient  le  mosarabique. 

Tout  ce  que  la  religion  a  de  plus  auguste  était  défiguré 
dans  presque  tout  l'Occident  par  les  coutumes  les  plus  ridi- 
cules. La  fête  des  fous,  colle  dos  ânes  (3),  étaient  établies 
dans  la  plupart  des  églises.  On  créait  aux  jours  solennels  un 
évêque  des  fous;  on  faisait  entrer  dans  la  nef  un  âne  en 
chape  et  en  bonnet  carré.  L'âne  était  révéré  en  mémoire  de 
celui  qui  porta  Jésus-Christ. 

Les  danses  dans  l'église,  les  festins  sur  l'autel,  les  dissolu- 
tions, les  farces  obscènes,  étaient  les  cérémonies  de  ces  fêtes, 
dont  l'usage  extravagant  dura  environ  sept  siècles  dans  plu- 
sieurs diocèses.  A  n'envisager  que  les  coutumes  que  je  viens 
de  rapporter,  on  croirait  voir  le  portrait  des  Nègres  et  des 
Hottentots,  et  il  faut  avouer  qu'en  plus  d'une  chose  nous 
n'avons  pas  été  supérieurs  à  eux. 

Rome  a  souvent  condamné  ces  coutumes  barbares,  aussi 
bien  que  le  duel  et  les  épreuves.  Il  y  eut  toujours  dans  les 
rites  de  l'Eglise  romaine,  malgré  tous  les  troubles  et  tous 
les  scandales,  plus  do  décence,  plus  de  gravité  qu'ailleurs; 
et  on  sentait  qu'en  tout,  cette  Eglise,  quand  elle  était  libre  (4) 
et  bien  gouvernée,  était  faite  pour  donner  des  leçons  aux  au- 
tres. 


(1)  La  Légende  dorée  des  saints,  écrite  en  latin  par  Jacques  de 
Voragine,  dominicain  génois,  parut  d'abord  à  Cologne  en  1470,  et 
fut  traduite  on  français  par  Jean  Bathallier;  sous  ce  titre  :  la  Grande 
légende  dorée  de  tous  les  saints  et  saintes  du  paradis  (Lyon,  1470, 
in-folio).  L'original  et  la  traduction  ont  eu  de  nombreuses  éditions. 
«  Cette  légende,  a  dit  un  critique,  contient  autant  d'impertinences 
qu'il  y  a  de  pages.  Tout  y  est  fait  en  dépit  du  bon  sens;  il  n'y  a 
point  de  miracle  bizarre  et  extravagant  qui  n'y  soit  rapporté  comme 
une  chose  fort  édifiante.  Tout  enfin,  jusqu'aux  élymologies  des 
noms  de  chaque  saint,  sent  l'ignorance  et  l'oisiveté  du  cloître.  » 

Quel  est  le  critique  qui  s'exprime  si  sincèrement?  C'est  un  ec- 
clésiastique, l'abbé  Lenglet  du  Fresnoy.  (E.  B.) 

(2)  Il  paraît,  au  contraire,  qu'il  y  eut  double  miracle,  et  qu'aucun 
des  deux  ne  fut  brûlé.  C'est  plus  drôle.  Voir  Mariana.  (G.  A.) 

(3)  Voyez  ci-après  chapitre  lxxxii,  et  le  Dietionnaire  philoso- 
phique, au  mot  Ane. 

(4)  «  C'est  là  un  grand  mot!  »  s'écrie  de  Maistre,  et  cette  fois  avec 
ap  ilaudissement,  parce  qu'il  trouve  son  compte  à  l'impartialité  de. 
Voltaire.  Mais  loin  de  faire  un  mérite  au  philosophe  de  cet  esprit 
de  justice,  Joseph,  tout  en  on  profilant,  s'écrie  :  «  Tel  est  Voltaire, 
le  plus  méprisable  des  écrivains,  lorsqu'on  ne  le  considère  que 
sous  le  point  de  vue  moral;  et  par  cette  raison  même,  le  meilleur 
témoin  pour  la  vérité,  lorsqu'il  lui  rend  honiuuvgejpur  distraction.» 

G.  A.) 


CHAPITRE  XLVI  (1). 

De  l'empire,  de  l'Italie,  de  l'empereur  Henri  IV  et  de  Grégoire  VII. 
De  Rome  el  de  l'empire  dans  le  onzième  siècle.  De  la  donation 
de  la  comtesse  Mathilde.  De  la  tin  malheureuse  de  l'empereur 
Henri  IV  et  du  pape  Grégoire  VII. 

Il  est  temps  dis  revenir  aux  ruines  de  Rome,  et  à  cette 
ombre  du  trône  des  Césars,  qui  reparaissait  on  Allemagne. 

On  ne  savait  encore  qui  dominerai!  dans  Rome,  et  quel 
serait  le  sort  de  l'Italie.  Les  empereurs  allemands  se  croyaient 
de  droit  maîtres  do  tout  l'Occident:  mais  a  peine  étaient- 
ils  souverains  en  Allemagne,  où  le  grand  gouvernement  féodal 
d<  s  seigneurs  et  des  évoques  commençait  à  jeter  do  profon- 
des racines.  Los  princes  normands,  conquérants  do  la  Pouille 
et  de  la  Calabre,  formaient  une  nouvelle  puissance.  L'exem- 
ple des  Vénitiens  inspirait  aux  grandes  villes  d'Italie  l'amour 
de  la  liberté.  Les  papes  n'étaient  pas  encore  souverains,  et 
\  oulaîenl  l'être. 

Le  mou  d<  s  '  ; 'p^rcurs  de  nommer  les  papes  commençait 
à  s'affermir;  mais  on  sont  bien  que  tout  devait  changer 
à  la  première  circonstance  favorable  (1056).  Elle  arriva  bien- 
tôt, à  la  minorité  de  l'empereur  Henri  IV,  reconnu  du  vivant 
de  Henri  III,  son  père,  pour  son  successeur. 

Dès  le  temps  même  de  Henri  III,  la  puissance  impériale 
diminuait  en  Italie.  Sa  sœur,  comtesse  ou  duchesse  de  Tos- 
cane, mère  de  cette  véritable  bienfaitrice  des  papes,  la  com- 
tesse Mathilde  d'Est,  contribua  plus  que  personne  à  soulever 
l'Italie  contre  son  frère.  Elle  possédait,  avec  le  marquisat  de 
Mantoue,  la  Toscane,  et  une  partie  de  la  Lombardie.  Ayant 
eu  l'imprudence  de  venir  à  la  cour  d'Allemagne,  on  l'arrêta 
longtemps  prisonnière.  Sa  fille,  la  comtesse  Mathilde,  hérita 
de  son  ambition,  et  de  sa  haine  peur  la  maison  impériale. 

Pendant  la  minorité  de  Henri  IV,  les  brigues,  l'argent  et 
les  guerres  civiles,  firent  plusieurs  papes.  Enfin  on  élut,  en 
1061,  Alexandre  II,  sans  consulter  la  cour  impériale.  En  vain 
cette  cour  nomma  un  autre  pape  :  son  parti  n'était  pas  le 
plus  fort  en  Italie;  Alexandre  II  l'emporta  et  chassa  de  Rome 
son  compétiteur.  C'est  ce  même  Alexandre  II  que  nous  avons 
vu  vendre  sa  bénédiction  au  bâtard  Guillaume  de  Normandie, 
usurpateur  de  l'Angleterre. 

Henri  IV,  devenu  majeur,  se  vit  empereur  d'Italie  et  d'Al- 
lemagne presque  sans  pouvoir.  Une  partie  des  princes  sécu- 
liers et  ecclésiastiques  de  sa  patrie  se  liguèrent  contre  lui,  et 
l'on  sait  qu'il  ne  pouvait  être  maître  de  l'Itafie  qu'à  la  tête 
d'une  armée,  qui  lui  manquait.  Son  pouvoir  était  peu  de 
chose,  son  courage  était  au-dessus  de  sa  fortune. 

(1073)  Quelques  autours  rapportent  qu'étant  accusé,  dans  la 
diète  de  Vurlzbourg,  d'avoir  voulu  faire  assassiner  les  ducs 
de  Souabe  et  de  Carinthie,  il  ofl'rit  de  se  battre  en  duel  contre 
l'accusateur,  qui  était  un  simple  gentilhomme.  Le  jour  fut 
déterminé  pour  le  combat;  et  l'accusateur,  en  ne  paraissant 
pas,  sembla  justifier  l'empereur. 

Dès  que  l'autorité  d'un  prince  est  contestée,  ses  mœurs 
sont  toujours  attaquées.  On  lui  reprochait  publiquement  d'a- 
voir des  maîtresses,  tandis  que  les  moindres  clercs  en  avaient 
impunément.  Il  voulait  se  séparer  de  sa  femme,  fille  d'un 
marquis  do  Forrare,  avec  laquelle  il  disait  n'avoir  jamais  pu 
consommer  son  mariage.  Quelques  emportements  de  sa  jeu- 
nesse aigrissaient  encore  les  esprits,  et  sa  conduite  affaiblis- 
sait son  pouvoir. 

Il  y  avait  alors  à  Rome  un  moine  de  Cluny,  devenu  cardinal, 
homme  inquiet,  ardent,  entreprenant,  qui  savait  mêler  quel- 
quefois l'artifice  à  l'ardeur  de  son  zèle  pour  les  prétentions 
de  l'Eglise.  Hildebrand  était  le  nom  do  cet  homme  audacieux, 
qui  fut  depuis  ce  célèbre  Grégoire  VU,  né  à  Soano  en  Toscane, 
de  parents  inconnus, élevé  à  Rome,  reçu  moine  de  Cluny  sous 
l'abbé  Odillon,  député  depuis  à  Rome  pour  les  intérêts  de  son 
ordre,  employé  après  par  les  papes  dans  toutes  ces  affaires 
oui  demandent  de  la  souplesse  et  de  la  fermeté,  et  déjà  cé- 
cèbre  on  Italie  par  un  zèle  intrépide.  La  voix  publique  le  dé- 
signait pour  le  successeur  d'Alexandre  II,  dont  il  gouvernait 
itifleat.  Tous  les  portraits,  ou  flatteurs  ou  odieux,  que 
tant  d'écrivains  ont  faits  de  lui,  se  trouvent  dans  le  tableau 
d'un  peintre  napolitain,  qui  peignit  Grégoire  tenant  une  hou- 
lelte  dans  une  main  et  un  fouet  dans  l'autre,  foulant  des 
sceptres  à  ses  pieds,  et  ayant  à  côté  de  lui  les  filets  et  les 
poissons  de  saint  Pierre. 

(1073)  Grégoire  engagea  le  pape  Alexandre  à  faire  un  coup 
d'éclat  inouï,  à  sommer  le  jeune  Henri  de  venir  comparaître 


(1)  Voici  uu  des  plus  buaux  chapitres  du  livre.  (G.  A.) 
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à  Rome  devant  le  tribunal  du  saint-siège.  C'est  le  premier 
exemple  d'une  telle  entreprise.  Et  dans  quel  temps  la  hasarde- 
t-on?  lorsque  Rome  était  tout  accoutumée  par  Henri  III,  père 
de  Henri  IV.  a  recevoir  ses  évêques  sur  un  simple  ordre  de 
l'empereur.  C'était  précisément  celle  servitude  dont  Grégoire 
roulait  sec»  uer  le  joug:  el  pour  empêcher  les  empereurs  de 
donner  des  luis  dans  Rome,  il  voulait  que  le  pêne  en  donnât 
aux  empereurs.  Celte  hardi,  sse  n'eui  point  de  suit",  il  sem- 
ble qu'Alexandre  u  était  un  entant  perdu  qu'Hildebrand  dé- 
tachait contre  l'empire  avant  d'engager  la  bataille.  La  mort 
d'Alexandre  suivit  bientôt  ce  premier  acte  d'hostilité. 

(1073)  Hildebrand  eut  le  crédit  de  se  faire  élire  et  introniser 
par  le  peuple  romain,  sans  attendre  la  permission  de  l'em- 
r.  Bientôt  il  obtint  cette  permission,  en  promettant  d'être 
fidèle.  Henri  IV  reçut  ses  excuses.  Son  chancelier  d'Italie 
alla  conûrmer  à  Borne  l'élection  du  pape;  et  Henri,  que  tous 
ses  courtisans  avertissaient  de  craindre  Grégoire  VII,  dit  hau- 
tement que  ce  pape  ne  pouvait  être  ingrat  a  son  bi  afaiteur. 
Mais  à  peine  Grégoire  est-il  assuré  du  pontificat,  qu'il  déclare 
excommuniés  tous  ceux  qui  recevront  des  bénéfices  des 
mains  des  laïques,  et  tout  laïque  qui  les  conférera.  11  avait 
conçu  le  dessein  doter  à  tous  les  collateurs  séculiers  le  droit 
d'investir  les  ecclésiastiques.  C'était  mettre  l'Eglise  aux  prises 
avec  tous  les  rois.  Son  humeur  violente  éclate  en  même 
temps  contre  Philippe  Ier,  roi  de  France.  Il  s'agissait  de  quel- 
ques marchands  italiens  que  les  Français  avaient  rançonnés. 
Le  pape  écrit  une  lettre  circulaire  aux  évêques  de  France. 
«  Votre  roi,  leur  dit-il,  est  moins  roi  que  tyran;  il  passe  sa 
»  vie  dans  l'infamie  et  dans  le  crime.  »  Et  après  ces  paroles 
indiscrètes,  suit  la  menace  ordinaire  de  l'excommunication. 

Bientôt  après,  tandis  que  l'empereur  Henri  est  occupé  dans 
une  guerre  civile  contre  les  Saxons,  le  pape  lui  envoie  deux  lé- 
gats pour  lui  ordonner  devenir  répondre  aux  accusations  inten- 
tées contre  lui  d'avoir  donné  l'investiture  des  bénéfices,  et  pour 
l'excommunier  en  cas  de  refus.  Les  deux  porteurs  d'un  ordre 
si  étrange  trouvent  l'empereur  vainqueur  des  Saxons,  comblé 
de  gloire  et  plus  puissant  qu'on  ne  l'espérait.  On  peut  se 
figurer  avec  quelle  hauteur  un  empereur  de  vingt-cinq  ans, 
victorieux  et  jaloux  de  son  rang,  reçut  une  telle  ambassade. 
Il  n'en  fit  pas  le  châtiment  exemplaire  que  l'opinion  de  ces 
temps-là  ne  permettait  pas,  et  n'opposa  en  apparence  que  du 
mépris  à  l'audace  :  il  abandonna  ces  légats  indiscrets  aux  in- 
sultes des  valets  de  sa  cour  (1076). 

Presque  au  même  temps,  le  pape  excommunia  encore  ces 
Normands,  princes  de  la  Pouille  et  de  la  Calabre  (comme 
nous  l'avons  dit  précédemment).  Tant  d'excommunications  à 
la  fois  paraîtraient  aujourd'hui  le  comble  de  la  folie.  Mais 
qu'on  fasse  réflexion  que  Grégoire  VU,  en  menaçant  le  roi 
de  France,  adressait  sa  bulle  au  duc  d'Aquitaine,  vassal 
du  roi,  aussi  puissant  que  le  roi  même;  que,  quand  il 
éclatait  contre  l'empereur,  il  avait  pour  lui  une  partie  de 
l'Italie,  la  comtesse  Mathilde,  Rome,  et  la  moitié  de  l'Allema- 
gne; qu'à  l'égard  des  Normands,  ils  étaient  dans  ce  temps- 
la  ses  ennemis  déclarés;  alors  Grégoire  Vil  paraîtra  plus  vio- 
lent et  plus  audacieux  qu'insensé.  Il  sentait  qu'en  élevant  sa 
dignité  au-dessus  de  l'empereur  et  de  tous  les  rois,  il  serait 
secondé  des  autres  Eglises,  flattées  d'être  les  membres  d'un 
chef  qui  humiliait  la  puissance  séculière.  Son  dessein  était 
formé  non-seulement  de  secouer  le  joug  des  empereurs, 
mais  de  mettre  Rome,  empereurs  et  rois,  sous  le  joug  de  la 
papauté.  H  pouvait  lui  en  coûter  la  vie,  il  devait  même  s'y 
Attendre,  et  le  péril  donne  de  la  gloire. 

Henri  IV,  trop  occupé  eu  Allemagne,  ne  pouvait  passer  en 
Italie.  j|  parut  se  venger  d'abord  moins  comme  un  empereur 
allemand  que  comme  un  seigneur  italien.  Au  lieu  d'employer 
un  général  et  une  armée,  il  se  servit,  dit-on,  d'un  bandit 
nomme  Cencius,  tics  considéré  par  ses  brigandages,  qui  saisit 
le  pape  dans  Sainte-Marie-Majeure,  dans  le  temps  qu'il  offi- 
ciait :  des  satellites  détermines  frappèrent  le  pontife,  et  l'en 


anglantèrent.  On  le  mena  prisonnier  dans  une  tour  dont 
•  m  ins   s'était  rendu  maître,  et  on  lui  lit  payer  cher  sa 
rançon. 

_  (1076)  Henri  IV  agit  un  peu  plus  en  prince,  en  convoquant 
a  Wurms  mi  concile  d'évèques,  d'abbés  et  de  docteurs,  dans 
lequel  il  nt  déposer  le  pape.  Toutes  les  voix,  à  deux  près, 
conclurent  a  la  déposition.  .Mais  il  manquait  a  ce  concile  dis 
troupes  pour  l'aller  faire  respectera  Home.  Henri  ne  lit  que 
commettre  son  autorité,  en  écrivant  au  pape  qu'il  le  dépo- 
sait, et  au  peuple  romain  qu'il  lui  défendait  de  reconnaître 
Grégoire. 

I;  !S  que  le  pape  eut  reçu  ces  lettres  inutiles,  il  parla  ainsi 

dans  un  concile  a  Rome  :  «  De  la  part  de  Dieu  tout-puissant, 

iar  notre  autorité',  je  défends  à  Henri,  fils  de  notre  em- 

8  I1  reurHenri,  de  gouverne]    lo  royaume  teutonique  et  l'I-s 

>j  telle;  j  absous  tous  les  chrétiens  du  serment  qu'ils  lui  ont 


»  fait  ou  feront,  et  je  défends  que  qui  que  ce  soit  le  serve 
»  jamais  comme  roi.  )>  On  sait  que  c'est  là  le  premier  exem- 
ple d'un  pape  qui  prétend  ôtor  la  couronne  à  un  souverain. 
Nous  avons  vu  auparavant  des  évêques  déposer  Louis-le- 
Débonnaire;  mais  il  y  avait  au  moins  un  voile  à  cet  attentat. 
ils  condamnèrent  Louis,  en  apparence  seulement,  à  la  péni- 
tence publique;  et  personne  n'avait,  jamais  osé  parler,  depuis 
la  fondation  de  l'Eglise,  comme  Grégoire  \H.  Les  lettres  cir- 
culaires de  pape  respirent  le  même  espril  que  sa  sentence. 
Il  y  redil  plusieurs  fois  que  les  évêques  sont  au-dessus  des 
rois,  et  faits  pour  les  juger  :  expressions  non  moins  adroiti  s 
que  hardies,  qui  devaient  ranger  sous  sou  étendard  tous  les 
préli  is  du  monde. 

Il  y  a  grande  apparence  que  quand  Grégoire  VII  déposa 
ainsi  son  souverain  par  de  simples  paroles,  il  savait  bien  qu'il 
serait  secondé  par  les  guerres  civiles  d'Allemagne,  qui  re- 
commencèrent avec  plus  de  fureur.  Un  évêque  d'ÎJtrecht  avait 
S'Tvi  à  faire  condamner  Grégoire.  On  prétendit  que  cet  évê- 
que, mourant  d'une  mort  soudaine  et  douloureuse,  s'était 
repenti  de  la  déposition  du  pape,  comme  d'un  sacrilège.  Les 
remords  vrais  ou  faux  de  l'evêque  en  donnèrent  au  peuple. 
Ce  n'était  plus  le  temps  ou  l'Allemagne  était  unie  sous  les 
Othons.  Henri  IV  se  vit  entouré  près  de  Spire  par  l'année  des 
confédérés,  qui  se  prévalaient  de  la  bulle  du  pape.  Le  gou- 
vernement féodal  devait  alors  am  lier  de  pareilles  révolu- 
tions. Chaque  prince  allemand  était  jaloux  de  la  puissance 
impériale,  comme  le  haut  baronnage  en  France  était  jaloux 
de  celle  de  son  roi.  Le  feu  des  guerres  civiles  couvait  tou- 
jours, et  une  bulle  lancée  à  propos  pouvait  l'allumer. 

Les  princes  confédérés  ne  donnèrent  la  liberté  à  Henri  IV 
qu'à  condition  qu'il  vivrait  en  particulier  et  en  excommunié 
dans  Spire,  sans  faire  aucune  fonction  ni  de  chrétien  ni  de 
roi,  en  attendant  que  le  pape  vînt  présider  dans  Augsbourg 
à  une  assemblée  de  princes  et  d'évèques,  qui  devait  le  juger. 

Il  paraît  que  des  princes  qui  avaient  le  droit  d'élire  l'empe- 
reur avaient  aussi  celui  de  le  déposer  :  mais  vouloir  faire 
présider  le  pape  à  ce  jugement,  c'était  le  reconnaître  pour 
juge  naturel  de  l'empereur  et  de  l'empire.  Ce  fut  le  triomphe 
de  Grégoire  VII  et  de  la  papauté.  Henri  IV,  réduit  à  ces  ex- 
trémités, augmenta  encore  beaucoup  ce  triomphe. 

Il  voulut  prévenir  ce  jugement  fatal  d'Augsbourg;  et  par 
une  résolution  inouïe,  passant  par  les  Alpes  et  le  Tyrol  avec 
peu  de  domestiques,  il  alla  demander  au  pape  son  absolu- 
tion. Grégoire  VII  était  alors  avec  la  comtesse  Mathilde  dans 
la  ville  de  Canosse,  l'ancien  Canusium,  sur  l'Apennin  près  de 
Reggio,  forteresse  qui  passait  alors  pour  imprenable.  Cet  em- 
pereur, déjà  célèbre  par  des  batailles  gagnées,  se  présenta  à 
la  porte  de  la  forteresse,  sans  gardes,  sans  suite.  On  l'arrête 
dans  la  seconde  enceinte,  on  le  dépouille  de  ses  habits,  on  lo 
revêt  d'un  cilice,  il  reste  pieds  nus  dans  la  cour:  c'était  au 
mois  de  janvier  1077.  On  le  fit  jeûner  trois  jours,  sans  l'ad- 
mettre à  baiser  les  pieds  du  pape,  qui  pendant  ce  temps  était 
enfermé!  avec  la  comtesse  Mathilde,  dont  il  était  depuis  long- 
temps le  directeur.  Il  n'est  pas  surprenant  que  les  ennemis 
de  ce  pape  lui  aient  reproché  sa  conduite  avec  Mathilde.  il  est 
vrai  qu'il  avait  soixante-deux  ans;  mais  il  était  directeur, 
Mathilde  était  femme,  jeune  et  faible.  Le  langage  de  la  dévo- 
tion, qu'on  trouve  dans  les  lettres  du  pape  à  la  princesse, 
comparé  avec  l"s  emportements  de  son  ambition,  pouvait 
faire  soupçonner  que  la  religion  servait  de  masque  à  toutes 
ses  passions  :  mais  aucun  fait,  aucun  indice  n'a  jamais  fait 
tourner  ces  soupçons  en  certitude.  Les  hypocrites  voluptueux 
n'ont  ni  un  enthousiasme  si  permanent,  ni  un  zèle  si  intré- 
pide. Grégoire  passait  pouraustère,  et  c'était  par  là  qu'il  était 
dangereux. 

Enfin  l'empereur  eut  la  permission  de  se  prosterner  aux 
pieds  du  pontife,  qui  VOUluI  bien  l'absoudre,  en  le  faisant 
jurer  qu'il  attendrait  le  jugement  juridique  du  pape  à  Augs- 
bourg, et  qu'il  lui  serait  en  tout  parfaitement  soumis.  Quel- 
ques évêques  et  quelques  seigneurs  allemands  du  parti  de 
Henri  firent  la  même  soumission.  Grégoire  VII  se  croyant 
alors,  non  sans  vraisemblance,  le  maître  des  couronnes  de  la 
terre,  écrivit,  dans  plusieurs  lettres,  que  son  devoir  était  d'a- 
baisser les  rois. 

La  Lombardie,  qui  tenait  encore  pour  l'empereur,  fut  si 
indignée  de  l'avilissement  où  il  s'était  réduit,  qu'elle  fut 
près  de  l'abandonner.  On  y  haïssait  Grégoire  Vil  beau 
plus  qu'en  Allemagne.  Heureusemenl  pour  l'empereur,  cette 
haine  des  violences  du  pape  l'emporta  su!-  l'indignation 
qu'inspirait  la  bassesse  du  prince.  Il  en  profita,  et,  par  un 
changement  de  fortune  nouveau  pour  d  s  empereurs  teutoni- 
ques,  il  se  trouva  très  but  en  Italie,  quand  l'Allemagne  l'a- 
bandonnait. Toute  la  Lombardie  l'ut  eu  ar s  contre  I" 

taudis  que  Grégoire  \11  soulevait  l'Allemagne  contre  l'em- 
pereur. 
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ESSAI  SUR  CES  MOEURS. 


D'un  côté,  ce  pape  agissait  secrètement  pour  faire  élire  un 
autre  césaren  Allemagne;  et  Henri  n'omettait  rien  pour  faire 
élire  un  autre  pape  par  les  Italiens  (1078).  Les  Allemands 
élurent  donc  pour  empereur  Rodolphe,  duc  de  Souabe  :  et 
d'abord  Grégoire  VU  écrivit  qu'il  jugerait  cuir.'  Henri  el  Ro- 
dolphe, et  qu'il  donnerait  la  couronne  à  celui  qui  lui  sérail 
le  plus  soumis.  Henri  s'étant  plus  fié  à  ses  troupes  qu'au  sainl 
père,  mois  ayant  eu  quelques  mauvais  succès,  le  pape,  plus 
lier,  excommunia  encore  Henri  (1080).  «  Je  lui  ôte  la  cou- 
»  ronne,  dit-il,  et  je  donne  le  royaume  teutonique  à  Rodol- 
»  phe.  »  Et  pour  faire  croire  qu'il  donnait  en  effet  les  empires, 
il  fit  présent  à  ce  Rodolphe  d'une  couronne  d'or,  où  ce  vers 
était  gravé  : 

Petra  dédit  Petro,  Petrus  diadema  Rodolpho. 

La  pierre  a  donné  à  Pierre  la  couronne,  et  Pierre  la  donne  à  Ro- 
dolphe. 

Ce  vers  rassemble  à  la  fois  un  jeu  de  mots  puéril  et  une 
fierté  qui  étaient  également  la  suite  de  l'esprit  du  temps. 

Cependant,  en  Allemagne,  le  parti  de  Henri  se  fortifiai!.  Ce 
môme  prince  qui,  couvert  d'un  cilice  et  pieds  nus,  avait  at- 
tendu trois  jours  la  miséricorde  de  celui  qu'il  croyait  son 
sujet,  prit  deux  résolutions  plus  hardies,  de  déposer  le  pape, 
et  de  combattre  son  compétiteur  (1080).  Il  rassemble  à  Brixen, 
dans  le  Tyrol,  une  vingtaine  d'évêques,  qui,  chargés  de  la 
procuration  des  prélats  de  Lombardie,  excommunient  et  dé- 
posent Grégoire  VII  comme  fauteur  des  tyrans,  simoniaque, 
sacrilège,  ci  magicien.  On  élit  pour  pape  dans  cette  assemblée 
Guibert,  archevêque  de  Ravenne.  Tandis  que  ce  nouveau  pape 
court  en  Lombardie  exciter  les  peuples  contre  Grégoire, 
Henri  IV,  à  la  tête  d'une  armée,  va  combattre  son  rival  Ro- 
dolphe. Est-ce  excès  d'enthousiasme,  est-ce  ce  qu'on  appelle. 
fraude  pieuse,  qui  portait  alors  Grégoire  VII  à  prophétiser 
qu>  Henri  serait  vaincu  et  tué  dans  cette  guerre?  «Que  je  ne 
»  sois  point  pape,  dit-il  dans  sa  lettre  aux  évoques  allemands 
»  de  son  parti,  si  cela  n'arrive  avant  ia  Saint-Pierre.  »  La 
saine  raison  nous  apprend  que  quiconque  prédit  l'avenir  est 
un  fourbe  ou  un  insensé.  Mais  considérons  quelles  erreurs 
régnaient  dans  les  esprits  des  hommes.  L'astrologie  judiciaire 
fut  toujours  la  superstition  des  savants.  On  reproche  à  Gré- 
goire d'avoir  cru  aux  astrologues.  L'acte  de  déposition  à 
Brixen  porte  qu'il  se  mêlait  de  deviner,  d'expliquer  les  songes; 
et  c'est  sur  ce  fondement  qu'on  l'accusait  de  magie.  On  l'a 
traité  d'imposteur  au  sujet  de  cette  fausse  et  étrange  prophé- 
tie :  il  se  peut  faire  qu'il  ne  fût  que  crédule,  emporté,  et  fou 
furieux. 

Sa  prédiction  retomba  sur  Rodolphe,  sa  créature.  Il  fut 
vaincu.  Godefroi  de  Bouillon,  neveu  de  la  comtesse  Mathilde, 
le  même  qui  depuis  conquit  Jérusalem  (1080),  tua  dans  la 
mêlée  cet  empereur  que  le  pape  se  vantait  d'avoir  nommé. 
Qui  croirait  qu'alors  le  pape,  au  lieu  de  rechercher  Henri, 
écrivit  à  tous  les  évêques  teutoniques,  qu'il  fallait  élire  un 
autre  souverain,  à  condition  qu'il  rendrait  hommage  au 
pape,  comme  son  vassal?  De  telles  lettres  prouvent  que  la 
faction  contre  Henri  en  Allemagne  était  encore  très  puis- 
sante. 

C'était  dans  ce  temps  même  que  ce  pape  ordonnait  à  ses 
légats  en  France  d'exiger  n  tribut  un  denier  d'argent  par  an 
pour  chaque  maison,  ainsi  qu'en  Angleterre. 

Il  traitait  1  Espagne  plus  d  'spotiquement:  il  prétendait  en 
être  le  seigneur  suzerain  et  domanial;  et  il  dit  dans  sa  sei- 
zième épître,  qu'il  vaut  mie  \x  qu'elle  appartienne  aux  Sarra- 
sins (pie  de  ne  pas  rendre  hommage  au  saint-siége. 

Il  écrivit  au  roi  de  Hongrie,  Salomon,  roi  d'un  pays  à  peine 
chrétien  :  «  Vous  pouvez  apprendre  des  anciens  de  votre 
»  pays  que  le  royaume  de  Hongrie  appartient  à  l'Eglise  ro- 
»  maine.  » 

Quelque  téméraires  que  paraissent  les  entreprises,  elles 
sont  toujours  la  suite  des  opinions  dominantes.  Il  faut  cer- 
tainement que  l'ignorance  eût  mis  alors  dans  beaucoup  de 
têtes  que  l'Eglise  étail  la  maîtresse  des  royaumes,  puisque  le 
pape  écrivaîl  toujours  de  ce  style. 

Son  inflexibilité  avec  Henri  n'était  pas  non  plus  sans  fon- 
dement. Il  avait  tellement  prévalu  sur  l'esprit  de  la  comtesse 
Mathilde,  qu'elle  avait  fait  une  donation  authentique  de  ses 
Etats  au  saint-siége,  s'en  réservant  seulement  l'usufruil  sa 
vie  durant.  On  ne  sait  s'il  y  eut  un  acte,  \\u  contrat,  de  cette 
ion.  La  coutume  était  de  mettre  sur  l'autel  une  molle 
de  terre  quand  on  donnait  ses  biens  à  l'Eglise  :  des  témoins 
tenaient  lieu  de  contrat.  On  prétend  que  Mathilde  donna  deux 
fois  tous  ses  biens  au  saint-siége  (a). 

(a)  Voyez  le  Dictionnaire  philosophique,  à  l'article  Donations. 


La  vérité  de  cette  donaiion,  confirmée  depuis  par  son  tes- 
tament, ne  fut  point  révoquée  en  doute  par  Henri  [V.  C'est 
le  plus  authentique  que  les  papes  aienl  réclamé  (1). 
.Mais  ce  titre  même  fut  un  nouveau  sujet  de  querelles.  La 
comtesse  Mathilde  possédail  la  Toscane,  Mantoue,  Parme, 
Reggio,  Plaisance,  Ferrare,  Modène,  une  partie  de  l'Ombrie 
et  du  duché  de  Spolette,  \  érone,  presque  tout  ce  qui  est  ap- 
pelé aujourd'hui  le  patrimoine  de  Saint-Pi  are,  de  Viterbe 
jusqu'à  Orviette,  avec  une  partie  de  la  Marche  d'Ancône. 

Henri  lll  avait  concédé  l'usufruit  de  cette  Marche  d'Ancône 
aux  papes;  mais  cette  concession  n'avait  pas  empêché  la 
mère  de  la  comtesse  .Mathilde  de  se  mettre  en  possession  des 
villes  qui  lie  avait  cru  lui  appartenir,  il  semble  que  Mathilde 
voulût  réparer  après  sa  mort  le  tort  qu'elle  faisait  au  saint- 
siége  pendant  sa  vie.  Mais  elle  ne  pouvait  donner  les  fiefs 
qui  étaient  inaliénables;  et  les  empereurs  prétendirent  que 
tout  son  patrimoine  était  fief  de  l'empire  :  c'était  donner  des 
terres  à  conquérir,  et  laisser  des  guerres  après  elle.  Henri  IV, 
comme  héritier  et  comme  seigneur  suzerain,  ne  vit  dans  une 
telle  donation  que  la  violation  des  droits  de  l'empire.  Cepen- 
dant, a  la  longue,  il  a  fallu  céder  au  saint-siége  une  partie 
de  ces  Etals. 

Henri  IV,  poursuivant  sa  vengeance,  vint  enfin  assiéger  le 
pape  dans  Rome.  Il  prend  cette  partie  de  la  ville  en  deçà  du 
Tibre  qu'on  appelle  la  Léonine.  Il  négocie  avec  les  citoyens, 
tandis  qu'il  menace  le  pape;  il  gagne  les  principaux  de  Rome 
par  argent.  Le  peuple  se  jette  aux  genoux  de  Grégoire,  pour 
le  prier  de  détourner  les  malheurs  d'un  siège,  et  de  fléchir 
sous  l'empereur.  Le  pontife,  inébranlable,  répond  qu'il  faut 
que  l'empereur  renouvelle  sa  pénitence,  s'il  veut  obtenir  son 
pardon. 

Cependant  le  siège  traînait  en  longueur.  Henri  IV,  tantôt 
présent  au  siège,  tantôt  forcé  de  courir  éteindre  des  révoltes 
en  Allemagne,  prit  enfin  la  ville  d'assaut.  Il  est  singulier  que 
les  empereurs  d'Allemagne  aient  pris  tant  de  fois  Rome,  et 
n'y  aient  jamais  régné.  Restait  Grégoire  VII  à  prendre.  Ré- 
fugié dans  le  enateau  Saint-Ange,  il  y  bravaitet  excommuniait 
son  vainqueur. 

Rome  était  bien  punie  de  l'intrépidité  de  son  pape.  Robert 
Guiscard,  duc  de  la  Pouille,  l'un  de  ces  fameux  Normands 
dont  j'ai  parlé,  prit  le  temps  de  l'absence  de  l'empereur  pour 
venir  délivrer  le  pontife;  mais  en  même  temps  il  pilla  Rome, 
également  ravagée,  et  par  les  Impériaux  qui  assiégeaient  le 
pontife,  et  par  les  Napolitains  qui  le  délivraient.  Grégoire  VII 
mourut  quelque  temps  après  à  Salerne.  (24  mai  1085),  lais- 
sant une  mémoire  chère  et  respectable  au  clergé  romain, 
qui  partagea  sa  fierté  odieuse  aux  empereurs  et  à  tout  bon 
citoyen  qui  considère  les  effets  de  son  ambition  inflexible. 
L'Eglise,  dont  il  fut  le  vengeur  et  la  victime,  l'a  mis  au  nom- 
bre des  saints  (2),  comme  les  peuples  de  l'antiquité  déifiaient 
leurs  défenseurs.  Les  sages  l'ont  mis  au  nombre  des  fous  (3). 

La  comtesse  Mathilde,  privée  du  pape  Grégoire,  se  remaria 
bientôt  après  avec  le  jeune  prince  Guelfe,  fils  de  Guelfe,  duc 
de  Bavière.  On  vit  alors  de  quelle  imprudence  était  sa  dona- 
tion, si  elle  est  vraie.  Elle  avait  quarante-deux  ans,  et  elle 


(1)  Et  pourtant  la  donation  n'était  pas  valable.  D'après  la  loi  féo- 
dale, si  un  noble  aliénait  ses  terres  en  faveur  d'un  roturier  ou  d'un 
ecclésiastique,  comme  il  y  avait  abrègement  de  fief,  le  suzerain 
pouvait  reprendre  la  terre  aliénée.  Or,  les  Etats  de  Mathilde  étaient 
des  fiefs.  (G.  A.) 

(2)  Voyez  le  Dictionnaire  philosophique,  article  Grégoire  Vil. 
Benoît  X11I  imagina,  dans  le  dix- huitième  siècle,  de  canoniser  ce 

pape  ennemi  des  rois  et  de  toute  autorité  séculière,  ce  perturba- 
teur de  l'Europe,  l'auteur  de  tant  de  guerres  et  de  scandales; 
l'amant  hypocrite  où  du  moins  le  directeur  très  indiscret  de  Ma- 
thilde; le  séducteur,  qui  avait  abusé  de  son  crédit  sur  sa  pénitente 
peur  se  faire  donner  son  patrimoine  :  un  homme  enfin  convaincu 
i  ar  ses  propres  lettres  d'avoir  commis  un  parjure  et  d'avoir  fait  de 
fausses  prophéties,  c'est-à-dire  d'avoir  été  un  insensé  ou  un  fripon. 
Voilà  les  hommes  que,  dans  le  siècle  où  nous  vivons,  Rome  met  au 
nombre  des  saints!  Et  les  prêtres  de  l'Eglise  romaine  osent  encore 
parler  de  morale!  ils  osent  accuser  de  sédition  ceux  qui  prennent 
la  défense  de  l'humanité  contre  leurs  prétentions  séditieuses! 

Le  parlemeiii  de  Paris  voulut  sévir  contre  cet  attentat  de  Be- 
noîl  XIII;  mais  le  cardinal  de  Henry  trahit,  en  faveur  de  la  cour  de 
peine,  les  intérêts  de  son  prince  et  ceux  de  la  nation.  Ce  n'est  pas 
(pie  Fteury  lût  dévot,  ni  même  hypocrite;  mais  il  aimait  par  goût 
les  intrigues  de  j  rêtres,  el  il  haïssait  les  parlements,  que  sa  pol- 
tronnerie lui  faisait  croire  dangereux  pour  l'autorité  royale.  (K.) 

(3  «  Grégoire  vil,  un  fou!  s'écrie  de  Maistre  comme  hors  de  lui; 
et  fou  «i»  jugement  des  sages  comme  les  anciens  défenseurs  des 
peuples!!  En  vérité,  mais  on  ne  réfute  pas  un  fou  (ici  l'expression 
est  exacte),  il  subit  de  le  présenter  et  de  le  laisser  dire.  »  On  re- 
marquera,  si  on  lit  ce  passage  dans  le  livre  du  Pape,  que  la  co- 
lère n'empêche  pas  de  Maistre,  citant  Voltaire,  de  supprimer  un 
petit  membre  de  phrase  essentiel  {l'Eglise  dont  il  fut  le  vengeur), 
afin  de  rendre  absurde  la  phrase  du  philosophe.  (G.  A.) 
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pouvait  encore  avoir  des  enfants  qui  eussent  hérité  d'une 
guerre  civile. 

La  mort  de  Grégoire  VII  n'éteignit  point  l'incendie  qu'il 
avait  allumé.  Ses  successeurs  se  gardèrent  bien  de  faire  ap- 
prouver leurs  élections  par  l'empereur.  L'Eglise  était  loin  de 
rendre  hommage  :  elle  en  exigeait  ;  et  l'empereur  excom- 
munié n'était  pas  d'ailleurs  compté  au  rang  des  hommes.  Un 
moine,  abbé  du  Mont-Cassin,  fut  élu  pape  après  le  moine 
Hildebrand;  niais  il  ne  fit  que  passer.  Ensuite  Urbain  II,  né 
en  France  dans  l'obscurité,  qui  siégea  onze  ans,  fut  un  nou- 
vel ennemi  de  l'empereur. 

Il  me  paraît  sensible  que  le  vrai  fond  de  la  querelle  était 
que  les  papes  et  les  Romains  ne  voulaient  point  d'empereurs 
à  Rome  (1);  et  le  prétexte,  qu'on  voulait  rendre  sacré,  était 
que  les  papes,  dépositaires  des  droits  de  l'Eglise,  ne  pou- 
vaient souffrir  que  des  princes  profanes  investissent  les  évo- 
ques par  la  crosse  et  l'anneau.  Il  est  bien  clair  que  les  évo- 
ques, sujets  des  princes  et  enrichis  par  eux,  devaient  un 
hommage  des  terres  qu'ils  tenaient  de  leurs  bienfaiteurs. 
Les  empereurs  et  les  rois  ne  prétendaient  pas  donner  le 
Saint-Esprit,  mais  ils  voulaient  l'hommage  du  temporel  qu'ils 
avaient  donné.  La  forme  d'une  crosse  et  d'un  anneau  étaient 
des  accessoires  à  la  question  principale.  Mais  il  arriva  ce  qui 
arrive  presque  toujours  dans  les  disputes  ;  on  négligea  le 
fond,  et  on  se  battit  pour  une  cérémonie  indifférente. 

Henri  IV,  toujours  excommunié  et  toujours  persécuté  sur 
ce  prétexte  par  tous  les  papes  de  son  temps,  éprouva  les 
malheurs  que  peuvent  causer  les  guerres  de  religion  et  les 
guerres  civiles.  Urbain  II  suscita  contre  lui  son  propre  fils 
Conrad  ;  et,  après  la  mort  de  ce  fils  dénaturé,  son  frère,  qui 
fut  depuis  l'empereur  Henri  V,  soulevé  encore  par  Paschal  II, 
lit  la  guerre  à  son  père.  Ce  fut  pour  la  seconde  fois  depuis 
Charlemagne  que  les  papes  contribuèrent  à  mettre  les  armes 
aux  mains  des  enfants  contre  leurs  pères.  Et  vous  remar- 
querez que  cet  Urbain  II  est  le  même  qui  excommunia  Phi- 
lippe Ier  en  France,  et  qui  ordonna  la  première  croisade.  Il 
ne  fut  pas  seulement  la  cause  de  la  mort  malheureuse  de 
Henri  IV,  il  fut  la  cause  de  la  mort  de  plus  de  deux  millions 
d'hommes. 

Tantum  relligio  potuit  suadere  malorum  ! 

LiXR.,  lib.  I,  v.  102. 

(1106)  Henri  IV,  trompé  par  Henri  son  fils,  comme  Louis- 
le-Débonnaire  l'avait  été  par  les  siens,  fut  enfermé  dans 
Mayence.  Deux  légats  l'y  déposent;  deux  députés  de  la  diète, 
envoyés  par  son  fils,  lui  arrachent  les  ornements  impériaux. 

Bientôt  après  (7  auguste),  échappé  de  sa  prison,  pauvre, 
errant,  et  sans  secours,  il  mourut  à  Liège,  plus  misérable 
encore  que  Grégoire  VII,  et  plus  obscurément,  après  avoir 
si  longtemps  tenu  les  yeux  de  l'Europe  ouverts  sur  ses  vic- 
toires, sur  ses  grandeurs,  sur  ses  infortunes,  sur  ses  vices 
et  ses  vertus.  Il  s'écriait  en  mourant  :  «  Dieu  des  vengeances, 
vous  vengerez  ce  parricide!  »  De  tout  temps  les  hommes  ont 
imaginé  que  Dieu  exauçait  les  malédictions  des  mourants,  et 
surtout  des  pères.  Erreur  utile  et  respectable,  si  elle  arrêtait 
le  crime.  Viv  autre  erreur,  plus  généralement  répandue  parmi 
nous,  faisait  croire  que  les  excommuniés  étaient  damnés.  Le 
fils  de  Henri  IV  mit  le  comble  à  son  impiété  en  affectant  la 
piété  atroce  de  déterrer  le  corps  de  son  père,  inhumé  dans 
la  cathédrale  de  Liège,  et  de  le  faire  porter  dans  une  cave  à 
Spire.  Ce  fut  ainsi  qu'il  consomma  son  hypocrisie  déna- 
turée (2^. 

Arrêtez-vous  un  moment  près  du  cadavre  exhumé  de  ce 
célèbre  empereur  Henri  IV,  plus  malheureux  que  notre 
Henri  IV,  rui  .le  France.  Cherchez  d'où  viennent  tant  d'hu- 
miliations et  d'infortunes  d'un  côté,  tant  d'audace  de  l'autre, 
tant  de  choses  horribles  réputées  sacrées,  tant  de  princes 
immolés  à  I.';  religion  :  vous  en  verrez  l'unique  origine  dans 
la  populace;  t'est  elle  qui  donne  le  mouvement  à  la  super- 
stition. ('.'■  -  ;  uur  les  forgerons  et  les  bûcherons  de  l'Allema- 
gne que  l'empereur  avait  paru  pieds  nus  devant  l'évêque  de 
Rome;  c'est  le  commun  peuple,  esclave  de  la  superstition, 
qui  veut  que  ses  maîtres  en  soient  les  esclaves.  Dès  que  vous 
avez  souffert  que  vos  sujets  soient  aveuglés  par  le  fanatisme, 
ils  vous  forcent  à  paraître  fanatique  comme  eux;  et  si  vous 
secouez  le  joug  qu'ils  portent  et  qu'ils  aiment,  ils  se  soulè- 
vent. Vous  avez  cru  que  plus  les  chaînes  de  la  religion,  qui 


(1)  «  Oui,  voilà  la  vérité,  »  fait  de  Maislre  lui-même.  (G.  A.1 
[2  Cette  infortune  D'arraché  au  papiste  de  Maistre  que,  la  phrase 
suivant"  :  «  Les  écrivain-  de  nuire  siècle  ne  cessent  de  non-  parler 
du  fougueux,  de  l'impitoyable  Grégoire;  Henri,  au  contraire,  jouit 
de  tome  leur  faveur;  c'est  toujours  le  ma  Iheureux,  l'infortuné  Henri! 
Ils  n'out  a'entrailles  que  pour  le  crime.  »  (G.  A.) 
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doivent  être  douces,  seraient  pesantes  et  dures,  plus  vos 
peuples  seraient  soumis;  vous  vous  êtes  trompé  :  ils  se  ser- 
vent de  ces  chaînes  pour  vous  gêner  sur  le  trône,  ou  pour 
vous  en  faire  descendre. 


CHAPITRE  XLVII. 
De  l'empereur  Henri  V,  et  de  Rome  jusqu'à  Frédéric  le».' 

Ce  même  Henri  V,  qui  avait  détrôné  et  exhumé  son  père, 
une  bulle  du  pape  à  la  main,  soutint  les  mêmes  droits  de 
Henri  IV  contre  l'Eglise,  dès  qu'il  fut  maître. 

Déjà  les  papes  savaient  se  faire  un  appui  des  rois  de  Franco 
contre  les  empereurs.  Les  prétentions  de  la  papauté  atta- 
quaient, il  est  vrai,  tous  les  souverains;  mais  on  ménageait 
par  des  négociations  ceux  qu'on  insultait  par  des  bulles.  Les 
rois  de  France  ne  prétendaient  rien  à  Rome  :  ils  étaient  voi- 
sins et  jaloux  des  empereurs,  qui  voulaient  dominer  sur  les 
rois;  ils  étaient  donc  alliés  naturels  des  papes.  Aussi  Pas- 
chal II  vint  en  France,  et  implora  le  secours  du  roi  Phi- 
lippe Ier.  Ses  successeurs  en  usèrent  souvent  de  même.  Les  do- 
maines que  possédait  le  saint-siège,  le  droit  qu'il  réclamait  en 
vertu  des  prétendues  donations  de  Pépin  et  de  Charlemagne, 
la  donation  réelle  de  la  comtesse  Mathilde,  ne  faisaient  point 
encore  du  pape  un  souverain  puissant.  Toutes  ces  terres 
étaient  ou  contestées,  ou  possédées  par  d'autres.  L'empereur 
soutenait,  non  sans  raison,  que  les  Etats  de  Mathilde  lui  de- 
vaient revenir  comme  un  fief  de  l'empire  ;  ainsi  les  papes 
combattaient  pour  le  spirituel  et  pour  le  temporel.  (110?)  Pas- 
chal II  n'obtint  du  roi  Philippe  que  la  permission  de  tenir  un 
concile  à  Troyes.  Le  gouvernement  était  trop  faible,  trop 
divisé  pour  lui  donner  des  troupes. 

Henri  V,  ayant  terminé  par  des  traités  une  guerre  de  peu 
de  durée  contre  la  Pologne,  sut  tellement  intéresser  les  princes 
de  l'empire  à  soutenir  ses  droits,  que  ces  mêmes  princes,  qui 
avaient  aidé  à  détrôner  son  père  en  vertu  des  bulles  des 
papes,  se  réunirent  avec  lui  pour  faire  annuler  dans  Rome 
ces  mêmes  bulles. 

Il  descend  donc  des  Alpes  avec  une  armée,  et  Rome  fut  en- 
core teinte  de  sang  pour  cette  querelle  de  la  crosse  et  de 
l'anneau.  Les  traités,  les  parjures,  les  excommunications,  les 
meurtres,  se  suivirent  avec  rapidité.  Paschal  II,  ayant  solen- 
nellement rendu  les  investitures  avec  serment  sur  l'Evangile, 
fit  annuler  son  serment  par  les  cardinaux  :  nouvelle  manière 
de  manquer  à  sa  parole.  I!  se  laissa  traiter  de  lâche  et  de 
prévaricateur  en  plein  concile,  afin  d'être  forcé  à  reprendre 
ce  qu'il  avait  donné.  Alors  nouvelle  irruption  de  l'empereur 
à  Rome;  car  presque  jamais  ces  césars  n'y  allèrent  que  pour 
des  querelles  ecclésiastiques,  dont  la  plus  grande  était  le  cou- 
ronnement. Enfin,  après  avoir  créé,  déposé,  chassé,  rappelé 
des  papes,  Henri  V,  aussi  souvent  excommunié  que  son  père, 
et  inquiété  comme  lui  par  ses  grands  vassaux  d'Allemagne, 
fut  obligé  de  terminer  la  guerre  des  investitures  en  renon- 
çant à  cette  crosse  et  à  cet  anneau.  Il  fit  plus;  (1122)  il  se  dé- 
sista solennellement  du  droit  que  s'étaient  attribué  les  empe- 
reurs, ainsi  que  les  rois  de  France,  de  nommer  aux  évêchés, 
ou  d'interposer  tellement  leur  autorité  dans  les  élections, 
qu'ils  en  étaient  absolument  les  maîtres. 

Il  fut  donc  décidé,  dans  un  concile  tenu  à  Rome,  que  les 
rois  ne  donneraient  plus  aux  bénéfîciors  canoniquement  élus 
les  investitures  par  un  bâton  recourbé,  mais  par  une  baguette. 
L'empereur  ratifia  en  Allemagne  les  décrets  de  ce  concile  : 
ainsi  finit  cette  guerre  sanglante  et  absurde.  Mais  le  concile, 
en  décidant  avec  quelle  espèce  de  bâton  on  donnerait  les 
évêchés,  se  garda  bien  d'entamer  la  question  si  l'empereur 
devait  confirmer  l'élection  du  pape;  si  le  pape  était  son  vas- 
sal; si  tous  les  biens  de  la  comtesse  Mathilde  appartenaient  à 
l'Eglise  ou  à  l'empire.  Il  semblait  qu'on  tînt  en  réserve  ces 
aliments  d'une  guerre  nouvelle. 

(1125)  Après  la  mort  de  Henri  V,  qui  ne  laissa  point  d'en- 
fants, l'empire,  toujours  électif,  est  conféré  par  dix  électeurs 
à  un  prince  de  la  maison  de  Saxe  :  c'est  Lothaire  If.  Il  y  avait 
bien  moins  d'intrigues  et  de  discordes  pour  le  trône  impérial 
que  pour  la  chaire  pontificale  :  car  quoique  en  1059  un  con- 
cile tenu  par  Nicolas  II  eût  ordonné  que  le  pape  serait  élu 
par  les  cardinaux  évêques,  nulle  forme,  nulle  règle  certaine, 
n'était  encore  introduite  dans  les  élections.  Ce  vice  essentiel 
du  gouvernement  avait  pour  origine  une  institution  respec- 
table. Les  premiers  chrétiens,  tous  égaux  et  tous  obscurs,  liés 
ensemble  par  la  crainte  commune  des  magistrats,  gouver- 
naient secrètement  leur  société  pauvre  et  sainte  à  la  plura- 
lité' des  voix.  Les  richesses  ayant  pris  depuis  la  place  do  l'in- 
digence, il  ne  resta  de  la  primitive  Eglise  que  cette  liberté 
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populaire  devenue  quelquefois  licence.  Les  cardinaux,  évo- 
ques, prêtres  et  clercs,  qui  formaient  le  conseil  des  papes, 
avaient  une  grande  part  a  Sélection  :  niais  le  reste  du  cierge 
voulait  jouir  do  son  ancien  droit;  le  peuple  croyait  son  suf- 
frage nécessaire;  et  toutes  ces  voix  n'étaient  rien  au  juge- 
ment des  empereurs. 

(1130)  Pierre  de  Léon  (1),  petiWils  d'un  Juif  très  opulent, 
fut  élu  par  une  faction;  Innocent  II  le  fut  par  une  autre.  Ce 
fut  encore  une  guerre  civile.  Le  fils  du  Juif,  comme  le  plus 
riche,  resta  maître  de  Rome,  et  fut  protégé  par  Roger,  roi  de 
Sicile  (comme  nous  l'avons  vu  au  chap.  xli);  l'autre,  plus 
habile  et  plus  heureux,  fut  reconnu  en  France  et  en  Alle- 
magne. 

C'est  ici  un  trait  d'histoire  qu'il  ne  faut  pas  négliger.  Cet 
Innocent  II,  pour  avoir  le  suffrage  de  l'empereur,  lui  cède,  à 
lui  et  à  ses  enfants,  l'usufruit  de  tous  les  domaines  de  la 
comtesse  Mathilde,  par  un  acte  daté  du  13  juin  1133.  Enfin 
celui  qu'on  appelait  le  pape  juif  étant  mort,  après  avoir  siégé 
huit  ans,  Innocent  II  fut  possesseur  paisible  :  il  y  eut  quel- 
ques années  de  trêve  entre  l'empire  et  Je  sacerdoce.  L'en- 
thousiasme des  croisades,  qui  était  alors  dans  sa  force,  en- 
traînait ailleurs  les  esprits. 

Mais  Rome  ne  fut  pas  tranquille.  L'ancien  amour  de  lu  li- 
berté reproduisait  de  temps  eu  temps  quelques  racines.  Plu- 
sieurs villes  d'Italie  avaient  profité  de  ces  troubles  pour  s'éri- 
ger en  républiques,  comme  Florence,  Sienne,  Bologne,  Milan, 
Pavie.  On  avait  les  grands  exemples  de  Gênes,  de  Venise,  de 
Pise;  et  Rome  se  souvenait  d'avoir  été  la  ville  des  Scipions. 
Le  peuple  rétablit  une  ombre  de  sénat,  que  les  cardinaux 
avaient  aboli.  On  créa  un  patrice  au  lieu  de  deux  consuls. 
(1144)  Le  nouveau  sénat  signifia  au  pape  Lucius  II  que  la 
souveraineté  résidait  dans  le  peuple  romain  ,  et  que  l'évêque 
ne  devait  avoir  soin  que  de  l'Eglise. 

Ces  sénateurs  s'étant  retranchés  au  Capitole,  le  pape  Lucius 
les  assiégea  en  personne.  Il  y  reçut  un  coup  de  pierre  à  la 
tête,  et  en  mourut  quelques  jours" après. 

En  ce  temps,  Arnaud  de  Brescia,  un  de  ces  hommes  à  en- 
thousiasme, dangereux  aux  autres  et  à  eux-mêmes ,  prêchait 
de  ville  en  ville  contre  les  richesses  immenses  des  ecclésias- 
tiques, et  contre  leur  luxe.  Il  vint  à  Rome,  où  il  trouva  les 
esprits  disposés  à  l'entendre.  Il  se  flattait  de  réformer  les 
papes,  et  de  contribuer  à  rendre  Rome  libre.  Eugène  III,  au- 
paravant moine  à  Cîteaux  et  à  Clervaux",  était  alors  pontife. 
Saint  Bernard  lui  écrivait  :  «  Gardez-vous  des  Romains  :  ils 
»  sont  odieux  au  ciel  et  à  la  terre,  impies  envers  Dieu,  sédi- 
»  tieux  entre  eux,  jaloux  de  leurs  voisins,  cruels  envers  les 
»  étrangers  :  ils  n'aiment  personne,  et  ne  sont  aimés  de  per- 
»  sonne;  et  voulant  se  faire  craindre  de  tous,  ils  craignent 
»  tout  le  monde,  etc.  »  Si  on  comparait  ces  antithèses  de 
Bernard  avec  la  vie  de  tant  de  papes,  on  excuserait  un  peu- 
ple qui,  portant  le  nom  romain,  cherchait  à  n'avoir  point  de 
maître. 

(1155)  Le  pape  Eugène  III  sut  ramener  ce  peuple,  accou- 
tumé à  tous  les  jougs.  Le  sénat  subsista  encore  quelques  an- 
nées. Mais  Arnaud  de  Brescia,  pour  fruit  de  ses  sermons,  fut 
brûlé  à  Rome  sous  Adrien  IV;  destinée  ordinaire  des  réfor- 
mateurs qui  ont  plus  d'indiscrétion  que  de  puissance  (2). 

Je  crois  devoir  observer  que  cet  Adrien  IV,  né  Anglais, 
était  parvenu  à  ce  faîte  des  grandeurs  du  plus  vil  état  où  les 
hommes  puissent  naître.  Fils  d'un  mendiant  et  mendiant  lui- 
même,  errant  de  pays  en  pays  avant  de  pouvoir  être  reçu 
valet  chez  des  moines  de  Valence  en  Dauphiné,  il  était  enfin 
devenu  pape. 

On  n'a  jamais  que  les  sentiments  de  sa  fortune  présente. 
Adrien  IV  eut  d'autant  plus  d'élévation  dans  l'esprit,  qu'il 
était  parvenu  d'un  état  plus  abject.  L'Eglise  romaine  a  tou- 
jours eu  cet  avantage  de  pouvoir  donner  au  mérite  ce 
qu'ailleurs  on  donne  à  la  naissance;  et  on  peut  même  remar- 
quer que,  parmi  les  papes,  ceux  qui  ont  montré  le  plus  de 
hauteur  sont  ceux  qui  naquirent  dans  la  condition  la  plus 
vile.  Aujourd'hui,  en  Allemagne,  fi  y  à  des  couvents  où  l'on 
né  reçoit  que  des  nobles.  L'esprit  de  Rome  a  plus  de  gran- 
deur et  moins  de  vanité. 


(1)  Autrement  dit  Ânaclet.  (G.  A.) 

(2)  Arnaud  ou  Arnaldo  de  Brescia  tint  dix  ans  à  Rome,  rappelant 
aux  citoyens  les  glpires  de  la  grande  république.  Le  pape  se  ré- 
clama de  l'empereur  contre  lui.  On  le  brûla  vif  devant  La  porle  du 
Peuple,  â  l'heure  du  manu  où  là  ville  donnait  encore.  Ses  cendres 
furent  jetées  dans  le  libre,  de  peur  que  le  peuple ti'hemûrâl  ses  *■<■- 
li'iues  comme  celles  d'un  martyr.  11  y  eut  pdurtàhi  un  mouvement 
populaire  si  violent  que  l'empereur  dut  prendre  la  fuite.  Mais  la 
république  n'en  était  pds  moins  inorle.  (G.  A.) 


CHAPITRE  XLVI1I  (1). 

De  Frédéric  narberousse.  Cérémonies  du  couronnement  des  empe- 
reurs et  des  papes,  suite  des  guerres  de  lu  liberté  italique  couire 
la  puissance  allemande.  Belle  conduite  du  pape  Alexandre  Ut, 
vainqueur  de  l'empereur  par  la  politique  et  bienfaiteur  du  genre 
humain. 

(1152)  Frédéric  Ier,  qu'on  nomme  communément  Barbe- 
rousse,  régnait  alors  en  Allemagne;  il  avait  été  élu  après  la 
mort  de  Conrad  III,  son  oncle,  non-seulement  par  les  sei- 
gneurs allemands,  mais  aussi  par  les  lombards,  qui  donnè- 
rent cetle  fois  leur  suffrage.  Frédéric  ('tait  un  homme  compa- 
rable à  Othon  et  à  Charlemàgne.  H  fallut  aller  prendre  à  Rome 
cette  couronne  impériale,  que  les  papes  donnaient  à  la  fois 
avec  fierté  et  avec  regret,  voulant  couronner  un  vassal,  et 
affligés  d'avoir  un  maître.  Cetle  situation  toujours  équivoque 
des  papes,  dos  empereurs,  des  Romains,  et  des  principales 
villes  d'Italie,  faisait  répandre  du  sang  à  chaque  couronne- 
ment d'un  césar.  La  coutume  était  que,  quand  l'empereur 
s'approchait  pour  se  faire  couronner,  le  pape  se  fortifiait,  le 
peuple  se  cantonnait,  l'Italie  était  en  armes.  L'empereur  pro- 
mettait qu'il  n'attenterait  ni  à  la  vie,  ni  aux  membres,  ni  à 
l'honneur  du  pape,  des  cardinaux,  et  des  magistrats  :  le  pape, 
de  son  côté,  faisait  le  même  serment  à  l'empereur  et  à  ses 
officiers.  Telle  était  alors  la  confuse  anarchie  de  l'Occident 
chrétien,  que  les  deux  premiers  personnages  de  celte  petite 
partie  du  monde,  l'un  se  vantant  d'être  le  successeur  des  Cé- 
sars, l'autre  le  successeur  de  Jésus-Christ,  et  l'un  devant 
donner  l'onction  sacrée  à  l'autre,  tous  deux  étaient  obligés  de 
jurer  qu'ils  ne  seraient  point  assassins  pour  le  temps  de  la 
cérémonie.  Un  chevalier  armé  de  toutes  pièces  fit  ce  serment 
au  pontife  Adrien  IV,  au  nom  de  l'empereur,  et  le  pape  fit 
son  serment  devant  le  chevalier. 

Le  couronnement,  ou  exaltation  des  papes,  était  accompa- 
gné alors  de  cérémonies  aussi  extraordinaires,  et  qui  tenaient 
de  la  simplicité  plus  encore  que  de  la  barbarie.  On  posait 
d'abord  le  pape  élu  sur  une  chaise  percée,  appelée  stercora- 
rium;  ensuite  sur  un  siège  de  porphyre,  sur  lequel  on  lui 
donnait  deux  clefs  ,  de  là  sur  un  troisième  siège  ,  où  il  rece- 
vait douze  pièces  de  couleur.  Toutes  ces  coutumes,  que  le 
temps  avait  introduites,  ont  été  abolies  par  le  temps.  Quand 
l'empereur  Frédéric  eut  fait  son  serment,  le  pape  Adrien  IV 
vint  le  trouver  à  quelques  milles  de  Rome. 

Il  était  établi  par  le  cérémonial  romain  que  l'empereur  de- 
vait se  prosterner  devant  le  pape,  lui  baiser  les  pieds,  lui  te- 
nir l'étrier,  et  conduire  la  haquenée  blanche  du  saint  père  par 
la  bride  l'espace  de  neuf  pas  romains.  Ce  n'était  pas  ainsi  que 
les  papes  avaient  reçu  Charlemàgne.  L'empereur  Frédéric 
trouva  le  cérémonial  outrageant,  et  refusa  de  s'y  soumettre. 
Alors  tous  les  cardinaux  s'enfuirent,  comme  si  le  prince,  par 
un  sacrilège,  avait  donné  le  signal  d'une  guerre  civile.  Mais 
la  chancellerie  romaine,  qui  tenait  registre  de  tout,  lui  fit  voir 
que  ses  prédécesseurs  avaient  rendu  ces  devoirs.  Je  ne  sais 
si  aucun  autre  empereur  que  Lothaire  il,  successeur  de 
Henri  V,  avait  mené  le  cheval  du  pape  par  la  bride.  La  céré- 
monie de  baiser  les  pieds,  qui  était  d'usage,  ne  révoltait 
point  la  fierté  de  Frédéric;  et  celle  de  la  bride  et  de  l'étrier  l'in- 
dignait, parce  qu'elle  parut  nouvelle.  Son  orgueil  accepta  en- 
fin ces  deux  prétendus  affronts,  qu'il  n'envisagea  que  comme 
de  vaines  marques  d'humilité  chrétienne,  et  que  la  cour  de 
Rome  regardait  comme  des  preuves  de  sujétion.  Celui  qui  se 
disait  le  maître  du  monde,  caput  orbis,  se  fit  palefrenier  d'un 
gueux  qui  avait  vécu  d'aumônes. 

Les  députés  du  peuple  romain,  devenus  aussi  plus  hardis 
depuis  que  presque  toutes  les  villes  de  l'Italie  avaient  sonné 
le  tocsin  de  la  liberté,  voulurent  traiter  de  leur  côté  avec 
l'empereur;  mais  ayant  commencé  leur  harangue  en  disant; 
«  Grand  roi,  nous  vous  avons  fait  citoyen  et  notre  prince, 
»  d'étranger  que  vous  étiez,  »  l'empereur,  fatigué  de  tous 
côtés  de  tant  d'orgueil,  leur  imposa  silence,  et  leur  dit  en 
propres  mots  :  «  Rome  n'est  plus  ce  qu'elle  a  été  ;  il  n'est  pas 
»  vrai  que  vous  m'ayez  appelé  et  fait  votre  prince  :  Charle- 
»  magne  et  Othon  vous  ont  conquis  par  la  valeur;  je  suis 
»  votre  maître  par  une  possession  légitime.  »  Il  les  renvoya 
ainsi,  et  fut  inauguré  hors  îles  murs  par  le  pape,  qui  lui  mit 
le  sceptre  et  Cépée  eu  main,  et  la  couronne  sur  ta  tête". 

(1155,  18  juin)  On  savait  si  peu  ce  que  c'était  que  l'empire, 
toutes  les  prétentions  étaient  si  contradictoires,  que,  d'un 


(1)  Voltaire   poursuit  l'histoire  de  la  querelle  des  investitures, 
laissant  de  côté  les  croisades  qu'il  doit  raconter  en  bloc.  (G.  A.) 
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côté,  le  peuple  romain  se  souleva,  et  il  y  eut  beaucoup  de 
sang  versé,  parce  que  le  pape  avail  couronné  l'empereur 
sans  l'ordre  du  sénat  et  du  peuple  (1);  et,  de  l'autre  côté,  le 
pape  Adrien  écrivail  dans  toutes  ses  lettres  qu'il  avait  con- 
fère à  Frédéric  le  bénéfice  de  l'empire  romain,  beneficium 
imperii  romani.  Ce  mot  de  beneficium  signifiait  un  fief  à  la 
lettre.  H  lit  de  plus  exposer  en  public,  à"  Rome,  un  tableau 
qui  représentait  Lothaire  II  aux  genoux  du  pape  Innocenl  (!, 
tenant  les  mains  jointes  entre  celles  du  pontife,  ce  qui  était 
la  marque  dislinc'tive  de  la  vassalité.  L'inscription  du  tableau 
était  : 

Rex  venit  aate  fores,  jûrans  prius  urbis  honores  : 
Pôst  iienio  lit  papœ,  sumit  quo  daulc  coronam. 

Le  roi  jure,  à  la  porte,  le  maintien  des  honneurs  de  Rome,  et 
devient  vassal  du  pape,  qui  lui  domie  la  couronne. 

Frédéric,  étant  à  Besançon  (reste  du  royaume  de  Bour- 
.  appartenant  à  Frédéric  par  son  mariage),  apprit  ces 
attentats,  et  s'en  plaignit.  Un  cardinal  présent  répondit: 
«  Eh  !  de  qui  tient-il  donc  l'empire,  s'il  ne  le  tient  du  pape?» 
Otlion.  comte  Palatin,  fut  près  de  le  percer  de  l'çpi  de 
ire,  qu'il  tenait  à  la  main.  Le  cardinal  s'enfuit,  le  pape 
négocia.  Les  Allemands  tranchaient  tout  alors  par  le  glaive, 
et  la  cour  romaine  se  sauvait  par  des  équivoques. 

Roger,  vainqueur  en  Sicile  des  musulmans,  et  au  royaume 
de  Naples  des  chrétiens,  avait,  en  baisant  les  pieds  du  pape 
Urbain  II,  son  prisonnier,  obtenu  de  lui  l'investiture,  et  avait 
fait  modérer  la  redevance  à  six  cents  lésants  d'or,  ou  squir 
fates,  monnaie  qui  vaut  environ  dix  livres  de  France  d'au- 
tiui.  Le  pape  Adrien,  assiégé  par  Guillaume,  lui  céda 
jusqu'à  des  prétentions  ecclésiastiques  (1136).  Il  consentit 
qu'il  n'y  eût  jamais  dans  l'île  de  Sicile  ni  légation,  ni  appel- 
lation au  samt-siége,  que  quand  le  roi  le  voudrait  ainsi. 
C'est  depuis  ce  temps  que  les  rois  de  Sicile,  seuls  rois  vas- 
saux des  papes,  sont  eux-mêmes  d'autres  papes  dans  cette 
île.  Les  pontifes  de  Rome,  ainsi  adorés  et  maltraités,  ressem- 
blaient aux  idoles  que  les  Indiens  battent  pour  en  obtenir 
des  bienfaits. 

Adrien  IV  se  dédommageait  avec  les  autres  rois  qui 
avaient  besoin  de  lui.  Il  écrivait  au  roi  d'Angleterre,  Henri  II: 
a  On  no  doute  pas,  et  vous  le  savez,  que  l'Irlande  et  toutes 
»  les  îles  qui  ont  reçu  la  foi,  appartiennent  à  l'Eglise  de 
»  Rome  :  or,  si  vous  voulez  entrer  dans  cette  île  pour  en 
»  chasser  les  vices,  y  faire  observer  les  lois,  et  faire  payer 
»  le  denier  de  saint  Pierre  par  an  pour  chaque  maison,  nous 
»  vous  l'accordons  avec  plaisir.  » 

Si  quelques  réflexions  me  sont  permises  dans  cet  Essai 
sur  l'histoire  de  ce  monde,  je  considère  qu'il  est  bien  étran- 
gement gouverné.  Un  mendiant  d'Angleterre,  devenu  évêque 
de  Rome,  donne  de  son  autorité  l'île  d'Irlande  à  un  homme 
qui  veut  l'usurper.  Les  papes  avaient  soutenu  des  guerres 
pour  cette  investiture  par  la  crosse  et  l'anneau,  et  Adrien  IV 
avait  envoyé  au  roi  Henri  II  un  anneau  en  signe.de  l'inves- 
titure de  l'Irlande.  Un  roi  qui  eût  donné  un  anneau  en  con- 
férant une  prébende  eût  été  sacrilège. 

L'intrépide   activité    de   Frédéric   Barberousse   suffisait  à 

peine  pour  subjuguer  et  les  papes  qui  contestaient  l'empire, 

et  Rome  qui  refusait  le  joug,  et  toutes  les  villes  d'Italie  qui 

voulaient  la  liberté.  Il   fallait  réprimer  en  même  temps  la 

Behfime  qui  l'inquiétait,   les  Polonais  qui  lui    faisaient    la 

guerre.  Il  vint  à  bout  de  tout.  La  Pologne  vaincue  devint  un 

tributaire  de  l'empire  (1158).  Il  pacifia  la  Bohème,  érigée 

n  royaume  par  Henri  IV,  en  1086.  On  dit  que  le  roi  de 

Danemark  reçut  de  lui  l'investiture.  Il  s'assura  de  la  fidélité 

mes  de  l'empire,  en  se  rendant  redoutable  aux  éfran- 

et  revola  dans  l'Italie,  qui  fondait  sa  liberté  sur  les 

ias  du   monarque.   Il   la   trouva    toute    en    confusion. 

poins  encore  par  ces  efforts  des  villes  pour  leur  liberté,  que 

par  cette  fureur  de  parti   qui   troublait,   comme  vous  l'avez 

vu,  toutes  ks  élections  des  papes. 

(1160)  Apres  la  mort  d'Adrien  IV,   deux  factions  ('•lisent  en 
tumulte  eux  qu'on    nomme   Victor  IV  et  Alexandre  111.  li 
bien  que   les  alliés  de   l'empereur   reconnussent  le 
pape  que  lui,  et  <pie  les  rois  jaloux  de  l'empereur  re- 
ssent l'autre.  Le  scandale  de  Rome  ('lait  donc  i 

i-  signal  de  la  division  de  l'Europe.  Victor  IV  fut 
tepape  de  Frédéric  Barberousse.  L'Allemagne,  la  Bohême, 
la   moitié  de  l'Italie,    lui    adhérèrent.   Le    reste  réi 
Alexandre.  Ce  fut  en  l'honneur  de  cet  Alexandre  que  I-  s  Itti- 


1    t."  peuele  se  SÔUleva  nu  nom   'le  la  république  el  pour  ven- 
ger la  morl  d'Arnaldo.  (G.  A.) 


lanais,  ememis  de  l'empereur,  bâtirent  Alexandrie.  Les  par- 
tisans de  Frédéric  voulurent  en  vain  qu'on  la  nommât 
Gésarée;  mais  le  nom  du  pape  prévalut,  et  cil"  fut  nommée 
Alexandrie  de  la  paille;  surnom  qui  fait  sentir  la  différence 
de  cette  petite  ville,  el  des  autres  de  ce  nom  bâties  autrefois 
en  l'honneur  du  véritable  Alexandre. 

Heureux  ce  siècle,  s'il  n'eût  produit  que  de  telles  disputes! 
mais  les  Allemands  voulaient  toujours  dominer  en  Italie,  et 
les  Italiens  voulaient  être  libres.  Ils  avaient  certes  un  droit 
plus  naturel  à  la  liberté  qu'un  Allemand  n'en  avait  d'êlro 
leur  maître. 

Les  Milanais  donnent  l'exemple.  Les  bourgeois,  devenus 
soldats,  surprennent  vers  Lodi  les  troupes  de  l'empereur,  et 
les  battent.  S'ils  avaient  été  secondés  par  les  autres  villes, 
l'Italie  prenait  une  face  nouvelle.  Mais  Frédéric  rétablit  son 
armée.  (1102)  11  assiège  Milan,  il  condamne  par  un  édit  les 
citoyens  à  la  servitude,  fait  raser  les  murs  et  les  maisons,  et 
semer  du  sel  sur  leurs  ruines.  C'était  bien  justifier  les  pap<  s 
que  d'en  user  ainsi.  Brescia,  Plaisance,  furent  démantelées 
par  le  vainqueur.  Les  autres  villes  qui  avaient  aspiré  à  la 
liberté  perdirent  leurs  privilèges.  Mais  le  pape  Alexandre, 
qui  les  avait  toutes  excitées  (I),  revint  à  Rome  après  la  mort 
de  son  rival  :  il  rapporta  avec  lui  la  guerre  civile.  Frédéric 
fit  élire  un  autre  pape,  et,  celui-ci  mort,  il  en  lit  nommer 
encore  un  autre.  Alors  Alexandre  III  se  réfugie  en  France, 
asile  naturel  de  tout  pape  ennemi  d'un  empereur:  mais  le 
feu  qu'il  a  allumé  reste  dans  toute  sa  force.  Les  villes  d'Italie 
se  liguent  ensemble  pour  le  maintien  de  leur  liberté.  L  s 
Milanais  rebâtissent  Milan  malgré  l'empereur.  Le  pape  enfin, 
en  négociant,  fut  plus  fort  que  l'empereur  en  combattant.  11 
fallut  que  Frédéric  Barberousse  pliât.  Venise  (2)  eut  l'hon- 
neur de  la  réconciliation  (1177).  L'empereur,  le  pape,  une 
foule  de  princes  et  de  cardinaux,  se  rendirent  dans  celte 
ville,  déjà  maîtresse  de  la  mer,  et  une  des  merveilles  du 
monde.  L'empereur  y  finit  la  querelle  en  reconnaissant  le 
pape,  en  baisant  ses  pieds,  et  en  tenant  son  étrier  sur  le 
rivage  de  la  mer.  Tout  fut  à  l'avantage  de  l'Eglise.  Frédéric 
Barberousse  promit  de  restituer  ce  qui  appartenait  au  saint- 
siége  ;  cependant  les  terres  de  la  comtesse  Mathilde  no  furent 
pas  spécifiées.  L'empereur  fit  une  trêve  de  six  ans  avec  les 
villes  d'Italie.  Milan,  qu'on  rebâtissait,  Pavie,  Brescia,  et 
tant  d'autres,  remercièrent  le  pape  de  leur  avoir  rendu  cette 
liberté  précieuse  pour  laquelle  elles  combattaient  ;  et  Je  saint 
père,  pénétré  d'une  joie  pure,  s'écriait:  «Dieu  a  voulu  qu'un 
»  vieillard  et  qu'un  prêtre  triomphât  sans  combattre  d'un 
»  empereur  puissant  et  terrible.  » 

Il  est  très  remarquable  que,  dans  ces  longues  dissensions, 
le  pape  Alexandre  III,  qUi  avait  fait  souvent  cette  cérémonie 
d'excommunier  l'empereur,  n'alla  jamais  jusqu'à  le  déposer. 
Celte  conduite  ne  prouve-t-elle  pas  non-seulement  beaucoup 
de  sagesse  dans  ce  pontife,  mais  une  condamnation  générale 
des  excès  de  Grégoire  VII? 

(1190)  Après  la  pacification  de  l'Italie,  Frédéric  Barberousse 
partit  pour  les  guerres  des  croisades,  et  mourut,  pour  s'être 
baigné  dans  le  Cydnus,  de  la  maladie  dont  Aléxandre-Iè- 
Grand  avait  échappé  autrefois  si  difficilement,  pour  s'être 
jeté  tout  en  sueur  dans  ce  fleuve.  Cette  maladie  était  proba- 
blement une  pleurésie  (3). 

Frédéric  fut  de  tous  les  empereurs  celui  qui  porta  le  plus 
loin  ses  prétentions.  Il  avait  fait  décider  à  Bologne,  eu  1138, 
par  les  docteurs  en  droit,  que  l'empire  du  monde  entier  lui 
appartenait,  et  «pie  l'epinion  Contraire  était  une  hérésie.  Ce 
qui  était  plus  réel,  c'est  qu'à  son  couronnement  dans  Rome, 
le  sénat  et  le  peuple  lui  prêtèrent  sermenl  de  fidélité  :  ser- 
ment dévenu  inutile  quand  le  pape  Alexandre  lit  triompha 
de  lui  dans  le  congrès  de  Venise.  L'empereur  de  Gonstanti- 
nople,  Isaac  l'Ange,  ne  lui  donnait  que  le  titre  d'avocat  de 
l'Église  romaine;  et  Rome  fit  tout  le  mal  quelle  put  à  son 
avocat. 


(1)  Voltaire  ne  marque  pas  ici  assez  nOttemeW  l'alliance  du  pape 
àVec  la  Ligue  lombarde.  (G.  a.) 

(2)  Après  avoir  battu  l'empereur  a  Lugnano.  (o1.  A.) 

(3J  on  trouvera   la  morl  de  Frédéric  Barberousse  racontée  avec 
plus  de  détails  dans  lis  Annales.  deJ'Empire.  Voltaire  glissa  dans 
.  rage  nombre  de  mor  eaux  dé  son  Es  ai  qui  n  i 

cere  publié.  AUSsi  ne   dOit-on   pas  S'étonner  de    ne  rien    lire  na   (le 

l'histoire  intérieure  de  l'Allemagne,  puisqu'elle  est  entièremei 

dans  les  Innales  de  l'Empire.  Ce  t  de  ce  livre,  ef  justera  ni 
..  ;  m  ios  eu  récif  de  la  mari  de  Barberous  e,  que  Philippe  Lebas, 

ls  empruntons  beaucoup,  a  dil  :  «  On  i  i  peu 

cel  excellent    résumé  de  VBistoire  d'Allemagne,  voltaire,  comme 

..    ,   ,    ,    ...    i  .  en  n    ,i  traité  aujourd  nui.  Les  écoles  mo- 

qui     ri  tei  le  l  vi  toire  des  peuples,  nac- 

u  ■  {,  n  d'estime  au  bon  sens  du  philosophe 

i .  a  (G.  A*. 
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Pour  le  pape  Alexandre,  il  vécut  encore  quatre  ans  dans 
un  repos  glorieux,  chéri  dans  Rome  et  dans  l'Italie.  Il  établit, 
dans  un  nombreux  concile,  que  désormais,  pour  être  élu 
pape  canoniquement,  il  suffirait  d'avoir  les  deux  tiers  des 
voix  des  seuls  cardinaux:  mais  cette  règle  no  put  prévenir 
les  schismes  qui  furent  depuis  causés  par  ce  qu'on  appelle 
en  Italie  la  rabbia  papale.  L'élection  d'un  pape  fut  longtemps 
accompagnée  d'une  guerre  civile.  Les  horreurs  des  succes- 
seurs de  Néron  jusqu'à  Vespasien  n'ensanglantèrent  l'Italie 
que  pendant  quatre  ans  ;  et  la  rage  du  pontificat  ensan- 
glanta l'Europe  pendant  deux  siècles. 


CHAPITRE  XLIX. 


De  l'empereur  Henri  VI,  et  de  Rome. 

La  querelle  de  Rome  et  de  l'empire,  plus  ou  moins  enve- 
nimée, subsistait  toujours.  On  a  écrit  que  Henri  VI,  fils  de 
l'empereur  Frédéric  Barberousse,  ayant  reçu  à  genoux  la 
couronne  impériale  de  Célestin  III,  ce  pape,  âgé  de  plus  de 
quatre-vingt-quatre  ans,  la  fit  tomber  d'un  coup  de  pied,  de 
la  tête  de  l'empereur.  Ce  fait  n'est  pas  vraisemblable  ;  mais 
c'est  assez  qu'on  l'ait  cru,  pour  faire  voir  jusqu'où  l'animosité 
était  poussée.  Si  le  pape  en  eût  usé  ainsi,  cette  indécence 
n'eût  été  qu'un  trait  de  faiblesse. 

Ce  couronnement  de  Henri  VI  présente  un  plus  grand  objet 
et  de  plus  grands  intérêts.  Il  voulait  régner  dans  les  Deux- 
Siciles.  Il  se  soumettait,  quoique  empereur,  à  recevoir  l'in- 
vestiture du  pape  pour  des  Etats  dont  on  avait  fait  d'abord 
hommage  à  l'empire,  et  dont  il  se  croyait  à  la  fois  le  suze- 
rain et  le  propriétaire.  Il  demande  à  être  le  vassal  lige  du 
pape,  et  !e  pape  le  refuse.  Les  Romains  ne  voulaient  point  de 
Henri  VI  pour  voisin;  Naples  n'en  voulait  point  pour  maître  : 
mais  il  le  fut  malgré  eux. 

Il  semble  qu'il  y  ait  des  peuples  faits  pour  servir  toujours, 
et  pour  attendre  quel  sera  l'étranger  qui  voudra  les  subju- 
guer. Il  ne  restait  de  la  race  légitime  des  conquérants  nor- 
mands que  la  princesse  Constance,  fille  du  roi  Roger  Ier,  ma- 
riée à  Henri  VI.  Tancrède,  bâtard  de  cette  race,  avait  été  re- 
connu roi  par  le  peuple  et  par  le  saint-siége.  Qui  devait  l'em- 
porter, ou  ce  Tancrède  qui  avait  le  droit  de  l'élection,  ou 
Henri  qui  avait  le  droit  de  sa  femme  ?  Les  armes  devaient 
décider.  En  vain,  après  la  mort  de  Tancrède,  les  Deux-Siciles 
proclamèrent  son  jeune  fils  (1193)  ;  il  fallait  que  Henri  pré- 
valût. 

Une  des  plus  grandes  lâchetés  qu'un  souverain  puisse  com- 
mettre servit  à  ses  conquêtes.  L'intrépide  roi  d'Angleterre, 
Richard  Cœur-de-Lion,  en  revenant  d'une  de  ces  croisades 
dont  nous  parlerons,  fait  naufrage  près  de  la  Dalmatie;  il 
passe  sur  les  terres  d'un  duc  d'Autriche.  (1194)  Ce  duc  viole 
l'hospitalité,  charge  de  fers  le  roi  d'Angleterre,  le  vend  à 
l'empereur  Henri  VI,  comme  les  Arabes  vendent  leurs  es- 
claves. Henri  en  tire  une  grosse  rançon,  et  avec  cet  argent  va 
conquérir  les  Deux-Siciles  ;  i{  faitVxhumer  le  corps  du  roi 
Tancrède,  et  par  une  barbarie  aussi  atroce  qu'inutile,  le  bour- 
reau coupe  la  tête  au  cadavre.  On  crève  les  yeux  au  jeune  roi 
son  fils,  on  le  fait  eunuque,  on  le  confine  dans  une  prison  à 
Coire,  chez  les  Grisons.  On  enferme  ses  sœurs  en  Alsace  avec 
leur  mère.  Les  partisans  de  cette  famille  infortunée,  soit  ba- 
rons, soit  évêques,  périssent  dans  les  supplices.  Tous  les  tré- 
sors sont  enlevés  et  portés  en  Allemagne. 

Ainsi  passèrent  Naples  et  la  Sicile  aux  Allemands,  après  avoir 
été  conquis  par  des  Français.  Ainsi  vingt  provinces  ont  été 
sous  la  domination  de  souverains  que  la  nature  a  placés  à 
trois  cents  lieues  d'elles  :  éternel  sujet  de  discorde,  et  preuve 
de  la  sagesse  d'une  loi  telle  que  la  Sali  que;  loi  qui  serait  en- 
core plus  utile  à  un  petit  Etat  qu'à  un  grand.  Henri  VI  alors 
fut  beaucoup  plus  puissant  que  Frédéric  Barberousse. 
Presque  despotique  en  Allemagne,  souverain  en  Lombardie, 
à  Naples,  en  Sicile,  suzerain  de  Rome,  tout  tremblait  sous 
lui.  Sa  cruauté  le  perdit;  sa  propre  femme  Constance,  dont  il 
avait  exterminé  la  famille,  conspira  contre  ce  tyran,  et  enfin, 
dit-on,  le  fit  empoisonner. 

(1198)  A  la  mort  de  Henri  VI,  l'empire  d'Allemagne  est  di- 
visé. La  France  ne  l'était  pas  ;  c'est  que  les  rois  de  France 
avaient  été  assez  prudents  ou  assez  heureux  pour  établir  l'or- 
dre de  la  succession.  Mais  ce  titre  d'empire,  que  l'Allemagne 
affectait,  servait  à  rendre  la  couronne  élective.  Tout  évêquo 
et  tout  grand  seigneur  donnait  sa  voix.  Ce  droit  d'élire  et 
d'être  élu  flattait  l'ambition  des  princes,  et  fit  quelquefois  les 
malheurs  de  l'Etat. 

(1198)  Le  jeune  Frédéric  II,  fils  de  Henri  VI,  sortait  du  ber- 
ceau. Une  faction  l'élit  empereur,  et  donne  à  son  oncle  Phi- 


lippe (a)  le  titre  do  roi  des  Romains  :  un  autre  parti  couronne 
Othon  de  Brunswick,  son  neveu.  Les  papes  tirèrent  bien  un 
autre  fruit  des  divisions  de  l'Allemagne,  que  les  empereurs 
n'avaient  fait  de  celles  d'Italie. 

Innocent  III,  fils  d'un  gentilhomme  d'Agnani,  près  de  Rome, 
bâtit  enfin  l'édifice  delà  puissance  temporelle  dont  ses  prédé- 
cesseurs avaient  amassé  les  matériaux  pendant  quatre  cents 
ans.  Excommunier  Philippe,  vouloir  détrôner  le  jeune  Fré- 
déric, prétendre  exclure  a  jamais  du  trône  d'Allemagne  et 
d'Italie  cette  maison  de  Souabesi  odieuse  aux  papes,  se  cons- 
tituer juge  des  rois,  c'était  le  style  devenu  ordinaire  depuis 
Grégoire  VII.  Mais  Innocent  III  ne  s'en  tint  pas  à  ces  for- 
mules. L'occasion  était  trop  belle;  il  obtint  ce  qu'on  appelle 
le  patrimoine  de  Saint-Pierre,  si  longtemps  contesté.  C'était 
une  partie  de  l'héritage  de  la  fameuse  comtesse  Mathilde. 

La  Romagne,  l'Ombrie,  la  Marche  d'Ancône,  Orbitello,  Vi- 
terbe,  reconnurent  le  pape  pour  souverain.  II  domina  en  effet 
d'une  mer  à  l'autre.  La  république  romaine  n'en  avait  pas 
tant  conquis  dans  ses  quatre  premiers  siècles;  et  ces  pays  ne 
lui  valaient  pas  ce  qu'ils  valaient  aux  papes.  Innocent  III  con- 
quit même  Rome  :  le  nouveau  sénat  plia  sous  lui  :  il  fut  le 
sénat  du  pape  et  non  des  Romains.  Le  titre  de  consul  fut 
aboli.  Les  pontifes  do  Rome  commencèrent  alors  à  être  rois 
en  effet  ;  et  la  religion  les  rendait,  suivant  les  occurrences,  les 
maîtres  des  rois  (1).  Cette  grande  puissance  temporelle  en 
Italie  ne  fut  pas  de  durée. 

C'était  un  spectacle  intéressant  que  ce  qui  se  passait  alors 
entre  les  chefs  de  l'Eglise,  la  France,  l'Allemagne  et  l'Angle- 
terre. Rome  donnait  toujours  le  mouvement  a  toutes  les  af- 
faires de  l'Europe.  Vous  avez  vu  les  querelles  du  sacerdoce  et 
de  l'empire  jusqu'au  pape  Innocent  III,  et  jusqu'aux  empe- 
reurs Philippe,  Henri  et  Othon,  pendant  que  Frédéric  II  était 
jeune  encore.  Il  faut  jeter  les  yeux  sur  la  France,  sur  l'Angle- 
terre, et  sur  les  intérêts  que  ces  rovaumes  avaient  à  démêler 
avec  l'Allemagne. 


CHAPITRE  L. 

État  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pendant  le  douzième  siècle, 
jusqu'au  règne  de  saint  Louis,  de  Jean-sans- Terre  et  de  Henri  III. 
Grand  changement  dans  l'administration  publique  en  Angleterre 
et  en  France.  Meurtre  de  Thomas  Becket,  archevêque  de  Can- 
torbéry.  L'Ang'eterre  devenue  province  du  domaine  de  Rome,  etc. 
Le  pape  Innocent  III  joue  les  rois  de  France  et  d'Angleterre. 

Le  gouvernement  féodal  était  en  vigueur  dans  presque 
toute  l'Europe,  et  les  lois  de  la  chevalerie  partout  à  peu  près 
les  mêmes.  Il  était  surtout  établi  dans  l'empire,  en  France, 
en  Angleterre,  en  Espagne,  par  les  lois  des  fiefs,  que  si  le 
seigneur  d'un  fief  disait  à  son  homme  lige  :  «  Venez-vous- 
»  en  avec  moi,  car  je  veux  guerroyer  le  roi  mon  seigneur, 
»  qui  me  dénie  justice,  »  l'homme  "lige  devait  d'abord  aller 
trouver  le  roi,  et  lui  demander  s'il  était  vrai  qu'il  eût  refusé 
justice  à  ce  seigneur.  En  cas  de  refus,  l'homme  lige  devait 
marcher  contre  le  roi,  au  service  de  ce  seigneur,  le  nombre 
de  jours  prescrits,  ou  perdre  son  fief.  Un  tel  règlement  pou- 
vait être  intitulé  :  Ordonnance  pour  faire  la  guerre  civile. 

(1158)  L'empereur  Frédéric  Barberousse  abolit  cette  loi 
établie  par  l'usage,  et  l'usage  l'a  conservée  malgré  lui  dans 
l'empire,  toutes  les  fois  que  les  grands  vassaux  ont  été  assez 
puissants  pour  faire  la  guerre  à  leur  chef.  Elle  fut  en  vi- 
gueur en  France  jusqu'au  temps  de  l'extinction  de  la  maison 
de  Bourgogne.  Le  gouvernement  féodal  fit  bientôt  place  en 
Angleterre  à  la  liberté,  il  a  cédé  en  Espagne  au  pouvoir  ab- 
solu. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  race  de  Hugues,  nomméei 
improprement  Capétienne,  du  sobriquet  donné  à  ce  roi  (2), 
tous  les  petits  vassaux  combattaient  contre  les  grands,  et  les 
rois  avaient  souvent  les  armes  à  la  main  contrôles  barons  du 
duché  de  France.  La  race  des  anciens  pirates  danois,  qui  ré- 
gnait en  Normandie  et  en  Angleterre,  favorisait  toujours  ce 
désordre.  C'est  ce  qui  fit  que  Louis-le-Gros  eut  tant  de  peine 


(a)  C'est  cet  empereur  Philippe  qui  érigea  la  Bohême  en  royaume. 
Il  fut  assassine  par  un  seigneur  de  Vitelshach,  en  1208. 

(1)  Tout  cela  n'empêche  pas  de  Maistre  d'écrire  et  de  répéter 
hardiment  :  «Toujours  il  demeurera  vrai  que  les  papes  n'ont  jamais 
cherché  ni  saisi  l'occasion  d'augmenter  leurs  Étals  aux  dépens  de  la 
justice;...  jamais  ils  ne  se  sont  servis  de  l'immense  pouvoir  dont 
ils  sont  en  possession  pour  agrandir  leurs  États,  etc.  »  (G.  A.) 

(2  M.  Henri  Martin  croit  que  le  surnom  de  Capet  ne  vient  pas, 
comme  l'a  dit  Du  Gange,  du  rapure  dont  Hugues  se  couvrait,  mais 
de  son  naturel  opiniâtre  et  persévérant  :  Hugues  l'entêté,  de  caput, 
tète.  (G.  A.) 
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à  soumettre  un  sire  de  Coucy,  un  baron  de  Corbeil,  un  sire 
de  Montlhéry,  un  sire  du  village  de  Puiset,  un  soigneur  de 
Beaudouin,  de  Ch&teaufort  :  on  ne  voit  pas  même  qui!  ait  osé 
el  pu  faire  condamner  à  mort  ces  vassaux.  Les  choses  sont 
bien  changées  en  Franco. 

L'Angleterre,  dès  le  temps  de  Henri  Ier,  fut  gouvernée 
comme  la  France.  On  comptai!  en  Angleterre,  sous  le  roi 
Etienne,  fils  de  Henri  Ier,  mille  châteaux  fortifiés.  Les  rois  de 
France  et  d'Angleterre  ne  pouvaient  rien  alors  sans  le  con- 
sentement et  le  secours  de  cette  multitude  de  barons  :  et 
c'était,  comme  on  Ta  déjà  vu  (1),  le  règne  de  la  confusion, 

(1152)  Le  roi  de  France,  Louis-le-Jeune,  acquit  un  grand 
domaine  par  un  mariage,  mais  il  le  perdit  par  un  divorce. 
Eléonore  sa  femme,  héritière  de  la  Guienne  et  du  Poitou,  lui 
fit  des  affronts  qu'un  mari  devait  ignorer.  Fatiguée  de  l'ac- 
compagner dans  ces  croisades  illustres  et  malheureuses,  elle 
se  dédommagea  des  ennuis  que  lui  causait,  à  ce  qu'elle  di- 
sait, un  roi  qu'elle  traitait  toujours  de  moine.  Le  roi  lit  casser 
son  mariage  sous  prétexte  de  parenté.  Ceux  qui  ont  blâmé  ce 
prince  de  ne  pas  retenir  la  dot,  en  répudiant  sa  femme,  ne 
songent  pas  qu'alors  un  roi  de  France  n'était  pas  assez  puissant 
pour  commettre  une  telle  injustice.  Mais  ce  divorce  est  un  des 

Elus  grands  objets  du  droit  public  que  les  historiens  auraient 
ien  dû  approfondir.  Le  mariage  fut  cassé  à  Beaugency  par 
un  concile  d'évêques  de  France,  sur  le  vain  prétexte  qu'Eléo- 
nore  était  arrière-cousine  de  Louis  :  encore  fallut-il  que  les 
seigneurs  gascons  lissent  serment  que  les  deux  époux  étaient 
parents,  comme  si  l'on  ne  pouvait  connaître  que  par  un  ser- 
ment une  telle  vérité.  Il  n'est  que  trop  certain  que  ce  ma- 
riage était  nul  par  les  lois  superstitieuses  de  ces  temps  d'igno- 
rance. Si  le  mariage  était  nul,  les  deux  princesses  qui  en 
étaient  nées  étaient  donc  bâtardes  ;  elles  furent  pourtant  ma- 
riées en  qualité  de  tilles  très  légitimes.  Le  mariage  d'Eléonore, 
leur  mère,  fut  donc  toujours  réputé  valide,  malgré  la  décision 
du  concile.  Ce  concile  ne  prononça  donc  pas  la  nullité,  mais 
la  cassation,  le  divorce;  et,  dans  ce  procès  de  divorce,  le  roi 
se  garda  bien  d'accuser  sa  femme  d'adultère  :  ce  fut  propre- 
ment une  répudiation  en  plein  concile  sur  le  plus  frivole  des 
motifs. 

Il  reste  à  savoir  comment,  selon  la  loi  du  christianisme, 
Eléonore  et  Louis  pouvaient  se  remarier.  Il  est  assez  connu, 
par  saint  Matthieu  (2)  et  par  saint  Luc  (3),  qu'un  homme  no 
peut  ni  se  marier  après  avoir  répudié  sa  femme,  ni  épouser 
une  répudiée.  Cette  loi  est  émanée  expressément  de  la  bou- 
che du  Christ,  et  cependant  elle  n'a  jamais  été  observée.  Que 
de  sujets  d'excommunications,  d'interdits,  de  troubles,  et  de 
guerres,  si  les  papes  alors  avaient  voulu  se  mêler  d'une  pa- 
reille affaire  dans  iaquelle  ils  sont  entrés  tant  de  fois! 

Un  descendant  du  conquérant  Guillaume,  Henri  II,  depuis 
roi  d'Angleterre,  déjà  maître  de  la  Normandie,  du  Maine, 
de  l'Anjou,  de  la  Touraine,  moins  difficile  que  Louis-le-Jeune, 
crut  pouvoir  sans  honte  épouser  une  femme  galante,  qui  lui 
donnait  la  Guienne  et  le  Poitou.  Bientôt  après  il  fut  roi  d'An- 
gleterre; et  le  roi  de  France  en  reçut  l'hommage  lige,  qu'il 
eût  voulu  rendre  au  roi  anglais  pour  tant  d'Etats. 

Le  gouvernement  féodal  déplaisait  également  aux  rois  de 
France,  d'Angleterre,  et  d'Allemagne.  Ces  rois  s'y  prirent  pres- 
que de  même,  et  presque  en  même  temps,  pour  avoir  des 
troup  -s  indépendamment  de  leurs  vassaux.  Le  roi  Louis-le- 
Jeune  donna  des  privilèges  à  toutes  les  villes  de  son  domaine, 
à  condition  que  chaque  paroisse  marcherait  à  l'armée  sous  la 
bannière  du  saint  de  son  église,  comme  les  rois  marchaient 
eux-mêmes  sous  la  bannière  de  saint  Denis.  Plusieurs  serfs, 
alors  affranchis,  devinrent  citoyens;  et  les  citoyens  eurent  le 
droit  d'élire  leurs  officiers  municipaux,  leurs  échevins,  et  leurs 
maires. 

C'est  vers  les  années  1137  et  1138  qu'il  faut  fixer  cette  épo- 
que du  rétablissement  de  ce  gouvernement  municipal  des  ci- 
tés et  des  bourgs.  Henri  II,  roi  d'Angleterre,  donna  les  mêmes 
[>riviléges  à  plusieurs  villes  pour  en  tirer  de  l'argent,  avec 
equel  il  pourrait  lever  des  troupes. 

(1166)  Les  empereurs  en  usèrent  à  peu  prés  de  même  en 
Allemagne.  Spire,  par  exemple,  acheta  le  droit  de  se  choisir 
des  bourgmestres  malgré  l'evêque  qui  s'y  opposa.  La  liberté, 
naturelle  aux  hommes,  renaquit  du  besoin  d'argent  où  étaient 
les  princes:  mais  cette  liberté  n'était  qu'une  moindre  servi- 
tude, en  comparaison  de  ces  villes  d'Italie,  qui  alors  s'érigè- 
rent en  républiques. 

L'Italie  Ultérieure  se  formait  sur  le  plan  de  l'ancienne  Grèce. 
La  plupart  de  ces  grandes  villes  libres  et  confédérées  sem- 


(1)  Au  chapitre  xxxvin.  (G.  A,) 
(21  v,  31-32. 
:3)  xvi,  18, 


blaient  devoir  former  une  république  respectable;  mais  de 
petits  et  de  grands  tyrans  la  détruisirent  bientôt. 

Les  papes  avaient  à  négocier  à  la  fois  avec  chacune  do  ces 
villes,  avec  le  royaume  de  Naples,  l'Allemagne,  la  France,  l'An- 
gleterre et  l'Espagne.  Tous  eurent  avec  les  papes  des  démêlés, 
et  l'avantage  demeura  toujours  aux  pontifes. 

(1142)  Le  roi  de  France,"  Louis-le-Jeune,  ayant  donné  l'ex- 
clusion à  un  deses  sujets,  nommé  Pierre  La  Châtre,  pour  Pé- 
vêché  de  Bourges,  l'évoque,  élu  malgré  lui,  et  soutenu  par 
Rome,  mit  on  interdit  les  domaines  royaux  de  son  évêché  : 
de  là  suit  une  guerre  civile  ;  mais  elle  ne  finit  que  par  une 
négociation,  on  reconnaissant  l'évoque,  et  en  priant  le  pape, 
do  faire  lever  l'interdit. 

Los  rois  d'Angleterre  eurent  bien  d'autres  querelles  avec 
l'Eglise.  Un  des  rois  dont  la  mémoire  est  la  plus  respectée 
chez  les  Anglais,  est  Henri  Ier,  le  troisième  roi  depuis  la  con- 
quête, qui  commença  à  régner  on  t(00.  Ils  lui  savent  bon  gré 
d'avoir  aboli  la  loi  du  couvre-feu,  qui  les  gênait.  Il  fixa  dans 
ses  Etats  les  mêmes  poids  et  les  mêmes  mesures,  ouvrage, 
d'un  sage  législateur,  qui  fut  aisément,  exécuté  en  Angleterre, 
et  toujours  inutilement  proposé  en  France  (1).  Il  confirma  les 
lois  do  saint  Edouard,  que  son  père  Guillaume-le-Conquérant 
avait  abrogées.  Enfin,  pour  mettre  le  clergé  dans  ses  intérêts, 
il  renonça  au  droit  de  régale  qui  lui  donnait  l'usufruit  des 
bénéfices  vacants:  droit  que  les  rois  de  France  ont  conservé. 

Il  signa  surtout  une  charte  remplie  de  privilèges  qu'il  ac- 
cordait à  la  nation  :  première  origine  dos  libertés  d'Angleterre, 
tant  accrues  dans  la  suite.  Guillaume-le-Conquérant,  son  père. 
avait  traité  les  Anglais  en  esclaves  qu'il  ne  craignait  pas.  Si 
Henri,  son  fils,  les  ménagea  tant,  c'est  qu'il  en  avait  besoin.  Il 
était  cadet,  il  ravissait  le  sceptre  à  son  aîné,  Robert  (1103). 
Voilà  la  source  de  tant  d'indulgence.  Mais,  tout  adroit  et  tout 
maître  qu'il  était,  il  ne  put  empêcher  son  clergé  et  Rome  de 
s'élever  contre  lui,  pour  ces  mêmes  investitures.  II  fallut  qu'il 
s'en  désistât,  et  qu'il  se  contentât  de  l'hommage  que  les  évê- 
ques  lui  faisaient  pour  le  temporel. 

La  France  était  exempte  de  ces  troubles  ;  la  cérémonie  de 
la  crosse  n'y  avait  pas  lieu,  et  on  ne  peut  attaquer  tout  le 
monde  à  la  fois. 

Il  s'en  fallait  peu  que  les  évêques  anglais  ne  fussent  princes 
temporels  dans  leurs  évêchés;  du  moins  les  plus  grands  vas- 
saux de  la  couronne  ne  les  surpassaient  pas  en  grandeur  et 
en  richesses.  Sous  Etienne,  successeur  de  Henri  F1',  un  évêque 
de  Salisbury,  nommé  Roger,  marié  et  vivant  publiquement 
avec  celle  qu'il  reconnaissait  pour  sa  femme,  fait  la  guerre 
au  roi  son  souverain;  et  dans  un  de  ses  châteaux  pris  pen- 
dant cette  guerre,  on  trouva,  dit-on,  quarante  mille  marcs  d'ar- 
gent. Si  ce  sont  des  marcs,  des  demi-livres,  c'est  une  somme 
exorbitante  :  si  ce  sont  des  marques,  des  écus,  c'est  encore 
beaucoup  dans  un  temps  où  l'espèce  était  si  rare. 

Après  ce  règne  d'Etienne,  troublé  par  dos  guerres  civiles, 
l'Angleterre  prenait  une  nouvelle  face  sous  Henri  H,  qui  réu- 
nissait la  Normandie,  l'Anjou,  la  Touraine,  la  Saintonge,  le 
Poitou,  le  Guienne,  avec  l'Angleterre,  excepté  la  Cornouaille, 
non  encore  soumise.  Tout  y  était  tranquille,  lorsque  ce  bon- 
heur fut  troublé  par  la  grande  querelle  du  roi  et  de  Thomas 
Becket,  qu'on  appelle  saint  Thomas  de  Cantorbéry. 

Ce  Thomas  Becket,  avocat  élevé  par  le  roi  Henri  II  à  la  di- 
gnité de  chancelier,  et  enfin  à  celle  d'archevêque  de  Cantor- 
béry, primat  d'Angleterre  et  légat  du  pape,  devint  l'ennemi 
de  ia  première  personne  de  l'Etat,  dès  qu'il  fut  la  seconde. 
Un  prêtre  commit  un  meurtre.  Le  primat  ordonna  qu'il  serait, 
seulement  privé  de  son  bénéfice.  Le  roi  indigné  lui  reprocha 
qu'un  laïque  en  cas  pareil  étant  puni  de  mort,  c'était  inviter 
les  ecclésiastiques  au  crime  que  de  proportionner  si  peu  la 
peine  au  délit.  L'archevêque  soutint  qu'aucun  ecclésiastique 
ne  pouvait  être  puni  de  mort,  et  renvoya  ses  lettres  de  chan- 
celier pour  être  entièrement  indépendant  Le  roi,  dans  un  par- 
lement, proposa  qu'aucun  évêque  n'allât  à  Rome,  qu'aucun 
sujet  n'appelât  au  saint-siége,  qu'aucun  vassal  et  officier  de 
la  couronne  ne  fût  excommunie  et  suspendu  de  ses  fonctions, 
sans  permission  du  souverain;  qu'enfin  les  crimes  du  clergé 
fussent  soumis  aux  juges  ordinaires.  Tous  les  pairs  sé(  uliers 
passèrent  ces  propositions.  Thomas  Becket  les  rejeta  d'abord. 
Enfin  il  signa  des  lois  si  justes;  mais  il  s'accusa  auprès  du  pape 
d'avoir  trahi  les  droits  de  l'Eglise,  et  promit  de  n'avoir  plus 
de  telles  complaisances. 

Accusé  devant  les  pairsd'avoir  malversé  pendant  qu'il  était 
chancelier,  il  refusa  de  répondre,  sous  prétexte  qu'il  était  ar- 
chevêque. Condamné  à  la  prison,  comme  séditieux,  par  les 
pairs  ecclésiastiques  et  séculiers  il  s'enfuit  n)  France,  et  alla 
trouver  Louis-le-Jeune,  enuem   naturel  du  roi  d'Angleterre. 


(ii  La  Résolution  seule  eut  raiso,  Je  la  routine.  (G    \ 
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IAI  SUR  LES  MŒURS. 


Quand  il  fut  en  Franco,  il  excommunia  la  plupart  des  soi- 
gneurs qui  composaient  le  conseil  de  Henri,  il  lui  écrivait: 
«  Je  vous  dois,  à  la  vérité,  révérence  comme  à  mon  roi;  mais 
»  je  vous  dois  ohâtiment  comme  à  mon  fils  spirituel.  »  II  le 
menaçait  dans  sa  lettre  d'être  changé  en  bête  comme  Nabu- 
choiluiiosor,  quoique  après  tout  il  n'y  eût  pas  un  grand  rap- 
port entre  Nahucbodonosor  et  Henri  II. 

Le  roi  d'Angleterre  lit  tout  ce  qu'il  put  pour  engager  l'ar- 
chevêque à  rentrer  dans  son  devoir.  Il  prit,  dans  un  de  ses 
voyages,  Louis-le-Jeune,  son  seigneur  suzerain,  pour  arbitré. 
«  Que  l'archevêque,  dit-il  à  Louis  en  propres  mois,  agisse 
»  avec  moi  comme  le  plus  saint  de  ses  prédécesseurs  en  a  usé 
»  avec  le  moindre  des  miens,  et  je  serai  satisfait.  »  II  se  fit 
une  paix  simulée  entre  le  roi  et  le  prélat.  Beckèt  reyint  donc 
en  Angleterre;  mais  il  n'y  revint  que  pour  excommunier  tous 
les  ecclésiastiques,  évoques,  chanoines,  curés,  qui  s'étaienl 
déclarés  contre  lui.  (1170)  Ils  se  plaignirent  au  roi,  qui  était 
alors  on  Normandie.  Enlin  Henri  II,  outré  de  colère,  s'écria  : 
«  Est-il  possible  qu'aucun  de  mes  serviteurs  ne  me  vengerp 
»  de  ce  brouillon  de  prêtre!  » 

Ces  paroles,  plus  qu'indiscrètes,  semblaient  mettre  le  poi- 
gnard à  la  main  de  quiconque  croirait  le  servir  en  assassinant 
celui  qui  ne  devait  être  puni  que  par  les  lois. 

(1170)  Quatre  de  ses  domestiques  allèrent  à  Kenterbury,  que 
nous  nommons  Cantorbéry  ;  ils  assommèrent  à  coups  de  mas- 
sue l'archevêque  au  pied  de  l'autel.  Ainsi,  un  homme  qu'on 
aurait  pu  traiter  en  rebelle  devint  un  martyr,  et  le  roi  fut 
chargé  de  la  honte  et  de  l'horreur  de  ce  meurtre. 

L'histoire  ne  dit  point  quelle  justice  on  fit  de  ces  quatre 
assassins  :  il  semble  qu'on  n'en  ait  fait  que  du  roi. 

On  a  déjà  vu  comme  Adrien  IV  donna  à  Henri  II  la  permis- 
sioj  d'usurper  l'Irlande.  Le  pape  Alexandre  in,  successeur 
d'Adrien  IV,  confirma  cette  permission,  à  condition  que  le  roi 
ferait  serment  qu'il  n'avait  jamais  commandé  cet  assassinat, 
et  qu'il  irait  pieds  nus  recevoir  la  discipline  sur  le  tombeau 
de  l'archevêque  par  la  main  des  chanoines.  Il  eût  été  bien 
grand  de  donner  l'Irlande,  si  Henri  avait  eu  le  droit  de 
s'en  emparer,  et  le  pape  celui  d'en  disposer;  mais  il  était  plus 
grand  de  forcer  un  roi  puissant  et  coupable  a  demander  par- 
don de  son  crime, 

(1172)  Le  roi  alla  donc  conquérir  l'Irlande.  C'était  un  pays 
sauvage  qu'un  comte  de  Pembroke  avait  déjà  subjugue  en 
partie,  avec  douze  cents  hommes  seulement.  Ce  comte  de 
Pembroke  voulait  retenir  sa  conquête.  Henri  II,  plus  fort  que 
lui,  et  muni  d'une  bulle  du  pape,  s'empara  aisément  de  tout. 
Ce  pays  est  toujours  resté  sous  la  domination  de  l'Angleterre, 
mais  inculte,  pauvre,  et  inutile,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  dans  le 
dix-huitième  siècle,  l'agriculture,  les  manufactures,  les  arts, 
les  sciences,  tout  s'y  est  perfectionné;  (1174)  et  l'Irlande,  quoi- 
que subjuguée,  est  devenue  une  des  plus  florissantes  provin- 
ces de  l'Europe. 

Henri  II,  contre  lequel  ses  enfants  se  révoltaient,  accomplit 
sa  pénitence  après  avoir  subjugué  l'Irlande.  Il  renonça  solen- 
nellement à  tous  les  droits  de  la  monarchie,  qu'il  avait  sou- 
tenus contre  Becket.  Les  Anglais  condamnent  cette  renoncia- 
tion, et  même  sa  pénitence.  Il  ne  devait  certainement  pas  céder 
ses  droits,  mais  il  devait  se  repentir  d'un  assassinat  :  l'intérêt 
du  genre  humain  demande  un  frein  qui  retienne  les  souve- 
rains, et  qui  mette  à  couvert  la  vie  des  peuples.  Ce  frein  de 
la  religion  aurait  pu  être',  par  une  convention  universelle, 
dans  la  main  des  papes,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué; 
ces  premiers  pontifes,  en  ne  se  mêlant  des  querelles  tempo- 
relles que  pour  les  apaiser,  en  avertissant  les  rois  et  les  peu- 
ples de  leurs  devoirs,  en  reprenant  leurs  crimes,  en  réservant 
les  excommunications  pour  les  grands  attentats,  auraient  tou- 
jours été  regardés  comme  des  images  de  Dieu  sur  la  terre; 
mais  les  hommes  sont  réduits  à  n'avoir  pour  leur  défense  que 
les  lois  et  les  mœurs  de  leur  pays:  lois  souvent  méprisées,  et 
mœurs  souvent  corrompues. 

L'Angleterre  fut  tranquille  sous  Richard  Cœur-dc-Lion,  fils 
et  successeur  d'Henri  II.  Il  fut  malheureux  par  ses  croisades 
dont  nous  ferons  bientôt  mention  ;  mais  son  pays  ne  le  fut 
pas.  Richard  eut  avec  Philippe-Auguste  quelques-unes  de  ces 
guerres  inévitables  entre  un  suzerain  et  un  vassal  puissant  : 
elles  ne  changèrent  rien  à  la  fortune  do  leurs  Etats.  11  faut 
regarder  toutes  les  guerres  pareilles  entre  les  princes  chré- 
tiens comme  des  temps  de  contagion  qui  dépeuplent  des  pro- 
vinces sans  en  changer  les  limites,  les  usages  et  les  mœurs. 
Ce  qu'il  y  eut  de  plus  remarquable  dans  ces  guerres,  c'est  que 
Richard  enleva,  dit-on,  à  Phiiippe-Auguste  son  chartrier  qui 
le  suivait  partout;  il  contenait  un  détail  des  revenus  du 
prince,  une  liste  de  ses  vassaux,  un  état  des  serfs  et  des  af- 
franchis. On  ajoute  que  le  roi  de  France  fut  obligé  de  faire  eu 
nouveau  chartrier,  dans  lequel  ses  droits  furent  plutôt  aug- 
ure vraisemblable  que  dana  , 


les  expéditions  militaires  on  porte  ses  archives  dans  une 
charrette,  comme  du  pain  de  munition.  Mais  que  de  <  hoses 
invraisemblables  nous  disent  les  historiens  ! 

(1194)  Un  autre  fait  digne  d'attention,  c'est,  la  captivité  d'un 
évêque  de  Beauvais,  pris  les  armes  à  la  main  par  I»  roi  Ri- 
chard. Le  pape  Céleslin  III  redemanda  l'évêque.  «  Rendez- 
moi  mon  fils,  »  écrivit-il  à  Richard.  Le  roi,  en  envoyant  au 
pape  la  cuirasse  de  l'évêque,  lui  répondit  par  ces  paroles  de 
l'histoire  de  Joseph  :  «  Reconnaissez-vous  la  tunique  de  votre 
»  fils?  » 

Il  faut  observer  encore  à  l'égard  de  cet  évêque  guerrier, 
que  si  les  lois  des  fiefs  n'obligeaient  pas  les  évêquesa  se  bat- 
tre, elles  les  obligeaient  pourtant  d'amener  leurs  vassaux  au 
rendez-vous  des  troupes. 

Philippe-Auguste  saisit  le  temporel  des  évêques  d'Orléans 
et  d'Auxerre,  pour  n'avoir  pas  rempli  cet  abus,  devenu  un 
devoir.  Ces  évêques  condamnés  commencèrent  par  mettre  le 
royaume  en  interdit,  et  finirent  par  demander  pardon. 

(1199)  Jean-sans-Terre,  qui  succéda  à  Richard,  devait  être 
un  très  grand  terrien  ;  car  à  ses  grands  domaines  il  joignit 
la  Bretagne,  qu'il  usurpa  sur  le  prince  Artus,  son  neveu,  à 
qui  cette  province  était  échue  par  sa  mère.  Mais  pour  avoir 
voulu  ravir  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas,  il  perdit  tout  ce 
qu'il  avait,  et  devint  enfin  un  grand  exemple  qui  doit  intimi- 
der les  mauvais  rois.  Il  commença  par  s'emparer  de  la  Bre- 
tagne, qui  appartenait  à  son  neveu  Artus;  il  le  prit  dans  un 
combat,  il  le  lit  enfermer  dans  la  tour  de  Rouen,  sans  qu'on 
ait  jamais  pu  savoir  ce  que  devint  ce  jeune  prince.  L'Europe 
accusa  avec  raison  le  roi  Jean  de  la  mort  de  son  neveu 

Heureusement  pour  l'instruction  de  tous  les  rois,  on  peut 
dire  que  ce  premier  crime  fut  la  cause  de  tousses  malheurs. 
Les  lois  féodales,  qui  d'ailleurs  faisaient  naître  tant  de  dé- 
sordres, furent  signalées  ici  par  un  exemple  mémorable  do 
justice.  La  comtesse  de  Bretagne,  mère  d' Artus,  fit  présenter 
a  la  cour  des  pairs  de  France  une  requête,  signée  des  barons 
de  Bretagne.  Le  roi  d'Angleterre  fut  sommé  par  les  pairs  de 
comparaître.  La  citation  lui  fut  signifiée  à  Londres  par  des 
sergents  d'armes.  Le  roi  accusé  envoya  un  évêque  deman- 
der à  Philippe-Auguste  un  sauf-conduit.  «  Qu'il  vienne,  dit 
le  roi,  il  le  peut. —  Y  aura-t-il  sûreté  pour  le  retour?  dpï 
manda  l'évêque.  —  Oui,  si  le  jugement  des  pairs  le  permet,  » 
répondit  le  roi.  (1203)  L'accusé  n'ayant  point  comparu,  les 
pairs  de  France  le  condamnèrent  à  la  mort,  déclarèrent  toutes 
ses  terres  situées  en  France  acquises  et  confisquées  au  roi. 
Mais  qui  étaient  ces  pairs  qui  condamnèrent  un  roi  d'Angle- 
terre a  la  mort?  ce  n'étaient  point  les  ecclésiastiques,  lesquels 
ne  peuvent  assister  à  un  jugement  criminel.  On  ne  dit  point 
qu'il  y  eut  alors  à  Paris  un  comte  de  Toulouse,  et  que  jamais 
on  ne  vit  aucun  acte  de  paix  signé  par  ces  comtes.  Baudo'uinlX, 
comte  de  Flandre,  était  alors  à  Constantinople  où  il  briguait 
les  débris  de  l'empire  d'Orient.  Le  comte  de  Champagne  était 
mort,  et  la  succession  était  disputée.  C'était  l'accusé  lui-même 
qui  était  duc  de  Guienne  et  de  Normandie  L'assemblée  des 
pairs  fut  composée  de  hauts  barons  relevant  immédiatement 
de  la  couronne.  C'est  un  point  très  important  que  nos  histo- 
riens auraient  dû  examiner,  au  lieu  de  ranger  a  leur  gré  des 
armées  en  bataille,  et  de  s'appesantir  sur  les  sièges  de  quel- 
ques châteaux  qui  n'existent  plus  (1). 

On  ne  peut  douter  que  l'assemblée  des  pairs  barons  fran- 
çais qui  condamna  le  roi  d'Angleterre  ne  fût  celle-là  même 
qui  était  convoquée  alors  à  Melun  pour  régler  les  lois  féo- 
dales, stabiHmentum  feudorhtm.  Eudes,  duc  de  Bourgogne, 
y  présidait  sous  le  roi  Philippe-Auguste.  On  voit  encore  au 
bas  des  chartes  de  cette  assemblée  les  noms  d'Hervé,  comte 
de  Nevers  ;  de  Renaud,  comte  de  Boulogne;  de  Gaucher, 
comte  de  Saint-Paul;  de  Gui  de  Dampierre  ;  et  ce  qui  est 
très  remarquable,  on  n'y  trouve  aucun  grand  officier  de  la 
couronne» 

Philippe  so  mit  bientôt  en  devoir  de  recueillir  le  fruit  du 
crimeduroisonvassal.il  paraît  que  le  roi  Jean  ('tait  du  naturel 
des  rois  tyrans  et  lâches.  Il  se  laissa  prendre  la  Normandie,  la 
Guienne,  le  Poitou,  et  se  retira  en  Angleterre,  où  il  était  haï 
et  méprisé.  Il  trouva  d'abord  quelque  ressource  dans  la  fierté 
de  la  nation  anglaise,  indignée  de  voir  son  roi  condamné  en 
France;  mais  les  barons  d'Angleterre  se  lassèrent  bientôt  de 
donner  de  l'argent  à  un  roi  qui  n'en  savait  pas  user.  Pour 


(1)  Voltaire  a  raison.  Le  problème  qu'il  se  pose  était  des  plus  in- 
téressants sous  l'ancienne  monarchie  ;  mais  l'historien  n'a  pu  le  ré- 
soudre, attendu  qu'on  n'a  plus  la  minute  de  l'arrêt,  et  jamais  le 
texte  ne  fut  cité.  La  présence  de  deux  pairs  suffisait  pour  pro- 
noncer la  sentence.  Eudes,  duc  de  Bourgogne,  et  Raimond  IV, 
comte  de  Toulouse,  figurèrent  peut-être  seuls  en  cette  ait'aire. 
M.  Henri  Martin  a  adopté  cette  solution  qui  nous  parait  plus  vra\a 
semblable  que  celle  proposée  par  Voltali  ■■) 
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comble  do  malheur  Jean  so  brouilla  avec  la  cour  de  Rome, 
pour  un  archevêque  de Cantorbéry,  que  le  pape  voulait  nom- 
mer de  son  autorité,  maigre  les  lojs. 

Innocent  III,  cet  homme  sous  lequel  le  saint-siége  fut  si 
formidable,  mit  l'Angleterre  on  interdit,  et  Refendit  à  tous 
1rs  sujets  de  Jean  de  lui  obéir.  Cette  foudre  ecclésiastique 
était  en  effej  terrible,  parce  que  le  pape  la  remettait  outiv  les 
mains  de  Philippe-Auguste,  auquel  il  transféra  je  royaume 
d'Angleterre  en  !  ituel,  l'assurant  de  la  rémis- 

sion de  tous  s  s  pèches,  s'il  réussissait  à  s'emparer  de  ce 
royaume.  Il  accorda  même  pour  ce  sujet  les  mêmes  indnl- 
gences  qu'à  ceux  qui  allaient  à  la  Terre-Sainte.  Le  roi  do 
France  ne  publia  pas  alors  qu'il  n'appartenait  pas  au  pape  de 
donner  des  couronnes  :  lui-même  avait  été  excommunié 
quelques  années  auparavant,  en  1199,  et  son  royaume  avait 
aussi  été  mis  en  interdit  par  ce  même  pape  Innocent  111,  parce 
qu'il  avait  voulu  changer  de  femme,  il  avait  déclaré  alors  les 
censures  de  Rome  insolentes  et  abusives;  il  avait  saisi  le  tem- 
porel de  tout  évèque  et  de  tout  prêtre  assez  mauvais  Fran- 
çais pour  obéir  au  pape.  Il  pensa  tout  différemment  quand  il 
se  vit  l'exécuteur  d'une  bulle  qui  lui  donnait  l'Angleterre  (1). 
Alors  il  reprit  sa  femme,  dont  le  divorce  lui  avait  attiré  tant 
d'excommunications,  et  ne  songea  qu'a  exécuter  la  sentence 
de  Rome,  il  employa  une  année  à  faire  construire  dix-sept 
cents  vaisseaux  (c'est-à-dire  mille  sept  cents  grandes  barques), 
et  à  préparer  la  plus  belle  armée  qu'on  eût  jamais  vue  en 
Franc.  La  haine  qu'on  portait  en  Angleterre  au  roi  Jean  va- 
lait au  roi  Philippe  encore  une  autre  armée.  Phijippe-Au- 
guste  était  pies  de  partir,  et  Jean,  de  son  côté,  faisait  un  der- 
nier effort  pour  le  recevoir.  Tout  haï  qu'il  était  d'une  partie 
de  la  nation,  l'éternelle  émulation  des  Anglais  contre  la 
France,  l'indignation  contre  le  procède  du  pape,  les  préroga- 
tives de  la  GûUronne,  toujours  puissantes,  lui  donnèrent  enfin 
pour  quelques  semaines  une  armée  de  près  de  soixante  mille 
hommes,  a  la  tête  de  laquelle  il  s'avança  jusqu'à  Douvres 
pour  recevoir  celui  qui  l'avait  jugé  en  France,  et  qui  devait 
le  détrôner  en  Angleterre. 

L'Europe  s'attendait  donc  à  une  bataille  décisive  entre  les 
deux  rois,  lorsque  Le  pape  les  joua  tous  deux,  et  prit  admile- 
ment  pour  lui  ce  qu'il  avait  donné  à  Philippe-Auguste.  Un 
sous-diacre,  son  domestique,  nommé  Pandoll'e,  iëgajl  en 
Franc  ■  et  en  Angleterre,  consomma  cette  singulière  négocia- 
tion. Il  passe  à  Douvres,  sous  prétexte  do  négocier  avec  les 
barons  en  faveur  du  roi  de  France  (1213).  Il  voit  le  roi  Jean. 
«  Vous  êtes  perdu,  lui  dit-il  ;  l'armée  française  va  mettre  à  la 
»  voile  ;  la  vôtre  va  vous  abandonner  ;  vous  n'avez  qu'une 
»  ressource,  c'est  de  vous  en  rapporter  entièrement  au 
»  saint-siége.  »  Jean  y  consentit,  et  en  Fit  serment,  et  seize 
barons  jurèrent  la  même  chose  sur  l'àrne  du  roi.  Etrange  ser- 
ment qui  les  obligeait  à  faire  ce  qu'ils  ne  savaient  pas  qu'on 
leur  proposerait  !  L'artificieux  Italien  intimida  tellement  le 
prince,  disposa  si  bien  les  barons,  qu'enfin,  le  1.3  mai  1213, 
dans  la  maison  des  chevaliers  du  Temple,  au  faubourg  de 
Douvres,  Le  roi  à  genoux,  mettant,  ses  mains  entre  celles  du 
légat,  prononça  ces  paroles  : 

«  Moi  Jean,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  d'Angleterre  et  sei- 
gneur d'Hibernie,  pour  l'expiation  de  mes  péchés,  de  ma 
pure  volonté,  et  de  l'avis  de  mes  barons,  je  donne  à  l'Eglise 
de  Rome,  au  pape  Innocent  et  à  ses  successeurs,  les  royaumes 
d'Angleterre  et  d'Irlande,  avec  tous  leurs  droits  :  je  les  tien- 
drai comme  vassal  du  pape  ;  je  serai  fidèle  à  Dieu,  à  l'Eglise 
romaine,  au  pape  mon  seigneur,  et  à  ses  successeurs  légiti- 
mement élus.  Je  m'oblige  de  lui  payer  une  redevance  de 
mille  marcs  d'argent  par  an,  savoir  sept  cents  pour  le 
royaume  d'Angleterre,  et  trois  cents  pour  l'Hibernie.  » 

C'était  beaucoup  dans  un  pays  qui  avait  alors  très  peu 
d'argent,  et  dans  lequel  on  ne  frappait  aucune  monnaie 
d'or. 

Alors  on  mit  de  l'argent  entre  les  mains  du  légat,  comme 
premier  payement  de  la  redevance.  Ou  lui  remit  la  couronne 
et  le  sceptre.  Le  diacre  italien  ïoula  l'argent  aux  pieds,  et 
garda  la  couronne  et  le  sceptre  cinq  jours.  Il  rendit  ensuite 
ces  ornements  au  roi,  comme  un  bienfait  du  pape  leur  com- 
mun maître. 

Philippe-Auguste  n'attendait  à  Boulogne  que  le  retour  du 
[égal  peur  s-  mettre  en  mer.  Le  légal  i  vient  à  lui  pour  lui 
apprendre  qu'il  ne  lui   est  plus  permis  d'attaquer  l'Angle- 


(11  Os  gages  réflexions  de  Voltaire  sur  la  conduite  de  Pliilippc- 
le  sont  Interprétées  par  de  Maistre  d'une  façon  bien 
i  fort  pou  compréhensible:  «C'est-à-dire,  écrit-il,  que  fau- 
torilê  <:  ai  les  rois  n'élail  contestée  que  par 

il   il  n'v  eui 
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terre,  devenue  fief  de  l'Eglise  romaine,  et  que  le  roi  Jean  est 
sous  la  protection  de  Rome. 

Le  présent  que  le  pape  avait  fait  de  l'Angleterre  à  Philippe 
pouvait  alors  lui  devenir  funeste!  l'n  autre  excommunié,  ne- 
\eudu  roi  Jean,  s'était  ligué  avec  lui  pour  s'opposera  la 
France,  qui  devenait  trop  à  craindre.  Cet  excommunié  était 
l'empereur  Olhon  IV,  qui  disputait  à  la  fois  l'empire  au  jeune 
Frédéric  II,  fils  de  Henri  VI,  et  l'Italie  au  pape.  C'est  le  seul 
empereur  d'Allemagne  qui  ait  jamais  donné  une  bataille  en 
personne  contre  un  roi  de  France. 


CHAPITRE  Lî. 

D'Othon  IV  et  de  Philippe-Auguste,  au  treizième  siècle.  De  la  ba- 
taille, de  Domines.  De  l'Angleterre  et  de  la  France,  jusqu'à  la 
mort  de  Louis  VIII,  père  de  saint  Louis.  Puissance  singulière  de 
la  cour  de  Rome:  pénitence  plus  singulière  de  Louis  VIII,  etc. 

Quoique  le  système  de  la  balance  de  l'Europe  n'ait  été  déve- 
loppé que  dans  les  derniers  temps,  cependant  il  paraît  qu'on 
s'est  réuni,  toujours  autant  qu'on  a  pu,  contre  les  puissances 
prépondérantes.  L'Allemagne,  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas 
armèrent  contre  Philippe-Auguste,  ainsi  que  nous  les  avons 
vus  se  réunir  contre  Louis  XIV.  Ferrand,  comte  de  Flandre, 
se  joignit  à  l'empereur  Othon  IV.  Il  était  vassal  de  Philippe; 
('■tait  par  cette  raison  même  qu'il  se  déclara  contre  lui, 
aussi  bien  que  le  comte  de  Boulogne.  Ainsi  Philippe,  pour 
avoir  voulu  accepter  le  présent  du  pape,  se  mit  au  point  d'être 
opprimé.  Sa  fortune  et  son  courage  le  firent  sorlir.de  ce  péril 
avec  la  plus  grande  gloire  qu'ait  jamais  méritée  un  roi  do 
France, 

Entre  Lille  et  Tournay  est  un  petit  village  nommé  Bouvines, 
près  duquel  Othon  IV,  à  la  tête  d'une  armée,  qu'on  dit  forte  de 
plus  de  cent  mille  combattants,  vint  attaquer  le.  roi,  qui  n'eu 
avait  guère  que  la  moitié  (1210). On  commençait  alors  à  se  ser-' 
vir  d'arbalètes  :  cette  arme  était  en  usage  à  la  fin  du  douzième 
siècle.  Mais  ce  qui  décidait  d'une  journée,  c'était  celte  pesante 
cavalerie  toute  couverte  de  fer.  L'armure  complète  du  cheva- 
lier était  une  prérogative  d'honneur,  à  laquelle  les  «envers 
ne  pouvaient  prétendre;  il  ne  leur  était  pas  permis  d'être, 
invulnérables.  Tout  ce  qu'un  chevalier  avait  à  craindre  était 
d'être  blessé,  au  visage,  quand  il  levait,  la  visière  de  son  cas- 
que; ou  dans  le  flanc,  au  défaut  de  la  cuirasse,  quand  il  était 
abattu,  et  qu'on  avait  levé  sa  chemise  de  mailles,  enfin  sous 
les  aisselles,  quand  il  levait  le  bras. 

Il  y  avait  encore  des  troupe?  de  cavalerie,  tirées  du  corps 
des  communes,  moins  bien  armées  que  les  chevaliers.  Pour 
l'infanterie,  elle  portait  des  armes  défensives  à  son  gré,  et 
les  offensives  étaient  l'épée,  la  flèche,  la  massue,  la  fronde. 

Ce  fut  un  évêque  qui  rangea  en  bataille  l'armée  de  Philippe- 
Auguste  :  il  s'appelait  Guérin,  et  venait  d'être  nommé  à  l'evê- 
ciie  de  Senlis.  Cet  évêque  de  Beauvais,  si  longtemps  prison- 
nier du  roi  Richard  d'Angleterre,  se  trouva  aussi  à  cette 
bataille.  Il  s'y  servit  toujours  d'une  massue,  disant  qu'il  serait 
irregulier  s'il  versait  le  sang  humain.  On  ne  sait  point  com- 
ment l'empereur  et  le  roi  disposèrent  leurs  troupes.  Philippe-, 
avant  le  combat,  fit  chanter  le  psaume  E.rsuryat  Detts,  et 
dissipentur  inimici  cjus  (l),  comme  si  Olhon  avait  combattu 
contTa  Dieu.  Auparavant  les  Français  chantaient  des  vers  en 
l'honneur  de  Charlemagne  et  de  Roland.  L'étendard  impérial 
d'Othon  était  sur  quatre  roues.  C'était  une  longue  perche  qui 
portait  un  dragon  de  bois  peint,  et  sur  le  dragon  s'élevait  un 
aigle  de  bois  doré.  L'étendard  royal  de  France  était  un  bàlon 
doré  avec  un  drapeau  de  soie  blanche,  semé  de  fleurs  de  lis  : 
ce  qui  n'avait  été  longtemps  qu'une  imagination  de  peintre 
commençait  à  servir  d'armoiries  aux  rois  de  France.  D'an- 
ciennes couronnes  des  rois  lombards,  dont  on  voit  des  es- 
tampes  fidèles  dans  Muratori,  sont  surmontées  de  cet  orner 
ment,  qui  n'est  autre  ehose  que  le  fer  d'une  lance  lié'  avec 
deux  autres  fers  recourbés,  une  vraie  hallebarde. 

Outre  l'étendard  royal,  Philippe-Auguste  lit  porter  l'ori- 
flamme  de  Saint-Denis.  Lorsque  le  roi  était  en  danger,  pn 
haussait  ou  baissait  l'un  ou  l'autre  de  ces  étendards.  Chaque 
chevalier  avait  aussi  le  sien,  et  les  grands  chevaliers  faisaiehl 
porter  un  autre  drapeau,  qu'on  nommait  bannière.  Ce  ternie 
de  bannière,  si  honorable,  était  pourtanl  commun  aux  dra- 
peaux de  l'infan!erie,  p'féSqUB"  toute"  composée  de  serfs.  Le 
cri  de  guerre  des  Français  était  Mwtjoie  saint  Qê&is.  Le  cri 
dos  Allemands  était  liyiic,  eleison. 

Une  preuve  que  les  chevaliers  bien  armés  ne  couraient 
guère  d  autre  risque  que  d'être  démontés?el  n'étaient  blessés 
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que  par  un  très  grand  hasard,  cVst  que  le  roi  Philippe-Au- 
guste, renversé  de  son  cheval,  fut  longtemps  entouré  d'en- 
nemis, et  reçut  des  coups  de  toute  espèce  d'armes  sans  verser 
une  goutte  de  sang. 

On  raconte  même  qu'étant  couché  par  terre,  un  soldat  alle- 
mand voulut  lui  enfoncer  dans  la  gorge  un  javelot  à  double 
crochet;  et  n'en  put  jamais  venir  à  bout.  Aucun  chevalier  ne 
périt  dans  la  bataille,  sinon  Guillaume  de  Longchamp,  qui 
malheureusement  mourut  d'un  coup  dans  l'œil,  adressé  par 
la  visière  de  son  casque. 

On  compta  du  côté  des  Allemands  vingt-cinq  chevaliers 
bannerets,  et  sept  comtes  de  l'empire  prisonniers,  mais  au- 
cun de  blessé. 

L'empereur  Othon  perdit  la  bataille.  On  tua,  dit-on,  trente 
mille  Allemands,  nombre  probablement  exagéré.  On  ne  voit 

fias  que  le  roi  de  France  fît  aucune  conquête  du  côté  de  l'AI- 
emagne  après  la  victoire  de  Bouvines,  mais  il  en  eut  bien 
plus  de  pouvoir  sur  ses  vassaux. 

Celui  qui  perdit  le  plus  à  cette  bataille  fut  Jean  d'Angle- 
terre, dont  l'empereur  Othon  semblait  la  dernière  ressource. 
(1218)  Cet  empereur  mourut  bientôt  après  comme  un  péni- 
tent. Il  se  faisait,  dit-on,  fouler  aux  pieds  de  ses  garçons  de 
cuisine,  et  fouetter  par  des  moines,  selon  l'opinion  des  prin- 
ces de  ce  temps-là,  qui  pensaient  expier  par  quelques  coups 
de  discipline  le  sang  de  tant  de  milliers  d'hommes  (1). 

II  n'est  point  vrai,  comme  tant  d'auteurs  l'ont  écrit,  que 
Philippe  reçut,  le  jour  de  la  victoire  de  Bouvines,  la  nouvelle 
d'une  autre' bataille  gagnée  par  son  fils  Louis  VIII  contre  le 
roi  Jean.  Au  contraire,  Jean  avait  eu  quelque  succès  en  Poi- 
tou; mais  destitué  du  secours  de  ses  allies,  il  (it  une  trêve 
avec  Philippe.  Il  en  avait  besoin  :  ses  propres  sujets  d'An- 
gleterre devenaient  ses  plus  grands  ennemis  :  il  était  mé- 
prisé, parce  qu'il  s'était  fait  vassal  de  Rome.  (1215)  Les  ba- 
rons le  forcèrent  de  signer  cette  fameuse  charte  qu'on  ap- 
pelle la  charte  des  libertés  d'Angleterre. 

Le  roi  Jean  se  crut  plus  lésé  en  laissant  par  cette  charte  à 
ses  sujets  les  droits  les  plus  naturels,  qu'il  ne  s'était  cru  dé- 
gradé en  se  faisant  sujet  de  Rome;  il  se  plaignit  de  cette 
charte  comme  du  plus  grand  affront  fait  à  sa  dignité  :  cepen- 
dant qu'y  trouve-t-on  en  effet  d'injurieux  à  l'autorité  royale? 
qu'à  la  mort  d'un  comte,  son  fils  majeur,  pour  entrer  en 

Eossession  du  fief,  payera  au  roi  cent  marcs  d'argent;  et  un 
aron,  cent  schelling's;  qu'aucun  bailli  du  roi  ne  pourra 
prendre  les  chevaux  des  paysans,  qu'en  payant  cinq  sous  par 
jour  par  cheval.  Qu'on  parcoure  toute  la  charte,  on  trouvera 
seulement  que  les  droits  du  genre  humain  (2)  n'y  ont  pas  été 
assez  défendus;  on  verra  que  les  communes  qui  portaient  le 
plus  grand  fardeau,  et  qui  rendaient  les  plus  grands  services, 
n'avaient  nulle  part  à  ce  gouvernement,  qui  ne  pouvait  fleu- 
rir sans  elles.  Cependant  Jean  se  plaignit;  il  demanda  justice 
au  pape,  son  nouveau  souverain. 

Ce  pape,  Innocent  III,  qui  avait  excommunié  le  roi,  excom- 
munia alors  les  pairs  d'Angleterre.  Les  pairs  outrés  font  ce 
qu'avait  fait  ce  môme  pontife,  ils  offrent  la  couronne  d'An- 
gleterre à  la  France.  Philippe-Auguste,  vainqueur  de  l'Alle- 
magne, possesseur  de  presque  tous  les  Etats  de  Jean  en 
France,  appelé  au  royaume  d'Angleterre,  se  conduisit  en 
grand  politique.  Il  engagea  les  Anglais  à  demander  son  fils 
Louis  pour  roi.  Alors  les  légats  de  Rome  vinrent  lui  représen- 
ter en  vain  que  Jean  était  feudataire  du  saint-siége.  Louis, 
de  conc°rt  avec  son  père,  lui  parle  ainsi  en  présence  du  légat  : 
«  Monsieur,  suis  votre  homme  lige  pour  li  fiefs  que  m'avez 
»  baillés  en  France,  mais  ne  vos  appartient  de  décider  du  fait 
»  du  royaume  d'Angleterre;  et  si  le  faites,  me  pourvoirai  dé- 
fi vant  mes  pairs  (a).  » 

Après  avoir  parlé  ainsi,  il  partit  pour  l'Angleterre  malgré 
les  défenses  publiques  de  son  père,  qui  le  secourait  en  secret 
d'hommes  et  d'argent.  Innocent  III  excommunia  en  vain  le 

F  ère  et  le  fils  (1216)  :  les  évoques  de  France  déclarèrent  nulle 
excommunication  du  père.  Remarquons  pourtant  qu'ils  n'osè- 
rent infirmer  celle  de  Louis;  c'est-a-dire  qu'ils  avouaient  que 
les  papes  avaient  le  droit  d'excommunier  les  princes.  Ils  ne 
pouvaient  disputer  ce  droit  aux  papes,  puisqu'ils  se  l'arro- 
geaient  eux-mêmes;  mais  ils  se  reservaient  encore  celui  de 
décider  si  l'excommunication  du  pape  était  juste  et  injuste. 
Les  princes  étaient  alors  bien  malheureux,  exposés  sans  cosse 


(1)  Ce  récit  de  la  bataille  de  Bouvines  est  célèbre.  Pour  le  com- 
pléter, il  faut  y  ajouter  quelques  lignes  qui  se  trouvent  mêlées, 
dans  les  Annales  de  l  Empire,  aux  dernières  phrases  que  l'on  lit 
ici.  (G.  A.) 

(2i  Les  droits  du  genre  humain  !  voilà  des  expressions  que  les 
de  Maistre  déclarent  ne  pas  comprendre.  (G.  A.) 

(a)  C'est  une  grande  preuve  que  la  pairie  décidait  alors  de  toutes 
les  grandes  affaires 


à  l'excommunication  chez  eux  et  à  Rome  ;  mais  les  peuples 
(•(nient  plus  malheureux  encore;  l'anathème  retombait  tou- 
jours sur  eux,  et  la  guerre  les  dépouillait. 

Le  fils  de  Philippe-Auguste  fut  reconnu  roi  solennellement 
dans  Londres.  Il  ne  laissa  pas  d'envoyer  des  ambassadeurs 
plaider  sa  cause  devant  le  pape.  Ce  pontife  jouissait  de  l'hon- 
neur qu'avait  autrefois  le  sénat  romain  d'être  juge  des  rois. 
(1216)  Il  mourut  avant  de  rendre  son  arrêt  définitif. 

Jean-sans-Terre,  errant  de  ville  en  ville  dans  son  pays, 
mourut  dans  le  même  temps,  abandonné  de  tout  le  monde, 
dans  un  bourg  de  la  province  de  Norfolk.  Un  pair  de  France 
avait  autrefois  conquis  l'Angleterre,  et  l'avait  gardée;  un  roi 
de  France  ne  la  garda  pas. 

Louis  VIII,  après  la  mort  de  Jean  d'Angleterre,  du  vivant 
même  de  Philippe-Auguste,  fut  obligé  de  sortir  de  ce  même 
pays  qui  l'avait  demandé  pour  roi;  et,  au  lieu  de  défendre  sa 
conquête,  il  alla  se  croiser  contre  les  Albigeois,  qu'on  égor- 
geait alors  en  exécution  dos  sentences  de  Rome. 

Il  ne  régna  qu'une  seule  année  en  Angleterre  :  les  Anglais 
le  forcèrent  de  rendre  à  leur  roi  Henri  III,  dont  ils  n'étaient 
pas  encore  mécontents,  le  trône  qu'ils  avaient  ôté  à  Jean, 
père  de  ce  Henri  III.  Ainsi  Louis  ne  fut  que  l'instrument  dont 
ils  s'étaient  servis  pour  se  venger  de  leur  monarque.  Le  légat 
de  Rome,  qui  était  à  Londres,  régla  en  maître  les  conditions 
auxquelles  Louis  sortit  d'Angleterre.  Ce  légat,  l'ayant  excom- 
munié pour  avoir  osé  régner  à  Londres  malgré  le  pape,  lui 
imposa  pour  pénitence  de  payer  à  Rome  le  dixième  de  doux 
années  do  ses  revenus.  Ses  officiers  furent  taxés  au  vingtième, 
et  les  chapelains  qui  l'avaient  accompagné  furent  obligés 
d'aller  demander  à  Rome  leur  absolution.  Ils  firent  le  voyage; 
on  leur  ordonna  d'aller  se  présenter  dans  Paris  à  la  porte  de 
la  cathédrale,  aux  quatre  grandes  fêtes,  nu-pieds  et  en  che- 
mise, tenant  en  main  des  verges  dont  les  chanoines  de- 
vaient les  fouetter.  Une  partie  de  ces  pénitences  fut,  dit-on, 
accomplie. 

Cette  scène  incroyable  se  passait  pourtant  sous  un  roi  ha- 
bile et  courageux,  sous  Philippe-Auguste,  qui  souffrait  cette 
humiliation  de  son  fils  et  de  sa  nation.  Le  vainqueur  de  Bou- 
vines ne  finit  pas  glorieusement  sa  carrière  illustre.  (1225)  Il 
avait  augmenté  son  royaume  de  la  Normandie,  du  Maine,  du 
Poitou  :  le  reste  des  biens  appartenants  à  l'Angleterre  était 
encore  défendu  par  beaucoup  de  seigneurs. 

Du  temps  de  Louis  VIII,  une  partie  de  la  Guienne  était 
française,  l'autre  était  anglaise.  Il  n'y  eut  alors  rien  de  grand 
ni  de  décisif. 

Le  testament  de  Louis  VIII  mérite  seulement  quelque  at- 
tention. (1225)  Il  lègue  cent  sous  à  chacune  des  deux  mille 
léproseries  de  son  royaume.  Les  chrétiens,  pour  fruit  de  leurs 
croisades,  ne  rapportèrent  enfin  que  la  lèpre.  Il  faut  que  le 
peu  d'usage  du  linge,  et  la  malpropreté  du  peuple,  eût  bien 
augmenté  le  nombre  des  lépreux.  Ce  nom  de  léproserie  n'était 
pas  donné  indifféremment  aux  autres  hôpitaux;  car  on  voit 
par  le  même  testament  que  le  roi  lègue  cent  livres  de  compte 
a  deux  cents  hôtels-dieu.  Le  legs  que  fit  Louis  VIII  de  trente 
mille  livres  une  fois  payées  à  son  épouse,  la  célèbre  Blanche 
de  Castille,  revenait  à  cinq  cent  quarante  mille  livres  d'au- 
jourd'hui. J'insiste  souvent  sur  ce  prix  des  monnaies;  c'est, 
ce  me  semble,  le  pouls  d'un  Etat,  et  une  manière  assez  sûre 
de  reconnaître  ses  forces.  Par  exemple,  il  est  clair  que  Phi- 
lippe-Auguste fut  le  plus  puissant  prince  de  son  temps,  si, 
indépendamment  des  pierreries  qu'il  laissa,  les  sommes  spé- 
cifiées dans  son  testament  montent  à  près  de  neuf  cent  mille 
marcs  d'argent  de  huit  onces,  qui  valent  à  présent  environ 
quarante-neuf  millions  de  notre  monnaie,  à  54  liv.  19  s.  le 
marc  d'argent  fin  (1).  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  quelque  erreur 
de  calcul  dans  ce  testament  :  il  n'est  point  du  tout  vraisem- 
blable qu'un  roi  de  France,  qui  n'avait  de  revenu  que  celui 
de  ses  domaines  particuliers,  ait  pu  laisser  alors  une  somme 
si  considérable  :  la  puissance  de  tous  les  rois  de  l'Europe 
consistait  alors  avoir  marcher  un  grand  nombre  de  vassaux 
sous  leurs  ordres,  et  non  à  posséder  assez  de  trésors  pour  les 
asservir. 

C'est  ici  le  lieu  de  révéler  un  étrange  conte  que  font  tous 
nos  historiens.  Ils  disent  que  Louis  VIII  étant  au  lit  de  la 
mort,  les  médecins  jugèrent  qu'il  n'y  avait  d'autre  remède 


(1)  Dans  toutes  les  évaluations  du  marc  d'or  et  d'argent,  on  a 
supposé  nue  les  historiens  ou  les  actes  parlent  de  marcs  d'or  ou 
d'argent  fin  suivant  la  manière  actuelle  de  s'exprimer.  Si  on  venait 
à  découvrir  que,  dans  quelques  circonstances,  ils  ont  entendu  de 
l'or  ou  de  l'argent  au  titre  de  la  monnaie  ou  de  la  bijouterie  du 
temps,  il  faudrait  corriger  les  évaluations  en  conséquence.  Mais 
cela  n'est  pas  vraisemblable,  puisque  ce  sont  les  variations  des 
monnaies,  alors  très  fréquentes,  qui  ont  introduit  l'usage  d'exprimé? 
les  valeurs  en  marcs,  et  non  en  monnaies.  (K.) 
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pour  lui  que  l'usage  des  femmes;  qu'ils  mirent  dans  son  lit 
une  jeune  fille,  mais  que  le  roi  la  chassa,  aimant  mieux 
mourir,  disent-ils,  que  de  commettre  un  péché  mortel.  Le 
P.  Daniel,  dans  son  histoire  de  France,  a  fait  graver  cette 
aventure  à  la  tète  de  la  vie  de  Louis  VIII,  comme  le  plus  bel 
exploit  de  ce  prince. 

Cette  fable  a  été  appliquée  à  plusieurs  autres  monarques. 
Elle  n'est,  comme  tous  les  autres  contes  de  ce  temps-là,  que 
le  fruit  de  l'ignorance.  Mais  on  devrait  savoir  aujourd'hui 
que  la  jouissance  d'une  tille  n'est  point  un  remède  pour  un 
malade;  et,  après  tout,  si  Louis  VIII  n'avait  pu  échapper  que 
par  cet  expédient,  il  avait  Blanche,  sa  femme,  qui  était  fort 
belle  et  en  état  de  lui  sauver  la  vie.  Le  jésuite  Daniel  prétend 
donc  que  Louis  VIII  mourut  glorieusement  en  ne  satisfaisant 
pas  la  nature,  et  en  combattant  les  hérétiques.  Il  est  vrai 
qu'avant  sa  mort  il  alla  en  Languedoc  pour  s'emparer  d'une 
partie  du  comté  de  Toulouse,  que  le  jeune  Amaury,  comte  de 
Montfort,  fils  de  l'usurpateur  lui  vendit.  Mais  acheter  un  pays 
d'un  homme  à  qui  ce  pays  n'appartient  pas,  est-ce  là  combattre 
pour  la  foi?  Un  esprit  juste,  en  lisant  l'histoire,  n'est  presque 
occupé  qu'à  la  réfuter. 


CHAPITRE  LU. 

De  l'empereur  Frédéric  II.  De  ses  querelles  avec  les  papes,  et  de 
l'empire  allemand.  Des  accusations  contre  Frédéric  II.  Du  livre 
De  Tribus  impostoribus.  Du  concile  général  de  Lyon ,  etc. 

Vers  le  commencement  du  treizième  siècle,  tandis  que  Phi- 
lippe-Auguste régnait  encore,  que  Jcan-sans-Terre  était  dé- 
pouillé par  Louis  VIII,  qu'après  la  mort  de  Jean  et  de  Philippe- 
Auguste,  Louis  VIII,  chassé  d'Angleterre,  régnait  en  France, 
et  laissait  l'Angleterre  à  Henri  III;  dans  ces  temps,  dis-je, 
les  croisades,  les  persécutions  contre  les  Albigeois,  épuisaient 
toujours  l'Europe.  L'empereur  Frédéric  II  faisait  saigner  les 
plaies  mal  fermées  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie.  La  querelle 
de  la  couronne  impériale  et  de  la  mitre  de  Rome,  les  factions 
des  Guelfes  et  des  Gibelins,  les  haines  des  Allemands  et  des 
Italiens,  troublaient  le  monde  plus  que  jamais.  Frédéric  II, 
fils  de  Henri  VI,  et  neveu  de  l'empereur  Philippe,  jouissait 
de  l'empire  qu'Othon  IV,  son  compétiteur,  avait  abandonné 
avant  de  mourir. 

Les  empereurs  étaient  alors  bien  plus  puissants  que  les 
rois  de  France;  car,  outre  la  Souabe  et  les  grandes  terres  que 
Frédéric  possédait  en  Allemagne,  il  avait  aussi  Naples  et  la 
Sicile  par  héritage.  La  Lombardie  lui  appartenait  par  cette 
longue  possession  des  empereurs;  mais  cette  liberté,  dont 
les  villes  d'Italie  étaient  alors  idolâtres,  respectait  peu  la  pos- 
session des  césars  allemands.  C'était  en  Allemagne  un  temps 
d'anarchie  et  de  brigandage,  qui  fut  de  longue  durée.  Ce 
brigandage  s'était  tellement  accru,  que  les  seigneurs  comp- 
taient parmi  leurs  droits  celui  d'être  voleurs  de  grand  chemin 
dans  leurs  territoires,  et  de  faire  de  la  fausse  monnaie.  (1219) 
Frédéric  II  les  contraignit,  dans  la  diète  d'Egra,  de  faire  ser- 
ment de  ne  plus  exercer  de  pareils  droits;  et  pour  leur  don- 
ner l'exemple,  il  renonça  a  celui  que  ses  prédécesseurs 
s'étaient  attribué  de  s'emparer  de  toute  la  dépouille  des  évê- 
ques  à  leur  décès.  Cette  rapine  était  alors  autorisée  partout, 
et  même  en  Angleterre. 

Les  usages  les  plus  ridicules  et  les  plus  barbares  étaient 
alors  établis.  Les  seigneurs  avaient  imaginé  le  droit  de  cuis- 
sage,  de  markette,  de  prélibation  ;  c'était  celui  de  coucher  la 
première  nuit  avec  les  nouvelles  mariées  leurs  vassales  rotu- 
rières. Des  évêques,  des  abbés,  eurent  ce  droit  en  qualité  de 
hauts  barons;  et  quelques-uns  se  sont  fait  payer,  au  dernier 
siècle,  par  leurs  sujets,  la  renonciation  à  ce  droit  étrange, 
qui  s'étendit  en  Ecosse,  en  Lombardie,  en  Allemagne,  et  dans 
les  provinces  de  France.  Voilà  les  mœurs  qui  régnaient  dans 
le  temps  des  croisades  (1). 

L'Italie  était  moins  barbare,  mais  n'était  pas  moins  mal- 
heureuse. La  querelle  de  l'empire  et  du  sacerdoce  avait  pro- 
duit les  factions  Guelfe  et  Gibeline,  qui  divisaient  les  villes 
et  les  familles  (2). 

Milan,  Brescia,  Mantoue,  Vicence,  Padoue,  Trévise,  Ferrare, 
et  presque  toutes  les  villes  de  la  Romagne,  sous  la  protection 
du  pape,  étaient  liguées  entre  elles  contre  l'empereur. 


(1)  Voir,  dans  le  Dictionnaire  philosophique,  l'article  Ccissage. 
(G.  A.) 

(2)  La  querelle  des  Guelfes  et  des  Gibelins  eut  son  origine  en  Al- 
lemagne on  temps  de  Conrad  III,  et  lut  transportée  en  Italie.  Gibelins 
vient  de  Wiblingen,  nom  d'un  château  appartenant  à  la  famille 
des  Hohenstaufen  ;  Guelfes,  de  Wolf.  nom  de  l'ancienne  maison  de 
Bavière.  (G.  A,) 

VOLTAIRE    «*- T.  II, 


Il  avait  pour  lui  Crémone,  Bergame,  Modène,  Parme,  R<^- 
gio,  Trente.  Beaucoup  d'autres  villes  étaient  partagées  entre 
les  factions  Guelfe  et  Gibeline.  L'Italie  était  le  théâtre,  non 
d'uni-  guerre,  mais  de  cent  guerres  civiles,  qui,  en  aiguisant 
les  esprits  et  les  courages,  n'accoutumaient,  que  trop  les  nou- 
veaux potentats  italiens  à  l'assassinat  et  à  l'empoisonnement. 

Frédéric  II  (Hait  né  en  Italie  :  il  aimait  ce  climat  agréable, 
el  ne  pouvait  souffrir  ni  le  pays  ni  les  mœurs  de  l'Allemagne, 
dont  il  fut  absent  quinze  années  entières.  Il  paraît  évident 
que  son  grand  dessein  était  d'établir  en  Italie  le  trône  des 
nouveaux  césars.  Cela  seul  eût  [m  changer  la  face  de  l'Eu- 
rope. C'est  le  nœud  secret  de  toutes  les  querelles  qu'il  eut 
avec  les  papes.  Il  employa  tour  à  tour  la  souplesse  et  la  vio- 
lence, et  le  saint-siége  le  combattit  avec  les  mêmes  armes. 

Honorius  III  et  Grégoire  IX  ne  peuvent  d'abord  lui  résister 
qu'en  l'éloignant,  et  en  l'envoyant  faire  la  guerre  dans  la 
Terre-Sainte  (a).  Tel  était  le  préjugé  du  temps,  que  l'empe- 
reur fut  obligé  de  se  vouer  à  cette  entreprise,  de  peur  de 
n'être  pas  regardé  par  les  peuples  comme  chrétien.  Il  fit  le 
vœu  par  politique;  et  par  politique  il  différa  le  voyage. 

Grégoire  IX  l'excommunia  selon  l'usage  ordinaire.  Frédé- 
ric part;  et  tandis  qu'il  fait  une  croisade  à  Jérusalem,  le  pape 
en  fait  une  contre  lui  dans  Rome.  Il  revient,  après  avoir  né- 
gocié avec  les  soudans,  se  battre  contre  le  saint-siége.  Il 
trouve  dans  le  territoire  de  Capoue  son  propre  beau-père, 
Jean  de  Brienne,  roi  titulaire  de  Jérusalem,  à  la  tête  des  sol- 
dats du  pontife,  qui  portaient  le  signe  des  deux  clefs  sur 
l'épaule.  Les  Gibelins  de  l'empereur  portaient  le  signe  de  la 
croix;  et  les  croix  mirent  bientôt  les  clefs  en  fuite. 

II  ne  restait  guère  alors  d'autre  ressource  à  Grégoire  IX 
que  de  soulever  Henri,  roi  des  Romains,  fils  de  Frédéric  II. 
contre  son  père,  ainsi  que  Grégoire  VII,  Urbain  II,  et  Pas- 
chal  II,  avaient  armé  les  enfants  de  Henri  IV.  (1235)  Mais 
Frédéric,  plus  heureux  que  Henri  IV,  se  saisit  de  son  fils  re- 
belle, le  dépose  dans  la  célèbre  diète  de  Mayence,  et  le  con- 
damne à  une  prison  perpétuelle. 

Il  était  plus  aisé  à  Frédéric  II  de  faire  condamner  son  fils 
dans  une  diète  d'Allemagne,  que  d'obtenir  de  l'argent  et  des 
troupes  de  cette  diète  pour  subjuguer  l'Italie.  Il  eut  toujours 
assez  de  forces  pour  l'ensanglanter,  et  jamais  assez  pour  l'as- 
servir. Les  Guelfes,  ces  partisans  de  la  papauté,  et  encore 
pius  de  la  liberté,  balancèrent  toujours  le  pouvoir  des  Gibe- 
lins, partisans  de  l'empire. 

La  Sardaigne  était  encore  un  sujet  de  guerre  entre  l'em- 
pire et  le  sacerdoce,  et  par  conséquent  d'excommunications. 
(1238)  L'empereur  s'empara  de  presque  toute  l'île.  Alors  Gré- 
goire IX  accusa  publiquement  Frédéric  II  d'incrédulité.  «  Nous 
»  avons  des  preuves,  dit-il  dans  sa  lettre  circulaire,  du  1er  juil- 
»  let  1239,  qu'il  dit  publiquement  que  l'univers  a  été  trompé 
»  par  trois  imposteurs,  Jloïse,  Jésus-Christ,  et  Mahomet.  Mais 
»  il  place  Jésus-Christ  fort  au-dessous  des  autres;  car  il  dit 
»  qu'ils  ont  vécu  pleins  de  gloire,  et  que  l'autre  n'a  été  qu'un 
a  homme  de  la  lie  du  peuple,  qui  prêchait  à  ses  pareils.  L'em- 
»  pereur,  ajoutc-t-il,  soutient  qu'un  Dieu  unique  et  créateur 
»  ne  peut  être  né  d'une  femme,  et  surtout  d'une  vierge.  » 
C'est  sur  cotte  lettre  du  pape  Grégoire  IX  qu'on  crut  dès  ce 
temps-là  qu'il  y  avait  un  livre  intitulé  De  Tribus  impostoribus  : 
on  a  cherché  ce  livre  de  siècle  en  siècle,  et  on  ne  l'a  jamais 
trouvé  (b). 

Ces  accusations,  qui  n'avaient  rien  de  commun  avec  la 
Sardaigne,  n'empêchèrent  pas  que  l'empereur  ne  la  gardât  : 
les  divisions  entre  Frédéric  et  le  saint-siége  n'eurent  jamais 
la  religion  pour  objet;  et  cependant  les  papes  l'excommu- 
niaient, publiaient  contre  lui  des  croisades,  et  le  déposaient. 
Un  cardinal,  nommé  Jacques  de  Vitri,  évêque  de  Ptolémaïde 
en  Palestine,  apporta  en  France  au  jeune  Louis  IX  des  lettres 
de  ce  pape  Grégoire,  par  lesquelles  sa  sainteté,  ayant  déposé 
Frédéric  II,  transférait  de  son  autorité  l'empire  à  Rob  srt, 
comte  d'Artois,  frère  du  jeune  roi  de  France.  C'était  mal 
prendre  son  temps  :  la  France  et  l'Angletcrreétaient  en  guerre: 
les  barons  de  France,  soulevés  dans  la  minorité  de  Louis, 
étaient  encore  puissants  dans  sa  majorité.  On  prétend  qu'ils 
répondirent  «  qu'un  frère  d'un  roi  de  France  n'avait  pas  be- 
»  soin  d'un  empire,  et  que  le  pape  avait  moins  de  religion 
»  que  Frédéric,  IL  »  Une  telle  réponse  est  trop  peu  vraisem- 
blable pour  être  vraie  (1). 


{a)  Voyez  le  chapitre  lvi,  des  Croisades. 

(b)  On  en  a  lait  de  nos  jours  sous  le  môme  titre. 

(1)  Toute  cette  conduite  du  pape  D'indigne  pas  de  Maistre,  qui 
n'en  répète  pas  moins,  et  avec  le  plus  grand  sang-froid  :  «L'espril 
d'usurpation  fut  toujours  étranger  aux  papes,  on  ne  l'a  ras  ass»? 
observé.  »  Ou  bien  il  dit  :  «On  a  accusé,  je  le  sais,  Grégoire  1\  de 
s'être  laissé  emporter  par  la  colero  et  d'avoir  mis  trop  de  précipi- 
tation dans  sa  conduite  envers  Frédéric.   Wuifltori  9  Oit  d'un» 
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Rien  ne  fait  mieux  connaîtra  les  mœurs  et  les  usages  de  ce 
temps,  que  ce  qui  se  passa  au  sujet  de  cette  demande  du 
pape. 

Il  s'adressa  aux  moines  de  Cîteaux,  chez  lesquels  il  savait 
que  saint  Louis  devait  venir  en  pèlerinage  avec  sa  mère.  Il 
écrivit  au  chapitre  :  «  Conjurez  le  roi  qu'il  prenne  la  proteo 
»  lion  du  pape  contre  le,  fils  de  Satan,  Frédéric;  il  est  néces- 
»  sairo  que  le  roi  me  reçoive  dans  son  royaume,  comme 
»  Alexandre  III  y  fut  reçu  contre  la  persécution  de  Frédéric  1  ', 
»  et  saint  Thomas  de  Cantorbéry  contre  celle  de  Henri  II, 
»  roi  d'Angleterre.  » 

Le  roi  alla  en  effet  à  Cîteaux,  où  il  fut  reçu  par  cinq  cents 
moines  qui  le  conduisirent  au  chapitre:  là,  ils  se  mirent  tous 
à  genoux  devant  lui;  et,  les  mains  jointes,  le  prièrent  de 
laisser  passer  le  pape  en  France.  Louis  se  mit  aussi  à  genoux 
devant  les  moines,  leur  promit  do  défendre  l'Eglise;  mais  il 
leur  dit  expressément  a  qu'il  ne  pouvait  recevoir  le  pape  sans 
»  le  consentement  des  barons  du  royaume,  dont  un  roi  de 
»  France  devait  suivre  les  avis.  »  Grégoire  meurt  ;  mais  l'esprit 
de  Rome  vit  toujours.  Innocent  IV,  l'ami  de  Frédéric  quand 
il  était  cardinal,  devient  nécessairement  son  ennemi  des  qu'il 
est  souverain  pontife.  Il  fallait,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  af- 
faiblir la  puissance  impériale  en  Italie,  et  réparer  la  faute  qu'a- 
vait faite  Jean  XII  d'appeler  à  Rome  les  Allemands. 

Innocent  IV,  après  bien  des  négociations  mutiles,  assemble 
dans  Lyon  ce  fameux  concile  qui  a  cette  inscription  encore 
aujourd'hui  dans  la  bibliothèque  du  Vatican  :  «  Treizième 
»  concile  général,  premier  de  Lyon.  Frédéric  II  y  est  déclaré 
»  ennemi  de  l'Eglise,  et  privé  du  siège  impérial  (1).  » 

Il  semble  bien  hardi  de  déposer  un  empereur  dans  une 
ville  impériale;  mais  Lyon  était  sous  la  protection  de  la 
France,  et  ses  archevêques  s'étaient  emparés  des  droits  réga- 
liens. Frédéric  II  ne  négligea  pas  d'envoyer  à  ce  concile, 
où  il  devait  être  accusé,  des  ambassadeurs  pour  le  défendre. 

Le  pape,  qui  se  constituait  juge  à  la  tète  du  concile,  fit 
aussi  la  fonction  de  son  propre  avocat;  et  après  avoir  beau- 
coup insisté  sur  les  droits  temporels  de  Naples  et  de  Sicile, 
sur  le  patrimoine  de  la  comtesse  Mathildé,  il  accusa  Frédéric 
d'avoir  fait  la  paix  avec  les  mahométans,  d'avoir  eu  des  concu- 
bines mahométanes,  de  ne  pas  croire  en  .Jésus-Christ,  et  d'être 
hérétique.  Comment  peut-on  être  à  la  fois  hérétique  et  incré- 
dule? et  comment  dans  ces  siècles  pouvait-on  former  si  sou- 
vent de  telles  accusations?  Les  papes  Jean  XII,  Etienne  VIII,  et 
les  empereurs  Frédéric  Ier,  Frédéric  II,  le  chancelier  Des 
Vignes,  Mainfroi  régent  de  Naples,  beaucoup  d'autres,  essuyè- 
rent cette  imputation.  Les  ambassadeurs  de  l'empereur  par- 
lèrent en  sa  faveur  avec  fermeté,  et  accusèrent  le  pape,  à 
leur  tour,  de  rapine  et  d'usure.  Il  y  avait  à  ce  concile  des 
ambassadeurs  do  France  et  d'Angleterre.  Ceux-ci  se  plaigni- 
rent bien  autant  des  papes  que  le  pape  se  plaignit  de  l'empe- 
reur. «Vous  tirez  par  vos  Italiens,  dirent-ils,  plus  de  soixante 
»  mille  marcs  par  an  du  royaume  d'Angleterre;  vous  nous 
»  avez  en  dernier  lieu  envoyé,  un  légat  qui  a  donné  tous  les 
»  bénéfices  à  des  Italiens.  Il  extorque  de  tous  les  religieux 
»  des  taxes  excessives,  et  il  excommunie  quiconque  se  plaint 
»  de  ses  vexations.  Remédiez-y  promptement;  car  nous  ne 
»  souffrirons  pas  plus  longtemps  ces  avanies.  » 

Le  pape  rougit,  ne  répondit  rien,  et  prononça  la  déposi- 
tion de  l'empereur.  Il  est  très  à  remarquer  qu'il  fulmina  cette 
sentence,  non  pas,  dit-il,  de  l'approbation  du  concile,  mais 
en  présence  du  concile  (2).  Tous  les  Pères  tenaient  des  cier- 
ges allumés,  quand  le  pape  prononçait.  Ils  les  éteignirent 
ensuite.  Une  partie  signa  l'arrêt,  une  autre  partie  sortit  en 
gémissant. 

N'oublions  pas  que,  dans  ce  concile,  le  pape  demanda  un 
subside  à  tous  les  ecclésiastiques.  Tous  gardèrent  le  silence, 
aucun  ne  parla  ni  pour  approuver  ni  pour  rejeter  le  subside, 


nière,  à  Rome  on  a  dit  d'une  autre;  cette  discussion  exigerai!  beau- 
coup de  temps...  Supposons,  si  l'on  veut,  que  Grégoire  IX  se  soit 
montré  trop  inflexible,  etc.,  etc.»  (G.  A.) 

il)  il  faut  espérer  que  Joseph  II  ne  laissera  pas  longtemps  sub- 
sister dans  le  Vatican  ce  monument  des  attentats  de  Rome  moderne 
contre  les  ilroiis  du  genre  humain;  à  moins  qu'il  ne  valut  mieux 
le  conserver  comme  une  preuve  que  le  même  esprit  règne  encore 
dans  l'Église;  et  comme  une  leçon  qui  montre  aux  roïs  ce  qu'ils 
auraient  à  craindre,  s'ils  avaient  le  malheur  de  réussir  dans  les 
mesures  que  le  clergé  leur  inspire  pour  faire  retomber  les  peuples 
ila  us  l'ignorance.  (K.) 

(2)  «  Plusieurs  écrivains,  dit  de  Maistre  le  plus  tranquillement  du 
monde,  ont  remarqué  que  cette  fameuse  excommunication  fut  pro- 
noncée en  présence,  mais  non  avec  l'approbation  du  concile.  Cette 
différence  est  à  peine  sensible  dès  que  le  concile  ne  protesta  pas; 
et  s'il  ne  protesta  pas,  c'est  qu'il  crut  qu'il  s'agissait  d'un  point  de 
public  qui  n'exigeait  pas  môme  de  discussion  jS'est  ce  qu'on 
■*s  PQ?  assez.»  (G.  A ■) 


excepté  un  Anglais  nommé  Mespham,  doyen  de  Lincoln;  il 
osa  dire  que  le  pape  rançonnait  trop  l'Eglise.  Le  pape  le  dé- 
posa de  sa  seule  autorité;  et  les  ecclésiastiques  se  turent. 
Innocent  IV  parlait  donc  et  agissait  en  souverain  de  l'Eglise, 
et  on  le  souffrait. 

Frédéric  II  ne  souffrit  fias  du  moins  que  l'évêque  de  Rome 
agît  en  souverain  des  rois.  Cet  empereur  était  a  Turin,  qui 
n'appartenait  point  encore  à  la  maison  de  Savoie;  c'était  un 
fief  de  l'empire,  gouverné  par  le  marquis  de  Suzo.  Il  demanda 
une  cassette;  on  la  lui  apporta.  Il  en  tira  la  couronne  impé- 
riale. «  Ce  pape  et  ce  concile,  dit-il,  ne  me  l'ont  pas  ravie;  et 
»  avant  qu'on  m'en  dépouille,  il  y  aura  bien  du  sang  répan- 
»  du.  »  Il  ne  manqua  pas  d'écrire  d'abord  à  tous  les  princes 
d'Allemagne  et  de  l'Europe  par  la  plume  do  son  fameux  chan- 
celier Pierre  Des  Vignes,  tant  accusé  d'avoir  composé  le  livre 
des  Trois  imposteurs  :  a  Je  ne  suis  pas  le  premier,  disait-il 
»  dans  ses  lettres,  que  le  clergé  ail  ainsi  indignement  traité, 
»  et  je  ne  serai  pas  le  dernier.  Vous  en  êtes  cause  en  obéis- 
»  sant  à  ces  hypocrites  dont  vous  connaissez  l'ambition  sans 
»  bornes.  Combien,  si  vous  vouliez,  découvririèz-vous  dans 
»  la  cour  de  Rome  d'infamies  qui  font  frémir  la  pudeur? 
»  Livrés  au  siècle,  enivrés  de  délices,  l'excès  de  leurs  richesses 
»  étouffe  en  eux  tout  sentiment  de  religion.  C'est  une  œuvre 
»  de  charité  de  leur  ôter  ces  richess»  s  pernicieuses  qui  les 
»  accablent;  et  c'est  à  quoi  vous  devez  travailler  tous  avec 
»  moi.  » 

Cependant  le  pape,  ayant  déclaré  l'empire  vacant,  écrivit  à 
sept  princes  ou  évoques  :  c'étaient  les  ducs  de  Bavière,  de 
Saxe,  d'Autriche,  et  de  Brabant,  les  archevêques  de  Saltz- 
bourg,  de  Cologne  et  de  Mayenco.  Voilà  ce  qui  a  fait  croire 
que  sept  électeurs  étaient  alors  solennellement  établis.  Mais 
les  autres  princes  do  l'empire  et  les  autres  évoques  préten- 
daient aussi  avoir  le  même  droit. 

Les  empereurs  et  les  papes  tâchaient  ainsi  de  se  faire  dé- 
poser mutuellement.  Leur  grande  politique  consistait  à  exci- 
ter des  guerres  civiles. 

On  avait  déjà  élu  roi  des  Romains,  en  Allemagne,  Conrad, 
fils  de  Frédéric  II;  mais  il  fallait,  pour  plaire  au  pape,  choisir 
un  autre  empereur.  Ce  nouveau  césar  ne  fut  choisi  ni  parles 
ducs  de  Saxe,  ou  de  Brabant,  ou  de  Bavière,  ou  d'Autriche, 
ni  par  aucun  prince  de  l'empire.  Les  évoques  de  Strasbourg, 
de  Vurfzbourg,  de  Spire,  de  Metz,  avec  ceux  de  Mayence,  de 
Cologne  et  de  Trêves,  créèrent  cet  empereur.  Us  choisirent 
un  landgrave  de  Thuringe,  qu'on  appela  le  roi  des  prêtres. 

Quel  étrange  empereur  de  Rome  qu'un  landgrave  qui  rece- 
vait la  couronne  seulement  de  quelqtjes  évêques  de  son  pays! 
Alors  le  pape  fait  renouveler  la  croisade  contre  Frédéric.  Elle 
était  prêchée  par  lés  frères  prêcheurs,  que  nous  appelons 
dominicains,  et  par  les  frères  mineurs,  que  nous  appelons 
cordolicrs  ou  franciscain*.  Cette  nouvelle  milice  des  papes 
commençait  à  s'établir  en  Europe  (a).  Le  saint  père  ne  s'en 
tint  pas  à  ces  mesures  :  il  ménagea  des  conspirations  contre 
la  vie  d'un  empereur  qui  savait  résister  aux  conciles,  aux 
moines,  aux  croisades;  du  moins  l'empereur  se  plaignit  que 
le  pape  suscitait  des  assassins  contre  lui,  et  le  pape  ne  répon- 
dit point  à  ces  plaintes. 

Les  mêmes  prélats  qui  s'étaient  donné  la  liberté  de  faire 
un  césar,  en  firent  encore  un  autre  après  la  mort  de  leur 
Thuringien,  et  ce  fut  un  comte  de  Hollande.  La  prétention  de 
l'Allemagne  sur  l'empire  romain  ne  servit  donc  jamais  qu'à 
la  déchirer.  Ces  mêmes  évêques  qui  élisaient  des  empereurs, 
se  divisèrent  entre  eux  :  leur  comte  de  Hollande  fut  tué  dans 
cette  guerre  civile. 

(1249)  Frédéric  II  avait  à  combattre  les  papes,  depuis  l'ex- 
trémité de  la  Sicile  jusqu'à  celle  de  l'Allemagne.  On  dit  que, 
étant  dans  la  Pouille,  il  découvrit  que  son  médecin,  séduit 
par  Innocent  IV,  voulait  l'empoisonner.  Le  fait  me  paraît 
douteux;  mais  dans  les  doutes  que  fait  naître  l'histoire  Se  ces 
temps,  il  ne  s'agit  que  du  plus  ou  du  moins  de  crimes. 

Frédéric,  voyant  avec  horreur  qu'il  lui  était  impossible  do 
confier  sa  vie  à  des  chrétiens,  fut  obligé  de  prendre  des  ma- 
hométans pour  sa  garde.  On  prétend  qu'ils  ne  le  garantirent 
pas  des  fureurs  de  Mainfroi,  son  bâtard,  qui  l'étouffa,  dit-on, 
dans  sa  dernière  maladie.  Le  fait  me  paraît  faux.  Ce  grand 
et  malheureux  empereur,  roi  de  Sicile  dès  le  berceau,  ayant 
porté  vingt-doux  ans  la  vaine  couronne  do  Jésusalem,  et  celle 
des  césars  cinquante-quatre  ans  (puisqu'il  avait  été  déclaré 
roi  des  Romains  en  ll'JG),  mourut  âgé  do  cinquante-sept  ans, 
dans  le  royaume  de  Naples  (1250),  et  laissa  le  monde  aussi 
troublé  à  sa  mort  qu'à  sa  naissance.  Malgré  tant  de  troubles, 
ses  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  furent  embellis  et  policés 
par  ses  soins;  il  y  bâtit  des  villes,  y  fonda  des  universités,  y 
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fit  fleurir  un  peu  les  lettres.  La  langue  italienne  commençait 
,'i  se  former  alors;  c'était  un  composé  de  la  langue  romance  (1) 
et  du  latin.  On  a  desversde  Frédéric  tien  cette  langue. Mais 
1rs  traverses  tni'ij  essuya  nuisirent  aux  sciences  autant  qu'à 
ses  desseins. 

Depuis  la  mort  de  Frédéric  II  jusqu'en  1268,  l'Allemagne 
fui  sans  chef,  non  comme  l'avaienl  été  la  Grèce,  l'ancienne 
Gaule,  l'ancienne  Germanie  et  l'Italie  avant  qu'elle  fût  sou- 
mise aux  Romains  :  l'Allemagne  ne  fui  ni  une  république, 
ni  un  pays  partagé  entre  plusieurs  souverains,  mais  un  corps 
sans  tête  dont  les  membres  se  déchiraient. 

C'était  une  belle  occasion  pour  les  papes,  mais  ils  n'en 
profitèrent  pas.  On  leur  arracha  Brescia,  Crémone,  Mantoue, 
et  beaucoup  de  petites  villes.  Il  eût  fallu  alors  un  pape  guer- 
rier pour  les  reprendre;  mais  rarement  un  pape  eut  ce  carac- 
tère, ils  ébranlaient  à  la  vérité  le  monde  avec  leurs  bulles; 
ils  donnaient  des  royaumes  avec  des  parchemins.  Le  pape  In- 
nocent IV  déclara,  de  sa  propre  autorité,  Haquin  roi  dcN'orvége, 
en  le  faisant  enfant  légitime,  de  bâtard  qu'il  était  (I2'i7). 
Un  légat  du  pape  couronna  ce  roi  Haquin,  et  reçut  de  lui  un 
tribut  de  quinze  mille  marcs  d'argent,  et  cinq  cents  marcs 
(ou  marques)  des  églises  de  Norvège;  ce  qui  était  peut-être 
la  moitié  de  l'argent  comptant  qui  circulait  dans  un  pays  si 
peu  riche. 

Le  même  pape  Innocent  IV  créa  aussi  un  certain  Mandog, 
roi  de  Litbuanie,  mais  roi  relevant  de  Rome.  «Nous  recevons, 
»  dit-il  dans  sa  bulle  du  15  juillet  12,31,  ce  nouveau  royaume 
»  de  Litbuanie  au  droit  et  à  la  propriété  de  saint  Pierre,  vous 
»  prenant  sous  notre  protection,  vous,  votre  femme,  et  vos 
»  enfants.  »  Cédait  imiter  en  quelque  sorte  la  grandeur  de 
l'ancien  sénat  de  Home,  qui  accordait,  des  titres  de  rois  et  de 
tétrarques.  La  Litbuanie  ne  fut  pas  cependant  un  royaume; 
elle  ne  put  même  encore  être  chrétienne  que  plus  d'un  siècle 
après. 

Les  papes  parlaient  donc  en  maîtres  du  monde,  et  ne  pou- 
vaient être  maîtres  chez  eux  :  il  ne  leur  en  coûtait  que  du 
parchemin  pour  donner  ainsi  des  Etats;  mais  ce  n'était  qu'à 
force  d'intrigues  qu'ils  pouvaient  se  ressaisir  d'un  village  au- 
près de  Mantoue  un  de  l'en, 

Voilà  quelle  était  la  situation  des  affaires  de  l'Europe  : 
l'Allemagne  et  l'Italie  déchirées,  la  France  encore  faible; 
l'Espagne  partagée  entre  les  chrétiens  et  les  musulmans  ; 
ceux-ci  entièrement  chassés  de  l'Italie;  l'Angleterre  commen- 
çant à  disputer  sa  liberté  contre  ses  rois;  le  gouvernement 
féodal  établi  partout;  la  chevalerie  à  la  mode;  les  prêtres 
devenus  princes  et  guerriers;  une  politique  presque  en  tout 
différente  de  celle  qui  anime  aujourd'hui  l'Europe.  Il  sem- 
blait que  les  pays  de  la  communion  romaine  fussent  une 
grande  république  dont  l'empereur  et  les  papes  voulaient 
être  les  dvfs:  et  cette  république,  quoique  divisée,  s'était 
accordée  longtemps  dans  les  projets  des  croisades,  qui  ont 
produit  de  si  grandes  et  de  si  infâmes  actions,  de  nouveaux 
royaumes,  de  nouveaux  établissements,  de  nouvelles  misères, 
et.  enfin  beaucoup  plus  de  malheurs  que  de  gloire.  Nous  les 
avons  déjà  indiquées.  Il  est  temps  de  peindre  ces  folies  guer- 
rières. 

CHAPITRE  LUI  (2). 

De  l'Orient  au  temps  des  croisades,  et  de  l'état  de  la  Palestine. 

Les  religions  durent  toujours  plus  que  les  empires.  Le  ma- 

homélisme  florissait,  et  l'empire  des  califes  était  détruit  par 

la  nation  des  Turcomans.  On  se  fatigue  à  rechercher  l'origine 

de  ces  Turcs.  Elle  est  la  même  que  celle  'I"  Ions  les   peuples 

conquérants.  Ils  ont  tous  été  d'abord  des  sauvages,  vivant  de 

i.  Les  Turcs  habitaient  autrefois  au  delà  nu  Taurus  et 

imaiis,  et  bien  loin,  dit-on, de  l'Araxe.  ils  étaient  com- 

irmi  i'  s Tartares  que  l'antiquité  nommait  Scythes.  Ce 

grand  continent  de  la  Tartarie,  bien  plus  vaste  me  l'Europe, 

lais  été  habité  que  par  des  Barbares.  Leurs  antiquités 

ne  méritent  guère  mieux  une  histoire  suivie  (pi;'  1rs  loups  et 


(1    Voltaire  dit  toujours  langue  romance   pour  langue  romane. 
(0.  à..) 

.   voltaire  a  réservé  jusqu'ici  l'histoire  ries  croisades,  c'est  une 
ayant  lui  tel  ensemble  qu'un  pourrait  la  détacher  du  livre 
san<.  vi  '  l'avait,  au  reste. 

lierciiie  tir  France,  avant  l'apparition  de  son  fessai;  el  l'en 
cii  ni  même  une  éJitîon  spéciale  en  1753,  qui  fui  condamnée  en  coui- 
ne. Ou  sait  que  cet  admirable  tableau 
puis  un  siècle,  a  conservé  néanmoins  toute  sa 
est  d'une  parfaits  exactitude.  Aussi  n'aurons^nous  guère  à  annoter, 


les  tigreâ  de  leur  pays.  Ces  peuples  du  Nord  firent  de  tout 
temps  des  invasions  vers  le  Midi.  Ils  se  répandirent,  vers  le 
onzième  siècle ,  du  côté-  de  la  Moscovie,  ils  inondèrent  les 
bords  de  la  mer  Caspienne.  Les  Arabes,  sous  les  premiers 
successeurs  de  Mahomet,  avaient  soumis  presque  toute  l'Asie? 
Mineure,  la  Syrie  cl  la  Perse  :  les  Turcomans  vinrent  enfin, 
qui  soumirent  les  Arabes. 

Un  calife  de  la  dynastie  des  Abassides,  nommé  Motassem, 
fils  du  grand  Almamon,  et  petit-fils  du  célèbre  Aaron-al-Ras- 
child,  protecteur  comme  eux  de  tous  les  arts,  contemporain 
de  notre  Louis-le-Débonnaire  ou  le  Faible,  ppsa  les  premières 
pierres  de  l'édifice  sous  lequel  ses  successeurs  furent  enfin 
écrasés.  Il  fit  venir  une  milice  de  Turcs  pour  sa  garde.  11  n'y 
a  jamais  eu  un  plus  grand  exemple  du  danger  des  troupes 
étrangères.  Cinq  à  six  cents  Turcs,  à  la  solde  de  Motassem, 
sont  l'origine  de  la  puissance  ottomane,  qui  a  tout  englouti, 
de  l'Euphrate  jusqu'au  bout  de  la  Grèce,  et  a  de  nos  jours 
mis  le  siège  devant  Vienne.  Cette  milice  turque,  augmentée 
avec  le  temps,  devint  funeste  à  ses  maîtres.  De  nouveaux 
Turcs  arrivent  qui  profilèrent  des  guerres  civiles  excitées  pour 
le  califat.  Les  califes  Abassides  de  Bagdad  perdirent  bientôt 
la  Syrie,  l'Egypte,  l'Afrique,  que  les  califes  Fatimites  leur 
enlevèrent.  Les  Turcs  dépouillèrent  et  Fatimites  et  Abas- 
sides. 

(1050)  Togrul-Beg,  ou  Orto-grul-Beg,  de  qui  on  fait  des- 
cendre la  race  des  Ottomans,  entra  dans  Bagdad  à  peu  près 
comme  tant  d'empereurs  sont  entrés  dans  Rome  :  il  se  ren- 
dit maître  de  la  ville  et  du  calife,  en  se  prosternant  à  ses 
pieds.  Orto-grul  conduisit  le  calife  Caiem  à  son  palais  en  te- 
nant la  bride  de  sa  mule;  mais,  plus  habile  ou  plus  heureux 
que  les  empereurs  allemands  ne  l'ont  été  dans  Borne,  il  établit 
sa  puissance,  et  ne  laissa  au  calife  que  le  soin  de  commen- 
cer, le  vendredi,  les  prières  à  la  mosquée,  et  l'honneur  d'in- 
vestir de  leurs  Etats  tous  les  tyrans  mahométans  qui  se  fai- 
saient souverains. 

Il  faut  se  souvenir  que  comme  ces  Turcomans  imitaient  les 
Francs,  les  Normands  et  les  Goths,  dans  leurs  irruptions,  ils 
les  imitaient  aussi  en  se  soumettant  aux  lois,  aux  mœurs  et 
à  la  religion  des  vaincus.  C'est  ainsi  que  d'autres  Tartares 
en  ont  usé  avec  les  Chinois;  et  c'est  l'avantage  que  tout 
peuple  policé,  quoique  le  plus  faible,  doit  avoir  sur  le  bar- 
ban»,  quoique  le  plus  fort. 

Ainsi,  les  califes  n'étaient  plus  que  les  chefs  de  la  religion, 
tels  que  le  daïri,  pontife  du  Japon,  qui  commande  en  appa- 
rence aujourd'hui  au  cubosama,  et  qui  lui  obéit  en  effet;  tels 
que  le  shérif  de  la  Mecque,  qui  appelle  le  sultan  turc  son  vi- 
caire; tels  enfin  qu'étaient  les  papes  sous  les  rois  lombards. 
Je  ne  compare  point,  sans  doute,  la  religion  mahométane 
avec  la  chrétienne;  je  compare  les  révolutions.  Je  remarque 
que  les  califes  ont  été  les  plus  puissants  souverains  de  l'O- 
rient, tandis  que  les  pontifes  de  Rome  n'étaient  rien.  Le  ca- 
lifat est  tombé  sans  retour,  et  les  papes  sont  peu  à  peu  deve- 
nus de  grands  souverains,  affermis,  respectes  de  leurs  voi- 
sins, et  qui  ont  fait  de  Borne  la  plus  belle  ville  de  la  terre. 

Il  y  avait  donc,  au  temps  de  la  première  croisade,  un  calife 
à  Bagdad  qui  donnait  des  investitures  et  un  sultan  turc  qui 
régnait.  Plusieurs  autres  usurpateurs  turcs  et  quelques  Ara- 
bes étaient  cantonnés  en  Perse,  dans  l'Arabie,  dans  l' Asie- 
Mineure.  Tout  était  divisé,  et  c'est  ce  qui  pouvait  rendre  les 
croisades  heureuses.  Mais  tout  était  armé,  et  ces  peuples 
devaient  combattre  sur  leur  terrain  avec  un  grand  avan- 
tage. 

L'empire  do  Constantinople  se  soutenait  :  tous  ses  princes 
n'avaient  pas  élé  indignes  de  régner.  Constantin  Porphyro- 
génète,  fils  de  Léon-lè-Philosophé,  et,  philosophe  lui-même. 
lit  renaître;  comme  son  père,  des  temps  heureux.  Si  le  gou- 
vernement tomba  dans  le  mépris  sous  Romain,  fils  de  Con- 
stantin, il  devint  respectable  aux  nations  sous  Nicéphore 
Phocas,  qui  avait  repris  Candie  avant  d'être  empereur  (961). 
Si  Jean  Zimiscès  assassina  Nicéphore,  el  souilla  de  sang  le 
palais,  s'il  joignit  l'hypocrisie  à  ses  crimes,  il  fut  d'ailleurs 
le  défenseur  de  l'empire  contre  les  Turcs  et  les  Bulgares. 
Mais  sous  Michel  l'aphlagonale  on  avait  perdu  la  Sicile  : 
sous  Romain  Diogène ,  tout  ce  qui  restait  vers  l'Orient, 
excepté  la  province  de  Pont;  et  cette  province,  qu'on  appelle 
aujourd'hui  Turcomanio,  tomba  bientôt  après  sous  le  pou- 
voir du  Turc  Soliman,  qui,  maître  de  la  plus  grande  partie 
tfe  r*Asie~Minéure,  établit  le  siège  de  sa  domination  à  Nicée, 
et  menaçait  de  là  Constantinople  au  temps  où  commencèrent 
les  croisades. 

L'empiré  grec  était  donc  borné  alors  presque  à  la  ville  im- 
périale du  côté  des  Turcs  ;  mais  il  s'étendait,  dans  toute  la 
Grèce,  la  Macédoine,  la  Thessali  >,  la  Thrace,  l'Hlyrie,  l'Epire, 
et  avait  même  encore  l'île  de  Candie.  Les  guerres  conti- 
nuelle 
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tretenaient  un  reste  de  courage.  Tous  les  riches  chrétiens 
d'Asie  (jui  n'avaient  pas  voulu  subir  le  joug  mahométan 
s'étaient  retirés  dans  la  ville  impériale,  qui  par  là  même 
s'enrichit  des  dépouilles  des  provinces.  Enfin,  malgré  tant  de 
pertes,  malgré  les  crimes  et  les  révolutions  du  palais,  cette 
ville  à  la  véritée  déchue,  mais  immense,  peuplée,  opulente, 
et  respirant  les  délices,  se  regardait  comme  la  première  du 
monde.  Les  habitants  s'appelaient  Romains,  et  non  Grecs. 
Leur  Etat  était  l'empire  romain;  et  les  peuples  d'Occident, 
qu'ils  nommaient  Latins,  n'étaient  à  leurs  yeux  que  des  Bar- 
bares révoltés. 

La  Palestine  n'était  que  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  un  des 
plus  mauvais  pays  de  l'Asie.  Cette  petite  province  est  dans 
sa  longueur  d'environ  soixante-cinq  lieues,  et  de  vingt-trois 
en  largeur  ,  elle  est  couverte  presque  partout  de  rochers 
arides  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  une  ligne  de  terre.  Si  ce  can- 
ton était  cultivé,  en  pourrait  le  comparer  à  la  Suisse.  La  ri- 
vière du  Jourdain  ,  large  d'environ  cinquante  pieds  dans 
le  milieu  de  son  cours ,  ressemble  à  la  rivière  d'Aar , 
chez  les  Suisses,  qui  coule  dans  une  vallée  plus  fertile 
que  d'autres  cantons.  La  mer  de  Tibériade  n'est  pas  com- 
parable au  lac  de  Genève.  Les  voyageurs  qui  ont  bien  exa- 
miné la  Suisse  et  la  Palestine,  donnent  toute  la  préférence 
à  la  Suisse  sans  aucune  comparaison.  Il  est  vraisemblable 
que  la  Judée  fut  plus  cultivée  autrefois,  quand  elle  était  pos- 
sédée par  les  Juifs.  Ils  avaient  été  forcés  de  porter  un  peu 
de  terre  sur  les  rochers  pour  y  planter  des  vignes.  Ce  peu  de 
terre  liée  avec  leséclats  des  rochers,  était  soutenu  par  do  petits 
murs,  dont  on  voit  encore  des  restes  de  distance  en  distance. 

Tout  ce  qui  est  situé  vers  le  midi  consiste  en  déserts  de 
sables  salés,  du  côté  de  la  Méditerranée  et  de  l'Egypte,  et  en 
montagnes  affreuses,  jusqu'à  Esiongaber,  vers  la  mer  Rouge. 
Ces  sables  et  ces  rochers,  habités  aujourd'hui  par  quelques 
Arabes  voleurs,  sont  l'ancienne  patrie  des  Juifs,  lis  s'avan- 
cèrent un  peu  au  nord  dans  l'Arabie  Pétrée.  Le  petit  pays  de 
Jéricho,  qu'ils  envahirent,  est  un  des  meilleurs  qu'ils  possé- 
dèrent :  le  terrain  de  Jérusalem  est  bien  plus  aride;  il  n'a 
pas  même  l'avantage  d'être  situé  sur  une  rivière.  Il  y  a  très 
peu  de  pâturages  :  les  habitants  n'y  purent  jamais  nourrir 
de  chevaux;  les  ânes  furent  toujours  la  monture  ordinaire. 
Les  bœufs  y  sont  maigres;  les  moutons  y  réussissent  mieux; 
les  oliviers  en  quelques  endroits  y  produisent  un  fruit  d'une 
bonne  qualité.  On  y  voit  encore  quelques  palmiers;  et  ce 
pays,  que  les  Juifs'  améliorèrent  avec  beaucoup  de  peine, 
quand  leur  condition  toujours  malheureuse  le  leur  permit, 
fut  pour  eux  une  terre  délicieuse  en  comparaison  des  déserts 
de  Sina,  de  Param,  et  de  Cadès-Barné  (1). 

Saint  Jérôme,  qui  vécut  si  longtemps  à  Bethléem,  avoue 
qu'on  souffrait  continuellement  la  sécheresse  et  la  soif  dans 
ce  pays  de  montagnes  arides,  de  cailloux  et  de  sables,  où  il 
pleut  rarement,  où  l'on  manque  de  fontaines,  et  où  l'indus- 
trie est  obligée  d'y  suppléer  à  grands  frais  par  des  citernes. 

La  Palestine,  malgré  le  travail  des  Hébreux,  n'eut  jamais 
de  quoi  nourrir  ses  habitants;  et  de  même  que  les  treize  can- 
tons envoient  le  superflu  de  leurs  peuples  servir  dans  les  ar- 
mées des  princes  qui  peuvent  les  payer,  les  Juifs  allaient 
faire  le  métier  de  courtiers  en  Asie  et  en  Afrique.  A  peine 
Alexandrie  était-elle  bâtie,  qu'ils  s'y  étaient  établis.  Les  Juifs 
commerçants  n'habitaient  guère  Jérusalem;  et  je  doute  que 
dans  le  temps  le  plus  florissant  de  ce  petit  Etat  il  y  ait  jamais 
eu  des  hommes  aussi  opulents  que  le  sont  aujourd'hui  plu- 
sieurs Hébreux  d'Amsterdam,  de  La  Haye,  de  Londres,  de 
Constantinople 

Lorsque  Omar,  l'un  des  premiers  successeurs  de  Mahomet, 
s'empara  des  fertiles  pays  de  la  Syrie,  il  prit  la  contrée  de  la 
Palestine;  et  comme  Jérusalem  est  une  ville  sainte  pour  les 
mahométans,  il  y  entra  chargé  d'une  haire  et  d'un  sac  de 
pénitent,  et  n'exigea  que  le  tribut  de  treize  drachmes  par 
tête,  ordonné  par  le  pontife  :  c'est  ce  que  rapporte  Nicetas 
Coniates  (2).  Omar  enrichit  Jérusalem  d'une  magnifique  mos- 

(1'  Ceux  qui  douteraient  que  la  Palestine  n'ait  été  un  pays  très 
peu  fertile,  peuvent  consulter  deux  graves  dissertations  sur  cet  ob- 
jet important,  par  M.  l'abbé  Guénée,  de  l'Académie  des  Inscriptions. 
Les  preuves  que  l'on  y  trouve  de  la  stérilité  de  ce  pays  sont  d'au- 
tant plus  décisives,  que  l'intention  de  l'auteur  était  de  prouver  préci- 
sément le  contraire.  Les  dissertations  de  l'abbé  de  Vertot  sur  l'au- 
thenticité de  la  sainte  ampoule  produisent  le  même  ellet;  mais  on 
a  soupçonné  l'abbé  de  Vertot  d'y  avoir  mis  un  peu  de  malice,  ce 
dont  on  n'a  garde  de  soupçonner  son  savant  confrère.  (K.) 

(2)  Dans  son  histoire,  eh  vingt  et  un  livres,  qui  commence  au 
rè^ne  fie  Jean  Comnène  et  finit  à  celui  de  Henri,  frère  de  Beau- 
riouin.  Nicetas,  surnommé  Clioniotas,  parce  qu'il  était  de  Clione,  en 
Phrygie,  avait  été  un  des  dignitaires  de  la  cour  de  Constantinople, 
et  ce  sont  de  véritables  mémoires  qu'il  a  composés.  La  meilleure 
édition  de  son  histoire  est  celle  de  Charies-Anniba!  Fabrot.  (Pans, 
Molle)  .'£,  b.) 


quéo  de  marbre,  couverte  de  plomb,  ornée  en  dedans  d'un 
nombre  prodigieux  de  lampes  d'argent,  parmi  lesquelles  il  v 
en  avait  beaucoup  d'or  pur  (a).  Quand  ensuite  les  Turcs  déjà 
mahométans  s'emparèrent  du  pays,  vers  l'an  10.35,  ils  res- 
pectèrent la  mosquée,  et  la  ville  resta  toujours  peuplée  de 
sept  à  huit  mille  habitants.  C'était  ce  que  son  enceinte  pou- 
vait alors  contenir,  et  ce  que  tout  le  territoire  d'alentour  pou- 
vait nourrir.  Ce  peuple  ne  s'enrichissait  guère  d'ailleurs  que 
des  pèlerinages  des  chrétiens  et  des  musulmans.  Lris  uns  al- 
laient visiter  la  mosquée,  les  autres  l'endroit  où  l'on  prétend 
que  Jésus  fut  enterré.  Tous  payaient  une  petite  redevance  à 
l'émir  turc  qui  résidait  dans  la  ville,  et  à  quelques  imans  qui 
vivaient  de  la  curiosité  des  pèlerins. 


CHAPITRE  LIV. 

De  la  première  croisade  jusqu'à  la  prise  de  Jérusalem. 

Tel  était  l'état  de  l'Asie-Mineure  et  de  la  Syrie,  lorsqu'un 
pèlerin  d'Amiens  suscita  les  croisades.  Il  n'avait  d'autre  nom 
que  Coucoupêtre  ou  Cucupiêtre  (1),  comme  le  dit  la  fille  de 
l'empereur  Comnène,  qui  le  vit  à  Constantinople.  Nous  le 
connaissons  sous  le  nom  de  Pierre-l'Ermite.  Ce  Picard,  parti 
d'Amiens  pour  aller  en  pèlerinage  vers  l'Arabie,  fut  cause 
que  l'Occident  s'arma  contre  l'Orient  et  que  des  millions 
d'Européans  périrent  en  Asie.  C'est  ainsi  que  sont  enchaînés 
les  événements  de  l'univers.  Il  se  plaignit  amèrement  à  l'évo- 
que secret  qui  résidait  dans  le  pays,  avec  le  titre  de  patriarche 
de  Jérusalem,  des  vexations  que  souffraient  les  pèlerins;  les 
révélations  ne  lui  manquèrent  pas.  Guillaume  de  Tyr  (2)  as- 
sure que  Jésus-Christ  apparut  à  l'Ermite.  «  Je  serai  avec  toi,  lui 
»  dit-il,  il  est  temps  de  secourir  mes  serviteurs.  »  A  son  re- 
tour à  Rome,  il  parla  d'une  manière  si  vive,  et  fit  des  tableaux 
si  touchants,  que  le  pape  Urbain  II  crut  cet  homme  propre  à 
seconder  le  grand  dessein  que  les  papes  avaient  depuis  long- 
temps d'armer  la  chrétienté  contre  le  mahométisme.  Il  en- 
voya Pierre  de  province  en  province  communiquer,  par  son 
imagination  forte,  l'ardeur  de  ses  sentiments,  et  semer  l'en- 
thousiasme. 

(1094)  Urbain  II  tint  ensuite,  vers  Plaisance,  un  concile  en 
rase  campagne,  où  se  trouvèrent  plus  de  trente  mille  sécu- 
liers outre  les  ecclésiastiques.  On  y  proposa  la  manière  de 
venger  les  chrétiens.  L'empereur  des  Grecs,  Alexis  Comnène, 
père  de  cette  princesse  qui  écrivit  l'histoire  de  son  temps, 
envoya  à  ce  concile  des  ambassadeurs  pour  demander  quel- 
que secours  contre  les  musulmans  :  mais  ce  n'était  ni  du 
pape  ni  des  Italiens  qu'il  devait  l'attendre;  les  Normands  en- 
levaient alors  Napleset  Sicile  aux  Grecs;  et  le  pape,  qui  vou- 
lait être  au  moins  seigneur  suzerain  de  ces  royaumes,  étant 
d'ailleurs  rival  de  l'Eglise  grecque,  devenait  nécessairement 
par  son  état  l'ennemi  déclaré  des  empereurs  d'Orient,  comme 
il  était  l'ennemi  couvert  des  empereurs  teutoniques.  Le  pape, 
loin  de  secourir  les  Grecs,  voulait  soumettre  l'Orient  aux  La- 
tins. 

Au  reste,  le  projet  d'aller  faire  la  guerre  en  Palestine  fut 
vanté  par  tous  les  assistants  au  concile  de  Plaisance,  et  no 
fut  embrassé  par  personne.  Les  principaux  seigneurs  italiens 
avaient  chez  eux  trop  d'intérêts  à  ménager,  et  ne  voulaient 
point  quitter  un  pays  délicieux  pour  aller  se  battre  vers  l'Ara- 
bie Pétrée. 

(1095)  On  fut  donc  obligé  de  tenir  un  autre  concile  à  Cler- 
mont  en  Auvergne.  Le  pape  y  harangua  dans  la  grande  place. 
On  avait  pleuré  en  Italie  sur  les  malheurs  des  chrétiens  do 
l'Asie,  on  s'arma  en  France.  Ce  pays  était  peuplé  d'une  foule 
de  nouveaux  seigneurs,  inquiets,  indépendants,  aimant  la 
dissipation  et  la  guerre,  plongés  pour  la  plupart  dans  les 
crimes  que  la  débauche  entraîne,  et  dans  une  ignorance  aussi 
honteuse  que  leurs  débauches.  Le  pape  proposait  la  remis- 
sion de  tous  leurs  péchés,  et  leur  ouvrait  le  ciel  en  leur  im- 
posant pour  pénitence  de  suivre  la  plus  grande  de  leurs  pas- 
sions, de  courir  au  pillage.  On  prit  donc  la  croix  à  l'envi. 
Les  églises  et  les  cloîtres  achetèrent  alors  à  vil  prix  beaucoup 
de  terres  des  seigneurs,  qui  crurent  n'avoir  besoin  que  d'un 


(a)  Elle  lut  fondée  sur  les  débris  de  la  forteresse  bâtie  par  Hi- 
rode  et  auparavant  par  Salomon;  forteresse  qui  avait  servi  de 
temple. 

(1)  Coucoupiètre  (Petrns  ad  Cucullum)  est  au  contraire  son  sur- 
nom, et  sou  nom  est  Pierre  l'Ermite  ou  Pierre  d'Achères.  (G.  A.) 

(2)  Guillaume,  archevêque  de  Tyr,  mort  en  1183,  est  l'auteur 
d'un  ouvrage  important  sur  les  croisades,  divisé  en  trente-deux 
livres.  Il  fut  édité  a  Bàle,  en  154!),  par  Philippe  Poissenot,  tra- 
duit du  latm  en  italien  par  Gioseppe  Horologd  (Venise,  1562,  in-*»  | 

>ué  en  français  par  Gabriel  du  Préau.  (E,  B.) 
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peu  d'argent  et  do  leurs  armes  pour  aller  conquérir  des 
royaumes  en  Asie.  Godefroi  de  Bouillon,  par  exemple,  duc 
de  Brabant,  vendit  sa  terre  de  Bouillon  au  chapitre  de  Liège, 
et  Stenay  à  l'évoque  de  Verdun.  Baudouin,  frère  de  Godefroi, 
vendit  au  même  évêque  le  peu  qu'il  avait  en  ce  pays-là.  Les 
moindres  seigneurs  châtelains  partirent  à  leijrs  frais;  les 
pauvres  gentilshommes  servirent  d'écuyers  aux  autres.  Le 
butin  devait  se  partager  selon  les  grades  et  selon  les  dépenses 
des  croisés.  C'était  une  grande  source  de  division,  mais  c'était 
aussi  un  grand  motif.  La  religion,  l'avarice,  et  l'inquiétude, 
encourageaient  également  ces  émigrations.  On  enrôla  une  in- 
fanterie innombrable  et  beaucoup  de  simples  cavaliers  sous 
mille  drapeaux  différents.  Cette  foule  de  croisés  se  donna  ren- 
dez-vous a  Constantinople.  Moines,  femmes,  marchands,  vi- 
vandiers, tout  partit,  comptant  ne  trouver  sur  la  route  que 
des  chrétiens,  qui  gagneraient  des  indulgences  en  les  nour- 
rissant. Plus  de  quatre-vingt  mille  de  ces  vagabonds  se  ran- 
gèrent sous  le  drapeau  de  Coucoupêtre,  que  j'appelerai  tou- 
jours Pierre-l'Ermite.  Il  marchait  en  sandales,  et  ceint  d'une 
corde,  à  la  tète  de  l'armée  :  nouveau  genre  de  vanité!  Jamais 
l'antiquité  n'avait  vu  de  ces  émigrations  d'une  partie  du  monde 
dans  l'autre  produites  par  un  enthousiasme  de  religion.  Cette 
fureur  épidémique  parut  alors  pour  la  première  fois,  afin  qu'il 
n'y  eût  aucun  fléau  possible  qui  n'eut  affligé  l'espèce  hu- 
maine. 

La  première  expédition  de  ce  général  Ermite  fut  d'assiéger 
une  ville  chrétienne  en  Hongrie,  nommé  Malavilla,  parce  que 
l'on  avait  refusé  des  vivres  a  ces  soldats  de  Jésus-Christ  qui, 
malgré  leur  sainte  entreprise,  se  conduisaient  en  voleurs  de 
grand  chemin.  La  ville  fut  prise  d'assaut,  livrée  au  pillage, 
les  habitants  égorgés.  L'Ermite  ne  fut  plus  alors  maître  de 
ses  croisés,  excités  par  la  soif  du  brigandage.  Un  des  lieute- 
nants de  l'Ermite,  nommé  Gaulhier-sans-Argent,  qui  com- 
mandait la  moitié  des  troupes,  agit  de  même  en  Bulgarie. 
On  se  réunit  bientôt  contre  ces  brigands,  qui  furent  presque 
tous  exterminés;  et  l'Ermite  arriva  enfin  devant  Constanti- 
nople avec  vingt  mille  personnes  mourant  de  faim. 

Un  prédicateur  allemand  nommé  Godescalc,  qui  voulut 
jouer  le  même  rôle,  fut  encore  plus  maltraité;  dès  qu'il  fut 
arrivé  avec  ses  disciples  dans  cette  même  Hongrie  où  ses 

f>rédécesseurs  avaient  fait  tant  de  désordres,  la  seule  vue  de 
a  croix  rouge  qu'ils  portaient  fut  un  signal  auquel  ils  furent 
tous  massacrés. 

Une  autre  horde  de  ces  aventuriers,  composée  de  plus  de 
deux  cent  mille  personnes,  tant  femmes  que  prêtres,  paysans, 
écoliers,  croyant  qu'elle  allait  défendre  Jésus-Christ,  s'imagina 
qu'il  fallait  exterminer  tous  les  Juifs  qu'on  rencontrerait.  Il 
y  en  avait  beaucoup  sur  les  frontières  de  France;  tout  le 
commerce  était  entre  leurs  mains.  Les  chrétiens,  croyant 
venger  Dieu,  firent  main  basse  sur  tous  ces  malheureux.  Il 
n'y  eut  jamais,  depuis  Adrien,  un  si  grand  massacre  de  cette 
nation;  ils  furent  égorgés  à  Verdun,  à  Spire,  à  Worms,  à 
Cologne,  à  Mayence;  et  plusieurs  se  tuèrent  eux-mêmes,  après 
avoir  fendu  Te  ventre  a  leurs  femmes,  pour  ne  pas  tomber 
entre  les  mains  de  ces  barbares.  La  Hongrie  fut  encore  le 
tombeau  de  cette  troisième  armée  de  croisés. 

Cependant  l'ermite  Pierre  trouva  devant  Constantinople 
d'autres  vagabonds  italiens  et  allemands,  qui  se  joignirent  à 
lui,  et  ravagèrent  les  environs  de  la  ville.  L'empereur  Alexis 
Comnène,  qui  régnait,  était  assurément  sage  et  modéré;  il 
se  contenta  de  se  défaire  au  plus  tôt  de  pareils  hôtes.  Il  leur 
fournit  des  bateaux  pour  les  transporter  au  delà  du  Bosphore. 
Le  général  Pierre  se  vit  enfin  à  la  tête  d'une  armée  chré- 
tienne contre  les  musulmans.  Soliman,  Soudan  do  Nicée, 
tomba  avec  ses  Turcs  aguerris  sur  cette  multitude  dispersée; 
Gauthier-sans-Argent  y  périt  avec  beaucoup  de  pauvre  no- 
blesse. L'Ermite  retourna  cependant  à  Constantinople,  re- 
gardé comme  un  fanatique  qui  s'était  fait  suivre  par  des 
furieux. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  des  chefs  des  croisés,  plus  politi- 
ques, moins  enthousiastes,  plus  accoutumés  au  commande- 
ment, et  conduisant  des  troupes  un  peu  plus  réglées.  Gode- 
froi de  Bouillon  menait  soixa:it"-dix  mille  hommes  de  pied 
et  dix  mille  cavaliers  couverts  d'une  armure  complète,  sous 
plusieurs  bannières  de  seigneurs  tous  rangés  sous  la  sienne. 

Cependant  Hugues,  frère  du  roi  de  France  Philippe  Ier, 
marchait  par  l'Italie  avec  d'autres  seigneurs  qui  s'étaient 
joints  à  lui.  Il  allait  tenter  la  fortune.  Presque  tout  son  éta- 
blissement consistait  dans  le  titre  de  frère  d'un  roi  très  peu 
puissant  pu  lui-même.  Ce  qui  est  plus  étrange,  c'est  que 
Robert,  dur  de  Normandie,  fils  aîné  de  Guillaume,  conqué- 
rant de  l'Angleterre,  quitta  cette  Normandie  où  il  était  à  peine 
affermi.  Chassé  d'Angleterre  par  son  cadet  Gmllaume-le- 
Roux,  il  lui  engagea  encore  la  Normandie  pour  subvenir  aux 
frais  de  son  armement.  Celait,  dit-on,  un  prince  voluptueux 


et  superstitieux.  Ces  deux  qualités,  qui  ont  leur  source  dans 
la  faiblesse,  l'entraînèrent  à  ce  voyage. 

Le  vieux  Raimond,  comte  de  Toulouse,  maître  du  Langue- 
doc et  d'une  partie  de  la  Provence,  qui  avait  déjà  combattu 
contre  les  musulmans  en  Espagne,  ne  trouva  ni  dans  son 
âge,  ni  dans  les  intérêts  de  sa  patrie,  aucune  raison  contro 
l'ardeur  d'aller  en  Palestine.  Il  fui  un  des  premiers  qui  s'armè- 
rent et  passa  les  Alpes,  suivi,  dit-on, de  près  de  cent  mille  hom- 
mes. Il  ne  prévoyait  pas  que  bientôt  on  prêcherait  une  croi- 
sade contre  sa  propre  famille. 

Le  plus  politique  de  tous  ces  croisés,  et  peut-être  le  seul, 
fut  Bohémond,  fils  de  ce  Robert  Guiscard,  conquérant  de  la 
Sicile.  Toute  cette  famille  de  Normands,  transplantée  en  Italie, 
cherchait  à  s'agrandir,  tantôt  aux  dépens  des  papes,  tantôt 
sur  les  ruines  de  l'empire  grec.  Ce  Bohémond  avait  lui-même 
longtemps  fait  la  guerre  à  l'empereur  Alexis,  en  Epire  et  en 
Grèce;  et  n'ayant  pour  tout  héritage  que  la  petite  principauté 
de  Tarente  et  son  courage,  il  profita  de  l'enthousiasme  épidé- 
mique de  l'Europe  pour  rassembler  sous  sa  bannière  jusqu'à 
dix  mille  cavaliers  bien  armés,  et  quelque  infanterie,  avec 
lesquels  il  pouvait  conquérir  des  provinces,  soit  sur  les  chré- 
tiens, soit  sur  les  mahométans. 

La  princesse  Anne  Comnène  dit  que  son  père  fut  alarmé 
de  ces  émigrations  prodigieuses  qui  fondaient  dans  son  pays. 
On  eût  cru,  dit-elle,  que  l'Europe,  arrachée  de  ses  fonde- 
ments, allait  tomber  sur  l'Asie.  Qu'aurait-ce  donc  été,  si  près 
de  trois  cent  mille  hommes,  dont  les  uns  avaient  suivi  l'er- 
mite Pierre,  les  autres  le  prêtre  Godescalc,  n'avaient  déjà 
disparu  ? 

On  proposa  au  pape  de  se  mettre  à  la  tête  de  ces  armées 
immenses  qui  restaient  encore;  c'était  la  seule  manière  de 
parvenir  à  la  monarchie  universelle,  devenue  l'objet  de  la 
cour  romaine.  Cette  entreprise  demandait  le  génie  d'un  Maho- 
met ou  d'un  Alexandre.  Les  obstacles  étaient  grands,  et  Ur- 
bain ne  vit  que  les  obstacles. 

Grégoire  VII  avait  autrefois  conçu  ce  projet  des  croisades. 
Il  aurait  armé  l'Occident  contre  l'Orient,  il  aurait  commandé 
à  l'Eglise  grecque  comme  à  la  latine  :  les  papes  auraient  vu 
sous  leurs  lois  l'un  et  l'autre  empire.  Mais  du  temps  de  Gré- 
goire VII  une  telle  idée  n'était  encore  que  chimérique;  l'em- 
pire de  Constantinople  n'était  pas  encore  assez  accablé,  la 
fermentation  du  fanatisme  n'était  pas  assez  violente  dans 
l'Occident.  Les  esprits  ne  furent  bien  disposés  que  du  temps 
d'Urbain  IL 

Le  pape  et  les  princes  croisés  avaient  dans  ce  grand  appa- 
reil leurs  vues  différentes  et  Constantinople  ies  redoutait 
toutes.  On  y  haïssait  les  Latins,  qu'on  y  regardait  comme  des 
hérétiques  et  des  barbares;  on  craig-nail  surtout  que  Cons- 
tantinople ne  fût  l'objet  de  leur  ambition,  plus  que  la  petite 
ville  de  Jérusalem;  et  certes  on  ne  se  trompait  pas,  puisqu'ils 
envahirent  à  la  fin  Constantinople  et  l'empire. 

Ce  que  les  Grecs  craignaient  le  plus,  et  avec  raison,  c'était 
ce  Bohémond  et  ses  Napolitains,  ennemis  de  l'empire.  Mais 
quand  même  les  intentions  de  Bohémond  eussent  été  pures, 
de  quel  droit  tous  ces  princes  d'Occident  venaient-ils  prendre 
pour  eux  des  provinces  que  les  Turcs  avaient  arrachées  aux 
empereurs  grecs? 

On  peut  juger  d'ailleurs  quelle  était  l'arrogance  féroce  des 
seigneurs  croisés,  par  le  trait  que  rapporte  la  princesse  Anne 
Comnène,  de  je  ne  sais  quel  comte  français  qui  vint  s'asseoir 
à  côté  de  l'empereur  sur  son  trône  dans  une  cérémonie  pu- 
blique. Baudouin,  frère  de  Godefroi  de  Bouillon,  prenant  par 
la  main  cet  homme  indiscret  pour  le  faire  retirer,  le  comte 
dit  tout  haut  dans  son  jargon  barbare  :  «  Voilà  un  plaisant 
»  rustre  que  ce  Grec  de  s'asseoir  devant  des  gens  comme 
»  nous!  »  Ces  paroles  furent  interprétées  à  Alexis,  qui  ne  fit 
que  sourire.  Une  ou  deux  indiscrétions  pareilles  suffisent  pour 
décrier  une  nation.  Alexis  fit  demander  à  ce  comte  qui  il 
était.  «  Je  suis,  répondit-il,  de  la  race  la  plus  noble.  J'allais 
»  tous  les  jours  dans  l'église  do  ma  seigneurie,  où  s'assem- 
»  blaient  tous  les  braves  seigneurs  qui  voulaient  se  battre  en 
»  duel,  et  qui  priaient  Jésus-Christ  et  la  sainte  Vierge  de 
»  leur  être  favorables.  Aucun  d'eux  n'osa  jamais  se  battre 
»  contre  moi.  » 

Il  était  moralement  impossible  que  de  tels  hôtes  n'exigeas- 
sent des  vivres  avecdureté;  et  que  les  Grecs  n'en  refusassent 
avec  malice.  C'était  un  sujet  de  combats  continuels  entre  les 
peuples  et  l'armée  de  Godefroi,  qui  parut  la  première  après 
les  brigandages  des  croisées  de  l'ermite  Pierre.  Godefroi  en 
vint  jusqu'à  attaquer  les  faubourgs  de  Constantinople,  et 
l'empereur  les  défendit  en  personne.  L'évêquedu  l'uy  en  Au- 
vergne, nommé  Monteil,  légat  du  pape  dans  les  armées  de  la 
croisade,  voulait  absolument  qu'on  commençât  les  entre- 
prises contre  les  infidèles  par  le  siège  de  la  ville  où  résidait 
le  premier  prince  des  chrétiens  :  tel  était  l'avis  de  Bohémond, 
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qui  était  alors  en  Sicile,  et  qui  envoyait  courriers  sur  cour- 
riers à  Godefroi  pour  l'empêcher  de  s'accorder  avec  l'empe- 
reur. Hugues,  frèro  du  roi  de  France,  eut  alors  l'imprudence 
de  quitter  la  Sicile,  où  il  était  avec  Bohémond,  et  de  passer 
presque  seul  sur  les  terres  d'Alexis;  il  joignit  à  cette  indis- 
crétion cc>lle  de  lui  écrire  des  lettrés  pleines  d'une  fierté  peu 
séante  à  qui  n'avait  point  d'armée.  Le  fruit  de  ces  démarches 
fut  d'être  arrêté  quelque  temps  prisonnier.  Enfin  la  politique 
de  l'empereur  vint  à  bout  do  détourner  tous  ces  orages;  il  lit 
donner  des  vivres,  il  engagea  tous  les  seigneurs  à  lui  prêter 
hommage  pour  les  torres  qu'ils  conquerraient,  il  les  fit  tous 
passer  en  Asie  les  uns  après  les  autres,  après  les  avoir  com- 
blés de  présents.  Bohémond,  qu'il  redoutait  le  plus,  fut  celui 
qu'il  traita  avec  le  plus  de  magnificence.  Quand  ce  prince 
vint  lui  rendre  hommage  à  Constantinople,  et  qu'on  lui  fit 
voii*  les  raretés  du  palais,  Alexis  ordonna  qu'on  remplît  un 
càbim  t  d  !  rneubli  s  précieux,  d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  de 
bijoux  de  toute  espèci  ,  i  ntassés  sans  ordre,  et  de  laisser  la 
porte  du  cabinet  entr'ouverte.  Bohémond  vi4  eu  ;  '" ,,!  ces 
trésors,  auxquels  les  conducteurs  affectaient  de  ne  faire  uull 
attention.  «  Est-il  possible,  s'écria-t-il,  qu'on  négligé  de  si 
»  belles  choses?  si  je  les  avais,  je  me  croirais  le  [dus  puis- 
»  sant  des  princes.  »  Le  soir  même  l'empereur  lui  envoya 
tout  le  cabinet.  Voilà  ce  que  rapporte  sa  fille,  témoin  ocu- 
laire. C'est  ainsi  (m'en  usait  ce  prince,  que  tout  homme  dé- 
sintéressé appellera  sage  et  magnifique,  mais  que  la  plupart 
des  historiens  des  croisades  ont  traité  de  perfide,  parce  qu'il 
ne  voulut  pas  être  l'esclave  d'une  multitude  dangereuse  (1). 

Enfin,  quand  il  s'en  fut  heureusement  débarrassé,  et  que 
tout  fut  passé  dans  l'Asie-Mineure,  on  fit  la  revue  près  de 
Nicée,  et"  on  a  prétendu  qu'il  se  trouva  cent  mille  cavaliers 
et  six  cent  mille  hommes  de  pied,  en  comptant  les  femmes.  Ce 
nombre,  joint  avec  les  premiers  croisés  qui  périrent  sous  l'Er- 
mite et  sous  d'autres,  l'ait  environ  onze  cent  mille.  Il  justifie 
ce  qu'on  dit  des  armées  des  rois  de  Perse  qui  avaient  inondé 
la  Grèce,  et  ce  qu'on  raconte  des  transplantations  de  tant  de 
Barbares;  ou  bien  c'est  une  exagération  semblable  à  celle  des 
Grecs,  qui  mêlèrent  presque  toujours  la  fable  à  l'histoire.  Les 
Français  enfin,  et  surtout  Raimond  de  Toulouse,  se  trouvèrent 
partout  sur  le  même  terrain  que  les  Gaulois  méridionaux 
avaient  parcouru  treize  cents  ans  auparavant,  quand  ils  allè- 
rent ravager  l'Asie-Mineure,  et  donner  leur  nom  à  la  province 
de  Galatie. 

Les  historiens  nous  informent  rarement  comment  on  nour- 
rissait ces  multitudes;  c'était  une  entreprise  qui  demandait 
autant  de  soin  que  la  guerre  même.  Venise  ne  voulut  pas 
d'abord  s'en  charger;  elle  s'enrichissait  plus  que  jamais  par 
son  commerce  avec  les  mahométans,  et  craignait  de  perdre 
les  privilèges  qu'elle  avait  chez  eux.  Les  Génois,  les  Pisans, 
et  les  Grecs,  équipèrent  des  vaisseaux  chargés  de  provisions 
qu'ils  vendaient  aux  croisés  en  côtoyant  l'Asie-Mineure.  La 
fortune  des  Génois  s'accrut,  et  on  fut  étonné  bientôt  après  de 
voir  Gênes  devenir  une  puissance. 

Le  vieux  Turc  Soliman,  Soudan  de  Syrie,  qui  était  sous  les 
califes  de  Bagdad  ce  que  les  maires  avaient  été  sous  la  racé 
de  Clovis,  ne  put,  avec  le  secours  de  son  fils,  résister  au 
premier  torrent  de  tous  ces  princes  croisés.  Leurs  troupes 
étaient  mieux  choisies  que  celles  de  l'ermite  Pierre,  e1  dis- 
ciplinées autant  que  le  permettaient  la  licence  et  l'enthou- 
siasme. 

(1097)  On  prit  Nicée;  on  battit  deux  fois  les  armées  com- 
mandées par  le  fils  de  Soliman.  Les  Turcs  et  les  Arabes  ne 
soutinrent  point  dans  ces  commencements  le  choc  de  ces 
multitudes  couvertes  do  fer,  de  leurs  grandschevaux  de  ba- 
taille, et  des  forêts  do  lances  auxquelles  ils  n'étaient  point 
accoutumés. 

(1098)  Bohémond  eut  l'adresse  de  se  faire  céder  par  les  croi- 
sés le  fertile  pays  d'Antioche.  Baudouin  alla  jusqu'en  Mésopo- 
tamie s'emparer  de  la  \  ill'e  d'Edesse,  et  s'y  forma  un  petit  État. 
Enfin  on  mit  le  siège  devant  Jérusalem,  dont  le  calife  d'E- 
gypte s'était  saisi  par  ses  lieutenants.  La  plupart  des  historiens 
disent  que  l'armée  des  assiégeants,  diminuée  par  les  combats, 
par  les  maladies,  et  par  les  garnisons  mises  dans  les  villes 
conquises,  était  réduite  à  vingt  mille  hommes  de  pied  et  à 
quinze  cents  chevaux;  et  que  Jérusalem,  pourvue  de  tout, 
était  défendue  par  une  garnison  do  quarante  mille  soldais. 
Ou  ne  manque  pas  d'ajouter  qu'il  y  avait,  outre  cette  garni- 
son, vingt  nulle  habitants  déterminés.  Il  n'y  a  point  de  lec- 
teur sensé  qui  ne  voie  qu'il  n'est  guère  possible  qu'une  armée 
de  vingt  mille  hommes  >ri  assi  ?g  une  de  soixante  mille  dans 
une  place  fortifiée;  mais  les  historiens  ont  toujours  voulu  du 
merveilleux. 

:l)  Au  contraire  de  Voltaire,  M.  Henri  Martin  prend  parti  pour 
les  croisés  contre  Alexis.  (G.  A.) 


Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'après  cinq  semaines  do  siège  la 
vill  sfut  emportée  d'assaut3  et  que  tout  ce  qui  n'était  pas  chré- 
tien fut  massacré.  L'Ermite  Pierre,  de  général  devenu  chape- 
lain, se  trouva  à  la  pris"  et  au  massacre.  Quelques  chrétiens, 
que  les  musulmans  avaient  laissé'  vivre  dans  la  ville,  condui- 
sirent les  vainqueurs  dans  les  caves  les  plus  reculées,  où  les 
mères  se  cachaient  avec  leurs  enfants;  et  rien  ne  fut  épargné. 
Presque  tous  les  historiens  conviennent  qu'après  cette  b  )uche- 
ri",  les  chrétiens,  tout  dégouttants  de  sang,  (1099)  allèrent  en 
procession  à  l'endroit  qu'on  dit  être  le  sépulcre  de  Jésus-Christ, 
et  y  fondirent  en  larmes.  1!  est  très  vraisemblable  qu'ils  y 
donnèrent  des  marques  de  religion:  mais  eette  tendresse  qui 
se  manifesta  par  des  pleurs  n'est  guère  compati1  il 
esprit  de  vertige,  de  fureur,  de  débauche  et  d'emportement. 
Le  mémo  homme  peut  être  furieux  et  tendre,  mais  non  dans 
le  même  temps. 

Eimacim  rapporte  qu'on  enferma  les  Juifs  dans  la  synago- 
pu  ■  qui  leur  avait  été  accordée  par  les  Turcs,  et  qu'on  tes  y 
brûla  tous.  Cette  action  est  croyable  après  la  fureur  avec  la- 
quelle on  les  avait  exterminés  sur  la  route. 

(5  jUillël    1099)  Jérusalem  fut  prise  par  les  croisés  taudis 
qu'Alexis  Comnène  était  emper  itr  d'Orient,  Henri  IV  d  Occi- 
dent, et  qu'Urbain  II,  chef  de  l'Eglise  romain  ,  vivait  i 
Il  mourut  avant  d'avoir  appris  ce  triomphe  de  la  croisade 
dont  il  était  l'auteur. 

Les  seigneurs,  maîtres  dé  Jérusalem,  s'assemblaient  déjà 
pour  donner  un  roi  à  la  Judée.  Lès  ecclésiastiques  suivant 
l'armée  se  rendirent  dans  l'assemblée,  et  osèrent  déclarer  nulle 
l'élection  qu'on  allait  faire,  parce  qu'il  fallait,  disaient-ils,  faire 
un  patriarche  avant  de  faire  un  souverain. 

Cependant  Godefroi  de  Bouillon  fut  élu,  non  pas  roi,  mais 
duc  de  Jérusalem.  Quelques  mois  après  arriva  un  légat  nommé 
Dambôrto,  qui  se  fit  nommer  patriarche  par  le  clergé;  et  la 
première  chose  que  fit  ce  patriarche,  ce  fut  de  prendre  le  petit 
royaume  de  Jérusalem  pour  lui-même  au  nom  du  pape.  Il  fal- 
lut que  Godefroi  de  Bouillon,  qui  avait  conquis  la  ville  au  prix 
de  son  sang,  la  cédât  à  cet  evêque.  Il  se  réserva  le  port  de 
Joppé,  et  quelques  droits  dans  Jérusalem.  Sa  patrie,  qu'il  avait 
abandonnée,  valait  bien  au  delà  de  ce  qu'il  avait  acquis  en 
Palestine. 


CHAPITRE  LV. 

Croisades  depuis  la  prise  de  Jérusalem.  Louis-le- Jeune  prend  la 
croix.  Saint  Bernard,  qui  d'ailleurs  fait  des  miracles,  prédit  des 
victoires,  et  on  est  battu.  Saladin  prend  Jérusalem;  ses  exploits; 
sa  conduite.  Quel  fut  le  divorce  de  Louis  VII,  dit  le  Jeune,  etc. 

Depuis  le  quatrième  siècle,  le  tiers  de  la  terre  est  eh  proie 
à  des  émigrations  presque  continuelles.  Les  Huns,  venus  de 
la  Tartane  chinoise,  s'établissent  enfin  sur  les  bords  du  Da- 
nube: et  de  là  ayant  pénétré,  sous  Attila,  dans  les  Gaules  et 
en  Italie,  ils  restent  fixés  en  Hongrie.  Les  Hérules,  les  Goths, 
s'emparent  de  Rome.  Les  Vandales  vont,  des  bords  de  la  mer 
Baltique,  subjuguer  l'Espagne  et  l'Afrique;  les  Bourguignons 
envahissent  une  partie  des  Gaules;  les  Francs  passent  dans 
l'autre.  LeS  Madrés  asservissent  les  Visigoths,  conquérants  de 
l'Espagne,  tandis  que  d'autres  Arabes  étendaient  leurs  conquê- 
tes dans  la  Perse,  dans  l'Asie-Mineure,  en  Syrie,  en  Egypte. 
Les  Turcs  viennent  du  bord  oriental  de  la  nier  Caspienne,  et 
partagent  les  Etats  conquis  par  les  Arabes.  Les  croises  de  l'Eu- 
rope inondent  la  Syrie  en  bien  plus  grand  nombre  que  toutes 
ces  nations  ensemble  n'en  ont  jamais  eu  dans  leurs  émigra- 
tions, tandis  que  le  Tartare  Gengis  subjugue  la  Haute-Asie. 
Cependant  au  bout  de  quelque  temps  il  n'est  resté  aucune 
trace  des  conquêtes  des  croisés;  Gengis,  au  contraire,  ainsi 
bue  li'.s  Arabes,  les  Turcs,  et  les  autres,  on  fait  de  grands 
établissements  loin  de  leur  patrie.  Il  sera  peut-être  aisé  de 
découvrir  les  raisons  du  peu  de  succès  des  croisés. 

Les  mêmes  circonstances  produisent  les  mêmes  effets.  On 
a  vu  que,  quand  les  successeurs  de  Mahomet  eurent  conquis 
tant  d'Etats,  la  discorde  les  divisa.  Les  croisés  éprouvèrent  un 
sort  à  peu  près  semblable.  Ils  conquirent  moins,  et  furent 
divisés  plus  tôt.  Voilà  déjà  trois  petits  Etats  chrétiens  formés 
tout  d'un  coup  en  Asie  :  Antioche,  Jérusalem,  et  Èdesse.  Il 
s'en  forma,  quelques  années  après,  un  quatrième;  ce  fut  celui 
de  Tripoli  de  Syrie,  qu'eut  le  jeune  Bertrand,  fils  du  comte  de 
Toulouse.  Mais,  pour  conquérir  Tripoli,  il  fallut  avoir  recours 
aux  vaisseaux  des  Vénitiens.  Ils  prirent  alors  part  à  la  croi- 
sade, et  se  firent  céder  une  partie  de  cette  nouvelle  conquête. 

De  tous  ces  nouveaux  princes  qui  avaient  promis  de  faire 
hommage  de  leurs  acquisitions  à  l'empereur  grec,  aucun  ne 
tint  sa  promesse,  et  fous  furent  jaloux  les  uns  des  autres.  En 
peu  de  temps  ces  nouveaux  Etats  divisés  et  subdivisés  passé- 
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rent  en  beaucoup  de  mains  différentes.  Il  s'éleva,  comme  en 
France,  de  petifë  seigneurs,  des  comtes  de  Joppé,  des  marquis 
de  Galilée,  de  Sidon,  d'Acre,  de  Césaréo.  Soliman,  qui  avait 
perdu  Antioche  et  Nicée,  tenait  toujours  la  campagne,  habitée 
a'ailleutfs  par  des  colons  musulmans  ;  et  sous  Soliman,  et  après 
lui.  un  vit  dans  l'Asie  un  mélange  de  chrétiens,  de  Turcs,  d'A- 
.  se  faisant  tous  la  guerre;  un  château  turc  était  voisin 
d'un  château  chrétien,  de  même  qu'en  Allemagne  les  terres 
des  protestants  et  des  catholiques  sont  enclavées  les  unes  dans 
les  autres. 

De  ce  million  de  croisés  bien  pou  restaient  alors.  Au  bruit 
de  leurs  succès,  grossis  par  la  renommée,  de  nouveaux  essaims 
partirent  encore  de  l'Occident.  Ce  prince  Hugues,  frère  du 
roi  de  Franc"  Philippe  1èr,  ramena  une  nouvelle  multitude, 
grossie  par  des  Italiens  et  des  Allemands.  On  en  compta  trois 
cent  mine;  mais  éh  réduisait  ce  nombre  aux  deux  tiers,  ce 
sont  encore  deux  cent  mille  hommes  qu'il  on  coula  à  la  chré- 
tienté. Ceux-là  furent  traités  vers  Constantinople  à  peu  près 
comme  les  suivants  de  l'ermite  Pierre.  Ceux  qui  abordèrent 
en  Asie  furent  détruits  par  Soliman  ;  et  le  prince  Hugues  mou- 
rut presque»  abandonne  dans  l'Asie-Mineure. 

Ce  qui  prouve  encore,  ce  me  semble,  l'extrême  faiblesse  de 
la  principauté  de  Jérusalem,  c'est  l'établissement  de  es  reli- 
gieux soldats,  templiers  et  hospitaliers.  Il  faut  bien  que  ces 
moines,  fondés  d'abord  pour  servir  les  malades,  ne  fussent 
pas  en  sûreté,  puisqu'ils  prirent  les  armes  :  d'ailleurs,  quand 
la  société  générale  est  bien  gouvernée,  on  ne  fait  guère  d'as- 
sociations particulières. 

Les  religieux  consacrés  au  service  des  blessés  ayant  fait 
vœu  de  se  battre,  vers  l'an  1118,  il  se  forma  tout  d'un  coup 
Une  milice  semblable,  sous  le  nom  de  Templiers,  qui  prirent, 
ce  titre  parce  qu'ils  demeuraient  auprès  de  cette  église  qui 
avait,  disait-on,  été  autrefois  le  temple  de  Salomon.  Ces  éta- 
blissements ne  sont  dus  qu'à  des  Français,  ou  du  moins  à  des 
habitants  d'un  pays  annexé  depuis  °à  la  France.  Raimon'd 
Dupuy,  premier  grand-maître  et  instituteur  de  la  milice  des 
hospitaliers,  était  du  Dauphiné, 

A  peine  ces  deux  ordres  furent-ils  établis  par  les  bulles  des 
papes,  qu'ils  devinrent  riches  et  rivaux.  Ils  se  battirent  les 
uns  contre  les  autres  aussi  souvent  que  contre  les  musulmans. 
Bientôt  après  un  nouvel  ordre  s'établit  encore  en  faveur  des 
pauvres  Allemands  abandonnés  dans  la  Palestine  ;  et  ce  fut  l'or- 
dre des  moines  teutoniques,  qui  devint  après  en  Europe  une 
milice  de  conquérants. 

Enfin  la  situation  des  chrétiens  était  si  peu  affermie,  que 
Baudouin,  premier  roi  de  Jérusalem,  qui  régna  après  la  mort 
deGodefroi,  son  frère,  fut  pris  presque  aux  portes  de  la  ville 
par  un  prince  turc. 

Les  conquêtes  des  chrétiens  s'affaiblissaient  tous  les  jours. 
L"s  premiers  conquérants  n'étaient  plus;  leurs  successeurs 
étaient  amollis.  Déjà  l'état  d'Edesse  était  repris  par  les  Turcs 
en  1 1  iu,  et  Jérusalem  menacée.  Lés  empereurs  grecs  ne  voyant 
dans  les  princes  d'Antioche,  leurs  voisins,  que  de  nouveaux 
usurpateurs,  leur  faisaient  la  guerre,  non  sans  justice.  Les 
chrétiens  d'Asie,  près  d'être  accablés  de  tous  cotes,  sollicitè- 
rent en  Europe  une  nouvelle  croisade  générale. 

La  France  avait  commencé  la  première  inondation;  ce  fut 
à  elle  qu'on  s'adressa  pour  la  seconde.  Le  pape  Eugène  II!, 
naguère  disciple  de  saint  Bernard,  fondateur  de  Clervaux, 
choisit  avec  raison  son  premier  maître  pour  être  l'organe  d'un 
nouveau  dépeuplement.  Jamais  religieux  n'avait  mieux  conci- 
lié le  tumulte  des  affaires  avec  l'austérité  de  son  état;  aucun 
n'était  arrivé  comme  lui  à  cette  considération  purement  per- 
sonnelle qui  est  au-dessus  de  l'autorité  même.  Son  contempo- 
rain, l'abbé  Suger,  était  premier  ministre  de  France,  son  dis- 
ciple était  pape;  mais  Bernard,  simple  abbé  de  Clervaux,  était 
l'oracle  de  la  France  et  de  l'Europe. 

A  Vézelai  en  Bourgogne  fut  dressé  un  échafaud  dans  la 
place  publique,  où  Bernard  parut  à  côté  de  Louis-le-Jeune,  roi 
dé  France,  il  parla  d'abord,  et  le  roi  parla  ensuite.  Tout  ce 
qui  était  présent  prit  la  croix.  Louis  la  prit  le  premier  d  's 
mains  de  saint  Bernard.  Le  ministre  Suger  ne  fut  point  d'avis 
que  le  roi  abandonnât  le  bien  certain  qu'il  pouvait  faire  à  ses 
Etais,  pour  tenter  en  Syrie  des  cpnquêtes  ihc  daines;  mais  l'é- 
loquence de  Bernard,  et  l'esprit  du  temps,  sans  lequel  cette  élo- 
quence n'était  rien,  l'emportèrent  sur  les  conseils  du  ministre. 

On  nous  peint  Louis-le-Jeune  comme  un  prince  plus  rempli 
de  scrupules  que  de  vertus.  Dans  une  de  ces  petites  guerres 
civiles  que  le  gouvernement  féodal  rendait  inévitapl  •  s  en 
.  les  troupes  du  roi  avaient  brûlé  l'église  de  Vi tri,  et 
une  partie  du  peuple,  réfugiée  dans  cette  église;  avait  péri  au 
milieu  des  flammes.  On  persuada  aisément  au  roi  qu'il  ne  pou- 
vait expier  qu'en  Palestine  ce  crime,  qu'il  eût  mieux  réparé 
en  France  par  une  administration  sage.  Il  fit  vœu  d  i  faire 
égorger  des  millions  d'hommes  pour  expier  la  mort  do  quatre 


ou  cinq  cents  Champenois.  Sa  jeune  femme,  Eléonore  de 
G-uienne,  se  croisa  avec  lui,  soit  qu'elle  l'aimât  alors,  soit  qu'il 
fût  de  la  bienséance  de  ces  temps  d'accompagner  son  mari 
dans  de  telles  aventures. 

li  iiiard  s'était  acquis  un  crédit  si  singulier,  que,  dans  une 
nouvelle  assemblée  à  Chartres,  on  le  choisit  lui-même  pour 
le  chef  de  la  croisade.  Celait  parait  presque  incroyable;  mais 
tout  est  croyable  de  l'emportement  religieux  des  peuples.  Saint 
Bernard  avait  trop  d'esprit  pour  s'exposer  au  ridicule  qui  le 
menaçait.  L'exemple  de  l'ermite  Pierre  était  récent.  Il  refusa 
l'emploi  de  général,  et  se  contenta  de  celui  de  prophète. 

De  France  il  court  en  Allemagne.  H  y  trouve  un  autre 
moine  qui  prêchait  la  croisade.  Il  fit  taire  ce  rival,  qui  n'a- 
vait pas  la  mission  du  pape.  Il  donne  enfin  lui-même  la  croix 
rouge  à  l'empereur  Conrad  III,  et  il  promet  publiquement,  de 
la  part  de  Dieu,  des  victoires  contre  les  infidèles.  Bientôt 
après,  un  de  ses  disciples,  nommé  Philippe,  écrivit  en  France 
que  Bernard  avait  fait  beaucoup  de  miracles  en  Allemagne. 
Ce  n'était  pas,  à  la  vérité,  des  morts  ressuscites,  mais  les 
aveUgles  avaient  vu,  les  boiteux  avaient  marché,  les  malades 
avaient  été  guéris.  On  peut  compter  parmi  ces  prodiges 
qu'il  prêchait  partout  en  français  aux  Allemands. 

L'espérance  d'une  victoire  certaine  entraîna  à  la  suite  do 
l'empereur  et  du  roi  de  France  la  plupart  des  chevaliers  de 
leurs  Etats.  Ou  compta,  dit-on,  dans  chacune  des  deux  ar- 
mées, soixante  et  dix  mille  gendarmes,  avec  une  cavalerie 
légère  prodigieuse  ;  on  ne  compta  point  les  fantassins.  On  ne 
peut  guère  réduire  cette  seconde  émigration  à  moins  de  trois 
cent  mille  personnes,  qui,  jointes  aux  treize  cent  mille  que 
nous  avons  précédemment  trouvées,  font,  jusqu'à  cette  épo- 
que, seize  cent  mille  habitants  transplantes.  Les  Allemands 
partirent  les  premiers,  les  Français  ensuite.  Il  est  naturel  que 
de  ces  multitudes  qui  passent  sous  un  autre  climat,  les  ma- 
ladies en  emportent  une  grande  partie  ;  l'intempérance  sur- 
tout causa  la  mortalité  dans  l'armée  de  Conrad  vers  les 
plaines  de  Constantinople.  De  là  ces  bruits  répandus  dans 
l'Occident  que  les  Grecs  avaient  empoisonné  les  puits  et  les 
fontaines.  Les  mêmes  excès  quo  les  premiers  croisés  avaient 
commis  furent  renouvelés  par  les  seconds,  et  donnèrent  les 
mêmes  alarmes  à  Manuel  Comnène  qu'ils  avaient  données  à 
son  grand-père  Alexis. 

Conrad,  après  avoir  passé  le  Bosphore,  se  conduisit  avec 
l'imprudence  attachée  à  ces  expéditions.  La  principauté  d'An- 
tioche subsistait.  On  pouvait  se  joindre  à  ces  chrétiens  de 
Syrie,  et  attendre  le  roi  de  France.  Alors  le  grand  nombre 
devait  vaincre  ;  mais  l'empereur  allemand,  jaloux  du  prince 
d'Antioche  et  du  roi  de  France,  s'enfonça  au  milieu  de  l'Asie- 
Mineure.  Un  sultan  d'Icoue,  plus  habile  que  lui,  attira  dans 
des  rochers  cette  pesante  cavalerie  allemande,  fatiguée,  re- 
butée, incapable  d'agir  dans  ce  terrain  :  les  Turcs  n'eurent 
quo  la  peine  de  tuer.  L'empereur,  blessé,  et  n'ayant  plus  au- 
près de  lui  que  quelques  troupes  fugitives,  se  sauva  vers 
Antioche,  et  de  là  fit  le  voyage  de  Jérusalem  en  pèlerin,  au 
lieu  d'y  paraître  en  général  d'armée.  Le  fameux  Frédéric 
Uarberousse,  sen  neveu  et  son  successeur  à  l'empire  d'Alle- 
magne, le  suivait  dans  ses  voyages,  apprenant  chez  les  Turcs 
à  exercer  un  courage  que  les  papes  devaient  mettre  à  de  plus 
grandes  épreuves. 

L'entreprise  de  Louis-le-Jeune  eut  le  même  succès,  il  faut 
avouer  que  ceux  qui  l'accompagnaient  n'eurent  pas  plus  de 
prudence  que  les  Allemands,  et  eurent  beaucoup  moins  de 
justice.  A  peine  fut-on  arrivé  dans  la  Thràce,  qu'un  évêque 
de  Langres  proposa  de  se  rendre  maître  de  Constantinople  ; 
mais  la  honte  d'une  telle  action  était  trop  sûre,  et  le  succès 
trop  incertain.  L'armée  française  passa  l'Hellespoiit  sur  les 
traces  de  l'empereur  Conrad. 

Il  n'y  a  personne,  je  crois,  qui  n'ait  observé  que  ces  puis- 
santes armées  de  chrétiens  firent  la  guerre  dans  ces  mêmes 
pays  ou  Alexandre  remporta  toujours  la  victoire,  avec,  bien 
moins  de  troupes,  contre  des  ennemis  incomparablement 
plus  puissants  que  ne  l'étaient  les  Turcs  et  les  Arabes.  Il  fal- 
lait qu'il  y  eût  dans  la  discipline  militaire  de  cos  princes 
croisés  un  défaut  radical  qui  devait  nécessairement  r 
leur  courage  inutile  ;  ce  défaut  étail  probablement  l'esprit 
d'indépendance  que  le  gouvernement  féodal  avait  établi  eu 
Europe  :  des  chefs  sans  expériehc  i  et  sans  art  conduisaient 
dans  des  pays  inconnus  d  \s  multitudes  dérégi  ies.  Le  roi  de 
France,  surpris  comme  l'empereur  dans  des  rochers  vers 
Laodicée,  fut  battu  comme  lui,  mais  il  essuya  dans  Antioche 
des  malheurs  domestiques  plu  ;  sensibles  que  c  ss  calamités. 
llaimoiid,  prince  d'Antioche,  chez  lequel  il  se  relu-ia  avec  la 
reine  Eléonore  sa  femme,  Qt  publiquement  l'amour  à  cette 
princesse:  on  dit  même  qu'elle  oubliait  toutes  les  fatigues 
d'un  si  cruel  voyage  avec  un  jeune.  Turc  d'une  rare  beauté, 
nommé  âalâdin. 


128 


ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 


Louis  enleva  sa  femme  d'Antioche  et  la  conduisit  à  Jérusa- 
le,m,  en  danger  d'être  pris  avoc  elle,  soit  par  les  musulmans, 
soit  par  les  troupes  du  prince  d'Antiocho.  Il  eut  du  moins  la 
satisfaction  d'accomplir  son  vœu,  ot  de  pouvoir  dire  un  jour 
à  saint  Bernard  qu'il  avait  vu  Bethléem  et  Nazareth.  Mais, 
pendant  ce  voyage,  ce  qui  lui  restait  de  soldats  fut  battu  et 
dispersé  de  tous  côtés  :  enfin  trois  mille  Français  désertèrent 
à  la  fois,  et  se  firent  mahométans  pour  avoir  du  pain  (1148). 

La  conclusion  de  cette  croisade  fut  que  l'empereur  Conrad 
retourna  presque  seul  en  Allemagne.  Le  roi  Louis-le-Jeune 
ne  ramena  en  France  que  sa  femme  et  quelques  courtisans. 
A  son  retour  il  fit  casser  son  mariage  avec  Eléonore  de 
Guienne,  sous  prétexte  de  parenté  ;  car  l'adultère,  ainsi  qu'on 
l'a  déjà  remarqué,  n'annulait  point  le  sacrement  de  mariage; 
mais,  par  la  plus  absurde  des  lois,  le  crime  d'avoir  épousé 
son  arriére-cousine  annulait  ce  sacrement.  Louis  n'était  pas 
assez  puissant  pour  garder  la  dot  en  renvoyant  la  personne  ; 
il  perdit  la  Guienne,  cette  belle  provincede  France,  après 
avoir  perdu  en  Asie  la  plus  florissante  armée  que  son  pays 
eût  encore  mise  sur  pied.  Mille  familles  désolées  éclatèrent 
en  vain  contre  les  prophéties  de  Bernard,  qui  en  fut  quitte 
pour  se  comparer  à  Moïse,  lequel,  disait-il,  avait  comme  lui 
promis  de  la  part  de  Dieu,  aux  Israélites,  de  les  conduire 
dans  une  terre  heureuse,  et  qui  vit  périr  la  première  généra- 
tion dans  les  déserts. 


CHAPITRE  LVI. 


De  Saladin. 

Après  ces  malheureuses  expéditions  les  chrétiens  de  l'Asie 
furent  plus  divisés  que  jamais  entre  eux.  La  même  fureur 
régnait  chez  les  musulmans.  Le  prétexle  de  la  religion  n'a- 
vait plus  de  part  aux  affaires  politiques.  Il  arriva  même,  vers 
l'an  ilf>6,  qu'Amauri,  roi  de  Jérusalem,  se  ligua  avec  le  sou- 
dan  d'Egypte  contre  les  Turcs;  mais  à  peine  le  roi  de  Jéru- 
salem avait-il  signé  ce  traité  qu'il  le  viola.  Les  chrétiens  pos- 
sédaient encore  Jérusalem,  et  disputaient  quelques  territoires 
de  la  Syrie  aux  Turcs  et  aux  Tartares.  Tandis  que  l'Eu- 
rope était  épuisée  pour  cette  guerre,  tandis  qu'Andronic  Com- 
nène  montait  sur  le  trône  chancelant  de  Constantinople 
par  le  meurtre  de  son  neveu,  et  que  Frédéric  Barberousse  et 
,  .  ;t  liaient  l'Italie  en  armes,  (1182)  la  nature  produisit 
un  ue  ces  accidents  qui  devraient  faire  rentrer  ies  hommes 
en  (  "■  •- "r>/'uips,  et  leur  montrer  le  peu  qu'ils  sont  et  le  peu 
qu'ils  se  disputent.  Un  tremblement  de  terre,  plus  étendu  que 
celui  qui  s'est  fait  sentir  en  1755,  renversa  la  plupart  des 
villes  de  Syrie  et  de  ce  petit  Elat  de  Jérusalem  ;  la  terre  en- 
gloutit en  cent  endroits  les  animaux  et  les  hommes.  On  prê- 
cha aux  Turcs  que  Dieu  punissait  les  chrétiens;  on  prêcha 
aux  chrétiens  que  Dieu  se  déclarait  contre  les  Turcs;  et  on 
continua  de  s  •  battre  sur  les  débris  de  la  Syrie. 

Au  milieu  de  tant  de  ruines  s'élevait  le  grand  Salaheddin, 
qu'on  nommait  en  Europe  Saladin.  C'était  un  Persan  d'ori- 
gine, du  petit  pays  des  Curdes,  nation  toujours  guerrière  et 
toujours  libre.  Il  fut  un  de  ces  capitaines  qui  s'emparaient 
des  terres  des  califes  ;  et  aucun  ne  fut  aussi  puissant  que 
lui.  Il  conquit  en  peu  de  temps  l'Egypte,  la  Syrie,  l'Arabie,  la 
Perse  et  la  Mésopotamie.  Saladin,  maître  de  tant  de  pays, 
songea  bientôt  à  conquérir  le  royaume  de  Jérusalem.  De  vio- 
lentes factions  déchiraient  ce  petit  Etat,  et  hâtaient  sa  ruine. 
Gui  de  Lusignan,  couronné  roi,  mais  à  qui  on  disputait  la 
couronne,  rassembla  dans  la  Galilée  tous  ces  chrétiens  divi- 
sés que  le  péril  réunissait,  et  marcha  contre  Saladin;  l'évêque 
de  Ptolémaïs  portant  la  chape  par  dessus  sa  cuirasse,  et  te- 
nant entre  ses  bras  une  croix  qu'on  persuada  aux  chrétiens 
être  la  même  qui  avait  été  l'instrument  de  la  mort  de  Jésus- 
Christ.  Cependant  tous  les  chrétiens  furent  tués  ou  pris.  Le 
roi  captif,  qui  ne  s'attendait  qu'à  la  mort,  fut  étonné  d'être 
traité  par  Saladin  comme  aujourd'hui  les  prisonniers  de 
guerre  le  sont  par  les  généraux  les  plus  humains. 

Saladin  présenta  de  sa  main  à  Lusignan  une  coupe  de  li- 
queur rafraîchie  dans  la  neige.  Le  roi,  après  avoir  bu,  vou- 
lut donner  la  coupe  à  un  de  ses  capitaines,  nommé  Renaud 
d<>  Châfillon.  C'était  une  coutume  inviolable  établie  chez  les 
musulmans,  et  qui  se  conserve  encore  chez  quelques  Arabes, 
de  ne  point  faire  mourir  les  prisonniers  auxquels  ils  avaient 
donné  à  boire  et  à  manger  :  ce  droit  de  l'ancienne  hospita- 
lité était  sacré  pour  Saladin.  Il  no  souffrit  pas  que  Renaud  de 
Chàtillon  but  après  le  roi.  Ce  capitaine  avait  violé  plusieurs 
fois  sa  promesse  :  le  vainqueur  avait,  juré  de  le  punir;  et, 
montrant  qu'il  savait  se  venger  comme  pardonner,  il  abat- 


tit d'un  coup  de  sabre  la  tête  de  ce  perfide  (1).  (1187)  Arrivé 
aux  portes  de  Jérusalem,  qui  ne  pouvait  plus  se  défendre,  il 
accorda  à  la  reine,  femme  de  Lusignan,  une  capitulation 
qu'elle  n'espérait  pas;  il  lui  permit  de  se  retirer  où  elle  vou- 
drait. Il  n'exigea  aucune  rançon  des  Grecs  qui  demeuraient 
dans  la  ville.  Lorsqu'il  fit  son  entrée  dans  Jérusalem,  plu- 
sieurs femmes  vinrent  se  jeter  à  ses  pieds  en  lui  redeman- 
dant, les  unes  leurs  maris,  les  autres  leurs  enfants  ou  leurs 
pères  qui  étaient  dans  les  fers;  il  les  leur  rendit  avec  une 
générosité  qui  n'avait  pas  encore  eu  d'exemple  dans  cette 
partie  du  monde.  Saladin  fit  laver  avec  de  l'eau  de  rose,  par 
les  mains  mêmes  des  chrétiens,  la  mosquée  qui  avait  été 
changée  en  église  ;  il  y  plaça  une  chaire  magnifique,  à  la- 
quelle Noradin,  Soudan  d'Afep,  avait  travaillé  lui-même,  et  fit 
graver  sur  la  porte  ces  paroles  :  «  Le  roi  Saladin,  serviteur 
»  de  Dieu,  mit  cette  inscription  après  que  Dieu  eut  pris  Jé- 
»  rusalem  par  ses  mains.  » 

Il  établit  des  écoles  musulmanes  ;  mais,  malgré  son  atta- 
chement à  sa  religion,  il  rendit  aux  chrétiens  orientaux  l'é- 
glise qu'on  appelle  du  Saint-Sépulcre,  quoiqu'il  ne  soit  point 
du  tout  vraisemblable  que  Jésus  ait  été  enterré  en  cet  en- 
droit. I!  faut  ajouter  que  Saladin,  au  bout  d'un  an,  rendit 
la  liberté  à  Gui  de  Lusignan,  en  lui  faisant  jurer  qu'il  ne  por- 
terait jamais  les  armes  contre  son  libérateur.  Lusignan  ne 
tint  pas  sa  parole. 

Pendant  que  l' Asie-Mineure  avait  été  le  théâtre  du  zèle,  de 
la  gloire,  des  crimes  et  des  malheurs  de  tant  de  milliers  de 
croisés,  la  fureur  d'annoncer  la  religion  les  armes  à  la  main 
s'était  répandue  dans  le  fond  du  Nord. 

Nous  avons  vu  il  n'y  a  qu'un  moment  Charlemagne  con- 
vertir l'Allemagne  septentrionale  avec  le  fer  et  le  feu;  nous 
avons  vu  ensuite  les  Danois  idolâtres  faire  trembler  l'Europe, 
conquérir  la  Normandie,  sans  tenter  jamais  de  faire  recevoir 
l'idolâtrie  chez  les  vaincus.  A  peine  le  christianisme  fut  af- 
fermi dans  le  Danemark,  dans  la  Saxe  et  dans  la  Scandina- 
vie, qu'on  y  prêcha  une  croisade  contre  les  païens  du  Nord 
qu'on  appelait  Sclaves  ou  Slaves,  et  qui  ont  donné  le  nom  à 
ce  pays  qui  touche  à  la  Hongrie,  et  qu'on  appelle  Sclavonie. 
Les  chrétiens  s'armèrent  contre  eux  depuis  Brème  jusqu'au 
fond  de  la  Scandinavie.  Plus  de  cent  mille  croisés  portèrent 
la  destruction  chez  ces  peuples  :  on  tua  beaucoup  de  monde; 
on  ne  convertit  personne.  On  peut  encore  ajouter  la  perte  de 
cent  mille  hommes  aux  seize  cent  mille  que  le  fanatisme  de 
ces  temps-là  coûtait  à  l'Europe. 

Cependant  il  ne  restait  aux  chrétiens  d'Asie  qu'Antioche, 
Tripoli,  Joppé  et  la  ville  de  Tyr.  Saladin  possédait  tout  le  reste, 
soit  par  lui-même,  soit  par  son  gendre,  le  sultan  d'Iconium 
ou  de  Cogni. 

Au  bruit  des  victoires  de  Saladin  toute  l'Europe  fut  trou- 
blée. Le  pape  Clément  III  remua  la  France,  l'Allemagne, 
l'Angleterre.  Philippe-Auguste,  qui  régnait  alors  en  France, 
et  le  vieux  Henri  II,  roi  d'Angleterre,  suspendirent  leurs  dif- 
férends, et  mirent  toute  leur  rivalité  à  marcher  à  l'envi  au 
secours  de  l'Asie;  ils  ordonnèrent,  chacun  dans  leurs  Etats, 
que  tous  ceux  qui  ne  se  croiseraient  point  payeraient  le 
dixième  de  leurs  revenus  et  de  leurs  biens-meubles  pour  les 
frais  de  l'armement.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  dime  saladine , 
taxe  qui  servait  de  trophée  à  la  gloire  du  conquérant. 

Cet  empereur  Frédéric  Barberousse,  si  fameux  par  les  per- 
sécutions qu'il  essuya  des  papes  et  qu'il  I<  ur  fit  souffrir,  se 
croisa  presque  au  même  temps.  Il  semi  lait  être  chez  les 
chrétiens  d'Asie  ce  que  Saladin  était  chez  I  s  Turcs,  politique, 
grand  capitaine,  éprouvé  par  la  foitune;  il  conduisait  une 
armée  de  cent  cinquante  mille  combattants,  il  prit  le  premier 
la  précaution  d'ordonner  qu'on  ne  reçût  aucun  croisé  qui 
n'eût  au  moins  cinquante  écus,  afin  que  chacun  pût,  par  son 
industrie,  prévenir  les  horribles  disettes  qui  avaient  contri- 
bué à  faire  périr  les  armées  précédentes. 

Il  lui  fallut  d'abord  combattre  les  Grecs.  La  cour  de  Con- 
stantinople, fatiguée  d'être  continuellement  menacée  par  les 
Latins,  lit  enfin  une  alliance  avec  Saladin.  Cette  alliance  ré- 
volta l'Europe;  mais  il  est  évident  qu'elle  était  indispensable  : 
on  ne  s'allie  point  avec  un  ennemi  naturel  sans  nécessité. 
Nos  alliances  "d'aujourd'hui  avec  les  Turcs,  moins  nécessaires 
peut-être,  ne  causent,  pas  tant  de  murmures.  Frédéric  s'ouvrit 
un  passage  dans  la  Thrace  les  armes  à  la  main  contre  l'em- 
pereur Isaac  l'Ange  :  et,  victorieux  des  Grecs,  il  gagna  deux 
batailles  contre  le  sultan  de  Cogni;  mais  s'étant  baigné  tout 
en  sueur  dans  les  eaux  d'une  rivière  qu'on  croit  être  le  Cyd- 
nus,  il  en  mourut,  et  ses  victoires  furent  inutiles.  Elles 


(î)  Si  Saladin  se  montra  impitoyable  pour  les  Templiers  et  les 
Hospitaliers,  c'est  que  ces  chevaliers  n'avaient  jamais  mit  de  quar- 
tier aux  musulmans,  ig.  A.) 
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avaient  coûté  cher,  sans  doute,  puisque  son  fils  lo  duc  do 
Souabe  ne  put  rassembler  de  ces  cent  cinquante  mille  hom- 
mes qu  ■  sept  à  huit  mille  tout  au  plus.  Il  les  conduisit  à  An- 
.  et  joignit  ces  débris  à  ceux  du  roi  de  Jérusalem,  Gui 
do  Lusignan  ,  qui  voulait  encore  attaquer  son  vainqueur  Sa- 
ladin,  malgré  la  foi  des  serments  et  malgré  l'inégalité  des 
armes. 

Après  plusieurs  combats,  dont  aucun  ne  fut  décisif,  ce  fils 
de  Frédéric  Barberousse,  qui  eût  pu  être  empereur  d'Occi- 
dent, perdit  la  vie  près  de  Ptolémaïs.  Ceux  qui  ont  écrit  qu'il 
mourut  martyr  de  la  chasteté,  el  qu'il  eut  pu  réchapper  par 
l'usage  des  femmes,  sont  à  la  fois  des  panégyristes  bien 
hardis  et  des  physiciens  peu  instruits.  On  a  eu  la  sottise 
d'en  dire  autant  depuis  du  roi  de  France  Louis  VIII  (1). 

L'Asie-Mineure  était  un  gouffre  où  l'Europe  venait  se  pré- 
cipiter. Non-seulement  cette  armée  immense  do  l'empereur 
Frédéric" était  perdue:  mais  des  flottes  d'Anglais,  de  Français, 
d'Italiens,  d'Allemands,  précédant  encore  l'arrivée  de  Philippe- 
Auguste  et  de  Richard-Cœur-de-Lion,  avaient  amené  de  nou- 
veaux croisés  et  de  nouvelles  victimes. 

Le  roi  de  France  et  le  roi  d'Angleterre  arrivèrent  enfin  en 
Syrie  devant  Ptolémaïs.  Presque  tous  les  chrétiens  de  l'Orient 
s'étaient  rassemblés  pour  assiéger  cette  ville.  Saladin  était 
embarrassé  vers  l'Euphrate  dans  une  guerre  civile.  Quand 
les  deux  rois  eurent  joint  leurs  forces  à  celles  des  chré- 
tiens d'Orient,  on  compta  plus  de  trois  cent  mille  combat- 
tants. 

(1190)  Ptolémaïs,  à  la  vérité,  fut  prise;  mais  la  discorde, 

3ui  devait  nécessairement  diviser  deux  rivaux  de  gloire  et 
'intérêt,  tels  que  Philippe  et  Richard,  fit  plus  de  mal  que 
ces  trois  cent  mille  hommes  ne  firent  d'exploits  heureux. 
Philippe,  fatigué  de  ces  divisions,  et  plus  encore  de  la  supé- 
riorité et  de  l'ascendant  que  prenait  en  tout  Richard,  son 
vassal,  retourna  dans  sa  patrie,  qu'il  n'eût  pas  dû  quitter 
peut-être,  mais  qu'il  eût  dû  revoir  avoir  plus  de  gloire. 

Richard,  demeuré  maître  du  champ  d'honneur,  mais  non 
do  cette  multitude  de  croisés,  plus  divisés  entre  eux  que  ne 
l'avaient  été  les  deux  rois,  déploya  vainement  le  courage  le 
plus  héroïque.  Saladin,  qui  revenait  vainqueur  de  la  Méso- 
potamie, livra  bataille  aux  croisés  près  de  Césarée.  Richard 
eut  la  gloire  de  désarmer  Saladin  :  ce  fut  presque  tout  ce 
qu'il  gagna  dans  cette  expédition  mémorable. 

Los  fatigues,  les  maladies,  les  petits  combats,  les  querelles 
continuelles,  ruinèrent  cette  grande  armée;  et  Richard  s'en 
retourna  avec  plus  de  gloire,  à  la  vérité,  que  Philippe-Au- 
guste, mais  d'une  manière  bien  moins  prudente.  Il  partit 
avec  un  seul  vaisseau,  et  ce  vaisseau  ayant  fait  naufrage  sur 
les  côtes  de  Venise,  il  traversa,  déguise  et  mal  accompagné, 
la  moitié  de  l'Allemagne.  Il  avait  offensé  en  Syrie,  par  ses 
hauteurs,  un  duc  d'Autriche,  et  il  eut  l'imprudence  do  passer 
par  ses  terres  (1193).  Ce  duc  d'Autriche  le  chargea  de  chaînes, 
et  le  livra  au  barbare  et  lâche  empereur  Henri  VI,  qui  le 
garda  on  prison  comme  un  ennemi  qu'il  aurait  prison  guerre, 
et  qui  exigea  de  lui  ,  dit-on  ,  cent  mille  marcs  d'argent  pour 
sa  rançon.  Mais  cent  mille  marcs  d'argent  fin  feraient  au- 
jourd'hui (on  1778)  environ  cinq  millions  et  demi;  et  alors 
('Angleterre  n'était  pas  on  état  de  payer  cette  somme  :  c'était 
probablement  cent  mille  marques  [marcas)  qui  revenaient  à 
cent  mille  écus.  Nous  en  avons  parlé  au  chapitre  xlix. 

Saladin,  qui  avait  fait  un  traité  avec  Richard,  par  lequel  il 
laissait  aux  chrétiens  le  rivage  de  la  mer  depuis  Tyr  jusqu'à 
Juppé,  garda  fidèlement  sa  parole.  (1195)  Il  mourut  trois  ans 
après  ;V Damas,  admiré  des  chrétiens  mêmes.  Il  avait  fait  por- 
ter dans  sa  dernière  maladie,  au  lieu  du  drapeau  qu'on  éle- 
vait devant  sa  porte,  le  drap  qui  devait  l'ensevelir;  et  celui 
qui  tenait  ce!  étendard  de  la  mort  criait  à  haute  voix  :  «  Voilà 
»  tout  ce  que  Saladin,  vainqueur  do  l'Orient,  remporte  de  ses 
»  conquêtes.  »  On  dit  qu'il  laissa  par  son  testament  des  dis- 
tributions égales  d'aumônes  aux  pauvres  mahométans,  juifs 
et  chrétiens;  voulant  faire  entendre  par  ces  dispositions  que 
i  hommes  sont  frères,  et  que  pour  les  secourir  il  no 
faut  pas  s'informer  do  ce  qu'ils  croient,  mais  de  ce  qu'ils 
souffrent.  Peu  de  nos  princes  chrétiens  ont  ou  cette  magnifl- 
et  peu  de  ces  chroniqueurs  dont  l'Europe  est  surchar- 
gée ont  su  lui  rendre  justice. 

L'ai deur  des  croisades  ne  s'amortissait  pas,  et  les  guerres 
de  Philippe-Auguste  contre  l'Angleterre  et  contre  l'Allemagne 
n'empochèrent  pas  qu'un  grand  nombre  de  seigneurs  fran- 
çais ne  se  croisât  encore.  Le  principal  moteur  de  celte  entre- 
prise fut  un  prince  flamand,  ainsi  que  Godefroi  de  bouillon, 
ch  i  de  la  première  :  c'était  Baudouin,  comte  do  Flandre. 
Quatre  mille  chevaliers,  neuf  mille  écuyors,  et  vingt  mille 


(l)  Voyez  à  la  fin  du  chapitre  lxi.  (G.  A.) 
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hommes  de  pied  ,  composèrent  cotte  croisade  nouvelle,  qu'on 
peut  appeler  la  cinquième. 

Venise  devenait  de  jour  en  jour  une  république  redoutable 
qui  appuyait  son  commerce  par  la  guerre.  Il  fallut  s'adresser 
a  elle  preférablement  à  tous  les  rois  de  l'Europe.  Elle  s'était 
mise  ou  état  d'équiper  dos  flottes,  que  les  rois  d'Angleterre, 
d'Allemagne,  do  France,  ne  pouvaient  alors  fournir.  Ces  ré- 
publicains industrieux  gagnèrent  à  cette  croisade  de  l'argent 
et  des  terres.  Premièrement,  ils  se  firent  payer  quatre-vingt- 
cinq  mille  ('mus  d'or,  pour  transporter  seulement  l'armée  dans 
le  trajet  (1202).  Secondement,  ils  se  servirent  de  cette  armée 
même,  à  laquelle  ils  joignirent  cinquante  galères,  pour  faire 
d'abord  des  conquêtes  en  Dalmatie. 

Le  pape  Innocent  III  les  excommunia  ,  soit  pour  la  forme, 
soit  qu'il  craignît  déjà  leur  grandeur.  Ces  croisés  excommu- 
niés n'en  prirent  pas  moins  Zara  et  son  territoire,  qui  accrut 
les  forces  de  Venise  on  Dalmatie. 

Cette  croisade  fut  différente  de  toutes  les  autres,  en  ce 
qu'elle  trouva  Constantinople  divisée,  et  que  les  précédentes 
avaient  eu  en  tête  des  empereurs  affermis.  Les  Vénitiens,  le 
comte  de  Flandre,  le  marquis  do  Montferrat  joint  à  eux,  enfin 
les  principaux  chefs,  toujours  politiques  quand  la  multitude 
est  effrénée,  virent  que  le  temps  était  venu  d'exécuter  l'an- 
cien projet  contre  l'empire  des  Grecs.  Ainsi  les  chrétiens  di- 
rigèrent leur  croisade  contre  le  premier  prince  de  la  chré- 
tienté. 


CHAPITRE  LVII. 


Les  croisés  envahissent  Constantinople.  Malheurs  de  cette  ville  et 
des  empereurs  grecs.  Croisade  en  Egypte.  Aventure  singulière  de 
saint  François  d'Assise.  Disgrâce  des  chrétiens. 

L'empire  de  Constantinople,  qui  avait  toujours  le  titre  d'em- 
pire romain,  possédait  encore  la  Thrace,  la  Grèce  entière,  les 
îles,  l'Epire,  et  étendait  sa  domination  en  Eorope  jusqu'à  Bel- 
grade et  jusqu'à  la  Valachie.  Il  disputait  les  restes  de  l' Asie- 
Mineure  aux  Arabes,  aux  Turcs,  et  aux  croisés.  On  cultiva 
toujours  les  sciences  et  les  beaux-arts  dans  la  ville  impériale. 
Il  y  eut  une  suite  d'historiens  non  interrompue  jusqu'au 
temps  où  Mahomet  II  s'en  rendit  maître.  Les  historiens  étaient 
ou  des  empereurs,  ou  des  princes,  ou  dos  hommes  d'Etat,  et 
n'en  écrivaient  pas  mieux  :  i|s  ne  parlent  que  de  dévotion; 
ils  déguisent  tous  les  faits;  ils  ne  cherchent  qu'un  vain  ar- 
rangement de  paroles;  ils  n'ont  de  l'ancienne  Grèce  que  la 
loquacité  :  la  controverse  était  l'étude  de  la  cour.  L'empereur 
Manuel,  au  douzième  siècle,  disputa  longtemps  avec  ses  évo- 
ques sur  ces  paroles,  mon  Père  eut  phis  grand  que  moi ,  pen- 
dant qu'il  avait  à  craindre  les  croisés  et  les  Turcs.  Il  y  avait 
un  catéchisme  grec,  dans  lequel  on  anathématisait  avec  exé- 
cration ce  verset  si  connu  de  YÂlcoran,  où  il  est  dit  que  Dieu 
est  un  être  infini,  qui  n'a  point  été  engendré,  et  qui  ri  a  engen- 
dré personne  (1).  Manuel  voulut  qu'on  ôtât  du  catéchisme  cet 
anatbème.  Ces  disputes  signalèrent  son  règne,  et  l'affaiblirent. 
Mais  remarquez  que  dans  cette  dispute  Manuel  ménageait  les 
musulmans.  Il  ne  voulait  pas  que  dans  le  catéchisme  grec  on 
insultât  un  peuple  victorieux,  qui  n'admettait  qu'un  Dieu  in- 
communicable, et  que  notre  Trinité  révoltait. 

(1185)  Alexis  Manuel,  son  fils,  qui  épousa  une  fille  du  roi 
de  Franco  Louis-le-Jeuno,  fut  détrôné  par  Andronic, un  de  ses 
parents.  Cet  Andronic  le  fut  à  son  tour  par  un  officier  du  pa- 
lais, nommé  Isaac  l'Ange.  On  traîna  l'empereur  Andronic  dans 
les  rues,  on  lui  coupa  une  main,  on  lui  creva  les  yeux,  on  lui 
versa  de  l'eau  bouillante  sur  le  corps,  et  il  expira  dans  les  plus 
cruels  supplices. 

Isaac  l'Ange,  qui  avait  puni  un  usurpateur  avec  tant  d'atro- 
cité, fut  lui-même  dépouillé  par  son  propre  frère  Alexis  l'Ange, 
qui  lui  fit  crever  les  yeux  (1195).  Cet  Alexis  l'Ange  prit  le  nom 
de  Comnène,  quoiqu'il  ne  fût  pas  de  la  famille  impériale  dos 
Comnèno;  et  ce  fut  lui  qui  fut  la  cause  de  la  prise  de  Constan- 
tinople  par  les  croisés. 

Le  lils  d'Isaac  l'Ange  alla  implorer  lo  secours  du  pape,  et 
surtout  des  Vénitiens,  contre  la  barbarie  de  son  oncle.  Pour 
s'assurer  de  leur  secours  il  renonça  à  l'Eglise  grecque,  et  em- 
brassa le  culte  do  l'Eglise  latine!  Los  Vénitiens  et  quelques 
princes  croisés,  comme  Baudouin,  comte  de  Flandre,  Bonif'aee. 
marquis  do  Montferrat,  lui  donnèrent  leur  dangereux  secours. 
Do  tels  auxiliaires  furent  également  odieux  à  tous  les  partis. 
Ils  campaient  hors  de  la  ville,  toujours  pleine  de  tumulte.  Le 

l,    \n  chapitre  du   Salut,  qui  est   l'antépénultième  du  Kornii. 
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jeune  Alexis,  détesté  des  Grecs  pour  avoir  introduit  les  Latins, 
l'ut  immolé  bientôt  à  une  nouvelle  faction.  Un  de  ses  parents* 
surnommé  Mirziflos,  l'étrangla  'le  ses  mains,  el  prit  les  bro- 
dequins rouges,  qui  étaient  la  marque  de  l'empire. 

(1204)  Les  croisés,  qui  avaient  alors  le  prétexte  de  venger 
leurs  créatures,  profitèrenl  des  séditions  qui  désolaient  la  ville 
pour  la  ravager.  Ils  y  entrèrent  presque  s;, us  résistance*  et 
ayant  tué  tout  ce  qui  se  présenta,  ils  s'abandonnèrent  a  tous 
les  excès  de  la  fureur  et  de  l'avarice.  Nicétas  assure  que  le  seul 
butin  des  seigneurs  de  France  fut  évalué  deux  cent  mille  livrés 
d'argent  en  poids.  L"S  églises  furent  pillées;  et  ce  qui  marque 
assez  le  caractère  de  la  nation,  qui  n'a  jamais  changé,  les 
Français  dansèrent  avec  des  femmes  dans  le  sanctuaire  de 
l'église  de  Sainte-Sophie,  tandis  qu'une  des  prostituées  qui  sui- 
vaient l'armée  de  Baudouin  chantait  des  chansons  de  sa  pro- 
fession dans  la  chaire  patriarcale.  Les  Grecs  avaient  souvent 
prié  la  sainte  Vierge  en  assassinant  leurs  princes;  les  Fran- 
çais buvaient,  chantaient,  caressaient  des  filles  dans  la  cathé- 
drale en  la  pillant  :  chaque  nation  a  son  caractère  (1). 

Ce  fut  pour  la  première  fois  que  la  ville  de  Constantinople 
fut  prise  et  saccagée  par  des  étrangers,  et  elle  le  fut  par  des 
chrétiens  qui  avaient  fait  vœu  de  ne  combattre  que  les  infi- 
dèles. 

On  ne  voit  pas  que  ce  feu  grégeois  tant  vanté  parles  histo- 
riens ait  fait  le  moindre  effet.  S'il  était  tel  qu'on  le  dit,  il  eût 
toujours  donné  sur  terre  et  sur  mer  une  victoire  assurée.  Si 
c'était  quelque  chose  de  semblable  à  nos  phosphores,  l'eau 
pouvait  à  la  vérité  le  conserver,  mais  il  n'aurait  point  eu  d'ac- 
tion dans  l'e3u.  Enfin,  malgré  ce  secret,  les  Turcs  avaient  enlevé 
presque  toute  l' Asie-Mineure  aux  Grecs,  et  les  Latins  leur  arra- 
chèrent le  reste. 

Le  plus  puissant  des  croisés,  Baudouin,  comte  de  Flandre,  se 
fit  élire  empereur.  Ils  étaient  quatre  prétendants.  On  mit  quatre 
grands  calices  de  l'église  de  Sophie  pleins  devin  devant  eux; 
celui  qui  était  destiné  à  l'élu  était  seul  consacré.  Baudouin  le 
but,  prit  les  brodequins  rouges,  et  fut  reconnu.  Ce  nouvel 
usurpateur  condamna  l'autre  usurpateur,  Mirziflos  (a),  à  être 
précipité  du  haut  d'une  colonne.  Les  autres  croisés  partagèrent 
l'empire.  Les  Vénitiens  se  donnèrent  le  Péloponèse,  l'île  de 
Candie  et  plusieurs  villes  des  côtes  de  Phrygie  qui  n'avaient 

Îoint  subi  le  joug:  dès  Turcs.  Le  marquis  deMontferrat  prit  la 
hessalie.  Ainsi  Baudouin  n'eut  guère  pour  lui  que  la  Thrace 
et  la  Mœsie.  A  l'égard  du  pape,  il  y  gagna,  du  moins  pour  un 
temps,  l'Eglise  d'Orient.  Cette  conquête  eût  pu  avec  le  temps 
valoir  un  royaume  :  Constantinople  était  autre  chose  que  Jé- 
rusalem. 

Ainsi  le  seul  fruit  des  chrétiens  dans  leurs  barbares  croisades 
fut  d'exterminer  d'autres  chrétiens.  Ces  croisés,  qui  ruinaient 
l'empire,  auraient  pu,  bien  plus  aisément  que  tous  leurs  pré- 
décesseurs, chasser  les  Turcs  do  l'Asie.  Les  Etats  de  Saladin 
étaient  déchirés.  Mais  de  tant  de  chevaliers  qui  avaient  fait 
vœu  d'aller  secourir  Jérusalem,  il  ne  passa  en  Syrie  que  le  petit 


(1)  «On  jeta  les  reliques  dans  des  lieux  immondes;  on  répandit 
par  terre  le  corps  et  le  sang  de  notre  Seigneur;  on  employa  les 
vases  sacrés  à  des  usages  profanes...  Une  femme  insolente  vint 
danser  dans  le  sanctuaire,  et  s'asseoir  dans  les  sièges  des  prêtres.  » 
(Fleury,  année  1204.) 

Le  pape  Innocent  III,  si  connu  par  la  violence  de  sa  conduite  et 
t-a  cruauté  envers  les  Albigeois,  reprocha  aux  croisés  d'avoir  «ex- 
posé à  l'insolence  des  valets  non-seulement  les  femmes  mariées 
et  les  veuves,  mais  les  filles  et  les  religieuses.  »  (Idem,  an- 
née 1205.) 

Comme  de  savants  critiques  ont  prétendu  que  Voltaire,  avait  al- 
téré L'histoire,  nous  avons  cru  dey-oig  placer  ici  le  passage,de  Fleury, 
tiré  de  Nicétas,  auteur  contemporain ,  dont  nous  rapporterons  lis 
expressions,  d'après  la  traduction  latine  de  Jérôme  Wolf. 

«  Quid...  referam...  reliquiarum  sanctorum  martyrum  in  loca 
fœda  abjectiouem  !  Quod  vero  auditu  norrendurn  est,  id  tum  erat 
cernere  ut  divinus  sanguis  ef  cornus  Christi  luimi  effunderètur,  el 
abjiceretur.  Qui  auiem  pretiosas  eorum  capsulas  capiebant...  ipsas 
contractas  pro  patinis  et  poculis  usurpabant... 

«Mufi  et  jumenta  sellis  inslrata  usque  ad  templi  adyta  introdu- 
cebantur,  quorum  nonnulla,  cum  oh  splendidum  cl  lubricum  solum 
pedibus  insistere  nequirent,  prolapsa  confodiebantur,  ut  etïïisis 
cruore  et  stercore  sacrum  pavimentum  inquinaretur.  lmo  et  inii- 
liercula  quœlam,  cooperta  peccatis,  Chfisto  insullans  et  in  patriar- 
che solio  consedens,  fractum  canticum  cecinit,  et  sœpe  in  orbem 
rotata  saliavit...  Abominationem  et  desolationem  in  loco  sancio  vidi- 
mus  meretricios  sermones  rotundo  ore  proferenlem. 

«  Uno  consensu  omnia  summa  scelera  el  placula  omnibus  ex  ae  [uo 
:-.tudio  erant...  in  angipôrtis,  in  Iriviis,  in  templis,  quereUe,  tin  us... 
virorum  gemitus,  mulierum  ejulatus,  lacerationes,  stupra.»  — 
M.  Henri  Martin  dans  son  histoire  a  cru  devoir  g'isser  sur  les  excès 
des  chrétiens  à  Constantinople,  et  ne  les  a  qualifiés  que  d'incidents 
bizarres  et  grotesgues.  iG.  A.) 

(a)  Les  Français,  alors  1res  grossiers,  l'appellent  MUrsufle,  ainsi 
que  d'Auguste  ils  ont  lait,  août-,  de  pavo,  paon;  de  viyinti,  vingt;  de 
canis,  chien;  de  lupus,  loup,  etc. 


nombre  de  reux  qui  ne  purent  avoir  part  aux  dépouilles  des 
Crics.  De  <••  petil  nombre  fui  Simon  de  .Monlfort,  qui,  ayant 
en  vain  cherché  un  Etal  en  tirer.'  et  en  Syrie,  SB  mit  ensuite 
à  la  tel:'  d'une  croisade  contre  les  Albigeois,  pour  usurper 
avec  la  croix  quelque  chos"  sur  les  chrétiens  ses  frères. 

Il  restait  beaucoup  d  ■  princes  de  la  famille  impériale  des 
Comm  ne,  qui  ne  perdirent  point  courage  dans  la  destruction 
«le  leur  empire.  \Jn  d'eux,  qui  portait  aussi  le  nom  d'Alexis, 
se  réfugia  avec  quelques  vaisseaux  vers  la  Colchide;  et  la, 
entre  la  mer  Noire  et  le  mont  Caucase,  forma  un  petit  Etat 
qu'on  appela  l'empire  de  Trébisonde  :  tant  on  abusait  de  g 
d'empire. 

Théodore  Lascaris  reprit  Nîcée,  et  s'établit  dans  la  Bithynie, 
en  se  servant  à  propos  des  Arabes  contre  les  Turcs.  Il  se  donna 
aussi  le  titre  d'empereur,  et  fit  élire  un  patriarche  de  sa  com- 
munion. D'autres  Grecs,  unis  avec  les  Turcs  mêmes,  appelè- 
rent à  leur  secours  1  urs  anciens  ennemis  les  Bulgares  contre 
le  nouvel  empereur  Baudouin  de  Flandre,  qui  jouît  à  peine  de 
sa  conquête  (120.)).  Vaincu  par  eux  près  d'Andrinoplo,  on  lui 
coupa  les  bras  et  les  jambes,  et  il  expira  en  proie  aux  bêtes 
féroces. 

Les  sources  de  ces  émigrations  devaient  tarir  alors;  mais 
les  esprits  des  hommes  étaient  en  mouvement.  Lfis  confesseurs 
ordonnaient  aux  pénitents  d'aller  h  la  Toit  t-Sainte.  L°s  fausses 
nouvelles  qui  en  venaient  tous  les  jours  donnaient  de  fausses 
espérances. 

Un  moine  breton,  nommé  Elsoin,  conduisit  en  Syrie,  vers 
l'an  1204,  une  multitude  de  Bretons.  La  veuve  d'un  roi  de 
Hongrie  se  croisa  avec  quelques  femmes,  croyant  qu'on  ne 
pouvait  gagner  le  ciel  que  par  ce  voyage.  Cette  maladie  épi- 
démique  passa  jusqu'aux  enfants.  Il  y  en  eut  des  milliers  qui, 
conduits  par  des  maîtres  d'école  et  des  moines,  quittèrent  les 
maisons  de  leurs  parents,  sur  la  foi  de  ces  paroles  :  Seigneur, 
tu  us  tiré  la  gloire  des  enfants  (1).  Leurs  conducteurs  en  ven- 
dirent une  partie  aux  musulmans;  le  reste  périt  de  misère. 

L'Etat  d'Antioche  était  ce  que  les  chrétiens  avaient  con- 
servé de  plus  considérable  en  Syrie.  Lo  royaume  de  Jérusalem 
n'existait  plus  que  dans  Ptolémaïs.  Cependant  il  était  établi 
dans  l'Occident  qu'il  fallait  un  roi  de  Jérusalem.  Un  Emeri 
de  Lusignan,  roi  titulaire,  étant  mort  vers  l'an  1205,  l'évèque 
de  Ptolémaïs  proposa  d'aller  demander  en  France  un  roi  de 
Judée.  Philippe-Auguste  nomma  un  cadet  de  la  maison  de 
Brienne  en  Champagne,  qui  avait  à  peine  un  patrimoine.  On 
voit  par  le  choix  du  roi  quel  était  le  royaume. 

Ce  roi  titulaire,  ses  chevaliers,  les  Bretons  qui  avaient  passé 
la  mer,  plusieurs  princes  allemands,  un  duc  d'Autriche,  André, 
roi  de  Hongrie,  suivi  d'assez  belles  troupes,  les  templiers,  les 
hospitaliers,  l"s  évêques  de  Munster  et  d'Utrecht;  tout  cela 
pouvait  encore  faire  une  armée  de  conquérants,  si  elle  avait 
eu  un  chef;  mais  c'est  ce  qui  manqua  toujours. 

Le  roi  de  Hongrie  s'étant  retiré,  un  comte  de  Hollande  en- 
treprit ce  que  tant  de  rois  et  de  princes  n'avaient  pu  faire.  Les 
chrétiens  semblaient  loucher  au  temps  de  se  relever;  leurs 
espérances  s'accrurent  par  l'arrivée  d'une  foule  de  chevaliers 
qu'un  légat  du  pape  leur  amena.  Un  archevêque  de  Bordeaux, 
les  évêques  de  Paris,  d'Angers,  d'Autun,  de  Beau  vais,  ac 
pagnèrenl  le  légat  avec  des  troupes  considérables.  Quatre 
mille  Anglais,  autant  d'Italiens,  vinrent  sous  diverses"  ban- 
nières. Enfin,  Jean  de  Brienne,  qui  était  arrivé  à  Ptolémaïs 
presque  seul,  se  trouve  à  la  tête  de  près  de  cent  mille  com- 
battants. 

Saphadin,  frère  du  fameux  Saladin,  qui  avait  joint  depuis 
peu  l'Egypte  à  ses  autres  Etats,  venait  de  démolir  les  restes 
des  murailles  de  Jérusalem,  qui  n'était  plus  qu'un  bourgruiné; 
mais  comme  Saphadin  paraissait  mal  affermi  dans  l'Egypte, 
les  croisés  crurent  pouvoir  s'en  emparer. 

De  Ptolémaïs  le  trajet  est  court  aux  embouchures  du  Nil. 
Les  vaisseaux  qui  avaient  apporté  tant  de  chrétiens,  les  por- 
tèrent en  trois  jours  vers  l'ancienne  Péluse. 

Près  des  ruines  de  Péluse  esl  élevée  Damiette  sur  une  chaus- 
sée qui  la  défend  des  inondations  du  Nil.  (1218)  Les  croisés 
commencèrent  le  siège  pendant  la  dernière  maladie  de  Sapha- 
din, et  le  continuèrent  après  sa  mort.  Mélédin,  l'aîné  de  ses 
fils,  régnait  alors  en  Egypte,  et  passait  pour  aimer  les  lois, 
les  sciences,  et  le  repos  plus  que  la  guerre.  Corradin,  sultaa 
de  Damas,  à  qui  la  Syrie  était  tombée  en  partage,  vint  le  se- 
courir contre  les  chrétiens.  Le  siège,  qui  dura  deux  ans,  tut 
mémorable  en  Europe,  en  Asie  et  en  Afrique. 

Saint  François  d'Assise,  qui  établissait  alors  son  ordre  (2); 


(1)  Ce  sont  eux  qu'on  désigne  ordinairement  du  nom  de  pastou- 

h iiu.c. 

(2)  son  vrai  nom  était  Jean,  on  l'avait  surnommé  Fràncesco,  a 
cause  de  son  goût  pour  la  langue  française.  C'était  le  fils  d'un  col- 
porteur  d'Assise  en  Ombrie.  (G.  A.) 
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lui-même  au  camp  dos  assiégeants;  et  s'étant  imaginé 
qu'il  pourrait  aisément  convertir  le  sultan  Méiédin,  il  s'a- 
vança avec  son  compagnon,  frère  Illuminé,  vers  le  camp  des 
Egyptiens.  On  les  prit,  on  les  conduisit  au  sultan.  François  le 
prêcha  on  italien.  Il  proposa  a  Méiédin  de  l'aire  allumer  un 
grand  feu  dans  lequel  ses  imans  d'un  côté,  François  et  IIlu- 
min  i  de  l'autre,  se  jetteraient  pour  faire  voir  quelle  était  la 
religion  véritable.  Méiédin,  à  qui  un  interproie  expliquait 
colle  proposition  singulière,  répondit  en  riant  que  ses  [nô- 
tres n'étaient  pas  hommes  à  se  jeter  au  feu  pour  leur  toi  : 
alors  François  pf<  posa  de  s'y  jeter  tout  seul.  .Méiédin  lui  dit 
i:  acceptait  une  telle  offre, il  paraîtrait  douter  de  sa  re- 
.  Ensuite  il  renvoya  François  avec  bonté,  voyant  bien 
qu'il  ne  pouvait  ètiv  un  homme  dangereux. 

Telle  est  la  force  de  l'enthousiasme,  que  François  n'ayant 
pu  réussir  à  se  jeter  dans  Un  bûcher  en  Egypte,  et  à  rendre 
I  01  chrétien,  voulut  tenter  cette  aventure  à  Maroc.  11 
s'embarqua  d'abord  pour  l'Espagne;  mais  étant  tombé  ma- 
lade, il  obtint  de  frère  Gille,  et  do  quatre  autres  de  ses  compa- 
gnons, qu'ils  allassent  convertir  les  Maroquins.  Frère  Gille 
et  les  quatre  moines  font  voile  versTétuau,  arrivent  à  Maroc, 
et  prêchent  en  italien  dans  une  charrette.  Le  miramolin, 
ayant  pitié  d'eux,  les  lit  rembarquer  pour  l'Espagne;  ils  re- 
vinrent une  seconde  fois,  on  les  renvoya  encore.  Ils  revin- 
rent une  troisième;  l'empereur,  poussé  à  bout,  les  condamna 
à  la  mort  dans  son  divan,  et  leur  trancha  lui-même  la  tète 
(1218)  :  c'est  un  usage  superstitieux  autant  que  barbare  que 
les  empereurs  de  Maroc  soient  les  premiers  bourreaux  de 
leur  pays.  Les  miramolins  se  disaient  descendus  de  Maho- 
met. Los  premiers  qui  furent  condamnés  à  mort,  sous  leur 
empire,  demanderont  de  mourir  de  la  main  du  maître,  dans 
l'espérance  d'une  expiation  plus  pure.  Cet  abominable  usage 
s'est  si  bien  conservé,  que  le  fameux  empereur  de  Maroc, 
Mulei  Ismaël,  a  exécuté  de  sa  main  près  de  dix  mille  hommes 
dans  sa  longue  vie, 

Cette  mort  de  cinq  compagnons  de  François  d'Assise  est 
encore  célébrée  tous  les  ans  à  Coïmbre,,  par"  une  procession 
aussi  singulière  que  leur  aventure.  On  prétendit  que  les  corps 
de  ces  franciscains  revinrent  en  Europe  après  leur  mort,  et 
s'arrêtèrent  à  Coïmbre  dans  l'église  do  Sainte-Croix.  Les 
jeunes  gens,  les  femmes  et  les  tilles,  vont  tous  les  ans,  la 
nuit  de  l'arrivée  de  ces  martyrs,  de  l'église  de  Sainte-Croix  à 
celle  des  Cordeliers.  Les  garçons  ne  sont  couverts  que  d'un 
petit  caleçon  qui  ne  descend  qu'au  haut  des  cuisses;  les 
femmes  et  les  filles  ont  un  jupon  non  moins  court.  La 
marche  est  longue,  et  on  s'arrête  souvent  (1). 

(1220)  Damiette  cependant  fut  prise,  et  semblait  ouvrir  le 
chemin  à  la  conquête  de  l'Egypte  ;  mais  Pelage  Albano,  béné- 
dictin espagnol,  légat  du  pape  et  cardinal,  fut  cause  de  sa 
perte.  Le  légat  prétendait  que  le  pape  étant  chef  de  toutes 
les  croisades,  celui  qui  le  représ"iitait  en  était  incontestable- 
ment le  général;  que  le  roi  de  Jérusalem,  n'étant  roi  que  par 
la  permission  du  pape,  devait  obéir  en  tout  au  légat.  Ces  di- 
visions consumèrent  du  temps.  Il  fallut  écrire  à  Rome  :  le 
papo  ordonna  au  roi  de  retourner  au  camp,  et  le  roi  y  re- 
tourna pour  servir  sous  la  bénédictin.  Ce  général  engagea 
l'armée  entre  doux  bras  du  Nil,  précisément  au  temps  que 
ce  fleuve,  qui  nourrit  et  qui  défend  l'Egypte,  commençait  à 
se  déborder.  Lo  sultan,  par  des  écluses,  inonda  le  camp  des 
chrétiens.  (122Ij  D'un  côté  il  brûla  leurs  vaisseaux;  de  l'au- 
tre coté  le  Nil  croissait  et  menaçait  d'engloutir  l'armée  du 
légat.  Elle  se  trouvait  dans  l'état  où  l'on  peint  les  Egyptiens 
de  Pharaon,  quand  ils  virent  la  mer  prête  à  retomber  sur 
eux. 

Les  contemporains  conviennent  que  dans  cette  extrémité 
on  traita  avec  le  sultan.  Il  se  fit  rendre  Damiette;  il  renvoya 
l'armée  en  Phénicie,  après  avoir  fait  jurer  que  de  huit  ans 
on  ne  lui  ferait  la  guerre,  et  il  gauda  le  roi  Jean  de  Brienne 
on  Ota. 

Les  chrétiens  n'avaient  plus  d'espérance  que  dans  l'empe- 
reur Frédéric  il.  Jean  de  Brienne,  sorti  d'otage,  lui  donna  sa 
fille  et  les  droits  au  royaume  de  Jérusalem  pour  dot. 

L'empereur  Frédéric  II  concevait  très  bien  l'inutilité  dos 
croisades;  mais  il  fallait  ménager  les  esprits  des  peuples,  et 
éluder  les  coups  du  pape,  il  me  semble  que  la  conduite  qu'il 
tînt  est  un  modèle  de  saine  politique,  il  négocie  à  la  fois 
avec  le  pape  et  avec  le  sultan  Méiédin.  Son  traité  étant  signé 
entre  le  sultan  et  lui,  il  part  pour  la  Palestine,  mais  avec  un 
cortège  plutôt  qu'avec  une  armée,  a  peine  est-il  arrivé  qu'il 
rond  public  le  traité  par  lequel  on  lui  cède  Jérusalem,  Naza- 


(1)  Voyez,   pour  la  légende  de  ^iiint  François  d'Assise,  si  i 
au  moyen  âr,'e,   les  quelques  pages  que  lui  consacre  M.  Michelet 
dans  son  Histoire  de  France.  (G.  A.) 


.  th  et  quelques  villages.  Il  fait  répandre  dans  l'Europe 
que  sans  verser  une  goutte  de  sang  il  a  repris  les  saints 
lieux.  On  lui  reproche  d'avoir  laissé,  par  le  traité,  une  mos- 
quée dans  Jérusalem.  Le  patriarche  de  celle  ville  le  traitait 
d'athée  (1);  ailleurs  il  étail  regardé  comme  un  prince  qui 
savait  régner. 

il  faut  avouer,  quand  on  lit  l'histoire  de  ces  temps*  que 
ceux  qui  ont  imaginé  dos  romans  n'ont,  guère  pu  aile, 
leur  imaginatiou  au  delà  de  ce  que  fournit  ici  la  vérité.  C'est 
peu  que  nous  ayons  vu,  quelques  années  auparavant,  un 
(ointe  de  Flandre  qui,  ayant,  fait  vœu  d'aller  a  la  'l'en': 
Sainte,  se  saisit  on  chemin  de  l'empire  de  Constantinoplè; 
c'est  peu  que  Jean  de  Brienne,  cadet  de  Champagne,  devenu 
roi  de  Jérusalem,  ait  été  sur  le  point  de  subjuguer  l'.Eg 
Ce  même  Jean  de  Brienne,  n'ayant  plus  d'Etats,  marche 
presque  seul  au  secours  de  Constantinoplè  :  il  arrive  pendant 
un  interrègne,  et  on  l'élit  empereur  (1224).  Son  successeur, 
Baudouin  II,  dernier  empereur  latin  de  Constantinoplè,  tou- 
jours pressé  par  les  Grecs,  courait,  une  bulle  du  pape  à  la 
main,  implorer  en  vain  le  secours  de  tous  les  princes  de 
l'Europe;  tous  les  princes  étaient  alors  hors  de  chez  eux: 
les  empereurs  d'Occident  couraient  à  la  Terre-Sainte;  les 
papes  étaient  presque  toujours  en  France,  et  les  rois  prêts  à 
partir  pour  la  Palestine. 

Thibaud  de  Champagne,  roi  de  Navarre,  si  célèbre  par  l'a- 
mour qu'on  lui  suppose  pour  la  reine  Blanche,  et  par  ses 
chansons,  fut  aussi  un  de  ceux  qui  s'embarquèrent  alors 
pour  la  Palestine  (1240).  Il  revint  la  même  année,  et  c'étail 
être  heureux.  Environ  soixante  et  dix  chevaliers  français, 
qui  voulurent  se  signaler  avec  lui,  furent  tous  pris  et  menés 
au  Grand-Caire,  au"  neveu  de  Méiédin,  nommé  Mélecsala,  qui, 
ayant  hérité  des  Etats  et  des  vertus  de  son  oncle,  les  traita 
humainement,  et  les  laissa  enfin  retourner  dans  leur  patrie 
pour  une  rançon  modique. 

En  ce  temps  le  territoire  de  Jérusalem  n'appartint  plus  ni 
aux  Syriens,  ni  aux  Egyptiens,  ni  aux  chrétiens,  ni  aux  mu- 
sulmans. Une  révolution  qui  n'avait  point  d'exemple  donnait 
une  nouvelle  face  à  la  plus  grande  partie  de  l'Asie.  Gongis 
et  ses  Tartares  avaient  franchi  le  Caucase,  le  Taurus,  l'im- 
maùs.  Les  peuples  qui  fuyaient  devant  eux,  comme  des  bêtes 
féroces  chassées  de  leurs  repaires  par  d'autres  animaux  plus 
terribles,  fondaient  à  leur  tour  sur  les  terres  abandonnées. 

(1244)  Les  habitants  du  Chorasan,  qu'on  nomma  Corasmins, 
poussés  par  les  Tartares,  se  préçipitèient  sur  la  Syrie,  ainsi 
que  les  Golhs,  au  quatrième  siècle,  chassés,  à  ce  qu'on  dit, 
par  des  Scythes,  étaient  tombés  sur  l'empire  romain.  Ces 
Corasmins  idolâtres  égorgèrent  ce  qui  restait  à  Jérusalem  de 
Turcs,  de  chrétiens  et,  de  Juifs.  Les  chrétiens  qui  restaient 
dans  Antioche,  dans  Tyr,  dans  Sidon,  et  sur  ces  côtes  de  la 
Syrie,  suspendirent  quelque  temps  leurs  querelles  particu- 
lières pour  résister  à  ces  nouveaux  brigands. 

Ces  chrétiens  étaient  alors  ligués  avec  le  soudan  de  Damas. 
Les  templiers,  les  chevaliers  de  Saint-Jean,  les  chevaliers  teu- 
toniques,  étaient  des  défenseurs  toujours  armés.  L'Europe 
fournissait  sans  cesse  quelqu°s  volontaires.  Enfin  ce  qu'on 
put  ramasser  combattit  les  Carasmins.  La  défaite  des  croisés 
fut  entière.  Ce  n'était  pas  là  le  terme  de  leurs  malheurs;  de 
nouveaux  Turcs  vinrent  ravager  ces  côtes  de  Syrie  après  les 
Corasmins,  et  exterminèrent  presque  tout  ce  qui  restait  do 
chevaliers.  Mais  ces  torrents  passagers  laissèrent  toujours 
aux  chrétiens  les  villes  de  la  cote. 

Les  Latins,  renfermés  dans  leurs  villes  maritimes,  se  virent 
alors  sans  secours;  et  leurs  querelles  augmentaient  leura 
malheurs.  Les  princes  d'ÀntioGhe  n'étaient  occupés  qu'à  faire 
la  guerre  à  quelques  chrétiens  d'Arménie.  Les  factions  des  Vé- 
niiieiis,  des  Génois  ot  des  Pisans,  se  disputaient  la  ville  de 
Ptolémais.  Les  templiers  et  les  chevaliers  de  Saint-Jean  se 
disputaient  tout.  L'Europe  refroidie  n'envoyait  presque  plus 
de  ces  pèlerins  armés.  Les  espérances  des  chrétiens  d'Orient 
s'éteignaient,  quand  saint  Louis  entreprit  la  dernière  croi- 
sade. 


CHAPITRE  LVIII. 

De  saint  Louis.  Son  gouvernement,  sa  croisade    nombre  i 
vaisseaux,  ses   dépenses,   sa   vertu,  son  imprudence,  ^es  mal- 
heurs. 

Louis  IX  paraissait  un  prince  d  istiné  a  réformer  l'Eu 
si  elle  avait  pu  l'être,   à  rendre  la  Franco  triomphante  et  po- 
il; Le  ■■•<'      : 

hit  exécrable  qui  inspirait  l'horreur  uvve  l'étonnement.  (G.  a.j 
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licée,  et  à  être  en  tout  le  modèle  des  hommes.  Sa  piété,  qui 
était  celle  d'un  anachorète,  ne  lui  ôta  aucune  vertu  de  roi. 
Une  sage  économie  ne  déroba  rien  à  sa  libéralité.  Il  sut.  ac- 
corder une  politique  profonde  avec  une  justice  exacte;  et 
peut-être  est-il  le  seul  souverain  gui  mérite  cette  louange  : 
prudent  et  ferme  dans  le  conseil,  intrépide  dans  les  combats 
sans  être  emporté,  compatissant  comme  s'il  n'avait  jamais 
été  que  malheureux.  Il  n'est  pas  donné  à  l'homme  de  porter 
plus  loin  la  vertu  (1). 

Il  avait,  conjointement  avec  la  régente  sa  mère,  qui  savait 
régner,  réprimé  l'abus  de  la  juridiction  trop  étendue  des 
ecclésiastiques.  Ils  voulaient  que  les  officiers  de  justice  sai- 
sissent les  biens  de  quiconque  était  excommunié,  sans  exa- 
miner si  l'excommunication  était  juste  ou  injuste.  Le  roi, 
distinguant  très  sagement  les  lois  civiles  auxquelles  tout  doit 
être  soumis,  et  les  lois  de  l'Eglise  dont  l'empire  doit  ne  s'é- 
tendre que  sur  les  consciences,  ne  laissa  pas  plier  les  lois  du 
royaume  sous  cet  abus  des  excommunications.  Ayant,  dès 
le  commencement  de  son  administration;  contenu  les  pré- 
tentions desévêques  et  des  laïques  dans  leurs  bornes,  il  avait 
réprimé  les  factions  de  la  Bretagne;  il  avait  gardé  une  neu- 
tralité prudente  entre  les  emportements  de  Grégoire  IX  et 
les  vengeances  de  l'empereur  Frédéric  II. 

Son  domaine,  déjà  fort  grand,  s'était  accru  de  plusieurs 
terres  qu'il  avait  achetées.  Les  rois  de  France  avaient  alors 
pour  revenus  leurs  biens  propres,  et  non  ceux  des  peuples. 
Leur  grandeur  dépendait  d'une  économie  bien  entendue, 
comme  celle  d'un  seigneur  particulier. 

Cette  administration  l'avait  mis  en  état  de  lever  de  fortes 
armées  contre  le  roi  d'Angleterre  Henri  III,  et  contre  des  vas- 
saux de  France  unis  avec  l'Angleterre.  Henri  III,  moins  riche, 
moins  obéi  de  ses  Anglais,  n'eut  ni  d'aussi  bonnes  troupes, 
ni  d'aussi  tôt  prêtes.  Louis  le  battit  deux  fois,  et  surtout  à  la 
journée  de  Taillebourg  en  Poitou.  Le  roi  anglais  s'enfuit  de- 
vant lui.  Cette  guerre  fut  suivie  d'une  paix  utile  (  1241  ).  Les 
vassaux  de  France,  rentrés  dans  leur  devoir,  n'en  sortirent 
plus.  Le  roi  n'oublia  pas  même  d'obliger  l'Anglais  à  payer  cinq 
mille  livres  sterling  pour  les  frais  de  la  campagne. 

Quand  on  songe  qu'il  n'avait  pas  vingt-quatre  ans  lorsqu'il 
se  conduisit  ainsi,  et  que  son  caractère  était  fort  au-dessus  de 
sa  fortune,  on  voit  ce  qu'il  eût  fait  s'il  fût  demeuré  dans  sa 
patrie  ;  et  on  gémit  que  la  France  ait  été  si  malheureuse  par 
ses  vertus  mêmes,  qui  devaient  faire  le  bonheur  du  monde. 

L'an  1244,  Louis,  attaqué  d'une  maladie  violente,  crut,  dit- 
on,  dans  une  léthargie,  entendre  une  voix  qui  lui  ordonnait 
de  prendre  la  croix  contre  les  infidèles.  A  peine  put-il  parler, 
qu'il  fit  vœu  de  se  croiser.  La  reine  sa  mère,  la  reine  sa  femme, 
son  conseil,  tout  ce  qui  l'approchait,  sentit  le  danger  de  ce 
vœu  funeste.  L'évêque  de  Paris  même  lui  en  représenta  les 
dangereuses  conséquences  ;  mais  Louis  regardait  ce  vœu 
comme  un  lien  sacré  qu'il  n'était  pas  permis  aux  hommes  de 
dénouer.  Il  prépara  pendant  quatre  années  cette  expédition. 
(1248)  Enfin,  laissant  à  sa  mère  le  gouvernement  du  royaume, 
il  part  avec  sa  femme  et  ses  trois  frères  que  suivent  aussi 
leurs  épouses  ;  presque  toute  la  chevalerie  de  France  l'accom- 
pagne. Il  y  eut  dans  l'armée  près  de  trois  mille  chevaliers 
bannerets.  Une  partie  de  la  flotte  immense  qui  portait  tant  de 
princes  et  de  soldats,  part  de  Marseille,  l'autre  d'Aigues-Mor- 
tes,  qui  n'est  plus  un  port  aujourd'hui. 

La  plupart  des  gros  vaisseaux  ronds,  qui  transportèrent  les 
troupes  furent  construits  dans  les  ports  de  France.  Ils  étaient 
au  nombre  de  dix-huit  cents.  Un  roi  de  France  ne  pourrait  au- 
jourd'hui faire  un  pareil  armement,  parce  que  les  bois  sont 
incomparablement  plus  rares,  tous  les  frais  plus  grands  à  pro- 
portion, et  que  l'artillerie  nécessaire  rend  la  dépense  plus 
forte,  et  l'armemenl  beaucoup  plus  difficile. 

On  voit,  par  les  comptes  de  saint  Louis,  combien  ces  croi- 
sades appauvrissaient  la  France.  Il  donnait  au  seigneur  de 
Valéri  huit  mille  livres  pour  trente  chevaliers,  ce  qui  revenait 
à  près  de  cent  quarante-six  mille  livres  numéraires  de  nos 
jours  (2).  Le  connétable  avait  pour  quinze  chevaliers  trois 
mille  livres.  L'archevêque  de  Reims  et  l'évêque  de  Langres 
recevaient  chacun  quatre  mille  livres  pour  quinze  chevaliers 
que  chacun  d'eux  conduisait.  Cent  soixante  et  deux  chevaliers 

(1)  On  voit  avec  quelle  impartialité  Voltaire  écrit  l'histoire.  Ce 
portrait  est  célèbre.  (G.  A.) 

(2)  Ou  109,000  livres,  si  l'on  entend  la  livre  numéraire  d'or  :  elle 
était  alors  à  la  livre  numéraire  d'argent  à  peu  près  dans  le  rapport 
de  21  à  18.  Celle  différence  entre  l'évaluation  des  livres  numéraires 
en  or  ou  en  argent,  vient  de  ce  que  le  rapport  entre  les  valeurs 
des  deux  métaux  n'était  pas  le  même  qu'aujourd'hui;  celle  de  l'or 

lus  faible.   Par  la  même  raison,  il  faut  augmenter   voyez  la 
ers  la  fin  du  chapitre  li)  d'environ  un  septième  les  5i0,000 
ss  par  Louis  vin  à  sa  femme,  s'il  a  entendu  des  livres  numé- 
rale -  d'ôr.  (K.) 


aient  aux  tables  du  roi.  Ces  dépenses  et  les  préparatifs 
étaienl  immenses. 

Si  la  fureur  des  croisades  et  la  religion  des  serments  avaient 
permis  à  la  vertu  de  Louis  d'écouter  la  raison,  non-seulement 

il  eût  vu  le  mal  qu'il  faisait  à  son  pays,  mais   l'injustice  ex 
trême  de  cet  armement  qui  lui  paraissait  si  juste. 

Le  projet  n'eût-il  été  que  d'allermettre  les  Français  en  pos- 
session du  misérable  terrain  de  Jérusalem,  ils  n'y  avaient  au- 
cun droit.  Maison  marchait  contre  le  vieux  et  sage  Mélecsala, 
soudan  d'Egypte,  qui  certainement  n'avait  rien  à  démêler  avec 
le  roi  de  France.  Mélecsala  était  musulman  ;  c'était  là  le  seul 
prétexte  de  lui  faire  la  guerre.  Mais  il  n'y  avait  pas  plus  de 
raison  à  ravager  l'Egypte  parce  qu'elle  suivait  les  dogmes  de 
Mahomet,  qu'il  n'y  en  aurait  aujourd'hui  à  porter  la  guerre 
à  la  Chine  parce  que  la  Chine  est  attachée  à  la  morale  d" 
Confucius  (1). 

Louis  mouilla  dans  l'île  de  Chypre  :  le  roi  de  cette  île  se 
joint  à  lui  ;  on  aborde  en  Egypte.  Le  soudan  d'Egypte  ne  pos- 
sédait point  Jérusalem.  La  Palestine  alors  était  ravagée  par 
les  Corasmins  :  le  sultan  de  Syrie  leur  abandonnait  ce  malheu- 
reux pays;  et  le  calife  de  Bagdad,  toujours  reconnu  et  tou- 
jours sans  pouvoir,  ne  se  mêlait  plus  de  ces  guerres.  Il  restait 
encore  aux  chrétiens  Ptolémaïs,  Tyr,  Antioche,  Tripoli.  Leurs 
divisions  les  exposaient  continuellement  à  être  écrasés  par  les 
sultans  turcs  et  par  les  Corasmins. 

Dans  ces  circonstances  il  est  difficile  de  voir  pourquoi  le 
roi  de  France  choisissait  l'Egypte  pour  le  théâtre  de  sa  guerre. 
Le  vieux  Mélecsala,  malade,  demanda  la  paix  ;  on  la  refusa. 
Louis,  renforcé  par  de  nouveaux  secours  arrivés  de  France, 
était  suivi  de  soixante  mille  combattants,  obéi,  aimé,  ayant 
en  tête  des  ennemis  déjà  vaincus,  un  soudan  qui  touchait  à 
sa  fin.  Qui  n'eût  cru  que  l'Egypte  et  bientôt  la  Syrie,  seraient 
domptées?  Cependant  la  moitié  de  cette  armée  florissante  périt 
de  maladie  ;  l'autre  moitié  est  vaincue  près  de  la  Massoure. 
Saint  Louis  voit  tuer  son  frère  Robert  d'Artois  (  1230  )  ;  il  est 
pris  avec  ses  deux  autres  frères,  le  comte  d'Anjou  et  le  comte 
de  Poitiers.  Ce  n'était  plus  alors  Mélecsala  qui  régnait  en 
Egypte,  c'était  son  fils  Almoadan.  Ce  nouveau  Soudan  avait 
certainement  de  la  grandeur  d'âme  ;  car  le  roi  Louis  lui  ayant 
offert  pour  sa  raçon  et  pour  celle  des  prisonniers  un  million 
de  besants  d'or,°Almoadan  lui  en  remit  la  cinquième  partie. 

Ce  soudan  fut  massacré  par  les  mamelucs,  dont  son  père 
avait  établi  la  milice.  Le  gouvernement,  partagé  alors,  sem- 
blait devoir  être  funeste  aux  chrétiens.  Cependant  le  conseil 
égyptien  continua  de  traiter  avec  le  roi.  Le  sire  de  Joinvillo 
rapporte  que  les  émirs  mêmes  proposèrent,  dans  une  de  leurs 
assemblées,  de  choisir  Louis  pour  leur  soudan. 

Joinville  était  prisonnier  avec  le  roi.  Ce  que  raconte  un 
homme  de  son  caractère  a  du  poids  sans  doute  :  mais  qu'on 
fasse  réflexion  combien  dans  un  camp,  dans  une  maison,  on 
est  mal  informé  des  faits  particuliers  qui  se  passent  dans  un 
camp  voisin,  dans  une  maison  prochaine  ;  combien  il  est  hors 
de  vraisemblance  que  desmusulmans  songent  à  se  donner  pour 
roi  un  chrétien  ennemi,  qui  ne  connaît  ni  leur  langue,  ni 
leurs  mœurs,  qui  déteste  leur  religion,  et  qui  ne  peut  être 
regardé  par  eux  que  comme  un  chef  do  brigands  étrangers, 
on  verra  que  Joinville  n'a  rapporté  qu'un  discours  populaire. 
Dire  fidèlement  ce  qu'on  a  entendu  dire,  c'est  souvent  rap- 
porter de  bonne  foi  des  choses  au  moins  suspectes.  Mais  nous 
n'avons  point  la  véritable  histoire  de  Joinville  ;  ce  n'est  qu'une 
traduction  infidèle,  qu'on  fit  du  temps  de  François  Ier,  d'un 
écrit  qu'on  n'entendrait  aujourd'hui  que  très  difficilement®. 


(1)  «  Ce  n'était  pas  une  simple  guerre,  une  expédition  que  saint 
Louis  projetait,  l'ait  remarquer  M.  Michelet,  mais  la  fondation 
d'une  grande  colonie  en  Egypte.  »  (G.  A.) 

(2)  Un  certain  Antoine-Pierre  de  Rieux  trouva  à  Beaufort-en- 
Valois  un  manuscrit  des  Mémoires  du  sire  de  Joinville  et  les  édita, 
en  1547,  à  Poitiers.  «  L'histoire,  dit-il  dans  sa  préface,  étant  un  peu 
mal  ordonnée  et  mise  en  langue  assez  rude,  je  me  suis  permis  de 
la  changer.  » 

Deux  éditions,  consciencieusement  et  savamment  annotées,  fu- 
rent publiées,  en  1617,  par  Claude  Mesnard,  lieutenant  en  la  pré- 
voie d'Angers,  et  en  Kifis  par  Du  Cange;  mais  ils  n'avaient  point 
sous  les  yeux  de  manuscrit  original.  On  n'en  découvrit  un  qu'en 
1760,  et  'les  bibliothécaires  Mellot,  Sallon  et  Capperonnier  en  don- 
nèrent, eu  1761,  une  édition  qui  a  servi  de  point  de  départ  aux 
éditions  ultérieures,  dont  la  plus  complète  est  celle  que  F.  Michel  a 
publiée  en  1858,  avec  des  dissertations  de  M.  Ambroise-Firmin 
Didot.  On  y  trouve  la  prétendue  proposition  des  émirs,  mais  rap- 
portée comme  un  bruit,  ainsi  que  Voltaire  l'a  judicieusement  pense  : 
«  Et,  dit-on  au  roy  que  les  amiraus  avaient  eu  grant  conseil  de  le 
faire  soudanc  de  Babiloine.  Et  il  me  demanda  se  je  cuidois  que 
il  eust  pris  le  royaume  de  Babiloine,  se  ils  li  eussent  présenté;  et 
je  li  dis  que  il  eust  moult  fait  que  fol,  a  ce  que  ils  avaient  leur 
seigneur  occis,  et  il  me  dit  que  vraiement  il  nel'eust  mie  refusé.  » 
(E.B.) 


ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 
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.le  ne  saurais  guère  encore  concilier  ce  que  1rs  historiens 
dis"iit  de  la  manière  dont  les  musulmans  traitèrent  les  pri- 
sonniers. Ils  racontent  qu'on  les  faisait  sortir  \n\  à  un  d'une 
enceinte  où  ils  étaient  renfermés,  qu'on  leur  demandait  s'ils 
voulaient  renier  Jésus-Christ,  et  qu'on  coupait  la  tête  à  ceux 
qui  persistaient  dans  le  christianisme. 
D'un  autre  côté  ils  attestent  qu'un  vieil  émir  fit  demander 
ar  interprète  aux  captifs  s'ils  croyaient  en  Jésus-Christ;  et 
es  captifs  ayant  dit  qu'ils  croyaient  en  lui  :«  Consolez-vous, 
»  dit  l'émit;  puisqu'il  est  mort  pour  vous,  et  qu'il  a  su  res- 
»  susciter,  il  saura  bien  vous  sauver.  » 

Ces  deux  récits  semblent  un  peu  contradictoires;  et  ce  qui 
est  plus  contradictoire  encore,  c'est  que  ces  émirs  fissent  tuer 
des  captifs  dont  ils  espéraient  une  rançon. 

Au  reste,  ces  émirs  s'en  tinrent  aux  huit  cent  mille  Pesants 
auxquels  leur  Soudan  avait  bien  voulu  se  restreindre  pour  la 
rançon  des  captifs  :  et,  lorsqu'on  vertu  du  traité,  les  troupes 
françaises  qui  étaient  dans  Damiette  rendirent  cette  ville,  on 
ne  voit  point  que  les  vainqueurs  fissent  le  moindre  outrage 
aux  femmes.  On  laissa  partir  la  reine  et  ses  belles-sœurs  avec 
respect.  Ce  n'est  pas  que  tous  les  soldats  musulmans  fussent 
modérés;  le  vulgaire  en  tout  pays  est  féroce:  il  y  eut  sans 
doute  beaucoup  de  violences  commises,  des  captifs  maltraités 
et  tués;  mais  enfin  j'avoue  que  je  suis  étonne  que  le  soldat 
mahométan  n'ait  pas  exterminé  un  plus  grand  nombre  de  ces 
étrangers  qui,  des  ports  de  l'Europe,  étaient  venus  sans  au- 
cune raison  ravager  les  terres  de  l'Egypte. 

Saint  Lous,  délivré  de  captivité,  se  retire  en  Palestine,  et  y 
demeure  près  de  quatre  ans  avec  les  débris  de  ses  vaisseaux 
et  de  son  armée.  Il  va  visiter  Nazareth  au  lieu  de  retourner 
en  France,  et  enfin  ne  revient  dans  sa  patrie  qu'après  la  mort 
de  la  reine  Blanche,  sa  mère;  mais  il  y  rentre  pour  former 
une  croisade  nouvelle. 

..  Son  séjour  à  Paris  lui  procurait  continuellement  des  avan- 
tages et  de  la  gloire.  Il  reçut  un  honneur  qu'on  ne  peut  ren- 
dre qu'à  un  roi  vertueux/ Le  roi  d'Angleterre,  Henri  III,  et 
ses  barons,  le  choisirent  pour  arbitre  de  leurs  querelles.  Il 
prononça  l'arrêt  en  souverain;  et  si  cet  arrêt,  qui  favorisait 
Henri  III,  ne  put  apaiser  les  troubles  de  l'Angleterre,  il  fit 
voir  au  moins  à  l'Europe  quel  respect  les  hommes  ont  malgré 
eux  pour  la  vertu.  Son  frère,  le  comte  d'Anjou,  dut  à  la  ré- 
putation de  Louis,  et  au  bon  ordre  de  son  royaume,  l'honneur 
d'être  choisi  par  le  pape  pour  roi  de  Sicile,  honneur  qu'il  ne 
méritait  pas  par  lui-même. 

Louis  cependant  augmentait  ses  domaines  de  l'acquisition 
de  Namur,  de  Péronne,  d'Avranches,  de  Mortagne,  du  Perche  ; 
il  pouvait  ôter  aux  rois  d'Angleterre  tout  ce  qu'ils  possédaient 
en  France.  Les  querelles  de  Henri  III  et  de  ses  barons  lui  en 
facilitaient  les  moyens;  mais  il  préféra  la  justice  à  l'usurpation. 
Il  les  laissa  jouir  de  la  Guienne,  du  Péngord,  du  Limousin; 
mais  il  les  lit  renoncer  pour  jamais  ù  la  Touraine,  au  Poitou, 
à  la  Normandie,  réunis  à  la  couronne  par  Philippe-Auguste  : 
ainsi  la  paix  fut  affermie  avec  sa  réputation. 

Il  établit  le  premier  la  justice  de  ressort;  et  les  sujets  op- 
primés par  les  sentences  arbitraires  des  juges  des  baronnies 
commencèrent  à  pouvoir  porter  leurs  plaintes  à  quatre  grands 
bailliages  royaux,  créés  pour  les  écouter.  Sous  lui,  des  lettrés 
commencèrent  à  être  admis  aux  séances  decesparlementsdans 
lesquels  des  chevaliers,  qui  rarement  savaient  lire,  décidaient 
de  la  fortune  des  citoyens.  Il  joignit  à  la  piété  d'un  religieux 
la  fermeté  éclairée  d'un  roi,  en  réprimant  les  entreprises  de 
la  cour  de  Rome  par  cette  fameuse  pragmatique  qui  conserve 
les  anciens  droits  de  l'Eglise,  nommés  libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane, s'il  est  vrai  que  cette  pragmatique  soit  de  lui  (1). 

Enfin  treize  tins  de  sa  présence  réparaient  en  France  tout 
ce  que  son  absence  avait  ruiné,  mais  sa  passion  pour  les 
croisades  l'entraînait.  Les  papes  l'encourageaient.  Clément  IV 
lui  accordait  une  décime  sur  le  clergé  pour  trois  ans.  H  part 
enfin  une  seconde  fois,  et  à  peu  près  avec  les  mêmes  forces. 
Son  frère,  Charles  d'Anjou,  que  le  pape  avait  fait  roi  de  Si- 
cile, doit  le  suivre.  Mais  ce  n'est  plus  ni  du  côté  de  la  Pales- 
tine, ni  du  côté  de  l'Egypte,  qu'il  tourne  sa  dévotion  et  ses 
armes.  Il  fait  cingler  sa"  flotte  vers  Tunis. 


(1)  Le  nom  de  pragmatique  est  d'origine  byzantine;  on  le  don- 
nait aux  édiis  de  l'empereur  d'Orient.  Cette  ordonnance,  dont  nu  a 

contesté  l'authenticité,  el  sur  laquelle  repose  le  gallicanisme,  n'a  de 
saillant,  à  première  vue,  que  sou  cinquième  article  qui  défend  : 
«  qu'on  lève,  en  aucune  manière,  les  exactions  el  les  griévos  le- 
vées d'argent  imposées  par  la  cour  de  Home  aux  Eglises  du 
royaume,  et  par  lesquelles  ledit  royaume  a  été  misérablement  apau- 
vn.  ou  celles  qui  seraient  imposées  a  l'avenir,  à  moins  que  la 
cause  n'en  soit  reconnue  raisonnable,  pieuse,  très  urgente  et  indis- 
pensable, par  le  roi  et  par  l'Eglise  de  France  »  voir  Henri  • 
(G   A 


Les  chrétiens  de  Syrie  n'étaient  plus  la  race  de  ces  pre- 
miers Francs  établis  dans  Antioche  et  dans  Tyr;  c'était  une- 
génération  mêlée  de  Syriens,  d'Arméniens,  et  d'Européans. 
On  les  appelait  Poulains,  et  ces  restes  sans  vigueur  étaient 
pour  la  plupart  soumis  aux  Egyptiens.  L'S  chrétiens  n'avaient 
plus  de  villes  fortes  que  Tyr  et  Ptolémaïs. 

Les  religieux  templiers  et  hospitaliers,  qu'on  peut  en  quel- 
que sens  comparer  à  la  milice  des  mamelucs,  se  faisaient 
entre  eux,  dans  ces  villes  mêmes,  une  guerre  si  cruelle,  que 
dans  un  combat  de  ces  moines  militaires  il  no  resta  aucun 
templier  en  vie. 

Quel  rapport  y  avait-il  entre  cette  situation  de  quelques 
métis  sur  les  côtes  de  Syrie  et  le  voyage  de  saint  Louis  à 
Tunis?  Son  frère,  Charles  d'Anjou,  roi"de  Naples  et  de  Sicile, 
ambitieux,  cruel,  intéressé,  faisait  servir  la  simplicité  héroï- 
que de  Louis  à  ses  desseins.  Il  prétendait  que  le  roi  de  Tunis 
lui  devait  quelques  années  de  tribut;  il  voulait  se  rendre 
maître  de  ces  pays;  et  saint  Louis  espérait,  disent  tous  les 
historiens  (je  ne  sais  sur  quel  fondement),  convertir  le  roi 
de  Tunis.  Etrange  manière  de  gagner  ce  mahométan  au 
christianisme!  On  fait  une  descente  à  main  armée  dans  ses 
Etats,  vers  les  ruines  de  Carthage. 

Mais  bientôt  le  roi  est  assiégé  lui-même  dans  son  camp  par 
les  Maures  réunis;  les  mêmes  maladies  que  l'intempérance  de 
ses  sujets  transplantés  et  le  changement  de  climat  avaient  atti- 
rées dans  son  camp  en  Egypte,  désolèrent  son  camp  de  Car- 
thage. Un  de  ses  fils,  né  a  Damiette  pendant  la  captivité, 
mourut  de  cette  espèce  de  contagion  devant  Tunis.  Enfin  le 
roi  en  fut  attaqué;  il  se  fit  étendre  sur  la  cendre  (1270)  et. 
expira  à  l'âge  de  cinquante-cinq  ans,  avec  la  piété  d'un  reli- 
gieux et  le  courage  d'un  grand  homme.  Ce  n'est  pas  un  des 
moindres  exemples  des  jeux  de  la  fortune,  que  les  ruines  de 
Carthage  aient  vu  mourir  un  roi  chrétien,  qui  venait  com- 
battre des  musulmans  dans  un  pays  où  Didon  avait  apporté 
les  dieux  des  Syriens.  A  peine  est-il  mort  que  son  frère  le 
roi  de  Sicile  arrive.  On  fait  la  paix  avec  les  Maures,  et  les  dé- 
bris des  chrétiens  sont  ramenés  en  Europe. 

On  ne  peut  guère  compter  moins  de  cent  mille  personnes 
sacrifiées  dans  les  deux  expéditions  de  saint  Louis.  Joignez 
les  cent  cinquante  mille  qui  suivirent  Frédéric  Barberousse,  les 
trois  cent  mille  de  la  croisade  de  Philippe-Auguste  et  de  Ri- 
chard, deux  cent  mille  au  moins  au  temps  de  Jean  de  Brienne  ; 
comptez  les  cent  soixante  mille  croisés  qui  avaient  déjà  passé 
en  Asie,  et  n'oubliez  pas  ce  qui  périt  dans  l'expédition  de 
Constantinople,  et  dans  les  guerres  qui  suivirent  cette  révo- 
lution, sans  parler  de  la  croisade  du  Nord  et  de  celle  contre 
les  Albigeois,  on  trouvera  que  l'Orient  fut  le  tombeau  de  plus 
de  deux  millions  d'Européans. 

Plusieurs  pays  en  furent  dépeuplés  et  appauvris.  Le  sire  de 
Joinville  dit  expressément  qu'il  ne  voulut  pas  accompagner 
Louis  à  sa  seconde  croisade,  parce  qu'il  ne  le  pouvait,  et  que 
la  première  avait  ruiné  toute  sa  seigneurie. 

La  rançon  de  saint  Louis  avait  coûté  huit  cent  mille  be- 
sants;  c'était  environ  neuf  millions  de  la  monnaie  qui  court 
actuellement  (en  1778).  Si  des  deux  millions  d'hommes  qui 
moururent  dans  le  Levant,  chacun  emporta  seulement  cent 
francs,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  cent  sous  du  temps,  c'est 
encore  deux  cents  millions  de  livres  qu'il  en  coûta.  Les  Gé- 
nois, les  Pisans,  et  surtout  les  Vénitiens,  s'y  enrichirent;  mais 
la  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  furent  épuisées. 

On  dit  que  les  rois  de  France  gagnèrent  à  ces  croisades. 
parce  que  saint  Louis  augmenta  ses  domaines,  en  achetant 
quelques  terres  des  seigneurs  ruinés.  Mais  il  ne  les  accrut 
que  pendant  ses  treize  années  de  séjour  par  son  économie. 

Le  seul  bien  que  ces  entreprises  procurèrent,  ce  fut  la  li- 
berté que  plusieurs  bourgades  achetèrent  de  leurs  seigneurs. 
Le  gouvernement  municipal  s'accrut  un  peu  des  ruines  des 
possesseurs  des  fiefs.  Peu  à  peu  ces  communautés,  pouvant 
travailler  et  commercer  par  leur  propice  avantage,  exercèrent 
les  arts  et  le  commerce  que  l'esclavage  éteignait  (1). 

Cependant  ce  peu  de  chrétiens  métis,  cantonnés  sur  les 
côtes  de  Syrie,  fut  bientôt  exterminé  ou  réduit  en  servitude. 
Ptolémaïs,"  leur  principal  asile,  et  qui  n'était  en  effet  qu'une 
retraite  de  bandits,  fameux  par  leurs  crimes,  ne  put  résister 
aux  forces  du  Soudan  d'Egypte  Mélecseraph.  Il  la  prit  en 
12(.)|  :  Tyr  et  Sidon  se  rendirent  à  lui.  Enfin,  vers  la  fin  du 
treizième  siècle,  il  n'y  avait  plus  dans  l'Asie  aucune  trace  ap- 
parente de  ces  émigrations  des  chrétiens. 


(1)  Ces  cinq  . 
croisades.  (G.  A.) 


derniers  paragraphes  disent  l'exact    résultat  aea 
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CHAPITRE  MX. 

Suite  de  la  prise  de  Constantinople  par  Les  croisés. 
Ce  qu'était  alors  L'empire  ;cree. 

Ç3  gouvernement  féodal  de  France  avait  produit,  comme 
on  l'a  vu,  bien  des  conquérants.  Un  pair  de  Franco,  duc  de 
Normandie,  avait  subjugué  L'Angleterre;  de  simples  gentils- 
hommes, la  Sicile;  et,  parmi  les  croisés,  des  seigneurs  de 
France  avaient  eu  pour  quelque  temps  Antioche  et  Jérusa- 
lem; enfin,  Baudouin,  pair  de  France  et  comte  de  Flandre, 
avait  pris  Constantinople.  Nous  avons  vu  les  mahométans 
d'Asie  céder  Nicée  aux  empereurs  grecs  fugitifs.  Ces  maho- 
métans mêmes  s'alliaient  avec  les  Grecs  contre  les  Francs  et 
les  Latins,  leurs  communs  ennemis,  et  pendant  ce  temps-là, 
les  irruptions  des  Tartares  dans  l'Asie  et  dans  l'Europe  em- 
pêchaient les  musulmans  d'opprimer  ces'Grecs.  Les  Francs, 
maîtres  de  Constantinople,  élisaient  leurs  empereurs;  les 
papes  les  confirmaient. 

(1216)  Pierre  de  Courtenai,  comte  d'Auxerre,  der  la  maison 
de  France,  ayant  été  élu,  fut  couronné  et  sacré  dans  Rome 
par  le  pape  HonoriusIII.  Les  papes  se  flattaient  aiors  de  don- 
ner  1"S  empires  d'Orient  et  d'Occident.  On  a  vu  (1)  ce  que 
c'était  que  leurs  droits  sur  l'Occident,  et  combien  de  sang 
coûta  cette  prétention.  A  l'égard  de  l'Orient,  il  ne  s'agissait 
guère  que  de  Constantinople,  d'une,  partie  de  la  Thrace  et  de 
la  Tbessalie.  Cependant  le  patriarche  latin,  ton!  soumis  qu'il 
était  au  pape,  prétendait  qu'il  n'appartenait  qu'à  lui  de  cou- 
ronner ses  maîtres,  tandis  que  le  patriarche  geee,  siégeant 
taptôt  à  Nicée,  tantôt  à  Andrinople,  anathématisait  et  l'empe- 
reur latin,  et  le  patriarche  de  cette  communion,  et  le  pape 
même.  C'était  si  peu  de  chose  que  cet  empire  latin  de  Constan- 
tinople, que  Pierre  de  Courtenai,  0n  revenant  de  Rome,  ne  put 
éi  il  de  tomber  entre  les  mains  des  Grecs;  et  après  sa  mort 
ses  successeurs  n'eurent  précisément  que  la  ville  de  Constan- 
tinople et  suii  territoire.  Des  Français  possédaient  l'Achaïe; 
les  Vénitiens  avaient  la  Morée. 

Constantinople,  autrefois  si  riche,  était  devenue  si  pauvre, 
que  Baudouin  II  (j'ai  peine  à  le  nommer  empereur)  mit  en 
gage  pour  quelque  argent,  enlre  les  mains  des  Vénitiens,  la 
cçuronne  d'épines  de  Jésus-Christ,  ses  langes,  sa  robe,  sa 
serviette,  son  éponge,  et  beaucoup  de  morceaux  de  la  vraie 
croix.  Saint  Louis  retira  ces  gages  des  mains  des  Vénitiens, 
et  les  plaça  dans  la  Sainte-Chapelle  de  Paris,  avec  d'autres 
reliques,  qui  sont  des  témoignages  de  piété  plutôt  que  de  la 
connaissance  de  l'antiquité. 

On  vit  ce  Baudouin  II  venir  en  1245  au  concile  de  Lyon, 
dans  Lequel  le  pape  Innocent  IV  excommunia  si  solennelle- 
ment Frédéric  IL  11  y  implora  vainement  le  secours  d'une 
croisade,  et  ne  retourna  dans  Constantinople  que  pour  la  voir 
enfin  retomber  au  pouvoir  des  Grecs,  ses  légitimes  posses- 
seurs. Michel  Paléologue,  empereur  et  tuteur  du  jeune  empe- 
reur Lascaris,  reprit  la  ville  par  une  intelligence  secrète. 
Baudouin  s'enfuit  ensuite  en  France  (1261),  où  il  vécu!  de 
l'argent  que  lui  valut  la  vente  de  son  marquisat  de  Namur 
qu'il  fit  au  roi  saint  Louis.  Ainsi  finit  cet  empire  des  croisés. 

Lès  Grecs   rapportèrent  leurs  mœurs  dans  leur  empire. 

L'usage  recommença  de  crever  les  yeux.  Michel   Paléologue 

lala  d'abord  °en  privant  son  pupille  de  la  vue  et  de  la 

.On  se  servait  auparavant  d'une  lame  de  métal  ardente  : 

Michel  employa  le  vinaigre  bouillant,  et  l'habitude  s'en  conser- 

va,  cet' la  mode  entre  jusque  dans  les  crimes. 

Paléologue  ne  manqua  pas  de  se  faire  absoudre  solennelle- 
inenl  de  celte  cruauté  par  son  patriarche  et  par  ses  évoques, 
qui  répandaient  des  larmes  de  joie,  dit-on,  à  cette  pieuse  cé- 
rémonie. Paléologue  se  frappait  la  poitrine,  demandait  par- 
don à  Dieu,  et  se  gardait  bien  de  délivrer  de  prison  son  pu- 
pille et  son  empereur. 

Quand  je  dis  que  la  superstition  rentra  dans  Constantino- 
ple" avec  les  Grecs,  je  n'en  veux  pour  preuve  que  ce  qui  ar- 
riva en  1284.  Tout  l'empire  était  divisé  entre  deux  patriar- 
cbes.  L'empereur  ordonna  que  chaque  parti  présenterait  à 
Dieu  un  mémoire  de  ses  raisons  dans  Sainte-Sophie,  qu'on 
jetterait  les  deux  mémoires  dans  un  brasier  bénit,  et  qu'ainsi 
la  volonté  de  Dieu  se  déclarerait.  Mais  la  volonté  céleste  ne 
se  déclara  qu'en  laissant  brûler  les  deux  papiers,  et  aban- 
donna les  Grecs  à  leurs  querelles  ecclésiastiques. 

L'i  mpire  d'Orient  reprit  cependant  un  peu  la  vie.  La  Grèce 
lui  était  jointe  avant  Lés  croisades;  mais  il  avait,  perdu  pres- 


(1)  Chapitre  ïxxit 


que  foute  l' Asie-Mineure  et  la  Syrie.  La  Grèce  en  fut  séparée 
après  Les  croisades;  mais  un  peu  de  l'Asie-Mineure  restait, et 
ii  s'étendait  encore  en  Europe  jusqu'à  Belgrade. 

Tout  le  reste  de  cet  empire  était  possédé  par  des  nations 
nouvelles.  L'Egypte  était  devenue  la  proie  de  la  milice  des 
mamelucs,  composée  d'abord  d'esclaves,  et  ensuite  de  con- 
quérants. C'étaient  des  soldats  ramassés  des  côtes  septen- 
trionales de  la  mer  Noire;  et  cette  nouvelle  forme  de  bri- 
gandage s'était  établie  du  temps  de  la  captivité  de  saint 
Louis. 

Le  califat  touchait  à  sa  fin  dans  ce  treizième  siècle,  tandis 
que  l'empire  de  Constantin  penchait  vers  la  sienne.  Vingt 
usurpateurs  nouveaux  déchiraient  de  tous  côtés  la  monarchie 
fondée  par  Mahomet,  en  se  soumettant  à  sa  religion;  et 
enfin  ces  califes  de  Babylone,  nommés  les  califes  Abassides, 
furenl  entièrement  détruits  par  la  famille  de  Gengis. 

il  y  eut  ainsi,  dans  les  douzième  et  treizième  siècles,  une 
suite  de  dévastations  non  interrompue  dans  tout  l'hémis- 
phère. Les  nations  se  précipitèrent  les  unes  sur  les  autres 
par  des  émigrations  prodigieuses,  qui  ont  établi  peu  à  peu 
de  grands  empires.  Car  tandis  que,  les  croisés  fondaient  sur 
la  Syrie,  les  Turcs  minaient  les  Arabes  ;  et  les  Tartares  pa- 
rurenl  enfin,  qui  tombèrent  sur  les  Turcs,  sur  les  Arabes, 
sur  les  Indiens,  sur  les  Chinois.  Ces  Tartares,  conduits  par 
Gengis  et  par  ses  fils,  changèrent  la  face  de  toute  la  Grande- 
Asie,  tandis  que  l'Asie-Mineure  et  la  Syrie  étaient  le  tombeau 
des  Francs  et  des  Sarrasins. 


CHAPITRE  LX. 

De  l'Orient  et  de  Gengis-kan. 

Au  delà  de  la  Perse,  vers  le  Gion  et  l'Oxus,  il  s'était  formé 
un  nouvel  empire  des  débris  du  califat.  Nous  l'appelons 
Carisme  ou  Kouaresmr,  du  nom  corrompu  de  s°s  conqué- 
rants. Sultan  Mohammed  y  régnait  à  la  fin  du  douzième 
siècle  et  au  commencement  du  treizième,  quand  la  grande 
invasion  des  Tartares  vint  engloutir  tant  de  vastes  Etats. 
Mohammed  le  Carismin  régnait  du  fond  de  l'Irak,  qui  est 
l'ancienne  Médie,  jusqu'au  delà  de  la  Sogdiane,  et  fort  avant 
dans  le  pays  des  Tartares.  Il  avait  encore  ajouté  à  ses  Etats 
une  partie  de  l'Inde,  et  se  voyait  un  des  plus  grands  souve- 
rains du  monde,  mais  reconnaissant  toujours  le  calife  qu'il 
dépouillait,  et  auquel  il  ne  restait  que  Bagdad. 

Par  delà  le  Taurus  et  le  Caucase,  à  l'orient  de  la  mer  Cas- 
pienne,et  du  Volga  jusqu'à  la  Chine,  et  au  nord  jusqu'à  la  zone 
glaciale,  s'étendent  ces  immenses  pays  des  anciens  Scythes, 
qui  se  nommèrent  depuis  Tatars  du  nom  de  Talar-kan,  l'un 
de  leurs  plus  grands  princes,  et  que  nous  appelons  Tartares. 
Ces  pays  paraissent  peuplés  de  temps  immémorial,  sans  qu'on 
y  ait  presque  jamais  bâti  de  villes.  La  nature  a  donné  à  ces 
peuples,  comme  aux  Arabes  Bédouins,  un  goût  pour  la  liberté 
et  pour  la  vie  errante  qui  leur  a  fait  toujours  regarder  les  villes 
comme  les  prisons  où  les  rois,  disent-ils,  tiennent  leurs  es- 
claves. 

Leurs  courses  continuelles,  leur  vie.  nécessairement  fru- 
gale, peu  de  repos  goûté  en  passant  sous  une  tente,  ou  sur 
un  chariot,  ou  sur  la  terre,  en  firent  des  générations  d'hom- 
mes robustes,  endurcis  à  la  fatigue,  qui,  comme  des  bêtes 
féroces  trop  multipliées,  se  jetèrent  loin  de  leurs  tanières: 
tantôt  vers  les  Palus-Méotides,  lorsqu'ils  chassèrent,  au  cin- 
quième siècle,  les  habitants  de  ces  contrées  qui  se  précipitè- 
ie.it  sur  l'empire  romain;  tantôt  à  l'orient  et  au  midi,  vers 
l'Arménie  et  la  Perse;  tantôt  du  côté  de  la  Chine  et  jusqu'aux 
Indes  :  ainsi  ce  vaste  réservoir  d'hommes  ignorants  et  belli- 
queux a  vomi  ces  inondations  dans  presque  tout  notre  hé- 
misphère; et  les  peuples  qui  habitent  aujourd'hui  ces  déserts, 
privés  de  toute  connaissance,  savent  seulement  que  leurs 
pères  ont  conquis  le  monde. 

Chaque  horde  ou  tribu  avait  son  chef,  et  plusieurs  chefi 
se  réunissaient  sous  un  kan.  Les  tribus  voisines  du  dalaï- 
lama  l'adoraient;  et  cette  adoration  consistait  principalement, 
en  un  léger  tribut  :  les  autres,  pour  tout  culte,  sacrifiaient  à 
Dieu  quelques  animaux  une  fois  l'an.  Il  n'est  point  dit  qu'ils 
aient  jamais  immolé  d'hommes  à  la  divinité  ,  ni  qu'ils 
aient  cru  un  être  malfaisant  et  puissant  tel  que  le  diable.  Les 
besoins  et  les  occupations  d'une  vie  vagabonde  les  garantis- 
saient aussi  de  beaucoup  de  superstitions  nées  de  l'oisiveté  ; 
ils  n'avaient  que  les  défauts  de  la  brutalité  attachée  à  une 
vie  dure  et  sauvage;  et  ces  défauts  mêmes  en  firent  des  con- 
quérants. 

Tout  ce  que  je  puis  recueillir  de  certain  sur  l'origine  de  la 
grande  révolution  que  firent  ces  Tartares  aux  douzième   et 
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treizième  siècles,  c'est  que  vers  l'orient  de  la  Chine  les 
hordes  des  Mongols,  ou  Mogols,  possesseurs  îles  Meilleures 
mines  do  fer,  fabriquèrent  ce  métal  avec  lequel  on  se  rend 
maître  de  ceux  qui  possèdent  toul  le  reste.  Cal-kan,  Ou  Gas- 
sar-kan,  aïeul  de  Gengis-kan,  se  trouvant  à  la  tête  de  ces 
tribus,  plus  aguerries  et  mieux  armées  que  les  autres,  força 
plusieurs  de  ses  voisins  à  devenir  ses  vassaux,  et  fonda  une 
espèce  de  monarchie,  telle  qu'elle  peut  subsister  parmi  des 
pi  uples  errants  et  impatients  du  joug.  Son  (ils,  que  les  his- 
toriens européans  appellent  Pisouca,  affermit  cette  domina- 
tion naissante;  et  enfin  Gengis  retendit  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  terre  connue. 

Il  y  avait  un  puissant  Etat  entre  ces  terres  et  celles  de  la 
Chine;  cet  empire  était  celui  d'un  kan  dont  les  aïeux  avaient 
renoncé  à  la  vie  vagabonde  des  Tartans  pour  bâtir  des  villes 
à  l'exemple  des  Chinois  :  il  fut  même  connu  en  Europ";  c'i  Si 
à  lui  qu'on  donna  d'abord  le  nom  de  Prêtre-Jean.  Des  criti- 
ques ont  voulu  prouver  que  le  mot  propre  est  Prête-J  san, 
quoique  assurément  il  n'y  eût  aucune  raison  de  l'appeler  m 
Prête  ni  Prêtre. 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  la  réputation  de  sa  capitale, 
qui  faisait  du  bruit  dans  l'Asie,  avait  excite  la  cupidité  des 
marchands  d'Arménie;  ces  marchands  étaient  de  I  ancienne 
union  d  ■  Nestorius.  Quelques-uns  de  leurs  religieux 
se  mirent  en  chemin  avec  eux:  et  pour  se  rendre  recomman- 
3  aux  princes  chrétiens  qui  faisaient  alors  la  guerre  en 
Syrie,  ils  écrivirent  qu'ils  avaient  converti  ce  grand-kan,  le 
plus  puissant  des  Tartares,  qu'ils  lui  avaient  donné;  le  nom 
de  Jean,  qu'il  avait  même  voulu  recevoir  le  sacerdoce.  Voilà 
la  fable  qui  rendit  le  Prêtre-Jean  si  fameux  dans  nos  ancien- 
nes chroniques  des  croisades.  On  alla  ensuite  chercher  le 
Piètre-Jean  en  Ethiopie,  et  on  donna  ce  nom  à  ce  prince 
nègre,  qui  est  moitié  chrétien  schismatique  et  moitié  juif. 
Cependant  le  Prêtre-Jean  tartare  succomba  dans  une  grande 
bataille  sous  les  armes  de  Gengis.  Le  vainqueur  s'empara  de 
ses  Etats,  et  si1  fit  élire  souverain  dé  tous  les  kans  tartares, 
sous  le  nom  de  Gengis-kan,  qui  signifie  roi  des  rois,  ou 
grand-kan.  Il  portait  auparavant  le  nom  de  Témugin.  Il  pa- 
raît que  les  kans  tartares  étaient  en  usage  d'assembler  des 
diètes  vers  le  printemps  :  ces  diètes  s'appelaient  Cour-ilté. 
Eh!  qui  sait  si  ces  assemblées  et  nos  cours  plém'ères ,  aux 
mois  de  mars  et  de  mai,  n'ont  fuis  une  origine  commune? 

Gengis  publia  dans  cette  assemblée  qu'il  fallait  ne  croire 
qu'un  Dieu,  et  ne  persécuter  personne  pour  sa  religion  : 
preuve  certaine  que  ses  vassaux  n'avaient  pas  tous  la  même 
créance.  La  discipline  militaire  fut  rigoureusement  établie  : 
des  dixeniers,  des  eenteniers,  des  capitaines  de  mille  hommes, 
des  chefs  de  dix  mille  sous  des  généraux,  furent  tous  as- 
treints à  des  devoirs  journaliers;  et  tous  ceux  qui  n'allaient 
point  à  la  guerre  furent  obligés  de  travailler  un  jour  de  la 
semaine  pour  h-  service  du  grand-kan.  L'adultère  fui  défendu 
gaulant  plus  sévèrement  que  la  polygamie  était  permise.  Il 
n'y  eut  qu'un  canton  tartare  dans  lequel  il  fut  permis  aux 
habitants  de  demeurer  dans  l'usage  de  prostituer  les  femmes 
à  leurs  hôtes.  L"  sortilège  fut  expressément  défendu  sous 
peine  de  mort.  On  a  vu  (1)  que  CharJemagne  ne  le  punit  que 
par  des  amendes.  Mais  il  en  résuite  que  les  Germains;  les 
Francs,  et  les  Tartares,  croyaient  également  au  pouvoir  des 
magiciens.  Gengis  fit  jouer,  dans  cette  grande  assemblée  de 
princes  barbares,  un  ressort  qu'on  voit  souvent  employé  dans 
l'histoire  du  monde.  Un  prophète  prédit  à  Gengis-kan  qu'il 
serait  le  maître  de  l'univers  :  les  vassaux  du  grand-kan 
s'encouragèrent  à  remplir  la  prédiction. 

L'auteur  chinois  qui  a  écrit  les  conquêtes  de  Gengis,  et  que 
l  ■  i'.  Gaubil  a  traduit  (2),  assui  ■  que  ces  Tartares  n'avaient 
aucune  connaissance  de  l'art  d'écrire.  Cet  art  avait  toujours 
tore  îles  provinces  d'Archange!  jusqu'au  delà  de  la 
grand-  muraille,  ainsi  qu'il  le  fut  des  Celtes,  des  Bretons,  des 
ins,  des  Scandinaviens,  et  de  tous  les  peuples  de  l'Afri- 
que au  delà  du  mont  Allas.  L'usage  de  Iransiie  ttre  à  I 

s  les  articulations  de  la  langue  el  toutes  les  idéesde 
'.  i   I  mi  des  gnmls  raffinements  de  la  sociél  i  p 

.  qui  ii"  fut  connu  quechez  quelques  aatii 
.  el  encore  ne  fut-il  jamais  d'un  usage  universel  i  hez  ces 

nations.  Les  :  artares  étaient  pro Iguées  de  b 

sansaucun  signe  représentatif  qui  en  perpétuât  la  mémoire. 
Ce  fut  ainsi  que  Gengis  porté  une  loi  nouvelle,  qui  devait  faire 
des  héros  de  ses  soldats.  Il  ordonna  la  p  in 
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ceux  qui,  dans  les  combats,  appelés  au  secours  de  leurs  ca- 
marades, fuiraient  au  lieu  de  les  secourir.  (1214-)  Bientôt, 
maître  de  tous  les  pays  qui  sont  entre  le  fleuve  \  olga  et  la 
muraille  de  la  Chine,  il  attaqua  enfin  cet  ancien  empire  qu'on 
appelait  alors  le  Calai.  Il  prit  Caïubalu,  capitale  du  Calai  sêp 
li  ntrional.  C'est  la  même  ville  que  nous  nommons  aujour- 
d'hui Pékin.  Maître  de  la  moitié  de  la  Chine,  il  soumit  jus- 
qu'au fond  de  la  Corée. 

L'imagination  des  hommes  oisifs,  qui  s'épuise  en  fictions 
romanesques,  n'oserait  pas  imaginer  qu'un  prince  partît,  du 
fond  de  !::  Corée,  qui  est  l'extrémité  orientale  de  notre  globe, 
pour  porter  la  guerre  en  Perso  et  aux  Indes.  C'est  ce  qu'exé 
CUta  Gengis. 

Le  calife  de  Bagdad,  nommé  Nasser,  l'appela  imprudem- 
ment à  son  secours.  L"S  califes  alors  étaient,  comme  nous 
l'avons  vu,  ce  qu'avaient  été  les  rois  fainéants  de  Franco 
sous  la  tyrannie  fies  maires  du  palais  :  les  Turcs  étaient,  les 
maires  des  califes. 

Ce  sultan  Mohammed,  de  la  race  des  Carismins,  dont  nous 
venons  <le  parler,  était  maître  de  presque  toute  la  Perse; 
l'Arménie,  toujours  faible,  lui  payait  le  tribut.  Le  calife  Nas- 
ser, que  ce  Mohammed  voulait  enfin  dépouiller  do  l'ombro 
de  dignité  qui  lui  restait,  attira  Gengis  dans  la  Perse. 

Le  conquérant  tartare  avait  alors  soixante  ans  :  il  paraît 
qu'il  savait  régner  comme  vaincre;  sa  vie  est  un  des  témoi- 
gnages qu'il  n'y  a  point  de  grand  conquérant  qui  ne  soif, 
grand  politique'.  Vn  conquérant  est  un  homme  dont  la  tête 
se  serf,  avec  une  habileté  heureuse,  du  bras  d'autrui.  G-'iigis 
gouvernait  si  adroitement  la  partit;  de.  la  Chine  conquis", 
qu'elle  ne  se  révolta  point  pendant  son  absence;  et  il  savait 
si  bien  régner  dans  sa  famille,  que  ses  quatre  fils,  qu'il  fit  ses 
quatre  lieutenants-généraux,  mirent  presque  toujours  leur 
jalousie  à  le  bien  servir,  et  furent  les  instruments  de  ses 
victoires. 

Nos  combats,  en  Europe,  paraissent  de  légères  escarmou- 
ches en  comparaison  de  ces  batailles  qui  ont  ensanglanté 
quelquefois  l'Asie.  Le  sultan  Mohammed  marche  contre 
Gengis  avec,  quatre  cent  mille  combattants,  au  delà  du  fleuve 
Jaxarte,  près  de  la  ville  d'Otrar;  et  dans  les  plaines  immen- 
ses qui  sont  par  delà  cette  ville,  au  quarante-deuxième  degré 
de  latitude,  il  rencontre  l'armée  tartare  de  sept  cent  mille  (a) 
hommes,  commandée  par  Gengis  et  par  ses  quatre  fils  :  les 
mahométans  furent  défaits,  et  Otrar  prise.  On  se  servit  du 
bélier  dans  le  siège  ;  il  semble  que  cette  machine  de  guerre 
soit  une  invention  naturelle  de  presque  tous  les  peuples, 
comme  l'arc  et  les  flèches. 

De  ces  pays,  qui  sont  vers  la  Transoxane,  le  vainqueur  s'a- 
vance à  Bocara,  ville  célèbre  dans  toute  l'Asie  par  son  grand 
commerc  \  ses  manufactures  d'étoffes,  surtout  par  les  sciences 
que  les  sultans  turcs  avaient  apprises  des  Arabes,  et  qui  flo- 
rissaient  dans  Bocara  et  dans  Samarcande.  Si  même  on  en 
croit  le  kan  Abulcazi,  de  qui  nous  tenons  l'histoire  des  Tar- 
tares, Borar  signifie  savant  en  langue  tarlare-mongule;  et 
c'est  de  cette  étymologie,  dont  il  ne  reste  aujourd'hui  nulle 
trace,  que  vint  le  nom  de  Bocara.  Le  Tartare,  après  l'avoir 
rançonnée,  la  réduisit  en  cendres,  ainsi  que  Persépolis  avait 
été  brûlée  par  Alexandre;  mais  les  Orientaux  qui  ont  éi  il 
l'histoire  de  Gengis,  disent  qu'il  voulut  venger  ses  ambassa- 
deurs que  le  sultan  avait  fait  tuer  avant  cette  guerre.  S'il 
peut  y  avoir  quelque  excuse  pour  Gengis,  il  n'v  en  a  point 
pour  Alexandre. 

Toutes  ces  contrées  à  l'orient  et  au  midi  de  la  mer  Cas- 
pienne furent  soumises;  et  le  sultan  Mohammed,  fugitif  de 
province  en  province,  traînant  après  lui  s"S  trésors  et  son  in- 
fortune, mourut  abandonné  des  si-ns. 

Enfin  le  conquérant,  pénétra  jusqu'au  fleuve  de  l'Inde;  et 
tandis  qu'une  de  s"S  armé,  s  soumettait  Pindoustan,  une  autre, 
sous  un  de  ses  fils,  subjugua  toutes  les  provinces  qui  son!  au 
midi  et  à  l'occidenl  de  la  mer  Caspienne,  le  Corassan,  l'Irak, 

le  Shirvan,  l'Aran;  elle  passâtes  Portesde  fer,  près  desquelles 
la  ville  de  Derbent  l'ut  bâtie,  dit-on,  par  Alexandre.  C'est  l'u- 
nique passag  de  ce  côté  de  la  Haute-Asie,  a  travers  les 
montagnes  escarpées  et  inaccessibles  du  Caucase;  de  là,  mar- 
chant, le  long  du  Volga  vers  Moscou,  c  tte  armée,  partout 
victorieuse,  ravagea  la  Russie.  C'était  prendre  ou  tuer  des 
bestiaux  et  des  esclaves.  Chargée  de  ce  butin,  elle  repassa  le 
Volga,  et  retourna  vers  Gengis  par  le  nord-est  de  la  mer  Cas- 
pienne. Aucun  voyageur  n'avait  fait,  dit-on.  I"  lour  de 
mer;  et  ces  troupes  furent  lespN  paieras  qui entreprin  et  une 
telle  course  par  des  pays  incultes,  impraticables  à  d'aï 
hommes  qu'à  des  Tartares,  auxquels  il  ne  fallait  ni  tentes,  ni 
provisions,  ni  bagages,  et  qui  se  nourrissaient  delà  chair  de 


(a)  î':  l'CUlS, 
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leurs  chevaux  morts  de  vieillesse,  comme  de  celle  des  autres 
animaux. 

Ainsi  donc  ia  moitié  do  la  Chine,  et  la  moitié  de  l'Indous- 
tan,  presque  toute  la  Perse  jusqu'à  l'Euphrate,  les  frontières 
de  la  Russie,  Casan,  Astrakan,  toute  la  Grande-Tartarie,  fu- 
rent subjuguées  par  Gengis  en  près  de  dix-huit  années.  Il  est 
certain  que  cette  partie  du  Thibet,  où  règne  le  grand-lama, 
était  enclavée  dans  son  empire,  et  que  le  pontife  ne  fut  point 
inquiété  par  Gengis,  qui  avait  beaucoup  d'adorateurs  de  cette 
idole  humaine  dans  ses  armées.  Tous  les  conquérants  ont 
toujours  épargné  les  chefs  des  religions,  et  parce  que  ces 
chefs  les  ont  flattés,  et  parce  que  la  soumission  du  pontife 
entraîne  celle  du  peuple. 

En  revenant  des  Indes  par  la  Perse  et  par  l'ancienne  Sog- 
diane,  il  s'arrêta  dans  la  ville  de  Toncat,  au  nord-est  du  fleuve 
Jaxarte,  comme  au  centre  de  son  vaste  empire.  Ses  fils,  vic- 
torieux de  tous  côtés,  ses  généraux  et  tous  les  princes  tribu- 
taires, lui  apportèrent  les  trésors  de  l'Asie.  Jl  en  fit  des  lar- 
gesses à  ses  soldats,  qui  ne  connurent  que  par  lui  cette  espèce 
d'abondance.  C'est  de  là  que  les  Russes  trouvent  souvent 
aujourd'hui  des  ornements  d'argent  et  d'or  et  des  monuments 
de  luxe  enterrés  dans  les  pays  sauvages  de  la  Tartane  :  c'est 
tout  ce  qui  reste  à  présent  de  tant  de  déprédations. 

Il  tint  dans  les  plaines  de  Toncat  une  cour  plénière  triom- 
phale, aussi  magnifique  qu'avait  été  guerrière  celle  qui  au- 
trefois lui  prépara  tant  de  triomphes.  On  y  vit  un  mélange  de 
barbarie  tartare  et  de  luxe  asiatique.  Tous  les  kans  et  leurs 
vassaux,  compagnons  de  ses  victoires,  étaient  sur  ces  anciens 
chariots  scythes  dont  l'usage  subsiste  encore  jusque  chez  les 
Tartares  de  la  Crimée;  mais  ces  chars  étaient  couverts  des 
étoffes  précieuses,  de  l'or  et  des  pierreries  de  tant  de  peuples 
vaincus.  Un  des  fils  de  Gengis  lui  fit,  dans  cette  diète,  un 
présent  de  cent  mille  chevaux.  Ce  fut  dans  ces  états  généraux 
de  l'Asie  qu'il  reçut  les  adorations  de  plus  de  cinq  cents  am- 
bassadeurs des  pays  conquis;  de  là  il  courut  remettre  sous  le 
joug  un  grand  pays  qu'on  nommait  Tangut,  vers  les  fron- 
tières de  la  Chine.  Il  voulait,  âgé  d'environ  soixante  et  dix 
ans,  aller  achever  la  conquête  de  ce  grand  royaume  de  la 
Chine,  l'objet  le  plus  chéri  de  son  ambition;  mais  enfin  une 
maladie  mortelle  le  saisit  dans  son  camp  sur  la  route  de  cet 
empire,  à  quelques  lieues  de  la  grande  muraille  (1226). 

Jamais  ni  avant  ni  après  lui  aucun  homme  n'a  subjugué 
plus  de  peuples.  Il  avait  conquis  plus  de  dix-huit  cents  lieues 
de  l'orient  au  couchant,  et  plus  de  mille  du  septentrion  au 
midi.  Mais  dans  ses  conquêtes  il  ne  fit  que  détruire,  et  si  on 
excepte  Rocara  et  deux  ou  trois  autres  villes  dont  il  permit 
qu'on  réparât  les  ruines,  Sun  empire,  de  la  frontière  de  Russie 
jusqu'à  celle  de  la  Chine,  fut  une  dévastation.  La  Chine  fut 
moins  saccagée,  parce  qu'après  la  prise  de  Pékin,  ce  qu'il 
envahit  ne  résista  pas.  Il  partagea  avant  sa  mort  ses  Etats  à 
ses  quatre  fils,  et  chacun  d'eux  fut  un  des  plus  puissants  rois 
de  la  terre. 

On  assure  qu'on  égorgea  beaucoup  d'hommes  sur  son 
tombeau,  et  qu'on  en  a  usé  ainsi  à  la  mort  de  ses  successeurs 
qui  ont  régne  dans  la  Tartarie.  C'est  une  ancienne  coutume 
des  princes  scythes,  qu'on  a  trouvée  établie  depuis  peu  chez 
les  Nègres  du  Congo;  coutume  digne  de  ce  que  la  terre  a 
porté  de  plus  barbare.  On  prétend  que  c'était  un  point  d'hon- 
neur, chez  les  domestiques  des  kans  tartares,  de  mourir  avec 
leurs  maîtres,  et  qu'ils  se  disputaient  l'honneur  d'être  enter- 
rés avec  eux.  Si  ce  fanatisme  était  commun,  si  la  mort  était 
si  peu  de  chose  pour  ces  peuples,  ils  étaient  faits  pour  sub- 
juguer les  autres  nations.  Les  Tartares,  dont  l'admiration  re- 
doubla pour  Gengis  quand  ils  ne  le  virent  plus,  imaginèrent 
qu'il  n'était  point  né  comme  les  autres  hommes,  mais  que  sa 
mère  l'avait  conçu  par  le  seul  secours  de  l'influence  céleste  : 
comme  si  la  rapidité  de  ses  conquêtes  n'était  pas  un  assez 
grand  prodige!  S'il  fallait  donner  à  de  tels  hommes  un  être 
surnaturel  pour  père,  il  faudrait  supposer  que  c'est  un  être 
malfaisant. 

Les  Grecs,  et  avant  eux  les  Asiatiques,  avaient  souvent  ap- 
pelé fils  des  dieux  leurs  défenseurs  et  leurs  législateurs,  et 
même  les  ravisseurs  conquérants.  L'apothéose,  dans  tous  les 
temps  d'ignorance,  a  été  prodiguée  à  quiconque  instruisit,  ou 
servit,  ou  écrasa  le  genre  humain. 

Les  enfants  de  ce  conquérant  étendirent  encore  la  domina- 
tion qu'avait  laissée  leur  père.  Octaï,  et  bientôt  après  Koublaï- 
kan,  fils  d'Octai,  achevèrent  la  conquête  de  la  Chine.  C'est  ce 
Koublaï  qui  vit  Marc  Paolo,  vers  l'an  1260  (1),  lorsque  avec  son 


(±)  La  date  exacte  du  voyage  du  Vénitien  Marco  Polo,  avec  son 
père  et  son  oncle,  est  l'année  1271.  Sa  relation  fut  écrite  en  1298  et 
imprimée  à  Venise,  en  1436.  Il  en  existe  de  nombreuses  traduc- 
tions dans  toutes  les  langues  (E,  B  ' 


frère  et  son  oncle  il  pénétra  dans  ces  oays  dont  le  nom  même 
était  alors  ignoré,  et  qu'il  appelle  le  Catai.  L'Europe,  chez  qui 
ee  Marc  Paolo  est  fameux  pour  avoir  voyagé  dans  les  Etats 
soumis  par  Gengis  et  ses  enfants,  ne  connut  longtemps  ni 
ces  Etats  ni  leurs  vainqueurs. 

A  la  vérité  1<1  pape  Innocent  IV  envoya  quelques  francis- 
cains dans  la  Tartarie  (1246).  Ces  moines,  qui  se  qualifiaient. 
ambassadeurs,  virent  peu  de  chose,  furent  traités  avec  le  plus 
grand  mépris,  et  ne  servirent  à  rien. 

On  était  si  peu  instruit  de  ce  qui  se  passait  dans  cette  vaste 
partie  du  monde,  qu'un  fourbe,  nommé  David,  fit  accroire  à 
saint  Louis,  en  Syrie,  qu'il  venait  auprès  de  lui  de  la  part  du 
çrand-kan  de  Tartarie  qui  s'était  fait  chrétien  (1258).  Saint 
Louis  envoya  le  moine  Rubruquis  dans  ces  pays  pour  s'infor- 
mer de  ce  qui  en  pouvait  être.  Il  paraît,  par  la  relation  de 
Rubruquis,  qu'il  fut  introduit  devant  le  petit-fils  de  Gengis, 
qui  régnait  à  la  Chine.  Mais  quelles  lumières  pouvait-on  tirer 
d'un  moine  qui  no  fit  que  voyager  chez  des  peuples  dont  il 
ignorait  les  langues,  et  qui  n'était  pas  à  portée  de  bien  voir 
ce  qu'il  voyait?  Il  ne  rapporta  de  son  voyage  que  beaucoup 
de  fausses  notions  et  quelques  vérités  indiflérentes. 

Ainsi  donc,  au  même  temps  que  les  princes  et  les  barons 
chrétiens  baignaient  de  sang  le  royaume  de  Naples,  la  Grèce, 
la  Syrie  et  l'Egypte,  l'Asie  était  saccagée  par  les  Tartares, 
presque  tout  notre  hémisphère  souffrait  à  la  fois. 

Les  moines  qui  voyagèrent  en  Tartarie,  dans  le  treizième 
siècle,  ont  écrit  que  Gengis  et  ses  enfants  gouvernaient  des- 
potiquement  leurs  Tartares.  Mais  peut-on  croire  que  des  con- 
quérants, armés  pour  pertager  le  butin  avec  leur  chef,  des 
hommes  robustes,  nés  libres,  des  hommes  errants,  couchant 
l'hiver  sur  la  neige  et  l'été  sur  la  rosée,  se  soient  laissé  traiter 
par  des  conducteurs  élus  en  plein  champ,  comme  les  chevaux 
qui  leur  servaient  de  monture  et  de  pâture?  Ce  n'est  pas  là 
l'instinct  des  peuples  du  Nord  :  les  Alains,  les  Huns,  les  Gé- 
pides,  les  Turcs,  les  Goths,  les  Francs,  furent  tous  les  com- 
pagnons, et  non  les  esclaves  de  leurs  barbares  chefs.  Le  des- 
potisme ne  vient  qu'à  la  longue;  il  se  forme  du  combat  de 
l'esprit  de  domination  contre  l'esprit  d'indépendance.  Le  chef 
a  toujours  plus  de  moyens  d'écraser  que  ses  compagnons  de 
résister,  et  enfin  l'argent  rend  absolu. 

(1245)  Le  moine  Plan-Carpin,  envoyé  par  le  pape  Inno- 
cent IV  dans  Caracorum,  alors  capitale  de  la  Tartarie,  témoin 
de  l'inauguration  d'un  fils  du  grand-kan  Oclaï,  rapporte  que 
les  principaux  Tartares  tirent  asseoir  ce  kan  sur  une  pièce  de 
feutre,  et  lui  diront  :  «  Honore  les  grands,  sois  juste  et  bien- 
»  faisant  envers  tous;  sinon,  tu  seras  si  misérable  que  tu 
»  n'auras  pas  même  le  feutre  sur  lequel  tu  es  assis.  »  Ces 
paroles  ne  sont  pas' d'un  courtisan  esclave. 

Gengis  usa  du  droit  qu'ont  eu  toujours  tous  les  princes  de 
l'Orient,  droit  semblable  à  celui  de  tous  les  pères  de  famille 
dans  la  loi  romaine,  de  choisir  leurs  héritiers,  et  do  faire 
partage  entre  leurs  enfants,  sans  avoir  égard  à  l'aînesse.  II 
déclara  grand-kan  des  Tartares  son  troisième  fils  Octaï,  dont 
la  postérité  régna  dans  le  nord  de  la  Chine  jusque  vers  le  mi- 
lieu du  quatorzième  siècle.  La  force  des  armes  y  avait  intro- 
duit les  Tartares;  les  querelles  de  religion  les  en  chassèrent. 
Les  prêtres  lamas  voulurent  exterminer  les  bonzes;  ceux- 
ci  soulevèrent  les  peuples.  Les_  princes  du  sang  chinois  pro- 
fitèrent de  cette  discorde  ecclésiastique,  et  chassèrent  enfin 
leurs  dominateurs ,  que  l'abondance  et  le  repos  avaient 
amollis. 

Un  autre  fils  de  Gengis,  nommé  Touchi,  eut  le  Turquestan, 
la  Ractriane,  le  royaume  d'Astracan  et  le  pays  des  Usbecs.  Le 
fils  de  ce  Touchi  alla  ravager  la  Pologne,  la  Dalmatie,  la  Hon- 
grie, les  environs  de  Constantinople  (1234,  1235).  Il  s'appelait 
Ratou-kan.  Les  princes  de  la  Tartarie-Crimée  descendent  de 
lui  de  mâle  en  mâle;  et  les  kans  Usbecs,  qui  habitent  aujour- 
d'hui la  vraie  Tartarie  vers  le  nord  et  l'orient  de  la  mer 
Caspienne,  rapportent  aussi  leur  origine  à  cette  source.  Ils 
sont  maîtres  de  la  Ractriane  septentrionale;  mais  ils  ne  mè- 
nent dans  ces  beaux  pays  qu'une  vie  vagabonde,  et  désolent 
la  terre  qu'ils  habitent/ 

Tuti,  ou  Tuli,  autre  fils  de  Gengis,  eut  la  Perse  du  vivant 
de  son  père.  Le  fils  de  ce  Tuti,  nommé  Houlacou,  passa  l'Eu- 
phrate, que  Gengis  n'avait  point  passée;  il  détruisit  pour  ja- 
mais dans  Bagdad  l'empire  des  califes,  et  se  rendit  maître 
d'une  partie  de  l'Asie-Mineure  ou  Natolie,  tandis  que  les 
maîtres  naturels  do  cette  belle  partie  de  l'empire  de  Cons- 
tantinople étaient  chassés  de  leur  capitale  par  les  chrétiens 
croisés. 

Un  quatrième  fils,  nommé  Zangataï,  eut  la  Transoxane, 
Candahar,  l'Inde  septentrionale,  Cachemire,  le  Thibet;  et 
tous  les  descendants  de  ces  quatre  monarques  conservèrent 
quelque  temps,  par  les  armes,  leurs  monarchies  établies  par 
le  brigandage 
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Si  on  compare  ces  vastes  et  soudaines  déprédations  avec 
ce  qui  se  passe  de  nos  jours  dans  notre  Europe,  on  verra 
une  (Mionne  différence.  Nos  capitaines,  qui  entendent  l'art 
de  la  guerre  infiniment  mieux  que  les  Gengis  et  tant  d'autres 
conquérants;  nos  armées,  dont  un  détachement  aurait  dissipé 
avec  quelques  canons  toutes  ers  hordes  de  Huns,  d'Alains  et 
de  Scythes,  peuvent  à  peine  aujourd'hui  prendre  quelques 
villes  dans  leurs  expéditions  les  plus  brillantes.  C'est  qu'a- 
lors il  n'y  avait  nul  art,  et  que  la  force  décidait  du  sort  du 
monde. 

Gengis  et  ses  (ils.  allant  de  conquête  en  conquête,  crurent 
qu'ils  subjugueraient  toute  la  terre  habitable;  c'est  dans  ce 
dessein  que  d'un  côté  Koublaï,  maître  de  la  Chine,  envoya 
une  armée  de  cent  mille  hommes  sur  mille  bateaux,  appelés 
jonques,  pour  conquérir  le  Japon,  et  que  Batou-kan  pénétra 
'aux  frontières  de  l'Italie.  Le  pape  Célestin  IV  lui  envoya 
quatre  religieux,  seuls  ambassadeurs  qui  pussent  accepter 
une  telle  commission.  Frère  Asselin  rapporte  qu'il  ne  put 
parler  qu'à  un  des  capitaines  tartares,  qui  lui  donna  cette 
lettre  pour  le  pape  : 

«  Si  tu  veux  demeurer  sur  terre,  viens  nous  rendre  hom- 
»  mage.  Si  tu  n'obéis  pas,  nous  savons  ce  qui  en  arrivera. 
»  Envoie-nous  de  nouveaux  députés  pour  nous  dire  si  tu 
»  veux  être  notre  vassal  ou  notre  ennemi.  (1)» 

On  a  blâmé  Charlemagne  d'avoir  divisé  ses  Etats;  on  doit 
en  louer  Gengis.  Les  Etats  de  Charlemagne  se  touchaient, 
avaient  à  peu  près  les  mêmes  lois,  étaient  sous  la  même  re- 
ligion, et  pouvaient  se  gouverner  par  un  seul  homme;  ceux 
de  Gengis,  beaucoup  plus  vastes,  entrecoupés  de  déserts, 
partagés  en  religions  différentes,  ne  pouvaient  obéir  long- 
temps au  même  sceptre. 

Cependant  cette  vaste  puissance  des  Tartaros-Mogols,  fon- 
dée vers  l'an  1220.  s'affaiblit  de  tous  côtés;  jusqu'à  ce  que 
Tamerlan,  plus  d'un  siècle  après,  établit  une  monarchie  uni- 
verselle dans  l'Asie,  monarchie  qui  se  partagea  encore. 

La  dynastie  de  Gengis  régna  longtemps  à  la  Chine,  sous  le 
nom  d'Iven.  Il  est  à  croire  que  la  science  de  l'astronomie, 
qui  avait  rendu  les  Chinois  si  célèbres,  déchut  beaucoup  dans 
Bette  révolution:  car  on  ne  voit,  en  ce  temps-là,  que  des 
mahométans  astronomes  à  la  Chine;  et  ils  ont  presque  tou- 
jours été  en  possession  de  régler  le  calendrier  jusqu'à  l'arri- 
vée des  jésuites.  C'est  peut-être  la  raison  delà  médiocrité  où 
sont  restés  les  Chinois  (a). 

Voilà  tout  ce  qu'il  vous  convient  de  savoir  des  Tartares 
dans  ces  temps  reculés.  Il  n'y  a  là  ni  droit  civil,  ni  droit  ca- 
non, ni  division  entre  le  trône  et  l'autel,  et  entre  des  tribu- 
naux de  judicature,  ni  conciles,  ni  universités,  ni  rien  de  ce 
qui  a  perfectionné  ou  surchargé  la  société  parmi  nous.  Les 
Tartares  partirent  de  leurs  déserts  vers  l'an  1212,  et  eurent 
conquis  la  moitié  de  l'hémisphère  vers  l'an  1236;  c'est  là 
toute  leur  histoire. 

Tournons  maintenant  vers  l'Occident,  et  voyons  ce  qui  se 
passait,  au  treizième  siècle,  en  Europe. 


CHAPITRE  LXI. 

De  Charles  d'Anjou,  roi  des  Deux-Siciles.  De  Mainfroi, 
de  Conradin  et  des  Vêpres  siciliennes. 

Pendant  que  la  grande  révolution  des  Tartares  avait  son 
cours,  que  les  fils  et  les  petits-fils  de  Gengis  se  partageaient 
la  plus  grande  partie  du  monde,  que  les  croisades  conti- 
nuaient, et  que  saint  Louis  préparait  malheureusement  la 
dernière,  l'illustre  maison  impériale  de  Souabe  finit  d'une 
manière  inouïe  jusqu'alors;  ce  qui  restait  de  son  sang  coula 
sur  un  échafaua. 

L'empereur  Frédéric  II  avait  été  à  la  fois  empereur  des 
papes,  leur  vassal,  et  leur  ennemi.  Il  leur  rendait  hommage 
lige  pour  le  royaume  de  Naples  et  de  Sicile  ((254).  Son  fus 
Conrad  IV  se  mit  en  possession  de  ce  royaume.  Je  ne  vois 
point  d'auteur  qui  n'assure  que  ce  Conrad  fut  empoisonné 

(1)  Les  récits  des  voyageurs  cités  par  Voltaire  ont  été  traduits  et 
publiés  sous  ce  titre  :  Relation  des  voyages  en  Tartarie  de  fr. 
Guillaume  de  Hubruquis.  fr.  Jean  du  Itun  Carpin,  fr.  Ascelin,  et 
autres  religieux  dr  s.  François  et  de  s.  Dominique,  envoyés  par 
Innocent  IV  et  le  roi  S.  Louis,  avec  un  traité  des  Tartares,  de  teur 
origine,  et  un  abrégé  de  ['Histoire  des  Satrazins  et  mahométans, 
par  Pierre  Bergeion,  Parisien.  Paris,  1G34,  in-8°.  (E.  B.) 

(a)  Ceux  qui  ont  prétendu  que,  les  grands  monuments  de  tous  les 
arts,  dans  la  Chine,  sont  de  l'invention  des  Tartares,  se  sont  étran- 
gement trompés  :  comment  ont-ils  pu  supposer  que  des  Barbares 
toujours  errants,  dont  le  chef  Gengis  ne  savait  ni  lire  ni  écrire, 
fussent  plus  instruits  aue  la  nation  la  plus  policée  et  'a  plus  an- 
cienne de  la  terre? 
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par  son  frère  Manfredi  ou  Mainfroi,  bAtard  de  Frédéric; 
niais  je  n'en  vois  aucun  qui  en  apporte  la  plus  légère 
preuve. 

Ce  même  empereur  Conrad  IV  avait  été  accusé  d'avoir  em- 
poisonné son  frère  Henri  :  vous  verrez  que  dans  tous  les 
temps  les  soupçons  de  poison  sont  plus  communs  que  le 
poison  même. 

Cet  hommage  lige  qu'on  rendait  à  la  cour  romaine  pour 
les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  fut  une  des  sources  des 
calamités  de  ces  provinces,  de  celles  de  la  maison  impé- 
riale de  Souabe,  et  de  celles  de  la  maison  d'Anjou,  qui,  après 
avoir  dépouillé  les  héritiers  légitimes,  périt  elle-même  mi- 
sérablement. Cet  hommage  fut  d'abord,  comme  vous  l'avez 
vu,  une  simple  cérémonie  pieuse  et  adroite  des  conquérants 
normands,  qui  mirent,  comme  tant  d'autres  princes,  leurs 
Etats  sous  la  protection  de  l'Eglise,  pour  arrêter,  s'il  était 
possible,  par  l'excommunication,  ceux  qui  voudraient  leur 
ravir  ce  qu'ils  avaient  usurpé.  Les  papes  tournèrent  bientôt 
en  hommage  cette  eblation  ;  et  n'étant  pas  souverains  de 
Rome,  ils  étaient  suzerains  des  Deux-Siciles. 

L'empereur  Frédéric  II  laissa  Naples  et  la  Sicile  dans  l'état 
le  plus  florissant  :  de  sages  lois  établies,  des  villes  bâties, 
Naples  embellie,  les  sciences  et  les  arts  en  honneur,  furent 
ses  monuments.  Ce  royaume  devait  appartenir  à  l'empereur 
Conrad  son  fils;  on  ne  sait  si  Manfredi,  que  nous  nommons 
Mainfroi,  était  fils  légitime  ou  bâtard  de  Frédéric  II;  l'empe- 
reur semble  le  regarder  dans  son  testament  comme  son  fils 
légitime  :  il  lui  donne  Tarente  et  plusieurs  autres  principau- 
tés en  souveraineté;  il  l'institue  régent  du  royaume  pendant 
l'absence  de  Conrad,  et  le  déclare  son  successeur,  en  casque 
Conrad  et  Henri  viennent  à  mourir  sans  enfants  :  jusque-là 
tout  paraît  paisible.  Mais  les  Italiens  n'obéissaient  jamais  que 
malgré  eux  au  sang  germanique;  les  papes  détestaient  la 
maison  de  Souabe,  et  voulaient  la  chasser  d'Italie;  les  partis 
Guelfe  et,  Gibelin  subsistaient  dans  toute  leur  force  d'un  bout 
de  l'Italie  à  l'autre. 

Le  fameux  pape  Innocent  IV,  qui  avait  déposé  à  Lyon  l'em- 
pereur Frédéric  II,  c'est-à-dire  qui  avait  ose  le  déclarer  dé- 
posé, prétendait  bien  que  les  enfants  d'un  excommunié  ne 
pouvaient  succéder  à  leur  père. 

Innocent  se  hâta  donc  de  quitter  Lyon,  pour  aller  sur  les 
frontières  de  Naples  exhorter  les  barons  à  ne  point  obéir  à 
Manfredi,  que  nous  nommons  Mainfroi.  Cet  évêque  ne  com- 
battait qu'avec  les  armes  de  l'opinion;  mais  vous  avez  vu 
combien  ces  armes  étaient  dangereuses.  Mainfroi  se  défia  de 
ses  barons,  dévots,  factieux,  et  ennemis  du  sang  de  Souabe. 
Il  y  avait  encore  des  Sarrasins  dans  la  Pouille.  L'empereur 
Frédéric  II,  son  père,  avait  toujours  eu  une  garde  composée 
de  ces  mahométans;  la  ville  de  Lucéran  ou  Nocera,  était 
remplie  de  ces  Arabes;  on  l'appelait  Lucera  de'  pagani,  la  ville 
des  païens.  Les  mahométans  ne  méritaient  pas  à  beaucoup 
près  ce  nom  que  les  Italiens  leur  donnaient.  Jamais  peuple 
ne  fut  plus  éloigné  de  ce  que  nous  appelons  improprement 
le  paganisme,  et  ne  fut  plus  fortement  attaché  sans  aucun 
mélange  à  l'unité  de  Dieu.  Mais  ce  terme  de  païens  avait  rendu 
odieux  Frédéric  II,  qui  avait  employé  les  Arabes  dans  ses 
armées;  il  rendit  Manfredi  plus  odieux  encore.  Manfredi 
cependant,  aidé  de  ses  mahométans,  étouffa  la  révolte,  et 
contint  tout  le  royaume,  excepté  la  ville  de  Naples,  qui  recon- 
nut le  pape  Innocent  pour  son  unique  maître.  Ce  pape  pré- 
tendait que  les  Deux-Siciles  lui  étaient  dévolues,  et  lui  ap- 
partenaient de  droit,  en  vertu  des  paroles  qu'il  avait  pronon- 
cées en  déposant  Frédéric  II  et  sa  race,  au  concile  de  Lyon. 
L'empereur  Conrad  IV  arrive  alors  pour  défendre  son  héri- 
tage; il  prend  d'assaut  sa  ville  de  Naples  :  le  pape  s'enfuit 
à  Gênes,  sa  patrie,  et  là  il  ne  prend  d'autre  parti  que  d'offrir 
le  royaume  au  prince  Richard,  frère  du  roi  d'Angleterre, 
Henri  III,  prince  qui  n'était  pas  en  étal  d'armer  deux  vais- 
seaux, et  qui  remercia  le  saint  père  de  son  dangereux  pré- 
sent. 

(1254)  Les  dissensions  inévitables  entre  Conrad,  roi  alle- 
mand, et  Manfredi,  italien,  servirent  mieux  la  cour  romaine 
que  ne  firent  la  politique  et  les  malédictions  du  pape.  Conrad 
mourut,  et  on  prétend,  comme  je  vous  l'ai  dit,  qu'il  mourul 
empoisonné.  La  cour  papale  accrédita  ce  soupçon.  Conrad 
laissait  sa  couronne  de  Naples  à  un  enfant  de  dix  ans;  c'est 
cet  infortuné  Conradin  que  nous  verrons  périr  d'une  fin  si 
tragique.  Conradin  était  en  Allemagne  :  Manfredi  était  am- 
bitieux; il  fit  courir  le  bruit  que  Conradin  était  mort,  et  se 
fit  prêter  serment  comme  à  un  régent,  si  Conradin  était  en 
vie,  et  comme  à  un  roi,  si  ce  fils  de  l'empereur  n'était  plus. 
Innocent  avait  toujours  pour  lui  dans  le  royaume  la  faction 
des  Guelfes,  ce  parti  ennemi  de  la  maison  impériale,  et  il 
avait  encore  pour  lui  ses  excommunications  :  il  se  déclara 
lui-même  roi  des  Deux-Siciles,  et  donna  des  investitures. 
Voilà  don  pays  conquis 
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gentilshommes  de  Normandie.  (1253  et  1254)  Mais  cette 
royauté  ne  fut  que  passagère  :  le  pape  eut  une  armée,  mais 
il  ne  savait  pas  la  commander;  il  mit  un  légat  à  la  tête  : 
Manfredi  avec,  ses  mahométans  et  quelques  barons  peu  scru- 
puleux défit  entièrement  le  légat  et  l'armée  pontificale. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  pape  Innocent,  ne 
pouvant  prendre  pour  lui  le  royaume  de  Naples,  se  tourna 
enfin  vers  le  comte  d'Anjou,  frère  de  saint  Louis  (1254),  et 
lui  offrit  une  couronne  dont  il  n'avait  nul  droit  de  disposer, 
et  à  laquelle  le  comte  d'Anjou  n'avait  nul  droit  de  prétendre. 
Mais  le  pape  mourut  dès  le  commencement  de  cette  négocia- 
tion ;  c'est  à  quoi  aboutissent  tous  les  projets  de  l'ambition 
qui  tourmentent  si  horriblement  la  vie. 

Rinaldo  de  Signi,  Alexandre  IV,  succéda  à  la  place  d'Inno- 
cent IV  et  à  tous  ses  desseins.  Il  ne  put  réussir  avec  le  frère 
du  roi  de  France,  saint  Louis;  ce  roi  malheureusement  venait 
d'épuiser  la  France  par  sa  croisade  et  par  sa  rançon  en  Egypte; 
et  il  dépensait  le  peu  qui  lui  restait  à  rebâtir  en  Palestine  les 
murailles  de  quelques  villes  sur  la  côte,  villes  bientôt  perdues 
pour  les  chrétiens. 

Le  pape  Alexandre  IV  commence  par  citer  par  devant  lui 
Manfredi;  il  en  était  en  droit  par  les  lois  des  fiefs,  puisque  ce 
prince  était  son  vassal.  Mais  ce  droit  ne  pouvant  être  que  celui 
du  plus  fort,  il  n'y  avait  pas  d'apparence  qu'un  vassal  armé 
comparût  devant  son  seigneur.  Alexandre  était  à  Naples,  dont 
ses  intrigues  lui  avaient  ouvert  les  portes  :  il  négocia  avec 
son  vassal  qui  était  dans  la  Fouille.  Manfredi  pria  le  saint  père 
de  lui  envoyer  un  cardinal  pour  traiter  avec  lui.  La  cour  du 
pape  décida,  «  id  non  convenire  sanctae  sedis  honori,  utcardi- 
»  nales isto  modo  mittantur;  »  qu'il  ne  convenait  pas  à  l'hon- 
neur du  saint-siége  d'envoyer  ainsi  des  cardinaux. 

La  guerre  civile  continua  donc  :  le  pape  publia  une  croisade 
contre  Mainfroi,  comme  on  en  avait  publié  contre  les  musul- 
mans, les  empereurs,  et  les  Albigeois.  Il  y  a  bien  loin  de  Na- 
ples en  Angleterre;  cependant  cette  croisade  y  fut  prèchée; 
un  nonce  y  alla  lever  des  décimes  (1255)  :  ce  nonce  releva  de 
son  vœu  le  roi  Henri  III,  qui  avait  fait  serment  d'aller  faire  la 
guerre  en  Palestine,  et  lui  fit  faire  une  autre  vœu,  de  fournir 
de  l'argent  et  des  troupes  au  pape  dans  sa  guerre  contre  Man- 
fredi. 

Matthieu  Paris  rapporte  que  le  nonce  leva  cinquante  mille 
livres  sterling  en  Angleterre.  A  voir  les  Anglais  d'aujourd'hui, 
on  ne  croirait  pas  que  leurs  ancêtres  aient  pu  être  si  imbéci- 
les. La  cour  papale,  pour  extorquer  cet  argent,  flattait  le  roi 
de  la  couronne  de  Naples  pour  le  prince  Edmond,  son  fils; 
mais  dans  le  même  temps  elle  négociait  avec  Charles  d'Anjou, 
toujours  prêt-  à  donner  les  Deux-Siciles  à  qui  les  voudrait 
payer  le  plus  chèrement.  Toutes  ces  négociations  échouèrent 
pour  lors;  le  pape  dissipa  l'argent  qu'il  avait  levé  en  Angle- 
terre pour  sa  croisade,  et  ne  la  fit  point;  Manfredi  régûa,  et 
Alexandre  IV  mourut  sans  réussir  à  rien  qu'à  extorquer  de 
l'argenl  de  l'Angleterre  (1260). 

Un  savetier,  devenu  pape  sous  le  nom  d'Urbain  IV,  conti- 
nu a  ce  que  ses  prédécesseurs  avaient  commencé.  Ce  savetier 
était  de  Troyes  en  Champagne;  son  prédécesseur  avait  fait 
prêcher  une  croisade  en  Angleterre  contre  1rs  Deux-S 
celui-ci  en  fit  prêcher  une  en  France  :  il  prodigua  des  indul- 
gences plénières;  mais  il  ne  put,  avoir  que  peu  d'argent,  et 
quelques  soldats,  qu'un  comte  de  Flandre,  gendre  de  Charles 
d'Anjou,  conduisit  en  Italie.  Charles  accepta  enfin  la  couronne 
de  Naples  et  de  Sicile  :  le  roi  saint  Louis  y  consentit,  mais 
Urbain  IV  mourut  sans  avoir  pu  voir  les  commencements  de 
cette  révolution  (1264). 

Voilà  trois  papes  qui  consument  leur  vie  à  persécuter  en 
vain  Manfredi.  in  Languedocien  (Clément  IV),  sujet  de  Charles 
d'Anjou,  termina  ce  que  les  autres  avaient  entrepris,  et  eut 
l'honneur  d'avoir  son  maîtr  'pour  son  vassal.  Ce  comte  d'Anjou, 
Charles,  possédait  déjà  la  Provence  par  son  mariage,  et  une 
partie  du  Languedoc;  mais  ce  qui  augmentait  sa  puissance, 
c'était  d'avoir  soumis  la  ville  de  Marseille.  ||  avait  encore  une 
dignité  qu'un  homme  habile  pouvait  faire  valoir,  c'était  celle 
de  sénateur  unique  de  Rome;  car  les  Romains  défendaient 
toujours  leur  liberté  contre  les  papes;  ils  avaient  depuis  cent 
ans  créé  cette  dignité  de  sénateur  unique,  qui  faisait  revivre 
les  droits  des  anciens  tribuns.  (1265)  Le  sénateur  était  à  la  tête 
du  gouvernement  municipal,  et  les  papes,  qui  donnaient  si 
libéralement  des  couronnes,  ne  pouvaient  mettre  un  impôt 
sur  hs  Romains;  ils  étaient  ce  qu'un  électeur  est  dans  la  ville 
de  Cologne,  clément  ne  donna  l'investiture  à  son  ancien  maître 
qu'à  condition  qu'il  renoncerait  à  cette  dignité,  au  bout  de 
trois  ans,  qu'il  payerait  trois  mille  onces  d'or  au  saint-siége, 
chaque  année,  pour  la  mouvance  du  royaume  de  Naples,  et 
que  si  jamais  le  payement  était  différé  plus  de  deux  mois,  il 
serait  excommunié.  Charles  souscrivit  aisément  à  ces  condi- 
tions et  à  toutes  les  autres.  Le  pap^  lui  accorda  la  levée  d'une  I 


décime  sur  les  biens  ecclésiastiques  de  France.  Il  part  avec  de 
l'arg  nit  et  des  troupes,  se  fait  couronner  à  Rome,  livre  bataille 
a  Mainfroi  dans  les  plaines  de  liéuévenf,  et.  est  assnz  heureux 
pour  que  Mainfroi  soit  tué  en  combattant  (1266).  Il  use 
ment  de  la  victoire,  et  parut  aussi  cruel  que  son  frère  saint 
Louis  (;tait  humain.  Le  légat  empêMia  qu'on  ne  donnai  la 
sépulture  à  Mainfroi.  Les  rois  ne  se  vengent  que  des  vivants; 
l'Eglise  se  veng"ait  des  vivants  et  des  morts. 

Cependant  le  jeune  Conradin,  véritable  héritier  du  royaume 
de  Naples,  ("tait  en  Allemagne  pendant  cet  interrègne  qui  la 
désolait,  et  pendant  qu'on  lui  ravissait  le  royaume  de  Naples; 
ses  partisans  l'excitent  à  venir  défendre  son  héritage.  Il  n'a- 
vait encore  que  quinze  ans;  son  courage  était  au-dessus  de 
son  âge;  il  se  met,  avec  le  duc  d'Autriche,  son  parent,  à  la 
tête  d'une  armée,  et  vient  soutenir  ses  droits  (1268).  Les  Ro- 
mains étaient  pour  lui.  Conradin  excommunié  est  reçu  à  Rome 
aux  acclamations  de  tout  le  peuple,  dans  le  temps  même  que 
le  pape  n'osait  approcher  de  sa  capitale. 

On  peut  dire  que  de  toutes  les  guerres  de  ce  siècle,  la  plus 
juste  était  celle  que  faisait  Conradin;  elle  fut  la  plus  infortu- 
né!'. Le  pape  lit  prêcher  la  croisade  contre  lui,  ainsi  que  contre 
les  Turcs.  Ce  prince  est  défait  et  pris  dans  la  Pouille,  avec  son 
parent  Frédéric,  duc  d'Autriche.  Charles  d'Anjou,  qui  devait 
honorer  leur  courage,  les  fit  condamner  par  des  jurisconsultes  : 
la  sentence  portait  qu'ils  méritaient  la  mort  pour  avoir  prix 
les  armes  contre  l'Eglise.  Ces  deux  princes  furent  exécutés 
publiquement  à  Naples  par  la  main  du  liourr 

Les  historiens  contemporains  les  plus  accrédités,  les  plus 
fidèles,  lesGuichardin  et  les  de  Thou  de  ces  temps-là,  rappor- 
tent qui'  Charles  d'Anjou  consulta  le  pape  Clément  IV,  autre- 
fois son  chancelier  eh  Provence,  et  alors  son  protecteur,  et 
que  ce  prêtre  lui  répondit  en  style  d'oracle  :  Vila  Çorradini, 
mors  Caroli;  mors  Çorradini,  vila  Caroli.  Cependant  les  valets 
en  robe  de  Charles  passèrent  dix  mois  entiers  à  se  déterminer 
sur  cet  assassinat  qu'ils  devaient  commettre  avec  le  glaive  de 
la  justice.  La  sentence  ne  fut  portée  qu'après  la  mort  de  Clé- 
ment IV  («). 

On  ne  peut  assez  s'étonner  que  Louis  IX,  canonisé  depuis, 
n'ait  fait  aucun  reproche  à  son  frère  d'une  action  si  barbare, 
si  honteuse,  et  si  peu  politique,  lui  que  des  Egyptiens  avaient 
épargné  si  générons  'ment  dans  des  circonstances  bien  moins 
favorables.  11  devait  condamner  plus  qu'un  autre  la  férocité 
réfléchie  de  Charles  son  frère. 

Le  vainqueur  si  indigne  de  l'être,  au  lieu  de  ménager  les 
Napolitains,  les  irrita  par  des  oppressions;  ses  Proven.auxet 
lui  furent  en  horreur. 

C'est  une  opinion  générale,  qu'un  gentilhomme  de  Sicile, 
nommé  Jean  de  Procida,  déguisé  en  cordelier,  trama  cette 
fameuse  conspiration  par  laquelle  tous  les  Français  devaient 
être  égorgés  à  la  même  heure,  le  jour  de  Pâques,  au  son  de 
la  cloche  de  vêpres.  Il  est  sûr  que  ce  Jean  de  Procida  avait  en 
Sicile  préparé  tous  les  esprits  à  une  révolution,  qu'il  avait 
passé  à  Constantinople  et  en  Aragon,  et  que  le  roi  d'Aragon, 
Pierre,  gendre  de  Mainfroi,  s'était  ligué  avec  l'empereur  grée 
contre  Charles  d'Anjou  :  mais  il  n'est  guère  vraisemblable 
qu'on  eût  tramé  précisément  la  conspiration  des  Vêpres  sicilien- 
nes. Si  le  complot  avait  été  formé,  c'était  dans  le  royaume  de 
Naples  qu'il  fallait  principalement  l'exécuter;  et  cependant 
aucun  Français  n'y  fut  tué.  Malespina  raconte  qu'un  Provençal, 
nommé  Droguet(fr),  violait  une  femme  dans  Païenne  le  lende- 
main de  Pâques,  dans  le  temps  que  le  peuple  allaita  vêpres; 
la  femme  cria,  le  peuple  accourut,  on  tua  le  Provençal  (1282). 
Ce  premier  mouvement  d'une  vengeance  particulière  anima 
la  haine  générale.  Les  Siciliens,  excités  par  Jean  de  Procida  et 
par  leurfureur,  s'écrièrenl  qu'il  fallait  massacrer  les  ennemis. 
On  fit  main  basse  à  Palerme  sur  tout  ce  qu'on  trouva  de  Pro- 
vençaux :  la  même  rage  qui  était  dans  tous  les  coeurs  produi- 
sit ensuite  le  même  massacre  dans  le  reste  de  l'île;  on  dit 
qu'on  évontrait  les  femmes  grosses  pour  arracher  les  enfants 
a  demi  formés,  et  que  les  riligieux  mêmes  massacraient  leurs 
pénitentes  provençales  :  il  n'y  eut,  dit-on,  qu'un  gentilhomme, 
nommé  Des  Porcellets,  qui  échappa.  Cependant  il  est  certain 
que  le  gouverneur  de  Messine,  avec  sa  garnison,  se  retira  de 
I  fie  dans  le  royaume  de  Naples(l). 


fa)  Vovez  les  Annales  de  l'Empire,  sur  la  maison  de  Souahe  (an- 
nées J2l)7-6S). 

(,'))  Pour  excuser  Droguet,  on  prétend  qu'il  se  contenta  de  trous- 
ser cette  daine  dans  la  rue  :  j'y  consens. 

(i)  Cette  opinion  çst  fondée  sur  une  tradition  très  reculée.  Por- 
celiet,  disent  d'anciens  écrivains,  fut,  sauvé  seul  du  massacre  de  Pa- 
ieras, à  cause  de  sa  grande  prud'lwmie  et  vertu.  On  prétend  quun. 
autre  Porcellet  sauva  Richard  Cœur-de-Lion  enveloppe  par  les  Sar- 
rasins, en  attirant  leurs  coups:  sur  lui-même.  Après  sa  mort,  les 
trempèrent  des  Hnses  dans  son  sang,  par  une  superstition 
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Le  sang  de  Conrndin  fut  ainsi  vengé,  mais  sur  d'autres  que 
sur  celui  qui  l'avait  répandu.  Les  Vêpres  siciliennes  attireront 
encore  il"  BOoveaux  malheurs  à  ces  peuples  qui,  nés  dans  le 
elimal  le  plus  fortune  de  la  terre,  n'en  étaient  que  plus  mé- 
chants et  prosmiserables.il  est  temps  de  voir  quels  nouveaux 
«iésastres  lurent  produits  dans  ee  même  siècle  par  l'abus  des 
croisades,  et  par  celui  de  la  religion. 


CHAPITRE  LXII. 

D3  la  croisade  contre  les  Languedociens] 

Les  querelles  sanglantes  de  l'empire  et  du  sacerdoce,  les 
richesses  des  monastères,  l'abus  que  tant  d  évêques  avaient 
fait  de  leur  puissance  temporelle,  devaient  tôt  ou  tard  ré- 
volter les  esprits  et  leur  inspirer  une  secrète  Indépendance. 
Arnaud  de  Brescia  avait  ose  exciter  les  peuples  jusque  dans 
Rome  à  secouer  le  joug.  On  raisonna  beaucoup  en  Europe 
sur  la  religion,  dès  le  temps  de  Gbarlemagne.  Il  est  très  cer- 
tain que  les  Francs  et  les  Germains  ne  connaissaient  alors 
ni  images,  ni  reliques,  ni  transsubstantiation.  Il  se  trouva 
ensuite  des  hommes  qui  ne  voulurent  de  loi  que  l'Evangile, 
et  qui  prêchèrent  à  peu  près  les  mêmes  dogmes  que  tiennent 
aujourd'hui  les  protestants.  On  les  nommait  Vaudois,  parce 
qu'il  y  en  avait  beaucoup  dans  les  vallées  du  Piémont;  Albi- 
geois, à  cause  de  la  ville  d'Albi  :  bons  hommes,  par  la  régu- 
larité dont  ils  se  piquaient;  enfin  manichéens,  du  nom  qu'on 
donnait  alors  en  général  aux  hérétiques.  On  fut  étonné,  vers 
la  fin  du  douzième  siècle,  que  le  Languedoc  en  parût  tout 
rempli. 

Dés  l'an  1198.  le  pape  Innocent  III  délégua  deux  simples 
moines  de  Cîteaux  pour  juger  les  hérétiques.  «  Nous  nian- 
»  dons,  dit-il,  aux  princes,  aux  comtes,  et  à  tous  les  sei- 
»  gneurs  de  votre  province,  de  les  assister  puissamment 
»  contre  les  hérétiques,  par  la  puissance  qu'ils  ont  reçue 
»  pour  la  punition  des  méchants:  en  sorte  qu'après  que 
»  frère  Rainier  aura  prononcé  l'excommunication  contre 
»  eux,  les  seigneurs  confisquent  leurs  biens,  les  bannissent 
»  de  leurs  terres,  et  les  punissent  plus  sévèrement  s'ils  osent 
»  y  résister.  Or  nous  avons  donné  pouvoir  à  frère  Rainier 
>i  d'y  contraindre  les  seigneurs  par  excommunication  et  par 
»  interdit  sur  leurs  biens,  etc.  »  (Je  fut  le  premier  fondement 
de  l'inquisition. 

Un  abbé  de  Cîteaux  fut  nommé  ensuite  avec  d'autres 
moines  pour  aller  faire  à  Toulouse  ce  que  l'évêque  devait  y 
faire.  Ce  procédé  indigna  le  comte  de  Foix  et  tous  les 
princes  du  pays,  déjà  séduits  par  les  réformateurs,  et  irrités 
contre  la  cour  de  Rome. 

La  secte  était  en  grande  partie  composée  d'une  bour- 
geoisie réduite  à  l'indigence  par  1"  loue;  esclavage  dont  en 
sortait  à  peine,  et  encore  par  les  croisades.  L'abbé  de  Cîteaux 
paraissait  avec  l'équipage  d'un  prince.  Il  voulut  en  vain 
parler  en  apôtre;  le  peuple  lui  criai!:  Quittez  le  luxe  ou  le 
sermon.  Un  Espagnol,  éveque  d'Osma,  très  homme  de  bien, 
qui  était  alors  à  Toulouse,  conseilla  aux  inquisiteurs  de  re- 
noncer à  leurs  équipages  somptueux,  de  marcher  à  pied,  de 
vivre  austèrement,  et  d'imiter  les  Albigeois  pour  [es  con- 
vertir. Saint  Dominique,  qui  avait  accompagne  cet  évoque, 
donna  l'exemple  avec  lui  de  celte  vie  apostolique,  et  parut 
alors  souhaiter  qu'on  n'employât  jamais  d'autres  armes  contre 
les  erreurs  (1207).  Mais  Pierre  de  Castelnau,  l'un  des  inqui- 
siteurs, fut  accusé  de  se  servir  des  armes  qui  lui  étaient 
propres,  en  soulevant  secrètement  quelques  seigneurs  voisins 
contre  le  comte  de  Toulouse,  et  en  suscitant  une  guerre  ci- 
vile. Cet  inquisiteur  fut  assassiné.  Le  soupçon  tomba  sur  le 

COml  ■  d  !  Toulouse. 

Le  pape  innocent  NI  ne  balança  pas  à  délier  les  sujets  du 
de  Toulouse   «le   leur  semY-nt   de    fidélité.  C'est  ainsi 
qu'on  traitait  les  descendants  de  llaimond  de  T  iulouse,  qui 
avail  le  premier  servi  la  chrétienté  dans  les  croisades. 

somte,  qui  savait  ce  que  pouvait  quelquefois  une  bulle, 
ni!  a  la  satisfaction  qu'on  exigea  de  lui  (1209).  Un  des 
légats   du  pape,  nommé  Milon,  lui  commande  de  le  venir 
.  de  lui  livrer  sept  châteaux  qu'il  possédait 
en  Pr  ivence,  de  se  croiser  lui-même  contre  les  Albigeois  ses 
sujets,  amende  honorable.  Le  comte  obéit  atout: 

il  parut  devanl   le  légat,  nu  jusqu'à  la  oeinture,  nu-pieds, 
nu-jan  u  d'un  simple  caleçon,  à  la  porte  de  l'église 


de  c"s  temps  de  valeur  el  de  I  tte  famille  subsiste 

encore,  mais 

■    ivihip  est  tout  ce  qui 
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de  Saint-Gilles  ;  là  un  diacre  lui  mit  une  corde  au  cou,  et 
un  autre  diacre  le  fouetta,  tandis  que  le  légal  tenait  un  boul 
de  la  corde  ;  après  quoi  on  lit  prosterner  le  prince  à  la  porte 
de  cette  église  pendant  le  dîner  du  légat. 

On  voyait  d'un  côté  le  duc  de  Bourgogne,  le  comte  de 
Nevers,  Simon,  comte  de  Montfort,  les  evêques  de  Sens, 
d'Autun,  de  Nevers,  de  Clermont,  de  Lisioux,  de  Bayeux,  à 
la  tête  de  leurs  troupes,  et  le  malheureux  comte  de  Toulouse 
au  milieu  d'eux,  comme  leur  otage;  de  l'autre  côté,  «les  peu- 
ples animés  par  le  fanatisme  de  la  persuasion.  La  ville  de 
Béziers  voulut  tenir  contre  les  croisés:  on  égorgea  tous  les 
habitants  réfugiés  dans  une  église;  la  ville  fut  réduite  en 
cendres.  Les  citoyens  de  Carcassonne,  effrayés  de  cet 
exemple,  implorèrent  la  miséricorde  des  croisés  :  on  leur 
laissa  la  vie.  On  leur  permit  de  sortir  presque  nus  de  leur 
ville,  et  on  s'empara  de  tous  leurs  biens. 

On  donnait  au  comte  Simon  de  Montfort  le  nom  de  Ma- 
chabée.  Il  se  rendit  maître  d'une  grande  partie  du  pays, 
s'assurant  des  châteaux  des  seigneurs  suspects,  attaquant 
ceux  qui  ne  se  mettaient  pas  entre  ses  mains,  poursuivant 
les  hérétiques  qui  osaient  se  défendre.  Les  écrivains  ecclé- 
siastiques racontent  eux-mêmes  que  Simon  de  îtlonlforf.  ayant 
allume  un  bûcher  pour  ces  malheureux,  il  y  en  eut  cent 
quarante  qui  coururent,  en  chantant  des  psaumes,  se  préci- 
piter dans  les  flammes.  Le  jésuite  Daniel,  en  pariant,  de  ces 
infortunés  dans  son  Histoire  de  France,  les  appelle  infâmes  et 
détestables.  Il  est  bien  évident  que  des  hommes  qui  volaient 
ainsi  au  martyre  n'avaient  point  des  mœurs  infâmes.  Il  n'y  a 
sans  dont"  de  détestable  que  la  barbarie  avec  laquelle  on  les 
traita,  et  il  n'y  a  d'infâme  que  les  paroles  de  Daniel  (1).  On 
peut  seulement  déplorer  l'aveuglement  de  ces  malheureux, 
qui  croyaient  que  Dieu  les  récompenserait,  parce  que  des 
moines  les  faisaient  brûler. 

L'esprit  de  justice  et  de  raison,  qui  s'est  introduit  depuis 
dans  I"  droit'  public  de  l'Europe,  a  fait  voir  enfin  qu'il  n'y 
avait  rien  de  plus  injuste  que  la  guerre  contre  les  Albigeois. 
On  n'attaquait  point  des  peuples  rebelles  à  leur  prince;  c'était 
le  prince  même  qu'on  attaquait  pour  le  forcer  à  détruire  ses 
peuples.  Que  dirait-on  aujourd'hui  si  quelques  évêques  ve- 
naient assiéger  l'électeur  de  Saxe  ou  l'électeur  Palatin,  sous 
prétexte  que  les  sujets  de  ces  princes  ont  impunément  d'au- 
tres cérémonies  que  les  sujets  de  ces  évêques? 

lui  dépeuplant  le  Languedoc,  on  dépouillait  le  comte  de 
Toulouse.  Il  ne  s'était  défendu  que  par  les  négociations. 
(1210)  H  alla  trouver  encore  dans  Saint-Gilles  les  légats,  les 
abbés,  qui  étaient  à  la  tête  de  cette  croisade;  il  pleura  devant 
eux  :  on  lui  répondit  que  ses  larmes  venaient  de  fureur.  Le 
légat  lui  laissa  le  choix  pu  de  cédera  Simon  de  Montfort  tout 
ce  que  ce  comte  avait'  usurpé,  ou  d'être  excommunié.  Le 
comte  de  Toulouse  eut  du  moins  le  courage  de  choisir  l'ex- 


(1)  Dans  le  temps  de  la  destruction  des  jésuites,  on  eut  en  France 
une  légère  velléité  de  perfectionner  l'éducation.  On  imagina  donc 
d'établir  une  chaire  d'histoire  a  Toulouse.  L'abbé  Audra,  qui  en  lut 
chargé,  se  servit  de  ['Essai  sur  les  mœurs  et  l'esprit  des  nations, 
dont  il  eut  soin  de  retrancher  les  laits  qui  pouvaienl  rendre  la  ty- 
rannie du  clergé  trop  o  lieuse;  mais  il  conserva  les  principes  de 
raison  et  d'humanité  qu'il  croyait  utiles.  Le  bas-clergé  de  Tou- 
louse jeta  de  grands  cris.  L'archevêque  intimidé  se  crut  obligé  de 
se  join  Ire  aux  persécuteurs  de  l'abbé  Audra.  Le  clergé  de  France 
avait  adressé,  vers  le  même  temps  (en  177<k  un  avertissement  aux 
li  lèles  contre  l'incrédulité.  C'était  nu  ouvrage  très  curieux,  où  l'on 
établissait  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  agréable  que  d'avoir  beau- 
cou;)  de  foi,  et  que  les  prêtres  avaient  rendu  un  grand  service  aux 
hommes  en  leur  prenant  leur  argent,  parce  qu'un  homme  misé- 
rahl  •  qui  meurt  sur  un  fumier,  avec  l'espérance  d'aller  au  ciel,  est 
le  plus  heureux  du  monde.  On  y  citait  avec  complaisance  non-seu- 
Tertullien,  qui,  courue  on  sait,  est  mort  hérétique  el  fou, 
mais  je  ne  sais  quelles  rapsodies  d'un  rhéteur  nommé  Lactance, 
dont  on  faisait  uw  Père  de  l'Eglise.  Ce  Lactance,  a  la  vérité,  avail 
écrit  qu'on  ne  peut  rien  savoir  en  physique;  mais  en  même  temps 
il  ne  doutait  pas  que  le  vent  ne  fécondât  les  cavales,  el  il  expliquait 
par  là  le  mystère  de  l'incarnation.  D'ailleurs  il  s'était  rendu  l'apo- 
logiste des  assassinats  par  les  uels  la  race  abominable  de  Constantin 
reconnut  les  bii  nfaits  de  la  famille  de  Dioclétien.  En  adressant  pet 
ouvrage  aux  Qdeles  de  son  diocèse,  l'archevêque  de  Toulouse  in- 
sista sur  le  scandale  qu'avait  donné  le  malheureux  professeur  d'his- 
toire. Aussitôt  les  pénitents,  les  dévots,  le  bas  clergé,  qui  avaient 
eu,  quel  pies  années  auparavant,  la  consolation  de  faire  rouer  l'in- 
nocent Calas,  si;  mirent  a  crier  haro  sur  l'abbé  Audra.  il  ne  put 
résister  à  tant  d'indignités,  il  tomba  malade  et  mourut.  Cette  morl 
fut  un  des  grands  chagrins  que  Voltaire  ail  essuyés.  Lie,  lui  arra- 
chait encore   d  s  larmes  peu  de  jours  avanl    u ri.  Depuis  ce. 

temps,  on  enseigne  aux  Toulousains  i  u'stoire  de  Daniel;  ils  y  ap- 

il  que  leurs  ancêtres  étaient  infâmes  et  détestables;  el  il  est 

défendu,  sous  peine  d'un  man  lemént,  de  leur  dire  que  c'est  aui 

is  des  comtes  de  Toulouse  el  des  malheureux  Albigeois  que 

Languedoc  doit   ses  ri< :  dit,  qui  n'est 

(K.) 


m 


ESSAI  SUR  LES  MOEURS. 


communication  :  il  se  réfugia  chez  Pierre  II,  roi  d'Aragon, 
son  beau-frère,  qui  prit  sa  défense,  et  qui  avait  presque  au- 
tant à  se  plaindre  du  chef  des  croisés  que  le  comte  de  Tou- 
louse. 

Cependant  l'ardeur  de  gagner  des  indulgences  et  des  ri- 
chesses multipliait  les  croisés.  Les  évêques  de  Paris,  de  Li- 
sieux,  de  Bâyeux,  accoururent  au  siège  de  Lavaur  :  on  y  fit 
prisonniers  quatre-vingts  chevaliers  avec  le  seigneur  de  celle 
ville,  que  l'on  condamna  tous  à  être  pendus;  mais  les  four- 
ches patibulaires  étant  rompues,  on  abandonna  ces  captifs 
aux  croisés,  qui  les  massacrèrent  (1211).  On  jeta  dans  un 
puits  la  sœur  du  seigneur  de  Lavaur,  et  on  brûla  autour  du 
puits  trois  cents  habitants  qui  ne  voulurent  pas  renoncer  à 
leurs  opinions. 

Le  prince  Louis,  qui  fut  depuis  le  roi  Louis  VIII,  se  joignit 
à  la  vérité  aux  croisés  pour  avoir  part  aux  dépouilles;  mais 
Simon  de  Montfort  écarta  bientôt  un  compagnon  qui  eût  été 
son  maître. 

C'était  l'intérêt  des  papes  de  donner  ces  pays  à  Montfort; 
et  le  projet  en  était  si  bien  formé,  que  le  roi  d'Aragon  ne 
put  jamais,  par  sa  médiation,  obtenir  la  moindre  grâce.  Il 
paraît  qu'il  n'arma  que  quand  il  ne  put  s'en  dispenser. 

(1213)  La  bataille  qu'il  livra  aux  croisés  auprès  de  Toulouse, 
dans  laquelle  il  fut  tué,  passa  pour  une  des  plus  extraordi- 
naires de  ce  monde.  Une  foule  d'écrivains  répète  que  Simon 
de  Montfort,  avec  huit  cents  hommes  de  cheval  seulement, 
et  mille  fantassins,  attaqua  l'armée  du  roi  d'Aragon  et  du 
comte  de  Toulouse,  qui  faisaient  le  siège  de  Muret;  ils  disent 
que  le  roi  d'Aragon  avait  cent  mille  combattants,  et  que  ja- 
mais il  n'y  eut  une  déroute  plus  complète;  ils  disent  que  Si- 
mon de  Montfort,  l'évêque  de  Toulouse,  et  l'évêque  de  Com- 
minge,  divisèrent  leur  armée  en  trois  corps,  en  l'honneur  de 
la  sainte  Trinité. 

Mais  quand  on  a  cent  mille  ennemis  en  tête,  va-t-on  les  at- 
taquer avec  dix-huit  cents  hommes  en  pleine  campagne,  et 
divise-t-on  une  si  petite  troupe  en  trois  corps?  C'est  un  mi- 
racle, disent  quelques  écrivains;  mais  les  gens  de  guerre  qui 
lisent  de  telles  aventures,  les  appellent  des  absurdités. 

Plusieurs  historiens  assurent  que  saint  Dominique  était  à 
la  tête  des  troupes,  un  crucifix  de  fer  à  la  main,  encoura- 
geant les  croisés  au  carnage.  Ce  n'était  pas  là  la  place  d'un 
saint;  et  il  faut  avouer  que  si  Dominique  était  confesseur,  le 
comte  de  Toulouse  était  martyr. 

Après  cette  victoire  le  pape  tint  un  concile  général  à  Rome. 
Le  comte  de  Toulouse  vint  y  demander  grâce.  Je  ne  puis  dé- 
couvrir sur  quel  fondement  il  espérait  qu'on  lui  rendrait  ses 
Etnts;  il  fut  trop  heureux  de  ne  pas  perdre  sa  liberté.  Le  con- 
cile même  porta  la  miséricorde  jusqu'à  statuer  qu'il  jouirait 
d'une  pension  de  quatre  cents  marcs  ou  inarques  d'argent.  Si 
ce  sont  des  marcs,  c'est  à  peu  près  vingt-deux  mille  francs  de 
nos  jours;  si  ce  sont  des  marques,  c'est  environ  douze  cents 
francs  :  le  dernier  est  plus  probable,  attendu  que  moins  on 
lui  donnait  d'argent,  plus  il  en  restait  pour  l'Eglise. 

Quand  Innocent  III  fut  mort,  Raimond  de  Toulouse  ne  fut 
pas  mieux  traité  (1218).  Il  fut  assiégé  dans  sa  capitale  par  Si- 
mon de  Montfort,  :  mais  ce  conquérant  y  trouva  le  terme  de 
ses  succès  et  de  sa  vie;  un  coup  de  pierre  écrasa  cet  homme, 
qui,  en  faisant  tant  de  mal,  avait  acquis  tant  de  renommée. 

Il  avait  un  fils  à  qui  le  pape  donna  tous  les  droits  du  père; 
mais  le  pape  ne  put  lui  donner  le  même  crédit.  La  croisade 
contre  le  Languedoc  ne  fut  plus  que  languissante.  Le  fils  du 
vieux  Raimond,  qui  avait  succédé  à  son  père,  était  excom- 
munié comme  lui.  Alors  le  roi  de  Franco,  Louis  VIII,  se  fit 
céder,  par  le  jeune  Montfort,  tous  ces  pays  que  Montfort  ne 
pouvait  garder;  mais  la  mort  arrêta  Louis  VIII  au  milieu  de 
si  s  conquêtes. 

Le  règne  de  saint  Louis,  neuvième  du  nom,  commença 
malheureusement  par  cette  horrible  croisade  contre  des  chré- 
tiens ses  vassaux.  Ce  n'était  point  par  des  croisades  que  ce 
monarque  était  destiné  à  se  couvrir  de  gloire.  La  reine  Blan- 
che de  Castille,  sa  mère,  femme  dévouée  au  pape,  Espagnole, 
frémissant  au  nom  d'hérétique,  et  tutrice  d'un  pupille  à  qui 
les  dépouilles  des  opprimés  devaient  revenir,  prêta  le  peu 
qu'elle  avait  de  forces  à  un  frère  de  Montfort,  pour  achever 
de  saccager  le  Languedoc  :  le  jeune  Raimond  se  défendit 
(1227).  On  fit  une  guerre  semblable  à  celle  que  nous  avons 
vue  dans  les  Cévennes.  Les  prêtres  ne  pardonnaient  jamais 
aux  Languedociens,  et  ceux-ci  n'épargnaient  point  les  prêtres 
(1228).  Tout  prisonnier  fut  mis  à  mort  pendant  deux  années, 
toute  place  rendue  fut  réduite  en  cendres. 

Enfin  la  régente  Blanche,  qui  avait  d'autres  ennemis,  et  le 
jeune  Raimond,  las  des  massacres  et  épuisé  de  pertes,  firent 
la  paix  à  Paris.  Un  cardinal  de  Saint-Ange  fut  l'arbitre  de 
cette  paix;  et  voici  les  lois  qu'il  donna,  et  qui  furent  exé- 
cutées. 


Le  comte  de  Toulouse  devait  payer  dix  mille  marcs  ou  mar- 
ques aux  églises  de  Languedoc,  entre  les  mains  d'un  receveur 
audit  cardinal;  deux  mille  aux  moines  de  Cîteaux,  immensé- 
ment riches;  cinq  cents  aux  moines  de  Clervaux,  plus  riches 
encore,  et  quinze  cents  à  d'autres  abbayes;  il  devait  aller 
faire  pendant  cinq  ans  la  guerre  aux  Sarrasins  ef  aux  Turcs, 
qui  assurément  n'avaient  pas  fait  la  guerre  à  Raimond;  il 
abandonnait  au  roi,  sans  nulle  récompense,  tous  ses  Etats  en 
deçà  du  Rhône;  car  ce  qu'il  possédait  en  delà  était  terre 
de  l'empire.  Il  signa  son  dépouillement,  moyennant  quoi  il 
fut  reconnu  par  le  cardinal  Saint-Ange  et  par  un  légat,  non- 
seulement  pour  être  bon  catholique ,  mais  pour  l'avoir  tou- 
jours été.  On  le  conduisit,  seulement  pour  la  forme,  en  che- 
mise et  nu-pieds,  devant  l'autel  de  l'église  de  Notre-Dame 
de  Paris  :  là  il  demanda  pardon  à  la  Vierge;  apparemment 
qu'au  fond  de  son  cœur  il  demandait  pardon  d'avoir  signé 
un  si  infâme  traité. 

Rome  ne  s'oublia  pas  dans  le  partage  des  dépouilles.  Rai- 
mond-le-Jeune,  pour  obtenir  le  pardon  de  ses  péchés,  céda  au 
pape  à  perpétuité  le  comtat  Venaissin,  qui  est  en  delà  du  Rhône. 
Cette  cession  était  nulle  par  toutes  les  lois  de  l'empire;  le 
comtat  était  un  fief  impérial,  et  il  n'était  pas  permis  de  don- 
ner son  fief  à  l'Eglise,  sans  le  consentement  de  l'empereur  et 
des  états.  Mais  où  sont  les  possessions  qu'on  ne  se  soit  ap- 
propriées que  par  les  lois?  Aussi,  bientôt  après  cette  extor- 
sion, l'empereur  Frédéric  II  rendit  au  comte  de  Toulouse  ce 
petit  pays  d'Avignon,  que  le  pape  lui  avait  ravi;  il  fit  justice 
comme  souverain,  et  surtout  comme  souverain  outrage.  Mais 
lorsque  ensuite  saint  Louis  et  son  fils,  Philippe-le-Hardi,  se 
furent  mis  en  possession  des  Etats  des  comtes  de  Toulouse, 
Philippe  remit  au  pape  le  comtat  Venaissin ,  qu'ils  ont  tou- 
jours conservé  par  la  libéralité  des  rois  de  France.  La  ville  et 
le  territoire  d'Avignon  n'y  furent. point  compris;  elle  passa 
dans  la  branche  de  France  d'Anjou  qui  régnait  à  Naples,  et  y 
resta  jusqu'au  temps  où  la  malheureuse  reine  Jeanne  de  Na- 
ples fut  obligée  enfin  de  céder  Avignon  pour  quatre-vingt 
mille  florins,  qui  ne  lui  furent  jamais  payés.  Tels  sont  en  gé- 
néral les  titres  des  possessions;  tel  a  été  notre  droit  public. 

Ces  croisades  contre  le  Languedoc  durèrent  vingt  années. 
La  seule  envie  de  s'emparer  du  bien  d'autrui  les  fit  naître,  et 
produisit  en  même  temps  l'inquisition  (1204).  Ce  nouveau 
fléau,  inconnu  auparavant  chez  toutes  les  religions  du  monde, 
reçut  !a  première  forme  sous  le  pape  Innocent  III;  elle  fut 
établie  en  France  dès  l'année  1229,  sous  saint  Louis.  Un  con- 
cile à  Toulouse  commença  dans  cette  année  par  défendre  aux 
chrétiens  laïques  délire  l'ancien  et  le  nouveau  Testament  (1). 
Celait  insulter  au  genre  humain  que  d'oser  lui  dire  :  nous 
voulons  que  vous  ayez  une  croyance,  et  nous  ne  voulons  pas 
que  vous  lisiez  le  livre  sur  lequel  cette  croyance  est  fondée. 

Dans  ce  concile  on  fit  brûler  les  ouvrages  d'Aristote,  c'est- 
à-dire  deux  ou  trois  exemplaires  qu'on  avait  apportés  de  Con- 
stantinople  dans  les  premières  croisades,  livres  que  personne 
n'entendait,  et  sur  lesquels  on  s'imaginait  que  l'hérésie  des 
Languedociens  était  fondée.  Des  conciles  suivants  ont  mis 
Aristote  presque  à  côté  des  Pères  de  l'Eglise.  C'est  ainsi  que 
vous  verrez  dans  ce  tableau  des  démences  humaines,  les 
sentiments  des  théologiens,  les  superstitions  des  peuples,  le 
fanatisme,  variés  ;  ans  cesse,  mais  toujours  constants  a  plon- 
ger la  terre  dans  l'ab  utissement  et  la  calamité,  jusqu'au 
temps  où  quelques  académies,  quelques  sociétés  éclairées, 
ont  fait  rougir  nos  contempi  rains  de  tant  de  siècles  de  bar- 
barie. 

(1237)  Mais  ce  fut  bien  pis  quand  le  roi  eut  la  faiblesse  de 
permettre  qu'il  y  eût  dans  son  royaume  un  grand  inquisiteur 
nommé  par  le  pape.  Ce  fut  le  cordelier  Robert  qui  exerça  ce 
pouvoir  nouveau,  d'abord  dans  Toulouse,  et  ensuite  dans 
d'autres  provinces  (2). 

Si  ce  Robert  n'eût  été  qu'un  fanatique,  il  y  aurait  du  moins 
dans  son  ministère  une  apparence  de  zèle  qui  eût  excusé  ses 
fureurs  aux  yeux  des  simples:  mais  c'était  un  apostat  qui 
conduisait  avec  lui  une  femme  perdue,  et  pour  mettre  le 
comble  à  l'horreur  de  son  ministère,  cette  femme  était  elle- 
même  hérétique  :  c'est  ce  que  rapportent  Matthieu  Paris  et 
Mousk,  et  ce  q  ui  est  prouvé  dans  le  Spicifeghim  de  Luc  d' Acheri. 


(1)  «  Il  est  expressément  défendu  aux  laïques,  dit  le  premier  ca- 
non du  concile,  d'avoir  les  livres  de  l'ancien  et  du  nouveau  Tes- 
tament, excepté  le  Psautier,  le  Bréviaire  ou  les  Heures  de  la  b  en- 
heureuse  Marie,  pourvu  encore  que  lesdits  livres  ne  soient  point 
traduits  en  langue  vulgaire.  »  Il  y  est  encore  dit  que  les  enfants  do 
douze  et  quatorze  ans  jureront  de  dénoncer  les  hérétiques.  (G.  A.) 

(2)  Frère  Robert  fut  surnommé  le  marteau  des  hérétiques.  Il  se 
vantait  de  les  reconnaître  à  l'air  seul  et  au  ton  de  la  voix.  Aussi, 
en  deux  ou  trois  mois,  avait-il  déjà  enseveli  ou  brûlé  vivant*  -Ti- 
quante d'entre  eux.  <G  A  ) 
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Le  roi  saint  Louis  eut  le  malheur  de  lui  permettre  d'exer- 
cer ses  fonctions  d'inquisiteur  ;t  Paris,  en  Champagne,  en 
Bourgogne  et  en  Flandre.  Il  tit  accroire  au  roi  qu'il  y  avait 
une  secte  nouvelle  qui  infectait  secrètement  ces  provinces. 
Ce  monstre  fit  brûler,  sur  ce  prétexte,  quiconque  étant  sans 
crédit,  et  étant  suspect,  ne  voulut  pas  se  racheter  de  ses  per- 
sécutions. Le  peuple,  souvent  bon  juge  de  ceux  qui  en  impo- 
sent aux  rois,  ne  l'appelait  que  Rohert-lo-B....  (a).  »  Il  fut  en- 
fin reconnu  :  ses  iniquités  et  ses  infamies  furent  publiques; 
mais  ce  qui  vous  indignera,  c'est  qu'il  ne  fut  condamné  qu'à 
une  prison  perpétuelle;  et  ce  qui  pourrait  encore  vous  indi- 
gner, c'est  que  le  jésuite  Daniel  ne  parle  point  de  cet  homme 
dans  son  Histoire  de  France. 

C'est  donc  ainsi  que  l'inquisition  commença  en  Europe  : 
elle  ne  méritait  pas  un  autre  berceau.  Vous  sentez  assez  que 
c'est  le  dernier  degré  d'une  barbarie  brutale  et  absurde  de 
maintenir,  par  des  délateurs  et  des  bourreaux,  la  religion 
d'un  Dieu  que  des  bourreaux  firent  périr.  Cela  est  presque 
aussi  contradictoire  que  d'attirer  à  soi  les  trésors  des  peuples 
et  des  rois  au  nom  de  ce  même  Dieu  qui  naquit  et  qui  vécut 
dans  la  pauvreté.  Vous  verrez  dans  un  chapitre  à  part  ,ce 
qu'a  été  l'inquisition  en  Espagne  et  ailleurs,  et  jusqu'à  quel 
excès  la  barbarie  et  la  rapacité  de  quelques  hommes  ont 
abusé  de  la  simplicité  des  autres. 


CHAPITRE  LXIII. 

Etat  de  l'Europe  au  treizième  siècle. 

Nous  avons  vu  que  les  croisades  épuisèrent  l'Europe  d'hom- 
mes et  d'argent,  et  ne  la  civilisèrent  pas.  L'Allemagne  fut 
dans  une  entière  anarchie  depuis  la  mort  de  Frédéric  II.  Tous 
les  seigneurs  s'emparèrent  à  l'envi  des  revenus  publics  atta- 
chés à  l'empire;  de  sorte  que  quand  Rodolphe  de  Habsbourg 
fut  élu  (1273),  on  ne  lui  accorda  que  des  soldats,  avec  les- 
quels il  conquit  l'Autriche  sur  Ottocare,  qui  l'avait  enlevée  à 
la  maison  de  Bavière. 

C'est  pendant  l'interrègne  qui  précéda  l'élection  de  Rodol- 
phe, que  le  Danemark,  la  Pologne,  la  Hongrie,  s'affranchis- 
sent entièrement  des  légères  redevances  qu'elles  payaient 
aux  empereurs,  quand  ceux-ci  étaient  les  plus  forts. 

Mais  c'est  aussi  dans  ce  temps-là  que  plusieurs  villes  éta- 
blissent leur  gouvernement  municipal  qui  dure  encore.  Elles 
s'allient  entre  elles  pour  se  défendre  des  invasions  des  sei- 
gneurs. Les  villes  anséatiques ,  comme  Lubeck ,  Cologne, 
Brunswick,  Dantzick,  auxquelles  quatre-vingts  autres  se  joi- 
gnent avec  le  temps,  forment  une  république  commerçante 
dispersée  dans  plusieurs  Etats  différents.  Les  Austrègues  s'é- 
tablissent :  ce  sont  des  arbitres  de  convention  entre  les  sei- 
gneurs, comme  entre  les  villes;  ils  tiennent  lieu  des  tribu- 
naux et  des  lois,  qui  manquaient  en  Allemagne. 

L'Italie  se  forme  sur  un  plan  nouveau  avant  Rodolphe  de 
Habsbourg,  et  sous  son  règne  beaucoup  de  villes  deviennent 
libres.  Il  leur  confirma  cette  liberté  à  prix  d'argent.  Il  parais- 
sait alors  que  l'Italie  pouvait  être  pour  jamais  détachée  de 
l'Allemagne. 

Tous  les  seigneurs  allemands,  pour  être  plus  puissants, 
s'étaient  accordes  à  vouloir  un  empereur  qui  fût  faible.  Les 
quatre  princes  et  les  trois  archevêques,  qui  peu  à  peu  s'at- 
tribuèrent à  eux  seuls  le  droit  d'élection,  n'avaient  choisi,  de 
concert  avec  quelques  autres  princes,  Rodolphe  de  Habsbourg 
pour  empereur  que  parce  qu'il  était  sans  Etats  considérables  : 
c'était  un  seigneur  suisse,  qui  s'était  fait  redouter  comme  un 
de  ces  chefs  que  les  Italiens  appelaient  condottieri  ;  il  avait 
été  le  champion  de  l'abbé  de  Saint-Gall  contre  l'évêque  de 
BAle,  dans  une  petite  guerre  pour  quelques  tonneaux  de  vin; 
il  avait  secouru  la  ville  de  Strasbourg.  Sa  fortune  était  si  peu 
proportionnée  à  son  courage,  qu'il  fut  quelque  temps  grand- 
maître  d'hôtel  de  ce  même  Ottocare,  roi  de  Bohême,  qui  de- 
puis, pressé  de  lui  rendre  hommage,  répondit  «  qu'il  ne  lui 
»  devait  rien,  et  qu'il  lui  avait  payé  ses  gages.  »  Les  princes 
d'Allemagne  ne  prévoyaient  pas  alors  que  ce  même  Rodolphe 
serait  le  fondateur  d'une  maison  longtemps  la  plus  florissante 
de  l'Europe,  et  qui  a  été  quelquefois  sur  le  point  d'avoir  dans 
l'empire  la  même  puissance  que  Charlemagne  (1).  Cette  puis- 
sance fut  longtemps  à  se  former:  et  surtout  à  la  fin  île  ce 
treizième  siècle,  et  au  commencement  du  quatorzième,  l'em- 
pire n'avait  sur  l'Europe  aucune  influence. 


(a)  On  commençait  alors  à  donner  ce  nom  indifféremment  aux 
sodomites  et  aux  hérétiques. 

(1)  Voyez,  cour  le  règne  de  Rodolphe  de  Habsbourg,  les  Annales 
de  l'Empire.  [G.  A.) 


La  France  eût  été  heureuse  sous  un  souverain  tel  que 
saint  Louis,  sans  ce  funeste  préjugé  des  croisades,  qui  causa 
ses  malheurs,  et  qui  le  fit  mourir  sur  les  sables  d'Afrique. 
On  voit,  par  le  grand  nombre  de  vaisseaux  équipés  pour  ses 
expéditions  fatales,  que  la  France  eût  pu  avoir  aisément  une 
grande  marine  commerçante.  Les  statuts  de  saint  Louis  pour 
le  commerce,  une  nouvelle  police  établie  par  lui  dans  Paris, 
sa  pragmatique-sanction  qui  assura  la  discipline  de  l'Eglise 
gallicane,  ses  quatre  grands  bailliages  auxquels  ressortis- 
saient  les  jugements  de  ses  vassaux,  et  qui  sont  l'origine  du 
parlement'  de  Paris,  ses  règlements  et  sa  fidélité  sur  les 
monnaies,  tout  fait  voir  que  la  France  aurait  pu  alors  être 
florissante. 

Quant  à'  l'Angleterre,  elle  fut,  sous  Edouard  Ier,  aussi 
heureuse  que  les  mœurs  du  temps  pouvaient  le  permettre. 
Le  pays  de  Galles  lui  fut  réuni;  elle  subjugua  l'Ecosse,  qui 
reçut  un  roi  de  la  main  d'Edouard.  Les  Anglais  à  la  vérité 
n'avaient  plus  la  Normandie  ni  l'Anjou,  mais  ils  possédaieni 
toute  la  Guienne.  Si  Edouard  Ier  n'eut  qu'une  petite  guerre 
passagère  avec  la  France,  il  le  faut  attribuer  aux  embarras 
qu'il  eut  toujours  chez  lui,  soit  quand  il  soumit  l'Ecosse,  soit 
quand  il  la  perdit  à  la  fin  de  son  règne. 

Nous  donnerons  un  article  particulier  et  plus  étendu  à  l'Es- 
pagne, que  nous  avons  laissée  depuis  longtemps  en  proie 
aux  Sarrasins.  Il  reste  ici  à  dire  un  mot  de  Rome. 

La  papauté  fut,  vers  le  treizième  siècle,  dans  le  même  état 
où  elle  était  depuis  si  longtemps.  Les  papes  mal  affermis 
dans  Rome,  n'ayant  qu'une  autorité  chancelante  en  Italie,  et 
à  peine  maîtres"  de  quelques  places  dans  le  patrimoine  de 
saint  Pierre  et  dans  l'Ombrie,  donnaient  toujours  des  royau- 
mes, et  jugeaient  les  rois. 

En  1289,  le  pape  Nicolas  jugea  solennellement  à  Rome  les 
démêlés  du  roi  de  Portugal  et  de  son  clergé.  Nous  avons 
vu  (1)  qu'en  1283  le  pape  Martin  IV  déposa  le  roi  d'Aragon, 
et  donna  ses  Etats  au  roi  de  France,  qui  ne  put  mettre  la 
bulle  du  pape  à  exécution.  Boniface  VIII  donna  la  Sardaigne 
et  la  Corse  a  un  autre  roi  d'Aragon,  Jacques,  surnomme  le 
Juste. 

Vers  l'an  1300,  lorsque  la  succession  au  royaume  d'Ecosse 
était  contestée,  le  pape  Boniface  VIII  ne  manqua  pas  d'écrire 
au  roi  Edouard  :  «  Vous  devez  savoir  que  c'est  à  nous  à 
»  donner  un  roi  à  l'Ecosse,  qui  a  toujours  de  plein  droit  ap- 
»  partenu  et  appartient  encore  à  l'Eglise  romaine  :  que  si 
»  vous  y  prétendez  avoir  quelque  droit,  envoyez-nous  vos 
»  procureurs,  et  nous  vous  rendrons  justice;  car  nous  réser- 
»  vons  cette  affaire  à  nous.  » 

Lorsque  vers  la  fin  du  treizième  siècle  quelques  princes 
déposèrent  Adolphe  de  Nassau,  successeur  du  premier  prince 
de  la  maison  d'Autriche,  fils  de  Rodolphe,  ils  supposèrent 
une  bulle  du  pape  pour  déposer  Nassau.  Ils  attribuaient  au 
pape  leur  propre  pouvoir.  Ce  même  Boniface,  apprenant  l'é- 
lection d'Albert,  écrit  aux  électeurs  (1298)  :  «  Nous  vous 
»  ordonnons  de  dénoncer  qu'Albert,  qui  se  dit  roi  des  Ro- 
»  mains,  comparaisse  devant  nous  pour  se  purger  du  crime 
»  de  lèse-majesté  et  de  l'excommunication  encourue.  » 

On  sait  qu'Albert  d'Autriche,  au  lieu  de  comparaître,  vain- 
quit Nassau,  le  tua  dans  la  bataille  auprès  de  Spire,  et  que 
Boniface,  après  lui  avoir  prodigué  les  excommunications,  lui 
prodigua  les  bénédictions  quand  ce  pape  eut  besoin  de  lui 
contre  Philippe-le-Bel  (1300)  :  alors  il  supplée,  par  la  pléni- 
tude de  sa  puissance,  à  l'irrégularité  do  l'élection  d'Albert; 
il  lui  donne  dans  sa  bulle  le  royaume  de  France,  qui  de  droit 
appartenait,  dit-il,  aux  empereurs.  C'est  ainsi  que  l'intérêt 
change  ses  démarches,  et  emploie  à  ses  fins  le  sacré  et  le 
profane  (a). 

D'autres  têtes  couronnées  se  soumettaient  à  la  juridiction 
papale.  Marie,  femme  de  Charles-le-Boiteux,  roi  de  Naples, 
qui  prétendait  au  royaume  de  Hongrie,  fit  plaider  sa  cause 
devant  le  pape  et  ses  cardinaux,  et  le  pape  lui  adjugea  le 
royaume  par  défaut.  Il  ne  manquait  à  la  sentence  qu'une 
armée. 

L'an  1329,  Christophe,  roi  de  Danemark,  ayant  été  déposé 
par  la  noblesse  et  par  le  clergé,  Magnus,  roi  de  Suède,  de- 
mande au  pape  la  Scanie  et  d'autres  terres.  «  Le  royaume  de 
»  Danemark,  dit-il  dans  sa  lettre,  ne  dépend,  comme  vous  le 
»  savez,  très  saint  père,  que  de  l'Eglise  romaine,  à  laquelle  il 
»  paye  tribut,  et  non  de  l'empire  (2).  »  Le  pontife  que  ce  roi 

(1)  Inadvertance.  Voltaire  n'a  point  encore  parlé  de  ce  fait.  (G.  A.) 
(a)  Voyez  le  chapitre  lw,  du  roi  Philippe-le-Bel. 

(2)  «  Voltaire,  dit  de  Maistre,  a  fait  un  long  chapitre  pour  établir 
mu'  les  papes  ont  donné  tous  les  royaumes  d'Europe  avec  le  con- 
sentement des  rois  et  des  peuples.  Il  cite  un  roi  de  Danemark  di- 
sant au  pape  (suit  la  citation}...  Voltaire  continue  ces  mômes  dé- 
tails dans  le  chapitré  suivant,  puis  il  écrit  à  la  marge  avec  une 
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de  Suède  implorait,  et  dont  il  reconnaissait  la  juridiction  tem- 
porelle sur  tous  les  rois  de  la  (erre,  était  Jacques  Fournier, 
Benoît  XII,  résidant  à  Avignon  :  mais  le  nom  esl  mutile;  il 
ns  s'agit  que  de  faire  voir  que  tout  prince  qui  voulait  usur- 
per ou  recouvrer  un  'domaine  s'adressait  au  pape  comme  à 
son  maître.  lienoît  prit  le  parti  du  roi  de  Danemark,  et  ré- 
pondit «  qu'il  ne  ferait  justice  de  ce  monarque  que  quand  il 
»  l'aurait  cité  à  comparaître  devant  lui,  selon  les  anciens 
»  usages.  » 

La  France,  comme  nous  le  verrons,  n'avait  pas  pour  Boni- 
face  VIII  une  pareille  déférence.  Au  reste,  il  est  assez  connu 
que  ce  pontife  institua  le  jubilé,  et  ajouta  une  seconde  cou- 
ronne à  celle  du  bonnet  pontifical,  pour  signifier  les  deux 
puissances.  Jean  XXII  les  surmonta  depuis  d'une  troisième: 
mais  Jean  no  fit  point  porter  devant  lui  les  deux  épées  nues, 
que  faisait  porter  Boniface  en  donnant  des  indulgences. 

On  passa,  dans  ce  treizième  siècle,  do  l'ignorance  sauvage 
à  l'ignorance  scolastique.  Albert,  surnommé  le  Grand,  ensei- 
gnait les  principes  du  chaud,  du  froid,  'du  sec,  et  de  l'hu- 
mide ;  il  enseignait  aussi  la  politique  suivant  les  régit  e 
l'astrologie  et  de  l'influence  des  astres,  et  la  morale  suivant  la 
logique  d'Aristote  (1). 

Souvent  les  institutions  les  plus  sages  ne  furent  dues  qu'à 
l'aveuglement  et  à  la  faiblesse.  Il  n'y  a  guère  dans  l'Eglise 
de  cérémonie  plus  noble,  plus  pompeuse,  plus  capable  d'ins- 
pirer la  piété  aux  peuples  que  la  fête  du  saint-sacrement. 
L'antiquité  n'en  eut  guère  dont  l'appareil  fût  plus  auguste. 
Cependant,  qui  fut  la  cause  de  cet  établissement?  une  reli- 
gieuse de  Liège,  nommée  Moncornillon,  qui  s'imaginait  voir 
toutes  les  nuits  un  trou  à  la  lune  (126'0  :  elle  eut  ensuite  une 
révélation  qui  lui  apprit  que  la  lune  signifiait  l'Eglise,  et  le 
trou  une  fête  qui  manquait.  Un  moine,  nommé  Jean,  com- 
posa avec  elle  l'office  du  saint-sacrement;  la  fête  s'en  établit 
a  Liège,  et  Urbain  IV  l'adopta  pour  toute  l'Eglise  (2). 

Au  douzième  siècle,  les  moines  noirs  et  les  blancs  for- 
maient deux  grandes  factions  qui  partageaient  les  villes,  à 
peu  près  comme  les  factions  bleues  et  vertes  partagèrent  les 
esprits  dans  l'empire  romain.  Ensuite,  lorsqu'au  treizième 
siècle  les  mendiants  eurent  du  crédit,  les  blancs  et  les  noirs 
se  réunirent  contre  ces  nouveaux  venus,  jusqu'à  ce  qu'enfin 
la  moitié  de  l'Europe  s'est  élevée  contre  eux  tous.  Les  études 
scolastiques  étaient  alors  et  sont  demeurées,  presque  jusqu'à 
nos  jours,  des  systèmes  d'absurdités  tels,  que,  si  on  les  im- 
putait aux  peuples  de  la  Taprobane,  nous  croirions  qu'on  les 
calomnie.  On  agitait  «  si  Dieu  peut  produire  la  nature  uni- 
»  vcrselle  des  choses  et  la  conserver  sans  qu'il  y  ait  des 
»  choses;  si  Dieu  peut  être  dans  un  prédicat,  s'il  peut  com- 
»  muniquer  la  faculté  de  créer,  rendre  ce  qui  est  fait  non 
»  l'ail,  eh  jng<T  une  femme  en  fille  ;  si  chaque  personne  divine 
»  peut  prendre  la  nature  qu'elle  veut;  si  Dieu  peut  être  sca- 
»  rabéeet  citrouille;  si  le  père  produit  son  fils  par  l'intellect 
h  ou  la  volonté,  ou  par  l'essence,  ou  par  l'attribut,  naturel- 


profondeur  étourdissante  :  Grande  preuve  que  les  parcs  donnaient 
des  rog  < urnes.  Pour  celte  fois,  l'ait  de  Maislre,  toujours  plaisant,  je 
suis  parfaitement  de  son  avis.  Les  papes  donnaient  tous  les 
royaumes.  C'est  un  des  plus  beaux  raisonnements  de  Voltaire.  »  — 
Qu'est-ce  que  tout  cela  veut  dire?  Joseph  ne  raisonne  et  n'écrit 
guère  comme  Voltaire.  (G.  A.) 

(1)  Alberl  dit  le  Grand  était  né  à  Laningen  en  Souabe,  et  avait 
étudié  à  Pavie.  11  professa  à  Paris  avec  tant  de  succès,  en  dévelop- 
pant les  idées  d'Aristote,  que  la  cour  du  Rome  révoqua  l'interdic- 
tion dont  elle  avait  frappé  les  œuvres  du  philosophe  de  Slagyre.  Il 
fut  nommé,  en  1204,  provincial  do  l'ordre  de  Saint-Dominique,  et 
mourut  à  Cologne,  en  1280,  à  l'âge  de  quatre-vin^t-sept  ans.  Ses 
œuvres  ne  forment  pas  moins  de  vingt  et  un  volumes  in-foliu. 
(E.  B.) 

(2)  Cette  solennité  fut  longtemps  eu  France  une  source  de  trou- 
bles. La  populace  catholique  forçait  à  coups  de  pierres  et  de  bâton 
les  protestants  à  tendre  leurs  maisons,  à  se  mettre  à  genoux  dans 
les  rues.  Le  cardinal  de  Lorraine,  les  Guises  employèrent  souvent 
ce  moyen  pour  faire  rompre  les  édits  de  pacification.  Le  gouver- 
nement a  fait  ériger  en  loi  celte  fantaisie  de  la  populace;  ce  qui 
est  arrivé  plus  souvent  qu'on  ne  croit  dans  d'autres  circonstances  et 
chez  d'autres  nations.  Pendanl  plus  d'un  siècle,  il  n'y  a  pas  eu  d'an- 
née où  cette  fête  n'ait  amené  quelques  émeutes  ou  quelques  pro- 
cès. A  présent  elle  n'a  plus  d'autre  effet  que  d'embarrasser  les  rues 
el  de  nourrir  dans  le  peuple  le  fanatisme  et  la  superstition.  En 
Flandre  et  a  Aix  en  Provence,  la  procession  est  accompagnée  de 
mascarades  et  de  bouffonneries  dignes  de  l'ancienne  fêle  des  fous.  A 
Paris,  il  n'y  a  rien  de  curieux  que  des  évolutions  d'encensoirs  as- 
sez plaisantes,  et  quelques  enfants  de  la  petite  bourgeoisie  qui  cou- 
rent les  rues  masqués  en  saints  Jeans,  en  Magdeleines,  etc.  Un  des 
crimes  qui  ont  conduit  le  chevalier  de  La  Barre  sur  féchafaud,  en 
176(5,  était  d'avoir  [tassé,  un  jour  de  pluie,  le  chapeau  sur  la  tête,  à 
quelques  pas  d'une  de  ces  processions.  (K.)  —  Il  existe  aujourd'hui 
une  loi  contre  ces  processions;  mais  elle  est  loin  d'èlre  observée 
aussi  rigoureusement  qu'elle  devrait  l'être.  (G.  A.) 


»  lement   ou  librement?  »  Et  les  docteurs    qui  résol 
ces  questions  s'appelaieni  le  grand,  le  su!  il,  l'angél 
l'irréfragable,  le  solennel,  l'illuminé,  l'universel,  le  profond. 


CHAPITRE  LXIV. 

De  l'Espagne  aux  douzième  et  treizième  siècles. 

Quand  le  Cid  (1)  eut  chassé  les  musulmans  de  Tolède  et  de 
Valence,  à  la  fin  du  onzième  siècle,  l'Espagne  se  trouvait 
partagée  entre  plusieurs  dominations.  LA  royaume  d 
tille  comprenait  les  deux  Castilles,  Léon,  là  Gali'-e,  et  Va- 
lence. Le  royaume  d'Aragon  était  alors  réuni  à  la  Nâvartè. 
L'Andalousie,  une  partie  de  la  Munie,  Grenade,  apparte- 
naient aux  Maures.  Il  y  avait  des  comtes  de  Barcelone  qui 
faisaient  hommage  aux"  rois  d'Aragon.  Le  tiers  du  Portugal 
était  aux  chrétiens. 

Ce  tiers  du  Portugal,  que  possédaient  les  chrétiens,  n'était 
qu  au  i       '  '.  Le  fils  d'un  duc  de  Bourgogne,  descendant  de 

Huges  Capet,  qu'on  è  le  comte  Henri,  venait  do  s'en 

emparer  au  commencement  du  douzii  i 

Une  croisade  aurait  plus  facilement  chassé  les  musulmans 
de  l'Espagne  que  de  la  Syrie;  mais  il  est  très  vraisemblable 
que  les  princes  chrétiens  d'Espagne  ne  voulurent  point  de 
ce  secours. dangereux,  et  qu'ils  aimèrent  mieux  déchirer  eux- 
mêmes  leur  patrie,  et  la  disputer  aux  Maures,  que  la  voir 
envahie  par  des  croisés. 

(1114)  Alfonse,  surnommé  le  Batailleur,  roi  d'Aragon  et  de 
Navarre,  prit  sur  les  Maures  Saragosso,  qui  devint  la  capitale 
d'Aragon,  et  qui  ne  retourna  plus  au  pouvoir  des  musul- 
mans. 

(1137)  Le  fils  du  comte  Henri,  que  je  nomme  Alfonse  de 
Portugal,  pour  le  distinguer  de  tant  d'autres  rois  de  ce  nom, 
ravit  aux  Maures  Lisbonne,  le  meilleur  port  de  l'Europe,  et  le 
reste  du  Portugal,  mais  non  les  Algarves.  (1139)  Il  gagna  plu- 
sieurs batailles,  et  se  fit  enfin  roi  de  Portugal. 

Cet  événement  est  très  important.  Les  rois  de  Caslille  alors 
se  disaient  encore  empereurs  des  Espagnes.  Alfonse,  comte 
d'une  partie  du  Portugal,  était  leur  vassal  quand  il  était  peu 
puissant;  mais,  dès  qu'il  se  trouve  maître  par  les  armes  d'une 
province  considérable,  il  se  l'ait  souverain  indépendant.  Le 
roi  de  Caslille  lui  fit  la  guerre  comme  à  un  vassal  rebelle; 
mais  le  nouveau  roi  de  Portugal  soumit  sa  couronne  au  saint- 
siége,  comme  les  Normands  s'étaient  rendus  vassaux  de  Rome 
pour  le  royaume  de  Naples.  Eugène  III  confère,  donne  la 
dignité  de  roi  à  Alfonse  et  à  sa  postérité,  à  la  charge  d'un  tri- 
but annuel  de  deux  livres  d'or  (1147).  Le  pape  Alexandre  III 
confirme  ensuite  la  donation  moyennant  la  même  redevance. 
Ces  papes  donnaient  donc  en  effet  les  royaumes.  Les  Etats  de 
Portugal  assemblés  à  Lamego,  sous  Alfonse,  pour  établir  les 
lois  de  ce  royaume  naissant,  commencèrent  par  lire  la  bulle 
d'Eugène  III,  qui  donnait  la  couronne  à  Alfonse:  ils  la  regar- 
daient donc  comme  le  premier  droit  de  leur  indépendance; 
c'est  donc  encore  une  nouvelle  preuve  de  l'usage  et  des  pré- 
jugés de  ces  siècles.  Aucun  nouveau  prince  n'osait  se  dire 
souverain,  et  ne  pouvait  être  reconnu  des  autres  princes  sans 
la  permission  du  pape;  et  le  fondement  de  toute  l'histoire  du 
moyen  âge  est  toujours  que  les  papes  se  croient  seigneurs 
suzerains  de  tous  les  Etats,  sans  en  excepter  aucun  (2),  en 
vertu  de  ce  qu'ils  prétendent  avoir  succédé  seuls  à  Jésus-Christ: 
et  les  empereurs  allemands,  de  leur  côté,  feignaient  de  pen- 
ser, et  laissaient  dire  à  leur  chancellerie,  que  les  royaumes 
de  l'Europe  n'étaient  que  des  démembrements  de  leur  empire, 
parce  qu'ils  prétendaient  avoir  succédé  aux  Césars.  Cependant 
les  Espagnols  s'occupaient  de  droits  plus  réels. 

Encore  quelques  efforts,  el  les  musulmans  étaient  chassés 
de  ce  continent  ;  mais  il  fallait  de  l'union,  et  les  chrétiens  d'Es- 
pagne se  faisaient  toujours  la  guerre.  Tantôt  la  Castille  et 
l'Aragon  étaient  en  armes  Tune  contre  l'autre,  tantôt  la  Na- 
varre combattait  l'Aragon  -,  quelquefois  ces  trois  provinces  se 
faisaient  la  guerre  à  la  fois;  et  dans  chacun  de  ces  royaumes 
il  y  avait  souvent  une  guerre  intestine.  Il  y  eut  de  suite  trois 
rois  d'Aragon  qui  joignirent  à  cet  Etat  là  plus  grande  partie 
de  la  Navarre,  dont  les  musulmans  occupaient  le  reste.  Al- 
fonse-le-Batailleur,  qui  mourut  en  1134,  fut  le  dernier  de  ces 


(1)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  Cid  dans  nos  annotations  du 
précédent  chapitre  sur  l'Espagne.  \G.  A.) 

(2)  «  Je  n'en  veux  pas  davantage,  fait  de  Maistre  s'arrêtant  là  ;  ta 
légitimité  du  pouvoir  de  Rome  est  démontrée!  Les  papes  sont  justi- 
fiés par  leurs  accusateurs!  »  Et  il  ne  veut  plus  entendre  ce  que 
Voltaire  va  dire  des  i  mpereurs  allemands  dont  la  folie  est  aussi  ro- 
maine que  celle  des  papes.  (G.  A.) 
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rois.  Ou  peut  juger  de  l'esprit  du  temps,  et  du  mauvais  gou- 
vernement, parle  testamenl  de  ce  roi  qui  laissa  ses  royaumes 
aux  chevaliers  du  Temple  el  à  ceux  de  Jérusalem.  C'était  or- 
donner des  guerres  civiles  par  sa  dernière  volonté.  Heureuse- 
ment ces  chevaliers  ne  se  mirent  pas  en  état  de  soutenir  le 
testament  Les  Etats  d'Aragon,  toujours  libres,  éiurenl  pour 
leur  roi  don  Ramire,  frère  du  roi  dernier  mort,  quoique  moine 
depuis  quarante  ans,  et  évêque  depuis  quelques  années.  On 
la  le  prêtre-roi,  et  le  pape  Innocent  II  lui  donna  une  dis- 
pense pour  se  marier. 

n  ii  La  Navarre,  dans  ers  secousses,  fui  divisée  del'Ara- 
gon,  et  redevint  un  royaume  particulier  qui  passa  depuis,  par 
oes  mariages,  aux  comtes  de  Champagne,  appartint  à  Phi- 
lipp  vie-B  xi  et  à  la  maison  de  France,  -usait''  tomba  dans  celles 
de  Foix  et  d'Albret,  et  est  absorbé  aujourd'hui  dans  la  monar- 
chie d'Espagne. 

(11.381  Pendant  ces  divisions  les  Maures  se  soutinrent  :  ils 
reprirent  Valence.  Leurs  incursions  donnèrent  naissance  à 
Tordre  de  Calatrava.  Des  moines  de  Cîteaux,  assez  puissants 
Fournir  aux  frais  de  la  défense  de  la  ville  de  Calatrava, 
armèrent  leurs  frères  convers  avec  plusieurs  écuyers,  qui 
combattirent  en  portant  le  scapulajre.  Bientôl  après  se  forma 
cel  ordre,  qui  n'est  plus  aujourd'hui  ni  religieux,  ni  militaire, 
dans  lequel  on  peut  se  marier  une  fois,  et  qui  ne  consiste  que 
dans  la  jouissance  de  plusieurs  coinmanderies  en  Espagne. 

Les  querelles  des  chrétiens  durèrent  toujours,  et  les  maho- 
niétans  en  profitèrent  quelquefois.  Vers  l'an  1197,  un  roi  de 
re,  nommé  don  Sanche,  persécuté  par  les  Castillans  et 
les  Aragonais,  futobligé  d'aller  en  Afrique  implorer  le  secours 
du  miramolin  de  l'empire  de  Maroc;  mais  ce  qui  devait  faire 
une  révolution  n'en  lit  point. 

Lorsque  autrefois  l'Espagne  entière  était  réunie  sous  le  roi 
don  Rodrigue,  prince  peut-Être  incontinent,  mais  brave,  elle 
fut  subjuguée  en  moins  de  deux  années;  et  maintenant  qu'elle 
était  divisée  entre  tant  de  dominations  jalouses,  ni  les  mira- 
molins  d'Afrique,  ni  le  roi  maure  d'Andalousie,  ne  pouvaient 
faire  des  conquêtes.  C'est  que  les  Espagnols  étaient  plus  aguer- 
ris, que  le  pays  était  hérissé  de  forteresses,  qu'on  se  réunis- 
sait dans  les  plus  grands  dangers,  et  que  les  Maures  n'étaient 
pas  plus  sages  que  les  chrétiens. 

(1200)  Enfin  toutes  les  nations  chrétiennes  de  l'Espagne  se 
réunirent  pour  résister  aux  forces  de  l'Afrique,  qui  tombaient 
sur  eux. 

Le  miramolin  Mahomed-ben-Joseph  avait  passé  la  mer 
avec  près  de  cent  mille  combattants,  au  rapport  des  histo- 
riens, qui  ont  presque  tous  exagéré;  on  doit  toujours 
rabattre  beaucoup  du  nombre  des  soldats  qu'ils  mettent  en 
campagne,  et  de  ceux  qu'ils  tuent,  et  des  trésors  qu'ils 
étalent,  et  des  prodiges  qu'ils  racontent.  Enfin  ce  mira- 
molin, fortifié  encore  des  Maures  d'Andalousie,  s'assurait 
de  conquérir  l'Espagne.  Le  bruit  de  ce  grand  armement 
avait  réveillé  quelques  chevaliers  français.  Les  rois  de  Castille, 
d'Aragon,  de  Navarre,  se  réunirent  par  le  danger.  Le  Portugal 
fournit  des  troupes.  (1212)  Ces  deux  grandes  armées  se  ren- 
contrèrent dans  les  défilés  de  la  Montagne  Noire  (a),  sur  les 
confins  de  l'Andalousie  et  de  la  province  de  Tolède.  L'arche- 
vêque de  Tolède  était  à  côté  du  roi  de  Castille,  Alfûnse-ïe- 
Neble,  et  portait  la  croix  à  la  tète  des  troupes  :  le  miramolin 
tenait  un  sabre  dans  une  main,  el  ï'Alcoran  dans  l'autre.  Les 
chrétiens  vainquirent;  et  cette  journée  se  célèbre  encore  ions 
les  ans  à  Tolède  le  16  juillet  :  mais  la  victoire  fut  plus  illus- 
tre qu'utile.  Les  Maures  d'Andalousie  furent  fortifiés  des 
débris  de  l'armée  d'Afrique,  et  celle  des  chrétiens  se  dissipa 
bientôt. 

Presque  tous  les  chevaliers  retournaient  chez  eux,  dans  ce 
temps-là,  après  une  bataille.  On  savait  se  battre,  mais  on  ne 
savait  pas  faire  la  guerre;  et  les  Maures  savaient  encore 
moins  cet  art  que  les  Espagnols.  Ni  chrétiens  ni  musulmans 
M'avaient  de  troupes  continuellement  rassemblées  sous  le  dra- 
peau. 

L'Espagne,  occupée  de  ses  propres  afflictions  pendant  cinq 
immença  d'avoir  part  à  celles  de  l'Europ  s  que 
dans  le  temps  des  Albigeois.  Nous  avons  vu  comment  le  roi 
ron,  Pierre  II,  fut   obligé  de  secourir  ses  vassaux  du 
Languedoc  el  du  pays  de  Foix,  qu'on  opprimait  sous  prétexte 
de  religion,  et  comment  il  mourut  en  combattant Montfort,  le 
nr  de  son  fils  et  le  conquérant  du  Languedoc.  Sa  veuve, 
Marie  de  .Montpellier,  qui  était  retirée  à  Rom",  plaida  la  cause 
de  ce  fils,  qui  régna  depuis  sous  le  nom  de  Jacques  i  ',  devanl 
le  pape  Innocent  m.  ei  le  supplia  d'user  de  son  autorité  pour 
le  faire  remettre  en  liberté'.  Il  y  avait  des  moments  bien  ho- 
norables pour  la  cour  de  Rome.  (1:214)  L"  pape  ordonna  à  Si- 


(a)  Lu  Sierra  Morena. 


mon  de  Montfort  de  rendre  cet  enfant  aux  Aragonais,  et  Mont- 
fort  le  rendit.  Si  les  papes  avaient  toujours  use  ainsi  de  leur 
autorité,  ils  eussent  été  les  législateurs  de  l'Europe, 

Ce  même  roi  Jacques  est  le  premier  des  rois  d'Aragon  à  qui 
les  l'Hais  an-ut  prête  serment  de  fidélité;  c'est  lui  qui  prit  sur 
iures  l'île  de  Majorque;  (1238)  c'est  lui  qui  les  chassa  du 
beau  royaume  de  Valence,  pays  favorisé  de  la  nature,  où  elle 
forme  des  hommes  robustes,  et  leur  donne  tout  ce  qui  peut 
flatter  leurs  sens.  Je  ne  sais  comment  tant  d'historiens  peuvent 
dire  que  la  ville  de  Valence  n'avait  que  mille  pas  de  circuit, 
el  qu'il  en  sortit  plus  de  cinquante  mille  inahométans  :  i 
ment  une  si  petite  ville  pouvait-elle  contenir  tant  de  monde? 

Ce  temps  semblait  marqué  pour  la  gloire  de  l'Espagne  et 
pour  l'expulsion  des  Maures.  Le  roi  de  Castille  et  de  Léon, 
Ferdinand  III,  leur  enlevait  la  célèbre  ville  de  Cordoue,  rél  i- 
dence  de  leurs  premiers  rois,  ville  fort  supérieure  à  Valence, 
dans  laquelle  ils  avaient  fait  bâtir  une  superbe  mosquée  et 
tant  de  beaux  palais. 

Ce  Ferdinand,  troisième  du  nom,  asservit  encore  les  mu- 
sulmans de  Murcie.  C'est  un  petit  pays,  mais  fertile,  et  dans 
lequel  les  Maures  recueillaient  beaucoup  de  soie,  dont  ils  fa- 
briquaient de  belles  étoffes.  (1248)  Enfin  après  seize  mois  de 
siège,  il  se  rendit  maître  de  Séville,  la  plus  opulente  ville  des 
Maures,  qui  ne  retourna  plus  à  leur  domination.  Sa  mort  mit 
fin  à  ses  succès  (12.52).  Si  l'apothéose  est  due  à  ceux  qui  ont 
délivré  leur  patrie,  l'Espagne  révère  avec  autant  de  raison  Fer» 
dinand  que  la  France  invoque  saint  Louis.  Il  fit  de  sages  lois 
comme  ce  roi  de  France:  il  établit  comme  lui  de  nouvelles  ju- 
îidii  iions;  c'est  à  lui  qu'on  attribue  le  conseil  royal  de  Castille, 
qui  subsista  toujours  depuis  lui. 

(1232)  Il  eut  pour  ministre  un  Ximénès,  archevêque  de  To- 
lède;  nom  heureux  pour  l'Espagne,  mais  qui  n'avait  rien  de. 
commun  avec  cet  autre  Ximénès,  qui,  dans  le  temps  suivan», 
a  été  régent  de  Castille. 

La  Castille  et  l' Aragon  étaient  alors  des  puissances:  mais  il 
ne  faut  pas  croire  que  leurs  souverains  fussent  absolus;  au- 
cun ne  l'était  en  Europe.  Les  seigneurs,  en  Espagne  plus 
qu'ailleurs,  resserraient  l'autorité  du  roi  dans  des  limites 
étroites.  Les  Aragonais  se  souviennent  encore  aujourd'hui  d> 
la  formule  de  l'inauguration  de  leurs  rois  :  le  grand  justicier 
du  royaunie  prononçait  ces  paroles  au  nom  des  Etats  :  Nos 
que  valemos  tanlo  como  vos,  y  que  podetnos  mas  que  vos,  os  ha- 
cemos  nuestro  rey  y  senor,  cou  tal  que  guardeis  nueslros  fue- 
ros;  si  no,  no.  «  Nous  qui  sommes  autant  que  vous,  et  qui 
o  pouvons  plus  que  vous,  nous  vous  faisons  notre  roi,  àcon- 
»  dition  que  vous  garderez  nos  lois  ;  si  non,  non.  » 

Le  grand  justicier  prétendait  que  ce  n'était  pas  une  vaine 
cérémonie,  et  qu'il  avait  le  droit  d'accuser  le  roi  devant  les 
Etals,  et  de  présider  au  jugement  :  je  ne  vois  point  pourtant 
d'exemple  qu'on  ait  usé  de  ce  privilège. 

La  Castille  n'avait  guère  moins  de  droits,  et  les  Etais  met- 
taient des  bornes  au  pouvoir  souverain.  Enfin,  on  doit  juge' 
que  dans  des  pays  où  il  y  avait  tant  de  seigneurs,  il  était  aussi 
difficile  aux  rois  de  dompter  leurs  sujets  que  de  chasser  les 
Maures. 

Alfonse  X,  surnommé  l'Astronome  ou  le  Sage,  lils  de  saint 
Ferdinand,  en  lit  l'épreuve.  On  a  dit  de  lui  qu'en  étudiant  le 
ciel  il  avait  perdu  la  terre.  Cette  pensée  triviale  serait  juste 
si  Alfonse  avait  négligé  ses  affaires  pour  l'étude;  mais  c'est 
ce  qu'il  ne  lit  jamais.  Le  même  fond  d'esprit  qui  en  avait  fait 
un  grand  philosophe  en  fit  un  très  bon  roi.  Plusieurs  auteurs 
l'accusent  encore  d'athéisme,  pour  avoir  dit  «  que  s'il  avait 
»  été-  du  conseil  de  Dieu,  il  lui  aurait  donné  de  bons  avia 
»  sur  le  mouvement  des  astres.  »  Ces  auteurs  ne  l'ont  pan 
attention  qui!  cette  plaisanterie  de  ce  sage  prince  tombait 
uniquement  sur  le  système  de  Ptolémée,  dont  il  sentait  l'in- 
suffisance et  les  contrariétés.  Il  fut  le  rival  des  Arabes  dans 
les  sciences;  et  l'université  de  Saiaiiianque,  établie  en  cette 
ville  par  son  père,  n'eut  aucun  personnage  qui  l'égalât.  Ses 
Tables  alfonsines  font  encore  aujourd'hui  sa  gloire,  et  la 
honte  des  princes  qui  se  font  un  mérite  d'être  ignorants; 
mais  aussi  il  faut  avouer  qu'elles  furent  dressées  par  des 
Arabes. 

Les  difficultés  dans  lesquelles  son  règne  fut  embarrassé, 
n'étaiehl  pas,  sans  doute,  un  effet  des  sciences  qui  rendirent 
Alfonse  illustre,  mais  une  suite  des  dépenses  excessives  de 
son  père.  Ainsi  que  saint  Louis  avait  épuisé  la  France  par 
ses  voyages,  sainl  Ferdinand  avait  ruiné'  pour  un  temps  la 
Castille  par  ses  acquisitions  mêmes,  qui  avaient  coûté  plus 
qu'elles  oe  valurent  d'abord. 

Apres  la  mal  de  saint  Ferdinand,  il  fallut  que  son  lils  ré- 
sistât a  la  Navarre  1 1  à  l' Aragon  jaloux. 

Cependant  tou3  ces  embarras,  qui  occupaienl  ce  roi  philo- 
sophe, n'empêcheront  pas  que  les  princes  de  l'empire  ne  le 
demandassent  pour  empereur,  et  s'il  no  le  fut  pas,  si  Rodol- 


1U 
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phe  de  Habsbourg  fut  onfin  élu  à  sa  place,  il  ne  faut,  ce  me 
semble,  l'attribuer  qu'à  la  distance  qui  sépare  la  Castille  de 
l'Allemagne.  Alfonsc  montra  du  moins  qu'il  méritail  l'empire 

par  la  manière  dont  il  gouverna  la  Castille.  Son  recueil  de  lois, 
qu'on  appelle  las  Partidas,  y  est  encore  un  des  fondemi  n*s 
de  la  jurisprudence  :  il  dit  dans  ces  lois,  «  que  le  despote  arra- 
»  eliè  l'arbre,  et  que  le  sage  monarque  l'ebranche.  » 

(1283)  Ce  prince  vit,  dans  sa  vieillesse,  son  fils  don  San- 
che  III  so  révolter  contre  lui;  mais  le  crime  du  fils  ne  fait 
pas,  je  crois,  la  honte  du  père.  Ce  don  Sanche  était  né  d'un 
second  mariage,  et  prétendit,  du  vivant  de  son  père,  se  faire 
déclarer  son  héritier  à  l'exclusion  des  petits-fils  du  premier 
lit.  Une  assemblée  de  factieux  sous  le  nom  d'Etats,  lui  déféra 
même  la  couronne.  Cet  attentat  est  une  nouvelle  preuve  de 
ce  que  j'ai  souvent  dit,  qu'en  Europe  il  n'y  avait  point  de 
lois,  et  que  presque  tout  se  décidait  suivant  l'occurrence  des 
temps  et  le  caprice  des  hommes. 

Alfonse-le-Sage  fut  réduit  à  la  douloureuse  nécessité  de  se 
liguer  ave:1,  les  mahométans  contre  un  fils  et  des  chrétiens 
rebelles.  Ce  n'était  pas  la  première  alliance  des  chrétiens  avec 
les  musulmans  contre  d'autres  chrétiens,  mais  c'était  certai- 
nement la  plus  juste. 

Le  miramolin  de  Maroc,  appelé  par  le  roi  Alphonse  X, 
passa  la  mer:  l'Africain  et  le  Castillan  s^  virent  a  Zara,  sur 
les  confins  de  Grenade.  L'histoire  doit  perpétuer  à  jamais  la 
conduite  et  le  discours  du  miramolin;  1!  céda  la  place  d'hon- 
neur au  roi  de  Castille.  «  Je  vous  traite  ainsi,  dit-il,  parce 
»  que  vous  êtes  malheureux,  et  je  ne  m'unis  avec  vous  que 
»  pour  venger  la  cause  commune  de  tous  les  rois  et  de  tous 
»  les  pères.  »  Àlfonse  combattit  son  fils  et  le  vainquit  (1283); 
ce  qui  prouve  encore  combien  il  était  digne  de  régner  :  mais 
il  mourut  après  sa  victoire. 

Le  roi  de  Maroc  fut  obligé  de  passer  dans  ses  Etats;  don 
Sanche,  fils  dénaturé  d'Alfonso  et  usurpateur  du  trône  de  ses 
neveux,  régna,  et  même  régna  heureusement. 

La  domination  portugaise  comprenait  alors  les  Algarves, 
arrachées  enfin  aux  Maures.  Ce  mot  Algarves  signifie  en 
arabe  pays  fertile.  N'oublions  pas  encore  qu'Alphonse-le-Sage 
avait  beaucoup  aidé  le  Portugal  dans  cette  conquête.  Tout 
cela,  cerne  semble,  prouve  invinciblement  qu'Alfonse  n'eut 
jamais  à  se  repentir  d'avoir  cultivé  les  sciences,  comme  le 
veulent  insinuer  des  historiens  qui,  pour  se  donner  la  répu- 
tation équivoque  de  politiques,  affectent  de  mépriser  des  arts 
qu'ils  devraient  honorer. 

Alfonse-le-Philosophe  avait  oublié  si  peu.  le  temporel,  qu'il 
s'était  fait  donner  par  le  pape  Grégoire  X  le  tiers  de  certaines 
dîmes  du  clergé  de  Léon  et  do  Castille,  droit  qu'il  a  transmis 
à  ses  successeurs. 

Sa  maison  fut  troublée,  mais  elle  s'affermit  toujours  contre 
les  .Maures  (1303)  Son  petit-fils,  Ferdinand  IV,  leur  enleva  alors 
Gibraltar,  qui  n'était  pas  si  difficile  a  conquérir  qu'aujourd'hui. 

On  app  illece  Ferdinand  IV  Ferdinand-l'Ajourné,  parce  que 
dans  un  acres  de  colère  il  lit,  dit-on,  jeter  du  haut  d'un  ro- 
cher deux  seigneurs  qui,  avant  d'être  précipités,  l'ajournè- 
rent à  comparaître  devant  Dieu  dans  trente  jours,  et  qu'il 
mourut  au  bout  de  ce  terme.  Il  serait  à  souhaiter  que  ce 
conte  fût  véritable,  ou  du  moins  cru  tel  par  ceux  qui  pensent 
pouvoir  tout  faire  impunément.  Il  fut  père  de  ce  fameux 
Pierre-Ie-Cruel  dont  nous  verrons  les  excessives  sévérités; 
prince  implacable,  et  punissant  cruellement  les  hommes,  sans 
qu'il  fût  ajourné  au  tribunal  de  Dieu. 

L'Aragoh,  de  son  côté,  se  fortifia,  comme  nous  l'avons  vu, 
et  accrut  sa  puissance  par  l'acquisition  de  la  Sicile.* 

Les  papes  prétendaient  pouvoir  disposer  du  royaume  d'A- 
ragon pour  deux  raisons  :  premièrement,  parce  qu'ils  le  re- 
gardaient comme  un  fief  do  l'Eglise  romaine;  secondement, 
parce  que  Pierre  III,  surnommé  le  Grand,  auquel  on  repro- 
chait les  Vêpres  siciliennes,  était  excommunié,  non  pour  avoir 
eu  part  au  massacre,  mais  pour  avoir  pris  la  Sicile,  que  le 
pape  ne  voulait  pas  lui  donner.  Son  royaume  d'Aragon  fut 
donc  transféré  par  sentence  du  pape  à  Charles  de  Valois, 
petit-fils  de  saint  Louis;  mais  la  bulle  ne  put  être  mise  à 
exécution:  la  maison  d'Aragon  demeura  florissante;  et  bien- 
tôt après  les  papes,  qui  avaient  voulu  la  perdre,  l'enrichirent 
encore.  (1294)  Boniface  VIII  donna  la  Sardaigne  et  la  Corse 
au  roi  d'Aragon,  Jacques  IV,  dit  le  Juste,  pour  l'ôter  aux 
Génois  of  aux  Pisans  qui  se  disputaient  ces  îles:  nouvelle 
pi  de  l'imbécile  grossièreté  de  ces  temps  barbares. 

Alors  la  Castille  et  la  France  étaient  unies,  parce  qu'elles 
étaient  ennemies  de  l'Aragon  :  les  Castillans  et  les  Français 
étaient  alliés  de  royaume  à  royaume,  de  peuple  à  peuple,  et 
d'homme  à  homme. 

Ce  qui  se  passait  alors  en  France  du  temps  de  Philippe-le- 
Bel,  au  commencement  du  quatorzième  siècle,  doit  attirer  nos 
regards. 


CHAPITRE  LXV. 

Du  roi  de  France  Philippe-le-Bel  et  de  Boniface  VUL 

Le  temps  de  Philippe-le-Be|,  qui  commença  son  rèf:nr>  en 
128."),  fut  une  grande  époque  en  France,  par  l'admission  du 
tiers-état  aux  assemblées  de  la  nation,  par  l'institution  des 
tribunaux  suprêmes  nommés  parlements  (a),  par  la  première 

érecti l'une   nouvelle  pairie,  faite  en  faveur  du  duc  de  » 

Bretagne,  par  l'abolition  des  duels  en  matière  civile,  par  la 
loi  ries  apanages  restreints  aux  seuls  héritiers  mâles.  Nous 
nous  arrêterons  à  présent  à  deux  autres  objets,  aux  querelles 
dePhilippe-le-Bel  avec  le  pape  Boniface  VIII,  et  à  l'extinction 
de  l'ordre  des  templiers. 

Nous  avons  déjà  vu  que  Boniface  VIII,  de  la  maison  des 
Cajetans,  était  un  homme  semblable  à  Grégoire  VII,  plus  sa- 
vant encore  que  lui  dans  le  droit  canon,  non  moins  ardent 
à  soumettre  les  puissances  à  l'Eglise,  et  toutes  les  Eglises  au 
saint-siége.  Les  factions  gibeline  et  guelfe  divisaient  plus  que 
jamais  l'Italie.  Les  Gibelins  étaient  originairement  les  parti- 
sans des  empereurs;  et  l'empire  alors  n'étant  qu'un  vain 
nom,  les  Gibelins  se  servaient  toujours  de  ce  nom  pour  se 
fortifier  et  pour  s'agrandir.  Boniface  fut  longtemps  gibelin 
quand  il  fut  particulier,  et  on  peut  bien  juger  qu'il  fut  guelfe 
quand  il  devint  pape.  On  rapporte  qu'un  premier  jour  de 
carême,  donnant  les  cendres  à  un  archevêque  de  Gênes,  il 
les  lui  jeta  au  nez,  en  lui  disant  :  Souviens-toi  que  tu  es  gibe- 
lin. La  maison  des  Colonne,  premiers  barons  romains,  qui 
possédait  des  villes  au  milieu  du  patrimoine  de  saint  Pierre, 
était  de  la  faction  gibeline.  Leur  intérêt  contre  les  papes  était 
le  même  que  celui  des  seigneurs  allemands  contre  l'empe- 
reur, et  des  Français  contre  le  roi  de  France  :  le  pouvoir  des 
seigneurs  de  fiefs  s'opposait  partout  au  pouvoir  souverain. 

Les  autres  barons  voisins  de  Rome  avaient  le  même  esprit; 
ils  s'unissaient  avec  les  rois  de  Sicile  et  avec  les  Gibelins 
des  villes  d'Italie  :  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  le  pape  les 
persécuta  et  en  fut  persécuté;  presque  tous  ces  seigneurs 
avaient  à  la  fois  des  diplômes  de  vicaires  du  saint-siége  et  de 
vicaires  de  l'empire;  source  nécessaire  de  guerres  civiles, que 
le  respect  de  la  religion  ne  put  jamais  tarir,  et  que  les  hau- 
teurs de  Boniface  VIII  ne  firent  qu'accroître. 

Ces  v  ol  nces  n'ont  pu  finir  que  par  les  violences  encore 
plus  grandes  d'Alexandre  VI,  environ  deux  siècles  après.  Le 
pontificat,  du  temps  de  Boniface  VIII,  n'était  plus  maître  de 
tout  le  pays  qu'avait  possédé  Innocent  III,  de  la  mer  Adriati- 
que au  port  d'Ostie  :  il  en  prétendait  le  domaine  suprême;  il 
possédait  quelques  villes  en  propre;  c'était  une  puissance  des 
plus  médiocres.  Le  grand  revenu  des  papes  consistait  dans  ce 
que  l'Eglise  universelle  leur  fournissait,  dans  les  décimes 
qu'ils  recueillaient  souvent  du  clergé,  dans  les  dispenses, 
dans  les  taxes. 

Une  telle  situation  devait  porter  Boniface  à  ménager  une 
puissance  qui  pouvait  le  priver  d'une  partie  de  ces  revenus, 
et  fortifier  contre  lui  les  Gibelins.  Aussi  dans  le  commence- 
ment même  de  ses  démêlés  avec  le  roi  de  France,  il  fit  venir 
en  Italie  Charles  de  Valois,  frère  de  Philippe,  qui  arriva  avec 
quelque  gendarmerie  :  il  lui  fit  épouser  la  petite-fille  de  Bau- 
douin, second  empereur  de  Conslantinople  dépossédé,  et 
nomma  solennellement  Valois  empereur  d'Orient;  de  sorte 
qu'en  deux  années  il  donna  l'empire  d'Orient,  celui  d'Occi- 
dent, et  la  France;  car  nous  avons  déjà  remarqué  que  ce 
pape,  réconcilié  avec  Albert  d'Autriche,  lui  fit  un  don  de  la 
France  (1303).  Il  n'y  eut  de  présents  que  celui  de  l'empire 
d'Allemagne  qui  fut  reçu,  parce  qu'Albert  le  possédait  en 
effet. 

Le  pape,  avant  sa  réconciliation  avec  l'empereur,  avait 
donné  à  Charles  de  Valois  un  autre  titre,  celui  de  vicaire  de 
l'empire  en  Italie,  et  principalement  en  Toscane.  Il  pensait, 
puisqu'il  nommait  les  maîtres,  devoir,  à  plus  forte  raison, 
nommer  les  vicaires  :  aussi  Charles  de  Valois,  pour  lui  plaire, 
persécuta  violemment  le  parti  gibelin  à  Florence.  C'est  pour- 
tant précisément  dans  le  temps  que  Valois  lui  rend  service 
qu'il  outrage  et  qu'il  pousse  à  bout  le  roi  de  France  son 
frère.  Rien  ne  prouve  mieux  que  la  passion  et  l'animosiié 
l'emportent  souvent  sur  l'intérêt  même. 

Philippe-le-Bel,  qui  voulait  dépenser  beaucoup  d'argent,  et 
qui  en  avait  peu,  prétendait  que  le  clergé,  comme  l'ordre 
le  plus  riche  de  l'Etat,  devait  contribuer  aux  besoins  de  la 


(a)  Voyez  les  chapitres  concernant  les  états  généraux  et  les  tri- 
bunaux de  parlement  (chap.  lxxvi,  lxxxiii,  lxxxv). 
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France  sans  la  permission  de  Rome.  Le  pape  voulait  avoir 
l'argon;  d'une  décime  accordée  sous  le  prétexte  d'un  secours 
pour  la  Terre-Sainte,  qui  n'était  plus  secourable,  et  qui  était 
sous  li'  pouvoir  d'un  descendant  de  Gengis.  (1301  et  1302)  Le 
roi  prônait  cet  argent  pour  faire,  on  Guienne,  la  guerre  qu'il 
ont  uontre  le  roi  d'Angleterre  Edouard.  Ce  fui  le  premier  su- 
jet de  la  querelle.  L'entreprise  d'un  évêque  de  la  ville  de  Pa- 
miors  aigrit  ensuite  les  esprits.  Cet  homme  (1)  avait  cabale 
contre  le  roi  dans  son  pays,  qui  ressortissait  alors  de  la  cou- 
ronne, et  le  pape  aussitôt  le  lit  son  légat  à  la  cour  de  Philippe. 
Ce  sujet,  révolu  d'une  dignité  qui,  selon  la  cour  romaine,  le 
rendait  ('gai  au  roi  même,  vint  à  Paris  braver  son  souverain, 
et  le  menacer  df  mettre  son  royaume  on  intordit  :  un  séculier 
qui  se  fût  conduit  ainsi  aurait  été  puni  de  mort  ;  il  fallut 
user  de  grandes  précautions  pour  s'assurer  seulement  de  la 
personne  do  l'éveque,  encore  fallut-il  le  remettre  entre  les 
mains  de  son  métropolitain,  l'archevêque  de  Narbonne. 

Vous  avez  déjà  observé  que  depuis  la  mort  do  Charloma- 
gne  on  ne  vit  aucun  pontife  de  Rome  qui  n'eût  des  disputes 
ou  épineuses  ou  violentes  avec  les  empereurs  et  les  rois  : 
vous  verrez  durer  jusqu'au  siècle  de  Louis  XIV  ces  querelles 
qui  sont  la  suite  nécessaire  de  la  forme  du  gouvernement  la 
plus  absurde  à  laquelle  les  hommes  se  soient  jamais  soumis. 
Cotte  absurdité;  consistait  à  dépendre  chez  soi  d'un  étranger  : 
en  effet  souffrir  qu'un  étranger  donne  chez  vous  des  tiofs  ; 
ne  pouvoir  recevoir  de  subsides  des  possesseurs  de  ces  fiefs 
qu'avec  la  permission  de  cet  étranger  (2),  et  sans  partager 
avec  lui;  être  continuellement  exposé  à  voir  fermer  par  son 
ordre  les  temples  que  vous  avez  construits  et  dotés  ;  conve- 
nir qu'une  partie  de  vos  sujets  doit  aller  plaider  à  trois  cents 
lieues  de  vos  Etats  :  c'est  là  une  petite  partie  dei  chaînes  que 
les  souverains  de  l'Europe  s'imposèrent  insensiblement,  et 
sans  presque  le  savoir.  Il  est  clair  que  si  aujourd'hui  on  ve- 
nait pour  la  première  fois  proposer  au  conseil  d'un  souve- 
rain de  se  soumettre  à  de  pareils  usages,  celui  qui  oserait  en 
faire  la  proposition  serait  regardé  comme  le  plus  insensé  des 
hommes.  Le  fardeau,  d'abord  léger,  s'était  appesanti  par  de- 
grés :  on  sentait  bien  qu'il  fallait  le  diminuer  ;  mais  on  n'é- 
tait ni  assez  sage,  ni  assez  instruit,  ni  assez  forme,  pour 
s'en  défaire  entièrement. 

(1302  et  suiv.)  Déjà,  dans  une  bulle  longtemps  fameuse, 
l'évèque  do  Rome,  Boniface  VIII,  avait  décidé  «  qu'aucun 
»  clerc  ne  doit  rien  payer  au  roi  son  maître  sans  permission 
»  expresse  du  souverain  pontife.  »  Philippe,  roi  de  France, 
n'osa  pas  d'abord  faire  brûler  cette  bulle  ;  il  se  contenta  de 
défondre  la  sortie  de  l'argent  hors  du  royaume,  sans  nommer 
Rome.  On  négocia  ;  le  pape,  pour  gagner  du  temps,  canonisa 
saint  Louis,  et  les  moines  concluaient  que  si  un  homme  dis- 
posait du  ciel,  il  pouvait  disposer  de  l'argent  de  la  terre. 

Le  roi  plaida  devant  l'archevêque  de  Narbonne,  contre  ré- 
voque de  Pamiers,  par  la  bouche  de  son  chancelier  Pierre 
Flotte,  à  S'mlis  ;  et  ce  chancelier  alla  lui-même  à  Rome  ren- 
dre compte  au  pape  du  procès.  Les  rois  de  Cappadoce  et  de 
Rilhynie  en  usaient  à  pou  près  de  même  avec  la  répu- 
blique romaine  ;  mais,  ce  qu'ils  n'eussent  pas  fait,  Pierre 
Flotte  parla  au  pontife  do  Rome  comme  le  ministre  d'un  sou- 
verain réel  à  un  souverain  imaginaire;  il  lui  dit  très  expres- 
sément «  que  le  royaume  de  France  était  de  ce  monde, 
»  et  que  celui  du  pape  n'en  était  pas  (3).  » 

L°  pape  fut  assez  hardi  pour  s'en  offenser  :  il  écrit  au  roi 
un  bref  dans  lequel  on  trouve  ces  paroles  :  «  Sachez  que 
>>  vous  nous  êtes  soumis  dans  le  temporel  comme  dans  le 
»  spirituel.  »  Un  historien  judicieux  et  instruit  remarque 
très  à  propos  que  ce  bref  était  conservé  à  Paris  dans  un  an- 
cien manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Saint-Germain  des  Prés, 
et  que  l'on  a  déchiré  le  feuillet,  en  laissant  subsister  un  som- 
maire qui  l'indique  et  un  extrait  qui  le  rappelle. 

Philippe  répondit  ('<)  :  «  A  Roniface,  prétendu  pape,  pou  ou 
»  point  de  salut  ;  que  votre  très  grande  fatuité  sache  que 
»  nous  ne  sommes  soumis  à  personne  pour  le  temporel.  » 
Le  même  historien  observe  que  cette   même  réponse  du  roi 


(1)  Bernard  de  Saisset.  (G.  A.) 

2  Joseph  do  Maislre,  par  le  plus  étrange  rapprochement,  s'ef- 
de  mettre  Voltaire  en  contradiction  avec  Lui-même.  En  face 
de  ce  passage  qu'il  cite,  il  on  mot  un  autre  qu'il  va  chercher  au 
chap.  XLV,  oi  'iui  u'esl  qu'un  rêve  de  Voltaire,  s'imaginanl  ce  que 
les  papes  auraient  pu  être.  Alors  de  Maislre  s'écrie  :  «  Tel  est 
re,  le  ,  lus  méprisable  de-  écrivains,  oie.  »  On  |jourrail  r  n- 
viivor  nu  critique  -un  épithète.    <..   K.) 

(3)  Voici  l'altercation  :  «  Mon  pouvoir,  dit  le  pape,  le  pouvoir 
spirituel,  embrasse  le  temporel  el  le  renferme.  —  soit,  répliqua 
Flotte,  mais  votre    ouvoir  esl  verbal;  celui  du  roi  est  réel.»  (G.  A.) 

f 'i  Vu     i  signale  pas  ici  la  première  convocation  de    états 

généraux.  (G.  A.) 

VOLTAIRE.  —  T.   II. 


est  conservée  au  Vatican  :  ainsi  les  Romains  modernes  ont 
eu  plus  de  soin  de  conserver  les  choses  curieuses  que  les  bé- 
nédictins  de  Paris.  L'authenticité  de  ces  lettres  a  été  vaine- 
ment contestée  ;  je  ne  crois  pas  qu'elles  aient  jamais  été  re- 
vêtues des  formes  ordinaires,  et  présentées  en  cérémonie; 
mais  elles  furent  certainement  écrites  (1). 

Le  pontife  lança  bulles  sur  bulles,  qui  toutes  déclarent 
que  le  pape  est  le  maître  dos  royaumes;  que  si  le  roi  de 
Franco  no  lui  obéit  pas,  il  sera  excommunié,  et  son  rovaume 
en  interdit,  c'est-à-dire  qu'il  ne  sera  plus  permis  de  faire  les 
exercices  du  christianisme,  ni  de  baptiser  les  enfants,  ni  d'en- 
terrer les  morts.  Il  semble  que  ce  soit  le  comble  des  contra- 
dictions de  l'esprit  humain,  qu'un  évêque  chrétien,  qui  pré- 
tond que  tous  les  chrétiens  sont  ses  sujets,  veuille  empêcher 
ces  prétendus  sujets  d'être  chrétiens,  et  qu'il  se  prive  ainsi 
tout  d'un  coup  lui-même  de  ce  qu'il  croit  son  propre  bien. 
Mais  vous  sentez  assez  que  le  pape  comptait  sur  l'imbécillité 
des  hommes  ;  il  espérait  que  les  Français  seraient  assez  lâ- 
ches pour  sacrifier  leur  roi  à  la  crainte  d'être  privés  des  sa- 
crements. 11  se  trompa  :  (1303)  on  brûla  sa  bulle;  la  France 
s'éleva  contre  le  pape,  sans  rompre  avec  la  papauté.  Le  roi 
convoqua  les  états.  Etait-il  donc  nécessaire  de  les  assembler 
pour  décider  que  Roniface  VIII  n'était  pas  roi  de  France? 

Le  cardinal  Le  Moine,  Français  de  naissance,  qui  n'avait 
plus  d'autre  patrie  que  Rome,  vint  à  Paris  pour  négocier,  et, 
s'il  ne  pouvait  réussir,  pour  excommunier  le  royaume.  Ce 
nouveau  légat  avait  ordre  de  mener  à  Rome  le  "confesseur 
du  roi,  qui  était  dominicain,  afin  qu'il  y  rendît  compte  de  sa 
conduite  et  de  celle  de  Philippe.  Tout  ce  que  l'esprit  humain 
peut  inventer  pour  élever  la  puissance  du  pape  était  épuisé; 
les  évoques  soumis  à  lui;  de  nouveaux  ordres  de  religieux 
relevant  immédiatement  du  saint-siégo,  portant  partout  son 
étendard  ;  un  roi  qui  confesse  ses  plus  secrètes  pensées,  ou 
du  moins  qui  passe  pour  les  confesser  à  un  de  ses  moines  ; 
et  enfin  ce  confesseur  sommé  par  le  pape,  son  maître,  d'aller 
rendre  compte  à  Rome  de  la  conscience  du  roi  son  pénitent. 
Cependant  Philippe  ne  plia  point;  il  fait  saisir  le  temporel  de. 
tous  les  prélats  absents  :  les  états  généraux  appellent  au  fu- 
tur concile  et  au  futur  pape.  Ce  remède  même  tenait  un  peu 
de  la  faiblesse  ;  car  appeler  au  pape,  c'est  reconnaître  son 
autorité  :  et  quel  besoin  les  hommes  ont-ils  d'un  concile  et 
d'un  pape  pour  savoir  que  chaque  gouvernement  est  indé- 
pendant, et  qu'on  ne  doit  obéir  qu'aux  lois  de  sa  patrie? 

Alors  le  pape  ôte  à  tous  les  corps  ecclésiastiques  de  Franco 
le  droit  des  élections,  aux  universités  les  grades,  le  droit  d'en- 
seigner, comme  s'il  révoquait  une  grâce  qu'il  eût  donnée  : 
ces  armes  étaient  faibles,  il  voulut  y  joindre  celles  de  l'em- 
pire d'Allemagne. 

Vous  avez  vu  les  papes  donner  l'empire,  le  Portugal,  la 
Hongrie,  le  Danemark,  l'Angleterre,  l'Aragon,  la  Sicile,  pres- 
que tous  les  royaumes  ;  celui  de  France  n'avait  pas  encore 
été  transféré  par  une  bulle.  Roniface  enfin  le  mit  dans  le 
rang  des  autres  Etats,  et  en  fit  un  don  à  l'empereur  Albert 
d'Autriche  (2),  ci-devant  excommunié  par  lui,  et  maintenant 
son  cher  fils  et  le  soutien  de  l'Eglise.  Remarquez  les  mots  de 
sa  bulle  (1303)  :  «  Nous  vous  donnons  par  la  plénitude  de 
»  notre  puissance...  le  royaume  de  France,  qui  appartient  de 
»  droit  aux  empereurs  d'Occident.  »  Roniface  et  son  dataire 
ne  songeaient  pas  que,  si  la  France  appartenait  de  droit  aux 
empereurs,  la  plénitude  de  la  puissance  papale  était  fort 
inutile.  Il  y  avait  pourtant  un  reste  de  raison  dans  cette  dé- 
mence ;  on  flattait  la  prétention  de  l'empire  sur  tous  les  Etats 
occidentaux  ;  car  vous  verrez  toujours  que  les  juriconsultes 
allemands  croyaient  ou  feignaient  de  croire  que  le  peuple  de 
Rome  s'étant  donné  avec  son  évêque  à  Charlemagne,  tout 
l'Occident  devait  appartenir  à  ses  successeurs,  et  que  tous 
les  autres  Etats  n'étaient  qu'un  démembrement  de  l'empire. 

Si  Albert  d'Autriche  avait  eu  doux  cent  mille  hommes 
et  deux  cents  millions,  il  est  clair  qu'il  eût  profité  dos  bontés 
de  Boniface;  mais  étant  pauvre  et  à  peine  affermi,  il  aban- 
donna le  pape  au  ridicule  de  sa  donation. 

Le  loi  de  France  eut  toute  la  liberté  de  traiter  le  pape  en 
prince  ennemi  :  il  se  joignit  à  la  maison  dos  Colonne,  qui  ne 
faisait  pas  [dus  do  cas  que  lui  des  excommunications,  et  qui 
quelquefois  réprimait  dans  Rome  même  cet):'  autorité  souvent 
redoutable  ailleurs.  Guillaume  de  Nogaret  passe  on  Italie  sous 
des  prétextes  plausibles,  lève  secrètement  quelques  cavaliers, 
donne  rendez-vous  à  Seiarra   Colonna.   On  surprend  le  pape 

(1)  ils  historiens,  tels  que  M.  Henri  Martin,  prétendent  que  la 
lettre  du  mi  ne  lu1,  pas  envoyée  a  -en  adresse,  et  que  la  bulle  donl 
on  fil  lecture  avait  été  fabriquée  a  paris.  Jean-André  do  Bologne, 
qui  rédigea  nu  seizième  siècle  la  Glose  <irs  décrétâtes  de  Unni- 
face  »'///.  n'a  pourtant  pas  hésité  d'insérer  cette  huile.  (G.  A.) 

i-i)  m.  Henri  Martin  oublie  île  mentionner  ce  don.  (G.  A.) 
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dans  Anagni,  villo  de  son  domaine,  où  il  était  né  ;  on  crie  : 
«  Meure  le  pape,  et  vivent  les  Français!  »  Le  pontife  ne  per- 
dit point  courage  :  il  revêtit  la  chape,  mit  sa  tiare  en  tète; 
et,  portant  les  clefs  dans  une  main  et  la  croix  dans  l'autre,  il 
se  présenta  avec  majesté  devant  Colonua  et  Nogaret.  Il  esl 
fort  douteux  que  Colonna  ait  ou  la  brutalité  de  le  frapper; 
les  contemporains  disent  qu'il  lui  criait  :  «  Tyran,  renonce 
»  à  la  papauté  que  tu  déshonores,  comme  tu  y  as  fait  renon- 
»  cer  Célestin  !  »  Boniface  répondit  fièrement  :  «  Je  suis  pape 
»  et  je  mourrai  pape.  »  Les  Français  pillèrent  sa  maison  et 
ses  trésors.  Mais  après  ers  violences,  qui  tenaient  plus  du 
brigandage  que  de  la  justice  d'un  grand  roi,  les  habitants 
d' Anagni,  ayant  reconnu  le  petit  nombre  des  Français,  furent 
honteux  d'avoir  laissé  leur  compatriote  et  leur  pontife  dans 
les  mains  des  étrangers  :  ils  les  chassèrent  (1303).  Boniface 
alla  à  Rome,  méditant  sa  vengeance  ;  mais  il  mourut  en  ar- 
rivant. C'est  ainsi  qu'ont  été  traités  en  Italie  presque  tous  les 
papes  qui  voulurent  être  trop  puissants  :  vous  les  voyez  tou- 
jours donnant  des  royaumes,  et  persécutes  chez  eux. 

Philippe-le-Bel  poursuivit  son  ennemi  jusque  dans  le  tom- 
beau :  il  voulut  faire  condamner  sa  mémoire  dans  un  concile; 
il  exigea  de  Clément  V,  né  son  sujet,  et  qui  siégeait  dans 
Avignon,  que  le  procès  contre  le  pape  son  prédécesseur  fût 
commencé  dans  les  formes.  On  l'accusait  d'avoir  engagé  le 
pape  Célestin  V,  son  prédécesseur,  à  renoncer  à  la  chaire 
pontificale,  d'avoir  obtenu  sa  place  par  des  voies  illégitimes, 
et  enfin  d'avoir  fait  mourir  Célestin  en  prison.  Ce  dernier 
fait  n'était  que  trop  véritable.  Un  de  ses  domestiques,  nommé 
Maffredo,et  treize  autres  témoins,  déposaient  qu'il  avait  insulté 
plus  d'une  fois  à  lareligion  qui  le  rendait  si  puissant, en  disant: 
«  Ah!  que  de  biens  nous  a  faits  cette  fable  du  Christ!  »  qu'il 
niait  en  conséquence  les  mystères  de  la  trinité,  de  l'incarna- 
tion, de  la  transsubstantiation  :  ces  dépositions  se  trouvent 
encore  dans  les  enquêtes  juridiques  qu'on  a  recueillies.  Le 
grand  nombre  do  témoins  fortifie  ordinairement  une  accusa- 
non,  mais  ici  il  l'affaiblit  :  il  n'y  a  point  du  tout  d'apparence 
qu'un  souverain  pontife  ait  profère  devant  treize  témoins  ce 
qu'on  dit  rarement  à  un  seul.  Le  roi  voulait  qu'on  exhumât 
le  pape,  et  qu'on  fît  brûler  ses  os  par  le  bourreau  :  il  osait 
flétrir  ainsi  la  chaire  pontificale,  et  ne  sut  pas  se  soustraire 
à  son  obéissance.  Clément  V  fut  assez  sage  pour  faire  évanouir 
dans  les  délais  une  entreprise  trop  flétrissante  pour  l'Eglise. 

La  conclusion  de  toute  cette  affaire  fut  que,  loin  de  faire 
le  procès  à  la  mémoire  de  Boniface  VIII,  le  roi  consentit  à 
recevoir  seulement  la  mainlevée  do  l'excommunication  por- 
tée par  ce  Boniface  contre  lui  et  son  royaume.  Il  souffrit 
même  que  Nogaret,  qui  l'avait  servi,  qui  n'avait  agi  qu'en 
son  nom,  qui  l'avait  vengé  de  Boniface,  fût  condamné  par  le 
successeur  de  ce  pape  a  passer  sa  vie  en  Palestine.  Tout  le 
grand  éclat  de  Philippe-le-Bel  ne  se  termina  qu'à  sa  honte. 
Jamais  vous  ne  verrez,  dans  ce  grand  tableau  du  monde,  un 
roi  de  France  l'emporter  à  la  longue  sur  un  pape.  Ils  feront 
ensemble  des  marchés;  mais  Rome  y  gagnera  toujours  quel- 
que chose;  il  en  coûtera  toujours  de  l'argent  à  la  France. 
Vous  ne  verrez  que  les  parlements  du  royaume  combattre 
avec  inflexibilité  les  souplesses  de  la  cour  do  Rome;  et  très 
souvent  la  politique  ou  la  faiblesse  du  cabinet,  la  nécessité 
des  conjonctures,  les  intrigues  des  moines,  rendront  la  fermeté 
des  parlements  inutile;  et  cette  faiblesse  durera  jusqu'à  ce 
qu'un  roi  daigne  dire  résolument  :  Je  veux  briser  mes  fers 
et  ceux  de  ma  nation. 

(1306)  Philippe-Ic-Bol,  pour  se  dépiquer,  chassa  tous  les 
Juifs  du  royaume,  s'empara  de  leur  argent,  et  leur  défendit 
d'y  revenir,  sous  peine  de  la  vie.  Ce  ne  fut  point  le  parle- 
ment qui  rendit  cet  arrêt;  ce  fut  par  un  ordre  secret,  donné 
dans  son  conseil  privé,  que  Philippe  punit  l'usure  juive  par 
une  injustice.  Les  peuples  se  crurent  vengés,  et  le  roi  fut 
riche  (1). 

(1)  Voici  le  portrait  que  le  voltairien  Camille  Desmoulins  fait  de  Phi- 
lippe-le-Bel dans  la  France  libre  (178!))  :  «  Philippe-le-Bel,  faussaire, 
faux  mon nay eu r,  insatiable  d'argent  et  de  pouvoir,  tyran;  il  em- 
bastille, malgré  la  foi  donnée,  le  comte  de  Flandre  et  sou  fils;  il 
altère  la  fabrication  de  la  monnaie;  il  s'arroge  le  droit  de  la  battre 
exclusivement  ;  le  premier,  il  ose  créer  les  pairs;  il  récompense 
ceux  des  templiers  qui  s'avouent  digues  de  mille  morts,  el  il  fait 
périr  dans  les  flammes  ceux  qui  persistent  à  se  dire  innoc  i  I 
qui  lui  demandent  la  preuve  de  leurs  crimes.  Il  n'y  eut  jamais  un 
aùto-da-fé  plus  abominable.  Son  avarice  déshonore  la  nolii 
la  rendant  vénale.  Il  vexe  les  banquiers  et  les  marchands  de  mille 
manières.  Point  de  milieu  pour  les  riches  :  ou  il  leur  vend  la  no- 
blesse, ou  il  les  livre  a  la  justice;  ils  seront  nobles  ou  scélérats.  Il 
ne  cesse  de  nressurer  son  peuple  et  élève  à  quatre  mille  marcs  les 
revenus  du  lise  qui  n'allaient  sous  Philippe-Auguste  qu'a  trois  mille 
six  cents.  »  Nous  donnerons  toutes  les  esquisses  de  mis  faites  par 
Desmoulins  à  la  première  heure  de  la  Révolution.  Elles  nous  di- 
sent l'opinion  d'alors  sur  la  vieille  monarchie.  (G.  A .) 


Quelque  temps  après,  un  événement,  qui  eut  encore  sa 
source  dans  oet  esprit  vindicatif  de  Philippe-le-Bel,  étonna 
l'Europe  et  l'Asie. 


CHAPITRE  LXVf. 


Du  supplice  des  templiers  et  de  l'extinction  de  cet  ordre. 

Parmi  les  contradictions  qui  entrent  dans  le  gouvernement 
de  ce  monde,  ce  n'en  est  pas  une  petite  que  cette  institution 
de  moines  armés  qui  font  vœu  de  vivre  à  la  fois  en  anacho- 
rètes et  en  soldats. 

On  accusait  les  templiers  de  réunir  tout  ce  qu'on  reprochait 
à  ces  deux  professions,  les  débauches  et  la  cruauté  du  guer- 
rier, et  l'insatiable  passion  d'acquérir  qu'un  impute  à  ces 
grands  ordres  qui  ont  fait  vœu  de  pauvreté. 

Tandis  qu'ils  goûtaient  le  fruit  de*  leurs  travaux,  ainsi  que 
les  chevaliers  hospitaliers  de  Saint-Jean,  l'ordre  toutonique, 
formé  comme  eux  dans  la  Palestine,  s'emparait  au  treizième 
siècle  de  la  Prusse,  de  la  Livonie,  de  la  Courtaude,  de  la  Sa- 
mogitie.  Ces  chevaliers  teutons  étaient  accusés  de  réduire  les 
ecclésiastiques  comme  les  païens  à  l'esclavage,  de  piller  leurs 
biens,  d'usurper  les  droits  des  évêques,  d'exercer  un  brigan- 
dage horrible;  mais  on  ne  fait  point  le  procès  à  des  conqué- 
rants. Les  templiers  excitèrent  l'envie,  parce  qu'ils  vivaient 
chez  leurs  compatriotes  avec  tout  l'orgueil  que  donne  l'opu- 
lence, et  dans  les  plaisirs  effrénés  que  prennent  des  gens  de 
guerre  qui  ne  sont  point  retenus  par  le  frein  du  mariage. 

(1306)  La  rigueur  des  impôts,  et  la  malversation  du  conseil 
du  roi  Philippe-le-Bel  dans  les  monnaies,  excita  une  sédition 
dans  Paris.  Les  templiers,  qui  avaient  en  garde  le  trésor  du 
roi,  furent  accusés  d'avoir  eu  part  à  la  mutinerie;  et  on  a  vu 
déjà  que  Philippe-le-Bel  était  implacable  dans  ses  vengeances. 

Les  premiers  accusateurs  de  cet  ordre  furent  un  bourgeois 
de  Béziers,  nommé  Squin  de  Florian,  et  Noffodei,  Florentin, 
templier  apostat,  détenus  tous  les  deux  en  prison  pour  leurs 
crimes.  Ils  demandèrent  à  être  conduits  devant  le  roi,  à  qui 
seul  ils  voulaient  révéler  des  choses  importantes.  S'ils  n'a- 
vaient pas  su  quelle  était  l'indignation  du  roi  contre  les  tem- 
pliers, auraient-ils  espéré  leur  grâce  en  les  accusant?  Ils 
furent  écoutés.  Le  roi,  sur  leur  déposition,  ordonne  à  tous 
les  baillis  du  royaume,  à  tous  les  officiers,  de  prendre  main- 
forte  (1309);  leur  envoie  un  ordre  cacheté,  avec  défense,  sous 
peine  do  la  vie,  de  l'ouvrir  avant  le  13  octobre.  Ce  jour  venu, 
chacun  ouvre  son  ordre  :  il  portait  de  mettre  en  prison  tous 
les  templiers.  Tous  sont  arrêtés.  Le  roi  aussitôt  fait  saisir  eu 
son  nom  les  biens  des  chevaliers  jusqu'à  ce  qu'on  en  dispose. 

Il  paraît  évident  que  leur  perte  était  résolue  très  longtemps 
avant  cet  éclat.  L'accusation  et  l'emprisonnement  sont  de 
1309  (1)  ;  mais  on  a  retrouvé  des  lettres  de  Philippe-le-Bel  au 
comte  de  Flandre,  datées  de  Melun,  1306,  par  lesquelles  il  le 
priait  do  se  joindre  à  lui  pour  extirper  les  templiers. 

Il  fallait  juger  ce  prodigieux  nombre  d'accusés.  Le  pape 
Clément  V,  créature  de  Philippe,  et  qui  demeurait  alors  à 
Poitiers,  se  joint  à  lui  après  quelques  disputes  sur  le  droit 
que  l'Eglise  avait  d'exterminer  ces  religieux,  et  le  droit  du 
roi  de  punir  des  sujets.  Le  pape  interrogea  lui-même  soixante 
et  douze  chevaliers.  Des  inquisiteurs,  des  commissaires  délé- 
gués, procèdent  partout  contre  les  autres.  Los  bulles  sont  en- 
voyées chez  tous  les  potentats  de  l'Europe  pour  les  exciter  à 
imiter  la  France.  On  s'y  conforme  en  Castille,  en  Aragon,  en 
Sicile,  en  Angleterre;  mais  ce  ne  fut  qu'en  France  qu'on  fit 
périr  ces  malheureux.  Deux  cent  et  un  témoins  les  accusèrent 
de  renier  Jésus-Christ  en  entrant  dans  l'ordre,  de  cracher  sur 
la  croix,  d'adorer  une  tête  dorée  montée  sur  quatre  pieds.  Le 
novice  baisait  le  profès  qui  le  recevait,  à  la  bouche,  au  nom- 
bril, et  à  des  parties  qui  paraissaient  peu  destinées  à  cet 
usage.  Il  jurait  de  s'abandonner  à  ses  confrères.  Voilà,  disent 
les  informations  conservées  jusqu'à  nos  jours,  ce  qu'avouèrent 
soixante  et  douze  templiers  au  pape  même,  et  cent  quarante- 
un  de  ces  accusés  à  frère  Guillaume,  cordelier,  inquisiteur 
dans  Paris,  en  présence  de  témoins.  On  ajoute  que  le  grand- 
maître  de  l'ordre  même,  et  le  grand-maître  de  Chypre,  les 
maîtres  de  France,  de  Poitou,  de  Vienne,  de  Normandie,  firent 
les  mêmes  aveux  à  trois  cardinaux  délégués  par  le  pape. 

(1312)  Ce  qui  est  indubitable,  c'est  qu'on  lit  subir  les  tor- 
tures les  plus  cruelles  à  plus  de  cent  chevaliers,  qu'on  en 
brûla  vifs  cinquante-neuf  en  un  jour,  près  de  l'abbaye  Saint- 
Antoiiie  de  Paris;  que  le  grand-maître  Jacques  de  Molay,  et 
Gui,  frère  du  dauphin  d'Auvergne,  deux  des  principaux  sei- 


(1)  130t)  est  la  date  des  arrêts.  L'accusation  et  l'emprisonnement 
sont  de  1307.  (G.  A.) 


ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 


147 


gneurs  de  l'Europe,  l'un  par  sa  dignité,  l'autre  par  sa  nais- 
sance, furent  aussi  jetés  vifs  dans  les  flammes,  non  loin  do 
['endroit  où  est  à  présent  la  statue  équestre  de  Henri  IV. 

Ces  suppliées,  dans  lesquels  on  fait  mourir  tant  de  citoyens 
d'ailleurs  respectables,  cette  foule  de  témoins  contre  eux,  ces 
aveux  de  plusieurs  accusés  mêmes,  semblent  des  preuves  de 
leur  crime  et  de  la  justice  de  leur  perle. 

Mais  aussi  que  de  raisons  en  leur  faveur!  Premièrement, 
de  tous  ces  témoins  qui  déposent  contre  les  templiers,  la  plu- 
part n'articulent  que  de  vagues  accusations.  Secondement, 
très  peu  disent  que  les  templiers  reniaient  Jésus-Christ. 
Ou'auraient-ils  en  effet  gagné  en  maudissant  une  religion  qui 
les  nourrissait,  et  pour  laquelle  ils  combattaient?  Troisième- 
ment, cpie  plusieurs  d'entre  eux,  témoins  et  complices  des 
débauches  des  princes  et  des  ecclésiastiques  de  ce  temps-là, 
eussent  marqué  quelquefois  du  mépris  pour  les  abus  d'une 
religion  tant  déshonorée  en  Asie  et  en  Europe;  qu'ils  en 
eussent  parlé  dans  des  moments  de  liberté,  comme  on  disait 
que  Boniface  VIII  en  parlait;  c'est  un  emportement  de  jeunes 
gens  dont  certainement  l'ordre  n'est  point  comptable.  Qua- 
trièmement, cette  tète  dorée  qu'on  prétendait  qu'ils  adoraient, 
et  qu'on  gardait  à  Marseille,  devait  leur  être  représentée  :  on 
ne  se  mit  seulement  pas  en  peine  de  la  chercher;  et  il  faut 
avouer  qu'une  telle  accusation  se  détruit  d'elle-même  (1). 
Cinquièmement,  la  manière  infâme  dont  ou  leur  reprochait 
d'être  reçus  dans  l'ordre  ne  peut  avoir  passé  en  loi  parmi 
eux.  C'est  mal  connaître  les  hommes  de  croire  qu'il  y  ait  des 
sociétés  qui  se  soutiennent  par  les  mauvaises  mœurs,  et  qui 
fassent  une  loi  de  l'impudicité  :  on  veut  toujours  rendre  sa 
société  respectable  à  qui  veut  y  entrer.  Je  ne  doute  nulle- 
ment que  plusieurs  jeunes  templiers  ne  s'abandonnassent  à 
des  excès  qui  de  tout  temps  ont  été  le  partage  de  la  jeunesse; 
et  ce  sont  de  ces  vices  passagers  qu'il  vaut  beaucoup  mieux 
ignorer  que  punir.  Sixièmement,  si  tant  de  témoins  ont  dé- 
posé contre  les  templiers,  il  y  eut  aussi  beaucoup  de  témoi- 
gnages étrangers  en  faveur  de  l'ordre.  Septièmement,  si  les 
accusés,  vaincus  par  les  tourments,  qui  font  dire  le  mensonge 
comme  la  vérité,  ont  confessé  tant  do  crimes,  peut-être  ces 
aveux  sont-ils  autant  à  la  honte  desiuges  qu'à  celle  des  che- 
valiers ;  on  leur  promettait  leur  grâce  pour  extorquer  leur 
confession.  Huitièmement,  les  cinquante-neuf  qu'on  brûla 
vifs  prirent  Dieu  à  témoin  de  leur  innocence,  et  ne  voulurent 
point  la  vie  qu'on  leur  offrait  à  condition  de  s'avouer  cou- 
pables. Quelle  plus  grande  preuve  non-seulement  d'inno- 
cence, mais  d'honneur!  Neuvièmement,  soixante  et  quatorze 
templiers  non  accusés  entreprirent  de  défendre  l'ordre,  et  ne 
furent  point  écoutés.  Dixièmement,  lorsqu'on  lut  au  grand- 
maître  sa  confession  rédigée  devant  les  trois  cardinaux,  ce 
vieux  guerrier,  qui  ne  savait  ni  lire  ni  écrire,  s'écria  qu'on 
l'avait  trompé;  que  l'on  avait  écrit  une  autre  déposition  que 
la  sienne;  que  les  cardinaux  ministres  de  cette  perfidie  mé- 
ritaient qu'on  les  punît  comme  les  'Fuies  punissent  les  faus- 
saires, en  leur  fendant  le  corps  et  la  tête  en  deux.  Onzième- 
ment, on  eût  accordé  la  vie  à  ce  grand-maître,  et  à  Gui,  frère 
du  dauphin  d'Auvergne,  s'ils  avaient  voulu  se  reconnaître 
coupables  publiquement;  et  on  ne  les  brûla  que  parce  qu'ap- 
pelés en  présence  du  peuple  sur  un  échafaud  pour  avouer  les 
primes  de  l'ordre,  ils  jurèrent  que  l'ordre  était  innocent.  Cette 
déclaration,  qui  indigna  le  roi,  leur  attira  leur  supplice,  et 
ils  moururent  en  invoquant  en  vain  la  vengeance  céleste 
contre  leurs  persécuteurs. 

Cependant,  en  conséquence  de  la  bulle  du  pape  et  de  leurs 
grands  biens,  on  poursuivit  les  templiers  dans  toute  l'Europe; 
mais  en  Allemagne  ils  surent  empêcher  qu'on  ne  saisît  leurs 
personnes.  Ils  soutinrent  en  Aragon  des  sièges  flans  leurs 
châteaux.  Enfin  le  pape  abolit  l'ordre  de  sa  seule  autorité 
dans  un  consistoire  secret,  pendant  le  concile  de  Vienne:  par- 
qui  put  leurs  dépouilles.  Les  rois  de  Castille  et  d'Ara  - 
-  imparèrent  d'une  partie  de  leurs  biens,  et  en  (iren!  pari 
aux  chevaliers  de  Calatrava;  on  donna  les  terres  de  l'ordre  en 
France,  en  Italie,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  aux  hospitaliers, 
pommés  alors  chevaliers  de  Rhodes  paire  qu'ils  venaient  de 
prendre  celte  île  sur  les  Turcs,  et  l'avaient  su  garder  avec 
un  courage  qui  méritait  au  moins  les  dépouilles  des  cheva- 
liers du  Temple  p  iur  leur  récompense. 

Denis,  roi  de  Portugal,  institua  en  leur  place  l'ordre  des 
Chevaliers  du  Christ,  ordre  gui  devait  combattre  les  Maures, 
mais  qui,  étant  devenu  depuis  an  vain  honneur,  a  cessé'  même 
d'être  honneur  à  force  d'être  prodigué. 


(1)  Les  sa\.<  il  fort  occupés  des  fameuses  têtes  à  -  tem- 

pliers, si  on   oe  les  a  pas  retrouvée  .   on  a  étudié  du   moins  les 
Btrangi  ulptees  sur  les  coffrets  qui  avaient  appartenu 

aux  chevaliers,  Voyez,  sur  les  croyances  des  templiers,  Hammer, 

Rayuouard,  Michulot,  etc.  (G.  A.J 


Philippe-le-Bel  se  fit  donner  deux  cent  mille  livres,  et 
Louis  Mutin  son  (ils  prit  encore  soixante  mille  livres  sur  les 
biens  des  templiers.  Jignore  ce  qui  revint  au  pape;  mais  je 
mis  évidemment  que  les  frais  des  cardinaux,  des  inquisiteurs 
délégués  pour  faire  ce  procès  épouvantable,  moulèrent  à  des 
sommes  immenses.  Je  m'étais  peut-être  trompé,  quand  j© 
lus  avec  vous  la  lettre  circulaire  de  Philippe-le-Bel,  par  In- 
quelle il  ordonne  à  ses  sujets  de  restituer  les  meubles  et  im- 
meubles des  templiers  aux  commissaires  du  pape.  Cette  or- 
donnance de  Philippe  est  rapportée  par  Pierre  Du  Pui  (1). 
Nous  crûmes  que  le  pape  avait  profite  de  cette  prétendu 
titulion;  car  à  qui  reslitue-f-on,  sinon  à  ceux  qu'on  regarde 
comme  propriétaires?  Or,  dans  ce  temps,  on  pensait  que  les 
papes  étaient  les  maîtres  des  biens  de  l'Eglise:  cependant  je 
n'ai  jamais  pu  découvrir  ce  que  le  pape  recueillit  de  cette 
dépouille.  Il  est  avéré  qu'en  Provence  le  pape  partagea  les 
biens  meubles  des  templiers  avec  le  souverain.  On  joignait  à 
la  bassesse  de  s'emparer  du  bien  des  proscrits  la  honte  de  se 
déshonorer  pour  peu  de  chose:  mais  y  avait-il  alors  de  l'hon- 
neur? 

Il  faut  considère1-  un  événement  qui  se  passait  dans  le  même 
temps,  qui  fait  plus  d'honneur  à  la  nature  humaine,  et  quia 
fondé  une  république  invincible. 


CHAPITRE  LXVII. 

De  la  Suisse  et  de  sa  révolution  au  commencement 
du  quatorzième  siècle. 

De  tous  les  pays  de  l'Europe,  celui  qui  avait  le  plus  conservé 
la  simplicité  et  la  pauvreté  des  premiers  âges  éiaitla  Suisse. 
Si  elle  n'était  pas  devenue  libre,  elle  n'aurait  point  de  place 
dans  l'histoire  du  monde;  elle  serait  confondue  avec  tant  de 
provinces  plus  fertiles  et  plus  opulentes  qui  suivent  le  sort 
des  royaumes  où  elles  sont  enclavées  :  on  ne  s'attire  l'atten- 
tion que  quand  on  est  quelque  chose  par  soi-même.  Un  ciel 
triste,  un  terrain  pierreux  et  ingrat,  des  montagnes,  des  pré- 
cipices, c'est  là  tout  ce  que  la  nature  a  fait  pour  les  huis 
quarts  de  cette  contrée.  Cependant  on  se  disputait  la  souve- 
raineté de  ces  rochers  avec  la  même  fureur  qu'on  ségorgeait 
pour  avoir  le  royaume  de  Naplos,  ou  l' Asie-Mineure. 

Dans  ces  dix-huit  ans  d'anarchie  où  l'Allemagne  fut  sans 
empereur,  des  seigneurs  de  châteaux  et  des  prélats  combat- 
taient à  qui  aurait  une  petite  portion  de  la  Suisse.  Leurs  pe- 
tites villes  voulaient  être  libres  comme  les  villes  d'Italie,  sous 
la  protection  de  l'empire. 

Quand  Rodolphe  fut  empereur,  quelques  seigneurs  de  châ- 
teaux accusèrent  juridiquement  les  cantons  de  Schwitz,  d'Uri, 
et  d'Underwald,  de  s'être  soustraits  à  leur  domination  féodale. 
Rodolphe,  qui  avait  autrefois  combattu  ces  petits  tyrans,  jugea 
en  faveur  des  citoyens. 

Albert  d'Autriche,  son  fils,  étant  parvenu  à  l'empire,  voulut 
faire  de  la  Suisse  une  principauté  pour  un  de  ses  enfants.  Une 
partie  des  terres  du  pays  était  de  son  domaine, comme  Lucerne, 
Zurich,  et  Glaris.  Des  gouverneurs  sévères  lurent  en 
qui  abusèrent  de  leur  pouvoir. 

Les  fondateurs  de  la  liberté  helvétienne  se  nommaient  Mel- 
chtal,  Stauffacher,  et  Wallher  Furst.  La  difficulté  de  pronon- 
cer des  noms  si  respectables  nuit  à  leur  célébrité.  Ces  trois 
paysans  furent  les  premiers  conjurés;  chacun  d'eux  en  attira 
trois  autres.  Ces  neuf  gagnèrent  les  trois  cantons  de  Schwitz, 
d'Uri,  et  d'Underwald. 

Tous  les  historiens  prétendent  que,  tandis  que  cette  cons- 
piration se  tramait,  un  gouverneur  d'Uri,  nommé  G-essler,  s'a- 
visa d'un  genre  de  tyrannie  ridicule  et  horrible  (1307).  Il  fit 
mettre,  dit-on,  un  de  ses  bonnets  au  haut  d'une  perche  dans 
la  place,  et  ordonna  qu'on  saluât  le  bonnet  sous  peine  de  la 
vie.  Un  des  conjurés,  nommé  Guillaume  Tell,  ne  salua  point 
le  bonnet.  Le  gouverneur  le  condamna  à  être  pendu, 
lui  donna  sa  grâce  qu'à  condition  que  le  coupable,  qui  passait 
pour  archer  1res  adroit,  abattrait  d'un  coup  de  flèche  une 
pomme  placée  sur  la  tête  de  son  Mis  (a).  Le  père  tremblant 
tira,  et  fut  assez  heureux  pour  abattra  la  pomme.  G 
apercevant  une  seconde  flèche  sous  î'habil  qe  Tell,  demanda 
ce  qu'il  en  préiendaii  l'aire.  «  Elle  t'étail  di  stinée,  dit  le  Suisse, 
»  si  j'avais  blessé  mon  fils.  »  il  faut  convenir  que  l'histoire 
de  la  pomme  est  bien  suspecte,  il  semble  qu'on  ait  cru  devoir 
ornerd'une  fable  le  berceau  de  la  liberté  helvétique;  mi  i 
tient  pour  coiistaul  que  Tell,  a\anl.  été  mis  aux  fers,  tua  en- 

(1)  bupuv,  De  la  condamnation  des  Templiers,  1700.    o'   A.) 
a   On  prétend  que  ce  cont  ré  d'une  ancienne  légende  da- 

noise. 
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suite  le  gouv<  rneur  d'un  coup  de  flèche;  que  ce  fui  le  signal 
des  conjurés,  que  les  peuples  démoliront  les  forteresses. 

L'empereur  Albert  u Autriche,  qui  voulait  punir  ces  hom- 
mes libres,  fut  prévenu  par  la  mort.  L"  duc.  d'Autriche,  Léo- 

pold,  assembla  contre  eux  vingt  mille  hommes.  Les  Suisses 
se  conduisirent  comme  les  Lacédémoniens  aux  Thermopyles 
(1315).  Ils  attendirent,  au  nombre  de  quatre  ou  cinq  cents,  la 
plus  grande  partie  de  ['armée  autrichienne  au  pasdeMorgar- 
ten.  Plus  heureux  que  les  Lacédémoniens,  ils  mirent  en  fuite 
leurs  ennemis  en  roulant  sur  eux  des  pierres.  Les  autres  corps 
de  l'armée  ennemie  furent  battus  en  même  temps  par  un  aussi 
petit  nombre  de  Suisses. 

Cette  victoire  ayant  été  gagnée  dans  le  canton  de  Schwitz, 
les  .(eux  autres  cantons  donnèrent  ce  nom  à  ieur  alliance,  la- 
quelle devenant  plus  générale  fait  encore  souvenir,  par  ce 
seul  nom,  de  la  victoire  qui  leur  acquit  la  liberté. 

Petit  à  petit  les  autres  cantons  entrèrent  dans  l'alliance. 
Berne,  qui  est  en  Suisse  ce  qu'Amsterdam  est  en  Hollande, 
ne  se  ligua  qu'en  13.32;  et  ce  ne  fut  qu'en  1513  que  I"  petit 
pays  d'Appenzel  se  joignit  aux  autres  cantons,  et  acheva  le 
nombre  de  treize. 

Jamais  peuple  n'a  plus  longtemps  ni  mieux  combattu  pour 
se  liberté  que  les  Suisses;  ils  l'ont  gagnée  par  plus  de  soixante 
combats  contre  les  Autrichiens;  et  il  est  à  croire  qu'ils  la  con- 
serveront longtemps  (1).  Tout  pays  qui  n'a  pas  une  grande 
étendue,  qui  n'a  pas  trop  de  richesses,  et  où  les  lois  sont  dou- 
ces, doit  être  libre.  Le  nouveau  gouvernement  en  Suisse  a  fait 
changer  de  face  à  la  nature;  un  terrain  aride,  négligé  sous 
des  maîtres  trop  durs,  a  été  enfin  cultivé;  la  vigne  a  été  plan- 
tée sur  des  rochers;  des  bruyères  défrichées  et  labourées  par 
des  mains  libres  sont  devenues  fertiles. 

L'égalité,  partage  naturel  des  hommes,  subsiste  encore  en 
Suisse  autant  qu'il  est  possible.  Vous  n'entendez  pas  par  ce 
mot  cette  égalité  absurde  et  impossible  par  laquelle  le  servi- 
teur et  le  maître,  le  manœuvre  et  le  magistrat,  le  plaideur  et 
le  juge,  seraient  confondus  ensemble;  mais  cette  égalité  par 
laquelle  le  citoyen  ne  dépend  que  des  lois,  et  qui  maintient 
la  libri  >  des  faibles  contre  l'ambition  du  plus  fort.  Ce  pays 
enfin  aurait  mérité  d'être  appelé  heureux,  si  la  religion  n'a- 
vait dans  la  suite  divisé  ses  citoyens  que  l'amour  du  bien  pu- 
blic réunissait,  et  si,  en  vendant  leur  courage  à  des  princes 
plus  riches  qu'eux,  ils  eussent  toujours  conservé  l'incorrupti- 
bilité qui  les  distingue. 

Chaque  nation  a  eu  des  temps  où  I:s  esprits  s'emportent 
au  delà  de  leur  caractère  naturel:  ces  temps  ont  été  moins 
fréquents  chez  les  Suisses  qu'ailleurs  :  la  simplicité,  la  fruga- 
lité, la  modestie,  conservatrices  de  la  liberté,  ont  toujours  été 
leur  partage;  jamais  ils  n'ont  entretenu  d'armée  pou*  défen- 
dre leurs  frontières  ou  pour  entrer  chez  leurs  voisins  ;  point  de 
citadelles  qui  servent  contre  les  ennemis  ou  contre  les  citoyens; 
point  d'impôt  sur  les  peuples:  ils  n'ont  à  payer  ni  le  luxe  ni 
les  armées  d'un  maître;  leurs  montagnes  font  leurs  remparts, 
et  tout  citoyen  y  est  soldat  pour  défendre  la  patrie.  Il  y  a  bien 
peu  de  républiques  dans  le  monde;  et  encore  doivent-elles 
leur  liberté  à  leurs  rochers  ou  à  la  mer  qui  les  défend.  Les 
hommes  sont  très  rarement  dignes  de  se  gouverner  eux- 
mêmes. 


CHAPITRE  LXVIII. 

Juite  de  l'état  où  étaient  l'empire,  l'Italie  et  la  papaut.é 
au  quatorzième  siècle. 

Nous  avons  entamé  I"  quatorzième  siècle.  Nous  pouvons  re- 
marquer que  di  pins  six  cents  ans  Rome  faible  et  malheureuse 
est  toujours  le  principal  objet  de  l'Europe:  elle  domine  parla 
religion,  tandis  qu'elle  est  dans'  l'avilissement  et  dans  l'anar- 
chie: et  malgré  tant  d'abaissement  et  tant  de  désordres,  ni 
les  empereurs  ne  peuvent  y  établir  le  trône  des  césars,  ni  les 
pontifes  s'y  rendre  absolus.  Voilà  depuis  Frédéric  II  quatre 
i  mpereurs  desuite  qui  oublient  entièrement  l'Italie: Conrad IV, 
Rodolphe  Ier,  Adolphe  de  Nassau,  Albert  d'Autriche.  Aussi 
t'est  alors  que  toutes  les  villes  d'Italie  rentrent  dans  leurs 
droits  naturels,  et  lèvent  l'étendard  de  la  liberté  :  Gênes  et 
Pise  sont  les  émules  de  Venise;  Florence  devient  une  répu- 
blique illustre  ;  Bologne  ne  reconnaît  alors  ni  empereurs  ni 
papes  :  le  gouvernement  municipal  prévaut  partout,  et  sur- 
tout dans  Dôme.  (1312)  Clément  V,  qu'on  appela  le  pape  gas- 


(J)  Comparez  à  ce  beau  chapitre  l'admirable  article  de  Voltaire 
sur  Venise  da  on  i  tionnaire.  Le  philosophe  a  le  même  amour 
ei  fail  les  mi  mes  vo  ux  pour  les  deux  républiques.  (G;  a.) 


con  (1),  aima  mieux  transférer  le  saint-siége  hors  d'it, 
jouir  en  France  des  contributi  us  payées  alors  par  tous  les  fi" 
dèles,  que  disputer  inutilement  des  châteaux  et  degviUes au- 
près de  Rome.  La  cour  de  Rome  fut  établie  sur  les  frontières 
de  franc:'  par  ce  pape;  et  c'est  ce  que  les  Ri, mains  appellent 
encore  aujourd'hui  le  temps  de  la  captivité  de  Babylone.  Cié- 
men!  allait  de  Lyon  à  Vienne  eu  Dauphiné,  à  Avignon,  me- 
nanl  publiquement  avec  lui  la  comtesse  de  Périgord,  et  tirant 
ce  qu'il  pouvait  d'argent  de  la  piété  des  fidèles  :  c'est  relui 
que  vous  avez  vu  détruire  le  corps  redoutable  des  templiers. 

Comment  les  Italiens,  dans  ces  conjonctures,  ne  firent-ils  pas, 
loin  dos  empereurs  et  des  papes,  ce  qu'ont  fait  les  Allemands, 
qui  sous  les  yeux  mêmes  des  empereurs  ont  établi,  de  siècle 
en  siècle,  leur  association  au  pouvoir  suprême,  et  leur  indé- 
pendance?  Il  n'y  avait  plus  en  Italie  ni  empereurs  ni  papes; 
qui  forgea  donc  de  nom  elles  chaînes  à  ce  beau  pays?  la  di- 
vision (2).  Les  factions. guelfe  et  gibeline,  nées  des  querelles 
du  sacerdoce  et  de  l'empire,  subsistaient  toujours  comme  un 
feu  qui  se  nourrissait  par  de  nouveaux  embrasements;  la 
discorde  était  partout.  L'Italie  ne  faisait  point  un  corps,  l'Al- 
lemagne en  faisait  toujours  un.  Enfin  le  premier  empereur 
entreprenant  qui  aurait  voulu  repasser  les  monts  pouvait  re- 
nouveler les  droits  et  les  prétentions  des  Charlemagne  et  des 
Othons.  C'est  ce  qui  arriva  enfin  à  Henri  VII,  de  la  maison 
de  Luxembourg  :  il  descend  en  Italie  avec  une  armée  d'Alle- 
mands; il  vient  se  faire  reconnaître  (1311).  Le  parti  guelfe 
regarde  son  voyage  comme  une  nouvelle  irruption  de  Bar- 
bares; mais  le  parti  gibelin  le  favorise  :  il  soumet  les  villes 
de  Lombardio  ;  c'est  une  nouvelle  conquête  :  il  marche  à 
Rome  pour  y  recevoir  la  couronne  impériale. 

Rome,  qui  ne  voulait  ni  d'empereur  ni  de  pape,  et  qui  ne 
put  secouer  tout  à  fait  le  joug  de  l'un  et  de  l'autre,  ferma 
ses  portes  en  vain  (1313).  Les  Ursins  et  le  frère  de  Robert, 
roi  de  Naples,  ne  purent  empêcher  que  l'empereur  n'entrât 
l'épée  à  la  main,  secondé  du  parti  des  Colonne  :  on  se  bat- 
tit longtemps  dans  les  rues,  et  un  évoque  de  Liège  fut  tué 
à  côté  de  l'empereur.  Il  y  eut  beaucoup  de  sang  répandu 
pour  cette  cérémonie  du  couronnement,  que  trois  cardinaux 
tirent  enfin  au  lieu  du  pape.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
Henri  VII  protesta  par  devant  notaire  que  le  serment  par  lui 
prêté  à  son  sacre  n'était  point  un  serment  de  fidélité.  Les 
papes  osaient  donc  prétendre  que  l'empereur  était  leur  vassal. 

Maître  de  Rome,  il  y  établit  un  gouverneur  :  il  ordonna 
que  toutes  les  villes,  que  tous  les  princes  d'Italie  lui  payassent 
un  tribut  annuel;  il  comprit  même  dans  cet  ordre  le  royaume 
de  Naples,  séparé  alors  de  celui  de  Sicile,  et  cita  le  roi  de 
Naples  à  comparaître.  Ainsi  l'empereur  réclame  son  droit 
sur  Naples  :  le  pape  en  était  suzerain;  l'empereur  se  disait 
suzerain  du  pape,  et  le  pape  se  croyait  suzerain  de  l'empe- 
reur. 

(1313)  Henri  VII  allait  soutenir  sa  prétention  sur  Naples  par 
les  armes,  quand  il  mourut  empoisonné,  à  ce  qu'on  pré- 
tend :  un  dominicain  mêla,  dit-on,  du  poison  dans  le  vin  con- 
sacré. 

Les  empereurs  communiaient  alors  sous  les  deux  espèces, 
en  qualité  de  chanoines  de  Saint-Jean  de  Latran.  Ils  pouvaient 
faire  l'office  de  diacres  à  la  messe  du  pape,  et  les  rois  de 
Franco  y  auraient  été  sous-diacres. 

On  n'a  point  de  prouves  juridiques  que  Henri  VII  ait  péri 
par  cet  empoisonnement  sacrilège  :  frère  Bernard  Politien 
de  Montepulciano  on  fut  accusé;  et  les  dominicains  obtinrent, 
(rente  ans  après,  du  hlsde  Henri  VII,  Jean,  roi  de  Bohême, 
des  lettres  qui  les  déclaraient  innocents.  Il  est  triste  d'avoir 
eu  besoin  de  ces  lettres. 

De  même  qu'alors  peu  d'ordre  régnait  dans  les  élections 
des  papes,  colles  des  empereurs  étaient  très  mal  ordonnées. 
Les  hommes  n'avaient  point  encore  su  prévenir  les  schismes 
par  de  sages  lois. 

Louis  de  Bavière  et  Frédéric-lc  Roau,  duc  d'Autriche,  furent 
élus  à  la  fois  au  milieu  des  plus  funestes  troubles.  Il  n'y 
avait  que  la  guerre  qui  pût  décider  ce  qu'une  diète  réglée 
d'électeurs  aurait  dû  juger  :  un  combat,  dans  lequel  l'Autri- 
chien fut  vaincu  et  pris  (1322),  donna  la  couronne  au  Bavarois. 

On  avait  alors  pour  pape  Jean  XXII,  élu  à  Lyon  en  1315. 
Lyon  se  regardait  encore  comme  une  ville  libre;  mais  l'évo- 
que en  voulait  toujours  être  le  maître,  et  les  rois  do  France 

(1)  Bertrand  de  Goth  (Clément  V)  avait  été  archevêque  de  Bor- 
deaux. (G.  A.) 

(-2)  Le  mal  de  l'Italie,  selon  M.  Quinet  qui  pense  en  cela  comme 
Sismondi,  c'est  que  le  patriotisme  ne  voyait  la  nationalité  italienne 
que  dans  la  restauration  de  L'empire  romain.  Lorsque  l'empereur 
avait  cessé  d'exister,  l'es  Italiens  le  ressuscitaient  dans  leur  cœur. 
Les  papes  eux-mêmes  ne  comprirent  jamais  une  Italie  sans  em- 
pereur. Voyez  les  Révolutions  d'Italie.  (G.  A.) 
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n'avaient  encore  pu  soumettre  Pévêque.  Philippe-le-Long,  à 
peint'  roi  de  France,  avait  assemblé  fes  cardinaux  dans  cette 
ville  libre;  et,  après  leur  avoir  juré  qu'il  ne  leur  ferai!  au- 
cune violence,  il  les  avait  enfermés  tous,  el  ne  les  avait  re- 
lâchés qu'après  la  nomination  de  Jean  XXII. 

Ce  pape  est  encore  un  grand  exemple  de  ce  que  peut  le 
simple  mérite  dans  l'Eglise;  car  il  t'ai:!  sans  doute  en  avoir 
beaucoup  pour  parvenir  de  la  profession  de  savetier  au  rang 
dans  lequel  on  se  fait  baiser  les  pieds. 

H  est  au  nombre  de  ces  pontifes  qui  eurent  d'autant  plus 
de  hauteur  dans  l'esprit,  que  leur  origine  était  plus  basse 
aux  yeux  des  hommes.  Nous  avons  déjà  remarqué  que  la 
cour  pontificale  ne  subsistait  que  des  rétributions  fournies 
par  les  chrétiens  :  ce  fonds  était  plus  considérable  que  les 
terres  de  la  comtesse  Mathilde.  Quand  je  parle  du  mérite  de 
Jean  XXII.  ce  n'est  pas  de  celui  du  désintéressement  :  ce 
pontife  exigeait  plus  ardemment  qu'aucun  de  ses  prédéces- 
seurs, non-seulemenl  la  denier  de  saint  Pierre,  que  l'Angle- 
terre pavait  très  irrégulièrement,  mais  les  tributs  de  Suède, 
de  Danemark,  de  Norvège,  et  de  Pologne;  il  demandait  si 
souvent  et  si  violemment,  qu'il  obtenait  toujours  quelque 
argent  :  ce  qui  lui  en  valut  davantage,  ce  fut  l'a  taxe  aposto- 
lique des  péchés;  il  évalua  le  meurtre,  la  sodomie,  la  bestia- 
lité: et  les  hommes  assez  méchants  pour  commettre  ces  pé- 
chés furent  assez  sots  pour  les  payer.  Mais  être  à  Lyon,  et 
n'avoir  que  peu  de  crédit  en  Italie^  ce  n'était  pas  être  pape. 

Pendant  qu'il  siégeait  à  Lyon,  et  que  Louis  de  Bavière  s'éta- 
blissait en  Allemagne,  l'Italie  se  perdait  et  pour  l'empereur 
et  pour  lui.  Les  Viseoiiti  commençaient  à  s'établir  à  Milan  ; 
l'empereur  Louis,  ne  pouvant  les  abaisser,  feignait  de  les 
protéger,  et  leur  laissait  le  titre  de  ses  lieutenants:  ils  étaient 
gibelins  :  comme  tels  ils  s'emparaient  d'une  partie  de  ces 
(erres  de  la  comtesse  Mathilde,  éternel  sujet  de  discorde. 
Jean  les  lit  déclarer  hérétiques  par  l'inquisition  :  il  était  en 
France,  il  pouvait  sans  rien  risquer  donner  une  de  ces  bulles 
qui  ôtent  et  qui  donnent  les  empires.  Il  déposa  Louis  de  Ba- 
vière en  idée  par  une  de  ces  bulles,  le  privant,  dit-il,  de  tous 
ses  liens  meuble*  et  immeubles. 

(1327)  L'empereur  ainsi  déposé  se  hâta  de  marcher  vers 
l'Italie,  où  celui  qui  le  déposait  n'osait  paraître  :  il  vint  à 
Rome,  séjour  toujours  passager  des  empereurs,  accompagné 
de  Castracani,  tyran  de  Lucques,  ce  héros  de  Machiavel. 

Ludovico  Monaldesco,  natif  d'Orviette,  qui,  à  l'âge  de  cent 
quinze  ans,  écrivit  des  mémoires  de  son  temps,  dit  qu'il  se 
ressouvient  très  bien  de  cette  entrée  de  l'empereur  Louis  de 
Bavière  (1328).  «  Le  peuple  chantait,  dit-il.  Vive  Dieu  et 
»  l'empereur!  nous  sommes  délivrés  de  la  guerre,  de  la  fa- 
»  mine,  et  du  pape.  »  Ce  trait  ne  vaut  la  peine  d'être  cité 
que  parce  qu'il  est  d'un  homme  qui  écrivait  à  l'âge  de  cent 
quinze  années. 

Louis  de  Bavière  convoqua  dans  Rome  une  assemblée  gé- 
nérale semblable  à  ces  anciens  parlements  de  Charlemagne 
et  d"  ses  enfants  :  ce  parlement  se  tint  dans  la  place  de 
Saint-Pierre;  dis  princes  d'Allemagne  et  d'Italie,  des  députés 
des  villes,  des  évêques,  des  abbés,  des  religieux  y  assistèrent 
en  foule.  L'empereur,  assis  sur  un  trône  au  haut  des  degrés 
de  l'église,  la  couronne  en  tète  et  un  sceptre  d'or  à  la  main, 
fit  crier  trois  fois  par  un  moine  augustin  :  «  Y  a-t-il  quel- 
»  qu'un  qui  veuille  défendre  la  cause  du  prêtre  de  Cahors 
»  qui  se  nomme  le  pape  Jean  (1)?  »  (1328)  Personne  n'ayant 
comparu,  Louis  prononça  la  sentence,  par  laquelle  il  privai! 
le  pape  de  tout  bénéfice",  et  le  livrait  au  bras  séculier  pour 
être  brûlé  comme  hérétique.  Condamner  ainsi  à  la  mort  un 
souverain  pontife  était  le  dernier  excès  où  pût  monter  la 
querelle  du  sacerdoce  et  de  l'empire. 

Quelques  jours  après,  l'empereur,  avec  le  même  appareil, 
créa  pape  (2)  un  cordelier  napolitain,  l'investit  par  l'anneau, 
lui  mil  lui-même  la  chape,  et  le  fit  asseoir  sous  le  dais  à  ses 
côtés;  mais  il  se  garda  bien  de  déférer  à  l'usage  de  baiser 
les  pieds  du  pontife. 

Parmi  tous  les  moines,  dont  je  parlerai  à  part,  les  franeis- 
cains  faisaienl  alors  le  plus  de  bruit.  Quelques-uns  d'eux 
avaient  préti  ndu  que  la  perfection  consistait  a  porter  un  ca- 
puchon plus  pointu  et  un  habit  plus  serré;  ils  ajdutaienl  à 
cetie  réforme  l'opinion  que  leur  boire  et  leur  mangt  r  ne  li  ur 
appartenaient  pas  en  propre.  Le  pope  avait  condamné  ces 
propositions;  la  condamnation  avait  révolté  les  réf<  rmateurs: 
enfin,  la  querelle  s'étanl  échauffée,  lesinquisiti  m  s  de  Marsi  Nie 
avaient  fait  brûler  quatre  de  ces  malheureux  moini  s  (1318)  (3). 

(i)  Jacques  d'Ossa  (Jean  XXli)  était  de  Cahors.  (G.  A.) 

i2>  Nicolas  V.  (G.  A.) 

(3>  Les  Fraticelles  dont  |  aile  ici  Voltaire  fournirent,  dan-  l'est  ace 
de  trente-quatre  ans.  aux  bûchers  conlificaux  deux  mille  victimes. 
(G,  A.) 


Le  cordelier  Fait  pape  par  l'empereur  était  de  leur  parti; 
voilà  pourquoi  Jean  XX U  était  hérétique.  Ce  pape  était  des- 
tiné à  être  accusé  d'hérésie;  car  quelque  temps  après,  ayant 
prêché  pie  les  saints  ne  jouiraient  de  la  vision  béatinque 
qu'après  le  jugement  dernier,  el  qu'en  attendant  ils  avaient 
une  vision  imparfaite,  ces  deux  visions  partagèrent  l'Eglise, 
et  enfin  Jean  se  rétracta. 

Cependant  ce  grand  appareil  de  Louis  de  Bavière  à  Rome 
n'eut  pas  plus  de  suite  que  les  efforts  des  autres  césars  alle- 
mands :  les  troubles  d'Allemagne  les  rappelaient  toujours, 
et  l'Italie  leur  échappait. 

Louis  de  Bavière,  au  fond  peu  puissant,  ne  put  empêcher 
à  son  retour  que  son  pontife  ne  fût  pris  par  le  parti  dé 
Jean  XXII,  et  ne  fût  conduit  dans  Avignon,  où  il  fut  en- 
fermé. Enfin  telle  était  alors  la  différence  d'un  empereur  et 
d'un  pape,  que  Louis  de  Bavière,  tout  sage  qu'il  était,  mou- 
rut pauvre  dans  son  pays  (1344),  et  que  le  pape,  éloigné  de 
Rome,  et  tirant  peu  de  secours  de  l'Italie,  laissa  en  mourant, 
dans  Avignon,  la  valeur  de  vingt-cinq  millions  de  florins 
d'or,  si  cm  en  croit  Villani,  auteur  contemporain.  Il  est  clair 
que  Villani  exagère;  quand  on  réduirait  cette  somme  au 
tiers,  ce  serait  encore  beaucoup  :  aussi  la  papauté  n'avait 
jamais  tant  valu  à  personne;  mais  aussi  jamais  pontife  ne 
vendit  tant  de  bénéfices,  et  si  chèrement. 

Il  s'était  attribué  la  réserve  de  toutes  les  prébendes,  de 
presque  tous  les  évêchés,  et  le  revenu  de  tous  les  bénéfices 
vacants:  il  avait  trouvé,  par  l'art  des  réserves,  celui  de  pré- 
venir presque  toutes  les  élections  et  de  donner  tous  les  béné- 
fices. Bien  plus,  jamais  il  ne  nommait  un  évêquo  qu'il  n'en 
déplaçât  sept  ou  huit:  chaque  promotion  en  attirait  d'autres, 
et  toutes  valaient  de  l'argent.  Les  taxes  pour  les  dispenses  et 
pour  les  péchés  furent  inventées  et  rédigées  de  son  temps  ■ 
le  livre  de  ces  taxes  a  été  imprimé  plusieurs  fois  depuis  le 
seizième  siècle,  et  a  mis  au  jour  des  infamies  plus  ridicules 
et  plus  odieuses  tout  ensemble  que  tout  ce  qu'on  raconte  de 
l'insolente  fourberie  des  prêtres  de  l'antiquité  (a). 

Les  papes  ses  successeurs  restèrent  jusqu'en  1371  dans 
Avignon.  Cette  ville  ne  leur  appartenait  pas,  elle  était  aux 
comtes  de  Provence,  mais  les  papes  s'en  étaient  rendus  in- 
sensiblement les  maîtres  usufruitiers,  tandis  que  les  rois  de 
Naples,  comtes  de  Provence,  disputaient  le  royaume  de 
Naples. 

(1348)  La  malheureuse  reine  Jeanne,  dont  nous  allons  par- 
ler, se  crut  heureuse  de  céder  Avignon  au  pape  Clément  VI 
pour  quatre-vingt  mille  florins  d'or  qu'il  ne  paya  jamais.  La 
cour  des  papes  y  était  tranquille;  elle  répandait  l'abondance 
dans  la  Provence  et  le  Dauphiné,  et  oubliait  le  séjour  ora- 
geux de  Rome. 

Je  ne  vois  "presque  aucun  temps,  depuis  Charlemagne,  dans 
lequel  les  Romains  n'aient  rappelé  leurs  anciennes  idées  de 
grandeur  et  de  liberté  :  ils  choisissaient,  comme  on  a  vu, 
tantôt  plusieurs  sénateurs,  tantôt  un  seul,  ou  un  patrice,  ou 
un  gouverneur,  ou  un  consul,  quelquefois  un  tribun.  Quanti 
ils  virent  que  le  pape  achetait  Avignon,  ils  songèrent  encore 
à  faire  renaître  la  république  :  ils  revêtirent  du  tribunat  un 
simple  citoyen,  nommé  Nicolas  Rienzi,  et  vulgairement  Cola, 
homme  né  fanatique  et  devenu  ambitieux,  capable  par  con- 
séquent de  grandes  choses;  il  les  entreprit,  et  donna  des  es- 
pérances à  Rome  :  c'est  de  lui  que  parle  Pétrarque  dans  la 
plus  belle  de  ses  odes  ou  canzoni;  il  dépeint  Rome,  éche- 
velée  et  les  yeux  mouillés  de  larmes,  implorant  le  secours  de 
Rienzi  : 

Con  gli  occlii  di  dolor  bagnati  e  molli 
Ti  chier'  niercè  da  tutti  setti  i  colli  (t). 

Ce  tribun  s'intitulait  «  sévère  et  clément  libérateur  de 
»  Rome,  zélateur  de  l'Italie,  amateur  de  l'univers  :  »  il  dé- 
clara que  ions  les  peuples  de  l'Italie  éiaient  libres  et  citoyens 
romains.  Mais  ces  convulsions  d'une  liberté  depuis  si  long- 
temps mourante  ne  furent  pas  plus  efficaces  que  les  préten- 
tions des  empereurs  sur  Rome  :  ce  tribunal  passa  plus  vite 
que  le  sénat  et  le  consulat  en  vain  rétablis.  Rienzi  ayant  com 
mencécon  me  les  Gracques,  finit  comme  eux;  il  fut  assassiné 
par  la  faction  des  familles  patriciennes. 

Rome  devait  dépérir  par  l'absence  de  la  cour  des  pape: . 

par  les  lioubles  île  l'Italie,  par  la  stérilité  de  son  territoire,  et, 

par  le  transport  de  ses  manufactures  à  Gênes,  à  Pise,  à  Ve- 
nise, à  Florence,  Les  pèlerinages  seuls  la  soutenaient  alors  : 
le  grand  jubilé  surtout,  institué  par  Boniface  vin  de  sièclt  e  : 


(a)  Voyez  ic  Dictionnaire  philosophique,  article  Taxe.    -  Voyez, 
dans  te  morne  ouvrage,  nuire  noir  a  l'article  Expiation.  (G.  A. 
(1)  «  Les  veux  plein-,  de  langueur  el  baignés  delarm1 
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Siècle,  mais  établi  de  cinquante  en  cinquante  ans  par  Clé- 
ment VI,  attirait  à  Rome  uno  si  prodigieuse  foule,  qu'en  1350 
on  y  compta  deux  cent  mille  pèlerins.  Ruine,  sous  empereur 
et  sans  pape,  est  toujours  faible,  et  la  première  ville  du 
monde  chrétien. 


CHAPITRE  LXIX. 

De  Jeanne,  reine  de  Naplesj 

Nous  avons  dit  que  le  siège  papal  acquit  Avignon  de 
Jeanne  d'Anjou  et  de  Provence.  On  ne  vend  ses  Etats  que 
quand  on  est  malheureux.  Les  infortunes  et  la  mort  de  cette 
reine  entrent  dans  tous  les  événements  de  ce  temps-là,  et 
surtout  dans  le  grand  schisme  d'Occident,  que  nous  aurons 
bientôt  sous  les  yeux. 

Naples  et  Sicile  étaient  toujours  gouvernées  par  des  étran- 
gers :  Naples,  par  la  maison  de  France;  l'île  de  Sicile,  par 
celle  d'Aragon.  Robert,  qui  mourut  en  1343,  avait  rendu  son 
royaume  de  Naples  florissant  :  son  neveu,  Louis  d'Anjou, 
avait  été  élu  roi  de  Hongrie.  La  maison  de  France  étendait 
ses  branches  de  tous  côtés;  mais  ces  branches  ne  furent  unies 
ni  avec  la  souche  commune  ni  entre  elles;  toutes  devinrent 
malheureuses.  Le  roi  de  Naples,  Robert,  avait,  avant  de  mou 
rir,  marié  sa  petite-fille  Jeanne,  son  héritière,  à  André,  frère 
du  roi  de  Hongrie.  Ce  mariage,  qui  semblait  devoir  ci  mente? 
le  bonheur  de  cette  maison,  en  fit  les  infortunes  :  André  pré- 
tendait régner  de  son  chef;  Jeanne,  toute  jeune  qu'elle  était, 
voulut  qu'il  ne  fût  que  le  mari  de  la  reine.  Un  moine  francis- 
cain, nommé  frère  Robert,  qui  gouvernait  André,  alluma  la 
haine  et  la  discorde  entre  les  deux  époux  :  une  cour  de  Na- 
politains auprès  de  la  reine,  une  autre  auprès  d'André,  com- 
posée de  Hongrois,  regardés  comme  des  barbares  par  les 
naturels  du  pays,  augmentaient  l'antipathie.  Louis,  prince  de 
Tarente,  prince  du  sang,  qui  bientôt  après  épousa  la  reine, 
d'autres  princes  du  sang,  les  favoris  de  cette  princesse,  la 
fameuse  Catanoise,  sa  domestique,  si  attachée  à  elle,  résol- 
vent la  mort  d'André  :  (1346)  on  l'étrangle  dans  la  ville  d'A- 
verse, dans  l'antichambre  de  sa  femme,  et  presque  sous  ses 
yeux;  on  le  jette  par  les  fenêtres;  on  laisse  trois  jours  le  corps 
sans  sépulture.  La  reine  épouse,  au  bout  de  l'an,  le  prince 
de  Tarente,  accusé  par  la  voix  publique.  Que  de  raisons  pour 
la  croire  coupable!  Ceux  qui  la  justifient  allègUenl  qu'elle  eut 
quatre  maris,  et  qu'une  reine  qui  se  soumet  toujours  au  joug 
du  mariage  ne  doit  pas  être  accusée  des  crimes  que  l'amour 
fait  commettre.  Mais  l'amour  seul  inspire-t-il  les  attentats? 
Jeanne  consentit  au  meurtre  de  son  époux  par  .faiblesse,  et 
elle  eut  trois  maris  ensuite  par  une  autre  faiblesse  plus  par- 
donnable et  plus  ordinaire,  celle  de  ne  pouvoir  régner  seule. 

Louis  de  Hongrie,  frère  d'André,  écrivit  à  Jeanne  qu'il  ven  • 
gérait  la  mort  de  son  frère  sur  elle  et  sur  ses  complices  :  il 
marcha  vers  Naples  par  Venise  et  par  Rome,  et  fit  accuser 
Jeanne  juridiquement  à  Rome  devant  ce  tribun,  Cola  Rienzi, 
qui,  dans  sa  puissance  passagère  et  ridicul",  vit  pourtant  des 
rois  à  son  tribunal,  comme  les  anciens  Romains.  Rienzi  n'osa 
rien  décider,  et  en  cela  seul  il  montra  de  la  prudence. 

Cependant  le  roi  Louis  avança  vers  Naples,  faisant  porter 
devant  lui  un  étendard  noir  sur  lequel  on  avait  peint  un  roi 
étranglé.  Il  fait  couper  la  tète  à  un  prince  du  sang,  Charles 
de  Durazzo,  complice  du  meurtre  (1347);  ii  poursuit  la  reine 
Jeanne,  qui  fuit  avec  son  nouvel  époux  dans  ses  Etats  de 
Provence.  Mais,  ce  qui  est  bien  étrange,  on  a  prétendu  que 
l'ambition  n'eut  point  de  part  à  la  vengeance  de  Louis.  Il 
pouvait  s'emparer  du  royaume,  et  il  ne  le  fit  pas.  On  trouve 
rarement  de  tels  exemples.  Ce  prince  avait,  dit-on,  une  vertu 
austère  qui  le  fit  élire  depuis  roi  de  Pologne.  Nous  parlerons 
de  lui  quand  nous  traiterons  particulièrement  de  la  Hongrie. 

Jeanne,  coupable  et  punie  avant  l'âge  de  vingt  ans  d'un 
crime  qui  attira  sur  ses  peuples  autant  de  calamités  que  sur 
elle,  abandonnée  à  la  fois  des  Napolitains  et  des  Provençaux, 
va  trouver  le  pape  Clément  VI  dans  Avignon,  dont  elle  était 
souveraine;  elle  lui  abandonna  sa  ville  et  son  territoire  pour 
quatre-vingt  mille  florins  d'or  qu'elle  ne  reçut  point.  Pendant 
qu'on  négocie  ce  sacrifice  (1348),  elle  plaide  elle-même  sa 
cause  devant  le  consistoire  :  et  le  consistoire  la  déclare  inno- 
cente. Clément  VI,  pour  faire  sortir  de  Naples  le  roi  de  Hon- 
grie, stipule  que  Jeanne  lui  payera  trois  cent  mille  florins. 
Louis  répond  qu'il  n'est  pas  venu  pour  vendre  le  sang  de  son 
frère,  qu'il  l'a  vengé  en  partie,  et  qu'il  part  satisfait.  L'esprit 
de  chevalerie  qui  régnait  alors  n'a  produit  jamais  ni  plus  de 
dureté  ni  plus  de  générosité. 

La  reine,  chassée  par  son  beau-frère,  et  rétablie  par  la  fa- 
veur du  pape,  perdit  son  second  mari  (1376),  et  jouit  seule 
du  gouvernement  quelques  années.  Elle  épousa   un  prince 


d'Aragon  qui  mourut  bientôt  après;  enfin,  à  l'âge  de  quarante- 
six  ans,  elle  se  remarie  avec  un  cadet  de  la  maison  de  Bruns* 
wirk,  nommé  Othon  :  c'était  choisir  plutôt  un  mari  qui  pût 
lui  plaire  qu'un  prince  qui  la  pût  défendre.  Bon  héritier  na- 
turel (Hait  un  autre  Charles  de  Durazzo,  son  cousin,  seul  reste 
alors  de  la  première  maison  de  France  Anjou  à  Naples;  ces 
princes  se  nommaient  ainsi,  parce  que  la  ville  de  Durazzo, 
conquise  par  eux  sur  les  Grecs,  et  enlevée  ensuite  par  les  Vé- 
nitiens, avait  été  leur  apanage  :  elle  reconnut  ce  Durazzo 
pour  son  héritier,  elle  l'adopta  même.  Celte  adoption  et  le 
grand  schisme  d'Occident  hâtèrent  la  mort  malheureuse  de 
la  reine. 

Déjà  éclataient  les  suites  sanglantes  de  ce  schisme,  dont 
nous  parlerons  bientôt.  Rrigano  (1),  qui  prit  le  nom  d'Ur- 
bain VI,  et  le  comte  de  Genève  qui  s'appela  Clément  VII,  se 
disputèrent  la  tiare  avec  fureur;  ils  partageaient  l'Europe. 
Jeanne  prit  le  parti  de  Clément,  qui  résidait  dans  Avignon. 
Durazzo,  ne  voulant  pas  attendre  la  mort  naturelle  de  sa 
mère  adoptive  pour  régner,  s'engagea  av^c  Brigano-Urbain. 

(1380)  Ce  pape  couronne  Durazzo  dans  Rome,  à  condition 
que  son  neveu  Rrigano  aura  la  principauté  de  Capoue  :  il  ex- 
communie, il  dépose  la  reine  Jeanne;  et  pour  mieux  assurer 
la  principauté  de  Capoue  à  sa  famille,  il  donne  tous  les  biens 
de  l'Eglise  aux  principales  maisons  napolitaines. 

Le  pape  marche  avec  Durazzo  vers  Naples.  L'or  et  l'argent 
des  églises  fut  employé  à  lever  une  armée.  La  reine  ne  peut 
être  secourue,  ni  par  le  pape  Clément  qu'elle  a  reconnu,  ni 
par  le  mari  qu'elle  a  choisi;  à  peine  a-t-elle  des  troupes  :  elle 
appelle  contre  l'ingrat  Durazzo  un  frère  de  Charles  V,  roi  de 
France,  aussi  du  nom  d'Anjou;  elle  l'adopte  à  la  place  de 
Durazzo. 

Ce  nouvel  héritier  de  Jeanne,  Louis  d'Anjou,  arrive  trop 
tard  pour  défendre  sa  bienfaitrice,  et  pour  disputer  le  royaume 
qu'on  lui  donne. 

Le  choix  que  la  reine  a  fait  de  lui  aliène  encore  ses  sujets  : 
on  craint  de  nouveaux  étrangers.  Le  pape  et  Charles  Durazzo 
avancent.  Othon  de  Brunswick  rassemble  à  la  hâte  quelques 
troupes;  il  est  défait  et  prisonnier. 

Durazzo  entre  dans  Naples;  six  galères  que  la  reine  avait 
fait  venir  de  son  comté  de  Provence,  et  qui  mouillaient  sous 
le  château  de  l'Œuf,  lui  furent  un  secours  inutile  :  tout  se 
faisait  trop  tard;  la  fuite  n'était  plus  praticable.  Elle  tombe 
dans  les  mains  de  l'usurpateur.  Ce  prince,  pour  colorer  sa 
barbarie,  se  déclara  le  vengeur  de  la  mort  d'André.  Il  con- 
sulta Louis  de  Hongrie,  qui,  toujours  inflexible,  lui  manda 
qu'il  fallait  faire  périr  la  reine  delà  même  mort  qu'elle  avait 
donnée  à  son  premier  mari.  Durazzo  la  lit  étouffer  entre  deux 
matelas  (1382).  On  voit  partout  des  crimes  punis  par  d'autres 
crimes.  0 ; u > i  1  ^ s  horreurs  dans  la  famille  de  saint  Louis! 

La  postérité,  toujours  juste  quand  elle  est  éclairée,  a  plaint 
cette  reine,  parce  que  le  meurtre  de  son  premier  mari  fut 
plutôt  l'effet  de  sa  faiblesse  que  de  sa  méchanceté,  vu  qu'elle 
n'avait  que  dix-huit  ans  quand  elle  consentit  à  cet  attentat, 
et  que  depuis  ce  temps  on  ne  lui  reprocha  ni  débauche,  ni 
cruauté,  ni  injustice.  Mais  ce  sont  les  peuples  qu'il  faut  plain- 
dre (2);  ils  furent  les  victimes  de  ces  troubles.  Louis,  duc 
d'Anjou,  enleva  les  trésors  du  roi  Charles  V  sou  frère,  et 
appauvrit  la  France  pour  aller  tenter  inutilement  de  venger 
la  mort  de  Jeanne,  et  pour  recueillir  son  héritage.  Il  mourut 
bientôt  dans  la  Pouille,  sans  succès  et  sans  gloire,  sans  parti 
et  sans  argent. 

Le  royaume  de  Naples,  qui  avait  commencé  à  sortir  de  la 
barbarie  sous  le  roi  Robert,  y  fut  replongé  par  tous  ces  mal- 
heurs que  le  grand  schisme  aggravait  encore.  Avant  de  con- 
sidérer ce  grand  schisme  d'Occident  que  l'empereur  Sigis- 
mond  éteignit,  représentons-nous  quelle  forme  prit  l'empire. 

CHAPITRE  LXX. 

De  l'empereur  Charles  IV.   De  la  bulle  d'or.  Du  retour  du  saint 
siège  d'Avignon  à  Rome.  De  sainte  Catherine  de  Sienne,  etc. 

L'empire  allemand  (car  dans  les  dissensions  qui  accompa- 
gnèrent les  dernières  années  de  Louis  de  Bavière,  il  n'était 
plus  d'empire  romain)  prit  enfin  une  forme  un  peu  plus  sta- 
ble sous  Charles  IV  de  Luxembourg,  roi  de  Bohême,  petit-fils 
de  Henri  VII.  (1356)  Il  fit  à  Nuremberg  cette  fameuse  consti- 
tution qu'on  appelle  bulle  d'or,  à  cause  du  sceau  d'or  qu'on 
nommait  huila  dans  la  basse  latinité  :  on  voit  aisément  par 


(Il  Ou  plutôt  Prignano,  ainsi  que  Vullaire  écrit  lui-même  dans 
la  lisle  chronologique  des  Annales  de  l'Empire.  (G.  A.) 

(2)  Voilà  des  accents  qu'on  ne  trôuVë  flans  aucun  des  hislorieil* 
qui  précèdent  Voltaire.  (G.  A.) 
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là  pourquoi  les  édits  dos  papes  sont  appelés  bulles.  Le  style 
de  cette  charte  se  ressent  bien  d  !  l'espril  du  temps.  Le  juris- 
consulte Barthole,  l'un  de  ces  compilateurs  d'opinions  qui 
tiennent  encore  lieu  de  lois,  rédigea cette  bulle  II  commence 
par  une  apostrophe  à  (orgueil,  à  Satan,  à  la  colère,  à  la 
luxure  ;  on  y  dit  que  le  nombre  des  sept  ('lecteurs  est  néces- 
saire pour  supposer  eux  sepl  péchés  mortels.  On  y  parle  de 
la  chute  des  anges,  du  paradis  terrestre,  de  Pompée  et  de 
César;  on  assure  que  l'Allemagne  est  fondée  sur  les  trois 
-  théologales,  comme  sur  la  Trinité. 

C  i  te  loi  de  l'empire  fut  faite  en  présence  et  du  consente- 
ment de  tous  les  princes,  évéques,  abbés,  et  même  des  dé- 
putes des  villes  impériales,  qui  pour  la  première  fois  assis- 
tèrent à  ces  assemblées  de  la  nation  teutonique.  Ces  droits 
des  villes,  ces  effets  naturels  delà  liberté,  avaient  commencé 
à  renaître  en  Italie,  en  Angleterre,  en  France,  et  en  Allema- 
gne. On  sait  que  les  électeurs  furent  alors  fixés  au  nombre 
de  sept.  Les  archevêques  do  Mayence,  de  Cologne,  et  de  Trê- 
ves, en  possession  depuis  longtemps  d'élire  (les  empereurs, 
ne  souffrirent  pas  que  d'autres  évèques,  quoique  puissants, 
partageassent  cet  honneur.  Mais  pourquoi  le  duché  de  Ba- 
vière ne  fut-il  pas  mis  au  rang  des  électorats?  et  pourquoi 
la  Bohême,  qui  originairement  était  un  Etat  séparé  de  l'Alle- 
magne, et  qui  par  la  bulle  d'or  n'a  point  d'entrée  aux  déli- 
bérations de  l'empire,  a-t-elle  pourtant  droit  de  suffrage  dans 
l'élection?  On  en  voit  la  raison  :  Charles  IV  était  roi  de  Bo- 
hême, et  Louis  de  Bavière  avait  été  son  ennemi. 

On  dit  dans  cette  bulle,  composée  par  Barthole,  que  les 
sept  électeurs  étaient  déjà  établis;  ils  l'étaient  donc,  mais  de- 
puis fort  peu  de  temps;  tous  les  témoignages  antérieurs  du 
treizième  siècle  et  du  douzième  font  voir  que  jusqu'au  temps 
de  Frédéric  II  les  seigneurs,  et  les  prélats  possédant  des  fiefs 
élisaient  l'empereur;  et  ce  vers  d'Hoved  eu  est  une  prouve 
manifeste  : 

Elîgit  unanirais  cleri  procerumque  voluntas. 

La  volonté  unanime  des  Seigneurs  et  du  clergé  fait  les  empe- 
reurs. 

Mais  comme  les  principaux  officiers  de  la  maison  étaient 
des  princes  puissants;  comme  ces  officiers  déclaraient,  celui 
que  la  pluralité  avait  élu;  enfin,  comme  ces  officiers  étaient 
au  nombre  de  sept,  ils  s'attribuèrent,  à  la  mort  de  Frédéric  II, 
le  droit  de  nommer  leur  maître;  et  ce  fut  la  seule  origine 
des  sept  électeurs. 

Auparavant,  un  maître-d'hôtel,  un  écuyer,  un  échanson, 
étaient  des  principaux  domestiques  d'un  homme;  et  avec,  le 
tnnps  ils  s'étaient  érigés  en  maitres-d'hôtel  de  l'empire  ro- 
main, en  échahsons  de  l'empire  romain.  C'est  ainsi  qu'en 
France  celui  qui  fournissait  le  vin  du  roi  s'appela  grand 
bouteillier  de  France;  son  panetier,  son  échanson.  devinrent 
grand  panetier,  grand  échanson  de  France,  quoique  assuré- 
ment ces  officiers  ne  servissent  ni  pain,  ni  vain,  ni  viande,  à 
l'empire  et  à  la  France.  L'Europe  fut  inondée  de  ces  dignités 
héréditaires  de  maréchaux,  de  grands  veneurs,  de  chambel- 
lans d'une  province.  II  n'y  eut  pas  jusqu'à  la  grande  maîtrise 
des  gueux  de  Champagne  qui  ne  fût  une  prorogative  de  fa- 
mille. 

Au  reste,  la  dignité  impériale,  qui  par  elle-même  ne  don- 
nait alors  aucune  puissance  réelle,  ne  reçut  jamais  plus  de 
cet  éclat  qui  impose  aux  peuples,  que  dans  la  cérémonie  de 
la  promulgation  de  la  bulle  d'or.  Les  trois  électeurs  ecclé- 
siastiques, tous  trois  archichanceliers,  y  parurent  avec  les 
sceaux  de  l'empire.  Maveneo  portait  ceux  d'Allemagne;  Co- 
logne, ceux  d'Italie;  Trêves,  ceux  des  Gaules.  Cependant 
l'empire  n'avait  dans  les  Gaules  que  la  vaine  mouvance  des 
restes  du  royaume  d'Arles,  de  la  Provence,  du  Dauphiné, 
bientôt  après  confondus  dans  le  vaste  royaume  de  France. 
La  Savoie,  qui  était  à  la  maison  de  Maurienne,  relevait  de 
l'empire;  la  Franche-Comté,  sous  la  protection  impériale, 
était  indépendante,  et  appartenait  à  la  branche  de  Bourgo- 
gne de  la  maison  de  Fiance. 

L'empereur  était  nommé  dans  la  bulle  le  clef  du  monde, 
eaputorbis.  Le  dauphin  de  France,  lils  du  malheureux  Jean 
de  Franc",  assistai!  à  cette  cérémonie,  et  le  cardinal  d'Albe 
prit  la  piaoe  au-dessus  de  lui  :  lant  il  est  vrai  qu'alors 
on  regardait  l'Europe  comme  un  corps  à  deux  tel' s:  et  ces 
deux  tètes  étaient  l'empereur  et  le  pape;  les  autres  princes 
n'étaient  regardés,  aux  diètes  de  l'empire  et  aux  conclaves, 
que  comme  des  membres  qui  devaient  être  des  vassaux. 
Mais  observez  combien  ces  usages  ont.  changé;  les  électeurs 
alors  cédaient  aux  cardinaux  :  ils  ont  depuis  mieux  senti  le 
prix  de  leur  dignité;  nos  ehanceliefs  oui  longtemps  pris  le 
pas  sur  ceux  qui  avaient  06i  ■  rance. 

Jugez  après  cela  s'il  est  qui 


On  a  vu  ce  que  l'empereur  possédait  en  Italie  :  il  n'était 
en  Allemagne  que  souverain  de  ses  Etats  héréditaires;  ce- 
pendant il  parle  dans  sa  bulle  eu  roi  despotique,  il  y  fait 
tout  de-  sa  certaine  science  et  pleine  puissance;  mois  insoute- 
nables à  la  liberté  germanique,  qui  ne  sont  plus  sou  lier ts 
dans  les  diètes  impériales,  où  l'empereur  s'exprime  ainsi  : 
«  Nous  sommes  demeurés  d'accord  avec  les  Etats,  et  los  Etats 
»  avec  nous.  » 

Pour  donner  quelque  idée  du  faste  qui  accompagna  la  cé- 
rémonie de  la  bulle  d'or,  il  suffira  de  savoir  que  le  duc  de 
Luxembourg  et  de  Brabant,  neveu  de  l'empereur,  lui  servait 
à  boire;  que  le  duc  de  Saxe,  comme  grand-maréchal,  parut 
avec  une  mesure  d'argent  pleine  d'avoine;  que  l'électeur  de 
Brandebourg  donna  à  laver  à  l'empereur  et.  à  l'impératrice; 
et  que  le  comte  Palatin  posa  les  plats  d'or  sur  la  table,  en 
présence  de  tous  les  grands  de  l'empire. 

Ou  eût  pris  Charles  IV  pour  le  roi  des  rois.  Jamais  Con- 
stantin, le  plus  fastueux  des  empereurs,  n'avait  étalé  des 
dehors  plus  éblouissante;  cependant  Charles  IV,  tout  empe- 
reur romain  qu'il  affectait  d'être,  avait  fait  serment  au  pape 
Clément  VI  (1346),  avant  d'être  élu,  que  s'il  allait  jamais  se 
faire  couronner  à  Rome,  il  n'y  coucherait  pas  seulement  une 
nuit,  et  qu'il  ne  rentrerait  Jamais  en  Italie  sans  la  permission 
du  saint  père;  et  il  y  a  encore  une  lettre  de  lui  au  cardinal 
Colombier,  doyen  du  sacré  collège,  datée  de  l'an  F3Ô5,  dans 
laquelle  il  appelle  ce  doyen  Votre  Majesté. 

Aussi  laissa-t-il  à  la  maison  de  Visconti  l'usurpation  de 
Milan  et  de  la  Lomliardie;  aux  Vénitiens,  Padoue,  autrefois 
la  souveraine  de  Venise,  mais  qui  alors  était  sa  sujette,  ainsi 
que  Vicence  et  Vérone.  Il  fut  couronné  roi  d'Arles  dans  la 
ville  de  ce  nom;  mais  c'était  à  condition  qu'il  n'y  resterait 
pas  plus  (pie  dans  Borne.  Tant  de  changements  dans  les 
usages  et  dans  les  droits,  cette  opiniâtreté  à  se  conserver  un 
litre  avec  si  peu  de  pouvoir,  forment  l'histoire  du  Bas-Empire. 
Les  papes  l'erigèrent  en  appelant  Charlemagne  et  ensuite  les 
Othon  dans  la  faible  Italie;  les  papes  le  détruisirent  ensuite 
autant  qu'ils  le  purent.  Ce  corps  qui  s'appelle  encore  le  saint 
empire  romain,  n'était  en  aucune  manière  ni  saint,  ni  ro- 
main, ni  empire  (1). 

Les  électeurs  dont  les  droits  avaient  été  affermis  par  la  bulle 
d'or  de  Charles  IV,  les  firent  bientôt  valoir  contre  son  propre 
fils,  l'empereur  Vonceslas,  roi  de  Bohême. 

La  France  et  l'Allemagne  furent  affligées  à  la  fois  d'un 
fléau  sans  exemple;  le  roi  de  France  et  l'empereur  avaient 
perdu  presque  on  même  temps  l'usage  de  la  raison  :  d'un 
côté  Charles  VI,  par  le  dérangement  de  ses  organes,  causait 
celui  de  la  France  :  de  l'autre,  Vonceslas,  abruti  par  les  dé- 
bauches de  la  table,  laissait  l'empire  dans  l'anarchie.  Char- 
les VI  m1  fut  point  déposé  ;  ses  parents  désolèrent  la  France 
en  son  nom;  mais  les  barons  dé  Bohême  enfermèrent  Von- 
ceslas (1393),  qui  se  sauva  un  jour  tout  nu  de  la  prison  (1400)  ; 
et  les  électeurs  en  Allemagne  le  déposèrent  juridiquement  par 
une  sentence  publique  :  la  sentence  porte  seulement  qu'il  est 
déposé  comme  négligent,  inutile,  dissipateur,  et  indigne. 

Un  dit  que  quand  on  lui  annonça  sa  déposition,  il  écrivit 
aux  villes  impériales  d'Allemagne  qu'il  n'exigeait  d'elles 
d'autres  preuves  de  leur  fidélité  que  quelques  tonneaux  de 
leur  m'illeur  vin. 

L'état  déplorable  de  l'Allemagne  semblait  laisser  le  champ 
libre  aux  papes  en  Italie;  mais  les  républiques  et  les  princi- 
pautés qui  s'étaient  élevées  avaient  eu  le  temps  de  s'affermir. 
Depuis  Clément  V,  Rome  était  étrangère  aux  papes;  le  Li- 
mousin Grégoire  XI,  qui  enfin  transféra  le  saint-siége  à 
Rome,  ne  savait  pas  un  mot  d'italien. 

(1376)  Ce  pape  avait  de  grands  démêlés  avec  la  république 
de  Florence,  qui  établissait  alors  son  pouvoir  en  Italie  :  Flo- 
rence s'était  liguée  avec  Bologne.  Grégoire  qui,  pflr  l'ancienne 
concession  de  Mathilde*  se  prétendait  seigneur  immédiat  de 
Bologne,  ne  si1  borna  pas  à  9*9  venger  perdes  censures;  il 
épuisa  ses  trésors  pour  payer  les  condottieri,  qui  louaient, 
alors  des  troupes  à  qui  voulait  les  acheter.  Les  Florentins 
voulurent  s'accommoder  el  mettre  les  papes  dans  leurs  inté- 
rêts; ils  crurenl  qu'il  leur  importait  que  le  pontife  résidât  à 
Home  ;  il  fallut  donc  persuader  Grégoire  de  quitter  Avignon. 
On  ne  peul  concevoir  comment,  dans  des  temps  où  les  es- 
prits étaienl  si  éclairés  sur  leurs  inl  >rêts,  on  employai!  des 
ressorts  qui  paraissent  aujourd'hui  si  ridicules.  On  députa 
au  pape  saiuie  Catherine  de  sienne,  non'-seuli  mon!  femme  à 
révélations,  mais  qui  prétendait  avoir  épousé  Jésus-Christ 
solennellement,  et  avoir  reçu  de  lui  à  son  mariage  uû  an- 
neau et  un  diamant.  Pierre  de  Capoue  son  confesseur,  qui  a 
éCTil  sa  Vie.  avait  vu  la  plupart  de  seâ  miracles.  «  J'ai  été  W- 


I 


153 


ESSAI  SUR  LUS  MCFURS. 


»  moin,  dit-il,  qu'elle  fut  un  jour  transformée  en  homme, 
»  avec  une  petite  barbe  au  menton  ;  et  relie  figure  en  la- 
»  quelle  elle  fut  subitement  changée  étail  celle  de  Jésus- 
»  Christ  même.  »  Telle  élaii  l'ambassadrice  que  les  Floren- 
tins députèrent.  On  employait  d'un  autre  côté  les  révélations 
de  sainte  Brigite,  née  en  Suède,  niais  établie  à  Rome,  et  à  la- 

3uelle  un  ange  dicta  plusieurs  lettres  pour  le  pontife.  Ces 
eux  saintes,  divisées  sur  tout  le  reste,  se  réunirent  pour  ra- 
mener le  pape  à  Rome.  Brigite  était  la  sainte  des  corde- 
liers,  et  la  Vierge  lui  révélait  qu'elle  était  née  immaculée; 
mais  Catherine  "était  la  sainte  des  dominicains,  et  la  Vierge 
lui  révélait  qu'elle  était  née  dans  le  péché.  Tous  les  papes 
n'ont  pas  été  des  hommes  de  génie.  Grégoire  était-il  simple? 
fut-il  ému  par  des  machines  proportionnées  à  son  entende- 
ment; se  conduisit-il  par  politique  ou  par  faiblesse?  Il  céda  en- 
fin, et  le  saint-siége  fut  transféré  d'Avignon  à  Rome  au  bout 
de  soixante-douze  ans  ;  mais  ce  ne  fut  que  pour  plonger 
l'Europe  dans  de  nouvelles  dissensions. 

CHAPITRE  LXXI. 

Grand  schisme  d'Occident. 

Le  saint-siége  no  possédait  alors  que  le  patrimoine  de 
Saint-Pierre  en  Toscane,  la  campagne  de  Rome,  le  pays  de 
Viterbe  et  d'Orviette,  la  Sabine,  le  duché  de  Spolette,  Béné- 
vent,  une  jpetite  partie  de  la  Marche  d'Ancône  :  foules  les 
contrées  reunies  depuis  à  son  domaine  étaient  à  des  seigneurs 
vicaires  de  l'empire  ou  du  siège  papal.  Les  cardinaux  s'é- 
taient mis  depuis  1138  en  possession  d'exclure  le  peuple  et 
le  clergé  de  l'élection  des  pontifes,  et  depuis  L2Î6  il  fallait 
avoir  les  deux  tiers  des  voix  pour  être  canoniquement  élu.  Il 
u'y  avait  à  Rome,  au  temps  dont  je  parle,  que  seize  cardi- 
naux, onze  français,  un  espagnol  et  quatre  italiens  :  le  peu- 
ple romain,  malgré  son  goût  pour  la  liberté,  malgré  son 
aversion  pour  ses  maîtres,  voulait  un  pape  qui  résidai  a 
Rome,  parce  qu'il  haïssait  beaucoup  plus  les  ultramontains 
que  les  papes,  et  surtout  parce  que  la  présence  d'un  pontife 
attirait  à  Rome  des  richesses.  Les  Romains  menacèrent  les 
cardinaux  de  les  exterminer  s'ils  leur  donnaient  un  pontife 
étranger.  (1378)  Les  électeurs  épouvantés  nommèrent  pour 
pape  Brigano,  évêque  de  Bari,  Napolitain,  qui  prit  le  nom 
d'Urbain,  et  dont  nous  avons  fait  mention  en  parlant  de  la 
reine  Jeanne  :  c'était  un  homme  impétueux  et  farouche,  et 
par  cela  même  peu  propre  à  une  telle  place.  A  peine  fut-il 
intronisé  qu'il  déclara,  dans  un  consistoire,  qu'il  ferait  jus- 
tice des  rois  de  France  et  d'Angleterre,  qui  troublaient,  di- 
sait-il, la  chrétienté  par  leurs  querelles  ;  ces  rois  étaient 
Charles-le-Sage  et  Edouard  111.  Le  cardinal  de  La  Grange,  non 
moins  impétueux  que  le  pape,  le  menaçant  de  la  main,  lui 
dit  qu'il  avait  menti  ;  et  ces  trois  paroles  plongèrent  l'Europe 
dans  une  discorde  de  quarante  années. 

La  plupart  des  cardinaux,  les  italiens  mêmes,  choqués  de 
l'humeur  féroce  d'un  homme  si  peu  fait  pour  gouverner,  se 
retirèrent  dans  le  royaume  de  Naples.  La  ils  déclarent  que 
l'élection  du  pape,  faite  avec  violence,  est  nulle  de  plein  droit; 
ils  procèdent  unanimement  à  l'élection  d'un  nouveau  pontife. 
Les  cardinaux  français  eurent  alors  la  satisfaction  assez  rare 
de  tromper  les  cardinaux  italiens  :  on  promit  la  tiare  à  cha- 
que Italien  en  particulier,  et  ensuite  on  élut  Robert,  fils  d'A- 
médée,  comte  de  Genève,  qui  prit  le  nom  de  Clément  VII. 
Alors  l'Europe  se  partagea  :  l'empereur  Charles  IV,  l'Angle- 
terre, la  Flandre  et  la  Hongrie,  reconnurent  Urbain,  à  qui 
Rome  et  l'Italie  obéissaient;  la  France,  l'Ecosse,  la  Savoie,  la 
Lorraine,  furent  pour  Clément.  Tous  les  ordres  religieux  se 
divisèrent,  tous  les  docteurs  écrivirent,  toutes  les  universités 
donnèrent  des  décrets.  Les  deux  papes  se  traitaient  mutuelle- 
ment d'usurpateurs  et  à'Anteehrists  ;  ils  s'excommuniaient 
réciproquement.  Mais  ce  qui  devint  réellement  funesle  (1379), 
on  se  battit  avec  la  double  fureur  d'une  guerre  civile  et 
d'une  guerre  de  religion.  Des  troupes  gasconnes  et  bretonnes, 
levées  par  le  neveu  de  Clément,  marchent  en  Italie,  sur- 
prennent Rome  ;  ils  y  tuent,  dans  leur  première  furie,  tout 
ce  qu'ils  rencontrent;  mais  bientôt  le  peuple  romain  serai- 
liant  contre  eux,  les  extermine  dans  ses  murs,  et  on  y  égorge 
tout  ce  qu'on  trouve  de  prêtres  français.  Peu  de  temps  après 
une  armée  du  pape  Clément,  levée  dans  le  royaume  de  Naples, 
se  présente  à  quelques  lieues  de  Rome  devant  les  troupes 
d'Urbain. 

Chacune  des  armées  portait  les  clefs  de  saint  Pierre  sur  ses 
drapeaux.  Les  ciémentins  furent  vaincus.  Il  ne  s'agissait  pas 
seulement  de  l'intérêt  de  ces  deux  pontifes  :  Urbain,  vain- 
queur, qui  destinait  une  partie  du  royaume  de  Neples  à  son 
neveu,  en  déposséda  la  reine  Jeanne. 'protectrice  de  Clément, 


laquelle  régnait  depuis  longtemps  dans  Naples  avec  des  suc- 
cès divers,  et  une  gloire  souillée. 

Nous  avons  vu  cette  reine  assassinée  par  son  cousin, 
Charles  de  Durazzo,  avec  qui  Urbain  voulait  partager  le 
royaume  de  Naples.  Cet  usurpateur,  devenu  possesseur  tran- 
quille, n'eut  garde  de  tenir  ce  qu'il  avait  promis  a  un  pape 
ijui  n'était  pas  assez  puissant  pour  l'y  contraindre. 

Urbain,  plus  ardent  que  politique,  'eut  l'imprudence  d'aller 
trouver  son  vassal  sans  être  le  plus  fort.  L'ancien  cérémonial 
obligeait  le  roi  de  baiser  les  pieds  du  pape  et  de  tenir  la 
bride  de  son  cheval  :  Durazzo  ne  fit  qu'une  de  ces  deux 
fonctions;  il  prit  la  bride,  mais  ce  fut  pour  conduire  lui- 
même  le  pape  en  prison.  Urbain  fut  gardé  quelque  temps 
prisonnier  à  Naples,  négociant  continuellement  avec  son  vas- 
sal, et  traité  tantôt  avec  respect,  tantôt  avec  mépris.  Le  pape, 
s'enfuit  de  sa  prison,  et  se  retira  dans  la  petite  ville  de  No- 
cera.  Là  il  assembla  bientôt  les  débris  de  sa  cour.  Ses  cardi- 
naux et  quelques  évêques,  lassés  de  son  humeur  farouche, 
et  plus  encore  de  ses  infortunes,  prirent  dans  Nocera  des 
mesures  pour  le  quitter,  et  pour  élire  à  Rome  un  pape  plus 
digue  de  l'être.  Urbain,  informé  de  leur  dessein,  les  fit  tous 
appliquer  en  sa  présence  à  la  torture.  Bienlôt  obligé  de  s'en- 
fuir de  Naples  et  de  se  retirer  dans  la  ville  de  Gênes,  qui  lui 
envoya  quelques  galères,  il  traîna  à  sa  suite  ces  cardinaux  et 
ces  évêques  estropiés  et  enchaînés.  Un  des  évêques,  demi- 
mort  de  la  question  qu'il  avait  soufferte,  ne  pouvant  gagner 
le  rivage  assez  tôt  au  gré  du  pape,  il  le  fit  égorger  sur  le 
chemin.  Arrivé  à  Gênes,  il  se  délivra  par  divers  supplices  de 
cinq  de  ces  cardinaux  prisonniers.  Les  Caligula  et  les  Néron 
avaient  fait  des  actions  à  peu  près  semblables;  mais  ils  fu- 
rent punis,  et  Urbain  mourut  paisiblement  à  Rome.  Sa  créa- 
ture et  son  persécuteur,  Charles  de  Durazzo,  fut  plus  malheu- 
reux ;  car  étant  allé  en  Hongrie  pour  envahir  la  couronne, 
qui  ne  lui  appartenait  point,  il  y  fut  assassiné  (1389). 

Après  la  mort  d'Urbain,  cette  guerre  civile  paraissait  devoir 
s'éteindre;  mais  les  Romains  étaient  bien  loin  de  reconnaître 
Clément.  Le  schisme  se  perpétua  des  deux  côtés.  Les  cardi- 
naux urbanistes  (durent  Perin  Tomasel;  et  ce  Perin  Tomasel 
étant  mort,  ils  prirent  le  cardinal  Meliorati.  Les  ciémentins 
firent  succéder  à  Clément,  mort  en  1394,  Pierre  Luna,  Arago- 
nais.  Jamais  pape  n'eut  moins  de  pouvoir  à  Rome  que  Melio- 
rati, et  Pierre  Luna  ne  fut  bientôt  dans  Avignon  qu'un  fan- 
tôme. Les  Romains,  qui  voulurent  encore  rétablir  leur  gou- 
vernement municipal,  chassèrent  Meliorati,  après  bien  du 
sang  répandu,  quoiqu'ils  le  reconnussent  pour  pape;  et  les 
Français,  qui  avaient  reconnu  Pierre  Luna,  l'assiégèrent  dans 
Avignon  même,  et  l'y  retinrent  prisonnier. 

Cependant,  tous  ces  misérables  se  disaient  hautement  «  les 
vicaires  de  Dieu  et  les  maîtres  des  rois  ;  »  ils  trouvaient  des 
prêtres  qui  les  servaient  à  genoux,  comme  des  vendeurs 
d'orviétan  trouvent  des  Gilles. 

Les  états  généraux  de  France  avaient  pris  dans  ces  temps 
funestes  une  résolution  si  sensée,  qu'il  est  surprenant  que 
toutes  les  nalions  ne  l'imitassent  pas.  Ils  ne  reconnurent  au- 
cun pape  :  chaque  diocèse  se  gouverna  par  son  évêque;  on 
ne  paya  point  d'annates,  on  ne  reconnut  ni  réserves  ni 
exemptions.  Rome  alors  dut  craindre  que  cette  administration, 
qui  dura  quelques  années,  ne  subsistât  toujours.  Mais  ces 
lueurs  de  raison  ne  jetèrent  pas  un  éclat  durable;  le  clergé, 
les  moines,  avaient  tellement  gravé  dans  les  têtes  des  princes 
et  des  peuples  i'idée  qu'il  fallait  un  pape,  que  la  terre  fut 
longtemps  troublée  pour  savoir  quel  ambitieux  obtiendrait 
par  l'intrigue  le  droit  d'ouvrir  les  portes  du  ciel. 

Luna,  avant  son  élection,  avait  promis  de  se  démettre  pour 
le  bien  de  la  paix,  et  n'en  voulait  rien  faire.  Un  noble  vénitien, 
nommé  Corrario,  qu'on  élut  à  Rome,  fit  le  même  serment  qu'il 
ne  garda  pas  mieux.  Les  cardinaux  de  l'un  et  de  l'autre  parti, 
fatigués  des  querelles  générales  et  particulières  que  la  dis- 
pute de  la  tiare  traînait  après  elle,  convinrent  enfin  d'assem- 
bler à  Pise  un  concile  général.  Vingt-quatre  cardinaux,  vingt- 
six  archevêques,  cent  quatre-vingt-douze  évêques,  deux  cent 
quatre-vingt-neuf  abbés,  les  députés  de  toutes  les  universités, 
ceux  des  chapitres  de  cent  deux  métropoles,  trois  cents  doc- 
teurs de  théologie,  le  grand-maître  de  Malte  et  les  ambassa- 
deurs de  tous  les  rois  assistèrent  à  cette  assemblée.  On  y 
créa  un  nouveau  pape,  nommé  Pierre  Philargi,  Alexandre  V. 
Le  fruit  de  ce  grand  concile  fut  d'avoir  trois  papes,  ou  anti- 
papes, au  lieu  de  deux.  L'empereur  Robert  ne  voulut  point 
reconnaître  ce  concile,  et  tout  fut  plus  brouillé  qu'aupa- 
ravant. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  plaindre  le  sort  de  Rome.  On  lui 
donnait  un  évêque  et  un  prince  malgré  elle  :  des  troupes 
françaises,  sous  le  commandement  de  Tannegui  du  Chàtel, 
vinrent  encore  la  ravager  pour  lui  faire  accepter  son  troi- 
sième pape,  Le  yénitien  Corvario  porta  s«  !iaro  £  Gaïète,  soties 
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la  protection  du  fils  de  Charles  de  Durazzo,  que  nous  nom- 
mons Lancelot,  qui  régnait  alors  à  Naples  ;  el  Pierre  Luna 
transféra  son  siège  à  Perpignan.  Rome  l'ut  saccagée,  mais 
sans  fruit,  pour  le  troisième  pape;  il  mourut  en  chemin,  el 
la  politique  qui  régnait  alors  fut  cause  qu'on  le  crut  empoi- 
sonné. 

Les  cardinaux  du  concile  de  Pise;  qui  l'avaient  élu,  s'étant 
rendus  maîtres  de  Home,  mirent  à  sa  place  Balthazar  Cozza, 
Napolitain.  C'était  un  homme  de  guerre;  il  avait  été  corsaire, 
et  s'était  signalé  dans  les  troubles  que  la  querelle  de  Charles 
de  Durazzo  et  de  la  maison  d'Anjou  excitai!  encore;  depuis, 
légat  en  Allemagne,  il  s'y  était  enrichi  en  vendant  des  indul- 
gences: il  avait  ensuite  acheté  assez  cher  le  chapeau  de  car- 
dinal, et  n'avait  point  achelé  moins  chèrement  sa  concubine 
Catherine,  qu'il  avait  enlevée  à  son  mari.  Dans  les  conjonc- 
tures où  était  Rome,  il  lui  fallait  peut-être  un  tel  pape  :  elle 
avait  plus  besoin  d'un  soldat  que  d'un  théologien. 

Depuis  Urbain  VI,  les  papes  rivaux  négociaient,  excommu- 
niaient, et  bornaient  leur  politique  à  tirer  quelque  argent. 
Celui-ci  fit  la  guerre.  Il  était  reconnu  de  la  France  et  de  la 
plus  grande  partie  de  l'Europe  sous  le  nom  de  Jean  XXIII. 
Le  pape  cte  Perpignan  n'était  pas  à  craindre;  celui  de  Gaïète 
l'était,  parce  que  le  roi  de  Naples  le  protégeait.  Jean  XXIII 
assemble  des  troupes,  publie  une  croisade  contre  Lancelot, 
roi  de  Naples,  arme  le  prince  Louis  d'Anjou,  auquel  il  donne 
l'investiture  de  Naples.  On  se  bat  auprès  du  Garillan  :  le 
parti  du  pape  est  victorieux;  mais  la  reconnaissance  n'é- 
tant pas  une  vertu  de  souverain,  et  la  raison  d'Etat  étant 
plus  forte  que  tout  le  reste,  le  pape  ôte  l'investiture  à  son 
bienfaiteur  et  à  son  vengeur,  Louis  d'Anjou.  Il  reconnaît 
Lancplot  son  ennemi  pour  roi,  à  condition  qu'on  lui  livrera 
le  Vénitien  Corrario. 

Lancelot,  qui  ne  voulait  pas  que  Jean  XXIII  fût  trop  puis- 
sant, laissa  échapper  le  pape  Corrario.  Ce  pontife  errant  se 
retira  dans  le  château  de  Rimini,  chez  Malatesta,  l'un  des  pe- 
tits tyrans  d'Italie.  C'est  là  que,  ne  subsistant  que  des  au- 
mônes de  ce  seigneur,  et  n'étant  reconnu  que  du  duc  de  Ba- 
vière, il  excommuniait  tous  les  rois,  et  parlait  en  maître  de 
la  terre. 

Le  corsaire  Jean  XXIII,  seul  pape  de  droit,  puisqu'il  avait 
été  créé,  reconnu  à  Rome  par  les  cardinaux  du  concile  de 
Pise,  et  qu'il  avait  succédé  au  pontife  élu  par  le  même  con- 
cile, était  encore  le  seul  pape  en  effet;  mais  comme  il  avait 
trahi  son  bienfaiteur  Louis  d'Anjou,  le  roi  de  Naples.  Lance- 
lot, dont  il  était  le  bienfaiteur,  le  trahit  de  même. 

Lancelot  victorieux  voulut  régner  à  Rome.  Il  surprit  cette 
malheureuse  ville;  Jean  XXIII  eut  à  peine  le  temps  de  se 
sauver.  Il  fut  heureux  qu'il  y  eût  alors  eu  Italie  des  villes 
libres.  Se  mettre,  comme  Corrario,  entre  les  mains  d'un  des 
tyrans,  c'était  se  rendre  esclave;  il  se  jeta  entre,  les  bras  des 
Florentins,  qui  combattirent  à  la  fois  contre  Lancelot  pour 
leur  liberté  et  pour  le  pape. 

Lancelot  allait  prévaloir;  le  pape  se  voyait  assiégé  dans 
Bologne.  Il  eut  recours  alors  à  l'empereur  Sigismond,  qui 
était  descendu  en  Italie  pour  conclure  un  traité  avec  les  Vé- 
nitiens. Sigismond,  comme  empereur,  devait  s'agrandir  par 
l'abaissement  des  papes,  et  était  l'ennemi  naturel  de  Lance- 
lot, tyran  de  l'Italie.  Jean  XXIII  propose  à  l'empereur  une 
ligue  et  un  concile  :  la  ligue,  pour  chasser  l'ennemi  com- 
mun; le  cône:!  ,  ,>our  affermir  son  droit  au  pontificat.  Ce 
concile  était  même  devenu  nécessaire;  celui  de  Pise  l'avait 
indiqué  au  bout  de  trois  ans.  Sigismond  et  Jean  XXIII  le 
convoquent  dans  la  petite  ville  de  Constance;  mais  Lancelot 
opposait  ses  armes  victorieuses  à  toutes  ces  négociations.  Il 
n'y  avait  qu'un  coup  extraordinaire  qui  en  pût  délivrer  le 
pape  et  l'empereur.  (1414)  Lancelot  mourut  à  l'âge  de  trente 
ans,  dans  des  douleurs  aiguës  et  subites,  et  l'usage  du  poison 
passait  alors  pour  fréquent. 

Jean  XXIII,  défait  de  son  ennemi,  n'avait  plus  que  l'em- 
pereur et  le  concile  à  craindre.  Il  eût  voulu  éloigner  ce  sénat 
de  l'Europe,  qui  peut  juger  les  pontifes.  La  convocation  était 
annoncée,  l'empereur  la  pressait;  et  tous  eux  qui  avaient 
droit  d'y  assister  se  hâtaient  d'y  veuir  jouir  du  litre  d'arbitres 
de  la  chrétienté. 


CHAPITRE  LXX1I  (1). 

Concile  de  Constance. 

Sur  le  bord  occidental  du   lac  de  Constance,   la  ville  de  ce 
[ut  bâtie,  dit-on,  par  Constantin.  Sigismond  la  choisit 


1)  Ce  chapitre  est  célèbre.  (G.  a.) 
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pour  être  le  théâtre  où  cette  scène  deva'l  se  passer.  Jamais 
assemblée  n'avait  été  plus  nombreuse  que  celle  de  Pise  :  le 
concile  il,'  Constance  le  fut.  davantage. 

Outre  la  foule  de  prélats  et  de  docteurs,  il  y  eut  cent  vingt- 
huit  grands  vassaux  de  l'empire  ;  l'empereur  y  fut  presque 
toujours  présent.  Les  électeurs  de  Mayence,  de  Saxe,  du  Pa- 
latinat,  de  Brandebourg,  les  ducs  de' Bavière,  d'Autriche  et, 
de  Silésie,  y  assistèrent;  vingt-sept  ambassadeurs  y  repré- 
sentèrent leurs  souverains  :  chacun  y  disputa  de  luxe  et  de 
magnificence  :  on  en  peut  juger  par  le  nombre  de  cinquante 
orfèvres  qui  vinrent  s'y  établir  avec  leurs  ouvriers  pendant 
la  tenue  au  concile  ;  on  y  compta  cinq  cents  joueurs  d'ins 
truments,  qu'on  appelait  alors  ménétriers,  et  sept  cent  dix- 
huit  courtisanes,  sous  la  protection  du  magistrat.  Il  fallut 
bâtir  des  cabanes  de  bois  pour  loger  tous  ces  esclaves  du 
luxe  et  de  l'incontinence  que  les  seigneurs,  et,  dit-on,  les 
Pères  du  concile  traînaient  après  eux.  On  ne  rougissait  point 
de  cette  coutume  ;  elle  était  autorisée  dans  tous  les  Etats, 
comme  elle  le  fut  autrefois  chez  presque  tous  les  peuples  de 
l'antiquité.  Au  reste,  l'Eglise  de  France  donnait  à  chaque  ar- 
chevêque député  au  concile  dix  francs  par  jour  (qui  revien- 
nent environ  à  soixante-dix  de  nos  livres),  huit  à  un  évêque, 
cinq  à  un  abbé  et  trois  à  un  docteur. 

Avant  de  voir  ce  qui  se  passa  dans  ces  Etats  de  la  chré- 
tienté, je  dois  vous  rappeler,  en  peu  de  mots,  quels  étaient 
alors  les  principaux  princes  de  l'Europe,  et  en  quel  état 
étaient  leurs  dominations. 

Sigismond  joignait  le  royaume  de  Hongrie  à  la  dignité 
d'empereur  :  îl  avait  été  malheureux  contre  le  fameux  Baja- 
zet,  sultan  des  Turcs  ;  la  Hongrie  épuisée  et  l'Allemagne  di- 
visée étaient  menacées  du  joug  mahométan.  Il  avait  encore  eu 
plus  à  souffrir  de  ses  sujets  que  des  Turcs  ;  les  Hongrois  l'a- 
vaient mis  en  prison,  et  avaient  offert  la  couronnée  Lancelot, 
roi  de  Naples.  Echappé  de  sa  prison,  il  s'était  rétabli  en  Hon- 
grie,  et  enfin  avait  été  choisi  pour  chef  de  l'empire. 

En  France,  le  malheureux  Charles  VI,  tombé  en  frénésie, 
avait  le  nom  de  roi  :  ses  parents,  occupés  à  déchirer  la 
France,  en  étaient  moins  attentifs  au  concile;  mais  ils  avaient 
intérêt  que  l'empereur  ne  parût  pas  le  maître  de  l'Europe. 

Ferdinand  régnait  en  Aragon,  et  s'intéressait  pour  son 
pape  Pierre  Luna. 

Jean  II,  roi  de  Castille,  n'avait  aucune  influence  dans  les 
affaires  de  l'Europe  ;  mais  il  suivait  encore  le  parti  de  Luna. 
La  Navarre  s'était  aussi  rangée  sous  son  obédience. 

Henri  V,  roi  d'Angleterre,  occupé,  comme  nous  le  verrons, 
de  la  conquête  de  la  France,  souhaitait  que  le  pontificat,  dé- 
chiré et  avili,  ne  pût  jamais  ni  rançonner  l'Angleterre,  ui  se 
mêler  des  droits  des  couronnes;  et  il  avait  assez  d'esprit 
pour  désirer  que  le  nom  de  pape  fût  aboli  pour  jamais. 

Rome,  délivrée  des  troupes  françaises,  maîtresses  pourtant, 
encore  du  château  Saint-Ange,  et  retournée  sous  l'obéissance 
de  Jean  XXIII,  n'aimait  point  son  pape,  et  craignait  l'empe- 
reur. 

L"S  villes  d'Italie  divisées  ne  mettaient  presque  point  de 
poids  dans  la  balance;  Venise,  qui  aspirait  à  la  domination 
de  l'Italie,  profilait  de  ses  troubles  et  de  ceux  de  l'Eglise. 

Le  duc  de  Bavière,  pour  jouer  un  rôle,  protégeait  le  pape 
Corrario  réfugié  à  Rimini  ;  et  Frédéric,  duc  d'Autriche,  en- 
nemi secret  de  l'empereur,  ne  songeait  qu'à  le  traverser. 

Sigismond  se  rendit  maître  du  concile,  en  mettant  des  sol- 
dats autour  de  Constance  pour  la  sûreté  des  Pères.  Le  pape 
corsaire  Jean  XXIII  eût  bien  mieux  fait  de  retourner  à 
Rome,  où  il  pouvait  être  le  maître,  que  de  s'aller  mettre  entre 
les  mains  d'un  empereur  qui  pouvait  le  perdre.  Il  se  ligua 
avec  le  duc  d'Autriche,  l'archevêque  de  Mayence  et  le  duc  de 
Bourgogne  ;  et  ce  fut  ce  qui  le  perdit.  L'empereur  devint  son 
ennemi.  Tout  pape  légitime  qu'il  était,  on  exigea  de  lui  qu'il 
cédât  la  tiare,  aussi  bien  que  Luna  et  Corrario  :  il  le  promit 
solennellement,  et  s'en  repentit  le  moment  d'après.  Il  se 
trouvait,  prisonnier  au  milieu  du  concile  même  auquel  il  pré- 
sidai! (1415).  Il  n'avait  plus  de  ressource  que  dans  la 
L'empereur  le  faisait  observer  de  près.  Le  duc  d'Autriche  oe 
trouva  pas  de  meilleur  moyen,  pour  favoriser  l'évasion  du 
pape,  que  <le  donner  au  concile  l<'  spectacle  <\'\m  tournoi.  Le 
pape,  au  milieu  du  tumulte  de  la  fête,  s'enfuit,  déguisé  en 
postillon.  Le  duc  d'Autriche  part  un  moment  après  lui.  Tous 
deux  se  retirénl  dans  une  partie  de  la  Suisse,  qui  appartenait 
encore  à  la  maison  autrichienne.  Le  pape  devait  être  protégé 
parle  duc  de  Bourgogne,  puissant  par  ses  Etats  et  par  l'autonté 
qu'il  avait  en  France.  Un  nouveau  schisme  allait  recommen- 
cer. Les  chefs  d'ordre  attachés  au  pape  Se  retiraient  déjà  de 
Constance;  et  le  concile,  par  le  sorl  des  événements,  pouvait 
devenir  une  assemblée  do  rebelles.  Sigismond,  malheureux  en 
tant  d'occasions,  réussit  en  celle-ci.  Il  avait  des  troupes 
prêtes  ;  il  so  saisit  des  terres  du  duc  d'Autriche-  en  A 
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dans  le  Tyrol,  en  Suisse.  Ce  prince,  retourné  au  concile,  y 
demande  à  genoux  sa  grâce  à  l'empereur;  il  lui  promet,  en 
joignant  les  mains,  de  ne  rien  entreprendre  jamais  contre 
sa  volonté  ;  il  lui  remet  tous  ses  Etals,  pour  qi  '  l'empereur 
en  dispose  en  cas  d'infidélité.  L'empereur  h  udit  enfin  la 
main  au  duc  d'Autriche,  et,  lui  pardonna,  à  condition  qu'il 
lui  livrerait  la  personne  du  pape. 

Le  jtontife  fugitif  est  saisi  dans  Fribourg  en  Brisgaw,  et 
transféré  dans  un  château  voisin.  Cependant  le  concile  ins- 
truit son  procès. 

On  l'accuse  d'avoir  vendu  les  bénéfices  et  des  reliques,  d'a- 
voir empoisonné  le  pape  son  prédécesseur,  d'avoir  fait  mas- 
sacrer plusieurs  personnes  :  l'impiété  la  plus  licencieuse,  la 
débauche  la  plus  outrée,  la  sodomie,  le  blasphème,  lui 
furent  imputés,  mais  on  supprima  cinquante  articles  du  pro- 
cès-verbal, trop  injurieux  au  pontificat;  enfin,  en  présence 
de  l'empereur,  on  lut  la  sentence  de  déposition.  Cette  sen- 
tence porte  «  que  le  concile  se  réserve  le  droit  de  punir  le 
»  pape  pour  ses  crimes,  suivant  la  justice  ou  la  niiséri- 
»  corde.  »  (29  mai  1415). 

Jean  XX111,  qui  avait  eu  tant  de  courage  quand  il  s'était 
battu  autrefois  sur  mer  et  sur  terre,  n'eut  que  de  la  résigna- 
tion quand  on  lui  vint  lire  son  arrêt  dans  sa  prison.  L'empe- 
reur le  garda  trois  ans  prisonnier  dans  Manheim,  avec  une 
rigueur  qui  attira  plus  de  compassion  sur  ce  pontife  que  ses 
crimes  n'avaient  excité  de  haine  contre  lui. 

On  avait  déposé  le  vrai  pape.  On  voulut  avoir  les  renoncia- 
tions de  ceux  qui  prétendaient  l'être.  Corrario  envoya  la  sienne, 
mais  le  fier  Espagnol  Luna  ne  voulut  jamais  plier.  Sa  déposi- 
tion dans  le  concile  n'était  pas  une  affaire;  mais  c'en  était  une 
de  choisir  un  pape.  Les  cardinaux  réclamaient  le  droit  d'élec- 
tion; et  le  concile,  représentant  la  chrétienté,  voulait  jouir  de 
ce  droit.  Il  fallait  donner  un  chef  à  l'Eglise,  et  un  souverain  à 
Rome  :  il  était  juste  que  les  cardinaux  qui  sont  le  conseil  du 
prince  de  Rome,  et  les  Pères  du  concile,  qui  avec  eux  repré- 
sentent l'Eglise,  jouissent  tous  du  droit  de  suffrage.  Trente 
députés  du  concile,  joints  aux  cardinaux,  (1417)  élurent,  d'une 
commune  voix  Othon  Colonne,  de  cette  même  maison  de  Co- 
lonne excommuniée  par  Boniface  VIII  jusqu'à  la  cinquième 
génération.  Ce  pape,  qui  changea  son  beau  nom  contre  celui 
de  Martin,  avait  les  qualités  d'un  prince  et  les  vertus  d'un 
évêque. 

Jamais  pontife  ne  fut  inauguré  plus  pompeusement.  Il 
marcha  vers  l'église,  monté  sur  un  cheval  blanc  dont  l'em- 
pereur et  l'électeur  palatin  à  pied  tenaient  les  rênes;  une  foule 
de  princes  et  un  concile  entier  fermaient  la  marche.  On  le 
couronna  de  la  triple  couronne  que  les  papes  portaient  depuis 
environ  deux  siècles. 

Les  Pères  du  concile  ne  s'étaient  pas  d'abord  assemblés  pour 
détrôner  un  pontife:  mais  leur  principal  objet  avait  paru  être 
de  réformer  toute  l'Eglise  :  c'était  surtout  le  but  du  fameux 
Gerson,  et  des  autres  députés  de  l'université  de  Paris. 

On  avait  crié  pendant  deux  ans  dans  le  concile  contre  les 
annales,' les  exemptions,  les  réserves,  les  impôts  des  papes 
sur  le  clergé  au  profit  de  la  cour  de  Rome,  contre  tous  les 
vices  dont  l'Eglise  était  inondée.  Quelle  fut  la  réforme  tant 
attendue?  Le  pape  Martin  déclara:  1°  Qu'il  ne  fallait  pas  don- 
ner d'exemptions  sans  connaissance  de  cause;  2°  qu'on  exami- 
nerait les  bénéfices  réunis;  3°  qu'on  devait  disposer  selon  le 
droit  public  des  revenus  des  églises  vacantes;  4°  il  défendit 
inutilement  la  simonie;  5°  il  voulut  que  ceux  qui  auraient  des 
bénéfices  fussent  tonsurés;  6°  il  détendit  qu'on  dît  la  messe 
en  habit  de  séculier.  Ce  sont  là  les  lois  qui  furent  promulguées 
par  l'assemblée  la  plus  solennelle  du  monde.  Le  concile  dé- 
clara qu'il  était  au-dessus  du  pape(l);  cette  vérité  était  bien 
claire,  puisqu'il  lui  faisait  son  procès  :  mais  un  concile  passe, 
la  papauté  reste,  et  l'autorité  lui  demeure. 

Gerson  eut  même  beaucoup  do  peine  à  obtenir  la  condam- 
nation de  ces  propositions,  qu'il  y  a  des  cas  où  l'assassinai  est 
une  action  vertueuse,  beaucoup  plus  méritoire  dans  un  cheva- 
lier que  dans  un  ecuyer,  et  beaucoup  plus  dans  un  prince  que 
dans  un  chevalier.  Cette  doctrine  de  l'assassinat  avait  été  sou- 
tenue par  un  nommé  Jean  Petit,  docteur  de  l'université  de 


(1)  Voyez,  au  cliap.  xu,  livre  Ier  Du  râpe,  comme  l'ultraraontain 
Joseph  de.  Maistre  juge  le  concile  de  Constance  :  «  L'assemblée  se 
déclara  concile  œcuménique,  comme  certains  états  généraux  se  dé- 
clarèrent Assemblée  nationale  en  ce  qui  regardait  la  constitution  et 
l'extirpation  des  alun.  Jamais  il  n'y  eut  do  parité  plus  exacte.  »  Et 
il  dit  encore  :  «  L'assemblée  déraisonna,  comme  ont  déraisonné 
depuis  le  Lohg^-Parlemeni d' Angleterre,  et  l'Assemblée  constituante, 
si  mblée  législative,  et  la  Convention  national',  et  les  Cinq- 
Cents,  et  les  Deu^-Cents,  et  les  dernières  Cortôs  d'Espagne;  en  un 
mot,  comme  toutes  les  assemblées  imaginables,  nombreuses  et  non 
présidées.  »  (G,  A  ) 


Paris,  à  l'occasion  du  meurtre  du  duc  d'Orléans,  propre  frère 
du  roi.  Le  concile  éluda  longtemps  la  requête  de  Gerson.  Enfin 
il  fallut  condamner  cette  doctrine  du  meurtre;  mais  ce  fut  sans 
nommer  le  cordeher  Jean  Petit,  ni  Jean  de  Rocha.  aussi  coi' 
délier,  son  apologiste (1). 

Voilà  l'idée  que  j'ai  cru  devoir  vous  donner  de  tous  les  ob- 
jets politiques  qui  occupèrent  le  concile  de  Constance.  Les 
bûchers  que  le  zèle  de  la  religion  alluma  sont  d'une  autre 
espèce. 

CHAPITRE  LXXIII. 
De  Jean  Hus  et  de  Jérôme  de  Prague 

Tout  ce  que  nous  avons  vu  dans  ce  tableau  de  l'histoire 
générale  montre  dans  quelle  ignorance  avaient  croupi  les 
peuples  de  l'Occident.  Les  nations  soumises  aux  Romains 
étaient  devenues  barbares  dans  le  déchirement  de  l'empire, 
et  les  autres  l'avaient  toujours  été.  Lire  et  écrire  était  une 
science  bien  peu  commune  avant  Frédéric  II;  et  le  fameux 
bénéfice  de  clergie,  par  lequel  un  criminel  condamné  à  mort 
obtenait  sa  grâce  en  cas  qu'il  sût  lire,  est  la  plus  grande  preuve 
de  l'abrutissement  de  ces  temps.  Plus  les  hommes  étaient  gros- 
siers, plus  la  science,  et  surtout  la  science  de  la  religion,  avait 
donné  sur  eux  au  clergé  et  aux  religieux  cette  autorité  natu- 
relle que  la  supériorité  des  lumières  donne  aux  maîtres  sur 
les  disciples. 

De  celte  autorité  naquit  la  puissance;  il  n'y  eut  point  d'évê- 
que  en  Allemagne  et  dans  le  Nord  qui  ne  fût  souverain  ;  nul 
en  Espagne,  en  France,  en  Angleterre,  qui  n'eût  ou  ne  dis- 
putât les  droits  régaliens.  Presque  .tout  abbé  devint  prince; 
et  les  papes,  quoique  persécutés,  étaient  les  rois  de  tous  les 
souverains.  Les  vices  attachés  à  l'opulence,  et  les  désastres  qui 
suivent,  l'ambition,  ramenèrent  enfin  la  plupart  des  évêques 
et  des  abbés  à  l'ignorance  des  laïques.  Les  universités  de  Bo- 
logne, de  Paris,  d'Oxford,  fondées  vers  le  treizième  siècle, 
cultivèrent  cette  science  qu'un  clergé  trop  riche  abandonnait. 

Les  docteurs  de  ces  universités,  qui  n'étaient  que  docteurs, 
éclatèrent  bientôt  contre  les  scandales  du  reste  du  clergé;  et 
l'envie  de  se  signaler  les  porta  à  examiner  des  mystères  qui, 
pour  le  bien  de  la  paix,  devaient  être  toujours  derrière  un 
voile. 

Celui  qui  déchira  le  voile  avec  le  plus  d'emportement  fut 
Jean  Wiclef,  docteur  de  l'université  d'Oxford;  il  prêcha,  il 
écrivit,  tandis  qu'Urbain  V  et  Clément  désolaient  l'Eglise  par 
leur  schisme,  et  publiaient  des  croisades  l'un  contre  l'autre; 
il  prétendit  qu'on  devait  faire  pour  toujours  ce  que  la  France 
avait  fait  un  temps,  ne  reconnaître  jamais  de  pape.  Cette  idée 
fut  embrassée  par  beaucoup  de  seigneurs  indignés  dès  long- 
temps de  voir  l'Angleterre  traitée  comme  une  province  de 
Rome;  mais  elle  fut  combat  tue  par  tous  ceux  qui  partageaient 
le  fruit  de  cette  soumission. 

Wiclef  fut  moins  protégé  dans  sa  théologie  que  dans  sa 
politique  :  il  renouvela  les  anciens  sentiments  proscrits  dans 
Bérenger;  il  soutint  qu'il  ne  faut  rien  croire  d'impossible  et 
de  contradictoire,  qu'un  accident  ne  peut  subsister  sans  sujet, 
qu'un  même  corps  ne  peut  être  à  la  fois,  tout  entier,  en  cent 
mille  endroits:  que  ces  idées  monstrueuses  étaient  capables 
de  détruire  le  christianisme  dans  l'esprit  de  quiconque  a  con- 
servé une  étincelle  de  raison;  qu'en  un  mot  le  pain  et  le  vin 
de  l'eucharistie  demeurent  du  pain  et  du  vin.  Il  voulut  détruire 
la  confession  introduite  dans  l'Occident,  les  indulgences  par 
lesquelles  on  vendait  la  justice  de  Dieu,  la  hiérarchie  éloignée 
de  sa  simplicité  primitive.  Ce  que  les  Vaudois  enseignaient 
alors  en  secret,  il  l'enseignait  en  public;  et  à  peu  de  chose 
près,  sa  doctrine  était  celle  des  protestants  qui  parurent  plus 
d'un  siècle  après  lui,  et  de  plus  d'une  société  établie  longtemps 
auparavant(2). 

Sa  doctrine  fut  réprimée  par  l'université  d'Oxford,  par  les 
évêques  et  le  clergé,  mais  non  étouffée;  Ses  manuscrits,  quoi- 
que mal  digérés  et  obscurs,  se  répandirent  par  la  seule  curio- 
sité qu'inspiraient  le  sujet  de  la  querelle  et  la  hardiesse  de 
l'auteur,  de  qui  les  mœurs  irrépréhensibles  donnaient  du  poids 
à  ses  opinions.  Ces  ouvrages  pénétrèrent  en  Bohême,  pays 
naguère  barbare,  qui  de  l'ignorance  la  plus  grossière  commen- 
çait à  passer  à  cette  autre  espèce  d'ignorance  qu'on  appelait 
alors  érudition. 


(i)  Jean  Hus,  moins  coupable,  fut  brûlé  vif;  mais  Jean  lins  avait 
attaqué  les  prétentions  des  prêtres,  et  les  deux  cordeliers  n'avaient 
attaque  que  les  droits  des  hommes.  (K.) 

(2)  Le  coup  le  plus  terrible  qu'il  porta  au  clergé  fut  de  traduira 
le  Nouveau  Testament  en  langue  vulgaire.  (G.  Ad 
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L'empereur  Charles  IV,  législateur  de  l'Allemagne  et  do  la 
Bohême,  avait  fondé  une  université  dans  Prague,  sur  lé  mo- 
dèle de  celle  de  Paris.  Déjà  on  y  comptait,  à  ce  qu'on  dit, 
près  de  vingt  mille  étudiants  au  commencement  du  quinzième 
siècle.  LesAllemands  avaient  (mis  voix  dans  les  délibérations 
dé  l'académie,  et  les  Bohémiens  une  seule.  Jean  Hus,  né  en 
Bohême,  devenu  bachelier  de  cette  académie,  et  confesseur 
de  la  reine  Sophie  de  Bavière,  femme  de  Venceslas,  obtint  de 
celle  reine  que  ses  compatriotes,  au  contraire,  eussent  trois 
voix,  et  les  Allemands  une  seule.  Les  Allemands  irrités  se  re- 
tirèrent ;  et  ce  lurent  autant  d'ennemis  irréconciliables  que  se 
fit  Jean  Hus.  Il  reçut  dans  ce  temps-là  quelques  ouvrages  de 
Wiclef  ;  il  en  rejeta  constamment  là  doctrine,  mais  il  en  adopta 
tout  ce  que  la  bile  de  cet  Anglais  avait  répandu  contre  les 
scandales  des  papes  et  des  évoques,  contre  celui  des  excom- 
munications lancées  avec  tant  de  légèreté  et  de  fureur;  enfin 
contre  toute  puissance  ecclésiastique,  que  Wiclef  regardait 
comme  une  usurpation.  Par  là  il  se  lit  de  bien  plus  grands 
ennemis;  mais  aussi  il  se  concilia  beaucoup  de  protecteurs,  et 
surtout  la  reine  qu'il  dirigeait.  On  l'accusa  devant  le  pape 
Jean  XXIII,  et  on  le  cita  à  comparaître  vers  l'an  1411.  Il  ne 
comparut  point.  On  assembla  cependant  le  concile  de  Cons- 
tance, qui  devait  juger  les  papes  et  les  opinions  des  hommes; 
il  y  fut  cité  (1414).  L'empereur  lui-même  écrivit  en  Bohême 
qu'on  le  fît  partir  pour  venir  rendre  compte  de  sa  doctrine. 

Jean  {Sus,  plein  de  confiance,  alla  au  conciles  où  ni  lui  ni  le 
pape  n'auraient  dû  aller.  Il  y  arriva,  accompagné  de  quelques 
gentilshommes  bohémiens  et  de  plusieurs  de  ses  disciples;  et, 
ce  qui  est  très  essentiel,  il  ne  s'y  rendit  que  muni  d'un  sauf- 
conduit  de  l'empereur,  daté  du  18  octobre  1414,  sauf-conduit 
le  plus  favorable  et  le  plus  ample  qu'on  puisse  jamais  donner, 
et  par  lequel  l'empereur  le  prenait  sous  sa  sauvegarde  pour 
son  louage,  ton  séjour,  et  $07i  retour.  A  peine  fut-il  arrivé  qu'on 
l'emprisonna:  et  on  instruisit  son  procès  en  même  temps  que 
celui  du  pane.  Il  s'enfuit  comme  ce  pontife,  et  fut  arrêté 
comme  lui;  l'un  et  l'autre  furent  gardés  quelque  temps  dans 
la  même  prison (1). 

(14 loi  Enfin  il  comparut  plusieurs  fois,  chargé  de  chaînes. 
On  l'interrogea  sur  quelques  passages  de  ses  écrits.  Il  faut 
l'avouer,  il  n'y  a  personne  qu'on  ne  puisse  perdre  en  inter- 
prétant ses  paroles:  quel  docteur,  quel  écrivain  est  eu  sûreté 
de  sa  vie,  si  on  condamne  au  bûcher  quiconque  dit  «  qu'il 
)>  n'y  a  qu'une  Eglise  catholique  gui  renferme  dans  son  sein 
»  tous  les  prédestinés;  qu'un  réprouvé  n'est  pas  de  cette 
»  Eglise;  que  les  seigneurs  temporels  doivent  obliger  les  prê- 
»  très  à  observer  la  loi;  qu'un  mauvais  pape  n'est  pas  le  vi- 
»  caire  de  Jésus-Christ?  » 

Voilà  quelles  étaient  les  propositions  de  Jean  Hus.  Il  les 
expliqua  toutes  dune  manière  qui  pouvait  obtenir  sa  grâce; 
mais  on  les  entendait  de  la  manière  qu'il  fallait  pour  le  con- 
damner. Un  Père  du  concile  lui  dit  :  «  Si  vous  ne  croyez  pas 
»  l'universel  à  parte  rei,  vous  ne  croyez  pas  la  présence 
»  réelle.  »  Quel  raisonnement,  et  de  quoi  dépendait  alors  la 
vie  des  hommes!  Un  autre  lui  dit  :  «  Si  le  sacré  concile  pro- 
»  nonçail  que  vous  êtes  borgne,  en  vain  seriez-vous  pourvu 
»  de  deux  bons  yeux,  il  faudrait  vous  confesser  borgne.  » 

Jean  Hus  n'adoptait  aucune  des  propositions  de  Wiclef,  qui 
séparent  aujourd'hui  les  protestants  de  l'Eglise  romaine;  ce- 
pendant il  fut  condamné  à  expirer  dans  les  flammes.  En 
eh  <;.  haut  la  cause  d'une  telle  atrocité,  je  n'ai  jamais  pu  en 
trouver  d'autre  que  cet  esprit  d'opiniâtreté  qu'on  puise  dans 
les  écoles.  Les  Pères  du  concile  voulaient  absolument  que 
Jean  Hus  se  rétractât;  et  Jean  Hus,  persuadé'  qu'il  avait  rai- 
son, no  voulait  point  avouer  qu'il  s'était  trompe.  L'empereur, 
touché  de  compassion,  lui  dit  :  «  Que  vous  coûte-t-il  d'abju- 
»  rer  des  erreurs  qui  vous  sont  faussement  attribuées?  Je  suis 
»  prêt  à  abjurer  à  l'instant  toutes  sortes  d'erreurs,  s'ensuit-il 
»  que  je  les  aie  tenues?  »  Jean  Uns  fut  inflexible.  Il  fit  voir 
la  différence  entre  abjurer  des  erreurs  en  général,   et  se  ré- 

(i    Dans  un  ouvrage  intitulé  Dictionnaire  des  hérésies,  par  un 
ur  de  morale  ou  Collège  royal  (l'abbé  Pluquet  .  en  a  fail 
Sigismond  :  il  est  certain  cependant  que  sou  sauf- 
iut  viole  par  1  s  pères  du  cm!  Ile,  que  lui-même  s'en  plai- 
gnit, niais  qu'il  n'eut  le  courage  ni  de  remplir  ce  qu'il  devait  a  un 
am  té  co  itre  la  fui  publique,  ni  de  venger  l'outrage 
fait  à  sa  personne  et  a   tnns  les  souverains.  De  longs  malheurs  l'u- 
renl  la  punition  de  sa  faiblesse,  car  il  ne  fut  qui'  faible;  les  pères 
du  concile  furent  seuls  fourbeseï  barbares,  une  chose  assez  reraar- 
.  c'est  'i»1'-  dans  le  dix-huitième  siècle,  la  |  remière  cl  aire 
raie  qui  ail  été  fondée  en  h  oirr  premier  pro* 

:  un  homme  qui  a  fail  l'apologie  de  la  con         desii  ismond 
et  du  concile  de  Constance.  Que  dirions-nous  des  Turcs  s'ils  s'avi- 

ic  créer  une  chaire  de  géométrie,   et  qu'ils  la  donna 
un  homme  qui  aurait  eu  le  malheur  de  trouver  la  quadrature  du 
i  fK-,1 


tracter  d'une  erreur.  11  aima  mieux  être  brûlé  que  de  conve 
nir  qu'il  avait  eu  tort. 

Le  concile  fut  ausst  inflexible  que  lui  :  mais  l'opiniâtreté 
de  courir  à  la  mort  avait  quelque  chose  d'héroïque;  celle  de 
l'y  condamner  était  bien  cruelle.  L'empereur,  malgré  la  foi 
du  sauf-conduit,  ordonna  à  l'électeur  Palatin  de  le  Faire  traî- 
ner au  supplice.  Il  fut  brûlé  vif  (1)  en  présence  de  l'électeur 
même,  et  loua  Dieu  jusqu'à  ce  que  la  flamme  étouffât  sa 
voix. 

Quelques  mois  après,  le  concile  exerça  encore  la  même  sé- 
vérité contre  Hiéronyme,  disciple  et  ami  de  Jean  Hus,  que 
nous  appelons  Jérôme  do  Prague.  C'était  un  homme  bien  su- 
périeur à  Jean  Hus  en  esprit  et  en  éloquence.  Il  avait  d'abord 
souscrit  à  la  condamnation  de  la  doctrine  de  son  maître; 
mais  ayant  appris  avec  quelle  grandeur  d'âme  Jean  Hus  était 
mort,  il  eut  honte  de  vivre.  Il  se  rétracta  publiquement,  et 
fut  envoyé  au  bûcher.  Poggio,  Florentin,  secrétaire  de 
Jean  XXIII,  et  l'un  des  premiers  restaurateurs  des  lettres, 
présent  à  ses  interrogatoires  et  à  son  supplice,  dit  qu'il  n'a- 
vait jamais  rien  entendu  qui  approchât  autant  de  l'éloquence 
des  Grecs  et  des  Romains  que  le  discours  do  Jérôme  à  ses 
juges.  «  Il  parla,  dit-il,  comme  Socrate,  et  marcha  au  bûcher 
»  avec  autant  d'allégresse  que  Socrate  avait  bu  la  coupe  de 
»  ciguë.  » 

Puisque  Poggio  a  fait  cette  comparaison,  qu'il  me  soit  per- 
mis d'ajouter  que  Socrate  fut  en  effet  condamné,  comme  Jean 
Hus  et  Jérôme  de  Prague,  pour  s'être  attiré  l'inimitié  des  so- 
phistes et  des  prêtres  de  son  temps:  mais  quelle  différence 
entre  les  mœurs  d'Athènes  et  celles  du  concile  de  Constance; 
entre  la  coupe  d'un  poison  doux,  qui  loin  de  tout  appareil 
horrible  et  infâme  laissa  expirer  tranquillement  un  citoyen 
au  milieu  de  ses  amis,  et  le  supplice  épouvantable  du  feu, 
dans  lequel  des  prêtres,  ministres  de  clémence  et  de  paix,  je- 
taient d'autres  prêtres,  trop  opiniâtres  sans  doute,  mais  d'une 
vie  pure  et  d'un  courage  admirable  (2)  ! 

Puis-je  encore  observer  que  dans  ce  concile  un  homme  ac- 
cusé de  tous  les  crimes  ne  perdit  que  des  honneurs;  et  que 
deux  hommes  accusés  d'avoir  fait  de  faux  arguments  furent 
livrés  aux  flammes? 

Tel  fut  ce  fameux  concile  de  Constance,  qui  dura  depuis  le 
1er  novembre  1413  jusqu'au  20  mai  1418. 

Ni  l'empereur  ni  les  Pères  du  concile  n'avaient  prévu  les 
suites  du  supplice  de  Jean  Hus  et  d'IIiéronyme.  Il  sortit  dé 
leur  cendre  une  guerre  civile^  Les  Bohémiens  crurent  leur 
nation  outragée;  ils  imputèrent  la  mort  de  leurs  compatriotes 
à  la  vengeance  des  Allemands  retirés  de  l'université  de  Pra- 
gue. Ils  reprochèrent  à  l'empereur  la  violation  du  droit  des 
gens.  Enfin,  peu  de  temps  après  (1419),  quand  Sigismond 
voulut  succéder  en  Bohème  à  Venceslas  son  frère,  il  trouva, 
tout  empereur,  tout  roi  de  Hongrie  qu'il  était,  que  le  bûcher 
de  deux  choyons  lui  fermait  le  chemin  du  trône  de  Prague. 
Les  vengeurs  de  Jean  Hus  étaient  au  nombre  de  quarante  mille. 
C'étaient  des  animaux  sauvages  que  la  sévérité  du  concile 
avait  effarouchés  et  déchaînés. 

Les  prêtres  qu'ils  rencontraient  payaient  de  leur  sang  la 
cruauté  des  Pères  de  Constance.  Jean,  surnommé  Ziska,  qui 
veut  dire  borgne,  chef  barbare  de  c  's  barbares,  battit  Sigis- 
mond plus  d'une  fois.  Ce  Jean  Ziska,  ayant  perdu  dans  une 
bataille  l'œil  qui  lui  restait,  marchait  encore  à  la  tête  de  ses 
troupes,  donnait  ses  conseils  aux  généraux,  et  assistait  aux 
victoires.  Il  ordonna  qu'après  sa  mort  on  fît  un  tambour  de 
sa  peau;  on  lui  obéit .:  co  reste  de  lui-même  fut  encore  long- 
temps fatal  à  Sigismond,  qui  put  à  peine  en  seize  années  ré- 
duire la  Bohème  avec  les  forces  de  l'Allemagne  et  la  terreur 
des  croisades.  Ce  fut  pour  avoir  violé  son  sauf-conduit  qu'il 
essuya  ces  seize  années  de  désolation. 


(1)  Le  6  juillet  1415.  (G.  A.1 

(2)  La  mort  de  Socrate  esl  le  seul  exemple  qu'offre  l'antiquité 
d'un  homme  condamné  a  mort  pour  ses  opinions;  mais  le  peupla 
d'Athènes  se  repentit  peu  de  loups  après;  les  accusateurs  de  So- 
crate furent  punis;  on  rendit  des  Donneurs  à  sa  méi re.  i. 'assas- 
sinai juridique  de  Jean  lins,  au  contraire,  a  été  suivi  de  dix  mille 
assassinats  semblables,  lient  aucun  n'a  été  ni  puni,  ni  téparémêmé 
par  un  repentir  Inutile.  Les  grands  crimes,  i1  u  tges  barbares  que 
nous  reprochons  aux  anciens,  tenaient  a  cette  férocité  m111  est  labus 
de  la  forcé.  Les  usages  barbares  des  nations  modernes  9onl  nés,  au 
contraire,  de  la  superstition,  c'est-à-dire  de  la  peur  el  de  la  sot- 
tise (KO  —  Voltaire  a  l'ait  lui-même  une  réflexion  analogue  sur  la 
mnrl  de  Socrate  dans  le  Dictionnaire  philosophique,  au  mot  Démo- 
cratie, (u.  A.) 
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ESSAI  SI  II  LES  MOEURS. 


CHAPITRE  LXXIV. 

De  l'ctr'  de  l'Europe  vers  le  temps  du  concile  do 
Constance.  De  L'Italie. 

En  réfléchissant  sur  ce  concile  même,  tenu  sous  les  yeux 
d'un  empereur,  de  tanl  de  princes  et  de  tant  d'ambassadeurs, 
sur  la  déposition  du  souverain  pontife,  sur  celle  de  Venees- 
las,  on  voit  que  l'Europe  catholique  était  en  effet  une  im- 
mense et  tumultueuse  république,  dont  les  chefs  étaient  le 
pape  et  l'empereur,  et  dont  les  membres  désunis  sont  des 
royaumes,  des  provinces,  des  villes  libres,  sous  vingt  gou- 
vernements différents.  Il  n'y  avait  aucune  affaire  dans  la- 
quelle l'empereur  et  le  pape  n'entrassent.  Toutes  les  parties 
de  la  chrétienté  se  correspondaient  même  au  milieu  des  dé- 
sordres :  l'Europe  était  en  grand  ce  qu'avait  été  la  Grèce,  à 
la  politesse  près. 

Rome  et  Rhodes  étaient  deux  villes  communes  à  tous  les 
chrétiens  du  rite  latin,  et  ils  avaient  un  ennemi  commun  dans 
le  sultan  des  Turcs.  Les  deux  chefs  du  monde  catholique, 
l'empereur  et  le  pape,  n'avaient  précisément  qu'une  grandeur 
d'opinion,  nulle  puissance  réelle.  Si  Sigismond  n'avait  pas  eu 
la  Bohême  et  la  Hongrie,  dont  il  tirait  encore  très  peu  de 
chose,  le  titre  d'empereur  n'eût  été  pour  lui  qu'onéreux.  Les 
domaines  de  l'empire  étaient  tous  aliénés;  les  princes  et  les 
villes  d'Allemagne  ne  payaient  point  de  redevance.  Le  corps 
germanique  était  aussi  libre,  mais  non  si  bien  réglé  qu'il  l'a 
été  par  la  paix  de  Vestphalie.  Le  titre  de  roi  d'Italie  était  aussi 
vain  que  celui  de  roi  d'Allemagne;  l'empereur  ne  possédait 
pas  une  ville  au  delà  des  Alpes. 

C'est  toujours  le  même  problème  à  résoudre,  comment 
l'Italie  n'a  pas  affermi  sa  liberté,  et  n'a  pas  fermé  pour  jamais 
l'entrée  aux  étrangers.  Elle  y  travailla  toujours,  et  dut  se 
flatter  alors  d'y  parvenir  :  elle  était  florissante.  La  maison  de 
Savoie  s'agrandissait  sans  être  encore  puissante  :  les  souve- 
rains de  ce  pays,  feudataires  de  l'empire,  étaient  des  comtes. 
Sigismond,  qui  donnait  au  moins  des  titres,  les  fit  ducs  en 
1416:  aujourd'hui  ils  sont  rois,  indépendants,  malgré  le  titre 
de  feudataires.  Les  Visconti  possédaient  tout  le  Milanais  ; 
et  ce  pays  devint  depuis  encore  plus  considérable  sous  les 
Sforce. 

Les  Florentins  industrieux  étaient  recommandahles  par  la 
liberté,  le  génie,  et  le  commerce.  On  ne  voit  que  de  petits 
Etats  jusqu'aux  frontières  du  royaume  de  Naples,  qui  tous 
aspirent  à  la  liberté.  Ce  système  de  l'Italie  dure  depuis  la 
mort  de  Frédéric  II  jusqu'aux  temps  des  papes  Alexandre  VI 
et  Jules  II,  ce  jui  fait  une  période  d'environ  trois  cents  an- 
nées; mais  ces  trois  cents  années  se  sont  passées  en  factions, 
en  jalousies,  en  petites  entreprises  d'une  ville  sur  une  autre, 
^  et  de  tyrans  qui  s'emparaient  de  ces  villes.  C'est  l'image  de 
l'ancienne  Grèce,  mais  image  barbare;  on  cultivait  les  arts, 
et  on  conspirait:  mais  on  ne  savait  pas  combattre  comme  aux 
Thermopyles  et  à  Marathon. 

Voyez  dans  Machiavel  l'histoire  de  Castracani,  tyran  de 
Lucques  et  de  Pistoie,  du  temps  de  l'empereur  Louis  de  Ba- 
vière :  de  pareils  desseins,  heureux  ou  malheureux,  sont 
'histoire  de  toute  l'Italie.  Lisez  la  Vie  d'Ezzelino  da  Romano, 
tyran  de  Padoue,  très  naïvement  et  très  bien  écrite  par 
Pierre  Gerardo,  son  contemporain  :  cet  écrivain  affirme  que 
le  tyran  fit  périr  plus  de  douze  mille  citoyens  de  Padoue  au 
treizième  siècle.  Le  légat  qui  le  combattit  en  fit  mourir  autant 
de  Vicence,  de  Vérone,  et  de  Ferrare.  Ezzelin  fut  enfin  fait 
prisonnier,  et  toute  sa  famille  mourut  dans  les  plus  affreux 
supplices.  Une  famille  de  citoyens  de  Vérone,  nommée  Scala, 
.  que  nous  appelons  L'Escale,  s'empara  du  gouvernement  sur 
la  fin  du  treizième  siècle,  et  y  régna  cent  années;  cette  fa- 
mille soumit,  vers  l'an  13:10,  Padoue,  Vicence,  Trévise,  Par- 
me, Brescia,  et  d'autres  territoires;  mais  au  quinzième  siècle 
il  ne  resta  pas  la  plus  légère  trace  de  cette  puissance.  Les 
Visconti,  les  Sforce,  ducs  de  Milan,  ont  passé  plus  tard  et  sans 
retour.  De  tous  les  seigneurs  (lui  partageaient  la  Romagne, 
l'Ombrie,  l'Emilie,  il  ne  reste  aujourd'hui  que  deux  ou  trois 
familles  devenues  sujettes  du  pape. 

Si  vous  recherchez  les  annales  des  villes  d'Italie,  vous  n'en 
trouverez  pas  une  dans  laquelle  il  n'y  ait  eu  des  conspira- 
tions conduites  avec  autant  d'art  que  celle  de  Catihna.  On  ne 
pouvait  dans  do  si  petits  Etats  ni  s'élever  ni  se  défendre  avec 
des  armées  :  les  assassinats,  les  emprisonnements  y  suppléè- 
rent souvent.  Une  émeute  du  peuple  faisait  un  prince,  une 
autre  émeute  le  faisait  tomber  :  c  est  ainsi  que  Mantoue,  par 
exemple,  passa  de  tyrans  en  tyrans  jusqu'à  la  maison  dcGon- 
?ague.,  qu}  s'y  établit  en  1328. 


Venise  seule  a  toujours  conservé  sa  liberté,  qu'elle doii  a  ta 
mer  qui  l'environne,  et  à  la  prudence  de  son  gouverni 
Cènes,  sa  riv;  le,  lui  lit  la  guerre,  et  triompha  d'elle  sur  la 
lin  du  quatorzième  siècle;  mais  Gènes  ensuite  déclina  de  jour 
en  jour,  et  Venise  s'éleva  toujours  jusqu'au  temps  de  Louis  XII 
et  de  l'empereur  Maximilien,  où  nous  la  verrons  intimider 
l'Italie,  et  donner  de  la  jalousie  a  toutes  les  puissances  qui 
conspirent  pour  la  détruire.  Parmi  tous  ces  gouvernements, 
celui  de  Venise  était  le  seul  réglé,  stable  et  uniforme  :  il  n'a- 
vait qu'un  vice  radical,  qui  n'en  était  pas  un  aux  yeux  du 
sénat;  c'est  qu'il  manquait  un  contre-poids  à  la  puissance 
patricienne,  et  un  encouragement  aux  plébéiens.  Le  mérite 
ne  put  jamais,  dans  Venise,  élever  un  simple  citoyen,  comme 
dans  l'ancienne  Rome.  La  beauté  du  gouvernement  d'Angle- 
terre, depuis  que  la  chambre  des  communes;!  part  à  la  légis- 
lation, consiste  dans  ce  contre-poids  et  dans  ce  chemin  tou- 
jours ouvert  aux  honneurs  pour  quiconque  en  est  dign 

Pise,  qui  n'est  aujourd'hui  qu'une  ville  dépeuplée,  dépen- 
dante de  la  Toscane,  était,  aux  treizième  et  quatorzième  siè- 
cles, une  république  célèbre,  et  mettait  en  mer  des  flottes 
aussi  considérables  que  Gênes. 

Parme  et  Plaisance  appartenaient  aux  Visconti  :  les  papes, 
réconciliés  avec  eux,  leur  en  donnèrent  l'investiture,  parce 
que  les  Visconti  ne  voulurent  pas  alors  la  demander  aux  em- 
pereurs, dont  la  puissance  s'anéantissait  en  Italie.  La  maison 
d'Est,  qui  avait  produit  cette  fameuse  comtesse  Mathilde, 
bienfaitrice  du  saint-siége,  possédait  Ferrare  et  Modène.  Elle 
tenait  Ferrare  de  l'empereur  Otbon  III,  et  cependant  le  saint- 
siége  prétendait  des  droits  sur  Ferrare,  et  en  donnait  quelque- 
fois l'investiture,  ainsi  que  de  plusieurs  Etals  de  la  Romagne; 
source  intarissable  de  confusion  et  de  trouble. 

Il  arriva  que  pendant  la  transmigration  du  saint-siége  des 
bords  du  Tibre  à  ceux  du  Rhône,  il  y  eut  deux  puissances 
imaginaires  en  Italie,  les  empereurs  et  les  papes,  dont  toutes 
les  autres  recevaient  des  diplômes  pour  légitimer  leurs  usur- 
pations; et  quand  la  chaire  pontificale  fut  rétablie  dans  Rome, 
elle  y  fut  sans  pouvoir  réel,  et  les  empereurs  furent  oubliés 
jusqu'à  Maximilien  Ier.  Nul  étranger  ne  possédait  alors  de 
terrain  en  Italie  :  on  ne  pouvait  plus  appeler  étrangères  la 
maison  d'Anjou  établit"  à  Naples  en  1266,  et  celle  d'Aragon, 
souveraine  de  Sicile  depuis  1287.  Ainsi  l'Italie,  ricin1,  remplie, 
de  villes  florissantes,  féconde  en  hommes  de  génie,  pouvait 
se  mettre  en  état  de  ne  recevoir  jamais  la  loi  d'aucune  nation. 
Elle  avait  même  un  avantage  sur  l'Allemagne,  c'est  qu'aucun 
évêque,  excepté  le  pape,  ne  s'était  fait  souverain,  et  que  tous 
ces  différents  Etats,  gouvernés  par  des  séculiers,  en  devaient 
être  plus  propres  à  la  guerre. 

Si  les  divisions  dont  naît  qu  slquefois  la  liberté  publique 
troublaient  l'Italie,  elles  n'éclataient  pas  moins  en  Allemagne, 
où  les  seigneurs  ont  tous  des  prétentions  à  la  charge  les  uns 
des  autres;  mais,  comme  vous  l'avez  déjà  remarqué,  l'Italie 
ne  fit  jamais  un  corps,  et  l'Allemagne  en  lit  un.  Le  flegme 
germanique  a  conservé  jusqu'ici  la  constitution  de  l'Etat  saine 
et  entière:  l'Italie,  moins  grande  que  l'Allemagne,  n'a  jamais 
pu  seulement  se  former  une  constitution;  et  à  force  d'esprit 
et  de  finesse  elle  s'est  trouvée  partagée  en  plusieurs  Etals 
affaiblis,  subjugués,  et  ensanglantés  par  des  nations  étran- 
gères. 

Naples  et  Sicile,  qui  avaient  formé  une  puissance  formidable 
sous  les  conquérants  normands,  n'étaient  plus,  depuis  les 
Vêpres  siciliennes,  que  deux  Etats  jaloux  l'un  de  l'autre,  qui 
se  nuisaienl  mutuellement.  Les  faiblesses  de  Jeanne  P'e  ruinè- 
rent Naples  et  la  Provence,  dont  elle  était  souveraine;  les  fai- 
blesses plus  honteuses  encore  de  Jeanne  II  achevèrent  la 
ruine.  Cette  reine,  la  dernière  de  la  race  que  le  frère  de  saint 
Louis  avait  transplantée  en  Italie,  fut  sans  aucun  crédit,  ainsi 
que  son  royaume,  tout  le  temps  qu'elle  régna.  Elle  était  sœur 
de  ce  Lancelot  qui  avait  fait  trembler  Rome  dans  le  temps  de 
l'anarchie  qui  précéda  le  concile  de  Constance  :  mais  Jeanne  II 
fut  bien  loin  d'être  redoutable.  Des  intrigues  d'amour  et  de 
cour  firent  la  honte  et  le  malheur  de  ses  Etats.  Jacques  de 
Bourbon,  son  second  mari,  essuya  ses  infidélités,  et  quand  il 
voulut  s'en  plaindre,  on  le  mit  en  prison;  il  fut  trop  heureux 
de  s'échapper,  et  d'aller  cacher  sa  douleur,  et  ce  qu'on  appe- 
lait sa  honte,  dans  un  couvent  de  cordeliers  à  Besançon. 

Cette  Jeanne  II,  ou  Jeannette,  fut,  sans  le  prévoir,  °la  cause 
de  deux  grands  événements.  Le  premier  fut  l'élévation  des 


(1)  M.  Quinet  observe  avec  raison  qu'il  n'y  a  pas  un  pays  dans 
le  monde  qui,  par  son  tempérament,  ait  é:é  plus  opposé  que  l'Ita- 
lie à  l'institution  d'une  monarchie  tempérée,  seul  gouvernemenl 
dont  les  Italiens  n'aient  jamais  pu  avoir  l'idée.  «  Filangieri,  dit 
M.  Quinet,  répète  en  ceci  Machiavel;  du  premier  coup  d'oeil,  ils 
ont  discerné  tout  ce  qu'il  y  a  de  chimériaue-  dans  la  prétendue 
A,) 
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Sforces  au  duché  de  Milan;  le  second,  la  guerre  portée  par 
Charles  VIII  et  par  Louis  Xll  en  Italie.  L'élévation  des  Sforces 
est  un  de  ces  jeux  de  la  fortune  qui  font  voir  que  la  terre 
n'appartient  qu'à  ceux  qui  peuvent  s'en  emparer.  Vn  paysan 
nommé  Jacomuzio,  qui  se  lit  soldat,  et  qui  changea  sou  nom 
eu  celui  deSferza,  devint  le  favori  de  la  reine,  connétable  do 
Naples,  gonfalonier  do  l'Eglise,  et  acquit  assez  de  richesses 
pour  laisser  à  un  de  ses  bâtards  do  quoi  conquérir  lo  duché 
de  Milan. 

Lo  second  événement,  si  funeste  à  l'Italie  et  à  la  Franco, 
fut  causé  pur  dos  adoptions.  On  a  déjà  vu  Jeanne  Iro  adop- 
t-i  Louis  Ier  de  la  seconde  branche  d'Anjou,  frère  du  roi  de 
Rranee  Charles  V  :  ces  adoptions  étaient  ïm  reste  des  ancien- 
nes lois  romaines;  elles  donnaient  le  droit  de  succéder,  et  le 
prince  adopté  tenait  lieu  de  fils;  mais  le  consentement  des 
barons  v  était  nécessaire.  Jeanne  II  adopta  d'abord  Alfonso  V 
d'Aragon,  surnommé  par  les  Espagnols  le  Sage  et  le  Magna- 
nime :  ce  sage  et  magnanime  prince  ne  fut  pas  plutôt  reconnu 
l'héritier  de  Jeanne  qu'il  la  dépouilla  do  toute  autorité,  la  mit 
en  prison,  et  voulut  lui  ôter  la  vie.  François Sforce,  lo  fds  de 
cet  illustre  villageois  Jacomuzio,  signala  ses  premières  armes, 
et  mérita  la  grandeur  où  il  monta  depuis,  en  délivrant  la  bien- 
faitrice de  son  père.  La  reine  alors  adopta  un  Louis  d'An- 
jou, petit-fils  de  celui  qui  avait  été  si  vainement  adopté  par 
Jeanne  Ire.  Ce  prince  étant  mort  (1435),  elle  institua  pour  son 
héritier  René  d'Anjou,  frère  du  décédé  :  cette  double  adoption 
fut  longtemps  un  double  flambeau  de  discorde  entre  la  France 
et  l'Espagne.  Ce  René  d'Anjou,  appelé  pour  régner  dans  Naples 
par  une  mère  adoptive,  et  en  Lorraine  par  sa  femme,  fut  égale- 
ment malheureux  en  Lorraine  et  à  Naples.  On  l'intitule  roi 
de  Naples,  de  Sicile,  de  Jérusalem,  d'Aragon,  de  Valence,  de 
Majorque,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar  :  il  ne  fut  rien  de  tout 
cela.  C'est  une  source  de  la  confusion  qui  rend  nos  histoires 
modernes  souvent  désagréables,  et  peut-être  ridicules,  que 
cette  multiplicité  de  titres  inutiles  fondés  sur  des  prétentions 
qui  n'ont  point  eu  d'elt'et.  L'histoire  de  l'Europe  est  devenue  un 
immense  procès-verbal  de  contrats  de  mariage,  de  généalo- 
gies, et  de  titres  disputés,  qui  répandent  partout  autant  d'obs- 
curité que  de  sécheresse,  et  qui  étouffent  les  grands  événe- 
ments, la  connaissance  des  lois  et  celle  des  mœurs,  objets 
plus  digues  d'attention. 

CHAPITRE  LXXV. 

De  la  France  et  de  l'Angleterre  du  temps  de  Philippe  de  Valois, 
d'Edouard  II  et  d'Edouard  III.  Déposition  du  roi  Edouard  II  par 
le  parlement.  Edouard  III,  vainqueur  de  la  France.  Examen  de 
la  loi  satique.  De  l'artillerie,  etc. 

L'Angleterre  reprit  sa  force  sous  Edouard  Ier,  vers  la  fin  du 
treizième  siècle.  Edouard,  successeur  de  Henri  III  son  père, 
fut  obligé  à  la  vérité  de  renoncer  à  la  Normandie,  à  l'Anjou, 
à  la  Touraine,  patrimoines  de  ses  ancêtres;  mais  il  conserva 
laGuienne;  (1283)  il  s'empara  du  pays  de  Galles;  il  sut  conte- 
nir l'humeur  des  Anglais,  et  les  animer.  Il  fit  fleurir  leur 
commerce  autant  qu'on  le  pouvait  alors.  (1291)  La  maison 
d'Ecosse  étant  éteinte,  il  eut  la  gloire  d'être  choisi  pour  arbi- 
tre entre  les  prétendants.  Il  obligea  d'abord  le  parlement  d'E- 
cosse à  reconnaître  que  la  couronne  de  ce  pays  relevait  de 
celle  d'Angleterre;  ensuite  il  nomma  pour  roi  Baliol,  qu'il  fit 
son  vassal  :  Edouard  prit  enfin  pour  lui  ce  royaume  d'Ecosse, 
et  le  conquit  après  plusieurs  batailles;  mais  il  no  put  le  gar- 
der. Ce  fut  alors  que  commença  cette  antipathie  entre  les 
Anglais  et  les  Ecossais,  qui  aujourd'hui,  malgré  la  réunion 
des  deux  peuples,  n'est  pas  encore  tout  à  l'ait  éteinte. 

Sous  ce  prince  on  commençait  à  s'apercevoir  que  les  An- 
glais ne  seraient  pas  longtemps  tributaires  de  Hume;  on  se 
servait  de  prétextes  pour  mal  payer,  et  on  éludait  une  auto- 
Tité  qu'on  n'osait  attaquer  de  front. 

Le  parlement  d'Angleterre  prit,  vers  l'an  1300,  une  nouvelle 
forme,  telle  qu'elle  est  à  peu  près  de  nos  jours.  Le  titre  de 
baronsetde  pairs  ne  fut  affecté  qu'à  ceux  qui  entraient  dans 
la  chambre  haute.  La  chambre  des  communes  commença  à 
régler  les  subsides,  parce  que  le  peuple  seul  les  payait. 
Edouard  Ier  donna  du  poids  à  la  chambre  des  communes  pour 
pouvoir  balancer  le  pouvoir  des  barons.  Ce  prince,  ass"z  ferme 
et  assez  habile  pour  les  ménager  et  ne  les  point  craindre, 
forma  cette  espèce  de  gouvernement  qui  rassemble  tous  les 
avantages  de  la  royauté,  de  l'aristocratie  et  de  la  démocratie, 
mais  qui  a  aussi  les  inconvénients  de  toutes  les  trois,  et  qui 
ne  peut  subsister  que  sous  un  roi  sage(l).  Son  fils  ne  le  fut 
pas,  et  l'Angleterre  l'ut  déchirée. 

(1)  Voltaire  juge  mieux  ici  que  plus  haut  cette  espèce  de  gou- 
vernement. (G.  A.) 


Edouard  L'r  mourut  lorsqu'il  allait  conquérir  l'Ecosse,  trois 
fois  subjuguée  et  trois  fois  soulevée  :  son  fils,  âge  de  vingt- 
trois  ans,  à  la  tête  d'une  nombreuse  armée,  abandonna  les 
projets  du  père  pour  se  livrer  à  des  plaisirs  qui  paraissaient 
plus  indignes  d'un  roi  en  Angleterre  qu'ailleurs.  Ses  favoris 
irritèrent,  la  nation,  et  surfout  l'épouse  du  roi,  Isabelle,  fille 
de  Philippe-le-Bel,  femme  galante  et  impérieuse,  jalouse  do 
son  mari  qu'elle  trahissait.  Ce  ne  fut  plus  dans  l'administra- 
tion publique  que  fureur,  confusion  et  faiblesse.  (1312)  Uno 
partie  du  parlement  l'ait  trancher  la  tête  à  un  favori  du  mo- 
narque, nommé  Gaveston  :  les  Ecossais  profitent  de  ces  trou- 
bles; ils  battent  les  Anglais,  et  Robert  Bruce,  devenu  roi  d'E- 
cosse, la  rétablit  par  la  faiblesse  de  l'Angleterre  (1). 

(13(0)  On  ne  peut  se  conduire  avec  pins  d'imprudence,  et 
par  conséquent  avec  plus  de  malheur  qu'Edouard  II  :  il  souf- 
fre que  sa  femme  Isabelle,  irritée  contre  lui,  passe  en  France 
avec  son  fils,  qui  fut  depuis  l'heureux  et  célèbre  Edouard  III. 

Charles-le-Be|,  frère  d'Isabelle,  régnait  en  France;  il  sui- 
vait cette  politique  de  tous  les  rois,  de  semer  !a  discorde  chez 
ses  voisins  :  il  encouragea  sa  sœur  Isabelle  à  lever  l'étendard 
contre  son  mari. 

Ainsi  donc,  sous  prétexte  qu'un  jeune  favori,  nommé  Spen- 
cer, gouvernait  indignement  le  roi  d'Angleterre,  sa  femme  se 
prépare  à  faire  la  guerre.  Elle  marie  son  fils  à  la  fille  du 
comte  de  Hainaut  et  de  Hollande;  elle  engage  ce  comte  à  mi 
donner  des  troupes;  elle  repasse  enfin  en  Angleterre,  et  se 
joint  à  main  armée  aux  ennemis  de  son  époux  :  son  amant, 
Mortimer,  était  avec  elle  à  la  tête  de  ses  troupes,  tandis  que 
le  roi  fuyait  avec  son  favori  Spencer. 

(1320)  La  reine  fait  pendre  a  Bristol  le  père  du  favori,  âgé 
de  quatre-vingt-dix  ans  :  cette  cruauté,  qui  ne  respecta  point 
l'extrême  vieillesse,  est  un  exemple  unique;  elle  punit  en- 
suite du  même  supplice,  dans  Herford,  le  favori  lui-même, 
tombé  dans  ses  mains  :  mais  elle  exerça  dans  ce  supplice 
une  vengeance  que  la  bienséance  de  notre  siècle  ne  permet- 
trait pas;  elle  fit  mettre  dans  l'arrêt  qu'on  arracherait  au 
jeune  Spencer  les  parties  dont  il  avait  fait  un  coupable  usage 
avec  le  monarque.  L'arrêt  fut  exécuté  à  la  potence  :  elle  ne 
craignit  point  de  voir  l'exécution.  Froissard  ne  fit  point  dif- 
ficulté d'appeler  ces  parties  par  leur  nom  propre.  Ainsi  cette 
cour  rassemblait  à  la  fois  toutes  les  dissolutions  des  temps 
les  plus  efféminés,  et  toutes  les  barbaries  des  temps  les  plus 
sauvages. 

Enfin  le  roi,  abandonné,  fugitif  dans  son  royaume,  est  pris, 
conduit  à  Londres,  insulté  par  le  peuple,  enfermé  dans  la  Tour, 
jugé  par  le  parlement,  et  déposé  par  un  jugement  solennel. 
Un  nommé  Trussel  lui  signifia  sa  déposition  en  ces  mots  ré- 
digés dans  les  actes  publics  :  «  Moi,  Guillaume  Trussel,  pro- 
»  cureur  du  parlement  et  de  la  nation,  je  vous  déclare  en 
»  leur  nom  et  en  leur  autorité  que  je  renonce,  que  je  révoque 
»  et  rétracte  l'hommage  à  vous  fait,  et  que  je  vous  prive  de 
»  la  puissance  royale  (2).  »  On  donna  la  couronne  à  son  fils, 
âgé  de  quatorze  ans,  et  la  régence  à  la  mère  assistée  d'un 
conseil  :  une  pension  d'environ  soixante  mille  livres  de  notre 
monnaie  fut  assignée  au  roi  pour  vivre. 

(1327)  Edouard  II  survécut  à  peine  une  année  à  sa  dis- 
grâce :  on  ne  trouva  sur  son  corps  aucune  marque  de  mort 
violente.  Il  passa  pour  constant  qu'on  lui  avait  enfoncé  un  fer 
brûlant  dans  les  entrailles  à  travers  un  tuyau  de  corne. 

Le  fils  punit  bientôt  la  mère.  Edouard  III,  mineur  encore, 
mais  impatient  et  capable  de  régner,  saisit  aux  yeux  de  sa 
mère  son  amant  Mortimer,  comte  de  La  Marche  (1331).  Le 
parlement  juge  ce  favori  sans  l'entendre,  comme  les  Spencer 
l'avaient  été.  Il  périt  par  le  supplice  de  la  potence,  non  pour 
avoir  déshonore  le  lit  de  son  roi,  l'avoir  détrôné  et  l'avoir 
fait  assassiner,  mais  pour  les  concussions,  les  malversations 
dont  sont  toujours  accusés  ceux  qui  gouvernent.  La  reine,  en- 
fermée dans  le  château  de  Risin  avec  cinq  cents  livres  ster- 
ling de  pension,  différemment  malheureuse,  pleura  dans  la 
solitude  ses  infortunes  plus  que  ses  faiblesses  et  ses  barba- 
ries. 

(1332)  Edouard  III,  maître,  e(  bientôt  maître  absolu,  com- 
mence par  conquérir  L'Ecosse;  mais  alors  une  nouvelle  scène 
s'ouvrait  en  France.  L'Europe  en  suspens  ne  savait  si  Edouard 
aurait  ce  royaume  par  les  droits  du  sang  ou  par  ceux  dos 
armes. 

La  Fiance,  qui  ne  comprenait  ni  la  Provence,  ni  le  Dau- 
phin!', ni  la  Franche-Comté,  étail  pourtant  un  royaume  puis- 

(l!  La  phrase  n'esl  ni  correcte  ni  claire.   <;.  a.) 

(2)  voici  ta  formule  rai  portée  plus  textuellement  :  «  Moi,  Guil- 
laume Trussel,  procureur  du  parlement,  an  nom  de  tous  les  hommes 
d'Augleti  rre,  je  te.  reprends  l'hommage  m1"'  J°  t'avais  fait,  à  ici, 
Edouard.  De  ce  temps  en  avant,  je  te  défie,  je  te  prive  de  tout  pou- 
voir royal.  Désormais,  je  tiefobeis  plus  comme  à  un  roi.  »  (G.  A/ 
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sont,  mais  son  roi  ne  l'était  pas  encore.  De  grands  Etais,  tels 
que  la  Bourgogne,  l'Artois,  la  Flandre,  la  Bretagne,  la 
Guienne,  relevant  île  la  couronne,  faisaient  toujours  l'inquié- 
tude du  prince  beaucoup  plus  que  sa  grandeur. 

Les  domaines  de  Philippe-le-Be),  avec  les  impôts  sur  ses 
sujets  immédiats,  avaient  monté  a  cent  soixante  mille  livres 
de  poids.  Quand  Philippe-le-Bel  fit  la  guerre  aux  Flamands 
(1302),  et  que  presque  tous  les  vassaux  de  la  France  contri- 
buèrent à  cette  guerre,  on  lit  payer  le  cinquième  des  revenus 
à  tous  les  séculiers  que  leur  Etat  dispensait  de  faire  la  cam- 
pagne. Les  peuples  étaient  malheureux,  et  la  famille  royale 
l'était  davantage. 

Rien  n'est  plus  connu  que  l'opprobre  dont  les  trois  enfants 
de  Philippe-le-Bel  se  couvrirent  a  la  fois,  en  accusant  leurs 
femmes  d'adultère  en  plein  parlement;  toutes  trois  furent 
condamnées  à  être  renfermées.  Louis  Hutin,  l'aîné,  fil.  périr 
la  sienne,  Marguerite  de  Bourgogne,  par  lo  cordeau.  Les 
amants  de  Ges  j  rincesses  furent  condamnés  à  un  nouveau 
genre  de  supplice;  on  les  éçorçha  vifs.  Quels  temps!  et  nous 
nous  plaignons  encore  du  notre! 

(1316)  Après  la  mort  de  Louis  Hutin,  qui  avait  joint  la  Na- 
varre à  la  France  comme  son  père,  la  question  de  la  loi  sali- 
çjue  émut  tous  les  esprits.  Ce  roi  ne  laissait  qu'une  fille  :  on 
n'avait  encore  jamais  examiné  en  France  si  les  filles  devaient 
hériter  de  la  couronne;  les  lois  ne  s'étaient  jamais  faites  que 
selon  le  besoin  présent.  Les  anciennes  lois  saliques  étaient 
ignorées;  l'usage  en  tenait  lieu,  et  cet  usage  variait  toujours 
en  France.  Le  parlement,  sous  Philippe-le-Bel,  avait  adjugé 
l'Artois  à  une  fille,  au  préjudice  du  plu?  prochain  mille;  la 
succession  de  la  Champagne  avait  tantôt  été  donnée  aux  filles, 
et  tantôt  elle  leur  avait  été  ravie  :  Philippe-le-Bel  n'eut  la 
Champagne  que  par  sa  femme,  qui  en  avait  exclu  les  prin- 
ces. On  voit  par  la  que  le  droit  changeait  comme  la  fortune, 
et  qu'il  s'en  fallait  beaucoup  que  ce  fût  une  loi  fondamentale 
de  l'Etat  d'exclure  une  fille  du  trône  de  son  père. 

Dire,  comme  tant  d'auteurs,  que  «  la  couronne  de  France 
»  est  si  noble  qu'elle  ne  peut  admettre  de  femmes,  »  c'est 
une  grande  puérilité.  Dire  avec  Mézerai  que«  l'imbécillité  du 
»  sexe  ne  permet  pas  aux  femmes  do  régner,  »  c'est  être 
doublement  injuste  :  la  régence  de  la  reine  Blanche,  et  le 
règne  glorieux  de  tant  de  femmes,  dans  presque  tous  les  pays 
de  l'Europe,  réfutent  assez  la  grossièreté  de  Mézerai.  D'ail- 
leurs l'article  de  cette  ancienne  loi,  qui  ôte  toute  hérédité  aux 
tilles  en  terre  salique,  semble  ne  la  leur  ravir  que  parce  que 
tout  seigneur  salien  était  obligé  do  se  trouver  en  armes  aux 
assemblées  de  la  nation  :  or,  une  reine  n'est  point  obligée  de 
pprter  les  armes,  la  nation  les  porte  pour  elle.  Ainsi  on  peut 
dire  que  la  loi  salique,  d'ailleurs  si  peu  comme,  regardait  les 
autres  fiefs,  et  non  la  couronne.  C'était  si  peu  une  loi  pour 
les  mis,  qu'elle  ne  se  trouve  que  sous  le  titre  de  allodiis,  des 
alleuds.  Si  c'est  une  loi  des  anciens  Saliens,  elle  a  donc  été 
faite  avant  qu'il  y  eut  des  rois  de  France;  elle  ne  regardait 
donc  point  ces  rois  (a). 

De  plus,  il  est  indubitable  que  plusieurs  fiefs  n'étaient  point 
soumis  à  cette  loi;  à  plus  forte  raison  pouvait-on  alléguer 
que  la  couronne  n'y  devait  pas  être  assujettie  (1). 

On  a  toujours  voulu  fortifier  ses  opinions,  quelles  qu'elles 
fussent,  par  l'autorité  des  livres  sacrés;  les  partisans  de  la 
loi  salique  ont  cité  ce  passage  que  les  lis  ne  travaillent  ni  ne 
filent  (-2);  et  de  là  ils  ont  conclu  que  les  filles,  qui  doivent 
filer,  ne  doivent  pas  régner  dans  le  royaume  des  lis.  Cepen- 
dant les  lis  ne  travaillent  point,  et  un  prince  doit  travailler; 
les  léopards  d'Angleterre  et  les  tours  do-Caslille  ne  filent  pas 
plus  que  les  lis  de  France,  et  les  tilles  peuvent  régner  en 
Castille  et  en  Angleterre.  De  plus,  les  armoiries  des  rois  de 
France  ne  ressemblèrent  jamais  à  des  lis;  c'est  évidemment 
lo  bout  d'une  hallebarde,  telles  qu'elles  sont  décrites  dans  les 
mauvais  vers  de  Guillaume  le  Breton  : 

Cuspidis  in  medio  uncum  emittit  acuium. 

L'éçu  de  France  est  un  fer  pointu  au  milieu  de  la  hallebarde. 
Toutes  les  raisons  contre  la  loi   salique  furent  opiniâtre- 
ment soutenues  par  le  duc  de  Bourgogne,  oncle  de  la  prin- 
cesse fille  de  Hutin,  et  par  plusieurs   princesses  du   sang. 


(a)  Voyez  l'article  Loi  saliqcu,  dans  le  Dictionnaire  philosophi- 
que. 

(1)  «  Cette  transmission  invariable  d e  la  couronne  dans  la  ligne 
masculine,  dit  M.  Michetet,  a  donné  plus  de  suite  à  la  politique  de 
nos  rois...  En  repoussant  ainsi  le  droit  îles  lilles  au  moment  même 
où  il  triomphait  peu  à  peu  dans  les  fiefs,  la  couronne  prenait  ce 
caractère  de  recevoir  toujours  sans  donner  jamais.  »  (G.  A.) 

(2)  Lilia...  neque  laborant  ncque  nerit,  dit  l'Evangrile  de  Mat- 
thieu. (G.  A.) 


Louis  Hutin  avait  doux  frères,  qui  en  peu  d  •  I  mps  lui  sue- 
eédèrent,  comme  on  sait,  l'un  apr<  l'aîné,  Pin 

le-Long,  et  Charles-le-Bel,  le  cad  t.  Charles  alors,  ne  croyant 
pas  qu'il  touchait  à  la  couronne,  combattit  la  loi  salique  par 
jalousie  contre  son  frère  (1). 

Philippe-le-Long  ne  manqua  pasde  faire  déclarer  dans  une 
assemblée  de  quelques  barons,  de  prélats  et  de  bourgeois  de 
Paris,  que  les  lilles  devaient  être  exclues  de  la  couronne  de 
France;  mais  si  le  parti  opposé  avait  prévalu,  on  eût  bientôt 
lait  une  loi  fondamentale  toute  contraire. 

Philippe-le-Long,  qui  n'es!  guère  connu  que  pour  avoir  in- 
terdit l'entrée  du  parlement  aux  évêques,  étant  mort  après 
un  lègue  fort  court,  ne  laissa  encore  que  des  filles.  La  loi 
salique  fut  confirmée  alors  une  seconde  fois.  Charles-le-Bei, 
qui  s'y  était  opposé,  prit  incontestablement  la  couronne,  et 
exclut  les  filles  de  son  frère. 

Charles-le-Bel,  en  mourant,  laissa  encore  le  même  procès 
o  décider  (2).  Sa  femme  était  grosse;  il  fallait  un  régent  au 
royaume  .  Edouard  lit  prétendit  la  régenceen  qualité  d 
Ut-fils  de  Philippe-le-Bel  par  sa  mère,  et  Philippe  de  Valois 
aisit  en  qualité  de  premier  prince  du  sang.  Cette  ré- 
gence lui  lin  ellement  déférée,  et  la  reine  douairière 
ayant  accouché  d'une  fille,  il  prit  la  couronne  du  consente- 
ment de  la  nation.  La  loi  salique  qui  exclut  les  filles  du  trône 
était  donc  dans  les  mœurs;  elle  était  fondamentale  par  une 
ancienne  convention  universelle.  Il  n'y  en  a  point  d'autre. 
Les  hommes  les  font  et  les  abolissent.  Qui  peut  douter  que  si 
jamais  il  ne  restait  du  sang  de  la  maison  de  France  qu'une 
princesse  digne  de  régner,  la  nation  ne  pût  et  ne  dût  lui  dé- 
cerner la  couronne? 

Non-seulement  les  filles  étaient  exclues,  mais  le  représen- 
tant d'une  fille  l'était  aussi  :  on  prétendait  que  le  roi  Edouard 
ne  pouvait  avoir  par  sa  mère  un  droit  que  sa  mère  n'avait 
pas.  Une  raison  plus  forte  encore  faisait  préférer  un  prince 
du  sang  à  un  étranger,  à  un  prince  né  dans  une  nation  na- 
turellement ennemie  de  la  France.  Les  peuples  donnèrent 
alors  à  Philippe  de  Valois  le  nom  de  Fortuné.  Il  puty joindre 
quelque  temps  celui  de  victorieux  et :  de  juste;  car  le  comte  de 
Flandre  son  vassal  ayant  maltraité  ses  sujets,  et  les  sujets 
s'étant  soulevés,  il  marcha  au  secours  de  ce  prince,  et  ayant 
tout  pacifié,  il  dit  au  comte  de  Flandre  :  «  Ne  vous  attirez 
»  plus  tant  de  révoltes  par-une  mauvaise  conduite.  » 

On  pouvait  le  nommer  fortuné  encore,  lorsqu'il  reçut  dans 
Amiens  l'hommage  solennel  que  lui  vint  rendre  Edouard  III. 
Mais  bientôt  cet  hommage  fut  suivi  de  la  guerre  :  Edouard 
disputa  la  couronne  à  celui  dont  il  s'était  déclaré  le  vassal. 

Un  brasseur  de  bière  de  la  ville  de  Gand  fut  le  grand  mo- 
teur de  cette  guerre  fameuse,  et  celui  qui  détermina  Edouard 
à  prendre  le  titre  de  roi  do  France.  Ce  brasseur,  nommé 
Jaques  d'Artevelt  (3),  était  un  de  ces  citoyens  que  les  souve- 
rains doivent  perdre  ou  ménager  :  le  prodigieux  crédit'qu'il 
avait  le  rendit  nécessaire  à  Edouard;  mais  il  ne  voulut  em- 
ployer ce  crédit  en  faveur  du  roi  anglais  qu'à  condition 
qu'Edouard  prendrait  lo  titre  de  roi  de  France,  afin  de  rendre 


(1)  Voici  le  texte  de  la  loi  des  Francs  Saliens,  discutée  par  Vol- 
taire :  «  Que  de  la  terre  salique,  nulle  portion  ne  vienne  à  la 
femme,  et  que  toute  l'hérédité  immobilière  passe  au  sexe  mas- 
culin. » 

La  terre  salftjue  était  la  propriété  patrimoniale,  l'Aleu,  à  la  pos- 
session duquel  ('lait,  attachée  une  fonction  militaire  que  les  femmes 
ne  pouvaient  accomplir.  C'était  le  seul  motif  de  leur  exclusion, 
car  elles  avaient  part  égale  à  la  succession  mobilière.  Les  formules 
10  ei  i»,  recueillies  par  Marculfe,  attestent  que  la  loi  saiique  était 
observée  entre  particuliers  sous  la  première  race;  ses  dispositions 
se  retrouvent  dans  les  lois  des  Ripuaires,  des  Saxons,  des  Anglais, 
des  wérins  et  des  Thuringiens. 

L'extension  des  règles  de  la  famille,  à  celles  du  gouvernement 
est  logique  et  conforme  à  l'idée  exagérée  et  ridicule  qu'on  se  for- 
mait alors  de  l'autorité  royale.  (E.  B.) 

(2)  «  Louis  Hutin,  Philippe-le-Long  et  Charles-le-Bel,  les  trois  fils 
de  Philippe-lo-Bei,  dit  Camille  besmoulins,  se  succèdent  sur  son 
Irène  et  se  montrent  héritiers  de  sa  cupidité.  Us  continuent  de 
vendre  la  noblesse  et  la  magistrature,  achèvent  d'enlever  a  Ions 
les  seigneurs  le  droit  de  battre  monnaie,  s'efforcent  de  mettre  des 
impôts  de  leur  seule  autorité  et  cimentent  de  leur  mieux  le  despo- 
tisme, il  est  difficile  de  dire,  de  ces  trois  princes  indignes  des  re- 
gards de  la  postérité,  lequel  fut  le  plus  intéressé,  le  plus  médiocre, 
et  fit  le  moins  île  bien  a  la  franco.  Leur  cocna,ure  célèbre  ne  ven- 
gea pas  la  nation,  qu'il  lii  rire,  et  la  mort  de  la  femme  de  Louis 
Hutin,  étranglée  avec  un  linceul,  le  supplice  affreux  de  Philippe 
et  Gauthier  de  Launoi,  le  procès  de  Maliaut  d'Artois,  prouvent  que 
l'injustice  et  la  cruauté,  chez  ces  despotes,  allaient  de  pair  avec 
l'avarice.  En  trait  dépeint  ces  règnes.  Dans  les  instructions  aux 
commissaires  envoyés  dans  les  provinces,  pas  un  mot  peur  lo  bien 
public,  on  n'y  parle  que  de  la  manière  dont  ils  doivent  s'y  prendre 
i  our  àttraser  de  l'argent.  »  (G.  A.) 

(3)  Ou  plutôt  Jacquemart  Artevelde.  (G.  A.) 
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les  deux  rois  irréconciliables.  Le  roi  d'Angleterre  et  le  bras- 
seur signèrent  ie  traité  à  Gand,  longtemps  après  avoir  com- 
mencé les  hostilités  contre  la  France.  L'empereur  Louis  de 
Bavière  se  ligua  avec  le  roi  d'Angleterre  avec  plus  d'appareil 
que  le  brasseur,  mais  avec  moins  d'utilité  pour  Edouard. 

Remarquez  avec  une  grande  attention  le  préjugé  qui  régna 
si  longtemps  dans  la  république  allemande,  revêtue  du  titre 
d'empire  romain.  Cet  empereur  Louis,  qui  possédait  seule- 
ment la  Bavière  (1338),  investit  le  roi  Edouard  III,  dans  Co- 
logne (1),  de  la  dignité  de  vicaire  de  l'empire,  en  présence 
de  presque  tous  les  princes  et  de  tous  les  chevaliers  alle- 
mands et  anglais;  là  il  prononce  que  le  roi  de  France  est  dé- 
loyal et  perfide,  qu'il  a  forfait  la  protection  de  l'empire,  dé- 
clarant tacitement  par  cet  acte  Philippe  de  Valois  et  Edouard 
ses  vassaux. 

L'Anglais  s'aperçut  bientôt  que  le  titre  de  vicaire  était 
aussi  vain  par  lui-même  que  celui  d'empereur  quand  l'Alle- 
magne m'  le  secondait  pas;  et  il  conçut  un  tel  dégoût  pour 
l'anarchie  allemande,  que  depuis,  lorsqu'on  lui  offrit  l'empire, 
il  ne  daigna  pas  l'accepter. 

Cette  guerre  commença  par  montrer  quelle  supériorité  la 
nation  anglaise  pouvait  un  jour  avoir  sur  mer.  Il  fallait 
d'abord  qu'Edouard  III  tentât  de  débarquer  en  France  avec 
une  grande  armée,  et  que  Philippe  l'en  empêchât  :  l'un  et 
l'autre  équipèrent  en  très  peu  de  temps  chacun  une  flotte  de 
plus  de  cent  vaisseaux;  ces  navires  n'étaient  que  de  grosses 
barques;  Edouard  n'était  pas,  comme  le  roi  de  France,  assez 
riche  pour  les  construire  a  ses  dépens  :  des  cent  vaisseaux 
anglais,  vingt  lui  appartenaient,  le  reste  était  fourni  par 
toutes  les  villes  maritimes  d'Angleterre.  Le  pays  était  si  peu 
riche  en  espèces,  que  le  prince  de  Galles  n'avait  que  vingt 
schellings  par  jour  pour  sa  paye;  l'évèque  de  Durham,  un  des 
amiraux  de  la  flotte,  n'en  avait  que  six  et  les  barons  quatre. 
Les  plus  pauvres  vainquirent  les  plus  riches,  comme  il  arrive 
presque  toujours.  Les  batailles  navales  étaient  alors  plus 
meurtrières  qu'aujourd'hui  :  on  ne  se  servait  pas  du  canon, 
qui  fait  tant  de  bruit;  mais  on  tuait  beaucoup  plus  de  monde: 
les  vaisseaux  s'abordaient  par  la  proue;  on  en  abaissait  de 
part  et  d'autre  des  ponts-levis,  et  on  se  battait  comme  en 
terre  ferme.  (1340)  Les  amiraux  de  Philippe  de  Valois  perdi- 
rent soixante-dix  vaisseaux,  et  près  de  vingt  mille  combat- 
tants. Ce  fut  là  lo  prélude  de  la  gloire  d'Edouard,  et  du  cé- 
lèbre Prince  Noir,  son  fils,  qui  gagnèrent  en  personne  cette 
bataille  mémorable. 

Je  vous  épargne  ici  les  détails  des  guerres,  qui  se  ressem- 
blent presque  toutes;  mais,  insistant  toujours  sur  ce  qui  carac- 
térise les  mœurs  du  temps,  j'observerai  qu'Edouard  délia  phi- 
lippe  de  Valois  à  un  combat  singulier  :  le  roi  de  France  le 
refusa,  disant  qu'un  souverain  ne  s'abaissait  pas  à  se  battre 
contre  son  vassal. 

(1341)  Cependant  un  nouvel  événement  semblait  renverser 
encore  la  loi  salique.  La  Bretagne,  fief  de  France,  venait 
d'être  adjugée  par  la  cour  des  pairs  à  Charles  de  Blois,  qui 
avait  épousé  la  fille  du  dernier  duc;  et  le  comte  de  Montfort, 
oncle  de  ce  duc,  avait  été  exclu.  Les  rois  et  les  intérêts 
étaient  autant  de  contradictions.  Le  roi  de  France,  qui  sem- 
blait devoir  soutenir  la  loi  salique  dans  la  cause  du  comte  de 
Montfort ,  héritier  mâle  de  la  Bretagne  ,  prenait  le  parti 
de  Charles  de  Blois,  qui  tirait  son  droit  des  femmes;  et  le 
roi  d'Angleterre,  qui  devait  maintenir  le  droit  des  femmes, 
dans  Charles  de  Blois,  se  déclarait  pour  le  comte  de  Montfort. 

La  guerre  recommence  à  cette  occasion  entre  la  Franco  et 
l'Angleterre.  On  surprend  d'abord  Montfort  dans  Nantes,  et 
on  l'amène  prisonnier  à  Paris  dans  la  tour  de  Louvre.  Sa 
femme,  fille  du  comte  de  Flandre,  était  une  de  ces  héroïnes 
singulières  qui  ont  paru  rarement  dans  le  monde,  et  sur  les- 
quelles on  a  sans  doute  imaginé  les  fables  des  Amazones. 
Elle  si;  montra  l'épéo  à  la  main,  le  casque  en  tête,  aux 
troupes  de  son  mari,  portant  son  fils  entre  ses  bras;  elle  sou- 
tint le  siège  de  Hennebon,  fit  des  sorties,  combattit  sur  la 
brèche,  et  enfin,  à  l'aide  de  la  flotte  anglaise  qui  vint  à  son 
secours,  elle  fit  lever  le  siège. 

(Auguste  1346.)  Cependant  la  faction  anglaise  et  le  parti 
français  se  battirent  longtemps  en  Guienne.  en  Bretagne, 
en  Normandie  :  enfin,  près  de  la  rivière  de  Somme,  s  s  donne 
cette  sanglante  bataille  de  Crécy  entre  Edouard  et  Philippe  de 
Valois.  Edouard  avait  auprès  de  lui  sou  Qlsle  princede  Galles, 
qu'on  Qommail  le  Prince  Noir,  à  cause  de  sa  cuirasse  brune 
et  de  l'aigrette  noire  de  son  casque.  Ce  jeune  prime  eut 
presque  tout  l" l j < j 1 1 1 1 < •  u r  de  cette  journée.  Plusieurs  historiens 
OUt  attribué  la  défaite  des  Français  à  quelques  petites  piee.es 
de  canon  dont  les  Anglais  étaient  munis  :  il  y  avait  dix 
ou  douze  années  que  l'artillerie  commençait  à  être  en  usage. 


(1)  A  Coblentz.  (G.  A.) 


Cette  invention  des  Chinois  fut-elle  apportée  en  Europe  par 
les  Arabes,  qui  trafiquaient  sur  les  mers  des  Indes?  il  n'y  a 
pas  d'apparence  :  c'est  un  bénédictin  allemand,  nommé  Ber- 
thold  Schvartz,  qui  trouva  ce  secret  fatal.  Il  y  avait  longtemps 
qu'on  y  touchait.  Un  autre  bénédictin  anglais.  Roger  Bacon  (1), 
avait  longtemps  auparavant  parlé  des  grandes  explosions 
que  le  salpêtre  enfermé  pouvait  produire.  Mais  pourquoi 
le  roi  de  France  n'avait-il  pas  de  canons  dans  son  armée, 
aussi  bien  que  le  roi  d'Angleterre?  et  si  l'Anglais  eut  cette 
supériorité,  pourquoi  tous  nos  historiens  rejettent-ils  la  perte 
de  la  bataille  sur  les  arbalétriers  génois  que  Philippe  avait  à 
sa  solde?  La  pluie  mouilla,  dit-on,  la  corde  de  leurs  arcs; 
mais  cette  pluie  ne  mouilla  pas  moins  les  cordes  des  An- 
glais (2).  Ce  que  les  historiens  auraient  peut-être  mieux  fait 
d'observer,  c'est  qu'un  roi  de  France  qui  avait  des  archers 
de  Gênes,  au  lieu  de  discipliner  sa  nation,  et  qui  n'avait 
point  de  canons  quand  son  ennemi  en  avait,  ne  méritait  pas 
de  vaincre. 

Il  est  bien  étrange  que  cet  usage  do  la  poudre  ayant  dû 
changer  absolument  l'art  de  la  guerre,  on  ne  voie  point 
l'époque  de  ce  changement»  Une  nation  qui  aurait  su  se  pro- 
curer une  bonne  artillerie  était  sûre  de  l'emporter  sur  toutes 
les  autres  :  c'était  de  tous  les  arts  le  plus  funeste,  mais  celui 
qu'il  fallut  le  plus  perfectionner.  Cependant,  jusqu'au  temps 
de  Charles  VIII,  il  reste  dans  son  enfance  :  tant  les  anciens 
usages  prévalent,  tant  la  lenteur  arrête  l'industrie  humaine. 
On  ne  se  servit  d'artillerie  aux  sièges  des  places  que  sous  le 
roi  de  France  Charles  V;  et  les  lances  firent  toujours  le  sort 
de  la  bataille  dans  presque  toutes  les  actions,  jusqu'aux  der- 
niers temps  de  Henri  IV. 

On  prétend  qu'à  la  journée  de  Crécy  les  Anglais  n'avaient 
que  deux  mille  cinq  cents  hommes  de  gendarmerie  et  trente 
mille  fantassins,  et  que  les  Fiançais  avaient  quarante  mille 
fantassins  et  près  de  trois  mille  gendarmes.  Ceux  qui  dimi- 
nuent la  perte  des  Français  disent  qu'elle  ne  monta  qu'à 
vingt  mille  hommes  :  le  comte  Louis  de  Blois,  qui  était  une 
des  causes  apparentes  de  la  guerre,  y  fut  tué  ;  et  le  lende- 
main les  troupes  des  communes  du  royaume  furent  encore 
défaites.  Edouard,  après  deux  victoires  remportées  en  deux 
jours  ,  prit  Calais  ,  qui  resta  aux  Anglais  deux  cent  dix  an- 
nées. 

On  dit  que  pendant  ce  siège  Philippe  de  Valois,  ne  pouvant 
attaquer  les  lignes  des  assiégeants,  et  désespéré  de  n'être 
que  le  témoin  de  ses  pertes,  proposa  au  roi  Edouard  de  vider 
cette  grande  querelle  par  un  combat  de  six  contre  six. 
Edouard,  ne  voulant  pas  remettre  à  un  combat  incertain  la 
prise  certaine  de  Calais,  refusa  ce  duel  (3),  comme  Philippe 
de  Valois  l'avait  d'abord  refusé.  Jamais  les  princes  n'ont  ter- 
mi  né  eux  seuls  leurs  différends  ;  c'est  toujours  le  sang  des 
nations  qui  a  coulé. 

Ce  qu'on  a  le  plus  remarqué  dans  ce  fameux  siège  qui 
donna  à  l'Angleterre  la  clef  de  la  France,  et  ce  qui  était 
peut-être  le  moins  mémorable,  c'est  qu'Edouard  exigea,  par 
la  capitulation,  que  six  bourgeois  vinssent  lui  demander  par- 
don à  moitié  nus  et  la  corde  au  cou  :  c'était  ainsi  qu'on  en 
usait  avec  des  sujets  rebelles.  Edouard  était  intéressé  à  faire 
sentir  qu'il  se  regardait  comme  roi  de  France.  Des  historiens 
et  des  poètes  se  sont  efforcés  de  célébrer  les  six  bourgeois 
qui  vinrent  demander  pardon,  comme  des  Codrus  qui  se  dé- 
vouaient pour  la  patrie;  mais  il  est  faux  qu'Edouard  deman- 
dât ces  pauvres  gens  pour  les  faire  pendre.  La  capitulation 
portait  «  que  six  bourgeois,  pieds  nus  et  tête  nue,  vien- 
»  draient  hart  au  col  lui  apporter  les  clefs  de  la  ville,  et  que 
»  d'iceux  le  roi  d'Angleterre  et  de  France  eu  ferait  à  sa  vc- 
»  lonté.  » 

Certainement  Edouard  n'avait  nul  dessein  de  faire  serrer 
la  corde  que  les  six  Calaisiens  avaient  au  cou,  puisqu'il  lit 
présent  à  chacun  de  six  écus  d'or  et  d'une  robe.  Celui  qui 
avait  si  généreusement  nourri  toutes  les  bouches  inutiles 
chassées  de  Calais  par  le  commandant  Jean  de  Vienne  ;  celui 
qui  pardonna  si  généreusement  au  traître  Aimeri  de  Pavie, 
nommé  par  lui  gouverneur  de  Calais,  convaincu  d'avoir 
vendu  la  place  aux  Français;  celui  qui,  étant  venu  lui-même 
battre  les  Français  venus  pour  la  prendre,  au  lieu  de  taire 
trancher  la  fôfo'  à  Charny  et  à  Ribeaumont,  coupables  d'avoir 
fait  ce  marché  pendant  une  trêi  e,  leur  donna  à  souper  après 
les  avoir  pris  de  sa  main,  et  leur  fil,  les  plus  nobles  présents; 
enfin,  celui  qui   traita  avec  tant  de  grandeur  et  de  politesse 


(l   Roger  Bacon  était  cordelier.   (3.  A.) 

[21  Les  cordes  des  Anglais  n'étaienl  pas  mouillées,  car  les  soldats 
d'Edouard  les  avaient,  tenues  cachées  sous  leurs  cha]  erons.   ; 
(3)  Froissard  dii  cela:  cependant  Edouard  écrit  au  contraire  •■ 

l'archevêque  d'York   qu'il  a  accepté,  mais  que  Philippe  a  décampé 
avant  le  jour.  (G.  A.) 


ICO 


ESSAI  SUH  LES  AlOîiURS. 


son  malheureux  captif,  le  roi  do  Franco  Jean,  n'était  pas  un 
barbare  (1).  L'idée  de  réparer  les  désastres  de  la  France  par 
la  grandeur  d'âme  de  six  habitants  de  Calais,  et  de  mettre  au 
théâtre  d'assez  mauvaises  raisons  en  assez  mauvais  vers  en 
laveur  de  la  loi  salique,  est  d'un  énorme  ridicule  (2). 

Cette  guerre,  qui  se  faisait  à  la  fois  en  Guienne,  en  Breta- 
gne, en  Normandie,  en  Picardie,  épuisait  la  France  et  l'An- 
gleterre d'hommes  et  d'argent.  Ce  n'était  pourtant  pas  alors 
le  temps  de  se  détruire  pour  l'intérêt  de  l'ambition  :  il  eût 
fallu  se  réunir  contre  un  fléau  d'une  autre  espèce.  (1347  et 
1348)  Une  peste  mortelle,  qui  avait  fait  le  tour  du  monde,  et 
qui  avait  dépeuplé  l'Asie  et  l'Afrique,  vint  alors  ravager 
l'Europe,  et  particulièrement  la  France  et  l'Anglel  irre. 

Elle  enleva,  dit-on,  la  quatrième  partie  des  nommes  :  c 
une  des  causes  qui  ont  fait  que  dans  nos  climats  le  genre  hu- 
main ne  s'est  point  multiplié  dans  la  proportion  où  l'on  croit 
qu'il  devait  l'être. 

Mézerai  a  dit  après  d'autres  que  cette  peste  vint  de  la  Chine, 
et  qu'il  était  sorti  de  la  terre  une  exhalaison  enflammée  en 
globes  de  feu,  laquelle  en  crevant  répandit  son  infection  sur 
l'hémisphère.  C'est  donner  une  origine  trop  fabuleuse  à  un 
malheur  trop  certain.  Premièrement,  on  no  voit  pi  :  que  ja- 
mais un  tel  météore  ait  donné  la  peste;  secondement,  les 
annales  chinoises  ne  parlent  d'aucune  maladie  contagieuse 
que  vers  l'an  loOi.  La  peste,  proprement  dite,  est  une  maladie 
attachée  au  climat  du  milieu  de  l'Afrique,  comme  la  petite 
vérole  à  l'Arabie,  et  comme  le  venin  qui  empoisonne  la  source 
de  la  vie  est  originaire  chez  les  Caraïbes.  Chaque  climat  a  son 
poison  dans  ce  malheureux  globe,  où  la  nature  a  mêlé  un 
peu  de  bien  avec  beaucoup  de  mal.  Cette  peste  du  qua- 
torzième siècle  était  semblable  à  celles  qui  dépeuplèrent  la 
terre  sous  Justinien,  et  du  temps  d'Hippocrate.  C'était  dans  la 
violence  de  ce  fléau  qu'Edouard  et  Philippe  avaient  combattu 
pour  régner  sur  des  mourants. 

Après  l'enchaînement  de  tant  de  calamités,  après  que  les  élé- 
ments et  les  fureurs  des  hommes  ont  ainsi  conspiré  pour  désoler 
la  terre,  ons'étonne  que  l'Europe  soit  aujourd'hui  si  florissante. 
La  seule  ressource  du  genre  humain  était  dans  des  villes  que 
les  grands  souverains  méprisaient.  Le  commerce  et  l'indus- 
trie de  ces  villes  a  réparé  sourdement  le  mal  que  les  princes 
faisaient  avec  tant  de  fracas.  L'Angleterre,  sous  Edouard  11!, 
se  dédommagea  avec  usure  des  trésors  que  lui  coûtèrent  les 
entreprises  de  son  monarque  :  elle  vendit  ses  laines;  Bruges 
les  mit  en  œuvre.  Les  Flamands  s'exerçaient  aux  manufactu- 
res; les  villes  anséatiques  formaient  une  république  utile  au 
monde:  et  les  arts  se  soutenaient  toujours  dans  les  villes 
libres  et  commerçantes  d'Italie.  Ces  arts  ne  demandent  qu'à 
s'étendre  et  a  croître;  et  après  les  grands  orages  ils  se  trans- 
plantent comme  d'eux-mêmes  dans  les  pays  dévastés  qui  en 
ont  besoin. 

(1350)  Philippe  de  Valois  mourut  dans  ces  circonstances, 
Lieu  éloigné  de  porter  au  tombeau  le  beau  titre  de  fortuné. 
Cependant  il  venait  de  réunir  le  Dauphiné  à  la  franco.  Le  der- 
nier prince  de  ce  pays,  ayant  perdu  ses  enfants,  lassé  des 
guerres  qu'il  avait  soutenues  contre  la  Savoie,  donna  le  Dau- 
phiné au  roi  de  France,  et  se  fît  dominicain  à  Paris  (1349).  Cette 
province  s'appelait  Dauphiné,  parce  qu'un  de  ses  souverains 
avait  mis  un  dauphin  dans  ses  armoiries.  Elle  faisait  partie 
du  royaume  d'Arles,  domaine  de  l'empire.  Le  roi  de  France 
devenait,  par  cette  acquisition,  feudataire  de  l'empereur  Char- 
les IV.  Il  est  certain  que  les  empereurs  ont  toujours  réclamé 
leurs  droits  sur  cette  province  jusqu'à  Maximilien  Ier.  Les  pu- 
blicistes  allemands  prétendent  encore  qu'elle  doit  être  une 
mouvance  do  l'empire.  Les  souverains  du  Dauphiné  pe 
autrement.  Rien  n'est  plus  vain  que  ces  recherches;  il  vau- 
drait autant  faire  valoir  les  droits  des  empereurs  sur  l'Egypte, 
parce  qu'Auguste  en  était  le  maître. 

Philippe  de  Valois  ajouta  encore  à  son  domaine  le  Roussil- 
lon  et  la  Cerdagne,  en  prêtant  de  l'argent  au  roi  de  Majorque, 
de  la  maison  d'Aragon,  qui  lui  donna  ces  provinces  eh  nan- 
tissement; provinci  s  que  Charles  VIII  rendit  depuis  sans  être 
remboursé.  Il  acquit  aussi  Montpellier,  qui  est  demeuré  à  la 
France.  Il  est  surprenant  que  dans  un  règne  si  malheureux  il 
ait  pu  acheter  ces  provinces,  et  payer  encore  beaucoup  pour 
le  Dauphiné.  L'impôt  du  sel,  qu'on  appela  sa  loi  salique,  le 


(1)  Ce  que  dit  Vollaire  du  prétendu  dévouement  des  six  bour- 
geois esi  i  v.-icf .  M'iis  ci!  qu'il  dit  de  la  générosité  d'Edouard  n'est 
pas  ans  a  vrai.  Edouard  voulait  bel  et  bien  d'abord  passer  au  lit  de 
l'épée  les  habitants  ne  Calais.  Ce  lurent  ses  chevaliers  qui  s'y  oppo- 
sèrent en  lui  remontrant  que,  s'il  traitait  ainsi  les  assiégés,  ses  gens 
cToseraienl  jamais  s'enfermer  dans  les  places  par  crainte  de  repré- 
sailles. 'G.  A.) 

2)  voltaire  se  moque  ici  de  la  tragédie  nationale  de  de  Belloy, 
là  i>icge  ae  Calais.  (G.  a.) 


haussement  des  tailles,  les  infidélités  sur  les  monnaies,  If> 
mirent  eu  état  défaire  ces  acquisitions.  L'Eiat  fut  augmenté, 

mai-,  il  fut  appauvri;  et  si  ce  roi  eut  d'abord  le  nom  de  for- 
tuné,  le  peuple  ne  put  jamais  prétendre  à  ce  titre  (1).  Mais 
sous  Jean,  son  fils,  on  regretta  encore  le  temps  do  Philippe 
de  Valois. 

Ce  qui!  v  eut  de  plus  intéressant  pour  les  peuples  sous  ce 
règne  fut  l'appel  comme  d'abus  que  le  parlement  introduisit 
peu  à  peu  par  les  soins  de  l'avocat-général  Pierre  Cugnières. 
Le  clergé  s'en  plaignit  hautement,  et  le  roi  se  contenta  de 
conniver  à  cet  usai;-',  et  de  ne  pas  s'opposer  à  un  remède  qui 
soutenail  son  autorité  et  les  lois  de  l'Etal.  Cet  appel  comme 
d'abus,  interjeté  aux  parlements  du  royaume,  est  une  plainte 
contre  les  sentences  ou  injustes  ou  incompétentes  que  peu- 
vent rendre  les  tribunaux  ecclésiastiques,  un  dénonciation  des 
entreprises  qui  ruinent  la  juridiction  royale,  une  opposition 
aux  bulles  de  Rome  qui  peuvent  être  contraires  aux  droits  du 
roi  et  du  royaume  (a). 

C  )  remède,  ou  plutôt  ce  palliatif,  n'était  qu'une  faible  imi- 
tation de  la  fameuse  loi  Prœmimire,  publiée  sous  Edouard  III 
par  le  parlement  d'Angleterre;  loi  par  laquelle  quiconque  por- 
tait à  des  cours  ecclésiastiques  des  causes  dont  la  connais- 
sance appartenait  aux  tribunaux  royaux,  était  mis  en  prison. 
Lns  Anglais,  dans  tout  ce  qui  concerne  les  libertés  de  l'Etat, 
ont  donné  plus  d'une  fois  l'exemple. 


CHAPITRE  LXXVI. 


De  la  France  sous  le  roi  Jean.  Célèbre  tenue  des  états  généraux. 
Bataille  de  Poitiers.  Captivité  de  Jean.  Ruine  de  la  France.  Che- 
valerie, etc. 

Le  règne  de  Jean  est  encore  plus  malheureux  que  celui  de 
Philippe.  (1350)  Jean,  qu'on  a  surnommé  le  Bon,  commence 
par  faire  assassiner  son  connétable  le  comte  d'Eu.  (1354)  Quel- 
que temps  après,  le  roi  de  Navarre,  son  cousin  et  son  gendre, 
fait  assassiner  le  nouveau  connétable  don  La  Cerda,  prince 
<if  la  maison  d'Espagne.  Ce  roi  de  Navarre,  Charles,  petit-fils 
de  Louis  Hutin,  et  roi  de  Navarre  par  sa  mère,  prince  du  sang 
du  côté  de  son  père,  fut,  ainsi  que  le  roi  Jean,  un  des  fléaux 
do  la  France,  et  mérita  bien  le  nom  de  Charles-le-Mauvais. 

(L155)  Le  roi,  ayant  été  forcé  de  lui  pardonner  en  plein  par- 
lement, vient  l'arrêter  lui-même  pour  de  moindres  crimes,  et, 
sans  aucune  forme  do  procès,  fait  trancher  la  tête  à  quatre 
si  igneurs  de  ses  amis.  Des  exécutions  si  cruelles  étaient  la 
suite  d'un  gouvernement  faible.  Il  produisait  des  cabales  et 
ces  cabales  attiraient  des  vengeances  atroces  que  suivait  le 
repentir. 

Jean,  dés  le  commencement  de  son  règne,  avait  augmenté 
l'altération  de  la  monnaie,  déjà  altérée  du  temps  de  son  père, 
et  avait  menacé  (}c  mort  les  officiers  chargés  de  ce  secret  (2). 
CI  abus  elait  reflet  et  la  preuve  d'un  temps  très  malheureux. 
Les  calamités  et  les  abus  produisent  enfin  les  lois.  La  France 
fut  quelque  temps  comme  l'Angleterre. 

Les  rois  convoquaient  les  états  généraux  substitués  aux  an- 
ciens parlements  de  la  nation.  Ces  états  généraux  étaient  en- 
tièrement semblables  air-:  parlements  anglais,  composés  des 
nobles,  des  évoques,  et  dos  députés  des  villes;  et  ce  qu'on  ap- 
pelait le  nouveau  parlement  sédentaire  à  Paris  était  à  peu  près 
ce  que  la  cour  du  banc  du  roi  était  à  Londres. 


(1)  Voici  le  pnrlrait  que  Camille  Desmnulins  fait  de  ce  roi  : 
«  sau<  l'orme  de  procès,  il  fait  assassiner  par  le  bourreau  quatorze 
gentilshommes  bretons.  Il  les  avait  priés  à  la  noce  de  son  fils. 
-  oila  le  tyran;  el  voici  le  faux  monnayeur.  «  Faites,  dit-il  aux  of- 
»  liciers  de  ia  Monnaie,  en  son  ordonnance  de  1350,  alloyer,  par  les 
)>  marchands  el  changeurs,  le  billon  a  deux  deniers  six  grains  île 
»  loi,  afin  qu'ils  ne  s'aperçoivent  de  l'aloi,  et  défense  aux  tailleurs  de 
»  relever  ce  fait.  Faites-le  tenir  secret  et  jurer  sur  le  saint  Evan- 
»  silo.  »  Un  particulier,  pour  tel  méfait,  irait  a  la  Grève,  ayant  écri- 
te.iii  sur  le  dos  avec  ce  mot  :  escroc.  Mais  on  ne  peut  déshonorer 
les  lis  et  le  manteau  royal  d'une  pareille  épigraphe.  Nos  historiens 
se  contentent  de  due  que  Philippe  VI  fut  ingrat,  vioient  et  publi- 
cain  insatiable.  »  (G.  A.) 

ia)  Voyez  l'article  Abus  dans  le  Dictionnaire  philosophique. 

(•>.)  «  Tout  le  monde,  dil  Camille  Desmoulins,  connaît  le  mot  du 
roi  Jean  :  «  Si  la  loi  était  exilée  de  la  terre,  elle  devrait  se  retrou- 
»  ver  dans  la  bouche  d'un  roi  de  France.  »  Admirez  celte  foi.  Jamais 
on  ne  vit  pareille  mutation  dans  les  monnaies  :  «  Faites  ouvrer  les 
»  nivaux,  disait-il,  es  coms  de  fer  précédents.  Afin  qu'on  ne  s'aper- 
»  eo'ive  pas  de  l'abaissement,  dites-leur  bien  qu'ils  auront  soixante- 
»  lieux  desdits  écusau  marc.  »  Telle  est  cette  foi  si  vantée!  El  voila 
ce  prince  vu  du  côté  favorable.  »  (G.  A.) 


ESSAI  SUR  LES  MOEURS. 


ici 


Le  cbancelicT  était  le  sorond  officier  do  la  couronne  dans 
tes  ('lots;  il  portait,  en  Angleterre,  la  parole  pour  le  roi  dans 
tes  états  généraux  d'Angleterre,  et  avait  inspection  sur  la  cour 
du  banc.  Il  en  étail  de  même  en  France;  et  ce  qui  achève  de 
montrer  qu'on  se  conduisait  alors  à  Paris  et  à  Londres  sur 
les  mêmes  principes,  c'est  que  les  états  généraux  de  1355  pro- 
posèrent et  firent  signer  au  roi  Jean  de  France  presque  les 
mêmes  règlements,  presque  la  même  charte  qu'avait,  signée 
Jean  d'Angleterre.  Les  subsides,  la  nature  des  subsides,  leur 
durée,  le  prix  des  espèces,  tout  fut  réglé  par  l'assemblée. 
Le  roi  s'engagea  à  ne  plus  forcer  les  sujets  de  fournir  des 
vivres  à  sa  maison,  à  ne  se  servir  de  leurs  voitures  et  de  leurs 
lits  qu'en   pavant,  à  ne  jamais  changer  la  monnaie,  etc. 

Ces  états  généraux  de  1355,  les  plus  mémorables  qu'on  ait 
-  te  ius,  s  i  t  ceux  dont  nos  histoires  parlent  le  moins. 
Daniel  dit  seulement  qu'ils  furent  tenus  dans  la  salle  du  nou- 
veau parlement;  il  devait  ajouter  que  le  parlement,  qui  n'é- 
tait point  alors  perpétuel,  n  eul  point  entrée  dans  cette  grande 
assemblée,  lui  effet,  le  prévôt  des  marchands  de  Paris  (1), 
comme  député-né  de  la  première  ville  du  royaume,  porta  la 
parole  au  nom  du  tiers-état.  Mais  un  point  essentiel  de  l'his- 
toire qu'on  a  passé  sous  silence,  c'est  que  les  états  imposè- 
rent un  subside  d'environ  cent  quatre-vingt-dix  mille  marcs 
d'argent  pour  payer  trente  mille  gendarmes;  ce  sont  dix 
millions  quatre  cent  mille  livres  d'aujourd'hui  ;  ces  trente  mille 
gendarmes  composaient  au  moins  une  armée  de  quatre-vingt 
mille  hommes,  à  laquelle  on  devait  joindre  les  communes  du 
royaume;  et  au  bout  de  l'année  on  devait  établir  encore  un 
nouveau  subside  pour  l'entretien  de  la  même  armée.  Enfin, 
ce  qu'il  faut  observer,  c'est  que  cette  espèce  de  grande  charte 
ne  lut  qu'un  règlement  passager,  au  lieu  que  celle  des  An- 
glais fut  une  loi  perpétuelle.  Cela  prouve  que  le  caractère  des 
Anglais  est  plus  constant  et  plus  ferme  que  celui  des  Fran- 
çais. 

.Mais  le  Prince  Noir,  avec  une  armée  redoutable,  quoique 
petite,  s'avançait  jusqu'à  Poitiers,  et  ravageait  ces  terres  qui 
étaient  autrefois  du  domaine  de  sa  maison.  (Septembre  1356) 
Le  roi  Jean  accourut  à  la  tète  de  près  de  soixante  mille  hom- 
mes. Personne  n'ignore  qu'il  pouvait,  en  temporisant,  prendre 
toute  l'armée  anglaise  par  famine. 

Si  le  Prince  Noir  avait  fait  une  grande  faute  de  s'être  engagé 
si  avant,  le  roi  Jean  en  fit  une  plus  grande  de  l'attaquer.  Cette 
bataille  de  Maupertuis  ou  de  Poitiers  ressembla  beaucoup  à 
celle  que  Philippe  de  Valois  avait  perdue.  Il  y  eut  de  l'ordre 
dans  la  petite  armée  du  Prince  Noir;  il  n'y  eut  que  de  la  bra- 
voure chez  les  Français  :  mais  la  bravoure  des  Anglais  et  des 
Gascons  qui  servaient  sous  le  prince  de  Galles  l'emporta.  Il 
n'est  point  dit  qu'on  eût  fait  usage  du  canon  dans  aucune 
des  deux  armées.  Ce  silence  peut  faire  douter  qu'on  s'en  soit 
servi  à  Crécy;  ou  bien  il  fait  voir  que  l'artillerie  ayant  fait  peu 
d'effet  dans  la  bataille  de  Crécy,  on  en  avait  discontinué  l'u- 
sage; ou  il  montre  combien  les  hommes  négligeaient  des 
avantages  nouveaux  pour  les  coutumes  anciennes;  ou  enfin 
il  accuse  la  négligence  des  historiens  contemporains.  Les  prin- 
cipaux chevaliers  de  France  périrent;  et  cela  prouve  que  l'ar- 
mure n'était  pas  alors  si  pesante  et  si  complète  qu'autrefois  : 
le  reste  s'enfuit.  Le  roi,  blessé  au  visage,  fut  fait  prisonnier 
avec  un  de  ses  fils.  C'est  une  particularité  digne  d'attention 
que  ce  monarque  se  rendit  à  un  de  ses  sujets  qu'il  avait 
banni,  et  qui  servait  chez  ses  ennemis.  La  même  chose  arriva 
depuis  à  François  Ier.  Le  Prince  Noir  mena  ses  prisonniers  à 
Bordeaux,  et  ensuite  à  Londres.  On  sait  avec  quelle  politesse, 
avec  quel  respect  il  traita  le  roi  captif,  et  comme  il  augmenta 
sa  gloire  par  sa  modestie  (2).  Il  entra  dans  Londres  sur  un 
petit  cheval  noir,  marchant  à  la  gauche  de  son  prisonnier 
monté  sur  un  cheval  remarquable  par  sa  beauté  et  par  son  har- 
I);  nouvelle  manière  d  augmenter  la  pompe  du  triomphe. 

La  prison  du  roi  fut  dans  Paris  le  signal  d'une  guerre 
civile.  Chacun  pense  alors  à  se  faire  un  parti  (4).  On  ne  voit 
que  factions  sous  prétexte  de  réformes.  Charles,  dauphin  de 
France,  qui  fut  depuis  le  sage  roi  Charles  V,  n'est  déclaré 
i  du  royaume  que  pour  le  voir  presque  révolté  contre 
lui. 


i    Etienne  Marcel.  (G.  A) 

■2   »  Il  lui  iin  ortait,  fait  remarquer  M.  Michelot,  que  le  royaume 
parût  pris   lui-même    en   son  roi  et  se  ruinât  pour  le  racheter.  » 
(G.  A.) 
(3)  si<ne  de  suzeraineté.  '<;.  A.) 

V  Voltaire  passe  sous  silence  l'initiative  que  prit  Marcel  pour  or- 
ganiser la  défense,  ainsi  que  le  patriotisme  dont  firent  preuve  les 
Parisiens,  c'était  la  deuxième  fois  que  Paris  s'armait  contre  l'étran- 
ger, voyez  le  chapitre  i\  du  livre  vi  de  ['Histoire  de  France  de 
M.  Michelet.  —  N'oublions  pas  de  dire  aussi  qu'eu  convoqua  les 
généraux  «qui  se  trouvèrent,  écrit  Chateaubriand,  dans  la 
même  position  que  l'Assemblée  législative  en  17U2.  »  (G.  A.) 

VOLTAlItE.  —  T.   II. 


Paris  commençait  à  être  une  ville  redoutable;  il  y  avait 
cinquante  mille  hommes  capables  de  porter  les  armes.  On 
invente  alors  l'usage  des  chaînes  dans  les  rues,  et  on  les  fait 
servir  de  retranchement  contre  les  séditieux.  Le  dauphin 
Charles  est  obligé  de  rappeler  le  roi  de  Navarre,  que  le  roi 
son  père  avait  fait  emoris:uiner.  C'était  déchaîner  son  en- 
nemi. (1357)  Le  roi  de  Navarre  arrive  à  Paris  pour  attiser  te 
feu  do  la  discorde.  Marcel,  prévôt  dos  marchands  de  Paris, 
entre  au  Louvre  suivi  des  séditieux.  11  fait  massacrer  Robert 
de  Clermont,  maréchal  de  France,  et  le  maréchal  de  Champa- 
gne, aux  yeux  du  dauphin.  Cependant  les  paysans  s'attroupent 
de  tous  cotés,  et  dans  cette  confusion  ils  se  jettent  sur  tous 
les  gentilshommes  qu'ils  rencontrent;  ils  les  traitent  comme 
dos  esclaves  révoltés,  qui  ont  entre  leurs  mains  des  maîtres 
trop  durs  et  trop  farouches.  Ils  se  vengent  par  mille  supplices 
de  leur  bassesse  et  do  leurs  misères.  Us  portent  leur  fureur 
jusqu'à  faire  rôtir  un  seigneur  dans  son  château,  et  à  con- 
traindre sa  femme  et  ses  (illes  de  manger  la  chair  de  leur 
époux  et  de  leur  père  (1). 

Dans  ces  convulsions  de  l'Etat  ,  Charles  de  Navarre  aspire 
à  la  couronne;  le  dauphin  et  lui  se  font  une  guerre  qui  ne 
finit  que  par  une  paix  simulée.  La  France  est  ainsi  boule- 
versée pendant  quatre  ans  depuis  la  bataille  do  Poitiers.  Com- 
ment Edouard  et  le  prince  de  Galles  ne  profitaient-ils  pas  de 
leur  victoire  ot  des  malheurs  des  vaincus?  Il  semble  que  les 
Anglais  redoutassent  la  grandeur  de  leurs  maîtres;  ils  leur 
fournissaient  peu  de  secours,  et  Edouard  traitait  de  la  ran- 
çon de  son  prisonnier,  tandis  que  le  Prince  Noir  acceptait 
une  trêve. 

Il  paraît  que  de  tous  côtés  on  faisait  des  fautes  :  mais  on 
ne  peut  comprendre  comment  tous  nos  historiens  ont  eu  la 
simplicité  d'assurer  que  le  roi  Edouard  III,  étant  venu  pour 
recueillir  le  fruit  des  deux  victoires  de  Crécy  et  de  Poitiers, 
s'étant  avancé  jusqu'à  quelques  lieues  de  Paris,  fut  saisi  tout 
à  coup  d'une  si  sainte  frayeur,  à  cause  d'une  grande  pluie, 
qu'il  se  jeta  à  genoux,  et  qu'il  fit  vœu  à  la  sainte  Vierge 
d'accorder  la  paix  (1360).  Rarement  la  pluie  a  décidé  de  la 
volonté  des  vainqueurs  et  du  destin  des  Etats,  et  si  Edouard  III 
fit  un  vœu  à  la  sainte  Vierge,  ce  vœu  était  assnz  avantageux 
pour  lui.  Il  exige,  pour  la  rançon  du  roi  de  France,  le  Poi- 
tou, la  Saintonge,  l'Agénois,  le  Périgord,  le  Limousin,  te 
Querci,  l'Angoumois,  le  Rouergue,  et  tout  ce  qu'il  a  pris  au- 
tour de  Calais;  le  tout  en  souveraineté,  sans  hommage.  Je  m'é- 
tonne qu'il  ne  demandât  pas  la  Normandie  et  l'Anjou,  son 
ancien  patrimoine  :  il  voulut  encore  trois  millions  d'écus 
d'or. 

(1360)  Edouard  cédait  par  ce  traité  à  Jean  le  titre  de  roi  de 
France,  et  ses  droits  sur  la  Normandie,  la  Touraine  et  l'Anjou. 
Il  est  vrai  que  les  anciens  domaines  du  roi  d'Angleterre  en 
France  étaient  beaucoup  plus  considérables  que  ce  qu'on  don- 
nait à  Edouard  par  cette  paix;  cependant  ce  qu'on  cédait  était 
un  quart  de  la  France.  Jean  sortit  enfin  de  la  Tour  de  Londres 
après  quatre  ans,  en  donnant  en  otage  son  frère  et  deux  de 
ses  fils.  Une  des  plus  grandes  difficultés  était  de  payer  la  ran- 
çon :  il  fallait  donner  comptant  six  cent  mille  écus  d'or  pour 
le  premier  payement.  La  France  s'épuisa,  et  ne  put  fournir 
la  somme  :  on  fut  obligé  de  rappeler  les  Juifs,  et  de  leur 
vendre  le  droit  de  vivre  et  de  commercer.  Le  roi  même  fut 
réduit  à  payer  ce  qu'il  achetait  pour  sa  maison  en  une  mon- 
naie de  cuir,  qui  avait  au  milieu  un  petit  clou  d'argent;  sa 
pauvreté  et  ses  malheurs  te  privèrent  de  toute  autorité,  et  le 
royaume  de  toute  police. 

Les  soldats  licenciés,  et  les  paysans  devenus  guerriers, 
s'attroupèrent  partout,  mais  principalement  par  delà  la  Loire. 
Un  de  leurs  chefs  se  fit  nommer  Vami  de  Dieu,  et  l'ennemi  de 
tout  le  monde;  un  nommé  Jean  de  Gouge,  bourgeois  de  Sons, 
se  fit  reconnaître  roi  par  ces  brigands,  et  fit  presque  autant 
do  mal  par  ses  ravages  que  le  véritable  roi  en  avait  produit 
par  ses  malheurs.  Enfin,  ce  qui  n'est  pas  moins  étrange, 
c'est  que  le  roi,  dans  cette  désolation  générale,  alla  renou- 
veler dans  Avignon,  où  étaient  les  papes,  les  anciens  projets 
des  croisades. 

Un  rji  de  Chypre  était  venu  solliciter  cette  entreprise  con- 
tre les  Turcs,  répandus  déjà  dans  l'Europe.  Apparemment  le 


(1)  Les  Jacques  chantaient  : 

Jacques  Bonhomme, 
Cesse/,  cessez,  peens  it'armes  et  piétons, 
De  niller  et  manger  le  bonhomme, 
Qui  de  lonptems  Jacques  Béni m 

Se  nomme. 

te  surnom  de  Jacques  Bonhomme  donné  aux  paysans  a  quelque 
analogie,  selon  m.  Michelet,  avec,  celui  de  Jeanjean  qu'on  adresse, 
de  nos  jour-,  aux  conscrits.  (G.  A.) 
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poi  Jean  ne  songeait  qu'à  quitter  sa  patrie;  mais  au  lieu 
d'aller  faire  ce  voyage  chimérique  contre  les  Turcs,  n'ayant 
pas  do  quoi  payer  le  reste  de  sa  rançon  aux  Anglais,  ii  re- 
tounia  s:'  mettre  en  otage  à  Londres,  à  la  place  de  sou  frère 
et  de  ses  enfants;  il  y  mourut,  et  sa  rançon  ne  fut  fias  payée. 
On  disait,  pour  comble  d'humiliation,  qu'il  n'était  retourné 
en  Angleterre  que  pour  y  voir  une  femme  dont  il  était  amou- 
reux à  l'Age  de  cinquante-six  ans  (1). 

La  Bretagne,  qui  avait  été  la  cause  de  cette  guerre,  fut 
abandonnée  à  son  sort  :  le  comte  Charles  deBloiset  le  comte 
de  Montfort  se  disputèrent  cette  province.  Montfort,  sorti  de 
la  prison  de  Paris,  et  Blois,  sorti  de  celle  de  Londres,  décidè- 
rent la  querelle  près  d'Aurai  en  bataille  rangée  (1361)  :  les 
Anglais  prévalurent  encore;  le  comte  de  Blois  fut  tué. 

Ces  temps  de  grossièreté,  de  séditions,  de  rapines  et  de 
meurtres,  furent  cependant  le  temps  le  plus  .brillant  de  la 
chevalerie  :  elle  servait  de  contre-poids  à  la  férocité  géné- 
rale des  mœurs;  nous  en  traiterons  à  part;  l'honneur,  la  gé- 
nérosité, joints  à  la  galanterie,  étaient  ses  principes.  Le  plus 
célèbre  fait  d'armes  dans  la  chevalerie  cst'le  combat  de  trente 
Bretons  contre  vingt  Anglais,  six  Bretons  et  quatre  Allemands, 

3uand  la  comtesse  de  Blois,  au  nom  de  son  mari,  et  la  veuve 
e  Montfort,  au  nom  de  son  fils,  se  faisaient  la  guerre  en 
Bretagne  (1351)._  Le  point  d'honneur  fut  le  sujet  de  ce  com- 
bat, car  il  fut  résolu  dans  une  conférence  tenue  pour  la  paix. 
Au  lieu  de  traiter,  on  se  brava;  et  Beaumanoir,  qui  était  à 
la  tête  des  Bretons  pour  la  comtesse  de  Blois,  dit  qu'il  fallait 
combattre  pour  savoir  qui  avait  ta  plus  belle  amie.  On  com- 
battit en  champ  clos  :  il  n'y  eut  des  soixante  combattants 
que  cinq  chevaliers  de  tués,  un  seul  du  côté  des  Bretons,  et 
quatre  du  côté  des  Anglais.  Tous  ces  faits  d'armes  ne  ser- 
vaient à  rien,  et  ne  remédiaient  pas  surtout  à  l'indiscipline 
des  armées,  à  une  administration  presque  toute  sauvage.  Si 
les  Paul-Emile  et  les  Scipion  avaient  combattu  en  champ  clos 
pour  savoir  qui  avait  la  plus  belle  amie,  les  Romains  n'au- 
raient pas  été  les  vainqueurs  et  les  législateurs  des  nations. 

Edouard,  après  ses  victoires  et  ses  conquêtes,  ne  fit  plus 
que  des  tournois.  Amoureux  d'une  femme  indigne  de  sa  ten- 
dresse, il  lui  sacrifia  ses  intérêts  et  sa  gloire,-  et  perdit  enfin 
tout  le  fruit  de  ses  travaux  en  France.  Il  n'était  plus  occupé 
que.  de  jeux,  de  tournois,  des  cérémonies  de  son  ordre  de  la 
Jarretière  :  la  grande  Table  ronde,  établie  par  lui  à  Windsor, 
à  laquelle  se  rendaient  tous  les  chevaliers  de  l'Europe,  fut  le 
modèle  sur  lequel  les  romanciers  imaginèrent  toutes  les  his- 
toires des  chevaliers  de  la  Table  ronde,  dont  ils  attribuèrent 
l'institution  fabuleuse  au  roi  Artus.  Enfin  Edouard  III  sur- 
vécut à  son  bonheur  et  à  sa  gloire,  et  mourut  (1377)  entre 
les  bras  d'Alix  Perse  (2),  sa  maîtresse,  qui  lui  ferma  les  yeux 
en  volant  ses  pierreries,  et  en  lui  arrachant  la  bague  qu'il 
portait  au  doigt.  On  ne  sait  qui  mourut  le  plus  misérable- 
ment, ou  du  vainqueur  ou  du  vaincu. 

Cependant,  après  la  mort  de  Jean  de  France,  Charles  Vson 
fils,  justement  surnommé  le  Sage,  réparait  les  ruines  de  son 
pays  par  la  patience  et  par  les  négociations  :  nous  verrons 
comment  il  chassa  les  Anglais  de  presque  toute  la  France. 
Mais  tandis  qu'il  se  préparait  à  cette  grande  entreprise,  le 
Prince  Noir,  vers  l'an  1366,  ajoutait  une  nouvelle  gloire  à 
celle  de  Crécyet  de  Poitiers.  Jamais  les  Anglais  ne  firent  des 
actions  plus  mémorables  et  plus  inutiles. 


CHAPITRE  LXXVII. 

Du  Prince  Noir,  du  roi  de  Castille  don  Pèdre-le-Cruel, 
et  du  connétable  Du  Guesclin. 

La  Castille  était  presque  aussi  désolée  que  la  France.  Pierre 
ou  don  Pèdre,  qu'on  nomme  le  Cruel,  y  régnait.  On  nous  le 
représente  comme  un   tigre  altéré  de  sang  humain,  et  qui 

sentait  de  la  joie  à  le  répandre  ;  un  tel  caractère  est  bien  ra- 
rement dans  la  nature;  les  hommes  sanguinaires  ne  le  sont 
que  dans  la  fureur  de  la  vengeance,  ou  dans  les  sévérités  de 
cette  politique  atroce,  qui  fait  croire  la  cruauté  nécessaire  ; 
mais  personne  ne  répand  le  sang  pour  son  plaisir  (3). 

Il  monta  sur  le  trône  de  Castille  étant  encore  mineur,  et 
dans  des  circonstances  fâcheuses.  Son  père  Alphonse  XI 
avait  eu  sept  bâtards  de  sa  maîtresse  Eleonore  de  Gusman. 


(1)  Le  vrai  motif  semble  être  plutôt  la  croisade  même  qu'il  y  alla 
proposer.  (G.  A.) 

(2)  Ou  plutôt  Alice  Perrers.  (G.  A.) 

(3)  M.  Michelet  dit  que  ce  Pierre-le-Cruel  était  une  espèce,  de  fou 
furieux,  niais  qu'au  reste  tous  les  rois  d'Espagne  d'alors  méritaient 
son  surnom.  (G.  A.) 


Ces  sept  bâtards,  puissamment  établis,  bravaient  l'autorité 
de  «Ion  Pèdre  :  et  leur  mère,  encore  plus  puissante  qu'eux, 
insultait  à  la  mère  du  roi.  La  Castille  était  partagée  entre  le 
parti  de  la  reine-mère  et  celui  d'Eléonore.  A  peine  le  roi  eut- 
il  atteint  l'âge  d  i  vingt-un  ans,  qu'il  lui  fallut  soutenii 
tiv  la  faction  d  ss  bâtards  une  guerre  civile,  il  combattit,  fut 
vainqueur,  et  accorda  la  mori  d'Eléonore  a  la  v  mgeance  de 
sa  mère.  Ou  peut  le  nommer  jusque-là  courageux  et  trop  sé- 
vère. (135.1)  Il  épouse  Blanche  de  Bourbon,  et  la  première 
nouvelle  qu'il  apprend  de  sa  femme,  quand  elle  est  arrivée  à 
Valiadolid,  c'est  qu'elle  est  amoureuse  du  grand-maître  de 
Sain-Jacques,  l'un  de  ces  mêmes  bâtards  qui  lui  avaient  fait 
la  guerre.  Je  sais  que  de  telles  intrigues  sont  rarement 
prouvées,  qu'un  roi  sage  doit  plutôt  les  ignorer  que  s'en  ven- 
ger; mais  enfin  le  roi  fut  excusable,  puisqu'il  y  a  encore  une 
famille  en  Espagne  qui  se  vante  d'éUre  issue  de  ce  com- 
merce :  c'est  celle  des  Ilenrique. 

Blanchi'  de  Bourbon  eut  au  moins  l'imprudence  d'être  trop 
unie  avec  la  faction  des  bâtards  ennemis  de  son  mari.  Faut- 
il  après  cela  s'étonner  que  le  roi  la  laissât  dans  uu  château, 
et  se  consolât  dans  d'autres  amours? 

Don  Pèdre  eut  à  la  fois  à  combattre  et  les  Aragonais  et  ses 
frères  rebelles  :  il  fut  encore  vainqueur,  et  rendit  sa  victoire 
inhumaine.  Il  ne  pardonna  guère  :  ses  proches,  qui  avaient 
pris  parti  contre  lui,  furent  immolés  à  ses  ressentiments; 
enfin  ce  grand-maître  de  Saint-Jacques  fut  tué  par  ses  ordres. 
C'est  ce  qui  lui  mérita  le  nom  de  Cruel,  tandis  que  Jean,  roi 
de  France,  qui  avait  assassiné  son  connétable  et  quatre  sei- 
gneurs de  Normandie,  était  nommé  Jean-le-Bon. 

Dans  ces  troubles,  la  femme  de  don  Pèdre  mourut.  Elle 
avait  été  coupable,  il  fallait  bien  qu'on  dît  qu'elle  mourut 
empoisonnée;  mais,  encore  une  fois,  on  ne  doit  point  inten- 
ter cette  accusation  de  poison  sans  preuve. 

C'était  sans  doute  l'intérêt  des  ennemis  de  don  Pèdre  de 
répandre  dans  l'Europe  qu'il  avait  empoisonné  sa  femme. 
Henri  de  Transtamare,  l'un  de  ces  sept  bâtards,  qui  avait 
d'ailleurs  son  frère  et  sa  mère  à  venger,  et  surtout  ses  inté- 
rêts à  soutenir,  profita  de  la  conjoncture.  La  France  était  in- 
festée par  des  brigands  réunis,  nommés  Malandrins;  ils  fai- 
saient tout  le  mal  qu'Edouard  n'avait  pu  faire.  Henri  de 
Transtamare  négocia  avec  le  roi  de  France  Charles  V  pour 
délivrer  la  France  de  ces  brigands  et  les  avoir  à  son  service  : 
l'Aragonais,  toujours  ennemi  du  Castillan,  promit  de  livrer 
passage.  Bertrand  Du  Guesclin,  chevalier  d'une  grande  répu- 
tation (1),  qui  ne  cherchait  qu'à  se  signaler  et  à  s'enrichir 
par  les  armes,  engagea  les  Malandrins  à  le  reconnaître  pour 
chef  et  à  le  suivre  en  Castille.  On  a  regardé  cette  entreprise 
de  Bertrand  Du  Guesclin  comme  une  action  sainte,  et  qu'il 
faisait,  dit-il,  pour  le  bien  de  son  âme  :  celte  action  sainte 
consistait  à  conduire  des  brigands  au  secours  d'un  rebelle 
contre  un  roi  cruel,  mais  légitime. 

On  sait  qu'en  passant  près  d'Avignon,  Du  Guesclin,  man- 
quant d'argent  pour  payer  ses  troupes,  rançonna  le  pape  et 
sa  cour.  Cette  extorsion  était  nécessaire;  mais  je  n'ose  pro- 
noncer le  nom  qu'on  lui  donnerait  si  elle  n'eût  pas  été  faite 
à  la  tête  d'une  troupe  qui  pouvait  passer  pour  une  armée. 

(1366)  Le  bâtard  Henri,  secondé  de  ces  troupes  grossies 
dans  leur  marche,  et  appuyé  de  l'Aragon,  commença  par  se 
faire  déclarer  roi  dans  Burgos.  Don  Pèdre,  attaqué  ainsi  par 
les  Français,  eut  recours  au  Prince  Noir,  leur  vainqueur.  Ce 
prince  était  souverain  de  la  Guienne;  le  roi  son  père  la  Iu> 
avait  cédée  pour  prix  de  ses  actions  héroïques.  Il  devait  voir 
d'un  œil  jaloux  le  succès  des  armes  françaises  en  Espagae, 
et  prendre  par  intérêt  et  par  honneur  le  parti  le  plus  juste. 
Il  marche  en  Espagne  avec  ses  Gascons  et  quelques  Anglais. 
Bientôt,  sur  les  bords  de  l'Elire  et  près  du  village  de  Nava- 
relle,  don  Pèdre  et  le  prince  Noir  d'un  côté,  de  l'autre  Henri 
de  Transtamare  et  Du  Guesclin,  donnèrent  la  sanglante  ba- 
taille qu'on  nomme  de  Navarette.  Elle  fut  plus  glorieuse  au 
Prince  Noir  que  celles  de  Crécy  et  de  Poitiers,  parce  qu'elle 
fut  plus  disputée.  Sa  victoire  fut  complète;  il  prit  Bertrand 
Du  Guesclin  et  le  maréchal  d'Àndrehep,  qui  ne  se  rendirent 
qu'à  lui.  Henri  de  Transtamare  fut  obligé  de  fuir  en  Aragon, 
et  le  Prince  Noir  rétablit  don  Pèdre  sur  le  trône.  Ce  roi  traita 
plusieurs  rebelles  avec  une  cruauté  que  les  lois  de  tous  les 
Etats  autorisent  du  nom  de  justice.  Don  Pèdre  usait  dans 
toute  son  étendue  du  malheureux  droit  de  se  venger  (1368). 
Le  Prince  Noir,  qui  avait  eu  la  gloire  de  le  rétablir,  eut  encore 
celle  d'arrêter  le  cours  de  s"s  cruautés.  Il  est,  après  Alfred, 
celui  de  tous  les  héros  que  l'Angleterre  a  le  plus  en  vénéra- 
tion. 


(1)  «  Nos    us    ires  de  Du  Guesclin  ne  sont  guère,  dit  M.  Sticl  elet. 
que  des  Iradectiuns  on  prose  d'une  épopée  chevaleres.que.  »  (G.  A) 
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Quand  celui  qui  soutenait  don  Pèdre  se  fut  retiré,  et  que 
Bertrand  Du  Guesclin  se  fut  racheté,  alors  le  bâtard  Transta- 
mare réveilla  le  parti  des  mécontents,  el  Bertrand  Du  Gues- 
clin, que  le  roi  Charles  V  employait  secrètement,  leva  de  nou- 
velles troupes. 

Transtamare  avait  pour  lui  l'Aragon,  les  révoltés  de  Cas- 
tillo,  et  les  secours  de  la  France.  Don  Pèdre  avait  la  meilleure 
partie  des  Castillans,  le  Portugal,  et  enfin  les  musulmans 
d'Espagne  :  ce  nouveau  secours  le  rendit  plus  odieux,  et  le 
défendit  mal.  Transtamare  et  Du  Guesclin,  n'ayant  plus  à 
Combattre  le  génie  et  l'ascendant  du  Prince  Noir,  vainquirent 
enfin  don  pèdre  auprès  de  Tolède  (1368).  Retiré  et  assiégé 
dans  un  château  après  sa  défaite,  il  est  pris,  en  voulant 
s'échapper,  par  un  gentilhomme  français  qu'on  appelait  Le 
Bègue  de  Vilaines.  Conduit  dans  la  tente  de  ce  chevalier,  le 
premier  objet  qu'il  aperçoit  est  le  comte  de  Transtamare.  On 
dit  que,  transporté  de  fureur,  il  se  jeta,  quoique  désarmé, 
sur  son  frère.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  ce  frère  lui  arracha  la 
vie  d'un  coup  de  poignard. 

Ainsi  périt  don  Pèdre  à  l'âge  de  trente-quatre  ans,  et  avec 
lui  s'éteignit  la  race  de  Castille.  Son  ennemi,  son  frère,  son 
assassin,  parvint  à  la  couronne  sans  autre  droit  que  celui  du 
meurtre  :  c'est  de  lui  que  sont  descendus  les  rois  de  Castille, 
qui  ont  régné  en  Espagne  jusqu'à  Jeanne,  qui  fit  passer  ce 
sceptre  dans  la  maison  d'Autriche  par  son  mariage  avec  Phi- 
lippe-le-Beau,  père  de  Charles-Quint. 


CHAPITRE  LXXVIII. 

De  la  France  et  de  l'Angleterre  du  temps  du  roi  Charles  V.  Com- 
ment ce  prince  linhile  dépouille  les  Anglais  de  leurs  conquêtes. 
Son  gouvern  ment.  Le  roi  d'Angleterre  Richard  II,  fils  du  Prince 
Noir,  détrôné. 

La  dextérité  de  Charles  V  sauvait  la  France  du  naufrage. 
La  nécessité  d'affaiblir  les  vainqueurs,  Edouard  III  et  le  Prince 
Noir,  lui  tint  lieu  de  justice.  Il  profita  de  la  vieillesse  du  père 
et  do  la  maladie  du  fils  attaqué  de  l'hydropisie.  Il  sut  d'abord 
semer  la  division  entre  ce  prince  souverain  de  Guienne  et  ses 
vassaux,  éluder  les  traités,  refuser  le  reste  du  payement  de 
la  rançon  de  son  père,  sur  des  prétextes  plausibles;  s'atta- 
cher le  nouveau  roi  de  Castille,  et  même  ce  roi  de  Navarre, 
Charles,  surnommé  le  Mauvais,  qui  avait  tant  de  terres  en 
France;  susciter  le  nouveau  roi  d'Ecosse,  Robert  Stuart,  con- 
tre les  Anglais;  remettre  l'ordre  dans  les  finances,  faire  con- 
tribuer les  peuples  sans  murmures,  et  réussir  enfin,  sans 
sortir  de  son  cabinet,  autant  que  le  roi  Edouard  qui  avait 
passé  la  mer  et  gagné  des  batailles. 

Quand  il  vit  toutes  les  machines  que  sa  politique  arran- 
geait bien  affermies,  il  fit  une  de  ces  démarches  audacieuses 
qui  pourraient  passer  pour  des  témérités  en  politique,  si  les 
m.  sures  bien  prises  et  l'événement  ne  les  justifiaient.  (1369)  Il 
envoie  un  chevalier  et  un  juge  de  Toulouse  citer  le  Prince 
Noir  à  comparaître  devant  lui  dans  la  cour  des  pairs,  et  à 
venir  rendre  compte  de  sa  conduite.  C'était  agir  en  juge  sou- 
verain avec  le  vainqueur  de  son  père  et  de  son  grand-père, 
qui  possédait  la  Guienne  et  les  lieux  circonvoisins  en  souve- 
raineté absolue  par  le  droit  de  conquête  et  par  un  traité'  so- 
ient!'!. Non-seulement  on  le  cite  comme  un  sujet  (1370),  mais 
on  fait  rendre  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  par  lequel  on 
confisque  la  Guienne  et  tout  ce  qui  appartient  en  France  à  la 
maison  d'Angleterre.  L'usage  était  de  déclarer  la  guerre  par 
un  héraut  d'armes,  et  on  envoie  à  Londres  un  valet  de  pied 
faire  cette  cérémonie.  Edouard  n'était  donc  plus  a  craindre. 

La  valeur  et  l'habileté  de  Bertrand  Du  Guesclin,  devenu 
connétable  de  France,  et  surtout  le  bon  ordre  que  Charles  V 
avait  mis  à  tout,  ennoblirent  l'irrégularité  de  ces  procédés,  et 
firent  voir  que  dans  les  affaires  publiques,  où  est  le  profil,  là 
est  ta  gloire,  comme  disait  Louis  XL 

Le  Prince  Noir  mourant  ne  pouvait  plus  paraître  en  cam- 
pagne. Son  père  ne  put  lui  envoyer  que  de  faibles  secours. 
I  -  Anglais,  auparavant  victorieux  dans  tous  les  combats, 
furent  battus  partout.  Bertrand  Du  Guesclin,  sans  remporter 
de  ces  grandes  victoires,  telles  que  celles  de  Crécy  et  de  Poi- 
tiers, lit  nue  campagne  entièrement  semblable  à  celle  qui, 
dans  les  derniers  temps,  a  fait  passer  le  comte  de  Turenno 
pour  le  plusgrand  général  de  l'Europe  (1).  (1370)  Il  tomba  dans 
le  Maine  et  dans  l'Anjou  sur  les  quartiers  des  troupes  angl 
les  dcdit  toutes  les  unes  après  les  autres,  et  prit  de  sa  main 
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sous  l'obéissance  de  la  France.  Les  villes  se  rendaient,  les 
unes  par  la  force,  les  autres  par  l'intrigue.  Les  saisons  com- 
battaient encore  pour  Charles  V.  Une  Hotte  formidable,  équi- 
pée en  Angleterre,  fut  toujours  repoussée  par  les  vents  con- 
traires. Des  trêves  adroitement  ménagées  préparèrent  encore 

de  nouveaux  succès. 

(1378)  Charles,  qui  vingt  ans  auparavant  n'avait  pas  eu  do 
quoi  entretenir  une  garde  pour  sa  personne,  eut  à  la  lois 
cinq  armées  et  une  flotte.  Ses  vaisseaux  portèrent  la  guerre 
jusqu'en  Angleterre,  dont  on  ravagea  les  côtes,  tandis  qu'a- 
près la  mort  d'Edouard  III  l'Angleterre  ne  prenait  aucunes 
mesures  pour  se  venger.  Il  ne  restait  aux  Anglais  que  la  ville 
de  Bordeaux,  celle  de  Calais,  et  quelques  forteresses. 

(1380)  Ce  fut  alors  que  la  France  perdit  Bertrand  Du  Gues- 
clin. On  sait  quels  honneurs  son  roi  rendit  à  sa  mémoire  (1). 
Il  fut,  je  crois,  le  premier  donl  on  lit  l'oraison  funèbre,  et  le1 
premier  qu'on  enterra  dans  l'église  destinée  aux  tombeaux 
des  rois  de  France.  Son  corps  fut  porté  avec  les  mêmes  cé- 
rémonies que  ceux  des  souverains.  Quatre  prinûi  s  du  sang- 
le suivaient.  Ses  chevaux,  selon  la  coutume  du  temps,  furent 
présentés  dans  l'église  à  l'évèque  qui  officiait,  et  qui  les  bé- 
nit en  leur  imposant  les  mains.  Ces  détails  sont  peu  impor- 
tants, mais  ils  font  connaître  l'esprit  de  chevalerie.  L'atten- 
tion que  s'attiraient  les  grands  chevaliers,  célèbres  par  leurs 
faits  d'armes,  s'étendait  sur  les  chevaux  qui  avaient  combattu 
sous  eux.  Charles  suivit  bientôt  Du  Gui  sclin  (1380).  Ou  le  fait 
encore  mourir  d'un  poison  lent,  qui  lui  avait  été  donné  il  y 
avait  plus  de  dix  années,  et  qui  le  consuma  à  l'âge  de  qua- 
rante-quatre ans  :  comme  s'il  y  avait  dans  la  nature  des  ali- 
ments qui  pussent  donner  la  mort  au  bout  d'un  certain 
temps.  Il  est  bien  vrai  qu'un  poison  qui  n'a  pu  donner  une 
mort  prompte  laisse  une  langueur  dans  le  corps,  ainsi  que 
toute  maladie  violente;  mais  il  n'est  point  vrai  qu'il  fasse  de 
ces  effets  lents  que  le  vulgaire  croit  inévitables.  Le  véritable 
poison  qui  tua  Charles  V  était  une  mauvaise  constitution. 

Personne  n'ignore  que  la  majorité  des  rois  de  France  fut 
fixée  par  lui  à  l'âge  de  quatorze  ans  commencés,  et  que  cette 
ordonnance  sage,  mais  encore  trop  inutile  pour  prévenir  les 
troubles,  fut  enregistrée  dans  un  lit  de  justice  (1374).  Il  avait 
voulu  déraciner  l'ancien  abus  des  guerres  particulières  des 
seigneurs,  abus  qui  passait  pour  une  loi  de  l'Etat.  Elles  fu- 
rent défendues  sous  son  règne,  quand  il  fut  le  maître.  Il  in- 
terdit même  jusqu'au  port  d'armes;  mais  c'était  une  de  ces 
lois  dont  l'exécution  était  impossible. 

On  a  fait  monter  les  trésors  qu'il  amassa  jusqu'à  la  somme 
de  dix-sept  millions  de  livres  de  son  temps.  La  livre,  mon- 
naie d'argent,  équivalait  alors  à  environ  8  livres  actuelles 
et  4/5;  et  la  livre,  monnaie  d'or,  à  12  livres  et  1/2  (a).  Il  est 
certain  qu'il  avait  accumulé,  et  que  tout  le  fruit  de  son  éco- 
nomie fut  ravi  et  dissipé  par  son  frère  le  duc  d'Anjou,  dans 
sa  malheureuse  expédition  de  Naples  dont  j'ai  parlé. 

Apres  la  mort  d'Edouard  III,  vainqueur  de  la  France,  et 
après  celle  de  Charles  V,  son  restaurateur,  on  vit  bien  que 
la  supériorité  d'une  nation  ne  dépend  que  de  ceux  qui  la  con- 
duisent. 

Le  fils  du  Prince  Noir,  Richard  II,  succéda  à  son  grand-père 
Edouard  III  à  l'âge  de  onze  ans;  et  quelque  temps  après 
Charles  VI  fut  roi  de  France  à  l'âge  de  douze.  Ces  deux  mino- 
rités ne  fuient  pas  heureuses,  mais  l'Angleterre  fut  d'abord 
la  plus  à  plaindre. 

On  a  vu  quel  esprit  de  vertige  et  de  fureur  avait  saisi  en 
France  les  habitants  de  la  campagne,  du  temps  du  roi  Jean, 
et  comme  ils  vengèrent  leur  avilissement  et  leur  misère  sur 
tout  ce  qu'ils  rencontrèrent  de  gentilshommes,  qui  en  efl'et 
étaient  leurs  oppresseurs.  La  même  furie  saisit  les  Anglais 
(1381).  On  vit  renouveler  la  guerre  que  Rome  eut  autrefois 
contre  les  esclaves  (2).  Un  couvreur  de  tuiles  et  un  prêtre 
fient  autant  de  niai  à  l'Angleterre  que  les  querelles  d  s  rois 
et  des  parlements  peuvenl  en  faire.  Ils  assemblent  les  peuplés 
de  trois  provinces,  et  leur  persuadent  aisément  «pie  les  riches 
avalent  joui  assez  longtemps  de  la  terre,  et  qu'il  est  temps 
que  les  pauvres  se  vengent,  ils  les  mènent  droit  à  Londres, 
pillent  une  pai'iie  de  la  ville,  et  font  couper  la  tête  a  l'arche- 
vêque deCàntorbéry  et  au  grand  trésorier  du  royaume,  il  est. 
vrai  que  cette  fureur  finit  par  la  mort  des  chefs  (d  par  la  dis- 
persion des  révoltés;  mais  de  telles  tempêtes,  assez  commu- 
nes en  Étirope,  l'ont,  voir  sous  quel  malheureux  gouverne- 
menton  vivait  alors.  On  était  encore  loin  do  véritable  but  de 
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la  politique,  qui  consiste  à  enchaîner  au  bien  commun  tous 
les  ordres  de  l'Etat. 

On  peut  dire  qu'alors  los  Anglais  ne  savaient  pas  jusqu'où 
devaient  s'étendre  les  prérogatives  des  rois  et  1  autorité  des 
parlemenls.  Richard  II,  à  l'âge  «le  dix-huit  ans,  voulut  être 
despotique,  et  les  Anglais  trop  libres.  Bientôt  il  y  eut  une 
guerre  civile.  Presque  toujours  dans  les  autres  Etats  1rs 
guerres  civiles  sont  fatales  aux  conjurés;  mais  en  Angleterre 
elles  le  sont  aux  rois.  Richard,  après  avoir  disputé  dix  ans 
son  autorité  contre  ses  sujets,  fut  enfin  abandonné  de  son 
propre  parti.  Son  cousin  lé  duc  de  Lancastre,  p-tit-fils  d'E- 
douard llf,  exilé  depuis  longtemps  du  royaume,  y  revint  sa- 
lement avec  trois  vaisseaux.  [I  n'avait  pas  besoin  d'un  plus 
grand  secours,  la  nation  se  déclara  pour  lui.  Richard  II  de- 
manda seulement  qu'on  lui  laissât  la  vie  et  une  pension  pour 
subsister. 

(1399)  Un  parlement  lui  fait  son  procès,  comme  il  l'avait 
fait  à  Edouard  II.  Les  accusations  juridiquement  portées 
contre  lui  ont  été  conservées  :  un  des  griefs  est  qu'il  a  em- 
prunté de  l'argent  sans  payer,  qu'il  a  entretenu  des  espions, 
et  qu'il  avait  dit  qu'il  était  le  maître  des  biens  de  ses  sujets. 
On  le  condamna  comme  ennemi  de  la  liberté  naturelle,  et 
comme  coupable  de  trahison.  Richard,  enfermé  dans  la  Tour, 
remit  au  duc  de  Lancastre  les  marques  de  la  royauté,  avec 
un  écrit  signé  de  sa  main,  par  Inquel  il  se  reconnaissait  in- 
digne de  régner.  Il  l'était  en  effet,  puisqu'il  s'abaissait  à  le 
dire. 

Ainsi  le  môme  siècle  vit  déposer  solennellement  deux  rois 
d'Angleterre,  Edouard  II  et  Richard  II,  l'empereur  Venceslas 
et  le  pape  Jean  XXIII,  tous  quatre  jugés  et  condamnés  avec 
les  formules  juridiques. 

L°  parlement  d'Angleterre,  ayant  enfermé  son  roi,  décerna 
que  si  quelqu'un  entreprenait  de  le  délivrer,  dès  lors  Richard  II 
serait  digne  de  mort.  Au  premier  mouvement  qui  se  fit  en  sa 
faveur,  huit  scélérats  allèrent  assassiner  le  roi  dans  sa  pri- 
son (14f  0)  :  il  défendit  sa  vie  mieux  qu'il  n'avait  défendu  son 
trône;  il  arracha  la  hache  d'armes  à  un  des  meurtriers;  il  en 
tua  quatre  avant  de  succomber.  Le  duc  de  Lancastre  régna 
cependant  sous  le  nom  de  Henri  IV.  L'Angleterre  ne  fut  ni 
tranquille  ni  en  état  de  rien  entreprendre  contre  ses  voisins; 
mais  son  fils  Henri  V  contribua  à  la  plus  grande  révolution 
qui  fût  arrivé;^  en  France  depuis  Charlemagne. 


CHAPITRE  LXXIX. 

Du  roi  de  France  Charles  VI.  De  sa  maladie.  De  la  nouvelle 
invasion  de  la  France  par  Henri  V,  roi  d'Angleterre. 

Une  partie  des  soins  que  le  roi  Charles  V  avait  pris  pour 
rétablir  la  France,  fut  précisément  ce  qui  précipita  sa  sub- 
v  -rsion.  S^s  trésors  amassés  furent  dissipés,  et  les  impôts 
qu'il  avait  mis  révoltèrent  la  nation.  On  remarque  que  ce 
prince  dépensait  pour  toute  sa  maison  quinze  cents  marcs 
d'or  par  an,  environ  1,200,000  de  nos  livres.  Ses  frères,  ré- 
gents du  royaume,  en  dépensaient  sept  mille  marcs,  ou 
j,W)0,0Q0  livres,  pour  Charles  VI,  âgé  de  treize  ans,  qui,  mal- 
gré cette  dissipation,  manquait  du  nécessaire.  Il  ne  faut  pas 
mépriser  de  tels  détails,  qui  sont  la  source  cachée  de  la  ruine 
des  Etats  comme  des  familles. 

Louis  d'Anjou,  le  même  qui  fut  adopté  par  Jeanne  lre,  reine 
de  Naples,  l'un  des  oncles  de  Charles  VI,  non  content  d'avoir 
ravi  le  trésor  de  son  pupille,  chargeait  le  peuple  d'exactions. 
Paris,  Rouen,  la  plupart  des  villes  se  soulevèrent;  les  mêmes 
fureurs  qui  ont  depuis  désolé  Paris  du  temps  de  la  Fronde, 
dans  la  jeunesse  de  Louis  XIV,  parurent  sous  Charles  VI.  Les 
punitions  publiques  et  secrètes  furent  aussi  cruelles  que  le 
soulèvement  avait  été  orageux.  Le  grand  schisme  des  papes, 
dont  j'ai  pari",  augmentait  encore  le  désordre.  Les  papes  d'A- 
vignon, reconnus  en  France,  achevaient  de  la  piller  par  tous 
les  artifices  que  l'avarice  déguisée  en  religion  peut  inventer. 
On  espérait  que  le  roi  majeur  réparerait  tant  de  maux  par  un 
gouvernement  plus  heureux. 

(1384)  Il  avait  vengé  en  personne  le  comte  de  Flandre,  son 
vassal,  des  Flamands  rebelles  toujours  soutenus  par  l'Angle- 
t  rre.  Il  profila  des  troubles  où  cette  île  était  plongée  sous 
Richard  IL  On  équipa  même  plus  de  douze  cents  vaisseaux 
pour  faire  une  descente.  Ce  nombre  ne  doit  pas  paraître  in- 
croyable, saint  Louis  en  eut  davantage  :  il  est  vrai  que  ce 
n'étaient  que  des  vaisseaux  de  transport;  mais  la  facilitéavec 
laquelle  on  prépara  cette  flotte  montre  qu'il  y  avait  alors  plus 
de  bois  de  construction  qu'aujourd'hui,  et  qu'on  n'était  pas 
sans  industrie.  La  jalousie  qui  divisait  les  oncles  du  roi  em- 
pocha que  la  flotte'no  fût  employée.  Elle  ne  servit  qu'à  faire 


voir  quelles  ressources  aurait  eu  la  France  sous  un  bon  gou- 
vernement, puisque,  malgré  les  trésors  que  le  duc  d'Anjou 
avait  emportés  pour  sa  malheureuse  expédition  de  Naples,  on 
pouvait  faire  de  si  grandes  entreprises. 

Enfin  on  respirait,  lorsque  le  roi,  allant  en  Bretagne  faire 
la  guerre  au  duc,  dont  il  avait  à  se  plaindre,  fut  attaqué 
d'une  frénésie  horrible.  Cette  maladie  commençait  par  cl  js 
assoupissements,  suivis  d'aliénation  d'esprit,  et  enfin  d'accès 
de  fureur.  Il  tua  quatre  hommes  dans  son  premier  accès, 
continua  de  frapper  tout  ce  qui  était  autour  de  lui,  jusqu'à 
ce  qu'épuisé  de  ces  mouvements  convulsifs,  il  tomba  dans 
une  léthargie  profonde. 

Je  ne  m'étonne  point  que  toute  la  France  le  crût  empoi- 
sonné et  ensorcelé.  Nous  avons  été  témoins  dans  notre  siècle, 
tout  éclairé  qu'il  est,  de  préjugés  populaires  aussi  injustes  (1). 
Son  frère,  le  duc  d'Orléans^  avait  épousé  Valentine  de  .Milan. 
On  accuse  Valentine  de  cet  accident;  ci'  qui  prouve  seulement 
que  les  Français,  alors  fort  grossiers,  pensaient  que  les  Ita- 
liens en  savaient  plus  qu'eux. 

Le  soupçon  redoubla  quelque  temps  après  dans  une  aven- 
ture digne  de  la  rusticité  de  ce  temps.  On  fit  à  la  cour  une 
mascarade  dans  laquelle  le  roi,  déguisé  en  satyre,  traînait 
quatre  autres  satyres  enchaînés.  Ils  étaient  vêtus  d'une  toile 
enduite  de  poix-résine,  à  laquelle  on  avait  attaché  des  étou- 
pes.  (1395)  Le  duc  d'Orléans  eut  le  malheur  d'approcher  un 
flambeau  d'un  de  ces  habits,  qui  en  furent  enflammés  en  un 
moment.  Les  quatre  seigneurs  furent  brûlés,  et  à  peine  put- 
on  sauver  la  vie  au  roi  par  la  présence  d'esprit  de  sa  tante  la 
duchesse  de  Rerry,  qui  l'enveloppa  dans  son  manteau.  Cet 
accident  hâta  une  de  ses  rechutes  (139.}).  On  eût  pu  le  guérir 
peut-être  par  des  saignées,  par  des  bains,  et  par  du  régime  ; 
mais  on  fit  venir  un  magicien  de  Montpellier.  Le  magicien 
vint  (2).  Le  roi  avait  quelques  relâches,  qu'on  ne  manqua  pas 
d'attribuer  au  pouvoir  de  la  magie.  Les  fréquentes  rechutes 
fortifièrent  bientôt  le  mal,  qui  devint  incurable.  Pour  comble 
de  malheur,  le  roi  reprenait  quelquefois  sa  raison.  S'il  eût 
été  malade  sans  retour,  on  aurait  pu  pourvoir  au  gouverne- 
ment du  royaume.  Le  peu  de  raison  qui  resta  au  roi  fut  plus 
fatal  que  ses  accès.  On  n'assembla  point  les  états,  on  ne  régla 
rien;  le  roi  restait  roi,  et  confiait  son  autorité  méprisée  et  sa 
tutelle  tantôt  à  son  frère,  tantôt  à  ses  oncles  le  duc  de  Bour- 
gogne et  le  duc  de  Berri.  C'était  un  surcroît  d'infortune  pour 
l'Etat  que  ces  princes  eussent  de  puissants  apanages.  Paris 
devint  nécessairement  le  théâtre  d'une  guerre  civile,  tantôt 
sourde,  tantôt  déclarée.  Tout  était  faction;  tout,  jusqu'à  l'u- 
niversité, se  mêlait  du  gouvernement. 

(1407)  Personne  n'ignore  que  Jean,  duc  de  Bourgogne,  fit 
assassiner  son  cousin,  le  duc  d'Orléans,  frère  du  roi,  dans  la 
rue  Barbette.  Le  roi  n'était  ni  assez  maître  de  son  esprit  ni 
assez  puissant  pour  faire  justice  du  coupable.  Le  duc  de 
Bourgogne  daigna  cependant  prendre  des  lettres  d'abolition. 
Ensuite  il  vint  à  la  cour  faire  trophée  de  son  crime.  Il  assem- 
bla tout  ce  qu'il  y  avait  de  princes  et  de  grands;  et  en  leur  pré- 
sence le  docteur  Jean  Petit  non-seulement  justifia  la  mort  du 
duc  d'Orléans  (1408),  mais  il  établit  la  doctrine  de  l'homicide, 
qu'il  fonda  sur  l'exemple  de  tous  les  assassinats  dont  il  est 
parlé  dans  les  livres  historiques  de  l'Ecriture.  Il  osait  faire 
un  dogme  de  ce  qui  n'est  écrit  dans  ces  livres  que  comme  un 
événement,  au  lieu  d'apprendre  aux  hommes,  comme  on  l'au- 
rait toujours  dû  faire,  qu'un  assassinat  rapporté  dans  l'Ecri- 
ture est  aussi  détestable  que  s'il  se  trouvait  dans  les  histoires 
des  sauvages,  ou  dans  celle  du  temps  dont  je  parle  (3).  Cette 
doctrine  fut  condamnée,  comme  on  a  vu,  au  concile  de  Cons- 
tance, et  n'a  pas  moins  été  renouvelée  depuis. 

C'est  vers  ce  temps-là  que  le  maréchal  de  Boucicaut  laissa 
perdre  Gênes  qui  s'était  mise  sous  la  protection  de  la 
France.  Les  Français  y  furent  massacrés  comme  en  Sicile 
(1410).  L'élite  de  la  noblesse  qui  avait  couru  se  signaler  en 
Hongrie  contre  Bajazet,  l'empereur  d  >s  Turcs,  avait  été  tuée 
dans  la  bataille  malheureuse  que  les  chrétiens  perdirent.  Mais 
ces  malheurs  étrangers  étaient  peu  de  chose  en  comparai- 
son de  ceux  de  l'Etat. 


ri)  Voltaire  veut  parler  des  soupçons  d'empoisonnement  qu'on 
avait  élevés  contre  le  duc  d'Orléans°,  régent,  et  qu'il  a  toujours 
combattus.  (K.) 

(•2)  Apres  ce  magicien,  on  vit  des  moines  augustins,  des  confré- 
ri  s  de  sorciers,  se  présenter  pour  guérir  le  roi.  Plusieurs  de  ces 
misérables  furent  condamnés  au  l'eu,  ce  qui  était  absurde  et  cruel  : 
car  en  admettant  les  principes  de  la  superstition  de  ces  temps-là, 
puisque  ces  pauvres  tiens  manquaient  leur  coup,  il  était  bien  clair 
qu'ils  pouvaient  eue  "des  fripons  ou  des  fous,  mais  .qu'a  coup  sur 
ils  n'étaient  pas  des  magiciens.  (K.) 

(3)  Voyez  peur  toute  celte  affaire  Fadrrirable  quatrième  volume 
de  ['Histoire  de  France,  de  M.  Michelet.  (G.  A.) 
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La  femme  du  roi.  Isabelle  de  Bavière,  avait  un  parti  dans 
Paris;  le  duc  de  Bourgogne  avait  le  sien  :  celui  des  enfants 
du  duc  d'Orléans  était  puissant  :  le  roi  seul  n'en  avait  point. 
Mais  ce  qui  fait  voir  combien  Paris  étail  considérable,  et 
comme  il  était  le  premier  mobile  du  royaume,  c'est  que  le  duc 
de  Bourgogne,  qui  joignait  à  I  Etal  dont  il  perlait  le  nom  la 
Flandre  et  l'Artois,  mettait  toute  son  ambition  à  être  le  maî- 
tre de  Paris.  Sa  faction  s'appelait  celle  dos  Bourguignons; 
celle  d'Orléans  était  nommée  des  Armagnac»,  du  nom  du 
comte  d'Armagnac,  beau-père  du  duc  d'Orléans,  fils  de  celui 
qui  avait  été  assassiné  dans  Paris.  Celle  des  deux  qui  dominait 
faisait  tour  à  tour  conduire  au  gibet,  assassiner,  brûler  ceux 
de  la  faction  contraire.  Personne  ne  pouvait  s'assurer  d'un 
jour  de  vie.  On  se  battait  dans  les  rues,  dans  les  églises, 
dans  les  maisons,  à  la  campagne  (1). 


(1)  Ce  siècle  d'horreur  a  cependant  produit  un  magistrat  dont  la 
vie  eûl  honoré  des  temps  plus  heureux,  il  était  de  ce  petit  nombre 
d'hommes  qui  doivent  leur  vertu  a  leur  conscience  et  à  leur  raison, 
et  non  aux  opinions  de  leur  siècle.  C'est  de  Jean  Juvénal  des  l'rsins 
que  dous  parlons.  Né  sans  fortune,  il  fut  d'abord  avocat  (car,  suit 
qu'il  descendît  réellement  !  es  Ursins  d'Italie,  soit  que  cette  origine 
fût  une  table  tient  on  a  llaité  depuis  la  vanité  de  ses  enfants,  il  est 
certain  qu'il  subsista  longtemps  de  cette  profession)  :  sa  réputation 
de  probité  et  de  courage  lui  lit  donner  par  Charles  VI.  alors  gou- 
verné par  des  ministres  vertueux,  la  place  de  prévôt  des  marchands, 
longtemps  supprimé.',  et  qu'on  crut  devoir  rétablir.  A  peine  revêtu 
de  cette  charge,  il  voit  que  des  moulins,  construits  par  des  sei- 
gneurs sur  les  rivières  de  Marne  et  de  Seine,  gênent  la  navigation; 
la  puissance  de  ces  seigneurs,  leur  crédit  dans  le  parlement,  ne 
l'arrêtent  point;  il  sollicite  un  arrêt  qui  ordonne  la  destruction  des 
moulins  et  le  remboursement  de  leur  valeur  au  denier  dix;  il  l'ob- 
tient, parce  qu'on  espère  l'aire  naître  des  obstacles  à  l'exécution. 
Mais  la  nuit  même  tous  les  moulins  sont  abattus,  et  la  subsistance 
du  peuple  assurée.  Pendant  la  première  attaque  de  folie  de 
Charles  VI,  1<js  princes  s'em  arerent  du  gouvernement;  ou  persé- 
cuta les  minislr  s.  On  ôta  l'épée  de  connétable  a  Clisson;  Nogent  et 
La  Rivière  furent  emprisonnés;  Juvénal  prit  leur  défense  et  les 
sauva.  Le  duc  de  Bourgogne,  Philippe,  irrité  contre  lui,  veut  le 
faire  décapiter  dans  les  halles;  c'était  alors  le  sort  des  gens  en 
pace  disgraciés,  comme  l'exil  il  y  a  quelque  temps,  et  maintenant 
l'oubli.  On  suborne  des  témoins  contre  lui;  Juvénal  était  cher  au 
peuple,  lu  cabaretier,  qui  avait  surpris  le  cahier  des  informations 
(car  c'était  au  cabaret  que  se  traitaient  les  intrigues  du  gouverne- 
ment .  s'expose  a  tout  pour  l'avertir;  Juvénal  instruit  ne  laisse  pas 
le  temps  d'accomplir  le  projet,  se  présente  hardiment  aux  princes, 
et  réduit  ses  adversaires  au  silence.  Echappé  de  ce  danger,  il  cou- 
serve  tout  son  courage  ;  attaché  au  roi  et  a  l'Etat,  au  milieu  des 
factions  des  Orléanais  et  des  Bourguignons,  il  ose  reprocher  au  duc 
d'Orléans  ses  dissi|  allons,  sa  légèreté  et  ses  débauches,  et  lui  en 
prédire  les  suites.  Il  reproche  avec  la  même  franchise  au  duc  de 
Bourgogne  ses  liaisons  avec  tes  scélérats  et  son  obstination  a  tirer 
vanité  de  l'assassinat  du  duc  d'Orléans. 
En  1410,  il  devient  avocat  du  roi  au  parlement;  c'était  dans  le 
■  in  le  grau  i  schisme  d'Occident  agitait  toute  l'Europe.  Juvé- 
nal soutient  eue  le  mi  a  droit  d'assembler  son  clergé,  d'y  présider, 
et,  après  l'avoir  consulté,  fie  choisir  le  pape  qu'il  voudra  recon- 
naître: maximes  qui  annoncent  des  idées  supérieures  a  sou  siècle. 
Le  duc  de  Lorraine  avait  fat  abattre  les  armes  de  France  placées 
dans  des  terres  qui  relevaient  du  roi;  le  parlement  de  Paris  le  con- 
damna, par  contumace,  a  la  confiscation  de  ces  terres  et  au  ban- 
nissement. Cependant  le  duc  arriva  a  la  cour,  protégé  par  le  duc' 
de  Bourgogne,  alors  tout-puissant.  Le  parlement  députe  au  roi  pour 
lui  faire  sentir  la  nécessité  de  maintenir  son  arrêt.  Juvénal  arrive 
avec  la  députation  au  palais  du  roi,  à  l'instant  même  où  le  duc  de 
Bourgogne  allait  lui  présenter  le  duc  de  Lorraine.  11  expose  avec 
force  les  motifs  du  parlement.  Le  duc  de  Bourgogne,  indigné  de  se 
voir  arrêté  par  l'activité  et  Le  courage,  de  Juvénal  ;  «  Jean  Juvénal, 
lui  dit-il,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  agit.  —  Si  tait,  monseigneur,  dit 
Jean  Juvénal:  et  il  ajouta  :  <  ne  tous  ceux  qui  sont  bons  citoyens -r 
joignent  a  moi,  et  que  les  autre-  restent  avec  M.  de  Lorraine.  »  Le 
Bue  étonné  quitte  la  main  du  duc  de  Lorraine,  se  joint  a  Juvénal; 
et  le  tluc  de  Lorraine  est  obligé  d'implorer  la  clémence  du  roi. 
Avouons  que  ce  trait  vaut  bien  celui  de  Popilius. 

\'  rès  l'assassinai  du  tluc  d'Orléans,  le  duc  de  Bourgogne,  maîlre 
de  Paris,  livrait  aux  bourreaux  ceux  des  Armagnacs  qui  n'avaient 
happer;  une  troupe  de  scélérats  a  ses  ordres  emprisonnait, 
a  nés  rançons,  assassinait  ceux  qu'on  n'o  ail  ou  qu'on  ne 
daignai!  pas  livrera  un  supplice  public.  Le  roi,  la  reine,  le  dau- 
i  Louis,  §  ndre  du  duc  de  Bourgogne,  étaient  prisonniers  et  ex- 
•  .i  l'inso'ence  des  satellites  bourguignons.  Juvénal  ose  conce- 
voir --ni  l'idée  de  les  délivrer  et  de  sauver  l'Etat.  Il  était  aimé  du 
.  ei  surtout  de  celui  de  son  quartier,  il  sait  a  la  tics  relever 
leur  courage,  exciter  leur  zèle  et  le  contenir;  et  celte  révolution, 
faite  par  le  peuple,  s'exécute  sans  qu'il  en  coûte  un  seul  homme. 
peu  de  jours  âpre-,  il  sauve  le  mi  que  le  duc  de  Bourgogne  voulait 
eu  ev  t.  ->.  i  le  prétexte  de  le  mener  a  la  chasse.  Ainsi,  an  milieu 
d'un  peuple  révolté,  de  princes,  de  grands  accompagnés  de  troupes 
armi  -.  agités  par  l'ambition  et  par  la  haine,  un 'seul  homme  réta- 
blit la  paix,  et  tout  lui  obéit  sans  qu'il  ait  d'autre  force  que  celle 
qu  ■  donne  la  vertu. 

lauphin,   Louis,  fut  à  la  tête  des  affaire.-,  et   lu  vénal  devint 
iineelier.  Ou  déclara  la  guerre  au  duc  de  Bourgogne  a  moi 


C'était  une  occasion  bien  favorable  pour  l'Angleterre  de 
recouvrer  ses  patrimoines  de  France,  et  ce  que  h  s  traités  lui 
avaient  donné.  Henri  V,  prince  rempli  de  prudence  et  de  cou- 
rage, négocie  et  urine  à  la  fois.  Il  descend  en  Normandh 
avec  une  armée  «le  près  de  cinquante  mille  hommes.  Il 
prend  Harfleur,  et  s'avance  dans  un  pays  désolé  par  les  fac- 
tions ;  mais  une  dyssentorie  contagieuse  fait  périr  les  trois 
quarts  de  son  armée.  Cette  grande  invasion  réunit  cependant 
contre  l'Anglais  tous  les  partis.  Le,  Bourguignon  môme,  quoi- 
qu'il traitât  déjà  secrètement  avec  le  roi  d'Angleterre,  envoi» 
cinq  cents  hommes  d'armes  et  quelques  arbalétriers  au  se- 
cours de  sa  patrie.  Toute  la  noblesse  monte  à  cheval  ;  les 
communes  marchent  sous  leurs  bannières.  Le  connétable 
d'Albret  se  trouva  bientùt.  à  la  tête  de  plus  de  soixante  mille 
combattants  (1413).  Ce  qui  était  arrivé  à  Edouard  111  arrivait. 
à  Henri  V  ;  mais  la  principale  ressemblance  fut  dans  la  ba- 
taille d'Azincourt,  qui  fut  telle  que  celle  deCrécy.  Les  Anglais 
la  gagnèrent  aussitôt  qu'elle  commença.  Leurs  grands  arcs 
de  la  hauteur  d'un  homme,  dont  ils  se*  servaient  avec  forco 
et  avec  adresse,  leur  donnèrent  d'abord  la  victoire.  Ils  n'a- 
vaient ni  canons  ni  fusils;  et  c'est  une  nouvelle  raison  du- 
croire qu'ils  n'en  avaient  point  eu  à  la  bataille  de  Civcy. 
Peut-être  que  ces  arcs  sont  une  arme  plus  formidable  :  j'en 
ai  vu  qui  portaient  plus  loin  que  les  fusils  ;  on  peut  s'en  ser- 
vir [dus  vile  et  plus  longtemps  :  cependant  ils  sont  devenus 
entièrement  hors  d'usage.  On  peut  remarquer  encore  que  la 
gendarmerie  de  France  combattit  à  pied  à  Azincourt,  à  Crécy 
et  à  Poitiers;  elle  avait  été  auparavant  invincible  à  cheval,  il 
arriva  dans  cette  journée  une  chose  qui  est  horrible,  même 
dans  la  guerre.  Tandis  qu'on  se  battait  encore,  quelques  mi- 
lices de  Picardie  vinrent  par  derrière  piller  le  camp  des  An- 
glais. Henri  ordonna  qu'on  tuât  tous  les  prisonniers  qu'on 
avait  faits.  On  les  passa  au  lil  de  l'épée;  et  après  ce  carnage 
on  en  prit  encore  quatorze  mille,  à  qui  on  laissa  la  vie.  Sept 
princes  de  France  périrent  dans  cette  journée  avec  le  con- 
nétable; cinq  princes  furent  pris  ;  plus  de  dix  mille  Français 
restèrent  sur  le  champ  de  bataille. 

Il  semble  qu'après  une  victoire  si  entière,  il  n'y  avait  plus 
qu'à  marcher  sur  Paris  et  à  subjuguer  un  royaume  divisé, 
épuisé,  qui  n'était  qu'une  vaste  ruine.  Mais  ces  ruines  mêmes 
étaient  un  peu  fortifiées.  Enfin  il  est  constant  que  cette  ba- 
taille d'Azincourt,  qui  mit  la  France  en  deuil,  et  qui  ne  coûta 
pas  trois  hommes  de  marque  aux  Anglais,  ne  produisit  aux  vic- 
torieux que  de  la  gloire.  Henri  V  fut  obligé  de  repasser  en 
Angleterre  pour  amasser  de  l'argent  et  de  nouvelles  troupes. 

(1415)  L'esprit  de  vertige  qui  troublait  les  Français  au 
moins  autant  que  le  roi,  tit  ce  que  la  défaite  d'Azincourt  n'avait 
pu  faire.  Deux  dauphins  étaient  morts;  le  troisième,  qui  fut 
depuis  le  roi  Charles  Vil,  âgé  alors  de  seize  ans,  tâchait  déjà 
de  ramasser  les  débris  de  ce  grand  naufrage.  La  reine  sa 
mère  avait  arraché  de  son  mari  d<  s  lettres-patentes  qui  lui 
laissaient  les  rênes  du  royaume.  Elle  avait  à  la  fois  la  passion 
de  s'enrichir,  de  gouverner  et  d'avoir  des  amants.  Ce  qu'elle 
avait  pris  à  l'Etat  et  à  son  mari  était  en  dépôt  en  plusieurs 
endroits,  et  surtout  dans  les  églises.  Le  dauphin  et  les  Arma- 
gnacs, qui  déterrèrent  ces  trésors,  s'en  servirent  dans  le 
pressant  besoin  où  l'on  était.  A  cet  affront  qu'elle  reçut  do 
son  fils,  le  roi,  alors  gouverné  par  le  parti   du  dauphin,  en 


Juvénal  avait  eu  la  générosité  de  laisser  la  liberté  lors  du  tumulte 
de  Paris.  On  reprit  sur  lui  tout  le  pays  dont  il  s'était  our  are  depuis 
Compiègne  jusqu'à  Arras.  Le  roi  tit  eu  personne  le  siège  de  celte 
ville;  et  le  duc  de  Bourgogne,  battu  en  voulant  la  secourr,  de- 
manda la  paix,  en  consentant  de  remettre  Arras.  Juvénal  fit  con- 
çlure  cette  pa  x.  Ce  fui  le  dernier  service  qu'il  rendit  à  son  pays. 
il  était  chancelier  du  dauphin;  on  lui  présenta  les  lettres  qui  conte- 
naient îles  dons  eveessifs  accordés  par  ce  prince;  il  refusa  de  les 
sceller  et  perdit  sa  place. 

Lors  de  la  prise  de  Paris  par  le  duc  de  Bourgogne,  Juvénal  était 
dans  la  ville,  attaché  au  parti  du  roi  contre  la  cabale  du  duc;  il 
s'attendait  à  périr.  H  était  douteux  même  que  le  duc  de  Bourgogne, 
qui  lui  devad'  la  vie,  l'eût  épargné.  Jamais  tyran  peut-être  n'a  uni 
laui  de  lauss'-ié.  de  noirceur  et  de  férocité  ;  et  il  est  difficile  de 
supposer  qu'un  mouvement  de  vertu  ail  pu  lui  échapper.  Mais  Ju- 
vénal avait  également  sauvé  Debar,  l'un  des  généraux  du  duc  de 
Bourgogne,  le  même  qui  avec  Chatelus  et  l'Isle-Adam  s'étaient 
rendus  si  ré  èlires  par  leurs  pillages,  leurs  exactions  et  leurs  cruau- 
tés. Debar  averti!  Juvénal  de  se  sauver. 

On  ne  parle  plus  de  lui  après  celte  épo'uie.  Ses  services  furenl 
récompensés  dans  ses  enfants.  L'un  fui  chancelier;  un  autre,  arche- 
vêque de  Reims,  a  donné  une  histoire  de  ces  temps  malheureux. 
où  il  y  a  plus  de  patriotisme  et  moins  de  superstition  qu'on  ne  'le- 
vait en  attendre.  Il  a  le  courage  de  louer  son  père  de  ce  qu'il  avait 

osé  dire  contre  les  prétentions  du  clergé. 

Cette  famille  est  éteinte;  les  deux  dernières  héritières  se  sont  al- 
liées dans  les  maisons  de  Harville  et  do  Saiiit-Chamaus  de  Pesché 
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joignit  un  plus  cruel.  Un  soir,  on  rentrant  chez  la  reine,  il 
trouva  le  seigneur  de  Boisbourdon  qui  en  revenait;  il  le  fait 
prendre  sur-le-champ.  On  lui  donne  la  question,  et,  cousu 
dans  un  sac,  on  le  jette  dans  la  Seine.  On  envoie  incontinenl 
la  cein  '  prisonnière  à  Blois,  de  là  à  Tours,  sans  qu'elle  puisse 
voir  son  mari.  Ce  fut  cet  accident,  et  non  la  bataille  d  Azin- 
court,  qui  mit  la  couronne  de  France  sur  la  tête  du  roi  d'An- 
gleterre. La  reine  implore  le  secours  du  duc  de  Bourgogne. 
Ce  prince  saisit  cette  occasion  d'établir  son  autorité  sur  de 
nouveaux  désastres. 

(1418)  Il  enlève  la  reine  à  Tours,  ravage  tout  sur  son  pas- 
sape,  et  conclut  enfin  sa  liguo  avec  le  roi  d'Angleterre.  Sans 
cette  ligue  il  n'y  eût  point  eu  de  révolution.  Henri  V assemble 
enfin  vingt-cinq  mille  liommes,  et  débarque  une  seconde  lois 
on  Normandie.  Il  avance  du  côté  de  Paris,  tandis  que  le  due, 
Jean  de  Bourgogne  est  aux  portes  de  cette  ville,  dans  laquelle 
un  roi  insensé  est  en  proie  a  toutes  les  séditions.  La  faction 
du  duc  de  Bourgogne  y  massacre  en  un  jour  le  connétable 
d'Armagnac,  les  archevêques  de  Reims. et  de  Tours,  cinq 
évoques,  l'abbé  de  Saint-Denis,  et  quarante  magistrats.  La 
reine  et  le  duc  de  Bourgogne  font  à  Paris  une  entrée  triom- 
phante au  milieu  du  carnage.  Le  dauphin  fuit  au  delà  de  la 
Loire,  et  Henri  V  est  déjà  maître  de  toute  la  Norman- 
die (1418).  Le  parti  qui  tenait  pour  le  roi,  la  reine,  le  duc  de 
Bourgogne,  le  dauphin,  tous  négocient  avec  l'Angleterre  à  la 
fois  ;  et  la  fourberie  est  égale  de  tous  côtés. 

(1419)  Le  jeune  dauphin,  gouverné  alors  par  Tannegui  du 
Châtel,  ménage  enfin  cette  funeste  entrevue  avec  le  due  de 
Bourgogne  sur  le  pont  de  Monteroau.  Chacun  d'eux  arrive 
avec  dix  chevaliers.  Tannegui  du  Cbâtel  y  assassine  le  due  de 
Bourgogne  aux  yeux  du  dauphin.  Ainsi  Je  meurtre  du  due 
d'Orléans  est  vengé  enfin  par  un  meurtre  d'autant  plus 
odieux  que  l'assassinat  était  joint  à  la  violation  de  la  foi  pu- 
blique (1). 


(1)  Peu  de  jours  avant  l'assassinat  du  duc  d'Orléans,  le  duc  de 
Bourgogne  et  lui  avaient  communié  de  la  même  hostie  sur  laquelle 
ils  s'étaient  juré  une  amitié  éternelle. 

La  mort  de  ce  duc  de  Bourgogne,  Jean,  fut-elle  l'effet  d'une  tra- 
hison ou  du  hasard  ! 

Nous  croyons  la  seconde  opinion  plus  vraisemblable,  et  voici  nos 
raisons  : 

Charles  VII  a  été  un  prince  faible;  mais  on  ne  lui  a  reproché  au- 
cune action  atroce.  Leduc  de  Bourgogne  s'était  souillé  de  toutes  les 
i   p  ces  de  crimes. 

11  est  donc  plus  naturel  de  soupçonner  le  duc  d'avoir  voulu  se 
saisir  du  dauphin,  que  lo  dauphin  d'avoir  formé  le  complot  de  l'as- 
sassiner. 

Charles  nia  que  le  meurtre  du  duc  de  Bourgogne  fût  prémédité. 
Tannegui  du  Châtel  fit  faire  la  même  déclaration  sur  sa  roi  de  che- 
valier "au  fils  et  à  la  veuve  du  duc  de  Bourgogne,  il  s'offrit  à  la 
maintenir  par  les  armes  contre  deux  chevaliers,  et  personne  n'ac- 
cepta le  défi.  Jamais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  varièrent  dans  leurs  dé- 
clarations. 

Parmi  le  grand  nombre  de  chevaliers  attachés  au  duc  de  Bour- 
gogne, aucun  n'osa  entreprendre  de  le  venger;  et  il  esl  bien  vrai- 
semblable que  c'était  non  par  lâcheté,  mais  d'après  l'idée  supersti- 
tieuse qui  taisait  croire  que  Dieu  accordait  la  victoire  à  la  cause 
de  la  vérité. 

Le  duc  de  Bourgogne  avait  cependant  avoué  hautement  l'assassi- 
nat du  duc  d'Orléans;  il  avait  fait  soutenir  par  le  cordelier  •  Jean 
Petit  qu  ■  c'était  une  tienne  action. 

Pourquoi,  si  le  dauphin  eût  vengé  ce  crime  par  un  crime  sem- 
blable, n'eût-il  pas  avoué  qu'il  avait  traité  le  duc  de  Bourgogne  sui- 
vant ses  propres  principes1?  Tannegui  du  Cbâtel  était  un  homme 
d'une  grande  générosité.  Charles  Vil  fut  obligé  de  le  sacrifier  au 
connétable  de  Bichemont.  Tannegui  se  relira  dans  la  ville  d'Avignon 
sans  se  plaindre,  après  avoir  même  exhorté  le  roi  à  faire  à  ses  dé- 
pens celle  réconciliation  nécessaire.  Dans  ce  temps  de  barbarie,  un 
homme  de  ce  caractère  pouvait  tramer  un  assassinai;  tuais  il  n'est 
lias  vraisemblable  qu'il  l'eût  nié.  Au  contraire,  il  eût  mis  de  la  hau- 
teur à  s'en  charger  pour  disculper  le  dauphin.  Attaché  au  duc  d'Or- 
léans assassiné  par  Jean  de  Bourgogne,  il  eût  déclaré  qu'il  avait 
vengé  son  ami. 

On  a  prétendu  que  Tannegui  s'était  vanté  de  ce  meurtre,  qu'il 
portait  la  hache  avec  laquelle  il  avait  frappé  le  duc.  Mais  ou  la 
pièc  ■  qui  rapporte  ce  fait  ne  regarde  pas  du  Châtel,  ou  elle  n'est 
digne  d'aucune  créance.  Tannegui  du  Châtel,  qui  avait,  en  1404, 
fait  une  descente  en  Angleterre,  à  la  tête  de  quatre  cents  gentils- 
hommes, pour  venger  la  mort  de  son  frère,  qui,  la  même  année, 
en  repoussant  les  Anglais  qui  étaient  venus  à  leur  tour  en  Bre- 
tagne, avait  tué  leur  général  de  sa  main,  peut-il  être  désigné,  vers 
1420,  comme  un  bâtard  naguère  rarlet  de  cuisine  et  de  chevaux  a 
Paris  ? 

On  a  compté  la  dame  de  Gyac,  maîtresse  du  duc  de  Bourgogne, 
parmi  les  complices,  parce  qu'après  la  mort  du  duc,  elle  se  retira 
dans  les  terres  du  dauphin,  pour  échapper  à  la  vengeance  de  la 
duchesse.  Celle  accusation  n'est-elle  lias  absurde?  Que  pouvait  of- 
frir le  dauphin  à  cette  femme,  pour  l'a  dédommager  de  ce  qu'il  lui 
faisait  perdre? 

i  a  dame  de  Gyac  avait  conseillé  au  duc  de  Bourgogne  d'accepter 


On  serait  presque  tenté  de  dire  qu-  ce  meurtre  ne  fut  point 
prémédité,  tant  on  avait  mal  pris  ses  mesures  pour  en  sou- 
tenir les  suites.  Philippe-le-Bon,  nouveau  doc  de  Bourgogne, 

successeur  de  son  père,  devint  un  ennemi  nécessaire  du  dau- 
phin par  devoir  et  par  politique.  La  reine  sa  mère,  outri 
devinl  une  marâtre  implacable;  et  lo  roi  anglais,  profitant  il" 
tant  d'horreurs,  disait  que  Dieu  t'amenait  par  la  main  pour 
punir  les  français.  (  1 420)  Isabelle  de  Bavière  et  le  nouveau 
duc  Philippe  conclurent  à  Troyes  une  paix  plus  funeste  que 
toutes  les  guerres  précédentes,  par  laquelle  on  donna  Ca- 
therine, tille  de  Charles  VI,  pour  épouse  au  roi  d'Angleterre, 
avec  la  France  en  dot. 

Il  fut  stipulé  dès  lors  même  que  Henri  V  serait  reconnu 
pour  roi,  mais  qu'il  ne  prendrait  que  le  nom  de  régent  pen- 
dant le  reste  de  la  vie  malheureuse  du  roi  de  Franc  devenu 
entièrement  imbécile.  Enfin,  le  contrat  portait  qu'on  pour- 
suivrait sans  relâche  celui  qui  se  disait  dauphin  de  France. 
Isabelle  de  Bavière  conduisit  son  malheureux  mari  et  sa  fille 


la  conférence  de  Montereau  :  c'en  était  assez  pour  que  la  duchesse 
la  crût  coupable,  mais  cela  ne  prouve  rien  centre  elle. 

Ou  a  instruit  une  espèce  de  procè6  contre  les  meurtriers;  devant 
qui?  devant  les  officiers  de  la  maison  du  duc  de  Bourgogne:  qui 
a-t-on  entendu  ? 

1°  Trois  des  dix  seigneurs  qui  l'ont  accompagné;  et  de  ces  trois, 
deux  disent  ne  pas  savoir  comment  la  chose  s'est  passée.  Un  seul 
dit  avoir  vu  le  duc  frappé  par  du  Châtel;  mais  aucun  des  trois  ne 
parle  des  circonstances  qui  ont  pu  occasionner  le  tumulte. 

2<>  Seguinat,  secrétaire  du  duc,  longtemps  retenu  h  Bourges  par 
le  dauphin  connu"  prisunnier;  il  était  entré  dans  les  barrièr 
récit  est  ires  détaillé,  et  il  est  le  seul  qui  charge  le  dauphin. 

3"  Deux  écuyers  du  sire  de  Noailles,  de  la  maison  de  Foix;  ces 
écuyers  n'ont  rien  vu,  mais  ils  déposent  ce  qu'ils  ont  entendu  dira, 
au  sire  de  Noailles,  qui,  blessé  en  même  tennis  que  le  duc,  mourul 
trois  jours  après.  Celte  déposition  n'est  pas  faite  comme  les  autres 
devant  une  espèce  de  tribunal;  c'est  une  simple  déclaration  par  de- 
vant notaire;  déclaration  écrite  en  latin,  tandis  que  les  autres  sont 
en  français,  ce  qui  prouve  qu'elle  n'a  pas  été  dictée  par  les  deux 
écuyers.  Pourquoi,  au  lieu  de  ces  discours  tenus  a  ces  écuyers, 
h'a-t-on  pas  sou  testament  de  mort?  s'il  existe,  est-il  conforme  a 
la  déclaration  des  deux  écuyers? 

Le  dauphin  el  le  uc  devaient  être  accompagnés  chacun  de  dix 
personnes;  le  dauphin  était  faible,  peu  accoutumé  aux  armes  ;  le  duc 
de  Bourgogne  était  très  fort.  Cependant  le  dauphin  mena  avec  lui, 
parmi  les  dix,  trois  hommes  de  relie  sans  armes.  Ce  serait  la  pre- 
mière fois  que  dans  un  assassinat  prémédité  ou  aurait  pris  volon- 
tairement dès  gens  inutiles. 

Leduc  Philippe  voulait  faire  périr  sur  un  échafaud  les  meurtriers 
de  son  père;  Je  roi  d'Angleterre,  Henri  V,  avait  entre  ses  mains 
Barbasan  el  Tannegui  du  Châtel,  les  deux  hommes  que  la  faction 
bourguignonne  haïssait  le  plus;  jamais  il  ne  voulut  consentir  à  les 
livrer  au  duc,  et  il  les  relâcha,  quoique  les  meurtriers  du  duc  do 
Bourgogne  fussent  exceptés  de  toute  capitulation.  Henri  V  était 
fourbe  et  féroce;  il  avait  besoin  du  duc  de  Bourgogne;  il  fallait 
donc  que  lui  et  les  Anglais  qui  l'accompagnaient  fussent  bien  con- 
vaincus de  l'innocence  de  ces  deux  hommes. 

Charles,  duc  de  Bourbon,  gendre  du  duc,  était  avec  lui;  il  suivit 
le  dauphin,  et  combattit  pour  lui  dans  la  même  année  en  Langue- 
doc, où  il  prit  Béziers.  Estdl  vraisemblable  qu'il  eût  tenu  cette  con- 
duite, s'il  eût  vu  le  dauphin  faire  assassiner  son  beau-père  sous  ses 
yeux? 

Les  partisans  du  dauphin  ont  prétondu  que  le  duc  de  Bourgogne 
ayant  proposé  au  dauphin  de  venir  vers  son  père,  et  que  le  dau- 
phin l'ayant  refusé,  après  quelques  discours  le  sire  de  Noailles  sai- 
si! le  dauphin  et  mit  la  main  sur  son  épée;  qu'alors  Tannegui  em- 
porta le  dauphin  dans  ses  bras,  et  lui  sauva  une  secondé' fois  la 
liberté  et  la  vie  (car  ce  fut  lui  qui,  lorsque  le  duc  de  Bourgogne 
entra  dans  Paris  el  lit  le  massacre  des  Armagnacs,  prit  le  dauphin 
dans  son  lit  el  l'emporta  sur  son  cheval  a  Vincennes);  que  les  ail- 
le s  suivants  du  dauphin  se  retirèrent,  excepté  quatre  qui  tuèrent 
le  duc  de  Bourgogne  et  le  sire  de  Noailles.  Ce  récit  est  beaucoup 
plus  vraisemblable  que  ceux  de  la  faction  bourguignonne. 

De  ces  quatre,  trois  avouèrent  qu'ils  avaient  tué  le  duc  de  Bour- 
gogne, parce  qu'ils  avaient  vu  qu'il  voulait  faire  violence  au  dau- 
phin. Un  d'eux,  ancien  domestique  du  duc  d'Orléans,  se  vantait  d'a- 
voir coupé'  la  main  du  hue  Jean,  comme  il  avait  coupé  celle  de  son 
maître.  Le  quatrième  avoua  qu'il  avait  tué  le  sire  de  Noailles.  parce 
qu'il  lui  avait  vu  tirer  a  demi  son  épée.  Voyez  Y  Histoire  de  (hur- 
les VI,  par  Juvénal  des  Ursjns. 

Nous  croyons  donc  que  l'on  doit  regarderie  dauphin  et  Tannegui 
du  Châtel  comme  absolument  innocents,  non-seulement  de  l'a 
siii.it  prémédité,  mais  même  du  meurtre  du  duc.  Jean:  qu'il  n'y  eut 
rien  île  prémédité  dans  cet  assassinat,  qui  n'eut  pour  cause  eue 
l'imprudente  trahison  a\i  duc  de  Bourgogne,  qui  voulait  profiter  de 
la  faiblesse  du  dauphin  pour  le  forcer  "de  le  suivre,  el  la  haine  vio- 
lente que  lui  portaient  d'anciens  serviteurs  du  duc  d'Orléans  qui 
saisirent  ce  prétexte  pour  le  tuer. 

Nos  historiens  ont  presque  tous  accusé  le  dauphin  et  du  Châtel, 
parce  que,  si  on  excepte  Juvénal  des  Ursins,  tous  les  historiens  du 
temps  étaient  ou  sujets  ou  partisans  de  la  maison  de  Bourgogne. 

Voyez  dans  les  Essais  historiques  sur  Paris,  par  M.  de  Saint- 
Foix,  une  dissertation  très  intéressante  sur  ce  point  de  notre 
histoire.  (K.) 
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à  Troves,  où  le  mariage  s'accomplit.  Henri,  devenu  roi  de 
France,  entra  dans  Paris  paisiblement,  et  y  régna  sans  con- 
tradiction, tandis  que  Charles  VI  était  enferme  avec  ses  do- 
mestiques à  l'hôtel  Saint-Paul,  et  que  la  reine  Isabelle  de 
i         b  commençait  déjà  à  se  repentir. 

(1420)  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  lit  demander  solennel- 
lement jus1  icc  du  meurtre  de  son  père  aux  deux  rois  à  l'hôtel 
de  Saint-Paul,  dans  une  assemblé  ■  de  tout  ce  qui  restait  d  ■ 
grands.  Le  procureur  général  de  Bourgogne,  Nicolas  Rollin, 
un  docteur  dé  l'université,  nommé  Jean  Larcher,  accusent  le 
dauphin.  Le  premier  président  du  parlement  de  Paris  et 
quelques  députés  de  son  corps  assistaient  à  celle  assemblée. 
L'avocat  général  Marigni  prend  des  conclusions  contre  l'héri- 
tier et  le  défenseur  de  la  couronne,  comme  s'il  parlait  contre 
un  assassin  ordinaire.  Le  parlement  fait  citer  le  dauphin  à 
ce  qu'on  appelle  la  table  de  marbre.  Cotait  une  grande  table 
qui  servait  du  temps  de  saint  Louis  à  recevoir  les  redevances 
en  nature  des  vassaux  de  la  Tour  du  Louvre,  et  qui  resta  de- 
puis comme  une  marque  de  juridiction.  Le  dauphin  y  fut 
condamné  par  contumace.  En  vain  le  président  Hénault,  qui 
n'avait  pas  le  courage  du  président  de  Thou,  a  voulu  dégui- 
ser ce  l'ait  :  il  n'est  que  trop  avéré  (a). 

C'était  une  de  ces  questions  délicates  et  difficiles  à  résou- 
dre, de  savoir  par  qui  le  dauphin  devait  être  jugé,  si  on 
pouvait  détruire  la  loi  salique,  si  le  meurtre  dû  duc  d'Or- 
léans n'ayant  point  été  vengé,  l'assassinat  du  meurtrier  de- 
vait l'être.  On  a  vu  longtemps  après,  en  Espagne,  Philippe  II 
faire  périr  son  fils.  Cosme  Ier,  duc  de  Florence,  tua  l'un  de 
s°s  enfants,  qui  avait  assassiné  l'autre.  Ce  fait  est  très  vrai: 
on  a  contesté  1res  mal  à  propos  a  Varillas  cette  aventure  ;  le 
président  de  Thou  fait  assez  entendre  qu'il  en  fut  informé 
sur  les  lieux.  Le  czar  Pierre  a  fait  de  nos  jours  condamner 
son  fils  à  la  mort;  exemples  affreux,  dans  lesquels  il  ne  s'a- 
gissait pas  de  donner  l'héritage  du  fils  à  un  étranger! 

Voilà  donc  la  loi  salique  abolie,  l'héritier  du  trône  déshé- 
rité et  proscrit,  le  gendre  régnant  paisiblement,  et  enlevant 
l'héritage  de  son  beau-frère,  comme  depuis  on  vit,  en  An- 
gleterre, Guillaume  prince  d'Orange,  étranger,  déposséder  I" 
père  de  sa  femme.  Si  cette  révolution  avait  duré  comme  tant 
d'autres,  si  les  successeurs  de  Henri  V  avaient  soutenu  l'édi- 
levé  par  leur  père,  s'ils  étaient  aujourd'hui  rois  de 
e,  v  aurait-il  un  seul  historien  qui'  ne  trouvât  leur 
cause  juste?  Mézerai  n'eût  point  dit  en  ce  cas  que  Henri  V 
mourut  des  hémorroïdes,  en  punition  de  s'être  assis  sur  le 
trône  des  rois  de  France.  Les  papes  ne  leur  auraient-ils  pas 
envoyé  bulles  sur  bulles?  N'auraient-ils  pas  été  les  oints  du 
eur?  La  loi  salique  n'aurait-elle  pas  été  regardée  comme 
une  chimère?  Que  de  bénédictins  auraient  présenté  aux  rois 
de  la  race  de  Henri  V  de  vieux  diplômes  contre  cette  loi  sa- 
lique !  que  de  beaux  esprits  l'eussent  tournée  en  ridicule! 
que  de  prédicateurs  eussent  élevé  jusqu'au  ciel  Henri  V, 
vengeur  de  l'assassinat,  et  libérateur  de  la  France  ! 

Le  dauphin,  retiré  dans  l'Anjou,  ne  paraissait  qu'un  exilé. 
Henri  V,  roi  de  France  et  d'Angleterre,  lit  voile  vers  Londres 
pour  avoir  encore  de  nouveaux  subsides  et  de  nouvelles 
troupes.  (Je  n'était  fias  l'intérêt  du  peuple  anglais*  amoureux 
de  sa  liberté,  que  son  roi  fût  maître  de  la  France.  L'Angle- 
terre était  en  danger  de  devenir  une  province  d'un  royaume 
étranger;  et  après  s'être  épuisée  pour  affermir  son  roi  dans 
:11e  eût  été  réduite  en  servitude  par  les  forces  du  pays 
même  qu'elle  aurait  vaincu,  et  que  son  roi  aurait  eues  dans 
?à  main. 

'  Henri  Y  retourna  bientôt  à  Paris,  plus  maître 
mais,  il  avait  des  trésors  et  des  armées;  il  était  jeune 
encore.  Tout  faisait  croire  que  le  trône  de  France  passait 
pour  toujours  à  la  maison  de  Lancastre.  La  destinée  renversa 
tant  de  prospérités  et  d'espérances.  Henri  V  fut  attaqué  d'une 
fistule  (l).  Ou  l'eût  guéri  dans  des  temps  plus  éclaires  ;  l'igno- 
rance de  son  siècle  causa  sa  mort.  (1432)  Il  expira  au  châ- 
teau de  Vincennes,  a  l'âge  de  trente-quatre  ans.  Son 
fut  exposé  ;ï  Saint-Denis  comme  celui  d'un  roi  de  Franc  \  et 
ensuite  porté  à  Westminster  parmi  ceux  d'Anglel 

Charles  VI,  à  qui  on  avait  encore  laissé  par  pilié  le  vain  li- 
tre de  roi,  finit  bientôt  après  sa  triste  vie,  <iprès  avoir  passé 
trenie  années  dans  des  ri  chutes  continuelles  de  frénésie. 
(1482)  Il  mourut  I"  plus  malheureux  des  rois,  et  le  roi  du 
peuple  le  plus  malheureux  de  l'Europe. 

Le  frère  de   Henri  V,  le  duc  de  Betford,  fut  le  seul  qui  as- 


(i    L'archevêque  de  Reims,  des  Orsins,  l'avoue  dans  son  histoire. 
voye/.  le  chap.  •  ■  de  l'Histoire  du  Parlement  de  Paris.  —  La 

4  du  2:5  décembre  l'rl).  En  écrivant  ce  chapitre,  Voltaire  a 
toujours  prêtante  à  l'esprit  l'histoire  de  la  Régence.  '  ',.  s. 

i,  La  dyssenterie  le  saisit,  dit  Michelet.  (G.  A  ) 


sisla  à  ses  funérailles.  On  n'y  vit  aucun  seigneur.  Les  uns 
étai  m  morts  à  la  bataille  d'Azincourt;  les  autres  captifs  en 
Angleterre.  Et  le  i\\ie  de  Bourgogne  ne  voulait  pas  céder  le 

pas  au  due  de  Betford  :  il  fallait  bien  pourtant  lui  céder  tout. 

Betford  l'ut  déclaré  régent  de  France,  et  ou  proclama  roi  à 
Paris  el  à  Londres  Henri  Vf,  fils  de  Henri  V,  enfant  de  neuf 
mois.  La  ville  de  Paris  envoya  même  jusqu'à  Londres  des  dé- 
putés pour  prêter  serment  de  fidélité  à  cet  enfant. 


CHAPITRE  LXXX. 


De  la  France  du  temps  de  Charles  VII. 
et  de  Jacques  Cœur. 


De  la  Pucelle. 


Ce  débordement  de  l'Angleterre  en  France -fut  enfin  sem- 
blable à  celui  qui  avait  inondé  l'Angleterre,  du  temps  do 
Louis  VIII;  mais  il  fut  plus  long  et  plus  orageux.  Il  fallut  que 
Charles  Vît  regagnât  pied  à  pied  son  royaume.  Il  avait  à  com- 
battre le  régent  Betfort,  aussi  absolu  que  Henri  V,  et  le  duc  de 
Bourgogne,  devenu  l'un  des  plus  puissants  princes  de  l'Eu- 
rope, par  l'union  du  Hainaut,  du  Brabant,  et  de  la  Hollande  à 
ses  domaines.  Les  amis  do  Charles  VU  étaient  pour  lui  aussi 
dangereux  que  ses  ennemis.  La  plupart  abusaient  de  S'\s 
malheurs,  au  point  que  le  comte  de  Richemont,  son  conné- 
table, frère  du  duc  do  Bretagne,  fit  étrangler  deux  de  ses 
favoris. 

On  peut  juger  de  l'état  déplorable  où  Charles  était  réduit, 
par  la  nécessité  où  il  fut  de  baisser  dans  les  pays  de  son 
obéissance  la  livre  numéraire,  qui  valait  plus  de  8  de  nos 
livres  à  la  fin  du  règne  de  Charles  V,  à  moins  de  quinze  cen- 
tièmes de  ces  mêmes  livres  actuelles;  en  sorte  qu'elle  ne  dési- 
gnait alors  qu'un  cinquantième  de  la  valeur  qu'elle  avait  dé- 
signée peu  d'années  auparavant. 

Il  fallut  bientôt  recourir  à  un  expédient  plus  étrange,  à  un 
miracle.  Un  gentilhomme  des  frontières  de  Lorraine,  nommé 
Baudricourt,  crut  trouver  dans  une  jeune  servante  d'un  ca- 
baret de  Vaucouleurs  un  personnage  propre,  à  jouer  le  rôle 
de  guerrière  et  d'inspirée.  Cette  Jeanne  d'Arc,  que  le  vulgaire 
croit  une  bergère,  était  en  effet  une  jeune  servante  d'hôtêlle- 
rie,  «  robuste",  montant  chevaux  à  poil,  comme  dit  Monstrc- 
»  let,  et  faisant  autres  apertises  que  jeunes  filles  n'ont  point 
»  accoutumé  de  faire.  »  On  la  fit  passer  pour  une  bergère  de 
dix-huit  ans.  Il  est  cependant  avéré,  par  sa  propre  confes- 
sion, qu'elle  avait  alors  vingt-sept  années.  Elle  eut  assez  de 
courage  et  assez  d'esprit  pour  se  charger  de  cette  entreprise, 
qui  devint  héroïque.  On  la  mena  devant  le  roi  à  Bourges. 
Elle  fut  examinée  par  des  femmes,  qui  ne  manquèrent  pas 
de  la  trouver  vierge,  et  par  une  partie  des  docteurs  de  l'uni- 
versité el  quelques  conseillers  du  parlement,  qui  ne  balancè- 
rent pas  à  la  déclarer  inspirée,  soit  qu'elle  les  trompât,  soit 
qu'ils  fussent  eux-mêmes  assez  habiles  pour  entrer  dans  cet 
artifice  :  le  vulgaire  le  crut  et  ce  fut  assez  (J). 

(1429)  Les  Anglais  assiégeaient  alors  la  ville  d'Orléans,  la 
seule  ressource  de  Charles,  et  étaient  près  de  s'en  rendre 
maîtres.  Celte  fille  guerrière,  vêtue  en  hdttime,  conduite  pai 
d'habiles  capitaines,  entreprend  de  jeter  du  secours  dans  la 
place.  Elle  parle  aux  soldats  de  la  part  île  Dieu,  et  leur  inspire 
CÔ  courage  d'enthousiasme  qu'ont  tous  les  hommes  qui 
croient,  voir  la  Divinité  combattre  pour  eux.  Elle  marche  à 
leur  tête  et  délivre  Orléans,  bat  les  Anglais,  prédit  à  Charles 
qu'elle  le  fera  sacrer  dans  Reims,  et  accomplit  sa  promesse 
l'épée  a  la  main.  File  assista  au  sacre,  tenant  l'étendard  avec 
lequel  elle  avait  combattu. 

(1429)  Ces  Victoires  rapides  d'une  fille,  les  apparences  d'un 
miracle,  le  s:iere  du  mi  qui  rendait  sa  personne  plue  véné- 
rable, allaient  bientôt  rétablir*  le  roi  légitime  et  chasser  l'é- 
tranger :  mais  l'instrument  de  ces  merveilles,  Jeanne  d'Arc, 
fui  bl  -ssoe  et  prise  eu  défendant  Compiègné.  Un  homme  I  il 
que  le  Prince  Noir  eût  honoré  et  respecté  son  couïage.  Lo 
n'-vnt.  IMford  crut  ii'-ssaire  de  la  flétrir  pour  ramm  -v  sçs 
anglais.  Elle  avait  feint  un  miracle,  Betford  feignit  de  la 
croire  sorcière.  Mon  bul  est  toujours  d'observer  l'esprit  du 
temps;  c'est  lui  qui  dirige  les  grands  événements  du  monde. 
L'université  de  Paris   présenta  requête   contre  Jeanne  d  Are, 


(1)  On  connaît  si  bien  aujourd'hui  l'histoire  de  Jeanne  d  Arc  qu  il 
est  inutile,  croyons-nous,  de  signaler  au  lecteur  les  quelques  er- 
reurs de  détail  qui  se  trouvent  dans  ce  chapitre.  N'eus  nous  con- 
tenterons de  faire  observer  que  le  jugement  d  ensemble  porté  par 
l'hisiOTicn-nhilosophe  sûr  la  Pucelle  d  Orléans  est  la  gfloriflcaupn  la 

plus  parfaite  de  l'héroïsme  de  la  jeune  fille.  Voir,  pour  les  on 

MM.  Henri  Martin  et  Michelet.  (G.  A.) 


ICS 


ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 


l'accusant  d'hérésie  et  de  magie.  Ou  l'université  pensait  co 
que  le  régent  voulait  qu'on  crût;  ou,  si  elle  ne  le  pensait 
pas,  elle  commettait  une  lâcheté  détestable.  Cette  héroïne, 
digne  du  miracle  qu'elle  avr't  feint,  fut  jugée  à  Rouen  par 
Cauchon,  évêque  de  Reauvais,  cinq  autres  évèques  français, 
un  seul  évêque  d'Angleterre,  assistes  d'un  moine  dominicain, 
vicaire  de  l'inquisition,  et  par  des  docteurs  de  l'université. 
Elle  fut  qualifiée  de  «  superstitieuse,  devineresse  du  diable, 
»  blasphémeresse  en  Dieu  et  en  ses  saints  et  saintes,  errant 
»  par  moult  de  fors  en  la  foi  de  Christ.  »  Comme  telle,  elle 
fut  condamné^  à  jeûner  au  pain  et  à  l'eau  dans  une  prison 
perpétuelle.  Elle  ht  à  ses  juges  une  réponse  digne  d'une  mé- 
moire éternelle.  Interrogée  pourquoi  elle  avait  osé  assister  au 
sacre  de  Charles  avec  son  étendard,  elle  répon  dit  :  «  Il  est 
»  juste  que  qui  a  eu  part  au  travail  en  ait  à  l'honneur.  » 

(1431)  Enfin, accusée  d'avoir  repris  une  fois  l'habit  d'homme, 
qu'on  lui  avait  laissé  exprès  pour  la  tenter,  ses  juges,  qui  n'é- 
taient pas  assurément  en  droit  de  la  juger,  puisqu'elle  était 
prisonnière  de  guerre,  la  déclarèrent  hérétique  relapse,  et 
firent  mourir  par  le  feu  celle  qui,  ayant  sauvé  son  roi,  aurait 
eu  des  autels  dans  les  temps  héroïques,  où  les  hommes  en 
élevaient  à  leurs  libérateurs,  Charles  VII  rétablit  depuis  sa 
mémoire,  assez  honorée  par  son  supplice  même  (1). 

Ce  n'est  pas  assez  de  la  cruauté  pour  porter  les  hommes  à 
de  telles  exécutions,  il  faut  encore  ce  fanatisme  composé  de 
superstition  et  d'ignorance,  qui  a  été  la  maladie  de  presque 
tous  les  siècles.  Quelque  temps  auparavant,  les  Anglais  con- 
damnèrent la  princesse  de  Glocester  à  faire  amende  honora- 
ble dans  l'église  de  Saint-Paul,  et  une  de  ses  amies  à  être 
brûlée  vive,  sous  prétexte  de  je  ne  sais  quel  sortilège  em- 
ployé contre  la  vie  du  roi.  On  avait  brûlé  le  baron  de  Cobham 
en  qualité  d'hérétique,  et  en  Rretagne  on  fit  mourir  par  h' 
même  supplice  le  maréchal  de  Retz,  accusé  de  magie,  et 
d'avoir  égorgé  des  enfants  pour  faire  avec  leur  sang  de  pré- 
tendus enchantements. 

Que  les  citoyens  d'une  ville  immense,  où  les  arts,  les  plai- 
sirs et  la  pak"règnent  aujourd'hui,  où  la  raison  même  com- 
mence à  s'introduire,  comparent  les  temps,  et  qu'ils  se  plai- 
gnent s'ils  l'osent.  C'est  une  réflexion  qu'il  faut  faire  presque 
a  chaque  page  de  cette  histoire. 

Dans  ces  tristes  temps,  la  communication  des  provinces 
était  si  interrompue,  les  peuples  limitrophes  étaient  si  étran- 
gers les  uns  aux  autres,  qu'une  aventurière  osa,  quelques 
années  après  la  moit  de  la  Pucelle,  prendre  son  nom  en  Lor- 
raine et  soutenir  hardiment  qu'elle  avait  échappé  au  supplice, 
et  qu'on  avait  brûlé  un  fantôme  à  sa  place.  Ce  qui  est  plus 
étrange,  c'est  qu'on  la  crut.  On  la  combla  d'honneurs  et  de 
biens,  et  un  homme  de  la  maison  des  Armoises  l'épousa  en 
1436,  pensant  en  effet  épouser  la  véritable  héroïne  qui,  quoi- 
que née  dans  l'obscurité,  eût  été  pour  le  moins  égale  a  lui 
par  ses  grandes  actions  (a). 

Pendant  cette  guerre,  plus  longue  que  décisive,  qui  causait 
tant  de  malheurs,  un  autre  événement  fut  le  salut  de  la 
France.  Le  duc  de  Rourgogne,  Philippe-b  -Bon,  mérita  ce  nom 
en  pardonnant  enfin  au  roi  la  mort  de  son  père,  et  en  s'unis- 
sant  avec  le  chef  de  sa  maison  contre  l'étranger.  Il  fit  à  la 
vérité  payer  cher  au  roi  cet  ancien  assassinat,  en  se  donnant 
par  le  traité  toutes  les  villes  sur  la  rivière  de  Somme,  avec 
Roye,  Montdidier  et  le  comté  de  Roulogne.  Il  se  libéra  de  tout 
hommage  pendant  sa  vie,  et  devint  un  très  grand  souverain; 
mais  il  eut  la  générosité  de  délivrer  de  sa  longue  prison  do 
Londres  le  duc  d'Orléans,  le  fils  de  celui  qui  avait  été  assas- 
siné dans  Paris.  Il  paya  sa  rançon.  On  la  fait  monter  à  trois 
cent  mille  écus  d'or;  exagération  ordinaire  aux  écrivains  de 
ce  temps.  Mais  cette  conduite  montre  une  grande  vertu.  Il  y 
a  eu  toujours  de  belles  âmes  dans  les  temps  les  plus  corrom- 
pus. La  vertu  de  ce  prince  n'excluait  pas  en  lui  la  volupté  et 
l'amour  des  femmes,  qui  ne  peut  jamais  être  un  vice  que 
quand  il  conduit  aux  méchantes  actions.  C'est  ce  même  Phi- 
lippe qui  avait  en  1430  institué  la  Toison  d'or  en  l'honneur 
d'une  de  ses  maîtresses.  Il  eut  quinze  bâtards  qui  eurent 
tous  du  mérite.  Sa  cour  était  la  plus  brillante  de  l'Europe. 
Anvers,  Rruges,  faisaient  un  grand  commerce,  et  répandaient 
l'abondance  dans  ses  Etats.  La  France  lui  dut  enfin  sa  paix  et 
sa  grandeur,  qui  augmentèrent  toujours  depuis,  malgré  les 
adversités,  et  malgré  les  guerres  civiles  et  étrangères. 

Charles  VII  regagna  son  royaume  à  peu  près  comme 
Henri  IV  le  conquit  cent  cinquante  ans  après.  Charles  n'avait 
pas  à  la  vérité  ce  courage  brillant,  cet  esprit  prompt  et  actif, 


(i)  Les  trois  alinéas  suivants  ne  se  trouvent  pas  dans  l'édition  de 
Jean  Néaulnio.  (G.  A.) 

(a)  Voyez  l'artcle  Aac  (Jexne  d'Arc),  dans  les  Questions  twr 
l'Èncyvlopvdie, 


et  ce  caractère  héroïque  de  Henri  IV;  mais  obligé,  comme 
lui,  de  ménager  souvent  ses  amis  et  ses  ennemis,  de  donner 
de  petits  combats,  de  surprendre  des  villes  et  d'en  acheter, 
il  entra  dans  Paris  comme  y  entra  depuis  Henri  IV,  par  intri- 
gue et  par  force.  Tous  deux  ont  été  déclarés  incapables  de 
posséder  la  couronne,  et  tous  deux  ont  pardonné.  Ils  avaient 
encore  une  faiblesse  commune,  celle  de  se  livrer  trop  à  l'a- 
mour; car  l'amour  influe  presque  toujours  sur  les  affaires 
d'Etat  chez  les  princes  chrétiens,  ce  qui  n'arrive  point  dans 
le  reste  du  monde. 

Charles  ne  fit  son  entrée  dans  Paris  qu'en  1437.  Ces  bour- 
geois qui  s'étaient  signalés  par  tant  de  massacres,  allèrent 
au-devant  de  lui  avec  toutes  les  démonstrations  d'affection  et 
de  joie  qui  étaient  en  usage  chez  ce  peuple  grossier.  Sept 
filles  représentant  les  sept  péchés  qu'on  nomme  mortels,  et 
sept  autres  figurant  les  vertus  théologales  et  cardinales,  avec 
des  écriteaux,  le  reçurent  vers  la  porte  Saint-Denis.  Il  s'arrê- 
tait quelques  minutes  dans  les  carrefours  à  voir  les  mystères 
de  la  religion,  que  des  bateleurs  jouaient  sur  des  tréteaux. 
Les  habitants  de  cette  capitale  étaient  alors  aussi  pauvres  que 
rustiques  :  les  provinces  l'étaient  davantage.  Il  fallut  plus  de 
vingt  ans  pour  réformer  l'Etat.  Ce  ne  fut  que  vers  l'an  1450 
que  les  Anglais  furent  entièrement  chassés  de  la  France.  Ils 
ne  gardèrent  que  Calais  et  Guines,  et  perdirent  pour  jamais 
tous  ces  vastes  domaines  que  les  trois  victoires  de  Crecy,  de 
Poitiers  et  d'Azincourt,  ne  purent  leur  conserver.  Les  divi- 
sions de  l'Angleterre  contribuèrent  autant  que  Charles  Vil 
à  la  réunion  de  la  France.  Cet  Henri  VI,  qui  avait  porté  les 
deux  couronnes,  et  qui  même  était  venu  se  faire  sacrer  à 
Paris,  détrôné  à  Londres  par  ses  parents,  fut  rétabli  et  dé- 
trôné encore. 

Charles  VII,  maître  enfin  paisible  de  la  France,  y  établit 
un  ordre  qui  n'y  avait  jamais  été  depuis  la  décadence  de  la 
famille  de  Charlemagne.  Il  conserva  des  compagnies  réglées 
de  quinze  cents  gendarmes.  Chacun  de  ces  gendarmes  devait 
servir  avec  six  chevaux;  de  sorte  que  cette  troupe  composait 
neuf  mille  cavaliers.  Le  capitaine  de  cent  hommes  avait 
mille  sept  cents  livres  de  compte  par  an,  ce  qui  revient  a 
environ  dix  mille  livres  numéraires  d'aujourd'hui.  Chaque 
gendarme  avait  trois  cent  soixante  livres  de  paye  annuelle,  et 
chacun  des  cinq  hommes  qui  l'accompagnaient  avait  quatre 
livres  de  ce  temps-là  par  mois.  Il  établit  aussi  quatre  mille 
cinq  cents  archers,  qui  avaient  cette  même  paye  de  quatre 
livres,  c'est-à-dire  environ  vingt-quatre  des  nôtres.  Ainsi  en 
temps  de  paix  il  en  coulait  environ  six  millions  de  notre 
monnaie  présente  pour  l'entretien  des  soldats.  Les  choses  ont 
bien  changé  dans  l'Europe  :  cet  établissement  des  archers 
fait  voir  que  les  mousquets  n'étaient  pas  encore  d'un  fré- 
quent usage.  Cet  instrument  de  destruction  ne  fut  commun 
que  du  temps  de  Louis  XI. 

Outre  ces  troupes,  tenues  continuellement  sous  le  drapeau, 
chaque  village  entretenait  un  franc-archer  exempt  de  taille; 
et  c'est  par  cette  exemption,  attachée  d'ailleurs  à  la  noblesse, 
que  tant  de  personnes  s'attribuèrent  bientôt  la  qualité  de 
gentilhomme  de  nom  et  d'armes.  Les  possesseurs  des  fiefs 
immédiats  furent  dispensés  du  ban  ,  qui  ne  fut  plus  con- 
voqué. Il  n'y  eut  que  l'arrière-ban,  composé  des  arrière- 
petits  vassaux,  qui  resta  sujet  encore  à  servir  dans  les  occa- 
sions (1). 

On  s'étonne  qu'après  tant  de  désastres  la  France  eût  tant 
de  ressources  et  d'argent.  Mais  un  pays  riche  par  ses  denrées 
ne  cesse  jamais  de  l'être,  quand  la  culture  n'est  pas  aban- 
donnée. Les  guerres  civiles  ébranlent  le  corps  de  l'Etat  et  ne 
le  détruisent  point.  Les  meurtres  et  les  saccagements  qui  dé- 
solent des  familles  en  enrichissent  d'autres.  Les  négociants 
deviennent  d'autant  plus  habiles  qu'il  faut  plus  d'art  pour  se 
sauver  parmi  tant  d'orages.  Jacques  Cœur  en  est  un  grand 


(1)  Sur  le  règne  de  Charles  VU,  Camille  Desmoulms  dit:  «  Les 
plaies  que  cette  étrangère  (Isabeau)  avait  faites  a  l'État,  deux  Fran- 
çaises, Agnès  et  la  Pucelle,  aident  à  les  fermer.  Mais  les  plaies 
faites  à  la  liberté  ne  cessent  de  s'agrandir.  Charles  vil  se  sert  des 
besoins  du  royaume  pour  mettre  des  impositions  sans  le  consente- 
ment des  états  généraux  :  «  Et  a  ceci,  dit  Commines,  consentirent, 
moyennant  certaines  |  élisions,  »  ces  seigneurs  qui  s'obstinent  au- 
jourd'hui '1789)  à  demandef  le  veto  sous  prétexte  qu'ils  sont  incor- 
ruptibles. C'est  Charles  VU  qui  porta  le  coup  mortel  à  la  liberté,  en 
créant  des  trou  es  réglées  et  perpétuelles;  et  la  France,  épuisée 
alors  par  les  guerres  et  l'anarchie,  ne  put  lui  échapper  qu'en  tom- 
bant sous  le  sceptre  de  fer  du  despotisme.  »  Chateaubriand  conclut 
comme  Camille  :  «  L'impôt  levé  pour  la  solde  des  compagnies  régu- 
lières ne  fut  point  et  ne  put  être  consenti  par  la  nation  pendant  les 
troubles  de  l'Etal;  il  resta  de  ces  troubles,  à  la  couronne,  un  impôt 
non  voté  et  une  armée  permanente,  les  deux  pivots  de  la  monar- 
chie absolue.»  (G,  A.» 
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pxpmple  :  il  avait  établi  le  plus  grand  commerce  qu'aucun 
particulier  de  l'Europe  eût  jamais  embrassé.  Il  n'y  eutdepuis 
fui  que  Cosme  Medici,  que  nous  appelons  de  Médicis,  qui 
l'égalât.  Jacques  Cœur  avait  trois  cents  facteurs  en  Italie  et 
dans  le  Levant.  Il  prêta  deux  cent  mille écus  d'or  au  roi,  sans 
quoi  on  n'aurait  jamais  repris  la  N  irmandie.  Son  industrie 
était  plus  utile  pendant  la  paix  que  Dunois  el  la  Pucello  ne 
l'avaient  été  pendant  la  guerre,  c'est  une  grande  tache  peut- 
être  à  la  mémoire  de  Charles  VII,  qu'on  ait  persécuté  un 
homme  si  nécessaire.  On  n'en  sait  point  le  sujet  :  car  qui 
sait  les  secrets  ressorts  des  fautes  et  des  injustices  des 
hommes? 

Le  roi  le  fit  mettre  en  prison,  et  le  parlement  de  Paris  lui 
1  procès.  0:i  ne  put  rien  prouver  contre  lui,  sinon  qu'il 
avait  fait  rendre  à  un  Turc  un  esclave  chrétien,  lequel  avait 
quitté  et  trahi  son  maître,  et  qu'il  avait  fait  vendre  des  armes 
au  Soudan  d'Egypte.  Sur  ces  deux  actions,  dont  l'une  était 
permise  et  l'autre  vertueuse,  il  fut  condamné  à  perdre  tous 
ses  biens.  Il  trouva  dans  ses  commis  plus  do  droiture  que 
dans  les  courtisans  qui  l'avaient  perdu.  Ils  se  cotisèrent  pres- 
que tous  pour  l'aider  dans  su  disgrâce.  On  dit  que  Jacques 
Cœur  alla  continuer  son  commerce  en  Chypre,  et  n'eut  ja- 
mais la  faiblesse  de  revenir  dans  son  ingrate  patrie,  quoi- 
qu'il y  fût  rappelé.  Mais  cette  anecdote  n'est  pas  bien  avérée. 

Au  reste,  la  tin  du  règne  de  Charles VII  fut  assez  heureuse 
pour  la  France.  quoique  très  malheureuse  pour  le  roi  dont 
les  jours  unirent  avec  amertume,  par  les  rebellions  de  son 
fils  dénaturé,  qui  fut  définis  le  roi  Louis  XI  (1). 


CHAPITRE  LXXX1. 

Mœurs,  usages,  connu  arce,  richesses,  vers  les  treizième 
et  quatorzième  siècles. 

voudrais  découvrir  quelle  ("lait  alors  la  société  des 
hommes,  comment  on  vivait  dans  l'intérieur  des  familles, 
quels  arts  étaient  cultivés,  plutôt  que  de  répéter  tant  do  mal- 
heurs et  tant  de  combats,  funestes  ohjets  de  l'histoire,  et 
lieux  communs  de  la  méchanceté  humaine. 

Vers  la  lin  du  treizième  siècle  et  dans  le  commencement 
du  quatorzième,  il  me  semble  qu'on  commençait  en  Italie, 
malgré  tant  de  dissensions,  à  soilir  de  celte  grossièreté  dont 
la  rouille  avait  couvert  l'Europ  i  depuis  la  chute  do  l'empire 
romain.  L"s  arts  nécessaires  n'avaient  point  péri.  Les  arti- 
sans et  les  marchands,  que  [pur  obscurité  dérobe  à  la  fureur 
ambitieuse  des  grands,  sont  des  fourmis  qui  se  creusent  des 
habitations  on  silence,  tandis  qu  !  les  aigles  et  les  vautours  se 
déchirent. 

On  trouva  même  dans  ces  siècles  grossiers  des  inventions 
utiles,  fruits  de  ce  génie  de  mécanique  que  la  nature  donne 
à  certains  hommes,  très  indépendamment  de  la  philosophie. 
-  ret,  par  exemple,  de  secourir  la  \ti"  affaiblie  des  vieil- 
lards par  des  lunettes  qu'on  nomme  brxicles  est  de  la  fin  du 
treizième  siècle.  Ce  beau  secret  fut  trouvé'  par  Alexandre 
Spina.  Les  machines  qui  agissent  par  le  secours  du  vent  sont 
connues  en  Italie  dans  le  même  temps.  La  Flamma,  qui  vi- 
vait au  quatorzième  siècle,  en  parle,  et  avant  lui  on  n'en 
parle  point.  Mais  c'est  un  arl  connu  longtemps  auparavant 
chez  les  Grecs  et  chez  les  Arabes  :  il  en  est  parlé  dans  des 
poètes  arabes  du  septième  siècle.  La  faïence,  qu'on  faisait 
principalement  à  Faenza,  tenait  lieu  de  porcelaine.  On  con- 
naissait depuis  longt  >mps  l'usage  des  vitres,  mais  il  était 
fort  rare  :  c'était  un  luxe  de  s'en  servir.  Cet  art,  porté  en  An- 
gleterre par  les  Français  vers  l'an  1180,  y  fut  regardé  comme 
une  grande  magnificence. 

Les  Vénitiens  eurent  seuls,  au  treizième  siècle,  le  secret  des 
miroirs  de  cristal,  il  y  avait  en  Italie  quelques  horloges  a 
roues  :  coll..  de  Bologne  était  fameuse.  La  merveille  plus  utile 

de    la    b0US80le    était    due    au    seul    hasard,    et   les    vn-s   des 

h  immes  n'étaient  point  encore  assez  étendues  pour  qu'on 
fît  usage  de  cotte  découverte.  L'invention  du  papier  fait  avec 
du  linge  pilé'  et  I Il  1  j  esl  nu  commencement  du  quator- 
zième siècle.  Cortusius,  historien  de  Padoue,  parle  d'un  cer- 
tain l'n.r  qui  en  établit  a  Padoue  la  première  manufacture 
plus  d'un  siècle  avant  l'invention  de  l'imprimerie.  C'est  ainsi 
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que  les  arts  utiles  se  sont  peu  à  peu  établis,  et  la  plupart  par 
des  inventeurs  ignorés. 

Il  s'en  fallait  beaucoup  que   le  reste  de   l'Europe  eût  des 
villes  telles  que  Venise,  Gênes,  Bologne,  Sienne,  Pise,  Flo- 


<V  C'est  ici  que  s'arrêtait  l'édition  subreptice  do  Jean  Néauune. 
vG.  A.) 
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reine.  Presque  toutes  les  maisons  dans  les  villes  de  France, 
d'Allemagne,  d'Angleterre,  étaienl  couvertes  de  chaume.  Il 
en  était  même  ainsi  eu  Italie  dans  les  villes  moins  riches, 
comme  Alexandrie  de  la  paille,  Nice  do  la  paille,  etc. 

Quoique  les  forêts  eussent  couvert  tant  de  terrains  demeu- 
rés  longtemps  sans  culture,  cependant  on  ne  savait  fias  en- 
core se  garantir  du  froid  à  l'aide  de  ces  cheminées  qui  sont 
aujourd'hui  dans  tous  nos  appartements  un  s  "cours  et  unor- 
nement.  Lue  famille  entière  s'assemblait  au  milieu  d'une 
salle  commun"  enfumée,  autour  d'un  large  foyer  rond  dont 
le  tuyau  allait  percer  le  plafond. 

La  Flamma  sa  plaint  au  quatorzième  siècle,  s  "Ion  l'usage 
des  auteurs  peu  judicieux,  (pie  la  frugale  simplicité  a  fait 
place  au  luxe;  il  regrette  le  temps  de  Frédéric  Barberousse 
et  de  Frédéric  II,  lorsque  dans  Milan,  capitale  de  la  Lomhar- 
die,  on  ne  mangeait  de  la  viande  que  trois  fois  par  semaine. 
Le  vin  alors  était  rare,  la  bougie  était  inconnue,  et  la  chan- 
delle un  luxe.  On  se  servait,  dit-il,  chez  les  meilleurs  citoyens, 
de  morceaux  de  bois  sec  allumés  pour  s'éclairer;  ou  ne  man- 
geait de  la  viande  chaude  que  trois  fois  par  semaine;  les 
chemises  étaient  de  serge  el  non  de  linge;  la  dot  des  bour- 
geois 's  les  plus  considérables  était  de  cent  livres  tout  au  plus. 
Les  choses  ont  bien  changé,  ajoute-t-il  :  on  porte  à  présent 
du  linge:  les  femmes  se  couvrent  d'étoffes  de  soie,  et  même 
il  v  entre  quelquefois  de  l'or  et  de  l'argent;  elles  ont  jusqu'à 
deux  mille  livres  de  dot,  et  ornent  même  leurs  oreilles  de 
pendants  d'or.  Cependant  ce  luxe  dont  il  se  plaint  était  en- 
core loin  à  quelques  égards  de  ce  qui  est  aujourd'hui  le  né- 
cessaire des  peuples  riches  et  industrieux. 

Le  linge  de  table  était  très  rare  en  Angleterre.  Le  vin  ne 
s'y  vendait  que  chez  les  apothicaires  comme  un  cordial. 
Toutes  les  maisons  des  particuliers  étaient  d'un  bois  gros- 
sier, recouvert  d'une  espèce  de  mortier  qu'on  appelle  torchis. 
les  portes  basses  et  étroites,  les  fenêtres  petites  et  presque 
sans  jour.  Se  faire  traîner  eu  charrette  dans  les  rues  de  Pa- 
ris, à  peine  pavées  et  couvertes  de  fange,  était  un  luxe;  et 
ce  luxe  fut  défendu  par  Philippe-lo-Bol  aux  bourgeoises.  On 
connaît  ce  règlement  fait  sous  Charles  VI,  Nemo  undeat  dure 
prœter  duo  fereuîa  cum  potagio  :  «  Que  personne  n'ose  don- 
»  lier  plus  de  deux  plats  avec  le  potage.  » 

Un  seul  trait  suffira  pour  faire  connaître  la  disette  d'ar- 
gent en  Ecosse  et  même  en  Angleterre,  aussi  bien  que  la  rus- 
ticité de  ces  temps-là,  appelée  simplicité.  On  lit  dans  les  actes 
publics  que  quand  les  rois  d'Ecoss"  venaient  à  Londres,  la 
cour  d'Angleterre  leur  assignait  trente  schellings  par  jour, 
douze  pains,  douze  gàtpaux  et  trente  bouteilles  de  vin. 

Cependant  il  y  eut  toujours  chez  les  seigneurs  de  fiefs  et 
chez  les  principaux  prélats  toute  la  magnificence  que  le  temps 
permettait.  File  devait  nécessairement  s'introduire  chez  les 
possesseurs  des  grandes  terres.  Dès  longtemps  auparavant, 
les  évoques  ne  marchaient  qu'avec  un  nombre  prodigieux  de 
domestiques  et  de  chevaux.  Un  concile  de  Latran,  tenu  eu 
1179.  sous  Alexandre  m,  leur  reproche  que  souvent  on  ('tait 
obligé  de  vendre  les  vases  d'or  et  d'argent  dans  les  églises 
des  monastères,  pour  les  recevoir  et  pour  les  défrayer  dans 
leurs  visites.  Le  cortège  des  archevêques  fut  réduit,  par  les 
canons  de  ces  conciles,  à  cinquante  chevaux,  celui  des  évo- 
ques à  trente,  celui  des  cardinaux  à  vingt-cinq;  car  un  car- 
dinal qui  n'avait  pas  d'évêché,  et  qui  par  conséquent  n'avait 
point  de  terres,  ne  pouvait  pas  avoir  le  luxe  d'un  évêquo. 
Cette  magnificence  des  prélats  était  plus  odieuse  alors  qu'au- 
jourd'hui, parce  qu'il  n'y  avait  point  d'état  mitoyen  entre  les 
grands  et  les  petits,  entre  les  riches  et  les  pauvres.  Le  com- 
merce et  l'industrie  n'ont  pu  former  qu'avec  le  temps  cet  état 
mitoyen  qui  fait  la  richesse  d'une  nation.  La  vaisselle  d'ar- 
gent était  presque  inconnue  dans  la  plupart  des  villes.  Mus- 
sus,  écrivain  lombard  du  quatorzième  siècle,  regarde  comme 
un  grand  luxe  les  fourchettes,  les  cuillers  et  les  tasses  d'ar- 
gent. 

Un  père  de  famille,  dit-il,  qui  a  neuf  a  dix  personnes  a 
nourrir,  avec  deux  chevaux,  est  obligé  de  dépenser  par  an 
jusqu'à  trois  cents  florins  d'or.  C'étail  tout  au  plus  deux  mille 
livres  de  la  monnaie  de  France  courante  de  nos  jouis. 

L'argent  était  donc  très  raie  en  beaucoup  d'endroits  d'Italie, 
et  bien  plus  en  franco  aux  douzième,  treizième  ei  quator- 
zième siècles.  Les  florentins,  les  Lombards,  qui  faisaient  seuls 
le  commerce  en  France  et  en  Angleterre,  lesJuifs,  leurscour- 
tiers,  étaient  en  possession  de  tirer  des  Français  et  des  An- 
glais vingt  pour  cent  par  au  pour  l'intérêt  ordinaire  du  prêt. 
Le  haut  intérêt  de  l'argent  est  la  marque  infaillible  de  la  pau- 
vreté publique. 

Le  loi  Charh  s  v  amassa  quelques  trésors  par  son  économie, 
par  la  sage  administration  de  ses  domaines  (alors  le  plus  grand 
revenu  d  s  rois)  et  par  des  impôts  inventes  sousPhrlippo  do 
Valois,  qui,  quojuuo  faibles,  firent  beaucoup  murmurer  un 
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poupin  pauvre.  Son  ministre,  le  cardinal  de  La  Grange,  ne 
s'était  que  trop  enrichi.  Mais  tous  ces  trésors  furent  dissipés 
dans  d'autres  pays.  Le  cardinal  porte  les  siens  dans  Avignon; 
le  duc  d'Anjou,  frère  de  Charles  V,  alla  perdre  ceux  du  roi 
dans  sa  malheureuse  expédition  d'Itali  .  La  France  resta  dans 
la  misère  jusques  aux  derni  ts  temps  de  Charles  VIL 

Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  les  belles  villes  commerçantes 
de  l'Italie  :  on  y  vivait  avec  commodité,  avec  opulence;  ce 
n'était  que  dans  leur  sein  qu'on  jouissait  des  douceurs  de  la 
vie.  Les  richesses  et  la  liberté  y  excitèrent  enfin  le  génie, 
comme  elles  élevèrent  le  courage. 


CHAPITRE  LXXXII. 


sciences  et  beaux-arts  aux  treizième  et  quatorzième  siècles. 

La  langue  italienne  n'était  pas  encore  formée  du  temps  de 
Frédéric  II.  On  le  voit  par  les  vers  de  cet  empereur,  qui  sont 
le  dernier  exemple  de  la  langue  romance  dégagée  de  la  dureté 
tudesque  : 

PLas  me  el  cavalier  Frances. 
E  la  donna  Catalana, 
E  l'ovrar  Genoes, 
E  la  dauza  Trevisana 
E  lou  cantar  Provensalos, 
Las  man  e  cara  d'Angles, 
E  lou  donzel  de  Toscana. 

Ce  monument  est  plus  précieux  qu'on  ne  pense,  et  est  fort 
au-dessus  de  tous  ces  décombres  des  bâtiments  du  moyen 
âge,  qu'une  curiosité  grossière  et  sans  goût  recherche  avec 
avidité.  11  l'ait  voir  que  la  nature  ne  s'est  démentie  chez  au- 
cune des  nations  dont  Frédéric  parle.  Les  Catalanes  sont, 
comme  au  temps  de  cet  empereur,  les  plus  belles  femmes 
de  l'Espagne.  La  noblesse  française  a  les  mêmes  grâces  mar- 
tiales qu'on  estimait  alors.  Une  peau  douce  et  bianche,  de 
belles  mains,  sont  encore  une  chose  commune  en  Angleterre. 
La  jeunesse  a  plus  d'agréments  en  Toscane  qu'ailleurs.  Les 
Génois  ont  conservé  leur  industrie;  les  Provençaux,  leur  goût 
pour  la  poésie  et  pour  le  chant.  C'était  en  Provence  et  en  Lan- 
guedoc qu'on  avait  adouci  la  langue  romance.  Les  Provençaux 
furent  les  maîtres  des  Italiens.  Rien  n'est  si  connu  des  ama- 
teurs de  ces  recherches  que  les  vers  sur  les  Vaudois  de  l'an- 
née 1100. 

Que  non  voglia  maudir  ne  jura  ne  mentir, 
N'occir,  ne  avoutrar,  ne  prenre  de  altrui, 
Ne  s'avengear  deli  suo  ennemi , 
Loz  dison  "qu'es  Vaudes  et  los  feson  morir. 

Cette  citation  a  encore  son  utilité,  en  ce  qu'elle  est  une  preuve 
que  tous  les  réformateurs  ont  toujours  affecté  des  mœurs 
sévères  (1). 

Ce  jargon  se  maintint  malheureusement  tel  qu'il  était  en 
Provence  et  en  Languedoc,  tandis  que  sous  la  plume  de  Pé- 
trarque la  langue  italienne  atteignit  à  cette  force  et  à  cette 
grâce  qui,  loin  de  dégénérer,  se  perfectionna  encore.  L'italien 
prit  sa  forme  à  la  fin  du  treizième  siècle,  du  temps  du  bon 
roi  Robert,  grand-père  de  la  malheureuse  Jeanne.  Déjà  le 
Dante,  Florentin,  avait  illustré  la  langue  toscane  par  son 
poëme  bizarre,  mais  brillant  de  beautés  naturelles,  intitulé 
Comédie;  ouvrage  dans  lequel  l'auteur  s'éleva  dans  les  détails 
au-dessus  du  mauvais  goût  de  son  siècle  et  de  son  sujet,  et 
rempli  de  morceaux  écrits  aussi  purement  que  s'ils  étaient  du 
temps  de  l'Ariosle  et  du  Tasse.  On  ne  doit  pas  s'étonner  que 
l'auteur,  l'un  des  principaux  de  la  faction  gibeline,  persécuté 
par  Roniface  VIII  e!  par  Charles  de  Valois,  ait  dans  son  poëme 
exhalé  sa  douleur  sur  les  querelles  de  l'empire  et  du  sacer- 
doce. Qu'il  soit  permis  d'insérer  ici  une  faible  traduction  d'un 
des  passages  du  Dante,  concernant  e  -  dimensions..  Ces  mo- 
numents de  l'esprit  humain  délassent  do  la  longue  attention 
aux  malheurs  qui  ont  troublé  la  t  'ire. 


(1)  Ces  vers  montrent  également  nue  dès  <:  temps  les  hommes 
qui  Gultivaient  leur  esprit  savaient  se  moquer  dos  préjugés,  et  sen- 
taient combien  ces  persécutions  étaient  injustes  el  atroces.  On  en 
trouve  plusieurs  autres  preuves  dans  le  recueil  des  Fabliaux,  par 
M.  Le  Grand.  Cependant  le  fanatisme  a  dure  encore  six  siècles,  soit 
parce  que  la  première  et  la  dernière  classe  d'une  nation  sont  tou- 
jours celles  ou  la  lumière  arrive  le  plus  tard,  soit  parce  que  tant 
qu'un  pays  n'a  point  de  bonnes  lois,  ou  que  le  progrès  des  lumières 
n'y  supplée  point,  c'est  toujours  entre  les  mains  de  la  populace  que 
réside  véritablement  le  pouvoir.  (K.) 


Jadis  on  vit  dans  une  paix  profonde 

De  (Jeux  soleils  les  flambeaux  luire  au  monde, 

oui  sans  se  nuire  éclairant  lis  lune 

lui  vrai  devoir  enseignaient  les  chemins 

Et  nous  montraient  de  l'aigle  impériale 

Et  de  l'agneau  les  droits  et  l'intervalle. 

Ce  temps  n'<  si  plus,  et  nos  deux  ont  changé. 

L'un  des  soleils,  de  vapeurs  surchargé, 

En  s'é;  happant  de  sa  sainte  carrière, 

Voulut  de  l'autre  absorber  la  lumière. 

La  règle  alors  devint  confusion, 

Et  l'humble  agneau  parut  un  fier  lion, 

Qui,  tout  brillant  de  la  pourpre  usurpée, 

Voulut  porter  la  houlette  et  l'épée. 

Après  le  Dante,  Pétrarque,  né  en  1304  dans  Arezzo,  patrie 
de  Gui  Arétin,  mit  dans  la  langue  italienne  plus  de  pureté, 
avec  toute  la  douceur  dont  elle  était  susceptible.  On  trouve 
dans  ces  deux  poètes,  et  surtout  dans  Pétrarque,  un  grand 
nombre  de  ces  traits  semblables  à  ces  beaux  ouvrages  des 
anciens,  qui  ont  à  la  fois  la  force  de  l'antiquité  et  la  fraîcheur 
du  moderne.  S'il  y  a  de  la  témérité  à  l'imiter,  vous  la  pardon- 
nerez au  désir  de  vous  faire  connaître,  autant  que  je  le  puis, 
le  genre  dans  lequel  il  écrivait.  Voici  à  peu  près  le  commen- 
cement de  sa  belle  ode  à  la  fontaine  de  Vauclusc  en  vers  croi- 
sés : 

Claire  fontaine,  onde  aimable,  onde  pure, 
Où  la  beauté  qui  consume  mon  cœur, 
Seule  beauté  qui  soit  dans  la  nature, 
Des  feux  du  jour  évitait  la  chaleur; 
Arbre  heureux  dont  le  feuillage, 
Agité  par  les  zéphyrs, 
La  couvrit  de  son  ombrage, 
Qui  rappelle  mes  soupirs 
En  rappelant  son  image; 
Ornements  de  ces  bords,  eLfides  du  matin, 
Vous  dont  je  suis  ja:oux,  vous  moins  brillantes  qu'elle, 
Fleurs  qu'elle  embellissait  quand  vous  touchiez  son  sein, 
Rossignol  dont  la  voix  est  moins  douce  et  moins  belle. 
Air  devenu  plus  pur,  adorable  séjour 

Immortalisé  par  ses  charmes, 
Douce  clarté  des  nuits  que  je  préfère  au  jour, 
Lieux  dangereux  et  chers,  où  de  ses  tendres  armes 
L'Amour  a  blessé  tous  mes  sens  : 
Ecoutez  mes  derniers  accenis, 
Recevez  mes  dernières  larmes. 

Cinq  pièces,  qu'on  appelle  Canzoni,  sont  regardées  comme 
ses  chefs-d'œuvre  :  ses  autres  ouvrages  lui  firent  moins  d'hon- 
neur. Il  immortalisa  la  fontaine  de  Vauclusc,  Laure,  et  lui- 
même.  S'il  n'avait  pointaimé,  il  serait  beaucoup  moins  connu. 
Quelque  imparfaite  que  soit  cette  imitation,  elle  fait  entrevoir 
la  distance  immense  qui  était  alors  entre  les  Italiens  et  toutes 
les  autres  nations.  J'ai  mieux  aimé  vous  donner  quelque 
légère  idée  du  génie  de  Pétrarque,  de  cette  douceur  et  de 
cette  mollesse  élégante  qui  fait  son  caractère,  que  de  vous 
répéter  ce  que  tant  d'autres  ont  dit  des  honneurs  qu'on  lui 
offrit  à  Paris,  de  ceux  qu'il  reçut  à  Rome,  de  ce  triomphe  au 
Gapitole  en  1341;  célèbre  hommage  que  l'étonnement  de  son 
siècle  payait  à  son  génie  alors  unique,  mais  surpassé  depuis 
par  l'Arioste  et  par  le  Tasse.  Je  ne  passerai  pas  sous  silence 
que  sa  famille  avait  été  bannie  de  Toscane  et  dépouillée  de 
ses  biens,  pendant  les  dissensions  des  Guelfes  et  des  Gibelins, 
et  que  les  Florentins  lui  députèrent  Boccace  pour  le  prier  de 
venir  honorer  sa  patrie  de  sa  présence,  et  y  jouir  de  la  resti- 
tution de  son  patrimoine.  La  Grèce,  dans  ses  plus  beaux  jours, 
ne  montra  jamais  plus  de  goût  et  plus  d'estime  pour  les  ta- 
lents. 

Ce  Boccace  (1)  fixa  la  langue  toscane  :  il  est  encore  le  premier 
modèle  en  prose  pour  l'exactitude  et  pour  la  pureté  du  style, 
ainsi  que  pour  le  naturel  de  la  narration.  La  langue,  perfec- 
tionnée par  ces  deux  écrivains,  ne  reçut  plus  d'aitération, 
tandis  que  tous  les  autres  peuples  de  l'Europe,  jusqu'aux  Grecs 
mêmes,  ont  changé  leur  idiome. 

Il  y  eut  une  suite  non  interrompue  de  poètes  italiens  qui 
onl  tous  passé  à  la  postérité  :  car  le  Pulci  écrivit  après  Pétrar- 
que; le  Boyardo,  comte  de  Scandiano,  succéda  au  Pulci;  et 
l'Arioste  les  surpassa  tous  par  la  fécondité  de  son  imagina- 
tion. N'oublions  pas  que  Pétrarque  et  Boccace  avaient  célébré 
cette  infortunée  Jeanne  de  Naples  dont  l'esprit  cultivé  sentait 
tout  leur  mérite,  et  qui  fut  même  une  de  leurs  disciples.  Elle 
était  alors  dévouée  tout  entière  aux  beaux-arts,  dont  les  char- 
mes faisaient  oublier  les  temps  criminels  de  son  premier 


(1)  Comparez  les  trois  chapitres  que  M.  Quinet  a  consacrés 
Dante,  Pétrarque  et  Boccace  dans  ses  Révolutions  d'Italie.  (G.  A.) 
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.,  .  Ses  meurs,  changées  par  la  culture  «  1  *  *  l'esprit,  de- 
vaient la  défendre  il!'  la  cruauté  tragiqu  •  qui  Bnil  ses  jours: 

Les  beaux*arts,  qui  se  tiennent  comme  par  la  main,  el  qui 
d'ordinaire  périssent  el  renaissent  ens  imble,  sortaient  en  Italie 
(les  raines  de  la  barbarie.  Gimabue,  sans  aucun  secours,  était 
comme  un  nouvel  inventeur  de  la  peinture  au  treizième  siècle. 
Le  Giotto  fit  des  tableaux  qu'on  voit  encore  avec  plaisir.  Il 
reste  surtoul  de  lui  cette  fameuse  peinture  qu'on  a  mise  en 
mosaïque,  el  qui  représente  le  premi  r  apôtre  marchant  sur 
les  eaux;  on  le  voit  au-dessus  de  la  grande  porte  de  Saint- 
Pierre  de  nuin.'.  Brunelleschi  commença  à  réformer  l'archi- 
tecture gothique.  Gui  d'Ârezzo,  longtemps  auparavant,  avait 
inventé  les  nouvelles  notes  de  la  musique  à  la  lin  du  onzième 
siècle,  et  rendu  cet  art  plus  facile  et  pins  commun. 

On  fut  redevable  de  toutes  ces  belles  nouveautés  aux  Tos- 
cans. Ils  firent  tout  renaître  par  leur  seul  génie,  avant  que  le 
peu  de  science  qui  était  resté  à  Constantinople  refluât  en 
Italie  avec  la  langue  grecque,  par  les  conquêtes  des  Otto- 
mans. Florence  était  alors  un*  nouvelle  Athènes;  el  parmi 
les  orateurs  qui  vinrent  de  la  part  des  villes  d'Italie  haran- 
guer Boniface  VIII  sur  son  exaltation,  on  compta  dix-huit 
Florentins.  On  voit  par  là  que  ce  n'est  point  aux  fugitifs  de 
Constantinople  qu'on  a  dû  la  renaissance  des  arts.  Ces  Grecs 
ne  purent  enseigner  aux  Italiens  que  le  grec.  Ils  n'avaient 
presque  aucune  teinture  des  véritables  sciences,  et  c'est  des 
Arabes  que  l'on  tenait  le  peu  de  physique  el  d  •  mathémati- 
ques que  l'on  savait  alors. 

Il  peut  paraître  étonnant  que  tant  de  grands  génies  se 
soient  élevés  dans  l'Italie,  sans  protection  comme  sans  mo- 
dèle, au  milieu  des  dissensions  et  des  guerres;  niais  Lucrèce, 
chez  les  Romains,  avait  fait  son  beau  Poëme de  la  Nature, 
Virgile  ses  Bucoliques,  Cicéron  ses  livres  de  philosophie  dans 
les  horreurs  des  guerres  civiles.  Quand  une  (ois  une  langue 
commence  à  prendre  sa  forme,  c'est  un  instrument  que  les 
grands  artistes  trouvent  tout  préparé,  et  dont  ils  se  servent, 
s'embarrasser  qui  gouverne  et  qui  trouble  la  terre. 

Si  cette  lueur  éclaira  la  seule  Toscane,  ce  n'est  pas  qu'il 
n'y  eût  ailleurs  quelques  talents.  Saint  Bernard  et  Abélard  en 
France,  au  douzième  siècle,  auraient  pu  être  r  gardés 
comme  de  peaux  esprits;  mais  leur  langue  était  un  jargon 
bail', ire.  et  ils  payèrent  en  latin  tribut  eu  mauvais  goûl  du 
temps.  La  rime  à  laquelle  on  assujettit  ces  hymnes  latines 
des  douzième  et  treizième  siècles  esi  le  sceau  de  la  barbarie. 
Ce  n'était  pas  ainsi  qu'Horace  chantait  les  jeux  séculaires. 
La  théologie  scolastique,  tille  bâtard"  de  la  philosophie  d'A- 
ristole,  mal  traduite  et  méconnue,  lit  plus  de  tort  à  la  raison 
et  aux  bonnes  études  que  n'en  avaient  fait  les  Huns  et  les 
Vandales. 

L'art  des  Sophocle  n'existait  point  :  on  ne  connut  d'abord 
pn  Italie  que  des  représentations  naïves  de  quelques  histoires 
de  l'ancien  et  du  nouveau  Testament;  et  c'est  de  là  que  la 
coutume  de  jouer  les  mystères  passa  en  France.  Ces  specta- 
cles étaient  originaires  de  Constantinople.  Le  poète  saint 
Grégoire  de  Nazianze  les  avait  introduits  pour  les  opposer 
aux  ouvrag  s  dramatiques  des  anciens  Grecs  et  des  anciens 
Romains  :  et  comme  les  chœurs  des  tragédies  grecques 
étaient  des  hymnes  religieuses,  et  leur  théâtre  \\]\c  chose  sa- 
crée, Grégoire  de  Nazianze  et  ses  successeurs  firent  des  tra- 
gédies saintes;  mais  malheureusement  le  nouveau  théâtre 
ne  l'emporta  pas  sur  celui  d'Athènes,  comme  j;,  reJigion 
chrétienne  l'emporta  sur  celle  des  gentils,  Il  esi  resté  de  ces 
pieuses  farces  des  théâtres  ambulants  que  promènent  encore 
les  bergers  de  la  Calabre  :  dans  les  temps  de  solennités,  ils 
représentent  la  naissance  et  la  mort  de  Jésus-Christ.  La  p ■>- 
pulace  des  nations  septentrional  s  adopta  aussi  bien! 

s.  On  a  depuis  traité  ces  sujets  avec  plus  de  dignité. 
Nous  en  voyons  de  nos  jours  des  exemples  dans  ces  petits 
opéras  qu'on  app  II  •  oratorio;  et  enfin  les  Français  ont  mis 
sur  la  scène  des  chefs-d'œuvre  tirés  de  l'ancien  Testament. 

Les  eonfrères  de  la  Passion  en   France,  vers  le  seizième 

Brenl  paraître  Jésus-Christ  sur  la  scène.  Si  la  langue 

avail  été  alors  aussi  majestueuse  qu'elle  étail  naïve 

.  si  parmi  tant  d'hommes  ignorants  e1   lourds  il 

trouvé  un  bonmie  de  génie,  il  esi  à  croire  que  la  mort 

d'un  ju  uté  par  des  piètres  juifs,  et  condamné  par 

sur  romain,  eûl  pu  fournir  un  ou  ■  ■  ■■  ■      ublimi  :  mais 

il  eût  fallu  un  temps  éclairé,  et  dans  ce  temps  éclairé  on 

n'i  ût  pas  permis  ces  représ  ntations. 

Les  beaux-arts  n'étaient  pas  tombés  dans  l'Orient;  et  puis- 
que les  poésies  du  Persan  Sadi  sont  encore  aujourd'hui  dans 
la  bouche  des  persans,  d  »  Turcs  et  d  il  faut  bien 

s  aient  du  mérite.  Il  étail  contemporain  d 
''i  d  a  autant  d  i  réputation  «pie  lui.  il  est  vrai  qu'en  g  néral 

1   n'a  guère  été   le  partagé  dès  Orient 
ouvrages  ressemblent  aux  titres  de' leurs  souverain 


lesquels  il  est  souvent  question  du  soleil  et  de  la  lune.  L'es- 
prit de  servitude  paraît  naturellement  ampoulé,  comme  celui 

de  la  liberté-  est  nerveux,  et  celui  de  la  vraie  grandeur  est 
simple.  Les  Orientaux  n'ont  point  de  délicatesse,  parce  que 
les  femmes  ne  sont  point  admises  dans  la  société.  Ils  n'ont. 
ni  ordre,  ni  méthode,  parce  que  chacun  s'abandonne  à  son 
imagination  dans  la  solitude  OÙ  ils  passent  une  partie  de  leur 
vie,  et  que  l'imagination  par  elle-même  est  déréglée.  Ils 
n'ont  jamais  connu  la  véritable  éloquence,  telle  que  celle  de 
Démosthéne  et  de  Cicéron.  Oui  aurait-on  eu  à  persuader  en 
Orient  ?  des  esclaves.  Cependant  ils  ont  de  beaux  éclats  de 
lumière;  ils  peignent  avec  la  parole,  et  quoique  les  ligures 
soient  souvent  gigantesques  et  incohérentes,  on  y  trouve  du 
sublime.  Vous  aimerez  peut-être  à  revoir  ici  ce  passage  de 
Sadi  que  j'avais  traduit  en  vers  blancs,  et  qui  ressemble  à 
quelques  passages  des  prophètes  hébreux.  C'est  une  peinture 
de  la  grandeur  de  Dieu,  lieu  commun  à  la  vérité,  mais  qui 
vous  fera  connaître  le  génie  de  la  Perse. 

Il  sait  distinctement  ce  qui  ne  fut  jamais, 

De  ce  qu'on  n'entend  point  son  oreille  est  remplie. 

Prince,  il  n'a  pas  besoin  qu'on  le  serve  à  genoux; 

Juge,  il  n'a  pas  besoin  que  sa  loi  soit  écrite. 

De  l'éternel  burin  de  sa  prévision 

Il  a  tracé'  nos  traits  dans  le  sein  de  uns  mères. 

De  l'aurore  au  couchant  il  pore;  le  soleil  : 

11  sème  de  rubis  les  masses  des  montagnes. 

Il  prend  deux  gouttes  d'eau;  de  l'une  il  fait  un  liommo, 

De  l'autre  il  arrondit  la  perle  au  fond  des  mers. 

L'être  au  son  de  sa  voix  fui  tiré  du  néant. 

Qu'il  parle,  et  dans  l'instant  l'univers  va  rentrer 

Dans  les  immensités  de  l'espace  et  du  vide; 

Qu'il  parle,  et  l'univers  repasse,  en  \u\  clin  d'œil, 

Des  abîmes  du  rien  dan-  les  plaines  cte  l'être. 

Si  les  belles-lettres  étaient  ainsi  cultivées  sur  les  bords  du 
Tigre  et  de  FEuphrate,  c'est  une  preuve  que  les  autres  arts 
qui  contribuent  aux  agréments  de  la  vie  étaient  très  connus. 
On  n'a  le  superflu  qu'après  le  nécessaire;  mais  ce  nécessaire 
manquait  encore  dans  presque  toute  l'Europe.  Que  connais- 
sait-on en  Allemagne,  en  France,  en  Angleterre,  en  Espagne 
et  dans  la  Lombardie  septentrionale?  les  coutumes  barbares 
et  féodales,  aussi  incertaines  que  tumultueuses,  les  duels,  les 
tournois,  la  théologie  scolastique,  et  les  sortilèges. 

On  célébrait  toujours  dans  plusieurs  églises  la  fête  de  l'âne, 
ainsi  que  celle  des  innocents  et  des  fous.  On  amenait  un  âne 
devant  l'autel,  et  on  lui  chantait  pour  antienne,  Amen,  amen, 
asine;  eh  eh  eh,  sire  fine,  eh  eh  eh,  sire  âne, 

Orientis  partibus 
Adventavil  asinus 
Pulcher  et  fortissimus. 

Eli  !  sire  Ane,  eà,  chantez , 
B  lie,  bouche,  rechignez, 
Vous  aurez  du  foin  asséz(l). 

Du  Cange  et  ses  continuateurs,  les  compilateurs  les  plus 
exacts,  citent  un  manuscrit  de  cinq  cents  ans,  qui  contient 
l'hymne  de  l'âne.  « 

Une  fille  représentant  la  mère  de  Dieu  allant  en  Egypte, 
montée  sur  cet  âne,  et  tenant  un  enfant  entre  ses  bras,  con- 
duisait une  longue  procession:  et  à  la  fin  de  la  messe,  au 
lieu  de  dire  Ile,  missa  est,  le  prêtre  se  mettait  à  braire  trois 
fois  de  foules  ses  forces,  et  le  peuple  répondait  par  les  mêmes 
cris. 

Ci  fie  superstition  de  sauvages  venait  pourtant  d'Italie.  Mais 
,ui  ,ique  au  treizième  et  au  quatorzième  siècle  quelques  Ita- 
liens commençassent  à  sortir  des  ténèbres,  toute  la  populace 
v  était  toujours  plongée.  On  avait  imaginé  à  Vérone  que 
l'âne  qui  porta  Jésus-Christ  avail  marché  sur  la  mer.  et  était 
venu  jusque  sur  les  bords  de  l'Adige  par  le  golfe  de  Venise, 
que  Jésus-Christ  lui  avait  assigne  un  pré  pour  sa  pâture, 
qu'il  y  avait  vécu  longtemps,  qu'il  v  étail  mort.  On  ei 
ses  os  dans  un  âne  artificiel  qui  fui  déposé  dans  l'église  de 
Notre-Dame  des  Orgu  »,  sous  la  garde  de  quatre  chanoines  : 
cos  reliques  furenl  portées  en  procession  trois  foislartnéé 
avec  la  plus  grande  s  il  amie'. 

Ce  fui  cet  a  te  de  Vérone  qui  fit  la  fortune  d  •  Notre-Dame 
de  Lorette.  Le  pap  i  Bot  iface  VIII,  voyant  qu  i  la  procession 
de  l'âne  attirail  beauc  up  d  étr,  ig  irs,  crut  que  la  maison  de 
la  Vierge  .Marie  en  attirerait  davantage,  et  ne  se  trompa 
peint  •  il  autorisa  cette  fable  de  son  autorité  apostolique.  Si 
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le  peuple  croyait  qu'un  âno  avait  marché  sur  la  mer,  de  Jé- 
rusalem jusqu'à  Vérone,  il  pouvait  bien  croire  que  la  maison 
de  Marie  avait  été  transportée  de  Nazareth  à  Loretto.  La  pe- 
tite maison  fut  bientôt  enfermée  dans  une  église  superbe  : 
les  voyages  des  pèlerins  et  les  présents  des  princes  rendirent 
ce  temple  aussi  riche  que  celui  d'Ephèse.  Les  Italiens  s'enri- 
chissaient du  moins  de  l'aveuglement  des  autres  peuples  ; 
mais  ailleurs  ou  embrassait  la  superstition  pour  elle-même, 
et  seulement  en  s'abaiidunnant  à  l'instinct  grossier  et  à  l'es- 
prit du  temps.  Vous  avez  observé  plus  d'une  fois  que  ce  fa- 
natisme, auquel  les  hommes  ont  tant  de  penchant,  a  toujours 
servi  non-seulement  à  les  rendre  plus  abrutis,  mais  plus  mé- 
chants. La  religion  pure  adoucit  les  mœurs  en  éclairant  l'es- 
prit; et  la  superstition,  en  l'aveuglant,  inspire  toutes  les  fu- 
reurs. 

Il  y  avait  en  Normandie,  qu'on  appelle  le  pays  de  sapience, 
un  abbé  des  couards  (1),  qu'on  promenait  dans  plusieurs 
villes  sur  un  char  à  quatre  chevaux,  la  mitre  en  tète,  la 
crosse  à  la  main,  donnant  des  bénédiction^  et  des  mande- 
ments. 

Un  roi  des  ribauds  était  établi  à  la  cour  par  lettres  paten- 
tes. C'était  dans  son  origine  un  chef,  un  juge  d'une  petite 
garde  du  palais,  et  ce  fut  ensuite  un  fou  de  cour  qui  prenait 
un  droit  sur  les  filous  et  sur  les  filles  publiques.  Point  de 
ville  qui  n'eût  des  confréries  d'artisans,  de  bourgeois,  de 
femmes  :  les  plus  extravagantes  cérémonies  y  étaient  érigées 
en  mystères  sacrés  ;  et  c'est  de  là  que  vient  la  société  des 
francs-maçons,  échappée  au  temps,  qui  a  détruit  toutes  les 
autres. 

La  plus  méprisable  de  toutes  ces  confréries  fut  celle  des 
flagellants,  et  ce  fut  la  plus  étendue.  Elle  avait  commencé 
d'abord  par  l'insolence  de  quelques  prêtres  qui  s'avisèrent 
d'abuser  de  la  faiblesse  des  pénitents  publics,  jusqu'à  les  fus- 
tiger :  on  voit  encore  un  reste  de  cet  usage  dans  les  ba- 
guettes dont  sont  armés  les  pénitenciers  à  Rome.  Ensuite  les 
moines  se  fustigèrent,  s'imaginant  que  rien  n'était  plus 
agréable  à  Dieu  que  le  dos  cicatrisé  d'un  moine.  Pierre  Da- 
mien,  dans  le  onzième  siècle,  excita  les  séculiers  mêmes  à  se 
fouetter  tout  nus.  On  vit  en  1260  plusieurs  confréries  de  pè- 
lerins courir  toute  l'Italie  armés  de  fouets.  Ils  parcoururent 
ensuite  une  partie  de  l'Europe.  Cette  association  lit  même 
une  secte  qu'il  fallut  enfin  dissiper  (2). 

Tandis  que  des  troupes  de  gueux  couraient  le  monde  en  se 
fustigeant,  des  fous  marchaient  dans  presque  toutes  les  villes 
à  la  tête  des  processions,  avec  une  robe  plissée,  des  grelots, 
une  marotte;  et  la  mode  s'en  est  encore  conservée  dans  les 
villes  des  Pays-Bas  et  en  Allemagne.  Nos  nations  septentrio- 
nales avaient  pour  toule  littérature,  en  langue  vulgaire,  les 
farces  nommées  moralités,  suivies  de  celles  de  la  mère  sotte 
et  du  prince  des  sots. 

On  n'entendait  parler  que  de  révélations,  de  possessions, 
de  maléfices.  On  ose  accuser  la  femme  de  Philippe  III  d'adul- 
tère, et  le  roi  envoie  consulter  une  béguine  pour  savoir  si  sa 
femme  est  innocente  ou  coupable.  Les  enfants  de  Philippe- 
le-Bel  font  entre  eux  une  association  par  écrit,  et  se  promet- 
tent un  secours  mutuel  contre  ceux  qui  voudront  les  faire 
périr  par  la  magie.  On  brûle  par  arrêt  du  parlement  une  sor- 
cière qui  a  fabriqué  avec  le  diable  un  acte  en  faveur  de  Ro- 
bert d'Artois.  La  maladie  de  Charles  VI  est  attribuée  à  un 
sortilège,  et  on  fait  venir  un  magicien  pour  le  guérir.  La 
princesse  de  Glocester,  en  Angleterre,  est  condamnée  à  faire 
amende  honorable  devant  l'église  de  Saint-Paul,  ainsi  qu'on 
l'a  déjà  remarqué,  et  une  baronne  du  royaume,  sa  prétendue 
complice,  est  brûlée  vive  comme  sorcière. 

Si  ces  horreurs,  enfantées  par  la  crédulité,  tombaient  sur 
les  premières  personnes  des  royaumes  de  l'Europe,  on  voit 
assez  à  quoi  étaient  exposés  les  simples  citoyens.  C'était  en- 
core là  le  moindre  des  malheurs. 

L'Allemagne,  la  France,  l'Espagne,  tout  ce  qui  n'était  pas 
en  Italie  grande  ville  commerçante,  était  absolument  sans 
police.  Les  bourgades  murées  de" la  Germanie  et  de  la  France 
furent  saccagées  dans  les  guerres  civiles.  L'empire  grec  fut 
inondé  par  les  Turcs.  L'Espagne  était  encore  partagée  entre 
les  chrétiens  et  les  mahoinétans  arabes;  et  chaque  parti  était 


(1)  Ou  plutôt  :  abbé  des  cornards.  (G.  A.) 

(2)  Les  Frères  de  la  Croix  avaient  coutume  de  chanter  ; 

Or  avant ,  entre  nous  tous  frères 
Buttons  nos  charognes  bien  fort 
En  remembrant  la  grant  misère 
De  Dieu  et  sa  pileuse  mort, 
Qui  fut  pris  en  la  genl  amure 
lit  vendus  et  trais  a  tort 
Kt  battu  sa  char  vierge  et  dere... 
Au  nom  de  ce,  battons  Dlus  fort ,  oto. 


déchiré  souvent  par  des  guerres  intestines.  Enfin  du  temps 
de  Philippe  de  Valois,  d'Edouard  III,  de  Louis  de  Bavière,  de 
Clément  VI,  une  peste  générale  enlève  ce  qui  avait  échappe 
au  glaive  et  à  la  misère. 

Immédiatement  avant  ces  temps  du  quatorzième  siècle,  on 
a  vu  les  croisades  dépeupler  et  appauvrir  notre  Europe.  Re- 
montez depuis  ces  croisades  aut  temps  qui  s'écoulèrent  après 
la  mort  de  Charlemagne  :  ils  ne  sont  pas  moins  malheureux 
et  sont  encore  plus  grossiers.  La  comparaison  de  ces  siècles 
avec  le  notre  (quelques  perversités  et  quelques  malheurs  que 
nous  [fuissions  éprouver)  doit  nous  faire  sentir  notre  bon- 
heur, malgré  ce  penchant  presque  invincible  que  nous  avons 
à  louer  le  passé  aux  dépens  du  présent. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  tout  ait  été  sauvage  :  il  y  eut  de 
grandes  vertus  dans  tous  les  Etats,  sur  le  trône  et  dans  les 
cloîtres,  parmi  les  chevaliers,  parmi  les  ecclésiastiques;  mais 
ni  un  saint  Louis  ni  un  saint  Ferdinand  ne  purent  guérir  les 
plaies  du  genre  humain.  La  longue  querelle  des  empereurs  et 
des  papes,  la  lutte  opiniâtre  de  la  liberté  de  Rome  contre  les 
césars  de  l'Allemagne  et  contre  les  pontifes  romains,  les 
schismes  fréquents,  et  enfin  le  grand  schisme  d'Occident,  ne 
permirent  pas  à  des  papes  élus  dans  le  trouble  d'exercer  des 
vertus  que  des  temps  paisibles  leur  auraient  inspirées.  La 
corruption  des  mœurs  pouvait-elle  ne  se  pas  ('tendre  jusqu'à 
eux?  Tout  homme  est  formé  par  son  siècle  :  bien  peu  s'élè- 
vent au-dessus  des  mœurs  du  temps.  Les  attentais  dans  les- 
quels plusieurs  papes  furent  entraînés,  leurs  scandales  auto- 
risés par  un  exemple  général  ,  ne  peuvent  pas  être  ensevelis 
dans  l'oubli.  A  quoi  sert  la  peinture  de  leurs  vices  et  de  leurs 
désastres?  à  faire  voir  combien  Rome  est  heureuse  depuis 
que  la  décence  et  la  tranquillité  y  régnent.  Quel  plus  grand 
fruit  pouvons-nous  retirer  de  toutes  les  vicissitudes  recueillies 
dans  cet  Essai  sur  les  mœurs,  que  de  nous  convaincre  que 
toute  nation  a  toujours  été  malheureuse  jusqu'à  ce  que  les 
lois  et  le  pouvoir  iégislatif  aient  été  établis  sans  contradic- 
tion? 

De  même  que  quelques  monarques,  quelques  pontifes,  di- 
gnes d'un  meilleur  temps,  ne  purent  arrêter  tant  de  désor- 
dres; quelques  bons  esprits,  nés  dans  les  ténèbres  des  na- 
tions septentrionales ,  ne  purent  y  attirer  les  sciences  et 
les  arts. 

Le  roi  de  France  Charles  V,  qui  rassembla  environ  neuf 
cents  volumes  cent  ans  avant  que  la  bibliothèque  du  Vatican 
fûl  fondée  par  Nicolas  V,  encouragea  en  vain  les  talents.  Le 
terrain  n'était  pas  préparé  pour  porter  de  ces  fruits  étrangers. 
On  a  recueilli  quelques  malheureuses  compositions  de  ce 
temps.  C'est  faire  un  amas  de  cailloux  tires  d'antiques  masu- 
res quand  on  est  entouré  de  palais.  Il  fut  obligé  do  faire  venir 
de  Pise  un  astrologue,  et  Catherine  (1),  fille  de  cet  astrologue, 
qui  écrivit  en  français,  pi  étend  que  Charles  disait  :  «  Tant 
»  que  doctrine  sera 'honorée  en  ce  royaume,  il  continuera  à 
»  prospérité.  »  Mais  la  doctrine  fut  inconnue,  le  goût  encore 
plus.  Un  malheureux  pays  dépourvu  de  lois  fixes,  agité  par 
des  guerres  civiles,  sans  commerce,  sans  police,  sans  coutu- 
mes  écrites,  et  gouverné  par  mille  coutumes  différentes;  un 
pays  dont  la  moitié  s'appelait  la  langue  d'Oui  ou  d'Oil,  et 
l'autre  la  langue  tl'Oc,  pouvait-il  n'être  pas  barbare?  La  no- 
blesse française  eut  seulement  l'avantage  d'un  extérieur  plus 
brillant  que  les  autres  nations. 

Quand  Charles  de  Valois,  frère  de  Philippe-le-Bel,  avait 
passé  en  Italie,  les  Lombards,  les  Toscans  mêmes  prirent  les 
modes  des  Français.  Ces  modes  étaient  extravagantes  :  c'était 
un  corps  qu'on  laçait  par  derrière,  comme  aujourd'hui  ceux 
dés  filles  :  c'étaient  de  grandes  manches  pendantes,  un  capu- 
chon dont  la  pointe  traînait  à  terre.  Les  chevaliers  français 
donnaient  pourtant  de  la  grâce  à  cette  mascarade,  et  justi- 
fiaient ce  qu'avait  dit  Frédéric  II  :  Plas  me  el  cavalier  fronces. 
Il  eût  mieux  valu  connaître  alors  la  discipline  militaire  :  la 
France  n'eût  pas  été  la  proie  de  l'étranger  sous  Philippe  de 
Valois,  Jean  et  Charles  VI.  Mais  comment  était-elle  plus  fami- 
lière aux  Anglais?  c'est  peut-être  que,  combattant  loin  de  leur 
patrie,  ils  sentaient  plus  le  besoin  de  cette  discipline,  ou 
plutôt  parce  que  la  nation  a  un  courage  plus  tranquille  et 
plus  réfléchi. 

CHAPITRE  LXXXI1I. 

Affranchissements,  privilèges  des  villes,  états  généraux. 

De  l'anarchie  générale  de  l'Europe,  de  tant  de  désastres 
même,  naquit  lo  bien  inestimable  de  la  liberté,  qui  a   fail 
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fleurir  pou  à  pou  les  villes  impériales  et  tant  d'autres  cités. 

Vous  avez  déjà  observé  que  dans  les  commencements  de 
l'anarchie  féodale  presque  toutes  les  villes  étaient  peuplées 
plutôt  de  serfs  que  de  citoyens,  comme  on  le  voit  encore  en 
Pologne,  où  il  n'y  a  que  trois  ou  quatre  villes  qui  puissent  pos- 
séder des  terres,  et  où  les  habitants  appartiennent  à  leur  sei- 
gneur, qui  a  sur  eux  droit  de  vie  et  de  mort.  Il  en  fut  de 
même  en  Allemagne  et  en  France.  Les  empereurs  commen- 
cèrent par  affranchir  plusieurs  villes;  et,  dès  le  treizième 
siècle,  elles  s'unirent  pour  leur  défense  commune  contre  les 
seigneurs  de  châteaux  qui  subsistaient  de  brigandage. 

Louis-le-Gros,  en  France,  suivit  cet  exemple  dans  ses  do- 
maines, pour  affaiblir  des  seigneurs  qui  lui  faisaient  la  guerre. 
L°s  seigneurs  eux-mêmes  vendirent  à  leurs  petites  villes  la 
liberté,  pour  avoir  de  quoi  soutenir  en  Palestine  l'honneur  de 
la  chevalerie. 

Enfin  en  1167,  le  pape  Alexandre  III  déclare,  au  nom  du 
concile,  «  que  tous  les  chrétiens  devaient  être  exempts  de  la 
»  servitude.  »  Cette  loi  seule  doit  rendre  sa  mémoire  chère  à 
tous  les  peuples,  ainsi  que  ses  efforts  pour  soutenir  la  liberté 
de  l'Italie  doivent  rendre  son  nom  précieux  aux  Italiens. 

C'est  en  vertu  de  cette  loi  que,  longtemps  après,  le  roi  Louis 
Mutin,  dans  ses  chartes,  déclara  que  tous  les  serfs  qui  res- 
taient encore  en  France  devaient  être  affranchis ,  parce  que 
c'est,  dit-il,  le  royaume  des  Francs  (1).  Il  faisait  à  la  vérité 
payer  cette  liberté;  mais  pouvait-on  l'acheter  trop  cher? 

Cependant  les  hommes  ne  rentrèrent  que  par  degrés  et 
très  difficilement  dans  leur  droit  naturel.  Louis  Hutin  ne  put 
forcer  les  seigneurs  ses  vassaux  à  faire  pour  les  sujets  de 
leurs  domaines  ce  qu'il  faisait  pour  les  siens.  Les  cultivateurs, 
les  bourgeois  mêmes  restèrent  encore  longtemps  hommes  de 
poest,  hommes  de  puissance  attachés  à  la  glèbe,  ainsi  qu'ils 
le  sont  encore  en  plusieurs  provinces  d'Allemagne.  Ce  ne  fut 
guère  en  France  que  du  temps  de  Charles  VII  que  la  servi- 
tude fut  abolie  dans  les  principales  villes.  Enfin  il  est  si  dif- 
ficile de  faire  bien,  qu'en  1778,  temps  auquel  je  revois  ce 
chapitre,  il  est  encore  quelques  cantons  en  France  où  le  peu- 
ple est  esclave,  et,  ce  qui  est  aussi  horrible  que  contradic- 
toire, esclave  de  moines  (2). 

Le  monde  avec  lenteur  marche  vers  la  sagesse. 

Avant  Louis  Hutin  les  rois  anoblirent  quelques  citoyens. 
Philippe-le-Hardi,  fils  de  saint  Louis,  anoblit  Raoul  qu'on  ap- 
pelait Raoul-l'Orfévre,  non  que  ce  fût  un  ouvrier,  son  ano- 
blissement eût  été  ridicule;  c'était  celui  qui  gardait  l'argent 
du  roi.  On  appelait  orfèvres  ces  dépositaires,  ainsi  qu'on  les 
nomme  encore  à  Londres,  où  l'on  a  retenu  beaucoup  de  cou- 
tumes de  l'ancienne  France;  et  saint  Louis  anoblit  sans  doute 
son  chirurgien  La  Rrosse,  puisqu'il  le  fit  son  chambellan. 

Les  communautés  des  villes  avaient  commencé  en  France 
sous  Philippe-le-Bel,  en  1301,  à  être  admises  dans  les  états 
généraux,  qui  furent  alors  substitués  aux  anciens  parlements 
de  la  nation,  composés  auparavant  des  seigneurs  et  des  pré- 
lats. Le  tiers-état  y  forma  son  avis  sous  le  nom  de  requête  :  ! 
cette  requête  fut  présentée  à  genoux.  L'usage  a  toujours  sub- 
sisté que  les  députés  du  tiers-état  parlassent  aux  rois  un  ge- 
nou en  terre,  ainsi  que  les  gens  du  parlement,  du  parquet,  et 
le  chancelier  même  dans  les  lits  de  justice.  Ces  premiers 
états  généraux  furent  tenus  pour  s'opposer  aux  prétentions 
du  pape  Boniface  VIII.  Il  faut  avouer  qu'il  était  triste  pour 
l'humanité  qu'il  n'y  eût  que  deux  ordres  dans  l'Etat  :  l'un 
composé  des  seigneurs  des  fiefs,  qui  ne  faisaient  pas  la  cinq 
millième  partie  de  la  nation;  l'autre  du  clergé,  bien  moins 
nombreux  encore,  et  qui  par  son  institution  sacrée  est  des- 
tiné à  un  ministère  supérieur,  étranger  aux  affaires  tempo- 
relles. Le  corps  de  la  nation  avait  donc  été  compté  pour  rien 
jusque-là.  C'était  une  des  véritables  raisons  qui  avaient  fait 
languir  le  royaume  de  France  en  étouffant  toute  industrie. 
Si  en  Hollande  et  en  Angleterre  le  corps  de  l'Etat  n'était 


il)  «  Comme  selon  le  droit  de  la  nature,  dit  l'ordonnance,  chacun 
doK  naislre  franc;  et  par  aucuns  usages  el  coustumes  qui  de  grant 
ancienneté  uni  été  introduites  et  gardées  jusques  cy  en  nostre 
royaume,  el  par  avanlure  pour  le  melt'et  de  leurs  prédécesseurs, 
m. mil  de  p  irsonnes  de  nostre  commun  peuple,  soient  enclines  en 
lieu  de  servitudes  el  de  diverses  condition  qui  moull  nous  desplaîl  : 
Nous  considérants  que  nostre  royaume  est  dit,  el  nommé  le  royaume 
des  francs,  et  voullants  que  la  chose  en  vérité  soit  accordant  au 
nom,  el  que  la  condition  des  genls  amende  de  nous  et  la  venue 
de  noslrc  nouvel  pouvernemenl  :  par  délibération  de  nostre  grant 
conseil  avons  ordené  el  ordenons,  que  generaumeut,  par  tout  nostre 
ne,  de  tant  comme  il  peut  appartenir  à  nous  et  à  nos  suc- 
cesseurs, telles  servitudes  soient  rain  méesà  franchises,  etc.  »  (G.  A.) 

(2)  Voltaire  veut  parier  des  serfs  de  Saint-Claude.  (G.  A.) 


formé  que  de  barons  séculiers  et  ecclésiastiques,  ces  peuples 
n'auraient  pas,  dans  la  guerre  de  1701,  tenu  la  balance  de 
l'Europe.  Dans  les  républiques,  à  Venise,  à  Gênes,  le  peuple 
n'eut  jamais  de  part  au  gouvernement,  mais  il  ne  fut  jamais 
esclave.  Les  citadins  d'Italie  étaient  fort  différents  des  bour- 
geois des  pays  du  Nord;  les  bourgeois  en  France, en  Allema- 
gne, étaient  bourgeois  d'un  seigneur,  d'un  évêque  ou  du  roi; 
ils  appartenaient  à  un  homme;  les  citadins  n'appartenaient 
qu'à  la  république.  Ce  qu'il  y  a  d'affreux,  c'est  qu'il  est,  resté 
encore  en  France  trop  de  serfs  de  glèbe. 

Philippe-le-Bel,  à  qui  on  reproche  son  peu  de  fidélité  sur 
l'article  des  monnaies,  sa  persécution  contre  les  templiers,  et 
une  animosité  peut-être  trop  acharnée  contre  Boniface  VIII 
et  contre  sa  mémoire,  fit  donc  beaucoup  de  bien  à  la  nation 
en  appelant  le  tiers-état  aux  assemblées  générales  de  la 
France. 

Il  est  essentiel  de  faire  sur  les  états  généraux  de  France 
une  remarque  que  nos  historiens  auraient  dû  faire  :  c'est  que 
la  France  est  le  seul  pays  du  monde  où  le  clergé  fasse  un 
ordre  de  l'Etat.  Partout  ailleurs  les  prêtres  ont  du  crédit,  des 
richesses,  ils  sont  distingués  du  peuple  par  leurs  vêtements; 
mais  ils  ne  composent  point  un  ordre  légal,  une  nation  dans 
la  nation.  Ils  ne  sont  ordre  de  l'Etat  ni  à  Rome  ni  à  Constan- 
tinople  :  ni  le  pape  ni  le  Grand-Turc  n'assemblent  jamais  le 
clergé,  la  noblesse  et  le  tiers-état.  L'uléma,  qui  est  le  clergé 
des  Turcs,  est  un  corps  formidable,  mais  non  pas  ce  que  nous 
appelons  un  ordre  de  la  nation.  En  Angleterre,  les  évêques 
siègent  en  parlement,  mais  ils  y  siègent  comme  barons  et 
non  comme  prêtres.  Les  évêques,  les  abbés  ont  séance  à  la 
diète  d'Allemagne;  mais  c'est  en  qualité  d'électeurs,  de 
princes,  de  comtes.  La  France  est  la  seule  où  l'on  dise  le 
clergé,  la  noblesse  et  le  peuple. 

La  chambre  des  communes,  en  Angleterre,  commençait  à 
se  former  dans  ces  temps-là,  et  prit  un  grand  crédit  dès  l'an 
1300.  Ainsi  le  chaos  du  gouvernement  commençait  à  se  dé- 
brouiller presque  partout,  par  les  malheurs  mêmes  que  le 
gouvernement  féodal  trop  anarchique  avait  partout  occasion- 
nés. Mais  les  peuples,  en  reprenant  tant  de  liberté  et  tant  de 
droits,  ne  purent  de  longtemps  sortir  de  la  barbarie  où  l'abru- 
tissement qui  naît  d'une  longue  servitude  les  avait  réduits. 
Ils  acquirent  la  liberté  :  ils  furent  comptés  pour  des  hommes; 
mais  ils  n'en  furent  ni  plus  polis,  ni  plus  industrieux.  Les 
guerres  cruelles  d'Edouard  III  et  de  Henri  V  plongèrent  le 
peuple  en  France  dans  un  état  pire  que  l'esclavage,  et  il  ne 
respira  que  dans  les  dernières  années  de  Charles  VII.  Il  ne 
fut  pas  moins  malheureux  en  Angleterre  après  le  règne  de 
Henri  V.  Son  sort  fut  moins  à  plaindre  on  Allemagne  du 
temps  de  Venceslas  et  de  Sigismond,  parce  que  les  villes  Im- 
périales étaient  déjà  puissantes. 


CHAPITRE  LXXXIV. 

Tailles  et  monnaies. 

Le  tiers-état  ne  servit,  en  1345,  aux  états  tenus  par  Philippe 
de  Valois,  qu'à  donner  son  consentement  au  premier  impôt 
des  aides  et  des  gabelles  :  mais  il  est  certain  que  si  les  états 
avaient  été  assemblés  plus  souvent  en  France,  ils  eussent  ac- 
quis plus  d'autorité;  car  immédiatement  après  le  gouverne- 
ment de  ce  même  Philippe  de  Valois,  devenu  odieux  par  la 
fausse  monnaie,  et  décredité  par  ses  malheurs,  les  états  de 
1355,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  nommèrent  eux-mêmes 
des  commissaires  des  trois  ordres  pour  recueillir  l'argent 
qu'on  accordait  au  roi.  Ceux  qui  donnent  ce  qu'ils  veulent,  et 
comme  ils  veulent,  partagent  l'autorité  souveraine  :  voila 
pourquoi  les  rois  n'ont  convoqué  de  ces  assemblées  que 
quand  ils  n'ont  pu  s'en  dispenser.  Ainsi  le  peu  d'habitude 
que  la  nation  a  eue  d'examiner  ses  besoins,  ses  ressources 
et  ses  forces,  a  toujours  laissé  l°s  états  généraux  destitués  do 
cet  esprit  de  suite,  et  de  cette  connaissance  de  leurs  affairos 
qu'ont  les  compagnies  réglées.  Convoqués  de  loin  en  loin, 
ils  se  demandaient  les  lois  et  les  usages  au  lieu  d'en  faire  : 
ils  étaient  étonnés  et  incertains.  Les  parlements  d'Angleterre 
se  sont  donné  plus  de  prérogatives;  ils  se  sont  établis  et 
maintenus  dans  le  droit  d'être  un  corps  nécessaire  représen- 
tant la  nation.  Qjcst  là  qu'on  connaît  surtout  la  différence  des 
deux  peuples.  Tous  deux  partis  des  mêmes  principes,  leur 
gouvernement  est  devenu  entièrement  différent;  il  était  alors 
tout  semblable.  Les  états  d'Aragon,  ceux  do  Hongrie,  les 
diètes  d'Allemagne,  avaient  encore  de  plus  grands  privi- 
lèges. 

Les  états  généraux  de  France,  ou  plutôt  la  partie  de  la 
France  qui  combattait  pour  son  roi  Charles  VII  contre  l'usur- 
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pateur  Henri  V,  accord,-)  généreusement  à  son  maître  une 
taille-  générale  en  l'clii,  dans  ïe  fort  de  la  guerre,  dans  la  di- 
sette, dans  le  temps  même  où  l'on  craignait  de  laisser  les 
terres  sans  culture.  (Ce  sont  les  propres  mots  prononcés  dans 
la  harangue  du  tiers-état.)  Cet  impôt  depuis  ce  temps  l'ut 
perpétuel.  Les  rois  auparavant  vivaient  de  leurs  domaines  ; 
mais  il  ne  restait  presque  plus  de  domaines  à  Charles  VII; 
et,  sans  les  hraves  guerriers  qui  se  sacrifièrent  pour  lui  et 
pour  la  patrie,  sans  te  connétable  de  Riehemont  qui  le  maî- 
trisait, mais  qui  le  servait  à  ses  dépens,  il  était  perdu. 

Bientôt  après,  les  cultivateurs  qui  avaient  paye  auparavant 
des  tailles  à  leurs  seigneurs  dont  ils  avaient  été  serfs,  payè- 
rent ce  tribut  au  roi  seul  dont  ils  furent  sujets.  Ce  n'est  pas 
que  les  rois  n'eussent  aussi  levé  des  tailles,  même  avant 
saint  Louis,  dans  les  terres  du  patrimoine  royal.  On  connaît 
la  taille  àepain  et  vin,  payée  d'abord  en  nature  et  ensuite  en 
argent.  Ce  mot  de  taille  venait  de  l'usage  des  collecteurs,  de 
marquer  sur  une  ,  tite  taille  de  bois  co  que  les  contribuables 
avaient  donné  :  rien  n'était  pins  rare  que '  d'écrire  chez  le 
commun  peuple.  Les  coutumes  mômes  des  villes  n'él  ient 
point  écrites;  et  ce  fut  ce  même  Charles  VII  qui  ordonna 
qu'on  les  rédigeât,  en  1454,  lorsqu'il  eut  remis  dans  le 
royaume  la  police  et  la  tranquillité  dont  il  avait  été  privé  de- 
puis si  longtemps,  et  lorsqu'une  si  longue  suite  d  infortunes 
eut  fait  naître  une  nouvelle  forme  de  gouvernement. 

Je  considère  donc  ici  en  général  le  sort  des  hommes  plutôt 
que  les  révolutions  du  trône.  C'est  au  genre  humain  qu'il  eût 
fallu  faire  attention  dans  l'histoire  :  c'est  là  que  chaque  écri- 
vain eût  dû  dire  homo  sum;  mais  la  plupart  des  historiens 
ont  décrit  îles  batailles. 

Ce  qui  troublait  encore  en  Europe  l'ordre  publie,  la  tran- 
quillité, la  fortune  des  familles,  c'était  l'affaiblissement  des 
monnaies.  Chaque  seigneur  en  faisait  frapper,  en  altérait  le 
titre  et  le  poids,  se  faisant  à  lui-même  un  préjudice  durable 
pour  un  bien  passager.  Les  rois  avaient  été  obligés,  par  la 
nécessité  des  temps,  de  donner  ce  funeste  exemple.  J'ai  déjà 
remarqué  que  l'or  d'une  partie  de  l'Europe,  et  surtout  de  la 
France,  avait  été  englouti  en  Asie  et  en  Afrique  par  les  infor- 
tunes des  croisades.  Il  fallut  donc,  dans  les  besoins  toujours 
renaissants,  augmenter  la  valeur  numéraire  des  monnaies. 
La  livre,  dans  le  temps  du  roi  Charles  V,  après  qu'il  eut  con- 
quis son  royaume,  valait  entre  8  et  9  de  nos  livres  numé- 
raires ;  sous  Charlomagne,  elle  avait  été  réellement  le  poids 
d'une  livre  de  douze  onces.  La  livre  de  Charles  V  ne  fut  donc 
en  effet  qu'environ  deux  treizièmes  de  l'ancienne  livre  :  donc 
une  famille  qui  aurait  eu  pour  vivre  une  ancienne  redevance, 
une  inféodation,  un  droit  payable  en  argent,  était  devenue 
six  fois  et  demie  plus  pauvre. 

Qu'on  juge,  par  un  exemple  plus  frappant  encore,  du  peu 
d'argent  qui  roulait  dans  un  royaume  tel  que  la  France.  Ce 
même  Charles  V  déclara  que  les  (ils  de  France  auraient  un 
apanage  de  douze  mille  livres  d"  rente.  Ces  douze  mille  livres 
n'en  valent  aujourd'hui  qu'environ  cent  mille.  Quelle  petite 
ressource  pour  le  tils  d'un  roi!  Les  espèces  n'étaient  pas 
moins  rares  en  Allemagne,  en  Espagne,  en  Angleterre. 

Le  roi  Edouard  III  fut  le  premier  qui  fit  frapper  des  es- 
pèces d'or.  Qu'on  songe  que  les  Romains  n'en  eurent  que  six 
ceni  cinquante  ans  après  la  fondation  de  Rome. 

Henri  V  n'avait  que  cinquante-six  mille  livres  sterling,  en- 
viron douze  cent  vingt  mille  livres  de  notre  monnaie  d'au- 
jourd'hui, pour  tout  revenu.  C'est  avec  ce  faible  secours  qu'il 
voulut  conquérir  la  France.  Aussi,  après  la  victoire  d'Azin- 
court,  il  était  obligé  d'aller  emprunter  de  l'argent  dans  Lon- 
dres et  de  mettre  tout  en  gage  pour  recommencer  la  guerre. 
Et  enfin  les  conquêtes  se  faisaient  avec  le  fer  plus  qu'avec 
l'or. 

On  ne  connaissait  alors  en  Suède  que  la  monnaie  de  fer  et 
de  cuivre.  Il  n'y  avait  d'argent  en  Danemark  que  celui  qui 
avait  passé  dans  ce  pays  par  le  commerce  de  Lubeck  en 
très  petite  quantité. 

Dans  cette  disette  générale  d'argent  qu'on  éprouvait  en 
France  après  les  croisades,  le  roi  Philippe-le-Bel  avait  non-seu- 
lement haussé  le  prix  fictif  et  idéal  des  espèces  ;  il  en  fit  fabri- 
quer de  bas  aloi,  il  y  fit  mêler  trop  d'alliage  :  en  un  mot, 
c'était  de  la  fausse  monnaie,  et  les  séditions  qu'excita  cette 
manœuvre  ne  rendirent  pas  la  nation  plus  heureuse.  Philippe 
de  Valois  avait  encore  été  plus  loin  que  Philippe-le-Bel ;  il 
faisait  jurer  sur  les  Evangiles  aux  officiers  gles  monnaies  de 
garder  le  seeret.  Il  leur  enjoint,  dans  son  ordonnance,  de 
tromper  les  marchands,  «  de  façon,  dit-il,  qu'ils  ne  s'aper- 
çoivent pas  qu'il  y  ait  mutation  de  poids.  »  Mais  comment 
pouvait-il  se  flatter  que  cette  infidélité  ne  serait  point  décou- 
verte? et  quel  temps  que  celui  où  l'on  était  forcé  d'avoir  re- 
cours à  de  tels  artifices!  Quel  temps  où  presque  tous  les  sei- 
gneurs de  fiefs  depuis  saint  Louis  faisaient  ce  qu'on  reproche 


à  Philippe-le-Bel  et  à  Philippe  de  Valois!  Ces  seigneurs  ven- 
dirent en  Fiance  au  souverain  leur  droit  de  battre  monnaie  : 
ils  l'ont  tous  conservé  en  Allemagne,  et  il  en  a  résulté  quel- 
quefois de  grands  abus,  mais  non  de  si  universels  m  de  si 
funestes. 


CHAPITRE  LXXXV. 

Du  Parlement  de  Paris  jusqu'à  Charles  VII  (1). 

Si  Philippe-le-Bel,  qui  fit  tant  de  mal  en  altérant  la  bonne 
monnaie  de  saint  Louis,  fit  beaucoup  de  bien  en  appelant 
aux  assembléi  s  de  la  nation  les  citoyens  qui  sont  en  effet  le 
corps  de  la  nation,  il  n'eu  fit  pas  moins  en  instituant  sous  le 
nom  de  parlement  une  cour  souveraine  de  judicaturc  séden- 
taire à  Paris. 

Ce  qu'on  a  écrit  sur  l'origine  et  sur  la  nature  du  parlement 
de  Paris  ne  donne  que  des  lumières  confuses,  parce  que  tout 
passage  des  anciens  usages  aux  nouveaux  échappe  à  la  vue. 
L'un  veut  que  l«s  chambres  des  empiètes  et  des  requêtes  re- 
présentent pri  i  isém  ut  les  anciens  conquérants  de  la  Gaule; 
l'autre  prétend  que  le  parlement  n'a  d'autre  droit  de  rendre 
justice  que  parce  que  les  anciens  pairs  étaient  les  juges  de  la 
nation,  et  que  le  parlement  est  appelé  la  cour  des,  pairs. 

Un  peu  d'attention  rectifiera  ces  idées.  Il  se  lit  un  grand 
changement  en  France  sous  Philippe-le-Bel  au  commence- 
ment du  quatorzième  siècle  :  c'est  que  le  grand  gouvernement 
féodal  et  aristocratique  était  miné  peu  à  peu  dans  les  do- 
maines du  roi  de  France;  c'est  que  Philippe-le-Bel  érigea 
presque  en  même  temps  ce  qu'on  appela  les  parlements  de 
Paris,  de  Toulouse,  de  Normandie,  et  les  grands  jours  de 
Troyes,  pour  rendre  la  justice;  c'est  que  le  parlement  de  Pa- 
ris était  le  plus  considérable  par  son  grand  district,  que  Phi- 
lippe-le-Bel le  rendit  sédentaire  à  Paris,  et  que  Philippe-le- 
Long  le  rendit  perpétuel.  Il  était  le  dépositaire  et  l'interprète 
des  lois  anciennes  et  nouvelles,  le  gardien  des  droits  de  la 
couronne,  et  l'oracle  de  la  nation  :  mais  il  ne  représentait 
nullement  la  nation.  Pour  la  représenter,  il  faut,  ou  être 
nommé  par  elle,  ou  en  avoir  le  droit  inhérent  en  sa  personne. 
Les  officiers  de  ce  parlement  (excepté'  les  pairs)  étaient  nom- 
més par  le  roi,  payés  par  le  roi,  amovibles  par  le  roi. 

Le  conseil  étroit  du  roi,  les  états  généraux,  le  parlement, 
étaient  trois  choses  très  différentes.  Les  états  généraux  étaient 
véritablement  l'ancien  parlement  de  toute  la  nation,  auxquels 
on  ajouta  les  députés  des  communes.  L'étroit  conseil  du  roi 
était  composé  des  grands  officiers  qu'il  voulait  y  admettre, 
et  surtout  des  pairs  du  royaume,  qUi  étaient  tous  princes  du 
sang;  et  la  cour  de  justice  nommée  parlement,  devenue  sé- 
dentaire à  Paris,  était  d'abord  composée  d'évèques  et  de  che- 
valiers, assistés  de  légistes,  soit  tonsurés,  soit  laïques,  in- 
struits des  procédures. 

Il  fallait  bien  que  les  pairs  eussent  droit  de  séance  dans 
celle  cour,  puisqu'ils  étaient  originairement  les  juges  de  la 
nation.  Mais  quand  les  pairs  n'y  auraient  pas  eu  droit  de 
séance,  elle  n'en  eût  pas  moins  été  une  cour  suprême  de  ju- 
dicaturc; comme  la  chambre  impériale  d'Allemagne  est  une 
cour  suprême,  quoique  les  électeurs  ni  les  autres  princes  do 
l'empire  n'y  aient  jamais  assisté,  et  comme  le  conseil  de  Cas- 
tille  est  encore  une  juridiction  suprême,  quoique  les  grands 
d'Espagne  n'aient  pas  le  privilège  d'y  avoir  séance. 

Ce  parlement  n'était  pas  tel  que  l'es  anciennes  assemblées 
des  champs  de  mars  et  de  mai  dont  il  retenait  le  nom.  Les 
pairs  eurent  le  droit,  à  la  vérité,  d'y  assister  :  mais  ces  pairs 
n'étaient  pas,  comme  ils  le  sont  encore  en  Angleterre,  les 
seuls  nobles  du  royaume;  c'étaient  des  princes  relevant  de  la 
couronne;  et  quand  on  en  créait  de  nouveaux,  on  n'osait  les 
prendre  que  parmi  les  princes.  La  Champagne  ayant  cessé 
d'être  une  pairie,  parce  que  Philippe-le-Bel  l'avait  acquise 
par  son  mariage,  il  érigea  en  pairie  la  Bretagne  et  l'Artois. 
Les  souverains  de  ces  Etats  ne  venaient  pas  sans  doute  juger 
des  causes  au  parlement  de  Paris,  mais  plusieurs  évêques  y 
venaient. 

Ce  nouveau  parlement  s'assemblait  d'abord  deux  fois  l'an. 
On  changeait  souvent  les  membres  de  cette  cour  de  justice, 
cl  le  roi  les  payait  de  son  trésor  pour  chacune  de  leurs 
séances. 

On  appela  ces  parlements  cours  souveraines  :  le  président 
s'appelait  le  souverain  du  corps,  ce  qui  ne  voulait  dire  que 
h'  chef.  Témoin  ces  mots  exprès  de  l'ordonnance  de  Philippe- 
le-Bel  :  «  Que  nul  maître  ne  s'absente  de  la  chambre  sans  lo 


(1)  Voyez  aussi  les  premiers  chapitres  de  l'Histoire  du  Parlement 
de  l'avis,  (G.  A.) 
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»  congé  de  son  souverain.  »  Jo  dois  encore  remarquer  qu'il 
n'était  pas  permis  d'abord  de  plaider  par  procureur;  il  fallait 

venir  ester  à  droit  soi-même,  à  moins  d'uni!  dispense  ex- 
presse du  roi. 

si  les  prélats  avaienl  conservé  leur  droit  d'assister  aux 
séances  de  celle  compagnie  toujours  subsistante,  elle  eût  pu 
devenir  à  la  longue  une  assemblée  d'états  généraux  perpé- 
tuelle. Lps  évoques  en  furent  exclus  sous  Philippe-le-Long, 
en  1320.  Ils  avaient  d'abord  présidé  au  parlement  el  précédé  le 
chancelier.  Le  premier  laïque  qui  présida  dans  cette  compa- 
gnie par  ordre  du  roi,  en  1320,  fut  un  haut  baron,  comte  de 
Boulogne,  possédant  les  droits  régaliens,  en  un  mot  un  prince. 
Tous  les  hommes  de  loi  ne  prirent  que  le  titre  de  conseiller 
jusque  vers  l'an  1350.  Ensuite  les  jurisconsultes  étant  deve- 
nus présidents,  ils  portèrent  le  manteau  de  cérémonie  des 
chevaliers.  Ils  eurent  les  pri\  iléges  de  la  noblesse  :  on  les  ap- 
pela souvent  chevaliers  es  /<>/.<.  Mais  les  nobles  de  nom  el  d'ar- 
mes affectèrent  toujours  de  méprise]'  cette  noblesse  paisible. 
Les  descendants  des  hommes  de  loi  ne  sont  point  encore  re- 
çus dans  les  chapitres  d'Allemagne.  C'est  un  reste  de  l'an- 
cienne barbarie  d'attacher  de  l'avilissement  à  la  plus  belle 
fonction  de  l'humanité,  celle  de  rendre  la  justice. 

On  objecte  que  ce  n'est  pas  la  fonction  de  rendre  la  justice 
qui  les  avilissait,  puisque  les  pairs  et  les  rois  la  rendaient, 
mais  que  des  hommes  nés  dans  une  condition  servile,  intro- 
duits d'abord  au  parlement  de  Paris  pour  instruire  les  procès, 
et  non  pour  donner  leurs  voix,  et  ayant  prétendu  depuis  les 
droits  de  la  noblesse,  à  qui  seule  il  appartenait  de  juger  la 
nation,  no  devaient  pas  partager  av<  c  cette  noblesse  deshon- 
3  incommunicables.  Le  célèbre  Fénelon,  archevêque  de 
Cambrai,  dans  nue  lettre  à  notre  Académie  Française,  nous 
écrit  que  pour  être  digne  de  faire  l'histoire  de  Franc",  il  faut 
être  verse  dans  nos  anciens  usages;  qu'il  faut  savoir,  par 
exemple,  que  les  conseillers  du  parlement  furent  originaire- 
ment des  serfs  qui  avaient  étudié  nos  lois,  et  qui  conseil- 
laient les  nobles  dans  la  cour  du  parlement.  Cela  peut  être 
vrai  de  quelques-uns  élevés  ù  cet  honneur  par  le  mérite; 
mais  il  est  plus  vrai  encore  que  la  plupart  n'étaient  point 
serfs,  qu'ils  étaient  fils  de  bons  bourgeois  dès  longtemps  af- 
franchis, vivant  librement  sous  la  protection  des  rois  dont 
ils  étaient  bourgeois.  Cet  ordre  de  citoyens  en  tout  temps  et 
en  tout  pays  a  plus  de  facilités  pour  s'instruire  que  les  hom- 
mes nés  dans  l'esclavage. 
Ce  tribunal  était,  comme  vous  savez,  ce  qu'est  en  Angle- 
la  cour  appelée  du  banc  du  roi.  Les  rois  anglais,  vas- 
saux de  ceux  de  France  ,  imitèrent  en  tout  les  usages  de 
leurs  souverains.  Il  y  avait  un  procureur  du  roi  au  parlement 
de  Paris;  il  y  en  eut  un  au  banc  du  roi  d'Angleterre;  le  chan- 
celier de  France  peut  résider  aux  parlements  français,  le 
chancelier  d'Angleterre  au  banc  de  Londres.  Le  roi  et  les 
pairs  anglais  peuvent  casser  les  jugements  du  banc,  comme 
le  roi  de  France  casse  les  arrêts  du  parlement  en  son  conseil 
d  Etat,  et  comme  il  les  casserait  avec  les  pairs,  les  hauts 
barons,  et  la  noblesse,  dans  les  étals  généraux  qui  sont  le 
parlement  de  la  nation.  La  cour  du  banc  ne  peut  faire  de 
lois,  de  même  que  le  parlement  d,.  paris  n'en  peut  faire.  Ce 
même  mot  de  banc  prouve  la  ressemblance  parfaite;  le  banc 
des  présidents  a  retenu  son  nom  chez  nous,  et  nous  l'appe- 
lons encore  aujourd'hui  le  grand  banc. 

La  forme  du  gouvernement  anglais  n'a  point  changé  comme 
la  notre,  nous  l'avons  déjà  remarqué.  Les  états  généraux  an- 
glais ont  subsisd;  toujours  :  ils  ont  partagé  la  législation;  les 
nôtres,  rarement  convoqués,  sont  hors  d'usage.  Les  cours  de 
justice,  appelées  parmi  nous  parlements,  étant  devenues  per- 
pétuelles, et  s'étant  enfin  considérablement  accrues,  ont  ac- 
quis insensiblement,  tantôt  par  la  cône  ission  des  rois,  tantôt 
par  l'usage,  tantôt  même  par  le  malheur  des  temps,  des 
droits  qu'ils  n'avaient  ni  sous  Philippe-le-Bel,  ni  sous  ses 
(ils,  ni  sous  Louis  XI. 

L"  plus  grand  lustre  du  parlement  de  Paris  vint  de  la  cou- 
tume que  les  rois  de  France  introduisirent  de  faire  enregis- 
tra r  leurs  traités  et  leurs  édita  a  cette  chambre  du  parlement 
sédentaire,  afin  que  le  dépôt  en  fût  plus  authentique.  D'ailli  urs 
cette  chambre  n'entrait  dans  aucune  affaire  d'Etat,  ni  dans 
Mlles  des  finances.  Tout  ce  qui  regardait  les  revenus  du  roi 
d  les  impôts  était  incontestablement  du  ressort  do  la  chambre 
des  comptes.  Les  premières  remontrances  du  parlement  sur 
les  finances  sont  du  temps  de  François  l'\ 
Tout  change  chez  1rs  Français  beaucoup  plus  que  chez  les 
peuples.  Il  v  avait  une  ancienne  coutume,  par  laquelle 
on  n  executail  aucun  arrêt  portant  peine  afflictive  que  cet  ar- 
rêt ni'  lût  signé  du  m  uverain.  il  on  (,Sf  encore  ainsi  c 
gleterre,  comme  en  beaucoup  d'autres  Etats  :  rien  n'  -i  pin  i 
humain  et  plus  juste.  Le  fanatisme,  l'esprit  de  pa  ti,  l'igno- 
rance, ont  fait  condamner  a  mort  plusieurs  citoyens  inno- 


cenis.  Ces  citoyens  appartiennent  au  roi,  c'est-à-dire  à  l'Etat; 
on  ôle  un  homme  à  la  patrie,  on  flétrit  sa  famille,  sans  que 
celui  qui  représente  la  patrie  le  sache.  Combien  d'innocents 
accusés  d'hérésie,  de  sorcellerie,  et  île  mille  crimes  imagi- 
naires, auraient  dû  la  vie  à  un  roi  écl«iré! 

Loin  que  Charles  VI  fût  éclairé,  il  était  dans  cet  état  déplo- 
rable qui  rend  un  homme  le  jouet  dos  hommes. 

Ce  lui  dans  ce  parlement  perpétuel,  établi  à  Paris  au  palais 
de  saint  Louis,  que  Charles  VI  tint,  le  2.1  décembre  1420,  ce 
fameux  lit  de  justice  en  présence  du  roi  d'Angleterre  Henri  V; 
ce  fut  là  qu'il  nomma  «  son  très  amé  fils  Henri,  héritier,  ré- 
«  geuf  du  royaume.  »  Ce  fut  là  que  le  propre  tils  du  roi  ne 
fut  nommé  que  Charles,  soi-disant  dauphin,  et  que  tous  les 
complices  du  meurtre  de  Jeân-sans-Peur,  due  de  Bourgogne, 
furent  déclarés  criminels  de  lèse-majesté,  et  privés  de  toute 
succession  :  ce  qui  était  en  effet  condamner  le  dauphin  sans 
le  nommer. 

Il  y  a  bien  plus;  on  assure  que  les  registres  du  parlement, 
sous  l'année  1420,  portent  que  précédemment  le  dauphin 
(depuis  Charles  VII)  avait  été;  ajourné  trois  fois  à  son  île 
trompe,  au  mois  de  Janvier,  et  condamné  par  contumace  au 
bannissement  perpétuel;  de  quoi,  ajoute  ce  registre,  il  appela 
ù  Dieu  et  à  son  épée.  Si  le  registre  est  véritable,  il  se  passa 
donc  près  d'une  année  entre  la  condamnation  et  le  lit  de  jus- 
tice, qui  ne  confirma  que  trop  ce  funeste  arrêt.  Il  n'est  point 
étonnant  qu'il  ait  été  porté.  Philippe,  due,  de  B  urgogne,  (ils 
du  due,  assassiné,  était  tout-puissant  dans  Paris;  la  mère  du 
dauphin  était  devenue  pour  sou  lils  une  marâtre  implacable; 
le  roi,  privé  de  sa  raison,  était  entre  des  mains  étrangères; 
et  enfin  le  dauphin  avait  puni  un  crime  par  un  crime  encore 
plus  horrible,  puisqu'il  avait  fait  assassiner  à  ses  yeux  son 
parent  Jean  de  Bourgogne,  attiré  dans  le  piège  sur  la  foi  ries 
serments.  Il  faut  encore  considérer  quel  était  l'esprit  du  temps. 
Ce  même  Henri  V,  roi  d'Angleterre,  et  régent  de  France,  avait 
été  mis  en  prison  à  Londres,  étant  prince  de  Galles,  sur  le 
simple  ordre  d'un  juge  ordinaire  auquel  il  avait  donné  un 
soufflet,  lorsque  ce  juge  était  sur  son  tribunal. 

On  vit  dans  le  même  siècle  un  exemple  atroce  de  la  justice 
poussée  jusqu'à  l'horreur.  Un  ban  de  Croatie  ose  juger. à  mort 
et  faire  noyer  la  régente  de  Hongrie  Elisabeth,  coupable  du 
meurtre  du  roi  Charles  de  Durazzo. 

Le  jugement  du  parlement  contre  lo  dauphin  était  d'une 
autre  espèce;  il  n'était  que  l'organe  d'une  force  supérieure. 
On  n'avait  point  procédé  contre  Jean,  duc  de  Bourgogne, 
quand  il  assassina  le  duc  d'Orléans;  et  on  procéda  contre  le 
dauphin  pour  venger  le  meurtre  d'un  meurtrier. 

Ou  doit  se  souvenir,  en  lisant  la  déplorable  histoire  de  ce 
temps-là,  qu'après  le  fameux  traité  de  Troyes,  qui  donna  la 
France  au  roi  Henri  V  d'Angleterre,  il  y  eut  deux  parlements 
à  la  fois,  comme  on  en  vit  deux  du  temps  de  la  Ligue,  près 
de  deux  cents  ans  après  :  mais  tout  était  double  dans  la  sub- 
version qui  arriva  sous  Charles  VI,  il  y  avait  deux  rois,  deux 
reines,  deux  parlements,  deux  universités  de  Paris,  et  chaque 
parti  avait  ses  maréchaux  et  ses  grands  officiers. 

J'observe  encore  que  dans  es  siècles,  quand  il  fallait  faire 
le  procès  à  un  pair  du  royaume,  le  roi  était  obligé  de  présider 
au  jugement.  Charles  VII,  la  dernière  année  de  sa  vie,-  fut 
lui-même,  selon  cette  coutume,  à  la  tête  des  juges  qui  con- 
damnèrent Le  duc  d'Alençon;  coutume  qui  parut  depuis  indi- 
gne de  la  justice  et  de  la  majesté  royale,  puisque  la  présence 
du  souverain  semblait  gêner  les  suffrages,  et  que,  dans  une 
affaire  criminelle,  cette  même  présence,  qui  ne  d  «il  annoncer 
que  des  grâces,  pouvait  commander  les  rigueurs. 

Enfin  je  remarque  que,  pour  juger  un  pair,  il  était  essen- 
tiel d'assembler  des  pairs.  Ils  étaient  ses  juges  naturels. 
Charles  VII  y  ajouta  des  grands  officiers  d  -  la  couronnedans 
l'affaire  du  duc  d'Alençon;  il  lit  plus,  il  admit  dans  celle  as- 
semblée des  trésoriers  de  France,  avec  les  députés  laïques 
du  parlement.  Ainsi  tout  change.  L'histoire  des  usages,  des 
lois,  des  privilèges,  n'est  en  beaucoup  de  pays,  et  surtout  en 
.  qu'un  tableau  mouvant. 

Ces!  doue  une  idée  bien  vaine,  un  travail  bien  ingrat,  de 
vouloir  tout  rappeler  aux  usages  antiques,  et  d  -  vouloir 
c  -il--  roue  que  le  temps  fait  tourn  ir  d'un   moui  mi  m\  i    é 
sistible.  A  quelle  époque  faudra-cil  avoir  recours?  est-ce  à 
ci  il"  où  !  •  mol  d  i  parlement  signiftail  une  assemblée  do  i 
laines  francs,  qui  venaient  en  plein  champ  régler,  au  premier 
d-  mars,  les  partag  s  des  dépouilles?  est-ce  à  c  silo  où  tous  les 
évoques  avaient  droit  de  séanc  >  dans  une  cour  de  judicature, 
nommée  aussi  parlement?  \  quoi  siècl  -.  à  quelles  lois  fau- 
drait-il remonter?  à  quel  use:: -s'en  tonirï  lii  bourgeois  do 
Bome  sérail  aussi  bien  fonde  à  demander  au  pape  des  con- 
suls, des  tribuns,  un  sénat,  d  s  comi  :cs,  et  le  rétablissent  ml 
entier  de  la  république  romaine;  et  un  bourgeois  d'Athènes 
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ESSAI  SUR  LES  MOEURS. 


pourrait  réclamer  auprès  du  sultan  l'ancien  aréopage  et  les 
assemblées  du  peuple  qui  s'appelaient  églises  (1). 


Du  concile  de  Bâ 


CHAPITRE  LXXXVI. 

3  de  Bâle  tenu  du  temps  de  l'empereur  Sigismond 

et  de  Charles  VII,  au  quinzième  siècle. 

Ce  que  sont  dos  états  généraux  pour  les  rois,  les  conciles  lo 
sont  pour  les  papes  :  mais  ce  qui  se  ressemble  le  plus  diffère 
toujours.  Dans  les  monarchies  tempérées  par  l'esprit  le  plus 
républicain,  les  états  ne  se  sont  jamais  crus  au-dessus  des 
rois,  quoiqu'ils  aient  déposé  leurs  souverains  dans  des  née  s- 
sités  pressantes  ou  dans  des  troubles.  L"s  ('lecteurs  qui  dépo- 
sèrent l'empereur  Venceslas ne .se  sont  jamais  crus  supérieurs 
à  un  empereur  régnant  (2).  Los  cortès  d'Aragon  disaient  au 
roi  qu'ils  élisaient  :  «Nos  que  valemos  tanto  como  vos,  y  que 
»  podemos  mas  que  vos  (3);  »  mais  quand  le  roi  était  cou- 
ronné, ils  ne  s'exprimaient  plus  ainsi,  ils  ne  se  disaient  plus 
supérieurs  à  celui  qu'ils  avaient  fait  leur  souverain. 

Mais  il  n'en  est  pas  d'une  assemblée  d'évèques  de  tant 
d'Églises  également  indépendantes  comme  du  corps  d'un  Etat 
monarchique  :  ce  corps  a  un  souverain,  et  les  Eglises  n'ont 
qu'un  premier  métropolitain.  Los  matières  de  religion,  la 
doctrine  et  la  discipline  no  peuvent  être  soumises  à  la  déci- 
sion d'un  saul  homme,  au  mépris  du  monde  entier.  Les  con- 
ciles sont  donc  supérieurs  aux  papes  dans  le  même  sens  que 
mille  avis  doivent  l'emporter  sur  un  seul.  Reste  à  savoir  s'ils 
ont  le  droit  de  le  déposer  comme  les  diètes  de  Pologne  et  les 
électeurs  de  l'empire  allemand  ont  le  droit  de  déposer  leur 
souverain. 

Cette  question  est  de  celles  (pie  la  raison  du  plus  fort  peut 
snulo  décider.  Si  d'un  côté  un  simple  concile  provincial  peut 
dépouiller  un  évoque,  une  assemblée  du  monde  chrétien  peut 
àplusforte  raison  dégrader  l'évêque  de  Rome.  Mais  d'un  au- 
tre côté  cet  évoque  est  souverain  :  ce  n'est  pis  un  concile  qui 
lui  a  donné  son  Etat;  comment  desceneiles  peuvent-ils  le  lui 
ravir,  quand  ses  sujets  sont  contents  de  son  administration? 
Un  électeur  ecclésiastique,  dont  l'empire  et  son  éloctorat  se- 
raient contents,  serait  en  vain  dépose  comme  évêqué  partons 
les  évêques  de  l'univers;  il  resterai!  électeur,  avec  le  même 
droit  qu'un  roi  excommunié  par  toute  l'Eglise,  et  maître  chez 
lui,  demeurerait  souverain  (4). 

Le  concile  de  Constance  avait  déposé  le  souverain  de  Rome, 
parce  que  Rome  n'avait  voulu  ni  pu  s'y  opposer.  Le  concile 
de  Bâle,  qui  prétondit  dix  ans  après  suivre  cet  exemple,  lit 
voir  combien  l'exemple  est  trompeur,  combien  sont  diffé- 
rentes les  affaires  qui  semblent  les  mêmes,  et  que  ce  qui  est 
grand  et  seulement  hardi  dans  un  temps,  est  petit  et  témé- 
raire dans  un  autre. 

Le  concile  de  Bâle  n'était  qu'une  prolongation  do  plusieurs 
autres  indiqués  par  le  pape  Martin  V,  tantôt  à  Pavie,  tantôt  à 
Sienne  :  mais  dès  (pie  le  pape  Eugène  IV  fut  élu,  en  1431, 
les  Pères  commencèrent  par  déclarer  que  le  pape  n'avait  ni 
le  droit  de  dissoudre  leur  assemblée,  ni  même  celui  de  la 
transférer,  et  qu'il  leur  était  soumis  sous  peine  de  punition. 
Le  pape  Eugène,  sur  cet  énoncé,  ordonna  la  dissolution  du 
concile.  Il  paraît  qu'il  y  eut  dans  cette  démarche  précipitée 
des  Pères  plus  de  zèle  que  de  prudence,  et  que  ce  zèle  pou- 
vait être  funeste.  L'empereur  Sigismond,  qui  régnait  encoro, 
n'était  pas  le  maître  de  la  personne  d'Eugène  comme  il  l'a- 
vait été  de  celle  de  Jean  XXIII.  Il  ménageait  à  la  fois  le  pape 
et  le  concile.  Le  scandale  s'en  tint  longtemps  aux  négocia- 
tions; on  y  fit  entrer  l'Orient  et  l'Occident.  L'empire  des  Grecs 
ne  pouvait  plus  se  soutenir  contre  les  Turcs  que  par  les  prin- 
ces latins;  et  pour  obtenir  un  faible  secours  très  incertain,  il 
fallait  que  l'Eglise  grecque  se  soumît  à  la  romaine.  Elle  était 
bien  éloignée  de  cotte  soumission.  Plus  le  péril  était  proche, 
plus  les  Grecs  étaient  opiniâtres.  Mais  l'empereur  .d'an  Paléo- 
logue,  second  du  nom,  que  le  péril  intéressait,  davantage, 
consentait  à  faire  par  politique  ce  que  tout  son  clergé  refu- 
sait par  opiniâtreté.  Il  était  prêta  accorder  tout,  pourvu  qu'on 


(1)  «  C'est-à-dire  que  les  assemblées  du  peuple  s'appelaient  des 
assemblées,  »  remarque  Joseph  de  Maistre  qui  n'a  t'air  de  com- 
prendre et  se  croit  plaçant.  Puis  il  ajoute  :  «  Toutes  les  ouvres 
pliilosophi  Mies  et  histori  [u  s  de  Voltaire  sont,  remplies  de  ces  traits 
d'une  érudition  éblouissante.  »  (G.  A.) 

(2)  Nous  renvoyons  toujours  aux  Annales  de  l'Empire  pour  le  ta- 
l>]  mu  de  l'histoire  intérieure  de  l'Allemagne.  (G.  A.) 

':f)  «  Nous  qui  valons  autant  que  vous  et  qui  pouvons  plus  que 
VOUS.  »  (G.   A.) 

i    Comparez  les  premiers  chapitres  du  livre  Du  Pape,  de  Joseph 
de  Maistre.  iG.  A.) 


le  secourût.  Il  s'adressait  à  la  l'ois  au  pape  et  au  concile;  et 
tous  deux  se  disputaient  l'honneur  de  faire  fléchir  les  Grecs, 
il  envoya  des  ambassadeurs  à  Bâle,  où  le  pape  avait  quelques 
partisans  qui  furent  plus  adroits  que  les  autres  Pères.  Le 
concile  avait  décrété  qu'on  enverrait  quelque  argent  à  l'em- 
pereur, et  des  galères  pour  l'amener  en  Italie,  qu'ensuite  on 
le  recevrait  à  Bâle.  Les  émissaires  du  pape  firent  un  décret 
clandestin,  par  lequel  il  était  dit,  au  nom  du  concile  même, 
que  l'empereur  serait  reçu  à  Florence,  où  le  pape  transférerait 
rassemblée;  ils  enlevèrent  la  serrure  de  la  cassette  où  l'on 
gardait  les  sceaux  du  concile,  et  scellèrent  ainsi  au  nom  des 
Pères  mêmes  le  contraire  de  ce  que  l'assemblée  avait  résolu. 
Cotte  ruse  italienne  réussit;  et  il  était  palpable  que  le  pape 
devait  en  tout  avoir  l'avantage  sur  le  concile. 

Cette  assemblée  n'avait  point  de  chef  qui  pût  réunir  les 
esprits  et  écraser  le  pape,  comme  il  y  en  avait  eu  un  à  Cons- 
tance. Elle  n'avait  point  de  but  arrêté:  elle  se  conduisit  avec 
si  peu  de  prudence,  que,  dans  un  écrit  que  les  Pères  délivrè- 
rent aux  ambassadeurs  grecs,  ils  disaient  qu'après  avoir  dé- 
truit l'hérésie  des  hussites,  ils  allaient  détruire  l'hérésie  de 
l'Eglise  grecque.  Le  pape,  plus  habile,  traitait  avec  plus  d'a- 
dresse; il  no  parlait  aux  Grecs  que  d'union  et  de  fraternité, 
et  épargnait  les  termes  durs.  C'était  un  homme  très  prudent, 
qui  avait  pacifié  les  troubles  de  Rome,  et  qui  était  devenu 
puissant.  Il  eut  des  galères  prêtes  avant  celles  des  Pères. 

L'empereur,  défrayé-  par  le  pape,  s'embarque  avec  son  pa- 
triarche et  plusieurs  évoques  choisis,  qui  voulaient  bien  re- 
noncer aux  sentiments  de  toute  l'Eglise  grecque  pour  l'inté- 
rêt de  la  patrie  (1439).  Le  pape  les  reçut  à  Ferrare.  L'empereur 
et  les  évêques,  dans  leur  soumission  réelle,  gardèrent  en 
apparence  la  majesté  de  l'empire  et  la  dignité  de  l'Eglise 
grecque.  Aucun  ne  baisa  les  pieds  du  pape;  mais  après  quel- 
ques contestations  sur  loFilioqu&,  que  Rome  avait  ajoute  de- 
puis longtemps  au  symbole,  sur  le  pain  azyme,  sur  le  purga- 
toire, on  se  réunit  en  tout  au  sentiment  des  Romains. 

Le  pape  transféra  son  concile  de  Ferrare  à  Florence.  Ce  fut 
là  que  les  députés  de  l'Eglise  grecque  adoptèrent  le  purga- 
toire. Il  fut  décidé  que  «  le  Saint-Esprit  procède  du  Père  et  du 
»  Fils  par  la  production  do  spiration;  que  le  Père  communi- 
»  que  tout  au  Fils,  excepté  la  paternité,  et  que  Je  Fils  a  de 
»  toute  éternité  la  vertu  productive.  » 

Enfin  l'empereur  grec,  son  patriarche  et  presque  tous  ses 
prélats,  signeront  dans  Florence  le  point  si  longtemps  débattu 
de  la  primatie  de  Rome.  L'histoire  byzantine  assure  que  le 
pape  acheta  leur  signature.  Cela  est  vraisemblable  :  il  im- 
portait au  pape  de  gagner  cet  avantage  à  quelque  prix  que 
ce.  fût,  et  les  évêques  d'un  pays  désolé  par  les  Turcs  étaient 
pauvres. 

Cette  union  des  Grecs  et  dos  Latins  fut  à  la  vérité  passa- 
gère; ce  fut  une  comédie  jouée  par  l'empereur  Jean  Paléolo- 
gue  second.  Toute  l'Eglise  grecque  la  réprouva.  Les  évêques 
qui  avaient  signé  à  Florence  en  demandèrent  pardon  à  Cons- 
tantinople;  ils  dirent  qu'ils  avaient  trahi  la  foi.  On  les  com- 
para à  Judas  qui  trahit  son  maître.  Ils  ne  furent  réconciliés 
a  leur  Eglise  qu'après  avoir  abjuré  les  innovations  reprochées 
aux  Latins. 

L'Eglise  latine  et  la  grecque  furent  plus  divisées  que  ja- 
mais. Les  Grecs,  toujours  fiers  de  leur  ancienneté,  do  leurs 
premiers  conciles  universels,  de  leurs  sciences,  se  fortifièrent 
dans  leur  haine  et  dans  leur  mépris  pour  la  communion  ro- 
maine. Ils  rebaptisaient  les  Latins  qui  revenaient  à  eux;  et 
de  là  vient  qu'aujourd'hui,  à  Pétersbourg  et  à  Riga,  les  prê- 
tres russes  donnent  un  second  baptême  à  un  catholique  qui 
embrasse  la  religion  grecque.  Plusieurs  retranchèrent  la  con- 
lirmation  et  l' extrême-onction  du  nombre  des  sacrements. 
Tous  s'élevèrent  de  nouveau  contre  la  procession  du  Saint- 
Esprit,  contre  le  purgatoire,  contre  la  communion  sous  une 
seule  espèce;  et  il  est  très  vrai  enfin  qu'ils  diffèrent  autantde 
l'Eglise  de  Rome  que  les  réformés. 

Cependant  Eugène  IV  passait  dans  l'Occident  pour  avoir 
éteint  ce  grand  schisme.  Il  avait  soumis  l'empereur  grec  et 
son  Eglise  en  apparence.  Sa  victoire  était  glorieuse,  et  ja- 
mais pontife  avant  lui  n'avait  paru  rendre  un  si  grand  ser- 
vice à  l'Eglise  romaine,  ni  jouir  d'un  si  beau  triomphe. 

Dans  le  temps  même  qu'il  rend  ce  service  aux  Latins,  et 
qu'il  finit,  autant  qu'il  est  en  lui,  le  schisme  de  l'Orient  et  do 
l'Occident,  le  concile  de  Bâle  le  dépose  du  pontificat,  le  dé- 
clare «  rebelle,  simoniaque,  schismatique,  hérétique,  et  par- 
»  jure  (1439).  » 

Si  on  considère  le  concile  par  ce  décret,  on  n'y  voit  qu'une 
troupe  de  factieux  ;  si  on  le  regarde  par  les  règles  de  disci- 
plino  qu'il  donna,  on  y  verra  des  hommes  très  sages.  C'est 
que  la  passion  n'avait  point  de  part  à  ces  règlements,  et 
qu'elle  agissait  seule  dans  la  déposition  d'Eugène.  Le  corps 
le  plus  auguste,  quand  la  faction  l'entraîne,  fait  toujours 
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plus  de  fautes  qu'un  seul  homme.  Le  conseil  du  roi  de 
France,  Charles  Vif,  adopta  les  règles  que  l'on  avait  faites 
avec  sagesse,  et  rejeta  l'arrêt  que  l'esprit  de  parti  avait  dicté. 

Ce  sont  ces  règlements  qui  servirent  à  faire  la  pragma- 
tique-sanction, si  longtemps  chère  aux  peuples  de  France. 
Celle  qu'on  attribue  à  saint  Louis  ne  subsistait  presque  plus. 
Les  usages  en  vain  réclamés  par  la  France  étaient  abolis  par 
l'adresse  des  Romains.  On  les  rétablit  par  cette  célèbre  prag- 
matique. Les  élections  par  le  clergé,  avec  l'approbation  du 
roi,  y  sont  confirmées  ;  les  armâtes  déclarées  simoniaques; 
les  réserves,  les  expectatives  y  sont  détestées.  Mais  d'un  côté 
on  n'ose  jamais  faire  tout  ce  qu'on  peut,  et  de  l'autre  on  fait 
au  delà  de  ce  que  l'on  doit.  Cette  loi  si  fameuse,  qui  assure 
les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  permet  qu'on  appelle  au 
pape  en  dernier  ressort,  et  qu'il  délègue  des  juges  dans 
toutes  les  causes  ecclésiastiques,  que  des  évoques  compa- 
triotes pouvaient  terminer  si  aisément.  C'était  en  quelque 
sorte  reconnaître  le  pape  pour,  maître  ;  et  dans  le  temps 
même  que  la  pragmatique  lui  laisse  le  premier  des  droits, 
elle  lui  défend  de  faire  plus  de  vingt-quatre  cardinaux,  avec 
aussi  peu  de  raison  que  le  pape  en  aurait  de  fixer  le  nombre 
des  ducs  et  pairs,  ou  des  grands  d'Espagne.  Ainsi  tout  est 
contradiction.  Il  est  vrai  que  le  concile  de  Râle  avait  le  pre- 
mier fait  cette  défense  aux  papes.  Il  n'avait  pas  considéré 
qu'en  diminuant  le  nombre  il  augmentait  le  pouvoir,  et  que 
plus  une  dignité  est  rare,  plus  elle  est  respectée. 

Ce  fut  encore  la  discipline  établie  par  ce  concile  qui  pro- 
duisit depuis  le  concordat  germanique.  Mais  la  pragmatique 
a  été  abolie  en  France  ;  le  concordat  germanique  s'est  sou- 
tenu. Tous  les  usages  d'Allemagne  ont  subsisté.  Elections 
des  prélats,  investitures  des  princes,  privilèges  des  villes, 
droits,  rangs,  ordre  de  séance,  presque  rien  n'a  changé.  On 
ne  voit  au  contraire  rien  en  Franco  des  usages  reçus  du 
temps  de  Charles  VII. 

Le  concile  de  Baie,  ayant  déposé  vainement  un  pape  très 
sage  que  toute  l'Europe  continuait  à  reconnaître,  lui  opposa, 
comme  on  sait,  un  fantôme,  un  duc  de  Savoie,  Amédée  VIII, 
qui  avait  été  le  premier  duc  de  sa  maison,  et  qui  s'était  fait 
ermite  à  Ripaille,  par  une  dévotion  que  le  Poggio  est  bien 
loin  de  croire  réelle.  Sa  dévotion  ne  tint  pas  contre  l'ambi- 
tion d'être  pape.  On  le  déclara  souverain  pontife,  tout  sécu- 
lier qu'il  était.  Ce  qui  avait  causé  de  violentes  guerres  du 
temps  d'Urbain  VI,  ne  produisit  alors  que  des  querelles  ec- 
clésiastiques, des  bulles,  des  censures,  des  excommunica- 
tions réciproques,  des  injures  atroces.  Car  si  le  concile  appe- 
lait Eugène  simoniaque,  hérétique,  et  parjure,  le  secrétaire 
d'Eugène  traitait  les  Pères  de  fous,  d'enragés,  de  barbares,  et 
nommait  Amédée  cerbère  et  antechrisf.  Enfin,  sous  le  pape 
Nicolas  Y,  le  concile  se  dissipa  peu  à  peu  de  lui-même;  et  ce 
duc  de  Savoie,  ermite  et  pape,  se  contenta  d'être  cardinal, 
laissant  l'Eglise  dans  l'ordre  accoutumé  (1449).  Ce  fut  là  le 
vingt-septième  et  le  dernier  schisme  considérable  excité  pour 
la  chaire  de  saint  Pierre.  Le  trône  d'aucun  royaume  n'a  ja- 
mais été  si  souvent  disputé. 

.Eneas  Picolomini,  Florentin,  poète  et  orateur,  qui  fut  secré- 
taire de  ce  concile,  avait  écrit  violemment  pour  soutenir  la 
supériorité  des  conciles  sur  les  papes.  Mais  lorsque  ensuite  il 
fut  pape  lui-même  sous  le  nom  de  Pie  II,  il  censura  encore 
plus  violemment  ses  propres  écrits,  immolant  tout  à  l'intérêt 
présent,  qui  seul  fait  si  souvent  les  principes  de  vérité  et  d'er- 
reur. Il  y  avait  d'autres  écrits  de  lui,  qui  couraient  dans  le 
monde.  La  quinzième  de  ses  lettres,  imprimées  depuis  dans 
le  receuil  de  ses  aménités,  recommande  à  son  père  un  de  ses 
bâtards  qu'il  avait  eu  d'une  femme  anglaise.  Il  ne  condamne 
point  ses  amours  comme  il  condamna  ses  sentiments  sur  la 
fallibilitédu  pape. 

Ce  concile  fait  voir  en  tout  combien  les  choses  changent 
selon  les  temps.  Les  Pères  de  Constance  avaient  livré  au  bûcher 
Jean  Hus  et  Jérôme  de  Prague,  malgré  leurs  protestations 
qu'ils  ne  suivaient  point  le  dogmes  de  Wiclef,  malgré  leur  foi 
nettement  expliquée  sur  la  présence  réelle,  persistant  seule- 
ni'iil  dans  les  sentiments  de  Wiclef  sur  la  hiérarchie  et  sur 
la  discipline  de  l'Eglise. 

Les  hussiti's.  du  temps  du  concile  de  Bâle, allaient  bien  plus 
loin  que  leurs  deux  fondateurs.  Procope-le-Rasé,  ce  fameux 
capitaine,  compagnon  et  successeur  de  Jean  Ziska,  vint  dispu- 
ter au  concile  de  liai",  à  la  tète  de  deux  cents  gentilshommes 
de  Mm  parti.  Il  soutinl  entre  autres  choses  que  les  nmitips 
étaient  une  invention  il"  <li<ihic  «  Oui,  dit-il,  je  le  prouve. 
»  N'est-il  pas  vrai  que  Jésus-Christ  ne  les  a  point  institués? 
)>  —  Nous  n'en  disconvenons  pas,  dit  le  cardinal  Julien.  — 
»  Eh  bien!  ditProcope,  il  est  donc  clair  que  c'est  le  diable.  » 
Raisonnement  digne  d'un  capitaine  bohémien  de  ce  temps-la. 
JEûeàd  Sylvius,  témoin  de  Cette  scène,  dit  qu'on  ne  répondit 
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à  Procope  que  par  un  éclat  de  rire;  on  avait  répondu  aux  in- 
fortunés Jean  lins  et  Jérôme  par  un  arrêt  de  mort. 

Ou  a  vu  pendant  ce  concile  quel  était  l'avilissement  des  em- 
pereurs grecs.  Il  fallait  bien  qu'ils  touchassent  à  leur  ruine, 
puisqu'ils  allaient  à  Rome  mendier  de  faibles  secours,  et  faire 
le  sacrifice  de  leur  religion  :  aussi  succombèrent-ils  quelques 
années  après  sous  les  Turcs,  qui  prirent  Constantinoplc.  Nous 
allons  voir  les  causes  et  les  suites  de  cette  révolution. 


CHAPITRE  LXXXVII. 

Décadence  de  l'empire  grec,  soi-disant  empire  romain. 
Sa  faiblesse,  sa  superstition,  etc. 

Les  croisades,  en  dépeuplant  l'Occident,  avaient  ouvert  la 
brèche  par  où  les  Turcs  entrèrent  enfin  dans  Constantinoplc, 
car  les  princes  croisés,  en  usurpant  l'empire  d'Orient,  l'affai- 
blirent. Les  Grecs  ne  le  reprirent  que  déchiré  et  appauvri. 

On  doit  se  souvenir  que  cet  empire  retourna  aux  Grecs  en 
1261 ,  et  que  Michel  Paléologue  l'arracha  aux  usurpateurs  latins, 
pour  le  ravir  à  son  pupille  Jean  Lascaris.  II  faut  encore  se 
représenter  que  dans  ce  temps-là  le  frère  de  saint  Louis, 
Charles  d'Anjou,  envahissait  Naples  et  Sicile,  et  que,  sans  les 
Vêpres  siciliennes,  il  eût  dispute  au  tyran  Paléologue  la  ville 
de  Constantinople,  destinée  à  être  la  proie  des  usurpateurs. 

Ce  Michel  Paléologue  ménageait  les  papes  pour  détourner 
l'orage.  Il  les  flatta  de  la  soumission  de  l'Eglise  grecque;  mais 
sa  basse  politique  ne  put  l'emporter  contre  l'esprit  de  parti  et 
la  superstition  qui  dominaient  dans  son  pays.  Il  se  rendit  si 
odieux  par  ce  manège,  que  son  propre  fils  Andronic,  schisma- 
tique,  malheureusement  zélé,  n'osa  ou  ne  voulut  pas  lui  don- 
ner les  honneurs  de  la  sépulture  chrétienne  (1283). 

Ces  malheureux  Grecs,  pressés  de  tous  côtés,  et  par  les 
Turcs  et  par  les  Latins,  disputaient  cependant  sur  la  transfi- 
guration de  Jésus-Christ.  La  moitié  de  l'empire  prétendait  que 
la  lumière  du  Thabor  était  éternelle;  et  l'autre,  que  Dieu  l'avait 
produite  seulement  pour  la  transfiguration.  Une  grande  secte 
de  moines  et  de  dévots  contemplatifs  voyaient  cette  lumière 
à  leur  nombril,  comme  les  fakirs  des  Indes  voient  la  lumière 
céleste  au  bout  de  leur  nez.  Cependant  les  Turcs  se  fortifiaient 
dans  l'Asie-Mineure,  et  bientôt  inondèrent  la  Thrace. 

Ottoman (1),  de  qui  sont  descendus  tous  les  empereurs  os- 
manlis,  avait  établi  le  siège  de  sa  domination  à  Burse  en 
Rithynie.  Orcan  son  fils  vint  jusqu'aux  bords  de  la  Propontide, 
et  l'empereur  Jean  Cantacuzène  fut  trop  heureux  de  lui  don- 
ner sa  fille  en  mariage.  Les  noces  furent  célébrées  à  Scutari, 
vis-à-vis  de  Constantinople.  Bientôt  après,  Cantacuzène,  ne 
pouvant  plus  garder  l'empire  qu'un  autre  lui  disputait,  s'en- 
ferma dans  un  monastère.  Un  empereur,  beau-père  du  sultan, 
et  moine,  annonçait  la  chute  de  l'empire.  Les  Turcs  n'avaient 
point  encore  de  vaisseaux,  et  ils  voulaient  passer  en  Europe. 
Tel  était  l'abaissement  de  l'empire,  que  les  Génois,  moyennant 
une  faible  redevance,  étaient  les  maîtres  de  Galata",  qu'on 
regarde  comme  un  faubourg  de  Constantinople,  sépare  par 
un  canal  qui  forme  le  port.  Le  sultan  Amurat,  fils  d'Orcan, 
engagea,  dit-on,  les  Génois  à  passer  ses  soldats  au  deçà  du 
détroit.  Le  marché  se  conclut,  et  on  tient  que  les  Génois,  pour 
quelques  milliers  de  besants  d'or,  livrèrent  l'Europe.  D'autres 
prétendent  qu'on  se  servit  de  vaisseaux  grecs.  Amurat  passe, 
et  va  jusqu'à  Andrinople,  où  les  Turcs  s'établissent,  menaçant 
de  là  toute  la  chrétienté  (1378).  L'empereur  Jean  Paléolo- 
gue Ier  court  à  Rome  baiser  les  pieds  du  pape  Urbain  V  :  il 
reconnaît  sa  primatie;  il  s'humilie  pourobtenir  par  sa  média- 
tion des  secours  que  la  situation  de  l'Europe  et  les  funestes 
exemples  des  croisades  ne  permettaient  plus  de  donner.  Après 
avoir  inutilement  fléchi  devant  le  pape,  il  revient  ramper  sous 
Amurat.  Il  fait  un  traité  avec  lui,  non  comme  un  roi  avec- 
un  roi,  mais  comme  un  esclave  avec  un  maître.  Il  sert  à  la 
fois  de  lieutenant  et  d'otage  au  conquérant  turc,  et  après  que 
Paléologue,  de  concert  avec  Amurat,  a  fait  crever  les  yeux  à 
son  lils  aîné,  dont  ils  se  défiaient  également,  l'empereur  donne 
son  second  fils  au  sultan.  Ce  fils,  nommé  Manuel,  sert  Amu- 
ral  contre  les  chrétiens,  et  le  suit  dans  ses  armées.  Cet  Amu- 
rat donna  à  la  milice  des  janissaires  déjà  instituée  la  forme 
qui  subsiste  encore. 

(1389)  Avant  été  assassiné  dans  le  cours  de  ses  victoires,  son 
(ils  Bajazet  liderim,  ou  Bajazet-le-Foudre,  lui  succéda.  La  honte 
et  l'abaissement  des  empereurs  grecs  furent  à  leur  comble. 
Andronic,  ce  malheureux  fils  de  Jean  Paléologue,  à  qui  son 
père  avait  crevé  les  yeux,  s'enfuit  vers  Bajazet,  et  implore  s  i 
protection  contre  son  père-  et  contre  Manuel  son  frère.  Bajazet 
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lui  donné  quatre  mille  chevaux,  et  les  Génois,  toujours  maî- 
tres de  Galata,  l'assistent  d'hommes  et  d'argent.  Andronic, 
avec  les  Turcs  et  les  Génois,  se  rend  maître  de  Constautihople 
et  enfermé  son  père. 

Le  père.,  au  bout  de  deux  ans.  reprend  la  pourpre,  ôt  fait 
i  lever  une  citadelle  près  de  Galata,  pour  arrêter  Bajazet,  qui 
déjà  projetait  le  siège  de  la  ville  impériale.  Bajazet  lui  or- 
donne de  démolir  la  citadelle,  et  de  recevoir  un  cadi  turc 
dans  la  ville  pour  y  juger  les  marchands  turcs  qui  y  étaient 
domiciliés.  L'empereur  obéit.  Cependant  Bajazet,  laissant  der- 
rière lui  Constantinôple,  comme  une  proie  sur  laquelle  il  lie- 
rait retomber,  s'avance  au  milieu  de  la  Hongrie.  (1396)  ("est 
là  qu'il  défait,  comme  je  l'ai  déjà  «lit  (1),  l'armée  chrétienne, 
et  ces  bravos  Français  commandés  par  l'empereur  d'Occident 
Sigismond.  Les  Français,  avant  la  bataille,  avaient  tué  leurs 
prisonniers  turcs  :  ainsi  on  ne  doit  pas  s'étonner  que  Bajazet, 
après  sa  victoire,  eût  fait  à  son  tour  égorger  les  Français  qui 
lui  avaient  donné  ce  cruel  exemple  (2).  Il  n'en  réserva  que 
vingt-cinq  chevaliers,  parmi  lesquels  était' le  comte  de  Ne  vers, 
depuis  duc  de  Bourgogne,  auquel  il  dit,  en  recevant  sa  ran- 
çon :  «  Je  pourrais  t'obliger  à  faire  serment  de  ne  plus  l'ar- 
»  mer  contre  moi;  mais  je  méprise  tes  serments  et  tes  ar- 
)>  mes  (3).  »  Ce  duc  do  Bourgogne  était  ce  même  jean-sans- 
Ptur,  assassin  du  duc  d'Orléans,  et  assassiné  depuis  par 
Charles  VIL  Et  nous  nous  vantons  d'être  plus  humains  que  les 
Turcs! 

Après  celte  défaite,  Manuel  Paléologue,  qui  était  devenu 
empereur  de  la  ville  de  Constantinôple,  court  chez  les  rois  de 
l'Europe  comme  son  père  Jean  P1'  et  son  (ils  Jean  IL  II  vient 
en  France  chercher  de  vains  secours.  On  ne  pouvait  prendre 
un  temps  moins  propice  :  c'était  celui  do  la  frénésie  de  Chat- 
tes VI,  et  des  désolations  de  la  France.  Manuel  Paléologue 
resta  deux  ans  entiers  à  Paris,  tandis  que  la  capitale  des  chré- 
tiens d'Orient  était  bloquée  par  les  Turcs.  Enfin  le  siège  est 
formé,  et  sa  perte  semblait  certaine,  lorsqu'elle  fut  différée 
par  un  de  ces  grands  événements  qui  bouleversent  le  monde. 

La  puissance  des  Tartares-Mogols,  de  laquelle  nous  avons 
vu  l'origine,  dominait  du  Volga  aux  frontières  do  la  Chine  et 
au  Gange.  Tamerlan,  l'un  de  ces  princes  tartares,  sauva  Cons- 
tantinôple en  attaquant  Bajazet. 


CHAPITRE  LXXXVIII. 
De  Tamerlan. 

Timour,  que  je  nommerai  Tamerlan  pour  me  conformer  à 
l'usage,  descendait  de  Gengis  par  les  femmes,  selon  les  meil- 
leurs historiens.  Il  naquit  l'an  L3.37,  dans  la  ville  do  Cash,  ter- 
ritoire do  l'ancienne  Sogdiane  (4),  où  les  Grecs  pénétrèrent 
autrefois  sous  Alexandre,  et  où  ils  fondèrent  des  colonies. 
C'est  aujourd'hui  le  pays  des  Usbecs.  Il  commence  à  la  rivière 
du  Gioh,  ou  de  l'Oxus,  dont  la  source  est  dans  le  petit  Thibet, 
environ  à  sept  cents  lieues  de  la  source  du  Tigre  et  de  l'Eu 
phrate.  C'est  ce  même  fleuve  Gion  dont  il  est  parlé  dans  la 
Genhe,  et  qui  coulait  d'une  même  fontaine  avec  l'Euphrate  el 
le  Tigre  :  il  faut  que  les  choses  aient  bien  changé. 

Au  nom  de  la  ville  de  Cash,  oh  se  figure  un  pays  affreux; 
il  est  pourtant  dans  le  même  climat  que  Naples  et  la  Pro- 
vence dont  il  n'éprouve  pas  les  chaleurs  :  c'est  une  contrée 
délicieuse. 

Au  nom  de  Tamerlan,  on  s'imagine  aussi  un  barbare  ap- 
prochant de  la  brute  :  on  a  vu  qu'il  n'y  a  jamais  de  grand 
conquérant  parmi  les  princes,  non  plus  "(pie  de  grandes  for- 
tunes chez  les  particuliers,  sans  cette  espèce  de  mérite  dont 
les  succès  sont  la  récompense.  Tamerlan  devait  avoir  d'autant 
plus  de  ce  mérite  propre  à  l'ambition,  qu'étant  né  sans  Etats, 
il  subjugua  autant  de  pays  qu'Alexandre,  et  presque  autant 
que  Gengis.  Sa  première  conquête  fut  celle  de  Balk,  capitale 
du  Corassan,  sur  les  frontières  de  la  Perse.  De  là  il  va  se 


(1)  Chapitre  lxxh.  (G.  A.) 

(2)  Dix  mille  hommes  furent  massacrés.  (G.  A.) 

(3)  Voici  son  discours  :  «  Jean,  je  sais  que  tu  es  un  grand  sei- 
gneur en  ton  pays  et  fils  d'un  gran<l  seigneur.  Tu  es  jeune, 
lu  as  un  long  avenir.  Il  se  peut  que  tu  rassembles  contre  moi 
une  puissante  armée.  Je  pourrais,  avant  de  te  délivrer,  te  faire 
jurer,  soi'  ta  foi  et  ta  loi,  que  in  n'armeras  contre  moi  ni  toi  ni  tes 

Mais   lieu,   je  ne    terni    taire  ce  serment,   ni  ;i  eux  ni  à  toi. 
Quand  tu  seras  de  retour  là-bas,  arme-toi,  si  cela  te  l'un  plaisir,  el 
viens  m'attâ  [uer.  Et  ce  que  je  le  dis,  je  le  dis  pour  tous  les 
tiens  que  tu   voudrais  amener.  Je  suis  né  pour  guerroyer  toujours, 
toujours  conquérir.  »  (G.  A.) 

(Ai  II  naquit  au  village  de  Sebsa,  non  loin  de  Samarcande,  et  hé- 
rita du  territoire  de  Cush,  <  t  d'un  commandement  de  dix  mille 
chevaux.  (G.  A.) 


prtivi  Candahar.  Il  subjugue  toute 

l'ancienne  ."  rse  ;  il  retoui  s  pour  soumettre 

les  peuples  de  la  Transoxane.  Il  revient  prendre  Bagdad.  Il 

les  soumet,  se  saisi!  de  Déli  qui  en  était  la 
capitale.  Mous  \.  yons  que  tous  ceux  qui  se  sonl  rendus  maî 
ont  aussi  conquis  ou  désolé  les  [ndes.  Ainsi 
Darius!  al  d'autres. en  fit  la  conquête.  Alexandre, 

Gengis,  Tamerlan,  les  envahirohl  aisément.  Sha-Nadir,  d 
jours,  n'.i  eu  qu'à  s'y  présenter;  il  y  a  donne  la  loi,  et  en  a 
remporté  des  1         -  immenses. 

Tamerlan,  vainqueur  des  Indes,  retourne  sur  S"s  pas.  Il  se 
jette  sur  la  Syrie;  d  prend  Damas.  Il  revoie  à  Bagdad  déjà 
soumise,  et  qui  voulait  seciouer  !e  joUg.  Il  la  livre  au  pillage 
glaive.  On  dît  qu'il  y  péril  près  de  huit  cent  mille  habi- 
lle fut  entièrement  détruite.  Les  villes  de  ces  contrées 
éti  ient  aisément  rasées,  et  se  rebâtissaient  de  même.  Elles 
n'étaient,  comme  on  l'a  déjà  remarqué  (1),  que  de  briques 
séi  bées  au  soleil.  C'est  au  'milieu  du  cours  de  ses  victoires 
que  l'empereur  grec,  qui  ne  trouvait  aucun  secours  chez  les 
chrétiens,  s'adresse  enfin  à  ce  Tartare.  Cinq  princes  maho- 
métans,  que  Bajazet  avait  dépossédés  vers  les  rives  du  Pont- 
Euxin,  imploraient  dans  le  même  temps  son  secours.  Il  des- 
cendit dans  l  Asie-MineUre,  appelé  par  les  musulmans  et  pai 
les  chrétiens. 

Ce  qui  peut  donner  une  idée  avantageuse  de  son  caractère, 
c'est  qu'on  le  voit  dans  cette  guerre  observer  au  moins  le  droit 
des  nations.  Il  commence  par  envoyer  des  ambassadeurs  à 
Bajazet,  et  lui  demande  d'abandonner  le  siège  de  Constanti- 
nôple, et  de  rendre  justice  aux  princes  musulmans  dépossédés. 
Bajazet  reçoit  ces  propositions  avec  colère  et  avec  mépris. 
Tamerlan  lui  déclare  la  guerre:  il  marche  à  lui.  Bajazet  lève 
le  siège  de  Constantinôple,  (1401)  et  livre  entre  Césarée  et 
Ancyre  cette  grande  bataille  où  il  semblait  que  toutes  les  forces 
du  monde  fussent  assemblées.  Sans  doute  les  troupes  de  Ta- 
merlan étaient  bien  disciplinées,  puisque  après  le  combat  le 
plus  opiniâtre,  elles  vainquirent  celles  qui  avaient  défait  les 
Grecs,  les  Hongrois,  les  Allemands,  les  Français  et  tant  de 
nations  belliqueuses.  On  ne  saurait  douter  que' Tamerlan,  qui 
jusque-là  combattit  toujours  avec  les  flèches  et  le  cimeterre, 
ne  iît  usage  du  canon  contre  les  Ottomans,  et  que  ce  ne  soit 
lui  qui  ait  envoyé  des  pièces  d'artillerie  dans  le  Mogol,  où  l'on 
en  voit  encore,  sur  lesquelles  sont  gravés  des  caractères  in- 
connus. Les  Turcs  se  servirent  contre  lui,  dans  la  bataille  de 
Césarée,  non-seulement  de  canons,  mais  aussi  de  l'ancien  feu 
grégeois.  Ce  double  avantage  eût  donné  aux  Ottomans  une 
victoire  infaillible,  si  Tamerlan  n'eût  eu  de  l'artillerie. 

Bajazet  vit  son  fils  aîné,  Mustapha,  tué  en  combattant  auprès 
de  lui,  et  tomba  captif  entre  les  mains  de  son  vainqueur  avec 
un  autre  de  ses  fils,  nommé  Musa,  ou  Moïse.  On  aime  à  savoir 
les  suites  de  cette  bataille  mémorable  entre  deux  nations  qui 
semblaient,  se  disputer  l'Europe  et  l'Asie,  et  entre  deux  con- 
quérants dont  les  noms  sont  encore  si  célèbres;  bataille  qui 
d'ailleurs  sauva  pour  un  temps  l'empire  des  Grecs,  et  qui  pou- 
vait aider  à  détruire  celui  des  Turcs. 

Aucun  des  auteurs  persans  et  arabes  qui  ont  écrit  la  vie  do 
Tamerlan  ne  dit  qu'il  enferma  Bajazet  dans  une  Gage  de  fer; 
mais  les  annales  turques  le  disent  :  est-ce  pour  rendre  Tamer- 
lan odieux?  est-ce  plutôt  parce  qu'ils  ont  copié  des  historiens 
grecs?  Les  auteurs  arabes  prétendent  (pie  Tamerlan  se  faisait 
verser  à  boire  par  l'épouse  de  Bajazet  à  demi-nue;  et  c'est  ce 
qui  a  donné  lieu  à  la  fable  reçue,  que  les  sultans  turcs  ne  se 
marièrent  plus  depuis  cet  outrage  fait  à  une  de  leurs  femmes. 
Cette  fable  est  démentie  par  le  mariage  d'Amurat  II,  que 
nous  verrons  épouser  la  fille  d'un  despote  de  Servie,  et  par 
le  mariage  de  Mahomet  II  avec  la  fille  d'un  prince  de  Turco- 
manie. 

Il  est  difficile  de  concilier  la  cage  de  fer  et  l'affront  brutal 
fait  à  U  femme,  de  Bajazet  avec  la  générosité  que  les  Turcs 
attribuent  à  Tamerlan.  Ils  rapportent  que  le  vainqueur,  étant 
entré  dans  Burse,  ou  Pruse,  capitale  des  Etats  turcs  asiatiques, 
écrivit  à  Soliman,  fils  de  Bajazet,  une  lettre  qui  eût  fait  hon- 
neur à  Alexandre.  «  Je  veux  oublier,  dit  Tamerlan  dans  cette 
»  lettre,  que  j'ai  été  l'ennemi  de  Bajazet.  Je  servirai  de  père 
»  à  ses  enfants,  pourvu  qu'ils  attendent  les  effets  de  ma  clé- 
»  menée.  .Mes  conquêtes  me  suffisent,  et  de  nouvelles  faveurs 
»  de  l'inconstante  fortune  ne  me  tentent  point.  » 

Supposé  qu'une  telle  lettre  ait  été  écrite,  elle  pouvait  n'être 
qu'un  artifice.  Les  Turcs  disent  encore  que  Tamerlan  n'étant 
pas  écouté  de  Soliman,  déclara  sultan  dans  Burse  ce  même 
Musa,  fils  de  Bajazet,  et  qu'il  lui  dit  :  «  Reçois  l'héritage  de 
»  ton  père;  une'amo  royale  sait  conquérir  des  royaumes,  et 
»  les  rendre.  » 


(i)  Chapitre  vi.  (G.  A.) 


ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 
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Les  historiens  orientaux,  ainsi  que  les  nôtres,  mettent  sou- 
vent dans  la  bouche  des  hommes  célèbres  des  paroles  qu'ils 
n'ont  jamais  prononcées.  Tant  de  magnanimité  avec  le  fils 
s'accorde  mal  avec  la  barbarie  dont  on  dit  qu'il  usa  avec  le 
père.  Mais  ce  qu'on  peut  recueillir  de  certain,  et  ce  qui  mérite 
notre  attention,  c'est  que  la  grande  victoire  de  Tamerlan  n'ôta 
pas  enfin  une  ville  à  l'empire  des  Turcs.  Ce  Musa,  qu'il  fit 
sultan,  et  qu'il  protégea  pour  l'opposer  et  à  Soliman  et  à  Ma- 
homet I,-r,  ses  frères,  ne  put  leur  résister,  malgré  la  protec- 
tion du  vainqueur,  il  y  eut  une  guerre  civile  de  treize  années 
entre  les  enfants  de  Bajazet,  et  on  ne  voit  point  que  Tamerlan 
èll  ait  profité.  Il  est  prouvé  par  le  malheur  même  de  ce  sul- 
tan, que  les  Turcs  étaient  un  peuple  belliqueux  qui  avait  pu 
êlre  vaincu,  sans  pouvoir  être  asservi;  et  que  le  Tartare,  ne 
trouvant  pas  de  facilité  à  s'étendre  et  à  s'établir  vers  l'Asio- 
Mineure,  porta  ses  armes  en  d'autres  pays. 

Sa  prétendue  magnanimité  envers  les  fils  de  Bajazet  n'était 
pas  sans  doute  de  la  modération.  On  le  voit  bientôt  après  ra- 
vager encore  la  Syrie,  qui  appartenait  aux  mamelucs  de  l'E- 
gypte. De  là  il  repassa  l'Euphratc,  et  retourna  dans  Samar- 
cande, qu'il  regardait  comme  la  capitale  de  ses  vastes  Etats. 
Il  avait  conquis  presque  autant  de  terrain  que  Gengis  :  car  si 
Gengis  eut  une  partie  de  la  Chine  et  de  la  Corée,  Tamerlan 
eut  quelque  temps  la  Syrie  et  une  partie  de  l' Asie-Mineure, 
où  Gengis  n'avait  pu  pénétrer;  il  possédait  encore  presque 
tout  ITndoustan,  dont  Gengis  n'eut  que  les  provinces  septen- 
trionales. Possesseur  mal  affermi  de  cet  empire  immense,  il 
méditait  dans  Samarcande  la  conquête  de  la  Chine,  dans  un 
âge  où  sa  mort  était  prochaine. 

Ce  fut  à  Samarcande  qu'il  reçut,  à  l'exemple  de  Gengis, 
l'h'  minage  de  plusieurs  princes  de  l'Asie,  et  l'ambassade  de 
plusieurs  souverains.  Non-seulement  l'empereur  grec  Manuel 
y  envoya  ses  ambassadeurs,  mais  il  en  vint  de  la  part  de 
Henri  ilf,  roi  de  Castille.  Il  y  donna  une  de  ces  fêtes  qui  res- 
semblent à  celles  des  premiers  rois  de  Perse.  Tous  les  ordres 
de  l'Etat,  tous  les  artisans  passèrent  en  revue,  chacun  avec 
les  marques  de  sa  profession.  Il  maria  tous  ses  petits-fils  et 
toutes  ses  petites-filles  le  même  jour.  (140(5)  Enfin  il  mourut 
dans  une  extrême  vieillesse,  après  avoir  régné  trente-six  ans, 
plus  heureux  par  sa  longue  vie,  et  par  le  bonheur  de  ses  pe- 
tits-fils, qu'Alexandre  auquel  les  Orientaux  le  comparent  : 
mais  fort  inférieur  au  Macédonien,  en  ce  qu'il  naquit  chez 
une  nation  barbare,  et  qu'il  détruisit  beaucoup  de  villes 
comme  Gengis,  sans  en  bâtir  une  seule  :  au  lieu  qu'Alexandre, 
dans  une  vie  très  courte,  et  au  milieu  de  ses  conquêtes  rapi- 
des, construisit  Alexandrie  et  Scanderon,  rétablit  cette  même 
Samarcande,  qui  fut  depuis  le  siège  de  l'empire  de  Tamer- 
lan, et  bâtit  des  villes  jusque  dans  les  Indes,  établit  des  co- 
lonies grecques  au  delà  de  l'Oxus,  envoya  en  Grèce  les  ob- 
servations de  Babylone,  et  changea  le  commerce  de  l'Asie, 
de  l'Europe  et  de  l'Afrique,  dont  Alexandrie  devint  le  maga- 
sin universel.  Voilà,  ce  me  semble,  en  quoi  Alexandre  l'em- 
porte sur  Tamerlan,  sur  Gengis,  et  sur  tous  les  conquérants 
qu'on  lui  veut  égaler. 

Je  ne  crois  point  d'ailleurs  que  Tamerlan  fût  d'un  naturel 
plus  violent  qu'Alexandre.  S'il  est  permis  d'égayer  un  peu 
ces  événements  terribles,  et  de  mêler  le  petit  au  grand,  je 
répéterai  ce  que  raconte  un  Persan  contemporain  de  ce 
prince.  Il  dit  qu'un  fameux  poète  persan,  nommé  Hamédi- 
Kermcuri,  étant  dans  le  même  bain  que  lui  avec  plusieurs 
Courtisans,  et  jouant  à  un  jeu  d'esprit  qui  consistait  à  estimer 
en  argent  ce  que  valait  chacun  d'eux  :  «  Je  vous  estime 
trente  aspres,  »  dit-il  au  grand-kan.  «  La  serviette  dont  je 
»  m'essuie  les  vaut,  »  répondit  le  monarque.  «  Mais  c'est 
»  aussi  en  comptant  la  serviette,  »  répondit  Hamédi.  Peut-être 
qu'un  prince  qui  laissait  prendre  ces  innocentes  libertés, 
n'avait  pas  un  fonds  de  naturel  entièrement  féroce;  mais  on 
se  familiarise  avec  les  petits,  et  on  égorge  les  autres. 

Il  n'était  ni  musulman  ni  de  la  secte  du  grand-lama;  mais 
il  reconnaissait  un  seul  Dieu,  comme  les  lettrés  chinois,  et 
a  marquait  un  grand  sens  dont  des  peuples  plus  polis 
ont  manqué.  On  ne  voit  point  de  superstition  ni  chez  lui  ni 
dans  ses  armées  :  il  soutirait  également  les  musulmans,  les 
lamisff'S,  les  brames,  les  guèbtes,  les  juifs,  et  ceux  qu'on 
nomme  idolâtres  :  il  assista  même,  en  passant  vers  le  inont 
Liban,  aux  cérémonies  religieuses  des  moines  maronites  qui 
habitent  dans  ces  montagnes  :  il  avait  seulement  le  failli''  de 
ilogie  judiciaire,  erreur  commune  à  tous  les  hommes, 
et  dont  nous  ne  faisons  (pie  de  sortir,  il  n'était  pas  savant, 
mais  il  fit  élever  ses  petits-fils  dans  les  sciences.  Le  fameux 
Oulou.Ldieo-,  qUj  lui  succéda  dans  les  Klafs  de  la  Transoxane, 
fonda  dans  Samarcande  la  première  académie  des  sciences, 
fit  mesurer  la  ferre,  et  eut  pari  à  la  composition  des  labiés 
astronomiques  qui  portent  son  nom;  semblable  en  c  I..  au 
roi  Alfonse  X  de  Castille,  qui  l'avait  précédé  de  plus  de  cent 


années.  Aujourd'hui  la  grandeur  de  Samarcande  est  tombée 
avec  les  sciences,  et  ce  pays,  occupé  par  les  Tartares  Usbecs, 
est  redevenu  barbare  pour  refleurir  peut-être  un  jour. 

Sa  postérité  règne  encore  dans  ITndoustan,  que  l'on  ap- 
pelle Mogol,  et  qui  tient  ce  nom  des  Tartares-Mogols  de  Gen- 
gis, dont  Tamerlan  descendait  par  les  femmes.  Une  autre 
Branche  de  sa  race  régna  en  Perse  jusqu'à  ce  qu'une  autre 
dynastie  de  princes  tartares  de  la  faction  du  mouton  blanc 
s'en  empara,  en  14G8.  Si  nous  songeons  que  les  Turcs  sont 
aussi  d'origine  tartare,  si  nous  nous  souvenons  qu'Attila  des- 
cendait des  mêmes  peuples,  tout  cela  confirmera  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  (1),  que  les  Tartares  ont  conquis  presque  toute 
la  terre  :  nous  en  avons  vu  la  raison.  Ils  n'avaient  rien  à 
perdre;  ils  étaient  plus  robustes,  plus  endurcis  que  les  autres 
peuples.  Mais  depuis  que  les  Tartares  de  l'Orient,  ayant  sub- 
jugué une  seconde  fois  la  Chine  dans  le  dernier  siècle,  n'ont 
fait  qu'un  Etat  de  la  Chine  et  de  cette  Tartarie  orientale;  de- 
puis que  l'empire  de  Russie  s'est  étendu  et  civilisé  :  depuis 
enfin  que  la  terre  est  hérissée  de  remparts  bordés  d'artillerie, 
ces  grandes  émigrations  ne  sont  plus  à  craindre;  les  nations 
polios  sont  à  couvert  des  irruptions  de  ces  sauvages.  Toute 
la  Tartarie,  excepté  la  Chinoise,  ne  renferme  plus  que  des 
hordes  misérables,  qui  seraient  trop  heureuses  d'être  con- 
quises à  leur  tour,  s'il  ne  valait  pas  encore  mieux  être  libre 
que  civilisé. 

CHAPITRE  LXXXIX. 

Suite  de  l'histoire  des  Turcs  et  des  Grecs  jusqu'à  la  prise 
de  Constantinople. 

Constantinople  fut  un  temps  hors  de  danger  parla  victoire 
de  Tamerlan;  mais  les  successeurs  de  Bajazet  rétablirent 
bientôt  leur  empire.  Le  fort  des  conquêtes  dé  Tamerlan  était 
dans  la  Perse,  dans  la  Syrie  et  aux  Indes,  dans  l'Arménie  et 
vers  la  Russie.  Les  Turcs  reprirent  l'Asie-Mineure,  et  conser- 
vèrent tout  ce  qu'ils  avaient  en  Europe;  il  fallait  alors  qu'il 
y  eût  plus  de  correspondance  et  moins  d'aversion  qu'aujour- 
d'hui entre  les  musulmans  et  les  chrétiens.  Cantacuzène 
n'avait  fait  nulle  difficulté  de  donner  sa  fille  en  mariage  à 
Orcan;  et  Amurat  II,  petit-fils  de  Bajazet  et  fils  de  Maho- 
met Ier,  n'en  fit  aucune  d'épouser  la  fille  d'un  despote  de 
Servie,  nommée  Irène. 

Amurat  II  était  un  de  ces  princes  turcs  qui  contribuèrent  à 
la  grandeur  ottomane  :  mais  il  était  très  détrompé  du  faste 
de  cette  grandeur  qu'il  accroissait  par  ses  armes;  il  n'avait 
d'autre  but  que  la  retraite.  C'était  une  chose  assez  rare  qu'un 
philosophe  turc  qui  abdiquait  la  couronne.  Il  la  résigna  deux 
fois;  et  deux  fois  les  instances  de  ses  bâchas  et  de  ses  janis- 
saires l'engagèrent  à  la  reprendre. 

Jean  II  Paléologue  allait  à  Rome  et  au  concile,  que  nous 
avons  vu  assemblé  par  Eugène  IV  à  Florence  (2);  il  y  disputait, 
sur  la  procession  du  Saint-Esprit,  tandis  que  les  Vénitiens, 
déjà  maîtres  d'une  partie  de  la  Grèce,  achetaient  Thessalo- 
nique,  et  que  son  empire  était  presque  tout  partagé  entre 
les  chrétiens  et  les  musulmans.  Amurat  cependant  prenait 
cette  même  Thessalonique  à  peine  vendue.  Les  Vénitiens 
avaient  cru  mettre  en  sûreté  ce  territoire,  et  défendre  la 
Grèce  par  une  muraille  de  huit  mille  pas  de  long,  selon 
cet  ancien  usage  que  les  Romains  eux-mêmes  avaient  prati- 
qué au  nord  de  l'Angleterre  :  c'est  une  défense  contre  des 
incursions  de  peuples  encore  sauvages;  ce  n'en  fut  pas  une 
►contre  la  milice  victorieuse  des  Turcs;  ils  détruisirent  la  mu- 
raille, et  poussèrent  leurs  irruptions  de  tous  côtés  dans  la 
Grèce,  dans  la  Dahnatie,  dans  la  Hongrie. 

Les  peuples  de  Hongrie  s'étaient  donnés  au  jeune  Ladis- 
las  IV,  roi  de  Pologne  (1444).  Amurat  II  ayant  fait  quelques 
années  la  guerre  en  Hongrie,  dans  la  Thrace  et  dans  tous  les 
pays  voisins,  avec  des  succès  divers,  conclut  la  paix  la  plus 
solennelle  que  les  chrétiens  et  les  musulmans  eussent  jamais 
contractée  :  Amurat  et  Ladisias  la  jurèrent  tous  deux  solen- 
nellement, l'un  sur  YAlrirnii,  et  l'autre  sur  ['Evangile.  Le 
Turc  promettait  de  ne  pas  avancer  plus  loin  ses  conquêtes; 
il  en  rendit  même  quelques-unes  :  on  régla  les  limites  des 
possessions  ottomanes,  de  la  Hongrie,  et  do  Venise. 

Le  cardinal  Julien  Cesarini,  légaj  du  pape  en  Allemagne, 
homme  fameux  par  ses  poursuites  contre  les  partisans  de 
Jean  lins,  par  le  concile  de  Bâle  auquel  il  avait  d'abord  pré- 
sidé, par  la  croisade  qu'il  prêchait  contre  les  Twcs,  fut  alors, 
par  un  zèle  trop  aveugle,  la  cause  de  l'opprobre  et  du  mal- 
heur des  chrétiens. 


(t)  Chapitre  i.\ .  (G 
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A  peine  la  paix  est  jurée  que  ce  cardinal  veut  qu'on  la 
rompe;  il  se  flattait  d'avoir  engagé  les  Vénitiens  et  les  Gé- 
nois à  rassembler  une  flotte  formidable,  et  que  les  Grecs  ré- 
veillés allaient  faire  un  dernier  offert.  L'occasion  était  favo- 
rable :  c'était  précisément  le  temps  où  Amurat  II,  sur  la  foi 
de  cette  paix,  venait  de  se  consacrer  à  la  retraite,  et  de  rési- 
gner l'empire  à  Mahomet  son  fils,  jeune  encore  et  sans  expé- 
rience. 

Le  prétexte  manquait  pour  violer  le  serment.  Amurat  avait 
observé  toutes  les  conditions  avec  une  exactitude  qui  ne  lais- 
sait nul  subterfuge  aux  infraeteurs.  Le  légat  n'eut  d  autre 
ressource  que  de  persuader  à  Ladislas,  aux  chefs  hongrois, 
et  aux  Polonais,  qu'on  pouvait  violer  ses  serments;  il  haran- 
gua, il  écrivit,  il  assura  que  la  paix  jurée  sur  l'Evangile  était 
nulle,  parce  qu'elle  avait  été  faite  malgré  l'inclination  du 
pape.  En  effet  le  pape,  qui  était  alors  Eugène  IV,  écrivit  à 
Ladislas  qu'il  lui  ordonnait  de  «  rompre  une  paix  qu'il 
»  n'avait  pu  faire  à  l'insu  du  saint-siége.  »  On  a  déjà  vu  que 
la  maxime  s'était  introduite,  «  de  ne  pas  garder  la  fui  aux 
»  hérétiques  :  »  on  en  concluait  qu'il  ne  fallait  pas  la  garder 
aux  mahométans  (1). 

C'est  ainsi  que  l'ancienne  Rome  viola  la  trêve  avec  Car- 
thage  dans  sa  dernière  guerre  Punique.  Mais  l'événement  fut 
Lien  différent.  L'infidélité  du  sénat  fut  celle  d'un  vainqueur 
qui  opprime;  et  celle  des  chrétiens  fut  un  effort  des  oppri- 
més pour  repousser  un  peuple  d'usurpateurs.  Enfin  Julien 
prévalut  :  tous  les  chefs  se  laissèrent  entraîner  au  torrent, 
surtout  Jean  Corvin  Huniade,  ce  fameux  général  des  ar- 
mées hongroises  qui  combattit  si  souvent  Amurat  et  Maho- 
met II. 

Ladislas,  séduit  par  de  fausses  espérances  et  par  une  mo- 
rale que  le  succès  seul  pouvait  justifier,  entra  dans  les  terres 
du  sultan.  Les  janissaires  alors  allèrent  prier  Amurat  de  quit- 
ter sa  solitude  pour  se  mettre  à  leur  tête.  Il  y  consentit; 
(1444)  les  deux  armées  se  rencontrèrent  vers  le  Pont-Euxin, 
dans  ce  pays  qu'on  nomme  aujourd'hui  la  Bulgarie,  autre- 
fois la  Mœsie.  La  bataille  se  donna  près  de  la  ville  de  Var- 
nes  (2).  Amurat  portait  dans  son  sein  le  traité  de  paix  qu'on 
venait  de  conclure.  Il  le  tira  au  milieu  de  la  mêlée  dans  un 
moment  où  ses  troupes  pliaient,  et  pria  Dieu,  qui  punit  les 
parjures,  de  venger  cet  outrage  fait  aux  lois  des  nations. 
Voilà  ce  qui  donna  lieu  à  la  fable  que  la  paix  avait  été  jurée 
sur  l'eucharistie,  que  l'hostie  avait  été  remise  aux  mains 
d'Amurat,  et  que  ce  fut  à  cette  hostie  qu'il  s'adressa  dans  la 
bataille.  Le  parjure  reçut  cette  fois  le  châtiment  qu'il  méritait. 
Les  chrétiens  furent  vaincus  après  une  longue  résistance.  Le 
roi  Ladislas  fut  percé  de  coups  ;  sa  tête,  coupée  par  un  janis- 
saire, fut  portée  en  triomphe  de  rang  en  rang  dans  l'armée 
turque,  et  ce  spectacle  acheva  la  déroute. 

Amurat  vainqueur  fit  enterrer  ce  roi  dans  le  champ  de  ba- 
taille avec  une  pompe  militaire.  On  dit  qu'il  éleva  une  co- 
lonne sur  son  tombeau,  et  même  que  l'inscription  de  cette 
colonne,  loin  d'insulter  à  la  mémoire  du  vaincu,  louait  son 
courage  et  plaignait  son  infortune. 

Quelques-uns  disent  que  le  cardinal  Julien,  qui  avait  as- 
sisté à  la  bataille,  voulant  dans  sa  fuite  passer  une  rivière,  y 
fut  abîmé  par  le  poids  de  l'or  qu'il  portait  ;  d'autres  disent 
que  les  Hongrois  mêmes  le  tuèrent.  Il  est  certain  qu'il  périt 
dans  cette  journée. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  qu' Amurat, 
après  cette  victoire,  retourna  dans  sa  solitude,  qu'il  abdi- 
qua une  seconde  fois  la  couronne,  qu'il  fut  une  seconde  fuis 
obligé  de  la  reprendre  pour  combattre  et  pour  vaincre.  (1451) 
Enfin  il  mourut  à  Andrinople  et  laissa  l'empire  à  son  fils 
Mahomet  II,  qui  songea  plus  à  imiter,  la  valeur  de  son  père 
que  sa  philosophie  (3). 


CHAPITRE  XC. 

De  Scanderbeg. 

Un  autre  guerrier  non  moins  célèbre,  que  je  ne  sais  si  je 
dois  appeler  osmanli  ou  chrétien,  arrêta  les  progrès  d'Amu- 
rat, et  fut  même  longtemps  depuis  un  rempart  des  chrétiens 
contre  les  victoires  de  Mahomet  II  :  je  veux  parler  de  Scan- 
derbeg,  né  dans  l'Albanie,  partie  de  l'Epire,  pays  illustre 
dans  les  temps  qu'on  nomme  héroïques,  et  dans  les  temps 


(1)  Voyez  le  chapitre  lxxiii  de  Jean  Hus  et  de  Jérôme  de   Prague. 
(G.  A.) 

(2)  Ou  plutôt  Varna.  (G.  A.) 

(3]  Il  y  a  dans  ce  chapitre  beaucoup  de  répétitions  des  Annales 
de  l'Empire.  (G.  A.) 


vraiment  héroïques  des  Romains.  Son  nom  était  Jean  Cas- 
triot  (1).  Il  était  fils  d'un  despote  ou  d'un  petit  hospodar  de 
celle  contrée,  c'est-à-dire  d'un  prince  vassal  ;  car  c'est  <■ 
signifiait  despote  :  ce  mot  veut  dire  à  la  lettre,  maître  de  mai- 
son :  et  il  est  étrange  que  l'on  ait  depuis  affecté  If  mot  de 
despotique  aux  grands  souverains  qui  se  sont  rendus  absolus. 

Jean  Castriot  était  encore  enfant  lorsque  Amurat,  plusieurs 
années  avant  la  bataille  de  Varnes,  dont  je  viens  de  parler, 
s'était  saisi  de  l'Albanie,  après  la  mort  du  père  de  Castriot.  11 
éleva  cet  enfant,  qui  restait  seul  de  quatre  frères.  Les  annales 
turques  ne  disent  point  du  tout  que  ces  quatre  princes  aient 
été  immolés  à  la  vengeance  d'Amurat.  Il  ne  paraît  pas  que 
ces  barbaries  fussent  dans  le  caractère  d'un  sultan  qui  abdi- 
qua deux  fois  la  couronne,  et  il  n'est  guère  vraisemblable 
qu' Amurat  ait  donné  sa  tendresse  et  sa  confiance  à  celui  dont 
il  ne  devait  attendre  qu'une  haine  implacable.il  le  chérissait, 
il  le  faisait  combattre  auprès  de  sa  personne.  Jean  Castriot 
se  distingua  tellement,  que  le  sultan  et  les  janissaires  lui 
donnèrent  le  nom  do  Scanderbeg,  qui  signifie  le  seigneur 
Alexandre. 

Enfin  l'amitié  prévalut  sur  la  politique.  Amurat  lui  confia 
le  commandement  d'une  petite  armée  contre  le  despote  de 
Servie,  qui  s'était  rangé  du  parti  des  chrétiens,  et  faisait  la 
guerre  au  sultan  son  gendre  :  c'était  avant  son  abdication. 
Scanderbeg,  qui  n'avait  pas  alors  vingt  ans,  conçut  le  des- 
sein de  n'avoir  plus  de  maître  et  de  régner. 

Il  sut  qu'un  secrétaire  qui  portait  les  sceaux  du  sultan  pas- 
sait près  de  son  camp.  Il  l'arrête,  le  met  aux  fers,  le  force 
à  écrire  pt  à  sceller  un  ordre  au  gouverneur  de  Croye,  capi- 
tale de  l'Epire,  de  remettre  la  ville  et  la  citadelle  à  Scander- 
beg. Après  avoir  fait  expédier  cet  ordre,  il  assassine  le  secré- 
taire et  sa  suite.  (1443)  il  marche  à  Croye;  le  gouverneur  lui 
remet  la  place  sans  difficulté.  La  nuit  même  il  fait  avancer 
les  Albanais  avec  lesquels  il  était  d'intelligence.  Il  égorge  le 
gouverneur  et  la  garnison.  Son  parti  lui  gagne  toute  l'Alba- 
nie. Los  Albanais  passent  pour  les  meilleurs  soldats  de  ces 
pays.  Scanderbeg  les  conduisit  si  bien,  sut  tirer  tant  d'avan- 
tages de  l'assiette  du  terrain  âpre  et  montagneux,  qu'avec 
peu  de  troupes  il  arrêta  toujours  de  nombreuses  armées  tur- 
ques. Les  musulmans  le  regardaient  comme  un  perfide  ;  les 
chrétiens  l'admiraient  comme  un  héros  qui,  en  trompant  ses 
ennemis  et  ses  maîtres,  avait  repris  la  couronne  de  son  père, 
et  la  méritait  par  son  courage. 


CHAPITRE  XCI. 
De  la  prise  de  Constantinople  par  les  Turcs. 

Si  les  empereurs  grecs  avaient  été  des  Scanderbeg,  l'em- 
pire d'Orient  se  serait  conservé  ;  mais  ce  même  esprit  de 
cruauté,  de  faiblesse,  de  division,  de  superstition,  qui  l'avait 
ébranlé  si  longtemps,  hâta  le  moment  de  sa  chute. 

On  comptait  trois  empires  d'Orient,  et  il  n'y  en  avait  réel- 
lement pas  un.  La  ville  de  Constantinople  entre  les  mains  des 
Grecs  faisait  le  premier;  Andrinople,  refuge  des  Lascaris, 
pris  par  Amurat  Ier,  en  1362,  et  toujours  demeuré  aux  sul- 
tans, était  regardé  comme  le  second  empire  ;  et,  une  pro- 
vince barbare  de  l'ancienne  Colchide,  nommée  Trébizonde, 
où  les  Comnènes  s'étaient  retirés,  était  réputée  le  troisième. 

Ce  déchirement  de  l'empire,  comme  on  l'a  vu,  était  l'uni- 
que effet  considérable  des  croisades.  Dévasté  par  les  Francs, 
repris  par  ses  anciens  maîtres,  mais  repris  pour  être  ravagé 
encore,  il  était  étonnant  qu'il  subsistât.  Il  y  avait  deux  partis 
dans  Constantinople,  acharnés  l'un  contre  l'autre  par  la  reli- 
gion à  peu  près  comme  dans  Jérusalem,  quand  Vespasien  et 
Titus  l'assiégèrent.  L'un  était  celui  des  empereurs,  qui,  dans 
la  vaine  espérance  d'être  secourus,  consentaient  de  sou- 
mettre l'Eglise  grecque  à  la  latine  ;  l'autre,  celui  des  prêtres 
et  du  peuple,  qui,  se  souvenant  encore  de  l'invasion  des  croi- 
sés, avaient  en  exécration  la  réunion  des  deux  Eglises.  On 
s'occupait  toujours  de  controverses,  et  les  Turcs  étaient  aux 
portes. 

Jean  II  Poléologue,  le  même  qui  s'était  soumis  au  pape> 
dans  la  vaine  espérance  d'être  secouru,  avait  régné  vingt- 
sept  ans  sur  les  débris  de  l'empire  romain  grec  ;  et  après  sa 
mort,  arrivée  en  1449,  telle  fut  la  faiblesse  de  l'empire,  que 
Constantin,  l'un  de  ses  fils,  fut  obligé  de  recevoir  du  Turc 


(1)  Georges  Castriotto.  —  Au  dix-huitième  siècle,  au  temps  même, 
de  Voltaire,  on  vit  un  aventurier  vénitien  parcourir  l'Europe  en  se 
donnant  pour  le  dernier  descendant  de  Scanderbeg  et  se  mêler 
des  affaires  d'Orient.  Nous  avons  esquissé  sa  vie  et  raconté  sa  mort 
dans  la  première  partie  de  notre  Histoire  d'Antichar  sis  Cloots.  (G.  A.) 
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Amoral  11,  comme  de  son  seigneur,  la  continuation  de  la  di- 
gnité impériale.  Un  frère  de  ce  Constantin  eut  Lacédémone, 
un  autre  eut  Corinthe,  un  troisième  eut  ce  que  les  Vénitiens 
n'avaient  pas  dans  le  Péloponèse. 

(1451)  Telle  était  la  situation  des  Grecs  quand  Mahomet 
Bouvouk,  ou  Mahomet-le-Grand,  succéda  pour  la  seconde 
fois'au  sultan  Amurat,  son  père.  Les  moines  ont  peint  ce 
Mahomet  comme  un  barbare  insensé,  qui  tantôt  coupait  la 
tète  à  sa  prétendue  maîtresse  Irène,  pour  apaiser  les  mur- 
mures de  ses  janissaires,  tantôt  faisait  ouvrir  le  ventre  à 
quatorze  de  ses  payes  pour  voir  qui  d'entre  eux  avait  mangé 
un  melon.  On  trouve  encore  ces  histoires  absurdes  dans  nos 
dictionnaires  qui  ont  été  longtemps,  pour  la  plupart,  des  ar- 
chives alphabétiques  du  mensonge. 

Toutes  les  annales  turques  nous  apprennent  que  Mahomet 
avait  été  le  prince  le  mieux  élevé  de  son  temps  :  ce  que  nous 
venons  dédire  d'Amurat,  son  père,  prouve  assez  qu'il  n'avait 
pas  négligé  l'éducation  de  l'héritier  de  sa  fortune.  On  ne 
peut  encore  disconvenir  que  Mahomet  n'ait  écouté  le  devoir 
d'un  fils,  et  n'ait  étouffé  son  ambition,  quand  il  fallut  rendre 
le  trône  qu' Amurat  lui  avait  cédé.  11  redevint  deux  fois  sujet, 
sans  exciter  le  moindre  trouble.  C'est  un  fait  unique  dans 
l'histoire,  et  d'autant  plus  singulier,  que  Mahomet  joignait  à 
son  ambition  la  fougue  d'un  caractère  violent. 

Il  parlait  le  grec,  l'arabe,  le  persan  ;  il  entendait  le  latin  ; 
il  dessinait  •.  H  savait  ce  qu'on  pouvait  savoir  alors  de  géogra- 
phie et  de  mathématiques;  il  aimait  la  peinture.  Aucun  ama- 
teur des  arts  n'ignore  qu'il  fit  venir  de  Venise  le  fameux 
Gentili  Bellino,  et  qu'il  le  récompensa,  comme  Alexandre 
avait  pavé  Apelles,  par  des  dons  et  par  sa  familiarité.  Il  lui 
lit  présent  d'une  couronne  d'or,  d'un  collier  d'or,  de  trois 
mille  ducats  d'or,  et  le  renvoya  avec  honneur.  Je  ne  puis 
m'empècher  de  ranger  parmi  les  contes  improbables  celui  de 
l'esclave  auquel  on  prétend  que  Mahomet  fit  couper  la  tête 
pour  faire  voir  à  Bellino  l'effet  des  muscles  et  de  la  peau  sur 
un  cou  séparé  de  son  tronc.  Ces  barbaries  que  nous  exerçons 
sur  les  animaux,  les  hommes  ne  les  exercent  sur  les  hommes 
que  dans  la  fureur  des  vengeances  ou  dans  ce  qu'on  appelle 
le  droit  de  la  guerre.  Mahomet  II  fut  souvent  sanguinaire  et 
féroce,  comme  tous  les  conquérants  qui  ont  ravagé  le  monde; 
mais  pourquoi  lui  imputer  des  cruautés  si  peu  vraisembla- 
bles? à  quoi  bon  multiplier  les  horreurs?  Philippe  de  Com- 
mines,  qui  vivait  sous  le  siècle  de  ce  sultan,  avoue  qu'en 
mourant  il  demanda  pardon  à  Dieu  d'avoir  mis  un  impôt  sur 
ses  sujets.  Où  sont  les  princes  chrétiens  qui  manifestent  un 
tel  repentir? 

Il  était  âgé  de  vingt-deux  ans  quand  il  monta  sur  le  trône 
des  sultans,  et  il  se  prépara  dès  lors  à  se  placer  sur  celui  de 
Constantinople,  tandis  que  cette  ville  était  toute  divisée  pour 
savoir  s'il  fallait  se  servir  ou  non  de  pain  azyme,  et  s'il  fallait 
prier  en  grec  ou  en  latin. 

(1453)  Mahomet  II  commença  donc  par  serrer  la  ville  du 
côté  de  l'Europe  et  du  côté  de' l'Asie.  Enfin,  dès  les  premiers 
jours  d'avril  1453,  la  campagne  fut  couverte  de  soldats  que 
l'exagération  fait  monter  à  trois  cent  mille,  et  le  détroit  de 
la  Propontide  d'environ  trois  cents  galères  et  deux  cents  pe- 
tits vaisseaux. 

Un  des  faits  les  plus  étranges  et  les  plus  attestés,  c'est  l'u- 
sage que  Mahomet  fit  d'une  partie  de  ses  navires.  Ils  ne  pou- 
vaient entrer  dans  le  port  de  la  ville,  fermé  par  les  plus 
fortes  chaînes  de  fer,  et  d'ailleurs  apparemment  défendu 
avec  avantage.  Il  fait  en  une  nuit  couvrir  une  demi-lieue  de 
chemin  sur  terre  de  planches  de  sapin  enduites  de  suif  et  de 
graisse,  disposées  comme  la  crèche  d'un  vaisseau  ;  il  fait  ti- 
rer à  force  de  machines  et  de  bras  quatre-vingts  galères  et 
soixante  et  dix  allèges  du  détroit,  il  les  fait  couler  sur  ces 
planches.  Tout  ce  grand  travail  s'exécuta  en  une  seule  nuit, 
et  les  assiégés  sont  surpris  le  lendemain  matin  de  voir  une 
flotte  entière  descendre  de  la  terre  dans  le  port.  Un  pont  de 
bateaux,  dans  ce  jour  même,  fut  construit  à  leur  vue,  et  ser- 
vit à  l'établissement  d'une  batterie  de  canon. 

Il  fallait  ou  que  Constantinople  n'eût  point  d'artillerie,  ou 

?u'<  Ile  fût  bien  mal  servie.  Car  comment  le  canon  n'eût-il  pas 
oudroyé  ce  pont  de  bateaux?  Mais  il  est  douteux  que  Maho- 
met se'  servit,  comme  on  le  dit,  de  canon  de  deux  cents  li- 
vres de  balle.  Les  vaincus  exagèrent  tout.  Il  eût  fallu  environ 
cent  cinipiante  livres  de  poudre  pour  bien  chasser  de  tels 
boulets.  Cette  quantité'  de  poudre  ne  peut  s'allumer  à  la  fois; 
le  coup  partirait  avant  que  la  quinzième  partie  prît  feu,  et  le 
boulet  aurait  très  peu  d'effet.  Peut-être  les  Turcs,  par  igno- 
rance, employaient  de  ces  canons;  et  peut-être  les  Grecs,  par 
la  même  ignorance,  en  étaient  effrayés. 

Dès  le  mois  de  mai,  on  donna  des  assauts  à  la  ville  qui  se 
croyait  la  capitale  du  monde  :  elle  était  donc  bien  mal  forti- 
■  fut  guère  mj'ux  déf.  ] 


pagné  d'un  cardinal  de  Rome,  nommé  Isidore,  suivait  le  rifo 
romain  ou  feignait  de  le  suivre,  pour  engager  le  pape  et  les 
princes  catholiques  à  le  secourir;  mais,  parcelle  triste  ma- 
nœuvre, il  irritait  et  décourageait  les  Grecs, qui  ne  voulaient, 
fias  seulement  entrer  dans  les  églises  qu'il  fréquentait.  «Nous 
aimons  mieux,  s'écriaicnl.-ils,  voir  ici  le  turban  qu'un  cha- 
peau de  cardinal.  » 

Dans  d'autres  temps,  presque  tous  les  princes  chrétiens, 
sous  prétexte  d'une  guerre  sainte,  se  liguèrent  pour  envahir 
cette  métropole  et  ce  rempart  de  la  chrétienté;  et  quand  les 
Turcs  l'attaquèrent,  aucun  ne  la  défendit. 

L'empereur  Frédéric  III  n'était  ni  assez  puissant  ni  assez 
entreprenant.  La  Pologne  était  trop  mal  gouvernée.  La  France 
sortait  à  peine  de  l'abîme  où  la  guerre  civile  et  celle  contre 
l'Anglais  l'avaient  plongée.  L'Angleterre  commençait  à  être 
divisée  et  faible.  Le  duc  de  Bourgogne,  Philippe-le-Bon,  était, 
un  puissant  prince,  mais  trop  habile  pour  renouveler  seul  les 
croisades,  et  trop  vieux  pour  de  telles  actions.  Les  princes 
italiens  étaient  en  guerre.  L' Àragim  et  la  Castille  n'étaient 
point  encore  unis,  et  les  musulmans  occupaient  toujours  une 
partie  de  l'Espagne. 

Il  n'y  avait  en  Europe  que  deux  princes  dignes  d'attaquer 
Mahomet  II.  L'un  était  Huniade,  prince  de  Transylvanie,  mais 
qui  pouvait  à  peine  se  défendre;  l'autre,  ce  fameux  Scander- 
beg,  qui  ne  pouvait  que  se  soutenir  clans  les  montagnes  de 
l'Epire,  à  peu  près  comme  autrefois  don  Pelage  dans  celles 
des  Asturies,  quand  les  mahométans  subjuguèrent  l'Espagne. 
Quatre  vaisseaux  de  Gênes,  dont  l'un  appartenait  à  l'empe- 
reur Frédéric  III,  furent  presque  le  seul  secours  que  le  monde 
chrétien  fournit  à  Constantinople.  Un  étranger  commandait 
dans  la  ville;  c'était  un  Génois  nommé  Giustiniani.  Tout  bâ- 
timent qui  est  réduit  à  des  appuis  étrangers  menace  ruine. 
Jamais  les  anciens  Grecs  n'eurent  de  Persan  à  leur  tête,  et 
jamais  Gaulois  ne  commanda  les  troupes  de  la  république 
romaine.  Il  fallait,  donc  que  Constantinople  fût  prise  :  aussi 
le  fut-elle,  mais  d'une  manière  entièrement  différente  de 
celle  dont  tous  nos  auteurs,  copistes  de  Ducas  et  de  Chalcon- 
dyle,  le  racontent. 

Cette  conquête  est  une  grande  époque.  C'est  là  où  com- 
mence véritablement  l'empire  turc  au  milieu  des  chrétiens 
d'Europe;  et  c'est  ce  qui  transporta  parmi  eux  quelques  arts 
des  Grecs. 

Les  annales  turques,  rédigées  à  Constantinople  par  le  feu 
prince  Démétrius  Cantemir,  m'apprennent  qu'après  quarante- 
neuf  jours  de  siège  l'empereur  Constantin  fut  obligé  de  ca- 
pituler. Il  envoya  plusieurs  Grecs  recevoir  la  loi  du  vain- 
queur. On  convint  de  quelques  articles.  Ces  annales  turques 
paraissent  très  vraies  dans  ce  qu'elles  disent  de  ce  siège.  Du- 
cas lui-même,  qu'on  croit  de  la  race  impériale,  et  qui  dans 
son  enfance  était  dans  la  ville  assiégée,  avoue  dans  son  his- 
toire que  le  sultan  offrit  à  l'empereur  Constantin  de  lui  don- 
ner le  Péloponèse,  et  d'accorder  quelques  petites  provinces  à 
ses  frères.  Il  voulait  avoir  la  ville  et  ne  la  point  saccager,  la 
regardant  déjà  comme,  son  bien  qu'il  ménageait:  mais  dans 
le  temps  que  les  envoyés  grecs  retournaient  à  Constant*- 
nople  pour  y  rapporter  les  propositions  des  assiégeants,  Ma- 
homet, qui  voulut  leur  parler  encore,  fait  courir  à  eux.  Les 
assiégés,  qui  du  haut  des  murs  voient  un  gros  de  Turcs  cou- 
rant après  les  leurs,  tirent  imprudemment  sur  ces  Turcs. 
Ceux-ci  sont  bientôt  joints  par  un  plus  grand  nombre.  Les 
envoyés  grecs  rentraient  déjà  par  une  poterne.  Les  Turcs  en- 
trent avec  eux  :  ils  se  rendent  maîtres  de  la  haute  ville  sé- 
parée de  la  basse.  L'empereur  est  tué  dans  la  foule  ;  et  Ma- 
homet fait  aussitôt  du  palais  de  Constantin  celui  des  sul- 
tans, et  de  Sainte-Sophie  sa  principale  mosquée. 

Est-on  plus  touché  de  pitié  que  saisi  d'indignation,  lors- 
qu'on lit  dans  Ducas  que  le  sultan  «  envoya  ordre  dans  le 
camp  d'allumer  partout  des  feux,  ce  qui  fut  fait  avec  ce  cri 
impie  qui  est  le  signe  particulier  de  leur  sup'rstition  détes- 
table?  »  Ce  cri  impie  est  le  nom  de  Dieu,  Allah,  que  les  ma- 
hométans invoquent  dans  tous  les  combats.  La  superstition 
détestable  était  chez  les  Grecs  qui  se  réfugièrent  dans  Sainti 
Sophie,  sur  la  foi  d'une  prédiction  qui  les  assurait  qu'un 
ange  descendrait  dans  l'église  pour  les  défendre. 

On  tua  quelques  Grecs  dans  le  parvis,  on  fit  le  reste  es- 
clave; et  Mahomet  n'alla  remercier  Dien  dans  cette  église 
qu'après  l'avoir  lavée  avec  de  l'eau  rose. 

Souverain  par  droit  de  conquête  d'une  moitié  de  Constan- 
tinople, il  eut  l'humanité  ou  la  politique  d'offrir  à  l'autre  par- 
tie la  même  capitulation  qu'il  avait  voulu  accordera  la  ville 
entière,  et  il  la  garda  religieusement.  Ce  l'ait  est  si  vrai,  que 
toutes  les  églises  chrétiennes  de  la  liasse  ville  furent  conser- 
vées jusque  sous  son  petit-fils  Sélim  qui  en  fit  abattre  plu- 
sieurs. On   les  appelait  les  mosquées  d'Issévi  ;  Isséri  est,  en 
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Ottomans  ont  permis  qu'on  fondât  dans  ce  quartier  une  aca- 
démie où  les  Grecs  modernes  enseignent  l'ancien  grec  qu'on 
ne  parle  plus  guère  en  Grèce,  la  philosophie  d'Aristote,  la 
théologie,  la  médecine;  et  c'est  de  cette  école  que  sont  sortis 
Constantin  Ducas,  M  aura  Cordato,  et  Cantemir,  faits  par  les 
Turcs  princes  de  Moldavie.  J'avoue  que  Démétrius  Cantemir 
a  rapporté  beaucoup  de  fables  anciennes  ;  mais  il  ne  peut 
s'être  trompé  sur  les  monuments  modernes  qu'il  a  vus  doses 
yeux,  et  sur  l'académie  où  il  a  été  élevé. 

On  a  conservé  encore  aux  chrétiens  une  église  et  une  rue 
entière  qui  leur  appartient  en  propre,  en  faveur  d'un  archi- 
tecte grec,  nomme  Christobule.  Cet  architecte  avait  été  em- 
ployé par  Mahomet  II  pour  construire  une  mosquée  sur  les 
ruines  de  l'église  des  Saints-Apôtres,  ancien  ouvrage  de  Théo- 
dore, femme  de  l'empereur  Justinien;  et  il  avait  réussi  à  en 
faire  un  édifice  qui  approche  de  la  beauté  de  Sainte-Sophie. 
Il  construisit  aussi,  par  ordre  de  Mahomet,  huit  écoles  et  huit 
hôpitaux  dépendants  de  cette  mosquée;  et  c'est  pour  prix  de 
ce  service  que  le  sultan  lui  accorda  la  rue  dont  je  parle,  dont 
la  possession  demeura  à  sa  famille.  Ce  n'est  pas  un  fait  digne 
de  l'histoire  qu'un  architecte  ait  eu  la  propriété  d'une  rue  ; 
mais  il  est  important  de  connaître  que  les  Turcs  ne  traitent 
pas  toujours  les  chrétiens  aussi  barbarement  que  nous  nous 
le  figurons.  Aucune  nation  chrétienne  ne  souffre  que  les 
Turcs  aient  chez  elle  une  mosquée,  et  les  Turcs  permettent 
que  tous  les  Grecs  aient  des  églises.  Plusieurs  de  ces  églises 
sont  des  collégiales;  et  on  voit  dans  l'Archipel  des  chanoines 
sous  la  domination  d'un  bâcha. 

Les  erreurs  historiques  séduisent  les  nations  entières.  Une 
foule  d'écrivains  occidentaux  a  prétendu  que  les  màhométans 
adoraient  Vénus  et  qu'ils  niaient  la  Providence.  Grolius  lui- 
même  a  répété  que  Mahomet,  ce  grand  et  faux  prophète, 
avait  instruit  une  colombe  à  voler  auprès  de  son  oreille,  et 
avait  fait  accroire  que  l'esprit  de  Dieu  venait  l'instruire  sous 
cette  forme.  On  a  prodigué  sur  le  conquérant  Mahomet  II 
des  coûtes  non  moins  ridicules. 

Ce  qui  montre  évidemment,  malgré  les  déclamations  du 
cardinal  Isidore  et  do  tant  d'autres,  que  Mahomet  était  un 
prince  plus  sage  et  plus  poli  qu'on  ne  croit,  c'est  qu'il  laissa 
aux  chrétiens  vaincus  la  liberté  d'élire  un  patriarche.il  l'ins- 
talla lui-même  avec  la  solennité  ordinaire  :  il  lui  donna  la 
crosse  et  l'anneau  que  les  empereurs  d'Occident  n'osaient 
plus  donner  depuis  longtemps  ;  et  s'il  s'écarta  de  l'usage,  ce 
ne  fut  que  pour  reconduire  jusqu'aux  portes  de  son  palais  le 
patriarche  élu,  nommé  Gennadius,  qui  lui  dit  «  qu'il  étail 
confus  d'un  honneur  que  jamais  les  empereurs  chrétiens 
n'avaient  fait  à  ses  prédécesseurs.  »  Des  auteurs  ont  eu  l'im- 
bécillité de  rapporter  que  Mahomet  II  dit  à  ce  patriarche  : 
«La  sainte» Trinité  te  fait,  par  l'autorité  que  j'ai  reçue,  pa- 
triarche œcuménique.  »  Ces  auteurs  connaissent  bien  mal  les 
musulmans.  Ils  ne  savent  pas  que  notre  dogme  de  la  Trinité 
leur  est  en  horreur;  qu'ils  se  croiraient  souillés  d'avoir  pro- 
noncé ce  mot;  qu'ils  nous  regardent  comme  des  idolâtres 
adorateurs  de  plusieurs  dieux.  Depuis  ce  temps,  les  sultans 
osmanlis  ont  toujours  fait  un  patriarche  qu'on  nomme  œcu- 
ménique, le  pape  en  nomme  un  autre  qu'on  appelle  le  pa- 
triarche latin  ;  chacun  d'eux,  taxé  par  le  divan,  rançonne  à 
Sun  tour  son  troupeau.  Ces  deux  Eglises,  également  gémis- 
santes, sont  irréconciliables;  et  le  soin  d'apaiser  leurs  que- 
relles n'est  pas  aujourd'hui  une  des  moindres  occupations 
des  sultans,  devenus  les  modérateurs  des  chrétiens  aussi 
bien  que  leurs  vainqueurs. 

Ces  vainqueurs  n'en  usèrent  point  avec  les  Grecs  comme 
autrefois  aux  dixième  et  onzième  siècles  avec  les  Arabes, 
dont  ils  avaient  adopté  la  langue,  la  religion  et  les  mœurs. 
Quand  les  Turcs  soumirent  les  Arabes,  ils  étaient  encore  en- 
tièrement barbares;  mais  quand  ils  subjuguèrent  l'empire 
grec,  la  constitution  de  leur  gouvernement  était  dès  long- 
temps toute  formée.  Ils  avaient  respecté  ies  Arabes,  et  ils 
méprisaient  les  Grecs.  Ils  n'ont  eu  d'autre  commerce  avec 
ces  Grecs  que  celui  des  maîtres  avec  des  peuples  asservis. 

Ils  ont  conservé  tous  les  usages,  toutes  les  lois  qu'ils  eu- 
rent au  temps  de  leurs  conquêtes.  Le  corps  des  gengichéris, 
que  nous  nommons  janissaires  (1),  subsista  dans  toute  sa  vi- 
gueur au  même  nombre  d'environ  quarante-cinq  mille.  Ce 
sont  de  tous  les  soldats  de  la  terre  ceux  qui  ont  toujours  été 
le  mieux  nourris  :  chaque  oda  de  janissaires  avait  et  a  en- 
core un  pourvoyeur  qui  leur  fournit  du  mouton,  du  riz,  du 
beurre,  des  légumes  et  du  pain  en  abondance. 

Les  sultans  ont  conservé  en  Europe  l'ancien  usage  qu'ils 
avaient  pratiqué  en  Asie,  de  donner  à  leurs  soldais  des  fiefs 


à  rie,  et  quelques-uns  héréditaires.  Ils  ne  prirent  point  cette 
coutume  des  califes  arabes  qu'ils  détrônèrent  :  le  gouverne- 
ment des  Arabes  était  fondé  sur  des  principes  différente.  Les 
Tartares  occidentaux  partagèrepl  toujours  les  terres  des  vain- 
cus. Ils  établirent  dès  le  cinquième  siècle,  en  Europe,  cette 
institution  qui  attache'  les  vainqueurs  à  un  gouvernement  de- 
venu leur  patrimoine;  et  les  nations  qui  se  mêlèrent  à  eux, 
comme  les  Lombards,  les  Francs,  les  Normands,  suivirent  ce 
plan.  Tamerlan  le  porta  dans  les  Indes,  où  sont  aujourd'hui 
les  plus  grands  seigneurs  de  fiefs,  sous  les  noms  d'omras,  de 
rajas,  de  nâbabè.  Mais  les  Ottomans  ne  donnèrent  jamais  que 
de  petites  terres.  Leurs  zaimets  et  leurs  timariots  sont  plutôt 
des  métairies  que  des  seigneuries.  L'esprit  guerrier  paraît 
tout  entier  dans  cet  établissement.  Si  un  zaim  meurt  les 
armes  à  la  main,  ses  enfants  partagent  son  fief;  s'il  ne  meurt 
point  à  la  girrre,  le  béglierbeg,  c'est-à-dire  le  commandant 
des  armes  de  la  province,  peul  nommer  à  ce  bénéfice  mili- 
taire. Nul  droit  pour  ces  zaims  et  pour  ces  timars  eue  celui 
de  fournir  et  de  mener  des  soldats  à  l'armée,  comme  chez 
nos  premiers  Francs;  point  de  titres,  point  de  juridiction, 
point  do  noblesse. 

On  a  toujours  tiré  des  mêmes  écoles  les  cadis,  les  mollahs, 
qui  sont  les  juges  ordinaires,  et  les  deux  cadileskers  d'Asie 
et  d'Europe,  qui  sont  les  juges  des  provinces  et  des  armées, 
et  qui  président  sous  le  muphti  à  la  religion  et  aux  lois.  Le 
muphti  et  les  cadileskers  ont  toujours  été  également  sou- 
mis au  divan.  Les  dervis,  qui  sont  les  moines  mendiants 
chez  les  Turcs,  se  sont  multipliés,  et  n'ont  pas  changé.  La 
coutume  d'établir  des  caravansérails  pour  les  voyageurs,  et 
des  écoles  avec  des  hôpitaux  auprès  de  toutes  les  mosquées, 
n'a  point  dégénéré.  En  un  mot,  les  Turcs  sont  ce  qu'ils 
étaient,  non-seulement  quand  ils  prirent  Constantinople,  mais 
quand  ils  passèrent  pour  la  première  fois  en  Europe. 

CHAPITRE  XCII. 

Entreprise  de  Mahomet  II  et  sa  mort. 

Pendant  trente  et  une  années  de  »ègne,  Mahomet  JI  marcha 
de  conquête  en  conquête,  sans  que  les  princes  chrétiens  se 
liguassent  contre  lui;  car  il  ne  faut  pas  appeler  ligue  un  mo- 
ment d'intelligence  entre  Eïuniade,  prince  de  Transylvanie. 
le  roi  de  Hongrie,  et  un  despote  de  la  Russie  Noire.  Ce  célèbre 
Huniade  montra  que  s'il  avait  été  mieux  secouru,  les  chré- 
tiens n'auraient  pas  perdu  tous  les  pays  que  les  màhométans 
possèdent  en  Europe,  il  repoussa  Mahomet  II  devant  Belgrade, 
trois  ans  après  la  prise  de  Constantinople. 

Dans  ce  temps-là  même  les  Persans  tombaient  sur  les  Turcs, 
et  détournaient  ce  torrent  dont  la  chrétienté  était  inondée. 
Ussum-Cassan,  de  la  branche  de  Tamerlan,  qu'on  nommait 
le  bélier  blanc,  gouverneur  d'Arménie,  venait  de  subjuguer 
la  Perse.  Il  s'alliait  aux  chrétiens,  et  par  là  il  les  avertissait 
de  se  réunir  contre  l'ennemi  commun;  car  il  épousa  la  fille 
de  David  Comnène,  empereur  de  Trébizonde.  Il  n'était  pas 
permis  aux  chrétiens  d'épouser  leur  commère  ou  leur  cou- 
sine ;  mais  on  voit  qu'en  Grèce,  en  Espagne,  en  Asie,  ils  s'al- 
liaient aux  musulmans  sans  scrupule. 

Le  Tartare  Ussum-Cassan,  gendre  de  l'empereur  chrétien 
David  Comnène,  attaqua  Mahomet  vers  l'Euphrate.  C'était  une 
occasion  favorable  pour  la  chrétienté  :  elle  fut  encore  négli- 
gée. On  laissa  Mahomet,  après  des  fortunes  diverses,  faire  la 
paix  avec  le  Persan,  et  prendre  ensuite  Trébizonde  avec  la 
partie  de  la  Cappadoce  qui  en  dépendait;  tourner  vers. la 
Grèce,  saisir  le  Negrepont,  retourner  au  fond  de  la  mer  Noire, 
s'emparer  de  Gaffa,  l'ancienne  Théodosie  rebâtie  par  les  Gé- 
nois ;  revenir  réduire  Scutari,  Zante,  Céphalonie  ;  courir  jus- 
qu'à Trieste,  à  la  porte  de  Venise,  et  établir  enfin  la  puis- 
sance musulmane  au  milieu  de  la  Calabre,  d'où  il  menaçait 
le  reste  de  l'Italie,  et  d'où  ses  lieutenants  ne  se  retirèrent 
qu'après  sa  mort. 

Sa  fortune  échoua  contre  Rhodes.  Les  chevaliers,  qui  sont 
aujourd'hui  les  chevaliers  de  Malte,  eurent,  ainsi  que  Scan- 
derbeg  ,  la  gloire  de  repousser  les  armes  victorieuses  de 
Mahomet  IL 

Ce  fut  en  1480  que  ce  conquérant  fit  attaquer  cette  île  au- 
trefois si  célèbre,  et  cette  ville  fondée  très  longtemps  avant 
Rome,  dans  le  terrain  le  plus  heureux,  dans  l'aspect  le  plus 
riant,  et  sous  le  ciel  le  plus  pur;  ville  gouvernée  par  les  en- 
fants d'Hercule,  par  Daliaiàs,  par  Cadnms,  fameuse  dans  toute 
la  terre  par  son  colosse  d'airain,  dédié  au  soleil,  ouvrage  im- 
mense, jeté  en  fonte  par  un  Indien  (1),  et  qui  s'élevant  de 

;    Mi.ez  Lindien.  voltaire  v  de  Charès,  natif  do  Lin  do» 


ESSAI  SUR  LES  MOEUaS, 


1S3 


cent  pieds  de  hauteur,  les  pieds  posés  sur  deux  môles  de 
marbre,  laissait  voguer  sous  lui  les  plus  gros  navires.  Rhodes 

avait  passé  au  pouvoir  dos  Sarrasins  dans  le  milieu  dû 
septième  siècle  ;  un  chevalier  français,  Foulques  de  Villaret, 
grand-maître  de  l'ordre,  l'avait  reprise  sur  eux  en  1310  ;  ei 
un  antre  chevalier  français,  Pierre  d'Aubusson,  la  défendit 

contre  les  Turcs. 

C'est  une  chose  bien  remarquable  que  Mahomet  11  em- 
ployât dans  cette  entreprise  une  foule  dé  chrétiens  renégats. 
Le  grand-visiï  lui-même-,  qui  vint  attaquer  Rhodes,  était  un 
chrétien;  et  ce  qui  est  encore  plus  étrange, il  était  de  la  race 
impériale  des  Paléologuos.  Un  autre  chrétien,  Georges  Fru- 
pan,  conduisait  le  siège  sous  les  ordres  du  visir.  On  ne  vit 
jamais  de  mahoméfans  quitter  leur  religion  pour  servir  dans 
les  armées  chrétiennes.  D'où  vient  cette  différence?  serait-ce 
qu'un"  religion  < jui  a  coûté  une  partie  d'eux-mêmes  à  ceux 
qui  la  professent,  et  qu'on  a  scellée  de  son  sang  dans  une 
opération  très  douloureuse,  en  devient  ensuite  plus  chère? 
serait-ce  parce  que  les  vainqueurs  de  l'Asie  attiraient  plus  de 
respect  que  les  puissances  de  l'Europe?  serait-ce  qu'on  eût 
cru,  dans  ces  temps  d'ignorance,  les  armes  des  musulmans 
plus  favorisées  de  Dieu  que  les  armes  chrétiennes,  et  que  de 
là  on  eût  inféré  que  la  cause  triomphante  était  la  meilleure? 

Pierre  d'Aubusson  fit  alors  triompher  la  sienne.  I!  força, 
au  bout  de  trois  mois,  le  grand-visir  Messjth  f'aléologue  à 
lever  le  siège.  Chah  ondyle,  dans  son  Histoire  des  Tufcs,  vous 
dit  que  les  assiégeants,  en  montant  sur  la  brèche,  virent  dans 
l'air  une  croix  d'or  entourée  de  lumière,  et  une  très  belle 
femme  vêtue  de  blanc;  que  ce  miracle  les  alarma,  et  qu'ils 
luirent  la  fuite  saisis  d'épouvante.  Il  y  a  pourtant  quelque 
apparence  que  la  vue  d'une  belle  femme  aurait  plutôt  en- 
couragé qu'intimidé  les  Turcs,  et  que  la  valeur  de  Pierre 
d'Aubusson  et  des  chevaliers  fut  le  seul  prodige  auquel  ils 
cédèrent.  Mais  c'est  ainsi  que  les  Grecs  modernes  écri- 
vaient. 

Cette  petite  île  manquée  ne  rendait  pas  Mahomet  Bouyouk 
moins  terrible  au  reste  de  l'Occident.  Il  avait  depuis  long- 
temps conquis  l'Epire  après  la  mort  de  Scahderbeg.  Les  Vé- 
nitiens avaient  eu  le  courage  de  délier  s-'S  armes.  C'était  le 
temps  de  la  puissance  vénitienne  ;  elle  était  très  étendue  en 
terre  ferme,  el  s<>s  flottes  bravaient  celles  de  Mahomet;  elles 
s'emparèrent  même  d'Athènes  :  mais  enfin  cette  république, 
n'étant  point  secourue,  fut  obligée  de,  céder,  de  rendre  Athè- 
I  d'acheter,  par  un  tribut  annuel,  la  liberté  de  com- 
mercer sur  la  mer  Noire,  songeant  toujours  h  réparer  ses 
pertes  par  sou  commerce,  qui  avait  fait  les  fondements  de 
sa  grandeur.  Nous  verrons  que,  bientôt  après,  le  pape 
.Iules  H  et  presque  tous  les  princes  chrétiens  firent  plus  de 
mai  à  cette  république  qu'elle  n'eu  avait  essuyé  des  Otto- 
mans. 

Cependant  Mahomet  II  allait  porter  ses  armes  victorieuses 
contre  les  sultans  mamelucs  d'Egypte,  tandis  que  ses  lieute- 
nants étaient  dans  le  royaume  de  Naples;  ensuite  il  se  nat- 
tait de  venir  prendre  Rome  comme  Constantinople;  et  en  en- 
tendant parler  de  la  cérémonie  dans  laquelle  le  doge  de 
Venise  épous"  la  mer  Adriatique,  il  disait  «  qu'il  l'enverrait 
»  bientôt  au  fond  de  cette  mer  consommer  son  mariage.  » 
Une  colique  arrêta  les  progrès  et  les  desseins  de  ce  conqué- 
rant. (1481)  Il  mourut  a  Nïeomédie,  à  l'âge  de  cinquante-lrois 
ans,  lorsqu'il  se  préparait  à  faire  encore  le  siège  de  Rhodes, 
et  à  conduire  en  Italie  une  armée  formidable. 


CHAPITRE  XCIII. 

Etat  de  la  Grèce  sous  le  joug  des  Turcs 
leurs  mœurs. 


leur  gouvernement, 


Si  l'Italie  respira  par  la  mort  de  Mahomet  II,  les  Ottomans 
n'ont  pas  moins  conservé  en  Europe  un  pays  plus  beau  et 
plus  grand  que  l'Italie  entière.  La  patrie  des  Mijtiade,  des 
Léonidas,  >\<^  Alexandre,  des  Sophocle  et  des  Platon,  devint 
bientôt  barbare.  La  langue  grecque  dès  lors  se  corrompit.  Il 
ne  resta  presque  plus  de  trace  des  arts;  car,  quoiqu'il  y  ait 
dans  Constantinople  une  académie  grecque,  ce  n'esl  pas  as- 
surément celle  d'Athènes  ;  et  les  beaux-arts  n'ont  pas  été.  ré- 
tablis par  les  trois  mille  moines  que  les  sultans  laiss  ml  tou- 
jours subsister  au  mont  Athos.  Autrefois  cri!'  mêm 
stantinople  fut  sous  la  protection  d'Athènes.  Chalcédoine  lut 
sa  tributaire;  le  roi  d  !  Thrare  brjguail  l'honneur  d'êti 
ans  au  rang  de  ses  bourgeois.  Aujourd'hui  les  descendants 
des  Tartares  dominent  dans  ces  belles  régions,  e(  à  p  me  le 
nom  de  la  Grèce  subsiste.  Cependant  la  seule  pi  tïte  ville  d'A- 
s  aura  toujours  plus  de  réputation  parmi  nous  que  I  s 
^os  oppresseurs,  eussent-ils  l'empire  de  la  terre.. 


I.a  plupart  des  "Tamis  monuments  d'Athènes,  que  les  Ro- 
mains imitèrent  el  ne  purent  surpasser,  ou  sont  eh  ruine,  on 
ont  disparu  :  uni1  petite  mosquée  est  bâtie  sur  le  tombeau 
de  Thémistocle,  ainsi  qu'une  chapelle  de  récoljets  est  é'f<  vei 
à  Home  sur  les  débris  du  Capitole  ;  l'ancien  temple  de  Mi- 
nerve est  aussi  changé  en  mosquée  ;  le  port  de  l'irée  n'est 
plus.  Un  lion  antique  de  marbre  subsiste  encore  auprès,  et 
donne  son  nom  au  port  du  Lion  presque  comblé,  Le  lieu  où 
était  l'Académie  est  couvert  de  quelques  huttes  de  jardiniers. 
Les  beaux  restes  du  Stadion  inspirent  de  la  vénération  et  dés 
regrets;  et  le  temple  de  Cérès,  qui  n'a  rien  soull'ert  des  in- 
jures du  temps,  fait  entrevoir  ce  que  fut  autrefois  Athènes. 
Celte  ville,  qui  vainquit  Xerxès,  confient  seize  à  dix-sept 
mille  habitants,  tremblants  devant  douze  cents  janissaires  qui 
n'ont  qu'un  bâton  blanc  à  la  main.  Les  Spartiates,  ces  anciens 
rivaux  et  ces  vainqueurs  d'Athènes,  sont  confondus  avec 
elle  dans  le  même  assujettissement.  Ils  ont  combattu  plus 
longtemps  pour  leur  liberté,  et  semblent  garder  encore  quel- 
ques restes  de  ces  mœurs  dures  et  altièrcs  que  leur  inspira 
Lyc orgue. 

Les  Grecs  restèrent  dans  l'oppression,  mais  non  pas  dans 
l'esclavage.  On  leur  laissa  leur  religion  et  leurs  lois;  et  les 
Turcs  se  conduisirent  comme  s'étaient  conduits  les  Arabes 
en  Espagne.  Les  familles  grecques  subsistent  dans  leur  par 
trie,  avilies,  méprisées,  mais  tranquilles  :  elles  ne  pavent 
qu'un  léger  tribut  ;  elles  font  le  commerce  et  cultivent  la 
terre  ;  leurs  villes  et  leurs  bourgades  ont  encore  leur  proto- 
géros  qui  juge  leurs  différends  ;  leur  patriarche  est  entretenu 
par  elles  honorablement.  Il  faut  bien  qu'il  en  tire  des  sommes 
assez  considérables,  puisqu'il  paye  à  son  installation  quatre 
mille  ducats  au  trésor  impérial ,  et  autant  aux  officiers  do  la 
Porte. 

Le  plus  grand  assujettissement  des  Grecs  a  été  longtemps 
d'être  obligés  de  livrer  au  sultan  des  enfants  de  tribut,  pour 
servir  dans  le  sérail  ou  parmi  les  janissaires.  Il  fallait  qu'un 
père  de  famille  donnât  un  de  ses  fils,  ou  qu'il  le  rachetât.  Il 
y  a  en  Europe  des  provinces  chrétiennes  où  la  coutume  de 
donner  ses  enfants,  destinés  à  la  guerre  dès  le  berceau,  est  éta- 
blie. Ces  enfants  de  tribut,  élevés  par  les  Turcs,  faisaient  sou- 
vent dans  le  sérail  une  grande  fortune.  La  condition  même 
des  janissaires  est  assez  bonne.  C'était  une  grande  preuve  de 
la  force  de  l'éducation  et  des  bizarreries  de  ce  monde,  que  la 
plupart  de  ces  tiers  ennemis  des  chrétiens  fussent  nés  des 
chrétiens  opprimés.  Une  plus  grande  preuve  de  cette  fatale 
et  invincible  destinée  par  qui  l'Etre  suprême  enchaîne  tous 
les  événements  de  l'univers,  c'est  que  Constantin  ait  bâti 
Constantinople  pour  les  Turcs,  comme  Romulus  avait,  tant 
de  siècles  auparavant,  jeté  les  fondements- du  Capitole  pour 
les  pontifes  de  l'Eglise  catholique. 

Je  crois  devoir  ici  combattre  un  préjugé,  que  le  gouverne^ 
ment  turc  est  un  gouvernement  absurde  qu'on  appelle  despo- 
tique; que  les  peuples  sont  tous  esclaves  du  sultan,  qu'ils 
n'ont  rien  en  propre,  que  leur  vie  et  leurs  biens  appartien- 
nent à  leur  maître.  Une  telle  administration  se  détruirait 
elle-même.  Il  serait  bien  étrange  que  les  Grecs  vaincus  ne 
fussent  point  réellement  esclaves,  et  que  leurs  vainqueurs  le 
fussent.  Quelques  voyageurs  ont  cru  que  toutes  les  terres 
appartenaient  au  sultan,  parce  qu'il  donne  destimariots  à  vie, 
comme  autrefois  les  rois  francs  donnaient  des  bénéfices  mi- 
litaires. Ces  voyageurs  devaient  considérer  qu'il  y  .a  des  lois 
pour  les  héritages  en  Turquie,  comme  partout  ailleurs.  VÀl- 
corau,  qui  est  la  loi  civile,  aussi  bien  que  celle  de  la  religion, 
pourvoit  dès  le  quatrième  chapitre  aux  héritages  des  hommes 
et  des  femmes;  et  la  loi  de  tradition  et  de  coutume  supplée 
à  ce  que  l' Alcoran  ne  dit  pas. 

Il  est  vrai  que  le  mobilier  des  bâchas  décédés  appartient  au 
sultan,  et  qu'il  fait  la  part  à  la  famille.  Mais  c'élait  une  cou- 
tune'  établie  en  Europe  dans  le  temps  que  les  fiefs  n'étaient 
point  héréditaires;  et  longtemps  après  les  é\èqties  mêmes 
héiïlèr-iil   des  meubles    des  ecclésiastiques  inférieurs,  el  les 

papes  exercèrent  ce  droit  sur  les  cardinaux  et  sur  tous  les  be- 
néfiçiers  qui  mouraient  dans  la  résidence  dû  premier  pontife. 

Non-seulement  les  Turcs  sont  tous  libres,  mais  ils  n'ont 
chez  EUS  anémie  distinction  de  noblesse,  ils  ne  connaissent 
de  supériorité  'lll('  Celle  des  emplois. 

Leurs  mœurs  sonl  à  la  fois  féroces,  altières.  el  efféminées; 
ils  tiennent  leur  dureté  des  Scythes  leurs  ancêtres,  et  leur 
mollesse  de  la  Grèce  et  de  l'Asi  i.  Leur  prgueil  est  extrême. 
ils  sont  conquérants  et  ignorants;  c'esl  pourquoi  \\s  mépri- 
utes  les  nations. 
L'empire  ottoman  n'est  point  ^n  gouvernement  monarchi- 
que, tempéré  par  des  mœurs  douces,  comme  lu  sont  aujour- 
d'hui |a  France  ei   1'Espagng;  il  ressemble  encore  moins  h 
lepips  une  république  de  prin- 
ie  villes,  sous  i'  m«  à  le  m 
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reur.  II  n'a  rien  de  la  Pologne,  où  les  cultivateurs  sont  escla- 
ves, et  où  les  nobles  sont  rois  ;  il  est  aussi  éloigné  de 
l'Angleterre  par  sa  constitution  que  par  la  distance  des  lieux. 
Mais  il  ne  faut  pas  imaginer  que  ce  soit  un  gouvernement 
arbitraire  en  tout,  où  la  loi  permette  aux  caprices  d'un  seul 
d'immoler  à  son  gré  des  multitudes  d'hommes,  comme  des 
bêtes  fauves  qu'on  entretient  dans  un  parc  pour  son  plaisir. 

Il  semble  à  nos  préjugés  qu'un  chiaoux  peut  aller,  un  hati- 
chérif  à  la  main,  demander,  de  la  part  du  sultan  ,  tout  l'ar- 
gent des  pires  de  famille  d'une  ville,  et  toutes  les  filles  pour 
l'usage  de  son  maître.  Il  y  a  sans  doute  d'horribles  abus  dans 
l'administration  turque;  mais  en  général  ces  abus  sont  bien 
moins  funestes  au  peuple  qu'à  ceux  mêmes  qui  partagent  le 
gouvernement;  c'est  sur  eux  que  tombe  la  rigueur  du  des- 
potisme. La  sentence  secrète  d'un  divan  suffit  pour  sacrifier 
ies  principales  têtes  aux  moindres  soupçons.  Nul  grand  corps 
légal  établi  dans  ce  pays  pour  rendre  les  lois  respectables,  et 
la  personne  du  souverain  sacrée.  Nulle  digue  opposée  par  la 
constitution  de  l'Etat  aux  injustices  du  visir.  Ainsi  peu  de 
ressources  pour  le  sujet  quand  il  est  opprimé,  et  pour  le  maî- 
tre quand  on  conspire  contre  lui.  Le  souverain  qui  passe  pour 
le  plus  puissant  de  la  terre  est  en  même  temps  le  moins  af- 
fermi sur  son  trône.  Il  suffit  d'un  jour  de  révolution  pour 
l'en  faire  tomber.  Les  Turcs  ont  en  cela  imité  les  mœurs  de 
l'empire  grec  qu'ils  ont  détruit.  Ils  ont  seulement  plus  de  res- 
pect pour  la  maison  ottomane,  que  les  Grecs  n'en  avaient 
pour  la  famille  de  leurs  empereurs.  Ils  déposent,  ils  égorgent 
un  sultan;  mais  c'est  toujours  en  faveur  d'un  prince  de  la 
maison  ottomane.  L'empire  grec,  au  contraire,  avait  passé 
par  les  assassinats  dans  vingt  familles  différentes. 

La  crainte  d'être  déposé  est  un  plus  grand  frein  pour  les 
empereurs  turcs  que  toutes  les  lois  de  l' Alcoran.  Maître  ab- 
solu dans  son  sérail,  maître  de  la  vie  de  ses  officiers,  au 
moyen  d'un  fetfa  du  muphti,  il  ne  l'est  pas  des  usages  de 
l'empire  :  il  n'augmente  point  les  impôts,  il  ne  touche  point 
aux  raonnaies  ;  son  trésor  particulier  est  séparé  du  trésor 
public. 

La  place  du  sultan  est  quelquefois  la  plus  oisive  de  la  terre, 
et  celle  du  grand-visir  la  plus  laborieuse  :  il  est  à  la  fois  con- 
nétable, chancelier,  et  premier  président.  Le  prix  de  tant  de 
peines  a  été  souvent  l'exil  ou  le  cordeau. 

Les  places  de  bâchas  n'ont  pas  été  moins  dangereuses,  et 
jusqu'à  nos  jours  une  mort  violente  a  été  souvent  leur  desti- 
née. Tout  cela  ne  prouve  que  des  mœurs  dures  et  féroces, 
telles  que  l'ont  été  longtemps  celles  de  l'Europe  chrétienne, 
lorsque  tant  de  têtes  tombaient  sur  les  échafauds,  lorsqu'on 
pendait  La  Brosse,  le  favori  de  saint  Louis;  que  le  ministre 
Laguette  mourait  dans  la  question  sousCharles-le-Bel;  que  le 
connétable  de  France,  Charles  de  La  Cerda,  était  exécute  sous 
le  roi  Jean,  sans  forme  de  procès;  qu'on  voyait  Enguerrand 
de  Marigni  pendu  au  gibet  de  Montfaucon,  que  lui-même 
avait  fait  dresser;  qu'on  portait  au  même  gibet  le  corps  du 
premier  ministre  Montagu  ;  que  le  grand-maître  des  templiers 
et  tant  de  chevaliers  expiraient  dans  les  flammes,  et  que  de 
telles  cruautés  étaient  ordinaires  dans  les  Etats  monarchiques. 
On  se  tromperait  beaucoup  si  on  pensait  que  ces  barbaries 
fussent  la  suite  du  pouvoir  absolu.  Aucun  prince  chrétien 
n'était  despotique,  et  le  grand-seigneur  ne  l'est  pas  davan- 
tage. Plusieurs  sultans,  à  la  vérité,  ont  fait  plier  toutes  les 
lois  à  leurs  volontés,  comme  un  Mahomet  II,  un  Sélim,  un 
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dans  leurs  sujets;  mais  tous  nos  historiens  nous  ont  bien 
trompés  quand  ils  ont  regardé  l'empire  ottoman  comme  un 
gouvernement  dont  l'essence  est  le  despotisme. 

Le  comte  de  Marsigli,  plus  instruit  qu'eux  tous,  s'exprime 
ainsi  :  «  In  tutte  le  nostre  storie  sentiamo  esaltar  la  sovranità 
»  che  cosi  despoticamente  praticasi  dal  sultano  :  ma  quanto 
»  si  scostano  elle  dal  vero!  »  La  milice  des  janissaires,  dit-il, 
qui  reste  à  Constantinople,  et  qu'on  nomme  capiculi,  a  par 
ses  lois  le  pouvoir  de  mettre  en  prison  le  sultan,  de  le  faire 
mourir  et  de  lui  donner  un  successeur.  Il  ajoute  que  le  grand- 
seigneur  est  souvent  obligé  de  consulter  l'état  politique  et 
militaire  pour  faire  la  guerre  et  la  paix. 

Les  bâchas  ne  sont  point  absolus  dans  leurs  provinces 
comme  nous  le  croyons;  ils  dépendent  de  leur  divan.  Les 
principaux  citoyensont  le  droit  de  se  plaindre  de  leur  con- 
duite, et  d'envoyer  contre  eux  des  mémuires  au  grand  divan 
de  Constantinople.  Enfin,  Marsigli  conclut  par  donner  au 
gouvernement  turc  le  nom  de  démocratie.  C'en  est  une  en 
effet  à  peu  près  dans  la  forme  de  celle  de  Tunis  et  d'Alger. 
Ces  sultans,  que  le  peuple  n'ose  regarder,  et  qu'on  n'aborde 
qu'avec  des  prosternements  qui  semblent  tenir  de  l'adoration, 
n'ont  donc  que  le  dehors  du  despotisme;  ils  ne  sont  absolus 
que  quand  ils  savent  déployer  heureusement  cette  fureur  de 
pouvoir  arbitraire  qui  semble»  être  née  chez  tous  les  hommes. 


Louis  XI,  Henri  VIII,  Sixte-Quint,  d'autres  princes  ont  été 
aussi  despotiques  qu'aucun  sultan.  Si  on  approfondissait  ainsi 
le  secret  des  trônes  de  l'Asie,  presque  toujours  inconnu  aux 
étrangers,  on  verrait  qu'il  y  a  bien  moins  de  despotisme  sur 
la  terre  qu'on  ne  pense.  Notre  Europe  a  vu  des  princes  vas- 
saux d'un  autre  prince  qui  n'est  pas  absolu,  prendre  dans 
leurs  Etats  une  autorité  plus  arbitraire  que  les  empereurs  de 
la  Perse  et  de  l'Inde.  Ce  serait  pourtant  une  grande  erreur  de 
penser  que  les  Etats  de  ces  princes  sont  par  leur  constitution 
un  gouvernement  despotique. 

Toutes  les  histoires  des  peuples  modernes,  excepté  peut- 
être  celles  d'Angleterre  et  d'Allemagne,  nous  donnent  presque 
toujours  de  fausses  notions,  parce  qu'on  a  rarement  distingué 
les  temps  et  les  personnes,  les  abus  et  les  lois,  les  événements 
passagers  et  les  usages. 

On  se  tromperait  encore  si  on  croyait  que  le  gouvernement 
turc  est  une  administration  uniforme,  et  que  du  fond  du  sé- 
rail de  Constantinople  il  part  tous  les  jours  des  courriers  qui 
portent  les  mêmes  ordres  à  toutes  les  provinces.  Ce  vaste 
empire,  qui  s'est  formé  par  la  victoire  en  divers  temps,  et 
que  nous  verrons  toujours  s'accroître  jusqu'au  dix-huitième 
siècle,  est  composé  de  trente  peuples  différents  qui  n'Ont  ni 
la  même  langue,  ni  la  même  religion,  ni  les  mêmes  mœurs. 
Ce  sont  les  Grecs  de  l'ancienne  lonie,  des  côtes  de  l' Asie- 
Mineure  et  de  l'Achaïe,  les  habitants  de  l'ancienne  Colchide, 
ceux  de  la  Chersonèse  Taurique;  ce  sont  les  Gètes  devenus 
chrétiens,  et  connus  sous  le  nomde  Valaques  et  de  Moldaves; 
des  Arabes,  des  Arméniens,  des  Bulgares,  des  Illyriens,  des 
Juifs;  ce  sont  enfin  les  Egyptiens,  et  les  peuples  de  l'ancienne 
Carthage,  que  nous  verrons  bientôt  engloutis  par  la  puissance 
ottomane.  La  seule  milice  des  Turcs  a  vaincu  tous  ces  peu- 
ples, et  les  a  contenus.  Tous  sont  différemment  gouvernés  : 
les  uns  reçoivent  des  princes  nommés  par  la  Porte,  comme 
la  Valachie",  la  Moldavie,  et  la  Crimée.  Les  Grecs  vivent  sous 
l'administration  municipale  dépendante  d'un  hacha.  Le  nom- 
bre des  subjugués  est  immense  par  rapport  au  nombre  des 
vainqueurs;  il  n'y  a  que  très  peu  de  Turcs  naturels;  presque 
aucun  d'eux  ne  cultive  la  terre,  très  peu  s'adonnent  aux  arts. 
On  pourrait  dire  ce  que  Virgile  dit  des  Romains  :  Leur  art 
est  de  commander.  La  grande  différence  entre  les  conquérants 
turcs  et  les  anciens  conquérants  romains,  c'est  que  Rome 
s'incorpora  tous  les  peuples  vaincus,  et  que  les  Turcs  restent 
toujours  séparés  de  ceux  qu'ils  ont  soumis,  et  dont  ils  sont 
entourés. 

Il  est  resté,  à  la  vérité,  deux  cent  mille  Grecs  dans  Cons- 
tantinople; mais  ce  sont  environ  deux  cent  mille  artisans  ou 
marchands  qui  travaillent  pour  leurs  dominateurs.  C'est  un 
peuple  entier  toujours  conquis  dans  sa  capitale,  auquel  il 
n'est  pas  même  permis  de  s'habiller  comme  les  Turcs. 

Ajoutons  à  cette  remarque  qu'une  seule  puissance  a  sub- 
jugué tous  ces  pays,  depuis  l'Archipel  jusqu'à  l'Euphrate,  et 
que  vingt  puissances  conjurées  n'avaient  pu,  par  les  croisades, 
établir  que  des  dominations  passagères  dans  ces  mêmes  con- 
trées, avec  vingt  fois  plus  de  soldats,  et  des  travaux  qui  durè- 
rent deux  siècles  entiers. 

Ricaut,  qui  a  demeuré  longtemps  en  Turquie,  attribue  la 
puissance  permanente  de  l'empire  ottoman  à  quelque  chose  de 
surnaturel.  Il  ne  peut  comprendre  comment  ce  gouvernement, 
qui  dépend  si  souvent  du  caprice  des  janissaires,  peut  se  sou- 
tenir contre  ses  propres  soldats  et  contre  ses  ennemis.  Mais 
l'empire  romain  a  duré  cinq  cents  ans  à  Rome,  et  près  de 
quatorze  siècles  dans  le  Levant,  au  milieu  des  séditions  des 
armées;  les  possesseurs  du  trône  furent  renversés,  et  le  trône 
ne  le  fut  pas.  Les  Turcs  ont  pour  la  race  ottomane  unp  véné- 
ration qui  leur  tient  lieu  de  loi  fondamentale  :  l'empire  est 
arraché  souvent  au  sultan;  mais,  comme  nous  l'avons  remar- 
qué, il  ne  passe  jamais  dans  une  maison  étrangèie.  La  cons- 
titution intérieure  n'a  donc  eu  rien  à  craindre,  quoique  le 
monarque  et  les  visirs  aient  eu  si  souvent  à  trembler. 

Jusqu'à  présent  cet  empire  n'a  pas  redouté  d'invasions  étran- 
gères. Les  Persans  ont  rarement  entamé  les  frontières  des 
Turcs.  Vous  verrez  au  contraire  le  sultan  AmuratIV  prendre 
Bagdad  d'assaut  sur  les  Persans  en  1638,  demeurer  toujours 
le  maître  de  la  Mésopotamie,  envoyer  d'un  côté  des  troupes 
au  grand-mogol  contre  la  Perse,  et  de  l'autre  menacer  Venise. 
Les  Allemands  ne  se  sont  jamais  présentés  aux  portes  de 
Constantinople  comme  les  Turcs  à  celles  de  Vienne.  Les  Rus- 
ses ne  sont  devenus  redoutables  à  la  Turquie  que  depuis  Pierre- 
le-Grand.  Enfin,  la  force  et  la  rapine  établirent  l'empire  otto- 
man, et  les  divisions  des  chrétiens  l'ont  maintenu  :  il  n'est 
rien  là  que  de  naturel.  Nous  verrons  comment  cet  empire  s'est 
accru  dans  sa  puissance,  et  s'est  conservé  longtemps  dans 
ses  usages  féroces,  qui  commencent  enfin  à  s'adoucir. 
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CHAPITRE  XCIV. 


Du  roi  de  France  Louis  XI. 


Le  gouvernement  féodal  périt  bientôt  en  France,  quand 
Charles  VII  eut  commencé  à  établie  sa  puissance  par  l'expul- 
sion des  Anglais,  par  la  jouissance  de  tant  de  provinces  réu- 
nies à  la  couronne,  et  enfin  par  des  subsides  rendus  perpé- 
tuels. 

L'ordre  féodal  s'affermissait  en  Allemagne,  par  une  raison 
contraire,  sous  des  empereurs  électifs,  qui  en  qualité  d'em- 
pereurs n'avaient  ni  provinces  ni  subsides.  L'Italie  était  tou- 
jours partagée  en  républiques  et  en  principautés  indépendan- 
tes. Le  pouvoir  absolu  n'était  connu  ni  en  Espagne,  ni  dans 
le  Nord;  et  l'Anglelerre  jetait  au  milieu  de  ses  divisions  les 
semences  de  ce  gouvernement  singulier,  dont  les  racines, 
toujours  coupées  et  toujours  sanglantes,  ont  enfin  produit 
après  des  siècles,  à  l'éloniiement  des  nations,  les  mélange  égal 
de  la  liberté  et  de  la  royauté. 

Il  n'y  avait  plus  en  France  que  deux  grands  fiefs,  la  Bour- 
gogne  et  la  Bretagne;  mais  leur  pouvoir  les  rendit  indépen- 
dantes; et  malgré  les  lois  féodales,  elles  n'étaient  pas  regar- 
dées en  Europe  comme  faisant  partie  du  royaume.  Le  duc 
de  Bourgogne,  Philippe-le-Bon,  avait  même  stipulé  qu'il  ne 
rendrait  point  hommage  à  Charles  VII,  quand  il  lui  pardonna 
l'assassinat  du  duc  Jean,  son  père. 

Les  princes  du  sang  avaient  en  France  des  apanages  en 
pairie,  mais  ressorlissants  au  parlement  sédentaire.  Les  sei- 
gneurs, puissants  dans  leurs  terres,  ne  l'étaient  pas  comme 
autrefois  dans  l'Etat  :  il  n'y  avait  plus  guère  au  delà  de  la 
Loire  que  le  comte  de  Foix  qui  s'intitulât  Prince  par  la  grâce 
de  Dieu,  et  qui  fît  battre  monnaie;  mais  les  seigneurs  des 
fiefs  et  les  communautés  des  grandes  villes  avaient  d'immen- 
ses privilèges. 

Louis  XI,  fils  de  Charles  VII,  devint  le  premier  roi  absolu 
en  Europe  depuis  la  décadence  de  la  maison  de  Charlema- 
gne.  Il  ne  parvint  enfin  à  ce  pouvoir  tranquille  que  par  des  se- 
cousses violentes.  Sa  vie  est  un  grand  contraste.  Faut-il.  pour 
humilier  et  pour  confondre  la  vertu,  qu'il  ait  mérité  d'être 
regardé  comme  un  grand  roi,  lui  qu'on  peint  comme  un  fils 
dénaturé,  un  frère  barbare,  un  mauvais  père,  et  un  voisin 
perfide!  Il  remplit  d'amertume  les  dernières  années  de  son 
père;  il  causa  sa  mort.  Le  malheureux  Charles  VII  mourut, 
comme  on  sait,  par  la  crainte  que  son  fils  ne  le  fît  mourir; 
il  choisit  la  faim  pour  éviter  le  poison  qu'il  redoutait.  Cette 
seule  crainte  dans  un  père,  d'être  empoisonné  par  son  fils, 
prouve  trop  que  le  fils  passait  pour  être  capable  de  ce  crime. 

Après  avoir  bien  pesé  toute  la  conduite  de  Louis  XI,  ne 
peut-on  pas  se  le  représenter  comme  un  homme  qui  voulut 
effacer  souvent  ses  violences  imprudentes  par  des  artifices, 
et  soutenir  des  fourberies  par  des  cruautés?  D'où  vient  que, 
dans  les  commencements  de  son  règne,  tant,  de  seigneurs  at- 
tachés à  son  père,  et  surtout  ce  fameux  comte  de  Dunois, 
dont  l'épée  avait  soutenu  la  couronne,  entrèrent  contre  lui 
dans  la  ligue  du  lien  public?  Ils  ne  profitaient  pas  de  la  fai- 
blesse du  trône,  comme  il  est  arrivé  tant  de  fois.  Mais  Louis  XI 
avait  abusé  de  sa  force.  N'est-il  pas  évident  que  le  père,  in- 
struit par  s^s  fautes  et  par  ses  malheurs,  avait  très  bien  gou- 
verné, et  que  le  fils,  trop  enflé  de  sa  puissance,  commença 
par  gouverner  mal? 

(1465)  Cette  ligue  le  mit  au  hasard  de  perdre  sa  couronne 
et  sa  vie.  La  bataille  donnée  à  Montlhéry  contre  le  comte  de 
Chantais  et  tant  d'autres  princes  ne  décida  rien;  mais  il  est 
certain  qu'il  la  perdit,  puisque  ses  ennemis  eurent  le  champ 
de  bataille,  et  qu'il  fut  obligé  de  leur  accorder. tout  ce  qu'ils 
demandèrent.  Il  ne  se  releva  du  traité  honteux  de  (Jonflans 
qu'en  le  violant  dans  tous  ses  points.  Jamais  il  n'accomplit  un 
serment,  à  moins  qu'il  ne  jurât  par  un  morceau  de  bois  qu'on 
appelai!  la  vraie  croix  de  Saint-Lô.  Il  croyait,  avec  le  peuple, 
que  le  parjure  sur  ce  morceau  de  bois  faisait  mourir  infailli- 
blement dans  l'année. 

Le  barbare,  après  le  traité,  fit  jeter  dans  la  rivière  plusieurs 
bourgeois  de  Paris  soupçonnés  d'être  partisans  de  son  ennemi. 
On  les  liait  deux  à  deux  dans  un  sac  :  c'est  la  chronique  de 
Saint-Denis  qui  rend  ce  témoignage.  Il  ne  désunit  enfin  les 
confédérés  qu'en  donnant  à  chacun  d'eux  ce  qu'il  demandait. 
Ainsi,  jusque  dans  son  habileté,  il  y  cul  encore  de  la  faiblesse. 

Il  se  fit  un  irréconciliable  ennemi  de  Charles,  fils  de  Phi- 
lippe-le-Bon, maître  de  la  Bourgogne,  de  la  Franche-Comté, 
de  la  Flandre,  de  l'Artois,  des  places  sur  la  Somme,  et  de  la 
Hollande.  Il  excite  les  Liégeois  à  faire  une  perfidie  à  ce  duc 
o>  Bourgogne  et  à  prendre  les  armes  contre  lui.  Il  se  remet 
en  même  temps  entre  ses  mains  à  Péronne  croyant  lo  mieux 
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tromper.  Quelle  plus  mauvaise  politique!  Mais  aussi,  élant  dé- 
couvert (1468),  il  se  vit  prisonnier  dans  le  château  de  Péronne, 
et  forcé  de  marcher  à  la  suite  de  son  vassal  contre  ces  Lié- 
geois mêmes  qu'il  avait  armés.  Quelle  plus  grande  humilia- 
tion! 

Non-seulement  il  fut  toujours  perfide,  mais  il  força  le  duc 
Charles  de  Bourgogne  à  l'être;  car  ce  prince  était  né  emporté, 
violent,  téméraire,  mais  éloigné  de  la  fraude.  Louis  XI,  en 
trompant  tous  ses  voisins,  les  invitait  tous  à  le  tromper.  A  ce 
commerce  de  fraude  se  joignirent  les  barbaries  les  plus  sau- 
vages. Ce  fut  surtout  alors  qu'on  regarda  comme  un  droit  de 
la  guerre  de  faire  pendre,  de  noyer,  ou  d'égorger  les  prison- 
niers faits  dans  les  batailles,  et  de  tueries  vieillards,  les  en- 
fants et  les  femmes,  dans  les  villes  conquises.  Maximilien,  de- 
puis empereur,  fit  pendre  par  représailles,  après  sa  victoire 
de  Guinegaste,  un  capitaine  gascon  qui  avait  défendu  avec 
bravoure  un  château  contre  toute  son  armée;  et  Louis  XI,  par 
une  autre  représaille,  fit  mourir  par  le  gibet  cinquante  gen- 
tils hommes  de  l'armée  de  Maximilien,  tombésentre  ses  mains. 
Charles  de  Bourgogne  se  vengea  de  quelques  autres  cruautés 
du  roi  en  tuant  tout  dans  la  ville  de  Dinant  prise  à  discrétion, 
et  en  la  réduisant  en  cendres. 

Louis  XI  craint  son  frère  le  duc  de  Berry,  (1472)  et  ce  prince 
est  empoisonné  par  un  moine  bénédictin*  nommé  Favre  Vé- 
sois,  son  confesseur.  Ce  n'est  pas  ici  un  de  ces  empoisonne- 
ments équivoques  adoptés  sans  preuves  par  la  maligne  crédu- 
lité des  hommes  (1)  :  le  duc  de  Rerry  soupait  entre  la  dame 
de  Montsorau,  sa  maîtresse  et  son  confesseur;  celui-ci  leur 
fait  apporter  une  pêche  d'une  grosseur  singulière  :  la  dame 
expire  immédiatement  après  en  avoir  mangé;  le  prince,  après 
de  cruelles  convulsions,   meurt  au  bout  de  quelque  temps. 

Odet  Daidie,  brave  seigneur,  veut,  venger  le  mort,  auquel 
il  avait  été  toujours  attaché.  Il  conduit  loin  de  Louis,  en  Bre- 
tagne, le  moine  empoisonneur.  On  lui  fait  son  procès  en 
liberté  ;  et  le  jour  qu'on  doit  prononcer  la  sentence  à  ce  moine, 
on  le  trouve  mort  dans  son  lit.  Louis  XI,  pour  apais'  r  le  cri  pu- 
blic, se  fait  apporter  les  pièces  du  procès,  et  nomme  des  com- 
missaires ;  mais  ils  ne  décident  rien,  et  le  roi  les  comble  de 
bienfaits.  On  ne  douta  guère  dans  l'Europe  que  Louis  n'eût 
commis  ce  crime,  lui  qui  étant  dauphin  avait  fait  craindre  un 
parricide  à  Charles  Vil,  son  père.  L'histoire  ne  doit  point 
l'en  accuser  sans  preuves;  mais  elle  doit  le  plaindre  d'avoir 
mérité  qu'on  l'en  soupçonnât.  Elle  doit  surtout  observer  que 
tout  prince  coupable  d'un  attentat  avéré,  est  coupable  aussi 
des  jugements  téméraires  qu'on  porte  sur  toutes  ses  actions. 

Telle  est  la  conduite  de  Louis  XI  avec  ses  vassaux  et  ses 
proches.  Voici  celle  qu'il  tient  avec,  ses  voisins.  Le  roi  d'An- 
gleterre, Edouard  IV,  débarque  en  France  pour  tenter  de  ren- 
trer dans  les  conquêtes  de  ses  pères.  Louis  peut  le  combattre, 
mais  il  aime  mieux  être  son  tributaire  (1475).  Il  gagne  les 
principaux  officiers  anglais;  il  fait  des  présents  de  vins  à  toute 
l'armée;  il  achète  le  retour  de  cette  armée  en  Angleterre. 
N'eût-il  pas  été  plus  digne  d'un  roi  de  France,  d'employer  à 
se  mettre  en  état  de  résister  et  de  vaincre,  l'argent  qu'il  mit 
à  séduire  un  prince  très  mal  affermi,  qu'il  craignait,  et  qu'il 
ne  devait  pas  craindre? 

Les  grandes  âmes  choisissent  hardiment  des  favoris  illus- 
tres et  des  ministres  approuvés  :  Louis  XI  n'eut  guère  pour 
ses  confidents  et  pour  ses  ministres  que  des  hommes  nés  dans 
la  fange,  et  dont  le  cœur  était  au-dessous  de  leur  état. 

II  y  a  peu  de  tyrans  qui  aient  fait  mourir  plus  de  citoyens 
par  tes  mains  dès  bourreaux,  et  par  des  supplices  plus  re- 
cherchés. Les  chroniques  du  temps  comptent  quatre  mille 
sujets  exécutés  sous  son  règne  en  public  ou  en  secret.  Les 
cachots,  les  cages  de  fer,  les  chaînes  dont  on  chargeait  ses 
victimes,  sont  les  monuments  qu'a  laissés  ce  monarque,  et 
qu'on  voit  avec  horreur. 

Il  est  ('tonnant  que  le  père  Daniel  indique  à  peine  le  sup- 
plice de  Jacques  d'Armagnac,  duc  de  Nemours,  descendant 
reconnu  de  Clovis.  Les  circonstances  et  l'appareil  de  sa  mort. 
(1477),  le  partage  de  ses  dépouilles,  les  caenots  OÙ  ses  jeunes 
enfants  furent  enfermés  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XI,  sont  de 
tristes  et  intéressants  objets  de  la  curiosité.  On  ne  sait  poinl 
précisément  quel  élait  le  crime  de  ce  prince.  Il  fui  jugé  par 
des  commissaires,  ce  qui  peut  faire  présumer  qu'il  n'était 
point  coupable.  Quelques  historiens  lui  imputent  vaguement 
d'avoir  voulu  se  saisir  de  la  personne  du  mi,  et  faire  tuer  le 
dauphin.  Une  telle  accusation  n'est  pas  croyable  cl).  Un  petit 

(1)  Voltaire  fait  encore  allusion  ici  aux  accusations  d'eue 
ncment  portées  à  lort  contre  le  Régent.  (G.  A.) 

(2)  Barante  et  sismondi  comparenl  Nemours  a  de  Thou,  condamné 
sous  Louis  xtil  pour  avoir  uniquement  su  les  projets  des  conspira* 
leurs.  M.  Michelet  dit.  au  contraire,  que  le  duc  était,  conuable  de. 
fait.  (G    U 
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prince  ne  pouvait  guère,  du  pied  des  Pyrénées  où  il  était  ré- 
fugié, prendre  prisonnier  Louis  XI  en  pleine  paix,  tout-puis- 
sant cl  absolu  dans  son  royaume.  L'idée  de  tuer  le  dauphin 
encore  enfant,  et  de  conserver  le  père,  est  encore  une  de  ces 
extravagances  qui  ne  tombent  point  dans  la  tète  d'un  homme 
d'Etat.  Tout  ce  qui  est  Lien  avéré,  c'est  que  Louis  XI  avait 
en  exécration  la  maison  des  Armagnacs;  qu'il  fit  saisir  lo  duc 
de  Nemours  dans  Cariât,  en  1477;  qu'il  le  lit  enfermer  dans 
une  cage  de  fer  à  la  Bastille;  qu'ayant  dressé  lui-même  toute 
l'instruction  du  procès,  il  lui  envoya  des  juges,  parmi  les- 
quels était  ce  Philippe  de  Commines,  célèbre  traître,  qui, 
ayant  longtemps  vendu  les  secrets  de  la  maison  de  Bour- 
gogne au  roi,  passa  enfin  au  service  de  la  France,  et  dont  ou 
eslime  les  Mémoires,  quoique  écrits  avec  la  retenue  d'un 
courtisan  qui  craignait  encore  de  dire  la  vérité,  môme  après 
la  mort  de  Louis  XL 

Le  roi  voulut  que  le  duc  de  Nemours  fût  interrogé  dans  sa 
cage  de  fer,  qu'il  y  subît  la  question,  et  qu'il  y  reçût  son  ar- 
rêt. On  le  confessa  ensuite  dans  une  salle  tendue  de  noir.  La 
confession  commençait  à  devenir  une  grâce  accordée  aux 
condamnés.  L'appareil  noir  était  en  usage  pour  les  princes. 
C'est  ainsi  qu'on  avait  exécuté  Conradin  à  Naples,  et  qu'on 
traita  depuis  Marie  Stuart  en  Angleterre.  On  était  barbare  en 
cérémonie  chez  les  peuples  chrétiens  occidentaux,  et  ce  raf- 
finement d'inhumanité  n'a  jamais  été  connu  que  d'eux.  Toute 
la  grâce  que  ce  malheureux  prince  put  obtenir,  ce  fut  d'être 
enterré  en  habit  de  cordelier,  grâce  digne  de  la  superstition 
de  ces  temps  atroces,  qui  égalait  leur  barbarie. 

Mais  ce  qui  ne  fut  jamais  en  usage,  et  ce  que  pratiqua 
Louis  XI,  ce  fut  de  faire  mettre  sous  l'éehafaud,  dans  les 
halles  de  Paris,  les  jeunes  enfants  du  duc,  pour  recevoir  sur 
eux  le  sang  de  leur  père.  Ils  en  sortirent  tout  couverts  (î  )  ;  et  en 
cet  état  on  les  conduisit  à  la  Bastille,  dans  des  cachots  faits 
en  forme  de  hottes,  où  la  gêne  que  leur  corps  éprouvait 
était  un  continuel  supplice.  On  leur  arrachait  les  dents  à  plu- 
sieurs intervalles.  Ce  genre  de  torlure,  aussi  petit  qu'odieux, 
était  en  usage.  C'est  ainsi  que  du  temps  de  Jean,  roi  de 
France,  d'Edouard  III,  roi  d'Angleterre,  et  de  l'empereur 
Charles  IV,  on  traitait  les  Juifs  en  France,  en  Angleterre,  et 
dans  plusieurs  villes  d'Allemagne,  pour  avoir  leur  argent.  Le 
détail  des  tourments  inouïs  que  souffrirent  les  princes  de 
Nemours-Armagnac  serait  incroyable,  s'il  n'était  attesté  par 
la  requête  que  ces  princes  infortunés  présentèrent  aux  états 
après  la  mort  de  Louis  XI,  en  1483. 

Jamais  il  n'y  eut  moins  d'honneur  que  sous  ce  règne.  Les 
juges  ne  rougirent  point  de  partager  les  biens  de  celui  qu'ils 
avaient  condamné.  Le  traître  Philippe  de  Commines,  qui  avait 
trahi  le  duc  de  Bourgogne  en  lâche,  et  qui  fut  plus  lâchement 
l'un  des  commissaires  du  duc  de  Nemours,  eut  les  terres  du 
duc  dans  le  Tournaisis. 

Les  temps  précédents  avaient  inspiré  des  mœurs  fières  et 
barbares,  dans  lesquelles  on  vit  éclater  quelquefois  de  l'hé- 
roïsme. Le  règne  de  Charles  VII  avait  eu  des  Dunois,  des  La 
Trimouille,  des  Clisson,  des  Richemont,  des  Saintraille,  des 
La  Hire,  et  des  magistrats  d'un  grand  mérite;  mais  sous 
Louis  XI,  pas  un  grand  homme.  II  avilit  la  nation.  Il  n'y  eut 
nulle  vertu  :  l'obéissance  tint  lieu  de  tout,  et  le  peuple  fut 
enfin  tranquille  comme  les  forçats  le  sont  dans  une  galère. 

Ce  cœur  artificieux  et  dur  avait  pourtant  deux  penchants 
qui  auraient  dû  mettre  de  l'humanité  dans  ses  mœurs  : 
c'étaient  l'amour  et  la  dévotion.  Il  eut  des  maîtresses;  il  eut 
trois  bâtards;  il  fit  des  neuvaines  et  des  pèlerinages.  Mais 
son  amour  tenait  de  son  caractère,  et  sa  dévotion  n'était  que 
la  crainte  superstitieuse  d'une  âme  timide  et  égarée.  Tou- 
jours couvert  de  reliques,  et  portant  à  son  bonnet  sa  Notre- 
Dame  de  plomb,  on  prétend  qu'il  lui  demandait  pardon  de 
ses  assassinats  avant  de  les  commettre.  Il  donna  par  contrat 
le  comté  de  Boulogne  à  la  sainte  Vierge.  La  piété  ne  consiste 
pas  à  faire  la  Vierge  comtesse,  mais  à  s'abstenir  des  actions 
que  la  conscience  reproche,  que  Dieu  doit  punir,  et  que  la 
Vierge  ne  protège  point. 

Il  introduisit  la  coutume  italienne  de  sonner  la  cloche  à 
midi,  et  de  dire  un  Ave  Maria.  Il  demanda  au  pape  le  droit 
de  porter  le  surplis  et  l'aumusse,  et  de  se  faire  oindre  une 
seconde  fois  de  l'ampoule  de  Reims. 

(1483)  Enfin,  sentant  la  mort  approcher,  renfermé  au  châ- 
teau du  Plessis-les-Tours,  inaccessible  à  ses  sujets,  entouré 
de  gardes,  dévoré  d'inquiétudes,  il  fit  venir  de  Calabre  un 
ermite,  nommé  François  Martorillo,  révéré  depuis  sous  le 
nom  do  saint  François  de  Paule.  Il  se  jette  à  ses  pieds;  il  le 
supplie  en  pleurant  d'intercéder  auprès  de  Dieu,  et  de  lui 

(i)  Les  contemporains  ne  parlent  pas  de  ce  raffinement  de 
cruauté.  Gela  ne  se  trouve  raconté  que  par  les  historiens  mo- 
dernes. (G.  à) 


prolonger  la  vie,  comme  si  l'ordre  éternel  <  ùl  dû  changer  à 
la  voix  d'ui\  Calabrois  dans  un  village  de  France,  pour  laisser 
dans  un  corps  usé  une  âme  faible  et  perverse  plus  longtemps 
que  no  comportait  la  nature.  Tandis  qu'il  demande  ainsi  la 
vie  à  un  ermite  étranger,  il  croit  en  ranimer  les  restes  en 
s'abreuvant  du  sang  qu'on  tire  à  des  enfants,  dans  la  fausse 
espérance  de  corriger  f  acre  té  du  sien  dj.  C'était  nu  des  excès 
de  l'ignorante  médecine  de  ces  temps,  médecine  introduite 
par  les  Juifs,  de  faire  boire  du  sang  d'un  enfant  aux  vieil- 
lards apoplectiques,  aux  lépreux,  aux  épiîéptiques. 

On  ne  peut  éprouver  un  sort  plus  triste  dans  le  sein  des 
prospérités,  n'ayant  d'autres  sentiments  que  l'ennui,  les  re- 
mords, la  crainte,  et  la  douleur  d'être  détesté. 

C'est  cependant  lui  qui  le  premier  des  rois  de  France  prit 
toujours  le  nom  de  Très  Chrétien,  a  peu  près  dans  le  temps 
que  Ferdinand  d'Aragon,  illustre  par  des  perfidies  autant  que 
par  des  conquêtes,  prenait  le  nom  de  Catholique.  Tant  de 
vices  n'ôtèrent  pas  à  Louis  XI  ses  bonnes  qualités.  Il  avait 
du  courage;  il  savait  donner  enroi;  il  connaissait  les  hommes 
et  les  affaires:  il  voulait  que  la  justice  fût  rendue,  et  qu'au 
moins  lui  seul  pût  être  injuste. 

Paris,  désolé  par  une  contagion,  fut  repeuplé  par  ses  soins  : 
il  le  fut  à  la  vérité  de  beaucoup  de  brigands,  mais  qu'une 
police  sévère  contraignit  de  devenir  citoyens.  De  son  temps 
il  y  oui,  dit-on,  dans  cette  ville  quatre  vingt  mille  bourgeois 
capables  de  porter  les  armes.  C'est  à  lui  que  le  peuple  doit 
le  premier  abaissement  des  grands.  Environ  cinquante  fa- 
milles en  ont  murmuré,  et  plus  de  cinq  cent  mille  ont  dû 
s'en  féliciter.  Il  empêcha  que  le  parlement  et  l'université  de 
Paris,  deux  corps  alors  également  ignorants,  parce  que  tous 
les  Français  l'étaient,  ne  poursuivissent  comme  sorciers  les 
premiers  imprimeurs  qui  vinrent  d'Allemagne  en  France. 

De  lui  vient  l'établissement  des  postes,  non  tel  qu'il  est 
aujourd'hui  en  Europe;  il  ne  fit  que  rétablir  les  veredarii  de 
Charlomagne  et  de  l'ancien  empire  romain.  Deux  cent  trente 
courriers  à  ses  gages  portaient  ses  ordres  incessamment.  Les 
particuliers  pouvaient  courir  avec  les  chevaux  destinés  à  ces 
courriers,  en  payant  dix  sous  par  cheval  pour  chaque  traite 
de  quatre  lieues.  Les  lettres  étaient  rendues  de  ville  en  ville 
par  les  courriers  du  roi.  Cette  police  ne  fut  longtemps  con- 
nue qu'en  France.  Il  voulait  rendre  les  poids  et  les  mesures 
uniformes  dans  ses  Etats,  comme  ils  l'avaient  été  du  temps 
de  Cbarhmagne.  Enfin  il  prouva  qu'un  méchant  homme  peut 
faire  le  bien  public,  quand  son  intérêt  particulier  n'y  est  pas 
contraire. 

Les  impositions,  sous  Charles  VII,  indépendamment  du  do- 
maine, étaient  de  dix-sept  cent  mille  livres  de  compte.  Sous 
Louis  XI,  elles  se  montèrent  jusqu'à  quatre  millions  sept  cent 
mille  livres  ;  et  la  livre  étant  alors  de  dix  au  marc,  cette  somme 
revenait  à -vingt-trois  millions  cinq  cent  mille  livres  d'au- 
jourd'hui. Si,  en  suivant  ces  proportions,  on  examine  les  prix 
des  denrées,  et  surtout  celui  du  blé  qui  «m  est  la  base,  ou 
trouve  qu'il  valait  la  moitié  moins  qu'aujourd'hui.  Ainsi, 
avec  vingt-trois  millions  numéraires,  on  faisait  précisément 
ce  qu'on  fait  à  présent  avec  quarante-six. 

Telle  était  la  puissance  de  la  France  avant  que  la  Bourgogne, 
l'Artois,  le  territoire  de  Boulogne,  les  villes  sur  la  Somme,  la 
Provence,  l'Anjou,  fussent  incorporés  par  Louis  XI  à  la  mo- 
narchie française.  Ce  royaume  devint  bientôt  le  plus  puis- 
sant de  l'Europe.  C'était  un  ileuve  grossi  par  vingt  rivières, 
et  épuré  de  la  fange  qui  avait  si  longtemps  troublé  son 
cours. 

Les  titres  commencèrent  alors  à  être  donnés  au  pouvoir. 
Louis XI  fut  le  premier  roi  de  France  à  qui  on  donna  quel- 
quefois le  titre  de  majesté,  que  jusque-là  l'empereur  seul  avait 
porté,  mais  que  la  chancellerie  allemande  n'a  jamais  donné  à 
aucun  roi,  jusqu'à  nos  derniers  temps.  Les  rois  d'Aragon,  de 
Castille,  de  Portugal,  avaient  le  titre  d'altesse  :  on  disait  à 
celui  d'Angleterre,  votre  grâce;  on  aurait  pu  dire  à  Louis  XI, 
votre  despotisme. 

Nous  avons  vu  par  combien  d'attentats  heureux  il  fut  le 
premier  roi  de  l'Europe  absolu,  depuis  l'établissement  du 
grand  gouvernement  féodal.  Ferdinand-le-Catholique  ne  put 
jamais  l'être  en  Aragon.  Isabelle,  par  son  adresse,  prépara  les 
Castillans  à  l'obéissance  passive,  mais  elle  ne  régna  point 
despotiquement.  Chaque  Etat,  chaque  province,  chaque  ville, 
avait  ses  privilèges  dans  toute  l'Europe.  Les  seigneurs  féo- 
daux combattaient  souvent  ces  privilèges,  et  les  rois  cher- 
chaient à  soumettre  également  à  leur  puissance  les  seigneurs 
féodaux  et  les  villes.  Nul  n'y  parvint  alors  que  Louis  XI; 
mais  ce  fut  en  faisant  couler  sur  les  échafauds  le  sang  d'Ar- 


(1)  M.  Michèle',  fait  remarquer  qu'on  a  dit  aussi  la  même  chos<? 
du  pftpe  tnaoeeut  \ 
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ac  et  de  Luxembourg,  en  sacrifiant  tout  à  ses  soupçons, 
en  pavant  chèrement  les  exécuteurs  de  ses  vengeances.  Isa- 
belle de  Castille  s'y  prenait  avec  plus  de  finesse  sans  cruauté. 

pissait,  par  exemple,  de  réunir  à  la  couronne  le  duché 

de  Placeatfe  :  que  fait-elle?  Ses  insinuations  et  son  argent 
soulèvent  les  vassaux  du  duc  de  Placcnlia  contre  lui.  Ils 
s'assemblent,  ils  demandent  à  être  les  vassaux  de  la  reine, 
et  elle  y  consent  par  complaisance. 

Louis  XI.  en  augmentant  son  pouvoir  sur  ses  peuples  par 
ses  rigueurs,  augmenta  son  royaume  par  son  industrie.  Il  se 
fit  donner  la  Provence  par  lé  dernier  comte  souverain  de  cet 
Etat,  et  arracha  ainsi  un  feudataire  à  l'empire,  comme  Phi- 
lippe de  Valois  s'était  fait  donne]-  le  Dauphiné.  L'Anjou  et  le 
Maine,  qui  appartenaient  au  comte  de  Provence,  furent  en- 
core reunis  à  la  couronne.  L'habileté,  l'argent,  et  le  bonheur, 
accrurent  petit  à  petit  h1  royaume  de  Franco,  qui  depuis  Hu- 
gues Capex  avait  été  peu  de  chose,  et  que  les  Anglais  avaient 
sresque  détruit.  Ci'  même  bonheur  rejoignit  la  Bourgogne  à 
a  France,  et  les  fautes  du  dernier  duc  vendirent  au  corps 
de  l'Etat  une  province  qui  en  avait  été  imprudemment  sé- 
parée. 

Ce  temps  fut  en  France  le  passage  de  l'anarchie  à  la  tyran- 
nie. Ces  changements  ne  se  font  point  sans  de  grandes  con- 
vulsions. Auparavant  les  seigneurs  féodaux  opprimaient,  et 
sous  Louis  XI  ils  furent  opprimés.  Les  mœurs  ne  furent  pas 
meilleures  ni  en  France,  ni  en  Angleterre,  ni  en  Allemagne, 
ni  dans  le  Nord.  La  barbarie,  la  supers, ition,  l'ignorance, 
couvraient  la  face  du  monde,  excepté  en  Italie.  La  puissance 
papale  asservissait  toujours  toutes  les  autres  puissances;  et 
l'abrutissement  d"  tous  les  peuples  qui  sont  au  delà  des 
Alpes  était  le  véritable  soutien  de  ce  prodigieux  pouvoir 
contre  lequel  tant  de  princes  s'étaient  inutilement  élevés  de 
siècle  en  siècle.  Louis  XI  baissa  la  tête  sous  ce  joug,  pour  être 
plus  le  maître  chez  lui.  C'était  sans  doute  l'intérêt  de  Rome 
que  les  peuples  fussent  imbéciles,  et  eu  cela  elle  était  partout 
bien  servie.  On  était  assez  sot  à  Cologne  pour  croire  possé- 
der les  os  pourris  de  trois  prétendus  rois  qui  vinrent,  dit-on, 
du  fond  de  l'Orient  apporter  de  l'or  à  l'enfant  Jésus  dans  une 
étable.  On  envoya  à  Louis  XI  quelques  restes  de  ces  cadavres, 
qu'on  faisait  passer  pour  ceux  de  ces  trois  monarques,  dont 
il  n'est  pas  même  parlé  dans  les  Evangiles;  et  l'on  ht  accroire 
à  ce  prince  qu'il  n'y  avait  que  les  os  pourris  des  rois  qui  pus- 
sent guérir  un  roi.  On  a  conservé  une  de  ses  lettres  à  je  no 
i  'I  prieur  de  Notre-Dame  de  Salles,  par  laquelle  il  do- 
it à  celte  Notre-Dame  de  lui  accorder  la  fièvre  quarte, 
attendu,  dit-il,  que  les  médecins  l'assurent  qu'il  n'y  a  que  la 
fièvre  quarte  qui  soit  bonne  pour  sa  santé.  L'impudent  char- 
latanisme des  médecins  était  donc  aussi  grand  que  l'imbé- 
cillité  de  Louis  XI,  et  son  imbécillité  était  égale  à  sa  tyrannie. 
Ce  portrait  n'est  pas  seulement  celui  de  ce  monarque,  c'est 
celui  de  presque  toute  l'Europe.  Il  ne  faut  connaître  l'histoire 
rie  ces  temps-là  que  pour  la  mépriser.  Si  les  princes  et  les 
particuliers  n'avaient  pas  quelque  intérêt  à  s'instruire  des  ré- 
volutions do  tant  de  barbares  gouvernements,  on  no  pourrait 
plus  mal  employer  son  temps  qu'en  lisant  l'histoire  (1). 


(1)  Voici  le  jugement  de  Camille  Desmoulins  sur  Louis  XI.  11  a 
beaucoup  d'analogie  avec  celui  que  Chateaubriand  porte  sur  le 
même  personnage  dans  ses  Eludes  historiques  : 

«  Louis  XI,  le  compère  du  bourreau.  —  Comme  on  montrait  les 
Ilotes  aux   Spartiates,  |  our  les  détourner  de  la  boisson,  il   ne  faut 
que  regarder  ce  prince  pour  avoir  la  monarchie  en  horreur.  On  ne 
voyait,  dit  sou  apologiste  Duelos,  que  des  gibets  autour  de  son 
iu.  A  ces  affreuses  marques,  on  reconnaissait  les  lieux  habi- 
tés par  le  roi.  11  se  plaisait   a  construire  dés  cages  de    1er,    et   l'on 
appelait  les  lilleiles  du  roi.  comme  l'objet  de  ses  plus  tendres  affec- 
d'énormes  chaînes  qu'il  lit   fabriquer.  En  faisan!   donner  la 
torture  aux  accu>e-,  il  était  caché  derrière  une  jalousie,  se  défiant 
de  la  pitié  des  juges,  et  même  de  Tristan.  11  fit  périr  plus  de  quatre 
paille  personnes  par  les  supplices,  grand  nombre  sous  ses  veux, 
oit  leur  martyre,  et  près  pie  tous  sans  forme  de  procès.  H  Iil 
ace  des  puir<.  son  cousin  germain,  le  duc  deNe- 
.   blâma  l'indulgence  des  juges  qui  l'avaient  fait  sortir  de  sa 
■d'il  qu'on  lin  donnât  la  question,  et,  lors- 
qu'il fie   décapité,  qu'on  plaçât  ses  deux  fils  sous  l'échafaud,  afin 
qu'ils  fussent  arrosés  du  sangde  leur  p  :re.  yu'on  cherche  dans  [es 
des  Busiris  un   pareil  raffinement  de  cruauté!...  etc.  Exer- 
çons au  moins  envers  nos  rote  la  justice  posthu des  Egyptiens. 

Ce  Desrues *,  voué  a  l'exécration  publique,  qu'est-u,  mis  en 

-i  de  LouK  XI?  L'intérêt  en  fi)  i.  Quel  intérêt  avait 

ce  ribère  a  se  souiller  de  tant  de  barbaries1?  Comme  la  vertu  la 
a  être  bon  gratuitement,  ainsi  le  monstre 
i  celui  qui  est  gratuitement  méchant,  comme  tant  de 
rois.  »  (G.  A.) 

meut 


CHAPITRE  XCV. 

De  la  Bourgogne,  et  des  Suisses  ou  llelvéliens,  du  temps 
de  Louis  XI,  au  quinzième  siècle. 

Charles-le-Téméraire,  issu  en  droite  ligne  de  Jean,  roi  de 
France,  possédait  le  duché  de  Bourgogne,  comme  l'apanage 
de  sa  maison,  avec  les  villes  sur  la  Somme  que  Charles  Y  II 
avait  cédées.  Il  avait  par  droit  de  succession  la  Franche-Comté, 
l'Artois,  la  Flandre,  et  presque  toute  la  Hollande.  Ses  villes 
des  Pays-Bas  florissaient  par  un  commerce  qui  commençait  à 
approcher  de  celui  de  Venise.  Anvers  était  l'entrepôt  des  na- 
tions septentrionales;  cinquante  mille  ouvriers  travaillaient 
dans  Gand  aux  étoiles  de  laine;  Bruges  était  aussi  commer- 
çante qu'Anvers;  Arras  était  renommée  pour  ses  belles  tapis- 
series, qu'on  nomme  encore  de  son  nom  en  Allemagne,  en 
Angleterre,  et  en  Italie. 

Les  princes  étaient  alors  dans  l'usage  de  vendro  leurs  Etats 
quand  ils  avaient  besoin  d'argent,  comme  aujourd'hui  ou 
vend  sa  terre  et  sa  maison.  Cet  usage  subsistait  depuis  le 
temps  des  croisades.  Ferdinand,  roi  d'Aragon,  vendit  le 
RoussiHon  à  Louis  XI  avec  faculté  de  rachat.  Charles,  duc  do 
Bourgogne,  venait  d'acheter  la  Gueldre.  Un  duc  d'Autriche 
lui  vendit  encore  tous  les  domaines  qu'il  possédait  en  Alsace 
et  dans  le  voisinage  des  Suisses.  Cette  acquisition  était  bien 
au-dessus  du  prix  que  Charles  en  avait  payé.  11  se  voyait 
maître  d'un  Etat  contigu  des  bords  de  la  Somme  jusqu'aux 
portes  de  Strasbourg  :  il  n'avait  qu'à  jouir.  Peu  de  rois  dans 
l'Europe  étaient  aussi  puissants  que  lui;  aucun  n'était  plus 
riche  et  plus  magnifique.  Son  dessein  était  défaire  ériger  ses 
Etats  en  royaume;  ce  qui  pouvait  devenir  un  jour  très  préju- 
diciable à  la  France.  Il  ne  s'agissait  d'abord  que  d'acheter  le 
diplôme  do  l'empereur  Frédéric  III.  L'usage  subsistait  encore 
de  demander  le  titre  de  roi  aux  empereurs;  c'était  un  hom- 
mage qu'on  rendait  à  l'ancienne  grandeur  romaine.  La  négo- 
ciation manqua;  et  Charles  de  Bourgogne,  qui  voulait  ajouter 
à  ses  Etats  la  Lorraine  et  la  Suisse,  était  bien  sûr,  s'il  eût 
réussi,  de  se  faire  roi  sans  la  permission  de  personne. 

Sun  ambition  ne  se  couvrait  d'aucun  voile;  et  c'est  princi- 
palement ce  qui  lui  fit  donner  le  surnom  de  Téméraire.  Ou 
peut  juger  de  son  orgueil  par  la  réception  qu'il  fit  à  des  dé- 
putés de  Suisse  (1474).  Des  écrivains  de  ce  pays  assurent  que 
le  duc  obligea  ces  députés  de  lui  parler  à  genoux.  C'est  une 
étrange  contradiction  dans  les  mœurs  d'un  peuple  libre,  qui 
fut  bientôt  après  son  vainqueur. 

Voici  sur  quoi  était  fondée  la  prétention  du  duc  do  Bourgo- 
gne, à  laquelle  les  Helvétiens  se  soumirent.  Plusieurs  bour- 
gades suisses  étaient  enclavées  dans  les  domaines  vendus  à 
Charles  par  le  duc  d'Autriche.  11  croyait  avoir  acheté  des  es- 
claves. Les  députés  des  communes  parlaient  à  genoux  au  roi 
de  France;  le  duc  de  Bourgogne  avait  conservé  l'étiquette  des 
chefs  de  sa  maison.  Nous  avons  d'ailleurs  remarqué  que  plu- 
sieurs rois,  à  l'exemple  de  l'empereur,  avaient  exigé  qu'on 
fléchît  un  genou  en  leur  parlant,  ou  en  les  servant;  que  cet 
usage  asiatique  avait  été  introduit  par  Constantin,  et  précé- 
demment par  Dioctétien.  De  la  même  venait  la  coutume  qu'un 
vassal  fît  hommage  a  son  seigneur,  les  deux  genoux  enterre. 
De  là  encore  l'usage  de  baiser  le  pied  droit  du  pape.  C'est 
l'histoire  de  la  vanité  humaine. 

Philippe  de  Commines  et  la  foule  des  historiens  qui  l'ont 
suivi,  prétendent  que  la  guerre  contre  les  Suisses,  si  fatals 
au  due.  de  Bourgogne,  fut  excitée  pour  une  charrette  ,],, 
peaux  de  moutons.  Le  plus  léger  sujet  de  querelle  produit 
une  guerre,  quand  on  a  envie  de  la  taire  :  maisilyavait  déjà 
longtemps  que  Louis  Xi  animait  les  Suisses  contre  le  due  de 
Bourgogne,  et  qu'on  tuait  commis  beaucoup  d'hostilités  de 
part  et  d'autre  avant  l'aventure  de  in  charrette  :  il  est  1res 
sûr  que  l'ambition  de  Charles  était  l'unique  sujet  de  la 
guerre. 

Il  n'y  avait  alors  que  huit  cantons  suisses  confédérés;  Fri- 
bourg,  Solcure,  Schallbuse  et  Appenzel,  n'étaient  pas  encore 
entrés  dans  l'union.  Bàle,  ville  impériale,  que  sa  situation 
sur  le  Rhin  rendait  puissante  et  riche,  ne  faisait  pas  partie 
de  cette  république  naissante,  connue  seulement  par  sa  pau- 
sa  simplicité  et  sa  valeur.  Les  députés  de  Berne  vin- 
rent remontrer  à  cet  ambitieux  que  tout  leur  pays  ne  valaif 
pas  les  éperons  de  ses  chevaliers.  Cr^  Bernois  ne  se  mirent 
mi;  ils  parlèrent  avec  humilité,  et  se  défendirent 
•  g  . 

(1476)  La  gendarmerie  du  duc,  couverte  d'or,  fut  battue  et 
mise  deux  fois  dans  la  plus  grande  déroute  par  ces  hommes 
qui  forent  étonnés  des  richesses  trouvées  dans  !<? 
• 


1RS 


ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 


Aurait-on  prévu,  lorsque  le  plus  gros  diamant  do  l'Europe, 
[tris  par  un  Suisse  à  la  bataille  de  Grandsou,  fut  vendu  au 
général  pour  un  écu,  aurait-on  prévu  alors  qu'il  y  aurait  un 
jour  en  Suisse  des  villes  aussi  belles  et  aussi  opulentes  que 
l'était  la  capitale  du  duché  de  Bourgogne?  Le  luxe  des  dia- 
mants, des  étoffes  d'or,  y  fut  longtemps  ignoré,  et  quand  il  a 
été  connu,  il  a  été  prohibé;  mais  les  solides  richesses,  qui 
consistent  dans  la  culture  de  la  terre,  y  ont  été  recueillk-s  par 
des  mains  libres  et  victorieuses.  Les  commodités  de  la  vie  y 
ont  été  recherchées  de  nos  jours.  Toutes  les  douceurs  de  la 
société,  et  la  saine  philosophie,  sans  laquelle  la  société  n'a 
point  de  charme  durable,  ont  pénétré  dans  les  parties  de  la 
Suisse  où  le  climat  est  le  plus  doux,  et  où  règne  l'abondance. 
Enfin,  dans  ces  pays  autrefois  si  agrestes,  on  est  parvenu  en 
quelques  endroits  a  joindre  la  politesse  d'Athènes  à  la  sim- 
plicité de  Lacédémone  (1). 

Cependant  Charles-le-Téméraire  voulut  se  venger  sur  la 
Lorraine,  et  arracher  au  duc  René,  légitime  possesseur,  la 
ville  de  Nancy  qu'il  avait  déjà  prise  une  fois;  mais  ces  mêmes 
Suisses  vainqueurs,  assistés  de  ceux  de  Fribourg  et  de  So- 
leure.  dignes  par  là  d'entrer  dans  leur  alliance,  défirent  en- 
core l'usurpateur,  qui  paya  de  son  sang  lo  nom  de  Téméraire 
que  la  postérité  lui  donne  C14-77). 

Ce  fut  alors  que  Louis  XI  s'empara  de  l'Artois  et  des  villes 
sur  la  Somme,  du  duché  de  bourgogne  comme  d'un  fief 
mâle,  et  de  la  ville  de  Besancon,  par  droit  de  bienséance. 

La  princesse  Marie,  fille  d*e  Charles-le-Téméraire,  unique 
héritière  de  tant  de  provinces,  se  vit  donc  tout  d'un  coup  dé- 
pouillée des  deux  tiers  de  ses  Etats.  On  aurait  pu  joindre  en- 
core au  royaume  de  France  les  dix-sept  provinces  qui  res- 
taient à  peu  près  à  cette  princesse,  en  lui  faisant,  épouser  le 
fils  de  Louis  XL  Ce  roi  se  flatta  vainement  d'avoir  pour  bru 
celle  qu'il  dépouillait,  et  ce  grand  politique  manqua  l'occa- 
sion d'unir  au  royaume  la  Franche-Comté  et  tous  les  Pays- 
Bas, 

Les  Gantois  et  le  reste  des  Flamands,  plus  libres  alors  sous 
leurs  souverains  que  les  Anglais  mêmes  ne  le  sont  aujourd'hui 
sous  leurs  rois,  destinèrent  à  leur  princesse  Maximilien,  fils 
de  l'empereur  Frédéric  III. 

Aujourd'hui  les  peuples  apprennent  les  mariages  de  leurs 
princes,  la  paix  et  la  guerre,  les  établissements  des  impôts, 
et  toute  leur  destinée,  par  une  déclaration  de  leurs  maîtres  : 
il  n'en  était  pas  ainsi  en  Flandre.  Les  Gantois  voulurent  que 
leur  princesse  épousât  un  Allemand,  et  ils  firent  couper  la 
tête  au  chancelier  de  Marie  de  Bourgogne,  et  à  Imbercourt, 
son  chambellan,  parce  qu'ils  négociaient  pour  lui  donner  le 
dauphin  de  France.  Ces  deux  ministres  furent  exécutés  aux 
yeux  de  la  jeune  princesse,  qui  demandait  en  vain  leur  grâce 
à  ce  peuple  féroce. 

Maximilien,  appelé  par  les  Gantois  plus  que  par  la  princesse, 
vint  conclure  ce  mariage  comme  un  simple  gentilhomme  qui 
fait  sa  fortune  avec  une  héritière  :  sa  femme  fournit  aux 
frais  de  son  voyage,  à  son  équipage,  à  son  entretien.  Il  eut 
cette  princesse,"  mais  non  ses  Etats  :  il  ne  fut  que  le  mari 
d'une  souveraine  ;  et  même,  lorsque  après  la  mort  de  sa 
femme  on  lui  donna  la  tutelle  de  son  fils,  lorsqu'il  eut  l'ad- 
ministration des  Pays-Bas,  lorsqu'il  venait  d'être  élu  roi  des 
Romains  et  césar,  les  habitants  de  Bruges  le  mirent  quatre 
mois  en  prison,  en  1488,  pour  avoir  violé  leurs  privilèges.  Si 
les  princes  ont  abusé  souvent  de  leur  pouvoir,  les  peuples 
n'ont  pas  moins  abusé  de  leurs  droits. 

Ce  mariage  de  l'héritière  de  Bourgogne  avec  Maximilien  fut 
la  source  de  toutes  les  guerres  qui  ont  mis  pendant  tant 
d'années  la  maison  de  France  aux  mains  avec  celle  d'Au- 
triche. C'est  ce  qui  produisit  la  grandeur  de  Charles-Quint  ; 
c'est  ce  qui  mit  l'Europe  sur  le  point  d'être  asservie;  et  tous 
ces  grands  événements  arrivèrent,  parce  que  des  bourgeois 
de  Gand  s'étaient  opiniâtres  à  marier  leur  princesse. 


CHAPITRE  XCVI. 

Du  gouvernement  féodal  après  Louis  XI,  au  quinzième  siècle. 

Vous  avez  vu  en  Italie,  en  France,  en  Allemagne,  l'anar- 
chie se  tourner  en  despotisme,  sous  Charlemagne,  et  le  des- 
potisme détruit  par  l'anarchie,  sous  ses  descendants. 

Vous  savez  que  c'est  une  erreur  de  penser  que  les  fiefs 
n'eussent  jamais  été  héréditaires  avant  les  temps  de  Hugues 
Capet  :  la  Normandie  est  une  assez  grande   preuve  du  con- 


(!)  Voltaire  venait  de  se  retirer  en  gîijssç    lorsqu'il   écrivit  ce 
'-'o.  (G,  A.) 


traire;  la  Bavière  et  l'Aquitaine  avaient  été  héréditaires  avant 
Charlemagne;  presque  tous  les  fiefs  l'étaient  en  Italie  sous 
les  rois  lombards.  Du  temps  de  Charles-le-Gros  et  de  Char- 
les-le-Simple,  les  grands  officiers  s'arrogèrent  les  droits  ré- 
galiens, ainsi  que  quelques  évoques;  mais  il  y  avait  toujours 
eu  des  possesseurs  de  grandes  terrés,  des  sire»  en  France, 
des  herrens  en  Allemagne,  des  rieos  hombres  en  Espagne.  Il 
y  a  toujours  eu  aussi  quelques  grandes  villes  gouvernées  par 
leurs  magistrats,  comme  Rome,  Milan,  Lyon,  Reims,  etc. 
L*s  limites  des  libertés  de  ces  villes,  celles  du  pouvoir  des 
seigneurs  particuliers,  ont  toujours  changé  :  la  force  et  la 
fortune  ont  toujours  décidé  de  tout.  Si  les  grands  officiers  de- 
vinrent des  usurpateurs,  le  père  de  Charlemagne  l'avait  été. 
Ce  Pépin,  petit-tils  d'un  Arnoud,  précepteur  de  Dagobert  et 
évêque  de  Metz,  avait  dépouillé  la  race  de  Cîovis.  Hugues  Ca- 
pet détrôna  la  postérité  de  Pépin,  et  les  descendants  de  Hu- 
gues no  purent  réunir  tous  les  membres  épars  de  cette  an- 
cienne monarchie  française,  laquelle  avant  Clovis  n'avait  été 
jamais  une  monarchie.* 

Louis  XI  avait  porté  un  coup  mortel  en  France  à  la  puis- 
sance féodale  :  Ferdinand  et  Isabelle  la  combattaient  dans  la 
Castille  et  dans  l' Aragon  ;  elle  avait  cédé  en  Angleterre  au 
gouvernement  mixte;  elle  subsistait  en  Pologne  sous  une 
autre  forme;  mais  c'était  en  Allemagne  qu'elle  avait  conser- 
vé et  augmenté  toute  sa  vigueur.  Le  comte  de  Boulainvilii^rs 
appelle  cette  constitution  Veffortde  l'esprit  humain.  Loiseau  et 
d'autres  gens  de  loi  l'appellent  une  institution  bizarre,  un 
monstre  composé  do  membres  sans  tête. 

On  pourrait  croire  que  ce  n'est  point  un  puissant  effort  du 
génie,  mais  un  effet  très  naturel  et  très  commun  de  la  rai- 
son et  de  la  cupidité  humaine,  que  les  possesseurs  des  terres 
aient  voulu  être  les  maîtres  chez  eux.  Du  fond  de  la  Mosco- 
vie  aux  montagnes  de  la  Castille,  tous  les  grands  terriens 
eurent  toujours  la  même  idée  sans  se  l'être  communiquée  ; 
tous  voulurent  que  ni  leurs  vies  ni  leurs  biens  ne  dépendis- 
sent du  pouvoir  suprême  d'un  roi,  tous  s'associèrent  dans 
chaque  pays  contre  ce  pouvoir,  et  tous  l'exercèrent  autant 
qu'ils  le  purent  sur  leurs  propres  sujets  :  l'Europe  fut  ainsi 
gouvernée  pendant  plus  de  cinq  cents  ans.  Cette  administra- 
tion était  inconnue  aux  Grecs  et  aux  Romains  ;  mais  elle 
n'est  point  bizarre,  puisqu'elle  est  si  universelle  dans  l'Eu- 
rope ;  elle  paraît  injuste  en  ce  que  le  plus  grand  nombre  des 
hommes  est  écrasé  par  le  plus  petit,  et  que  jamais  le  simple 
citoyen  ne  peut  s'élever  que  par  un  bouleversement  général  : 
nulle  grande  ville,  point  de  commerce,  point  de  beaux-arts 
sous  un  gouvernement  féodal.  Les  villes  puissantes  n'ont 
ileuri  en  Allemagne,  en  Flandre,  qu'à  l'ombre  d'un  peu  de 
liberté  ;  car  la  ville  de  Gand,  par  exemple,  celles  de  Bruges 
et  d'Anvers,  étaient  bien  plutôt  des  républiques,  sous  la  pro- 
tection  des  ducs  de  Bourgogne,  qu'elles  n'étaient  soumises  à 
la  puissance  arbitraire  de  ces  ducs  :  il  en  était  de  même  des 
villes  impériales. 

Vous  avez  vu  (1)  s'établir  dans  une  grande  partie  de  l'Eu- 
rope l'anarchie  féodale  sous  les  successeurs  de  Charlemagne; 
mais  avant  lui  il  y  avait  eu  une  forme  plus  régulière  de  fiefs 
sous  les  rois  lombards  en  Italie.  Les  Francs  qui  entrèrent 
dans  les  Gaules  partageaient  les  dépouilles  avec  Clovis  :  le 
comte  de  Boulainvilliers  veut,  par  cette  raison,  que  les  sei- 
gneurs de  châteaux  soient  tous  souverains  en  France.  Mais 
quel  homme  peut  dire  dans  sa  terre,  je  descends  d'un  con- 
quérant des  Gaules?  et  quand  il  serait  sorti  en  droite  ligne 
d'un  de  ces  usurpateurs,  les  villes  et  les  communes  n'au- 
raient-elles pas  plus  de  droit  de  reprendre  leur  liberté  que  ce 
Franc  ou  ce  Visigoth  n'en  avait  eu  de  la  leur  ravir? 

On  ne  peut  pas  dire  qu'en  Allemagne  la  puissance  féodale 
se  soit  établie  par  droit  de  conquête,  ainsi  qu'en  Lombardie 
et  en  France.  Jamais  toute  l'Allemagne  n'a  été  conquise  par 
des  étrangers;  c'est  cependant  aujourd'hui  de  tous  les  pays 
de  la  terre  le  seul  où  la  loi  des  fiefs  subsiste  véritablement. 
Les  boyards  de  Bussio  ont  leurs  sujets  ;  mais  ils  sont  sujets 
eux-mêmes,  et  ils  ne  composent  point  un  corps  comme  les 
princes  allemands.  Les  kans  des  Tartares,  les  princes  de  Va- 
lachie  et  de  Moldavie,  sont  de  véritables  seigneurs  féodaux 
qui  relèvent  du  sultan  turc  ;  mais  ils  sont  déposés  par  un 
ordre  du  divan,  au  lieu  que  les  seigneurs  allemands  ne  peu- 
vent l'être  que  par  un  jugement  de  toute  la  nation.  Les  no- 
bles polonais  sont  plus  égaux  entre  eux  que  les  possesseurs 
des  terres  en  Allemagne  :  et  ce  n'est  pas  là  encore  l'adminis- 
tration des  fiefs.  Il  n'y  a  point  d'arrière-vassaux  en  Pologne  : 
un  noble  n'y  est  pas  sujet  d'un  autre  noble  comme  en  Alle- 
magne :  il  est  quelquefois  son  domestique,  mais  non  son  vas- 
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sal.  La  Pologne  est  une  république  aristocratique  où  le  peu- 
ple est  esclave. 

La  loi  féodale  subsiste  en  Italie  d'une  manière  différente. 
Tout  est  réputé  fief  de  l'empire  en  Loinbardie;  et  c'est  encore 
une  source  d'incertitudes,  car  les  empereurs  n'ont  été  domi- 
nateurs suprêmes  de  ces  fiefs  qu'en  qualité  de  rois  d'Italie,  de 
successeurs  des  rois  lombards;  et  certainement  une  diète  de 
Ratisbonne  n'est  pas  roi  d'Italie.  Mais  qu'est-il  arrive?  La  li- 
berté germanique  avant  prévalu  sur  l'autorité  impériale  en 
Allemagne,  l'empire  étant  devenu  une  chose  différente  do 
l'empereur,  les  Qefs  italiens  se  sont  dits  vassaux  de  1  em- 
pire et  non  de  l'empereur  :  ainsi  une  administration  féodale 
est  devenue  dépendante  d'une  autre  administration  féodale. 
Le  fief  de  Naples  est  encore  d'une  espèce  toute  différente; 
c'est  un  hommage  que  le  fort  a  rendu  au  faible;  c'est  une 
cérémonie  que  l'usage  a  conservée. 

Tout  a  été  fief  dans  l'Europe;  et  les  lois  de  fief  étaient  par- 
tout différentes.  Oue  la  branche  mâlede  Bourgogne  s'éteigne, 
le  roi  Louis  XI  se  croit  en  droit  d'hériter  de  cet  Etat;  que  la 
branche  de  Saxe  ou  de  Bavière  eût  manqué,  l'empereur  n  eût 
pas  été  en  droit  de  s'emparer  de  ces  provinces.  Le  pape 
pourrait  encore  moins  prendre  pour  lui  le  royaume  de  Naples 
a  l'extinction  d'une  maison  régnante.  La  force,  l'usage,  les 
conventions,  donnent  do  tels  droits  :  la  force  les  donna  en 
effet  à  Louis  XI,  car  il  restait  un  prince  de  te  maison  de 
Bourgogne,  un  comte  de  Nevers  descendant  de  l'institue;  et 
c^  prince  n'osa  pas  seulement  réclamer  ses  droits.  Il  était  en- 
core fort  douteux  que  Marie  de  Bourgogne  ne  dût  pas  succé- 
der à  son  père.  La  donation  de  la  Bourgogne  par  le  roi  Jean 
portait  que  les  héritiers  succéderaient;  et  une  fille  est  héri- 
tière. 

La  question  des  fiefs  masculins  et  féminins,  le  droit  d  hom- 
mage lige,  ou  d'hommage  simple,  l'embarras  où  se  trouvaient 
des  seianeurs  vassaux  de  deux  suzerains  à  la  fois  pour  des 
terres  différentes,  ou  vassaux  de  suzerains  qui  se  disputaient 
le  domaine  suprême,  mille  difficultés  pareilles  firent  naître 
de  ces  procès  que  la  guerre  seule  peut  juger.  Les  fortunes 
des  simples  citoyens  furent  souvent  encore  plus  incertaines. 

Ouel  état,  pour  un  cultivateur,  que  de  se  trouver  sujet 
d'un  seigneur  qui  est  lui-même  sujet  d'un  autre  dépendant 
encore  d'un  troisième  !  Il  faut  qu'il  plaide  devant  tous  ces 
tribunaux:  et  il  perd  son  bien  avant  d'avoir  pu  obtenir  un 
jugement  définitif.  Il  est  sûr  que  ce  ne  sont  pas  les  peuples 
qui  ont,  de  leur  gré,  choisi  cette  forme  de  gouvernement.  Il 
n'y  a  de  pavs  dignes  d'être  habités  par  des  hommes,  que 
ceux  où  toutes  les  conditions  sont  également  soumises  aux 
lois  (1). 

CHAPITRE  XCYII. 
De  la  chevalerie. 

L'extinction  de  la  maison  de  Bourgogne,  le  gouvernement 
de  Louis  XI,  et  surtout  la  nouvelle  manière  de  faire  la  guerre, 
introduite  dans  toute  l'Europe,  contribuèrent  à  abolir  peu  à 
peu  ce  qu'on  appelait  la  chevalerie,  espèce  de  dignité  et  de 
confraternité  dont  il  ne  resta  plus  qu'une  faible  image. 

Cette  chevalerie  était  un  établissement  guerrier  qui  s'était 
fait  de  lui-même  parmi  les  seigneurs,  comme  les  confréries 
dévotes  s'étaient  établies  parmi  les  bourgeois.  L'anarchie  et 
le  brigandage,  qui  désolaient  l'Europe  dans  le  temps  de  la 
décadence  de  la  maison  de  Charlemagne,  donnèrent  nais- 
sance à  cette  institution.  Ducs,  comtes,  vicomtes,  vidâmes, 
châtelains,  élant  devenus  souverains  dans  leurs  terres,  tous 
se  firent  la  guerre;  et  au  lieu  de  ces  grandes  armées  de 
Charies-Martel,  de  Pépin,  et  de  Charlemagne,  presque  toute 
l'Europe  fut  partagée  en  petites  troupes  de  sept  à  huit  cents 
hommes,  quelquefois  de  beaucoup  moins.  Deux  ou  trois  bour- 
gades composaient  un  petit  Etat  combattant  sans  cesse  con- 
tre son  voisin.  Plus  de  communications  entre  les  provinces, 
plus  de  grands  chemins,  plus  de  sûreté  pour  les  marchands, 
dont  pourtant  on  ne  pouvait  se  passer;  chaque  possesseur 
d'un  donjon  les  rançonnait  sur  la  route  :  beaucoup  de  châ- 
teaux, sur  les  hords'des  rivières  et  aux  passages  des  mon- 
5,  ne  furent  que  de  vraies  cavernes  de  voleurs  :  on  en- 
levait les  femmes,  ainsi  qu'on  pillait  les  marchands. 

Plusieurs  seigneurs  s'associèrent  insensiblement  pour  pro- 
téger la  sûreté  publique,  et  pour  défendre  les  dames:  ils  en 
firent  va.'u;  et  cette  institution  vertueuse  devint  un  devoir 


(1)  On  voit  que  Voltaire  conclut  sur  la  féodalité  bien  différem- 
ment de  Montesquieu.  Comparez  ce  chapitre  aux  livres  XXX  et 
XXXI  uû  l'Esprit  des  lois.  (,G.  A.) 


plus  étroit  en  devenant  un  acte  de  religion.  On  s'associa  ainsi 
clans  presque  toutes  les  provinces  :  chaque  seigneur  de 
grand  fief  tint  à  honneur  d'être  chevalier  et  d'entrer  dans 
l'ordre. 

Ou  établit,  vers  le  onzième  siècle,  des  cérémonies  reli- 
gieuses et  profanes  qui  semblaient  donner  un  nouveau  ca- 
ractère au  récipiendaire  :  il  jeûnait,  se  confessait,  commu- 
niait, passait  une  nuit  tout  armé:  on  le  faisait  dîner  seul  à 
une  table  séparée,  pendant  que  ses  parrains  et  les  dames  qui 
devaient  l'armer  chevalier  mangeaient  à  une  autre.  Pour  lui, 
vêtu  d'une  tunique  blanche,  il  était  à  sa  petite  table,  où  il 
lui  était  défendu  de  parler,  de  rire,  et  même  de  manger.  Le 
lendemain  il  entrait  dans  l'église  avec  son  épée  pendue  au 
cou;  le  prêtre  le  bénissait;  ensuite  il  allait  se  mettre  à  genoux 
devant  le  seigneur  ou  la  dame  qui  devait  l'armer  chevalier. 
Les  plus  qualifiés  qui  assistaient  à  la  cérémonie  lui  chaus- 
saient les  éperons,  le  revêtaient  d'une  cuirasse,  de  brassards, 
de  cuissards,  de  gantelets,  et  d'une  cotte  de  mailles  appelée 
haubert.  Le  parrain  qui  l'installait  lui  donnait  trois  coups  de 
plat  d'épée  sur  le  cou,  au  nom  de  Dieu,  de  saint  Michel,  et 
de  saint  George.  Depuis  ce  moment,  tontes  les  fois  qu'il  en- 
tendait la  messe,  il  tirait  son  épée  à  l'Évangile,  et  la  tenait 
haute. 

Cette  installation  était  suivie  de  grandes  fêtes,  et  souvent 
de  tournois;  mais  c'était  le  peuple  qui  les  payait.  Les  sei- 
gneurs des  grands  fiefs  imposaient  une  taxe  sur  leurs  sujets 
pour  le  jour  où  ils  armaient  leurs  enfants  chevaliers  :  c'était 
d'ordinaire  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  que  les  jeunes  gens 
recevaient  ce  titre.  Ils  étaient  auparavant  bacheliers,  ce  qui 
voulait  dire  bas  chevaliers,  ou  varlets  et  écuyers;  et  les  sei- 
gneurs qui  étaient  en  confraternité  se  donnaient  mutuelle- 
ment leurs  enfants  les  uns  aux  autres  pour  être  élevés,  loin 
de  la  maison  paternelle,  sous  le  nom  do  varlets,  dans  l'ap- 
prentissage de  la  chevalerie. 

Le  temps  des  croisades  fut  celui  de  la  plus  grande  vogue 
des  chevaliers.  Les  seigneurs  de  fiefs,  qui  amenaient  leurs 
vassaux  sous  leur  bannière,  furent  appelés  chevaliers  banne- 
rets;  non  que  ce  titre  seul  de  chevalier  leur  donnât  le  droit 
de  paraître  en  campagne  avec  des  bannières;  la  puissance 
seule,  et  non  la  cérémonie  de  l'accolade,  pouvait  les  mettre 
en  état  d'avoir  des  troupes  sous  leurs  enseignes.  Ils  étaient 
bannerets  en  vertu  de  leurs  fiefs,  et  non  de  la  chevalerie.  Ja- 
mais ce  titre  ne  fut  qu'une  distinction  introduite  par  l'usage, 
et  non  un  honneur  de  convention,  une  dignité  réelle  dans 
l'État  :  il  n'influa  en  rien  dans  la  forme  des  gouvernements. 
Les  élections  des  empereurs  et  des  rois  ne  se  faisaient  point 
par  des  chevaliers;  il  ne  fallait  point  avoir  reçu  l'accolade  pour 
entrer  aux  diètes  de  l'empire,  aux  parlements  de  France, 
aux  cartes  d'Espagne  :  les  inféodations,  les  droits  de  ressort 
et  de  mouvance,  les  héritages,  les  lois,  rien  d'essentiel  n'a- 
vait rapport  à  cette  chevalerie.  C'est  en  quoi  se  sont  trompés 
tous  ceux  qui  ont  écrit  de  la  chevalerie  :  ils  ont  écrit,  sur  la 
foi  des  romans,  que  cet  honneur  était  une  charge,  un  em- 
ploi, qu'il  y  avait  des  lois  concernant  la  chevalerie.  Jamais  la 
jurisprudence  d'aucun  peuple  n'a  connu  ces  prétendues  lois; 
ce  n'étaient  que  des  usages.  Les  grands  privilèges  de  cette 
institution  consistaient  dans  les  jeux  sanglants  des  tournois  : 
il  n'était  pas  permis  ordinairement  à  un  bachelier,  à  un 
écuyer,  de  jouster  contre  un  chevalier. 

Les  rois  voulurent  être  eux-mêmes  armés  chevaliers,  mais 
ils  n'en  étaient  ni  plus  rois,  ni  plus  puissants;  ils  voulaient 
seulement  encourager  la  chevalerie  et  la  valeur  par  leur 
exemple.  On  portait  un  grand  respect  dans  la  société  à  ceux 
qui  étaient  chevaliers;  c'est  à  quoi  tout  se  réduisait. 

Ensuite,  quand  le  roi  Edouard  III  eut  institué  l'ordre  de  la 
Jarretière;  Philippe-le-Bon,  duc  de  Bourgogne,  l'ordre  de  la 
Toison  d'or;  Louis  XI,  l'ordre  de  Saint-Michel,  d'abord  aussi 
brillant  que  les  deux  autres,  et  aujourd'hui  si  ridiculement 
avili  (1),  alors  tomba  l'ancienne  chevalerie  (2).  Elle  n'avait 


(1)  On  a  fait  de  cet  ordre  la  récompense  du  mérite  dans  l'ordre 
civil;  mais  on  a  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour  empêcher 
qu'il  ne  parût  trop  honorable,  connue  si  l'on  <  ûl  craini  que  le  pu- 
blic ne  s'imaginât  qu'il  est  plus  glorieux  d'avoir  des  talents  que  des 
ancêtres,  si  jamais  les  hommes  deviennent  raisonnables,  ils  auront 
bien  de  la  peine  a  concevoir  l'importance  attachée  aux  ordres,  aux 
chapitres  a  preuves,  et  à  la  fonction  de  généalogiste;  ils  seront 
étonnés  que  des  hommes  de  bon  sens,  et  même  assez  éclairés,  aient 
fait  gravement  ce  ridicule  métier,  ils  riront  en  voyanl  un  immense 
in-folio  rempli  par  la  généalogie  d'un  gentilhomme  dont  la  famille 
ne  mérite  pas  d'occuper  une  demi-page  dans  L'histoire.  (K.) 

(2<  Des  le  quatorzième  siècle,   la  cheval  rie  est  en  plei léca- 

dence.  —  «  il  est  temps  d'en  Unir,  lit-on  dans  ['Encyclopédie  nou- 
velle, avec  cet  âge  d'or  de  ta  chevalerie  ou  tous  les  barons  féodaux 
étaient,  dit-on,  des  preux  accomplis  et  qu'on  veut  absolument  nous 
donner  comme  une  ère  politique  tout  à  fait  a  part,  sans  analogue 
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point  do  marque  distinctivo,  clin  {l'avait  point  de  chef  qui 
lui  conférât  dos  honneurs  et  des  privilèges  particuliers.  Il 
n'y  eut  plus  de  chevaliers  bannerets,  quand  l-  s  rois  et  les 
giands  princes  eurent  établi  des  compagnies  d'ordonnance; 
et  l'ancienne  chevalerie  ne  fut  plus  qu'un  nom.  On  se  fit 
toujours  un  honneur  de  recevoir  1  accolade  d'un  grand  prince 
ou  d'un  guerrier  renommé.  Les  seigneurs  constitués  ou  quel- 
que dignité  prirent  dans  leurs  titres  la  qualité  de  chevalier; 
et  tous  ceux  qui  faisaient  profession  des  armes  prirent  celle 
d'écuyer. 

Les  ordres  militaires  do  chevalerie,  comme  ceux  du  Tem- 
ple, ceux  de  Malte,  l'ordre  Toutonique,  et  tant  d'autres,  sont 
une  imitation  de  l'ancienne  chevalerie  qui  joignait  les  céré- 
monies religieuses  aux  fonctions  de  la  guerre.  Mais  cette  es- 
pèce de  chevalerie  fut  absolument  différente  de  l'ancienne  : 
elle  produisit  en  effet  des  ordres  monastiques  militaires  fon- 
dés par  les  papes,  possédant  des  bénéfices,  astreints  aux  trois 
vœux  des  moins.  De  ces  ordres  singuliers,  les  uns  ont  été 
de  grands  conquérants,  les  autres  uni  été  abolis  sous  prétexte 
de  débauches,  d'autres  ont  subsisté  avec  éclat  (1). 

L'ordre  Teutonique  fut  souverain  ;  l'ordre  de  Malte  l'est  en- 
core, et  le  sera  longtemps. 

Il  n'y  a  guère  de  prince  en  Europe  qui  n'ait  voulu  instituer 
un  ordre  de  chevalerie.  Le  simple  titre  de  chevalier  que  les 
rois  d'Angleterre  donnent  aux  citoyens,  sans  les  agréger  à 
aucun  ordre  particulier,  est  une  dérivation  de  la  chevalerie 
ancienne,  et  bien  éloignée  de  sa  source.  Sa  vraie  filiation  ne 
s'est  conservée  que  dans  la  cérémonie  par  laquelle  les  rois 
de  France  créent  toujours  chevaliers  les  ambassadeurs  qu'on 
leur  envoie  de  Venise;  et  l'accolade  est  la  seule  cérémonie 
qu'on  ait  conservée  dans  cette  installation. 

Les  chevaliers  es  lois  s'instituèrent  d'eux-mêmes,  comme 
les  vrais  chevaliers  d'armes;  et  cela  même  annonçait  la  dé- 
cadence de  la  chevalerie.  Les  étudiants  prirent  Te  nom  de 
bacheliers,  après  avoir  soutenu  une  thèse;  et  les  docteurs  en 
droit  s'intitulèrent  chevaliers  :  titre  ridicule,  puisque  origi- 
nairement chevalier  était  l'homme  combattant  à  cheval,  ce  qui 
ne  pouvait  convenir  au  juriste. 

Tout  cela  présente  un  tableau  bien  varié;  et  si  l'on  suit 
attentivement  la  chaîne  de  tous  les  usages  de  l'Europe  depuis 
Charlemagne,  dans  le  gouvernement,  dans  l'Église,  dans  la 
guerre,  dans  les  dignités,  dans  les  finances,  dans  la  société, 
enfin  jusque  dans  les  habillements,  on  ne  verra  qu'une  vicis- 
situde perpétuelle. 


CHAPITRE  XCVIII. 

De  la  noblesse. 

Après  ce  que  nous  avons  dit  des  fiefs,  il  faut  débrouiller, 
autant  qu'on  le  pourra,  ce  qui  regarde  la  noblesse,  qui  seule 
posséda  longtemps  ces  fiefs. 

Le  mot  de  noble  ne  fut  point  d'abord  un  titre  qui  donnât 
des  droits  et  qui  fût  héréditaire.  Nobilitas,  chez  les  Romains, 
signifiait  ce  qui  est  notable,  et  non  pas  un  ordre  do  citoyens. 
Le  sénat  fut  institué  pour  gouverner;  les  chevaliers,  pour 
combattre  à  cheval,  quand  ils  étaient  assez  riches  pour  avoir 
un  cheval;  les  plébéiens  devinrent  chevaliers,  et  souvent 
même  sénateurs,  soit  qu'on  voulût  augmenter  le  sénat,  soit 
qu'ils  eussent  obtenu  lo  droit  d'être  élus  pour  les  magistra- 
tures qui  en  donnaient  l'entrée.  Cette  dignité  et  le  titre  de 
chevalier  étaient  héréditaires. 

Chez  les  Gaulois,  les  principaux  officiers  des  villes  et  les 
druides  gouvernaient,  et  le  peuple  obéissait;  dans  tout  pavs 
il  y  a  eu  des  distinctions  d'état.  Ceux  qui  disent  que  tous  l'es 
hommes  sont  égaux  disent  la  plus  grande  vérité,  s'ils  enten- 
dent que  tous  les  hommes  ont  un  droit  égal  à  la  liberté,  à  la 
propriété  de  leurs  biens,  à  la  protection  des  lois.  Ils  se  trom- 
peraient beaucoup,  s'ils  croyaient  que  les  hommes  doivent 
être  égaux  par  les  emplois,  puisqu'ils  ne  le  sont  point  par 
leurs  talents.  Dans  cette,  inégalité  nécessaire  entre  les  condi- 
tions, il  n'y  a  jamais  eu,  ni  chez  les  anciens,  ni  dans  les  neuf 
parties  de  la  terre  habitable,  rien  de  semblable  à  l'établis.-;  i- 


dans  l'histoire,  et  en  quelque  sorte  tombée  du  ciel  comme  la  reli- 
gion qui  l'avait  engendrée.  Il  est  temps  aussi  de  reconnaître  fran- 
chement que  la  chevalerie  n'eut  jamais  d'exislence  réelle  un  peu 
large  et  forte  que  dans  la  vie  de  désir  de  l'Europe,  et  nue  jusqu'ici 
elle  n'a  jamais  passé  en  grand  dans  sa  vie  d'action,  dans  la  pra- 
tique. »  (G.  A.) 

(1)  Les  ordres  religieux  militaires  s'élevaient  à  trente,  et  non 
point  a  quatre  ou  cinq,  comme  on  le  croit  généralement.  Il  y  en 
avait  neuf  sous  la  cègle  île  saint  Basile,  qualor/e  sous  celle  de 
saint  Augustin,  et  sept  attachés  à  l'institut  de  saint  Benoît.  (G.  A.)  ' 


nient  de  la  noblesse  dans  la  dixième  partie,  qui  est  notre 
Europe  (1). 

Ses  lois,  ses  usages,  ont  varié  comme  tout  le  reste.  Nous 
Vous  avons  déjà  l'ait  voir  (2)  que  la  plus  ancienne  noblesse 
héréditaire  était  celle  des  patriciens  de  Venise,  qui  entraient 
au  conseil  avant  qu'il  y  eût  un  doge,  dès  les  cinquième  et 
sixième  siècles,  et  s'il  est  encore  des  descendants  de  ces  pre- 
miers échevins,  comme  on  le  dit,  ils  sont  sans  contredit  les 
premiers  nobles  de  l'Europe.  Il  en  l'ut  do  même  des  anciennes 
républiques  d'Italie.  Cette  noblesse  était  attachée  à  la  dignité, 
à  l'emploi,  et  non  aux  terres. 

Partout  ailleurs  la  noblesse  devint  le  partage  des  posses- 
seurs do  terres.  Les  herrens  d'Allemagne,  les  ricos  hombres 
d'Espagne,  les  barons  en  France,  en  Angleterre,  jouirent 
d'une  noblesse  héréditaire,  par  cela  seul  que  leurs  terres 
féodales  ou  non  féodales  demeurèrent  dans  leurs  familles. 
Les  titres  de  duc,  de  comte,  de  vicomte,  de  marquis,  étaient 
d'abord  des  dignités,  des  offices  à  vie,  qui  ensuite  passèrent 
de  père  en  fils,  les  uns  plus  tôt,  les  autres  plus  tard. 

Dans  la  décadence  de  la  race  de  Charlemagne,  presque  tous 
i  '.  de  l'Europe,  hors  les  républiques,  furent  gouvernées 

comme  l'Allemagne  l'est  aujourd'hui  :  et  nous  avons  déjà 
vu  (3)  que  chaque  possesseur  de  fief  devint  souverain  dans 
sa  terre  autant  qu'il  le  put. 

Il  est  clair  que  des  souverains  ne  devaient  rie:i  à  personne, 
sinon  ce  que  les  petits  s'étaient  engagés  de  payer  aux  grands. 
Ainsi  un  châtelain  payait  une  paire  d'éperons  à  un  vicomte, 
qui  payait  un  faucon  à  un  comte,  qui  payait  à  un  duc  une 
autre  marque  de  vassalité.  Tous  reconnaissaient  le  roi  du 
pays  pour  leur  seigneur  suzerain;  mais  aucun  d'eux  ne  pou- 
vait être  imposé  à  aucune  taxe.  Ils  devaient  le  service  do  leur 
personne,  parce  qu'ils  combattaient  pour  leurs  terres  et  pour 
eux-mêmes,  en  combattant  pour  l'Etat  et  pour  le  chef  do 
l'Etat  :  et  de  là  vient  qu'encore  aujourd'hui  les  nouveaux  no- 
bles, les  anoblis,  qui  no  possèdent  même  aucun  terrain,  ne 
payent  point  l'impôt  appelé  taille. 

Les  maîtres  des  châteaux  et  des  terres,  qui  composaient  le 
corps  de  la  noblesse  en  tout  pays ,  excepté  dans  les  républi- 
ques, asservirent  autant  qu'ils  lo  purent  les  habitants  de 
leurs  terres;  mais  les  grandes  villes  leur  résistèrent  toujours  : 
les  magistrats  de  ces  villes  ne  voulurent  point  du  tout  être 
les  serfs  d'un  comte,  d'un  baron,  ni  d'un  évêque,  encore 
moins  d'un  abbé  qui  s'arrogeait  les  mêmes  prétentions  que 
ces  barons  et  que  ces  comtes.  Les  villes  du  Rhin  et  du  Rhône, 
quelques  autres  plus  anciennes,  comme  Autun,  Arles,  et  sur- 
tout Marseille,  florissaient  avant  qu'il  y  eût  des  seigneurs  et 
des  prélats.  Leur  magistrature  existait  plusieurs  siècles  avant 
les  iiefs;  mais  bientôt  les  barons  et  les  châtelains  l'emportè- 
rent presque  partout  sur  les  citoyens.  Si  les  magistrats  ne 
furent  pas  les  serfs  du  seigneur,  ils  furent  au  moins  ses 
bourgeois;  et  de  là  vient  que  dans  tant  d'anciennes  chartes 
on  voit  des  échevins,  des  maires,  se  qualifier  bourgeois  d'un 
comte  ou  d'un  évêque,  bourgeois  du  roi.  Ces  bourgeois  ne 
pouvaient  choisir  un  nouveau  domicile  sans  la  permission  de 
leur  seigneur,  et  sans  payer  d'assez  gros  droits;  espèce  de 
servitude  qui  est  encore  en  usage  en  Allemagne. 

De  même  que  les  fiefs  furent  distingués  en  francsfiefs  qui  ne 
devaient  rien  au  seigneur  suzerain,  en  grands  fiefs,  et  on  pe- 
tits redevables,  il  y  eut  aussi  des  francs  bourgeois,  c'est-à-dire 
ceux  qui  achetèrent  le  droit  d'être  exempts  do  toute  rede- 
vance a  leur  seigneur;  il  y  eut  de  gra?ids  bourgeois  qui  étaient 
dans  les  emplois  municipaux,  et  de  petits  bourgeois  qui  en 
plusieurs  points  étaient  esclaves. 


(1)  Il  a  existé  et  il  existe  encore  plusieurs  nations  où  l'on  ne 
connaît  ni  dignités  ni  prérogatives  héréditaires  :  mais  les  familles 
qui  ont  été  riches  et  puissantes  durant  plusieurs  générations,  les 
descendants  des  grands  hommes  en  tout  genre,  de  ceux  qui  ont 
rendu  ou  qui  passent  pour  avoir  rendu  de  grands  services  à  la  pa- 
trie, de  ceux  enfin  à  qui  l'on  attribue  des  actions  extraordinaires, 
obtiennent  dans  tous  les  pays  une  considération  héréditaire,  voilà 
ce  qui  est  dans  la  nature;  le  reste  est  l'ouvrage  des  préjugés.  Les 
prérogatives  héréditaires' éteignent  l'émulation,  restreignent  le  choix 
pour  les  places  importantes  entre  un  plus  petit  nombre  d'hommes, 
rendent  inutiles  les  talents  de  ceux  qui,  assez  riches  pour  avoir 
reçu  une  bonne  éducation,  manquent  de  l'illustration  nécessaire. 
pour  arriver  aux  places  :  les  privilèges  en  argent,  comme  ceux  de 
la  noblesse  française,  sont  une  des  principales  causes  de  la  mau- 
vaise administration  des  finances  et  de  la  misère,  du  peuple.  Ces 
privilèges,  ces  prérogatives,  obtenus  par  la  force  ou  par  l'intrigue, 
ont  trouvé,  au  bout  d'un  certain  temps,  des  hommes  qui  en  oui  l'ail 
l'apologie  et  ont  voulu  en  prouver  l'utilité.  C'est  le  sort  de  toutes 
les  mauvaises  institutions;  ceux  qui  les  ont  faites  seraient  bien 
étonnés  des  motifs  qu'on  leur  prête  et  de  tout  l'esprit  qu'on  leur 
suppose.  (K.) 

2)  Chapitre  xliii. 

(3)  Chapitre  xxxvm. 
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Otte  administration,  qui  s'était  formée  insensiblement, 
s'altéra  de  même  en  plusieurs  pays,  et  fut  détruite  entière- 
ment dans  d'autres. 

Les  rois  de  France,  par  exemple,  commencèrent  par  anoblir 
les  bourgeois,  en  leur  conférant  des  titres  sans  terres.  On 
ad  qu'on  a  trouvé  dans  le  trésor  des  chartes  de  France, 
les  lettres  d'anoblissement  que  Philippe  1  '  donna  à  un  bour- 
geois de  Paris  nommé  Eudes  Le  .Maire  (1095).  11  faut  bien  que 
saint  Louis  eût  anobli  son  barbier  La  Drosse,  puisqu'il  le  lit 
son  chambellan.  Philippe  III,  qui  anoblit  Raoul  son  argentier, 
n'es!  donc  pas,  comme  un  le  dit.  le  premier  roi  qui  se  soit 
arrogé  le  droit  de  changer  l'état  des  hommes.  Philippe-le-Bel 
donna  de  même  le  Litre  de  noble  el  d'écuyer,  de  miles,  au 
ois  Bertrand,  el  à  quelques  autres;  tous  les  rois  suivi- 
rent cet  exemple.  (1339)  Philippe  de  Valois  anoblit  Simon  de 
Buci,  président  au  parlement,  et  Nicole  Taupin  sa  femme. 

(1350)  Le  roi  Jean  anoblit  son  chancelier  Guillaume  de  Dor- 
mans  :  car  alors  aucun  office  de  clerc,  d'homme  de  loi , 
d'homme  de  robe  longue,  ne  donnait  rang  parmi  la  noblesse, 
malgré  le  titre  de  chevalières  lois,  et  de  bachelier  es  lois  que 
prenaient  les  clercs.  Ainsi,  Jean  Pastourel,  avocat  du  roi,  fut 
anobli  par  Charles  V,  avec  sa  femme  Sédille  (1354). 

Les  rois  d'Angleterre,  de  leur  côté,  créèrent  des  comtes,  des 
barons,  qui  n'avaient  ni  comté  ni  baronnie.  Les  empereurs 
usèrrat  de  ce  privilège  en  Italie  :  à  leur  exemple  les  posses- 
seur» des  grands  fiefs  s'arrogèrent  le  pouvoir  d'anoblir  et  de 
corriger  ainsi  le  hasard  de  la  naissance.  Un  comte  de  Foix 
donna  des  lettres  de  noblesse  à  maître  Bertrand,  son  chance- 
lier, et  les  descendants  de  Bertrand  se  dirent  nobles;  mais  il 
dépendait  du  roi  et  des  autres  seigneurs  de  reconnaître  ou 
non  cette  noblesse.  De  simples  seigneurs  d'Orange,  de  Salu- 
ées, et  beaucoup  d'autres,  se  donnèrent  la  même  licence. 

La  milice  des  Irancs-archers  et  des  Taupins,sous  Charles  VII, 
étant  exempte  de  la  contribution  des  tailles,  prit  sans  aucune 

fiermission  le  titre  de  noble  et  d'écuyer,  confirmé  depuis  par 
e  temps,  qui  établit  et  qui  détruit  tous  les  usages  et  les  pri- 
vilèges; et  plusieurs  grandes  maisons  de  France  descendent 
de  ces  Taupins,  qui  se  firent  nobles,  et  qui  méritaient  de 
l'être,  puisqu'ils  avaient  servi  la  patrie. 

Les  empereurs  créèrent  non-seulement  des  nobles  sans 
terres,  mais  des  comtes  palatins.  Ces  titres  de  comtes  pala- 
tins furent  donnés  à  des  docteurs  dans  les  universités.  L'em- 
pereur Charles  IV  introduisit  cet  usage,  et  Barthole  fut  le 
premier  auquel  il  donna  ce  titre  de  comte,  titre  avec  lequel 
ses  enfants  ne  seraient  point  entrés  dans  les  chapitres,  non 
plus  que  les  enfants  des  Taupins. 

Les  papes,  qui  prétendaient  être  au-dessus  des  empereurs, 
crurent  qu'il  était  de  leur  dignité  de  faire  aussi  des  palatins, 
des  marquis. Les  légats  du  pape, qui  gouvernaient  les  provinces 
du  sainl-siége,  firent  partout  de  ces  prétendus  nobles;  et  de 
là  vient  qu'en  Italie  il  y  a  beaucoup  plus  de  marquis  et  de 
comtes  que  de  seigneurs  féodaux. 

En  France  ,  quand  Philippe-le-Bel  eut  établi  le  tribunal  ap- 
pelé parlement ,  les  seigneurs  de  fiefs  qui  siégeaient  en  cette 
cour  furent  obligés  de  s'aider  du  secours  des  clercs  tirés  ou 
de  la  condition  servile,  ou  du  corps  des  francs,  grands  et  pe- 
tits bourgeois.  Ces  clercs  prirent  bientôt  les  titres  de  cheva- 
liers et  de  bacheliers,  à  limitation  de  la  noblesse;  mais  ce 
nom  de  chevalier,  qui  leur  était  donné  par  les  plaideurs,  ne 
les  rendait  pas  nobles  a  la  cour,  puisque  l'avocat-général 
Pastourei  et  le  chancelier  Dormans  furent  obligés  de  prendre 
Sps  lettres  de  noblesse.  Les  étudiants  îles  universités  s'intitu- 
laient  bacheliers  après  un  exemen,  et  prirent  la  qualité  de 
lie:  nciés  après  un  autre  examen,  n'osant  prendre  le  titre  de 
chevaliers. 

Il  paraît  que  c'eût  été  une  grande  contradiction  que  les 
gens  de  loi  qui  jugeaient  les  nobles  ne  jouissent  pas  des 
droits  de  la  noblesse  :  cependant  celle  contradiction  subsis- 
tait partout;  mais  en  France  ils  jouirent  des  mêmes  exemp- 
tions que  les  nobles  pendant  leur  vie.  Il  est  vrai  que  leurs 
droits  ne  s'étendaient  pas  jusqu'à  prendre  séance  aux  états 
généraux  en  qualité  de  seigneurs  de  fiefs,  de  porter  un  oi- 
seau sur  le  poing,  de  servir  de  leur  personne  à  la  guerre, 
mais  seulement  de  ne  point  payer  la  taille,  de  s'intituler 
messire. 

Le  défaut  de  lois  bien  claires  et  bien  connu"S,  la  v; 
des  usai,  s  i  i  des  lois  lui  toujours  ce  qui  caractérisa  la  F) 
L'état  de  la  robe  lui  longtemps  incertain.  Les  cours  d  ■  jus- 
tice, que  les  Français  onl  appelées  parlements,  juger 
vent  des  procès  concernanl  le  droit  de  tiol  I  éten- 

daient les  enfants  des  officiers  de  robe.  Le  parlen  ni  de 
Paris  jugea  que  les  enfants  de  Jean  Le  Maître,  avocal  du  mi, 
devaient  partager  noblement (1540). il  rendit  ensuite  un  arrêt 
semblable  en  faveur  d'un  conseiller  nommé  Ménager  (1578)  : 
mais  les  jurisconsultes  eurent  des  opinions  différentes  sur  ces 


droits  que  l'usage  attachait  insensiblement  à  la  robe.  Lotiet, 
conseiller  au  parlement,  prétendit  que  les  enfants  des  magis- 
trats devaient  partager  en  roture;  qu'il  n'y  avait  que  les  pe- 
tits-fils qui  pussent  jouir  du  droit  d'aînesse  des  gentils- 
hommes. 

Les  avis  des  jurisconsultes  ne  furent  pas  des  décisions  pour 
la  cour.  Henri  III  déclara  par  un  édit  «  qu'aucun,  sinon  ceux 
»  de  maison  et  race  noble,  ne  prendrait  dorénavant  le  litre 
»  de  noble  et  le  nom  d'écuyer  (1582).  » 

(1GO0)  Henri  IV  fut  moins  sévère  et  plus  juste,  lorsque  dans 
l'édit  du  règlement  des  tailles  il  déclara,  quoique  en  termes 
très  vagues,  «  que  ceux  qui  ont  servi  le  public  en  charges 
»  honorables  peuvent  donner  commencement  de  noblesse  à 
»  leur  postérité.  » 

Cette  dispute  de  plusieurs  siècles  sembla  terminée  depuis 
sous  Louis  XIV,  en  1644,  au  mois  de  juillet,  et  ne  le  futpour- 
h  et  pas.  Nous  devançons  ici  les  temps  pour  donner  tout  l'é- 
claircissement nécessaire  à  cette  matière.  Vous  verre/  dans  le 
Siècle  de  Louis  XIV  quelle  guerre  civile  fut  excitée  dans  Paris 
pendant  la  jeunesse  de  ce  monarque.  Ce  fut  dans  cette  guerre 
que  le  parlement  de  Paris,  la  chambre  des  comptes,  la  cour 
des  aides,  et  toutes  les  autres  cours  des  provinces  (1644),  ob 
tinrent  les  privilèges  des  nobles  de  race  ,  gentilshommes  et  ba- 
rons du  royaume,  affectés  aux  enfants  des  conseillers  et  pré- 
sidents qui  auraient  servi  vingt  ans,  ou  qui  seraient  morts 
dans  l'exercice  de  leurs  charges.  Leur  état  semblait  être  as- 
suré par  cet  édit. 

(1669)  Pourrait-on  croire  après  cela  que  Louis  XIV,  séant 
lui-même  au  parlement,  révoqua  ces  privilèges,  et  maintint. 
seulement  tous  ces  officiers  de  judicature  dans  leurs  anciens 
droits,  en  révoquant  tous  les  privilèges  de  noblesse  accordés 
à  eux  et  à  leurs  descendants  en  1644,  et  depuis  jusqu'à  l'an- 
née 1669? 

Louis  XIV,  tout  puissant  qu'il  était,  ne  l'a  pas  été  assez  pour 
ùter  à  tant  de  citoyens  un  droit  qui  leur  avait  été  donné  sous 
son  nom.  Il  est  difficile  qu'un  seul  homme  puisse  obliger  tant 
d'autres  hommes  à  se  dépouiller  de  ce  qu'ils  ont  regardé 
comme  leur  possession.  L'édit  de  1644  a  prévalu  :  les  cours 
de  judicature  ont  joui  des  privilèges  de  la  noblesse,  et  la  na- 
tion ne  les  a  pas  contestés  â  ceux  qui  jugent  la  nation. 

Pendant  que  les  magistrats  des  cours  supérieures  dispu- 
taient ainsi  sur  leur  état  depuis  l'an  1300.  les  bourgeois  des 
villes  et  leurs  officiers  principaux  flottèrent  dans  la  même  in- 
certitude. Charles  V,  dit  le  Sage,  pour  s'acquérir  l'affection 
des  citoyens  de  Paris,  leur  accorda  plusieurs  privilèges  de  la 
noblesse,  comme  do  porter  des  armoiries  et  de  tenir  des  fiefs 
sans  payer  la  finance,  qu'on  appelle  le  droit  de  franc  fief,  et 
ils  en  jouissent  encore.  Les  maires,  les  échevins  de  plusieurs 
villes  de  France  jouirent  des  mêmes  droits,  les  uns  par  un 
ancien  usage,  les  autres  par  des  concessions. 

La  plus  ancienne  concession  de  la  noblesse  à  un  office  de 
plume  en  France,  fut  celle  des  secrétaires  du  roi.  Us  étaient 
originairementee  que  sont  aujourd'hui  les  secrétaires  d'État; 
ils  s'appelaient  clercs  du  secret  ;  et  puisqu'ils  écrivaient  sous 
les  rois,  et  qu'ils  expédiaient  leurs  ordres,  il  était  juste  de  les 
distinguer.  Leur  droit  de  jouir  de  la  noblesse  après  . 

ans  d'exercice  servit  de  modèle  aux  officiers  de  judicature. 

C'est  ici  que  se  voit  principalement  l'extrêm  i  variation  des 
usages  de  France.  Les  secrétaires  d'Etal,  qui  n'ont  originai- 
rement d'autre  droit  que  de  signer  les  expéditions,  et  qui  ne 
pouvaient  les  rendre  authentiques  qu'autant  qu'ils  etaienl 
clercs  du  secret,  secrétaires-notaires  du  roi,  sont  devenus  des 
ministres  et,  les  organes  tout-puissants  de  la  volonté  royale 
toute-puissante.  Ils  se  sont  fait  appeler  monseigneur,  titre 
qu'on  ne  donnait  autrefois  qu'aux  princes  et  aux  chevaliers; 
et  les  secrétaires  du  roi  ont  été  relégués  à  la  chancellerie,  où 
leur  unique  fonction  est  de  signer  des  patentes.  On  a  aug- 
menté leur  nombre  inutile  jusqu'à  trois  cents,  uniquement 
pour  avoir  de  l'argent  :  et  ce  honteux  moyen  ;i  perpétué  la 
ooblesse  française  dans  prés  de  six  mille  familles,  don!  les 
chefs  oui  acheté  tour  à  tour  ces  charges. 

Un  nombre  prodigieux  d'autres  citoyens,  banquiers,  chi- 
rurgiens, marchands,  domestiques  de  princes,  commis,  .ont 
obtenu  des  lettres  de  noblesse;  el  au  bout  de  quelques  géné- 
rations ils  prennent  chez  leurs  notaires  le  titre  de  1res  hauts 
el  1res  puissants  seigneurs.  Ces  titres  ont  avili  la  noblesse 
ancienne  sans  relever  beaucoup  la  nouvelle. 

Enfin  le  service  personnel  des  anciens  chevaliers  et  écuyers 
avant  entièrement  cessé',  les  oiais  généraux  n'étanl  plus  as- 
semblés, les  privilèges  de  toute  la  noblesse,  soit  ancienne, 
soit  nouvelle,  se  sont  réduits  à  payer  la  capitation  au  heu  de 
payer  la  faille.  Ceux  qui  n'ont  eu  pour  p  ire  m  echei 
conseiller,  ni  homme  anobli,  oui  été  désignés  par  des 

qui  s:. ni  devenus  di  s  outrages  :  e  ■  sont  les    noms    de    ciluin 

et  île  roturier. 


1&2 


KSSAI  SUR  LES  MŒURS. 


Vilain  vient  de  ville,  parce  qu'autrefois  il  n'y  avait  de 
nobles  que  les  possesseurs  des  châteaux;  et  roturier,  de  rup- 
ture de  terre,  labourage,  qu'on  a  nommé  volute.  De  là  il  ar- 
riva que  souvent  un  lieutenant  général  des  armées,  un  brave 
officier  couvert  de  blessures,  était  taillable,  tandis  que  le  fils 
d'un  commis  jouissait  des  mêmes  droits  que  les  premiers 
officiers  de  la  couronne.  Cet  abus  déshonorant  n'a  été  réformé 
qu'en  1752,  par  M.  d'Argenson,  secrétaire  d'Elat  de  la  guerre, 
celui  de  tous  les  ministres  qui  a  fait  le  plus  de  bien  aux 
troupes,  et  dont  je  fais  ici  l'éloge  d'autant  plus  librement, 
qu'il  est  disgracié  (1). 

Cette  multiplicité  ridicule  de  nobles  sans  fonctions  et  sans 
vraie  noblesse,  cette  distinction  avilissante  entre  l'anobli 
inutile  qui  ne  paye  rien  à  l'Etat,  et  le  roturier  utile  qui  paye 
la  taille,  ces  charges  qu'on  acquiert  à  prix  d'argent,  et  qui 
donnent  le  vain  nom  d'écuyer,  tout  cela  ne  se  trouve  point 
ailleurs  :  c'est  un  effort  de  démence  dans  un  gouvernement 
d'avilir  la  plus  grande  partie  de  la  nation.  Quiconque  en  An- 
gleterre a  quarante  francs  de  revenu  en.  terre  est  un  homo 
ingenuus,  franc  citoyen,  libre  Anglais,  nommant  des  députés 
au  parlement  :  tout  ce  qui  n'est  pas  simple  artisan  est  re- 
connu pour  gentilhomme,  gentleman;  et  il  n'y  a  de  nobles, 
dans  la  rigueur  de  la  loi,  que  ceux  qui  dans  la  chambre 
haute  représentent  les  anciens  barons,  les  anciens  pairs  de 
l'Etat  (2). 

Dans  beaucoup  de  pays  libres,  les  droits  du  sang  ne  don- 
nent aucun  avantage;  on  ne  connaît  que  ceux  de  citoyen;  et 
même  à  Bâle,  aucun  gentilhomme  ne  peut  parvenir  aux 
charges  do  la  république,  à  moins  qu'il  ne  renonce  à  ses 
prérogatives  de  gentilhomme.  Cependant,  dans  tous  les  Etals 
libres,  les  magistrats  ont  pris  le  titre  de  nobilis,  noble.  C'est 
sans  doute  une  très  belle  noblesse,  que  d'avoir  été  de  père 
en  fils  à  la  tête  d'une  république  :  mais  tel  est  l'usage,  tel  est 
le  préjugé,  que  cinq  cents  ans  d'une  si  pure  illustration 
n'empêcheraient  pas  d'être  mis  en  France  à  la  taille,  et  ne 
pourraient  faire  recevoir  un  homme  dans  le  moindre  chapitre 
d'Allemagne. 

Ces  usages  sont  le  tableau  delà  vanité  et  de  l'inconstance; 
et  c'est  la  moins  funeste  partie  de  l'histoire  du  genre  hu- 
main. 


CHAPITRE  XCIX. 

Des  tournois. 

Les  tournois,  si  longtemps  célébrés  dans  l'Europe  chré- 
tienne, et  si  souvent  anathémalisés,  étaient  des  jeux  plus 
nobles  que  la  lutte,  le  disque  et  la  course  des  Grecs,  et  bien 
moins  barbares  que  les  combats  des  gladiateurs  chez  les  Ro- 
mains. Nos  tournois  ne  ressemblaient  en  rien  à  ces  spec- 
tacles, mais  beaucoup  à  ces  exercices  militaires  si  communs 
dans  l'antiquité,  et  à  ces  jeux  dont  on  trouve  tant  d'exemples 
dès  le  temps  d'Homère.  Le  jeux  guerriers  commencèrent  à 
prendre  naissance  en  Italie  vers  le  temps  de  Théodoric,  qui 
abolit  les  gladiateurs  au  cinquième  siècle,  non  pas  en  les  in- 
terdisant par  un  édit,  mais  en  reprochant  aux  Romains  cet 
usage  barbare,  afin  qu'ils  apprissent  d'un  Goth  l'humanité  et 
la  politesse.  Il  y  eut  ensuite  en  Italie,  et  surlout  dans  le 
royaume  de  Lombardie,  des  jeux  militaires,  de  petits  com- 
bats qu'on  appelait  balaillole,  dont  l'usage  s'est  conservé  en- 
core dans  les  villes  de  Venise  et  de  Pise. 

Il  passa  bientôt  chez  les  autres  nations.  Nithard  rapporte 
qu'en  870  les  enfants  de  Louis-le-Débonnaire  signalèrent 
leur  réconciliation  par  une  de  ces  joutes  solennelles,  qu'on 
appela  depuis  tournois.  «  Ex  utraque  parte  alter  in  altcrum 
»  veloci  cursu  ruebant.  » 

L'empereur  Henri-l'Oiselèur,  pour  célébrer  son  couronne- 
ment, donna  une  de  ces  fêtes  militaires  (920)  :  on  y  combat- 


Il)  Voyer  de  Pautmy,  comte  d'Argenson,  avait  été  disgracié  en 
1757.  Voltaire  écrivait  ceci  en  17G1.  (G.  A.) 

2)  Vilain  peut  aussi  être  synonyme  de  villageois.  Le  mot  ville  a 
été  en  usage  pour  signifier  habitation  des  champs,  village  :  témoin 
cette  foule  de  noms  propres  de  villages  qui  se  terminent  en  ville. 
Ils  sont  communs  surtout  dans  les  provinces  du  nord  de  la  France. 
Gentleman,  en  anglais,  est  l'équivalent  de  ce  qu'en  France  nous  ap- 
pelons homme  vivant  noblement.  Ceux  qu'on  désigne  par  ce  litre, 
qui  signifie  vivre  du  revenu  de  ses  terres,  jouissent  du  quelques- 
uns  des  privilèges  de  la  noblesse,  et  surtout  de  ceux  qui  regardent 
la  personne  plutôt  que  les  biens.  On  n'a  pas  cru  devoir  confondre 
avec  le  peuple  des  hommes  que  leur  éducation  en  séparait.  Mais 
cette  humanité  pour  quelques  citoyens  est  une  injustice  envers  le 
peuple  :  ce  qui  prouve  que  le  gouvernement  ne  doit  jamais  exiger 
de  personne  un  service  forcé,  dont  aucun  citoyen,  quelque  grand 
qu'il  soit,  puisse  être  humilié.  (K.) 


lit  à  cheval.  L'appareil  en  fut  aussi  magnifique  qu'il  pouvait 
l'être  dans  un  pays  pauvre,  qui  n'avait  encore  de  villes  mu- 
rées que  celles  qui  avaient  été  bâties  par  les  Romains  le  long 
du  Rhin. 

L'usage  s'en  perpétua  en  France,  en  Angleterre,  chez  |(  s 
Espagnols  et  chez  les  Maures.  On  sait  que  Geoffroy  de 
Preuilly,  chevalier  de  Touraine,  rédigea  quelques  lois  "pour 
la  célébration  de  ces  jeux,  vers  la  li'n  du  onzième  siècle  : 
quelques-uns  prétendent  que  c'est  de  la  ville  de  l'ours  qu'ils 
eurent  le  nom  de  tournois;  car  on  ne  tournait  point  dans  ces 
jeux  comme  dans  les  courses  de  chars  chez  les  Grecs  et  chez 
les  Romains.  Mais  il  est  plus  probable  que  tournoi  venait 
d'épée  tournante,  ensis  tornealicus,  ainsi  nommée  dans  la 
basse  latinité,  parce  que  c'était  un  sabre  sans  pointe,  n'étant 
point  permis  dans  ces  jeux  de  frapper  avec  une  autre  pointe 
que  celle  de  la  lance  (1). 

Ces  jeux  s'appelaient  d'abord  chez  les  Français  emprises, 
pardon  d armes  ;  et  ce  terme  pardon  signifiait"  qu'on  ne  so 
combattait  pas  jusqu'à  la  mort.  On  les  nommait  aussi  bé- 
hourdis,  du  nom  d'une  armure  qui  couvrait  le  poitrail  des 
chevaux  (2).  René  d'Anjou,  roi  d(;  Sicile  et  de  Jérusalem,  duc 
de  Lorraine,  qui,  ne  possédant  aucun  de  ses  Etats,  s'amusait 
à  faire  des  vers  et  des  tournois,  fit  do  nouvelles  lois  pour  ces 
combats. 

«  S'il  veut  faire  un  tournois,  ou  béhourdis,  dit-il  dans  ses 
»  lois,  faut  que  ce  soit  quelque  prince,  ou  du  moins  haut 
»  baron.  »  Celui  qui  faisait  le  tournoi  envoyait  un  héraut 
présenter  une  épée  au  prince  qu'il  invitait,  et  le  priait  de 
nommer  les  juges  du  camp. 

«  Les  tournois,  dit  ce  bon  roi  René,  peuvent  être  moult 
»  utiles;  car  par  adventure,  il  pourra  advenir  que  tel  jeune 
»  chevalier  ou  écuyer,  pour  y  bien  faire,  acquerra  grâce  ou 
»  augmentation  d'amour  de  sa  dame.  » 

On  voit  ensuite  toutes  les  cérémonies  qu'il  prescrit;  com- 
ment on  pend  aux  fenêtres  ou  aux  galeries  de  la  lice  les  ar- 
moiries des  chevaliers  qui  doivent  combattre  les  chevaliers, 
et  des  écuyers  qui  doivent  jouter  contre  les  écuyers. 

Tout  se  faisait  à  l'honneur  des  dames,  selon  les  lois  du 
bon  roi  René.  Elles  visitaient  toutes  les  armes,  elles  distri- 
buaient les  prix;  et  si  quelque  chevalier  ou  écuyer  du  tour- 
noi avait  mal  parlé  de  quelques-unes  d'elles,  les  autres  tour- 
noyants le  battaient  de  leurs  épées,  jusqu'à  ce  que  les  dames 
criassent  grâce  ;  ou  bien  on  le  mettait  sur  les  barrières  de  la 
lice,  les  jambes  pendantes  à  droite  et  à  gauche,  comme  on 
met  aujourd'hui  un  soldat  sur  le  cheval  de  bois. 

Outre  les  tournois,  on  institua  les  pas  d'armes;  et  ce  même 
roi  René  fut  encore  législateur  dans  ces  amusements.  Le  pas 
d'armes  de  la  gueule  du  dragon  auprès  de  Chinon,  en  1446, 
fut  très  célèbre.  Quelque  temps  après,  celui  du  château  de  la 
joyeuse  garde  eut  plus  de  réputation  encore.  Il  s'agissait 
dans  ces  combats  de  défendre  l'entrée  d'un  château,  ou  le 
passage  d'un  grand  chemin.  René  eût  mieux  fait  de  tenter 
d'entrer  en  Sicile  ou  en  Lorraine.  La  devise  de  ce  galant 
prince  était  une  chaufferette  pleine  de  charbon,  avec  ces 
mots  :  porté  d'ardent  désir;  et  cet  ardent  désir  n'était  pas 
pour  ses  Etats  qu'il  avait  perdus,  c'était  pour  mademoiselle 
Gui  de  Laval,  dont  il  était  amoureux,  et  qu'il  épousa  après  la 
mort  d'Isabelle  de  Lorraine. 

Ce  furent  ces  anciens  tournois  qui  donnèrent  naissance 
longtemps  auparavant  aux  armoiries,  vers  le  commencement 
du  douzième  siècle.  Tous  les  blasons  qu'on  suppose  avant  ce 
temps  sont  évidemment  faux,  ainsi  que  toutes  ces  prétendues 
lois  des  chevaliers  de  la  Table  ronde,  tant  chantés  par  les 
romans.  Chaque  chevalier  qui  se  présentait  avec  le  casque 
fermé  faisait  peindre  sur  son  bouclier  ou  sur  sa  cotte  d'ar- 
mes quelques  figures  de  fantaisie.  De  là  ces  noms  si  célèbres 
dans  les  anciens  romanciers,  de  chevaliers  des  Aigles  et  des 
Lions.  Les  termes  du  blason,  qui  paraissent  aujourd'hui  un 
jargon  ridicule  et  barbare,  étaient  alors  des  mots  communs. 
Le  couleur  de  feu  était  appelé  gueules,  le  vert  était  nommé 
sinople,  un  pieu  était  un  pal,  une  bande  était  une  fasce,  de 
fascia,  qu'on  écrivit  depuis  face. 

Si  ces  jeux  guerriers  des  tournois  avaient  jamais  dû  être 
autorisés,  c'était  dans  le  temps  des  croisades,  où  l'exercice 
des  armes  était  nécessaire,  et  devenait  consacré  ;  cependant 
c'est  dans  ce  temps  même  que  les  papes  s'avisèrent  de  les 
défendre,  et  danathématiser  une  image  de  la  gaerre,  eux 


(1)  «  Le  nom  de  tournoi  (tournoiement),  dit  M.  H.  Martin,  rap- 
pelle cet  exercice  si  usité  chez  les  Gaulois,  dans  lequel  le  cavalier 
faisait,  tourner  son  cheval  en  cercle.  »  (G.  A.) 

(2)  Les  béhours  ou  béhourdis  étaient  des  sièges  simules  ou  les 
deux  partis  assaillaient  et  défendaient  une  espèce  de  citadelle  de 
bois.  (G.  A.) 
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qui  av«u>nt  si  souvent  excité  dos  guerres  véritables.  Entre 
autres,  Nicolas  III,  le  même  qui  depuis  conseilla  les  Vêpres 
Siciliennes,  excommunia  tous  ceux  qui  avaient  combattu  et 
même  assisté  à  un  tournoi  en  France  sous  Philippe-le- 
Hardi  (1:279)  :  mais  d'autres  papes  approuvèrent  ces  combats, 
et  le  roi  de  France  Jean  donna  au  pape  Urbain  V  le  spectacle 
d'un  tournoi,  lorsque,  après  avoir  été  prisonnier  à  Londres, 
il  alla  se  croiser  à  Avignon,  dans  le  dessein  chimérique 
d'aller  combattre  les  Turcs,  au  heu  de  penser  à  réparer  les 
malheurs  de  son  royaume. 

L'empire  grec  n'adopta  (pie  très  tard  les  tournois;  toutes 
les  coutumes  de  l'Occident  étaient  méprisées  des  Grecs  ;  ils 
dédaignaient  les  armoiries,  et  la  science  du  blason  leur 
parut  ridicule.  Enfin  le  jeune  empereur  Andronic  ayant 
Bpousé  une  princesse  de  Savoie  (1326),  quelques  jeunes  Sa- 
vovards  donnèrent  le  spectacle  d'un  tournoi  à  Constanti- 
nople  :  les  Grecs  alors  s'accoutumèrent  à  cet  exercice  mili- 
taire: mais  ce  n'était  pas  avec  des  tournois  qu'on  pouvait 
résister  aux  Turcs;  il  (allait  de  bonnes  années  et  un  bon 
gouvernement,  que  les  Grecs  n'eurent  presque  jamais. 

L'usage  des  tournois  se  conserva  dans  toute  l'Europe.  Un 
des  plus  solennels  fut  celui  de  Boulogne-sur-Mer  (1309),  au 
mariage  d'Isabelle  de  France  avec  Edouard  II,  roi  d'Angle- 
terre. Edouard  III  en  fit  deux  beaux  à  Londres.  Il  y  en  eut 
même  un  à  Paris  du  temps  du  malheureux  Charles  VI  : 
ensuite  vinrent  ceux  de  René  d'Anjou,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  (1415).  Le  nombre  en  fut  très  grand  jusque  vers  le 
temps  qui  suivit  la  mort  du  roi  de  France  Henri  II,  tué, 
comme  on  sait,  dans  un  tournoi  au  palais  des  Tournel- 
les  (1559).  Cet  accident  semblait  devoir  les  abojir  pour  ja- 
mais. 

La  vie  désoccupée  des  grands,  l'habitude  et  la  passion,  re- 
nouvelèrent pourtant  ces  jeux  funestes  à  Orléans,  un  an 
après  la  mort  tragique  de  Henri  IL  Le  prince  Henri  de  Bour- 
bon-Montpensier  en  fut  encore  la  victime  ;  une  chute  de 
cheval  le  lit  périr.  Les  tournois  cessèrent  alors  absolument. 
Il  en  resta  une  image  dans  le  pas  d'armes,  dont  Charles  IX 
et  Henri  III  furent  les  tenants  un  an  après  la  Saint-Barthé- 
liMiii  ;  car  les  fêtes  furent  toujours  mêlées,  dans  ces  temps 
horribles,  aux  proscriptions.  Ce  pas  d'armes  n'était  pas  dan- 
gereux :  on  n'y  combattait  pas  à  fer  émoulu  (1581).  Il  n'y  eut. 
point  de  tournoi  au  mariage  du  duc  de  Joyeuse.  Le  terme  de 
tournoi  est  employé  mal  à  propos  à  ce  sujet  dans  le  journal 
de  L'Etoile.  Les  seigneurs  ne  combattirent  point;  et  ce  que 
L'Ftoile  appelle  tournoi  ne  fut  qu'une  espèce  de  ballet  guer- 
rier représenté  dans  le  jardin  du  Louvre  par  des  mercenaires  : 
c'était  un  des  spectacles  qu'on  donnait  à  la  cour,  mais  non 
pas  un  spectacle  que  la  cour  donnât  elle-même.  Les  jeux  que 
l'on  continua  depuis  d'appeler  tournois  ne  furent  que  dos 
carrousels. 

L'abolition  des  tournois  est  donc  de  l'année  1560.  Avec  eux 
périt  l'ancien  esprit  de  la  chevalerie,  qui  ne  reparut  plus 
que  dans  les  romans.  Cet  esprit  régnait  encore  beaucoup  au 
temps  de  François  Ier  et  de  Charles-Ouint.  Philippe  II,  ren- 
fermé dans  son  palais,  n'établit  en  Espagne  d'autre  mérite 
que  celui  de  la  soumission  à  ses  volontés.  La  France,  après 
la  mort  de  Henri  II,  fut  plongée  dans  le  fanatisme,  et  déso- 
lée par  les  guerres  de  religion.  L'Allemagne,  divisée  en 
catholiques  romains,  luthériens,  calvinistes,  oublia  tous  les 
anciens  usag"s  de  chevalerie;  et  l'esprit  d'intrigue  les  dé- 
truisit en  Italie. 

A  ces  pas  d'armes,  aux  combats  à  la  barrière,  à  ces  imita- 
tions des  anciens  tournois  partout  abolis,  ont  succédé  les 
combats  contre  les  taureaux  en  Espagne,  et  les  carrousels  en 
,  en  Italie,  en  Allemagne.  Il  serait  superflu  de  donner 
ici  la  description  de  ces  jeux  :  il  suffira  du  grand  carrousel 
qu'on  verra  d  ins  le  Siècle  de  Louis  XIV.  En  1750,  le  roi  de 
Prusse  donna  dans  Berlin  un  carrousel  très  brillant  (1);  mais 
le  plus  magnifique  et  le  plus  singulier  de  tous  a  été  celui  de 
Saint-Pétersbourg,  donne  par  l'impératrice  Catherine  se- 
conde :  les  dames  coururent  avec  les  seigneurs,  et  rempor- 
tèrent des  prix  (2).  Tous  ces  jeux  militaires  commencent  à 
être  abandonnés,  et  de  tous  les  exercices  qui  rendaient  au- 
trefois les  corps  plus  robustes  et  plus  agiles,  il  n'est  presque 
plus  n  sté  que  la  chasse  :  encore  est-elle  négligée  par  la  plu- 

(tart  des  princes  de  l'Europe.  Il  s'est  fait  des  révolutions  dans 
es  plaisirs  comme  dans  tout  le  reste. 


i  Voltaire  était  alors  à  Berlin  et  assista  à  cette  fête,  dont  il  fait 
ription  dans  nue  lettre  a  d'Argental,  en  date  du  28  août  1750. 
Voir  a  la  Correspondance.  (G.  A.) 

■2.  En  17G6.  Voltaire  brocha  une  petite  ode  sur  ce  sujet.  Voir  aux 
Points.  G.  A.) 

VOLTAlUt.  —  T.   11. 


CHAPITRE  C  (1). 


Des  duels. 


L'éducation  de  la  noblesse  étendit  beaucoup  l'usage  des 
duels,  qui  se  perpétua  si  longtemps,  et  qui  commença  a»,  el- 
les monarchies  modernes.  Cette  coutume  déjuger  des  procès 
par  un  combat  juridique  ne  fut  connue  que  des  chrétiens 
occidentaux.  On  ne  voit  point  de  ces  duels  dans  l'Eglise 
d'Orient  ;  les  anciennes  nations  n'eurent  point  cette  barbarie. 
César  rapporte  dans  ses  Commentaires  que  deux  de  ses  cen- 
turions, toujours  jaloux  et  toujours  ennemis  l'un  de  l'autre, 
vidèrent  leur  querelle  par  un  défi  ;  mais  ce  défi  était  de  mon- 
trer qui  des  deux  ferait  les  plus  belles  actions  dans  la  ba- 
taille. L'un,  après  avoir  renversé  un  grand  nombre  d'enne- 
mis, étant  hlessé  et  terrassé  à  son  tour,  fut  secouru  par  sou 
rival.  C'étaient  là  les  duels  des  Romains. 

Le  plus  ancien  monument  des  duels  ordonnés  par  les 
arrêts  des  rois  est  la  loi  de  Gondebaud-le-Bourguignon,  d'  i  ie 
race  germanique  qui  avait  usurpé  la  Bourgogne.  La  même 
jurisprudence  était  établie  dans  tout  notre  Occident.  L'an- 
cienne loi  catalane,  citée  par  le  savant  Du  Cange,  les  lois 
allemandes-bavaroises  spécifient  plusieurs  cas  pour  ordonner 
le  duel. 

Dans  les  assises  tenues  par  les  croisés  à  Jérusalem,  on 
s'exprime  ainsi  :  «  Le  garent  que  l'on  lieve...  coin  esparjur 
»  doit  respondre...  à  Celui  qui  enci  le  lieve  :  Tu  monts,  et  je 
»  suis  prest...  te  rendre  mort  ou  recréant...  et  vessi  mon 
»  gage.  » 

L'ancien  coutumier  de  Normandie  dit  :  «  Plainte  de  meur- 

»  tre  doit  être  faite,  et  si  l'accusé  nie,  il  en  offre  gage et 

»  bataille  li  doit  être  ottroyée  par  justice.  » 

Il  est  évident  par  ces  lois  qu'un  homme  accusé  d'homicide 
était  en  droit  d'en  commettre  deux.  On  décidait  souvent  d'une 
affaire  civile  par  cette  procédure  sanguinaire.  Un  héritage 
était-il  contesté,  celui  qui  se  battait  le  mieux  avait  raison,  et 
les  différends  des  citoyens  se  jugeaient,  comme  ceux  des  na- 
tions, par  la  force. 

Cette  jurisprudence  eut  ses  variations  comme  toutes  les 
institutions  ou  sages  ou  folles  des  hommes.  Saint  Louis  or- 
donna qu'un  écuyer  accusé  par  un  vilain  pourrait  combattre 
à  cheval,  et  que  le  vilain  accusé  par  l'écuyer  pourrait  combattre 
à  pied.  Il  exempte  de  la  loi  du  duel  les  jaunes  gens  au- 
dessous  de  vingt  et  un  ans,  et  les  vieillards  au-dessus  de 
soixante. 

Les  femmes  et  les  prêtres  nommaient  des  champions  pour 
s'égorger  en  leur  nom  ;  la  fortune,  l'honneur,  dépendaient 
d'un  choix  heureux.  Il  arriva  même  quelquefois  que  les  gens 
d'égiise  offrirent  et  acceptèrent  le  duel.  On  les  vit  combattre 
en  champ  clos;  et  il  paraît,  par  les  constitutions  de  Guil- 
laume-lo-Conquérant,  que  les  clercs  et  les  abbés  ne  pouvaient 
combattre  sans  la  permission  de  leur  évêque  :  Si  clericus 
duellum  sine  episcopi  licentid  susceperit,  etc. 

Par  les  établissements  de  saint  Louis,  et  d'autres  monu- 
ments rapportés  dans  Du  Cange,  il  paraît  que  les  vaincus 
étaient  quelquefois  pendus,  quelquefois  décapités  ou  mutilés  : 
c'étaient  les  lois  de  l'honneur  ;  et  ces  lois  étaient  munies  du 
sceau  d'un  saint  roi  qui  passe  pour  avoir  voulu  abolir  cet 
usage  digne  des  sauvages. 

(1 168)  On  avait  perfectionné  la  justice  du  temps  de  Louis- 
le-Jeune,  au  point  qu'il  statua  qu'on  n'ordonnerait  le  duel  que 
dans  des  causes  où  il  s'agirait  au  moins  de  cinq  sous  de  ce 
temps,  quingue  solidos. 

Philippe-le-Bel  publia  un  grand  code  de  duels.  Si  le  de- 
mandeur voulait  se  battre  par  procureur,  nommer  un  cham- 
pion pour  défendre  sa  cause,  il  devait  dire  :  «  Notre  souve- 
»  rain  seigneur,  je  proteste  et  retiens  que  par  loyale  essoine 
»  de  mon  corps' (c'est-à-dire  par  faiblesse  ou  maladie),  je 
»  puisse  avoir  un  gentilhomme  mon  avoué,  qui  en  ma  pre- 
»  sence,  si  je  puis,  ou  en  mon  absence,  à  l'aide  de  Dieu,  de 
»  Notre-Dame,  et  de  monseigneur  saint  George,  fera  son 
»  loyal  devoir  à  mes  coùls  et  dépens,  etc.  » 

Les  deux  parties  adverses,  ou  bien  leurs  champions 
paraissaient  au  jour  assigné  dans  une  lice  de  quatre-vingts 
pas  de  long  et  do  quarante  de  large,  gardée  par  des  sergents 
d'armes.  Ils  arrivaient  «  à  cheval,  visière  baissée,  écu  au  i  ! 
»  glaive  au  poing,  épées  et  dagues  ceintes.  »  Il  leur  était  en- 
joint de  porter  un  crucifix,  ou  l'image  de  la  Vierge,  ou  colle 
d'un  saint,  dans  leurs  bannières.  Los  hérauts  d'armes  tai- 
saient ranger  les  spectateurs  tous  à  pied  autour  des  lices.  Il 
était  défendu  d'être  à  cheval  au  spectacle,  sous  peine,  pour 
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un  noble,  de  perdre  su  monture,  et,  pour  un  bourgeois,  de 
perdre  une  oreille. 

Le  maréchal  du  camp,  aidé  d'un  prêtre,  faisait  jurer  les 
deux  combattants  sur  un  ci  lacifix  qu  i  leur  droit  étaii  bon,  el 
qu'ils  n'avaient  point  d'arme.,  enchanté  s  ;  ils  en  prenaienl  à 
témoin  monsieur  saint  George,  d  renonçaient  au  paradis 
s'ils  étaient  menteurs.  Ces  blasphèmes  étant  prononcés,  le 
maréchal  criait:  Laissez-les  aller  !  il  jetait  un  gant  ;  les  com- 
battants partaient,  et  les  armes  du  vaincu  appartenaient  au 
maréchal. 

Les  mêmes  formules  s'observaient  à  peu  près  en  Angleterre. 
Elles  étaient  très  différentes  en  Allemagne  :  on  lit  dans  le 
Théâtre  a'honneur  ({)  et  dans  plusieurs  anciennes  chroniques, 
que  d'ordinaire  le  bourg  de  Hall  en  Souabe  était  le  champ  de 
ces  combats.  Les  deux  ennemis  venaient  demander  permis- 
sion aux  notables  de  Souabe  assemblés  d'entrer  en  lice.  On 
donnait  à  chaque  combattant  un  parrain  et  un  confesseur; 
le  peuple  chantait  un  Libéra,  et  on  plaçait  au  bout  de  la  lice 
une  bière  entourée  de  torches  pour  le  vaincu.  Les  mêmes 
cérémonies  s'observaient  à  Wisbourg. 

Il  y  eut  beaucoup  de  combats  en  champ  clos  dans  toute 
l'Europe  jusqu'au  treizième  siècle.  C'est  des  luis  de  ces  com- 
bats que  viennent  les  proverbes  :  «  Les  morts  ont  tort  ;  les 
battus  payent  l'amende.  » 

Les  parlements  de  France  ordonnèrent  quelquefois  ces  com- 
bats, comme  ils  ordonnent  aujourd'hui  une  preuve  par  écrit 
ou  par  témoins.  (1143)  Sous  Philippe  de  Valois,  le  parlement 
jugea  qu'il  y  avait  gage  de  bataille  et  nécessité  de  se  tuer  en- 
tre le  chevalier  Dubois  et  le  chevalier  de  Vervins,  parce  que 
Venins  avait  voulu  persuader  à  Philippe  de  Valois  que  Du- 
bois avait  ensorcelé  son  altesse  le  roi  de  France. 

Le  du:d  de  L  gris  et  de  Carrouge,  ordonné  par  le  parlement, 
sous  Charles  VI,  est  encore  fameux  aujourd'hui.  Il  s'agissait 
de  savoir  si  Legris  avait  couché  ou  non  avec  la  femme  de 
Carrouge  malgré  elle. 

(Ï442)  L°  parlement,  longtemps  après,  dans  une  cause  so- 
lennelle entre  le  chevalier  Pa  tarin  <>t  l'écuyer  Tachon,  déclara 
que  le  cas  dont  il  s'agissait  ne  requérait  pas  gage  de  bataille, 
et  qu'il  fallait  une  accusation  grave  et  dénuée  de  témoins  pour 
quel  le  duel  fût  légitimement  ordonné. 

Ce  cas  grave  arriva  en  1454.  Un  chevalier,  nommé  Jean  Pi- 
card, accusé  d'avoir  abusé  de  sa  propre  fille,  fut  reçu  par  arrêt 
à  se  battre  contre  son  gendre  qui  était  sa  partie.  Le  Théâtre 
d'honneur  et  de  chevileric  ne  dit  pas  quel  fut  l'événement;  mais 
quel  qu'il  fût,  le  parlement  ordonna  un  parricide  pour  avérer 
un  inceste. 

Les  évoques,  les  abbés,  à  l'imitation  des  parlements  et  du 
conseil  étroit  des  rois,  ordonnèrent  aussi  le  combat  en  champ 
clos  dans  leurs  territoires.  Yves  de  Chartres  reproche  à  l'ar- 
chevêque de  Sens,  et  à  l'évêque  d'Orléans,  d'avoir  autorisé 
ainsi  trop  de  duels  pour  des  affaires  civiles.  Geoffroi  du  Maine, 
évêque  d'Angers  (1100),  obligea  les  moines  de  Saint-S  srga  de 
prouver  par  le  combat  que  certaines  dîmes  Leur  étaient  dues; 
et  le  champion  des  moines,  homme  robuste,  gagna  leur  cause 
à  coups  de  bâton. 

Sous  la  dernière  race  des  dues  de  Bourgogne,  les  bourgeois 
des  villes  de  Flandre  jouissaient  du  droit  de  prouver  leurs 
prétentions  avec  le  bouclier  et  la  massue  de  mesplier;  ils 
oignaient  de  suif  leur  pourpoint,  parce  qu'ils  avaient  entendu 
dire  qu'autrefois  les  athlètes  se  frottaient  d'huile  ;  ensuite  ils 
plongeaient  les  mains  dans  un  baquet  plein  de  cendres,  et 
mettaient  du  miel  ou  du  sucre  d;m  leur  bouche,  après  quoi 
ils  combattaient  jusqu'à  la  mort,  et  le  vaincu  était  pendu. 

La  liste  de  ces  combats  en  champ  clos,  commandés  ainsi  par- 
les souverains,  serait  trop  longue.  Le  roi  François  Ier  en  or- 
donna deux  solennellement,  et  son  fils  Henri  II  en  ordonna 
aussi  deux.  Le  premier  de  ceux  qu'ordonna  Henri  fui  celui  de 
.larnac  et  de  La  Chàteigneraye  ((547).  Celui-ci  soutenait  que 
Jarnac  couchait  avec  sa  belle-mère,  celui-là  le  niait  :  était-ce 
là  une  raison  pour  un  monarque  de  commander,  de  l'avis  de 
son  conseil,  qu'ils  se  coupassent  la  gorge  en  sa  présence! 
mais  telles  étaient  les  mœurs.  Chacun  des  deux  champions 
jura  sur  les  Evangiles  qu'il  combattait  pour  la  vérité,  i  !  qu'il 
«  n'avait  sur  lui  ni  paroles,  ni  charmi  s,  ni  incantations.  »  La 
Chàteigneraye  étant  mort  de  ses  blessures,  Henri  II  lit  serment 
qu'il  n'ordonnerait  plus  1  s  duels;  et  deux  ans  après  il  donna 
•  lans  son  conseil  privé  des  lettres-patentes,  par  besqu 
était  enjoint  à  deux  jeunes  gentilshommes  d'aller  se  battre  en 

(l)  Le  Vrai  théâtre  d'honneur  et  de  chevalerie,  par  Vulson  de  la 
Colombièré.  (G.  A.) 

(1)  Voltaire  n'a  rien  dit  encore  de  ce  cartel  qui  est  mentionne 
ou  chapitre  cxxi.  Mais  comme  il  composa  ce  chapitre  c  longtemps 
après  le  chapitre  cxxi,  il  écrivit  naturellement  :  «  Nous  avons  déjà 
oté.  »  (G.  A.) 


Champ  clos  à  Sedan,  sous  les  yeux  du  maréchal  de  La  Marck, 
prince  souverain  de  Sedan.  Henri  croyait  ne  point  violer  son 
serment,  en  ordonnant  aux  parties  d'aller  se  tuer  ailleurs  qu'en 
son  royaume.  La  oour  de  Lorraine  S'opposa  formellement  à 

cet  honneur  que  recevait  le  maréchal  de  La  .Manie.  Elle  en- 
voya protest  t  dans  Sedan  que  tous  les  duels  entre  le  Rhin  et 
la  M  us"  devaient,  par  les  lois  d  i  l'empire,  se  faire  par  l'ordre 
el  en  préseï  ce  des  souverains  de  Lorraine.  Le  camp  n'en  fut 
pas  moins  assigné  à  S  'dan.  L"  motif  de  cet  arrêt  du  roi  Henri  11 
rendu  en  son  conseil  privé,  était  que  l'un  de  ces  deux  gen- 
tilshommes, nommé  Daguères,  avait  mis  la  main  dans  les 
chausses  d'un  jeune  homme  nommé  Fendilles.  Ce  Fendilles, 
blessé  dans  le  combat,  ayant  avoué  qu'il  avait  tort,  fut  jeté 
h  ;is  du  camp  par  les  hérauts  d'armes,  et  ses  armes  furent 
brisées  ;  c'était  une  des  punitions  du  vaincu.  On  ne  peut  con- 
cevoir aujourd'hui  comment  une  cause  si  ridicule  pouvait  être 
vid  îe  par  un  combat  juridique. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  tous  ces  duels,  regardés 
comme  l'ancien  jugement  de  Dieu,  les  combats  singuliers  en- 
tre les  chefs  do  deux  armées,  entre  les  chevaliers  de  partis 
opposés.  Os  combats  sont  des  faits  d'armes,  des  exploits  de 
guerre,  do  tout  temps  en  usage  chez  toutes  les  nations. 

On  ne  sait  si  on  doit  placer  plusieurs  cartels  de  défi  de  roi 
à  roi,  de  prince  à  prince,  entre  les  duels  juridiques,  ou  entre 
les  exploits  de  chevalerie  :  il  y  en  eut  de  ces  deux  espèces. 

Lorsqu  •  Charles  d'Anjou,  frère  de  saint  Louis,  et  Pierre  d'A- 
ragon, se  défièrent  après  les  Vêpres  siciliennes,  ils  convinrent 
de  remettre  la  justice  de  leur  cause  à  un  combat  singulier, 
avec  la  permission  du  pape  Martin  IV,  comme  le  rapporte  J  an- 
Baptiste  Caraffa  dans  son  Histoire  deNaples  :  le  roi  de  France 
Philippe-le-'Hardi  leur  assigna  la  camp  de  Bordeaux  :  rien  ne 
ressemble  plus  aux  du^-ls  juridiques.  Charles  d'Anjou  arriva 
le  matin  au  lieu  et  au  jour  assignés,  et  prit  acte  du  défaut  de 
son  ennemi,  qui  n'arriva  que  sur  le  soir.  Pierre  prit  acte  à 
sou  tour  du  défaut  de  Charles  qui  ne  l'avait  pas  attendu.  Ce 
défi  singulier  eût  été  au  rang  des  combats  juridiques,  si  les 
deux  rois  avaient  eu  autant  d'envie  de  se  battre  que  de  se 
braver.  Le  duel  qu'Edouard  III  fit  proposer  à  Philippe  de  Valois 
appartient  à  la  chevalerie.  Pilippede  Valois  le  refusa,  préten- 
dant que  le  seigneur  suzerain  ne  pouvait  être  délié  par  son  vas- 
sal; mais,  lorsque  ensuite  le  vassal  eut  défait  les  armées 
du  suzerain,  Philippe  proposa  le  duel;  Edouard  III,  vain- 
queur, le  refusa,  disant  qu'il  était  trop  avisé  pour  remettre 
au  hasard  d'un  combat  singulier  ce  qu'il  avait  gagné  par  des 
batailles  (1). 

Charles-Quint  et  François  Ier  se  défièrent,  s'envoyèrent  des 
cartels,  se  dirent  «  qu'ils  avaient  menti  par  la  gorge,  »  et  ne 
se  battirent  point.  Il  n'y  a  pas  un  seul  exemple  de  rois  qui 
aient  combattu  en  champ  clos;  mais  le  nombre  des  cheva- 
liers qui  prodiguèrent  leur  sang  dans  ces  aventures  est  pro- 
digieux. 

Nous  avons  déjà  cité  (2)  le  cartel  de  ce  duc  de  Bourbon  qui, 
pour  éviter  l'oisiveté,  proposait  un  combat  à  outrance  à  l'hon- 
neur des  dames. 

Un  des  plus  fameux  cartels  est  celui  de  Jean  de  Verchin, 
chevalier  de  grandi?  renommée  et  sénéchal  du  Hainaut  :  il  fit 
afficher  dans  toutes  les  grandes  villes  de  l'Europe  qu'il  se  bat- 
trait à  outrance,  seul  ou  lui  sixième,  avec  l'épée,  la  lance  et 
la  hache,  «  avec  l'aide  de  Dieu,  de  la  sainte  Vierge,  de  mon- 
»  sieur  saint  George ,  et  de  sa  dame.  »  Le  combat  se  devait 
faire  dans  un  village  de  Flandre,  nommé  Conclii;  mais  per- 
sonne n'ayant  comparu  pour  venir  se  battre  contre  ce  Fla- 
mand, il  fit  vom  d'aller  chercher  des  aventures  dans  tout  le 
royaume  de  France  et  en  Espagne,  toujours  armé  de  pied  en 
cap;  après  quoi  il  alla  offrir  un  bourdon  à  monseigneur  saint 
Jacques  en  Galice  :  on  voit  par  là  que  l'original  de  don  Qui- 
chotte ('tait  de  Flandre. 

Le  plus  horrible  duel  qui  fut  jamais  proposé,  et  pourtant 
le  plus  excusable,  est  celui  du  dernier  duc  de  Gueidre, 
Arnoud  ou  Arnaud,  dont  lesElals  tombèrent  dans  la  branche 
de  France  de  Bourgogne,  appartinrent  depuis  à  la  branche 
d'Autriche  espagnole,  et  dont  une  partie  est  libre  aujour- 
d'hui. 

(1470)  Adolphe,  fils  de  ce  dernier  duc  Arnoud,  fit  la  guerre 
à  son  père  du  temps  de  Charlos-lo-Térnéraire,  duc  de  Bourgo- 
gne; el  cet  Adolphe  déclara  publiquement  devant  Charles  que 
son  père  avait  joui  assez  longtemps,  qu'il  voulait  jouir  à  son 
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tour;  et  que  si  son  père  voulait  acpepter  une  petite  pension 
de  trois  mille  florins,  il  la  lui  ferait  volontiers.  Charles,  qui 
était  très  puissant  avant  d'être  malheureux,  engagea  lo  père 
ot  le  fils  à  comparaître  en  sa  présence.  Le  pèr  s,  quoique  vieux 
et  infirme,  jeta  le  gage  de  bataille,  et  demanda  au  duc  do 
Bourgogne  la  permission  <le  s*  bail  ri'  contre  so  !  (ils  dans  sa 
Le  fils  l'accepta,  le  duc  Charles  ne  I  •  permit  pas;  et  le 

Êiyant  justomenl  déshérité  s.  m  coupable  fils,  et  donné  ses 
tats  à  Charl  's,  ce  prince  les  p  trdit  avec  tous  les  siens  et  avec 
la  vie,  dans  une  guerre  plus  injuste  que  tous  les  duels  dont 
nous  avons  parlé. 

Ce  qui  contribua  le  plus  à  rabaissement  de  cet  usage,  ce 
fut  la  nouvelle  manière  de  faire  combattre  les  armées.  Le  roi 
Henri  IV  décria  l'usage  des  lances  à  la  journée  d  Ivry  :  et  au- 
jourd'hui que  la  supériorité  du  feu  décide  de  tout  dans  les  ba- 
tailles, un  chevalier  serait  mal  reçu  à  se  présenter  la  lance  en 
arrêt.  La  valeur  consistait  autrefois  à  se  tenir  ferme  et  armé 
de  toutes  pièces  sur  un  cheval  de  carrosse  qui  était  aussi  bardé 
de  fer  :  elle  consiste  aujourd'hui  à  marcher  lentement  devant 
cent  bouches  de  canon  qui  emportent  quelquefois  des  rangs 
entiers. 

Lorsque  les  duels  juridiques  n'étaient  plus  d'usage,  ot  que 
les  cartels  de  chevalerie  l'étaient  encore,  les  duels  entre  par- 
ticuliers commenceront  avec  fureur;  chacun  se  donna  soi- 
même,  pour  la  moindre  querelle,  la  permission  qu'on  deman- 
dait autrefois  aux  parlements,  aux  évoques,  ot  aux  rois. 

Il  y  avait  bien  moins  de  duels  quand  là  justice  les  ordonnait 
solennellement;  et  lorsqu'elle  les  condamna  ils  furent  innom- 
brables. On  eut  bientôt  des  seconds  dans  ces  combats,  comme 
il  y  en  avait  eu  dans  ceux  de  chevalerie. 

un  d  's  plus  fameux  dans  l'histoire  est  celui  de  Caylus,  Mau- 
giron,  et  Livarot,  contre  Anlragues,  Riberac,  et  Schomberg, 
sous  le  règne  d  i  Henri  Ht,  à  l'endroit  où  est  aujourd'hui  la 
place  Royale  à  Paris,  et  où  était  autrefois  le  palais  des  Tour- 
belles.  Depuis  ce  temps  il  ne  se  passa  presque  point  de  jour 
qui  ne  fut  marqué  par  quelque  duel  ;  et  cette  fureur  fut  poussée 
au  point  qu'il  y  avait  des  compagnies  de  gendarmes  dans  les- 
quelles on  ne  recevait  personne  qui  ne  se  fût  battu  au  moins 
une  f.iis,  ou  qui  ne  jurât  de  se  battre  dans  l'année.  Celte  cou- 
tume horriblo  a  duré  jusqu'au  temps  de  Louis  X1Y. 


CHAPITRE  CI. 

De  Charles  VIII  et  de  l'état  de  l'Europe  quand  il  entreprit 
la  conquête  de  Naples. 

Louis  XI  laissa  son  fils  Charles  VIII,  enfant  de  quatorze  ans, 
faible  de  corps,  et  sans  aucune  culture  de  l'esprit,  maître  du 
plus  beau  et  du  plus  puissant  royaume  qui  fût  alors  en  Europe. 
Mais  il  lui  laissa  une  guerre  civile,  compagne  presque  insé- 
parable des  minorités.  Le  roi,  à  la  vérité,  n'était  point  mineur 
par  la  loi  de  Charles  V,  mais  il  l'était  par  celle  de  la  nature. 
Sa  sœur  aînée,  Anne,  femme  du  due  de  Bourbon-Beau  jeu, 
eut  le  gouvernement  par  le  testament  de  son  père;  et  on  pré- 
tend qu'elle  en  était  digne.  Louis,  duc  d'Orléans,  premier 
prince  du  sang,  qui  fut  depuis  ce  même  roi  Louis  XII  dont 
la  mémoire  est  si  chère,  commença  par  être  le  fléau  de  l'Etat 
dont  il  devint  depuis  le  père.  D'un'côté,  sa  qualité  de  premier 
prince  du  sang,  loin  de  lui  donner  aucun  droit  au  gouverne- 
ment, ne  lui  eût  pas  même  donné  le  pas  sur  les  pairs  plus 
anciens  que  lui  ;  de  l'autre,  il  semblait  toujours  étrange  qu'une 
femme,  que  la  loi  déclare  incapable  du  trône,  régnât  pourtant 
sous  un  autre  nom.  Louis,  duc  d'Orléans,  ambiti"ux  (car  les 
plus  vertueux  le  sont),  fit  la  guerre  civile  à  son  souverain 
pour  être  son  tuteur. 

L"  parlement  de  Paris  vit  alors  quel  crédit  il  pouvait  un 
ivojr  dans  les  minorités.  Le  duc  d'Orléans  vint  s'adresser 
aux  chambres  assemblées  pour  avoir  un  arrêt  qui  changeât 
v<  moment.  La  Vaquorio,  homme  de  loi,  premier  prési- 
dent, répondit  que  ni  les  finances  ni  le  gouvernement  de  l'Étal 
ne  regardent  le  parlement,  mais  bien  les  états  généraux,  les- 
quels le  parlement  ne  représente  pas. 

On  voit  par  c  tte  réponse  que  Paris  alors  était  tranquille, 
et  que  le  parlement  etail  dans  les  intérêts  d  ■  madame  de 
i  gu  'm-  civile  se  ht  dans  les  provinces,  et 
surtout  en  Bretagne,  où  le  vieux  duc  François  II  |  ril  I  •  parti 
«lu  duc  d'Orléans.  On  donna  la  bataille  près'de  Saint-Aubin  en 
Bretagne.  Il  faul  remarquer  que  dans  l'armée  des  Bretons  et 
du  ducd'Orl  îans  il  y  avait  quatre  ou  cinq  cents  Anglais,  mal- 
gré les  troubles  qui  épuisaient  alors  l'Angleterre.  Qua  il 
s'agit  d'attaquer  la  Franc',  raremenl  les  Anglais  ont  él  i  a  li- 
tres. Louis  de  la  Trimouillc,  grand  général,  battit  l'armée  des 


révoltés,  et  prit  prisonnier  le  duc  d'Orléans  leur  chef,  qui 
d  puis  fut  son  souverain.  (1491  )  On  le  peut  compter  pour  le 
troisième  des  rois  capétien*  pris  en  combattant,  et  ce  ne  fut 
pas  le  dernier.  Le  duc  d'Orléans  fut  enfermé  près  de  trois  ans 
dans  la  tour  de  Bourges,  jusqu'à  ce  que  Charles  Vin  allât  le 
délivrer  lui-même.  Les  mœurs  des  Français  étaient  bien  plus 
douces  que  celles  des  Anglais,  qui  dans  le  même  temps,  tour- 
mentés chez  eux  par  les  guerres  civiles,  faisaient  périr  d'or- 
dinaire par  la  main  des  bourreaux  leurs  ennemis  vaincus. 

La  paix  et  la  grandeur  de  la  France  lurent  cimentées  par 
le  mariage  de  Charles  VIII,  qui  força  enfin  le  vieux  duc  de 
Bretagne  à  lui  donner  sa  fille  et  ses  Etats.  La  princesse  Anne 
de  Bretagne,  l'une  des  plus  belles  personnes  de  son  temps, 
aimait  le  duc  d'Orléans,  jeune  encore  et  plein  de  grâces.  Ainsi 
par  cette  guerre  civile  il  avait  perdusa  liberté  et  sa  maîtresse. 

Les  mariages  des  princes  font  dans  l'Europe  le  destin  des 
peuples.  Le  roi  Charles  VIII,  qui  avait  pu  du  temps  de  son 
père  épouser  Marie,  l'héritière  de  Bourgogne,  pouvait  encore 
épouser  la  fille  de  cette  Marie,  et  du  roi  des  Romains  Maximi- 
ii'ii  ;  et  Maximilien,  de  son  côté,  veuf  de  Mario  de  Bourgogne, 
s'était  flotté,  avec  raison,  d'obtenir  Anne  de  Bretagne.  Il  l'avait 
même  épousée  par  procureur,  et  le  comte  do  Nassau  avait,  au 
nom  du  roi  des  Romains,  mis  une  jambe  dans  le  lit  de  la 
princesse,  selon  l'usage  de  ces  temps.  Mais  le  roi  de  France 
n'en  conclut  pas  moins  son  mariage.  Il  eut  la  princesse,  et 
pour  dot  la  Bretagne,  qui  depuis  a  été  réduite  en  province  de 
France. 

La  France  alors  était  au  comble  de  la  gloire.  Il  fallait  autant 
de  fautes  qu'on  en  fit,  pour  qu'elle  ne  fût  pas  l'arbitre  de 
l'Europe. 

On  se  souvient  comme  le  dernier  comte  de  Provence  donna, 
par  son  testament,  cet  Etat  à  Louis  XL  Ce  comte,  en  qui  finit 
la  maison  d'Anjou,  prenait  le  titro  de  roi  des  D;ux-Siciles,  que 
sa  maison  avait  perdues  toutes  deux  depuis  louglemps.  Il 
communique  ce  titre  à  Louis  XI,  en  lui  donnant  réellement 
la  Provence.  Charles  VIII  voulut  ne  pas  porter  un  vain  titre; 
et  tout  fut  bien  préparé  pour  la  conquête  do  Naples,  et  pour 
dominer  dans  toute  l'Italie.  Il  faut  se  représenter  ici  ou  quel 
état  était  l'Europe  au  temps  de  ces  événements,  vers  la  fin  du 
quinzième  siècle. 


CHAPITRE  CIL 

Etat  de  l'Europe  à  la  fin  du  quinzième  siècle.  De  l'Allemagne,  et 
principalement  de  l'Espagne.  Du  malheureux  règne  de  Henri  IV, 
surnommé  l'Impuissant.  D  Isabelle  et  au  Ferdinand.  Prise  de  Gre- 
nade. Persécution  contre  les  Juifs  et  contre  les  Maures. 

L'empereur  Frédéric  III,  de  la  maison  d'Autriche,  venait  de 
mourir  (1493).  Il  avait  laissé  l'empire  à  son  fils  Maximilien, 
élu  de  son  vivant  roi  des  Romains.  Mais  ces  rois  des  Romains 
n'avaient  plus  aucun  pouvoir  en  Italie.  Celui  qu'on  leur  lais- 
sait on  Allemagne  n'était  guère  au-dessus  de  la  puissance 
du  doge  à  Venise;  et  la  maison  d'Autriche  était  encore  bien 
loin  d'être  redoutable.  En  vain  l'on  montre  à  Vienne  cette  épi- 
taphe,  «  Ci-gît  Frédéric  III,  empereur  pieux,  auguste,  sou- 
»  verain  de  la  chrétienté,  roi  de  Hongrie,  de  Dalmatie,  de 
»  Croatie,  archiduc  d'xVutriche,  etc.  :  »  elle  ne  sert  qu'à  faire 
voir  la  vanité  des  inscriptions.  Il  n'eut  jamais  rien  de  la  Hon- 
grie que  la  couronne,  ornée  de  quelques  pierreries,  qu'il  garda 
toujours  dans  son  cabinet,  sans  les  renvoyer  ni  à  son  pupille 
Lacfislas,  qui  eu  était  roi,  ni  à  ceux;  que  les  Hongrois  elurenl 
ensuite,  et  qui  combattirent  contre  les  Turcs,  li  possédait  à 
peine  la  moitié  de  la  province  d'Autriche;  ses  cousins  avaient 
le  reste;  et  quant  au  titre  de  souverain  de  la  chrétienté,  il  est 
aisé  de  voir  s'il  le  méritait.  Son  fils  Maximilien  avait,  outre 
les  domaines  de  son  père,  le  gouvernement  des  Etats  de 
de  Bourg  igné,  sa  femme,  mais  qu'il  ne  régissait  qu'au  nom 
de  Pbilippe-le-Beau,  son  fils.  Au  reste,  on  sait  qu'on  l'appelait 
Massimihano  pocld  danari,  surnom  qui  ne  désignait  pas  un 
puissant  prince. 

L'Angleterre,  encore  presque  sauvage,  après  avoir  été  long- 
temps déchirée  par  les  guerres  civiles  de  la  )l<>  e  Manche  et  de 
la  ïtose  rouge,  ainsi  qu  ■  nous  I"  verrons  incessammenl 
n,  înçail  a  peine  à  respirer  spusson  roi  II  tnri  VII,  qui,  a  l'exem- 
ple de  Louis  XI,  abaissait  les  barons  et  favorisait  le  peuple. 

En  Espagne,  les  princes  chrétiens  avaient  toujours  él li- 
ses. La  race  de  Henri  Trapstamare,  bâtard  usurpateur  (puis- 
qu'il faut  app  1er  les  choses  par  leur  nom),  régnait  toujours 
en  Castille;  et  une  usurpation  d'un  genre  plus  singulier  fut 
la  source  de  la  grandeur  espagnole. 

il  snri  IV,  un  des  desce  idauts  de  Transtamare,  qui  com- 
mença sou  malheureux  règne  en  l'i.Vi,  était  énervé  pa 
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voluptés.  Il  n'y  a  jamais  eu  do  cour  entièrement  livrée  à  la 
débauche,  sans  qu'il  y  ait  en  des  révolutions,  ou  du  moins 
des  séditions.  Sa  femme  doua  Juana,  que  j'appelle  ainsi  pour 
la  distinguer  de  sa  fille  Jeanne  et  des  autres  princesses  de  ce 
nom,  fille  d'un  roi  de  Portugal,  ne  couvrait  ses  galanteries 
d'aucun  voile.  Peu  de  femmes  dans  leurs  amours  eurent  moins 
do  respect  pour  les  bienséances.  Le  roi  don  Henri  IV  passait 
ses  jours  avec  les  amants  de  sa  femme,  ceux-ci  avec  les  maî- 
tresses du  roi.  Tous  ensemble  donnaient  aux  Espagnols  l'exem- 
ple de  la  plus  grande  mollesse  et  de  la  plus  effrénée  débau- 
che. Le  gouvernement  étant  si  faible,  les  mécontents,  qui  sont 
toujours  le  plus  grand  nombre  en  tout  temps  et  en  tout  pays, 
devinrent  très  forts  en  Castille.  Ce  royaume  était  gouverné 
comme  la  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  tous  les  Etats 
monarchiques  de  l'Europe  l'avaient  été  si  longtemps.  Les 
vassaux  partageaient  l'autorité.  Les  évêques  n'étaient  point 
princes  souverains  comme  en  Allemagne;  mais  ils  étaient  sei- 
gneurs et  grands  vassaux,  ainsi  qu'en  France. 

Un  archevêque  de  Tolède,  nommé  Carillo,  et  plusieurs  au- 
tres évoques,  se  mirent  à  la  tête  de  la  faction  contre  le  roi. 
On  vit  renaître  en  Espagne  les  mêmes  désordres  qui  affligè- 
rent la  France  sous  Louis-le-Débonnaire,  qui  sous  tant  d'em- 
pereurs troublèrent  l'Allemagne,  que  nous  verrons  reparaî- 
tre encore  en  France  sous  Henri  III,  et  désoler  l'Angleterre 
sous  Charles  Ier. 

(1465)  Les  rebelles,  devenus  puissants,  déposèrent  leur  roi 
en  effigie.  Jamais  on  ne  s'était  avisé  jusque-là  d'une  pareille 
cérémonie.  On  dressa  un  vaste  théâtre  dans  la  plaine  d'Avila. 
Une  mauvaise  statue  de  bois  représentant  don  Henri,  couverte 
des  habits  et  des  ornements  royaux,  fut  élevée  sur  ce  théâtre. 
La  sentence  de  déposition  fui  prononcée  à  la  statue.  L'arche- 
vêque de  Tolède  lui  ôta  la  couronne,  un  autre  l'épée,  un  au- 
tre le  sceptre;  et  un  jeune  frère  de  Henri,  nommé  Alfonse, 
fut  déclaré  roi  sur  ce  même  échafaud.  Cette  comédie  fut 
accompagnée  de  toutes  les  horreurs  tragiques  des  guerres  ci- 
viles. La  mort  du  jeune  prince,  à  qui  les  conjurés  avaient 
donné  le  royaume,  ne  mit  pas  fin  à  ces  troubles.  L'archevêque 
et  son  parti  déclarèrent  le  roi  impuissant  dans  le  temps  qu'il 
était  entouré  de  maîtresses;  et,  par  une  procédure  inouïe  dans 
tous  les  Etats,  ils  prononcèrent  que  sa  fille  Jeanne  était  bâtarde, 
née  d'adultère,  incapable  de  régner.  On  avait  auparavant  re- 
connu roi  le  bâtard  Transtamare,  rebelle  envers  son  roi  légi- 
time; c'est  à  présent  un  roi  légitime  qu'on  détrône,  et  dont  on 
c  ;  lare  la  fille  bâtarde  et  supposée,  quoique  née  publiquement 
de  la  reine,  quoique  avouée  par  son  père. 

Plusieurs  grands  prétendaient  à  la  royauté:  mais  les  rebel- 
les se  résolurent  à  reconnaître  Isabelle,  sœur  du  roi,  âgée  de 
dix-sept  ans,  plutôt  que  de  se  soumettre  à  un  de  leurs  égaux; 
aimant  mieux  déchirer  l'Etat  au  nom  d'une  jeune  princesse 
encore  sans  crédit,  que  de  se  donner  un  maître. 

L'archevêque  ayant  donc  fait  la  guerre  à  son  roi  au  nom 
de  l'infant,  la  continua  au  nom  de  l'infante  :  et  le  roi  ne  put 
enfin  sorlir  de  tant  de  troubles,  el  demeurer  sur  le  trône, 
que  par  un  des  plus  honteux  traités  que  jamais  souverain  ait 
signjs.  Il  reconnut  sa  sœur  Isabelle  pour  sa  seule  héritière 
légitime  (1468),  au  mépris  des  droits  de  sa  propre  fille  Jeanne; 
et  les  révoltés  lui  laissèrent  le  nom  de  roi  à  ce  prix.  Ainsi  le 
malheureux  Charles  VI,  en  France,  avait  signé  l'exhérédation 
de  son  propre  fils. 

Il  fallait  pour  consommer  ce  scandaleux  ouvrage,  donner  à 
la  jeune  Isabelle  un  mari  qui  fût  en  état  de  soutenir  son 
parti.  Ils  jetèrent  les  yeux  sur  Ferdinand,  héritier  d'Aragon, 
prince  à  peu  près  de  l'âge  d'Isabelle.  L'archevêque  les  maria 
en  secret;  et  ce  mariage,  fait  sous  des  auspices  si  funestes, 
fut  pourtant  la  source  de  la  grandeur  de  l'Espagne.  Il  renou- 
vela d'abord  lr,s  dissensions,  les  guerres  civiles,  les  traités 
frauduleux,  les  fausses  réunions  qui  augmentent  les  haines. 
Henri,  après  un  de  ces  raccommodements,  fut  attaqué  d'un 
mal  violent  dans  un  repas  que  lui  donnaient  quelques-uns  de 
ses  ennemis  réconciliés,  et  mourut  bientôt  après  (1474). 

En  vain  il  laissa  son  royaume  en  mourant  à  Jeanne,  sa 
fille,  en  vain  il  jura  qu'elle  était  légitime;  ni  ses  serments 
au  lit  de  la  mort,  ni  ceux  de  sa  femme,  ne  purent  prévaloir 
contre  le  parti  d'Isabelle  et  de  Ferdinand,  surnommé  depuis 
le  Catholique,  roi  d'Aragon  et  de  Sicile.  Ils  vivaient  ensemble, 
non  comme  deux  époux  dont  les  biens  sont  communs  sous 
les  ordres  du  mari,  mais  comme  deux  monarques  étroitement 
alliés.  Ils  ne  s'aimaient,  ni  i  e  se  haïssaient,  se  voyant  rare- 
ment, ayant  chacun  leur  conseil,  souvent  jaloux  l'un  de  l'au- 
tre dans  l'administration,  ia  reine  encore  plus  jalouse  des  in- 
fidélités de  son  mari,  qui  remplissait  de  ses  bâtards  tous  les 
grands  postes;  mais  unis  tous  deux  inséparablement  pour 
leurs  communs  intérêts,  agissant  sur  les  mêmes  principes, 
ayant  toujours  les  mots  de  religion  et  de  pied'  à  la  bouche, 
et  uniquement  occupés  de  leur  ambition.  La  véritable  héri- 


tière de  Castille,  Jeanne,  ne  put  résister  à  leurs  forces  réu- 
nies. Le  roi  de  Portugal,  don  Alphonse,  son  oncle,  qui  vou- 
lait l'épouser,  arma  on  sa  faveur  (1479);  mais  la  conclusion 
de  tant  d'effoi'tsel  de  tant,  de  troubles  fut  que  la  malheureuse 

princesse  passa  dans  un  cloître  une  vie  destinée  au  trône. 

Jamais  injustice  ne  fut  ni  mieux  colorée,  ni  plus  heureuse, 
ni  plus  justifiée  par  une  Conduite  hardie  et  prudente.  Isabelle 
et  Ferdinand  formèrent  une  puissance  telle  que  l'Espagne 
n'en  avait  point  encore  vu  depuis  le  rétablissement  des  chré- 
tiens. Les  mahométans  arabes-maures  n'avaient  plus  que  la 
royaume  de  Grenade;  et  ils  touchaient  à  leur  ruine  dans  cette 
partie  de  l'Europe,  tandis  que  les  mahométans  turcs  sem- 
blaient près  de  subjuguer  l'autre.  Les  chrétiens  avaient,  au 
commencement  du  huitième  siècle,  perdu  l'Espagne  par  leurs 
divisions,  et  la  même  cause  chassa  enfin  les  Maures  d'Es- 
pagne. 

Le  roi  de  Grenade  Alboacen  vit  son  neveu  Boabdilla  révolté 
contre  lui.  Ferdinand-te-Catholique  ne  manqua  pas  de  fomen- 
ter cette  guerre  civile,  et  de  soutenir  le  neveu  contre  l'oncle 
pour  les  affaiblir  tous  deux  l'un  par  l'autre.  Bientôt  après  la 
mort  d'Alboacen,  il  attaqua  avec  les  forces  de  la  Castille  et 
de  l' Aragon  son  allié  Boabdilla.  Il  en  coûta  six  années  do 
temps  pour  conquérir  le  royaume  mahométan.  Enfin  la  ville 
de  Grenade  fut  assiégée  :  le  siège  dura  huit  mois.  La  reine 
Isabelle  y  vint  jouir  de  son  triomphe.  Le  roi  Boabdilla  se 
rendit  à  de's  conditions  qui  marquaient  qu'il  eût  pu  encore 
se  défendre  :  car  il  fut  stipulé  qu'on  ne  toucherait  ni  aux 
biens,  ni  aux  lois,  ni  à  la  liberté,  ni  à  la  religion  des  Maures; 
que  leurs  prisonniers  mêmes  seraient  rendus  sans  rançon,  et 
que  les  Juifs,  compris  dans  le  traité,  jouiraient  des  mêmes 
privilèges.  Boabdilla  sortit  à  ce  prix  de  sa  capitale  (1491),  et 
alla  remettre  les  clefs  à  Ferdinand  et  Isabelle,  qui  le  traitèrent 
en  roi  pour  ia  dernière  fois. 

Les  contemporains  ont  écrit  qu'il  versa  des  larmes  en  se 
retournant  vers  les  murs  de  cetto  ville  bâtie  par  les  mahomé- 
tans depuis  près  de  cinq  cents  ans,  peuplée,  opulente,  ornée 
de  ce  vaste  palais  des  rois  maures  dans  lequel  étaient  les  plus 
beaux  bains  de  l'Europe,  et  dont  plusieurs  salles  voûtées 
étaient  soutenues  sur  cent  colonnes  d'albâtre.  Le  luxe  qu'il 
regrettait  fut  probablement  l'instrument  de  sa  perte.  Il  alla 
finir  sa  vie  en  Afrique. 

Ferdinand  fut  regardé  dans  l'Europe  comme  h  vengeur  de 
la  religion  et  le  restaurateur  de  la  patrie.  Il  fut  dès  lors  ap- 
pelé roi  d'Espagne.  En  effet,  maître  de  la  Castille  par  sa  femme, 
de  Grenade  par  ses  armes,  et  de  l' Aragon  par  sa  naissance  il 
ne  lui  manquait  que  la  Navarre,  qu'il  envahit  dans  la  suite. 
11  avait  de  grands  démêlés  avec  la  France  pour  la  Cerdagne 
et  le  Boussillon,  engagés  à  Louis  XI.  On  peut  juger  si,  étant 
roi  do  Sicile,  il  voyait  d'un  œil  jaloux  Charles  VIII  près  d'aller 
on  Italie  déposséder  la  maison  d'Aragon,  établie  sur  le  trône 
de  Naples. 

Nous  verrons  bientôt  éclore  les  fruits  d'une  jalousie  si  na- 
turelle. Mais  avant  de  considérer  les  querelles  des  rois,  vous 
voulez  toujours  observer  le  sort  dos  peuples.  Vous  voyez  que 
Ferdinand  et  Isabelle  ne  trouvèrent  pas  l'Espagne  dans  l'état 
où  elle  fut  depuis  sous  Charles-Quint  et  sous  Philippe  IL  Ce 
mélange  d'anciens  Visigoths,  de  Vandales,  d'Africains,  de 
Juifs  et  d'aborigènes,  dévastait  depuis  longtemps  la  terre 
qu'ils  se  disputaient;  elle  n'était  fertile  que  sous  les  mains 
mahométanes.  Les  Maures,  vaincus,  étaient  devenus  les  fer- 
miers dos  vainqueurs;  et  les  Espagnols  chrétiens  ne  subsis- 
taient que  du  travail  de  leurs  anciens  ennemis.  Point  de  ma- 
nufactures chez  les  chrétiens  d'Espagne,  point  de  commerce; 
très  peu  d'usage  même  des  choses  les  plus  nécessaires  à  la 
vie;  presque  point  de  meubles,  nulle  hôtellerie  dans  les 
grands  chemins,  nulle  commodité  dans  les  villes  :  le  linge 
fin  y  fut  très  longtemps  ignoré,  et  le  linge  grossier  assez 
rare.  Tout,  leur  commerce  intérieur  et  extérieur  se  faisait 
par  les  Juifs,  devenus  nécessaires  à  une  nation  qui  ne  savait 
que  combattre. 

Lorsque  vers  la  fin  du  quinzième  siècle  on  voulut  recher- 
cher la  source  de  la  misère  espagnole,  on  trouva  que  les 
Juifs  avaient  attiré  à  eux  tout  l'argent  du  pays  par  le  com- 
merce et  par  l'usure.  On  comptait  on  Espagne  plus  de  cent 
cinquante  mille  hommes  de  cette  nation  étrangère  si  odieuse 
et  si  nécessaire.  Beaucoup  de  grands  soigneurs,  auxquels  il 
no  restait  que  dos  titres,  s'alliaient  à  des  familles  juives,  et 
réparaient  par  ces  mariages  ce  que  leur  prodigalité  leur  avait 
coûté  :  iis  s'en  faisaient  d'autant  moins  de  scrupule,  que  de- 
puis longtemps  les  Maures  et  les  chrétiens  s'alliaient  souvent 
ensemble.  On  agita  dans  le  conseil  de  Ferdinand  et  d'Isa- 
b  Ile  comment  on  pourrait  se  délivrer  de  la  tyrannie  sourde 
des  Juifs,  après  avoir  abattu  celle  des  vainqueurs  arabes. 
14lJ2j  On  prit  enfin  le  parti  do  les  chasser  et  do  les  dépouil- 
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1er.  On  no  leur  donna  que  six  mois  (11  pour  vendre  leurs 
eltets.  qu'ils  furent  obligés  de  vendre  au  plus  bas  prix.  On 
leur  détendit,  sous  peine  de  la  vie,  d'emporter  avec  eux  ni 
or,  ni  argent,  ni  pierreries.  Il  sortit  d'Espagne  trente  mille 
familles  juives,  ce  qui  fait  cent  cinquante  mille  personnes,  à 
cinq  par  famille  (2).  Les  uns  se  retirèrent  en  Afrique,  les  au- 
tres en  Portugal  et  en  France;  plusieurs  revinrent  feignant 
do  s'être  fait  chrétiens.  On  les  avait  chassés  pour  s'emparer 
de  leurs  richesses,  on  les  reçut  parce  qu'ils  en  rapportaient; 
et  c'est  contre  eux  principalement  que  fut  établi  le  tribunal 
de  l'inquisition  (3),  afin  qu'au  moindre  acte  de  leur  religion 
on  pût  juridiquement  leur  arracher  leurs  biens  et  la  vie.  On 
ne  trait'-  point  ainsi  dans  les  Indes  les  banians,  qui  y  sont 
précisément  ce  que  les  Juifs  sont  en  Europe,  sépares  de  tous 
les  peuples  par  une  religion  aussi  ancienne  que  les  annales 
du  monde,  unis  avec  eux  par  la  nécessité  du  commerce  dont 
ils  sont  les  facteurs,  et  aussi  riches  que  les  Juifs  le  sont 
parmi  nous.  Ces  banians  et  les  guèbres  aussi  anciens  qu'eux, 
aussi  séparés  qu'eux  des  autres  hommes,  sont  cependant  bien 
voulus  partout;  les  Juifs  seuls  sont  en  horreur  à  tous  les 
peuples  chez  lesquels  ils  sont  admis.  Quelques  Espagnols  ont 
prétendu  que  cette  nation  commençait  à  être  redoutable.  Elle 
était  pernicieuse  par  s?s  profits  sur  les  Espagnols;  mais 
n'étant  point  guerrière,  elle  n'était  point  à  craindre.  On  fei- 
gnait de  s'alarmer  de  ia  vanité  que  tiraient  les  Juifs  d'être 
établis  sur  les  côtes  méridionales  de  ce  royaume  longtemps 
avant  les  chrétiens.  Il  est  vrai  qu'ils  avaient  passé  en  Anda- 
lousie de  temps  immémorial.  Ils  enveloppaient  cette  vérité 
de  fables  ridicules,  telles  qu'en  a  toujours  débité  ce  peuple, 
chez  qui  les  gens  de  bon  sens  ne  s'appliquent  qu'au  négoce, 
et  où  le  rabbinisme  est  adandonné  à  ceux  qui  ne  peuvent 
mieux  faire.  Les  rabbins  espagnols  avaient  beaucoup  écrit 
pour  prouver  qu'une  colonie  de  Juifs  avait  fleuri  sur  les  côtes, 
du  temps  de  Salomon,  et  que  l'ancienne  Relique  payait  un 
tribut  à  ce  troisième  roi  de  la  Palestine.  Il  est  très  vraisem- 
blable que  les  Phéniciens,  en  découvrant  l'Andalousie,  et  en 
y  fondant  des  colonies,  y  avaient  établi  des  Juifs,  qui  servi- 
rent de  courtiers,  comme  ils  ont  servi  partout.  Mais  de  tout 
temps  les  Juifs  ont  défiguré  la  vérité  par  des  fables  absurdes; 
ils  mirent  en  oeuvre  de  fausses  médailles,  de  fausses  inscrip- 
tions. Cette  espèce  de  fourberie,  jointe  aux  autres  plus  essen- 
tielles qu'on  leur  reprochait,  ne  contribua  pas  peu  à  leur  dis- 
grâce. 

C'est  depuis  ce  temps  qu'on  distingua  en  Espagne  et  en 
Portugal  les  anciens  chrétiens  et  les  nouveaux,  les  familles 
dans  lesquelles  il  était  entré  des  filles  mahométanes,  et  celles 
dans  lesquelles  il  en  était  entré  de  juives. 

Cependant  le  profit  passager  que  le  gouvernement  tira  de 
la  violence  faite  à  ce  peuple  usurier,  lé  priva  bientôt  du  re- 
venu certain  que  les  Juifs  payaient  auparavant  au  fisc  royal. 
Cette  disette  se  lit  sentir  jusqu'au  temps  où  l'on  recueillit  les 
trésors  du  nouveau  monde.  On  y  remédia  autant  que  l'on  put 
par  des  hulks.  Celle  de  la  Cruzade,  donnée  par  Jules  II  (1509), 
produisit  plus  au  gouvernement  que  l'impôt  sur  les  Juifs. 
Chaque  particulier  est  obligé  d'acheter  cette  huile  pour  avoir 
le  droit  de  manger  des  œufs  et  certaines  parties  des  animaux 
en  carême,  et  les  vendredis  et  samedis  de  l'année.  Tous  ceux 
qui  vont  à  confesse  ne  peuvent  recevoir  l'absolution  sans 
montrer  cette  bulle  au  prêtre.  On  inventa  encore  depuis  la 
bulle  de  composition,  en  vertu  de  laquelle  il  est  permis  de  gar- 
der le  bien  qu'on  a  volé,  pourvu  que  l'on  n'en  connaisse  pas 
le  maître.  De  telles  superstitions  sont  bien  aussi  fortes  que 
celles  qu'on  reproche  aux  Hébreux.  La  sottise,  la  folie,  et  les 
vices,  font  partout  une  partie  du  revenu  public. 

La  formule  de  l'absolution  qu'on  donne  à  ceux  qui  ont 
acheté  la  bulle  de  la  Cruzade,  n'est  pas  indigne  de  ce  tableau 
général  des  coutumes  et  des  mœurs  des  hommes  :  «  Par  l'au- 
»  torité  de  Dieu  tout-puissant,  de  saint  Pierre  et  de  saint 
»  Paul,  et  de  notie  t'es  saint  père  le  pape,  à  moi  commise, 
»  je  vous  accorde  la  rémission  de  tous  vos  péchés  confessés, 
»  oubliés,  ignorés,  et  des  peines  de  purgatoire.  » 

La  reine  Isabelle,  ou  plutôt  le  cardinal  Ximénès,  traita  de- 
puis les  mahométans  comme  les  Juifs;  on  en  força  un  très 
grand  nombre  à  se  faire  chrétiens,  malgré  la  capitulation  de 
Grenade,  et  on  les  brûla  quand  ils  retournèrent  à  leur  reli- 


(V  Quatre  mois.  L'ordonnance  est  du  31  mars  1412,  et  le  délai 
irlir  d'Espagne  expin;  au  31  juillet.  (G.  A.) 

•2  Les  historiens  contemporains  disent  qu'il  sortit  plus  de  huit 
cent  mille  âmes.  (G.  A.) 

(3'  Il  ne  faudrait  pas  croire,  sur  cette  phrase  de  Voltaire,  que 
l'inquisition  ne  fut  établie  en  Espagne  qu'après  l'expulsion  des 
Juifs,  puisque  c'est  l'inquisiteur  Tornuemada  qui  insista  pour  celte 
eroiilsion  ig  a  .) 


gion.  Autant  de  musulmans  quo  de  Juifs  se  réfugièrent  en 
Afrique  sans  qu'on  pûl  plaindre  ni  ces  Arabes  qui  avaient  si 
longtemps  subjugue  l'Espagne,  ni  ces  Hébreux  qui  l'avaient 
plus  longtemps  pillée. 

Les  Portugais  sortaient  alors  de  l'obscurité;  et,  malgré  toute 
l'ignorance  de  ces  temps-là,  ils  commençaient  à  mériter  alors 
une  gloire  aussi  durable  que  l'univers,  par  le  changeur  il 
du  commerce  du  monde,  qui  fut  bientôt  le  fruit  de  leurs  dé- 
couvertes. Ce  fut  cette  nation  qui  navigua  la  première  des 
nations  modernes  sur  l'océan  Atlantique.  Elle  n'a  dû  qu'à  elle 
seule  |e  passage  du  cap  de  Ronuc-Espérance,  au  lieu  que  les 
Espagnols  durent  à  des  étrangers  la  découverte  de  l'Améri- 
que. Mais  c'est  à  un  seul  homme,  à  l'infant  don  Henri,  quo 
les  Portugais  furent  redevables  de  la  grande  entreprise  contre 
laquelle  ils  murmurèrent  d'abord.  Il  ne  s'est  presque  jamais 
rien  fait  de  grand  dans  le  monde  que  par  le  génie  et  la  fer- 
meté d'un  seul  homme,  qui  lutte  contre  les  préjugés  de  la 
multitude,  ou  qui  lui  en  donne. 

Le  Portugal  était  occupé  do  ses  grandes  navigations^  et  do 
ses  succès  en  Afrique;  il  ne  prenait  aucune  part  aux  événe- 
ments do  l'Italie  qui  alarmaient  le  reste  de  l'Europe. 


CHAPITRE  CUL 

De  l'état  des  Juifs  en  Europe. 

Après  avoir  vu  comment  on  traitait  les  Juifs  en  Espagne. 
on  peut  observer  ici  quelle  fut  leur  situation  chez  les  autres 
nations.  Ce  peuple  doit  nous  intéresser,  puisque  nous  tenons 
d'eux  notre  religion,  plusieurs  même  de  nos  lois  et  de  nos 
usages,  et  que  nous  ne  sommes  au  fond  que  des  Juifs  avec 
un  prépuce.  Ils  firent,  comme  vous  ne  l'ignorez  pas,  le  mé- 
tier de  courtiers  et  de  revendeurs,  ainsi  qu'autrefois  à  Raby- 
lone,  à  Rome,  et  dans  Alexandrie.  Leur  mobilier  en  Franco 
appartenait  au  baron  des  terres  dans  lesquelles  ils  demeu- 
raient. Les  meubles  des  Juifs  sont  au  baron,  disent  les  établis- 
sements de  saint  Louis. 

Il  n'était  pas  plus  permis  d'ôter  un  Juif  à  un  baron  que  de 
lui  prendre  ses  manants  ou  ses  chevaux.  Le  même  droit, 
s'exerçait  en  Allemagne.  Ils  sont  déclarés  serfs  par  une  cons- 
titution de  Frédéric  IL  Un  Juif  était  domaine  de  l'empereur, 
et  ensuite  chaque  seigneur  eut  ses  Juifs. 

Les  lois  féodales  avaient  établi  dans  presque  toute  l'Eu- 
rope, jusqu'à  la  fin  du  quatorzième  siècle,  que  si  un  Juif 
embrassait  le  christianisme,  il  perdait  alors  tous  ses  biens  qui 
étaient  confisqués  au  profit  de  son  seigneur.  Ce  n'était  pas  un 
sûr  moyen  de  les  convertir;  mais  il  fallait  bien  dédommager 
le  baron  de  la  perte  de  son  Juif. 

Dans  les  grandes  villes,  et  surtout  dans  les  villes  impé- 
riales, ils  avaient  leurs  synagogues  et  leurs  droits  municipaux, 
qu'on  leur  faisait  acheter  fort  chèrement;  et  lorsqu'ils  étaient 
devenus  riches,  on  ne  manquait  pas,  comme  on  a  vu  (I),  de 
les  accuser  d'avoir  crucifié  un  petit  enfant  le  vendredi  saint. 
C'est  sur  cette  accusation  populaire  que  dans  plusieurs  villes 
de  Languedoc  et  de  Provence  on  établit  la  loi  qui  permettait 
de  les  battre  depuis  le  vendredi  saint  jusqu'à  Pâques,  quand 
on  les  trouvait  dans  les  rues. 

Leur  grande  application  ayant  été  de  temps  immémorial  à 
prêter  sur  gage,  il  leur  était  défendu  île  prêter  ni  sur  des  or- 
nements d'église,  ni  sur  des  habits  sanglants  ou  mouillés. 
(1215)  Le  concile  de  Latran  ordonna  qu'ils  portassent  une  pe- 
tite roue  sur  la  poitrine,  pour  les  distinguer  des  chrétiens.  Ces 
marques  changèrent  avec  le  temps;  mais  partout  on  leur  en 
faisait  porter  une  à  laquelle  on  pût  les  reconnaître.  Il  leur 
était  expressément  défendu  de  prendre  des  servantns  ou  des 
nourrices  chrétiennes,  et  encore  plus  des  concubines  :  il  y  eut 
même  quelques  pays  où  l'on  faisait  brûler  les  filles  dont  un 
Juif  avait,  abusé,  et  les  hommes  qui  avaient  eu  les  faveurs 
d'une  Juive,  par  la  grande  raison  qu'en  rend  le  grand  juris- 
consulte Gallus,  «  que  c'est  la  même  chose  do  coucher  avec 
»  un  Juif  que  de  coucher  avec  un  chien.  » 

Quand  ils  avaient  un  procès  contre  un  chrétien,  on  les  fai- 
sait jurer  par  Sabaot h,  Ëloï,  et  Âdonaï,  par  les  dix  noms  de 
Dieu,  et  on  leur  annonçait  la  fièvre  tierce,  quarte,  et  <in<>!i- 
dienne,  s'ils  se  parjuraient;  à  quoi  ils  répondaient  Âmen.  On 
avait  toujours  soin  de  les  pendre  entre  deux  chiens,  lorsqu'ils 
étaient  condamnés. 

Il  leur  était  permis  en  Angleterre  de  prendre  des  biens  de 
campagne  en  hypothèque  pour  les  sommes  qu'ils  avaient 
prêtées.  On  trouve  dans  le  Monasticum  anglicanum  qu'il  en 
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poûta  six  marques  sterling,  sex  marcas  (peut-être  six  marcs), 
pour  libérer  une  terre  hypothéquée  à  la  juiverie. 

Ils  Alrerit  chassés  de  presque  toutes  les  villes  de  l'Europe 
chrétienne  en  divers  temps,  mais  presque  toujours  rappelés; 
il  n'y  a  guère  que  Rome  qui  les  ait  constamment  gardes.  Ils 
furent  entièrement  chassés  de  France  en  1394  par  Charles  VI, 
et  jamais  depuis  ils  n'ont  pu  obtenir  de  séjourner  dans  Paris, 
où  ils  avaient  occupé  les  halles  et  sept  ou  huit  rues  entières. 
On  leur  a  seulement  permis  des  synagogues  dans  Metz  et 
dans  Bordeaux,  parce  qu'on  les  y  trouva  établis  lorsque  ces 
villes  furent  unies  à  la  couronne;  et  ils  sont  toujours  restés 
constamment  à  Avignon,  parce  que  c'était  terre  papale.  En 
un  mot,  ils  furent  partout  usuriers,  selon  le  privilège  et 
la  bénédiction  do  leur  loi,  et  partout  en  horreur  par  la  même 
raison. 

Leurs  fameux  rabbins  Maimonide,  Abrabanel,  Aben-Esra, 
et  d'autres,  avaient  beau  dire  aux  chrétiens  dans  leurs  livres; 
Nous  sommes  vos  pères,  nos  écritures  sont  les  vôtres,  nos 
livres  sont  lus  dans  vos  églises,  nos  cantiques  y  sont  chantés; 
on  leur  répondait  en  les  pillant,  en  les  chassant,  ou  en  les 
faisan^  pendre  entre  deux  chiens  :  on  prit  en  Espagne  et  en 
Portugal  l'usage  de  les  brûler.  L^s  derniers  temps  leurontété 
plus  favorables,  surtout  en  Hollande  et  en  Angleterre,  où  ils 
jouissent  de  leurs  richesses  et  de  tous  les  droits  de  l'huma- 
nité, dont  on  ne  doit  dépouiller  personne.  Ils  ont  même  été 
sur  le  point  d'obtenir  le  droit  de  bourgeoisie  en  Angleterre 
vers  l'an  1750,  et  l'acte  du  parlement  allait  déjà  passer  en 
leur  faveur;  mais  enfin  le  cri  de  la  nation  et  l'excès  du  ridi- 
cule jeté  sur  cette  entreprise  la  fit  échouer.  Il  courut  cent 
pasqùinades  représentant  mylord  Aaron  et  mylord  Jud;:s 
séants  dans  la  chambre  des  pairs  :  on  rit,  et  les  juifs  se  con- 
■rent  d'être  riches  et  libres  (1). 

Ce  n'est  pas  une  légère  preuve  des  caprices  de  l'esprit  hu- 
main de  voir  les  descendants  de  Jacob  brûlés  en  procession  à 
Lisbonne,  et  aspirant  à  tous  les  privilèges  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Ils  ne  sont  en  Turquie,  ni  brûlés,  ni  bâchas;  mais  ils 
s'y  sont  rendus  les  maîtres  de  tout  le  commerce,  et  ni  les 
Français,  ni  les  Vénitiens,  ni  les  Anglais,  ni  les  Hollandais, 
n'y  peuvent  acheter  où  vendre  qu'en  passant  par  les  mains 
dès  Juifs:  aussi  les  riches  courtiers  de  Constantinople  regret- 
tent-ils peu  J  :rusal  'm,  tout  méprisés  et  tout  rançonnés  qu'ils 
sont  par  les  Turcs. 

Vous  êtes  frappés (2)  do  cette  haine  et  de  ce  mépris  que  toutes 
les  nations  ont  toujours  eus  pour  les  Juifs:  c'est  la  suite  inévi- 
table de  leur  législation;  il  fallait,  ou  qu'ils  subjugassent 
tout,  ou  qu'ils  fussent  écrasés.  Il  leur  fut  ordonné  d'avoir  les 
notions  en  horreur,  et  de  se  croire  souillés  s'ils  avaient 
man^é  dans  un  plat  qui  eût  appartenu  à  un  homme  d  une 
autre  loi.  Ils  appelaient  les  nations  vingt  à  trentre  bourgades, 
leurs  voisines,  qu'ils  voulaient  exterminer,  et  ils  crurent  qu'il 
fallait  n'avoir  rien  de  commun  avec  elles.  Quand  leurs  yeux 
furent  un  peu  ouverts  par  d'autres  nations  victorieuses,  qui 
i  ur  apprirent  que  le  monde  était  plus  grand  qu'ils  ne 
croyaientj  ils  se  trouvèrent,  par  leur  loi  même,  ennemis  na- 
turels de  ces  nations,  et  enfin  du  genre  humain.  Leur  politi- 
que absurde  subsista  quand  elle  devait  chang'r;  leur  supers- 
tition augmenta  avec  leurs  malheurs  :  leurs  vainqueurs  étaient 
iucirconcis;  il  ne  parut  pas  plus  permis  à  un  Juif  de  man- 
ger dans  un  plat  qui  avait  servi  à  un  Romain  que  dans  le 
plat  d'un  Amorrhéen.  Ils  gardèrent  tous  leurs  usages,  qui 
sont  précisément  le  contraire  des  usages  sociables;  ils  furent 
donc  avec  raison  traités  comme  une  nation  opposée  en  tout 
aux  autres;  les  servant  par  avarice,  les  détestant  par  fana- 
tisme, se  faisant  de  l'usure  un  devoir  sacré.  Et  ce  sont  nos 
pères  ! 

CHAPITRE  CIV. 

De  ceux  qu'on  appelait  Bohèmes  ou  Egyptiens. 

Il  y  avait  alors  une  petite  nation  aussi  vagabonde,  aussi  mé- 
prisée que  les  Juifs,  et  adonnée  à  une  autre  espèce  de  rapine; 
c'était  un  ramas  de  gens  inconnus,  qu'on  nommait  Bohèmes 
en  France,  et  ailleurs  Egyptiens,  Gij  tes,  ou  Gipsis,  ou  Sy- 
riens :  on  les  a  nommés'on  Italie  Zingani  et  Zingari.  Ils  al- 
laient par  troupes  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre,  avec  des 


(1)  La  Révolution  affranchit  les  Juifs  en  France  dès  17î)l.  Juantà 
l'Angleterre,  ce  n'est  que  de  nos  jours  que  Aaron  a  pu  siéger  au 
parlement,  dans  la  personne  de  M,  S.  de  Rothschild.  (G.  A.) 

(2)  M.  Beuchnt  fait  observer  avec  raison  que  Y  Essai  sur  les  mœurs 
ayant  été  composé  pour  madame  du  CluUcdet,  Voltaire  aurait  <lù 
écrire  frappée.  Mais  ce  chapitre,  qui  ne  parut  que  dans  l'édition  de 
1761,  fut  composé  longtemps  après  la  mort  d'Emilie.  En  récrivant, 
Voltaire  ne  songea  qu'a  ses  lecteurs  vivants,  ((}.  A) 


tambours  de  basque  et  des  castagnettes;  ils  dansaient,  chan- 
taient, disaient  la  bonne  fortune,  guérissaient  les  maladies 
avec  des  paroles,  volaient  tout  ce  qu'ils  trouvaient,  et  con- 
servaient erdre  eux  certaines  cérémonies  religieuses,  dont  ni 
eux  ni  personne  ne  connaissait  l'origine.  Celte  race  a  com- 
mencé à  disparaître  de  la  face  de  la  terre  d  'puis  que,  dans 
nos  derniers  temps,  les  hommes  ont  été  désinfatués  des  sor- 
tilèges, des  talismans,  des  prédictions  et  des  possessions  :  on 
voit  encore  quelques  restes  de  ces  malheureux,  mais  rare- 
ment :  c'était  très  vraisemblablement  un  reste  de  ces  anciens 
prêtres  et  des  prêtresses  d'Isis,  mêlés  avec  ceux  de  la  d  îesse  de 
Syrie.  Ces  troupes  errantes,  aussi  méprisées  des  Romains 
qu'elles  avaient  été  honorées  autrefois,  portèrent  leurs  céré- 
monies et  leurs  superstitions  mercenaires  par  tout  le  inonde. 
Missionnaires  errants  de  leur  culte,  ils  couraient  de  province 
en  province  convertir  ceux  a  qui  un  hasard  heureux  confir- 
mait les  prédictions  de  ces  prophètes,  et  ceux  qui,  (Haut  gué» 
ris  naturellement  d'une  maladie  légère,  croyaient  être  guéris 
par  la  vertu  miraculeuse  il  3  quelques  mots  et  de  quelques 
signes  mystérieux.  Le  portrait  que  fait  Apulée  de  ces  troupes 
vagabondes  de  prophètes  et  de  prophé.t'  sses,  est  l'image  de 
ce  que  les  hordes  errantes  appelées  Bohèmes  ont  été  si  long- 
temps dans  toutes  les  parties  de  l'Europe  :  leurs  castagnettes 
et  leurs  tambours  de  basque  sont  les  cymbales  et  les  crotales 
des  prêtres  isiaques  et  syri  us.  Apulée,  qui  passa  presque 
toute  sa  vie  à  rechercher  les  secrets  de  la  religion  et  d  ■  la 
magin,  parle  des  prédictions,  des  talismans,  des  cérémonies, 
des  danses  et  des  chants  de  ces  prêtres  pèlerins,  et  spécifie 
surtout  l'adresse  avec  laquelle  ils  volaient  dans  les  maisons 
et  dans  les  basses-cours. 

Quand  le  christianisme  eut  pris  la  place  de  la  religion  de 
Numa,  quand  Théodose  eut  détruit  le  fameux  temple  do  Sé- 
rapis  en  Egypte,  quelques  prêtres  égyptiens  se  joignirent  à 
ceux  de  Cvhèle  et  de  la  déesse  de  Syrie,  et  allèrent  demander 
l'aumône,  comme  ont  fait  depuis  nos  ordres  mendiants.  Mais 
des  chrétiens  ne  les  auraient  pas  assistés;  il  fallut  donc,  qu'ils 
mêlassent  le  métier  de  charlatans  à  celui  de  pèlerins  :  ils 
exerçaient  la  chiromancie,  et  formaient  des  danses  singu- 
lières. Lr,s  hommes  veulent  être  amusés  et  trompés:  ainsi  ce 
ramas  d'anciens  prêtres  s'<  st  perpétué  jusqu'à  nos  jours  :  telle 
a  été  la  fin  de  l'ancienne  religion  d'Osiris  et  d'Isis,  dont  les 
noms  impriment  encore  du  respect.  Cette  religion,  tout  em- 
bléma tique  et  toute  vénérable  dans  son  origine,  était,  dès  le 
temps  de  Cyrus,  un  mélange  de  superstitions  ridicules.  Elle 
devint  encore  plus  méprisable  sous  les  Ptolémées,  et  tomba 
dans  le  dernier  avilissement  sous  les  Romains  :  elle  a  fini  par 
être  abandonnée  à  des  troupes  de  voleurs.  Il  arrivera  peut- 
être  aux  Juifs  la  même  catastrophe  :  quand  la  société  des 
hommes  sera  perfectionnée,  quand  chaque  peuple  fera  le 
commerce  par  lui-même  et  ne  partagera  plus  les  fruits  de  son 
travail  avec  ces  courtiers  errants,  alors  le  nombre  des  Juifs 
diminuera  nécessairement.  Les  riches  commencent  parmi  eux 
à  mépriser  leurs  superstitions;  elles  ne  seront  plus  que  le 
partage  d'un  peuple  sans  arts  et  sans  lois,  qui,  ne  trouvant 
plus  à  s'enrichir  par  notre  négligence,  ne  pourra  plus  faire 
une  société  séparée;  et  qui  n'entendant  plus  son  ancien  jar- 
gon corrompu,  mêlé  d'hébraïque  et  de  syriaque,  ignorant 
alors  jusqu'à  ses  livres,  se  confondra  avec  la  lie  des  autres 
peuples  (1). 

CHAPITRE  CV. 

Suite  de  l'état  de  l'Europe  au  quinzième  siècle.  De  l'Italie.  De  l'as- 
sassinat de  Galéas  Sforce  dans  une  église.  De  l'assassinat  de  Mé- 
dicis  dans  une  église;  de  la  part  que  sixte  IV  eut  à  cette  conju- 
ration. 

Des  montagnes  du  Dauphiné  au  fond  de  l'Italie,  voici  quel- 
les étaient  les  puissances,  les  intérêts  et  les  moeurs  des  na- 
tions. 

L'Etat  de  la  Savoie,  moins  étendu  qu'aujourd'hui,  n'ayant 
même  ni  le  Montferrat,  ni  Saluées  j  manquant  d'argent  et  de 
commerce,  n'était  pas  regardé  comme  un  -  barrière.  Ses  sou- 
verains étaient  attaches  à  la  maison  de  France,  qui  depuis 


(1)  Dans  ce  chapitre,  Voltaire  donne  malicieusement  cours  à  son 
imagination.  Si  les  Bohémiens  sont  pour  lui  les  descendants  des 
anciens  prêtres  de  la  déesse  Isis,  c'est  qu'il  espère  qu'un  jour  les 
prêtres  calholi  pies  seront  réduits  à  mener  une  vie  non  moins  mi- 
sérable et  gueuse.  Son  rêve  est  analogue  a  celui  de  Béraûger  sur 
les  rois  dans  sa  chanson  de  Nostradamus. — Mais  de  toutes  les  asser- 
tions sur  les  Bohémiens,  la  plus  probable  est  celle  qui  les  fait  ve- 
nir de  l'Inde.  Appartenant  à  la  dernière  des  castes,  celle  des  Snu- 
dras,  ils  s'enfuirent,  à  la  fin  du  quatorzième  siècle,  pour  ne  pas 
être  égorgés  par  Tamerlau.  (G.  A.) 
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pou,  dans  leur  minorité,  avait  disposé  du  gouvernement;  et 
fois  passages'  dos  Alpes  étaient  ouverts. 

Ou  descend  du  Piémont  dans  le  Milanais,  le  pays  le  plus 
fertile  de  l'Itali  !  Citerieure  :  c'était  encore,  ainsi  que  la  Sa- 
une principauté  de  l'empire,  mais  principauté  puissante, 
très  Indépendante  alors  d'un  empire  faible.  Après  avoir  ap- 
partenu aux  Visconti,  cet  Etat  avail  passe  sous  les  lois  du  bâ- 
tard d'un  paysan,  grand  homme  et  (ils  d'un  grand  bomme  : 
ce  paysan  est  François  Sforce,  devenu  par  son  mérite  conné- 
table de  Naples  et  puissant  en  Italie'.  Le  bâtard  son  fils  avait 
été  un  de  ces  conaottieri,  chef  de  brigands  disciplinés  qui 
louaient  leurs  services  aux  papes,  aux  Vénitiens,  aux  Napoli- 
tains. Il  avait  pris  Milan  vers  le  milieu  du  quinzième  siècle, 
et  s'était  ensuite  emparé  de  Gênes,  qui  autrefois  était  si  flo- 
rissante, et  qui,  ayant  soutenu  neuf  guerres  contre  Venise, 
flottait  alors  d'esclavage  en  esclavage.  Elle  s'était  donnée  aux 
Français  du  temps  de  Charles  VI  :  elle  s'était  révolt  ic  (1458)  : 
elle  prit  ensuite  le  joug  de  Charles  VII,  et  le  secoua  encore  : 
elle  voulut  se  donnera  Louis  XI,  qui  répondit  qu'elle  pouvait 
se  donner  au  diable,  et  que  pour  lui  il  n'en  voulait  point,  Ce 
fut  alors  qu'elle  fut  contrainte  de  se  livrer  à  ce  duc  de  Milan, 
François  Sforce  (1464). 

Galeas  Sforce,  fils  de  ce  bâtard,  fut  assassiné  dans  la  cathé- 
drale de  Milan  le  jour  de  Saint-Etienne  (1476).  Je  rapporte 
cette  circonstance,  qui  ailleurs  serait  frivole,  et  qui  est  ici 
très  important:'  :  car  les  assassins  prièrent  saint  Etienne  et 
saint  Ambroise  à  haute  voix  de  leur  donner  assez d  'courage 
peur  assassiner  leur  souverain.  L'empoisonnement,  l'assassinat, 
joints  à  la  superstition,  caractérisai  ait  alors  les  peuples  de 
l'Italie;  ils  savaient  se  venger,  et  ne  savaient  guère  se  bat- 
tre; on  trouvait  beaucoup  d'empoisonneurs  et  peu  de  soldats; 
et  tel  était  le  destin  de  ce  beau  pays  depuis  le  temps  des 
Othons.  Do  l'esprit,  de  la  superstition,'  de  l'athéisme,  des  mas- 
carades, des  vers,  des  trahisons,  des  dévotions,  des  puisons, 
des  assassinats,  quelques  grands  hommes,  un  nombre  infini 
de  scélérats  habiles,  et  cependant  malheureux;  voilà  ce  que 
fut  l'Italie  (1).  Le  tils  de  ce  malheureux  Galéas,  Marie,  enc  ire 
enfant,  succéda  au  duché  de  Milan,  sous  la  tutelle  de  sa  mère 
et  du  chancelier  Simonetta;  mais  son  oncle,  qu  s  nous  appe- 
lons Ludovic  Sforce,  ou  Louis-le-Maure,  chassa  la  mère,  fit 
mourir  le  chancelier,  et  bientôt  après  empoisonna  son  neveu. 

C'était  ce  Louis-le-Maure  qui  négociait  avec  Charles  VIII 
pour  faire  descendre  les  Français  en  Italie. 

La  Toscane,  pays  moins  fertile,  était  au  Milanais  ce  que 
l'Attique  avait  été  à  la  Béotie;  car  depuis  un  siècle  Florence 
se  signalait,  comme  on  a  vu,  par  le  commerce  et  par  les 
beaux-arts.  Les  Médicis  élaientà  la  têt*1  de  cette  nation  polie  : 
aucune  maison  dans  le  moud"  n'a  jamais  acquis  la  puissance 
par  des  titres  si  justes;  elle  l'obtint  à  force  de  bienfaits  et  de 
vertus.  Cosme  de  Médicis,  né  en  LÎ89,  simple  citoyen  de  Flo- 
rence, vécut  sans  rechercher  de  grands  titres,  mais  il  acquit 
par  le  commerce  des  richesses  comparables  à  celles  des  plus 
grands  rois  de  son  temps  :  il  s'en  servit  pour  secourir  les 
pauvres,  pour  se  faire  des  amis  parmi  les  riches  en  leur  prê- 
tant son  bien,  pour  orner  sa  patrie  d'édifii  es,  pour  appeler  à 
Florence  les  savants  grecs  chassés  de  Constanlinople  :  s"s 
conseils  furent  pendant  trente  années  les  lois  de  sa  républi- 
que :  ses  bienfaits  furent  ses  principales  intrigues,  et  ce  sont 
toujours  les  plus  sûres.  On  vit  après  sa  mort,  par  ses  papi  rs, 
qu'il  avait  prêté  à  s"s  compatriotes  des  sommes  immens  s, 
dont  il  n'avait  jamais  exig;  le  moindre  payement;  il  mourut 
regrette  de  s">  ennemis  mêmes  (1464).  Florence,  d'un  com- 
mun consentement,  orna  son  tombeau  du  nom  du  Père  de  la 
Patrie,  litre  qu'aucun  des  rois  qui  ont  passé  devant  vos  yeux 
n'avait  pu  obtenir. 

_  Sa  réputation  valut  à  ses  descendants  la  principale  auto- 
rité dans  la  Toscan  •  :  son  fils  l'administra  sous  le  nom  de 
g&nfalonier.  (1478)  Ses  deux  petits-fils,  Laurent  et  Julien, 
maîtres  de  la  république,  furent  assassinés  dans  une  église 
par  des  conjurés,  au  moment  où  on  élevait  l'hostie  :  Julien 
en  mourut;  Laurent,  échappa.  Le  gouvernement  des  Floren- 
tins r  ssemblail  à  celui  des  Athéniens,  comme  leur  géj  ie  :  il 
était  tantôt  aristocratique,  tantôt  populaire,  et  on  n'y  cri 
rien  tant  que  la  tyrannie. 

Cosme  de  Uédiicis  pouvait  être  comparé  à  Pisistrate,  qui, 
main,.,  son  pouvoir,  fut  mis  au  nombre  des  sages.  Les  petits- 
lils  d"  ce  Cosme  eurent  le  sort  des  enfants  de  Pisistrate,  as- 
sassinés par  Ilarmodius  et  Aristogiton  :  Laurent  échappa  aux 


(1)  Comparez  nu  tableau  de  l'Italie,  qu'esquisse  Vo'tair 
cha  ;* 
m< 
du 

liai  'tait;  e  le  attendait  "ne!  [ue  chose  commo  le  Jugemenl  d  rnier. 
Le;  Français  ne  le  comprirent  pas.  »  (G.  A.) 


(1)  Comparez  nu  tableau  de  I  Italie 

ha|  itre  ei  dans  <•■  lui  qtuj  sud.  les  bel!  -  ur  la 

■  "M  i  (  évolutions  d'Italie).  L'Italie  n'avail  pli  s  con  ci  nce 
u  droit.  —  ■  L'Italie,  dit  aussi  M.  Michelet,  en  real  l 

,'    •,;!.    «>i».  nii„n.i„: „i  -i _   


meurtriers  comme  un  des  enfants  de  Pisistrate,  et  vengea 
COUim  '  lui  la  mort  de  son  frère.  Mais  ce  qu'on  n'avait  point. 
vu  dans  Athènes,  et  ce  qu'on  vit  à  Florence,  c'est  que  les  chefs 
de  la  religion  tramèrent  cette  conspiration  sanguinaire. 

On  peut,  par  cel  événement,  se  former  une  idée  très  juste 
de  l'espril  et  des  mœurs,  de  ces  temps-là.  La  Rovère,  Sixte  IV, 
était  souverain  pontife.  Je  n'examinerai  pas  ici  avec  Machia- 
vel .si  les  Riario,  qu'il  faisait  passer  pour  ses  neveux,  étaient 
en  effet  ses  enfants;  ni  avec  Michel  lirutus,  s'il  les  avait  fait 
naître  lorsqu'il  était  cordelier.  Il  suffit,  pour  l'intelligence  des 
faits,  de  savoir  qu'il  sacrifiait  tout  pour  l'agrandissement  de 
Jérôme  Riario,  l'un  de  ces  prétendus  neveux.  Nous  avons  déjà 
observé  que  le  domaine  du  saint-siége  n'était  pasà  beaucoup 
près  aussi  étendu  qu'aujourd'hui.  Sixte  IV  voulut  dépouiller 
les  seigneurs  d'Imola  et  de  Forlj  pour  enrichir  Jérôme  de 
leurs  Etats.  Les  deux  frères  Médicis  secoururent  de  leur  argent 
ces  petits  princes,  et  les  soutinrent.  Le  pape  crut  que  pour 
dominer  dans  l'Italie  il  fallait  qu'il  exterminât  les  Médicis.  Un 
banquier  florentin  établi  à  Home,  nommé  Pazzi,  ennemi  des 
deux  frères,  proposa  au  pape  de  les  assassiner.  L^  cardinal 
Raphaël  Riario,  frère  de  Jérôme,  fut  envoyé  à  Florence  pour 
diriger  la  conspiration;  et  Salviati,  archevêque  de  Florence, 
en  dressa  tout  le  plan.  Le  prêtre  Stéphane,  attaché  à  cel  ar- 
chevêque, se  chargea  d'être  un  des  assassins.  On  choisit  la  so- 
lennité d'une  grande  fête  dans  l'église  de  Santa-Rmarata  pour 
égorger  les  Médicis  et  leurs  amis,  comme  les  assassins  du  duc 
Galéas  Sforce  avaient  choisi  la  cathédrale  de  Milan, et  le  iourde 
Saint-Etienne,  pour  massacrer  ce  prince  au  pied  de  l'autel. 
Le  moment  de  l'élévation  de  l'hostie  fut  celui  qu'on  prit  pour 
le  meurtre,  afin  que  le  peuple,  attentif  et  prosterne,  ne  pût 
en  empêcher  l'exécution.  En  effet,  dans  cet  instant  même, 
Julien  de  Médicis  fut  tué  par  un  frère  de  Pazzi  et  par  d'au- 
tres conjurés.  Le  prêtre  Stéphane  bl°ssa  Laurent,  qui  eut 
assez  de  force  pour  se  retirer  dans  la  sacristie. 

Quand  on  voit  un  pape,  un  archevêque,  un  prêtre,  méditer 
un  tel  crime,  et  choisir  pour  l'exécution  le  moment  où  leur 
Dieu  se  montre  dans  ld  temple,  on  ne  peut  douter  de  l'a- 
théisme qui  régnait  alors.  Certainement  s'ils  avaient  cru  que 
leur  Créateur  leur  apparaissait  sous  le  pain  sacré,  ils  n'au- 
raient osé  lui  insulter  a  ce  point.  Le  peuple  adorait  ce  mys- 
tère; les  grands  et  les  hommes  d'Etat  s'en  moquaient;  toute 
l'histoire  de  ces  temps^là  le  démontre.  Ils  pensaient  comme. 
on  pensait  h  Rouie  du  temps  de  César  :  leurs  passions  con- 
cluaient qu'il  n'y  a  aucune  religion.  Ils  faisaient  tous  ce  dé- 
testable raisonnement  :  Les  hommes  m'ont  enseigné  des  men* 
songes;  donc  il  u'v  a  point  de  Dieu.  Ainsi  la  religion  natu- 
rel!' fut  éteinte  dans  presque  tous  eux  qui  gouvernaient 
alors;  et  jamais  siècle  rie  l'ut  plus  fécond  en  assassinats,  en 
empoisonnements,  eu  trahisons,  en  débauches  monstrueuses. 

Les  Florentins,  qui  aimaient  I  -s  Médicis,  les  vengèrent  par 
le  supplice  de  tous  les  coupables  qu'ils  rencontrèrent.  L'ar- 
ch  vêque  de  Florence  fut  pendu  aux  fenêtres  du  paiais  pu- 
blic. Laurent  eut  la  générosité  ou  la  prudence  de  sauver  la 
vie  au  cardinal  neveu,  qu'on  voulait  égorger  au  pied  de  l'au- 
tel qu'il  avait  souillé,  et  où  il  se  réfugia.  Pour  Stepbapo, 
comme  il  n'était  que  prêtre,  le  peuple  n  •  l'épargna  pas;  il  fut 
traîné  dans  les  rues  de  Florence,  mulilé,  ecorehé,  et  enfin 
P'-ndu. 

Eue  des  singularités  de  c^tte  conspiration  fut  que  Rernard 
Bandini,  l'un  des  meurtriers,  retiré  depuis  chez  les  Turcs, 
fut  livré  à  Laurent  do  Médicis,  et  que  h  sultan  Bajazet  servit 
à  punir  le  crime  que  le  pape  Sixte  avait  fait  commettre.  Ce 
qui  lut  moins  extraordinaire,  c'est  que  le  papa  excommunia 
les  Florentins,  pour  avoir  puni  la  conspiration  ;  il  leur  lit 
même  une,  guerre  que  Médicis  termina  par  sa  prudence. 
Vous  voyez  a  quoi  l'on  employait  la  religion  et  les  anatliè- 
bues.  Je  défie  l'imagination  là  plus  atroce  de  rien  inventer 
qui  approche  de  ces  détestables  horreurs. 

Laurent,  vengé  par  ses  concitoyens,  s'en  fit  aimer  le  reste 

d-  sa  vie.   On  le  surn n  ie  Père  des  Mmrz,  titre  qui  ne 

vaut  pas  celui  de  Père  de  lu  Pairie,  mais  qui  annonce  qu'il 
i  fret.  C'était  une  chose  aussi  admirable  qu'éloignée 
d  ■  nos  mœurs,  de  voir  ce  citoyen,  qui  faisait  toujours  le 
commerce,  vendre  d'une  main  I  s  denrées  du  Levant,  et 
soutenir  de  l'autre  le  fardeau  d  j  la  république  ;  entretenir  des 

facteurs,  et  i voir  des  ambassadeurs;   résister  au   pape, 

faire  la  guerre  et  la  paix,  être  l'oracle  des  princes,  cultiver 
!>eS,  donner  des  spectacles  au  peuple,  e  t  accueil- 
lir tous  les  savants  grecs  d-  Constantinople.  H  égala  [e 
grand  Cosme  par  ses  bi  snfaits,  "t,  I"  surpassa  par  sa  roagnifi- 
cence.  Ce  lut  des  lors  que  Florence  fui  Comparable  a  l'an- 
tthènes.  On  v  vit  à  la  fois  le  princ0  Pic  d  •  ha  Miran- 
dole,  Polizianù,  Marcello  Ficino,  Landino,  Las-ans,  Ghalçon- 
dyle,  que  Laurent  rassemblait  autour  de    lui,  et  qui  étaient 

tant  vantés. 
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Son  fils  Pierre  out  comme  lui  l'autorité  principale  et,  pres- 

3ue  souveraine  dans  la  Toscane,  du  temps   de   l'expédition 
es  Français,  mais  avec  bien  moins  de  crédit  que  ses  prédé- 
cesseurs et  ses  descendants. 


CHAPITRE  CVI. 

De  l'état  du  pape,  de  Venise  et  de  Naples  au  quinzième  siècle. 

L'Etat  du  pape  n'était  pas  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  encore 
moins  ce  qu'il  aurait  dû  être  si  la  cour  de  Rome  avait  pu 
profiter  des  donations  qu'on  croit  que  Charlemagne  avait 
faites,  et  de  celles  que  la  comtesse  Mathilde  fit  réellement. 
La  maison  de  Gonzague  était  en  possession  de  Mantoue,  dont 
elle  faisait  hommage  à  l'empire.  Divers  seigneurs  jouissaient 
en  paix,  sous  les  noms  de  vicaires  de  l'empire  ou  de  l'Eglise, 
des  belles  terres  qu'ont  aujourd'hui  les  papes.  Pérouse  était 
à  la  maison  des  Bailloni;  les  Bentivoglio  avaient  Bologne  ;  les 
Polentini,  Ravenne;  les  Manfredi,  Faenza;  les  Si'orce,  Pezaro; 
les  Riario  possédaient  Imola  et  Forli  ;  la  maison  d'Est  régnait 
depuis  longtemps  à  Ferra re  ;  les  Pic  à  la  Mirandole  ;  les  ba- 
rons romains  étaient  encore  très  puissants  dans  Rome  :  on 
les  appelait  les  menottes  des  papes.  Les  Colonne  et  les  Ursin, 
les  Conti,  les  Savelli,  premiers  barons,  et  possesseurs  an- 
ciens des  plus  considérables  domaines,  partageaient  l'Etat 
romain  par  leurs  querelles  continuelles,  semblables  aux  sei- 
gneurs qui  s'étaient  fait  In  guerre  en  France  et  en  Allema- 
gne dans  les  temps  de  faiblesse.  Le  peuple  romain  assidu 
aux  processions,  et  demandant  à  grands  cris  des  indul- 
gences plénièrcs  à  ses  papes,  se  soulevait  souvent  à  leur 
mort,  pillait  leur  palais,  était  prêt  de  jeter  leur  corps  dans  le 
Tibre.  C'est  ce  qu'on  vit  surtout  à  la  mort  d'Innocent  VIII. 

Après  lui  fut  élu  l'Espagnol  Roderico  Borgia,  Alexandre  VI, 
homme  dont  la  mémoire  a  été  rendue  exécrable  par  les  cris 
de  l'Europe  entière,  et  par  la  plume  de  tous  les  historiens. 
Les  protestants,  qui  dans  les  siècles  suivants  s'élevèrent  con- 
tre l'Eglise,  chargèrent  encore  la  mesure  des  iniquités  de  ce 
pontife.  Nous  verrons  si  on  lui  a  imputé  trop  de  crimes  (1). 
Son  exaltaiion  fait  bien  connaître  les  mœurs  et  l'esprit  de  son 
siècle,  qui  ne  ressemble  en  rien  au  nôtre.  Les  cardinaux  qui 
l'élurent  savaient  qu'il  élevait  cinq  enfants  nés  de  son  com- 
merce avec  Vanoza.  Ils  devaient  prévoir  que  tous  les  biens, 
les  honneurs,  l'autorité,  seraient  entre  les  mains  de  cette  fa- 
mille :  cependant  ils  le  choisirent  pour  maître.  Les  chefs  des 
factions  du  conclave  vendirent  pour  de  modiques  sommes 
leurs  intérêts  et  ceux  de  l'Italie. 

Venise,  des  bords  du  lac  de  Cosme,  étendait  ses  domaines 
en  terre  ferme  jusqu'au  milieu  de  la  Dalmatie.  Les  Ottomans 
lui  avaient  arraché  presque  tout  ce  qu'elle  avait  autrefois  en- 
vahi en  Grèce  sur  les  empereurs  chrétiens;  mais  il  lui  restait 
la  grande  île  de  Crète  (1437),  et  elle  s'était  approprié  celle  de 
Chypre  par  la  donation  de  la  dernière  reine,  fille  de  Marco 
Cornaro,  Vénitien.  Mais  la  ville  de  Venise,  par  son  industrie, 
valait  seule  et  Crète,  et  Chypre,  et  tous  ses  domaines  en  terre 
ferme.  L'or  des  nations  coulait  chez  elle  par  tous  les  canaux 
du  commerce  :  tous  les  princes  italiens  craignaient  Venise, 
et  elle  craignait  l'irruption  des  Français. 

De  tous  les  gouvernements  de  l'Europe,  celui  de  Venise 
était  le  seul  réglé,  stable  et  uniforme.  Il  n'avait  qu'un  vice 
radical  qui  n'en  était  pas  un  aux  yeux  du  sénat;  c'est  qu'il 
manquait  un  contre-poids  à  la  puissance  patricienne,  et  un 
encouragement  aux  plébéiens.  Le  mérite  ne  put  jamais  dans 
Venise  élever  un  simple  citoyen,  comme  dans  l'ancienne 
Rome.  La  beauté  du  gouvernement  d'Angleterre,  depuis  que 
la  chambre  des  communes  a  part  à  la  législation,  consiste 
dans  ce  contre-poids,  et  dans  ce  chemin  toujours  ouvert  aux 
honneurs  pour  quiconque  en  est  digne  ;  mais  aussi  le  peuple 
étant  toujours  tenu  dans  la  sujétion,  le  gouvernement  des 
nobles  en  est  mieux  affermi,  et  les  discordes  civiles  plus 
éloignées.  On  n'y  craint  point  la  démocratie,  qui  ne  convient 
qu'à  un  petit  canton  suisse,  ou  à  Genève  (2). 


(i)  On  sait  que  Voltaire  a  jugé  Alexandre  VI  avec  la  plus  grande 
impartialité.   0.  A.) 

(2)  Si  l'on  entend  par  démocratie  une  constitution  dans  laquelle 
l'assemblée  générale  des  citoyens  fait  immédiatement  les  lois,  il  est 
clair  que  la  démocratie  ne  convient  qu'a  un  petit  Etat  ;  mais  si  l'on 
entend  une  constitution  où  tous  les  citoyens,  partagés  en  plusieurs 
assemblées,  él  sent  des  députés  chargés  de  représenter  et  de  porter 
l'expression  générale  de  la  volonté  de  leurs  commettants  à  une  as- 
S'  mblée  générale  qui  représente  alors  la  nation,  il  est  aisé  de  voir 
que  celte  constitution  convient  à  de  grands  Etats.  On  peut  même, 
-,  formant  plusieurs  ordres  d'assemblées  représentatives,  l'appliquer 
■■'"<•'     ;-     p|      étendus  et  leurdpnner  parce  moyen  une 


Pour  les  Napolitains,  toujours  faibles  et  remuants,  incapa- 
bles de  se  gouverner  eux-mêmes,  de  se  donner  un  roi  et  do 
souffrir  celui  qu'ils  avaient,  ils  étaient  au  premier  qui  arri- 
vait chez  eux  avec  une  armée. 

Le  vieux  roi  Fernando  régnait  à  Naples.  Il  était  bâtard  de 
la  maison  d'Aragon.  La  bâtardise  n'excluait  point  alors  du 
trône.  C'était  une  race  bâtarde  qui  régnait  enCasIille  ;  c'était 
encore  la  race  bâtarde  de  don  Pèdre-Ie-Sévérc,  qui  ('tait  sur 
le  Irùne  de  Portugal.  Fernando,  régnant  à  ce  titre  dans  Na- 
ples, avait  reçu  l'investiture  du  pape  au  préjudice  des  héri- 
tiers de  la  maison  d'Anjou,  qui  réclamaient  leurs  droits.  Mais 
il  n'était  aimé  ni  du  pape  son  suzerain,  ni  de  S"S  sujets.  Il 
mourut  en  1494,  laissant  une  famille  infortunée,  à  qui  Char- 
les VIII  ravit  le  trône  sans  pouvoir  le  garder,  et  qu'il  persé- 
cuta pour  son  propre  malheur. 


CHAPITRE  CVII. 

De  la  conquête  de  Naples  par  Charles  VIII,  roi  de  France  et  em- 
pereur. DeZizim,  frère  de  Bajazet  II.  Du  pape  Alexandre  VI,  etc. 

Charles  VIII,  son  conseil,  ses  jeunes  courtisans,  étaient  si 
enivrés  du  projet  de  conquérir  le  royaume  de  Naples,  qu'on 
rendit  à  Maximilien  la  Franche-Comté  et  l'Artois,  partie  des 
dépouilles  de  sa  femme,  et  qu'on  remit  la  Cerdagne  et  le 
Roussillon  à  F"erdinand-le-Catbolique,  auquel  on  fit  encore 
une  remise  de  trois  cent  mille  écus  qu'il  devait,  à  condiion 
qu'il  ne  troublerait  point  la  conquête.  On  ne  faisait  pas  ré- 
flexion que  douze  villages  qui  joignent  un  Etat  valent  mieux 
qu'un  royaume  à  quatre  cents  lieues  de  chez  soi.  On  faisait 
encore  une  autre  faute;  on  se  fiait.au  roi  catholique. 

L'enivrement  du  projet  chimérique  de  conquérir  non-seu- 
lement une  partie  de  l'Italie,  mais  de  détrôner  le  sultan  des 
Turcs,  fut  aussi  une  des  raisons  qui  forcèrent  Charles  VIII  à 
conclure  avec  Henri  VII,  roi  d'Angleterre,  un  marché  plus 
honteux  encore  que  celui  de  Louis  XI  avec  Edouard  IV.  Il  se 
soumit  à  lui  payer  six  cent  vingt  mille  écus  d'or,  de  peur 
que  Henri  ne  lui  fît  la  guerre  ;  se  rendant  ainsi  le  tributaire 
des  Anglais  belliqueux  qu'il  craignait,  pour  aller  attaquer 
des  Italiens  amollis  qu'il  ne  craignait  pas.  Il  crut  aller  à  la 
gloire  par  le  chemin  de  l'opprobre,  et  commença  par  s'ap- 
pauvrir en  voulant  s'enrichir  par  des  conquêtes/ 

(1494)  Enfin  Charles  VIII  descend  en  Italie.  Il  n'avait  pour 
une  telle  entreprise  que  seize  cents  hommes  d'armes,  qui, 
avec  leurs  areb  rs,  composaient  un  corps  de  bataille  de  cinq 
mille  cavaliers  pesamment  armés,  deux  cents  gentilshommes 
de  sa  garde,  cinq  cents  cavaliers  armés  à  la  légère,  six  mille 
fantassins  français  et  six  mille  Suisses,  avec  si  peu  d'argent 
qu'il  était  oblige  d'en  emprunter  sur  les  chemins,  et  de  met- 
tre en  gage  les  pierreries  que  lui  prêta  la  duchesse  de  Savoie. 
Sa  marche  cependant  imprima  partout  l'épouvante  et  la  sou- 
mission. Les  Italiens  étaient  étonnés  de  voir  cette  grosse  ar- 
tillerie traînée  par  des  chevaux,  eux  qui  no  connaissaient 
que  de  petites  coulevrines  de  cuivre  traînées  par  des  bœufs. 
La  gendarmerie  italienne  était  composée  de  spadassins,  qui 
se  louaient  fort  cher  pour  un  temps  limité  à  ces  condottieri, 
lesquels  se  louaient  encore  plus  cher  aux  princes  qui  ache- 
taient leur  dangereux  service.  Ces  chefs  prenaient  des  noms 
faits  pour  intimider  la  populace.  L'un  s'appelait  Taille-Cuisse; 
l'autre,  Fier-à-Bras,  ou  Fracasse,  ou  Sacripant.  Chacun  d'eux 
craignait  de  perdre  ses  hommes  :  ils  poussaient  leurs  ennemis 
dans  les  batailles,  et  ne  les  frappaient  pas.  Ceux  qui  perdaient 
le  champ  étaient  les  vaincus.  Il  y  avait  beaucoup  plus  de  sang 
répandu  dans  les  vengeances  particulières,  dans  les  enceintes 
des  villes,  dans  les  conspirations,  que  dans  les  combats.  Ma- 
chiavel rapporte  que  dans  la  bataille  d'Anguiari,  il  n'y  eut  de 
mort  qu'un  cavalier  étouffé  clans  la  presse. 

Une  guerre  sérieuse  les  effraya  tous,  et  aucun  n'osa  paraî- 
tre. Le  pape  Alexandre  VI,  les  Vénitiens,  le  duc  de  Milan, 
Louis-le-Maure,  qui  avaient  appelé  le  roi  en  Italie,  voulurent 
le  traverser  dès  qu'il  y  fut.  Pierre  de  Médicis,  contraint  d'im- 
plorer sa  protection,  fut  chassé  de  la  république  pour  l'avoir 


istance  qu'aucun  n'a  pu  avoir  jusqu'ici,  et  en  même  temps 
!   unité  de  vues  si  nécessaire,  qu'il    est  impossible  d'obtenir 


consis 

cette  unité  ae  vues  si  nécessaire,  qu'il  est  impos 
d'une  manière  durable  dans  une  constitution  fédérative.  Il  serait 
possible  même  d'établir  une  forme  de  constitution  telle  nue  toute 
loi,  ou  du  moins  toule  loi  importante,  fût  aussi  réellement  l'expres- 
sion de  la  volonté  générale  des  citoyens  qu'elle  peut  l'être  dans  le 
conseil  général  de  Genève;  et  alors  il  serait  impossible  de  ne  pas 
la  regarder  comme  une  vraie  démocratie.  (K.) —  On  reconnaît  dans 
le  rédacteur  de  cette  note  le  futur  rapporteur  de  la  consiimiion  ré- 
publicaine Mtr.  girondine,  (G,  A.) 
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demandée,  et  se  retira  dans  Venise,  d'où  il  n'osa  sortir,  mal- 
gré la  bienveillance  du  roi,  craignant  plus  les  vengeances  se* 
crêtes  de  son  pays  qu'il  ne  comptait  sur  l'appui  des  Français. 

Le  roi  entre  à' Florence  en  maître.  Jl  délivre  la  ville  de 
Sienne  du  joug  des  Toscans,  qui  bientôt  après  la  remirent  en 
servitude,  il  marche  à  Rome,  où  Alexandre  VI* négociait  en 
vain  contre  lui.  Il  y  fait  son  entrée  en  conquérant.  Le  pape, 
réfugié  dans  le  château  Saint-Ange,  vit  les  canons  de  France 
tournés  contre  ses  faibles  murailles.  Il  demanda  grâce. 

Il  ne  lui  en  coûta  guère  qu'un  chapeau  de  cardinal  pour 
Qéchir  le  roi  (1494).  Brissonnet,  de  président  dos  comptes  de- 
venu archevêque,  conseilla  cet  accommodement  qui  lui  valut 
la  pourpre.  Un  roi  est  souvent  bien  servi  par  ses  sujets  quand 
ils  sont  cardinaux,  mais  rarement  quand  ils  veulent  l'être. 
Le  confesseur  du  roi  entra  encore  dans  l'intrigue.  Charles, 
dont  l'intérêt  était  de  déposer  le  pape,  lui  pardonna,  et  s'en 
repentit.  Jamais  pape  n'avait  plus  mérité  l'indignation  d'un 
roi  chrétien.  Lui  et  les  Vénitiens  s'étaient  adressés  à  Baja- 
zet II,  sultan  des  Turcs,  tils  et  successeur  de  Mahomet  II, 
pour  les  aider  à  chasser  Charles  VIII  d'Italie.  Il  fut  avéré 
que  le  pape  avait  envoyé  un  nonce,  nommé  Bozzo,  à  la  Porte, 
et  on  en  conclut  que  le  prix  de  l'union  du  sultan  et  du  pon- 
tife était  un  de  ces  meurtres  atroces  dont  on  commence  à 
sentir  quelque  horreur  aujourd'hui  dans  le  sérail  même  de 
Constantinople. 

Le  pape,  par  un  enchaînement  d'événements  extraordi- 
naires, avait  entre  ses  mains  Zizim  ou  Gem,  frère  de  Bajazet. 
Voici  comment  ce  fils  de  Mahomet  II  était  tombé  entre  les 
mains  du  pape. 

Zizim,  chéri  des  Turcs,  avait  disputé  l'empire  à  Bajazet, 
qui  en  était  haï.  Mais,  malgré  les  vœux  des  peuples,  il 
avait  été  vaincu.  Dans  sa  disgrâce  il  eut  recours  aux  cheva- 
liers de  Rhodes,  qui  sont  aujourd'hui  les  chevaliers  de  Malte, 
auxquels  il  avait  envoyé  un  ambassadeur.  On  le  reçut  d'abord 
comme  un  prince  à  qui  on  devait  l'hospitalité,  et  qui  pouvait 
être  utile;  mais  bientôt  après  on  le  traita  en  prisonnier.  Ba- 
jazet payait  quarante  mille  sequins  par  an  aux  chevaliers, 
pour  ne"  pas  laisser  retourner  Zizim  en  Turquie.  Les  cheva- 
liers le  menèrent  en  France  dans  une  de  leurs  commanderies 
du  Poitou,  appelée  le  Bourgneuf.  Charles  VIII  reçut  à  la  fois 
un  ambassadeur  de  Bajazet  et  un  nonce  du  pape  Innocent  VIII, 
prédécesseur  d'Alexandre,  au  sujet  de  ce  précieux  captif.  Le 
sultan  le  redemandait;  le  pape  voulait  l'avoir  comme  un  gage 
de  la  sûreté  de  l'Italie  contre  les  Turcs.  Charles  envoya  Zizim 
au  pape.  Le  pontife  le  reçut  avec  toute  la  splendeur  que  le 
maître  de  Rome  pouvait  affecter  avec  le  frère  du  maître  de 
Constantinople.  On  voulut  l'obliger  à  baiser  les  pieds  du 
pap^;  mais  Bozzo,  témoin  oculaire,  assure  que  le  Turc  rejeta 
cet  abaissement  avec  indignation.  Paul  Jove  dit  qu'Alexan- 
dre VI,  par  un  traité  avec  le  sultan,  marchanda  la  mort  de 
Zizim.  Le  roi  de  France,  qui,  dans  des  projets  trop  vastes, 
assuré  de  la  conquête  de  Naples,  se  flattait  d'être  redoutable 
à  Bajazet,  voulut  avoir  ce  frère  malheureux.  Le  pape,  selon 
Paul  Jove,  le  livra  empoisonné.  Il  resta  indécis  si  le  poison 
avait  été  donné  par  un  domestique  du  pape  ou  par  un  mi- 
nistre secret  du  grand-seigneur;  mais  on  divulgua  que  Ba- 
jazet avait  promis  trois  cent  mille  ducats  au  pape  pour  la 
tête  de  son  frère. 

Le  prince  Démétrius  Cantemir  dit  que,  selon  les  annales 
turques,  le  barbier  de  Zizim  lui  coupa  la  gorge,  et  que  ce  bar- 
hier  fut  grand-visir  pour  récompense.  Il  n'est  pas  probable 
qu'on  ait  fait  ministre  et  général  un  barbier.  Si  Zizim  avait 
été  ainsi  assassiné,  le  roi  Charles  VIII,  qui  renvoya  son  corps 
à  son  frère,  aurait  su  ce  genre  de  mort  ;  les  contemporains 
en  auraient  parlé.  Le  prince  Cantemir,  et  ceux  qui  accusent 
Alexandre  VI,  peuvent  se  tromper  également.  La  haine  qu'on 
porlait  à  ce  pontife,  et  qu'il  méritait  si  bien,  lui  imputa  tous 
les  crimes  qu'il  pouvait  commettre. 

Le  pape,  avant  juré  de  ne  plus  inquiéter  le  roi  dans  sa 
conquête,  sortit  de  sa  prison,  et  reparut  en  pontife  sur  le 
théâtre  du  Vatican.  Là,  dans  un  consistoire  public,  le  roi  vint 
prêter  ce  qu'on  appelle  hommage  d'obédience,  assisté  de  Jean 
de  Cannai,  premier  président  du  parlement  de  Paris,  qui 
semblait  devoir  être  ailleurs  qu'à  cette  cérémonie.  Le  roi 
baisa  les  pieds  de  celui  que  deux  jours  auparavant  il  voulait 
faire  condamner  comme  un  criminel;  et,  pour  achever  la 
scène,  il  servit  la  messe  d'Alexandre  VI.  Guichardin,  auteur 
contemporain  très  accrédité,  assure  que  dans  l'église  le  roi 
se  plaça  an-dessous  du  doyen  des  cardinaux.  Il  ne  faut  donc 
pas  tant  s'étonner  que  le  cardinal  de  Bouillon,  doyen  du  sacré 
collège,  ait  de  nos  jours,  en  s'appuyaut  de  ces  anciens  usages, 
écrit  à  Louis  XIV  :  «  Je  vais  prendre  la  première  place  du 
»  monde  chrétien  après  la  suprême.  » 

Charlemagne  s'était  fait  déclarer  dans  Romo  empereur 
fOecident;  Charles  viif  y  fut  déclaré  empereur  d'Orient 
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mais  d'une  manière  bien  différente.  Un  Paléologue,  neveu  de 
celui  qui  avait  perdu  l'empire  et  la  vie,  céda  très  inutilement 
à  Charles  VIII  et  à  ses  successeurs  un  empire  qu'on  ne  pou- 
vait plus  recouvrer. 

Après  cette  cérémonie,  Charles  s'avança  au  royaume  de 
Naples.  Alfonse  II,  nouveau  roi  de  ce  pays,  haï  de  ses  sujets 
comme  son  père,  et  intimidé  par  l'approche  dis  Français, 
donna  au  monde  l'exemple  d'une  lâcheté  nouvelle.  Il  s'enfail 
secrètement  à  Messine,  et  se  lit  moine  chez  les  olivétains. 
Son  fils  Fernando,  devenu  roi,  ne  put  rétablir  les  affaires 
que  l'abdication  de  son  père  faisait  voir  désespérées.  Aban- 
donné bientôt  des  Napolitains,  il  leur  remit  leur  serment  de 
fidélité,  après  quoi  il  se  retira  dans  la  petite  île  d'Ischia,  si- 
tuée à  quelques  milles  de  Naples. 

Charles,  maître  du  royaume  et  arbitre  de  l'Italie  (1495). 
entra  dans  Naples  en  vainqueur,  sans  avoir  presque  com- 
battu. Il  prit  les  titres  prématurés  d'Auguste  et  d'empereur. 
Mais  dans  ce  temps-là  même  presque  toute  l'Europe  travail- 
lait sourdement  à  lui  faire  perdre  la  couronne  de  Naples.  Le 
pape,  les  Vénitiens,  le  duc  de  Milan,  Louis-le-Maure,  l'empe- 
reur Maximilien,  Ferdinand  d'Aragon,  Isabelle  de  Castille,  se 
liguaient  ensemble.  Il  fallait  avoir  prévu  cette  ligue,  et  pou- 
voir la  combattre.  Il  repartit  pour  la  France  cinq  mois  après 
l'avoir  quittée.  Tel  fut,  ou  son  aveuglement  ou  son  mépris 
pour  les  Napolitains,  ou  plutôt  son  impuissance,  qu'il  ne 
laissa  que  quatre  à  cinq  mille  Français  pour  conserver  sa 
conquête;  et  il  se  trompa  au  point  de  croire  que  des  seigneurs 
du  pays,  comblés  de  ses  bienfaits,  soutiendraient  son  parti 
pendant  son  absence. 

Dans  son  retour  auprès  de  Plaisance,  vers  le  village  de 
Fornovo,  que  nous  nommons  Fornoue,  rendu  célèbre  par 
cette  journée,  il  trouve  l'armée  des  confédérés  forte  d'envi- 
ron trente  mille  hommes.  Il  n'en  avait  que  huit  mille.  S'il 
était  battu,  il  perdait  la  liberté  ou  la  vie;  s'il  battait,  il  ne 
gagnait  que  l'avantage  de  la  retraite.  On  vit  alors  ce  qu'il  eût 
fait  dans  cette  expédition,  si  la  prudence  avait  secondé  le 
courage.  (1495)  Les  Italiens  ne  tinrent  pas  longtemps  devant 
lui;  il  ne  perdit  pas  deux  cents  hommes  :  les  alliés  en  perdi- 
rent quatre  mille.  Tel  est,  d'ordinaire,  l'avantage  d'une  troupe 
aguerrie  qui  combat  avec  son  roi  contre  une  multitude  mer- 
cenaire. Guicciardino  dit  que,  depuis  quelques  siècles,  les 
Italiens  n'avaient  jamais  donné  une  bataille  si  sanglante.  Les 
Vénitiens  comptèrent  pour  une  victoire  d'avoir,  dans  ce  com- 
bat, pillé  quelques  bagages  du  roi.  On  porta  sa  tente  en 
triomphe  dans  Venise.  Charles  VIII  ne  vainquit  que  pour  s'en 
retourner  en  France,  laissant  encore  la  moitié  de  sa  petite 
armée  près  de  Novare  dans  le  Milanais,  où  le  duc  d'Orléans 
fut  bientôt  assiégé,  et  dont  il  fut  obligé  de  sortir  avec  les 
restes  d'une  garnison  exténuée  de  misère  et  de  faim. 

Les  ligués  pouvaient  encore  l'attaquer  avec  un  grand  avan- 
tage; mais  ils  n'osèrent.  Nous  ne  pouvons  résister,  disaient- 
ils,  alla  furia  francese.  Des  Français  firent  précisément  en 
Italie  ce  que  les  Anglais  avaient  fait  en  France;  ils  vainqui- 
rent en  petit  nombre,  et  ils  perdirent  leurs  conquêtes. 

Quand  le  roi  fut  à  Turin,  on  fut  bien  étonne  de  voir  un 
camérier  du  pape  Alexandre  VI  qui  ordonna  au  roi  de  France 
de  retirer  ses  troupes  du  Milanais  et  de  Naples,  et  de  venir 
rendre  compte  de  sa  conduite  au  saint  père,  sous  peine  d'ex- 
communication. Cette  bravade  n'eût  été  qu'un  sujet  de  plai- 
santerie, si  d'ailleurs  la  conduite  du  pape  n'eût  pas  été  un 
sujet  de  plainte  très  sérieux. 

Le  roi  revint  en  France,  et  fut  aussi  négligent  à  conserver 
ses  conquêtes  qu'il  avait  été  prompt  à  les  faire.  Frédéric, 
oncle  de  Fernando,  ce  roi  de  Naples  détrôné,  devenu  roi  titu- 
laire après  la  mort  de  Fernando,  reprit  en  un  mois  tout  son 
royaume,  assisté  de  Gonsalve  deCordoue,  surnommé  le  Grand 
capitaine,  que  Ferdinand  d'Aragon,  surnommé  le  Catholique, 
envoya  pour  lors  à  son  secours. 

Leduc  d'Orléans,  qui  régna  bientôt  après,  fut  trop  heureux 
qu'on  le  laissât  sortir  de  Novare.  Enfin,  de  ce  torrent  qui 
avait  inondé  l'Italie,  il  ne  resta  nul  vestige;  et  Charles  VIII, 
dont  la  gloire  avait  passé  si  vite,  mourut  sans  enfants  à 
l'âge  de  près  de  vingt-huit  ans  (1497),  laissant  à  Louis  XII 
son  premier  exemple  à  suivre,  et  ses  fautes  à  réparer  (1). 


(1)  «  Charles  VIII,  sans  vices  et  sans  vertus,  »  dit  Camille  Des- 
moulîns;  et  il  renvoie  au  portraif  qu'eu  faîl   Mirabeau  dans  8es 
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ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 


CHAPITRE  CVIII. 


De  Pavonarolo. 


Avant  do  voir  comment  Louis  XII  Soutint  ses  droits  sur 
l'ïtaiië,  ce  que  d:  vint  tout  ee  beau  pays  agité  de  tout  de  fac- 
tions, et  disputé  par  tanl  de  puissances,  ri  comment  1rs  papes 
formèrent  l'Etat  qu'ils  possèdent  aujourd'hui,  on  doit  quelque 
attention  à  un  fait  extraordinaire  qui  exerçait  alors  la  crédu- 
lité de  l'Europe,  et  qui  étalait  ce  que  peut  le  fanatisme. 

Il  y  avait  à  Florence  un  dominicain  nommé  Jérôme  Savo- 
narole. C'était  ùri  de  ces  prédicateurs  à  qui  le  talent  de  par- 
ler en  chaire  fait  croire  qu'ils  peuvent  gouverner  les  peuples, 
un  de  ces  théologiens  qui  ayant  expliqué  V Apocalypse  pensent 
être  devenus  prophètes.  Il  dirigeait,  il  prêchait,  il  confessait, 
il  écrivait;  et  dans  une  ville  libre,  pleine  nécessairement  de 
factions,  il  voulait  être  à  la  tète  d'un  parti. 

Dès  que  les  principaux  citoyens  de  Florence  surent  que 
Charles  VIII  méditait  sa  descente  en  Italie,  il  la  prédit,  et  le 
peuple  le  crut  inspiré  (1).  Il  déclama  contre  le  pape  Alexan- 
dre VI;  il  encouragea  ceux  de  ses  compatriotes  qui  persécu- 
taient les  Médicis,  et  qui  répandirent  le  sang  des  amis  de 
cette  maison.  Jamais  homme  n'avait  eu  plus  de  crédit  à  Flo- 
rence sur  le  commun  peuple.  Il  était  devenu  une  espèce  de 
tribun,  en  faisant  recevoir  les  artisans  dans  la  magistrature. 
I/>  pape  et  les  Médicis  se  servirent  contre  Savonarole  dos 
mêmes  armes  qu'il  employait  ;  il  envoyèrent  un  franciscain 
prêcher  contre  lui.  L'ordre  de  saint  François  haïssait  celui  de 
saint  Dominique  plus  que  les  Guelfes  ne  naissaient  les  Gibe- 
lins. L°  cordeiier  réussit  à  rendre  le  dominicain  odieux.  Les 
d  iix  ordres  se  déchaînèrent  l'un  contre  l'autre.  Entin  un  do- 
minicain s'offrit  à  passer  à  travers  un  bûcher  pour  prouver 
la  sainteté  de  Savonarole.  Un  cordeiier  proposa  aussitôt  la 
même  épreuve  pour  prouver  que  Savonarole  était  un  scélé- 
rat. Le  peuple,  avide  d'un  tel  spectacle,  en  pressa  l'exécution; 
le  magistrat  fut  contraint  de  l'ordonner  (2).  Tous  les  esprits 
étaient  encore  remplis  de  l'ancienne  fable  de  cet  Aldobran- 
din,  surnommé  Petrus  igneus,  qui  dans  le  onzième  siècle 
avait  passé  et  repassé  sur  des  charbons  ardents  au  milieu  de 
deux  bûchers;  et  les  partisans  de  Savonarole  ne  doutaient 
pas  que  Dieu  ne  fît  pour  un  jacobin  ce  qu'il  avait  fait  pour 
un  bénédictin.  La  faction  contraire  en  espérait  autant  pour 
le  cordeiier.  Si  nous  lisions  ces  religieuses  horreurs  dans 
l'histoire  des  Iroquois,  nous  ne  les  croirions  pas.  Cependant 
cette  scène  se  jouait  chez  le  peuple  le  plus  ingénieux  de  la 
terre,  dans  la  patrie  du  Dante,  de  l'Arioste,  de  Pétrarque,  et 
de  Machiavel.  Parmi  les  chrétiens,  plus  un  peuple  est  spiri- 
tuel, plus  il  tourne  son  esprit  à  soutenir  la  superstition,  et  à 
colorer  son  absurdité'. 

On  alluma  I  s  feux  :  les  champions  comparurent  en  pré- 
sence d'uni'  foule  innombrable;  mais  quand  ils  virent  tous 
deux  de  sang-froid  les  bûchers  en  flamme,  tous  deux  trem- 
blèrent, et  leur  peut"  commune  leur  suggéra  une  commune 
évasion.  Le  dominicain  ne  voulut  entrer  dans  le  bûcher  que 
l'hostie  à  la  main  (3).  Le  cordeiier  prétendit  que  c'était  une 
clause  qui  n'était  pas  dans  les  conventions.  Tous  deux  s'obs- 
tinèrent, et  s'aidant  ainsi  l'un  l'autre  à  sortir  d'un  mauvais 
pas,  ils  ne  donnèrent  point  l'affreuse  comédie  qu'ils  avaient 
préparée. 

Le  peuple  alors,  soulevé  par  le  parti  des  cordeliers,  voulut 
saisir  Savonarole.  Les  magistrats  ordonnèrent  à  ce  moine  de 
sortir  de  Florence.  Mais  quoiqu'il  eût  contre  lui  le  pape,  la 
faction  des  Médicis  et  le  peuple,  il  refusa  d'obéir.  Il  fut  pris 
ci  appliqué  sept  fois  à  la  question.  L'extrait  de  ses  dépositions 
porte  qu'il  avoua  qu'il  était  un  faux  pdrphète,  un  fourbe  qui 
abusait  du  secret  des  confessions,  et  de  celles  que  lui  révé- 
laient s;  s  frères  (I).  Pouvait-il  ne  pas  avouer  qu'il  était  un 
imposteur  (5)?  Un  inspiré  qui  caoale  n'est-il  pas  convaincu  d'ê- 
tre un  fourbe?  peut-être  était-il  encore  plus  fanatique  :  l'ima- 
gination humaine  est  capable  de  réunir  ces  deux  excès  qui 
semblent  s'exclure.  Si  la  justice  seule  l'eût  condamné,  la  pri- 


(1)  Jean  de  La  Mirandole  avait  senti  ses  cheveux  se  dresser  sur  la 
tôle  en  l'écoulant  annoncer  la  venue  de  Charles  VIII.  (G.  A.) 

(■1)  Le  7  avril  14'J8.  (G.  A.) 

(.!  C  n'est  pas  Savonarole  qui  devait,  entrer  dans  le  bûcher,  mais 
son  disciple  Domenico.  (G.  A.) 

i4)  M.  Michelet  dit  que  l'extrait  des  dépositions  qu'on  produisit 
est  faux.  (G.  A.) 

(5j  Ce  jugement  de  Voltaire  sur  Savonarole  est  loin  d'être  celui 
du  dix-neuvième  siècle,  voyez  Quinet,  Révolutions  d'Italie,  et  Mi- 
chelet, Histoire  de  France.  (G.  A.) 


son,  la  pénitence,  auraient  suffi;  mais  l'esprit  de  parti  s'en 
mêla.  On  le  condamna  lui  et  deux  dominicains  à  mourir  dans 
les  flammes  qu'ils  s'étaient  vantés  d'affront  t.  Ils  furent  étran- 
glés avant  d'être  jetés  au  feu  (13  mai  1498).  Ceux  du  parti  de 
Savonarole  ne  manquèrent  pas  de  lui  attribuer  des  miracles; 
dernière  ressource  des  adhérents  d'un  chef  malheureux.  N'ou- 
blions pas  qu'Alexandre  VI  lui  envoya,  dès  qu'il  fut  condamné, 
une  indulgence  plénièro. 

Vous  regardez  en  pitié  toutes  ces  scènes  d'absurdité  et  d'hor- 
reur; vous  ne  trouvez  rien  de  pareil  ni  ch"z  les  Romains  et 
les  Grecs,  ni  chez  les  Barbares.  C'est  le  fruit  de  la  plus  in- 
fâme superstition  qui  ait  jamais  abruti  les  hommes,  et  du  plus 
mauvais  des  gouvernements.  .Mais  vous  savez  qu'il  n  y  a  pas 
longtemps  que  nous  sommes  sortis  de  ces  ténèbres,  et  que 
tout  n'est  pas  encore  éclairé. 


CHAPITRE  CLT. 

De  Pic  de  La  Mirandole. 

Si  l'aventure  de  Savonarole  fait  voir  quel  était  encore  lefana- 
fisme,  les  thèses  du  jeune  prince  de  La  Mirandole  nous  mon- 
trent en  quel  état  étaient  les  sciences.  C'est  à  Florence  et  à 
Rome,  chez  les  peuples  alors  les  plus  ingénieux  de  la  terre, 
que  se  passent  ces  deux  scènes  différentes.  Il  est  aisé  d'en 
conclure  quelles  ténèbres  étaient  répandues  ailleurs,  et  avec 
quelle  lenteur  la  raison  humaine  se  forme. 

C'est  toujours  une  preuve  de  la  supériorité  des  Italiens  dans 
ces  temps-là,  que  Jean-François  Pic,  de  La  Mirandole,  prince 
souverain,  ait  été  dès  sa  plus  tendre  jeunesse  un  prodige  d'é- 
tude et  de  mémoire  :  il  eût  été  dans  notre  temps  un  prodige 
de  véritable  érudition.  Le  goût  des  sciences  fut  si  fort  en  lui, 
qu'à  la  fin  il  renonça  à  sa  principauté,  et  se  retira  à  Florence, 
(1494)  où  il  mourut  le  même  jour  que  Charles  VIII  lit  son  en- 
trée dans  cette  ville.  On  dit  qu'à  l' âge  de  dix-huit  ans  il  savait 
vingt-deux  langues.  Cela  n'est  certainement  pas  dans  le  cours 
ordinaire  de  la  nature.  Il  n'y  a  point  de  langue  qui  ne  de- 
mande environ  une  année  pour  la  bien  savoir.  (Quiconque  daris 
une  si  grande  jeunesse  en  sait  vingt-deux,  peut  être  soupçonné 
de  les  savoir  bien  mal,  ou  plutôt  il  en  sait  les  éléments,  ce 
qui  est  ne  rien  savoir. 

Il  est  encore  plus  extraordinaire  que  ce  prince,  ayant  étudié 
tant  de  langues,  ait  pu  à  vingt-quatre  ans  soutenir  à  Rome 
des  thèses  sur  tous  les  objets  des  sciences,  sans  en  excepter 
une  seule.  On  trouve  à  la  tête  de  ses  ouvrages  quatorze  cents 
conclusions  générales  sur  lesquelles  il  offrit  de  disputer.  Un 
peu  d'éléments  de  géométrie  et  de  la  sphère  étaient  dans  cette 
étude  immense  la  seule  chose  qui  méritait  ses  peines.  Tout  le 
reste  ne  sert  qu'à  faire  voir  l'esprit  du  temps.  C'est  la  Somme 
de  saint  Thomas  ;  c'est  le  précis  des  ouvrages  d'Albert,  sur- 
nomme le  Grand;  c'est  un  mélange  de  théologie  avec  le  pé- 
ripatétisme.  On  y  voit  qu'un  ange  est  infini  secntitùm  quid  : 
les  animaux  et  les  piaules  naissent  d'une  mrruplUm  animée 
par  la  vertu  productive.  Tout  est  dans  ce  goût.  C'est  ce  qu'on 
apprenait  dans  toutes  les  universités.  Des  milliers  d'écoliers 
se  remplissaient  la  tète  de  ces  chimères,  et  fréquentaient  jus- 
qu'à quarante  ans  les  écoles  où  on  les  enseignait.  On  ne  sa- 
vait pas  mieux  dans  le  reste  de  la  terre.  Ceux  qui  gouvernaient 
le  monde  étaient  bien  excusables  alors  de  mépriser  l:>s  scien- 
ces, et  Pic  de  La  Mirandole  bien  malheureux  d'avoir  consumé 
sa  vie  et  abrégé  ses  jours  dans  ces  graves  démêhces. 

Ceux  qui,  nés  avec  un  vrai  génie  cultivé  par  la  lecture  des 
bons  auteurs  romains,  avaient  échappé  aux  ténèbres  de  cette 
érudition,  étaient,  depuis  le  Dante  et  Pétrarque,  en  très  petit 
nombre.  Leurs  ouvrages  convenaient  davantage  aux  princes, 
aux  hommes  d'Etat,  aux  femmes,  aux  seigneurs,  qui  ne  cher- 
chent dans  la  lecture  qu'un  délassement  agréable,  et  ils  de- 
vaient être  plus  propres  au  prince  de  La  Mirandole  que  les 
compilations  d'Albert-le-Grand. 

Mais  la  passion  de  la  science  universelle  l'emportait,  eteetfo 
science  universelle  consistait  à  savoir  par  cœur  sur  chaque 
matière  quelques  mots  qui  ne  donnaient  aucune  idée.  Il  est 
difficile  de  comprendre  comment  les  mêmes  hommes  qui  rai- 
sonnent si  juste  et  si  finement  sur  les  affaires  du  monde  et 
sur  leurs  intérêts,  on  pu  se  payer  de  paroles  inintelligibles 
dans  presque  tout  le  reste.  La' raison  en  est  qu'on  veut  pa- 
raître instruit  plutôt  (pie  de  s'instruire,  et  quand  des  maîtres 
d'erreur  ont  plié  notre  flme  dans  notre  jeunesse,  nous  ne  fai- 
sons pas  même  d'efforts  pour  la  redresser;  nous  en  faisons  au 
contraire  pour  la  courber  encore.  Dé  là  vient  que  tant  u  nom- 
mes pleins  de  sagacité,  et  même  de  génie,  sont  pétris  d'er- 
reurs populaic's;  de  là  vient  que  de  grands  hommes,  tels  que 
Pascal  et  Arnauld,  finirent  par  être  fanatiques 
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Pic  de  La  Mirandole  écrivit,  à  la  vérité,  contre  l'astrologie 
judiciaire;  mais,  il  no  faut  pas  s'y  méprendre,  s'était  contre 
l'astrologie  pratiquée  dé  son  temps.  Il  en  admettait  une  autre, 
et  c'étail  l'ancienne,  la  véritable,  qui,  disait-il,  étail  négligée. 

Il  di!  dans  sa  première  proposition  que  «  la  magie,  I  :11e 
»  Qu'elle  est  aujourd'hui,  et  que  l'Eglise  condamne,  n'est,  point 
»  fondée  sur  là  vérité,  puisqu'elle  dépend  dos  puissances  en- 
»  nemies  de  la  vérité.  »  On  voit  par  ces  paroles  mêmes,  tou- 
tes contradictoires  qu'elles  sont,  qu'il  admettait  la  magie 
comme  une  oeuvre  des  démons,  et  c'était  le  sentiment  reçu. 
Aussi  il  assure  qu'il  n'y  a  aucune  vertu  dans  le  ciel  et  sur  la 
ferre  qu'un  magicien  ne  puisse  faire  agir;  et  il  prouve  que 
les  paroles  sont  efficaces  en  magie,  parce  que  Dieu  s'est  servi 
de  la  parole  pour  arranger  le  monde. 

Ces  thèses  tirent  beaucoup  plus  de  bruit,  ot  eurent  plus  d'é- 
clat que  n'en  ont  eu  de  nos  jours  les  découvertes  de  Newton, 
et  les  vérités  approfondies  par  Locke.  Le  pape  Innonçerit  VIII 
lit  censurer  treize  propositions  de  toute  cette  grande  doctrine. 
Ces  censures  ressemblai  nt  aux  décisions  de  ces  Indiens  qui 
condamnaient  l'opinion  que  la  terre  est  soutenue  par  un  dra- 
gon, porc°  que,  disaient-ils,  elle  ne  peut  être  soutenue  que 
par  un  éléphant.  Pic  de  La  Mirandole  lit  son  apologie;  il  s'y 
plaint  de  ses  censeurs.  Il  dit  qu'un  d'eux  s'emporta  violem- 
ment contre  la  cabale.  «  Mais  savez-vous,  lui  dit  le  jeune 
»  prince,  ce  que  veut  dire  ce  mot  de  cabale?  Belle  demande! 
»  répondit  le  théologien;  ne  sait-on  pas  que  c'était  un  héréti- 
»  que  qui  écrivit  contre  Jésus-Christ.  » 

Enfin,  il  fallut  que  le  pape  Alexandre  VI,  qui  au  moins  avait 
le  mérite  d  •  mépriser  ces  disputes,  lui  envoyât  une  absolution, 
ti  est  remarquable  qu'il  traita  de  même  Pic  de  La  Mirandole 
et  Savonaroie. 

L'histoire  du  prince  de  La  Mirandole  n'est  que  celle  d'un 
ÊÇOlier  plein  de  génie,  parcourant  un'1  vaste  carrière  d'erreurs, 
et  guidé  en  aveugle  par  des  maîtres  aveugles  :  ce  qui  suit  est 
l'histoire  des  maîtres  du  mensonge,  qui  fondent  leur  puis- 
sance sur  la  stupidité  humaine. 

CHAPITRE  CX. 

Du  pape  Alexandre  VI  et  du  roi  Louis  XII.  Crimes  du  pape 
et  de  son  lils.  Malheurs  du  faible  Louis  XII. 

Ln  pape  Alexandre  VI  avait  alors  deux  grands  objets,  celui 
de  joindre  au  domaine  de  Rome  tant  de  ferres  qu'on  préten- 
dait en  avoir  été  démembrées,  et  celui  de  donner  une  cou- 
ronne à  son  lils  César  Borgia.  Le  scandale  de  ses  amours  et 
les  horreurs  de  sa  conduite  ne  lui  ôtaient  rien  de  son  auto- 
rité. Ou  ne  vit  point  le  peuple  se  révolter  contre  lui  dans  Rome. 
Il  était  accusé  parla  voix  publique  d'abuser  de  sa  propre  fille 
Lucrèce,  qu'il  enleva  successivi  meut  à  trois  maris,  dont  il  ht 
assassiner  le  dernier  (Alfonse  d'Aragon)  pour  la  donner  enfin 
à  l'b  iriti  t  de  la  maison  d'Est.  Os  noces  furent  célébrées  au 
Vatican  par  la  plus  infâme  réjouissance  que  la  débauche  ait 
jamais  inventée,  et  qui  ait  effrayé  la  pudeur.  Cinquante  cour-* 
tisan  'S  nues  dansèrent  devant  cette  famille  incestueuse,  et  des 
prix  furent  donnés  aux  mouvements  les  plus  lascifs.  Lr>s  en- 
fants de  ce  pape,  le  duc  de  Gandie,  et  César  de  Borgia  alors 
diacre,  archevêque  de  Valence  en  Espagne  et  cardinal,  avaient 
passé  publiquement  pour  se  disputer  la  jouissance  de  leur 
sœur  Lucrèce.  Le  duc  de  Gandie  fut  assassiné  dans  Rome  : 
la  voix  publique  imputa  ce  meurtre  au  cardinal  Borgia,  et 
Guichardin  n'hésite  pas  à  l'en  accuser.  Le  mobilier  des  cardi- 
naux appartenait  après  leur  mort  au  pontife;  et  il  y  avait  de 
fortes  présomptions  qu'on  avait  hâté  la  mort  de  plus  d'un  car- 
dinal dont  on  avait  voulu  hériter.  Cependant  le  peuple  romain 
était  obéissant,  et  toutes  les  puissances  recherchaient  Alexan- 
dre VI. 

Louis  XII,  roi  de  France,  successeur  de  Charles  VIII,  s'em- 
pressa plus  qu'aucun  autre  à  s'allier  avec  ce  pontife,  Il  en 
avait  plus  d'une  raison.  Il  voulait  se  séparer,  par  un  divorce, 
de  sa  famine,  fille  de  LouisXI,  avec  laquelle  il  avait  consommé' 
son  mariage,  et  qui  avait  vécu  avec  lui  vingt-deux  années, 
mais  sans  en  avoir  d'enfants.  Nul  droit,  hors  le  droit  naturel, 
ne  pouvait  autoriser  ce  divorce;  mais  le  dégoût  et  la  politique 
le  rendaient  nécessaire. 

Anne  de  Bretagne,  veuve  de  Charles  VIII,  conservait  pour 
Loais  XII  l'inclination  qu'elle  avait  sentie  pour  le  duc  d'Or- 
léans, et  s'il  ne  l'épousait  pas,  la  Bretagne  échappait  à  ia 
France.  C'était  un  usage  ancien,  mais  dangereux,  d,''  s'adres- 
ser a  Rome,  soit  pour  se  marier  avec,  ses  parentes,  soit  pour 
répudier  sa  femme;  car  <]'■  tels  mariages  on  de  t<  Is  divorces 
étant  souvent  nécessaires  à  l'Etat,  la  tranquillité  d'un  royaume 
dépendait  donc  de  la  manière  de  penser  d'un  pape,  souvent 
eunenii  de  ce  royaume. 


L'autre  raison  qui  liait  Louis  XII  avec  Alexandre  VI,  c'était 
ce  droit  funeste  qu'on  voulait  faire  valoir  sur  les  Etats  d'Ita- 
lie. Louis  revendiquait  le  duché  de  Milan,  parce  qu'il  comptait 
parmi  ses  grand'mères  une  sanir  d'un  Visconti,  lequel  avait 
eu  cette  principauté.  On  lui  opposait  la  prescription  de  l'in- 
vestiture que  l'empereur  Maxim) lien  avait  donnée  à  Louis-lo- 
Maure,  dont  même  cet  empereur  avait  épousé  la  nièce. 

Le  droit  public  féodal  toujours  incertain  ne  pouvait  être 
interprété  que  par  la  loi  du  plus  fort.  Ce  duché  de  Milan,  cet 
ancien  royaume  d  'S  Lombards,  était  un  fief  de  l'empire.  On 
n'avail  point  décidé  si  ce  iief  était  mâle  ou  femelle,  si  les 
tilles  devaient  en  hériter.  L'aïeule  de  Louis  XII,  tille  d'un  Vis- 
conti, duc  de  Milan,  n'avail  eu  par  son  contrat  de  mariage 
que  le  comté  d'Ast.  Ce  contrât  de  mariage  fut  la  source  des 
malheurs  de  l'Italie,  des  disgrâces  de  Louis  XII,  et  des  mal- 
heurs de  François  Ier.  Presque  tous  les  Etats  d'Italie  ont  flotté 
ainsi  dans  l'incertitude,  ne  pouvant  ni  être  libres,  ni  décider 
à  quel  maître  ils  devaient,  appartenir. 

Les  droits  de  Louis  XII  sur  NàpTes  étaient  les  mêmes  que 
ceux  de  Charles  VIII. 

Le  bâtard  du  pape,  César  do  Borgia,  fut  chargé  d'apporter 
en  France  la  bulle  du  divorce,  et  de  négocier  avec  le  roi  sur 
tous  ses  projets  de  conquête.  Borgia  ne  partit  de  Rome  qu'a- 
près s'être  assuré  du  duché  do  Valentinois,  d'une  compagnie 
de  cent  hommes  d'armes,  et  d'une  pension  de  vingt  mille 
livres  que  lui  donnait  Louis  XII,  avec  promesse  de  faire  épou- 
ser à  cet  archevêque  la  soeur  du  roi  de  Navarre.  César  de  Bor: 
gia,  tout  diacre  et  archevêque  qu'il  était,  passa  donc  à  l'état 
séculier,  et  sou  père,  le  pape,  donna  en  même  temps  dispense 
à  son  fils  et  au  roi  de  France,  à  l'un  pour  quitter  l'Eglise,  à 
l'autre  pour  quitter  sa  femme. On  fut  bientôt  d'accord.  LouisXIt 
pivpara  une  nouvelle  descepte  en  Italie. 

Il  avait  pour  lui  les  Vénitiens,  qui  devaient  partager  une 
partie  des  dépouilles  du  Milanais.  Ils  avaient  déjà  pris  le 
Bressan  et  le  pays  de  Bergame  :  ils  voulaient  au  moins  le 
Crémonais,  sur  lequel  ils  n'avaient  pas  plus  de  droit  que  sur 
Constat)  tinople. 

L'empereur  Maximilien,  qui  eût  dû  défendre  le  duc  de  Mi- 
lan, oncle  de  sa  femme  et  son  vassal,  contre  la  France  son 
ennemie  naturelle,  n'était  alors  en  état  dedéfendre  personne. 
Il  se  soutenait  à  peine  contre  p,s  guiss  s,  qui  achevaient 
d'ôter  à  la  maison  d'Autriche  ce  qui  lui  restait  dans  leur  pays. 
Maximilien  joua  donc  en  cette  conjoncture  le  rôle  forcé  de  l'in- 
diltérence. 

Louis  XII  termina  tranquillement  quelques  discussions  avec 
le  (ils  de  cet  empereur,  Pbilippe-lé-BeàU,  père  de  Charles- 
Quint,  maître  des  Pays-Bas;  et  ce  Philippe-le-Beau  rendit 
hommage  en  personne  à  la  France  pour  les  comtés  de  Flandre 
et  d'Artois.  Le  chancelier  Gui  de  Rochefort  reçut  dans  Arras 
cet  honunag\  Il  était  assis  et  couvert,  tenant  entre  sos  mains 
les  mains  jointes  du  prince,  qui,  découvert,  sans  armes  el 
sans  ceinture,  prononça  ces  mots  :  «  Je  fais  hommage  à 
»  monsieur  le  roi  pour  mes  pairies  de  Flandre  et,  d'Artois,  etc.  » 

Louis  XII  ayant  d'ailleurs  renouvelé  les  traités  deCharles  VIII 
avec  l'Angleterre,  assuré  de  tous  côtés,  du  moins  pour  un 
temps,  fait  passer  les  Alpes  à  son  armée.  Il  est  à  remarquer 
qu'en  entreprenant  cette  guerre,  loin  d'augmenter  les  impôts, 
il  les  diminua,  et,  que  cette  indulgence  commença  à  lui  faire 
donner  le  nom  do  Père  du  Peuple.  Mais  il  vendit  plusieurs 
offices  qu'on  nomme  royaux,  et  surtout  ceux  des  finances  (\). 
N'eût-il  pas  mieux  valu  établir  des  impôts  également  répartis, 
que  d'introduire  la  vénalité  honteuse  des  charges  dans  un 
pays  dont  il  voulait  être  le  père?  Cet  usage  de  mettre  des  em- 
plois à  l'encan  venait  d'Italie  :  on  a  vendu  longtemps  à  Home 
les  places  de  la  chambre  apostolique,  et  ce  n'est  que  de  nos 
jours  que  les  papes  ont  aboli  cette  coutume. 

L'armée  nue  Louis  XII  envoya  au  delà  des  Alp^s  n'était 
guère  plus  forte  que  celle  avec  laquelle  Charles  VIII  avait  con- 
quis Naples.  Mais  ce  qui  doit,  paraître  étrange,  c'est  que  Louis- 

I  '-.Maure,  simple  die-  de  Milan,  de  Parme  et  de  Plaisance,  et 
seigneur  de  (.ènes,  avait  une  armée  tout  aussi  considérable 
que  le  roi  de  France. 

(1499)  On  vit  encore  ce  que  pouvait  la  furia  francese contre 
la  sagacité  italienne.  L'armée  du  roi  s'empara  en  vingt  jours 
de  l'Etat  de  Milan  et  de  celui  de  Gênes,  tandis  que  les  Véni- 
tiens occupèrent  le  Crémonais. 


(Il  On  ne  vit  alors  dans  la  vente  de  cas  Offices  qu'un  moyen 
d'avoir  de  l'argent  :  d  en  lut  de  m  iine  lorsque  François  l«r  vendit 
les  charges  de  judîcature,  lorsque  Henri  lit  vendit  les  maîtrises 
dans  les  arts  et    métiers.  Mais  dans  la  suite  on  s'est  avisé  di 

honteux  eu  tyranniques,  '!>■  les  regarder 
comme  de  belles  insi  unions  pol  tiques,  liéesavee  l'esprit  de 
tien  et  avec  la  constitution  <\<~  l'Etat.  (K.) 
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Louis  XII,  après  avoir  pris  ces  belles  provinces  par  ses  gé- 
aéraux,  fit  son  entrée  dans  Milan  :  il  v  reçut  les  députés  de 
tous  les  Etats  d'Italie  en  homme  qui  était  leur  arbitre;  :  mais 
à  peine  fut-il  retourné  à  Lyon,  que  la  négligence,  qui  suit 
presque  toujours  la  fougue,  fit  perdre  aux  Français  le  Mila- 
nais comme  ils  avaient  perdu  Naples  (1500).  Louis-le-Maure, 
dans  cet  établissement  passager,  payait  un  ducat  d'or  pour 
chaque  tête  de  Français  qu'on  lui  portait.  Alors  Louis  XII  fit 
un  nouvel  effort.  Louis  de  la  Trimouille  va  réparer  les  fautes 
qu'on  avait  faites.  On  rentre  dans  le  Milanais.  Les  Suisses, 
qui  depuis  Charles  VIII  faisaient  usage  de  leur  liberté  pour  se 
vendre  à  qui  les  payait,  étaient  à  la  fois  en  grand  nombre 
dans  l'armée  française  et  dans  la  milanaise.  Il  est  remarquable 
<iue  les  ducs  de  Milan  furent  les  premiers  princes  qui  prirent 
des  Suisses  à  leur  solde  :  Marie  Sforce  avait  donné  cet  exemple 
aux  souverains. 

Quelques  capitaines  de  cette  nation,  si  ressemblante  jusqu'a- 
lors aux  anciens  Lacédémoniens  par  la  liberté,  l'égalité,  la 
pauvreté  et  le  ccurnge,  flétrirent  sa  gloire  par  l'amour  de 
l'argent.  Ils  gardaient  dans  Novare  le  duc  de  Milan,  qui  leur 
avait  confié  sa  personne  préférablement  aux  Italiens  (1500); 
mais,  loin  de  mériter  cette  confiance,  ils  composèrent  avec 
les  Français.  Tout  ce  que  Louis-le-Maure  put  en  obtenir,  ce 
fut  de  sortir  avec  eux,  habillé  à  la  suisse,  et  une  hallebarde 
à  la  main  :  il  parut  ainsi  à  travers  les  haies  des  soldats  fran- 
çais; mais  ceux  qui  l'avaient  vendu  le  firent  bientôt  recon- 
naître. Il  est  pris,  conduit  à  Pierre-Encise,  de  là  dans  la  même 
tour  de  Bourges  où  Louis  XII  lui-même  avait  été  en  prison; 
enfin  transféré  à  Loches,  où  il  vécut  encore  dix  années,  non 
dans  une  cage  de  fer,  comme  on  le  croit  communément,  mais 
servi  avec  distinction,  et  se  promenant  les  dernières  années  à 
cinq  lieues  du  château. 

Louis  XII,  maître  du  Milanais  et  de  Gênes,  veut  encore  avoir 
Naples;  mais  il  devait  craindre  ce  même  Ferdinand-le-Catho- 
lique,  (jui  en  avait  déjà  chassé  les  Français. 

Ainsi  qu'il  s'était  uni  avec  les  Vénitiens  pour  conquérir  le 
Milanais  dont  ils  partagèrent  les  dépouilles,  il  s'unit  avec  Fer- 
dinand pour  conquérir  Naples.  Le  roi  catholique  alors  aima 
mieux  dépouiller  sa  maison  que  la  secourir  :  il  partagea,  par 
un  traité 'avec  la  France,  ce  royaume  où  régnait  Frédéric,  le 
dernier  roi  de  la  branche  bâtarde  d'Aragon.  Le  roi  catholique 
retient  pour  lui  la  Pouille  et  la  Calabre,  le  reste  est  destiné 
pour  la  France.  Le  pape  Alexandre  VI,  allié  de  Louis  XII,  entre 
dans  celte  conjuration  contre  un  monarque  innocent,  son 
feudataire,  et  donne  aux  deux  rois  l'investiture  qu'il  avait 
donnée  au  roi  de  Naples.  Le  roi  catholique  envoie  ce  même 
général  Gonsalve  de  Cordoue  à  Naples,  sous  prétexte  de  dé- 
fendre son  parent,  et  en  effet  pour  l'accabler  :  les  Français 
arrivent  par  mer  et  par  terre.  Il  faut  avouer  que  dans  cette 
conquête  de,  Naples  il  n'y  eut  qu'injustice,  perfidie  et  bassesse; 
mais  l'Italie  ne  fut  pas  gouvernée  autrement  pendant  plus  de 
six  cents  années. 

(1501)  Les  Napolitains  n'étaient  point  dans  l'habitude  de 
combattre  pour  leurs  rois  :  l'infortuné  monarque,  trahi  par 
son  parent,  pressé  par  les  armes  françaises,  dénué  de  toute 
ressource,  aima  mieux  se  remettre  dans  les  mains  de  Louis  XII, 
qu'il  crut  généreux,  que  dans  celle  du  roi  catholique,  qui  le 
traitait  avec  tant  de  perfidie.  Il  demande  aux  Français  un 
passe-port  pour  sortir  de  son  royaume  :  il  vient  en  France 
avec  cinq  galères,  et  là  il  reçoit  une  pension  du  roi  de  cent 
vingt  mille  livres  de  notre  monnaie  d'aujourd'hui  :  étrange 
destinée  pour  un  souverain! 

Louis  XII  avait  donc  tout  à  la  fois  un  duc  de  Milan  prison- 
nier, un  roi  de  Naples  suivant  sa  cour,  et  son  pensionnaire  : 
la  république  de  Gênes  était  une  de  ses  provinces.  Le  royaume, 
peu  chargé  d'impôts,  était  un  des  plus  florissants  de  la  terre  : 
il  lui  manquait  seulement  l'industrie  du  commerce  et  la  gloire 
des  beaux-arts,  qui  étaient,  comme  nous  le  verrons,  Je  par- 
tage de  l'Italie. 

CHAPITRE  CXI. 


Attentats  de  la  famille  d'Alexandre  VI  et  de  Césnr  de  Borgia.  Suite 
des  affaires  de  Louis  XII  avec  Ferdinand-le-Catliolique.  Mort  du 
pape. 

Alexandre  VI  faisait  alors  en  petit  ce  que  Louis  XII  exécu- 
tait en  grand  :  il  conquérait  les  fiefs  de  la  Romagne  par  les 
mains  de  son  fils.  Tout  était  destiné  à  l'agrandissement  de  ce 
fils;  mais  il  n'en  jouit  guère  :  il  travaillait  sans  y  penser  pour 
le  domaine  ecclésiastique. 

I!  n'y  eut  ni  violence,  ni  artifice,  ni  grandeur  de  courage, 
ni  scélératesse,  que  César  Borgia  no  mît  en  usage.  Il  em- 
plov-i   oour  opvabjr  huit  on  dix  petites  villes,  et  pour  se  dé- 


faire de  quelques  petits  seigneurs,  plus  d'art  que  les  Alexan- 
dre, les  Gengis,  les  Tamerlan,  les  Mahomet,  n'en  mirent  à 
subjuguer  une  grande  partie  de  la  terre.  On  vendit  des  in- 
dulgences pour  avoir  une  armée  :  le  cardinal  Bembo  assure 
que  dans  les  seuls  domaines  de  Venise  on  en  vendit  pour 
près  de  seize  cents  marcs  d'or.  On  imposa  le  dixième  sur 
tous  les  revenus  ecclésiastiques,  sous  prétexte  d'une  guerre 
contre  les  Turcs  (1)  :  et  il  ne  s'agissait  que  d'une  petite  guerre 
aux  portes  de  Rome. 

D'abord  on  sa'isit  les  places  des  Colonna  et  des  Savelli  au- 
près de  Rome.  Borgia  emporta  par  force  et  par  adresse  Forli, 
Faenza,  Rimini,  Imola,  Piombino;  et  dans  ces  conquêtes,  la 
perfidie,  l'assassinat,  l'empoisonnement,  font  une  partie  de 
ses  armes.  Jl  demande  au  nom  du  pape  des  troupes  et  de  l'ar- 
tillerie au  duc  d'Urbin  :  il  s'en  sert  contre  le  duc  d'Urbin 
même,  et  lui  ravit  son  duché  :  il  attire  dans  une  conférence 
le  seigneur  de  la  ville  de  Camerino;  il  le  fait  étrangler  avec 
ses  deux  fils.  Il  engage,  par  les  plus  grands  serments,  le  duc 
de  Gravin,  Oliverotto,  Pagolo  Vitelli,  et  un  autre,  à  venir  trai- 
ter avec  lui  auprès  de  Sinigaglia.  L'embuscade  était  préparée  : 
il  fait  massacrer  impitoyablement  Vitelli  et  Oliverotto.  Pour- 
rait-on penser  que  Vitelli,  en  expirant,  suppliât  son  assassin 
d'obtenir  pour  lui  auprès  du  pape  son  père  une  indulgence  à 
l'article  de  la  mort?  C'est  pourtant  ce  que  disent  les  contem- 
porains :  rien  ne  montre  mieux  la  faiblesse  humaine  et  le 
pouvoir  de  l'opinion.  Si  César  Borgia  fût  mort  avant  Alexan- 
dre VI  du  poison  qu'on  prétend  qu'ils  préparèrent  à  des  car- 
dinaux, et  ou'ils  burent  l'un  et  l'autre,  il  ne  faudrait  pas  s'é- 
tonner que  Borgia,  en  mourant,  eût  demandé  une  indulgence 
plénière  au  pontife  son  père. 

Alexandre  VI,  dans  le  même  temps,  se  saisissait  des  amis 
de  ces  infortunés,  et  les  faisait  étrangler  au  château  Saint- 
Ange.  Guicciardino  croit  que  le  seigneur  de  Farneza,  nommé 
Astor  (2),  jeune  homme  d'une  grande  beauté,  livré  au  bâtard 
du  pape,  fut  foi'cé  de  servir  à  ses  plaisirs,  et  envoyé  ensuite 
avec  son  frère  naturel  au  pape,  qui  les  fit  périr  tous  deux  par 
la  corde.  Le  roi  de  France,  père  de  son  peuple,  et  honnête 
homme  chez  lui,  favorisait  en  Italie  ces  crimes,  qu'il  aurait 
punis  dans  son  royaume.  Il  s'en  rendait  le  complice;  il  aban- 
donnait au  pape  ces  victimes,  pour  être  seconde  par  lui  dans 
sa  conquête  de  Naples:  ce  qu'on  appelle  la  politique,  l'intérêt 
d'Etat,  le  rendit  injuste  en  faveur  d'Alexandre  VI.  Quelle 
politique,  quel  intérêt  d'Etat,  de  seconder  les  atrocités  d'un 
scélérat  qui  le  trahit  bientôt  après!  Et  comment  les  hommes 
sont  gouvernés!  Un  pape,  et  son  bâtard  qu'on  avait  vu  ar- 
chevêque, souillaient  l'Italie  de  tous  les  crimes;  un  roi  de 
France,  qu'on  a  nommé  père  du  peuple,  les  secondait;  et  les 
nations  hébétées  demeuraient  dans  le  silence! 

La  destinée  des  Français,  qui  était  de  conquérir  Naples, 
était  aussi  d'en  être  chassés.  Ferdinand-le-Catholique,  ou  le 
perfide,  qui  avait  trompé  le  dernier  roi  de  Naples,  son  parent, 
ne  fut  pas  plus  fidèle  à  Louis  XII  :  il  fut  bientôt  d'accord  avec 
Alexandre  VI  pour  ôter  au  roi  de  France  son  partage. 

Gonsalve  de  Cordoue,  qui  mérita  si  bien  le  titre  de  grand 
capitaine,  et  non  de  vertueux,  lui  qui  disait  que  la  toile  d'hon- 
neur doit  être  grossièrement  tissue,  trompa  d'abord  les  Fran- 
çais, et  ensuite  les  vainquit.  Il  me  semble  qu'il  y  a  eu  souvent 
dans  les  généraux  français  beaucoup  plus  de  ce  courage  que 
l'honneur  inspire,  que  de  cet  art  nécessaire  dans  les  grandes 
affaires.  Le  duc  de  Nemours,  descendant  de  Clovis,  comman- 
dait les  Français  :  il  appela  Gonsalve  en  duel.  Gonsalve  ré- 
pondit en  battant  plusieurs  fois  son  armée,  et  surtout  à  Ceri- 
gnola  dans  la  Pouille,  où  Nemours  fut  tué  avec  quatre  mille 
Français  (1503)  :  il  ne  périt,  dit-on,  que  neuf  Espagnols  dans 
cette  "bataille;  preuve  évidente  que  Gonsalve  avait  choisi  un 
poste  avantageux,  que  Nemours  avait  manqué  de  prudence, 
et  qu'il  n'avait  que  des  troupes  découragées.  En  vain  le  fa- 
meux chevalier  Bavard  soutint  seul  sur  un  pont  étroit  l'effort 
de  deux  cents  ennemis  qui  l'attaquaient;  cet  effort  de  valeur 
fut  glorieux  et  inutile.  On  le  comparait  à  Horatius  Codés; 
mais  il  ne  combattait  pas  pour  les  Romains. 

Ce  fut  dans  cette  guerre  qu'on  trouva  une  nouvelle  ma- 
nière d'exterminer  les  hommes.  Pierre  de  Navarre,  soldat  de 
fortune  et  grand  général  espagnol,  inventa  les  mines,  dont 
les  Français  éprouvèrent  les  premiers  effets. 

La  France  cependant  était  alors  si  puissante  que  Louis  XII 
put  mettre  à  la  fois  trois  armées  en  campagne  et  une  Hotte 
en  mer.  De  ces  trois  armées,  l'une  fut  destinée  pour  Naples. 
les  deux  autres  pour  le  Roussillon  et  pour  Fontarabie  ;  mais 
aucune  de  ces  armées  ne  fit  des  progrès,  et  celle  de  Naples 


(1)  Ou  plutôt  contre  l'ami  des  Turcs;  c'est  ainsi  qu'on  avait  déSb 
çné  le  roi  de  Naples  Ferdinand.  (G,  .O 
'2)  ou  mieux  Astorre  (Q  a 
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fut  bientôt  entièrement  dissipée,  tant  on  opposa  une  mauvaise 
conduite  à  celle  du  grand  capitaine;  enfin  Louis  Xll  perdit 
sa  part  du  royaume  de  Naples  sans  retour. 

(1503)  Bientôt  après.  l'Italie  fut  délivrée  d'Alexandre  VI  et 
do  son  fils.  Tous  les  historiens  se  plaisent  à  transmettre  à  la 
postérité  que  ce  pape  mourut  du  poison  qu'il  avait  destiné 
dans  un  festin  à  plusieurs  cardinaux  :  trépas  digne  en  effet 
de  sa  vie;  mais  le  t'ait  est  bien  peu  vraisemblable.  On  pré- 
tend que  dans  un  besoin  pressant  d'argent  il  voulut  hériter 
de  ces  cardinaux:  mais  il  est  prouvé  que  César  Borgia  em- 
porta cent  mille  ducats  d'or  du  trésor  de  son  père  après  sa 
mort:  le  besoin  n'était  donc  pas  réel.  D'ailleurs,  comment  se 
méprit-on  à  cette  bouteille  de  vin  empoisonnée  qui,  dit-on, 
donna  la  mort  au  pape  et  mit  son  (ils  au  bord  du  tomneau? 
Des  hommes  qui  ont  une  si  longue  expérience  du  crime  ne 
laissent  pas  lieu  à  une  telle  méprise  :  on  ne  cite  personne  qui 
•  h  ait  fait  l'aveu;  il  paraît  donc  bien  difficile  qu'on  en  fût 
informé.  Si,  quand  le  pape  mourut,  cette  cause  de  sa  mort 
avait  été  sue,  elle  l'eût  été  par  ceux-là  mêmes  qu'on  avait 
voulu  empoisonner  :  ils  n'eussent  point  laissé  un  tel  crime 
impuni;  ils  n'eussent  point  souffert  que  Borgia  s'emparât  pai- 
siblement des  trésors  de  son  père.  Le  peuple,  qui  hait  sou- 
vent S'>s  maîtres,  et  qui  a  de  tels  maîtres  en  exécration,  tenu 
dans  l'esclavage  sous  Alexandre,  eût  éclaté  à  sa  mort  :  il  eût 
troublé  la  pompe  funèbre  de  ce  monstre  :  il  eût  déchiré  son 
abominable  fils.  Enfin,  le  journal  de  la  maison  de  Borgia 
porte  que  le  pape,  âgé  de  soixante  et  douze  ans,  fut  attaqué 
d'une  fièvre  tierce,  qui  bientôt  devint  continue  et  mortelle  : 
ce  n'est  pas  là  l'effet  du  poison.  On  ajoute  que  le  duc  de  Bor- 

fia  se  fit  enfermer  dans  le  ventre  d'une  mule.  Je  voudrais 
ion  savoir  de  quel  venin  le  ventre  d  une  mule  est  l'antidote  : 
et  comment  ce  Borgia  moribond  serait-il  allé  au  Vatican 
prendre  cent  mille  ducats  d'or?  Etait-il  enfermé  dans  sa  mule 
quand  il  enleva  ce  trésor? 

Il  est  vrai  qu'après  la  mort  du  pape  il  y  eut  du  tumulte  dans 
Rome.  Les  Colonne  et  les  Ursin  y  rentrèrent  en  armes;  mais 
c'était  dans  ce  tumulte  même  qu'on  eût  dû  accuser  solennel- 
lement le  père  et  le  fils  de  ce  crime.  Enfin,  le  pape  Jules  II, 
mortel  ennemi  de  celte  maison,  et  qui  eut  longtemps  le  duc 
en  sa  puissance,  ne  lui  imputa  point  ce  que  la  voix  publique 
lui  attribue. 

Mais,  d'un  autre  côté,  pourquoi  le  cardinal  Bembo,  Gui- 
chardin,  Paul  Jove,  Tomasi,  et  tant  de  contemporains,  s'ac- 
cordent-ils dans  cette  étrange  accusation?  d'où  viennent  tant 
de  circonstances  détaillées?  pourquoi  nomme-t-on  l'espèce  de 
poison  dont  on  se  servit,  qui  s'appelait  cantarella  (1)  ?  On  peut 
répondre  qu'il  n'est  pas  difficile  d'inventer  quand  on  accuse, 
et  qu'il  fallait  colorer  de  quelques  vraisemblances  une  accu- 
sation si  horrible;  que  ces  écrivains  no  se  faisaient  pas  scru- 
pule de  charger  Alexandre  d'un  forfait  de  plus,  et  qu'on 
pouvait  soupçonner  cette  dernière  scélératesse  lorsque  tant 
d'autres  étaient  avérées  (2). 

Alexandre  VI  laissa  dans  l'Europe  une  mémoire  plus 
odieuse  que  celle  dos  Néron,  des  Caligula,  parce  que  la  sain- 
teté do  son  ministère  le  rendit  plus  coupable.  Cependant  c'est 
à  lui  que  Rumo  dut  sa  grandeur  temporelle,  et  ce  fut  lui  qui 
mit  ses  successeurs  en  état  de  tenir  quelquefois  la  balance  de 
l'Italie.  Son  fils  perdit  tout  le  fruit  de  ses  crimes,  que  l'Eglise 
recueillit.  Presque  toutes  les  villes  dont  il  s'était  emparé  se 
donnèrent  à  d'autres  des  que  son  père  fut  mort;  et  le  pape 
Jules  II  le  força  bientôt  après  de  lui  rendre  celles  qui  lui  res- 
taient. Il  ne  conserva  rien  de  toute  sa  funeste  grandeur.  Tout 
fut  pour  le  saint-siége,  à  qui  sa  scélératesse  fut  plus  utile  que 
ne  l'avait  été  l'habileté  de  tant  de  papes  soutenue  des  armes 
de  la  religion.  Mais  ce  qui  est  singulier,  c'est  que  cette  reli- 
gion ne  fut  pas  attaquée  alors;  comme  la  plupart  des  prin- 
i  s.  îles  ministres  et  des  guerriers  n'en  avaient  point  du  tout, 
les  crimes  des  papes  ne'les  inquiétaient  pas.  L'ambition  ef- 
frénée ne  faisait  aucune  réflexion  à  cette  suite  horrible  de 
sacrilèges  :  on  n'étudiait  point,  on  ne  lisait  point.  Le  peuple 
■  allait  on  pèlerinage.  Les  grands  égorgeaient  el  pil- 
laient: ils  ne  voyaient  dans  Alexandre  VI  que  leur  semblable, 
et  on  donnait  toujours  le  nom  de  saint-siége  au  siège  de  tous 
les  crimes. 

Machiavel  prétend  que  les  mesures  de  Borgia  étaient  si  bien 
prises,  qu'il  devait  rester  maître  de  Rome   et   de  tout  l'Etat 


(1)   Voyez,  sur  la  cantarella,   l'article  Empoisonnement  dans  le 
nnaire  philosophique,  et  la  note  des  éditeurs   de  Kehl  ace 
sujet.  (G.  A.) 

2  Voici  ce  eue  dit  m.  Michelet  sur  cet  empoisonnement  :  «  Le 
ptveei  le  fils  avaient  coutume,  quand  ils  avaient  besoin  d'argent, 
lier  un  cardinal:  cette  fois  l'écbanson  fut  gagné;  on  se 
trompa  :  la  drogue  fui  divisée  en  trois.  Le  pape  but  et  fut  fou- 
droyé. Le  fils  ut  lu  cardinal  tombèrent  aussi  et  ne  furent  que  nia- 
la  les.  »  oS.  a.) 


ecclésiastique  après  la  mort  de  son  père,  mais  qu'il  ne  pou- 
vait pas  prévoir  que  lui-même  serait  aux  portes  du  tombeau 
dans  le  temps  qu'Alexandre  y  descendrait.  Amis,  enne- 
mis, alliés,  parents,  tout  l'abandonna  en  peu  de  temps;  on 
le  trahit  comme  il  avait  trahi  tout  le  monde.  Gonsalve  do 
Cordouo,  le  grand  capitaine,  auquel  il  s'était  confié,  l'envoya 
prisonnier  en  Espagne.  Lous  XII  lui  ôta  son  duché  de  Valen- 
tinois  et  sa  pension.  Enfin,  évadé  do  sa  prison,  il  se  réfugia 
dans  la  Navarre.  Le  courage,  qui  n'est  pas  une  vertu,  mais 
une  qualité  heureuse,  commune  aux  scélérats  et  aux  grands 
hommes,  no  l'abandonna  pas  dans  son  asile.  Il  ne  quitta  en 
rien  son  caractère;  il  intrigua,  il  commanda  l'armée  du  roi 
de  Navarre,  sol  beau-frère,  dans  une  guerre  qu'il  conseilla 
pour  déposséder  les  vassaux  de  la  Navarre,  comme  il  avait 
autrefois  dépossédé  les  vassaux  de  l'empire  et  du  saint-siége. 
Il  fut  tué  les  armes  à  la  main.  Sa  mort  fut  glorieuse;  et  nous 
voyons  dans  le  cours  de  cette  histoire  des  souverains  légi- 
times et  des  hommes  vertueux  périr  par  la  main  des  bour- 
reaux 


CHAPITRE  CXII. 


Suite  des  affaires  politiques  de  Louis  XI 

Il  eût  été  possible  aux  Français  de  reprendre  Naples,  de 
même  qu'ils  avaient  repris  le  Milanais.  L'ambition  du  premier 
ministre  de  Louis  XII  fut  cause  que  cet  Etat  fut  perdu  pour 
toujours.  Le  cardinal  Chaumont  d'Amboiso,  archevêque  de 
Rouen,  tant  loué  pour  n'avoir  ou  qu'un  seul  bénéfice,  mais  à 
qui  la  France,  qu'il  gouvernait  on  maître,  tenait  au  moins 
lieu  d'un  second,  voulut  on  avoir  un  autre  plus  relevé.  Il 
prétendit  être  pape  après  la  mort  d'Alexandre  VI,  et  on  eût 
été  forcé  de  l'élire,  s'il  eût  été  aussi  politique  qu'ambitieux  (1). 
Il  avait  dos  trésors  :  les  troupes  qui  devaient  aller  au  royaume 
de  Naples  étaient  aux  portes  de  Rome;  mais  les  cardinaux 
italiens  lui  persuadèrent  d'éloigner  cette  année,  afin  que  son 
élection  en  parût  plus  libre  et  en  fût  plus  valide.  Il  l'écarta 
(1503),  et  alors  le  cardinal  Julien  de  La  Rovère  fit  élire 
Pie  III,  qui  mourut  au  bout  do  vingt-sept  jours.  Ensuite  ce 
cardinal  Julien,  qu'on  appelle  Jules  II,  fut  pape  lui-même. 
Cependant  la  saison  pluvieuse  empêcha  les  Français  de 
passer  assez  tôt  le  Garillan,  et  favorisa  Gonsalve  de  Cordoue. 
Ainsi  le  cardinal  d'Amboise,  qui  pourtant  passa  pour  un 
homme  sage,  perdit  à  la  fois  la  tiare  pour  lui,  et  Naples  pour 
son  roi. 

Une  seconde  faute  d'un  autre  genre  qu'on  lui  a  reprochée, 
fut  l'incompréhensible  traité  de  Blois,  par  lequel  le  conseil 
du  roi  démembrait  et  détruisait  d'un  coup  do  plume  la  mo- 
narchie française.  Par  ce  traité,  le  roi  donnait  la  seule  fille 
qu'il  eût  d'Anne  de  Bretagne  au  petit-fils  de  l'empereur  et 
du  roi  Ferdinand  d'Aragon,  ses  deux  ennemis,  à  ce  même 
prince  qui  fut  depuis,  sous  le  nom  de  Charles-Quint,  si  ter- 
rible à  la  France  et  à  l'Europe.  Qui  croirait  que  sa  dot  devait 
être  composée  de  la  Bretagne  entière,  de  la  Bourgogne,  et 
qu'on  abandonnait  Milan,  Gênes,  sur  lesquels  on  cédait  ses 
droits?  Voilà  ce  que  Louis  XII  ôtait  à  la  France  on  cas  qu'il 
mourût  sans  enfants  mâles.  On  ne  peut  excuser  un  traité  si 
extraordinaire  qu'en  disant  que  le  roi  et  le  cardinal  d'Am- 
boise n'avaient  nulle  intention  de  le  tenir,  et  qu'enfin  Fer- 
dinand avait  accoutumé  le  cardinal  d'Amboise  à  l'artifice. 
Mais  quel  artifice  et  quelle  infamie  !  On  est  réduit  à  imputer 
au  bon  Louis  XII  l'imbécillité  ou  la  fraude  (2). 

(1506)  Aussi  les  états  généraux,  assemblés  à  Tours,  récla- 
mèrent contre  ce  projet  funeste.  Peut-être  le  roi,  qui  s'en  re- 
pentait, eut-il  l'habileté  de  se  faire  demander  par  la  France, 
entière  ce  qu'il  n'osait  faire  do  lui-même  :  peut-être  céda-t-il 
par  raison  aux  remontrances  de  la  nation.  L'héritière  d'Anne 


(1)  Il  paraît  que  le  cardinal  avait  de  l'ambition  et  de  l'avidité,  et 
quil  ne  montra  dans  les  affaires  qu'une  habileté  très  médiocre. 
Mais  comme  il  ne  fut  ni  sanguinaire  ni  déprédateur,  et  surtout 
qu'il  fut  souvent  trompé,  il  a  laissé  la  réputation  d'un  homme  ver- 
tueux :  réputation  facile  à  obtenir  dans  le  siècle  des  Ferdinand  et 
des  Borgia. 

Voltaire  l'a  trop  loin;  dans  la  Henriade  (chant  vu  ;  le  dernier  des 
quatre  vers  ou  il  en  parle  est  peut-être  le  seul  qui  soit  rigoureuse- 
ment vrai.  .Mais  Voltaire,  encore  lie-  j  une  lorsqu'il  fit  la  Ifeit- 
riniir.  parlait  alors  d'après  l'opinion  générale,  el  non  d'après  ses 
propres  recherches  sur  l'histoire.  iK.)  —  Par  Georges  d'Amboise, on 
fit  la  seconde  expérience  d'un  cardinal-ministre  :  la  première  avait 
été  celle  de  Briçonnet,  sous  le  donner  régne.  On  continua  pendant 
Centcin  manie  ans.  (G.  A.) 

(2l  «  Il  était  bête  et  homme,  «  dil  de  lui  Machiavel.  «  Et  ce  fut 
pendant  un  i  maladie,  écrit  à  son  tour  M.  Michelet,  que  sa  femme 
lui  tua  un  pouvoir  pour  le  mariage  de  sa  fille.  »  (G.  A.) 
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de  Bretagne  fut  donc  ôtée  à  l'héritier  de  la  maison  d'Au- 
triche et  de  l'Espagne,  ainsi  qu'Anne  elle-même  avait  été 
ravie  à  l'empereur  Maximili en.  Elle  épousa  le  comte  d'An- 
goulême,  qui  fut  depuis  François  Ie*.  La  Bretagne  deux  fois 
unie  à  la  France,  et  deux  fois*  prés  de  lui  échapper,  lui  fut 
incorporée,  et  la  Bourgogne  n'en  fut  point  démembrée. 

Une  autre  faute  qu'on  reproche  à  Louis  Xll  fut  de  se 
liguer  contre  les  Vénitiens,  ses  alliés,  avec  tous  ses  ennemis 
secrets.  Ce  fut  un  événement  inouï  jusqu'alors  <|ue  la  cons- 
piration de  tant  de  rois  contre  une  république  <|ui,  trois  cents 
années  auparavant,  était  une  ville  do  pécheurs  devenus 
d'illustres  négociants. 


CHAPITRE  CXIII. 

Do  la  Licrue  de  Cambrai,  et  quelle  en  fut  la  suite, 
pape  Jules  II,  etc. 

Le  pape  Jules  II,  né  à  Savone,  domaine  de  Gênes, 
avec  indignation  sa  patrie  sous  le  joug  de  la  France,  ba 
effort  que  fil  Gênes  en  ce  temps-là  pour  recouvrer  son  an- 
cienne liberté,  avait  été  puni  par  Louis  XII  avec  plus  de  faste 
que  de  rigueur.  11  était  entré  dans  la  ville  l'épee  nue  à  la 
main  ;  il  avait  fait  briller  en  sa  présence  tous  les  privilèges 
de  la  ville;  ensuite,  ayant  fait  dresser  son  trône  dans  la 
grande  place  sur  un  échafaud  superbe,  il  lit  venir  les  Génois 
au  pied  de  l'ëchafaud,  qui  entendirent  leur  sentence  à 
genoux.  Il  ne  les  condamna  qu'à  une  amende  de  cent  mille 
ecusd'or,  et  bâtit  une  citadelle  qu'il  appela  la  Bride  de  Gênes. 

Le  pape,  qui,  comme  tous  se.s  prédécesseurs,  aurait  voulu 
chasser  tous  les  étrangers  d'Italie,  cherchait  à  renvoyer  les 
Français  au  delà  des  Alpes;  mais  il  voulait  d'abord  que  les 
Vénitiens  s'unissent  avec  lui,  et  commençassent  par  lui  re- 
mettre beaucoup  de  villes  que  l'Eglise  réclamait.  La  plupart 
de  ces  villes  avaient  ete  arrachées  à  leurs  possesseurs  par  le 
duc  de  Valentinois,  César  Borgia  ;  et  les  Vénitiens,  toujours 
attentifs  à  leurs  intérêts,  s'étaient  emparés,  immédiatement 
après  la  mort  d'Alexandre  VI,  de  Rimini,  de  Faonza,  de 
beaucoup  de  terres  dans  la  Romagne,  dans  le  Ferrarois,  et 
dans  le  duché  d'Urbin.  Ils  voulurent  retenir  leurs  conquêtes. 
Jules  II  se  servit  alors  contre  Venise  des  Français  mêmes, 
contre  lesquels  il  eût  voulu  l'armer.  Ce  ne  fut  pas  assez  des 
Français,  il  fit  entrer  toute  l'Europe  dans  la  ligue. 

Il  n'y  avait  guère  de  souverain  qui  ne  pût  redemander 
quelque  territoire  à  cette  république.  L'empereur  Maximilien 
avait  des  prétentions  illimitées  comme  empereur.  Un  fait 
très  intéressant,  qui  n'a  pas  été  connu  à  l'abbé  Dubos  dans 
son  excellente  Histoire  de  la  Ligne  de  Cambrai,  un  fait  qui 
nous  paraît  aujourd'hui  très  extraordinaire,  et  qui  pourtant 
ne  l'était  pas  aux  yeux  de  la  chancellerie  allemande,  c'est 
que  l'empereur  Maximilien  avait  cité  d  -jà  le  doge  Loredauo 
et  tout  le  sénat  de  Venise  à  comparaître  devant  lui,  et  à  de- 
mander pardon  de  n'avoir  pas  souffert  qu'il  passât  par  leur 
territoire  avec  des  troupes  pour  aller  se  faire  couronner  em- 
pereur à  Rome.  Le  sénat  n'ayant  point  obéi  à  s°s  somma- 
tions, la  chambre  impériale  le  condamna  par  contumace,  et 
le  mit  au  ban  de  l'empire. 

Il  est  donc  évident  qu'on  regardait  à  Vienne  les  Vénitiens 
comme  des  vassaux  rebelles,  et  que  jamais  la  cour  impé- 
riale ne  se  départit  de  ses  prétentions  sur  presque  toute 
l'Europe.  S'il  eût  été  aussi  aisé  de  prendre  Venise  que  de  la 
condamner,  cette  république,  la  plus  ancienne  et  la  plus 
florissante  de  la  terre,  n'existerait  plus.  Le  droit  le  plus  sacré 
des  hommes,  la  liberté,  ce  droit  plus  ancien  que  tous  Jes 
empires,  no  serait  qu'une  rébellion.  C'est  là  un  étrange  droit 
public  (1)! 

D'ailleurs  Vérone,  Vieence,  Padoue,  la  Marche  Trévisane, 
le  Frioul,  étaient  à  la  bienséance  de  l'empereur.  Le  roi 
d'Aragon,  Ferdinand-le-Catholique,  pouvait  reprendre  quel- 
ques villes  maritimes  dans  le  royaume  de  Naples",  qu'il  avait 
engagées  aux  Vénitiens.  C'était  une  manière  prompte  de 
s'acquitter.  L"  roi  de  Hongrio  avait  des  prétentions  sur  une 
partie  de  la  Dalmatio.  Le  duc  de  Savoie  pouvait  aussi  roven- 
diquer  l'île  de  Chypre,  parce  qu'il  était  allié  de  la  maison  de 
Chypre  qui  n'existait  plus.  L°s  Florentins,  en  qualité  de  voi- 
sins, avaient  aiissi  des  droits, 

(1508)  Presque  tous  les  potentats,  ennemis  les  uns  des 
autres,  suspendirent  leurs  querelles  pour  s'unir  ensemble  à 
Cambrai  contre  Vcniso^Lo  Turc,  son  ennemi  naturel,  et  qui 
étail  alors  en  paix  avec  elle,  fut  \"  seul  qui  n'accéda  pas  à 
ce  traité.  Jamais  tant  de  rois  ne  s'étaient  ligués  contre  l'an- 

l    Voye/.  l'article   Venise  dans  le  Dictionnaire  philosophique. 

(g;  a.) 


cienne  Home.  Venise  était  aussi  riche  qu'eux  tous  ensemble. 
Elle  s"  confia  dans  cette  r  ssource,  et  surtout  dans  la  d.;su- 
ni m  qui  se  mit  bientôt  entre  tant  d'alliés.  Il  ne  tenait  qu'à 
elle  d'apaiser  Jules  II,  principal  auteur  de  la  ligue;  mais  elle 
dédaigna  île  demander  grâce,  et  osa  attendre  l'orage.  C'est 
peut-être  la  seule  fois  qu'elle  ait  été  téméraire. 

Les  excommunications,  plus  méprisées  chez  les  Véniti-ns 
qu'ailleurs,  lurent  la  déclaration  du  pape.  Louis  XII  envoya 
lin  héraut  d'armes  annoncer  la  guerre  au  doge.  Il  redeman- 
dait le  Crémonais,  qu'il  avait  cédé  lui-même  aux  Vénitiens, 
quand  ils  lavai  Mit  aidé  à  prendre  le  Milanais.  Il  revendiquait 
le  Bressan,  Bergame,  et  d'autres  terres. 

Cette  rapidité  de  fortune  qui  avait  accompagné  les  Fran- 
çais dans  les  commencem-nts  de  tout's  leurs  expéditions  ne 
se  démentit  pas.  Louis  XII,  à  la  tête  de  son  armée,  détruisit 
les  forces  vénitiennes  à  ia  célèbre  journée  d'Agnadel,  près 
de  la  rivière  d'Adda.  Alors  chacun  des  prétendants  se  jeta 
sur  son  partage.  Jules  II  s'empara  de  toute  la  Romagne. 
(15C9).  Ainsi  les  papes,  qui  devaient,  dit-on,  à  un  empereur 
de  France  leurs  premiers  domaines,  durent  le  reste  aux 
arm  de  L  uis  XII.  Ils  furent  alors  en  possession  de  pres- 
que tout  le  pays  qu'ils  occupent  aujourd'hui. 

Les  troupes  de  l'empereur,  s'avançant  cependant  dans  le 
Frioul,  s'emparèrent  de  Trieste,  qui  "est  resté  à  la  maison 
d'Autriche.  Les  troupes  d'Espagne  occupèrent  ce  que  Venise 
avait  en  Galabre.  11  n'y  eut  pas  jusqu'au  duc  de  Ferrare  et 
au  marquis  de  Mantoue,  autrefois  général  au  service  des 
Vénitiens,  qui  ne  saisissent  leur  proie.  Venise  passa  de  la 
témérité  à  la  consternation.  Elle  abandonna  elle-même  ses 
villes  de  terre,  ferme,  et  leur  remit  non-seulement  les  ser- 
ments de  fidélité,  mais  l'argent  qu'elles  devaient  à  l'Etat;  et 
réduite  à  ses  lagunes,  elle  implora  la  miséricorde  de  l'em- 
pereur Maximilien,  qui,  se  voyant  heureux,  fut  inflexible. 

Le  sénat,  excommunié  par  le  pape  et  opprimé  par  tant  de 
princes,  n'eut  alors  d'autre  parti  a  prendre  que  de  se  jeter 
entre  les  bras  du  Turc.  Il  députa  Louis  Raimond  en  qualité 
d'ambassadeur  vers  Bajazet  ;  mais  l'empereur  Maximilien 
ayant  échoué  au  siège  de  Padoue,  les  A'énitiens  reprirent 
courage,  et  contremandèrent  leur  ambassadeur.  Au  lieu  de 
devenir  tributaires  de  la  Porte  ottomane,  ils  consentirent  à 
demander  pardon  au  pape  Jules  II,  auquel  ils  envoyèrent  six 
nobles.  Le  pape  leur  imposa  des  pénitences  comme  s'il  avait 
fait  la  guerre  par  ordre  de  Dieu,  et  comme  si  Dieu  avait  or- 
donné aux  Vénitiens  de  ne  pas  se  défendre. 

Jules  II,  ayant  rempli  son  premier  projet  d'agrandir  Rome 
sur  les  ruines  de  Venise,  songea  au  second;  c'était  de  chasser 
les  Barbares  d'Italie. 

Louis  XII  était  retourné  en  France,  prenant  toujours,  ainsi 
que  Charles  VIII,  moins  de  mesures  pour  conserver  qu'il  n'a- 
vait eu  de  promptitude  à  conquérir.  Le  pape  pardonna  aux 
Vénitiens,  qui,  revenus  de  leur  première  terreur,  résistaient 
aux  armes  impériales. 

Enfin  il  se  ligua  avec  cette  même  république  contre  ces 
mêmes  Français,  après  l'avoir  opprimée  par  eux.  Il  voulait 
détruire  en  Italie  tous  les  étrangers  les  uns  par  les  autres, 
exterminer  le  reste  alors  languissant  de  l'autorité  allemande, 
et  faire  de  l'Italie  un  corps  puissant  dont  le  souverain  pon- 
tife serait  le  chef.  11  n'épargna  dans  ses  desseins  ni  négocia- 
lions,  ni  argent,  ni  peines.  Il  fit  lui-même  la  guerre;  il  alla 
à  la  tranchée;  il  affronta  la  mort.  Nos  historiens  blâment  son 
ambition  et  son  opiniâtreté;  il  fallait  aussi  rendre  justice  à 
son  courage  et  à  ses  grandes  vues.  C'était  un  mauvais  prêtre, 
mais  un  prince  aussi  estimable  qu'aucun  de  son  temps. 

Une  nouvelle  faute  de  Louis  XII  s"conda  les  desseins  de 
Jules  II.  Le  premier  avait  une  économie  qui  est  une  vertu  dans 
le  gouvernement  ordinaire  d'un  État  paisible,  et  un  vice  dans 
les  grandes  affaires. 

Une  mauvaise  discipline  faisait  consister  alors  toute  la  force 
des  armées  dans  la  gendarmerie,  qui  combattait  à  pied  comme 
à  cheval.  On  n'avait  pas  su  faire  encore  une  bonne  infanterie 
française,  ce  qui  ('tait  pourtant  aisé,  comme  l'expérience  l'a 
prouvé  depuis;  et  les  rois  de  France  soudoyaient  des  fantas- 
sins allemands  ou  suiss  'S. 

On  sait  que  l"s  Suisses  surtout  avaient  contribué  à  la  con- 
quête du  Milanais.  Ils  avaient  vendu  leur  sang,  et  jusqu'à 
leur  bonne  foi,  en  livrant  Louis-le-Maure.  Les  cantons  de- 
mandèrent au  roi  une  augmentation  de  pension;  Louis  la  re- 
fusa. Le  pape  profita  de  la  conjoncture.  Il  les  flatta,  et  leur 
donna  de  l'argent:  il  les  encouragea  parles  titres  qu'il  leur 
prodigua  de  défenseurs  de  l'Eglise.  Il  fit  prêcher  chez  eux 
contre  les  Français.  Ils  accouraient  à  ces  sermons  guerriera 
qui  flattaient  leurs  liassions.  C'était  prêcher  une  croisade. 

On  voit  que,  par  la  bizarrerie  des  conjonctures,  ces  mêmes 
Français  étaient  alors  les  alliés  de  l'empire  allemand,  dont 
ils  oiit  été  si  souvent  ennemis.   Ils  étaieut  de  plus  ses  vus- 
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saux.  Louis  XII  avait  donné,  pour  l'investiture  de  Milan 
ccni  mille  écus  d'or  à  l'empereur  Maximilien,  qui  n'était  ni 
un  allié  puissant,  ni  un  ami  fidèle j  et  comme  empereur,  il 
n'aimai)  ni  les  Français  ni  le  pape. 

Ferdinand-le-Catholique,  par  qui  Louis  XII  l'ut  toujours 
trompé,  abandonna  la  ligue  de  Cambrai,  dès  qu'il  eut  ce 
qu'il  prétendait  en  Calabre.  il  reçut  du  pape  l'investiture 
pleine  et  entière  du  royaume  d  '  Naplès.  Jules  II  le  mit  à  ce 
prix  entièrement  dans  ses  intérêts.  Ainsi  le  pape,  par  sa  poli- 
tique, avait  [i  iur  lui  les  Vénitiens,  les  Suisses,  les  secours  du 
Royaume  d  i  Napïes,  ceux  môme  de  l'Angleterre;  et  ce  fut  aux 
Français  à  soutenir  tout  le  fardeau. 

(1510)  Louis  XII,  attaqué  par  le  pape,  convoqua  une  as- 
gfiinblée  d'évêques  à  Tours,  pour  savoir  s'il  lui  était  p ermis 
léfendre,  et  si  les  excommunications  du  pape  seraient 
valides.  La  postérité  éclairée  sera  étonnée  qu'on  ait  fait  de 
i  «lies  questions  ;  mais  il  fallait  alois  respecter  les  préjugés  du 
temps.  Je  ne  puis  m'empêcber  do  remarquer  le  premier  cas 
de  conscience  qui  fut  proposé  dans  cette  assemblée:  le  pré- 
sident demanda  «si  le  pape  avait  droit  de  faire  la  guerre, 
»  quand  il  ne  s'agissait  ni  de  religion,  ni  du  domaine  de 
»  l'Église;»  et  il  l'ut  répondu  que  non.  Il  est  évident  qu'on 
ne  proposait  pas  ce  qu'il  fallait  demander,  et  qu'on  répondait 
le  contraire  de  ce  qu'il  fallait  répondre  :  car,  en  matière  de 
religion  et  de  possession  ecclésiastique,  si  on  s'en  tient  à  l'E- 
vangile, un  évèque,  loin  de  faire  la  guerre,  ne  doit  que  prier 
et  souffrir;  mais  en  matière  de  politique,  un  souverain  de 
Renie  peut  et  doit  assurément  secourir  ses  alliés  et  venger 
l'Italie;  et  si  Jules  s'en  était  tenu  là,  il  eût  été  uu  grand 
prince. 

Cette  assemblée  française  répondit  plus  dignement,  en 
concluant  qu'il  fallait  s'en  tenir  à  la  fameuse  pragmatique- 
sanction  de  Charles  VII,  ne  plus  envoyer  d'argent  à  Rome,  et 
en  lever  sur  le  clergé  de  France  pour  faire  la  guerre  au  pape, 
chef  romain  de  ce  clergé  français. 

On  commença  par  se  battre  vers  Bologne  et  vers  le  Ferra- 
rois.  Jules  II  avait  déjà  enlevé  Bologne"  aux  Bentivoglio,  et  il 
voulait  s'emparer  de  Ferrare.  II  détruisait,  par  ces  invasions, 
son  grand  dessein  de  chasser  d'Italie  les  étrangers;  car  Bolo- 
gne et  Ferrare  appelaient  nécessairement  les  Français  à  leur 
s  cours  contre  lui;  et  après  avoir  voulu  être  le  vengeur  de 
l'Italie,  il  en  devint  l'oppresseur.  Son  ambition,  qui  l'empor- 
tait, plongea  l'Italie  dans  les  calamités  dont  il  eût  été  si  glo- 
rieux de  la  tirer.  Il  préféra  ses  intérêts  aux  bienséances,  au 
point  de  recevoir  dans  Bologne  une  nombreuse  troupe  de 
Turcs,  arrivés  avec  les  Vénitiens  pour  le  défendre  contre  l'ar- 
mée française  commandée  par  Chaumont  d'Amboise  :  c'est 
Paul  Jeve,"  évoque  de  Nocera,  témoin  oculaire,  qui  nous  in- 
struit de  ce  fait  singulier.  Les  autres  papes  avaient  armé 
contre  les  Turcs.  Jules  fut  le  premier  qui  se  servit  d'eux;  il 
fit  ce  que  les  Vénitiens  avaient  voulu  faire.  On  ne  pouvait 
insulter  davantage  au  christianisme,  dont  il  était  le  premier 
pontife.  On  vit  ce  pape,  âge  de  soixante-dix  ans,  assiéger  en 
personne  la  Mirandole,  aller  le  casque  en  tète  à  la  tranchée, 
visiter  les  travaux,  presser  les  ouvrages,  et  entrer  en  vain- 
queur par  la  brèche. 

(1311)  Tandis  que  le  pape,  cassé  de  vieillesse,  était  sous 
les  armes,  le  roi  de  France,  encore  dans  la  vigueur  de  l'âge, 
assemblait  un  concile.  Il  remuait  la  chrétienté  ecclésiastique, 
et  le  pape  la  chrétienté,  guerrière.  Le  concile  fut  indiqué  à 
Pisrt,  où  quelques  cardinaux,  ennemis  du  pape,  se  rendirent. 
Mais  le  concile  du  roi  ne  fut  qu'une  entreprise  vaine,  et  la 
guerre  du  pape  fut  heureuse. 

En  vain  on  fit  frapper  à  Paris  quelques  médailles,  sur  les- 
quelles Louis  XII  était  représente  ave  cette  devise  :  Vcrdam 
Babylonis  nomen;  «Je  détruirai  jusqu'au  nom  de  Babylone.  » 
il  était  honteux  de  s'en  vanter,  quand  on  était  si  loin  de  l'exé- 
st  d'ailleurs,  quel  rapport  de  Paris  à  Jérusalem,  et  de 
Rmne  à  Babylone? 

L  s  actions  de  courage  les  plus  brillantes,  souvent  même 
tailles  gagnées,  ne  servent  qu'à  illustrer  une  nation,  et 
non  à  l'agrandir,  quand  il  y  a  dans  le  gouvernement  poli- 
tique un  vice  radical  qui  à  la  longue  porte  la  destruction. 
C'est  ce  qui  arriva  aux  Français  en  Italie.  Le  brave  ch 
Bayard  fit  admirer  sa  valeur  et  sa  générosité.  Le  jeune  Gas- 
!  Poix  rendit  à  vingt-trois  ans  son  nom  immortel,  en 
repoussanl  d'abord  un"  armée  de  Suisses,  eu  passent  rapide  - 
menl  quatre  rivières,  eu  chassant  le  pape  de  H  ilogne,  en  ga- 
gnant la  célèbre  bataille  de  Ravenne,  où  il  acquit  tant  de 
gjoire,  et  où  il  perdit  la  vie (15ti).  Tous  ces  faits  d'arm  s  ra- 
pides étaient  éclatants;  mais  le  roi  était  éloigné,  les  ordres 
arrivaient  trop  tard,  et  quelquefois  se  contredisaient.  Son 
nie,  quand  il  fallait  prodiguer  l'or,  donnait  pou  d'ému- 
lation. L'esprit  de  subordination  était  inconnu  dans  les  trou- 
pes. L'infanterie  était  composée  d'étrangers  allemands,  mer- 


cenaires peu  attachés.  La  galanterie  des  Français,  et  l'air  de 
supériorité  qui  convenait  à  des  vainqueurs,  irritaient  les  lia- 
liens  humiliés  et  jaloux.  Le  coup  fatal  fut  porté,  quand  l'em- 
pereur Maximilien,  gagné;  oniii,  par  le  pape,  lit  publier  les 
avocatoires  impériaux  par  lesquels  tout  soldat  allemand  qui 
servait  sens  les  drapeaux  de  France  devait  les  quitter,  sous 
peine  d'être  déclaré  traître  à  la  patrie. 

Les  Suisses  descendent  aussitôt  d"  leurs  montagnes  contre 
ces  Français  qui,  au  temps  de  la  ligue  de  Cambrai,  avaient 
l'Europe  pour  alliée,  et  qui  maintenant  l'avaient  pour  ennemie. 
Ces  montagnards  se  faisaient  un  honneur  do  mener  avec 
eux  le  fils  de  ce  duc  de  Milan,  Louis-le-Maure,  et  d'expier, 
en  couronnant  le  fils,  la  trahison  qu'ils  avaient  faite  au 
père. 

Les  Français,  commandés  par  le  maréchal  de  Trivulce, 
abandonnent  l'une  après  l'autre  toutes  les  villes  qu'ils 
avaient  prises  du  fond  de  la  Itomagne  aux  contins  de  la  Sa- 
voie. Le  fameux  Bayard  faisait  de  belles  retraites  ;  mais  c'é- 
tait un  héios  obligé  de  fuir.  Il  n'y  eut  que  trois  mois  entré 
la  victoire  de  Ra\enne  et  la  totale  expulsion  des  Français. 
Lous  XII  eut  encore  une  destinée  plus  triste  que  Char- 
les VIII;  car  du  moins  les  Français  s'étaient  ouvert  une  retraite 
glorieuse  sous  Charles  par  la  bataille  de  Fornoue;  niais  sous 
Louis  ils  furent  chassés  par  les  seuls  Suisses  à  la  bataille  de 
Novare  :  ce  fut  le  comble  du  malheur  et  de  la  honte.  Louis 
de  la  Trimouille  avait  été  envoyé  avec  une  armée  pour  con- 
server au  moins  les  restes  du  Milanais  qu'on  perdait.  Il  as- 
siégeait Navarre  :  douze  mille  Suisses  viennent  l'attaquer 
avant  qu'il  se  soit  retranché.  Ils  se  présentent  sans  ca- 
non, marchent  droit  au  sien,  et  s'en  emparent:  ils  détrui- 
sent toute  son  infanterie,  font  fuir  la  gendarmerie,  rempor- 
tent une  victoire  complète,  dont  le  président  Hénault  (1)  ne 
parle  pas,  et  donnent  à  Maximilien  Si'orce  le  duché  de  Milan, 
que  Louis  avait  tant  disputé:  il  eut  la  mortification  de  voir 
établi  dans  Milan,  par  les  Suiss  s,  le  jeune  Maximilien 
Sforce,  fils  du  duc  mort  prisonnier  dans  ses  États.  Gèn  'S,  où 
il  avait  étalé  la  pompe  d'un  roi  d'Asie,  reprit  sa  liberté,  et 
chassa  deux  fois  les  Français  :  il  ne  resta  rien  à  Louis  Xll  au 
delà  des  Alpes. 

Voilà  le  fruit  de  tant  de  sang  et  de  tant  de  trésors  prodi- 
gués :  toutes  ses  négociations,  toutes  ses  guerres,  eurent  une 
tin  malheureuse. 

Les  Suisses  devenus  ennemis  du  roi,  dont  ils  avaient  été 
les  fantassins  mercenaires,  vinrent  au  nombre  de  vingt  mille 
mettre  le  siège  devant  Dijon.  Paris  même  fut  épouvanté. 
L*buis  de  la  Trimouille,  gouverneur  de  Bourgogne,  ne  put  les 
renvoyer  qu'avec  vingt  mille  écus  comptant,  une  promesse 
de  quatre  cent  mille  au  nom  du  roi,  et  sept  otages  qui  en 
répondaient.  Le  roi  ne  voulut  donner  que  cent  mille  écus, 
payant  encore  à  ce  prix  leur  invasion  plus  cher  que  leurs  se- 
cours refusés.  Mais  les  Suisses,  furieux  de  ne  recevoir  que  le 
quart  de  leur  argent,  condamnèrent  à  la  mort  leur  sept  ota- 
ges. Alors,  le  roi  fut  obligé  de  promettre  non-seulement 
toute  la  somme,  mais  encore  la  moitié  pardessus:  les  otages, 
heureusement  évadés,  sauvèrent  au  roi  son  argent,  mais  non 
pas  sa  gloire. 


CHAPITRE  CXIV. 

Suite  des  affaires  de  Louis  XII.  De  Ferdinand-le-Catholique 
et  de  Henri  VIII,  roi  d'Angleterre. 

Cette  fameuse  ligue  de  Cambrai,  qui  s'était  d'abord  tramée 
Contre  Venise,  ne  fut  donc  à  la  lin  tournée  que  contre  la 
France;  et  c'est  à  Louis  XII  qu'elle  devint  funeste.  On  voit 
qu'il  y  avait  surtout  deux  princes  plus  habiles  que  lui,  Fer- 
dinand-le-Catholique et  le  pape.  Louis  n'avait  été  à  crain- 
dre qu'un  moment  ;  et  il  eut,  depuis,  le  reste  de  l'Europe  a 
craindre. 

Tandis  qu'il  perdait  Milan  et  Gênes,  ses  trésors  et  ses  trou- 
pes, on  le  privait  encore  d  un  rempart  que  la  France  avait 
contre  l'Espagne.  Son  allié  et  son  parent  le  roi  d  !  Navarre, 
Jean  d'Albrot,  vit  son  Etal  enlevé  tout  d'un  coup  par  F  >rdi- 
nand-le-Catholique.  Ce  brigandage  étail  appuyé  d  un  pre  ixte 
sacré  :  F  rdinand  prétendait  avoir  un  ■  Imii  •  du  pape  Jules  II 
qui  excommuniait  Jean  d'Albret  comme  adhèrent  du  roi  de 
France  et  du  concile  de  Pise.  La  Navarre  est  rosi  le  depuis  a 
l'Espagne,  sans  que  jamais  elle  en  ait  été  d  itac  leo. 

Pour  mieux  connaître  la  politique  de  ce  Ferdinand- e-ca 
tholique,  fameux  par  la  religion  et  la  bonne  loi  dont  il  par- 
lait sans  cesse,  et  qu'il  viola    touj'  lira,  il    faut  voir  avec  quel 


M)  Dons  sou  Abrégé  chronologique.  (G.  A.) 
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art  il  fit  cotte  conquête.  Le  jeune  Henri  VIII,  roi  d'Angleterre, 
était  son  gendre  :  il  lui  propose  do  s'unir  ensemble  pour  ren- 
dre aux  Anglais  la  Guienne,  leur  ancien  patrimoine,  dont  ils 
étaient  chassés  depuis  plus  de  cent  ans  (1512).  Le  jeune  roi 
d'Angleterre  ébloui  envoie  une  Hotte  en  Biscaye  :  Ferdinand 
se  sert  de  l'armée  anglaise  pour  conquérir  la  Navarre,  et 
laisse  les  Anglais  retourner  ensuite  chez  eux  sans  avoir  rien 
tenté  sur  la  Guienne ,  dont  l'invasion  était  impraticable. 
C'est  ainsi  qu'il  trompa  son  gendre,  après  avoir  successive- 
inenl  trompé  son  parent  le  roi  de  Naples,  et  le  roi  Louis  XII, 
et  les  Vénitiens,  et  les  papes.  On  l'appelait  en  Espagne  le 
sage,  le  prudent  ;  en  Italie,  le  pieux  ;  en  France  et  à  Londres, 
le  perfide. 

Louis  XII,  qui  avait  mis  un  bon  ordre  à  la  défense  rie  la 
Guienne,  ne  fut  pas  aussi  heureux  en  Picardie.  Le  nouveau 
roi  d'Angleterre,  Henri  VIII,  prenait  ce  temps  de  calamité 
pour  faire  de  ce  côté  une  irruption  en  France,  dont  la  ville 
de  Calais  donnait  toujours  l'entrée. 

Ce  jeune  roi,  bouillant  d'ambition  et  rie  courage,  attaqua 
seul  la  France,  sans  être  secouru  des  troupes  de  l'empereur 
Maximilien,  ni  de  Ferdinand-le-Catholique,  ses  alliés.  Le  vieil 
empereur,  toujours  entreprenant  et  pauvre,  servit  dans  l'ar- 
mée du  roi  d  Angleterre,  et  ne  rougit  point  d'en  recevoir 
une  paye  de  cent  écus  par  jour.  Henri  VIII,  avec  ses  seules 
forces,  semblait  près  de  renouveler  les  temps  funestes  de 
l-'oitiers  et  d'Azincourt.  Il  eut  une  victoire  complète  à  la 
journée  de  Guinegaste  (1513),  qu'on  nomma  la  journée  des 
éperons.  Il  prit  Térouane,  qui  à  présent  n'existe  plus,  et 
Tournai,  ville  de  tout  temps  incorporée  à  la  France,  et  le 
berceau  de  la  monarchie  française. 

Louis  XII,  alors  veuf  d'Anne  de  Bretagne,  ne  put  avoir  la 
paix  avec  Henri  VIII  qu'en  épousant  sa  sœur  Marie  d'Angle- 
terre; mais,  au  lieu  que  les  rois,  aussi  bien  que  les  particu- 
liers, reçoivent  une  dot  de  leurs  femmes,  Louis  XII  en  paya 
une  :  il  lui  en  coûta  un  million  d'écus  pour  épouser  la  sœur 
de  son  vainqueur.  Rançonné  à  la  fois  par  l'Angleterre  et  par 
les  Suisses,  toujours  trompé  par  Ferdinand-le-Catholique,  ot 
chassé  de  ses  conquêtes  d'Italie  par  la  fermeté  de  Jules  II,  il 
finit  bientôt  après  sa  carrière  (1.515). 

Comme  il  mit  peu  d'impôts,  il  fut  appelé  Père  par  le  peu- 
ple (i).  Les  héros  dont  la  France  était  pleine  l'eussent  aussi 
appelé  leur  père,  s'il  avait2  en  imposant  des  tributs  nécessai- 
res, conservé  l'Italie,  réprimé  les  Suisses,  secouru  efficace- 
ment la  Navarre,  repoussé  l'Anglais,  et  préservé  la  Picardie 
et  la  Bourgogne  d'invasions  plus  ruineuses  que  ces  impôts 
n'auraient  pu  l'être. 

Mais  s'il  fut  malheureux  au  dehors  de  son  royaume,  il  fut 
heureux  au  dedans.  On  ne  peut  reprocher  à  ce  roi  que  la 
vente  des  charges,  laquelle  ne  s'étendit  pas  sous  lui  aux  of- 
fices de  judicature  :  il  en  tira  en  dix-sept  années  de  règne  la 
somme  de  douze  cent  mille  livres  dans  le  seul  district  de  Pa- 
ris :  mais  les  tailles,  les  aides  furent  modiques.  Il  eut  tou- 
jours une  attention  paternelle  à  ne  point  faire  porter  au  peu- 
ple un  fardeau  pesant  :  il  ne  se  croyait  pas  roi  des  Français 
comme  un  seigneur  l'est  de  sa  terre,  uniquement  pour  en 
tirer  la  substance.  On  ne  connut  de  son  temps  aucune  impo-' 
sition  nouvelle  :  (1580)  et  lorsque  Fromenteau  présenta  au  dis- 
sipateur Henri  III  un  état  de  comparaison  de  ce  qu'on  exigeait 
sous  ce  malheureux  prince,  avec  ce  qu'on  avait  payé  sous 
Louis  XII,  on  vit  à  chaque  article  une  somme  immense  pour 
Henri  III,  et  une  modique  pour  Louis,  si  c'était  un  ancien 
droit;  mais  quand  c'était  une  taxe  extraordinaire,  il  y  avait 
à  l'article  L  uis  XII  néant;  et  malheureusement  cet  état  de 
ce  qu'on  ne  payait  pas  à  Louis  XII  et  de  ce  qu'on  exigeait 
sous  Henri  III,  contient  un  gros  volume. 

Ce  roi  n'avait  environ  que  treize  millions  de  revenu;  mais 
ces  treize  millions  en  valaient  environ  cinquante  d'aujour- 
d'hui. Les  denrées  étaient  beaucoup  moins  chères,  et  l'Etat 
n'était  pas  endetté  :  il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'avec  ce 
faible  revenu  numéraire  et  une  sage  économie,  il  vécût  avec 
splendeur  et  maintînt  son  peuple  dans  l'abondance.  Il  avait 
soin  que  la  justice  fut  rendue  partout  avec  promptitude,  avec 
impartialité  et  presque  sans  frais  :  on  payait  quarante  fois- 
moins  d'épices  qu'aujourd'hui  (a).  Il  n'y  avait  dans  le  bailliage 
de  Paris  que  quarante-neuf  sergents,  et  à  présent  il  y  en  a 


(1)  Ce  l'ut  aux  états  de  Tours  qu'on  le  salua  de  ce  surnom.  «  On 
le  remercia  pour  trois  choses,  vraies  tout  s  (mis,  dit  M.  Michelet  : 
d'avoir  réduit  l'impôt,  réprimé  les  pillages  des  gens  de  guerre,  ré- 
forme les  juges.  »  (G.  A.) 

(a)  Sous  Louis  XV,  ou  n'en  paya  plus  depuis  1771  :  le  chance- 
lier de  Maupeou,  en  abolissant  l'infâme  vénalité  des  offices  de  ju- 
dicituiv  introduite  par  le  ebanc  lier  Duprat,  supprima  aussi  l'op- 
probre des  épices;  mais  la  vénalité  et  Lesépices  ont  été  rétablies  en 
17Ï4.  {Note  ajoutée  en  1773.) 


plus  de  cinq  cents  :  il  est  vrai  que  Paris  n'était  pas  la  cin- 
quième partie  de  ce  qu'il  est  de  nos  jours  ;  mais  le  nombre 
d  is  officiers  de  justifie  s'est  accru  dans  une  bien  plus  grande 
proportion  que  Paris,  et  les  maux  inséparables  des  grandes 
villes  onl  augmenté  plus  que  le  nombre  des  habitants. 

Il  maintint  l'usage  où  étaient  les  parlements  du  royaume 
de  choisir  trois  sujets  pour  remplir  une  place  vacante:  le  roi 
nommait  un  des  trois.  Les  dignités  de  la  robe  n'étaient  don- 
nées alors  qu'aux  avocats  :  elles  étaient  le  prix  du  mérite  ou 
rie  la  réputation  qui  suppose  le  mérite.  Son  édit  de  149'J, 
éternellement  mémorable  et  que  nos  historiens  n'auraient 
pas  dû  oublier,  a  rendu  sa  mémoire  chère  à  tous  ceux  qui 
rendent  \n  justice  et  à  ceux  qui  l'aiment.  Il  ordonne  par  cet 
édit.  «  qu'on  suive  toujours  la  loi,  malgré  les  ordres  con- 
»  traires  à  la  loi  que  l'importunité  pourrait  arracher  du  mo- 
»  narque.  » 

Le  plan  général  suivant  lequel  vous  étudiez  ici  l'histoire 
n'admet  que  peu  de  détails;  mais  de  telles  particularités,  qui 
font  le  bonheur  des  Etats  et  la  leçon  des  bons  princes,  de- 
viennent un  objet  principal. 

Louis  XII  fut  le  premier /les  rois  qui  mit  les  laboureurs  à 
couvert  de  la  rapacité  du  soldat,  et  qui  fit  punir  de  mort  les 
gendarmes  qui  rançonnaient  le  paysan.  Il  en  coûta  la  vie  à 
cinq  gendarmes,  et  les  campagnes  furent  tranquilles.  S'il  ne 
fut  ni  un  héros,  ni  un  grand  politique,  il  eut  donc  la  gloire 
plus  précieuse  d'être  un  bon  roi;  et  sa  mémoire  sera  toujours 
en  bénédiction  à  la  postérité. 


CHAPITRE  CXV. 


De  l'Angleterre  et  de  ses  malheurs  après  l'invasion  de  la  France. 
De  Marguerite  d'Anjou,  femme  de  Henri  VI,  etc. 

Le  pape  Jules  II,  au  milieu  de  toutes  les  dissensions  qui 
agitèrent  toujours  l'Italie,  ferme  dans  le  dessein  d'en  chasser 
tous  les  étrangers,  avait  donné  au  pontificat  une  .force  tem- 
porelle qu'il  n'avait  point  eue  jusqu'alors.  Parme  et  Plaisance, 
détachés  du  Milanais,  étaient  joints  au  domaine  de  Rome,  du 
consentement  de  l'empereur  même.  (1513)  Jules  avait  con- 
sommé son  pontificat  et  sa  vie  par  cette  action  qui  honore  sa 
mémoire.  Les  papes  n'ont  point  conservé  cet  état.  Le  saint- 
siége  était  alors  en  Italie  une  puissance  temporelle  prépon- 
dérante. 

Venise,  quoique  en  guerre  avec  Ferdinand-le-Catholique, 
roi  de  Naples,  demeurait  encore  très  puissante.  Elle  résistait 
à  la  fois  aux  mahométans  et  aux  chrétiens.  L'Allemagne  était 
paisible;  l'Angleterre  recommençait  à  être  redoutable.  Il  faut 
voir  d'où  elle  sortait,  et  où  elle  parvint. 

L'aliénation  d'esprit  de  Charles  VI  avait  perdu  la  France;  la 
faiblisse  d'esprit  de  Henri  VI  désola  l'Angleterre. 

(1442)  D'abord  ses  parents  se  disputèrent  le  gouvernement 
dans  sa  jeunesse,  ainsi  que  les  parents  de  Charles  VI  avaient 
tout  bouleversé  pour  commander  en  son  nom.  Si  dans  Paris 
un  duc  de  Bourgogne  fit  assassiner  un  duc  d'Orléans,  on  vit 
à  Londres  la  duchesse  de  Glocester,  tante  du  roi,  accusée 
d'avoir  attenté  à  la  vie  de  Henri  VI  par  des  sortilèges.  Une 
malheureuse  devineresse  et  un  prêtre  imbécile  ou  scélérat, 
qui  se  disaient  sorciers,  furent  brûlés  vifs  pour  cette  préten- 
due conspiration.  La  duchesse  fut  heureuse  de  n'être  con- 
damnée qu'à  faire  une  amende  honorable  en  chemise,  et  à 
une  prison  perpétuelle.  L'esprit  de  philosophie  était  alors  bien 
éloigné  de  cette  île  ;  elle  était  le  centre  de  la  superstition  et 
rie  la  cruauté. 

(1444)  La  plupart  ries  querelles  des  souverains  ont  fini  par 
des  mariages.  Charles  VII  donna  pour  femme  à  Henri  VI 
Marguerite  d'Anjou,  fille  de  ce  René  d'Anjou,  roi  de  Naples, 
duc  de  Lorraine,  comte  du  Maine,  qui,  avec  tous  ces  titres, 
était  sans  hltats,  et  qui  n'eut  pas  de  quoi  donner  la  plus  lé- 
gère dot  à  sa  fille.  Peu  rie  princesses  ont  été  plus  malheu- 
reuses en  père  et  en  époux.  C'était  une  femme  entrepre- 
nante, courageuse,  inébranlable:  héroïne,  si  elle  n'avait 
d'abord  souillé'  ses  vertus  par  un  crime.  Elle  eut  tous  les 
talents  du  gouvernement  et  toutes  les  vertus  guerrières;  mais 
aussi  elle  se  livra  quelquefois  aux  cruautés  et  aux  attentats 
que  l'ambition,  la  guerre  et  les  factions  inspirent.  Sa  hardiesse 
et  la  pusillanimité  de  son  mari  furent  les  premières  sources 
des  calamités  publiques. 

(1447)  Elle  voulut  gouverner;  et  il  fallut  se  défaire  du  duc 
de  Glùcester,  oncle  du  roi  et  mari  de  cette  duchesse  déjà  sa- 
crifiée à  ses  ennemis,  et  confinée  en  prison.  On  fait  arrêter 
ce  duc  sous  prétexte  d'une  conspiration  nouvelle,  et  lo  lendo  • 


ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 


main  il  est  trouvé  mort  dans  son  lit  (1).  Cotto  violence  rendit 
le  gouvernement  de  la  reine  ot  le  nom  du  roi  odieux.  Rare- 
ment les  Anglais  haïssent  sans  conspirer.  Il  se  trouvait  alors 
on  Angleterre  un  descendant  d'Edouard  [II,  de  qui  mémo  la 
branche  était  plus  près  d'un  degré  de  la  souche  commune 
que  la  branche  alors  régnante.  Ce  prince  était  un  duc  d'York; 
il  portait  sur  son  écu  une  roue  blanche,  et  le  roi  Henri  VI,  de 
la  branche  de  Lancastre,  portait  une  rose  rouge.  C'est  de  là 
que  vinrent  ces  noms  fameux  consacrés  à  la  guerre  civile. 

Dans  les  commencements  des  factions,  il  faut  être  protégé 
par  un  parlement,  en  attendant  que  ce  parlement  devienne 
l'esclave  du  vainqueur.  il'iôO)  Leduc  d'York  accuse  devant 
le  parlement  le  duc  de  Sutl'olk,  premier  ministre  et  favori  de 
la  reine,  à  qui  ces  deux  titres  avaient  valu  la  haine  de  la  na- 
tion. Voici  un  étrange  exemple  de  ce  que  peut  cette  haine.  La 
cour,  pour  contenter  le  peuple,  bannit  d'Angleterre  le  premier 
ministre.  Il  s'embarque  pour  passer  en  France.  Le  capitaine 
d'un  vaisseau  de  guerre  garde-côte  rencontre  le  vaisseau  qui 
porte  ce  ministre  ;  il  demande  qui  est  à  bord  :  le  patron 
dit  qu'il  mène  en  France  le  duc  de  Suflblk.  «  Vous  ne  con- 
»  duirez  pas  ailleurs  celui  qui  est  accusé  par  mon  pays,  » 
dit  lo  capitaine;  et  sur-le-champ  il  lui  fit  trancher  la  tête'  (2). 
C'est  ainsi  que  les  Anglais  en  usaient  en  pleine  paix.  Bientôt 
la  guerre  ouvrit  une  carrière  plus  horrible. 

Le  roi  Henri  VI  avait  des  maladies  de  langueur  qui  le  ren- 
daient, pendant  des  années  entières,  incapable  d'agir  et  do 
penser.  L'Europe  vit,  dans  ce  siècle,  trois  souverains  que  le 
dérangement  des  organes  du  cerveau  plongea  dans  les  plus 
extrêmes  malheurs  :  l'empereur  Venceslas,  Charles  VI  de 
France,  et  Henri  VI  d'Angleterre.  (1455)  Pendant  une  de  ces 
années  funestes  de  la  langueur  de  Henri  VI,  le  duc  d'York  et 
son  parti  se  rendent  les  maîtres  du  conseil.  Le  roi,  comme  en 
revenant  d'un  long  assoupissement,  ouvrit  les  yeux  :  il  se  vit 
sans  autorité.  Sa  femme,  Marguerite  d'Anjou,  l'exhortait  à 
être  roi  :  mais  pour  l'être,  il  fallut  tirer  l'épée.  Le  duc  d'York, 
chassé  du  conseil,  était  déjà  à  la  tête  d'une  armée.  On  traîna 
Henri  à  la  bataille  de  Saint-Alban  ;  il  y  fut  blessé  et  pris, 
mais  non  encore  détrôné.  Le  duc  d'York,  son  vainqueur,  le 
conduisit  en  triomphe  à  Londres  (1455)  ;  et  lui  laissant  le  ti- 
tre de  roi,  il  prit  pour  lui-même  celui  de  protecteur,  titre 
déjà  connu  aux  Anglais. 

Henri  VI,  souvent  malade  et  toujours  faible,  n'était  qu'un 
prisonnier  servi  avec  l'appareil  de  la  royauté.  Sa  femme  vou- 
lut le  rendre  libre  pour  l'être  elle-même.  Son  courage  était 
plus  grand  que  ses  malheurs.  Elle  lève  des  troupes,  comme 
on  en  levait  dans  ce  temps-là,  avec  le  secours  des  seigneurs 
de  son  parti.  Elle  tire  son  mari  de  Londres,  et  devient  la  gé- 
nérale de  son  armée.  Les  Anglais  en  peu  de  temps  virent 
ainsi  quatre  Françaises  conduire  des  soldats  :  la  femme  du 
comte  de  Montfort  en  Bretagne,  la  femme  du  roi  Edouard  II 
en  Angleterre,  la  Pucellc  d'Orléans  en  France,  et  Marguerite 
d'Anjou. 

(1460)  Cette  reine  rangea  elle-même  son  armée  en  bataille, 
à  la  sanglante  journée  de  Northampton,  et  combattit  à  côté  de 
son  mari.  Le  duc  d'York,  son  grand  ennemi,  n'était  pas  dans 
l'armée  opposée  :  son  fils  aîné,  le  comte  de  La  Marche,  y  fai- 
sait son  apprentissage  de  la  guerre  civile  sous  le  comte  de 
Wanvick,  l'homme  de  ce  temps-là  qui  avait  le  plus  de  répu- 
tation, esprit  né  pour  ce  temps  de  troubles,  pétri  d'artifices,  et 
plus  encore  de  courage  et  de  fierté,  propre  pour  une  cam- 
pagne et  pour  un  jour  de  bataille,  fécond  en  ressources,  ca- 
pable de  tout,  fait  pour  donner  et  pour  ôter  le  trône,  selon 
sa  volonté.  Le  génie  du  comte  de  Warwick  l'emporta  sur  ce- 
lui de  Marguerite  d'Anjou  :  elle  fut  vaincue.  Elle  eut  la  dou- 
leur de  voir  prendre  prisonnier  le  roi  son  mari  dans  sa  tente; 
et,  tandis  que  ce  malheureux  prince  lui  tendait  les  bras,  il 
fallut  qu'elle  s'enfuît  à  toute  bride  avec  son  fils  lo  prince  de 
Galles.  Le  roi  est  reconduit,  pour  la  seconde  fois,  par  ses 
vainqueurs,  dans  sa  capitale,  toujours  roi  et  toujours  pri- 
sonnier. 

On  convoqua  un  parlement,  et  le  duc  d'York,  auparavant 
protecteur,  demanda  cette  fois  un  autre  titre.  Il  réclamait  la 
couronne  comme  représentant  Edouard  III,  à  l'exclusion 
d'Henri  YI,  né  d'une  branche  cadette.  La  cause  du  roi  et  de 
celui  qui  prétendait  l'être  fut  solennellement  débattue  dans  la 
chambre  des  pairs.  Chaque  parti  fournit  ses  raisons  par  écrit, 
comme  dans  un  procès  ordinaire.  L<-  duc  d'York,  tout  vain- 
queur qu'il  était,   ne  put  gagner  sa  cause  entièrement.  Lo 


(1)  L'historien  anglais  Lin^urd  est  porté  à  croire  qu'il  mourut  na- 
turelleraent.  (6.  A.) 

(2)  On  dit  pourtant  que  le  capitaine  du  Nicolas  envoya  à  terre 
pour  demander  des  instructions,  puisque  le  duc  resta  deux  nuits 
sur  le  navire.  (G.  A.) 
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parlement  décida  que  Henri  VI  garderait  le  trône  pendant  sa 
vie,  et  que  le  duc  d'York,  à  l'exclusion  du  prince  de  Galles, 
serait  son  successeur.  Mais  à  cet  arrêt  on  ajouta  une  clause. 
qui  ('tait  une  nouvelle  déclaration  de  troublé  et.  de  guerre  ; 
c'est  que,  si  le  roi  violait  cette  loi,  la  couronne  dès  ce  mo- 
ment serait,  dévolue  au  duc  d'York. 

Marguerite  d'Anjou,  vaincue,  fugitive,  éloignée  de  son 
mari,  ayant  contre  elle  le  duc  d'York  victorieux,  Londres  et 
le  parlement,  ne  perdit  point  courage.  Elle  courait  dans  la 
principauté  de  Galles  et  dans  les  provinces  voisines,  animant 
ses  amis,  s'en  faisant  de  nouveaux,  et  formant  une  armée. 
On  sait  assez  que  ces  armées  n'étaient  pas  des  troupes  régu- 
lières, tenues  longtemps  sous  le  drapeau  et  soudoyées  par 
un  seul  chef.  Chaque  seigneur  amenait  ce  qu'il  pouvait 
d'hommes  rassemblés  à  la  hâte.  Le  pillage  tenait  lieu  de. 
provisions  et  de  solde.  11  fallait  en  venir  bientôt  à  une  ba- 
taille, ou  se  retirer.  La  reine  se  trouva  enfin  en  présence  de 
son  grand  ennemi  le  duc  d'York,  dans  la  province  de  co 
nom,  près  du  château  de  Sandal.  Elle  était  à  la  tête  de  dix- 
huit  mille  hommes.  (1461)  La  fortune  dans  cette  journée  se- 
conda son  courage.  Le  duc  d'York  vaincu  mourut  percé  do 
coups.  Son  second  fils  Rutland  fut  tué  en  fuyant.  La  tête  du 
père,  plantée  sur  la  muraille  avec  celles  de  quelques  géné- 
raux, y  resta  longtemps  comme  un  monument  de  sa  défaite. 

Marguerite,  victorieuse,  marche  vers  Londres  pour  délivrer 
le  roi  son  époux.  Le  comte  de  Warwick,  l'Ame  du  parti 
d'York,  avait  encore  une  armée  dans  laquelle  il  traînait  Henri 
son  roi  et  son  captif  à  sa  suite.  La  reine  et  Warwick  se  ren- 
contrèrent près  de  Saint-Alban,  lieu  fameux  par  plus  d'un 
combat.  La  reine  eut  encore  le  bonheur  de  vaincre  (1461)  : 
elle  goûta  le  plaisir  de  voir  fuir  devant  elle  ce  Warwick  si 
redoutable,  et  de  rendre  à  son  mari  sur  le  champ  de  bataille 
sa  liberté  et  son  autorité.  Jamais  femme  n'avait  eu  plus  de 
succès  et  plus  de  gloire  ;  mais  le  triomphe  fut  court.  Il  fallait 
avoir  pour  soi  la  ville  de  Londres  :  Warwick  avait  su  la  met- 
tre dans  son  parti.  La  reine  ne  put  y  être  reçue,  ni  la  forcer 
avec  une  faible  armée.  Lo  comte  de  La  Marche,  fils  aîné  du 
duc  d'York,  était  dans  la  ville,  et  respirait  la  vengeance.  Le 
seul  fruit  des  victoires  de  la  reine  fut  de  pouvoir  se  retirer 
en  sûreté.  Elle  alla  dans  le  nord  d'Angleterre  fortifier  son 
parti,  que  le  nom  et  la  présence  du  roi  rendaient  encore  plus 
considérable. 

(1481)  Cependant  Wanvick,  maître  dans  Londres,  assemble 
le  peuple  dans  une  campagne  aux  portes  de  la  ville,  et  lui 
montrant  le  fils  du  duc  d'York  :  «  Lequel  voulez-vous  pour 
»  votre  roi,  dit-il,  ou  ce  jeune  prince,  ou  Henri  de  Laneas- 
»  tre?  )>  Le  peuple  répondit,  York.  Les  cris  de  la  multitude 
tinrent  lieu  d'une  délibération  du  parlement.  Il  n'y  en  avait 
point  de  convoqué  pour  lors.  Wanvick  assembla  quelques 
seigneurs  ot  quelques  évêques.  Ils  jugèrent  que  Henri  VI  de 
Lancastre  avait  enfreint  la  loi  du  parlement,  parce  que  sa 
femme  avait  combattu  pour  lui.  Le  jeune  York  fut.  donc  re- 
connu dans  Londres  sous  le  nom  d'Edouard  IV,  tandis  que  la 
tête  de  son  père  était  encore  attachée  aux  murailles  d'York 
comme  celle  d'un  coupable.  On  ôta  la  couronne  à  Henri  VI, 
qui  avait  été  déclaré  roi  do  France  et  d'Angleterre  au  ber- 
ceau, et  qui  avait  régné  à  Londres  trente-huit  années,  sans 
qu'on  eût  pu  jamais  lui  rien  reprocher  que  sa  faiblesse. 

Sa  femme,  a  cette  nouvelle,  rassembla  dans  le  nord  d'An- 
gleterre jusqu'à  soixante  mille  combattants.  C'était  un  grand 
effort.  Elle  ne  hasarda  cette  fois  ni  la  personne  de  son  mari, 
ni  celle  de  son  fils,  ni  la  sienne.  Warwick  conduisit  son  jeune 
roi  à  la  tête  de  quarante  mille  hommes  contre  l'armée  de  la 
reine.  On  se  trouva  en  présence  à  Santon,  vers  les  bords  do 
la  rivière  d'Aire,  aux  confins  de  la  province  d'York.  (1461)  Co 
fut  là  que  se  donna  la  plus  sanglante  bataille  qui  ait  dépeuplé 
l'Angleterre.  Il  y  périt,  disent  les  contemporains,  plus  de  tren- 
te-six mille  hommes.  Il  faut  toujours  faire  attention  que  ces 
grandes  batailles  se  donnaient  par  une  populace  effrénée,  qui 
abandonnait  pendant  quelques  semaines  sa  charrue  et  ses 
pâturages  ;  l'esprit  de  parti  l'entraînait.  On  combattait  alors 
de  près,  et  l'acharnement  produisait  ces  grands  massacres 
dont  il  y  a  peu  d'exemples  depuis  que  des  troupes  réglées 
combattent  pour  de  l'argent,  et  que  les  peuples  oisifs  atten- 
dent à  quel  vainqueur  leurs  blés  appartiendront. 

Warwick  fut  pleinement  victorieux,  le  jeune  Edouard  IV 
affermi,  et  Marguerite  d'Anjou  abandonnée.  Elle  s'enfuit 
dans  l'Ecosse  avec  son  mari  et  son  fils.  Alors  le  roi  Edouard 
fit  ôter  des  murs  d'York  la  tète  de  son  père  pour  y  mettre 
celles  des  généraux  ennemis.  Chaque  parti  dans  le  cours  de 
ces  guerres  exterminait  tour  à  tour,  par  la  main  des  bour- 
reaux, les  principaux  prisonniers.  L'Angleterre  était  un  vaste 
théâtre  de  carnage,  où  les  échafauds  étaient  dressés  de  ions 
Côtés  sur  les  champs  de  bataille.  La  France  avait  été  aussi 
malheureuse    sous    Philippe   de   Valois,   sous   Jean,  sous 
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Charles  VI;   mais  fut  par  les  Anglais,  qui  sous  leur 

Henri  Vi  et  jusqu'à  leur  Henri  VII  ]  :  malheureux  que 

par  eux-mêmes. 


CHAPITRE  CX VI. 

D'Edouard  IV,  de  Marguerite  d'Anjou,  et  de  la  mort  de  Henri  VI. 

L'intrépide  Marguerite  ne  perdit  point  courage.  Mal  secou- 
rue en  Ecosse,  elle  passe  en  Franee  à  travers  les  vaisseaux 
ennemis  qui  couvraient  la  nier.  Louis  XI  commençait  alors  a 
régner.  Elle  sollicita  du  secours  ;  et  quoique  la  fauss  •  p  iliti- 
que  de  Louis  lui  en  refuse,  elle  ne  so  rebute  point.  Elle  em- 
prunte de  l'argent,  elle  emprunte  des  vaisseaux  ;  elle  obtient 
enfin  cinq  cents  hommes;  elle  se  rembarque  :  elle  essuie  une 
tempête  qui  sépare  son  vaisseau  de  se.  petite  flotte  :  enfin 
elle  regagne  le  royaume  d'Angleterre  ;  elle  y  assemble  des 
forces;  elle  affronte  encore  le  sort  des- batailles  ;  elle  ne 
craiul  plus  alors  d'exposer  sa  personne,  et  son  mari,  ei  son 
fils.  Elle  donne  une  nouvelle  bataille  vers  Hexham  (1462)  : 
mais  elle  la  perd  encore.  Toutes  les  ressources  lui  manquent 
après  cette  défaite.  Le  mari  fuit  d'un  côté,  la  femme  et  le  fils 
de  l'autre,  sans  domestiques,  sans  secours,  exposés  à  tous 
les  accidents  et  à  tous  les  affronts.  Henri,  dans  sa  fuite,  tomba 
entre  les  mains  de  ses  ennemis.  On  le  conduisit  à  Londres 
avec  ignominie,  et  on  le  renferma  dans  la  Tour.  Marguerite, 
moins  malheureuse,  se  sauva  avec  son  fils  en  France,  chez 
René  d'Anjou  son  père,  qui  ne  pouvait  que  la  plaindre. 

Le  jeune  Edouard  IV,  mis  sur  le  trône  par  les  mains  de 
Warwick,  délivré  par  lui  de  tous  ses  ennemis,  maître  de  la 
personne  de  Henri,  régnait  paisiblement.  Biais  dès  qu'il  fut 
tranquille,  il  fut  ingrat.  Warwick,  qui  lui  servait  de  père,  né- 
gociait en  France  le  mariage  de  ce  prince  avec  Bonne  de  Sa- 
voie, sœur  de  la  femme  de  Louis  XL  Edouard,  pendant  qu'on 
était  prêt  à  conclure,  voit  Elisabeth  W  odville,  veuve  t\u 
chevalier  Gray,  en  devint  amoureux,  l'épouse  en  secret,  et 
enfin  la  déclare  reine  sans  en  faire  part  à  Warwick  (1465). 
rit  ainsi  offensé,  il  le  néglige  (1);  il  l' écarte  des  conseils  ; 
il  s'en  fait  un  ennemi  irréconciliable.  Warwick,  dont  l'arti- 
fice égalait  l'audace,  employa  bientôt  l'un  et  l'autre  à  se 
venger.  Il  séduisit  le  duc  de  Clarence,  frère  du  roi;  il  arma 
l'Angleterre:  et  ce  n'était  point  alors  le  parti  de  la  Rose  rouge 
■  ia  Roue  blanche;  la  guerre  civile  était  entre  le  roi  et 
son  sujet  irrité.  Les  combats,  les  trêves,  les  négociations,  les 
trahisons,  se  succédèrent  ra  .  (1470)  Warwick  chassa 

enfin  d'Angleterre  le  roi  qu'il  avait  fait,  et  alla  à  la  Tour  de 
Londres,  tirer  de  prison  ce  même  Henri  Vi  qu'il  avail  dé- 
trôné, et  le  replaça  sur  le  trône.  On  le  nommait  le  faiseur  de 
rois.  Les  parlements  n'étaient  que  les  organes  de  la  volonté 
du  plus  fort.  Warwick  en  fil  convoquer  un  qui  rétablit  bien- 
tôt  Henri  Vi  dans  hais  ses  droits,  et  qui  déclara  usurpateur 
et  traître  ce  même  Edouard  IV,  auquel  il  avail,  peu  d'années 
auparavant,  décerné  la  couronne.  Cette  longue  et  sanglante 
tragédie  n'était  pas  à  son  dénouement.  Edouard  IV,  réfugié 
en  Hollande,  avait  des  partisans  en  Angleterre.  Il  y  rentra 
après  sept  mois  d'exil.  Sa  faction  lui  ouvrit  les  portes  de 
es.  Henri,  le  jouet  delà  fortune,  rétabli  à  peine,  fut 
encore  remis  dans  la  Tour.  Sa  femme,  Marguerite  d'Anjou, 
toujours  prèle  à  le  venger,  et  toujours  fécond  i  en  ressources, 
ait  dans  ces  temps-là  mêmes  en  Angleterre  avec  son 
l  Is  le  prince  de  Galles.  Elle  apfj  .  en  abordant,  son  nou- 
veau malheur.  Warwick,  qui  l'avait  tant  persécutée,  était  son 
d  r  a  tir;  ii  marchait  contre  Edouard:  c'était  un  reste  d'es- 
pérance pouT  cette  malheureuse  reine.  Mais  à  peine  avait- 
elle  appris  la  nouvelle  prison  de  son  mari,  qu'un  second 
courrier  lui  apprend  sur  le  rivage  que  Warwick  M'eut  d'être 
ras  \u\  combat,  <t  qu'Edouard  IV  est  vainqueur  (1471). 
On  est  étonné  qu'une  femme,  après  cette  foule  de  dis- 
;,  ait  encore  osé  tenter  la  fortuné.  L'excès  de  son  cou- 
rage lui  fit  trouver  des  ressources  et  des  amis.  Quiconque 
avait  un  parti  en  Angleterre  était  sur,  au  bôul  de  quelque 
de  trouver  sa  faction  fortifiée  par  la  bain-  contre  la 
cour  et  contre  le  ministre.  C'esl  en  partie  ce  qui  valut  encore 
une  année  à  Marguerite  d'Anjou,  après  tant  de  revers  et  de 
défaites.  H 'n'y  avait  guère  de  province  en  Angleterre  dans 
laquelle  elle  n'eût  combattu.  Les  bords  de  la  Saverne  et  le 
parc  de  Tewkesbury  furent  le  champ  de  sa  dernière  bataille. 


(1)  L'origine  de  la  rupture  de  Warwick  avec  Edouard  n'esi  pas 

la;  tout  ce  récil  n'est  qu'une  fiction.  Warwick  n'étail  pas  en  franee 

au   m  imenl  du  mariage  d'Edouard.  Son  mécont  internent  vint  de 

ion  des  Woodvilles  et  du  mariage  de  la  princesse  Elisabeth 

avec  le  duc  de  Bourgogne.  Voyez  Lingard.  (G.  A.) 


Elle  commandait  ses  troupes,  menant  de  rang  en  rang  le 
prince  de  (Jades  (1471).  Le  combat  fut  opiniâtre  ;  mais  enfin 
Edouard  [V  demeura  victorieux. 

La  reine,  dans  le  désordre  de  sa  défaite,  ne  voyant  point 
son  fils,  et  demandant  en  vain  de  ses  nouvelles,  perdit  tout 
sentiment  et  toute  connaissance.  Elle  resta  longtemps  éva- 
nouie sur  nu  chariot,  et  ne  repril  ses  sens  que  pour  voir  son 
fiis  prisonnier,  et  son  vainqueur  Edouard  IV  devant  elle.  On 
sépara  la  mère  et  le  fils.  Elle  fut  conduite  à  Londres  dans  la 
Tour,  où  était  le  roi  son  mari. 

Tandis  qu'on  enlevait  ainsi  la  mère,  Edouard  se  tournant 
vers  le  prince  de  Galles:  «  Oui  vous  a  rendu  assez  hardi,  lui 
»  dit-il,  pour  entrer  dans  mes  Etats?  —  Je  suis  venu  dans 
»  les  Etats  de  mon  père,  répondii  le  prince,  pour  le  venger, 
»  et  pour  sauvei'  de  vos  mains  mon  héritage.  »  Edouard  ir- 
rité le  frappa  de  son  gantelel  au  visage;  et  les  historiens 
:  que  les  propres  frères  d'Edouard,  le  duc  de  Clarence, 
rentré  pour  lors  en  grâce,  et  le  duc  de  Glocester,  accompa- 
gnés de  quelques  seigneurs,  se  jetèrent  alors  comme  des 
bêles  féroces  sur  le  prince  de  Galles,  et  lé  percèrent  de  coups. 
Quand  les  premiers  d'une  nation  ont  de  telles  mœurs,  quelles 
doivent  être  celles  du  peuple?  On  ne  donna  la  vie  à  aucun 
prisonnier  ;  et  enfin  on  résolut  la  mort  de  Henri  VI. 

Le  respect  que  dans  ces  temps  féroces  on  avait  eu  pendant 
plus  de  quarante  années  pour  la  vertu  de  ce  monarque,  avait 
toujours  arrêté  jusque-là  les  mains  .les  assassins.  .Mais  après 
avoir  ainsi  massacré  le  prince  de  Galles,  on  respecta  moins 
le  roi.  On  prétend  que  ce  même  duc  de  Glocester,  depuis 
Richard  111,  qui  avait  trempé  ses  mains  dans  le  sang  du  lils, 
alla  lui-même  dans  la  Tour  de  Londres  assassiner  le  père  (1471). 
Cette  horreur  peut  être  vraie,  et  n'est  point  du  tout  vraisem- 
blable; à  moins,  comme  le  dit  l'ingénieux  M.  Walpole,  que 
ce  duc  de  Glocester  n'eût  reçu  d'Edouard  IV,  son  frère,  des 
patentes  de  bourreau  en  litre  d'office.  On  laissa  vivre  Mar- 
guerite d'Anjou,  parce  qu'on  espérait  que  les  Français  paye- 
raient sa  rançon;  En  effet  lorsque,  quatre  ans  après,°Edouard, 
paisible  chez  lui,  vint  à  Calais  pour  faire  la  guerre  à  la 
France,  et  que  Louis  XI  le  renvoya  en  Angleterre  à  force 
d'argent,  par  un  traité  honteux,  Louis,  dans  cet  accord,  ra- 
cheta cette  héroïne  pour  cinquante  mille  écus.  C'était  beau- 
coup pour  des  Anglais  appauvris  par  les  guerres  de  France 
et  par  leurs  troubles  domestiques.  Marguerite  d'Anjou,  après 
avoir  soutenu  dans  douze  batailles  les  droits  de  son  mari  et 
de  son  fils,  (1482)  mourut  la  reine,  l'épouse  et  la  mère  la 
plus  malheureuse  de  l'Europe  ;  et,  sans  le  meurtre  de  l'oncle 
de  son  mari,  la  plus  vénérable  (1). 


CHAPITRE  CXVII. 

Suite  des  troubles  d'Angleterre  sous  Edouard  IV,  sous  le  tyran 
Richard  III,  et  jusqu'à  la  fia  du  règne  de  Henri  VIL 

Edouard  IV  régna  tranquille.  Le  triomphe  de  la  Rose  Han- 
che était  complet,  et  sa  domination  était  cimentée  du  sang  de 
presque  tous  les  princes  de  la  Rose  rouge.  Il  n'y  a  personne 
qui,  en  considérant  la  conduite  d'Edouard  IV,  ne  se  ligure 
un  barbare  uniquement  occupé  de  ses  vengeances.  C'était 
cependant  un  homme  livré  au  plaisir,  plongé  dans  les  intri- 
gues des  femmes  autant  que  dans  celles  de  l'Etat.  Il  n'avait 
pas  besoin  d'être  roi  pour  plaire.  La  nature  l'avait  fait  le  plus 
bel  homme  île  son  temps,  et  le  plus  amoureux  ;  et  par  un 
contraste  étonnant,  (die  mit  dans  un  cœur  si  sensible  une 
barbarie  qui  fait  horreur.  (1477)  Il  fit  condamner  son  frère 
Clarence  sur  les  sujets  les  [tins  légers,  et  ne  lui  fit  d'autre 
grâce  que  de  lui  laisser  le  choix  de  sa  mort.  Clarence  de- 
manda qu'on  f  étouffât  dans  un  tonneau  de  vin,  choix  bizarre 
dont  on  ne  voit  pas  la  raison  (-2).  Mais  qu'il  ait  été  noyé  dans 
du  vin,  ou  qu'il  ait  péri  d'un  genre  de  mort  plus  vraisem- 
blable, il  en  résulte  qu'Edouard  était  un  monstre,  et  que  les 
peuples  n'avaient  que  ce  qu'ils  méritaient,  en  se  laissant  gou- 
verner par  de  tels  scélérats. 

Le  secret  de  plaire  à  sa  nation  était  de  faire  la  guerre  à  la 
France.  On  a  déjà  vu,  dans  l'article  de  Louis  XI,  comment 
cet  Edouard  passa  la  mer  (1475),  et  par  quelle  politique  mê- 
lée de  honte  Louis  XI  acheta  la  retraite  de  ce  roi,  moins 
puissant  que  lui,  et  mal  affermi.  Acheter  la  paix  d'un  enne- 
mi, c'est  lui  donner  de  quoi  faire  la  guerre.  (1483)  Edouard 
proposa  donc  à  son   parlement  une  nouvelle    invasion    en 


(1)  Lisez  la  grande  trilogie  de  Shakespeare,  Henri  VI.  sur  (eus 
> .  événements,  (G.  A.) 

(2)  C'est  un  conte  ridicule,  suivant  Lingard.  (G.  A.) 
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France.  Jamais  offre  ne  fut  acceptée  avec  une  joie  plus  uni- 
verselle. Mais  lorsqu'il  se  préparait  à  cette  grande  entreprise, 
il  mourut  à  l'âge  de  quarante-deux  nus  (1483). 

Comme  il  était  d'une  constitution  très  robuste,  on  soup- 
çonna sou  frère  Richard,  duc  de  Glocester,  d'avoir  avancé 
ses  jours  par  le  poison.  Ci"  n'était  pas  juger  témérairement 
du  duc  de  Glocester;  ce  prince  était  un  autre  monstre  né 
pour  commettre  de  sang-froid  tous  les  crimes. 

Edouard  IV  laissa  deux  enfants  mâles,  dont  l'aîné,  âgé  do 
treize  ans.  porta  le  nom  d'Edouard  V.  Glocester  forma  le 
dessein  d'arracher  1rs  deux  enfants  à  la  reine  leur  mère,  et 
de  les  faire  mourir  pour  régner.  Il  s'était  déjà  rendu  maître 
de  la  personne  du  roi,  qui  était  alors  vers  la  province  de 
Galles.  Il  fallait  avoir  en  sa  puissance  le  duc  d'York  son  frère. 
Il  prodigua  les  serments  et  les  artifices.  La  faible  mère  mit 
son  second  lils  dans  les  mains  du  traître,  croyant  que  deux 
parricides  seraient  plus  difficiles  à  commettre  qu'un  seul,  il 
les  fit  garder  dans  la  Tour.  C'était,  disait-il,  pour  leur  sûreté. 
Biais  quand  il  fallut  en  venir  à  ce  double  assassinat,  il  trouva 
un  obstacle.  Le  lord  Hastings,  homme  d'un  caractère  farou- 
che, mais  attaché  au  jeune  roi,  fut  sondé  par  les  émissaires 
de  Glocester,  et  laissa  entrevoir  qu'il  ne  prêterait  jamais  son 
ministère  à  ce  crime.  Glocester,  voyant  un  te!  secret  en  des 
mains  si  dangereuses,  n'hésita  pas  un  moment  sur  ce  qu'il 
devait  faire.  Le  conseil  d'Etat  était  assemblé  dans  la  Tour  ; 
Hastings  y  assistait:  Glocester  entre  avec  des  satellites  :  «  Je 
»  t'arrête  pour  tes  crimes,  dit-il  au  lord  Hastings.  Qui?  moi, 
»  mylordï  répondit  l'accusé.  Oui,  toi,  traître,  »  dit  le  duc  de 
Glocester  ;  et  dans  l'instant  il  lui  lit  trancher  la  tête  en  pré- 
sence du  conseil. 

Délivré  ainsi  de  celui  qui  savait  son  secret,  et  méprisant 
les  formes  des  lois  avec  lesquelles  on  colorait  en  Angleterre 
tous  les  attentats,  il  rassemble  des  malheureux  de  la  lie  du 
peuple,  qui  crient  dans  l'hôtcl-dc-ville  qu'ils  veulent  avoir 
Richard  de  Glocester  pour  monarque.  Un  maire  de  Londres 
va  le  lendemain,  suivi  de  cette  populace,  lui  offrir  la  cou- 
ronne. Il  l'accepte  ;  il  se  fait  couronner  sans  assembler  de 
parlement,  sans  prétexter  la  moindre  raison.  Il  se  contente 
de  semer  le  bruit  que  le  roi  Edouard  IV,  son  frère,  était  né 
d'adultère,  et  ne  se  lit  point  scrupule  de  déshonorer  sa  mère, 
qui  était  vivante.  De  telles  raisons  n'étaient  inventées  que 
pour  la  vile  populace.  Les  intrigues,  la  séduction  et  la  crainte, 
contenaient  les  seigneurs  du  royaume,  non  moins  méprisa- 
bles que  le  peuple. 

(1483)  A  peine  fut-il  couronné,  qu'un  nommé  Tirrel  étran- 
gla, dit-on,  dans  la  Tour,  le  jeune  roi  et  son  frère.  La  nation 
le  sut,  et  ne  fit  que  murmurer  en  secret  ;  tant  les  hommes 
changent  avec  les  temps  !  Glocester,  sous  le  nom  de  Ri- 
chard III,  jouit  deux  ans  et  demi  du  fruit  du  plus  grand  des 
crimes  que  l'Angleterre  eût  encore  vus,    tout   accoutumée 

a u'elle  était  à  ces  horreurs.  M.  Walpole  révoque  en  doute  ce 
ouble  crime.  Mais  sous  le  règne  de  Charles  II,  on  retrouva 
les  ossements  de  ces  deux  enfants  précisément  au  même  en- 
droit où  l'on  disait  qu'ils  avaient  été  enterrés.  Peut-être  dans 
la  foule  des  forfaits  qu'on  impute  à  ce  tyran,  il  en  est  qu'il 
n'a  pas  commis  ;  mais  si  l'on  a  fait  de  lui  des  jugements  té- 
méraires, c'est  lui  qui  en  est  coupable.  Il  est  certain  qu'il 
enferma  ses  neveux  dans  la  Tour;  ils  ne  parurent  plus,  c'est 
à  lui  d'en  répondre  (1). 

Dans  cette  courte  jouissance  du  trône,  il  assembla  un  par- 
lement, dans  lequel  il  osa  faire  examiner  son  droit.  Il  y  a  des 
temps  où  les  hommes  sont  lâches  à  proportion  que  leurs 
maîtres  sont  cruels.  Ce  parlement  déclara  que  la  mère  de  Ri- 
chard III  avait  été  adultère;  que  ni  le  feu  roi  Edouard  IV,  ni 
ses  autres  frères,  n'étaient  légitimes;  que  le  seul  qui  le  fui 
était  Richard;  et  qu'ainsi  la  couronne  lui  appartenait  à  l'ex- 
clusion des  deux  jeunes  princes  étranglés  dans  la  Tour,  mais 
sur  la  mort  desquels  on  ne  s'expliquait  pas.  Les  parlements 
(.ni  fait  quelquefois  des  actions  plus  cruelles,  mais  jamais  de 
si  infâmes.  Il  faut  des  siècles  entiers  de  vertu  pour  réparer 
une  telle  lâcheté. 

Enfin  au  bout  de  deux  ans  et  demi  il  parut  un  vendeur.  Il 
restait  après  tous  les  princes  massacrés  un  seul  rejeton  de  la 
Rose  rouge,  caché  dans  la  Bretagne.  On  l'appelai)  Henri, 
comte  de  Richmond.  Il  ne  descendait  point  de  Henri  VI.  Il 
rapportait,  comme  lui,  son  origine  à  Jean  de  Gand,  duc  de 
Lancastre,  fils  du  grand  Edouard  III,  mais  par  les  femmes, 
et  même  par  un  mariage  très  équivoque  de  ce  Jean  de  Gand. 


(1)  Voyez,  à  la  fin  du  cinquième   volume  de  ['Histoire  d'  Ingle- 
terre,  (de  Lingard.  une  longue  dissertation  mu-  ce  point.    I 
prouve  la  culpabilité  de  Richard.  Quant  aux  détails  de  l'assassinat, 
on  les  tient  de  la  bouche  même  dos  meurtriers,  Tyrrcl.  lorest  et 
Dighton,  (G.  A.) 


Son  droit  au  trône  (Hait  plus  que  douteux:  mais  l'horreur  des 
crimes  de  Richard  III  le  fortifiait.  Il  était  encore  fort  jeune 
quand  il  conçut  le  dessein  de  venger  le  sang  de  tant  de 
princes  de  In  maison  de  Lancasfre.de  punir  Richard  III  et  do 
conquérir  l'Angleterre.  Sa  première  tentative  fut  malheu- 
reuse, et  après  avoir  vu  son  parti  défait,  il  fut  obligé  de  re- 
tourner en  Bretagne  mendier  un  asile.  Richard  négocia  se- 
crètement, pour  l'avoir  en  sa  puissance,  avec  le  minisire  de 
François  il,  duc  de  Bretagne,  père  d'Anne  de  Bretagne,  qui 
épousa  Charles  VIII  et  Louis  XII.  Ce  duc  n'était  pas  capable 
d'une  action  lâche,  mais  son  ministre  Landais  l'était.  Il  pro- 
mit de  livrer  le  comte  de  Richmond  au  tyran.  Le  jeune  prince 
s'enfuit  déguisé  sur  les  terres  d'Anjou,  et  n'y  arriva  qu'une 
heure  avant  les  satellites  qui  le  cherchaient. 

Il  était  de  l'intérêt  de  Charles  VIII,  alors  roi  de  France,  de 
protéger  Richmond.  Le  petit-fils  de  Charles  VII,  qui  pouvi  it 
nuire  aux  Anglais,  et  qui  les  eût  laissés  en  repos,  eût  man- 
qué au  premier  devoir  de  la  politique.  Mais  Charles  VTII  ne 
donna  que  deux  mille  hommes.  C'en  était  assez,  supposé  que 
le  parti  de  Richmond  eût  été  considérable.  Il  le  devint  bien- 
tôt; et  Richard  même,  quand  il  sut  que  son  rival  ne  débar- 
quait qu'avec  cette  escorte,  jugea  que  Richmond  trouverait 
bientôt  une  armée.  Tout  le  pays  de  Galles,  dont  ce  jeune 
prince  était  originaire,  s'arma  en  sa  faveur.  Richard  III  et 
Richmond  combattirent  à  Rosworth,  près  de  Lichfield.  Ri- 
chard avait  la  couronne  en  tête,  croyant  avertir  par  là  ses 
soldats  qu'ils  combattaient  pour  leur  roi  contre  un  rebelle. 
Mais  le  lord  Stanley,  un  de  ses  généraux,  qui  voyait  depuis 
longtemps  avec  horreur  cette  couronne  usurpée  par  tant,  d'as- 
sassinats, trahit  son  indigne  maître,  et  passa  avec  un  corps 
de  troupes  du  côté  de  Richmond  (17<85).  Richard  avait  de  la 
valeur;  c'était  sa  seule  vertu.  Quand  il  vit  la  bataille  déses- 
pérée, il  se  jeta  en  fureur  au  milieu  de  ses  ennemis,  et  y  re- 
çut une  mort  plus  glorieuse  qu'il  ne  méritait.  Son  corps  nu 
et  sanglant,  trouvé  dans  la  foule  des  morts,  fut  porté  dans  la 
ville  de  Leicester,  sur  un  cheval,  la  tête  pendante  d'un  côté 
et  les  pieds  de  l'autre.  Il  y  resta  deux  jours  exposé  à  la  vue 
du  peuple,  qui,  se  rappelant  tous  ses  crimes,  n'eut  pour  lui 
aucune  pitié.  Stanley,  qui  lui  avait  ariaché  la  couronne  delà 
tête,  lorsqu'il  avait  été  tué,  la  porta  à  Henri  de  Richmond. 

Les  victorieux  chantèrent  le  Te  Deam  sur  le  champ  de  ba- 
taille; et  après  cette  prière,  tous  les  soldats,  inspirés  d'un 
même  mouvement,  s'écrièrent  Vue  notre  roi  Henri!  Cotte 
journée  mit  fin  aux  désolations  dont  la  Rose  rouge  et  la  Roxe 
blanche  avaient  rempli  l'Angleterre.  Le  trône,  toujours  ensan- 
glanté et  renversé,  fut  enfin  ferme  et  tranquille.  Les  mal- 
heurs qui  avaient  persécuté  la  famille  d'Edouard  III  cessè- 
rent. Henri  VII,  en  épousant  une  fille  d'Edouard  IV,  réunit 
les  droits  des  Lancastre  et  des  York  en  sa  personne.  Ayant  su 
vaincre,  il  sut  gouverner.  Son  règne,  qui  fut  de  vingt-quatre 
ans,  et  presque  toujours  paisible,  humanisa  un  peu  les  mœurs 
de  la  nation.  Les  parlements  qu'il  assembla,  et  qu'il  ména- 
gea, firent  de  sages  lois;  la  justice  distributive  rentra  dans 
tous  ses  droits;  le  commerce,  qui  avait  commencé  à  fleurir 
sous  le  grand  Edouard  III,  ruiné  pendant  les  guerres  civiles, 
commença  à  se  rétablir.  L'Angleterre  en  avait  besoin.  On  voit 
qu'elle  était  pauvre,  par  la  difficulté  extrême  (pie  Henri  VII 
eut  à  tirer  de  la  ville  de  Londres  un  prêt  de  deux  mille  livres 
sterling,  qui  ne  revenaientpas  à  cinquante  mille  livres  de  notre 
monnaie  d'aujourd'hui.  Son  goût  et  la  nécessité  le  rendirent 
avare.  Il  eût  été  sage  s'il  n'eût  été  qu'économe;  mais  une 
lésine  honteuse  et  des  rapines  fiscales  ternirent  sa  gloire.  Il 
tenait  un  registre  secret  de  tout  ce  que  lui  valaient  les  con- 
fiscations. Jamais  les  grands  rois  n'ont  descendu  à  ces  bas- 
sesses. S"S  coffres  se  trouvèrent  remplis  à  sa  mort  do  deux 
millions  de  livres  sterling,  somme  immense,  qui  eûl  été  pins 
utile  en  circulant  dans  le  public  qu'en  restant  ensevelie  dans  le 
trésor  du  prince.  Mais  dans  un  pays  où  les  peuples  étaient 
plus  enclins  à  faire  des  révolutions  qu'à  donner  de  l'argent  à 
leurs  rois,  il  était  nécessaire  que  le  roi  eût  un  trésor. 

Son  règne  fut  plutôt  inquiété  que  troublé  par  deux  aven- 
tures ('tonnantes.  Un  garçon  boulanger  lui  disputa  l< i- 

ronne  :  il  se  dit  neveu  d'Edouard  IV  (D.  Instruit  a  jouer  ce 
rôle  par  un  prêtre,  il  fui  couronné  roi  à  Dublin  eu  Irlande 
(1487),  et  osa  donner  bataille  au  roi  près  de  Nottingham. 
Henri,  qui  le  prit  prisonnier,  crut,  humilier  assez  les  factieux 
en  mettant  ce  roi  dans  sa  cuisine,  où  il  servit  longtemps. 

Les  entreprises  hardies,  quoique  malheureuses,  font  sou- 
veuf  des  imitateurs.  On  est  excité  par  un  exemple  brillant,  et 
on  espère  de  meilleurs  succès.  Témoin  six  faux  Demelrius 
qu'on  a  vus  de  suite  en  Moscovie,  et  témoin  tant  d'autres  îm- 


(1)  11  n'avait  que  quatorze  ans  et  s'appelait  Lambert  Bimnel, 
(G.  A.) 
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posteurs.  Le  garçon  boulanger  fut  suivi  par  le  fils  d'un  Juif, 
courtier  d'Anvers,  qui  joua  un  plus  grand  personnage. 

Ce  jeune  Juif,  qu'on  appelait  Perkin,  se  dit  fils  du  roi 
Edouàri  IV.  Le  roi  de  France,  attentif  à  nourrir  toutes  les  se- 
mences de  division  en  Angleterre,  le  reçut  à  sa  cour,  le  re- 
connut, l'encouragea;  mais  bientôt  ménageant  Henri  VII,  il 
abandonna  cet  imposteur  à  sa  destinée. 

La  vieille  douairière  de  Bourgogne,  sœur  d'Edouard  IV  et 
veuve  de  Charles-le-Téméraire,  laquelle  faisait  jouer  ce  res- 
sort, reconnut  le  jeune  Juif  pour  son  neveu  (1493).  Il  jouit 
plus  longtemps  de  sa  fourberie  que  le  jeune  garçon  boulan- 
ger. Sa  taille  majestueuse,  sa  politesse,  sa  valeur,  semblaient 
le  rendre  digne  du  rang  qu'il  usurpait.  Il  épousa  une  prin- 
cesse de  la  maison  d'York,  dont  il  fut  encore  aimé  même 
quand  son  imposture  fut  découverte.  Il  eut  les  armes  à  la 
main  pendant  cinq  ans  entiers  :  il  arma  même  l'Ecosse,  et 
eut  des  ressources  dans  ses  défaites.  Mais  enfin,  abandonné 
et  livré  au  roi  (1498),  condamné  seulement  à  la  prison,  et 
ayant  voulu  s'évader,  il  paya  sa  hardiesse  de  sa  tête.  Ce  fut 
alors  que  l'esprit  de  faction  fut  anéanti,  et  que  les  Anglais, 
n'étant  plus  redoutables  à  leurs  monarques,  commencèrent  à 
le  devenir  à  leurs  voisins,  surtout  lorsque  Henri  VIII,  en 
montant  au  trône,  fut,  par  l'économie  extrême  et  par  la  sa- 
gesse du  gouvernement  de  son  père,  possesseur  d'un  ample 
trésor  et  maître  d'un  peuple  belliqueux,  et  pourtant  soumis 
autant  que  les  Anglais  peuvent  l'être. 


CHAPITRE  CXVIII. 


Idée  générale  du  seizième  siècle. 

Le  commencement  du  seizième  siècle  que  nous  avons  déjà 
entamé,  nous  présente  à  la  fois  les  plus  grands  spectacles  que 
le  monde  ait  jamais  fournis.  Si  on  jette  la  vue  sur  ceux  qui 
régnaient  pour  lors  en  Europe,  leur  gloire,  ou  leur  conduite, 
ou  les  grands  changements  dont  ils  ont  été  cause,  rendent 
leurs  noms  immortels.  C'est  à  Constantinople  un  Sélim,  qui 
met  sous  la  domination  ottomane  la  Syrie  et  l'Egypte,  dont 
les  mahométans  mamelucs  avaient  été  en  possession  depuis 
le  treizième  siècle.  C'est,  après  lui,  son  fils  le  grand  Soliman, 
qui  le  premier  des  empereurs  turcs  marche  jusqu'à  Vienne, 
et  se  fait  couronner  roi  de  Perse  dans  Bagdad,  prise  par  ses 
armes,  faisant  trembler  à  la  fois  l'Europe  et  l'Asie. 

On  voit  en  même  temps,  vers  le  Nord,  Gustave  Vasa,  bri- 
sant dans  la  Suède  le  joug  étranger,  élu  roi  du  pays  dont  il 
est  le  libérateur. 

En  Moscovie,  les  deux  Jean  Basilowitz  ou  Basilides  délivrent 
leur  patrie  du  joug  des  Tartares  dont  elle  était  tributaire  ; 
princes  à  la  vérité  barbares  ,  et  chefs  d'une  nation  plus  bar- 
bare encore  :  mais  les  vengeurs  de  leur  pays  méritent  d'être 
comptés  parmi  les  grands  princes. 

En  Espagne,  en  Allemagne,  en  Italie,  on  voit  Charles-Quint, 
maître  de  tous  ces  Etats  sous  des  titres  différents,  soutenant 
le  fardeau  de  l'Europe,  toujours  en  action  et  en  négociation, 
heureux  longtemps  en  politique  et  en  guerre,  le  seul  empe- 
reur puissant  depuis  Charlemagne,  et  le  premier  roi  de  toute 
l'Espagne  depuis  la  conquête  des  Maures;  opposant  des  bar- 
rières à  l'empire  ottoman,  faisant  des  rois  et  une  multitude 
de  princes,  et  se  dépouillant  enfin  de  toutes  les  couronnes 
dont  il  est  chargé,  pour  aller  mourir  en  solitaire  après  avoir 
troublé  l'Europe. 

Son  rival  de  gloire  et  de  politique,  François  Ier,  roi  de 
France,  moins  heureux,  mais  plus  brave  et  plus  aimable, 
partage  entre  Charles-Quint  et  lui  les  vœux  et  l'estime  des 
nations.  Vaincu  et  plein  de  gloire,  il  rend  son  royaume  flo- 
rissant malgré  ses  malheurs;  il  transplante  en  France  les 
beaux-arts,  qui  étaient  en  Italie  au  plus  haut  point  de  perfec- 
tion. 

Le  roi  d'Angleterre  Henri  VIII ,  trop  cruel ,  trop  capricieux 
pour  être  mis  au  rang  des  héros,  a  pourtant  sa  place  entre 
ces  rois,  et  par  la  révolution  qu  il  fit  dans  les  esprits  de  ses 
peuples,  et  par  la  balance  que  l'Angleterre  apprit  sous  lui  à 
tenir  entre  les  souverains.  Il  prit  pour  devise  un  guerrier 
tendant  son  arc,  avec  ces  mots  :  Qui  je  défends  est  maître: 
devise  que  sa  nation  a  rendue  quelquefois  véritable. 

Le  nom  du  pape  Léon  X  est  célèbre  par  son  esprit,  par  ses 
mœurs  aimables,  par  les  grands  hommes  dans  les  arts  qui 
éternisent  son  siècle,  et  par  le  grand  changement  qui  sous  lui 
divisa  l'Eglise. 

Au  commencement  du  même  siècle,  la  religion  et  le  pré- 
texte d'épurer  la  loi  reçue,  ces  doux  grands  instruments  de 
l'ambition,  font  le  même  effet  sur  les  bords  de  l'Afrique  qu'en 
Allemagne  et  chez  les  mahométans  que  chez  les  chrétiens. 


Un  nouveau  gouvernement,  une  race  nouvelle  de  rois,  s'éta- 
blissent dans  le  vaste  empire  de  Maroc  et  de  Fez,  qui  s'étend 
jusqu'aux  déserts  de  la  Nigritie.  Ainsi,  l'Asie,  l'Afrique,  et 
l'Europe,  éprouvent  à  la  fois  une  révolution  dans  les  reli- 
gions :  car  les  Persans  se  séparent  pour  jamais  des  Turcs; 
et  reconnaissant  le  même  Dieu  et  le  même  prophète,  ils 
consomment  le  schisme  d'Omar  et  d'Ali.  Immédiatement 
après,  les  chrétiens  se  divisent  aussi  entre  eux,  et  arrachent 
au  pontife  de  Rome  la  moitié  de  l'Europe. 

L'ancien  monde  est  ébranlé,  le  nouveau  monde  est  décou- 
vert et  conquis  par  Charles-Quint;  le  commerce  s'établit  entre 
les  Indes  orientales  et  l'Europe,  par  les  vaisseaux  et  les  ar- 
mes du  Portugal. 

D'un  côté,  Cortez  soumet  le  puissant  empire  du  Mexique, 
et  les  Pizarro  font  la  conquête  du  Pérou,  avec  moins  de  sol- 
dats qu'il  n'en  faut  en  Europe  pour  assiéger  une  petite  ville. 
De  l'autre,  Albuquerquo  dans  les  Indes  établit  la  domination 
et  le  commerce  du  Portugal,  avec  presque  aussi  peu  de  for- 
ces, malgré  les  rois  des  Indes,  et  malgré  les  efforts  des  mu- 
sulmans en  possession  do  ce  commerce. 

La  nature  produit  alors  des  hommes  extraordinaires  pres- 
que en  tous  les  genres,  surtout  en  Italie. 

Ce  qui  frappe  encore  dans  ce  siècle  illustre,  c'est  que  mal- 
gré les  guerres  que  l'ambition  excita,  et  malgré  les  querelles 
de  religion  qui  commençaient  à  troubler  les  Etats,  ce  même 
génie  qui  faisait  fleurir  Tes  beaux-arts  à  Rome,  à  Naples,  à 
Florence,  à  Venise,  à  Ferrare,  et  qui  de  là  portait  sa  lumière 
dans  l'Europe,  adoucit  d'abord  les  mœurs  des  hommes  dans 
presque  toutes  les  provinces  de  l'Europe  chrétienne.  La  galan- 
terie de  la  cour  de  François  Ier  opéra  en  partie  ce  grand  chan- 
gement. Il  y  eut  entre  Cnarles-Quint  et  lui  une  émulation,  de 
gloire,  d'esprit  de  chevalerie,  de  courtoisie,  au  milieu  même 
de  leurs  plus  furieuses  dissensions;  et  cette  émulation  qui  se 
communiqua  à  tous  les  courtisans,  donna  à  ce  siècle  un  air 
de  grandeur  et  de  politesse  inconnu  jusques  alors.  Cette  poli- 
tesse brillait  même  au  milieu  des  crimes;  c'était  une  robe  d'or 
et  de  soie  ensanglantée. 

L'opulence  y  contribua;  et  cette  opulence,  devenue  plus 
générale,  était  en  partie  (par  une  étrange  révolution)  la  suite 
de  la  perte  funeste  de  Constantinople  :  car  bientôt  après  tout 
le  commerce  des  Ottomans  fut  fait  par  les  chrétiens,  qui  leur 
vendaient  jusqu'aux  épiceries  des  Indes,  en  les  allant  charger 
sur  leurs  vaisseaux  dans  Alexandrie,  et  les  portant  ensuite  dans 
les  mers  du  Levant.  Les  Vénitiens  surtout  firent  ce  commerce 
non-seulement  jusqu'à  la  conquête  de  l'Egypte  par  le  sultan 
Sélim,  mais  jusqu'au  temps  où  les  Portugais  devinrent  les 
négociants  des  Indes. 

L'industrie  fut  partout  excitée.  Marseille  fit  un  grand  com- 
merce. Lyon  eut  de  belles  manufactures.  Les  villes  des  Pays- 
Bas  furent  plus  florissantes  encore  que  sous  la  maison  de 
Bourgogne.  Les  dames  appelées  à  la  cour  de  François  Ier  en 
firent  le  centre  de  la  magnificence,  comme  de  la*  politesse. 
Les  mœurs  étaient  plus  dures  à  Londres  où  régnait  un  roi 
capricieux  et  féroce;  mais  Londres  commençait  déjà  à  s'en- 
richir par  le  commerce. 

En  Allemagne,  les  villes  d'Augsbourg  et  de  Nuremberg, 
répandant  les  richesses  de  l'Asie  qu'elles  tiraient  de  Venise, 
se  ressentaient  déjà  de  leur  correspondance  avec  les  Italiens. 
On  voyait  dans  Augsbourg  de  belles  maisons  dont  les  murs 
étaient  ornés  de  peintures  à  fresque  à  la  manière  vénitienne. 
En  un  mot,  l'Europe  voyait  naître  de  beaux  jours;  mais  ils 
furent  troublés  par  les  tempêtes  que  la  rivalité  entre  Charles- 
Quint  et  François  Ior  excita;  et  les  querelles  de  religion,  qui 
déjà  commençaient  à  naître,  souillèrent  la  fin  de  ce  siècle  : 
elles  la  rendirent  affreuse,  et  y  portèrent  enfin  une  espèce  de 
barbarie  que  les  Hérules,  les  Vandales,  et  les  Huns,  n'avaient 
jamais  connue. 

CHAPITRE  CXIX. 

Etat  de  l'Europe  du  temps  de  Charles-Quint.  De  la  Moscovie 
ou  Russie.  Digression  sur  la  Laponie. 

Avant  de  voir  ce  que  fut  l'Europe  sous  Charles-Quint,  je 
dois  me  former  un  tableau  des  différents  gouvernements  qui 
la  partageaient.  J'ai  déjà  vu  ce  qu'étaient  l'Espagne,  la  France, 
l'Allemagne,  l'Italie,  l'Angleterre.  Je  ne  parlerai  de  la  Tur- 
quie et  de  ses  conquêtes  en  Syrie  et  en  Afrique  qu'après  avoir 
vu  tout  ce  qui  se  passa  d'admirable  et  de  funeste  chez  les 
chrétiens,  et  lorsque  ayant  suivi  les  Portugais  dans  leurs  voya- 
ges et  dans  leur  commerce  militaire  en  Asie,  j'aurai  vu  en 
quel  état  était  le  monde  oriental. 

Je  commence  par  les  royaumes  chrétiens  du  septentrion. 
L'Etat  de  la  Moscovie  ou  Russie  prenait  quelque  forme.  Cet 
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empire  si  puissant,  et  qui  le  devient  tous  les  jouis  davantage, 
n'était  depuis  le  onzième  siècle  qu'un  assemblage  de  demi- 
chrétiens  sauvages,  esclaves  des  Tartares  do  Casan  descen- 
dants de  Tamerlan.  Le  duc  de  Russie  payait  tous  les  ans  i\n 
tribut  à  ces  Tartares  on  argent,  en  pelleteries  et  en  bétail.  Il 
conduisait  le  tribut  à  pied  devant  l'ambassadeur  tartare,  se 
prosternait  à  ses  pieds,  lui  prosentait  du  lait  à  boire;  et  s'il 
en  tombait  sur  le  cou  du  cheval  de  l'ambassadeur,  le  prince 
était  obligé  de  le  lécher.  Les  Russes  étaient,  d'un  côté,  escla- 
ves dos  Tartares;  de  l'autre,  pressés  par  les  Lithuaniens;  et 
vers  l'Ukraine,  ils  étaient  encore  exposés  aux  déprédations 
des  Tartares  de  la  Crimée,  successeurs  des  Scythes  de  la  Cher- 
sonèse  Taurique,  auxquels  ils  payaient  un  tribut.  Enfin  il  se 
trouva  un  chef  nommé  Jean  Basilides,  ou  fils  de  Basile,  homme 
de  courage,  qui  anima  les  Russes,  s'affranchit  de  tant  de  ser- 
vitude, et  joignit  à  ses  Etats  Novogorod  et  la  ville  de  Moscou, 
qu'il  conquit  sur  les  Lithuaniens  à  latin  du  quinzième  siècle. 
Il  étendit  ses  conquêtes  dans  la  Finlande,  qui  a  été  souvent 
un  sujet  de  rupture  entre  la  Russie  et  la  Suéde. 

La  Russie  fut  donc  alors  une  grande  monarchie,  mais  non 
encore  redoutable  à  l'Europe.  On  dit  que  Jsan  Basilides  ra- 
mena de  Moscou  trois  cents  chariots  chargés  d'or,  d'argent  et 
de  pierreries.  Les  fables  sont  l'histoire  des  temps  grossiers. 
Les  peuples  de  Moscou,  non  plus  que  les  Tartares,  n'avaient 
alors  d'argent  que  celui  qu'ils  avaient  pillé;  mais,  volés  eux- 
mêmes  dès  longtemps  par  ces  Tartares,  quelles  richesses  pou- 
vaient-ils avoir?  ils  ne  connaissaient  guère  que  le  nécessaire. 

Le  pays  de  Moscou  produit  de  bon  blé  qu'on  sème  en  mai, 
etqu'ohrecueillo  en  septembre  :  la  terre  porte  quelques  fruits; 
le  miel  y  est  commun,  ainsi  qu'en  Pologne;  le  gros  et  le  menu 
bétail  y  a  toujours  été  en  abondance  :  mais  la  laine  n'était 
point  propre  aux  manufactures ,  et  les  peuples  grossiers 
n'ayant  aucune  industrie,  les  peaux  étaient  leurs  seuls  vêle- 
ments. Il  n'y  avait  pas  à  Moscou  une  seule  maison  de  pierre. 
Leurs  huttes  de  bois  étaient  faites  de  troncs  d'arbres  enduits 
de  mousse.  Quant  à  leurs  mœurs,  ils  vivaient  en  brutes,  ayant 
une  idée  confuse  de  l'Eglise  grecque,  de  laquelle  ils  croyaient 
être.  Leurs  pasteurs  les  enterraient  avec  un  billet  pour  saint 
Pierre  et  pour  saint  Nicolas,  qu'on  mettait  dans  la  main  du 
mort. 

C'était  là  leur  plus  grand  acte  de  religion  :  mais  au  delà  de 
Moscou,  vers  le  nord-est,  presque  tous  les  villages  étaient  ido- 
lâtres. 

(1551)  Les  czars,  depuis  Jean  Basilides,  eurent  des  richesses, 
surtout  lorsqu'un  autre  Jean  Basilowitz  eut  pris  Casan  et  As- 
tracan  sur  les  Tartares;  mais  les  Russes  furent  toujours  pau- 
vres :  ces  souverains  absolus,  faisant  presque  tout  le  com- 
merce de  leur  empire,  et  rançonnant  ceux  qui  avaient  gagné 
de  quoi  vivre,  eurent  bientôt  des  trésors,  et  ils  étalèrent  même 
une  magnificence  asiatique  dans  les  jours  de  solennité.  Ils 
commerçaient  avec  Constantinople  par  la  mer  Noire,  avec  la 
Pologne  par  Novogorod.  Us  pouvaient  donc  policer  leurs  Etats, 
mais  le  temps  n'en  était  pas  venu.  Tout  le  nord  de  leur  em- 
pire par  delà  Moscou  consistait  dans  de  vastes  déserts  et  dans 
quelques  habitations  de  sauvages.  Ils  ignoraient  même  que 
la  vaste  Sibérie  existât.  Un  Cosaque  (1)  découvrit  la  Sibérie 
sous  ce  Jean  Basilowitz,  et  la  conquit  comme  Cortez  conquit 
le  Mexique,  avec  quelques  armes  à  feu. 

Les  czars  prenaient  peu  de  part  aux  affaires  de  l'Europe, 
excepté  dans  quelques  guerres  contre  la  Suède  au  sujet  de  la 
Finlande,  ou  contre  la  Pologne  pour  des  frontières.  Nul  Mos- 
covite ne  sortait  de  son  pays  :  ils  ne  trafiquaient  sur  aucune 
lier,  excepté  le  Pont-Euxin.  Le  port  même  d'Archangel  était 
alors  aussi  inconnu  que  ceux  de  l'Amérique.  Il  ne  fut  décou- 
vert que  dans  l'année  15.53  par  les  Anglais,  lorsqu'ils  cherchè- 
rent de  nouvelles  terres  vers  le  nord,  à  l'exemple  des  Portu- 
gais et  des  Espagnols,  qui  avaient  fait  tant  de  nouveaux  éta- 
blissements au  midi,  à  l'orient  et  à  l'occident.  Il  fallait  passer 
le  cap  Nord,  à  l'extrémité  de  la  Laponie.  On  sut  par  expérience 
qu'il  y  a  des  pays  où  pendant  près  de  cinq  mois  le  soleil  n'é- 
claire pas  l'horizon.  L'équipage  entier  de  deux  vaisseaux  périt 
de  froid  et  de  maladie  dans  ces  terres.  Un  troisième,  sur  la 
conduite  de  Chancelor,  aborda  le  port  d'Archangel  sous  la 
Duina,  dont  les  bords  n'étaient  habités  que  par  des  sauvages. 
Chancelor  alla  par  la  Duina  vers  le  chemin  de  Moscou.  Les 
Anglais,  depuis  ce  temps,  furent  presque  les  seuls  maîtres  du 
commerce  de  ];i  Moscovie,  dont  les  pelleteries  précieuses  con- 
tribuèrent à  les  enrichir.  Ce  fut  encore  une  branche  de  com- 
merce enlevée  à  Venise.  Cette  république,  ainsi  qw  Cènes, 
avait  eu  des  comptoirs  autrefois,  et  même  une  ville,  sur  les 
bords  du  Tanaïs;   et  depuis,  elle  avait  fait  ce  commerce  do 


(Il  Nommé  Anika.  Voyez,  sur  cette  découverte,  l'Histoire  de 
Russie,  de  Voltaire,  chap.  i.  (G.  A.) 


pelleteries  par  Constantinople.  Quiconque  lit  l'histoire  avec 
finit,  voit  qu'il  y  a  eu  autant  de  révolutions  dans  le  commerce 
que  dans  les  Etats. 

On  était  alors  bien  loin  d'imaginer  qu'un  jour  un  prince 
russe  fonderait  dans  des  marais,  au  fond  du  golfe  de  Finlande, 
une  nouvelle  capitale,  où  il  aborde  tous  les  ans  environ  deux 
cent  cinquante  vaisseaux  étrangers,  et  que  de  là  il  partirait 
des  armées  qui  viendraient  faire  des  rois  en  Pologne,  secourir 
l'empire  allemand  contre  la  France,  démembra  la  Suède, 
prendre  deux  fois  la  Crimée,  triompher  de  toutes  les  forces 
de  I'  aspire  ottoman,  et  envoyer  des  flottes  victorieuses  aux 
Dardanelles  (a). 

On  commença  dans  ces  temps-là  à  connaître  plus  particu- 
lièrement la  Laponie,  dont  les  Suédois  mêmes,  les  Danois  et 
les  Russes,  n'avaient  encore  que  de  faibles  notions.  Ce  vaste 
pays,  voisin  du  pôle,  avait  été  désigné  par  Strabon  sous  le  nom 
delà  contrée  des  Troglodytes  et  des  Pygmées  septentrionaux  : 
nous  apprîmes  que  la  race  des  Pygmées  n'est  point  une  fable. 
Il  est  probable  que  les  Pygmées  méridionaux  ont  péri,  et  que 
leurs  voisins  les  ont  détruits.  Plusieurs  espèces  d'hommes  ont 
pu  ainsi  disparaître  de  la  face  de  la  terre,  comme  plusieurs 
espèces  d'animaux.  Les  Lapons  ne  paraissent  point  tenir  de 
leurs  voisins.  Les  hommes,  par  exemple,  sont  grands  et  bien 
faits  en  Norvège;  et  la  Laponie  ne  produit  que  des  hommes 
de  trois  coudées  de  haut.  Leurs  yeux,  leurs  oreilles,  leur  nez, 
les  différencient  encore  de  tous  les  peuples  qui  entourent 
leurs  déserts.  Us  paraissent  une  espèce  particulière  faite  pour 
le  climat  qu'ils  habitent,  qu'ils  aiment,  et  qu'eux  seuls  peu- 
vent aimer.  La  nature,  qui  n'a  mis  les  rennes  ou  les  rangifè- 
res  que  dans  ces  contrées,  semble  y  avoir  produit  des  Lapons; 
et  comme  leurs  rennes  ne  sont  point  venus  d'ailleurs,  ce  n'est 
pas  non  plus  d'un  autre  pays  que  les  Lapons  y  paraissent  ve- 
nus. Il  n'est  pas  vraisemblable  que  les  habitants  d'une  terre 
moins  sauvage  aient  franchi  les  glaces  et  les  déserts  pour  se 
transplanter  dans  des  terres  si  stériles.  Une  famille  peut  être 
jetée  par  la  tempête  dans  une  île  déserte,  et  la  peupler;  mais 
on  ne  quitte  point  dans  le  continent  des  habitations  qui  pro- 
duisent quelque  nourriture,  pour  aller  s'établir  au  loin  sur  des 
rochers  couverts  de  mousse,  où  l'on  ne  peut  se  nourrir  que 
de  lait  de  rennes  et  de  poissons.  De  plus,  si  des  Norvégiens, 
des  Suédois,  s'étaient  transplantés  en  Laponie,  y  auraient-ils 
changé  absolument  de  figure?  Pourquoi  les  Islandais,  qui  sont 
aussi  septentrionaux  que  les  Lapons,  sont-ils  d'une  haute  sta- 
ture, et  les  Lapons  non-seulement  petits,  mais  d'une  figure 
toute  différente?  C'était  donc  une  nouvelle  espèce  d'hommes 
qui  se  présentait  à  nous,  tandis  que  l'Amérique,  l'Asie  et  l'A- 
frique, nous  en  faisaient  voir  tant  d'autres.  La  sphère  de  la 
nature  s'élargissait  pour  nous  de  tous  côtés,  et  c'est  par  là 
seulement  que  la  Laponie  mérite  notre  attention  (1). 

Je  ne  parlerai  point  de  l'Islande  qui  était  le  Thulé  des  an- 
ciens, ni  du  Groenland,  ni  de  toutes  ces  contrées  voisines  du 
pôle,  où  l'espérance  de  découvrir  un  passage  en  Amérique  a 
porté  nos  vaisseaux  :  la  connaissance  de  ces  pays  est  aussi 
stérile  qu'eux,  et  n'entre  point  dans  le  plan  politique  du 
monde. 

La  Pologne,  ayant  longtemps  conservé  les  mœurs  des  Sar- 
mates,  commençait  à  être  considérée  de  l'Allemagne  depuis 
que  la  race  des  Jagellons  était  sur  le  trône.  Ce  n'était  plus  le 
temps  où  ce  pays  recevait  un  roi  de  la  main  des  empereurs, 
et  leur  payait  tribut. 

Le  premier  des  Jagellons  avait  été  élu  roi  de  cette  républi- 
que en  1382.  Il  était  duc  de  Lithuanie  :  son  pays  et  lui  étaient 
idolâtres,  ou  du  moins  ce  que  nous  appelons  idolâtres,  aussi 
bien  que  plus  d'un  palatinat.  Il  promit  de  se  faire  chrétien, 
et  d'incorporer  la  Lithuanie  à  la  Pologne  :  il  fut  roi  à  ces 
conditions. 

Ce  Jagellon,  qui  prit  le  nom  de  Ladislas,  fut  père  de  ce 
malheureux  Ladislas,  roi  de  Hongrie  et  de  Pologne,  né  pour 
être  un  des  plus  puissants  rois  du  monde,  (1444)  mais  qui  fut 
défait  et  tué  à  cette  bataille  de  Vames  que  le  cardinal  Julien 
lui  fit  donner  conlre  les  Turcs,  malgré  la  foi  jurée,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  (2). 

Les  deux  grands  ennemis  de  la  Pologne  furent  longlemps 
les  Turcs  et  les  religieux  chevaliers  teulom'ques.  Ceux-ci,  qui 
s'étaient  formés  dans  les  croisades,  n'ayant  pu  réussir  contre 
les  musulmans,  s'étaient  jetés  sur  les  idolâtres  et  sur  les  chré- 
tiens de  la  Prusse,  province  que  les  Polonais  possédaient. 

Sous  Casimir,  au  quinzième  siècle,  les  chevaliers  religieux 


(a)  Ces  derniers  mots  ont  été  ajoutés  en  1772. 

(1)  Si  Voltaire  insisle  ici  sur  l'espèce  distincte  des  Lapons,  c'est 
qu'il  a  en  vue,  de  réfuter  Buffon  qui,  dans  son  Histoire  naturelle, 
donne  les  Lapons  comme  étant  de  la  même  espèce  que  les  samoyèdes. 

Voyez  ['Histoire  de  Russie,  clmp.  i.  (G.  A.) 

(2)  Au  chapitre  lxxxix.  (G.  A.) 
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teutoniques  firent  longtemps  la  guerre  à  la  Pologne,  ot  enfin 
partagèrenl  la  Prusse  avec  elle,  a  condilion  que  le  grand-maî- 
tre serait  vassal  du  royaume,  et  en  même  temps  palatin,  ayant 
séance  aux  diètes. 

Il  n'y  avait  alors  que  ces  palatins  qui  eussent  voix  dans  les 
états  du  royaume;  mais  Casimir  y  appela  les  députés  de  la 
noblesse  vers  l'an  1460,  et  ils  ont  toujours  conservé  ce  droit. 

Les  nobles  en  eurent  alors  un  autre  commun  avec  les  pala- 
tins, ce  fut  de  n'être  arrêtés  pour  aucun  crime  avant  d'avoir 
été  convaincus  juridiquement  :  ce  droit  était  celui  de  l'impu- 
nité. Ils  avaient  encore  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  pay- 
sans :  ils  pouvaient  tuer  impunément  un  de  ces  serfs,  pourvu 
qu'ils  missent  environ  dix  écus  sur  la  fosse;  et  quand  un  no- 
ble Polonais  avait  tué  un  paysan  appartenant  à  un  autre  no- 
ble, la  loi  d'honneur  l'obligeait  d'en  rendre  un  autre.  Ce  qu'il 
y  a  d'humiliant  pour  la  nature  humaine,  c'est  qu'un  tel  privi- 
lège subsiste  encore  (1). 

Sigismond,  de  la  race  des  Jagellons,  qui  mourut  en  1548, 
était  contemporain  de  Charles-Quint,  et  passait  pour  un  grand 
prince.  Les  Polonais  eurent  de  son  temps  beaucoup  de  guerres 
contre  les  Moscovites  et  encore  contre  ces  chevaliers  teutoni- 
ques dont  Albert  de  Brandebourg  était  grand-maître.  Mais  la 
guerre  était  tout  ce  que  connaissaient  les  Polonais,  sans  en 
connaître  l'art,  qui  se  perfectionnait  dans  l'Europe  méridio- 
nale :  ils  combattaient  sans  ordre,  n'avaient  point  de  place 
fortifiée;  leur  cavalerie  faisait,  comme  aujourd'hui,  toute  leur 
force. 

Ils  négligeaient  le  commerce.  On  n'avait  découvert  qu'an 
treizième  siècle  les  salines  de  Cracovie,  qui  font  une  des  ri- 
chesses du  pays.  Le  négoce  du  blé  et  du  sel  était  abandonné 
aux  Juifs  et  aux  étrangers,  qui  s'enrichissaient  de  l'orgueil- 
leuse oisiveté  des  nobles  et  de  l'esclavage  du  peuple.  Il  y  avait 
déjà  en  Pologne  plus  de  deux  cents  synagogues. 

D'un  côté,  cette  administration  était  à  quelques  égards  une 
image  de  l'ancien  gouvernement  des  Francs,  des  Moscovites, 
et  des  Huns;  de  l'autre,  elle  ressemblait  à  celui  des  anciens 
Romains,  en  ce  que  chaque  noble  a  le  droit  des  tribuns  du 
peuple,  de  pouvoir  s'opposer  aux  lois  du  sénat  par  le  seul 
mot  veto  :  ce  pouvoir,  étendu  à  tous  les  gentilshommes,  et 
porté  jusqu'au  droit  d'annuler  par  une  seule  voix  toutes  les 
voix  de  la  république,  est  devenu  la  prérogative  de  l'anarchie. 
Le  tribun  était  le  magistrat  du  peuple  romd&n,  et  le  gentil- 
homme n'est  qu'un  membre,  un  sujet  de  l'Etat  :  le  droit  de 
ce  membre  est  de  troubler  tout  le  corps;  mais  ce  droit  est  si 
cher  à  l'amour-propre,  qu'un  sûr  moyen  d'être  mis  en  pièces 
serait  de  proposer  dans  une  diète  l'abolition  do  cette  coutume. 

Il  n'y  avait  d'autre  titre  en  Pologne  que  celui  de  noble,  de 
même  qu'en  Suéde,  en  Danemark,  et  dans  tout  le  Nord;  les 
qualités  de  duc  et  de  comte  sont  récentes  :  c'est  une  imitation 
des  usages  d'Allemagne;  mais  ces  titres  ne  donnent  aucun 
pouvoir  :  toute  là  noblesse  est  égale.  Ces  palatins,  quiôtaient 
la  liberté  au  peuple,  n'étaient  occupés  qu'à  défendre  la  leur 
contre  leur  roi.  Quoique  le  sang  des  Jagellons  eût  régné  long- 
temps, ces  princes  ne  furent  jamais  ni  absolus  par  leur 
royauté,  ni  rois  par  droit  de  naissance;  ils  furent  toujours 
élus  comme  les  chefs  de  l'Etat,  et  non  comme  les  maîtres.  Le 
serment  prêté  par  les  rois,  à  leur  couronnement,  portait,  en 
termes  exprès,  «  qu'ils  priaient  la  nation  de  les  détrôner,  s'ils 
»  n'observaient  pas  les  lois  qu'ils  avaient  jurées.  » 

Ce  n'était  pas  une  chose  aisée  de  conserver  toujours  le  droit 
d'élection,  en  laissant  toujours  la  même  famille  sur  le  trône; 
mais  les  rois  n'yant  ni  forteresse,  ni  la  disposition  du  trésor 
public,  ni  celle  des  armées,  la  liberté  n'a  jamais  reçu  d'at- 
teinte. L'Etat  n'accordait  alors  au  roi  que  douze  cent  mille  de 
nos  livres  annuelles  pour  soutenir  sa  dignité.  Le  roi  de  Suède 
aujourd'hui  n'en  a  pas  tant.  L'empereur  n'a  rien:  il  est  à  ses 
frais  «  le  chef  de  l'univers  chrétien,  »  caput  orMs  christiani; 
tandis  que  l'île  de  la  Grande-Bretagne  donne  à  son  roi  environ 
vingt-trois  millions  pour  sa  liste  civile.  La  vente  de  la  royauté 
est  devenue  en  Pologne  la  plus  grande  source  de  l'argent  qui 
roui:'  dans  l'Etat.  La  capitalion  des  Juifs,  qui  fait  un  de  ses 
gros  revenus,  ne  monte  pas  à  plus  de  cent  vingt  mille  florins 
du  pays(a). 

A  l'égard  de  leurs  lois,  ils  n'en  eurent  d'écrites  en  leur  lan- 
gue qu'en  1552.  Les  nobles,  toujours  égaux  entre  eux,  se  gou- 
vernaient suivant  leurs  résolutions  prises  dans  leurs  assem- 
blées, qui  sont  la  loi  véritable  encore  aujourd'hui,  et  le  reste 
de  la  nation  ne  s'informe  seulement  pas  de  ce  qu'on  y  a  ré- 
solu. Comme  les  possesseurs  des  terres  sont  les  maîtres  de 

(1)  Et  voilà  pourquoi  Voltaire  n'a  jamais  de  sympathie  pour  la 
Pologne.  (G.  A.) 

[a)  Tout  ceci  avait  été  écrit  vers  1760;  et  souvent,  tandis  qu'on 
parle  de  la  constitution  d'un  Etat,  cett6  constitution  change.      Cétl 
nota  ds  Voltaire  est  posthume,  (G.  A.) 


tout,  et  que  les  cultivateurs  sont  esclaves,  c'est  aussi  à  ces 
seuls  possesseurs  qu'appartiennent  les  biens  de  l'Eglise.  Il  en 

es)  de  même  en  Allemagne  :  mais  c'est  en  Pologne  une  loi 
expresse  el  générale,  au  lieu  qu'en  Allemagne  ce  n'est  qu'un 
usage  établi,  usage  trop  contraire  au  christianisme,  mais  con- 
forme à  l'esprit  de  la  constitution  germanique.  Rome,  diffé- 
remment gouvernée,  a  eu  toujours  cet  avantage,  depuis  ses 
rois  et  ses  consuls  jusqu'au  dernier  temps  de  la  monarchie 
pontificale,  de  ne  fermer  jamais  la  porte  des  honneurs  au  sim- 
ple mérite. 

Les  royaumes  de  Suède,  de  Danemark,  et  de  Norvège, 
étaient  électif  s  à  peu  près  comme  la  Pologne.  Les  agriculteurs 
étaient  esclaves  en  Danemark:  mais  en  Suède  ils  avaient 
Séance  aux  diètes  de  l'Etat,  et  donnaient  leurs  voix  pour  ré- 
gler les  impôts.  Jamais  peuples  voisins  n'eurent  une  antipa- 
thie plus  violente  que  les  Suédois  et  les  Danois.  Cependant 
ces  nations  rivales  n'avaient  composé  qu'un  seul  Etat  par  la 
fameuse  union  de  Calmar,  à  la  fin  du  quatorzième  siècle. 

Un  roi  de  Suède,  nommé  Albert,  ayant  voulu  prendre  pour 
lui  le  liers  des  métairies  du  royaume,  ses  sujets  se  soulevè- 
rent. Marguerite  Waldemar,  fiile  de  Waldemar  I II,  la  Sémi- 
ramis  du  Nord,  profita  de  ces  troubles,  et  se  fit  reconnaître 
reine  de  Suède,  de  Danemark,  el  de  Norvège  (1395).  Elle 
unit  deux  ans  après  ces  royaumes,  qui  devaient  être  à  perpé- 
tuité gouvernés  par  un  même  souverain. 

Quand  on  se  souvient  qu'autrefois  de  simples  pirates  danois 
avaient  porté  leurs  armes  victorieuses  presque  dans  toute 
l'Europe,  et  conquis  l'Angleterre  et  la  Normandie,  et  qu'on 
voit  ensuite  la  Suède,  la  Norvège  et  le  Danemark  réunis  n'être 
pas  une  puissance  formidable  à  leurs  voisins,  on  voit  évidem- 
ment qu'on  ne  fait  des  conquêtes  que  chez  des  peuples  mal 
gouvernés.  Les  villes  anséaliques,  Hambourg,  Lubeck,  Danl- 
zick,  Rostock,  Lunebourg,  Vismar,  pouvaient  résister  à  ces 
trois  royaumes  parce  qu'elles  étaient  plus  riches.  La  seule  ville 
de  Lubeck  fît  même  la  guerre  aux  successeurs  de  Marguerite 
Waldemar.  Cette  union  de  trois  royaumes,  qui  semble  si  belle 
au  premier  coup  d'œil,  fut  la  source  de  leurs  malheurs. 

Il  y  avait  en  Suède  un  primat,  archevêque  d'Upsal,  et  six 
évêques,  qui  avaient  à  peu  près  cette  autorité  que  la  plupart 
des  ecclésiastiques  avaient  acquise  en  Allemagne  et  ailleurs. 
L'archevêque  d'Upsal  surtout  était,  ainsi  (pie  le  primat  de 
Pologne,  la  seconde  personne  du  royaume.  Quiconque  est  la 
seconde  veut  toujours  être  la  première. 

(1452)  Il  arriva  que  les  Etats  de  Suède,  lassés  du  joug  da- 
nois, élurent  pour  leur  roi,  d'un  commun  consentement,  le 
grand  maréchal  Charles  Canutson,  d'une  maison  qui  subsiste 
encore. 

Non  moins  lassés  du  joug  des  évêques,  ils  ordonnèrent 
qu'on  ferait  une  recherché  des  biens  que  l'Eglise  avait  enva- 
his à  la  faveur  des  troubles.  L'archevêque  d'Upsal,  nommé 
Jean  de  Salstad,  assisté  des  six  évêques  de  Suède  et  du  clergé, 
excommunia  le  roi  et  le  sénat  dans  une  messe  solennelle,  dé- 
posa ses  ornements  sur  l'autel,  et,  prenant  une  cuirasse  et 
une  épée,  sortit  de  l'église  en  commençant  la  guerre  civile. 
Les  évêques  la  continuèrent  pendant  sept  ans.  Ce  ne  fut  de- 
puis qu'une  anarchie  sanglante  et  une  guerre  perpétuelle  entre 
les  Suédois,  qui  voulaient  avoir  un  roi  indépendant,  et  les 
Danois,  qui  étaient  presque  toujours  les  maîtres.  Le  clergé, 
tantôt  armé  pour  la  patrie,  tantôt  contre  elle,  excommuniait, 
combattait,  et  pillait.  Il  eût  mieux  valu  pour  la  Suède  d'être 
demeurée  païenne  que  d'être  devenue  chrétienne  à  ce  prix. 

Enfin,  les  Danois  l'ayant  emporté  sous  leur  roi  Jean,  lils  de 
Christiern  Ier,  les  Suédois  s'étant  soumis  et  s'étant  depuis 
soulevés,  ce  roi  Jean  fit  rendre,  par  son  sénat  en  Danemark, 
un  arrêt  contre  le  sénat  de  Suède,  par  lequel  tous  les  séna- 
teurs suédois  étaient  condamnés  à  perdre  leur  noblesse  et 
leurs  biens  (1505).  Ce  qui  est  fort  singulier,  c'est  qu'il  fit  con- 
firmer cet  arrêt  par  l'empereur  Maximilien,  et  que  cet  empe- 
reur écrivit  aux  états  de  Suède  «  qu'ils  eussent  à  obéir,  qu'au- 
»  trement  il  procéderait  contre  eux  selon  les  lois  de  l'empire.  » 
Je  ne  sais  comment  l'abbé  de  Vertot  a  oublié,  dans  ses  Hno- 
lutions  tic  Siin/e,  un  fait  aussi  important,  soigneusement  re- 
cueilli par  Pullendorf. 

Ce  fait  prouve  que  les  empereurs  allemands,  ainsi  que  les 
papes,  ont  toujours  prétendu  une  juridiction  universelle.  Il 
prouve  encore  que  le  roi  danois  voulait  flatter  Maximilien, 
dont,  en  effet,  il  obtint  la  fille  pour  son  fils  Christiern  II.  Voilà 
comme  les  droits  s'établissent*  La  chancellerie  de  Maximilien 
écrivait  aux  Suédois,  comme  celle  de  Charlemagne  eût  écrit 
aux  peuples  de  fiénévent  ou  de  la  Guienne.  Mais  il  fallait  avoir 
les  armées  et  la  puissance  de  Charlemagne. 

Ce  Christiern  II,  après  la  mort  de  son  père,  prit  des  mesures 
différentes.  Au  lieu  de  demander  un  arrêt  à  la  chambre  im- 
périale, il  obtint  de  François  Ier,  roi  de  France,  trois  mille 
hommes.  Jamais  les  Français  jusquoa  alors  n'étaient  entrés 
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dans  les  querelles  du  Nord,  il  est  vraisemblable  que  Fran- 
çois Ier,  qui  aspirait  à  l'empire,  voulait  se  faire  un  appui  du 
Danemark.  Les  troupes  françaises  combattirent  eu  Suède  sous 
Christiern,  mais  elles  en  furent  bien  mal  récompensées  :  con- 
gédiées sans  paye, poursuivies  dans  leur  retour  parles  paysans, 
il  n'en  revint  pas  dois  cents  hommes  en  France;  suite  ordi- 
naire parmi  nous  de  toute  expédition  qui  se  fait  trop  loin  de 
la  patrie. 

Nous  verrons  dans  l'article  du  luthéranisme  que]  tyran  était 
Christiern.  Un  de  ses  crimes  fut  la  source  de  son  châtiment, 
qui  lui  lit  perdre  trois  royaumes.  Il  venait  de  l'aire  un  accord 
avec  un  administrateur  créé  par  les  états  de  Suède,  nommé 
Sténon  Sture.  Christiern  semblait  moins  craindre  cet  adminis- 
trateur que  le  jeune  Gustave  Vasa,  neveu  du  roi  Canutson, 
prince  d'un  courage  entreprenant,  le  héros  et  l'idole  de  la 
Suède,  il  feignit  de  vouloir  conférer  avec  l'administrateur 
dans  Stockholm,  et  demanda  qu'on  lui  amenât  sur  sa  flotte, 
à  la  rade  de  la  ville,  le  jeune  Gustave  et  six  autres  otagi  s. 

(1518)  À  peine  furent-ils  sur  son  vaisseau,  qu'il  les  fit  mettre 
aux  fers,  et  fit  voile  en  Danemark*  avec  sa  proie.  Alors  il 
prépara  tout  pour  une  guerre  ouverte.  Rome  se  mêlait  de 
cette  guerre.  Voici  comme  elle  y  entra,  et  comme  elle  fut 
trompée. 

Troll,  archevêque  d'Upsal,  dont  je  rapporterai  les  cruautés 
en  parlant  du  luthéranisme,  élu  par  le  clergé,  confirmé  par 
Léon  X,  et  lié  d'intérêt  avec  Christiern,  avait  été  déposé  par 
les  états  de  Suède  (1517  .  et  condamné  à  faire  pénitence  dans 
un  monastère.  Les  états  furent  excommuniés  par  le  pape  se- 
lon le  style  ordinaire.  Cette  excommunication,  qui  n'était 
rien  par  elle-même,  était  beaucoup  par  les  armes  de  Chris- 
tiern. 

Il  y  avait  alors  en  Danemark  un  légat  du  pape,  nommé 
Areemboldi,  qui  avait  vendu  les  indulgences  dans  les  trois 
royaumes.  Telle  avait  été  son  adresse,  et  telle  l'imbécillité  des 
peuples,  qu'il  avait  tiré  près  de  deux  millions  de  florins  de  ces 
pays,  les  plus  pauvres  de  l'Europe.  Il  allait  les  fairepasser  à 
Rome  :  Christiern  les  prit  pour  faire,  disait-il,  la  guerre  à  des 
excommuniés.  Sa  guerre  fut  heureuse  :  il  fut  reconnu  roi,  et 
l'archevêque  Troll  fut  rétabli, 

(1520)  C'est  après  ce  rétablissement  que  le  roi  et  son  primat 
donnèrent  dans  Stockholm  cette  fête  funeste,  dans  laquelle 
ils  firent  égorger  le  sénat  entier  et  tant  de  citoyens,  (/pen- 
dant Gustave  s'était  échappé  de  sa  prison,  et  avait  repassé'  en 
Suède.  Il  fut  obligé  de  se  cacher  quelque  temps  dans  les  mon- 
tagnes de  la  Dalécarlie,  déguisé  en  paysan.  Il  travailla  même 
aux  mines,  soit  pour  subsister,  soit  pour  se  mieux  déguiser. 
Mais  enfin  il  se  fit  connaître  à  ces  hommes  sauvages,  qui  dé- 
testaient d'autant  plus  la  tyrannie  que  toute  politique  était 
inconnue  à  leur  simplicité  rustique.  Ils  le  suivirent,  et  Gus- 
tave Vasa  se  vit  bientôt  à  la  tête  d'une  armée.  L'usage  des 
armes  à  feu  n'était  point  encore  connu  de  ces  hommes  gros- 
siers, et  peu  familiers  au  reste  des  Suédois;  e'est  ce  qui  avait 
donné  toujours  aux  Danois  la  supériorité.  Mais  Gustave,  ayant 
fait  acheter  sur  son  crédit  des  mousquets  à  Lubeck,  combattit 
bientôt  avec  des  armes  égales. 

Lubeck  ne  fournit  pas  seulement  des  armes,  elle  envoya 
des  troupes;  sans  quoi  Gustave  eût  eu  bien  de  la  peine  à  réus- 
sir. C'était  une  simple  ville  de  marchands  de  qui  dépendait 
la  destinée  de  la  Suède.  Christiern  était  alors  en  Danemark. 
L'archevêque  d'Upsal  soutint  tout  le  poids  de  la  guerre  contre 
le  libérateur.  Enfin,  ce  qui  n'est  pas  ordinaire,  le  parti  le  plus 
juste  l'emporta.  Gustave,  après  des  aventures  malheureuses, 
battit  les  lieutenants  du  tyran,  et  fut  maître  d'une  partie  du 
pays. 

Christiern  furieux,  qui  dès  longtemps  avait  en  son  pouvoir 
à  Copenhague  la  mère  et  la  sœur  de  Gustave  (1521),  fit  une 
action  qui,  même  après  ce  qu'on  a  vu  de  lui,  paraît  d'une 
atrocité  presque  incroyable.  Il  fit  jeter,  dit-on,  ces  deux  prin- 
cesses dans  la  mer,  enfermées  dans  un  sac  l'une  et  l'autre. 
Il  y  a  des  auteurs  qui  disent  qu'on  se  contenta  de  les  mena- 
cer de  ce  supplice. 

Ce  tyran  savait  ainsi  se  venger,  mais  il  ne  savait  fias  com- 
battre. Il  assassinait  des  femmes,  el  il  n'osait  aller  en  Suéde 
faire  tête  à  Gustave.  Non  moins  cruel  envers  ses  Danois 
qu'envers  ses  ennemis,  il  fut  bientôt  aussi  exécrable  au  peu- 
ple de  Copenhague  qu'aux  Suédois. 

Ces  Danois,  en  possession  alors  d'élire   leurs  rois,   avaient 
le  droit  de  punir  un  tyran.  Les  première  qui   renoncèrent  à 
sa  domination  furent  ceux  de  Jutland,  du  duché  de  Schles- 
vick,  et  de  la  partie  du  Holstein  qui  appartenait  à  Chri 
Son  oncle  Frédéric,  «lue  de  Holstein,  profita  du  juste  soulève- 
ment des  peuples.  La  force  appuya  le  droit.  Tous  les  habi- 
tants d"  ce  qui  composait  autrefois  la  Chersonés  •  Cin 
firent  signifier  au  tyran  l'i 
per  le  premier  magistrat  de  Jutiand, 


Ce  chef  de  justice  intrépide  osa  porter  à  Christiern  sa  sen- 
tence  dans  Copenhague  même.  Le  tyran,  voyanl  tout  le  reste 
de  l'Etat  ébranlé,  haï  de  ses  propres  officiers,  n'osant  se  fier 
à  personne,  reçut  dans  son  palais,  comme  un  criminel,  son 
aro  i  qu'un  seul  homme  désarmé  lui  signifiait.  Il  faut  con- 
seil r  à  la  postérité  le  nom  de  ce  magistrat:  il  s'appelait 
"ions.  «  Mon  nom,  disait-il,  devrait  être  écrit  sur  la  porte  de 
»  tous  les  méchants  princes.  »  Le  Danemark  obéit  à  l'arrêt. 
I!  n'y  a  point  d'exemple  d'une  révolution  si  juste,  si  subite, 
et  si  tranquille.  (1523)  Le  roi  se  dégrada  lui-même  en  fuyant, 
et  s;'  relira  en  Flandre  dans  les  Etats  de  Charles-Quint,  son 
beau-frère,  dont  il  implora  longtemps  le  secours. 

Son  oncle  Frédéric  fut  élu  dans  Copenhague  roi  de  Dane- 
mark, de  Norvège,  et  de  Suède;  mais  il  n'eut  de  la  couronne 
de  Suéde  que  le  titre.  Gustave  Vasa,  ayant  pris  dans  le  même 
temps  Stockholm,  fut  élu  roi  par  les  Suédois,  et  sut  défendre, 
le  royaume  qu'il  avait  délivre.  Christiern,  avec  son  archevê- 
que Troll  errant  comme  lui,  lit  au  bout  de  quelques  années 
une  tentative  pour  rentrer  dans  quelques-uns  de  ses  Etats.  Il 
avait  la  ressource  que  donnent  toujours  les  mécontents  d'un 
nouveau  règne.  Il  y  en  eut  en  Danemark,  il  y  en  eut  en 
Suède.  Il  passa  avec  eux  en  Norvège.  Le  nouveau  roi  Gus- 
tave commençait  à  secouer  le  joug  de  la  religion  romaine 
dans  quelques-unes  de  ses  provinces.  Le  roi  Frédéric  per- 
mettait que  les  Danois  en  changeassent.  Christiern  se  décla- 
rait bon  catholique;  mais  n'en  étant  ai  meilleur  prince,  ni 
meilleur  général,  ai  plus  aimé,  il  ne  fit  qu'un  effort  inutile. 

Abandonné  bientôt  de  tout  le  monde,  il  se  laissa  mener  en 
Danemark,  et  finit  ses  jours  en  prison.  (1532)  L'empereur 
Charles-Quint,  son  beau-frère,  qui  ébranla  l'Europe,  ne  fut 
pas  assez  puissant  pour  le  seconder.  L'archevêque  Troll,  d'une 
ambition  inquiète,  ayant  armé  la  ville  de  Lubeck  contre  I" 
lark,  mourut  de  ses  blessures  plus  glorieusement  quo 
Christiern,  digues  l'un  et  l'autre  d'une  fin  plus  tragique. 

Gustave,  libérateur  de  son  pays,  jouit  assez  paisiblement 
desagloire.il  fit  le  premier  connaître  aux  nations  étrangères 
de  quel  poids  la  Suède  pouvait  être  dans  les  affaires  de  l'Eu- 
rope, dans  un  temps  où  la  politique  européane  prenait  une 
nouvelle  face,  où  l'on  commençait  à  vouloir  établir  la  balance 
du  pouvoir. 

François  F1'  fit  une  alliance  avec  lui,  et  même,  tout  luthé- 
rien qu'était  Gustave,  il  lui  envoya  le  collier  de  son  ordre 
malgré  les  statuts.  Gustave,  lereste  de  sa  vie,  se  lit  une  étude 
de  régler  l'Etat.  Il  fallut  user  de  toute  sa  prudence  pour  que 
la  religion  qu'il  avait  détruite  ae  troublât  pas  son  gouverne- 
ment. Les Dalécarliens.  qui  l'avai  mtaidé  les  premiers  à  mon- 
ter sur  le  trône,  furent  lesprei  l'inquiéter.  Leur  rusti- 
cité farouche  I  s  attachait  aux  anciens  usages  de  leur  Eglise; 
ils  n'étaient  Catholiques  que  comme  ils  étaient  barbares,  par 
la  naissance  et  par  l'éducation.  On  en  peut  juger  par  une  re- 
quête qu'ils  lui  pr  il  :  ils  demandèrent  que  le  roi  ne 
portât  point  d'habits  découpés  à  la  mod  i  de  France,  et  qu'on 
lit  brûler  tous  les  citoyens  qui  feraient  gras  le  vendredi.  C'é- 
tait presque  la  seule  chose  à  quoi  ils  distinguaient  les  catho- 
liques des  luthériens. 

Le  roi  étouffa  tous  ces  mouvements,  établit  avec  adresse 
sa  religion  en  conservant  des  évêques",  et  en  diminuant  leurs 
revenus  et  leur  pouvoir.  Les  anciennes  lois  de  l'Etat  furent 
respectées;  (Î5'i>  il  fit  déclarer  sou  fils  Frédéric  son  succes- 
seur par  les  états,  et  même  il  obtint  que  la  couronne  reste- 
rait dans  sa  maison,  à  condition  que  si  sa  race  s'éteignait, 
les  états  rentreraient  dans  le  droit  d'élection;  que  s'il  ne  res- 
tait qu'une  princesse,  elle  aurait  une  dol  sans  prétendre  à  la 
couronne. 

Voilà  dans  quelle  situation  étaient  les  affaires  du  Nord  du 
temps  de  Charles-Quint.  Les  mœurs  de  tous  ces  peuples 
étaient  simples,  mais  dures  :  on  n'en  était  que  moins  ver- 
tueux pour  être  plus  ignorant.  Les  titres  de  comte,  de  mar- 
quis, de  baron,  de  chevalier,  el  la  pluparl  des  symboles  de  la 
vanité,  n'avaient  point  pénétré  chez  les  Suédois,  et  peu  ch  sz 
les  Danois;  mais  aussi  les  inventions  utiles  y  étaient  igno- 
rées. Ils  n'avaient  ni  commerce  réglé,  ni  manufactures.  Ce 
fut  Gustave  Vasa  qui,  en  tirant  les  Suédois  de  l'obscurité, 
anima  aussi  les  Danois  par  sou  exempl  \ 

La  Hongrie  se  gouvernait  entièrement  comme  la  Poli 
elle  élisait  s  d  us  ses  diètes.  Le  palatin  de  Hongrie 

avait  la  même  autorité  que  le  primat  polonais:  et  de  plus  il 
était  juge  entre  le  r  >i  et  fa  aation.  Telle  avail  (fois  la 

puissance  ou  le  droit  tlu  palatin  de  F  mpire,  du  maire 
lais  de  France,  du  justicier  d'Aragon.  On  voit  que,  dans  toutes 
les  monarchies,  l'autorité  d  immença  toujours  par 

être  balancée  :  on  voulul  des  monarques,  mais  jamais  de 

des. 

Les  noble  mes  privilèges  qu'en.  Pologne,  ie 

veux  dire  d'être  in  ;  de  dispos 
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populace  était  esclave.  La  force  de  l'Etat  était  dans  la  cavale- 
rie, composée  de  nobles  et  de  leurs  suivants  :  l'infanterie 
était  un  ramas  de  paysans  sans  ordre,  qui  combattaient  dans 
le  temps  qui  suit  les  semailles,  jusqu'à  celui  de  la  moisson. 

On  se  souvient  que  vers  l'an  1000  la  Hongrie  reçut  le  chris- 
tianisme (1).  Le  chef  des  Hongrois,  Etienne,  qui  voulait  être 
roi,  se  servit  de  la  force  et  de  la  religion.  Le  pape  Sylvestre  II 
lui  donna  le  titre  de  roi  et  même  de  roi  apostolique.  Des  au- 
teurs prétendent  que  ce  fut  Jean  XVIII  ou  XIX  qui  conféra 
ces  deux  honneurs  à  Etienne  en  1003  ou  1004.  De  telles  dis- 
cussions ne  sont  pas  le  but  de  mes  recherches.  Il  me  suffit 
de  considérer  que  c'est  pour  avoir  donné  ce  titre  dans  une 
bulle,  que  les  papes  prétendaient  exiger  des  tributs  de  la 
Hongrie;  et  c'est  en  vertu  de  ce  mot  apostolique  que  les  rois 
de  Hongrie  prétendaient  donner  tous  les  bénéfices  du 
royaume. 

On  voit  qu'il  y  a  des  préjugés  par  lesquels  les  rois  et  les  na- 
tions entières  se  gouvernent.  Le  chef  d'une  nation  guerrière 
n'avait  osé  prendre  le  titre  de  roi  sans  la  permission  du  pape. 
Ce  royaume  et  celui  de  Pologne  étaient  gouvernés  sur  le  mo- 
dèle de  l'empire  allemand.  Cependant  les  rois  de  Pologne  et 
de  Hongrie,  qui  ont  fait  enfin  des  comtes,  n'osèrent  jamais 
faire  des  ducs  ;  loin  de  prendre  le  titre  de  majesté,  on  les  ap- 
pelait alors  votre  excellence. 

Les  empereurs  regardaient  même  la  Hongrie  comme  un 
fief  de  l'empire;  en  effet,  Conrad-le-Salique  avait  reçu  un 
hommage  et  un  tribut  du  roi  Pierre;  et  les  papes,  de  leur 
côté,  soutenaient  qu'ils  devaient  donner  cette  couronne , 
parce  qu'ils  avaient  les  premiers  appelé  du  nom  de  roi  le 
chef  de  la  nation  hongroise. 

Il  faut  un  moment  remonter  ici  au  temps  où  la  maison  de 
France,  qui  a  fourni  des  rois  au  Portugal,  à  l'Angleterre,  à 
Naples,  vit  aussi  ses  rejetons  sur  le  trône  de  Hongrie. 

Vers  l'an  1290,  le  trône  étant  vacant,  l'empereur  Rodolphe 
de  Habsbourg  en  donna  l'investiture  à  son  fils  Albert  d'Au- 
triche, comme  s'il  eût  donné  un  fief  ordinaire.  Le  pape  Nico- 
las IV,  de  son  côté,  conféra  le  royaume  comme  un  bénéfice 
au  petit-fils  de  ce  fameux  Charles  d'Anjou,  frère  de  saint 
Louis,  roi  de  Naples  et  de  Sicile.  Ce  neveu  de  saint  Louis  était 
appelé  Charles  Martel,  et  il  prétendait  le  royaume  parce  que 
sa  mère,  Marie  de  Hongrie,  était  sœur  du  roi  hongrois  der- 
nier mort.  Ce  n'est  pas  chez  les  peuples  libres  un  titre  pour 
régner  que  d'être  parent  de  leurs  rois.  La  Hongrie  ne  prit 
pour  maître  ni  celui  que  nommait  l'empereur,  ni  celui  que 
lui  donnait  le  pape;  elle  choisit  André,  surnommé  le  Véni- 
tien, parce  qu'il  s'était  marié  à  Venise,  prince  qui  d'ailleurs 
était  du  sang  royal.  Il  y  eut  des  excommunications  et  des 
guerres;  mais  après  sa  mort,  et  après  celle  de  son  concur- 
rent Charles  Martel,  les  arrêts  du  tribunal  de  Rome  furent 
exécutés. 

(1303)  Boniface  VIII,  quatre  mois  avant  que  l'affront  qu'il 
reçut  du  roi  de  France  le  fît,  dit-on,  mourir  de  douleur,  jouit 
do* l'honneur  de  voir  plaider  devant  lui,  comme  on  l'a  déjà 
dit  (2),  la  cause  de  la  maison  d'Anjou.  La  reine  de  Naples, 
Marie,  parla  elle-même  devant  le  consistoire,  et  Boniface 
donna  la  Hongrie  au  prince  Carobcrt,  fils  de  Charles  Martel 
et  petit-fils  de  cette  Marie. 

(1306)  Ce  Carobert  fut  donc  en  effet  mi  par  la  grâce  du 
pape,  soutenu  de  son  parti  et  de  son  épée.  La  Hongrie,  sous 
lui,  devint  plus  puissante  que  les  empereurs,  qui  la  regar- 
daient comme  un  fief.  Carobert  réunit  la  Dalmatie,  la  Croatie, 
la  Servie,  la  Transylvanie,  la  Valachie,  provinces  démembrées 
du  royaume  dans  la  suite  des  temps. 

Le  fils  de  Carobert,  nommé  Louis,  frère  de  cet  André  de 
Hongrie,  que  la  reine  de  Naples  Jeanne,  sa  femme,  lit  étran- 
gler, accrut  encore  la  puissance  des  Hongrois.  Il  passa  au 
royaume  de  Naples  pour  venger  le  meurtre  de  son  frère.  Il 
aida  Charles  de  Durazzo  à  détrôner  Jeanne,  sans  l'aider  dans 
la  cruelle  mort  dont  Durazzo  fit  périr  cette  reine.  De  retour 
dans  la  Hongrie,  il  y  acquit  une  vraie  gloire,  car  il  fut  juste  : 
il  fit  de  sages  lois;  "il  abolit  les  épreuves  du  fer  ardent  et  de 
l'eau  bouillante,  d'autant  plus  accréditées  que  les  peuples 
étaient  plus  grossiers. 

On  remarque  toujours  qu'il  n'y  a  guère  de  grand  homme 
qui  n'ait  aimé  les  lettres.  Ce  prince  cultivait  la  géométrie  et 
l'astronomie.  Il  protégeait  les  autres  arts.  C'est  à  cet  esprit 
philosophique,  si  rare  alors,  qu'il  faut  attribuer  l'abolition 
des  épreuves  superstitieuses.  Un  roi  qui  connaissait  la  saine 
raison,  était  un  prodige  dans  ces  climats.  Sa  valeur  fut  égale 
à  ses  autres  qualités.  Ses  peuples  le  chérirent  :  les  étrangers 
l'admirèrent  :  les  Polonais,  sur  la  fin  de  sa  vie,  l'élurent  pour 


(1)  Voyez  au  chapitre  xliii.  (G..  A,) 

(2)  Chapitre  lxiii.  (G.  A.) 


leur  roi  (1370).  Il  régna  heureusement  quarante  ans  en  Hon- 
grie, et  douze  ans  en  Pologne.  Les  peuples  lui  donnèrent  le 
nom  de  Grand,  dont  il  était  digne.  Cependant  il  est  presque 
ignoré  en  Europe  :  il  n'avait  pas  régné  sur  des  hommes  qui 
sussent  transmettre  sa  gloire  aux  nations.  Qui  sait  qu'au  qua- 
torzième siècle  il  y  eut  un  Louis-lc-Grand  vers  les  monts 
Krapac? 

Il  était  si  aimé,  que  les  états  élurent  (1382)  sa  fille  Marie, 
qui  n'était  pas  encore  nubile,  et  l'appelèrent  Marie-roi,  titre 
qu'ils  ont  encore  renouvelé  de  nos  jours  pour  la  fille  du  der- 
nier empereur  de  la  maison  d'Autriche  (1). 

Tout  sert  à  faire  voir  que  si,  dans  les  royaumes  hérédi- 
taires, on  peut  se  plaindre  des  abus  du  despotisme,  les  Etats 
électifs  sont  exposés  à  de  plus  grands  orages,  et  que  la  li- 
berté même,  cet  avantage  si  naturel  et  si  cher,  a  quelquefois 
produit  de  grands  malheurs.  La  jeune  Marie-roi  était  gou- 
vernée, aussi  bien  que  l'Etat,  par  sa  mère  Elisabeth  de  Bos- 
nie. Les  seigneurs  furent  mécontents  d'Elisabeth  ;  ils  se  ser- 
virent de  leur  droit  de  mettre  la  couronne  sur  une  autre  tête. 
Ils  la  donnèrent  à  Charles  de  Durazzo,  surnommé  le  Petit, 
descendant  en  droite  ligne  du  frère  de  saint  Louis,  qui  régna 
dans  les  deux  Siciles  (1386).  Il  arrive  de  Naples  à  Bude  :  il 
est  couronné  solennellement,  et  reconnu  roi  par  Elisabeth 
elle-même. 

Voici  un  de  ces  événements  étranges  sur  lesquels  les  lois 
sont  muettes,  et  qui  laissent  en  doute  si  ce  n'est  pas  un 
crime  de  punir  le  crime  même. 

Elisabeth  et  sa  fille  Marie,  après  avoir  vécu  en  intelligence 
autant  qu'il  était  possible  avec  celui  qui  possédait  leur  cou- 
ronne, l'invitent  chez  elles  et  le  font  assassiner  en  leur  pré- 
sence. Elles  soulèvent  le  peuple  en  leur  faveur;  et  la  jeune 
Marie,  toujours  conduite  par  sa  mère,  reprend  la  couronne. 

(1389)  Quelque  temps  après,  Elisabeth  et  Marie  voyagent 
dans  la  basse  Hongrie.  Elles  passent  imprudemment  sur  les 
terres  d'un  comte  de  Hornac,  ban  de  Croatie.  Ce  ban  était  ce 
qu'on  appelle  en  Hongrie  comte  suprême ,  commandant  les 
armées  et  rendant  la  justice.  11  était  attaché  au  roi  assassiné. 
Lui  était-il  permis  ou  non  de  venger  la  mort  de  son  roi?  Il 
ne  délibéra  pas,  et  parut  consulter  la  justice  dans  la  cruauté 
de  sa  vengeance.  Il  fait  le  procès  aux  deux  reines,  fait  noyer 
Elisabeth  et  garde  Marie  en  prison  comme  la  moins  crimi- 
nelle. 

Dans  le  même  temps,  Sigismond,qui  depuis  fut  empereur, 
entrait  en  Hongrie  et  venait  épouser  la  reine  Marie.  Le  ban 
de  Croatie  se  crut  assez  puissant  et  fut  assez  hardi  pour  lui 
amener  lui-même  cette  reine  dont  il  avait  fait  noyer  la  mère. 
Il  semble  qu'il  crut  n'avoir  fait  qu'un  acte  de  justice  sévère. 
Mais  Sigismond  le  fit  tenailler  et  mourir  dans  les  tourments. 
Sa  mort  souleva  la  noblesse  hongroise,  et  ce  règne  ne  fut 
qu'une  suite  de  troubles  et  de  factions. 

On  peut  régner  sur  beaucoup  d'Etats  et  n'être  pas  un  puis- 
sant prince.  Ce  Sigismond  fut  à  la  fois  empereur,  roi  de  Bo- 
hême et  de  Hongrie.  Mais  en  Hongrie  il  fut  battu  par  les 
Turcs  et  mis  une  fois  en  prison  par  ses  sujets  révoltés.  En 
Bohême  il  fut  presque  toujours  en  guerre  contre  les  hus- 
sites;  et  dans  l'empire,  son  autorite  fut  presque  toujours 
contre-balancée  par  les  privilèges  des  princes  et  des  villes. 

En  1438,  Albert  d'Autriche,  gendre  de  Sigismond,  fut  le 
premier  prince  de  la  maison  d'Autriche  qui  régna  sur  la 
Hongrie. 

Il  fut,  comme  Sigismond,  empereur  et  roi  de  Bohême; 
mais  il  ne  régna  que  trois  ans.  Ce  règne  si  court  fut  la  source 
des  divisions  intestines  qui,  jointes  aux  irruptions  des  Turcs, 
ont  dépeuplé  la  Hongrie  et  en  ont  fait  une  des  malheureuses 
contrées  de  la  terre. 

Les  Hongrois,  toujours  libres,  ne  voulurent  point  pour  leur 
roi  d'un  enfant  que  laissait  Albert  d'Autriche,  et  ils  choisi- 
rent cet  Uladislas,  ou  Ladislas,  roi  de  Pologne,  que  nous 
avons  vu  (2)  perdre  la  bataille  de  Varnes  avec  la  vie  (1444). 

(1440)  Frédéric  III  d'Autriche,  emp  reur  d'Allemagne,  se 
dit  roi  de  Hongrie,  et  ne  le  fut  jamais.  Il  garda  dans  Vienne 
le  fils  d'Albert  d'Autriche,  que  j'appellerai  Ladislas  Albert, 
pour  le  distinguer  de  tant  d'autres,  tandis  que  le  fameux 
Jean  Huniade  tenait  tête  en  Hongrie  à  Mahomet  II,  vainqueur 
de  tant  d'Etats.  Ce  Jean  Huniade  n'était  pas  roi,  mais  il  était 
général  chéri  d'une  nation  libre  et  guerrière,  et  nul  roi  ne 
fut  aussi  absolu  que  lui. 

Après  sa  mort  la  maison  d'Autriche  eut  la  couronne  de 
Hongrie.  Ce  Ladislas  Albert  fut  élu.  Il  fit  périr  par  la  main 
du  bourreau  un  des  fils  de  ce  Jean  Huniade,  vengeur  de  la 
patrie.  Mais  chez  les  peuples  libres  la  tyrannie  n'est  pas  im- 


(i)  Marie-Thérèse,  fille  de  Charles  VI.  (G.  A.) 

(2)  Chapitre  lxxxix.  Au  lieu  de  Varnes,  lisez  plutôt  Varna.  (G. 
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punie;  Ladislas  Albert  d'Autriche  fut  chassé  do  ce  trône 
souillé  d'un  si  beau  sang,  et  pava  par  l'exil  sa  cruauté. 

11  restait  un  fils  de  ce  grand  Huniade  :  ce  fut  Mathias  Cor- 
vin,  que  les  Hongrois  ne  tirèrent  qu'à  force  d'argent  des 
mains  de  la  maison  d'Autriche.  Il  combattit  et  l'empereur 
Frédéric  III,  auquel  il  enleva  l'Autriche,  et  les  Turcs,  qu'il 
chassa  de  la  Haute-Hongrie. 

Après  sa  mort,  arrivée  en  1490,  la  maison  d'Autriche  vou- 
lut toujours  ajouter  la  Hongrie  à  ses  autres  Etats.  L'empereur 
Maximilien,  rentré  dans  Vienne,  ne  put  obtenir  ce  royaume. 
Il  fut  déféré  à  un  roi  de  Bohême,  nommé  encore  Ladislas, 
que  j'appellerai  Ladislas  de  Bohême. 

Les  Hongrois,  en  se  choisissant  ainsi  leurs  rois,  restrei- 
gnaient toujours  leur  autorité,  à  l'exemple  des  nobles  en  Po- 
logne, et  des  électeurs  de  l'empire.  Mais  il  faut  avouer  que 
les  nobles  de  Hongrie  étaient  de  petits  tyrans  qui  ne  vou- 
laient point  être  tyrannisés.  Leur  liberté  était  une  indépen- 
dance funeste,  et  ils  réduisaient  le  reste  de  la  nation  à  un 
esclavage  si  misérable,  que  tous  les  habitants  de  la  campagne 
se  soulevèrent  contre  des  maîtres  trop  durs.  Cette  guerre 
civile,  qui  dura  quatre  années,  affaiblit  encore  ce  malheu- 
reux royaume.  La  noblesse,  mieux  armée  que  le  peuple,  et 
possédant  tout  l'argent,  eut  enfin  le  dessus;  et  la  guerre  finit 
par  le  redoublement  des  chaînes  du  peuple,  qui  est  encore 
réellement  esclave  de  ses  seigneurs. 

Un  pays  si  longtemps  dévasté,  et  dans  lequel  il  ne  restait 
qu'un  peuple  esclave  et  mécontent,  sous  des  maîtres  presque 
toujours  divisés,  ne  pouvait  plus  résister  par  lui-même  aux 
armes  des  sultans  turcs  :  aussi  quand  le  jeune  Louis  II,  fils  de 
ce  Ladislas  de  Bohème,  et  beau-frère  de  i'empereur  Charles- 
Quint,  voulut  soutenir  les  efforts  de  Soliman,  toute  la  Hon- 
grie ne  put,  dans  cette  extrême  nécessité,  lui  fournir  une 
armée  de  trente  mille  combattants.  Un  cordelier  nommé 
Tomoré,  général  de  cette  armée  dans  laquelle  il  y  avait  cinq 
évêques,  promit  la  victoire  au  roi  Louis.  (1526)  L'armée  fut 
détruite  à  la  célèbre  journée  de  Mohats.  Le  roi  fut  tué,  et  So- 
liman vainqueur  parcourut  tout  ce  royaume  malheureux, 
dont  il  emmena  plus  de  deux  cent  mille  captifs. 

En  vain  la  nature  a  placé  dans  ce  pays  des  mines  d'or,  et 
les  vrais  trésors,  des  blés  et  des  vins;  en  vain  elle  y  forme 
des  hommes  robustes,  bien  faits,  spirituels  :  on  ne  voyait 
presque  plus  qu'un  vaste  désert,  des  villes  ruinées,  des  cam- 
pagnes dont  on  labourait  une  partie  les  armes  à  la  main,  des 
villages  creusés  sous  terre,  où  les  habitants  s'ensevelissaient 
avec  leurs  grains  et  leurs  bestiaux,  une  centaine  de  châteaux 
fortifiés  dont  les  possesseurs  disputaient  la  souveraineté  aux 
Turcs  et  aux  Allemands. 

Il  y  avait  encore  plusieurs  beaux  pays  de  l'Europe  dévastés, 
incultes,  inhabités,  tels  que  la  moitié  de  la  Dalmatie,  le  nord 
de  la  Pologne,  les  bords  du  Tanaïs,  la  fertile  contrée  de 
l'Ukraine,  tandis  qu'on  allait  chercher  des  terres  dans  un 
nouvel  univers  et  au  bornes  de  l'ancien. 

Dans  ce  tableau  du  gouvernement  politique  du  Nord,  je  ne 
dois  pas  oublier  l'Ecosse,  dont  je  parlerai  encore  en  traitant  de 
la  religion.  L'Ecosse  entrait  un  peu  plus  que  le  reste  dans  le 
système  de  l'Europe,  parce  que  cette  nation,  ennemie  des  An- 
glais qui  voulaient  la  dominer,  était  alliée  de  la  France  depuis 
longtemps.  Il  n'en  coûtait  pas  beaucoup  aux  rois  de  France 
pour  faire  armer  les  Ecossais.  On  voit  que  François  Ier  n'en- 
voya que  trente  mille  écus  (qui  font  aujourd'hui  trois  cent 
vingt  mille  de  nos  livres)  au  parti  qui  devait  faire  déclarer  la 
guerre  aux  Anglais  (1543).  En  effet,  l'Ecosse  est  si  pauvre, 
qu'aujourd'hui  qu'elle  est  réunie  à  l'Angleterre,  elle  ne  paye 
que  la  quarantième  partie  des  subsides  des  deux  royaumes  («). 

Un  Etat  pauvre  voisin  d'un  Etat  riche  esta  la  longue  vénal. 
Mais  tant  que  cette  province  ne  se  vendit  point,  elle  fut  re- 
doutable. Les  Anglais,  qui  subjuguèrent  si  aisément  l'Irlande 
sous  Henri  II,  ne  purent  dominer  en  Ecosse.  Edouard  III, 
grand  guerrier  et  adroit  politique,  la  dompta,  mais  ne  put  la 
garder.  Il  y  eut  toujours  entre  les  Ecossais  et  les  Anglais  une 
inimitié  et  une  jalousie  pareille  à  celle  qu'on  voit  aujourd'hui 
entre  les  Portugais  et  les  Espagnols.  La  maison  des  Stuarts 
régnait  sur  l'Ecosse  depuis  1370.  Jamais  maison  n'a  été  plus 
infortunée.  Jacques  Ier,  après  avoir  été  prisonnier  en  Angle- 
terre dix-huit  années,  fut  assassiné  par  ses  sujets.  (1460)  Jac- 
ques H  fut  tin''  dans  une  expédition  malheureuse  à  Roxbo- 
rough,  à  l'âge  de  vingt-neuf  ans.  (1488)  Jacques  III,  c'en 
ayant  pas  encore  trente-cinq,  fut  tué  par  ses  sujets  en  ba- 
taille rangée.  (1513)  Jacques  IV,  gendre  du  roi  d'Angleterre 
Henri  VII,  périt  Agé  de  trente-neuf  ans  dans  une  bataille 
contre  les  Anglais,  après  un  règne  très  malheureux.  (1542) 
Jacques  V  mourut  dans  la  fleur  de  son  âge,  à  trente  ans. 


(a)  Ceci  était  écrit  en  1740. 

VOLTAIRE.  —  T.  II. 


Nous  verrons  la  fille  de  Jacques  V,  plus  malheureuse  que 
tous  ses  prédécesseurs,  augmenter  le  nombre  des  reines 
mortes  par  la  main  des  bourreaux.  Jacques  VI  son  fils  ne  fut 
roi  d'Ecosse,  d'Angleterre  el  d'Irlande,  <[iie  pour  jeter,  par  sa 
faiblesse,  les  fondements  des  révolutions  qui  ont  porté  la  tête 
de  Charles  Ier  sur  un  échafaud,  qui  ont  fait  languir  Jac- 
ques MI  dans  l'exil,  et  qui  tiennent  encore  cette  famille  in- 
fortunée errante  loin  de  sa  patrie  (1).  Le  temps  le  moins 
funeste  de  cette  maison  était  celui  de  Charles-Quint  et  de 
François  Ier  :  c'était  alors  que  régnait  Jacques  V,  père  de  Ma- 
rie Stuart,  et  qu'après  sa  mort,  sa  veuve,  Marie  de  Lorraine, 
mère  de  Marie  Stuart,  eut  la  régence  du  royaume.  Les  trou- 
bles ne  commencèrent  à  naître  que  sous  la  régence  de  cette 
Marie  de  Lorraine;  et  la  religion,  comme  on  le  verra,  en  fut 
le  premier  prétexte. 

Je  n'étendrai  pas  davantage  ce  recensement  des  royaumes 
du  Nord  au  seizième  siècle.  J'ai  déjà  exposé  en  quels  termes 
étaient  ensemble  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la  France,  l'Italie, 
l'Espagne  :  ainsi  je  me  suis  donné  une  connaissance  prélimi- 
naire des  intérêts  du  Nord  et  du  Midi.  Il  faut  voir  plus  parti- 
culièrement ce  que  c'était  que  l'empire. 


CHAPITRE  CXX. 


De  l'Allemagne  et  de  l'empire  aux  quinzième  et  seizième  siècles. 

Le  nom  d'empire  d'Occident  subsistait  toujours.  Ce  n'était 
guère  depuis  très  longtemps  qu'un  titre  onéreux;  et  il  y  parut 
bien,  puisque  l'ambitieux  Edouard  III,  à  qui  les  électeurs 
l'offrirent  (1348),  n'en  voulut  point.  L'empereur  Charles  IV, 
regardé  comme  le  législateur  de  l'empire,  ne  put  obtenir  du 
pape  Innocent  VI  et  des  barons  romains  la  permission  de  se 
faire  couronner  empereur  à  Rome,  qu'à  condition  qu'il  ne 
coucherait  pas  dans  la  ville.  Sa  fameuse  bulle  d'or  mit  quel- 
que ordre  dans  l'anarchie  de  l'Allemagne.  Le  nombre  des 
électeurs  fut  fixé  par  cette  loi,  qu'on  regarda  comme  fonda- 
mentale, et  à  laquelle  on  a  dérogé  depuis.  De  son  temps  les 
villes  impériales  eurent  voix  delibérative  dans  les  diètes. 
Toutes  les  villes  de  la  Lombardie  étaient  réellement  libres,  et 
l'empire  ne  conservait  sur  elles  que  des  droits.  Chaque  sei- 
gneur continua  d'être  souverain  dans  ses  terres  en  Allemagne 
et  en  Lombardie  pendant  tous  les  règnes  suivants. 

Les  temps  de  Venceslas,  de  Robert,  de  Josse,  de  Sigismond, 
furent  des  temps  obscurs  où  l'on  ne  voit  aucune  trace  de  la 
majesté  de  l'empire,  excepté  dans  le  concile  de  Constance, 
que  Sigismond  convoqua,  et  où  il  parut  dans  toute  sa  gloire, 
mais  dont  il  sortit  avec  la  honte  d'avoir  violé  le  droit  des 
gens  en  laissant  brûler  Jean  Hus  et  Jérôme  de  Prague. 

Les  empereurs  n'avaient  plus  de  domaines;  ils  les  avaient 
cédés  aux  évêques  et  aux  villes,  tantôt  pour  se  faire  un  appui 
contre  les  seigneurs  des  grands  fiefs,  tantôt  pour  avoir  do 
l'argent.  Il  ne  leur  restait  que  la  subvention  des  mois  ro- 
mains, taxe  qu'on  ne  payait  qu'en  temps  de  guerre,  et  pour 
la  vaine  cérémonie  du  couronnement  et  du  voyage  de  Rome. 
Il  était  donc  absolument  nécessaire  d'élire  un  chef  puissant 
par  lui-même;  et  ce  fut  ce  qui  mit  le  sceptre  dans  la  maison 
d'Autriche.  Il  fallait  un  prince  dont  les  Etats  pussent,  d'un 
côté,  communiquer  à  l'Italie,  et  de  l'autre  résister  aux  inon- 
dations des  Turcs.  L'Allemagne  trouvait  cet  avantage  avec 
Albert  II,  duc  d'Autriche,  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  ;  et 
c'est  ce  qui  fixa  la  dignité  impériale  dans  sa  maison;  le  trône 
y  fut  héréditaire  sans  cesser  d'être  électif.  Albert  et  ses  suc- 
cesseurs furent  choisis,  parce  qu'ils  avaient  de  grands  do- 
maines; et  Rodolphe  de  Habsbourg,  tige  de  cette  maison, 
avait  été  élu,  parce  qu'il  n'en  avait  point.  La  raison  en  est 
palpable  :  Rodolphe  fut  choisi  dans  un  temps  où  les  maisons 
de  Saxe  et  de  Souabe  avaient  fait  craindre  le  despotisme;  et 
Albert  II,  dans  un  temps  où  l'on  croyait  la  maison  d'Autriche 
assez  puissante  pour  défendre  l'empire,  et  non  assez  pour 
l'asservir. 

Frédéric  III  eut  l'empire  à  ce  titre.  L'Allemagne,  de  son 
temps,  fut  dans  la  langueur  et  dans  la  tranquillité.  H  ni1  fut 
pas  aussi  puissant  qu'il  aurait  pu  l'être,  et  nous  avons  vu 
qu'il  était  bien  loin  d'être  souverain  de  lu  chrétienté,  comme 
le  porte  son  épitaphe. 

Maximilien  Ier,  n'étant  encore  que  roi  des  Romains,  com- 
mença la  carrière  la  plus  glorieuse  par  la  victoire  de  (iuine- 
gaste  en  Flandre,  qu'il  remporta  contre  les  Français,  et  par 
le  traité  de  1492,  qui  lui  assura  la  Franche-Comté,  l'Artois  et 


(1)  Voltaire  veut  parler  de  Charles-Edouard,    dont  il  rédigea  le 
manifeste  en  1745.  Voyez  le  Siccle  de  Louis  XV.  (G.  A.) 
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le  Charolais  (1476).  Mais  ne  tirant  rien  des  Pays-Bas  qui  appar- 
tenaient à  son  fils  Philippe-le-Beau,  rien  des  peuples  de  l'Alle- 
magne, et  peu  de  chose  de  ses  Etats  tenus  en  échec  par  la 
France,  il  n'aurait  jamais  eu  de  crédit  en  Italie  sans  la  ligue 
de  Cambrai,  et  sans  Louis  XII  qui  travailla  pour  lui. 

(1508)  D'abord,  le  pape  et  les  Vénitiens  l'empêchèrent  de 
venir  se  faire  couronner  à  Rome,  et  il  prit  le  titre  d'empereur 
élu,  ne  pouvant,  être  empereur  couronné  par  le  pape  (1513). 
On  le  vit,  depuis  la  ligue  de  Cambrai,  recevoir  une  solde  de 
cent  écus  par  jour  du  roi  d'Angleterre  Henri  VIII.  Il  avait 
dans  ses  Etats  d'Allemagne  des  hommes  avec  lesquels  on  pou- 
vait combattre  les  Turcs;  mais  il  n'avait  pas  les  trésors  avec 
lesquels  la  France,  l'Angleterre  et  l'Italie  combattaient  alors. 

L'Allemagne  était  devenue  véritablement  une  république  de 
princes  et  de  villes,  quoique  le  chef  s'expliquât  dans  sesédils 
en  maître  absulu  de  l'univers.  Elle  était  dès  l'an  1500  divisée 
en  dix  cercles  (1),  et  les  directeurs  de  ces  cercles  étant  des 
princes  souverains,  les  généraux  et  les  colonels  de  ces  cercles 
étant  payés  par  les  provinces  et  non  par  l'empereur,  cet  éta- 
blissement, qui  liait  toutes  les  parties  de  l'Allemagne  ensem- 
ble, en  assurait  la  liberté.  La  chambre  impériale,  qui  jugeait 
en  dernier  ressort,  payée  par  les  princes  et  par  les  villes, 
et  ne  résidant  point  dans  les  domaines  particuliers  du  mo- 
narque, était  encore  un  appui  de  la  liberté  publique.  Il  est 
vrai  qu'elle  ne  pouvait  jamais  mettre  ses  arrêts  à  exécution 
contre  de  grands  princes,  à  moins  que  l'Allemagne  ne  la  se- 
condât ;  mais  cet  abus  même  de  la  liberté  en  prouvait  l'exis- 
tence. Cela  est  si  vrai,  que  la  cour  aulique,  qui  prit  sa  forme 
en  1512,  et  qui  ne  dépendait  que  des  empereurs,  fut  bientôt 
le  plus  ferme  appui  de  leur  autorité. 

L'Allemagne,  sous  cette  forme  de  gouvernement,  était  alors 
aussi  heureuse  qu'aucun  autre  Etat  du  monde.  Peuplée  d'une 
nation  guerrière  et  capable  des  plus  grands  travaux  militaires, 
il  n'y  avait  pas  d'apparence  que  les  Turcs  pussent  jamais  la 
subjuguer.  Son  terrain  est  assez  bon  et  assez  bien  cultivé 
pour  que  ses  habitants  n'en  cherchassent  pas  d'autres  comme 
autrefois  ;  et  ils  n'étaient  ni  assez  riches,  ni  assez  pauvres,  ni 
assez  unis,  pour  conquérir  toute  l'Italie. 

Mais  quel  était  alors  le  droit  sur  l'Italie  et  sur  l'empire  ro- 
main? Le  même  que  celui  des  Othons,  et  de  la  maison  impé- 
riale deSouabe;  le  même  qui  avait  coûté  tant  de  sang,  et  qui 
avait  souffert  tant  d'altérations  depuis  que  Jean  XII,  patrice 
de  Rome  aussi  bien  que  pape,  au  lieu  de  réveiller  le  courage 
des  anciens  Romains,  avait  eu  l'imprudence  d'appeler  les 
étrangers.  Rome  ne  pouvait  que  s'en  repentir  :  et  depuis  ce 
temps  il  y  eut  toujours  une  guerre  sourde  entre  l'empire  et 
le  sacerdoce,  aussi  bien  qu'entre  les  droits  des  empereurs  et 
les  libertés  des  provinces  d'Italie.  Le  titre  de  césar  n'était 
qu'une  source  de  droits  contestés,  de  disputes  indécises,  de 
grandeur  apparente  et  de  faiblesse  réelle.  Ce  n'était  plus  le 
temps  où  les  Othons  faisaient  des  rois  et  leur  imposaient  des 
tributs.  Si  le  roi  de  France  Louis  XII  s'était  entendu  avec  les 
Vénitiens,  au  lieu  de  les  battre,  jamais  probablement  les  em- 
pereurs ne  seraient  revenus  en  Italie.  Mais  il  fallait  nécessai- 
rement, par  les  divisions  des  princes  italiens,  et  par  la  nature 
du  gouvernement  pontifical,  qu'une  grande  partie  de  ce  pays 
fût  toujours  la  proie  des  étrangers. 


CHAPITRE  CXXI. 

Usages  des  quinzième  et  seizième  siècles,  et  de  l'état 
des  beaux-arts. 

On  voit  qu'en  Europe  il  n'y  avait  guère  de  souverains  abso- 
lus. Les  empereurs,  avant  Charles-Quint,  n'avaient  osé  pré- 
tendre au  despotisme.  Les  papes  étaient  beaucoup  plus  maî- 
tres à  Rome  qu'auparavant,  mais  moins  dans  l'Eglise.  Les 
couronnes  de  Hongrie  et  de  Bohême  étaient  encore  électives, 
ainsi  que  toutes  celles  du  Nord  ;  et  l'élection  suppose  néces- 
sairement un  contrat  entre  le  roi  et  la  nation.  Les  rois  d'An- 
gleterre ne  pouvaient  ni  faire  des  lois  ni  en  abuser  sans  le 
concours  du  parlement.  Isabelle,  en  Castille,  avait  respecté 
les  privilèges  des  cortès,  qui  sont  les  états  du  royaume.  Fer- 
dinand-ie-Catholique  n'avait  pu  en  Aragon  détruire  l'autorité 
du  justicier,  qui  se  croyait  en  droit  de  juger  les  rois.  La 
France  seule,  depuis  Louis  XI,  s'était  tournée  en  Etat  pure- 
ment monarchique  :  gouvernement  heureux  lorsqu'un  roi  tel 
que  Louis  XII  repara  par  son  amour  pour  son  peuple  toutes 


(1)  Ces  dix  cercles  étaient  :  l'Autriche,  la  Bavière,  la  Souabe,  la 
Franconie,  le  Haul-Rhin,  le  Paiatinat  du  Rhin,  la  Westphalie,  la 
Basse-Saxe,  la  Haute-Saxe  et  la  Bourgogne.  (G.  A.) 


les  fautes  qu'il  commit  avec  les  étrangers  ;  mais  gouvernement 
le  piredetous  sous  un  roi  faible  ou  méchant. 

La  police  générale  de  l'Europe  s'était  perfectionnée,  en  ce 
que  les  guerres  particulières  des  seigneurs  féodaux  n'étaient 
plus  permises  nulle  part  par  les  lois;  mais  il  restait  l'usage 
des  duels  (a). 

Les  décrets  des  papes,  toujours  sages,  et  de  plus  toujours 
utiles  à  la  chrétienté  dans  ce  qui  ne  concernait  pas  leurs  in- 
térêts personnels,  anathématisaient  ces  combats;  mais  plu- 
sieurs evêques  les  permettaient.  Les  parlements  de  France  les 
ordonnaient  quelquefois;  témoin  celui  de  Legris  et  de  Car- 
rouge  sous  Charles  VI.  Il  se  fit  beaucoup  de  duels  depuis  as- 
sez juridiquement.  Le  même  abus  était  aussi  appuyé  en  Alle- 
magne, eu  Italie,  et  en  Flspagne,  par  des  formes  regardées 
comme  essentielles.  On  ne  manquait  pas  surtout  de  se  con- 
fesser et  de  communier  avant  de  se  préparer  au  meurtre.  Le 
bon  chevalier  Bayard  faisait  toujours  dire  une  messe  lorsqu'il 
allait  se  battre  en  duel.  Les  combattants  choisissaient  un 
parrain,  qui  prenait  soin  do  leur  donner  des  armes  égales,  et 
surtout  de  voir  s'ils  n'avaient  point  sur  eux  quelques  enchan- 
tements; car  rien  n'était  plus  crédule  qu'un  chevalier. 

On  vit  quelquefois  de  ces  chevaliers  partir  de  leurs  pays 
pour  aller  chercher  un  duel  dans  un  autre,  sans  autre  raison 
que  l'envie  de  se  signaler.  (1414)  On  a  vu  que  le  duc  Jean  de 
Bourbon  fit  déclarer  «  qu'il  irait  en  Angleterre  avec  seize  che- 
»  valiers  combattre  à  outrance  pour  éviter  l'oisiveté,  et  pour 
»  mériter  la  grâce  de  la  très  belle  dont  il  est  serviteur.  » 

Les  tournois  (b),  quoique  encore  condamnés  par  les  papes, 
étaient  partout  en  usage.  On  les  appelait  toujours  Lucli  gal- 
iici,  parce  que  Geoflïoi  de  Preuilly  en  avait  rédigé  les  lois  au 
onzième  siècle.  Il  y  avait  eu  plus  de  cent  chevaliers  tués  dans 
ces  jeux,  et  ils  n'en  étaient  que  plus  en  vogue.  C'est  ce  qui  a 
été  détaillé  au  chapitre  des  Tournois. 

L'art  de  la  guerre,  l'ordonnance  des  armées,  les  armes 
offensives  et  défensives,  étaient  tout  autres  encore  qu'au- 
jourd'hui. 

L'empereur  Maximilien  avait  mis  en  usage  les  armes  de  la 
phalange  macédonienne,  qui  étaient  des  piques  de  dix-huit 
pieds  :  les  Suisses  s'en  servirent  dans  les  guerres  du  Milanais; 
mais  ils  les  quittèrent  pour  l'espadon  à  deux  mains. 

Les  arquebuses  étaient  devenues  une  arme  offensive  in- 
dispensable contre  ces  remparts  d'acier  dont  chaque  gen- 
darme était  couvert.  11  n'y  avait  guère  de  casque  et  de  cui- 
rasse à  l'épreuve  de  ces  arquebuses.  La  gendarmerie,  qu'on 
appelait  la  bataille,  combattait  à  pied  comme  à  cheval  :  celle 
de  France,  au  quinzième  siècle,  était  la  plus  estimée. 

L'infanterie  allemande  et  l'espagnole  étaient  réputées  les 
meilleures.  Le  cri  d'armes  était  aboli  presque  partout.  Il  y  a 
eu  des  modes  dans  la  guerre  comme  dans  les  habillements. 

Quant  au  gouvernement  des  Etats,  je  vois  des  cardinaux  à 
la  tête  de  presque  tous  les  royaumes.  C'est  en  Espagne  un 
Ximénès,  sous  Isabelle,  qui  après  la  mort  de  sa  reine  est  ré- 
gent du  royaume  ;  qui,  toujours  vêtu  en  cordelier,  met  son 
faste  à  fouler  sous  ses  sandales  le  faste  espagnol;  qui  lève 
une  armée  à  ses  propres  dépens,  la  conduit  en  Afrique,  et 
prend  Oran;  qui  enfin  est  absolu,  jusqu'à  ce  que  le  jeune 
Charles-Quint  le  renvoie  à  son  archevêché  de  Tolède,'  et  le 
fasse  mourir  de  douleur. 

On  voit  Louis  XII  gouverné  par  le  cardinal  d'Amboise; 
François  Ier  a  pour  ministre  le  cardinal  Duprat;  Henri  VIII  est 
pendant  vingt  ans  soumis  au  cardinal  Wolsey,  fils  d'un  bou- 
cher, homme  aussi  fastueux  que  d'Amboise,  qui  comme  lui 
voulut  être  pape,  et  qui  n'y  réussit  pas  mieux.  Charles-Quint 
pris  pour  son  ministre  en  Espagne  son  précepteur  le  cardinal 
Adrien,  que  depuis  il  fit  pape;  et  le  cardinal  Granvelle  gou- 
verna ensuite  la  Flandre.  Le  cardinal  Martinusius  fut  maître 
en  Hongrie  sous  Ferdinand,  frère  de  Charles-Quint. 

Si  tant  d'ecclésiastiques  ont  régi  des  Etats  tous  militaires, 
ce  n'est  pas  seulement  parce  que  les  rois  se  fiaient  plus  aisé 
ment  à  un  prêtre  qu'ils  ne  craignaient  point,  qu'à  un  général 
d'armée  qu'ils  redoutaient;  c'est  encore  parce  que  ces  hommes 
d'égiise  étaient  souvent  plus  instruits,  plus  propres  aux  affai- 
res, que  les  généraux  et  les  courtisans. 

Ce  ne  fut  que  dans  ce  siècle  que  les  cardinaux,  sujets  des 
rois,  commencèrent  à  prendre  le  pas  sur  les  chanceliers.  Us  le 
disputaient  aux  électeurs,  et  le  cédaient  en  France  et  en  An- 
gleterre aux  chanceliers  de  ces  royaumes;  et  c'est  encore  une 
des  contradictions  que  les  usages  de  l'orgueil  avaient  intro- 
duites dans  la  république  chrétienne.  Les  registres  du  parle- 
ment d'Angleterre  font  foi  que  le  chancelier  Warham  précéda 
le  cardinal  Wolsey  jusqu'à  l'année  1516. 


(a)  Voyez  le  chapitre  c,  des  Duels. 

(b)  Voyez  le  chapitre  xcîx,  des  Tournois. 


ESSAI  SUR  LES  MOEURS. 
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Le  terme  de  majesté  commençait  à  être  affecté  par  les  vois. 
Leurs  rangs  étaient  réglés  à  Rome.  L'empereur  avait  sans 
contredit  les'  premiers  Honneurs.  Après  lui  venail  le  roi  do 
France  sans  aucune  concurrence  :  la  Castille,  l'Aragon,  le 
Portugal,  la  Sicile,  alternaient  avec  l'Angleterre  :  puis  venaient 
l'Ecosse,  la  Hongrie,  la  Navarre,  Chypre,  la  Bohême,  él  la  Po- 
logne. Le  Danemark  et  la  Suède  étaient  les  derniers.  Ces  pré- 
séances causèrent  depuis  de  violents  démêlés.  Presque  tous 
les  rois  ont  voulu  être  égaux:  mais  aucun  n'a  jamais  contesté 
nier  rang  aux  empereurs;  ils  l'ont  conservé  en  perdant 
leur  puissance. 

Tous  les  usage.1?  de  la  vie  civile  différaient  des  nôtres;  le 
pourpoint  et  le  petit  manteau  étaient  devenus  l'habit  de  toutes 
les  cours.  Les  hommes  de  robe  portaient  partout  la  robe  Ion- 
gu  ■  et  étroite;  les  marchands,  une  petite  robe  qui  descendait 
a  la  moitié  des  jambes. 

Il  n'y  avait  sous  François  Ier  que  deux  coclies  dans  Paris, 
l'un  pour  la  reine,  l'autre  pour  Diane  de  Poitiers  :  hommes 
et  femmes  allaient  à  cheval. 

Les  richesses  étaient  tellement  augmentées,  que  Henri  VIII, 
roi  d'Angleterre,  promit  en  1319  une  dot  de  trois  cent  trente- 
trois  mille  écus  d'or  à  sa  fille  Marie,  qui  devait  épouser  le  fils 
aîné  de  François  Ier  :  on  n'en  ave.it  jamais  donne  une  si  forte. 

L'entrevue  de  François  Ie*  et  de  Henri  fut  longtemps  cé- 
lèbre par  sa  magnificence.  Leur  camp  fut  appelé  le  camp  du 
drap  d'or  :  mais  cet  appareil  passager  et  cet  effort  de  luxe  ne 
supposaient  pas  cette  magnificence  générale  et  ces  commodités 
d'usage  si  supérieures  à  la  pompe*  d'un  jour,  et  qui  sont  au- 
jourd'hui si  communes.  L'industrie  n'avait  point  changé  en 
palais  somptueux  les  cabanes  de  bois  et  de  plâtre  qui  for- 
maient les  rues  de  Paris  :  Londres  était  encore  plus  mal 
bâtie,  et  la  vie  y  était  plus  dure.  Les  plus  grands  seigneurs 
menaient  à  cheval  leurs  femmes  en  croupe  à  la  campagne  : 
c'était  ainsi  que  voyageaient  toutes  les  princesses,  couvertes 
d'une  cape  do  toile  cirée  dans  les  saisons  pluvieuses;  on 
n'allait  point  autrement  au  palais  des  rois.  Cet  usage  se  con- 
serva jusqu'au  milieu  du  dix-septième  siècle.  La  magnifi- 
cence de  Charles-Quint,  de  François  Ier,  de  Henri  VIII,  de 
Léon  X,.  n'était  que  pour  les  jours  d'éclat  et  de  solennité  : 
aujourd'hui  les  spectacles  journaliers,  la  foule  des  chars 
dorés,  les  milliers  de  fanaux  qui  éclairent  pendant  la  nuit 
les  grandes  villes,  forment  un  plus  beau  spectacle  et  annon- 
cent plus  d'abondance  que  les  plus  brillantes  cérémonies  des 
monarques  du  seizième  siècle. 

On  commençait  dès  le  temps  de  Louis  XII  à  substituer  aux 
fourrures  précieuses  les  étoiles  d'or  et  d'argent  qui  se  fabri- 
quaient en  Italie  :  il  n'y  en  avait  point  encore  à  Lyon.  L'orfè- 
vrerie était  grossière.  Louis  XII  l'ayant  défendue  dans  son 
royaume  par  une  loi  somptuaire  indiscrète,  les  Français  ti- 
rent venir  leur  argenterie  de  Venise.  Les  orfèvres  de  France 
furent  réduits  à  la  pauvreté,  et  Louis  XII  révoqua  sagement 
la  loi. 

François  Ier,  devenu  économe  sur  la  fin  de  sa  vie,  défendit 
les  étoffes  d'or  et  de  soje.  Henri  J 1 1  renouvela  cette  défense; 
mais  si  ces  lois  avaient  été  observées,  les  manufactures  de 
Lyon  étaient  perdues.  Ce  qui  déti  rniina  à  faire  ces  lois,  c'est 
qu'on  tirait  la  soie  de  l'étranger.  On  ne  permit  sous  Henri  II 
des  habits  de  soie  qu'aux  éveques.  Les  princes  et  les  prin- 
cesses eurent  la  prérogative  d'avoir  des  habits  ronges,  soit 
en  soie,  soit  en  laine.  (1363)  Enfin,  il  n'y  eut  que  les  princes 
et  les  évêques  qui  eurent  1"  droit  de  porter  des  souliers  de 
soie. 

Toutes  ces  lois  somptuaires  ne  prouvent  autre  chose  sinon 
que  le  gouvernement  n'avait  pis  toujours  de  grandes  vues, 
et  qu'il  parut  plus  aisé  aux  ministres  de  proscrire  l'industrie 
que  de  l'encourager  (1 1. 


(1)  Toute  Loi  somptuaire  est  injuste  en  elle-même.  C'esl  pour  le 

leurs  droits  que  les  bornai  s  se  sont  r  nuis  e  i  soi  iété, 

ci  non  pour  donner  aux  autres  celui  d'attenter  à  la  liberté  que  doit 

u  ■  individu  de  s'  labiller,  de  se  nourrir,  de  se  loger  à  sa 

fantaisie;  en  un  mot,  de  faire  de  sa  propriété  l'usage  qu'il  veut  en 

faire,  pourvu  que  cet  usage  ne  blesse  le  droit  de  pi  rsonne. 

Les  lois  somptuaires  tint  été  très  communes  chez  les  nations  an- 
ciennes; elles  eurent  pour  cause  l'envie  que  les  citoyens  pauvres 
portaient  aux  riches,  ou  la  politique  des  riches  mêmes,  qui  n  voil- 
as que  les  nommes  de  leur  parti  dissipassent  en  frivolités 
des  richesses  qu'on  pouvait  employer  a  l'accroissement  de  la  puis- 
sance commune.  Les  anciens,  qui,  dans  plusieurs  de  leur-  institu- 
tions politiques,  ont  montré  uni  et  une  profondeur  de  vues 
que  nous  admirons  avec  raison,  ignoraient  les  vrais  prii 

ion.  et  comptaient  pour  rien  la  justice,  ils  croyaient  que  la 
volonté  publique  a  droit  d'exiger  tout  des  individus,  et  de  les  sou- 
mettre a  tout;  opinion  fausse,  dangereuse,  funeste  aux  pro 
ia  civilisation  et  des  lumières,  et  qui  ne  subsiste  encore  nm  trop 
parmi  nous, 


Les  mûriers  n'étaient  encore  cultivés  qu'en  Italie  et  en 
Espagne:  l'or  trait  ne  se  fabriquait  qu'à  Venise  et  à  Milan. 
Cependant  les  modes  des  français  se  communiquaient  déjà 
aux  cours  d'Allemagne,  à  l'Angleterre,  et  à  la  Lombardie. 
Les  historiens  italiens  se  plaignent  que  depuis  le  passage  do 
Charles  Ylll  on  affectait  chez  eux  de  s'habiller  à  la  française, 
et  de  faire  venir  de  France  tout  ce  qui  servait  à  la  parure. 

Le  pape  Jules  II  fut  le  premier  qui  laissa  croître  sa  barbe, 
pour  inspirer  par  cette  singularité  un  nouveau  respect  aux 
peuples.  François  Ier,  Charles-Quint,  et  tous  les  autres  rois, 
suivirent  cet  exemple,  adopté  à  l'instant  par  leurs  courtisans. 
.Mais  les  gens  de  robe,  toujours  attaches  à  l'ancien  usage, 
quel  qu'il  soit,  continuaient  de  se  faire  raser,  tandis  que  les 
jeunes  guerriers  affectaient  la  marque  de  la  gravité  et  de  la 
vieillesse.  C'est  une  petite  observation,  mais  elle  entre  dans 
l'histoire  des  usages. 

Ce  qui  est  bien  plus  digne  de  l'attention  de  la  postérité, 
ce  qui  doit  l'emporter  sur  toutes  ces  coutumes  introduites 
par  le  caprice,  sur  toutes  ces  lois  abolies  par  le  temps,  sur 
les  querelles  des  rois  qui  passent  avec  eux,  c'est  la  gloire  des 
arts,  qui  ne  passera  jamais.  Cette  gloire  a  été,  pendant  tout 
le  seizième  siècle,  le  partage  de"  la  seule  Italie.  Rien  ne 
rappelle  davantage  l'idée  de  l'ancienne  Grèce  ;  car  si  les  arts 
fl  iurirenl  en  Grèce  au  milieu  des  guerres  étrangères  et  ci- 
viles, ils  eurent  en  Italie  le  même  sort  ;  et  presque  tout  y 
fut  porté  à  sa  perfection,  tandis  que  les  armées  de  Charles- 
Quint  saccagèrent  Rome,  que  Barberousse  ravagea  les  côtes, 
et  que  les  dissensions  des  princes  et  des  républiques  trou- 
blèrent l'intérieur  du  pays. 

L'Italie  eut,  dans  Guichnrdin,  son  Thucydide  ou  plutôt  son 
Xénophon;  car  il  commanda  quelquefois  dans  les  guerres 
qu'il  écrivit.  Il  n'y  eut,  en  aucune  province  d'Ilalie,  d'ora- 
teurs comme  les  Démosthène,  les  Périclès,  les  Eschine.  Le 
gouvernement  ne  comportait  presque  nulle  part  cette  espèce 
de  mérite.  Celui  du  théâtre,  quoique  très  inférieur  à  ce  que 
fut  depuis  la  scène  française,  pouvait  être  comparé  à  la 
scène  grecque  qu'elle  faisait  revivre;  il  y  a  de  la  vérité,  du 
naturel  et  du  bon  comique  dans  les  comédies  de  l'Arioste  ; 
et  la  seule  Mandragore  de  Machiavel  vaut  peut-être  mieux 
que  toutes  les  pièces  d'Aristophane.  Machiavel,  d'ailleurs, 
était  un  excellent  historien,  avec  lequel  un  bel  esprit,  tel 
qu'Aristophane,  ne  peut  entrer  en  aucune  sorte  de  compa- 
raison. Le  cardinal  Bibiena  avait  fait  revivre  la  comédie  grec- 
que ;  et  Trissino,  archevêque  de  Bénévent ,  la  tragédie,  dès 
le  commencement  du  seizième  siècle.  Ruccelai  suivit  bientôt 
l'archevêque  Trissino.  On  traduisit  à  Venise  les  meilleures 
pièces  de  Plaute  ;  et  on  les  traduisit  en  vers,  comme  elles 
doivent  l'être,  puisque  c'est  en  vers  que  Plaute  les  écrivit; 
elles  furent  jouées  avec  succès  sur  les  théâtres  de  Venise, 
et  dans  les  couvents  où  l'on  cultivait  les  lettres. 

Les  Italiens,  en  imitant  les  tragiques  grecs  et  les  comiques 
latins,  ne  les  égalèrent  pas  ;  mais  ils  firent  de  la  pastorale  un 
genre  nouveau  dans  lequel  ils  n'avaient  point  de  guides,  et 
où  personne  ne  les  a  surpassés.  VAminta  du  Tasse,  et  le 
Pastor  fulo  du  Guarini,  sont  encore  le  charme  de  tous  ceux 
qui  entendent  l'italien. 

Presque  toutes  les  nations  polies  de  l'Europe  sentirent 
alors  lé  besoin  de  l'art  théâtral,  qui  rassemble  les  citoyens, 
adoucit  les  moeurs,  et  conduit  à  la  morale  par  le  plaisir.  Les 
Espagnols  approchèrent  un  peu  des  Italiens;  mais  ils  ne  pu- 
rent parvenir  à  faire  aucun  ouvrage  régulier.  Il  y  eut  un 
théâtre  en  Angleterre,  mais  il  était  encore  plus  sauvage. 
Shakespeare  donna  de  la  réputation  à  ce  théâtre  sur  la  lin  du 
seizième  siècle.  Son  génie  perça  au  milieu  de  la  barbarie, 
comme  Lope  de  Yéga  en  Espagne.  C'est  dommage  qu'il  y  ait 
beaucoup  plus  de  barbarie  encore  que  de  génie  dans  les  ou- 
vrages de  Shakespeare.  Pourquoi  des  scènes  entières  du 
Pastar  fido  sûnt-elles  sues  par  cœur  aujourd'hui  à  Stockholm 
et  à  Pétersbourg  ?  et  pourquoi  aucune  pièce  de  Shakespeare 
n'a-t-elle  pu  passer  la  mer?  C'est  que  le  bon  est  recherché 
de  toutes  les  nations.  Un  peuple  qui  aurait  des  tragédies,  des 
tableaux,   une   musique  uniquement   de   son  goût,    ei   ré- 


L'histoire  a  prouvé  que  toutes  les  lois  somptuaires  des  anciens  et 
des  modernes  ont  été  partout,  après  un  temps  très  court,  abolies, 
éludées  nu  négligées:  la  vanité  inventera  toujours  plus  le  ma 
de  se  distin  mer  que  les  lois  n'en  pourront  défendre. 

Le  seul  moyen  permis  d'atta  [uer  le  luxe  par  les  lois,  el  en  m«me 
temps  le  seul  qui  soif  vraiment  efficace,  esl  de  chercher  à  établir 
la  piuS  grande  égalité  entre  les  fortunes,  parlepartageegald.es 
successions,  la  destruction  ou  la  restriction  du  droit  de  tester,  la  li- 
berté de  toute  espèce  de  commerce  et  d'industrie;  el  ces  lo 
précisa  i  ]|  <lu  désir  dabolir  le  luxe,  la 

Justice,  la  rai  faiwU  a  tout  legl 

eclairë,  <K.) 
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prouvés  de  tous  los  autres  peuples  policés,  ne  pourra  jamais 
se  flatter  justement  d'avoir  le  bon  goût  en  partage. 

Les  Italiens  réussirent  surtout  dans  les  grands  poëmes  de 
longue  haleine;  genre  d'autant  plus  difficile  que  l'uniformité 
de  la  rime  et  des  stances,  à  laquelle  ils  s'asservirent,  semblait 
devoir  étouffer  le  génie. 

Si  l'on  veut  mettre  sans  préjugé  dans  la  balance  l'Odyssée 
d'Homère  avec  le  Roland  de  l'Arioste,  l'Italien  l'emporte  à 
tous  égards,  tous  deux  ayant  le  même  défaut,  l'intempérance 
de  l'imagination,  et  le  'romanesque  incroyable.  L'Arioste  a 
racheté  ce  défaut  par  des  allégories  si  vraies,  par  des  satires 
si  fines,  par  une  connaissance  si  approfondie  du  cœur  hu- 
main, par  les  grâces  du  comique,  qui  succèdent  sans  cesse  à 
des  traits  terribles,  enfin  par  des  beautés  si  innombrables  en 
tout  genre,  qu'il  a  trouvé  le  secret  de  faire  un  monstre 
admirable. 

A  l'égard  de  l'Iliade,  que  chaque  lecteur  se  demande  à  lui- 
même  ce  qu'il  penserait  s'il  lisait,  pour  la  première  fois,  ce 
poème  et  celui  (1)  du  Tasse,  en  ignorant  les  noms  des  au- 
teurs, et  les  temps  où  ces  ouvrages  furent  composés,  en  ne  pre- 
nant enfin  pour  juge  que  son  plaisir.  Pourrait-il  ne  pas 
donner  en  tout  sens  la  préférence  au  Tasse  ?  Ne  trouverait-il 
pas  dans  l'Italien  plus  de  conduite,  d'intérêt,  de  variété,  de 
justesse,  de  grâces,  et  de  cette  mollesse  qui  relève  le  su- 
blime ?  Encore  quelques  siècles,  et  on  n'en  fera  peut-être 
pas  de  comparaison  (2). 

Il  paraît  indubitable  que  la  peinture  fut  portée,  dans  ce 
seizième  siècle,  à  une  perfection  que  les  Grecs  ne  connurent 
jamais,  puisque  non-seulement  ils  n'avaient  pas  cette  variété 
de  couleurs  que  les  Italiens  employèrent,  mais  qu'ils  igno- 
raient l'art  de  la  perspective  et  du  clair-obscur. 

La  sculpture,  art  plus  facile  et  plus  borné,  fut  celui  où  les 
Grecs  excellèrent,  et  la  gloire  des  Italiens  est  d'avoir  ap- 
proché de  leurs  modèles.  Ils  les  ont  surpassés  dans  l'archi- 
tecture ;  et,  de  l'aveu  de  toutes  les  nations,  rien  n'a  jamais 
été  comparable  au  temple  principal  de  Rome  moderne,  le 
plus  beau,  le  plus  vaste,  le  plus  hardi  qui  jamais  ait  été 
dans  l'univers. 

La  musique  ne  fut  bien  cultivée  qu'après  ce  seizième  siècle  ; 
mais  les  plus  fortes  présomptions  font  penser  qu'elle  est 
très  supérieure  à  celle  des  Grecs,  qui  n'ont  laissé  aucun  mo- 
nument par  lequel  on  pût  soupçonner  qu'ils  chantassent  en 
parties. 

La  gravure  en  estampes,  inventée  à  Florence  au  milieu  du 

3uinzième  siècle,  était  un  art  tout  nouveau  qui  était  alors 
ans  sa  perfection.  Les  Allemands  jouissaient  de  la  gloire 
d'avoir  inventé  l'imprimerie,  à  peu  près  dans  le  temps  que  la 
gravure  fut  connue ,  et,  par  ce  seul  service,  ils  multiplièrent 
les  connaissances  humaines.  Il  n'est  pas  vrai,  comme  le  di- 
sent les  auteurs  anglais  de  l'Histoire  universelle,  que  Fauste 
fut  condamné  au  feu  par  le  parlement  de  Paris  comme  sor- 
cier ;  mais  il  est  vrai  que  ses  facteurs,  qui  vinrent  vendre  à 
Paris  les  premiers  livres  imprimés,  furent  accusés  de  magie: 
cette  accusation  n'eut  aucune  suite.  C'est  seulement  une  triste 
preuve  de  la  grossière  ignorance  dans  laquelle  on  était 
plongé,  et  que  l'art  même  de  l'imprimerie  ne  put  dissiper  de 
longtemps.  (1474)  Le  parlement  fit  saisir  tous  les  livres  qu'un 
des  facteurs  de  Mayence  avait  apportés  :  c'est  ce  que  nous 
avons  vu  à  l'article  de  Louis  XI. 

Il  n'eût  pas  fait  cette  démarche  dans  un  temps  plus  éclairé  : 
mais  tel  est  le  sort  des  compagnies  les  plus  sages,  qui  n'ont 
d'autres  règles  que  leurs  anciens  usages  et  leurs  formalités  ; 
tout  ce  qui  est  nouveau  les  effarouche.  Ils  s'opposent  à  tous 
les  arts  naissants,  à  toutes  les  vérités  contraires  aux  erreurs 
de  leur  enfance,  à  tout  ce  qui  n'est  pas  dans  l'ancien  goût  et 
dans  l'ancienne  forme.  C'est  par  cet  esprit  que  ce  même  par- 
lement a  résisté  si  longtemps  à  la  reforme  du  calendrier, 
qu'il  a  défendu  d'enseigner  d'autre  doctrine  que  celle  d'A- 
ristote,  qu'il  a  proscrit  l'émétique,  qu'il  a  fallu  plusieurs  let- 
tres de  jussion  pour  lui  faire  enregistrer  les  lettres  de  pairie 
d'un  Montmorency,  qu'il  s'est  refusé  quelque  temps  à  l'éta- 
blissement de  l'Académie  Française,  et  qu'il  s'est  enfin  opposé 
de  nos  jours  à  l'inoculation  de  la  petite  vérole  et  au  débit  de 
l'Encyclopédie. 

Comme  aucun  membre  d'une  compagnie  ne  répond  des 
délibérations  du  corps,  les  avis  les  moins  raisonnables  pas- 
sant quelquefois  sans  contradiction  :  c'est  pourquoi  le  duc  de 
Sully  dit  dans  ses  Mémoires  «  que  si  la  sagesse  descendait 
»  sur  la  terre,  elle  aimerait  mieux  se  loger  dans  une  seule  tète 
»  que  dans  celles  d'une  compagnie.  » 


(1)  La  Jérusalem  délivrée.  (G.  A.) 

(i)  Comparez  les  jugements  que  porte  M.  Quinet  dans  ses  Bévolu- 
tions  d'Italie  sur  Guicliardin,  Machiavel,  l'Arioste  et  le  Tasse.  (G.  A.) 


Louis  XI,  qui  ne  pouvait  être  méchant  quand  il  ne  s'agis- 
sait pas  de  ses  intérêts,  et  dont  la  raison  était  supérieure 
quand  elle  n'était  pas  aveuglée  par  ses  passions,  ôta  la  con- 
naissance de  cette  affaire  au  parlement;  il  ne  souffrit  fias  que 
la  France  fût  à  jamais  déshonorée  par  la  proscription  de 
l'imprimerie  et  fit  payer  aux  artistes  de  Mayence  le  prix  de 
leurs  livres. 

La  vraie  philosophie  ne  commença  à  luire  aux  hommes  que 
sur  la  fin  du  seizième  siècle.  Galilée  fut  le  premier  qui  fit 
parler  à  la  physique  le  langage  de  la  vérité  et  de  la  raison  : 
c'était  un  peii  avant  que  Copernic,  sur  les  frontières  de  la 
Pologne  ,  avait  découvert  le  véritable  système  du  monde. 
Galilée  fut  non-seulement  le  premier  bon  physicien,  mais  il 
écrivit  aussi  élégamment  que  Platon,  et  il  eut'sur  le  philoso- 
phe grec  l'avantage  incomparable  de  ne  dire  que  des  choses 
certaines  et  intelligibles.  La  manière  dont  ce  grand  homme 
fut  traité  par  l'inquisition  sur  la  fin  de  ses  jours  imprimerait 
une  honte*  éternelle  à  l'Italie,  si  cette  honte' n'était  pas  effacée 
par  la  gloire  même  de  Galilée.  Une  congrégation  de  théolo- 
giens, dans  un  décret  donné  en  1616,  déclara  l'opinion  do 
Copernic,  mise  par  le  philosophe  florentin  dans  un  si  beau 
jour,  «  non-seulement  hérétique  dans  la  foi,  mais  absurde 
»  dans  la  philosophie.  »  Ce  jugement  contre  une  vérité  prou- 
vée depuis  en  tant  de  manières  est  un  grand  témoignage  de 
la  force  des  préjugés.  Il  dut  apprendre  à  ceux  qui  n'ont  que 
le  pouvoir  à  se  taire  quand  la  philosophie  parle,  et  a  ne  pas 
se  mêler  de  décider  sur  ce  qui  n'est  pas  de  leur  ressort.  Ga- 
lilée fut  condamné  depuis  par  le  même  tribunal,  en  1633,  à 
la  prison  et  à  la  pénitence,  et  fut  obligé  de  se  rétracter  à  ge- 
noux. Sa  sentence  est  à  la  vérité  plus  douce  que  celle  de  So- 
crate;  mais  elle  n'est  pas  moins  honteuse  a  la  raison  des 
juges  de  Rome  que  la  condamnation  de  Socrate  le  fut  aux 
lumières  des  juges  d'Athènes  :  c'est  le  sort  du  genre  humain 
que  la  vérité  soit  persécutée  dès  qu'elle  commence  à  paraître. 
La  philosophie,  toujours  gênée,  ne  put,  dans  le  seizième 
siècle,  faire  autant  de  progrès  que  les  beaux-arts. 

Les  disputes  de  religion  qui  agitèrent  les  esprits  en  Alle- 
magne, dans  le  Nord,  en  France,  et  en  Angleterre,  retardè- 
rent les  progrès  de  la  raison  au  lieu  de  les  hâter  :  des  aveu- 
gles qui  combattaient  avec  fureur  ne  pouvaient  trouver  le 
chemin  de  la  vérité  :  ces  querelles  ne  furent  qu'une  maladie 
de  plus  dans  l'esprit  humain.  Les  beaux-arts  continuèrent  à 
fleurir  en  Italie,  parce  que  la  contagion  des  controverses  ne 
pénétra  guère  dans  ce  pays;  et  il  arriva  que  lorsqu'on  s'égor- 
geait en  Allemagne,  en  France,  en  Angleterre,  pour  des  cho- 
ses qu'on  n'entendait  point,  l'Italie,  tranquille  depuis  le  sac- 
cagement  étonnant  de  Rome  par  l'armée  de  Charles-Quint, 
cultiva  les  arts  plus  que  jamais.  Les  guerres  de  religion  éta- 
laient ailleurs  des  ruines;  mais  à  Rome  et  dans  plusieurs  au- 
tres villes  italiennes  l'architecture  était  signalée  par  des  pro- 
diges. Dix  papes  de  suite  contribuèrent  presque  sans  interrup- 
tion à  l'achèvement  de  la  basilique  de  Saint-Pierre,  et  encou- 
ragèrent les  autres  arts  :  on  ne  voyait  rien  de  semblable  dans 
le  reste  de  l'Europe.  Enfin  la  gloire  du  génie  appartint  alors 
à  la  seule  Italie,  ainsi  qu'elle  avait  été  le  partage  de  la  Grèce. 

Une  centaine  d'artistes  en  tout  genre  a  formé  ce  beau  siècle 
que  les  Italiens  appellent  le  Seicento  (1).  Plusieurs  de  ces 
grands  hommes  ont  été  malheureux  et  persécutés;  la  posté- 
rité les  venge  :  leur  siècle,  comme  tous  les  autres,  produisit 
des  crimes  et  des  calamités;  mais  il  a  sur  les  autres  siècles 
la  supériorité  que  ces  rares  génies  lui  ont  donnée.  C'est  ce 
qui  arriva  dans  l'âge  qui  produisit  les  Sophocle  et  les  Démos- 
tnène,  dans  celui  qui  fit  naître  les  Cicéron  et  les  Virgile.  Ces 
hommes,  qui  sont  les  précepteurs  de  tous  les  temps,  n'ont 
pas  empêché  qu'Alexandre  n'ait  tué  Clitus,  et  qu'Auguste 
n'ait  signé  les  proscriptions.  Racine,  Corneille,  et  La  Fontaine, 
n'ont  certainement  pu  empêcher  que  Louis  XIV  n'ait  commis 
de  très  grandes  fautes.  Les  crimes  et  les  malheurs  ont  été  de 
tous  les  temps,  et  il  n'y  a  que  quatre  siècles  pour  les  beaux- 
arts.  Il  faut  être  fou  pour  dire  que  ces  arts  ont  nui  aux 
mœurs;  ils  sont  nés  malgré  la  méchanceté  des  hommes,  et 
ils  ont  adouci  jusqu'aux  mœurs  des  tyrans. 


CHAPITRE  CXXII. 

De  Charles-Quint  et  de  François  Ier  jusqu'à  l'élection  de  Charles  à 
l'empire,  en  1510.  Du  projet  de  l'empereur  Maximilien  de  so 
faire  pape.  De  la  bataille  de  Marignan. 

Vers  ce  siècle  où  Charles-Quint  eut  l'empire ,  les  papes  no 
pouvaient  plus  en  disposer  comme  autrefois;  et  les  empereurs 

fl)  Le  siècle  de  Léon  X  est  appelé  par  les  Italiens  Cinquccento 
(de  1501  à  1600),  et  non  Seicento. 
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avaient  oublié  leurs  droits  sur  Rome.  Ces  prétentions  récipro- 
ques ressemblaient  à  ces  titres  vains  <le  roi  de  France  que  le 
roi  d'Angleterre  prend  encore,  et  au  nom  do  roi  de  Navarre 
que  le  roi  de  France  conserve. 

Les  partis  àesGuelfes  et  des  Gibelins  étaient  presque  entiè- 
rement oubliés.  Maximilien  n'avait  acquis  en  Italie  que  quel- 
ques villes  qu'il  devait  au  succès  de  la  ligue  de  Cambrai,  et 
qu'il  avait  prises  sur  les  Vénitiens;  mais  Maximilien  imagina 
un  nouveau  moyen  de  soumettre  Rome  et  l'Italie  aux  empe- 
reurs :  ce  fut  d'être  pape  lui-même  après  la  mort  de  Jules  II, 
étant  veuf  de  sa  femme,  fdle  de  Galeas  Marie  Sforce,  duc  de 
Milan.  On  a  encore  deux  lettres  écrites  de  sa  main,  Tune  à  sa 
fille  Marguerite,  gouvernante  des  Pays-Bas,  l'autre  au  sei- 
gneur de  Cbièvres,  par  lesquelles  ce  dessein  est  manifesté  : 
il  avoue  dans  ces  lettres  qu'il  marchandait  le  pontificat;  mais 
il  n'était  pas  assez  riche  pour  acheter  cette  singulière  cou- 
ronne tant  de  fois  mise  à  l'enchère. 

Qui  peut  savoir  ce  qui  serait  arrivé  si  la  même  tête  eût 
porté  la  couronne  impériale  et  la  tiare?  le  système  de  l'Eu- 
rope eût  bien  changé;  mais  il  changea  autrement  sous  Char- 
les-Quint. 

(1  j18)  A  la  mort  de  Maximilien,  précisément  comme  les  in- 
dulgences et  Luther  commençaient  à  diviser  l'Allemagne, 
François  Ier,  roi  de  France,  et  Charles  d'Autriche,  roi  d'Espa- 
gne, "des  Deux-Siciles,  de  Navarre,  et  souverain  des  dix-sept 
provinces  des  Pays-Bas,  briguèrent  ouvertement  l'empire  dans 
le  temps  que  l'Allemagne,  menacée  par  les  Turcs,  avait  be- 
soin d'un  chef  tel  que  François  Ier  ou  Charles  d'Autriche  :  on 
n'avait  point  vu  encore  de  si  grands  rois  se  disputer  la  cou- 
ronne d'Allemagne.  François  Ier,  plus  âgé  de  cinq  ans  que 
son  rival,  en  paraissait  pîus  digne  par  les  grandes  actions 
qu'il  venait  de  faire. 

(1515)  Dès  son  avènement  à  la  couronne  de  France,  la  ré- 
publique de  Gênes  s'était  remise  sous  la  domination  de  la 
France,  par  les  intrigues  de  ses  propres  citoyens  :  Fran- 
çois Ier  passe  aussitôt  en  Italie  aussi  rapidement  que  ses  pré- 
décesseurs. 

Il  s'agissait  d'abord  de  conquérir  le  Milanais,  perdu  par 
Louis  XII,  et  de  l'arracher  encore  à  cette  malheureuse  mai- 
son de  Sforce.  Il  avait  pour  lui  les  Vénitiens,  qui  voulaient 
reprendre  au  moins  le  Véronais,  enlevé  par  Maximilien  :  il 
avait  contre  lui  alors  le  pape  Léon  X,  vif  et  intrigant,  et 
l'empereur  Maximilien,  affaibli  par  l'âge  et  incapable  d'agir  : 
mais  les  Suisses,  toujours  irrités  contre  la  France  depuis  leur 
querelle  avec  Louis  XII,  toujours  animés  par  les  harangues 
de  Mathieu  Sbinner  (Scheiner),  cardinal  de  Sion,  étaient  les 
plus  dangereux  ennemis  du  roi.  Ils  prenaient  alors  le  titre  de 
défenseurs  des  papes,  et  de  protecteurs  des  princes;  et  ces 
titres,  depuis  près  de  dix  ans,  n'étaient  point  imaginaires. 

Le  roi,  qui  marchait  à  Milan,  négociait  toujours  avec  eux. 
Le  cardinal  de  Sion,  qui  leur  apprit  à  tromper,  fit  amuser  le 
roi  de  vaines  promesses,  jusqu'à  ce  que  les  Suisses,  ayant  su 
que  la  caisse  militaire  de  France  était  arrivée,  crurent  pou- 
voir enlever  cet  argent  et  le  roi  même  :  ils  l'attaquèrent 
comme  on  attaque  un  convoi  sur  le  grand  chemin. 

(1515)  Vingt-cinq  mille  Suisses,  portant  sur  l'épaule  et  sur 
la  poitrine  la  clef  de  saint  Pierre,  les  uns  armés  de  ces  lon- 
gues piques  de  dix-huit  pieds  que  plusieurs  soldats  poussaient 
ensemble  en  bataillon  serré,  les  autres  tenant  leurs  grands 
espadons  à  deux  mains,  vinrent  fondre  à  grands  cris  dans  le 
camp  du  roi,  près  de  Marignan,  vers  Milan  :  ce  fut  de  toutes 
les  batailles  données  en  Italie  la  plus  sanglante  et  la  plus 
longue.  Le  jeune  roi,  pour  son  coup  d'essai,  s'avança  à  pied 
contre  l'infanterie  suisse,  une  pique  à  la  main,  combattit 
une  heure  entière,  accompagné  d'une  partie  de  sa  noblesse. 
Les  Français  et  les  Suisses,  mêlés  ensemble  dans  l'obscurité 
de  la  nuit,  attendirent  le  jour  pour  recommencer.  On  sait  que 
le  roi  dormit  sur  l'affût  d'un  canon  (1),  à  cinquante  pas  d'un 
bataillon  suisse.  Ces  peuples,  dans  cette  bataille,  attaquèrent 
toujours,  et  les  Français  furent  toujours  sur  la  défensive  : 
c'est,  me  semble,  une  preuve  assez  forte  que  les  Français, 
quand  ils  sont  bien  conduits,  peuvent  avoir  ce  courage  pa- 
nent qui  est  quelquefois  aussi  nécessaire  que  l'ardeur  impé- 
tueuse qu'on  leur  accorde.  Il  était  beau,  surtout  à  un  jeune 
prince  de  vingt-un  ans,  de  ne  perdre  point  le  sang-froid' dans 
une  action  si  vive  et  si  longue.  Il  était  difficile,  puisqu'elle 
durait,  que  les  Suisses  fussent  vainqueurs,  parce  que  les 
bandes  noires  d'Allemagne  qui  étaient  avec  le  roi  faisaient 
une  infanterie  aussi  ferme  que  la  leur,  et  qu'ils  n'avaient 
point  de  gendarmerie  :  tout  ce  qui  surprend,  c'est  qu'ils  pu- 
rent résister  près  de  deux  jours  aux  efforts  de  ces  grands 
chevaux  de  bataille  qui  tombaient  à  tout  moment  sur  leurs 


(1)  Ou  plutôt  dans  une  charrette.  (G.  A.) 


bataillons  rompus.  Le  vieux  maréchal  de  Trivulce  appelait 
cette  journée  une  bataille  de  géant*.  Tout  le  monde  convenait 
(pue  la  gloire  de  cette  victoire  était  duo  principalement  au 
fameux  connétable  Charles  de  Bourbon,  depuis  trop  mal  ré- 
compensé, et  qui  se  vengea  trop  bien.  Les  Suisses  fuirent 
enfin,  mais  sans  déroute  totale,  laissant  sur  le  champ  de  ba- 
taille plus  de  dix  mille  de  leurs  compagnons,  et  abandonnant 
b1  Milanais  aux  vainqueurs.  Maximilien  Sforce  fut  pris  et 
emmené  en  France  comme  Louis-le-Maure,  mais  avec  des 
conditions  plus  douces  (1515)  :  il  devint  sujet,  au  lieu  que 
l'autre  avait  été  captif.  On  laissa  vivre  en  France,  avec  une 
pension  modique,  ce  souverain  du  plus  beau  pays  de  l'Italie. 
François,  après  cette  victoire  de  Marignan  et  cette  conquête 
du  Milanais,  était  devenu  l'allié  du  pape  Léon  X,  et  même 
celui  des  Suisses,  qui,  enfin,  aimèrent  mieux  fournir  des 
troupes  aux  Français  que  se  battre  contre  eux.  Ses  armes 
forcèrent  l'empereur  Maximilien  à  céder  aux  Vénitiens  le  Vé- 
ronais, qui  leur  est  toujours  demeuré  depuis  :  il  fit  donner 
à  Léon  X  le  duché  d'Urbin,  qui  est  encore  à  l'Eglise.  On  le 
regardait  donc  comme  l'arbitre  de  l'Italie,  et  le  plus  grand 
prince  de  l'Europe,  et  le  plus  digne  de  l'empire,  qu'il  bri- 
guait après  la  mort  de  Maximilien.  La  renommée  no  parlait 
point  encore  en  faveur  du  jeune  Charles  d'Autriche;  ce  fut 
ce  qui  détermina  en  partie  les  électeurs  de  l'empire  à  le  pré- 
férer. Ils  craignaient  d'être  trop  soumis  à  un  roi  de  France  : 
ils  redoutaient  moins  un  maître  dont  les  Etats,  quoique  plus 
vastes ,  étaient  éloignés  et  séparés  les  uns  des  autres. 
(1519)  Charles  fut  donc  empereur,  malgré  les  quatre  cent  mille 
écus  dont  François  Ier  crut  avoir  acheté  des  suffrages. 


CHAPITRE  CXXIII. 

De  Charles-Quint  et  de  François  Ier.  Malheurs  de  la  France. 

On  connaît  quelle  rivalité  s'éleva  dès  lors  entre  ces  deux 
princes.  Comment  pouvaient-ils  n'être  pas  éternellement  en 
guerre  ?  Charles,  seigneur  des  Pays-Bas,  avait  l'Artois  et  beau- 
coup de  villes  à  revendiquer  :  roi  de  Naples  et  de  Sicile,  il 
voyait  François  Ier  prêt  à  réclamer  ces  Etats  au  même  titre 
que  Louis  XII  :  roi  d'Espagne,  il  avait  l'usurpation  de  la  Na- 
varre à  soutenir  :  empereur,  il  devait  défendre  le  grand  fief 
du  Milanais  contre  les  prétentions  de  la  France.  Que  de  rai- 
sons pour  désoler  l'Europe! 

Entre  ces  deux  grands  rivaux,  Léon  X  veut  d'abord  tenir  la 
balance;  mais  comment  le  peut-il?  qui  choisira-t-il  pour  vas- 
sal, pour  roi  des  Deux-Siciles,  Charles  ou  François?  que  de- 
viendra l'ancienne  loi  des  papes,  portée  dès  le  treizième  siècle, 
«  que  jamais  roi  de  Naples  ne  pourra  être  empereur?  »  loi  à 
laquelle  Charles  d'Anjou  s'était  soumis,  et  que  les  papes  re- 
gardaient comme  la  gardienne  de  leur  indépendance.  Léon  X 
n'était  pas  assez  puissant  pour  faire  exécuter  cette  loi  :  elle 
pouvait  être  respectée  à  Rome;  elle  ne  l'était  pas  dans  l'em- 
pire. Bientôt  le  pape  est  obligé  de  donner  une  dispense  à 
Charles-Quint,  qui  veut  bien  la  solliciter,  et  de  reconnaître, 
malgré  lui  un  vassal  qui  le  fait  trembler  :  il  donne  cette  dis- 
pense, et  s'en  repent  le  moment  d'après. 

Cette  balance  que  Léon  X  voulait  tenir,  Henri  VIII  l'avait 
entre  les  mains  :  aussi  le  roi  de  France  et  l'empereur  le  cour- 
tisent :  mais  tous  deux  tâchent  de  gagner  son  premier  mi- 
nistre le  cardinal  Wolsey. 

(1520)  D'abord  François  Ie1'  ménage  cette  célèbre  entrevue 
près  do  Calais  avec  le  roi  d'Angleterre.  Charles,  arrivant 
d'Espagne,  va  voir  ensuite  Henri  à  Cantorbéry,  et  Henri  le 
reconduit  à  Calais  et  à  Gravelines. 

Il  était  naturel  que  le  roi  d'Angleterre  prît  le  parti  de  l'em- 
pereur, puisqu'en  se  liguant  avec  lui  il  pouvait  espérer  de 
reprendre  en  France  les  provinces  dont  avaient  joui  ses  an- 
cêtres; au  lieu  qu'en  se  liguant  avec  François  I'1'  il  ne  pou- 
vait rien  gagner  en  Allemagne  où  il  n'avait  rien  à  pré- 
tendre. 

Pendant  qu'il  temporise  encore ,  François  Ier  commença 
cette  querelle  interminable  en  s'emparant  de  la  Navarre,  je 
suis  très  éloigné  de  perdre  de  vue  le  tableau  de  l'Europe  pour 
chercher  à  réfuter  les  détails  rapportés  par  quelques  histo- 
riens; mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer  combien 
Puffendorf  se  trompe  souvent  :  il  ditque  cette  entreprise  sur 
la  Navarre  fut  l'aile  par  le  roi  dépossédé  (1516),  immédiate- 
menl  après  la  mort  de  Ferdinand-le-Catholique ;  il  ajoute  que 
«  Charles  avait  toujours  devant  les  yeux  son  plus  ultra,  et 
»  formait  de  jour  en  jour  de  vastes  desseins.  »  Il  y  a  là 
bien  des  méprises.  (1516)  Charles  avait  quinze  ans;  ce  n'est 
pas  l'Age  des  vastes  desseins;  il  n'avait  point  pris  encore  sa 
devise  do  plus  ultra.  Enfin,  après  la  mort  de  Ferdinand,  co 
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ne  fut  point  Jean  d'Albret  qui  rentra  dans  la  Navarre  :  ce 
Jean  d'Albret  mourut  Dette  année-là  même  ti">16);  ce  fut 
François  i"  qui  en  fit  la  conquête  passagère  au  nom  de  Henri 
d'Albret,  non  pas  en  151(i,  mais  en  1521. 

Ni  Charles  VIII,  ni  Louis  XII,  ni  François  Ier,  ne  gardèrent 
leurs  conquêtes.  La  Navarre  à  peine  soumise  fut  prise  par  les 
Espagnols.  Dès  lors  les  Français  furent  obligés  de  se  battre 
toujours  contre  les  forces  espagnoles,  à  toutes  les  extrémités 
du  royaume,  vers  Fontarabie,  vers  la  Flandre,  vers  l'Italie,  et 
cette  situation  des  affaires  a  duré  jusqu'au  dix-huitième  siècle. 

(1521)  Dans  le  même  temps  que  les  troupes  espagnoles  de 
Charles-Quint  reprenaient  la  Navarre,  ses  troupes  allemandes 
pénétraient  jusqu'en  Picardie,  et  ses  partisans  soulevaient 
l'Italie  :  les  factions  et  la  guerre  étaient  partout. 

Le  pape  Léon  X,  toujours  flottant  entre  François  Ier  et 
Charles-Quint,  était  alors  pour  l'empereur.  Il  avait  raison  de 
se  plaindre  des  Français  :  ils  avaient  voulu  lui  enlever  Reg- 
gio  comme  une  dépendance  du  Milanais;  ils  se  faisaient  des 
ennemis  de  leurs  nouveaux  voisins  par  des  violences  hors  de 
saison.  Lautrec,  gouverneur  du  Milanais,  avait  t'ait  e, 
le  seigneur  Pallavicini,  soupçonné  de  vouloir  soulever  le  Mi- 
lanais, et  il  avait  donné  à  son  propre  frère  de  Foix  la  confis- 
col  ion  de  l'accusé.  Cela  seul  rendait  le  nom  français  odieux. 
Tous  les  esprits  étaient  révoltés.  Le  gouvernement  de  France 
ne  remédiait  à  ces  désordres  ni  par  sa  sagesse,  ni  en  en- 
voyant l'argent  nécessaire. 

En  vain  le  roi  de  France  devenu  l'allié  des  Suisses  en  avait 
à  sa  solde;  il  y  en  eut  aussi  dans  l'armée  impériale;  et  ce 
cardinal  de  Sion,  toujours  si  funeste  aux  rois  de  France, 
ayant  su  renvoyer  en  leur  pays  ceux  qui  étaient  dans  l'armée 
française,  Lautrec,  gouverneur  du  Milanais,  fut  chassé  de  la 
capitale,  et  bientôt  de  tout  le  pays.  (1521)  Léon  X  mourut 
alors,  dans  le  temps  que  sa  monarchie  temporelle  s'affermis- 
sait, et  que  la  spirituelle  commençait  à  tomber  en  déca- 
dence. 

Il  parut  bien  à  quel  point  Charles-Quint  était  puissant,  et 
quelle  était  la  sagesse  de  son  conseil.  Il  eut  le  crédit  de  faire 
élire  pape  son  précepteur  Adrien,  quoique  né  à  Utrecht  et 
presque  inconnu  à  Rome.  Ce  conseil,  toujours  supérieur  à 
celui  de  François  Ier,  eut  encore  l'habileté  de  susciter  contre 
la  France  le  roi  d'Angleterre  Henri  VIII,  qui  espéra  pouvoir 
démembrer  au  moins  ce  pays  qu'avaient  possédé  ses  prédé- 
cesseurs. Charles  va  lui-même  en  Angleterre  précipiter  l'ar- 
mement et  le  départ.  Il  sut  même  bientôt  après  détacher  les 
Vénitiens  de  l'alliance  de  la  France,  et  les  mettre  dans  son 
parti.  Pour  comble,  une  faction  qu'il  avait  dans  Gênes,  aidée 
de  ses  troupes,  chasse  les  Français,  et  fait  un  nouveau  doge 
sous  la  protection  impériale  :  ainsi  sa  puissance  et  son  adresse 
pressaient  et  entouraient  de  tous  côtés  la  monarchie  fran- 
çaise. 

François  Ier,  qui  dans  de  telles  circonstances  dépensait  trop 
à  ses  plaisirs,  et  gardait  peu  d'argent  pour  ses  affaires,  fut 
obligé  de  prendre  dans  Tours  une  grande  grille  d'argent  mas- 
sif dont  Louis  XI  avait  entouré  le  tombeau  de  saint  Martin; 
elle  pesait  près  de  sept  mille  marcs  (a)  :  cet  argent,  à  la  vé- 
rité, était  plus  nécessaire  à  l'Etat  qu'à  saint  Martin;  mais 
cette  ressource  montrait  un  besoin  pressante  II  y  avait  déjà 
quelques  années  que  le  roi  avait  vendu  vingt  charges  nou- 
velles de  conseillers  du  parlement  de  Paris.  La  magistrature 
ainsi  à  l'encan,  et  l'enlèvement  des  ornements  des  tombeaux, 
ne  marquaient  que  trop  le  dérangement  des  finances.  Il  se 
voyait  seul  contre  l'Europe;  et  cependant,  loin  de  se  décou- 
rager, il  résista  de  tous  côtés.  On  mit  si  bon  ordre  aux  fron- 
tières de  Picardie,  que  l'Anglais,  quoiqu'il  eût  dans  Calais  la 
clef  de  la  France,  ne  put  entrer  dans  le  royaume  :  on  tint  en 
Flandre  la  fortune  égale;  on  ne  fut  point  entamé  du  côté  de 
l'Espagne;  enfin  le  roi,  auquel  il  ne  restait  en  Italie  que  le 
château  de  Crémone,  voulut  aller  lui-même  reconquérir  le 
Milanais,  ce  fatal  objet  de  l'ambition  des  rois  de  France. 

Pour  avoir  tant  de  ressources,  et  pour  oser  rentrer  dans  le 
Milanais,  lorsqu'on  était  attaqué  partout,  vingl  charges  de 
conseillers  et  la  grille  de  saint  Martin  ne  suffisaient  pas  :  on 
aliéna  pour  la  première  l'ois  le  domaine  du  roi  ;  on  haussa  les 
tailles  et  les  autres  impôts.  C'était  un  grand  avantage  qu'a- 
vaient les  rois  de  France  sur  leurs  voisins;  Charles-Quint 
n'était  despotique  à  ce  point  dans  aucun  de  ses  Etats";  mais 
cette  facilité  funeste  de  se  ruiner  produisit  plus  d'un  mal- 
heur en  France. 

On  peut  compter  parmi  les  causes  des  disgrâces  de  Fran- 
çois Ier  l'injustice  qu'il  fit  au  connétable  de  Bourbon,  auquel 
i  devait  le  succès  de  la  journée  de  Marignan.  C'était   pi  u 
qu'on  l'eût  mortifié  dans  toutes  les  occasions  :  Louise  de  Sa- 


(a)  Voyez  l'Histoire  du  Parlement,  cliap.  xvi. 


voie,  duchesse  d'Aiigoulême,  mère  du  roi,  qui  avait  voulu  se 
marier  au  connétable  devenu  veuf,  et  qui  en  avait  essuyé  un 
refus,  voulut  le  ruiner,  ne  pouvant  l'épouser:  elle  lui  suscita 
un  procès  reconnu  pour  très  injuste  par  tous  les  juriscon- 
sultes; il  n'y  avait  que  la  mère  toute-puissante  d'un  roi  qui 
put  le  gagner. 

11  s'agissait  de  tous  les  biens  de  la  branche  de  Bourbon. 
Les  juges,  trop  sollicités,  donnèrent  un  arrêt  qui,  mettant 
ces  biens  en  séquestre,  dépouillait  le  connétable.  Ce  prince 
envoie  l'évêque  d'Autun,  son  ami,  demander  au  roi  au  moins 
une  surséance.  Le  roi  ne  veut  pas  seulement  voir  l'évêque. 
Le  connétable  au  désespoir  était  déjà  sollicité  secrètement  par 
Charles-Quint.  Il  eut  été  héroïque  do  bien  servir  et  de  souf- 
frir; il  y  a  une  autre  sorte  de  grandeur,  celle  de  se  venger. 
Charles  de  Bourbon  prit  ce  funeste  parti  :  il  quitta  la  France 
et  se  donna  à  l'empereur.  Peu  d'hommes  ont  goûté  plus  plei- 
nement ce  triste  plaisir  de  la  vengeance. 

Tous  les  historiens  flétrissent  le  connétable  du  nom  de 
traître.  On  pouvait,  il  est  vrai,  l'appeler  rebelle  et  transfuge; 
il  faut  donner  à  chaque  chose  son  nom  véritable.  Le  traître 
est  c<  lui  qui  livre  le  trésor,  ou  le  secret,  ou  les  places  de 
son  maître,  ou  son  maître  lui-même  à  l'ennemi.  Le  terme 
latin  tradere,  dont  traître  dérive,  n'a  pas  d'autre  significa- 
tion (1). 

C'était  un  persécuté  fugitif  qui  se  dérobait  aux  vexations 
d'une  cour  injuste  et  corrompue,  et  qui  s'allait  mettre  sous 
la  protection  d'un  défenseur  puissant  pour  se  venger  les 
armes  à  la  main. 

Le  connétable  de  Bourbon,  loin  de  livrer  à  Charles-Quint 
rien  de  ce  qui  appartenait  au  roi  de  France,  se  livra  seul  à 
lui  dans  la  Franche-Comté,  où  il  s'enfuit  sans  aucun  se- 
cours (2). 

(1523)  Dès  qu'il  fut  entré  sur  les  terres  de  l'empire,  il  rom- 
pit publiquement  tous  les  liens  qui  l'attachaient  au  roi  dont 
il  était  outragé;  il  renonça  à  toutes  ses  dignités,  et  accepta  le 
titre  de  généralissime  dés  armées  de  l'empereur.  Ce  n'était 
point  trahir  le  roi,  c'était  se  déclarer  contre  lui  ouvertement. 
Sa  franchise  était  à  la  vérité  celle  d'un  rebelle,  sa  défection 
était  condamnable;  mais  il  n'y  avait  assurément  ni  perfidie  ni 
bassesse.  Il  était  à  peu  près  dans  le  même  cas  que  le  prince 
Louis  de  Bourbon,  nommé  le  Grand  Coudé,  qui,  pour  se  ven- 
ger du  cardinal  Mazarin,  alla  se  mettre  à  la  fêle  des  armées 
espagnoles.  Ces  deux  princes  furent  également  rebelles,  mais 
aucun  d'eux  n'a  été  perfide. 

Il  est  vrai  que  la  cour  de  France,  soumise  à  la  duchesse 
d'Angoulême,  ennemie  du  connétable,  persécuta  les  amis  du 
fugitif.  Le  chancelier  Duprat  surtout,  homme  dur  autant  que 
servile,  le  fit  condamner  lui  et  ses  amis  comme  traîtres  :  mais 
la  trahison  et  la  rébellion  sont  deux  choses  très  différentes. 

Tous  nos  livres  en  ana,  tous  nos  recueils  de  contes  ont  ré- 
pété l'historiette  d'un  grand  d'Espagne  qui  brûla  sa  maison  à 
Madrid,  parce  que  le  traître  Bourbon  y  avait  couché.  Cette 
anecdote  est  aisément  détruite  ;  le  connétable  de  Bourbon  n'alla 
jamais  en  Espagne,  et  d'ailleurs  la  grandeur  espagnole  con- 
sista toujours  à  protéger  les  Français  persécutés  dans  leur  pa- 
trie. 

Le  connétable,  en  qualité  de  généralissime  des  armées  de 
l'empereur,  va  dans  le  Milanais,  où  les  Français  étaient  ren- 
trés sous  l'amiral  Bonnivet,  son  plus  grand  ennemi.  Un  con- 
nétable qui  connaissait  le  fort  et  le  faibli'  de  toutes  les  trou- 
pes de  France,  devait  avoir  un  grand  avantage.  Charles  en 
avait  de  plus  grands;  presque  tous  les  princes  d'Italie  étaient 
dans  ses  intérêts;  les  peuples  haïssaient  la  domination  fran- 
çaise; et  enfin  il  avait  les  meilleurs  généraux  de  l'Europe;  c'é- 
taient un  marquis  de  Pcscaire,  un  Lannoy,  un  Jean  de  Médicis, 
noms  fameux  encore  de  nos  jours. 

L'amiral  Bonnivet,  opposé  il  ces  généraux,  ne  leur  fut  pas 
(  'imparé;  et  quand  même  il  leur  eût  été  supérieur  par  le  génie, 
il  ('lait  trop  intérieur  par  le  nombre  et  par  la  qualité  des  trou- 
pes, qui  encore  n'étaient  point  payées.  Il  est  obligé  de  fuir. 
Il  est  attaqué  dans  sa  retraite  à  Biagrasse.  Le  fameux  Bavard, 
(lui  ne  commanda  jamais  en  chef,  mais  à  qui  le  surnom  de 
chevalier  sans  peur  et  sans  reproche  était  si  bien  dû,  fut  blessé 
à  mort  dans  cette  déroute  de  Biagrasse.  Peu  de  lecteurs  igno- 
rent que  Charles  de  Bourbon,  le  voyant  dans  cetélat,  lui  mar- 
qua combien  il  le  plaignait,  et  que  le  chevalier  lui  répondit 
en  mourant  :  «  Ce  n'est  pas  moi  qu'il  faut  plaindre,  mais  vous 
»  qui  combattez  contre  votre  roi  et  contre  votre  patrie.  » 


(1)  Voltaire  ne  semble  pas  avoir  été  au  courant  de  l'affaire  du 
connétable.  Il  y  eut  trahison.  Le  connétable  avait  traité  pour  livrer 
la  Franco  à  l'Anglais  et  a  l'Allemand.  (G.  A.) 

(2)  S'il  se  retira  en  Franche-Comté,  c'était  pour  attendre  que  la 
noblesse  se  prononçât  en  sa  faveur.  (G.  A.) 
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Il  s'en  fallut  bien  peu  que  la  défection  «le  ce  prince  ne  fût 
la  ruine  du  royaume.  Il  avait  des  droits  litigieux  sur  la  Pro- 
vence, qu'il  pouvait  faire  valoir  par  les  armes,  au  lieu  de  droits 
réels  qu'un  procès  lui  avait  fait  perdre.  Charles-Quint  lui  avait 
promis  cet  ancien  royaume  d'Arles,  dont  la  Provence  dev.nl 
faire  la  principale  partie.  (1524)  Le  roi  Henri  VIII  lui  donnait 
cent  mille  écus  par  mois  cette  année  pour  les  frais  de  la  guerre. 
Il  venait  de  prendre  Toulon:  il  assiégea  Marseille.  François  I"' 
avait  sans  doute  à  se  repentir;  cependant  rien  n'était  déses- 
péré; le  roi  avait  une  armée  florissante.  Il  courut  au  secours 
de  Marseille;  et  ayant  délivré  la  Provence,  il  s'enfonça  encore 
dans  le  Milanais.  Bourbon  alors  retournait  par  l'Italie  en  Alle- 
magne chercher  de  nouveaux  soldais.  François  Ier,  dans  cet 
intervalle,  se  crut  quelque  temps  maître  de  l'Italie. 

CHAPITRE  CXXIV. 

Prise  de  François  Ier.  Rome  saccagée.  Soliman  repoussé.  Principau- 
tés données".  Conquête  de  Tunis.  Question  si  Charles-Quint  vou- 
lait la  monarchie  universelle.  Soliman  reconnu  roi  de  Perse  dans 
Babylone. 

Voici  un  des  plus  grands  exemples  des  coups  delà  fortune 
qui  n'est  autre  chose,  après  tout,  que  l'enchaînement  néces- 
saire de  tous  les  événements  de  l'univers.  D'un  côte  Charles- 
Quint  est  occupé  dans  l'Espagne  à  régler  les  rangs  et  à  for- 
mer l'étiquette;  de  l'autre,  François  Ier,  déjà  célèbre  dans 
l'Europe  par  la  victoire  de  Marignan,  aussi  valeureux  que  le 
chevalier  Bavard,  accompagné  de  l'intrépide  noblesse  de  son 
royaume,  suivi  d'une  armée  florissante,  est  au  milieu  du  Mi- 
lanais. Le  pape  Clément  VII,  qui  redoutait  avec  raison  l'em- 
pereur, est  hautement  dans  le  parti  du  roi  de  France.  Un  des 
meilleurs  capitaines  de  ce  temps-là,  Jean  de  Médicis,  ayant 
quitté  alors  le  service  des  Impériaux,  combat  pour  lui  à  la  tète 
d'une  troupe  choisie.  Cependant  il  est  vaincu  devant  Pavie; 
et  malgré  des  actions  de  bravoure  qui  suffiraient  pour  l'im- 
mortaliser (152.5,  14  février),  il  est  fait  prisonnier,  ainsi  que 
les  principaux  seigneurs  de  France,  et  le  roi  titulaire  de  Na- 
varre, Henri  d'Albret,  fils  de  celui  qui  avait  perdu  son  royaume 
et  conservé  seulement  leBéarn.  Le  malheur  de  François  vou- 
lut encore  qu'il  fût  pris  par  le  seul  officier  français  qui  avait 
suivi  le  duc  de  Bourbon,  et  que  le  même  homme  qui  était  con- 
damné à  Paris  devînt  le  maître  de  sa  vie.  Ce  gentilhomme, 
nommé  Pomperan,  eut  à  la  fois  la  gloire  de  le  garantir  de  la 
mort  et  de  le  prendre  prisonnier.  Il  est  certain  que  le  jour 
même  le  duc  de  Bourbon,  l'un  de  ses  vainqueurs,  vint  le  voir 
et  jouit  de  son  triomphe.  Cette  entrevue  ne  fut  pas  pour  Fran- 
çois I*'r  le  moment  le  moins  fatal  de  la  journée.  Jamais  lettre 
ne  fut  plus  vraie  que  celle  qu'écrivit  ce  monarque  à  sa  mère  : 
<(  Madame,  tout  est  perdu,  hors  l'honneur  (1).  »  Des  frontières 
dégarnies,  1"  trésorroyal  sans  argent,  la  consternation  dans 
tous  les  ordres  du  royaume,  la  désunion  dans  le  conseil  de  la 
mère  du  roi  régente,  le  roi  d'Angleterre,  Henri  VIII,  mena- 
çant d'entrer  en  France,  et  d'y  renouveler  les  temps  d'E- 
douard III  et  de  Henri  V,  tout  semblait  annoncer  une  ruine 
inévitable. 

Charles-Quint,  qui  n'avait  pas  encore  tiré  l'épée,  tient  en 
prison  à  Madrid  non-seulement  un  roi,  mais  un  héros.  Il  sem- 
ble qu'alors  Charles  manqua  à  sa  fortune;  car,  au  lieu  d'en- 
trer en  Franc  et  de  venir  profiter  de  la  victoire  de  ses  géné- 
raux en  Italie,  il  reste  oisif  en  Espagne;  au  lieu  de  prendre 
au  moins  le  Milanais  pour  lui,  il  se  croit  obligé  d'en  vendre 
l'investiture  à  François  Sforcc,  pour  ne  pas  donner  trop  d'om- 
brage à  l'Italie.  Henri  Vlîl,  au  lieu  de  se  réunira  lui  pour  dé- 
irer  la  France,  devient  jaloux  de  sa  grandeur,  et  traite 
avec  la  régente.  Enfin  la  prise  de  François  Ie?,  qui  devait  faire 
naître  de  si  grandes  révolutions,  ne  produisit  guère  qu'une  ran- 
ivec  des  reproches,  des  démentis,  des  défis  solennels  el 
inutiles  qui  mêlèrent  du  ridicule  à  ces  événements  terribles, 
et  qui  semblèrent  dégrader  les  deux  premiers  personnages 
de  la  chrétienté. 

Henri  d'Albret,  détenu  prisonnier  dans  Pavie,  s'échappa  i  I 
revint  en  France.  François  I1',  mieux  garue  à  Madrid,  (152(5, 
15  janvier)  fut  obligé',  pour  sortir  de  prison,  de  céder  à  l'empe- 
reur le  duché  entier  de  Bourgogne,  une  partie  de  la  Franche- 
Comté,  tout  ce  qu'il  prétendait  au  delà  des  Alpes,  la  suzerai- 
neté sur  la  Flandre  et  l' Artois,  la  possession  d'Arras,  de  Lille, 

(1)  Nous  avons  reproduit  le  texte  entier  de  cette  lettre  dans  le 
ÏHciyonnairt  philosophique.  On  sait  que  la  fameuse  phrase  u'esl  pas 
ainsi  faite  :  «  De  toutes  choses,  ne  m'esl  demeuré  que  l'honneur  et 
la  vie  qui  est  sauve,  récrit  le  roi  av  c abattement,  el  non  pas  avec 
héroïsme.  C'esl  ainsi  qu'il  s'adresse  aon-seulemenl  à  sa  mère,  mais 
ù  Charles-Quint  lui-même,  auquel  il  demando  pitié.  (<;.  A. 


de  Tournai,  de  Morlagne,  de  Ilesdin,  de  Saint-Amant,  d'Or- 
chies  :  non-seulement  il  signe  qu'il  rétablira  le  connétable  de 
Bourbon,  sou  vainqueur,  dans  tous  les  biens  dont  il  l'avait  dé- 
pouillé, mais  il  promet  encore  de  «  l'aire  droit  à  cet  ennemi 
»  pour  les  prétentions  qu'il  a  sur  la  Provence.  »  Enfin,  pour 
comble  d'humiliation,  il  épouse  en  prison  la  sieur  de  l'empe- 
reur. Le  comte  de  Lannoy,  l'un  des  généraux  qui  l'avaient  l'ait 
prisonnier,  vient  en  boites  dans  sa"  chambre  lui  l'aire  signer 
ce  mariage  forcé.  Ce  traité  de  Madrid  était  aussi  funeste  que. 
celui  de  Bretigny;  Mais  François  Iur,  en  liberté,  n'exécuta  pas 
son  traité  connue  le  roi  Jean. 

Ayant  cédé  la  Bourgogne,  il  se  trouva  assez  puissant  pour 
la  garder.  Il  perdit  la  suzeraineté  de  la  Flandre  et  de  l'Artois; 
mais  en  cela  il  ne  perdit  qu'un  vain  hommage.  Ses  deux  (ils 
furent  prisonniers  (1526)  à  sa  place  en  qualité  d'otages:  mais 
il  les  racheta  pour  de  l'argent;  cette  rançon,  à  la  vérité,  se 
monta  à  deux  millions  d'ècus  d'or,  et  ce  fut  un  grand  fardi  au 
pour  la  France.  Si  on  considère  ce  qu'il  en  coûta  pour  la  cap- 
tivité de  François  Iur,  pour  celle  du  roi  Jean,  pour  celle  de. 
saint  Louis,  combien  la  dissipation  des  trésors  de  Charles  V 
par  le  duc  d'Anjou  son  frère,  combien  les  guerres  contre  les 
Anglais  avaient  épuisé  la  France,  on  admire  les  ressourcée 
que  François  L1'  trouva  dans  la  suite.  Ces  ressources  étaient 
dues  aux  acquisitions  successives  du  Dauphiné,  de  la  Provence, 
de  la  Bretagne,  à  la  réunion  de  la  Bourgogne,  et  au  commerce 
qui  florissait.  Voilà  ce  qui  répara  tant  de  malheurs,  et  ce  qui 
soutint  la  France  contre  l'ascendant  de  Charles-Quint. 

La  gloire  no  fut  pas  le  partage  de  François  I"'  dans  toute 
cette  triste  aventure.  11  avait  donné  sa  parole  à  Charles-Quint 
de  lui  remettre  la  Bourgogne;  promesse  faite  par  faiblesse, 
faussée  par  raison,  mais  avec  honte.  Il  en  essuya  le  reproche 
de  l'empereur.  Il  eut  beau  lui  répondre,  «  Vous  avez  menti 
»  par  la  gorge,  et  toutes  les  fois  que  le  direz,  mentirez,  »  la 
loi  de  la  politique  était  pour  François  Ier;  mais  la  loi  de  la 
chevalerie  était  contre  lui. 

Le  roi  voulut  assurer  son  honneur  en  proposant  un  duel 
à  Charles-Quint,  comme  Philippe  de  Valois  avait  défié 
Edouard  III.  L'empereur  l'accepta,  et  lui  envoya  même  un 
héraut  qui  apportait  ce  qu'on  appelait  la  sûreté  du  camp, 
c'est-à-dire  la  désignation  du  lieu  du  combat  et  les  condi- 
tions. François  Ier  reçut  ce  héraut  dans  la  grand'salle  du 
palais,  en  présence  dé  toute  la  cour  et  des  ambassadeurs  ; 
mais  il  ne  voulut  pas  lui  permettre  de  parler.  Le  duel  n'eut 
point  lieu.  Tant  d'appareil  n'aboutit  qu'au  ridicule,  dont  le 
trône  même  ne  garantit  pas  les  hommes.  Ce  qu'il  y  eut  en- 
core d'étrange  dans  toute  cette  aventure,  c'est  que  le  roi  de- 
manda au  pape  Clément  VII  une  bulle  d'absolution  pour 
avoir  cédé  la  mouvance  de  la  Flandre  et  de  l'Artois.  Il  se  fai- 
sait absoudre  pour  avoir  gardé  un  serment  qu'il  ne  pouvait 
violer,  et  il  ne  se  faisait  pas  absoudre  d'avoir  juré  qu'il  céde- 
rait la  Bourgogne  et  do  ne  l'avoir  pas  rendue.  On  ne  croirait 
pas  une  telle  farce,  si  cette  bulle  du  25  novembre  n'exislait 
pas. 

Cette  même  fortune,  qui  mit  un  roi  dans  les  fers  de  l'em- 
pereur, fit  encore  le  pape  Clément  VII  son  prisonnier  (1525), 
sans  qu'il  le  prévît,  sans  qu'il  y  eût  la  moindre  part.  La 
crainte  de  sa  puissance  avait  uni  contre  lui  le  pape,  le  roi 
d'Angleterre,  et  la  moitié  de  l'Italie  (1527).  Ce  même  duc  de 
Bourbon,  si  fatal  à  François  Ier,  le  fut  de  même  à  Clément  VII. 
Il  commandait  sur  les  frontières  du  Milanais  une  armée  d'Es- 
pagnols, d'Italiens  et  d'Allemands,  victorieuse,  mais  mal 
payée,  el  qui  manquait  de  tout.  Il  propose  à  ses  capitaines  el 
à  ses  soldais  d'aller  piller  Rome  pour  leur  solde,  précisément 
connue  autrefois  les  Hernies  et  les  GrOths  avaient  fait  ce 
voyage.  Ils  y  volèrent,  malgré  une  trêve  signée  entre  le  pape 
et  le  vice-roi  de  Naplés  (1527,  5  mai).  On  escalade  les  murs 
de  Rome  :  Bourbon  est  tué  en  montant  à  la  muraille;  mais 
Rome  est  [irise,  livrée  au  pillage,  saccagée  connue  elle  le  fut 
par  Alaric;  et  le  pape,  réfugié  au  château  de  Saint-Ange,  est 
prisonnier. 

Les  troupes  allemandes  el  espagnoles  vécurent  neuf  mois 
à  discrétion  dans  Rome  :  le  pillage  moula,  dit-on,  a  quinze 
millions  d'écus  romains  :  mais  comment  évaluer  au  juste  de 
tels  désastres? 

Il  semble  que  c'était  là  le  temps  d'être  eu  effet  empereur 
de  Rome  et  de  consommer  ce  qu'avaient  commence  les  Char- 
lemagne  et  les  Othon;  mais,  par  une  fatalité  singulière,  dont 
la  seule  cause  est  toujours  venue  de  la  jalousie  des  nations, 
le  nouvel  emoire  romain  n'a  jamais  été  qu'un  fantôme. 

La  prise  dé  Rome  et  la  captivité  du  pape  ne  servirent 
pas   plus   à    rendre   Charles-Quinl    maître   absolu  de  l'Italie, 

que  la  prise  de  François  Ier  ne  lui  avait  donné  une  enlr n 

France.  L'idée  de  la'  monarchie  universelle  qu'on  attribue  a 
Charles-Quint  est  donc  aussi  fausse  et  aussi  chimérique  (pie 
celle  qu'on  imputa  depuis  à  Louis  XIV.  Loin  de  garder  Rome, 
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loin  de  subjuguer  toute  l'Italie,  il  rend  la  liberté  au  pope 
pour  quatre  cent  mille  écus  d'or  (1528),  dont  mémo  il  n'eut 
jamais  que  cent  mille,  comme  il  rend  la  liberté  aux  entants 
de  France  pour  deux  millions  d'écus. 

On  est  surpris  qu'un  empereur,  maître  de  l'Espagne,  des 
dix-sept  provinces  des  Pays-Bas,  de  Naples  et  de  Sicile,  suze- 
rain de  la  Lombardie,  déjà  possesseur  du  Mexique,  et  pour 
qui  dans  ce  temps-là  même  on  faisait  la  conquête  du  Pérou, 
ait  si  peu  profite  de  son  bonheur;  mais  les  premiers  trésors 
qu'on  lui  avait  envoyés  du  Mexique  furent  engloutis  dans  la 
mer;  il  ne  recevait  point  de  tribut  réglé  d'Amérique,  comme 
en  reçut  depuis  Philippe  II.  Les  troubles  excités  en  Allemagne 
par  le  luthéranisme  l'inquiétaient  :  les  Turcs  en  Hongrie 
î'alarmaient  davantage  :  il  avait  à  repousser  à  la  fois  Soli- 
man et  François  Ier,  à  contenir  les  princes  d'Allemagne,  à 
ménager  ceux  d'Italie,  et  surtout  les  Vénitiens,  à  lixer  l'in- 
constance de  Henri  VIII.  Il  joua  toujours  le  premier  rôle  sur 
le  théâtre  de  l'Europe;  mais  il  fut  toujours  bien  loin  de  la 
monarchie  universelle. 

Ses  généraux  ont  encore  de  la  peine  à  chasser  d'Italie  les 
Français  qui  étaient  jusque  dans  le  royaume  de  Naples.  (1528) 
Le  système  de  la  balance  et  de  l'équilibre  était  dès  lors  éta- 
bli en  Europe  :  car  immédiatement  après  la  prise  de  Fran- 
çois Ier,  l'Angleterre  et  les  puissances  italiennes  se  liguèrent 
avec  la  France  pour  balancer  le  pouvoir  de  l'empereur.  Elles 
se  liguèrent  de  même  après  la  prise  du  pape. 

(1529)  La  paix  se  fit  à  Cambrai,  sur  le  plan  du  traité  de 
Madrid,  par  lequel  François  Ier  avait  été  délivré  de  prison. 
C'est  à  cette  paix  que  Charles  rendit  les  deux  enfants  de 
France,  et  se  désista  de  ses  prétentions  sur  la  Bourgogne  pour 
deux  millions  d'écus  {D. 

Alors  Charles  quitte  l'Espagne  pour  aller  recevoir  la  cou- 
ronne des  mains  du  pape,  et  pour  baiser  les  pieds  de  celui 
qu'il  avait  retenu  captif.  Il  investit  François  Siorce  du  Mila- 
nais, et  Alexandre  de  Médicis  de  la  Toscane;  il  donne  un  duc 
à  Mantoue  (1529)  ;  il  fait  rendre  par  le  pape  Modène  et  Beggio 
au  duc  de  Ferrare  (1530)  ;  mais  tout  cela  pour  de  l'argent,  et 
sans  se  réserver  d'autre  droit  que  celui  de  la  suzeraineté. 

Tant  de  princes  à  ses  pieds  lui  donnent  une  grandeur  qui 
impose.  La  grandeur  véritable  fut  d'aller  repousser  Soliman 
de  la  Hongrie,  à  la  tête  de  cent  mille  hommes,  assisté  de  son 
frère  Ferdinand,  et  surtout  des  princes  protestants  d'Alle- 
magne, qui  se  signalèrent  pour  la  défense  commune.  Ce  fut 
là  le  commencement  de  sa  vie  active  et  de  sa  gloire  person- 
nelle. On  le  voit  à  la  fois  combattre  les  Turcs,  retenir  les 
Français  au  delà  des  Alpes,  indiquer  un  concile  et  revoler  en 
Espagne  pour  aller  faire  la  guerre  en  Afrique.  Il  aborde  de- 
vant Tunis  (1535),  remporte  une  victoire  sur  l'usurpateur  de 
ce  royaume,  donne  à  Tunis  un  roi  tributaire  de  l'Espagne, 
délivre  dix-huit  mille  captifs  chrétiens ,  qu'il  ramène  en 
triomphe  en  Europe,  et  qui,  aidés  de  ses  bienfaits  et  de  ses 
dons,  vont,  chacun  dans  leur  patrie,  élever  le  nom  de  Charles- 
Quint  jusqu'au  ciel.  Tous  les  rois  chrétiens  alors  semblaient 
petits  devant  lui,  et  l'éclat  de  sa  renommée  obscurcissait 
toute  autre  gloire. 

Son  bonheur  voulut  encore  que  Soliman,  ennemi  plus  re- 
doutable que  François  Ier,  fût  alors  occupé  contre  les  Persans 
(1534).  Il  avait  pris"  Tauris,  et  de  là,  tournant  vers  l'ancienne 
Assyrie,  il  était  entré  en  conquérant  dans  Bagdad,  la  nou- 
velle Babylone,  s'étant  rendu  maître  de  la  Mésopotamie,  qu'on 
nomme  à  présent  le  Diarbeck,  et  du  Curdislan,  qui  est  l'an- 
cienne Suziane.  Enfin,  il  s'était  fait  reconnaître  et  inaugurer 
roi  de  Perse  par  le  calife  de  Bagdad.  Les  califes  en  Perse 
n  avaient  plus  depuis  longtemps  d'autre  honneur  que  celui 
de  donner  en  cérémonie  le  turban  des  sultans,  et  de  ceindre 
le  sabre  au  plus  puissant.  Mahmoud,  Gengis,  Tamerlan,  Is- 
maël  Sophi,  avaient  accoutumé  les  Persans  à  changer  de 
maîtres.  (1535)  Soliman,  après  avoir  pris  la  moitié  de  la 
Perse  sur  Thamas ,  fils  d'Ismaël ,  retourna  triomphant  à 
Constantinople.  Ses  généraux  perdirent  en  Perse  une  partie 
des  conquêtes  do  leur  maître.  C'est  ainsi  que  tout  so  balan- 
çait, et  que  tous  les  Etats  tombaient  les  uns  sur  les  autres,  la 
Perse  sur  la  Turquie,  la  Turquie  sur  l'Allemagne  et  sur  l'Ita- 
lie, l'Allemagne  et  l'Espagne  sur  la  France;  et  s'il  y  avait  eu 
des  peuples  plus  occidentaux,  l'Espagne  et  la  France  auraient 
eu  de  nouveaux  ennemis. 

L'Europe  ne  sentit  point  de  plus  violentes  secousses  depuis 
la  chute  de  l'empire  romain,  et  nul  empereur  depuis  Charle- 
magne  n'eut  tant  d'éclat  que  Charles-Quint.  L'un  a   le  pre- 


(1)  Soixante-huit  millions  d'aujourd'hui.  La  France,  par  ce  traité, 
s'anéantit  moralement  en  Europe,  car  François  Ier  abandonnait 
l'Italie  à  elle-même,  menaçait  Soliman»  son  allié,  et  tournait  le  dos 
à  tous  ses  amis.  (G.  A.) 


mier  rang  dans  la  mémoire  des  hommes  comme  conquérant 
et  fondateur;  l'autre,  avec  autant  de  puissance,  a  un  per- 
sonnage bien  plus  difficile  à  soutenir.  Charlemagne,  avec  les 
nombreuses  armées  aguerries  par  Pépin  et  Charles  Martel, 
subjugua  aisément  des  Lombards  amollis,  et  triompha  des 
Saxons  sauvages.  Charles-Quint  a  toujours  à  craindre  la 
France,  l'empire  des  Turcs  et  la  moitié  de  l'Allemagne. 

L'Angleterre,  qui  était  séparée  du  reste  du  monde  au  hui- 
tième siècle,  est,  dans  le  seizième,  un  puissant  royaume  qu'il 
faut  touiours  ménager.  Mais  ce  qui  rend  la  situation  do 
Charles-Quint  très  supérieure  à  celle  de  Charlemagne,  c'est 
qu'ayant  à  peu  près  en  Europe  la  même  étendue  de  pays 
sous  ses  lois,  ce  pays  est  plus  peuplé,  beaucoup  plus  floris- 
sant, plein  de  grands  hommes  en  tout  genre.  On  ne  comptait 
pas  une  grande  ville  commerçante  dans  les  premiers  temps 
du  renouvellement  do  l'empire.  Aucun  nom,  excepté  celui  du 
maître,  ne  fut  consacré  à  la  postérité.  La  seule  province  de 
Flandre,  au  seizième  siècle,  vaut  mieux  que  tout  l'empire  au 
neuvième.  L'Italie,  au  temps  de  Paul  III,  est  à  l'Italie  du 
temps  d'Adrien  Ier  et  de  Léon  III  ce  qu'est  la  nouvelle  archi- 
tecture à  la  gothique.  Je  ne  parle  pas  ici  des  beaux-arts,  qui 
égalaient  ce  siècle  à  celui  d'Auguste,  et  du  bonheur  qu'avait 
Charles-Quint  de  compter  tant  de  grands  génies  parmi  ses 
sujets  :  il  ne  s'agit  que  des  affaires  publiques  et  du  tableau 
général  du  monde. 


CHAPITRE  CXXV. 

Conduite  de  François  1er.  son  entrevue  avec  Charles-Quint.  Leurs 
querelles,  leur  guerre.  Alliance  du  roi  de  France  et  du  sultan  So- 
liman. Mort  de  François  Ier. 

Que  François  Ier,  voyant  son  rival  donner  des  royaumes, 
voulût  rentrer  dans  le  Milanais,  auquel  il  avait  renoncé  par 
deux  traités;  qu'il  ait  appelé  à  son  secours  ce  même  Soli- 
man, ces  mêmes  Turcs  repoussés  par  Charles-Quint;  cette 
manœuvre  peut  être  politique,  mais  il  fallait  de  grands  suc- 
cès pour  la  rendre  glorieuse. 

Ce.  prince  pouvait  abandonner  ses  prétentions  sur  le  Mila- 
nais, source  intarissable  de  guerres  et  tombeau  des  Français, 
comme  Charles  avait  abandonné  ses  droits  sur  la  Bourgogne, 
droits  fondés  sur  le  traité  de  Madrid  :  il  eût  joui  d'une  heu- 
reuse paix;  il  eût  embelli,  policé,  éclairé  son  royaume  beau- 
coup plus  qu'il  ne  fit  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie;  il 
eût  donné  une  libre  carrière  à  toutes  ses  vertus.  Il  fut  grand 
pour  avoir  encouragé  les  arts;  mais  la  passion  malheureuse 
de  vouloir  toujours  être  duc  de  Milan  et  vassal  de  l'empire 
malgré  l'empereur,  fit  tort  à  sa  gloire.  (1536)  Réduit  bientôt 
à  chercher  le  secours  de  Barberousse,  amiral  de  Soliman,  il 
en  essuya  des  reproches  pour  ne  l'avoir  pas  secondé,  et  il  fut 
traité  de  renégat  et  de  parjure  en  pleine  diète  de  l'empire. 

Quel  funeste  contraste  de  faire  brûler  à  petit  feu  dans  Pa- 
ris'des  luthériens  parmi  lesquels  il  y  avait  des  Allemands,  et 
de  s'unir  en  même  temps  aux  princes  luthériens  d'Allema- 
gne, auprès  desquels  il  est  obligé  de  s'excuser  de  cette  ri- 
gueur, et  d'affirmer  même  qu'il  n'y  avait  point  eu  d'Alle- 
mands parmi  ceux  qu'on  avait  fait  mourir  !  Comment  des 
historiens  peuvent-ils  avoir  la  lâcheté  d'approuver  ce  sup- 
plice, et  de  l'attribuer  au  zèle  pieux  d'un  prince  voluptueux, 
qui  n'avait  pas  la  moindre  ombre  de  cette  piété  qu'on  lui  at- 
tribue? Si  c'est  là  un  acte  religieux,  il  est  cruellement  dé- 
menti par  le  nombre  prodigieux  de  captifs  catholiques  que 
son  traité  avec  Soliman  livra  depuis  aux  fers  de  Barberousse 
sur  les  côtes  d'Italie  :  si  c'est  une  action  de  politique,  il  faut 
donc  approuver  les  persécutions  des  païens  qui  immolèrent 
tant  de  chrétiens.  Ce  fut  en  1535  qu'on  brûla  ces  malheureux 
dans  Paris.  Le  P.  Daniel  met  à  la  marge,  Exemple  de  piété. 
Cet  exemple  de  piété  consistait  à  suspendre  les  patients  à 
une  haute  potence  dont  on  les  faisait  tomber  à  plusieurs  re- 
prises sur  le  bûcher  :  exemple  en  effet  d'une  barbarie  raffi- 
née, (jui  inspire  autant  d'horreur  contre  les  historiens  qui  la 
louent  que  contre  les  juges  qui  l'ordonnèrent. 

Daniel  ajoute  que  François  Ier  dit  publiquement  qu'il  ferait 
mourir  ses  propres  enfants  s'ils  étaient  hérétiques.  Cependant 
il  écrivait  dans  ce  temps-là  même  à  Mélanchtoii ,  l'un  des 
fondateurs  du  luthéranisme,  pour  l'engager  à  venir  à  sa 
cour  (a). 

Charles-Quint  ne  so  conduisait  pas  ainsi,  quoique  les  luthé- 
riens fussent  ses  ennemis  déclarés;  et  loin  de  livrer  des  héré- 
tiques aux  bourreaux,  et  des  chrétiens  aux  fers,  il  avait  déli- 


(a)  Voyez  l'Histoire  du  Parlement,  chap.  xix. 
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vré  dans  Tunis  dix-huit  mille  chrétiens  esclaves,  soit  catho- 
liques, soit  protestants. 

Il  faut,  pour  la  funeste  expédition  de  Milan,  passer  par  le 
Piémont:  et  le  duc  de  Savoie  refuse  au  roi  le  passage.  Le  roi 
attaque  donc  le  duc  de  Savoie  pendant  que  l'empereur  reve- 
nait triomphant  de  Tunis.  Une  autre  cause  de  ce  que  la  Sa- 
voie fut  mise  à  feu  et  à  sang  (1534),  c'est  que  la  mère  do 
François  Ier  était  de  cette  maison.  Des  prétentions  sur  quel- 
ques  parties  de  cet  État  étaient  depuis  longtemps  un  sujet  de 
discorde.  Les  guerres  du  Malanais  avaient  de  même  leur  ori- 
gine dans  li1  mariage  de  l'aïeul  de  Louis  XII.  Il  n'y  a  aucun 
Etat  héréditaire  en  Europe  où  les  mariages  n'aient  apporté 
la  guerre.  Le  droit  public  est  devenu  par  là  un  des  plus 
grands  fléaux  des  peuples;  presque  toutes  les  clauses  des 
contrats  et  des  traites  n'ont  été  expliquées  que  par  les  armes. 
Les  États  du  duc  furent  ravagés  :  mais  cette  invasion  de 
François  Ier  procura  une  liberté  entière  à  Genève,  et  en  fit 
comme  la  capitale  de  la  nouvelle  religion  réformée.  Il  arriva 

3ue  ce  même  roi,  qui  faisait  périr  à  Paris  les  novateurs  par 
es  supplices  affreux,  qui  faisait  des  processions  pour  ex- 
pier leurs  erreurs,  qui  disait  «  qu'il  n'épargnerait  pas  ses  en- 
»  fants  s'ils  en  étaient  coupables,  »  était  partout  ailleurs  le 
plus  grand  soutien  de  ce  qu'il  voulait  exterminer  dans  ses 
Etats. 

C'est  une  grande  injustice  dans  le  P.  Daniel  de  dire  que  la 
ville  de  Genève  mit  alors  le  comble  à  sa  révolte  contre  le  duc 
de  Savoie  :  ce  duc  n'était  point  son  souverain;  elle  était  ville 
libre  impériale;  elle  partageait,  comme  Cologne  et  comme 
beaucoup  d'autres  villes,  le  gouvernement  avec  son  évêque. 
L'évêque  avait  cédé  une  partie  de  ses  droits  au  duc  de  Savoie, 
et  ces  droits  disputés  étaient  en  compromis  depuis  douze  an- 
nées. 

Les  Genevois  disaient  qu'un  évêque  n'a  nul  droit  à  la  sou- 
veraineté; que  les  apôtres  ne  furent  point  des  princes;  que 
si  dans  les  temps  d'anarchie  et  de  barbarie  les  évêques  usur- 
pèrent des  provinces,  les  peuples,  dens  des  temps  éclairés, 
devaient  les  reprendre. 

Mais  ce  qu'il  fallait  observer,  c'est  que  Genève  était  alors 
une  ville  petite  et  pauvre,  et  que  depuis  qu'elle  se  rendit  libre, 
elle  fut  plus  peuplée  du  double,  plus  industrieuse,  plus  com- 
merçante. 

Cependant  quel  fruit  François  Ier  recueille-t-il  de  tant  d'en- 
treprises? Charles-Quint  arrive  de  Rome,  fait  repasser  les 
Alpes  aux  Français 7  entre  en  Provence  avec  cinquante  mille 
hommes,  s'avance  jusqu'à  Marseille  (1536),  met  le  siège  de- 
vant Arles;  et  une  autre  armée  ravage  la  Champagne  et  la 
Picardie.  Ainsi  le  fruit  de  cette  nouvelle  tentative  sur  l'Italie 
fut  de  hasarder  la  France. 

La  Provence  et  le  Dauphiné  ne  furent  sauvées  (I)  que  par 
la  sage  conduite  du  maréchal  de  Montmorency,  comme  elles 
l'ont  été  de  nos  jours  par  le  maréchal  de  Belle-Isle  (2).  On 
peut,  ce  me  semble,  tirer  un  grand  fruit  de  l'histoire,  en 
comparant  les  temps  et  les  événements.  C'est  un  plaisir 
digne  d'un  bon  citoyen  d'examiner  par  quelles  ressources 
on  a  chassé  dans  le  même  terrain  et  dans  les  mêmes  occa- 
sions deux  armées  victorieuses.  On  ne  sait  guère,  dans  l'oi- 
siveté des  grandes  villes,  quels  efforts  il  en  coûte  pour  ras- 
sembler des  vivres  dans  un  pays  qui  en  fournit  à  peine  à  ses 
habitants,  pour  avoir  de  quoi  payer  le  soldat,  pour  lui  four- 
nir le  nécessaire  sur  son  crédit,  pour  garder  des  rivières, 
pour  enlever  aux  ennemis  des  postes  avantageux  dont  ils  se 
sont  emparés.  Mais  de  tels  détails  n'entrent  point  dans  notre 
plan  :  il  n'est  nécessaire  de  les  examiner  que  dans  le  temps 
même  de  l'action;  ce  sont  les  matériaux  de  l'édifice;  on  ne 
les  compte  plus  quand  la  maison  est  construite. 

L'empereur  fut  obligé  de  sortir  de  ce  pays  dévasté,  et  de 
regagner  l'Italie  avec  une  armée  diminuée  par  les  maladies 
contagieuses.  La  Fiance  envahie  de  ce  côté  regarda  sa  déli- 
vrance comme  un  triomphe;  mais  il  eût  été'  plus  beau  de 
l'empêcher  d'entrer  que  dé  s'applaudir  de  le  voir  sortir. 

(je  qui  caractérise  davantage  les  démêlés  de  Charles-Quint 
et  de  François  I'r,  et  les  secousses  qu'ils  donnèrent  à  l'Eu- 
rope, c'est  ce  mélange  bizarre  de  franchise  et  de  duplicité, 
d'emportements  de  colère  et  de  réconciliation,  des  plus  san- 
glants outrages  et  d'un  prompt  oubli,  des  artifices  les  plus 
raffinés  et  de  la  plus  noble  confiance. 

Il  y  eut  des  choses  horribles,  il  y  en  eut  de  ridicules. 

François,  dauphin,  fi I s  de  François  1  r,  meurt  d'une  pleu- 
résie (1*536,  :  on  accuse  un  Italien,  nommé  Montécuculli,  son 
échanson,  de  l'avoir  empoisonné;  on  regarde  Charles-Quint 


(1)  voltaire  a  écrit  ce  mol  au  féminin.  (G.  A.) 

(2)  En  1746.  Voir  le  chapitre  xx  du  Précis  du  siècle  de  Louis  X  \ . 

le;  a.) 

VOLTAIRE.  —  T.   II. 


comme  l'auteur  du  crime.  Qu'aurait  gagné  l'empereur  à  fairo 
périr  par  le  poison  un  prince  de  dix-huit  ans  qui  n'avait  ja- 
mais fait  parler  de  lui,  et  qui  avait  un  frère?  Montécuculli 
fut  écartele;  voilà  ce  qui  est  horrible  :  voici  le  ridicule. 

François  Fr,  qui  par  le  traité  de  Madrid  n'était  plus  suze- 
rain de  la  Flandre  et  de  l'Artois,  et  qui  n'était  sorti  de  prison 
qu'à  cette  condition,  fait  citer  l'empereur  au  parlement  de  Pa- 
ris, en  qualité  de  comte  de  Flandre  et  d'Artois,  son  vassal. 
L'avocat-général  Cappel  prend  des  conclusions  contre  Charles- 
Quint,  et  le  parlement  de  Paris  le  déclare  rebelle. 

Peut-on  s'attendre  que  Charles  et  François  se  verront  fami- 
lièrement comme  deux  gentilshommes  voisins  après  la  pri- 
son de  Madrid,  après  des  démentis  par  la  gorge,  des  défis, 
des  duels  proposés  en  présence  du  pape  en  plein  consistoire, 
après  la  ligue  du  roi  de  France  avec  Soliman;  enfin,  après 
que  l'empereur  a  été  accusé  aussi  publiquement  qu'injuste- 
ment d'avoir  fait  empoisonner  le  premier  dauphin,  et  lors- 
qu'il se  voit  condamné  comme  contumax  par  une  cour  de 
judicature,  dans  le  même  pays  qu'il  a  fait  trembler  tant  de 
fois? 

Cependant  ces  deux  grands  rivaux  se  voient  à  la  rade 
d'Aigues-Mortes  :  le  pape  avait  ménagé  cette  entrevue  après 
une  trêve.  Charles-Quint  même  descendit  à  terre,  fit  la  pre- 
mière visite,  et  se  mit  entre  les  mains  de  son  ennemi  :  c'é- 
tait la  suite  de  l'esprit  du  temps  :  Charles  se  défia  toujours 
des  promesses  du  monarque,  et  se  livra  à  la  foi  du  che- 
valier. 

Le  duc  de  Savoie  fut  longtemps  la  victime  de  celte  entre- 
vue. Ces  deux  monarques,  qui  en  se  voyant  avec  tant  de  fa- 
miliarité prenaient  toujours  des  mesures  l'un  contre  l'autre, 
gardèrent  les  places  du  duc  :  le  roi  de  France,  pour  se  frayer 
un  passage  dans  l'occasion  vers  le  Milanais;  et  l'empereur 
pour  l'en  empêcher. 

Charles-Quint,  après  cette  entrevue  à  Aiguës-Mortes,  fait 
un  voyage  à  Paris,  qui  est  bien  plus  étonnant  que  celui  des 
empereurs  Sigismond  et  Charles  IV. 

Retourné  en  Espagne,  il  apprend  que  la  ville  de  Gand  s'est 
révoltée  en  Flandre.  De  savoir  jusqu'où  cette  ville  avait  dû 
soutenir  ses  privilèges,  et  jusqu'où  elle  en  avait  abusé,  c'est 
un  problème  qu'il  n'appartient  qu'à  la  force  de  résoudre. 
Charles-Quint  voulait  l'assujettir  et  la  punir  :  il  demande  pas- 
sage au  roi,  qui  lui  envoie  le  dauphin  et  le  duc  d'Orléans 
jusqu'à  Bayonne,  et  qui  va  lui-même  au  devant  de  lui  jusqu'à 
Châtelleraut. 

L'empereur  aimait  à  voyager,  à  se  montrer  à  tous  les  peu- 
ples de  l'Europe,  à  jouir  de  sa  gloire  :  ce  voyage  fut  un  en- 
chaînement de  fêtes;  et  le  but  était  d'aller  faire  pendre  vingt- 
quatre  malheureux  citoyens.  Il  eût  pu  aisément  s'épargner 
tant  de  fatigues  en  envoyant  quelques  troupes  à  la  gouver- 
nante des  Pays-Bas  :  on  peut  même  s'étonner  qu'il  n'en  eût 
pas  laissé  assez  en  Flandre  pour  réprimer  la  révolte  des  Gan- 
tois; mais  c'était  alors  la  coutume  de  licencier  ses  troupes 
après  une  trêve  ou  une  paix. 

Le  dessein  de  François  Ier,  en  recevant  l'empereur  dans  ses 
Etats  avec  tant  d'appareil  et  de  bonne  foi,  était  d'obtenir  enfin 
de  lui  la  promesse  de  l'investiture  du  Milanais.  Ce  fut  dans 
cette  vaine  idée  qu'il  refusa  l'hommage  que  lui  offraient  les 
Gantois  :  il  n'eut  ni  Gand  ni  Milan. 

On  a  prétendu  que  le  connétable  de  Montmorency  fut  dis- 
gracié par  le  roi  pour  lui  avoir  conseillé  de  se  contenter  de 
la  promesse  verbale  de  Charles-Quint  :  je  rapporte  ce  petit 
événement,  parce  que,  s'il  est  vrai,  il  fait  connaître  le  cœur 
humain.  Un  homme  qui  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  lui-même  d'a- 
voir suivi  un  mauvais  avis  est  souvent  assez  injuste  pour  en 
punir  l'auteur.  Mais  on  ne  devait  guère  se  repentir  de  n'avoir 
exigé  de  Charles-Quint  que  des  paroles  ;  une  promesse  par 
écrit  n'eût  pas  été  plus  sûre. 

François  Ier  avait  promis  par  écrit  de  céder  la  Bourgogne, 
et  il  s'était  bien  donné  de  garde  de  tenir  sa  parole  :  on  ne 
cède  guère  à  son  ennemi  une  grande  province  sans  y  être  for:â 
par  les  armes.  L'empereur  avoua  depuis,  publiquement,  qu'il 
avait  promis  le  Milanais  à  un  fils  du  roi;  mais  il  soutint  que 
C'était  à  condition  que  François  Pr  évacuerait  Turin,  que  Fran- 
çois garda  toujours. 

La  générosité  avec,  laquelle  le  roi  avait  reçu  l'empereur  en 
Fiance,  tant  de  fêtes  somptueuses,  tant  de  témoignages  de 
confiance  et  d'amitié  réciproques,  n'aboutirent  donc  qu'à  de 
nouvelles  guerres. 

Pendant  que  Soliman  ravage  encore  la  Hongrie,  pendant, 
que  Charles-Quint,  pour  mettre  le  comble  à  sa  gloire,  veut 
conquérir  Alger  comme  il  a  subjugué  Tunis,  et  qu'il  échoue 

dans  cette  entreprise,  François  I"  resserre  les  ineuds  de  son 

alliance  avec   Soliman.   Il  envoie  deux  ministres  secrets  à  la 

Porte  par  la  voie  de  Venise:  ces  deux  ministres  sont  assassi- 

,  nés  en  chemin  pat  l'ordre  du  marquis del  Vasto,  gouverneur 
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du  Milanais,  sous  prétexte  qu'ils  sont  nés  tous  deux  sujets  do 
l'empereur.  Le  dernier  due  de  Milan,  François  Sforce,  avait, 
quelques  années  auparavant,  fait  trancher  la  tête  à  un  autre 
ministre  du  roi  (1341).  Comment  accorder  ces  violations  du 
droit  des  gens  avec  la  générosité  dont  se  piquaienl  alors  les 
officiers  de  l'empereur,  ainsi  que  Ceux  du  roi?  La  guerre  re- 
commence avec  plus  d'animosité  que  jamais  vers  le  Piémont* 
vers  les  Pyrénées,  en  Picardie  :  c'esl  alors  que  les  galères  du 
roi  se  joignent  à  celles  de  Chercdin,  surnommé  Bnrbc- 
rousse,  amiral  du  sultan,  et  vice-roi  d'Alger.  Les  fleurs  de  lis 
«t  le  croissant  sont  devant  Nice  (ÎS^).  Les  Français  et  les 
Turcs,  sous  le  comte  d'Enghien,  de  la  branche  de  Bourbon* 
et  sous  l'amiral  turc,  ne  peuvent  prendre  cette  ville,  et  Bar- 
berousse  ramène  la  flotte  turque  à  Toulon,  dès  que  lecélèbre 
André  Doria  s'avance  au  secours  de  la  ville  avec  ses  galères. 

Barberousse  était  le  maître  absolu  dans  Toulon.  Il  y  fit  chan- 
ger une  grande  maison  en  mosquée  :  ainsi  le  même  roi  qui 
avait  laissé  périr  dans  son  royaume  tant  de  chrétiens  de  la 
communion  de  Luther  par  le  plus  cruel  supplice,  laissait  les 
mahométans  exercer  leur  religion  dans  ses  Etats.  Voilà  la 
piété  que  le  jésuite  Daniel  loue;  c'est  ainsi  que  les  historiens 
se  déshonorent.  Un  historien  citoyen  eût  avoué  que  la  politi- 
que faisait  brûler  des  luthériens  et  favorisait  des  musul- 
mans (1). 

André  Doria  est  le  héros  qu'on  peut  mettre  à  la  tête  de 
tous  ceux  qui  servirent  la  fortune  de  Charles-Quint.  11  avait 
eu  la  gloire  de  battre  ses  galères  devant  Naples  quand  il  était 
amiral  de  François  Ier,  et  que  Gênes  sa  patrie  était  encore 
sous  la  domination  de  la  France  :  il  se  crut  ensuite  obligé, 
comme  le  connétable  de  Bourbon,  par  des  intrigues  do  cour, 
de  passer  au  service  de  l'empereur.  Il  défit  plusieurs  fois  les 
flottes  de  Soliman;  mais  ce  qui  lui  fit  le  plus  d'honneur,  ce 
fut  de  rendre  la  liberté  à  sa  patrie,  dont  Charles-Quint  lui 
permettait  d'être  souverain.  Il  préféra  le  titre  de  restaura- 
teur à  celui  de  maître  :  il  établit  le  gouvernement  tel  qu'il 
subsiste  aujourd'hui,  et  vécut  jusqu'à  qu  tre-vingt-quatorze 
ans  l'homme  le  plus  considéré  de  l'Europe.  Gênes  lui  éleva 
une  statue  comme  au  libérateur  de  la  patrie. 

Cependant  le  comte  d'Enghien  répare  l'affront  de  Nice  par 
la  victoire  qu'il  remporte  à  Cérisoles,  (I54'f)  dans  le  Piémont, 
sur  le  marquis  del  Vasto  :  jamais  victoire  ne  fut  plus  com- 
plète. Quel  fruit  retira-t-on  de  cette  glorieuse  journée?  aucun. 
C'était  le  sort  des  Français  de  vaincre  inutilement  en  Italie  : 
les  journées  d'Agnadel,"  de  Fornoue,  de  Bavenne,  de  Mari- 
gnan,  de  Cérisoles,  en  sont  des  témoignages  immortels. 

Le  roi  d'Angleterre  Henri  VIII,  par  une  fatalité  inconce\a- 
ble,  s'alliait  contre  la  France  avec  ce  même  empereur  dont  il 
avait  répudié  la  tante  si  honteusement,  et  dont  il  avait  déclaré 
la  cousine  bâtarde;  avec  ce  même  empereur  qui  avait  forcé 
le  pape  Clément  VII  à  l'excommunier.  Les  princes  oublient 
les  injures  comme  les  bienfaits  quand  l'intérêt  parle;  niais  il 
semble  que  c'était  alors  le  caprice  plus  que  l'intérêt  qui  liait 
Henri  VIII  avec  Charles-Quint.   . 

Il  comptait  marcher  à  Paris  avec  trente  mille  hommes  :  il 
assiégeait  Boulogne-sur-Mer,  tandis  que  Charles-Quint  avan- 
çait en  Picardie.  Où  était  alors  cette  balance  que  Henri  VIII 
voulait  tenir?  Il  ne  voulait  qu'embarrasser  François  Ir,  et 
l'empêcher  de  traverser  le  mariage  qu'il  projetait  "entre  son 
fils  Edouard  et  Marie  Sluart,  qui  fut  depuis  reine  de  France  : 
quelle  raison  pour  déclarer  la  guerre! 

Ces  nouveaux  périls  rendent  la  bataille  de  Cérisoles  infruc- 
tueuse :  le  roi  de  France  est  obligé  de  rappeler  une  grande 
partie  de  cette  armée  victorieuse  pour  venir  défendre  les 
fronlières  septentrionales  du  royaume. 

La  France  était  plus  en  danger  que  jamais  :  Charles  était 
déjà  à  Soissons,  et  le  roi  d'Angleterre  prenait  Boulogne;  on 
tremblait  pour  Paris.  Le  luthéranisme  fit  alors  le  salut  de  la 
France,  et  la  servit  mieux  que  les  Turcs,  sur  qui  le  roi  avait 
tant  compté.  Les  princes  luthériens  d'Allemagne  s'unissaient 
alors  contre  Charles-Quint,  dont  ils  craignaient  le  despotisme  : 
ils  étaient  en  armes.  Charles,  pressant  la  France,  et  pressé 
dans  l'empire,  fit  la  paix  à  Crépi  en  Valois  (1544),  pour  aller 
combattre  ses  sujets  en  Allemagne. 

Par  cette  paix,  il  promit  encore  le  Milanais  au  duc  d'Or- 
léans, fils  du  roi,  qui  devait  être  son  gendre  :  mais  la  desti- 
née ne  voulait  pas  qu'un  prince  de  France  eût  cette  province; 
et  la  mort  du  duc  d'Orléans  épargna  à  l'empereur  l'embarras 
d'une  nouvelle  violation  de  sa  parole. 

(l.Vffi)  François  l"r  acheta  bientôt  après  la  paix  avec  l'An- 
gleterre pour  huit  cent  mille  écus.  Voilà  sesderniers  exploits; 
voilà  le  fruit  des  desseins  qu'il  eut  sur  Naples  et  Milan  toute 

(11  Voyez  pour  l'explication  de  unis  6ës  changements  de  politique 
le  chapitre  xxi  de  |;.  Héforme.  de  M.  Michelet.'(G.  A.) 


sa  vie.  Il  fut  en  tout  la  victime  du  bonheur  de  Charles-Quint; 
car  il  mourut,  quelques  mois  après  II mi  VIII,  de  cette  ma- 
ladie aloi's  presque  incurable  que  'a  déc  mverte  du  Nouveau- 
Monde  avait  transplantée  en  Europe,  c'est  ainsi  que  les  évé- 
nements sont  enchaînés  :  un  pilote  génois  donne  un  univers 
.  I  .  : .  iagne;  la  nature  a  mis  dans  les  îles  de  ces  climats  loin- 
tains un  poison  qui  infecte  les  s  >urc  s  de  la  vie  :  et  il  faut  qu'un 
roi  de  France  en  périsse.  Il  laisse  en  mourant  une  discorde 
trop  durable,  non  pas  entre  la   France  et  i  ...  mais 

entre  la  maison  de  France  et  elle  d'Autriche. 

La  France,  sous  ce  prince,  commençait  à  sortir  de  la  bar- 
barie, et  la  langue  prenait  un  tour  moins  gothique.  Il  reste 
encore  quelques  petits  ouvrages  de  ce  temps,  qui,  s'ils  no 
sont  pas  réguliers,  ont  du  sel  el  de  la  naïveté;  comme  quel- 
ques épigrammes  de  l'évêque  Saint-Gelais,  de  Clément  Marot, 
de  François  I'-1'  même.  Il  écrivit,  dit-on,  sous  un  portrait  d'A- 
gnès Sorel  : 

Gentille  Agnès  plus  d'honneur  en  mérite  (1), 
La  cause  étant  de  France  recouvrer. 
Que  ce  que  peut  dedans  un  cloître  ouvrer 
Close  nonain  ou  bien  dévot  ermite. 

Je  ne  saurais  pourtant  concilier  ces  vers,  qui  paraissent 
purement  écrits  pour  le  temps,  avec  les  lettres  qu'on  a  en» 
core  de  sa  main,  et  surtout  avec  celle  que  Daniel  a  rap- 
portée : 

«  Tout  à  steure  ynsi  que  je  me  vouloys  mettre  o  lit  est 
»  aryvé  Laval,  lequel  m'a  aporté  lacerteneté  du  levementden 
»  siège,  etc.  » 

Ce  n'était  point  ainsi  que  les  Scipion,  les  Sylla,  les  César, 
écrivaient  en  leur  langue.  11  faut  avouer  que,  malgré  l'ins- 
tinct heureux  qui  animait  François  Ier  en  faveur  des  arts, 
tout  était  barbare  en  France,  comme  tout  était  petit  en  com- 
paraison des  anciens  Bomains. 

Il  composa  des  mémoires  sur  la  discipline  militaire  dans 
le  temps  qu'il  voulait  établir  en  France  la  légion  romaine. 
Tous  les  arts  furent  protégés  par  lui;  mais  i!  fut  obligé  de 
faire  venir  des  peintres,  des  sculpteurs,  des  architectes, 
d'Italie. 

Il  voulut  bâtir  le  Louvre,  mais  à  peine  eut-il  le  temps  d'en 
faire  jeter  les  fondements  :  son  projet  magnifique  du  collège 
royal  ne  put  être  exécuté;  mais  du  moins  on  enseigna  par 
ses  libéralités  les  langues  grecque  et  hébraïque,  et  la  géo- 
métrie, qu'on  était  très  loin  de  pouvoir  enseigner  dans  l'uni- 
versité. Cette  université  avait  le  malheur  de  n'être  fameuse 
que  par  sa  théologie  scolastique  et  par  ses  disputes  :  il  n'y 
avait  pas  un  homme  en  France  avant  ce  temps-la  qui  sût  lire 
les  caractères  grecs. 

On  ne  se  servait  dans  les  écoles,  dans  les  tribunaux,  dans 
les  monuments  publics,  dans  les  contrats,  que  d'un  mauvais 
latin  appelé  le  langage  du  moyen  âge,  reste  de  l'ancienne 
barbarie  des  Francs,  des  Lombards,  des  Germains,  des  Goths, 
des  Anglais,  qui  ne  surent  ni  se  former  une  langue  régulière, 
ni  bien  parler  la  latine. 

Bodolphe  de  Habsbourg  avait  ordonné  dans  l'Allemagne 
qu'on  plaidât  et  qu'on  rendît  les  arrêts  dans  la  langue  du 
pays.  Alfonso-le-Sage,  en  Castille,  établit  le  même  usage. 
Edouard  III  en  fit  autant  en  Angleterre.  François  I01'  ordonna 
enfin  qu'en  France  ceux  qui  avaient  le  malheur  de  plaider 
pussent  lire  leur  ruine  dans  leur  propre  idiome.  Ce  ne  fut  pas 
ce  qui  commença  à  polir  la  langue  française,  ce  fut  l'esprit 
du  roi  et  celui  de  sa  cour  à  qui  l'on  eut  cette  obligation  (2). 


(1)  Ou  plutôt  : 

Gentille  Agnès,  plus  d'honneur  tu  mérites,  etc. 


(2)  «  François  Ier.  dit  Camille.  Desmoulins,  use  de  la  France  comme 
d'une  terre  "qu'il  aurait  en  propre.  Prince  inique,  il  lait  perdre  in- 
dignement le  procès  au  connétable  de  Bourbon.  Simoniaquc,  il  tra- 
fique du  sacerdoce  avec  Léon  X.  Hypocrite  et  barbare,  il  commande 
le  supplice  horrible  de  six.  luthériens.  Despote,  il  enchaîne  la  li- 
berté dota  presse;  il  détruit  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  Inso- 
lent et  hautain,  il  menace  les  pontifes  de  la  loi  qui  résistent  à  ses 
innovations,  de  leur  faire  porter  la  Imite,  à  Landrecy.  Il  érige  eu 
loi  la  vénailo  de  la  magistrature;  ce  qui  est,  comme  si,  dans  un 
navire,  on  taisait  quelqu'un  pilote  ou  matelot  pour  sou  argent.  11 
insulte  à  la  nation  en  lui  donnant  pour  juge  le  dernier  enchéris- 
seur; et,  comme  Caligula,  il  fait  un  cheval  consul,  avec  celte  diffé- 
rence qu'il  n'était  que  consul  honoraire,  au  lieu  que  nos  magistrats 
jugent.  11  accorde  la  mort  de  Semblençay,  innocent,  à  la  demande 
de  Louise  de  Savoie,  et  la  vie  de  Saint-Valher,  coupable,  à  la  pros- 
titution  de  sa  fille.  Il  mel  la  France  au  bord  du  précipice  par  sou 
impéritie,  il  la  ruine  par  ses  prodigalités  il  la  corrompt  par  ses 
scandales.  Je  serais  savant  en  chronologie,  si  des  poètes  avaient 
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Trjublcs  d'Allemagne.  Bataille  de  Mulberg.  Grandeur  et  di 
de  Chai'les-Quiut.  Son  abdication. 

L;i  mort  do  François  Ier  n'aplanit  pas  à  Charles-Quint  le 
chemin  vers  cotte  monarchie  universelle  dont  ou  lui  imputait 
te  dessein  :  il  en  était  alors  bien  éloigné.  Non-seuleiueut  il 
eut  dans  Henri  H.  successeur  de  François,  un  ennemi  redou- 
table, mais,  dans  ce  temps-là  même,  les  princes,  les  villes  de 
la  nouvelle  religion  en  Allemagne,  faisaient  la  guerre  civile, 
et  assemblaient  contre  lui  une  grande  armée.  C'était  le  parti 
lie  la  liberté  beaucoup  plus  encore  que  celui  du  luthéra- 
nisme. 

Cet  empereur  si  puissant,  et  son  frère  Ferdinand,  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  ne  purent  lever  autant  d'Allemands 
que  les  confédérés  leur  en  opposaient.  Charles  fut  obligé, 
pour  avoir  des  forces  égales,  de  recourir  à  ses  Espagnols,  à 
l'argent,  et  aux  troupes  du  pape  Paul  111. 

Rien  ne  fut  plus  éclatant  que  sa  victoire  de  Mulberg.  Vu 
électeur  de  Saxe,  un  landgrave  de  Hesse,  prisonniers  à  sa 
suite,  le  parti  luthérien  consterné,  les  taxes  immenses  impo- 
sées sur  les  vaincus,  tout  semblait  le  rendre  despotique  en 
Allemagne;  mais  il  lui  arriva  encore  ce  qui  lui  était  arrivé 
après  la  prise  de  François!*1,  tout  le  fruit  de  son  bonheur  fut 
perdu.  Ce  même  pape  Paul  111  retira  ses  troupes  dès  qu'il  le  vit 
trop  puissant.  Henri  Mil  ranima  les  restes  languissants  du 
parti  luthérien  en  Allemagne.  Le  nouvel  électeur  de  Saxe, 
Maurice,  à  qui  Charles  avait  donné  le  duché  du  vaincu,  se 
déclara  bientôt  contre  lui,  et  se  mit  à  la  tête  de  la  ligue. 

(1552)  Enfin  cet  empereur  si  terrible  est  sur  le  point  d'être 
fait  prisonnier  avec  son  frère  par  les  princes  protestants 
d'Allemagne,  qu'il  ne  regardait  que  comme  des  sujets  révol- 
tés. Il  fuit  en  désordre  dans  les  détroits  d'Inspruck.  Dans  ce 
temps-là  môme,  le  roi  de  France,  Henri  II,  se  saisit  de  Metz, 
Toul,  et  Verdun,  qui  sont  toujours  restés  à  la  France  pour 
prix  de  la  liberté  qu'elle  avait  assurée  à  l'Allemagne.  On  voit 
que  dans  tous  les  temps  les  seigneurs  de  l'empire,  le  luthé- 
ranisme même,  durent  leur  conservation  aux  rois  de  France  : 
c'est  ce  qui  est  encore  arrivé  depuis  sous  Ferdinand  II  et  sous 
Ferdinand  III. 

Le  possesseur  du  Mexique  est  obligé  d'emprunter  deux 
cent  mille  écus  d'or  du  duc  de  Florence  Cosme,  pour  tâcher 
de  reprendre  Metz  ;  et  s'étant  raccommodé  avec  les  luthé- 
riens pour  se  venger  du  roi  de  France,  il  assiège  cette  ville 
à  la  tête  de  cinquante  mille  combattants  (1552).  Ce  siège  est 
un  des  plus  mémorables  dans  l'histoire;  il  fait  la  gloire  éter- 
nelle de  François  de  Guise,  qui  défendit  la  ville  soixante- 
cinq  jours  contre  Charles-Quint,  et  qui  le  contraignit  enfin 
d'abandonner  son  entreprise,  après  avoir  perdu  le  tiers  de 
son  armée. 

La  puissance  de  Charles-Quint  n'était  alors  qu'un  amas  de 
grandeurs  et  de  dignités  entouré  de  précipices.  Les  agita- 
tions de  sa  vie  ne  lui  permirent  jamais  de  faire  de  ses  vastes 
Etats  un  corps  régulier  et  robuste  dont  toutes  les  parties 
s'aidassent  mutuellement,  et  lui  fournissent  de  grandes 
armées  toujours  entretenues.  C'est  ce  que  sut  faire  Charlo- 
magne  :  mais  ses  Etats  se  touchaient;  et  vainqueur  des 
Saxons  et  des  Lombards,  il  n'avait  point  un  Soliman  à  re- 
pousser, des  rois  de  France  à  combattre,  de  puissants  princes 
d'Allemagne  et  un  pape  plus  puissant  à  réprimer  ou  à 
craindre. 

Charles  sentait  trop  quel  ciment  était  nécessaire  pour  bâtir 
un  édifice  aussi  fort  que  celui  de  la  grandeur  de  Charle- 
rnagne.  Il  fallait  que  Philippe  son  fils  eût  l'empire;  alors  ce 
prince,  que  les  trésors  du  Mexique  et  du  Pérou  rendirent  plus 
riche  que  tous  les  rois  de  l'Europe  ensemble,  eût  pu  parvenir 
;i  cette  monarchie  universelle,  plus  aisée  à  imaginer  qu'à 
saisir. 

Si  dans  cette  vue  que  Charles-Quint  fit  tous  ses  efforts 
pour  engager  son  frère  Ferdinand,  roi  des  Romains,  à  céder 
l'empire  a  Philippe:  mais  à  quoi  aboutit  cette  proposition  ré- 
voltante !  a  brouiller  pour  jamais  Philippe  et  Ferdinand. 

(1556)  Enfin,  lassé  de  lani  de  secousses,  vieilli  avant  le 
temps,  détrompé  de  tout,  parce  qu'il  avait  tout  éprouvé,  il 
renonce  à  ses  couronnes  et  aux  hommes,  à  l'âge  de  cin- 
quante-six ans,  c'est-à-diro  à  Verge  où  l'ambition  des  antres 
nommes  est  dans  toute  sa   force,  et  où  tant  de  rois  subal- 


gravé  dans  ma  mémoire  toutes  les  époques  aussi  laconiquement  que 
sa  mort  par  cette  épilaphe  : 

«  Le  roi  François  est  mort  à  Rambouillet,  etc.,  etc.  G.  A.) 


ternes  nommés  ministres  ont  commencé  la  carrière  do  leur 
grandeur. 

On  prétend  que  son  esprit  se  dérangea  dans  sa  solitude  de 
Saint-Just.  Eu  effet,  passer  la  journée  à  démouler  des  pen- 
dules et  à  tourmenter  des  novices,  se  donner  dans  l'église  ia 
comédie  de  son  propre  enterrement,  se  mettre  dans  un  cer- 
cueil, (-t  (hanter  son  De  profundis,  ce  ne  sont  pas  là  des 
traits  d'un  cerveau  bien  organisé.  Celui  qui  avait  fait  trem- 
bler l'Europe  et  l'Afrique,  et  repoussé-  le  vainqueur  de  ia 
Perse,  mourut  donc  en  démence  (1558)  (1).  Tout  montre  dans 
sa  famille  l'excès  delà  faiblesse  humaine. 

Son  grand-père  Maximilion  veut  être  pape;  Jeanne  sa  mère 
est  folio  et  enfermée;  et  Charles-Quint  s'enferme  chez  les 
moines,  et  y  meurt  ayant  l'esprit  aussi  troublé  que  sa  mère. 

N'oublions  pas  que  le  pape  Paul  IV  ne  voulut  jamais  re- 
connaître pour  empereur  Ferdinand  Ier,  à  qui  son  frère  avait 
Cédé  l'empire:  ce  pape  prétendait  que  Charges  n'avait  pu 
abdiquer  sans  sa  permission.  L'archevêque  électeur  de 
Mayence,  chancelier  de  l'empire,  promulgua  tous  ses  actes 
au  nom  de  Charles-Quint,  jusqu'à  la  mort  de  ce  prince.  C'est 
la  dernière  époque  de  la  prétention  qu'eurent  si  longtemps 
les  papes  de  disposer  de  l'empire.  Sans  tous  les  exemples 
que  nous  avons  vus  de  cette  prétention  étrange,  on  croirait 
que  Paul  IV  avait  le  cerveau  encore  plus  blessé  que  Charles- 
Quint. 

Avant  de  voir  quelle  influence  eut  Philippe  II,  son  fils,  sur 
la  moitié  de  l'Europe,  combien  l'Angleterre  fut  puissante 
sous  Elisabeth,  ce  que  devint  l'Italie,  comment  s'établit  la 
république  des  Provinces-Unies,  et  à  quel  état  affreux  la 
France  fut  réduite,  je  dois  parler  des  révolutions  de  la  reli- 
gion, parce  qu'elle  entra  dans  toutes  les  affaires,  comme 
cause  ou  comme  prétexte,  dès  le  temps  de  Charles-Quint. 

Ensuite,  je  nie  ferai  une  idée  des  conquêtes  des  Espagnols 
dans  l'Amérique,  et  de  celles  que  firent  les  Portugais  dans 
les  Indes  :  prodiges  dont  Philippe  II  recueillit  tout  l'avantage, 
et  qui  le  rendirent  le  prince  le  plus  puissant  de  la  chré- 
tienté. 


CHAPITRE  CXXVII. 
De  Léon  X  et  de  l'Eglise. 

Vous  avez  parcouru  tout  ce  vaste  chaos  dans  lequel  l'Eu- 
rope chrétienne  a  été  confusément  plongée  depuis  la  chute 
de  l'empire  romain.  Le  gouvernement  politique  de  lEgiise, 
qui  semblait  devoir  réunir  toutes  ces  parties  divisées,  fut 
malheureusement  la  nouvelle  source  d'une  co-nfusion  inouïe 
jusque  alors  dans  les  annales  du  monde  (2). 


(1)  On  sait  aujourd'hui  que  tout  cela  n'est  qu'une  fable  et  que 
Charles-Quint  a  Saint-Just  administrait  bel  et  bien  les  alfaires  de 
l'empire.   G.  A.) 

(l2)  Les  abus  de  la  puissance.  ecclé<:astiquo  en  Occident  commen- 
cèrent à  devenir  sensibles  vers  la  lin  de  la  prem  ère  race  de  nos 
rois;  les  réclamations  qui  s'élevèrent  contre  elle  datent  du  même 
temps,  et  elles  ont  continué  sans  interruption. 

Jusqu'aux  guerres  contre  les  Albigeois,  le  clergé  n'eut  besoin, 
pour  conserver  sa  puissance,  que  de  livrer  au  supplice  comme  hé- 
rétiques tous  ceux  qui,  par  ces  réclamations,  se  faisaient  un  petit 
parti  dans  l"  peuple.  Cet  usage  barbare  de  punir  de  mort  pour  les 
opinions,  introduit  dans  l'Eglise  chrétienne  à  la  fin  du  quatrième 
siècle,  par  le  tyran  Maxime,  a  subsisté  depuis  plus  constamment 
qu'aucun  autre  point  de  la  discipline  ecclésiastique.  Les  Albigeois 
lie  s'étaienl  répandus  que  dans  quelques  provinces;  une  croisade 
prêchée  contre  eux  étouffa  cette  hérésie  dans  le  sang  de  deux  ou 
trois  cent  mille  hommes;  les  souverains  de  la  Bohême  commirent 
la  faute  de  risquer  leur  trône  et  de  détruire  leur  pays  pour  assurer 
au  clergé  le  maintien  de  sa  puissance,  el  l'hérésie  des  bussites  fut 
anéantie,  ces  événements  avaient  peu  influé  sur  le  reste  de  l'Eu- 
rope. Chaque  opinion  n'était  répandue  que  dans  le  pays  où  elle 
avait  pris  naissance.  L'invention  de  l'imprimerie  vint  tout  changer. 
Pu  auteur  se  faisait  entendre  à  la  t'ois  de  tous  les  pays  où  sa  langue 
était  connue.  Un  livre  écrit  en  latin  éiail  lu  dans  toute  l'Europe.  Le 
clergé  crut  pouvoir  employer  au  seizièm  i  siècle  les  mêm  is  armes 
qu'au  treizième,  >'t  il  se  trompa  :  ceux  qu'il  persécutait  plaidèrent 
leur  cause  au  tribunal  de  toutes  ies  nations,  et  la  gagnèrent  auprès 
de  quel  [uêS-unes. 

La  destruction  des  abus  de  la  puissance  ecclésiastique  était  le 
vieil  secrel  de  Ions  les  hommes  instruits  et  vertueux,  de  tous  les 
princes,  de  mus  les  magistrats  de  l'Europe.  Mais  par  malheur  ceux 
qui  attaquèrenl  ces  abus  étaienl  théologiens  par  état;  ils  mêlèrent  à 
leurs  réclamations  des  opinions  théologiques.  Ces  questions,  sur  les- 
quelles presque  personne  n'avait  d'opinion  précise  ou  bien  arrêtée, 
et  auxquelles  le  plus  grand  nombre  n'avait  jaunis  pensé,  ois 
l'.'iii  bientôt  tous  les  esprits,  el  chacun  prit  ou  garda  l'opinion  qu'il 
crut  la  plus  vraie. 

Les  hommes  no  changèrent  pas  d'opinion,  comme  on  le  croit 
communément,   mais  chacun  en   adopta  une,  ou  garda  celle  qu'il 


228 


KSSAI  SUR  LES  MOEURS. 


L'Eglise  romaine  et  la  grecque,  sans  cesse  aux  prises, 
avaient,  par  leurs  querelles,  ouvert  les  portes  de  Constan- 
tinople  aux  Ottomans.  L'empire  et  1*'  sacerdoce,  toujours 
armes  l'un  contre  l'autre,  avaient  désolé  l'Italie,  l'Allemagne, 
et  presque  tous  les  autres  Etats.  Le  mélange  de  ces  deux 
pouvoirs,  qui  se  combattaient  partout,  ou  sourdement  ou 
hautement,  entretenait  des  troubles  éternels.  Le  gouver- 
nement  féodal  avait  fait  des  souverains  de  plusieurs  evêques 
et  de  plusieurs  moines.  Les  limites  des  diocèses  n'étaient 
point  celles  des  Etats.  La  même  ville  était  italienne  ou  alle- 
mande par  son  évêque,  et  française  par  son  roi:  c'est  un 
malheur  que  les  vicissitudes  des  guerres  attachent  encore 
aux  villes  frontières.  Vous  avez  vu  la  juridiction  séculière 
s'opposer  partout  à  l'ecclésiastique,  excepté  dans  les  Etats  où 
l'Eglise  a  été  et  est  encore  souveraine  :  chaque  prince  sé- 
culier cherchant  à  rendre  son  gouvernement  indépendant  du 
siège  de,  Rome,  et  ne  pouvant  y  parvenir:  des  évèques  tantôt 
résistant  aux  papes,  tantôt  s'unissant  à  eux  contre  les  rois  ; 
en  un  mot,  la  république  chrétienne  du  rite  latin  unie  pres- 
que toujours  dans  le  dogme  en  apparence  et  à  quelques 
scissions  près,  mais  sans  cesse  divisée  sur  tout  le  reste. 

Après  le  pontificat  détesté,  mais  heureux,  d'Alexandre  VI, 
;;près  le  règne  guerrier  et  plus  heureux  encore  de  Jules  II, 
les  papes  pouvaient  se  regarder  comme  les  arbitres  de  l'Italie, 
et  influer  beaucoup  sur  le  reste  de  l'Europe.  Il  n'y  avaij 
aucun  potentat  italien  qui  eût  plus  de  terres,  excepté  le  roi 
de  Naples,  lequel  relevait  encore  de  la  tiare. 

(1513)  Dans  ces  circonstances  favorables,  les  vingt-quatre 
cardinaux  qui  composaient  alors  tout  le  collège  élurent  Jean 
de  Médicis,  arrière-petit-fils  de  ce  grand  Cosme  de  Médicis, 
simple  négociant,  et  père  de  la  patrie. 

Créé  cardinal  à  quatorze  ans,  il  fut  pape  à  l'âge  de  trente- 
six,  et  prit  le  nom  de  Léon  X.  Sa  famille  alors  était  rentrée 
en  Toscane.  Léon  eut  bientôt  le  crédit  de  mettre  son  frère 


avait  auparavant,  sans  savoir  que  ses  voisins  en  eussent  une  autre. 

Il  eût  élé  facile  aux  princes  d'étouffer  ces  disputes  en  ne  parais- 
sant point  y  attacher  d'importance,  et  de  faire  le  bien  de  leurs 
peuples  en  augmentant  leur  puissance  et  leurs  propres  richesses 
par  la  destruction  des  abus.  L'indépendance  de  leur  couronne  et  de 
leur  personne  assurée,  tant  d'ecclésiastiques  inutiles  rendus  à  la 
population  et  au  travail,  les  biens  de  l'Eglise  réunis  au  domaine  de 
l'Etat,  le  peuple  délivré  de  l'impôt  qui  se  levait  sur  lui  en  frais  de 
ciilie.  en  aumônes  aux  moines,  en  fêtes,  en  pèlerinages,  en  achats 
il  dispenses  ou  d'indulgences;  la  superstition  bannie  avec  la  féro- 
cité, l'ignorance  et  la  corruption,  qui  en  sont  les  suites;  que  d'avan- 
tages pour  les  souverains  très  peu  riches  de  provinces  dépeuplées, 
sans  industrie  et  sans  culture!  11  n'eût  fallu  que  vouloir,  on  n'eût 
trouvé  dans  les  peuples,  au  premier  moment,  que  de  l'horreur  pour 
les  scandales  et  les  extorsions  du  clergé,  et  de  l'indifférence  pour 
les  dogmes.  Cela  est  si  vrai,  que  tous  les  princes  qui  ont  voulu  se 
séparer  de  Rome  et  réformer  leur  clergé  y  ont  réussi.  La  fausse 
politique  de  Charles-Quint  et  de  François  Ier  empêcha  la  révolution 
d'être  générale  et  paisible.  Ils  ne  songèrent  qu'à  l'intérêt  qu'ils 
croyaient  avoir  de  se  ménager  l'appui  du  pape  pour  leurs  guerres 
d'Italie,  et  ils  se  disputèrent  à  qui  lui  immolerait  le  plus  de  vic- 
times humaines.  Cependant  ni  la  protection  du  pape,  ni  les  Etats 
qu'ils  se  disputaient,  ne  pouvaient  augmenter  leur  puissance  réelle 
autanl  que  la  réunion  à  leur  domaine  des  bénéfices  inutiles.  La  sé- 
cularisation des  évêchés  et  des  abbayes  d'Allemagne  eût  donné  à 
Charles,  dans  l'empire,  une  puissance  plus  grande  que  celle  qu'il 
se  flatta  vainement  d'acquérir  en  allumant  les  guerres  funestes  qui 
oui  manqué  deux  fois  de  causer  la  ruine  de  sa  maison.  Le  rescril 
de  ta  diète  de  Nuremberg,  en  1523,  et  sa  réponse  au  pape,  prou- 
vent que  Charles  eût  alors  été  le  maître  d'établir  la  réforme  sans 
exciter  le  moindre  trouble.  Peut-être  l'opinion  eût-elle  eu  la  force  de 
l'emporter  sur  la  mauvaise  politique  de  ces  princes;  mais  malheu- 
reusement une  grande  partie  fie  ceux  qui  dominaient  alors  sur  les 
opinions,  restèrenl  attachés  à  la  religion  romaine  qu'ils  méprisaient 
aii  fond  du  cœur  autant  que  les  subtilités  théologiques  des  nouveaux 
sectaires;  les  uns  par  crainte,  par  amour  de  la  paix,  d'autres  dans 
l'idée  que  la  réforme  des  abus  devait  èlre  la  suite  infaillible,  mais 
tranquille,  du  progrès  des  lumières,  et  qu'il  ne  fallait  pas  se  hâter 
de  peur  de  tout  perdre.  Ils  se  trompèrent,  et  leur  indifférence  ou 
leur  erreur  a  plongé  l'Europe  dans  des  malheurs  auxquels  nulle 
autre  époque  de  l'histoire  ne  présente  rien  de  comparable. 

A  la  vérité,  l'intolérance  des  protestants  rend  plus  excusable  la 
conduite  de  ceux  qui  refusèrent  de  se  joindre  à  eux.  Ils  ne  virent 
point  que  le  principe  d'examen  adopté  par  les  protestants  condui- 
sait nécessairement  à  la  tolérance,  au  lieu  que  le  principe  de  l'au- 
torité, point  fondamental  de  la  croyance  romaine,  en  écarte  non 
moins  nécessairement;  qu'enfin  l'intolérance  des  protestants,  et 
même  ce  qu'ils  avaient  conservé  de  dogmes  théologiques,  n'était 
qu'un  reste  de  papisme  que  les  principes  mêmes  sur  lesquels  la  ré- 
forme était  fondée  devait  détruire  un  jour.  Ils  crurent  que  puis- 
qu'ils n'avaient  que  le  choix  de  leurs  chaînes,  il  valait  mieux  por- 
ter celles  que  la  naissance  leur  avait  données,  que  d'en  prendre 
de  nouvelles,  et  ne  se  mêler  de  ces  querelles  que  pour  adoucir 
l'erreur  des  partis,  puisque  dans  tous  ceux  qui  partageaient  l'Eu- 
rope, quiconque  voulait  penser  d'après  lui-même  n'avait  que  le 
choix  du  silence  ou  du  bûcher.  (K.) 


Pierre  à  la  tête  du  gouvernement  de  Florence.  Il  fit  épouser 
à  son  autre  frère,  Julien-le-Maguifique,  la  princesse  de  Sa- 
voie, duchesse  de  Nemours,  et  le  fit  un  des  plus  puissants 
seigneurs  d'Italie.  Ces  trois  frères,  élevés  par  Ange  Politien 
e1  par  Chalcondyle,  étaient  tous  trois  dignes  d'avoir  eu  de  tels 
maîtres (1). Tous  trois  cultivaient  à  l'envi  les  lettreset  les  beaux- 
arts:  ils  méritèrenl  que  ce  siècle  s'appelât  le  siècle  des  Médi- 
cis. Le  ptipe  surtout  joignait  le  goût  le  plus  fin  à  la  magnifi- 
cence la  plus  recherchée.  Il  excitait  les  grands  génies  dans 
tous  les  arts  par  ses  bienfaits,  et  par  son  accueil  plus  sédui- 
sant encore.  Son  couronnement  coûta  cent  mille  écus  d'or.  Il 
lit  représenter  dans  plusieurs  fêtes  publiques  le  Pénule  de 
Plaute,  la  Calandra  du  cardinal  Bibiena.  On  croyait  voir  re- 
naître les  beaux  jours  de  l'empire  romain.  La  religion  n'avait 
rien  d'austère,  elle  s'attirait  le  respect  par  des  cérémonies 
pompeuses:  le  style  barbare  de  la  daterie  était  aboli,  et  faisait 
place  à  l'éloquence  des  cardinaux  Bembo  et  Sadolet,  alors 
secrétaires  des  brefs,  hommes  qui  savaient  imiter  la  latinité 
de  Cicéron,  et  qui  semblaient  adopter  sa  philosophie  scep- 
tique. Les  comédies  de  l'Arioste  et  celles  de  Machiavel,  quoi- 
qu'elles respectent  peu  la  pudeur  et  la  piété,  furent  jouées 
souvent  dans  cette  cour  en  présence  du  pape  et  des  cardi- 
naux, par  les  jeunes  gens  les  plus  qualifiés  de  Rome.  Le  mé- 
rite seul  de  ces  ouvrages  (mérite  très  grand  pour  ce  siècle) 
faisait  impression.  Ce  qui  pouvait  offenser  la  religion  n'était 
pas  aperçu  dans  une  cour  occupée  d'intrigues  et  de  plaisirs, 
qui  ne  pensait  pas  que  la  religion  pût  être  attaquée  par  ces 
libertés.  En  effet,  comme  il  ne  s'agissait  ni  du  dogme  ni  du 
pouvoir,  la  cour  romaine  n'en  était  pas  plus  effarouchée  que 
les  Grecs  et  les  anciens  Romains  ne  le  furent  des  railleries 
d'Aristophane  et  de  Plaute. 

Les  affaires  les  plus  graves,  que  Léon  X  savait  traiter  en 
maître,  ne  dérobèrent  rien  à  ses  plaisirs  délicats.  La  conspi- 
ration même  de  plusieurs  cardinaux  contre  sa  vie,  et  le  châ- 
timent sévère  qu'il  en  fit,  n'altérèrent  point  la  gaieté  de  sa 
cour. 

Les  cardinaux  Petrucci,  Soli,  et  quelques  autres,  irrités  de 
ce  que  le  pape  avait  ôté  le  duché  d'Urbin  au  neveu  de  Jules  II, 
corrompirent  un  chirurgien  qui  devait  panser  un  ulcère  secret 
du  pape;  et  la  mort  de  Léon  X  devait  être  le  signal  d'une 
révolution  dans  beaucoup  de  villes  de  l'Etat  ecclésiastique.  La 
conspiration  fut  découverte  (1517).  Il  en  coûta  la  vie  à  plus 
d'un  coupable.  Les  deux  cardinaux  furent  appliqués  à  la  ques- 
tion, et  condamnés  à  la  mort.  On  pendit  le  cardinal  Petrucci 
dans  la  prison  :  l'autre  racheta  sa  vie  par  ses  trésors. 

Il  est  très  remarquable  qu'ils  furent  condamnés  par  les  ma- 
gistrats séculiers  de  Rome,  et  non  par  leurs  pairs.  Le  pape 
semblait,  paf  cette  action,  inviter  les  souverains  à  rendre 
tous  les  ecclésiastiques  justiciables  des  juges  ordinaires  :  mais 
jamais  le  saint-siége  ne  crut  devoir  céder  aux  rois  un  droit 
qu'il  se  donnait  à  lui-même.  Comment  les  cardinaux,  qui  éli- 
sent les  papes,  leur  ont-ils  laissé  ce  despotisme,  tandis  que 
les  électeurs  et  les  princes  de  l'empire  ont  tant  restreint  le 
pouvoir  des  empereurs?  C'est  que  ces  princes  ont  des  Etats 
et  que  les  cardinaux  n'ont  que  des  dignités. 

Cette  triste  aventure  fit  bientôt  place  aux  réjouissances  ac- 
coutumées. Léon  X,  pour  mieux  faire  oublier  le  supplice  d'un 
cardinal  mort  par  la  corde,  en  créa  trente  nouveaux,  la  plu- 
part italiens  :  et  se  conformant  au  génie  du  maître,  s'ils  n'a- 
vaient pas  tous  le  goût  et  les  connaissances  du  pontife,  ils 
l'imitèrent  au  moins  dans  ses  plaisirs.  Presque  tous  les  autres 
prélats  suivirent  leurs  exemples.  L'Espagne  était  alors  le  seul 
pays  où  l'Eglise  connût  les  mœurs  sévères;  elles  y  avaient  été 
introduites  par  le  cardinal  Ximénès,  esprit  né  austère  et  dur, 


(1)  Ange  Politien,  né  en  1434  à  Monte-Pulciano,  prit  une  part 
active  au  mouvement  de  la  Renaissance,  en  professant  la  littéra- 
ture ancienne  à  Florence  et  en  traduisant  un  grand  nombre  d'his- 
toriens et  de  poètes  grecs.  11  commenta  aussi  les  Pandcctes  de  Jus- 
tinien.  La  première  édition  de  ses  œuvres  parut  à  Bologne  en  14J4; 
et  la  seconde,  à  Venise,  en  1498. 

Voltaire,  dans  le  chapitre  xci  de  l'Essai  sur  les  mœurs,  a  déjà 
fait  mention  de  Nicolas  Chalcondyle,  ou  Chalcocondyle.  C'était  un 
Athénien  qui,  attaché  à  la  cour  de  Constantinople  jusqu'à  la  prise 
de  cette  ville  par  les  Turcs,  vint  terminer  sa  carrière  a  Rome,  où  il 
contribua  a  répandre  le  goût  des  lettres  grecques.  Il  a  laissé  une 
Histoire  de  l'empire  grec,  de  l'an  1300  a  l'an  1403.  L'original  grec 
fut  imprimé,  pour  la  première  fois,  à  Genève,  en  1615.  charles- 
Annihal  Fabrot  en  donna  une  édition  nouvelle,  à  Paris,  en  joignant 
les  Annales  des  sultans,  traduites  en  latin  par  Jean  Leunclavius 
Laonici  Chalcondylœ  atheniensis,  historiarum  libri  X,  grœcè  et  la- 
tine, eum  Annalibm  sultanorum.  e.r  interpretatione  Joannis  Leuncla- 
vii.  studio  et  opéra  Ca/roli  Annibalis  Fubroti.  Parisiis,  e  typngraphia 
regia,  1650,  in-folio).  11  en  existe  une  version  française  de  Biaise 
de  Vigenère.  avec  une  continuation  jusqu'à  idV),  par  Thomas  Ar- 
tus  et  Francois-Euues  de  .Mé^eray  (Paris,  2  volumes  in-folio,  1662). 
(E.  B.) 
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qui  n'avait  do  goûl  que  celui  de  la  domination  absolue,  et 
qui,  revêtu  de  l'habit  d'un  cordelier  quand  il  était  régent 
d'Espagne,  disait  qu'avec  son  cordon  il  saurait  ranger  tous 
les  grands  à  leur  devoir,  et  qu'il  écraserait  leur  fierté  sous  ses 
sandales. 

Partout  ailleurs  les  prélats  vivaient  en  princes  voluptueux. 
Il  v  en  avait  qui  possédaient  jusqu'à  huit  et  neuf  éyêchés. 
On  s'effraye  aujourd'hui  en  comptant  tous  les  bénéfices 
dont  jouissaient,  par  exemple,  un  cardinal  de  Lorraine,  un 
cardinal  de  Wolsey,  et  tant  d'autres;  mais  ces  biens  ecclé- 
siastiques accumulés  sur  un  seul  homme  ne  faisaient  pas 
un  plus  mauvais  efl'et  alors  que  n'en  font  aujourd'hui  tant 
d'évechés  réunis  par  des  électeurs  ou  par  des  prélats  d'Al- 
lemagne. 

Tous  les  écrivains  protestants  et  catholiques  se  récrient 
contre  la  dissolution  des  mœurs  de  ces  temps  :  ils  disent  que 
les  prélats,  les  curés  et  les  moines,  passaient  une  vie  com- 
mode; que  rien  n'était  plus  commun  que  des  prêtres  qui  éle- 
vaient publiquement  leurs  enfants,  à  l'exemple  d'Alexandre  VI. 
Il  est  vrai  qu'on  a  encore  le  testament  d'un  Croy,  évêque  de 
Cambrai  en  ces  temps-là,  qui  laisse  plusieurs  legs  à  ses  en- 
fants, et  tient  une  somme  en  réserve  pour  «  les  bâtards  qu'il 
»  espère  encore  que  Dieu  lui  fera  la  grâce  de  lui  donner,  en 
»  cas  qu'il  réchappe  de  sa  maladie.  »  Ce  sont  les  propres  mots 
de  son  testament.  Le  pape  Pie  II  avait  écrit  dès  longtemps 
«  que  pour  de  fortes  raisons  on  avait  interdit  le  mariage  aux 
»  prêtres,  mais  que  pour  de  plus  fortes  il  fallait  le  leur  per- 
»  mettre(l).  «Les  protestants  n'ont  pas  manqué  de  recueillir  les 
preuves  que  dans  plusieurs  Etats  d'Allemagne  les  peuples  obli- 
geaient toujours  leurs  curés  d'avoir  des  concubines,  afin  que 
les  femmes  mariées  fussent  plus  en  sûreté.  On  voit  même 
dans  les  cent  griefs,  rédigés  auparavant  par  la  diète  de  l'em- 
pire sous  Charles-Quint,  contre  les  abus  de  l'Eglise,  que  les 
évêques  vendaient"  aux  curés,  pour  un  écu  par  an,  le  droit 
d'avoir  une  concubine,  et  qu'il  fallait  payer,  soit  qu'on  usât 
de  ce  privilège,  soit  qu'on  le  négligeât  f  mais  aussi  il  faut 
convenir  que  ce  n'était  pas  une  raison  pour  autoriser  tant  de 
guerres  civiles,  et  qu'il  ne  fallait  pas  tuer  les  autres  hommes, 
parce  que  quelques  prélats  faisaient  des  enfants,  et  que  des 
curés  achetaient  avec  un  écu  le  droit  d'en  faire. 

Ce  qui  révoltait  le  plus  les  esprits,  c'était  cette  vente  publi- 
que et  particulière  d'indulgences,  d'absolutions,  de  dispenses 
à  tout  prix;  c'était  celte  taxe  apostolique,  illimitée  et  incer- 
taine avant  le  pape  Jean  XII,  mais  rédigée  par  lui  comme  un 
code  du  droit  canon.  Un  meurtrier  sous-diacre,  ou  diacre, 
était  absous,  avec  la  permission  de  posséder  trois  bénéfices, 
pour  douze  tournois,  trois  ducats  et  six  carlins;  c'est  environ 
vingt  écus.  Un  évêque,  un  abbé,  pouvaient  assassiner  pour 
environ  trois  cents  livres.  Toutes. les  impudicités  les  plus 
monstrueuses  avaient  leur  prix  fait.  La  bestialité' était  estimée 


(1)  De  Thon  rapporte  une  opinion  tout  à  fait  franche  qu'un  autre 
pape  exprimait  à  Charles  IX.  Ce  roi  lui  ayant  demandé  le  mariage 
des  prêtres,  le  pontife  lui  fit  réponse  «  que  quant  à  lui  il  était  par- 
faitement et  avait  toujours  été  d'un  tel  avis,  mais  que  ses  cardi- 
naux étaient  inabordables  sur  ce  sujet.  »  Voyez  Vu  Célibat  des 
prêtres,  par  Francisque  Bouvet.  (G.  A.) 

—  L'autorité  de  ce  pape  a  déjà  été  invoquée  par  Voltaire  dans  le 
chapitre  lxxvi  de  l'Essai  sur  les  mœurs.  Il  s'appelait  /Enea>  Sylvius 
Piccolomini.  Né  à  Cardignano,  dans  le  Siennois,  il  fut  successive- 
ment secrétaire  de  plusieurs  cardinaux,  ambassadeur  de  Frédé- 
ric III.  évêque  de  Trieste,  évêque  de  Sienne,  cardinal,  enfin  pape  eu 
l'an  1456.  Il  mourut  en  146ï,  au  moment  où,  pour  racheter  les  écarts 
de  sa  jeunesse,  il  allait  diriger  en  personne  une  croisade  contre  les 
Turcs.  Ses  traités  pour  et  contre  l'autorité  des  conciles  se  trouvent 
dans  ses  œuvres  complètes,  recueillies  on  un  volume  in-folio 
(Bâle,  1571).  Il  avait  composé  eu  latin  un  roman.  Liber  de  duobus 
amantibus,  Eurialo  et  Lucretia,  qui  fut  imprimé  sans  date,  mais 
a  en  juger  par  les  caractères',  antérieurement  à  l'an  1470.  Ce  rare 
volume  a  quarante  feuillets,  dont  le  dernier  porte  ces  mots  :  Ele- 
gantissima  Eure  Sih-a  sive  P ii pape  secundi  poète  lauriati Historia 
de  duobus  amantitus  finit  féliciter. 

Deux  traductions  de  l'histoire  d'Euriale  et  de  Lucrèce,  l'une  en 
vers,  l'autre  en  prose,  parurent  a  Paris,  chez  Antoine  Vérard,  en 
1493.  Jacques  Cromberger  en  imprima  une  traduction  espagnole  a 
Sévi  lie,  en  1512,  tonnai  petit  in-  V. 

Les  Lettres  de  Pie  il.  dont  la  quinzième  a  été  analysée  par  Vol- 
taire, furent  publiées  a  Cologne  par  Jean  Koelhoff,  de  Lubeck,  avec 
la  date  fausse  de  1458.  Ce(  éditeur  recommande  dans  une  mite  de 
les  lire  avec  précaution,  car,  dit-il,  il  y  a  bien  des  choses  qu'il  a 
rétractées,  et,  pour  exemple,  il  extrait  de  la  Lettre  IV  un  passade 
dont  voici  la  version  littérale  : 

«  La  cour  de  Homo  ne  donne  rien  sans  argent;  ou  y  vend  même 
les  impositions  do  mains  et  les  dons  du  Saint-Esprit;  et  le  pardon 
des  pécheurs  ne  dépend  que  de  la  monnaie  (peceatorum  renia 
nisi  nummis  impoulil    n 

Les  lettres  de  Pie  I!  ont  été  réimprimées  à  Rome  en  1475;  à  Nu- 
remberg, en  1481  ;  à  Louvain,  en  1483.  <E.  B.) 


deux  cent  cinquante  livres(l).Ot)  obtenait  même  des  dispenses, 
non-seulement  pour  des  péchés  passés,  mais  pour  ceux  qu'on 
avait  envie  de  faire.  On  a  retrouvé  dans  les  archives  de  Join- 
ville  une  indulgence  en  expectative  pour  le  cardinal  de  Lor- 
raine et  douze  personnes  de  sa  suite,  laquelle  remettait  a  cha- 
cun d'eux,  par  avance,  trois  péchés  à  leur  choix.  Le  Laboureur, 
écrivain  exact,  rapporte  que  la  duchesse  de  Bourbon  et  d'Au- 
vergne, sœur  de  Charles  V1I1,  eut  le  droit  de  se  faire  absoudre 
toute  sa  vie  de  tout  péché,  elle  et  dix  personnes  de  sa  suite, 
à  quarante-sept  fêtes  de  l'année,  sans  compter  les  dimanches. 

Cet  étrange  abus  semblait  pourtant  avoir  sa  source  dans 
les  anciennes  lois  des  nations  de  l'Europe,  dans  celles  des 
Francs,  des  Saxons,  des  Bourguignons.  La  cour  pontificale 
n'avait  adopté  cette  évaluation  des  péchés  et  des  dispenses 
que  dans  les  temps  d'anarchie,  et  même  quand  les  papes 
n'osaient  résider  à  Rome.  Jamais  aucun  concile  ne  mit  la  taxe 
des  péchés  parmi  les  articles  de  foi. 

Il  y  avait  des  abus  violents,  il  y  en  avait  de  ridicules.  Ceux 
qui  (liront  qu'il  fallait  réparer  l'édifice,  et  non  le  détruire, 
semblent  avoir  dit  tout  ce  qu'on  pouvait  répondre  aux  cris 
des  peuples  indignés.  Le  grand  nombre  de  pères  de  famille 
qui  travaillent  sans  cesse  pour  assurer  à  leurs  femmes  et  à 
leurs  enfants  une  médiocre  fortune,  le  nombre  beaucoup  su- 
périeur d'artisans,  de  cultivateurs,  qui  gagnent  leur  pain  à  la 
sueur  de  leur  front,  voyaient  avec  douleur  des  moines  entou- 
rés du  fast"  et  du  luxe  des  souverains  :  on  répondait  que  ces 
richesses  répandues  par  ce  faste  même  rentraient  dans  la 
circulation.  Leur  vie  molle,  loin  de  troubler  l'intérieur  de  l'E- 
glise, en  affermissait  la  paix;  et  leurs  abus,  eussent-ils  été 
plus  excessifs,  étaient  moins  dangereux  sans  doute  que  les 
horreurs  des  guerres  et  le  saccagement  des  villes.  On  oppos" 
ici  le  sentiment  de  Machiavel,  le  docteur  de  ceux  qui  n'ont 
que  de  la  politique.  Il  dit  dans  ses  Discours  surTite-Live,  que 
«  si  les  Italiens  de  son  temps  étaient  excessivement  méchants. 
»  on  le  devait  imputer  à  la  religion  et  aux  prêtres.  »  Mais  il 
est  clair  qu'il  ne  peut  avoir  en  vue  les  guerres  de  religion, 
puisqu'il  n'y  en  avait  point  alors;  il  ne  peut  entendre  par  ces 
paroles  que"  les  crimes  de  la  cour  du  pape  Alexandre  VI,  et 
l'ambition  de  plusieurs  ecclésiastiques,  ce  qui  est  très  étran- 
ger aux  dogmes,  aux  disputes,  aux  persécutions,  aux  rébel- 
lions, à  cet  acharnement  de  la  haine  théologique  qui  produisit 
tant  de  meurtres. 

Venise  même,  dont  le  gouvernement  passait  pour  le  plus 
sage  de  l'Europe,  avait,  dit-on,  très  grand  soin  d'entretenir 
tout  son  clergé  dans  la  débauche,  afin  qu'étant  moins  révéré, 
il  fût  sans  crédit  parmi  le  peuple,  et  ne  pût  le  soulever.  Il  y 
avait  cependant  partout  des  hommes  de  moeurs  très  pures, 
des  pasteurs  dignes  de  l'être,  des  religieux  soumis  de  cœur  à 
des  vœux  qui  effrayent  la  mollesse  humaine;  mais  ces  vertus 
sont  ensevelies  dans  l'obscurité,  tandis  que  le  luxe  et  le  vice 
dominent  dans  la  splendeur. 

Le  faste  de  la  cour  voluptueuse  de  Léon  X  pouvait  blesser 
les  yeux;  mais  aussi  on  devait  voir  que  cette  cour  même  po- 
lirait l'Europe,  et  rendait  les  hommes  plus  sociables.  La  reli- 
gion, depuis  la  persécution  contre  les  hussites,  ne  causait 
plus  aucun  trouble  dans  le  monde.  L'inquisition  exerçait,  à 
la  vérité,  de  grandes  cruautés  en  Espagne;  contre  les  musul- 
mans et  les  juifs;  mais  ce  ne  sont  pas  là  de  ces  malheurs 
universels  qui  bouleversent  les  nalions.  La  plupart  des  chré- 
tiens vivaient  dans  une  ignorance  heureuse.  Il  n'y  avait  peut- 
être  pas  en  Europe  dix  gentilshommes  qui  eussent  la  Bible. 
Elle  n'était  point  traduite  en  langue  vulgaire,  ou  du  moins 
les  traductions  qu'on  en  avait  faites  dans  peu  de  pays  étaient 
ignorées. 

Le.  haut  clergé,  occupé  uniquement  du  temporel,  savait 
jouir  et  ne  savait  pas  disputer.  On  peut  dire  que  le  pape 
Léon  X,  en  encourageant  les  études,  donna  des  armes  contre 
lui-même.  J'ai  ouï  dire  à  un  seigneur  anglais  (2)  qu'il  avait 
vu  une  lettre  du  seigneur  Polus  ou  de  La  Pôle,  depuis  cardi- 
nal, à  ce  pape,  dans  laquelle,  en  le  félicitant  sur  ce  qu'il  éten- 
dait le  progrès  des  sciences  en  Europe,  il  l'avertissait  qu'il 
étail  dangereux  de  rendre  les  hommes  trop  savants.  La  nais- 
sance des  lettres  dans  une  partie  de  l'Allemagne,  à  Londres, 
et  ensuite  à  Paris,  à  la  faveur  de  l'imprimerie  perfectionnée, 
commença  la  ruine  de  la  monarchie  spirituelle.  Des  hommes 
de  la  Basse-Allemagne,  que  l'Italie  traitait  toujours  de  bar- 
bares, furent  les  premiers  qui  accnulunièrent  les  esprits  à 
mépriser  ce  qu'on  révérait.  Erasme,  quoique  longtemps 
moine,  ou  plutôt  parce  qu'il  l'avait  été,  jeta  sur  les  moines. 
dans  la  plupart,  de  ses  écrits,  un  ridicule  dont  ils  ne  se  rele- 


(1)  Voyez  l'article  Taxes   dans   le    Dictionnaire    philosophique 

(G.  A.) 
(•>)  lioiin  ;broke.  (G,  A,) 
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vèrenl  pas.  Les  auteurs  des  Lettres  des  Homme*  obscurs  (1) 
liront  rire  l'Allemagne  aux  dépens  des  Italiens,  qui  jusque=fa 
ne  les  avaient  pas  crus  capables  d'être  de  bons  plaisants  :  ils 
le  furent  pourtant;  et  le  ridicule  prépara,  en  effet,  la  révolu- 
tion la  plus  sérieuse. 

Léon  X  était  bien  loin  de  craindre  cette  révolution  qu'il  vit 
dans  la  chrétienté.  Sa  magnificence,  et  une  des  plus  belles 
entreprises  qui  puissent  illustrer  des  souverains,  en  furent 
les  principales  causes. 

Son  prédécesseur,  Jules  II,  sous  qui  la  peinture  et  l'archi- 
tecture commencèrent  à  prendre  de  si  nobles  accroissements, 
voulut  que  Rome  eût  un  temple  qui  surpassât  Sainte-Sophie 
de  Constanlinople,  et  qui  fût  le  plus  beau  qu'on  eût  encore 
élevé  sur  la  terre.  Il  eut  le  courage  d'entreprendre  ce  qu'il 
ne  pouvait  jamais  voir  finir.  Léon  X  suivit  ardemment  ce 
beau  projet  :  il  fallait  beaucoup  d'argent,  et  ses  magnificences 
avaient  épuisé  son  trésor.  Il  n'est  point  de  chrétien  qui  n'eût 
dû  contribuer  à  élever  cette  merveille  de  la  métropole  de 
l'Europe;  mais  l'argent  destiné  aux  ouvrages  publics  ne  s'ar 
rache  jamais  que  par  force  ou  par  adresse.  Léon  X  eut  re- 
cours, s'il  est  permis  de  se  servir  de  cette  expression,  à  une 
des  clefs  de  saint  Pierre  avec  laquelle  on  avait  ouvert  quel- 
quefois les  coffres  des  chrétiens  pour  remplir  ceux  du  pape. 

Il  prétexta  une  guerre  contre  les  Turcs,  et  fit  vendre,  dans 
tous  les  Etats  de  la  chrétienté,  ce  qu'on  appelle  des  indul- 
gences, c'est-à-dire  la  délivrance  des  peines  du  purgatoire, 
soit  pour  soi-même,  soit  pour  ses  parents  et  amis.  Une  pa- 
reille vente  publique  fait  voir  l'esprit  du  temps  :  personne 
n'en  fut  surpris.  Il  y  eut  partout  des  bureaux  d'indulgences  : 
on  les  affermait  comme  les  droits  de  la  douane.  La  plupart 
de  ces  comptoirs  se  tenaient  dans  des  cabarets.  Le  prédica- 
teur, le  fermier,  le  distributeur,  chacun  y  gagnait.  Le  pape 
donna  à  sa  sœur  une  partie  de  l'argent  qui  lui  en  revint,  et 
personne  ne  murmura  encore.  Les  prédicateurs  disaient  hau- 
tement en  chaire  que  «  quand  on  aurait  violé  la  sainte 
»  Vierge,  on  serait  absous  en  achetant  des  indulgences;  »  et 
Je  peuple  écoutait  ces  paroles  avec  dévotion.  Mais  quand  on 
eut  donné  aux  dominicains  cette  ferme  en  Allemagne,  les 
augustins,  qui  en  avaient  été  longtemps  en  possession,  fu- 
rent jaloux,  et  ce  petit  intérêt  de  moines,  dans  un  coin  de  la 
Saxe,  produisit  plus  de  cent  ans  de  discordes,  de  fureurs  e1 
d'infortunés  chez  trente  nations. 


CHAPITRE  CXXVIII. 

De  Luther.  Des  indulgences. 

Vous  n'ignorez  pas  que  cette  grande  révolution  dans  l'es- 
prit humain  et  dans  le  système  politique  de  l'Europe  com- 
mença par  Martin  Luther,  moine  augustin,  que  ses  supé- 
rieurs chargèrent  de  prêcher  contre  la  marchandise  qu'ils 
n'avaient  pu  vendre.  La  querelle  fut  d'abord  entre  les  augus- 
tins  et  les  dominicains. 

Vous  avez  dû  voir  que  toutes  les  querelles  de  religion 
étaient  venues  jusque-là  des  prêtres  théologiens;  car  Pierre 
Valdo,  marchand  de  Lyon  (2),  qui  passe  pour  l'auteur  de  la 
secte  des  Vaudois,  n'en  était  point  l'auteur;  il  ne  fit  que  ras- 
sembler ses  frères  et  les  encourager.  Il  suivait  les  dogmes  de 
Bérenger,  de  Claude,  évêque  de  Turin,  et  de  plusieurs  autres: 
ce  n'est  qu'après  Luther  que  les  séculiers  ont  dogmatisé  en 
foule,  quand  la  Bible,  traduite  en  tant  de  langues,  et  diffé- 
remment traduite,  a  fait  naître  presuue  autant  d'opinions 
qu'elle  a  de  passages  difficiles  à  expliquer. 

Si  on  avait  dit  alors  à  Luther  qu'il  détruirait  la  religion  ro- 
maine dans  la  moitié  de  l'Europe,  il  ne  l'aurait  pas  cru;  il 
alla  plus  loin  qu'il  ne  pensait,  comme  il  arrive  dans  toutes 
les  disputes  et  dans  presque  toutes  les  affaires. 

(1517)  Après  avoir  décrié  les  indulgences,  il  examina  le 
pouvoir  de  celui  qui  les  donnait  aux  chrétiens.  Un  coin  du 
voile  fut  levé.  Les  peuples  animés  voulurent  juger  ce  qu'ils 
avaient  adoré.  Les  horreurs  d'Alexandre  VI  et  de  sa  famille 
n'avaient  pas  fait  naître  un  doute  sur  la  puissance  spirituelle 
du  pape.  Trois  cent  mille  pèlerins  étaient  venus  dans  Rome 
à  Sun  jubilé  :  mais  les  temps  étaient  changés;  la  mesure 
était  au  comble.  Les  délices  de  Léon  furent  punies  des  crimes 

(1)  Les  Epitolœ  o'murorum  virorum  parurent  une  à  une,  timi- 
dement et  a  petit  bruit  en  1514.  «Drame  excellent  d'exquise  bêtise 
par  Lequel,  dit  M.  Miclielet,  le  monde  étranger  aux  couvents  et  aux 
écoles  fut  introduit,  initié  aux  arcanes  des  Obscurantius,  du  peuple 
des  Sots  !...  Les  O  scuri  viri  sont  les  hommes  des  ténèbres  aux  deux 
sens,  actif  et  passif.  »  Le  chevalier  Ulrich  van  Hutten  est  le  prin- 
cipal auteur  des  Epistolœ.  (G.  A.) 
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d'Alexandre.  On  commença  par  demander  une  réforme,  on 
finit  par  une  séparation,  entière.  On  sentait  ass-z  que  les 
Sommes  finissants  ne  se  réforment  pas.  C'était  à  leur  auto- 
rité et  à  leurs  richesses  qu'on  en  voulait  :  c'était  le  joug  des 
taxes  romaines  qu'on  voulait  briser.  Qu'importait,  en  effet,  à 
Stockholm,  à  Copenhague,  à  Londres,  à  Dresde,  que  l'on  eût 
du  plaisir  à  Rome?  Mais  il  importait  qu'on  ne  payât  point  de 
fax  s  exorbitantes,  ([lie  l'arch'vèque  d'Upsal  ne  fût  pas  le 
maître  d'un  royaume.  Les  revenus  de  l'archevêché  de  Mag- 
debourg,  ceux  de  tant  de  riches  abbayes,  tentaient  les  princes 
séculiers.  La  séparation,  qui  se  lit  comme  d'elle-même,  et 
pour  des  causes  très  légères,  a  opéré  cependant  à  la  lin.  en 
grande  partie,  cette  redonne  tant  demandée,  et  qui  n'a  servi 
de  rien.  Les  mœurs  de  la  cour  romaine  sont  devenues  plus 
décente»,  le  clergé  éê  France  plus  savant.  Il  faut  avouer  qu'en 
général  le  cierge  a  été  corrigé  par  les  protestants,  comme  un 
rival  devient  plus  circonspect  par  la  jalousie  surveillante  de 
son  rivai  :  mais  on  n'en  a  verse  que  plus  de  sang,  et  les  que- 
relles des  théologiens  sont  devenues  des  guerres  de  canni- 
hal"S. 

Pour  parvenir  à  cette  grande  scission,  il  ne  fallait  qu'un 
prince  qui  animât  les  peuples.  Le  vieux  Frédéric,  électeur  de 
Saxe,  surnommé  le  Sage,  celui-là  même  qui,  après  la  mort 
de  Maximilien,  eut  le  courage  de  refuser  l'empire,  protégea 
Luther  ouvertement.  Cette  révolution  dans  l'Eglise  commença 
comme  toutes  celies  qui  ont  détrôné  les  souverains  :  on  pré- 
sente d'abord  des  requêtes,  on  expose  des  griefs;  on  finit  par 
renverser  le  trône.  Il  n'y  avait  point  encore  de  séparation  mar- 
quée en  se  moquant  des  indulgences,  en  demandant  à  com- 
munier avec  du  pain  et  du  vin,  en  disant  des  choses  très  peu 
intelligibles  sur  la  justification  et  sur  le  libre  arbitre,  en  vou- 
lant abolir  les  moines,  en  offrant  de  prouver  que  l'Ecriture 
Sainte  n'a  pas  expressément  parlé  du  purgatoire. 

(1520)  Léon  X,  qui  dans  le  fond  méprisait  ces  disputes,  fut 
obligé,  comme  pape,  d'anathématiser  solennellement  par  une 
bulle  toutes  ces  propositions.  Il  ne  savait  pas  combien  Luther 
était  protégé  secrètement  en  Allemagne.  H  fallait,  disait-on, 
le  faire  changer  d'opinion  par  le  moyen  d'un  chapeau  rouge. 
Le  mépris  qu'on  eut  pour  lui  fut  fatal  à  Rome. 

Luther  ne  garda  plus  de  mesure.  Il  composa  son  livre  De 
la  captivité  de  Babijlone.  Il  exhorta  tous  les  princes  à  secouer 
le  joug  de  la  papauté;  il  se  déchaîna  contre  les  messes  pri- 
vées, et  il  fut  d'autant  plus  applaudi  qu'il  se  récriait  contre  la 
vente  publique  de  ces  messes.  Les  moines  mendiants  les 
avaient  mises  en  vogue  au  treizième  siècle:  le  peuple  les 
payait  comme  il  les  paye  encore  aujourd'hui  quand  il  en  com- 
mande. C'est  une  légère  rétribution  dont  subsistent  les  pauvres 
religieux  et  les  prêtres  habitués.  Ce  faible  honoraire,  qu'on 
ne  pouvait  guère  envier  à  ceux  qui  ne  vivent  que  de  l'autel 
et  d'aumônes,  était  alors  en  France  d'environ  deux  sous  de 
ce  temps-là,  et  moindre  encore  en  Allemagne.  La  transsubs- 
tantiation fut  proscrite  comme  un  mot  qui  ne  se  trouve  ni 
dans  l'Ecriture  ni  dans  les  Pères.  Les  partisans  de  Luther 
prétendaient  que  la  doctrine  qui  fait  évanouir  la  substance 
du  pain  et  du  vin,  et  qui  en  conserve  la  forme,  n'avait  été 
universellement  établie  dans  l'Eglise  que  du  temps  de  Gré- 
goire VII,  et  (pie  cette  doctrine  avait  été  soutenue  et  expli- 
quée pour  la  première  fois  par  le  bénédictin  Paschase  Ratbert 
au  neuvième  siècle.  Ils  fouillaient  dans  les  archives  téné- 
breuses de  l'antiquité,  pour  y  trouver  de  quoi  se  séparer  de 
l'Eglise  romaine  sur  des  mystères  que  la  faiblesse  humaine 
ne  peut  approfondir.  Luther  retenait  une  partie  du  mystère, 
et  rejetait  l'autre.  Il  avoue  que  le  corps  de  Jésus-Christ  est 
dans  les  espèces  consacrées;  mais  il  y  est,  dit-il,  comme  le 
feu  est  dans  le  fer  enflammé  :  le  fer  et  le  feu  subsistent  en- 
semble. C'est  cette  manière  de  se  confondre  avec  le  pain  et 
le  vin  qu'Osjander  appela  impanalion,  invinalion,  consubstan- 
tialion.  Luther  se  contentait  de  dire  que  le  corps  et  le  sang 
étaient  dedans,  dessus,  et  dessous,  in,  cum,  sub.  Ainsi,  tan- 
dis que  ceux  qu'on  appelait  papistes  mangeaient  Dieu  sans 
pain,  les  luthériens  mangeaient  du  pain  et  Dieu.  Les  calvi- 
nistes vinrent  bientôt  après,  qui  mangèrent  le  pain,  et  qui 
ne  mangèrent  point  Dieu. 

Les  luthériens  voulurent  d'abord  de  nouvelles  versions  de 
la  Bible  en  toutes  les  langues  modernes,  et  des  versions  pur- 
gées de  toutes  les  négligences  et  infidélités  qu'ils  imputaient 
à  la  Vulgate.  En  effet,  lorsque  le  concile  voulut  depuis  faire 
réimprimer  cette  Vulgate,  les  six  commissaires  chargés  de  ce 
soin  par  le  concile  trouvèrent  dans  cette  ancienne  traduction 
huit  mille  fautes;  et  les  savants  prétendent  qu'il  y  en  a  bien 
davantage  :  de  sorte  que  le  concile  se  contenta  de  déclarer  la 
Vulgate'  authentique,  sans  entreprendre  celte  correction.  Lu- 
ther traduisit,  d'après  l'hébreu,  la  Bible  germanique;  mais 
on  prétend  qu'il  savait  peu  d'hébreu,  et  que  sa  traduction  esl 
tnulie  de  fauti  ■  qi  e  ta  !;  • 


ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 
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Les  dominicains,  avec  les  nonces  du  pape  qui  riaient  en 
Allemagne,  (iront  briller  les  premiers  écrits  dfl  Luther.  Le 
pape  donna  une  nouvelle  bulle  contre  lui.  Luther  lit  brûler  la 
bulle  du  papa  et  les  décrétâtes  dans  la  place  publique  de  Yit- 
tomherg.  Ou  voit  par  ce  trait  si  c'était  un  homme  hardi;  niais 
aussi  un  voit  qu'il  était  déjà  bien  puissant.  Dès  lors  uni' partie 
de  l'Allemagne,  fatiguée  de  la  grandeur  pontificale,  était  dans 
les  intérêts  du  réformateur,  sans  trop  examiner  les  questions 
de  l'école. 

Cependant  ces  questions  se  multipliaient.  La  dispute  du 
libre  arbitre, cet  autre  éoueil  do  la  raison  humaine,  mêlait  sa 
source  intarissable  de  querelles  absurdes  à  ce  torrent  de  hai- 
nes théologiques.  Luther  nia  le  libre  arbitre,  que  eependant 
ses  sectateurs  ont  admis  dans  la  suite.  L'université  de  Lou- 
vain,  colle  do  Paris,  écrivirent  :  celle-ci  suspendit  l'examen 
de  la  dispute  s'il  y  a  eu  trois  .wagdoleiuos,  ou  une  seule  Mag- 
deleine,  pour  proscrire  les  dogmes  de  Luther. 

11  demanda  ensuite  que  les  vœux  monastiques  fussent  abo- 
lis, parce  qu'ils  ne  sont  pas  do  l'institution  primitive;  que  les 
prêtres  pussont  être  mariés,  parce  que  plusieurs  apôtres  l'é- 
taient; que  l'on  communiât  avec  du  vin,  parce  que  Jésus  avait 
dit,  Buvez-en  tous;  qu'on  ne  vénérât  point  les  images,  paice 
que  Jésus  n'avait  point  eu  d'image  :  enfin,  il  n'était  d'accord 
avec  l'Eglise  romaine  que  sur  la  trinité,  le  baptême,  l'incar- 
nation, la  résurrection  :  dogmes  encore  qui  ont  été  autrefois 
les  sujets  des  plus  vives  querelles,  et  dont  quelques-uns  ont 
été  combattus  dans  les  derniers  temps  :  de  sorte  qu'il  n'est 
aucun  point  do  théologie  sur  lequel  les  hommes  ne  se  soient 
divisés. 

11  fallait  bien  qu'Aristote  entrât  dans  la  querelle;  car  il  était 
alors  le  maître  des  écoles.  Luther  ayant  affirmé  que  la  doc- 
trine d'Arisiote  était  fort  inutile  pour  l'intelligence  de  l'Ecri- 
ture, la  sacrée  faculté  de  Paris  traita  cette  assertion  d'erronée 
et  d'insensée.  Les  thèses  les  plus  vaines  étaient  mêlées  avec 
les  plus  profondes;  et  des  deux  côtés  les  fausses  imputations, 
les  injures  atroces,  les  anathèmes,  nourrissaient  l'animosité 
des  partis. 

On  no  peut,  sans  rire  de  pitié,  lire  la  manière  dont  Luther 
traite  tous  ses  adversaires,  et  surtout  le  pape.  «  Petit  pape, 
»  petit  papelin,  vous  êtes  un  âne,  un  ânon;  allez  doucement, 
»  il  fait  glacé,  vous  vous  rompriez  les  jambes;  et  on  dirait, 
»  Que  diable  est  ceci?  Le  petit  ânon  de  papelin  est  estropié. 
»  Un  âne  sait  qu'il  est  âne,  une  pierre  sait  qu'elle  est  pierre: 
»  mais  ces  petits  ànons  de  papes  ne  savent  pas  qu'ils  sont 
»  ànons.  »  Ces  basses  grossièretés  aujourd'hui  si  dégoûtantes 
ne  révoltaient  point  des  esprits  assez  grossiers.  Luther,  avec 
ses  bassesses  d'un  style  barbare,  triomphait  dans  son  pays  de 
toute  la  politesse  romaine  (1). 

Si  on  s'en  était  tenu  à  des  injures,  Luther  aurait  fait  moins 
de  mal  à  l'Eglise  romaine  qu'Erasme;  mais  plusieurs  docteurs 
hardis,  se  joignant  à  lui,  élevèrent  hors  voix,  non  pas  seule- 
ment contre  Le*  dogmes  des  9Colastiqu#e,  mais  contre  le  droit 
que  les  papes  s'étaient  arrogé  depuis  Grégoire  VU  de  dispose? 
des  royaumes,  contre  le  trafic  de  tous  les  objets  de  la  religion, 
contre  des  oppressions  publiques  et  particulières  :  ils  étalaient 
dans  les  chaires  et  dans  leurs  écrits  un  tableau  de  cinq  cents 
ans  de  persécutions  :  ils  représentaient  l'Allemagne  baignée 
dans  I"  sang  par  les  querelles  de  l'empire  et  du  sacerdoce;  les 
peuples  traites  comme  des  animaux  sauvages;  le  purgatoire 
ouvert  et  fermé  à  prix  d'argent  par  des  incestueux,  des  assas- 
sins, et  des  empoisonneurs.  De  quel  front  un  Alexandre  VI, 
l'horreur  de  toute  la  terre,  avait-il  osé  se  dire  le  vicaire  de 
Dieu?  et  comment  Léon  X,  dans  le  sein  des  plaisirs  et  des 
scandales,  pouvait-il  prendre  ce  titre? 

Tous  ces  cris  excitaient  les  peuples;  et  les  docteurs  de  l'Al- 
lemagne allumaient  plus  de  naine  contre  la  nouvelle  Rome 
que  Varus  n'en  avait  excité  contre  l'ancienne  dans  les  mêmes 
climats. 

La  bizarre  destinée  qui  se  joue  ,j(>  (f.  monde  voulut  que  le 
roi  d'Angleterre  Henri  VIII  entrât  dans  la  dispute.  Son'  père 
l'avait  l'ait  instruire  dans  les  vaines  et  absurdes  sciences  de 
ce  temps-là.  L'esprit  du  j  iune  Henri,  ardent  et  impétueux, 
s-'était  nourri  avidement  des  subtilités  de  l'école.  Il  voulut 
écrire  contre  Luther,  mais  auparavant  il  fil  demande!-  a  Léon  X 
la  permission  de  lire  les  livres  de  cet  hérésiarque,  dont  la  lec- 
ture était  interdite  sous  peine  d'excommunication.  Léon  X  ac- 
corda la  permission  Le  roi  écrit;  il  commente  saint  Thomas; 
il  défend  sept  sacrements  contre  Luther,  qui  alors  en  admet- 
tait trois,  lesquels   bientôt  se  réduisirent  a   deux(2).  Le  livre 


(ly  Quoi  qu'en  dise  ici   Voltaire,  l'arme  de   Luther  f ni    la  même 
que  la  sienne  :  la  plaisanterie.    G.  1 
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s'achève  à  la  hâte  :  on  l'envoie  à  Rome.  Le  pape  ravi  compare. 
ce  livre,  crue  personne  ne  lit  aujourd'hui,  aux  écrits  des  Au- 
gustin et  des  Jérôme.  Il  donna  le  titre  de  défenseur  de  la  foi 
au  roi  Henri  et  à  ses  successeurs(l),  et  à  qui  le  donnait-il? 
à  celui  qui  devait  être  quelques  années  après  lo  plus  sanglant 
ennemi  de  Rome. 

Peu  do  personnes  prirent  le  parti  do  Luther  en  Italie.  Ce 
peuple  ingénieux,  occupé  d'intrigues  et  de  plaisirs,  n'eut  au- 
cune part  a  ces  troubles.  Les  Espagnols,  tout  vifs  et  tout  spi- 
rituels qu'ils  sont,  ne  s'en  mêlèrent  pas.  Les  Français,  quoi- 
qu'ils aient  avec  l'esprit  de  ces  peuples  un  goût  plus  violent, 
pour  les  nouveautés,  furent  longtemps  sans  prendre  parti.  La 
théâtre  de  cette  guerre  d'esprit  (Hait  chez  les  Allemands,  chez 
les  Suisses,  qui  n'étaient  pas  réputés  alors  les  hommes  de  la 
terre  les  plus  déliés,  et  qui  passent  pour  circonspects.  La  cour 
de  Rome,  savante  et  polie,  ne  s'était  pas  attendue  que  ceux 
qu'elle  traitait  de  barbares  pourraient,  la  Bible  comme  le  fer 
à  la  main,  lui  ravir  la  moitié  de  l'Europe  et  ébranler  l'autre. 

C'est  un  grand  problème  si  Charles-Quint,  alors  empereur, 
devait  embrasser  la  réforme,  ou  s'y  opposer.  En  secouant  le 
joug  de  Rome,  il  vengeait  tout  d'un  coup  l'empire  de  quatre 
cents  ans  d'injures  que  la  tiare  avait  faites  à  la  couronne  im- 
périale; mais  il  courait  risque  de  perdre  l'Italie.  Il  avait  amé- 
nager le  pape,  qui  devait  se  joindre  à  lui  contre  François  Ie*  : 
de  plus,  ses  Etats  héréditaires  étaient  tous  catholiques.  On 
lui  reproche  même  d'avoir  vu  avec  plaisirs  naître  une  faction 
qui  lui  donnerait  lieu  de  lever  des  taxes  et  des  troupes  dans 
l'empire,  et  d'écraser  les  catholiques,  ainsi  que  les  luthériens, 
sous  le  poids  d'un  pouvoir  absolu.  Enfin  sa  politique  et  sa 
dignité  l'engagèrent  à  se  déclarer  contre  Luther,  quoique  peut- 
être  il  f  lit,  dans  le  fond,  de  son  avis  sur  quelques  articles, 
comme  les  Espagnols  t'en  soupçonnèrent  après  sa  mort.  On 
peut  ajouter  qu'au  moment  où  Charles-Quint  renonça  au  gou- 
vernement, les  Etats  de  la  maison  d'Autriche  en  Allemagne, 
les  Pays-Bas,  l'Espagne,  Naples,  étaient  remplis  do  protestants  ; 
que  les  catholiques  mêmes  de  tous  ces  pays  demandaient  une 
réforme;  qu'il  lui  eût  été  facile,  en  excluant  le  pape  et  ses 
sujets  du  concile,  d'en  obtenir  des  décisions  conformes  à  l'in- 
térêt général  de  l'Europe;  qu'il  en  eût  été  le  maître  surtout 
du  temps  do  Paul  IV,  pontife  également  sanguinaire  et  insensé. 
Il  imagina  malheureusement  qu'avec  des  bulles,  des  rescrits, 
et  de  l'or,  il  se  rendrait  le  maître;  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie , 
et  après  trente  ans  d'intrigues  et  de  guerres,  il  se  trouva 
beaucoup  moins  puissant,  lorsqu'il  abdiqua  l'empire,  qu'au 
moment  de  son  élection. 

Il  somma  Luther  de  venir  rendre  compte  de  sa  doctrine  en 
saprésenc  -à  la  diète  impériale  de  Vorms,  c'est-à-dire  devenir 
y  déclarer  s'il  soutenait  les  dogmes  que  Rome  avait  proscrits 
(1521),  Luther  comparut  avec  un  sauf-cunduit  de  l'empereur, 
s'exposanf  hardiment  au  sort  de  Jean  IIus;  mais  cette  assem- 
blée étant  composée  de  princes,  il  se  fia  à  leur  honneur.  Il 
parla  devant  l'empereur  et  devant  la  diète,  et  soutint  sa  doc- 
trine avec  courage.  On  prétend  que  Charles-Quint  fut  solli- 
cité par  le  nonce  Alexandre  do  faire  arrêter  Luther,  malgré  le 
sauf-conduit,  comme  Sigismond  avait  livré  Jean  Uns,  sans 
égard  pour  la  foi  publique,  mais  que  Charles-Quint  répondit 
«  qu'il  ne  voulait  pas  avoir  à  rougir  comme  Sigismond.  » 

Cependant  Luther  ayant  contre  lui  son  empereur,  le  roi 
d'Angleterre,  le  pape,  tous  les  évêques,  et  tous  les  religieux, 
ne  s'étonna  pas  :  caché  dans  une  forteresse  de  Saxe,  il  brava 
l'empereur,  irrita  la  moitié  de  l'Allemagne  contre  le  pape, 
répondit  au  roi  d'Angleterre  comme  à  son  égal (2),  fortifia  et 
étendit  son  Eglise  naissante. 

Le  vieux  Frédéric,  électeur  de  Saxe,  souhaitait  l'extirpation 
de  l'Eglise  romaine.  Luther  crut  qu'il  était  temps  enfin  d'abo- 
lir la  messe  privée.  H  s'y  prit  (\'u\iq  manière  qui  dans  un  temps 
plus  éclairé  n'eût  pas  trouvé  beaucoup  d'applaudissements. 
Il  feignit  que  le  diable  lui  étant  apparu  lui  avait  reproché  de 
dire  la  messe  et  de  consacrer.  Lo  diable  lui  prouva,  dit-il, 
que  c'était  une  idolâtrie.  Luther,  dans  le  récit  de  cette  fiction, 
avoua  que  le  diable  avait  raison,  et  qu'il  fallait  l'en  croire. 
La   messe  fut  abolie  dans  la  ville  de   Vitteniberg,  et  bientôt 


et  Vranciw  rege  et  domino  Hyherniœ,  llcnriro  ejm  inu.nnis  oc  - 
t<iro.  à/jkiI,  inclytam  nibcm  lomtinum,  in  rnfâtus  l'yimoniauis, 
chu»  MDXXI,  quart»  idus  julii,  eum  pririlcgio  à  rege  induUo. 
Editio  primo.  in-4°.  (G.  A.) 

(1)  Ces  mois  defensor  fuki  ouvraient  à  Henri  les  portes  de  1  Ita- 
lie, en  lui  permettant  de  se  porter  au  besoin  comme  arbitre  entre 
le  pape  et  son  ai  res  eur.  (G.  A.) 

21  Dans  sa  Réponse,  Lulhar,  qui  avait  été  traité  par  Henri  vtil 

torculus,  sait  tutus,  eruditulus,  é  rivain  effronté,  accabla  le 

roi  théologien,  a'épithètes  non  moins  malsonnantes  :  B«*  menàacii, 

progeni  •■  ttuttus,  itupidus  trunens,  ctamu 

■    ■ 
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après  dans  li'  reste  de  la  Saxe  On  abattit  les  images.  Los  moi- 
nes et  les  religieuses  sortaient  de  leurs  cloîtres:  et  peu  d'an- 
nées après,  Luther  épousa  une  religieuse  nommée  Catherine 
Bore.  Les  ecclésiastiques  de  l'ancienne  communion  lui  repro- 
chèrent qu'il  ne  pouvait  se  passer  de  femme  :  Luther  leur  ré- 
pondit qu'ils  ne  pouvaient  se  passer  de  maîtresses.  Ces  repro- 
ches mutuels  étaient  bien  différents  :  les  prêtres  catholiques 
qu'on  accusait  d'incontinence,  étaient  forcés  d'avouer  qu'ils 
transgressaient  la  discipline  de  l'Eglise  entière  :  Luther  et  les 
siens  la  changeaient. 

La  loi  de  l'histoire  oblige  de  rendre  justice  à  la  plupart  des 
moines  qui  abandonnèrent  leurs  églises  et  leurs  cloîtres  pour 
se  marier.  Ils  reprirent,  il  est  vrai,  la  liberté  dont  ils  avaient 
fait  le  sacrifice;  ils  rompirent  leurs  vœux  :  mais  ils  ne  furent 
point  libertins,  et  on  ne  peut  leur  reprocher  des  mœurs  scan- 
daleuses (1).  La  même  impartialité  doit  reconnaître  que  Luther 
et  les  autres  moines,  en  contractant  des  mariages  utiles  à  l'E- 
tat, ne  violaient  guère  plus  leurs  vœux  que  ceux  qui,  ayant 
fait  serment  d'être  pauvres  et  humbles,  possédaient  des  riches- 
ses fastueuses. 

Parmi  les  voix  qui  s'élevaient  contre  Luther,  plusieurs  fai- 
saient entendre  avec  ironie  que  celui  qui  avait  consulté  le 
diable  pour  détruire  la  messe,  témoignait  au  diable  sa  recon- 
naissance en  abolissant  les  exorcismes,  et  qu'il  voulait  ren- 
verser tous  les  remparts  élevés  pour  repousser  l'ennemi  des 
hommes.  On  a  remarqué  depuis,  dans  tous  les  pays  où  l'on 
cessa  d'exorciser,  que  le  nombre  énorme  de  possessions  et  de 
sortilèges  diminua  beaucoup.  On  disait,  on  écrivait  (pic  les 
démons  entendaient  mal  leurs  intérêts,  de  ne  se  réfugier  que 
chez  les  catholiques,  qui  seuls  avaient  le  pouvoir  de  leur  com- 
mander; et  on  n'a  pas  manqué  d'observer  que  le  nombre  des 
sorciers  et  des  possédés  a  été  prodigieux  dans  l'Eglise  romaine 
jusqu'à  nos  derniers  temps.  Il  ne  faut  point  plaisanter  sur  les 
sujets  tristes.  C'était  une  matière  très  sérieuse,  rendue  funeste 
par  le  malheur  de  tant  de  familles  et  le  supplice  de  tant  d'in- 
fortunés; et  c'est  un  grand  bonheur  pour  le  genre  humain 
que  les  tribunaux,  dans  les  pays  éclairés,  n'admettent  plus 
«mfin  les  obsessions  et  la  magie.  Les  réformateurs  arrachèrent 
cette  pierre  de  scandale  deux  cents  ans  avant  les  catholiques. 
On  leur  reprochait  de  heurter  les  fondements  de  la  religion 
chrétienne;  on  leur  disait  que  les  obsessions  et  les  sortilèges 
sont  admis  expressément  dans  l'Ecriture,  que  Jésus-Christ 
chassait  les  démons,  et  qu'il  envoya  surtout  ses  apôtres  pour 
les  chasser  en  son  nom.  Ils  répondaient  à  cette  objection  pres- 
sante ce  que  répondent  aujourd'hui  tous  les  magistrats  sages, 
que  Dieu  permettait  autrefois  des  choses  qu'il  ne  permet  plus 
aujourd'hui;  que  l'Eglise  naissante  avait  besoin  de  miracles, 
dont  l'Eglise  affermie  n'a  plus  besoin.  En  un  mot,  nous 
croyons,  par  le  témoignage  de  l'Ecriture,  qu'il  y  avait  des  pos- 
sédés et  des  sorciers,  et  il  est  certain  qu'il  n'y  en  a  pas  aujour- 
d'hui; car  si  dans  nos  derniers  temps  les  protestants  du  Nord 
ont  été  encore  assez  imbéciles  et  assez  cruels  pour  faire  brû- 
ler deux  ou  trois  misérables  accusés  de  sorcellerie,  il  est  cons- 
lant  qu'enfin  cette  sotte  abomination  est  entièrement  abolie. 


CHAPITRE  CXXIX. 

De  Zuingle.  et  de  la  cause  qui  rendit  la  religion  romaine 
odieuse  dans  une  partie  de  la  Suisse. 

La  Suisse  fut  le  premier  pays  hors  de  l'Allemagne  où  s'é- 
tendit la  nouvelle  secte  qu'on  appelait  la  primitive  Eglise. 
Zuingle  (2),  curé  de  Zurich,  alla  plus  loin  encore  que  Luther; 
chez  lui  point  d'impanation,  point  tfinvination.  Il  n'admit 
point  que  Dieu  entrât  dans  le  pain  et  dans  le  vin,  moins  en- 
core que  tout  le  corps  de  Jésus-Christ  fût  tout  entier  dans 
chaque  parcelle  et  dans  chaque  goutte.  Ce  fut  lui  qu'en 
France  on  appela  sacramentaire,  nom  qui  fut  d'abord  donné 
à  tous  les  reformateurs  de  sa  secte. 

(1523)  Zuingle  s'attira  des  invectives  du  clergé  de  son  pays. 
L'affaire  fut  portée  aux  magistrats.  Le  sénat  de  Zurich  exa- 
mina le  procès,  comme  s'il  s'était  agi  d'un  héritage.  On  alla 
aux  voix  :  la  pluralité  fut  pour  la  réformation.  L  ■  peuple 
attendait  en  foule  la  sentence  du  sénat  :  lorsque  le  greffier 
vint  annoncer  que  Zuingle  avait  gagné  sa  cause,  tout  le  peu- 
ple fut  dans  le  moment  de  la  religion  du  sénat.  Une  bour- 
gade suisse  jugea  Rome.  Heureux  peuple,  après  tout,  qui 
dans  sa  simplicité  s'en  remettait  à  ses  magistrats  sur  ce.  que 
ni  lui,  ni  eux,  ni  Zuingle,  ni  le  pape,  ne  pouvaient  entendre! 

(1)  On  peut  faire  la  môme  observation  pour  les  prêtres  et  les  ex- 
moines qui  prirent  femme  en  1792, 17i>3  et  années  suivantes.  (G.  A.) 
(2;  Ou  mieux  Zwingli.  (G.  A.) 


Quelques  années  après,  Berne,  gui  est  en  Suisse  ce  qu'Ams- 
terdam est  dans  les  Provinces-Unies,  jugea  plus  solennelle- 
ment encore  ce  même  procès.  Le  sénat,  ayant  entendu  pen- 
dant deux  mois  les  deux  parties,  condamna  la  religion  ro- 
maine. L'arrêt  fut  reçu  sans  difficulté  de  tout  le  canton  :  et 
l'on  érigea  une  colonne,  sur  laquelle  on  grava  en  lettres  d'or 
ce  jugement  solennel,  qui  est  depuis  demeuré  dans  toute  sa 
force. 

(1328)  Quand  on  voit  ainsi  la  nation  la  moins  inquiète,  la 
moins  remuante,  la  moins  volage  de  l'Europe,  quitter  tout 
d'un  coup  une  religion  pour  une  autre,  il  y  a  infailliblement 
une  cause  qui  doit  avoir  fait  une  impression  violente  sur 
tous  les  esprits.  Voici  cette  cause  de  la  révolution  des 
Suisses. 

Une  animosité  ouverte  excitait  les  franciscains  contre  les 
dominicains  depuis  le  treizième  siècle.  Les  dominicains  per- 
daient beaucoup  de  leur  crédit  chez  le  peuple,  parce  qu'ils 
honoraient  moins  la  Vierge  que  les  cordeliers,  et  qu'ils  lui 
refusaient  avec  saint  Thomas  le  privilège  d'être  née  sans  pé- 
ché. Les  cordeliers,  au  contraire,  gagnaient  beaucoup  de  cré- 
dit et  d'argent  en  prêchant  partout  la  conception  immaculée 
soutenue  par  saint  Bonaventure.  La  haine  entre  ces  deux 
ordres  était  si  forte,  qu'un  cordelier  prêchant  à  Francfort  sur 
la  Vierge  (1503),  et  voyant  entrer  un  dominicain,  s'écria  qu'il 
remerciait  Dieu  de  n'être  pas  d'une  secte  qui  déshonorait  la 
mère  de  Dieu  même,  et  qui  empoisonnait  les  empereurs  dans 
l'hostie.  Le  dominicain,  nommé  Vigan,  lui  cria  qu'il  en  avait 
menti,  et  qu'il  était  hérétique.  Le  franciscain  descendit  de 
sa  chaire,  excita  le  peuple  ;  il  chassa  son  ennemi  à  grands 
coups  de  crucifix,  et  Vigan  fut  laissé  pour  mort  à  la  porte. 
(1504)  Les  dominicains  tinrent  à  Wimpfen  un  chapitre,  dans 
hquel  ils  résolurent  de  se  venger  des  cordeliers,  et  de  faire 
tomber  leur  crédit  et  leur  doctrine,  en  armant  contre  eux  la 
Vierge  même.  Berne  fut  choisi  pour  le  lieu  de  la  scène.  On  y 
répandit  pendant  trois  ans  plusieurs  histoires  d'apparitions 
de  la  mère  de  Dieu,  qui  reprochait  aux  cordeliers  la  doctrine 
de  l'immaculée  conception,  et  qui  disait  que  c'était  un  blas- 
phème, lequel  ôtait  à  son  fils  la  gloire  de  l'avoir  lavée  du 
péché  originel  et  sauvée  de  l'enfer.  Les  cordeliers  opposaient 
d'autres  apparitions.  (1507)  Enfin  les  dominicains  ayant  at- 
tiré chez  eux  un  jeune  frère  lai,  nommé  Yetser  (1),  se  servirent 
de  lui  pour  convaincre  le  peuple.  C'était  une  opinion  établie 
dans  les  couvents  de  tous  les  ordres,  que  tout  novice  qui  n'a- 
vait pas  fait  profession,  et  qui  avait  quitté  l'habit,  restait  en 
purgatoire  jusqu'au  jugement  dernier,  à  moins  qu'il  ne  fût 
racheté  par  des  prières  et  des  aumônes  au  couvent. 

Le  prieur  dominicain  du  couvent  entra  la  nuit  dans  la  cel- 
lule d'Yetser,  vêtu  d'une  robe  où  l'on  avait  peint  des  diables. 
Il  était  chargé  de  chaînes,  accompagné  de  quatre  chiens  ;  et 
sa  bouche,  dans  laquelle  on  avait  mis  une  petite  boîte  ronde 
pleine  d'étoupes,  jetait  des  flammes.  Ce  prieur  dit  à  Yetser 
qu'il  était  un  ancien  moine  mis  en  purgatoire  pour  avoir 
quitté  l'habit,  et  qu'il  en  serait  délivré  si  le  jeune  Yetser 
voulait  bien  se  faire  fouetter  en  sa  faveur  par  les  moines  de- 
vant le  grand  autel  ;  Yotsor  n'y  manqua  pas.  Il  délivra 
l'Ame  du  purgatoire.  L'âme  lui  apparut  rayonnante  et  en  ha- 
bit blanc,  pour  lui  apprendre  qu'elle  était 'montée  au  ciel,  et 
pour  lui  recommander  les  intérêts  de  la  Vierge  que  les  cor- 
deliers calomniaient. 

Quelques  nuits  après,  sainte  Barbe,  à  qui  frère  Yetser 
avait  une  grande  dévotion,  lui  apparut  :  c'était  un  autre 
moine  qui  était  sainte  Barbe  :  elle  lui  dit  qu'il  était  saint,  et 
qu'il  était  chargé  par  la  Vierge  de  la  venger  de  la  mauvaise 
doctrine  des  cordeliers. 

Enfin,  la  Vierge  descendit  elle-même  par  le  plafond  avec 
deux  anges;  elle  lui  commanda  d'annoncer  qu'elle  était  née 
dans  le  péché  originel,  et  que  les  cordeliers  étaient  les  plus 
grands  ennemis  de  son  fils.  Elle  lui  dit  qu'elle  voulait  l'ho- 
norer des  cinq  plaies  dont  sainte  Lucie  et  sainte  Catherine 
avaient  été  favorisées. 

La  nuit  suivante  les  moines  ayant  fait  boire  au  frère  du 
vin  mêlé  d'opium,  on  lui  perça  les  mains,  les  pieds,  et  le 
côté.  Il  se  reveilla  tout  en  sang.  On  lui  dit  que  la  sainte 
A'ierge  lui  avait  imprimé  les  stigmates  ;  et,  en  cet  état,  on 
l'exposa  sur  l'autel  a  la  vue  du  peuple. 

Cependant,  malgré  son  imbécillité,  le  pauvre  frère,  ayant 
cru  reconnaître  dans  la  sainte  Vierge  la  voix  du  sous-prieur, 
commença  à  soupçonner  l'imposture.  Les  moines  n'hésitèrent 
pas  à  l'empoisonner  :  on  lui  donna,  en  le  communiant,  une 


(1)  Voltaire  raconte  encore  cette  anecdote,  mais  avec  moins  de 
détails,  dans  son  Dictionnaire  philosophique,  aux  articles  Blas- 
phème et  Vision.  Seulement  il  y  écrit  Jetzer  au  lieu  de  Yetzer, 
(G.  A-) 
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hostie1  saupoudrée  do  sublimé  corrosif.  L'âcreté  qu'il  ressentit 
lui  fit  rejeter  l'hostie  :  aussitôt  les  moines  le-  chargèrent  de 
chaînes  comme  un  sacrilège.  Il  promit,  pour  sauver  sa  vie, 
et  jura  sur  une  hostie  qu'il  ne  révélerait  jamais  le  secret.  Au 
bout  de  quelque  temps,  avant  trouvé  le  moyen  de  s'évader, 
il  alla  tout  déposer  devant'  le  magistrat.  Le  procès  dura  deux 
années,  au  bout  desquelles  quatre  dominicains  furent  brûlés 
à  la  porte  de  Berne,  le  dernier  mai  1509  (ancien  style),  après 
la  condamnation  prononcée  par  un  èvêque  délégué  de  Rome. 

Cette  aventure  inspira  une  horreur  pour  les  moines  telle 
qu'elle  devait  la  produire.  On  ne  manqua  pas  d'en  relever 
toutes  les  circonstances  affreuses  au  commencement  de  la 
réforme.  On  oubliait  que  Rome  même  avait  fait  punir  ce  sa- 
crilège par  le  plus  grand  supplice  :  on  ne  se  souvenait  que  du 
sacrilège.  Le  peuple,  qui  en  avait  été  témoin,  croyait  sans 
peine  cette  foule  de  profanations  et  de  prestiges  faits  à  prix 
d'argent,  qu'on  reprochait  particulièrement  aux  ordres  men- 
diants et  qu'on  imputait  à  toute  l'Eglise.  Si  ceux  qui  tenaient 
encore  pour  le  culte  romain  objectaient  que  le  siège  de 
Rome  n'était  pas  responsable  des  crimes  commis  par  les 
moines,  on  leur  mettait  devant  les  yeux  les  attentats  dont 
plusieurs  papes  s'étaient  souillés.  Rien  n'est  plus  aisé  que  de 
rendre  un  corps  entier  odieux,  en  détaillant  les  crimes  de 
ses  membres. 

Le  sénat  de  Rerne  et  celui  de  Zurich  avaient  donné  une  re- 
ligion au  peuple  ;  mais  à  BAle  ce  fut  le  peuple  qui  contrai- 
gnit le  sénat  a  la  recevoir.  11  y  avait  déjà  alors  treize  cantons 
suisses  :  Lucerue,  et  quatre  des  plus  petits  et  des  plus  pau- 
vres, Zug,  Schwitz,  Uri,  Undenvald,  étant  demeurés  attachés 
à  la  communion  romaine,  commencèrent  la  guerre  civile 
contre  les  autres.  Ce  fut  la  première  guerre  de  religion  entre 
les  catholiques  et  les  réformés.  Le  curé  Zuingle  se  mit  à  la 
tête  de  l'armée  protestante.  Il  fut  tué  dans  le  combat  (1531), 
regardé  comme  un  saint  martyr  par  son  parti,  et  comme  un 
hérétique  détestable  par  le  parti  opposé  :  les  catholiques 
vainqueurs  firent  écarteler  son  corps  par  le  bourreau,  et  le 
jetèrent  ensuite  dans  les  flammes.  Ce  sont  là  les  préludes 
des  fureurs  auxquelles  on  s'emporta  depuis. 

Ce  fameux  Zuingle,  en  établissant  sa  secte,  avait  paru  plus 
zélé  pour  la  liberté  que  pour  le  christianisme.  Il  croyait  qu'il 
suffisait  d'être  vertueux  pDur  être  heureux  dans  l'autre  vie, 
et  que  Caton  et  saint  Paul,  Numa  et  Abraham,  jouissaient  de 
la  même  béatitude.  Ce  sentiment  est  devenu  celui  d'une  infi- 
nité de  savants  modérés.  Ils  ont  pensé  qu'il  était  abominable 
de  regarder  le  père  de  la  nature  comme  le  tyran  do  presque 
tout  le  genre  humain  et  le  bienfaiteur  de  quelques  personnes 
dans  quelques  petites  contrées.  Ces  savants  se  sont  trompés 
sans  doute  :  mais  qu'il  est  humain  de  se  tromper  ainsi! 

La  religion  de  Zuingle  s'appela  depuis  le  calvinisme.  Calvin 
lui  donna  son  nom,  comme  Améric  Vespuce  donna  le  sien  au 
Nouveau-Monde,  découvert  par  Colomb.  Voilà  en  peu  d'an- 
nées trois  Eglises  nouvelles,  celle  de  Luther,  celle  de  Zuingle, 
celle  d'Angleterre,  détachées  du  centre  de  l'union,  et  se  gou- 
vernant par  elles-mêmes.  Celle  de  France,  sans  jamais  rom- 
pre avec  le  chef,  était  encore  regardée  à  Rome  comme  un 
membre  séparé  sur  bien  des  articles;  comme  sur  la  supériorité 
des  conciles,  sur  la  faillibililé  du  premier  pontife,  sur  quel- 
ques droits  de  l'épiscopat,  sur  le  pouvoir  des  légats,  sur  la 
nomination  aux  bénéfices,  sur  les  tributs  que  Rome  exigeait. 

La  grande  société  chrétienne  ressemblait  en  un  point  aux 
empires  profanes  qui  furent  dans  leurs  commencements  des 
républiques  pauvres.  Ces  républiques  devinrent,  avec  le  temps, 
de  riches  monarchies  ;  et  ces  monarchies  perdirent  quelques 
provinces  qui  redevinrent  républiques. 


CHAPITRE  CXXX. 

Progrès  du  luthéranisme  en  Suède,  eu  Danemark 
et  en  Allemagne. 

Le  Danemark  et  toute  la  Suède  embrassaient  le  luthéra- 
nisme, appelé  la  religion  évangélique.  (152:1)  Les  Suédois,  en 
secouant  le  joug  des  évoques  de  la  communion  romaine, 
écoutèrent  surtout  les  motifs  de  la  vengeance.  Opprimés 
longtemps  par  quelques  évâques,  et  surtout  par  les  arche- 
vêques d'Dpsal,  primats  du  royaume,  ils  étaient  encore  indi- 
gnés de  la  barbarie  commise  (1520),  il  n'y  avait  que  trois  ans, 
par  le  dernier  archevêque,  nommé  Troll  :  cet  archevêque, 
ministre  et  complice  de  Christiern  II,  surnommé  le  Néron  du 
Nord,  tyran  du  Danemark  et  de  la  Suède,  était  un  monstre 
de  cruauté,  non  moins  abominable  que  Christiern  :  il  avait 
obtenu  une  bulle  du  pape  contre  le  sénat  de  Stockholm,  gui 
s'était  opposé  à  ses  déprédations  aussi  bien  qu'à  l'usurpation 

VOLTAIRE.  —  T.   Il, 


de  Christiern  ;  mais  tout  ayant  été  apaisé,  les  deux  tyrans, 
Christiern  et  l'archevêque,  ayant  jure  sur  l'hostie  d'oublier  le 
passé,  le  roi  invita  à  souper  dans  sou  palais  deux  évoques, 
tout  le  sénat,  et  quatre-vingt-quatorze  seigneurs.  Toutes  les 
tables  étaient  servies:  on  était  dans  la  sécurité  et  dans  la  joie, 
lorsque  Christiern  et  l'archevêque  sortirent  de  table  :  ils  ren- 
trèrent un  moment  après,  mais  suivis  de  satellites  et  de 
bourreaux  :  l'archevêque,  la  bulle  du  pape  à  la  main,  fit  mas- 
sacrer tous  les  convives.  On  fendit  le  ventre  au  grand-prieur 
de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  et  on  lui  arracha  le 
cœur. 

Cette  fête  de  deux  tyrans  fut  terminée  par  la  boucherie 
qu'on  fit  de  plus  de  six  cents  citoyens,  sans  distinction  <Yâgp 
ni  de  sexe. 

Les  deux  monstres,  qui  devaient  périr  par  le  supplice  du 
grand-prieur  de  Saint-Jean,  moururent  à  la  vérité  dans  leur 
lit;  mais  l'archevêque  après  avoir  été  blessé  dans  un  combat, 
et  Christiern  après  avoir  été  détrôné.  Le  fameux  Gustave 
Vasa,  comme  nous  l'avons  dit  en  parlant  de  la  Suède  (1),  dé- 
livra sa  patrie  du  tyran  (152.*))  ;  et  les  quatre  états  du  royau- 
me lui  ayant  décerné  la  couronne,  il  ne  tarda  pas  à  extermi- 
ner une  religion  dont  on  avait  abusé  pour  commettre  de  si 
exécrables  crimes. 

Le  luthéranisme  fut  donc  bientôt  établi  sans  aucune  con- 
tradiction dans  la  Suède  et  dans  le  Danemark,  immédiate- 
ment après  que  le  tyran  eut  été  chassé  de  ces  deux  Etats. 

Luther  se  voyait  l'apôtre  du  Nord,  et  jouissait  en  paix  de  sa 
gloire.  Dès  l'an  1525  les  Etats  de  Saxe,  de  Brunswick,  de 
Hesse,  les  villes  de  Strasbourg  et  de  Francfort,  embrassaient 
sa  doctrine. 

Il  est  certain  que  l'Eglise  romaine  avait  besoin  de  réformes; 
le  pape  Adrien,  successeur  de  Léon  X,  l'avouait  lui-même.  Il 
n'est  pas  moins  certain  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  dans  le 
monde  chrétien  une  autorité  qui  fixât  le  sens  de  l'Ecriture  et 
les  dogmes  de  la  religion,  il  y  aurait  autant  de  sectes  que 
d'hommes  qui  sauraient  lire;  car  enfin  le  divin  législateur 
n'a  daigné  rien  écrire  ;  ses  disciples  ont  dit  très  peu  de 
choses,  et  ils  les  ont  dites  d'une  manière  qu'il  est  quelquefois 
très  difficile  d'entendre  par  soi-même  ;  presque  chaque  mot 
peut  susciter  une  querelle  :  mais  aussi  une  puissance  qui 
aurait  le  droit  de  commander  toujours  aux  hommes  au  nom 
de  Dieu,  abuserait  bientôt  d'un  tel  pouvoir.  Le  genre  humain 
s'est  trouvé  souvent,  dans  la  religion  comme  dans  le  gouver- 
nement, entre  la  tyrannie  et  l'anarchie,  prêt  à  tomber  dans 
l'un  de  ces  deux  gouffres  (2). 

Les  réformateurs  d'Allemagne,  qui  voulaient  suivre  l'Evan- 
gile mot  à  mot,  donnèrent  un  nouveau  spectacle  quelques 
années  après  :  ils  dispensèrent  d'une  loi  reconnue,  laquelle 
semblait  ne  devoir  plus  recevoir  d'atteinte  :  c'est  la  loi  de 
n'avoir  qu'une  femme  ;  loi  positive  sur  laquelle  paraît  fondé 
le  repos  des  Etats  et  des  familles  dans  toute  la  chrétienté; 
mais  loi  quelquefois  funeste,  et  qui  peut  avoir  besoin  d'ex- 
ceptions, comme  tant  d'autres  lois.  Il  est  des  cas  où  l'intérêt 
même  des  familles,  et  surtout  l'intérêt  de  l'Etat,  demandent 
qu'on  épouse  une  seconde  femme  du  vivant  de  la  première, 
quand  cette  première  ne  peut  donner  un  héritier  nécessaire. 
La  loi  naturelle  alors  se  joint  au  bien  public;  et  le  but  du 
mariage  étant  d'avoir  des  enfants,  il  paraît  contradictoire  do 
refuser  l'unique  moyen  qui  mène  à  ce  but. 

Il  ne  s'est  trouvé  qu'un  seul  pape  qui  ait  écouté  cette  loi 
naturelle  ;  c'est  Grégoire  II,  qui,  dans  sa  célèbre  décrétale  de 
l'an  726,  déclara  que  «  quand  un  homme  a  une  épouse  infîr- 
»  me,  incapable  des  fonctions  conjugales,  il  peut  en  prendre 
»  une  seconde,  pourvu  qu'il  ait  soin  de  la  première.  »  Lu- 
ther alla  beaucoup  plus  loin  que  le  pape  Grégoire  IL  Philippe- 


Ci)  Chapitre  c.xix.  (G.  A.) 

(2)  L'anarchie  en  politique  est  un  grand  mal,  parce  qu'il  est  im- 
portant au  bonheur  commun  que  la  force  publique  se  reunisse  pour 
la  protection  du  droit  de  chacun;  au  contraire,  l'anarchie  dans  la 
religion  non-seulement  est  indifférente,  mais  elle  est  presque  né- 
cessaire au  repos  public.  Il  est  difficile  que  deux  sectes  rivales  sub- 
sistent sans  causer  de  troubles,  et  presque  impossible  que  deux 
cents  sectes  en  puissent  causer  jamais.  La  tolérance  absolue,  la 
destruction  de  toute  juridiction  ecclésiastique, de  toute  influencedu 
clergé  sur  les  actes  civils,  sont  les  seuls  moyens  d'assurer  la  tran- 
quillité. 

D'ailleurs,  il  faut  observer  que  le  droit  d'examiner  ce  qu'on  doil 
croire,  et  de  professer  ce  qu'on  croit,  est  un  droit  naturel  qu'au- 
cune puissance  ne  peut  limiter  sans  tyrannie,  et  que  personne  ne 
peut  attaquer  sans  violer  les  premières  lois  de  la  conscience. 

Tout  homme  de  bonne  foi,  qui  raisonnerait  juste,  ne  pourrait  pro- 
poser une  loi  d'intolérance,  sans  poser  pour  premier  principe  que 
la  religion  n'est  et  ne  peut  jamais  être  qu'un  établissement  politi- 
que. Aussi  compte-ton,  parmi  les  fauteurs  de  l'intolérance,  plus 
d'hypocrites  encere  que  de  fanatiques.  (K.) 
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le-Magn anime,  landgrave  do  Hosse,  voulu),  «lu  vivant  de 
sa  femme  Christine  de  Saxe,  qui  n'était  point  infirme,  et  dont 
il  avait  des  enfants,  épouser  uni!  jeune  d<  moiselle,  nommée 
Catherine  de  Saal,  dont  il  était  amoureux.  Ce  qui  est  peut- 
être  plus  étrange,  c'est  qu'il  paraît,  par  les  pièces  originales 
concernant  celle  affaire,  qu'il  entrait  de  la  délicatesse  de  con- 
science dans  le  dessein  de  ce  prince:  c'est  un  des  grands 
exemples  de  la  faihlesse  de  l'esprit  humain.  Cet  homme, 
d'ailleurs  sage  et  politique,  semblait  croire  sincèrement 
qu'avec  la  permission  de  Luther  et  de  ses  compagnons,  il 
pouvait  transgresser  une  loi  qu'il  reconnaissait.  Il  représenta 
donc  à  ces  chefs  de  son  Eglise  que  sa  femme,  la  princesse 
de  Saxe,  «  était  laide,  sentait  mauvais,  et  s'enivrait  sou- 
»  vent.  »  Ensuite  il  avoue  avec  naïveté,  dans  sa  requête, 
qu'il  est  tombé  très  souvent  dans  la  fornication,  et  que  son 
tempérament  lui  rend  le  plaisir  nécessaire  ;  mais,  ce  qui 
n'est  pas  si  naïf,  il  fait  sentir  adroitement  à  ses  docteurs  que, 
s'ils  ne  veulent  pas  lui  donner  la  dispense  dont  il  a  besoin, 
il  pourrait  bien  la  demander  au  pape. 

Luther  assembla  un  petit  synode  dans  Vittemberg,  com- 
posé de  six  réformateurs  :  ils  sentaient  qu'ils  allaient  choquer 
une  loi  reçue  dans  leur  parti  même.  La  loi  naturelle  parlait 
seule  en  faveur  du  landgrave  ;  la  nature  lui  avait  donné  au 
nombre  de  trois  ce  qu'elle  ne  donne  d'ordinaire  aux  autres 
qu'au  nombre  de  deux  ;  mais  il  n'apporte  point  cette  raison 
physique  dans  sa  requête. 

La  décrétale  de  Grégoire  II,  qui  permet  deux  femmes,  n'é- 
tait point  en  vigueur,  et  n'autorise  personne.  Les  exemples 
qne  plusieurs  rois  chrétiens,  et  surtout  les  rois  goths,  avaienl 
donnés  autrefois  de  la  polygamie,  n'étaient  regardés  par  tous 
les  chrétiens  que  comme  des  abus.  Si  l'empereur  Valcntimen- 
l'Ancien  épousa  Justine  du  vivant  de  Severa  sa  fémur  .  si 
plusieurs  rois  francs  eurent  deux  ou  trois  femmes  à  la  fus, 
le  temps  en  avait  presque  effacé  le  souvenir.  Le  synode  de 
Vittemberg  ne  regardait  pas  le  mariage  comme  un  sacn- 
ment,  mais  comme  un  contrat  civil  :  il  disait  que  la  disci- 
pline de  l'Eglise  admet  le  divorce,  quoique  l'Evangile  le  dé- 
fende; il  disait  que  l'Evangile  n'ordonne  pas  expressément  la 
mon  (garnie:  mais  enfin  il  voyait  si  clairement  le  scandale,  qu'il 
iba  autant  qu'il  put  aux  yeux  du  public.  La  permission 
de  la  polygamie  fut  signée;  la  concubine  fut  épousée  du  con- 
sentement même  de  la  légitime  épouse  :  ce  que,  depuis  Gré- 
goire, jamais  n'avaient  osé  les  papes,  dont  Luther  attaquait 
le  pouvoir  excessif,  il  le  fit  n'ayant  aucun  pouvoir.  Sa  dis- 
pense fut  secrète  ;  mais  le  temps  révèle  tous  les  secrets  de 
cette  nature.  Si  cet  exemple  n'a  guère  eu  d'imitateurs,  a'ost 
qu'il  est  rare  qu'un  homme  puisse  conserver  chez  soi  deux 
femmes  dont  la  rivalité  ferait  une  guerre  domestique  conti- 
nuelle, et  rendrait  trois  personnes  malheureuses. 

Cowper,  chancelier  d'Angleterre  du  temps  de  Charles  H, 
épousa  secrètement  une  seconde  femme,  avec  le  consente- 
ment de  la  première;  il  fit  un  petit  livre  en  faveur  de  la  po- 
lygamie, et  vécut  heureusement  avec  ses  deux  épouses;  mais 
ces  cas  sont  très  rares. 

La  loi  qui  permet  la  pluralité  des  femmes  aux  Orientaux 
est,  de  toutes  les  lois,  la  moins  en  vigueur  chez  les  particu- 
liers :  on  a  des  concubines;  mais  il  n'y  a  pas  à  Constanti- 
nople  quatre  Turcs  qui  aient  plusieurs  épouses  («). 

Si  les  nouveautés  n'avaient  apporté  que  ces  scandales  pai- 
sibles, le  monde  eût  été  trop  heureux;  mais  l'Allemagne  fut 
un  théâtre  de  scènes  plus  tragiques. 


CHAPITRE  CXXXI. 


Des  anabaptistes. 

Deux  fanatiques,  nommés  Stork  et  Muncer  (1),  nés  en  Saxe, 
irent  de  quelques  passages  de  l'Ecriture  qui  insinuent 
qu'on  n'est  point  disciple  de  Christ  sans  être  inspiré  :  ils  pré- 
fendirent l'être. 

(1523)  Ce  sont  les  premiers  enthousiastes  dont  on  ait  ouï 
parler  dans  ces  temps-là  :  ils  voulaient  qu'on  rebaptisai  |es 
enfants,  parc  que  le  Christ  avait  été  baptisé  étant  adulte; 
c'est  ce  qui  leur  procura  le  nom  d'anabaptistes.  Ils  se  dirent 
inspirés,  et  envoyés  pour  réformer  la  communion  romaine 
et  la  luthérienne,  et  pour  faire  périr  quiconque  s'opposerait 
à  leur  Evangile,  se  fondant  sur  ces  paroles  :  «  Je  ne  suis  pas 
»  venu  apporter  la  paix,  mais  le  glaive.  » 


(a)  Voyez  le /Hcfe  P^MMs*. 


Luther  avait  réussi  à  faire  soulever  les  princes,  l< 
gneurs,  les  magistrats, contre  le  pape  et  les  évêques.  Muncer 
souleva  les  paysans  contre  tous  ceux-ci  :  lui  et  ses  disciples 
s'adressèrent  aux  habitants  des  campagnes  en  Souabe,  en 

Misnie,  dans  la  Thuringe,  dans  la  Frauconie.  Ils  développé* 

rent  cette  vérité  dang  sreuse  qui  est  dans  tous  les  cœurs,  c'est 
que  les  hommes  sont  nés  égaux,  et  que  si  I- s  papes  avaient 
traité  les  princes  en  sujets,  les  seigneurs  traitaient  les  paysans 
en  bêtes.  A  la  vérité,  le  manifi  si"  de  ces  sauvages,  au  nom 
des  hommes  qui  cultivent  la  terre,  aurait  été  signé  par 
Lyourgue  :  ils  demandaient  qu'on  ne  levât  sur  eux  que  les 
dîmes  des  grains;  qu'une  partie  fût  employée  au  soulage- 
ment des  pauvres  ;  qu'on  leur  permît  la  chasse  et  la  pèche 
pour  se  nourrir;  que  l'air  et  l'eau  fussent  libres;  qu'on  mo- 
dérât leurs  corvées  ;  qu'on  leur  laissât  du  bois  pour  se  chauf- 
fer :  ils  réclamaient  les  droits  du  genre  humain;  mais  ils  les 
soutinrent  en  bêtes  féroces  (1). 

Les  cruautés  que.  nous  avons  vues  exercées  par  les  com- 
munes de  France,  et,  en  Angleterre  du  temps  des  rois  Char- 
les VI  et  Henri  V,  se  renouvelèrent  en  Allemagne,  et  furent 
plus  violentes  par  l'esprit  de  fanatisme.  Muncer  s'empare  de 
Mulhausen  en  Thuringe  en  prêchant  l'égalité,  et  fait  porter  à 
ses  pieds  l'argent  des  habitants  en  prêchant  le  désintéresse* 
ment.  (1525)  Les  paysans  se  soulevèrent  de  la  Saxe  jusqu'en 
Alsace,:  ils  massacrent  les  gentilshommes  qu'ils  rencontrent; 
ils  égorgent  une  611e  bâtarde  de  l'empereur  Maximilien  li!r. 
Ce  qui  est  très  remarquable,  c'est  qu'à  l'exemple  des  anciens 
esclaves  révoltés,  qui,  se  sentant  incapables  de  gouverner, 
choisirent  pour  leur  roi  le  seul  de  leurs  maîtres  échappé  au 
carnage,  ces  paysans  mirent  à  leur  tête  un  gentilhomme. 

Ils  ravagèrent  tous  les  endroits  où  ils  pénétrèrent  depuis  la 
Saxe  jusqu'en  Lorraine;  mais  bientôt  ils  eurent  le  sort  de  tous 
I  sa  attroupements  qui  n'ont  pas  un  chef  habile  :  après  avoir 
fait  des  maux  affreux,  ces  troupes  furent  exterminées  par  des 
troupes  régulières.  Muncer,  qui  avait  voulu  s'ériger  en  Maho- 
met, périt,  à  Mulhausen,  sur  l'échafaud  (1525);  Luther,  qui 
n'avait  point  eu  de  part  à  ces  emportements,  mais  qui  en  était 
pourtant  malgré  lui  le  premier  principe,  puisque  le  premier 
il  avait  franchi  la  barrière  de  la  soumission,  ne  perdit  rien 
de  son  crédit,  et  n'en  fut  pas  moins  le  prophète  de  sa  patrie. 


CHAPITRE  CX XXII. 


Suite  du  luthéranisme  et  de  l'auabaptisme. 

Il  n'était  plus  possible  à  l'empereur  Charles-Quint  ni  à  son 
frère  Ferdinand  d'arrêter  le  progrès  des  réformateurs.  En 
vain  la  diète  de  Spire  fit  des  articles  modérés  de  pacification 
(1529);  quatorze  villes  et  plusieurs  princes  protestèrent  contre 
cet  édit  de  Spire  :  ce  fut  cette  protestation  qui  fit  donner  de- 
puis à  tous  les  ennemis  de  Rome  le  nom  de  Protestants.  Lu- 
thériens, zuiugliens,  œcotampadiens,  carlostadiens,  calvi- 
nistes, presbytériens,  puritains,  haute  Eglise  anglicane,  pe- 
tite Eglise  anglicane,  tous  sont  désignés  aujourd'hui  sous  ce 
nom.  C'est  une  république  immense,  composée  de  facliois 
diverses,  qui  se  réunissent  toutes  contre  Rome,  leur  ennemie 
commune. 

(1530)  Les  luthériens  présentèrent  leur  confession  de  foi 
dans  Augsbourg,  et  c'est  cette  confession  qui  devint  leur 
boussole;  le  tiers  de  l'Allemagne  y  adhérait  :  les  princes  de 
ce  parti  se  liguaient  déjà  contre  l'autorité  de  Charles-Quint, 
ainsi  que  contre  Rome;'mais  le  sang  ne  coulait  point  encore 
dans  l'empire  pour  la  cause  de  Luther  :  il  n'y  eut  que  les 
anabaptistes  qui,  toujours  transportés  de  leur  rage  aveugle, 
et  peu  intimidés  par  l'exemple  de  leur  chef  Muncer,  désolè- 
rent l'Allemagne  au  nom  de  Dieu  (1534).  Le  fanatisme  n'avait 
[joint  encore  produit  dans  le  momie  une  fureur  pareille;  tous 
ces  paysans,  qui  se  croyaient  prophètes,  et  qui  né  savaient 
rien  de  l'Ecriture  sinon  qu'il  faut  massacrer  sans  pitié  les 
ennemis  du  Seigneur,  se  rendirent  les  plus  forts  en  Vestpha- 
lie,  qui  était  alors  la  patrie  de  la  Stupidité;  ils  s'emparèrent 
de  la  ville  de  Munster,  dont  ils  chassèrent  l'évêque.  Ils  vou- 
laient d'abord  établir  la  théocratie  des  Juifs,  et  être  gouver- 
nés  par  Db'ii  seul;  mais  un  nommé  Matthieu  (2)  leur  princi- 
pal prophète,  ayant  été  tué,  un  garçon  tailleur,  nommé  Jean 
de  Leyde  (3),  né  à  Leyde  en  Hollande,  assura  que  Dieu  lui 
était  apparu,  et  l'avait  nommé  roi  :  il  le  dit  et  le  fit  croire. 


(1)  Voyez  tes  douze  articles  du  manifeste  des  paysans  don 
"  énioires,  de  Luther,  de  M.  Michelet.  (G.  A.) 
lutôi     san  de  Matthiesen.  (G.  a.i 

ownipi    U  ■"    ■  ■•  >  ; 
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La  pompa  de  son  couronnement  fut  magnifique  •  on  voit 
encore  de  la  monnaie  qu'il  lit  frapper;  ses  armoiries  étaient 
deux  ép  les  dans  la  même  position  que  les  clefs  du  pape.  Mo- 
narque et  prophète  à  la  fois,  il  lil  partir  douze  apôtres  (1]  qui 
allèrent  annoncer  son  règne  dans  toute  la  Basse-Allemagne. 
Pour  lui.  à  l'exemple  des  rois  d'Israël,  il  voulut  avoir  plu- 
sieurs femmes,  et  en  épousa  jusqu'à  dix  à  la  l'ois  ("2).  L'une 
d'elles  ayant  parlé  contre  son  autorité,  il  lui  trancha  la  tête 
en  présence  des  autres,  qui,  soit  par  crainte,  soit  par  fana- 
tisme, dansèrent  avec  lui  autour  du  cadavre  sanglant  de  leur 
compagne. 

Ce  roi  prophète  eut  une  vertu  qui  n'est  pas  rare  chez  les 
bandits  et  chez  les  tyrans,  la  valeur  :  il  défendit  Munster 
contre  son  évêque  Valdee  avec  un  courage  intrépide  pendant 
une  année  entière;  et  dans  les  extrémités  où  le  réduisait  la 
famine,  il  refusa  tout  accommodement.  (1536)  Enfin  il  fut 
pris  les  armes  à  la  main  par  une  trahison  des  siens.  Sa  cap- 
tivité ne  lui  ôta  rien  de  son  orgueil  inébranlable  :  l'évêque 
lui  ayant  demandé  comment  il  avait  osé  se  faire  roi,  le  pri- 
sonnier lui  demanda  à  son  tour  dr>  quel  droit  l'évêque  osait 
être  seigneur  temporel  :  J'ai  été  élu  par  mon  chapitre,  dit  le 
prélat;  et  moi  par  Dieu  même,  reprit  Jean  de  Leyde.  L'évêque, 
après  l'avoir  quelque  temps  montré  de  ville  en  ville,  coi,, me 
on  fait  voir  un  monstre,  le  fit  tenailler  avec  des  tenailles  ar- 
dentes(3).  L'enthousiasme  anabaptiste  ne  fut  point  éteint  par  le 
supplice  que  ce  roi  et  ses  complices  subirent;  leurs  frères  des 
Pays-Bas  furent  sur  le  point  de  surprendre  Amsterdam  (4)  : 
on  extermina  ce  qu'on  trouva  de  conjurés;  et  dans  ces  temps- 
là  tout  ce  qu'on  rencontrait  d'anabaptistes  dans  les  Provinces- 
Unies  était  traité  comme  les  Hollandais  l'avaient  été  par  les 
Espagnols;  on  les  noyait,  on  les  étranglait,  on  les  brûlait; 
conjurés  ou  non,  tumultueux  ou  paisibles,  on  courut  partout 
SOT  eus  dans  toute  la  Basse-Allemagne,  comme  sur  des  mons- 
tres dont  il  fallait  purger  la  terre. 

Cependant  la  secte  subsiste  assez  nombreuse,  cimentée  du 
sang  des  prosélytes,  qu'ils  appellent  martyrs,  mais  entière- 
ment différente  de  ce  qu'elle  était  dans  son  origine  :  les  suc- 
cesseurs de  ces  fanatiques  sanguinaires  (5)  sont  les  plus  pai- 
sibles de  tous  les  hommes,  occupés  de  leurs  manufactures  et 
de  leur  négoce,  laborieux,  charitables.  11  n'y  a  point  d'exem- 
ple d'un  si  grand  changement;  mais  comme  ils  ne  font  au- 
cune figure  dans  le  monde,  on  ne  daigne  pas  s'apercevoir 
s'ils  sont  changés  ou  non,  s'ils  sont  méchants  ou  vertueux. 

Ce  qui  a  changé  leurs  mœurs,  c'est  qu'ils  se  sont  rangés  au 
parti  des  unitaires,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ne  reconnaissent 
qu'un  seul  Dieu,  et  qui,  en  révérant  le  Christ,  vivent  sans 
beaucoup  de  dogmes  et  sans  aucune  dispute;  hommes  con- 
damnés dans  toutes  les  autres  communions,  et  vivant  en  paix 
au  milieu  d'elles.  Ainsi  ils  ont  été  le  contraire  des  chrétiens; 
ceux-ci  furent  d'abord  des  frères  paisibles,  souffrants  et  ca- 
chés, et  enfin  des  scélérats  absurdes  et  barbares.  Les  ana- 
baptistes commencèrent  par  la  barbarie,  et  ont  fini  par  la 
douceur  et  la  sagesse  (6j. 


(1^  Lisez  :  vingt-huit.  (G.  A.) 

(2)  Lisez  :  quatre  à  ta  rois.  Mais  une  seule  eut  le  titre  de  reine. 
Le  nuinijre  des  femmes  de  Jean  de  Leyde  s'éleva  progressivement 
à  quinze.    G.  A.) 

(3)  Le  22  janvier  J  36  C'est  Arnold  Meshovius  qui,  dans  son 
Historia  anabaptistica  (Cologne,  1017,  in-4°),  a  dit  que  Jean  Bo- 
kold  avait  été  promené  de  ville  en  ville;  mais  c'est  une  erreur. 
Les  troupes  épiscq  laies  s'emparèrent  de  Munster  dans  la  nuit  du 
25  au  26  juin  1535;  et,  le  li  juillet,  Bokold,  Kniperdolling  et 
Bernard  Krecthing,  avec  d'autres  chefs  anabaptistes,  lurent  con- 
duits à  la  forteresse  de  Dulmn,  d'où  ils  ne  revinrent  a  Munster  que 
lo  12  janvier  15:30.  ou  p<  ;  ter  à  ce  sujet  nu  très  curieux 
ouvrage  intitulé  :  Jean  Pockelsoti.  ou  le  roi  de  Munster,  frt 
historique,  par  M.  Baston,  docteur  de  sorbonue  (Paris,  Gauthier 
frères,  1^2'«.  in-8°).  (E.  B.j 

i    L'affaire  d'Amsterdam  eut  lieu  avant  la  prise  de  Jean  de 
Leyde.   &.  \. 

Wennonites,  frères  moraves,   et,  un  siècle  après,  les  quakers. 
Voyez  ebapiire  cxxwi.  g 

o    Jean   Reynaud,  dans  l'Enryclopédie  nouvelle,  a  consacré  aux 
anabaptistes  un  long  et  remarquable  travail.  Apres  aveu-  énuméré 
do  nièrent  naissance,  il  conclu!  e  ;  c« 
termes  :  «  Quant  a  la  France,  il  y  a  toujours  dans]  qui  la 

incl  d'unité  si  ferme  et  si  profond  qi 
i  licatlon  s  étroil  i  .  dis  olvante  .  sé|  arées  des  grande 
ei  n  freintes  à  quelques  espérances  individu 
faims,   n'y  a   jamais  produit  grand  effet.  Jean   Bokold,   mous  in- 
sensé et  moins  despote,  aurait  eu  plus  de  chance   p 
trouver  laveur  qu'aucun  de  ses  mystiques  et  timides  enfants;  niais 
il  avait  entassé  dans  sa  loi  chimérique  tu  la  tra- 

dition constante  du  genre  humain,  pour  que  son  bérii  a- 

mais  devenir  une  grande  ressource  entre  les  mains  d'aucui 
nhèîe  si  habile  qu'il  fût.  La  commue  alité  des 

iberté  di 


CHAPITRE  CXXXM. 

Do  Genève  et  de  Calvin. 

Autant  que  les  anabaptistes  méritaient  qu'on  sonnAt  le  toc- 
sin sur  eux  de  tous  les  coins  de  l'Europe,  autant  les  protes- 
tants devinrent  recommandables  aux  yeux  des  peuples  par  la 
manière  dont  leur  réforme  s'établit  en  plusieurs  lieux.  Les 
magistrats  de  Genève  firent  soutenir  des  thèses  pendant  tout 
le  mois  de  juin  1535.  On  invita  les  catholiques  et  les  protes- 
tants de  tous  les  pays  à  venir  y  disputer  :  quatre  secrétaires 
rédigèrent  par  écrit  tout  ce  qui  se  dit  d'essentiel  pour  et  con- 
tre. Ensuite  le  grand  conseil  de  la  ville  examina  pendant 
deux  mois  le  résultat  des  disputes  :  c'était  ainsi  à  peu  près 
qu'on  en  avait  usé  à  Zurich  et  à  Berne,  mais  moins  juridi- 
quement et  avec  moins  de  maturité  et  d'appareil.  Enfin  le 
conseil  proscrivit  la  religion  romaine,  et  l'on  voit  encore  au- 
jourd'hui dans  l'hôtel-de-ville  celle  inscription  gravée  sur  une 
plaque  d'airain  :  «  En  mémoire  de  la  grâce  que  Dieu  nous  a 
»  faite  d'avoir  secoué  le  joug  de  l'anlechrist,  aboli  la  supersti- 
»  tion,  et  recouvré  notre  liberté.  » 

Les  Genevois  recouvrèrent  en  effet  leur  vraie  liberté.  L'é- 
voque qui  disputait  le  droit  de  souveraineté  sur  Genève  au 
duc  de  Savoie  et  au  peuple,  à  l'exemple  de  tant  de  prélats 
allemands,  fut  obligé  de  fuir  et  d'abandonner  le  gouverne- 
ment aux  citoyens.  Il  y  avait  depuis  longtemps  deux  partis 
dans  la  ville,  celui  des  protestants  et  celui  des  romains  :  les 
protestants  s'appelaient  egnots,  du  mot  eidgnossen,  alliés  par 
serment.  Les  egnots,  qui  triomphèrent,  attirèrent  à  eux  une 
partie  de  la  faction  opposée,  et  chassèrent  le  reste  :  de  là 
vint  que  les  réformés  de  France  eurent  le  nom  û'egnots  ou 
d'huguenots;  terme  dont  la  plupart  des  écrivains  français  in- 
ventèrent depuis  de  vaines  origines. 

Cette  réforme  surtout  opposa  la  sévérité  des  mœurs  aux 
scandales  que  donnaient  alors  les  catholiques.  Il  y  avait  sous 
la  protection  de  l'évêque,  comme  prince  de  Genève,  des  lieux 
publics  de  débauche  établis  dans  la  ville;  les  filles  légale- 
ment prostituées  payaient  une  taxe  au  prélat;  le  magistrat 
élisait  tous  les  ans  là  reine  du  b....,  comme  on  parlait  alors, 
afin  que  foutes  choses  se  passassent  en  règle  et  avec  décence. 
On  aurait  pu  excuser  en  quelque  sorte  ces  débauches,  en  di- 
sant qu'alors  il  était  plus  difficile  qu'aujourd'hui  de  séduire 
les  femmes  mariées  ou  leurs  filles  :  mais  il  régnait  des  disso- 
lutions plus  révoltantes;  car  après  qu'on  eut  aboli  les  cou- 
vents dans  Genève,  on  trouva  des  chemins  secrets  qui  don- 
naient entrée  aux  cordeliers  dans  des  couvents  de  filles.  On 
découvrit  à  Lausanne,  dans  la  chapelle  de  l'évêque,  derrière 
l'autel,  une  petite  porte  qui  conduisait  par  un  chemin  souter- 
rain chez  des  religieuses  du  voisinage;  et  cette  porte  existe 
encore. 

La  religion  de  Genève  n'était  pas  absolument  celle  des 
Suisses;  mais  la  différence  était  peu  de  chose,  et  jamais  leur 
communion  n'en  a  été  altérée.  Le  fameux  Calvin',  que  nous 
regardons  comme  l'apôtre  de  Genève,  n'eut  aucune  part  à  ce 
changement  :  il  se  retira  quelque  temps  après  dans  cotte 
ville;  mais  il  en  fut  d'abord  exclu,  parce  que  sa  doctrine  ne 
s'accordait  pas  en  tout  avec  la  dominante;  il  y  retourna  en- 
suite, et  s'y  érigea  en  pape  des  protestants. 

Son  nom  propre  était  Chauvin  (1),  il  était  né  à  Noyon,  en 
1509  :  il  savait  du  latin,  du  grée  et  de  la  mauvaise  philoso- 
phie de  son  temps  :  il  écrivait  mieux  que  Luther,  et  parlait 
plus  mal  :  tous  deux  laborieux  et  austères,  mais  durs  et  em- 
portés; tous  deux  brûlent  de  l'ardeur  de  se  signaler  et  d'ob- 
tenir cette  domination  sur  les  esprits  qui  flatté  tant  l'amour- 
propre,  et  qui  d'un  théologien  fait  une  espèce  de  conqué- 
rant (2). 


de  la  société  terrestre  sous  l'autorité  toute-puissante  d'un 
inspire,  sont  des  idées  dont  toute  l'originalité  s'esl  usée  entre  ses 
mains,  et  dont  il  n'a  su  tirer  que  les  désordres  dont  nous  venons 
d  retracer  l'histoire.  Quant  au  nom  d'anabaptistes  que  la  postérité 
irvé  à  ces  sectaires  audacieux,  ce  n'est  uoinl  tant  leur  nom 
dogmatique  que  leur  aom  révolutionnaire  :  comme  ils  jugeaient 
que  le  baptême  conféré  dans  l'enfance,  suivant  la  pratique  an- 
cienne, ne  pouvail  être  u\\  sacrement  all'eclil',  ils  rebaptisaient  ceux 
qui  se.  présentaii  al  pour  entrer  dans  leur  sein.  C'était  la  figure 
symbolique  de  leur  rupture  avec  le  monde  chrétien  qui  les  avait 
précé  lés.  »  (E.  li.) 

(1)  Ou  plutôt  Cauvin.  (G.  A.) 

(2)  Luther  eut  plutôt  un  caractère  violent  qu'un  caractère  dur.  il 
fut  emporté  dans  sa   conduite,  dans  ses  écrits,  dans  .-es  discours; 

lui  reproche  aucune  action  cruelle.  On  assure  que, 
.   fur,  :,,  tfii  ol  riqu     [ui  -  ouvrage»,  il  était 
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Les  catholiques  peu  instruits,  qui  savent  en  général  que 
Luther,  Zuingle,  Calvin,  se  marièrent,  que  Luther  fut  obligé 
de  permettre  deux  femmes  au  landgrave  de  Hesse,  pensent 
que  ces  fondateurs  s'insinuèrent  par  des  séductions  flatteuses, 
et  qu'ils  ôtèrent  aux  hommes  un  joug  pesant  pour  leur  en 
donner  un  très  léger:  mais  c'est  tout  le  contraire  :  ils  avaient 
des  mœurs  farouches;  leurs  discours  respiraient  le  fiel  (1). 
S'ils  condamnèrent  le  célibat  des  prêtres,  s'ils  ouvrirent  les 
portes  des  couvents,  c'était  pour  changer  en  couvents  la  so- 
ciété humaine.  Les  jeux,  les  spectacles,  furent  défendus  chez 
les  réformés;  Genève,  pendant  plus  de  cent  ans,  n'a  pas  souf- 
fert chez  elle  un  instrument  de  musique.  Ils  proscrivirent  la 
confession  auriculaire,  mais  ils  la  voulurent  publique  :  dans 
la  Suisse,  dans  l'Ecosse,  à  Genève,  elle  l'a  été  ainsi  que  la 
punition.  On  ne  réussit  guère  chez  les  hommes,  du  moins 
jusqu'aujourd'hui,  en  ne  leur  proposant  que  le  facile  et  le 
simple;  le  maître  le  plus  dur  est  le  plus  suivi  :  ils  étaient  aux 
hommes  le  libre  arbitre,  et  l'on  courait  à  eux.  Ni  Luther,  ni 
Calvin,  ni  les  autres,  ne  s'entendirent  sur  l'eucharistie  :  l'un, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  (2),  voyait  Dieu  dans  le  pain  et  dans 
le  vin  comme  du  feu  dans  un  fer  ardent;  l'autre,  comme  le 
pigeon  dans  lequel  était  le  Saint-Esprit.  Calvin  se  brouilla 
d'abord  avec  ceux  de  Genève  qui  communiaient  avec  du  pain 
levé;  il  voulait  du  pain  azyme.  Il  se  réfugia  à  Strasbourg;  car 
il  ne  pouvait  retourner  en  France,  où  les  bûchers  étaient  alors 
allumés,  et  où  François  Ier  laissait  brûler  les  protestants, 
tandis  qu'il  faisait  alliance  avec  ceux  d'Allemagne.  S'étant 
marié  à  Strasbourg  avec  la  veuve  d'un  anabaptiste,  il  re- 
tourna enfin  à  Genève;  et  communiant  avec  du  pain  levé 
comme  les  autres,  il  y  acquit  autant  de  crédit  que  Luther  en 
avait  en  Saxe. 

Il  régla  les  dogmes  et  la  discipline  que  suivent  tous  ceux 
que  nous  appelons  calvinistes,  on  Hollande,  en  Suisse,  en  An- 
gleterre, et  qui  ont  si  longtemps  partagé  la  France.  Ce  fut  lui 
qui  établit  les  synodes,  les  consistoires,  les  diacres;  qui  régla 
la  forme  des  prières  et  des  prêches  :  il  institua  même  une 
juridiction  consistoriale  avec  droit  d'excommunication. 

Sa  religion  est  conforme  à  l'esprit  républicain,  et  cependant 
Calvin  avait  l'esprit  tyrannique. 

On  en  peut  juger  par  la  persécution  qu'il  suscita  contre 
Castalion,  homme  plus  savant  que  lui,  que  sa  jalousie  fit 
chasser  de  Genève;  et  par  la  mort  cruelle  dont  il  fit  périr 
longtemps  après  le  malheureux  Michel  Servet. 


CHAPITRE  CXXXIV. 


De  Calvin  et  de  Servet. 

Michel  Servet,  de  Villanueva  en  Aragon,  très  savant  méde- 
cin, méritait  de  jouir  d'une  gloire  paisible,  pour  avoir,  long- 
temps avant  Harvey,  découvert  la  circulation  du  sang;  mais 
il  négligea  un  art  utile  pour  des  sciences  dangereuses  :  il 
traita  de  la  préfiguration  du  Christ  dans  le  verbe,  de  la  vision 
de  Dieu,  de  la  substance  des  anges,  de  la  manducation  supé- 
rieure :  il  adoptait  en  partie  les  anciens  dogmes  soutenus  par 
Sabellius,  par  Eusèbe,  par  Arius,  qui  dominèrent  dans  10- 
rient,  et  qui  furent  embrassés  au  seizième  siècle  parLelioSo- 
cini,  reçus  ensuite  en  Pologne,  en  Angleterre,  en  Hollande. 

Pour  se  faire  une  idée  des  sentiments  très  peu  connus  de 
cet  homme  que  sa  mort  barbare  a  seule  rendu  célèbre  >  il 
suffira  peut-être  de  rapporter  ce  passage  de  son  quatrième 


un  bon  homme  dans  son  intérieur,  d'un  caractère  franc,  d'une  so- 
ciété paisible  :  sa  haine  pour  les  sacramentaires  se  bornait  à  les 
chasser  des  universités  et  du  ministère,  et  c'est  bien  peu  de  chose 
pour  le  siècle  où  il  a  vécu.  (K.) 

(1)  Cette  page,  où  Calvin  n'est  pas  ménagé,  comme  on  voit,  fut 
imprimée  a  Genève  même.  Aussi  Voltaire  écrivait-t-il  à  Thié- 
riot  :  «  Mon  cher  et  ancien  ami,  de  tous  les  éloges  dont  vous  com- 
blez ce  faible  Essui  sur  l'histoire  générale,  je  n'adopte  que  celui  de 
L'impartialité,  de  l'amour  extrême  pour  la  vérité,  du  zô!e  pour  le 
bien  public  qui  ont  dicié  cet  ouvrage.  J'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu, 
toute  ma  vie,  pour  contribuer  à  étendre  cet  esprit  de  philosophie 
et  de  tolérance  qui  semble  aujourd'hui  caraclériser  le  siècle.  Cet 
esprit,  qui  anime  tous  les  honnêtes  gens  de  l'Europe,  a  jeté  d'heu- 
reuses racines  dans  ce  pays  où  d'abord  le  soin  de  ma  mauvaise 
santé  m'avait,  conduit,  et  ou  la  reconnaissance  et  la  douceur  d'une 
vie  tranquille  m'arrêtent.  Ce  n'est  pas  un  petit  exemple  du  progrès 
de  la  raison  humaine  qu'on  ait  imprimé  à  Genève,  dans  cet  Essai 
sur  l'histoire,  avec  l'approbation  publique,  que  Calvin  avait  une 
âme  atroce  aussi  bien  qu'un  esprit  éclairé.  Le  meurtre  de  Servet 
paraît  aujourd'hui  abominable...  »  (G.  A.) 

(3)  Chapitre  cxxviu.  (G.  A.) 


livre  de  la  Trinité  (1)  :  «  Comme  le  germe  de  la  génération 
»  était  en  Dieu,  avant  que  le  fils  de  Dieu  fût  fait  réellement, 
»  ainsi  le  Créateur  a  voulu  que  cet  ordre  fût  observé  dans 
»  toutes  les  générations.  La  semence  substantielle  du  Christ 
»  et  toutes  les  causes  séminales  et  formes  archétypes  étant 
»  véritablement  en  Dieu,  etc.  »  En  lisant  ces  paroles,  on  croit 
lire  Origène,  et,  au  mot  de  Christ  près,  on  croit  lire  Platon, 
que  les  premiers  théologiens  chrétiens  regardèrent  comme 
leur  maître. 

Servet  était  de  si  bonne  foi  dans  sa  métaphysique  obscure, 
que  de  Vienne  en  Dauphiné,  où  il  séjourna  quelque  temps, 
il  écrivit  à  Calvin  sur  la  Trinité.  Ils  disputèrent  par  lettres. 
De  la  dispute  Calvin  passa  aux  injures,  et  des  injures  à  cette 
haine  theologique,  la  plus  implacable  de  toutes  les  haines. 
Calvin  eut  par  trahison  les  feuilles  d'un  ouvrage  que  Servet 
faisait  imprimer  secrètement.  Il  les  envoya  à  Lyon  avec  les 
lettres  qu'il  avait  reçues  de  lui  :  action  qui  suffirait  pour  le 
déshonorer  à  jamais  dans  la  société  ;  car  ce  qu'on  appelle 
l'esprit  de  la  société  est  plus  honnête  et  plus  sévère  que  tous 
les  synodes.  Calvin  fit  accuser  Servet  par  un  émissaire  (2)  : 
quel  rôle  pour  un  apôtre!  Servet,  qui  savait  qu'en  France  on 
brûlait  sans  miséricorde  tout  novateur,  s'enfuit  tandis  qu'on 
lui  faisait  son  procès.  Il  passe  malheureusement  par  Genève: 
Calvin  le  sait,  le  dénonce,  le  fait  arrêter  à  l'enseigne  de  la 
Rose,  lorsqu'il  était  près  d'en  partir.  On  le  dépouilla  de  qua- 
tre-vingt-dix-sept pièces  d'or,  d'une  chaîne  d'or  et  de  six  ba- 
gues. Il  était  sans  doute  contre  le  droit  des  gens  d'emprison- 
ner un  étranger  qui  n'avait  commis  aucun  délit  dans  la  ville: 
mais  aussi  Genève  avait  une  loi  qu'on  devrait  imiter.  Cette 
loi  ordonne  que  le  délateur  se  mette  en  prison  avec  l'accusé. 
Calvin  fit  la  dénonciation  par  un  de  ses  disciples,  qui  lui 
servait  de  domestique  (3). 
;  Ce  même  Jean  Calvin  avait  avant  ce  temps-là  prêché  la  to- 
lérance; on  voit  ces  propres  mots  dans  une  de  ses  lettres 
imprimées  :  «  En  casque  quelqu'un  soit  hétérodoxe,  et  qu'il 
»  fasse  scrupule  de  se  servir  des  mots  trinité  elpersonne,  etc., 
»  nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  une  raison  pour  rejeter  cet 
»  homme;  nous  devons  le  supporter,  sans  le  chasser  de  l'E- 
»  glise,  et  sans  l'exposer  à  aucune  censure  comme  un  héré- 
»  tique.  » 

Mais  Jean  Calvin  changea  d'avis  dès  qu'il  se  livra  à  la 
fureur  de  sa  haine  théologique  :  il  demandait  la  tolérance 
dont  il  avait  besoin  pour  lui  en  France,  et  il  s'armait  de  l'in- 
tolérance à  Genève.  Calvin,  après  le  supplice  de  Servet,  pu- 
blia un  livre  dans  lequel  il  prétendit  prouver  qu'il  fallait 
punir  les  hérétiques  (4). 

Quand  son  ennemi  fut  aux  fers,  il  lui  prodigua  les  injures 
et  les  mauvais  traitements  que  font  les  lâches  quand  ils  sont 
maîtres.  Enfin,  à  force  de  presser  les  juges,  d'employer  le 
crédit  de  ceux  qu'il  dirigeait,  de  crier  et  de  faire  crier  que 
Dieu  demandait  l'exécution  de  Michel  Servet,  il  le  fit  brûler 
vif,  et  jouit  de  son  supplice,  lui  qui,  s'il  eût  mis  le  pied  en 
France,  eût  été  brûlé  lui-même;  lui  qui  avait  élevé  si  forte- 
ment sa  voix  contre  les  persécutions. 

Cette  barbarie  d'ailleurs,  qui  s'autorisait  du  nom  de  justice, 
pouvait  être  regardée  comme  une  insulte  aux  droits  des  na- 
tions: un  Espagnol  qui  passait  par  une  ville  étrangère  était-il 
justiciable  de  cette  ville  pour  avoir  publié  ses  sentiments, 
sans  avoir  dogmatisé  ni  dans  cette  ville  ni  dans  aucun  lieu 
de  sa  dépendance? 

Ce  qui  augmente  encore  l'indignation  et  la  pitié,  c'est  que 
Servet,  dans  ses  ouvrages  publiés,  reconnaît  nettement  la  di- 
vinité éternelle  de  Jésus-Christ;  il  déclara  dans  le  cours  de 
son  procès  qu'il  était  fortement  persuadé  que  Jésus-Christ 
était  le  fils  de  Dieu,  engendré  de  toute  éternité  du  Père,  et 
conçu  par  le  Saint-Esprit  dans  le  sein  de  la  vierge  Marie.  Cal- 
vin," pour  le  perdre,  produisit  quelques  lettres  secrètes  de  cet 
infortuné,  écrites  longtemps  auparavant  à  ses  amis  en  termes 
hasardés. 

Cette  catastrophe  déplorable  n'arriva  qu'en  1553,  dix-huit 
ans  après  que  Genève  eut  rendu  son  arrêt  contre  la  religion 
romaine;  mais  je  la  place  ici  pour  mieux  faire  connaître  le 
caractère  de  Calvin,  qui  devint  l'apôtre  de  Genève  et  des  ré- 
formés de  France.  Il  semble  aujourd'hui  qu'on  fasse  amende 
honorable  aux  cendres  de  Servet  :  de  savants  pasteurs  des 
Eglises  protestantes,  et  même  les  plus  grands  philosophes, 
ont  embrassé  ses  sentiments  et  ceux  de  Socin.  Ils  ont  encore 


H)  De  Trinitatis  ermrihns  libriseptem.Ver  Michaelem  Servetum. 
alias  Rêves  ah  Arragonia  Hispanum.  Anno  MDXXXI,  in-8".  (G.  A.) 

(2)  Nicolas  de  Trie,  marchand.  (G.  A.) 

(3)  Nicolas  de  la  Fontaine,  cuisinier.  (G.  A.) 

(-i)  Fidelis  expositio  errorum  Michaelis  Serveti  et  brevis  eorum- 
dem  refutatio,  ubi  docetur  jure  gladii  coercendos  esse  hœreticos, 
1554.  (G.  A.) 
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éfé  plus  loin  qu'eux  :  leur  religion  est  l'adoration  d'un  Dieu 
parla  médiation  du  Christ.  Nous  ne  faisons  ici  que  rapporter 
les  faits  et  les  opinions,  sans  entrer  dans  aucune  controverse, 
sans  disputer  contre  personne,  respectant  ce  que  nous  de- 
vons respecter,  et  uniquement  attachés  à  la  fidélité  do  l'his- 
toire (1). 

Le  dernier  trait  au  portrait  de  Calvin  peut  se  tirer  d'une 
lettre  de  sa  main,  qui  se  conserve  encore  au  château  de  la 
Bastie-Roland,  près  de  Montélimart  :  elle  est  adressée  au  mar- 
quis de  l'oét,  grand-chambellan  du  roi  de  Navarre,  et  datée 
du  30  septembre  1561. 

«  Honneur,  gloire  et  richesses  seront  la  récompense  de  vos 
»  peines;  surtout  ne  faites  faute  de  défaire  le  pays  de  ces 
»  zélés  faquins  qui  excitent  les  peuples  à  se  bander  contre 
»  nous.  Pareils  monstres  doivent  être  étouffés,  comme  j'ai 
»  fait  de  Michel  Servet,  Espagnol.  » 

Jean  Calvin  avait  usurpé  un  tel  empire  dans  la  ville  de  Ge- 
nève, où  il  fut  d'abord  reçu  avec  tant  de  difficulté,  qu'un 
jour,  ayant  su  que  la  femme  (In  capitaine-général  (qui  fut  en- 
suite premier  syndic)  avait  dansé  après  souper  avec  sa  fa- 
mille et  quelques  amis,  il  la  força  de  paraître  en  personne 
devant  le  consistoire,  pour  y  reconnaître  sa  faute;  et  que 
Pierre  Ameaux,  conseiller  d'État,  accusé  d'avoir  mal  parlé  de 
Calvin,  d'avoir  dit  qu'il  était  un  très  méchant  homme,  qu'il 
n'était  qu'un  Picard,  et  qu'il  prêchait  une  fausse  doctrine, 
fut  condamné  (quoiqu'il  demandât  grâce)  à  faire  amende  ho- 
norable, en  chemise,  la  tête  nue,  la  torche  au  poing,  par 
toute  la  ville. 

Les  vices  des  hommes  tiennent  souvent  à  des  vertus.  Cette 
dureté  de  Calvin  était  jointe  au  plus  grand  désintéressement: 
il  ne  laissa  pour  tout  bien,  en  mourant,  que  la  valeur  de  cent 
vingt  écus  d'or.  Son  travail  infatigable  abrégea  ses  jours, 
mais  lui  donna  un  nom  célèbre  et  un  grand  crédit. 

Il  y  a  des  lettres  de  Luther  qui  ne  respirent  pas  un  esprit 
plus  pacifique  et  plus  charitable  que  celles  de  Calvin.  Les  ca- 
tholiques ne  peuvent  comprendre  que  les  protestants  recon- 
naissent de  tels  apôtres  :  les  protestants  répondent  qu'ils 
n'invoquent  point  ceux  qui  ont  servi  à  établir  leur  réforme, 
qu'ils  no  sont  ni  luthériens,  ni  zuingliens,  ni  calvinistes; 
qu'ils  croient  suivre  les  dogmes  de  la  primitive  Eglise;  qu'ils 
ne  canonisent  point  les  passions  de  Luther  et  de  Calvin;  et 
que  la  dureté  de  leur  caractère  ne  doit  pas  plus  décrier  leurs 
opinions  dans  l'esprit  des  réformés,  que  les  mœurs  d'Alexan- 
dre VI  et  de  Léon  X,  et  les  barbaries  des  persécutions,  ne 
font  tort  à  la  religion  romaine  dans  l'esprit  des  catholiques. 

Cette  réponse  est  sage,  et  la  modération  semble  aujour- 
d'hui prendre  dans  les  deux  partis  opposés  la  place  des  an- 
ciennes fureurs.  Si  le  même  esprit  sanguinaire  avait  toujours 
présidé  à  la  religion,  l'Europe  serait  un  vaste  cimetière.  L'es- 
prit de  philosophie  a  enfin  emoussé  les  glaives.  Faut-il  qu'on 
ait  éprouvé  plus  de  deux  cents  ans  de  frénésie  pour  arriver  à 
des  jours  de  repos  ! 

Ces  secousses,  qui  par  les  événements  des  guerres  l'émirent 
tant  de  biens  d'église  entre  les  mains  des  séculiers,  n'enrichi- 
rent pas  les  théologiens  promoteurs  de  ces  guerres.  Ils  eurent 
le  sort  de  ceux  qui  sonnent  la  charge  et  qui  ne  partagent  point 
les  dépouilles.  Les  pasteurs  des  églises  protestantes  avaient 
si  hautement  élevé  leurs  voix  contre  les  richesses  du  clergé, 
qu'ils  s'imposèrent  à  eux-mêmes  la  bienséance  de  ne  pas  re- 
cueillir ce  qu'ils  condamnaient;  et  presque  tous  les  souverains 
les  astreignirent  à  cette  bienséance.  Ils  voulurent  dominer  en 
France,  et  ils  y  eurent  en  effet  un  très  grand  crédit;  mais  ils 
y  ont  fini  enfin  par  en  être  chassés,  avec  défense  d'y  reparaître, 
sous  peine  d'être  pendus.  Partout  où  leur  religion  s'est  établie, 
leur  pouvoir  a  été  restreint  à  la  longue  dans  des  bornes  étroi- 
tes par  les  princes,  ou  par  les  magistrats  des  républiques. 

Les  pasteurs  calvinistes  et  luthériens  ont  eu  partout  des  ap- 
pointements qui  ne  leur  ont  par  permis  de  luxe.  Les  revenus 
des  monastères  ont  été  mis  presque  partout  entre  les  mains 
de  l'Etat,  et  appliqués  à  des  hôpitaux.  Il  n'est  resté  de  riches 
évoques  protestants  en  Allemagne  que  ceux  de  Lubeck  et  d'Os- 
nabruck,  dont  les  revenus  n'ont  pas  été  distraits.  Vous  verrez, 
en  continuant  de  jeter  les  yeux  sur  les  suites  de  cette  révolu- 
tion, l'accord  bizarre,  mais  pacifique|,  par  lequel  le  traité  de 
Yesfphalie  a  rendu  cet  évêché  d'Osnabruck  alternativement 
catholique  et  luthérien.  La  réforme  en  Angleterre  a  été  plus 
favorable  au  clergé  anglican  qu'elle  ne  l'a  été  en  Allemagne, 
en  Suisse,  et  dans  les  Pays-Bas  aux  luthériens  etaux calvinistes. 


(1)  U  faut  comparer  à  cet  alinéa  certains  passades  du  fameux 
article  Genève,  de  d'AJernbert,  article  à  la  rédaction  duquel  Vol- 
taire prit  part,  si  l'on  en  croit  Jean-Jacques.  I.e  même  jujrenieiii  y 
est  porté  sur  les  pasteurs  de  Genève,  et  l'on  sait  quel  scandale 
causa  celte  opinion.  (G.  A.) 


Tous  les  évêchés  sont  considérables  dans  la  Grande-Bretagne; 
tous  les  bénéfices  y  donnent  de  quoi  vivre  honnêtement.  Les 
cures  de  la  campagne  y  sont  plus  à  leur  aise  qu'en  France  : 
l'Etat  et  les  séculiers  n'y  ont  profité  que  de  l'abolissrinent  des 
monastères.  Il  y  a  des  quartiers  entiers  à  Londres  qui  ne  for- 
maient autrefois  qu'un  seul  couvent,  et  qui  sont  peuplés  au- 
jourd'hui d'un  très  grand  nombre  de  familles.  En  général, 
toute  nation  qui  a  converti  les  couvents  à  l'usage  public  y  a 
beaucoup  gagné,  sans  que  personne  y  ait  perdu  :  car  en  effet 
on  n'ùte  rien  à  une  société  qui  n'existe  plus.  On  ne  fit  tort 
qu'aux  possesseurs  passagers  que  l'on  dépouillait,  et  ils  n'ont 
point  laissé  de  descendants  qui  puissent  se  plaindre;  et  si  ct> 
fut  une  injustice  d'un  jour,  elle  a  produit  un  bien  pour  des 
siècles. 

Il  est  arrivé  enfin,  par  différentes  révolutions,  que  l'Eglise 
latine  a  perdu  plus  de  la  moitié  de  l'Europe  chrétienne,  qu'elle 
avait  eue  presque  tout  entière  en  divers  temps  :  car,  outre  le 
pays  immense  qui  s'étend  de  Constantinople  jusqu'à  Corfou, 
et  jusqu'à  la  mer  de  Naples,  elle  n'a  plus  ni  la  Suède,  ni  la 
Norvège,  ni  le  Danemark;  la  moitié  de  l'Allemagne,  l'Angle- 
terre, l'Ecosse,  l'Irlande,  la  Hollande,  les  trois  quarts  de  la 
Suisse,  se  sont  séparés  d'elle.  Le  pouvoir  du  siège  de  Rome 
a  bien  plus  perdu  encore  :  il  ne  s'est  véritablement  conservé 
que  dans  les  pays  immédiatement  soumis  au  pape. 

Cependant,  avant  qu'on  put  poser  tant  de  limites,  et  qu'on 
parvînt  même  à  mettre  quelque  ordre  dans  la  confusion,  les 
deux  partis  catholique  et  luthérien  mettaient  alors  l'Allemagne 
en  feu.  Déjà  la  religion  qu'on  nomme  êvcmgéïique  était  établie 
vers  l'an  1555  dans  vingt-quatre  villes  impériales  et  dans  dix- 
huit  petites  provinces  de  l'empire.  Les  luthériens  voulaient 
abaisser  la  puissance  de  Charles-Quint,  et  il  prétendait  les  dé- 
truire. On  faisait  des  ligues;  on  donnait  des  batailles.  Mais  il 
faut  suivre  ici  ces  révolutions  de  l'esprit  humain  en  fait  de 
religion,  et  voir  comment  s'établit  l'Eglise  anglicane,  et  com- 
ment fut  déchirée  l'Eglise  de  France. 


CHAPITRE  CXXXV. 
Du  roi  Henri  VIII.  De  la  révolution  de  la  religion  en  Angleterre. 

On  sait  que  l'Angleterre  se  sépara  du  pape  parce  que  le  roi 
Henri  VIII  fut  amoureux.  Ce  que  n'avaient  pu  ni  le  denier  de 
saint  Pierre,  ni  les  réserves,  ni  les  provisions,  ni  les  annates, 
ni  les  collectes  et  les  ventes  des  indulgences,  ni  cinq  cents  an- 
nées d'exactions  toujours  combattues  par  les  lois  des  parle- 
ments et  par  les  murmures  des  peuples,  un  amour  passager 
l'exécuta,  ou  du  moins  en  fut  cause.  La  première  pierre  qu'on 
jeta  suffit  pour  renverser  ce  grand  monument  dès  longtemps 
ébranlé  par  la  haine  publique. 

Henri  VIII,  homme  voluptueux,  fougueux,  et  opiniâtre  dans 
tous  ses  désirs,  eut  parmi  beaucoup  de  maîtresses  Anne  de 
Boulen  (1),  fille  d'un  gentilhomme  de  son  royaume.  Cette  fille, 
d'un  enjouement  et  d  une  liberté  qui  promettaient  tout,  eut 
pourtant  l'adresse  de  ne  se  pas  abandonner  entièrement,  et 
d'irriter  la  passion  du  roi,  qui  résolut  d'en  faire  sa  femme. 

H  était  marié  depuis  dix-huit  ans  à  Catherine  d'Espagne  (2j, 
fille  de  Ferdinand  et  d'Isabelle,  et  tante  de  Charles-Quint,  de 
laquelle  il  avait  eu  trois  enfants,  et  dont  il  lui  restait  encore 
la  princesse  Marie,  qui  fut  depuis  reine  d'Angleterre.  Comment 
faire  un  divorce?  comment  casser  son  mariage  avec  une 
femme  telle  que  Cath"iïne  d'Espagne,  à  laquelle  on  ne  pou- 
vait reprocher  ni  stérilité,  ni  mauvaise  conduite,  ni  même 
cette  humeur  qui  accompagne  si  souvent  la  vertu  des  femmes? 
Ayant  d'abord  épousé  le  prince  Artur,  frère  aîné  de  Henri  VIII, 
et  l'ayant  perdu  au  bout  de  quelques  mois,  Henri  VII  l'avait 
fiancée  à  son  second  fils  Henri,  avec  la  dispense  du  pape  Ju- 
les II  ;  et  ce  Henri  VIII,  après  la  mort  de  son  père,  l'avait  so- 
lennellement épousée.  Il  eut  longtemps  après  un  bâtard  d'une 
maîtresse  nommée  Blunt.  Il  ne  sentait  alors  que  des  dégoûts 
de  son  mariage,  et  point  de  scrupules;  mais  quand  il  aima 
éperdûment  Anne  de  Boulen,  et  qu'il  ne  put  venir  à  bout  de 
jouir  d'elle  sans  l'épouser,  alors  il  eut  des  remords  de  cons- 
cience, et  trembla  d'avoir .offensé  Dieu  dix-huit  ans  avec  sa 
femme.  Ce  prince,  soumis  encore  aux  papes,  sollicita  Clé- 
ment VII  de  casser  la  bulle  de  Jules  II,  et  de  déclarer  son 
mariage  avec  la  tante  de  Charles-Quint  contraire  aux  lois  divi- 
nes et  humaines. 

Clément  VII,  bâtard  de  Julien  de  Médicis,  venait  de  voir 
Rome  saccagée  par  l'armée  de  Charles-Quint.  Ayant  ensuite 
fait  à  peine  la  paix  avec  l'empereur,  il  craignait  toujours  que 


m  (in  écrit  Boleyn.  (G.  A.) 

(2)  On  dit  plus  communément  Catherine  d'Aragon.  (G.  a.) 
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ce  prince  ne  le  fît  déposer  pour  sa  bâtardise.  Il  craignait  en- 
core plus  qu'on  no  le  déclarât  simoniaque,  et  qu'on  ne  pro- 
duisît le  fatal  billet  qu'il  avait  fait  au  cardinal  Colonne;  billet 
par  lequel  il  lui  promettait  des  biens  et  des  honneurs,  s'il  par- 
venait au  pontificat  par  la  faveur  de  sa  voix  et  de  ses  bons 
offices. 

Il  ne  pouvait  déclarer  la  tante  de  l'empereur  concubine,  et 
mettre  les  enfants  de  cette  femme  si  longtemps  légitime  au 
rang  des  bâtards.  D'ailleurs  un  pape  no  pouvait  guère  avouer 
que  son  prédécesseur  n'avait  pas  été  en  droit  de  donner  une 
dispense  :  il  aurait  sapé  lui-même  les  fondements  de  la  gran- 
deur pontificale  en  avouant  qu'il  y  avait  des  lois  que  les  pa- 
pes ne  pouvaient  enfreindre. 

Louis  XII  avait  fait,  il  est  vrai,  dissoudre  son  mariage  : 
mais  le  cas  était  bien  différent.  Il  n'avait  point  eu  d'enfants 
de  sa  femme;  et  le  pape  Alexandre  VI,  qui  ordonna  ce  divorce, 
était  lié  d'intérêt  avec  Louis  XII. 

Franc*  is  Ier,  i  i  le  France,  devenu  par  son  second  mariage 
neveu  de  Catherine  d'Espagne,  soutint  à-  Rome  le  parti  do 
Henri  VIII,  comme  son  allié,  et  surtout  comme  enneii  i  <!e 
Charles-Quint,  devenu  si  redoutable.  Le  pape,  pressé  entre 
l'empereur  et  ces  deux  rois,  et  qui  écrivait  qu'*7  était  entre 
l'enclume  et  le  marteau,  négocia,  temporisa,  promit,  se  rétracta, 
espéra  que  l'amour  de  Henri  VIII  durerait  moins  qu'une  né- 
gociation italienne  :  il  se  trompa.  Le  monarque  anglais,  qui 
était  malheureusement  théologien,  fit  servir  la  théologie  à  son 
amour.  Lui  et  tous  les  docteurs  de  son  parti  avaient  recours 
au  Léiilique,  qui  défend  de  «  révéler  la  turpitude  de  la  femme 
»  de  son  frère,  et  d'épouser  la  sœur  de  sa  femme.  »  Les  Etats 
chrétiens  ont  longtemps  manqué,  et  manquent  encore  de  bon- 
nes lois  positives.  Leur  jurisprudence,  encore  gothique  en 
plusieurs  points,  composée  des  anciennes  coutumes  de  cinq 
cents  petits  tyrans,  a  recours  souvent  aux  lois  romaines  et  à 
«elles  des  Hébreux,  comme  un  homme  égai'é  qui  demande  sa 
route  :  ils  vont  chercher  dans  le  code  du  peuple  juif  les  rè- 
gles de  leurs  tribunaux. 

Mais  si  on  voulait  suivre  les  lois  matrimoniales  des  Hébreux, 
il  faudrait  donc  les  suivre  en  tout;  il  faudrait  condamner  à  la 
mort  celui  qui  approche  de  sa  femme  quand  elle  a  ses  règles, 
et  se  soumettre  a  beaucoup  de  commandements  qui  ne  sont 
faits  ni  pour  nos  climats,  ni  pour  nos  moeurs,  ni  pour  la  loi 
nouvelle. 

Ce  n'est  là  que  la  moindre  partie  de  l'abus  où  l'on  se  jetait 
en  jugeant  le  mariage  de  Henri  par  le  Lévilique.  On  se  dissi- 
mulait que  dans  ces  mêmes  livres  où  Dieu  semble,  selon  nos 
faibles  lumières,  commander  quelquefois  les  contraires  pour 
exercer  l'obéissance  humaine,  il  était  non-seulement  permis 
par  le  Deuléronome,  mais  ordonné  d'épouser  la  veuve  de  son 
frère  quand  elle  n'avait  point  d'enfants,  que  la  veuve  était  en 
droit  de  sommer  son  beau-frère  d'exécuter  cette  loi  ;  et  que 
sur  son  refus  elle  devait  lui  jeter  un  soulier  à  la  tête. 

On  oubliait  encore  que  si  les  lois  juives  défendaient  à  un 
frère  d'épouser  sa  propre  sœur,  cette  défense  même  n'était  pas 
absolue  ;  témoin  Thamar,  fille  de  David,  qui,  avant  d'être  violée 
par  son  frère  Amnon,  lui  dit  en  propres  mots  :  «  Mon  frère, 
»  ne  me  faites  pas  de  sottises,  vous  passeriez  pour  un  fou  : 
»  demandez-moi  eu  mariage  à  mon  père,  il  ne  vous  refusera 
»  pas.  »  C'est  ainsi  que  les  lois  sont  presque  toujours  contradic- 
toires. Mais  il  était  plus  étrange  encore  de  vouloir  gouverner 
l'île  d'Angleterre  par  les  coutumes  de  la  Judée. 

C'était  un  spectacle  curieux  et  rare  de  voir  d'un  côté  le  roi 
d'Angleterre  solliciter  les  universités  de  l'Europe  d'être  favo- 
rables à  son  amour,  de  l'autre  l'empereur  presser  leurs  déci- 
sions en  faveur  de  sa  tante,  ot  le  roi  de  France,  au  milieu 
d'eux  soutenir  la  loi  du  Lécilique  contre  celle  du  Deuléronome, 
pour  rendre  Charles-Quint  et  Henri  VIII  irréconciliables. 
L'empereur  donnait  des  bénéfices  aux  docteurs  italiens  qui 
écrivaient  sur  la  validité  du  mariage  de  Catherine  :  Henri  VIII 
payait  partout  les  avis  des  docteurs  qui  se  déclaraient  pour 
lui.  Le  temps  a  découvert  ces  mystères  :  on  a  vu  dans  les 
comptes  d'un  agent  secret  de  ce  roi,  nommé  Crouk  :  «  A  un 
»  religieux  servite,  unécu;  à  deux  de  l'Observance,  deuxécus; 
»  au  prieur  de  Saint-Jean,  quinze  écus;  au  prédicateur  Jean 
»  Marino,  vingt  écus  (1).  »  On  voit  que  le  prix  était  différent, 
selon  le  crédit  du  suffrage.  Cet  acheteur  de  décisions  théolo- 
g ii | ues  s'excusait  en  protestant  qu'il  n'avait  jamais  mar- 
chandé, et  que  jamais  il  n'avait  donné  l'argent  qu'après  la 
signature.  (1530,  2  juillet)  Enfin  les  universités  de  France,  et 
'surtout  la  S  irbonne,  décidèrent  que  le  mariage  de  Henri  avec 
Catherine  d'Espagne  n'était  point  légitime,  et  que  le  pape 
n'avait  pas  le  droit  de  dispenser  de  la  loi  du  Lévitique. 

Cl)  Voltaire  confond  ici  deux  articles  :  A  Jean-Marie,  qui,  de 
Milan,  est  allé  à  Venise,  trente  écus;  —  au  prédicateur  des  curde- 
liers,  vingt  ècus.  (G.  A.) 


Les  agents  de  Henri  VIII  allèrent  jusqu'à  se  munir  des  suf- 
fragi  s  des  rabbins  :  ceux-ci  avouèrent  qu'à  la  vérité  le  Deuté- 
ronome  ordonnait  qu'on  épousât  la  veuve  de  sou  frère;  mais 
ils  dirent  que  relie  lui  n'était  que  pour  la  Palestine,  et  que  le 
Lévitique  devait  être  observé  en  Angleterre.  Les  universités 
et  les  rabbins  des  pays  autrichiens  pensaient  tout  autrement: 
mais  Henri  ne  les  consulta  pas  :  jamais  les  théologiens  ne  firent 
voir  tant  de  démence  et  tant  de  bassesse. 

Muni  des  approbations  qui  ne  lui  avaient  pas  coûté  cher, 
pressé  par  sa  maîtresse,  lassé  des  subterfuges  du  pape,  sou- 
tenu de  son  clergé,  autorisé  par  les  universités  et  maître  de 
son  parlement,  encouragé  encore  par  François  Ier,  Henri  fait 
casser  son  mariage  (1533;  par  une  sent  nce  de  Cranmer,  ar- 
chevêque, de  Cantorbéry.  La  reine  ayant  soutenu  ses  droits 
avec  fermeté,  mais  avec  modestie,  et  ayant  décliné  cette  ju- 
ridiction sans  donner  des  armes  contre  elle  par  des  plaintes 
trop  amères,  retirée  à  la  campagne,  laissa  son  lit  et  son  trône 
à  sa  rivale.  Celte  maîtresse,  déjà  grosse  de  deux  mois,  quand 
elle  fut  déclarée  femme  et  reine,  lit  son  entrée  dans  Londres 
avec  une  pompe  autant  au-dessus  de  la  magnificence  or- 
dinaire, que  sa  fortune  passée  était  au-dessous  de  sa  dignité 
présente. 

Le  pape  Clément  VII  ne  put  alors  se  dispenser  d'accorder  à 
Charles-Quint  outragé,  et  aux  prérogatives  du  saint-siége, 
une  bulle  contre  Henri  VIII.  Mais  le  pape,  par  cette  bulle, 
perdit  le  royaume  d'Angleterre.  (1534)  Henri  presque  au 
même  temps  se  fait  déclarer,  par  son  clergé,  chef  suprême 
de  l'Eglise  anglaise.  Son  parlement  lui  confirme  ce  titre,  et 
abolit  toute  l'autorité  du  pape,  ses  anuates,  son  denier  de  saint 
Pierre,  les  provisions  des  bénéfices.  Les  peuples  prêtèrent 
avec  allégresse  un  nouveau  serment  au  roi,  qu'on  appela  le 
serment  de  suprématie.  Tout  le  crédit  du  pape,  si  puissant 
pendant  tant  de  siècles,  tomba  en  un  instant  sans  contradic- 
tion, malgré  le  désespoir  des  ordres  religieux. 

Ceux  qui  prétendaient  que  dans  un  grand  royaume  on  ne 
pouvait  rompre  avec  le  pape  sans  danger  ,  virent  qu'un 
seul  coup  pouvait  renverser  ce  colosse  vénérable,  dont  la  tête 
était  d'or,  et  dont  les  pieds  étaient  d'argile.  En  effet,  les  droits 
par  lesquels  la  cour  de  Rome  avait  vexé  longtemps  les  An- 
glais n'étaient  fondés  que  sur  ce  qu'on  voulait  bien  être 
rançonné;  et  dès  qu'on  ne  voulut  plus  l'être,  on  sentit 
qu'un  pouvoir  qui  n'est  pas  fondé  sur  la  force  n'est  rien  par 
lui-même. 

Le  roi  se  fit  donner  par  son  parlement  les  annales  que  pre- 
naient les  papes.  Il  créa  six  évêchés  nouveaux  :  il  fit  faire  en 
son  nom  la  visite  des  couvents.  On  voit  encore  les  procès- 
verbaux  de  quelques  débauches  scandaleuses,  qu'on  eut  soin 
d'exagérer,  de  quelques  faux  miracles,  dont  on  grossit  le 
nombre,  de  reliques  supposées  dont  on  se  servait  dans  plus 
d'un  couvent  pour  exciter  la  piété  et  pour  attirer  les  offran- 
des. (1535)  On  brûla  dans  le  marché  de  Londres  plusieurs 
statues  de  bois  que  des  moines  faisaient  mouvoir  par  des 
ressorts. 

Mais  parmi  ces  instruments  de  fraude,  le  peuple  ne  vit 
qu'avec  une  horreur  douloureuse  brûler  les  restes  de  saint 
Thomas  de  Cantorbéry,  que  l'Angleterre  révérait.  Le  roi  s'en 
appropria  la  châsse  enrichie  de  pierreries.  S'il  reprochait  aux 
moines  leurs  extorsions,  il  les  mettait  bien  en  droit  de  l'ac- 
cuser de  rapine.  Tous  les  couvents  furent  supprimés.  On  as- 
signa des  retraites  aux  vieux  religieux  qui  ne  pouvaient  re- 
tourner dans  le  monde,  une  pension  aux  autres.  Leurs  rentes 
furent  mises  dans  la  main  du  roi.  Il  y  avait,  au  calcul  de  Bur- 
net,  pour  cent  soixante  mille  livres  sterling  de  revenu.  Le 
mobilier,  l'argent  comptant,  étaient  considérables.  De  cesdé- 
pouilles,  Henri  fonda  ses  six  nouveaux  évêchés  et  un  collège 
(1536),  récompensa  quelques  serviteurs,  et  convertit  le  reste 
à  son  usage. 

Ce  même  roi,  qui  avait  soutenu  de  sa  plume  l'autorité  du 
pape  contre  Luther,  devenait  ainsi  un  ennemi  irréconciliable 
de  Rome.  Mais  ce  zèle,  qu'il  avait  si  hautement  montré  con- 
tre les  opinions  de  cet  hérésiarque  réformateur,  fut  une  des 
raisons  qui  le  retinrent  sur  le  dogme,  quand  il  eut  changé  la 
discipline. 

Il  voulut  bien  être  le  rival  du  pape,  mais  non  luthérien  ou 
sarramcnlaire.  L'invocation  des  saints  ne  fut  point  abolie, 
mais  restreinte.  Il  fit  lire  l'Ecriture  en  langue  vulgaire;  mais 
il  ne  voulut  pas  qu'on  allât  plus  avant.  Ce  fut  un  crime  capi- 
tal de  croire  au  pape;  c'en  fut  un  d'être  prolestant.  Il  fit  brû- 
ler dans  la  même  place  ceux  qui  parlaient  pour  le  pontife,  et 
ceux  qui  se  déclaraient  de  la  réforme  d'Allemagne. 

Le  célèbre  Morus,  qui  avait  été  grand-chancelier,  et  un 
évêque  nommé  Fisher,  qui  refusèrent  de  prêter  le  serment  de 
suprématie,  c'est-à-dire  de  reconnaître  Henri  VIII  pour  le 
pape  d'Angleterre,  furent  condamnés,  par  le  parlement,  a 
perdre  la  tète,  selon  la  rigueur  de  la  loi  nouvellement  portée; 
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car  c'était  toujours  avec  le  glaive  de  la  loi  que  Henri  VIII  fai- 
sait périr  quiconque  résistait. 

Prosque  tous  les  historiens,  et  surtout  ceux  de  la  commu- 
nion romaine,  se  sont  accordés  à  reconnaître  ce  Thomas  More 
ou  Morus  comme  un  homme  vertueux,  comme  une  victime 
des  lois,  comme  un  sage  rempli  de  clémence  et  de  bonté,  ainsi 
que  de  doctrine;  mais  la  vérité  est  que  c'était  un  supersti- 
tieux et  un  barbare  persécuteur.  Il  avait,  un  an  avant  son 
supplice,  t'ait  venir  chez  lui  un  avocat  nommé  lîainham,  ac- 
cuse de  favoriser  les  (minions  des  luthériens;  et  l'ayant  l'ail 
battre  de  verges  en  sa  présence,  l'avant  fait  conduire  à  la 
Tour,  ou  il  l'ut  témoin  des  tortures  qu'il  lui  lit  subir,  il  l'avait 
enfin  fail  briller  vif  dans  la  place  deSmithfleld.  Plusieurs  au- 
tres malheureux  avaient  péri  dans  les  flammes  par  des  arrêts 
principalement  émanés  de  ce  chancelier  qu'on  nous  peint 
comme  un  homme  si  doux  et  si  tolérant.  Celait  pour  de  telles 
cruautés  qu'il  méritait  le  dernier  supplice,  et  non  pas  pour 
avoir  nié  la  nouvelle  suprématie  de  Henri  VIII.  Il  mourut  en 
plaisantant  (1);  il  eût  mieux  valu  avoir  un  caractère  plus  sé- 
rieux et  moins  barbare. 

Le  pape  Paul  III,  successeur  de  Clément  VII,  crut  sauver  la 
vie  à  l'évêque  Fisher,  pendant  qu'on  instruisait  son  procès, 
en  lui  envoyant  le  chapeau  de  cardinal  :  il  ne  fit  que  donner 
au  roi  le  plaisir  de  faire  périr  un  cardinal  sur  l'échafaud.  La 
tète  du  cardinal  Polus,  ou  de  La  Pôle,  qui  était  à  Home,  fut 
mise  à  prix.  Le  roi  fit  périr  par  la  main  du  bourreau  la  mère 
de  ce  cardinal,  sans  respecter  ni  la  vieillesse  ni  le  sang  royal 
dont  elle  était;  et  tout  cela  parce  qu'on  lui  contestait  sa  qua- 
lité de  pape  anglais. 

Un  jour  le  roi,  sachant  qu'il  y  avait  à  Londres  un  sacramen- 
taire  assez  habile,  nomme  Lambert  (2),  voulut  se  donner  la 
gloire  de  disputer  contre  lui  dans  une  grande  assemblée  con- 
voquée à  Westminster.  La  fin  de  la  dispute  fut  que  le  roi  lui 
donna  le  choix  d'être  de  son  avis,  ou  d'être  pendu  :  Lambert 
eut  le  courage  de  choisir  le  dernier  parti;  et  le  roi  eut  la  lâ- 
che cruauté  de  le  faire  exécuter.  Les  évêques  d'Angleterre 
étaient  encore  catholiques,  en  renonçant  à  la  juridiction  du 
pape;  et  ils  étaient  si  animés  contre  les  hérétiques,  que,  lors- 
qu'ils les  avaient  condamnés  au  feu,  ils  accordaient  quarante 
jours  d'indulgence  à  quiconque  apportait  du  bois  au  bûcher. 

Tous  ces  meurtres  se  faisaient  par  l'autorité  du  parlement. 
Ce  masque  de  justice,  plus  odieux  peut-être  que  l'oppression 
qui  brave  les  lois,  fut  pourtant  ce  qui  prévint  les  guerres  ci- 
viles. Il  n'y  eut  que  quelques  séditions  dans  les  provinces. 
Londres,  tremblante,  fut  tranquille;  tant  Henri  VIII,  adroit  et 
terrible,  avait  su  se  rendre  absolu! 

Sa  volonté  faisait  toutes  les  lois;  et  ces  lois,  par  lesquelles 
on  jugeait  les  hommes,  étaient  si  imparfaites,  qu'on  pouvait 
alors  condamner  à  mort  un  accusé  sans  avoir  deux  témoins 
contre  lui.  Ce  ne  fut  que  sous  le  règne  d'Edouard  VI  que  les 
Anglais  décernèrent  (3),  à  l'exemple  des  autres  nations,  qu'il 
faut  deux  témoins  pour  faire  condamner  un  coupable. 

Anne  de  Boulon  jouissait  de  son  triomphe  à  l'ombre  de 
l'autorité  du  roi.  On  prétend  que  les  partisans  secrets  de 
Rome  conjurèrent  sa  perte,  dans  l'espérance  que,  si  le  roi  se 
séparait  d'elle,  la  tille  de  Catherine  d'Espagne  hériterait  du 
royaume,  et  rétablirait  la  religion  abolie  pour  sa  rivale.  Le 
complot  réussit  au  delà  de  ce  qu'on  espérait  :  le  roi,  amou- 
reux de  Jeanne  de  Seymour,  fille  d'honneur  de  la  reine,  reçut 
avidement  ce  qu'on  lui  dit  contre  sa  femme.  Toutes  ses  lias- 
sions étaient  extrêmes:  il  ne  craignit  point  la  honte  d'accuser 
son  épouse  d'adultère  dans  la  chambre  des  pairs.  Ce  parle- 
ment, qui  ne  fut  jamais  que  l'instrument  des  passions  du  roi, 
condamna  la  reine  au  supplice  sur  des  indices  si  légers,  qu'un 
citoyen  qui  se  brouillerait  avec  sa  femme  pour  si  peu  de 
chose  passerait  pour  un  homme  injuste.  Ou  fil  trancher  la  tète 
à  son  frère,  qu'on  supposait  avoir  commis  un  inceste  avec 
elle,  sansqu'on  en  eût  la  moindre  preuve.  On  fit  mourir  deu\- 
liommes  qui  lui  avaient  dit  un  jour  de  ces  choses  flatteuses 
qu'on  dit  à  toutes  les  femmes,  et  qu'une  reine  vertueuse 
peut  entendre,  quand  l'enjouement  de  son  esprit  permet 
quelque  liberté';)  ses  courtisans.  Qn  pendît  un  musicien  qu'on 
avait  engagea  déposer  qu'il  avait  eu  ses  faveurs,  et  \u\  ne 
lui  fut  jamais  confronte.  La  lettre  que  celte  malheureuse 
reine  écrivit  a  son  mari  avant  d'aller  a  l'échafaud  paraît  un 


(1)  «  J'ai  le  cou  très  court,  dit-il  au  bourreau,  tâche  de  l'en  tirer 
a.ton  honneur.  »  fuis  il  arrangea  sa  barbe  hors  du  billot,  «  car. 
dit-n  an  souriant,   celle-là  n'a  pas  commis  de  crime  de  ir,;! 

ht  la  tète  tomba.  (G.  A.) 

(2)  Ce  saciftorventaire   s'appelait  aussi  Nicoison,  et  il  était  maître 

d'école.    G.  A.) 

(3)  M.  lîeuchot  lait  remaxquftr  qu'on  devrait  lire  décrétèrent, mais 
que  Voltaire  a  déjà  employé  dans  oo  sens  le  mot  décerner  au  cha- 
pitre LXXVIII.  (G.  A.) 


grand  témoignage  de  son  innocence  et  de  son  courage.  «Vous 
»  m'avez  toujours  élevée,  dit-Plie  :  de  simple  demoiselle  vins 
»  me  fîtes  marquise;  de  marquise,  reine;  et  do  reine  vous 
i»  voulez  aujourd'hui  me  faire  sainte.  »  Enfin  Anne  de  Bou- 
lon passa  dit  troue  à  l'échafaud  par  la  jalousie  d'un  mari  qui 
ne  l'aimait  plus  (19  mai  1536).  Ce  ne  fut  pas  la  vingtième 
tête  couronnée  qui  périt  tragiquement  en  Angleterre,  mais 
ce  ïrA  la  première  qui  mourut  par  la  main  du  bourreau.  Le 
tyran  (on  ne  peut  lui  donner  un  autre  nom)  fit  encore  un  di- 
vorce avec  sa  femme  avant  de  la  faire  mourir,  et  par  là  dé- 
clara bâtarde  sa  tille  Elisabeth,  comme  il  avait  déclaré  bâ- 
tarde sa  première  fille  Marie; 

Dès  le  lendemain  même  de  l'exécution  de  la  reine,  il  épousa 
Jeanne  de  Seymour,  qui  mourut  l'année  suivante,  après  lui 
avoir  donné  un  fils. 

(1539)  Henri  passe  bientôt  à  de  nouvelles  noces  avec  Anne 
de  Clèves,  séduit  par  un  portrait  que  le  fameux  peintre  Hol- 
bein  avait  fait  de  cette  princesse.  Mais  quand  il  la  vit,  il  la 
trouva  si  différente  de  ce  portrait,  qu'au  bout  de  six  mois  il 
se  résolut  à  un  troisième  divorce,  il  dit  à  son  clergé  qu'en 
épousant  Anne  de  Clèves  il  n'avait  pas  donné  un  consente- 
ment intérieur  à  son  mariage.  On  ne  peut  avoir  l'audace  d'al- 
léguer une  telle  raison  que  quand  on  est  sûr  que  ceux  à  qui 
ou  la  donne  auront  la  lâcheté  de  la  trouver  bonne.  Les  bor- 
nes de  la  justice  et  de  la  honte  étaient  passées  depuis  long- 
temps. Le  clergé  et  le  parlement  'onnèrent  la  senfer.ee  de 
divorce.  Il  épousa  une  cinquième  femme  :  c'est  Catherine 
Howard,  l'une  de  ses  sujettes.  Tout  autre  se  fût  lassé  d'ex- 
poser sans  cesse  au  public  la  honte  vraie  ou  fausse  de  sa 
maison.  Mais  Henri,  ayant  appris  que  la  reine,  avant  son 
mariage,  avait  eu  des  amants,  fit  encore  trancher  la  tête  à 
celle  reine  (13  février  1542)  pour  une  faute  passée  qu'il  de- 
vait ignorer,  et  qui  ne  méritait  aucune  peine  lorsqu  elle  fut 
commise. 

Souillé  de  "trois  divorces  et  du  sang  de  deux  épouses,  il  fit. 
porter  une  loi  dont  la  honte,  la  cruauté,  le  ridicule,  l'impos- 
sibilité dans  l'exécution,  sont  égales;  c'est  que  tout  homme 
qui  sera  instruit  d'une  galanterie  de  la  reine  doit  l'accuser, 
sous  peine  de  haute  trahison;  et  que  toute  fille  qui  épouse 
un  roi  d'Angleterre,  et  n'est  pas  vierge,  doit  le  déclarer  sous 
la  même  peine. 

La  plaisanterie  (si  on  pouvait  plaisanter  dans  une  telle  cour) 
disait  qu'il  fallait  que  le  roi  épousât  une  veuve  :  aussi  en 
épousa-t-il  une  dans  la  personne  de  Catherine  Parr,  sa  sixième 
femme  (1543).  Elle  fut  prête  de  subir  le  sort  d'Anne  de  Bou- 
len  et  de  Catherine  Howard ,  non  pour  ses  galanteries,  mais 
parce  qu'elle  fut  quelquefois  d'un  autre  avis  que  le  roi  sur 
les  matières  de  théologie. 

Quelques  souverains  qui  ont  changé  la  religion  de  leurs 
Etats  ont  été  des  tyrans,  parce  que  la  contradiction  et  la  ré- 
volte font  naître  *ïa  cruauté.  Henri  VIII  était  cruel  par  son 
caractère;  tyran  dans  le  gouvernement,  dans  la  religion, 
dans  sa  famille.  Il  mourut  dans  son  lit  (1545);  et  Henri  VI, 
le  plus  doux  des  princes,  avait  été  détrôné,  empoisonné,  as- 
sassiné ! 

On  vit  dans  sa  dernière  maladie  un  effet  singulier  du  pou- 
voir qu'ont  les  lois  en  Angleterre  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
abrogées,  et  combien  on  s'est  tenu  dans  tous  les  temps  à  la 
lettre  plutôt  qu'à  l'esprit  de  ces  lois.  Personne  n'osait  avertir 
Henri  de  sa  fin  prochaine,  parce  qu'il  avait  fait  statuer  quel- 
ques années  auparavant,  par  le  parlement,  que  c'était  un 
crime  de  haute  trahison  de  prédire  la  mort  du  souverain. 
Cette  loi,  aussi  cruelle  qu'inepte,  ne  pouvait  être  fondée  sur 
les  troubles  que  la  succession  entraînerait,  puisque  cette 
succession  était  réglée  en  faveur  du  prince  Edouard  :  elle 
n'était  que  le  fruit  de  la  tyrannie  de  Henri  VIII,  de  sa  crainte 
de  la  mort,  et  de  l'opinion  où  les  peuples  étaient  encore  qu'il 
y  a  un  art  de  connaître  l'avenir. 


CHAPITRE  CXXXVL 

Suite  de  la  religion  d'Angleterre. 

Sous  le  barbare  et  capricieux  Henri  VIII ,  les  Anglais  H;' 
savaient  encore  de  quelle  religion  ils  devaienl  être.  Le  luthé- 
ranisme, le  puritanisme,  l'ancienne  religion  romaine,  parta- 
geaient et,  troublai mt,  les  esprits  que  la  raison  n'éclairait 
icoré.  <:e  conflit  d'opinions  et  de  cultes  bouleversait  les 
tètes,  s'il  ne  subverlissai  t  pas  l'Etat.  Chacun  examinait,  <ha 
mu  raisonnait,  et  ce  fureni  les  premi  ères  semences  de  cette 
philosophie  hardi-  qui  se  déploya  longtemps  après  sous 
Charles  II  et  sous  ses  successeurs. 
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ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 


Déjà  même,  quoique  le  scepticisme  eût  peu  de  partisans 
en  Angleterre,  et  qu'on  ne  disputai  que  pour  savoir  sous 
quel  maître  on  devait  s'égarer,  il  v  eut  dans  le  grand  parle- 
ment convoque';  par  Henri  des  esprits  mâles  qui  déclarèrent 
hautement  qu'il  ne  fallait  croire  ni  à  l'Eglise  de  Rome  ni  aux 
sectes  de  Luther  et  de  Zuingle.  Le  célèbre  lord  Herbert  nous 
a  conservé  le  discours  plus  hardi  d'un  membre  du  parlement 
(1529),  lequel  déclara  que  la  prodigieuse  multitude  d'opinions 
Ihéologiques  qui  s'étaient  combattues  dans  tous  les  temps 
mettait  les  hommes  dans  la  nécessité  de  n'en  croire  aucune, 
et  que  la  seule  religion  nécessaire  était  de  croire  un  Dieu  et 
d'être  juste.  On  l'écouta,  on  ne  murmura  pas,  et  on  resta 
dans  l'incertitude  (1). 

Sous  le  règne  du  jeune  Edouard  VI,  fils  de  Henri  VIII  et 
de  Jeanne  Seymour,  les  Anglais  furent  protestants,  parce  que 
le  prince  et  son  conseil  le  furent,  et  que  l'esprit  de  réforme 
avait  jeté  partout  des  racines.  Cette  Eglise  était  alors  un  mé- 
lange de  sacrarnentaires  et  de  luthérien*;  mais  personne  ne 
fut  persécuté  pour  sa  foi,  hors  deux  pauvres  femmes  ana- 
baptistes, que  l'archevêque  de  Cantorbé'ry,  Cranmer,  qui 
était  luthérien,  s'obstina  à  faire  brûler,  rie  prévoyant  pas 
qu'un  jour  \l  périrait  par  le  même  supplice.  Le  jeune  roi  ne 
voulait  pas  consentir  a  l'arrêt  porté  contre  une  de  ces  infor- 
tunées :  il  résista  longtemps;  il  signa  en  pleurant.  Ce  n'était 
pas  assez  de  verser  des  larmes,  il  fallait,  ne  pas  signer;  mais 
il  n'était  âgé  que  de  quatorze  ans,  et  ne  pouvait  avoir  de  vo- 
lonté ferme  ni  dans  le  mal  ni  dans  le  bien. 

Ceux  que  l'on  appelait  alors  anabaptistes  en  Angleterre 
sont  les  pères  de  ces  quakers  pacifiques,  dont  la  religion  a 
été  tant  tournée  en  ridicule,  et  dont  on  a  été  forcé  de  res- 
pecter les  mœurs  (2).  Ils  ressemblaient  très  peu  par  les  dog- 
mes, et  encore  moins  par  leur  conduite,  à  ces  anabaptistes 
d'Allemagne,  ramas  d'hommes  rustiques  et  féroces  que  nous 
avons  vus  pousser  les  fureurs  d'un  fanatisme  sauvage  aussi 
loin  que  peut  aller  la  nature  humaine  abandonnée  à  elle- 
même.  Les  anabaptistes  anglais  n'avaient  point  encore  de 
corps  de  doctrine  arrêté;  aucune  secte  établie  populairement 
n'en  peut  jamais  avoir  qu'à  la  longue;  mais  ce  qui  est  très 
extraordinaire,  c'est  que,  se  croyant  chrétiens,  et  ne  se  pi- 
quant nullement  de  philosophie,  ils  n'étaient  réellement  que 
des  déistes;  car  ils  ne  reconnaissaient  Jésus-Christ  que 
comme  un  homme  à  qui  Dieu  avait  daigné  donner  des  lu- 
mières plus  pures  qu'a  ses  contemporains.  Les  plus  savants 
d'entre  eux  prétendaient  que  le  terme  de  fils  de  Dieu  ne  si- 
gnifie chez  les  Hébreux  qu'homme  de  bien,  comme  fils  de  Sa- 
tan ou  de  Déliai  ne  veut  dire  que  méchant  homme.  La  plupart 
des  dogmes,  disaient-ils,  qu'on  a  tirés  de  l'Ecriture,  sont  des 
subtilités  de  philosophie  dont  on  a  enveloppé  des  vérités 
simples  et  naturelles.  Ils  ne  reconnaissaient  ni  l'histoire  de 
la  chute  de  l'homme,  ni  le  mystère  de  la  sainte  trinité,  ni 
par  conséquent  celui  de  l'incarnation.  Le  baptême  des  en- 
fants était  absolument  rejeté  chez  eux;  ils  en  conféraient  un 
nouveau  aux  adultes  :  plusieurs  même  ne  regardaient  le 
baptême  que  comme  une  ancienne  ablution  orientale  adoptée 
par  les  Juifs,  renouvelée  par  saint  Jean-Baptiste,  et  que  le 
Christ  ne  mit  jamais  en  usage  avec  aucun  de  ses  disciples. 
C'est  en  cela  surtout  qu'ils  ressemblèrent  le  plus  aux  quakers 
qui  sont  venus  après  eux,  et  c'est  principalement  leur  aver- 
sion pour  le  baptême  des  enfants  qui  leur  fit  donner  par  le 
peuple  le  nom  d'anabaptistes.  Us  pensaient  suivre  l'Evangile 
a  la  lettre,  et  en  mourant  pour  leur  secte,  ils  croyaient  mou- 
rir pour  le  christianisme  :  bien  différents  en  cela  des  théistes 
uu  des  déicoles,  qui  établirent  plus  que  jamais  leurs  opinions 
secrètes  au  milieu  de  tant  de  sectes  publiques. 

Ceux-ci,  plus  attachés  à  Platon  qu'à  Jésus-Christ,  plus  phi- 
losophes que  chrétiens,  fatigués  de  tant  de  disputes  malheu- 
reuses, rejetèrent  témérairement  la  révélation  divine  dont  les 
hommes  avaient  trop  abusé,  et  l'autorité  ecclésiastique  dont 
on  avait  abusé  encore  davantage.  Ils  étaient  répandus  dans 
toute  l'Europe,  et  se  sont  multipliés  depuis  à  un  excès  pro- 
digieux, mais  sans  jamais  établir  ni  secte  ni  société,  sans 
s'élever  contre  aucune  puissance.  C'est  la  seule  religion  sur 
la  terre  qui  n'ait  jamais  eu  d'assemblée,  celle  dans  laquelle 
on  a  le  moins  écrit,  celle  qui  a  été  la  plus  paisible;  elle  s'est 
étendue  partout  sans  aucune  communication.  Composée  ori- 
ginairement de  philosophes,  qui,  en  suivant  trop  leurs  lu- 
mières naturelles,  et  sans  s'instruire  mutuellement,  se  sont 
tous  égarés  d'une  manière  uniforme;  passant  ensuite  dans 


(1)  L'ouvrage  de  lord  Edward  Herbert  de  Sherbury,  ou  se  trouve 
le  discours  qu'analyse  Voltaire,  parut  sous  ce  titre,  :  Historié  vitœ 
etimperii  Henrici  »'///,  Londini,  165!),  in-folio.  La  seconde  édition 
est  de  1666;  la  troisième,  en  anglais,  de  1683.  (E.  B.) 

(2)  Voyez  plus  haut  au  chapitre  cxxxn.  (G.  A./ 


l'ordre  mitoyen  de  ceux  qui  vivent  dans  le  loisir  attaché  à 
une  fortune  bornée,  elle  est  montée  depuis  chez  les  grands 
de  tous  les  pays,  et  elle  a  rarement  descendu  chez  le  peuple. 
L'Angleterre  a  été  de  tous  les  pays  du  monde  clui  où  cette 
religion,  ou  plutôt  cette  philosophie,  a  jeté  avec  le  temps  les 
racines  les  plus  profondes  et  les  plus  étendues.  Elle  y  a 
pénétré  même  chez  quelques  artisans,  et  jusque  dans  les 
campagnes.  Le  peuple  de  cette  île  est  le  seul  qui  ait  com- 
mencé à  penser  par  lui-même;  mais  le  nombre  de  ces  phi- 
losophes agrestes  est  très  petit,  et  le  sera  toujours:  le  tra- 
vail des  mains  ne  s'accorde  point  avec  le  raisonnement,  et 
le  commun  peuple  en  générai  n'use  ni  n'abuse  guère  de  son 
esprit. 

Un  athéisme  funeste,  qui  est  le  contraire  du  théisme,  na- 
quit encore  dans  presque  toute  l'Europe  de  ces  divisions 
théologiques.  On  prétend  qu'alors  il  y  avait  plus  d'athées  en 
Italie  qu'ailleurs.  Ce  ne  furent  pas  les  querelles  de  doctrine 
qui  conduisirent  les  philosophes  italiens  à  cet  excès,  ce  fu- 
rent les  désordres  dans  lesquels  presque  toutes  les  cours  et 
celle  de  Rome  étaient  tombées.  Si  on  lit  avec  attention  plu- 
sieurs écrits  italiens  de  ces  temps-là ,  on  verra  que  leurs  au- 
teurs, trop  frappés  du  débordement  des  crimes  dont  ils  par- 
laient, ne  reconnaissaient  point  l'Être  suprême  dont  la  pro- 
vidence permet  ces  crimes,  et  pensaient  comme  Lucrèce 
pensait  dans  des  temps  non  moins  malheureux.  Cette  opinion 
pernicieuse  s'établit  chez  les  grands  en  Angleterre  et  en 
France;  elle  eut  peu  de  cours  dans  l'Allemagne  et  dans  le 
Nord,  et  il  n'est  pas  à  craindre  qu'elle  fasse  jamais  de  grands 
progrès.  La  vraie  philosophie,  la  morale,  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, l'ont  presque  anéantie;  mais  alors  elle  s'établissait  par 
les  guerres  de  religion,  et  des  chefs  de  parti  devenus  athées 
conduisaient  une  multitude  d'enthousiastes  (1). 

(1553)  Edouard  VI  mourut  dans  ces  temps  funestes,  n'ayant 
encore  pu  donner  que  des  espérances.  Il  avait  déclaré,  en 
mourant,  héritière  du  royaume  sa  cousine  Jeanne  Grey,  des- 
cendante de  Henri  VII,  au  préjudice  de  Marie,  sa  sœur,  fille 
de  Henri  VIII  et  de  Catherine  d'Espagne.  Jeanne  Grey  fut 
proclamée  à  Londres  ;  mais  le  parti  et  le  droit  de  Marie  l'em- 
portèrent. A  peine  y  eut-il  une  guerre.  Marie  enferma  sa  ri- 
vale dans  la  Tour  avec  la  princesse  Elisabeth,  qui  régna  de- 
puis avec  tant  de  gloire. 

Beaucoup  plus  de  sang  fut  répandu  par  les  bourreaux  que 
par  les  soldats.  Le  père,  le  beau-père,  l'époux  de  Jeanne 
Grey,  elle-même  enfin,  furent  condamnés  à  perdre  la  tête. 
Voilà  la  troisième  reine  expirant  en  Angleterre  par  le  dernier 
supplice.  Elle  n'avait  que  dix-sept  ans;  on  l'avait  forcée  à 
recevoir  la  couronne  ;  tout  parlait  en  sa  faveur,  et  Marie  de- 
vait craindre  l'exemple  trop  fréquent  à  passer  du  trône  à  l'é- 
chafaud.  Mais  rien  ne  la  retint;  elle  était  aussi  cruelle  que 
Henri  VIII.  Sombre  et  tranquille  dans  ses  barbaries,  autant 
que  Henri  son  père  était  emporté,  elle  eut  un  autre  genre  de 
tyrannie. 

Attachée  à  la  communion  romaine,  toujours  irritée  du  di- 
vorce de  sa  mère,  elle  commença  par  convoquer,  à  force 
d'adresse  et  d'argent,  une  chambre  des  communes  toute  ca- 
tholique. Les  pairs,  qui,  pour  la  plupart,  n'avaient  de  religion 
que  celle  du  prince,  ne  furent  pas  difficiles  à  gagner.  Il  ar- 
riva en  matière  de  religion  ce  qu'on  avait  vu  en  politique 
dans  les  guerres  de  la  Rose  blanche  et  de  la  Rose  rouge.  Le 


(1)  Si  l'on  entend  par  athée  un  homme  qui,  rejetant  toute  reli- 
gion particulière,  ne  connaît  pas  la  religion  naturelle,  il  y  en  a  eu 
un  grand  nombre  dans  tous  les  temps.  Ils  ont  été  communs  parmi 
les  hommes  puissants  de  tous  les  pays,  et  surtout  parmi  les  prêtres 
de  toutes  les  religions.  Le  monde  a  été  sans  interruption  la  proie 
de  scélérats  imbéciles  qui  croyaient  tout,  dirigés  par  des  scélérats 
hypocrites  qui  ne  croyaient  rien.  Cette  espèce  d'athéisme  osa  se 
montrer  presque  ouvertement  en  Italie,  vers  le  seizième  siècle  : 
c'est  alors  qu'on  imagina  d'ériger  l'hypocrisie  et  le  mensonge  en 
système  de  morale,  et  d'établir  que  la  croyance  des  fables  reli- 
gieuses est  un  frein  salutaire  pour  la  méchanceté  humaine;  et,  à 
la  honte  de  la  raison,  ce  système  a  encore  des  partisans. 

Quant  aux  philosophes  qui  nient  l'existence  d'un  Etre  suprême,  ou 
n'admettent  qu'un  Dieu  indifférent  aux  actions  des  hommes,  et  ne 
punissant  le  crime  que  par  ses  suites  naturelles,  la  crainte  et  les 
remords,  et  aux  sceptiques  qui,  laissant  à  l'écart  ces  questions  in- 
solubles et  dès  lors  indifférentes,  se  sont  bornés  à  enseigner  une 
morale  naturelle,  ils  ont  été  très  communs  dans  la  Grèce,  dans 
Rome;  et  ils  commencent  à  le  devenir  parmi  nous.  Mais  ces  philo- 
sophes ne  sont  pas  dangereux.  Le  fanatisme  est  une  bête  féroce 
que  la  religion  enchaîne  ou  excite  à  son  gré;  la  raison  seule  peut 
l'étouffer  dès  sa  naissance. 

Observons  cependant  avec  quel  soin  Voltaire  saisit  foutes  les  oc- 
casions d'annoncer  aux  hommes  un  Dieu  vendeur  des  crimes,  et 
apprenons  à  connaître  la  bonne  foi  des  faiseurs  de  libelles,  qui 
l'ont  accusé  de  détruire  les  fonde-menits  de  la  morale,  et  qui  1  ont 
l'ait  croire  à  force  de  le  répéter.  (K.) 


ESSAI  SUR  LES  MOEURS. 


parlement  avait  condamné  tour  à  tour  les  York  et  lesLancas- 
tro.  Il  poursuivit  sous  Henri  VIII  les  protestants  ;  il  les  en- 
couragea sous  Edouard  VI  ;  il  les  brilla  sous  Marie.  On  a  de- 
mande souvent  pourquoi  ce  supplice  liorribledu  feu  est  chez 
les  chrétiens  le  châtiment  de  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme 
l'Eglise  dominante,  tandis  que  les  plus  grands  crimes  sont 
punis  d'une  mort  plus  douce.  L'évêque Burnet en  donne  pour 
raison  que,  comme  on  croyait  les  hérétiques  condamnés  à 
être  brûlés  éternellement  dans  l'enfer,  quoique  leur  corps 
n'y  fût  point  avant  la  résurrection,  on  pensait  imiter  la  jus- 
tic:'  divine  en  brillant  leur  corps  sur  terre  (1). 

(1553)  L'archevêque  de  Cantorbéry,  Cranmer,  qui  avait 
beaucoup  servi  Henri  VIII  dans  son  divorce,  ne  fut  pas  con- 
damné pour  ce  dangereux  service,  mais  pour  être  protestant. 
Il  eut  la  faiblesse  d'abjurer;  et  Marie  eut  la  satisfaction  de 
le  faire  briller,  après  l'avoir  déshonoré.  Ce  primat  du 
royaume  reprit  son  courage  sur  le  bûcher.  Il  déclara  qu'il 
mourait  protestant,  fit  réellement  ce  qu'on  a  écrit  et  proba- 
blement ce  qu'on  a  feint  de  Mutius  Scévola;  il  plongea 
d'abord  dans  les  flammes  la  main  qui  avait  signé  l'abjuration, 
et  n'élança  son  corps  dans  le  bûcher  que  quand  sa  main  fut 
tombée;  action  intrépide  et  plus  louable  que  celle  qu'on  at- 
tribue à  Mutius.  L'Anglais  se  punissait  d'avoir  succombé  à  ce 
qui  lui  paraissait  une  faiblesse,  et  le  Romain  d'avoir  manqué 
un  assassinat. 

On  compte  environ  huit  cents  personnes  livrées  aux  flam- 
mes sous  Marie.  Une  femme  grosse  accoucha  dans  le  bûcher 
même.  Quelques  citoyens,  touchés  de  pitié,  arrachèrent  l'en- 
fant du  feu.  Le  juge  catholique  l'y  fit  jeter.  En  lisant  ces  ac- 
tions abominables,  croit-on  être  né  parmi  des  hommes,  ou 
parmi  ces  êtres  qui  nous  sont  représentés  dans  un  gouffre  de 
supplices,  acharnés  à  y  plonger  le  genre  humain? 

De  tous  ceux  que  Marie  fit  exécuter  vifs  dans  les  flammes, 
il  n'y  en  eut  aucun  qui  fût  accusé  de  révolte  :  la  religion 
faisait  tout.  On  laisse  aux  Juifs  l'exercice  de  leur  loi  ;  on  leur 
donne  des  privilèges  :  et  les  chrétiens  livrent  à  la  plus  hor- 
rible mort  d'autres  chrétiens  qui  diffèrent  d'eux  sur  quelques 
articles! 

(1558)  Marie  mourut  paisible,  mais  méprisée  de  son  mari 
Philippe  II  et  de  ses  sujets,  qui  lui  reprochent  encore  la  perte 
de  Calais,  laissant  enfin  une  mémoire  odieuse  dans  l'esprit 
de  quiconque  n'a  pas  l'âme  d'un  persécuteur. 

A  Marie  catholique  succéda  Elisabeth  protestante.  Le  par- 
lement fut  protestant  ;  la  nation  entière  le  devint,  et  l'est  en- 
core. Alors  la  religion  fut  fixée.  La  liturgie  qu'on  avait  ébau- 
chée sous  Edouard  VI  fut  établie  telle  qu'elle  est  aujourd'hui; 
la  hiérarchie  romaine  conservée  avec  bien  moins  de  cérémo- 
nies que  chez  les  catholiques,  et  un  peu  plus  que  chez  les 
luthériens  ;  la  confession  permise  et  non  ordonnée;  la  créance 
que  Dieu  est  dans  l'eucharistie  sans  transsubstantiation  :  c'est 
en  général  ce  qui  constitue  la  religion  anglicane.  La  politique 
exigeait  que  la  suprématie  restât  a  la  couronne  :  une  femme 
fut  donc  chef  de  l'Eglise. 

Cette  femme  avait  plus  d'esprit,  et  un  meilleur  esprit  que 
Henri  VIII  aon  père,  et  que  Marie  sa  sœur.  Elle  évita  la  per- 
sécution autant  <iU'i[s  l'avaient  excitée.  Comme  elle  vit  à  son 
avènement  que  les  indicateurs  des  deux  partis  étaient  en 
chaire  les  trompettes  de  la  discorde,  elle  ordonna  qu'on  ne 
prêchât  de  six  mois,  sans  une  permission  expresse  signée 
d'elle,  afin  de  préparer  les  esprits  à  la  paix.  Cette  précaution 
nouvelle  contint  ceux  qui  croyaient  avoir  le  droit,  et  qui  pou- 
\  aient  avoir  le  talent  d'émouvoir  le  peuple.  Personne  ne  fut 
persécuté,  ni  même  recherché  pour  sa  coyance  (2)  ;  mais  on 
poursuivit  sévèrement  selon  la  loi  ceux  qui  violaient  la  loi 
et  qui  troublaient  l'Etat.  Ce  grand  principe  si  longtemps 
méconnu  s'établit  alors  en  Angleterre  dans  les  esprits,  que 
c'est  à  Dieu  seul  à  juger  les  cœurs  qui  peuvent  lui  déplaire, 
que  c'est  aux  hommes  à  réprimer  ceux  qui  s'élèvent  contre 
le  gouvernement  établi  par  les  hommes.  Vous  examinerez 
dans  la  suite  ce  que  vous  devez  penser  d'Elisabeth,  et  sur- 
tout ce  que  fut  sa  nation. 


(1)  Gilbert  Burnet,  fougueux  partisan  de  la  réforme,  professeur  de 
igie  a  Glascow,  fut  nommé  par  Guillaume  III  évoque  de  Sa- 
lisbury,  ou  il  mourut  en  1669.  ."-on  principal  ouvrage,  qui  embrasse 
plus  d'un  demi-siecle.  de  150!)  a  1589,  a  pour  titre  :  The  History  of  the 
reformation  of  the  Church  <>(  England  (London,  107!)  et  los:i.  2  vol. 
in-folio).  Il  a  élé  traduit  en  français  par  M.  de  Rnsemond  (Londres, 
1083  et  lG3ô),  et  en  latin,  par  un  anonyme  (Genève,  1686  et  1689, 
in-4°).  (E.  B.) 

(2;  Il  faut  en  excepter  les  anti-trinitaires.  On  en  condamna  plu- 
sieurs aux  flammes  sous  son  règne.  Cette  manière  de  les  traiter 
était  le  seul  point  de  discipline  ecclésiastique  sur  lequel  mi  fût 
alors  <vor:cord  en  Europe  :  dan<  un  siècle  ou  ne  le  sera  plus  que 
sur  la  toléickïice.  (K.) 

VOLTAIBE.  —  T.   II. 


CHAPITRE  CXXXV1I. 


De  la  religion  en  Kcossa. 


La  religion  n'éprouva  de  troubles  en  Ecosse  que  comme  un 
reflux  de  ceux  d'Angleterre.  Vers  l'an  1559,  quelques  calvi- 
nistes s'étaient  d'abord  insinués  dans  le  peuple,  qu'il  faut 
presque  toujours  gagner  le  premier.  Il  est  de  bonne  foi;  il  se 
met  lui-même  la  bride  qu'on  lui  présente,  jusqu'à  ce  qu'il 
vienne  quelque  homme  qui  la  tienne,  et  qui  s'en  serve  à  son 
avantage. 

Les  évêques  catholiques  ne  manquèrent  pas  d'abord  de 
faire  condamner  au  feu  quelques  hérétiques  :  c'était  une 
chose  aussi  en  usage  en  Europe  que  de  faire  périr  un  voleur 
par  la  corde. 

II  arriva  en  Ecosse  ce  qui  doit  arriver  dans  tous  les  pays  où 
il  reste  de  la  liberté.  Le  supplice  d'un  vieux  prêtre,  que  l'ar- 
chevêque de  Saint-André  avait  condamné  au  bûcher  (1559), 
ayant  fait  beaucoup  de  prosélytes,  on  se  servit  de  cette  li- 
berté pour  répandre  plus  hardiment  les  nouveaux  dogmes, 
et  pour  s'élever  contre  la  cruauté  de  l'archevêque.  Plusieurs 
firent  en  Ecosse,  dans  la  minorité  de  la  fameuse  reine  Marie 
Stuart,  ce  que  tirent  depuis  ceux  de  France  dans  la  minorité 
de  Charles  IX.  Leur  ambition  attisa  le  feu  que  les  disputes 
de  religion  allumaient  ;  il  y  eut  beaucoup  de  sang  répandu 
comme  ailleurs.  Les  Ecossais,  qui  étaient  alors  un  des  peuples 
les  plus  pauvres  et  les  moins  industrieux  de  l'Europe,  au- 
raient bien  mieux  fait  de  s'appliquer  à  fertiliser  par  leur  tra- 
vail leur  terre  ingrate  et  stérile,  et  à  se  procurer  au  moins 
par  la  pêche  une  substance  qui  leur  manquait,  que  d'ensan- 
glanter leur  malheureux  pays  pour  des  opinions  étrangères 
et  pour  l'intérêt  de  quelques  ambitieux.  Ils  ajoutèrent  ce 
nouveau  malheur  à  celui  de  l'indigence  où  ils  étaient  alors. 

(1559)  La  reine  régente,  mère  de  Marie  Stuart,  crut  étouffer 
la  réforme  en  faisant  venir  des  troupes  de  France  ;  mais  elle 
établit  par  cela  même  le  changement  qu'elle  voulait  empê- 
cher. Le  parlement  d'Ecosse,  indigné  de  voir  le  pays  rempli 
de  soldats  étrangers,  obligea  la  régente  de  les  renvoyer;  il 
abolit  la  religion  romaine,  et  établit  la  confession  de  foi  de 
Genève. 

Marie  Stuart,  veuve  du  roi  de  France  François  II,  princesse 
faible,  née  seulement  pour  l'amour,  forcée  par  Catherine  de 
Médicis,  qui  craignait  sa  beauté,  de  quitter  la  France  et  de 
retourner  en  Ecosse,  ne  retrouva  qu'une  contrée  malheureuse, 
divisée  par  le  fanatisme.  Vous  verrez  comme  elle  augmenta 
par  ses  faiblesses  les  malheurs  de  son  pays. 

Le  calvinisme  enfin  l'a  emporté  en  Ecosse,  malgré  les  évê- 
ques catholiques,  et  ensuite  malgré  les  évêques  anglicans.  Il 
est  aujourd'hui  presque  aboli  en  France,  du  moins  il  n'y  est 
plus  toléré.  Tout  a  été  révolution  depuis  le  seizième  siècle, 
en  Ecosse,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suède,  en  Da- 
nemark, en  Hollande,  en  Suisse,  et  en  France. 


CHAPITRE  CXXXVIII. 


De  la  religion  en  France,  sous  François  Ier  et  ses  successeurs. 

Les  Français  depuis  Charles  VII  étaient  regardés  à  Rome 
comme  des  schismatiques,  à  cause  de  la  pragmatique-sanc- 
tion faite  à  Bourges,  conformément  aux  décrets  du  concile 
de  Bâle,  ennemi  de  la  papauté.  Le  plus  grand  objet  de  cette 
pragmatique  était  l'usage  des  élections  parmi  les  ecclésiasti- 
ques, usage  encourageant  à  la  vertu  et  à  la  doctrine  en  de 
meilleurs  temps,  mais  source  de  factions.  Il  était  cher  aux 
peuples  par  ces  deux  endroits;  il  l'était  aux  esprits  rigides 
comme  un  reste  de  la  primitive  Eglise,  aux  universités  comme 
récompense  de  leurs  travaux.  Les  papes  cependant,  malgré 
cette  pragmatique  qui  abolissait  les  aimâtes  et  les  autres  exac- 
tions, les  recevaient  presque  toujours.  Fromenteau  nous  dit 
que  dans  les  dix-sept  années  du  'règne  de  Louis  XII,  ils  tirè- 
rent du  diocèse  de  Paris  la  somme  exorbitante  de  trois  mil- 
lions trois  cent  mille  livres  numéraires  de  ce  temps-là  (1). 


(1)  Ce  détail  sur  l'exploitation  de  la  France  par  la  cour  de  Rome 
se  trouve  dans  un  curieux  ouvrage  dont  voici  l'interminable  titre  : 
Le  Grand  trésor  des  trésors  de  France,  contenant  (es  deniers  ,/ne 
Leurs  Majestés  ont  levés  et  despendus  depuis  tende  et  un  ans;cesU 
a-dire  Lesecret  des  /humées  de  France,  ou  Préparatif propre  et  né- 
cessaire pour  payer  les  dettes  du  roi,  descharger  ses  sujets  et  recou- 
vrer les  deniers  quiont  été  dérobés  a  Sa  Majesté,  par  Virolie  l-n.ii- 
menteau  'Paris,  1381,  3  tomes  en  un  volume  m-8°).  (E.  B.) 
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Lorsque  François  Ier  alla  faire,  e     151   ,   ses  expéditions 
d'Italie,  brillantes  au  commencement  comme  celles  de  Char- 
les VIII  et  de  Louis  XII, .  i  ,  usuïle  plus  malheureuses  encore, 
Léon  X,  qui  s'était  d'abord  opposé  à  lui,  eu  eut  besoin  et  lui 
fut  nécessaire. 

(1515  et  1516)  Le  chancelier  Duprat,  qui  fut  depuis  cardinal, 
fit  avec  les  ministres  de  Léon  X  ce  fameux  concordat  par  le- 
quel on  disait  que  le  roi  et  le  pape  se  donnèrent  ce  qui  ne 
leur  appartenait  pas.  Le  roi  obtint  la  nomination  des  béné- 
fices; et  le  pape  eut,  par  un  article  secret,  le  revenu  de  la 
première  année,  en  renonçant  aux  mandats,  aux  réserves, 
aux  expectatives,  à  la  prévention,  droits  que  Rome  avait 
longtemps  prétendus.  Le  pape,  immédiatement  après  la  signa- 
ture du  concordat,  se  réserva  les  aimâtes  par  une  bulle. 
L'université  de  Paris,  qui  perdait  un  de  ses  droits,  s'en  attri- 
bua un  qu'à  peine  un  parlement  d'Angleterre  pourrait  pré- 
tendre :  elle  fit  afficher  une  défense  d'imprimer  le  concordat 
du  roi,  et  de  lui  obéir.  Cependant  les  universités  ne  sont  pas 
si  maltraitées  par  cet  accord  du  roi  et  du  pape,  puisque  la 
troisième  partie  des  bénéfices  leur  est  réservée,  et  qu'elles 
peuvent  les  impétrer  pendant  quatre  mois  de  l'année,  jan- 
vier, avril,  juillet,  et  octobre,  qu'on  nomme  les  mois  des  gra- 
dués. 

Le  clergé,  et  surtout  les  chapitres,  à  qui  on  ôtait  le  droit  de 
nommer  leurs  évêques,  en  murmurèrent;  l'espérance  d'obte- 
nir des  bénéfices  de  la  cour  les  apaisa.  Le  parlement,  qui  n'at- 
tendait pas  de  grâces  de  la  cour,  fut  inébranlable  dans  sa 
fermeté  à  soutenir  les  anciens  usages,  et  les  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  dont  il  était  le  conservateur;  il  résista  respectueuse- 
ment à  plusieurs  lettres  de  jussion,  et  enfin,  forcé  d'enregis- 
trer le  concordat,  il  protesta  que  c'était  par  le  commandement 
du  roi,  réitéré  plusieurs  fois  (a). 

Cependant  le  parlement  dans  ses  remontrances,  l'université 
dans  ses  plaintes,  semblaient  oublier  un  service  essentiel  que 
François  Ier  rendait  à  la  nation  en  accordant  les  annales  :  elles 
avaient  été  payées  avant  lui  sur  un  pied  exorbitant,  ainsi 
qu'en  Angleterre  :  il  les  modéra;  elles  ne  montent  pas  au- 
jourd'hui à  quatre  cent  mille  francs,  année  commune.  Mais 
enfin  les  vœux  de  toute  la  nation  étaient  qu'on  ne  payât  point 
du  tout  d'annates  à  Rome  (1). 

On  souhaitait  au  moins  un  concordat  semblable  au  concor- 
dat germanique.  Les  Allemands,  toujours  jaloux  de  leurs 
droits,  avaient  stipulé  avec  Nicolas  V  que  l'élection  canonique 
serait  en  vigueur  dans  toute  l'Allemagne;  qu'on  ne  payerait 
point  d'annates  à  Rome;  que  seulement  le  pape  pourrait 
nommer  à  certains  canonicats  pendant  six  mois  de  l'année, 
et  que  les  pourvus  payeraient  au  pape  une  somme  dont  on 
convint.  Ces  riches  canonicats  allemands  étaient  encore  un 
grand  abus  aux  yeux  des  jurisconsultes,  et  cette  redevance 
à  Rome  une  simonie.  C'était,  selon  eux,  un  marché  onéreux 
et  scandaleux,  de  payer  en  Italie  pour  obtenir  un  revenu  dans 
la  Germanie  et  dans  la  Gaule.  Ce  trafic  paraissait  la  honte  de 
la  religion;  et  les  calculateurs  politiques  faisaient  voir  que 
c'était  une  faute  capitale  en  France  d'envoyer  tous  les  ans  à 
Rome  environ  quatre  cent  mille  livres,  dans  un  temps  où  l'on 
ne  regagnait  point  par  le  commerce  ce  que  l'on  perdait  par 
ce  contrat  pernicieux.  Si  le  pape  exigeait  cet  argent  comme 
un  tribut,  il  était  odieux;  comme  une  aumône,  elle  était  trop 
forte.  Mais  enfin,  aucun  accord  ne  s'est  jamais  fait  que  pour 
de  l'argent;  reliques,  indulgences,  dispenses,  bénéfices,  tout 
a  été  vendu. 

S'il  fallait  mettre  ainsi  la  religion  à  l'encan,  il  valait  mieux, 
sans  doute,  faire  servir  cette  simonie  au  bien  de  l'Etat  qu'au 
profit  d'un  évêque  étranger,  qui,  par  le  droit  de  la  nature  et 
des  gens,  n'était  pas  plus  autorisé  à  recevoir  la  première  année 
du  revenu  d'un  bénéfice  en  France  que  la  première  année  du 
revenu  de  la  Chine  et  des  Indes. 

Cet  accord  alors  si  révoltant  se  lit  dans  le  temps  qui  précéda 
la  rupture  du  Nord  entier,  de  l'Angleterre,  et  de  la  moitié  de 
l'Allemagne,  avec  le  siège  de  Rome.  Ce  siège  en  devint  bien- 
tôt plus  odieux  à  la  France;  et  la  religion  pouvait  souffrir  de 
la  haine  que  Rome  inspirait. 

Tel  fut  longtemps  le  cri  de  tous  les  magistrats,  de  tous  les 
chapitres,  de  toutes  les  universités.  Ces  plaintes  s'aggravèrent 
encore,  quand  on  vit  la  bulle  dans  laquelle  le  voluptueux 
Léon  X  appelle  la  pragmatique-sanction  la  dépravation  du 
royaume  de  France. 

Cette  insulte  faite  à  toute  une  nation,  dans  une  bulle  ou  l'on 
citait  saint  Paul,  et  où  l'on  demandait  de  l'argent,  excite  en- 
core aujourd'hui  l'indignation  publique. 

Les  premières  années  qui  suivirent  le  concordat  furent  des 
temps  de  troubles  dans  plusieurs  diocèses.  Le  roi  nommait  un 

fa)  Voyez  l'Histoire  du  Parlement,  cbap    xv. 

(1)  Voir,  au  Dictionnaire  philosophique,  l'article  Annatês.  (G.  A.) 


évêque,  les  chanoines  un  autre;  le  parlement,  en  vertu  des 
appels  comme  d'abus,  jugeait  en  faveur  du  clergé.  Ces  dis- 
pul  ;  eussent  fait  naître  des  guerres  civiles  du  temps  du  gou- 
vernement féodal.  Enfin  François  Ier  ôta  an  parlement  la 
connaissance  de  ce  qui  concerne  les  évêchés  el  les  ah] 
et  l'attribua  au  grand  conseil.  Avec  le  temps  tout  fut  tran- 
quille :  on  s'accoutuma  au  concordat,  comme  s'il  avait  tou- 
jours existé;  (15118)  et  les  plaintes  du  parlement  cessèrent  en- 
tièrement, lorsque  le  roi  obtint  du  pape  Paul  111  l'induit  du 
chancelier  et  des  membres  du  parlement;  induit  par  lequel 
ils  peuvent  eux-mêmes  l'aire  en  petit  ce  que  le  roi  fait  en 
grand,  conférer  un  bénéfice  dans  leur  vie  :  les  maîtres  des 
requêtes  eurent  le  même  privilège. 

Dans  toute  cette  affaire,  qui  fit  tant  de  peine  à  François  Ier, 
il  était  nécessaire  qu'il  fût  obéi,  s'il  voulait  que  Léon  X  rem- 
plît avec  lui  ses  engagements  politiques,  et  l'aidât  à  recouvrer 
le  duché  de  Milan. 

On  voit  que  l'étroite  liaison  qui  les  unit  quelque  temps  no 
permettait  pas  au  roi  de  laisser  se  former  en  France  une  reli- 
gion contraire  à  la  papauté.  Le  conseil  croyait  d'ailleurs  que 
toute  nouveauté  en  religion  traîne  après  elle  des  nouveautés 
dans  l'Etat.  Les  politiques  peuvent  se  tromper  en  ne  jugeant 
que  par  un  exemple  qui  les  frappe.  Le  conseil  avait. raison, 
en  considérant  les  troubles  d'Allemagne  qu'il  fomentait  lui- 
même;  peut-être  avait-il  tort  s'il  songeait  à  la  facilité  avec 
laquelle  les  rois  de  Suède  et  de  Danemark  établissaient  alors 
le  luthéranisme.  Il  pouvait  encore  regarder  en  arrière,  et  voir 
de  plus  grands  exemples.  La  religion  chrétienne  s'était  partout 
introduite  sans  guerre  civile  :  dans  l'empire  romain,  sur  un 
édit  de  Constantin;  en  France,  par  la  volonté  de  Clovis;  en 
Angleterre,  par  l'exemple  du  petit  roi  de  Kent,  nommé  Etbel- 
bert;  en  Pologne,  en  Hongrie,  par  les  mêmes  causes.  Il  n'y 
avait  guère  plus  d'un  siècle  que  le  premier  des  Jagellons  qui 
régna  en  Pologne  s'était  fait  chrétien,  et  avait  rendu  toute  la 
Lithuanie  et  la  Samogitie  chrétiennes,  sans  que  ces  anciens 
Gépides  eussent  murmuré.  Si  les  Saxons  avaient  été  baptisés 
dans  des  ruisseaux  de  sang  par  Charlemagne,  c'est  qu'il  s'a- 
gissait de  les  asservir,  et  non  de  les  éclairer.  Si  on  voulait 
jeter  les  yeux  sur  l'Asie  entière,  on  verrait  les  Etats  musulmans 
remplis  de  chrétiens  et  d'idolâtres  également  paisibles,  plu- 
sieurs religions  établies  dans  l'Inde,  à  la  Chine,  et  ailleurs,  sans 
avoir  jamais  pris  les  armes.  Si  on  remontait  à  tous  les  siècles 
anciens,  on  y  verrait  les  mêmes  exemples.  Ce  n'est  pas  une 
religion  nouvelle  qui  par  elle-même  est  dangereuse  et  san- 
glante, c'est  l'ambition  des  grands,  laquelle  se  sert  de  cette 
religion  pour  attaquer  l'autorité  établie.  Ainsi  les  princes  (u- 
thériens  s'armèrent  contre  l'empereur  qui  voulait  les  détruire  : 
mais  François  Ier,  Henri  II,  n'avaient  chez  eux  ni  princes  ni 
seigneurs  à  craindre. 

La  cour,  divisée  depuis  sous  des  minorités  malheureuses, 
était  alors  réunie  dans  une  obéissance  parfaite  à  François  Ier  : 
aussi  ce  prince  laissa-t-il  plutôt  persécuter  les  hérétiques  qu'il 
ne  les  poursuivit.  Les  évêques,  les  parlements,  allumèrent  des 
bûchers  :  il  ne  les  éteignit  pas.  Il  les  aurait  éteints  si  son 
cœur  n'avait  pas  été  endurci  sur  les  malheurs  des  autres  au- 
tant qu'amolli  par  les  plaisirs;  il  aurait  du  moins  mitigé  la 
peine  de  Jean  Le  Clerc  (1),  qui  fut  tenante  vif,  et  a  qui  on 
coupa  les  bras,  les  mamelles,  et  le  "oz,  pour  avoir  parle  con- 
tre les  images  et  contre  les  reliques.  Il  souffrit  qu'on  brûlât  a 
petit  feu  vingt  misérables,  accusés  d'avoir  dit  tout  haut  ce  que 
lui-même  pensait  sans  doute  tout  bas,  si  l'on  en  juge  pal- 
toutes  h'S  actions  de  sa  vie.  Le  nombre  des  suppliciés  pour 
n'avoir  pas  cru  au  pape,  et  l'horreur  de  leurs  supplices,  font 
frémir  :  il  n'en  était  point  ému;  la  religion  ne  l'embarrassait 
guère.  11  se  liguait  avec  les  protestants  d'Allemagne,  et  même 
avec  les  mahométans.  contre  Charles-Quint;  et  quand  les 
princes  luthériens  d'Allemagne  ses  alliés  lui  reprochèrent 
d'avoir  fait  mourir  leurs  frères  qui  n'excitaient  aucun  troublo 
en  France,  il  rejetait  tout  sur  les  juges  ordinaires. 

Nous  avons  vu  (2)  les  juges  d'Angleterre,  sous  Henri  VIII 
et  sous  Marie,  exercer  des  cruautés  qui  font  horreur  :  les 
Français,  qui  passent  pour  un  peuple  plus  deux,  surpassèrent 
beaucoup  ces  barbaries  faites  au  nom  de  la  religion  et  de  la 
justice.  ■         .  , 

Il  faut  savoir  qu'au  douzième  siècle,  Pierre  Valdo,  riche 
marchand  de  Lyon,  dont  la  piété  et  les  erreurs  donnèrent, 
dit-on,  naissance  à  la  secte  des  Vaudois  (3),  s'étant  retire  avec 


(i)  Jean  Leclerc,  cardeur  de  laine,  fut  martyrisé  à  Metz  en  juil- 
let 1525.  (G.  A.) 

(2)  Chapitre  cxxxv  et  cxxxvi.  (G.  A.)  .. 

(3)  M.  Henri  Martin  fait  remonter  la  secte  au  neuvième  siècle. 
Pierre  Valdo,  au  lieu  de  se  transporter  dans  les  Alpes,  avait  du  ve- 
nir au  contraire  des  Alpes  à  Lyon  prêcher  la  doctrine  et  fon-c  iej 
Pauvres  de  Lyon.  Le  nom  de  Vaudois  ne  dérive  non  duc*  au  SIS"» 
il  paraît  signifier  les  gens  des  vaux,  des  vallées.  (&  a.J 
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plusieurs  pauvres  qu'il  nourrissait  dans  des  vallées  Incultes 
et  désertes  entre  la  Provence  et  le  Dauphiné,  il  leur  servit 
de  pontife  comme  de  père  :  il  les  instruisait  dans  sa  secte,  qui 
ressemblait  à  celle  des  Albigeois,  de  Wiclef,  de  Jean  Ilus,  de 
Luther,  de  Zuingle,  sur  plusieurs  points  principaux.  Ces 
hommes,  longtemps  ignores,  défrichèrent  ces  terres  stériles, 
et  par  des  travaux  incroyables  les  rendirent  propres  au  grain 
et  au  pâturage;  ce  qui  prouve  combien  il  faut  accuser  notre 
négligence,  s'il  reste  eu  France  des  terres  incultes,  ils  prirent 
à  cens  les  héritages  des  environs;  leurs  peines  servirent  à  les 
faire  vivre  et  enrichir  leurs  seigneurs,  qui  jamais  ne  se  plai- 
gnirent d'eux.  Leur  nombre  en  deux  cent  cinquante  ans  se 
multiplia  jusqu'à  près  de  dix-huit  mille,  ils  habitèrent  trente 
bourgs,  sans  compter  les  hameaux.  Tout  cela  était  l'ouvrage 
de  leurs  mains.  Point  de  prêtres  parmi  eux,  point  de  querelles 
sur  leur  culte,  point  de  procès;  ils  décidaient  entre  eux  leurs 
différends.  Ceux  qui  allaient  dans  les  villes  voisines  étaient 
les  seuls  qui  sussent  qu'il  y  avait  une  messe  et  des  évoques. 
Ils  priaient  Dieu  dans  leur  jargon,  et  un  travail  assidu  rendait 
leur  vie  innocente.  Ils  jouirent  pendant  plus  de  deux  siècles 
de  cette  paix,  qu'il  faut  attribuer  à  la  lassitude  des  guerres 
contre  les  Albigeois.  Quand  l'esprit  humain  s'est  emporté 
longtemps  aux  dernières  fureurs,  il  mollit  vers  la  patience  et 
l'indifférence  :  on  le  voit  dans  chaque  particulier  et  dans  les 
nations  entières.  Ces  Vaudois  jouissaient  de  ce  calme,  quand 
les  réformateurs  d'Allemagne  et  de  Genève  apprirent  qu'ils 
avaient  des  frères  (1540).  Aussitôt  ils  leur  envoyèrent  des  mi- 
nistres; on  appelait  de  ce  nom  les  desservants  des  églises 
protestantes.  Alors  ces  Vaudois  furent  trop  connus.  Les~édils 
nouveaux  contre  les  hérétiques  les  condamnaient  au  feu.  Le 
parlement  de  Provence  décerna  cette  peine  contre  dix-neuf 
des  principaux  habitants  du  bourg  de  Mérindol,  et  ordonna 
que  leurs  bois  seraient  coupés,  et  leurs  maisons  démolies. 
Les  Vaudois,  effrayés,  députèrent  vers  le  cardinal  Sadolet, 
évèque  de  Carpeutras,  qui  était  alors  dans  son  évêehé.  Cet 
illustre  savant,  vrai  philosophe,  puisqu'il  était  humain,  les 
reçut  avec  bonté,  et  intercéda  pour  eux.  Langeai,  comman- 
dant en  Piémont,  lit  surseoir  l'exécution  (1541);  François  Ier 
leur  pardonna  à  condition  qu'ils  abjureraient.  On  n'abjure 
guère  une  religion  sucée  avec  le  lait.  Leur  opiniâtreté  irrita 
le  parlement  provençal,  composé  d'esprits  ardents.  Jean  Mev- 
nier  d'Oppède,  alors' premier  président,  le  plus  emporté  de 
tous,  continua  la  procédure. 

Les  Vaudois  enfin  s'attroupèrent.  D'Oppède,  irrité,  aggrava 
leur  faute  auprès  du  roi,  et  obtint  permission  d'exécuter 
l'arrêt  suspendu  cinq  années  entières.  Il  fallait  des  troupes 
pour  cette  expédition  :  d'Oppède  et  l'avocat-général  Guérin 
en  prirent  (1).  Il  paraît  évident  que  ces  habitants  trop  opi- 
niâtres, appelés  par  le  déclamateur  Mainbourg  une  canaille 
récoltée,  n'étaient  point  du  tout  disposés  à  la  révolte,  puis- 
qu'ils ne  se  défendirent  pas;  ils  s'enfuirent  de  tous  côtés,  en 
demandant  miséricorde.  Le  soldat  égorgea  les  femmes,  les 
enfants,  les  vieillards,  qui  ne  purent  fuir  assez  tôt. 

D'Oppède  et  Guérin  courent  de  village  en  village.  On  tue 
tout  ce  qu'on  rencontre  :  on  brûle  les  maisons  et  les  granges, 
les  moissons  et  les  arbres  :  on  poursuit  les  fugitifs  à  la  lueur 
de  l'embrasement.  Il  ne  restait  dans  le  bourg  fermé  de  Ca- 
brières  que  soixante  hommes  et  trente  femmes  :  il  se  ren- 
dent, sous  la  promesse  qu'on  épargnera  leur  vie;  mais  à  peine 
rendus,  on  les  massacre.  Quelques  femmes  réfugiées  dans 
une  église  voisine  en  sont  tirées  par  l'ordre  d'Oppède-,  il  les 
enferme  dans  une  grange,  à  laquelle  il  fait  mettre  le  feu.  On 
compta  vingt-deux  bourgs  mis  en  cendres;  et  lorsque  les 
flammes  furent  éteintes,  la  contrée,  auparavant  florissante  et 
peuplée,  fut  un  désert  où  l'on  ne  voyait  que  des  corps  morts. 
Le  peu  qui  échappa  se  sauva  vers  le  Piémont.  François  Ier 
en  eut  horreur  :  l'arrêt  dont  il  avait  permis  l'exécution  por- 
tait seulement  la  mort  de  dix-neuf  hérétiques  (2)  :  d'Oppède 
•  i  Guérin  tirent  massacrer  des  milliers  d'habitants.  Le  roi 
recommanda,  en  mourant,  à  son  fils  de  faire  justice  de  cette 
barbarie,  qui  n'avait  point  d'exemple  chez  des  juges  de  paix. 

En  effet,  Henri  II  permit  aux  seigneurs  ruinés  de  ces  vil- 
lages détruits  et  de  ces  peuples  égorgés  de  porter  leurs  plain- 
tes au  parlement  de  Paris.  L'affaire  fut  plaidée.  D'Oppède  eut 


(1)  «  Ce  qui  rendait  l'affaire  hideuse,  dit  M.  Michelét,  c'est  que 
arlementaires,  si  zélés  contre  l'hérésie. étaient  des  famillessei- 
gneuriales  qui  allaient  recueillir  la  dépouille  sanglante  des  victimes, 
ils  étaient  juges  et  héritiers.  »  !..  a.) 

j  L'arrêt  de  1540  ordonnait  île  punir  les  chefs,  et  la  pièce  in* 
de  1545,  dont  on  se  servit,  le  prétendu  acte  de  révocation  de 
la  gi&ce  accordée  en  tô'it.  ordonnai!  d'exterminer  tout.  Les  jui  es 
rem  arem  ^enrichir  vite,  on  dit  que  les  galériens  que  l'on  prit 
comme  soldais  pour  l'exécution  hésitèrent  un  moment  dans  leur 
Lieue.  (G.  A.) 


le  crédit  de  paraître  innocent;  tout  retomba  sur  l'avocat  gé- 
néral Guérin:  il  n'y  eut  que  Gtftte  fétu  qui  paya  le  sang  do 
cette  multitude  malheureuse. 

Ces  exécutions  n'empêchaient  pas  le  progrès  du  calvi- 
nisme. On  brûlait  d'un  Côté,  et  on  chantait  de  l'autre  en  riant 
les  psaumes  de  Marot,  selon  le  génie  toujours  léger  et  quel-» 
quefois  très  cruel  de  la  nation  française.  Toute  la  cour  de 
Marguerite,  reine  de  Navarre  et  s<eiir  de  François  Ier,  était 
calviniste;  la  moitié  de  celle  du  roi  l'était.  Ce  qui  avait  com- 
mencé par  le  peuple  avait  passé  aux  grands,  comme  il  arrive, 
toujours.  On  faisait  secrètement  des  prêches  :  on  disputait 
partout  hautement.  Ces  querelles,  dont  personne  ne  se  soucie 
aujourd'hui,  ni  dans  Paris,  ni  à  la  cour,  parce  qu'elles  sont 
anciennes,  aiguillonnaient  dans  leur  nouveauté  tous  les  es- 
prits. Il  y  avait  dans  le  parlement  de  Paris  plus  d'un  membre 
attaché  à  ce  qu'on  appelait  la  réforme.  Ce  corps  était  tou- 
jours occupé  à  combattre  les  prétentions  de  l'Eglise  de  Rome, 
que  l'hérésie  détruisait.  La  liberté  rigide  et  républicaine  de 
quelques  conseillers  se  plaisait  encore  à  favoriser  une  secte 
sévère  qui  condamnait  les  débauches  de  la  cour.  Henri  II, 
mécontent  de  plusieurs  membres  de  ce  corps,  entre  un  jour 
inopinément  dans  la  grand'chambre,  tandis  qu'on  délibérait 
sur  l'adoucissement  do  la  persécution  contre  les  huguenots. 
Il  fait  arrêter  cinq  conseillers  (1554)  (1)  :  l'un  d'eux,  Anne  du 
Bourg,  qui  avait  parlé  avec  le  plus  de  force,  signa  dans  la 
Bastille  sa  confession  de  foi,  qui  se  trouva  conforme  en  beau- 
coup d'articles  à  celle  des  calvinistes  et  des  luthériens. 

Il  y  avait  alors  un  inquisiteur  en  France,  quoique  le  tribu- 
nal de  l'Inquisition,  qui  est  en  horreur  à  tous  les  Français, 
n'y  fût  pas  établi.  L'évêque  de  Paris,  cet  inquisiteur,  nommé 
Mouchi,  et  des  commissaires  du  parlement,  jugèrent  et  con- 
damnèrent du  Bourg,  malgré  l'ancienne  loi  suivant  laquelle 
il  ne  devait  être  jugé  que  par  les  chambres  du  parlement  as- 
semblées; loi  toujours  subsistante,  toujours  réclamée,  et 
presque  toujours  inutile  :  car  rien  n'est  si  commun  dans 
l'histoire  de  France  que  des  membres  du  parlement  jugés 
ailleurs  que  dans  le  parlement.  Anne  du  Bourg  ne  fut  exécuté 
que  sous  le  règne  do  François  II.  Le  cardinal  de  Lorraine, 
homme  qui  gouvernait  l'Etat  avec  violence,  voulait  sa 
mort  (1559)  (2)  :  on  pendit  et  on  brûla  dans  la  Grève  ce 
prêtre  magistrat,  esprit  trop  inflexible,  mais  juge  intègre  et 
d'une  vertu  reconnue  («). 

Les  martyrs  font  des  prosélytes  :  le  supplice  d'un  tel  homme 
fit  plus  de  réformés  que  les  livres  de  Calvin.  La  sixième  par- 
tie de  la  France  était  calviniste  sous  François  II,  comme  le 
tiers  de  l'Allemagne,  au  moins,  fut  luthérien  sous  Charles- 
Quint. 

"  Il  ne  restait  qu'un  parti  à  prendre  :  c'était  d'imiter  Charles- 
Quint,  qui  finit,  après  bien  des  guerres,  par  laisser  la  liberté 
de  conscience,  et  la  reine  Elisabeth  qui,  en  protégeant  la 
religion  dominante,  laissa  chacun  adorer  Dieu  suivant  ses 
principes,  pourvu  qu'on  fût  soumis  aux  lois  de  l'Etat. 

C'est  ainsi  qu'on  en  use  aujourd'hui  dans  tous  les  pays  dé- 
solés autrefois  par  les  guerres  de  religion,  après  que  trop 
d'expériences  funestes  ont  fait  connaître  combien  ce  parti 
est  salutaire. 

Mais  pour  le  prendre,  il  faut  que  les  lois  soient  affermies, 
et  que  la  fureur  des  factions  commence  à  se  calmer.  Il  n'y 
eut  en  France  que  des  factions  sanglantes  depuis  François  11 
jusqu'aux  belles  années  du  grand  Henri.  Dans  ce  temps  de 
troubles  les  lois  furent  inconnues;  et  le  fanatisme,  survivant 
encore  à  la  guerre,  assassina  ce  monarque  au  milieu  de  la 
paix  par  la  main  d'un  furieux  et  d'un  imbécile  échappé  du 
cloître. 

M'étant  fait  ainsi  une  idée  de  l'état  de  la  religion  en  Eu- 
rope au  seizième  siècle,  il  me  reste  h  parler  des  ordres  reli- 
gieux qui  combattaient  les  opinions  nouvelles,  et  de  l'inqui- 
sition, qui  s'efforçait  d'exterminer  les  protestants. 

CHAPITRE  CXXXIX. 

Des  ordres  religieux. 

La  vie  monastique,  qui   a  fait  tant  de  bien  et  tant  de  mal, 
qui  a  été  une  des  colonnes  de  la   papauté,  et  qui  a  produit 
celui  par  qui  la  papauté  fut  exterminée  dans 
l'Europe,  mérite  une  attention  particulière. 

(1)  Lisez  :  14  juin  1659.  (G.  A.) 

(2)  l<>  octobre.  (G.  A.)  ,,  .  • 
(a)  voyez  ['Histoire  du  Parlement,  chap.  \\i.  —  Dans  bette  his- 
toire, voltaire  .lit.  que  l'inquisiteur  Mouchi  étail  proprement  un  dé- 
lateur et  un  espion  «lu  cardinal  de  Lorraine,  cl  qui:  cest  pour  nu 
qu'on  inventa  le  sobriquet  de  mouchard,  pour  désigner  les  espions. 
(G.  A.) 
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Beaucoup  de  protestants  et  de  gens  du  monde  s'imaginent 
que  les  papes  ont  inventé  toutes  ces  milices  différentes  en 
habit,  en  chaussure,  en  nourriture,  en  occupations,  en  règles, 
pour  être  dans  tous  les  Etats  de  la  chrétienté  les  armées  du 
saint-siége.  Il  est  vrai  que  les  papes  les  ont  mises  en  usage, 
mais  il  ne  les  ont  point  inventées. 

Il  y  eut  chez  les  peuples  de  l'Orient,  dans  la  plus  haute  an- 
tiquité, des  hommes  qui  se  retiraient  de  la  foule  pour  vivre 
ensemble  dans  la  retraite.  Les  Perses,  les  Egyptiens,  les  In- 
diens surtout,  eurent  des  communautés  de  cénobites,  indé- 
pendamment de  ceux  qui  étaient  destinés  au  culte  des  autels. 
C'est  des  Indiens  que  nous  viennent  ces  prodigieuses  austé- 
rités, ces  sacrifices  et  ces  tourments  volontaires  auxquels  les 
hommes  se  condamnent,  dans  la  persuasion  que  la  Divinité 
se  plaît  aux  souffrances  des  hommes.  L'Europe  en  cela  ne 
fut  que  l'imitatrice  de  l'Inde.  L'imagination  ardente  et  som- 
bre des  Orientaux  s'est  portée  beaucoup  plus  loin  que  la 
nôtre.  On  ne  voit  point  de  moines  chez  les  Grecs  et  chez  les 
Romains;  tous  les  collèges  de  prêtres  desservaient  leurs  tem- 
ples, auxquels  ils  étaient  attachés.  La  vie  monastique  était 
inconnue  a  ces  peuples.  Les  Juifs  eurent  leurs  esséniens  et 
leurs  thérapeutes  :  les  chrétiens  les  imitèrent. 

Saint  Basile,  au  commencement  du  quatrième  siècle,  dans 
une  province  barbare  vers  la  mer  Noire,  établit  sa  règle  sui- 
vie de  tous  les  moines  de  l'Orient  :  il  imagina  les  trois  vœux, 
auxquels  les  solitaires  se  soumirent  tous.  Saint  Bénédict,  ou 
Benoît,  donna  la  sienne  au  sixième  siècle,  et  fut  le  patriarche 
des  cénobites  de  l'Occident. 

Ce  fut  longtemps  une  consolation  pour  le  genre  humain 
qu'il  y  eût  de  ces  asdes  ouverts  à  tous  ceux  qui  voulaient 
fuir  lés  oppressions  du  gouvernement  goth  et  vandale.  Pres- 
que tout  ce  qui  n'était  pas  seigneur  de  château  était  esclave  : 
on  échappait,  dans  la  douceur  des  cloîtres,  à  la  tyrannie  et  à 
la  guerre.  Les  lois  féodales  de  l'Occident  ne  permettaient  pas, 
à  la  vérité,  qu'un  esclave  fût  reçu  moine  sans  le  consente- 
ment du  seigneur;  mais  les  couvents  savaient  éluder  la  loi. 
Le  peu  de  connaissances  qui  restait  chez  les  Barbares  fut  per- 
pétué dans  les  cloîtres.  Les  bénédictins  transcrivirent  quel- 
ques livres.  Peu  à  peu  il  sortit  des  cloîtres  plusieurs  inven- 
tions utiles.  D'ailleurs  ces  religieux  cultivaient  la  terre,  chan- 
taient les  louanges  de  Dieu,  vivaient  sobrement,  étaient 
hospitaliers  ;  et  leurs  exemples  pouvaient  servir  à  mitiger  la 
férocité  de  ces  temps  de  barbarie.  On  se  plaignit  que  bientôt 
après  les  richesses  corrompirent  ce  que  la  vertu  et  la  néces- 
sité avaient  institué  :  il  fallut  des  réformes.  Chaque  siècle 
produisit  en  tous  pays  des  hommes  animés  par  l'exemple  de 
saint  Benoît,  qui  tous  voulurent  être  fondateurs  de  congré- 
gations nouvelles. 

L'esprit  d'ambition  est  presque  toujours  joint  à  celui  d'en- 
thousiasme, et  se  mêle,  sans  qu'on  s'en  aperçoive,  à  la  piété 
la  plus  austère.  Entrer  dans  l'ordre  ancien  de  saint  Benoît,  ou 
de  saint  Basile,  c'était  se  faire  sujet;  créer  un  nouvel  institut, 
c'étaitsftjaire  unempire.  De  là  cette  multitude  de  clercs, decha- 
noines  réguliers,  de  religieux,  et  de  religieuses.  Quiconque  a 
voulu  fonder  un  ordre  a  été  bien  reçu  des  papes,  parce  qu'ils 
ont  été  tous  immédiatement  soumis  au  saint-siége,  et  sous- 
traits, autant  qu'on  l'a  pu,  à  la  domination  de  leurs  évêques. 
La  plupart  de  leurs  généraux  résident  à  Rome  comme  dans 
le  centre  de  la  chrétienté,  et  de  cette  capitale  ils  envoient  au 
bout  du  monde  les  ordres  que  le  pontife  leur  donne. 

Mais  ce  qu'on  n'a  pas  assez  remarqué,  c'est  qu'il  s'en  est 
fallu  peu  que  le  pontificat  romain  n'ait  été  pour  jamais  entre 
les  mains  des  moines.  Ce  dernier  avilissement  qui  manquait 
à  Rome  ne  fut  pas  à  craindre  lorsque  Grégoire  Ier  fut  élu  pape 
par  le  clergé  et  par  le  peuple  (590).  Il  est  vrai  qu'auparavant 
il  avait  été  bénédictin,  mais  il  y  avait  longtemps  qu'il  était  sorti 
du  cloître.  Les  Romains  depuis  s'accoutumèrent  à  voir  des 
moines  sur  la  chaire  papale;  elle  fut  remplie  par  des  domini- 
cains et  par  des  franciscains  aux  treizième  et  quatorzième  siè- 
cles; et  il  y  en  eut  beaucoup  au  quinzième.  Les  cardinaux, 
dans  ces  temps  de  trouble,  d'ignorance,  de  fausse  science,  et 
de  barbarie,  avaient  ravi  au  clergé  et  au  peuple  romain  le  droit 
d'élire  leur  évêque.  Si  ces  moines  papes  avaient  osé  seulement 
mettre  dans  le  collège  des  cardinaux  les  deux  tiers  de  moines, 
le  pontificat  restait  pour  jamais  entre  leurs  mains;  les  moines 
alors  auraient  gouverné  despotiquement  toute  la  chrétienté 
catholique;  tous  les  rois  auraient  été  exposés  à  l'excès  de  l'op- 
probre. Les  cardinaux  n'ont  paru  sentir  ce  danger  que  vers  la 
fin  du  seizième  siècle,  sous  le  pontificat  du  cordelier  Sixte- 
Quint.  Ce  n'est  que  dans  ce  temps  qu'ils  ont  pris  la  résolution 
de  ne  donner  le  chapeau  de  cardinal  qu'à  très  peu  de  moines, 
et  de  n'en  élire  aucun  pour  pape  («). 


(a)  Malgré  cette  résolution  inspirée  par  la   politique,   il  y  a  eu 
dans  ce  siècle  deux  papes  tirés  des  ordres  religieux,  Orsini  (Ce- 


Tous  les  Etats  chrétiens  étaient  inondés,  au  commencement 
du  seizième  siècle,  de  citoyens  devenus  étrangers  dans  leur 
patrie,  et  sujets  du  pape.  Un  autre  abus,  c'est  que  ces  famil- 
les immenses  se  perpétuent  aux  dépens  de  la  race  humaine. 
On  peut  assurer  qu'avant  que  la  moitié  de  l'Europe  eût  aboli 
les  cloîtres,  ils  renfermaient  plus  de  cinq  cent  mille  person- 
nes. Il  y  a  des  campagnes  dépeuplées;  les  colonies  du  Nou- 
veau-Monde manquent  d'habitants;  le  fléau  de  la  guerre 
emporte  tous  les  jours  trop  de  citoyens.  Si  le  but  de  tout  législa- 
teur est  la  multiplication  des  sujets,  c'est  aller  sans  doute 
contre  ce  grand  principe  que  de  trop  encourager  cette  mul- 
titude d'hommes  et  de  femmes  que  perd  chaque  Etat,  et 
qui  s'engagent  par  serment,  autant  qu'il  est  en  eux,  à  la 
destruction  de  l'espèce  humaine.  Il  serait  à  souhaiter  qu'il 
y  eût  des  retraites  douces  pour  la  vieillesse;  mais  ce  seul  ins- 
titut nécessaire  est  le  seul  qui  ait  été  oublié.  C'est  l'extrême 
jeunesse  qui  peuple  les  cloîtres  :  c'est  dans  un  âge  où  il  n'est 
permis  nulle  part  de  jouir  do  ses  biens,  qu'il  est  permis  de 
disposer  de  sa  liberté  pour  jamais. 

On  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  eu  dans  le  cloître  de  très  gran- 
des vertus  :  il  n'est  guère  encore  de  monastère  qui  ne  ren- 
ferme des  âmes  admirables,  qui  font  honneur  à  la  nature  hu- 
maine. Trop  d'écrivains  se  sont  fait  un  plaisir  de  rechercher 
les  désordres  et  les  vices  dont  furent  souillés  quelquefois  ces 
asiles  de  la  piété.  Il  est  certain  que  la  vie  séculière  a  toujours 
été  plus  vicieuse,  et  que  les  plus  grands  crimes  n'ont  pas  été 
commis  dans  les  monastères  :  mais  ils  ont  été  plus  remarqués 
par  leur  contraste  avec  la  règle.  Nul  Etat  n'a  toujours  été  pur. 
Il  faut  n'envisager  ici  que  le  bien  général  de  la  société  :  il 
faut  plaindre  mille  talents  ensevelis,  et  des  vertus  stériles  qui 
eussent  été  utiles  au  monde.  Le  petit  nombre  des  cloîtres  fit  d'a- 
bord beaucoup  de  bien.  Ce  petit  nombre  proportionné  à  l'é- 
tendue de  chaque  Etat  eût  été  respectable.  Le  grand  nombre 
les  avilit  ainsi  que  les  prêtres,  qui,  autrefois  presque  égaux  aux 
évêques,  sont  maintenant  à  leur  égard  ce  qu'est  le  peuple  eu 
comparaison  des  princes. 

Il  est  vrai  qu'entre  les  anciens  moines  noirs  et  les  nouveaux 
moines  blancs  il  régnait  une  inimitié  scandaleuse.  Cette  jalou- 
sie ressemblait  à  celle  des  factions  vertes  et  bleues  dans  l'em- 
pire romain  ;  mais  elle  ne  causa  pas  les  mêmes  séditions. 

Dans  cette  foule  d'ordres  religieux,  les  bénédictins  tenaient 
toujours  le  premier  rang.  Occupés  de  leur  puissance  et  de 
leurs  richesses,  ils  n'entrèrent  guère  au  seizième  siècle  dans 
les  disputes  scolastiques  :  ils  regardaient  les  autres  moines 
comme  l'ancienne  noblesse  voit  la  nouvelle.  Ceux  de  Cîteaux, 
de  Clervaux,  et  beaucoup  d'autres,  étaient  des  rejetons  de  la 
souche  de  saint  Benoît,  et  n'étaient,  du  temps  de  Luther,  con- 
nus que  par  leur  opulence.  Les  riches  abbayes  d'Allemagne, 
tranquilles  dans  leurs  Etats,  ne  se  mêlaient  pas  de  contro- 
verse, et  les  bénédictins  de  Paris  n'avaient  pas  encore  employé 
leur  loisir  à  ces  savantes  recherches  qui  leur  ont  donné  tant 
de  réputation. 

Les  carmes,  transplantés  de  la  Palestine  en  Europe,  au  trei- 
zième siècle,  étaient  contents,  pourvu  qu'on  crût  qu'Elie  était 
leur  fondateur. 

L'ordre  des  chaitreux,  établi  près  de  Greiioble  à  la  fin  du 
onzième  siècle,  seul  ordre  ancien  qui  n'ait  jamais  eu  besoin 
de  réforme,  était  en  petit  nombre;  trop  riche,  à  la  vérité,  pour 
des  hommes  séparés  du  siècle,  mais,  malgré  ces  richesses, 
consacrés  sans  relâchement  au  jeûne,  au  silence,  à  la  prière, 
à  la  solitude;  tranquilles  sur  la  terre,  au  milieu  de  tant  d'agi- 
tations dont  le  bruit  venait  à  peine  jusqu'à  eux,  et  ne  connais- 
sant les  souverains  que  par  les  prières  où  leurs  noms  sont  in- 
sérés. Heureux  si  des  vertus  si  pures  et  si  persévérantes 
avaient  pu  être  utiles  au  monde! 

Les  prémontrés,  que  saint  Norbert  fonda  (1120),  ne  faisaient 
pas  beaucoup  de  bruit,  et  n'en  valaient  que  mieux. 

Les  franciscains  étaient  les  plus  nombreux  et  les  plus  agis- 
sants. François  d'Assise,  qui  les  fonda  vers  l'an  1210,  était 
l'homme  de" la  plus  grande  simplicité  et  du  plus  prodigieux 
enthousiasme  :  c'était  l'esprit  du  temps  ;  c'était  en  partie  celui 
de  la  populace  des  croisés  ;  c'était  celui  des  Vaudois  et  des 
Albigeois.  Il  trouva  beaucoup  d'hommes  de  sa  trempe,  et  so- 
les associa.  Les  guerres  des  croisades  nous  ont  déjà  fait  voir 
un  grand  exemple  de  son  zèle  et  de  celui  de  ses  compagnons, 
quand  il  alla  proposer  au  soudan  d'Egypte  de  se  faire  chrétien, 
et  que  frère  Gillc  prêcha  si  obstinément  dans  Maroc. 

Jamais  les  égarements  de  l'esprit  n'ont  été  poussés  plus  loin 
que  dans  le  livre  des  Conformités  de  François  avec  le  Christ, 
écrit  de  son  temps,  augmenté  depuis,  recueilli  et  imprimé  en- 
fin au  commencement  du  seizième  siècle,  par  un  cordelier 
nommé  Berthélemi  Albizzi.  On  regarde  dans  ce  livre  leChnsî 


noît  XIII),  dominicain;  Gatlganelli  (Clément  XIV.- 
les  choses  changent! 


franciscain;  tant 
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comme  précurseur  do  François.  C'est  là  qu'on  trouvo  l'histoire 
de  la  femme  de  neige  que  François  lit  de  ses  mains;  celle 
d'un  loup  enragé  qu'il  guéri!  miraculeusement,  et  auquel  il 
fit  promettre  de  ne  plus  manger  de  moutons;  celle  d'un  cor- 
deher  devenu  évoque,  qui,  déposé  par  le  pape,  et  étant  mort 
après  sa  déposition,  sortit  de  sa  bière  pour  aller  porter  une 
lettre  de  reproche  au  pape;  celle  d'un  médecin  qu'il  fit  mourir 
par  ses  prières  dans  Nocera,  pour  avoir  le  plaisir  de  le  res- 
susciter par  de  nouvelles  prières.  On  attribuait  à  François  une 
multitude  prodigieuse  de  miracles.  C'en  était  un  grand,  en 
effet,  qu'avait  opéré  ce  fondateur  d'un  si  grand  ordre,  de  l'a- 
voir multiplié  au  point  que  de  son  vivant,  à  un  chapitre  géné- 
ral qui  se  tint  près  d'Assise  (1219),  il  se  trouva  cinq  mille  de 
ses  moines.  Aujourd'hui,  quoique  les  protestants  leur  aient 
enlevé  un  nombre  prodigieux  de  leurs  monastères,  ils  ont  en- 
core sept  mille  maisons  d'hommes  sous  des  noms  différents, 
et  plus  de  neuf  cents  couvents  de  filles.  On  a  compté,  par 
leurs  derniers  chapitres,  cent  quinze  mille  hommes,  et  envi- 
ron vingt-neuf  mille  tilles  :  abus  intolérable  dans  des  pays  où 
l'on  a  vu  l'espèce  humaine  manquer  sensiblement  (1). 

Ceux-là  étaient  ardents  à  tout  :  prédicateurs,  théologiens, 
missionnaires,  quêteurs,  émissaires,  courant  d'un  bout  du 
monde  à  l'autre,  et  en  tous  lieux  ennemis  des  dominicains. 
Leur  querelle  théologique  roulait  sur  la  naissance  do  lanière 
de  Jésus-Christ.  Les  dominicains  assuraient  qu'elle  était  née 
livrée  au  démon  comme  les  autres  :  les  cordeliers  prétendaient 
qu'elle  avait  été  exempte  du  péché  originel.  Les  dominicains 
croyaient  être  fondés  sur  l'opinion  de  saint  Thomas;  les  fran- 
ciscains surcelle  de  Jean  Duns, Ecossais, nommé  improprement 
Scot,  et  connu  en  son  temps  par  le  titre  de  Docteur  subtil. 

La  querelle  politique  de  ces  deux  ordres  était  la  suite  du 
prodigieux  crédit  des  dominicains. 

Ceux-ci,  fondés  un  peu  après  les  franciscains,  n'étaient  pas 
si  nombreux  ;  mais  ils  étaient  plus  puissants,  par  la  charge 
de  maître  du  sacré  palais  de  Rome,  qui,  depuis  saint  Domi- 
nique, est  affectée  à  cet  ordre,  et  par  les  tribunaux  de  l'inqui- 
sition auxquels  ces  religieux  président.  Leurs  généraux  mê- 
mes nommèrent  longtemps  les  inquisiteurs  dans  la  chrétienté. 
Le  pape,  qui  les  nomme  actuellement,  laisse  toujours  subsis- 
ter la  congrégation  de  cet  office  dans  le  couvent  de  la  Mi- 
nerve des  dominicains;  et  ces  moines  sont  encore  inquisiteurs 
dans  trente-deux  tribunaux  de  l'Italie,  sans  compter  ceux  du 
Portugal  et  de  l'Espagne. 

Pour  les  Augustins,  c'était  originairement  une  congréga- 
tion d'ermites,  auxquels  le  pape  Alexandre  IV  donna  une  rè- 
gle (12j'o.  Quoique  le  sacristain  du  pape  fût  toujours  tiré  do 
leur  corps,  et  qu'ils  fussent  en  possession  de  prêcher  et  de 
vendre  les  indulgences,  ils  n'étaient  ni  si  répandus  que  les 
cordeliers,  ni  si  puissants  que  les  dominicains;  et  ils  ne  sont 
guère  connus  du  monde  séculier  que  pour  avoir  eu  Luther 
dans  leur  ordre. 

Les  minimes  ne  faisaient  ni  bien  ni  mal.  Ils  furent  fondés 
par  un  homme  sans  jugement,  par  ce  Francesco  Martorillo, 
que  Louis  XI  priait  de  lui  prolonger  la  vie.  Ce  Martorillo 
avant  réglé  en  Calabre  que  ses  moines  mangeraient  tout  à 
l'huile,  parce  que  l'huile  y  est  presque  pour  rien,  ordonna 
la  même  chose  à  ses  moines  établis  par  lui-même  dans  les 
cliniats  septentrionaux  de  France  où  les  oliviers  ne  croissent 
point,  et  où  l'huile  est  quelquefois  si  chère,  que  cette  nour- 
riture, ordonnée  par  la  frugalité,  est  un  luxe. 

J'omets  un  grand  nombre  de  congrégations  différentes;  car, 
dans  ce  plan  général,  je  ne  fais  point  passer  en  revue  tous 
les  régiments  d'une  armée.  Mais  l'ordre  des  jésuites,  établi  du 
temps  de  Luther,  demande  une  attention  distinguée.  Le  monde 
chrétien  s'est  épuisé  à  en  dire  du  bien  et  du  mal.  Cette  so- 
ciété s'est  étendue  partout,  et  partout  elle  a  eu  des  ennemis. 
Un  très  grand  nombre  de  personnes  pense  que  sa  fondation 
était  l'effort  de  la  politique,  et  que  l'institution  d'Iuigo,  que 
nous  nommons  Ignace,  était  un  dessein  formé  d'asservir  les 
consciences  des  rois  à  son  ordre,  de  le  faire  dominer  sur  les 
esprits  des  peuples,  et  de  lui  acquérir  une  espèce  de  monar- 
chie universelle 

Ignace  de  Loyola  était  bien  éloigné  d'une  pareille  vue,  et 
ne  fut  jamais  en  étal  de  former  de  telles  prétentions  :  c'était 
un  gentilhomme  bis. -aven,  sans  lettres,  né  avec  un  esprit  ro- 
manesque, entêté  de  livres  de  chevalerie,  et  dispose1  à  l'en- 
thousiasme. Il  servait  dans  les  troupes  d'Espagne  tandis  que 
les  Français,  qui  voulaient  en  vain  retirer  la  Navarre  «les 
mains  de  ses  usurpateurs,  assiégeaient  le  château  do  Pampe- 
lune  (1521).  [gnace,  qui  alors  avait  près  de  trente  ans,  était 


(1)  Voyez,  sur  François  d'Assise,  ['Histoire  tic  Fronce  de  M.  Mi- 
chèle!, tome  U.  (G.  A.) 


renfermé  dans  le  château.  U  y  fut  blessé.  La  Légende  (force, 
qu'on  lui  donna  à  lire  pendant  sa  convalescence,  et  une  vi- 
sion qu'il  crut  avoir,  le  déterminèrent  à  faire  le  pèlerinage 
de  Jérusalem.  Il  se  dévoua  à  la  mortification.  On  assure 
même  qu'il  passa  sept  jours  et  sept  nuits  sans  manger  ni 
boire,  chose  presque  incroyable,  qui  marque  une  imagina- 
tion un  peu  faible  et  un  corps  extrêmement  robuste.  Tout 
ignorant  qu'il  était,  il  prêcha  de  village  en  village.  On  sait  le 
reste  de  ses  aventures  ;  comment  il  se  fit  chevalier  de  la 
Vierge  après  avoir  fait  la  veille  des  armes  pour  elle;  com- 
ment il  voulut  combattre  un  Maure  qui  avait  parlé  peu  res- 
pectueusement de  celle  dont  il  était  chevalier,  et  comme  il 
abandonna  la  chose  à  la  décision  de  son  cheval,  qui  prit  un 
autre  chemin  que  celui  du  Maure.  Il  prétendit  aller  prêcher 
les  Turcs  :  il  alla  jusqu'à  Venise;  mais  faisant  réflexion  qu'il 
ne  savait  pas  le  latin,  langue  pourtant  assez  inutile  en  Tur- 
quie, il  retourna,  à  l'âge  de  trente-trois  ans,  commencer  ses 
études  à  Salamanque. 

L'inquisition  l'ayant  fait  mettre  en  prison  parce  qu'il  diri- 
geait des  dévotes,*  et  en  faisait  des  pèlerines,  et  n'ayant  pu 
apprendre  dans  Alcala  ni  dans  Salamanque  les  premiers  ru- 
diments de  la  grammaire,  il  alla  se  mettre  en  sixième  dans 
Paris,  au  collège  do  Montaigu,  se  soumettant  au  fouet  comme 
les  petits  garçons  de  sa  classe.  Incapable  d'apprendre  le  latin, 
pauvre,  errant  dans  Paris,  et  méprisé,  il  trouva  des  Espa- 
gnols dans  le  même  état;  il  se  les  associa  :  quelques  Fran- 
çais se  joignirent  à  eux  (1).  Ils  allèrent  tous  à  Rome,  vers  l'an 
1537,  se  présenter  au  pape  Paul  III,  en  qualité  de  pèlerins  qui 
voulaient  aller  à  Jérusalem,  et  y  former  une  congrégation 
particulière.  Ignace  et  ses  compagnons  avaient  de  la  vertu; 
ils  étaient  désintéressés,  mortifiés,  pleins  de  zèle.  On  doit 
avouer  aussi  qu'Ignace  brûlait  de  l'ambition  d'être  chef  d'un 
institut.  Cette  espèce  de  vanité,  dans  laquelle  entre  l'ambition 
do  commander,  s'affermit  dans  un  cœur  par  le  sacrifice  des 
autres  passions,  et  agit  d'autant  plus  puissamment  qu'elle  se 
joint  à  des  vertus.  Si  Ignace  n'avait  pas  eu  cette  passion,  il 
serait  entré  avec  les  siens  dans  l'ordre  des  Théatins,  que  le 
cardinal  Cajetan  avait  établi.  En  vain  ce  cardinal  le  sollicitait 
d'entrer  dans  cette  communauté ,  l'envie  d'être  fondateur 
l'empêcha  d'être  religieux  sous  un  autre. 

Les  chemins  de  Jérusalem  n'étaient  pas  sûrs;  il  fallut  res- 
ter en  Europe.  Ignace,  qui  avait  appris  un  peu  de  gram- 
maire, se  consacra  à  enseigner  les  enfants.  Ses  disciples  rem- 
plirent cette  vue  avec  un  très  grand  succès;  mais  ce  succès 
même  fut  une  source  de  troubles.  Les  jésuites  eurent  à  com- 
battre des  rivaux  dans  les  universités  où  ils  furent  reçus;  et 
les  villes  où  ils  enseignèrent  en  concurrence  avec  l'uniVersi té 
furent  un  théâtre  de  divisions  (2). 

Si  le  désir  d'enseigner,  que  la  charité  inspira  à  ce  fonda- 
teur, a  produit  des  événements  funestes,  l'humilité  par  la- 
quelle il  renonça,  lui  et  les  siens,  aux  dignités  ecclésiastiques 
est  précisément  ce  qui  a  fait  la  grandeur  de  son  ordre.  La 
plupart  des  souverains  prirent  des  jésuites  pour  confesseurs, 
afin  de  n'avoir  pas  un  évêché  à  donner  pour  une  absolution; 
et  la  place  de  confesseur  est  devenue  souvent  bien  plus  im- 
portante qu'un  siège  épiscopal.  C'est  un  ministère  secret  qui 
devient  puissant  à  proportion  de  la  faiblesse  du  prince. 

Enfin  Ignace  et  ses  compagnons,  pour  arracher  du  pape 
une  bulle  d'établissement,  fort  difficile  à  obtenir,  furent  con- 
seillés de  faire,  outre  les  vœux  ordinaires,  un  quatrième  vœu 
particulier  d'obéissance  au  pape;  et  c'est  ce  quatrième  vœu, 
qui,  dans  la  suite,  a  produit  des  missionnaires  portant  la  re- 
ligion et  la  gloire  du  souverain  pontife  aux  extrémités  de  la 
terre.  Voilà  comme  l'esprit  du  monde  le  moins  politique 
donna  naissance  au  plus  politique  de  tous  les  ordres  monas- 
tiques. En  matière  de  religion  ,  l'enthousiasme  commence 
toujours  le  bâtiment;  mais  l'habileté  l'achève  (3). 

(1540)  Paul  III   promulgua  leur  bulle  d'institution,  avec  la 


é|)  L'ordre  dos  jésuites  fut  fondé  à  Montmartre,  dans  l'église  de 
la  chapelle  du  souterrain  dos  Martyrs,  qui  était  située  sur  l  empla- 
cement qu'occupe  on  1867  la  mairie  du  18°  arrondissement  de  Pa- 
ris. Les  premiers  affiliés  qu'Ignace  do  Loyola  réunit  autour  do  lui 
étaient  Pierre  Leïcvre,  prêtre  savoyard;  Jacques  Laine/,  Nicolas 
Bobadilla,  Simon  Rodriguez,  Alphonse  Salmoron,  et  François  Xavier, 
professeur  de  philosophie  au  collège  do  Beauvais.  (L.  B.) 

(2)  Compare/,  dans  le  Dictionnaire  philosophique,  l'article  Ignace 
iif.  Loyola.  (G.  A.) 

o.i  M.  Michèle)  a  parfaitement  analysé  la  mécanique  du  jésui- 
tisme.  Cela  consiste  a  engager  l'âme  par  le  corps,  -race  à  des  exer- 
cices méthodiques  fort  simples,  qui  dispensent  d'idées;  à  obtenir 
obéissance  jusqu'au  péché  même  mortel;  a  taire  croire  par  ordre,  et 
à  supprimer  lous  les  exercices  communs,  afin  do  no  plus  opérei 
que  sur  une  cendre  d'individualité',  comme  dirait  liurke.  (g.  A.) 
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clause  expresse  que  leur  nombre  n."  dépasserait  jamais 
soixante.  Cependant  Ignace,  avant,  de  mourir,  eut  plus  de  mille 
jésuites  sous  sos  ordres.  La  prudence  gouverna  enfin  son 
enthousiasme  :  son  livre  des  Exercices  spirituels,  qui  devait 
diriger  ses  disciples,  était  à  la  vérité  romanesque;  il  y  repré- 
sente Dieu  comme  un  général  d'armée,  dont  les  jésuites  sont 
les  capitaines;  mais  on  peut  faire  un  très  mauvais  livre,  et 
bien  gouverner.  Il  fut  assisté  surtout  par  un  Lainez  et  un 
Salmeron  qui,  étant  devenus  habiles,  composèrent  avec  lui 
les  lois  de  son  ordre.  François  de  Borgia,  duc  de  Gandie, 
petit-fils  du  pape  Alexandre  VI,  et  neveu  de  César  Borgia, 
aussi  dévot  et  aussi  simple  que  son  oncle  et  son  grand-père 
avaient  été  méchants  et  fourbes,  entra  dans  l'ordre  des  jé- 
suites, et  lui  procura  des  richesses  et  du  crédit.  François 
XaviT,  par  ses  missions  dans  l'Inde  et  au  Japon,  rendit  l'or- 
dre célèbre.  Celte  ardeur,  cette  opiniâtreté,  ce  mélange  d'en- 
thousiasme et  de  souplesse,  qui  fait  le  caractère  de  tout  nou- 
vel institut,  fit  recevoir  les  jésuites  dans  presque  tous  les 
royaumes,  malgré  les  oppositions  qu'ils  essuyèrent.  (1561)  Ils 
ne  furent  admis  en  France  qu'à  condition  qu'ils  ne  pren- 
draient jamais  le  nom  de  jésuites,  et  qu'ils  seraient  soumis 
aux  évoques.  Ce  nom  de  jésuite  paraissait  trop  fastueux  :  on 
leur  reprochait  de  vouloir  s'attribuer  à  eux  seuls  un  titre 
commun  à  tous  les  chrétiens;  et  les  vœux  qu'ils  faisaient  au 
pape  donnaient  de  la  jalousie. 

On  les  a  vus  depuis  gouverner  plusieurs  cours  de  l'Europe, 
se  faire  un  grand  nom  par  l'éducation  qu'ils  ont  donnée  à  la 
jeunesse,  aller  réformer  les  sciences  à  la  Chine,  rendre  pour 
un  temps  le  Japon  chrétien,  et  donner  des  lois  aux  peuples 
du  Paraguay  (à).  A  l'époque  de  leur  expulsion  du  Portugal, 
premier  signal  de  leur  destruction,  ils  étaient  environ  dix-huit 
mille  dans  le  monde,  tous  soumis  à  un  général  perpétuel  et 
absolu,  liés  tous  ensemble  uniquement  par  l'obéissance  qu'ils 
vouent  à  un  s^ul.  Leur  gouvernement  était  devenu  le  modèle 
d'un  gouvernement  monarchique.  Ils  avaient  des  maisons  pau- 
vres, ils  en  avaient  de  très  riches.  L'évêque  du  Mexique,  dom 
Jean  de  Palafox,  écrivait  au  pape  Innocent  X,  environ  cent 
;ms  après  leur  institution  :  «  J'ai  trouvé  entre  les  mains  des 
»  jésuites  presque  toutes  les  richesses  de  ces  provinces.  Deux 
>•  de  leurs  collèges  possèdent  trois  cent  mille  moutons,  six 
»  grandes  sucreries  dont  quelques-unes  valent  près  d'unmil- 
»  lion  d'écus  ;  ils  ont  des  mines  d'argent  très  riches;  leurs 
»  mines  sont  si  considérables  qu'elles  suffiraient  à  un  prince 
»  qui  ne  reconnaîtrait  aucun  souverain  au-dessus  de  lui.  » 
Ces  plaintes  paraissaient  un  peu  exagérées;  mais  elles  étaient 
fondées. 

Cet  ordre  eut  beaucoup  de  peine  à  s'établir  en  France;  et 
cela  devait  être.  Il  naquit,  il  s'éleva  sous  la  maison  d'Autriche 
alors  ennemie  de  la  France,  et  fut  protégé  p'ar  elle.  Les  jésui- 
tes, du  temps  de  la  Ligue,  étaient  les  pensionnaires  de  Phi- 
lippe II.  L°s  autres  religieux,  qui  entrèrent  tous  dans  cette 
faction,  excepté  les  bénédictins  et  les  chartreux,  n'attisaient 
le  feu  qu'en  France;  les  Jésuites  le  soufflaient  de  Rome,  de 
Madrid,  de  Bruxelles,  au  milieu  de  Paris.  Des  temps  plus  heu- 
reux ont  éteint  ces  flammes. 

Rien  ne  semble  plus  contradictoire  que  cette  haine  publique 
dont  ils  ont  été  chargés,  et  cette  confiance  qu'ils  se  sont  atti- 
rée ;  cet  esprit  qui  les  exila  de  plusieurs  pays,  et  qui  les  y  re- 
mit en  crédit  ;  ce  prodigieux  nombre  d'ennemis,  et  cette  fa- 
veur populaire  :  mais  on  avait  vu  des  exemples  de  ces 
contrastes  dans  les  ordres  mendiants.  Il  y  a  toujours  dans  une 
société  nombreuse,  occupée  des  sciences  et  de  la  religion,  des 
esprits  ardents  et  inquiets  qui  se  font  des  ennemis,  des  sa- 
vants qui  se  font  de  la  réputation,  des  caractères  insinuants 
qui  se  font  des  partisans,  et  des  politiques  qui  tirent  parti  du 
travail  et  du  caractère  de  tous  les  autres. 

Il  ne  faut  pas  sans  doute  attribuer  à  leur  institut,  à  un  des- 
sein formé,  général,  et  toujours  suivi,  les  crimes  auxquels 
des  temps  funestes  ont  entraîné  plusieurs  jésuites.  Ce  n'est 
pas  certainement  la  faute  d'Ignace,  si  les  Pères  Matthieu, 
Guignard,  Guéret,  et  d'autres,  cabalèrent  et  écrivirent  contre 
Henri  IV  avec  tant  de  fureur,  et  s'ils  ont  été  enfin  chassés  de 
la  France,  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  et  détruits  par  un 
pape  cordelier,  malgré  le  quatrième  vœu  qu'ils  faisaient  au 
saint-siége;  de  même  que  ce  n'est  pas  la  faute  du  fondateur 
des  dominicains,  si  un  de  leurs  frères  empoisonna  l'empereur 
Henri  VIE  en  le  communiant,  et  si  un  autre  assassina  le  roi  de 
Pra*nee  Henri  III.  On  ne  doit  pas  imputer  davantage  à  saint 
B  noîl  l'empoisonnement  du  duc  de  G  uienne,  frère  de  Louis  XI, 
par  un  bénédictin.  Nul  ordre  religieux  ne  fut  fondé  dans  des 
i  ucs  criminelles,  ni  même  politiques. 

Les  Pères  de  l'Oratoire  de  France ,  d'une  institution  plus 
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nouvelle,  sont  différents  de  tous  les  ordres.  Leur  congrégation 
est  la  seule  où  les  vieux  soient  inconnus,  et  où  n'habite, point 
le  repentir.  C'esl  une  retraite  toujours  volontaire.  Les  riches 
y  vivent  à  leurs  dépens,  les  pauvres  aux  dépens  de  la  maison. 
On  y  jouit  d  >  la  liberté  qui  convient  à  des  hommes.  La  su- 
perstition et  les  petitesses  n'y  déshonorent  guère  la  vertu. 

Il  a  régné  entre  tous  ces  ordres  une  émulation  qui  est  sou- 
vent devenue  une  jalousie  éclatante.  La  haine  entre  les  moi- 
nes noirs  et  les  moines  blancs  subsista  violemment  pendant 
quelques  siècles  :  les  dominicains  et  les  franciscains  furent 
uécessairement  divisés,  comme  on  l'a  remarqué  (1)  :  chaque 
ordre  semblait  se  rallier  sous  un  étendard  différent.  Ce  qu'on 
appelle  esprit  de  corps  anime  toutes  les  sociétés. 

Les  instituts  consacrés  au  soulagement  des  pauvres  et  au 
service  des  malades  n'ont  pas  été  les  moins  respectables. 
Peut-être  n'est-il  rien  de  plus  grand  sur  la  terre  que  le  sacri- 
fice que  fait  un  sexe  délicat  de  la  beauté  et  de  la  jeunesse, 
souvent  de  la  haute  naissance,  pour  soulager  dans  les  hôpi- 
taux ce  ramas  de  toutes  les  misères  humaines  dont  la  vue 
est  si  humiliante  pour  l'orgueil  humain,  et  si  révoltante  pour 
notre  délicatesse.  Les  peuples  séparés  de  la  communion  ro- 
maine n'ont  imité  qu'imparfaitement  une  charité  si  géné- 
reuse; mais  aussi  cette  congrégation  si  utile  est  la  moins 
nombreuse. 

Il  est  une  autre  congrégation  plus  héroïque;  car  ce  nom 
convient  aux  trinitaires  de  la  rédemption  des  captifs,  établis, 
vers  l'an  1 120  par  un  gentilhomme  nommé  Jean  de  Matha. 
Ces  religieux  se  consacrent  depuis  six  cents  ans  à  briser  les 
chaînes  des  chrétiens  chez  les  Maures:  ils  emploient  à  payer 
les  rançons  des  esclaves  leurs  revenus  et  les  aumônes  qu'ils 
recueillent,  et  qu'ils  portent  eux-mêmes  en  Afrique. 

On  ne  peut  se  plaindre  de  tels  instituts:  mais  on  se  plaint 
en  général  que  la  vie  monastique  a  dérobé  trop  de  sujets  à  la 
société  civile.  Les  religieuses  surtout  sont  mortes  pour  la  pa- 
trie :  les  tombeaux  où  elles  vivent  sont  preque  fous  très  pau- 
vres :  une  fille  qui  travaille  de  ses  mains  aux  ouvrages  de  son 
sexe  gagne  beaucoup  plus  que  ne  coûte  l'entretien  d'une  reli- 
gieuse. Leur  sort  peut  faire  pitié,  si  celui  de  tant  de  couvents 
d'hommes  trop  riches  peut  faire  envie.  Il  est  bien  évident  que 
leur  trop  grand  nombre  dépeuplerait  un  Etat.  Les  Juifs,  pour 
cette  raison,  n'eurent  ni  esséniennes  ni  filles  thérapeutes  :  il 
n'y  eut  aucun  asile  consacré  à  la  virginité  en  Asie;  les  Chi- 
nois et  les  Japonais  seuls  ont  quelques  bonzesses;  mais  elles 
ne  sont  pas  absolument  inutiles  :  il  n'y  eut  jamais  dans  l'an- 
cienne Rome  que  six  vestales;  encore  pouvaient-elles  sortir 
de  leur  retraite  au  bout  d'un  certain  temps  pour  se  marier  : 
les  temples  eurent  très  peu  de  prêtresses  consacrées  à  la  vir- 
ginité. Le  pape  saint  Léon,  dont  la  mémoire  est  si  respectée, 
ordonna  (458),  avec  d'autres  évêques,  qu'on  ne  donnerait  ja 
mais  le  voile  aux  filles  avant  l'Age  de  quarante  ans:  et  l'em- 
pereur Majorien  lit.  une  loi  de  l'Etat  de  cette  sage  loi  do 
l'Eglise  :  un  zèle  imprudent  abolit  avec  le  temps  ce  que  la 
se  avait  établi. 

Un  des  plus  horribles  abus  de  l'état  monastique,  mais  qui 
ne  tombe  que  sur  ceux  qui,  ayant  eu  l'imprudence  de  sa  faire 
moines,  ont  le  malheur  d)  s'en  repentir,  c'est  la  licence  quo 
les  supérieurs  des  couvents  se  donnent  d'exercer  la  justice  et 
d'être  chez  eux  lieutenants-criminels:  ils  enferment  pour  tou- 
jours dans  des  cachots  souterrains  ceux  dont  ils  sont  mécon- 
tents, ou  dont  ils  se  défient.  Il  y  en  a  mille  exemples  en  Italie; 
en  Espagne;  il  y  en  a  eu  en  France  :  c'esl  ce  que  dans  le  jar- 
gon des  moines  ils  appellent  être  in  pace,  à  l'eau  d'angoisse 
et  au  pain  de  tribulation. 

Vous  trouverez  dans  l'Histoire  du  droit  public  ecclésiasti- 
que (a),  auquel  travailla  M.  d'Argonson  (2),  le.  minisire  des 
affaires  étrangères,  homme  beaucoup  plus  instruit  et  plus 
philosophe  qu'on  ne  croyait;  vous  trouverez,  dis-je,  que  l'in- 
tendant de  Tours  délivra  un  de  ces  prisonniers,  qu'il  décou- 
vrit difficilement  après  les  plus  exactes  recherches.  Vous  ver- 
rez que  M.  de  Coislin,  evèque  d'Orléans,  délivra  un  de  ces 
malheureux  moines  enfermé  dans  une  citerne  bouchée  d'une 
grosse  pierre.  Mais  ce  que  vous  ne  lirez  pas,  c'est  qu'on  ait 
puni  l'insolence  barbare  de  ces  supérieurs  monastiques  qui 
s'attribuaient  le  droit  de  la  puissance  royale,  et  qui  l'exer- 
çaient avec  tant  de  tyrannie  (b). 

La  politique  semble  exiger  qu'il  n'y  ait  pour  le  service  des 
autels,  et  pour  les  autres  secours,  que  Je  nombre  de  ministres 
nécessaire  :  l' Angleterre,  l'Ecosse,  et  l'Irlande,  n'en  ont  pas 


(1)  Chapitre  cxxix.  (G.  A.) 
(a.)  Tome  I.  page39t>. 

(2)  Lf'Histoire  du  droit  public  ecclésiastique  fronçais,  2  vol  (1737) 
esl  signé  M.  D.  B.  (Du  Roullay,  avocat).  (G.  A.) 

(b   Le  parlement  de  Paris  punit  en  1763  les  moines  de  Clairvaux, 
d'ui  e  vexation  semblable  :  il  leur  en  coûta  quarante  mille  écu 
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vingt  mille.  La  Hollande,  qui  contient  deux  millions  d'habi- 
tants, n'a  pas  millo  ecclésiastiques  :  ces  hommes  consacrés  à 
l'Eglise,  étant  presque  tous  mariés,  fournissent  dos  sujets  à 
!;i  patrie,  et  des  sujets  élevés  avec  sagesse. 

On  comptait  en  France,  vois  l'an  1700,  plus  do  doux  cont 
cinquante  mille  ecclésiastiques,  tant  séculiers  que  réguliers; 
etc'esl  beaucoup  plus  que  le  nombre  ordinaire  de  ses  soldats. 
Le  clergé  de  l'Etat  du  pape  composait  environ  trente-deux 
millo  hommes,  ot  le  nombre  dés  religieux  el  des  filles  cloîtrées 
allait  à  huit  mille  :  c'est  de  tous  |es États  catholiques  celui  où 
lé  nombre  des  clercs  séculiers  excède  le  plus  celui  dos  reli- 
gieux; mais  avoir  quarante  mille  ecclésiastiques,  ot  ce  pou- 
voir entretenir  dix  mille  soldais.  c"ost  io  sûr  moyen  crêtre 
toujours  faible. 

La  Franco  a  plus  do  couvents  que  toute  l'Italie  ensemble. 
Le  nombre  des  hommes  et  dos  femmes  que  renferment  les 
cloîtres  montait  en  ce  royaume  à  plus  de  quatre-vingt-dix, 
millo  au  commencement  du  siècle  courant  :  l'Espagne  n'en  a 
environ  que  cinquante  mille,  si  on  s'en  rapporte  au  dénom- 
brement fait  par  Gonzaïès  d'Avila  (1620);  mais  ce  pays  n'est 
pas  à  beaucoup  près  la  moitié  aussi  peuplé  que  la  France;  et 
après  l'émigration  des  Maures  et  des  Fuifs,  après  la  transplan- 
tation de  tant  de  familles  espag s  on  Amérique,  il  faut 

air  que  les  cloîtres  en  Espagne  tiennent  lieu  d'une  mor- 
talité qui  détruit  insensiblement  la  nation. 

(I  y  a  dans  le  Portugal  un  peu  plus  do  dix  mille  religieux  de 
I"un  "et  de  l'autre  s^xo  :  c'est  un  pays  à  peu  près  d'une  popu- 
égale  à  celle  de  i  Etat  du  pape,  et  cependant  les  cloîtres 
y  sont  plus  peuplés. 

Il  n'est  point  de  royaume  où  l'on  n'ait  souvent  propi  se  de 
rendre  à  l  Etat  une  parti"  dos  citoyens  que  les  monastères  lui 
enlèvent;  mais  ceux  qui  gouvernent  sont  rarement  touchés 
d'une  utilité  éloignée,  toute  sensible  qu'elle  est,  surtout 
quand  cet  avantage  futur  est  balancé  par  les  difficultés  pré- 
sentes. 

Lns  ordres  religieux  s'opposent  tous  à  cette  réforme;  cha- 
que supérieur  qui  se  voit  à  la  tête  d'un  petit  état  voudrait 
accroître  là  multitude  de  ses  sujets,  et  souvent  un  moine,  que 
le  repentir  dessèche  dans  son'  cloître,  est  encore  attaché  à 
l'idée  du  bien  de  son  ordre,  qu'il  préfère  au  bien  réel  dé  la 
natiïe  (1). 


CHAPITRE  CXL. 

De  l'inquisition. 

Si  une  milice  de  cinq  ou  six  cent  mille  religieux,  combat- 
tant par  la  parole  sous  l'étendard  de  Rome,  ne  put  emp 
la  moitié  de  l'Europe  de  se  soustraire  au  joug  do  cette  cour, 
l'inquisition  n'a  réellement  servi  qu'a  faire  p  rdre  au  pape 
encore  quelques  provinces,  comme  les  sept  Provinces-Uni  s, 
et  à  brûler  ailleurs  inutih  ment  des  malheureux. 

On  s"  souvient  (21  que,  dans  les  guerres  contre  les  Albigeois, 
le  pape  Innocent  III  établit,  vers   l'an  liOO,  ce  tribunal  qui 


(1)  Joseph  II  vient  d'entreprendre  cette  referme  que,  dans  tous 
les  Etats  catholiques,  les  hommes  éclairés,  les  bons  citoyens,  dési- 
raient en  vain  depuis  longten 

il  a  supprimé  successivement  un  grand  nombre  de  couvents  des 
c'.hix  sexes,  el  quelques  ordres  entiers,  en  commençant  par  h";  plus 
iiiuiiles.  il  assme  aux  individus  qui  vivaient  dans  ces  CQUveutsune 
1  permettant  à  ceux  qui  voudraient9e  réu- 
nir librement,  de  mener  la  vie  commune  sous  l'inspecti lel'évô-r 

que.  Ce  qui  reste  i  sus  deces  couvents  est  consa  iré  à  l'éduca- 

tion publique,  a  de  utiles  pour  l'instruction  et  pour 

le  soulagement  du  peuple. 
En  même   temps,  il  a  soustrait  les  moines,  qu'il  n'a  pas  cru  dê- 
upprimer  encore,  à  l'obéissance  du  pape,  et  à  celle  de  fout 
supérieur  étranger,   il  a  rétabli  tes  évêques  dans  leurs  i 
pectanl   la  primauté  du  siège  de  Rome,  i 
par  l'Eglise  catholique,  il  en  a  dé<  liné  La  juridic- 
ue  Phi  foire  prouve  n'être  qu'un  établissement  puremi 
qu'une  suite  de  la  faiblesse  des  princes  el  de  fa  superstition 
des  peuples. 

11   a   rendu  à  fous  se-  sujels  le  droit  de  suivre  le  Culte  que  leur 

près  rit  leur  conscience,  en  les  assujettissant  seulei il  a  qu 

sacrifices  que  l'amour  de  la  paix  rend  nécessaires  :  mais  ces  sa  ri- 
lices  ne  sont  une  atteinte  ni  a  la  liberté  de  la  c  ni  à  au- 
cun autre  droit  des  bon 

lavage  de  la  ;    adouci, ou  plutôt  supprimé  dansdes 

pays  immenses  où.  joint  a  l'intolérance,  il  avait  empêché  si  long- 
de  la  population  et   de  L'industrie,  Ces  c 
a  été  loui  rage  de  la   première  anrn  e  du 
iph    II  :   el  jamais   aucun   prince  ni  ancien  ni  moderne  n'a 
■  au  monde  un  plus  courageux  el  aurateur 

des  droits  de  l'humanité  el  des  lois  de  la  justice.  (K.) 
(2)  Voyez  an  chapitre  iaii.  (6.  A.) 


juge  les  pensées  des  hommes,  et  qu'au  mépris  des  évoques, 
arbitres  naturels  dans  les  procès  de  doctrine,  il  fut  confié  à 
îles  dominicains  et  à  des  cordeliers. 

ramiers  inquisiteurs  avaient  le  droit  de  citer  tout,  hé- 
rétique, de  l'excommunier,  d'accorder  dos  indulgences  à  tout, 
prince    qui   exterminerait  les  condamnés,  do    réconcilier  à 
,  de  taxer  les  pénitents,  et  de  recevoir  d'eux  en  argent 
une  caution  t)o  leur  repentir. 

La  bizarrerie  des  événements,  qui  mol  tant  de  contradic- 
tions dans  la  politique  humaine,  fit  que  le  plus  violent  en- 
nemi des  [tapes  fut  le  protecteur  le  plus  sévère  do  ce  tri- 
bunal. 

L'empereur  Frédéric  II,  accusé  par  lo  pape,  tantôt,  d'être 
mahométan,  tantôt  d'être  athée,  crut  se  laver  du  reproche  en 
prenant  sous  sa  protection  les  inquisiteurs;  il  donna  même 
quatre  édita  à  Pavio  (1244),  par  lesquels  il  ordonnait  aux  juges 
séculiers  de  livrer  aux  flammes  ceux  que  les  inquisiteurs 
condamneraient  comme  hérétiques  obstinés,  et  de  laisser  dans 
une  prison  perpétuelle  ceux  que  l'inquisition  déclarerait  re- 
pentants. 

Frédéric  II,  malgré  cotte  politique,  n'en  fut  pas  moins  per- 
sécuté, et  les  papes  se  servirent  depuis,  contre  les  droits  de 
l'empire,  des  armes  qu'il  leur  avait,  données. 

En  1255  le  pape  Alexandre  III  établit  l'inquisition  en  France, 
sous  le  roi  saint  Louis.  Le  gardien  des  cordeliers  de  Paris  et 
le  provincial  des  dominicains  étaient  les  grands  inquisiteurs. 
Ils  devaient,  par  la  bulle  d'Alexandre,  consulter  les  évêques  ; 
mais  ils  n'en  dépendaient  pas  :  cette  étrange  juridiction, 
donnée  à  des  hommes  qui  font  vœu  de  renoncer  au  monde, 
indigna  le  clergé  et  les  laïques.  Un  cordelier  inquisiteur  as- 
sista au  jugement  des  templiers;  mais  bientôt  le  soulève-' 
ment  de  tous  les  esprits  ne  laissa  à  ces  moines  qu'un  titro 
inutile. 

En  Italie  les  papes  avaient  plus  de  crédit  parce  que,  tout 
désobéis  qu'ils  étaient  dans  Rome,  tout  éloignés  qu'ils  en  fu- 
rent longtemps,  ils  étaient  toujours  à  la  tête  de  la  faction 
guelfe  contre  celle  des  Gibelins  :  ils  se  servirent  de  cette  in- 
quisition contre  les  partisans  de  l'empire  (1302);  car  le  pape 
Jean  XXII  fit  procéder  par  des  moines  inquisiteurs  contra 
Matthieu  Visconti,  seigneur  de  Milan,  dont  le  crime  était  d'être 
attaché  à  l'empereur  Louis  de  Bavière.  Le  dévouement  du  vas- 
sal à  son  suzerain  fut  déclaré  hérésie  :  la  maison  d'Est,  colle 
de  Malatesta,  furent  traitées  de.  même  pour  la  même  cause  : 
et  si  le  supplice  ne  suivit  pas  la  sentence,  c'est  qu'il  était  alors 
plus  aisé  aux  papes  d'avoir  des  inquisiteurs  que  dos  armées, 

Plus  ce  tribunal  s'établit,  et  plus  les  évêques,  qui  se  voyaient 
enlever  un  droit  qui  semblait  leur  appartenir,  le  réclamèrent 
vivement  :  les  papes  les  associèrent  aux  moines  inquisiteurs 
qui  exerçaient  pleinement  leur  autorité  dans  presque  tous  les 
Etats  d'Italie,  et  dont  les  évêques  no  furent  que  les  assesseurs. 

(1289)  Sur  la  fin  du  treizième  siècle,  Venise  avait,  déjà  reçu 
l'inquisition  :  mais  si  ailleurs  elle  était  toute  dépendante  du 
pape,  elle  fut  dans  l'Etat  vénitien  soumise  au  sénat  :  la  plus 
sage  précaution  qu'il  prit  fut  que  les  amendes  et  les  confisca- 
tions n'appartinssent  pas  aux  inquisiteurs.  On  eroyait.inodérer 
leur  zèle,  en  leur  ôtant  la  tentation  de  s'enrichir  par  leurs 
jugements;  mais,  comme  l'envie  de  faire  valoir  les  droits  de 
son  ministère  est  chez  les  hommes  une  passion  aussi  forte  que 
l'avarice,  les  entreprises  dos  inquisiteurs  obligèrent  le  sénat 
longtemps  après,  au  seizième  siècle,  d'ordonner  que  l'inqui- 
sition ne  pourrait  jamais  faire  de  procédure  sans  l'assistance 
de  trois  sénateurs.  Par  ce  règlement,  et  par  plusieurs  autres 
aussi  politiques,  l'autorité  de  ce  tribunal  fut  anéantie  h  Venise 
è  force  d'être  éludée. 

Un  royaume  où  il  semblait  que  l'inquisition  dût  s'établir 
avec  lo  plusd  facilité  et  de  pouvoir,  est  précisémenl  celui  où 
elle  n'a  jamais  ou  d'entrée;  c'est  lo  royaume  de  Naples.  Les 
souverains  de  cet  Etat  et  ceux  de  Sicile  se  croyaienl  endroit, 
par  les  concessions  des  papes,  d'y  exercer  la  juridiction  ecclé- 
siastique :  I"  pontife  romain  et  lo  roi  disputant  toujours  à 
qui  ttommi  rail  !■  s  inquisiteurs,  on  n'en  nomma  point,  el  les 
p  uples  profit  ir  la  première  fois,  des  querelles  de 

leurs  maîtres  :  il  y  eut  pourtant  dans  Naplcs  et  Sicile  moins 
d'hérétiques  qu'ailleurs.  Cette  paix  de  l'Egliso  dans  ces  ro;  au- 
mes  prouva  bien  que  l'inquisition  était  moins  un  rempart,  do 
la  foi  qu'un  fléau  inventé  pour  troubler  les  hommes.        _ 

(1478)  Elle  fut  enfin  autorisée  en  Sicile,  après  l  avoir  été  en 
Espagne  par  Ferdinand  et  Isabelle;  mais  elle  lui  en  Sicile,  pins 
encore  qu'en  Castilje,  un  privilège  de  la  couronne,  et  non  un 
tribunal  romain:  car  en  Sicile  c'esl  le  roi  qui  est  pape. 

il  y  avait,  déjà  longtemps  qu'elle  était  reçu.  agon  : 

languissait  ainsi    qu'en    franco,  sans  fonctions,   sans 
le  oubliée. 

ilâiS  ce  ne  fut.  qu'après  la  conquête  do  Grenade  quelle 
déploya  dans  toute  l'Espagne  celle  force  et  cette  rigueur  que 
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jamais  n'avaient  eues  les  tribunaux  ordinaires.  Il  faut  que  le 
génie  des  Espagnols  eût  alors  quelque  chose  de  plus  austère 
et  de  plus  impitoyable  que  celui  des  autres  nations.  On  le  voit 
par  les  cruautés  réfléchies  dont  ils  inondèrent  bientôt  après 
le  Nouveau-Monde.  On  le  voit  surtout  ici  par  l'excès  d'atrocité 
qu'ils  mirent  dans  l'exercice  d'une  juridiction  où  les  Italiens  ses 
inventeurs  mettaient  beaucoup  plus  de  douceur.  Les  papes 
avaient  érigé  ces  tribunaux  par  politique,  et  les  inquisiteurs 
espagnols  y  ajoutèrent  la  barbarie. 

Lorsque  '  Mahomet  II  eut  subjugué  Constantinople  et  la 
Grèce,  lui  et  ses  successeurs  laissèrent  les  vaincus  vivre  en 
paix  dans  leur  religion;  et  les  Arabes,  maîtres  de  l'Espagne, 
n'avaient  jamais  forcé  les  chrétiens  régnicoles  à  recevoir  le 
mahométisme.  Mais  après  la  prise  de  Grenade,  le  cardinal 
Ximénès  voulut  que  tous  les  Maures  fussent  chrétiens,  soit 
qu'il  y  fût  porté  par  zèle,  soit  qu'il  écoutât  l'ambition  de  comp- 
ter un  nouveau  peuple  soumis  à  sa  primatie.  C'était  une  entre- 
prise directement  contraire  au  traité  par  lequel  les  Maures 
s'étaient  soumis,  et  il  fallait  du  temps  pour  la  faire  réussir. 
Mais  Ximénès  voulut  convertir  les  Maures  aussi  vite  qu'on 
avait  pris  Grenade.  On  les  prêcha,  on  les  persécuta  :  ils  se 
soulevèrent;  on  les  soumit,  et  on  les  força  de  recevoir  le  bap- 
tême (141)9).  Ximénès  fit  donner  à  cinquante  mille  d'entre  eux 
ce  signe  d'une  religion  à  laquelle  ils  ne  croyaient  pas. 

Les  Juifs,  compris  dans  le  traité  fait  avec  les  rois  de  Gre- 
nade, n'éprouvèrent  pas  plus  d'indulgence  que  les  Maures.  Il 
y  en  avait  beaucoup  en  Espagne.  Ils  étaient  ce  qu'ils  sont 
partout  ailleurs,  les  courtiers  du  commerce.  Cette  profession, 
loin  d'être  turbulente,  ne  peut  subsister  que  par  un  esprit  paci- 
fique. On  compte  plus  de  vingt  mille  Juifs  autorisés  par  le 
pape  en  Italie  :  il  y  a  près  de  deux  cent  quatre-vingts  synago- 
gues en  Pologne.  La  seule  province  de  Hollande  possède  envi- 
ron douze  mille  Hébreux,  quoiqu'elle  puisse  assurément  faire 
sans  eux  le  commerce.  Les  Juifs  ne  paraissaient  pas  plus  dan- 
gereux en  Espagne;  et  les  taxes  qu'on  pouvait  leur  imposer 
étaient  des  ressources  assurées  pour  le  gouvernement  :  il  est 
donc  bien  difficile  de  pouvoir  attribuer  à  une  sage  politique 
la  persécution  qu'ils  essuyèrent. 

L'inquisition  procéda  contre  eux  et  contre  les  musulmans. 
Nous  avons  déjà  observé  (I)  combien  de  familles  mahométanes 
et  juives  aimèrent  mieux  quitter  l'Espagne  que  de  soutenir  la 
rigueur  de  ce  tribunal,  et  combien  Ferdinand  et  Isabelle  per- 
dirent de  sujets.  C'étaient  certainement  ceux  de  leur  secte  les 
moins  à  craindre,  puisqu'ils  préféraient  la  fuite  à  la  révolte. 
Ce  qui  restait  feignit  d'être  chrétien.  Mais  le  grand  inquisiteur 
Torquemada  fit  regarder  à  la  reine  Isabelle  tous  ces  chrétiens 
déguisés  comme  des  hommes  dont  il  fallait  confisquer  les 
biens  et  proscrire  la  vie. 

Ce  Torquemada,  dominicain,  devenu  cardinal,  donna  au  tri- 
bunal de  l'inquisition  espagnole  cette  forme  juridique  opposée 
à  toutes  les  lois  humaines,  laquelle  s'est  toujours  conservée. 
Il  fit  en  quatorze  ans  le  procès  à  près  de  quatre-vingt  mille 
hommes,  et  en  fit  brûler  six  mille  avec  l'appareil  et  la  pompe 
des  plus  augustes  fêtes.  Tout  ce  qu'on  nous  raconte  des  peu- 
ples qui  ont  sacrifié  des  hommes  à  la  Divinité  n'approche  pas 
de  ces  exécutions  accompagnées  de  cérémonies  religieuses. 
Les  Espagnols  n'en  conçurent  pas  d'abord  assez  d'horreur, 
parce  que  c'étaient  leurs  anciens  ennemis  et  des  Juifs  qu'on 
immolait.  Mais  bientôt  eux-mêmes  devinrent  victimes;  car 
lorsque  les  dogmes  de  Luther  éclatèrent,  le  peu  de  citoyens 
qui  fut  soupçonné  de  les  admettre  fut  immolé.  La  forme"  des 
procédures  devint  un  moyen  infaillible  de  perdre  qui  on  vou- 
lait. On  ne  confronte  point  les  accusés  aux  délateurs,  et  il  n'y 
a  point  de  délateur  qui  ne  soit  écouté.  Un  criminel  public  et 
flétri  par  la  justice,  un  enfant,  une  courtisane,  sont  des  accu- 
sateurs graves  ;  le  fils  même  peut  déposer  contre  son  père, 
la  femme  contre  son  époux  :  enfin  l'accusé  est  obligé  d'être 
lui-même  son  propre  délateur,  de  deviner  et  d'avouer  le  délit 
qu'on  lui  suppose,  et  que  souvent  il  ignore.  Cette  procédure 
inouïe  jusqu'alors  fit  trembler  l'Espagne.  La  défiance  s'em- 
para de  tous  les  esprits  ;  il  n'y  eut  plus  d'amis,  plus  de  société  : 
le  frère  craignit  son  frère,  ïe  père  son  fils.  C'est  de  là  que  le 
silence  est  devenu  le  caractère  d'une  nation  née  avec  toute  la 
vivacité  que  donne  un  climat  chaud  et  fertile.  Les  plus  adroits 
s'empressèrent  d'être  les  archers  de  l'inquisition  sous  le  nom 
de  ses  familiers,  aimant  mieux  être  satellites  que  suppliciés. 

Il  faut  encore  attribuer  à  ce  tribunal  cette  profonde  igno- 
rance de  la  saine  philosophie  où  les  écoles  d'Espagne  demeu- 
rèrent plongées,  tandis  que  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la 
France,  l'Italie  même,  ont  découvert  tant  de  vérités,  et  ont 
élargi  la  sphère  de  nos  connaissances.  Jamais  la  nature  hu- 
maine n'est  si  avilie  que  quand  l'ignorance  superstitieuse  est 
armée  du  pouvoir. 

(1)  Chapitre  eu,  (G.  A.) 


Mais  ces  tristes  effets  de  l'inquisition  sont  peu  de  chose  en 
comparaison  de  ces  sacrifices  publics  qu'on  nomme  auto-da-fé, 
acte  de  foi,  et  des  horreurs  qui  les  précèdent. 

C'est  un  prêtre  en  surplis,  c'est  un  moine  voué  à  l'humilité 
et  à  la  douceur,  qui  fait  dans  de  vastes  cachots  appliquer  des 
hommes  aux  tortures  les  plus  cruelles.  C'est  ensuite  un  théâ- 
tre dressé  dans  une  place  publique,  où  l'on  conduit  au  bûcher 
tous  les  condamnés,  à  la  suite  d'une  procession  de  moines  et 
de  confréries.  On  chante,  on  dit  la  messe,  et  on  tue  des  hom- 
mes. Un  Asiatique  qui  arriverait  à  Madrid  le  jour  d'une  telle 
exécution,  ne  saurait  si  c'est  une  réjouissance,  une  fête  reli- 
gieuse, un  sacrifice,  ou  une  boucherie  ;  et  c'est  tout  cela  ensem- 
ble. Les  rois,  dont  ailleurs  la  seule  présence  suffit  pour  don- 
ner grâce  à  un  criminel,  assistent  nu-tête  à  ce;  spectacle,  sur 
un  siège  moins  élevé  que  celui  de  l'inquisiteur,  et  voient  expi- 
rer leurs  sujets  dans  les  flammes.  On  reprochait  à  Montezuma 
d'immoler  des  captifs  à  ses  dieux  :  qu'aurait-il  dit  s'il  avait  vu 
un  auto-da-fé  (1)? 

Ces  exécutions  sont  aujourd'hui  plus  rares  qu'autrefois; 
mais  la  raison,  qui  perce  avec  tant  de  peine  quand  le  fana- 
tisme est  établi,  n'a  pu  les  abolir  encore  (a). 

L'inquisition  ne  fut  introduite  dans  le  Portugal  que  vers 
l'an  1557,  quand  ce  pays  n'était  point  soumis  aux  Espagnols. 
Elle  essuya  d'abord  toutes  les  contradictions  que  son  seul 
nom  devait  produire  :  mais  enfin  elle  s'établit,  et  sa  jurispru- 
dence fut  la  même  à  Lisbonne  qu'à  Madrid.  Le  grand  inqui- 
siteur est  nommé  par  le  roi  et  confirmé  par  le  pape.  Les  tri- 
bunaux particuliers  de  cet  office,  qu'on  nomme  saint,  sont 
soumis,  en  Espagne  et  en  Portugal,  au  tribunal  de  la  capi- 
tale. L'inquisition  eut  dans  ces  deux  Etats  la  même  sévérité 
et  la  même  attention  à  signaler  son  pouvoir. 

En  Espagne,  après  la  mort  de  Charles-Quint,  elle  osa  faire 
le  procès  au  confesseur  de  cet  empereur,  Constantin  Ponce, 
qui  mourut  dans  un  cachot,  et  dont  l'effigie  fut  brûlée  après 
sa  mort  dans  un  auto-da-fé. 

En  Portugal,  Jean  de  Bragance,  ayant  arraché  son  pays  à 
la  domination  espagnole,  voulut  aussi  le  délivrer  de  l'inqui- 
sition ;  mais  il  ne  put  réussir  qu'à  priver  les  inquisiteurs  des 
confiscations.  Ils  le  déclarèrent  excommunié  après  sa  mort. 
Il  fallut  que  la  reine  sa  veuve  les  engageât  à  donner  au  ca- 
davre une  absolution  aussi  ridicule  que  honteuse.  Par  cette 
absolution,  on  le  déclarait  coupable. 

Quand  les  Espagnols  s'établirent  en  Amérique,  ils  portè- 
rent l'inquisition  avec  eux.  Les  Portugais  l'introduisirent  aux 
Indes  occidentales,  immédiatement  après  qu'elle  fut  autorisée 
à  Lisbonne. 

On  connaît  l'inquisition  de  Goa.  Si  cette  juridiction  op- 
prime ailleurs  le  droit  naturel,  elle  est  dans  Goa  contraire  à 
la  politique.  Les  Portugais  ne  sont  dans  l'Inde  que  pour  y 
négocier;  le  commerce  et  l'inquisition  paraissent  incompa- 
tibles. Si  elle  était  reçue  dans  Londres  et  dans  Amsterdam, 
ces  villes  ne  seraient  ni  si  peuplées  ni  si  opulentes.  En  effet, 
quand  Philippe  II  la  voulut  introduire  dans  les  provinces  de 
Flandre,  l'interruption  du  commerce  fut  une  des  principales 
causes  de  la  révolution.  La  France  et  l'Allemagne  ont  été 
heureusement  préservées  de  ce  fléau.  Elles  ont  essuyé  des 
guerres  horribles  de  religion;  mais  enfin  les  guerres  finis- 
sent, et  l'inquisition  une  fois  établie  est  éternelle. 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'on  ait  imputé  à  un  tribunal  si  dé- 
testé des  excès  d'horreur  et  d'insolence  qu'il  n'a  pas  commis. 
On  trouve  dans  beaucoup  de  livres  que  ce  Constantin  Ponce, 
confesseur  do  Charles-Quint,  condamné  par  l'inquisition, 
avait  été  accusé  au  saint-office  d'avoir  dicté  le  testament  de 
l'empereur,  dans  lequel  il  n'y  avait  pas  assez  de  legs  pieux, 
et  que  le  confesseur  et  le  testament  furent  condamnes  l'un 
et  l'autre  à  être  brûlés;  qu'enfin  tout  ce  que  put  Philippe  II 
fut  d'obtenir  que  la  sentence  ne  s'exécutât  pas  sur  le  testa- 
ment de  l'empereur  son  père.  Tout  cela  est  manifestement 
faux  :  Constantin  Ponce  n'était  plus  depuis  longtemps  con- 
fesseur de  Charles-Quint  quand  il  fut  emprisonné  ;  et  le  tes- 
tament de  ce  prince  fut  respecté  par  Philippe  II,  qui  était 
trop  habile  et  trop  puissant  pour  souffrir  qu'on  déshonorât 
le  commencement  de  son  règne  et  la  gloire  de  son  père. 

On  lit  encore  dans  plusieurs  ouvrages  écrits  contre  l'inqui- 
sition, que  le  roi  d'Espagne  Philippe  III,  assistant  à  un 
auto-da-fé,  et  voyant  brûler  plusieurs  hommes,  juifs,  maho- 
métans,  hérétiques,  ou  soupçonnés  de  l'être,  s'écria  :  «  Voilà 
»  des  hommes  bien  malheureux  de  mourir  parce  qu'ils  n'ont 
»  pu  changer  d'opinion!  »  Il  est  très  vraisemblable  qu'un  roi 
ait  pensé  ainsi,  et  que  ces  paroles  lui  aient  échappé  ;  il  est 

(1)  Le  premier  auto-da-fé  solennel  est  du  21  mars  1559.  (G.  A.) 
(a)  Le  célèbre  comte  d'Aranda  a  détruit  en  1771  une  partie  de 
ces  abus  abominables,  et  ils  ont  reparu  depuis.  —  L'inauisition  fut 
supprimée  définitivement  par  les  cortès  en  1811.  (G.  A.) 
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seulement  bien  cruel  qu'il  ne  sauvât  pas  ceux  qu'il  plaignait. 
Mais  on  ajoute  que  le  grand  inquisiteur  avant  recueilli  ces 
paroles,  eu  fit  un  crime  au  roi  même  :  qu'il  eut  l'impudence 
atroce   d'en  demander   \\nr  réparation:   que  le  roi   eut  la 

bassesse  d'en  faire  une:  et  que  cette  réparation  à  l'honneur 
du  saint-office  consista  à  se  faire  tirer  du  sang,  que  le  grand- 
inquisiteur  fit  brûler  par  la  main  du  bourreau.  Philippe  III 
fut  tin  prince  borné,  mais  non  d'une  imbécillité  si  humi- 
liante. Une  telle  aventure  n'est  croyable  d'aucun  prince  ;  elle 
n'est  rapportée  que  dans  des  livres  sans  aveu,  dans  le  tableau 
des  papes,  et  dans  ces  faux  mémoires  imprimes  en  Hollande 
sous  tant  de  faux  noms.  Il  faut  être  d'ailleurs  bien  maladroit 
pour  calomnier  l'inquisition,  et  pour  chercher  dans  le  men- 
songe de  quoi  la  rendre  odieuse. 

Ce  tribunal,  inventé  pour  extirper  l°s  hérésies,  est  préci- 
sément ce  qui  éloigne  le  plus  les  protestants  de  l'Eglise  ro- 
maine :  il  est  pour  eux  un  objet  d'horreur  ;  ils  aimeraient 
mieux  mourir  que  s'y  soumettre,  et  les  chemises  ensoufrées 
du  saint-office  sont  l'étendard  contre  lequel  ils  sont  à  jamais 
réunis. 

L'inquisition  a  été  moins  cruelle  à  Rome  et  en  Italie,  où 
les  Juifs  ont  de  grands  privilèges,  et  où  les  citoyens  sont 
tous  plus  empressés  à  faire  leur  fortune  et  celle  de  leurs  pa- 
rents dans  l'Eglise  qu'à  disputer  sur  des  mystères.  Le  pape 
Paul  IV,  qui  «donna  trop  d'étendue  au  tribunal  de  l'inqui- 
sition romaine,  fut  détesté  des  Romains  ;  le  peuple  troubla 
ses  funérailles,  jeta  sa  statue  dans  le  Tibre,  démolit  les  pri- 
sons de  l'inquisition,  et  jeta  des  pierres  aux  ministres  de 
cette  juridiction;  cependant  l'inquisition  romaine,  sous 
Paul  IV,  n'avait  fait  mourir  personne.  Pie  IV  fut  plus  bar- 
bare; il  fit  brûler  trois  malheureux  savants,  accusés  de  ne 
pas  penser  comme  les  autres  ;  mais  jamais  l'inquisition  ita- 
lienne n'a  égalé  les  horreurs  de  celle  d'Espagne.  Le  plus 
grand  mal  qu'elle  ait  fait  à  la  longue  en  Italie,  a  été  de  tenir 
autant  qu'elle  l'a  pu  dans  l'ignorance  une  nation  spirituelle. 
Il  faut  que  ceux  <|ui  écrivent  demandent  à  un  jacobin  per- 
mission de  penser,  et  les  autres,  permission  de  lire.  Les 
hommes  éclairés,  qui  sont  en  grand  nombre,  gémissent  tout 
bas  en  Italie  :  le  reste  vit  dans  les  plaisirs  et  l'ignorance  ;  le 
bas  peuple,  dans  la  superstition.  Plus  les  Italiens  ont  d'es- 
prit, plus  on  a  voulu  le  restreindre  ;  et  cet  esprit  ne  leur 
sert  qu'à  être  dominés  par  des  moines  dont  il  faut  baiser  la 
main  dans  plusieurs  provinces  ;  de  même  qu'il  ne  leur  a 
servi  qu'à  baiser  les  fers  des  Goths,  des  Lombards,  des 
Francs,  et  des  Teutons  (1). 

Ayant  ainsi  parcouru  tout  ce  qui  est  attaché  à  la  religion, 
et  réservant  pour  un  autre  lieu  l'histoire  plus  détaillée  des 
malheurs  dont  elle  fut  en  France  et  en  Allemagne  la  cause 
ou  le  prétexte,  je  viens  au  prodige  des  découvertes  qui  fi- 
rent en  ce  temps  la  gloire  et  la  richesse  du  Portugal  et  de 
l'Espagne,  qui  embrassèrent  l'univers  entier,  et  qui  rendi- 
rent Philippe  II  le  plus  puissant  monarque  de  l'Europe. 


CHAPITRE  CXLI. 

Des  découvertes  des  Portugais. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  guère  vu  que  des  hommes  dont 
l'ambition  se  disputait  ou^  troublait  la  terre  connue.  Une 
ambition  qui  semblait  plus  utile  au  monde,  mais  qui  ensuite 
ne  fut  pas  moins  funeste,  excita  enfin  l'industrie  humaine  à 
chercher  de  nouvelles  terres  et  de  nouvelles  mers. 

On  sait  que  la  direction  de  l'aimant  vers  le  nord,  si  long- 
temps inconnue  aux  peuples  les  plus  savants,  fut  trouvée 


(1)  Depuis  que  Voltaire  a  écrit  ce  chapitre,  l'inquisition  a  été  dé- 
truite ;i  Milan,  sens  le  règne  de  l'impératrice  Marie-Thérèse, 
d'après  les  conseils  du  comte  de  Firmian,  à  qui  l'Italie  doit  la  re- 
naissance des  lumières  que,  depuis  le  temps  de  Fra-Paolo,  In  su- 
perstition se  flattait  d'avoir  pour  jamais  étouffées. 

Ce  tribunal  vient  d'être  détruit  en  Sicile  par  M.  de  Caraccioli, 
vice-roi  de  celle  Ile,  l'un  des  hommes  d'Etat  de  l'Europe  les  plus 
savants  ci  les  plus  éclairés,  et  que  nous  avons  vu  longtemps  à  Pa- 
ris un  des  hommes  les  pins  aimables  de  la  société.  La  liberté  du 
commerce!  des  grains,  celle  de  fabriquer  et  de  vendre  du  pain, 
viennenl  d'être  accordées  par  lui  a  ce  pays,  où  de  si  mauvaises  lois 
avaient  si  longtemps  rendu  inutiles  et  la  fertilité  du  sol,  el  lesavan- 
tages  de  la  situation  la  plus  heureuse,  et  le  génie  des  compatriotes 
de  Théocrite  ri  d'Arcnimède. 

Cependant  l'inquisition  a  repris  de  nouvelles  forces  en  Espagne  : 
elle  oblige  plusieurs  jeunes  Espagnols,  qui  annonçaient  des  talents 
pour  les  sciences,  de  renoncera  leur  pairie.  Elle  a"  poursuivi  Olavi- 

dès,  çrui  avait  créé  dans  un  désetl  une  province  peuplée  d'I mes 

laborieux  et  pleins  d'industrie,  mai'-  qui  avait  commis  le  plus  grand 
des  crimes  aux  yeux  des  prêtres,  celui  d'avoir  bien  connu  toute 
l'étendue  du  mal  qu'ils  ont  fait  aux  hommes.  (K.) 

VOLTAIRE.    —  T.  II. 


dans  le  temps  de  l'ignorance,  vers  la  fin  du  treizième  siècle. 
Flavio  Goia  (1),  citoyen  d'Amalfi  au  royaume  de  Naples, 
inventa  bientôt  après'  la  boussole  ;  il  marqua  l'aiguille  ai- 
mantée d'une  fleur  de  lis,  parce  que  cet  ornemenl  entrait 
dans  les  armoiries  des  rois  de  Naples,  qui  étaient  de  la 
maison  de  France. 

Celle  invention  resta  longtemps  sans  usage;  el  les  vers 
que  Fàuchet  rapporte  pour  prouver  qu'on  s'en  servait  avant 
l'an  1300,  sont  probablemci*t  du  quatorzième  siècle  (2). 

On  avait  déjà  retrouvé  les  îles  Canaries  sans  le  secours  do 
la  boussole,  vers  le  commencement  du  quatorzième  siècle. 
Ces  îles,  qui,  du  temps  de  Ptolémée  et  de  Pline,  étaient 
nommées  les  Iles  Fortunées,  furent  fréquentées  des  Romains, 
maîtres  de  l'Afrique  Tingitane,  dont  elles  ne  sont  pas  éloi- 
gnées ;  mais  la  décadence  de  l'empire  romain  ayant  rompu 
toute  communication  entre  les  nations  d'Occident,  qui  de- 
vinrent toutes  étrangères  l'une  à  l'autre,  ces  îles  furent 
perdues  pour  nous.  Vers  l'an  1300,  des  Riscayens  les  retrou- 
vèrent. Le  prince  d'Espagne,  Louis  de  la  Corda,  fils  de  celui 
qui  perdit  le  trône,  ne  pouvant  être  roi  d'Espagne,  demanda, 
l'an  1306,  au  pape  Clément  V,  le  titre  de  roi  des  îles  For- 
tunées ;  et  comme  les  papes  voulaient  donner  alors  les 
royaumes  réels  et  imaginaires,  Clément  V  le  couronna  roi 
de  ces  îles  dans  Avignon.  La  Cerda  aima  mieux  rester  dans  la 
France,  son  asile,  que  d'aller  dans  les  îles  Fortunées. 

Le  premier  usage  bien  avéré  de  la  boussole  fut  fait  par 
des  Anglais,  sous  le  règne  du  roi  Edouard  III. 

Le  peu  de  science  qui  s'était  conservé  chez  les  hommes 
était  renfermé  dans  les  cloîtres.  Un  moine  d'Oxford,  nommé 
Linna,  habile  astronome  pour  son  temps,  pénétra  jusqu'à 
l'Islande,  et  dressa  des  cartes  des  mers  septentrionales,  dont 
on  se  servit  depuis  sous  le  règne  de  Henri  VI. 

Mais  ce  ne  fut  qu'au  commencement  du  quinzième  siècle 
que  se  firent  les  grandes  et  utiles  découvertes.  Le  prince 
Henri  de  Portugal,  fils  du  roi  Jean  Ier,  qui  les  commença, 
rendit  son  nom  plus  glorieux  que  celui  de  tous  ses  contem- 
porains. Il  était  philosophe,  et  il  mit  sa  philosophie  à  faire 
du  bien  au  monde  :  Talent  de  bien  faire  était  sa  devise. 

A  cinq  degrés  en  deçà  de  notre  tropique  est  un  promon- 
toire qui  s'avance  dans  la  mer  Atlantique,  et  qui  avait  été 
jusque-là  le  terme  des  navigations  connues  :  on  l'appelait  le 
Cap  Non  (3):  ce  monosyllabe  marquait  qu'on  ne  pouvait  le 
passer. 

Le  prince  Henri  trouva  des  pilotes  assez  hardis  pour  dou- 
bler ce  cap,  et  pour  aller  jusqu'à  celui  de  Rayador,  qui  n'est 
qu'à  deux  degrés  du  tropique  ;  mais  ce  nouveau  promontoire 
s'avançant  l'espace  de  six  vingts  milles  dans  l'Océan,  bordé 
de  tous  côtés  de  rochers,  de  bancs  de  sable,  et  d'une  mer 
orageuse,  découragea  les  pilotes.  Le  prince,  que  rien  ne  dé- 
courageait, en  envoya  d'autres.  Ceux-ci  ne  purent  passer  ; 
mais  en  s'en  retournant  par  la  grande  mer  (1419),  ils  retrou- 
vèrent l'île  de  Madère,  que  sans  doute  les  Carthaginois 
avaient  connue,  et  que  l'exagération  avait  fait  prendre  pour 
une  île  immense,  laquelle,  par  une  autre  exagération,  a 
passé  dans  l'esprit  de  quelques  modernes  pour  l'Amérique 
même.  On  lui  donna  le  nom  de  Madère,  parce  qu'elle  était 
couverte  de  bois,  et  que  madera  signifie  bois,  d'où  nous  est 
venu  le  mot  de  madrier.  Le  prince  Henri  y  fit  planter  des 
vignes  de  Grèce,  et  des  cannes  de  sucre,  qu'il  lira  de  Sicile 


(1)  Ou  mieux  Gioia.  (G.  A.) 

(2)  Ces  vers,  où  la  boussole  est  désignée  sous  le  nom  de  mari- 
nette,  ont  été  réellement  composés,  en  liyo,  par  Guyot  de  Provins. 
ils  sont  cités  dans  les  Antiquités  gauloises  et  françoises,  de  Claude 
Fauçhet,  président  de  la  cour  des  monnoies  (Paris,  1G10,  in-4°).  Les 
voici  : 

Du  arl  fait  qui  mentir  ne  puet, 
Par  la  vertu  de  la  marinière; 
Une  pierre  laide  et  brunière, 
Où  li  fers  volontiers  se  joint, 
ont  ;  si  esgardeni  le  droit  point; 
Puisc'une  agu'le  i  ont  touebié, 
Et  en  un  feslu  l'ont  couchié. 
Et  l'eve  la  mettant  sans  plus, 
Et  li  l'estu  la  tient  desus. 
puis  se  tourne  la  pointe  toute 
Contre  festoile ,  dans  la  route. 

Quant  la  nuit  esl  obscure  el  lirune, 
Quant  ne  voit  estoite  ne  lune, 
Dont  vniii  à  l'aguile  alumer; 
Puis nont-iis  garde  d'esgarer, 
Contre  l'estoile  va  la  pointe. 

Les  premières  boussoles  étaient  conformes  à  celte  description,  et 
l'aiguille  flottait  dans  l'eau.  Le  mot  boussole  signifie  une  boite  de 
buis.  (E.  B.) 

(3)  On  écrit  Nun.  (G.  A.) 
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et  do  Chypre,  où  les  Arabes  les  avaient  apportées  des  Indes; 
H  ce  sont  ces  cannés  de  sucre  qu'on  a  transplantées  depuis 
dans  les  îles  de  l'Amérique  qui  on  fournissent  aujourd'hui 
l'Europe  (1). 

Le  prince  don  Henri  conserva  Madère;  mais  il  fui  obligé  de 
céder  aux  Espagnols  les  Canaries,  dont  il  s'était  emparé.  Les 
Espagnols  firent  valoir  le  droit  de  Louis  de  La  Cerda,  et  la 
bulle  de  Clément  V. 

Le  cap  Boyador  avait  jeté  une  folle  épouvante  dans  l'esprit 
de  Ions  les  pilotes,  que  pendant  treize  années  aucun  n'osa 
tenter  le  passage.  Enfin  la  fermeté  du  prince  Henri  inspira 
du  courage.  On  passa  le  tropique  (1446);  on  alla  à  près  de 
quatre  cents  ligues  par  delà  jusqu'au  cap  Vert.  C'est  par  ses 
soins  (pie  furent  trouvées  les  îl"s  du  cap  Vert  et  les  Açores 
(1460).  S'il  est  vrai  qu'on  vit  (1461)  sur  un  rocher  des  AÇores 
une  statue  représentant  un  homme  à  cheval,  tenant  la  main 
gauche  sur  le  cou  du  cheval,  et  montrant  l'Occident  de  la 
main  droite,  on  peut  croire  que  ce  monument  était  des  an- 
ciens Carthaginois  :  l'inscription,  dont  on  ne  put  connaître 
les  caractères,  semble  favorable  à  cette  opinion. 

Presque  toutes  les  côtes  d'Afrique  qu'on  avait  découvertes 
étaient  sous  la  dépendance  des  empereurs  de  Maroc,  qui,  du 
détroit  de  Gibraltar  jusqu'au  fleuve  du  Sénégal,  étendaient 
leur  domination  et  leur  secte  à  travers  les  déserts;  mais  le 
pays  était  peu  peuplé,  et  les  habitants  n'étaient  guère  au- 
dessus  des  brutes.  Lorsqu'on  eut  pénétré  au  delà  du  Sénégal, 
on  fut  surpris  de  voir  que  les  hommes  étaient  entier 
noirs  au  midi  de  ce  fleuve,  tandis  qu'ils  étaient  de  co 
cendrée  au  septentrion.  La  race  des  nègres  est  une  espèce 
d'hommes  différente  de  la  nôtre,  comme  la  race  des  épagneuls 
l'est  des  lévriers.  La  membrane  muqueuse,  ce  réseau  que  la 
nature  a  étendu  entre  les  muscles  et  la  peau,  est  blanche 
chez  nous,  chez  eux  noire,  bronzée  ailleurs.  Le  célèbre  Ruysch 
fut  le  premier  de  nos  jours  qui,  en  disséquant  un  nègre  à 
Amsterdam,  fut  assez  adroit  pour  enlever  tout  ce  réseau  mu- 
queux  (2).  Le  czar  Pierre  l'acheta,  mais  Ruysch  en  conserva  une 
petite  partie  que  j'ai  vue  (3),  et  qui  ressemblait  à  de  la  gaze 
noire.  Si  un  nègre  se  fait  une  brûlure,  sa  peau  devient  brune, 
quand  le  réseau  a  été  offensé;  sinon  la  peau  reliait  noire.  La 
iii  me  de  leurs  yeux  n'est  point  la  nôtre.  Leur  laine  noire  ne 
ressemble  point  à  nos  cheveux;  et  on  peut  dire  que  si  leur 
intelligence  n'est  pas  d'une  autre  espèce  que  notre  enten- 
dement, elle  est  fort  inférieure.  Ils  ne  sont  pas  capables 
d'une  grande  attention;  ils  combinent  peu,  et  ne  paraissent 
faits  m  pour  les  avantag  s  ni  pour  les  abus  de  notre  philoso- 
phie. Ils  sont  originaires  de  cette  partie  de  l'Afrique,  comme 
les  éléphants  et  les  singes;  guerriers,  hardis  et  cruels  dans 
l'empire  de  Maroc,  souvent  même  supérieurs  aux  troupes  ba- 
sanées qu'on  appelle  Manches  :  ils  se  croient  nés  en  Guinée 
pour  être  vendus  aux  blancs  et  pour  les  servir. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  de  nègres;  ceux  de  Guinée,  ceux 
d'Ethiopie,  ceux  de  ceux  des  Infies,  ne  sont  pas 

les  mêmes.  Les  noirs  de  Guinée,  de  Congo,  ont  de  la  laine, 
les  autres  de  longs  crins.  Les  peuplades  noires  qui  avaient  le 
moins  de  commerce  avec  les  autres  nations  ne  connaissaient 
aucun  culte.  Le  premier  degré  de  stupidité  est  de  ne  penser 
qu'au  présent  et  aux  besoins  du  corps.  Tel  était  l'étal  de  plu- 
sieurs nations,  et  surtout  des  insulaires.  Le  second  degré  esl 
de  prévoir  à  demi,  de  ne  former  aucune  société  stable,  de  re- 
garder les  astres  avec  admiration,  et  de  célébrer  quelques 
fêtes,  quelques  réjouissances  au  retour  de  certaines  saisons, 
à  l'apparition  decertaines  étoiles,  sans  aller  plus  loin,  et  sans 
avoir  aucune  notion  distincte.  C'est  entre  ces  deux  degrés 
d'imbécillité  et  de  raison  commencée  que  plus  d'une  nation 
a  vécu  pendant  des  siècles. 

Les  découvertes  des  Portugais  étaient  jusqu'alors  plus  cu- 
rieuses qu'utiles,  il  fallait  peupler  les  îles,  et  le  commerce 
des  côtes  occidentales  d'Afrique  ne  produisait  pas  de  grands 
avantages.  On  trouva  enfin  de  l'or  sur  les  côtes  de  Guinée, 


(1)  On  sait  que  toutes  ces  découvertes  des  Portugais  sont  fori  con- 

aujourd'nui.  Les  Dieppois  avaient,  paraît-il,  des  comptoirs 
dés  la  (in  du  quatorzième  siècle,  depuis  le  cap  Vert  jusqu'à  ta  Mine. 
Sur  un  portulan  de  1375,  qui  existe  a  la  Bibliothèque  (le  Paris,  Ma- 
dère et  les  Canaries  sont  tracées,  ce  qui  oblige  à  les  retrancher  du 
ml  ■  des  découvertes  portugaises,  puisque  Joao  Gonçalès  ne  fut 
poussé  par  la  tempête  a  Porto-Santo  qu'en  1418.  (G.  A.)  ° 

(2)  Frédéric  Ruysch,  professeur  d'anatomie  à  Amsterdam,  fit  faire 
de  grands  pro;  rès  a  l'étude  du  corps  humain,  longtemps  entravée 

par  les  :  r bitions  cléricales.  Il  avait  un  procédé  particulier  pour 

conserver  les  cadavres  en  injectant  dans  leurs  veines  des  cires  co- 

raient  jusque  dans  les  moindres  vaisseaux  capil- 
laires. 

Ruysch  mourut  lé  2-2  février  1731,  à  l'âge  de  quatre-vingt-treize 
ans.  (E.  B.) 

(3)  Voyez  Introduction,  §  2.  (G.  A.) 


mais  en  petite  quantité,  sous  le  roi  Jean  II.  C'est  de  là  qu'on 
donna  depuis  le  nom  de  gainées  aux  monnaies  que  les  An- 
glais firent  frapper  avec  l'or  qu'ils  trouvèrent  dans  le  même 
pays. 

Les  Portugais,  qui  seuls  avaient  la  gloire  de  reculer  pour 
nous  les  bornes  de  la  ferre,  passèrent  l'ëquateur,  et  décou- 
vrirent le  royaume  de  Congo  :  alors  on  aperçut  un  nouveau 
ciel  et  de  nouvelles  étoiles. 

Les  Européans  virent,  pour  la  première  fois,  le  pôle  aus- 
tral et  les  quatre  étoiles  qui  en  sont  les  plus  voisines.  C'était 
une  singularité'  bien  surprenante,  que  le  fameux  Dante  eût 
parii'1  plus  de  cent  ans  auparavant  de  ces  quatre  étoihs  :  «.le 
»  nie  tournai  à  main  droite,  dit-il  dans  le  premier  chant  de 
»  son  Purgatoire,  et  j-  considérai  l'autre  pôle  :  j'y  vis  quatre 
»  étoiles  qui  n'avaient  jamais  été  connues  que  dans  le  pre- 
»  mier  âge  du  monde.  »  Cette  prédiction  semblait  bien  plus 
positive  que  celle  de  Sënèque  le  tragique,  qui  dit,  dans  sa 
Médée,  «  qu'un  jour  l'Océan  ne  séparera  plus  les  nations, 
»  qu'un  nouveau  Typhis  découvrira  un  nouveau  monde,  et 
»  que  Thulé  ne  sera  plus  la  borqe  de  la  terre.  » 

Cette  idée  vagu  c  de  Sénèque  n'est  qu'un"  espérance  proba- 
ble fondée  sur  les  progrès  qu'on  pouvait  faire  dans  la  navi- 
gation; et  la  prophétie  du  Dante  n'a  réellement  aucun  rapport 
aux  découvertes  des  Portugais  et  des  Espagnols.  Plus 
prophétie  est  claire,  et  moins  elle  est  vraie.  Ce  n'est  que  par 
un  hasard  assez  bizarre  que  le  pôle  austral  et  ces  quatre 
«'toiles  se  trouvent  annoncés  dans  le  Dante.  Il  ne  parlait  que 
dans  un  sens  ligure  :  son  poème  n'est  qu'une  allégorie  per- 
pétuelle. Ce  pôle  chez  lui  est  le  paradis  terrestre:  ces  quatre 
étoiles,  qui  n'étaient  connues  que  des  premiers  hommes,  sont 
les  quatre  vertus  cardinales,  qui  ont  disparu  avec  les  temps 
d'innocence,  Si  on  approfondissait,  ainsi  la  plupart  des  pré- 
dictions, dont  faut  de  livres  sont  pleins,  on  trouverait  qu'on 
n'a  jamais  rien  prédit,  et  que  la  connaissance  de  l'avenir 
n'appartient  qu'à  Dieu.  Mais  si  on  avait  eu  besoin  de  cette 
prédiction  du  Dante  pour  établir  quelque  droit  ou  quelque 
opinion,  comme  on  aurait  fait  valoir  cette  prophétie!  comme 
elle  eût  paru  claire!  avec  quel  zèle  on  aurait  opprimé  ceux 
qui  l'auraient  expliquée  raisonnablement! 

On  ne  savait  auparavant  si  l'aiguille  aimantée  serait  dirigée 
vers  le  pôle  antarctique  en  approchant  de  ce  pôle.  La  direc- 
tion fut  conslante  vers  le  nord  (i486).  On  poussa  jusqu'à  la 
pointe  de  l'Afrique,  où  le  cap  des  Tempêtes  causa  plus  d'effroi 
que  celui  de  Boyador;  mais  il  donna  l'espérance  de  trouver 
au  delà  de  ce  cap  un  chemin  pour  embrasser  par  la  naviga- 
tion I"  tour  de  l'Afrique,  et  de  trafiquer  aux  Indes  :  dès  lors 
il  fut  nommé  le  cap  de  Bonne-Espérance,  nom  qui  ne  fut  point 
Irompeur.  Bientôt  le  roi  Emmanuel,  héritier  des  nobles  des- 
seins  de  ses  pères,  envoya,  malgré  les  remontrances  de  tout 
le  Portugal,  une  petite  flotte  de  quatre  vaisseaux,  sous  la  con- 
duite de  Vasco  de  Gama,  dont  le  nom  est  devenu  immortel 
par  cette  expédition. 

Les  Portugais  ne  firent  alors  aucun  établissement  à  ce  fa- 
meux cap  que  les  Hollandais  ont  rendu  depuis  une  des  plus 
délii  i  uses  habitations  de  la  terre,  et  où  ils  cultivent  avec 
les  productions  des  quatre  parties  du  monde.  Les  na- 
turels de  ce  pays  ne  ressemblent  ni  aux  blancs,  ni  aux  nè- 
gres; tous  de  couleur  d'olive  foncée,  tous  ayant  des  crins.  Les 
organes  de  la  voix  sont  différents  des  nôtres;  ils  forment  un 
bégaiement  et  un  gloussement  qu'il  est  impossible  aux  autres 
h  mimes  d'imiter.  Ces  peuples  n'étaient  point  anthropophages; 
au  contraire,  leurs  mœurs  étaient  douces  et  innocentes.  H  est 
indubitable  qu'ils  n'avaient  point  poussé  {'usage  de  la  raison 
jusqu'à  reconnaître  un  Etre  suprême,  ils  étaient  dans  ce  degré 
de  stupidité  qui  admet  une  société  informe,  fondée  sur  les 
besoins  communs.  Le  maître  es  arts  Pierre  Kolli,  qui  a  si 
longtemps  voyagé  parmi  eux,  est  sûr  que  ces  peuples  descen- 
dent de  Céfhiira",  l'une  des  femmes  d'Abraham,  et  qu'ils  ado- 
rent un  petit  cerf-volant.  On  est  fort  peu  instruit  de  leur 
théologie:  et  qUanl  à  leur  arbre  généalogique,  je  ne  sais  si 
Pierre  "Ko'lb  a  eu  d  i  bons  mémoires  (1). 

Si  la  circoncision  a  dû  étonner  les  premiers  philosophes 
qui  voyagèrent  en  Egypte  et  à  Colchos,  l'opération  des  Hot- 
tentots  dut  étonner  bien  davantage  :  on  coupe  un  testicule  à 
tous  les  mâles,  de  temps  immémorial,  sans  que  ces  peuples 


(1)  Pierre  Kolben  fut  envoyé  au  Cap  pour  y  faire  des  observa- 
tions par  le  baron  Van  Krosich,  conseiller  privé  de  Frédéric  de 
Prusse.  Les  directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes,  auprès  desquels 
il  avait  des  recommandations,  le  nommèrent  secrétaire  des  colo- 
nie-, de  Stellenboch  et  de  Drakenslein.  Après  huit  ans  de  séjour 
dans  le  pays,  il  revint  en  Europe,  et,  en  171Ï),  il  publia'  à  Nurem- 
berg, en  langue  allemande,  in-folio,  te  premier  volume  de  l'Etat 
présent  du  Cap  de  lionne-Espérance,  avec  carte  et  planches.  Le 
second  parut  plus  lard,  (E.  B.) 
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sachent  pourquoi  et  comment  cette  coutume  s'est  introduite 
parmi  eux.  Quelques-uns  d'eux  oui  dil  aux  Hollandais  que  ce 
retranchement  les  rendait  plus  légers  à  la  course;  d'autres, 
que  les  herbes  aromatiques  dont  on  remplace  [e  testicule 
coupé,  les  rendent  plus  vigoureux.  Il  est  certain  qu'ils  n'en 
peuvent  rendre  qu'un,"  mauvaise  raison;  et  c'est  l'origine  de 
bien  des  usages  dans  le  reste  de  la  terre. 

(1497)  Gania  ayant  doublé  la  pointe  de  l'Afrique,  et  remon- 
tant par  ces  mers  inconnues  vers  l'équatéur,  n'avait  pas  en- 
core repassé  le  capricorne,  qu'il  trouva,  vers  Sofala,  des  peu- 
ples policés  qui  parlaient  arabe.  De  la  hauteur  des  Canaries 
jusqu'à  Sofala,  les  hommes,  les  animaux,  les  plantes,  tout 
avait  paru  d'une  espèce  nouvelle.  La  surprise  fut  extrême  de 
retrouver  des  hommes  qui  ressemblaient  à  ceux  du  continent 
connu.  Le  mahométismo  commençait  à  pénétrer  parmi  eux; 
les  musulmans,  en  allant  à  l'orient  de  l'Afrique,  et  les  chré- 
tiens, en  remontant  par  l'occident,  se  rencontraient  à  une 
extrémité  de  la  terre. 

(l-i98)  Avant  enfin  trouvé  des  pilotes  mahométans  à  qua- 
torze degrés  de  latitude  méridionale,  il  ahorda  dans  les  gran- 
des Indes  au  royaume  de  Calicut,  après  avoir  reconnu  plus  de 
quinze  cents  lieues  de  côtes. 

Ce  voyage  de  Gama  fut  ce  qui  changea  le  commerce  de 
l'ancien  monde.  Alexandre,  que  des  déclamateurs  n'ont  re- 
gardé que  comme  un  destructeur,  et,  qui  cependant  fonda 
plus  de  villes  qu'il  n'en  détruisit,  homme  sans  doute  digne  du 
nom  de  grand,  malgré  ses  vices  fi),  avait  destiné  sa  ville  d'A- 
lexandrie à  être  le  centre  du  commerce  et  le  lien  des  nations: 
elle  l'avait  été  en  effet  et  sous  les  Ptolémées,  et  sous  les  Ro- 
mains, et  sous  les  Arabes.  Elle  était  l'entrepôt  de  l'Egypte, 
de  l'Europe,  et  des  Indes.  Venise,  au  quinzième  siècle,  tirait 
presque  seule  d'Alexandrie  les  denrées  de  l'Orient  et  du  Midi, 
et  s'enrichissait,  aux  dépens  du  reste  de  l'Europe,  p;ir  celte 
industrie  et  par  l'ignorance  des  autres  chrétiens.  Sans  le 
voyage  deVasco  de  Gama,  cotte  république  devenait  bientôt  la 
puissance  prépondérante  de  l'Europe;  mais  le  passage  du  cap 
de  Bonne-Espérance  détourna  la  source  de  ses  richesses. 

Les  princes  avaient  jusque-là  fait  la  guerre  pour  ravir  des 
terres  ;  on  la  fit  alors  pour  établir  dos  comptoirs.  Dès  l'an  1500, 
on  ne  put  avoir  du  poivre  à  Calicut  qu'en  répandant  du 
sany. 

Alfonse  d'AIhuquerque  et  d'autres  fameux  capitaines  por- 
tugais, en  petit  nombre,  combattirent  successivement  les  rois 
de  Calicut,  d'Ormuz,  de  Siam,  et  défirent  la  Hotte  du  Soudan 
d'Egypte.  Les  Vénitiens,  aussi  intéressés  que  l'Egypte  à  tra- 
verser Jes  progrès  du  Portugal,  avaient  proposé  a  ce  Soudan 
de  couper  l'isthme  de  Suez  à  leurs  dépens,  et  de  creuser  un 
canal  qui  eût  joint  le  Nil  à  la  mer  Rouge.  Ils  eussent,  par 
cette  entreprise,  conservé  l'empire  du  commerce  des  Indes  : 
mais  les  difficultés  tirent  évanouir  ce  grand  projet,  tandis  que 
d'AIhuquerque  prenait  la  ville  de  Goa  (1510)  au  deçà  du 
Gange,  Malaccai  1511)  dans  la  Chersonèso  d'Or,  Adeo  (1513)  à 
l'entrée  de  la  mer  Rouge,  sur  lès  côtes  de  l'Arabie-Heureuse, 
et  qu'enfin  il  s'emparait  d'Ormuz  dans  le  golfe  de  Perse. 

(1514)  Bientôt  les  Portugais  s'établirent  sur  ton i  ; 
de  l'île  de  Ceylan,  qui  produit  la  cannelle  la  plus  précieuse 
et  les  plus  beaux  rubis  de  l'Orient.  Ils  eurent  des  comptoirs 
au  Bengale;  ils  trafiquèrent  jusqu'à  Siam,  et  fonder  el  la 
ville  de  Macao  sur  la  frontière'  de  la  Chine.  L'Ethiopie  or;">i- 
tale,  les  côtes  de  la  mer  Rouge,  furent  fréquentées  par 
vaisseaux.  Les  îles  Moluques,  seul  endroit  de  la  terre  où  la 
nature  a  placé  le  girofle,  lurent  découvertes  el  conquises  par 
eux.  Les  négociations  et  les  combats  contribuèrent  a  ces  nou- 
veaux établissements  :  il  y  fallut  faire  ce  commerce  nouveau 
à  main  armée. 

Les  Portugais,  en  moins  de  cinquante  ans.  avant  découvert 

cinq  nulle  lieues  de  côtes,  furent  les  maîtres  du  commerce 

par  l'océan  Ethiopique  et  par  la  mer  Atlantique.  Ils  eurent; 

vers  l'an  I5i0.  des  établissements  considérables  depuis  lés 

[ues  jusqu'au    golfe  Persique,  dans    une   ét<  ndue  de 

ite  degrés  de  longitude.  Tout  ce  que  la  nature  produit 

.  de  rare,  d'agréable;  fut  porté  par  eux  en  Eu 

bien  moins  de  fraisque  Venise  ne  pouvait  ledônner.  La  route 

du  Tage  au  Gange  devenait  fréquentée.  Siam  et  le  Portugal 

étaient  alliés  (2). 


(i)  Voyez,  dans  le  Dictionnaire  philosophique,  l'ai  tiçle 
(G.  A.) 

(2    M.  Michèle!  a  emprunté  plusieurs  traits  à  ce  chapitre  pour  le 
§  2  de  son  Précis  de  l'histoire  moderne.  (G.  A.) 


CHAPITRE  CX LU 
Du  Japon. 

Les  Portugais,  établis  en  riches  marchands  et  en  rois  sur 
les  côtes  de  l'Inde  et  dans  la  presqu'île  du  Gange,  passèrent 
enfin  dans  les  îles  du  Japon  (1538). 

De  tous  les  pays  de  l'Inde,  le  Japon  n'est  pas  celui  qui  mé- 
rite le  moins  l'attention  d'un  philosophe.  Nous  aurions  dû 
connaître  ce  pays  dès  le  treizième  siècle  par  la  relation  du 
célèbre  Marc  Paul.  Ce  Vénitien  avait  voyagé  par  terre  à  la 
Chine;  et,  ayant  servi  longtemps  sous  u\i  des  enfants  de 
Gengis-kan,  il  y  eut  les  premières  notions  de  ces  îles  que  nous 
nommons  Japon,  et  qu'il  appelle  Zipangri;  mais  ses  contem- 
porains, qui  adoptaient  les  fables  les  plus  grossières,  ne 
crurent  point  les  vérités  que  MarC  Paul  annonçait.  Son  ma- 
nuscrit resta  longtemps  ignoré;  il  tomba  enfin  entre  les 
mains  de  Christophe  Colomb  ,  et  ne  servit  pas  peu  à  le 
confirmer  dans  son  espérance  de  trouver  un  monde  nou- 
veau qui  pouvait  rejoindre  l'Orient  et  l'Occident.  Colomb  ne 
se  trompa  que  dans  l'opinion  que  le  Japon  touchait  à  l'hé- 
misphère qu'il  découvrit. 

Ce  royaume  borne  notre  continent,  comme  nous  le  termi- 
nons du  côté  opposé.  Je  ne  sais  pourquoi  on  a  appelé  le  Ja- 
ponais non  antipodes  en  morale  ;  il  n'y  a  point  de  pareils  an- 
tipodes parmi  les  peuples  qui  cultivent  leur  raison.  La  reli- 
gion la  plus  autorisée  au  Japon  admet  des  récompenses  et  des 
peines  après  la  mort.  Leurs  principaux  commandements, 
qu'ils  appellent,  divins,  sont  précisément  les  nôtres.  Le  men- 
songe, l'incontinence,  le  larcin,  le  meurtre,  sont  également 
défendus;  c'est  la  loi  naturelle  réduite  en  préceptes  positifs. 
Ils  y  ajoutent  le  précepte  de  la  tempérance,  qui  défend  jus- 
qu'aux liqueurs  fortes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient;  et 
ils  étendent  la  défense  du  meurtre  jusqu'aux  animaux.  Saka, 
qui  leur  donna  cette  loi,  vivait  environ  mille  ans  avant  notre 
ère  vulgaire.  Ils  ne  diffèrent  donc  de  nous,  en  morale,  que 
dans  leur  précepte  d'épargner  les  bêtes.  S'ils  ont  beaucoup 
de  fables,  c'est  en  cela  qu'ils  ressemblent  à  tous  les  peuples 
et  à  nous  qui  n'avons  connu  que  des  fables  grossières 
avant  le  christianisme,  et  qui  n'en  avons  que  trop  mêlé  à 
notre  religion.  Si  leurs  usages  sont  différents  des  nôtres, 
tous  ceux  des  nations  orientales  le  sont  aussi  depuis  les 
Dardanelles  jusqu'au  fond  de  la  Corée. 

Comme  le  fondement  de  la  morale  est  le  même  chez  toutes 
les  nations,  il  y  a  aussi  des  usages  de  la  vie  civile  qu'on 
trouve  établis  dans  toute  la  terre.  On  se  visite,  par  exemple, 
au  Japon,  le  premier  jour  de  l'année,  on  se  fait  des  présents 
comme  dans  notre  Europe.  Les  parents  et  les  amis  se  ras- 
semblent dans  les  jours  de  fête. 

Ce  qui  est  plus  singulier,  c'est  que  leur  gouvernement  a 
été  pendant  deux  mille  quatre  cents  ans  entièrement  sembla- 
ble a  celui  du  calife  des  musulmans  et  de  Rome  moderne. 
Les  chefs  do  la  religion  ont  été  chez  les  Japonais  les  chefs  de 
l'empire  plus  longtemps  qu'en  aucune  nation  du  monde;  la 
succession  de  leurs  pontifes-rois  remonte  incontestablement 
six  cent  soixante  ans  avant  notre  ère.  Mais  les  séculiers, 
ayant  peu  à  peu  partagé  le  gouvernement,  s'en  emparèrent 
entièrement  vers  la  fin  du  seizième  siècle,  sans  oser  pourtant 
la  race  et  le  nom  des  pontifes  dont  ils  ont  envahi 
tout  le  pouvoir.  L'empereur  ecclésiastique,  nommé  daïri,  est 
nue  idole  toujours  révérée  :  f't  le  général  de  la  couronne,  qui 
est  le  véritable  empereur,  tient  avec  respect  le  daïri  dans  une 
prison  honorable.  Ce  que  les  Turcs  ont  fait  à  Bagdad,  ce  que 
les  empereurs  allemands  ont  voulu  faire  à  Rome,  les  Taicosa- 
mas  l'ont  fait  au  Japon. 

La  nature  humaine,  dont  le  fond  est  partout  le  même, 
a  établi  d'autres  ressemblances  entre  ces  peuples  et  nous. 
ils  oril  la  superstition  des  sortilèges,  que  nous  avons  eue 
si  longtemps.  On  retrouve  chez  eux  les  pèlerinages,  les 
épreuves  même  du  feu,  qui  faisaient  autrefois  une  partie 
de  notre  jurisprudence  :  enfln,  ils  placent  leurs  grands  bom- 
mes  dans  le  ciel,  comme  les  Grecs  et  I  -s  Romains.  Leur  pou- 
lii'e  a  seid,  comme  celui  de  Rome  moderne,  le  droit  de  faire 
d  's  apothéoses,  et  de  consacrer  des  temples  aux  hommes 
qu'il  on  juge  dignes.  Les  ecclésiastiques  sont  en  toutdistin- 
gués  des  séculiers;  il  y  a  entre  ces  deux  ordres  un  mépris  et 

nue  haine  réciproques,  comme  partout  ailleurs.  Ils  ont  de- 
puis ires  longtemps  des  religieux,  des  ermites,  «les  instituts 
même,  qui  n  ■  sont  pas  fort  éloignés  de  nos  ordres  guerriers) 
car  il  y  avait  une  ancienne  Société  d  i  solitaires  qui  faisaient 
voeu  de  corn!  attre  pour  la  religion. 

Cependant,  malgré  cet  établissement,  qui  semble  annoncer 
des  guerres  en  il<  s,  comme  l'ordre  teutoniquede  Pruss  -  et  i 


ESSAI  SUB  LES  MŒURS. 


causé  on  Europe,  la  liberté  de  conscience  était  établie  dans 
ces  pays  aussi  bien  que  dans  tout  le  reste  de  l'Orient.  Le  Ja- 
pon était  partagé  en  plusieurs  sectes,  quoique  sous  un  roi 
pontife  ;  mais  toutes  les  sectes  se  réunissaient  dans  1rs  mêmes 
principes  de  morale.  Ceux  qui  croyaient  la  métempsycose,  et 
ceux  qui  n'y  croyaient  pas,  s'abstenaient  et  s'abstiennent  en- 
core aujourd'hui  de  manger  la  chair  des  animaux  qui  rendent 
service  à  l'homme.  Toute  la  nation  se  nourrit  de  riz  et  de 
légumes,  de  poisson  et  de  fruits;  sobriété  qui  semble  en  eux 
une  vertu  plus  qu'une  superstition. 

La  doctrine  de  Confucius  a  fait  beaucoup  de  progrès  dans 
cet  empire.  Comme  elle  se  réduit  toute  à  la  simple  morale, 
elle  a  charmé  tous  les  esprits  de  ceux  qui  ne  sont  pas  atta- 
chés aux  bonzes  ;  et  c'est  toujours  la  saine  partie  de  la  na- 
tion. On  croit  que  le  progrès  de  cette  philosophie  n'a  pas 
peu  contribué  à  ruiner  la  puissance  du  daïri.  (1700)  L'empe- 
reur qui  régnait  n'avait  pas  d'autre  religion. 

Il  semble  qu'on  abuse  plus  au  Japon  qu'à  la  Chine  de  cette 
doctrine  de  Confucius.  Les  philosophes  japonais  regardent 
l'homicide  de  soi-même  comme  une  action  vertueuse  quand 
elle  ne  blesse  pas  la  société.  Le  naturel  fier  et  violent  de  ces 
insulaires  met  souvent  cette  théorie  en  pratique,  et  rend  le 
suicide  beaucoup  plus  commun  encore  au  Japon  qu'en  An- 
gleterre. 

La  liberté  de  conscience,  comme  le  remarque  Kempfer,  ce 
véridique  et  savant  voyageur,  avait  toujours  été  accordée 
dans  le  Japon,  ainsi  que  dans  presque  tout  le  reste  de  l'Asie  (1). 
Plusieurs  religions  étrangères  s'étaient  paisiblement  intro- 
duites au  Japon.  Dieu  permettait  ainsi  que  la  voie  fût  ouverte 
à  l'Evangile  dans  toutes  ces  vastes  contrées.  Personne  n'i- 
gnore qu'il  fit  des  progrès  prodigieux  sur  la  fin  du  seizième 
siècle  dans  la  moitié  de  cet  empire.  Le  premier  qui  répandit 
ce  germe  fut  le  célèbre  François  Xavier,  jésuite  portugais, 
homme  d'un  zèle  courageux  et  infatigable;  il  alla  avec  les 
marchands  dans  plusieurs  îles  du  Japon,  tantôt  en  pèlerin, 
tantôt  dans  l'appareil  pompeux  d'un  vicaire  apostolique  dé- 
puté par  le  pape.  Il  est  vrai  qu'obligé  de  se  servir  d'un  tru- 
chement, il  ne  fit  pas  d'abord  de  grands  progrès.  «  Je  n'en- 
»  tends  point  ce  peuple,  dit-il  dans  ses  lettres,  et  il  ne  m'en- 
»  tend  point;  nous  épelons  comme  des  enfants.  »  Il  ne  fallait 
pas  qu'après  cet  aveu  les  historiens  do  sa  vie  lui  attribuas- 
sent le  don  des  langues  :  ils  devaient  aussi  ne  pas  mépriser 
leurs  lecteurs  jusqu'au  point  d'assurer  que  Xavier  ayant 
perdu  son  crucifix,  il  lui  fut  rapporté  par  un  cancre  ;  qu'il  se 
trouva  en  deux  endroits  au  même  instant,  et  qu'il  ressuscita 
neuf  morts  (a).  On  devait  s'en  tenir  à  louer  son  zèle  et  ses 
tentatives.  Il  apprit  enfin  assez  de  japonais  pour  se  faire  un 
peu  entendre.  Les  princes  de  plusieurs  îles  de  cet  empire, 
mécontents  de  la  plupart  de  leurs  bonzes,  ne  furent  pas  fâ- 
chés que  des  prédicateurs  étrangers  vinssent  contredire  ceux 
qui  abusaient  de  leur  ministère.  Peu  à  peu  la  religion  chré- 
tienne s'établit. 

La  célèbre  ambassade  de  trois  princes  chrétiens  japonais  au 
pape  Grégoire  XIII  est  peut-être  l'hommage  le  plus  flatteur 
que  le  saint-siége  ait  jamais  reçu.  Tout  ce  grand  pays  où  il 
faut  aujourd'hui  abjurer  l'Evangile,  et  où  les  seuls  Hollandais 
sont  reçus  à  condition  de  n'y  faire  aucun  acte  de  religion,  a 
été  sur  le  point  d'être  un  royaume  chrétien,  et  peut-être  un 
royaume  portugais.  Nos  prêtres  y  étaient  honorés  plus  que 
parmi  nous  ;  aujourd'hui  leur  tête  y  est  à  prix,  et  ce  prix 
même  est  considérable  ;  il  est  environ  de  douze  mille  livres. 
L'indiscrétion  d'un  prêtre  portugais,  qui  ne  voulut  pas  céder 
le  pas  à  un  des  premiers  officiers  du  roi,  fut  la  première 
cause  de  cette  révolution  ;  la  seconde  fut  l'obstination  de 
quelques  jésuites  qui  soutinrent  trop  un  droit  odieux,  en  ne 
voulant  pas  rendre  une  maison  qu'un  seigneur  japonais  leur 
avait  donnée,  et  que  le  fils  de  ce  seigneur  redemandait;  la 
troisième  fut  la  crainte  d'être  subjugué  par  les  chrétiens;  et 
c'est  ce  qui  causa  une  guerre  civile.  Nous  verrons  comment 
le  christianisme,  qui  commença  par  des  missions,  finit  par 
des  batailles. 

Tenons-nous-en  à  présenl  à  ce  que  le  Japon  était  alors,  à 
cette  antiquité  dont  ces  peuples  se  vantent  comme  les  Chinois, 
à  cette  suite  de  rois-pontifes  qui  remonte  à  plus  de  six  siècles 
avant  notre  ère  :  remarquons  surtout  que  c'est  le  seul  peuple 
de  l'Asie  qui  n'ait  jamais  été  vaincu.  On  compare  les  Japonais 


(1)  Engelbert  Kempfer,  docteur  allemand,  a  écrit  une  Histoire 
naturelle,  civile  et  ecclésiastique  de  Vetnpirc  du  Japon,  qui  a  été 
traduite  en  anglais  par  J.  Gaspar  Scheulzer,  médecin  à  Londres.  11 
y  en  a  deux  éditions  f rai içni s; .-s,  publiées  à  La  Haye.  la  première  en 
deux  volumes  in-folio,  172!);  la  seconde,  en  trois  vol.  in-12,  1731. 
(E.  B.) 

(a)  Voyez  1  article  François  Xavier,  dans  le  Dictionnaire  philo- 
sophique. 


aux  Anglais,  par  celte  fierté  insulaire  qui  leur  est  commune, 
parle  suicide  qu'on  croit  si  fréquent  dansées  deux  extrémités 
de  notre  hémisphère.  Mais  les  îles  du  Japon  n'ont  jamais  été 
subjuguées;  celles  de  la  Grande-Bretagne  l'ont  été  plus  d'une 
fois.  Les  Japonais  ne  paraissent  pas  être  un  mélange  de  diffé- 
rents peuples,  comme  les  Anglais  et  presque  toutes  nos  na- 
tions :  ils  semblent  être  aborigènes.  Leurs  lois,  leur  culte, 
leurs  mœurs,  leur  langage,  ne  tiennent  rien  de  la  Chine;  et 
la  Chine,  de  son  côté,  semble  originairement  exister  par  elle- 
même,  et  n'avoir  que  fort  tard  reçu  quelque  chose  des  autres 
peuples.  C'est  cette  grande  antiquité  des  peuples  de  l'Asie  qui 
vous  frappe.  Ces  peuples,  excepté  les  Tartares,  ne  se  sont  ja- 
mais répandus  loin  de  leurs  limites,  et  vous  voyez  une  nation 
faible,  resserrée,  peu  nombreuse,  à  peine  comptée  auparavant 
dans  l'histoire  du  monde,  venir  en  très  petit  nombre  du  port 
de  Lisbonne  découvrir  tous  ces  pays  immenses,  et  s'y  établir 
avec  splendeur. 

Jamais  commerce  ne  fut  plus  avantageux  aux  Portugais 
que  celui  du  Japon.  Ils  en  rapportaient,  à  ce  que  disent  les 
Hollandais,  trois  cents  tonnes  d'or  chaque  année;  et  on  sait 
que  cent  mille  florins  font  ce  que  les  Hollandais  appellent 
une  tonne.  C'est  beaucoup  exagérer  :  mais  il  paraît,  par  le 
soin  qu'ont  ces  républicains  industrieux  et  infatigables  de  se 
conserver  le  commerce  du  Japon  à  l'exclusion  des  autres  na- 
tions, qu'il  produisait,  surtout  dans  les  commencements,  des 
avantages  immenses.  Ils  y  achetaient  le  meilleur  thé  de  l'Asie, 
les  plus  belles  porcelaines,  de  l'ambre  gris,  du  cuivre  d'une 
espèce  supérieure  au  nôtre,  enfin  l'argent  et  l'or,  objet  prin- 
cipal de  toutes  ces  entreprises.  Ce  pays  possède,  comme  la 
Chine,  presque  tout  ce  que  nous  avons,  et  presque  tout  ce 
qui  nous  manque.  Il  est  aussi  peuplé  que  la  Chine  à  propor- 
tion :  la  nation  est  plus  fière  et  plus  guerrière.  Tous  ces  peu- 
ples étaient  autrefois  bien  supérieurs  à  nos  peuples  occiden- 
taux dans  tous  les  arts  de  l'esprit  et  de  la  main.  Mais  que 
nous  avons  regagné  le  temps  perdu!  Les  pays  où  le  Bramante 
et  Michel-Ange  ont  bâti  Saint-Pierre  de  Rome,  où  Raphaël  a 
peint,  où  Newton  a  calculé  l'infini,  où  Cinna  et  Athalie  ont 
été  écrits,  sont  devenus  les  premiers  pays  de  la  terre.  Les 
autres  peuples  ne  sont  dans  les  beaux-arts  que  des  barbares 
ou  des  enfants,  malgré  leur  antiquité,  et  malgré  tout  ce  que 
la  nature  a  fait  pour  eux. 


CHAPITRE  CXLIII. 

De  l'Inde  en  deçà  et  delà  le  Gange.  Des  espèces  d'hommes 
différentes  et  de  leurs  coutumes  (1). 

Je  ne  vous  parlerai  pas  ici  du  royaume  de  Siam,  qui  n'a  été 
bien  connu  qu'au  temps  où  Louis"  XIV  en  reçut  une  ambas- 
sade, et  y  envoya  des  missionnaires  et  des  troupes  également 
inutiles.  Je  vous  épargne  les  peuples  de  Tunquin,  de  Laos,  de 
la  Cochinchine,  chez  qui  on  ne  pénétra  que  rarement,  et 
longtemps  après  l'époque  des  entreprises  portugaises,  et  où 
notre  commerce  ne  s'est  jamais  bien  étendu. 

Les  potentats  de  l'Europe,  et  les  négociants  qui  les  enrichis- 
sent, n'ont  eu  pour  objet,  dans  toutes  ces  découvertes,  que 
de  nouveaux  trésors.  Les  philosophes  y  ont  découvert  un  nou- 
vel univers  en  morale  et  en  physique.  La  route  facile  et  ou- 
verte de  tous  les  ports  de  l'Europe  jusqu'aux  extrémités  des 
Indes  mit  notre  curiosité  à  portée  de  voir  par  ses  propres 
yeux  tout  ce  qu'elle  ignorait  ou  qu'elle  ne  connaissait  qu'im- 
parfaitement par  d'anciennes  relations  infidèles.  Quels  objets 
pour  des  hommes  qui  réfléchissent,  de  voir  au  defà  du  fleuve 
Zayre,  bordé  d'une  multitude  innombrable  de  nègres,  les 
vastes  côtes  de  la  Cafrerie,  où  les  hommes  sont  de  couleur 
d'olive,  et  où  ils  se  coupent  un  testicule  en  l'honneur  de  la 
divinité,  tandis  que  les  Ethiopiens  et  tant  d'autres  peuples 
de  l'Afrique  se  contentent  d'offrir  une  partie  de  leur  prépuce! 
Ensuite,  si  vous  remontez  à  Sofala,  à  Quiloa,  à  Montbasa,  à 
Mélinde,  vous  trouvez  des  noirs  d'une  espèce  différente  de 
ceux  de  la  Nigritie,  des  blancs  et  des  bronzés,  qui  tous  com- 
mercent ensemble.  Tous  ces  pays  sont  couverts  d'animaux  et 
de  végétaux  inconnus  dans  nos  climats. 

Au  milieu  des  terres  de  l'Afrique  est  une  race  peu  nom- 
breuse de  petits  hommes  blancs  comme  de  la  neige,  dont  le 


(1)  Ce  chapitre  ne  nous  donne  pas  une  idée  scientifique  de  l'Inde, 
niais  il  nous  fait  connaître  les  opinions  qui  avaient  cours  en  France 
sur  cette  contrée,  au  temps  de  Voltaire.  Le  philosophe  nous  pré- 
vient lui-même,  avec  sa  bonne  foi  ordinaire,  qu'il  n'affirme  rien  de 
ce  qu'il  dit  là  :  «  Il  faut  lire  avec  un  esprit  de  doute,  écril-il. 
presque  toutes  les  relations  qui  nous  viennent  de  ces  pays  éloignés.  » 
(G.  A.) 
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visage  a  la  forme  du  visage  des  nègres,  et  dont  les  yeux  ronds 

ressemblent  parfaitement  à  ceux  des  perdrix  :  les  Portugais 
les  nommèrent  Albinos.  Ils  sont  petits,  faibles,  louches.  La 
laine  qui  couvre  leur  tète  et  qui  forme  leurs  sourcils  est  comme 
un  coton  blanc  et  fin  :  ils  sont  au-dessous  des  nègres  pour  la 
force  du  corps  et  de  l'entendement,  et  la  nature  les  a  peut- 
être  placés  après  les  nègres  et  les  Ilottentols,  au-dessus  des 
singes,  comme  un  des  degrés  qui  descendent  de  l'homme  à 
l'animal  (1).  Peut-être  aussi  y  a-t-il  eu  des  espèces  mitoyennes 
inférieures,  que  leur  faiblesse  a  fait  périr.  Nous  avons  eu 
deux  de  ces  Albinos  en  France;  j'en  ai  vu  un  à  Paris,  à  l'hô- 
tel de  Bretagne,  qu'un  marchand  de  nègres  avait  amené.  On 
trouve  quelques-uns  de  ces  animaux  ressemblants  à  l'homme 
dans  l'Asie  orientale  :  mais  l'espèce  est  rare  :  elle  demande- 
rait des  soius  compatissants  des  autres  espèces  humaines, 
qui  n'en  ont  point  pour  tout  ce  qui  leur  est  inutile. 

La  vaste  presqu'île  de  l'Inde,  qui  s'avance  des  embouchures 
de  l'Indus  et  du  Gange  jusqu'au  milieu  des  îles  Maldives,  est 
peuplée  de  vingt  nations  différentes,  dont  les  mœurs  et  les 
religions  ne  se  ressemblent  pas.  Les  naturels  du  pays  sont 
d'une  couleur  de  cuivre  rouge.  Dampierre  trouva  depuis  dans 
l'île  de  Timor  des  hommes  dont  la  couleur  est  de  cuivre  jaune  : 
tant  la  nature  se  varie!  La  première  chose  que  vit  Pelsart,  en 
1630,  vers  la  partie  des  terres  australes,  séparées  de  notre 
hémisphère,  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  Nouvelle-Hol- 
lande, ce  fut  une  troupe  de  nègres  qui  venaient  à  lui  en  mar- 
chant sur  les  mains  comme  sur  les  pieds (2).  Il  est  à  croire  que, 
quand  on  aura  pénétré  dans  ce  monde  austral,  on  connaîtra 
encore  plus  la  variété  de  la  nature;  tout  agrandira  la  sphère 
de  nos  idées,  et  diminuera  celle  de  nos  préjugés. 

Mais,  pour  revenir  aux  côtes  de  l'Inde,  dans  la  presqu'île 
deçà  le  Gange  habitent  des  multitudes  de  Banians,  descendants 
des  anciens  brachmanes  attachés  à  l'ancien  dogme  de  la  mé- 
tempsycose, et  à  celui  des  deux  principes,  répandu  d'ans  toutes 
les  provinces  des  Indes,  ne  mangeant  rien  de  ce  qui  respire, 
aussi  obstinés  que  les  Juifs  à  ne  s'allier  avec  aucune  nation, 
aussi  anciens  que  ce  peuple,  et  aussi  occupés  que  lui  du  com- 
merce. 

C'est  surtout  dans  ce  pays  que  s'est  conservée  la  coutume 
immémoriale  qui  encourage  les  femmes  à  se  brûler  sur  le 
corps  de  leurs  maris,  dans  l'espérance  de  renaître,  ainsi  que 
vous  l'avez  vu  précédemment. 

Vers  Surate,  vers  Cambaye,  et  sur  les  frontières  de  la  Perse, 
étaient  répandus  les  Guèbres,  restes  des  anciens  Persans,  qui 
suivent  la  religion  de  Zoroastre,  et  qui  ne  se  mêlent  pas  plus 
avec  les  autres  peuples  que  les  Banians  et  les  Hébreux.  On 


(1)  Tout  ce  qu'on  appelle  homme  doit  être  regardé  comme  de  la 
même  espèce,  parce  que  toutes  ces  variétés  produisent  ensemble 
des  métis  qui  généralement  sont  féconds  :  tous  apprennent  à  par- 
ler, et  marchent  naturellement  sur  deux  pieds. 

La  différence  entre  l'homme  et  le  singe  est  plus  grande  que  celle 
du  cheval  à  l'àne,  mais  plus  petite  que  celle  du  cheval  au  taureau. 
Il  pourrait  donc  exister  des  métis  sortis  du  mélange  de  l'homme  et 
du  singe;  et  comme  les  mulets,  quoique  inféconds  en  général,  pro- 
duisent cependant  quelquefois,  le  hasard  aurait  pu  faire  naître  et 
conserver  une  de  ces  espèces  mitoyennes.  Mais  dans  l'état  sauvage 
les  mélanges  d'espèces  sont  si  rares,  et  dans  l'état  civilisé  ceux  de 
ce  genre  seraient  si  odieux,  et  on  serait  obligé  d'en  cacher  les 
suites  avec  tant  de  soin,  que  l'existence  d'une  de  ces  espèces  nou- 
velles restera  probablement  toujours  au  rang  des  possibles. 

On  ne  peut  révoquer  en  doute  qu'il  n'existe  des  hommes  très 
blancs  ayant  la  forme  du  visage,  les  cheveux  des  nègres;  mais  on 
ne  sait  pas  avec  certitude  si  c'est  une  monstruosité  dans  l'espèce 
des  nègres  ou  dans  celle  des  mulâtres;  si  c'est  au  contraire  une 
race  particulière,  si  les  qualités  qui  les  distinguent  des  autres  hom- 
mes se  perpétueraient  dans  leurs  enfants,  etc.  Ces  questions,  et 
beaucoup  d'autres  de  ce  genre,  resteront  indécises  tant  que  les  voya- 
geurs conserveront  l'habitude  d'écrire  des  contes,  et  les  philoso- 
phes celle  de  faire  des  systèmes. 

Quant  à  la  question  si  la  nature  n'a  formé  qu'une  paire  de  chiens, 
ancêtres  communs  des  barbets  et  des  lévriers,  ou  bien  un  seul 
homme  et  une  seule  femme  d'où  descendent  les  Lapons,  les  Ca- 
raïbes, les  Nègres  et  les  Français,  ou  même  une  paire  de  chaque 
genre  dont  les  dégénérations  auraient  produit  toutes  les  autres  es- 
pèces, on  sent  qu'elle  est  insoluble  pour  nous,  qu'elle  le  sera  long- 
temps encore,  mais  qu'elle  n'est  pas  cependant  hors  de  la  portée 
de  l'esprit  humain.  (K.) 

■i'<  Le  voyageur  que  Voltaire  appelle  Dampierre,  est  le  capitaine 
anglais  William  Dampier,  qui  lit  trois  fois  le  tour  du  monde,  et 
dont  les  relations  ont  élé  traduites  en  français  (Rouen,  1715.  5  Vol 
in-12).  Damnier  visita  l'île  de  Timor  an  m'ois  d'octobre  1699,  et  ce 
fut  dans  la  baie  de  Laplace  qu'il  vit  les  indigènes  de  couleur  de 
cuivre  jaune,  avec  des  cheveux  noirs  et  plats. 

Pelsart,  négociant  hollandais,  était  parti  du  Texel  le  28  octobre 
162S,  et  fut  jeté,  par  uni!  tempête,  sur  la  terre  australe.  Son  jour- 
nal, traduit  en  français,  se  trouve  dans  le  premier  volume  du  re- 
cueil des  Relations  de  divers  voyages,  par  Thévenot.  (Paris,  16&&- 
1072,  2  vol.  in-folio.)  (F.  13.' 


vit  dans  l'Inde  d'anciennes  familles  juives  qu'on  y  crut  éta- 
blies depuis  leur  première  dispersion.  On  trouva  sur  les  côtes 
de  Malabar  des  chrétiens  nestoriens,  qu'on  appelle  mal  à  pro- 
pos les  chrétiens  de  saint  Thomas;  ils  ne  savaient  pas  qu'il  y 
eût  une  Eglise  de  Rome.  Gouvernés  autrefois  par  un  patriar- 
che de  Syrie,  ils  reconnaissaient  encore  ce  fantôme  de  patriar- 
che, qui  résidait,  ou  plutôt  qui  se  cachait  dans  Mosul,  qu'on 
prétend  être  l'ancienne  Ninive.  Cette  faible  Eglise  syriaquo 
était  comme  ensevelie  sous  ses  ruines  par  le  pouvoir  maho- 
métan,  ainsi  que  celles  d'Antioche,  de  Jérusalem,  d'Alexan- 
drie. Les  Portugais  apportaient  la  religion  catholique  romaine 
dans  ces  climats;  ils  fondaient  un  archevêché  dans  Goa,  de- 
venue métropole  en  même  temps  que  capitale.  On  voulut 
soumettre  les  chrétiens  du  Malabar  au  saint-siége;  on  ne  put 
jamais  y  réussir.  Ce  qu'on  a  fait  si  aisément  chez  les  sauvages 
de  l'Amérique,  on  l'a  toujours  tenté  vainement  dans  toutes  les 
Eglises  séparées  de  la  communion  de  Rome. 

Lorsque  d'Ormuz  on  alla  vers  l'Arabie,  on  rencontra  des 
disciples  de  saint  Jean,  qui  n'avaient  jamais  connu  l'Evangile  : 
ce  sont  ceux  qu'on  nomme  les  Sabéem. 

Quand  on  a  pénétré  ensuite  par  la  mer  orientale  de  l'Inde 
à  la  Chine,  au  Japon,  et  quand  on  a  vécu  dans  l'intérieur  du 
pays,  les  mœurs,  la  religion,  les  usages  des  Chinois,  des  Ja- 
ponais, des  Siamois,  ont  été  mieux  connus  de  nous  que  no 
l'étaient  auparavant  ceux  de  nos  contrées  limitrophes  dans 
nos  siècles  de  barbarie. 

C  est  un  objet  digne  de  l'attentien  d'un  philosophe  que 
cett  différence  entre  les  usages  de  l'Orient  et  les  nôtres, 
aussi  grande  qu'entre  nos  langages.  Les  peuples  les  plus  po- 
licés de  ces  vastes  contrées  n'ont  rien  de  notre  police  ;  leurs 
arts  ne  sont  point  les  nôtres.  Nourriture,  vêtements,  maisons, 
jardins,  lois,  culte,  bienséances,  tout  diffère.  Y  a-t-il  rien  de 
plus  opposé  à  nos  coutumes  que  la  manière  dont  les  Banians 
trafiquent  dans  l'Indoustan?  Les  marchés  les  plus  considé- 
rables se  concluent  sans  parler,  sans  écrire  :  tout  se  fait  par 
signes.  Comment  tant  d'usages  orientaux  ne  différeraient-ils 
pas  des  nôtres?  La  nature,  dont  le  fond  est  partout  le  même, 
a  de  prodigieuses  différences  dans  leurs  climats  et  dans  le 
nôtre.  On  est  nubile  à  sept  ou  huit  ans  dans  l'Inde  méridio- 
nale. Les  mariages  contractés  à  cet  âge  y  sont  communs.  Ces 
enfants,  qui  deviennent  pères,  jouissent  de  la  mesure  de 
raison  que  la  nature  leur  accorde  dans  un  âge  où  la  nôtre 
est  à  peine  développée. 

Tous  ces  peuples  ne  nous  ressemblent  que  par  les  passions, 
et  par  la  raison  universelle  qui  contrebalance  les  passions,  et 
qui  imprime  cette  loi  dans  tous  les  cœurs  :  «  Ne  fais  pas  ce 
»  que  tu  ne  voudrais  pas  qu'on  te  fît.  »  Ce  sont  là  les  deux 
caractères  que  la  nature  empreint  dans  tant  de  races  d'hom- 
mes différentes,  et  les  deux  liens  éternels  dont  elle  les  unit, 
malgré  tout  ce  qui  les  divise.  Tout  le  reste  est  le  fruit  du  sol 
de  la  terre,  et  de  la  coutume. 

Là  c'était  la  ville  de  Pégu,  gardée  par  des  crocodiles  qui 
nagent  dans  des  fossés  pleins  d'eau.  Ici  c'était  Java,  où  des 
femmes  montaient  la  garde  au  palais  du  roi.  A  Siam,  la  pos- 
session d'un  éléphant  blanc  fait  la  gloire  du  royaume.  Point 
de  blé  au  Malabar.  Le  pain,  le  vin,  sont  ignorés  dans  toutes 
les  îles.  On  voit  dans  une  des  Philippines  un  arbre  dont  le 
fruit  peut  remplacer  le  pain.  Dans  les  îles  Mariannes  l'usage 
du  feu  était  inconnu. 

Il  est  vrai  qu'il  faut  lire  avec  un  esprit  de  doute  presque 
toutes  les  relations  qui  nous  viennent  de  ces  pays  éloignés. 
On  est  plus  occupé  à  nous  envoyer  des  côtes  de  Coromandel 
et  de  Malabar  des  marchandises  que  des  vérités.  Un  cas  par- 
ticulier est  souvent  pris  pour  un  usage  général.  On  nous  dit 
qu'à  Cochin  ce  n'est  point  le  fils  du  roi  qui  est  son  héritier, 
mais  le  fils  de  sa  sœur.  Un  tel  règlement  contredit  trop  la 
nature  :  il  n'y  a  point  d'homme  qui  veuille  exclure  son  fils 
de  son  héritage  :  et  si  ce  roi  de  Cochin  n'a  point  de  sœur,  à 
qui  appartiendra  le  trône?  Il  est  vraisemblable  qu'un  neveu 
habile  l'aura  emporté  sur  un  tils  mal  conseillé  et  mal  se- 
couru, ou  qu'un  prince,  n'ayant  laissé  que  des  fils  eu  bas  âge, 
aura  eu  son  neveu  pour  successeur,  et  qu'un  voyageur  aura 
[tris  cet  accident  pour  une  loi  fondamentale.  Cent  écrivains 
auront  copié  ce  voyageur,  et  l'erreur  se  sera  accréditée. 

Des  auteurs  qui  ont  vécu  dans  l'Inde  prétendent  que  per- 
sonne ne  possède  de  bien  en  propre  dans  les  Etats  du  grand- 
mogol  :  ce  qui  serait  encore  plus  contre  la  nature.  Les  mémos 
écrivains  nous  assurent  qu'ils  ont  négocié  avec  des  Indiens 
riches  de  plusieurs  millions.  Ces  deui  assertions  semblent 
un  peu  se  contredire.  Il  faut  toujours  se  souvenir  que  les 
conquérants  du  Nord  ont  établi  l'usage  des  ûefs  depuis  la 
Lombardie  jusqu'à  l'Inde.  Un  banian  qui  aurait  voyagé  en 
Italie  du  temps  d'Astolphe  et  d'Albouin,  aurait-il  eu  raison 
d'affirmer  que  les  Italiens  ne  possédaient  rien  en  propre.  On 
ne  peut  trop  combattre  cette  idée  humiliante  pour  le  genre 
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humain,  qu'il  y  a  dos  pays  où  des  millions  d'hommes  travail- 
lent sans  cesse  pour  un  seul  qui  dévore  tout. 

Nous  ne  devons  pas  moins  nous  défier  de  ceux  qui  nous 
parlent  de  temples  consacrés  à  la  débauche.  Mettons-nous  à 
la  place  d'un  Indien  qui  serait  témoin  dans  nos  climats  de 
quelques  scènes  scandaleuses  de  nos  moines;  il  ne  devrait 
pas  assurer  que  c'est  là  leur  institut  et  leur  règle. 

Ce  qui  attirera  surtout  votre  attention,  c'est  de  voir  presque 
tous  ces  peuples  imbus  de  l'opinion  que  leurs  dieux  sont  ve- 
nus souvent  sur  la  terre.  Visnou  s'y  métamorphosa  neuf  fois 
dans  la  presqu'île  du  Gange;  Saiiimonocodom,  le  dieu  des 
Siamois,  y  pril  cinq  cent  cinquante  fois  la  forme  humaine. 
Cette  idée  leur  est  commune  avec  les  anciens  Egyptiens,  les 
Grecs,  les  Romains.  Une  erreur  si  téméraire,  si  ridicule  et  si 
universelle  vient  pourtant  d'un  sentiment  raisonnable  qui  est 
au  fond  de  tous  les  cœurs  :  on  sent  naturellement  sa  dépen- 
dance d'un  Etre  suprême;  et  l'erreur,  se  joignant  toujours  à 
la  vérité,  a  faij  )  arder  les  dieux,  dans  presque  toute  la 
terre,  comme  des  Seigneuxs  qui  venaient  quelquefois  visiter 
et  réformer  leurs  domaines.  La  religion  a  été  ch  .  !  il  de 
peuples  comme  l'astronomie  :  l'une  et  l'autre  ont  précédé  If  s 
temps  historiques;  l'une  et  l'autre  ont  été  un  mélange  de  vé- 
rité et  d'imposture.  Les  premiers  observateurs  du  cours  véri- 
table des  astres  leur  attribuèrent  de  fausses  influences  :  les 
fondateurs  des  religions,  en  reconnaissant  la  Divinité,  souil- 
lèrent le  culte  par  les  superstitions. 

De  tant  de  religions  différentes,  il  n'en  est  aucune  qui  n'ait 
pour  but  principal  les  expiations.  L'homme  a  toujours  senti 
qu'il  avait  besoin  de  clémence.  C'est  l'origine  de  ces  péni- 
tences effrayantes  auxquelles  les  bonzes,  les  bramins,  les 
fakirs,  se  dévouent  :  et  ces  tourments  volontaires,  qui  sem- 
blent crier  miséricorde  pour  le  genre  humain,  sont  devenus 
un  métier  pour  gagner  sa  vie. 

.  Je  n'entrerai  point  dans  le  détail  immense  de  leurs  cou- 
tumes; mais  il  y  en  a  une  si  étrange  pour  nos  mœurs,  qu'on 
ne  peut  s'empêcher  d'en  faire  mention  :  c'est  celle  des  bra- 
mins, qui  portent  en  procession  le  Phallum  des  Egyptiens,  le 
Priape  des  Romains.  Nos  idées  de  bienséance  nous  portent  à 
croire  qu'une  cérémonie  qui  nous  paraît  si  infâme  n'a  été 
inventée  que  par  la  débauche  ;  mais  il  n'est  guère  croyable 
que  la  dépravation  des  mamrs  ait  jamais  chez  aucun  peuple 
établi  des  cérémonies  religieuses.  Il  est  probable,  au  con- 
traire, que  cette  coutume  fut  d'abord  introduite  dans  des 
temps  de  simplicité,  et  qu'on  ne  pensa  d'abord  qu'à  honorer  la 
Divinité  dans  le  symbole  de  la  vie  qu'elle  nous  a  donnée.  Une 
telle  cérémonie  a  dû  inspirer  la  licence  à  la  jeunesse,  et  paraî- 
tre ridicule  aux  esprits  sages,  dans  des  temps  plus  raffinés, 
plus  corrompus,  et  plus  éclairés.  Mais  l'ancien  usage  a  subsiste 
malgré  les  abus  :  et  il  n'y  a  guère  de  peuple  qui  n'ait  conservé 
quelque  cérémonie  qu'on  ne  peut  ni  approuver  ni  abolir. 

Parmi  tant  d'opinions  extravagantes  et  de  superstitions  bi- 
zarres, croirions-nous  que  tous  ces  païens  des  Indes  recon- 
naissent comme  nous  un  Etre  infiniment  parfait?  qu'ils  l'ap- 
pellent «  l'Etre  des  êtres,  l'Etre  souverain,  invisible,  incom- 
»  préhensible,  sans  figure,  créateur  et  conservateur,  juste  et 
»  miséricordieux,  qui  se  plaît  à  se  communiquer  aux  hom- 
»  mes  pour  les  conduire  au  bonheur  étemel?  »  Ces  idées 
sont  contenues  dans  le  Veidam,  ce  livre  des  anciens  brach- 
manes,  et  encore  mieux  dans  le  Shasta.  plus  ancien  que  le 
Veidam.  Elles  sont  répandues  dans  les  écrits  modernes  des  bras 
mins.  Un  savant  danois,  missionnaire  sur  la  côte  de  Tranqùi  - 
bar,  cite  plusieurs  passages,  plusieurs  formules  de  prières,  qui 
semblent  partir  de  la  raison  la  plus  droite,  et  de  la  sainteté  la 
plus  épurée.  En  voici  une  tirée  d'un  livre  intitulé  Vurubadu  : 
«  0  souverain  de  tous  les  êtres,  Seigneur  du  ciel  et  de  la 
»  terre,  je  ne  vous  contiens  pas  dans  mon  cœur!  Devant  qui 
»  déplorerai-je  ma  misère,  si  vous  m'abandonnez,  vous  à  qui 
»  je  dois  mon  soutien  et  ma  conservation?  sans  vous  je  ne 
w  saurais  vivre.  Appelez-moi,  Seigneur,  afin  que  j'aille  vers 
»  vous.  »  Il  fallait  être  aussi  ignorant  et  aussi  téméraire  que 
nos  moitiés  du  moyen  âge,  pour  nous  bercer  continuellement 
de  la  fausse  idée  que  tout  ce  qui  habite  au  delà  de  notre  pe- 
tite Europe-,  et  nos  anciens  maîtres  et  législateurs  les  Ro- 
mains, et  les  Grecs  précepteurs  des  Romains,  et  les  anciens 
Egyptiens  précepteurs  des  Grecs,  et  enfin  tout  ce  qui  n'est 
pas  nous,  ont  toujours  été  des  idolâtres  odieux  et  ridicules. 

Cependant,  malgré  une  doctrine  si  sage  et  si  sublime,  les 
plus  basses  et  les  plus  folles  superstitions  prévalent.  Cette 
contradiction  n'est  que  trop  dans  la  nature  de  l'homme.  Les 
Grecs  et  les  Romains  avaient  la  même  idée  d'un  Etre  su- 
prême, et  ils  avaient  joint  tant  de  divinités  subalternes,  le 
peuple  avait  honoré  ces  divinités  par  tant  de  superstitions, 
et  avait  étouffé  la  vérité  par  tant  de  fables,  qu'on  ne  pouvait 
plus  distinguer  à  la  fin  ce  qui  était  digne  de  respect,  et  co 
qui  méritait  le  mépris. 


Vous  ne  perdrez  point  un  temps  précieux  à  rechercher  toutes 
les  sectes  qui  partagent  l'Inde.  Les  erreurs  se  subdivisent  en 
trop  de  manières.  Il  est  d'ailleurs  vraisemblable  que  nos 
voyageurs  ont  pris  quelquefois  des  rites  différents  pour  des 
sectes  opposées  ;  il  est  aisé  de  s'y  méprendre.  Chaque  collège 
de  prêtres,  dans  l'ancienne  Grèce  et  dans  l'ancienne  Rome, 
avait  ses  cérémonies  et  ses  sacrifices.  On  ne  vénérait  point 
Hercule  comme  Apollon,  ni  Junon  comme  Vénus  :  tous  ces 
différents  cultes  appartenaient  pourtant  à  la  même  religion. 

Nos  peuples  occidentaux  ont  fait  éclater  dans  toutes  ces 
découvertes  une  grande  supériorité  d'esprit  et  de  courage  sur 
les  nations  orientales.  Nous  nous  sommes  établis  chez  elles, 
et  très  souvent  malgré  leur  résistance.  Nous  avons  appris  leurs 
langues,  nous  leur  avons  enseigné  quelques-uns  de  nos  arts. 
Mais  la  nature  leur  avait  donné  sur  nous  un  avantage  qui 
balance  tous  les  nôtres  :  c'est  qu'elles  n'avaient  nul  besoin 
de  nous,  et  que  nous  avions  besoin  d'elles. 


CHAPITRE  CXLIV. 


De  l'Ethiopie,  ou  Abjsi 

Avant  ce  temps,  nos  nations  occidentales  ne  connaissaient 
de  l'Ethiopie  que  le  seul  nom.  Ce  fut  sous  le  fameux  Jean  II, 
roi  de  Portugal,  que  don  Francisco  Alvarès  pénétra  dans  ces 
vastes  contrées  qui  sont  entre  le  tropique  et  la  ligne  équi- 
noxiale,  et  où  il  est  si  difficile  d'aborder  par  mer  (1).  On  y 
trouva  la  religion  chrétienne  établie,  mais  telle  qu'elle  était 
pratiquée  par  les  premiers  Juifs  qui  l'embrassèrent  avant  que 
les  deux  rites  fussent  entièrement  séparés.  Ce  mélange  de 
judaïsme  et  de  christianisme  s'est  toujours  maintenu  jusqu'à 
nos  jours  en  Ethiopie.  La  circoncision  et  le  baptême  y  sont 
également  pratiqués,  le  sabbat  et  le  dimanche  également 
observés  :  le  mariage  est  permis  aux  prêtres,  le  divorce  à 
tout  le  monde,  et  la  polygamie  y  est  en  usage  ainsi  }ue  chez 
tous  les  Juifs  de  l'Orient. 

Ces  Abyssins,  moitié  juifs,  moitié  chrétiens,  reconnaissent 
pour  leur  patriarche  l'archevêque  qui  réside  dans  les  ruines 
d'Alexandrie,  ou  au  Caire  en  Egypte;  et  cependant  ce  pa- 
triarche n'a  pas  la  même  religion  qu'eux;  il  est  de  l'ancien 
rite  grec,  et  ce  rite  diffère  encore  de  la  religion  des  Grecs  : 
le  gouvernement  turc,  maître  de  l'Egypte,  y  laisse  en  paix 
ce  petit  troupeau.  On  ne  trouve  point  mauvais  que  ces  chré- 
tiens plongent  leurs  enfants  dans  des  cuves  d'eau ,  et  portent 
l'eucharistie  aux  femmes  dans  leurs  maisons,  sous  la  forme 
d'un  morceau  de  pain  trempé  dans  du  vin.  Ils  ne  seraient 
pas  tolérés  à  Rome,  et  ils  le  sont  chez  les  mahométans. 

Don  Francisco  Alvarès  fut  le  premier  qui  apprit  la  position 
des  sources  du  Nil ,  et  la  cause  des  inondations  régulières  de 
ce  fleuve  :  deux  choses  inconnues  à  toute  l'antiquité,  et  même 
aux  Egyptiens. 

La  relation  de  cet  Alvarès  fut  très  longtemps  au  nombre 
des  vérités  peu  connues;  et  depuis  lui  jusqu'à  nos  jours  on 
a  vu  trop  d'auteurs,  échos  des  erreurs  accréditées  de  l'anti- 
quité, répéter  qu'il  n'est  pas  donné  aux  hommes  de  connaître 
les  sources  du  Nil.  On  donna  alors  le  nom  de  Prêtre-Jean  au 
négus  ou  roi  d'Ethiopie,  sans  autre  raison  de  l'appeler  ainsi 
que  parce  qu'il  se  disait  issu  de  la  race  de  Salomon  par  la 
reine  de  Saba,  et  parce  que  depuis  les  croisades  ou  assurait 
qu'on  devait  trouver  dans  le  monde  un  roi  chrétien  nommé 
le  Prêtre-Jean  :  le  négus  n'était  pourtant  ni  chrétien  ni  prêtre. 

Tout  le  fruit  des  voyages  en  Ethiopie  se  réduisit  à  obtenir 
une  ambassade  du  roi  de  ce  pays  au  pape  Clément  VII.  Le 
pays  était  pauvre,  avec  des  mines  d'argent  qu'on  dit  abon- 
dantes. Les  habitants,  moins  industrieux  que  les  Américains, 
ne  savaient  ni  mettre  en  œuvre  ces  trésors,  ni  tirer  parti 
des  trésors  véritables  que  la  terre  fournit  pour  les  besoins 
réels  des  hommes. 

En  effet  on  voit  une  lettre  d'un  David,  négus  d'Ethiopie, 
qui  demande  au  gouverneur  portugais  dans  les  Indes  des 
ouvriers  de  toute  espèce:  c'était  bien  là  être  véritablement 
pauvre.  Les  trois  quarts  de  l'Afrique  et  l'Asie  septentrionale 
étaient  dans  la  même  indigence.  Nous  pensons,  dans  l'opu- 
lente oisiveté  de  nos  villes,  que  tout  l'univers  nous  ressem- 
ble; et  nous  ne  songeons  pas  que  les  hommes  ont  vécu  long- 
temps comme  le  reste  des  animaux,  ayant  souvent  à  peine 

(1)  Don  Francisco  Alvarez,  de  Coïmbre,  était  le  secrétaire  de  l'am- 
bassade envoyée  en  Abyssinie  par  Emmanuel,  roi  de  Portugal,  il 
passa  si\  ans  dans  ces  contrées  alors  presque  inconnues,  et  publia, 
a  son  retour,  en  1540,  une  relation  intitulée  :  Vcrdadera  informa- 
çamdas  tenus  do  preste  Joam.  (E.  c.) 
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le  couvert  et  la  pâture  au  milieu  même  des  mines  d'or  et  de 
diamant. 

Ce  royaume  d'Ethiopie,  tant  vanté,  était  si  faible,  qu'un 
petit  roi  mahométan,  qui  possédait  un  canton  voisin,  le  con- 
quit presque  tout  entier  au  commencement  du  seizième  siè- 
cle. Nous  avons  la  fameuse  lettre  de  Jean  Bermudes  au  roi 
de  Portugal  don  Sébastien,  par  laquelle  nous  pouvons  nous 
convaincre  que  les  Ethiopiens  ne  sont  pas  ce  peuple  indomp- 
table dont  parle  Hérodol  '.  OU  qu'ils  ont  bien  dégénéré.  Ce  pa- 
triarche latin,  envoyé  a  vit  quelques  soldats  portugais,  pro- 
tégeait le  jeune  négus  de  l?Àbyssinie  contre  ce  roi  maure  qui 
avait  envahi  ses  Etats;  et  malheureusement,  quand  le  grand 
négus  fui  rétabli,  le  patriarche  voulut  toujours  le  pi 
H  était  son  parrain,  et  se  croyait  son  maître  en  qualité  de 
père  spirituel  et  de  patriarche.  Il  lui  ordonna  de  rendre 
obéissance  au  pape,  et  lui  dénonça  qu'il  l'excommuniait  en 
cas  de  refus.  Alfonse  d'Albuquerque  n'agissait  pas  avec  plus 
de  hauteur  avec  les  petits  princes  de  la  presqu'île  du  Gange. 
Mais  enfin  le  filleul  rétabli  sur  son  trône  d'or  respecta  peu  son 
parrain ,  le  chassa  de  ses  Etats,  et  ne  reconnut  point  le  pape  (1). 

Ce  Bermudes  prétend  que  sur  les  frontières  du  pays  de 
Damut,  entre  l'Abyssinie  et  les  pays  voisins  de  la  source  du 
Nil,  il  y  a  une  petite  contrée  où  lès  deux  tiers  de  la  terre 
sont  d'or.  C'est  là  ce  que  les  Portugais  cherchaient,  et  ce 
qu'ils  n'ont  point  trouvé;  c'est  là  le  principe  de  tous  ces 
voyages;  les  patriarches,  les  missions,  les  conversions,  n'ont 
été  que  le  prétexte.  Les  Européans  n'ont  fait  prêcher  leur  re- 
ligion depuis  le  Chili  jusqu'au  Japon  que  pour  faire  servir 
les  hommes,  comme  des  bêtes  de  somme,  à  leur  insatiable 
avarice.  Il  est  à  croire  que  le  sein  de  l'Afrique  renferme 
beaucoup  de  ce  métal  qui  a  mis  en  mouvement  l'univers;  le 
sable  d'or  qui  roule  dans  ses  rivières  indique  la  mine  dans 
les  montagnes.  Mais  jusqu'à  présent  cette  mine  a  été  inac- 
cessible aux  recherches  de  la  cupidité;  et  à  force-  de  faire 
des  efforts  en  Amérique  et  en  Asie,  ou  s'est  moins  trouvé 
en  état  de  faire  des  tentatives  dans  le  milieu  de  l'Afrique. 


CHAPITRE  CXLV  (2). 

De  Colombo  ci  de  l'Amérique. 

C'est  à  ces  découvertes  des  Portugais  dans  l'ancien  monde 
que  nous  devons  le  nouveau,  si  pourtant  c'est  une  obligation 
que  cette  conquête  de  l'Amérique,  si  funeste  pour  ses 
tants,  et  quelquefois  pour  les  conquérants  mêmes. 

C'est  ici  le  plus  grand  événement  sans  doute  de  notre 
globe,  dont  une  moitié  avait  toujours  été  ignorée  de  l'autre. 
Tout  ce  qui  a  paru  grand  jusqu'ici  semble  disparaître  devant 
cette  espèce  de  création  nouvelle.  Nous  prononçons  encore 
avec  une  admiration  respectueuse  les  noms  des  Argonautes, 
qui  firent  cent  fois  moins  que  les  matelots  de  Gama  et  d'Al- 
buquerque. Que  d'autels  on  eût  érigés  dans  l'antiquité  à  un 
Grec  qui  eût  découvert  l'Amérique  !  Christophe  Colombo  et 
Barthélemi  son  frère  ne  furent  pas  traités  ainsi. 

Colombo,  frappé  des  entreprises  des  Portugais,  conçut 
qu'où  pouvait  faire  quelque  chose  de  plus  grand,  et,  par" la 
seule  inspection  d'une  carte  do  notre  univers,  jugea  qu'il 
devait  y  en  avoir  un  autre,  et  qu'on  le  trouverait  en  voguant 
tojours  vers  l'occident.  Son  courage  fut  égal  à  la  force  de 
son  esprit,  et  d'autant  plus  grand  qu'il  eut  à  Combat! 
préjugés  de  tous  ses  contemporains,  et  à  soutenir  les  refus 
de  tous  les  princes.  Gènes,  sa  patrie,  qui  le  traita  de  vision- 
naire, perdit  la  seule  occasion  de  s'agrandir  qui  pouvait  s'of- 
frir pour  elle.  Henri  vu,  roi  d'Angleterre,  plus  avide  d'ar- 
gent que  capable  d'en  hasarder  dans  une  si  noble  entreprise, 
n'écouta  pas  le  frère  de  Colombo  :  lui-même  fut  refusé  en 
Portugal  par  Jean  II,  dont  les  vues  étaient  entièremenl  tour- 

lu  côtéde  l'Afrique.  I!  ne  pouvait  s'adressera  la  Fj 
où  la  marine  était  toujours  négligée,  et  les  affaires 
que  jamais  en  confusion  sous  la  minorité  de  Charles  VIII. 
L'empereur  ttaximihen  n'avait  ni  port  pour  une  flotte,  ni  ar- 
gent pour  l'équiper,  ni  grandeur  de  courage  pour  un  tel  pro- 
jet. Venise  eût  pu  s'en  charger;  mais,  soit  que  l'aversion  des 
Génois  pour  les  Vénitiens  oe  permît  pas  à  Colombo  de  s'a- 
dresser à  la  riw  le  de  sa  patrie,  suit  que  Venise  ne  conçût  de 

au  Bermudez,  médecin  de  Lisbonne,  fut  envoyé  en 
nie  par  le  gouvernement  portugais,  ans,  avec  1rs 

titres  d'ambassadeur  et  de  patriarche,  il  revint  mourir  dan 
nie  en  m7.~>.  [E.  B.) 

(2)  m.  Micheli  i  D'à  ,  as  hé  i  admi- 
rable chapitre  p cément  au  chapitre  xv  dé 

son  Précis  de  l'histoire  moderne.  (G.  A.) 


grandeur  que  dans  sou  commerce  d'Alexandrie  et  du  Le- 
vant. Colombo  n'espéra  qu'en  la  cour  d'Espagne. 

Ferdinand,  roi  d'Aragon,  et  Isabelle,  reine  de  Castille,  réu- 
nissaient par  leur  mariage  foule  l'Espagne,  si  vous  en  ex- 
ceptez le  royaume  de  Grenade,  que  les  mahométans  conser- 
vaient encore,  mais  que  Ferdinand  leur  enleva  bientôt  après. 
L'union  d'Isabelle  et  de  Ferdinand  prépara  la  grandeur  de 
l'Espagne;  Colombo  la  commença;  mais  ce  ne  fut  qu'après 
huit  ans  de  sollicitations  que  la  cour  d'Isabelle  consentit  au 
bien  que  le  citoyen  de  Gènes  voulait  lui  faire.  Ce  qui  fait 
échouer  les  plus  grands  projets,  c'est  presque  toujours  ledé- 
faut  d'argent.  La  cour  d'Espagne  était  pauvre.  Il  fallut  que 
le  prieur  Pérez,  et  deux  négociants,  nommés  Pinzone,  avan- 
çassent dix-sept  mille  ducats  pour  les  frais  de  l'armement. 
25  août)  Colombo  eut  de  la  cour  une  patente,  et  partit 
enfin  du  port  de  Palos  en  Andalousie  avec  trois  petits  vais- 
seaux, et  un  vain  titre  d'amiral. 

Des  îles  Canaries  où  il  mouilla,  il  ne  mit  que  trente-trois 
jours  pour  découvrir  la  première  île  de  l'Amérique  ;  et  pen- 
dant ce  court  trajet  il  eut  à  soutenir  plus  de  murmures  de 
son  équipage  qu'il  n'avait  essuyé  de  refus  des  princes  de 
l'Europe.  Cette  île,  située  environ  à  mille  lieues  des  Canaries, 
fut  nommée  San-Salvador.  Aussitôt  après,  il  découvrit  les  au- 
tres îles  Lucayes,  Cuba,  et  Hispaniola,  nommée  aujourd'hui 
Saint-Domingue.  Ferdinand  et  Isabelle  furent  dans  une  sin- 
gulière surprise  de  le  voir  revenir  au  bout  de  sept  mois 
(1493,  15  mars)  avec  des  Américains  d'Hispaniola,  des  rare- 
tés du  pays,  et  surtout  de  l'or  qu'il  leur  présenta.  Le  roi  et  la 
reine  le  firent  asseoir  et  couvrir  comme  un  grand  d'Espagne, 
le  nommèrent  grand  amiral  et  vice-roi  du  Nouveau-Monde. 
Il  était  regardé  partout  comme  un  homme  unique  envoyé  du 
ciel.  C'était  alors  à  qui  s'intéresserait  dans  ses  entreprises,  à 
qui  s'embarquerait  sous  ses  ordres.  Il  repart  avec  une  flotte 
de  dix-sept  vaisseaux.  (1493)  Il  trouve  encore  de  nouvelles 
îles,  les  Antilles  et  la  Jamaïque.  Le  doute  s'était  changé  en 
admiration  pour  lui  à  son  premier  voyage  ;  mais  l'admiration 
se  tourna  en  envie  au  second. 

Il  était  amiral,  vice-roi,  et  pouvait  ajouter  à  ces  titres  celui 
de  bienfaiteur  de  Ferdinand  et  d'Isabelle.  Cependant  des 
juges,  envoyés  sur  ses  vaisseaux  mêmes  pour  veiller  sur  sa 
conduite,  le  ramenèrent  en  Espagne.  Le  peuple,  qui  entendit 
que  Colombo  arrivait,  courut  au-devant  de  lui,  comme  du 
génie  tutélaire  de  l'Espagne.  On  tira  Colombo  du  vaisseau;  il 
parut,  mais  avec  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains. 

Ce  traitement  lui  avait  été  fait  par  l'ordre  de  Fonseca,  évo- 
que de  Burgos,  intendant  des  armements.  L'ingratitude  était 
aussi  grande  que  les  services.  Isabelle  en  fut  honteuse  :  elle 
répara  cet  affront  autant  qu'elle  le  put;  mais  on  retint  Co- 
lombo quatre  années,  soit  qu'on  craignît  qu'il  ne  prît  pour 
lui  ce  qu'il  avait  découvert,  soit  qu'on  voulût  seulement  avoir 
le  temps  de  s'informer  do  sa  conduite.  Enfin  on  le  renvoya 
encore  dans  son  Nouveau-Monde.  (1498)  Ce  fut  à  ce  troisième 
voyage  qu'il  aperçut  le  continent  à  dix  degrés  de  l'équateur, 
et  qu'il  vit  la  côte"  où  l'on  a  bâti  Carthagène  (1). 

Lorsque  Colombo  avait  promis  un  nouvel  hémisphère,  on 
lui  avait  soutenu  que  cet  hémisphère  ne  pouvait  exister;  et 
quand  il  l'eut  découvert,  on  prétendit  qu'il  avait  été  connu 
depuis  longtemps.  Je  ne  parle  pas  ici  d'un  Martin  Behem  de 
Nuremberg,  qui,  dit-on,  alla  de  Nuremberg  au  détroit  de 
Magellan  en  iiGO,  avec  une  patente  d'une  duchesse  de  Bour- 
gogne, qui,  ne  régnant  pas  alors,  ne  pouvait  donner  de  pa- 
tenta s.  Je  rie  parle  pas  des  prétendues  cartes  qu'on  montre  de 
ce  Martin  Behem,  et  des  contradictions  qui  décréditenl  cette 
fable  :  mais  enfin  ce  Martin  Behem  n'avait  pas  peuplé'  l'Amé- 
rique. On  en  faisait  honneur  aux  Carthaginois,  et  oh  citait  un 
livre  d'Aristote  qu'il  n'a  pas  composé.  Quelques-uns  uni  cru 
trouver  de  la  conformité  entre  des  paroles  caraïbes  et  des 
mots  hébreux,  et  n'ont  pas  manqué;  de  suivre  une  si  belle  ou- 
verture. D'autres  ont  su  que  les  enfants  de  Noé,  s'étanl  éta- 
blis en  Sibérie,  passèrent  de  là  en  Canada  sur  la  glaee,  el 
uite  leurs  enfants  nés  au  Canada  allèrent  p  upler  le 
Pérou.  Les  Chinois  et  les  Japonais,  selon  d'autres, envoyèrent 


il)  A  c  i    indroit,  M.   MielieM  aïeule  en  note  :  «  DanSTM  qiia- 
royage  (1501-1504),  l'infortuné  Colomb  se   >n   reru 
abri  dans  Les  ports  qu'il  avait  découverts,  n  échoua  sur  la  cote  de 
la  Jamaïque  el  y  resta  on  an,  dénué  de  tout  secours,  n  écrivit  de 
u      lettre  pathéti  iue  à  Ferdinand  et  à  [sabelle.  il  revint  en  Es- 
pagne, épuise  de  fatigue,  el  la  nouvelle  de  la  mon  d'I  an  II 
protectrice,   lui  porta  le  dernier  coup  :  «  Que  m'ont  servi,  dit-il, 
»  dans  celle  lettre,  vinui  années  de  travaux,  tant  de  fatigues  et  de 
•  .i  •.  n'ai  pas  aujourd'hui  une  maison  en  CastiUe,  el  si  je 
»  veux  dîner,  souper  ou  dormir,   je   n'ai  pour   dernier   relu 
«l'hôtellerie;  encore    le    plus   souvenl  forgent   me  rranque-t-il 
»  [mur  payer  mon  écot...  »   Voltaire  ne  connaissait  pas  celte  let- 
tre qui  ne  fut  réimprimée  qu'en  isiu.  (G.  a.) 
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des  colonies  en  Amérique,  et  y  firent  passer  des  jaguars  (1) 
pour  leur  divertissement,  quoique  ni  le  Japon  ni  la  Chine 
n'aient  de  jaguars.  C'est  ainsi  que  souvent  les  savants  ont 
raisonné  sur  ce  que  les  hommes  de  génie  ont  inventé.  On 
demande  qui  a  mis  des  hommes  en  Amérique  :  ne  pourrait- 
on  pas  répondre  que  c'est  celui  qui  y  fait  croître  des  arbres 
et  de  l'herbe? 

La  réponse  de  Colombo  à  ces  envieux  est  célèbre.  Ils  disaient 
que  rien  n'était  plus  facile  que  ses  découvertes.  Il  leur  pro- 
posa de  faire  tenir  un  œuf  debout;  et  aucun  n'ayant  pu  le  faire, 
il  cassa  le  bout  de  l'œuf,  et  le  lit  tenir.  Cela  était  bien  aisé, 
dirent  les  assistants.  Que  ne  vous  en  avisiez-vous  donc?  ré- 
pondit Colombo.  Ce  conte  est  rapporté  du  Brunelleschi,  grand 
artiste,  qui  réforma  l'architecture  à  Florence  longtemps  avant 
que  Colombo  existât.  La  plupart  des  bons  mots  sont  des  redi- 
tes. 

La  cendre  de  Colombo  ne  s'intéresse  plus  à  la  gloire  qu'il 
eut  pendant  sa  vie  d'avoir  doublé  pour  nous  les  œuvres  de  la 
création  ;  mais  les  hommes  aiment  à  rendre  justice  aux  morts, 
soit  qu'ils  se  flattent  de  l'espérance  vaine  qu'on  la  rendra 
mieux  aux  vivants,  soit  qu'ils  aiment  naturellement  la  vérité. 
Americo  Vespucci,  que  nous  nommons  Améric  Vespuce,  né- 
gociant florentin,  jouit  de  la  gloire  de  donner  son  nom  à  la 
nouvelle  moitié  du  globe,  dans  laquelle  il  ne  possédait  pas  un 
pouce  de  terre  :  il  prétendit  avoir  le  premier  découvert  le  con- 
tinent. Quand  il  serait  vrai  qu'il  eût  fait  cette  découverte,  la 
gloire  n'en  serait  pas  à  lui  ;  elle  appartient  incontestablement 
à  celui  qui  eut  le  génie  et  le  courage  d'entreprendre  le  pre- 
mier voyage.  La  gloire,  comme  dit  Newton  dans  sa  dispute 
avec  Leibnitz,  n'est  due  qu'à  l'inventeur  :  ceux  qui  viennent 
après  ne  sont  que  des  disciples.  Colombo  avait  déjà  fait  trois 
voyages  en  qualité  d'amiral  et  de  vice-roi,  cinq  ans  avant 
qu" Améric  Vespuce  en  eut  fait  un  en  qualité  de  géographe, 
sous  le  commandement  de  l'amiral  Ojeda  :  mais  ayant  écrit 
à  ses  amis  de  Florence  qu'il  avait  découvert  le  Nouveau-Monde, 
on  le  crut  sur  sa  parole;  et  les  citoyens  de  Florence  ordonnè- 
rent que  tous  les  ans,  aux  fêtes  de  la  Toussaint,  on  fît  pen- 
dant trois  jours  devant  sa  maison  une  illumination  solennelle. 
Cet  homme  ne  méritait  certainement  aucuns  honneurs  pour 
s'être  trouvé,  en  1498,  dans  une  escadre  qui  rangea  les  côtes 
du  Brésil,  lorsque  Colombo,  cinq  ans  auparavant,  avait  montré 
le  chemin  au  reste  du  modde. 

Il  a  paru  depuis  peu  à  Florence  une  Vie  de  cet  Améric  Ves- 
puce, dans  laquelle  il  ne  paraît  pas  qu'on  ait  respecté  la  vérité, 
ni  qu'on  ait  raisonné  conséquemment.  On  s'y  plaint  de  plu- 
sieurs auteurs  français  qui  ont  rendu  justice  à  Colombo.  Ce 
n'était  pas  aux  Français  qu'il  fallait  s'en  prendre,  mais  aux 
Espagnols,  qui  les  premiers  ont  rendu  cette  justice.  L'auteur 
de  la  Vie  de  Vespuce  dit  qu'il  veut  «  confondre  la  vanité  de 
»  la  nation  française,  qui  a  toujours  combattu  avec  impunité 
»  la  gloire  et  la  fortune  de  l'Italie.  »  Quelle  vanité  y  a-t-il  à 
dire  que  ce  fut  un  Génois  qui  découvrit  l'Amérique?  quelle 
injure  fait-on  à  la  gloire  de  l'Italie  en  avouant  que  c'est  un 
Italien  né  à  Gênes  a  qui  l'on  doit  le  Nouveau-Monde  ?  Je  re- 
marque exprès  ce  défaut  d'équité,  de  politesse,  et  de  bon  sens, 
dont  il  n'y  a  que  trop  d'exemples;  et  je  dois  dire  que  les  bons 
écrivains  français  sont  en  général  ceux  qui  sont  le  moins 
tombés  dans  ce  défaut  intolérable.  Une  des  raisons  qui  les 
font  lire  dans  toute  l'Europe,  c'est  qu'ils  rendent  justice  à  tou- 
tes les  nations  (2). 

Les  habitants  des  îles  et  de  ce  continent  étaient  une  espèce 
d'hommes  nouvelle  ;  aucun  n'avait  de  barbe  (3).  Ils  furent 
aussi  étonnés  du  visage  des  Espagnols  que  des  vaisseux  et 
de  l'artillerie  ;  ils  regardèrent  d'abord  ces  nouveaux  hôtes 
comme  des  monstres,  ou  des  dieux  qui  venaient  du  ciel  ou 
de  l'Océan.  Nous  apprenions  alors,  par  les  voyages  des  Por- 
tugais et  des  Espagnols,  le  peu  qu'est  notre  Europe,  et  quelle 
variété  règne  sur  la  terre.  On  avait  vu  qu'il  y  avait  dans  l'In- 
doustan  des  races  d'hommes  jaunes.  Les  noirs,  distingués  en- 
core en  plusieurs  espèces,  se  trouvaient  en  Afrique  et  en  Asie 
assez  loin  de  l'équateur  ;  et  quand  on  eut  depuis  percé  en 
Amérique  jusque  sous  la  ligne,  on  vit  que  la  race  y  est  as- 
sez blanche.  Les  naturels  du  Brésil  sont  de  couleur  de  bronze. 

(1)  C'est  le  plus  grand  des  animaux  féroces  du  Nouveau-Monde. 
11  est  le  lion  ou  le  tigre  de  l'Amérique;  mais  il  n'approche  des 
lions  et  des  tigres  de  l'ancien  monde  ni  pour  la  grandeur,  ni  pour 
la  force,  ni  pour  le  courage.  (K.) 

(2)  On  a  encore  discuté  de  nos  jours  sur  la  prétention  d'Améric 
Vespuce.  H  paraît  avéré  que  le  Florentin  a,  dans  une  de  ses  lettres 
(la  quatrième)  divisé  en  deux  parties  le  voyage  qu'il  avait  fait  en 
1499,  prenanl  une  portion  des  événements  de  celui-ci,  les  altérant 
d'une  pari,  y  ajoutant  de  nouveaux  détails  de  l'autre,  et  antidatant 
l'une  de  ces  parties  pour  s'attribuer  l'honneur  d'avoir  découvert  la 
Côte  de  Paria.  Voir  la  Vie  de  Colomb,  par  Washington  Iwing.  (G.  A.) 

(3)  Voir  ['Introduction.  (G.  A.) 


Les  Chinois  paraissaient  encore  une  espèce  entièrement  diffé- 
rente par  la  conformation  de  leur  nez,de  leurs  yeux  et  do 
leurs  oreilles,  par  leur  couleur,  et  peut-être  encore  même  par 
leur  génie;  mais  ce  qui  est  plus  à  remarquer,  c'est  que,  dans 
quelques  régions  que  ces  races  soient  transplantées,  elles  ne 
changent  point  quand  e['e>  ne  se  mêlent  pas  aux  naturels  du 
pays.  La  membrane  muqueuse  des  nègres,  reconnue  noire,  et 
qui  est  la  cause  de  leur  couleur,  est  une  preuve  manifeste  qu'il 
y  a  dans  chaque  espèce  d'hommes,  comme  dans  les  plantes,  un 
principe  qui  les  différencie. 

La  nature  a  subordonné  à  ce  principe  ces  différents  degrés 
de  génie  et  ces  caractères  des  nations  qu'on  voit  si  rare- 
ment changer.  C'est  par  là  que  les  nègres  sont  les  esclaves 
des  autres  hommes.  On  les  achète  sur  les  côtes  d'Afrique 
comme  des  bêtes,  et  les  multitudes  de  ces  noirs,  transplantés 
dans  nos  colonies  d'Amérique,  servent  un  très  petit  nombre 
d'Européans.  L'expérience  a  encore  appris  quelle  supériorité 
ces  Européans  ont  sur  les  Américains,  qui,  aisément  vaincus 
partout,  n'ont  jamais  osé  tenter  une  révolution,  quoiqu'ils 
fussent  plus  de  mille  contre  un. 

Cette  partie  de  l'Amérique  était  encore  remarquable  par  des 
animaux  et  des  végétaux  que  les  trois  autres  parties  du  monde 
n'ont  pas,  et  par  le  besoin  de  ce  que  nous  avons.  Les  che- 
vaux, le  blé  de  toute  espèce,  le  fer,  étaient  les  principales 
productions  qui  manquaient  dans  le  Mexique  et  dans  le  Pérou. 
Parmi  les  denrées  ignorées  dans  l'ancien  monde,  la  cochenille 
fut  une  des  premières  et  des  plus  précieuses  qui  nous  furent 
apportées  :  elle  fit  oublier  la  graine  d" écarlate,  qui  servait  de 
temps  immémorial  aux  belles  teintures  rouges. 

Au  transport  de  la  cochenille  on  joignit  bientôt  celui  de  l'in- 
digo, du  cacao,  de  la  vanille,  des  bois  qui  servent  à  l'ornement, 
ou  qui  entrent  dans  la  médecine,  enfin  du  quinquina,  seul 
spécifique  contre  les  fièvres  intermittentes,  placé  par  la  na- 
ture dans  les  montagnes  du  Pérou,  tandis  qu'elle  a  mis  la 
fièvre  dans  le  reste  du  monde.  Ce  nouveau  continent  possède 
aussi  des  perles,  des  pierres  de  couleur,  des  diamants. 

Il  est  certain  que  l'Amérique  procure  aujourd'hui  aux  moin- 
dres citoyens  de  l'Europe  des  commodités  et  des  plaisirs.  Les 
mines  d'or  et  d'argent  n'ont  été  utiles  d'abord  qu'aux  rois  d'Es- 
pagne et  aux  négociants.  Le  reste  du  monde  en  fut  appauvri  ; 
car  le  grand  nombre,  qui  ne  fait  point  le  négoce,  s'est  trouvé 
d'abord  en  possession  de  peu  d'espèces  en  comparaison  des 
sommes  immenses  qui  entraient  dans  les  trésors  de  ceux  qui 
profitèrent  des  premières  découvertes.  Mais  peu  à  peu  cette 
affluence  d'argent  et  d'or  dont  l'Amérique  a  inondé  l'Europe 
a  passé  dans  plus  de  mains,  et  s'est  plus  également  distri- 
bué '.  L«  prix  des  denrées  a  haussé  dans  toute  l'Europe  à  peu 
près  dans  la  même  proportion. 

Pour  comprendre,  par  exemple,  comment  les  trésors  de  l'A- 
mérique ont  passé  des  mains  espagnoles  dans  celles  des  au- 
tres nations,  il  suffira  de  considérer  ici  deux  choses  :  l'usage 
que  Charles-Quint  et  Philippe  II  firent  de  leur  argent,  et  la 
manière  dont  les  autres  peuples  entrent  en  partage  des  mines 
du  Pérou. 

Charles-Quint,  empereur  d'Allemagne,  toujours  en  voyage 
et  toujours  en  guerre,  fit  nécessairement  passer  beaucoup 
d'espèces  en  Allemagne  et  en  Italie,  qu'il  reçut  du  Mexique  et 
du  Pérou.  Lorsqu'il  envoya  son  fils  Philippe  II  à  Londres 
épouser  la  reine  Marie  et  prendre  le  litre  de  roi  d'Angleterre, 
ce  prince  remit  à  la  Tour  vingt-sept  grandes  caisses  d'agent  en 
barres ,  et  la  charge  de  cent  chevaux  en  argent  et  en  or 
monnayé.  Les  troubles  de  Flandre  et  les  intrigues  de  la  Ligue 
en  France  coûtèrent  à  ce  même  Philippe  II,  de  son  propre  aveu, 
plus  de  trois  mille  millions  de  livres  de  notre  monnaie  d'au- 
jourd'hui. 

Quant  à  la  manière  dont  l'or  et  l'argent  du  Pérou  parvien- 
nent à  tous  les  peuples  de  l'Europe,  et  de  là  vont  en  partie 
aux  grandes  Indes,  c'est  une  chose  connue,  mais  étonnante. 
Une  loi  sévère  établie  par  Ferdinand  et  Isabelle,  confirmée 
par  Charles-Quint  et  par  tous  les  rois  d'Espagne,  défend  aux 
autres  nations  non-seulement  l'entrée  des  ports  de  l'Améri- 
que espagnole,  mais  la  part  la  [dus  indirecte  dans  ce  com- 
merce. Il  semblait  que  cette  loi  diit  donner  à  l'Espagne  de 
quoi  subjuguer  l'Europe  ;  cependant  l'Espagne  ne  subsiste 
que  de  la  violation  perpétuelle  de  cette  loi  même.  Elle  peut 
à  peine  fournir  quatre  millions  en  denrées  qu'on  transporte 
en  Amérique;  et  le  reste  de  l'Europe  fournit  quelquefois  pour 
cinquante  millions  de  marchandises.  Ce  prodigieux  com- 
merce de  nations  amies  ou  ennemies  de  l'Espagne  se  fait 
sous  le  nom  des  Espagnols  mêmes,  toujours  fidèles  aux  parti- 


uliers,  et  toujours  trompant  le  roi,  qui  a  un  besoin  extrême 
e  l'être.  Nulle  reconnaissance  n'est  donnée  par  les  mar- 
chands espagnols  aux  marchands  étrangers.  La  bonne  foi, 
sans  laquelle  il  n'y  aurait  jamais  eu  do  commerce,  fait  la 
seule  sûreté. 


ESSAI  SUR  LES  MOEURS. 
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La  manière  dont  on  donna  longtemps  aux  étrangers  l'or  et 
l'argent  que  les  galions  ont  rapportés  d'Amérique  tut  encore 
plus  singulière.  L'Espagnol,  qui  est  à  Cadix  facteur  de  l'étran- 
ger, confiait  les  lingots  reçus  à  des  braves  qu'on  appelait 
Météores.  Ceux-ci,  armés  de  pistolets  de  ceinture  et  d  épées, 
allaient,  porter  les  lingots  numérotés  au  rempart,  et  les  je- 
taient à  d'autres  Météores,  qui  les  portaient  aux  chaloupes 
auxquelles  ils  étaient  destines.  Les  chaloupes  les  remettaient 
aux  vaisseaux  en  rade.  Ces  Météores,  ces  facteurs,  les  commis, 
les  gardes,  qui  ne  les  troublaient  jamais,  tous  avaient  leur 
droit,  et  le  négociant  étranger  n'était  jamais  trompé.  Le  roi, 
ayant  reçu  son  induit  sur  ces  trésors  à  l'arrivée  des  galions, 
y  gagnait  lui-même.  11  n'y  avait  proprement  que  la  loi  de 
trompée,  loi  qui  n'est  utile  qu'autant  qu'on  y  contrevient,  et 
qui  n'est  pourtant  pas  encore  abrogée,  parce  que  les  an- 
ciens préjugés  sont  toujours  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort  chez  les 
hommes  "(1). 

Le  plus  grand  exemple  de  la  violation  de  cette  loi  et  de  la 
tidelité  des  Espagnols,  s'est  fait  voir  en  1684.  La  guerre  était 
déclarée  entre  la  France  et  l'Espagne.  Le  roi  catholique  vou- 
lut se  saisir  des  effets  des  Français.  On  employa  en  vain  les 
édits  et  les  monitoires,  les  recherches  et  les  excommunica- 
tions: aucun  commissaire  espagnol  ne  trahit  son  correspon- 
dant français.  Cette  fidélité,  si  honorable  à  la  nation  espa- 
gnole, prouva  bien  que  les  hommes  n'obéissent  de  bon  gré 
qu'aux  lois  qu'ils  se  sont  faites  pour  le  bien  de  la  société;  et 
que  les  lois  qui  ne  sont  que  la  volonté  du  souverain  trouvent 
toujours  tous  les  cœurs  rebelles. 

Si  la  découverte  de  l'Amérique  fit  d'abord  beaucoup  de  bien 
aux  Espagnols,  elle  fit  aussi  de  très  grands  maux.  L'un  a  été 
de  dépeupler  l'Espagne  par  le  nombre  nécessaire  de  ses  colo- 
nies; l'autre,  d'infecter  l'univers  d'une  maladie  qui  n'était 
connue  que  dans  quelques  parties  de  cet  autre  monde,  et  sur- 
tout dans  l'île  Hispaniola.  Plusieurs  compagnons  de  Christo- 
phe Colombo  en  revinrent  attaqués,  et  portèrent  dans  l'Eu- 
rope cette  contagion.  Il  est  certain  que  ce  venin  qui  empoisonne 
les  sources  de  la  vie  était  propre  de  l'Amérique,  comme  la 
peste  et  la  petite  vérole  sont  des  maladies  originaires  de  l'A- 
rabie méridionale.  Il  ne  faut  pas  croire  même  que  la  chair 
humaine,  dont  quelques  sauvages  américains  se  nourrissaient, 
ait  été  la  source  de  cplte  corruption.  Il  n'y  avait  point  d'an- 
thropophages dans  l'île  Hispaniola,  où  ce  mal  était  invétéré. 
Il  n'est  pas  non  plus  la  suite  de  l'excès  dans  les  plaisirs  :  ces 
excès  n'avaient  jamais  été  punis  ainsi  par  la  nature  dans  l'an- 
cien monde;  et  aujourd'hui,  après  un  moment  passé  et  oublié 
depuis  des  années,  la  plus  chaste  union  peut  être  suivie  du  plus 
cruel  et  du  plus  honteux  des  fléaux  dont  le  genre  humain  soit 
affligé. 

Pour  voir  maintenant  comment  cette  moitié  du  globe  devint 
la  proie  des  princes  chrétiens,  il  faut  suivre  d'abord  les  Espa- 
gnols dans  leurs  découvertes  et  dans  leurs  conquêtes. 

Le  grand  Colombo,  après  avoir  bâti  quelques  habitations 
dans  les  îles,  et  reconnu  le  continent,  avait  repassé  en  Espa- 
gne, où  il  jouissait  d'une  gloire  qui  n'était  point  souillée  de 
rapines  et  de  cruautés  :  il  mourut  en  1306  à  Valladolid.  Mais 
les  gouverneurs  de  Cuba,  d'IIispaniola,  qui  lui  succédèrent, 
persuadés  que  ces  provinces  fournissaient  de  l'or,  en  voulu- 
rent avoir  au  prix  du  sang  des  habitants.  Enfin,  soit  qu'ils 
crussent  la  haine  de  ces  insulaires  implacable,  soit  qu'ils 
craignissent  leur  grand  nombre,  soit  que  la  fureur  du  car- 
nage, ayant  une  fois  commencé,  ne  connût  plus  de  bornes, 
ils  dépeuplèrent  en  peu  d'années  Hispaniola,  qui  contenait 
trois  millions  d'habitants,  et  Cuba  qui  en  avait  plus  de  six 
cent  mille.  Barthélemi  de  Las  Casas,  evêque  de  Chiapa,  témoin 
de  ces  destructions,  rapporte  (2)  qu'on  allait  à  la  chasse  des 
hommes  avec  dr-s  chiens.  Ces  malheureux  sauvages,  presque 
nus  et  sans  armes,  étaient  poursuivis  comme  des  daims  dans 
le  fond  des  forêts,  dévorés  par  des  dogues,  et  tués  à  coups  de 
fusil,  ou  surpris  et  brûlés  dans  leurs  habitations. 

Ce  témoin  oculaire  dépose  à  la  postérité  que  souvent  on 
faisait  somm?r,  par  un  dominicain  et  par  un  cordelier,  ces 
malheureux  de  se  soumettre  à  la  religion  chrétienne  et  au 
roi  d'Espagne;  et,  après  cette  formalité,  qui  n'était  qu'une 
injustice  de  plus,  on  les  égorgeait  sans  remords.  Je  crois  le 
récit  de  Las  Casas  exagéré  en  plus  d'un  endroit;  mais,  sup- 
posé qu'il  en  dise  dix  fois  de  trop,  il  reste  de  quoi  être  saisi 
d'horreur. 

(1)  Voltaire  devait  être  fort  au  courant  du  commerce  île  Cadix, 
puisq  l'une  partie  de  sa  fortune  s'y  trouvait  engagée.  (G.  \- 

(2)  Dans  sa  Brevisima  relation  de  lu  destruyciow  de  las  Indias: 
«  J'ai  vu  de  mes  yeux  les  Espagnols  dresser  des  dogues  a  chasser 
et  mettre  en  pièces  i",  indiens...  Dn  Espagnol  allant  a  la  chasse  ne 
trouve,  rien  à  donnera  ses  chiens,  il  rencontre  une  femme  avec 
un  petit  enfant,  prend  l'enfant,  le  taille  en  pièces  et  distribue  la 
chair  entre  ses  chiens,  »  etc.  (G.  A.) 

V0LTAIKE.  —  T.  II. 


On  est  encore  surpris  que  cette  extinction  totale  d'une  rac6 
d'hommes  dans  Hispaniola,  soil  arrivée  sous  les  yeux  et  sous 
le  gouvernement  de  plusieurs  religieux  de  saint  Jérôme  :  car 
le  cardinal  Ximénès,  maître  de  la  Castille  avant  Charles- 
Quint,  avait  envoyé  quatre  de  ces  moines  en  qualité  de  pré- 
sidents du  conseil  royal  do  l'île.  Ils  ne  purent  sans  doute 
résister  au  torrent;  et  l'a  haine  des  naturels  du  pays,  devenue 
avec  raison  implacable,  rendit  leur  perte  malheureusement 
nécessaire. 


CHAPITRE  CXLVl. 

Vaines  disputes.  Comment  l'Amérique  a  été  peuplée.  Différences 
spécifiques  entre  l'Amérique  et  l'ancien  monde.  Religion.  Anthro- 
pophages. Raisons  pourquoi  le  Nouveau-AIonde  est  moins  peuplé 
que  l'ancien. 

Si  ce  fut  un  effort  de  philosophie  qui  fit  découvrir  l'Amé- 
rique, ce  n'en  est  pas  un  de  demander  tous  les  jours  com- 
ment il  se  peut  qu'on  ait  trouvé  des  hommes  dans  ce  conti- 
nent, et  qui  les  y  a  menés.  Si  on  ne  s'étonne  pas  qu'il  y  ait 
des  mouches  en  Amérique,  c'est  une  stupidité  de  s'étonner 
qu'il  y  ait  des  hommes. 

Le  sauvage  qui  se  croit  une  production  de  son  climat, 
comme  son  original  et  sa  racine  de  manioc,  n'est  pas  plus 
ignorant  que  nous  en  ce  point,  et  raisonne  mieux.  En  effet, 
puisque  le  nègre  d'Afrique  ne  tire  point  son  origine  de  nos 
peuples  blancs,  pourquoi  les  rouges,  les  olivâtres,  les  cendrés 
de  l'Amérique,  viendraient-ils  de  nos  contrées?  et  d'ailleurs, 
quelle  serait  la  contrée  primitive? 

La  nature,  qui  couvre  la  terre  de  fleurs,  de  fruits,  d'arbres, 
d'animaux,  n'en  a-t-elle  d'abord  placé  que  dans  un  seul  ter- 
rain, pour  qu'ils  se  répandissent  de  là  dans  le  reste  du  monde? 
ou  serait-ce  ce  terrain  qui  aurait  eu  d'abord  toute  l'herbe  et 
toutes  les  fourmis,  et  qui  les  aurait  envoyées  au  reste  de  la 
terre?  comment  la  mousse  et  les  sapins  de  Norvège  auraient- 
ils  passé  aux  terres  australes?  Quelque  terrain  qu'on  imagine, 
il  est  presque  tout  dégarni  de  ce  que  les  autres  produisent.  Il 
faudra  supposer  qu'originairement  il  avait  tout,  et  qu'il  ne 
lui  reste  presque  plus  rien.  Chaque  climat  a  ses  productions 
différentes,  et  le  plus  abondant  est  très  pauvre  en  comparai- 
son de  tous  les  autres  ensemble.  Le  maître  de  la  nature  a 
peuplé  et  varié  tout  le  globe.  Les  sapins  de  la  Norvège  ne 
sont  point  assurément  les  pères  des  girofliers  des  Moluques; 
et  ils  ne  tirent  pas  plus  leur  origine  des  sapins  d'un  autre 
pays  que  l'herbe  des  champs  d'Archangel  n'est  produite  par 
l'herbe  des  bords  du  Gange.  On  ne  s'avise  point  de  penser 
que  les  chenilles  et  les  limaçons  d'une  partie  du  monde  soient 
originairement  d'une  autre  partie  :  pourquoi  s'étonner  qu'il 
y  ait  en  Amérique  quelques  espèces  d'animaux,  quelques  races 
d'hommes,  semblables  aux  nôtres? 

L'Amérique,  ainsi  que  l'Afrique  et  l'Asie,  produisit  des  vé- 
gétaux, des  animaux  qui  ressemblent  à  ceux  de  l'Europe;  et 
tout  de  même  encore  que  l'Afrique  et  l'Asie,  elle  en  produit 
beaucoup  qui  n'ont  aucune  analogie  à  ceux  de  l'ancien 
monde. 

Les  terres  du  Mexique,  du  Pérou,  du  Canada,  n'avaient  ja- 
mais porté  ni  le  froment  qui  fait  notre  nourriture,  ni  le  raisin 
qui  fait  notre  boisson  ordinaire,  ni  les  olives  dont  nous  tirons 
tant  de  secours,  ni  la  plupart  de  nos  fruits.  Toutes  nos  bêtes 
de  somme  et  de  charrue,  chevaux,  chameaux,  ânes,  boeufs, 
étaient  absolument  inconnus.  Il  y  avait  des  espèces  de  bœufs 
et  de  moutons,  mais  toutes  différentes  des  nôtres.  Les  mou- 
tons du  Pérou  étaient  plus  grands,  plus  forts  que  ceux  d'Eu- 
rope, et  servaient  à  porter  des  fardeaux.  Leurs  bœufs  tenaient 
à  la  fois  de  nos  buffles  et  de  nos  chameaux.  On  trouva  dans 
le  Mexique  des  troupeaux  de  porcs  qui  ont  sur  le  dos  une 
glande  remplie  d'une  matière  onctueuse  et  fétide  :  point  de 
chiens,  point  de  chats.  Le  Mexique,  le  Pérou,  avaient  une 
espèce  de  lions,  mais  petits  et  privés  de  crinière;  et  ce  qui 
est  plus  singulier,  le  lion  de  ces  climats  était  un  animal  pol- 
tron (1). 

On  peut  réduire,  si  l'on  veut,  sous  une  seule  espèce  tous 
les  hommes,  parce  qu'ils  ont  tous  les  mêmes  organes  de  la 
vie,  des  sens  et  du  mouvement.  Mais  celte  espèce  parut  évi- 
demment divisée  en  plusieurs  autres  dans  le  physique  et  dans 
le  moral. 

Quant  au  physique,  on  crut  voir  dans  les  Esquimaux  qui 
habitent  vers  lé  soixantième  degré  du  nord,  une  figure,  une 
taille  semblable  à  celle  des  Lapons.  Des  peuples  voisins  avaient 
la  face  toute  velue.  Les  Iroquois,  les  Ilurons,  et  tous  les  peu- 
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pies  jusqu'à  la  Floride,  parurent  olivâtres  et  sans  aucun  poil 
.sur  le  corps,  excepté  la  tête;  Le  capitaine  Rogers,  qui  navigua 
vers  les  cotes  de  la  Californie,  y  découvrit  des  peuplades  de 
nègres  qu'on  ne  soupçoi  i  i  il  pas  dans  l'Amériquet  On  vit 
dans  l'isthme  de  Panama  une  race  qu'on  appelle  les  Dariens  (a), 
qui  a  beaucoup  do  rapport  aux  Albinos  d'Afrique.  Leur  taille 
est  tout  au  plus  de  quatre  pieds;  ils  sont  blancs  comme  les 
Albinos:  ot  c'est  la  seul."  race  de  l'Amérique  qui  soit  blanche. 
Leurs  yeux  rougos  sont  bordés  de  paupières  façonnées  en 
demi-cercle.  Ils  ne  voient  et  ne  sortent  de  leurs  trous  que  la 
nuit;  ils  sont  parmi  les  hommes  ce  que  les  hiboux  sont  parmi 
les  oiseaux.  Les  Mexicains,  les  Péruviens,  parurent  d'une 
couleur  bronzée,  les  Brasiliens  d'un  rouge  plus  foncé,  les 
peuples  du  Chili  plus  cendrés.  On  a  exagéré  la  grandeur  des 
Patagons  qui  habitent  vers  le  détroit  de  Magellan;  mais  on 
croit  que  c'est  la  nation  de  la  plus  haute  taille  qui  soit  sur  la 
terre. 

Parmi  tant  de  nations  si  différentes  de  nous,  et  si  différentes 
entre  elles,on  n'a  jamais  trouvé  d'hommes  isolés,  solitaires, 
errant  à  l'aventure  à  la  manière  des  animaux,  s'aceouplant 
comme  eux  au  hasard,  et  quittant  leurs  femelles  pour  cher- 
cher seuls  leur  pâture  (1).  Il  faut  que  la  nature  humaine  ne 
comporte  pas  cet  état,  et  que  partout  l'instinct  de  l'espèce 
l'entraîne  à  la  société  comme  à  la  liberté;  c'est  ce  qui  fait  que 
la  prison  sans  aucun  commerce  avec  les  hommes  est  un  sup- 
plice inventé  par  les  tyrans,  supplice  qu'un  sauvage  pourrait 
moins  supporter  encore  que  l'homme  civilisé. 

Du  détroit  de  Magellan  jusqu'à  la  baie  d'Hudson,  on  a  vu 
des  familles  rassemblées  et  des  huttes  qui  composaient  des 
villages;  point  de  peuples  errants  qui  changeassent  de  de- 
meure selon  les  saisons,  comme  les  Arabes-Bédouins  et  les 
Tartares  :  en  effet,  ces  peuples,  n'ayant  point  de  bêtes  de 
somme,  n'auraient  pu  transporter  aisément  leurs  cabanes. 
Partout  on  a  trouvé  des  idiomes  formés,  par  lesquels  les  plus 
sauvages  exprimaient  le  petit  nombre  de  leurs  idées  :  c'est 
encore  un  instinct  des  hommes  de  marquer  leurs  besoins  par 
des  articulations.  De  là  se  sont  formées  nécessairement  tant 
de  langues  différentes,  plus  ou  moins  abondantes,  selon  qu'on 
a  eu  plus  ou  moins  de  connaissances.  Ainsi  la  langue  des 
Mexicains  était  plus  formée  que  celle  des  Iroquois,  comme  la 
nôtre  est  plus  régulière  et  plus  abondante  que  celle  des  Sa- 
moyèdes. 

De  tous  les  peuples  do  l'Amérique,  un  seul  avait  une  re- 
ligion qui  semble,  au  premier  coup  d'œil,  ne  pas  offenser 
notre  raison.  Les  Péruviens  adoraient  le  soleil  comme  un 
astre  bienfaisant,  semblables  en  ce  point  aux  anciens  Per- 
sans et  aux  Sabéens  ;  mais  si  vous  en  exceptez  les  grandes 
et  les  nombreuses  nations  de  l'Amérique,  les  autres  étaient 
plongées  pour  la  plupart  dans  une  stupidité  barbare.  Leurs 
assemblées  n'avaient  rien  d'un  culte  réglé  ;  leur  créance  ne 
constituait  point  une  religion.  Il  est  constant  que  les  Brasi- 
liens, les  Caraïbes,  les  Mosquites,  les  peuplades  de  la  Guyane, 
celles  du  Nord,  n'avaient  pas  plus  de  notion  distincte  d'un 
Dieu  suprême  que  les  Cafres  de  l'Afrique.  Cette  connais- 
sance demande  une  raison  cultivée,  et  leur  raison  ne  l'était 
pas.  La  nature  seule  peut  inspirer  l'idée  confuse  de  quelque 
chose  de  puissant,  de  terrible,  à  un  sauvage  qui  verra 
tomber  la  foudre,  ou  un  fleuve  se  déborder.  Mais  ce  n'est  là 
que  le  faible  commencement  de  la  connaissance  d'un  Dieu 
créateur  :  celte  connaissance  raisonnée  manquait  même  ab- 
solument à  toute  l'Amérique. 

Les  autres  Américains  qui  s'étaient  fait  une  religion 
l'avaient  faite  abominable.  Les  Mexicains  n'étaient  pas  les 
seuls  qui  sacrifiassent  des  hommes  à  je  ne  sais  quel  être 
malfaisant  :  on  a  prétendu  même  que  les  Péruviens  souil- 
laient aussi  le  culte  du  soleil  par  de  pareils  holocaustes  : 
mais  ce  reproche  parait  avoir  été  imaginé  par  ies  vainqueurs 
pour  excuser  leur  barbarie.  Les  anciens  peuples  de  notre 
hémisphère,  et  les  plus  policés  de  l'autre,  se  sont  ressemblés 
par  cette  religion  barbare. 

Herrera  nous  assure  que  les  Mexicains  mangeaient  les  vic- 
times humaines  immolées  (2).  La  plupart  des  premiers  voya- 
geurs et  des  missionnaires  disent  tous  que  les  Brasiliens,  les 
Caraïbes,  les  Iroquois,  les  Hurons,  et  quelques  autres  peu- 
plades, mangeaient  les  captifs  faits  à  la  guerre  :  et  ils  no  re- 


(a)  On  ne  voit  presque  plus  aujourd'hui  de  ces  Dariens. 

(1)  Ceci  est  à  l'adresse  de  Jean- Jacques  Rousseau.  Yoyez  aussi 
Y  Introduction.  (G.  A.) 

(2)  Antonio  de  Tordesillas,  dit  Herrera,  du  nom  do  sa  mère,  reçut 
de  Philippe  II  le  titre  de  premier  historien  des  Indes  et  de  Cas- 
tille.  Le  meilleur  ouvrage  qu'il  ait  fait  en  celle  qualité  est  177m- 
toire  générale  îles  gestes  des  castillans  dans  les  îles  et  terre  ferme 
de  l'Océan,  de  l'an  1492  a  1554.  Madrid,  1601-1G1Ô.  4  vol.  in-folio. 
(E.  B.) 


I  pas  ce  fait  çom  ne  un  usage  de  quelques  particuliers, 
mais  comme  un  usage  de  nation.  Tant  d'auteurs  anciens  et 
tnod  mes  ont  parlé  d'anthropophages,  qu'il  est  difficile  de 
les  nier.  Je  vis  en  1725  quatre  sauvages  amenés  du  Mississipi 
à  Fontainebleau.  Il  y  avait  parmi  eux  une  femme  de  couleur 
cendrée  comme  ses  compagnons  ;  je  lui  demandai,  par  !'in- 
s  qui  les  conduisait-,  si  elle  avait  mangé  quelquefois 
de  la  charf  humaine  ;  elle  me  répondit  que  oui,  très  froi- 
dement, et  comme  à  une  question  ordinaire.  Celte  atrocité, 
si  révoltante  pour  notre  nature,  est  pourtant  bien  moins 
cruelle  que  le  meurtre.  La  véritable  barbarie  est  de  donner 
la  mort,  et  non  de  disputer  un  mort  aux  corbeaux  ou  aux 
vers.  Des  peuples  chasseurs,  tels  qu'étaient  les  Brasiliens  et 
les  Canadiens,  des  insulaires  comme  les  Caraïbes,  i. 
pas  toujours  une  subsistance  assurée,  ont  pu  devenir  quel- 
quefois'anthropophages.  La  famine  et  la  vengeance  les  ont 
accoutumés  à  cette-  nourriture  :  et  quand  nous  voyons,  dans 
les  siècles  les  [dus  civilisés,  le  peuple  de  Paris  dévorer  les 
restes  sanglants  du  maréchal  d'Ancre,  et  le  peuple  de  La 
Haye  manger  le  cœur  du  grand-pensionnaire  de  Wit,  nous 
ne'devons  pas  être  surpris  qu'une  horreur  chez  nous  passa- 
gère ait  duré  chez  les  sauvages. 

Les  plus  anciens  livres  que  nous  ayons  ne  nous  permet- 
tent pas  de  douter  que  la  faim  n'ait  jpoussé  les  hommes  à 
ce!  excès.  Moïse  même  menace  les  Hébreux,  dans  cinq  ver- 
sets du  Deuléronome,  qu'ils  mangeront  leurs  enfants  s'ils 
transgressent  sa  loi.  Le  prophète  Ëzéchiel  répète  la  même 
menace,  et  ensuite,  selon  plusieurs  commentateurs,  il  pr 
aux  Hébreux,  de  la  part  de  Dieu,  nue  s'ils  se  défendent  bien 
contre  le  roi  de  Perse,  ils  auront  a  manger  de  la  chair  de 
cheval  et  de  la  chair  de  cavalier  (1).  Marco  Paolo,  ou  Marc 
Paul,  dit  que,  de  son  temps,  dans  une  partie  de  la  Tartarie, 
les  magiciens  ou  les  prêtres  (c'était  la  même  chose)  avaient 
le  droit  de  manger  la  chair  des  criminels  condamnés  à  la 
mort.  Tout  cela  soulève  le  cœur  ;  mais  le  tableau  du  genre 
humain  doit  souvent  produire  cet  effet. 

Comment  des  peuples  toujours  séparés  les  uns  des  autres 
ont-ils  pu  se  réunir  dans  une  si  horrible  coutume?  faut-il 
croire  qu'elle  n'est  pas  absolument  aussi  opposée  à  la  nature 
humaine  qu'elle  le  paraît?  il  est  sur  qu'elle  est  rare,  mais  il 
est  sûr  qu'elle  existe. 

On  ne  voit  pas  que  ni  les  Tartares,  ni  les  Juifs,  aient 
mangé  souvent  leurs  semblables.  La  faim  et  le  désespoir 
contraignirent,  aux  sièges  de  Sancerre  et  de  Paris,  pendant 
nos  guerres  de  religion,  des  mères  à  se  nourrir  de  la  chair 
de  leurs  enfants.  Le  charitable  Las  Casas,  évêque  de  Chiapa, 
dit  que  cette  horreur  n'a  été  commise  en  Amérique  que  par 
quelques  peuples  chez  lesquels  il  n'a  pas  voyagé.  Dainpierre 
assure  qu'il  n'a  jamais  rencontré  d'anthropophages,  et  il  n'y 
a  peut-être  pas  aujourd'hui  deux  peuplades  où  cette  horrible 
coutume  soit  en  usage. 

Il  est  un  autre  vice  tout  différent,  qui  semble  plus  opposé 
au  but  de  la  nature,  que  cependant  les  Grecs  ont  vante,  que 
les  Romains  ont  permis,  qui  s'est  perpétué  dans  les  nations 
les  plus  polies,  et  qui  est  beaucoup  plus  commun  dans  nos 
climats  chauds  et  tempérés  de  l'Europe  et  de  l'Asie,  que 
dans  les  glaces  du  septentrion  :  on  a  vu  en  Amérique  ce 
même  effet  des  caprices  de  la  nature  humaine  ;  les  Brasi- 
liens pratiquaient  cet  usage  monstrueux  et  commun  ;  les  Ca- 
nadiens l'ignoraient.  Comment  se  peut-il  encore  qu'une  pas- 
sion qui  renverse  les  lois  de  la  propagation  humaine  se  soit 
emparée  dans  les  deux  hémisphères  des  organes  de  la  propa- 
gation même  («)? 

Une  autre  observation  importante,  c'est  qu'on  a  trouvé  le 
milieu  de  l'Amérique  assez  peuplé,  et  les  deux  extrémités 
vers  les  pôles  peu  habitées:  en  général,  le  Nouveau-Monde 
ne  contenait  pas  le  nombre  d'hommes  qu'il  devait  contenir. 
Il  y  en  a  certainement  des  causes  naturelles:  premièrement, 
le  froid  excessif,  qui  est  aussi  perçant  en  Amérique,  dans  la 


(1)  En  examinant  ce  passage,  on  voit  que  Dieu  ordonne  d  abord 
aux  Israélites  d'annoncer  aux  oiseaux  de  proie  et  aux  hèles  féroces 
qu'il  leur  donnera  à  dévorer  la  chair  des  princes  et  des  guerriers; 
ensuite,  sans  que  la  construction  grammaticale  puisse  déterminera 
qui  il  s'adresse,  il  parle  de  manger  sur  sa  table  la  chair  des  che- 
vaux et  des  cavaliers.  Supposera-t-on  eue  Dieu  répète  deux  fois  de 
suite  la  même  invitation  aux  oiseaux  de  proie,  de  peur  qu'ils  ne 
l'entendent  pas  bien  du  premier  coup?leurpropose-t-ildese  mettre 
à  table?  sa  table  est-elle  la  terre  sur  laquelle  il  sert  de  la  chair 
humaine?  ou  enfin  en  promet-il  aux  Juifs  pour  leur  récompense? 
C'est  aux  théologiens  à  juger  laquelle  de  ces  deux  interprétations 
est  la  plus  conforme  à  l'idée  qu'ils  se  font  de  l'Etre  suprême.  (K.) 

(a)  Voyez,  dans  lo  Dictionnaire  philosophique,  l'article  Amouu 
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latitude  de  Paris  et  do  Vienne,  qu'il  Test  à  notre  continent 
au  cercle  polaire  (1). 

En  second  lieu,  les  fleuves  sont  pour  la  plupart,  en  Amé- 
rique, vingt,  trente  fois  plus  larges  au  moins  que  les  nôtres. 
Les  inondations  fréquentes  ont  du  porter  la  stérilité,  et  par 
conséquent  la  mortalité,  dans  des  pays  immenses.  Les  mon- 
tagnes, beaucoup  plus  hautes,  sont  aussi  plus  inhabitables 
que  les  nôtres;  des  puisons  violents  et  durables,  dont  la 
terre  d'Amérique  est  couverte,  rendent  mortelle  la  plus  légère 
atteinte  d'une  flèche  trempée  dans  ces  poisons;  enfin,  la 
stupidité  de  l'espèce  humaine,  dans  une  partie  de  cet  hémis- 
phère, a  dû  influer  beaucoup  sur  la  dépopulation.  On  a 
connu,  en  général,  que  l'entendement  humain  n'est  pas  si 
formé  dans  le  Nouveau-Monde  que  dans  l'ancien  :  l'homme 
est  dans  tous  les  deux  un  animal  très  faible  ;  les  enfants  pé- 
rissent partout  faute  d'un  soin  convenable  ;  et  il  ne  faut  pas 
croire  que,  quand  les  habitants  des  bords  du  Rhin,  de  l'Elbe, 
et  de  la  Vistule,  plongeaient  dans  ces  fleuves  les  enfants 
nouveau-nés  dans  la  rigueur  de  l'hiver,  les  femmes  alle- 
mandes et  sarmates  élevassent  alors  autant  d'enfants  qu'elles 
en  élèvent  aujourd'hui,  surtout  quand  ces  pays  étaient  cou- 
verts de  forêts  qui  rendaient  le  climat  plus  malsain  et  plus 
rude  qu'il  ne  l'est  dans  nos  derniers  temps.  Mille  peuplades 
de  l'Amérique  manquaient  d'une  bonne  nourriture  ;  on  ne 
pouvait  ni  fournir  aux  enfants  un  bon  lait,  ni  leur  donner 
ensuite  une  subsistance  saine,  ni  même  suffisante.  Plusieurs 
espèces  d'animaux  carnassiers  sont  réduites,  par  ce  défaut 
de  subsistance,  à  une  très  petite  quantité  ;  et  il  faut  s'étonner 
si  on  a  trouvé  dans  l'Amérique  plus  d'hommes  que  de  singes. 


CHAPITRE  CXLVII  (2). 

De  Fernand  Cortès. 

Ce  fut  de  l'île  de  Cuba  que  partit  Fernand  Cortès  pour  de 
nouvelles  expéditions  dans  le  continent  (1519).  Ce  simple 
lieutenant  du  gouverneur  d'une  île  nouvellement  découverte, 
suivi  de  moins  de  six  cents  hommes,  n'ayant  que  dix-huit 
chevaux  et  quelques  pièces  de  campagne,  va  subjuguer  le 
plus  puissant  Etat  de  l'Amérique.  D'abord  il  est  assez  heu- 
reux pour  trouver  un  Espagnol  qui,  ayant  été  neuf  ans  pri- 
sonnier à  Jucatan,  sur  le  chemin  du  Mexique,  lui  sert  d'in- 
terprète. Une  Américaine,  qu'il  nomme  dona  Marina,  devient 
à  la  fois  sa  maîtresse  et  son  conseil,  et  apprend  bientôt 
assez  d'espagnol  pour  être  aussi  une  interprète  utile.  Ainsi 
l'amour,  la  religion,  l'avarice,  la  valeur,  et  la  cruauté,  ont 
conduit  les  Espagnols  dans  ce  nouvel  hémisphère.  Pour 
comble  de  bonheur,  on  trouve  un  volcan  plein  de  soufre,  on 
découvre  du  salpêtre  qui  sert  à  renouveler  dans  le  besoin  la 
poudre  consommée  dans  les  combats.  Cortès  avance  le  long 
du  golfe  du  Mexique,  tantôt  caressant  les  naturels  du  pays, 
tantôt  faisant  la  guerre  :  il  trouve  des  villes  policées  où  les 
arts  sont  en  honneur.  La  puissante  république  de  Tlascala, 
qui  florissait  sous  un  gouvernemejii  aristocratique,  s'oppose 
à  son  passage;  mais  la  vue  des  choraux  et  le  bruit  seul  du 
canon  mettaient  en  fuite  ces  multitudes  mal  armées.  Il  fait 
une  paix  aussi  avantageuse  qu'il  le  veut;  six  mille  de  ses 
nouveaux  alliés  de  Tlascala  l'accompagnent  dans  son  voyage 
du  Mexique.  Il  entre  dans  cet  empire  sans  résistance,  malgré 
les  défenses  du  souverain.  Ce  souverain  commandait  cepen- 
dant, à  ce  qu'on  dit,  à  trente  vassaux,  dont  chacun  pouvait 
paraître  à  la  tête  de  cent  mille  hommes  armés  de  flèches  et 
de  ces  pierres  tranchantes  qui  leur  tenaient  lieu  de  fer. 
S'attendait-on  à  trouver  le  gouvernement  féodal  établi  au 
Mexique? 

La  ville  de  Mexico,  bâtie  au  milieu  d'un  grand  lac,  était  le 
plus  beau  monument  de  l'industrie  américaine,  des  chaussées 
immenses  traversaient  le  lac  tout  couvert  de  petites  barques 
faites  de  troncs  d'arbres.  On  voyait  dans  la  ville  des  maisons 
spacieuses  et  commodes,  construites  de  pierre,  des  marchés, 
des  boutiques  qui  brillaient  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  ciselés 
et  sculptés,  di-  vaisselle  de  terre  vernissée,  d'étoffes  de  coton, 
et  de  tissus  de  plumes  qui  formaient  des  dessins  éclatants 
par  les  plus  vives  nuances.  Auprès  du  grand  marchéétait 
un  palais  où  l'on  rendait  sommairement  la  justice  aux  mar- 
chands, comme  dans   la  juridiction  des  consuls  de  Paris,  qui 

(1)  Voilà  qui  est  I  ■.  La  différence  de  chaleur,  par  30° 
lat.  N.,  est  de  3.3;  par  80»,  de  8,6;  par  50»,  de  12,9;  enfin,  par  60», 
de  16.  ta  côte  occidentale  n'offl  \ 

(2)  Presque  tout  ce  chapitre,  à  partir  il"  l'alinéa  la  ville  de 
Mexico...  Bgûre  aussi  dans  le  Précti  de  l'histoire  moderne,  de 
M.  Michelet,  au  chapitre  xv.  mais  tronqué, mais  expurgé.  (G.  A.) 


n'a  été  établie  que  sous  le  roi  Charles  IX,  après  la  destruc- 
lion  de  l'empire  du  Mexique.  Plusieurs  palais  de  l'empereur 
Montezuma  augmentaient  la  somptuosité  de  la  ville.  Un 
d'eux  s'élevait  sur  des  colonnes  de  jaspe,  et  était  destiné  à 
renfermer  des  curiosités  qui  ne  servaient  qu'au  plaisir;  un 
autre  était  rempli  d'armes  offensives  et  défensives,  garnies 
d'or  et  de  pierreries  ;  un  autre  était  entouré  de  grands  jar- 
dins où  l'on  ne  cultivait  que  des  plantes  médicinales;  des 
intendants  les  distribuaient  gratuitement  aux  malades  :  on 
rendait  compte  au  roi  du  succès  de  leurs  usages,  et  les  mé- 
decins en  tenaient  registre  à  leur  manière,  sansavoirl'i 
de  l'écriture.  Les  autres  espèces  de  magnificence  ne  mar- 
quent que  les  progrès  des  arts  ;  celle-là  marque  le  progrès  de 
la  morale. 

S'il  n'était  pas  de  la  nature  humaine  de  réunir  le  meilleur 
et  le  pire,  on  ne  comprendrait  pas  comment  cette  morale 
s'accordait  avec  les  sacrifices  humains  dont  le  sang  regor 
geait  à  Mexico  devant  l'idole  de  VièiHputsli,  regarde  comme 
le  dieu  des  armées.  Les  ambassadeurs  de  Montezuma  dirent 
à  Cortès,  à  ce  qu'on  prétend,  que  leur  maître  avait  sacrifié 
dans  ses  guerres  plus  de  vingt  mille  ennemis,  chaque  an- 
née, dans  le  grand  temple  de  Mexico.  C'est  une  très  grande 
exagération  :  on  sent  qu'on  a  voulu  colorer  par  là  les  injus- 
tices du  vainqueur  de  Montezuma;  niais  enfin,  quand  les  Es- 
pagnols entrèrent  dans  ce  temple,  ils  trouvèrent,  parmi  ses 
ornements,  des  crânes  d'hommes  suspendus  comme  des  tro- 
phées. C'est  ainsi  que  l'antiquité  nous  peint  le  temple  de 
Diane  dans  la  Chersonèse  Tauriquo. 

Il  n'y  a  guère  de  peuples  dont  la  religion  n'ait  été  inhu- 
maine et  sanglante  :  vous  savez  que  les  Gaulois,  les  Cartha- 
ginois, les  Syriens,  les  anciens  Grecs,  immolèrent  des  hom- 
mes. La  loi  des  Juifs  semblait  permettre  ces  sacrifices;  il  est. 
dit  dans  le  Lédtiquc  :  «  Si  une  âme  vivante  a  été  promise  à 
»  Dieu,  on  ne  pourra  la  racheter;  il  faut  qu'elle  meure.  »  Les 
livres  des  Juifs  rapportent  que,  quand  ils  envahirent  le  petit 
pays  des  Cananéens,  ils  massacrèrent,  dans  plusieurs  villa- 
ges, les  hommes,  les  femmes,  les  enfants,  et  les  animaux 
domestiques,  parce  qu'ils  avaient  été  dévoués.  C'est  sur  cette 
loi  que  furent  fondés  les  serments  de  Jophté,  qui  sacrifia  sa 
fille,  et  de  Saùl,  qui,  sans  les  cris  de  l'armée,  eût  immolé  son 
fils  :  c'est  elle  encore  qui  autorisait  Samuel  à  égorger  le  roi 
Agag,  prisonnier  de  Saûl,  et  à  le  couper  en  morceaux  ;  exé- 
cution aussi  horrible  et  aussi  dégoûtante  que  tout  ce  qu'on 
peut  voir  de  plus  affreux  chez  les  sauvages.  D'ailleurs  il  pa- 
raît que  chez  les  Mexicains  on  n'immolait  que  les  ennemis; 
ils  n'étaient  point  anthropophages  comme  un  très  petit  nom- 
bre de  peuplades  américaines. 

Leur  police  en  tout  le  reste  était  humaine  et  sage.  L'éduca- 
tion de  la  jeunesse  formait  un  des  plus  grands  objets  du  gou- 
vernement :  il  y  avait  des  écoles  publiques  établies  pour  l'un 
et  l'autre  sexe.  Nous  admirons  encore  les  anciens  Egyptiens 
d'avoir  connu  que  l'année  est  d'environ  trois  cent  soixante- 
cinq  jours  :  les  Mexicains  avaient  poussé  jusque  là  leur  astro- 
nomie. 

La  guerre  était  chez  eux  réduite  en  art;  c'est  ce  qui  leur 
avait  donné  tant  de  supériorité  sur  leurs  voisins.  Un  grand 
ordre  dans  les  finances  maintenait  la  grandeur  de  cet  em- 
pire, regardé  par  ses  voisins  avec  crainte  et  avec  envie. 

Mais  ces  animaux  guerriers  sur  oui  les  principaux  Espa- 
gnols étaient  montés,  ce  tonnerre  artificiel  qui  se  formait 
dans  leurs  mains,  ces  châteaux  de  bois  qui  les  avaient  ap- 
portés sur  l'Océan,  ce  fer  dont  ils  étaient  couverts,  leurs  mar- 
ches comptées  par  des  victoires,  tant  do  sujets  d'admiration 
joints  à  cette  faiblesse  qui  porte  les  peuples  à  admirer;  tout 
cela  lit  que,  quand  Cortès  arriva  dans  la  ville  dé  Mexico,  il 
fut  reçu  par  Montezuma  comme  son  maître,  et  par  lés  habi- 
tants comme  leur  dieu.  On  se  mettait  à  genoux  dans  les  rues 
quand  un  valet  espagnol  passait.  On  raconte  qu'un  cacique, 
sur  les  terres  duquel  passait  un  capitaine  espagnol,  lui  pré- 
senta des  esclaves  et  du  gibier.  «  Si  tu  es  dieu,  lui  dit-il, 
a  voilà  des  hommes-,  mange-les;  si  lu  es  homme,  voilà  des 
»  vivres  que  ces  esclaves  t'apprêteront.  » 

Ceux  qui  ont  fait  les  relations  de  ces  étranges  événements 
les  ont  voulu  relever  par  des  mirai  les,  qui  ne  servent  en  effet 
qu'à  les  rabaisser.  Le  vrai  miracle  fut.  la  conduite  de  Cortès. 
Peu  à  peu  la  cour  de  Montezuma  s'apprivoisant  avec  leurs 
hôtes,  osa  les  traiter  comme  des  hommes.  Une  partie  des  Es- 
pagnols était  à  la  Vera-Cruz,  sur  le  chemin  du  Mexique  :  un 
général  de  l'empereur,  qui  avait  des  ordres  secri  ts,  les  atta- 
qua; et,  quoique  ses  troupes  lussent  vaincues,  il  y  eut  trois 
ou  quatre  Espagnols  de  tués  :  la  tête  d'un  d'eux  fut  □ 
portée  h  .Montezuma.  Alors  Cortès  lit  ce  qui  s'est  jamais  fait 
de  plus  hardi  en  politique  ■  il  va  au  palais,  suivi  de  cinquante 
Espagnols,  et  accompagné  de  la  doua  Marina,  qui  lui  sert 
toujours  d'interprète;  alors  mettant  en  usage  la  persuasion  et 
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la  menace,  il  emmène  I'pmpereur  prisonnier  au  quartier  es- 
pagnol, le  force  à  lui  livrer  ceux  qui  ont  attaqué  les  siens  à 
la  Vera  Cruz,  el  fait  mettre  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains 
d"  l'empereur  même,  comme  un  général  qui  punit  un  simple 
soldat;  ensuite  il  l'engage  à  se  reconnaître  publiquement 
vassal  de  Charles-Quint. 

Montezuma  et  les  principaux  de  l'empire  donnent  pour  tri- 
bu1  attaché  à  leur  hommage  six  cent  mille  marcs  d'or  pur, 
avec  une  incroyable  quantité  de  pierreries,  d'ouvrages  d'or,  et 
de  tout  ce  que  l'industrie  de  plusieurs  siècles  avait  fabriqué  de 
plus  rare  :  Cortès  en  mita  part  le  cinquième  pour  son  maître, 
prit  un  cinquième  pour  lui,  et  distribua  le  reste  à  ses  soldats. 

On  peut  compter  parmi  les  plus  grands  prodiges  que  les 
conquérants  de  ce  nouveau  monde  se  déchirant  eux-mêmes, 
les  conquêtes  n'en  souffrirent  pas.  Jamais  le  vrai  ne  fut 
moins  vraisemblable  :  tandis  que  Cortès  était  près  de  subju- 
guer l'empire  du  Mexique  avec  cinq  cents  hommes  qui  lui 
restaient,  le  gouverneur  de  Cuba,  Velasquez,  plus  offensé  de 
la  gloire  de  Cortès,  son  lieutenant,  que  dé  son  peu  de  sou- 
mission, envoie  presque  toutes  ses  troupes,  qui  consistaient 
en  huit  cents  fantassins,  quatre-vingts  cavaliers  bien  montés, 
;  ;  il  iix  petites  pièces  de  canon,  pour  réduire  Cortès,  le  pren- 
dre prisonnier,  et  poursuivre  le  cours  de  ses  victoires.  Cortès, 
avant  d'un  côté  mille  Espagnols  à  combattre,  et  le  continent 
à  retenir  dans  la  soumission,  laissa  quatre-vingts  hommes 
pour  lui  répondre  de  tout  le  Mexique,  et  marcha,  suivi  du 
reste,  contre  ses  compatriotes;  il  eu  défait  une  partie,  il  ga- 
gne  l'autre.  Enfin,  cette  armée,  qui  venait  pour  le  détruire,  se 
range  sous  ses  drapeaux,  et  il  retourne  au  Mexique  avec  elle. 

L'empereur  était  toujours  en  prison  dans  sa  capitale,  gardé 
par  quatre-vingts  soldats.  Celui  qui  les  commandait,  nommé 
Alvaredo,  sur  un  bruit  vrai  ou  faux  que  les  Mexicains  conspi- 
raient pour  délivrer  leur  maître,  avait  pris  le  temps  d'une 
fête  où  deux  mille  des  premiers  seigneurs  étaient  plongés 
dans  l'ivresse  de  leurs  liqueurs  fortes  :  il  fond  sur  eux  avec 
cinquante  soldats,  les  égorge  eux  et  leur  suite  sans  résistance, 
et  les  dépouille  de  tous  les  ornements  d'or  et  de  pierreries 
dont  ils  s'étaient  parés  pour  cette  fête.  Cette  énormité,  que 
tout  le  peuple  attribuait  avec  raison  à  la  rage  de  l'avarice, 
souleva  ces  hommes  trop  patients  :  et  quand  Cortès  arriva,  il 
trouva  deux  cent  mille  Américains  en  armes  contre  quatre- 
vingts  Espagnols  occupés  à  se  défendre  et  à  garder  l'empe- 
reur. Ils  assiégèrent  Cortès  pour  délivrer  leur  roi;  ils  se  pré- 
cipitèrent en  l'ouïe  contre  les  canons  et  les  mousquets  (1). 
Antonio  de  Solis  appelle  cette  action  une  révolte,  et  cette  va- 
leur une  brutalité  :  tant  l'injustice  des  vainqueurs  a  passé 
jusqu'aux  écrivains! 

L'empereur  Montezuma  mourut  dans  un  de  ces  combats, 
blessé  malheureusement  de  la  main  de  ses  sujets.  Cortès  osa 
proposer  à  ce  roi,  dont  il  causait  la  mort,  de  mourir  dans  le 
christianisme;  sa  concubine  dona  Marina  était  la  catéchiste. 
Le  roi  mourut  en  implorant  inutilement  la  vengeance  du  ciel 
contre  les  usurpateurs.  Il  laissa  des  enfants  plus  faibles  en- 
core  que  lui,  auxquels  les  rois  d'Espagne  n'ont  pas  craint  de 
laisser  des  terres  dans  le  Mexique  même;  et  aujourd'hui  les 
descendants  en  droite  ligne  de  ce  puissant  empereur  vivent  à 
Mexico  même.  On  les  appelle  les  comtes  de  Montezuma:  ils 
sont  de  simples  gentilshommes  chrétiens,  et.  confondus  dans 
la  foule.  C'est  ainsi  que  les  sultans  turcs  ont  laissé  subsister 
à  Constantinople  une  famille  des  Paîéologues.  Les  Mexicains 
créèrent  un  nouvel  empereur,  animé  comme  eux  du  désir  de 
la  vengeance.  C'est  ce  fameux  Gatimozin,  dont  la  destinée 
fui  encore  plus  funeste  que  celle  deMontezuma.il  arma  tout 
le  Mexiqu  s  contre  les  Espagnols. 

Le  désespoir,  l'opiniâtreté  de  la  vengeance  et  de  la  haine, 
précipitaient  toujours  ces  multitudes  contre  ces  mêmes  hom- 
mes qu'ils  n'osaient  regarder  auparavant  qu'à  genoux.  Les 
Espagnols  étaient  fatigués  de  tuer,  et  les  Américains  se  suc- 
cédaient en  foule  sans  se  décourager  (2).  Cortès  fut  obligé'  de 
quitter  la  ville,  où  il  eût  été  affamé;  mais  les  Mexicains 


(1)  De  là,  M.  Michelet,  dans  son  Précis,  saute,  pour  abréger  sans 
doute,  à  la  phrase  du  deuxième  alinéa  suivant  :  «  Les  Espagnols 
étaient  fatigué;  de  tuer,  »  si  Pieu  que  l'abréviateur  oublie  de  luire 
mourir  Montezuma  et  d'annoncer  Gatimozin.  (G.  A.) 

■d  «  Je  leur  déclarai,  écrit  Cortès,  cité  en  note  par  M.  Michelet, 
que  s'ils  s'obstinaient  je  ne  m'arrêterais  que  quand  il  ne  resterait 
plus  de  vestiges  de  la  ville  et  des  habitants.  Ils  répondirent  qu'ils 
l  lues  déterminés  à  mourir  peur  nous  achever;  que  je  pou- 
vais voir  les  terrasses,  les  rues  et  les  places  pleines  de  inonde,  et 
qu'ils  avaient  calculé  qu'en  perdant  vingt-cinq  mille  contre  un 
mous  finirions  les  premiers.  »  Ire  ;  .ttre  à  Charles-Quint,  30  octobre 
1520.  —  «  ils  me  demandaient  pourquoi,  fils  du  soleil,  qui  faille 
tour  du  monde  en  vingt-quatre  heures,  j'en  mettais  davantage  à 
le  exterminer,  à  sati  faire  le  désir  qu'ils  avaient  de  mourir  c  t  de 
rejoindre  le  dieu  du  repos.  »  IIe  lettre.  (G.  A.) 


avaient  rompu  toutes  les  chaussées.  Les  Espagnols  firent  des 
ponts  avec  les  corps  des  ennemis;  mais  dans  leur  retraite 
sanglante  ils  perdirent  tous  les  trésors  qu'ils  avaient  ravis 
pour  Charles-Quint  et  pour  eux.  Chaque  joor  de  marche  éiait 
une  bataille  :  on  perdait  toujours  qu  slque  Espagnol,  dont  le 
sang  é;::it  payé  par  la  morl  de  plusieurs  milliers  de  ces  mal- 
heureux qui  combattaient  presque  nus. 

Cortès  n'avait  plus  de  flotte.  Il  fit  faire  par  ses  soldats,  et 
par  les  îlascaliens  qu'il  avait  avec  lui,  neuf  bateaux,  pour 
rentrer  dans  Mexico  par  le  lac  même  qui  semblait  lui  eu  dé- 
fendre l'entrée. 

Les  Mexicains  ne  craignirent  point  de  donner  un  combat 
naval.  Quatre  à  cinq  mille  canots,  chargés  chacun  de  deux 
hommes,  couvrirent  le  lac,  et  vinrent  attaquer  les  neuf  ba- 
teaux de  Cortès,  sur  lesquels  il  y  avait  environ  trois  cents 
hommes.  Ces  neuf  brigantins  qui  avaient  du  canon  renver- 
sèrent bientôt  la  flotte  ennemie.  Cortès  avec  le  reste  de  ses 
troupes  combattait  sur  les  chaussées.  Vingt  Espagnols  tués 
dans  ce  combat,  et  sept  ou  huit  prisonniers,  faisaient  un  évé- 
nement plus  important  dans  cette  partie  du  monde  que  les 
multitudes  de  nos  morts  dans  nos  batailles.  Les  prisonniers 
furent  sacrifiés  dons  le  temple  du  Mexique.  Mais  enfin,  après 
de  nouveaux  combats,  on  prit  Gatimozin  et  l'impératrice  sa 
femme.  C'est  ce  Gatimozin,  si  fameux  par  les  paroles  qu'il 
prononça  lorsqu'un  receveur  des  trésors  du  roi  d'Espagne  le 
fit  mettre  sur  des  charbons  ardents,  pour  savoir  en  quel  en- 
droit du  lac  il  avait  fait  jeter  ses  richesses  :  son  grand-prê- 
tre, condamné  au  même  supplice,  jetait  des  cris;  Gatimozin 
lui  dit  :  Et  moi,  xuia-je  sur  un  lit  de  roses. 

Cortès  fut  maître  absolu  de  la  ville  de  Mexico,  (1521)  avec 
laquelle  tout  le  reste  de  l'empire  tomba  sous  la  domination 
espagnole,  ainsi  que  la  Castille-d'Or,  le  Darien,  et  toutes  les 
contrées  voisines. 

Quel  fut  le  prix  des  services  inouïs  de  Cortès?  celui  qu'eut 
Colombo  :  il  fut  persécuté  ;  et  le  même  évêque  Fonseca,  qui 
avait  contribué  à  faire  renvoyer  le  découvreur  de  l'Amérique 
chargé  de  fers,  voulut  faire  traiter  de  même  le  vainqueur. 
Enfin,  malgré  les  titres  dont  Cortès  fut  décoré  dans  sa  patrie, 
il  y  fut  peu  considéré.  A  peine  put-il  obtenir  audience  de 
Charles-Quint  :  un  jour  il  fendit  la  presse  qui  entourait  le 
coche  de  l'empereur,  et  monta  sur  l'étrier  de  la  portièrp. 
Charles  demanda  quel  était  cet  homme  :  «  C'est,  répondit 
»  Cortès,  celui  qui  vous  a  donné  plus  d'Etats  que  vos  pères 
»  ne  vous  ont  laissé  de  villes.  » 


CHAPITRE  CXLVI1I. 
De  la  conquête  du  Pérou. 

Cortès  ayant  soumis  à  Charles-Quint  plus  do  deux  cents 
lieues  de  nouvelles  terres  en  longueur,  et  plus  de  cent  cin- 
quante en  largeur,  croyait  avoir  peu  fait.  L'isthme  qui  res- 
serre entre  deux  mers  le  continent  de  l'Amérique  n'est  pas 
de  vingt-cinq  lieues  communes:  on  voit  du  haut  d'une  mon- 
tagne, près  de  Nombre-de-Dios,  d'un  coté  la  mer  qui  s'étend 
de  l'Amérique  jusqu'à  nos  côtes,  et  de  l'autre  celte  qui  se 
prolonge  jusqu'aux  grandes  Indes.  La  première  a  été  nom- 
mée mer  du  Nord,  parce  que  nous  sommes  au  nord  ;  la  se- 
conde, mer  du  Sud,  parce  que  c'est  au  sud  que  les  grandes 
Indes  sont  situées.  On  tenta  donc,  dès  l'an  1513,  de  cher- 
cher par  cette  mer  du  Sud  de  nouveaux  pays  à  soumettre. 

Vers  l'an  1527,  deux  simples  aventuriers,  Diego  d'Almagro 
et  Francisco  Pizarro,  qui  même  ne  connaissaient  pas  leur 
père,  et  dont  l'éducation  avait  été  si  abandonnée  qu'ils  ne 
savaient  ni  lire  ni  écrire,  furent  ceux  par  qui  Charles-Quint 
acquit  de  nouvelles  terres  plus  vastes  et  plus  riches  que  le 
Mexique.  D'abord  ils  reconnaissait  trois  cents  lieues  de 
côtes  américaines  en  cinglant  droit  au  midi  ;  bientôt  ils  en- 
tendent dire  que  vers  la  ligne  équinoxiale  et  sous  l'autre  tro- 
pique il  y  a  une  contrée  immense,  où  l'or,  l'argent,  et  les 
pierreries,  sont  plus  communs  que  le  bois,  et  que  le  pays  est 
gouverné  par  un  roi  aussi  despotique  que  Montezuma;  car 
dans  tout  l'univers  le  despotisme  est  le  fruit  de  la  richesse.  _ 

Du  pays  de  Cusco  (1)  et  des  environs  du  tropique  du  Capri- 
corne jusqu'à  la  hauteur  de  l'île  des  Perles,  qui  est  au  sixiè- 
me degré,  de  latitude'  septentrionale,  un  seul  roi  étendait  sa 
domination  absolue  dans  l'espace  do  près  de  trente  degrés. 
Il  était  d'une  race  de  conquérants  qu'on  appelait  Iucas.  Le 
premier  de  ces  incas  qui  avait  subjugué  le  pays,  et  qui  lui 


(1)  A  partir  do  cet  alinéa,  M.  Michelet  emprunte  encore  tout  ce 
chapitre  avec  retranchements.  (G.  A.) 
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imposa  des  lois,  passait  pour  le  (ils  du  soleil.  Ainsi  les  peu- 
ples les  plus  policés  de  l'ancien  monde  et  du  nouveau  se 
ressemblaient  dans  l'usage  de  déifier  les  hommes  extraordi- 
naires, soit  conquérants,  soil  législateurs. 

Garcilasso  de  La  Vega,  issu  de  ces  incas,  transporté  à  Ma- 
drid, écrivit  leur  histoire  vers  l'an  1608.  Il  était  alors  avancé 
en  âge,  et  son  père  pouvait  aisément  avoir  vu  la  révolution 
arrivée  vers  l'an  1530.  il  ne  pouvait,  à  la  vérité,  savoir  avec 
certitude  l'histoire  détaillée  de  ses  ancêtres.  Aucun  peuple  de 
l'Amérique  n'avait  connu  l'art  de  l'écriture  ;  semblable  en  ce 
peint  aux  anciennes  nations  tartares,  aux  habitants  del'Afri- 
que  méridionale,  à  nos  ancêtres  les  Celtes,  aux  peuples  du 
septentrion,  aucune  de  ces  nations  n'eut  rien  qui  tînt  lieu 
de  l'histoire.  Les  Péruviens  transmettaient  les  principaux 
faits  à  la  postérité  par  des  nœuds  qu'ils  faisaient  à  des  cor- 
des :  mais  en  général  les  lois  fondamentales,  les  points  les 
plus  essentiels  de  la  religion,  les  grands  exploits  dégagés  de 
détails,  passent  assez  fidèlement  de  bouche  en  bouche.  Ainsi 
Garcilasso  pouvait  être  instruit  de  quelques  principaux  évé- 
nements. C'est  sur  ces  objets  seuls  qu'on  peut  l'en  croire.  Il 
assure  que  dans  tout  le  Pérou  on  adorait  le  soleil,  culte  plus 
raisonnable  qu'aucun  autre  dans  un  monde  où  la  raison  hu- 
maine n'était  point  perfectionnée.  Pline,  chez  les  Romains, 
dans  les  temps  les  plus  éclairés,  n'admet  point  d'autre  Dieu. 
Platon,  pins  éclaire  que  Pline,  avait  appelé  le  soleil  le  fils  de 
Dieu,  la  splendeur  du  Père  ;  et  cet  astre  longtemps  aupara- 
vant fut  révéré  par  les  mages  et  par  les  anciens  Egyptiens. 
La  même  vraisemblance  et  la  même  erreur  régnèrent  égale- 
ment dans  les  deux  hémisphères. 

Les  Péruviens  avaient  des  obélisques,  des  gnomons  régu- 
liers, pour  marquer  les  points  des  equinoxes  et  des  solstices. 
Leur  année  était  de  trois  cent  soixante  et  cinq  jours;  peut- 
être  la  science  de  l'antique  Egypte  ne  s'étendit  pas  au  delà. 
Ils  avaient  élevé-  des  prodiges  d'architecture  et  taillé  des  sta- 
tues avec  un  art  surprenant.  C'était  la  nation  la  plus  policée 
et  la  plus  industrieuse  du  Nouveau-Monde. 

L'inca  Huescar,  père  d'Atabalipa,  dernier  inca,  sous  qui  ce 
vaste  empire  fut  détruit,  l'avait  beaucoup  augmenté  et  em- 
belli. Cet  inca,  qui  conquit  tout  le  pays  de  Quito,  aujourd'hui 
la  capitale  du  Pérou,  avait  fait,  par  les  mains  de  ses  soldats 
et  des  peuples  vaincus,  un  grand  chemin  de  cinq  cents  lieues 
de  Cusco  jusqu'à  Quito,  à  travers  des  précipices  comblés  et 
des  montagnes  aplanies.  Ce  monument  de  l'obéissance  et  de 
l'industrie  humaine  n'a  pas  été  depuis  entretenu  par  les  Es- 
pagnols. Des  relais  d'hommes  établis  de  demi-lieue  en  demi- 
lieue  portaient  les  ordres  du  monarque  dans  tout  son  empire. 
Telle  était  la  police  ;  et  si  on  veut  juger  de  la  magnificence, 
il  suffit  de  savoir  que  le  roi  était  porté  dans  ses  voyages  sur 
un  trône  d'or,  qu'on  trouva  peser  vingt-cinq  mille  ducats,  et 
que  la  litière  de  lames  d'or  sur  laquelle  était  le  trône,  était 
soutenue  par  les  premiers  de  l'Etat. 

Dans  les  cérémonies  pacifiques  et  religieuses  à  l'honneur 
du  soleil,  on  formait  des  danses:  rien  n'est  plus  naturel; 
c'est  un  des  pius  anciens  usages  de  notre  hémisphère.  Hues- 
car,  pour  rendre  les  danses  plus  graves,  fit  porter  par  les 
danseurs  une  chaîne  d'or  longue  de  sept  cents  de  nos  pas 
géométriques,  et  grosse  comme  le  poignet;  chacun  en  soule- 
vait un  chaînon.  Il  faut  conclure  de  ce  fait  que  l'or  était  plus 
commun  au  Pérou  que  ne  l'est  parmi  nous  le  cuivre. 

François  Pizarro  attaqua  cet  empire  avec  deux  cent  cin- 
quante fantassins,  soixante  cavaliers,  et  une  douzaine  de  pe- 
tits caiions  que  traînaient  souvent  les  esclaves  des  pays  déjà 
domptés.  Il  arrive  par  la  mer  du  Sud  à  la  hauteur  de  Quito 
par  delà  l'équateur.  Atabalipa,  iiis  d'Huescar,  régnait  alors  (1); 
il  était  vers  Quito  avec  environ  quarante  mille  soldats  armés 
de  flèches  et  de  piques  d'or  et  d'argent.  Pizarro  commença, 
comme  Coilès,  par  une  ambassade,  et  offrit  à  l'inca  l'amitié 
de  Charles-Quint.  L'inca  répond  qu'il  ne  recevra  pour  amis 
les  déprédateurs  de  son  empire,  qui-  quand  ils  auront  rendu 
•  "ni  ce  qu'us  ont  ravi  sur  leur  route  ;  et  après  celle  réponse 
i!  marche  aux  Espagnols.  Quand  l'armée  de  rima  et  la  petite 
castillane  lurent  en  présence,  les  Espagnols  voulurent 
mettre  de  leur  côté  jusqu'aux  apparences  de  la  reli- 
gion. On  moine  nommé  Valverda,  fait  évêque  de  ce  pays 
même  qui  ne  leur  appartenait  pas  encore,  s'avance  avec  un  in- 
terprète vers  l'ima.  une  ISililr  a  la  main,  et  lui  dit  qu'il  faul 
croire  tout  ce  qui  est  dansée  livre,  il  lui  fait  un  longsermon 
de  tous  li  s  mystères  du  christianisme.  L'es  historiens  ni'  s'ac- 
cordent pas  sur  la  manière  dont  h'  s  rmon  fut  reçu  ;  mais  ils 
conviennent  ions  que  la  prédication  finil  par  le  cônibal  (2). 

i     1532.  (G.  A.) 

u    lieu  des  deux  dernières  phrase,  •    «  i/inra.  dit  M.  Mictae- 
ïet,  approchant  le  livre  de  son  l  rien,  le  jeta  a 

ferri    el  le  combat  commi  ru  a.  »  fi 


Les  canons,  les  chevaux,  et  les  armes  de  fer,  rirent  sur  les 
Péruviens  le  même  effet  que  sur  les  Mexicains;  on  n'eut 
guère  que  la  peine  de  tuer;  et  Abatalipa,  arraché  de  son 
trône  d'or  par  les  vainqueurs,  fut  chargé  de  fers. 

Cet  empereur,  pour  se  procurer  une  liberté  prompte,  pro- 
mit une  trop  grosse  rançon  ;  il  s'obligea,  selon  llerrera  et 
Zarata,  de  donner  autant  d'or  qu'une  des  salles  de  ses  palais 
pouvait  en  contenir  jusqu'à  la  hauteur  do  sa  main,  qu'il  éleva 
en  l'air  au-dessus  de  sa  tête.  Aussitôt  ses  courriers  parlent 
de  tous  côtés  pour  assembler  celle  rançon  immense  ;  l'or  et 
l'argent  arrivent  tous  les  jours  au  quartier  des  Espagnols  : 
mais  soit  que  les  Péruviens  se  lassassent  de  dépouiller  l'em- 
pire pour  un  captif,  soit  qu' Atabalipa  ne  les  pressât  pas,  on 
ne  remplit  point  toute  l'étendue  de  ses  promesses.  Les  esprits 
des  vainqueurs  s'aigrirent,  leur  avarice  trompée  moula  à  ci  I 
excès  de  rage,  qu'ils  condamnèrent  l'empereur  à  être  brûlé 
vif;  toute  la  grâce  qu'ils  lui  promirent,  c'est  qu'en  cas  qu'il 
voulût  mourir  chrétien,  on  l'étranglerait  avant  do  le  brûler. 
Ce  même  évêque  Valverda  lui  parla  de  christianisme  par  un 
interprète  ;  il  le  baisa,  et  immédiatement  après  on  le  pendit, 
et  on  le  jeta  dans  les  flammes.  Le  malheureux  Garcilasso, 
inca  devenu  espagnol,  dit  qu'Atabalipa  avait  été  très  cruel 
envers  sa  famille,  et  qu'il  méritait  la  mort;  mais  il  n'ose  pas 
dire  que  ce  n'était  point  aux  Espagnols  à  le  punir.  Quelques 
écrivains  témoins  oculaires,  comme  Zarata,  prétendent  que. 
François  Pizarro  était  déjà  parti  pour  aller  porter  à  Charles- 
Quint  une  partie  des  trésors  d'Atabalipa,  et  que  d'Almagro 
seul  fut  coupable  de  cette  barbarie.  Cet  évêque  de  Chiapa, 
que  j'ai  déjà  cité,  ajoute  qu'on  fit  souffrir  le  même  supplice 
à  plusieurs  capitaines  péruviens  qui,  par  une  générosité 
aussi  grande  que  la  cruauté  des  vainqueurs,  aimèrent  mieux 
recevoir  la  mort  que  de  découvrir  les  trésors  de  leurs 
maîtres. 

Cependant,  de  la  rançon  déjà  payée  par  Atabalipa,  chaque 
cavalier  espagnol  eut  doux  cent  cinquante  mai'cs  en  or  pur  ; 
chaque  fantassin  en  eut  cent  soixante  :  on  partagea  dix  fois 
environ  autant  d'argent  dans  la  même  proportion  ;  ainsi  le 
cavalier  eut  un  tiers  de  plus  que  le  fantassin.  Les  officiers 
eurent  des  richesses  immenses,  et  on  envoya  à  Charles-Quint 
trente  mille  marcs  d'argent,  trois  mille  d'or  non  travaillé, 
et  vingt  mille  marcs  pesant  d'argent  avec  deux  mille  d'or  en 
ouvrages  du  pays.  L'Amérique  lui  aurait  servi  à  tenir  sous  le 
joug  une  partie  de  l'Europe,  et  surtout  les  papes,  qui  lui 
avaient  adjugé  ce  nouveau  monde,  s'il  avait  reçu  souvent  de 
pareils  tributs. 

On  ne  sait  si  on  doit  plus  admirer  le  courage  opiniâtre  do 
ceux  qui  découvrirent  et  conquirent  tant  de  terres,  ou  plus 
détester  leur  férocité  :  la  même  source,  qui  est  l'avarice, 
produisit  tant  de  bien  et  tant  de  mal.  Diego  d'Almagro 
marche  à  Cusco  à  travers  des  multitudes  qu'il  faut  écarter  ; 
il  pénètre  jusqu'au  Chili  par  delà  le  tropique  du  Capricorne. 
Partout  on  prend  possession  au  nom  de  Charles-Quint.  Bien- 
tôt après,  la  discorde  se  met  entre  les  vainqueurs  du  Pérou, 
comme  elle  avait  divisé  Velasquez  et  Fernand  Cortès  1  ... 
l'Amérique  septentrionale. 

Diego  d'Almagro  et  Francisco  Pizarro  (1)  font  la  guerre  ci- 
vile dans  Cusco  même,  la  capitale  des  incas.  Toutes  les  re- 
crues qu'ils  avaient  reçues  d'Europe  S"  partagent,  et  combat- 
tent pour  le  chef  qu'elles  choisissent.  Ils  donnent,  un  combat 
sanglant  sous  les  murs  de  Cusco,  sans  que  les  Péruviens 
osent  profiter  de  l'affaiblissement  de  leur  ennemi  commun, 
au  contraire  il  y  avait  des  Péruviens  dans  chaque  armée  :  ils 
se  battaient  pour  leurs  tyrans;  et  les  multitudes  de  Péruviens 
dispersés  attendaient  stupidement  à  quel  parti  de  leurs  des- 
tructeurs ils  seraient  soumis,  et  chaque  parti  a'étail  que  d'en 
viron  trois  cents  hommes:  tant  la  nature  a  donné  en  tout  la 
supériorité  aux  Européans  sur  les  habitants  du  Nouveau- 
Monde!  Enfin',  d'Almagro  fut  fait  prisonnier,  et  son  rival  Pi- 
zarro lui  lit  trancher  la  tête;  mais  bientôt  après  il  fut  assas- 
sine lui-même  par  les  amis  d'Almagro. 

Déjà  s-  formait  dans  tout  le  Nouveau-Monde  le  gouverne- 
ment espagnol.  Les  grandes  provinces  avaient  leurs  gouve] 
neurs.  Des  audiences,  qui  sont  à  peu  près  ce  que  sonl  nés 
parlements,  étaient  établies;  des  archevêques,  dis  < 
des  tribunaux  d'inquisition,  toute  la  hiérarchie  ecclésiastique 
exerçai  i  ses  fonctions  cm  nme  a  Madrid,  lorsque  les  capitaines 
qui  avaient  conquis  le  Pérou  puni'  l'empereur  Charles-Quiul 
voulurent  le  prendre  pour  eux-mêmes,  lu  ûls  d'Almagro  se 
fit  reconnaître  roi  du  Pérou;  mais  d'autres  Espagnols,  aimant 
mieux  obéir  ii  leur  maître  qui  d  imeurail  en  Europe  qu'a  leur 
compagnon  qui  devenait  leur  souverain,  le  prirent,  et  le  firenl 


i  ah  lieu  de     Diego  d'Almagro  ■■  Pizarro    M 


262 


ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 


péril  par  la  main  du  bourreau.  Un  frère  de  François  Pizarro 
eul  la  môme  ambition  et  le  même  sort.  Il  n'y  eut  contre 
Charles-Quint  de  révoltas  que  celles  des  Espagnols  mêmes, 
el  pas  une  des  peuples  soumis. 

Au  milieu  de  ces  combats  que  les  vainqueurs  livraient  entre 
eux,  ils  découvrirent  les  mines  du  Potosi,  que  les  Péruviens 
mêmes  avaient  ignorées.  Ce  n'est  point  exagérer  de  dire  que 
la  terre  de  ce  canton  était  toute  d'argent  :  elle  est  encore  au- 
jourd'hui très  loin  d'être  épuisée.  Les  Péruviens  travaillèrent 
a  ces  mines  pour  les  Espagnols  comme  pour  les  vrais  pro- 
priétaires. Bientôt  après  on  joignit  à  ces  esclaves  des  nègres 
qu'on  achetait  en  Afrique,  et  qu'on  transportait  au  Pérou 
comme  des  animaux  destinés  au  service  des  hommes. 

On  ne  traitait  en  effet  ni  ces  nègres,  ni  les  habitants  du 
Nouveau-Monde,  comme  une  espèce  humaine.  Ce  Las  Casas, 
religieux  dominicain,  évêque  de  Chiapa,  duquel  nous  avons 
parlé,  touché  des  cruautés  de  ses  compatriotes  et  des  misères 
de  tant  de  peuples,  eut  le  courage  de  s'en  plaindre  à  Charles- 
Quint  et  à  son  (ils  Philippe  II,  par  des  mémoires  que  nous 
avons  encore.  Il  y  représente  presque  tous  les  Américains 
comme  des  hommes  doux  et  timides,  d'un  tempérament  fai- 
ble qui  les  rend  naturellement  esclaves.  Il  dit  que  les  Espa- 
gnols ne  regardèrent  dans  cette  faiblesse  que  la  facilité  qu'elle 
donnait  aux  vainqueurs  de  les  détruire;  que  dans  Cuba,  dans 
la  Jamaïque,  dans  les  îles  voisines,  ils  firent  périr  plus  de 
douze  cent  mille  hommes,  comme  des  chasseurs  qui  dépeu- 
plent une  terre  de  bêtes  fauves.  «  Je  les  ai  vus,  dit-il,  dans 
»  l'île  Saint-Domingue  et  dans  la  Jamaïque,  remplir  les  cam- 
»  pagnes  de  fourches  patibulaires,  auxquelles  ils  pendaient 
»  ces  malheureux  treize  à  treize,  en  l'honneur,  disaient-ils, 
»  des  treize  apôtres.  Je  les  ai  vus  donner  des  enfants  à  dévo- 
»  rer  à  leurs  chiens  de  chasse.  » 

Un  cacique  de  l'île  de  Cuba,  nommé  Hatucu,  condamné  par 
eux  à  périr  par  le  feu,  pour  n'avoir  pas  donné  assez  d'or,  l'ut 
remis,  avant  qu'on  allumât  lo  bûcher,  entre  les  mains  d'un 
franciscain  qui  l'exhortait  à  mourir  chrétien,  et  qui  lui  pro- 
mettait le  ciel.  Quoi!  les  Espagnols  iront  donc  au  ciel?  de- 
mandait le  cacique.  Oui,  sans  doute,  disait  le  moine.  Ah!  s'il 
est  ainsi,  que  je  n'aille  point  au  ciel,  répliqua  ce  prince.  Un 
cacique  de  la  Nouvelle-Grenade,  qui  est  entre  le  Pérou  et  le 
Mexique,  fut  brûle4  publiquement  pour  avoir  promis  en  vain 
de  remplir  d'or  la  chambre  d'un  capitaine. 

Des  milliers  d'Américains  servaient  aux  Espagnols  de  bêtes 
de  somme,  el  on  les  tuait  quand  leur  lassitude  les  empêchait 
de  marcher.  Enfin,  ce  témoin  oculaire  affirme  que  dans  les 
îles  et  sur  la  terre  ferme  ce  petit  nombre  d'Européans  a  frit 
périr  plus  de  douze  millions  d'Américains.  «  Pour  vous  jnsli- 
»  fier,  ajoute-t-il,  vous  dites  que  ces  malheureux  s'étaient 
»  rendus  coupables  de  sacrifices  humains;  que,  par  exemple, 
»  dans  le  temple  du  Mexique  on  avait  sacrifié  vingt  mille 
»  hommes  :  je  prends  à  témoin  le  ciel  et  la  terre  que  les 
»  Mexicains,  usant  du  droit  barbare  de  la  guerre,  n'avaient 
»  pas  fait  souffrir  la  mort  dans  leurs  temples  à  cent  cinquante 
»  prisonniers.  » 

De  tout  ce  que  je  viens  de  citer,  il  résulte  que  probable- 
ment les  Espagnols  avaient  beaucoup  exagéré  les  déprava- 
tions des  Mexicains,  et  que  l'évêque  de  Chiapa  outrait  aussi 
quelquefois  ses  reproches  contre  ses  compatriotes.  Observons 
ici  que,  si  on  reproche  aux  Mexicains  d'avoir  quelquefois 
sacrifié  des  ennemis  vaincus  au  dieu  de  la  guerre,  jamais  les 
Péruviens  ne  firent  de  tels  sacrifices  au  soleil,  quMls  regar- 
daient comme  le  dieu  bienfaisant  de  la  nature.  La  nation  du 
Pérou  était  peut-être  la  plus  douce  de  toute  la  terre. 

Enfin  les  plaintes  réitérées  de  Las  Casas  ne  furent  pas  inu- 
tiles. Les  lois  envoyées  d'Europe  ont  un  peu  adouci  le  sort 
des  Américains.  Ils  sont  aujourd'hui  sujets  soumis  et  non  es- 
claves. 


CHAPITRE  CXLIX. 


Du  premier  voyage  autour  du  monde. 

Ce  mélange  de  grandeur  et  de  cruauté  étonne  et  indigne. 
Trop  d'horreurs  deshonorent  les  grandes  actions  des  vain- 
queurs  de  l'Amérique;  mais  la  gloire  do  Colombo  est  pure, 
est  celle  de  Magalhaens,  que  nous  nommons  Magellan, 
qui  entreprit  de  faire  par  mer  le  tour  du  globe,  et  de  Sébas- 
tien Cano,  qui  acheva  le  premier  ce  prodigieux  voyage,  qui 
n'est  plus  un  prodige  aujourd'hui. 

Ce  fut  en  1519,  dans  ie  commencement  des  conquêtes  es- 
pagnoles en  Amérique,  et  au  milieu  des  grands  succès  des 
Portugais  en  Asie  et  en  Afrique,  que  Magellan  découvrit  pour 
ne  :  nom,  qu'il  entra  le  premier 


dans  la  mer  du  Sud,  et  qu'    ;  t  de  l'o     dent  à  l'orient, 

il  trouva  les  îles  qu'on  nomma  depuis Mariannes. 

Ces  îles  Mariannes,  situé  ss  près  de  la  ligne,  méritent  une 
attention  particulière.  Les  habitants  ne  connaissaient  point  le 
feu,  et  il  leur  étail  absolument  inutile,  [|s  se  nourrissaient 
des  fruits  que  leurs  terres  produisent  en  abondance,  surtout 
du  coco,  du  sagou,  moelle  d'une  espèce  de  palmier  qui  est 
fort  au-dessus  du  riz,  et  du  rima,  fruit  d'un  grand  arbre  qu'on 
a  nommé  l'arbre  à  pain,  parce  que  ses  fruits  peuvent  en  te- 
nir lieu.  On  prétend  que  la  durée  ordinaire  de  leur  vie  est  de 
cent  vingt  ans:  on  en  dit  autant  des  Brasiliens.  Ces  insulaires 
n'étaient  ni  sauvages  ni  cruels  ;  aucune  des  commodités  qu'ils 
pouvaient  désirer  ne  leur  manquait.  Leurs  maisons,  bâties 
de  planches  de  cocotier,  industrieusement  façonné  ss,  i 
propres  et  régulières.  Ils  cultivaient  des  jardins  plantés  avec 
art;  et  peut-être  étaient-ils  les  moins  malheureux  et  les  moins 
méchants  de  tous  les  hommes.  Cependant  les  Portugais  ap- 
pelèrent leurs  pays  les  îles  des  Larrons,  parce  que  ces  peuples, 
ignorant  le  tien  et  lemien,  mangèrent  quelques  provisions  du 
vaisseau.  I!  n'y  avait  pas  plus  de  religion  chez  eux  qu 
les  Hottentots,  ni  chez  beaucoup  de  nations  africaines  et 
américaines.  Mais  au  delà  de  ces  îles,  en  tirant  vers  les  Mo- 
luques, il  y  en  a  d'autres  où  la  religion  mahométane  avait 
été  portée  du  temps  des  califes.  Les  mahométans  y  avaient 
abordé  par  la  mer  de  l'Inde,  et  les  chrétiens  y  venaient  parla 
mer  du  Sud.  Si  les  mahométans  arabes  avaient  connu  la 
boussole,  c'était  à  eux  a  découvrir  l'Amérique;' ils  étaient  dans 
le  chemin;  mais  ils  n'ont  jamais  navigué  plus  loin  qu'à  l'île 
de  Mindanao,  à  l'ouest  des  Manilles.  Ce  vaste  archipel  était 
peuplé  d'hommes  d'espèces  différentes,  les  uns  blancs,  les 
autres  noirs,  les  autres  olivâtres  ou  rouges.  On  a  toujours 
trouvé  la  nature  plus  variée  dans  les  climats  chauds  que  dans 
ceux  du  septentrion. 

Au  reste,  ce  Magellan  était  un  Portugais  auquel  on  avait 
refusé  une  augmentation  de  paye  de  six  écus.  Ce  refus  le  dé- 
termina à  servir  l'Espagne,  et  à  chercher  par  l'Amérique  un 
passage  pour  aller  partager  les  possessions  des  Portugais  en 
Asie.  En  effet,  ses  compagnons  après  sa  mort  s'établirent  à 
Tidor,  la  principale  des  îles  Moluques,  où  croissent  les  plus 
précieuses  épiceries. 

Les  Portugais  furent  étonnés  d'y  trouver  les  Espagnols,  et 
ne  purent  comprendre  comment  ils  y  avaient  abordé  par  la 
m^  r  orientale,  lorsque  tous  les  vaisseaux  du  Portugal  ne  pou- 
vaient venir  que  de  l'occident.  Ils  ne  soupçonnaient  pas  que 
les  Espagnols  eussent  fait  une  partie  du  °tour  du  globe.  Il 
fallut  une  nouvelle  géographie  pour  terminera  différend  des 
Espagnols  et  des  Portugais,  et  pour  réformer  l'arrêt  que  la 
cour  de  Rome  avait  porté  sur  leurs  prétentions  et  sur  les  li- 
mites de  leurs  découvertes. 

Il  faut  savoir  que,  quand  le  célèbre  prince  don  Henri  com- 
mençait à  reculer  pour  nous  les  bornes  de  l'univers,  les  Por- 
tugais demandèrent  aux  papes  la  possession  de  tout  ce  qu'ils 
découvriraient.  La  coutume  subsistait  de  demander  des 
royaumes  au  saint-siége,  depuis  que  Grégoire  VII  s'était  mis 
en  possession  de  les  donner;  on  croyait  par  là  s'assurer  con- 
tre une  usurpation  étrangère,  et  intéresser  la  religion  a  ces 
nouveaux  établissements.  Plusieurs  pontifes  confirmèrent 
donc  au  Portugal  les  droits  qu'il  avait  acquis,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  lui  ôter. 

Lorsque  les  Espagnols  commençaient  à  s'établir  dans  l'Amé- 
rique, le  pape  Alexandre  VI  divisâmes  deux  Nouveaux-Mondes, 
l'américain  et  l'asiatique,  en  deux  parties  :  tout  ce  qui  étaità 
l'orient  des  îles  Açores  devait  appartenir  au  Portugal;  tout  ce 
qui  était  à  l'occident  fut  donne  à  l'Espagne  :  on  traça  une 
ligne  sur  le  globe,  qui  marqua  les  limites  de  ces  droits  réci- 
proques, et  qu'on  appelle  la  ligne  de  nuircation.  Le  voyage  de 
Magellan  dérangea  la  ligne  du  pape.  Les  îles  Mariannes,  les 
Philippines,  les  Moluques,  se  trouvaient  à  l'orient  des  décou- 
vertes portugaises.  11  fallut  donc  tracer  une  autre  ligne,  qu'on 
appela  de  démarcation.  Qu'y  a-t-il  de  plus  étonnant,  ou  qu'on 
ait  découvert  tant  de  pays,  ou  que  des  évêques  de  Rome  les 
aient  donnés  tous? 

Toutes  ces  lignes  furent  encore  dérangées  lorsque  les  Por- 
tugais abordèrent  au  Brésil;  elles  ne  furent  pas  respectées  par 
les  Français  et  par  les  Anglais,  qui  s'établirent  ensuite  dans 
l'Amérique  septentrionale.  Il  est  vrai  que  ces  nations  n'ont 
fait  que  glaner  après  les  riches  moissons  des  Espagnols;  mais 
enfin  ils  y  ont  eu  des  établissements  considérables. 

Le  funeste  effet  de  toutes  ces  découvertes  et  de  ces  trans- 
plantations a  été  que  nos  nations  commerçantes  se  sont  fait 
la  guerre  en  Amérique  et  en  Asie,  toutes  les  fois  qu'elles  so 
la  sont  déclarée  en  Europe.  Elles  ont  réciproquement  détruit 
leurs  colonies  naissantes.  Les  premiers  voyages  ont  eu  pour 
objet  d'unir  toutes  les  nations  :  les  derniers  ont  été  entrepris 
pour  nous  détruire  au  bout  du  monde. 
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CVst  un  grand  problème  de  savoir  si  l'Europe  a  gagné  en 
se  portant  en  Amérique.  Il  est  certain  que  les  Espagnols  en 
retirèrent  d'abord  des  richesses  immenses  :  niais  l'Espagne 
.ic!  i  dépeuplée,  et  ces  trésors,  partag  s  à  la  fiu  par  tant  d'au- 
tres nations,  ont  remis  l'égalité  qu'ils  avaienl  d'apord  Ôtép.  Le 
prix  des  denrées  a  augmenté  part  ut.  Ainsi  personne  n'a  réel- 
lement gagné.  11  reste  à  savoir  si  la  cochenille  et  le  quinquina 
sont  d'un  assez  grand  prix  pour  compenser  la  perte  de  tant 
d'hommes. 


CHAPITRE  CL. 


Du  Brésil. 

Quand  les  Espagnols  envahissaient  la  plus  riche  partie  «lu 
Nouveau-Monde,  les  Portugais,  surchargés  «les  trésors  de  l'an- 
cien, négligeaient  le  Brésil,  qu'ils  découvrirent  en  (500,  niais 
qu'ils  ne  cherchaient  pas. 

Leur  amiral  Cabrai,  après  avoir  passé  les  îles  du  cap  Vert, 
pour  aller  par  la  mer  australe  d'Afrique  aux  côtes  du  Malabar, 
prit  tellement  le  large  à  l'occident  qu'il  vit  celte  terre  du  Bré- 
sil, qui  de  tout  le  continent  américain  est  le  pins  voisin  de 
l'Afrique;  il  n'y  a  que  trente  degrés  eu  longitude  dé  cette 
terreau  mont  Atlas  :  c'était  celle  qu'on  devait 
première.  On  la  trouva  fertile;  il  y  règne  un  printemps  perpé- 
tuel. Tous  les  habitants,  grands,  bien  faits,  vigoureux,  d'une 
couleur  rougeâtre,  marchaient  nus.  à  la  réserve  d'une  large 
ceinture  qui  leur  servait  de  poche(l). 

C'étaient  des  peuples  chasseurs,  par  conséquent  n'ayant  pas 
toujours  une  subsistance  assurée;  de  là  nécessairement  féro- 
ces, se  faisant  la  guerre  avec  leurs  flèches  et  leurs  massues 
pour  quelques  pièces  de  gibier,  connue  les  Barbares  poli 
l'ancien  continent  se  la  font  pour  quelques  villages.  La  colère, 
le  ressentiment  d'une  injure  les  armait  souvent,  comme  on 
le  raconte  des  premiers  Grecs  et  des  Asiatiques.  Ile  ne  sacri- 
fiaient point  d'hommes,  parce  que  n'ayant  aucun  culte  reli- 
gieux, iis  n'avaient  point  de  sacrifices  à  faire,  ainsi  que  les 
Mexicains  ;  mais  ils  mangeaient  leurs  prisonniers  de  guerre  ;  et 
Amélie  Vespuce  rapporte  dans  une  de  ses  lettres  qu'ils  furent 
fort  étonnés  quand  il  leur  fit  entendre  que  les  Européans  ne 
mangeaient  pas  leurs  prisonniers. 

Au  reste,  nulles  lois  chez  les  Brésiliens  que  celles  qui  s'éta- 
blissaient au  hasard  pour  le  moment  présent  par  la  peuplade 
assemblée;  l'instinct  seul  les  gouvernait.  Cet  instinct  les  por- 
tait à  chasser  quand  ils  avaient  faim,  à  se  joindre  à  des  fem- 
mes quand  le  besoin  le  demandait,  et  à  satisfaire  ce  besoin 
passager  avec  des  jeunes  gens. 

Ces  peuples  sont  une  preuve  assez  forte  que  l'Amérique 
n'avait  jamais  été  connue  de  l'ancien  monde  :  on  aurait  porté 
quelque  religion  dans  cette  terre  peu  éloignée  de  l'Afrique. 
Il  est  bien  difficile  qu'il  n'y  fût  resté  quelque  trace  de  cette 
ii  quelle  qu'elle  fut;  on  n'y  en  trouva  aucune.  Quelques 
charlatans,  portant  des  plumes  sur  la  tète,  excitaient  les  peu- 
ples au  combat,  leur  faisaient  remarquer  la  nouvelle  lune, 
leur  donnaient  des  herbes  qui  ne  guérissaient  pas  leurs  mala- 
dies: mais  qu'on  ait  vu  chez  eux  des  prêtres,  des  autels,  un 
culte,  c'est  ce  qu'aucun  voyageur  n'a  dit,  malgré  la  pente  à  le 

Les  Mexicains,  les  Péruviens,  peuples  policés,  avaient  un 
culte  établi.  La  religion  chez  eux  maintenait  l'Etat,  parce 
qu'elle  était  entièrement  subordonnée  au  prince;  mais  il  n'y 
avail  point  «l'Etat  chez  des  sauvages  sans  besoins  et  sans 
police. 

Le  Portugal  laissa  pendant  près  de  cinquante  ans  languir 
les  colonies  que  des  marchands  avaient  envoyées  au  Brésil. 
Enfin,  en  1559, on  y  lit  des  établissements  solides,  et  les  rois 
rtugal  eurent  à  la  fois  les  tributs   des  deux  mondes.  Le 
Brésil  augmenta  les  ri'  i  Espagnols,  quand  leur  roi 

Philippe  II  s'empara  du   Portugal  en  1581.  Les  Hollai 

'   presque  tout  entier  sur  les  Espagnols  depuis   1625 

jusqu'à  1630, 

Ces  mômes  Hollandais  enlevaient  à  l'Espagne  toul 
le  Portugal  avait  établi  dans  l'ancien  monde  et.  dans  le  nou- 
veau. ■]  afin,  lorsque  !<•  Portugal  eut  si  ooué  le  jou 
gnols,  il  se  remit   en  possession  des  eiMes  du  IJr 

i  ta  i        ouveaux  maîtres  ceque  le  Moxiqu  . 
et  les  lies,  donnaient  aux  E  d    I  t,  des 

3  préoj  mis  -s.  Dans  i       aei  niera  temps  môme, 
découvert  des  mines  de  diamants,  aussi  abondant)  t 
deGol<  i  qu'est-il  arrivé?  lantde  richesses  onl  • 


Tunis,  qui  se,  diviaail 


vri  les  Portugais.  L"s  colonies  d'Asie,  du  Brésil,  avaient  en- 
aucoup  d'habitants  :  les  autres  comptant  sut  ror  et  lés 
diamants,  onteessé  de  cultiver  les  véritables  mines,  qui  sont 
i  ilture  et  les  manufactures-  Léuçs  diamants  et  leur  or 

oui  payé  à  peine  les  choses  n.ëcessa,ires  que  les  Anglais  leur 
irnies;  c'est  pour  l'Angleterre',  en  effet,  que  les  Portu- 
gais ont  travaillé  en  Amérique.  Enlin,  en  1756,  quand  Lis- 
1  onne  a  été  renversée  par  un  tremblement  de  terre,  il  a  fallu 
que  Londres  envoyât  Jusqu'à  4è  l'argent  monnayé  au  Portugal, 
qui  manquait  de  tpui.  Dans  et»  pays,  le  roi  est  riche,  et  le 
peuple  est  pauvre. 


CHAPITRE  CLI. 


Des  possessions  des  Français  en  Amérique. 

Les  Espagnols  tiraient  déjà  du  Mexique  et  du  Pérou  des  tré- 
sors immenses,  qui  poutant  à  la  lin  ne  les  ont  pas  beaucoup 
enrichis,  quand  les  autres  nations,  jalouses  et  excitées  par 
leur  exemple,  n'avaient  pas  encore  dans  les  autres  parties  de 
l'Amérique  une  colonie  qui  leur  fût  avantageuse. 

tiiral  Coligny,  qui  avait  en  tout  de  grandes  idées,  ima- 
gina, en  1557,  sous  Henri  II,  d'établir  les  Français  et  sa  secte 
dans  le  Brésil  :  un  chevalier  de  Villegagnon,  alors  calviniste, 
y  fut  envoyé;  Calvin  s'intéressa  à  l'entreprise.  Les  Genevois 
n'étaient  pas  alors  d'aussi  bons  commerçants  qu'aujourd'hui. 
Calvin  envoya  plus  de  prédicanls  que  de  cultivateurs  :  ces 
ministres,  qui  voulaient  dominer,  eurent  avec  le  commandant 
de  violentes  querelles;  iis  excitèrent  une  sédition,  La  colonie 
fut  divisée;  les  Portugais  la  détruisirent.  Villegagnon  renonça 
à  Calvin  et  à  ses  ministres;  il  les  traita  de  perturbateurs, 
ceux-ci  le  traitèrent  d'athée,  et  le  Brésil  fut  perdu  pour  la 
France,  qui  n'a  jamais  su  faire  de  grands  établissements  au 
dehors. 

On  disait  que  la  famille  des  incas  s'était  retirée  dans  ce 
vaste  pays  dont  les  limites  touchent  à  celles  du  Pérou;  que 
c'était  là  que  la  plupart  des  Péruviens  avaient  échappé  a  l'ava- 
rice et  à  la  cruauté  des  chrétiens  d'Europe;  qu'ils  habitaient 
au  milieu  des  terres,  près  d'un  certain  lac  Périmai  dont  le  sa- 
ble était  d'or;  qu'il  y  avaitune  ville  dont  les  toits  étaient  cqu- 
verts  de  ce  métal  :  les  Espagnols  appelaient  cette  ville  Eldo- 
rado; ils  la  cherchèrent  longtemps. 

Ce  nom  d'Eldorado  éveilla  toutes  les  puissances.  La  reine. 
Elisabeth  envoya  en  1596  une  flotte  sous  le  commandement 
du  savant  et  malheureux  Raleig,  pour  disputer  aux  Espagnols 
ces  nouvelles  dépouilles.  Raleig,  en  effet,  pénétra  dans  le  pays 
habité  par  des  peuples  rouges.  Il  prétend  qu'il  y  a  une  nation 
dent  les  épaules  sont  aussi  hautes  que  la  tête.  Il  ne  doute  point 
qu'il  n'y  ait  des  mines  :  il  rapporta  une  centaine  de  grandes 
plaques  d'or,  et  quelques  morceaux  d'or  ouvragés  :  mais  enfin, 
on  ne  trouva  ni  de  ville  Dorado,  ni  de  lac  Parima(l).  Les  Fran- 
çais, après  plusieurs  tentatives,  s'établirent  en  1664  à  la  pointe 
de  celle  grande  terre  dans  l'île  de  Cayeime,  qui  n'a  qu'environ 
quinze  lieues  communes  de  tour.  C'est  là  ce;  qu'on  nomma  la 
France  équlnoxiale.  Cette  France  se  réduisit  à  un  bourg  com- 
posé d'environ  cent  cinquante  maisons  de  terre  et  de  bois;  et 
l'île  do  Cayenne  n'a  valu  quelque  chose  que  sous  Louis  XIV, 
qui,  le  premier  des  rois  de  France,  encouragea  véritablement, 
le  commerce  maritime;  encore  cette  île  fut-elle  enlevée  aux 
Français  par  les  Hollandais  dans  la  guerre  de  1672  :  mais  une 
flotte  de  Louis  XIV  la  reprit.  Elle  fournit  aujourd'hui  un  peu 
d'indigo,  de  mauvais  caré,  et  on  commence  à  y  cultiver  les 
iccès.  La  Guyane  était,  dit-on,  le  plus  beau 
le  l'Amérique  où  les  Français  ppssent  s'établir,  et  c'est 
celui  qu'ils  négligèrent. 

On  leur  pai  i  l'ancien  et  le  nouveau  Mexi- 

que, Les  Espagnols  étaient  déjà  en  possession  d'une  partie 
de  la  Floride,  à  laquelle  même  ils  avaient  donné  ce  nom  ; 
mais  comme  un  i  rançais  prétendait  y  avoir  abordé 

à  peu  près  dans  l-  même  temps  qu'eux,  c'était  un  dmitàdis- 
puter;  les  terres  des  Américains  devant  appartenir,  par  notre, 
droit  des  gens  ou  de   ravisseurs,   non-seulement  à  celui   qui 
unissait  le  premier,  mais  à  celui  qui  disait  le  premier 
iir  vues. 

L'amii  j   y  çivail  envoyé,  *li|is  Charles  IX,  vers. 

.,  une  colonie  huguenqte,  voulant  toujours  établir  sa 

en  Amérique,  comme  les  Espagnols  y  avaient  porté 

riols  ruiner  ;nl  cel  établissement  (1565),  el 

pendirent  aux  arbres  tous  les  Français,  avec  un  grand  écri- 


(1)  Voltaire  a  tiré  bon  parti  de  l'Eldorado  dans  son  rojnan  de 
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teau  au  dos  :  «  Pendus,  non  comme  Français,  mais  comme 
»  hérétiques.  » 

Quelque  temps  après,  un  Gascon,  nommé  le  chevalier  de 
Gourgues,  se  mita  la  tête  de  quelques  corsaires  pour  essayer 
de  reprendre  la  Floride.  Il  s'empara  d'un  petit  fort  espagnol, 
et  fit  pendre  à  son  tour  les  prisonniers,  sans  oublier  de  leur 
mettre  un  écriteau  :  «  Pendus,  non  comme  Espagnols,  mais 
»  comme  voleurs  et  maranes.  »  Déjà  les  peuples  de  l'Améri- 
que voyaient  leurs  déprédateurs  européans  les  venger  en  s'ex- 
terininant  les  uns  les  autres;  ils  ont  eu  souvent  cette  conso- 
lation. 

Après  avoir  pendu  des  Espagnols,  il  fallut,  pour  ne  le  pas 
être,  évacuer  la  Floride,  à  laquelle  les  Français  renoncèrent. 
C'était  un  pays  meilleur  encore  que  la  Guyane  :  mais  les 
guerres  affreuses  de  religion  qui  ruinaient  alors  les  habi- 
tants de  la  France,  ne  leur  permettaient  pas  d'aller  égorger 
et  convertir  des  sauvages,  ni  de  disputer  de  beaux  pays  aux 
Espagnols. 

Déjà  les  Anglais  se  mettaient  en  possession  des  meilleures 
terres  et  des  plus  avantageusement  situées  qu'on  puisse  pos- 
séder dans  l'Amérique  septentrionale  au  delà  de  la  Floride, 
quand  deux  ou  trois  marchands  de  Normandie,  sur  la  légère 
espérance  d'un  petit  commerce  de  pelleteries,  équipèrent  quel- 
ques vaisseaux,  et  établirent  une  colonie  dans  le  Canada, 
pays  couvert  de  neiges  et  de  glaces  huit  mois  de  l'année,  ha- 
bité par  des  barbares,  des  ours  et  des  castors.  Cette  terre,  dé- 
couverte auparavant,  dès  l'an  1535,  avait  été  abandonnée; 
mais  enfin,  après  plusieurs  tentatives,  mal  appuyées  par  un 
gouvernement  qui  n'avait  point  de  marine,  une  petite  com- 
pagnie de  marchands  de  Dieppe  et  de  Saint-Malo  fonda  Qué- 
bec, en  1608,  c'est-à-dire  bâtit  quelques  cabanes  ;  et  ces  ca- 
banes ne  sont  devenues  une  ville  que  sous  Louis  XIV. 

Cet  établissement,  celui  de  Louisbourg,  et  tous  les  autres 
dans  cette  nouvelle  France,  ont  été  toujours  très  pauvres, 
tandis  qu'il  y  a  quinze  mille  carrosses  dans  la  ville  de  Mexico, 
et  davantage  dans  celle  de  Lima.  Ces  mauvais  pays  n'en  ont 
pas  moins  été  un  sujet  de  guerre  presque  continuel,  soit  avec 
les  naturels,  soit  avec  les  Anglais,  qui,  possesseurs  des  meil- 
leurs territoires,  ont  voulu  ravir  celui  des  Français,  pour  être 
les  seuls  maîtres  du  commerce  de  cette  partie  boréale  du 
inonde. 

Les  peuples  qu'on  trouva  dans  le  Canada  n'étaient  pas  de 
la  nature  de  ceux  du  Mexique,  du  Pérou,  et  du  Brésil.  Ils 
leur  ressemblaient  en  ce  qu'ils  sont  privés  de  poil  comme 
eux,  et  qu'ils  n'en  ont  qu'aux  sourcils  et  à  la  tête  (1).  Ils  en 
diffèrent  par  la  couleur,  qui  approche  de  la  nôtre  ;  ils  en 
diffèrent  encore  plus  par  la  fierté  et  le  courage.  Ils  ne  connu- 
rent jamais  le  gouvernement  monarchique  ;  l'esprit  républi- 
cain a  été  le  partage  de  tous  les  peuples  du  Nord  dans  l'an- 
cien inonde  et  dans  le  nouveau.  Tous  les  habitants  de  l'Amé- 
rique septentrionale,  des  montagnes  des  Apalaehes  au  détroit 
de  Davis  sont  des  paysans  et  des  chasseurs  divisés  en  bour- 
gades, institution  naturelle  de  l'espèce  humaine.  Nous  leur 
avons  rarement  donné  le  nom  d'Indiens,  dont  nous  avions 
très  mal  à  propos  désigné  les  peuples  du  Pérou  et  du  Brésil. 
On  n'appela  ce  pays  les  Indes,  que  parce  qu'il  en  venait  au- 
tant de  trésors  que  de  l'Inde  véritable.  On  se_  contenta  de 
nommer  les  Américains  du  Nord  Sauvages;  ils  l'étaient  moins 
à  quelques  égards  que  les  paysans  de  nos  côtes  européanes, 
qui  ont  si  longtemps  pillé  ôVdroit  les  vaisseaux  naufragés, 
et  tué  les  navigateurs.  La  guerre,  ce  crime  et  ce  fléau  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  hommes,  n'avait  pas  chez  eux, 
comme  chez  nous,  l'intérêt  pour  motif;  c'était  d'ordinaire 
l'insulte  et  la  vengeance  qui  en  étaient  le  sujet,  comme  chez 
les  Brasiliens  et  chez  tous  les  sauvages. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  horrible  chez  les  Canadiens,  est 
qu'ils  faisaient  mourir  dans  les  supplices  leurs  ennemis  cap- 
tifs, et  qu'ils  les  mangeaient.  Cette  horreur  leur  était  com- 
mune avec  les  Brasiliens,  éloignés  d'eux  de  cinquante  de- 
grés. Les  uns  et  les  autres  margeaient  un  ennemi  comme  le 
gibier  de  leur  chasse.  C'est  un  usage  qui  n'est  pas  de  tous 
les  jours  ;  mais  il  a  été  commun  à  plus  d'un  peuple,  et  nous 
en  avons  traité  à  part  (2). 

C'était  dans  ces  terres  stériles  et  glacées  du  Canada  que  les 
hommes  étaient  souvent  anthropophages  :  ils  ne  l'étaient  point 
dans  l'Acadie,  pays  meilleur  où  l'on  ne  manque  pas  de 
nourriture;  ils  ne  l'étaient  point  dans  le  reste  du  continent, 
excepté  dans  quelques  parties  du  Brésil,  et  chez  les  canni- 
bales des  îles  Caraïbes. 


(1)  Il  est  très  vraisemblable,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  obser- 
server,  que  si  ces  peuples  sont  privés  de  poil,  c'est  qu'ils  l'arrachent 
dès  qu'il  commence  à  paraître.  (K.)  —  Erreur.  (G.  A.) 

(i)   Dans   Je    tHçtwhnaire  philQ&aphiqw ^   ■l"    "",;    Anthbopo- 


Quelques  jésuites  et  quelques  huguenots,  rassemblés  par 
une  fatalité  singulière,  cultivèrent  la  colonie  naissante  ou 
Canada  ;  elle  s'allia  ensuite  avec  les  Murons  qui  faisaient  ia 
guerre  aux  Iroquois.  Ceux-ci  nuisirent  beaucoup  à  la  colonie, 
prirent  quelques  jésuites  prisonniers,  et,  dit-on,  les  man- 
gèrent. Les  Anglais  ne  furent  pas  moins  funestes  à  l'établis- 
sement de  Québec.  A  peine  cette  ville  commençait  à  être  bâ- 
tie et  fortifiée  (1629)  qu'ils  l'attaquèrent,  fis  prirent  toute 
l'Acadie  :  cela  ne  veut  dire  autre  chose  sinon  qu'ils  détruisi- 
rent des  cabanes  de  pécheurs. 

Les  Français  n'avaient  donc  dans  ces  temps-là  aucun  éta- 
blissement "hors  de  France,  et  pas  plus  en  Amérique  qu'en 
Asie. 

La  compagnie  de  marchands  qui  s'était  ruinée  dans  ces 
entreprises,  espérant  réparer  ses  pertes,  pressa  le  cardinal  de 
Richelieu  de  la  comprendre  dans  le  traité'  de  Saint-Germain 
fait  avec  les  Anglais.  Ces  peuples  rendirent  le  peu  qu'ils 
avaient  envahi,  dont  ils  ne  faisaient  alors  aucun  cas:  et  ce 
peu  devint  ensuite  la  Nouvelle-France.  Cette  Nouvelle-France 
resta  longtemps  dans  un  état  misérable  ;  la  pêche  de  la  mo- 
rue rapporta  quelques  légers  profits  qui  soutinrent  la  compa- 
gnie. Les  Anglais,  informés  de  ces  petits  profits,  prirent  en- 
core l'Acadie. 

Ils  la  rendirent  encore  au  traité  de  Breda  (1654).  Enfin,  ils 
la  prirent  cinq  fois,  et  s'en  sont  conservé  la  propriété  par  la 
paix  d'Utrecht  (1713),  paix  alors  heureuse,  qui  est  devenue 
depuis  funeste  à  l'Europe  ;  car  nous  verrons  que  les  minis- 
tres qui  firent  ce  traité  n'ayant  pas  déterminé  les  limites  de 
l'Acadie,  l'Angleterre  voulant  les  étendre,  et  la  France  les 
resserrer,  ce  coin  de  terre  a  été  le  sujet  d'une  guerre  vio- 
lente en  1755  entre  ces  deux  nations  rivales,  et  cette  guerre 
a  produit  celle  de  l'Allemagne,  qui  n'y  avait  aucun  rapport. 
La  complication  des  intérêts  politiques  est  venue  au  point 
qu'un  coup  de  canon  tiré  en  Amérique  peut  être  le  signal  de 
l'embrasement  de  l'Europe. 

La  petite  île  du  cap  Breton,  où  est  Louisbourg,  la  rivière 
de  Saint-Laurent,  Québec,  le  Canada,  demeurèrent  donc  à  la 
France  en  1713.  Ces  établissements  servirent  plus  à  entrete- 
nir la  navigation  et  à  former  des  matelots,  qu'ils  ne  rappor- 
tèrent de  profits.  Québec  contenait  environ  sept  mille  habi- 
tants :  les  dépenses  de  la  guerre  pour  conserver  ces  pays 
coûtaient  plus  qu'ils  ne  vaudront  jamais  ;  et  cependant  elles 
paraissaient  nécessaires. 

On  a  compris  dans  la  Nouvelle-France  un  pays  immense 
qui  touche  d'un  côté  au  Canada,  de  l'autre  au  Nouveau- 
Mexique,  et  dont  les  bornes  vers  le  nord-ouest  sont  incon- 
nues :  on  l'a  nommé  Mississipi,  du  nom  du  fleuve  qui  des- 
cend dans  le  golfe  du  Mexique;  et  Louisiane,  du  nom  de 
Louis  XIV. 

Cette  étendue  de  terre  était  à  la  bienséance  des  Espagnols 
qui,  n'ayant  que  trop  de  domaines  en  Amérique,  ont  négligé 
cette  possession,  d'autant  plus  qu'ils  n'y  ont  pas  trouvé  d'or. 
Quelques  Français  d-u  Canada  s'y  transportèrent,  en  descen- 
dant par  le  pays  et  par  la  rivière  des  Illinois,  et  en  essuyant 
toutes  les  fatigues  et  tous  les  dangers  d'un  tel  voyage.  C'est 
comme  si  on  voulait  aller  en  Egypte  par  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  au  lieu  de  prendre  la  route  de  Da miette.  Cette 
grande  partie  de  la  Nouvelle-France  fut,  jusqu'en  1708  com- 
posée d'une  douzaine  de  familles  errantes  dans  des  déserts  et 
dans  des  bois  (a). 

Louis  XIV,  accablé  alors  de  malheurs,  voyait  dépérir  l'an- 
cienne France,  et  ne  pouvait  penser  à  la  nouvelle.  L'Etat 
était  épuisé  d'hommes  et  d'argent.  Il  est  bon  de  savoir  que, 
dans  cette  misère  publique,  deux  hommes  avaient  gagné 
chacun  environ  quarante  millions  :  l'un  par  un  grand  com- 
merce dans  l'Inde  ancienne,  tandis  que  la  compagnie  des 
Indes,  établie  parColbert,  était  détruite  ;  l'autre  par  des  affai- 
res avec  un  ministère  malheureux,  obéré,  et  ignorant.  Le 
grand  négociant,  qui  se  nommait  Crozat,  étant  assez  riche  et 
assez  hardi  pour  risquer  une  partie  de  ses  trésors,  se  fit  con- 
céder la  Louisiane  par  le  roi,  à  condition  que  chaque  vais- 
seau que  lui  et  ses  associés  enverraient,  y  porterait  six  gar- 
çons et  six  filles  pour  peupler.  Le  commerce  et  la  population 
y  languirent  également. 

Après  la  mort  de  Louis  XIV,  l'Ecossais  Law  ou  Lass,  homme 
extraordinaire,  dont  plusieurs  idées  ont  été  utiles,  et  d'autres 


(a)  Les  Français,  dans  la  guerre  de  1756,  ont  perdu  cette  Loui- 
siane. Elle  leur  a  été  rendue  à  la  paix;  mais  ils  l'ont  cédée  aux 
Espagnols,  et  tout  le  Canada.  Ainsi,  à  l'exception  de  quelques  lies 
et  de  quelques  établissements  très  peu  considérables  des  Hollandais 
et  des  Français  sur  la  côte  de  l'Amérique  méridionale,  l'Amérique  a 
été  partagée  entre  les  Espagnols,  les  Anglais  et  les  Portugais.  — 
Rétrocédée  à  la  France  en  1800,  elle  fut  vendue  aux  gtats-1 
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pernicieuses,  fit  accroire  à  la  nation  que  la  Louisiane  produi- 
sait autant  d'or  que  le  Pérou,  et  allait  fournir  autant  de  suie 
que  la  Chine.  Ce  fut  la  première  époque  du  fameux  système 
de  Lass.  On  envoya  des  colonies  au  Mississipi  *  1 T 1T  et  1718); 
on  grava  le  plan  d'une  ville  magnifique  et  régulière,  nommée 
la  Nouvelle-Orléans.  Les  colons  périrent  la  plupart  de  misère, 
et  la  ville  se  réduisit  à  quelques  méchantes  maisons.  Peut- 
être  un  jour,  s'il  y  a  des  millions  d'habitants  de  trop  en 
France,  sera-t-il  avantageux  de  peupler  la  Louisiane  ;  mais  il 
est  plus  vraisemblable  qu'il  faudra  l'abandonner  (a) 


CHAPITRE  CLII. 

Des  îles  françaises  et  des  flibustiers. 

Les  possessions  les  plus  importantes  que  les  Français  ont 
acquises  avec  les  temps  sont  la  moitié  de  l'île  Saint-Domin- 
gue, la  Martinique,  la  Guadeloupe,  et  quelques  petites  îles 
Antilles;  ce  n'est  pas  la  deux-centièni"  partie  des  conquêtes 
espagnoles  ;  mais  on  en  a  tiré  enfin  de  grands  avantages. 

Saint-Domingue  est  cette  même  île  Ilispaniola,  que  les  ha- 
bitants nommaient  Haïti,  découverte  par  Colombo,  et  dépeu- 
plée par  les  Espagnols.  Les  Français  n'ont  pas  trouvé,  dans 
la  partie  qu'ils  habitent,  l'or  et  l'argent  qu'on  y  trouvait 
autrefois,  soit  que  les  métaux  demandent  une  longue  suite 
de  siècles  pour  se  former,  soit  plutôt  qu'il  n'y  en  ait  qu'une 
quantité  déterminée  dans  la  terre,  et  que  la  mine  ne  renaisse 
plus  ;  l'or  et  l'argent  en  effet  n'étant  point  des  mixtes,  il  est 
difficile  de  concevoir  ce  qui  les  reproduirait.  Il  y  a  encore 
des  mines  de  ces  métaux  dans  le  terrain  qui  reste  aux  Es- 
pagnols  :  mais  les  frais  n'étant  pas  compensés  par  le  profit, 
on  a  cessé  d'y  travailler. 

La  France  u'esl  entrée  en  partage  de  cette  île  avec  l'Espa- 
gne que  par  la  hardiesse  désespérée  d'un  peuple  nouveau 
que  le  hasard  composa  d'Anglais,  de  Bretons,  et  surtout  de 
Normands.  On  les  a  nommés  boucaniers,  flibustiers  :  leur 
union  et  leur  origine  furent  à  peu  près  celles  des  anciens 
Romains;  leur  courage  fut  plus  impétueux  et  plus  terrible. 
Imaginez  des  tigres  qui  auraient  un  peu  de  raison  :  voilà  ce 
qu'étaient  les  flibustiers  :  voici  leur  histoire. 

Il  arriva,  vers  l'an  1625,  que  des  aventuriers  français  et 
anglais  abordèrent  en  même  temps  dans  une  île  des  Caraïbes, 
nommée  Saint-Christoplie  par  les  Espagnols,  qui  donnaient 
presque  toujours  le  nom  d'un  saint  aux  pays  dont  ils  s'empa- 
raient, et  qui  égorgeaient  les  naturels  au  nom  d'un  saint.  Il 
fallut  que  ces  nouveaux  venus,  malgré  l'antipathie  naturelle 
des  deux  nations,  se  réunissent  contre  les  Espagnols.  Ceux-ci, 
maîtres  de  toutes  les  îles  voisines  comme  du  continent,  vin- 
rent avec  des  forces  supérieures.  Le  commandant  français 
échappa,  et  retourna  en  France.  Le  commandant  anglais°ca- 
pitula;  les  plus  déterminés  des  Français  et  des  Anglais  gagnè- 
rent dans  des  barques  l'île  de  Saint-Domingue,  et  s'établirent 
dans  un  endroit  inabordable  de  la  côte,  au  milieu  des  rochers. 
Ils  fabriquèrent  de  petits  canots  à  la  manière  des  Américains, 
et  s'emparèrent  de  l'île  de  la  Tortue.  Plusieurs  Normands  al- 
lèrent grossir  leur  nombre,  comme  au  douzième  siècle  ils 
allaient  à  la  conquête  de  la  Pouille,  et  dans  le  dixième  à  la 
conquête  de  l'Angleterre.  Ils  eurent  toutes  les  aventures  heu- 
reuses et  malheureuses  que  pouvait  attendre  un  ramas  d'hom- 
mes sans  lois,  venus  de  Normandie  et  d'Angleterre  dans  le 
golfe  du  Mexique. 

Cromwell,  en  1655,  envoya  une  flotte  qui  enleva  la  Jamaï- 
que aux  Espagnols  :  on  n'en  serait  point  venu  à  bout  sans 
ces  flibustiers.  Ils  pirataient  partout;  et,  plus  occupés  de  piller 
que  de  conserver,  ils  laissèrent,  pendant  une  de  leurs  courses, 
reprendre  par  les  Espagnols  la  Tortue.  Ils  la  reprirent  ensuite  ; 
le  ministère  de  France  fut  obligé  de  nommer  pour  comman- 
dant de  la  Tortue  celui  qu'ils  avaient  choisi  :  ils  infestèrent 
l,i  mer  du  Mexique,  et  se  firent  des  retraites  dans  plusieurs 
îles.  Le  nom  qu'ils  prirent  alors  fut  celui  de  Frèresde  Ut  Côte. 
Ils  s'entassaient  dans  un  misérable  canot  qu'un  coup  de  canon 
ou  'le  vent  aurait  brisé, et  allaient  à  l'abordage  des  plus  gros 
vaisseaux  espagnols,  dont  quelquefois  ils  se  rendaient  maî- 
tres. Point  d'aulres  lois  parmi  eux  que  celle  du  partage  égal 
des  dépouilles,  point  d'autre  religion  que  la  naturelle,  de  la- 
quelle encore  ils  s'écartaient  monstrueusement. 

Ils  ne  furent  pas  à  portée  île  ravir  des  épouses,  comme  on 
on  l'a  conté  des  compagnons  de  Romulus  (1665);  ils  obtinrent 
qu'on  leur  envoyât  cent  filles  de  France  :  ce  n'était  pas  assez 
pour  perpétuer  une  association  devenue  nombreuse.  Deux  fli- 


ta)  L'événement  a  just iû  |içtion, 
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bustiers  tiraient  aux  dés  une  fille  :  le  gagnant  l'épousait,  et 
le  perdanl  n'avait  droit  do  coucher  avec  elle  que  quand  l'autre 
était  occupé  ailleurs. 

Ces  hommes  étaient  d'ailleurs  plus  faits  pour  la  destruction 
que  pour  fonder  un  Etat.  Leurs  exploits  étaient  inouïs,  leurs 
cruautés  aussi.  Un  d'eux  (nommé  l'Olonais,  parce  qu'il  était 
des  Sables-d'Olonne)  prend,  avec  un  seul  canot,  une  frégate 
armée  jusque  dans  le  port  de  la  Havane.  Il  interroge  un  des 
prisonniers,  qui  lui  avoue  que  cette  frégate  était  destinée  à  lui 
donner  la  chasse;  qu'on  devait  se  saisir  de  lui  et  le  pendre.  11 
avoue  encore  que  lui  qui  parlait  était  le  bourreau.  L'Olonais 
sur-le-champ  le  fait  pendre,  coupe  lui-même  la  tête  à  tous 
les  captifs,  et  suce  leur  sang  (1). 

Cet  Olonais  et  un  autre,  nommé  le  Basque,  vont  jusqu'au 
fond  du  petit  golfe  de  Venezuela  (1667),  dans  celui  de  Hondu- 
ras, avec  cinq  cents  hommes;  ils  mettent  à  feu  et  à  sang  deux 
villes  considérables;  ils  reviennent  chargés  de  butin;  ils  mon- 
tent les  vaisseaux  que  les  canots  ont  pris.  Les  voilà  bientôt 
une  puissance  maritime,  et  sur  le  point  d'être  de  grands  con- 
quérants. 

Morgan,  Anglais,  qui  a  laissé  un  nom  fameux,  se  mit  à  la 
tel  ■  de  mille  flibustiers,  les  uns  de  sa  nation,  les  autres  Nor- 
mands, Bretons,  Saintongeois,  Basques  :  il  entreprend  de 
s'emparer  de  Porto-Bello,  l'entrepôt  des  richesses  espagnoles, 
ville  très  forte,  munie  de  canons  et  d'une  garnison  considé- 
rable. H  arrive  sans  artillerie,  monte  à  l'escalade  de  la  cita- 
delle sous  le  feu  du  canon  ennemi;  et,  maigri'1  une  résistance 
opiniâtre,  il  prend  la  forteresse;  cette  témérité  heureuse 
oblige  la  ville  à  se  racheter  pour  environ  un  million  de  pias- 
tres. Quelques  temps  après  (1670)  il  ose  s'enfoncer  dans 
l'isthme  de  Panama,  au  milieu  des  troupes  espagnoles;  il  pé- 
nètre à  l'ancienne  ville  de  Panama,  enlève  tous  les  trésors, 
réduit  la  ville  en  cendres,  et  revient  à  la  Jamaïque  victorieux 
et  enrichi.  C'était  le  fils  d'un  paysan  d'Angleterre  :  il  eût  pu 
se  faire  un  royaume  dans  l'Amérique;  mais  enfin  il  mourut 
en  prison  à  Londres. 

Les  flibustiers  français,  dont  le  repaire  était  tantôt  dans  les 
rochers  de  Saint-Domingue,  tantôt  à  la  Tortue,  arment  dix 
bateaux,  et  vont  au  nombre  d'environ  douze  cents  hommes, 
attaquer  la  Vera-Cruz  (1683)  :  cela  est  aussi  téméraire  que  si 
douze  cents  Biscayens  venaient  assiéger  Bordeaux  avec  dix 
barques.  Ils  prennent  la  Vera-Cruz  d'assaut;  ils  en  rapportent 
cinq  millions,  et  font  quinze  cents  esclaves.  Enfin,  après  plu- 
sieurs succès  do  cette  espèce,  les  flibustiers  anglais  et  fran- 
çais se  déterminèrent  à  entrer  dans  la  mer  du  Sud,  et  à  piller 
le  Pérou.  Aucun  Français  n'avait  vu  encore  cette  mer  :  pour 
y  entrer,  il  fallait  ou  traverser  les  montagnes  de  l'isthme  de 
Panama,  ou  entreprendre  de  côtoyer  par  mer  toute  l'Amé- 
rique méridionale,  et  passer  le  détroit  de  Magellan  qu'ils  ne 
connaissaient  pas.  Ils  se  divisent  en  deux  troupes  (1687),  et 
prennent  à  la  fois  ces  deux  routes. 

Ceux  qui  franchissent  l'isthme  renversent  et  pillent  tout  ce 
qui  est  sur  leur  passage,  arrivent  à  la  mer  du  Sud,  s'empa- 
rent dans  les  ports  de  quelques  barques  qu'ils  y  trouvent,  et 
attendent  avec  ces  petits  vaisseaux  ceux  de  leurs  camarades 
qui  ont  dû  passer  le  détroit  de  Magellan.  Ceux-ci,  qui  étaient 
presque  tous  Français,  essuyèrent  des  aventures  aussi  roma- 
nesques que  leur  entreprise":  ils  ne  purent  passer  au  Pérou 
par  le  détroit,  ils  furent  repoussés  par  des  tempêtes,  mais  ils 
allèrent  piller  les  rivages  de  l'Afrique. 

Cependant  les  flibustiers  qui  se  trouvent  au  delà  de  l'isthme, 
dans  la  mer  du  Sud,  n'ayant  que  des  barques  pour  naviguer, 
sont  poursuivis  par  la  flotte  espagnole  du  Pérou  ;  il  faut  lui 
échapper.  Un  de  leurs  compagnons,  qui  commande  une  es- 
pèce de  canot  chargé  de  cinquante  hommes,  se  retire  jusqu'à 
la  mer  Vermeille  et  dans  la  Californie;  il  y  reste  quatre  an- 
nées, revient  par  la  mer  du  Sud,  prend  dans  sa  route  un 
vaisseau  chargé  de  cinq  cent  mille  piastres,  passe  le  détroit 
de  Magellan,  et  arrive  à  la  Jamaïque  avec;  son  butin.  Les  au- 
tres cependant  rentrent  dans  l'isthme  chargés  d'or  et  de  pier- 
reries. Les  troupes  espagnoles  rassemblées  les  attendenl  el 
les  poursuivent  partout  :  il  faut  que  les  flibustiers  traversent 
l'isthme  dans  sa  plus  grande  largeur,  et  qu'ils  marchent  par 
des  détours  l'espace  de  trois  cents  lieues,  quoiqu'il  n'y  en  ait 
que  quatre-vingts  en  droite  ligne  de  la  cote  où  ils  étaient  à 
l'endroit  où  ils  voulaient  arriver.  Ils  trouvent  des  rivières  qui 
se  précipitent  par  des  cataractes,  et  sont  réduits  à  s'y  embar- 
quer dans  des  espèces  de  tonneaux.  Ils  combattent  la  faim, 
les  éléments,  et  les  Espagnols.  Cependant  ils  se  rendent  à  la 
mer  du  Nord  avec  l'or  et  les  pierreries  qu'ils  onl  pu  conser 
ver.  Ils  n'étaient  pas  alors  au  nombre  de  cinq  cents.  La  re 
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Iraile  des  dis  mille  Grecs  sera  toujours  plus  célèbre,  mais  elle 
n'es!,  pas  comparable. 

Si  ces  aventuriers  avaient  pu  se  réunir  sous  un  chef,  ils 
auraient  fondé  une  puissance  considérable  en  Amérique.  Ce 
rt'était,  à  la  vérité,  qu'une  troupe  de  voleurs:  mais  qu'ont 
été  tous,  les  conquérants  ?  Les  flibustiers  ne  réussirent  qu'à 
faire  aux  Espagnols  presque  autant  de  mal  a  1e  les  Espagnols 
en  avaient  fait  aux  Américains.  Les  uns  allèrent  jouir  dans 
f'iir  patrie  de  leurs  richesses;  les  autres  moururent  des  excès 
où  ces  richesses  les  entraînèrent;  beaucoup  furent  réduits  à 
leur  première  indigence.  Los  gouvernements  do  France  et 
d'Angleterre  cessèrent  de  les  protéger  quand  on  n'eut  plus 
besoin  d'eux;  enfin,  il  ne  reste  de  ces  héros  du  brigandage  que 
leur  nom  et  le  souvenir  de  leur  valeur  et  de  leurs  cruautés. 

C'est  à  eux  que  la  France  doit  la  moitié  de  l'île  de  Saint- 
Domingue;  c'est  par  leurs  armes  qu'on  s'y  établit  dans  tout 
le  temps  de  leurs  courses. 

On  comptait,  en  1757,  dans  la  Saint-Domingue  française, 
environ  trente  mille  personnes,  et  cent  mille  esclaves  nègres 
ou  mulâtres,  qui  travaillaient  aux  sucreries,  aux  plantations 
d'indigo,  de  cacao,  et  qui  abrègent  leur  vie  pour  flatter  nos 
appétits  nouveaux,  en  remplissant  nos  nouveaux  besoins,  que 
nos  pères  ne  connaissaient  pas.  Nous  allons  acheter  ces  nè- 
gres à  la  côte  de  Guinée,  à  la  côte  d'Or,  à  celle  d'Ivoire.  Il  y 
â  trente  ans  qu'on  avait  un  beau  nègre  pour  cinquante  livres; 
c'est  à  peu  près  cinq  fois  moins  qu'un  bœuf  gras.  Cette  mar- 
chandise humaine  coûte  aujourd'hui,  en  1772,  environ  quinze 
cents  livres.  Nous  leur  disons  qu'ils  sont  hommes  comme 
nous,  qu'ils  sont  rachetés  du  sang  d'un  Dieu  mort  pour  eux, 
et  ensuite  on  les  fait  travailler  comme  des  bêtes  de  somme; 
on  les  nourrit  plus  mal  :  s'ils  veulent  s'enfuir,  on  leur  coupe 
une  jambe,  et  on  leur  fait  tourner  à  bras  l'arbre  des  moulins 
à  sucre,  lorsqu'on  leur  a  donné  une  jambe  de  bois.  Après  cela 
nous  osons  parler  du  droit  des  gens!  La  petite  île  de  la  Mar- 
tinique, la  Guadeloupe,  que  les  Français  cultivèrent  en  1735, 
fournirent  les  mêmes  denrées  que  Saint-Domingue.  Ce  sont 
des  points  sur  la  carte,  et  des  événements  qui  se  perdent 
dans  l'histoire  de  l'univers;  mais  enfin  ces  pays,  qu'on  peut  à 
peine  apercevoir  dans  une  mappemonde,  produisirent  en 
France  une  circulation  annuelle  d'environ  soixante  millions 
de  marchandises.  Ce  commerce  n'enrichit  point  un  pays; 
bien  au  contraire,  il  fait  périr  des  hommes,  il  cause  des  nau- 
frages :  il  n'est  pas  sans  doute  un  vrai  bien  ;  mais  les  hom- 
mes s'étant  fait  des  nécessités  nouvelles,  il  empêche  que  la 
Franco  n'achète  chèrement  de  l'étranger  un  superflu  devenu 
nécessaire. 


CHAPITRE  CLI1I. 


Des  possessions  des  Anglais  et  des  Hollandais  en  Amérique. 

Les  Anglais  étant  nécessairement  plus  adonnés  que  (es 
Français  à  la  marine,  puisqu'ils  habitent  une  île,  ont  eu  dans 
l'Amérique  septentrionale  de  bien  meilleurs  établissemi  .îts 
que  les  Français.  Ils  possèdent  six  cents  lieues  communes  de 
côtes,  depuis"la  Caroline  jusqu'à  cette  baie  d'Hudson,  par  la- 
quoileon  a  cru  en  vain  trouver  un  passage  qui  pût  conduire 
jusqu'aux  mers  du  Sud  et  du  Japon.  Leurs  colonies  n'appro- 
chent pas  des  riches  contrées  de  l'Amérique  espagnole.  Les 
terres  de  l'Amérique  anglaise  ne  produisent,  du  moins  jus- 
qu'il présent,  ni  argent,  ni  or,  ni  indigo,  ni  cochenille,  ni 
pierres  précieuses,  ni  bois  de  i'-iuture;  cependant  elles  ont 
procuré  d'assez  grands  avantages.  Les  possessions  au  , 
eu  terre  i'i  rme  commencent  à  dix  degrés  de  notre  tropiquo, 
dans  un  des  plus  ii  sureux  climals.  C'est  dans  ce  pays,  nommé 
Caroline,  que  les,  Français  ne.  purent  s'établir;  et  les  Anglais 
n'en  ont  pris  possession  qu'après  s'être  assurés  des  côtes  plus 
septentrion; 

Vous  avez  vu  les  Espagnols  et  les  Portugais  maîtres  de 
presque  tout  le  Nouveau-Monde,  depuis  le  détroit  do  Magel- 
lan jusqu'à  la  Floride.  Après  la  Floride  est  cette  Caroline,  à 
laquelle  les  Anglais  ont  ajouté  depuis  peu  la  partie  du  sud 
appelée  la  Géorgie,  du  nom  du  roi  Georges  F1'  :  ils  n'ont  eu  la 
Caroline  que  depuis  1G6&.  Le  plus  grand  lustre  de  cette  colo- 
nic  est  d'avoir  reçu  s.  s  lois  du  philosophe  Locke.  La  liberté 
entière  de  conscience,  la  tolérance  de  toutes  les  religions  fut 
le  fondement  de  ces  lois.  Les  épiscopaux  y  vivent  fraternelle- 
ment avec  les  puritains:  ils  y  permettent  le  culte,  des  catho- 
liques leurs  ennemis,  et  celui  des  Indiens  nommés  idolâtres: 
mais,  pour  établir  légalement  une  religion  dans  le  pays,  il 
faut  êhv  sepl  pères  de  famille:  Locke  a  considère  que.  sept 
familles  avec  leurs  esclaves  pourraient  composer  cinq  à  six 
cents  personnes,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  d'émpêch' 


nombre  d'homraes  de  servir  Dieu  suivanl  leur  conscience, 
qu'étant  gônés  ils  abandonneraient  la  colonie. 

Les  mariages  ne  se  contractent,  dans  la  moitié  du 
qu'en  présence  du  magistrat;  mais  ceux  qui  veulent  joindre 
à  ce  contrat  civil  la  bénédiction  d'un  prêtre,  peuvent  se  don- 
ner cette  satisfaction. 

Ces  lois  semblèrent  admirables,  après  l"s  torrents  de  sang 
que  l'esprit  d'intolérance  avait  répandus  dans  l'Europe  :  mvis 
on  n'aurait  pas  seulement  songea  faire  de  (elles  lois  chez  les 
1  ■/.  les  Romains,  qui  ne  soupçonnèrent  jamais  qu'il 
pût  arriver  un  temps  où  les  hommes  "voudraient  rbr 
fer  à  la  main,  d'autres  hommes  à  croire,  il  est  ordonné  par 
ce  code  humain  de  traiter  les  nègres  avec  la  même  huma- 
nité qu'on  a  pour  ses  domestiques.  La  Caroline  possédait  en 
1757  quarante  mille  nègres  et  vingt  mille  blancs. 

Au  delà  de  la  Caroline  est  la  Virginie,  nommée  ainsi  en 
l'honneur  de  la  reine  Elisabeth,  peuplée  d'abord  par  les  soins 
du  fameux  Kaieig,  si  cruellement  récompensé  depuis  par 
Jacques  Ie1'.  Cet  établissement  ne  s'était  pas  fait  sans  do 
grandes  peines.  L!,s  sauvages,  plus  aguerris  que  les  Mexi- 
cains et  aussi  injustement  attaqués,  détruisirent  presque 
toute  la  colonie. 

On  prétend  que  depuis  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
qui  a  valu  des  peuplades  aux  deux  inondes,  le  nombre  des 
habitants  de  la  Virginie  se  monte  à  cent  quarante  mille,  sans 
compter  les  nègres.  On  a  surtout  cultivé  le  tabac  dans  celte 
province  et  dans  le  Marylaud;  c'est  un  commerce  immense, 
et  un  nouveau  besoin  artificiel  qui  n'a  commencé  que  fort 
tard,  et  qui  s'est  accru  par  l'exemple  :  il  n'était  pas  permis 
de  mettre  de  cette  poussière  acre  et  malpropre  dans  son  nez 
à  la  cour  de  Louis  XIV;  cela  passait  pour  une  grossièreté.  La 
première  ferme  du  tabac  fut  en  France  de  trois  cent  mille 
livres  par  an;  elle  est  aujourd'hui,  de  seize  millions  (1).  Les 
Français  en  achètent  pour  près  de  quatre  millions  par  année 
des  colonies  anglaises,  eux  qui  pourraient  en  planter  dans  la 
Louisiane.  Je  ne  puis  m'empècher  de  remarquer  que  la  Franco 
et  l'Angleterre  consument  aujourd'hui  en  denrées  inconnues 
à  nos  pères  plus  que  leurs  couronnes  n'avaient  autrefois  de 
revenus. 

De  la  Virginie,  en  allant  toujours  au  nord,  vous  entrez  dans 
le  Marylnnd  qui  possède  quarante  mille  blancs  et  plus  de 
soixante  mille  nègres  (2).  Au  delà  est  la  célèbre  Pensylvanie, 
pays  unique  sur  la  terre  par  la  singularité  de  ses  nouveaux 
colons.  QuiUaume  l'enn,  chef  de  la  religion  qu'on  nomme 
très  improprement  quakerisme,  donna  son  nom  et  ses  lois 
à  cette  contrée  vers  l'an  1G80.  Ce  n'est  pas  ici  une  usurpation 
comme  toutes  ces  invasions  que  nous  avons  vues  dans  l'an- 
cien monde  et  dans  le  nouveau.  Penii  acheta  le  terrain  dés 
indigènes,  et  devint  le  propriétaire  le  (dus  légitime.  Le  chris- 
tianisme qu'il  apporta  ne  ressemble  pas  plus  à  celui  du  reste 
de  l'Europe  que  sa  colonie  ne  ressemble  aux  autres.  S?s  com- 
pagnons professaient  la  simplicité  et  l'égalité  des  premiers 
disciples  de  Christ.  Point  d'autres  dogmes  que  ceux  qui  sor- 
tirent de  sa  bouche;  ainsi  presque  tout  se  bornait  a  aimer 
Dieu  et  les  hommes  :  point  de  baptême,  parce  que  Jésus  no 
baptisa  personne;  point  de  prêtres,  parce  (pie  les  premiers 
disciples  étaient  également  conduits  par  le  Christ  lui-même. 
Je  ne  fais  ici  que  le  devoir  d'un  historien  fidèle,  et  j'ajoute- 
rai que  si  Penn  et  ses  compagnons  errèrent  dans  la  théologie, 
cetti  source  intarissable  de  querelles  et  de  malheurs,  ils  s'éle- 
vèrent au-dessus  do  tous  les  peuples  par  la  morale.  Placés 
entre  douze  petites  nations  que  nous  appelons  sauvages,  .ils. 
n'eurent  de  différends  avec  aucune;  elles  regardaient  penn 
comme  leur  arbitre  et  leur  père.  Lui  et  ses  primitifs  qu'on 
appelle  quakers,  et  qui  ne  dpivenl  être  appelés  que  du  nom 
de  justes,  avaient  pour  maxime  de  ne  jamais  faire  la  guerre 
aux  étrangers,  el  de  n'avoir  point  entre  eux  de  procès.  On  ne 
voyait  point  do  juges  parmi  eux,  mais  des  arbitres  qui,  sans 
aucuns  frais,  accommodaient  toutes  les  affaires  litigieuses, 
l'oint  de  médecins  chez  ce  peuple  sobre  qui  n'en  avait  pas 
besoin. 

La  Pensylvanie  fut  longtemps  sans  soldats,  et  ce  n'est  que 
depuis  peu  que  l'Angleterre  en  a  envoyé  pour  les  défendre, 
quand  on  a  été  en  guerre  avec  la  France.  Otez  ce  nom  de 
quaker,  cette  habitude  révoltante  et  barbare  de  trembler  en 
parlant  dans  leurs  assemblées  religieuses,  et  quelques  cour 
tûmes  ridicules,  il  faudra  convenir  que  ces  primitifs  sont  les 


(1)  Vers  1730.  Elle  a  beaucoup  augmenté  depuis.  (K.ï 

(2)  Les  càlciiis  de  la  population  de  chacune  des  colonies  anglaises 
sont  tirés  d'anciens  états  publics  en  Angleterre;  et  d'après  ies  ob- 
servations de  SI.  Franklin,  celte  population  doublait  tous  les  vingt 
ans.  On  trouvera  dans  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  Raynal  la  population 
de  ces  mômes  colonies,  pour  les  années  qui  ont  précédé  immédia- 

;uerre.  (K. 
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plus  respectables  de  tous  les  hommes:  leur  colonie  est  aussi 
florissante  que  leurs  mœurs  ont  été  pures.  Philadelphie,  ou 

la  ville  îles  Frères,  leur  capitale,  est  une  des  plus  belles  villes 

de  l'univers;  et  on  a  compté  cenl  quatre-vingt  mille  hommes 

dans  la  lVnsylvanie  en  1740.  Os  nouveaux  citoyens  ne  sont 
pas  tous  du  nombre  îles  primitifs  ou  quakers;  la  moitié  est 
composée  d'Allemands,  de  Suédois,  et  d'autres  peuples  qui 
forment  dix-sept  religions.  Les  primitifs  qui  gouvernent  re- 
gardent tous  ces  étrangers  comme  leurs  frères  («). 

Au  delà  de  cette  contrée  unique  sur  la  terre,  où  s'est  réfu- 
giée la  paix  bannie  partout  ailleurs,  vous  rencontrez  la  Nou- 
velle-Angleterre, dont  Boston,  la  ville  la  plus  riche  de  toute 
cette  côte,  est  la  capitale. 

Eli  i  l'ut  habitée  d'abord  et  gouvernée  par  des  puritains 
persécutes  en  Angleterre  par  ce  Laud,  archevêque  de  Cantor- 
béry,  qui  depuis  paya  de  sa  tête  ses  persécutions,  et  dont 
l'écnafaud  servit  à  élever  celui  du  roi  Charles  [•'''.  Ces  puritains, 
espèce  de  calvinistes,  se  réfugièrent  vers  l'an  1620  dans  Ge 
pays,  nommé  depuis  la  Nouvelle-Angleterre.  Si  les  épiscopaux 
les  avaient  poursuivis  dans  leur  ancienne  patrie,  c'étaient 
des  tigres  qui  avaient  fait  la  guerre  à  des  ours.  Ils  portèrent 
en  Amérique  leur  humeur  sombre  et  féroce,  et  vexèrent  en 
toute  manière  les  pacifiques  Pensylvaniens,  dés  (pie  ces  nou- 
veaux venus  commencèrent  à  s'établir.  Mais  en  1698,  ces  pu- 
ritains se  punirent  eux-mêmes  par  la  plus  étrange  maladie 
épidémique  de  l'esprit  qui  ait  jamais  attaqué  l'espèce  hu- 
maine. 

Tandis  que  l'Europe  commençait  à  sortir  de  l'abîme  de  su- 
perstitions horribles  où  l'ignorance  l'avait  plongée  depuis 
tant  de  siècles,  et  que  les  sortilèges  et  les  possessions  n'é- 
taient [il us  regardées  en  Angleterre  et  chez  les  nations  poli- 
cées que  comme  d'anciennes  folies  dont  on  rougissait,  les 
puritains  les  liront  revivre  eu  Amérique.  Une  fille  eut  des 
convulsions  en  1G92;  un  prédicant  accusa  une  vieille  servante 
de  l'avoir  ensorcelée;  on  força  la  vieille  d'avouer  qu'elle  était 
magicienne  :  la  moitié  des  habitants  crut  être  possédée,  l'au- 
tre moitié  fut  accusée  de  sortilège;  et  le  peuple  en  fureur 
menaçait  tous  les  juges  de  les  pendre,  s'ils  ne  faisaient  pas 
pendre  les  accusés.  On  ne  vit  pendant  deux  ans  que  des  sor- 
ciers, des  possédés,  et  des  gibets;  et  c'étaient  des  compa- 
triotes de  Locke  et  de  Newton  qui  se  livraient  à  cette  abomi- 
nable démence.  Enfin  la  maladie  cessa;  les  citoyens  de  la 
Nouvelle-Angleterre  reprirent  leur  raison,  et  s'étonnèrent  de 
leur  fureur.  Ils  se  livrèrent  au  commerce  et  à  la  culture  des 
terres.  La  colonie  devint  bientôt  la  plus  florissante  de  toutes. 
On  y  comptait,  en  1750,  environ  trois  cent  cinquante  mille 
habitants;  c'est  dix  fois  plus  qu'on  n'en  comptait  dans  les  éta- 
blissements français. 

De  la  Nouvelle-Angleterre  vous  passez  à  la  Nouvelle-York, 
à  l'Acadie,  qui  est  devenue  un  si  grand  sujet  do  discorde;  à 
Terre-Neuve  où  se  fait  la  grande  pèche  Vie  la  morue;  et 
enfin,  après  avoir  navigué  vers  l'ouest,  vous  arrivez  à  la  baie 
d'Hudson,  par  laquelle  on  a  cru  si  longtemps  trouver  \m)  pas- 
la  Chine  et  à  ces  mers  inconnues  qui  font  partie  de  la 
vaste  mer  du  Sud;  de  sorte  qu'on  croyait  trouver  à  la  fois  le 
chemin  le  plus  court  pour  naviguer  aux  extrémités  de  l'orient 
et  de  l'occident. 

Les  îles  que  les  Anglais  possèdent  en  Amérique  leur  ont 
presque  autant  valu  que  leur  continent;  la  Jamaïque,  la  Bar- 
bade,  et  quelques  autres  où  ils  cultivent  le  sucre,  leur  ont 
été  très  profitables,  tant  par  leurs  fabriques  «pie  par  leur 
commerce  avec  la  Nouvelle-Espagne,  d'autant  plus  avanta- 
geux qu'il  est  prohibé. 

Les  Hollandais,  si  puissants  aux  Indes  orientales    sont  à 
peine  connus  en  Amérique;  le  petit  terrain  de  Surinam,  près 
si!,  esi  ce  qu'ils  ont  conservé  de  plus  considérable.  Us 
y  ont  porté  le  génie  de  leur  pays,  qui  est  de  couper  les  terres 
en  canaux.  Ils  ont  fait  wm-  nouvelle  Amsterdam  à  Surinam, 
le  à  Batavia  ;  et  l'île  de  Curaçao  leur  produit  des  avan- 
assez  considérables.  Les  Danois  enfin  ont  eu  trois  pe- 
s.  el    ont  commencé   un   commerce   très  utile  ; 
oents  que  leur  roi  leur  a  donnés. 
Voila  jusqu'à  présent  ce  que  les  Européans  ont  fait  de  plus 
importani  dans  la  quatrième  partie  du  monde. 

U  en  le  cinquième,  qui  est  coll.-  des  terres  aus- 

trales, dont  on  n'a  découvert  encore  que  quelques  côtes  ■ 
ques  îles.  Si  on  comprend  sous  le  nom  de  ce  nouveau  ; 
austral  les  terres  des  Papous,  et    In  Nouvelle-Guinée,   qui 
commence  sous  l'équateur  même,  il  est  clair  que  cette  partie 
du  sïobo  est  la  plus  vaste  de  toul 


Cette  respectable  colonie  a  été  forcée  rie,  connaître  • 
■  d'être  détruite  par  les  armeg  de  > 
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Magellan  vit.  le  premier,  eu  1520,  la  terre  antarctique,  à 
cinquante  el  un  degrés  vers  le  pôle  austral  :  mais  ces  climats 
glacés  e  ■  pouvaient  pas  tenter  les  possesseurs  du  Pérou.  De- 
puis ce  temps  on  fit  la  découverte  de  plusieurs  pays  immen- 
ses au  midi  des  Indes,  comme  la  Nouvelle-Hollande,  qui  s'é- 
tend depuis  le  dixième  degré  jusque  par  delà  le  trentième. 
Quelques  personnes  prétendent  que  la  compagnie  île  Batavia. 
y  possède  des  établissements  utiles.  Il  est  poqrtanl  difficile 
d'avoir  secrètement  îles  provinces  et  un  commerce.  Il  est 
vraisemblable  qu'on  pourrait  encore  envahir  cette  cinquième 
partie  du  monde,  que  la  nature  n'a  point  négligé  ces  climats, 
et  qu'on  y  verrait  des  marques  do  sa  variété  et  de  sa  pro- 
fusion. 

Mais  jusqu'ici,  que  connaissons-nous  de  cette  immense 
partie  dé  la  terre?  quelques  cotes  incultes,  où  Pelsart  et  ses 
compagnons  ont  trouvé,  en  1630,  des  hommes  noirs,  qui  mar- 
chent sur  les  mains  comme  sur  les  pieds;  une  baie  où  Tas- 
man,  en  16'c2,  fut  attaqué  par  des  hommes  jaunes,  armés  de 
flèches  et  de  massues;  une  autre,  où  Dampierre,  en  1699,  a 
combattu  des  nègres,  qui  tous  avaient  la  mâchoire  supérieure 
dégarnie  de  dents  par  devant.  On  n'a  point  encore  pénétré 
dans  ce  segment  du  globe,  et  il  faut  avouer  qu'il  vaut  mieux 
cultiver  son  pays  que  d'aller  chercher  les  glaces  et  les  ani- 
maux noirs  et  bigarrés  du  pôle  austral. 

Nous  apprenons  la  découverte  de  la  Nouvelle-Zélande.  C'est 
u\i  pays  immense,  inculte,  affreux,  peuplé  de  quelques  an- 
thropophages, qui,  à  cette  coutume  près  de  manger  les 
hommes,  ne  sont  pas  plus  méchants  que  nous  (1). 


(1)  Les  découvertes  du  célèbre  Cook  ont  prouvé  qu'il  n'existe 
point  proprement  de  continent  dans  cette  partie  du  globe,  mais  plu- 
sieurs archipels  et  quelques  grandes  îles  dont  une  seule,  la  Nou- 
velle-Hollande, est  aussi  grande  que  l'Europe.  Les  glaces  s'étendent 
plus  loin  dans  l'hémisphère  austral  que  dans  le  nôtre.  Elles  cou- 
vrent ou  rendent  inabordable  tout  ce  qui  s'étend  au  delà  de  l'en- 
droit où  les  voyageurs  anglais  ont  pénétré. 

Parnii  les  peuples  qui  habitent  les  îles,  plusieurs  sont  anthropo- 
phages et  mangent  leurs  prisonniers.  Ils  n'ont  cependant  commis 
de  violence  envers  les  Européans,  ni  tramé  de  trahison  contre  eux, 
qu'après  en  avoir  été  eux-mêmes  maltraités  nu  trahis.  Partout  ou  a 
trouvé  l'homme  sauvage  hou,  mais  implacable  dans  sa  vengeance. 
Les  mêmes  insulaires  qui  mangèrent  le  capitaine  Marion,'  après 
l'avoir  attiré  dans  le  piège  par  de^  longues  démonstrations  d'amitié, 
avaient  pris  le  plus  grand  sein  de  quelques  malades  du  vaisseau 
de  M.  de  Surville;  mais  cet  officier,  sous  prétexte  de  punir  l'enlè- 
vement de  son  bateau,  amène  sur  sa  flotte  le  même  chef  qui  avait 
généreusement  reçu  dans  sa  case  nos  matelots  malades,  el  mit  en 
partant  le  feu  à  pfusieurs  villages.  Ces  peuples  s'en  vengèrent  sur 
le  premier  Européan  qui  aborda  chez  eux.  Comme  ils  ne  distin- 
guent point  encore  les  différentes  nations  de  l'Europe,  les  Anglais 
mit  quelquefois  été  punis  des  violences  des  Espagnols  ou  des  Fran- 
çais, et  réciproquement;  mais  les  sauvages  n'attaquent  les  Euro- 
péans que  comme  les  sangliers  attaquent  les  chasseurs,  quand  ils 
ont  été  blessés. 

Dans  d'autres  îles  où  la  civilisation  a  fait  plus  de  progrès,  l'usage 
de  manger  de  la  chair  humaine  s'est  aboli.  Cet  usage  a  même  plu- 
sieurs degrés  chez  les  peuplades  les  plus  grossières  :  les  uns  man- 
gent la  chair  des  hommes  comme  une  autre  nourriture;  ils  n'as- 
sassinent point,  mais  ils  l'ont  la  guerre  pour  s'en  procurer. 
D'autres  peuplades  n'en  mangent  qu'en  cérémonie  et  après  la  vic- 
toire. 

Dans  les  îles  où  l'anthropophagie  est  détruite,  la  société'  s'est  per- 
fectionnée; l'es  hommes  vivent  de  la  pèche,  de  la  chasse,  des 
poules  e!  des  cochons  qu'ils  ont  réduits  à  l'état  de  domesticité,  des 
fruits  et  des  racines  que  la  terre  leur  donne,  ou  qu'une  culture 
grossière  peul  leur  procurer;  quoiqu'ils  ne.  connaissent  ni  l'or  ni 
les  métaux,  ils  eut  porté  assez  loin  l'adresse  et  l'intelligence  dans 
tous  les  arts  nécessaires.  IN  aiment  la  danse,  ont  des  instruments 
de  musique,  et  même  des  pièces  dramatiques;  ce  sont  des  espèces 
il'  comédies  où  l'on  joue  les  aventures  scandaleuses  arrivées  dans 
le  pays,  comme  dans  ce  qu'on  appelle  l'ancienne  comédie  grecque. 

<:  ^  homme  .  sohi  :  aïs,  doux  et" paisibles;  ils  oui  la  même  morale 
que  nous,    a  cela  près  qu'ils  ne  partagent  pas  le  préjugé  qui  nous 
arder  connue  criminel  ou  comme  déshonorant  le  commerce 
deux  sexes  entre  deux  personnes  libres. 

ils  n'ont  aucune  esp do  culte,  aucune  opinion  religieuse,  mais 

•  il  quelques  pratiques  superstitieuses  relatives  aux  morts. 
ou  peui  mettre  aussi  dans  le  rang  des  superstitions  le  respect  det 
quelques-uns  de  ces  peuples  pour  une  association  de  guerriers 
nommés  Arrèoi,  qui  vivent,  sans  rien  faire,  aux  dépens  d'autruj, 
Ces  i, (innées  n'ont  pas  de  femmes,  mais  des  maltresses  libres  qui, 
lorsqu'elles    deviennent   grosses,  se  font   un  devoir   de   se   faire 

'    et    elles'    n'en     partagent    pas    moins    le     resped     (pie   ion    .i 

(jour  leurs   amants.  Ces   su,  erstitions  serablen!  marquer  le  pas- 

trè  l'étal  de  nature,  el  celui  ou  l'homme  se  sournel  a  une 

on.  Le  crin  des   vrreoi  tie  contré  m   pa9 

.       i      aVO  I  .     d       .  '.      e      aie    de    Ces    peuples.    I.es     i 

fs,  ont  im lé  des  hommes  a  la  nivi- 

ooins  l'assassinat  (-(1110111'  un  crime. 
11  y  a  dans  ces  ties  quelques  traces  d'en  gouvernei  tenl  féodal, 
un  amiral  it  du  chef  suprême,  des  chefs  parti- 

culiers que  ce  premier  chef  ne  nomme  pas,  et  qui,  dans  li 
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!    SA!  SUR  LES  MŒURS. 


CHAPITRE  CUV. 


Du  Paraguay.  De  la  domination  des  jésuites  dans  cette  partie  de 
l'Amérique;  de  leurs  querelles  avec  les  Espagnols  et  les  Portu- 
gais. 

Les  conquêtes  du  Mexique  et  du  Pérou  sont  dos  prodiges 
d'audace;  les  cruautés  qu'on  y  a  exercées,  l'extermination  en- 
tière des  habitants  de  Saint-Domingue  et  de  quelques  autres 
îles,  sont  des  excès  d'horreur  :  mais  l'établissement  dans  le 
Paraguay  par  les  seuls  jésuites  espagnols  paraît  à  quelques 
égards  le  triomphe  de  l'humanité;  il  semble  expier  les  cruau- 
tés des  premiers  conquérants.  Les  quakers  dans  l'Amérique 
septentrionale,  et  les  jésuites  dans  la  méridionale,  ont  donné 
un  nouveau  spectacle  au  monde.  Les  primitifs  ou  quakers 
ont  adouci  les  mœurs  des  sauvages  voisins  de  la  Pensylvanie; 
ils  les  ont  instruits  seulement  par  l'exemple,  sans  attenter  à 
leur  liberté,  et  ils  leur  ont  procuré  de  nouvelles  douceurs  de 
la  vie  par  le  commerce.  Les  jésuites  se  sont  à  la  vérité  servis 
de  la  religion  pour  ôter  la  liberté  aux  peuplades  du  Paraguay  : 
mais  ils  les  ont  policées;  ils  les  ont  rendues  industrieuses,  et 
sont  venus  à  bout  de  gouverner  un  vaste  pays,  comme  en 
Europe  on  gouverne  un  couvent.  Il  parait  que  les  primitifs 
ont  été  plus  justes,  et  les  jésuites  plus  politiques.  Les  pre- 
miers ont  regardé  comme  un  attentat  l'idée  de  soumettre 
leurs  voisins;  les  autres  se  sont  fait  une  vertu  de  soumettre 
des  sauvages  par  l'instruction  et  par  la  persuasion. 

Le  Paraguay  est  un  vaste  pays  «Mitre  le  Brésil,  le  Pérou,  et 
le  Chili.  Les  Espagnols  s'étaient  rendus  maîtres  de  la  côte,  oxi 
ils  fondèrent  Buénos-Ayres,  ville  d'un  grand  commerce  sur 
les  rives  de  la  Plata;  mais  quelque  puissants  qu'ils  fussent,  ils 
étaient  en  trop  petit  nombre  pour  subjuguer  tant  de  nations 
qui  habitaient  au  milieu  des  forêts.  Ces  nations  leur  étaient 
nécessaires  pour  avoir  de  nouveaux  sujets  qui  leur  facili- 
tassent le  chemin  de  Buénos-Ayres  au  Pérou.  Ils  furent  aidés, 
dans  cette  conquête,  par  des  jésuites, beaucoup  plus  qu'ils  ne 
l'auraient  été  par  des  soldats.  Ces  missionnaires  pénétrèrent 
de  proche. en  proche  dans  l'intérieur  du  pays  au  commence- 
ment du  dix-septième  siècle.  Quelques  sauvages  pris  dans 
leur  enfance,  et  élevés  à  Buénos-Ayres,  leur  servirent  de 
guides  et  d'interprètes.  Leurs  fatigues,  leurs  peines,  égalè- 
rent celles  des  conquérants  du  Nouveau-Monde.  Le  courage 
de  religion  est  aussi  grand  pour  le  moins  que  le  courage 
guerrier.  Ils  ne  se  rebutèrent  jamais;  et  voici  enfin  comme  ils 
réussirent. 

Les  bœufs,  les  vaches,  les  moutons,  amenés  d'Europe  à 
Buénos-Ayres,  s'étaient  multipliés  à  un  excès  prodigieux;  ils 
en  menèrent  une  grande  quantité  avec  eux;  ils  firent  charger 
des  chariots  de  tous  les  instruments  du  labourage  et  de  l'ar- 
chitecture, semèrent  quelques  plaines  de  tous  les  grains  d'Eu- 
rope, et  donnèrent  tout  aux  sauvages,  qui  furent  apprivoisés 
comme  les  animaux  qu'on  prend  avec  un  appât.  Ces  peuples 
n'étaient  composés  que  de  familles  séparées  les  unes  des  au- 
tres, sans  société,  sans  aucune  religion  :  on  les  accoutuma 
aisément  à  la  société,  en  leur  donnant  les  nouveaux  besoins 
des  productions  qu'on  leur  apportait.  Il  fallut  que  les  mission- 
naires, aidés  de  quelques  habitants  de  Buénos-Ayres,  leur  ap- 
prissent à  semer,  à  labourer,  à  cuire  la  brique,  à  façonner  le 
bois,  à  construire  des  maisons;  bientôt  ces  hommes  furent 
transformés,  et  devinrent  sujets  de  leurs  bienfaiteurs.  S'ils 
n'adoptèrent  pas  d'abord  le  christianisme  qu'ils  ne  purent 


faires  où  la  nation  entière  est  intéressée,  reçoivent  ses  ordres  poul- 
ies porter  a  leurs  vassaux.  Mais  on  doit  trouver  à  peu  pies  ces 
mêmes  usages  dans  toutes  les  nations  qui  se  sont  formées  par  la 
réunion  volontaire  de  plusieurs  peuplades. 

On  distingue  aussi  deux  classes  d'hommes  dans  plusieurs  de  ces 
îles  :  celle  qui  a  le  plus  de  force  et  de  beauté  a  aussi  plus  d'intel- 
ligence et  des  mœurs  plus  douces;  elle  domine  l'autre,  mais  sans 
1  avoir  réduite  à  l'esclavage. 

La  terre  est  en  général  très  fertile;  mais  elle  n'offre  rien  jus- 
qu'ici qui  puisse  tenter  l'avarice  européane.  Les  Anglais  y  oui  porté 
des  animaux  utiles,  des  instruments  de  culture,  y  ont  semé  des 
graines  de  l'Europe.  Ils  ont  voulu  ne  faire  connaître  la  supériorité 
des  Européans  que  par  leurs  bienfaits. 

Cependant  la  même  nation,  dans  le  même  temps,  se  souillait  en 
Amérique  et  en  Asie  de  toutes  les  perfidies,  de  toutes  les  barba- 
ries. C'est  que  chez  les  peuples  les  plus  éclairés  il  y  a  encore  deux 
nations  ;  l'une  est  instruite  par  la  raison  et  guidée  par  l'humanité, 
tandis  que  l'autre  reste  livrée  aux  préjugés  el  à  la  corruption  des 
.:  d'ignorance,  (K.\ 


comprendre,  leurs  enfants  élevés  dans  cette  religion  devin- 
rent entièrement  chrétiens. 

L'établissement  a  commencé  par  cinquante  familles,  et  il 
monta  en  17Ô0  à  près  de  cent  mille.  Les  jésuites,  dans  l'es- 
pace d'un  siècle,  ont  formé  trente  cantons,  qu'ils  appellent 
le  Pays  des  Missions  ;  chacun  contient  jusqu'à  présent  environ 
dix  mille  habitants.  On  religieux  de  Saint-François,  nommé 
Florentin,  qui  passa  par  le  Paraguayen  1711,  et  qui,  dans  sa 
relation,  marque  à  chaque  page  son  admiration  pour  ce  gou- 
vernement si  nouveau,  dit  que  la  peuplade  de  Saint-Xavier, 
où  il  séjourna  longtemps,  contenait  trente  mille  personnes  au 
moins.  Si  l'on  s'en  rapporte  à  son  témoignage,  on  peut  con- 
clure que  les  jésuites  se  sont  formé  quatre  cent  mille  sujets 
par  la  seule  persuasion. 

Si  quelque  chose  peut  donner  l'idée  de  cette  colonie,  c'est 
l'ancien  gouvernement  de  Lacédémone.  Tout  est  en  commun 
dans  la  contrée  des  Missions.  Ces  voisins  du  Pérou  ne  con- 
naissent point  l'or  et  l'argent.  L'essence  d'un  Spartiate  était 
l'obéissance  aux  lois  de  Lycurgue,  el  l'essence  d'un  Para- 
guéen  a  été  jusqu'ici  l'obéissance  aux  lois  des  jésuites  :  tout 
se  ressemble,  à  cela  presque  les  Paraguéens  n'ont  point  d'es- 
claves pour  ensemencer  leurs  terres  et  pour  couper  leurs 
bois,  comme  les  Spartiates;  ils  sont  les  esclaves  des  jésuite.'). 

Ce  pays  dépend  à  la  vérité  pour  le  spirituel  de  l'évêque  de 
Buénos-Ayres,  et  du  gouverneur  pour  le  temporel.  Il  est  sou- 
mis aux  rois  d'Espagne,  ainsi  que  les  contrées  de  la  Plata  et 
du  Chili;  mais  les  jésuites,  fondateurs  de  la  colonie,  se  sont 
toujours  maintenus  dans  le  gouvernement  absolu  des  peu- 
ples qu'ils  ont  formés.  Ils  donnent  au  roi  d'Espagne  une  pias- 
tre pour  chacun  de  leurs  sujets;  et  cette  piastre,  ils  la  payent. 
au  gouverneur  de  Buénos-Ayres,  soit  en  denrées,  soit  eu 
monnaie;  car  eux  seuls  ont  de  l'argent,  et  leurs  peuples  n'en 
touchent  jamais.  C'est  la  seule  marque  de  vassalité  que  le 
gouvernement  espagnol  crut  alors  devoir  exiger.  Ni  le  gou- 
verneur de  Buénos-Ayres  ne  pouvait  déléguer  un  officier  de 
guerre  ou  de  magistrature  au  pays  des  jésuites,  ni  l'évêque 
ne  pouvait  y  envoyer  un  curé. 

On  tenta  une  fois  d'envoyer  deux  curés  dans  les  peuplades 
appelées  de  Notre-Dame  de  Foi  et  Saint-Ignace;  on  prit  mémo 
la  précaution  de  les  faire  escorter  par  des  soldats  :  les  deux 
peuplades  abandonnèrent  leurs  demeures;  elles  se  réparti- 
rent dans  les  autres  cantons;  et  les  deux  curés,  demeurés 
seuls,  retournèrent  à  Buénos-Ayres. 

Un  autre  évêque,  irrité  de  cette  aventure,  voulut  établir 
l'ordre  hiérarchique  ordinaire  dans  tout  le  pays  des  Missions; 
il  invita  tous  les  ecclésiastiques  de  sa  dépendance  à  se  rendre 
chez  lui  pour  recevoir  leurs  commissions  :  personne  n'osa  se 
présenter.  Ce  sont  les  jésuites  eux-mêmes  qui  nous  appren- 
nent ces  faits  dans  un'  de  leurs  mémoires  apologétiques.  Ils 
restèrent  donc  maîtres  absolus  dans  le  spirituel,  et  non  moins 
maîtres  dans  l'essentiel.  Ils  permettaient  au  gouverneur  d'en- 
voyer par  le  pays  des  Missions  des  officiers  au  Pérou;  mais 
ces  officiers  ne  pouvaient  demeurer  que  1rois  jours  dans  le 
pays.  Ils  ne  parlaient  à  aucun  habitant,  et  quoiqu'ils  se  pré- 
sentassent au  nom  du  roi,  ils  étaient  traités  véritablement  en 
étrangers  suspects.  Les  jésuites,  qui  ont  toujours  conservé 
les  dehors,  firent  servir  la  piété  a  justifier  cette  conduite, 
qu'on  put  qualifier  de  désobéissance  et  d'insulte  :  ils  déclarè- 
rent au  conseil  des  Indes  de  Madrid  qu'ils  ne  pouvaient  rece- 
voir un  Espagnol  dans  leurs  provinces,  de  peur  que  cet  offi- 
cier ne  corrompît  les  mœurs  des  Paraguéens;  et  cette  raison, 
si  outrageante  pour  leur  propre  nation,  fut  admise  par  les 
rois  d'Espagne,  qui  ne  purent  tirer  aucun  service  des  Para- 
guéens qu'à  cette  singulière  condition,  déshonorante  pour 
une  nation  aussi  fière  et  aussi  fidèle  que  l'espagnole. 

Voici  la  manière  dont  ce  gouvernement  unique  sur  la 
terre  était  administré.  Le  provincial  jésuite,  assisté  de  son 
conseil,  rédigeait  les  lois;  et  chaque  recteur,  aidé  d'un  autre 
conseil,  les  faisait  observer  ;  un  procureur  fiscal,  tiré  du  corps 
des  habitants  de  chaque  canton,  avait  sous  lui  un  lieutenant. 
Ces  deux  officiers  faisaient  tous  les  jours  la  visite  de  leur 
district,  et  avertissaient  le  supérieur  jésuite  de  tout  ce  qui  se 
passait. 

Toute  la  peuplade  travaillait;  et  les  ouvriers  de  chaque 
profession  rassemblés  faisaient  leur  ouvrage  en  commun,  en 
présence  de  leurs  surveillants,  nommes  par  le  fiscal.  Les  jé- 
suites fournissaient  le  chanvre,  le  coton,  la  laine,  que  les 
habitants  mettaient  en  œuvre  :  ils  fournissaient  de  même  les 
grains  pour  la  semence,  et  on  recueillait  en  commun.  Toute 
la  récolte  était  déposée  dans  les  magasins  publics.  On  distri- 
buait à  chaque  famille  ce  qui  suffisait  à  ses  besoins  :  le  reste 
était  vendu  à  Buénos-Ayres  et  au  Pérou. 

Ces  peuples  ont  des  troupeaux.  Ils  cultivent  les  blés,  les 
légumes,  l'indigo,  le  coton,  le  chanvre,  les  cannes  de  sucre, 
je  jalon,  ['ipécacuanha    el  surtoul   '•<  ploute  qu'on  nomme 
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herbe  du  Paraguay  (1),  espèce  de  thé  très  recherché  dans 
l'Amérique  méridional**,  et  dont  on  fait  un  trafic  considérable. 
On  rapporte  en  retour  dos  espèces  et  des  denrées.  Les  jésuites 
distribuaient  les  denrées,  e1  faisaient  servir  l'argent  et  l'or  a 
la  décoration  «les  églises  et  aux  besoins  du  gouvernement. 
Ils  eurent  un  arsenal  dans  chaque  canton;  on  donnait  à  des 
jours  marqués  des  armes  aux  habitants.  Un  jésuite  était 
préposé  à  l'exercice;  après  quoi  les  armes  étaient  reportées 
dans  l'arsenal,  et  il  n'était  permis  à  aucun  citoyen  d'en  gar- 
der dans  sa  maison.  Les  mêmes  principes  qui  ont  fait  de  ces 
peuples  les  sujets  les  plus  soumis,  en  ont  fait  de  très  bons 
soldats;  ils  croient  obéir  et  combattre  par  devoir.  On  a  eu 
plus  d'une  fois  besoin  de  leurs  secours  contre  les  Portugais 
du  Brésil,  contre  des  brigands  à  qui  on  a  donné  le  nom  de 
Mamelus,  et  contre  des  sauvages  nommés  Mosguites,  qui 
étaient  anthropophages.  Les  jésuites  les  ont  toujours  con- 
duits dans  ces  expéditions,  et  ils  ont  toujours  combattu  avec 
ordre,  avec  courage,  et  avec  succès. 

Lorsqu'en  1662  les  Espagnols  tirent  le  siège  de  la  ville  du 
Saint-Sacrement,  dont  les  Portugais  s'étaient  emparés,  siège 
qui  a  causé  des  accidents  si  étranges,  un  jésuite  amena 
quatre  mille  Paraguéens,  qui  montèrent  à  l'assaut  et  qui  em- 
portèrent la  place.  Je  n'omettra:  point  un  trait  qui  montre 
que  ces  religieux,  accoutumés  au  commandement,  en  sa- 
vaient plus  que  le  gouverneur  de  Buénos-Ayres,  qui  était  à  la 
tête  de  l'armée.  Ce  général  voulut  qu'en  allant  à  l'assaut  on 
plaçât  des  rangs  de  cbevaux  au  devant  des  soldats,  afin  que 
l'artillerie  des  remparts  ayant  épuisé  son  feu  sur  les  chevaux, 
Ips  soldats  se  présentassent  avec  moins  de  risque  ;  le  jésuite 
remontra  le  ridicule  et  le  danger  d'une  telle  entreprise,  et  il 
lit  attaquer  dans  les  régies. 

La  manière  dont  ces  peuples  ont  combattu  pour  l'Espagne 
a  fait  voir  qu'ils  sauraient  se  défendre  contre  elle,  et  qu'il 
serait  dangereux  de  vouloir  changer  leur  gouvernement.  Il 
est  très  vrai  que  les  jésuites  s'étaient  formé  dans  le  Paraguay 
un  empire  d'environ  quatre  cents  lieues  de  circonférence,  et 
qu'ils  auraient  pu  l'étendre  davantage. 

Soumis  dans  tout  ce  qui  est  d'apparence  au  roi  d'Espagne, 
ils  étaient  rois  en  effet,  et  peut-être  les  rois  les  mieux  obéis 
de  la  terre.  Ils  ont  été  à  la  fois  fondateurs,  législateurs,  pon- 
tifes et  souverains. 

Un  empire  d'une  constitution  si  étrange  dans  un  autre  hé- 
misphère est  l'effet  le  plus  éloigné  de  sa  cause  qui  ait  jamais 
paru  dans  le  monde.  Nous  voyons  depuis  longtemps  des 
moines  princes  dans  notre  Europe;  mais  ils  sont  parvenus  à 
ce  degré  de  grandeur,  opposé  à  leur  état,  par  une  marche 
naturelle;  on  leur  a  donné  de  grandes  terres  qui  sont  deve- 
nues des  fiefs  et  des  principautés  comme  d'autres  terres. 
Mais  dans  le  Paraguay  on  n'a  rien  donné  aux  jésuites,  ils  se 
sont  faits  souverains  sans  se  dire  seulement  propriétaires 
d'une  lieue  de  terrain,  et  tout  a  été  leur  ouvrage. 

Ils  ont  enfin  abusé  de  leur  pouvoir,  et  l'ont  perdu;  lorsque 
l'Espagne  a  cédé  au  Portugal  la  ville  du  Saint-Sacrement  et 
ses  vastes  dépendances,  les  jésuites  ont  osé  s'opposer  à  cet 
accord:  les  peuples  qu'ils  gouvernent  n'ont  point  voulu  se 
soumettre  à  la  domination  portugaise,  et  ils  ont  résisté  éga- 
lement à  leurs  anciens  et  à  leurs  nouveaux  maîtres. 

Si  on  en  croit  la  Relation  abreviata,  le  général  portugais  d'An- 
drado  écrivait,  dès  l'an  17.50,  au  général  espagnol  Valderios  : 
«  Les  jésuites  sont  les  seuls  rebelles.  Leurs  Indiens  ont  atta- 
»  que  deux  fois  la  forteresse  portugaise  du  Pardo  avec  une 
»  artillerie  très  bien  servie.  »  La  même  relation  ajoute  que 
ces  Indiens  ont  coupé  les  têtes  à  leurs  prisonniers,  et  les  ont 
portées  à  leurs  commandants  jésuites.  Si  cette  accusation  est 
vraie,  elle  n'est  guère  vraisemblable. 

Ce  qui  est  plus  sur,  c'est  que  leur  province  de  Saint-Nico- 
las s'est  soulevée  en  1757,  et  a  mis  treize  mille  combattants 
eu  campagne,  sous  les  ordres  de  deux  jésuites,  Lam  et  Tadeo. 
C'est  l'origine  du  bruit  qui  courut  alors  qu'un  jésuite  s'était 
fait  roi  du  Paraguay  sous  le  nom  de  Nicolas  I  '. 

Pendant  que  ces  religieux  faisaient  la  guerre  en  Amérique 
aux  rois  d'Espagne  et  de  Portugal,  ils  étaient  en  Europe  les 
confesseurs  de  ces  princes.  Mais  enfin  ils  ont  été  accusés  de 
rébellion  et  de  parricide  à  Lisbonne;  ils  ont  été  chassés  du 
Portugal  en  1758;  le  gouvernement  portugais  en  a  purgé 
toutes  ses  colonies  d'Amérique;  ils  ont  été  chassés  de  tous 
les  Etats  du  roi  d'Espagne,  dans  l'ancien  et  dans  le  nouveau 


(1)  On  on  fait  dans  l'Amérique  méridionale  le  même  usage  que, 
les  Anglais  et  les  Hollandais  fonl  du  tin'1.  Cette  plante  n'est,  pasas- 
te  comme  le  thé,  mais  amère  et  stomachique.  Les  malheu- 
reux Péruviens,  enterrés  dans  les  mines  avec  une  barbarie  digne 
des  desc  >  ai  I  il"  Pizarre  el  d'Almagro,  s'en  servent  pour  rani- 
mer leurs  iorces  et  soutenir  leur  courage.  (K.) 


monde;  les  parlements  de  France  les  ont  détruits  par  un  ar- 
rêt; le  pape  a  éteint  l'ordre  par  une  bulle;  et  la  terre  a  ap- 
pris enfin  qu'on  peut  abolir  tous  les  moines  sans  rien 
craindre. 


CHAPITRE  CLV. 


Etat  de  l'Asie  au  temps  des  découvertes  des  Portugais. 

Tandis  que  l'Espagne  jouissait  de  la  conquête  de  la  moitié 
de  l'Amérique,  que  le  Portugal  dominait  sur  les  côtes  de 
l'Afrique  et  de  l'Asie,  que  le  commerce  de  l'Europe  prenait 
une  face  si  nouvelle,  et  que  le  grand  changement  dans  la  re- 
ligion chrétienne  changeait  les  intérêts  de  tant  de  rois,  il  faut 
vous  représenter  dans  quel  état  était  le  reste  de  notre  ancien 
univers. 

Nous  avons  laissé  (1),  vers  la  fin  du  treizième  siècle,  la 
race  de  Gengis  souveraine  dans  la  Chine,  dans  l'Inde,  dans 
la  Perse,  et  les  Tartares  portant  la  destruction  jusqu'en  Polo- 
gne et  en  Hongrie.  La  branche  do  cette  famille  victorieuse 
qui  régna  dans  la  Chine  s'appelle  Yven.  On  ne  reconnaît 
point  dans  ce  nom  celui  d'Octaï-kan,  ni  celui  de  Coblaï,  son 
frère,  dont  la  race  régna  un  siècle  entier.  Ces  vainqueurs 
prirent  avec  un  nom  chinois  les  mœurs  chinoises.  Tous  les 
usurpateurs  veulent  conserver  par  les  lois  ce  qu'ils  ont  en- 
vahi par  les  armes.  Sans  cet  intérêt  si  naturel  de  jouir  pai- 
siblement de  ce  qu'on  a  volé,  il  n'y  aurait  pas  de  société  sur 
la  terre.  Les  Tartares  trouvèrent  les  lois  des  vaincus  si  belles, 
qu'ils  s'y  soumirent  pour  mieux  s'affermir.  Ils  conservèrent 
surtout  avec  soin  celle  qui  ordonne  que  personne  ne  soit  ni 
gouverneur  ni  juge  dans  la  province  où  il  est  né  :  loi  ad- 
mirable, et  qui  d'ailleurs  convenait  à  des  vainqueurs. 

Cet  ancien  principe  de  morale  et  de  politique,  qui  rend  les 
pères  si  respectables  aux  enfants,  et  qui  fait  regarder  l'em- 
pereur comme  le  père  commun,  accoutuma  bientôt  les  Chi- 
nois à  l'obéissance  volontaire.  La  seconde  génération  oublia 
le  sang  que  la  première  avait  perdu.  Il  y  eut  neuf  empereurs 
consécutifs  de  la  même  race  tartare,  sans  que  les  annales 
chinoises  fassent  mention  de  la  moindre  tentative  de  chasser 
ces  étrangers.  Un  des  arrière-petits-fils  de  Gengis  fut  assas- 
siné dans  son  palais  ;  mais  il  le  fut  par  un  Tartare,  et  son 
héritier  naturel  lui  succéda  sans  aucun  trouble. 

Enfin,  ce  qui  avait  perdu  les  califes,  ce  qui  avait  autrefois 
détrôné  les  rois  de  Perse  et  ceux  d'Assyrie,  renversa  ces  con- 
quérants; ils  s'abandonnèrent  à  la  mollesse.  Le  neuvième 
empereur  du  sang  de  Gengis,  entouré  de  femmes  et  de  prê- 
tres lamas  qui  le  gouvernaient  tour  à  tour,  excita  le  mépris, 
et  réveilla  le  courage  des  peuples.  Les  bonzes,  ennemis  des 
lamas,  furent  les  premiers  auteurs  delà  révolution.  Un  aven- 
turier, qui  avait  été  valet  dans  un  couvent  de  bonzes,  s'étant 
mis  à  la  tête  de  quelques  brigands,  se  fit  déclarer  chef  de 
ceux  que  la  cour  appelait  les  i%évoltés.  On  voit  vingt  exemples 
pareils  dans  l'empire  romain,  et  sui'tout  dans  celui  des  Grecs. 
La  terre  est  un  vaste  théâtre,  où  la  même  tragédie  se  joue 
sous  des  noms  différents. 

Cet  aventurier  chassa  la  race  des  Tartares  en  1357,  et  com- 
mença la  vingt  et  unième  famille  ou  dynastie,  nommée 
Mitig,  des  empereurs  chinois  (2).  Elle  a  régné  deux  cent 
soixante  et  seize  ans  ;  mais  enfin  elle  a  succombé  sous  les 
descendants  de  ces  mêmes  Tartares  qu'elle  avait  chassés.  Il 
a  toujours  fallu  qu'à  la  longue  le  peuple  le  plus  instruit,  le 
plus  riche,  le  plus  policé,  ait  cédé  partout  au  peuple  sauvage, 
pauvre  et  robuste.  Il  n'y  a  eu  que  l'artillerie  perfectionnée 
qui  ait  pu  enfin  égaler  les  faibles  aux  forts,  et  contenir  les 
Barbares.  Nous  avons  observé,  au  premier  chapitre,  que  les 
Chinois  ne  faisaient  point  encore  usag'e  du  canon,  quoiqu'ils 
connussent  la  poudre  depuis  si  longtemps. 

Le  restaurateur  de  l'empire  chinois  prit  le  nom  de  Yng- 
tfong,  et  rendit  ce  nom  célèbre  par  les  armes  et  par  les  lois 
(163.5)  (3).  Une  de  ses  premières  attentions  fut  de  réprimer 
les  bonzes,  qu'il  connaissait  d'autant  mieux  qu'il  les  avait 
servis.  Il  défendit  qu'aucun  Chinois  n'embrassât  la  profes- 


(1)  Clin  pitre  lx.  (G.  A.) 

(■>)  Voici  la  date  exacte,  d'après  la  table  des  dynasties  chinoises 
dressée  a  Pékin  en  ito?  : 
«  1388.  Dynastie  des  Ming.  —  Première  année  houng-wou  du 

replie  de  Taï-Tsoil.  des  Mina.  »  (G     \. 

(3  La  table  chinoise  porte  :  «  1616.  Commencemenl  de  la  dynas- 
tie ï'<iï-Tlisin(),  régnante.  —  Première  année  thiang-ming  i ordre 
du  ciel),  du  règne  de  Taï-Tsou.  ELao-houang-ti  do  la  dynastie  des 
Taï-Thsing  (ou  très  pur).  (G.  A.) 
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sion  de  bonze  avant  quarante  ans,  et  porta  la  même  loi  pour 
les  bonzesses.  C'est  ce  que  le  czar  Pierre-le-Grand  a  fait  de 
nos  jours  en  Russie.  Mais  cet  amour  invincible  de  sa  profes- 
sion, et  cet  esprit  qui  anime  Ions  les  grands  corps,  ont  l'ait 
triompher  bientôt  les  bonzes  chinois  et  les  moines  russes 
d'une  loi  sage;  il  a  toujours  été  plus  aisé  dans  tous  les  pays 
d'abolir  des  coutumes  invétérées  que  de  les  restreindre.  Nous 
avons  déjà  remarqué  (1)  que  le  pape  Léon  Ier  avait  porté  cetto 
même  loi  que  le  fanatisme  a  toujours  bravée. 

Il  paraît  que  Taï-tsong,  ce  second  fondateur  de  la  Chine, 
regardait  la  propagation  comme  le  premier  des  devoirs;' car 
en  diminuant  le  nombre  des  bonzes,  dont  la  plupart  n'étaient 
pas  mariés,  il  eut  soin  d'exclure  île  tous  les  emplois  les  eu- 
nuques, qui  auparavant  gouvernaient  le  palais  et  amollissaient 
la  nation. 

Quoique  la  race  de  Gengis'eût  été  chassée  de  la  Chine,  ces 
anciens  vainqueurs  étaient  toujours  très  redoutables.  Un  em- 
pereur chinois,  nommé  Yng-tsong,  fut  fait  prisonnier  par  eux, 
et  amené  captif  dans  le  fond  de  la  Tartarie,  en  1444.  L'em- 
pire chinois  paya  pour  lui  une  rançon  irnmt  nse.  O  prince 
reprit  sa  liberté,  mais  non  pas  sa  couronne;  et  ilattenuù  pai- 
siblement, pour  remonter  sur  le  trône,  la  mort  de  son  frère 
qui  régnait  pendant  sa  captivité. 

L'intérieur  de  l'empire  fut  tranquille.  L'histoire  rapporte 
qu'il  ne  fut  troublé  que  par  un  bonze  qui  voulut  faire  soule- 
ver les  peuples,  et  qui  eut  la  tête  tranchée. 

La  religion  de  l'empereur  et  des  lettrés  ne  changea  point. 
On  défendit  seulement  de  rendre  à  Confutzée  les  mêmes  hon- 
neurs qu'on  rendait  à  la  mémoire  des  rois;  défense  honteuse, 
puis  que  nul  roi  n'avait  rendu  tant  de  services  à  la  patrie  que 
Confutzée;  mais  défense  qui  prouve  que  Confutzée  ne  fut 
jamais  adoré,  et  qu'il  n'entre  point  d'idolâtrie  dans  ces  cé- 
rémonies dont  les  Chinois  honorent  leurs  aïeux  et  les  mânes 
des  grands  hommes.  Rien  ne  confond  mieux  les  méprisables 
disputes  que  nous  avons  eues  en  Europe  sur  les  rites  chi- 
nois. 

Une  étrange  opinion  régnait  alors  à  la  Chine  :  on  était  per- 
suadé qu'il  y  avait  un  secret  pour  rendre  les  hommes  immor- 
tels. Des  charlatans  qui  ressemblaient  à  nos  alchimistes  se 
vantaient  de  pouvoir  composer  une  liqueur  qu'ils  appelaient 
le  breuvage  de  Vimmortaiité.  Ce  fut  le  sujet  de  mille  fables 
dont  l'Asie  fut  inondée,  et  qu'on  a  prises  pour  de  l'histoire. 
On  prétend  que  plus  d'un  empereur  chinois  dépensa  des  som- 
mes immenses  pour  cette  recette;  c'est  comme  si  les  Asia- 
tiques croyaient  que  nos  rois  de  l'Europe  ont  recherché  sé- 
rieusement la  fontaine  de  Jouvence,  aussi  connue  dans  nos 
anciens  romans  gaulois  que  la  coupe  d'immortalité  dans  les 
romans  asiatiques. 

Sous  la  dynastie  Yven,  c'est-à-dire  sous  la  postérité  do  Gen- 
gis,  et  sous  celle  des  restaurateurs,  nommée  Ming,  les  arts  qui 
appartiennent  à  l'esprit  et  à  l'imagination  furent  plus  cultivés 
que  jamais  :  ce  n'était  ni  notre  sorte  d'esprit,  ni  notre  sorte 
d'imagination;  cependant  on  retrouve  dans  leurs  petits  ro- 
mans le  même  fond  qui  plaît  à  toutes  les  nations.  Ce  sont 
des  malheurs  imprévus,  des  avantages  inespérés,  des  recon- 
naissances :  on  y  trouve  peu  de  ce  fabuleux  incroyable,  tel 
que  les  métamorphoses  inventées  par  les  Grecs  et  embellies 
par  Ovide,  tel  que  les  contes  arabes  et  les  fables  du  Boïardo  et 
de  PArioste.  L'invention,  dans  les  fables  chinoises,  s'éloigne 
rarement  de,la  vraisemblance,  et  tend  toujours  à  la  morale. 

La  passion  du  théâtre  devint  universelle  à  la  Chine  depuis 
le  quatorzième  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Ils  ne  pouvaient  avoir 
reçu  cet  art  d'aucun  peuple;  ils  ignoraient  que  la  Grèce  eût 
existé;  et  ni  les  mahométans,  ni  les  Tartares,  n'avaient  pu 
leur  communiquer  les  ouvrages  grecs  :  ils  inventèrent  l'art; 
mais  par  la  tragédie  chinoise  qu'on  a  traduite,  on  voit  qu'ils 
ne  l'ont  pas  perfectionné.  Cette  tragédie,  intitulée  Y  Orphelin 
de  Tchao,  est  du  quatorzième  siècle;  on  nous  la  donne  comme 
la  meilleure  qu'ils  aient  eue  encore  (2).  Il  est  vrai  qu'alors  les 
ouvrages  dramatiques  étaient  plus  grossiers  en  Europe  :  à  peine 
même  cet  art  nous  était-il  connu.  Notre  caractère  est  de  nous 
perfectionner;  et  celui  des  Chinois  est,  jusqu'à  présent,  de 
rester  où  ils  sont  parvenus.  Peut-être  cette  tragédie  est-elle 
dans  le  goût  des  premiers  essais  d'Eschyle.  Les  Chinois,  tou- 
jours supérieurs  dans  la  morale,  ont  fait  peu  de  progrés  dans 
toutes  les  autres  sciences;  c'est  sans  doute  que  la  nature, 
qui  leur  a  donné  un  esprit  droit  et  sage,  leur  a  refusé  la 
force  de  l'esprit. 

ils  écrivent  en  général  comme  ils  peignent,  sans  connaître 
les  secrets  de  l'art:  leurs  tableaux  jusquà  présent  sont  des- 


(1)  Chapitre  cxxxix.  (G.  A.) 

(2i  Voyez,  dans  le  Théâtre,  la  dédicace  de  VOrphelin  de  la 
Chine.  (G.  A.) 


lilués  d'ordonnance,  de  perspective,  de  clair-obscur  :  leurs 
écrits  se  ressentent  de  la  même  faiblesse  ;  mais  il  paraît 
qu'il  règne  dans  leurs  productions  une  médiocrité  sage,  uno 
vérité  simple  qui  ne  tient  rien  du  style  ampoulé  des  autres 
Orientaux.  Vous  ne  voyez  dans  ce  que  vous  avez  lu  de  leurs 
traités  de  morale  aucune  de  ces  paraboles  étranges,  de  ces 
comparaisons  gigantesques  et  forcées:  ils  parlent  rarement 
en  énigmes  ;  c'est  encore  ce  qui  en  fait  dans  l'Asie  un  peu- 
ple ù  part.  Vous  lisiez,  il  n'y  a  pas  longtemps,  des  réflexions 
d'un  sage  chinois  sur  la  manière  dont  on  peut  se  procurer  la 
petite  portion  de  bonheur  dont  la  nature  de  l'homme  est 
susceptible  :  ces  réflexions  s'ont  précisément  les  mêmes  que 
nous  retrouvons  dans  la  plupart  de  nos  livres. 

La  théorie  de  la  médecine  n'est  encore  chez  eux  qu'igno- 
rance et  erreur  :  cependant  les  médecins  chinois  ont  une 
pratique  assez  heureuse.  La  nature  n'a  pas  permis  que  la  vie 
des  hommes  dépendît  de  la  physique.  Les  Grecs  savaient  sai- 
gner à  propos,  sans  savoir  que  le  sang  circulât.  L'expérience 
des  remèdes  et  le  bon  sens  ont  établi  la  médecine  pratique 
dans  toute  la  terre  :  elle  est  partout  un  art  conjectural  qui 
aide  quelquefois  la  nature,  et  quelquefois  la  détruit. 

En  générah,  l'esprit  d'ordre,  de  modération,  le  goût  des 
sciences,  la  culture  de  tous  les  arts  utiles  à  la  vie,  un  nombre 
prodigieux  d'inventions  qui  rendaient  ces  arts  plus  faciles, 
composaient  la  sagesse  chinoise.  Cette  sagesse  avait  poli  les 
conquérants  tartares,  et  les  avait  incorporés  à  la  nation: 
c'est  un  avantage  que  les  Grecs  n'ont  pu  avoir  sur  les  Turcs. 
Enfin  les  Chinois  avaient  chassé  leurs  maîtres,  et  les  Grecs 
n'ont  pas  imaginé  de  secouer  le  joug  de  leurs  vainqueurs. 

Quand  nous  parlons  de  la  sagesse  qui  a  présidé  quatre 
mille  ans  à  la  constitution  de  la  Chine,  nous  ne  prétendons 
pas  parler  de  la  populace  ;  elle  est  en  tout  pays  uniquement 
occupée  du  travail  des  mains  (1)  :  l'esprit  d'une  nation  réside 
toujours  dans  le  petit  nombre,  qui  fait  travailler  le  grand,  est 
nourri  par  lui,  et  le  gouverne.  Certainement  cet  esprit  de  la 
nation  chinoise  est  le  plus  ancien  monument  de  la  raison  qui 
soit  sur  la  terre. 

Ce  gouvernement,  quelque  beau  qu'il  fût,  était  nécessaire- 
ment infecté  de  grands  abus  attachés  à  la  condition  humaine, 
et  surtout  à  un  vaste  empire.  Le  plus  grand  de  ces  abus,  qui 
n'a  été  corrigé  que  dans  ces  derniers  temps,  était  la  coutume 
des  pauvres  d'exposer  leurs  enfants,  dans  l'espérance  qu'ils 
seraient  recueillis  par  les  riches  :  il-  périssait  ainsi  beaucoup 
de  sujets  :  l'extrême  population  empêchait  le  gouvernement 
de  prévenir  ces  pertes.  On  regardait  les  hommes  comme  les 
fruits  des  arbres,  dont  on  laisse  périr  sans  regret  une  partie 
quand  il  en  reste  suffisamment  pour  la  nourriture.  Les  con- 
quérants tartares  auraient  pu  fournir  la  subsistance  à  ces  en- 
fants abandonnés,  et  en  faire  des  colonies  qui  auraient  peu- 
plé les  déserts  de  la  Tartarie.  Ils  n'y  songèrent  pas;  et  dans 
notre  Occident,  où  nous  avions  un  besoin  plus  pressant  de 
réparer  l'espèce  humaine,  nous  n'avions  pas  encore  remédié 
au  même  mal,  quoiqu'il  nous  fût  plus  préjudiciable.  Londres 
n'a  d'hôpitaux  pour  les  enfants  trouvés  que  depuis  quelques 
années.  Il  faut  bien  des  siècles  pour  que  la  société  humaine 
se  perfectionne. 


CHAPITRE  CLVI. 


Des  Tartares. 

Si  les  Chinois,  deux  fois  subjugués,  la  première  par  Gengis- 
kân  au  treizième  siècle  (2),  et  la  seconde  dans  le  dix-septième, 
ont  toujours  été  le  premier  peuple  de  l'Asie  dans  les  arts  et 
dans  les  lois,  les  Tartares  l'ont  été  dans  les  armes.  Il  est 
humiliant  pour  la  nature  humaine  que  la  force  l'ait  toujours 
emporté  sur  la  sagesse,  et  que  ces  Barbares  aient  subjugué 
presque  tout  notre  hémisphère  jusqu'au  mont  Atlas.  Us  détrui- 
sirent l'empire  romain  au  cinquième  siècle,  et  conquirent 
l'Espagne  et  tout  ce  que  les  Romains  avaient  eu  en  Afrique  : 
nous  les  avons  vus  ensuite  assujettir  les  califes  de  Babylone. 


(1)  C'est  une  suite  naturelle  de  l'inégalité  que  les  mauvaises  lois 
mettent  entre  les  fortunes,  et  de  celte  quantité  d'hommes  que  le 
culte  religieux,  une  jurisprudence  compliquée,  un  système  fiscal 
absurde  et  tyrannique,  l'agiotage  et  la  manie  des  grandes  armées, 
obligent  le  peuple  d'entretenir  aux  dépens  do  SOT  travail.  Il  n'y  a 
de  populace  ni  à  Genève,  ni  dans  la  principauté  de  Neufchâtel.  U 
y  en  a  beaucoup  moins  en  Hollande  et  en  Angleterre  qu'en  France, 
moins  dans  les  pays  protestants  que  dans  les  pays  catholiques. 
Dans  tout  pays  qui  aura  de  bonnes  lois,  le  peuple  même  aura  le 
temps  de  s'instruire  et  d'acquérir  le  petit  nombre  d'idées  doid  il  a 
besoin  pour  se  conduire  par  la  raison.  (K.) 

(2)  Voyez  le  chapitre  lx.  (G.  A.) 


ESSAI  SLR  LES  MŒURS. 


:  "M 


jtfahmoud  qui  sur  la  fin  du  dixième  siècle  conquit  la  Perse 
et  l'Inde,  était  lin  Tartare  :  il  n'est  presque  connu  aujour- 
d'hui des  peuples  occidentaux  que  par  la  réponse  d'une  pau- 
vre femme  qui  lui  demanda  justice,  dans  les  Indes,  du  meur- 
tre de  son  Ois,  volé  et  assassiné  dans  la  province  d'Yrac  en 
Perse.  «  Comment  voulez-vous  que  je  rende  justice  de  si 
»  loin?  »  dit  le  sultan.  «  Pourquoi  donc  nous  avez-vous  con- 
»  quis,  ne  pouvant  nous  gouverner?  »  répondit  la  mère. 

Ce  l'ut  du  fond  de  la  tartarie  guèparlitGengis-kan,alâ  un 
du  douzième  siècle,  pour  conquérir  l'Inde,  la  Chine,  la  Perse 
et  la  Russie.  Balou-kan,  l'un  de  ses  enfants,  ravagea  jus- 
qu'aux frontières  de  l'Allemagne.  Il  ne  reste  aujourd'hui  du 
vaste  empire  de  Capshae,  partage  de  Batou-kan,  que  la  Cri- 
mée |  par  ses  descendants,  sous  la  protection  des 
Turcs.  .«i--- 

Tamerlan,  qui  subjugua  une  si  grande  partie  de  lAsie, 
était  un  Tartare,  et  même  de  la  race  de  Gongis. 

Lssum-Cassan,  qui  régna  en  Perse,  était  aussi  né  dans  la 
Tartarie. 

Enfin,  si  vous  regardez  d'où  sont  sortis  les  Ottomans,  vous 
les  verrez  partir  du  bord  oriental  de  la  mer  Caspienne  pour 
venir  mettre  sous  le  joug  l'Asie-Mineure,  l'Arabie,  l'Egypte, 
Coustantinople  et  la  Grèce. 

Voyons  ce  qui  restait  dans  ces  vastes  déserts  de  la  Taylane, 
au  seizième  siècle,  après  tant  d'émigrations  de  conquérants. 
Au  nord  de  la  Chine  étaient  ces  mêmes  Monguls  et  ces  Mant- 
choux  qui  la  conquirent  sous  Gengis,  et  qui  l'ont  encore  re- 
prise il  y  a  un  siècle.  Ils  étaient  alors  de  la  religion  dont  le 
dalai-lama  est  le  chef  dans  le  petit  Thibet.  Leurs  déserts  con- 
finent aux  déserts  de  la  Russie  :  de  ià  jusqu'à  la  mer  Cas- 
pienne habitent  les  Elhuts,  les  Calcas,  les  Calmouks,  et  cent 
hordes  de  Tartares  vagabonds.  Les  Usbeçs  étaient  et  sont  en- 
core dans  le  pavs  de  Samarcandc;  ils  vivent  tous  pauvre- 
ment, et  savent  seulement  qu'il  est  sorti  de  chez  eux  des  es- 
saims qui  ont  conquis  les  plus  riches  pays  de  la  terre. 


CHAPITRE  CLVII. 

Du  Mogol. 

La  race  de  Tamerlan  régnait  dans  le  Mogol  :  ce  rovaume 
de  l'Inde  n'avait  pas  été  tout  à  fait  soumis  par  Tamerlan.  Les 
enfants  de  ce  conquérant  se  firent  la  guerre  pour  le  partage 
de  ses  Etats,  comme  les  successeurs  d'Alexandre;  et  l'Inde 
fut  très  malheureuse.  Ce  pays,  où  la  nature  du  climat  inspire 
la  mollesse,  résista  faiblement  à  la  postérité  de  ses  vain- 
queurs. Le  sultan  Babar,  arrière-petit-nls  de  Tamerlan  (1),  se 
rendit  absolument  le  maître  de  tout  le  pays  qui  s'étend  de- 
puis Samarcande  jusque  auprès  d'Agra. 

Quatre  nations  principales  étaient  alors  établies  dans  l'Inde  : 
les  mahométans  arabes,  nommés  Paternes,  qui  avaient  con- 
servé quelques  pays  depuis  le  dixième  siècle;  les  anciens 
Parsis  ou  Guèbres, "réfugiés  du  temps  d'Omar;  les  Tartares  de 
Geugis  et  de  Tamerlan;  enfin  les  vrais  Indiens,  en  plusieurs 
tribus  ou  castes. 

Les  musulmans  Patanes  étaient  encore  les  plus  puissants, 
puisque  vers  l'an  1530  un  musulman,  nommé  Chircha,  dé- 
pouilla le  sultan  Arnayuni  (2),  fils  de  ce  Babar,  et  le  contrai- 
gnit de  se  réfugier  eii  Perse.  L'empereur  turc  Soliman,  l'en- 
nemi naturel  des  Persans,  protégea  l'usurpateur  mahométan 
contre  la  race  des  usurpateurs  tartares  que  1rs  Persans  secou- 
raient. Le  vainqueur  de  Rhodes  tint  la  balance  dans  l'Inde; 
et  tant  que  Soliman  vécut,  Chircha  régna  heureusement: 
c'est  lui  qui  rendit  la  religion  des  Osmanlis  dominante  dans 
le  Mogol.  On  voit  encore  les  beaux  chemins  ombragés  d'ar- 
bres, les  caravansérails,  et  les  bains  qu'il  lit  construire  pour 
les  voyageurs. 

Amayum  ne  put  rentrer  dans  l'Inde  qu'après  la  mort  de 
Soliman  et  de  Chircha.  Une  armée  de  Persans  le  remit  sur  le 
trône.  Ainsi  les  Indiens  ont  toujours  été  subjugués  par  des 
étrangers. 

Le  petit  royaume  de  Guzarate,  près  de  Surate,  demeurait 
encore  soumis  aux  anciens  Arabes  de  l'Inde  :  c'est  presque 
tout  ce  qui  restait  dans  l'Asie  à  ces  vainqueurs  de  tant  d'E- 
tats, que  vous  avez  vus  tout  conquérir  depuis  la  l'erse  jus- 
qu'aux provinces  méridionales  de  la  France,  ils  furent  obligés 
alors  d'implorer  les  secours  des  Portugais  contre  Akebar  (3), 

(1)  Ou  mieux  Baber,  cin  ilième  descendant  de  Timour 

fils  d'Omer-Cheikh,  auquel  il  succéda  en  1494.  Mort  en  10:50.  (G.  A.) 

(2)  Ou  mieux  Houmaïoim.  (G.  A.) 

(3)  Ou  mieux  Akber,  qui  succéda  à  Houmaïoun  en  1556 
en  1605.  (G.  A.) 


fils  d'Ainayum,  et  les  Portugais  ne  purent  les  empêcher  de 
succomber.  .  .       ,.    .,  , 

ri  y  avait  encore  vers  Agra  un  prince  qui  se  disait  descen- 
dant de  Por,  que  Qùinte-Curcé  a  rendu  si  célèbre sousle nom 
dePorUS.  Akebar  le  vainquit,  et  ne  lui  rendit  pas  son  royaume; 
mais  il  fit  dans  l'Inde  plus  de  bien  qu'Alexandre  n'eut  le  temps 
d'eu  faire.  Ses  fondations  sont  immenses  :  e1  l'on  admire 
toujours  le  grand  chemin  bordé  d'arbres  l'espace  de  cent  cin- 
quante lieues,  di  puis  Agra  jusqu'à  Lahor,  célèbre  ouvrage  dô 
ce  conquérant,  embelli  encore  par  son  fils  Goanguir  (1). 

La  presqu'île  de  l'Inde  deçà  le  Gange  n'était  pas  encore  en^- 
tamée;etsi  elle  avait  connu  des  vainqueurs  sur  ses  cotes 
c'étaient  des  Portugais.  Lo  vice-roi  qui  résidait  a  Goa  égalait 
alors  le  grand-mogol  en  magnificence  et  en  faste,  et  te  (tas- 
sait beaucoup  en  puissance  maritime  :  il  donnait  cinq  gou- 
vernements, ceux  de  Mozambique,  de  Mâlacca,  de  Mascate, 
d'Ormuz,  de  CeVlan.  LéS  Portugais  étaient  les  maîtres  du  com- 
merce de  Surate,  et  les  peuples  du  grand-mogol  recevaient 
d'eux  toutes  les  denrées  précieuses  des  îles.  L'Amérique  pen- 
dant quarante  ans,  ne  valut  pas  davantage  aux  Espagnols;  et 
quand  Philippe  II  s'empara  du  Portugal  en  1580,  il  se  trouva 
maître  tout  d'un  coup  des  principales  richesses  des  deux 
inondes,  sans  avoir  eu  la  moindre  part  à  leur  découverte.  Le 
grand-mogol  n'était  pas  alors  comparable  à  un  roi  d'Espagne. 
Nous  n'avons  pas  tant  de  connaissance  de  cet  empire  que 
de  celui  de  la  Chine  :  les  fréquentes  révolutions  depuis  Ta- 
merlan en  sont  cause:  et  on  n'y  a  pas  envoyé  de  si  bous  ob- 
servateurs que  ceux  par  qui  la  Chine  nous  est  connue. 

Ceux  qui  ont  recueilli  les  relations  de  l'Inde  nous  ont  donne 
souvent  des  déclarations  contradictoires.  Le  P.  Catrou  nous 
dit  que  le  moaol  s'est  retenu  en  propre  toutes  les  terres  de 
l'empire;  et  dans  la  même  page,  il  nous  dit  que  les  enfants 
des  rayas  succèdent  aux  terres  de  leurs  pères.  Il  assure  que 
tons  les  grands  sont  esclaves;  et  il  dit  que  «  plusieurs  de  ces 
»  esclaves  ont  jusqu'à  vingt  à  trente  mille  soldats;  quil  ny 
»  a  de  loi  que  l'a  volonté  du  mogol  ;  et  qu'on  n'a  point  cepen- 
»  dant  touché  aux  droits  des  peuples.  »  Il  est  difficile  de  con- 
cilier ces  notions.  ...  .  , 
Tavernier  parle  plus  aux  marchands  qu  aux  philosophes  et 
ne  donne  guère  d'instructions  que  pour  connaître  les  grandes 
routes  et  pour  acheter  des  diamants. 

Bernier  est  un  philosophe;  mais  il  n'emploie  pas  sa  philo- 
sophie à  s'instruire  à  fond  du  gouvernement,  Il  dit,  comme 
les  autres,  que  toutes  les  terres  appartiennent  à  l'empereur. 
C'est  ce  qui  a  besoin  d'explication.  Donner  des  terres  et  en 
jouir  sont  deux  choses  absolument  différentes.  Les  rois  euro- 
péans,  qui  donnent  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques,  ne  les 
possèdent  pas.  L'empereur,  dont  le  droit  est  de  conférer  tous 
les  fiefs  d'Allemagne  et  d'Italie,  quand  ils  vaquent  faute  d  hé- 
ritiers, ne  recueille  pas  les  fruits  de  ces  terres.  Le  padisha 
des  Turcs,  qui  règne  à  Constanlinople,  donne  aussi  des  tiers 
à  ses  janissaires  et  à  ses  spahis;  il  ne  les  prend  pas  pour  lui- 
même.  .    ,  .        . 

Bernier  n'a  pas  cru  qu'on  abuserait  de  ses  expressions  jus- 
qu'au point  de  penser  que  tous  les  Indiens  labourent  sè- 
ment, bâtissent,  travaillent  pour  un  Tartare.  Ce  Tartare,  d  ail- 
leurs, est  absolu  sur  les  sujets  de  son  domaine,  et  a  très  peu 
de  pouvoir  sur  les  vice-rois,  qui  sont  assez  puissants  pour  lui 
désobéir 

Il  n'y  à  dans  l'Inde,  dit  Bernier,  que  des  grands  seigneurs 
et  des  misérables.  Comment  accorder  cette  idée  avec  I  opu- 
lence de  ces  marchands  que  Tavernier  dit  riches  de  tant  de 
millions?  ,    .  .   • 

Ouoi  qu'il  en  soif,  les  Indiens  n'étaient  plus  ce  peuple  su- 
périeur chez  qui  les  anciens  Grecs  voyagèrent  pour  s  in- 
struire. Il  ne  resta  plus  chez  ces  Indiens  que  de  la  supersti- 
tion, qui  redoubla  même  par  leur  asservissement  comme 
celle  des  Egyptiens  n'en  devint  que  plus  forte  quand  les  no- 
mains  les  soumirent.  ,     .  ..       . 

Les  eaux  du  Gange  avaient  de  tout  temps  la  réputation  cie 
purifier  les  âmes.  L'ancienne  coutume  de  se  plonger  dans  les 
fleuves  au  mbmenl  d'un-  éclipse  n'a  pu  encore  être  abolie  , 
et,  quoiqu'il  y  eût  des  astronomes  indiens  qui  sussent  calcu- 
ler les  éclipses,  les  peuples  n'en  étaient  pas  moins  P''1'^1;1^ 
que  le  sol  il  tombait  dans  la  gueule  d'un  dragon, etqu  on  ne 
pouvait  le  délivrer  qu'en  se  mettant  toul  nu  dans  eau,eten 
faisant  un  grand  bruit  qui  épouvantait  le  dragon  e ;  m  la usait 
lâcher  prise  Cette  idée,  si  commune  par es  peup  es  orien- 
taux, est  une  preuve  évidente  de  l'abus  que  les  peuples  orit 
toujours  fait  en  physique,  comme  en  religion,  dessigu. 
Mis  par  les  premiers  philosophes.  De ,tou1  temps  h -s  as  ho,  0- 
mes  marquèrent  lés  deux  points  d'intersection  ou  se  font  les 


(1)  Ou  mieux,  Aurcngzeb-Djelianguir.  (G.  A.) 


272 


ESSAÏ  SUR  LES  MOEURS. 


éclipses,  qu'on  appelle  les  nœuds  de  la  lune,  l'un  par  une  tête 
de  dragon,  l'autre  par  une  queue.  Le  peuple,  ('gaiement 
ignorant  dans  tous  les  pays  du  monde,  prit  le  signe  pour  la 
chose  même.  Le  soleil  est  dans  la  tête  du  dragon, disaient  les 
astronomes.  Le  dragon  va  dévorer  le  soli  il,  disait  le  peuple, 
et  surtout  le  peuple  astrologue.  Nous  insultons  à  la  crédulité 
des  Indiens,  et  nous  ne  songeons  pas  qu'il  se  vend  en  Eu- 
rope, tous  les  ans,  plus  de  trois  cent  mille  exemplaires  d'al- 
manachs  remplis  d'observations  non  moins  fausses,  et  d'idées 
non  moins  absurdes.  Il  vaut  autant  dire  que  le  soleil  et  la 
lune  sont  entre  les  griffes  d'un  dragon,  que  d'imprimer  tous 
les  ans  qu'on  ne  doit  ni  planter,  ni  semer,  ni  prendre  méde- 
cine, ni  se  taire  saigner,  que  certains  jours  de  la  lune.  Il  se- 
rait temps  que  dans  \\n  siècle  comme  le  nôtre  on  daignât 
faire,  à  l'usage  des  cultivateurs,  un  calendrier  utile,  qui  les 
instruisît  et  qui  no  les  trompât  plus  (1). 

L'école  des  anciens  gymnosopbistes  subsistait  encore  dans 
la  grande  ville  de  Bénarès,  sur  les  rives  du  Gange.  Les  bra- 
mins  y  cultivaient  la  langue  sacrée,  qu'on  appelle  lehanscrit, 
qu'ils  regardent  comme  la  plus  ancienne  de  tout  l'Orient.  Ils 
admettent  des  génies,  comme  les  premiers  Persans.  Ils  en- 
seignent à  leurs  disciples  que  toutes  les  idoles  ne  sont  faites 
que  pour  fixer  l'attention  des  peuples,  et  ne  sont  que  des  em- 
blèmes divers  d'un  seul  Dieu  :  mais  ils  cachent  au  peuple 
cette  théologie  sage  qui  ne  leur  produirait  rien,  et  l'abandon- 
nent à  des  erreurs  qui  leur  sont  utiles.  Il  semble  que,  dans 
les  climats  méridionaux,  la  chaleur  du  climat  dispose  plus  les 
hommes  à  la  superstition  et  à  l'enthousiasme  qu'ailleurs.  On 
a  vu  souvent  des  Indiens  dévots  se  précipiter  à  l'envi  sous  les 
roues  du  char  qui  portait  l'idole  Jaganat,  et  se  faire  briser  les 
os  par  piété.  La  superstition  populaire  réunissait  tous  les  con- 
traires :  on  voyait,  d'un  côte,  les  prêtres  de  l'idole  Jaganat 
amener  tous  lés  ans  une  tille  à  leur  dieu  pour  être  honorée 
du  titre  de  son  épouse,  comme  on  en  présentait  une  quelque- 
fois en  Egypte  au  dieu  Anubis;  de  l'autre  côté,  on  conduisait 
au  bûcher  de  jeunes  veuves,  qui  se  jetaient  en  chantant  et 
en  dansant  dans  les  flammes  sur  les  corps  de  leurs  maris. 

On  raconte  (a)  qu'en  1642,  un  raya  ayant  été  assassiné  à  la 
cour  de  Sha-Géan,  treize  femmes  de  ce  raya  accoururent  in- 
continent, et  se  jetèrent  toutes  dans  le  bûcher  de  leur  maître. 
Un  missionnaire  très  croyable  assure  qu'en  1710  quarante 
femmes  du  prince  deMarava  se  précipitèrent  dans  un  bûcher 
allumé  sur  le  cadavre  de  ce  prince.  Il  dit  qu'en  1717,  deux 
princes  de  ce  pays  étant  morts,  dix-sept  femmes  de  l'un,  et 
treize  de  l'autre,  se  dévouèrent  à  la  mort  de  la  même  ma- 
nière, et  que  la  dernière,  étant  enceinte,  attendit  qu'elle  eût 
accouché,  et  se  jeta  dans  les  flammes  après  la  naissance  de 
son  fils.  Ce  même  missionnaire  dit  que  ces  exemples  sont 
plus  fréquents  dans  les  premières  castes  que  dans  celles  du 
peuple,  et  plusieurs  missionnaires  le  confirment.  Il  semble 
que  ce  dût  être  tout  le  contraire.  Les  femmes  des  grands  de- 
vraient tenir  plus  à  la  vie  que  celles  des  artisans  et  des  hom- 
mes qui  mènent  une  vie  pénible;  maison  a  malheureusement 
attaché  de  la  gloire  à  ces  dévouements.  Les  femmes  d'un  or- 
dre supérieur  sont  plus  sensibles  à  cette  gloire;  et  les  bra- 
mins  (b),  qui  recueillent  toujours  quelques  dépouilles  de  ces 
victimes,  ont  plus  d'intérêt  à  séduire  les  riches. 

Un  nombre  prodigieux  de  faits  de  cette  nature  ne  peut  lais- 
ser douter  que  cette  coutume  ne  têt  en  vigueur  dans  le  Mo- 
gol,  comme  elle  y  est  encore  dans  toute  la  presqu'île  jusqu'au 
cap  de  Comorin.  Une  résolution  si  désespérée  dans  un  sexe 
si  timide  nous  étonne  :  mais  la  superstition  inspire  partout 
une  force  surnaturelle  (c). 


CHAPITRE  CLVIII. 

De  la  Perse  et  de  sa  révolution  au  seizième  siècle;  de  ses  usages, 
de  ses  mœurs,  etc. 

La  Perse  éprouvait  alors  une  révolution  à  peu  près  sem- 
blable à  celle  que  le  changement  de  religion  fît  en  Europe. 


(11  Nous  avons  déjà  dit  qu'à  la  mort  de  Voltaire  on  trouva  dans 
ses  apiers  un  Almanach  du  cultivateur.  Cet  ouvrage  passa  en  Rus- 
sie avec  la  bibliothèque  du  philosophe  et  n'a  jamais  été  imprimé. 
(G.  A.) 

L  ittres  curieuses  et  édifiantes.  Tome  XIII. 

(b)  Voyez  le  chapitre  de  l'Eizour-Veidam  (chap.  iv  de  l'Essai 
sur  /es  Mœurs). 

(c)  Voyez  les  étonnantes  singularités  de  l'Inde  et  les  événements 
malheureux  qui  y  sent  arrivés  sous  le  règne  de  Louis  XV,  dans  les 
Fragments  sur  l'Inde  {Mélanges,  année  1773),  et  dans  le  Précis  du 

siècle  de  Louis  XV. 


Un  Persan  nommé  Eidar,  qui  n'est  connu  de  nous  que  sous 
le  nom  de  Sophi,  c'est-à-dire  sage,  et  qui,  outre  cette  sagesse, 
avait  des  terres  considérables,  forma  sur  la  fin  du  quinzièmo 
siècle  la  secte  qui  divise  aujourd'hui  les  Persans  et  les  Turcs. 

Pendant  le  règne  du  Tartare  Ussurn-Cassan,  une  partie  de 
la  Perse,  flattée  d'opposer  un  culte  nouveau  à  celui  des  Turcs, 
de  mettre  Ali  au-dessus  d'Omar,  et  de  pouvoir  aller  en  pèle- 
rinage ailleurs  qu'à  la  Mecque,  embrassa  avidement  les  dog- 
mes du  sophi.  Les  semences  de  ces  dogmes  étaient  jetées 
depuis  longtemps  :  il  les  lit  éclore,  et  donna  la  forme  à  co 
schisme  politique  et  religieux,  qui  paraît  aujourd'hui  néces- 
saire entre  deux  grands  empires  voisins,  jaloux  l'un  de  l'autre. 
Ni  les  Turcs  ni  les  Persans  n'avaient  aucune  raison  de  recon- 
naître Omar  ou  Ali  pour  successeur  légitime  de  Mahomet. 
Les  droits  de  ces  Arabes  qu'ils  avaient  chassés  devaient  peu 
leur  importer,  mais  il  importait  aux  Persans  que  le  siège  de 
leur  religion  ne  fût  pas  chez  les  Turcs. 

Le  peuple  persan  avait  toujours  compté  parmi  ses  griefs 
contre  le  peuple  turc  le  meurtre  d'Ali,  quoique  Ali  n'eût 
point  été  assassiné  par  la  nation  turque,  qu'on  ne  connais- 
sait point  alors  :  mais  c'est  ainsi  que  le  peuple  raisonne.  Il  est 
même  surprenant  qu'on  n'eût  pas  profité  plus  tôt  de  cette  an- 
tipathie pour  établir  une  secte  nouvelle. 

Le  sophi  dogmatisait  donc  pour  l'intérêt  de  la  Perse;  mais 
il  dogmatisait  aussi  pour  le  sien  propre.  Il  se  rendit  trop  con- 
sidérable. Le  Sba-Rustan,  usurpateur  do  la  Perse,  le  craignait. 
Enfin  ce  réformateur  eut  la  destinée  à  laquelle  Luther  et 
Calvin  ont  échappé.  Rustan  le  fit  assassiner  en  1499. 

Ismaël,  fds  de  Sophi,  fut  assez  courageux  et  assez  puissant 
pour  soutenir,  les  armes  à  la  main,  les  opinions  de  son  père; 
ses  disciples  devinrent  des  soldats. 

Il  convertit  et  conquit  l'Arménie,  ce  royaume  si  fameux  au- 
trefois sous  Tigrane,  et  qui  l'est  si  peu  depuis  ce  temps-là. 
On  y  distingue  à  peine  les  ruines  de  Tigranocerte.  Le  pays 
est  pauvre;  il  y  a  beaucoup  de  chrétiens  grecs  qui  subsistent 
du  négoce  qu'ils  font  en  Perse  et  dans  le  reste  de  l'Asie;  mais 
il  ne  faut  pas  croire  que  cette  province  nourrisse  quinze  cent 
mille  familles  chrétiennes,  comme  le  disent  les  relations. 
Cette  multitude  irait  à  cinq  ou  six  millions  d'habitants,  et  le 
pays  n'en  a  pas  le  tiers.  Ismaël  Sophi,  maître  de  l'Arménie, 
subjugua  la  Perse  entière  et  jusqu'aux  Tartares  de  Samar- 
cande.  Il  combattit  le  sultan  des  Turcs  Sélim  Ier  avec  avan- 
tage, et  laissa  à  son  fils  Thamas  la  Perse  puissante  et  pai- 
sible. 

C'est  ce  même  Thamas  qui  repoussa  enfin  Soliman,  après 
avoir  été  sur  le  point  de  perdre  sa  couronne.  Ses  descendants 
ont  régné  paisiblement  en  Perse  jusqu'aux  révolutions  qui, 
de  nos  jours,  ont  désolé  cet  empire. 

La  Perse  devint,  sur  la  fin  du  seizième  siècle,  un  des  plus 
florissants  et  des  plus  heureux  pays  du  monde,  sous  le  règne 
du  grand  Sha-Abbas,  arrière-petit-fils  d'Ismaël  Sophi.  Il  n'y  a 
guère  d'Etats  qui  n'aient  eu  un  temps  de  grandeur  et  d'éclat, 
après  lequel  ils  dégénèrent. 

Les  usages,  les  mœurs,  l'esprit  de  la  Perse,  sont  aussi  étran- 
gers pour  nous  que  ceux  de  tous  les  peuples  qui  ont  passé 
sous  vos  yeux.  Le  voyageur  Chardin  prétend  que  l'empereur 
de  Perse  est  moins  absolu  que  celui  de  Turquie;  mais  il  ne 
paraît  pas  que  le  sophi  dépende  d'une  milice  comme  le  grand- 
seigneur.  Chardin  avoue  du  moins  que  toutes  les  terres  en 
Perse  n'appartiennent  pas  à  un  seul  homme  :  les  citoyens  y 
jouissent  de  leurs  possessions,  et  payent  à  l'Etat  une  taxe  qui 
ne  va  pas  à  un  écu  par  an.  Point  dé  grands  ni  de  petits  fiefs, 
comme  dans  l'Inde  et  dans  la  Turquie,  subjuguées  par  les 
Tartares.  Ismaël  Sophi,  restaurateur  de  cet  empire,  n'étant 
point  Tartare,  mais  Arménien,  avait  suivi  le  droit  naturel  éta- 
bli dans  son  pays,  et  non  pas  le  droit  de  conquête  et  de  bri- 
gandage. 

Le  sérail  dTspahan  passait  pour  moins  cruel  que  celui  de 
Constantinople.  La  jalousie  du  trône  portait  souvent  les  sul- 
tans turcs  à  faire  étrangler  leurs  parents.  Les  sophis  se  con- 
tenaient d'arracher  les  prunelles  des  princes  de  leur  sang.  A 
la  Chine,  on  n'a  jamais  imaginé  que  la  sûreté  du  trône  exi- 
geât de  tuer  ou  d'aveugler  ses  frères  ou  ses  neveux.  On  leur 
laissait  toujours  des  honneurs  sans  autorité.  Tout  prouve  que 
les  mœurs  chinoises  étaient  les  plus  humaines  et  les  plus 
sages  de  l'Orient. 

Les  rois  de  Perse  ont  conservé  la  coutume  de  recevoir  des 
présents  de  leurs  sujets.  Cet  usage  est  établi  au  Mogol  et  en 
Turquie;  il  l'a  été  en  Pologne,  et  c'est  le  seul  royaume  où  il 
semblait  raisonnable;  car  les  rois  de  Pologne,  n'ayant  qu'un 
très  faible  revenu,  avaient  besoin  de  ces  secours.  Mais  le 
grand-seigneur  surtout,  et  le  grand-inogol,  possesseurs  de 
trésors  immenses,  ne  devaient  se  montrer  que  pour  donner. 
C'est  s'abaisser  que  de  recevoir;  et  do  cet  abaissement  ils 
font  un  titre  de  grandeur.  Les  empereurs  de  la  Chine  n'ont 
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jamais  avili  ainsi  leur   dignité.  Chardin    prétend  que   les 

etrennes  du  roi  de  Perse  lui  valaient  cinq  ou  six  do  nos  mil- 
lions. 

Ce  que  la  Porse  a  toujours  eu  do  commun  avec  la  Chine  et 
la  Turquie,  c'est  do  ne  pas  connaître  la  noblesse;  il  n'y  a  dans 
ces  vastes  Etats  d'autre  noblesse  que  celle  dos  emplois;  etles 
hommes  qui  ne  sont  rien  n'y  peuvent  tirer  avantage  de  ce 
qu'ont  été  leurs  pères. 

Dans  la  Perse,  comme  dans  toute  l'Asie,  la  justice  a  tou- 
jours été  rendue  sommairement;  on  n'y  a  jamais  connu  ni 
les  avocats,  ni  les  procédures;  on  plaide  sa  cause  soi-même; 
et  la  maxime  qu'une  courte  injustice  est  plus  supportable 
qu'une  justice  longue  et  épineuse,  a  prévalu  chez  tous  cos 
peuples  qui,  policés  longtemps  avant  nous,  ont  été  moins  raf- 
fines en  tout  que  nous  ne  le  sommes. 

La  religion  mahométane  d'Ali,  dominante  en  Perse,  per- 
mettait un  libre  exercice  à  toutes  les  autres.  Il  y  avait  encore 
dans  Ispahan  des  restes  d'anciens  Perses  igriicolcs,  qui  ne 
furent  chassés  delà  capitale  que  sous  le  règne  de  Sha-Ab  bas. 
Ils  étaient  répandus  sur  les  frontières,  et  particulièroment 
dans  l'ancienne  Assyrie,  partie  de  l'Arménie  haute  où  réside 
encore  leur  grand-prêtre.  Plusieurs  familles  de  ces  dix  tribus 
et  demie,  de  ces  Juifs  samaritains  transportés  par  Salmana- 
zar  du  temps  d'Osée,  subsistaient  encore,  en  l'ers:'  ;  et  il  y 
avait,  au  temps  dont  je  parle,  près  de  dix  mille  familles  des 
tribus  de  Juda,  de  Lévi,  et  de  Benjamin,  emmenées  de  Jéru- 
salem avec  Sédécias  leur  roi  par  Nabuehodonosor,  et  qui  ne 
revinrent  point  avec  Esdras  et  Néhémie. 

Quelques  sabéens,  disciples  de  saint  Jean-Baptiste,  desquels 
on  a  déjà  parlé  (1),  étaient  répandus  vers  le  golfe  Persique. 
Les  chrétiens  arméniens  du  rite  grec  faisaient  le  plus  grand 
nombre  :  les  nestoriens  composaient  le  plus  petit;  les  Indiens 
de  la  religion  des  bramins  remplissaient  Ispahan;  on  en 
comptait  plus  de  vingt  mille.  La  plupart  étaient  do  ces  ba- 
nians qui,  du  cap  do  Comorin  jusqu'à  la  mer  Caspienne, 
vont  trafiquer  avec  vingt  nations,  sans  s'être  jamais  mêlés  à 
aucune. 

Enfin  toutes  ces  religions  étaient  vues  de  bon  œil  en 
Perse,  excepté  la  secte  d'Omar,  qui  était  celle  de  leurs  en- 
nemis. C'est  ainsi  que  le  gouvernement  d'Angleterre  admet 
toutes  les  sectes,  et  tolère  à  peine  le  catholicisme,  qu'il  re- 
doute. 

L'empire  persan  craignait  avec  raison  la  Turquie,  à  la- 
quelle il  n'est  comparable  ni  par  la  population,  ni  par  l'éten- 
due. La  terre  n'y  est  pas  si  fertile,  et  la  mer  lui  manquait.  Lo 
port  d'Ormuz  ne  lui  appartenait  point  alors.  Los  Portugais 
s'en  étaient  emparés  en  1507.  Une  petite  nation  européane 
dominait  sur  le  golfe  Persique,  et  fermait  le  commerce  raa- 
ritïme  à  toute  la  Pers  ■.  Il  a  fallu  que  le  grand  Sha-Abbas, 
tout  puissant  qu'il  était,  ait.  ou  recours  aux  Anglais  pour 
chasser  le  Portugais  en  16-2:2.  Los  peuples  d'Europe  ont  fait 
par  leur  marine  le  destin  de  toutes  les  cotes  où  ils  ont 
abordé. 

Si  le  territoire  de  la  Perse  n'est  pas  si  fertile  que  celui  de  la 
Turquie,  les  peuples  y  sont  plus  industrieux  :  ils  cultivent 
plus  les  sciences;  mais  leurs  sciences  ne  mériteraient  pas  ce 
nom  parmi  nous.  Si  les  missionnaires  européens  ont  étonné 
la  Chine  par  le  peu  do  physique  et  de  mathématiques  qu'ils 
savaient,  ils  n'auraient  pas  moins  étonné  les  Persans. 

Lour  langue  est  belle,  et  depuis  six  cents  ans  elle  n'a  point 
été  altérée.  Leurs  poésies  sont  nobles,  leurs  fables  ingé- 
nieuses; mais  s'ils  savent  un  peu  plus  de  géométrie  que  les 
Chinois,  ils  n'ont  pas  beaucoup  avancé  au  delà  des  éléments 
d'Euclide.  Ils  ne  connaissent  d'astronomie  que  colle  do  Pto- 
lémée;  et  cette  astronomie  n'est  encore  chez  eux  que  ce 
qu'elle  a  été  si  longtemps  on  Europe,  un  chemin  pour  par- 
venir à  l'astrologie  judiciaire.  Tout  se  réglait  ^w  Perse  par 
les  influences  dos  astres,  comme  chez  les  anciens  Romains 
par  le  vol  des  oiseaux  et  l'appétit  des  poulets  sacrés.  Chardin 
prétend  que  i|o  son  temps  l'Etat  dépensait  quatre  millions 
par  an  en  astrologues.  Si  un  Newton,  un  Ilalley,  un  Cassini, 
se  fussent  produits  en  Perse,  ils  auraient  été  négligés,  à  moins 
qu'ils  n'eussent  voulu  préd'.re. 

Leur  médecine  était,  comme  celle  de  tous  les  peuples  igno- 
rants, une  pratique  d'expérience  réduite  en  préceptes,  sans 
aucune  connaissance  de  l'anatomie.  Cotte  science  avait  péri 
avec  les  autres:  mais  elle  renaissait  avec  elles  en  Europe,  au 
commencement  du  seizième  siècle,  par  les  découvertes  de 
Vesalo  et  par  le  génie  «le  [m  rnel. 

Enfin,  do  quelque  peuple  policé  do  l'Asie  que  nous  parlions, 
nous  pouvons  dire  de  lui  :  Il  nous  a  procédés,  et  nous  l'avons 
surpassé. 


(1)  Chapitre  cxi.in.  (G.  A.) 

VOLTAIRE,  —  T.    II. 


CHAPITRE  CLIX. 


['empire  ottoman  nu  seizième  siècle  :  ses  usages, 
son  gouvernement,  ses  revenus. 


Le  temps  de  la  grandeur  et  des  progrès  dos  Ottomans  fut 
plus  long  que  celui  des  sopbis:  car  depuis  Aniurat  II  ce  no 
fut  qu'un  enchaînement  de  victoires. 

Mahomet  II  avait  conquis  assez  d'Etats  pour  que  sa  race  so 
contentât  d'un  tel  héritage;  mais  Sélim  Ier  y  ajouta  de  nou- 
velles conquêtes.  Il  prit,  en  1515,  la  .Syrie  et  la  'Mésopotamie, 
et  entreprit  de  soumettre  l'Egypte.  C'eût  été  une  entreprise 
aisée,  s'il  n'avait  ou  que  dos  Egyptiens  à  combattre;  mais  l'E- 
gypte était  gouvernée  et  défendue  par  une  milice  formidable 
d'étrangers,  semblable  à  colle  (p>s  janissaires.  C'étaient  des 
Circasses  venus  encore  de  la  Tartarie  :  on  les  appelait  Mame- 
lucs,  qui  signifie  esclaves  :  suit  qu'en  effet  le  premier  Soudan 
d'Egypte  qui  les  employa  les  eût,  achetés  comme  esclaves, 
suit  plutôt  que  ce  fût  un  nom  qui  les  attachât  de  plus  près  à 
la  personne  du  souverain,  ce  qui  est  bien  plus  vraisemblable. 
En  effet,  la  manière  figurée  dont  on  parle  chez  tous  les 
Orienlaux  y  a  toujours  introduit  chez  les  princes  les  titres  les 
plus  ridiculement  pompeux,  etch°z  leurs  serviteurs  les  noms 
les  plus  humbles.  Les  bâchas  du  grand-s'dgneur  s'intitulent 
ses  esclaves;  et  Thamas  Ivouli-kan,  qui  de  nos  jours  a  l'ait 
crever  les  yeux  à  Thamas  son  maître,  ne  s'appelait  que  son 
esclave,  comme  ce  mot  même  de  Kouli  le  témoigne. 

Ces  mamelucs  étaient  les  maîtres  de  l'Egypte  depuis  nos 
dernières  croisades.  Ils  avaient  vaincu  et  pris  le  malheureux 
saint  Louis.  Ils  établirent  depuis  ce  temps  un  gouvernement 
qui  n'est  pas  différent  de  celui  d'Alger.  Un  roi  et  vingt-quatre 
gouverneurs  de  provinces  étaient  choisis  entre  ces  soldats. 
La  mollesse  du  climat  n'affaiblit  point  cette  race  guerrière, 
parce  qu'elle  se  renouvelait  tous  les  ans  par  l'affluence  dos 
autres  Circasses  appelés  sans  cesse  pour  remplir  ce  corps  do 
vainqueurs  toujours  subsistants.  L'Egypte  fut  ainsi  gouvernée 
pendant  près  de  trois  cents  aimées. 

Il  s^  présente  ici  un  champ  bien  vaste  pour  les  conjectures 
historiques.  Nous  voyons  l'Egypte  longtemps  subjuguée  par 
les  peuples  de  l'ancienne  Colcliide,  habitants  de  ces  pays  bar- 
bares qui  sont  aujourd'hui  la  Géorgie,  la  Circassie,  et  la  Min- 
grélie.  Il  faut  bien  que  ces  peuples  aient  été  autrefois  plus 
recommandables  qu'aujourd'hui,  puisque  le  premier  voyage 
des  Grecs  à  Colchos  est  une  des  grandes  époques  do  la  Grèce. 
Il  est  indubitable  que  les  usages  et  les  mœurs  de  la  Colcliide 
tenaient  beaucoup  de  ceux  de  l'Egypte;  ils  avaient  pris  des 
prêtres  égyptiens  jusqu'à  la  circoncision.  Hérodote,  qui  avait 
voyagé  en  Egypte  et  en  Colcliide,  et  qui  parlait  à  des  Grecs 
instruits,  ne  nous  laisse  aucun  lieu  de  douter  de  cette  con- 
formité; il  est  fidèle  et  exact  surtout  ce  qu'il  a  vu  ;  mais 
on  l'accuse  de  s'être  trompé  sur  tout  ce  qu'on  lui  a  dit.  Les 
prêtres  d'Egypte  lui  ont  confirmé  qu'autrefois  le  roi  Sésostris 
étant  sorti  de  son  pays  dans  le  dessein  de  conquérir  toute  la 
terre,  il  n'avait  pas  manqué  d'envelopper  la  Colchide  dans 
ses  conquêtes,  et  que  c'était  depuis  ce  temps-là  que  l'usage 
de  la  circoncision  s'était  conservé  à  Colchos. 

Premièrement,  le  dessein  de  conquérir  toute  la  terre  est 
une  idée  romanesque  qui  ne  peut  tomber  dans  la  tête  d'un 
homme  de  sens  rassis.  On  fait  d'abord  la  guerre  à  son  voi- 
sin, pour  augmenter  ses  Etats  par  le  brigandage;  on  peut 
ensuite  pousser  ses  complètes  de  proche  en  proche,  quand 
on  y  trouve  quelque  facilité  :  c'est  la  marche  de  tous  lescon- 
querants  (1). 

Secondement,  il  n'est  guère  vraisemblable  qu'un  roi  de  la 
fertile  Egypte  soit  allé  perdre  son  temps  à  conquérir  les  con- 
trées affreuses  du  Caucase,  habitées  par  les  plus  robustes  des 
hommes,  aussi  belliqueux  que  pauvres,  et  dont  une  centaine 
aurait  pu  arrêter  à  chaque  pas  les  plus  nombreuses  armées 
des  mOUS  et  faibles  Egyptiens;  c'est  à  peu  près  comme  si  l'on 
disait  qu'un  roi  do  Babylone  était  parti  de  la  Mésopotamie  pour 
aller  conquérir  la  Suisse. 

Ci'  sont  les  peuples  pauvres,  nourris  dans  des  pays  âpres 
et  stériles,  vivant  do  leur  chasse,  et  féroces  comme  les  ani- 
maux de  leur  pays,  qui  désertenl  <■■  s  pays  sauvages  pour  al- 
ler attaquer  les  iiali<ms  opulentes;  el  ce'  ne  sont  pas  ces  na- 
tions opulentes  qui  sortent  de  leurs  demeures  agréables  pour 
aller  chercher  des  contréi  s  incultes. 


(l)  Voyez  la  noie  des  éditeurs  de  Kehl  sur  Sésostris,  dans  ITiitro* 
diiction  de  V Essai  nu-  les  moeurs  et  l'esprit  dis  iiaiimis. 
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ESSAI  SUR  LÈS  MŒURS. 


Les  féroces  habitants  du  Nord  ont  fait  dans  tous  les  temps 
des  irruptions  dans  1rs  contrées  du  Midi.  Vous  voyez  que  les 
peuples  de  Colchos  ont  subjugué  trois  cents  ans  l'Egypte,  à 
commencer  du  temps  de  saint  Louis.  Vous  voyez  dans  tous 
les  temps  connus  que  l'Egypte  fut  toujours  conquise  par  qui- 
conque  voulut  l'attaquer.  Il  est  donc  bien  probable  que  les 
barbares  du  Caucase  avaient  asservi  les  bords  du  Nil;  mais 
il  ne  l'est  point  que  Sésostris  se  soit  emparé  <\y\  Caucase. 

Troisièmement,  pourquoi,  de  tous  les  peuples  que  les  prê- 
tres égyptiens  disaient  avoir  été  vaincus  par  leur  Sésostris, 
les  Coîchidiens  avaient-ils  seuls  reçu  la  circoncision?  Il  fallait 
passer  par  la  Grèce  ou  par  l'Asie -Mineure  pour  arriver  au 
pays  de  Médée.  Les  Grecs,  grands  imitateurs,  auraient  dû  se 
l'aire  circoncire  les  premiers.  Sésostris  aurait  eu  plus  de  soin 
do  dominer  dans  le  beau  pays  de  la  Grèce,  et  d'y  imposer  ses 
lois,  que  d'aller  faire  couper  les  prépuces  des  Coîchidiens.  Il 
est  bien  plus  dans  l'ordre  commun  des  choses  que  ce  soient 
les  Scythes,  habitants  des  bords  du  Phase  et  de  l'Araxe,  tou- 
jours affamés  et  toujours  conquérants,  qui  tombèrent  sur 
r Asie-Mineure,  sur  la  Syrie,  sur  l'Egypte,  et  qui,  s'étant  éta- 
blis à  fhèbes  et  à  Memphis  dans  ces  temps  reculés,  comme 
ils  s'y  sont  établis  du  temps  de  saint  Louis,  aient  ensuite  rap- 
porté dans  leur  patrie  quelques  rites  religieux  et  quelques 
usages  de  l'Egypte. 

C'est  au  lecteur  intelligent  à  peser  toutes  ces  raisons.  L'an- 
cienne histoire  ne  présente  chez  toutes  les  nations  de  la  terre 
que  des  doutes  et  des  conjectures. 

Toman-Bey  fut  le  dernier  roi  mameluc  ;  il  n'est  célèbre  que 
par  cette  époque,  et  par  le  malheur  qu'il  eut  de  tomber  entre 
les  mains  de  Sélim;  mais  il  mérite  d'être  connu  par  une  sin- 
gularité qui  nous  paraît  étrange,  et  qui  ne  l'était  pas  chez 
Tes  Orientaux;  c'est  que  le  vainqueur  lui  confia  le  gouverne- 
ment de  l'Egypte,  qu'il  lui  avait  enlevée. 

Toman-Bey,  de  roi  devenu  bâcha,  eut  le  sort  des  bâchas;  il 
fut  étranglé 'après  quelques  mois  de  gouvernement. 

Depuis  ce  temps  le  p  :uple  de  l'Egypte  fut  enseveli  dans  le 
plus  honteux  avilissement  ;  cette  nation,  qu'on  dit  avoir  été 
si  guerrière  du  temps  de  Sésostris,  est  devenue  plus  pusilla- 
nime que  du  temps  de  Cléopâtre.  On  nous  dit  qu'elle  inventa 
les  sciences,  et  elle  n'en  cultive  pas  une;  qu'elle  ('lait  sérieuse 
et  grave,  et  aujourd'hui  on  la  voit,  légère  et  gaie,  danser  et 
chanter  dans  la  pauvreté  et  dans  l'esclavage;  cette  multitude 
d'habitants  qu'on  disait  innombrable  se  réduit  à  trois  millions 
tout  au  plus.  Il  ne  s'est  pas  fait  un  plus  grand  changement 
dans  Rouie  et  dans  Athènes;  c'est  une  preuve  sans  réplique 
que  si  le  climat  influe  sur  le  caractère  des  hommes,  le  gou- 
vernement a  bien  plus  d'influence  encore  que  le  climat. 

Soliman,  fils  de  Sélim,  fut  toujours  un  ennemi  formidable 
aux  chrétiens  et  aux  Persans,  Il  prit  Rhod'  s  (1521),  et  quel- 
ques années  après  (15261,  la  plus  grande  partie  de  la  Hongrie. 
La  Moldavie  et  la  Yalachic  (1529)  devinrent  de  véritables  fiefs 
de  son  empire.  Ii  mit  le  siège  devant  Vienne;  et  ayanl 
que  e  tt  s  entreprise,  il  tourna  ses  armes  contre  la  Perse;  et, 
plus  heureux  sur TEuphrate  que  sur  le  Danube,  il  s'empara 
de  Bagdad  comme  son  père,  sur  lequel  les  Persans  l'avaient 
repris.  Il  soumit  la  Géorgie,  qui  est  l'ancienne  Ibérie.  Ses 
armes  victorieuses  se  portaient  de  tous  côtés;  car  son  amiral 
Chereiliii  JBarberousse,  après  avoir  ravagé  la  Pouille,  alla, 
dans  la  mer  Rouge,  s'emparer  du  royaume  d'Yémen,  qui  est 
plutôt  un  pays  de  l'Inde  que  de  l'Arabie.  Plus  guerrier  que 
Charles-Quint,  il  lui  ressembla  par  des  voyages  continuels, 
C'est  le  premier  des  empereurs  ottomans  qui  ait  été  l'allié  des 
Français;  et  cette  alliance  a  toujours  subsisté.  Il  mourut  en 
assiégeant,  en  Hongrie,  la  ville  de  Zigeth.  et  la  victoire  l'ac- 
compagna jusque  dans  les  bras  de  la  mort;  à  peine  eut-il  ex- 
piré que  la  ville  fut  prise  d'assaut.  Son  empire  s'étendait 
d'Alg  r  à  l'Euphrate.,  et  du  fond  do  la  mer  Noire  au  fond  de 
la  Grèce  et  de  l'Epire. 

Sélim  II,  son  successeur,  prit  sur  les  Vénitiens  l'île  de  Chy- 
pre par  ses  lieutenants  (1571).  Comment  tous  nos  historiens 
peuvent-ils  nous  répéter  qu'il  n'entreprit  cette  conquête  que 
pourboire  le  vin  de  Malvoisie  de  cette  île,  et  pour  la  donner 
a  un  Juif?  Il  s'en  empara  par  le  droit  de  convenance.  Chypre 
devenait  nécessaire  aux  possesseurs  de  la  Natolie,  et  jamais 
empereur  ne  fera  la  conquête  d'un  royaume  ni  pour  un  Juif, 
ni  pour  du  vin.  Un  Hébreu,  nommé  Méquines,  donna  quel- 
ques ouvertures  pour  cette  conquête,  et  les  vaincus  mêlèrent 
à  cette  vérité  des  fables  que  les  vainqueurs  ignorent. 

Après  avoir  laissé  les  Turcs  s'emparer  des  plus  beaux  cli- 
mats de  l'Europe,  de  l'Asie,  et  de  l'Afrique,  nous  contribuâ- 
mes à  les  enrichir.  Venise  trafiquait  avec  eux  dans  le  temps 
même  qu'ils  lui  enlevaient  l'île  de  Chypre,  et  qu'ils  faisaient 
écorcher  vif  le  sénateur  Bragadino,  gouverneur  de  Fama- 
gouste.  Gênes,  Florence,  Marseille,  se  disputaient  le  commerce 
de  Constantinople.  Ces  villes  payaient  en  argent  les  soies  et 


!  snrées  de  l'Asie.  Les  négociants  chrétiens  s'enri- 
chissaie  il  de  ce  commerce,  mais  c'étail  aux  dépens  de  la  chré- 
.  On  recueillait  alors  peu  de  soie  en  Italie,  aucune  en 
France.  Nous  avons  été  foires  souvent  d'aller  acheter  du  blé 
à  Constantinople  :  mais  enfin  l'industrie  a  réparé  les  torts  que 
la  nature  el  la  négligence  faisaient  à  nos  climats,  et  les  ma- 
nufactures  ont  rendu  le  commerce  des  chrétiens,  el  surtout 
des  Français,  très  avantageux  en  Turquie,  malgré  l'opinion 
du  comti  Marsigli,  moins  informé  do  i  de  partie  de 

l'intérêt  d  is  nations  que  les  négociants  de  Londres  et  de  Mar- 
seille. 

Les  nations  chrétiennes  trafiquent  avec  l'empire  ottoman 
comme  avec  toute  l'Asie.  Nous  allons  chez  ces  peuples,  qui  ne 
viennenl  jamais  dans  notre  Occident  ;  c'est  une  preuve  évi- 
dente  de  nos  besoins,  Les  Echelles  du  Levant  sont  remplies  de 
nos  marchands.  Toutes  les  nations  commerçantes  de  l'Europe 
chrétienne  y  ont  des  consuls.  Presque  toutes  entretiennent 
des  ambassadeurs  ordinaires  à  la  Porte-  ottomane,  qui  n'en 
envoie  point  à  nos  cours.  La  Porte  regardé  ces  ambassades 
perpétuelles  comme  un  hommage  que  les  besoins  des  chré- 
tiens rendent  à  sa  puissance.  Elle  a  fait  souvent  à  ces  minis- 
tres des  affronts,  pour  lesquels  les  princes  de  l'Europe  se 
feraient  la  guerre  entre  eux,  mais  qu'ils  ont  toujours  dissi- 
mulés avec  l'empire  ottoman.  Le  roi  d'Angleterre,  Guillaume, 
disait,  dans  nos  derniers  temps,  «  qu'il  n'y  a  pas  de  point 
»  d'honneur  avec  les  Turcs.  »  Ce  langage  est  celui  d'un  né- 
gociant qui  veut  vendre  ses  effets,  et  non  d'un  roi  qui  est  ja- 
loux de  ce  qu'on  appelle  la  gloire. 

L'administration  de  l'empire  des  Turcs  est  aussi  différente 
de  la  nôtre  que  les  mœurs  et  la  religion.  Une  partie  des  re- 
venus du  grand-seigneur  consiste,  non  en  argent  monnayé, 
comme  dans  les  gouvernements  chréti*ns,  mais  dans  les  pro- 
ductions de  tous  les  pays  qui  lui  sont  soumis.  Le  canal  de 
Constantinople  est  couvert  toute  l'année  de  navires  gui  ap- 
portent de  l'Egypte,  de  la  Grèce,  de  la  NatoliA,  des  cotes  du 
Pont-Euxin,  toutes  les  provisions  nécessaires  pour  le  sérail, 
pour  les  janissaires,  pour  laflotte.On  voit,  par  le  Canon  Nameh, 
c'est-à-dire  parles  registres  de  l'empire,  que  le  revenu  du 
trésor  en  argent,  jusqu'à  l'année  1683,  ne  montait  qu'à  près 
de  trente-deux  mille  bourses,  ce  qui  revenait  à  peu  près  à 
quarante-six  millions  de  nos  livres  d'aujourd'hui. 

Ce  revenu  ne  suffirait  pas  pour  entretenir  de  si  grandes  ar- 
mées et  tant  d'officiers.  Les  hachas,  dans  chaque  province, 
ont  des  fonds  assignés  sur  la  province  même  pour  l'entretien 
des  soldats  que  les  fiefs  fournissent;  mais  ces  fonds  ne  sont 
pas  considérables  :  celui  de  l' Asie-Mineure,  ou  Natolie,  al- 
lait tout  au  plus  à  douze  cent  mille  livres  ;  celui  du  Diarbek 
à  cent  mille  ;  celui  d'Alep  n'était  pas  plus  considérable  ;  le  fer- 
tile pays  de  Damas  ne  donnait  pas  deux  cent  mille  francs  à 
son  bâcha;  celui  d'Erzeroum  en  valait  environ  deux  cent  mille. 
La  Grèce  entière,  qu'on  appelle  Romélie,  donnait  à  son  hacha 
douze  cent  mille  livres.  En  un  mot,  tous  ces  revenus  dont  les 
bâchas  et  les  béglierbeys  entretenaient  les  troupes  ordinaires, 
jusqu'en  1683,  ne  montaient  pas  a  dix  de  nos  millions;  la 
Moldavie  et  la  Valachie  ne  fournissaient  pas  deux  cent  mille 
livres  à  leur  prince  pour  l'entretien  de  huit  mille  soldats  au 
service  de  la  Porte.  Le  capitan-bacha  ne  tirait  pas  des  fiefs 
appelés  Zaims  et  Timars,  répandus  sur  les  côtes,  plus  de  huit 
cent  mille  livres  pour  la  flotte. 

Il  résulte  du  dépouillement  du  Canon  Nameh  que  toute  Padk? 
ministration  turque  était  établie  sur  moins  de  soixante  de  nos 
millions  en  argent  comptant,  et  cette  dépense,  depuis  1683, 
n'a  pas  été  beaucoup  augmentée;  ce  n'est  pas  la  troisième 
partie  de  ce  qu'on  paye  en  France,  en  Angleterre,  pour  les 
dttes  publiques;  lirais  aussi  il  y  a,  dans  ces  deux  royaumes, 
une  culture  plus  perfectionnée,  une  plus  grande  industrie, 
beaucoup  plus  de  circulation,  un  commerce  plus  animé. 

Ce  qu'il  y  a  d'affreux,  c'est  qu  >.  dans  le  trésor  particulier 
du  sultan,  on  compte  les  confiscations  pour  un  grand  objet. 
C'est  une  des  plus  anciennes  tyrannies  établies,  que  le  bien 
d'une  famille  appartienne  au  souverain,  quand  le  père  de  fa- 
mille a  été  condamné.  On  porte  à  un  sultan  la  tète  de  son  vi- 
zir, et  cette  tète  lui  vaut  quelquefois  plusieurs  millions.  Rien 
n'est  plus  horrible  qu'un  droit  qui  met  un  si  grand  prix  à 
la  cruauté,  qui  donne  à  un  souverain  la  tentation  conti- 
nuelle de  n'être  qu'un  voleur  homicide. 

Pour  le  mobilier  des  officiers  de  la  Porte,  nous  avons  déjà 
observé  (1)  qu'il  appartient  au  sultan,  par  une  ancienne  usur- 
pation qui  n'a  été  que  trop  longtemps  en  usage  chez  les  chré- 
tiens. Dans  tout  l'univers,  l'administration  publique  a  été  sou- 
vent un  Brigandage  autorisé,  excepté  dans  quelqus  Etats 
républicains,  où  les  droits  de  la  liberté  et  de  la  propriété  ont  été 


(1)  Chapitre  xciu.  (G.  A.) 
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plus  sacrés,  et  où  les  finances  de  l'Etat  étant  médiocres,  ont  été 

mieux  dirigées,  parce  que  l'œil  embrasse  les  petits  objets,  et 
que  les  grands  confondent  la  vue. 

On  peut  donc  présumer  que  les  Turcs  ont  exécute  de  très 
grandes  choses  à  peu  de  frais.  Les  appointements  ai: 
aux  plus  grandes  dignités  sont  très  médiocres;  on  en  peut 
juger  par  la  place  du  muphti.  Il  n'a  que  deux  mille  aspres  par 
jour,  ce  qui  fait  environ  cent  cinquante  mille  livres  par  an- 
née.  Ce  n'est  que  la  dixième  partie  du  revenu  «1  s  quelques  égli- 
ses chrétiennes.  Il  en  est  ainsi  du  grand  viziriat;  et,  sens  les 
confis  les  présents,  cette  dignité  ait  plus 

é'honm  ur  que  de  fortune,  excepté  en  temps  de  guerre. 

Les  Turcs  n'ont  point  fait  la  guerre  comme  les  princes  de 
l'Europe  la  font  aujourd'hui,  avec  de  l'argent  et  des  négocia- 
tions :  la  force  du  corps,  l'impétuosité  des  janissaires  ont  éta- 
bli sans  discipline  cet  empire,  qui  se  soutient  par  l'avilisse- 
ment des  peuples  vaincus,  et  par  les  jalousies  des  peuples 
voisins. 

Les  sultans  n'ont  jamais  mis  en  campagne  cent  quarante 
mille  combattants  à  la  fois,  si  on  retranche  les  Tartares  «  i  la 
multitude  qui  suit  leurs  armées:  mais  ce  i 
jours  supérieur  à  celui  que  les  chrétiens  pouvaient  leur  op- 
poser. 


CHAPITRE  CLX. 
De  la  bataille  de  Lépante. 

Les  Vénitiens,  après  la  perte  de  l'île  de  Chipre,  commer- 
çant toujours  avec  les  Turcs,  et  osant  toujours  «'ire  leurs 
ennemis,  demandaient  des  secours  à  tous  les  princes  chrétiens, 
que  l'intérêt  commun  devait  réunir.  C'était  encore  l'occasion 
d'une  croisade;  mais  tous  avez  déjà  vu  qu'à  force  d'en  avoir 
fait  autrefois  d'inutiles,  on  n'en  faisait  poin  t  d  i  res.  Le 

pape  Pie  V  tit  bien  mieux  que  de  prêche:'  une  croisf  de;  il  eut 
le  courage  de  faire  la  guerre  à  l'empire  ottoman,  en  se  liguant 
s  Vénitiens  et  Je  roi  d'Espagne  Philippe  II.  Ce  fut  la 
première  fois  qu'on  vit  l'étendard  des  deux  clefs  d 
contre  le  croissant,  et  les  galères  de  Rome  affronter  les  g 
ottomanes.  Cette  seule  action  du  pape,  par  laquelle  il  finit  sa 
vie.  doit  consacrer  sa  mémoire.  Il  ne  faut,  pour  connaître  ce 
pontife,  s'en  rapporter  à  aucun  d  s  ces  portraits  colorés  par 
la  flatterie,  ou  noircis  par  la  malignité,  ou  crayonnés  par  le 
bel  esprit.  Ne  jugeons  jamais  des  hommes  que  par  les  faits. 
Pie  Y.  dont  le  nom  était  Ghisleri,  fut  mi  de  ces  hommes  que 

ite  et  la  fortune  tirèrent  de  l'obscurité  pour  les  ;  I 
la  première  place  du. christianisme.  Son  ardeur  à  redoubler  la 
ité  de  l'inquisition,  le  supplie  i  dont  il  fit  périr  plusieurs 
citoyens,  montrent  qu'il  était  superstitieux,  cruel  et  si 
naire.  Ses  intrigues  pour  faire  soulever  l'Irlande  contre  la 
Elisabeth,  la  chaleur  avec  laquelle  il  fomenta  les  trou- 
bles de  la  France,  la  fameuse  bulle  In  cœna  Domini,  dont  il 
ordonna  la  pubtication  tout  ;s  les  années  (1),  font  voir  que  son 
zèle  pour  la  grandeur  du  saint-siége  n'était  pas  conduit  par  la 
modération,  fi  avait  été  dominicain  :  la  sévérité  de  son  carac- 
tère s'était  fortifiée  par  la  durcie  d'esprit  qu'on  puise  dans  le 
cloître.  .Mais  cet  homme,  élevé  parmi  des  moines,  eut,  comme 
hixIe-Ouint,  son  successeur,  des  vertus  royales  :  ce  n' 
le  trône,  c'est  le  caractère  qui  les  donne.  Pie  V  fut  le  modèle 
du  fameux  Sixte-Quint;  il  lui  donna  l'exemple  d'amasser,  en 
peu  d'années,  des  épar§  blespourfai 

garder  le  saint-si  ne  une  puissance.  Ces  épargnes  lui 

donnaient  de  quoi  mettre  en  mer  d  s  galères.  Son  zèle  solli- 
citait tous  les  princes  chrétiens;  mais  il  ne  trouvait  que  tié- 
deur ou  impuissance.  Il  s'adressait  en  vain  au  roi  de  France 
Charles  IX,  à  l'empereur  Maximilien,  au  roi  de  Portugal  don 
.tien,  au  roi  de  Pologne  Sigisi  lond  11. 
Charles  IX  était  allié  des  Turcs  et  n'avait  point  de  vaisseaux 
adonner.  L'empereur  .Maximilien  II  craignait  les  Turcs  ;  il 
manquait  d'argent,  et  ayant  fait  une  ti  >ux,  il  n'osait 

la  rompre.  Le  roi  don  Sebastien  était  encore  trop  jeune  pour 
er  ce  courage  qui  depuis  le  ht  périr  en  Afrique.  La  Po- 
logne était  épuisée  par  une  guerre  avec  les  Russ  >s,  et  Sigis- 
niond,  son  roi,  était  dans  uue  vieillesse  languissante.  Il  n'y 
eut  donc  que  Philippe  II  qui  entra  dans  les  vues  du  pape.  Lui 
seul,  de  tous  les  rois  catholiques,  était  assez  riche  pour  faire 
les  plus  grands  frais  de  l'armement  nécessaire  ;  lui  seul  pou- 
vait, par  les  arrangements  de  son  administration,  parvenir  à 


(lt  Voyez,  sur  la  huile  In  cœnâ  Domini,  l'article  Bitlltï  dans  le 
Diction  uphique,  et  le  Pape,  de  Joseph  de  Maistre,  cha- 

pitre XV.  (U.  A.) 


l'exécution  prompte  de  ce  projet  :  il  y  était  principalement  inté- 
ressé par  la  nécessité  d  écarter  les  flottes  ottomanes  de  ses 

[talie  et  de  ses  places  d'Afrique;  et  il  se  liguait  avec 
les  Véni  tiens,  dont  il  fut  toujours  l'ennemi  secret  en  Italie,  con- 
tre les  Turcs  qu'il  craignait  davantage. 

Jamais  grand  armement  ne  se  fit  avec  tant  de  célérité.  Deux 
cents  galères,  six  grosses  galéasses,  vingt-cinq  vaisseaux  de 
guerre,  avec  cinquante  navires  de  charge,  furent  prêts  dans 
les  ports  do  Sicile,  en  septembre,  cinq  mois  après  la  prise  do 
l'île  de  Chypre.  Philippe  II  avait  fourni  la  moitié  de  l'arme- 
me  it.  Les  Vénitiens  furent  chargés  des  deux  tiers  de  l'autre 
moiti  '•,  et  le  reste  était  fourni  par  le  pape.  Don  Juan  d'Autri- 
che, ce  célèbre  bâtard  do  Charles-Quint,  était  le  général  de  la 
flotte.  Marc-Antoine  Colonne  commandait  après  lui,  au  nom 
du  pape.  Cette  maison  Colonne,  si  longtemps  ennemie  des 
pontifes,  était  devenue  l'appui  de  leur  grandeur.  Sébastien 
Veniero,  que  nous  nommons  Venier,  était  général  de  la  mer 
pour  les  Vénitiens.  11  y  avait  eu  trois  doges  dans  sa  maison, 
et  aucun  d'eux  n'eut  autant  de  réputation  que  lui.  Barbarigo, 
dont  la  maison  n'était  pas  moins  célèbre  à  Venise,  était  prové- 
diteur,  c'est-à-dire  intendant  de  la  flotte.  Malte  envoya  trois 
de  ses  galères,  et  ne  pouvait  en  fournir  davantage.  Il  ne  faut 
pas  compter  Gènes,  qui  craignait  plus  Philippe  II  que  Sélim, 
et  qui  n'envoya  qu'une  galère. 

Cette  armée  navale  portait,  disent  les  historiens,  cinquante 
mille  combattants.  On  ne  voit  guère  que  des  exagérations 
dans  des  récits  de  bataille.  Deux  cent  six  galères  et  vingt-cinq 
vaisseaux  ne  pouvaient  être  armés,  tout  au  plus,  que  de  vingt 
mille  hommes  de  combat.  La  seule  flotte  ottomane  était  plus 
forte  que  les  trois  escadres  chrétiennes.  On  y  comptait  environ 
deux  cent  cinquante  galères.  Les  deux  armées  se  rencontrè- 
rent dans  le  golfe  de  Lépante,  l'ancien  Nanpactus,  non  loin 
de  Corinthe.  Jamais,  depuis  la  bataille  d'Actium,  les  mers  de 
la  Grèce  n'avaient  vu  ni  une  flotte  si  nombreuse,  ni  une  ba- 
taille si  mémorable.  Les  galères  ottomanes  étaient  manœu- 
vrées  par  des  esclaves  chrétiens,  et  les  galères  chrétiennes  par 
des  esclaves  turcs,  qui  tous  servaient  malgré  eux  contre  leur 
patrie. 

Les  deux  flottes  se  choquèrent  avec  toutes  les  armes  do 
l'antiquité  et  toutes  les  modernes,  les  flèches,  les  longs  jave- 
lots, les  lances  à  feu,  les  grappins,  les  canons,  les  mousquets, 
les  piques  et  les  sabres.  On  combattit  corps  à  corps  sur  la 
plupart  des  galères  accrochées,  comme  sur  un  champ  de  ba- 
taille. (3  octobre  1471)  Les  chrétiens  remportèrent  une  victoire 
d'autant  plus  illustre  que  c'était  la  première  de  celte  espèce. 
Don  Juan  d'Autriche  et  Veniero,  l'amiral  des  Vénitiens, 
attaquèrent  la  capitane  ottomane  que  montait  l'amiral  des 
Turcs  nommé  Ali.  Il  fut  pris  avec  sa  galère,  et  on  lui  fit 
trancher  la  tête,  qu'on  arbora  sur  son  propre  pavillon.  C  était 
abuser  du  droit  de  la  guerre;  mais  ceux  qui  avaient  écorché 
Bragadino  dans  Famagouste  ne  méritaient  pas  un  autre  trai- 

.  Les  Turcs  perdirent  plus  décent  cinquante  bâtiments 
dans  cette  journée.  Il  est  diffici,  s  de  savoir  le  nombre  des 
morts  :  on  le  faisait  monter  à  près  de  quinze  mille  :  environ 
cinq  mille  esclaves  chrétiens  furent  délivrés.  Venise  signala 
cette  victoire  par  des  fêtes  qu'elle  seule  savait  alors  donner. 
Constantinople  fut  dans  la  consternation.  Le  pape  Pie  V,  en 
apprenant  cette  grande  victoire,  qu'on  attribuait  surtout  a 
don  Juan,  le  généralissime,  mais  à  laquelle  les  Vénitiens 
avaient  eu  la  plus  grande  part,  s'écria  :  «  11  fut  un  homme 
»  envoyé  de  Dieu,  nommé  Jean;»  paroles  qu'on  appliqua  de- 
puis à  Jean  Sobieski,  roi  de  Pologne,  quand  il  délivra  Vienne. 
Don  Juan  d'Autriche  acquit  tout  d'un  coup  la  plus  grande 
réputation  dont  jamais  capitaine  ait  joui.  Chaque  nation  mo- 
derne ne  compté  que  ses  héros,  et  néglige  ceux  des  autres 
peuples.  Don  Juan,  comme  vengeur  de  la  chrétienté,  était  le 

de  toutes  les  nations;  on  le  comparait  à  Charles-Quint 
son  père,  à  qui  d'ailleurs  il  ressemblait  plus  que  Philippe.  Il  mé- 
rita surtout  cette  idolâtrie  des  peuples,  lorsque  deux  ans  après 
il  prit  Tunis,  comme  Charles-Quint,  et  fit  comme  lui  un  roi 
efrieain  tributaire  d'Espagne.  Mais  quel  fut  le  fruit  de  la  ba- 
taille de  Léparite  et  de  la  conquête  de  Tunis?  Les  Vénitiens 

fnèrent  aucun  terrain  sur  les  Turcs,  et  l'amiral  de  Sé- 
lim il  reprit  sans  peine  le  royaume  de  Tunis  (1574)  :  tous  les 
chrétiens  y  furent  égorgés.  Il  semblait  que  les  Turcs  eussent 
gagné  la  bataille  de  Lépante. 


CHAPITRE  CLXI. 


Des  côtes  d'Afrique. 

Les  cotes  d'Afrique,  di  puis  l'Egypte  jusqu'aux  royaumes  de 
Fez  et  de  Maroc,  accrurent  encore  l'empire  des  sultans;  mais 
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elles  furent  plutôt  sous  leur  protection  que  sous  leur  gouver- 
nement. Le  pays  de  Barca  et  ses  déserts,  si  fameux  autrefois 
par  le  temple  de  Jupiter  Ammon,  dépendirent  du  hacha 
d'Egypte.  La  Cyrénaïque  eut  un  gouverneur  particulier.  Tri- 
poli, qu'on  rencontre  ensuite  en  allant  vers  l'occident,  ayant 
été  pris  par  Pierre  de  Navarre,  sous  le  règne  de  Ferdinand-le- 
Catholique,  en  1510,  fut  donné  par  Charles-Quint  aux  cheva- 
liers de  Malte;  mais  les  amiraux  de  Soliman  s'en  emparèrent; 
et  avec  le  temps  elle  s'est  gouvernée  comme  une  république, 
à  la  tête  de  laquelle  est  un  général  qu'on  nomme  dey,  et  qui 
est  élu  par  la  milice. 

Plus  loin  vous  trouvez  le  royaume  de  Tunis,  l'ancien  séjour 
des  Carthaginois.  Vous  avez  vu  Charles-Quint  donner  un  roi 
à  cet  Etat,  et  le  rendre  tributaire  de  l'Espagne;  don  Juan  le 
reprendre  encore  sur  les  Maures  avec  la  même  gloire  que 
Charles-Quint  son  père  ;  mais  enfin  l'amiral  de  Sélim  II  remettre 
Tunis  sous  la  domination  mahométane,  et  y  exterminer  tous 
les  chrétiens,  trois  ans  après  cette  fameuse  bataille  de  Lé- 
pante,  qui  produisit  tant  de  gloire  à  don  -Juan  et  aux  Véni- 
tiens avec  si  peu  d'avantage.  Cette  province  se  gouverna  de- 
puis comme  Tripoli. 

Alger,  qui  termine  l'empire  des  Turcs  en  Afrique,  est  l'an- 
cienne Numidie,  la  Mauritanie  Césarienne,  si  fameuse  par  les 
rois  Juha,  Syphax  et  Massinissa.  Il  reste  à  peine  des  ruines  de 
Cirte  (1),  leur  capitale,  ainsi  que  de  Carthage,  de  Memphis  et 
même  d'Alexandrie,  qui  n'est  plus  au  même  endroit  où 
Alexandre  l'avait  bâtie.  Le  royaume  de  Juba  était  devenu  si 
peu  de  chose,  que  Cheredin  Barberousse  (2)  aima  mieux  être 
amiral  du  grand-seigneur  que  roi  d'Alger.  Il  céda  cette  pro- 
vince à  Soliman;  et,  de  roi  qu'il  était,  il  se  contenta  d'en  être 
bâcha.  Depuis  ce  temps  jusqu'au  commencement  du  dix-sep- 
tième siècle,  Alger  fut  gouvernée  par  les  hachas  que  la  Porte 
y  envoyait  :  mais  enfin  la  même  administration  qui  s'établit 
à  Tripoli  et  à  Tunis  se  forma  dans  Alger,  devenue  une  retraite 
de  corsaires.  Aussi  un  de  leurs  derniers  deys  disait  au  consul 
de  la  nation  anglaise,  qui  se  plaignait  de  quelques  prises  : 
«  Cessez  de  vous  plaindre  au  capitaine  des  voleurs,  quand 
»  vous  avez  été  volé.  » 

Dans  toute  cette  partie  de  l'Afrique  on  trouve  encore  des 
monuments  des  anciens  Romains,  et  on  n'y  voit  pas  un  seul 
veslige  de  ceux  des  chrétiens,  quoiqu'il  y  eût  beaucoup  plus 
d'évè<  liés  que  dans  l'Espagne  et  dans  la  France  ensemble.  Il 
y  en  a  deux  raisons  :  l'une,  que  les  plus  anciens  édifices,  bâtis 
de  pierre  dure,  de  marbre  et  de  ciment,  dans  les  climats  secs, 
résistent  à  la  destruction  plus  que  les  nouveaux;  l'autre,  que 
des  tombeaux  avec  l'inscription  Dits  Manilms,  que  les  Bar- 
bares n'entendent  point,  ne  les  révoltent  pas,  et  que  la  vue 
des  symboles  du  christianisme  excite  leur  fureur. 

Dans  les  beaux  siècles  des  Arabes,  les  sciences  et  les  arts 
fleurirent  chez  ces  Numides;  aujourd'hui  ils  ne  savent  pas 
même  régler  leur  année:  et  en  faisant  sans  cesse  le  métier  de 
pirates,  ils  n'ont  pas  même  un  pilote  qui  sache  prendre  hau- 
teur, pas  un  bon  constructeur  de  vaisseaux.  Ils  achètent  des 
chrétiens,  et  surtout  des  Hollandais,  les  agrès,  les  canons,  la 
poudre  dont  ils  se  servent  pour  s'emparer  de  nos  vaisseaux 
marchands;  et  les  puissances  chrétiennes,  au  lieu  de  dé- 
truire ces  ennemis  communs,  sont  occupées  à  se  ruiner  mu- 
tuellement. 

Constantinople  fut  toujours  regardée  comme  la  capitale  de 
tant  de  régions.  Sa  situation  semble  faite  pour  leur  comman- 
der. Elle  a  l'Asie  devant  elle,  l'Europe  derrière.  Son  port,  aussi 
sur  que  vaste,  ouvre  et  ferme  l'entrée  de  la  mer  Noire  à 
l'orient,  et  de  la  Méditerranée  à  l'occident.  Rome,  bien  moins 
avantageusement  située,  dans  un  terrain  ingrat,  et  dans  un 
coin  de  l'Italie  où  la  nature  n'a  fait  aucun  port  commode, 
semblait  bien  moins  propre  à  dominer  sur  les  nations;  cepen- 
dant elie  devint  la  capitale  d'un  empire  deux  fois  plus  étendu 
que  celui  des  Turcs  :  c'est  que  les  anciens  Romains  ne  trou- 
vèrent aucun  peuple  qui  entendit  comme  eux  la  discipline 
militaire,  et  que  les  Ottomans,  après  avoir  conquis  Constanti- 
nople, ont  trouvé  presque  tout  le  reste  de  l'Europe  aussi  aguerri 
et  mieux  discipliné  qu'eux. 


CHAPITRE  CLXII. 
Du  royaume  de  Fez  et  de  Maroc. 

La  protection  du  grand-seigneur  ne  s'étend  point  jusqu'à 
l'empire  de  Maroc,  vaste  pays  qui  comprend  une  partie  de  la 

(1,  Cirta,  rebâtie  au  quatrième  siècle,  sous  le  nom  de  Comtan- 
tina,  n'est  autre  que  la  Qosanthina  des  modernes.  (G.  A.) 
(2)  Ou  mieux,  Khoyr-ed-dyn  Barberousse.  (G.  A.) 


Mauritanie  Tingitane.  Tanger  était  la  capitale  de  la  colonie 
romaine;  c'est  de  là  que  partirent  depuis  ces  Maures  qui  sub- 
juguèrent l'Espagne.  Tange.r  fut  conquise  elle-même  sur  la 
lin  du  quinzième  siècle  par  les  Portugais, et  donnée  dans  nos 
derniers  temps  à  Charles  II,  roi  d'Angleterre,  pour  la  dot  de 
l'infante  de  Portugal  sa  femme;  et  enfin  Charles  n  l'a  cédée 
au  roi  de  Maroc.  Peu  de  villes  ont  éprouvé  plus  de  révolu- 
tions. 

Cet  empire  s'étend  jusqu'aux  frontières  de  la  Guinée  sous 
les  plus  beaux  climats;  il  n'y  a  point  de  territoire  plus  fertile, 
plus  varié,  plus  riche;  plusieurs  branches  du  mont  Atlas  sont 
remplies  de  mines,  et  les  campagnes  produisent  les  plus  abon- 
dantes moissons  et  les  meilleurs  fruits  de  la  terre.  Ce  pays 
fut  cultivé  autrefois  comme  il  méritait  de  l'être;  et  il  fallait 
bien  qu'il  le  fût  du  temps  des  premiers  califes,  puisque  les 
sciences  y  étaient  en  honneur,  et  que  c'est  toujours  la  der- 
nière chose  dont  on  prend  soin.  Les  Arabes  et  les  Maures  de 
ces  contrées  portèrent  en  Espagne  leurs  armes  et  leurs  arts; 
mais  tout  a  dégénéré  depuis,  tout  est  tombé  dans  la  plus 
épaisse  barbarie.  Les  Arabes  de  Mahomet  avaient  policé  le 
pays,  ils  se  sont  retirés  dans  les  déserts,  où  ils  ont  repris  l'an- 
cienne vie  pastorale;  et  le  gouvernement  a  été  abandonné 
aux  Maures,  espèce  d'hommes  moins  favorisée  de  la  nature 
que  leur  climat,  moins  industrieuse  que  les  Arabes,  nation 
cruelle  à  la  fois  et  esclave.  C'est  là  que  le  despotisme  se 
montre  dans  toute  son  horreur.  L'ancienne  coutume  établie 
que  les  miramolins  ou  empereurs  de  Maroc  soient  les  premiers 
bourreaux  du  pays,  n'a  pas  peu  contribué  à  faire  des  habi- 
tants de  ce  vaste  empire  des  sauvages  fort  au-dessous  des 
Mexicains.  Ceux  qui  habitent  Tétuan  sont  un  peu  plus  civili- 
sés; les  autres  déshonorent  la  nature  humaine.  Beaucoup  de 
Juifs  chassés  d'Espagne  par  Ferdinand  et  Isabelle  se  sont  ré- 
fugiés à  Tétuan,  à  Mequinez,  à  Maroc,  et  y  vivent  misérable- 
ment. Les  habitants  des  provinces  septentrionales  se  sont 
mêlés  avec  les  noirs  qui  sont  vers  le  Niger.  On  voit  dans  tout 
l'empire,  dans  les  maisons,  dans  les  armées,  un  mélange  de 
noirs,  de  blancs  et  de  métis.  Ces  peuples  trafiquèrent  de  tout 
temps  en  Guinée.  Ils  allaient  par  les  déserts  aux  cotes  où  les 
Portugais  vinrent  par  l'Océan.  Jamais  ils  ne  connurent  la  mer 
que  comme  l'élément  des  pirates.  Enfin  toute  cette  vaste  cote 
de  l'Afrique,  depuis  Damiette  jusqu'au  mont  Atlas,  était  de- 
venue barbare,  tandis  que  plusieurs  de  nos  peuples  septen- 
trionaux, autrefois  beaucoup  plus  barbares,  atteignaient  à  la 
politesse  des  Grecs  et  des  Romains. 

Il  y  eut  des  querelles  de  religion  dans  ce  pays  comme  ail- 
leurs; et  une  secte  de  musulmans,  qui  se  prétendait  plus  or- 
thodoxe que  les  autres,  disposa  du  trône  :  c'est  ce  qui  n'est 
jamais  arrivé  à  Constantinople.  Il  y  eut  aussi,  comme  ail- 
leurs, des  guerres  civiles;  et  ce  n'est  qu'au  dix-septième 
siècle  que  tous  les  Etats  de  Fez,  de  Maroc,  de  Tafilet,  ont  été 
réunis,  et  n'ont  composé  qu'un  empire,  après  la  fameuse  vic- 
toire que  les  Maures  remportèrent  sur  le  malheureux  Sébas- 
tien roi  de  Portugal. 

Dans  quelque  abrutissement  que  ces  peuples  soient  tombés, 
jamais  l'Espagne  et  le  Portugal  n'ont  pu  se  venger  sur  eux  de 
leur  ancien  esclavage,  et  les  asservir  a  leur  tour.  Oran,  fron- 
tière de  leur  empire,  pris  par  le  cardinal  Ximénès,  perdu  en- 
suite, et  repris  depuis  par  le  duc  de  Montemar,  sous  Phi- 
lippe V,  en  1732,  n'a  pu  ouvrir  le  chemin  à  d'autres  con- 
quêtes. Tanger,  qui  pouvait  être  une  clef  de  cet  empire,  fut 
toujours  inutile.  Ceuta,  que  les  Portugais  prirent  en  l'<09, 
que  les  Espagnols  eurent  sous  Philippe  II,  et  qu'ils  ont  con- 
servé toujours,  n'a  été  qu'un  objet  de  dépense.  Les  Maures 
avaient,  accablé  toute  l'Espagne,  et  les  Espagnols  n'ont  pu 
encore  que  harceler  les  Maures.  Ils  ont  passé  la  mer  Atlan- 
tique, et  conquis  un  nouveau  monde,  sans  pouvoir  se  venger 
à  cinq  lieues  de  chez  eux.  Les  Maures,  mal  armés,  indisci^ 
plinés,  esclaves  sous  un  gouvernement  détestable,  n'ont  pu 
être  subjugués  par  les  chrétiens.  La  véritable  raison  est  que 
les  chrétiens  se  sont  toujours  mutuellement  déchirés.  Com- 
ment les  Espagnols  auraient-il  pu  passer  en  Afrique  avec  de 
giaudes  armées,  et  dompter  les  musulmans,  quand  ils  avaient 
la  France  à  comba'tre?  ou  lorsque,  étant  unis  avec  la  France, 
les  Anglais  leur  prenaient  Gibraltar  et  Minorque? 

Ce  qui  est  singulier,  c'est  le  nombre  de  renégats  espagnols, 
français,  anglais,  qu'on  a  trouvés  dans  les  Etats  de  .Maroc.  On 
a  vu  un  Espagnol,  nommé  Pérès,  amiral  sous  l'empire  de 
Mulei-Ismaël ;  un  Français,  nommé Pilet,  gouverneur  de  Salé; 
une  Irlandaise  concubine  du  tyran  Isniaèl;  quelques  mar- 
chands anglais  établis  à  Tétuan.' L'espérance  de  faire  fortune 
chez  les  nations  ignorantes  conduit  toujours  des  Européans 
en  Afrique,  en  Asie,  surtout  en  Amérique.  La  raison  con- 
traire retient  loin  de  nous  les  peuples  de  ces  climats. 


■I  SUR  LES  MOEURS. 
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CHAPITRE  CLXIIL 

Do  Philippe  ii,  roi  d'Espagne. 

Après  lo  règne  de  Charles-Quint,  quatre  grandes  puissances 
balanceront  los  forces  de  [Europe  chrétienne  :  l'Espagne, 
par  sos  ricliossos  du  Nouveau-Monde;  la  France,  par  elle- 
même,  par  sa  situation,  qui  empêchait  les  vastes  Etats  de 
Philippe  h  de  se  communiquer;  l'Allemagne,  par  la  multi- 
tude même  de  sos  princos,  qui,  quoique  divisés  entre  eux, 
se  réunissaient  pour  la  défenso  de  la  patrie;  l'Angleterre, 
après  la  mort  do  Mario,  par  la  conduite  seule  d'Elisabeth;  car 
sou  terrain  était  très  peu  de  chose  :  l'Ecosse,  loin  do  faire  un 
corps  avec  elle,  était  son  ennemie,  et  l'Irlande  lui  était  à 
charge. 

Les  royaumes  du  Nord  n'entraient  point  encore  dans  le 
système  politique  de  l'Europe,  et  l'Italie  ne  pouvait  être  une 
puissance  prépondérante.  Philippe  II,  semblait  la  tenir  sous 
sa  main.  Philibert,  duc  de  Savoie,  gouverneur  des  Pays-Bas, 
dépendait  entièrement  do  lui;  Charles-Emmanuel,  fils  de  ce 
Philibert,  et  gendre  de  Philippe  II,  ne  fut  pas  moins  dans  sa 
dépendance.  Le  Milanais,  les  Deux-Sicilos,  qu'il  possédait,  et 
surtout  ses  trésors,  firent  trembler  los  autres  Etats  d'Italie 
pour  leur  liberté.  Enfin  Philippe  II  joua  le  premier  rôle  sur 
le  théâtre  de  l'Europe,  mais  non  le  plus  admiré.  De  moins 
puissants  princos,  ses  contemporains,  ont  laissé  un  plus 
grand  nom,  comme  Elisabeth,  et  surtout  Henri  IV.  Ses  géné- 
raux et  ses  ennemis  ont  été  plus  estimés  que  lui  :  le  nom  de 
don  Juan  d'Autriche,  d'Alexandre  Farnèse,  celui  des  princes 
d'Orange,  est  bien  au-dessus  du  sien.  La  postérité  fait  une 
grande  différence  entre  la  puissance  et  la  gloire. 

Pour  bien  connaître  les  temps  de  Philippe  II,  il  faut  d'abord 
connaître  son  caractère,  qui  fut  en  partie  la  cause  de  tous  les 
grands  événements  de  son  siècle;  mais  on  ne  peut  aperc  - 
voir  son  caractère  que  par  les  faits.  On  ne  peut  trop  n  ire 
qu'il  faut  se  défier  du  pinceau  des  contemporains,  conduit 
presque  toujours  par  la  flatterie  ou  par  la  haine;  et  pour  ces 
portraits  recherchés,  que  tant  d'historiens  modernes  font 
des  anciens  personnages,  on  doit  les  renvoyer  aux  romans. 
Ceux  qui  ont  comparé  depuis  peu  Philippe  II  à  Tibère  n'ont 
certainement  vu  ni  l'un  ni  l'autre.  D'ailleurs,  quand  Tibère 
commandait  les  légions  et  les  faisait  combattre,  il  était  à  leur 
tète;  et  Philippe  «'tait  dans  une  chapelle  entre  deux  récollots, 
pendant  que  le  prince  de  Savoie,  et  ce  comte  d'Egmont,  qu'il 
fit  périr  depuis  sur  l'échafaud,  lui  gagnaient  la  bataille  de 
Saint-Quentin.  Tibère  n'était  ni  superstitieux  ni  hypocrite  ;  et 
Philippe  prenait  souvent  un  crucifix  en  main  quand  il  ordon- 
nait îles  meurtres.  Les  débauches  du  Romain  et  les  voluptés 
de  l'Espagnol  ne  se  ressemblent  pas.  La  dissimulation  même 
qui  les  caractérise  l'un  et  l'autre  semble  différente  :  colle  de 
Tibère  paraît  plus  fourbe,  celle  de  Philippe  plus  taciturne.  Il 
faut  distinguer  entre  parler  pour  tromper,  et  se  taire  pour 
être  impénétrable.  Tous  deux  paraissent  avoir  eu  une  cruauté 
tranquille  et  réfléchie;  mais  combien  de  princes  et  d'hommes 
publics  ont  mérité  lo  même  reproche? 

Pour  se  faire  uni'  idée  juste  de  Philippe,  il  faut  se  deman- 
der ce  que  c'est  qu'un  souverain  qui  affecte  de  la  piété,  et  à 
uni  le  prince  d'Orange,  Guillaume,  reproche  publiquement, 
dans  son  manifeste,  un  mariage  secret  avec  dona  Isabella 
Osorio,  quand  il  épousa  sa  premier"  femme,  Marie  de  Portu- 
gal. Il  est  accusé  à  la  face  de  l'Europe,  par  ce  même  Guil- 
laume, du  parricide  de  son  fils,  et  de  [empoisonnement  de  sa 
troisième  épouse,  Isabelle  de  France  :  on  lui  impute  d'avoir 
forcé'  le  prince  d'Ascoli  à  épouser  une  femme  qui  était  en- 
ceinte de  ce  roi  même.  On  ne  doit  pas  s'en  rapporter  au  té- 
moignage d'un  ennemi,  mais  cet  ennemi  était  un  prince 
respecte  dans  l'Europe.  Il  envoya  son  manifeste  et  ses  accu- 
sations dans  toutes  les  cours.  Etait-ce  l'orgueil,  était-ce  la 
foire  de  la  vérilé  qui  empêchait  Philippe  de  répondre?  Pou- 
vait-il mépriser  et;  terrible  manifeste  du  prince  d'Orange, 
comme  on  méprise  ces  libelles  obscurs,  composés  par  d'obs- 
curs vagabonds,  auxquels  les  particuliers  mêmes  ne  répon- 
dent pas  plus  qui-  Fouis  XIV  n'y  a  répondu?  Qu'on  joigne  à 
ces  accusations,  trop  authentiques,  les  amours  de  Philippe 
avec  la  femme  de  son  favori  RuyGomez,  l'assassinat  d'Esco- 
vedo,  la  persécution  contre  Antonio  Pérès,  qui  avait  assassiné 
Escovodo  par  son  ordre;  qu'on  se  souvienne  que  c'est  la  ce 
même  homme  qui  ne  parlait  que  de  son  zèle  pour  la  reli- 
gion, et  qui  immolai!  tout  à  ce  zèle. 

C'est  sous  ce  masque  infâme  de  la  religion  qu'il  trama  une 
conspiration  dans  le  ISéarn,  en  1564,  pour  enlever  Jeanne  de 
Navarre,  mère  de  Henri  IV,  avec,  son  fils  encore,  enfant,  la 


mettre  comme  hérétique  entre  les  mains  de  l'inquisition,  la 
faire  briller  et  se  saisir  <\u  ISéarn,  on  vertu  de  la  confiscation 
que  ce  tribunal  d'assassins  aurait  prononcée.  On  voit  une 
partie  de  ce  projet  au  trente-sixième  livre  du  président  de 
Thou,  ei  cette  anecdote  importante  a  trop  été  négligée  parles 
historiens  suivants  (I). 

Qu'on  mette  en  opposition  à  cfdte  conduite  le  soin  de  faire 
rendre  la  justice  en  Espagne,  soin  qui  ne  coûte  que  la  peine 
de  vouloir,  et  qui  affermit  l'autorité;  une  activité  de  cabinet, 
un  travail  assidu  aux  affaires  générales,  la  surveillance  con- 
tinu-Ile sur  sos  ministres,  toujours  accompagnée  de  défiance; 
['attention  de  voir  tout  par  soi-même  autant  que  le  peut  un 
roi;  l'application  suivie  à  entretenir  le  trouble  chez  sos  voi- 
sins, et  à  maintenir  l'Espagne  en  paix;  des  yeux  toujours 
ouverts  sur  une  grande  partie  du  globe,  depuis  le  Mexique 
jusqu'au  fond  de  la  Sicile;  un  front  toujours  composé  et  tou- 
jours sévère  au  milieu  des  chagrins  de  la  politique  et  du 
trouble  dos  passions  :  alors  on  pourra  se  former  un  portrait 
do  Philippe  II. 

Mais  il  faut  voir  quel  ascendant  il  avait  dans  l'Europe.  Il 
était  maître  de  l'Espagne,  du  Milanais,  des  Doux-Siciles,  do 
tous  les  Pays-Bas;  ses  ports  étaient  garnis  de  vaisseaux;  son 
père  lui  avait  laissé  les  troupes  de  l'Europe  les  mieux  disci- 
plinées et  les  plus  hères,  commandées  par  los  compagnons 
de  ses  victoires.  Sa  seconde  femme,  Marie,  reine  d'Angle- 
terre, ne  se  gouvernant  que  par  ses  inspirations,  faisait  brû- 
ler les  protestants,  et  déclarait  la  guerre  à  la  France  sur  une 
lettre  de  Philippe.  Il  pouvait  compter  l'Angleterre  parmi  ses 
royaumes.  Les  moissons  d'or  et  d'argent  qui  lui  venaient  du 
Nouveau-Monde  le  rendaient  plus  puissant  que  Charles-Quint, 
qui  n'en  avait  eu  que  los  prémices  (2). 

L'Italie  tremblait  d'être  asservie.  C'est  ce  qui  détermina  le 
pape  Paul  IV,  Caraffa,  né  sujet  d'Espagne,  à  se  jeter  du  côté 
de  la  France,  comme  Clément  VIL  II  voulut,  ainsi  que  tous 
sos  prédécesseurs,  établir  une  balance  que  leurs  mains  trop 
faibles  ne  purent  jamais  tenir.  Ce  pape  proposa  à  Henri  II  do 
donner  Naplos  et  Sicile  à  un  fils  de  France. 

C'était  toujours  l'ambition  des  Valois  de  conquérir  le  Mila- 
nais et  les  Dcux-Sicilos.  Le  pape  croit  avoir  une  armée;  il 
demande  au  roi  Henri  II  lo  célèbre  François  de  Guise  pour  la 
commander  ;  mais  la  plupart  dos  cardinaux  étaient  pension- 
naires de  Philippe.  Paul  était  mal  obéi;  il  n'eut  que  peu 
de  troupes,  qui  ne  servirent  qu'à  exposer  Rome  à  être  prise 
et  saccagée  par  le  duc  d'Albe,  sous  Philippe  II,  comme  elle 
l'avait  été  sous  Charles-Quint.  Le  duc  de  Guise  arrive  par  le 
Piémont,  où  les  Françaîs  avaient  encore  Turin  ;  il  marche 
vers  Rome  avec  quelque  gendarmerie  ;  à  peine  est-il  arrivé 
qu'il  apprend  le  désastre  de  la  bataille  de  Saint-Quentin  en 
Picardie,  perdue  parles  Français  (10  août  1557). 

Marie  d'Angleterre  avait  donné  contre  la  France  huit  mille 
Anglais  à  Philippe  son  époux,  qui  vint  à  Londres  pour  les 
faire  embarquer,  mais  non  pas  pour  les  conduire  à  l'ennemi. 
Cotte  armée,  jointe  à  l'élite  des  troupes  espagnoles  comman- 
dées par  le  duc  de  Savoie,  Philibert-Emmanuel,  l'un  des 
grands  capitaines  de  ce  siècle,  défit  si  entièrement  l'armée 
française  à  Saint-Quentin,  qu'il  ne  resta  rien  de  l'infanterie; 
tout  fut  tué  ou  pris  ;  les  vainqueurs  ne  perdirent  que  quatre- 
vingts  hommes  ;  le  connétable  de  Montmorency  et  presque 
tous  les  officiers  généraux  furent  prisonniers,  un  duc  d'En- 
ghien  blessé  à  mort,  la  fleur  de  la  noblesse  détruite,  la  France 
dans  le  deuil  et  dans  l'alarme.  Los  défaites  de  Crécy,  de  Poi- 
tiers, d'Azincourt,  n'avaient  pas  été  plus  funestes  ;  et  cepen- 
dant la  France,  tant  de  fois  prête  de  succomber,  se  releva 
toujours.  Charles-Quint  et  Philippe  II  son  fils  parurent  prêts 
de  [a  détruire. 

Tous  les  projets  de  Henri  II  sur  l'Italie  s'évanouissent;  on 
rappelle  le  duc  de  Guise.  Cependant  le  vainqueur  Philibert- 
Emmanuel  de  Savoie  prend  Saint-Quentin.  H  pouvait  marcher 
jusqu'à  Paris,  qu  !  Henri  II  faisait  fortifier  à  la  hâte,  et  qui 
par  conséquent  était  mal  fortifié.  Mais  Philippe  se  contenta 


(1)  On  trouve  un  récit  détaillé  de  cette  anecdote  dans  une  des  pièces 
des  Mémoires  de  Villeroi.  Il  paraît  que  la  malheureuse  femme  de  Phi- 
lippe II  servit  à  la  découverte  du  projet.  Celte  action  de  justice  et 
île  se  térosité  fut  peut-être  une  des  causes  de  sa  mort  précipitée. 
Le  duc  d'Albe  et  les  princes  de  la  maison  de  Guise  étaient  les  chefs 
de  l'entreprise.  Leur  agent,  qui  se  trouvait  à  Paris,  se  sauva.  Lors- 
que Charles  IX  raconta  celte  conspiration,  dont  il  venait  d'être  in- 
struit, au  vieux  connétable,  et  qu'il  lui  dit  qu'il  en  avait  instruit  le 
secrétaire  d'Etat  l'Aubespine  :  «  Kn  ce  cas.  répondit  Montmorency, 
le  traître  ne  sera  pas  arrêté.  »  Ce  mol  et  l'événement  prouvent  que 
Philippe  avait  déjà  des  pensionnaires  dans  le.  conseil  de  France.  (K.) 

(2)  Voyez,  au  contraire,  dans  Michelet  (Guerres  de  religion, 
Chap.  X),  combien  étaient  grands  souvent  les  embarras  d'argent  du 
gouvernement  espagnol,  à  cause  de  la  mauvaise  administration  des 
finances.  (G.  A.) 
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d'aller  voir  son  camp  victorieux.il  prouva  que    les 

événements  dépendent  souvent  du  i 

Le  sien  était  de  donner  peu  à  la  valeur,  ettoul  à  la  politique. 

Il  laissa  respirer  son  ennemi,  dans  I  ■  dess  in  degaj 
une  paix  qu'il   aurait  dictée  pins  que  par  des  victoires  qui 
ne  pouvaient  être  son  ouvrage.  Il  donne  au  duc  de  Guise  I" 
temps  de  revenir,  de  rassembler  une  armée,  de  rassurer  le 
royaume. 

Il  semblait  qu'alors  les  rois  ne  se  crussent  pas  faits  pour 
se  secourir  eux-mêmes.  Henri  II  déclare  le  du;;  de  Guise 
vice-roi  de  France,  s  ius  le  nom  de  lieutenant  général  du 
royaume.  Il  était  eu  cette  qualité  au-dessus  du  connél 

Prendre  Calais  et  tout  son  territoire  au  milieu  de  l'hiver,  et 
au  milieu  de  la  consternation  où  la  bataille  de  Saint-Quentin 
jetait  la  France  ;  chasser  pour  jamais  les  Anglais  qui  avaient 
possédé  Calais  durant  deux  cent  treize  ans,  fut  une  action 
qui  étonna  l'Europe,  et  qui  mit  François  de  Guis 
de  tous  les  capitaines  de  son  temps.  Celte  conquête  fi 
éclatante  et  plus  profitable  que  difficile.  La  reine  M< 
vait  laissé  dans  Calais  qu'une  garnison  trop  faible  ;    I 
n'arriva  que  pour  voir  les  étendards  de  France  arbo. 
le  port.  Cette  perte,  causée  par  la  faute  de  son  ministère, 
acheva  de  la  rendre  odieuse  aux  Anglais. 

Mais,  tandis  que  le  duc  de  Guise  rassurait  la  France  parla 
prise  de  Calais  (13  juillet  1558),  et  ensuite  |  ~cr  lie  de  Thion- 
ville,  l'armée  de  Philippe  II  gagna  encore  une  i  ssez  g 
bataille  contre  le  maréchal  de  Termes,  au] 
sous  le  commandement  du  comte  d'Egmont,  do  ce  même 
comte  d'Egmont  à  qui  Philippe  fit  depuis  trancher  la  tête 
pour  avoir  défendu  les  droits  et  la  liberté  de  sa  patri  \ 

Tant  de  batailles  rangées,  perdues  parles  Français,  et  tant 
de  villes  prises  d'assaut  par  eux,  donnent  lieu  de  cr<  i 
ces  peuples  étaient,  comme  du  temps  de  Jules  César,  plus 
propres  pour  l'impétuosité  des  assauts  que  pour  cette  disci- 
pline et  ces  manœuvres  de  ralliement  qui  décident  de  la  vic- 
toire dans  un  champ  de  bataille. 

Philippe  ne  profita  pas  plus  en  guerrier  de  la  victoire  de 
Gravelines  que  de  celle  de  Saint-Quentin  ;  mais  il  fit  la  paix 
glorieuse  de  Cateau-Cambrésis  (1559),  dans  laquelle,  pour 
Saint-Quentin  et  les  deux  bourgs  de  Ham  et  du  Catelet  qu'il 
rendit,  il  gagna  les  places  fortes  de  Thionville,  de  Marien- 
bourg,  de  31ontmédy,  de  HesQin,  et  le  comté  de  Charolais  en 
pleine  souveraineté.  Il  fit  raser  Térouane  et  Ivoi,  fit  rendre 
Bouillon  à  l'évêque  de  Liège,  le  Montf errât  au  duc  de  Mantoue, 
la  Corse  aux  Génois,  la  Savoie,  le  Piémont,  et  la  Bress  s,  au 
duc  de  Savoie;  se  réservant  d'entretenir  des  troupes  dans 
Verceil  et  dans  Asti,  jusqu'à  ce  que  les  droits  prétendus  par 
la  France  sur  le  Piémont  fussent  réglés,  et  que  Turin,  Pigne- 
rol,  Quiers,  et  Chivas,  fussent  évacués  par  Henri  II. 

Pour  Calais  et  son  territoire,  Philippe  n'y  prit  pas  un  grand 
intérêt.  Sa  femme,  Marie  d'Angleterre,  venait  de  mourir  : 
Elisabeth  commençait  à  régner.  Cependant  le  roi  de  France 
s'obligea  de  rendre  Calais  dans  huit  années,  et  à  payer  huit 
cent  mille  écus  d'or  au  bout  de  ces  huit  ans,  si  Calais  n'était 
pas  alors  rendu;   spécifiant  de  plus  ex  ,:t  que,  soit 

que  les  huit  cent  mille  écus  d'or  fussent  payés  ou  non,  Henri 
et  ses  successeurs  demeureraient  toujours  obligés  à  rendre 
Calais  et  son  territoire  (et).  On  a  toujours  regardé  cette  paix 
comme  le  triomphe  de  Philippe  II.  Le  P.  Daniel  y  cher 
vain  des  avantages  pour  la  France;  en  vain  il  compte  Melz, 
Toul,  et  Verdun,  conservés  par  cette  paix  :  il  n'en  fui,  poini 
du  tout  question  dans  le  traité  de  Cateau-Cambrésis.  Philipp  : 
ne  faisait  aucune  attention  aux  intérêts  de  l'Allemagne,  et  il 
prenait  fort  peu  à  cœur  ceux  de  Ferdinand  son  oncle,  auquel 
il  ne  pardonna  jamais  le  refus  de  se  démettre  de  1' 
en  sa  faveur.  Si  ce  traité  produisit  quelque  avantag 
France,  ce  fut  celui  de  la  dégoûter  pour  toujours  du  d 
de  conquérir  Milan  et  Naples.  A  l'égard  de  'Calais,  celle  clef 
de  la  France  ne  fut  jamais  rendue  à  ses  ami  n  .  enn  (mis,  et 
les  huit  cent  mille  ecus  d'or  ne  furent  jamais  payés. 

Cotte  guerre  finit  encore,  comme  tant  d'autr  s',  par  un  ma- 
riage. Philippe  prit  pour  troisième  femme,  Isabelle  (1),  fille 
de  Henri  II,  qui  avait  été  promise  à  don  Carlos  ;  mariage  in- 
fortuné, qui  fut,  dit-on,  la  cause  de  la  mort  prématurée  de 
don  Carlos  et  de  la  princesse. 

Philippe,  après  de  si  glorieux  commencements,  retourna 
triomphant  en  Espagne  sans  avoir  tiré  l'épée;  tout  favorisa 
sa  grandeur.  Le  pape  Paul  IV  avait  été  forcé  de  lui  demander 
la  paix,  et  il  la  lui  avait  donnée.  Henri  II,  son  beau-père  et 
son  ennemi  naturel,  venait  d'être  tué  dans  un  tournoi,  i  i 
laissait  la  France  pleine  de  factions,  gouvernée  pardesétran- 


(a)  Ni  Mézerai  ni  Daniel  n'ont  rapporté  fidèlement  ce  traité. 
(1)  Ou  plutôt  Elisabeth.  (G.  A.) 


;,t.  Philippe,  du  fond  do  son  cabinet, 
puissant  et  redoutable.  H  n'avait 
ait  que  La  religion  protestante  ne  se 
s  Etats,  surtout  dans  les  Pays- 
Bas,  v  ■  :  pays  où  il  n  :i  point 
I  •  <\\ic,  de  comte,  de  marquis,  de 
;   pays  où  les  lois  fondamentales  bornaient 
plus  qu'ail  surs  l'autorité  du  souverain. 
Son  grand  principe  fut  de  gouverner  le  saint-siége  en  lui 
nant  i  s  plus  gi                          I  d'exterminer  partout 
.  [1  y  en  avait  un  très  petit  nombre  en 
gne.  Il  promit  sol                                  un  crucifix  de  les  dé- 
truire tous  :  et  il  accomplit  son  vœu;  l'inquisition  le  s  ■• 
bien.  On  brûla  à  petit  feu  dans    Valladolid  tous  ceux  qui 
étaient  soupçonnés  ;  et  Philippe,  des  fenêtres  de  son  palais, 
riplait  leur  supplice,  et  entendait  leurs  cris.  L'archevê- 
.  Constantin  Ponce,  prédicateur  el  con- 
is-Quint,  furent  resserrés  dans  les  prisons  du 
iffice  ;   et  Ponce  fut  brûlé  en  effigie  après  sa  mort, 
ainsi  qu'on  l'a  déji              [ué  (1). 

Philippe  sut  que  dans  une  vaUéo  du  ri;mont,  voisine  du 
Milanais,  il  y  avait  quelques  hérétiques;  il  mande  au  gou- 
verneur de  Milan  d'y  envoyer  des  troupes,  et  lui  écrit  ces 
d  ux  mots  :  Tous  au  gilet.  Il  apprend  que  dans  la  Ca1 
y  a  quelques  cantons  où  les  opinions  nouvelles  ont  pénétré  ; 
il  ordonne  qu'on  passe  les  novateurs  au  tilde  l'épée,  et  qu'on 
en  réserve  soixante,  dont  trente  doivent  périr  par  la  corde,  et 
trente  par  les  flammes  :  l'ordre  est  exécuté  avec 
ité. 
Cet  esprit  de  cruauté,  et  l'abus  de  son  pouvoir,  affaiblirent 
enfin  ce  pouvoir  immense  :  car  s'il  avait  ménagé  les  esprits 
des  Flamands,  il  n'eût  pas  vu  la  république  des  Sept-Provin- 
ces  se  former  par  ses  seules  persécutions  :  cette  révolution 
ne  lui  eût  pas  coûté  ses  trésors  :  et  lorsque  ensuite  le  Portu- 
gal et  les  possessions  des  Portugais  dans  l'Afrique  et  dans 
les  Indes  accrurent  ses  vastes  Etats,  quand  la  France  décla- 
rée fut  sur  le  point  de  recevoir  des  lois  de  lui,  et  d'avoir  sa 
fille  pour  reine,  il  eût  pu  venir  à  bout  de  ses  grands  desseins, 
sans  cette  funeste  guerre  que  ses  rigueurs  allumaient  dans 
les  Pays-Bas. 


CHAPITRE  CLXIV. 

Fondation  de  la  république  des  Provinces-Unies. 

Si  on  consulte  .tous  les  monuments  de  la  fondation  de  cet 
Etat,  auparavant  presque  inconnu,  devenu  bientôt  si  puissant, 
on  verra  qu'il  s'est  formé  sans  dessein  et  contre  toute  vrai- 
nce.  La  révolution  commença  par  les  belles  et  grandes 
provinces  do  terre  ferme,  le  Brabant,  la  Flandre,  et  le  llai- 
naut,  elles  qui  pourtant  restèrent  sujettes  ;  et  un  petit  coin 
de  ter]  noyé  dans  l'eau,  qui  ne  subsistait  que  do  la 

pêche  du  hareng,  est  devenu  une  puissance  formidable,  a 
tenu  trio  à  Philippe  II,  a  dépouillé  ses  successeurs  de  presque 
tout  ce  qu'ils  avaient  dans  les  Indes  orientales,  et  a  fini  en- 
r. 

On  no  peut  nier  que  ce  ne  soit  Philippe  II  lui-même  qui  ait 
forcé  ces  peuples  à  jouer  un  si  grand  rôle,  auquel  ils  ne  s'at- 
tendaient e  iv  inement  pas  :  son  despotisme  sanguinaire  fut 
grandeur. 

Il  est  important  de  considérer  que  tous  les  peuples  ne  se 
gouvernent  pas  sur  le  même  modèle;  que  les  Pays-Bas 
!  de  plusieurs  seigneuries  apparte- 
nantes à  Philippe  à  des  litres  différents;  que  chacune  avait 
ses  lois  et  ses  u  dans  la  Frise  et  dans  le  pays  de 

Groningue,  un  tribut  de  six  mille  écus  était  tout  ce  qu'on  de- 
ur;  q  dans  aucune  ville  on  ne  pouvait  mettre 
d'impôts,  ni  donner  les  emplois  à  d'autres  qu'à  des  régni- 
ni  entr  ■(  mir  des  troupes  étrangères,  ni  enfin  rien  in- 
nover, sans  le  consentement  des  états.  Il  était  dit  par  les  an- 
i  i  unes  constitutions  de  Brabant  :  «  Si  le  souverain,  par 
»  violence  ou  par  artifice,  veut  enfreindre  les  privilèges,  les 
»  états  seront  déliés  du  serment  de  fidélité,  et  pourront 
»  prendre  le  parti  qu'ils  croiront  convenable.  »  Cette  forme 
de  gouvernement  avait  prévalu  longtemps»  dans  une  très 
grande  partie  de  l'Europe  :  nulle  loi  n'était  portée,  nulle  le- 
\  ■  de  deniers  n'était  faite  sans  la  sanction  des  états  assem- 
blés. Un  gouverneur  de  la  province  présidait  à  ces  états 
au  nom  du  prince,  et  ce  gouverneur  s'appelait  stadt-holder, 
teneur  d'états,  ou  tenant  l'état,  ou  lieutenant  dans  toute  la 
Basse-Allemagne. 


(1)  Chapitre  cxl.  (G.  A.) 


ESSAT  ftUTï  LES  MOEURS 


279 


Philippe  II,  on  1559,  donna  le  gouvernement  de  Hollande, 
de  Zélande,  de  Frise,  et  d'Utrecht,  à  Guillaume  de  Nassau, 
prince  d'Orange.  On  peut  observer  que  ce  titre  de  prince  ne 
signifiait  pas  prince  de  l'empire.  La  principauté  de  la  ville 
d'Orange,  tombée  de  la  maison  deChâîons  dans  la  sienne  par 
une  donation,  était  un  ancien  Qef  du  royaume  d'Arles,  de- 
venu indépendant.  Guillaume  lirait  une  plus  grande  illustra- 
tion de  la  maison  impériale  dont  il  était  :  mais  quoique  dette 
maison,  aussi  ancienne  que  celle  d'Autriche,  eut  donné  un 
empereur  à  l'Allemagne,  elle  n'était  pas  au  rang  des  princes 
de  l'empire.  Ce  titre  de  prince,  qui  ne  commença  à  être  en 
usage  que  vers  le  temps  de  Frédéric  II,  no  fut  pris  que  par 
les  plus  grands  terriens.  Le  sang  impérial  ne  donnait  aucun 
droit,  aucun  honneur;  et  le  fils  d'un  empereur  qui  n'aurait 
possédé  aucune  terre  n'était '  qu'empereur  s'il  était  élu,  et 
simple  gentilhomme  s'il  ne  succédait  pas  à  son  père.  Guil- 
laume de  Nassau  était  comte  dans  l'empire,  comme  le  roi  Phi- 
lippe II  était  comte  d  -  Hollande  et  seigneur  de  Malines;  mais 
il  était  sujet  de  Philippe  en  qualité  de  son  stadt-holder,  et 
comme  possédant  des  terres  dans  les  Pays-Bas. 

Philippe  voulut  être  souverain  absolu  dans  les  Pays-Bas, 
ainsi  qu'il  l'était  en  Espagne.  Il  suffisait  d'être  homme  pour 
avoir  ce  projet;  tant  l'autorité  cherche  toujours  à  renverser 
[es  barrières  qui  la  restreignent  :  mais  Philippe  trouvait  en- 
core un  autre  avantage  à  être  despotique  dans  un  vaste  et 
riche  pays,  voisin  de  la  France;  il  pouvait  en  ce  cas  démem- 
brer au  moins  la  France  pour  jamais,  puisqu'en  perdant  sept 
provinces,  et  étant  souvent  très  gêné  dans  les  autres,  il  fut 
encore  sur  le  point  de  subjuguer  ce  royaume,  sans  même 
être  jamais  à  la  tête  d'aucune  armée. 

i)  Il  voulut  donc  abroger  toutes  les  lois,  imposer  des 
taxes  arbitraires,  créer  de  nouveaux  évêques,  et  établir  l'in- 

3uisition,  qu'il  n'avait  pu  faire  recevoir  ni  dans  Naples  ni 
ans  .Milan.  Les  Flamands  sont  naturellement  de  bons  sujets 
et  de  mauvais  esclaves.  La  seule  crainte  de  l'inquisition  fit  plus 
de  protestants  que  tous  les  livres  de  Calvin  chez  ce  peuple, 
qui  n'est  assurément  porté  par  son  caractère  ni  à  la  nouveauté 
ni  aux  remuements.  Les  principaux  seigneurs  s'unissent  d'a- 
bord à  Bruxelles  pour  représenter  leurs  droits  à  la  gouver- 
nante des  Pays-Bas,  .Marguerite  de  Parme,  fille  naturelle  de 
Charles-Quint.  Leurs  assemblées  s'appelaient  une  conspiration 
à  Madrid  :  c'était,  dans  les  Pays-Bas,  l'acte  le  plus  légitime.  Il 
est  certain  que  les  confédérés  n'étaient  point  des  rebelles, 
qu'ils  envoyèrent  le  comte  de  Berghes  et  le  seigneur  deMont- 
morency-Montigny  porter  en  Espagne  leurs  plaintes  au  pied 
du  trône.  Ils  demandaient  l'éloignement  du  cardinal  de  Gran- 
velle,  premier  ministre,  dont  ils  craignaient  les  artifices.  La 
cour  leur  envoya  le  duc  d'Albe  avec  des  troupes  espagnoles 
et  italiennes,  et  avec  l'ordre  d'employer  les  bourreaux  autant 
que  les  soldais.  Ce  qui  peut  ailleurs  étouffer  aisément  une 
guerre  civile,  fut  précisément  ce  qui  la  fit  naître  en  Flandre. 
Guillaume  do  Nassau,  prince  d'Orange,  surnommé  le  Taci- 
turne, songea  presque  seul  h  prendre"  les  armes,  tandis  que 
tous  les  autres  pensaient  à  se  soumettre. 

li  y  a  des  esprits  fiers,  profonds,  d'une  intrépidité  tran- 
quille et  opiniâtre,  qui  s'irritent  par  les  difficultés.  Tel  était 
le  caractère  de  Guillaume-le-Taciturne,  et  tel  a  été  depuis  son 
arrière-petit-fils  le  prince  d'Orange,  roi  d'Angleterre.  Guil- 
laume-!:-Taciturne  n'avait  ni  troupes  ni  argent  pour  résister 
à  un  monarque  tel  que  Philippe  II  :  les  persécutions  lui  en 
donnèrent.  Le  nouveau  tribunal  établi  à  Bruxelles  jeta  les 
peuples  dans  le  désespoir.  Le  comte  d'Egmont  et  de  Horn, 
avec :  dix-huit  gentilshommes,  ont  la  tête  tranchée;  leur  sang 
fut  le  premier  ciment  de  la  république  des  Provinces-Unies. 
Le  prince  d'Or  i  é  en  Allemagne,  condamné  à  per- 

dr  ■  la  tête,  ne  pouvait  armer  que  les  protestants  en  sa  faveur; 
et  pour  les  animer,  il  fallait  l'être.  Le  calvinisme  dominait 
dans  les  provinces  maritimes  des  Pays-Bas.  Guillaume  éi  dt 
né  luthérien.  Charles-Quint,  qui  l'aimait,  l'avait  rendu  catho- 
sil  i  le  lit  calviniste;  car  les  princes  qui  ont  OU 
établi,  ou  protégé,  ou  changé  les  religions,  en  oui  rarement 
eu.  Il  était  très  difficile  à  Guillaume  de  lever  une  armée.  Ses 
terres  en  Allemagne étaienl  peu  de  chose  :  le  comté  de  Nas- 
sau apparl  nail  à  l'un  de  ses  frères.  Mais  ses  frères,  ses  anus, 
son  mérite,  <  t  ses  promesses,  lui  firent  trouver  des  soldais,  il 
tes  envoie  d'abord  en  Frise  sous  les  ordres  de  son  frère  I" 
i  d  d  struite.  il  ne  se  décourage 
point;  il  en  forme  une  autre  d'Allemands  et  de  Français  que 
l'enthousiasme  de  la  religion  et  l'espoir  du  pillag 
à  son  service.  La  fortune  lui  esl  raremenl  favorable;  il  est 
à  aller  combattre  dans  l'armée  des  huguenots  de 
s,  ne  pouvant  pénétrer  dans  les  Pays-Bas.  I,  s  sévérités 
espagnoles  donnèrent  encore  de  nouvelles  ressources.  L'im- 
position du  dixième  de  la  vente  des  biens  meubles,  du  ving- 
tième des  immeubles,  et  du  centième  des  fonds,  acheva  d'ir- 


riter les  Flamands.  Comment  le  maître  du  Mexique  et  du 
Pérou  était-il  forcé  à  ces  exactions?  et  comment  Philippe  n'é- 
tait-il pas  venu  lui-même  dans  lo  pays,  comme  son  père, 
étouffer  tous  ces  troubles? 

(1570)  Le  prince  d'Orange  rentra  enfin  dans  leBrabant  avec 
\\u^  petite  armée.  Il  se  retira  en  Zélande  et  en  Hollande. 
Amsterdam,  aujourd'hui  si  fameuse,  était  alors  peu  de  chose, 
et  n'osa  pas  même  se  déclarer  pour  le  prince  d'Orange.  Cette 
ville  était  alors  occupée  d'un  commerce  nouveau  et  bas  en 
apparence,  mais  qui  fut  le  fondement  de  sa  grandeur.  La 
pêche  du  hareng  et  l'art  de  le  saler  ne  paraissent  pas  un  objet 
bien  important  dans  l'histoire  du  monde;  c'est  cependant  ce 
qui  a  fait  d'un  pays  méprisé  et  stérile  une  puissance  respec- 
table. Venise  n'eut  pas  des  commencements  plus  brillants; 
tous  les  grands  empires  ont  commencé  par  des  hameaux,  et 
les  puissances  maritimes  par  des  barques  de  pêcheurs. 

Toute  la  ressource  du  prince  d'Orange  était  dans  des  pi- 
rates :  l'un  d'eux  surprend  la  Brille;  un  curé  fait  déclarer 
Flessingue;  enfin  les  états  de  Hollande  et  de  Zélande  assem- 
blés à  Dordrccht,  et  Amsterdam  elle-même,  s'unissent  avec 
lui,  et  le  reconnaissent  pour  stathouder  :  il  tint  alors  des  peu- 
ples cette  même  dignité  qu'il  avait  tenue  du  roi.  On  abolit  la 
religion  romaine,  afin  de  n'avoir  plus  rien  de  commun  avec 
le  gouvernement  espagnol. 

Ces  peuples  depuis  longtemps  n'avaient  point  passé  pour 
guerriers,  et  ils  le  devinrent  tout  d'un  coup.  Jamais  on  ne 
combattit  de  part  et  d'autre  ni  avec  plus  de  courage  ni  avec 
tant  de  fureur.  Les  Espagnols,  au  siège  de  Harlem  (1575), 
ayant  jeté  dans  la  ville  la  tête  d'un  de  leurs  prisonniers,  les 
habitants  leur  jetèrent  onze  têtes  d'Espagnols,  avec  cette  ins- 
cription :  «  Dix  têtes  pour  le  payement  du  dixième  denier,  et 
»  l'onzième  pour  l'intérêt.  »  Harlem  s'étant  rendu  à  discré- 
tion, les  vainqueurs  font  pendre  tous  les  magistrats,  tous  les 
pasteurs,  et  plus  de  quinze  cents  citoyens  :  c'était  traiter  les 
Pays-Bas  comme  on  avait  traité  le  Nouveau-Monde.  La  plumo 
tombe  des  mains,  quand  on  voit  comment  les  hommes  en 
usent  avec  les  hommes. 

Le  duc,  d'Albe,  dont  les  inhumanités  n'avaient  servi  qu'à 
faire  perdre  deux  provinces  au  roi  son  maître,  est  enfin  rap- 
pelé. On  dit  qu'il  se  vantait,  en  partant,  d'avoir  fait  mourir 
dix-huit  mille  personnes  par  la  main  du  bourreau.  Les  hor- 
reurs de  la  guerre  n'en  continuèrent  pas  moins  sous  le  nou- 
veau gouverneur  des  Pays-Bas,  le  grand-commandeur  de 
Requesens.  L'armée  du  prince  d'Orange  est  encore  battue 
(1574),  ses  frères  sont  tués,  et  son  parti  se  fortifie  par  l'ani- 
mosité  d'un  peuple  né  tranquille,  qui  ayant  une  fois  passé  les 
bornes  ne  savait  plus  reculer. 

(1574,  1575)  Le  siège  et  la  défense  de  Leyde  sont  un  des  plus 
grands  témoignages  de  ce  que  peuvent  la  constance  et  la  li- 
berté. Lr,s  Hollandais  firent  précisément  la  même  chose  qu'on 
leur  a  vu  hasarder  depuis,  en  1672,  lorsque  Louis  XIV  était 
aux  portes  d'Amsterdam  :  ils  percèrent  les  digues;  les  eaux 
de  l'Issel,  de  la  Meuse,  et  de  l'Océan,  inondèrent  les  campa- 
gnes; et  une  flotte  de  deux  cents  bateaux  apporta  du  secours 
dans  la  ville  par  dessus  les  ouvrages  des  Espagnols.  Il  y  eut 
un  autre  prodige,  c'est  que  les  assiégeants  osèrent  continuer  le 
siège  et  entreprendre  de  saigner  cette  vaste  inondation.  Il  n'y 
avait  point  d'exemple  dans  l'histoire  ni  d'une  telle  ressource 
clans  des  assiégés,  ni  d'une  telle  opiniâtreté  dans  des  assié- 
geants; mais  cette  opiniâtreté  fut  inutile,  et  Leyde  célèbre 
encore  aujourd'hui  tous  les  ans  le  jour  de  sa  délivrance.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  habitants  se  servirent  de  pigeons 
dans  ce  siège  pour  donner  des  nouvelles  au  prince  d'Orange  : 
c'est  une  pratique  commune  en  Asie. 

Quel  (''tait  donc  ce  gouvernement  si  sage  et  si  vanté  do 
Philippe  II,  lorsqu'on  voit  dans  ce  temps-là  même  ses  troupes 
se  mutiner  en  Flandre,  faute  de  payement,  saccager  la  ville 
d'Anvers  (1576),  et  que  toutes  les  provinces  des  Pays-Bas,  sans 
consulter  ni  lui  ni  son  gouverneur,  font  un  traité  de  pacifica- 
tion avec  les  révoltés,  publient  une  amnistie,  rendent  les 
prisonniers,  font  démolir  des  forteresses,  et  ordonnent  qu'on 
abattra  la  fameuse  statué  du  due,  d'Albe,  trophée  que  son  or- 
gueil avait  élevé  à  sa  cruauté,  et  qui  ('fait  encore  debout 
dans  la  citadelle  d'Anvers,  dont  le  roi  (''lait  le  maître? 

Après  la  mort  du  grand-commandeur  de  Requesens,  Phi- 
lippe, qui  pouvait  encore  essayer  de  remettre  le  calme  dans 
les  Pays-Bas  par  sa  présence,  v  envoie  don  Juan  d'Autriche, 
son  frère,  ce  prince  célèbre  dans  l'Europe  par  la  fameuse 
victoire  d  •  Lépanté  remportée  sur  les  Turcs,  i  f  par  sou  am- 
bition qui  lui  avait  fait  tenter  d'être  roi  de  Tunis,  l'm'lippe 
n'aimait  pas  don  Juan  :  il  craignait  sa  gloire,  et  se  défiai!  do 
ses  desseins.  Cependant  il  lui  donne  malgré  lui  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  dans  l'espérance  (pie  les  peuples,  qui  ai- 
maient dans  ce  prince  le  sang  et  la  valeur  de  Charles-Quint, 
pourraient  revenir  à  leur  devoir  :   il   se  trompa.   Le  prince 
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d'Orange  fut  reconnu  gouverneur  du  Brabant  dans  Bruxelles, 
lorsque  don  Juan  en  sortait  (1577),  après  y  avoir  été  installé 
gouverneur  général.  Cet  honneur  qu'un  rendit  à  Guillaume- 
ie-Taciturne  fut  cependant  ce  qui  empêcha  I"  Brabant  et  la 
Flandre  d'être  libres,  comme  le  furent  les  Hollandais.  Il  y 
avait  trop  de  seigneurs  dans  ces  deux  provinces;  ils  furent 
jaloux  du  prince  d'Orange,  el  cette  jalousie  conserva  dix  pro- 
vinces à  l'Espagne,  ils  appellent  l'archiduc  Mathias  pour  être 
gouverneur  général  en  concurrence  avec  don  Juan.  On  a 
peine  à  concevoir  qu'un  archiduc  d'Autriche,  proche  parent 
de  Philippe  II,  et  catholique,  vienne  se  mettre  à  la  tête  d'un 
parti  presque  tout  protestant  contre  le  chef  de  sa  maison; 
mais  l'ambition  ne  connaît  point  ces  liens,  et  Philippe  n'était 
aimé  ni  de  l'empereur  ni  de  l'empire. 

Tout,  se  divise  alors,  tout  est  en  confusion.  Le  prince  d'O- 
range, nommé  par  les  états  lieutenant-général  de  l'archiduc 
Mathias,  est  nécessairement  le  rival  secret  de  ce  prince  :  tous 
deux  sont  opposés  à  don  Juan  :  les  états  se  défirent  de  tous 
les  trois.  Un  autre  parti,  également  mécontent  et  des  états  et 
des  trois  princes,  déchire  la  patrie.  Les  états  publient  la  li- 
berté de  conscience  (L378);  mais  il  n'y  avait  plus  de  remède 
à  la  frénésie  incurable  des  factions.  Don  Juan,  ayant  gagné 
une  bataille  inutile  à  Gfemblours,  meurt  à  la  fleur  de  son  âge 
au  milieu  de  ces  troubles  (1.378). 

A  ce  fils  de  Charles-Quint  succède  un  polit-fils  non  moins 
illustre;  c'est  cet  Alexandre  Fafnèse,  duc  de  Parme,  descen- 
dant de  Charles  par  sa  mère,  et  du  pape  Paul  III  par  son  père; 
le  même  qui  vint  depuis  en  France  délivrer  Paris,  et  com- 
battre Henri-le-Grand.  L'histoire  ne  célèbre  point  de  plus  grand 
homme  de  guerre;  mais  il  ne  put  empêcher  ni  la  fondation 
des  sept  Provinces-Unies,  ni  les  progrès  de  cette  république 
qui  naquit  sous  ses  yeux. 

Ces  sept  provinces,  que  nous  appelons  aujourd'hui  du  nom 
général  de  la  Hollande,  contractent  (29  janvier  1.579)  par  les 
soins  du  prince  d'Orange  cette  union  qui  paraît  si  fragile,  et 
qui  a  été  si  constante,  de  sept  provinces  toujours  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre,  ayant  toujours  des  intérêts  divers,  et 
toujours  aussi  étroitement  jointes  par  le  grand  intérêt  de  la 
liberté,  que  l'est  ce  faisceau  de  flèches  qui  forme  leurs  ar- 
moiries et  leur  emblème. 

Cette  union  d'Utrecht,  le  fondement  de  la  république,  l'est 
aussi  du  stathoudérat.  Guillaume  est  déclaré  chef  des  sept 
provinces  sous  le  nom  de  capitaine,  d'amiral  général,  de  stat- 
houder.  Les  dix  autres  provinces,  qui  pouvaient  avec  la  Hol- 
lande former  la  république  la  plus  puissante  du  monde,  ne  se 
joignent  point  aux  sept  petites  Provinces-Unies.  Celles-ci  se  pro- 
tègent elles-mêmes;  mais  le  Brabant,  la  Flandre,  et  les  autres, 
veulent  un  prince  étranger  pour  les  protéger.  L'archiduc  Ma- 
thias était  devenu  inutile.  Les  états  généraux  renvoient  avec 
une  pension  modique  ce  fils  et  ce  frère  d'empereur,  qui  fut 
depuis  empereur  lui-même.  Ils  font  venir  François,  duc  d'An- 
jou (1),  frère  du  roi  de  France,  Henri  III,  avec  lequel  ils  né- 
gociaient depuis  longtemps.  Toutes  ces  provinces  étaient  par- 
tagées entre  quatre  partis  :  celui  de  Mathias,  si  faible  qu'on 
le  renvoie;  celui  du  duc  d'Anjou,  qui  devint  bientôt  funeste; 
celui  du  duc  de  Parme,  qui,  n'ayant  pour  lui  que  quelques 
seigneurs  et  son  armée,  sut  enfin  conserver  dix  provinces  au 
roi  d'Espagne;  et  celui  de  Guillaume  de  Nassau,  qui  lui  en 
arracha  sept  pour  jamais. 

C'est  dans  ce  temps  que  Philippe,  toujours  tranquille  à  Ma- 
drid, proscrivit  le  prince  d'Orange  (1.380),  et  mit  sa  tête  à 
vingt-cinq  mille  écus.  Cette  méthode  de  commander  des  as- 
sassinats, inouïe  depuis  le  triumvirat,  avait  été  pratiquée  en 
France  contre  l'amiral  de  Coligny,  beau-père  de  Guillaume; 
et  ou  avait  promis  cinquante  mille  écus  pour  son  sang  :  celui 
du  prince  son  gendre  ne  fut  estimé  que  la  moitié  par  Phi- 
lippe, qui  pouvait  payer  plus  chèrement. 

Quel  était  le  préjugé  qui  régnait  encore!  Le  roi  d'Espagne, 
dans  son  ('dit  de  proscription,  avoue  qu'il  a  violé  le  serment 
qu'il  avait  fait  aux  Flamands,  el  dit  «  que  le  pape  l'a  dispensé 
i'  de  ce  serment.  »  Il  croyait  donc  que  cette  raison  pouvait 
faire  une  forte  impression  sur  les  esprits  des  catholiques? 
Mais  combien  devait-elle  irriter  les  protestants,  et  les  affermir 
dans  leur  défection  ! 

La  réponse  de  Guillaume  est  un  des  plus  beaux  monuments 
de  l'histoire  (2).  De  sujet  qu'il  avait  été  de  Philippe,  il  devient 
son  égal  dès  qu'il  est  proscrit.  On  voit  dans  son  apologie  un 
prince  d'une  maison  impériale  non  moins  ancienne,  non 
inoins  illustre  autrefois  que  la  maison  d'Autriche,  un  stat- 
houder  qui  se  porte  pour  accusateur  du  plus  puissant  roi  de 
l'Europe  au  tribunal  de  toutes  les  cours  et  de  tous  les  hom- 


(1)  Ou  mieux,  François  d'Anjou,  ex-duc  d'Alençon.  (G.  A.) 

Ci)  Apologie  ou  défense  du  très  illustre  piincc  'Guillaume.  (G.  A.) 


mes.  Il  est  enfin  supérieur  à  Philippe,  eu  ce  que,  pouvant  le 
proscrire  à  son  tour,  il  abhorre  cette  vengeance,  et  n'attend 

sa  sûreté  que  de  son  épée. 

Philippe  dans  ce  temps-là  même  était  plus  redoutable  que 
jamais;  car  il  s'emparait  du  Portugal  sans  sortir  de  son  cabinet, 
et  pensait  réduire  de  même  les  Provinces-Unies.  Guillaume 
avait  à  craindre  d'un  col!'  les  assassins,  et  de  l'autre  un  nou- 
veau maître  dans  le  duc  d'Anjou,  frère  do  Henri  III,  arrivé 
dans  les  Pays-lias,  et  reconnu  par  les  peuples  pour  duc  de 
Brabant  et  comte  de  Flandre.  Il  fut  bientôt  défait  du  duc 
d'Anjou,  comme  de  l'archiduc  Mathias. 

(1.580)  Ce  duc,  d'Anjou  voulut  être  souverain  absolu  d'un 
pays  qui  l'avait  choisi  pour  son  protecteur.  Il  y  a  eu  de  tout 
temps  des  conspirations  contre  les  princes  :  ce  prince  en  fit 
une  contre  les  peuples.  Il  voulut  surprendre  à  la  fois  Anvers, 
Bruges,  et  d'autres  villes  qu'il  était  venu  défendre.  Quinze 
cents  Français  furent  tués  dans  la  surprise  inutile  d'Anvers  : 
ses  mesures  manquèrent  sur  les  autres  places.  Pressé  d'un 
côte  par  Alexandre  Farnèse,  de  l'autre  liai  des  peuples,  il  se 
retira  en  France  couvert  de  honte,  et  laissa  le  duc  de  Parme 
et  le  prince  d'Orange  se  disputer  les  Pays-Bas,  qui  devinrent 
le  théâtre  le  plus  illustre  de  la  guerre  en  Europe,  et  l'école 
militaire  où  les  braves  de  tous  les  pays  allèrent  faire  leur 
apprentissage. 

Des  assassins  vengèrent  enfin  Philippe  du  prince  d'Orange. 
Un  Français,  nomma  Salcède  (1),  trama  sa  mort.  Jaurigni  (2), 
Espagnol,  le  blessa  d'un  coup  de  pistolet  dans  Anvers  (1.583). 
Enfin,  Balthasar  Gérard,  Franc-Comtois,  le  tua  dans  Delft 
(1584),  aux  yeux  de  son  épouse,  qui  vit  ainsi  assassiner  son 
second  mari  après  avoir  perdu  le  premier,  ainsi  que  son  père 
l'amiral,  à  la  journée  de  la  Saint-Barthélemi.  Cet  assassinat 
du  prince  d'0'range  ne  fut  point  commis  par  l'envie  de  gagner 
les  vingt-cinq  mille  écus  qu'avait  promis  Philippe,  mais  par 
l'enthousiasme  de  la  religion  (3).  Le  jésuite  Strada  rapporte 
que  Gérard  soutint  toujours  dans  les  tourments  «  qu'il  avait 
»  été  poussé  à  cette  action  par  un  instinct  divin.  »  Il  dit  en- 
core expressément  que  «  Jaurigni  n'avait  auparavant  entre- 
»  pris  la  mort  du  prince  d'Orange  qu'après  avoir  purgé  son 
)»  ame  par  la  confession  aux  pieds  d'un  dominicain,  et  après 
»  l'avoir  fortifiée  par  le  pain  céleste.  »  C'était  le  crime  du 
temps  :  les  anabaptistes  avaient  commencé.  Une  femme,  en 
Allemagne,  pendant  le  siège  de  Munster,  avait  voulu  imiter 
Judith;  (die  sortit  de  la  ville  dans  le  dessein  de  coucher  avec 
l'évêque  qui  l'assiégeait,  et  de  le  tuer  dans  son  lit.  Poltrot  de 
Méré  avait  assassiné  François  duc  de  Guise  par  les  mêmes 
principes.  Les  massacres  de  la  Saint-Barthélemi  avaient  mis 
le  comble  à  ces  horreurs  :  le  même  esprit  fit  répandre  ensuite 
le  sang  de  Henri  III  et  de  Henri  IV,  et  forma  la  conspiration 
ries  poudres  en  Angleterre.  Les  exemples  tirés  de  l'Ecriture, 
prêches  d'abord  par  les  réformés  ou  les  novateurs,  et  trop 
souvent  ensuite  par  les  catholiques,,  faisaient  impression  sui- 
des esprits  faibles  et  féroces,  imbécilement  persuadés  que 
Dieu  leur  ordonnait  le  meurtre.  Leur  aveugle  fureur  ne  leur 
laissait  pas  comprendre  que  si  Dieu  demandait  du  sang  dans 
l'ancien  Testament,  on  ne  pouvait  obéira  cet  ordre  que  quand 
Dieu  lui-même  descendait  du  ciel  pour  dicter  de  sa  bouche, 
d l'une  manière  claire  et  précise,  ses  arrêts  sur  la  vie  des  hom- 
mes dont  il  est  le  maître  :  et  qui  sait  encore  si  Dieu  n'eût 
pas  été  plus  content  de  ceux  qui  auraient  fait  des  remon- 
trances à  sa  clémence,  que  de  ceux  qui  auraient  obéi  à  sa 
justice? 

Philippe  II  fut  très  content  de  l'assassinat;  il  récompensa 
la  famille  de  Gérard;  il  lui  accorda  des  lettres  de  noblesse, 
pareilles  à  celles  que  Charles  VII  donna  à  la  famille  de  la  Pu- 
colle  d'Orléans,  lettres  par  lesquelles  le  ventre  anoblissait. 
Les  descendants  d'une  so-nr  de  l'assassin  Gérard  jouirent  tous 
de  ce  singulier  privilège,  jusqu'au  temps  où  Louis  XIV  s'em- 
para de  la  Franche-Comté  :  alors  on  leur  disputa  un  honneur 
que  les  maisons  les  plus  illustres  n'ont  point  en  France,  et 
dont  même  les  descendants  des  frères  de  Jeanne  d'Arc  avaient 
été  privés.  On  mil  à  la  taillo  la  famille  de  Gérard;  elle  osa 
présenter  ses  lettres  de  noblesse  à  M.  de  Vanolles,  intendant 
do  la  province;  il  les  foula  aux  pieds  :  le  crime  cessa  d'être 
honoré,  et  la  famille  resta  roturière. 

Quand  Guillaume-le-Tacilurne  fut  assassiné,  il  était  près 
d'être  déclaré  comte  de   Hollande.  Les  conditions  de  cette 


(1)  Ou  mieux,  Salseda.  (G.  A.) 

(2)  Ou  mieux,  Jean  Jaureguy,  né  en  Biscaye.  (G.  A.) 

(3)  Les  historiens  hollandais  prétendent,  au  contraire,  que  Gérard 
eut  pour  principal  mobile  les  encouragements  de  Philippe.  Ilss'au- 
torisent  d'une  lettre  de  Farnèse  au  roi,  qui  existe  clans  Les  archives 
de  Bruxelles,  et  dans  laquelle  le  prince  de  Parme  dit  que  Gérard 
lui  avait  communiqué  son  dessein.  Reste  à  savoir  si  le  document 
el  authentique.  (G.  A.) 
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nouvelle  dignité  avaient  déjà  été  stipulées  par  toutes  les  villes, 
excepté  Amsterdam  e1  Gouda.  On  voit  par  là  qu'il  avait  tra- 
vaille peur  lui-même  autant  que  pour  la  république. 

Maurice,  son  lils,  ne  put  prétendre  à  cette  principauté  ; 
mais  les  Sept-Provinces  le  déclarèrent  stathouder  (1584),  et  il 
affermit  l'édifice  de  la  liberté  fondé  par  son  père.  Il  fut  digne 
de  combattre  Alexandre  Farnèse,  Ces  deux  grands  hommes 
s'immortalisaient  sur  ce  théâtre  resserré  où  la  scène  de  la 
guerre  attirait  les  regards  des  nations.  Quand  le  duc  de  Parme, 
Farnèse,  ne  serait  illustre  que  par  le  siège  d'Anvers,  il  serait 
compté  parmi  les  plus  grands  capitaines  :  les  Anversois  se 
défendirent  comme  autrefois  les  Tyriens;  et  il  prit  Anvers 
comme  Alexandre,  dont  il  portait  le 'nom,  avait  pris  la  ville 
de  Tvr.  en  faisant  une  digue  sur  le  fleuve  profond  et  rapide 
de  l'Escaut,  et  en  renouvelant  un  exemple  que  le  cardinal  de 
Richelieu  suivit  aussi  au  siège  de  la  Rochelle. 

La  nouvelle  république  fut  obligée  d'implorer  le  secours  de 
la  reine  d'Angleterre  Elisabeth.  Elle  lui  envoya,  sous  le  comte 
de  Leicester  un  secours  de  quatre  mille  soldats  ;  c'était  assez 
alors.  Le  prince  Maurice  eut  quelque  temps  dans  Leicester 
un  supérieur,  comme  son  père  en  avait  eu  un  dans  le  duc 
d'Anjou  et  dans  l'archiduc  Mathias.  Leicester  prit  le  litre  et  le 
rang  de  gouverneur  général;  mais  il  fut  bientôt  désavoué  par 
sa  reine.  Maurice  ne  laissa  pas  entamer  son  stathoudérat  des 
sept  Provinces-Unies  :  heureux  s'il  n'avait  pas  voulu  aller  au 
delà. 

Toute  cette  guerre  si  longue  et  si  pleine  de  vicissitudes  ne 
put  enfin  ni  rendre  sept  provinces  à  Philippe,  ni  lui  ôter  les 
autres.  La  république  devenait  chaque  jour  si  formidable  sur 
nier,  qu'elle  ne  servit  pas  peu  à  détruire  cette  flotte  de  Phi- 
lippe II,  surnommée  l'Invincible.  Ce  peuple  pendant  plus  de 
quarante  ans  ressembla  aux  Lacédémoniens,  qui  repous- 
sèrent toujours  le  grand  roi.  Les  meurs,  la  simplicité,  l'éga- 
lité, étaient  les  mêmes  dans  Amsterdam  qu'à  Sparte,  et  la 
sobriété  plus  grande.  Ces  provinces  tenaient  encore  quelque 
chose  des  premiers  âges  du  monde.  Il  n'y  a  point  de  Frison 
un  peu  instruit  qui  ne  sache  qu'alors  l'usage  des  clefs  et  des 
serrures  était  inconnu  en  Frise.  On  n'avait  que  le  simple  né- 
cessaire, et  ce  n'était  pas  la  peine  de  l'enfermer  :  on  ne  crai- 
gnait point  ses  compatriotes  ;  on  défendait  ses  troupeaux  et 
ses  grains  contre  l'ennemi.  Les  maisons,  dans  tous  ces  can- 
tons maritimes,  n'étaient  que  des  cabanes  où  la  propreté  fit 
toute  la  magnificence.  Jamais  peuple  ne  connut  moins  la 
délicatesse  :  quand  Louise  de  Coligni  vint  épouser  à  La  Haye 
le  prince  Guillaume,  on  envoya  au-devant  d'elle  une  char- 
rette de  poste  découverte,  où  elle  fut  assise  sur  une  planche. 
Mais  La  Haye  devint,  sur  la  fin  de  la  vie  de  Maurice,  et  dans 
le  temps  de  Frédéric-Henri,  un  séjour  agréable  par  l'a ffluence 
des  princes,  des  négociateurs  et  des  guerriers.  Amsterdam 
fut,  par  le  commerce  seul,  une  des  plus  florissantes  villes  de 
la  terre  ;  et  la  bonté  des  pâturages  d'alentour  fit  la  richesse 
des  habitants  des  campagnes  (1). 


CHAPITRE  CLXV. 


Suite  du  règne  de  Philippe  II.  Malheur  de  don  Sébastien, 
roi  de  Portugal. 

Il  semblait  que  le  roi  d'Espagne  dût  alors  écraser  la  maison 
de  Nassau  et  la  république  naissante  du  poids  de  sa  puis- 
sance. Il  avait  perdu  à  la  vérité  en  Afrique  la  souveraineté 
de  Tunis,  et  le  port  de  la  Goulette  où  était  autrefois  Cartilage: 
mais  un  roi  de  Maroc  et  de  Fez,  nommé;  Mulei-Mehemed,  qui 
disputait  le  royaume  à  son  oncle,  avait  offert  à  Philippe  de 
se  rendre  son  tributaire,  dès  l'an  1577.  Philippe  le  refusa,  et 
ce  refus  lui  valut  la  couronne  de  Portugal.  Le  monarque 
africain  alla  lui-même  embrasser  les  genoux  du  roi  de  Por- 
tugal, Sébastien,  et  implorer  son  secours.  Ce  jeune  prince, 
arrière-petit-fils  du  grand  Emmanuel,  brûlait  de  se  signaler 
flans  cette  partie  du  monde  où  ses  ancêtres  avaient  fait  tant 
de  conquêtes.  Ce  qui  est  très  singulier,  c'est  que  n'étant  point 
aidé  de  Philippe,  son  oncle  maternel,  dont  il  allait  être  le 
gendre,  il  reçut  un  secours  de  douze  cents  hoinmesdu  prince 
d'Orange,  qui  pouvait  à  peine  alors  se  soutenir  eu  Flandre. 
Cette  petite  circonstance,  dans  l'histoire  générale,  marque 
bien  de  la  grandeur  dans  le  prince  d'Orange,  mais  surtout 
une  passion  déterminée  de  faire  partout  des  ennemis  à 
Philippe. 


(1)  Voyez  encore,  sur  la  fondation  de  la  république  des  Pro- 
vinces-Unies,  L'admirable  livre  que  M.  Quinet  a  consacré  a  Marnix 
de  Sainte-Aldegonde.  (G.  A.) 
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Sébastien  débarque  avec  près  de  huit  cenls  bâtiments  au 
royaume  de  Fez,  dans  la  ville  d'Arzilla,  conquête  de  ses  an- 
cêtres. Sou  armée  était  de  quinze  mille  hommes  d'infanterie  ; 
mais  il  n'avait  pas  mille  chevaux.  C'est  apparemment  ce  petit 
nombre  de  cavalerie,  si  peu  proportionné  a  la  cavalerie  for- 
midable des  Maures,  qui  l'a  fait  condamner  comme  un  témé- 
raire par  lous  les  historiens;  mais  que  de  louanges  s'il  avait 
été  heureux  !  Il  fut  vaincu  par  le  vieux  souverain  de  Maroc, 
Molucco  (4  auguste  1.378).  Trois  rois  périrent  dans  cette  ba- 
taille, les  deux  rois  maures,  l'oncle  et  le  neveu,  et  Sébastien. 
La  mort  du  vieux  roi  Molucco  est  une  des  plus  belles  dont 
l'histoire  fasse  mention.  Il  était  languissant  d'une  grande 
maladie  ;  il  se  sentit  affaibli  au  milieu  de  la  bataille,  donna 
tranquillement  ses  derniers  ordres,  et  expira  en  mettant  le 
doigt  sur  sa  bouche,  pour  faire  entendre  à  ses  capitaines 
qu'il  ne  fallait  pas  que  ses  soldats  sussent  sa  mort.  On  ne 
peut  faire  une  si  grande  chose  avec  plus  de  simplicité.  Il  ne 
revint  personne  de  l'armée  vaincue.  Cette  journée  extraordi- 
naire eut  une  suite  qui  ne  le  fut  pas  moins  :  on  vit  pour  la 
première  fois  un  prêtre  cardinal  et  roi  ;  c'était  don  Henri,  âgé 
de  soixante  et  dix  ans,  fils  du  grand  Emmanuel,  grand-oncle 
de  Sébastien.  Il  eut  de  plein  droit  le  Portugal. 

Philippe  se  prépara  dès  lors  à  lui  succéder;  et  pour  que 
tout  fût  singulier  dans  cette  affaire,  le  pape  Grégoire  XIII  se 
mit  au  nombre  des  concurrents,  et  prétendit  que  le  royaume 
de  Portugal  appartenait  au  saint-siege,  faute  d'héritiers  en 
ligne  directe  ;  par  la  raison,  disait-il,  qu'Alexandre  III  avait 
autrefois  créé  roi  le  comte  Alfonse,  qui  s'était  reconnu  feu- 
dataire  de  Rome  :  c'était  une  étrange  raison.  Ce  pape  Gré- 
goire XIII,  Ruoncompagno,  avait  le  dessein  ou  plutôt  l'idée 
vague  de  donner  un  royaume  à  Ruoncompagno,  son  bâtard, 
en  faveur  duquel  il  ne  voulait  pas  démembrer  l'Etat  ecclésias- 
tique, comme  avaient  fait  plusieurs  de  ses  prédécesseurs.  Il 
avait  d'abord  espéré  que  son  fils  aurait  le  royaume  d'Irlande, 
parce  que  Philippe  II  fomentait  des  troubles  dans  cette  île, 
ainsi  qu'Elisabeth  attisait  le  feu  allumé  dans  les  Pays-Ras. 
L'Irlande,  ayant  encore  été  donnée  par  les  papes,  devait  reve- 
nir à  eux  ou  à  leurs  enfants  quand  la  souveraine  d'Irlande 
était  excommuniée.  Cette  idée  ne  réussit  pas.  Le  pape  obtint, 
à  la  vérité,  de  Philippe  quelques  vaisseaux  et  quelques  Espa- 
gnols qui  abordèrent  en  Irlande  avec  des  Italiens,  sous  le  pa- 
villon du  saint-siége  ;  mais  ils  furent  passés  au  fil  de  l'épée, 
et  les  Irlandais  de  leur  parti  périrent  par  la  corde.  Gré- 
goire XIII,  après  cette  entreprise  si  extravagante  et  si  mal- 
heureuse, tourna  ses  vues  du  côté  du  Portugal;  mais  il  avait 
affaire  à  Philippe  II,  qui  avait  plus  de  droits  que  lui  et  plus 
de  moyens  de  les  soutenir. 

(  1 080)  Le  vieux  cardinal-roi  ne  régna  que  pour  voir  dis- 
cuter juridiquement  devant  lui  quel  serait  son  héritier.  Il 
mourut  bientôt.  Un  chevalier  de  Malte,  Antoine,  prieur  do 
Crato,  voulut  succéder  au  roi-prêtre,  qui  était  son  oncle  pa- 
ternel, au  lieu  que  Philippe  II  n'était  neveu  de  Henri  que  du 
côté  de  sa  mère.  Le  prieur  passait  pour  bâtard,  et  se  disait 
légitime.  Ni  le  prieur  ni  le  pape  n'héritèrent.  La  branche  de 
Rragance,  qui  semblait  avoir  des  prétentions  justes,  eut  alors 
ou  la  prudence  ou  la  timidité  de  ne  les  pas  faire  valoir.  Une 
armée  de  vingt  mille  hommes  prouva  le  droit  de  Philippe;  il 
ne  fallait  guère  dans  ce  temps-là  de  plus  grandes  armées.  Le 
prieur,  qui  ne  pouvait  résister  par  lui-même,  eut  en  vain  re- 
cours à  l'appui  du  grand-seigneur.  Il  ne  manquait  à  toutes 
ces  bizarreries  que  de  voir  le  pape  implorer  aussi  le  Turc 
pour  être  roi  de  Portugal. 

Philippe  ne  faisait  jamais  la  guerre  par  lui-même  :  il  con- 
quit de  son  cabinet  lé  Portugal.  Le  vieux  duc  d'Albe,  exilé 
depuis  deux  ans,  après  ses  longs  services,  rappelé  comme 
un  dogue  enchaîné  qu'on  lâche  encore  pour  aller  à  la  chasse, 
termina  sa  ('arrière  de  sang  en  battant  deux  fois  la  petite 
armée  du  roi-prieur,  qui,  abandonné  de  tout  le  monde,  erra 
longtemps  dans  sa  patrie. 

Philippe  vint  alors  se  faire  couronner  à  Lisbonne,  et  pro- 
mit quatre-vingt  mille  ducats  à  qui  livrerait  don  Antoine.  Les 
proscriptions  étaient  les  armes  à  son  usage. 

(1581)  Le  prieur  de  Crato  se  réfugia  d'abord  en  Angleterre 
avec  quelques  compagnons  de  son  infortune,  qui,  manquant. 
de  tout,  el  délabrés  comme  lui,  le  servaient  a  genoux.  Cet 
usage,  établi  par  les  empereurs  allemands  qui  succédèrent  à 
la  race  de  Charl  smagne,  fut  reçu  en  Espagne  quand  Al- 
phonse x,  roi  de  Castilîe,  eui  été  élu  empereur  au  treizième 
siècle.  Les  rois  d'Angleterre  ont  suivi  cet  exemple  qui  sem- 
ble contredire  la  Hère  liberté  de  la  nation.  Les  rois  de  France 
l'ont  dédaigné,  et  se  sont  contentés  du  pouvoir  réel.  Un  Po- 
logne les  rois  ont  été  servis  ainsi  dans  des  jours  de  cérémo- 
nie, el  n'en  sont  pas  plus  absolus. 

Elisabeth  n'était  pas  en  état  de  faire  la  guerre  pour  le 
prieur  de  Crato  :  ennemie  implacable,  mais  non  déclarée,  de 
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Philippe,  elle  mettait  touto  son  application  à  lui  résister,  à  lui 
susciter  secrètement  des  ennemis  ;  et  ae  pouvant  se  soutenir 
en  Angleterre  que  par  l'affection  du  peuple,  ne  pouvant  con- 
server  cette  affection  qu'en  ne  demandant  point  de  nouveaux 
subsides,  elle  n'était  pas  en  état  de  porter  la  guerre  en  Es- 
pagne. . 

Don  Antoine  s'adresse  à  la  France.  Le  conseil  de  Henri  III 
était  avec  Philippe  dans  les  mêmes  termes  de  jalousie  et  de 
crainte  que  le  conseil  d'Angleterre.  Il  n'y  avait  point  de 
guerre  déclarée,  mais  une  ancienne  inimitié,  une  envie  mu- 
tuelle de  se  nuire;  et  Henri  lit  fut  toujours  embarrassé  en  re 
les  huguenots,  qui  faisaient  un  Etat  dans  l'Etat,  et  Philippe, 
qui  voulut  en  faire  un  autre  en  offrant  toujours  aux  catho- 
liques sa  protection  dangereuse. 

Catherine  de  Médicis  avait  des  prétentions  sur  le  Portugal, 
piv  que  aussi  chimériques  que  celles  du  pape.  Don  Antoine, 
en  flattant  ces  prétentions,  en  promettant  une  partie  du 
royaume  qu'il  ne  pouvait  recouvrer,  et  au  moins  les  fies 
Àçores  où  il  avait  un  grand  parti,  obtint  par  le  crédit  de  Ca- 
therine un  secours  considérable.  On  lui  donna  soixante  petits 
vaisseaux,  et  environ  six  mille  hommes,  pour  la  plupart  hu- 
guenots, qu'on  était  bien  aise  d'employer  au  loin,  et  qui  l'é- 
taient encore  davantage  d'aller  combattre  des  Espagnols.  Les 
Français,  et  surtout  les  calvinistes,  cherchaient  partout  la 
guerre.  Ils  suivaient  alors  en  foule  le  duc  d'Anjou  pour  l'éta- 
blir en  Flandre.  Ils  s'embarquèrent  avec  allégresse  pour  ten- 
ter de  rétablir  don  Antoine  en  Portugal.  On  s'empara  d'abord 
d'une  des  îles  ;  mais  bientôt  la  flotte  d'Espagne  parut  (1583)  : 
elle  était  supérieure  en  tout  à  celle  des  Français  par  la  gran- 
deur des  vaisseaux,  parle  nombre  des  troupes;  il  y  avait 
douze  galères  à  rames  qui  accompagnaient  cinquante  ga- 
lions. C'est  la  première  fois  qu'on  vit  des  galères  sur  l'Océan, 
et  il  élait  bien  étonnant  qu'on  les  eût  conduites  jusqu'à  six 
cents  lieues  dans  ces  mers  nouvelles.  Lorsque  Louis  XIV, 
longtemps  après,  fit  passer  quelques  galères  dans  l'Océan, 
cette  entreprise  passa  pour  la  première  de  cette  espèce,  et  ne 
l'était  pourtant  pas  ;  mais  elle  était  plus  périlleuse  que  celle 
de  Philippe  II,  parce  que  l'océan  Britannique  est  plus  ora- 
geux que  l'Allantique. 

Cetle  bataille  navale  fut  la  première  qui  se  donna  dans 
celte  partie  du  monde.  Les  Espagnols  vainquirent,  et  abu- 
sèrent de  leur  victoire.  Le  marquis  de  Santa-Cruz,  général 
de  la  flotte  de  Philippe,  fit  mourir  presque  tous  les  prison- 
niers français  par  la  main  du  bourreau,  sous  prétexte  que  la 
guerre  n'étant  point  déclarée  entre  l'Espagne  et  la  France,  il 
devait  les  traiter  comme  des  pirates.  Don  Antoine,  heureux 
d'échapper  par  la  fuite,  alla  se  faire  servir  à  genoux  en 
France,  et  mourir  dans  la  pauvreté. 

Philippe  alors  se  voit  maître  non-seulement  du  Portugal, 
mais  de  tous  les  grands  établissements  que  sa  nation  avait 
faits  dans  les  Indes.  Il  étendait  sa  domination  au  bout  de 
l'Amérique  et  de  l'Asie,  et  ne  pouvait  prévaloir  contre  la 
Hollande. 

(1584)  Une  ambassade  de  quatre  rois  du  Japon  sembla 
mettre  alors  le  comble  à  cette  grandeur  suprême  qui  le  faisait 
regarder  comme  le  premier  monarque  de  l'Europe.  La  reli- 
gion chrétienne  faisait  au  Japon  de  grands  progrès;  et  les 
Espagnols  pouvaient  se  flatter  d'y  établir  leur  puissance , 
comme  leur  religion. 

Philippe  avait  dans  la  chrétienté  le  pape,  suzerain  de  son 
royaume  de  Naples,  à  ménager;  la  France  à  tenir  toujours 
divisée,  en  quoi  il  réussissait  par  le  moyen  de  In  Ligue  et  par 
ses  trésors;  la  Hollande  à  réduire,  et  surtout  l'Angleterre  à 
troubler.  Il  faisait  mouvoir  à  la  fois  tous  ces  ressorts;  et  il 
parut  bientôt,  par  l'armement  de  sa  flotte  nommée  l'Invin- 
cible, (pue  son  but  était  de  conquérir  l'Angleterre  plutôt  que 
de  l'inquiéter. 

La  reine  Elisabeth  lui  fournissait  assez  de  raisons;  elle 
soutenait  hautement  les  confédérés  des  Pays-Bas.  François 
Drake,  alors  simple  armateur,  avait  pillé  plusieurs  posses- 
sions espagnoles  dans  l'Amérique,  traversé  le  détroit  de  Ma- 
gellan, et  était  revenu  à  Londres,  en  1580,  chargé  de  dé- 
pouilles, après  avoir  fait  le  tour  du  monde.  Un  prétexte  plus 
considérable  que  ces  raisons  était  la  captivité  de  Marie  Stuart, 
reine  d'Ecosse,  retenue  depuis  dix-huit  ans  prisonnière  contre 
le  droit  des  gens.  Elle  avait  pour  elle  tous  les  catholiques  de 
File.  Elle  avait  un  droit  très  apparent  sur  l'Angleterre,  droit 
qu'elle  tirait  de  Henri  Vil,  par  une  naissance  dont  la  légitimité 
n'était  pas  contestée  comme  celle  d'Elisabeth.  Philippe  pouvait 
faire  valoir  pour  lui-même  le  vain  titre  de  roi  d'Angleterre 
qu'il  avait  porté  :  et  enfin  l'entreprise  de  délivrer  la  reine 
Marie  mettait  nécessairement  le  pape  et  tous  les  catholiques 
de  l'Europe  dans  ses  intérêts. 


CHAPITRE  CLXVI. 

Do  l'invasion  de  l'Angleterre  projetée  par  Philippe  II.  De  la  flotte 
invincible.  Du  pouvoir  de  Pliilippe  II  en  France.  Examen  do  la 
d  •  deii  Carlos,  etc. 

Dans  ce  dessein,  Philippe  prépare  cette  flotte  prodigieuse 
qui  devait  être  secondée  par  un  autre  armement  en  Flandre, 
et  par  la  révolte  des  catholiques  en  Angleterre.  Ce  fut  c  i  qui 
perdit  la  reine  Marie  Stuart  (1587),  et  la  conduisit  sur  un 
échafaud,  au  lieu  de  la  délivrer.  11  ne  restait  plus  à  Philippe 
qu'à  la  venger  en  prenant  l'Angleterre  pour  lui-même;  après 
quoi  il  voyait  la  Hollande  soumise  et  punie. 

Il  avait  fallu  l'or  du  Pérou  pour  faire  tous  ces  préparatifs. 
La  flotte  invincible  part  du  port  de  Lisbonne  (3  juin  1588), 
forte  de  cent  cinquante  gros  vaisseaux,  de  vingt  mille  sol- 
dats, de  près  de  trois  mille  canons,  de  près  de  sept  mille 
hommes  d'équipage,  qui  pouvaient  combattre  dans  l'occa- 
sion. Une  armée  de  trente  mille  combattants,  ass  -mblée  en 
Flandre  par  le  duc  de  Parme,  n'attend  que  le  moment  do 
■  en  Angleterre  sur  des  barques  de  transport  déjà  prêtés, 
et  de  se  joindre  aux  soldats  que  portait  la  flotte  de  Philippe. 
Les  vaisseaux  anglais,  beaucoup  plus  petits  que  ceux  des  Es- 
pagnols, ne  devaient  pas  résister  au  choc  de  ces  citadelles 
mouvantes,  dont  quelques-unes  avaient  leurs  œuvres  vives 
de  trois  pieds  d'épaisseur,  impénétrables  au  canon.  Cepen- 
dant rien  de  cette  entreprise  si  bien  concertée  ne  réussit. 
Bientôt  cent  vaisseaux  anglais,  quoique  petits,  arrêtent  cette 
flotte  formidable;  ils  prennent  quelques  bâtiments  espagnols; 
ils  dispersent  le  reste  avec  huit  brûlots.  La  tempête  seconde 
ensuite  les  Anglais;  Y  Invincible  est  prête  d'échouer  sur  les 
côtes  de  Zélande.  L'armée  du  duc  de  Parme,  qui  ne  pouvait 
se  mettre  en  mer  qu'à  la  faveur  de  la  flotte  espagnole,  de- 
meure inutile.  Les  vaisseaux  de  Philippe,  vaincus  par  les  An- 
glais et  par  les  vents,  se  retirent  aux  mers  du  Nord;  quel- 
ques-uns avaient  échoué  sur  les  côtes  de  Zélande,  d'autres 
sont  fracassés  vers  les  rochers  des  îles  Orcades  et  sur  les  cô- 
tes d'Ecosse,  d'autres  font  naufrage  en  Irlande.  Les  paysans 
y  massacrèrent  les  soldats  et  les  matelots  échappés  a  la  fu- 
reur de  la  mer;  et  le  vice-roi  d'Irlande  eut  la  barbarie  de 
faire  pendre  ce  qui  en  restait.  Enfin  il  ne  revint  en  Espagne 
que  cinquante  vaisseaux;  et  d'environ  trente  mille  hommes 
que  la  flotte  avait  portés,  les  naufrages,  le  canon,  et  le  fer 
des  Anglais,  les  blessures  et  les  maladies,  n'en  laissèrent  pas 
rentrer  six  mille  dans  leur  patrie. 

Il  règne  encore  en  Angleterre  un  singulier  préjugé  sur 
cette  flotte  invincible.  Il  n'y  a  guère  de  négociant  qui  ne  ré  i 
pète  souvent  à  ses  apprentis  que  ce  fut  un  marchand,  nommé 
Gresham,  qui  sauva  la  patrie,  en  retardant  l'équipement  de 
la  flotte  d'Espagne,  et  en  accélérant  celui  de  la  flotte  an- 
glaise. Voici,  dit-on,  comment  il  s'y  prit.  Le  ministère  espa- 
gnol envoyait  des  lettres  de  change  à  Gênes  pour  payer  les 
armements  des  ports  d'Italie  :  Gresham,  qui  était  le  plus  fort 
marchand  d'Angleterre,  tira  en  même  temps  sur  Gênes,  et 
menaça  ses  correspondants  de  ne  plus  jamais  traiter  avec 
eux  s'ils  préféraient  le  papier  des  Espagnols  au  sien.  Les  Gé- 
nois ne  balancèrent  pas  entre  un  marchand  anglais  et  un 
simple  roi  d  Espagne.  Le  marchand  tira  tout  l'argent  de  Gê- 
nes; il  n'en  resta  plus  pour  Philippe  II,  et  son  armement 
resta  six  mois  suspendu.  Ce  conte  ridicule  est  répété  dans 
vingt  volumes;  on  l'a  même  débité  publiquement  sur  les 
théâtres  de  Londres  :  mais  les  historiens  sensés  ne  se  sont 
jamais  déshonorés  par  cette  fable  absurde.  Chaque  peuple  a 
ses  contes  inventés  par  l'amour-propre;  il  serait  heureux  que 
le  genre  humain  n'eût  jamais  été  bercé  de  contes  plus  ab 
surdes  et  plus  dangereux. 

La  florissante  armée  de  trente  mille  hommes  qu'avait  le 
duc  de  Parme  ne  servit  pas  plus  à  subjuguer  la  Hollande  que 
la  flotte  invincible  n'avait  servi  à  conquérir  l'Angleterre.  La 
Hollande,  qui  se  défendait  si  aisément  par  ses  canaux,  par 
ses  digues,  par  ses  étroites  chaussées,  encore  plus  par  un 
peuple  idolâtre  de  sa  liberté,  et  devenu  tout  guerrier  sous  les 
princes  d'Orange,  aurait  pu  tenir  contre  une  armée  plus  for- 
midable. 

Il  n'y  avait  que  Philippe  II  qui  pût  être  encore  redoutable 
après  un  si  grand  désastre.  L'Amérique  et  l'Asie  lui  prodi- 
guaient de  quoi  faire  trembler  ses  voisins;  et  ayant  manqué 
l'Angleterre,  il  fut  sur  le  point  de  faire  de  la  France  une  do 
ses  provinces. 

Dans  le  temps  même  qu'il  conquérait  le  Portugal,  qu'il 
souteûaii  la  guerre  en  Flandre,  et  qu'il  attaquait  l'Angleterre, 
il  animait  en  France  cette  ligue  nommée  sainte,  qui  renver- 
sait lo  trône,  et  qui  déchirait  l'Etat;  et,  mettant  encore  lui- 


ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 


283 


même  la  division  dans  cette  ligue  qu'il  protégeait,  il  fut  près 
trois  fuis  d'être  reconnu  souverain  de  la  France,  sous  le  nom 
de  protecteur,  avec  le  pouvoir  de  conférer  toutes  les  charges. 
L'infante  Eugénie,  sa  tille,  devait  être  reine  sous  ses  ordres, 
et  porter  en  dot  la  couronne  de  France  à  son  ('poux.  Cette 
proposition  fut  faite  par  la  faction  des  Seize,  dès  l'an  1589, 
après  l'assassinat  de  Henri  III.  Le  duc  de  Mayenne,  chef  delà 
ligue,  ne  put  éluder  cette  proposition  qu'en  disant  (pie  la  li- 
gue ayant  été  formée  par  la  religion,  le  titre  de  protecteur  de 
■née  ne  pouvait  appartenir  qu'au  pape.  L'ambassadeur  de 
Philippe  en  France  poussa  très  loin  celte  négociation  avant  la 
tenue  des  états  de  Paris,  en  1593.  On  délibéra  longtemps  sur 
les  moyens  d'abolir  la  loi  salique,  et  enfin  l'infante  fut  pro- 
posée pour  reine  aux  états  de  Paris. 

Philippe  accoutumait  insensiblement  les  Français  à  dépen- 
dre de  lui;  car,  d'un  côté,  il  envoyait  à  la  ligue  assez  de  se- 
cours peur  l'empêcher  de  succomber,  mais  non  assez  pour  la 
indépendante;  de  l'autre,  il  armait  son  gendre,  Char- 
les-Emmanuel de  Savoie,  contre  la  France;  il  lui  entretenait 
des  troupes;  il  l'aidait  à  se  faire  reconnaître  protecteur  parle 
parlement  de  Provence,  afin  que  la  France,  apprivoisée  par 
cet  exemple,  reconnût  Philippe  pour  protecteur  de  tout  le 
royaume.  Il  était  vraisemblable  que  la  France  y  serait  forcée. 
L'ambassadeur  d'Espagne  régnait  en  effet  dans  Paris  en  pro- 
diguant les  pensions.  La  Sorbonne  et  tous  les  ordres  reli- 
gi  lux  étaient  dans  son  parti.  Son  projet  n'était  point  de  con- 
quérir la  France  comme  le  Portugal,  mais  de  forcer  la  France 
à  le  prier  de  la  gouverner. 

(1590)  C'est  dans  ce  dessein  qu'il  envoie  du  fond  des  Pays- 
Bas  Alexandre  Farnèse  au  secours  de  Paris,  pressé  parles 
armes  victorieus  s  de  Henri  IV;  et  c'est  dans  ce  dessein  qu'il 
le  rappelle,  après  que  Farnèse  a  délivré  par  ses  savantes  mar- 
ches, sans  coup  férir,  la  capitale  du  royaume.  Ensuite,  lorsque 
Henri  IV  assiège  Rouen,  il  renvoie  encore  le  même  duc  de 
Parme  faire  lever  le  si 

(1.391)  C'était  une  chose  bien  admirable,  lorsque  Philippe 
était  assez  puissant  pour  décider  ainsi  du  destin  de  la  guerre 
en  France,  que  le  prince  d'Orangé,  Maurice,  et  les  Hollandais, 
le  fussent  assez  pour  s'y  opposer  et  pour  envoyer  des  secours 
à  Henri  IV,  eux  qui,  dix  ans  auparavant,  n'étaient  regardés 
on  Espagne  que  comme  des  séditieux  obscurs,  incapables 
d'échapper  au  supplice.  Ils  envoyèrent  trois  mille  hommes  au 
roi  de  France;- mais  le  duc  de  Parme  n'en  délivra  pas  moins 
la  ville  de  Rouen,  comme  il  avait  délivré  celle  de  Paris. 

Alors  Philippe  le  rappelle  encore;  et  toujours  donnant  et 
retirant  ses  secours  à  la  ligue,  toujours  se  rendant  néces- 
saire, il  tend  ses  filets  de  tous  côtés  sur  les  frontières  et  dans 
le  cœur  du  royaume,  pour  faire  tomber  ce  pays  divisé  dans 
le  piège  inévitable  de  sa  domination.  Il  était  déjà  établi  dans 
une  grande  partie  de  la  Bretagne  par  la  force  des  armes.  Son 
gendre,  le  duc  de  Savoie,  l'était  dans  la  Provence  et  dans  une 
partie  du  Dauphiné  ;  le  chemin  était  toujours  ouvert  pour  les 
armées  espagnoles  d'Arras  à  Paris,  et  de  Fontarabie  à  la 
Loire.  Philippe  était  si  persuadé  que  la  France  ne  pouvait  lui 
échapper,  que  dans  ses  entretiens  avec  le  président  Jeannin, 
envoyé  du  duc  de  Mayenne,  il  lui  disait  toujours  :  Ma  ville 
de  Paris,  ma  cille  d'Orléans,  ma  ville  de  Rouen. 

La  cour  do  Rome,  qui  le  craignait,  était  pourtant  obligée  de 
le  seconder;  et  les  armes  de  la  religion  combattaient  sans 
cesse  pour  lui.  Il  ne  lui  en  coûtait  que  l'affectation  d'un  grand 
zèle.  Ce  voile  de  zèle  pour  la  religion  catholique  était  encore  le 
prétexte  de  la  destruction  de  Genève,  à  laquelle  il  travaillait 
dans  le  même  temps.  Il  lit  marcher,  dès  l'an  1589,  une  armée 
aux  ordres  de  Charles-Emmanuel,  duc  de  Savoie,  son  gendre, 
pour  réduire  Genève  et  les  payscirconvoisins;  mais  des  peu- 
ples pauvres,  élevés  au-dessus  d'eux-mêmes  par  l'amour  de 
la  liberté,  furent  toujours  recueil  de  ce  riche  et  puissant  mo- 
narque. L"s  Genevois,  aidés  des  seuls  cantons  de  Zurich  et 
de  Berne,  et  de  trois  cents  soldats  de  Henri  IV,  se  soutinrent 
e  les  trésors  du  beau-père  et  contre  les  armes  du  gendre. 
Genevois  délivrèrent  leur  ville,  en  1602,  des  mains 
de  ce  môme  duc  de  Savoie,  qui  l'avait  surprise  par  escalade 
en  pleine  paix,  et  qui  déjà  la  mettait  au  pillage,  ils  eurenl 
la  hardiesse  de  punir  cette  entreprise  d'un  souverain 
:■  un   brigandage,  et  de  faire  pendre  treize  officiers 
qualifies,  qui,   n'ayant  pu  être  conquérants,   furent  traités 
coinin  ■  des  voleurs  de  nuit. 

Philippe,  sans  sortir  de  son  cabinet,  soutenait  donc  sans 
es  l-s  Pays-Bas  contre  le  prince 
toutes  les  provinces  de  France  contre 
Henri  IV,  à  G<  nève  et  dans  le  Suisse,  el  sui   i 
lis  et  les  H  Quelfut  lefruit  d 

>rises  qui  tinrent  si  longtemps  l'Europe  en  al  i 
Henri  IV,  en  allant  à  la  messe,  lui  fit  perdre  la  France  eu  m; 
quart  d'heure.  Les  Anglais,  aguerris  sur  mer  par  lui-même, 


■nus  aussi  bons  marins  que  les  Espagnols,  ravagèrent 
ses  possessions  en  Amérique  (1593).  Le  comte  d'Essex  brûla 

ses  galions  et  sa  villo  de  Cadix  (1596).  Enfin, après  avoir  en- 
core désolé  la  France  après  qu'Amiens  eut  été  pris  par  sur- 
prise, et  repris  par  la  valeur  de  Henri  IV,  Philippe  fut  obligé 
de  conclure  la  paix  de  Vervins,  et  do  reconnaître  pour  roi  de 
France  celui  qu'il  n'avait  jamais  nommé  que  le  prince  de 
Béarn.  Il  faut  observer  surtout  que  dans  celle  paix  il  rendit 
à  la  France  la  ville  de  Calais  (2  mai  1598),  que  l'archiduc  Al- 
bert, gouverneur  des  Pays-Ras,  avait  prise  pendant  les  mal- 
heurs de  la  France,  et  qu'on  ne  lit  nulle  mention  des  droits 
prétendus  par  Elisabeth  dans  le  traité;  elle  n'eut  ni  cette  ville 
ni  les  huit  cent  mille  écus  qu'on  lui  devait  par  lo  traité  de 
Gâteau  Cambresis. 

Le  pouvoir  de  Philippe  fut  alors  comme  un  grand  fleuve 
rentre  dans  son  lit,  après  avoir  inondé  au  loin  les  campagnes. 
Philippe  resta  le  premier  potentat  de  l'Europe.  Elisabeth,  et 
surtout  Henri  IV,  avaient  une  gloire  plus  personnelle;  mais 
Philippe  conserva  jusqu'au  dernier  moment  ce  grand  ascen- 
dant que  lui  donnait  l'immensité  de  ses  pays  et  de  ses  tré- 
sors. Trois  mille  millions  de  nos  livres  que  lui  coulèrent  sa 
cruauté  despotique  dans  les  Pays-Ras,  et  son  ambition  en 
France,  ne  l'appauvrirent  point.  L'Amérique  et  les  Indes 
orientales  furent  toujours  inépuisables  pour  lui.  Il  arriva  seu- 
lement que  ses  trésors  enrichirent  l'Europe  malgré  son  in- 
tention. Ce  que  ses  intrigues  prodiguèrent  en  Angleterre,  en 
France,  en  Italie,  ce  que  ses  armements  lui  coûtèrent  dans 
les  Pays-Ras,  ayant  augmenté  les  richesses  des  peuples  qu'il 
voulait  subjuguer,  le  prix  des  denrées  doubla  presque  par- 
tout, et  l'Europe  s'enrichit  du  mal  qu'il  avait  voulu  lui  faire. 

Il  avait  environ  trente  millions  de  ducats  d'or  de  revenu, 
sans  être  obligé  de  mettre  de  nouveaux  impôts  sur  ses  peu- 
ples. C'était  plus  que  tous  les  monarques  chrétiens  ensemble. 
Il  eut  par  là  de  quoi  marchander  plus  d'un  royaume,  mais 
non  de  quoi  les  conquérir.  Le  courage  d'esprit  d'Elisabeth,  la 
valeur  de  Henri  IV,  et  celle  des  princes  d'Orange,  triomphè- 
rent de  ses  trésors  et  de  ses  intrigues;  mais  si  on  en  excepte 
le  saccagement  de  Cadix,  d'Espagne  fut  de  son  temps  tou- 
jours tranquille  et  toujours  heureuse. 

L  s  Espagnols  eurent  une  supériorité  marquée,  sur  les  au- 
tres peuples  :  leur  langue  se  parlait  à  Paris,  à  Vienne,  à  Mi- 
lan, a  Turin;  leurs  modes,  leur  manière  de  penser  et  d'écrire, 
subjuguèrent  les  esprits  des  Italiens;  et  depuis  Charles- 
Quint  jusqu'au  commencement  du  règne  de  Philippe  III, 
l'Espagne  eut  une  considération  que  les  autres  peuples  n'a- 
vaient point. 

Dans  le  temps  qu'il  faisait  la  paix  avec  la  France,  il  donna 
les  Pays-Bas  et  la  Franche-Comté  en  dot  à  sa  fille  Claire-Eu- 
génie, qu'il  n'avait  pu  faire  reine,  et  il  les  donna  comme  un 
lief  réversible  à  la  couronne  d'Espagne,  faute  de  postérité. 

Philippe  mourut  bientôt  après  (13  septembre  1598)  à  l'âge 
do  soixante  et  onze  ans,  dans  ce  vaste  palais  de  l'Escurial, 
qu'il  avait  fait  vœu  de  bâtir  en  cas  que  ses  généraux  gagnas- 
sent la  bataille  de  Saint-Quentin  :  comme  s'il  importait  à  Dieu 
que  le  connétable  de  Montmorency  ou  Philibert  de  Savoie  ga- 
gnât la  bataille,  et  comme  si  la  faveur  céleste  s'achetait  par 
des  bâtiments! 

La  postérité  a  mis  ce  prince  au  rang  des  plus  puissants  rois, 
mais  non  des  plus  grands.  On  l'appela  le  Démon  du  Midi, 
parce  que  du  fend  de  l'Espagne,  qui  est  au  midi  de  l'Europe, 
il  troubla  tous  les  antres  États. 

Si,  après  l'avoir  considéré  sur  le  théâtre  du  gouvernement, 
on  l'observe  dans  le  particulier,  on  voit  en  lui  un  maître  dur 
et  défiant,  un  amant,  un  mari  cru  d,  et  un  père  impitoyable. 

Un  grand  événement  de  sa  vie  domestique,  qui  exerce  en- 
ujourd'hui  la  curiosité  du  monde,  est  la  mort  de  son 
liîs  don  Carlos.  Personne  ne  sait  comment  mourutee  prince; 
son  corps,  qui  esi  dans  les  tombes  il"  l'Escurial,  y  est  séparé 
de  sa  tête  :  on  prétend  que  celte  tète  n*est  séparée  que  parce 
caisse  de  plomb  qui  renferme  le  corps  est  en  effel  trop 
petite.  C'est  une  allégation  bien  faible:  il  était  aisé  défaire 
un  e  rcu  >l  plus  long.  11  est  plus  vraisemblable  que  Philippe 
lit  trancher  la  tel  i  de  son  fils.  On  a  imprimé  dans  la  Vie  du 
czar  Pierre  Ier  que,  lorsqu'il  voulut  condamner  son  Bis  a  la 
il  fit  venir  d'Espagne  les  actes  du  procès  de  don  Carlos; 
mais  ni  ces  a«t<  s  ni  la  condamnation  de  ce  prince  a  existent. 
On  ne  connaît  pas  plus  son  crime  que  son  genre  de  mort.  Il 
n'est  ni  prouvé  ni  vraisemblable  que  son  père  l'ait  fait  con- 
damner par  l'inquisition.  Tout  ce  qu'on  sait,  c'est  quen  1568, 
ire  vint  l'arrêter  lui-même  dans  sa  chambre,  et  qu il 
écrivit  à  l'impératrice,  sa  sœur,  «  qu'il  n'avait  jamais  décou- 
le [niée  son  fils  aucun  vice  capital  ni  aucun 
»  crime  déshonorant,  et  qu'il  l'avait  fait  enfermer  pour  son 
,  n  )Ur  ,-  ,|ui  ,i.i  ,  .  mine.  »il  écrivit  en  même  temps 
au  pape  Pie  V  tout  le  contraire  :  il  lui  dit  dans  sa  lettre  du 
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20  janvier  1563,  «  que  dés  sa  plus  tendresse  jeunesse  la  force 
»  d'un  naturel  vicieux  a  étouffé  dans  don  Carlos  toutes  les 
»  instructions  paternelles.  »  Après  ces  lettres  par  lesquelles 
Philippe  rend  compte  de  l'emprisonnement  de  son  (ils,  on 
n'eu  voit  point  par  lesquelles  il  se  justifie  de  sa  mort;  et  cela 
seul,  joint  aux  bruits  qui  coururent  dans  l'Europe,  peut  faire 
croire  qu'en  effet  Philippe  fut  coupable  d'un  parricide.  Son 
silence  au  milieu  des  rumeurs  publiques  justifiait  encore 
ceux  qui  prétendaient  que  la  cause  de  cette  horrible  aven- 
ture fut  l'amour  de  don  Carlos  pour  Elisabeth  de  France,  sa 
belle-mère,  et  l'inclination  de  cette  reine  pour  ce  jeune  prince. 
Rien  n'était  plus  vraisemblable  :  Elisabeth  avait  été  élevée 
dans  une  cour  galante  et  voluptueuse;  Philippe  II  était  plongé 
dans  les  intrigues  des  femmes;  la  galanterie  était  l'essence 
d'un  Espagnol.  De  tous  cotés  était  l'exemple  de  l'infidélité.  Il 
était  naturel  que  don  Carlos  et  Elisabeth,  à  peu  près  du  même 
àg<\  eussent  de  l'amour  l'un  pour  l'autre.  La  mort  précipitée 
de  la  reine,  qui  suivit  de  près  celle  du  prince,  confirma  ces 
soupçons  (!). 

Toute  l'Europe  crut  que  Philippe  avait  'immolé  sa  femme 
et  son  fils  à  sa  jalousie,  ot  on  le  crut  d'autant  plus  que  quel- 
que temps  après  ce  même  esprit  de  jalousie  le  porta  à  vou- 
loir faire  périr  par  la  main  du  bourreau  le  fameux  Antoine 
Pérès,  son  rival  auprès  de  la  princesse  d'Eboli  (2).  Ce  sont  là 
les  accusations  qu'on  a  vues  intentées  contre  lui  par  le  prince 
d'Orange  au  tribunal  du  public.  Il  est  bien  étrange  que  Phi- 
lippe n'y  fît  pas  au  moins  répondre  par  les  plumes  vénales 
de  son  royaume,  et  que  personne  dans  l'Europe  ne  réfutât 
le  prince  d'Orange.  Cène  sont  pas  là  des  convictions  entières, 
mais  ce  sont  les  présomptions  les  plus  fortes;  et  l'histoire  ne 
doit  pas  négliger  de  les  rapporter  comme  telles,  le  jugement 
de  la  postérité  étant  le  seul  rempart  qu'on  ait  contre  la  ty- 
rannie heureuse. 


CHAPITRE  CLXVII. 


Des  Anglais  sous  Edouard  VI,  Marie  et  Elisabeth. 

Les  Anglais  n'eurent  ni  cette  brillante  prospérité  des  Espa- 
gnols, ni  cette  influence  dans  les  autres  cours,  ni  ce  vaste 
pouvoir  qui  rendait  l'Espagne  si  dangereuse  ;  mais  la  mer  et 
le  négoce  leur  donnèrent  une  grandeur  nouvelle.  Ils  connu- 
rent leur  véritable  élément,  et  cela  seul  les  rendit  plus  heu- 
reux que  toutes  les  possessions  étrangères  et  les  victoires  de 
leurs  anciens  rois.  Si  ces  rois  avaient  régné  en  France,  l'An- 
gleterre n'eût  été  qu'une  province  asservie.  Ce  peuple,  qu'il 
fut  si  difficile  de  former,  qui  fut  conquis  si  aisément  par  des 
pirates  danois  et  saxons,  et  par  un  duc  de  Normandie,  n'avait 
été,  sous  les  Edouard  III  et  les  Henri  V,  que  l'instrument 
grossier  de  la  grandeur  passagère  de  ces  monarques;  il  fut 
sous  Elisabeth  un  peuple  puissant,  policé,  industrieux,  la- 
borieux, entreprenant.  Les  navigations  des  Espagnols  avaient 
excité  leur  émulation;  ils  cherchèrent  dans  trois  voyages  con- 
sécutifs un  passage  au  Japon  et  à  la  Chine  par  le  nord.Drake 
et  Candish  tirent  le  tour  du  globe,  en  attaquant  partout  ces 
mêmes  Espagnols  qui  s'étendaient  aux  deux  bouts  du  monde. 
Des  sociétés, qui  n'avaient  d'appui  qu'elles-mêmes,  trafiquè- 
rent avec  un  grand  avantage  sur  les  côtes  de  la  Guinée.  Le 
célèbre  chevalier  Raleigh;  sans  aucun  secours  du  gouverne- 
ment, jeta  et  affermit  les  fondements  des  colonies  "anglaises 
dans  l'Amérique  septentrionale  en  1585.  Ces  entreprises  for- 
mèrent bientôt  la  meilleure  marine  de  l'Europe;  il  y  parut 
bien  lorsqu'ils  mirent  cent  vaisseaux  en  mer  contre  la  flotte 
invincible  de  Philippe  II,  et  qu'ils  allèrent  ensuite  insulter  les 
côtes  d'Espagne,  détruire  ses  navires  et  brûler  Cadix;  et 
qu'enfin,  devenus  plus  formidables,  ils  battirent  en  l(i(!2  la 
première  Hutte  que  Philippe  III  eût  mise  en  mer,  et  prirent 
dés  lors  une  supériorité  qu'ils  ne  perdirent  presque  jamais. 

Dès  les  premières  années  du  règne  d'Elisabeth,  ils  s'appli- 
quèrent aux  manufactures.  Les  Flamands  persécutés  par  Phi- 
lippe II,  '.durent  peupler  Londres,  la  rendre  industrieuse,  et 
l'enrichir.  Londres,  tranquille  sous  Elisabeth,  cultiva  même 
avec  succès  les  beaux-arts,  qui  sont  la  marque  et  le  fruit  de 
l'abondance.  Les  noms  de  Spencer  et  de  Shakespeare,  qui 


(1)  Toute  cette  histoire  de  don  Carlos  est  légendaire.  Don  Carlos 
était  une  espèce  de  fou  furieux,  qui,  emprisonné,  mourut  tout 
bonnement  de  la  dyssenterie.  Il  faut  laisser  aux  romanciers  et  aux 
auteurs  dramatiques  son  intrigue  amoureuse  avec  sa  belle-mère. 
(G    A.) 

(2)  Quoiqu'on  ait  quelquefois  révoqué  en  doute  les  amours  d'An- 
tonio Perez,  on  peut  dire  qu'elles  sont  probables  et  même  prou- 
vées, si  l'on  veut  accepter  pour  vraies  les  dépositions  faites  dans 
le  cours  de  l'instruction.  (G.  A.) 


fleurirent  de  ce  temps,  sont  parvenus  aux  autres  nations. 
Londres  s'agrandit,  se  poliça,  s'embellit;  enfin  la  moitié  de 
cette  île  de  la  Grande-Bretagne  balança  la  grandeur  espa- 
gnole. Les  Anglais  étaient  le  second  peuple  par  leur  indus- 
trie ;  et  connue  libres,  ils  étaient  le  premier.  Il  y  avait  déjà 
sous  ce  règne  des  compagnies  de  commerce  établies  pour  le 
Levant  et  pour  le  Nord.  On  commençait  en  Angleterre  à  con- 
sidérer la  culture  des  terres  comme  le  premier  bien,  tandis 
qu'en  Espagne  on  commençait  à  négliger  ce  vrai  bien  pour 
des  trésors  de  convention.  Le  commerce  des  trésors  du  Nou- 
veau-Monde enrichissait  le  roi  d'Espagne;  mais  en  Angle- 
terre le  négoce  des  denrées  était  utile  aux  citoyens.  Un  simple 
marchand  de  Londres,  nommé  Gresham,  dont  nous  avons 
parlé,  eut  alors  assez  d'opulence  et  assez  de  générosité  pour 
bâtir  à  ses  dépens  la  bourse  de  Londres  et  un  collège  qui 
porte  son  nom.  Plusieurs  autres  citoyens  fondèrent  des  hô- 
pitaux et  des  écoles.  C'était  là  le  plus  bel  effet  qu'eût  produit 
la  liberté;  do  simples  particuliers  faisaient  ce  que  font  au- 
jourd'hui les  rois,  quand  leur  administration  est  heureuse. 

Les  revenus  de  la  reine  Elisabeth  n'allaient  guère  au  delà 
de  six  cent  mille  livres  sterling,  et  le  nombre  de  ses  sujets 
ne  montait  pas  à  beaucoup  plus  do  quatre  millions  d'habi- 
tants. La  seule  Espagne  alors  en  contenait  une  fois  davan- 
tage. Cependant  Elisabeth  se  défendit  toujours  avec  succès, 
et  eut  la  gloire  d'aider  à  la  fois  Henri  IV  à  conquérir  son 
royaume,  et  les  Hollandais  à  établir  leur  république. 

Il  faut  remonter  en  peu  de  mots  aux  temps  d'Edouard  VI 
et  de  Marie,  pour  connaître  la  vie  et  le  règne  d'Elisabeth. 

Cette  reine,  née  en  1533,  fut  déclarée  au  berceau  héritière 
légitime  du  royaume  d'Angleterre,  et  peu  de  temps  après  dé- 
clarée bâtai'de,  quand  sa  mère  Anne  Boulen  passa  du  trône  à 
l'échafaud.  Son  père,  qui  finit  sa  vie  en  1547,  mourut  en 
tyran  comme  il  avait  vécu.  De  son  lit  de  mort  il  ordonnait 
des  supplices,  mais  toujours  par  l'organe  des  lois.  Il  fit  con- 
damner à  mort  le  duc  de  Norfolk  et  son  fils,  sur  ce  seul  pré- 
texte que  leur  vaisselle  était  marquée  aux  armes  d'Angleterre. 
Le  père,  à  la  vérité,  obtint  sa  grâce,  mais  le  fils  fut  exécuté. 
Il  faut  avouer  que  si  les  Anglais  passent  pour  faire  peu  de 
cas  de  la  vie,  leur  gouvernement  les  a  traités  selon  leur  goût. 
Le  règne  du  jeune  Edouard  VI,  fils  de  Henri  VIII  et  de  Jeanne 
Seymour,  ne  fut  pas  exempt  de  ces  sanglantes  tragédies.  Son 
oncle  Thomas  Seymour,  amiral  d'Angleterre,  eut  la  tête  tran- 
chée, parce  qu'il  s'était  brouillé  avec  Edouard  Seymour,  son 
frère,  duc  de  Somerset,  protecteur  du  royaume;  et  bientôt 
après  le  duc  de  Somerset  lui-même  périt  de  la  même  mort. 
Ce  règne  d'Edouard  VI,  qui  ne  fut  que  de  cinq  ans,  fut  un 
temps  de  sédition  et  de  troubles  pendant  lequel  la  nation  fut 
ou  parut  protestante.  Il  ne  laissa  la  couronne  ni  à  Marie  ni  à 
Elisabeth,  ses  soeurs,  mais  à  Jeanne  Gray,  descendante  de 
Henri  VII,  petite-fille  de  la  veuve  de  Louis  XII  et  de  Brandon, 
simple  gentilhomme,  créé  duc  de  Suffolk.  Cette  Jeanne  Gray 
était  femme  d'un  lord  Guildford,  et  Guildford  était  fils  du 
duc  de  Noitbumberland,  tout-puissant  sous  Edouard  VI.  Le 
testament  d'Edouard  VI,  en  donnant  le  trône  à  Jeanne  Gray, 
ne  lui  prépara  qu'un  échafaud  :  elle  fut  proclamée  à  Lon- 
dres (1553);  mais  le  parti  et  le  droit  de  Marie,  fille  de 
Henri  VIII  et  de  Catherine  d'Aragon,  l'emportèrent;  et  la 
première  chose  que  fit  cette  reine,  après  avoir  signé  son 
contrat  de  mariage  avec  Philippe,  ce  fut  de  faire  condamner 
à  mort  sa  rivale  (155'»),  princesse  de  dix-sept  ans,  pleine  de 
grâce  et  d'innocence,  qui  n'avait  d'autre  crime  que  d'être 
nommée  dans  le  testament  d'Edouard.  En  vain  elle  se  dé- 
pouilla de  cette  dignité  fatale,  qu'elle  ne  garda  que  neuf 
jours;  elle  fut  conduite  au  supplice,  ainsi  que  son  mari,  son 
père  et  son  beau-père.  Ce  fut  la  troisième  reine  en  Angle- 
terre, en  moins  de  vingt  années,  qui  mourut  sur  l'échafaud. 
La  religion  protestante,  dans  laquelle  elle  était  née,  fut  la 
principale  cause  do  sa  mort.  Les  bourreaux,  dans  cette  révo- 
lution, furent  beaucoup  plus  employés  que  les  soldats.  Toutes 
ces  cruautés  s'exécutaient  par  actes  du  parlement.  Il  y  a  eu 
des  temps  sanguinaires  chez  tous  les  peuples;  mais  chez  le 
peuple  anglais,  plus  de  têtes  illustres  ont  été  portées  sur 
l'échafaud  que  dans  tout  le  reste  de  l'Europe  ensemble.  Ce 
fut  le  caractère  de  cette  nation  de  commettre  des  meurtres 
juridiquement.  Les  portes  de  Londres  ont  été  infectées  de 
crânes  humains  attachés  aux  murailles,  comme  les  temples 
du  Mexique. 


CHAPITRE  CLXVIIL 
De  la  reine  Elisabeth. 

Elisabeth  fut  d'abord  mise  en  prison  par  sa  sœur,  la  reine 
Marie.  Elle  employa  une  prudence  au-dessus  de  son  âge,  et 
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une  flatterie  qui  n'était  pas  dans  son  caractère,  pour  conser- 
ver sa   vie.  Celle  princesse,  qui  refusa  depuis  Philippe  II, 

quand  elle  fut  reine,  voulait  alors  épouser  le  comte  de  De- 
vonshire  Courtenai;  et  il  parait  par  les  lettres  qui  restent 
d'elle  qu'elle  avait  beaucoup  d'inclination  pour  lui  :  u\[  tel 
mariage  n'eût  point  été  extraordinaire;  on  voit  que  Jeanne 
Gray,  destinée  au  trône,  avait  épousé  le  lord  Guildford;  Ma- 
in-.reine  douairière  de  France,  avait  passé  du  lit  de  Louis  XII 
dans  les  bras  du  chevalier  Brandon.  Toute  la  maison  royale 
d'Angleterre  venait  d'un  simple  gentilhomme  nommé  Tudor, 
qui  avait  épousé  la  veuve  de  Henri  V,  fille  du  roi  de  France 
Charles  VI;  et  en  France,  quand  les  rois  n'étaient  pas  encore 
parvenus  au  degré  de  puissance  qu'ils  ont  eu  depuis,  la  veuve 
de  Louis-le-Gros  ne  fit  aucune  difficulté  d'épouser  Matthieu 
de  Montmorency. 

Elisabeth,  dans  sa  prison,  et  dans  l'état  de  persécution  où 
elle  vécut  toujours  sous  Marie,  mit  à  profit  sa  disgrâce;  elle 
cultiva  son  esprit,  apprit  les  langues  et  les  sciences  :  mais 
de  tous  les  arts  où  elle  excella,  celui  de  se  ménager  avec  sa 
sœur,  avec  les  catholiques  et  avec  les  protestants,  de  dissi- 
muler et  d'apprendre  à  régner,  fut  le  plus  grand. 

1,1059)  A  peine  proclamée  reine,  Philippe  II,  son  beau-frère, 
la  rechercha  en  mariage.  Si  elle  l'eût  épousé,  la  France  et  la 
Hollande  couraient  risque  d'être  accablées;  mais  elle  haïssait 
la  religion  de  Philippe,  n'aimait  pas  sa  personne,  et  voulait  a 
la  fois  jouir  de  la  vanité  d'être  aimée  et  du  bonheur  d'être 
indépendante.  Mise  en  prison  sous  la  reine  sa  sœur  catho- 
lique, elle  songea,  dès  qu'elle  fut  sur  le  trône,  à  rendre  le 
royaume  protestant.  (1559)  Elle  se  fit  pourtant  couronner  par 
uii  évêque  catholique,  pour  ne  pas  effaroucher  d'abord  les 
esprits.  Je  remarquerai  qu'elle  alla  de  Westminster  à  la  Tour 
de  Londres  dans  un  char  suivi  de  cent  autres.  Ce  n'est  pas 
que  les  carrosses  fussent  alors  en  usage,  ce  n'était  qu'un  ap- 
pareil passager. 

Immédiatement  après,  elle  convoqua  un  parlement  qui  éta- 
blit la  religion  anglicane  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  et  qui 
donna  au  souverain  la  suprématie,  les  décimes,  et  les  an- 
nates. 

Elisabeth  eut  donc  le  titre  de  chef  de  la  religion  anglicane. 
Beaucoup  d'auteurs,  et  principalement  les  Italiens,  ont  trouvé 
cette  dignité  ridicule  dans  une  femme  :  mais  ils  pouvaient 
considérer  que  cette  femme  régnait;  qu'elle  avait  les  droits 
attachés  au  trône  par  les  lois  du  pays;  qu'autrefois  les  sou- 
verains de  foutes  les  nations  connues  avaient  l'intendance 
des  choses  de  la  religion;  que  les  empereurs  romains  furent 
souverains  pontifes;  que  si  aujourd'hui  dans».quelques  pays 
l'Eglise  gouverne  l'Etat,  il  y  en  a  beaucoup  d'autres  ou  l'Etat 
gouverne  l'Eglise.  Nous  avons  vu  en  Russie  quatre  souve- 
raines de  suite  présiderai!  synode  qui  tient  lieu  du  patriarcat 
absolu.  Vw  reine  d'Angleterre  qui  nomme  un  archevêque  de 
Cantorbéry,  et  qui  lui  prescrit  des  lois,  n'est  pas  plus  ridicule 
qu'une  abbesse  de  Fontevrault  qui  nomme  des  prieurs  et  des 
curés,  et  qui  leur  donne  sa  bénédiction  :  en  un  mot  chaque 
pays  a  ses  usages. 

Tous  les  .nrinces  doivent  se  souvenir,  et  les  évêques  ne  doi- 
vent pas  perdre  la  mémoire  de  la  fameuse  lettre  de  la  reine 
Elisabeth  à  Ilealon,  évêque  d'Ely. 

'(   PRÉSOMPTUEUX   PRÉLAT, 

a  l'apprends  que  vous  différez  à  conclure  l'affaire  dont  vous 
»  êtes  convenu  :  ignorez-vous  donc  que  moi,  qui  vous  ai 
»  élevé,  je  puis  également  vous  faire  rentrer  dans  le  néant? 
»  Remplissez  au  plus  tôt  votre  engagement,  ou  je  vous  ferai 
»  descendre  de  voire  siège. 

»  Votre  amie,  tant  que  vous  mériterez  que  je  le  sois. 

))   ELISABETH.  » 

Si  les  princes  et  les  magistrats  avaient  toujours  pu  établir 
un  gouvernement  assez  ferme  pour  être  en  droit  d'écrire  im- 
punément de  telles  lettres,  il  n'y  aurait  jamais  eu  de  sang 
versé  pour  les  querelles  de  l'empire  et  du  sacerdoce  (1). 


(l)  Les  trouhles  religieux,  qui  ont  si  longtemps  déchiré  l'Europe, 
<mi  pour  première  origine  la  faute  que  tirent  les  premiers  empe- 
reurs chrétiens  de  se  Muter  des  affaires  ecclésiastiques  a  la  sollici- 
tation des  prêtres,  qui,  n'ayant  pu  sous  les  empereurs  païens  que 
diffamer  ou  calomnier  leur,  adversaires,  espérèrent  avoir  sous  ces 
nouveaux  princes  le  plais  r  de  les  punir.  Soit  mauvaise  politique, 
soit  vanité,  suit  superstition,  on  vit  le  féroce  Constantin,  non  encore 
baptisé,  paraître  a  la  tête  d'un  concile.  Ses  successeurs  suivirent 
son  exemple,  et  les  troubles  qui  ont  depuis  agité  l'Europe  furent  la 
suite  nécessaire  de  cette  conduite.  En  effet,  des  que  l'on  établit 
pour  principe  nue  les  princes  seul  obligés  en  conscience  de  sévir 
contre  ceux,  qui  attaquent  la  religion,  de  statuer  une  peine  quelle 


La  religion  anglicane  conserva  ce  que  les  cérémonies  romai- 
nes ont  d'auguste,  et  ci'  que  le  luthéranisme  a  d'austère.  J'ob- 
serve que  de  mille  quatre  cents  bénéliciers  que  contenait  l'An- 
gleterre, il  n\  eut  que  quatorze  évêques,  cinquante  chanoi- 
nes et  quatre-vingts  curés,  qui,  n'acceptant  pas  la  réforme, 
restèrent  catholiques  et  perdirent  leurs  bénéfices.  Quand  on 
pense  que  la  nation  anglaise  changea  quatre  fois  de  religion 
depuis  Henri  VIII,  on  s'étonne  qu'un  peuple  si  libre  ait  été  si 
soumis,  ou  qu'un  peuple  qui  a  tant  de  fermeté'  ait  eu  tant 
d'inconstance.  Les  Anglais  en  cela  ressemblèrent  à  ces  cantons 
suisses  qui  attendirent  de  leurs  magistrats  la  décision  de  ce 
qu'ils  devaient  croire.  Un  acte  du  parlement  est  tout  pour  les 
Anglais;  ils  aiment  la  loi,  et  on  ne  peut  les  conduire  que  par 
les  lois  d'un  parlement  qui  prononce,  ou  qui  semble  pronon- 
cer par  lui-même  (1). 

Personne  ne  fut  persécuté  pour  être  catholique;  mais  ceux 
qui  voulurent  troubler  l'Etat  par  principe  de  conscience  furent 
sévèrement  punis.  Les  Guises,  qui  se  servaient  alors  du  pré- 
texte de  la  religion  pour  établir  leur  pouvoir  eu  France,  ne 
manquèrent  pas  d'employer  les  mêmes  armes  pour  mettre 
Marie  Stuart,  reine  d'Ecosse,  leur  nièce,  sur  le  trône  d'Angle- 


qu'elle  soit,  contre  la  protection  ouverte  on  cachée,  l'exercice  pu- 
blic ou  secret  d'aucun  culte,  la  maxime  que  les  peuples  ont  le 
droit,  et  même  sont  dans  l'obligation  de  s'armer  contre  un  prince, 
hérétique  ou  ennemi  de  la  religion,  en  devient  une  coiiséquenco 
nécessaire.  Les  droits  des  princes  peuvent-ils  balancer  ceux  de  la 
Divinité  même?  la  paix  temporelle  mérite-t-elle  d'être  achetée 
aux  dépens  do  la  foi?  Il  n'est  pas  question  ici  d'accorder  à  des 
particuliers  le  droit  dangereux  de  se  révolter;  il  existe  un  tribunal 
régulier  qui  prononce  si  le  prince  a  mérité  ou  non  de  perdre  ses 
droits;  ainsi  les  objections  qu'on  fait  contre  le  droit  de  résistance 
soutenu  par  plusieurs  publicistes,  les  restrictions  qui  rendent  ce 
droit,  pour  ainsi  dire,  nul  dans  la  pratique,  ne  peuvent  s'appliquer 
à  celui  de  se  révolter  contre  un  prince  hérétique. 

Je  sais  que  les  partisans  de  l'intolérance  religieuse  ont  soutenu, 
suivant  leurs  intérêts,  tantôt  les  maximes  séditieuses,  tantôt  les 
maximes  contraires.  Mais  entre  deux  opinions  opposées,  soutenues 
suivant  les  circonstances  par  un  même  corps,  celle  qui  s'accorde 
avec  ses  principes  constants  ne  doit-elle  pas  être  regardée  comme 
sa  vraie  doctrine?  Cette  proposition  :  Tout  prince  doit  employer  sa 
puissance  pour  détruire  l'hérésie;  et  celle-ci  :  Toute  nation  à  droit 
de  se  soulever  contre  un  prince  hérétique,  sont  les  conséquences 
d'un  même  principe.  11  faut,  si  l'on  veut  raisonner  juste,  ou  les  ad- 
mettre, ou  les  rejeter  ensemble.  Tout  ce  qu'on  a  dit,  pour  prouver 
que  des  prêtres  intolérants  peuvent  être  de  bons  citoyens,  se  réduit 
a  un  pur  verbiage  :  faire  jurer  à  un  prince  d'exterminer  les  héré- 
tiques, c'est  lui  faire  jurer  en  termes  équivalents  qu'il  se  soumet  a 
être  dépouillé  de  son  trône,  si  lui-même  devient  hérétique. 

[/intérêt  des  princes  a  donc  en'',  non  de  chercher  a  régler  la  re- 
ligion, mais  de  séparer  la  religion  de  l'Etat,  de  laisser  aux  prêtres 
la  libre  disposition  des  sacrements,  des  censures,  des  fonctions  ec- 
clésiastiques; niais  de  ne  donner  aucun  effet  civil  à  aucune  de  leurs 
décisions,  de  ne  leur  donner  aucune  influence  sur  les  mariages, 
sur  les  actes  qui  constatent  la  mort  ou  la  naissance;  île  ne  point 
souffrir  qu'ils  interviennent  dans  aucun  acte  civil  ou  politique,  et 
de  juger  les  procès  qui  s'élèveraient  entre  eux  et  les  citoyens  pour 
des  droits  temporels  relatifs  à  teurs  fonctions,  comme  on  décide- 
rait les  procès  semblables  qui  s'élèveraient  entre  les  membres 
d'une  association  libre,  ou  entre  cette  association  et  des  particuliers. 
Si  Constantin  eût  suivi  cette  politique,  que  de  sang  il  eût  épargné! 
Dans  tous  les  pays  où  le  prince  s'est  mêlé  de  la  religion,  a  moins 
que,  comme  celle  de  l'ancienne  Rome,  elle  ne  fût  bornée  a  de  pures 
cérémonies,  l'Etat  a  été  trouble'',  le  prince  exposé  à  tous  les  atten- 
tats i  u  fanatisme;  et  l'indifférence  seule  pour  la  religion  a  pu  ame- 
ner une  paix  durable.  fK.) 

(1)  Ces  mêmes  Anglais,  si  dociles  sous  la  main  de  Tudor,  firent 
une  guerre  opiniâtre  a  Charles  Ier,  par  zèle  de  religion;  ils  chassè- 
rent Jacques  11,  son  fils,  sur  le  simple  soupçon  qu'il  songeait  à  ré- 
tablir la  religion  romaine;  niais  les  circonstances  avaient  changé. 
Henri  VIII  éprouva  peu  de  résistance,  parce  qu'il  n'attaqua  «pie  la 
hiérarchie  ecclésiastique,  dont  les  ahusavaient  révolté  tous  les  peu- 
ples :  sous  Edouard,  la  religion  protestante  devint  aisément  la  do- 
minante; elle  avait  fait  des  progrès  rapides  sous  le  règne  de 
Henri  vill,  malgré  les  persécutions;  et  Rome  ne  reconnaissant  pour 
catholiques  que  ceux  qui  reconnaissaieni  son  autorité,  ions  ceux 
qui  avaient  approuvé  la  révolutioo  de  Henri  VIII  se  trouvèrent 
protestants  sans  le  vouloir.  Le  règne  de  Marie  fui  court;  elle  étonna 
la  nation  par  des  supplices,  mais  elle  ne  la  changea  point,  et  il  fut 
aisé'  a  Elisabeth  de  rétablir  le  protestantisme.  Enfin,  lorsqu'à  force 
de  disputes  on  eut  bien  établi  la  distinction  entre  les  différentes 

croyances,  lorsque  les  persécutions  eurent    forcé   les  dissidents  a  se 

réunir  en  sectes  bien  distinctes,  tout  changement  île  religion  de- 
vint plus  difficile  en  Angleterre  qu'ailleurs;  elle  n'eut  la  paix 
qu'après  que  la  tolérance  de  toutes  les  communions  chrétiennes  fut 
bien  établie;  et  même,  tant  que  les  lois  pénales  contre  les  catholi- 
ques subsisteront,  tant  que  l'entrée  'lu  parlement  restera  fermée 
aux  non -conformistes,  cette  paix  ne  sera  fondée  que  sur  l'indiffé- 
rence pour  la  religion;  indifférence  qui  est  moins  grande  en  An- 
gleterre que  dans  aucun  autre  pays,  fài  1780,  les  compatriotes  de 
Locke  et  de  Newton  onl  dmnio  a  l  Europe  étonnée  lo  spectacle  d'un 
incendie  allumé  au  nom  de  Dieu.  (K.) 
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terre.  Maîtres  des  finances  et  dos  armées  de  France,  ils  en- 
voyaient des  troupes  et  de  l'argent  en  Ecosse,  sous  prétexte  de 
secourir  les  Ecossais  catholiques  contre  les  Ecossais  protos- 
tants.  Marie  Stuart,  épouse  de  François  il,  roi  de  Franc 
mit  hautement  le  titre  de  reine  d'Angleterre,  comme  descen- 
dante de  Henri  VII.  Tous  les  catholiques  anglais,  écossais, 
irlandais,  étaient  pour  elle.  Le  trône  d  Elisabeth  n'était  pas 
encore  affermi;  les  intrigues  de  la  religion  pouvaient  le  ren- 
verser. Elisabeth  dissipe  ce  premier  orage;  elle  envoie  une 
armée  au  secours  des  protestants  d'Ecosse,  et  force  la  régente 
d'Ecosse,  mère  de  Mario  Stuart,  à  recevoir  la  loi  par  un  traité, 
et  à  renvoyer  les  troupes  de  France  dans  vingt  jours. 

François  II  meurt  :  elle  oblige  Marie  Stuart,  sa  veuve,  à 
renoncer  au  titre  de  reine  d'Angleterre.  Ses  intrigues  encou- 
ragent les  états  d'Edimbourg  à  établir  la  réforme  en  Ecosse; 
par  là  elle  s'attache  un  pays  dont  elle  avait  tout  à  craindr  . 

A  peine  est-elle  libre  de  ces  inquiétudes  que  Philippe  II  lui 
donne  de  plus  grandes  alarmes.  Philippe  était  indispen 
ment  dans  ses  intérêts,  quand  Marie  Stuart,  héritière  d'Elisa- 
beth, pouvait  espérer  de  réunir  sur  une  même  tête  les  cou- 
ronnes de  France,  d'Angleterre  et  d'Ecosse.  Mais  François  II 
étant  mort,  et  sa  veuve  retournée  en  Ecosse  sans  appui,  Phi- 
lippe, n'ayant  que  les  protestants  à  craindre,  devint  l'impla- 
cable ennemi  d'Elisabeth. 

Il  soulève  en  secret  l'Irlande  contre  elle,  et  elle  réprime  tou- 
jours les  Irlandais.  II  envoie  cette  flotte  invincible  pour  la 
détrôner,  et  elle  la  dissipe.  Il  soutient  en  France  cette  ligue 
catholique,  si  funeste  à  la  maison  royale,  et  elle  protège  le 
parti  opposé.  La  république  de  Hollande  est  pressée  par  les 
armes  espagnoles;  elle  l'empêche  do  succomber.  Autrefois  les 
rois  d'Angleterre  dépeuplaient  leurs  Etats  pour  se  mettre  en 
possession  du  trône  de  France;  mais  les  intérêts  et  les  temps 
sont  tellement  changés,  qu'elle  envoie  des  secours  réitérés 
à  Henri  IV  pour  l'aider  à  conquérir  son  patrimoine.  C'est  avec 
ces  secours  que  Henri  assiégea  enfin  Paris,  et  que,  sans  le 
duc  de  Parme,  ou  sans  son  extrême  indulgence  pour  les  assié- 
gés, il  eût  mis  la  religion  proti  si  ml  s  sur  le  trône.  C'était  ce 
qu'Elisabeth  avait  extrêmement  à  cœur.  On  aime  à  voir  ses 
soins  réussir,  à  ne  point  perdre  le  fruit  de  ses  dépenses.  La 
haine  contre  la  religion  catholique  s'était  encore  fortifiée  dans 
son  cœur  depuis  qu'elle  avait  été  excommuniée  par  Pie  V  et 
par  Sixte-Quint;  ces  deux  papes  l'avaient  déclarée  indigne  et 
incapable  de  régner  :  et  plus  Philippe  II  se  déclarait  Je  pro- 
tecteur de  cotte  religion,  plus  Elisabeth  en  était  l'ennemie 
passionnée.  Il  n'y  eut  point  de  ministre  protestant  plus  affligé 
qu'elle  quand  elle  apprit  l'abjuration  de  Henri  IV.  Sa  lettre 
à  ce  monarque  est  bien  remarquable  :  «  Vous  m'offrez  votre 
»  amitié  comme  à  votre  sœur,  je  sais  que  je  l'ai  méritée,  et 
»  certes  à  un  grand  prix;  je  ne' m'en  repentirais  pas  si  vous 
»  n'aviez  pas  change  de  père,  je  ne  puis  plus  être  votre  sœur 
»  de  père;  car  j'aimerai  toujours  plus  chèrement  celui  qui 
»  m'est  propre  que  celui  qui  vous  a  adopté.  »  Ce  billet  fait 
voir  en  même  i  smps  son  cœur,  son  esprit,  et  l'énergie  avec 
laquelle  elle  s'exprimait  dans  une  langue  étrangère. 

Malgré  cette  haine  contre  la  religion  romaine,  il  est  sûr 
qu'elle  ne  fut  point  sanguinaire  avec  les  cath  cliques  de  son 
royaume,  comme  Marie  l'avait  été  avec  les  protestants.  Il  est 
vrai  que  le. jésuite  Créton,  le  jésuite  Campion,  et  d'autres,  fu- 
rent pendus  (1581),  dans  le  temps  mêm  i  que  le  duc  d'Anjou, 
frère  de  Henri  III,  préparait  tout  à  Londres  pour  son  mariage 
avec  la  reine,  lequel  ne  se  fit  point;  mais  ces  jésuites  furent 
unanimement  condamnés  pour  des  conspirations  et  des  sédi- 
tions dont  ils  furent  accusés  :  l'arrêt  fut  donné  sur  les  dépo- 
sitions des  témoins.  Il  se  peut  que  ces  victimes  fussent  inno- 
centes; mais  aussi  la  reine  était  innocente  de  leur  mort,  puis- 
que les  lois  seules  avaient  agi  :  nous  n'avons  d'ailleurs  nulle 
preuve  de  leur  innocence;  et  les  preuves  juridiques  de  leurs 
crimes  subsistent  dans  les  archives  de  l'Angleterre. 

Plusieurs  personnes  en  France  s'imaginent  encore  qu'Elisa- 
beth ne  fit  périr  le  comte  d'Essex  que  par  une  jalousie  de 
femme;  elles  le  croient  sur  la  foi  d'une  tragédie  et  d'un 
roman.  Mais  quiconque  a  un  pou  lu,  sait  que  la  reine  avait 
alors  soixante  et  nuit  ans;  que  le  comte  d'Essex  fut  coupable 
d'un  •  révolte  ouvert',  fondée  sur  le  déclin  même  de  l'âge  de  la 
reine,  et  sur  l'espérance  de  profiter  du  déclin  de  sa  puissance; 
qu'il  fut  enfin  condamné  par  ses  pairs,  lui  et  ses  complices. 

La  justice,  plus  exactement  rendue  sous  le  règne  d'Elisabeth 
que  sous  aucun  de  ses  prédécesseurs,  fut  un  des  fermes 
appuis  de  son  administration.  Les  finances  ne  furent  em- 
ployées qu'à  défendre  l'Etat. 

Elle  eut  des  favoris,  et  n'en  enrichit  aucun  aux  dépens  de 
la  patrie.  Son  peuple  fut  son  premier  favori (1);  non  qu'elle 


(1)  C'est  la  main  non  plus  du  philosophe,  mais  de  l'auteur  de  la 
Homicide,  qui  trace  ce  portrait   «  Les  historiens  qui  célèbrent  les 


l'aimât  en  effet,  mais  elle  sentait  que  sa  sûreté  et  sa  gloire 
dépendaient  de  le  traiter  comme  si  elle  l'eût  aimé. 

Elisabeth  auraitjoui  de  cette  gloire  sans  tache,  si  elle  n'eût 
pas  souiilé  un  si  beau  règne  par  l'assassinat  d  ■  Marie  Stuart, 
qu'elle  osa  commettre  avec  le  glaive  de  la  justice. 


CHAPITRE  CLXIX. 

De  la  reine  Marie  Stuart. 

Il  est  difficile  de  savoir  la  vérité  tout  entière  dans  unri  que- 
relle de  particuliers;  combien  plus  dans  une  querelle  de  têtes 
couronnées,  lorsque  tant  de  ressorts  secrets  so  it  employés, 
lorsque  les  deux  partis  font  valoir  également  la  vérité  et  le 
mensonge!  Les  auteurs  contemporains  sont  alors  suspects; 
ils  sont  pour  la  plupart  les  avocats  d'un  parti,  plutôt  que  les 
dépositaires  de  l'histoire.  Je  dois  donc  m'en  tenir  aux  faits 
avérés  dans  les  obscurités  de  cette  grande  et  fatal  s  aventure. 

Toutes  les  rivalités  étaient  entre  Marie  et  Elisabeth,  rivalité 
de  nation,  de  couronne,  de  religion,  celle  de  l'esprit,  elle  do 
la  beauté.  Marie,  bien  moins  puissante,  moins  maîtresse  che^ 
elle,  moins  ferme,  et  moins  politique,  n'avait  de  supériorité 
sur  Elisabeth  que  celle  de  s  s  agréments;,  qui  contribuèrent 
même  à  son  malheur.  La  reine  d  Ecosse  encourageait  la  fac- 
tion catholique  en  Angleterre:  et  la  reine  d'Angleterre  ani- 
mait avec  plus  de  succès  la  faction  protestante  en  Ecosse. 
Elisabeth  porta  d'abord  la  supériorité  de  ses  intrigues  jusqu'à 
empêcher  longtemps  Mario  d'Ecosse  de  se  remarier  à  son 
choix. 

(15G5)  Cependant  Marie,  malgré  les  négociations  de  sa  ri- 
vale, malgré  les  états  d'Ecosse  composés  de  protestants,  et 
malgré  le  comte  deMurray,  son  frère  naturel,  qui  était  a  leur 
ipouse  Henri  Stuart,  comte  Dàrnley,  son  parent,  et  ca- 
tholique  comme  elle.  Elisabeth  alors  excite  sous  main  les  sei- 
gneurs protestants,  sujets  de  Marie,  à  prendre  les  armes;  la 
reine  d'Ecosse  les  poursuivit  elle-même,  et  les  contraignit  de 
se  retirer  <  n  Angleterre  :  jusque-là  tout  lui  était  favorable, 
et  sa  rivale  était  confondue". 

La  faiblesse  du  cœur  do  Marie  commença  tous  ses  mal- 
heurs. 

Un  musicien  italien,  nommé  David  Rizzio,  fut  trop  avant 
dans  ses  bonnes  grâces.  II  jouait  bien  des  instruments,  et 
avait  une  voix  de  basse  agréable  :  c'est  d'ailleurs  une  preuve 
jà  les  Italiens  avaient  l'empire  de  la  musique,  et  qu'ils 
étaient  en  possession  d'exercer  leur  art  dans  les  cours  de 
l'Europe;  toute  la  musique  de  la  reine  d'Ecosse  était  italienne. 
Une  preuve  plus  forte  que  les  cours  étrangères  se  servent  de 
quiconque  est  en  crédit,  c'est  que  David  Rizzio  était  pension* 
naire  du  pape  (I).  II  contribua  beaucoup  au  mariage  de  la 
reine,  et  ne  servit  pas  moins  ensuite  à  l'en  dégoûter.  Dàrn- 
ley (2),  qui  n'avait  que  le  nom  de  roi,  méprisé  de  sa  femme, 
aigri  et  jaloux,  entre  par  un  escalier  dérobé,  suivi  de  quelques 
hommes  armés,  dans  la  chambre  de  sa  femme,  où  elle  sou- 
pait  avec  Rizzio  et  une  de  ses  favorites  (3)  :  on  renverse  la 
table,  et  on  tue  Rizzio  aux  yeux  de  la  reine,  qui  se  met  en 


jours  filés  d'or  et  de  soie  d'Elisabeth,  écrit  Lingard,  ont  peint  de 
couleurs  éclatantes  le  bonheur  du  peuple  qui  vécut  sous  sa  domi- 
nation. On  pourrait  leur  opposer  Je  triste  tableau  de  la  misère  natio- 
nale fait  par  les  écrivains  catholiques  de  la  même  époque.  Mais  les 
nus  et  les  autres  ont  tro  i  resserré  la  vue  de  leur  sujet,  etc.,  etc. 
Il  est  évident  que  ni  Elisabeth  ni  ses  ministres  nu  comprenai 
bienfaits  de  la  liberté  civile  et  religieuse,  etc.,  etc.  Elle  s'arrogeait 
I  .  en  voir  discrétionnaire  d'emprisonner  par  caprice  ou  par  re  Q- 
ii  nent  qui  boa  lui  semblait,  etc.,  etc.  Elle  appliquait  la  loi  mar- 
tiale a  tout  ce  qu'elle  supposait  avoir  la  plus  légère  tendance  a  la 
sédition,  etc.,  etc.  Sous  son  règne,  l'administration  de  là  justice  fut 
des  plus  corrompues,  etc.,  etc.  »  Voyez  Lingard,  t.  VIII,  chap.  vu. 
(G.  A.) 

(1)  Rizzio,  ou  mieux  Riccio,  ne  fut  jamais  un  des  musiciens  de  la 

comme  ou  l'a  cru  généralement.  Originaire  dû  Piémont, 
venu  à  la  suite  de  l'ambassadeur  de  Savoie,  il  l'ut  d'abord  page  de 
la  reine,  puis  son  secrétaire  pour  la  langue  française,  et  puis  gar- 
dien du  trésor  privé.  Les  catholiques  ne  veulent  pas  croire  qu'il  ait 
été  pensionné  par  le  pape  et  qu'il  fût  véritablement  amant  de  Ma- 
rie stuart.  (<;.  A.) 

(2)  Damlêy  conspirait  avec  les  exilés.  Il  voulait  être  roi,  et  non 
plus  seulement  mari  de  la  reine.  (G.  A.) 

(3)  Ce  n'esl  pas  cela.  Ses  convives  étaient  :  le  commendataire  de 
Holyrood-House  et  la  comtesse  d'Argyle,  son  frère  et  sa  sœur  non 
légitimes.  Riccio,  le  secrétaire,  Erskine,  capitaine  des  gardes,  et 
Béton,  grand  maître  delà  maison,  étaient  de  service.  Mais  les  écri- 
vains protestants  disent  que  Riccio  était  assis  à  côté  de  Marie 
quand  Damley  entra,  ce  que  les  catholiques  ne  peuvent  admettre. 
(G.  A.) 
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vain  au  devant  de  lui.  Elle  était  en»  -  i  de  de  cinq  mois  (1)  :  la 
vue  il  'S  épées  Ques  et  sanglantes  fil  sur  elle  une  impression 
qui  passa  jusqu'au  fruit  qu'elle  portail  dansson  flanc.  Sou  fils 
s  w,  roi  d'Ecosse  et  d'Angleterre,  qui  naquit  quatre 
mois  après  cette  aventure,  trembla  toute  sa  vie  à  la  vue  d'une 
épée  Due,  quelque  effort  qu'il  fît  pour  surmonter  cette  dispo- 
sition de  s<>s  organes  :  tant  la  nature  a  do  force,  et  tant  elle 
agit  par  des  voies  inconnues  (2)! 

"La  reine  reprit  bientôt  son  autorité,  se  raccommoda  avec 
le  comte  de  Murray,  poursuivit  les  va  îurtriers  du  musicien, 
el  prit  un  nouvel  engagement  avec,  un  comte  de  Bothwell  (3). 
Ces  nouvelles  amours  produisirent  la  mort  du  roi  son  époux 
(i567)  :  on  prétend  qu'il  fut  d'abord  empoisonné,  et  qu  i  son 
i  irament  eut  la  force  de  résister  au  poison;  mais  il  est 
certain  qu'il  fut  assassine  à  Edimbourg  dans  une  maison  iso- 
lée, donl  la  reine  avait  retiré  ses  plus  précieux  meubli  s  (4).  Dès 
que  le  coup  fut  l'ait,  on  lit  saut  r  la  maison  avec  de  la  poudre  ; 
on  enterra  son  corps  auprès  de  celui  de  Rizzio  dans  le  tom- 
beau de  la  maison  royale.  Tous  les  ordres  de  l'Etat,  tout  le 
peuple,  accusèrent  Bothwell  de  l'assassinat;  et  dans  le  temps 
même  que  la  voix  publique  criait  vengeance,  Marie  sefiten- 
lever  par  cet  assassin,  qui  avait  encore  les  mains  teintes  du 
'■son  mari,  et  l'épousa  publiquement  (.3).  Ce  qu'il  y  eut 
de  singulier  dans  cette  horreur,  c'est  que  Bothwell  avait  alors 
une  femme,  et  que,'  pour  se  séparer  d'elle,  il  la  força  de  l'ac- 
cuser d'adultère,  et  fit  prononcer  un  divorce  par  l'archevêque 
de  Saint-André  selon  les  usages  du  pays. 

Bothwell  eut  toute  l'insolence  qui  suit  les  grands  crimes. 
11  assembla  les  principaux  seigneurs,  et  leur  lit  signer  un 
écrit,  par  lequel  il  était  dit  expressément  que  la  ri  ine  no  se 
ii  dispenser  de  l'épouser,  puisqu'il  l'avait  enlevée,  et 
qu'il  avait  couché  avec  elle.  Tous  ces  faits  sont  avérés;  les 
lettres  de  Marie  à  Bothwell  ont  été  contestées;  mais  elles  por- 
tent un  caractère  de  vérité  auquel  il  est  difficile  de  ne  passe 
rendre  (6).  Ces  attentats  soulevèrent  l'Ecosse.  Marie,  aban- 
donnée de  son  armée,  fut  obligée  de  se  rendre  aux  confé- 
dérés. Bothwell  s'enfuit  dans  les  îles  Orcades;  on  obligea  la 
reine  de  céder  la  couronne  à  son  fils,  et  on  lui  permit  de 
nommer  un  régent.  Elle  nomma  le  comte  de  Murray,  son 
frère.  Ce  comte  ne  l'en  accabla  pas  moins  de  reproches  et 
d'injures.  Elle  se  sauve  de  sa  prison.  L'humeur  dure  et  sé- 
vère de  Murray  procurait  à  la  reine  un  parti.  Elle  lève 
six  mille  hommes,  mais  elle  est  vaincue,  et  se  réfugie  sur  les 
frontières  d'Angleterre  (151)8).  Elisabeth  la  lit  d'abord  rece- 
voir avec  honneur  dans  Carlisle;  mais  elle  lui  fit  dire  qu'é- 
tant accusée  par  la  voix  publique  du  meurtre  du  roi  son 
époux,  elle  devait  s'en  justifier,  et  qu'elle  serait  protégée  si 
elle  ('tait  innocente. 

Elisabeth  se  rendit  arbitre  entre  Marie  et  la  régence  d'E- 
cosse. Le  régent  vint  lui-même  jusqu'à  Hamptoncourt  (1569), 
et  se  soumit  à  remettre  entre  les  mains  des  commissaires 
anglais  les  preuves  qu'il  avait  contre  sa  sœur.  Cette  malheu- 
princ  sse,  d'un  autre  côté,  retenue  dans  Carlisle,  ac- 
cusa le  comte  de  Murray  lui-même  d'être  auteur  de  la  mort 
de  son  mari,  et  récusa  les  commissaires  anglais,  à  moins 
qu'on  ne  leur  joignît  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Espagne. 

Cependant  la  reine  d'Angleterre  fit  continu  sr  cette 
de  procès,   et  jouit  du  plaisir  de  voir  flétrir  sa  rivale,  sans 
vouloir  rien  prononcer.  Elle  n'était  poinl  juge  de  la  reine 
d'Ecosse;  elle  lui  devait  un  asile,  mais  elle  la  lit  transférer  à 
Tuthbury,  qui  lut  pour  elle  une  prison. 

{i:  nie  était  dans  :  e  mois  de  sa  grossesse.  (G.  A.) 

(2)  L'opinion  eue.  l'imagination  des  mères  influe  sur  le  fœtus  a 
temps  admise  près  ue  généralement;  les  philosophes  mêmes 
;  ■  croyaient  i  uer.  Llm]  e  sibilite  de  cette  int 

i  t  prouv  •  s,   mi  is  l 'est 
qu'on  peut  accorder;  et    pour  établir  une  opinion 
faudrait  une  seiie  de  faits  bien  constatés  quanta  leur  existe 

ut  être  attribués  au  hasard;  et  c'esl  ce  qu'on  est 

oigne  d'avoir.  Les  exemples  qu'on  cite  sonl  i 

ier  le  pouvoir  de  l'imagination  sur  nos  jugements,  sur  notre 

manière  de  voir,  qu'à  prouver  le  pouvoir.;-  i  ,     i  •  sur  le 

fœtus,   k.)  —  Voyez,  dans  le  Dictionnaire  philosophique,  l'article 

I.n.'-i.i  i:\m-.  (6.  A.) 

3  Botwe  i  était  amiral  héréditaire  d'Ecosse.  Les  catholiques  con- 
rapj  orts  avec  Marie.  (G.  A.) 

ï   '•     ': tes  ]  retendent  d'autre  part  que  Marie  ne  lut  pour 

i  os  ce  meurtre.  (6.  A.l 

'est,  disent  au  contraire  les  catholiques,  Bothwell  qui  s'i 
de  Marie,  la  retint  prisonnière  et  la  força  de  l'épouser,  d'après  lu 
vœu  du  |  arlem  ut.  (G.  A.) 
6   La  question  de  savoir  si  les  lettres  précitées  sonl  \ 

ince  à  une  volumineuse  controverse,  il  faut  lire 

'•  Tytl  r.  Rober  ton,  Bume,  Whitaker  et  i  a  :  à  Lin- 

veul  bien  adirn  ttre  un  momi  ni  onl   été 

écrites?  car  elles  sont  sans  adresse.  (G.  A.) 


Ces  désastres  de  la  maison  royale  d'Ecosse  retombaient  sur 
ion  partagée  en  factions  produites  par  l'anarchie.  Le 
C  e  le  de  Murray  fut  assassiné  par  uni'  faction  qui  S"  forti- 
fiait du  nom  de  Marie  (I).  L"s  assassins  entrèrent  à  main  ar- 
ri  en  Angleterre,  el  tirent  quelques  ravages  sur  la  fron- 
tière. 

(1571  i  envoya  bientôt  une  armée  punir  ces  bri- 

i  i  air  l'Ecosse  en  respect.  Elle  lit  élire  pour  régent 
le  coml  '  d  ■  L  nox,  frère  du  roi  assassiné.  Il  n'y  a  dans  cette 
démarche  que  de  la  justice  et  de  la  grandeur  (2)  :  mais  en 
temps  on  conspirait  en  Angleterre  pour  délivrer  Marie 
de  la  prison  où  elle  était  retenue;  le  pape  Pie  V  faisait  très 
indiscrètement  afficher  dans  Londres  (3)  une  bulle  par  laquelle 
ii  excommuniait  Elisabeth,  et  déliait  ses  sujets  du  serment 
de  fidélité  :  c'est  cet  attentat,  si  familier  aux  papes,  si  horri- 
ble, et  si  absurde,  qui  ulcéra  le  cœur  d'Elisabeth.  On  voulait 
secourir  Marie,  et  on  la  perdait.  L^s  deux  reines  négociaient 
ensemble,  mais  l'une  du  haut  du  trône,  et  l'autre  du  fond 
d'une  prison.  Il  ne  paraît  pas  que  Marie  se  conduisît  avec  la 
11  sxibilité  qu'exigeait  son  malheur.  L'Ecosse  pendant  ce 
temps-là  ruisselait  de  sang.  Les  catholiques  et  les  protestants 
taisaient  la  guerre  civile.  L'ambassadeur  de  France  et  l'arche- 
vêque de  Saint-André  furent  faits  prisonniers,  et  l'archevêque 
pendu  (1.371)  sur  la  déposition  de  son  propre  confesseur,  qui 
jura  que  le  prélat  s'était  accusé  à  lui  d'être  complice  du 
meurtre  du  roi. 

Le  grand  malheur  de  la  reine  Marie  fut  d'avoir  des  amis 
dans  sa  disgrâce.  Le  duc  do  Norfolk,  catholique,  voulut  l'é- 
pouser, comptant  sur  une  révolution  et  sur  le  droit  de  Marie 
à  la  succession  d'Elisabeth.  Il  se  forma  dans  Londres  des 
partis  en  sa  faveur,  très  faibles  à  la  vérité,  mais  qui  pou- 
vaient être  fortifiés  des  forces  d'Espagne  et  des  intrigues  de 
.  Il  en  coûta  la  tête  au  duc  de  Norfolk.  Les  pairs  le  con- 
damnèrent à  mort  (1572),  pour  avoir  demandé  au  roi  d'Es- 
et  au  pape  des  secours  en  faveur  de  Marie.  Le  sang  du 
duc  de  Norfolk  resserra  les  chaînes  de  cette  princesse  mal- 
heureuse. Une  si  longue  infortune  ne  découragea  point  ses 
{'artisans  à  Londres,  animés  par  les  princes  de  Guise,  par  le 
saint-siége,  par  les  jésuites,  et  surtout  par  les  Espagnols. 

L"  grand  projet  était  de  délivrer  Marie,  et  île  mettre  sur  le 
trône  d'Angleterre  la  religion  catholique  avec  elle.  On  cons- 
pira contre  Elisabeth.  Philippe  n  préparait  déjà  son  invasion 
(1586).  La  reine  d'Angleterre  alors,  ayant  fait  mourir  qua- 
torze conjurés,  fit  juger  Marie  son  égale,  connu  s  si  elle  avait 
élé  sa  sujet!"  (1586).  Quarante-deux  membres  du  parlement 
et  cinq  juges  du  royaume  allèrent  l'interroger  dans  sa  pri- 
son à  Fotheringay;  elle  protesta,  mais  répondit.  Jamais  juge- 
ment ne  fut  plus  incompétent,  et  jamais  procédure  ne  fut 
plus  irrégulière.  On  lui  représenta  de  simples  copies  de  ses 
lettres,  et  jamais  les  originaux.  On  lit  valoir  contre  elle  les 
témoignages  de  ses  secrétaires,  et  on  ne  les  lui  confronta 
point.  On  prétendit  la  convaincre  sur  la  déposition  de  trois 
conjurés  qu'on  avait  fait  mourir,  et  dont  on  aurait  pu  diffé- 
rer la  mort  pour  les  examiner  avec  elle.  Enfin,  quand  on  au- 
rait procédé  avec  les  formalités  que  l'équité  exige  pour  le 
moindre  des  hommes,  quand  on  aurait  prouvé  que  Marie 
cb  reliait  partout  des  secours  et  des  vengeurs,  on  ne  pouvait 
la  déclarer  criminelle.  Elisabeth  n'avait  d'autre  juridiction 
sur  elle  que  celle  du  puissant  sur  le  faible  et  sur  le  malheu- 
reux. 

Enfin,  après  dix-huit  ans  de  prison  dans  un  pays  qu'elle 
avait  imprudemment  choisi  pour  asile,  Marie  eut  la  tête  tran- 
chée dans  un'  chambre  desa  prison  tendue  de  noir  (I 
vri  t  1587).  Elisabeth  sentait  qu'elle  faisait  une  action   1res 
1    e  table,  et  elle  la  rendit  encore  plus  odieuse  eu  vou- 
lant tromper  le  moud",  qu'elle  ne  trompa  point,  en  affecl  int 
de  plaindre  celle  qu'elle   avait  fait   mourir,   en   prétendant 
qu'on  avait  passé  ses  ordres,  el,  en  faisant  m  'lire  eu  prison 
•  d'Etal  qui  avait,  disait-elle,  fait  ixéculer  trop  tôt 
l'ordre  signé  par  elle-même.  L'Europe  eut  en   horreur  sa 
cruauté  et  sa  dissimulation.  On  estima  son  règn  \  mais  on 
son  caractère.  Ce  qui  condamna  davantage  Elisabeth, 

qu'elle  n'était  point  forcée  à  cette  barbarie;  on  pouvait 

ndre  que  la  conservation  d"  Marie  lui  ('tait  néces- 

sair  i  pour  lui  répondre  des  attentats  d  -  s<'s  partisans. 

Si  elle  action  flétrit  la  mémoire  d'Elisabeth,  il  y  a  une 

illité  fanatique  à  canoniser  Mari  i  Stnart  comme  une 

martyre  de  la  religion  :  elle  w  le  fui  que  d"  son  adultère,  du 

meurtre  de  son  mari,  et  de  sou  imprudence  :  ses  fautes  et 


(1)  Le   comte   fut  victin -<uce  particulière,  dit-uu 

\  ) 
(2)0  , a,  écrivent  d'autres,  ((i.  A.) 

(3)  Le  13  mai  1570.  (G.  A.) 


ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 


sos  infortunes  ressemblèrent  parfaitement  à  celles  de  Jeanne 
de  Naples;  toutes  deux  belles  et  spirituelles,  entraînées  dans 
le  crime  par  faiblesse,  toutes  deux  mises  à  mort  par  leurs 
parents  (1).  L'histoire  ramène  souvent  les  mêmes  malheurs, 
les  mêmes  attentats,  et  le  crime  puni  par  le  crime. 


CHAPITRE  CLXX. 

De  la  France  vers  la  fin  du  seizième  siècle,  sous  François  II. 

Tandis  que  l'Espagne  intimidait  l'Europe  parsa  vaste  puis- 
sance, et  que  l'Angleterre  jouait  le  second  rôle  en  lui  résis- 
tant, la  France  était  déchirée,  faible,  et  prête  d'être  démem- 
brée; elle  était  loin  d'avoir  en  Europe  de  l'influence  et  du 
crédit.  Les  guerres  civiles  la  rendirent  dépendante  de  tous 
ses  voisins.  Ces  temps  de  fureur,  d'avilissement,  et  de  cala- 
mités, ont  fourni  plus  de  volumes  que  n'en  contient  toute 
l'histoire  romaine.  Quelles  furent  les  causes  de  tant  de  mal- 
heurs? la  religion,  l'ambition,  le  défaut  de  bonnes  lois,  un 
mauvais  gouvernement. 

Henri  II,  par  ses  rigueurs  contre  les  sectaires,  et  surtout 
par  la  condamnation  du  conseiller  Anne  du  Bourg,  exécuté 
après  la  mort  du  roi,  par  l'ordre  des  Guises,  fit  beaucoup 
plus  de  calvinistes  en  France  qu'il  n'y  en  avait  en  Suisse  et  a 
Genève.  S'ils  avaient,  paru  dans  un  temps  comme  celui  de 
Louis  XII,  où  l'on  faisait  la  guerre  à  la  cour  de  Rome,  on  eût 
pu  les  favoriser;  mais  ils  venaient  précisément  dans  le  temps 
que  Henri  II  avait  besoin  du  pape  Paul  IV  pour  disputer 
Naples  et  Sicile  à  l'Espagne,  et  lorsque  ces  deux  puissances 
s'unissaient  avec  le  Turc  contre  la  maison  d'Autriche.  On 
crut  donc  devoir  sacrifier  les  ennemis  de  l'Eglise  aux  intérêts 
de  Rome.  Le  clergé,  puissant  à  la  cour,  craignant  pour  ses 
biens  temporels  et  pour  son  autorité,  les  poursuivit;  la  poli- 
tique, l'intérêt,  le  zèle,  concoururent  à  les  exterminer.  On 
pouvait  les  tolérer,  comme  Elisabeth  en  Angleterre  toléra  les 
catholiques;  on  pouvait  conserver  de  bons  sujets,  en  leur 
laissant  la  liberté  de  conscience.  Il  eût  importé  peu  à  l'Etat 
qu'ils  chantassent  à  leur  manière,  pourvu  qu'ils  eussent  été 
soumis  aux  lois  do  l'Etat  :  on  les  persécuta,  et  on  en  lit  des 
rebelles. 

La  mort  funeste  de  Henri  II  (2)  fut  le  signal  de  trente  ans  de 
guerres  civiles.  Un  roi  enfant  gouverné  par  des  étrangers, 
des  princes  du  sang  et  de  grands  officiers  de  la  couronne 
jaloux  du  crédit  des  Guises,  commencèrent  la  subversion  de 
la  France. 

La  fameuse  conspiration  d'Amboise  est  la  première  qu'on 
connaisse  en  ce  pays.  Les  ligues  faites  et  rompues,  les  mou- 
vements passagers,  les  emportements  et  ie  repentir,  sem- 
blaient avoir  fait  jusqu'alors  le  caractère  des  Gaulois,  qui, 
pour  avoir  pris  le  nom  de  Francs,  et  ensuite  celui  de  Fran- 
çais, n'avaient  pas  changé  de  mœurs.  Mais  il  y  eut  dans  cette 
conspiration  une  audace  qui  tenait  de  celle  de  Catilina,  un 
manège,  une  profondeur,  et  un  secret  qui  la  rendaient  sem- 
blable à  celles  des  Vêpres  siciliennes  et  des  Pazzi  de  Florence  : 
le  prince  Louis  de  Coudé  en  fut  l'âme  invisible,  et  conduisit 
cette  entreprise  avec  tant  de  dextérité,  (pie  quand  toute  la 
France  sut  qu'il  en  était  le  chef,  personne  ne  put  l'en  con- 
vaincre. 

Cette  conspiration  avait  cela  de  particulier  qu'elle  pouvait 
paraître  excusable,  en  ce  qu'il  s'agissait  d'ôter  le  gouverne- 
ment à  François  duc  de  Guise,  et  au  cardinal  de  Lorraine, 
son  frère,  tous  deux  étrangers,  qui  tenaient  le  roi  en  tutelle, 
la  nation  en  esclavage,  et  les  princes  du  sang  et  les  officiers 
de  la  couronne  éloignés  :  elle  était  très  criminelle,  eu  ce 
qu'elle  attaquait  les  droits  d'un  roi  majeur,  maître  par  les  lois 
de  choisir  les  dépositaires  de  son  autorité.  Il  n'a  jamais  été 
prouvé  que  dans  ce  complot  on  eût  résolu  de  tuer  les  Guises; 
mais,  comme  ils  auraient  résisté,  leur  mort  était  infaillible. 
Cinq  cents  gentilshommes,  tous  bien  accompagnés,  et  mille 


(1)  Marie  Stuart,  d'après  M,  Michclot,  était  une  forte  rousse  et 
fort  charnelle;  son  oncle,  le  cardinal  de  Lorraine  ne  lui  connais- 
sait de  défaut  que  de  trop  manger.  Elle  épuisa  son  premier  mari, 
François  II.  D'une  précocité  d'esprit  extraordinaire,  elle  naquit  vio- 
lente" et  dure...  Elle  avait  le  caur  ingrat,  le  vilain  cœur  des  Guises. 
(G.  A.) 

(2)  Camille  Desmoulins  dit  de  Henri  II  et  de  son  règne  :  «  11 
veut  asservir  ses  sujets  à  ses  opinions  religieuses,  et  qu'on  rampe  à 
ses  pieds  comme  lui-même  aux  pieds  d'une  maîtresse  surannée. 
Avec  des  mœurs  aussi  corrompues,  il  est  hypocrite,  despote  et  per- 
sécuteur comme  son  père.  Il  envoie  à  l'écnafaud  Anne  du  Bourg 
et  fait  rendre  au  parlement  ce  bel  arrêt  qui  ordonne  de  tuer  tous 
les  huguenots  partout  où  on  les  trouvera.  »  (G.  A.) 


soldats  déterminés,  conduits  par  trente  capitaines  choisis,  de- 
vaient se  rendre  au  jour  marqué  du  fond  des  provinces  du 
royaume  dans  Amboise,  où  était  la  cour.  Les  rois  n'avaient 
point  encore  la  nombreuse  garde  qui  les  entoure  aujourd'hui  : 
le  régiment  des  gardes  ne  fut  formé  que  par  Charles-  IX. 
Deux  cents  archers  tout  au  plus  accompagnaient  François  IL 
Les  autres  rois  de  l'Europe  n'en  avaient  pas  davantage.  Le 
connétable  de  Montmorency,  revenant  depuis  dans  Orléans, 
où  les  Guises  avaient  mis  une  garde  nouvelle  à  la  mort  de 
François  II,  chassa  ces  nouveaux  soldats,  et  les  menaça  de  les 
faire 'pendre  comme  des  ennemis  qui  mettaient  une  barrière 
entre  le  roi  et  son  père. 

La  simplicité  des  mœurs  antiques  était  encore  dans  le  palais 
des  rois;  mais  aussi  ils  étaient  moins  assurés  contre  une  en- 
treprise déterminée.  Il  était  aisé  de  se  saisir  dans  la  maison 
royale,  des  ministres,  du  roi  même;  le  succès  semblait  sûr. 
Le  secret  fut  gardé  par  tous  les  conjurés  pendant  près  de  six 
mois.  L'indiscrétion  du  chef,  nomme  du  Barri  de  La  Renaudie, 
qui  s'ouvrit  dans  Paris  à  un  avocat,  fit  découvrir  la  conju- 
ration :  elle  n'en  fut  pas  moins  exécutée  ;  les  conjurés  n'al- 
lèrent pas  moins  au  rendez-vous.  Leur  opiniâtreté  désespérée 
venait  surtout  du  fanatisme  de  la  religion  :  ces  gentilshommes 
étaient  la  plupart  des  calvinistes,  qui  se  faisaient  un  devoir 
de  venger  leurs  frères  persécutés.  Le  prince  Louis  de  Coude 
avait  hautement  embrassé  cette  secte,  parce  que  le  duc  de 
Guise  et  le  cardinal  de  Lorraine  étaient  catholiques.  Une  ré- 
volution dans  l'Eglise  et  dans  l'Etat  devait  être  le  fruit  de 
cette  entreprise  (1). 

(1560)  Les  Guises  eurent  à  peine  le  temps  de  faire  venir 
des  troupes.  Il  n'y  avait  pas  alors  quinze  mille  hommes  enré- 
gimentés dans  tout  le  royaume;  mais  on  en  rassembla  bientôt 
assez  pour  exterminer  les  conjurés.  Comme  ils  venaient  par 
troupes  séparées,  ils  furent  aisément  défaits  :  du  Barri  de  La 
Renaudie  fut  tué  en  combattant;  plusieurs  moururent  comme 
lui  les  armes  à  la  main.  Ceux  qui  furent  pris,  périrent  dans 
les  supplices  ;  et  pendant  un  mois  entier  on  ne  vit  dans  Am- 
boise que  des  échafauds  sanglants  et  des  potences  chargées 
de  cadavres. 

La  conspiration  découverte  et  punie  ne  servit  qu'à  aug- 
menter le  pouvoir  de  ceux  qu'on  avait  voulu  détruire.  Fran- 
çois de  Guise  eut  la  puissance  des  anciens  maires  du  palais, 
sous  le  nouveau  titre  de  lieutenant-général  du  royaume: mais 
cette  autorité  même  de  François  de  Guise,  l'ambition  turbu- 
lente du  cardinal  en  France,  révoltèrent  contre  eux  tous  les 
ordres  du  royaume,  et  produisirent  de  nouveaux  troubles. 

Les  calvinistes,  toujours  secrètement  animés  par  le  prince 
Louis  de  Condé,  prirent  les  armes  dans  plusieurs  provinces. 
Il  fallait  que  les  Guises  fussent  bien  puissants  et  bien  redou- 
tables, puisque  ni  Condé,  ni  Antoine,  roi  de  Navarre,  son 
frère,  père  de  Henri  IV,  ni  le  fameux  amiral  de  Coligny,  ni 
son  frère  d'Andelot,  colonel-général  de  l'infanterie,  n'osaient 
encore  se  déclarer  ouvertement.  Le  prince  de  Condé  fut  le 
premier  chef  de  parti  qui  parut  faire  la  guerre  civile  en 
homme  timide.  Il  portait  les  coups  et  retirait  la  main,  et, 
croyant  toujours  se  ménager  avec  la  cour,  qu'il  voulait  per- 
dre, il  eut  l'imprudence  de  venir  à  Fontainebleau  en  courti- 
san, dans  le  temps  qu'il  eût  dû  être  en  soldat  à  la  tête  de  son 
parti.  Les  Guises  le  font  arrêter  dans  Orléans.  On  lui  fait  son 
procès  par  le  conseil  privé,  et  par  des  commissaires  tirés  du 
parlement,  malgré  les  privilèges  des  princes  du  sang  de  n'être 
jugés  que  dans  la  cour  des  pairs,  les  chambres  assemblées  : 
mais  qu'est  un  privilège  contre  la  force?  qu'est  un  privilège 
dont  il  n'y  avait  d'exemple  que  dans  la  violation  même  qu'on 
en  avait  faite  autrefois  dans  le  procès  criminel  du  duc  d'A- 
lençon? 

(1560)  Le  prince  de  Condé  est  condamné  à  perdre  la  tête. 
Le  célèbre  chancelier  de  L'IIospital,  ce  grand  législateur  dans 
un  temps  où  on  manquait  de  lois,  et  cet  intrépide  philosophe 
dans  un  temps  d'enthousiasme  et  de  fureurs,  refusa  de  si- 
gner. Le  comte  de  Sancerre,  du  conseil  privé,  suivit  cet  exem- 
ple courageux.  Cependant  on  allait  exécuter  l'arrêt.  Le  prince 
de  Condé  allait  finir  par  la  main  du  bourreau,  lorsque  tout 
à  coup  le  jeune  François  II,  malade  depuis  longtemps,  et  in- 
firme dès  son  enfance,  meurt  à  l'âge  de  dix-sept  ans,  laissant 


(1)  «  Les  actes  émanés  des  Guises  qui  qualifièrent  et  frappèrent 
la  révolte,  dit  M.  Michelet.  ne  manquent  pas  pour  l'amoindrir  delà 
concentrer  dans  La  Renaudie  et  ceux  qui  armèrent  contre  lui...  Les 
historiens  postérieurs,  les  de  Thon,  les  Matthieu,  pour  abréger  et 
simplifier,  unifient,  concentrent  et  précisent,  écartent  nombre  do 
circonstances,  réduisent  une  grande  révolution  a  un  petit  mouve- 
ment   La  grande  foule  qui  se  mit  en  mouvement  partit  de  toutes 

les  provinces  sur  ce  mot  d'ordre  qu'on  répandit  :  Aller  se  plaindre 
au  roi.  Toutes  les  roules  se  couvrirent  de  gens  qui  marchaient  vers 
la  LOîre,  sans  être  affiliés  à  la  conjuration,  etc.  »  (G.  A,) 
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à  son  frère  Charles,  qui  n'eu    avait  que  dix,  un  royaume 
épuisé  et  en  proie  aux  factions  (I). 

La  mort  de  François  II  fut  le  salut  du  prince  do  Condé;  on 
le  lit  bientôt  sortir  de  prison,  après  avoir  ménagé  entre  lui  et 
les  Guises  une  réconciliation  qui  n'était  et  ne  pouvait  être  que 
h'  sceau  de  la  haine  et  de  la  vengeance.  On  assemble  les  états 
à  Orléans.  Rien  ne  pouvait  se  faire  sans  les  états  dans  de  pa- 
reilles circonstances.  La  tutelle  de  Charles  IX  et  l'adminis- 
tration du  royaume  sont  accordées  par  les  états  à  Catherine 
d(>  Médicis,  mais  non  pas  le  nom  de  régente.  Les  états  môme 
no  lui  donnèrent  point  le  titre  de  majesté  :  il  était  nouveau 
pour  les  rois.  Il  y  a  encore  beaucoup  de  lettres  du  sire  de 
Bourdeilles,  dans  lesquelles  on  appelle  Henri  III  votre  al- 
tesse. 


CHAPITRE  CLXXI. 
Do  la  France.  Minorité  de  Charles  IX. 

Dans  toutes  les  minorités  des  souverains,  les  anciennes 
constitutions  d'un  royaume  reprennent  toujours  un  peu  de 
vigueur,  du  moins  pour  un  temps,  comme  une  famille  as- 
semblée après  la  mort  du  père.  On  tint  à  Orléans,  et  ensuite 
à  Pontoise  des  états  généraux  :  ces  états  doivent  être  mémc- 
rables  par  la  séparation  éternelle  qu'ils  mirent  entre  l'épée  et 
la  robe.  Cette  distinction  fut  ignorée  dans  l'empire  romain 
jusqu'au  temps  de  Constantin.  Les  magistrats  savaient  com- 
battre, et  les  guerriers  savaient  juger.  Les  armes  et  les  lois 
furent  aussi  dans  les  mêmes  mains  chez  toutes  les  nations  de 
l'Europe,  jusque  vers  le  quatorzième  siècle.  Peu  à  peu,  ces 
deux  professions  furent  séparées  en  Espagne  et  en  France  : 
elles  ne  l'étaient  pas  absolument  en  France,  quoique  les  par- 
lements ne  fussent  plus  composés  que  d'hommes  de  robe 
longue.  Il  restait  la  juridiction  de  baillis  d'épée,  telle  quo 
dans  plusieurs  provinces  allemandes,  ou  frontières  de  l'Alle- 
magne. Les  états  d'Orléans,  convaincus  que  ces  baillis  de  robe 
courte  ne  pouvaient  guère  s'astreindre  à  étudier  les  lois,  leur 
ôtèrent  l'administration  de  la  justice,  et  la  conférèrent  à  leurs 
seuls  lieutenants  de  robe  longue  :  ainsi  ceux  qui  par  leurs 
institutions  avaient  toujours  été  juges,  cessèrent  de  l'être  (2). 

Le  chancelier  de  L'Hospital  eut  la  principale  part  à  ce  chan- 
gement. Il  fut  fait  dans  le  temps  de  la  plus  grande  faiblesse 
du  royaume  ;  et  il  a  contribué  depuis  à  la  force  du  souverain, 
en  divisant  sans  retour  deux  professions  qui  auraient  pu, 
étant  réunies,  balancer  l'autorité  du  ministère.  On  a  cru  de- 
puis que  la  noblesse  ne  pouvait  conserver  le  dépôt  des  lois. 
On  n'a  pas  fait  réflexion  que  la  chambre  haute  d'Angleterre, 
qui  compose  la  seule  noblesse  du  royaume  proprement  dite, 
est  une  magistrature  permanente,  qui  concourt  à  former  les 
lois,  et  rend  la  justice.  Quand  on  observe  un  grand  change- 
ment dans  la  constitution  d'un  Etat,  et  qu'on  voit  des  peuples 
voisins  qui  n'ont  pas  subi  ces  changements  dans  les  mêmes 
circonstances,  il  est  évident  quo  ces  peuples  ont  eu  un  autre 
génie  et  d'autres  mœurs. 

Ces  états  généraux  firent  connaître  combien  l'administra- 
tion du  royaume  était  vicieuse.  Le  roi  était  endetté  de  qua- 
rante millions  de  livres.  On  manquait  d'argent  ;  on  en  eut  à 
peine.  C'est  là  le  véritable  principe  du  bouleversement  de  la 


(1)  «  Dans  un  règne  de  dix-huit  mois,  dit  Camille  Desmoulins, 
François  II  fait  banqueroute,  défend  à  ses  créanciers,  sous  peine 
de  mort,  do  demander  leur  payement;  il  s'efforce  de  planter 
l'inquisition  en  France,  donne  les  édits  les  plus  atroces  contre 
les  protestants,  fait  périr  des  milliers  de  citoyens  et  s'acharne  con- 
tre son  propre  sang.  Mais,  me  crie-t-on,  c'est  le  cardinal  de  Lor- 
raine qui  fit  tout  le  mal.  Eli!  qu'importe  au  peuple?  Les  ministres 
surit  le  crime  des  princes,  et  c'est  au  pasteur  a  ne  pas  confier  le 
eau  à  un  chien  enragé.  »  (G.  A.) 

(-2)  Ces  fonctions  n'ont  pu  être  confondues  que  chez  des  peuples 
OÙ  les  luis  étaient  simples,  et  qui  n'avaient  point  de  troupes  réglées 
toujours  subsistantes.  Alors  un  même  homme  remplissait  tour  à  tour 
toutes  les  fonctions  de  la  société,  comme  chaque  philosophe  em- 
brassait  toute  l'étendue  des  sciences,  lorsque  les  détails  de  chacune 
étaient  très  peu  étendus.  A  Rome,  les  fonctions  de  militaire  et  de 
_  trat  commencèrent  à  se  séparer  longtemps  avant  la  destruc- 
tion de  la  république,  quoique  jamais  elles  n'aient  appartenu  à  des 
ordres  sépares.  Un  général  était  11-  juge  suprême  des  provinces 
qu'il  gouvernait;  un  jurisconsulte,  devenu  préteur  ou  proconsul, 
commandait  les  troupes  de  -;i  province.  Mais  ce  mélange  n'avait 
lieu  que  pour  les  personnages  de  cet  ordre  :  les  jurisconsultes  se 
formaient  au  barreau,  et  les  guerriers  dans  les  camps.  Le  mal  n'est 
donc  pas  en  France  d'avoir  séparé  ces  fonctions,  mais  d'avoirformé 
deui  ordres  de  ceux  qui  les  remplissent,  il  sérail  ridicule  que  les 
militaires  voulussent  juger,  comme  il  le  serait  qu'un  géomètre  vou- 
lût enseigner  la  chimie;  mais  toute  distinction  légale,  toute  exclu- 
sion en  ce  genre  est  nuisible  à  la  société.  (K.) 

VOLTAIRE.  —  T.  II. 


France.  Si  Catherine  de  Médicis  avait  eu  de  quoi  acheter  des 
serviteurs  et  de  quoi  payer  une  armée,  les  différents  partis 
qui  troublaient  l'Etat  auraient  été  contenus  par  l'autorité 
royale.  La  reine-mère  se  trouvait  entre  les  catholiques  et  les 
protestants,  les  Coudés  et  les  Guises.  Le  connétable  de  Mont- 
morency avait  une  faction  séparée.  La  division  était  dans  la 
cour,  dans  Paris,  et  dans  les  provinces.  Catherine  de  .Médicis 
ne  pouvait  guère  que  négocier  au  lieu  de  régner.  Sa  maxime 
de  tout  diviser  afin  d'être  maîtresse,  augmenta  le  trouble  et 
les  malheurs.  Elle  commença  par  indiquer  le  colloque  de 
Poissy  entre  les  catholiques  et  les  protestants  :  ce  qui  était 
mettre  l'ancienne  religion  en  compromis,  et  donner  un  grand 
crédit  aux  calvinistes,  en  les  faisant  disputer  contre  ceux  qui 
ne  se  croyaient  faits  que  pour  les  juger  (1). 

Dans  le  temps  que  Théodore  de  Béze  et  d'autres  ministres 
venaient  à  Poissy  soutenir  solennellement  leur  religion  en 
présence  de  la  reine  et  d'une  cour  où  l'on  chantait  publique- 
ment les  psaumes  do  Marot,  arrivait  en  France  le  cardinal  île 
Ferrare,  légat  du  pape  Paul  IV.  Mais  comme  il  était  petit-fils 
d'Alexandre  VI  par  sa  mère,  on  eut  plus  de  mépris  pour  sa 
naissance  que  de  respect  pour  sa  place  et  pour  son  mérite  ; 
les  laquais  insultèrent  son  porte-croix.  Ou  affichait  devant  lui 
des  estampes  de  son  grand-père,  avec  l'histoire  des  scandales 
et  des  crimes  de  sa  vie.  Ce  légat  amena  avec  lui  le  général 
des  jésuites,  Lainez,  qui  ne  savait  pas  un  mot  de  français,  et 
qui  disputa  au  colloque  de  Poissy  en  italien;  langue  que  Ca- 
therine de  Médicis  avait  rendue  familière  à  la  cour,  et  qui  in- 
fluait alors  beaucoup  dans  la  langue  française.  Ce  jésuite, 
dans  le  colloque,  eut  la  hardiesse  de  dire  à  la  reine  qu'il  ne 
lui  appartenait  pas  de  le  convoquer,  et  qu'elle  usurpait  lo 
droit  du  pape.  Il  disputait  cependant  dans  cette  assemblée 
qu'il  réprouvait  :  il  dit  en  parlant  de  l'eucharistie,  «  que  Dieu 
»  était  a  la  place  du  pain  et  du  vin,  comme  un  roi  qui  se  fait 
»  lui-même  son  ambassadeur.  »  Cette  puérilité  fit  rire.  Son 
audace  avec  la  reine  excita  l'indignation.  Les  petites  choses 
nuisent  quelquefois  beaucoup;  et  dans  la  disposition  des  es- 
prits tout  servait  à  la  cause  de  la  religion  nouvelle. 

(Janvier  1562)  Le  résultat  du  colloque  et  des  intrigues  qui 
le  suivirent  fut  un  édit,  par  lequel  les  protestants  pouvaient 
avoir  des  prêches  hors  des  vilh  s;  et  cet  édit  de  pacification 
fut  encore  la  source  des  guerres  civiles.  Le  duc  François  de 
Guise,  qui  n'était  plus  lieutenant-général  du  royaume,  vou- 
lait toujours  en  être  le  maître.  Il  était  déjà  lié  avec  le  roi 
d'Espagne  Philippe  II,  et  se  faisait  regarder  par  le  peuple 
comme  le  protecteur  de  la  catholicité.  Les  seigneurs  ne  mar- 
chaient dans  ce  temps-là  qu'avec  un  nombreux  cortège  :  on 
ne  voyageait  point  comme  aujourd'hui  dans  une  chaise  de 
poste  précédée  de  deux  ou  trois  domestiques;  on  était  suivi 
de  plus  de  cent  chevaux,  c'était  la  seule  magnificence.  Ou 
couchait  trois  ou  quatre  dans  le  même  lit,  et  on  allait  à  la 
cour  habiter  une  chambre  où  il  n'y  avait  que  des  coffres 
pour  meubles.  Le  duc  de  Guise,  en  passant  auprès  de  Vassy 
sur  les  frontières  de  Champagne,  trouva  des  calvinistes  qui, 
jouissant  du  privilège  de  l'édit,  chantaient  paisiblement  leurs 
psaumes  dans  une  grange  :  ses  valets  insultèrent  ces  mal- 
heureux; ils  en  tuèrent  environ  soixante,  blessèrent  et  dissi- 
pèrent le  reste  (2).  Alors  les  protestants  se  soulèvent  dans 
presque  tout  le  royaume.  Toute  la  France  est  partagée  entre 
le  prince  de  Condé  et  François  de  Guise.  Catherine  de  Médi- 
cis flotte  entre  eux  deux.  Ce  ne  fut  do  tous  côtés  que  massa- 
cres et  pillages.  Elle  était  alors  dans  Paris  avec  le  roi  son 
fils;  elle  s'y  voit  sans  autorité;  elle  écrit  au  prince  de  Condé 
de  venir  la  délivrer  (3).  Cette  lettre  funeste  était  un  ordre  de 
continuer  la  guerre  civile;  on  ne  la  faisait  qu'avec  trop  d'in- 
humanité :  chaque  ville  était  devenue  une  place  de  guerre, 
et  les  rues  des  champs  de  bataille. 

(1562)  D'un  côté  étaient  les  Guises,  réunis  par  bienséanco 
avec  la  faction  du  connétable  de  Montmorency,  maître  de  lu 
personne  du  roi;  de  l'autre  était  le  prince  de  Condé  avec  les 
Coligny.  Antoine,  roi  de  Navarre,  premier  prince  du  sang, 
faible  et  irrésolu,  ne  sachant  de  quelle  religion  ni  de  quel 


(1)  M.  Michelet  dit  :  «  L'histoire  s'est  méprise  entièrement,  selon 
moi,  sur  la  situation  réelle  à  ce  moment.  Elle  a  cru  que  le  clergé 
avait  accepté  malgré  lui  la  demande,  souvent  faile  par  les  protes- 
tants, d'une  discussion  publique,  d'un  colloque  de  Poissy.  Los  actes 
publiés  mollirent  très  bien  que  cette  discussion  le  servait  fort, 
qu'elle  était  dans  son  plan,  que  les  (mises  l'avaient  ménagéo  et  en 
tirèrent  un  grand  parti,  on  sait  maintenant  qu'ils  regardaient  vers 
l'Allemagne,  voulaient  gagner  les  luthériens  et  les  séparer  de  nos 
calvinistes.  »  C'esl  pourquoi,  au  lieu  de  discuter  le  Credo  par  ar- 
ticles, on  fit  tout  DOrter  sur  un  seul,  la  présence  réelle,  lo  seul  point 
essentiel  sur  lequel  Genève  différait  de  l'Allemagne.  (G.  A.) 

(2)  Ce  n'est  pas  la  un  simple  accident.  L'affaire  avait  été  combi- 
née. Voyez  .Michelet,  tome  IX,  ebap.  w.  (G.   \.) 

(3)  C'était  encore  la  une  duperie,  selon  M.  Michelet.  (G.  A.) 
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parti  il  était,  jaloux  du  prince  de  Condé  son  frère,  et  serrant 
malgré  lui  le  duo  de  Guis:1  qu'il  détestait,  est  traîné  nu  siège 
de  Rouen  avec  Catherine  de  Médicis  elle-même  :  il  est  lui'  ,:i 
ce  siège,  et  il  no  mérite  d'être  placé  dans  l'histoire  quo  pavée 
qu'il  fut  lf  père  du  grand  Henri  IV. 

La  guerre  se  fit  toujours  jusqu'à  la  paix  de  Vervins,  eomme 
dans  los  temps  aharehiques  de  la  décadence  de  la  seconde 
race  et  du  commencement  de  la  troisième.  Très  peu  di 
pes  réglées  de  part  et  d'autre,  excepté  quelques  compagnies 
de  gens  d'armes  des  principaux  chefs  :  la  solde  n'était  fondée 
que  sur  le  pillage.  Ce  que  la  faction  protestante  pouvail  amas- 
ser servait  à  faire  venir  des  Allemands  pour  achever  la  des- 
truction du  royaume.  Le  roi  d'Espagne,  de  son  côté,  envoyait 
de  petits  secours  aux  catholiques  pour  entretenir  cet  incen- 
die, dont  il  espérait  profiter.  C'est  ainsi  que  treize  enseignes 
espagnoles  marchèrent  au  secours  de  Montluc  dans  la  Sain- 
tonge.  Ces  temps  furent  sans  contredit  les  plus  funestes  de  la 
monarchie. 

(1562)  La  première  bataille  rangée  qui  se  donna  fut  celle  de 
Dreux.  Ce  n'était  pas  seulement  Français  contre  Français  : 
les  Suisses  faisaient  la  principale  forcede  l'infanterie  royale, 
les  Allemands  celle  de  l'armée  protestante  (1).  Cette  journée 
fut  unique  par  la  prise  des  deux  généraux  :  Montmorency, 
qui  commandait  l'armée  royale  en  qualité  de  connétable,  et 
le  prince  de  Condé,  furent  tous  deux  prisonniers.  François  de 
Guise,  lieutenant  du  connétable,  gagna  la  bataille,  et  Coligny, 
lieutenant  de  Condé,  sauva  son  armée.  Guise  fut  alors  au 
comble  de  sa  gloire;  toujours  vainqueur  partout  où  il  s'était 
trouvé,  et  toujours  réparant  les  malheurs  du  connétable,  son 
rival  en  autorité,  mais  non  pas  en  réputation.  Jl  était  l'idole 
des  catholiques,  et  le  maître  de  la  cour;  affable,  généreux,  ot 
en  tout  sens  le  premier  homme  de  l'Etat. 

(1563)  Après  la  victoire  de  Dreux,  il  alla  faire  le  siège  d'Or- 
léans; il  était  prêt  de  prendre  la  ville,  qui  était  le  centre  de 
la  faction  protestante,  lorsqu'il  fut  assassiné.  Le  meurtre  de 
ce  grand  homme  (2)  fut  le  premier  que  le  fanatisme  fit  com- 
mettre en  France.  Ces  mêmes  huguenots  qui,  sous  Fran- 
çois Ier  et  sous  Henri  II,  n'avaient  su  que  prier  Dieu,  et  souf- 
frir ce  qu'ils  appelaient  le  martyre ,  étaient  devenus  des 
enthousiastes  furieux  :  ils  ne  lisaient  plus  l'Ecriture  que  pour 
y  chercher  des  exemples  d'assassinats.  Poltrot  deMéré  se  crut 
un  Àod  envoyé  de  Dieu  pour  tuer  un  chef  philistin.  Cela  est 
si  vrai  que  le  parti  fit  des  vers  à  son  honneur,  et  que  j'ai  vu 
encore  une  de  ses  estampes,  avec  une  inscription  qui  élève 
son  crime  jusqu'au  ciel.  Ce  crime  cependant  n'était  que  celui 
d'un  lâche;  car  il  feignit  d'être  un  transfuge,  et  assassina  le 
duc  de  Guise  par  derrière.  Il  osa  charger  l'amiral  de  Coligny 
et  Théodore  de  Bèze  d'avoir  au  moins  connivé  à  son  attentat; 
mais  il  varia  tellement  dans  ses  interrogatoires,  qu'il  détrui- 
sit lui-même  son  imposture.  Coligny  offrit  même  d'aller  à 
Paris  subir  une  confrontation  avec  ce  misérable,  et  pria  la 
reine  de  suspendre  l'exécution  jusqu'à  ce  que  la  vérité  fût 
reconnue.  Il  faut  avouer  que  l'amiral,  tout  chef  de  parti  qu'il 
était,  n'avait  jamais  commis  la  moindre  action  qui  pût  le  faire 
soupçonner  d'une  noirceur  si  lâche  (3). 

Un  moment  de  paix  succéda  à  ces  troubles  :  Condé  s'ac- 
commoda avec  la  cour;  mais  l'amiral  était  toujours  à  la  tête 
d'un  grand  parti  dans  les  provinces.  Ce  n'était  pas  assez  que 
les  Espagnols,  les  Allemands  et  les  Suisses,  vinssent  aider 
les  Français  à  se  détruire;  les  Anglais  se  hâtèrent  bientôt  de 
concourir  à  celle  commune  ruine.  Les  protestants  avaient  in- 
troduit dans  le  llavre-de-Grâee,  bâti  par  François  Ier,  trois 
mille  Anglais.  Le  connétable  de  Montmorency,  alors  à  la  tête 
des  catholiques  et  des  protestants  réunis,  eut' bien  de  la  peine 
à  les  oi]  chasser. 

(1503)  Cependant  Charles  IX,  ayant  atteint  l'âge  de  treize 
ans  et  un  jour,  vint  tenir  son  lit  de  justice,  non  pas  au  par- 
lement de  Paris,  mais  à  celui  de  Rouen;  et,  ce  qui  est  remar- 
quable, sa  mère,  en  se  démettant  de  sa  régence,  se  mit  à 
genoux  devant  lui. 

Il  se  passa,  à  cet  acte  de  majorité,  une  scène  dont  il  n'y 
avait  point  d'exemple.  Odct  de  Châtillon,  cardinal,  évêquo  de 
Beauvais,  s'était  fait  protestant  comme  son  frère,  et  s'était 
marié  (ri).  Lo  pape  l'avait  rayé  du  nombre  des  cardinaux; 

(1)  Il  y  a v.-i i |  nussi  (rois  mille  Espagnols,  qui  donnèrent  à  la  fin 
et  décidèrent  de  la  journée.  (G.  A.) 

(-2)  Uiip  telle  qualification  est  trop,  glorieuse  pour  Guise,  ce  fu- 
rieux qui  vouait  d'écrire  qu'il  tuerait  tout  dans  Orléans,  jusqu'aux 
chats.  (G.  a.) 

(!)  Co'igny  ne  déclara  pas  moins  que  depuis  qu'il  savait  que 
Guis  :  chovchO.it  à  se  défaire  du  prince  de  Condé  et  de  lui,  il  n'au- 
rait nullenicnl  détourné  ceux  qui  parlaient  de  tuer  Guise.  (G.  A.) 

(4)  Ce  cardinal  se.  maria  en  robe  rouge,  à  peu  près  dans  le  même 
temps  (1532)  que  Rabelais  lui  adressait  l'épitre  qui  se  trouve  en 
tête  du  quatrième  livre  de  Pantagruel.  (G.  A.) 


lui-même  avait  méprisé  ce  titre  :  mais,  pour  braver  le  pape, 
il  assisla  à  la  cérémonie  ep  habit  de  cardinal  :  sa  femme  s'as- 
seyah  chez  le  rod  <i  la  peine  en  qualité  de  femme  d'un  pair 
du  royaume,  el  on  la  nommait  indifféremment  madame  la 
comtesse  de  Beauvai&  ([madame  la  cardinale.  Ce  qui  est  très 
remarquable,  c'est  qu'il  n'était  ni  le  seul  cardinal,  ni  le  g  ni 
évêque  qui  fût  marié  en  secret.  Le  cardinal  du  Belley  avait 
épousé  madame  de  châtillon,  à  ce  que  rapporte  Brantôme, 
qui  ajoute  que  personne  n'en  doutait. 

La  France  était  pleine  de  bizarreries  aussi  grandes.  Le  dé- 
sordre des  guerres  civiles  avait  détruit  toute  police  et  toute 
bienséance.  Presque  tous  les  bénéfices  étaient  possédés  par 
des  séculiers  :  on  donnait  une  abbaye,  un  évéçl  e.  en  mariage 
à  des  filles;  mais  la  paix,  le  plus  grand  des  biens,  faisait  ou- 
blier ces  irrégularités,  auxquelles  on  était  accoutumé.  Les 
protestants,  tolérés,  étaient  sur  leurs  gardes,  mais  tranquilles. 
Louis  de  Condé  prenait  part  aux  fêtes  de  la  cour;  ce  calme  ne 
dura  pas.  Le  parti  huguenot  demandait  trop  de  sûretés,  et  on 
lui  en  donnait  trop  peu.  Le  prince  île  Condé  voulait  partager 
le  gouvernement.  Le  cardinal  de  Lorraine,  à  la  tète  de  sa 
maison,  si  étendue  et  si  puissante,  voulait  retenir  le  premier 
crédit.  Le  connétable  de  Montmorency,  ennemi  des  Lorrains, 
conservait  son  pouvoir  et  partageait  la  cour.  Les  Coligny  et 
les  autres  chefs  de  parti  se  préparaient  à  résister  à  la  maison 
de  Lorraine.  Chacun  cherchait  a  dévorer  une  partie  du  gou- 
vernement. Le  clergé  d'un  coté,  les  pasteurs  calvinistes  de 
l'autre,  criaient  à  la  religion.  Dieu  était  leur  prétexte;  la  fu- 
reur de  dominer  était  leur  dieu  :  et  les  peuples,  enivrés  de 
fanatisme,  étaient  les  instruments  et  les  victimes  de  l'ambi- 
tion de  tant  de  partis  opposés. 

(1567)  Louis  de  Condé,  qui  avait  voulu  arracher  le  jeune 
François  II  des  mains  des  Guises,  à  Amboise,  veut  encore 
avoir' entre  ses  mains  Charles  IX,  et  l'enlever,  dans  Meaux,  au 
connétable  de  Montmorency.  Ce  prince  de  Condé  fit  précisé- 
ment la  même  guerre,  les  mêmes  manœuvres,  sur  les  mêmes 
prétextes,  à  la  religion  près,  que  fit  depuis  le  grand  Condé, 
du  même  nom  de  Louis,  dans  les  guerres  de  la  Fronde.  Le 
prince  et  l'amiral  donnent  la  bataille  de  Saint-Denis  (1567) 
contre  le  connétable,  qui  est  blessé  à  mort,  à  l'âge  de  qua- 
tre-vingts ans;  homme  intrépide  à  la  cour  comme  dans  les 
armées,  plein  de  grandes  vertus  et  de  défauts,  général  mal- 
heureux, esprit  austère,  difficile,  opiniâtre,  mais  honnête 
homme,  et  pensant  avec  grandeur  (I).  C'est  lui  qui  répondit 
à  son  confesseur  :  «  Pensez-vous  que  j'aie  vécu  quatre-vingts 
»  ans  pour  ne  pas  savoir  mourir  un  quart  d'heure?  »  On  porta 
son  effigie  en  cire,  comme  celle  des  rois,  à  Notre-Dame,  et 
les  cours  supérieures  assistèrent  à  son  service  par  ordre  delà 
cour,  honneur  dont  l'usage  dépend,  comme  presque  tout,  de 
la  volonté  des  rois  et  des  circonstances  des  temps. 

Cette  bataille  de  Saint-Denis  fut  indécise,  et  la  France  n'en 
fut  que  plus  malheureuse.  L'amiral  de  Coligny,  l'homme  de 
son  temps  lo  plus  fécond  en  ressources,  fait  venir  du  Palati- 
nat  près  de  dix  mille  Allemands,  sans  avoir  de  quoi  les 
payer.  On  vit  alors  ce  que  peut  le  fanatisme  fortifié  de  l'es- 
prit de  parti.  L'armée  de  l'amiral  se  cotisa  pour  soudoyer 
l'armée  palatine.  Tout  le  royaume  est  ravagé.  Ce  n'est  pas 
une  guerre  dans  laquelle  mie  puissance  assemble  ses  forces 
contre  une  autre,  et  est  victorieuse  ou  détruite  ;  ce  sont  au- 
tant de  guerres  qu'il  y  a  de  villes;  ce  sont  les  citoyens,  les 
parents,  acharnés  partout  les  uns  contre  les  autres  :  le  ca- 
tholique, le  protestant,  l'indifférent,  le  prêtre,  le  bourgeois, 
n'est  pas  en  sûreté  dans  son  lit  :  on  abandonne  la  culture  des 
terres,  ou  on  les  laboure  le  sabre  à  la  main.  On  fait  une  paix 
forcée  (1568)  :  mais  chaque  paix  est  une  guerre  sourde,  et 
tous  les  jours  sont  marqués  par  des  meurtres  et  par  des  as- 
sassinats. 

Bientôt  la  guerre  se  fait  ouvertement.  C'est  alors  que  La 
Rochelle  devint  le  centre  et  lo  principal  siège  du  parti  ré- 
formé, la  Genève  de  la  France.  Cette  ville,  assez  avantageu- 
sement située  sur  le  bord  de  la  mer  pour  devenir  une  repu- 
blique florissante,  l'était  déjà  à  plusieurs  égards  :  car,  ayant 
appartenu  au  roi  d'Angleterre  depuis  le  mariage  d'Eh 
de  Guienne  avec  Henri  II ,  elle  s'était  donnée  au  roi  de 
France  Charles  V,  à  condition  qu'elle  aurait  droit  de  battre 
en  son  propre  nom  de  la  monnaie  d'argent,  et  que  ses  maires 
et  ses  échevins  seraient  réputés  nobles  :  beaucoup  d'autres 
ptiviléges,  et  un  commerce  assez  étendu,  la  rendaient  ass  -z 
puissante,  et  elle  le  fut  jusqu'au  temps  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu. La  reine  Elisabeth  la  favorisait;  elle  dominait  alors 
sur  l'Aunis,  la  Saintonge  et  l'Angoumois,  où  se  donna  la  cé- 
lèbre bataille  de  Jarnac. 


(1)  «  Depuis  cinquante  ans,  dit  encore  mieux  M.  Michelet,  il  en- 
combrait l'histoire  d'une  fausse  importance,  toujours  fatale  à  son 
pays.  »  (G.  A.) 


ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 
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Le  duc  d'Anjou,  depuis  Henri  Ili,  à  In  tête  de  l'armée 
royale,  avait  le  nom  dégénérai;  le  maréchal  de  Tavannes 
l'était  en  effet  :  il  fut  vainqueur  (13  mars  1369).  Le  prince 
Louis  de  Coudé  fut  tué,  ou  plutôt  assassiné,  après  sa  défaite, 

par  Montesquieu,  capitaine  des  gardes  du  iluc  d'Anjou.  Coli- 
gny, qu'on  pomme  toujours  ['amiral,  quoiqu'il  ne  le  fût  plus, 
rassembla  les  débris  de  l'armée  vaincue,  et  rendit  la  victoire 
des  royalistes  inutile.  La  reine  de  Navarre,  Jeanne  d'Albrot, 
Veuve  d a  faible  Antoine,  présenta  son  (ils  à  l'armée,  le  lit  re- 
connaître chef  du  parti  ;  de  sorte  que  Henri  IV,  le  meilleur 
des  rois  de  France,  fut,  ainsi  que  leçon  roi  Louis  XII,  rebelle 
avant  que  de  régner  (1).  L'amiral  Coligny  fut  le  chef  véritable 
et  du  parti  et  de  l'armée,  ei  servit  de  père  à  Henri  IV  et  aux 
princes  de  la  maison  de  Condé.  11  soutint  seul  le  poids  de 
cette  cause  malheureuse,  manquant  d'argent,  et  cependant 
ayant  des  troupes;  trouvant  l'art  d'obtenir  des  secours  alle- 
mands, sans  pouvoir  les  acheter;  vaincu  encore  à  la  journée 
de  Uoncontour  (iô(>9\  dans  le  Poitou,  par  l'armée  du  duc 
d'Anjou,  et  réparant  toujours  les  ruines  de  son  parti. 

Il  n'y  avait  point  alors  de  manière  uniforme  de  combattre. 
L'infanterie  allemande  et  suisse  ne  se  servait  que  de  longues 
piques  ;  la  française  employait  plus  ordinairement  des  ar- 
quebuses avec  de  courtes  hallebardes  :  la  cavalerie  alle- 
mande se  servait  de  pistolets,  la  française  ne  combattait 
guère  qu'avec  la  lance.  Ou  entremêlait  souvent  les  bataillons 
et  les  escadrons.  Les  plus  fortes  armées  n'allaient  pas  alors 
à  vingt  mille  hommes  :  on  n'avait  pas  de  quoi  en  payer  da- 
vantage. Mille  petits  combats  suivirent  la  bataille  de  Moncon- 
tour  dans  toutes  les  provinces. 

Enfin,  au  milieu  de  tant  de  désolations,  une  nouvelle  paix 
semble  faire  respirer  la  France  ;  mais  cette  paix  ne  fait  que 
la  préparation  de  la  Saint-Barthélemi  (1570).  Cette  affreuse 
journée  fut  méditée  et  préparée  pendant  deux  années  (2).  On 
a  peine  à  concevoir  comment  une  femme  telle  que  Cathe- 
rine de  Medicis,  élevée  dans  les  plaisirs,  et  à  qui  le  parti  hu- 
guenot était  celui  qui  faisait  le  moins  d'ombrage,  put  pren- 
dre une  résolution  si  barbare.  Cette  horreur  étonne  encore 
davantage  dans  un  roi  de  vingt  ans.  La  faction  des  Guises 
eut  beaucoup  de  part  à  l'entreprise.  Deux  Italiens ,  de- 
puis cardinaux,  Birague  et  Retz,  disposèrent  les  esprits.  On 
se  faisait  un  grand  honneur  alors  des  maximes  de  Machia- 
vel, et  surtout  de  celle  qu'il  ne  faut  pas  faire  le  crime  à 
demi.  La  maxime  qu'il  ne  faut  jamais  commettre  de  crimes 
eût  été  même  plus  politique;  mais  les  mœurs  étaient  deve- 
nues féroces  par  les  guerres  civiles,  malgré  les  fêtes  et  les 
plaisirs  que  Catherine  de  Médicis  entretenait  toujours  à  la 
cour.  Ce  mélange  de  galanterie  et  de  fureurs,  de  volupté  et 
de  carnage,  forme  le  plus  bizarre  tableau  où  les  contradic- 
tions de  l'espèce  humaine  se  soient  jamais  peintes.  Charles  IX, 
qui  n'était  point  du  tout  guerrier,  était  d'un  tempérament 
sanguinaire  ;  et  quoiqu'il  eût  des  maîtresses,  son  cœur  était 
atroce.  C'est  le  premier  roi  qui  ait  conspiré  contre  ses  sujets. 
La  trame  fut  ourdie  avec  une  dissimulation  aussi  profonde 
que  l'action  était  horrible.  Une  seule  chose  aurait  pu  donner 
quelque  soupçon;  c'est  qu'un  jour  que  le  roi  s'amusait  à  chas- 
ser des  lapins  dans  un  clapier  :  a  Faites-les-moi  tous  sortir, 
»  dit-il,  afin  que  j'aie  le  plaisir  de  les  tuer  tous.  »  Aussi  un 
gentilhomme  du  parti  de  Coligny  quitta  Paris,  et  lui  dit,  en 
prenant  congé  de  lui  :  «  Je  m'enfuis,  parce  qu'on  nous  fait 
»  trop  de  caresses.  » 


(1)  Il  fut  le  chef  et  l'allié  des  rebelles  de  France,  car  un  roi  de 
Navarre,  souverain  d'un  royaume  indépendant  de  la  France,  même 
féodalement,  n'était  pas  plus  un  rebelle  en  faisant  la  guerre  à 
Charles  que  Philippe  H,  souverain  de  l'Artois  et  de  la  Flandre,  et 
en  cette  qualité  vassal  de  la  couronne.  Il  faut  observer  aussi  que 
Louis  XII  De  fil  la  guerre  que  pour  soutenir  ses  prérogatives  et  ses 
projets  d'ambition,  au  lieu  que  Henri  IV  défendait  les  lois  de  la  na- 
tion et  les  droite  des  citoyens.  Les  moyens  qu'il  employait  pou- 
vaient être  illégitimes,  mais  c'était  en  faveur  d'une  cause  juste. 
quil  les  employait.  Ni  les  catholiques  ni  les  protestants  n'avaient 
certainement  te  droit  de  faire  la  guerre  civile;  mais  les  protestants 
ne  la  nient  jamais  que  pour  soutenir  la  liberté  de  conscience,  ce 
droit  :'  om  les  honunes;  et  les  catholiques  ne  la  taisaient 

au  contraire  que  pour  maintenir  nue  intolérance  tyranniaue.  (KO 

On  en   sail  plus  aujourd'hui  sur  la  Saint-Barthélemi    qu'au 

temps  de  Voltaire.  M.  Michèle!  a  jeté  une  pleine  lumière   sur  le 

chacun  sa  part.  La  plus  grande  revient  a 

-"'\.ct  £111  Pi •  Vvant  -cuis  toujours  intérêt  à  ce  qu'en  tuât 

tout,  ils  lurent  naturellement  de  l'affaire  des  qu'elle  fui  d 


__  jv  du  tome  IX 
Les  heures  mêmes    y  sont  marqué  9. 


heures  avant  l'exécution.  Voyez  Michelet,  chapitre  xxiv 
de  \  Ihsloire  de  France.  Les  heures  mômes  v  sont 
(G.  A.) 


(1572)  L'Europo  ne  sait  que  trop  comment  Charles  IX  ma- 
ria sa  sœur  à  Henri  de  Navarre,  pour  le  faire  donner  dans  le 
piège  ;  par  quels  serments  il  le  rassura,  et  avec  quelle  rage 
uterent  enfui  ces  massacres  projetés  pendant  deux  an- 
nées. Le  P.  Daniel  dit  que  Charles  IX  joua  bien  la  comédie; 
qu'il  fil  parfaitement  son  personnage.  Je  ne  répéterai  (joint  ce 
que  tout  le  monde  sait  de  cette  tragédie  abominable  (1);  une 
moitié  de  la  nation  égorgeant  l'autre,  le  poignard  et  le  cruci- 
fix en  main;  le  roi  lui-même  tirant  d'une  arquebuse  sur  les 
malheureux  qui  fuyaient  :  je  remarquerai  seulement  quel- 
ques particularités  :  la  première,  c'est  que,  si  on  en  croit  le 
duc  de  Sully,  l'historien  Matthieu,  et  tant  d'autres,  Henri  IV 
leur  avait  souvent  raconté  que  jouant  aux  dés  avec  le  duc 
d'Alençon  et  le  duc  de  Guise,  quelques  jours  avant  la  Saint- 
Bartheîemi,  ils  virent  deux  fois  des  taches  de  sang  sur  les 
dés,  et  qu'ils  abandonnèrent  le  jeu,  saisis  d'épouvante.  Le  jé- 
suite Daniel,  qui  a  recueilli  ce  fait,  devait  savoir  assez  de 
physique  pour  ne  pas  ignorer  que  les  points  noirs,  quand  ils 
font  un  angle  donné  avec  les  rayons  du  soleil,  paraissent 
rouges;  c'est  ce  que  tout  homme  peut  éprouver  en  lisant  :  et 
voilà  à  quoi  se  réduisent  tous  les  prodiges.  Il  n'y  eut  certes 
dans  toute  action  d'autre  prodige  que  cette  fureur  religieuse 
qui  changeait  en  bêtes  féroces  une  nation  qu'on  a  vue  sou- 
vent si  douce  et  si  légère. 

Le  jésuite  Daniel  repète  encore  que  lorsqu'on  eut  pendu  le 
cadavre  do  Coligny  au  gibet  de  Montfaucon,  Charles  IX  alla 
repaître  ses  yeux  de  ce  spectacle,  et  dit  «  que  le  corps  d'un 
»  ennemi  mortel  sentait  toujours  bon  :  »il  devait  ajouter  que 
c'est  un  ancien  mot  de  Viteilius,  qu'on  s'est  avisé  d'attribuer 
à  Charles  IX.  Mais  ce  qu'on  doit  le  plus  remarquer,  c'est  que 
le  P.  Daniel  veut  faire  croire  que  les  massacres  ne  furent  ja- 
mais prémédités.  Il  se  peut  que  le  temps,  le  lieu,  la  manière, 
le  nombre  des  proscrits,  n'eussent  pas  été  concertés  pendant 
deux  années  ;  mais  il  est  vrai  que  le  dessein  d'exterminer  le 
parti  était  pris  dès  longtemps.  Tout  ce  que  rapporte  Mézerai, 
meilleur  Français  que  le  jésuite  Daniel,  et  historien  très  su- 
périeur dans  les  cent  dernières  années  de  la  monarchie,  ne 
permet  pas  d'en  douter  ;  et  Daniel  se  contredit  lui-même  en 
louant  Charles  IX  d'avoir  bien  joué  la  comédie,  d'avoir  bien 
fait  son  rôle. 

Les  mœurs  des  hommes,  l'esprit  de  parti  se  connaissent  à 
la  manière  d'écrire  l'histoire.  Daniel  se  contente  de  dire  qu'on 
loua  à  Rome  «  le  zèle  du  roi,  et  la  terrible  punition  qu'il 
»  avait  faite  des  hérétiques.  »  Baronius  dit  que  cette  action 
était  nécessaire.  La  cour  ordonna  dans  toutes  les  provinces 
les  mêmes  massacres  qu'à  Paris  (2)  ;  mais  plusieurs  comman- 
dants refusèrent  d'obéir.  Un  Saint-Hérem  en  Auvergne,  un 
La  Guiche  à  Maçon,  un  vicomte  d'Orte  à  Bayonne,  et  plusieurs 
autres,  écrivirent  à  Charles  IX  la  substance  de  ces  paroles  : 
«  qu'ils  périraient  pour  son  service,  mais  qu'ils  n'assassine- 
»  raient  personne  pour  lui  obéir.  » 

Ces  temps  étaient  si  funestes,  le  fanatisme  ou  la  terreur 
domina  tellement  les  esprits,  que  le  parlement  de  Paris  or- 
donna que  tous  les  ans  on  ferait  une  procession  le  jour  d ■•  la 
Saint-Barthélemi,  pour  rendre  grâces  à  Dieu.  Le  chancelier 
de  L'Hospital  pensa  bien  autrement,  en  écrivant  Excidat  illa 
dies.  On  reprochait  à  L'Hospital  d'être  fils  d'un  Juif,  de  n'être 
pas  chrétien  dans  le  fond  de  son  cœur  ;  mais  c'était  un  homme 
juste  (3).  La  procession  ne  se  fit  point,  et  l'on  eut  enfin  hor- 
reur de  consacrer  la  mémoire  de  ce  qui  devait  être  oublié 
pour  jamais.  Mais  dans  la  chaleur  de  l'événement,  la  cour 
voulut  que  le  parlement  fît  le  procès  à  l'amiral  après  sa  mort, 
et  que  l'on  condamnât  juridiquement  deux  gentilshommes 
de  ses  amis,  Briquemaut  et  Cavagnes.  Ils  furent  traînés  à  la 
Grève  sur  la  claie,  avec  l'effigie  de  Coligny,  et  exécutés.  Ce. 


(1)  Voyez,  pour  les  détails,  l'Essai  sur  les  guerres  civiles  de 
France,  imprimé  à  la  suite  de  la  Ilevriade,  et  les  notes  de  ce 
dernier  ouvrage.  (G.  A.) 

(2)  On  n'ordonna  pas  de  massacrer,  mais  on  expédia  des  aventu- 
riers, ayant  des  lettres  de  créance  avec  ordre  verbal  d'emprisonner. 
Ou  commença  par  emprisonner,  puis  ou  massacra  et  l'on  pilla  les 
boutiques,  car  les  victimes  furent  partout  des  marchands.  (Q.  A.) 

(3)  Il  n'y  a  jamais  eu  aucune  preuve,  que  L'Hospital  ait  eu  un 
Juif  pour  père:  son  père,  médecin  du  cardinal  de  Bourgogne,  pro- 
fessait la  religion  chrétienne.  Cependant,  «l'un  autre  côté,  beau- 
coup dé  Juifs  exerçaient  la  médecine;  et  jamais,  quelle  qu'en  soit 
la  cause,  on  n'a  suie  nom  ni  L'état  du  grand-père  du  chancelier,  il 
est  très  vraisemblable  d'ailleurs  qu'il  n'était  m  protestant  m  catho- 
lique, mais  de  la  religion  de  Cicéron,  de  Caton,qe  Marc-Aurèle, ad- 
mettant un  Dieu,  et  regardant  toutes  les  religions  particulières 
comme  des  fables  adoptées  par  le  peuple;  mais  persuadé  qu'il  est 
impossible  de  les  détruire  sans  que  d'autres  les  remplacent,  et 
qu'ainsi  le  devoir  de  l'homme  d'Etat  éclairé  est  de  chercher  a  les 
rendre  le  plus  utiles,  ou  plutôt  le  moins  nuisibles  qu'il  est  po 

au  bonheur  commun.  (K.) 
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fut  le  comble  des  horreurs  d'ajouter  à  cette  multitude  d'as- 
sassinats les  formes  qu'on  appelle  de  la  justice. 

S'il  pouvait  y  avoir  quelque  chose  de  plus  déplorable  que 
la  Saint-Barthélemi,  c'est  qu'elle  fit  naître  la  guerre  civile, 
au  lieu  do  couper  la  racine  des  troubles.  Les  calvinistes  ne 
pensèrent  plus,  dans  tout  le  royaume,  qu'à  vendre  chèrement 
leur  vie.  On  avait  égorgé  soixante  mille  de  leurs  frères  en 
pleine  paix  :  il  en  restait  environ  deux  millions  pour  faire  la 
guerre.  De  nouveaux  massacres  suivent  donc  de  part  et  d'au- 
tre ceux  delà  Saint-Barthélemi.  Le  siège  de  Sancerre  fut 
mémorable.  Les  historiens  disent  que  les  réformés  s'y  défen- 
dirent comme  les  Juifs  à  Jérusalem  contre  Titus  :  ils  succom- 
bèrent comme  eux  ;  ils  y  éprouvèrent  les  mêmes  extrémités; 
et  l'on  rapporte  qu'un  père  et  une  mère  y  mangèrent  leur 
propre  fille.  On  en  dit  autant  depuis  du  siège  de  Paris  par 
Henri  IV. 

CHAPITRE  CLXXII. 
Sommaire  des  particularités  principales  du  concile  de  Trente. 

C'est  au  milieu  de  tant  de  guerres  de  religion  et  de  tant  de 
désastres  que  le  concile  de  Trente  fut  assemblé.  Ce  fut  le  plus 
long  qu'on  ait  jamais  tenu,  et  cependant  le  moins  orageux. 
Il  ne  forma  point  de  schisme  comme  le  concile  de  Bâle;  il 
n'alluma  point  de  bûchers  comme  celui  de  Constance;  il  ne 
prétendit  point  déposer  des  empereurs  comme  celui  de  Lyon; 
il  se  garda  d'imiter  celui  de  Latran,  qui  dépouilla  le  comte 
de  Toulouse  de  l'héritage  de  ses  pères;  encore  moins  celui  de 
Rome,  dans  lequel  Grégoire  VII  alluma  l'incendie  de  l'Europe, 
en  osant  déposséder  l'empereur  Henri  IV.  Le  troisième  et  le 
quatrième  concile  de  Constantinople,  le  premier  et  le  second 
de  Nicée  avaient  été  des  champs  de  discorde  :  le  concile  de 
Trente  fut  paisible,  ou  du  moins  ses  querelles  n'eurent  ni  éclat 
ni  suite. 

S'il  est  quelque  certitude  historique,  on  la  trouve  dans  ce 
qui  fut  écrit  sur  ce  concile  par  les  contemporains.  Le  célèbre 
Sarpi,  ce  défenseur  de  la  liberté  vénitienne,  plus  connu  sous 
Je  nom  de  Fra-Paolo,  elle  jésuite  Pallavicini,  son  antagoniste, 
sont  d'accord  dans  l'essentiel  des  faits.  Il  est  vrai  que  Pallavi- 
cini compte  trois  cent  soixante  erreurs  dans  Fra-Paolo;  mais 
quelles  erreurs  ?  il  lui  reproche  des  méprises  dans  les  dates 
et  dans  les  noms.  Pallavicini  lui-même  a  été  convaincu  d'au- 
tant de  fautes  que  son  adversaire;  et  quand  il  a  raison  contre 
lui,  ce  n'est  pas  la  peine  d'avoir  raison.  Qu'importe  qu'une 
lettre  inutile  de  Léon  X  ait  été  écrite  en  1516  ou  17?  que  le 
nonce  Arcimboldo,  qui  vendit  tant  d'indulgences  dans  le  Nord, 
fût  le  fils  d'un  marchand  milanais,  ou  d'un  génois?  ce  qui  im- 
porte, c'est  qu'il  ait  fait  trafic  d'indulgences.  On  se  soucie  peu 
que  le  cardinal  Martinusius  ait  été  moine  de  Saint-Basile,  ou 
ermite  de  Saint-Paul;  mais  on  s'intéresse  à  savoir  si  ce  défen- 
seur de  la  Transylvanie  contre  les  Turcs  fut  assassiné  par  les 
ordres  de  Ferdinand  Ier,  frère  de  Charles  V.  Enfin  Sarpi  et 
Pallavicini  ont  tous  deux  dit  la  vérité  d'une  manière  différente, 
l'un  en  homme  libre,  défenseur  d'un  sénat  libre;  l'autre  en 
jésuite  qui  voulait  être  cardinal. 

Dès  l'an  1533,  Charles  V  proposa  la  convocation  de  ce  con- 
cile au  pape  Clément  VII,  qui,  encore  effrayé  du  saccagement 
de  Rome  et  de  sa  prison,  craignant  que  le  prétexte  de  sa  bâ- 
tardise n'enhardît  un  concile  à  le  déposer,  éluda  cette  propo- 
sition, sans  oser  refuser  l'empereur.  Le  roi  de  France,  Fran- 
çois Ier ,  proposa  Genève  pour  le  lieu  de  l'assemblée ,  pré- 
cisément dans  le  temps  qu'on  commençait  à  prêcher  la 
réforme  dans  cette  ville  (1540).  Il  est  bien  probable  que  si  le 
concile  se  fût  tenu  dans  Genève,  le  parti  des  réformés  y  eût 
beaucoup  perdu. 

Pendant  qu'on  diffère,  les  protestants  d'Allemagne  deman- 
dent un  concile  national,  et  se  fondent  dans  leur  réponses 
au  légat  Contarini  sur  ces  paroles  expresses  :  «  Quand  deux 
»  ou  trois  seront  assemblés  en  mon  nom,  je  serai  au  milieu 
»  d'eux.  »  On  leur  accorde  que  cet  article  est  certain  ;  mais 
que,  si  dans  cent  mille  endroits  de  la  terre  deux  ou  trois  per- 
sonnes sont  assemblées  en  ce  nom,  cela  pourrait  produire 
cent  mille  conciles,  et  cent  mille  confessions  de  foi  différen- 
tes :  en  ce  cas  il  n'y  aurait  eu  jamais  de  réunion,  mais  aussi  il 
n'y  eût  peut-être  jamais  eu  de  guerre  civile.  La  multitude  des 
opinions  diverses  produit  nécessairement  la  tolérance. 

Le  pape  Paul  III,  Farnèse,  propose  Vicence;  mais  les  Véni- 
tiens répondent  que  le  divan  de  Constantinople  prendrait  trop 
d'ombrage  d'une  assemblée  de  chrétiens  dans  le  territoire  de 
Venise.  Il  propose  Mantoue;  mais  le  seigneur  de  cette  ville 
craint  d'y  recevoir  une  garnison  étrangère  :  (1542)  enfin,  il  se 
décide  pour  la  ville  de  Trente,  voulant  complaire  à  l'emp  - 
leur,  dont  il  avait  très  grand  besoin;  car  il  espérait  alors  d'ob- 


tenir l'investiture  du  Milanais  pour  son  bâtard  Pierre  Farnèse, 
auquel  il  donna  depuis  Parme  et  Plaisance. 

(1545)  Le  concile  est  enfin  convoqué  par  une  bulle,  «  do 
»  l'autorité  du  Père,  du  Fils,  du  Saint-Esprit,  des  apôtres 
»  Pierre  et  Paul,  laquelle  autorité  le  pape  exerce  en  terre,  » 
priant  l'empereur,  le  roi  de  France,  et  les  autres  princes,  do 
venir  au  concile.  Charles  V  témoigne  son  indignation  de  ce 
qu'on  ose  mettre  un  roi  à  côté  de  lui,  et  surtout  un  roi  allié 
des  musulmans,  après  tous  les  services  rendus  par  l'empereur 
à  l'Eglise.  Il  oubliait  le  pillage  de  Rome. 

Le  pape  Paul  III,  ne  pouvant  plus  espérer  que  l'empereur 
donnât  le  Milanais  à  son  bâtard,  voulait  lui  donner  l'investiture 
de  Parme  et  de  Plaisance,  et  croyait  avoir  besoin  du  secours 
de  François  Ier.  Pour  intimider  l'empereur,  pressé  à  la  fois 
par  les  Turcs  et  par  les  protestants,  il  menace  Charles  V  du 
sort  de  Dathan,  Coré,  et  Abiron,  s'il  s'oppose  à  l'investiture  do 
Panne,  ajoutant  que  «  les  Juifs  sont  dispersés  pour  avoir  sup- 
»  plicié  le  maître,  et  que  les  Grecs  sont  asservis  pour  avoir 
»  bravé  le  vicaire.  »  Mais  il  ne  fallait  pas  que  les  vicaires  de 
Dieu  eussent  tant  de  bâtards. 

Après  bien  des  intrigues,  l'empereur  et  le  pape  se  réconci- 
lient. Charles  permet  que  le  bâtard  du  pape  règne  à  Parme, 
et  Paul  envoie  trois  légats  pour  ouvrira  Trente  le  concile  qu'il 
doit  diriger  à  Rome.  Ces  légats  ont  un  chiffre  avec  le  pape  ; 
c'était  une  invention  alors  très  peu  commune,  et  dont  les  Ita- 
liens se  servirent  les  premiers. 

Les  légats  et  l'archevêque  de  Trente  commencent  par  ac- 
corder trois  ans  et  cent  soixante  jours  de  délivrance  du  pur- 
gatoire à  quiconque  se  trouvera  dans  la  ville  à  l'ouverture  du 
concile. 

(1545)  Le  pape  défend  par  une  bulle  qu'aucun  prélat  com- 
paraisse par  procureur;  et  aussitôt  les  procureurs  de  l'arche- 
vêque de  Mayence  arrivent,  et  sont  bien  reçus.  Cette  loi  ne 
regardait  pas  les  évêques  princes  d'Allemagne,  qu'on  avait 
tant  intérêt  de  ménager. 

Paul  III  investit  enfin  son  fils  Pierre-Louis  Farnèse  du  du- 
ché de  Parme  et  Plaisance,  avec  la  connivence  de  Charles- 
Quint,  et  publie  un  jubilé. 

Le  concile  s'ouvre  par  le  serment  do  l'évêquo  de  Bitonlo. 
Ce  prélat  prouve  qu'un  concile  était  nécessaire,  premièrement 
«  parce  que  plusieurs  conciles  ont  déposé  des  rois  et  des  eni- 
»  pereurs  ;  secondement,  parce  que,  dans  Y  Enéide,  Jupiter 
»  assembla  le  conseil  des  dieux.  Il  dit  qu'à  la  création  do 
»  l'homme  et  à  la  tour  de  Babel,  Dieu  s'y  prit  en  forme  de 
»  concile,  et  que  tous  les  prélats  doivent  se  rendre  à  Trente, 
»  comme  dans  le  cheval  de  Troie  :  enfin,  que  la  porte  du  con- 
»  cile  et  du  paradis  est  la  même;  l'eau  vive  en  découle,  les 
»  Pères  doivent  en  arroser  leurs  cœurs  comme  des  terres  sè- 
»  ches;  faute  de  quoi  le  Saint-Esprit  leur  ouvrira  la  bouche 
»  comme  à  Balaam  et  à  Caïphe.  » 

Un  tel  discours  semble  réfuter  ce  que  nous  avons  dit  de  la 
renaissance  des  lettres  en  Italie  :  mais  cet  évoque  de  Bitonto 
était  un  moine  du  Milanais.  Un  Florentin,  un  Romain,  un  élève 
des  Bembo  et  des  Casa,  n'eût  point  parlé  ainsi.  Il  faut  songer 
que  le  bon  goût  établi  dans  plusieurs  villes  ne  s'est  jamais 
étendu  dans  toutes  les  provinces. 

(1546)  La  première  chose  qui  fut  ordonnée  par  le  concile, 
c'est  que  les  prélats  fussent  toujours  revêtus  de  l'habit  do 
leur  profession.  La  coutume  était  alors  de  s'habiller  en  sécu- 
lier, excepté  quand  ils  officiaient. 

Il  y  avait  alors  peu  de  prélats  au  concile,  et  la  plupart  des 
évêques  des  grands  sièges  menaient  avec  eux  des  théologiens 
qui  parlaient  pour  eux.  Il  y  avait  aussi  des  théologiens  em- 
ployés par  le  pape. 

Presque  tous  ces  théologiens  étaient  ou  de  l'ordre  de  Saint- 
François  ou  de  celui  de  Saint-Dominique.  Ces  moines  dispu- 
tèrent sur  le  péché  originel,  malgré  les  ambassadeurs  de  l'em- 
pereur, qui  réclamaient  en  vain  contre  ces  disputes,  regardées 
par  eux  comme  inutiles.  Ils  entamèrent  la  grande  question  si 
la  Vierge,  mère  de  Jésus-Christ,  naquit  soumise  au  péché  d'A- 
dam. Les  dominicains,  ennemis  des  franciscains,  soutinrent 
toujours  avec  saint  Thomas  qu'elle  fut  conçue  dans  le  péché. 
La  dispute  fut  vive  et  longue,  et  le  conciîe  ne  la  détermina 
qu'en  statuant  qu'on  ne  comprenait  pas  la  Vierge  dans  le  pé- 
ché originel  commun  à  tous  les  hommes,  mais  aussi  qu'on 
né  l'en  exceptait  pas. 

Duprat,  évêque  de  Clermont,  demande  ensuite  qu'on  prie 
Dieu  pour  le  roi  de  France  comme  pour  l'empereur,  puisque 
ce  roi  a  été  invité  au  concile  ;  mais  il  est  refusé  sous  prétexte 
qu'il  aurait  fallu  prier  aussi  pour  les  autres  rois,  et  qu'on  au- 
rait indisposé  ceux  qu'on  aurait  nommés  les  derniers.  Leurs 
rangs  n'étaient  plus  réglés  comme  autrefois. 

(1546)  Pierre  Danès  arrive  en  qualité  d'ambassadeur  de 
France  C'est  alors  que  dans  une  des  congrégations  il  fit  cette 
fameuse  réponse  à  un  évêque  italien,  qui  dit,  après  l'avoir 
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çntendu  haranguer  :  «  Vraiment  ce  coq  chante  bien.  »  Les 
mois  de  coq  et  de  Français  signifient  la  même  chose  dans  la 
[angue  latine,  dont  se  servait  cet  évoque.  Danès  répondit  à  ce 
froid  jeu  de  mots  :  «  IMût  à  Dieu  que  Pierre  se  repentît  au 
»  ç  ha  lit  du  coq  !  (1)  » 

C'est  ici  le  lieu  de  placer  le  mot  de  dom  Barthélemi  des 
Martyrs,  primat  de  Portugal,  qui,  en  parlant  de  la  nécessité 
d'une  réformation,  dit  :  «  Les  très  illustres  cardinaux  doivent 
>■  être  très  illustrement  réformés.  » 

Les  évêques  cédaient  avec  peine  aux  cardinaux,  qu'ils  ne 
comptaient  pas  dans  la  hiérarchie  de  l'Eglise;  et  les  cardinaux 
alors  ne  prenaient  point  le  titre  d'éminence,  qu'ils  ne  se  sont 
donné  que  sous  Urbain  VIII.  On  peut  encore  observer  que  tous 
les  Pères  et  les  théologiens  du  concile  parlaient  en  latin  dans 
les  sessions  :  mais  ils  avaient  quelque  peine  à  s'entendre  les 
uns  les  autres,  un  Polonais,  un  Anglais,  un  Allemand,  un 
Français,  un  Italien,  prononçant  tous  d'une  manière  très  dif- 
férente. 

(1546)  Une  des  plus  importantes  questions  qui  furent  agitées 
fut  celle  de  la  résidence  et  de  l'établissement  des  évêques  de 
droit  divin.  Presque  tous  les  prélats,  excepté  ceux  d'Italie,  at- 
tachés particulièrement  au  pape,  s'obstinèrent  toujours  à  vou- 
loir qu'on  décidât  que  leur  institution  était  divine,  prétendant 
que  si  elle  ne  l'était  pas,  ils  ne  se  voyaient  pas  en  droit  de 
condamner  li  s  protestants.  Mais  aussi',  en  recevant  leurs  bul- 
les du  pape,  comment  pouvaieinV-ils  être  établis  purement  de 
droit  divin  ?  Si  le  concile  contestait  ce  droit,  le  pape  n'était 
plus  qu'un  évêque  comme  eux.  Sa  chaire  était  la  première 
dans  l'Eglise  latine,  mais  non  le  principe  des  autres  chaires  : 
elle  perdait  son  autorité;  et  cette  question,  qui  d'abord  sem- 
blait purement  théologique,  tenait  en  effet  à  la  politique  la 
plus  délicate.  Elle  fut  longtemps  débattue  avec  éloquence,  et 
aucun  des  papes  sous  qui  se  tint  ce  long  concile  ne  souffrit 
qu'elle  fût  décidée. 

Les  matières  de  la  prédestination  et  de  la  grâce  furent 
longtemps  agitées.  Les  décrets  furent  formés.  Dominique  de 
Soto,  théologien  dans  ce  concile,  expliqua  ces  décrets  en  fa- 
veur de  l'opinion  des  dominicains,  en  trois  volumes  in-folio; 
mais  frère  André"  Vega  les  expliqua,  en  quinze  tomes,  à  l'a- 
vantage des  cordeliers. 

La  doctrine  des  sept  sacrements  fut  ensuite  examinée  long- 
temps avec  attention,  et  n'excita  aucune  dispute. 

Après  avoir  établi  cette  doctrine  telle  qu'elle  est  reçue  par 
toute  l'Eglise  latine,  on  passa  à  la  pluralité  des  bénéfices,  ar- 
ticle plus  épineux.  Plusieurs  voix  réclament  contre  l'abus 
introduit  dès  longtemps  de  tant  de  prélatures  accumulées 
dans  les  mêmes  mains.  On  renouvelle  les  plaintes  faites  du 
temps  de  Clément  VII,  qui  donna,  en  1534,  au  cardinal  Hip- 
polyte.  son  neveu,  la  jouissance  de  tous  les  bénéfices  de  la 
terre  vacants  pendant  six  mois. 

Le  pape  Paul  III  veut  se  réserver  la  décision  de  cette  ques- 
tion; mais  les  Pères  décrètent  qu'on  ne  peut  posséder  deux 
évêchés  à  la  fois.  Ils  statuent  pourtant  qu'on  le  peut  avec  une 
dispense  de  Rome,  et  c'est  ce  qu'on  n'a  jamais  refusé  aux 
prélats  allemands  :  ainsi  il  est  arrivé  qu'un  curé  ne  jouit  ja- 
mais de  deux  paroisses  de  cent  écus  chacune,  et  qu'un  prélat 
possède  des  évêchés  de  plusieurs  millions.  Il  était  de  l'intérêt 
de  tous  les  princes  et  de  tous  les  peuples  de  déraciner  cet 
abus  :  il  est  cependant  autorisé. 

Cet  article  ayant  mis  quelque  aigreur  dans  les  esprits, 
Paul  III  transfère  le  concile  de  Trente  à  Bologne,  sous  pré- 
texte des  maladies  qui  régnaient  à  Trente. 

Pendant  les  deux  premières  sessions  du  concile  à  Bologne, 
le  bâtard  du  pape,  Pierre-Louis  Farnèse,  duc  de  Parme,' de- 
venu insupportable  par  l'insolence  de  ses  débauches  et  de  ses 
rapines,  est  assassiné  dans  Plaisance,  ainsi  que  Cosme  de 
Medicis  l'avait  été  auparavant  dans  Florence,  Julien  avant  ce 
Cosme,  le  duc  Galéas  à  Milan,  et  tant  d'autres  princes  nou- 
veaux. Il  n'est  pas  prouvé  que  Charles-Quint  eut  part  à  ce 
meurtre;  mais  il  en  recueillit  le  fruit  dès  le  lendemain,  et 
le  gouverneur  de  Milan  se  saisit  de  Plaisance  au  nom  de 
l'empereur. 

(1548)  On  peul  juger  si  cet  assassinat  et  cette  promptitude 
à  priver  le  pape  de  la  ville  de  Plaisance  mirent  des  dissen- 
sions entre  l'empereur  et  Paul  m.  Ces  querelles  influaient 
sur  le  concile;  le  peu  d'évêques  impériaux  restés  à  Trente  ne 
voulaient  poinl  reconnaître  les  Pères  de  Bologne. 

C'est  dans  le  temps  de  ces  divisions  que  Charles-Quint 
avant  vaincu  les  princes  protestants  dans  la  célèbre  bataille 
de  Hulberg,  en  1.347,  et  marchant  de  succès  en  sucres,  mé- 
content du  pape,  n'espérant  plus  rien  d'un  concile  divisé,  am- 


i    Voyez,  dans  le  Dirtionnairr  philosophique,  l'article  A-pp-opos. 
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bitionne  la  gloire  de  faire  ce  que  n'avait  pu  ce  concile,  de 
reunir,  du  moins  pour  un  temps,  les  catholiques  et  les  pro- 
testants d'Allemagne.  Il  fait  travailler  des  théologiens  de  tous 
les  partis;  il  fait  publier  son  inhalt,  son  intérim,  profession 
de  foi  passagère  eu  attendant  mieux.  Ce  n'était  point  se  dé- 
clarer chef  de  l'Eglise,  comme  le  roi  d'Angleterre,  Henri  VIII; 
mais  c'eût  été  l'être  en  effet,  si  les  Allemands  avaient  eu  au- 
tant de  docilité  que  les  Anglais. 

Le  fondement  de  cette  formule  de  l'intérim  est  la  doctrine 
romaine,  mais  mitigée,  et  expliquée  en  termes  qui  peuvent 
ne  point  choquer  les  réformateurs.  On  permet  aux  peuples  le 
vin  dans  la  communion;  on  permet  aux  prêtres  le  mariage. 
Il  y  avait  de  quoi  contenter  tout  le  monde,  si  l'esprit  de  divi- 
sion pouvait  jamais  être  content  :  mais  ni  les  catholiques  ni 
les  protestants  ne  furent  satisfaits.  Paul  III  (1548),  qui  pou- 
vait éclater  contre  cette  entreprise,  garda  le  silence.  Il  pré- 
voyait qu'elle  tomberait  d'elle-même;  et  s'il  osait  se  servir 
des  armes  des  Grégoire  VU  et  des  Innocent  IV  contre  l'empe- 
reur, l'exemple  de  l'Angleterre  et  le  pouvoir  de  Charles  le  fai- 
saient trembler. 

D'autres  intérêts  plus  pressants,  parce  qu'ils  sont  particu- 
liers, troublent  la  vie  du  pape.  L'affaire  de  Parme  et  de  Plai- 
sance était  des  plus  épineuses  et  des  plus  bizarres  :  Charles- 
Quint,  comme  maître  de  la  Lombardio,  vient  de  réunir  Plai- 
sance à  ce  domaine,  et  peut  y  réunir  Parme. 

Le  pape,  de  son  côté,  veut  réunir  Parme  à  l'Etat  ecclésias- 
tique, et  donner  un  équivalent  à  son  petit-fils  Octave  Farnèse. 
Ce  prince  a  épousé  une  bâtarde  de  Charles-Quint,  qui  lui  ravit 
Plaisance  :  il  est  petit-fils  du  pape,  qui  veut  le  priver  de  Par- 
me. Persécuté  à  la  fois  par  ses  deux  grands-pères,  il  prend  le 
parti  d'implorer  le  secours  de  la  France,  et  de  résister  au 
uape  son  aïeul.  Ainsi,  dans  le  concile  de  Trente,  c'est  l'incon- 
tinence du  pape  et  de  l'empereur  qui  forme  la  querelle  la 
plus  importante.  Ce  sont  leurs  bâtards  qui  produisent  les  plus 
violentes  intrigues,  tandis  que  des  moines  théologiens  argu- 
mentent. Ce  pontife  meurt  saisi  de  douleur,  comme  presque- 
tous  les  souverains  au  milieu  des  U'oubles  qu'ils  ont  excités, 
et  qu'ils  ne  voient  point  finir.  De  grands  reproches,  et  peut- 
être  beaucoup  de  calomnies,  flétrissent  sa  mémoire. 

(1551)  Jean  del  Monte,  Jules  III,  est  élu,  et  consente  rétablir 
le  concile  à  Trente;  mais  la  querelle  de  Parme  traverse  tou- 
jours le  concile.  Octave  Farnèse  persiste  à  ne  point  rendre 
Parme  à  l'Eglise;  Charles-Quint  s'obstine  à  garder  Plai- 
sance malgré  les  pleurs  de  sa  fille  Marguerite,  épouse  d'Oc- 
tave. Une  autre  bâtarde  se  jette  à  la  traverse,  et  attire  la 
guerre  en  Italie;  c'est  la  femme  d'un  frère  d'Octave,  fille  du 
roi  de  France,  Henri  II,  et  de  la  duchesse  de  Valentinois;  elle 
obtient  aisément  que  Henri,  son  père,  se  mêle  de  la  que- 
relle. Ce  roi  protège  donc  les  Farnèse  contre  l'empereur  et  le 
pape;  et  celui  qui  fait  brûler  les  protestants  en  France,  s'op- 
pose à  la  tenue  d'un  concile  contre  les  protestants. 

Tandis  que  le  roi  très  chrétien  se  déclare  contre  le  concile, 
quelques  princes  protestants  y  envoient  leurs  ambassadeurs, 
comme  Maurice,  nouveau  duc  de  Saxe,  un  ducdeVirtemberg, 
et  ensuite  l'électeur  de  Brandebourg;  mais  ces  ministres,  peu 
satisfaits,  s'en  retournent  bientôt.  Le  roi  de  France  y  envoie 
aussi  un  ambassadeur,  Jacques  Amyot,  plus  connu  par  sa 
naïve  traduction  de  Plutarque  que  par  cette  ambassade;  mais 
il  n'arrive  que  pour  protester  contre  l'assemblée. 

(1551)  Cependant  deux  électeurs,  Mayence  et  Trêves,  pren- 
nent séance  au-dessous  des  légats  :  deux  cardinaux  légats, 
deux  nonces,  deux  ambassadeurs  de  Charles-Quint,  un  du  roi 
des  Romains,  quelques  prélats  italiens,  espagnols,  allemands, 
rendent  au  concile  son  activité. 

Les  cordeliers  et  les  jacobins  partagent  encore  les  opinions 
des  Pères  sur  l'eucharistie  comme  sur  la  prédestination.  Les 
cordeliers  soutiennent  que  le  corps  de  Dieu,  dans  le  sacre- 
ment, passe  d'un  lieu  a  un  autre;  et  les  jacobins  affirment 
que  ce  corps  ne  passe  point  d'un  lieu  à  un  autre,  mais  qu'il 
est  fait  en  un  instant  du  pain  transsubstantié. 

L(,s  Pères  décident  que  le  corps  divin  est  sous  l'apparence 
du  pain,  et  son  snrt^r  sous  l'apparence  du  vin;  que  le  corps  et 
le  sang  sont  ensemble  dans  chaque  espèce  par  concomitance, 
tout  entiers,  reproduits  en  mi  instant  dans  chaque  par- 
celle et  dans  chaque  goutte,  auxquelles  on  doit  un  culte  de 
latrie. 

Cependant  le  prince  Philippe,  fils  de  Charles-Quint,  depuis 
roi  d'Espagne,  et  le  prince  héréditaire  de  Savoie  passent  par 
Trente  (1552).  Il  est  dit  dans  quelques  livres  concernant  les 
beaux-arts,  «  que  les  Pères  donnèrent  un  bal  à  ces  princes, 
»  que  le  cardinal  de  Mantoue  ouvrit  le  bal,  et  que  les  Pères 
»  dansèrent  avec  beaucoup  «le  gravité  et  de  décence.  »  On 
cite  sur  ce  fait  le  cardinal  Pallavicini  ;  et  pour  faire  voir  que 
la  danse  n'est  poinl  une  chose  profane,  on  se  prévaut  du  si- 
lence m,-  Fra-Paolo,  qui  ne  condamne  pointee  bai  du  concile 
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ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 


Il  est  vrai  que  chez  les  Hébreux  et  chez  les  gentils  la  danse 
fui  souvenl  une  cérémonie  religieuse;  il  est  vrai  que  Jésus- 
Christ  chanta  et  dansa  après  sa  pâque  juive,  comme  le  dit 
saint  Augustin  dans  ses  Lettres;  mais  il  n'est  pas  vrai,  comme 
on  le  dit,  que  Pallavicini  parle  de  cette  danse  des  Pères.  On 
réclame  en  vain  l'indulgence  de  Fra-Paolo  :  s'il  ne  condamne 
point  ce  bal,  c'est  qu'en  effet  les  Pères  ne  dansèrent  point. 
Pallavicini,  dans  son  livre  onzième,  chapitre  xv,  dit  seule- 
ment qu'après  un  repas  magnifique  donné  par  le  cardinal  de 
Mantoue,  président  du  concile,  dans  une  salle  bâtie  exprès  à 
trois  cents  pas  de  la  ville,  il  y  eut  des  divertissements,  des 
joutes,  des  danses;  mais  il  ne  dit  point  du  tout  que  ce  prési- 
dent et  le  concile  aient  dansé. 

Au  milieu  de  ces  divertissements  et  des  occupations  plus 
sérieuses  du  concile,  Ferdinand  Ier,  roi  de  Hongrie,  frère  de 
Charles-Quint,  fait  assassiner  le  cardinal  Martinusius  en  Hon- 
grie. Le  concile,  à  cette  nouvelle,  est  plein  d'indignation  et 
de  trouble.  Les  Pères  remettent  la  connaissance  de  cet  atten- 
tat au  pape,  qui  n'en  peut  connaître;  ce  n'est  plus  le  temps 
de  Thomas  Becquet  et  de  Henri  II  d'Angleterre. 

Jules  III  excommunie  les  assassins,  qui  étaient  Italiens,  et, 
au  bout  de  quelque  temps,  déclare  le  roi  Ferdinand,  frère  du 
puissant  Charles-Quint,  absous  des  censures.  Le  meurtre  du 
célèbre  Martinusius  demeure  dans  le  grand  nombre  des  as- 
sassinats impunis  qui  déshonorent  la  nature  humaine. 

De  plus  grandes  entreprises  dérangent  le  concile  :  le  parti 
protestant,  défait  à  Mulberg,  reprend  vigueur;  il  est  en  ar- 
mes. Le  nouvel  électeur  de  Saxe,  Maurice,  assiège  AugsboUfg 
(15.32).  L'empereur  est  surpris  dans  les  défilés  du  Tyrol  : 
obligé  de  fuir  avec  son  frère  Ferdinand,  il  perd  tout  le' fruit 
de  ses  victoires.  Les  Turcs  menacent  la  Hongrie.  Henri  II, 
toujours  ligué  avec  les  Turcs  et  les  protestants,  tandis  qu'il 
fait  brûler  les  hérétiques  de  son  royaume,  envoie  des  troupes 
en  Allemagne  et  en  Italie.  Les  Pères  du  concile  s'enfuient  en 
hâte  de  la  ville  de  Trente,  et  le  concile  est  oublié  pendant 
dix  ann  Ses. 

(1560)  E.ifin.  Medirhino,  Pie  IV,  qui  se  disait  de  la  maison 
do  ce  grands  négociants  et  de  ces  grands  princes  les  Médicis, 
ressuscite  le  concile  de  Trente.  Il  invite  tous  les  princes  chré- 
tiens; il  envoie  môme  des  nonces  aux  princes  protestants  as- 
semblés à  Naumbourg  en  Saxe.  Il  leur  écrit,  A  mon  cher  fils; 
mais  ces  princes  ne  le  reconnaissent  point  pour  père,  et  refu- 
sent ses  lettres. 

(1562)  Le  concile  recommence  par  une  procession  de  cent 
douze  évêques  entre  deux  files  de  mousquetaires.  Un  évêque 
de  Reggio  prêche  avec  plus  d'éloquence  que  n'avait  fait  l'é- 
vêque  de  Ditonto.  On  ne  peut  relever  davantage  le  pouvoir 
de  l'Eglise  ;  il  égale  son  autorité  à  celle  de  Dieu  :  «  Car,  dit-il, 
»  l'Eglise  a  détruit  la  circoncision  et  le  sabbat  que  Dieu  même 
»  avait  ordonnés  («).  »  Dans  les  deux  années  1562  et  63  que 
dura  la  reprise  du  concile,  il  s'élève  presque  toujours  des  dis- 
putes entre  les  ambassadeurs  sur  la  préséance  :  ceux  de 
Bavière  veulent  l'emporter  sur  ceux  de  Venise;  mais  ils  cè- 
dent enfin,  après  de  longues  contestations. 

(1562)  Les  ambassadeurs  des  cantons  suisses  catholiques 
demandent  la  préséance  sur  ceux  du  duc  de  Florence,  et  l'ob- 
tiennent. L'un  de  ces  députés  suisses,  nommé  Melchior  Luci, 
dit  qu'il  est  prêt  de  soutenir  le  concile  avec  son  épée,  et  de 
traiter  les  ennemis  de  l'Eglise  comme  ses  compatriotes  ont 
traité  le  curé  Zuingle  et  ses  adhérents,  qu'ils  tuèrent  et  qu'ils 
brûlèrent  pour  la  bonne  cause. 

Mais  la  plus  grande  dispute  fut  entre  les  ambassadeurs  de 
France  et  d'Espagne.  Le  comte  de  Lima,  ambassadeur  de  Phi- 
lippe II,  roi  d'Espagne,  veut  être  encensé  à  la  messe,  et  baiser 
la  patène  avant  Ferrier,  ambassadeur  de  France.  Ne  pouvant 
obtenir  cette  distinction,  il  se  réduit  à  souffrir  qu'on  emploie 
en  même  temps  deux  patènes  et  deux  encensoirs  :  Ferrier 
fût  inflexible.  On  se  menace  de  part  et  d'autre;  le  service  est 
interrompu,  l'église  est  remplie  de  tumulte.  On  apaise  enfin 
i  e  différend,  en  supprimant  la  cérémonie  de  l'encensoir  et  le 
r  de  la  patène. 

D'autres  difficultés  retardaient  l'examen  des  questions  théo- 
logiques.  Les  ambassadeurs  de  l'empereur  Ferdinand,  succes- 
seur de  Charles-Quint,  veulent  que  cette  assemblée  soit  un 
nouveau  concile, "et  non  pas  une  continuation  du  premier. 
Les  légats  prennent  un  parti  mitoyen;  ils  disent  :«  Nous 
»  continuons  le  concile  en  l'indiquant,  et  nous  l'indiquons  en 
»  le  continuant.  » 

La  grande  question  de  l'institution  et  de  la  résidence  des 
prélats  de  droit  divin  se  renouvelle  avec  chaleur  (mars  156â); 

(«)  Cet  évêque  avait  plus  raison  qu'il  ne  croyait;  car  Je  us  ne 
prêcha  rien  que  l'obéissance  à  la  religion  juive,  et  ne  commanda 
jamais  rien  Je  ce  qu'on  pratique  chez  les  chrétiens  :  cela  est  évi- 
dent. 


les  évêques  espagnols,  aidés  de  quelques  prélats  arrivés  de 
France,  soutiennent  leurs  prétentions  :  c'est  à  cette  occasion 
qu'ils  se  plaignent  que  le  Saint-Esprit  arrive  toujours  de 
Hume  dans  la  malle  du  courrier  :  bon  mot  célèbre'  dont  les 
protestants  ont  triomphé. 

Pie  IV,  outre  de  l'obstination  des  évêques,  dit  que  l"s  ultra- 
ttiontains  sont  ennemis  du  saint-siége,  qu'il  aura  recours  à 
an  million  d'écus  d'or.  Les  prélats  espagnols  se  plaignent 
hauti  ment  que  les  prélats  italiens  abandonnent  les  droits  do 
l'épiscopat,  et  qu'ils  reçoivent  du  [tape  soixante  écus  d'or  par 
mois  :  la  plupart  des  prélats  italiens  étaient  pauvres,  et  le 
saint-siége  de  Rome,  plus  riche  que  tous  les  évêques  du  con- 
cile ensemble,  pouvait  les  aider  avec  bienséance;  mais  ceux 
qui  reçoivent  sont  toujours  de  l'avis  de  celui  qui  donne. 

Pie  IV  offre  à  Catherine  de  Médicis,  régente  de  France,  cent 
mille  écus  d'or,  et  cent  mille  autres  en  prêt,  avec  un  corps 
de  Suiss°s  et  d'Allemands  catholiques,  si  elle  veut  exterminer 
les  huguenots  de  France,  faire  enfermer  dans  la  Bastille 
Montluc,  évêque  de  Valence,  soupçonné  de  les  favoriser,  et  le 
chancelier  de  L'Jlospital,  lils  d'un  Juif,  mais  qui  était  le  plus 
grand  homme  de  France,  si  ce  titre  est  dû  au  génie,  à  la 
science  et  à  la  probité  réunis.  Le  pape  demande  encore  qu'on 
abolisse  toutes  les  lois  des  parlements  de  France  sur  tout  ce 
qui  concerne  l'Eglise  (1562);  et  dans  ces  espérances,  il  donne 
vingt-cinq  mille  ecus  d'avance.  L'humiliation  de  recevoir  cette 
aumône  de  vingt-cinq  mille  écus  montre  dans  quel  abîmé  de 
misère  le  gouvernement  de  France  était  alors  plongé. 

(Novembre  1562)  Ce  fut  un  plus  grand  opprobre  quand  le 
cardinal  de  Lorraine,  arrivant  enfin  au  concile  avec  quelques 
évêques  français,  commença  par  se  plaindre  que  le  pape  n'eût 
donné  que  vingt-cinq  mille  écus  au  roi  son  maître.  C'est  alors 
que  l'ambassadeur  Ferrier,  dans  son  discours  au  concile, 
compare  Charles  IX  enfant  à  l'empereur  Constantin.  Chaque 
ambassadeur  ne  manquait  pas  de  faire  la  même  comparaison 
en  faveur  de  son  souverain  :  ce  parallèle  ne  convenait  à  per- 
sonne; d'ailleurs  Constantin  ne  reçut  jamais  d'un  pape  vingt- 
cinq  mille  écus  de  subsides,  et  il  y  avait  un  peu  de  différence 
entre  un  enfant  dont  la  mère  était  régente  dans  une  partie 
des  Gaules,  et  un  empereur  d'Orient  et  d'Occident. 

Les  ambassadeurs  de  Ferdinand  au  concile  se  plaignaient 
cependant  avec  aigreur  que  le  pape  eût  promis  de  l'argi  nt  à 
la  France.  Us  demandaient  que  le  concile  réformât  le  pape  et 
sa  cour,  qu'il  n'y  eût  tout  au  plus  que  vingt-quatre  cardinaux, 
ainsi  que  le  concile  de  Bâle  l'avait  statué  (15G2),  ne  son 
pas  que  ce  petit  nombre  les  rendait  plus  considérables.  Fer- 
dinand I"'  demandait  encore  que  chaque  nation  priât  Dieu 
dans  sa  langue,  que  le  calice  fût  accordé  aux  laïques,  et 
qu'on  laissât  les  princes  allemands  maîtres  des  biens  ecclé- 
siastiques dont  ils  s'étaient  emparés. 

On  faisait  de  telles  propositions  quand  on  était  mécontent 
du  siège  de  Rome;  et  on  lçs  oubliait  quand  on  s'était  rap- 
proché. 

La  dispute  sur  le  calice  dura  longtemps.  Plusieurs  théolo- 
giens affirmèrent  que  la  coupe  n'est  pas  nécessaire  à  la  com- 
munion; que  la  manne  du  désert,  figure  de  l'eucharistie, 
avait  été  mangée  sans  boire;  que  Jonathas  no  but  point  en 
mangeant  son  miel;  que  Jésus-Christ  en  donnant  le  pain  aux 
apôtres  les  traita  en  laïques,  et  qu'il  les  lit  prêtres  en  leur 
donnant  le  vin.  Cette  question  fut  décidée  avant  l'arrivée  du 
cardinal  de  Lorraine  (16  juillet  1562);  mais  ensuite  on  laissa 
au  pape  la  liberté  d'accorder  ou  de  refuser  le  vin  aux  laïques, 
selon  qu'il  le  trouverait  plus  convenable. 

La  question  du  droit  divin  se  renouvelait  toujours  et  divi- 
sait le  concile.  C'est  à  cette  occasion  que  le  jésuite  Lainez, 
successeur  d'Ignace  dans  le  généralat  do  son  ordre,  et  théo- 
logien du  pape  au  concile,  dit  «  que  les  autres  Eglises  ne 
»  peuvent  réformer  la  cour  romaine,  parce  que  l'esclave  n'est 
»  pas  au-dessus  de  son  seigneur.  » 

Les  évêques  italiens  étaient  de  son  avis,  ils  ne  reconnais- 
saient de  droit  divin  que  dans  le  pape.  Les  évêques  français, 
arrivés  avec  le  cardinal  de  Lorraine,  se  joignent  aux  Espagnols 
contre  la  cour  de  Rome  :  et  les  prélats  italiens  disaient  que  le 
concile  était  tombé  dalla  rogna  spaghuola  helmal  francese. 

(1563)  Il  fallut  négocier,  intriguer,  répandre  l'argent.  Les 
légats  gagnaient  autant  qu'ils  pouvaient  les  théologiens  étran- 
gers. Il  y  eut  surtout  un  certain  Hugoiiis,  docteur  de  Sor- 
bonne,  qui  leur  servit  d'espion  :  il  fut  avéré  qu'il  avait  reçu 
cinquante  écus  d'or  d'un  évêque  de  Vintimiglia  pour  rendre 
compte  des  secrets  du  cardinal  de  Lorraine. 

(Octobre  1563)  La  cour  de  France,  épuisée  alors  par  les 
querellés  de  religion  et,  de  politique,  n'avait  pas  même  do 
quoi  payer  ses  théologiens  au  concile;  ils  retournent  tous  en 
France ,  excepté  cet  Hugonis,  pensionnaire  des  légats;  neuf 
évêques  français  avaient  déjà  quitté  le  concile,  et  il  n'en  res- 
tait plus  que  huit, 
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Les  querelles  de  religion  faisaient  alors  couler  le  sang  en 
France,  comme  elles  en  avaient  inondé  l'Allemagne  du  temps 
de  Charles-Quint;  une  paix  passagère  avail  été  signée  avec 
(c  parti  protestant)  au  mois  de  mars  de  cette  année  1.Ï63.  Le 
pape,  courroucé  de  celle  paix,  fait  condamnera  Rome,  par 
['inquisiUon;  le  cardinal  de  Châtillon,  évoque  de  Béarnais, 
huguenot  déclaré  (1);  mais  il  enveloppa  dans  celle  condam- 
nation dix  autres  évoques  de  France,  et  on  ne  voit  point  que 
éès  évoques  en  appellent  au  concile  :  quelques-uns  se  conten- 
tent de  se  pourvoir  aux  parlements  du  royaume.  En  un  mot, 
aucune  congrégation  du  concile  ne  réclama  contre  cet  acte 
d'autorité. 

(I.">(j3)  Les  Pères  prennent  ce  temps  pour  former  un  décret 
Contre  tous  les  princes  qui  voudront  juger  les  ecclésiastiques 
et  leur  demander  des  subsides.  Tous  les  ambassadeurs  s'op- 
posent à  ce  décret,  qui  ne  passe  point.  La  querelle  s'échauffe; 
l'ambassadeur  de  France,  Ferrier,  dit  dans  le  tumulte  : 
«  Quand  Jésus-Christ  approche,  il  ne  faut  pas  crier  ici  comme 
))  les  diables.  Envoyez-nous  dans  dos  troupeaux  de  cochons.  » 
On  ne  voit  pas  bien  quel  rapport  ce  troupeau  de  cochons 
pouvait  avoir  avec  cette  dispute. 

(11  novembre  1563)  Après  tant  d'altercations  toujours  vives 
et  toujours  apaisées  par  la  prudence  des  légats,  on  presse  la 
conclusion  du  conciie.  On  y  décrète,  dans  la  vingt-quatrième 
session,  que  le  lien  du  mariage  est  perpétuel  depuis  Adam, 
qu'il  est  devenu  un  sacrement  depuis  Jésus-Christ,  que  l'adul- 
tère ne  le  peut  dissoudre,  et  qu'il  ne  peut  être  annulé  que 
par  la  parenté  jusqu'au  quatrième  degré,  à  moins  d'une  dis- 
pense du  pape.'  Les  protestants,  au  contraire,  pensaient  qu'on 
pouvait  épouser  sa  cousine,  et  qu'on  peut  quitter  une  femme 
adultère  [mur  en  prendre  une  autre. 

Le  concile  déclare  dans  cette  session  que  les  évêques,  dans 
les  causes  criminelles,  ne  peuvent  être  jugés  que  par  le  pape, 
et  que,  s'il  est  besoin,  c'est  à  lui  seul  de  commettre  des  évê- 
ques pour  juges.  Cette  jurisprudence  n'est  pas  admise  dans 
la  plupart  des  tribunaux,  et  surtout  en  France. 

(1563)  Dans  la  dernière  session,  on  prononce  anathème 
contre  ceux  qui  rejettent  l'invocation  des  saints,  qui  préten- 
dent qu'il  ne  faut  invoquer  que  Dieu  seul,  et  qui  pensent  que 
Dieu  n'est  pas  semblable  aux  princes  faibles  et  bornés  qu'on 
ne  peut  aborder  que  par  leurs  courtisans. 

Anathème  contre  ceux  qui  ne  vénèrent  pas  les  reliques, 
qui  pensent  que  les  os  des  morts  n'ont  rien  de  commun  avec 
l'esprit  qui  les  anima,  et  que  ces  os  n'ont  aucune  vertu.  Ana- 
thème contre  ceux  qui  nient  le  purgatoire,  ancien  dogme  des 
Egyptiens,  des  Grecs,  et  des  Romains,  sanctifié  par  l'Eglise, 
u'dé  par  quelques-uns  comme  plus  convenable  à  un 
ste  et  clément,  qui  châtie  et  qui  pardonne,  que  l'enfer 
éternel,  qui  semble  annoncer  l'Etre  infini  comme  infiniment 
implacable. 

Dans  tous  ces  anathèmes  on  ne  spécifie  ni  les  peuples  de 
la  confession  d'Augsbourg,  ni  ceux  de  la  communion  de  Zuin- 
gle  et  de  Calvin,  ni  les  anglicans. 

Cette  même  session  permet  que  les  moines  fassent  des 
vœux  à  l'âge  de  seize  ans,  et  les  filles  à  douze;  permission 
regardée  comme  très  préjudiciable  à  la  police  des  Etats,  mais 
sans  laquelle  les  ordres  monastiques  seraient  bientôt  anéan- 
tis. 

On  soutient  la  validité  des  indulgences,  première  source 
d  ;s  querelles  pour  lesquelles  ce  concile  fut  convoqué,  et  on 
défend  de  les  vendre  :  cependant  on  les  vend  encore  à  Rome, 
niais  à  très  bon  marché;  on  les  revend  quatre  sous  la  pièce 
dans  quelques  petits  cantons  catholiques  suisses.  Le  grand 
profit  se  fait  dans  l'Amérique  espagnole,  où  l'on  est  plus  riche 
et  plus  ignorant  que  dans  les  petits  cantons. 

(1563)  On  finit  enfin  par  recommander  aux  évêques  de  ne 
jamais  la  préséance  aux  ministres  des  rois  et  au 
gneurs  :  l'Eglise  a  toujours  pensé  ainsi. 

l  e  concile  est  souscrit  par  quatre  légats  du  pape,  onze  car- 
dinaux, vingt-cinq  archevêques,  cent  soixante-huit  évêques, 
.  lient. -neuf  procureurs  d'évûquos  absents,  et  sept 
généraux  d'ordre. 

On  n'y  employa  pas  la  formule,  a  II  a  semblé  bon  auSaint- 
us;  »  mais,  «  En  présence  du  Saint-E  iprit  il 
nous  a  semble  bon.  »  Celle  formule  est  moins  hardie. 

Le  cardinal  de  Lorraine  renouvela  les  anciennes  acclama- 
tions des  premiers  conciles  grecs;  il  s'écria  :  aLon 
»  au  pape,  à  l'empereur,  e1  aux  rois!  »  Les  Pères  ré] 

!  s.  On  se  plaignit  en  France  qu'il  n'eût  point, 
nomme  le  roi  son  maître,  et  on  vif  dès  lors  combien  ce  car- 
dinal craignait  d'offenser  Philippe  II,  qui  fut  le  soutien  de  la 


Ainsi  finit  ce  concile,  qui  dura,  dans  ses  interruptions  de- 
puis sa  convocation)  l'espace  de  vingt-un  ans.  Les  théolo- 
giens qui  n'avaient  point  de  voix  délibérative  y  expliquèrent 
h:,  dogmes;  les  prélats  prononcèrent,  les  légats  du  pape  les 
dirigèrent;  ils  apaisèrent  les  murmures,  adouciront  les  ai- 
greurs, éludèrent  tout  ce  qui  pouvait  blesser  la  cour  de  Rome, 
et  furent  toujours  les  maîtres  (1). 


CHAPITRE  CLXXHI. 


De  la  France  sous  Henri  111.  sa  transplantation  en  Pologne,  .«a 
fuite,  son  retour  en  France.  Mœurs  du  temps,  ligue,  assassinats, 
meurtre  du  roi,  anecdotes  curieuses. 

Au  milieu  de  ces  désastres  et  de  ces  disputes,  le  duc  d'An- 
jou, qui  avait  acquis  quelque  gloire  en  Europe,  dans  les 
journées  de  Jarnac  et  de  Moncontour,  est  élu  roi  de  Pologne 
(1573).  Il  ne  regardait  cet  honneur  que  comme  un  exil.  On 
l'appelait  chez  un  peuple  dont  il  n'entendait  pas  la  langue, 
regardé  alors  comme  barbare,  et  qui,  moins  malheureux, 
à  la  vérité,  que  les  Français,  moins  fanatique,  moins  agité, 
était  cependant  beaucoup  plus  agreste.  L'apanage  du  duo 
d'Anjou  lui  valait  plus  que  la  couronne  de  Pologne;  il  se 
montait  à  douze  cent  mille  livres;  et  ce  royaume  éloigné  était 
si  pauvre,  que,  dans  le  diplôme  de  l'élection,  on  stipula, 
comme  une  clause  essentielle,  que  le  roi  dépenserait  ces 
douze  cent  mille  livres  en  Pologne.  Il  va  donc  chercher  avec 
douleur  cette  terre  étrangère.  II  n'avait  pourtant  rien  à  re- 
gretter en  France  :  la  cour  qu'il  abandonnait  était  en  proie  à 
aidant,  de  dissensions  que  le  reste  do  l'Etat.  C'étaient  chaque 
jour  des  conspirations,  ou  réelles  ou  supposées,  des  duels, 
des  assassinats,  des  emprisonnements  sans  forme  et  sans 
raison,  pires  que  les  troubles  qui  en  étaient  cause.  On  ne 
voyait  pas  tomber  sur  les  échafauds  autant  de  tètes  considé- 
rables qu'en  Angleterre,  mais  il  y  avait  plus  do  meurtres  se- 
crets, et  on  commençait  à  connaître  le  poison. 

Cependant,  quand  les  ambassadeurs  do  Pologne  vinrent  à 
Paris  rendre  hommage  à  Henri  III,  on  leur  donna  la  fête  !;i 
plus  brillante  et  la  plus  ingénieuse.  Le  naturel  et  les  grâces 
de  la  nation  perçaient  encore  à  travers  tant  de  calamités  et 
(ie  fureurs.  Seize  dames  de  la  cour,  représentant  les  seizo 
principales  provinces  de  France,  ayant  dansé  un  ballet  ac- 
compagné de  machinos,  présentèrent  au  roi  de  Pologn  et 
aux  ambassadeurs  des  médailles  d'or,  sur  lesquelles  on  avait 
gravé  les  productions  qui  caractérisaient  chaque  province. 

(1574)  A  peine  Henri  III  est-il  transplanté  sur  le  trône  de 
Pologne,  que,  Charles  IX  meurt  à  l'âge  de  vingt-quatre  ans  et 
un  mois.  Il  avait  rendu  son  nom  odieux  à  toute  la  terre,  dans 
un  âge  où  les  citoyens  de  sa  capitale  ne  sont  pas  encore  ma- 
jeurs (2).  La  maladie  qui  l'emporta  est  très  rare;  son  sang 
coulait  par  tous  les  pores  :  cet  accident,  dont  il  y  a  quelques 
exemples,  est  la  suite  ou  d'une  crainte  excessive,  ou  d'une 
passion  furieuse,  ou  d'un  tempérament  violent  etatrabilaire  : 
il  passa  dans  l'esprit  des  peuples,  et  surtout  des  protestants, 
pour  l'effet  de  la  vengeance  divine.  Opinion  utile,  si  elle  pou- 
vait arrêter  les  attentats  de  ceux  qui  sont  assez  puissants  et 
assez  malheureux  pour  n'être  pas  soumis  au  frein  des  lois! 

Dès  que  Henri  III  apprend  la  mort  do  son  frère,  il  s'évado 
de  Pologne,  comme  on  s'enfuit  de  prison.  Il  aurait  pu  enga- 
ger le  sénat  de  Pologne  à  souffrir  qu'il  se  partageât  entre  ce 
royaume  et  ses  pays  héréditaires,  comme  il  y  en  a  eu  tant 
d'exemples;  mais  ii  s'empressa  de  fuir  de  ce  pays  sauvage  (3), 


(1)  Les  dogmes  du  concile  de  Trente  ont  été   reçus  en  Franco 
eiiiiié;  mais  h-s  décrets  de  discipline,  quelques  instances 
clergé  eût  faites,  n'ont  jamais  [m  L'être  aUtnèntiqTïetûent. 
Des  jurisconsultes,  entre  autrej  Dumoulin,  qualifièrent  même  ce 
concile  de  conciliabule.  Henri  in,  en  i:ac,  afïedta  dans  son  ordon- 
nance de  Bteis  de  ne  poïn(  parler  des  décrets  sur  la  discipline,  et 
l'on  a  pu  regarder,  dfl  Francisqu  i  Bouvet,  le  juste  mépris  quen  ni 
ce  prince  comme  la  cause  de  l'attentai  don!  il  fui  l'objet.  LAUe- 
magne  el  1    ngleterre  résistèrent  comme  la  Franco;  il  n'y  eut  que. 
l'Italie,  l'Espagne;  le  Portugal  e1  une  partie  de  l'Empire  qui  ftsso- 
à  leurs  lois  les  décrel  i  nu-  la  discipline.  (G.  a.)  . 

2  Camille  Desmoulins,  après  avoir  esquissé  François  n,  sccrie  : 
«  Quel  monstre  lui  succède!  il  extermine  en  une  min  cent  mule  de 


Etui     G    '■  > 


ses  sujets,  n  arquebuse  de  son  palais  son  peuple:  et  Ion  tiendra 

er  sur  la  douceur,  (a  bonté,  les  vertus  I  ereditaires  de  ceue 

incomparable,  unique!  «aïs   Néron,   ViWlius,  Caracaia, 

Commode  n'étaient  pas  de  la  même  famille.  Oh!  om,  une  famille 

"moue.  »  •<;.  a.i  .    „. 

■  •:  ..       a  de  fuir  de  Pologne,  il  ne  montra  pw  le  mémo 
ii'il  fui  tiors  de  m  p&yt;  car  it 
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pour  aller  chercher,  dans  sa  patrie,  des  malheurs,  et  une 
:inort  non  moins  funeste  que  tout  ce  qu'on  avait  vu  jusque 
alors  en  France. 

U  quittait  un  pays  où  les  mœurs  étaient,  dures,  mais  simples, 
et  où  l'ignorance  et  la  pauvreté  rendaient  la  vie  triste,  mais 
exempte  de  grands  crimes.  La  cour  de  France  était,  au  con- 
traire, un  mélange  de  luxe,  d'intrigues,  de  galanteries,  de 
débauches,  de  complots,  de  superstition,  et  d'athéisme.  Ca- 
jtherine  de  Médicis,  nièce  du  pape  Clément  VU,  avait  introduit 
la  vénalité  de  presque  toutes  les  charges  do  la  cour,  telle 
qu'elle  était  à  celle  du  pape.  La  ressource,  utile  pour  un  temps, 
et  dangereuse  pour  toujours,  de  vendre  les  revenus  de  l'Etat 
à  des  partisans  qui  avançaient  l'argent,  était  encore  une  in- 
vention qu'elle  avait  apportée  d'Italie.  La  superstition  de  l'as- 
trologie judiciaire,  des  enchantements,  et  des  sortilèges,  était 
aussi  un"  des  fruits  de  sa  patrie,  transplanté  en  Franco  :  car, 
quoique  le  génie  des  Florentins  eût  fait  revivre  dès  long- 
temps les  beaux-arts,  il  s'en  fallait  beaucoup  que  la  vraie 
philosophie  fût  connue.  Cette  reine  avait  amené  avec  elle  un 
astrologue  nommé  Luc  Gauric,  homme  qui  n'eût  été  de  nos 
jours  qu'un  misérable  charlatan  méprisé  aejla  populace,  mais 
qui  alors  était  un  homme  très  important.  Les  curieux  con- 
servent encore  des  anneaux  constellés,  des  talismans  de  ces 
temps-là.  On  a  cette  fameuse  médaille  où  Catherine  est  re- 
présentée toute  nue  entre  les  constellations  d'Aries  et  Tannin, 
le  nom  d'Ebulle  Asmodée  sur  sa  tête,  ayant  un  dard  dans  une 
main,  un  cœur  dans  l'autre,  et  dans  l'exergue  le  nom  d'Oxiel. 

Jamais  la  démence  des  sortilèges  ne  fut  plus  en  crédit.  Il 
était  commun  de  faire  des  figures  de  cire,  qu'on  piquait  au 
cœur  en  prononçant  des  paroles  inintelligibles.  On  croyait  par 
là  faire  périr  ses  ennemis;  et  le  mauvais  succès  ne  détrom- 
pait pas.  On  fit  subir  la  question  à  Cosme  Ruggieri,  Florentin, 
accusé  d'avoir  attenté,  par  de  tels  sortilèges,  à  la  vie  de 
Charles  IX.  l)n  de  ces  sorciers,  condamné  a  être  brûlé,  dit, 
dans  son  interrogatoire,  qu'il  y  en  avait  plus  de  trente  mille 
en  France. 

Ces  manies  étaient  jointes  à  des  pratiques  de  dévotion;  et 
ces  pratiques  se  mêlaient  à  la  débauche  effrénée.  Les  protes- 
tants, au  contraire,  qui  se  piquaient  de  réforme,  opposaient 
des  mœurs  austères  à  celles  de  la  cour  ;  ils  punissaient  de  mort 
l'adultère.  Les  spectacles,  les  jeux,  leur  étaient  autant  en  hor- 
reur que  les  cérémonies  de  l'Eglise  romaine;  ils  mettaient 
presque  au  même  rang  la  messe  et  les  sortilèges  :  de  sorte 
qu'il  y  avait  deux  nations  dans  la  France  absolument  diffé- 
rentes l'une  de  l'autre;  et  on  espérait  d'autant  moinslaréunion, 
que  les  huguenots  avaient,  surtout  depuis  la  Saint-Barthélemi, 
formé  le  dessein  de  s'ériger  en  république. 

Le  roi  de  Navarre,  qui  fut  depuis  Henri  IV,  et  le  prince 
Henri  de  Condé,  fils  de  Louis,  assassiné  à  Jarnac,  étaient  les 
chefs  du  parti;  mais  ils  avaient  été  retenus  prisonniers  à  la 
cour  depuis  le  temps  des  massacres.  Charles  IX  leur  avait 
proposé  l'alternative  d'un  changement  de  religion  ou  de  la 
mort.  Les  princes,  en  qui  la  religion  n'est  presque  jamais 
que  leur  intérêt,  se  résolvent  rarement  au  martyre.  Henri  de 
Navarre  et  Henri  de  Condé  s'étaient  faits  catholiques;  mais 
vers  le  temps  de  la  mort  de  Charles  IX,  Condé,  évadé  de 
prison,  avait  abjuré  l'Eglise  romaine  à  Strasbourg  ;  et,  réfu- 
gié dans  le  Palatinat,  il  ménageait,  chez  les  Allemands,  des 
secours  pour  son  parti,  à  l'exemple  de  son  père. 

Henri  III,  en  revenant  en  France,  pouvait  la  rétablir;  elle 
était  sanglante,  déchirée,  mais  non  démembrée.  Pignerol,  le 
marquisat  de  Saluées,  et  par  conséquent  les  portes  de  l'Italie, 
étaient  encore  à  elle.  Une  administration  tolérable  peut  gué- 
rir, en  peu  d'années,  les  plaies  d'un  royaume  dont  le  terrain 
est  fertile  et  les  habitants  industrieux.  Henri  de  Navarre  était 
toujours  entre  les  mains  de  la  reine-mère,  déclarée  régente 
par  Charles  IX  jusqu'au  retour  du  nouveau  roi.  Les  protes- 
tants ne  demandaient  que  la  sûreté  de  leurs  biens  et  de  leur 
religion;  et  leur  projet  de  former  une  république  ne  pouvait 
prévaloir  contre  l'autorité  souveraine,  déployée  sans  faiblesse 
et  sans  excès.  Il  eût  été  aisé  de  les  contenir  :  tel  avait  tou- 
jours été  l'avis  des  plus  sages  têtes,  d'un  chancelier  de 
L'Hospital,  d'un  Paul  de  Foix,  d'un  Christophe  de  Thou,  père 
du  véridîque  et  éloquent  historien,  d'un  Pibrac,  d'un  Harlay: 
mais  les  favoris,  croyant  gagner  à  la  guerre,  la  firent  ré- 
soudre. 

A  peine  donc  le  roi  fut  à  Lyon,  qu'avec  le  peu  de  troupes 
qu'on  lui  avait  amenées  il  voulut  forcer  des  villes,  qu'il  eût 
pu  ranger  à  leur  devoir  avec  un  peu  de  politique.  Il  dut  s'a- 
percevoir, quand  il  voulut  entrer  à  main  armée  dans  une  pe- 
tite ville  nommée  Livron,  qu'il  n'avait  pas  pris  le  bon  parti; 


prit  par  Venise  pour  se  rendre  en  France,  et  fut  près  d'un  an  en 
foyagç,  (G,  A.) 


on  lui  cria  du  haut  des  murs  :  «  Approchez,  assassins;  venez, 
»  massacreurs,  vous  ne  nous  trouverez  pas  endormis  comme 
»  l'amiral  (1).  » 

Il  n'avait  pas  alors  de  quoi  payer  ses  soldats  ;  ils  se  déban- 
dèrent ;  et,  trop  heureux  de  n'être  point  attaqué  dans  son 
chemin,  il  alla  se  faire  sacrer  à  Reims,  et  faire  son  entrée 
dans  Paris  sous  ces  tristes  auspices,  au  milieu  de  la  guerre 
civile  qu'il  avait  fait  renaître  à  son  arrivée,  et  qu'il  eût  pu 
étouffer.  Il  ne  sut  ni  contenir  les  huguenots,  ni  contenter  les 
catholiques,  ni  réprimer  son  frère  le  duc  d'Alençon,  alors  duc 
d'Anjou,  ni  gouverner  ses  finances,  ni  discipline'r  une  armée: 
il  voulait  être  absolu,  et  ne  prit  aucun  moyen  de  l'être.  Ses 
débauches  honteuses  avec  ses  mignons  le  rendirent  odieux  ; 
ses  superstitions,  ses  processions,  dont  il  croyait  couvrir  ses 
scandales,  et  qui  les  augmentaient,  l'avilirent;  ses  profusions, 
dans  un  temps  où  il  fallait  n'employer  l'or  que  pour  avoir  du 
fer,  énervèrent  son  autorité.  Nulle  police,  nulle  justice  :  on 
tuait,  on  assassinait  ses  favoris  sous  ses  yeux,  ou  ils  s'égor- 
geaient mutuellement  dans  leurs  querelles.  Son  propre  fr^re, 
le  duc  d'Anjou,  catholique,  s'unit  contre  lui  avec  le  prince 
Henri  de  Condé,  calviniste,  et  fait  venir  des  Suisses,  tandis 
que  Condé  rentre  en  France  avec  des  Allemands. 

Dans  cette  anarchie,  Henri,  duc  de  Guise,  fils  de  François, 
riche,  puissant,  devenu  le  chef  de  la  maison  de  Lorraine"  en 
France,  ayant  tout  le  crédit  de  son  père,  idolâtré  du  peuple, 
redouté  à  la  cour,  force  le  roi  à  lui  donner  le  commande- 
ment des  armées.  Son  intérêt  était  que  tout  fût  brouillé,  afin 
que  la  cour  eût  toujours  besoin  de  lui. 

Le  roi  demande  de  l'argent  à  la  ville  de  Paris  :  elle  lui  ré- 
pond qu'elle  a  fourni  trente-six  millions  d'extraordinaire  en 
quinze  ans,  et  le  clergé  soixante  millions;  que  les  campagnes 
sont  désolées  par  la  soldatesque  ;  la  ville,  par  la  rapacité  des 
financiers  ;  l'Eglise,  par  la  simonie  et  le  scandale.  Il  n'obtient 
que  des  plaintes  au  lieu  de  secours. 

Cependant  le  jeune  Henri  de  Navarre  se  sauve  enfin  de  la 
cour,  où  il  était  toujours  prisonnier.  On  pouvait  le  retenir 
comme  prince  du  sang;  mais  on  n'avait  nul  droit  sur  la  li- 
berté d'un  roi  ;  il  l'était  en  effet  de  la  Basse-Navarre,  et  la 
haute  lui  appartenait  par  droit  d'héritage.  Il  va  en  Guienne. 
Les  Allemands,  appelés  par  Condé,  entrent  dans  la  Champa- 
gne. Le  duc  d'Anjou,  frère  du  roi,  est  en  armes. 

Les  dévastations  qu'on  avait  vues  sous  Charles  IX  recom- 
mencent. Le  roi  fait  alors,  par  un  traité  honteux  dont  on  ne 
lui  sait  point  de  gré,  ce  qu'il  aurait  dû  faire,  en  souverain 
habile,  à  son  avènement  :  il  donne  la  paix  ;  mais  il  accorde 
beaucoup  plus  qu'on  ne  lui  eût  demandé  d'abord:  libre  exer- 
cice de  la  religion  réformée  (2),  temples,  synodes,  chambres 
mi-parties  de  catholiques  et  de  réformés  dans  les  parlements 
de  Paris,  de  Toulouse,  de  Grenoble,  d'Aix,  de  Rouen,  de  Di- 
jon, de  Rennes  (3).  Il  désavoue  publiquement  la  Saint-Barthé- 
lemi, à  laquelle  il  n'avait  eu  que  trop  de  part.  Il  exempte 
d'impositions,  pour  six  ans,  les  enfants  de  ceux  qui  ont  été 
tués  dans  les  massacres,  réhabilite  la  mémoire  de  l'amiral 
Coligny;  et,  pour  comble  d'humiliation,  il  se  soumet  à  payer 
les  troupes  allemandes  du  prince  palatin,  Casimir,  qui  le 
forçaient  à  cette  paix  :  mais  n'ayant  pas  de  quoi  les  satisfaire, 
il  Tes  laisse  vivre  à  discrétion  pendant  trois  mois  dans  la 
Bourgogne  et  dans  la  Champagne.  Enfin  il  envoie  au  prince 
Casimir  six  cent  mille  écus  par  Bellièvre.  Casimir  retient  l'en- 
voyé du  roi  en  otage  pour  le  reste  du  payement,  et  l'emmène 
prisonnier  à  Heidelberg,  où  il  fait  porter'en  triomphe,  au  son 
des  fanfares,  les  dépouilles  de  la  France,  dans  des  chariots 
traînés  par  des  bœufs  dont  on  avait  doré  les  cornes. 

Ce  fut  cet  excès  d'opprobre  qui  enhardit  le  duc  Henri  do 
Guise  à  former  la  ligue  projetée  par  son  oncle  le  cardinal  <Je 
Lorraine,  et  à  s'élever  sur  lès  ruines  d'un  royaume  si  mal- 
heureux et  si  mal  gouverné.  Tout  respirait  alors  les  factions, 
et  Henri  de  Guise  était  fait  pour  elles.  Il  avait,  dit-on,  toutes 
les  grandes  qualités  de  son  père,  avec  une  ambition  plus  ef- 
frénée et  plus  artificieuse.  Il  enchantait  comme  lui  tous  les 
cœurs.  On  disait  du  père  et  du  fils  qu'auprès  d'eux  tous  les 


(1)  Il  paraît,  d'après  les  mémoires  du  temps,  que  ia  voix  publi- 
que accusait  Henri  III  d'avoir  aidé  sa  mère  à  vaincre,  la  résistance 
que  Charles  IX  opposait  au  massacre  de  la  Saint-Barthélemi.  Los 
remords  de  ce  malheureux  prince,  sa  mort  extraordinaire,  avaient 
rejeté  toute  la  haine  de  ce  forfait  sur  Catherine  et  sur  Henri  III, 
d'ailleurs  avili  par  sa  superstition  et  par  ses  mœurs. 

Dans  son  passage  en  Dauphiné,  Montbrun  pilla  les  équipages  do 
sa  petite  armée;  et  lorsqu'on  lui  reprocha  cette  action,  il  répondit: 
La  guerre  et  le  jeu  rendent  les  hommes  égaux.  (K.) 

(2)  Excepté  à  Paris.  (G.  A.) 

(3)  Il  donne  aussi  plusieurs  villes  de  sûreté,  Angoulème,  Niort, 
La  Charité,  Bourges,  Saumur  et  Mézières,  on  les  réformés  tiendroni 
des  garnisons  payées  par  le  roi.  (G.  \.) 


ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 
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autres  princes  paraissaient  peuple.  On  vantait  la  générosité 
do  son  cœur;  mais  il  n'en  avait  pas  donné  un  grand  exemple 
quand  il  foula  aux  pieds,  dans  la  rue  Béthisy,  le  corps  de 
l'amiral  Coligny,  jeté  à  ses  yeux  par  les  fenêtres. 

La  première  proposition  de  la  ligue  fut  faite  dans  Paris. On 
fit  courir  chez  les  bourgeois  les  plus  zélés  des  papiers  qui 
contenaient  un  projet  d'association  pour  défendre  la  religion, 
le  roi  et  la  liberté  de  l'Etat;  c'est-à-dire  pour  opprimer  à  la 
fois  le  roi  et  l'Etat  par  les  armes  de  la  religion  (t).  La  ligue 
fut  ensuite  signée  solennellement  à  Péronne  et  dans  presque 
toute  la  Picardie.  Bientôt  après  les  autres  provinces  y  entrent. 
Le  roi  d'Espagne  la  protège,  et  ensuite  les  papes  l'autorisent. 
Le  roi,  presséentre  les  calvinistes,  qui  demandaient  trop  de 
liberté,  et  les  ligueurs  qui  voulaient  lui  ravir  la  sienne,  croit 
faire  un  coup  d'Etat  en  signant  lui-même  la  ligue,  de  peur 
qu'elle  ne  l'écrase.  Il  s'en  déclare  le  chef,  et  par  cela  même 
il  l'enhardit.  Il  se  voit  obligé  de  rompre  malgré  lui  la  paix 
qu'il  avait  donnée  aux  réformés  (1576),  sans  avoir  d'argent 
pour  renouveler  la  guerre.  Les  états  généraux  sont  assemblés 
a  Blois  ;  maison  lui  refuse  les  subsides  qu'il  demande  pour 
cette  guerre  à  laquelle  les  états  mêmes  le  forçaient.  Il  n'ob- 
tient pas  seulement  la  permission  de  se  ruiner  en  aliénant 
son  domaine.  Il  assemble  pourtant  une  armée,  on  se  ruinant 
d'une  autre  manière,  en  engageant  les  revenus  de  la  cou- 
ronne, en  créant  de  nouvelles  charges.  Les  hostilités  se  re- 
nouvellent de  tous  cotés,  et  la  paix  se  fait  encore.  Le  roi  n'a- 
vait voulu  avoir  de  l'argent  et  une  armée  que  pour  être  en 
état  de  ne  plus  craindre  les  Guises  :  mais,  dès  que  la  paix  est 
faite,  il  consomme  ces  faibles  ressources  en  vains  plaisirs,  en 
fêtes,  en  profusions  pour  ses  favoris. 

Il  t'tait  difficile  de  gouverner  un  tel  royaume  autrement 
qu'avec  du  fer  et  de  l'or.  Henri  III  pouvait  à  peine  avoir  l'un 
et  l'autre.  Il  faut  voir  quelles  peines  il  eut  à  obtenir  dans  ses 
pressants  besoins  treize  cent  mille  francs  du  clergé  pour  six 
années,  à  faire  vérifier  au  parlement  quelques  nouveaux 
édils  bursaux,  et  avec  quelle  rapacité  le  marquis  d'O,  surin- 
tendant des  finances,  dévorait  cette  subsistance  passagère. 

Il  ne  régnait  pas.  La  ligue  catholique  et  les  confédérés 
protestants  se  faisaient  la  guerre  malgré  lui  dans  les  pro- 
vinces. Les  maladies  contagieuses,  la  famine,  se  joignaient  à 
tant  de  fléaux  ;  et  c'est  dans  ces  temps  de  calamités  que, 
pour  opposer  des  favoris  au  duc  de  Guise,  ayant  créé  ducs  et 
pairs  Joyeuse  et  d'Epernon,  et  leur  ayant  donné  la  préséance 
sur  leurs  anciens  pairs,  il  dépense  quatre  millions  (2)  aux 
noces  du  duc  de  Joyeuse,  en  le  mariant  à  la  sœur  delà  reine 
sa  femme,  et  en  le  faisant  son  beau-frère.  De  nouveaux  im- 
pôts pour  payer  ses  prodigalités  excitent  l'indignation  publi- 
que. Si  le  duc  de  Guise  n'avait  pas  fait  une  ligue  contre  lui, 
la  conduite  du  roi  suffisait  pour  en  produire  une. 

(Test  dans  ce  temps  que  1A  duc  d'Anjou,  son  frère,  va  dans 
les  Pays-Bas  chercher,  au  milieu  d'une  désolation  non  moins 
funeste,  une  principauté  qu'il  perdit  par  une  tyrannique  im- 
prudence (3).  Comme  Henri  III  permettait  à  son  frère  d'aller 
ravir  les  provinces  des  Pays-Bas  à  Philippe  II,  à  la  tête  des 
mécontents  de  Flandre,  on  peut  juger  si  le  roi  d'Espagne 
encourageait  la  ligue  en  France,  où  elle  prenait  chaque  jour 
de  nouvelles  forces.  Quelle  ressource  le  roi  crut-il  avoir  con- 
tre elle?  celle  d'instituer  des  confréries  de  pénitents,  de  bâtir 
des  cellules  de  moines  à  Vincennes  pour  lui  et  pour  les  com- 
pagnons de  ses  plaisirs,  de  prier  Dieu  en  public  tandis  qu'il 
outrageait  la  nature  en  secret,  de  se  vêtir  d'un  sac  blanc,  de 
porter  une  discipline  et  un  rosaire  à  la  ceinture,  et  de  s'ap- 
peler  frère  Henri.  Cela  même  indigna  et  enhardit  les  li- 
gueurs. On  prêchait  publiquement  dans  Paris  contre  sa  dévo- 
tion scandaleuse.  La  faction  des  Seize  se  formait  sous  le  duc 
de  Guise,  et  Paris  n'était  (dus  au  roi  que  de  nom. 

(1585)  Henri  de  Guise,  devenu  maître  du  parti  catholique, 
avait  déjà  des  troupes  avec  l'argent  de  son  parti,  et  il  atta- 
quait les  amis  du  roi  de  Navarre.  Ce  prince,  qui  était,  comme 
le  r<>i  François  lPr,  le  plus  généreux  chevalier  de  son  temps, 
offrit  de  vider  ce  grand  différend  en  se  battant  contre  le  dut; 
de  Guise,  ou  seul  à  seul,  ou  dix  contre  dix,  ou  en  tel  nombre 
qu'on  voudrait.  Il  écrit  à  Henri  III,  son  beau-frère  :  il  lui  re- 
montre que  c'est  à  lui  et  à  sa  couronne  que  la  ligue  en  veut, 
bien  plus  qu'aux  huguenots;  il  lui  fait  voir  le  précipice  ou- 
vert ;  il  lui  offre  ses  biens  et  sa  vie  pour  le  sauver. 


(1)  On  jurait  de  défendre  la  reliprion,  de  remettre  les  provinces 
aux  mêmes  droits,  franchises  et  libertés  qu'elles  avaient  au  temps 
deClovis,  de  procéder  contre  ceux  qui  persécuteraient  l'Onion  sans 
acception  de  personne,  enfin  de  rendre  prompte  obéissance  el  Adèle 
service  au  chef  qui  sérail  nommé.  (G.  A.) 

(2)  Ou  plutôt  douze  cenl  mille  lianes.  (G.  A.) 

(3)  Voyez  chapitre  clxiv.  (G.  A.) 

—  TU. 


Mais  dans  ce  temps-là  même  le  pape  Sixte-Quint  fulmine 
contre  le  roi  de  Navarre  et  le  prince  <|e  Coudé  celte  fameuse 
bulle,  dans  laquelle  il  les  appelle  génération  bâtarde  el  détes- 
table de  la  maison  de  Bourbon:  il  les  déclare  déchus  de  tout 
droit,  de  toute  succession.  La  ligue  fait  valoir  la  bulle,  et 
force  le  roi  à  poursuivre  son  beau-frère  qui  voulait  le  se- 
courir, et  à  seconder  le  duc  de  Guise  qui  le  détrônait  avec 
respect.  C'est  la  neuvième  guerre  civile  depuis  la  mort  de 
François  II. 

Henri  IV  (car  il  faut  déjà  l'appeler  ainsi,  puisque  ce  nom 
est  si  célèbre  et  si  cher,  et  qu'il  est  devenu  un  nom  propre), 
Henri  IV  eut  à  combattre  à  la  fois  le  roi  de  France,  Margue- 
rite sa  propre  femme,  et  la  ligue.  Marguerite,  en  se  déclarant 
contre  son  époux,  rappelait  ces  anciens  temps  de  barbarie  où 
les  excommunications  rompaient  tous  les  liens  de  la  société, 
et  rendaient  un  prince  exécrable  à  ses  proches.  Ce  prince  se 
fit  connaître  dès  lors  pour  un  grand  homme,  en  bravant  lo 
pape  jusque  dans  Rome,  en  y  faisant  afficher  dans  les  carre- 
fours un  démenti  formel  à  Sixte-Quint,  et  en  appelant  à  la 
cour  des  pairs  de  cette  bulle. 

Il  n'eut  pas  grande  peine  à  empêcher  son  imprudente 
femme  de  se  saisir  de  l'Agénois,  dont  elle  voulut  s'emparer  ; 
et  quant  à  l'armée  royale  qu'on  envoya  contre  lui  sous  les 
ordres  du  duc  do  Joyeuse,  tout  le  monde  sait  comment  il  la 
vainquit  à  Coutras  (octobre  1587),  combattant  en  soldai  à  la 
tête  de  ses  troupes,  faisant  des  prisonniers  de  sa  main,  et 
montrant  après  la  victoire  autant  d'humanité  et  de  modestie 
que  de  valeur  pendant  la  bataille. 

Cette  journée  lui  fit  plus  de  réputation  qu'elle  ne  lui  donna 
de  véritables  avantages.  Son  armée  n'était  pas  celle  d'un  sou- 
verain qui  la  soudoie  et  qui  la  retient  toujours  sous  le  dra- 
peau, c'était  celle  d'un  chef  de  parti  :  elle  n'avait  point  de 
paye  réglée.  Les  capitaines  ne  pouvaient  empêcher  leurs  sol- 
dats d'aller  faire  leurs  moissons  :  ils  étaient  obligés  eux- 
mêmes  de  retourner  dans  leurs  terres.  On  accusa  Henri  IV 
d'avoir  perdu  le  fruit  de  sa  victoire,  en  allant  dans  le  Béarn 
voir  la  comtesse  de  Grammont,  dont  il  était  amoureux.  On 
ne  fait  pas  réflexion  qu'il  eût  été  très  aisé  de  faire  agir  son 
armée  en  son  absence,  s'il  avait  pu  la  conserver.  Henri  de 
Condé,  son  cousin,  prince  aussi  austère  dans  ses  mœurs  que 
le  Navarrois  avait  de  galanterie  dans  les  siennes,  quitta  l'ar- 
mée comme  lui,  alla  comme  lui  dans  ses  terres,  après  avoir 
resté  quelque  temps  dans  le  Poitou,  ainsi  que  tous  les  offi- 
ciers, qui  jurèrent  de  se  retrouver,  le  20  de  novembre,  au 
rendez-vous  des  troupes.  C'était  ainsi  qu'on  faisait  la  guerre 
alors. 

Mais  le  séjour  du  prince  de  Condé  dans  Saint-Jean  d'An- 
gely  fut  une  des  plus  fatales  aventures  de  ces  temps  hor- 
ribles. A  peine  a-t-il  soupe,  à  son  retour,  avec  Charlotte  de 
la  Trimouille,  sa  femme,  qu'il  est  saisi  de  convulsions  mor- 
telles qui  l'emportent  en  deux  jours  (janvier  1588',.  Le  simple 
juge  de  Saint-Jean-d'Angely  met  la  princesse  en  prison,  l'in- 
terroge, commence  un  procès  criminel  contre  elle  :  il  con- 
damne par  contumace  un  jeune  page  nommé  Permillac  de 
Bel-Caslel,  et  fait  exécuter  Brillant,  maître-d'hôtel  du  prince, 
qui  est  tiré  à  quatre  chevaux  dans  Saint-Jean-d'Angely,  après 
que  la  sentence  a  été  confirmée  par  des  commissaires  que 
le  roi  de  Navarre  a  nommés  lui-même.  La  princesse  appelle 
à  la  cour  des  pairs  ;  elle  était  enceinte  ;  elle  fut  depuis  dé- 
clarée innocente,  et  les  procédures  brûlées.  Il  n'est  pas 
inutile  de  réfuter  encore  ici  ce  conte  répété  dans  tant  de 
livres,  que  la  princesse  accoucha  du  père  du  grand  Condé, 
quatorze  mois  après  la  mort  de  son  mari,  et  que  la  Sorbonne 
fut  consultée  pour  savoir  si  cet  enfant  était  légitime.  Rien 
n'est  plus  faux,  et  il  est  assez  prouvé  que  ce  nouveau  prince 
de  Condé  naquit  six  mois  après  la  mort  de  son  père. 

Si  Henri  de  Navarre  défit  l'armée  de  Henri  III  à  la  journée 
do  Coutras,  le  duc  de  Guise,  de  son  côté,  dissipa  dans  le 
même  temps  une  armée  d'Allemands  qui  venaient  se  joindre 
au  Navarrois,  et  il  fit  voir,  dans  cette  expédition,  autant  de 
conduite  que  Henri  IV  avait  montré  de  courage.  Le  malheur 
de  Coutras  et  la  gloire  du  duc  de  Guise  furent  deux  nou- 
velles disgrâces  pour  le  roi  de  fiance.  Guise  concerte,  avec 
tous  les  princes  de  sa  maison,  une  requête  au  roi,  par  la- 
quelle on  lui  demande  la  publication  du  concile  de  Trente, 
l'établissement  de  l'inquisition,  avec  la  confiscation  des  biens 
des  huguenots  au  profit  des  chefs  de  la  ligue,  de  nouvelles 
places  de  sûreté  pour  elle,  et  le  bannissement  de  ses  favoris 
qu'on  lui  nommera.  Chaque  mot  de  cette  requêté  était  une 
offense.  Le  peuple  de  Paris,  et  surtout  les  Seize,  insultaient 
publiquement  les  favoris  du  roi,  et  marquaient  peu  de  res- 
pect pour  sa  personne. 

Rien  ne  fait  mieux  voir  la  malheureuse  administration  du 
gouvernement,  qu'une  petite  chose  qui  fut  la  source  des  dé- 
sastres de  cette  année    Le  roi,  pour  éviter  los  troubles  qu'il 
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prévoyait  dans  l'avis,  fait  défense  au  duc  de  Guise  d'y  venir. 
Il  lui  écrit  deux  lettres;  il  ordonne  qu'on  lui  dépêche  deux 
courriers.  Il  ne  se  trouve  point  d'argenl  dans  l'épargne  peur 
cetl  dépense  nécessaire  :  on  met  les  lettres  à  la  poste  ;  et  le 
duc  de  Guise  vient  à  Paris,  ayanl  pour  excuse  apparente 
qu'il  n'a  point  reçu  l'ordre.  De  là  suit  la  journée  des  Barri- 
cades. Il  serait  superflu  de  répéter  Ici  ce  que  tant  d'histo- 
riens ont  détaillé  sur  cette  journée  (i).  Qui  ne  sait  "pie  le 
roi  quitta  sa  capitale,  fuyant  devant  son  sujet,  et  qu'il 
assembla  ensuite  les  seconds  états  de  Blois,  ou  il  fit  assas- 
siner le  duc  et  le  cardinal  de  Guise  son  frère  (décembre  1588;, 
après  avoir  communié  avec  eux,  et  avoir  fait  serment  sur 
l'hostie  qu'il  les  aimerait  toujours? 

Les  lois  sont  une  chose  si  respectable  et  si  sainte,  que  si 
Henri  III  en  avait  seulement  conservé  l'apparence,  si,  quand 
il  eut  en  son  pouvoir  le  prince  et  le  cardinal,  dans  le  château 
de  Blois,  il  eut  mis  dans  sa  vengeance,  comme  il  le  pouvait, 
quelque  formalité  de  justice,  sa  gloire  et  peut-être  sa  vie 
it  été  sauvées;  mais  l'assassinat  d'un  héros  et  d'un 
prêtre  le  rendirent  exécrable  aux  yeux  de  tous  les  catholi- 
ques, sans  le  rendre  plus  redoutable. 

Je  crois  devoir  réfuter  ici  une  erreur  qui  se  trouve  dans 
beaucoup  de  livres,  et  principalement  dans  YEtat  de  la 
France  qu'on  réimprime  souvent  (2).  On  y  dit  que  le  duc  de 
Guise  fut  assassiné  par  les  gentil  h  irdinaires  de  la 

chambre  du  roi  ;  et  le  déclamateur  Maimbourg  prétend,  dans 
son  Histoire  de  la  tique,  que  Lognac,  le  chef  des  assassins, 
était  premier  gentilhomme  de  la  chambre  ;  tout  cela  est 
faux.  Les  registres  de  la  chambre  des  comptes  qui  ont 
échappé  à  l'incendie,  et  que  j'ai  consultés,  l'ont  foi  que  le 
maréchal  de  Retz  et  le  comte  de  Villequier,  tirés  du  nombre 
des  gentilshommes  ordinaires,  avaient  le  titre  de  premier 
gentilhomme,  charge  de  nouvelle  création,  instituée  sous 
Henri  II  pour  le  maréchal  de  Saint-André.  Ces  mêmes  re- 
gistres font  voir  les  noms  des  gentilshommes  ordinaires  do 
la  chambre,  qui  étaient  alors  des  premières  maisons  du 
rovaume  ;  ils  avaient  succédé  sous  François  Ier  aux  cham- 
bellans, et  ceux-ci  aux  chevaliers  de  l'hôtel.  Les  gentils- 
hommes nommés  les  quarante-cinq,  qui  assassinèrent  le  duc 
de  Guise,  étaient  une  compagnie  nouvelle,  formée  par  le 
duc  d'Epernon,  payée  au  trésor  royal  sur  les  billets  de  ce 
duc,  et  aucun  de  buis  noms  ne  se  trouve  parmi  les  gentils- 
hommes de  la  chamb 

Lognac,  Saint-Capautet,  Alfrenas,  Herbelade  et  leurs  corn- 
as, étaient  de  pauvres  gentilshommes  gascons  que 
d'Epernon  avait  fournis  au, roi,  des  gens  de  main,  des  gens 
de  service,  comme  on  les  appelait  alors.  Chaque  prince, 
chaque  grand  seigneur  en  avait  auprès  de  lui  dans  ces 
temps  de  troubles.  C'était  par  des  hommes  de  celte  espèce 
que  la  maison  de  Guise  avait  fait  assassiner  Saint-Mégrin, 
l'un  des  favoris  de  Henri  III.  Ces  mmeirs  étaient  bien  diffé- 
rentes de  la  noble  démence  de  l'ancienne  chevalerie,  et  de 
ces  temps  d'une  barbarie  plus  généreuse,  dans  lesquels  on 
terminait  ses  différends  en  champ  clos  à  armes  égales. 

Tel  est  le  pouvoir  de  l'opinion  chez  les  hommes,  que  les 
mêmes  assassins  qui  n'avaient  fait  nul  scrupule  de  tuer  en 
lâches  le  duc  de  Guise,  refusèrent  de  tremper  leurs  mains 
clans  le  sang  du  cardinal  sou  frère.  Il  fallut  chercher  quatre 
soldats  du  régiment  des  gardes,  qui  le  massacrèrent  dans  le 
même  château  à  coups  de  hallebardes.  Il  se  passa  deux  jours 
entre  la  morl  des  deux  frères:  c'est  une  preuve  invincible 
que  le  roi  aurait  eu  le  temps  de  se  couvrir  de  quelques 
apparences  d'une  forme  de  justice  préi  ipitée. 

Non-seulement  il  n'eut  pas  l'art  de  prendre  ce  masque 
nécessaire,  mais  il  se  manqua  encore  à  lui-même  en  ne  cou- 
rant pas  dans  L'instant  à  Paris  avec  ses  troupes.  Ii  eut  beau 
dire  à  la  reine  Catherine,  sa  mère,  qu'il  avait  pris  toutes  ses 
mesures,  il  n'en  avait  pris  que  pour  se  venger,  <  i  non  pour 
r.  Il  restait  dans  Blois,  inutilement  occupé  à  examiner 
les  cahiers  des  états,  tandis  que  Paris,  Orléans,  Rouen,  Di- 
jon, Lyon,  Toulouse,  se  soulèvent  presque  en  même  temps 
comme  de  concert.  On  ne  le  regarde  plus  que  comme  un 
assassin  et  un  parjure.  Le  pape  l'excommunie;  celte  excom- 


(1)  On  saluait  le  duc  de  attise  de  nouveau  Gcdcon,  de  nouveau 
Macchabée,  parce  qu'il  avait  battu  les  Allemands.  On  criait  par  les 
ru  «  :  lï<  mimai),  filio  David!  Le  duc,  qui  voulait  renverser  Heuri  111, 
préten  tait  qu  -  li  descendants  de  Hugues  Çapel  régnaienl  illégiti- 
mement el  que  le  trône  appartenait  an  .  princes  lorraii 

i  Chai  lemâgnè.  Mais  il  se  montra  irrésolu  ;  il  se  lali 

.  Catherine  de  Médicis  et  pérdil  là  partie.  Le  roi,  fuyant,  lui 
échappa.  (G.  a.) 

(2)  Il  y  eut  plusieurs  ouvrages  sous  le  titre  de  :  Etat  de  la 
France,  liât  présent  de  la  Frame,  le  Vrai  état  du  la  France.  <:<■ 
que  Voltaire  dit  ici  des  quarante-cinq  est  es 


baunication,  qui  eûl  (Hé  méprisée  en  d'autres  temps,  devient 
terrible  alors,  parce  qu'elle  se  joint  aux  ois  do  la  Vengeance 
publique,  et  parait  réunir  Dieu  et  les  hommes.  Soixante  <t 
dix  docteurs  assemblés  en  Sorbonne  le  déclarent  déchu  du 
trône  (1589),  et  ses  sujets  délies  du  serment  de  fidélité.  Les 
prêtres  refusent  l'absolution  aux  pénitents  qui  le  reconnais- 
sent pour  roi.  La  faction  des  Seize  emprisonne  à  la  Bastille 
les  membres  du  parlement  affectionnés  à  la  monarchie.  La 
du  due  do  Guise  vient  demander  justice  du  meurtre 
de  son  époux  et  de  son  beau-frère.  Le  parlement,  à  la  re- 
quête du  procureur  générai,  nomme  deux  conseillers,  Cour- 
lin  et  Micnon,  qui  instruisent  le  procès  criminel  contre  Henri 
de  Valois,  ci-devani  roi,  de  France  et  de  Pologne.  Voy.  Y  H  is- 
toire    du    Parlement,   où     ce  fait   est    discuté  (chap.    XXX 

el    \XXI). 

Ce  roi  s'était  conduit  avec  tant  d'aveuglement,  qu'il  n'avait 
encore  d'armée  :  il  envoyait  Sanci  négocier  des  soldats 
chez  les  Suisses,  et  il  avait  là  bassesse  d'écrire  au  d\w  de 
Mayenne,  déjà  chef  de  la  ligue,  pour  le  prier  d'oublier  l'as- 
sassinat de  «on  frère.  Il  lui  faisait  parler  par  le  nonce  du 
pape,  et  Mayenne  répondait  au  nonce  :  «  Je  ne  pardonnerai 
»  jamais  à  ce  misérable.  »  Les  lettres  qui  rendent  compte  de 
cette  négociation  sont  encore  aujourd'hui  à  Rome. 

Enfin  le  roi  est  obligé  d'avoir  recours  à  ce,  Henri  de  Na- 
varre son  vainqueur  et  sou  successeur  légitime,  qu'il  eût  dû 
dès  le  commencement  de  la  ligue  prendre  pour  son  appui, 
non-seulement  comme  le  seul  intéressé  au  maintien  de  la 
monarchie,  mais  comme  un  prince  dont  il  connaissait  la 
franchise,  dont  l'âme  était  au-dessus  de  son  siècle,  et  qui 
n'aurait  jamais  abusé  de  son  droit  d'héritier  présomptif. 

Avec  le  secours  du  Navarrois,  avec  les  efforts  de  son  parii, 
il  a  une  armé'.  Les  deux  rois  arrivent  devant  Paris.  Je  ne  ré- 
péterai pas  ici  comment  Paris  fut  délivré  par  le  meurtre 
de  Henri  III.  Je  remarquerai  seulement  avec  le  président 
de  Thou,  que  quand  le  dominicain  Jacques  Clément,  prêtre 
fanatique,  encouragé  par  son  prieur  Bourgoin,  par  son  cou- 
vent, par  l'esprit  de  la  ligue,  et  muni  des  sacrements,  vint 
demander  audience  pour  l'assassiner  (1589),  le  roi  sentit  de 
la  joie  (ii  le  voyant,  et  qu'il  disait  que  son  coeur  s'épanouis- 
sait toutes  les  lois  qu'il  voyait  un  moine1.  Je  ne  vous  fatigue- 
rai point  de  détails  si  connus,  ni  de  tout  ce  qu'on  lit  à  Paris 
et  à  Rome  (1)  :  je  ne  dirai  point  avec  quel  zèle  on  mit  sur  les 
autels  de  Paris  le  portrait  du  parricide;  qu'on  tira  le  canon  à 
Rome;  qu'on  y  prononça  l'éloge  du  moine  :  mais  il  faut  ob- 
server que  dans  l'opinion  du  peuple  ce  misérable  était  un 
saint  et  un  martyr;  il  avait  délivre  le  peuple  de  Dieu  du  ty- 
ran persécuteur,"  à  qui  on  ne  donnait  d'autre  nom  que  celui 
dllérode.  Ce  n'est  pas  que  Henri  III,  roi  de  France,  eût  la 
moindre  ressemblance  avec  ce  petit  roi  de  la  Palestine;  mais 
le  bas  peuple,  toujours  sot  et  barbare,  ayant  ouï  dire  qu'Hé- 
rod  •  avait  fait  égorger  tous  les  petits  enfants  d'un  pays,  don- 
nait ce  nom  à  Henri  III  (2).  Clément  était'  à  ses  yeux  un 
homme  inspiré;  il  s'était  offert  a  une  mort  inévitable;  ses 
supérieurs  et  tous  ceux  qu'il  avait  consultés  lui  avaient  or- 
donné de  la  part  de  Dieu  de  commettre  cette  sainte  action. 
Son  esprit  égaré  était  dans  le  cas  de  l'ignorance  invincible.  Il 
était  intimement  persuadé  qu'il  s'immolait  à  Dieu,  à  l'Eglise, 
à  la  patrie;  enfin,  selon  le  sentiment  de  ses  théologiens,  il 
courait  à  la  gjoire  éternelle,  et  le  roi  assassiné  était  damné. 
C'est  ce  que  quelques  théologiens  calvinistes  avaient  pensé 
de  Poltrol  ;  c'est  ce  que  les  catholiques  avaient  dit  de  l'assas- 
sin du  prince  d'Orange. 

Il  n'y  eut  aucun  pays  catholique,  à  l'exception  de  Venise, 
où  le  crime  de  Jacques  Clément  ne  fût  consacré.  Le  jésuite  Ma- 
riana,  qui  passait  pour  un  historien  sage,  s'exprime  ainsi 
dans  son  livre  de  Y  Institution  des  rois  :  «  Jacques  Clément  se 
»  lit  un  grand  nom;  le  meurtre  fut  expié  par  le  meurtre,  et 
»  le  sang  royal  coula  en  sacrifice  aux  mânes  du  duc  de 
)>  Guise  perfidement  assassiné.  Ainsi  périt  Jacques  Clément, 
»  âgé  de  vingt-quatre  ans,  la  gloire  éternelle  de  la  France.  » 
Le  fanatisme  fut  porté  en  France  jusqu'à  mettre  le  portrait 
de  cet  assassin  sur  les  autels,  avec  'ces  mots  gravés  au  bas  : 
Saint  Jacques  {'lavent,  priez  pour  nous. 

(1)  Voir  YFssai  sur  les  gueires  civiles  de  France.  (G.  A.) 

(2)  «  Henri  III,  dit  Camille  Desinouuns,  prouve  qu'un  prince 
faible  est  le  pire  des  rois.  La  mollesse  d'un  Sardanapale  ef  l'imbé- 
cile superstition  d'un  lalapoin  semblent  le  fond  de  son  caractère. 
Des  trois  fils  de  Henri  n,  on  ne  sait  lequel  lit  le  plus  de  mal  à  la 
i  rance,  année  commune,  ils  ne  furent  surpassés  <(ue  par  leur  mer,'. 
cette  Catherine  de  Médicis  qu'on  ne  peut  nommer  sans  horreur, qui 
bàlil  sa  domination  sur  nos  calamités;  qui,  en  élevant  :  es  Gis  dans 
l'astuce  italienne,  ne  leur  apprenant  qu'a  s'envelopper  de  ruses  mé- 
prisables et  d'intrigues  dangereuses,  montra  si  bien,  par  les  maux 

.  que  savoir  être  roi,  ce  n'est  savoir  que  dissimu- 
ler et  trahir.  »  (G.  A.) 
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Un  fait  très  longtemps  ignoré,  c'est  la  forme  du  jugement 
contre  le  cadavre  du  moine  parricide  :  son  procès  fut  fait  par 
le  marquis  de  Richelieu,  grand  prévôt  de  France,  père  du 
cardinal  :  et  loin  que  le  procureur  général,  La  Guesle,  témoin 
de  l'assassinat,  et  qui  avait  amené  frère  Clément  à  Henri  III, 
fît  les  fonctions  de  sa  charge  dans  Ce  jugement,  il  ne  lit  que 
celle  de  témoin;  il  déposa  Comme  les  autres.  Ce  fut  Henri  IV 
qui  porta  lui-même  l'arrêt,  et  qui  condamna  le  corps  du 
moine  à  être  écartelé  et  brûlé,  de  l'avis  de  son  conseil,  signé 
Ruzé  (à  Saint-Cloud,  -2  août  1589). 

Ce  qu'on  ne  savait  pas  encore,  c'est  qu'Un  autre  jacobin, 
nommé  Jean  Le  Roi,  ayant  assassiné  le  commandant  de  Cou- 
tances  en  Normandie,  Henri  IV  jugea  aussi  ce  malheureux  le 
jour  même  qu'il  jugea  Clément,  il  condamna  le  moine  Jean 
Le  Roi  à  être  mis  dans  un  sac,  et  à  être  jeté  dans  la  rivière  ; 
ce  qui  fut  exécuté  à  Saiht-Cloud,  deux  jours  après.  C'était  uni- 
chose  très  rare  qu'un  t"l  jugement  et  un  tel  supplice  ;  mais 
les  crimes  qu'on  punissait  étaient  encore  plus  étonnants. 


CHAPITRE  CLXXIV. 


v  De  Henri  IV. 

En  lisant  l'histoire  de  Henri  IV  dans  Daniel,  on  est  tout 
étonné  de  ne  le  pas  trouver  un  grand  homme.  On  y  voit  à 
peine  son  caractère;  très  peu  de  ces  belles  réponses  qui  sont 
l'image  de  son  âme;  rien  de  ce  discours,  digne  de  l'immorta- 
lité, qu'il  tint  à  l'assemblée  des  notables  de  Rouen;  aucun 
détail  de  tout  le  bien  qu'il  fit  a  la  patrie.  Des  manœuvres  de 
guerre  sèchement  racontées,  de  longs  discours  au  parlement 
en  faveur  des  jésuites,  et  enfin  la  Vie  du  P.  Coton,  forment, 
dans  Daniel,  le  règne  de  Henri  IV. 

Bayle,  souvent  aussi  répréhensiblë  et  aussi  petit  quand  il 
traite  des  points  d'histoire  et  des  affaires  du  monde,  qu'il  est 
judicieux  et  profond  quand  il  manie  la  dialectique,  com- 
mence son  article  de  Henri  IV  par  dire  que  «  si  on  l'eût  fait 
»  eunuque,  il  eût  pu  effacer  la  gloire  des  Alexandre  et  des 
»  César.  »  Voilà  de  ces  choses  qu'il  eûtdû  effacer  de  son  dic- 
tionnaire. Sa  dialectique  même  lui  manque  dans  cette  ri- 
dicule supposition  ;  car  César  fut  beaucoup  plus  débauché 
que  Henri  IV  ne  fut  amoureux  ;  et  on  ne  voit  pas  pourquoi 
Henri  IV  eut  été  plus  loin  qu'Alexandre.  Bayle  a-t-il  prétendu 
qu'il  faille  être  un  demi-homme  pour  être  un  grand  nomme? 
Ne  savait-il  pas,  d'ailleurs,  quelle  foule  de  grands  capitaines  a 
mêlé  l'amour  aux  armes?  De  tous  les  guerriers  qui  se  sont 
fait  un  nom,  il  n'y  a  peut-être  que  le  seul  Charles  XII  qui  ait 
renoncé  absolument  aux  femmes;  encore  a-t-il  eu  plus  de  re- 
vers que  de  succès.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille, dans  cet  ouvrage 
sérieux,  flatter  cette  Vaine  galanterie  qu'on  reproche  à  la  na- 
tion française;  je  ne  veux  que  reconnaître  une  très  grande 
vérité  ;  c'est  que  la  nature,  qui  donne  tout,  ôte  presque  tou- 
jours la  force  et  le  courage  à  ceux  qui  sont  dépouillés  des 
marques  de  la  virilité,  ou  en  qui  ces  marques  sont  impar- 
faites. Tout  est  physique  dans  toutes  les  espèces;  ce  n'est  pas 
le  bœuf  qui  combat,  c'est  le  taureau.  Les  forces  de  l'âme  et 
du  corps  sont  puisées  dans  cette  source  de  la  vie.  H  n'y  a 
parmi  les  eunuques  que  Narsès  de  capitaine,  et  du'Origène  et. 
Photius  de  savants.  Henri  IV  fut  souvent  amoureux,  et  quel- 
quefois ridiculement;  mais  jamais  il  ne  fut  amolli  :  la  belle 
Gabrielle  l'appelle  dans  ses  lettres  mon  soldat  ;  ce  seul  mot 
réfute  Bayle.  Il  est  à  souhaiter,  pour  l'exemple  des  rois  et. 
pour  la  consolation  des  peuples,  qu'où  Use  ailleurs,  comme 
dans  la  grande  histoire  de  .Mézerai,  dans  Péréflxe,  dans  les 
Mémoires  de  Sully,  ce  qui  concerne  les  temps  de  ce  lion 
prince  (1). 


<i)  Ce  passage  du  dictionnaire  de  Bayle,  ainsi  qu'un  grand  nom- 
lire,  d'autres,  ne  peut  être  regardé  que,  comme  une  plaisanterie. 
H  est  certain  qu'un  prince  qui  profite  de  l'impunité  que  son  rang 
priver  un  de  ses  sujets  de  sa  femme  commet  un 
acte   de   tyrannie  .-  L'adultère  est    un  cri, ne  pour  un  souverain 
comme  pour  un  particulier;  mais  les  circonstances  uni  augmen- 
tent ou  diminuent  la  gravité  du  crime,  sans  en  changer  la  nature, 
il  celui-ci  bien  plus  grave  dans  un  mi  que  dans  un  I  omme 

il  faut  avouer  encore  qu'un  prince  dont  les  passions  sont  publia 
ques  peut  s'avilir,  soit  par  l'influence  que  si  faiblesse  donn  ■ 
maîtresses,  soil   par  les  actions  indignes  de  lui  où  l'amour     eul 
('entraîner,  smt  même  par  le  ridicule  dont  peuvent  le 
uni  lélités  ou  l'insolence  de  ses  mai- 
Cependant,  de  tente-  les  passions  des  rois,  l'amour  ; 

tirs  peu  et  est  point    

conseillé  la  Saînt-Barthélemi:  don!  point 

bué  à  la  révocation  de  i'édtl  de  Nantes;  o 


faisons,  pour  notre  usage  particulier,  un  précis  de  Cette 
vie  qui  fut  trop  courte.  Il  est.  dès  son  enfance  nourri  dans  les 
(rouilles  et  dans  les  malheurs.  H  se  trouve,  à  quatorze  ans,  à 
la  bataille  de  Moncontoùr.  il  est  rappelé  à  Paris.  Il  n'épouse 
la  sœur  de  Charles  IX  que  pour  voir  ses  amis  assassinés  au- 
tour de  lui,  pour  courir  lui-même  risque  de  sa  vie,  et  pour 
rester  près  de  trois  ans  prisonnier  d'Etat.  Il  ne  sort  de  sa  pri- 
son .pie  nom' essuyer  toutes  les  fatigues  et  toutes  les  fortunes 
de  la  guerre*  manquant  souvent  du  nécessaire,  h' ayant  jamais 
de  repos,  s'exposant  comme  le  plus  hardi  soldat,  faisant  des 
actions  qui  ne  paraissent  pas  croyables,  et  qui  ne  le  devien- 
nent que  parce  qu'il  les  a  répétées;  comme  lorsqu'à  la  prise 
de  Cahors,  en  1588,  il  fut  sous  les  armes  pendant  cinq  jours, 
combattant  de  rue  en  rue,  sans  presque  prendre  de  repos.  La 
victoire  de  Coutras  fut  (lue  principalement  à  son  courage. 
Son  humanité  après  la  victoire  devait  lui  gagner  tous  les 
cœurs. 

Le  meurtre  de  Henri  III  le  fait  roi  de  France  :  mais  la  reli- 
gion sert  de  prétexte  à  la  moitié  des  chefs  de  l'armée  pour 
l'abandonner,  et  à  la  ligue  pour  ne  pas  le  reconnaître.  Elle 
choisit  pour  roi  Un  fantôme,  un  cardinal  de  Bourbon-Vendôme, 
et  le  roi  d'Espagne,  Philippe  II,  maître  de  la  ligue  par  son 
argent,  compfè  déjà  la  France  pour  une  de  ses  provinces.  Le 
duc  de  Savoie,  gendre  de  Philippe,  envahit  la  Provence  et  le 
Dauphiné.  Le  parlement  de  Languedoc  défend,  sous  peine 
de  la  vie,  de  le  reconnaître,  et  le  déclare  «  incapable  de  pos- 
w  séder  jamais  la  couronne  de  France,  conformément  à  la 
»  bulle  de  notre  saint,  père  le  pape.  »  Le  parlement  de  Rouen 
(septembre  1589)  déclare  «  criminels  de  lèse-majesté  divine  et 
»  humaine  »  tousses  adhérents  (1). 

Henri  IV  n'avait  pour  lui  que  la  justice  de  sa  cause,  son 
courage,  et  quelques  amis.  Jamais  il  ne  fut  en  état  de  tenir 
longtemps  une  armée  sur  pied  ;  et^  encore  quelle  armée! 
elle  ne  se  monta  presque  jamais  à  douze  miile  hommes 
complets  :  c'était  moins  que  les  détachements  de  nos  jours. 
Ses  serviteurs  Venaient  tour  à  tour  se  ranger  sous  sa  ban- 
nière, et  s'en  retournaient  les  uns  après  les  autres  au  bout 
de  quelques  mois  de  service.  Les  Suisses,  qu'à  peine  il  pou- 
vait payer,  et  quelques  compagnies  de  lances,  faisaient  le 
fond  permanent  de  ses  forces.  Il  fallait  courir  de  ville  en 
ville,  combattre  et  négocier  sans  relâche.  Il  n'y  a  presque 
point  de  provinces  en  France  où  il  n'ait,  fait  de  grands  ex- 
ploits à  la  tête  de  quelques  amis  qui  lui  tenaient  lieu  d'armée. 

D'abord,  avec  environ  cinq. mille  combattants,  il  bat,  à  la 
journée  d'Arqués  (octobre  1589),  auprès  de  Dieppe,  l'armée 
du  duc  de  Mayenne,  forte  de  vingt  mille  hommes;  c'est  alors 
qu'il  écrivit  cette  lettre  au  marquis  de  Crillon  :  «  Pends-toi, 
»  brave  Crillon;  nous  avons  combattu  à  Arques,  et  tu  n'y  étais 
»  pas.  Adieu,  mon  ami,  je  vous  aime  à  tort  et  à  travers.  » 
Ensuite  il  emporte  les  faubourgs  de  Paris,  et  il  ne  lui  manque 
qu'assez  de  soldats  pour  prendre  la  ville.  Il  faut  qu'il  se  relire, 
qu'il  force  jusqu'aux  villages  retranchés  pour  s'ouvrir  des  pas- 
sages, pour  communiquer  avec  les  villes  qui  défendent  sa 
cause, 

Pondant  qu'il  est  ainsi  continuellement  dans  la  fatigue  et 
dans  le  danger,  un  cardinal  Cajetan,  légat  de  Rome,  vient 
tranquillement  à  Paris  donner  des  lois  au  nom  du  pape.  La 
Sorbonne  ne  cesse  de  déclarer  qu'il  n'est  pas  roi  (et  elle  sub- 
siste encore!)  ;  et  la  ligue  règne  sous  le  nom  de  ce  cardinal 
de  Vendôme,  qu'elle  appelait  Charles  X,  au  nom  duquel  oit 
frappait  la  monnaie,  tandis  que  le  roi  le  retenait  prisonnier  à 
Tours  (2). 

maîtresses  de  Louis  XV  ou  do  son  premier  ministre  qui  ont  fait 
donner  l'édit  de  i~2i.  Les  confesseurs  des  rois  ont  fait  bien  plus  de 
mal  à  l'Europe  que  leurs  maîtresses. 

Observons  enfin  que  l'amour  des  plaisirs  et  la  chasteté  sont  é  a- 
lement  compatibles  avec  toutes  les  vertus  et  Ions  les  vices  toutes 
les  grandes  actions  et  tous  lés  crimes,  (tv.) 

(l)  Les  apologistes  des  jésuites  ont  reproché  ces  arrêts  aux  parle- 
ments, lorsqu'ils  détruisaient  les  jésuites,  en  les  accusant  de  ces 
mêmes  excès.  La  justice  oblige  d'observer  qu'on  ne  doit  reprocher 
à  un  corps  que  les  crimes  qui  lui  ont  été  inspirés  par  l'intérêt  ou 
par  l'esprit  de  corps,  ou  peut  alors  dire,  a  ceux  qui  ie  composent  : 
«  Voilà  ce  que  vos  prédécesseurs  ont  tait.  voM  ce  que  dans  les 
mêm  s  circonstances  on  pourrait  attendre  de  vous  :  l'esprit  qui  les 
animait  n'est  point,  éteint,  votre  intérêt  n'a  pas  changé.  »  Mais  il 
a'esl  pas  plus  raisonnable  de  reprochera  des  corps  séculiers  les 
(rimes  du  fanatisme  ou  de  la  superstition  dont  leurs  prédécesseurs 
16  de  reprocher  les  excès  de  la    Saint-ÎSarlIiélemi 

aux  descendants  des  Tavanne les  Guises.  (K.l 


quer 


■il  Ce  que  nous  avons  dit  dans  1; te  précédente  peut  s'appli- 

,  ter  ici.  La  sorbonne  agissait  alors  d'aorès  les  principes  d'i 
■ance  admis  par  ions  les  théologiens,  d'Après  l'intérêl  de  l'ail 
«clésiastique,  l'esprit  géi  tinsf,  taol  qu 

gnera  pas  dans  ses  écoles  que  tout  acte  dé  riotence  temporelle 
exerce  contre  l'hérésie  ou  l'impiété  est  contraire,  a  la  justice,  et  par 


:?ro 


ESSAI  SUR  LES  MOEURS. 


Los  religieux  animent  les  peuples  contre  lui.  Les  jésuites 
courent,  de  Paris  à  Rome  et  en  Espagne.  Le  P.  Matthieu,  qu'on 
nommait  le  courrier  (Je  la  ligne,  ne  cesse  de  procurer  des  bul- 
les et  des  soldats.  Le  roi  d'Espagne  (14  mars  1590)  envoie 
quinze  cents  lances  fournies,  qui  faisaient  environ  quatre 
raille  cavaliers,  et  trois  mille  hommes  de  la  vieille  infanterie 
wallone,  sous  le  comte  d'Egmont,  fils  de  cetEgmont  à  qui  ce 
roi  avait  fait  trancher  la  tête(l).  Alors  Henri  IV  rassemble  le 
peu  de  forces  qu'il  peut  avoir,  et  n'est  pourtant  pas  à  la  tête 
de  dix  mille  combattants.  Il  livre  cette  fameuse  bataille  d'Ivri 
aux  ligueurs  commandés  par  le  duc  de  Mayenne,  et  aux  Espa- 
gnols très  supérieurs  en  nombre,  en  artillerie,  en  tout  ce  qui 
peut  entretenir  une  armée  considérable.  Il  gagne  cette  bataille, 
comme  il  avait  gagné  celle  de  Coutras,  en  se  jetant  dans  les 
rangs  ennemis  au  milieu  d'une  forêt  de  lances.  On  se  sou- 
viendra dans  tous  les  siècles  de  ces  paroles  :  «  Si  vous  per- 
»  dez  vos  enseignes,  ralliez-vous  à  mon  panache  blanc;  vous 
»  le  trouverez  toujours  au  chemin  de  l'honneur  et  de  la 
»  gloire  (2).  »  Sauvez  les  Français  !  s'écria-t-il  quand  les 
vainqueurs  s'acharnaient  sur  les  vaincus. 

Ce  n'est  plus  comme  à  Coutras,  où  à  peine  il  était  le  maître. 
Il  ne  perd  pas  un  moment  pour  profiter  de  la  victoire.  Son 
armée  le  suit  avec  allégresse;  elle  est  même  renforcée  :  mais 
enfin  il  n'avait  pas  quinze  mille  hommes,  et  avec  ce  peu  de 
troupes  il  assiège  Paris,  où  il  restait  alors  deux  cent  vingt 
mille  habitants.  Il  est  constant  qu'il  l'eût  pris  par  famine,  s'il 
n'avait  pas  permis  lui-même,  par  trop  de  pitié,  que  les  assié- 
geants nourrissent  les  assièges.  En  vain  ses  généraux  pu- 
1  bliaient  sous  ses  ordres  des  défenses,  sous  peine  de  mort,  de 
fournir  des  vivres  aux  Parisiens;  les  soldats  eux-mêmes  leur 
en  vendaient.  Un  jour  que,  pour  faire  un  exemple,  on  allait 
pendre  deux  paysans  qui  avaient  amené  des  charrettes  de 
pain  à  une  poterne,  Henri  les  rencontra  en  allant  visiter  ses 
quartiers  :  ils  se  jetèrent  a  ses  genoux,  et  lui  remontrèrent 
qu'ils  n'avaient  que  cette  manière  pour  gagner  leur  vie  :  Ailes 
en  paix,  leur  dit  le  roi,  en  leur  donnant  aussitôt  l'argent  qu'il 
avait  sur  lui.  «  Le  Béarnais  est  pauvre,  ajouta-t-il  ;  s'il  avait 
»  davantage,  il  vous  le  donnerait.  »  Un  cœur  bien  né  ne  peut 
lire  de  pareils  traits  sans  quelques  larmes  d'admiration  et  de 
tendresse. 

Pendant  qu'il  pressait  Paris,  les  moines  armés  faisaient  des 
processions,  le  mousquet  et  le  crucifix  à  la  main,  et  la  cui- 
rasse sur  le  dos.  Le  parlement  (juin  1590),  les  cours  supé- 
rieures, les  citoyens,  faisaient  serment  sur  l'Evangile,  en  pré- 
sence du  légat  et  de  l'ambassadeur  d'Espagne,  de  ne  le  point 
recevoir:  mais  enfin  les  vivres  manquent,  la  famine  fait  sen- 
tir ses  plus  cruelles  extrémités. 

Le  duc  de  Parme  est  envoyé  par  Philippe  II  au  secours  de 
Paris  avec  une  puissante  armée  :  Henri  IV  court  lui  présenter 
la  bataille.  Qui  ne  connaît  cette  lettre  qu'il  écrivit  du  champ 
où  il  croyait  combattre,  à  cette  Gabrielle  d'Estrées,  rendue 
célèbre  par  lui  :  «  Si  je  meurs,  ma  dernière  pensée  sera  à 
»  Dieu,  et  l'avant-dernière  à  vous  (octobre  1590)?»  Le  duc  de 
Parme  n'accepta  point  la  bataille;  il  n'était,  venu  que  pour 
secourir  Paris,  et  pour  rendre  la  ligue  plus  dépendante  du  roi 
d'Espagne.  Assiéger  cette  grande  ville  avec  si  peu  de  monde, 
devant  une  armée  supérieure,  était  une  chose  impossible  : 
voilà  donc  encore  sa  fortune  retardée  et  ses  victoires  inutiles. 
Du  moins  il  empêche  le  duc  de  Parme  de  faire  des  conquêtes, 
et  le  côtoyant  jusqu'aux  dernières  frontières  de  la  Picardie,  il 
le  fit  rentrer  en  Flandre. 


conséquent  à  la  loi  de  Dieu,  tant  qu'elle  n'enseignera  point  que  le 
clergé  ne  peut  avoir  d'autre  juridiction  que  celle  qu'il  reçoit  de  la 
puissance  séculière,  et  qui  conserve  le  droit  de  l'en  priver,  on  est 
en  droit  de  croire  que  la  Sorbonne  a  conservé  ses  principes  d'into- 
lérance et  de  révolte. 

D'ailleurs  il  n'est  que  trop  public  qu'elle  n'a  point  rougi  d'avancer 
hautement  dans  la  censure  de  Bélisaire  *,  et  plus  récemment  dans 
celle  de  l'Histoire  philosophique  du  commerce  des  Dcu.t- Indes",  les 
principes  des  assassins  et  des  bourreaux  du  seizième  siècle. 

Ainsi,  autant  il  serait  injuste  de  reprocher  aux  parlements  leurs 
arrêts  contre  Henri  IV,  autant  est-il  raisonnable  de  reprocher  à  la 
Sorbonne  son  décret  contre  Henri  III,  ses  décisions  contre  Henri  IV, 
ses  instructions  au  P.  Matthieu,  etc.,  etc.,  etc.  (K.) 

•  Par  Marmontel.  (G.  A.) 
-  Par  l'abbé  KaynaL  (G.  A.) 

(1)  De  son  côté,  Henri  IV  avait  reçu  d'Angleterre  un  secours  de 
quatre  mille  Anglais  et  de  vingt  mille  livres  en  or.  (G.  A.) 

(2)  Voici  l'allocution  plus  complète  :  «  Mes  compagnons,  si  vous 
courez  ma  fortune,  je  cours  aussi  la  votre.  Je  veux  vaincre  ou 
mourir  avec  vous...  Gardez  bien  vos  rangs,  et  si  vous  perdez  vos 
enseignes,  cornettes  ou  guidons,  ne  perdez  point  de  vue  mon  pa- 
nache blanc,  vous  le  trouverez  toujours  au  chemin  de  l'honneur  et 
de  la  victoire,  »  (G,  A.) 


A  peine  est-il  délivré  de  cet  ennemi,  que  le  pape  Gré- 
goire XIV,  Sfondrat,  emploie  une  partie  des  trésors  amassés 
par  Sixte-Quint  à  envoyer  des  troupes  à  la  ligue.  Le  jésuite 
Jouvenci  avoue  dans  son  histoire  que  le  jésuite  Nigri,"  supé- 
rieur des  novices  de  Paris,  rassembla  tous  les  novices  de  cet 
ordre  en  France,  et  qu'il  les  conduisit  jusqu'à  Verdun  au-de- 
vant de  l'armée  du  pape;  qu'il  les  enrégimenta,  et  qu'il  les 
incorpora  à  cette  armée,  laquelle  ne  laissa  en  France  que  les 
traces  des  plus  horribles  dissolutions  :  ce  trait  peint  l'esprit 
du  temps. 

C'était  bien  alors  que  les  moines  pouvaient  écrire  que  l'évê- 
que  de  Rome  avait  le  droit  de  déposer  les  rois:  ce  droit  était 
prêt  d'être  constaté  à  main  armée. 

Henri  IV  avait  toujours  à  combattre  l'Espagne,  Rome,  et  la 
France;  car  le  duc  de  Parme,  en  se  retirant,  avait  laissé  huit 
mille  soldats  au  duc  de  Mayenne.  Un  neveu  du  pape  entre  en 
France  avec  des  troupes  italiennes  et  des  monitoires;  il  se 
joint  au  duc  de  Savoie  dans  le  Dauphiné.  Lesdiguières,  celui 
qui  fut  depuis  le  dernier  connétable  de  France  et  le  dernier 
seigneur  puissant,  battit  les  troupes  savoisiennes  et  celles  du 
pape.  Il  faisait  la  guerre  comme  Henri  IV,  avec  des  capitaines 
qui  ne  servaient  qu'un  temps  :  cependant  il  défit  ces  armées 
réglées.  Tout  était  alors  soldat  en  France,  paysan,  artisan, 
bourgeois  :  c'est  ce  qui  la  dévasta,  mais  ce  qui  l'empêcha 
enfin  d'être  la  proie  de  ses  voisins.  Les  soldats  du  pape  se 
dissipèrent,  après  n'avoir  donné  que  des  exemples  d'une  dé- 
bauche inconnue  au  delà  de  leurs  Alpes.  Les  habitants  des  cam- 
pagnes brûlaient  les  chèvres  qui  suivaient  leurs  régiments. 

Philippe  II,  du  fond  de  son  palais,  continuait  à  entretenir 
et  ménager  la  dissension,  toujours  donnant  au  duc  de  Mayenne 
do  petits  secours,  afin  qu'il  ne  fût  ni  trop  faible  ni  trop  puis- 
sant, et  prodiguant  l'or  dans  Paris,  pour  y  faire  reconnaître 
sa  fille,  Claire-Eugénie,  reine  de  France,  avec  le  prince  qu'il 
lui  donnera  pour  époux.  C'est  dans  ces  vues  qu'il  envoie  en- 
core le  duc  de  Parme  en  France,  lorsque  Henri  IV  assiège 
Rouen,  comme  il  l'avait  envoyé  pendant  le  siège  de  Paris.  Il 
promettait  à  la  ligue  qu'il  ferait  marcher  une  armée  de  cin- 
quante mille  homme  dès  que  sa  fille  serait  reine.  Henri,  après 
avoir  levé  le  siège  de  Rouen,  fait  encore  sortir  de  France  le 
duc  de  Parme. 

Cependant  il  s'en  fallut  peu  que  la  faction  des  Seize,  pen- 
sionnaire de  Philippe  II,  ne  remplît  enfin  les  projets  de  ce 
monarque,  et  n'achevât  la  ruine  entière  du  royaume.  Ils 
avaient  fait  pendre  (novembre  1591)  le  premier  président  du 
parlement  de  Paris  et  deux  magistrats  qui  s'opposaient  à 
leurs  complots.  Le  duc  de  Mayenne,  prêt  à  être  uccablé  lui- 
même  par  cette  faction,  avait  fait  pendre  quatre  do  ces  sédi- 
tieux à  son  tour.  C'était  au  milieu  de  ces  divisions  et  de  ces 
horreurs,  après  la  mort  du  prétendu  Charles  X,  que  se  te- 
naient à  Paris  les  états  généraux,  sous  la  direction  d'un  légat 
du  pape  et  d'un  ambassadeur  d'Espagne  :  le  légat  même  y 
présida,  et  s'assit  dans  le  fauteuil  qu'on  avait  laissé  vide,  et 
qui  marquait  la  place  du  roi  qu'on  devait  élire.  L'ambassa- 
deur d'Espagne  y  eut  séance  :  il  y  harangua  contre  la  loi  sa- 
lique,  et  proposa  l'infante  pour  reine.  Le  parlement  fit  des 
remontrances  au  duc  de  Mayenne  en  faveur  de  la  loi  sali- 
que  (1593);  mais  ces  remontrances  n'étaient-elles  pas  visible- 
ment concertées  avec  ce  chef  de  parti?  La  nomination  de 
l'infante  ne  lui  ôtait-elle  pas  sa  place?  le  mariage  de  cette 
princesse,  projeté  avec  le  duc  de  Guise  son  neveu,  ne  le  ren- 
dait-il pas  sujet  de  celui  dont  il  voulait  demeurer  le  maître? 

Vous  remarquerez  qu'à  ces  états  le  parlement  voulut  avoir 
séance  par  députés,  et  ne  put  l'obtenir.  Vous  remarquerez 
encore  que  ce  même  parlement  venait  de  faire  brûler,  par 
son  bourreau,  un  arrêt  du  parlement  du  roi  séant  à  Châlons, 
donné  contre  le  légat  et  contre  son  prétendu  pouvoir  de  pré- 
sider à  l'élection  d'un  roi  de  France. 

A  peu  près  dans  le  même  temps,  plusieurs  citoyens  ayant 
présenté  requête  à  la  ville  et  au  parlement  pour  demander 
qu'on  pressât  au  moins  le  roi  de  se  faire  catholique,  avant 
de  procéder  à  une  élection,  la  Sorbonne  déclara  cette  requête 
inepte,  séditieuse,  impie,  inutile,  attendu  qu'on  connaît  l'obsti- 
nation de  Henri  le  relaps.  Elle  excommunie  les  auteurs  de  la 
requête,  et  conclut  à  les  chasser  de  la  ville.  Ce  décret,  rendu 
en  aussi  mauvais  latin  que  conçu  par  un  esprit  de  démence, 
est  du  1er  novembre  1592  :  il  a  été  révoqué  depuis,  lorsqu'il 
importait  fort  peu  qu'il  le  fût.  Si  Henri  IV  n'eût  pas  régné, 
le  décret  eût  subsisté,  et  on  eût  continué  de  prodiguera  Phi- 
lippe II  le  titre  de  protecteur  de  la  France  et  de  l'Eglise. 

Des  prêtres  de  la  ligue  étaient  persuadés  et  persuadaient 
aux  peuples  que  Henri  IV  n'avait  nu)  droit  au  trône;  que 
la  loi  sahque,  respectée  depuis  si  longtemps,  n'est  qu'une  chi- 
mère; que  c'est  à  l'Eglise  seule  à  donner  les  couronnes. 

On  a  conservé  les  écrits  d'un  nommé  d'Orléans,  avocat  au 
parlement  de  Paris,  et  député  aux  états  de  la  ligue,  fiel  ai  Q 
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cat  développe  tout  co  système  clans  un  gros  livre  intitulé 
Réponse  des  vrais  catholiques. 

C'est  une  chose  digne  d'attention  que  la  fourberie  et  le  fa- 
natisme avec  lesquels  tous  les  auteurs  do  ce  temps-là  cher- 
chent à  soutenir  leurs  sentiments  par  les  livres  juifs  :  comme 
si  les  usages  d'un  petit  peuple  confiné  dans  les  rochers  de 
la  Palestine  devaient  être,  au  bout  de  trois  mille  ans,  la 
règle  du  royaume  de  France.  Oui  croirait  que,  pour  exclure 
Henri  IV  de  son  héritage,  on  citait  l'exemple  d'un  roitelet 
juif  nommé  Ozias,  que  les  piètres  avaient  chassé  de  son  pa- 
lais parce  qu'il  avait  la  lèpre,  et  qu'il  n'avait  la  lèpre  que 
pour  avoir  voulu  offrir  de  l'encens  au  Seigneur?  «  L'hérésie, 
»  dit  l'avocat  d'Orléans  (page  230),  est  la  lèpre  de  l'âme;  par 
»  conséquent  Henri  IV  est  un  lépreux  qui  ne  doit  pas  ré- 
»  gner.  »  C'est  ainsi  que  raisonne  tout  le  parti  de  la  ligue; 
mais  il  faut  transcrire  les  propres  paroles  de  l'avocat  au  su- 
jet do  la  loi  salique. 

a  Le  devoir  d'un  roi  de  France  est  d'être  chrétien  aussi 
»  bien  que  maie.  Qui  ne  tient  la  foi  catholique,  apostolique 
»  et  romaine,  n'est  point  chrétien,  et  no  croit  point  en  Dieu, 
»  et  ne  peut  être  justement  roi  de  France,  non  plus  que  le 
»  plus  grand  faquin  du  monde  (page  221).  » 

Voici  un  morceau  encore  plus  étrange  : 

a  Pour  être  roi  de  France,  il  est  plus  nécessaire  d'être  ca- 
»  tholique  que  d'être  homme  :  qui  dispute  cela,  mérite  qu'un 
»  bourreau  lui  réponde  plutôt  qu'un  philosophe  (page  272).  » 

Rien  ne  sert  plus  à  faire  connaître  l'esprit  du  temps.  Ces 
maximes  étaient  en  vigueur  dans  Rome  depuis  huit  cents  ans, 
et  elles  n'étaient  en  horreur  dans  la  moitié  de  l'Europe  que  de- 
puis un  siècle.  Les  Espagnols,  avec  de  l'argent  et  des  prêtres, 
taisaient  valoir  ces  opinions  en  France,  et  Philippe  II  eût 
soutenu  les  sentiments  contraires,  s'il  y  avait  eu  le  moindre 
intérêt. 

Pendant  qu'on  employait  contre  Henri  les  armes,  la  plume, 
la  politique,  et  la  superstition;  pendant  que  ces  états,  aussi 
tumultueux,  aussi  divisés  qu'irréguliers,  se  tenaient  dans  Pa- 
ris, Henri  était  aux  portes,  et  menaçait  la  ville.  Il  y  avait  quel- 
ques partisans.  Beaucoup  do  vrais  citoyens,  lassés  de  leurs  mal- 
heurs et  du  joug  d'une  puissance  étrangère,  soupiraient  après 
la  paix  ;  mais  le  peuple  était  retenu  par  la  religion.  La  plus  vile 
populace  fait  en  ce  point  la  loi  aux  grands  et  aux  sages;  elle 
compose  le  plus  grand  nombre  ;  elle  est  conduite  aveuglément, 
elle  est  fanatique;  et  Henri  IV  n'était  pas  en  état  d'imiter 
Henri  VIII  et  la  reine  Elisabeth.  Il  fallut  changer  de  religion  : 
il  en  coûte  toujours  à  un  brave  homme.  Les  lois  de  l'honneur, 
qui  ne  changent  jamais  chez  les  peuples  policés,  tandis  que 
tout  le  reste  change,  attachent  quelque  honte  à  ces  change- 
ments quand  l'intérêt  les  dicte;  mais  cet  intérêt  était  si  grand, 
si  général,  si  lié  au  bien  du  royaume,  que  les  meilleurs  ser- 
viteurs qu'il  eût  parmi  les  calvinistes  lui  conseillèrent  d'em- 
brasser la  religion  même  qu'ils  haïssaient.  «  Il  est  nécessaire, 
»  lui  disait  Rosny,  que  vous  soyez  papiste  et  que  je  demeure 
»  réformé.  »  C'était  tout  ce  que  craignaient  les  factions  de  la 
ligue  et  de  l'Espagne.  Les  noms  d'hérétique  et  de  relaps  étaient 
leurs  principales  armes  que  sa  conversion  rendait  impuis- 
santes. Il  fallut  qu'il  se  fît  instruire,  mais  pour  la  forme;  car 
il  était  plus  instruit  en  effet  que  les  évèques  avec  lesquels  il 
conféra.  Nourri  par  sa  mère  dans  la  lecture  de  l'ancien  et  du 
nouveau  Testament,  il  les  possédait  tous  deux.  La  controverse 
était,  dans  son  parti,  le  sujet  de  toutes  les  conversations 
aussi  bien  que  la  guerre  et  i'amour.  Les  citations  de  l'Ecri- 
ture, les  allusions  à  ces  livres,  entraient  dans  ce  qu'on  appe- 
lait le  bel  esprit  en  ces  temps-là  ;  et  la  Bible  était  si  familière 
à  Henri  IV,  qu'à  la  bataille  de  Coutras  il  avait  dit,  en  faisant 
prisonnier  de  sa  main  un  officier,  nommé  Châteaurenard  : 
«  Rends-toi,  Philistin.  » 

On  voit  assez  ce  qu'il  pensait  de  sa  conversion,  par  sa 
lettre  (24  juillet  1593)  à  Gabrielle  d'Estrées.  a  C'est  demain 
))  que  je  fais  le  saut  périlleux.  Je  crois  que  ces  gens-ci  me 
»  feront  haïr  Saint-Denis  autant  que  vous  haïssez  Mon- 
»  ceaux....  »  C'est  immoler  la  vérité  à  de  très  fausses  bien- 
séances,  de  prétendre,  comme  le  jésuite  Daniel,  que  quand 
Henri  IV  se  convertit,  il  était  dès  longtemps  catholique  dans 
iii".  Sa  conversion  assurait  sans  doute  son  salut,  je  le 
veux  croire:  mais  il  paraît  bien  que  l'amant  de  Gabrielle  ne  se 
convertit  que  pour  régner;  et  il  est  encore  plus  évident  que 
ce  changement  n'augmentait  en  rien  son  droit  à  la  couronne. 

Il  avait  alors  auprès  de  lui  un  envoyé  s<v t,  de  la  reine 

Elisabeth,  nommé  ï/t<'>n<!<  Vtlquési,  qui  écrivit  ces  propres 
mots,  quelque  temps  après,  à  la  reine  sa  maltresse  : 

«  Voici  comme  ce  prince  S'excuse  sur  son  changement  de 
d  religion,  et  les  paroles  qu'il  m'a  dites  (a)  :  Quand  je  fus 
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»  appelé  à  la  couronne,  huit  cents  gentilshommes  et  neuf 
»  régiments  se  retirèrent,  de  mon  service,  sous  prétexte  que 
»  j'étais  hérétique.  Les  ligueurs  se  sont  hâtés  d'élire  un  roi; 
»  les  plus  notables  se  sont  offerts  au  duc  de  Guise.  C'est 
»  pourquoi  je  me  suis  résolu,  après  mûre  délibération,  d'em- 
»  brasser  la  religion  romaine  :  par  ce  moyen,  je  me  suis  en- 
»  fièrement  adjoint  le  tiers-parti;  j'ai  anticipé  l'élection  du 
»  duc  de  Guise;  je  me  suis  acquis  la  bonne  volonté  du  peuple 
»  français;  j'ai  eu  parole  du  duc  de  Florence  en  choses  im- 
»  portantes;  j'ai  finalement  empêché  que  la  religion  réformée 
»  n'ait  été  flétrie.  » 

(a)  Henri  envoya  le  sieur  Morland  à  la  reine  d'Angleterre 
pour  certifier  les  mêmes  choses,  et  faire  comme  il  pourrait 
ses  excuses.  Morland  dit  qu'Elisabeth  lui  répondit  :  «  Se 
»  peut-il  faire  qu'une  chose  mondaine  lui  ait  fait  mettre  bas 
»  la  crainte  do  Dieu?  »  Quand  la  meurtrière  de  Marie  Stuurt 
parlait  de  la  crainte  de  Dieu,  il  est  très  vraisemblable  que 
cette  reine  faisait  la  comédienne,  comme  on  le  lui  a  tant  re- 
proché; mais,  quand  le  brave  et  généreux  Henri  IV  avouait 
qu'il  n'avait  changé  de  religion  que  par  l'intérêt  de  l'Etat, 
qui  est  la  souveraine  raison  des  rois,  on  ne  peut  douter  qu'il 
ne  parlât  de  bonne  foi.  Comment  donc  le  jésuite  Daniel  peut-il 
insulter  à  la  vérité  et  à  ses  lecteurs  au  point  d'assurer,  contre 
tant  de  vraisemblance,  contre  tant  de  preuves,  et  contre  la 
connaissance  du  cœur  humain,  que  Henri  IV  était  depuis 
longtemps  catholique  dans  le  cœur?  Encore  une  fois,  le 
comte  de  Boulainvilliers  a  bien  raison  d'assurer  qu'un  jésuite 
ne  peut  écrire  fidèlement  l'histoire. 

Les  conférences  qu'on  eut  avec  lui  rendirent  sa  personne 
chère  à  tous  ceu::  qui  sortirent  de  Paris  pour  le  voir.  Un  des 
députés,  étonné  de  la  familiarité  avec  laquelle  ses  officiers  se 
pressaient  autour  de  lui,  et  faisaient  à  peine  place  :  «  Vous 
»  ne  voyez  rien,  dit-il;  ils  me  pressent  bien  autrement  dans 
»  les  batailles.  »  Enfin,  ayant  repris  d'assaut  la  ville  de  Dreux, 
avant  d'apprendre  son  nouveau  catéchisme,  ayant  ensuite 
fait  son  abjuration  dans  Saint-Denis,  s'étant  fait  sacrer  à 
Chartres,  et  ayant  surtout  ménagé  des  intelligences  dans 
Paris,  qui  avait  une  garnison  de  trois  mille  Espagnols ,  avec 
des  Napolitains  et  des  lansquenets,  il  y  entre  en  souverain, 
n'ayant  pas  plus  de  soldats  autour  de  sa  personne  qu'il  n'y 
avait  d'étrangers  dans  les  murs. 

Paris  n'avait  vu  ni  reconnu  de  roi  depuis  quinze  ans.  Deux 
hommes  ménagèrent  seuls  cette  révolution  ;  le  maréchal  de 
Brissac,  et  un  brave  citoyen  dont  le  nom  était  moins  illustre, 
et  dont  l'âme  n'était  pas  moins  noble;  c'était  un  échevin  de 
Paris,  nommé  Langlois.  Ces  deux  restaurateurs  de  la  tran- 
quillité publique  s'associèrent  bientôt  les  magistrats  et  les 
principaux  bourgeois.  Les  mesures  furent  si  bien  prises,  le 
légat,  le  cardinal  de  Pellevé,  les  commandants  espagnols,  les 
Seize,  si  artificieusement  trompés,  et  ensuite  si  bien  conte- 
nus, que  Henri  IV  fit  son  entrée  dans  sa  capitale,  sans  qu'il 
y  eût  presque  du  sang  répandu  (mardi  12  mars  1594)  (1).  Il 
renvoya  tous  les  éteangers,  qu'il  pouvait  retenir  prisonniers; 
il  pardonna  à  tous  les  ligueurs.  Les  ambassadeurs  de  Phi- 
lippe II  partirent  le  jour  même  sans  qu'on  leur  fît  la  moindre 
violence;  et  le  roi,  les  voyant  passer  d'une  fenêtre,  leur  dit  : 
«  Messieurs,  mes  compliments  à  votre  maître  ;  mais  n'y  reve- 
»  nez  plus.  » 

Plusieurs  villes  suivirent  l'exemple  de  Paris;  mais  Henri 
était  encore  bien  éloigné  d'être  maître  du  royaume*.  Phi- 
lippe II,  qui,  dans  la  vue  d'être  toujours  nécessaire  à  la  ligue, 
n'avait  jamais  fait  de  mal  au  roi  qu'à  demi,  lui  en  faisait  en- 
core assez  dans  plus  d'une  province.  Détrompé  de  l'espérance 
de  régner  en  France  sous  le  nom  de  sa  fille,  il  ne  songeait 
plus  qu'à  affaiblir  pour  jamais  le  royaume,  en  le  démem- 
brant; et  il  était  très  vraisemblable  que  la  France  serait  dans 
un  état  pire  que  quand  les  Anglais  en  possédaient  la  moitié, 
et  quand  les  seigneurs  particuliers  tyrannisaient  l'autre. 

Le  duc,  de  Mayenne  avait  la  Bourgogne;  le  duc  de  Guise, 
fils  du  Balafré,  possédait  Reims  et  une  partie  de  la  Champa- 
gne; le  duc  de  Mercœur  dominait  dans  la  Bretagne,  et  les 
Espagnols  y  avaient  Blavet,  qui  est  aujourd'hui  le  Port-Louis. 
Les  principaux  capitaines  mêmes  de  Henri  IV  songeaient  à  se 
rendre  indépendants;  et  les  calvinistes  qu'il  avait  quittés,  so 
cantonnant  contre  les  ligueurs,  se  ménageaient  déjà  des  res- 
sources pour  résister  un  jour  à  l'autorité  royale. 

Il  fallait  autant  d'intrigues  que  de  combats  pour  que  Henri  IV 
regagnât  peu  à  peu  son  royaume.  Tout  maître  de  Paris  qu'il 
était,  sa  puissance  fut  quelque  temps  si  peu  affermie,  que  le 
pape   Clément   VIII   lui   refusait   constamment  l'absolution, 
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dont  il  n'eût  pas  eu  besoin  dans  des  temps  plus  heureux.  Au- 
cun ordre  religieux  ne  priait  Dieu  pour  lui  dans  les  cloîtres. 
Son  nom  même  fut  omis,  dans  les  prières,  par  la  plupart  des 
curés  de  Paris  jusqu'en  16Q6;  et  il  fallut  que  le  parlement, 
rentré  dans  le  devoir,  et  y  faisant  rentrer  les  prêtres,  ordon- 
nât, par  un  arrêt  (16  juin  1606),  que  tous  les  curés  rétablis- 
sent dans  leur  missel 'la  prière  pour  le  roi.  Enfin  la  fureur 
épidémique  du  fanatisme  possédait  encore  tellement  la  popu- 
lace catholique,  qu'il  n'y  eut  presque  point  d'années  ou  l'on 
n'attestât  contre  sa  vie.  Il  les  passa  toutes  à  combattre  tantôt 
un  chef,  tantôt  un  autre,  à  vaincre,  à  pardonner,  à  négocier, 
à  payer  la  soumission  des  ennemis.  Qui  croirait  qu'il  lui  en 
coûta  trente-deux  millions  numéraires  de  son  temps  pour 
payer  les  prétentions  de  tant  de  seigneurs?  les  Mémoires  du 
duc  de  Sully  en  font  foi;  et  ces  promesses  furent  fidèlement 
acquittées,  lorsque  enfin,  étant  roi  absolu  et  paisible,  il  eût 
pu  refuser  de  payer  ce  prix  de  la  rébellion.  Le  duc  de  Mayenne 
ne  fit  son  acccgnmodement  qu'en  1596.  Henri  se  réconcilia 
sincèrement  avec  lui,  et  l,i;  donna  le  gouvernement  de  l'Ile- 
de-France.  Non-seulement  il  lui  dit,  après  l'avoir  lassé  un  jour 
dans  une  promenade  :  «  Mon  cousin,  voilà  le  seul  mal  que  je 
»  vous  ferai  de  ma  vie  ;  »  mais  il  lui  tint  parole ,  et  il  n'en 
manqua  jamais  à  personne. 

Plusieurs  politiques  ont  prétendu  que  quand  ce  prince  fut 
maître,  il  devait  alors  imiter  la  reine  Elisabeth,  et  séparer  son 
royaume  de  la  communion  romaine.  Ils  disent  que  la  balance 
penchait  trop  en  Europe  du  côté  de  Philippe  II  et  des  catho- 
liques; que  pour  tenir  l'équilibre  il  fallait  rendre  la  France 
protestante;  que  c'était  l'unique  moyen  de  la  rendre  peuplée, 
riche,  et  puissante. 

Mais  Henri  IV  n'était  pas  dans  les  mêmes  conjonctures 
qu'Elisabeth;  il  n'avait  point  à  ses  ordres  un  parlement  delà 
nation  affectionné  à  ses  intérêts;  il  manquait  encore  d'ar- 
gent; il  n'avait  pas  une  armée  assez  considérable;  Philippe  II 
lui  faisait  toujours  la  guerre;  la  ligue  était  encore  puissante 
et  encore  animée. 

Il  recouvra  son  royaume,  mais  pauvre,  déchiré,  et  dans  la 
même  subversion  où  il  avait  été  du  temps  de  Philippe  de  Va- 
lois, Jean,  et  Charles  VI.  Plusieurs  grands  chemins  avaient 
disparu  sous  les  ronces,  et  on  se  frayait  des  routes  dans  les 
campagnes  incultes.  Paris,  qui  contient  aujourd'hui  environ 
sept  cent  mille  habitants,  n'en  avait  pas  cent  quatre-vingt 
mille  quand  il  y  entra  («).  Les  finances  de  l'Etat,  dissipées 
sous  Henri  III,  n'étaient  plus  alors  qu'un  trafic  public  des 
restes  du  sang  du  peuple,  que  le  conseil  des  finances  parta- 
geait avec  les  traitants. 

La  reine  d'Angleterre,  le  grand-duc  de  Florence,  des  princes 
d'Allemagne,  les  Hollandais,  lui  avaient  prêté  l'argent  avec 
iequel  il  s'était  soutenu  contre  la  ligue,  contre  Rome,  et  contre 
l'Espagne;  et  pour  payer  ces  dettes  si  légitimes,  on  abandon- 
nait les  recettes  générales,  les  domaines,  à  des  fermiers  de 
ces  puissances  étrangères,  qui  géraient  au  cœur  du  royaume 
les  revenus  de  l'Etat.  Plus  d'un  chef  de  la  ligue,  qui  avait 
vendu  à  son  roi  la  fidélité  qu'il  lui  devait,  tenait  aussi  des  re- 
ceveurs des  deniers  publics,  et  partageait  cette  portion  de  la 
souveraineté.  Les  fermiers  de  ces  droits  pillaient  sur  le  peuple 
le  triple,  le  quadruple  de  ces  droits  aliénés;  ce  qui  restait  au 
roi  était  aa ministre  de  même  :  et  enfin,  quand  la  dépréda- 
tion générale  força  Henri  IV  à  donner  l'administration  en- 
tière des  finances*  au  duc  de  Sully,  ce  ministre,  aussi  éclairé 
qu'intègre  ,  trouva  qu'en  1506  on  levait  cent  cinquante  mil- 
lions sur  le  peuple  pour  en  faire  entrer  environ  trento  dans 
le  trésor  royal. 

Si  Henri  IV  n'avait  été  que  le  plus  brave  prince  de  son 
temps,  le  plus  clément,  le  plus  droit,  le  plus  honnête  homme, 
son  royaume  était  ruiné  :  il  fallait  un  prince  qui  sût  faire  la 
guerre  et  la  paix,  connaître  toutes  les  blessures  de  son  Etat, 
et  y  apporter  les  remèdes;  veiller  sur  les  grandes  et  les  pe- 
tites choses,  tout  réformer  et  tout  faire  :  c'est  ce  qu'on  trouva 
dans  Henri.  Il  joignit  l'administration  de  Charles-Ie-Sage  à  la 
valeur  et  à  la  franchise  de  François  Ier,  et  à  la  bonté  de 
Louis  XII. 

Pour  subvenir  à  tant  de  besoins,  pour  faire  à  la  fois  tant 
de  traités  et  tant  de  guerres,  Henri  convoqua  dans  Rouen 
,emblée  des  notables  du  royaume;  c'était  une  espèce 
d'états  généraux.  Les  paroles  qu'il  y  prononça  sont,  encore 
dans  la  mémoire  des  bous  citoyens  qui  savent,  l'histoire  de 
leur  pays  :  «  Déjà)  par  la  faveur  du  ciel,  par  les  conseils  de 
»  mes  bons  serviteurs;  et  par  l'épée  de  ma  brave  nob 
»  dont  je  ne  distingue  point  mes  princes,  la  qualité  <1 


(a)  11  y  avait  deux  cent  vingt  mille  âmes  à  Paris  au  temps  du 
siège  que  lit  Henri  IV,  en  1590.  11  ne  s'en  trouva  que  cent  quatre- 
vingt  mille  en  1503. 


s>  tilhomme  ('tant  notre  plus  beau  titre,  j'ai  tiré  cet  Etat  delà 
»  servitude  et  de  la  ruine.  Je  veux  lui  rendre  sa  force  et  sa 
«splendeur;  participez  à  cette  seconde  gloire,  comme  vous 
»  avez  eu  pari  à  la  première.  Je  ne  vous  ai  point  appelés, 
»  comme  faisaient  mes  prédécesseurs,  pour  vous  obliger 
»  d'approuver  aveuglément  mes  volontés,  mais  pour  recevoir 
»  vos  conseils,  pour  les  croire,  pour  les  suivie,  pour  me 
»  mettre  en  tutelle  entre  vos  mains.  C'est  une  envie  qui  ne 
»  prend  guère  aux  rois,  aux  victorieux  et  aux  barbes  crises; 
»  mais  l'amour  que  je  porte  à  mes  sujets  me  rend  tout  pos- 
»  sible  et  tout  honorable.  »  Cette  éloquence  du  cœur,  dans 
un  héros,  est  bien  au-dessus  de  toutes  les  harangues  de  l'an- 
tiquité (1). 

(Mars  1597)  Au  milieu  de  ces  travaux  et  de  ces  dangers 
continuels,  les  Espagnols  surprennent  Amiens,  dont  les  bour- 
geois avaient  voulu  se  garder  eux-mêmes.  Ce  funeste  privi- 
lège qu'ils  avaient,  et  dont  ils  se  prévalurent  si  mal,  ne  ser- 
vit qu'à  faire  piller  leur  ville,  à  exposer  la  Picardie  entière, 
et  à  ranimer  encore  les  efforts  de  ceux  qui  voulaient  démem- 
brer la  France.  Henri,  dans  ce  nouveau  malheur,  manquait 
d'argent  et  était  malade.  Cependant  il  assemble  quelques 
troupes,  ii  mar  he  sur  la  frontière  de  la  Picardie,  il  revole  à 
Paris,  écrit  de  sa  main  aux  ;;or!nments.  aux  communautés, 
«  pour  obtenir  de  quoi  nourrir  ceux  qui  défendaient  l'Etat  :  » 
ce  sont  ses  propres  paroles.  Il  va  lui-même  au  parlement  de 
Paris  :  «  Si  on  me  donne  une  armée,  dit-il,  je  donnerai  gaie- 
»  ment  ma  vie  pour  vous  sauver  et  pour  relever  la  patrie.  » 
Il  proposait  des  créations  de  nouveaux  offices  pour  avoir  les 
promptes ressourcesqui  étaient  nécessaires;  mais  le  parlement, 
ne  voyant  dans  ces  ressources  mêmes  qu'un  nouveau  mal- 
heur, refusait  do  vérifier  les  édits,  et  le  roi  eut  besoin  d'em- 
ployer plusieurs  jussions  pour  avoir  de  quoi  aller  prodiguer 
son  sang  à  la  tête  de  sa  noblesse.  Sa  maîtresse,  Gabrielle 
d'Estrées,  lui  prêta  de  l'argent  pour  hasarder  ce  sang,  et  son 
parlement  lui  en  refusa. 

Enfin,  par  des  emprunts,  par  les  soins  infatigables  et  par 
l'économie  de  ce  Rosny,  duc  de  Sully,  si  digne  de  le  servir,  il 
vient  à  bout  d'assembler  une  florissante  armée.  Ce  fut  la 
seule,  depuis  trente  ans,  qui  fût  pourvue  du  nécessaire,  et  la 
première  qui  eût  un  hôpital  réglé,  dans  lequel  les  blessés  et 
les  malades  eurent  le  secours  qu'on  ne  connaissait  point  en- 
core. Chaque  troupe  auparavant  avait  soin  de  ses  blessés 
comme  elle  pouvait,  et  le  manque  desoins  avait  fait  périr  au- 
tant de  monde  que  les  armes. 

(Septembre  1597)  Il  reprend  Amiens,  à  la  vue  de  l'archiduc 
Albert,  et  le  contraint  de  se  retirer.  De  là  il  court  pacifier  le 
reste  du  royaume  :  enfin  toute  la  France  est  à  lui.  Le  pape, 
qui  lui  avait  réfusé  une  absolution  aussi  inutile  que  ridicule, 
quand  il  n'était  pas  affermi,  la  lui  avait  donnée  quand  il  fut 
victorieux.  Il  ne  restait  qu'à  faire  la  paix  avec  l'Espagne; 
elle  fut  conclue  à  Vervins  (2  mai  1598),  et  ce  fut  le  premier 
traité  avantageux  que  la  France  eût  fait  avec  ses  ennemis 
depuis  Philippe-Auguste. 

Alors  il  met  tous  ses  soins  à  policer,à  faire  fleurir  ce 
royaume  qu'il  avait  conquis  :  les  troupes  inutiles  sont  licen- 
ciées; l'ordre  dans  les  finances  succède  aux  plus  odieux  bri- 
gandages; il  paye  peu  à  peu  toutes  les  dettes  de  la  couronne, 
sans  fouler  les  peuples.  Les  paysans  répètent  «ncore  aujour- 
d'hui qu'il  voulait  qu'ils  eussent  une  poule  au  pot  tous  les  di- 
manches :  expression  triviale,  mais  sentiment  paternel.  Ce  fut 
une  chose  bien  admirable  que,  malgré  l'épuisement  et  le 
brigandage,  il  eût,  en  moins  de  quinze  ans,  diminué  le  far- 
deau des  tailles  de  quatre  millions  de  son  iemps,  qui  en  fer 
raient  environ  dix  du  nôtre;  que  tous  les  autres  droits  fus- 
sent réduits  à  la  moitié,  qu'il  eût  payé  cent  millions  de  det- 
tes, qui  aujourd'hui  feraient  environ  deux  cent  cinquante 
millions.  Il  racheta  pour  plus  de  cent  cinquante  millions  de 
domaines,  aujourd'hui  aliénés;  toutes  les  places  furent  ré- 
parées, les  magasins,  les  arsenaux  remplis,  les  grands  che- 
mins entretenus  :  c'est  la  gloire  éternelle  du  duc  de  Sully,  et 
celle  du  roi,  qui  osa  choisir  un  homme  de  guerre  pour  réta- 
blir les  finances  de  l'Etat  et  qui  travailla  avec  son  ministre. 

La  justice  est  réformée,  et  ce  qui  était  beaucoup  plus  dif- 
ficile, les  deux  religions  vivent  en  paix,  au  moins  en  appa- 
rence. Le  commerce,  les  arts,  sont  en  honneur.  Les  étoffes 
d'argent  et  d'or,  proscrites  d'abord  par  un  édit  somptuaire 
dans  le  commencement  d'un  règne  difficile  et  dans  la  pau- 
vreté,  reparaissent  avec  plus  d'éclat,  et  enrichissent  Lyon  et 
la  France.  Il  établit  des  manufactures  de  tapisseries  de  haute- 
lisse,  en  laine  et  en  soie  rehaussée  d'or.  On  commence  à  faire 
de  petites  glaces  dans  le  goût  de  Venise.  C'est  à  lui  seul  qu'on 


(î)  On  sait  qu'il  y  avait  dans  cette  éloquence  quelque  peu  de 
gasconnade.  (G.  A.) 
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doit  les  vers  à  soio,  les  plantatioas  «le  mûriers,  malgré  les 
oppositions  de  Sully,  plus  estimable  dans  sa  fidélité  et  dans 
l'arl  de  gouverner  el  de  conserver  les  finances,  que  capable 
de  dise  'iner  les  nouveautés  utiles, 
Henri  fait  creuser  le  canal  de  Briare,  par  lequel  on  a  joint 
ine  et  la  Loire,  Paris  est  agrandi  et  embelli  :  il  forme  la 
place  Royale;  il  restaure  tous  les  ponts.  Le  faubourg  Saint- 
Germain  ne  tenait  point  à  la  ville;  il  n'était  point  pavé: 
le  roi  se  charge  de  tout.  Il  fait  construire  ce  beau  pont  où 
les  peuples  regardent  aujourd'hui  sa  statue  avec  ten- 
dresse il).  Saint-Germain,  Monceaux-,  Fontainebleau,  et  sur- 
tout le  Louvre,  sont  augmentés,  et  presque  entièrement  bâ- 
tis. Il  donne  dos  logements  dans  le  Louvre,  sous  cette  longue 
galerie  qui  est  son  ouvrage,  à  des  artistes  en  tous  genres, 
qu'il  encourt  g  ;ail  souvent  de  ses  regards  comme  par  dos  ré- 
compenses. Il  est  enfin  le  vrai  fondateur  de  la  Bibliothèque 

Quand  don  Pèdre  de  Tolède  fut  envoyé  par  Philippe  III  en 
ambassade  auprès  de  Henri,  il  ne  reconnut  plus  cette  ville, 
qu'il  avait  vue  autrefois  si  malheureuse  et  si  languissante. 
«  C'est  qu'alors  le  père  de  la  famille  n'y  était  pas,  lui  dit 
»  Henri,  et  aujourd'hui  qu'il  a  soin  de  ses  enfants,  ils  pros- 
»  pèrent  (2).  »  Les  jeux,  les  fêtes,  les  bals,  les  ballets  intro- 
duits à  la  cour  par  Catherine  do  Médicis  dans  les  temps  même 
de  troubles,  ornèrent,  sous  Henri  IV,  les  temps  de  la  paix  et 
de  la  félicité. 

En  faisant  ainsi  fleurir  son  Etat,  il  était  l'arbitre  des  au- 
tres. Les  papes  n'auraient  pas  imaginé,  du  temps  de  la  Ligue, 
que  le  Béarnais  serait  le  pacificateur  de  l'Italie,  et  le  média- 
teur entre  eux  et  Venise.  Cependant  Paul  V  fut  trop  heureux 
d'avoir  recours  à  lui  pour  le  tirer  du  mauvais  pas  où  il  s'était 
engagé  en  excommuniant  le  doge  et  le  sénat,  et  en  jetant  ce 
qu'un  appelle  un  interdit  sur  tout  l'Etat  vénitien,  au  sujet  des 
droits  incontestables  que  ce  sénat  maintenait  avec  sa  vigueur 
accoutumée.  Le  roi  fut  l'arbitre  du  différend  :  celui  que  les 
papes  avaient  excommunié  fit  lever  (a)  l'excommunication  de 
Venise. 

Il  protégea  la  république  naissante  de  la  Hollande,  l'aida 
de  son  épargne,  et  no  contribua  pas  peu  à  la  faire  recon- 
naître libre  et  indépendante  par  l'Espagne. 

Sa  gloire  était  donc  affermie  au  dedans  et  au  dehors  de 
son  royaume  :  il  passait  pour  le  plus  grand  homme  de  son 
temps.' L'empereur  Rodolphe  n'eut  de  réputation  que  chez  les 
physiciens  et  les  chimistes.  Philippe  II  n'avait  jamais  com- 
battu; il  n'était,  après  tout,  qu'un  tyran  laborieux,  sombre  et 
dissimulé  ;  et  sa  prudence  ne  pouvait  entrer  en  comparaison 
avec  la  valeur  et  la  franchise  de  Henri  IV,  qui,  avec  ses  vi- 


(1)  Ce  n'est  pas  celle  qu'on  y  voit  aujourd'hui.   La  statue  dont 
parle  Voltaire  fui  détruite  pendant  la  Révolution.  (G.  A.) 

(2)  Les  trois  alinéas  précédents  figurent  dans  le  Précis  de  M.  Mi- 
chelet.  (G.  A.) 

(a)  Daniel  raconte  une  particularité  qui  paraît  bien  extraordi- 
naire, et  il  est  le  seul  qui  la  raconte.   Il  prétend  que  Henri  IV, 
après  avoir  réconcilié  le  pane  avec  la  république  de  Venise,  gâta 
lui-même  cet  accommodement,  en  communiquant  au  nonce,  à  Pa- 
ris, une  lettre  interceptée  d'un  prédicant  de  Genève,  dans  laquelle 
ce  prêtre  se  vantait   411e  le  doge  de  Venise  et  plusieurs  sénateurs 
étaients  protestants  dans  le  cœur;  qu'ils  n'attendaient  que  l'occasion 
favorable  de  se  déclarer;  que  le  P.  Fulgentie,  de  l'ordre  des  ser- 
vie-.,  le  compagnon  et   l'ami  du  célèbre  Sarpi,  si  connu  sous  le 
nom  de  Fra-Paolo,  «  travaillait  efficacement  dans  cette  vigne.  »  il 
ajoute  que  Henri   iv  fil  înonin  r  ciiic  lettre  au  sénat  par  son  am- 
bassadeur, et  qu'on  en  retrancha  seulement  le  nom  du  dogeaccusé. 
ces  que  Daniel  a  rapporté  la  substance  de  cette  lettre,  dans 
Fra-Paolo  ne  se  trouve  pas,  il  dit  cependantque 
rat-Paolo  fut  cité  et  accusé   dans  la  copie  de  la  lettre 
ée  au  sénat,  il  ne  nomme  1  oint  le  pasteur  calviniste  qui  avait 
écrit  ente  prétendue  lettre  interceptée.  11  faut  remarquer  encore 
re  il  était  question  des  jésuites,  lesquels  étaient 
bannis  de  la  république  de  Venise.  Enfin  Daniel  emploie  cette  raa- 
e,  qu'il  impute  a  Henri  IV,  comme  une  preuve  du  zèle  de  ci; 
pour  la  religion  catholique.  C'eût  été  im  zèle  bien  é 
dans  Henri  IV,  de  mettre  ainsi  te  trouble  dans  le  sénat  de   1 

alliés,  et  de  mêler  le  rôle  méprisable  d'un  brouil- 
lon el  d'un  délateur  au  personnage  gloriei  icateur.  Il  se 
ire  qu'il  y  ait  eu  une.  lettre  vraie  ou  supposée  d'un  ministre 
lève,  que  cette  lettre  même  ait  produit  quelques  peti 
tngues  fort  indifférentes  aux  manda  objets  de  l'histoire;  mais  il 
n'est  point  du  tout  vraisemblable  que  Henri  iv  soit  descendue  la 
bassesse  dent  Daniel  lui  fait  honneur  :  il  ajoute  que  «  quiconque  a 
»  des  liaisons  avec  les  hérétiques  est  de  leur  religion,  eu  n'en  a 
»  point  nu  tout.»  Cette  réflexion  odieuse  est  même  contre  Henri  IV, 
qui,  de  tous  les  hommes  de  son  temps,  avait  le  plu 
avec  les  réformés,  il  eût  été  ,•,  désirer  que  le  p.  Daniel  lui  entré 
plutôt  daus  les  détails  de  l'administration  de  Henri  iv  el  du  duo 
de  sully  que  dans  ces  petitesses  qui  montrent  plus  de  partialité  que 
d  équité,  et  qui  décèlent  malheureusement  uu  auteur  olus  iésuitfl 
qi:  •  citoyen. 


vacités,  était  encore  aussi  politique  que  lui.  Elisabeth  acquit 
une  grande  réputation;  mais  n'ayant  pas  eu  a  surmonter  les 
mêmes  obstacles,  elle  ne  pouvait  avoir  la  même  gloire.  Celle 
qu'elle  mérite  fut  obscurcie  par  les  artifices  de  comédienne 
qu'on  lui  reprochait,  et  souillée  par  le  sang  de  Marie  Stuart, 
dont  rien  ne  la  peut  laver.  Sixte-Quint  se  lit  un  nom  par  leB 
obélisques  qu'il  releva,  et  par  les  monuments  dont  il  embellit 
Rome;  mais  sans  ce  mérite,  qui  est  bien  loin  d'être  le  pre- 
mier, on  ne  l'aurait  connu  que  pour  avoir  obtenu  la  papauté 
paï  quinze  ans  de  fausseté,  et  pour  avoir  été  sévère  jusqu'à 
la  cruauté. 

Ceux  qui  reprochent  encore  à  Henri  IV  ses  amours  si  amè- 
rement ne  font  pas  réflexion  que  toutes  ses  faiblesses  furent 
celles  du  meilleur  des  hommes,  et  qu'aucune  ne  l'empêcha 
do  bien  gouverner.  11  y  parut  assez,  lorsqu'il  se  préparait  à 
être  l'arbitre  de  l'Europe,  à  l'occasion  de  la  succession  deJu- 
liers.  C'est  une  calomnie  absurde  de  Le  Yasser  et  de  quel- 
ques autres  compilateurs,  que  Henri  voulut  entreprendre 
celle  guerre  pour  la  jeune  princesse  de  Condé.  Il  faut  en 
croire  lo  duc  de  Sully,  qui  avoue  la  faiblesse  de  ce  monarque, 
et  qui,  en  même  temps,  prouve  que  les  grands  desseins  du 
roi  n'avaient  rien  de  commun  avec  la  passion  de  l'amour.  Ce 
n'était  pas  certainement  pour  la  princesse  de  Condé  que 
Henri  avait  fait  le  traité  de  Quérasque,  qu'il  s'était  assuré  de 
tous  les  potentats  d'Italie,  de  tous  les  princes  protestants 
d'Allemagne,  et  qu'il  allait  mettre  le  comble  à  sa  gloire  en 
tenant  la  balance  de  l'Europe  entière. 

Il  était  prêt  à  marcher  en  Allemagne  à  la  tête  de  quarante- 
six  mille  hommes.  Quarante  millions  en  réserve,  des  prépara- 
tifs immenses,  des  alliances  sûres,  d'habiles  généraux  formés 
sous  lui,  les  princes  protestants  d'Allemagne,  la  nouvelle  ré- 
publique des  Pays-Bas,  prêts  à  le  seconder,  tout  l'assurait 
d'un  succès  solide.  La  prétendue  division  de  l'Europe  en 
quinze  dominations  est  reconnue  pour  une  chimère  qui  n'en 
tra  point  dans  sa  tête.  S'il  y  avait  jamais  eu  de  négociation 
entamée  sur  un  dessein  si  extraordinaire,  on  en  aurait  trouvé 
quelque  trace  en  Angleterre,  à  Venise,  en  Hollande,  avec  les- 
quelles on  suppose  que  Henri  avait,  préparé  cette  révolution; 
il  n'y  en  a  pas  le  moindre  vestige,  le  projet  n'est  ni  vrai,  ni 
vraisemblable;  mais  par  ses  alliances,  par  ses  armes,  par  son 
économie,  il  allait  changer  le  système  de  l'Europe,  et  s'en 
rendre  l'arbitre. 

Si  on  faisait  ce  portrait  fidèle  de  Henri  IV  à  un  étranger  de 
bon  sens,  qui  n'eût  jamais  entendu  parler  de  lui  auparavant, 
et  qu'on  finît  par  lui  dire  :  c'est  là  ce  même  homme  qui  a  été 
assassiné  au  milieu  de  son  peuple,  et  qui  l'a  été  plusieurs 
fois,  et  par  des  hommes  auxquels  il  n'avait  pas  fait  le  moin- 
dre mal  ;  il  ne  le  pourrait  croire. 

C'est  une  chose  bien  déplorable  que  la  même  religion  qui 
ordonne,  aussi  bien  que  tant  d'autres,  le  pardon  des  injures, 
ait.  fait  commettre  depuis  longtemps  tant  de  meurtres,  et  cela 
en  vertu  de  cette  seule  maxime,  que  quiconque  ne  pense  pas 
comme  nous  est  réprouvé,  et  qu'il  faut  avoir  les  réprouvés  en 
horreur. 

Ce  qui  est  encore  plus  étrange,  c'est  que  des  catholiques 
conspirèrent  contre  les  jours  de  ce  lion  roi  depuis  qu'il  fut 
catholique.  Le  premier  qui  voulut  attenter  à  sa  vie,  dans  le 
temps  même  qu'ilfaisait  son  abjuration  dans  Saint-Denis,  fut 
un  malheureux  de  la  lie  du  peuple,  nommé  Pierre  Barrière 
(27  août  1593).  II  eut  quelque  scrupule  quand  le  roi  eut  ab- 
juré; mais  il  fut  confirmé  dans  son  dessein  par  le  plus  fu- 
rieux des  ligueurs,  Aubri,  curé  de  Saint-André  îles  Airs;  par 
un  capucin,  par  un  prêtre  habitué,  et  par  Varade,  recteur  du 
collège  des  jésuites.  Le  célèbre  Etienne  Pasquïer,  avoi 
néral  de  la  chambre  des  comptes,  proies;  ■  qu'il  a  su  de  la 
bouche  même  de  ce  Barrière  que  Varade  l'avait  encouragé  à 
ce  crime.  Cette  accusation  reçoit  un  nouveau  degré  de  pro- 
babilité par  la  fuite  de  Varade  et  du  curé  Aubri,  qui  se  réfu- 
gièrent chez  le  cardinal  légal,  et  l' accompagnèrent  dai 
retour  à  Home,  quand  Henri  IV  entra  dans  Paris;  et  enfin  ce 
qui  rend  la  probabilité  encore  plus  forte,  c'est  que  Varade  et 
Aubri  furent  depuis  écartelés  en  effigie  (25  j  15),  par 

\m  arrêt  du  parlement  de  Paris,  comme  il  esl  rapporté  dans 
lo  journal  de  Henri  IV.  Daniel  fait  des  efforts  pardonnables 
pour  disculper  le  jésuite  Varade  :  les  curés  n'eu  font  aucun 
pour  justifier  les  fureurs  des  curés  de  ce  temps-là.  La  Sor- 
bonne  avoue  les  décrets  punissables  qu'elle  donna;  les  domi- 
nicains conviennent  aujourd'hui  que  leur  confrère  clément 
assassina  Henri  m,  et  qu'il  fut  exhorté  à  ce  parricide  par  le 
prieur  Bourgoin.  La  vérité  l'emporte  sur  tous  les  égards;  et 
cette  même  vérité  pronom-  qu'aucun  des  ecclésiastiques 
d'aujourd'hui  ne  doit  ni  répondre  ni  rougir  <\<^  m 
sanguinaires  et,  de  la  superstition  barbare  de  ses  pri  d 
seurs,  puisqu'il  n'en  est  aucun  qui  ne  les  abhorre;  elle  con- 


304 


ESSAI  SUR  LES  MOEURS. 


serve  seulement  les  monuments  (Je  ces  crimes,  alin  qu'ils  no 
soient  jamais  imités  (1). 

L'esprit  de  fanatisme  était  si  généralement  répandu  qu'on 
séduisit  un  chartreux  imbécile,  nommé  Ouin,  et  qu'on  lui  mil 
en  tête  d'aller  plus  vite  au  ciel  en  tuant  Henri  IV.  Le  malheu- 
reux fut  enfermé  comme  un  fou  par  ses  supérieurs.  Au  com- 
mencement de  1599,  deux  jacobins  de  Flandre,  l'un  nommé 
Arger,  l'autre  Ridicovi,  originaire  d'Italie,  résolurent  de  re- 
nouveler l'action  de  Jacques  Clément,  leur  confrère  :  le  com- 
plot fut  découvert;  ils  expièrent  à  la  potence  le  crime  qu'ils 
n'avaient  pu  exécuter.  Leur  supplice  n'effraya  pas  un  frère 
capucin  de  .Milan,  qui  vint  à  Paris  dans  le  même  dessein,  et 
qui  fut  pendu  comme  eux.  (1595)  un  vicaire  de  Saint-Nicolas 
des  Champs,  un  tapissier  (1596),  méditèrent  le  môme  crime, 
et  périrent  du  même  supplice. 

(27  décembre  1594)  L'assassinat  commis  par  Jean  Châtel  est 
celui  de  tous  qui  démontre  le  plus  quel  esprit  de  vertige  ré- 
gnait alors.  Ne  d'une  honnête  famille,  de  parents  riches,  bien 
élevé  par  eux,  jeune,  sans  expérience,  n'ayant  pas  encore 
dix-neuf  ans,  il  n'était  pas  possible  qu'il  eût  formé  de  lui- 
même  cette  résolution  désespérée.  On  sait  que,  dans  le  Louvre 
même,  il  donna  un  coup  de  couteau  au  roi,  et  qu'il  ne  le 
frappa  qu'à  la  bouche,  parce  que  ce  bon  prince,  qui  embras- 
sait tous  ses  serviteurs  lorsqu'ils  venaient  lui  faire  leur  cour 
après  quelque  absence,  se  baissait  alors  pour  embrasser  Mon- 
tigny. 

Il  soutint,  à  son  premier  interrogatoire,  «  qu'il  avait  fait 
»  une  bonne  action,  et  que  le  roi,  n'étant  pas  encore  absous 
»  par  le  pape,  il  pouvait  le  tuer  en  conscience  :  »  par  cela 
seul  la  séduction  était  prouvée. 

Il  avait  étudié  longtemps  au  collège  des  jésuites.  Parmi  les 
superstitions  dangereuses  de  ces  temps,  il  y  en  avait  une 
capable  d'égarer  les  esprits  :  c'était  une  chamhre  de  médita- 
tions dans  laquelle  on  enfermait  un  jeune  homme;  les  murs 
étaient  peints  de  représentations  de  démons,  de  tourments, 
et  de  flammes,  éclairés  d'une  lueur  sombre:  une  imagination 
sensible  et  faible  en  était  souvent  frappée  jusqu'à  la  démence. 
Cette  démence  fut  au  point,  dans  la  tête  de  ce  malheureux, 
qu'il  crut  qu'il  se  rachèterait  de  l'enfer  en  assassinant  son 
souverain;  tant  la  fureur  religieuse  troublait  encore  les  tètes! 
tant  le  fanatisme  inspirait  une  férocité  absurde! 

Il  est  indubitable  que  les  juges  auraient  manqué  à  leur  de- 
voir, s'ils  n'avaient  pas  fait  examiner  les  papiers  des  jésuites, 
surtout  après  que  Jean  Châtel  eut.  avoué  qu'il  avait  souvent 
entendu  dire,  chez  quelques-uns  de  ces  religieux,  qu'il  était 
permis  de  tuer  le  roi. 

On  trouva  dans  les  écrits  du  professeur  Guignard  ces  pro- 
pres paroles,  de  sa  main  :  que  «  ni  Henri  III,  ni  Henri  IV,  ni 
»  la  reine  Elisabeth,  ni  le  roi  de  Suède,  ni  l'électeur  d.^  Saxe, 
»  n'étaient  point  de  véritables  rois;  que  Henri  III  était  un 
»  Sardanapale,  le  Béarnais  un  renard,  Elisabeth  une  louve,  le 
»  roi  de  Suède  un  griffon,  et  l'électeur  de  Saxe  un  porc.  » 
Cela  s'appelait  de  l'éloquence.  «  Jacques  Clément,  disait-il,  a 
»  fait  une  action  bernique,  inspirée  par  le  Saint-Esprit:  si  on 
»  peut  guerroyer  le  Béarnais,  qu'on  le  guerroie;  si  on  ne  peut 
»  le  guerroyer,  qu'on  l'assassine.» 

Guignard  était  bien  imprudent  de  n'avoir  pas  brûlé  cet 
écrit  dans  le  moment  qu'il  apprit  l'attentat  de  Châtel.  On  se 
saisit  de  sa  personne,  et  de  celle  de  Guéret,  professeur  d'une 
science  absurde  qu'on  nommait  philosophie,  et  dont  Châtel 
avait  été  longtemps  l'écolier.  Guignard  fut  pendu  et  brûlé;  et 
Guéret,  n'ayant  rien  avoué  à  la  question,  fut  seulement  con- 


(1)  Voltaire  connaissait  mieux  que  personne  la  liaison  étroite  et 
nécessaire  qui  existe  enlre  ces  maximes  séditieuses  et  celle  de  l'in- 
tolérance religieuse;  mais  il  fait  ici  au  clergé  de  France,  à  la  Sor- 
bonne,  aux  jacobins,  l'honneur  de  croire  qu'ils  les  ont  également 
abjurées. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  d'observer  que  dans  les  ouvrages  où 
les  curés  de  Paris  reprochèrent  aux  jésuites  la  doctrine  de  l'homi- 
cide, ils  avancèrent  que  l'assassinat  n'est  permis  que  dans  le  cas 
d'une  révélation  particulière,  et  nue  le  droit  de  vie  et  de  mort  est 
le  plus  illustre  avantage  di  s  souverains;  le  génie  de  Pascal  s'abais- 
sait à  mettre  en  bon  français  ces  maximes  non  moins  insensées 
qu'abominables. 

Observons  encore  qu'avant  les  troubles  religieux  du  seizième 
siècle,  les  papes  et  le  clergé  exhortaient  les  princes  a  employer  les 
supplices  contre  les  novateurs,  sous  prétexte  que  de  l'indépendance 
religieuse  ou  voudrait  passer  à  L'indépendance  politique.  Quelques 
ai  ées  après,  ils  enseignèrent  aux  sujets  à  se  révolter  contre  les 

£'  aces  hérétiques  ou  excommuniés.  Maintenant  iis  sont  revenus  à 
i  ]  remière  maxime  qu'ils  cliercl  eut  a  faire  valoir  contre  les  libres 
penseur-:  nous  lai-sons  aux  princes  à  tirer  la  conséquence  et  à  ju- 
ger qui  lie  confiance  ils  doivi  ni  avoir  à  une  société  d'hommes  qui 
prêche  tour  a  tour  le  pour  et  le  contre,  et  n'a  été  constante  que 
dans  les  |  rincipes  qui  font  un  devoir  de  conscience  d'employer  la 
{juerre  ou  les  supplices  pour  maintenir  son  autorité.  (K.) 


damné  à  être  banni  du  royaume  avec  tous  les  /rires  nommée 
jésuites. 

Il  faut  quo  le  préjugé  mette  sur  les  yeux  un  bandeau  bien 
épais,  puisque  le  jésuite  Jouvenci,  dans  son  Histoire  de  la 
compagnie  de  Jésus,  compare  Guignard  et  Guéret  aux  pre- 
miers chrétiens  persécutés  par  Néron.  Il  loue  surtout  Guignard 
de  n'avoir  jamais  voulu  demander  pardon  au  roi  et  à  la  jus- 
tice, lorsqu'il  fit  amende  honorable,  la  torche  au  poing,  ayant 
au  dos  ses  écrits.  Il  l'ait  envisager  Guignard  comme  un  mar- 
tyr qui  demande  pardon  à  Dieu,  parce  qu'après  tout  il  pou- 
vait être  pécheur,  mais  qui  ne  peut,  maigre  sa  conscience, 
avouer  qu'il  a  offensé  le  roi.  Comment  aurait-il  donc  pu  l'of- 
fenser davantage  qu'en  écrivant  qu'il  fallait  le  tuer,  à  moins 
qu'il  ne  l'eût  tué  lui-même?  Jouvenci  regarde  l'arrêt  du  par- 
lement comme  un  jugement  très  inique  :  «Meminimus,  dit-il, 
»  et  ignoscimus  ;  nous  nous  en  souvenons,  et  nous  le  pardon- 
»  nous.  »  Il  est  vrai  que  l'arrêt  était  sévère;  mais  assurément 
il  ne  peut  paraître  injuste,  si  on  considère  les  écrits  du  jésuite 
Guignard,  les  emportements  du  nommé  Hay,  autre  jésuite,  la 
confession  de  Jean  Châtel,  les  écrits  de  ïollet,  de  Bellarrnin. 
de  Mariana,  d'Emmanuel  Sa,  de  Suarès,  de  Salmeron,  de  Mo- 
lina,  les  lettres  des  jésuites  de  Naples,  et  tant  d'autres  écrits 
dans  lesquels  on  trouve  cette  doctrine  du  régicide.  Il  est  très 
vrai  qu'aucun  jésuite  n'avait  conseillé  Châtel  ;  mais  aussi  il 
est  très  vrai  que,  tandis  qu'il  étudiait  chez  eux,  il  avait  en- 
tendu cette  doctrine,  qui  alors  était  trop  commune.  Il  est  en- 
core très  vrai  que  les  jésuites  se  soutenaient  que  le  jésuite 
Guignard  avait  été  pendu  et  brûlé;  mais  il  est  très  faux  qu'ils 
le  pardonnassent. 

Comment  peut-on  trouver  trop  injuste ,  dans  de  pareils 
temps,  le  bannissement  des  jésuites,  quand  on  ne  se  plaint 
pas  de  celui  du  père  et  de  la  mère  de  Jean  Châtel,  qui  n'avaient 
d'autre  crime  que  d'avoir  mis  au  monde  un  malheureux  dont 
on  aliéna  l'esprit?  Ces  parents  infortunés  furent  condamnés 
au  bannissement  et  à  une  amende;  on  démolit  leur  maison, 
et  on  éleva  à  la  place  une  pyramide,  où  l'on  grava  le  crime 
et  l'arrêt;  il  y  était  dit  :  «  La  cour  a  banni  en  outre  cette  so- 
»  ciété  d'un  genre  nouveau  et  d'une  superstition  diabolique, 
»  qui  a  porté  Jean  Châtel  à  cet  horrible  parricide.  »  Ce  qui 
est  encore  bien  digne  de  remarque,  c'est  que  l'arrêt  du  par- 
lement fut  mis  à  {'Index  de  Rome.  Tout  cela  démontre  que 
ces  temps  étaient  ceux  du  fanatisme;  que  si  les  jésuites 
avaient,  comme  les  autres,  enseigné  des  maximes  affreuses, 
ils  paraissaient  plus  dangereux  que  les  autres,  parce  qu'ils 
élevaient  la  jeunesse;  qu'ils  furent  punis  pour  des  fautes  pas- 
sées, qui,  trois  ans  auparavant,  n'étaient  pas  regardées  dans 
Paris  comme  des  fautes,  et  qu'enfin  le  malheur  des  temps 
rendit  cet  arrêt  du  parlement  nécessaire. 

Il  l'était  tellement,  qu'on  vit  paraître  alors  une  apologie 
pour  Jean  Châtel  dans  laquelle  il  est  dit  que  «  son  parricide 
»  est  un  acte  vertueux,  généreux,  héroïque,  comparable  aux 
»  plus  grands  de  l'histoire  sacrée  et  profane,  et  qu'il  faut 
»  être  athée  pour  en  douter.  Il  n'y  a,  dit  cette  apologie,  qu'un 
»  point  à  redire,  c'est  que  Châtel  n'a  pas  mis  a  chef  son  en- 
»  treprise,  pour  envoyer  le  méchant  en  son  lieu,  comme 
»  Judas.  » 

Cette  apologie  fait  voir  clairement  que  si  Guignard  no 
voulut  jamais  demander  pardon  au  roi,  c'est  qu'il  ne  le  re- 
connaissait pas  pour  roi.  «  La  constance  de  ce  saint  homme, 
»  dit  l'auteur,  ne  voulut  jamais  reconnaître  celui  que  l'Eglise 
»  ne  reconnaissait  pas;  et,  quoique  les  juges  aient  brûlé  son 
»  corps,  et  jeté  ses  cendres  au  vent,  son  sang  ne  laissera  de 
»  bouillonner  contre  ces  meurtriers  devant  le  Dieu  Sabaoth, 
»  qui  saura  le  leur  rendre.  » 

Tel  (Hait  l'esprit  de  la  ligue,  tel  l'esprit  monacal,  tel  l'abus 
exécrable  de  la  religion  si  mal  entendue,  et  tel  a  subsisté  cet 
abus  jusqu'à  ces  derniers  temps. 

On  a  vu  encore  do  nos  jours  un  jésuite,  nommé  La  Croix, 
théologien  de  Cologne,  réimprimer  et  commenter  je  ne  sais 
quel  ouvrage  d'un  ancien  jésuite  nommé  Busembaum;  ou- 
vrage  qui  eût  été  aussi  ignoré  que  son  auteur  et  son  com- 
mentateur, si  on  n'y  avait  pas  déterré  par  hasard  la  doctrine 
la  plus  monstrueuse  de  l'homicide  et  du  régicide. 

Il  est'dit  dans  ce  livre  qu'un  homme  proscrit  par  un  prince 
ne  peut  être  assassiné  légitimement  que  dans  le  territoire  du 
prince;  mais  qu'un  souverain  proscrit  par  le  pape  doit  être 
assassiné  partout,  parce  que  le  pape  est  souverain  de  l'uni- 
vers, et  qu'un  homme  chargé  de  tuer  un  excommunié  quel 
qu'il  soit,  peut  donner  cette  commission  à  un  autre,  et  quo 
c'est  un  acte  de  charité  d'accepter  cette  commission. 

Il  est  vrai  que  les  parlements  ont  condamné  ce  livre  abo- 
minable; il  est  vrai  que  les  jésuites  de  France  ont  détesté 
publiquement  ces  propositions  :  mais  enfin  ce  livre,  nouvelle- 
ment réimprimé  avec  des  additions,  prouve  assez  que  ces 
maximes  infernales  ont  été  longtemps  gravées  dans  plus 
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d'une  tête;  que  ces  maximes  ont  été  regardées  comme  sa- 
crées, comme  des  points  de  religion;  et  que  par  conséquent 
les  lois  ne  pouvaient  s'élever  avec  trop  de  rigueur  contre  les 
docteurs  du  régicide  (1). 

(14  mai  1610.  à  i  heures  du  soir.')  Henri  IV  fut  enfin  la  vic: 
time  de  cette  étrange  théologie  chrétienne.  Ravaillac  avait  été 
quelque  temps  feuillant,  et  son  esprit  était  encore  échauffé  de 
tout  ce  qu'il  avait  entendu  dans  sa  jeunesse.  Jamais,  dans 
aucun  siècle,  la  superstition  n'a  produit  de  pareils  effets.  Ce 
malheureux  crut,  précisément  comme  JeanChâtel,  qu'il  apai- 
serait la  justice  divine  en  tuant  Henri  IV.  Le  peuple  disait  que 
ce  roi  allait  faire  la  guerre  au  pape,  parce  qu'il  allait  secou- 
rir les  protestants  d'Allemagne.  L'Allemagne  était  divisée  par 
deux  ligues,  dont  l'une  était  ['évangélique,  composée  de 
prcsque'tous  les  princes  prolestants  :  l'autre  était  la  catholique, 
a  la  tète  de  laquelle  on  avait  mis  le  nom  du  pape.  Henri  IV 
protégeait  la  ligue  protestante  :  voilà  l'unique  cause  de  l'as- 
sassinat. Il  faut  en  croire  les  dépositions  constantes  de  Ra- 
vaillac. Il  assura,  sans  jamais  varier,  qu'il  n'avait  aucun  com- 
plice, qu'il  avait  été  poussé  à  ce  régicide  par  un  instinct  dont 
il  ne  put  être  le  maître.  Il  signa  son  interrogatoire,  dont 
quelques  feuilles  furent  retrouvées,  en  1720,  par  un  greffier 
dn  parlement;  je  les  ai  vues  :  cet  abominable  nom  est  peint 
parfaitement,  et  il  y  a  au-dessous,  de  la  même  main,  «  Que 
«  toujours  dans  mon  cœur  Jésus  soit  le  vainqueur  :  »  nou- 
velle preuve  que  ce  monstre  n'était  qu'un  furieux  imbécile. 
On  sait  qu'il  avait  été  feuillant  dans  un  temps  où  ces  moines 
étaient  encore  des  ligueurs  fanatiques  :  c'était  un  homme 
perdu  de  crimes  et  de  superstition.  Le  conseiller  Matthieu, 
historiographe  de  France,  qui  lui  parla  longtemps  au  petit 
hôtel  de  Retz,  près  du  Louvre,  dit  dans  sa  relation  que  ce 
misérable  avait  été  tenté  depuis  trois  ans  de  tuer  Henri  IV. 
Lorsqu'un  conseiller  du  parlement  lui  demanda,  dans  cet 
hôtel  de  Retz,  en  présence  de  Matthieu,  comment  il  avait  pu 
mettre  la  main  sur  le  roi  très  chrétien  :  «  C'est  à  savoir, 
«  dit-il,  s'il  est  très  chrétien.  » 

La  fatalité  de  la  destinée  se  fait  sentir  ici  plus  qu'en  aucun 
autre  événement.  C'est  un  maître  d'école  d'Angoulême,  qui, 
sans  conspiration,  sans  complice,  sans  intérêt,  tue  Henri  IV 
au  milieu  de  son  peuple,  et  change  la  face  de  l'Europe. 

On  voit  par  les  actes  de  son  procès,  imprimés  en  1611,  que 
cet  homme  n'avait  en  effet  d'autres  complices  que  les  sermons 
des  prédicateurs,  et  les  discours  des  moines.  11  était  très  dé- 
vot, faisait  l'oraison  mentale  et  jaculatoire;  il  avait  même  des 
visions  célestes.  Il  avoue  qu'après  être  sorti  des  feuillants,  il 
avait  eu  souvent  l'envie  de  se  faire  jésuite.  Son  aveu  porte 
que  son  premier  dessein  était  d'engager  le  roi  à  proscrire  la 
religion  réformée,  et  que,  même,  pendant  les  fêtes  de  Noël, 
voyant  passer  le  roi  en  carrosse,  dans  la  même  rue  où  il 
l'assassina  depuis,  il  s'écria  :  «  Sire,  au  nom  de  notre  Sei- 
»  gneur  Jésus-Christ,  et  de  la  sacrée  vierge  Marie,  que  je 
»  parle  à  vous!  »  qu'il  fut  repoussé  par  les  gardes;  qu'alors 
il  retourna  dans  Angoulême,  sa  patrie,  où  il  avait  quatre- 
vingts  écoliers  ;  qu'il  s'y  confessa  et  communia  souvent.  Il  est 
prouvé  que  son  crime  ne  fut  conçu  dans  son  esprit  qu'au 
milieu  des  actes  réitérés  d'une  dévotion  sincère.  Sa  réponse, 
dans  son  second  interrogatoire,  porte  ces  propres  mots  : 
»  Personne  quelconque  no  l'a  conduit  à  ce  faire  que  le  com- 
»  mun  bruit  des  soldats  qui  disaient  que  si  le  roi  voulait  faire 
»  la  guerre  contre  le  saint  père,  ils  l'y  assisteraient  et  mour- 
»  raient  pour  cela;  à  laquelle  raison  s'est  laissé  aller  à  laten- 
b  talion  qui  l'a  porté  de  tuer  le  roi,  parce  que  faisant  la  guerre 
«  contre  le  pape,  c'est  la  faire  contre  Dieu,  d'autant  (pie  le 
»  pape  est  Dieu,  et  Dieu  est  le  pape.  »  Ainsi  tout  concourt  à 
faire  voir  que  Henri  IV  n'a  été  en  effet  assassiné  que  par  les 
préjugés  qui  depuis  si  longtemps  ont  aveuglé  les  hommes  et 
désolé  la  terre.  On  osa  imputer  ce  crime  a  la  maison  d'Au- 
triche,  à  Marie  do  Médieis,  épouse  du  roi,  à  Balzac  d'En- 
tragues,  sa  maîtresse,  au  duc  d  Epernon  :  conjectures  odieu- 
que  Mézerai  et  d'autres  ont  recueillies  sans  examen,  qui 
se  détruisent  l'une  par  l'autre,  et  qui  ne  servent  qu'à  faire 
voir  combien  la  malignité  humaine  est  crédule. 

Il  est  très  avéré  qu'on  parlait  de  sa  mort  prochaine  dans 
les  Pays-Bas  avant  le  coup  de  l'assassin.  Il  n'est  pas  étonnant 
que  les  partisans  de  la  ligue  catholique,  en  voyant  l'armée 
formidable  qu'il  allait  commander,  eussent  dit  qu'il  n'y  avait 
que  la  mort  de  Henri  qui  pût  les  sauver.  Eux  et  les  restes  de 


1  Voltaire  ajouta  les  six  paragraphes  précédents  à  l'édition  de 
1761,  c'est-à-dire  au  moment  ou  l'expulsion  des  jésuites  était  a 
Tordre  du  jour.  Le  livre  tle  Buscmbaum,  dont  il  parle,  est  la  Me- 
dulla  theobigiœ  moral is  (1645)  que  ce  La  Croix  commenta  en  1714 
et  qu'on  réimprima  avec  les  commentaires  en  172!).  Les  jésuites  le 
désavouèrent  eu  1757,  date  où  il  fut  brûlé  par  le  parlement  de 
Toulouse,  à  l'occasion  de  l'attentat  de  Damions.  (G.  A.) 
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la  ligue  souhaitaient  quelque  Clément,  quelque  Gérard,  quel- 
que Châtel.  On  passa  aisément  du  désir  à  l'espérance  :  ces 
bruits  se  répandirent;  ils  allèrent  aux  oreilles  do  Ravaillac,  et 
le  déterminèrent. 

Il  est  encore  certain  qu'on  avait  prédit  à  Henri  qu'il  mour- 
rait en  carrosse.  Cette  idée  venait  de  ce  que  ce  prince,  si  in- 
trépide ailleurs,  était  toujours  inquiété  de  la  crainte  déverser 
quand  il  était  en  voiture.  Cette  faiblesse  fut  regardée  par  les 
astrologues  comme  un  pressentiment;  et  l'aventure  la  moins 
vraisemblable  justifia  ce  qu'ils  avaient  dit  au  hasard. 

Ravaillac  ne  fut  que  l'instrument  aveugle  de  l'esprit  du 
temps,  qui  n'était  pas  moins  aveugle.  Ce  Barrière,  ce  Châtel, 
ce  chartreux  nommé  Ouin,  ce  vicaire  de  Saint-Nicolas  des 
Champs,  pendu  en  1595;  enfin,  jusqu'à  un  malheureux  qui 
était  ou  qui  contrefaisait  l'insensé,  d'autres  dont  le  nom  m'é- 
chappe, méditèrent  le  même  assassinat,  presque  tous  jeunes 
et  tous  de  la  lie  du  peuple  :  tant  la  religion  devient  fureur 
dans  la  populace  et  dans  la  jeunesse.  De  tous  les  assassins 
de  cette  espèce  que  ce  siècle  affreux  produisit,  il  n'y  eut  que 
Poltrot  de  Méré  qui  fût  gentilhomme  (1).  J'en  excepte  ceux; 
qui  avaient  tué  le  duc  de  Guise,  par  ordre  de  Henri  III  : 
ceux-là  n'étaient  pas  fanatiques;  ils  n'étaient  que  de  lâches 
mercenaires. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  Henri  IV  ne  fut  ni  connu  ni  aimé 
pendant  sa  vie.  Le  même  esprit  qui  prépara  tant  d'assassinats 
souleva  toujours  contre  lui  la  faction  catholique;  et  son  chan- 
gement nécessaire  de  religion  lui  aliéna  les  réformés.  Sa 
femme,  qui  ne  l'aimait  pas,  l'accable  de  chagrins  domes- 
tiques. Sa  maîtresse  même,  la  marquise  de  Verneuil,  conspira 
contre  lui  :  la  plus  cruelle  satire  qui  attaqua  ses  mœurs  et  sa 
probité  fut  l'ouvrage  d'une  princesse  de  Conti,  sa  proche  pa- 
rente. Enfin,  il  ne  commença  à  devenir  cher  à  la  nation  que 
quand  il  eut  été  assassiné/La  régence  inconsidérée,  tumul- 
tueuse et  infortunée  de  sa  veuve  augmenta  les  regrets  de  la 
perte  de  son  mari.  Les  Mémoires  du  duc  de  Sully  dévelop- 
pèrent, toutes  ses  vertus,  et  firent  pardonner  ses  faiblesses  : 
plus  l'histoire  fut  approfondie,  plus  il  fut  aimé.  Le  siècle  de 
Louis  XIV  a  été  beaucoup  plus  grand  sans  doute  que  le  sien  ; 
mais  Henri  IV  est  jugé  beaucoup  plus  grand  que  Louis  XIV. 
Enfin,  chaque  jour  ajoutant  à  sa  gloire,  l'amour  des  Français 
pour  lui  est  devenu  une  passion  (2).  On  en  a  vu  depuis  peu 
un  témoignage  singulier  à  Saint-Denis.  Un  évêquedu  Puyen 
Velay  (3)  prononçait  l'oraison  funèbre  de  la  reine,  épouse  de 
Louis  XV  :  l'orateur  n'attachant  pas  assez  les  esprits,  quoiqu'il 
fît  l'éloge  d'une  reine  chérie,  une  cinquantaine  d'auditeurs 
se  détacha  de  l'assemblée  pour  aller  voir  le  tombeau  de 
Henri  IV  :  ils  se  mirent  à  genoux  autour  du  cercueil,  ils  ré- 
pandirent des  larmes,  on  entendit  des  exclamations  :  jamais 
il  n'y  eut  de  plus  véritable  apothéose. 


Voici  plusieurs  lettres  écrites  de  la  main  de  Henri  IV  à  Co- 
risande  d'Andouin,  veuve  de  Philibert  comte  do  Grammont. 
Elles  sont  toutes  sans  date;  mais  on  verra  aisément,  par  les 
notes,  dans  quel  temps  elles  furent  écrites.  11  y  en  a  de  très 
intéressantes,  et  le  nom  de  Henri  IV  les  rend  précieuses  (4). 

PREMIÈRE   LETTRE. 

Il  ne  se  sauve  point  de  laquais,  ou  pour  le  moins  fort  peu, 


(1)  Ce  qui  suit  est  de  176!).  (G.  A.) 

(2)  En  1789,  Camille,  dans  la  suite  des  rois  qu'il  dépeint,  donne 
quatre  lignes  à  Henri  IV  :  «  On  souffre  à  placer  Henri  IV,  comme 
Louis  XII,  dans  une  telle  galerie.  Encore  Sully  fut-il  menacé  quinze 
fois  d'une  disgrâce;  encore  était-il  incessamment  assiégé  d'une 
foule  d'édits  bureaux,  extorqués  par  les  courtisans  et  les  maîtresses; 
encore  le  code  des  chasses  et  la  fuite  de  la  princesse  de  Coudé 
montrent-ils  combien  il  est  difficile,  même  à  Henri  IV,  de  ne  pas 
abuser  de  l'autorité.  »  (G.  A.) 

(3)  Lefranc  de  Pompignan.  «On  dit  que  l'oraison  funèbre  de  notre 
ami  Jean-George  est  un  prodige  de  ridicule,  écrit  Voltaire,  on  1763, 
a  M.  de  ebabanon;  et  pendant  qu'il  la  débitait,  on  lui  criait  :  finis- 
sez donc!  C'est  un  terrible.  Welcfae  que  ce  Jean-George.  On  dit  qu'il 
est  pire  que  son  frère.  Les  Pompignan  ne  sont  pas  heureux.  Je 
n'ai  point  vu  la  pièce;  mais  on  m'en  a  envoyé  de  petits  morceaux 
qui  sont  impayables.  »  (G.  A.) 

(4)  «  Les  neuf  lettres  suivantes,  dit  M.  Lequien,  font  partie  d'un  re- 
cueil dé  quarante  et  une  lettres  de  Henri  IV  publiées  en  1788,  en 
un  volume  in-12  de  75  pages,  sept  seulement  se  trouvent  im- 
primées dans  le  Mercure  de  France  de  1763  et  1766,  parmi  beau- 
coup d'autres  lettres  de  Henri  IV.  Comme  les  deux  textes  sont  as- 
sez différents,  je  les  donne  ici  conformes  au  recueil  de  1788,  avec 
les  variantes  du  Mercure.  Pour  les  deux  qui  ne  sont  point  dans  le 
Mercure,  je  donne  les  variantes  de  l'édition  de  Kebl,  dont  le  lextea 
été  reproduit  dans  in  plupart  des  éditions  de  Voltaire.  »  (G.  A.) 
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qui  (!)  no  soiout  dévalisés,  on  les  lettres  ouverte»,  il  est  ar- 
rivé sept  ou  huit  gentilshommes  de  ceux  qui  étaient  à  l'ar- 
mée  étrangère,  qui  assurent  comme  est  vrai  (car  l'un  est 
M.  de  Monlouet,  frère  de  (2)  Rambouillet,  qui  était  un  «les 
députés  pour  traiter),  qu'il  n'y  a  pas  dix  gentilshommes  qui 
aient  promis  de  ne  porter  les  armes.  M.  de  Bouillon  n'a  poinl 
promis:  bref,  il  ne  s'est  rien  perdu  qui  no  se  recouvre  pour 
de  l'argent.  M.  de  Mayenne  (3)  a  fait  un  acte  de  quoi  il  ne 
sera  guère  loué;  il  a  tué  Sacremore  (lui  demandant  récom- 
pense de  ses  services)  à  coups  de  poignard  :  l'on  me  mande 
que  ne  le  voulant  contenter,  il  craignit  qu'étant  mal  content, 
il  ne  découvrît  ses  secrets,  qu'il  savait  tous,  même  l'entre- 
prise contre  la  personne  du  roi ,  de  quoi  il  était  chef  de  l'exé- 
cution (a).  Dieu  les  veut  vaincre  par  eux-mêmes,  car  c'était 
le  plus  utile  serviteur  qu'ils  eussent  :  il  fut  enterré  qu'il  n'a- 
lait  pas  encore  mort.  Sur  ce  mot  vient  d'arriver  Morlans,  et 
un  laquais  de  mon  cousin  qui  ont  été  dévalisés  des  lettres 
et  des  habillements  (4).  M.  de  ïurenne  sera  ici  demain  :  il  a 
pris  autour  de  Syjac  dix-huit  forts  en  tr.ois  jours;  je  ferai 
peut-être  quelque  chose  de  meilleur  bientôt, s'il  plaît  à  Dieu. 
Le  bruit  de  ma  mort  allant  à  Pau  et  à  Meaux,  a  couru  à  Pa- 
ris (5),  et  quelques  prêcheurs  en  leurs  sermons  la  mettaient 
pour  tin  des  bonheurs  que  Dieu  leur  avait  promis.  Adieu,  mon 
âme  (6).  Je  vous  baise  (7)  un  million  de  fois  les  mains. 

De  Montauban,  ce  14  janvier. 
variantes  (lr°  lettre). 

(1)  Qu'ils  ne  soient  dévalisés.  —  (2)  Frère  des  Rambouillet.  — 
(3)  M.  Dumeyne  (du  Maine).  —  (4)  De  lettres  el  d'habillements.  — 
(5)  Allant  a  Pau  et  à  Maux,  courut  à  Paris.  —  (6)  Ces  mots  : 
adieu,  mon  âme,  sont  omis  dans  le  Mercure.  —  (7)  Je  te  baise,  etc 

DEUXIÈME  LETTRE  (0). 

Pour  achever  de  me  peindre,  il  m'est  arrivé  un(l)  des  plus 
extrêmes  malheurs  que  je  pouvais  craindre,  qui  est  la  mort 
subite  de  M.  le  Prince.  Je  le  plains  comme  ce  qu'il  me  devait 
être,  non  comme  ce  qu'il  m'était  :  je  suis  à  cette  heure  la 
seule  butte  où  visent  tous  les  perfides  de  la  messe  (2).  Ils 
l'ont  empoisonné,  les  traîtres;  si  est-ce  que  Dieu  demeurera 
le  maître,  et  moi  par  sa  grâce  l'exécuteur?  Ce  pauvre  prince, 
non  de  cœur,  jeudi  ayant  couru  la  bague,  soupa  se  portant 
bien;  à  minuit  lui  prit  un  vomissement  très  violent  qui  lui 
dura  jusqu'au  matin;  tout  le  vendredi  il  demeura  au  lit,  le 
soir  il  soupa,  et  ayant  bien  dormi,  il  se  leva  le  samedi  ma- 
tin, dîna  debout,  et  puis  joua  aux  échecs;  il  se  leva  de  sa 
chaise  (3),  se  mit  à  se  promener  (4)  par  sa  chambre,  devisant 
avec  l'un  et  l'autre  :  tout  d'un  coup  il  dit,  baillez-moi  ma 
chaise,  je  sens  une  grande  faiblesse;  il  ne  fut  pas  assis  (5) 
qu'il  perdit  la  parole,  et  soudain  après  il  rendit  l'âme  assis. 
Les  marques  du  poison  (6)  sortirent  soudain;  il  n'est  pas 
croyable  l'étonnement  que  cela  a  apporté  en  ce  pays-là.  Je 
pars  dès  l'aube  du  jour  pour  y  aller  pourvoir  en  diligence.  Je 
me  vois  en  chemin  d'avoir  bien  de  la  peine;  priez  Dieu  har- 
diment pour  moi;  si  j'en  échappe,  il  faudra  bien  que  ce  soit 
lui  qui  m'ait  gardé  jusqu'au  tombeau,  dont  je  suis  peut-être 
plus  près  que  je  ne  pense.  Je  vous  demeurerai  fidèle  es- 
clave. Bonsoir,  mon  aine,  je  vous  baise  un  million  de  fois 
les  mains. 

variantes  (2°  lettre). 

(r  L'un.  —  (2)  De  la  if —  (3)  De  sa  chère...  ma  chère  (chaire). 

—  (4)  Se  mit  à  promener.  —  (5)  Il  ne  fut  assis,  etc.  —  (6)  Les  mar- 
ques de  poison. 

troisième  lettre  (c). 

Il  m' arriva  hier,  l'un  à  midi,  l'autre  au  soir,  deux  cour- 
riers de  Saint-Jean-d'Angely  (1)  :  le  premier  rapportait  comme 
Belcastel,  page  de  madame  la  princesse,  et  son  valet  de 
chambre,  s'en  étaient  fuis  soudain,  après  avoir  vu  mort  leur 
maître,  avaient  trouvé  deux  chevaux  valant  deux  cents  écus, 
à  une  hôtellerie  du  faubourg,  que  l'on  y  tenait,  il  y  avait 
quinze  jours,  et  avaient  chacun  une  mallette  pleine  d'ar- 
gent :  enquis  l'hôte,  dit  que  c'était  un  nommé  Brillant (d)  qui 
lui  avait  baillé  les  chevaux,  et  lui  allait  dire  tous  les  jours 
qu'ils  fussent  bien  traités;  que  s'il  baillait  aux  autres  che- 


(a)  Rien  n'est  si  curieux  que  cette  anecdote.  Ce  Sacremore  était 
Birague  de  son  nom.  Cette  aventure  prouve  que  le  duc  de  Mayenne 
était  bien  plus  méchant  et  plus  cruel  que  tous  les  historiens  ne  le 
dépeignent;  ce  qui  n'est  pas  extraordinaire  dans  un  eue!  de  parti. 
La  lettre  est  de  1587. 

(b)  Mars  1588.  —  (c)  Celle-ci  est  du  mois  de  mars  1538. 

(d)  Brillant,  contrôleur  de  la  maison  du  prince  de  Condé,  est  mal 
à  propos  nommé  Brillaud  par  les  historiens. 


vaux  quatre  mesures  d'avoine,  qu'il  leur  en  baillât  huit,  qu'il 
payerait  aussi  le  double (2).  Ce  Brillant  (a)  est  un  homme  que 
madame  la  Princesse, a  mis  en  la  maison,  et  lui  faisait  tout 
gouverner.  Il  fut  tout  soudain  pris,  confessa  avoir  baillé 
mille  écus  au  page,  et  lui  avoir  achepté  ses  chevaux  par  le 
commandement  de  sa  maîtresse  pour  aller  en  Italie.  Le  se- 
cond confirme,  et  dit  de  plus,  que  l'on  avait  lait  écrire  une 
lettre  par  ce  Brillante])  au  valet  de  chambre,  qu'on  savait 
être  à  Poitiers,  par  où  il  lui  mandait  être  à  deux  cents  pas 
de  la  porte,  qu'il  voulait  parler  à  lui.  L'autre  sortit  soudain; 
l'embuscade  qui  était  la  le  prit,  el  fut  mené  à  Saint-Jean.  Il 
n'avait  été  encore  ouï(ij;  mais  bien  disait-il  à  ceux  qui  le 
menaient  :  Ah  !  que  madame  est  méchante!  que  l'on  prenne 
le  laideur,  je  dirai  tout,  sans  gêne;  ce  qui  fut  fait. 

Voilà  ce  que  l'on  en  sait  jusqu'à  cette  heure;  souvenez- 
vous   de  ce    que   je  vous  en   ai    dit   autrefois (5)  :  je  ne  ne 

trompe  guère  en  mes  jug nts;  c'est  une  dangereuse  bête 

qu'une  mauvaise  femme.  Tous  ces  empoisonneur:;  ><>nl  papis- 
tes (&);  voilà  les  instructions  de  la  dame.  J'ai  découvert  un 
tueur  pour  moi  (b),  Dieu  m'en  gardera  (7),  et  je  vous  en 
manderai  bientôt  davantage.  La  gouverneur  et  les  ca  itaines 
de  Taillebourg  m'ont  envoyé  deux  soldats,  et  (8)  écrit  qu'ils 
n'ouvriraient  leurs  places  qu'à  moi  (§),  de  quoi  je  suis  fort 
aise.  Les  ennemis  les  pressent,  et  ils  sont  si  empressés  à  la 
vérification  de  ce  fait,  qu'ils  ne  leur  donnent  nul  em; 
nient;  ils  ne  laissent  sortir  homme  vivant  de  Saint-Jean  que 
ceux  qu'ils  m'envoient.  M.  de  la  Trimouille  y  est,  lui  ving 
tième  seulement.  L'on  m'a  écrit  (10)  que  si  je  tardais  beau- 
coup il  y  pourrait  avoir  du  mal  et  grand;  cela  me  fait  hâter, 
de  façon  que  je  prendrai  vingt  maîtres,  et  m'y  en  irai  jour 
et  nuit  pour  être  de  retour  à  Sainte-Foi,  à  l'assemblée.  Mou 
âme,  je  me  porte  assez  bien  du  corps,  mais  fort  affligé,  de 
l'esprit.  Aimez-moi,  et  me  le  faites  paraître;  ce  nie  sera  une 
grande  consolation  (11);  pour  moi,  je  ne  manquerai  point  à  la 
fidélité  que  je  vous  ai  vouée  :  sur  cette  vérité,  je  vous  baise 
un  million  de  fois  les  mains. 

D'Aynset,  ce  13  mars. 

variantes  (3e  lettre). 

(1)  D'Angely  est  en  note  dans  le  Mercure.  —  (2)  Au  double.  — 
(3)  A  ce  Brillant.  —  (4)  Il  n'avait  encore  été  ouï.  —  (5)  D'autrefois. 

—  (6)  Sont  P —  (7)  Dieu  me  gardera.  —  (8)  Ce   mot  et  est  omis 

dans  le  Mercure.  — (9)  Leur  place  «  personne  qu'a  moi.  —-(16)  L'on 
m'écrit.  —  (11)  Ce  sera  une  grande  consolation  pour  moi:  je  ne,  etc. 

quatrième  lettre  \ 

J'arrivai  hier  au  soir  eu  ce  (1)  lieu  do  Pons,  où  il  m'arriva 
des  nouvelles  de  Saint-Jean  par  où  les  soupçons  croissent  du 
côté  que  les  avez  pu  juger.  Je  verrai  tout  demain;  j'appré- 
hende fort  la  vue  des  fidèles  serviteurs  de  la  maison,  car 
c'est  à  la  vérité  le  plus  extrême  deuil  qui  se  soit  jamais  vu. 
Les  prêcheurs  romains  prêchent  tout  haut  par  (2)  les  villes 
d'ici  autour  (3)  qu'il  n'y  en  a  plus  qu'un  à  avoir  (4),  canonisent 
ce  bol  acte  et  celui  qui  l'a  fait,  admonestent  tout  bon  catho- 
lique de  prendre  exemple  à  une  si  chrétienne  entreprise,  et 
vous  êtes  de  cette  religion  !  Certes,  mon  cœur,  c'est  un  beau 
sujet  (5)  pour  faire  paraître  votre  piété  et  votre  vertu;  n'at- 
tendez pas  à  une  autrefois  à  jeter  le  (G)  froc  aux  orties;  mais 
je  vous  dis  vrai.  Les  querelles  de  M.  d'Espernon  avec  le  ma- 
réchal d'Auinont  et  Crillon  troublent  fort  la  cour,  d'où  je  saurai 
tous  les  jours  des  nouvelles,  et  vous  les  manderai.  L'homme 
de  qui  vous  a  parlé  Briquesière  m'a  fait  de  méchants  tours 
que  j'ai  sus  et  avérés  depuis  deux  jours.  Je  finis  là,  allant 
monter  à  cheval;  je  te  baise,  ma  chère  maîtresse,  un  million 
de  fois  les  mains. 

Ce  17  mars. 


(a)  Il  fut  écartelé  h  Saint-Jean-d'Angely,  sans  appel,  par  sen- 
tence du  prévôt;  et  par  cette  même  sentence  la  princesse  de  <  .><i.  ,<■ 
fut  condamnée  à  garder  la  prison  jusques  après  son  accouchement. 
Elle  accoucha  au  mois  d'auguste  de  Henri  de  Condé,  premier  prince 
du  sang.  Elle  appela  a  la  cour  îles  pairs;  mais  elle  resta  prison- 
nière, sous  la  garde  de  Sainte-Même,  dans  Angely,  jusqu'en  l'an 
1596.  Henri  iv  (il  supprimer  alors  i>  s  procédures. 

(b)  C'est  à  Nérac  qu'on  découvrit  un  assassin,  Lorrain  de  nation, 
envoyé  par  les  prêtres  de  la  Ligue.  On  attenta  plus  de  cinquante 
lois  sur  la  vie  de  ce  grand  et  bon  prince  : 

Tantùm  relligio  potuit  suadere  malorum  ! 

Lucr.ÈCE,  i,  102. 

*  N'est  point  dans  le  Mercure.  (G.  A.) 
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VARIANTES    DE    L'ÉDITION  DE   KE11L   (4«   lettre). 

(1)  J'arrivai  hier  au  soir  au  lieu  de  Pons.  —  (2)  ."'cih.-.'.  -  (3)  .1 
l'enlour.  —  ('»)  Qu'il  n'y  en  a  plus  qu'une  à  noir.  —  (5)  C'est  un 
un  beau  sujet  gîte  notre  misère  pour.  —  (6)  Jeter  c«  froc. 

CINQUIÈME  LETTRE. 

Dieu  suit  quel  regret  ce  m'est  de  partir  d'ici  sans  vous  al- 
ler baiser  les  mains;  certes,  mon  cœur,  j'en  suis  au  grabat, 
vous  trouverez  étrange  (et  direz  que  je -ne  me  suis  point 
(pompé)  ce  que  Lyceran  vous  dira.  Le  diable  est  déchaîné,  je 
suis  ii  plaindre,  et  c'est  merveille  que  je  ne  succombe  sous 
le  faix,  si  je  n'étais  huguenot,  je  me  ferais  turc.  An  !  les  vio- 
épreuves  par  où  l'on  sonde  ma  cervelle!  je  ne  puis 
faillir  d'être  bientôt  un  fol  ou  habile  homme  (1);  cette  année 
sera  ma  pierre  de  touche;  c'est  un  mal  bien  douloureux:  que  le 
domestique.  Toutes  les  géhennes®  que  peut  recevoir  un 
esprit  sont  sans  cesse  exercées  sur  le  mien,  je  dis  toutes  en- 
semble. Plaignez-moi,  mon  âme,  et  n'y  portez  point  votre 
■  de  tourment;  c'est  celui  que  j'appréhende  le  plus.  Je 
pars  vendredi,  et  vais  à  Clayrac:  je  retiendrai  votre  précepte 
de  me  taire.  Croyez  que  rien  qu'un  manquement  d'amitié  ne 
me  peut  faire  changer  la  résolution  que  j'ai  d'être  éternelle- 
ment à  vous,  non  toujours  esclave,  mais  oui  bien  forçat  (3). 
Mon  tout,  aimez-moi:  votre  bonne  grâce  est  l'appui  de  mon 
esprit  au  choc  de  mon  affliction  (4)  ;  ne  me  refuse  ce  sou- 
tien. Bon  soir,  mon  âme,  je  te  baise  les  pieds  un  million  de 
fois. 

De  Nérae,  le  (5)  8  mars,  à  minuit. 

variantes  (5e  lettre). 

(1)  Bientôt  ou  fou  ou  habile  homme.  —  (2)  Toutes  les  peines.  — 
(3)  Mais  oui  bien  fui  cere.  —  (4)  Au  choc  des  afflictions:  —  (5)  Ce. 

SIXIÈME  LETTRE. 

Ne  vous  manderé  (1)  jamais  que  prises  de  villes  et  forts. 
En  huit  jours  (2)  se  sont  rendus  à  moi  Saint-Moxant  et  Maille- 
Save,  et  espère  devant  la  fin  du  mois  (3),  que  vous  oyerez 
parler  de  moi  (a).  Le  roi  triomphe;  il  a  fait  garrotter  en  pri- 
son le  cardinal  de  Guise,  puis  montre  sur  la  place  vingt-qua- 
tre heures  le  président  de  Neuilly,  et  le  prévôt  des  mar- 
chands pendus,  et  le  secrétaire  de"  feu  M.  de  Guise  et  trois 
autres.  La  reine  sa  mère  (4)  lui  dit  :  Mon  fils,  octroyez-moi 
une  requête  que  je  vous  veux  faire.  Selon  ce  que  sera  (5),  ma- 
dame. C'est  que  vous  me  donniez  M.  de  Nemours  et  le  prince 
de  Guise  (6)  ;  ils  sont  jeunes,  ils  vous  feront  un  jour  service. 
Je  le  veux  bien,  dit-il,  madame;  je  vous  donne  les  corps  et 
retiendrai  les  tètes.  Il  a  envoyé  à  Lyon  pour  attraper  le  duc 
de  Mayenne  (7);  l'on  ne  sait  ce  qu'il  en  est  réussi.  L'on  se 
bat  à  Orléans,  et  encore  plus  près  d'ici,  à  Poitiers,  d'où  je  ne 
serai  demain  qu'à  sept  lieues.  Si  le  roi  le  voulait,  je  les  met- 
trais d'accord  (8).  Je  vous  plains,  s'il  fait  tel  temps  où  vous 
êtes  qu'ici,  car  il  y  a  dix  jours  qu'il  ne  dégèle  point.  Je  n'at- 
tends que  l'heure  d'ouïr  dire  que  l'on  aura  envoyé  étrangler 
la  reine  (9)  de  Navarre  (b);  cela,  avec  la  mort  de  sa  mère,  me 
ferait  bien  chanter  le  cantique  de  Siméon.  C'est  une  trop 
longue  lettre  pour  un  homme  de  guerre.  Bon  soir,  mon  âme; 
je  te  baise  un  million  (10)  de  fois;  aimez-moi  comme  vous  en 
avez  sujet. 

C'est  le  premier  de  l'an. 

Le  pauvre  Caramburu(ll)  est  borgne,  et  Fleurimont  s'en 
va  mourir. 

variantes  (G3  lettre). 

(1)  Ne  vous  manderége.  —  (2)  Anuyt  (la  nuit).  —  (3)  lie  ce  mois. 
—  (4)  La  reine-mère.  —  (5)  Selon  ce  que  ce  sera.  —  (6)  Genville. — 
(7)  Dumeyne.  —  (8)  Je  les  mettrais  bien  d'accord.  —  (9)  La  feue 
reine  de  N —  ^10)  Cent  millions.  —  (11)  Harambure. 


(a)  Celle  lettre  doit  être  écrite  trois  ou  quatre  jours  après  l'assas- 
sinat du  duc  fie  Guise;  mais  on  le  trompa  sur  l'exécution  préten- 
due du  président  Neuilly  et  de  La  Chapelle-Marteau.  Henri  m  les 
tint  en  prison;  ils  méritaient  d'être  pendus,  omis  ils  ne  le  furenl 
pas.  11  ne  faut  pas  toujours  croire  ce  que  les  rois  écrivent;  ils  eut 
souvent  de  mauvaises  nouvelles.  Cette  erreur  fut  probablement  cor- 
lans  les  lettres  qui  suivirent,  et  que  nous  n'avons  point.  Ce 
Neuilly  et  ce  Marteau  liaient  des  ligueurs  outrés,  qui  avaient  inas- 
Bacré  beaucoup  de  réformés  el  de  catholiques  attachés  au  roi,  dans 
la  journée  de  la  Saint-Barthélemi.  lie-",  évoque  de  Senlis,  ce  li- 
gueur furieux,  séduisit  la  fille  du  président  Neuilly,  et  lui  lit  un 
cillant.  Jamais  on  ne  vit  plus  de  cruautés  et  de,  débauches. 

')   Ces!  de  sa  femme  qu'il  parle;  elle  élaii   liée  avec  les  Guises; 
et  la  reine  Catherine)  sa  mère,  était  alors  ma1a<ï 


SEPTIEME  LETTRE  . 

Mon  âme,  je  vous  écris  de  Blois(a),  où  il  y  a  cinq  mois  que 
l'on  me  condamnait  hérétique,  et  indigne  de  succéder  à  la 
couronne,  et  j'en  suis  à  cette  heure  le  principal  pilier.  Voyez 
les  œuvres  de  Dieu  envers  ceux  qui  se  sont  liés  en  lui,  car 
y  avait-il  rien  (1)  qui  eût  tant  d'apparence  de  force  qu'un  arrêt 
des  états?  cependant  j'en  appelais  devant  celui  qui  peul  tout 
(ainsi  font  bien  d'autres),  qui  a  revu  le  procès,  a(2)  cassé  les 
arrêts  des  hommes,  m'a  remis  eu  mon  droit,  et  crois  que  ce 
sera  aux  dépens  de  mes  ennemis;  tant  mieux  pour  vous!  ceux 
qui  se  lient  en  Dieu  et  le  servent,  ne  sont  jamais  confus{3); 
voilà  à  quoi  vous  devriez  songer.  Je  me  porte  très  bien.  Dieu 
merci,  vous  jurant  avec  vérité  que  je  n'aime  ni  honore  rien 
au  monde  comme  vous.;  il  n'y  a  rien  qui  n'y  paraisse,  et  vous 
garderai  fidélité  jusqu'au  tombeau.  Je  m'en  vais  à  Boisjeancy, 
où  je  crois  que  vous  oyerez  bientôt  parler  de  moi,  je  n'en 
doiite  point,  d'une  ou  autre  façon (4).  Je  fais  état  de  faire  ve- 
nir ma  sœur  bientôt;  résolvez-vous  de  venir  avec  elle.  Le  roi 
m'a  parlé  de  la  dame  d'Auvergne;  je  crois  que  je  lui  ferai 
•faire  un  mauvais  saut.  Bonjour,  mon  cœur,  je  te  baise  un 
million  de  fois.  Ce  18  mai,  celui  qui  est  lié  avec  vous  d'un 
lien  iudissoluble. 

VARIANTES    DE    L'ÉDITiON   DE  KEHL    (7«  lettre). 

(1)  Car  il  y  avait  rien.  —  (2)  Oui  a  revu  le  procès  et  cassé  les 
arrêts.  —  (3)  Ceux  qui  se  lient  en  Dieu  il  les  conserve  et  ne  sont  ja- 
mais confus.  —  '4)  De  moi,  je  n'en  doute  point  :  d'une  autre  façon, 
je  fais  état,  etc. 

HUITIÈME  LETTRE. 

Vous  entendrez  de  ce  porteur  l'heureux  succès  que  Dieu 
nous  a  donné  au  plus  furieux  combat (6)  qui  se  soit  fait  de 
cette  guerre  :  il  vous  dira  aussi  comme  MM.  de  Longueville, 
de  La  Noue,  et  autres,  ont  triomphé  près  de  Paris.  Si  le  roi 
use  de  diligence,  comme  j'espère  qu'il  le  fera(l),  nous  ver- 
rons bientôt  les  clochers  de  Notre-Dame  de  Paris.  Je  vous 
écrivis  il  n'y  a  que  deux  jours  par  Petit-Jean.  Dieu  veuille 
que  cette  semaine  nous  fassions  encore  quelque  chose  d'aussi 
signalé  que  l'autre!  Mon  cœur,  aimez-moi  toujours  comme 
vôtre,  car  je  vous  aime  comme  mienne (2)  :  sur  cette  vérité, 
je  vous  baise  les  mains.  Adieu,  mon  âme. 

C'est  de  Boisjeancy,  le  20  mai  (3). 

varianres  (8e  lettre). 

(1)  Qu'il  fera.  —  (2)  Au  lieu  de  ces  mots  :   comme  vôtre,  car  je 

vous  aime  comme  mienne,   on  lit  dans   le  Mercure  :  comme  vous 

n'êtes  à  moi  ny  moi  à  vous.  —  (3)  C'est  le  XXIe  may.  De  L'oy- 
jancy. 

NEUVIÈME  LETTRE. 

Benvoyez-moi  Briquesière,  et  il  s'en  retournera  avec  tout 
ce  qu'il  vous  faut,  hormis  moi.  Je  suis  très  affligé  (1)  de  la 
perte  de  mon  petit (c),  qui  mourut  hier  :  à  votre  avis  ce  qui) 
serait  d'un  légitime  (2)  !  il  commençait  à  parler.  Je  ne  sais  si 
c'est  par  acquit  que  vous  (3)  m'avez  écrit  pour  Doysit,  c'est 
pourquoi  je  fais  la  réponse  que  vous  verrez  sur  votre  lettre, 
par  celui  que  je  désire  qui  vienne  :  mandez-m'en  votre  volonté. 
Le:,  ennemis  sont  devant  Montégu,  où  ils  seront  bien  mouillés; 
car  il  n'y  a  couvert  à  demi-lieue  autour.  L'assemblée  sera 
achevée  dans  douze  jours.  Il  m'arriva  hier  force  nouvelles  de 
Blois;  je  vous  envoie  un  extrait  des  plus  véritables  :  tout  à 
cette  heure  me  vient  d'arriver  un  homme  de  Montégu;  ils  ont 
fait  une  très  belle  sortie,  et  tué  force  ennemis;  je  mande  tou- 
tes mes  troupes,  et  espère,  si  ladite  place  peut  tenir  quinze 
jours,  y  faire  quelque  bon  coup.  Ce  que  je  vous  ai  mande  de 
ne  vouloir  mal  à  personne  est  requis  pour  votre  contentement 
et  le  mien;  je  parle  à  cette  heure  à  vous-même  étant  mien- 
net».  Mon  aine,  j'ai  un  ennui  ('-(range  de  VOUS  voir  (.">).  Il  y  a 
ici  un  homme  qui  porte  des  lettres  à  ma  sœur  du  roi  d'Ecosse; 
il  me  presse  plus  que  jamais  du  mariage;  il  s'offre  a  me(6) 


*  N'es!  point  dans  le  Mercure.  (G.  U  . 

(«i  C'est  sûrement  sur  la  lin  d'avril  1589.  Il  était  alors  a  lilois  avec 

(b)  Ce  combat  est  celui  du  18  mai  1589,  OÙ  le  comte  de  Chùlilloii 
défit  les  ligu  urs  dans  une  mêlée  très  acharnée. 
(r\  c'étafi  un  lils  qu'il avail  de  Cor 
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venir  servir  avec  six  mille  hommes  à  ses  dépens  (a),  et  venir 
lui-même  offrir  son  service;  il  s'en  va  infailliblement  être 
roi  (7)  d'Angleterre;  préparez  ma  sœur  de  loin  à  lui  vouloir  du 
bien,  lui  (8)  remontrant  l'état  auquel  nous  sommes,  la  gran- 
deur^) de  ce  prince  avec  sa  vertu.  Je  ne  lui  en  écris  point, 
ne  lui  en  parlez  que  comme  discourant,  qu'il  est  temps  de  la 
marier,  et  qu'il  n'y  a  parti  que  celui-là,  car  de  nos  parents, 
c'est  pitié.  Adieu,  mon  cœur,  je  te  baise  cent  millions  do  fois. 

Ce  dernier  décembre  (lu),1 


variantes  (9e  lettre). 

(1)  Tout  affligé.  —  (2)  Ces  mots  :  à  votre  avis  ce  que  serait  d'un 
légitime  !  sont  omis  dans  le  Mercure.  —  (3)  Ce  mot  vous  est  omis 
dans  le  Mercure.  —  (4)  Je  parle  à  cette  heure  à  vous  comme  étant 
mienne  (cette  leçon  paraît  préférable).  —  (5)  J'ai  un  ennui  de  vous 
voir  étrange.  —  (6)  Il  s'offre  de.  —  (7)  Il  s'en  va  infailliblement  roi. 

—  (8)  Ce  mot  lui  est  omis  dans  le  Mercure.  —  (9)  Et  la  grandeur. 

—  (10)  Ce  dernier  novembre. 


CHAPITRE  CLXXV. 

De  la  France  sous  Louis  XIII,  jusqu'au  ministère  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu. Etats  généraux  tenus  en  France.  Administration  malheu- 
reuse. Le  maréchal  d'Ancre  assassiné;  sa  femme  condamnée  à 
être  brûlée.  Ministère  du  duc  de  Luynes.  Guerres  civiles.  Com- 
ment le  cardinal  de  Richelieu  entra  au  conseil. 

On  vit  après  la  mort  de  Henri  IV  combien  la  puissance,  la 
considération,  les  mœurs,  l'esprit  d'une  nation,  dépendent 
souvent  d'un  seul  homme.  Il  tenait,  par  une  administration 
douce  et  forte,  tous  les  ordres  de  l'Etat  réunis,  toutes  les  fac- 
tions assoupies,  les  deux  religions  dans  la  paix,  les  peuples 
dans  l'abondance.  La  balance  de  l'Europe  était  dans  sa  main 
par  ses  alliances,  par  ses  trésors,  et  par  ses  armes.  Tous  ces 
avantages  sont  perdus  dès  la  première  année  de  la  régence 
de  sa  veuve,  Marie  de  Médicis.  Leduc  d'Epernon,  cet  orgueil- 
leux mignon  de  Henri  III,  ennemi  secret  de  Henri  IV  déclaré 
ouvertement  contre  ses  ministres,  va  au  parlement  le  jour 
même  que  Henri  est  assassiné.  D'Epernon  était  colonel-géné- 
ral de  l'infanterie;  le  régiment  des  gardes  était  à  ses  ordres  : 
il  entre  en  mettant  la  main  sur  la  garde  de  son  épée,  et  force 
le  parlement  à  se  donner  le  droit  de  disposer  de  la  régence 
(14  mai  1610),  droit  qui  jusqu'alors  n'avait  appartenu  qu'aux 
états  généraux.  Les  lois  de  toutes  les  nations  ont  toujours 
voulu  que  ceux  qui  nomment  au  trône,  quand  il  est  vacant, 
nomment  à  la  régence.  Faire  un  roi  est  le  premier  des  droits  : 
faire  un  régent  est  le  second,  et  suppose  le  premier.  Le  par- 
lement de  Paris  jugea  la  cause  du  trône,  et  décida  du  pouvoir 
suprême  pour  avoir  été  menacé  par  le  duc  d'Epernon,  et 
parce  qu'on  n'avait  pas  eu  le  temps  d'assembler  les  trois  or- 
dres de  l'Etat. 

Il  déclara,  par  un  arrêt,  Marie  de  Médicis  seule  régente.  La 
reine  vint  le  lendemain  faire  confirmer  cet  arrêt  en  présence 
de  son  fils;  et  le  chancelier  de  Sillery,  dans  cette  cérémonie 
qu'on  appelle  lit  de  justice,  prit  l'avis  des  présidents  avant  de 
prendre  celui  des  pairs  et  même  des  princes  du  sang,  qui 
prétendaient  partager  la  régence. 

Vous  voyez  par  là,  et  vous  avez  souvent  remarqué  com- 
ment les  droits  et  les  usages  s'établissent,  et  comment  ce  qui 
a  été  fait  une  fois  solennellement  contre  les  règles  anciennes 
devient  une  règle  pour  l'avenir,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle 
occasion  l'abolisse. 

Marie  de  Médicis,  régente  et  non  maîtresse  du  royaume, 
dépense  en  profusions,  pour  s'acquérir  des  créatures,  tout  ce 
que  Henri-le-Grand  avait  amassé  pour  rendre  sa  nation  puis- 
sante. Les  troupes  à  la  tête  desquelles  il  allait  combattre  sont 
pour  la  plupart  licenciées  ;  les  princes  dont  il  était  l'appui 
sont  abandonnés  (1610).  Le  duc  de  Savoie,  Charles-Emmanuel, 
nouvel  allié  de  Henri  IV,  est  obligé  de  demander  pardon  à  Phi- 
lippe III,  roi  d'Espagne,  d'avoir  fait  un  traité  avec  le  roi  de 
France;  il  envoie  son  fds  à  Madrid  implorer  la  clémence  de  la 
cour  espagnole,  et  s'humilier  comme  un  sujet,  au  nom  de  son 
père.  Lès  princes  d'Allemagne,  que  Henri  avait  protégés  avec 
une  armée  de  quarante  mille  hommes,  ne  sont  que  faiblement 
secourus.  L'Etat  perd  toute  sa  considération  au-dehors;  il  est 


(a)  Voilà  une  anecdote  bien  singulière,  et  que  tous  les  historiens 
ont  ignorée  :  cela  veut  dire  qu'il  serait  un  jour  roi  d'Angleterre, 
parce  que  la  reine  Elisabeth  n'avait  point  d'enfants.  C'est  ce  même 
roi  que  Henri  IV  appela  toujours  depuis  maître  Jacques.  Celte 
lettre  doit  être  de  15S8. 


troublé au-dedans.  Les  princesdu  sang  et  les  grands  seigneurs 
remplissent  la  France  de  factions,  ainsi  que  du  temps  de 
François  II,  de  Charles  IX,  de  Henri  III,  et  depuis  dans  la 
minorité  de  Louis  XIV. 

(1614)  On  assemble  enfin  dans  Paris  les  derniers  états  géné- 
raux qu'on  ait  tenus  en  France.  Le  parlement  de  Paris  ne 
put  y  avoir  séance.  Ses  députés  avaient  assisté  à  la  grande 
assemblée  des  notables,  tenue  à  Rouen  en  1594  :  mais  ce  n'é- 
tait point  là  une  convocation  d'étals  généraux;  les  intendants 
des  finances,  les  trésoriers,  y  avaient  pris  séance  comme  les 
magistrats. 

L'université  de  Paris  somma  juridiquement  la  chambre  du 
clergé  de  la  recevoir  comme  membre  des  états;  c'était,  disait- 
elle,  son  ancien  privilège;  mais  l'université  avait  perdu  ses 
privilèges  avec  sa  considération,  à  mesure  que  les  esprits 
étaient  devenus  plus  déliés,  sans  être  plus  éclairés.  Ces  états, 
assemblés  à  la  hâte,  n'avaient  point  de  dépôts  des  lois  et  des 
usages,  comme  le  parlement  d'Angleterre,  et  comme  les  diè- 
tes de  l'empire  :  ils  ne  faisaient  point  partie  de  la  législation 
suprême;  cependant  ils  auraient  voulu  être  législateurs.  C'est 
à  quoi  aspire  nécessairement  un  corps  qui  représente  une 
nation;  il  se  forme  de  l'ambition  secrète  de  chaque  particulier 
une  ambition  générale. 

Ce  qu'il  y  eut  de  plus  remarquable  dans  ces  états,  c'est  que 
le  clergé  demanda  inutilement  que  le  concile  de  Trente  fût 
reçu  en  France,  et  que  le  tiers-état  demanda,  non  moins  vaine- 
ment, la  publication  de  la  loi  «  qu'aucune  puissance  ni  tem- 
»  porelle  ni  spirituelle  n'a  droit  de  disposer  du  royaume,  et  de 
»  dispenser  les  sujets  de  leur  serments  de  fidélité  ;  et  que  l'opi- 
»  nion,  qu'il  soit  loisible  de  tuer  les  rois,  est  impie  et  détes- 
»  table.  » 

C'était  surtout  ce  même  tiers-état  de  Paris  qui  demandait 
cette  loi,  après  avoir  voulu  déposer  Henri  III,  et  après  avoir 
souffert  les  extrémités  de  la  famine  plutôt  que  de  reconnaître 
Henri  IV.  Mais  les  factions  de  la  ligue  étant  éteintes,  le  tiers- 
état,  qui  compose  le  fond  de  la  nation,  et  qui  ne  peut  avoir 
d'intérêt  particulier,  aimait  le  trône  et  détestait  les  prétentions 
de  la  cour  do  Rome.  Le  cardinal  Duperron  oublia  dans  cette 
occasion  ce  qu'il  devait  au  sang  de  Henri  IV,  et  ne  se  souvint 
que  de  l'Eglise.  Il  s'opposa  fortement  à  la  loi  proposée,  et 
s'emporta  jusqu'à  dire  «  qu'il  serait  obligé  d'excommunier 
»  ceux  qui  s'obstineraient  à  soutenir  que  l'Eglise  n'a  pas  le 
»  pouvoir  de  déposséder  les  rois.  »  Il  ajouta  que  la  puissance 
du  pape  était  pleine,  plénissime,  directe  au  spirituel,  et  indi- 
recte au  temporel.  La  chambre  du  clergé,  gouvernée  par  le 
cardinal  Duperron,  persuada  la  chambre  de  la  noblesse  de 
s'unir  avec  elle.  Le  corps  de  la  noblesse  avait  toujours  été 
jaloux  du  clergé;  mais  il  affectait  de  ne  pas  penser  comme  le 
tiers-état.  Il  s'agissait  de  savoir  si  les  puissances  spirituelles 
et  temporelles  pouvaient  disposer  du  trône.  Le  corps  des  nobles 
assemblés  se  regardait  au  fond,  et  sans  se  le  dire,  comme 
une  puissance  temporelle.  Le  cardinal  leur  disait  :  «  Si  un  roi 
»  voulait  forcer  ses  sujets  à  se  faire  ariens  ou  mahométans, 
»  il  faudrait  le  déposer.  »  Un  tel  discours  était  bien  déraison- 
nable; car  il  y  a  eu  une  foule  d'empereurs  et  de  rois  ariens, 
et  on  n'en  a  déposé  aucun  pour  cette  raison.  Cette  supposition, 
toute  chimérique  qu'elle  était,  persuadait  les  députés  de  la 
noblesse  qu'il  y  avait  des  cas  ou  les  premiers  de  la  nation 
pouvaient  détrôner  leur  souverain  ;  et  ce  droit,  quoique  éloi- 
gné, était  si  flatteur  pour  l'amour-propre,  que  la  noblesse 
voulait  le  partager  avec  le  clergé.  La  chambre  ecclésiastique 
signifia  à  celle  du  tiers-état  qu'à  la  vérité  il  n'était  jamais  per- 
mis de  tuer  son  roi,  mais  elle  tint  ferme  sur  le  reste. 

Au  milieu  de  cette  étrange  dispute,  le  parlement  rendit  un 
arrêt  qui  déclarait  \' indépendance  absolue  du  trône,  loi  fonda- 
mentale du  royaume. 

C'était  sans  doute  l'intérêt  de  la  cour  de  soutenir  la  de- 
mande du  tiers-état  et  l'arrêt  du  parlement,  après  tant  de 
troubles,  qui  avaient  mis  le  trône  en  danger  sous  les  règnes 
précédents.  La  cour,  cependant,  céda  au  cardinal  Duperron, 
au  clergé,  et  surtout  à  Rome  qu'on  ménageait  :  elle  étouffa 
elle-même  une  opinion  sur  laquelle  sa  sûreté  était  établie  : 
c'est  qu'au  fond  elle  pensait  alors  que  cette  vérité  ne  serait 
jamais  réellement  combattue  par  les  événements,  et  qu'elle 
voulait  finir  dos  disputes  trop  délicates  et  trop  odieuses;  elle 
supprima  même  l'arrêt  du  parlement,  sous  prétexte  qu'il 
n'avait  aucun  droit  de  rien  statuer  sur  les  délibérations  des 
états,  qu'il  leur  manquait  de  respect,  et  que  ce  n'était  pas  à 
lui  à  faire  des  lois  fondamentales  :  ainsi  elle  rejeta  les  armes 
de  ceux  qui  combattaient  pour  elle,  comptant  n'en  avoir  pas 
besoin  :  enfin  tout  le  résultat  de  cette  assemblée  fut  de  par- 
ler de  tous  les  abus  du  royaume,  et  de  n'en  pouvoir  réformer 
un  seul. 

La  France  resta  dans  la  confusion,  gouvernée  par  le  Flo- 
rentin Concini,  favori  de  la  reine,  devenu  maréchal  de  Franco 
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sans  jamais  avoir  tiré  l'épée,  et  premier  ministre  sans  cou- 
les lois  du  royaume.  C'était  assez  qu'il  fût  étranger 
pour  que  les  princes  du  sang  eussent  sujet  de  se  plaindre. 

Marie  de  Médicis  était  bien  malheureuse;  car  elle  ne  pou- 
vait partager  son  autorité  avec  le  prince  de  Condé,  chef  des 
mécontents,  sans  la  perdre,  ni  la  confier  à  Coneini,  sans  in- 
disposer tout  le  royaume.  Le  prince  de  Condé,  Henri,  père  du 
grand  Coudé,  et  fils  de  celui  qui  avait  gagné  la  bataille  de 
Contras  avec  Henri  IV,  se  met  à  la  tète  d'un  parti  et  prend  les 
armes.  La  cour  conclut  avec  lui  une  paix  simulée,  et  le  fait 
mettre  à  la  Rastille. 

Ce  fut  le  sort  de  son  père,  de  son  grand-père,  et  de  son  fils. 
Sa  prison  augmenta  le  nombre  des  mécontents.  Les  Guises, 
autrefois  ennemis  si  implacables  des  Condés,  se  joigneni  à 
présent  avec  eux.  Le  duc  de  Vendôme,  fils  de  Henri  IV,  le  due 
de  Nevers,  de  la  maison  de  Gonzague,  le  maréchal  de  Bouil- 
lon, tous  les  seigneurs  mécontents,  se  cantonnent  dans  les 
provinces;  ils  protestent  qu'ils  servent  leur  roi,  et  qu'ils  ne 
font  la  guerre;  qu'au  premier  ministre. 

Coneini,  qu'on  appelait  le  maréchal  d'Ancre,  assuré  de  la 
faveur  de  la  reine,  les  bravait  tous.  Il  leva  sept  mille  hommes 
à  ses  dépens  pour  maintenir  l'autorité  royale,  ou  plutôt  la 
sienne,  et  ce  fut  ce  qui  le  perdit.  Il  est  vrai  qu'il  levait  ces 
troupes  avec  une  commission  du  roi;  mais  c'était  un  des 
grands  malheurs  de  l'Etat,  qu'un  étranger,  qui  était  venu  en 
France  sans  aucun  bien,  eût  de  quoi  assembler  une  armée 
aussi  forte  que  celles  avec  lesquelles  Henri  IV  avait  recon- 
quis son  royaume.  Presque  toute  la  France  soulevée  contre 
lui  ne  put  Te  faire  tomber;  et  un  jeune  hommo  dont  il  ne  se 
défiait  pas,  et  qui  était  étranger  comme  lui,  causa  sa  ruine  et 
tous  les  malheurs  de  Marie  de  Médicis. 

Charles-Albert  de  Luynes,  né  dans  le  comtat  d'Avignon,  ad- 
mis avec  ses  deux  frères  parmi  les  gentilshommes  ordinaires 
du  roi  attachés  à  son  éducation,  s'était  introduit  dans  la  fa- 
miliarité du  jeune  monarque,  en  dressant  des  pies-grièches 
à  prendre  des  moineaux.  On  ne  s'attendait  pas  que  ces  amu- 
sements d'enfance  dussent  finir  par  une  révolution  sanglante. 
Le  maréchal  d'Ancre  lui  avait  fait  donner  le  gouvernement 
d'Aniboise,  et  croyait  l'avoir  mis  dans  sa  dépendance  :  ce 
jeune  homme  conçut  le  dessein  défaire  tuer  son  bienfaiteur, 
d'exiler  la  reine,  et  de  gouverner  :  et  il  en  vint  à  bout  sans 
aucun  obstacle.  Il  persuade  bientôt  au  roi  qu'il  est  capable  de 
régner  par  lui-même,  quoiqu'il  n'ait  que  seize  ans  et  demi; 
il  fui  dit  que  la  reine  sa  mère  et  Coneini  le  tiennent  en  tu- 
tèle.  Le  jeune  roi,  à  qui  on  avait  donné  dans  son  enfance  le 
surnom  de  Juste,  consent  à  l'assassinat  de  son  premier  mi- 
nistre. Le  marquis  de  Vitri,  capitaine  des  gardes,  du  Hallier, 
son  frère,  Persan,  et  d'autres,  l'assassinent  à  coups  de  pisto- 
let dans  la  cour  même  du  Louvre  (1617).  On  crie  vive  le  roi, 
comme  si  on  avait  gagné  une  bataille.  Louis  XIII  se  met  à  la 
fenêtre  et  dit  :  Je  suis  maintenant  roi.  On  ôte  à  la  reine-mère 
ses  gardes;  on  les  désarme  :  on  la  tient  en  prison  dans  son 
appartement;  elle  est  enfin  exilée  à  Blois.  La  place  de  maré- 
chal de  France  qu'avait  Coneini  est  donnée  à  Vitri  qui  l'avait 
tué.  La  reine  avait  récompensé  du  même  honneur  Thémines, 
pour  avoir  arrêté  le  prince  de  Condé  :  aussi  le  maréchal  duc 
de  Bouillon  disait  qu'il  rougissait  d'être  maréchal,   depuis 

3ue  cette  dignité  était  la  récompense  du  métier  de  sergent  et 
e  celui  d'assassin. 

La  populace,  toujours  extrême,  toujours  barbare,  quand  on 
lui  lâche  la  bride,  va  déterrer  le  corps  de  Coneini,  inhumé  à 
Saint-Germain-l'Auxerrois,  le  traîne  dans  les  rues,  lui  arra- 
che le  cœur;  et  il  se  trouva  des  hommes  assez  brutaux  pour 
le  griller  publiquement  sur  des  charbons,  et  pour  le  manger. 
Son  corps  fut  enfin  pendu  par  le  peuple  à  une  potence.  Il  y 
avait  dans  la  nation  un  esprit  de  férocité  que  les  belles  an- 
nées de  Henri  IV  et  le  goût  des  arts  apporté  par  Marie  do 
Médicis  avaient  adouci  quelque  temps,  mais  qui  à  la  moindre 
occasion  reparaissait  dans  toute  sa  force.  Le  peuple  ne  trai- 
tait ainsi  les  restes  sanglants  du  maréchal  d'Ancre  que  parce 
qu'il  était  étranger,  et  qu'il  avait  été  puissant. 

L'histoire  du  célèbre  Nani,  les  Mémoires  du  maréchal  d'Es- 
trées,  du  comte  de  Brienne,  rendent  justice  au  mérite  de 
Coneini  et  à  son  innocence;  témoignages  qui  servent  au 
moins  à  éclairer  les  vivants,  s'ils  ne  peuvent  rien  pour  ceux 
qui  sont  morts  injustement  d'une  manière  si  cruelle. 

Cet  emportement  de  haine  n'était  pas  seulement  dans  le 
peuple;  une  commission  est  envoyée  au  parlement  pour  con- 
damner le  maréchal  après  sa  mort,  pour  juger  sa  femme 
Eléonore  Galigaï,  et  pour  couvrir  par  une  cruauté  juridique 
l'opprobre  de  l'assassinat.  Cinq  conseillers  du  parlement  re- 
fusèrent d'assister  à  ce  jugement;  mais  il  n'y  eut  que  cinq 
hommes  sages  et  justes! 

Jamais  procédure  no  fut  plus  éloignée  de  l'équité,  ni  plus 
déshonorante  pour  te  raison.  '!  :  reprocher  à 


la  maréchale;  elle  avait  élé  favorite  de  la  reine,  c'était  là  toul 
son  crime  :  on  l'accusa  d'être  sorcière;  on  prit  des  agnus  De; 
qu'elle  portait  pour  des  talismans.  Le  conseiller  Courtin  lui 
demanda  de  quel  charme  elle  s'était  servie  pour  ensorceler  la 
reine  :  Galigaï,  indignée  contre  le  conseiller,  et  un  peu  mé- 
contente de  Marie  de  Médicis,  répondit  :  «  Mon  sortilège  a  été 
»  le  pouvoir  que  les  âmes  fortes  doivent  avoir  sur  les  esprits 
»  faibles  (1).  »  Cette  réponse  ne  la  sauva  pas;  quelques  juges 
eurent  assez  do  lumières  et  d'équité  pour  ne  pas  opiner  à  la 
mort;  mais  le  reste,  entraîné  par  le  préjugé  public,  par  l'i- 
gnorance, et  plus  encore  par  ceux  qui  voulaient  recueillir  les 
dépouilles  de  ces  infortunés,  condamnèrent  à  la  fois  le  mari 
déjà  mort  et  la  femme,  comme  convaincue  de  sortilège,  de  ju- 
daïsme et  de  malversations.  La  maréchale  fut  exécutée  (1617), 
et  son  corps  brûlé;  le  favori  Luynes  eut  la  confiscation. 

C'est  cette  infortunée  Galigaï  qui  avait  été  le  premier  mo- 
bile de  la  fortune  du  cardinal  de  Richelieu,  lorsqu'il  était 
jeune  encore,  et  qu'il  s'appelait  l'abbé  de  Chillon  ;  elle  lui 
avait  procuré  l'évêché  de  Luçon,  et  l'avait  enfin  fait  secrétaire 
d'Etat  en  1616.  Il  fut  enveloppé  dans  la  disgrâce  de  ses  pro- 
tecteurs; et  celui  qui  depuis  en  exila  tant  d'autres  du  haut  du 
trône  où  il  s'assit  près  de  son  maître,  fut  alors  exilé  dans  un 
petit  prieuré  au  fond  de  l'Anjou. 

Coneini,  sans  être  guerrier,  avait  été  maréchal  de  France; 
Luynes  fut  quatre  ans  après  connétable,  étant  à  peine  officier. 
Une  telle  administration  inspira  peu  de  respect;  il  n'y  eut 
plus  que  des  factions  dans  les  grands  et  dans  le  peuple,  et  on 
osa  tout  entreprendre. 

(1619)  Le  duc  d'Epernon,  qui  avait  fait  donner  la  régence 
à  la  reine,  alla  la  tirer  du  château  do  Blois  où  elle  était  relé- 
guée, et  la  mena  dans  ses  terres  à  Angoulême,  comme  un 
souverain  qui  secourait  son  alliée. 

C'était  là  manifestement  un  crime  de  lèse-majesté,  mais  un 
crime  approuvé  de  tout  le  royaume,  et  qui  ne  donnait  au  duc 
d'Epernon  que  de  la  gloire.  On  avait  haï  Marie  de  Médicis 
toute-puissante;  on  l'aimait  malheureuse.  Personne  n'avait 
murmuré  dans  le  royaume  quand  Louis  XIII  avait  empri- 
sonné sa  mère  au  Louvre,  quand  il  l'avait  reléguée  sans  au- 
cune raison;  et  alors  on  regardait  comme  un  attentat  l'effort 
qu'il  voulait  faire  pour  ôter  sa  mère  à  un  rebelle.  On  crai- 
gnait tellement  la  violence  des  conseils  de  Luynes  et  les 
cruautés  de  la  faiblesse  du  roi,  que  son  propre  confesseur,  le 
jésuite  Arnoux  (2),  en  prêchant  devant  lui  avant  l'accommo- 
dement, prononça  ses  paroles  remarquables  :  «  On  ne  doit 
»  pas  croire  qu'un  prince  religieux  tire  l'épée  pour  verser  le 
»  sang  dont  il  est  formé  :  vous  ne  permettrez  pas,  sire,  que 
»  j'aie  avancé  un  mensonge  dans  la  chaire  de  vérité.  Je  vous 
»  conjure,  par  les  entrailles  de  Jésus-Christ,  de  ne  point 
»  écouter  les  conseils  violents,  et  de  ne  pas  donner  ce  scan- 
»  dale  à  toute  la  chrétienté.  » 

C'était  une  nouvelle  preuve  de  la  faiblesse  du  gouverne- 
ment, qu'on  osât  parler  ainsi  en  chaire.  Le  P.  Arnoux  ne  se 
serait  pas  exprimé  autrement  si  le  roi  avait  condamné  sa 
mère  à  mort.  A  peine  Louis  XIII  avait-il  alors  une  armée 
contre  le  duc  d'Epernon.  C'était  prêcher  publiquement  contre, 
le  secret  de  l'Etat,  c'était  parler  de  la  part  de  Dieu  contre  le 
duc  de  Luynes.  Ou  ce  confesseur  avait  une  liberté  héroïque 
et  indiscrète,  ou  il  était  gagné  par  Marie  de  Médicis.  Quel  que 
fût  son  motif,  ce  discours  public  montre  qu'il  y  avait  alors 
de  la  hardiesse,  même  dans  les  esprits  qui  ne  semblent  faits 
que  pour  la  souplesse.  Le  connétable  fit,  quelques  années 
après,  renvoyer  le  confesseur. 

(1619)  Cependant  le  roi,  loin  de  s'emporter  aux  violences 
qu'on  semblait  craindre,  rechercha  sa  mère,  et  traita  avec  le 
duc  d'Epernon  de  couronne  à  couronne.  Il  n'osa  pas  même, 
dans  sa  déclaration,  dire  que  d'Epernon  l'avait  offensé. 

A  peine  le  traité  de  reconciliation  fut-il  signé,  qu'il  fut 
rompu;  c'était  là  l'esprit  du  temps.  De  nouveaux  partisans  de 
Marie  armèrent,  et  c'était  toujours  contre  le  duc  de  Luynes, 
comme  auparavant  contre  le  maréchal  d'Ancre,  et  jamais 
contre  le  roi.  Tout  favori  traînait  alors  après  lui  la  guerre 
civile.  Louis  XIII  et  sa  mère  se  firent  en  effet  la  guerre. 
Marie  de  Médicis  était  en  Anjou,  à  la  fête  d'une  petite  armée 
contre  son  fils;  on  se  battit  aux  Ponts-de-Cé,  et  l'Etat  était  au 
point  de  sa  ruine. 

(1620)  Cette  confusion  fit  la  fortune  du  célèbre  Richelieu. 
Il  était  surintendant  de  la  maison  de  la  reine-mère,  et  avait 
supplanté  tous  les  confidents  de  cette  princesse,  comme  il  l'em- 


(1)  M.  Miclielet  conteste  celte  repose.  «  La  tradition  de  la  cour, 
très  favorable  à  ces  gens- la  (les  Coneini),  comme  ennemis  de 
Henri  IV,  dit-il,  n'a  pas  manqué  d'inventer,  de  prêter  à  Léonora 
des  paroles  fibres,  insolemment  hardies  »  (G,  A  ) 
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porta  depuis  sur  tous  les  ministres  du  roi.  La  souplesse  et  la 
hardiesse  do  son  génie  devaient  pàrtoul  lui  donner  la  pre- 
mière place  ou  le  perdre,  il  ménagea  l'accommodemenl  de  la 

mère  et  du  (ils.  La  nomination  au  cardinalat  que  la  reine  de- 
manda pour  lui,  et  qu'elle  obtint  difficilement,  fut  la  récom- 
pense de  ce  service.  Le  duc  d'Epernon  fut  le  premier  à  poser 
les  armes,  et  ne  demanda  rien  :  tous  les  autres  se  faisaient 
payer  par  le  roi  pour  lui  avoir  fait  la  guerre. 

La  reine  et  le  roi  son  fils  se  virent  à  Brissac,  et  s'embras- 
sèrent en  versant  des  larmes,  pour  se  brouiller  ensuite  plus 
que  jamais.  Tant  de  faiblesse,  tant  d'intrigues  et  de  divisions 
à  la  cour,  portaient  l'anarchie  dans  le  royaume.  Tous  les 
vices  intérieurs  de  l'Etat,  qui  l'attaquaient  depuis  longtemps, 
augmentèrent,  et  tous  ceux  que  Henri  IV  avait  extirpés  rena- 
quirent. 

L'Eglise  souffrait  beaucoup,  et  était  encore  plus  déréglée. 

L'intérêt  de  Henri  IV  n'avait  pas  été  delà  réformer;  la  piété 
de  Louis  XIII,  peu  éclairée,  laissa  subsister  le  désordre;  la 
règle  et  la  décence  n'ont  été  introduites  que  par  Louis  XIV. 
Presque  tous  les  bénéfices  étaient  possédés  par  des  laïques, 
qui  les  faisaient  desservir  par  de  pauvres  prêtres  à  qui  on 
donnait  des  gages.  Tous  les  princes  du  sang  possédaient  les 
riches  abbayes.  Plus  d'un  bien  de  l'Eglise  était  regardé  comme 
un  bien  de  famille.  On  stipulait  une  abbaye  pour  la  dot  d'une 
fille,  et  un  colonel  remontait  son  régiment  avec  le  revenu 
d'un  prieuré  (1).  Les  ecclésiastiques  de  cour  portaient  sou- 
vent l'épée;  et,  parmi  les  duels  et  les  combats  particuliers 
qui  désolaient  la  France,  on  en  comptait  beaucoup  où  des 
gens  d'Eglise  avaient  eu  part,  depuis  le  cardinal  de  Guise, 
qui  tira  l'épée  contre  le  duc  de  Nevers-Gonzague  en  1617, 
jusqu'à  l'abbé  depuis  cardinal  de  ltetz,  qui  se  battait  souvent 
<  n  sollicitant  l'archevêché  de  Paris. 

Les  esprits  demeuraient  en  général  grossiers  et  sans  cul- 
ture. Les  génies  des  Malherbe  et  des  Racan  n'étaient  qu'une 
lumière  naissante  qui  ne  se  répandait  pas  dans  la  nation.  Une 
pédanterie  sauvage,  compagne  de  cette  ignorance  qui  passait 
pour  science,  aigrissait  les  mœurs  de  tous  les  corps  destinés 
.:  enseigner  la  jeunesse,  et  même  de  la  magistrature.  On  a  de 
la  peine  à  croire  que  le  parlement  de  Paris,  en  1021,  défendit, 
sous  peine  de  mort,  de  rien  enseigner  de  contraire  à  Aristote 
et  aux  anciens  auteurs,  et  qu'on  bannit  de  Paris  un  nommé 
de  Clave  et  ses  associés,  pour  avoir  voulu  soutenir  des  thèses 
contre  les  principes  d'Anstote,  sur  le  nombre  des  éléments, 
et  sur  la  matière  et  la  forme. 

Malgré  ces  mœurs  sévères,  et  malgré  ces  rigueurs,  la  jus- 
tice était  vénale  dans  presque  tous  les  tribunaux  des  provin- 
ces. Henri  IV  l'avait  avoué  au  parlement  de  Paris,  qui  se  dis- 
tingua toujours  autant  par  une  probité  incorruptible  que  par 
n  n  esprit  de  résistance  aux  volontés  des  ministres  et  aux  édits 
pécuniaires.  «  Je  sais,  leur  disait-il,  que  vous  ne  vendez  point 
»  la  justice;  mais  dans  d'autres  parlements  il  faut  souvent 
»  soutenir  son  droit  par  beaucoup  d'argent  :  je  m'en  sou- 
»  viens,  et  j'ai  boursillé  moi-même.  » 


(1)  Cet  usage  était  moins  un  abus  que  le  faillie  correctif  d'un 
abus  très  important.  Le  prince  devrait  sans  doute  réunir  à  son  do- 
maine et  employer  au  service  public  les  biens  possédés  parle  clergé, 
en  payant  aux  seuls  ecclésiastiques  utiles,  même  suivant  les  prin- 
cipes de  la  religion,  c'est-à-dire  aux  évêques  et  aux  curés,  désap- 
pointements réglés  par  l'Etat,  comme  ceux  de  toules  les  auires 
fonctions  publiques,  ou  bien  en  laissant  à  la  piété  des  fidèles  le 
soin  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  comme  dans  les  premiers  siècles 
de  l'Eglise  :  mais  tant  que  ce  nouvel  ordre  ne  sera  point  établi, 
n'est-il  pas  évident  qu'il  est  plus  raisonnable  d'employer  une  ab- 
baye à  doter  une  fille  ou  à  lever  un  régiment,  qu'à  enrichir  un 
prêtre,  un  moine,  ou  une  religieuse? 

N'est-il  pas  étrange  que  la  "  construction  des  églises  et  des  pres- 
bytères, l'entretien  des  moines  mendiants,  les  appointements  des 
aumôniers  des  troupes  ou  des  vaisseaux,  soient  à  la  charge  des 
peuples;  qu'un  clergé  d'une  richesse  immenseait  recours,  pour  bâtir 
des  é-lis-s,  à  la  ressource  honteuse  des  loteries;  qu'il  se  fasse  payer 
de  luiiles  les  fonctions  qu'il  exerce;  qu'il  vende  pour  douze  ou 
quinze  sous,  à  qui  veut  les  acheter,  les  mérites  infinis  du  corps  et 
du  sang  de  Jésus-Chrisl? 

Une  partie  des  biens  de  l'Eglise  a  été  destinée  par  les  donaleurs 
au  soulagement  des  pauvres  :  y  aurait-il  une  meilleure  manière 
de  les  soulager  que  de  vendre  ces  biens  pour  payer  les  dettes  de 
l'Etat,  et  pouvoir  abolir  les  impôts  onéreux? 

Une  autre  partie  a  été  donnée  dans  des  vues  d'instruction  pu- 
blique, :  pourquoi  donc  ne  doterait-on  pas  avec  des  abbayes  des 
établissements  nécessaires  pour  l'éducation?  pourquoi  n'en  donne- 
rait-on pas  aux  académies,  aux  collèges  de  droit  ou  de  médecine? 
pourquoi  ne  récompenserait-on  pas  avec  une  abbaye  l'auteur 
d'un  livre  utile,  d'une  découverte  importante,  sans  l'assujettir  à  la 
ridicule  obligation  âè  porter  l'habit  d'un  état  dont  il  ne  fait  aucune 
fonction,  ou  de  se  faire  sous-diacre  dans  l'espérance  d'avoir  pari 
aux  grâces  ecclésiastiques;  ce  qui  est  une  véritable  simonie?  (K.) 
que  èetre  noté  fui  écrite  cp  fit  >rnr!i-. 


La  noblesse-,  cantonnée  dans  ses  châteaux,  ou  montant  à 
cheval  pour  aller  servir  un  gouverneur  de  province,  on  se 
rangeant  auprès  des  princes  qui  troublaient  I  Etat,  opprimait 
les  cultivateurs.  Les  villes  étaient  sans  police,  les  chemins 
impraticables  et  infestés  de  brigands.  Les  registres  du  parle- 
ment font  foi  que  le  guet  qui  veille  à  la  sûreté  de  paris  con- 
sistait alors  en  quarante-cinq  hommes, qui  ne  faisaient  aucun 
service.  Ces  dérèglements,  que  Henri  IV  ne  put  réformer, 
n'étaient  pas  de  ces  maladies  du  corps  politique  qui  peuvent 
le  détruire  ;  les  maladies  véritablement  dangereuses  étaient 
le  dérangement  des  finances,  la  dissipation  des  trésors  amas- 
sés par  Henri  IV,  la  nécessité  de  mettre  pendant  la  paix  des 
impôts  que  Henri  avait  épargnés  à  son  peuple,  lorsqu'il  se 
préparait  à  la  guerre  la  plus  importante;  les  levées  tyranni- 
ques  de  ces  impôts,  qui  n'enrichissaient  que  des  traitants;  les 
fortunes  odieuses  de  ces  traitants,  que  le  duc  de  Sully  avait 
éloignés,  et  qui,  sous  les  ministères  suivants,  s'engraissèrent 
du  sang  du  peuple. 

A  ces  vices  qui  faisaient  languir  le  corps  politique,  se  joi- 
gnaient ceux  mi  lui  donnaient  souvent  de  violentes  secous- 
ses. Les  gouverneurs  des  provinces,  qui  n'étaient  que  les 
lieutenants  de  Henri  IV,  voulaient  être  indépendants  de 
Louis  XIII.  Leurs  droits  ou  leurs  usurpations  étaient  immen- 
ses :  ils  donnaient  toutes  les  places;  les  gentilshommes  pau- 
vres s'attachaient  à  eux,  très  peu  au  roi,  et  encore  moins  à 
l'Etat.  Chaque  gouverneur  de  province  tirait  de  son  gouver- 
nement de  quoi  pouvoir  entretenir  des  troupes,  au  lieu  de  la 
garde  que  Henri  IV  leur  avait  ôtée.  La  Guienne  valait  au  duc 
d'Epernon  un  million  de  livres,  qui  répondent  à  près  de  deux 
millions  d'aujourd'hui,  et  même  à  près  de  quatre,  si  on  con- 
sidère renchérissement  de  toutes  les  denrées. 

Nous  venons  de  voir  ce  sujet  protéger  la  reine-mère,  faire 
la  guerre  au  roi,  en  recevoir  la  paix  avec  hauteur.  Le  maré- 
chal de  Lesdiguières  avait,  trois  ans  auparavant,  en  161<>,  si- 
gnalé sa  grandeur  et  la  faiblesse  du  trône  d'une  manière  glo- 
rieuse. On  l'avait  vu  lever  une  véritable  armée  à  ses  dépens* 
on  plutôt  à  ceux  du  Dauphiné,  province  dont  il  n'était  pas 
même  gouverneur,  mais  simplenienl  lieu  tenant-général;  mener 
cette  armée  dans  les  Alpes,  malgré  les  défenses  positives  et 
réitérées  de  la  cour;  secourir  contre  les  Espagnols  le  duc  de 
Savoie  que  cette  cour  abandonnait,  et  revenir  triomphant.  La 
France  alors  était  remplie  de  seigneurs  puissants,  comme  du 
temps  de  Henri  ni,  et  n'en  était  que  plus  faible. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  la  France  manquât  alors  la  plus 
hemeuse  occasion  qui  se  fût  présentée  depuis  le  temps  de 
Charles-Quint,  de  mettre  des  bornes  à  la  puissance  de  la  mai- 
son d'Autriche,  en  secourant  l'électeur  palatin  élu  roi  de  Bo- 
hême, en  tenant  la  balance  de  l'Allemagne  suivant  le  plan  de 
Henri  IV,  auquel  se  conformèrent  depuis  les  cardinaux  de 
Richelieu  et  Mazarin.  La  cour  avait  conçu  trop  d'ombrage 
des  réformés  de  France,  pour  protéger  les  protestants  d'Al- 
lemagne. Elle  craignait  que  les  huguenots  ne  fissent  en 
FrànCe  ce  que  les  protestants  faisaient  dans  l'empire.  Mais  si 
le  gouvernement  avait  été  ferme  et  puissant  comme  sous 
Henri  IV,  dans  les  dernières  années  de  Richelieu  et  sous 
Louis  XIV,  il  eût  aidé  les  protestants  d'Allemagne  et  contenu 
ceux  de  France.  Le  ministère  deLuynes  n'avait  pas  ces  grandes 
vues;  et  quand  même  il  eût  pu  les  concevoir,  il  n'aurait  pu 
les  remplir  :  il  eût  fallu  une  autorité  respectée,  des  finances 
en  bon  ordre,  de  grandes  armées;  et  tout  cela  manquait. 

Les  divisions  de  la  cour,  sous  un  roi  qui  voulait  être  maître, 
et  qui  se  donnait  toujours  un  maître,  répandaient  l'esprit  de 
sédition  dans  toutes  les  villes.  Il  était  impossible  que  ce  feu  ne 
se  communiquât  pas  tôt  ou  tard  aux  réformés  de  France. 
C'était  ce  que  la  cour  craignait,  et  sa  faiblesse  avait  produit 
cette  crainte;  elle  sentait  qu'on  désobéirait  quand  elle  com- 
manderait, et  cependant  elle  voulut  commander. 

(1620)  Louis  XIII  réunissait  alors  le  Béarn  à  la  couronne 
par  un  édit  solennel  :  cet  édit  restituait  aux  catholiques  les 
églises  dont  les  réformés  s'étaient  emparés  avant  le  règne  de 
Henri  IV,  et  que  ce  monarque  leur  avait  conservées.  Le  parti 
s'assemble  à  La  Rochelle,  au  mépris  de  la  défense  du  roi. 
L'amour  de  la  liberté,  si  naturel  aux  hommes,  flattait  alors 
les  réformés  d'idées  républicaines;  ils  avaient  devant  les  yeux 
l'exemple  des  protestants  d'Allemagne  qui  les  échauffait.  Les 
provinces  où  ils  étaient  répandus  en  France  étaient  divisées 
par  eux  en  huit  cercles  :  chaque  cercle  avait  un  généra), 
comme  en  Allemagne,  et  ces  généraux  étaient  Un  marée  liai 
de  Bouillon,  un  duc  de  Soubise,  un  duc  de  La  Trimouille,  un 
Cbâtillon,  petit-fils  de  l'amiral  Coligny;  enfin,  le  maréchal  de 
Lesdiguières.  Le  commandant  général  qu'ils  devaient  choisir, 
en  cas  de  guerre,  devait  avoir  un  sceau  où  étaient  gravés 
ces  mois  :  Pour  Christ  et  pour  le  roi;  c'est-à-dire  contre  le 
roi.  La  Rochelle  était  regardée  comme  la  capitale  de  cette  ré- 
publique, qui  pouvail  former  un  Etfcl  dons  l'Etal 
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Los  réformés  dès  lors  se  préparent  à  la  guerre.  On  voit 
qu'ils  étaient  assez  puissants,  puisqu'ils  offrirent  la  place  de 
généralissime  au  maréchal  de  Lesdiguières,  avec  cent  mille 

1 1  us  par  mois.  Lesdiguières,  qui  voulait  être  connétable  d* 
France,  aima  mieux  les  combattre  que  de  les  commander,  et 
quitta  même  bientôt  après  leur  religion;  mais  il  fut  trompé 
d'abord  dans  ses  espérances  à  la  cour.Le  duc  de  Luynes,  qui 
ne  s'oiait  jamais  servi  d'aucune  épëe,  prit  pour  lui  colle  de 
connétable;  et  Lesdiguières,  trop  engagé,  fut  obligé  do  servir 
sous  Luynes  contre  les  réformes,  dont  il  avait  été  l'appui  jus- 
qu'alors. 

Il  fallut  que  la  cour  négociât  avec  tous  les  chefs  du  parti 
pour  les  contenir,  et  avec  tous  les  gouverneurs  de  provinces 
pour  fournir  des  troupes.  Louis  XIII  marche  vers  la  Loire,  en 
Poitou,  en  Béarn,  dans  les  provinces  méridionales  :  le  prince 
de  Condé  est  à  la  tête  d'un  corps  de  troupes;  le  connétable 
do  Luynes  commande  l'armée  royale. 

On  renouvela  une  ancienne  formalité,  aujourd'hui  entière- 
ment abolie.  Lorsqu'on  avançait  vers  une  ville  où  commandait 
un  homme  suspect,  un  héraut  d'armes  se  présentait  aux  por- 
tes; le  commandant  ['écoutait,  chapeau  bas  :  et  le  héraut 
criait  :  «  A  toi.  Isaac  ou  Jacob  tel  :  le  roi,  ton  souverain  sei- 
»  gnour  et  le  mien,  te  commande  do  lui  ouvrir,  et  de  le  re- 
oir  comme  tu  le  dois,  lui  et  son  armée;  à  faute  de  quoi, 
»  je  te  déclare  criminel  de  lèse-majesté  au  premier  chef,  et 
»  roturier,  toi  et  ta  postérité;  tes  biens  seront  confisqués,  tes 
»  maisons  rasées,  et  celles  de  tes  assistants.  ». 

Presque  toutes  les  villes  ouvrirent  leurs  portes  au  roi,  ex- 
cepté Saint-Jean-d'Angely,  dont  il  démolit  les  remparts,  et  la 
petite  ville  de  Clérac,  qui  se  rendit  à  discrétion,  La  cour,  en- 
née  de  ce  succès,  fit  pendre  le  consul  de  Clérac  et  quatre  pas- 
tours. 

(1621)  Cette  exécution  irrita  les  protestants  au  lieu  de  les 
intimider.  Pressés  de  tous  côtés,  abandonnés  par  le  maréchal 
de  Lesdiguières  et  par  le  maréchal  de  Bouillon,  ils  élurent 
pour  leur  général  le  célèbre  duc  Benjamin  de  Rohan,  qu'on 
regardait  comme  un  des  plus  grands  capitaines  do  son  siècle, 
comparable  aux  princes  d'Orange,  capable,  comme  eux,  de 
fonder  une  république;  plus  zélé  qu'eux  encore  pour  sa  reli- 
gion, ou  du  moins  paraissant  l'être  :  homme  vigilant,  infati- 
gable, ne  se  permettant  aucun  des  plaisirs  qui  détournent  des 
affaires,  et  fait  pour  être  chef  do  parti,  poste  toujours  glis- 
sant, où  l'on  a  également  à  craindre  ses  ennemis  et  ses  amis. 
Ce  titre,  ce  rang,  ces  qualités  do  chef  de  parti,  étaient  depuis 
longtemps,  dans  presque  toute  l'Europe,  l'objet  et  l'étude  des 
ambitieux.  Les  Guelfes  et  les  Gibelins  avaient  commencé  en 
Italie;  les  Guises  et  les  Coligny  établiront  depuis  en  France 
une  espèce  d'école  de  cotte  politique,  qui  se  perpétua  jusqu'à 
la  majorité  de  Louis  XIV. 

Louis  XIII  était  réduit  à  assiéger  ses  propres  villes.  On  crut 
réussir  devant  Montauban  comme  devant  Clérac;  mais  lecon- 
nétable  de  Luynes  y  perdit  presque  toute  l'armée  du  roi  sous 
les  yeux  de  son  maître. 

.Montauban  était  une  de  ces  villes  qui  no  soutiendraient  pas 
aujourd'hui  un  siège  do  quatre  jours  ;  elle  fut  si  mal  investie 
que  le  duc  do  Rohan  jeta  deux  fois  du  secours  dans  la  place 
à  travers  les  lignes  dos  assiégeants.  Le  marquis  do  La  Force, 
qui  commandait  dans  la  place,  so  défendit  mieux  qu'il  ne  fut 
attaqué.  C'était  ce  même  Jacques  Nompar  do  La  Force,  si  sin- 
gulièrement sauvé  de  la  mort,  dans  son  enfance,  aux  massa- 
cres d"  la  Saint-Barthélenh,  et  que  Louis  XIII  tit  depuis  ma- 
réchal de  France.  Los  citoyens  de  Montauban,  à  qui  l'exemple 
de  Clérac  inspirait  un  courage  désespéré,  voulaient  s'enseve- 
lir sous  1rs  ruines  de  la  ville  plutôt  que  de  so  rendre. 

Le  connétable,  ne  pouvant  réussir  par  les  armes  temporel- 
les, employa  les  spirituelles.  Il  fit  venir  un  carme  espagnol, 
qui  avait,  dit-on,  aidé  par  ses  miracles  l'armée  catholique  des 
Impériaux  à  gagner  la  bataille  de  Prague  contre  les  protes- 
tants. Lo  carme,  nommé  Dominique,  vint  au  camp:  il  bénit 
l'armée,  distribua  des  agrnts,  et  dit  au  roi  :  «  Vous  ferez  tirer 
»  quatre  cents  coups  de  canon,  et  au  quatre  centième  Mon- 
»  taubaii  capitulera.  »  Il  pouvait  se  faire  que  quatre  cents 
coups  de  canon  bien  dirigés  produisissent  cet  effet  :  Louis  les 
lit  tirer;  Montauban  ne  capitula  point,  et  il  fut  obligé  do  le- 
ver le  siés-o. 

(Décembre  1621)  Cet  affront  rendit  le  roi  moins  respectable 
aux  catholiques,  et  moins  terrible  aux  huguenots.  Le  conné- 
table tut  odieux  à  tout  le  monde,  il  mena'lo  roi  se  venger  de 
la  disgrâce  do  Montauban  sur  une  petite  ville  do  Guienne 
nommée  Monheur;  une  fièvre  y  termina  sa  vie.  Toute  espèce 
de  brigandage  était  alors  si  ordinaire,  qu'il  vit,  en  mourant, 
piller  tous  ses  meubles,  son  équipage;  son  argent,  par  ses  do- 
mestiques et  par  ses  soldats,  ol  qu'il  resta  à  peine  un  drap 
pour  ensevelir  l'homme  le  plus  puissant  du  royaume,  qui 
d'une  main  avait  tenu  l'épée  de  connétable,  W  ■' 


sceaux  de  France  :  il  mourut  haï  du  peuple  et  de  son  maître. 

Louis  XIH  était  malheureusement  engagé  dans  la  guerre  con- 
tre une  partie  do  ses  sujets.  Le  duc  de  Luvues  avait  voulu  cette 
guerre  pour  tenir  son  maître  dans  quelque  embarras,  et  pour 
être  connétable.  Louis  XI 1 1  s'était  accoutumé  à  croire  celle 
guerre  indispensable.  On  doit  transmettre  à  la  postérité  les  re- 
montrances que  Duplessls-Mornay  lui  lit  à  l'âge  de  près  de  qua- 
tre-vingts ans. îl  lui  écrivait  ainsi,  aprèsavoir  épuisé  les  raisons 
les  plus  spécieuses  :  «  Faire  la  guerre  à  ses  sujets,  c'est  té- 
»  m<  igner  de  la  faiblesse.  L'autorité  consiste  dans  l'obéis- 
»  sauce  paisible  du  peuple  ;  elle  s'établit  par  la  prudence  et . 
»  par  la  justice  de  celui  qui  gouverne.  La  force  des  armes  ne 
»  se  doit  employer  que  contré  un  ennemi  étranger.  Le  feu  roi 
»  aurait,  bien  renvoyé  à  l'école  dos  premiers  éléments  de  la 
»  politique  ces  nouveaux  ministres  d'Etat,  qui,  semblables  aux 
»  cliirurgiens  ignorants,  n'auraient  point  eu  d'autres  remèdes 
»  à  proposer  que  le  fer  et  le  feu,  et  qui  seraient  venus  lui 
»  conseiller  de  se  couper  un  bras  malade  avec  celui  qui  est 
»  en  bon  état.  » 

Ces  raisons  ne  persuadèrent  point  la  cour.  Le  bras  malade 
donnait  trop  do  convulsions  au  corps;  et  Louis  XIII,  n'ayant 
pas  cette  force  d'esprit  de  son  père,  qui  retenait  les  protes- 
tants dans  le  devoir,  crut  pouvoir  ne  les  réduire  que  par  la 
force  des  armes.  II  marcha  donc  encore  contre  eux  dans  les 
provinces  au  de  là  de  la  Loire,  à  la  tête  d'une  petite  armée 
d'environ  treize  à  quatorze  mille  hommes.  Quelques  autres 
corps  de  troupes  étaient  répandus  dans  ces  provinces.  Le  dé- 
rangement dos  finances  ne  permettait  pas  des  armées  plus 
considérables,  et  les  huguenots  ne  pouvaient  en  opposer  de 
plus  fortes. 

(  1622)  Soubise,  frère  du  duc  de  Rohan,  se  retranche  avec 
huit  mille  hommes  dans  l'île  de  Ries,  séparée  du  Bas-Poitou 
par  un  petit  bras  de  mer.  Le  roi  y  passe  à  la  tète  de  son  ar 
mée,  à  la  faveur  du  reflux,  défait  entièrement  les  ennemis, 
et  force  Soubise  à  se  retirer  en  Angleterre.  On  ne  pouvait 
montrer  plus  d'intrépidité,  ni  remporter  une  victoire  plus 
complète.  Ce  prince  n'avait  guère  d'autre  faiblesse  que  colle 
d'être  gouverné  dans  sa  maison,  dans  son  Etat,  dans  ses  af- 
faires, dans  ses  moindres  occupations  :  cette  faiblesse  le  ren- 
dit malheureux  toute  sa  vie.  A  l'égard  do  sa  victoire,  elle  né 
servit  qu'à  faire  trouver  aux  chefs  calvinistes  de  nouvelles  res- 
sources. 

On  négociait  encore  plus  qu'on  ne  se  battait,  ainsi  que  du 
temps  de  la  Ligue  et  dans  toutes  les  guerres  civiles.  Plus  d'un 
seigneur  rebelle,  condamné  par  un  parlement  au  dernier  sup- 
plice, obtenait  des  récompenses  et  des  honneurs,  tandis  qu'on 
l'exécutait  en  effigie.  C'est  ce  qui  arriva  au  marquis  de  La 
Force,  qui  avait  chassé  l'armée  royale  devant  Montauban,  et 
qui  tenait  encore  la  campagne  contre  le  roi;  il  eut  deux  cent 
mille  écus  et  le  bâton  de  maréchal  de  France.  Les  plus  grands 
services  n'eussent  pas  été  mieux  payés  que  sa  soumission  fut 
achetée.  Châtillon,  ce  petit-fils  de  l'amiral  Coligny,  vendit  au 
roi  la  ville  d'Aigues-Mortos,  et  fut  aussi  maréchal.  Plusieurs 
firent  acheter  ainsi  leur  obéissance  :  le  seul  Lesdiguières  ven- 
dit sa  religion.  Fortifié  alors  dans  le  Daupbiné,  et  y  faisant  en- 
core profession  du  calvinisme,  il  se  laissait  ouvertement  sol- 
liciter par  les  huguenots  de  revenir  a  leur  parti,  et  laissait 
craindre  au  roi  qu'il  ne  rentrât  dans  la  faction. 

(1622)  On  proposa  dans  le  conseil  de  le  tuer  ou  de  le  faire 
connétable  :  le  roi  prit  ce  dernier  parti,  et  alors  Lesdiguières 
devint  en  un  instant  catholique;  il  fallait  l'être  pour  être 
connétable,  et  non  pas  pour  être  maréchal  do  France  :  tel 
était  l'usage.  L'épée  de  connétable  aurait  pu  être  dans  les 
mains  d'un  huguenot,  comme  la  surintendance  des  finances 
y  avait  été  si  longtemps;  mais  il  no  fallait  pas  que  le  chefs 
des  armées  et  dos  conseils  professât  la  religion  des  calvi- 
nistes on  les  combattant.  Ce  changement  de  religion  dans 
Lesdiguières  aurait  déshonoré  tout  "particulier  qui  n'eût  eu 
qu'un  petit  intérêt;  mais  les  grands  objets  de  l'ambition  ne 
connaissent  point  la  honte. 

Louis  XIII  était  donc  obligé  d'acheter  sans  cesse  dos  servi- 
tours,  ol  de  négocier  avec  dos  rebelles.  Il  met  le  siège  devant. 
Montpellier;  et,  craignant  la  même  disgrâce  que  devant  Mon- 
tauban, il  consent  a  n'être  reçu  dans  la  ville  qu'à  condition 
qu'il  confirmera  l'édit  do  Nantes  et  tous  les  prii  iléges.  Il  sem- 
ble qu'en  laissant  d'abord  aux  autres  villes  calvinistes  leurs 
privilèges,  et  en  suivant  les  conseils  de  Duplessis-Mornay,  il 
se  serait  épargné  la  guerre  ;  et  on  voit  que,  malgré  sa  victoire 
de  Ries,  il  gagnait  peu  de  chose  à  la  continuer. 

U-  duc  de  Rohan,  voyant  que  tout  le  monde  négociait, 
traita  aussi.  Ce  fut  lui-même  qui  obtint  des  habitants  de 
Montpellier  qu'ils  recevraient  le  roi  dans  leur  ville.  Il  entama 
et  il  conclut  à  Privas  la  paix  générale  avec  le  Connétable  de 
Lesdiguières  (1622).  Le  roi  le  paya  comme  les  autres,  et  lui 
ie  duché  '\o  Valois  en  engagement 
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Tout  resta  dans  les  mémos  tonnes  où  l'on  était  avant  la  prise 
d'armes  :  ainsi  il  en  coûta  beaucoup  au  roi  et  au  royaume 
pour  ne  rien  gagner.  II  y  eut,  dans  le  cours  de  la  guerre,  quel- 
ques malheureux  citoyens  de  pendus,  et  les  cjiefs  rebelles  eu- 
rent des  récompenses. 

Le  conseil  de  Louis  XIII,  pendant  cette  guerre  civile,  avaitété 
aussi  agité  que  la  France.  Le  prince  de  Condé  accompagnait 
le  roi,  et  voulait  conduire  l'armée  et  l'Etat.  Les  ministresétaient 
partagés;  ils  n'avaient  pressé  le  roi  de  donner  l'épée  de  con- 
nétable à  Lesdiguièros  que  pour  diminuer  l'autorité  du  prince 
de  Condé.  Ce  prince,  lassé  de  combattre  dans  le  cabinet,  alla 
à  Rome,  dès  que  la  uaix  fut  faite,  pour  obtenir  que  les  béné- 
fices qu'il  possédait  fussent  héréditaires  dans  sa  maison.  Il  pou- 
vait les  faire  passer  à  ses  enfants  sans  le  bref  qu'il  demanda 
et  qu'il  n'eut  point.  A  peine  put-il  obtenir  qu'on  lui  donnât  à 
Rome  le  titre  d'altesse,  et  tous  les  cardinaux-prêtres  prirent 
sans  difficulté  la  main  sur  lui.  Ce  fut  là  tout  le  fruit  de  son 
voyage  à  Rome. 

La  cour,  délivrée  du  fardeau  d'une  guerre  civile,  ruineuse, 
et  infructueuse,  fut  en  proie  à  de  nouvelles  intrigues.  Les 
ministres  étaient  tous  ennemis  déclarés  les  uns  des  autres,  et 
le  roi  se  défiait  d'eux  tous. 

Il  parut  bien,  après  la  mort  du  connétable  de  Luvnes,  que 
c'était  lui,  plutôt  j]ue  le  roi,  qui  avait  persécuté  la  reine-mère. 
Elle  fut  à  la  tête  du  conseil  dès  que  le  favori  eut  expiré.  Cette 
princesse,  pour  mieux  affermir  son  autorité  renaissante,  vou- 
lait faire  entrer  dans  le  conseil  le  cardinal  de  Richelieu,  son 
favori,  son  surintendant,  et  qui  lui  devait  la  pourpre.  Elle 
comptait  gouverner  par  lui,  et  ne  cessait  de  presser  le  roi  de 
l'admettre  dans  le  ministère.  Presque  tous  les  Mémoires  de 
ce  temps-là  font  connaître  la  répugnance  du  roi.  Il  traitait  de 
fourbe  celui  en  qui  il  mit  depuis  toute  sa  confiance  :  il  lui 
reprochait  jusqu'à  ses  mœurs. 

Ce  prince,  dévot,  scrupuleux,  et  soupçonneux,  avait  plus 
que  de  l'aversion  pour  les  galanteries  du  cardinal;  elles 
étaient  éclatantes  ,  et  même  accompagnées  de  ridicule.  II 
s'habillait  en  cavalier;  et,  après  avoir  écrit  sur  la  théologie, 
il  faisait  l'amour  en  plumet.  Les  Mémoires  de  Retz  confirment 
qu'il  mêlait  encore  de  la  pédanterie  à  ce  ridicule.  Vous  n'avez 
pas  besoin  de  ce  témoignage  du  cardinal  de  Retz,  puisque 
vous  avez  les  thèses  d'amour  que  Richelieu  fit  soutenir,  chez 
sa  nièce,  dans  la  forme  des  thèses  de  théologie  qu'on  soutient 
sur  les  bancs  de  Sorbonne.  Les  Mémoires  du  temps  disent 
encore  qu'il  porta  l'audace  de  ses  désirs,  ou  vrais  ou  affectés, 
jusqu'à  la  reine  régnante,  Anne  d'Autriche,  et  qu'il  en  essuya 
des  railleries  qu'il  ne  pardonna  jamais.  Je  \ous  remets  sous 
les  yeux  ces  anecdotes  qui  ont  influé  sur  les  grands  événe- 
ments. Premièrement,  elles  font  voir  que  dans  ce  cardinal  si 
célèbre,  le  ridicule  de  l'homme  galant  n'ôta  rien  à  la  gran- 
deur de  l'homme  d'Etat,  et  que  les  petitesses  do  la  vie  privée 
peuvent  s'allier  avec  l'héroïsme  de  la  vie  publique.  En  second 
lieu,  elles  sont  une  espèce  de  démonstration,  parmi  bien 
d'autres,  que  le  Testament  politique  qu'on  a  publié  sous  son 
nom  ne  peut  avoii  été  fabriqué  par  lui.  Il  n'était  pas  possible 
que  le  cardinal  de  Richelieu,  trop  connu  de  Louis  XIII  par 
ses  intrigues  galantes,  et  que  l'amant  public  de  Marion  De- 
lorme  eût  ou  le  front  de  recommander  la  chasteté  au  chaste 
Louis  XIII,  âgé  de  quarante  ans,  et  accablé  do  maladies. 

La  répugnance  du  roi  était  si  forte,  qu'il  fallut  encore  que 
la  reine  gagnât  le  surintendant  La  Vieuville,  qui  était  alors  le 
ministre  le  plus  accrédité,  et  à  qui  ce  nouveau  compétiteur 
donnait  plus  d'ombrage  encore  qu'il  n'inspirait  d'aversion  à 
Louis  XIII  (1). 

(29  avril  1624)  L'archevêque  de  Toulouse,  Montchal,  rapporte 
que  le  cardinal  jura  sur  l'hostie  une  amitié  et  une  fidélité  in- 
violable au  surintendant  La  Vieuville.  II  eut  donc  enfin  part 
au  ministère,  malgré  le  roi  et  malgré  les  ministres;  mais  il 
n'eut  ni  la  première  place  que  le  cardinal  de  La  Rochefou- 
cauld occupait,  ni  le  premier  crédit  que  La  Vieuville  conserva 
quelque  temps  encore;  point  de  département,  point  de  supé- 
riorité sur  les  autres;  il  se  bornait,  dit  la  reine  Marie  de  Mé- 
dicis,  dans  une  lettre  au  roi  son  fils,  à  entrer  quelquefois  au 
conseil.  C'est  ainsi  que  se  passèrent  les  premiers  mois  de  son 
introduction  dans  le  ministère. 

Je  sais,  encore  une  fois,  combien  toutes  ces  petites  parti- 
cularités sont  indignes  par  elles-mêmes  d'arrêter  vos  regards; 
elles  doivent  être  anéanties  sous  les  grands  événements  : 
mais  ici  elles  sont  nécessaires  pour  détruire  ce  préjugé  qui  a 


(1)  La  Vieuville  avait  apporté  au  ministère  ce  gu'on  a  appelé  de- 
puis la  politique  de  Richelieu.  Il  y  appela  Richelieu  pour  faire 
une  concession  au  parti  espagnol.  Mais,  arrivé  au  ministère,  Riche- 
lieu, qui  jusqu'alors  avait  agi  selon  l'Espagne,  suivit  la  politique 
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subsisté  si  longtemps  dans  le  public,  que  le  cardinal  de  Riche- 
lieu fut  premier  minisire  et  maître  absolu  dès  qu'il  fut  dans 
le  conseil.  C'est  ce  préjugé  qui  fait  dire  à  l'imposteur  auteur 
du  Testament  politique  :  «  Lorsque  votre  majesté  résolut  de 
»  mo  donner  en  même  temps  l'entrée  de  ses  conseils,  et 
»  grande  part  dans  sa  confiance,  je  lui  promis  d'employer 
«  mes  soins  pour  rabaisser  l'orgueil  des  grands,  ruiner  les 
»  huguenots,  et  relever  son  nom  dans  les  nations  étran- 
»  gères.  » 

Il  est  manifeste  que  le  cardinal  de  Richelieu  n'a  pu  parler 
ainsi,  puisqu'il  n'eut  point  d'abord  la  confiance  du  roi  (1).  Je 
n'insiste  pas  sur  l'imprudence  d'un  ministre  qui  aurait  débuté 
par  dire  à  son  maître  :  «  Je  relèverai  votre  nom,  »  et  par  lui 
faire  sentir  que  ce  nom  était  avili.  Je  n'entre  pointici  dans  la 
multitude  des  raisons  invincibles  qui  prouvent  que  le  Testa- 
ment politique  attribué  au  cardinal  de  Richelieu  n'est  et  ne 
peut  être  de  lui  ;  et  je  reviens  à  son  ministère. 

Ce  qu'on  a  dit  depuis  à  l'occasion  do  son  mausolée  élevé 
dans  la  Sorbonne,  magnum  disputandi  argumentum,  est  le 
vrai  caractère  de  son  génie  et  de  ses  actions.  11  est  très  diffi- 
cile de  connaître  un  homme  dont  ses  flatteurs  ont  dit  tant  do 
bien,  et  ses  ennemis  tant  de  mal.  Il  eut  à  combattre  la  maison 
d'Autriche,  les  calvinistes,  les  grands  du  royaume,  la  reine- 
mère  sa  bienfaitrice,  le  frère  du  roi,  la  reine  régnante,  dont 
il  osa  être  l'amant,  enfin  le  roi  lui-même,  auquel  il  fut  tou- 
jours nécessaire  et  souvent  ooieux.  Il  était  impossible  qu'on 
ne  cherchât  pas  à  le  décrier  par  des  libelles;  il  y  faisait  ré- 
pondre par  des  panégyriques.  Il  ne  faut  croire  ni  les  uns  ni 
les  autres,  mais  se  représenter  les  faits. 

Pour  être  sûr  des  faits,  autant  qu'on  le  peut,  on  doit  dis- 
cerner les  livres.  Que  penser,  par  exemple,  de  l'écrivain  de 
la  Vie  du  P.  Joseph,  qui  rapporte  une  lettre  du  cardinal  à  ce 
fameux  capucin,  écrite,  dit-il,  immédiatement  après  son  en- 
trée dans  le  conseil?  «  Comme  vous  êtes  le  principal  agent 
»  dont  Dieu  s'est  servi  pour  me  conduire  dans  tous  les  hon- 
»  nours  où  je  me  vois  élevé,  je  me  sens  obligé  de  vous  ap- 
»  prendre  qu'il  a  plu  au  roi  de  me  donner  la  charge  de  son 
»  premier  ministre,  à  la  prière  de  la  reine.  » 

Le  cardinal  n'eut  les  patentes  de  premier  ministre  qu'eu 
1629.  Cette  place  ne  s'appelle  point  une  charge,  et  le  capucin 
Joseph  ne  l'avait  conduit  ni  aux  honneurs,  ni  dans  les  hon- 
neurs. 

Les  livres  ne  sontque  trop  pleins  de  suppositions  pareilles; 
et  ce  n'est  pas  un  petit  travail  de  démêler  le  vrai  d'avec  lo 
faux.  Faisons-nous  ici  un  précis  du  ministère  orageux  du 
cardinal  de  Richelieu,  ou  plutôt  de  son  règne. 


CHAPITRE  CLXXVL 
Du  ministère  du  cardinal  de  Richelieu. 

Le  surintendant  La  Vieuville,  qui  avait  prêté  la  main  au 
cardinal  de  Richelieu  pour  monter  au  ministère,  en  fut  écrasé 
le  premier  au  bout  de  six  mois,  et  le  serment  sur  l'hostie  ne 
le  sauva  pas.  On  l'accusa  secrètement  des  malversations  dont 
on  peut  toujours  charger  un  surintendant. 

La  Vieuville  devait  sa  grandeur  au  chancelier  de  Sillery,  et 
l'avait  fait  disgracier.  Il  est  ruiné  à  son  tour  par  Richelieu, 
qui  lui  devait  sa  place.  Ces  vicissitudes,  si  communes  dans 
toutes  les  cours,  l'étaient  encore  plus  dans  celle  de  Louis  XIII 
que  dans  aucune  autre.  Ce  ministre  est  mis  en  prison  «m 
château  d'Amboiso.  Il  avait  commencé  la  négociation  du  ma- 
riage entre  la  sœur  de  Louis  XIII,  Henriette,  et  Charles, 
prince  de  Galles,  qui  fut  bientôt  après  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne :  le  cardinal  finit  le  traité  malgré  les  cours  de  Rome  et 
de  Madrid. 

Il  favorise  sous  main  les  protestants  d'Allemagne,  et  il  n'en 
est  pas  moins  dans  le  dessoin  d'accabler  ceux  de  France. 

Avant  son  ministère,  on  négociait  vainement  avec  tous  les 
princes  d'Italie,  pour  empêcher  la  maison  d'Autriche,  si  puis- 
sante alors,  de  demeurer  maîtresse  de  la  Valteline. 

Cotte  petite  province,  alors  catholique,  appartenait  aux 
ligues  Grises  qui  sont  réformées.  Los  Espagnols  voulaient 
joindre  ces  vallées  au  Milanais.  Le  duc  de  Savoie  et  Venise, 
de  concert  avec  la  France,  s'opposaient  à  tout  agrandisse- 
ment de  la  maison  d'Autriche  on  Italie.  Le  pape  Urbain  VIII 
avait  enfin  obtenu  qu'on  séquestrât  cette  province  entre  ses 
mains,  et  ne  désespérait  pas  de  la  garder. 


(1)  Cela  est  vrai  ;  mais  Richelieu,  qui  n'a  pas  parlé  ainsi,  n'en  a 
pas  moins  écrit  ainsi;  car  le  Testament  est  bien  de  sa  main.  Seule 
ment,  Richelieu  veut  enlever  à  La  Vieuville  !;\  gloire  d'hoir  jnau« 
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Marquomont,  ambassadeur  de  France  à  Romr\  écrit  à  Ri- 
chelieu une  longue  dépêche,  dans  laquelle  il  étale  toutes  les 
difficultés  do  cette  affaire.  Celui-ci  répond  par  cette  fameuse 

lettre  :  «  Le  roi  a  changé  de  conseil,  et  le  ministère  de 
»  maxime  :  on  enverra  une  armée  dans  la  Valleline,  qui 
»  rendra  le  pape  moins  incertain  et  les  Espagnols  plus  trai- 
»  tables.  «Aussitôt  le  marquis  de  Cœuvres  entredans  la  Yal- 
teline  avec  une  armée.  On  ne  respecte  point  les  drapeaux  du 
pape,  et  on  affranchit  ce  pays  de  l'invasion  autrichienne. 
C'est  là  le  premier  événement  qui  rend  à  la  France  sa  consi- 
dération chez  les  étrangers. 

(1625)  L'argent  manquait  sous  les  précédents  ministères,  et 
l'on  en  trouve  assez  pour  prêter  aux  Hollandais  trois  millions 
deux  cent  mille  livres,  afin  qu'ils  soient  en  état  de  soutenir 
la  guerre  contre  la  brandie  d'Autriche  espagnole,  leur  an- 
cienne souveraine.  On  fournit  de  l'argent  a  ce  fameux  chef 
Mansfeld  ,  qui  soutenait  presque  seul  alors  la  cause  de  la 
maison  palatine  et  des  protestants  contre  la  maison  impé- 
riale. 

Il  fallait  bien  s'attendre,  en  armant  ainsi  les  protestants 
étrangers,  que  le  ministère  espagnol  exciterait  ceux  de  France, 
et  qu'il  leur  rendrait  (comme  disait  Mirabel,  ambassadeur 
d'Espagne)  l'argent  donné  aux  Hollandais.  Les  huguenots,  en 
effet,  animés  et  payés  par  l'Espagne,  recommencent  la  guerre 
civile  en  France,  t'est  depuis  Charles-Quint  et  François  Ier 
que  dure  cette  politique  entre  les  princes  catholiques,  d'armer 
les  protestants  chez  autrui,  et  de  les  poursuivre  chez  soi. 
Cette  conduite  prouve  assez  manifestement  que  le  zèle  de  la 
religion  n'a  jamais  été,  dans  les  cours,  que  le  masque  de  la 
religion  et  de  la  perfidie. 

Pendant  cette  nouvelle  guerre  contre  le  duc  de  Rohan  et 
son  parti,  le  cardinal  négocie  encore  avec  les  puissances 
qu'il  a  outragées;  et  ni  l'empereur  Ferdinand  II,  ni  Phi- 
lippe IV,  roi  d'Espagne,  n'attaquent  la  France. 

La  Rochelle  commençait  à  devenir  une  puissance;  elle  avait 
alors  presque  autant  de  vaisseaux  que  le  roi.  Elle  voulait 
imiter  la  Hollande,  et  aurait  pu  y  parvenir,  si  elle  avait 
trouvé,  parmi  les  peuples  de  sa  religion,  des  alliés  qui  la  se- 
courussent. Mais  le  cardinal  de  Richelieu  sut  d'abord  armer 
contre  elle  ces  mêmes  Hollandais  qui,  par  les  intérêts  de  leur 
secte,  devaient  prendre  parti  pour  elle,  et  jusqu'aux  Anglais, 
qui,  par  l'intérêt  d'Etat,  semblaient  encore  plus  la  devoir  dé- 
fendre. Ce  qu'on  avait  donné  d'argent  aux  Provinces-Unies, 
et  ce  qu'on  devait  leur  donner  encore,  les  engagea  à  fournir 
une  flotte  contre  ceux  qu'elles  appelaient  leurs  frères  ;  de  sorte 
que  le  roi  catholique  secourait  les  calvinistes  de  son  argent, 
et  les  Hollandais  calvinistes  combattaient  pour  la  religion  ca- 
tholique, tandis  que  le  cardinal  de  Richelieu  (16*25)  chassait 
les  troupes  du  pape  de  la  Valteline  en  faveur  des  Grisons 
huguenots. 

C'est  un  sujet  de  surprise  que  Soubise,  à  la  tête  de  la  flotte 
rochelloise,  osât  attaquer  la  flotte  hollandaise  auprès  de  l'île 
de  Ré,  et  qu'il  remportât  l'avantage  sur  ceux  qui  passaient 
alors  pour  les  meilleurs  marins  du  monde  (1625).  Ce  succès, 
en  d'autres  temps,  aurait  fait  de  La  Rochelle  une  république 
affermie  et  puissante. 

Louis  XIII  alors  avait  un  amiral  et  point  do  flotte.  Le  car- 
dinal, eu  commençant  son  ministère,  avait  trouvé  dans  le 
royaume  tout  à  réparer  ou  à  faire,  et  il  n'avait  pu,  dans  l'es- 
pace d'une  année,  établir  une  marine.  A  peine  dix  ou  douze 
petits  vaisseaux  de  guerre  pouvaient  être  armés.  Le  duc  de 
Montmorency,  alors  amiral,  celui-là  même  qui  finit  depuis  sa 
vie  si  tragiquement,  fut  obligé  de  monter  sur  le  vaisseau 
amiral  des  Provinces-Unies;  et  ce  ne  fut  qu'avec  des  vais- 
seaux hollandais  et  anglais  qu'il  battit  la  flotte  do  La  Rochelle. 

Cette  victoire  même  montrait  qu'il  fallait  se  rendre  puis- 
sant sur  mer  et  sur  terre,  quand  on  avait  le  parti  calviniste 
à  soumettre  en  France,  et  la  puissance  autrichienne  à  miner 
dans  l'Europe.  Le  ministre  accorda  donc  la  paix  aux  hugue- 
nots pour  avoir  le  temps  de  s'affermir  (1626). 

Le  cardinal  de  Richelieu  avait  dans  la  cour  de  plus  grands 
ennemis  à  combattre.  Aucun  prince  du  sang  ne  l'aimait; 
Gaston,  frère  de  Louis  XIII,  le  détestait;  Marie  de  Médicis 
commençait  à  voir  son  ouvrage  d'un  œil  jaloux  :  presque 
tous  les  grands  cabalaient. 

Il  ôte  la  place  d'amiral  au  duc  do  Montmorency,  pour  se  la 
donner  bientôt  à  lui-même  sous  un  autre  nom,  et  par  là  il  se 
fait  un  ennemi  irréconciliable.  (1626)  Deux  fils  de  Henri  IV, 
César  de  Vendôme  et  le  grand-prieur,  veulent  se  soutenir 
contre  lui,  et  il  les  fait  enfermer  à  Vincennes.  Le  maréchal  Or- 
nano  et  Taleyrand-Chalais  animent  contre  lui  Gaston  :  il  les 
fait  accuser  de  vouloir  attenter  contre  le  roi  même,  il  enve- 
loppe dans  l'accusation  le  comte  de  Soissons,  prince  du  sang, 
(jfaston,  frère  du  roi,  et  (usai 
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osé  être  amoureux  et  dont  il  avait  été  reniflé  avec  mépris  (1).' 
On  voit  par  là  combien  il  savait  soumettre  l'insolence  do  ses 
passions  passagères  à  l'intérêt  permanent  de  sa  politique. 

On  dépose  tantôt  que  le  dessein  des  conjurés  a  été  de  tuer 
le  roi,  tantôt  qu'on  a  formé  le  dessein  de  je  déclarer  impuis- 
sant, de  l'enfermer  dans  un  cloître,  et  de  donner  sa  femme 
à  Gaston,  son  frère.  Ces  deux  accusations  se  contredisaient, 
et  ni  l'une  ni  l'autre  n'étaient  vraisemblables.  Le  véritable 
crime  était  de  s'être  uni  contre  le  ministre,  et  d'avoir  parlé 
même  d'attenter  à  sa  vie.  Des  commissaires  jugent  Chalais  à 
mort  (1626);  il  est  exécuté  à  Nantes.  Le  maréchal  Ornano 
meurt  à  Vincennes;  le  comte  de  Soissons  fuit  on  Italie;  la 
duchesse  do  Chevreuse,  courtisée  auparavant  par  le  cardinal, 
et  maintenant  accusée  d'avoir  cabale  contre  lui,  prêto  d'être 
arrêtée,  poursuivie  par  ses  gardes,  échappe  à  peine,  et  passe 
on  Angleterre  («).  Le  frère  du  roi  est  maltraité  et  observé. 
Anne  d'Autriche  est  mandée  au  conseil  :  on  lui  défend  do 
parler  à  aucun  homme  chez  elle  qu'en  présence  du  roi  son 
mari;  et  on  la  force  de  signer  qu'elle  est  coupable. 

Les  soupçons,  la  crainte,  la  désolation,  étaient  dans  la  fa- 
mille royale  et  dans  toute  la  cour.  Louis  XIII  n'était  pas 
l'homme  de  son  royaume  le  moins  malheureux.  Réduit  à 
craindre  sa  femme  et  son  frère;  embarrassé  devant  sa  mère, 
qu'il  avait  autrefois  si  maltraitée,  et  qui  en  laissait  toujours 
échapper  quelque  souvenir  ;  plus  embarrassé  encore  devant 
le  cardinal,  dont  il  commençait  à  sentir  le  joug  :  la  crise  des 
affaires  étrangères  était  encore  pour  lui  un  nouveau  sujet  de 
peine;  le  cardiual  de  Richelieu  le  liait  à  lui  par  la  crainte  et 
par  les  intrigues  domestiques,  par  la  nécessité  de  réprimer 
les  complots  de  la  cour,  et  de  ne  pas  perdre  son  crédit  chez 
les  nations. 

Trois  ministres  également  puissants  faisaient  alors  presque 
tout  le  destin  de  l'Europe;  Olivarès  en  Espagne,  Ruckingham 
on  Angleterre,  Richelieu  en  Franco  :  tous  trois  se  haïssaient 
réciproquement,  et  tous  trois  négociaient  toujours  à  la  fois 
les  uns  contre  les  autres.  Le  cardinal  de  Richelieu  se  brouil- 
lait avec  le  duc  de  Ruckingham,  dans  le  temps  même  que 
l'Angleterre  lui  fournissait  des  vaisseaux  contre  La  Rochelle, 
et  il  se  liguait  avec  le  comte-duc  Olivarès,  lorsqu'il  venait 
d'enlever  la  Valteline  au  roi  d'Espagne. 

De  ces  trois  ministres,  le  duc  de  Ruckingham  passait  pour 
être  le  moins  ministre;  il  brillait  comme  un  favori  et  un 
grand  seigneur,  libre,  franc,  audacieux,  non  comme  un  homme 
d'Etat;  ne  gouvernant  pas  le  roi  Charles  Ier  par  l'intrigue, 
mais  par  l'ascendant  qu'il  avait  eu  sur  le  père,  et  qu'il  avait 
conservé  sur  le  fils.  C'était  l'homme  le  plus  beau  de  son 
temps,  le  plus  fier,  et  le  plus  généreux.  Il  pensait  que  ni  les 
femmes  ne  devaient  résister  aux  charmes  de  sa  figure,  ni  les 
hommes  à  la  supériorité  de  son  caractère.  Enivré  de  ce  double 
amour-propre,  il  avait  conduit  le  roi  Charles,  encore  prince 
de  Galles,  en  Espagne  pour  lui  faire  épouser  une  infante,  et 
pour  briller  dans  cette  cour.  C'est  là  que,  joignant  la  galan- 
terie espagnole  à  l'audace  de  ses  entreprises,  il  attaqua  la 
femme  du  premier  ministre  Olivarès,  et  fit  manquer,  par 
cette  indiscrétion,  le  mariage  du  prince.  Etant  depuis  venu 
on  France,  en  1625,  pour  conduire  la  princesse  Henriette 
qu'il  avait  obtenue  pour  Charles  Ier,  il  fut  encore  sur  le  point 
de  faire  échouer  l'affaire  par  une  indiscrétion  plus  hardie. 
Cet  Anglais  fit  à  la  reine  Anne  d'Autriche  une  déclaration,  et 
ne  se  cacha  pas  de  l'aimer,  ne  pouvant  espérer  dans  cette 
aventure  que  le  vain  honneur  d'avoir  ose  s'expliquer.  La 
reine,  élevée  dans  les  idées  d'une  galanterie  permise  alors  en 
Espagne,  ne  regarda  les  témérités  du  duc  de  Ruckingham  que 
comme  un  hommage  à  sa  beauté,  qui  ne  pouvait  offenser  sa 
vertu. 

L'éclat  du  duc  de  Ruckingham  déplut  à  la  cour  de  Franco, 
sans  lui  donner  do  ridicule,  parce  que  l'audace  et  la  grandeur 
n'en  sont  pas  susceptibles.  Il  mena  Henriette  à  Londres,  et  y 
rapporta  dans  son  cœur  sa  passion  pour  la  reine,  augmentée 
par  la  vanité  de  l'avoir  déclarée.  Cette  même  vanité  le  porta 
a  tenter  un  second  voyage  à  la  cour  de  France  :  le  prétexte 
(■tait  de  faire  un  traité  contre  le  duc  Olivarès,  comme  le  car- 
dinal en  avait  fait  un  avec  Olivarès  contre  lui.  La  véritable 
raison  qu'il  laissait  assez  voir  était  de  se  rapprocher  de  la 
reine  :  non-seulement  on  lui  refusa  la  permission,  mais  le 
roi  chassa  d'auprès  de  sa  femme  plusieurs  domestiques  accu- 
sés d'avoir  favorisé,  la  témérité  du  duc  de  Buckingham.  Cet 
Anglais  fit  déclarer  la  guerre  à  la  Franco,  uniquement  parce 


(1)  M.  Michelet  déclare  stupide  cette  histoire  empruntée  aux 
faiseurs  do  mémoires,  qui  écrivent  trente  ans  après  :  «  Noie/,  dit- 
il,  que  Richelieu  avait  quarante-cinq  ans,  était  très  malade,  enfin 

avait  chez  lui  sa  nièce,  qu'il  aimait  sans  trop  de  mystère.  »   ■ 
(a)  Elle  traversa  la  n- ■■<■  >inme  à  la  nage  r<om   ■ 
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qu'on  lui  refusa  la  permission  d'y  venir  parler  de  son  nmour. 
Une  l 'il  ■  aventure  semblait  être  du  temps  «les  Amadis.  Les 
affaires  du  monde  sont  tellement  mêlées,  sonl  tellement  en- 
chaînées, que  les  amours  romanesques  du  duc  de  Buckin- 
gham produisireht  une  guerre  de  religion  et  la  prise  de  La 
Rochelle  (1627). 

Un  Chef  de  parti  profile  de  toutes  les  circonstances.  Lo  duc 
de  Rohan,  aussi  profond  dans  ses  desseins  que  Buckii  : 
était  vain  dans  les  siens,  obtient  du  dépit  de  1  Anglais  l'arme- 
ment d'une  flotte  de  cent  vaisseaux  do  transport.  La  Rochelle 
et  tout  le  parti  étaient  tranquilles;  il  les  anime,  et  engage  les 
Rochellois  à  recevoir  la  flotte  anglaise,  non  pas  dans  la  ville 
même,  mais  dans  l'île  de  Ré.  Le  duc  de  Buckingham  descend 
dans  l'île  avec  environ  sept  mille  hommes.  Il  n'y  avait  qu'un 
petit  fort  à  prendre  pour  se  rendre  maître  de  l'île,  et  pour 
sépâret  à  jamais  La  Rochelle  de  la  France.  Le  parti  calviniste 
devenait  alors  indomptable.  Le  royaume  était  divisé,  et  tous 
les  projets  du  cardinal  de  Richelieu  auraient  été  évanouis, 
si  le  duc  de  Buckingham  avait  été  aussi  grand  homme  de 
guerre,  ou  du  moins  aussi  heureux  qu'il  était  audacieux. 

(Juillet  1627)  Le  marquis  depuis  maréchal  de  Thoiras  sauva 
la  gloire  de  la  France,  en  conservant  l'île  de  Ré  avec  peu  de 
troupes,  contre  les  Anglais  très  supérieurs.  Louis  XIII  a  le 
temps  d'envoyer  une  armée  devant  La  Rochelle.  Son  frère 
Gaston  la  commande  d'abord.  Le  roi  y  vient  bientôt  avec  le 
cardinal.  Buckingham  est  forcé  de  ramener  en  Angleterre  ses 
troupes  diminuées  de  moitié,  sans  même  avoir  jeté  du  se- 
cours dans  La  Rochelle,  et  n'ayant  paru  que  pour  en  hâter  la 
ruine.  Le  duc  de  Rohan  était  absent  de  cette  ville,  qu'il  avait 
armée  et  exposée.  Il  soutenait  la  guerre  dans  le  Languedoc 
contre  le  prince  de  Condé  et  le  duc  de  Montmorency. 

Tous  trois  combattaient  pour  eux-mêmes  :  le  duc  de  Rohan, 
pour  être  toujours  chef  de  parti;  le  prince  de  Condé,  à  la  tête 
des  troupes  royales,  pour  regagner  à  la  cour  son  crédit  perdu; 
le  duc  de  Montmorency,  à  la  tète  des  troupes  levées  par  lui- 
même  et  de  sa  seule  autorité,  pour  devenir  le  maître  dans  le 
Languedoc,  dont  il  était  gouverneur,  et  pour  rendre  sa  for- 
tune indépendante,  à  l'exemple  de  Lesdiguières.  La  Rochelle 
n'a  donc  qu'elle  seule  pour  se  soutenir.  Les  citoyens,  animés 
par  la  religion  et  par  la  liberté,  ces  deux  puissants  motifs  des 
peuples,  élurent  un  maire  nommé  Guiton,  encore  plus  déter- 
miné qu'eux.  Celui-ci,  avant  d'accepter  une  place  qui  lui  don- 
nait la  magistrature  et  le  commandement  des  armes,  prend 
un  poignard,  et  le  tenant  à  la  main  :  «  Je  n'accepte,  dit-il, 
»  l'emploi  de  votre  maire  qu'à  condition  d'enfoncer  ce  poi- 
»  gnard  dans  le  cœur  du  premier  qui  parlera  de  se  rendre; 
»  et  qu'on  s'en  serve  contre  moi,  si  jamais  je  songe  à  capi- 
»  tuler  (1).  » 

Pendant  que  La  Rochelle  se  prépare  ainsi  à  une  résistance 
invincible,  le  cardinal  de  Richelieu  emploie  toutes  les  res- 
sources pour  la  soumettre;  vaisseaux  bâtis  à  la  hâte,  troupes 
de  renfort,  artdlerie,  enfin  jusqu'au  secours  de  l'Espagne: et 
profitant  avec  célérité  de  là  haine  du  duc  Olivarés  contre  le 
duc  de  Buckingham,  faisant  valoir  les  intérêts  de  la  religion, 
promettant  tout,  et  obtenant  des  vaisseaux  du  roi  d'Espagne, 
alors  l'ennemi  naturel  de  la  France,  pour  ôter  aux  Rochellois 
l'espérance  d'un  nouveau  secours  d'Angleterre.  Le  comte-duc 
envoie  Frédéric  de  Tolède  avec  quarante  vaisseaux  devant  le 
port  de  La  Rochelle. 

L'amiral  espagnol  arrive  (1G28).  Croirait-on  que  le  cérémo- 
nial rendit  ce  secours  inutile  ,  et  que  Louis  XIII,  pour  n'avoir 
pas  voulu  accorder  à  l'amiral  de  se  couvrir  en  sa  présence, 
vit  la  flotte  espagnole  retourner  dans  ses  ports  (1629)?  Soit 
que  cette  petitesse  décidât  d'une  affaire  si  importante,  comme 
il  n'arrive  que  trop  souvent,  soit  qu'alors  de  nouveaux  diffé- 
rends au  sujet  de  la  succession  de  Mantoue  aigrissent  la  cour 
espagnole,  sa  flotte  parut,  et  s'en  retourna  ;  et  peut-être  le 
ministre  espagnol  ne  l'avait  envoyée  que  pour  montrer  ses 
forces  au  ministre  de  France. 

Lf'  duc  de  Buckingham  prépare  un  nouvel  armement  pour 
sauver  la  ville.  Il  pouvait  en  très  peu  de  temps  rendre  tous 
les  efforts  du  roi  de  France  inutiles.  La  cour  a  toujours  été 
persuadée  que  le  cardinal  de  Richelieu,  pour  parer  ce  coup, 
se  servit  de  l'amour  même  de  Buckingham  pour  Anne  d'Au- 
triche, et  qu'on  exigea  de  la  reine  qu'elle  écrivît  au  duc.  Elle 
le  pria,  dit-on,  de  différer  au  moins  l'embarquement;  et  on 
assure  que  la  faiblesse  de  Buckingham  l'emporta  sur  son 
honneur  et  sur  sa  gloire. 


(1 |  Voici  son  allocution  plus  fidèlement  rapportée  :  «  Vous  ne  sa- 
vez ce  que  vous  laites  en  me  nommant,  dit-il;  songez  bien  qu'avec 
moi  h  n'j  a  pas  a  parler  de  sa  rendre,  oui  en  du  mot,  je  le  lue.  » 
ird    le  Guiton   resta  en   permanence  sur  la  table.de 
l'hôte!  ■   A.) 


Cette  anecdote  singulière  a  acquis  tant  de  crédit*  qu'on  no 
peut  s'empêcher  de  la  rapporter:  elle  ne  dénient  ni  le  carac- 
tère de  Buckingham,  ni  l'esprit  de  la  cour:  et  en  effet  on  ne 
peui  comprendre  comménl  le  duc  de  Buekingham  se  borne  à 
faire  partir  seulement  quelques  vaisseaux,  qui  se  montrent 
inutilement,  et  qui  reviennent  dans  les  ports  d'Angleterre  (1). 
Les  intérêts  publics  sont  si  souvent  sacrifiés  à  des  int 
secrètes,  qu'on  ne  doit  point,  du  tout  s'étonner  que  le  faible 
Charles  I' r,  en  feignant  alors  de  protéger  La  Rochelle,  la 
trahît  pour  complaire  à  la  passion  romanesque  et  passagère 
de  son  favori.  Le  général  Ludlow,  qui  examina  les  papiers 
du  roi  lorsque  le  parlement  s'en  fut  rendu  maître,  assure 
qu'il  a  vu  la  lettre  signée  Charles  rex,  par  laquelle  ce  mo- 
narque ordonnait  au  chevalier  l'ennington,  commandant  de 
l'escadre,  de  suivre  en  tout  les  ordres  du  roi  de  France  quand 
il  serait  devant  La  Rochelle  et  de  couler  à  fond  les  vaisseaux 
anglais  dont  les  capitaines  ne  voudraient  pas  obéir.  Si  quel- 
que chose  pouvait  justifier  la  cruauté  avec  laquelle  les  An- 
glais traitèrent  depuis  leur  roi,  ce  serait  une  telle  lettre  (2). 

Il  n'est  pas  moins  singulier  que  le  cardinal  ait  seul  com- 
mandé au  siège,  tandis  que  le  roi  était  retourné  à  Paris.  Il 
avait  des  patentes  de  général.  Ce  fut  son  coup  d'essai  :  il 
montra  que  la  résolution  et  le  génie  suppléent  à  tout  :  aussi 
exact  à  mettre  la  discipline  dans  les  troupes  qu'appliqué 
dans  Paris  à  établir  l'ordre,  et  l'un  et  l'autre  étant  également 
difficile.  On  ne  pouvait  réduire  La  Rochelle  tant  que  son  port 
serait  ouvert  aux  flottes  anglaises;  il  fallait  le  fermer  et 
dompter  la  mer.  Pompe  Targon,  ingénieur  italien,  avait, 
dans  la  précédente  guerre  civile,  imaginé  de  construire  une 
estacade,  dans  le  temps  que  Louis  XIII  voulait  assiéger  cette 
ville  et  que  la  paix  fut  conclue.  Le  cardinal  de  Richelieu  suit 
cette  vue;  la  mer  renverse  l'ouvrage  :  il  n'en  est  pas  moins 
ferme  à  le  faire  recommencer.  Il  commanda  une  digue  dans 
la  mer  d'environ  quatre  mille  sept  cents  pieds  de  long  ;  les 
vents  la  détruisent.  Il  ne  se  rebuta  pas,  et  ayant  à  la  main 
son  Quinté-Cttrce  et  la  description  de  la  digue  d'Alexandre 
devant  Tyr,  il  recommence  encore  la  digue.  Deux  Français, 
Métézeau  et  Tiriot  (3),  mettent  la  digue  eu  état  de  résister 
aux  vents  et  aux  vagues. 

(Mars  1628)  Louis  XIII  vient  au  siège  et  y  reste  depuis  le 
mois  de  mars  1628  jusqu'à  sa  reddition.  Souvent  présent  aux 
attaques,  et  donnant  l'exemple  aux  officiers,  il  presse  le 
grand  ouvrage  do  la  digue  ;  mais  il  est  toujours  à  craindre 
que  bientôt  une  nouvelle  flotte  anglaise  ne  vienne  la  renver- 
ser. La  fortune  seconde  en  tout  cette  entreprise.  Le  duc  de 
Buckingham,  s'étant  encore  brouillé  avec  Richelieu,  était  prêt 
enfin  de  partir  et  de  conduire  une  flotte  redoutable  devant  la 
Rochelle  (septembre  1628)  lorsqu'un  Anglais  fanatique,  nom- 
mé Felton,  l'assassina  d'un  coup  de  couteau,  sans  que  jamais 
on  ait  pu  découvrir  ses  instigateurs. 

Cependant  La  Rochelle,  sans  secours,  sans  vivres,  tenait  prr 
son  seul  courage.  La  mère  et  la  sœur  du  duc  de  Rohan, 
souffrant  comme  les  autres  la  plus  dure  disette,  encoura- 
geaient  les  citoyens.  Des  malheureux  prêts  à  expirer  de  faim 
déploraient  leur  état  devant  le  maire  Guiton,  qui  répondait  : 
«  Quand  il  ne  restera  plus  qu'un  seul  homme,  il  faudra  qu'il 
»  ferme  les  portes.  » 

L'espérance  renaît  dans  la  ville  à  la  vue  de  la  flotte  prépa- 
rée par  Buckingham,  qui  paraît  enfin  sous  le  commandement 
de  l'amiral  Lindsey.  Elle  ne  peut  percer  la  digue.  Quarante 
pièces  de  canon,  établies  sur  un  fort  de  bois,  dans  la  mer, 
écartaient  les  vaisseaux.  Louis  se  montrait  sur  ce  fort  exposé 
à  toute  l'artillerie  de  la  flotte  ennemie,  dont  tous  les  efforts 
furent  inutiles. 

La  famine  vainquit  enfin  le  courage  des  Rochellois,  et, 
après  une  année  entière  d'un  siège  où  ils  se  soutinrent  par 
eux-mêmes,  ils  furent  obligés  de  se  rendre  (28  octobre  1628), 
malgré  le  poignard  du  maire,  qui  restait  toujours  sur  la 
table  de  l'hotel-de-ville,  pour  percer  quiconque  parlerait  de 
capituler.  On  peut  remarquer  que  ni  Louis  XIII  comme  roi, 
ni  le  cardinal  Richelieu  comme  ministre,  ni  les  maréchaux 
de  France  en  qualité  d'officiers  de  la  couronne,  ne  signèrent 
la  capitulation.  Deux  maréchaux  de  camp  signèrent.  La  Ro- 
chelle ne  perdit  que  ses  privilèges;  il  n'en  coûta  la  vie  à 


(1)  «  Qui  empêcha  les  Anglais  de  ravitailler  la  ville?  se  demande 
aussi  M.  Michelet,  Le  refus  que  les  Rochellois  leur  firent  d'ouvrir 
les  portes.  —  Qu'offrez- vous  ?  disait  Buckingham.  Quel  dédomma- 
gement pour  nos  dépenses?  —Nous  n'offrons  que  nos  cœurs,  ré- 
pondaient obstinément  ces  héros.  »  (G.  A.) 

(2)  Henriette,  sa  femme,  lui  disait  jour  et  nuit  de  ne  pas  faire  la 
guerre  à  la  France  pendant,  que  Anne  d'Autriche,  dé  son  côtéj 
".:nvait  a  Buckingham  dans  le  menu1  sens.  (G.  A.) 
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pèrsohne  (1).  La  religion  catholique  fut  rétablie  dans  la  ville 
el  dans  le  pays,  et  on  laissa  aux  habitants  leur  calvinisme,  la 
seule  chose  qui  leur  restât. 

Le  cardinal  de  Richelieu  ne  voulait  pas  laisser  son  ouvrage 
imparfait.  On  marchait  vers  les  autres  provinces  où  les  réfor- 
més avaient  tant  do  places  de  sûreté,  et  OÙ  leur  nombre  les 
rendait  encore  puissants.  Il  fallait  abattre  et  desarmer  tout  le 
parti,  avant  de  pouvoir  déployer  en  sûreté  toutes  ses  forces 
contre  la  maison  d'Autriche,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Flan- 
dre, et  vers  l'Espagne.  Il  importait  que  l'F.tat  fût  uni  et  tran- 
quille, pour  troubler  et  diviser  les  autres  Etats. 

Déjà  l'intérêt  de  donner  à  Mantoue  un  duc  dépendant  delà 
France  et  non  de  l'Espagne,  après  la  mort  du  dernier  souve- 
rain appelait  les  armes  de  la  France  en  Italie.  Gustave-Adolphe 
voulait  descendre  déjà  en  Allemagne,  et  il  fallait  l'appuyer. 

Dans  ces  circonstances  épineuses,  le  duc  de  Rohan,  ferme 
sur  les  ruines  de  son  parti,  traite  avec  le  roi  d'Espagne,  qui 
lui  promet  des  secours,  après  en  avoir  donné  contre  lui  un 
an  auparavant.  Philippe  IV,  roi  catholique,  ayant  consulté 
son  conseil  de  conscience,  promet  trois  cent  mille  ducats  par 
an  au  chef  des  calvinistes  de  France;  mais  cet  argent  vient  à 
peine.  Les  troupes  du  roi  désolent  le  Languedoc.  Privas  est 
abandonné  au  pillage,  et  tout  y  est  tué.  Le  duc  de  Rohan  ne 
pouvant  soutenir  la  guerre,  trouve  encore  le  secret  de  faire 
une  paix  générale  pour  tout  le  parti  aussi  bonne  qu'on  le 
pouvait.  Le  même  homme,  qui  venait  de  traiter  avec,  le  roi 
d'Espagne,  en  qualité  de  chef  de  parti,  traite  de  même  avec 
le  roi  d"  France  son  maître,  dans  le  temps  qu'il  est  condamné 
par  le  parlement  comme  rebelle  ;  et,  après  avoir  reçu  de  l'ar- 
gent de  l'Espagne  pour  entretenir  ses  troupes,  il  exige  et  re- 
çoit cent  mille  écus  de  Louis  XIII  (10:28)  pour  achever  de  les 
payer  et  pour  les  congédier. 

Les  villes  calvinistes  sont  traitées  comme  La  Rochelle  ;  on 
leur  ôte  leurs  fortifications  et  tous  les  droits  qui  pouvaient 
être  dangereux  ;  on  leur  laisse  la  liberté  de  conscience,  leurs 
temples,  leurs  lois  municipales,  les  chambres  de  ledit,  qui 
ne  pouvaient  pas  nuire.  Tout  est  apaisé.  Le  grand  parti  cal- 
viniste, au  lieu  d'établir  nue  domination,  est  desarmé  et 
abattu  sans  ressource.  La  Suisse,  la  Hollande,  n'étaient  pas 
si  puissantes  que  ce  parti  quand  elles  s'érigèrent  en  souve- 
rainetés indépendantes.  Genève,  qui  était  peu  de  chose,  se 
donna  la  liberté  et  la  conserva.  Les  calvinistes  de  France  suc- 
combèrent :  la  raison  en  est  que  leur  parti  même  était  dis- 
persé dans  leurs  provinces,  que  la  moitié  des  peuples  et  les 
parlements  étaient  catholiques,  que  la  puissance  royale  tom- 
bait sur  leurs  pays  tout  ouverts,  qu'on  les  attaquait  avec  des 
troupes  supérieures  et  disciplinées,  et  qu'ils  eurent  affaire  au 
cardinal  de  Richelieu. 

Jamais  Louis  XIII,  qu'on  ne  connaît  point  assez,  ne  mérita 
tant  de  gloire  par  lui-même  ;  car,  tandis  qu'après  la  prise  de 
La  Rochelle  les  armées  forçaient  les  huguenots  à  l'obéissance, 
il  soutenait  ses  alliés  en  Italie  ;  il  marchait  au  secours  du  duc 
de  Mantoue  (mars  1029)  au  travers  des  Alpes,  au  milieu  d'un 
hiver  rigoureux,  forçait  trois  barricades  au  pas  de  Suze, 
s'emparait  de  Suze,  obligeait  le  duc  de  Savoie  à  s'unir  à  lui, 
et  chassait  les  Espagnols  de  Casai.  Le  roi  avait  de  la  bra- 
voure, mais  n'avait  nul  courage  d'esprit. 

Cependant  le  cardinal  de  Richelieu  négociait  avec  tous  les 
souverains,  et  contre  la  plus  grande  partie  des  souverains.  Il 
envoyait  un  capucin  (2)  a  la  diète  de  Ratisbonne  pour  tromper 
les  Allemands,  et  pour  lier  les  mains  à  l'empereur  dans  les 
affaires  d'Italie.  En  même  temps  Charnacé  était  chargé  d'en- 
courager le  roi  de  Suède,  Gustave-Adolphe,  à  descendre  en 
Allemagne  :  entreprise  à  laquelle  Gustave  était  déjà  très  dis- 
posé. Richelieu  songeait  à  ébranler  l'Europe,  tandis  que  la 
cabale  de  Gaston  et  des  deux  reines  tentait  en  vain  de  le  per- 
dre à  la  cour.  Sa  faveur  causait  encore  plus  de  troubles  dans 
le  cabinet  que  ses  intrigues  n'en  excitaient  dans  les  autres 
1  tats.  11  ne  faut  pas  croire  que  ces  troubles  de  la  cour  fus- 
sent le  fruit  d'une  profonde  politique  et  de  desseins  bien 
concertés,  qui  unissent  contre  lui  un  parti  habilement  formé 
le  faire  tomber,  et  pour  lui  donner  un  successeur  capa- 
ble de  le  remplacer.  L'humeur,  qui  domine  souvent  les  hom- 
mes, même  dans  les  plus  grandes  affaires,  produisit  en 
grande  partie  ces  divisions  si  funestes.  La  reinê-mère,  quoi- 
qu'elle eût  toujours  sa  place  au  conseil,  quoiqu'elle  eût  été 
i  gente  des  provinces  en  deçà  de  la  Loire  pendant  l'expédi- 
tion de  son  fils  à  La  Rochelle,  était  toujours  aigrie  contre  le 
cardinal  de  Richelieu,  qui  affectait  de  ne  plus  dépendre  d'elle. 
Les  Mémoires  composes  pour  la  défense  de  cette  princesse 
rapportent  que  le  cardinal  étant  venu  la  voir,  et  Sa  Majesté 


Guiton  fut  interné  dans  un  village.  (G.  A.) 
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lui  demandant  des  nouvelles  de  sa  sanlé,  il  lui  répondît,  en- 
flammé de  colère  et  les  lèvres  tremblantes  (102!))  :  «  Je  me 
»  porte  mieux  que  ceux  qui  sont  ici  ne  voudraient.  »  La 
reine  l'ut  indignée  ;  le  cardinal  s'emporta:  il  demanda  par- 
don ;  la  l'eine  s'adoucit  ;  et  deux  jours  après  ils  s'aigrirent  en- 
core, la  politique  qui  surmonte  les  passions  dans  le  cabinet, 
n'en  ('danl  pas  toujours  maîtresse  dans  la  conversation. 

(21  novembre  1029.)  Marie  de  Médicis  Ole  alors  au  cardinal 
la  place  de  surintendant  de  sa  maison.  Le  premier  fruit  de 
cette  querelle  fut  la  patente  de  premier  ministre  que  le  roi 
écrivit  de  sa  main  en  faveur  du  cardinal,  lui  adressant  la  pa- 
role, exaltant  sa  valeur  et  sa  magnanimité,  et  laissant  en 
blanc  les  appointements  de  la  place  pour  les  faire  remplir 
par  le  cardinal  même.  Il  était  déjà  grand-amiral  de  France, 
sous  le  nom  de  surintendant  de  la  navigation;  et  ayant  ôlé 
aux  calvinistes  leurs  places  de  sûreté,  il  s'assurait  pour  lui- 
même  de  Saumur,  d'Angers,  de  Honneur,  du  Ilavre-de-Grâce, 
d'Oléron,  de  l'île  de  Ré,  qui  devenaient  ses  places  de  sûreté 
contre  ses  ennemis  :  il  avait  des  gardes;  son  faste  effaçait  la 
dignité  du  trône;  tout  l'extérieur  royal  l'accompagnait,  et 
toute  l'autorité  résidait  en  lui. 

Les  affaires  de  l'Europe  le  rendaient  plus  que  jamais  né- 
cessaire à  son  maître  et  à  l'Etat.  L'empereur  Ferdinand  II, 
depuis  la  bataille  de  Prague,  s'était  rendu  despotique  en  Al- 
lemagne, et  devenait  alors  puissant  en  Italie.  Ses  troupes  as- 
siégeaient Mantoue.  La  Savoie  hésitait  entre  la  France  et  la 
maison  d'Autriche.  Le  marquis  de  Spinola  occupait  le  Mont- 
ferrat  avec  une  armée  espagnole.  Le  cardinal  veut  lui-même 
combattre  Spinola;  il  se  fait  nommer  généralissime  de  l'ar- 
mée qui  marche  en  Italie,  et  le  roi  ordonne  dans  ses  provi- 
sions qu'on  lui  obéisse  comme  à  sa  propre  personne.  Ce 
premier  ministre,  faisant  les  fonctions  de  connétable,  ayant 
sous  lui  deux  maréchaux  de  France,  marche  en  Savoie.  Il 
négocie  dans  la  route,  mais  en  roi,  et  veut  que  le  duc  de  Sa- 
voie vienne  le  trouver  à  Lyon  (1030);  il  ne  peut  l'obtenir  (I). 
L'armée  française  s'empare  de  Pignerol  et  de  Chambory  en 
deux  jours.  Le  roi  prend  enfin  lui-même  le  chemin  de  la  Sa- 
voie; il  amène  avec  lui  les  deux  reines,  son  frère,  et  toute 
une  cour  ennemie  du  cardinal,  mais  qui  n'est  que  témoin  de 
ses  triomphes.  Le  cardinal  revient  trouver  le  roi  à  Grenoble; 
ils  marchent  ensemble  en  Savoie.  Une  maladie  contagieuse 
attaqua  dans  ce  temps  Louis  XIII,  et  l'obligea  de  retourner  à 
Lyon.  C'est  pendant  ce  temps-là  que  le  duc  de  Montmorency 
remporte,  avec  peu  de  troupes,  une  victoire  signalée,  au  com- 
bat de  Végliane,  sur  les  Impériaux,  les  Espagnols,  et  les  Sa- 
voisiens  :  il  blesse  et  prend  lui-même  le  général  Doria.  Cette 
action  le  combla  de  gloire.  Le  roi  lui  écrivit  (juillet  1030)  : 
«  Je  me  sens  obligé  envers  vous  autant  qu'un  roi  le  puisse 
»  être.  »  Cette  obligation  n'empêcha  pas  que  Montmorency 
ne  mourût  deux  ans  après  sur  un  échafaud. 

Il  ne  fallait  pas  moins  qu'une  telle  victoire  pour  soutenir 
la  gloire  et  les  intérêts  de  la  France,  tandis  que  les  Impériaux 
prenaient  et  saccageaient  Mantoue,  poursuivaient  le  duc  pro- 
tégé par  Louis  XIII,  et  battaient  les  Vénitiens  ses  alliés.  Lo 
cardinal,  dont  les  plus  grands  ennemis  étaient  à  la  cour,  lais- 
sait le  duc  de  Montmorency  combattre  les  ennemis  de  la 
France,  et  observait  les  siens  auprès  du  roi.  Ce  monarque 
était  alors  mourant  à  Lyon.  Les  confidents  de  la  reine  ré- 
gnante, trop  empressés^  proposaient  déjà  à  Gaston  d'épouser 
la  femme  de  son  frère,  qui  devait  être  bientôt  veuve.  Le  car- 
dinal se  préparait  à  se  retirer  dans  Avignon.  Le  roi  guérit; 
et  tous  ceux  qui  avaient  fondé  des  espérances  sur  sa  mort  fu- 
rent confondus.  Le  cardinal  le  suivit  à  Paris;  il  y  trouva 
beaucoup  plus  d'intrigues  qu'il  n'y  en  avait  en  Italie  entre 
l'Empire,  l'Espagne,  Venise,  la  Savoie,  Rome  et  la  France. 

Mirabel,  l'ambassadeur  espagnol,  était  ligué  contre  lui  avec 
(es  deux  reines.  Les  deux  frères  Marillac,  l'un  maréchal  de 
France,  l'autre  gant"  des  sceaux,  qui  lui  devaient  leur  for- 
tune, se  flattaient  de  le  perdre  et  de  succéder  à  son  crédit. 
Le  maréchal  de  Bâssompierre,  sans  prétendre  à  rien,  ('tait 
dans  leur  confidence;  le  premier  valet  de  chambre,  Bérin- 
ghen,  instruisait  la  cabale  de  ce  qui  se  passait  chez  le  roi.  ha 
reine-mèfe  ôté  une  s-condo  fois  au  cardinal  la  charge  de 
surintendant  de  sa  maison,  qu'elle  avait  été  forcée  de  lui 
rendre;  emploi  qui,  danâ  l'esprit  du  cardinal,  était  au-dessous 
de  sa  fortune  et  de  sa  fierté,  mais  que  par  une  autre  fierté'  il 
ne  violait  pas  perdre.  Sa  nièce,  depuis  duchesse  d'Aiguillon, 
est  renvoyée;  et  Marie  de  Médicis,  a  Force  de  plaintes  et  de 
prières  redoublées,  obtient  de  son  fils  qu'il  dépouillera  le  car- 
dinal du  ministèr  i  (2). 

(11  Richelieu  voulait  faire  enlever  le  duc,  que  Montmorency  fit 
avertir.  (G.  A.) 
(2)Ma<3  i  leHautéforl  joua  un  rôle  dans  cette  Intrigue,  on 

G.  A) 
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Il  n'y  a  dans  ces  intrigues  que  ce  qu'on  voit  tous  les  jours 
dans  lès  maisons  des  particuliers  qui  ont  un  grand  nombre 
de  domestiques;  ce  sont  des  petitesses  communes,  mais  ici 
elles  entraînent  le  destin  de  la  France  et  de  l'Europe.  Les  né- 
gociations avec  les  princes  d'Italie,  avec  le  roi  de  Suède,  Gus- 
tave-Adolphe, avec  les  Provinces-Unies  et  le  prince  d'Orange, 
contre  l'empereur  et  l'Espagne,  étaient  dans  les  mains  de 
Richelieu,  et  n'en  pouvaient  guère  sortir  sans  danger  pour 
l'Etat.  (10  novembre  1630)  Cependant  la  faiblesse  du  roi,  ap- 
puyée en  secret  dans  son  cœur  par  ce  dépit  que  lui  inspirait 
la  supériorité  du  cardinal,  abandonne  ce  ministre  nécessaire; 
il  promet  sa  disgrâce  aux  empressements  opiniâtres  et  aux 
larmes  de  sa  mère.  Le  cardinal  entra  par  une  fausse  porte 
dans  la  chambre  où  l'on  concluait  sa  ruine  :  le  roi  sort  sans 
lui  parler;  il  se  croit  perdu,  et  prépare  sa  retraite  au  Havre- 
de-Grâce,  comme  il  l'avait  déjà  préparée  pour  Avignon,  quel- 
ques mois  auparavant.  Sa  ruine  paraissait  d'autant  plus  sûre, 
que  le  roi,  le  jour  même,  donne  pouvoir  au  maréchal  de  Ma- 
rillac,  ennemi  déclaré  du  cardinal,  de  faire  la  guerre  et  la 
paix  dans  le  Piémont.  Alors  le  cardinal  presse  son  départ  :  ses 
mules  avaient  déjà  porté  ses  trésors  à  trente-cinq  lieues,  sans 
passer  par  aucune  ville;  précaution  prise  contre  la  haine  pu- 
blique. Ses  amis  lui  conseillent  de  tenter  enfin  auprès  du  roi 
un  nouvel  effort  (1). 

Le  cardinal  va  trouver  le  roi  à  Versailles  (1 1  novembre  1630), 
alors  petite  maison  de  chasse,  achetée  par  Louis  XIII  vingt 
mille  écus,  devenue  depuis,  sous  Louis  XIV,  un  des  plus 
grands  palais  de  l'Europe  et  un  abîme  de  dépenses.  Le  roi, 
qui  avait  sacrifié  son  ministre  par  faiblesse,  se  remet  par  fai- 
blesse entre  ses  mains,  et  lui  abandonne  ceux  qui  l'avaient 
perdu.  Ce  jour,  qui  est  encore  à  présent  appelé  la  journée  des 
dupes,  fut  celui  du  pouvoir  absolu  du  cardinal.  Dès  le  lende- 
main le  garde  des  sceaux  est  arrêté,  et  conduit  prisonnier  à 
Chàteaudun,  où  il  mourut  de  douleur.  Le  jour  même  le  car- 
dinal dépêche  un  huissier  du  cabinet,  de  la  part  du  roi,  aux 
maréchaux  de  La  Force  et  Schomberg,  pour  faire  arrêter  le 
maréchal  de  Marillac  au  milieu  de  l'armée  qu'il  allait  com- 
mander seul.  L'huissier  arrive  une  heure  après  que  ce  ma- 
réchal de  Marillac  avait  reçu  la  nouvelle  de  la  disgrâce  de 
Richelieu.  Le  maréchal  est  prisonnier,  dans  le  temps  qu'il 
se  croyait  maître  de  l'Etat  avec  son  frère.  Richelieu  résolut 
de  faire  mourir  ce  général  ignominieusement  par  la  main  du 
bourreau;  et  ne  pouvant  l'accuser  de  trahison,  il  s'avisa  de 
lui  imputer  d'être  concussionnaire.  Le  procès  dura  près  de 
deux  années  :  il  faut  en  rapporter  ici  les  suites  pour  ne  point 
rompre  le  fil  de  cette  affaire,  et  pour  faire  voir  ce  que  peut  la 
vengeance  armée  du  pouvoir  suprême,  et  colorée  des  appa- 
rences de  la  justice. 

Le  cardinal  ne  se  contenta  pas  de  priver  le  maréchal  du 
droit  d'être  jugé  par  les  deux  chambres  du  parlement  assem- 
blé, droit  qu'on  avait  déjà  violé  tant  de  fois  :  ce  ne  fut  pas 
assez  de  lui  donner  dans  Verdun  des  commissaires  dont  il  es- 
pérait de  la  sévérité;  ces  premiers  juges  ayant,  malgré  les 
promesses  et  les  menaces,  conclu  que  l'accusé  serait  reçu  à 
se  justifier,  le  ministre  fit  casser  l'arrêt  :  il  lui  donna  d'autres 
juges,  parmi  lesquels  on  comptait  les  plus  violents  ennemis 
de  Marillac,  et  surtout  ce  Paul  Hay  du  Châtelet,  connu  par 
une  satire  atroce  contre  les  deux  frères.  Jamais  on  n'avait 
méprisé  davantage  les  formes  de  la  justice  et  les  bien- 
séances. Le  cardinal  leur  insulta  au  point  de  transférer  l'ac- 
cusé, et  de  continuer  le  procès  à  Rueil,  dans  sa  propre  maison 
de  campagne. 

Il  est  expressément  défendu  par  les  lois  du  royaume  de 
détenir  un  prisonnier  dans  une  maison  particulière;  mais  il 
n'y  avait  point  de  lois  pour  la  vengeance  et  pour  l'autorité. 
Celles  de  l'Eglise  ne  furent  pas  moins  violées  dans  ce  procès 
que  celles  de  l'Etat  et  celles  de  la  bienséance.  Le  nouveau 
garde  des  sceaux,  Châteauneuf,  qui  venait  de  succéder  au 
frère  de  l'accusé,  présida  au  tribunal,  où  la  décence  devait 
l'empêcher  de  paraître;  et,  quoiqu'il  fût  sous-diacre  et  revêtu 
de  bénéfices,  il  instruisit  un  procès  criminel  :  le  cardinal  lui 
fit  venir  une  dispense  de  Rome,  qui  lui  permettait  de  juger  à 
mort.  Ainsi,  un  prêtre  verse  le  sang  avec  le  glaive  de  la  jus- 
tice, et  il  tient  ce  glaive  en  France  de  la  main  d'un  autre 
prêtre  qui  demeure  au  fond  de  l'Italie. 

Ce  procès  fait  bien  voir  que  la  vie  des  infortunés  dépend 
du  désir  de  plaire  aux  hommes  puissants.  Il  fallut  rechercher 
toutes  les  actions  du  maréchal  :  on  déterra  quelques  abus 


(1)  «  On  a  dit  Que  Richelieu,  écrit  M.  Michelet,  se  crut  perdu, 
qu'il  fallut  un  conseil,  la  fermeté  du  cardinal  de  La  Valette  pour 
lui  rendre  le  courage  et  le  faire  aller  aussi  à  Versailles.  J'en  doute 
fort  Sa  ténacité  indomptable  est  bien  prouvée,  ïl  avait  près  du  roi 
tonaœi,  ilest  ^rai  unpetitamï  saint-Siinoi)  »  (Cj  A) 


dans  l'exercice  de  son  commandement;  quelques  anciens  pro- 
fits illicites  et  ordinaires,  faits  autrefois  par  lui  ou  par  ses  do- 
mestiques, dans  la  construction  de  la  citadelle  de  Verdun  : 
«  Chose  étrange!  disait-il  à  ses  juges,  qu'un  homme  de  mon 
»  rang  soit  persécuté  avec  tant  de  rigueur  et  d'injustice;  il 
»  ne  s'agit  dans  tout  mon  procès  que  de  foin,  de  paille,  de 
»  pierre,  et  de  chaux.  » 

Cependant  ce  général,  chargé  de  blessures  et  de  quarante 
années  de  service,  fut  condamné  à  la  mort  (1632)  sous  le 
même  roi  qui  avait  donné  des  récompenses  à  trente  sujets 
rebelles  (1). 

Pendant  les  premières  instructions  de  ce  procès  étrange,  le 
cardinal  fait  donner  ordre  à  Béringhen  de  sortir  du  royaume; 
il  met  en  prison  tous  ceux  qui  ont  voulu  lui  nuire  ou  qu'il 
soupçonne.  Toutes  ces  cruautés,  et  en  même  temps  toutes  ces 
petitesses  de  la  vengeance  ne  semblaient  pas  faites  pour  une 
grande  âme  occupée,  de  la  destinée  de  l'Europe. 

Il  concluait  alors  avec  Gustave-Adolphe  |e  traité  qui  devait 
('■branler  le  trône  de  l'empereur  Ferdinand  IL  II  n'en  coûtait 
à  la  France  que  trois  cent  mille  livres  de  ce  temps-là  une 
fois  payées,  et  neuf  cent  mille  par  an  pour  diviser  l'Allema- 
gne, et  pour  accabler  deux  empereurs  de  suite,  jusqu'à  la 
paix  de  Vestpnalie;  et  déjà  Gustave-Adolphe  commençait  le 
cours  de  ses  victoires,  qui  donnaient  à  la  France  tout  le°temps 
d'établir  en  liberté  sa  propre  grandeur.  La  cour  de  France 
devait  être  alors  paisible  par  les  embarras  des  autres  nations; 
mais  le  ministre,  en  manquant  de  modération,  excita  la  haine 
publique,  et  rendit  ses  ennemis  implacables.  Le  duc  d'Or- 
léans, Gaston,  frère  du  roi,  fuit  de  la  cour,  se  retire  dans  son 
apanage  d'Orléans,  et  de  là  en  Lorraine  (1632),  et  proteste 
qu'il  ne  rentrera  point  dans  le  royaume  tant  que  le  cardinal, 
son  persécuteur  et  celui  de  sa  mère,  y  régnera.  Richelieu  fait 
déclarer,  par  un  arrêt  du  conseil,  tous  les  amis  de  Gaston 
criminels  de  lèse-majesté.  Cet  arrêt  est  envoyé  au  parlement  : 
les  voix  y  furent  partagées.  Le  roi,  indigné  de  ce  partage, 
manda  au  Louvre  le  parlement,  qui  vint  à  pied,  et  qui  parla 
à  genoux  :  sa  procédure  fut  déchirée  en  sa  présence,  et  trois 
principaux  membres  de  ce  corps  furent  exilés. 

Le  cardinal  de  Richelieu  ne  se  bornait  pas  à  soutenir  ainsi 
son  autorité  liée  désormais  à  celle  du  roi  :  ayant  forcé  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne  à  sortir  de  la  cour,  il  ne  ba- 
lança plus  à  faire  arrêter  la  reine,  Marie  de  Médicis.  C'était 
une  entreprise  délicate  depuis  que  le  roi  se  repentait  d'avoir 
attenté  sur  sa  mère,  et  de  l'avoir  sacrifiée  à  un  favori.  Le 
cardinal  fit  valoir  l'intérêt  do  l'Etat  pour  étouffer  la  voix  du 
sang,  et  fit  jouer  les  ressorts  de  la  religion  pour  calmer  les 
scrupules.  C'est  dans  cette  occasion  surtout  qu'il  employa  le 
capucin  Joseph  du  Tremblay,  homme  en  son  genre  aussi  sin- 
gulier que  Richelieu  même,  enthousiaste  et  artificieux,  tantôt 
fanatique,  tantôt  fourbe,  voulant  à  la  fois  établir  une  croisade 
contre  le  Turc,  fonder  les  religieuses  du  Calvaire,  faire  des 
vers,  négocier  dans  toutes  les  cours,  et  s'élever  à  la  pourpre 
et  au  ministère.  Cet  homme  admis  dans  un  de  ces  conseils 
secrets  de  conscience,  remontra  au  roi  qu'il  pouvait  et  qu'il 
devait  sans  scrupule  mettre  sa  mère  hors  d'état  de  s'opposer 
à  son  ministre.  La  cour  était  alors  à  Compiègne.  Le  roi  en 
part,  et  y  laisse  sa  mère  entourée  de  gardes  qui  la  retiennent 
(février  1631).  Ses  amis,  ses  créatures,  ses  domestiques,  son 
médecin  même,  sont  conduits  à  la  Bastille  et  dans  d'autres 
prisons.  La  Bastille  fut  toujours  remplie  sous  ce  ministère.  Le 
maréchal  de  Bassompierre,  soupçonné  seulement  de  n'être 
pas  dans  les  intérêts  du  cardinal,  y  fut  renfermé  pendant  Io 
reste  de  la  vie  du  ministre. 

(Juillet  1631)  Depuis  ce  moment,  Marie  ne  revit  plus  ni  son 
fils,  ni  Paris  qu'elle  avait  embelli.  Cette  ville  lui  devait  le  pa- 
lais du  Luxembourg,  ces  aqueducs  dignes  de  Rome,  et  la 
promenade  publique  qui  porte  encore  le  nom  de  la  Reine. 
Toujours  immolée  à  des  favoris,  elle  passa  le  reste  de  ses 
jours  dans  un  exil  volontaire,  mais  doutaureux.  La  veuve  de 
Ilenri-le-Grand,  la  mère  d'un  roi  de  France,  la  belle-mère  de 
trois  souverains,  manqua  quelquefois  du  nécessaire.  Le  fond 
de  toutes  ces  querelles  était  qu'il  fallait  que  Louis  XIII  fût 
gouverné,  et  qu'il  aimait  mieux  l'être  par  son  ministre  que 
par  sa  mère. 

Cette  reine,  qui  avait  si  longtemps  dominé  en  France,  alla 
d'abord  à  Bruxelles,  et,  de  cet  asile,  elle  crie  à  son  fils;  elle 
demande  justice  aux  tribunaux  du  royaume  contre  son  enne- 
mi. Elle  est  suppliante  auprès  du  parlement  de  Paris,  dont 
elle  avait  tant  do  fois  rejeté  les  remontrances,  et  qu'elle  avait 


(1)  Daus  toute  cette  suite  d'intrigues,  Voltaire,  ne  juge  pas  les 
hommes  et  les  choses  avec  sa  netteté  ordinaire.  Cela  tient  à  ce 
qu'il  fut  lui-même  mêlé  à  l'intrigue  espagnole  sous  la  Régemv.  et 
qu'il  hésite  à  condamner  sous  la  Fronde  des  actes  analogues  h  céiuj 
dont  ii  fut  témoin  h  la  cour  de  Sceaux.  (<3,  A  ) 
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renvoyé  au  soin  de  juger  des  procès,  tandis  qu'elle  fut  r  - 
gontc':  tant  la  manière  de  penser  change  avec  la  fortune!  On 
voit  encore  aujourd'hui  sa  requête  :  «  Supplie  .Marie,  reine 
»  de  France  et' de  Navarre,  disant  que  depuis  le  23  février 
»  elle  aurait  été  arrêtée  prisonnière  au  château  de  Cômpiè- 
»  gne,  sans  être  ni  accusée  ni  soupçonnée,  etc.  »  Toutes  ses 
plaintes  réitérées  contre  le  cardinal  furent  affaiblies  par  cela 
même  qu'elles  étaient  trop  fortes,  et  que  ceux  qui  les  dic- 
taient, mêlant  leurs  ressentiments  à  sa  douleur,  joignaient 
trop  d'accusations  fausses  aux  véritables;  enfin,  en  déplorant 
ses  malheurs,  elle  ne  fit  que  les  augmenter. 

(1631)  Pour  réponse  aux  requêtes  de  la  reine  envoyées  con- 
tre le  ministre,  il  se  fait  créer  duc  et  pair,  et  nommer  gou- 
verneur de  Bretagne.  Tout  lui  réussissait  dans  le  royaume, 
en  Italie,  en  Allemagne,  dans  les  Pays-Ras.  Jules  Mazarin, 
ministre  du  pape  dans  l'affaire  de  Mantoue,  était  devenu  le 
ministre  de  la  France  par  la  dextérité  heureuse  de  ses  négo- 
ciations; et,  en  servant  le  cardinal  de  Richelieu,  il  jetait  sans 
le  prévoir  les  fondements  de  la  fortune  qui  le  destinait  à  de- 
venir le  successeur  de  ce  ministre.  Un  traité  avantageux  ve- 
nait d'être  conclu  avec  la  Savoie:  elle  cédait  pour  jamais  Pi- 
gnerol  à  la  France. 

Vers  les  Pays-Ras,  le  prince  d'Orange,  secouru  de  l'argent 
de  la  France,' faisait  des  conquêtes  sur  les  Espagnols;  et  le 
cardinal  avait  des  intelligences  jusque  dans  Rruxelles. 

En  Allemagne,  le  bonheur  extraordinaire  des  armes  de 
Gustave-Adolphe  rehaussait  encore  les  services  du  cardinal 
en  France.  Enfin,  toutes  les  prospérités  de  son  ministère  te- 
naient tous  ses  ennemis  dans  l'impuissance  de  lui  nuire,  et 
laissaient  un  libre  cours  à  ses  vengeances,  que  le  bien  de 
l'Etat  semblait  autoriser.  Il  établit  une  chambre  de  justice, 
où  tous  les  partisans  de  la  mère  et  du  frère  du  roi  sont  con- 
damnés. La  liste  des  proscrits  est  prodigieuse  :  on  voit  chaque 
jour  des  poteaux  chargés  de  l'effigie  des  hommes  ou  des 
femmes  qui  avaient  ou  suivi  ou  conseillé  Gaston  et  la  reine; 
on  rechercha  jusqu'à  des  médecins  et  des  tireurs  d'horoscope 
qui  avaient  dit  que  le  roi  n'avait  pas  longtemps  à  vivre;  et 
deux  furent  envoyés  aux  galères.  Enfin,  les  biens,  le  douaire 
de  la  reine-mère,' furent  confisqués.  «  Je  ne  veux  point  vous 
»  attribuer,  écrivit-elle  à  son  fils  (1631),  la  saisie  de  mon  bien, 
»  ni  l'inventaire  qui  en  a  été  fait,  comme  si  j'étais  morte;  il 
»  n'est  pas  croyable  que  vous  ôtiez  les  aliments  à  celle  qui 
»  vous  a  donne  la  vie.  » 

Tout  le  royaume  murmurait,  mais  presque  personne  n'osait 
élever  la  voix  :  la  crainte  retenait  ceux  qui  pouvaient  prendre 
le  parti  de  la  reine-mère  et  du  duc  d'Orléans.  Il  n'y  eut  guère 
alors  que  le  maréchal  duc  de  Montmorency,  gouverneur  du 
Languedoc,  qui  crut  pouvoir  braver  la  fortune  du  cardinal. 
Il  se  flatta  d'être  chef  de  parti;  mais  son  grand  courage  ne 
suffisait  pas  pour  ce  dangereux  rôle  :  il  n'était  point  maître 
de  sa  province,  comme  Lesdiguières  avait  su  l'être  du  Dau- 
phiné.  Ses  profusions  l'avaient  mis  hors  d'état  d'acheter  un 
assez  grand  nombre  de  serviteurs;  son  goût  pour  les  plaisirs 
ne  pouvait  le  laisser  tout  entier  aux  affaires:  enfin,  pour  être 
chef  d'un  parti,  il  fallait  un  parti,  et  il  n'en  avait  pas. 

Gaston  le  flattait  du  titre  de  vengeur  de  la  famille  royale. 
On  comptait  sur  un  secours  considérable  du  duc  de  Lorraine, 
Charles  IV,  dont  Gaston  avait  épousé  la  sœur;  mais  ce  duc 
ne  pouvait  se  défendre  lui-même  contre  Louis  XIII,  qui  s'em- 
parait alors  d'une  partie  de  ses  Etats.  La  cour  d'Espagne  fai- 
sait espérer  à  Gaston,  dans  les  Pays-Ras  et  vers  Trêves,  une 
armée  qu'il  conduirait  en  Fiance;  et  il  put  à  peine  rassembler 
deux  ou  trois  mille  cavaliers  allemands,  qu'il  ne  put  payer, 
et  qui  ne  vécurent  «pie  de  rapines.  Dès  qu'il  paraîtrait  en 
France  avec  ce  secours,  tous  les  peuples  devaient  se  joindre 
à  lui  ;  et  il  n'y  eut  pas  une  ville  qui  remuât  en  sa  faveur  dans 
toute  sa  route,  des  frontières  de  la  Franche-Comté  aux  pro- 
vinces de  la  Loire  et  jusqu'en  Languedoc.  Il  espérait  que  le 
duc  d'Epernon,  qui  avait  autrefois  traversé  tout  le  royaume 
pour  délivrer  la  reine  sa  mère,  et  qui  avait  soutenu  la  guerre 
et  fait  la  paix  en  sa  faveur,  se  déclarerait  aujourd'hui  pour 
la  même  reine,  et  pour  un  do  ses  fils,  héritier  présomptif  du 
royaume,  contre  un  ministre  dont  l'orgueil  avait  souvenl 
mortifié  l'orgueil  du  duc  d'Epernon.  Celle  ressource,  qui  étail 
grande,  manqua  encore.  Le  duc  d'Epernon  s'était  presque 
ruiné  pour  secourir  la  reine-mère,  et  se  plaignait  d'avoir  été 
.  sjé  par  elle  après  l'avoir  si  bien  servie.  Il  haïssait  le 
cardinal  plus  que  personne,  niais  il  commençait  à  le  craindre. 
Le  prince  de  Condé,  qui  avait  fait  la  guerre  au  maréchal 
d'Ancre,  était  bien  loin  de  se  déclarer  contre  Richelieu  :  il 
cédait  au  génie  de  ce  ministre;  et,  uniquement  occupé  du 
soin  de  sa  fortune,  il  briguait  le  commandement  des  troupes 
HU  delà  de  la  Loire  contre  .Montmorency  son  beau-frère.  La 
comte  de  Soissons  n'avait  encore  qu'une  haine  impuissante 
contre  le  cardinal,  et  n'osait  éclater» 


Gaston,  abandonné  parce  qu'il  n'était  pas  assez  fort,  tra- 
versa le  royaume,  plutôt  comme  un  fugitif  suivi  de  bandits 
étrangers  que  comme  un  prince  qui  venait  combattre  un  roi. 
Il  arrive  enfin  dans  le  Languedoc.  Le  duc  de  Montmorency  y 
a  rassemblé,  à  ses  dépens  et  à  force  do  promesses,  six  à  sept 
mille  hommes  que  l'on  compte  pour  une  armée.  La  division, 
qui  se  met  toujours  dans  les  partis,  affaiblit  les  forces  de 
Gaston  dès  qu'elles  purent  agir.  Le  duc  d'Elbeuf,  favori  do 
Monsieur,  voulait  partager  le  commandement  avec  le  duc  de 
Montmorency,  qui  avait  tout  fait,  et  qui  se  trouvait  dans  son 
gouvernement. 

(1er  septembre  1632)  La  journée  de  Castelnaudary  commença 
par  des  reproches  entre  Gaston  et  Montmorency.  Cette  jour- 
née fut  à  peine  un  combat:  ce  fut  une  rencontre,  uno  escar- 
mouche, où  le  duc  se  porta,  avec  quelques  seigneurs  du  parti, 
contre  un  petit  détachement  de  l'armée  royale,  commandée 
par  le  maréchal  de  Schomberg;  soit  impétuosité  naturelle, 
soit  dépit  et  désespoir,  soit  encore  débauche  de  vin,  qui  n'était 
alors  que  trop  commune,  il  franchit  un  largo  fossé  suivi  seu- 
lement de  cinq  ou  six  personnes;  c'était  la  manière  de  com- 
battre de  l'ancienne  chevalerie,  et  non  pas  celle  d'un  général. 
Ayant  pénétré  dans  les  rangs  ennemis,  il  y  tomba  percé  de 
coups,  et  fut  pris  à  la  vue  do  Gaston  et  de  sa  petite  armée, 
qui  ne  fit  aucun  mouvement  pour  le  secourir. 

Gaston  n'était  pas  le  seul  fils  de  Henri  IV  présent  à  cette 
journée;  le  comte  de  Moret,  bâtard  de  ce  monarque  et  de 
mademoiselle  du  Breuil,  se  hasarda  plus  que  le  fils  légitime; 
il  ne  voulut  point  abandonner  le  duc  de  Montmorency,  et  fut 
tué  à  ses  côtés.  C'est  ce  même  comte  de  Moret  qu'on  a  fait 
revivre  depuis,  et  qu'on  a  prétendu  avoir  été  longtemps  er- 
mite :  vaine  fable  mêlée  à  ces  tristes  événements. 

Le  moment  de  la  prise  de  Montmorency  fut  celui  du  décou 
ragement  de  Gaston,  et  de  la  dispersion  d'une  armée  que 
Montmorency  seul  lui  avait  donnée. 

Alors  ce  prince  ne  put  que  se  soumettre.  La  cour  lui  envoie 
le  conseiller  d'Etat  fiullion,  contrôleur  général  des  finances, 
qui  lui  promet  la  grâce  du  duc  de  Montmorency.  Cependant 
le  roi  ne  stipula  point  cette  grâce  dans  le  traité  qu'il  fit  avec 
son  frère,  ou  plutôt  dans  l'amnistie  qu'on  lui  accorda;  ce 
n'est  pas  agir  avec  grandeur  que  de  tromper  les  malheureux 
et  les  faibles  :  mais  le  cardinal  voulait,  par  tous  les  moyens, 
l'avilissement  de  Monsieur  et  la  mort  de  Montmorency /Gas- 
ton même  promit,  par  un  article  du  traité,  d'aimer  le  cardi- 
nal de  Richelieu  (1). 

On  n'ignore  point  la  triste  fin  du  maréchal  duc  de  Montmo- 
rency. Son  supplice  fut  juste,  si  celui  de  Marillac  ne  l'avait 
pas  été  :  mais  la  mort  d'un  homme  de  si  grande  espérance, 
qui  avait  gagné  des  batailles,  et  que  son  extrême  valeur,  sa 
générosité,  ses  grâces,  avaient  rendu  cher  à  toute  la  France, 
rendit  le  cardinal  plus  odieux  que  n'avait  fait  la  mort  de  Ma- 
rillac. On  a  écrit  que,  lorsqu'il  fut  conduit  en  prison,  on  lui 
trouva  un  bracelet  au  bras,  avec  le  portrait  de  la  reine  Anne 
d'Autriche  :  cette  particularité  a  toujours  passé  pour  constante 
à  la  cour;  elle  est  conforme  à  l'esprit  du  temps.  Madame  de 
Motteville,  confidente  de  cette  reine,  avoue  dans  ses  Mémoires 
que  le  duc  de  Montmorency  avait,  comme  Ruckingham,  fait 
vanité  d'être  touché  de  ses' charmes;  c'était  le  galantear  des 
Espagnols,  quoique  chose  d'approchant  des  sigisbés  d'Italie, 
un  reste  de  chevalerie,  mais  qui  ne  devait  pas  adoucir  la  sé- 
vérité de  Louis  XIII.  Montmorency,  avant  d'aller  à  la  mort 
(30  octobre  1632),  légua  un  fameux  tableau  du  Carrache  au 
cardinal.  Ce  n'était  pas  là  l'esprit  du  temps,  mais  un  sentiment 
étranger  inspiré  aux  approches  de  la  mort,  regardé  par  les 
uns  comme  un  christianisme  héroïque,  et  par  les  autres  comme 
une  faiblesse. 

(13  novembre  1632)  Monsieur  n'étant  revenu  en  France  que 
pour  faire  périr  sur  l'échafaud  son  ami  et  son  défenseur,  ré- 
duit à  n'être  qu'exilé  de  la  cour  par  grâce,  et  craignant  pour 
sa  liberté,  sort  encore  du  royaume,  et  va  chez  les  Espagnols 
rejoindre  sa  mère  à  Rruxelles. 

Sous  un  autre  ministère,  une  reine,  un  héritier  présomptif 
de  la  France,  retirés  chez  les  ennemis  de  l'Etat,  tous  les  or- 
dres du  royaume  mécontents,  cent  familles  qui  avaient  du 
sang  à  venger,  eussent  pu  déchirer  le  royaume  dans  les  nou- 
velles circonstances  où  se  trouvait  l'Europe.  Gustave-Adolphe, 
le  fléau  de  la  maison  d'Autriche,  fut  tué  alprs  (16  novem- 
bre 1632),  au  milieu  do  sa  victoire  do  Lutzen,  auprès  de  Leip- 
sick;  et  l'empereur,  délivré  de  cet  ennemi,  pouvait  avec 
l'Espagne  accabler  la  France.  Mais,  ce  qui  n'était  presque  ja- 


(1)  Il  promit  aussi  de  dénoncer  à  l'avenir  les  complote  qu'on  ferait 
pour  lui,  de  ne  prendre  aucun  intérêt  aux.  personnes  cru!  l'avaient 
suivi,  et  de  ne  pas  so  plaindre  si  elles  subissaient  co  qu'elles  méri- 
taient. (G.  A.) 
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mais  arrivé,  les  Suédois  se  soutinrent  dans  ua  pays  étranger 
après  la  mort  de  leur  chef.  L'Allemagne  fut  aussi  troublée, 
aussi  sanglante  qu'auparavant,  et  l'Espagne  devint  tous  les 
jours  plus  faible.  Toute  cabale  devait  donc  être  écrasée  sous 
le  pouvoir  du  cardinal.  Cependant  il  n'y  eut  pas  un  jour  sans 
intrigues  et  sans  factions.  Lui-même  y  donnait  lieu  par  des 
faiblesses  secrètes  qui  se  mêlent  toujours  sourdement  aux 
grandes  affairés,  et  qui  malgré  tous  les  déguisements  qui  les 
cachent,  décèlent  les  petitesses  de  la  grandeur. 

On  prétend  que  la  duchesse  de  ChevreUse,  toujours  intri- 
gante et  belle  encore,  engageait  le  cardinal  ministre,  par  ses 
artifices,  dans  la  passion  qu'elle  voulait  lui  inspirer,  et  qu'elle 
le  sacrifiai!  au  garde  des  sceaux  Chàteaunouf.  Le  comman- 
deur de  Jars  et  d'autres  entraient  dans  la  confidence.  La 
reine  Anne,  femme  de  Louis  XIII,  n'avait  d'autre  consola- 
tion, dans  la  perte  de  son  crédit,  que  d'aider  la  duchesse  de 
Ciievreuse  à  rabaisser  par  le  ridicule  celui  qu'elle  ne  pouvait 
perdre.  La  duch,  sse  feignait  du  goût  pour  le  cardinal,  et 
formait  des  intrigues,  dans  l'atl  snte  de  sa- mort,  que  de  fré- 
quentes maladies  faisaient  voir  aussi  prochaine  qu'on  [<  sou- 
haitait. Un  terme  injurieux  dont  on  se  servait  dans  cette  ca- 
bale pour  désigner  le  cardinal,  fut  ce  qui  l'offensa  davan- 
tage («). 

Le  garde  des  sceaux  fut  mis  en  prison  sans  forme  de  pro- 
cès, parce  qu'il  n'y  avait  point  de  procès  à  lui  faire.  Le  com- 
mandeur de  Jars  et  d'autres,  qu'on  accusa  de  conserver 
quelques  intelligences  avec  le  frère  et  la  mère  du  roi,  furent 
condamnés  par  des  commissaires  à  perdre  la  tête.  Le  com- 
mandeur eut  sa  grâce  sur  l'échafaud,  mais  les  autres  furent 
exécutés. 

(1633)  On  ne  poursuivit  pas  seulement  les  sujets  qu'on  pou- 
vait accuser  d'être  dans  les  intérêts  de  Gaston;  le  duc  de 
Lorraine,  Charles  IV,  en  fut  la  victime.  Louis  XIII  s'empara 
de  Nancy,  et  promit  de  lui  rendre  sa  capitale,  quand  ce  prince 
lui  mettrait  entre  les  mains  sa  sœur  Marguerite  de  Lorraine, 
qui  avait  secrètement  épousé  Monsieur.  Ce  mariage  était  une 
nouvelle  source  de  disputes  et  de  querelles  dans  l'Etat  et 
dans  l'Eglise.  Ces  disputes  mêmes  pouvaient  un  jour  entraî- 
ner une  grande  révolution.  Il  s'agissait  de  la  succession  à  la 
couronne;  et  depuis  la  question  de  la  loi  salique,  on  n'en 
avait  point  débattu  de  plus  importante. 

Le  roi  voulait  que  le  mariage  de  son  frère  avec  Marguerite 
de  Lorraine  fût  déclaré  nul.  Gaston  n'avait  qu'une  tille  de 
son  premier  mariage  avec  l'héritière  de  Montpensier.  Si  l'hé- 
ritier présomptif  du  royaume  persistait  dans  son  nouveau 
mariage,  s'il  en  naissait  un  prince,  le  roi  prétendait  que  ce 
prince  fût  déclaré  bâtard  et  incapable  d'hériter. 

Celait  évidemment  insulter  les  usages  de  la  religion;  mais 
la  religion  n'ayant  pu  être  instituée  que  pour  le  bien  des  Etats, 
il  est  certain  que  quand  ces  usages  sont  nuisibles  ou  dange- 
reux, il  faut  les  abolir. 

Le  mariage  de  Monsieur  avait  été  célébré  en  présence  de 
témoins,  autorisé  par  le  père  et  par  toute  la  famille  de  son 
épouse,  consomme,  reconnu  juridiquement  par  les  parties, 
confirmé  solennellement  par  l'archevêque  de  Malines.  Toute 
la  cour  de  Rome,  toutes  les  universités  étrangères  regar- 
daient ce  mariage  comme  valide  et  indissoluble;  la  faculté 
même  de  Louvain  déclara  depuis  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir 
du  pape  de  le  casser,  et  que  c'était  un  sacrement  ineffaçable. 

Le  bien  de  l'Etat  exigeait  qu'il  ne  fût  point  permis  aux 
princes  du  sang  de  disposer  d'eux  sans  la  volonté  du  roi;  ce 
même  bien  de  l'Etat  pouvait,  dans  la  suite,  exiger  qu'on  re- 
connût pour  roi  légitime  de  France  le  fruit  de  ce  mariage 
déclaré  illégitime  :  mais  ce  danger  était  éioigné,  l'intérêt 
présent  parlait  :  et  il  importait  qu'il  fût  décidé,  malgré 
l'Eglise,  qu'un  sacrement  tel  que  le  mariage  doit  être  an- 
nulé, quand  il  n'a  pas  été  précédé  de  l'aveu  de  celui  qui  tient 
lieu  du  père  de  famille. 

(Septembre  1634)  Un  édit  du  conseil  fit  ce  que  Rome  et  les 
conciles  n'eussent  pas  fait,  et  le  roi  vint  avec  le  cardinal  faire 
vérifier  cet  édit  au  parlement  de  Paris.  Le  cardinal  parla  dans 
ce  lit  de  justice  en  qualité  de  premier  ministre  et  de  pair  de 
France.  Vous  saurez  quelle  était  l'éloquence  de  ces  temps-là, 
par  deux  ou  trois  traits  de  la  harangue  di\  cardinal;  il  dit 
«  que  convertir  une  âme  c'était  plus  que  créer  le  monde; 
»  que  le  roi  n'osait  toucher  à  la  reine  sa  mère  non  plus  qu'à 
»  l'arche;  et  qu'il  n'arrive  jamais  plus  de  deux  ou  trois  re- 
»  chutes  aux  grandes  maladies,  si  les  parties  nobles  ne  sont 
»  gâtées.  »  Presque  toute  la  harangue  est  dans  ce  style,  et 
encore  était-elle  une  des  moins  mauvaises  qu'on  prononçât 
alors.  Ce  faux  goût,  qui  régna  si  longtemps,  n'otait  rien  au 
génie  du  ministre,  et  l'esprit  du  gouvernement  a  toujours  été 


(a)  La  reine  Aune  et  la  duchesse  l'appelaient  cul  pourri. 


compatible  avec  la  fausse  éloquence  et  le  faux  bel  esprit.  Le 
mariage  de  Monsieur  fut  solennellement  cassé;  et  même 
l'assemblée  générale  du  clergé,  en  1635,  si-  conformant  à 
l'édit,  déclara  nuls  les  mariages  des  princes  du  sang  contrac- 
tés sans  la  volonté  du  roi.  Rome  ne  vérifia  pas  cette  loi  do 
l'Etat  et  de  l'Eglise  de  France. 

L'état  de  la  maison  royale  devenait  problématique  en  Eu- 
rope. Si  l'héritier  présomptif  du  royaume  persistait  dans  un 
mariage  réprouvé  en  l'.ance,  les  enfants  Dés  de  ce  mariage 
étaient  bâtards  en  France,  et  auraient  besoin  d'une  guerre 
civile  pour  hériter  :  s'il  prenait  une  autre  femme,  les  enfants 
nés  de  ce  nouveau  mariage  étaient  bâtards  à  Rome,  et  ils 
faisaient  une  guerre  civile  contre  les  enfants  du  premier  lii. 
Ces  extrémités  furent  prévenues  par  la  fermeté,  de  Monsieur  : 
il  n'en  eut  qu'eu  cette  occasion;  et  le  roi  consentit  enfin,  au 
bout  de  quelques  années,  à  reconnaître  la  femme  de  son 
frère;  mais  l'édit  qui  casse  tous  les  mariages  des  princes  du 
sang  contractés  sans  l'aveu  du  roi,  est  demeuré  dans  toute  sa 
force. 

Cette  opiniâtreté  du  cardinal  à  poursuivre  le  frère  du  roi 
.,  '     s  l'intérieur  de  sa  maison,  à  lui  ùter  sa  femme,  à 

dépouiller  le  duc  de  Lorraine,  son  beau-frère,  à  tenir  la  reine- 
mère  dans  l'exil  et  dans  l'indigence,  s  ilâve  enfin  les  parti- 
sans de  ces  princes,  et  il  y  eut  un  complot  de  l'assassiner  : 
on  accusa  juridiquement  le  P.  Chanteloubo  de  l'Oratoire,  au- 
mônier de  Mario  de  Médicis,  d'avoir  suborné  des  meurtriers, 
dont  l'un  fut  roué  à  Metz.  Ces  attentats  furent  très  rares  : 
on  avait  conspiré  bien  plus  souvent  contre  la  vie  de  Henri  IV; 
mais  les  plus  grandes  inimitiés  produisent  moins  de  crimes 
que  le  fanatisme. 

Le  cardinal,  mieux  gardé  que  Henri  IV,  n'avait  rien  à 
craindre;  il  triomphait  de  tous  ses  ennemis.  La  cour  de  la 
reine  Marie  et  de  Monsieur,  errante  et  désolée,  était  encore 
plongée  dans  les  dissensions  qui  suivent  la  faction  et  le  mal- 
heur. 

Le  cardinal  de  Richelieu  avait  de  plus  puissants  ennemis  à 
combattre.  Il  résolut,  malgré  tous  les  troubles  secrets  qui 
agitaient  l'intérieur  du  royaume,  d'établir  la  force  et  la  gloire 
de  la  France  au-dehors,  et  de  remplir  le  grand  projet  de 
Henri  IV,  en  faisant  une  guerre  ouverte  à  toute  la  maison 
d'Autriche,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne.  Cette  guerre 
le  rendait  nécessaire  à  un  maître  qui  ne  l'aimait  pas,  et  au- 
près duquel  on  était  souvent  près  de  le  perdre.  Sa  gloire  était 
intéressée  dans  cette  entreprise;  le  temps  paraissait  venu 
d'accabler  la  puissance  d'Autriche  dans  son  déclin.  La  Picar- 
die et  la  Champagne  étaient  les  bornes  de  la  France  :  on  pou- 
vait les  reculer,  tandis  que  les  Suédois  étaient  encore  dans 
l'empire.  Les  Provinces-Unies  étaient  prêtes  d'attaquer  le  roi 
d'Espagne  dans  la  Flandre,  pour  peu  que  la  France  les  secon- 
dât. Ce  sont  là  les  seuls  motifs  de  la  guerre  contre  l'empe- 
reur, qui  ne  finit  que  par  les  traités  de  Vestphalie,  et  de 
celle  contre  le  roi  d'Espagne,  qui  dura  longtemps  après  jus- 
qu'au traité  des  Pyrénées  :  toutes  les  autres  raisons  ne  furent 
que  des  prétextes. 

(6  décembre  1 63-i )  La  cour  do  France  jusque  alors,  sous  le 
nom  d'alliée  des  Suédois  et  de  médiatrice  dans  l'empire,  avait 
cherché  à  profiter  des  troubles  de  l'Allemagne.  Les  Suédois 
avaient  perdu  une  grande  bataille  à  Nordlingen;  leur  défaite 
même  servit  à  la  France,  car  elle  les  mit  dans  sa  dépendance. 
Le  chancelier  Oxenstiern  vint  rendre  hommage,  dans  Com- 
piègne,  à  la  fortune  du  cardinal,  qui  dès  lors  fut  le  maître 
des  affaires  en  Allemagne,  au  lieu  qu'Oxenstiern  l'était  aupa- 
ravant. Il  fait  en  même  temps  un  traité  avec  les  états  géné- 
raux pour  partager  d'avance  avec  eux  les  Pays-Ras  espagnols, 
qu'il  comptait  subjuguer  aisément. 

Louis  XIII  envoya  déclarer  la  guerre  à  Rruxelles  par  un 
héraut  d'armes.  Ce  héraut  devait  présenter  un  cartel  au  car- 
dinal infant,  fils  de  Philippe  III,  gouverneur  des  Pays-Ras. 
On  peut  observer  que  ce  prince  cardinal,  suivant  l'usage  du 
temps,  commandait  des  armées.  Il  avait  été  l'un  des  chefs 
qui  gagnèrent  la  bataille  de  Nordlingen  contre  les  Suédois. 
On  vit  dans  ce  siècle  les  cardinaux  de  Richelieu,  de  La  Va- 
lette, et  de  Sourdis,  endosser  la  cuirasse,  et  marcher  à  la 
tête  des  troupes  :  tous  ces  usages  ont  changé.  La  déclaration 
de  guerre  par  un  héraut  d'armes  ne  se  renouvela  plus  de- 
puis ce  temps-là  :  on  se  contenta  de  publier  la  guerre  chez 
soi,  sans  l'aller  signifier  à  ses  ennemis. 

Le  cardinal  de  Richelieu  attira  encore  le  duc  de  Savoie  et 
le  duc  de  Parme  dans  cette  ligue  :  il  s'assura  surtout  du  duc 
Rernard  de  Weimar,  en  lui  donnant  quatre  millions  de  livres 
par  an,  et  lui  promettant  le  landgraviat  d'Alsace.  Aucun  des 
événements  ne  répondit  aux  arrangements  qu'avait  pris  la 
politique.  Cette  Alsace,  que  Weimar  devait  posséder,  tomba 
longtemps  après  dans  les  mains  de  la  France  ;  et  Louis  XIII, 
qui  devait  partager  en  une  campagne  les  Pays-Ras  espagnols 
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arec  les  Hollandais,  perdit  son  armée,  ot  fut  près  de  voir 
tonte  la  Picardie  en  proie  aux  Espagnols  (1630).  lis 

s  Corbie.  Le  comte  de  Galas,  général  de  l'emp  ireur,  et  le 

duc  de  Lorraine,  étaient  déjà  auprès  de  Dijon.  Les  armes  de 
la  France  furent  d'abord  malheureuses  de  tous  tes  côtés,  il 
fallut  faire  de  grands  .efforts  pour  résister  à  ceux  qu'on 
eroyait  si  facilement  abattre. 

Enfin  le  cardinal  fut  en  peu  de  temps  sur  le  point  d'être 
perdu  par  celle  guerre  même  qu'il  avait  suscitée  pour  sa 
grandeur  et  pour  celle  de  la  France.  Le  mauvais  succès  des 
ail';. ires  publiques  diminua  quelque  temps  sa  puissance  à  la 
cour.  Gaston,  dont  la  vie  était  un  reflux  perpétuel  de  querelles 
et  de  raccommodements  avec  le  roi  son  frère,  était  revenu  en 
France  :  et  le  cardinal  fut  obligé  de  laisser  à  ce  prince  et  au 
comte1  de  Soissons  le  commandement  de  l'armée  qui  reprit 
Gorbie  (1636).  Il  se  vit  alors  exposé  au  ressentiment  des  deux 
princes.  C'était,  comme  on  l'a  déjà  dit,  le  temps  des  conspi- 
rations ainsi  que  des  duels.  Les  mêmes  personnes  qui  depuis 
ent,  avec  le  cardinal  de  Refz,  les  premiers  troubles  de 
la  Fronde,  et  qui  firent  les  barricades,  embrassaient  dès  lors 
toutes  les  occasions  d'exercer  cet  esprit  de  faction  qui  les  dé- 
vorait. Gaston  et  le  comte  de  Soissons  consentirent  à  tout  ce 
que  ces  conspirateurs  pourraient  attenter  contre  le  cardinal. 
Il  fut  résolu  de  l'assassiner  chez  le  roi  même;  mais  le  duc 
d'Orléans  qui  ne  faisait  jamais  rien  qu'à  demi,  effrayé  de 
l'attentat,  ne  donna  point  le  signal  dont  les  conjurés  étaient 
convenus.  Ce  grand  crime  ne  fut  qu'un  projet  inutile. 

Les  Impériaux  furent  chassés  de  la  Bourgogne,  les  Espa- 
gnols de  la  Picardie  :  le  duc  de  Weimar  réussit  en  Alsace,  et 
s'empara  de  presque  tout  ce  landgraviat  que  la  France  lui 
avait  garanti.  Enfin,  après  plus  d'avantages  que  de  malheurs, 
la  fortune,  qui  sauva  la  vie  du  cardinal  de  tant  de  conspira- 
tions, sauva  aussi  sa  gloire,  qui  dépendait  des  succès. 

(1037)  Cet  amour  de  la  gloire  lui  faisait  rechercher  l'em- 
pire des  lettres  et  du  bel  esprit  jusque  dans  la  crise  des  af- 
faires publiques  et  des  siennes,  et  parmi  les  attentats  contre 
sa  personne.  Il  érigeait  dans  ce  temps-là  même  l'Académie 
française,  et  donnait  dans  son  palais  des  pièces  de  théâtre 
auxquelles  il  travaillait  quelquefois.  Il  reprenait  sa  hauteur 
et  sa  (ierté  sévère  dès  que  le  péril  était  passé.  Car  ce  fut  en- 
core dans  ce  temps  qu'il  fomenta  les  premiers  troubles  d'An- 
gleterre, et  qu'il  écrivit  au  comte  d'Estrades  ce  billet,  avant- 
coureur  des  malheurs  de  Charles  Ier  :  «  Le  roi  d'Angleterre, 
»  avant  qu'il  soit  un  an,  verra  qu'il  ne  faut  pas  me  mé- 
»  priser.  » 

(1638)  Lorsque  le  siège  de  Fontarabie  fut  levé  par  le  prince 
de  Condé,  son  armée  battue,  et  le  duc  de  La  Valette  accusé 
de  n'avoir  pas  secouru  le  prince  de  Condé,  il  fît  condamner 
La  Valette  fugitif  par  des  commissaires  auxquels  le  roi  pré- 
sida lui-même.  C'était  l'ancien  usage  du  gouvernement  de  la 
pairie,  quand  les  rois  n'étaient  encore  regardés  que  comme 
les  chefs  des  pairs;  mais  sous  un  gouvernement  purement 
monarchique,  la  présence,  la  voix  du  souverain  dirigeait  trop 
l'opinion  des  juges. 

(1638)  Cette  guerre,  excitée  par  le  cardinal,  ne  réussit  que. 
quand  le  duc  de  Weimar  eut  enfin  gagné  une  bataille  com- 
plète, dans  laquelle  il  fit  quatre  généraux  de  l'empereur  pri- 
sonniers, qu'il  s'établit  dans  Fribourg  et  dans  Brisach,  et 
qu'enfin  la  branche  d'Autriche  espagnole  eut  perdu  le  Portu- 
gal par  la  seule  conspiration  heureuse  de  ces  temps-là,  et 
qu'elle  perdit  encore  la  Catalogue  par  une  révolte  ouverte, 
sur  la  lin  de  1GH).  Mais  avant  que  la  fortune  eût  disposé  dé 
tous  ces  événements  extraordinaires  en  faveur  de  la  France, 
le  pays  était  exposé  à  la  ruine  ;  les  troupes  commençaient  à 
être  niai  payées.  Grotius,  ambassadeur  de  Suède  à  Paris,  dit 
que  les  finances  étaient  mal  administrées.  Il  avait  bien  rai- 
son, car  le  cardinal  fut  obligé,  quelque  temps  après  la  perte 
de  Gorbie,  de  créer  vingt-quatre  nouveaux  conseillers  du  par- 
lement et  nu  président.  Certainement  onn'avait  pas  besoin 
de  nouveaux  juges;  et  il  était  honteux  de  n'en  faire  que 
nour  tirer  quelque  argent  de  la  vente  des  charges.  Le  par- 
lement se  plaignit.  Le  cardinal,  pour  toute  réponse,  fil  met- 
tre en  prison  cinq  magistrats  qui  s'étaient  plaints  en  hom- 
mes libres.  Tout  ce  qui  lui  résistait  dans  la  cour,  dans  le 
parlement,  dans  les  armées,  était  disgracié,  exilé  ou  empri- 
sonné. 

C'est  une  chose  peu  digne  d'attention,  qu'il  ne  se  trouva 
que  vingt  personnes  qui  achetassent  ces  places  déjuges: 
mais  ce  qui  fait  connaître  l'esprit  des  hommes,  el  surtoul  des 
Frai  çais,  c'est  que  ces  nouveaux  membres  furent  longtemps 
l'objet  de  l'aversion  et  du  mépris  de  tout  le  corps;  c'est  que, 
dans  la  guerre  de  la  Fronde,  ils  furent  obligés  de  payer  cha- 
cun quinze  mille  livres  pour  obtenir  les  bonnes  gn  ■ 
leurs  confrères,  par  cette  contribution  à  la  guerre  contre  le 
gouvernement;  c'est,  comme  vous  le  verrez,  qu'ils  en  eurent 


le  sobriqeul.  de  Quinze-Vingts  ;  c'est  qu'enfin,  de  nos  jours, 
quand  on  a  voulu  supprimer  des  conseillers  inutiles,  lé  par- 
lement, qui  avait  éclaté  contre  l'introduction  des  membres 

surnuméraires,  a  éclaté  contre  la  suppression.  C'est,  ainsi  que 
les  mêmes  choses  sont  bien  ou  mal  reçues  selon  les  temps 
et  qu'on  se  plaint  souvent  autant  do  la  guérison  que  de  la 

blessure. 

Louis  Xlll  avait  toujours  besoin  d'un  confident,  qu'on  ap- 
pelle un  favori,  qui  put  amuser  son  humeur  triste,  et  rece- 
voir les  confidences  de  ses  amertumes.  Le  duc,  de  Saint- 
Simon  occupai!  ce  poste;  mais  n'ayant  pas  assez  ménagé  le 
cardinal,  il  lui  éloigné  de  la  cour  et  relégué  à  Blaye. 

Le  roi  s'attachait  quelquefois  à  des  femmes;  il  aimait  ma- 
demoiselle de  La  Fayette,  fille  d'honneur  de  la  reine  régnante, 
comme  un  homme  faible,  scrupuleux  et  peu  voluptueux  peut 
aimer.  Le  jésuite  Caussiu,  confesseur  du  roi,  favorisait  cette 
liaison,  qui  pouvait  servir  à  faire  rappeler  la  reine-mère. 
Mademoiselle  de  La  Fayette,  en  se  laissant  aimer  du  roi, 
était  dans  les  intérêts  des  deux  reines,  contre  le  cardinal  : 
mais  le  ministre  l'emporta  sur  la  maîtresse  et  sur  le  confes- 
seur, comme  il  l'avait  emporté  sur  les  deux  reines.  Mademoi- 
selle de  La  Fayette,  intimidée,  fut  obligée  de  se  jeter  dans 
un  couvent  (1637),  et  bientôt  après  le  confesseur  Caussin  fut 
arrêté  et  relégué  en  Basse-Bretagne. 

Ce  même  jésuite  Caussin  avait  conseillé  à  Louis  XIII  de 
mettre  le  royaume  sous  la  protection  de  la  Vierge,  pour 
sanctifier  l'amour  du  roi  et  de  mademoiselle  do  La  Fayette, 
qui  n'était  regardé  que  comme  une  liaison  du  cœur  à  la- 
quelle les  sens  avaient  très  peu  de  part.  Le  conseil  fut,  suivi, 
et  le  cardinal  de  Richelieu  remplit  cette  idée  l'année  suivante, 
tandis  que  Caussin  célébrait  en  mauvais  vers,  à  Quimper- 
Corentin ,  rattachement  particulier  de  la  Vierge  pour  le 
royaume  de  France.  Il  est  vrai  que  la  maison  d'Autriche  avait 
aussi  Mario  pour  protectrice  ;  de  sorte  que,  sous  les  armes  des 
Suédois  et  du  duc  de  Weimar,  protestants,  la  sainte  Vierge 
eût  été  apparemment  fort  indécise. 

La  duchesse  de  Savoie,  Christine,  fille  de  Henri  IV,  veuve 
de  Louis  Aniédée,  et  régente  de  la  Savoie,  avait  aussi  un 
confesseur  jésuite  qui  cabalait  dans  cette  cour,  et  qui  irritait 
sa  pénitente  contre  le  cardinal  de  Richelieu.  Le  ministre  pré- 
féra la  vengeance  et  l'intérêt  de  l'Etat  au  droit  des  gens  ;  il 
ne  balança  pas  à  faire  saisir  ce  jésuite  dans  les  Etats  de  la 
duchesse. 

Remarquez  ici  que  vous  ne  verrez  jamais  dans  l'histoire 
aucun  trouble,  aucune  intrigue  de  cour,  dans  lesquels  les 
confesseurs  des  rois  ne  soient  entrés,  et  que  souvent  ils  ont 
été  disgraciés.  Un  prince  est  assez  faible  pour  consulter  son 
confesseur  sur  les  affaires  d'Etat  (et  c'est  là  le  plus  grand 
inconvénient  de  la  confession  auriculaire)  :  le  confesseur,  qui 
est  presque  toujours  d'une  faction,  tâche  de  faire  regarder 
à  son  pénitent  cette  faction  comme  la  volonté  de  Dieu  :  le 
ministre  en  est  bientôt  instruit  ;  le  confesseur  est  puni,  et  on 
en  prend  un  autre  qui  emploie  le  même  artifice. 

(1637)  Les  intrigues  de  cour,  les  cabales,  continuent  tou- 
jours. La  reine  Anne  d'Espagne,  que  nous  nommons  Anne 
d'Autriche,  pour  avoir  écrit  à  la  duchesse  de  Ghevreuse,  en- 
nemie du  cardinal  et  fugitive,  est  traitée  comme  une  sujette 
criminelle.  Ses  papiers  sont  saisis,  et  elle  subit  un  interroga- 
toire devant  le  chancelier  Séguier.  Il  n'y  avait  point  d'exemple 
en  France  d'un  pareil  procès  criminel  (1). 

Tous  ces  traits  rapprochés  forment  le  tableau  qui  peint  ce 
ministère.  Le  même  homme  semblait  destiné  à  dominer  sur 
toute  la  famille  de  Henri  IV;  à  persécuter  sa  veuve  dans  les 
pays  étrangers;  à  maltraiter  Gaston,  son  fils;  à  soulever  des 
partis  contre  la  reine  d'Angleterre,  sa  fille;  à  se  rendre  maî- 
tre de  la  duchesse  de  Savoie,  son  autre  fille  ;  enfin  à  humi- 
lier Louis  XIII  en  le  rendant  puissant,  et  à  faire  trembler 
son  épouse. 

Tout  le  temps  de  son  ministère  se  passa  ainsi  à  exciter  la 
haine  et  à  se  venger;  et  l'on  vit  presque  chaque  année  des 
rébellions  et  des  châtiments.  La  révolte  du  comte  de  Sois- 
sons fut  la  plus  dangereuse  :  elle  était  appuyée  par  le  duc 
de  Bouillon,  /ils  du  maréchal,  qui  le  reçut  dans  Sedan;  par 
le  duc  de  Guise,  pelit-lils  du  Balafré,  qui",  avec-  le  courage  de 
ses  ancêtres,  voulait  en  faire  revivre  la  fortune;  enfin,  par 
l'argent  du  roi  d'Espagne,  et  par  ses  troupes  des  Pays-Bas. 
Ci'  n'était  pas  nue  tentative  hasardéo  comme  celle  de 
Gaston. 

Le  comte  do  Soissons  et  lo  duc  do  Bouillon  avaient  une 


(1)  La  reine  écrivit  devant  Richelieu  une  confession  de  ses  rap- 
ports avec  l'Espagne,  une  prome  s  •  de  ne  plus  récidiver,  de  se  con  ■ 
duire  selon  son  devoir,  .le  ne  n'en  écrire  qu'on  ne  vit,  île  ne  plus 
aller  aux  couvent  ,  du        i     eule,  el  de  n'entrer  dans  les  ci 
qu'avec  telle  dame  qui  en  répondrait  au  roi.  (K.  Michclot.)  (G.  A.) 
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bonne  armée  ;  ils  savaient  la  conduire  ;  et,  pour  plus  grande 
sûreté,  tandis  que  cette  armée  devait  s'avancer,  on  devait 
assassiner  le  cardinal,  et  faire  soulever  Paris.  Le  cardinal  de 
Rolz,  encore  très  jeune,  faisait  dans  ce  complot  son  appren- 
tissage de  conspirations.  (1641)  La  bataille  de  la  Marfée,  que 
le  comte  de  Soissons  gagna ,  pies  de  Sedan,  contre  le  troupes 
du  roi,  devait  encourager  les  conjurés  :  mais  la  mort  de  ce 
prince,  tué  dans  la  bataille,  tira  encore  le  cardinal  do  ce 
nouveau  danger.  Il  fut,  cette  fois  seule,  dans  l'impuissance 
de  punir.  Il  ne  savait  pas  la  conspiration  contre  sa  vie,  et 
l'armée  révoltée  ('lait  victorieuse. 

Il  fallut  négocier  avec  le  duc  de  Bouillon,  possesseur  de 
Sedan.  Le  seul  duc  de  Guise,  le  même  qui  depuis  se  rendit 
maître  do  Naples,  fut  condamné  par  contumace  au  parle- 
ment de  Paris. 

Le  duc  de  Bouillon,  reçu  en  grâce  à  la  cour,  et  raccommodé 
en  apparence  avec  le  cardinal,  jura  d'être  fidèle,  et  dans  le 
même  temps  il  tramait  une  nouvelle  conspiration.  Comme 
tout  ce  qui  approchait  du  roi  haïssait  le  ministre,  et  qu'il  fal- 
lait toujours  au  roi  un  favori,  Richelieu  lui  avait  donné  lui- 
même  le  jeune  d'Efflat  Cinq-Mars,  afin  d'avoir  sa  propre  créa- 
ture  auprès  du  monarque.  Ce  jeune  homme,  devenu  bientôt 
grand  écuyer,  prétendit  entrer  dans  le  conseil:  et  le  cardinal, 
qui  ne  le  voulut  pas  souffrir,  eut  aussitôt  en  lui  un  ennemi  ir- 
réconciliable. Ce  qui  enhardit  le  plus  Cinq-Mars  à  conspirer, 
ce  fut  le  roi  lui-même.  Souvent  mécontent  de  son  minisire, 
offensé  de  son  faste,  de  sa  hauteur,  de  son  mérite  même,  il 
confiait  ses  chagrins  à  son  favori,  qu'il  appelait  cher  ami,  et 
parlait  de  Richelieu  avec  tant  d'aigreur,  qu'il  enhardit  Cinq- 
Mars  à  lui  proposer  plus  d'une  fuis  de  l'assassiner  ;  et  c'est  ce 
qui  est  prouvé  par  une  lettre  de  Louis  XIII  lui-même  au 
chancelier  Séguier.  Mais  ce  même  roi  fut  ensuite  si  mécon- 
tent de  son  favori,  qu'il  le  bannit  souvent  de  sa  présence;  de 
sorte  que  bientôt  Cinq-Mars  haït  également  Louis  XIII  et  Ri- 
chelieu. Il  avait  eu  déjà  des  intelligences  avec  le  comte  de 
Soissons  :  il  les  continuait  avec  le  duc  de  Bouillon  :  et  enfin 
Monsieur,  qui,  après  ses  entreprises  malheureuses,  se  tenait 
tranquille  dans  son  apanage  de  Blois,  ennuyé  de  cette  oisi- 
veté, et  pressé  par  ses  confidents,  entra  d-ans  le  complot.  Il 
ne  s'en  faisait  point  qui  n'eût  pour  base  la  mort  du  cardinal; 
et  ce  projet,  tant  de  fois  tenté,  ne  fut  exécuté  jamais. 

(1642)  Louis  XIII  et  Richelieu,  tous  deux  attaqués  déjà  d'une 
maladie  plus  dangereuse  que  les  conspirations,  et  qui  les  con- 
duisit bientôt  au  tombeau,  marchaient  en  Roussillon,  pour 
achever  doter  cette  province  à  la  maison  d'Autriche.  Le  duc 
de  Bouillon,  à  qui  l'on  n'aurait  pas  dû  donner  une  armée  à  com- 
mander lorsqu'il  sortait  d'une  bataille  contre  les  troupes  du 
roi,  en  commandait  pourtant  une  en  Piémont  contre  les  Es- 
pagnols ;  et  c'est  dans  ce  temps-là  même  qu'il  conspirait  avec 
Monsieur  et  avec  Cinq-Mars.  Les  conjurés  faisaient  un  traité 
avec  le  comte-duc  Olivarès  pour  introduire  une  armée  espa- 
gnole en  :  rance,  et  pour  y  mettre  tout  en  confusion  dans 
une  rég  quon  croyait  prochaine,  et  dont  chacun  espérait 

profiter.  Ci  ■\-:u:'v^  alors,  ayant  suivi  le  roi  à  Narbonne,  était 
mieux  que  jamais  dans  ses  bonnes  grâces;  et  Richelieu,  ma- 
lade à  T  ;  ni,  avait  perdu  toute  sa  faveur,  et  no  conservait 
que  l'avantage  d'être  nécessaire. 

(Wr2)  Le  bonheur  du  cardinal  voulut  encore  que  le  com- 
plot fût  découvert,  el  qu'une  copie  du  traité  lui  tombât  entre 
les  mains.  Il  en  coûta  la  vie  à  Cinq-Mars.  C'était  une  anec- 
dote  transmise  par  les  courtisans  de  ce  temps-là,  que  le  roi, 
qui  avait  si  souvent  appelé  le  grand-écuyer  cher  ami,  tira  sa 
montre  de  sa  poche  à  l'heure  destinée  pour  l'exécution,  et  dit  : 
«  Je  crois  que  cher  ami  fait  à  présent  une  vilaine  mine.  »  Le 
duc  de  Bouillon  fut  arrêté  au  milieu  de  son  armée  à  Casai.  Il 
sauva  sa  vie,  parce  qu'on  avait  plus  besoin  de  sa  principauté 
de  Sedan  que  de  son  sang.  Celui  qui  avait  deux  fois  trahi 
l'Etat  conserva  sa  dignité  de  prince,  et  eut  en  échange  de 
Sedan  des  terres  d'un  plus  grand  revenu.  De  Thou,  à  qui  on 
ne  reprochait  que  d'avoir  su  la  conspiration,  et  qui  l'avait 
désapprouvée,  fut  condamné  à  mort  pour  ne  l'avoir  pas  ré- 
vélée. En  vain  il  représenta  qu'il  n'aurait  pu  prouver  sa  dé- 
position, et  que  s'il  avait  accusé  le  frère  du  roi  d'un  crime  d'E- 
tat dont  il  n'avait  point  de  preuves,  il  aurait  bien  plus  mé- 
rité la  mort.  Une  justification  si  évidente  ne  fut  point  reçue 
du  cardinal,  son  ennemi  personnel  (1).  Les  juges  le  condam- 
nèrent suivant  une  loi  de  Louis  XI,  dont  le  seul  nom  suffit 
pour  faire  voir  que  la  loi  étaitcruelle  (2).  La  reine  elle-même 
était  dans  le  secret  de  la  conspiration;  mais,  n'étant  point  accu- 


(1)  De  Thou,  en  réalité,  avait  agi,  dirigé  même.  11  fut  bien  jugé. 
'G.  A.) 

'•2)  Le  fils  de  itarneveldt  fut  condamné  en  Hollande  sur  une  sem- 
blable accusation;  !e  Florentin  Nera  l'uvait  été  de.  même  a  l'ioreuc 


sée,  elle  échappa  aux  mortifications  qu'elle  aurait  essuyées  (1). 
Pour  Gaston,  duc  d'Orléans,  il  accusa  ses  complices  à* son  or- 
dinaire, s'humilia,  consentit  à  rester  à  Blois,  sans  gardes, 
sans  honneurs;  et  sa  destinée  fut  toujours  de  traîner  ses  amis 
à  la  prison  ou  à  l'échafaud. 

Le  cardinal  déploya  dans  sa  vengeance,  autorisée  de  la  jus- 
tice, toute  sa  rigueur  hautaine.  On  le  vit  traîner  le  grand- 
écuyer  à  sa  suite,  do  Tarascon  à  Lyon,  sur  le  Rhône,  dans  un 
bateau  attaché  au  sien,  frappé  lui-même  à  mort,  et  triomphant 
de  celui  qui  allait  mourir  parle  dernier  supplice.  De  là  le  car 
dinal  se  fit  porter  à  Paris,  sur  les  épaules  de  ses  gardes,  dans 
une  chambre  ornée,  où  il  pouvait  tenir  deux  hommes  à  côté 
de  son  lit  :  ses  gardes  se  relayaient;  on  abatu  it  des  pans  de 
muraille  pour  le  faire  entrer  plus  commodément  dans  les 
villes  :  c'est  ainsi  qu'il  alla  mourir  à  Paris  (4  décembre  1642), 
à  cinquante-huit  ans,  et  qu'il  laissa  le  roi  satisfait  de  l'avoir 
perdu  et  embarrassé  d'être  le  maître. 

On  dit  que  ce  ministre  régna  encore  après  sa  mort,  parce 
qu'on  remplit  quelques  places  vacantes  de  ceux  qu'il  avait 
nommés;  mais  les  brevets  étaient  expédiés  avant  sa  mort  ;  et 
ce  qui  prouve  sans  réplique  qu'il  avait  trop  régné,  et  qu'il  ne 
régnait  plus,  c'est  que  tous  ceux  qu'il  avait  fait  enfermer  à  la 
Baslilic  en  sortirent,  comme  des  victimes  déliées  qu'il  ne  fal- 
lût plus  immoler  à  sa  vengeance.  Il  légua  au  roi  trois  mil- 
lions de  notre  monnaie  d'aujourd'hui,  à  cinquante  livres  le 
marc,  somme  qu'il  tenait  toujours  en  réserve.  La  dépense  de 
sa  maison,  depuis  qu'il  était  premier  ministre,  montait  à 
mille  écus  par  jour.  Tout  chez  lui  était  splendeur  et  faste, 
tandis  que  chez  le  roi  tout  était  simplicité  et  négligence;  ses 
gardes  entraient  jusqu'à  la  porte  de  la  chambre,  quand  il  al- 
lait chez  son  maître;  il  précédait  partout  les  princes  du  sang. 
Il  ne  lui  manquait  que  la  couronne;  et  même,  lorsqu'il  était 
mourant,  et  qu'il  se  flattait  encore- de  survivre  au  roi,  il  pre- 
nait des  mesures  pour  être  régent  du  royaume.  La  veuve  de 
Henri  IV  l'avait  précédé  de  cinq  mois  (3  juillet  1641),  et 
Louis  XIII  le  suivit  cinq  mois  après. 

(Mai  1644)  Il  était  difficile  de  dire  lequel  des  trois  fut  le 
plus  malheureux.  La  reine-mère,  longtemps  errante,  mourut 
a  Cologne  dans  la  pauvreté.  Le  fils,  maître  d'un  beau  royaume, 
ne  goûta  jamais  ni  les  plaisirs  de  la  grandeur,  s'il  en  est,  ni 
ceux  de  l'humanité;  toujours  sous  le  joug,  et  toujours  vou- 
lant le  secouer;  malade,'  triste,  sombre,  insupportable  à  lui- 
même;  n'ayant  pas  un  serviteur  dont  il  fût  aimé;  se  défiant 
de  sa  femme  ;  haï  de  son  frère  ;  quitté  par  ses  maîtresses, 
sans  avoir  connu  l'amour  ;  trahi  par  ses  favoris,  abandonné 
sur  le  trône;  presque  seul  au  milieu  d'une  cour  qui  n'atten- 
dait que  sa  mort,  qui  la  prédisait  sans  cesse,  qui  le  regardait 
comme  incapable  d'avoir  des  enfants  :  le  sort  ou  moindre  ci- 
toyen paisible  dans  sa  famille  était  bien  préférable  au  sien  (2). 


en  14OT  :  cependant  le  jurisconsulte  milanais  Gigas  s'était  élevé 
coiitie  cette  excessive  sévérilé  :  Qui  taies  condemnant,  dit-il,  non 
sunt  judices,  sel  ramifiées.  Huygëns  de  Zuilichem,  père  du  célèbre 
Huygens,  fit  sur  la  mort  de  M.  de  Thou  ce  distique  latin  : 

0  legum  sublile  nefas  !  quibus  inter  amicos 
Nulle  fldem  frustra  prodere  proditio  est. 

Le  duc  de  Bouillon  était  neveu  du  stathouder,  allié  de  la  France, 
et  qui  de  plus  avait  servi  le  cardinal  auprès  de  Louis  XIII.  (K.) 

(1)  On  dit  qu'elle  trahit,  et  que  c'est  elle  qui  fit  trouver  le  traité.. 
(G.  A.) 

i2)  voici  maintenant  le  jugement  de  Camille  Desmoulins  sur  le 
même  roi  : 

«  Louis  XIII.  Plus  misérable  que  les  rois  fainéants,  dont  les 
cent  quatorze  années  de  règne  ne  donnent  que  dix-huit  ans  de  ma- 
jorité, il  ne  quitte  point,  étant  majeur,  les  lisières  de  son  enfance. 
Le  uiot  qu'il  dit  à  la  dernière  heure  de  Cinq-Mars,  en  tirant  sa 
montre,  le  sang-froid  avec  lequel  il  regarde  ce  favori  si  cher,  et 
celte  lettre  qu'il  arrache  à  madame  d'Hautefort,  assez  despote  pour 
l'exiger  et  la  prendre  dans  son  sein,  assez  dévot  pour  n'oser  la 
prendre  avec  la  main  et  se  servir  de  pincettes,  ont  dépeint  son  ca- 
ractère. Il  se  bouchait  les  oreilles,  quand  on  lui  parlait  des  privi- 
lèges des  provinces.  11  s'appelle  te  Juste,  et  il  accorde  la  grâce  do 
son  frère,  plus  coupable,  tandis  qu'il  l'ail  décapiter  Montmorency.  Le 
sang  du  vertueux  de  Thou,  et  même  de  Concini  et  de  sa  femme  in- 
trigante, crient  contre  sou  iniquité.  11  s'appelle  le  Juste,  et  il  exerce 
les  jugements  par  des  commissaires.  11  emprunte  le  costume  de  la 
justice  pour  déguiser  sa  tyrannie,  il  a  a  sa  suite  une  bande  de 
juges,  vice-despotes,  el  bourreaux  ambulants.  L'ordonnance  inter- 
locutoire  de  l'infâme  Laubardemont,  qui  détend,  pour  étouller  le  cri 
de  l'indignation  uublique,  à  peine  de  dix  mille  livres  d'amende,  de 
dire  que  les  religieuses  de  Loudun  ne  sont  pas  possédées  du  dé- 
mon, est  un  trait  unique  de  stupidité  et  de  tyrannie  judiciaire;  et 
lorsque  1"  malheureux  Grandier.  les  os  brisés  par  la  question,  et  no 
pouvant  proférer  une  parole,  était  porté  au  supplice,  que  dire  de 
ce  crucifix  de  1er  chaud  qu'un  moine  lui  appliquait  aux  lèvres,  afin 
que  la  douleur  le  forçant  de  détourner  le  visage,  le  cure  parut  au 
peeuple  un  sorcier  et  un  apostat.  On  n'impute  ici  à  Louis-le-Ju-;ia 
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Le  cardinal  de  Richelieu  Ait  peut-être  le  plus  malheureux 
des  trois,  parce  qu'il  était  le  plus  haï,  et  qu'avec  une  mau- 
vaise santé  il  avait  à  soutenir,  de  ses  mains  teintes  de  sang, 
un  fardeau  immense  dont  il  fut  souvent  prêt  d'être  écrasé. 

D<  s  ce  temps  de  conspirations  et  de  supplices  le  royaume 
fleurit  pourtant;  et,  malgré  tant  d'afflictions,  le  siècle  de  la 
politesse  otdes  arts  s'annonçait.  Louis  XIII  n'y  contribua  en 
rien;  mais  le  cardinal  de  Richelieu  servit  beaucoup  à  ce  chan- 
gement. La  philosophie  ne  put,  il  est  vrai,  effacer  la  rouille 
scolastique;  mais  Corneille  commença,  en  1636,  par  la  tra- 
gédie du  Cid,  le  siècle  qu'on  appelle  celui  de  Louis  XIV.  Le 
Poussin  égala  Raphaël  d'Urbin  dans  quelquos  parties  de  la 
peinture.  La  sculpture  fut  bientôt  perfectionnée  par  Girardon, 
et  le  mausolée  même  du  cardinal  de  Richelieu  en  est  une 
preuve.  Les  Français  commencèrent  à  se  rendre  recomman- 
dables,  surtout  par  les  grâces  et  les  politesses  de  l'esprit  : 
c'était  l'aurore  du  bon  goût. 

La  nation  n'était  pas  encore  ce  qu'elle  devint  depuis;  ni  le 
commerce  n'était  bien  cultivé,  ni  la  police  générale  établie. 
L'intérieur  du  royaume  était  encore  à  régler  ;  nulle  belle  ville, 
excepté  Paris,  qui  manquait  encore  de  bien  des  choses  néces- 
saires, comme  on  peut  le  voir  ci-après  dans  le  Siècle  de 
Louis  XI V.  Tout  était  aussi  différent,  dans  la  manière  de  vivre 
que  dans  les  habillements,  de  tout  ce  que  l'on  voit  aujour- 
d'hui. Si  les  hommes  de  nos  jours  voyaient  les  hommes  de  ce 
temps-là,  ils  ne  croiraient  pas  voir  leurs  pères.  Les  petites 
bottines,  le  pourpoint,  le  manteau,  le  grand  collet  de  point, 
les  moustaches,  et  une  petite  barbe  en  pointe,  les  rendraient 
aussi  méconnaissables  pour  nous  que  leurs  passions  pour  les 
complots,  leur  fureur  des  duels,  leurs  festins  au  cabaret,  leur 
ignorance  générale,  malgré  leur  esprit  naturel. 

La  nation  n'était  pas  aussi  riche  qu'elle  l'est  devenue  en  es- 
pèces monnayées  et  en  argent  travaillé  :  aussi  le  ministère, 
qui  lirait  ce  qu'il  pouvait  du  peuple,  n'avait  guère,  par  année, 
que  la  moitié  du  revenu  de  Louis  XIV.  On  était  encore  moins 
riche  en  industrie.  Les  manufactures  grossières  de  draps  de 
Rouen  et  d'Elbeuf  étaient  les  plus  belles  qu'on  connût  en 
France  :  point  de  tapisseries,  point  de  cristaux,  point  de 
glaces.  L'art  de  l'horlogerie  était  faible,  et  consistait  à  mettre 
une  corde  à  la  fusée  d'une  montre  :  on  n'avait  point  encore 
appliqué  le  pendule  aux  horloges.  Le  commerce  maritime, 
dans  les  Echelles  du  Levant,  était  dix  fois  moins  considérable 
qu'aujourd'hui;  celui  de  l'Amérique  se  bornait  à  quelques 
pelleteries  du  Canada  :  nul  vaisseau  n'allait  aux  Indes  orien- 
tales, tandis  que  la  Hollande  y  avait  des  royaumes,  et  l'An- 
gleterre de  grands  établissements. 

Ainsi  la  France  possédait  bien  moins  d'argent  que  sous 
Louis  XIV.  Le  gouvernement  empruntait  à  un  plus  haut  prix; 
les  moindres  intérêts  qu'il  donnait  pour  la  constitution  des 
rentes  étaient  de  sept  et  demi  pour  cent  à  la  mort  du  cardinal 
de  Richelieu.  On  peut  tirer  de  là  une  preuve  invincible,  parmi 
tant  d'autres,  que  le  testament  qu'on  lui  attribue  ne  peut  être 
de  lui.  Le  faussaire  ignorant  et  absurde  qui  a  pris  son  nom, 
dit  au  chapitre  Ier  de  la  seconde  partie,  que  la  jouissance  fait 
le  remboursement  entier  de  ces  rentes  en  sept  années  et  de- 
mie :  il  a  pris  le  denier  sept  et  demi  pour  la  septième  et  demie 
partie  de  cent;  et  il  n'a  pas  vu  que  le  remboursement  d'un 
capital  supposé  sans  intérêt,  en  sept  années  et  demie,  ne 
donne  pas  sept  et  demi  par  année,  mais  près  de  quatorze. 
Tout  ce  qu'il  dit  dans  ce  chapitre  est  d'un  homme  qui  n'en- 
tend pas  mieux  les  premiers  éléments  de  l'arithmétique  que 
Ceux  des  affaires.  J'entre  ici  dans  ce  petit  détail,  seulement 
pour  faire  voir  combien  les  noms  en  imposent  aux  hommes  : 
tant  que  celte  O'uvre  de  ténèbres  a  passé  pour  être  du  cardi- 
nal de  Richelieu,  on  l'a  louée  comme  un  chef-d'œuvre;  mais 
quand  on  a  reconnu  la  foule  des  anachronismes,  des  erreurs 
sur  les  pays  voisins,  des  fausses  évaluations,  et  l'ignorance 
absurde  avec  laquelle  il  est  dit  que  la  France  avait  plus  de 
ports  sur  la  Méditerranée  que  la  monarchie  espagnole  ;  quand 
on  a  vu  enfin  que  dans  un  prétendu  Testament  politique  du 
cardinal  de  Richelieu  il  n'était  pas  dit  un  seul  mot  de  la  ma- 
nière dont  il  fallait  se  conduire  dans  la  guerre  qu'on  avait  à 
soutenir,  alors  on  a  méprisé  ce  chef-d'œuvre  qu'on  avait  ad- 
miré sans  examen. 


qio  les  assassinats  publics.  Que  serait-ce,  si  on  le  chargeait  de 
tous  les  crimes  secrets  de  son  ministre,  si  on  lui  demandai!  compte 
do  tout  le  san^r  qui  a  coulé  dans  cette  boucherie  souterraine  de 
Rueilî  o  rois!  oui,  je  vous  ai  en  borreur!  Comment  ne  tous  haï- 
rait-on pas,  tigres  çjue  vous  èi  s?  Que  me  fait  que  ci'  soit  un 
Louis  XI  ou  un  Louis  XIII  qui  occupe  le  trône?  La  différence  du 
tyran  et  du  roi  faible  est  mille.  Le  calcul  des  assassinais,  des  vio- 
lences et  des  injustices,  ne  donnera-t-il  pas  le  même  résultat  sens 
l'un  et  l'autre  rogne  !  »  (G.  A.) 

VQLTÀlttE.   —  T.  II. 


CHAPITRE  CLXXVIL 


Du  gouvernement  et  des  mœurs  de  l'Espagne  depuis 
Philippe  II  jusqu'à  Charles  II. 

On  voit,  depuis  la  mort  de  Philippe  II,  les  monarques  es- 
pagnols affermir  leur  pouvoir  absolu  dans  leurs  Etats,  et 
perdre  insensiblement  leur  crédit  dans  l'Europe.  Le  com- 
mencement de  la  décadence  se  fit  sentir  dès  les  premières 
années  du  règne  de  Philippe  III  :  la  faiblesse  de  son  carac- 
tère se  répandit  sur  toutes  les  parties  de  son  gouvernement. 
Il  était  difficile  d'étendre  toujours  des  soins  vigilants  sur 
l'Amérique,  sur  les  vastes  possessions  en  Asie,  sur  celles 
d'Afrique,  sur  l'Italie  et  les  Pays-Ras;  mais  son  père  avait 
vaincu  ces  difficultés,  et  les  trésors  du  Mexique,  du  Pérou, 
du  Brésil,  des  Indes  orientales,  devaient  surmonter  tous  les 
obstacles  (1).  La  négligence  fut  si  grande,  l'administration 
des  deniers  publics  si  infidèle,  que,  dans  la  guerre  qui  con- 
tinuait toujours  contre  les  Provinces-Unies,  on  n'eut  pas  do 
quoi  payer  les  troupes  espagnoles;  elles  se  mutinèrent;  elles 
passèrent,  au  nombre  de  trois  mille  hommes,  sous  les  dra- 
peaux du  prince  Maurice.  (1604)  Un  simple  stathouder,  avec 
un  esprit  d'ordre,  payait  mieux  ses  troupes  que  le  souverain 
de  tant  de  royaumes.'  Philippe  III  aurait  pu  couvrir  les  mers 
de  vaisseaux,  et  les  petites  provinces  île  Hollande  et  de  Zé- 
lande  en  avaient  plus  que  lui  :  leur  flotte  lui  enlevait  les 
principales  îles  Moluques  (1606),  et  surtout  Amboine,  qui 
produit  les  plus  précieuses  épiceries,  dont  les  Hollandais  sont 
restés  en  possession.  Enfin,  ces  sept  petites  provinces  ren- 
daient sur  terre  les  forces  de  cotte  vaste  monarchie  inutiles, 
et  sur  mer  elles  étaient  plus  puissantes. 

(1609)  Philippe  III,  en  paix  avec  la  France,  avec  l'Angle- 
terre, n'ayant  la  guerre  qu'avec  cette  république  naissante, 
est.  oblige  de  conclure  avec  elle  une  trêve  de  douze  années, 
de  lui  laisser  tout  ce  qui  était  en  sa  possession,  de  lui  assu- 
rer la  liberté  du  commerce  dans  les  grandes  Indes,  et  de 
rendre  enfin  à  la  maison  de  Nassau  ses  biens  situés  dans  les 
terres  de  la  monarchie.  Henri  IV  eut  la  gloire  de  conclure 
cette  trêve  par  ses  ambassadeurs.  C'est  d'ordinaire  le  parti  le 
plus  faible  qui  désire  une  trêve,  et  cependant  le  prince  Mau  ■ 
rice  ne  la  voulait  pas.  Il  fut  plus  difficile  de  l'y  faire  consen- 
tir que  d'y  résoudre  le  roi  d'Espagne. 

(1609)  L'expulsion  des  Maures  fit  bien  plus  de  tort  à  la  mo- 
narchie. Philippe  III  ne  pouvait  venir  à  bout  d'un  petit  nom- 
bre de  Hollandais,  et  il  put  malheureusement  chasser  six  à 
sept  cent  mille  Maures  de  ses  Etats.  Ces  restes  des  anciens 
vainqueurs  de  l'Espagne  étaient  la  plupart  désarmés,  occupés 
du  commerce  et  de  la  culture  des  terres,  bien  moins  formi- 
dables en  Espagne  que  les  protestants  ne  l'étaient  en  France, 
et  beaucoup  plus  utiles,  parce  qu'ils  étaient  laborieux  dans  le 
pays  de  la  paresse.  On  les  forçait  à  paraître  chrétiens;  l'in- 
quisition les  poursuivait  sans  relâche.  Cette  persécution  pro- 
duisit quelques  révoltes,  mais  faibles  et  bientôt  apaisées  (1609). 
Henri  IV  voulut  prendre  ces  peuples  sous  sa  protection;  mais 
ses  intelligences  avec  eux  furent  découvertes  par  la  trahison 
d'un  commis  du  bureau  des  affaires  étrangères.  Cet  incident 
hâta  leur  dispersion.  On  avait  déjà  pris  la  résolution  de  les 
chasser;  ils  proposèrent  en  vain  d'acheter  de  deux  millions 
de  ducats  d'or  la  permission  de  respirer  l'air  de  l'Espagne. 
Le  conseil  fut  inflexible  :  vingt  mille  de  ces  proscrits  se  ré- 
fugièrent dans  des  montagnes;  mais  n'ayant  pour  armes  que 
des  frondes  et  des  pierres,  ils  y  furent  bientôt  forcés.  On  fut 
occupé,  deux  années  entières,  à  transporter  des  citoyens  hors 
du  royaume,  et  à  dépeupler  l'Etat.  Philippe  se  privaainsi  des 
plus  laborieux  de  ses  sujets,  au  lieu  d'imiter  les  Turcs,  qui 
savent  contenir  les  Grecs,  et  qui  sont  bien  éloignés  de  les 
forcer  à  s'établir  ailleurs. 

La  plus  grande  partie  des  Maures  espagnols  se  réfugièrent 
en  Afrique,  leur  ancienne  patrie  (2);  quelques-uns  passèrent 
en  Fiance,  sous  la  régence  de  Marie  deMédicis  :  ceux  qui  ne 
voulurent  pas  renoncer  à  leur  religion  s'embarquèrent  on 
France  pour  Tunis.  Quelques  familles,  qui  firent  profession 
du  christianisme,  s'établirent  en  Provence,  en  Languedoc;  il 
en  vint  à  Paris  même,  et  leur  race  n'y  a  pas  été  inconnue  : 
mais  enfin  ces  fugitifs  se  sont  incorporés  à  la  nation,  qui  a 
profité  de  la  faute  île  l'Espagne,  et  qui  ensuite  l'a  imitée 


(1)  Le  règne  précédent  nu  laissait  pas  moins  une  dette  de  cent 

quarante  millions  de  ducats,  (fi.  A.) 

(2)  Les  Maures,  an  lien  d'accueillir  les  Manrisques  comme  des 
liens  les  appelèrent  apostats  cl  en  massacrèrent  un  grand  nombre. 
(G.  A.) 
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dans  l'émigration  des  réformés.  C'est  ainsi  que  tous  les  peu- 
ples se  mêlent,  et  que  toutes  les  nations  sont  absorbées  les 
unes  dans  les  autres,  tantôt  par  les  persécutions,  tantôt  par 
les  conquêtes. 

Cette  grande  émigration,  jointe  à  celle  qui  arriva  sous  Isa- 
belle, et  aux  colonies  que  1  avarice  transplantait  dans  le  Nou- 
veau-Monde, épuisait  insensiblement  l'Espagne  d'habitants, 
et  bientôt  la  monarchie  no  fut  plus  qu'un  vaste  corps  sans 
substance.  La  superstition,  ce  vice  des  âmes  faibles,  avilit  en- 
core le  règne  de  Philippe  III;  sa  cour  ne  fut  qu'un  chaos  d'in- 
trigues, comme  celle  de  Louis  XIII.  Ces  deux  rois  ne  pou- 
vaient vivre  sans  favoris,  ni  régner  sans  premiers  ministres. 
Le  duc  de  Lerme,  depuis  cardinal,  gouverna  longtemps  le  roi 
et  le  royaume  :  la  confusion  où  tout  était  le  chassa  de  sa 
place.  Son  fils  lui  succéda,  et  l'Espagne  ne  s'en  trouva  pas 
mieux. 

(1621)  Le  désordre  augmenta  sous  Philippe  IV,  fils  de  Phi- 
lippe III.  Son  favori,  le  comte-duc  Olivarès,  lui  lit  prendre  le 
nom  de  grand  à  son  avènement  :  s'il  i'avait.été,  il  n'eût  point 
eu  de  premier  ministre.  L'Europe  et  ses  sujets  lui  refus  :rent 
ce  titre;  et  quand  il  eut  perdu  depuis  le  Roussillon  par  la  fai- 
blesse de  ses  armes,  le  Portugal  par  sa  négligence,  la  Cata- 
logne par  l'abus  de  son  pouvoir,  la  voix  publique  lui  donna 
pour  devise  un  fossé,  avec  ces  mots  :  «  Plus  on  lui  ôte,  plus 
»  il  est  grand.  » 

Ce  beau  royaume  était  alors  peu  puissant  au  dehors,  et  mi- 
sérable au  dedans.  On  n'y  connaissait  nulle  police.  Le  com- 
merce intérieur  était  ruiné  par  les  droits  qu'on  continuait  do 
lever  d'une  province  à  une  autre.  Chacune  de  ces  provinces 
ayant  été  autrefois  un  petit  royaume,  les  anciennes  douanes 
subsistaient  :  ce  qui  avait  été  autrefois  une  loi  regardée 
comme  nécessaire  devenait  un  abus  onéreux.  On  ne  sut  point 
faire  de  toutes  ces  parties  du  royaume  un  tout  régulier.  Le 
même  abus  a  été  introduit  en  France  ;  mais  il  était  porté  en 
Espagne  à  un  tel  excès,  qu'il  n'était  pas  permis  de  transpor- 
ter de  l'argent  de  province  à  province.  Nulle  industrie  ne  se- 
condait, dans  ces  climats  heureux,  les  présents  de  la  nature  : 
ni  les  soies  de  Valence,  ni  les  belles  laines  de  l'Andalousie  et 
de  la  Castille,  n'étaient  préparées  par  les  mains  espagnoles. 
Les  toiles  fines  étaient  un  luxe  très  peu  connu.  Les  manufac- 
tures flamandes,  reste  des  monuments  de  la  maison  de  Bour- 
gogne, fournissaient  à  Madrid  ce  que  l'on  connaissait  alors 
de  magnificence.  Les  étoffes  d'or  et  d'argent  étaient  défen- 
dues dans  cette  monarchie,  comme  elles  le  seraient  dans  une 
république  indigente  qui  craindrait  de  s'appauvrir.  En  effet, 
malgré  les  mines  du  Nouveau-Monde,  l'Espagne  était  si  pau- 
vre, que  le  ministère  de  Philippe  IV  se  trouva  réduit  à  la  né- 
cessité de  la  monnaie  de  cuivre,  à  laquelle  on  donna  un  prix 
presque  aussi  fort  qu'à  l'argent  ;  il  fallut  que  le  maître  du 
Mexique  et  du  Pérou  fît  de  la  fausse  monnaie  pour  payer  les 
charges  de  l'Etat.  On  n'osait,  si  on  en  croit  le  sage  Gour- 
v'ille,  imposer  des  taxes  personnelles,  parce  que  ni  les  bour- 
geois ni  les  gens  de  la  campagne,  n'ayant  presque  point  de 
meubles,  n'auraient  jamais  pu  être  contraints  à  payer.  Ja- 
mais ce  que  dit  Charles-Quint  ne  se  trouva  si  vrai  :  «  En 
»  France  tout  abonde,  tout  manque  en  Espagne.  » 

Le  règne  de  Philippe  IV  ne  lut  qu'un  enchaînement  de 
pertes  et  de  disgrâces;  et  le  comte-duc  Olivarès  fut  aussi 
malheureux  dans  son  administration  que  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu fut  heureux  dans  la  sienne. 

(ÎG25)  Les  Hollandais,  qui  commencèrent  la  guerre  à  l'ex- 
piration de  la  trêve  de  douze  années,  enlèvent  le  Brésil  à 
l'Espagne;  il  leur  en  est  resté  Surinam.  Ils  prennent  Mas- 
tricht,  qui  leur  est  enfin  demeuré.  Les  armées  de  Philippe 
sont  chassées  de  la  Valteline  et  du  Piémont  par  les  Français, 
sans  déclaration  de  guerre;  et  enfin,  lorsque  la  guerre  est 
déclarée  en  1635,  Philippe  IV  est  malheureux  de  tous  côtés. 
L'Artois  est  envahi  (1639)  ;  la  Catalogne  entière,  jalouse  de 
ses  privilèges  auxquels  il  attentait,  se  révolte,  et  se  donne  à 
la  France  (1640);  le  Portugal  secoue  le  joug  (1641);  une 
conspiration,  aussi  bien  exécutée  que  bien  conduite,  mit  sur 
le  trône  la  maison  de  Bragance.  Le  premier  ministre,  Oliva- 
rès, eut  la  confusion  d'avoir  contribué  lui-même  à  cette 
grande  révolution  en  envoyant  de  l'argent  au  duc  de  Bra- 
gance, pour  ne  point  laisser  de  prétexte  au  refus  de  ce 
prince  de  venir  à  Madrid.  Cet  argent  même  servit  à  payer 
les  conjurés. 

La  révolution  n'était  pas  difficile.  Olivarès  avait  eu  l'im- 
prudence de  retirer  une  garnison  espagnole  de  la  forteresse 
de  Lisbonne.  Peu  de  troupes  gardaient  le  royaume.  Les  peu- 
ples étaient  irrités  d'un  nouvel  impôt;  et  enfin,  le  premier 
ministre,  qui  croyait  tromper  le  duc  de  Bragance,  lui  avait 
donné  le  commandement  des  armées  (11  décembre  1640).  La 
duchesse  de  Mantoue,  vice-reine,  fut  chassée,  sans  que  per- 
sonne prît  sa  défense.  Un  secrétaire  d'Etat  espagnol,  et  un  do 


ses  commis,  furent  les  seules  victimes  immolées  à  la  ven- 
geance  publique.  Toutes  les  villes  du  Portugal  imitèrent 
l'exemple  de  Lisbonne  presque  dans  le  même  jouï.  Jean  de 
Bragance  fut  partout  proclamé  roi  sans  le  moindre  tumulte  : 
un  fils  ne  succède  pas  plus  paisiblement  à  son  père.  Des 
vaisseaux  partirent  de  Lisbonne  pour  toutes  les  villes  de 
l'Asie  et  de  l'Afrique,  pour  toutes  les  îles  qui  appartenaient 
à  la  couronne  de  Portugal  :  il  n'y  en  eut  aucune  qui  hésitât 
à  chasser  les  gouverneurs  espagnols.  Tout  ce  qui  restait  du 
Brésil,  ce  qui  n'avait  point  été  pris  par  les  Hollandais  sur  les 
Espagnols,  retourna  aux  Portugais  ;  et  enfin  les  Hollandais, 
unis  avec  le  nouveau  roi,  don  Jean  dri  Bragance,  lui  rendi- 
rent ce  qu'ils  avaient  pris  à  l'Espagne  dans  le  Brésil. 

Les  îles  Açores,  Mozambique,  Goa,  Macao,  furent  animées 
du  même  esprit  que  Lisbonne.  Il  semblait  que  la  conspiration 
<  ût  été  tramée  dans  toutes  ces  villes.  On  vit  partout  combien 
une  domination  étrangère  est  odieuse,  et  en  même  temps 
combien  peu  le  ministère  espagnol  avait  pris  de  mesures  pour 
conserver  tant  d'Etats. 

On  vit  aussi  comme  on  flatte  les  rois  dans  leurs  malheurs, 
comme  on  leur  déguise  des  vérités  tristes.  La  manière  dont 
Olivarès  annonça  à  Philippe  IV  la  perte  du  Portugal  est  cé- 
lèbre. «  Je  viens  vous  annoncer,  dit-il,  une  heureuse  nou- 
»  velle  :  Votre  Majesté  a  gagné  tous  les  biens  du  duc  de  Bra- 
»  gance  :  il  s'est  avisé  de  se  faire  proclamer  roi,  et  la  confis- 
»  cation  de  ses  terres  vous  est  acquise  par  son  crime  (1).  » 
La  confiscation  n'eut  pas  lieu.  Le  Portugal  devint  un  royaume 
considérable,  surtout  lorsque  les  richesses  du  Brésil  commen- 
cèrent à  lui  procurer  un  commerce  qui  eût  été  très  avanta- 
geux si  l'amour  du  travail  avait  pu  animer  l'industrie  de  la 
nation  portugaise. 

Le  comte-duc  Olivarès,  longtemps  le  maître  de  la  monar- 
chie espagnole,  et  l'émule  du  cardinal  de  Richelieu,  fut  enfin 
disgracié  pour  avoir  été  malheureux.  Ces  deux  ministres 
avaient  été  longtemps  également  rois,  l'un  en  France,  l'autre 
en  Espagne,  tous  deux  ayant  pour  ennemis  la  maison  royale, 
les  grands  et  le  peuple  :  tous  deux  très  différents  dans  leurs 
caractères,  dans  leurs  vertus,  et  dans  leurs  vices;  le  comte- 
duc  aussi  réservé,  aussi  tranquille  et  aussi  doux  (2),  que  le 
cardinal  était  vif,  hautain  et  sanguinaire.  Ce  qui  conserva 
Richelieu  dans  le  ministère,  et  ce  qui  lui  donna  presque  tou- 
jours l'ascendant  sur  Olivarès,  ce  fut  son  activité.  Le  ministre 
espagnol  perdit  tout  par  sa  négligence;  il  mourut  de  la  mort 
des  ministres  déplacés  :  on  dit  que  le  chagrin  les  tue  ;  ce 
n'est  pas  seulement  le  chagrin  de  la  solitude  après  le  tu- 
multe, mais  celui  de  sentir  qu'ils  sont  hais  et  qu'ils  ne  peu- 
vent se  venger.  Lo  cardinal  de  Richelieu  avait  abrégé  ses 
jours  d'une  autre  manière,  par  les  inquiétudes  qui  le  dévo- 
rèrent dans  la  plénitude  de  sa  puissance. 

Avec  toutes  les  pertes  que  fit  la  branche  d'Autriche  espa- 
gnole, il  lui  resta  encore  plus  d'Etats  que  le  royaume  d  Es- 
pagne n'en  possède  aujourd'hui.  Le  Milanais,  la  Flandre,  la 
Franche-Comté,  le  Roussillon,  Naples  et  Sicile,  appartenaient 
à  cette  monarchie  ;  et,  quelque  mauvais  que  fût  son  gouver- 
nement, elle  fit  encore  beaucoup  de  peine  à  la  France  jusqu'à 
la  paix  des  Pyrénées. 

La  dépopulation  de  l'Espagne  a  été  si  grande,  que  le  cé- 
lèbre Ustariz,  homme  d'Etat  qui  écrivait  en  1723  pour  le  bien 
de  son  pays,  n'y  compte  qu'environ  sept  millions  d'habitants, 
un  peu  moins  des  deux  cinquièmes  de  ceux  de  la  France  ;  et 
en  se  plaignant  de  la  diminution  des  citoyens,  il  se  plaint 
aussi  que  le  nombre  des  moines  soit  toujours  resté  le  même. 
Il  avoue  que  les  revenus  du  maître  des  mines  d'or  et  d'ar- 
gent ne  se  montaient  pas  à  quatre-vingts  millions  de  nos  livres 
d'aujourd'hui. 

Les  Espagnols,  depuis  le  temps  de  Philippe  II  jusqu'à  Phi- 
lippe IV,  se  signalèrent  dans  les  arts  de  génie.  Leur  théâtre, 
tout  imparfait  qu'il  était,  l'emportait  sur  celui  des  autres  na- 
tions; il  servit  de  modèle  à  celui  d'Angleterre;  et  lorsque  en- 
suite la  tragédie  commença  à  paraître  en  France  avec  quel- 
que éclat,  elle  emprunta  beaucoup  de  la  scène  espagnole. 
L'histoire,  les  romans  agréables,  les  fictions  ingénieuses,  la 
morale,  furent  traités  en  Espagne  avec  un  succès  qui  passa 
beaucoup  celui  du  théâtre;  mais  la  saine  philosophie  y  fut 
toujours  ignorée.  L'inquisition  et  la  superstition  y  perpétuè- 


(1)  Voici  plus  exactement  ce  que  fit  Olivarès.  Aucun  des  courti- 
sans n'osait  avertir  Philippe;  Olivaies,  l'abordant  le  sourire  aux 
lèvres,  lui  dit  :  «  Voire  Majesté  vient  de  gagner  douze  millions.  — 
Et  comment?  fit  le  roi.  —  Oui!  reprit  le  ministre.  La  tête  a  tourné 
au  duc  de  Bragance.  11  a  eu  la  folie  de  se  faire  couronner  roi  de 
Portugal.  Voila  tous  ses  biens  confisqués  de  droit.  —  Eli  bien,  re- 
partit Philippe  IV  sans  s'émouvoir  et  sans  comprendre,  il  faudra 
y  mettre  ordre.  »  (G.  A.) 

(2)  Olivarès  élait  au  contraire  dur  et  inflexible.  (G.  A.) 
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refit  les  erreurs  scolastiques  •  les  mathématiques  furent  pou 
cultivées,  et  los  Espagnols  dans  leurs  guerres  employèrent 
presque  toujours  dos  ingénieurs  italiens.  Ils  eurent  quelques 
peintres  du  second  rang,  et  jamais  d'école  de  peinture.  L'ar- 
chitecture n'y  lit  point  do  grands  progrès  :  PEscurial  fut  bâti 
sur  los  dessins  d'un  Français.  Les  ans  mécaniques  y  étaient 
tous  très  grossi  ts.  La  magnificence  dos  grands  seigneurs 
consistait  dans  de  grands  amas  do  vaisselle  d'argent,  et  dans 
un  nombreux  domestique,  il  régnait  chez  los  grands  une  gé- 
nérosité d'ostentation  qui  on  imposait  aux  étrangers,  et  qui 
S'était  en  usage  que  dans  l'Espagne  :  c'étail  <\r  partager  l'ar- 
gent qu'on  gagnait  au  jeu  avec  tous  les  assistants,  de  quoique 
condition  qu'ils  i'uss  >nt.  Montrésor  rapporte  que  quana  le  duc 
do  Lerme  recul  Gaston,  frère  de  Louis  XIII,  et  sa  suite  dans  les 
Pays-Bas.  il  étala  une  magnificence  bien  plus  singulière.  Ce 
premier  ministre,  chez  qui  Gaston  resta  plusieurs  j  iurs,  fai- 
sait mettre  après  chaque  repas  deux  mille  louis  d'ur  sur  une 
grand!'  table  de  jeu.  Les  suivants  de  Monsieur,  et  ce  prince 
lui-même,  jouaient  avec  cel  argent. 

Les  fêtes  des  combats  de  taureaux  étaient  1res  fréquenl  s, 
comme  elles  le  sont  encore  aujourd'hui  ;  et  c'étai 
le  plus  magnifique  et  le  plus  galant,  comme  le  pies  dange- 
reux. Cependant  rien  de  ce  qui  rend  la  vie  commode  a'  ai 
connu.  Cette  disette  de  l'utile  et  de  l'agréable  augmenta  de- 
puis l'expulsion  des  Maures.  De  là  vi  (fit  qu'on  voyag  s  im  Es- 
pagne comme  dans  les  déserts  de  l'Arabie,  et  que  dans  los 
villes  on  trouve  pou  de  ressource.  La  société  ne  fut  pas  plus 
ctionnée  que  les  arts  de  la  main.  Les  femmes,  presque 
aussi  renfermées  qu'en  Afrique,  comparant  cet  esclavage  avec 
la  liberté  de  la  France,  en  étaient  plus  malheureuses.  Cette 
contrainte  avait  perfectionné  un  art  ighoré  parmi  nous,  celui 
de  pari  ir  avec  les  doigts  :  un  amant  ne  s'expliquait  pas  au- 
trement sous  les  fenêtres  de  sa  maîtresse,  qui  ouvrait  i  n  ce 
moment-là  ces  petites  grilles  de  bois  nommées  jalousies,  te- 
nant lieu  de  vitres,  pour  lui  répondre  dans  la  même  langue. 
Tout  le  monde  jouait  de  la  guitare,  et  la  tristesse  n'en  était 
pas  moins  répandue  sur  la  face  do  l'Espagne.  Les  pratiques 
de  dévotion  tenaient  lieu  d'occupation  à  des  citoyens  désœu- 
vrés. 

On  disait  alors  que  la  fierté,  la  dévotion,  l'amour  et  l'oisi- 
veté-, composaient  le  caractère  delà  nation;  mais  aussi  il  n'y 
eut  aucune  de  ces  révolutions  sanglanl  s,  de  ces  conspira- 
tions, de  ces  châtiments  cruels,  qu'on  voyait  dans  les  autres 
cours  de  l'Europe.  Ni  le  duc  de  Lerme,  ni  le  comte  Olivarès, 
ne  répandirent  le  sang  de  leurs  ennemis  sur  los  échafauds  : 
les  rois  n'y  furent  point  assassinés  comme  en  France,  et  ne 
périrent  point  par  la  main  du  bourreau,  comme  en  Angle- 
terre. Enfin,  sans  los  horreurs  de  l'inquisition, 'on  n'aurait  eu 
alors  rien  à  reprocher  à  l'Espagne. 

Après  la  mort  do  Philippe  IV,  arrivée  en  I6GG,  l'Espagne 
fut  très  malheureuse.  Marie  d'Autriche,  sa  veuve,  sœur  de 
l'empereur  Léopold,  fut  régente  dans  la  minorité  de  don 
Carlos,  ou  Charles  II  du  nom,  son  fils.  Sa  régence  ne  fui  pas 
si  orageuse  que  celle  d'Anne  d'Autriche  en  France;  mais  elles 
eurent  ces  tristes  conformités,  que  la  reine  d'Espagne  s'at- 
tira la  haine  des  Espagnols  pour  avoir  donné  le  ministère  à 
un  prêtre  (''(ranger,  comme  la  reine  de  France  révolta  l'esprit 
des  Français  pour  les  avoir  mis  sous  le  joug  d'un  cardinal 
italien;  les  grands  de  l'Etat  s'élevèrent  dans  l'une  et  dans 
l'autre  monarchie  contre  ces  deux  ministres,  et  l'intérieur  des 
doux  royaumes  fut  (''gaiement  mal  administré. 

Le  premier  ministre  qui  gouverna  quelque  temps  l'Espagne, 
dans  la  minorité  de  don  Carlos,  ou  Charles  II,  était  le  jésuite 
Evrard  Nitard,  Allemand,  confesseur  de  la  reine,  et  grand 
inquisiteur.  L'incompatibilité  que  la  religion  semble  avoir 
mise  entre  les  vœux  monastiques  et  les  intrigues  du  minis- 
tère excita  d'abord  les  murmures  contre  le  jésuite. 

Son  caractère  augmenta  l'indignation  publique.  Nitard,  ca- 
pable de  dominer  sur  sa  pénitente,  ne  l'était  pas  de  gouver- 
ner un  Etat,  n'ayant  rien  d'un  ministre  et  d'un  prêtre  que  la 
hauteur  et  l'ambition,  et  pas  même  la  dissimulation  :  il  avait 
e  un  jour  au  duc  de  Lerme,  même  avant  de  gouver- 
ner :  «  C'est  vous  qui  me  devez  du  respect  ;  j'ai  tous  les 
»  jours  votre  Dieu  dans  mes  mains,  et  votre  reine  à  mes 
»  pi<  ,|s.  »  Avec  cette  fierté  si  contraire  à  la  vraie  grandeur, 
il  laissait,  le  trésor  sans  argent,  les  places  de  toute  la  monar- 
chie  en  ruine,  les  ports  sans  vaisseaux,  les  armées  sans  disci- 
pline, destituées  de  chef.-,  quj  sussent  commander  :  c'est  là 
surtout  ce  qui  contribua  aux  premiers  succès  de  Louis  XIV, 
quand  il  attaqua  son  beau-frère  et  sa  belle-mère  on  1667,  et 
qu'il  leur  ravit  la  moitié  de  la  Flandre  et  tout"  la  Franche- 
Comté. 

On  se  souleva  c  intre  I  ■  jésuite, comme  en  France  on  s'était 
su!  vé  contre  Mazarin.  Nitard  trouva  surfait  dans  don  Juan 
d'Autriche,  bâtard  de  PhiKppe  IV,  un  ennemi  au->si  impla- 


cable que  le  grand  Condé  le  fut  du  cardinal.  Si  Condé  fut  mis 
on  prison,  don  Juan  fut  exilé.  Ces  troubles  produisirent  deux 
factions  qui  partagèrent  l'Espagne,  cependant  il  n'y  eut 
point  de  guerre  civile.  Elle  était  sur  le  point  d'éclater, 
lorsque  la  reine  la  prévint,  en  chassant,  malgré  elle,  le 
I".  Nitard,  ainsi  que  la  reine  Anne  d'Autriche,  fut  obligée  do 
renvoyer  Mazarin,  son  ministre  :  mais  Mazarin  revint  plu3 
puissant  que  jamais;  le  P.  Nitard,  renvoyé  en  1669,  ne  put 
revenir  on  Espagne.  La  raison  en  est  qui;  la  régente  d'Es- 
pagne eut  un  autre  confesseur  qui  s'opposait  au  retour  du 
premier,  et  la  régente  de  France  n'eut  point  de  ministre  qui 
lui  tînt,  lieu  de  .Mazarin. 

Nitard  alla  à  Rome,  où  il  sollicita  le  chapeau  de  cardinal, 
qu'on  ne  donue  point  à  des  ministres  déplacés.  Il  y  vécut  pou 
accueilli  de  ses  confrères,  qui  marquent  toujours  quelque 
ressentiment  à  quiconque  s'est  élevé  au-dessus  d'eux.  Mais 
enfin  il  obtint  par  ses  intrigu  is,  et  par  la  faveur  de  la  reine 
d'Espagne,  cette  dignité  de  cardinal,  que  tous  les  ecclésias- 
tiques ambitionnent;  alors  ses  confrères  les  jésuites  devinrent 
ses  courtisans. 

Le  règne  de  don  Carlos,  Charles  II,  fut  aussi  faible  que  ce- 
lui de  Philippe  IH  et  de  Philippe  IV,  comme  vous  le  verrez 
dans  le  Siècle  de  Louis XIV. 


CHAPITRE  CLXXVIII. 


Des  Allemands  sous  Rodolphe  II,  Mathias,  et  Ferdinand  II.  Des  mal- 
heurs de  Frédéric,  électeur  palatin.  Des  conquêtes  de  Gustave- 
Adolphe.  Paix  de  Vestphalie,  etc. 

Pendant  que  la  France  reprenait  une  nouvelle  vie  sous 
Henri  IV,  que  l'Angleterre  florissait  sous  Elisabeth,  et  que 
l'Espagne  était  la  puissance  prépondérante  de  l'Europe  sous 
Philippe  II,  l'Allemagne  et  le  Nord  ne  jouaient  pas  un  si  grand 
rôle. 

Si  on  regarde  l'Allemagne  comme  le  siège  de  l'empire, 
cet  empire  n'était  qu'un  vain  nom;  et  on  peut  observer  que, 
depuis  l'abdication  de  Charles-Quint  jusqu'au  règne  de  Léo- 
pold, elle  n'a  eu  aucun  crédit  en  Italie.  Les  couronnements  à 
Rome  et  à  Milan  furent  supprimés  comme  des  cérémonies 
inutiles  :  on  los  regardait  auparavant  comme  essentielles; 
mais  depuis  que  Ferdinand  1er,  frère  et  successeur  de  l'em- 
pereur Charles-Quint,  négligea  le  voyage  de  Rome,  on  s'ac- 
coutuma à  s'en  passer.  Les  prétentions  dos  empereurs  sur 
Rome,  celles  des  papes  de  donner  l'empire,  tombèrent  insen- 
siblement dans  l'oubli  :  tout  s'est  réduit  à  une  lettre  de  féli- 
citation  que  le  souverain  pontife  écrit  à  l'empereur  élu. 
L'Allemagne  resta  avec  le  titre  d'empire,  mais  faible,  parce 
qu'elle  fut  toujours  divisée.  Ce  fut  une  république  de  prin- 
ces, à  laquelle  présidait  l'empereur;  et  ces  princes,  ayant 
tous  des  prétentions  les  uns  contre  les  autres,  entretinrent 
presque  toujours  une  guerre  civile,  tantôt  sourde,  tantôt 
éclatante,  nourrie  par  leurs  intérêts  opposés,  et  par  los  trois 
religions  de  l'Allemagne,  plus  opposées  encore  que  les  inté- 
rêts des  princes.  Il  était  impossible  que  ce  vaste  Etat,  par- 
tagé en  tant  de  principautés  désunies,  sans  commerce  alors 
et  sans  richesses,  influât  beaucoup  sur  le  système  de  l'Eu- 
.  I  n'était  point  fort  au-dehors,  mais  il  l'était  au-dodans, 
parc  «{lie  la  nation  fut  toujours  laborieuse  et  belliqueuse.  Si 
la  constitution  germanique  avait  succombé,  si  les  Turcs 
avaient,  envahi  une  partie  de  l'Allemagne,  et  que  l'autre  eût 
appelé  dos  maîtres  étrangers,  les  politiques  n'auraient  pas 
manqué  de  prouver  que  l'Allemagne,  déjà  déchiré*;  par  elle- 
même,  ne  pouvait  subsister:  ils  auraient  démontre  que  la 
forme  singulière  de  son  gouvernement,  la  multitude  de  ses 
princes,  la  pluralité  des  religions,  ne  pouvaient  que  préparer 
une  ruine  et  un  esclavage  inévitables.  Lf,s  causes  de  la  déca- 
dence de  l'ancien  empire  romain  n'étaient  pas,  à  beaucoup 
près,  si  palpables;  cependant  le  corps  de  l'Allemagne  est 
reste  inébranlable,  en  portant  dans  son  sein  tout  ce  qui  sem- 
blait devoir  le  détruire;  il  est  difficile  d'attribuer  cette  per- 
manence d'une,  constitution  si  compliquée  à  uno  autre  causo 
qu'au  génie  de  la  nation. 

L'Allemagne  avait  perdu  Metz,  Toul  et  Verdun,  on  1ÔJ2, 
sous  l'empereur  Charles-Quint;  mais  ce  territoire,  qui  était 
l'anciçnno  France,  pouvait  être  regardé  plutôt  comme  une 
excrescence  du  corps  germanique,  que  comme  une  partie 
naturelle  de  cet  Etat.  Ferdinand  ir  ni  ses  successeurs  no 
firent  aucune  tentative  peur  recouvrer  ces  villes.  Les  empe- 
reurs de  la  maison  d'Autriche,  devenus  rois  do  Hongrie,  eu- 
rent toujours  les  Turcs  à  craindre,  el  n  •  furent  pas  en  état 
d'inquiet  t  la  France  qu  [que  faible  qu'elle  fût  depuis  Fran- 
çois il  jusqu'à  Henri  IV.  Des  princes  d'Allemagne  purent  vé- 
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nir  la  piller,  et  le  corps  de  l'Allemagne  ne  put  se  réunir  pour 
l'accabler. 

Ferdinand  Ier  voulut  en  vain  réunir  les  trois  religions  qui 
partageaient  l'empire,  et  les  princes  qui  se  faisaient  quel- 
quefois la  guerre.  L'ancienne  maxime,  diviser  pour  régner, 
ne  lui  convenait  pas.  Il  fallait  que  l'Allemagne  fût  reunie 
pour  qu'il  fût  puissant;  niais  loin  d'être  unie,  elle  fut  dé- 
membrée. Ce  fut  précisément  de  son  temps  que  les  cheva- 
liers teutoniquos  donnèrent  aux  Polonais  la  Livonie,  réputée 
province  impériale,  dont  les  Russes  sont  à  présent  en  pus- 
session.  Les  évêchés  de  la  Saxe  et  du  Brandebourg,  tous  sé- 
cularisés, ne  furent  pas  un  démembrement  de  l'Etat,  mais 
un  grand  changement  qui  rendit  ces  princes  plus  puissants, 
et  l'empereur  plus  faible. 

Maximilien  II  fut  encore  moins  souverain  que  Ferdi- 
nand Ier.  Si  l'empire  avait  conservé  quelque  vigueur,  il  au- 
rait maintenu  ses  droits  sur  les  Pays-Bas,  qm  étaient  réelle- 
ment une  Province  impériale.  L'empereur  et  la  diète  étaient 
les  juges  naturels;  ces  peuples,  qu'on  appela  rebelles  si  long- 
temps, devaient  être  mis  par  les  lois  au  ban 'de  l'empire:  ce- 
pendant Maximilien  II  laissa  le  prince  d'Orange,  Guillaume- 
ie-Taciturne,  faire  la  guerre  dans  les  Pays-Bas,  à  la  tête  des 
troupes  allemandes,  sans  se  mêler  de  la  querelle.  En  vain 
cet  empereur  se  fit  élire  roi  de  Pologne,  en  1575,  après  le 
départ  du  roi  de  France  Henri  III,  départ  regardé  comme 
une  abdication  :  Battori,  vaïvode  de  Transylvanie,  vassal  de 
l'empereur,  l'emporta  sur  son  souverain;  et  la  protection  de 
la  Porte  ottomane,  sous  laquelle  était  ce  Battori,  fut  plus 
puissante  que  la  cour  de  Vienne. 

Rodolphe  II,  successeur  de  son  père  Maximilien  II,  tint 
les  rênes  de  l'empire  d'une  main  encore  plus  faible.  Il  était 
à  la  fois  empereur,  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie,  et  il  n'in- 
flua en  rien  ni  sur  la  Bohême,  ni  sur  la  Hongrie,  ni  sur  l'Al- 
lemagne, et  encore  moins  sur  l'Italie.  Les  temps  de  Rodolphe 
semblent  prouver  qu'il  n'est  point  de  règle  générale  en  poli- 
tique. 

Ce  prince  passait  pour  être  beaucoup  plus  incapable  de 
gouverner  que  le  roi  de  France  Henri  III.  La  conduite  du  roi 
de  France  lui  coûta  la  vie,  et  perdit  presque  le  royaume;  la 
conduite  de  Rodolphe,  beaucoup  plus  faible,  ne  causa  aucun 
trouble  en  Allemagne.  La  raison  en  est  qu'en  France  tous  les 
seigneurs  voulurent  s'établir  sur  les  ruines  du  trône,  et  que 
les  seigneurs  allemands  étaient  déjà  tout  établis. 

Il  y  a  des  temps  où  il  faut  qu'un  prince  soit  guerrier.  Ro- 
dolphe, qui  ne  le  fut  pas,  vit  toute  la  Hongrie  envahie  par 
les  Turcs.  L'Allemagne  était  alors  si  mal  administrée,  qu'on 
fut  obligé  de  faire  une  quête  publique  pour  avoir  de  quoi 
s'opposer  aux  conquérants  ottomans.  Des  troncs  furent  éta- 
blis aux  portes  de  toutes  les  églises  :  c'est  la  première  guerre 
qu'on  ait  faite  avec  des  aumônes;  elle  fut  regardée  comme 
sainte,  et  n'en  fut  pas  plus  heureuse;  sans  les  troubles  du 
sérail,  il  est  vraisemblable  que  la  Hongrie  restait  pour  jamais 
sous  le  pouvoir  de  Constantinople. 

On  vit  précisément  en  Allemagne,  sous  cet  empereur,  ce 
qu'on  venait  de  voir  en  France  sous  Henri  III,  une  ligue  ca- 
tholique contre  une  ligue  protestante,  sans  que  le  souverain 
pût  arrêter  les  efforts  ni  de  l'une  ni  de  l'autre.  La  religion, 
qui  avait  été  si  longtemps  la  cause  de  tant  de  troubles  dans 
l'empire,  n'en  était  plus  que  le  prétexte.  Il  s'agissait  de  la 
succession  aux  duchés  de  Clèves  et  de  Juliers.  C'était  encore 
une  suite  du  gouvernement  féodal;  on  ne  pouvait  guère  dé- 
cider que  par  les  armes  à  qui  ces  fiefs  appartenaient.  Les 
maisons  de  Saxe,  de  Brandebourg,  de  Neubourg,  les  dispu- 
taient. L'archiduc  Léopold,  cousin  de  l'empereur,  s'était  mis 
en  possession  de  Clèves,  en  attendant  que  l'affaire  fût  jugée. 
Cette  querelle  fut,  comme  nous  l'avons  vu,  l'unique  cause 
de  la  mort  de  Henri  IV.  Il  allait  marcher  au  secours  de  la 
ligue  protestante.  Ce  prince  victorieux,  suivi  de  troupes 
aguerries,  des  plus  grands  généraux  et  des  meilleurs  minis- 
tres de  l'Europe,  était  près  de  profiter  de  la  faiblesse  de  Ro- 
dolphe et  de  Philippe  III. 

La  mort  de  Henri  IV,  qui  fit  avorter  cette  grand"  entre- 
prise, ne  rendit  pas  Rodolphe  plus  heureux.  Il  avait  cédé  la 
Hongrie,  l'Autriche,  la  Moravie,  à  son  frère  Mathias,  lorsque 
le  roi  de  France  se  préparait  à  marcher  contre  lui;  et  lors- 
qu'il fut  délivré  d'un  ennemi  si  redoutable,  il  fut  encore 
obligé  de  céder  la  Bohême  à  ce  même  Mathias,  et  en  conser- 
vant le  titre  d'empereur,  il  vécut  en  homme  privé. 

Tout  se  fit  sans  lui  sous  son  empire  :  il  ne  s'était- pas 
même  mêlé  de  la  singulière  affaire  de  Gerhard  de  Truchsès, 
électeur  de  Cologne,  qui  voulut  garder  son  archevêché  et  sa 
femme,  et  qui  fut  chassé  de  son  électorat  par  les  armes  de 
ses  chanoines  et  de  son  compétiteur.  Cette  inaction  singu- 
lière venait  d'un  principe  plus  singulier  encore  dans  un  em- 
pereur. La  philosophie  qu'il  cultivait  lui  avait  appris  tout  ce 


qu  on  pouvait  savoir  alors,  excepté  à  remplir  ses  devoirs  de 
souverain.  Il  aimait  beaucoup  mieux  s'instruire  avec  le  fa- 
meux Tycho-Brahé  que  tenir  les  états  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème (1). 

Les  fameuses  tables  astronomiques  de  Tycho-Brahé  et.  de 
Kepler  portent  le  nom  de  cet  empereur;  elles  sont  connues 
sous  le  nom  de  Tables  Rodolphines,  comme  celles  qui  furent 
composées  au  douzième  siècle,  en  Espagne,  par  deux  Arabes, 
portèrent  le  nom  du  roi  Alfonse.LesAllemands  se  distinguaient 
principalement  dans  ce  siècle  par  les  commencements  de  la 
véritable  physique.  Ils  ne  réussirent  jamais  dans  les  arts  de 
goût  comme  les  Italiens;  à  peine  même  s'y  adonnèrent-ils. 
Ce  n'est  jamais  qu'aux  esprits  patients  et  laborieux  qu'appar- 
tient, le  don  de  l'invention  dans  les  sciences  naturelles.  Ce  génie 
s-  remarquait  depuis  longtemps  en  Allemagne,  et  s'étendait 
à  leurs  voisins  du  Nord.  Tycho-Brahé  était  Danois.  Ce  fut  une 
chose  bien  extraordinaire,  surtout  dans  ce  ternps-là,  de  voir 
ui\  gentilhomme  danois  dépenser  cent  mille  écus  de  son  bien 
à  bâtir,  avec  le  secours  de  Frédéric  II,  roi  de  Danemark, 
non-seulement  un  observatoire,  mais  une  petite  ville  habitée 
par  plusieurs  savants  :  elle  fut  nommée  Uranibourg,  la  tille 
du  ciel.  Tycho-Brahé  avait  à  la  vérité  la  faiblesse  commune 
d'être  persuadé  de  l'astrologie  judiciaire;  mais  il  n'en  était 
ni  moins  bon  astronome,  ni  moins  habile  mécanicien.  Sa 
destinée  fut  celle  dos  grands  hommes;  il  fut  persécuté  dans 
sa  patrie  après  la  mort  du  roi  son  protecteur;  mais  il  en 
trouva  un  autre  dans  l'empereur  Rodolphe,  qui  le  dédom- 
magea de  toutes  ses  pertes  et  de  toutes  les  injustices  des 
cours. 

Copernic  avait  trouvé  le  vrai  système  du  monde,  avant  que 
Tycho-Brahé  inventât  le  sien,  qui  n'est  qu'ingénieux.  Le  trait 
de  lumière  qui  éclaire  aujourd'hui  le  monde  partit  de  la  pe- 
tite ville  de  Thorn,  dans  la  Prusse  polonaise,  dès  le  milieu  du 
seizième  siècle. 

Kepler,  né  dans  le  duché  de  Virtemberg,  devina,  au  com- 
mencement du  dix-septième  siècle,  les  lois  mathématiques 
du  cours  des  astres,  et  fut  regardé  comme  un  législateur  en 
astronomie.  Le  chancelier  Bacon  proposait  alors  de  nouvelles 
sciences;  mais  Copernic  et  Kepler  en  inventaient.  L'antiquité 
n'avait  point  fait  de  plus  grands  efforts,  et  la  Grèce  n'avait 
pas  été  illustrée  par  de  plus  belles  découvertes;  mais  les  au- 
tres arts  fleurirent  à  la  fois  en  Grèce,  au  lieu  qu'en  Allema- 
gne la  physique  seule  fut  cultivée  par  un  petit  nombre  de 
sages  inconnus  à  la  multitude  :  cette  multitude  était  gros- 
sière; il  y  avait  de  vastes  provinces  où  les  hommes  pensaient 
à  peine,  et  on  ne  savait  que  se  haïr  pour  la  religion. 

Enfin,  la  ligue  catholique  et  la  protestante  plongèrent  l'Al- 
lemagne dans  une  guerre  civile  de  trente  années,  qui  la  ré- 
duisit dans  un  état  plus  déplorable  que  n'avait  été  celui  de  la 
France  avant  le  règne  paisible  et  heureux  de  Henri  IV. 

En  l'an  1619,  époque  de  la  mort  de  l'empereur  Mathias, 
successeur  de  Rodolphe,  l'empire  allait  échapper  à  la  maison 
d'Autriche;  mais  Ferdinand,  archiduc  de  Gratz,  réunit  enfin 
les  suffrages  en  sa  faveur.  Maximilien  de  Ravière,  qui  lui 
disputait  l'empire,  le  lui  céda  :  il  fit  plus,  il  soutint  le  trône 
impérial  aux  dépens  de  son  sang  et  de  ses  trésors,  et  affer- 
mit la  grandeur  d'une  maison  qui  depuis  écrasa  la  sienne. 
Deux  branches  de  la  maison  de  Bavière  réunies  auraient  pu 
changer  le.  sort  de  l'Allemagne  :  ces  deux  branches  sont  cel- 
les des  électeurs  palatins  et  des  ducs  de  Bavière.  Deux 
grands  obstacles  s'opposaient  à  leur  intelligence,  la  rivalité 
et  la  différence  des  religions.  L'électeur  palatin,  Frédéric, 
était  réformé,  le  duc  de  Bavière  catholique.  Cet  électeur  pa- 
latin fut  un  des  plus  malheureux  princes  de  son  temps,  et  la 
cause  «les  longs  malheurs  de  l'Allemagne. 

Jamais  les  idées  de  liberté  n'avaient  prévalu  dans  l'Europe 
que  dans  ces  temps-là.  La  Hongrie,  la  Bohême  et  l'Autriche 
même  étaient  aussi  jalouses  que  les  Anglais  de  leurs  privi- 
lèges. Cet  esprit  dominait  en  Allemagne  depuis  les  derniers 
temps  de  Charles-Quint.  L'exemple  des  sept  Provinces-Unies 
était  sans  cesse  présent  à  des  peuples  qui  prétendaient  avoir 
les  mêmes  droits,  et  qui  croyaient  avoir  plus  de  force  que  la 
Hollande. 

Quand  l'empereur  Mathias  fit  élire,  en  1618,  son  cousin  Fer- 
dinand de  Gratz,  roi  désigné  de  Hongrie  et  de  Bohême,  quand 
il  lui  (it  céder  l'Autriche  par  les  autres  archiducs,  la  Hongrie, 
la  Bohême,  l'Autriche,  se  plaignirent  également  qu'on  n'eût 
pas  assez  d'égard  au  droit  des  Etats.  La  religion  entra  dans 
les  griefs  des  Bohémiens,  et  alors  la  fureur  fut  extrême.  Les 
protestants  voulurent  rétablir  des  temples  que  les  catholiques 


(1)  Rodolphe  II  était  loin  d'être  un  philosophe.  Il  aimait  les  che- 
vaux, les  femmes,  et  s'il  s'enfermait  avec  Tycho-Brahé,  c'est  que 
celui-ci  était  très  superstitieux  et  lui  tirait  son  horoscope.  (G.  A.) 
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avaient  fait  abattre.  Le  conseil  d'Etat  de  Mathias  et  de  Ferdi- 
nand se  déclara  contre  les  protestants;  ceux-ci  entrèrent  dans 
la  chambre  du  conseil,  et  précipiteront  de  la  salle  dans  la  rue 
trois  principaux  magistrats.  Cet  emportement  ne  caractérise 

que  la  violence  du  peuple,  violence  toujours  plus  grande  que 
les  tyrannies  dont  il  se  plaint  :  mais  ce  qu'il  y  eut  de  plus 
étrange,  c'est  que  les  révoltés  prétendirent,  parmi  manifeste, 
qu  ils  n'avaient  fait  que  suivre  les  lois,  et  qu'ils  avaient  le 
aroit  de  jeter  par  les  fenêtres  des  conseillers  qui  les  oppri- 
maient (1).  L'Autriche  prit  le  parti  de  la  Bohème,  et  ce  fut 
parmi  ces  troubles  que  Ferdinand  de  Gratz  fut  élu  empe- 
reur. 

Sa  nouvelle  dignité  n'en  imposa  point  aux  protestants  de 
Bohème,  qui  étaient  alors  très  redoutables  :  ils  se  crurent  en 
droit  de  destituer  le  roi  qu'ils  avaient  élu,  et  ils  offrirent  leur 
couronne  à  l'électeur  palatin,  gendre  du  roi  d'Angleterre, 
Jacques  Ier.  Il  accepta  ce  trône  (10  novembre  1620),  sans  avoir 
assez  de  force  pour  s'y  maintenir.  Son  parent,  Maximilien  de 
Bavière,  avec  les  troupes  impériales  et  les  siennes,  lui  lit  per- 
dre à  la  bataille  de  Prague  et  sa  couronne  et  son  palatinat. 

Cette  journée  fut  le  commencement  d'un  carnage  de  trente 
années.  La  victoire  de  Prague  décida  pour  quelque  temps 
l'ancienne  querelle  des  princes  de  l'empire  et  de  l'empereur  : 
elle  i-endit  Ferdinand  II  despotique  (1621).  Il  mit  l'électeur 
palatin  au  ban  de  l'empire,  par  un  simple  arrêt  de  son  con- 
seil aulique,  et  proscrivit  tous  les  princes  et  tous  les  seigneurs 
de  son  parti,  au  mépris  des  capitulations  impériales,  qui  ne 
pouvaient  être  un  frein  que  pour  les  faibles. 

L'électeur  palatin  fuyait  en  Silésie,  en  Danemark,  en  Hol- 
lande, en  Angleterre,  en  France;  il  fut  au  nombre  des  princes 
malheureux  à  qui  la  fortune  manqua  toujours,  privé  de  toutes 
les  ressources  sur  lesquelles  il  devait  compter.  Il  ne  fut  point 
secouru  par  son  beau-père,  le  roi  d'Angleterre,  qui  se  refusa 
aux  cris  de  sa  nation,  aux  sollicitations  de  son  gendre  et  aux 
intérêts  du  parti  protestant,  dont  il  pouvait  être  le  chef;  il  ne 
fut  point  aidé  par  Louis  XIII,  malgré  1  intérêt  visible  qu'avait 
ce  prince  à  empêcher  les  princes  d'Allemagne  d'être  opprimés. 
Louis  XIII  n'était  point  alors  gouverné  par  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu. Il  ne  resta  bientôt  à  la  maison  palatine,  et  à  l'union 
protestante  d'Allemagne,  d'autres  secours  que  deux  guerriers 
qui  avaient  chacun  une  petite  armée  vagabonde,  comme  les 
condottieri  d'Italie  :  l'un  était  un  prince  de  Brunswick,  qui 
n'avait  pour  tout  Etat  que  l'administration  ou  l'usurpation  de 
l'évêché  d'Halberstadt  ;  il  s'intitulait  ami  de  Dieu,  et  ennemi 
des  prêtres,  et  méritait  ce  dernier  titre,  puisqu'il  ne  subsistait 
que  du  pillage  des  églises  :  l'autre  soutien  de  ce  parti  alors 
ruiné  était  un  aventurier,  bâtard  de  la  maison  de  Munsfeld, 
aussi  digne  du  titre  d'ennemi  des  prêtres  que  le  prince  de 
Brunswick.  Ces  deux  secours  pouvaient  bien  servir  à  désoler 
une  partie  de  l'Allemagne,  mais  non  pas  à  rétablir  le  palatin 
et  l'équilibre  des  princes. 

(1623)  L'empereur,  affermi  alors  en  Allemagne,  assemble 
une  diète  à  Ratisbonne,  dans  laquelle  il  déclare  que  «  l'élec- 
»  teur  palatin  s'étant  rendu  criminel  de  lèse-majesté,  ses 
»  Etats,  ses  biens,  ses  dignités,  sont  dévolus  au  domaine  im- 
»  périal;  mais  que  ne  voulant  pas  diminuer  le  nombre  des 
»  électeurs,  il  veut,  commande  et  ordonne  que  Maximilien 
»  de  Bavière  soit  investi  do  l'électorat  palatin.  »  Il  donna  en 
effet  cette  investiture  du  haut  du  trône,  et  son  vice-chancelier 
prononça  que  l'empereur  conférait  cette  dignité  de  sa  pleine 
puissance. 

La  ligue  protestante,  près  d'être'  écrasée,  fit  de  nouveaux 
etlorts  pour  prévenir  sa  ruine  entière.  Elle  mita  sa  tête  le  roi 
de  Danemark,  Christiern  IV.  L'Angleterre  fournit  quelque 
argent;  mais  ni  l'argent  des  Anglais,  ni  les  troupes  de  Dane- 
mark ,  ni  Brunswick,  ni  Mansfeld  ,  ne  prévalurent  contre 
l'empereur,  et  ne  servirent  qu'à  dévaster  l'Allemagne.  Ferdi- 
nand II  triomphait  de  tout  par  les  mains  de  ses  deux  géné- 
raux, le  duc  de  Valstein  et  le  comte  Tilly.  Le  roi  de  Dane- 
mark était  toujours  battu  à  la  tête  de  ses  armées,  et  Ferdi- 
nand, sans  sortir  de  sa  maison,  était  victorieux  et  tout-puis- 
sant. 

Il  mettait  au  ban  de  l'empire  le  duc  de  Meckelbourg,  l'un 
des  chefs  de  l'union  protestante,  et  donnait  ce  duché  à  Vals- 
tein son  général.  Il  proscrivait  de  même  le  duc  Charles  de 
Mantoue,  pour  s'être  mis  en  possession,  sans  ses  ordres,  de 
son  pays  qui  lui  appartenait  par  les  droits  du  sang.  Les  trou- 
pes impériales  surprirent  et  saccagèrent  Mantoue  ;  elles  répan- 
dirent la  terreur  en  Italie,  il  commençait  à  resserrer  celle  an- 
cienne chaîne  qui  avait  lié  l'Italie  à  l'empire,  et  qui  était  re- 
lâchée depuis  si  longtemps.  Cent  cinquante  mille  soldais,  qui 

(1)  Ce  mouvement  révolutionnaire  est  connu  sous  le  nom  de  dé- 
fenestration de  Prague.  (<;.  A.) 


vivaientà  discrétion  dans  l'Allemagne,  rendaient  sa  puissance 
absolue.  Cette  puissance  s'exerçait  alors  sur  un  peuple  bien 
malheureux;  on  en  peut  juger  par  la  monnaie,  dont  la  valeur 
numéraire  (Mail  alors  quatre  fois  au-dessus  de  la  valeur  an- 
cienne, et  qui  était  encore  altérée.  Le  duc  de  Valstein  disait 
publiquement  que  le  temps  était  venu  de  réduire  les  électeurs 
a  la  condition  des  ducs  et  pairs  de  France,  et  les  évêques  à  la 
qualité  de  chapelains  de  l'empereur.  C'est  ce  même  Valstein 
qui  voulut  depuis  se  rendre  indépendant,  et  qui  no  voulait 
asservir  ses  supérieurs  que  pour  s'élever  sur  eux. 

L'usage  que  Ferdinand  II  faisait  de  son  bonheur  et  de  sa 
puissance  fut  ce  qui  détruisit  l'un  et  l'autre.  Il  voulut  se 
mêler  en  maître  des  affaires  de  la  Suède  et  de  la  Pologne,  et 
prendre  parti  contre  le  jeune  Gustave-Adolphe,  qui  soutenait 
alors  ses  prétentions  contre  le  roi  de  Pologne,  Sigismond,  son 
parent.  Ainsi  ce  fut  lui-même  qui,  en  forçant  ce  prince  à 
venir  en  Allemagne,  prépara  sa  propre  ruine.  Il  hâta  encore 
son  malheur,  en  réduisant  les  princes  protestants  au  désespoir. 

Ferdinand  II  se  crut,  avec  raison,  assez  puissant  pour  cas- 
ser la  paix  de  Passau,  faite  par  Charles-Quint,  pour  ordonner 
de  sa  seule  autorité  à  tous  les  princes,  à"  tous  les  seigneurs, 
de  rendre  les  évêchés  et  les  bénéfices  dont  ils  s'étaient  em- 
parés (1629).  Cet  édit  est  encore  plus  fort  que  celui  de  la  ré- 
vocation de  l'édit  de  Nantes,  qui  a  fait  tant  de  bruit  sous 
Louis  XIV.  Ces  deux  entreprises  semblables  ont  eu  des  succès 
bien  différents.  Gustave-Adolphe,  appelé  alors  par  les  princes 
protestants  que  le  roi  de  Danemark  n'osait  plus  secourir, 
vint  les  venger  en  se  vengeant  lui-même. 

L'empereur  voulait  rétablir  l'Eglise  pour  en  être  le  maître; 
et  le  cardinal  de  Richelieu  se  déclara  contre  lui.  Rome  même 
le  traversa.  La  crainte  de  sa  puissance  était  plus  forte  que 
l'intérêt  de  la  religion.  Il  n'était  pas  plus  extraordinaire  que 
le  ministre  du  roi  très  chrétien,  et  la  cour  de  Rome  même, 
soutinssent  le  parti  protestant  contre  un  empereur  redoutable, 
qu'il  ne  l'avait  été  de  voir  François  Ier  et  Henri  II  ligués  avec 
les  Turcs  contre  Charles-Quint.  C'est  la  plus  forte  démonstra- 
tion que  la  religion  se  tait  quand  l'intérêt  parle. 

On  aime  à  attribuer  toutes  les  grandes  choses  à  un  seul 
homme  quand  il  en  a  fait  quelques-unes.  C'est  un  préjugé 
fort  commun  en  France,  que  le  cardinal  de  Richelieu  attira 
les  armes  de  Gustave-Adolphe  en  Allemagne,  et  prépara  seul 
cette  révolution  ;  mais  il  est  évident  qu'il  ne  fit  autre  chose 
que  profiter  des  conjonctures.  Ferdinand  II  avait  en  effet  dé- 
claré la  guerre  à  Gustave  ;  il  voulait  lui  enlever  la  Livonie, 
dont  ce  jeune  conquérant  s'était  emparé;  il  soutenait  contre 
lui  Sigismond,  son  compétiteur  au  royaume  de  Suède;  il  lui 
refusait  le  titre  de  roi.  L'intérêt,  la  vengeance,  et  la  fierté, 
appelaient  Gustave  en  Allemagne;  et  quand  même,  lorsqu'il 
fut  en  Poméranie,  le  ministère  de  France  ne  l'eût  pas  assisté 
de  quelque  argent,  il  n'en  aurait  pas  moins  tenté  la  fortune 
des  armes  dans  une  guerre  déjà  commencée. 

(1631)  11  était  vainqueur  en  Poméranie  quand  la  France  fit 
son  traité  avec  lui.  Trois  cent  mille  francs  une  fois  payés,  et 
neuf  cent  mille  par  an  qu'on  lui  donna,  n'étaient  ni  un  objet 
important,  ni  un  grand  effort  de  politique,  ni  un  secours  suf- 
fisant. Gustave-Adolphe  fit  tout  par  lui-même.  Arrivé  en 
Allemagne  avec  moins  de  quinze  mille  hommes,  il  en  eut 
bientôt  près  de  quarante  mille,  en  recrutant  dans  le  pays  qui 
les  nourrissait,  en  faisant  servir  l'Allemagne  même  à  ses  con- 
quêtes en  Allemagne.  Il  force  l'électeur  de  Brandebourg  à  lui 
assurer  la  forteresse  de  Spandau  et  tous  les  passages;  il  force 
l'électeur  de  Saxe  à  lui  donner  ses  propres  troupes  à  com- 
mander. 

L'armée  impériale  commandée  par  Tilly  est  entièrement 
défaite  aux  portes  de  Loipsick  (17  septembre  1631).  Tout  se 
soumet  à  lui  des  bords  de  l'Elbe  à  ceux  du  Rhin.  11  rétablit 
tout  d'un  coup  le  duc  de  Meckelbourg  dans  ses  Etats,  à  un 
bout  de  l'Allemagne;  et  il  est  déjà  à  l'autre  bout,  dans  le  Pa- 
latinat, après  avoir  pris  Mayence. 

L'empereur,  immobile  dans  Vienne,  tombé  en  moins  d'une 
campagne  de  ce  haut  degré  de  grandeur  qui  avait  paru  si 
redoutable,  est  réduit  à  demander  au  pape  Urbain  VIII  de 
l'argent  et  des  troupes  :  on  lui  refusa  l'un  et  l'autre.  Il  veut 
engager  la  cour  de  Rome  à  publier  une  croisade  contre  Gus- 
tave; le  saint  père  promet  un  jubilé  au  lieu  de  croisade.  Gus- 
tave traverse  en  victorieux  toute  l'Allemagne  ;  il  amène  dans 
Munich  l'électeur  palatin,  qui  eut  du  moins  la  consolation 
d'entrer  dans  le  palais  de  celui  qui  l'avait  dépossédé.  Cet 
('■lecteur  allait  être  rétabli  dans  son  palatinat,  et  même  dans 
le  royaume  de  Bohême,  parles  mains  du  conquérant,  lorsqu'à 
la  seconde  bataille  auprès  «le  Leipsick,  dans  les  plaines  de 
Lutzen,  Gustave  fut  tué  au  milieu  de  sa  victoire  (16  novem- 
bre 1632).  Cette  mort  fut  fatale  au  palatin,  qui  étant  alors 
malade,  et  croyant  être  sans  ressource,  termina  sa  malheu- 
reuse vie. 
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Si  l'on  demande  comment  autrefois  des  essaims  venus  du 
Nord  conquirent  l'empire  romain,  qu'on  voie  ce  que  Gustavo 
a  fait  en  deux  ans  contre  des  peuples  plus  belliqueux  que 
n'était  alors  cet  empire,  et  l'on  ne  sera  point  étonné. 

C'est  un  événement  bien  digne  d'attention,  que  ni  la  mort 
de  Gustave,  ni  la  minorité  de  sa  fille  Christine,  reine  de 
Suède,  ni  la  sanglante  défaite  des  Suédois  à  Nordlingen,  ne 
nuisit  point  à  la  conquête.  Ce  fut  alors  que  le  ministère  de 
France  joua  en  effet  le  rôle  principal;  il  fit  la  loi  aux  Suédois 
et  aux  princes  protestants  d'Allemagne,  en  les  soutenant;  et 
ce  fut  ce  qui  valut  depuis  l'Alsace  au  roi  de  France,  aux 
dépens  de  la  maison  d'Autriche. 

Gustave-Adolphe  avait  laissé  après  lui  de  très  grands  gé- 
néraux qu'il  avait  formés  :  c'est  ce  qui  est  arrivé  à  presque 
tous  les  conquérants.  Ils  furent  secondés  par  un  héros  de  la 
maison  de  S  :xe,  Bernard  de  Weimar,  descendant  de  l'an- 
cienne branche  électorale  dépossédée  par  Charles-Quint,  et 
respirant  encore  la  haine  contre  la  maison  d'Autriche.  Ce 
prince  n'avait  pour  tout  bien  qu'une  petite  armée  qu'il  avait 
levée  dans  ces  temps  de  trouble,  formée  et  aguerrie  par  lui, 
et  dont  la  solde  était  au  bout  de  leurs  épees.  La  Franco 
payait  cette  armée,  et  payait  alors  les  Suédois.  L'empereur, 
qui  ne  sortait  point  de  son  cabinet,  n'avait  plus  de  grand 
général  à  leur  opposer  ;  il  s'était  défait  lui-même  du  seul 
homme  qui  pouvait  rétablir  ses  armes  et  son  trône  :  il  crai- 
gnit que  ce  fameux  duc  de  Valstein,  auquel  il  avait  donné 
un  pouvoir  sans  bornes  sur  ses  armées,  ne  se  servît  contre 
lui  de  ce  pouvoir  dangereux  ;  (3  février  1634)  il  fit  assassiner 
ce  général  qui  voulait  être  indépendant. 

C'est  ainsi  que  Ferdinand  Ier  s'était  défait,  par  un  assas- 
sinat, du  cardinal  Martinusius,  trop  puissant  en  Hongrie,  et 
que  Henri  III  avait  fait  périr  le  cardinal  et  le  duc  de  Guise. 

Si  Ferdinand  II  avait  commandé  lui-même  ses  armées, 
comme  il  le  devait  dans  ces  conjonctures  critiques,  il  n'eût 
point  eu  besoin  de  recourir  à  cette  vengeance  des  faibles, 
qu'il  crut  nécessaire,  et  qui  ne  le  rendit  pas  plus  heureux. 

Jamais  l'Allemagne  ne  fut  plus  humiliée  que  dans  ce 
temps  :  un  chancelier  suédois  y  dominait  et  y  tenait  sous  sa 
main  tous  les  princes  prstestants.  Ce  chancelier  Oxenstiern, 
animé  d'abord  de  l'esprit  de  Gustave-Adolphe,  son  maître, 
ne  voulait  point  que  les  Français  partageassent  le  fruit  des 
conquêtes  de  Gustave  ;  mais,  après  la  bataille  de  Nordlingen, 
il  fut  obligé  de  prier  le  ministre  français  de  daigner  s'em- 
parer de  l'Alsace  sous  le  titre  de  protecteur.  Le  cardinal  de 
Richelieu  promit  l'Alsace  à  Bernard  de  Weimar,  et  fit  ce  qu'il 
put  pour  l'assurer  à  la  France.  Jusque-là  ce  ministre  avait 
temporisé  et  agi  sous  main  ;  mais  alors  il  éclata.  Il  déclara 
la  guerre  aux  deux  branches  de  la  maison  d'Autriche,  affai- 
blies toutes  les  deux  en  Espagne  et  dans  l'empire.  C'est  là  le 
fort  de  cette  guerre  de  trente  années.  La  France,  la  Suède, 
la  Hollande,  la  Savoie,  attaquaient  à  la  fois  la  maison  d'Au- 
triche, et  le  vrai  système  de  Henri  IV  était  suivi. 

(15  février  1637)  Ferdinand  H  mourut  dans  ces  tristes  cir- 
constances, à  l'âge  de  cinquante-neuf  ans,  après  dix-huit  ans 
d'un  règne  toujours  troublé  par  des  guerres  intestines  et 
étrangères,  n'ayant  jamais  combattu  que  de  son  cabinet.  Il 
fut  très  malheureux,  puisque  dans  ses  succès  il  se  crut 
obligé  d'être  sanguinaire,  et  qu'il  fallut  soutenir  ensuite  de 
grands  revers.  L'Allemagne  était  plus  malheureuse  que  lui, 
ravagée  tour  à  tour  par  elle-même,  par  les  Suédois  et  les 
Français,  éprouvant  la  famine,  la  disette,  et  plongée  dans  la 
barbarie,  suite  inévitable  d'une  guerre  si  longue  et  si  mal- 
heureuse. 

Ferdinand  II  a  été  loué  comme  un  grand  empereur,  et 
l'Allemagne  ne  fut  jamais  plus  à  plaindre  que  sous  son  gou- 
vernement; elle  avait  été  heureuse  sous  ce  Rodolphe  II 
qu'on  méprise. 

Ferdinand  II  laissa  l'empire  à  son  fils,  Ferdinand  III,  déjà 
élu  roi  des  Romains;  mais  il  ne  lui  laissa  qu'un  empire 
déchiré,  dont  la  France  et  la  Suède  partagèrent  les  dépouilles. 

Sous  le  règne  de  Ferdinand  III,  la  puissance  autrichienne 
déclina  toujours.  Les  Suédois,  établis  dans  l'Allemagne,  n'en 
sortirent  plus  :  la  France,  jointe  à  eux,  soutenait  toujours  lo 
parti  protestant  de  son  argent  et  de  ses  armes  ;  et  quoiqu'elle 
fût  elle-même  embarrassée  dans  une  guerre  d'abord  mal- 
heureuse contre  l'Espagne,  quoique  le  ministère  eût  souvent 
des  conspirations  ou  des  guerres  civiles  à  étouffer,  cepen- 
dant elle  triompha  de  l'empire,  comme  un  homme  blessé 
terrasse  avec  du  secours  un  ennemi  plus  blessé  que  lui. 

Le  duc  Bernard  de  Weimar,  descendant  de  l'infortuné  duc 
de  Saxe,  dépossédé  par  Charles-Quint,  vengea  sur  l'Autriche 
les  malheurs  de  sa  race.  Il  avait  été  l'un  des  généraux  de 
Gustave,  et  il  n'y  eut  pas  un  seul  de  ces  généraux  qui,  de- 
puis sa  mort,  ne  soutînt  la  gloire  de  la  Suède.  Le  duc  de 
Weimar  fut  le  plus  fatal  de  tous  à  l'empereur.  Il  avait  com- 


mencé,  à  la  vérité,  par  perdre  la  grande  bataille  de  Nordlin- 
gen ;  mais  ayant  depuis  rassemble  avec  l'argent  de  la  Franco 
une  armée  qui  no  reconnaissait  que  lui,  il  gagna  quatre  ba- 
tailles, en  moins  de  quatre  mois,  contre  les  Impériaux.  Il 
Comptait  se  faire  une  souveraineté  le  long  du  Rhin.  La 
France  même  lui  garantissait,  par  son  traité,  la  possession  do 
l'Alsace. 

(1639)  Ce  nouveau  conquérant  mourut  à  trente-cinq  ans, 
et  légua  son  armée  à  ses  frères,  comme  on  lègue  son  pal  ri- 
moine  ;  mais  la  France,  qui  avait  plus  d'argent  que  les  frères 
du  duc  de  Weimar,  acheta  l'armée,  et  continua  les  conquêtes 
pour  elle.  Le  maréchal  de  Guébriant,  le  vicomte  de  Turenne, 
et  le  duc  d'Enghien,  depuis  le  grand  Condé,  achevèrent  ce 
rue  le  duc  de  Weimar  avait  commencé.  Les  généraux  suédois 
Bannier  et  Torstenson  pressaient  l'Autriche  d'un  côté,  tandis 
que  Turenne  et  Condé  l'attaquaient  de  l'autre. 

Ferdinand  III,  fatigué  de  tant  de  secousses,  fut  obligé  do 
conclure  enfin  la  paix  de  Vestphalie.  Les  Suédois  et  les  Fran- 
çais furent,  par  ce  fameux  traité,  les  législateurs  de  l'Alle- 
magne dans  la  politique  et  dans  la  religion.  La  querelle  fies 
empereurs  et  des  princes  de  l'empire,  qui  durait  depuis  sept 
cents  ans,  fut  enfin  terminée.  L'Allemagne  fut  une  grando 
aristocratie,  composée  d'un  roi,  des  électeurs,  des  princes  et 
d  'S  villes  impériales. 

Il  fallut  que  l'Allemagne  épuisée  payât  encore  cinq  mil- 
lions de  rixdalcs  aux  Suédois  ,  qui  l'avaient  dévastée  et 
pacifiée.  Les  rois  de  Suède  devinrent  princes  de  l'empire, 
en  se  faisant  céder  la  plus  belle  partie  de  la  Poméranie, 
Stetin,  Vismar,  Rugen,  Verden,  Brème,  et  des  territoires  con- 
sidérables. Le  roi  de  France  devint  landgrave  d'Alsace,  sans 
être  prince  de  l'empire. 

La  maison  palatine  fut  enfin  rétablie  dans  ses  droits,  ex- 
cepté dans  lo  Haut-Palutinat,  qui  demeura  à  la  branche  de 
Bavière.  Les  prétentions  des  moindres  gentilshommes  furent 
discutées  devant  les  plénipotentiaires,  comme  dans  une  cour 
suprême  de  justice.  Il  y  eut  cent  quarante  restilulions  d'or- 
données, et  qui  furent  faites.  Les  trois  religions,  la  romaine, 
la  luthérienne,  et  la  calviniste,  furent  également  autorisées. 
La  chambre  impériale  fut  composée  de  vingt-quatre  mem- 
bres protestants,  et  de  vingt-six  catholiques,  et  l'empereur 
fut  obligé  de  recevoir  six  protestants  jusque  dans  son  conseil 
aulique  à  Vienne. 

L'Allemagne,  sans  cette  paix,  serait  devenue  ce  qu'elle 
était  sous  les  descendants  de  Charlemagne,  un  pays  presque 
sauvage.  Les  villes  étaient  ruinées  delà  Silésie  jusqu'au  Rhin, 
les  campagnes  en  friche,  les  villages  déserts;  la  ville  de  Mag- 
debourg,  réduite  en  cendres  par  le  général  impérial  Tilly, 
n'était  point  rebâtie;  le  commerce  d'Augsbourg  et  de  Nu- 
remberg avait  péri.  II  ne  restait  guère  de  manufactures  quo 
celles  de  fer  et  d'acier;  l'argent  était  d'une  rareté  extrême; 
toutes  les  commodités  de  la  vie  ignorées;  les  mœurs  se  res- 
semaient de  la  dureté  que  trente  ans  de  guerre  avaient  mise 
dans  tous  les  esprits.  Il  a  fallu  un  siècle  entier  pour  donnera 
l'Allemagne  tout  ce  qui  lui  manquait.  Les  réfugiés  de  France 
ont  commencé  à  y  porter  cette  réforme,  et  c'est  de  tous  les 
pays  celui  qui  a  retiré  le  plus  d'avantages  de  la  révocation 
de  l'édit  do  Nantes.  Tout  le  reste  s'est  l'ait  de  soi-même  et 
avec  le  temps.  Les  arts  se  communiquent  toujours  de  proche 
en  proche;  et  enfin  l'Allemagne  est  devenue  aussi  florissante 
que  l'était  l'Italie  au  seizième  siècle,  lorsque  tant  de  princes 
entretenaient  à  l'envi  dans  leurs  cours  la  magnificence  et  la 
politesse  (1). 


CHAPITRE  CLXX1X. 
De  l'Angleterre  jusqu'à  l'année  1G41. 

Si  l'Espagne  s'affaiblit  après  Philippe  II,  si  la  France  tomba 
dans  la  décadence  et  dans  le  trouble  après  Henri  IV  jusqu'aux 
grands  succès  du  cardinal  de  Richelieu,  l'Angleterre  déchut 
longtemps  depuis  le  règne  d'Elisabeth.  Son  successeur,  Jac- 
ques I",  devait  avoir  plus  d'influence  qu'elle  dans  l'Europe, 


(1  Pour  plus  de  délails  sur  le  règne  de  Rodolphe  II,  Mathias, 
Ferdinand  II  et  Ferdinand  III,  voyez  les  Annales  de  l'Empire. 
Voyez  aussi  cet  ouvrage  pour  bien  connaître  les  hases  du  traiié  do 
Westphalie.  —  «  Encore  une  fois,  dit  Philippe  Lebas,  on  oublie 
trop  aujourd'hui  le  mérite  de  Voltaire  comme  historien.  Robertson, 
qui  était  bon  juge  en  pareille  matière,  disait  de  lui  «  qu'il  était  un 
»  historien  savant  et  profond.  »  Son  érudition  était  immense  et  sûre, 
et  dans  toutes  choses  il  portait  la  lucidité  ordinaire  de  son  esprit. 
Ainsi  le  traité  de  Westphalie,  qui  d'ordinaire  se  présente  comme  un 
amas  confus  d'articles  incohérents,  est  présenté  par  lui  de  la  ma- 
nière la  plus  nette.  »  (G.  A.) 
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puisqu'il  joignait  h  la  couronne  d'Angleterre  colle  d'Ecosse; 
et  cependant  son  règne  fut  bien  moins  glorieux. 

Il  est  à  remarquer  que  les  lois  de  la  succession  au  trône 
n'avaient  pas  en  Angleterre  cette  sanction  et  cette  force  in- 
contestable qu'elles  ont  en  France  et  en  Espagne.  (  1 6o:î)  On 
compte  pour  un  des  droits  dé  Jacques  le  testament  d'Elisa- 
beth qui  l'appelait  à  la  couronne;  et  Jacques  avait  craint  de 
n'être  pas  nommé  dans  le  testament  d'une  reine  respectée, 
dont  les  dernières  volontés  auraient  pu  diriger  la  nation. 

M< dure  ce  qu'il  devait  au  testament  d'Elisabeth,  il  ne  porta 
point  le  deuil  de  la  meurtrière  de  sa  mère.  Dès  qu'il  fut  re- 
connu roi,  il  crut  l'être  de  droit  divin;  il  se  faisait  traiter,  par 
cette  raison,  de  sacrée  majesté.  Ce  fut  là  le  premier  fonde- 
ment du  mécontentement  de  la  nation,  et  des  malheurs 
inouïs  de  son  lils  et  de  sa  postérité. 

Dans  le  temps  paisible  des  premières  années  de  son  règne, 
il  se  forma  la  plus  horrible  conspiration  qui  soit  jamais  en- 
trée dans  l'esprit  humain;  tous  les  autres  complots  qu'ont 
produits  la  vengeance,  la  politique,  la  barbarie  des  guerres 
civiles,  le  fanatisme  même,  n'approchent  pas  de  l'atrocité  de 
la  conjuration  des  Poudres.  Les  catholiques  romains  d'Angle- 
terre s'étaient  attendus  à  des  condescendances  que  le  roi 
n'eut  point  pour  eux;  quelques-uns,  possédés  plus  que  les 
autres  de  cette  fureur  de  parti  et  de  cette  mélancolie  sombre 
qui  détermine  aux  grands  crimes,  résolurent  de  faire  régner 
leur  religion  en  Angleterre,  en  exterminant  d'un  seul  coup 
le  roi,  la  famille  royale,  et  tous  les  pairs  du  royaume.  (Février 
1605)  Un  Piercy,  de  la  maison  de  Northumberlànd,  un  Catesby, 
et  plusieurs  autres,  conçurent  l'idée  de  mettre  trente-six  ton- 
neaux de  poudre  sous  là  chambre  où  le  roi  devait  haranguer 
son  parlement.  Jamais  crime  ne  fut  d'une  exécution  plus 
facile,  et  jamais  succès  ne  parut  plus  assuré.  Personne  ne 
pouvait  soupçonner  une  entreprise  si  inouïe;  aucun  empê- 
chement n'y  pouvait  mettre  obstacle.  Les  trente-six  barils  de 
poudre,  achetés  en  Hollande,  en  divers  temps,  étaient  déjà 
placés  sous  les  solives  de  la  chambre,  dans  une  cave  de  char- 
bon louée  depuis  plusieurs  mois  par  Piercy.  On  n'attendait 
que  le  jour  de  l'assemblée  :  il  n'y  aurait  eu  à  craindre  que  le 
remords  de  quelque  conjuré;  mais  les  jésuites  Garnet  et 
Oldcorn  (1),  auxquels  ils  s'étaient  confessés,  avaient  écarté 
les  remords.  Piercy,  qui  allait  sans  pitié  faire  périr  la  noblesse 
et  le  roi,  eut  pitié  d'un  de  ses  amis,  nommé  Monteagle,  pair 
du  royaume  (2);  et  ce  seul  mouvement  d'humanité  fit  avorter 
l'entreprise.  Il  écrivit  par  une  main  étrangère  à  ce  pair  :  «  Si 
»  vous  aimez  votre  vie,  n'assistez  point  à  l'ouverture  du  par- 
»  lement;  Dieu  et  les  hommes  concourent  à  punir  la  perver- 
»  site  du  temps  :  le  danger  sera  passé  en  aussi  peu  de  temps 
»  que  vous  en  mettrez  à  brûler  cette  lettre.  » 

Piercy,  dans  sa  sécurité,  ne  croyait  pas  possible  qu'on  de- 
vinât que  le  parlement  entier  devait  périr  par  un  amas  de 
poudre.  Cependant  la  lettre  ayant  été  lue  dans  le  conseil  du 
roi,  et  personne  n'ayant  pu  conjecturer  la  nature  du  complot, 
dont  il  n'y  avait  pas  le  moindre  indice,  le  roi,  réfléchissant 
sur  le  peu  de  temps  que  le  danger  devait  durer,  imagina 
précisément  quel  était  le  dessein  dès  conjurés.  On  va  par  son 
ordre,  la  nuit  même  qui  précédait  le  jour  de  l'assemblée,  vi- 
sit'T  les  caves  sous  la  salle  :  on  trouve  un  homme  (3)  à  la 
porte,  avec  une  mèche,  et  un  cheval  qui  l'attendait;  on  trouve 
les  trente-six  tonneaux. 

Piercy  et  les  chefs,  au  premier  avis  de  la  découverte,  eurent 
encore  le  temps  de  rassembler  cent  cavaliers  catholiques,  et 
vendirent  chèrement  leur  vie.  Huit  conjurés  seulement  fu- 
rent [iris  et  exécutés;  les  deux  jésuites' périrent  du  même 
supplice  (4).  Le  roi  soutint  publiquement  qu'ils  avaient  été 
légitimement  condamnés;  leur  ordre  les  soutint  innocents,  et 
en  fit  des  martyrs.  Tel  était  l'esprit  du  temps  dans  tous  les 
pays  où  les  querelles  de  la  religion  aveuglaient  et  pervertis- 
saient les  hommes. 

Cependant  la  conspiration  des  Poudres  fut  le  seul  grand 
exemple  d'atrocité  que  les  Anglais  donnèrent  au  monde  sous 
le  règne  de  Jacques  [er.  Loin  d'être  persécuteur,  il  embrassait 
ouvertement  le  tolérantisme ;  il  censura  vivement  les  presby- 
tériens, qui  enseignaient  alors  que  l'enfer  est  nécessairement 
le  partage  de  tout  catholique  romain. 


Mi  An  lieu  d'Oldcorn,  lisez  Greenway.  (G.  A.l 

(2)  Monteagle  n'était  pas  l'ami  de  Percy,  mais  de  Tresham,  autre 
conjuré.  <;.  A.l 

(3)  Fawkes.  n  n'était  pas  à  la  porte,  mais  dans  la  cave  même, 

?[u'on  avait  visitée  une  fuis  déjà,  et  où  il  était  revenu  s'installer. 
G.    \. 

(4)  On  compte  quatre  jésuites  impliqués  dans  cette  conspiration  : 
Gérard,  Greenway,  Garnet  et  Oldcorn.  Les  deux  premiers  purent 
s'enfuir.  (G.  A.) 


Son  règne  fut  uno  paix  de  vingt-deux  années  :  le  commerce 
florissait;  la  nation  vivait  dans  l'abondance.  Ce  règne  fut 
pourtant  méprisé  au-dehorset  au-dedans.  Il  le  fut  au-dehors, 
parce  qu'étant  à  la  tête  du  parti  protestant  en  Europe,  il  no 
le  soutint  pas  contre  le  parti  catholique,  dans  la  grande  crise 
de  la  guerre  de  Bohême,  et  que  Jacques  abandonna  son  ^™- 
dre,  l'électeur  palatin;  négociant  quand  il  fallait  combattra, 
trompé  à  la  fois  par  la  cour  de  Vienne  et  par  celle  de  Madrid  ; 
envoyant  toujours  de  célèbres  ambassades,  et  n'ayant  jamais 
d'alliés. 

Son  peu  de  crédit  chez  les  nations  étrangères  contribua 
beaucoup  à  le  priver  de  celui  qu'il  devait  avoir  chez  lui.  Son 
autorité  en  Angleterre  éprouva  un  grand  déchet  par  le  creu- 
set où  il  la  mit  lui-même,  en  voulant  lui  donner  trop  de  poids 
et  trop  d'éclat,  ne  cessant  de  dire  à  son  parlement  que  Dieu 
l'avait  fait  maître  absolu,  que  tous  leurs  privilèges  n'étaient 
que  des  concessions  de  la  bonté  des  rois.  Par  là  il  excita  les 
parlements  à  examiner  les  bornes  de  l'autorité  royale,  et  l'é- 
tendue des  droits  de  la  nation.  On  chercha  dès  fors  à  poser 
des  limites  qu'on  ne  connaissait  pas  bien  encore. 

L'éloquence  du  roi  ne  servit  qu'à  lui  attirer  des  critiques 
sévères  :  on  ne  rendit  pas  à  son  érudition  toute  la  justice 
qu'il  croyait  mériter.  Henri  IV*  ne  l'appelait  jamais  que  Maî- 
tre Jacques;  et  ses  sujets  ne  lui  donnaient  pas  des  titres  plus 
flatteurs.  Aussi  il  disait  à  son  parlement  :  «  Je  vous  ai  joué 
»  de  la  flûte,  et  vous  n'avez  point  dansé;  je  vous  ai  chanté 
»  des  lamentations,  et  vous  n'avez  point  été  attendris.  »  Met- 
tant ainsi  ses  droits  en  compromis  par  de  vains  discours  mal 
reçus,  il  n'obtint  presque  jamais  l'argent  qu'il  demandait.  Ses 
libéralités  et  son  indigence  l'obligèrent,  comme  plusieurs  au- 
tres princes,  de  vendre  des  dignités  et  des  titres  que  la  vanité 
paye  toujours  chèrement.  Il  créa  deux  cents  chevaliers  ba- 
ronnets héréditaires;  ce  faible  honneur  fut  payé  deux  mille 
livres  sterling  par  chacun  d'eux.  Toute  la  prérogative  de  ces 
baronnets  consistait  à  passer  devant  les  chevaliers  :  ni  les 
uns  ni  les  autres  n'entraient  dans  la  chambre  des  pairs:  et  le 
reste  de  la  nation  fit  peu  de  cas  de  cette  distinction  nouvelle. 

Ce  qui  aliéna  surtout  les  Anglais  de  lui,  ce  fut  son  aban- 
donnement  à  ses  favoris.  Louis  XIII,  Philippe  III  et  Jacques 
avaient  en  même  temps  ie  même  faible;  et  tandis  que 
Louis  XIII  était  absolument  gouverné  par  Cadenet,  créé  duc 
de  Luynes,  Philippe  III  par  Sandoval,  fait  duc  de  Lerme,  Jac- 
ques l'était  par  un  Ecossais  nommé  Carr,  qu'il  fit  comte  do 
Sommerset;  et  depuis  il  quitta  ce  favori  pour  Georges  Vil- 
liers,  comme  une  femme  abandonne  un  amant  pour  un 
autre. 

Ce  Georges  Villiers  est  ce  même  Buckingham,  fameux  alors 
dans  l'Europe  par  les  agréments  de  sa  figure,  par  ses  galan- 
teries et  par  ses  prétentions.  Il  fut  le  premier  gentilhomme 
qui  fut  duc  en  Angleterre  sans  être  parent  ou  allié  des 
rois.  C'était  un  de  ces  caprices  de  l'esprit  humain,  qu'un 
roi  théologien,  écrivant  sur  la  controverse,  se  livrât  sans  ré- 
serve à  un  héros  de  roman.  Buckingham  mit  dans  la  tète 
du  prince  de  Galles  (1),  qui  fut  depuis  l'infortuné  Charles  Ier, 
d'aller  déguisé,  et  sans  aucune  suite,  faire  l'amour,  dans  Ma- 
drid, à  l'infante  d'Espagne,  dont  on  ménageait  alors  le  ma- 
riage avec  ce  jeune  prince;  s'olïrantà  lui  servir  d'écuyer  dans 
ce  voyage  de  chevalerie  errante.  Jacques,  que  l'on  appelait  le 
Salomon  d'Angleterre,  donna  les  mains  à  cette  bizarre  aven- 
ture, dans  laquelle  il  hasardait  la  sûreté  de  son  fils.  Plus  il 
fut  obligé  de  ménager  alors  la  branche  d'Autriche,  moins  il 
put  servir  la  cause  protestante  et  celle  du  palatin  son  gendre. 

Pour  rendre  ''aventure  complète,  le  duc  de  Buckingham, 
amoureux  de  la  duchesse  d'Olivarès,  outragea  de  paroles  le 
duc  son  mari,  premier  ministre,  rompit  le  mariage  avec  l'in- 
fante, et  ramena  le  prince  de  Galles  en  Angleterre  aussi  pré- 
cipitamment qu'il  en  était  parti.  Il  négocia  aussitôt  le  mariage 
de  Charles  avec  Henriette,  fille  de  Henri  IV  et  sœur  de 
Louis  XIII;  et,  quoiqu'il  se  laissât  emporter  en  France  à  do 
plus  grandes  témérités  qu'en  Espagne,  il  réussit  :  mais  Jac- 
ques  ne  regagna  jamais  dans  sa  nation  le  crédit  qu'il  avait 
perdu.  Ces  prérogatives  de  la  majesté  royale,  qu'il  mêlait 
dans  tous  ses  discours,  et  qu'il  ne  soutint  point  par  ses  actions, 
firent  naître  une  faction  qui  renversa  le  trône,  et  en  disposa 
plus  d'une  fois  après  l'avoir  souillé  de  sang.  Cette  faclion  fut 
celle  des  puritains,  qui  a  subsisté  longtemps  sous  le  nom  do 
whigs;  et  le  parti  opposé,  qui  fut  celui  de  l'Eglise  anglicane 
1 1  de  ['autorité  royale,  a  pris  le  nom  de  tory.  Ces  animosites 
inspirèrent  dès  lo"rs  à  la  nation  un  esprit  de  dureté,  do  vio- 
lence et  de  tristesse,  qui  étoufra  le  germe  des  sciences  et  des 
arts  à  peine  développé'. 


(l)  L'ambassadeur  Gondemar  prétend,  de  son  côté,  avoir  imaginé 
le  premier  ce  voyage.  (G.  A.) 
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Quelques  génies,  du  temps  d'Elisabeth,  avaient  défriché  le 
champ  de  la  littérature,  toujours  inculte  jusqu'alors  en  An- 
gleterre. Shakespeare,  et  après  lui,  Ben-Johnson,  paraissaient 
dégrossir  le  théâtre  barbare  de  la  nation.  Spencer  avait  res- 
suscité la  poésie  épique.  François  Bacon,  plus  estimable  dans 
ses  travaux  littéraires  que  dans  sa  place  de  chancelier,  ou- 
vrait une  carrière  toute  nouvelle  à  la  philosophie.  Les  es- 
prits se  polissaient,  s'éclairaient.  Les  disputes  du  clergé,  et 
les  animosités  entre  le  parti  royal  et  le  parlement,  ramenèrent 
la  barbarie. 

Les  limites  du  pouvoir  royal,  des  privilèges  parlementaires, 
et  des  libertés  de  la  nation,  étaient  difficiles  à  discerner,  tant 
en  Angleterre  qu'en  Ecosse.  Celles  des  droits  de  l'épiscopat 
anglican  et  écossais  ne  l'étaient  pas  moins.  Henri  VIII  avait 
renversé  toutes  les  barrières;  Elisabeth  en  trouva  quelques- 
unes  nouvellement  posées,  qu'elle  abaissa  et  qu'elle  releva 
avec  dextérité.  Jacques  Ier  disputa  :  il  ne  les  abattit  point, 
mais  il  prétendit  qu'il  fallait  les  abattre  toutes;  et  la  nation, 
avertie  par  lui,  se  préparait  à  les  défendre.  (1625  et  suiv.) 
Charles  ILr,  bientôt  après  son  avènement,  voulut  faire  ce  que 
son  père  avait  trop  proposé,  et  qu'il  n'avait  point  fait. 

L'Angleterre  était  en  possession,  comme  l'Allemagne,  la 
Pologne,  la  Suède,  le  Danemark,  d'accorder  à  ses  souverains 
les  subsides  comme  un  don  libre  et  volontaire.  Charles  1er 
voulut  secourir  l'électeur  palatin,  son  beau-frère,  et  les  pro- 
testants, contre  l'empereur.  Jacques,  son  père,  avait  enfin 
entamé  ce  dessein,  la  dernière  année  de  sa  vie,  lorsqu'il  n'en 
était  plus  temps.  Il  fallait  de  l'argent  pour  envoyer  des  troupes 
dans  le  Bas-Palatinat ;  il  en  fallait  pour  les  autres  dépenses  : 
ce  n'est  qu'avec  ce  métal  qu'on  est  puissant,  depuis  qu'il  est 
devenu  le  signe  représentatif  de  toutes  choses.  Le  roi  en  de- 
mandait comme  une  dette;  le  parlement  n'en  voulait  accor- 
der que  comme  un  don  gratuit;  et  avant  de  l'accorder,  il 
voulait  que  le  roi  réformât  des  abus.  Si  l'on  attendait  dans 
chaque  royaume  que  tous  les  abus  fussent  réformés  pour 
avoir  de  quoi  lever  des  troupes,  on  ne  ferait  jamais  la  guerre. 
Charles  Ier  était  déterminé  par  sa  sœur,  la  princesse  palatine, 
à  cet  arrangement;  c'était  elle  qui  avait  forcé  le  prince  son 
mari  à  recevoir  la  couronne  de  Bohème,  qui  ensuite  avait, 
pendant  cinq  ans  entiers,  sollicité  le  roi  son  père  à  la  secou- 
rir, et  qui  enfin  obtenait,  par  les  inspirations  du  duc  de  Buc- 
kingham,  un  secours  si  lougtemps  différé.  Le  parlement  no 
donna  qu'un  très  léger  subside.  Il  y  avait  quelques  exemples 
en  Angleterre  de  rois  qui,  ne  voulant  point  assembler  de  par- 
lement, et  ayant  besoin  d'argent,  en  avaient  extorqué  des 
particuliers  par  voie  d'emprunt.  Le  prêt  était  forcé  :  celui  qui 
prêtait  perdait  d'ordinaire  son  argent,  et  celui  qui  ne  prêtait 
pas  était  mis  en  prison.  Ces  moyens  tyranniques  avaient  été 
mis  en  usage  dans  des  occasions  où  un  roi  affermi  et  armé 
pouvait  exercer  impunément  quelques  vexations.  Charles  1er 
se  servit  de  cette  voie,  qu'il  adoucit;  il  emprunta  quelques 
deniers,  avec  lesquels  il  eut  une  flotte  et  des  soldats,  qui  re- 
vinrent sans  avoir  rien  fait. 

(1626)  Il  fallut  assembler  un  parlement  nouveau.  La  cham- 
bre des  communes,  au  lieu  de  secourir  le  roi,  poursuivit  son 
favori,  le  duc  de  Buckingham,  dont  la  puissance  et  la  fierté 
révoltaient  la  nation.  Charles,  loin  de  souffrir  l'outrage  qu'on 
lui  faisait  dans  la  personne  de  son  ministre,  fit  mettre  en 
prison  deux  membres  de  la  chambre  des  plus  ardents  à  l'ac- 
cuser. Cet  acte  de  despotisme,  qui  violait  les  lois,  ne  fut  pas 
soutenu;  et  la  faiblesse  avec  laquelle  il  relâcha  les  deux  pri- 
sonniers enhardit  contre  lui  les  esprits,  que  la  détention  de 
ces  deux  membres  avait  irrités.  Il  mit  en  prison  pour  le  même 
sujet  un  pair  du  royaume,  et  le  relâcha  de  même.  Ce  n'était 
pas  le  moyen  d'obtenir  des  subsides;  aussi  n'en  eut-il  point. 
Les  emprunts  forcés  continuèrent.  On  logea  des  gens  de 
guerre  chez  les  bourgeois  qui  ne  voulurent  pas  prêter,  et 
cette  conduite  acheva  d'aliéner  tous  les  cœurs.  Le  duc  de 
Buckingham  augmenta  le  mécontentement  général  par  son 
expédition  infructueuse  à  La  Rochelle  (1627).  Un  nouveau  par- 
lement fut  convoqué,  mais  c'était  assembler  des  citoyens  ir- 
rités; ils  ne  songeaient  qu'à  rétablir  les  droits  de  la  nation  et 
du  parlement  :  ils  votèrent  que  la  fameuse  loi  Habeus  corpus, 
la  gardienne  de  la  liberté,  ne  devait  jamais  recevoir  d'at- 
teinte; qu'aucune  levée  de  deniers  ne  devait  être  faite  que 
par  acte  du  parlement;  et  que  c'était  violer  la  liberté  et  la 
propriété,  de  loger  les  gens  de  guerre  chez  les  bourgeois.  Le 
roi  s'opiniâtrant  toujours  à  soutenir  son  autorité,  et  à  de- 
mander de  l'argent ,  affaiblissait  l'une  et  n'obtenait  point 
l'autre.  On  voulait  toujours  faire  le  procès  au  duc  de  Buckin- 
gham. (1628)  Un  fanatique  nommé  Felton,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  rendu  furieux  par  cette  animosité  générale,  assassina  le 
premier  ministre  dans  sa  propre  maison  et  au  milieu  de  ses 
courtisans.  Ce  coup  fit  voir  quelle  fureur  commençait  dès 
lors  à  saisir  la  nation. 


Il  y  avait  un  petit  droit  sur  l'importation  et  l'exportation  des 
marchandises,  qu'on  nommait  droit  de  tonnage  et  de  pontage. 
Le  feu  roi  en  avait  toujours  joui  par  acte  du  parlement,  et 
Charles  croyait  n'avoir  fias  besoin  d'un  second  acte.  Trois 
marchands  de  Londres  ayant  refusé  de  payer  cette  petite 
tax*',  les  officiers  de  la  douane  saisirent  leurs  marchandises. 
Un  de  ces  trois  marchands  était  membre  de  la  chambre  basse. 
Cette  chambre,  ayant  à  soutenir  à  la  fois  ses  libertés  et  celles 
du  peuple,  poursuivit  les  commis  du  roi.  Le  roi  irrité  cassa  le 
parlement  et  fil  emprisonner  quatre  membres  de  la  chambre. 
Ce  sont  là  les  faibles  et  premiers  principes  qui  bouleversè- 
rent tout  l'Etat,  et  qui  ensanglantèrent  le  tronc. 

A  ces  sources  du  malheur  public  se  joignit  le  torrent  des 
dissensions  ecclésiastiques  en  Ecosse.  Charles  voulut  remplir 
les  projets  de  son  père  dans  la  religion  comme  dans  l'Etat. 
L'épiscopat  n'avait  point  été  aboli  en  Ecosse  au  temps  de  la 
réformation,  avant  Marie  Stuart;  mais  ces  évêques  protes- 
tants étaient  subjugués  par  les  presbytériens.  Une  république 
de  prêtres  égaux  entre  eux  gouvernait  le  peuple  écossais. 
C'était  le  seul  pays  de  la  terre  où  les  honneurs  et  les  riches- 
ses ne  rendaient  pas  les  évêques  puissants.  La  séance  au 
parlement,  les  droits  honorifiques,  les  revenus  de  leur  siège, 
leur  étaient  conservés;  mais  ils  étaient  pasteurs  sans  troupeau 
et  pairs  sans  crédit.  Le  parlement  écossais,  tout  presbytérien, 
ne  laissait  subsister  les  évêques  que  pour  les  avilir.  Les  an- 
ciennes abbayes  étaient  entre  les  mains  de  séculiers,  qui  en- 
traient au  parlement  en  vertu  de  ce  titre  d'abbé.  Peu  à  peu  le 
nombre  de  ces  abbés  titulaires  diminua.  Jacques  Ier  rétablit 
l'épiscopat  dans  tous  ses  droits.  Le  roi  d'Angleterre  n'était 
pas  reconnu  chef  de  l'Eglise  en  Ecosse;  mais  étant  né  dans 
le  pays,  et  prodiguant  l'argent  anglais,  les  pensions  et  les 
charges  à  plusieurs  membres,  il  était  plus  maître  à  Edim- 
bourg qu'à  Londres.  Le  rétablissement  de  l'épiscopat  n'em- 
pêcha pas  l'assemblée  presbytérienne  de  subsister.  Ces  deux 
corps  se  choquèrent  toujours,  et  la  république  synodale  l'em- 
porta toujours  sur  la  monarchie  épiscopale.  Jacques,  qui 
regardait  les  évêques  comme  attachés  au  trône,  et  les  calvi- 
nistes presbytériens  comme  ennemis  du  trône,  crut  qu'il  réu- 
nirait le  peuple  écossais  aux  évêques  en  faisant  recevoir  une 
liturgie  nouvelle,  qui  était  précisément  la  liturgie  anglicane. 
11  mourut  avant  d'accomplir  ce  dessein,  que  Charles  son  fils 
voulut  exécuter. 

La  liturgie  consistait  dans  quelques  formules  de  prières, 
dans  quelques  cérémonies,  dans  un  surplis  que  les  célébrants 
devaient  porter  à  l'église.  A  peine  l'évêque  d'Edimbourg  eut 
fait  lecture  dans  l'église  des  canons  qui  établissaient  ces 
usages  indifférents,  que  le  peuple  s'éleva  contre  lui  en  fureur 
et  lui  jeta  des  pierres.  La  sédition  passa  de  ville  en  ville.  Les 
presbytériens  firent  une  ligue,  comme  s'il  s'était  agi  du  ren- 
versement de  toutes  les  lois  divines  et  humaines.  D'un  côté 
cette  passion  si  naturelle  aux  grands  de  soutenir  leurs  entre- 
prises, et  de  l'autre  la  fureur  populaire,  excitèrent  une  guerre 
civile  en  Ecosse. 

On  ne  sut  pas  alors  ce  qui  la  fomentait,  et  ce  qui  prépara 
la  fin  tragique  de  Charles;  c'était  le  cardinal  de  Richelieu.  Ce 
ministre-roi,  voulant  empêcher  Marie  de  Médicis  de  trouver 
un  asile  en  Angleterre  chez  sa  fille,  et  engager  Charles  dans 
les  intérêts  de  la  France,  essuya  du  monarque  anglais,  plus 
fier  que  politique,  des  refus  qui  l'aigrirent  (1637).  On  lit, 
dans  une  lettre  du  cardinal  au  comte  d'Estrades,  alors  envoyé 
en  Angleterre,  ces  propres  mots  bien  remarquables,  que  nous 
avons  déjà  rapportes  :  «  Le  roi  et  la  reine  d'Angleterre  se  re- 
»  pentiront,  avant  qu'il  soit  un  an,  d'avoir  négligé  mes  offres; 
»  on  connaîtra  bientôt  qu'on  ne  doit  pas  me  mépriser.  » 

Il  avait  parmi  ses  secrétaires  un  prêtre  irlandais  qu'il  en- 
voya à  Londres  et  à  Edimbourg  semer  la  discorde  avec  de 
l'argent  parmi  les  puritains;  et  la  lettre  au  comte  d'Estrades 
est  encore  un  monument  de  cette  manœuvre.  Si  l'on  ouvrait 
toutes  les  archives,  on  y  verrait  toujours  la  religion  immolée 
à  l'intérêt  et  à  la  vengeance. 

Les  Ecossais  armèrent.  Charles  eut  recours  au  clergé  an- 
glican, et  même  aux  catholiques  d'Angleterre,  qui  tous  haïs- 
saient également  les  puritains.  Ils  ne  lui  fournirent  de  l'ar- 
gent que  parce  que  c'était  une  guerre  de  religion;  et  il  eut 
même  jusqu'à  vingt  mille  hommes  pour  quelques  mois.  Ces 
vingt  mille  hommes  ne  lui  servirent  guère  qu'à  négocier;  et 
quand  la  plus  grande  partie  de  cette  armée  fut  dissipée,  faute 
de  paye,  les  négociations  devinrent  plus  difficiles.  (1638  et 
suiv.)  'il  fallut  donc  se  résoudre  encore  à  la  guerre.  On  trouve 
peu  d'exemples  dans  l'histoire  d'une  grandeur  d'âme  pareille 
a  celle  des  seigneurs  qui  composaient  le  conseil  secret  du 
roi  :  ils  lui  sacrifièrent  tous  une  grande  partie  de  leurs  biens. 
Le  célèbre  Laud,  archevêque  de  Cantorbéry,  le  marquis  Ha- 
milton  surtout,  se  signalèrent  dans  cette  générosité;  et  le  fa- 
meux comte  de  Strafford  donna  seul  vingt  mille  livres  ster- 
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ling  :  niais  ces  libéralités  n'étant  pas  à  beaucoup  près 
suffisantes,  le  roi  fut  encore  obligé  de  convoquer  un  parle- 
ment. 

La  chambre  des  communes  ne  regardait  pas  les  Ecossais 
comme  des  ennemis,  mais  comme  des  frères  qui  lui  ensei- 
gnaient à  défendre  ses  privilèges.  Le  roi  ne  recueillit  d'elle 
que  des  plaintes  amères  contre  tous  les  moyens  dont  il  se 
servait  pour  avoir  des  secours  qu'elle  lui  refusait.  Tous  les 
droits  que  le  roi  s'était  arrogés  furent  déclarés  abusifs  :  im- 
pôt de  tonnage  et  pontage,  impôt  de  marine,  vente  de  privi- 
lèges exclusifs  à  des  marchands,  logement  de  soldats  par 
billets  chez  les  bourgeois,  enfin  tout  ce  qui  gênait  la  liberté 
publique.  On  se  plaignit  surtout  d'une  cour  de  justice  nom- 
mée la  Chambre  étoilée,  dont  les  arrêts  avaient  condamné 
trop  sévèrement  plusieurs  citoyens.  Charles  cassa  ce  nouveau 
parlement,  et  aggrava  ainsi  les  griefs  de  la  nation. 

Il  semblait  que  Charles  prît  à  tâche  de  révolter  tous  les  es- 
prits; car,  au  lieu  de  ménager  la  ville  de  Londres  dans  des 
circonstances  si  délicates,  il  lui  fit  intenter  un  procès  devant 
la  Chambre  étoile 'e,  pour  quelques  terres  en  Irlande,  et  la  lit 
condamner  à  une  amende  considérable.  Il  continua  à  exiger 
toutes  les  taxes  contre  lesquelles  le  parlement  s'était  récrié. 
Vn  roi  despotique  qui  en  aurait  usé  ainsi  aurait  révolté  ses 
sujets;  à  plus  forte  raison  un  roi  d'une  monarchie  limitée. 
Mal  secouru  par  les  Anglais,  secrètement  inquiété  par  les  in- 
trigues du  cardinal  de  Richelieu,  il  ne  put  empêcher  l'armée 
des  puritains  écossais  de  pénétrer  jusqu'à  Newcastle.  Ayant 
ainsi  préparé  ses  malheurs,  il  convoqua  enfin  le  parlement, 
qui  acheva  sa  ruine  (1G'(0). 

Cette  assemblée  commença,  comme  toutes  les  autres,  par 
lui  demander  la  réparation  des  griefs  ,  abolition  de  la  Cham- 
Ire  étoilée,  suppression  des  impôts  arbitraires,  et  particuliè- 
rement de  celui  de  la  marine;  enfin  elle  voulut  que  le  parle- 
ment f Qt  convoqué  tous  les  trois  ans.  Charles,  ne  pouvant 
plus  résister,  accorda  tout.  Il  crut  regagner  son  autorité  en 
pliant,  et  il  se  trompa.  Il  comptait  que  son  parlement  l'aide- 
rait à  se  venger  des  Ecossais,  qui  avaient  fait  une  irruption 
en  Angleterre;  et  ce  même  parlement  leur  fit  présent  de  trois 
cent  mille  livres  sterling  pour  les  récompenser  de  la  guerre 
civile.  Il  se  flattait  d'abaisser  en  Angleterre  le  parti  des  puri- 
tains, et  presque  toute  la  chambre  des  communes  était  puri- 
taine. Il  aimait  tendrement  le  comte  de  Strafford ,  dévoué  si 
généreusement  à  son  service;  et  la  chambre  des  communes, 
pour  ce  dévouement  même,  accusa  Strafford  de  haute  trahi- 
son. On  lui  imputa  quelques  malversations  inévitables  dans 
ces  temps  de  troubles,  mais  commises  toutes  pour  le  service 
du  roi,  et  surtout  effacées  par  la  grandeur  d'âme  avec  la- 
quelle il  l'avait  secouru.  Les  pairs  le  condamnèrent;  il  fallait 
le  consentement  du  roi  pour  l'exécution.  Le  peuple  féroce 
demandait  ce  sang  à  grands  cris.  (16'rl)  Strafford  poussa  la 
vertu  jusqu'à  supplier  lui-même  le  roi  de  consentir  à  sa 
mort;  et  le  roi  poussa  la  faiblesse  jusqu'à  signer  cet  acte  fatal, 
qui  apprit  aux  Anglais  à  répandre  un  sang  plus  précieux.  On 
ne  voit  point  dans  les  grands  hommes  de  PFutarque  une  telle 
magnanimité  dans  un  citoyen,  ni  une  telle  faiblesse  dans  un 
monarque  (1). 


CHAPITRE  CLXXX. 
Des  malheurs  et  de  la  mort  de  Charles  Ier. 

L'Angleterre,  l'Ecosse,  et  l'Irlande,  étaient  alors  partagées 
en  factions  violentes,  ainsi  que  l'était  la  France  :  mais  celles 
de  la  France  Q'étaienf  que  des  cabales  de  princes  et  do  sei- 
gneurs contre  un  premier  ministre  qui  les  écrasait;  e!,  les 
partis  qui  divisaient  le  royaume  de  Charles  Ier  étaient  des 
convulsions  générales  dans  tous  les  esprits,  une  ardeur  vio- 
lente et  réfléchie  de  changer  la  constitution  de  l'Etat,  un  des- 
sein mal  conçu  chez  les  royalistes  d'établir  le  pouvoir  despo- 
tique, la  fureur  de  la  liberté  dans  la  nation,  la  soif  de  ['auto- 
rite dans  la  chambre  des  communes,  le  désir  vague  dans  les 
évoques  d'écraser  le  parti  calviniste-puritain;  le  projet  formé 
chez  les  puritains  d'humilier  les  évoques;  et  enfin  le  plan 
suivi  et  caché  de  ceux  qu'on  appelait  indépendants,  qui  consis- 


(1)  Strafford  était  coupable.  Il  s'était  montré  le  champion  le  plus 
dévoué  des  prétentions  de  la  couronne,  et  l'ennemi  le  plus  actif  et 
le  plus  redoutable  des  libertés  du  peuple.  Sa  maxime  était  que  le 
roi  pouvait  prendre  ce  que  le  parlement  refusait  d'accorder.  Mais 
avait-on  le  droit  de  le  punir-/  Ses  adversaires  déclarèrenl  que 
l'homme  qui  cherche  a  détruire  les  libertés  nationales  ne  doit  ja- 
mais compter  sur  l'impunité,  même  quand  son  crime  n'a  pas  été 
exactement  décrit  dans  le  livre  des  statuts,  (G.  A.) 

VOLTAIRE.  —  T.  II. 


tait  à  se  servir  des  fautes  de  tous  les  autres  pour  devenir  leurs 
maîtres. 

(Octobre  1611)  Au  milieu  de  tous  ces  troubles,  les  catholi- 
ques d'Irlande  crurent  avoir  trouvé  enfin  le  temps  de  secouer 
le  joug  de  l'Angleterre.  La  religion  et  la  liberté,  ces  deux 
sources  des  plus  grandes  actions,  les  précipitèrent  dans  une 
entreprise  horrible  dont  il  n'y  a  d'exemple  que  dans  la  Saint- 
Barthélemi.  Ils  complotèrent  d'assassiner  tous  les  protestants 
de  leur  île,  et  en  effet  ils  en  égorgèrent  plus  de  quarante  mille. 
Ce  massacre  n'a  pas  dans  l'histoire  des  crimes  la  même  célé- 
brité que  la  Saint-Barthélemi;  il  fut  pourtant  aussi  général 
et  aussi  distingué  par  toutes  les  horreurs  qui  peuvent  signa- 
ler un  tel  fanatisme.  Mais  cette  dernière  conspiration  de  la 
moitié  d'un  peuple  contre  l'autre,  pour  cause  de  religion,  se 
faisait  dans  une  île  alors  peu  connue  des  autres  nations;  elle 
ne  fut  point  autorisée  par  des  personnages  aussi  considérables 
qu'une  Catherine  de  Médicis,  un  roi  de  France,  un  duc  de 
Guise  :  les  victimes  immolées  n'étaient  pas  aussi  illustres, 
quoique  aussi  nombreuses.  La  scène  ne  fut  pas  moins  souillée 
de  sang;  mais  le  théâtre  n'attirait  pas  les  yeux  de  l'Europe. 
Tout  retentit  encore  des  fureurs  de  la  Saint-Barthélemi,  et 
les  massacres  d'Irlande  sont  presque  oubliés  (1). 

Si  on  comptait  les  meurtres  que  le  fanatisme  a  commis 
depuis  les  querelles  d'Athanase  et  d'Arius  jusqu'à  nos  jours, 
on  verrait  que  ces  querelles  ont  plus  servi  que  les  combats 
à  dépeupler  la  terre  :  car  dans  les  batailles  on  ne  détruit  que 
l'espèce  mâle,  toujours  plus  nombreuse  que  la  femelle;  mais 
dans  les  massacrés  faits  pour  la  religion,  les  femmes  sont 
immolées  comme  les  hommes. 

Pendant  qu'une  partie  du  peuple  irlandais  égorgeait  l'autre, 
lo  roi  Charles  Ier  était  en  Ecosse,  à  peine  pacifiée,  et  la  chambre 
des  communes  gouvernait  l'Angleterre.  Ces  catholiques  irlan- 
dais, pour  se  justifier  de  ce  massacre,  prétendirent  avoir  reçu 
une  commission  du  roi  même  pour  prendre  les  armes (2);  et 
Charles,  qui  demandait  du  secours  contre  eux  à  l'Ecosse  et  à 
l'Angleterre,  se  vit  accusé  du  crime  même  qu'il  voulait  punir. 
Le  parlement  d'Ecosse  le  renvoie  avec  raison  au  parlement 
de  Londres,  parce  que  l'Irlande  appartient  en  effet  a  l'Angle- 
terre, et  non  pas  à  l'Ecosse.  II  retourne  donc  à  Londres.  La 
chambre  croyant  ou  feignant  de  croire  qu'il  a  part  en  effet  à 
la  rébellion  dos  Irlandais,  n'envoie  que  peu  d'argent  et  peu 
de  troupes  dans  cette  île,  pour  ne  pas  dégarnir  le  royaume, 
et  fait  au  roi  la  remontrance  la  plus  terrible. 

Klle  lui  signifie  «  qu'il  faut  désormais  qu'il  n'ait  pour  con- 
»  seil  que  ceux  que  le  parlement  lui  nommera;  et  en  cas  de 
»  refus,  elle  le  menace  de  prendre  des  mesures.  »  Trois  mem- 
bres de  la  chambre  allèrent  lui  présenter  à  genoux  cette  re- 
quête qui  lui  déclarait  la  guerre.  Olivier  Cromwell  était  déjà 
dans  ce  temps-là  admis  dans  la  chambre  basse;  et  il  dit  que, 
«  si  ce  projet  de"  remontrance  ne  passait  pas  dans  la  cham- 
»  bre,  il  vendrait  le  peu  qu'il  avait  de  bien,  et  se  retirerait  de 
»  l'Angleterre.  » 

Ce  discours  prouve  qu'il  était  alors  fanatique  de  la  liberté, 
que  son  ambition  développée  foula  depuis  aux  pieds. 

(1641)  Charles  n'osait  pas  alors  dissoudre  le  parlement  :  on 
ne  lui  eût  pas  obéi.  Il  avait  pour  lui  plusieurs  officiers  de 
l'armée  assemblée  auparavant  contre  l'Ecosse,  assidus  auprès 
de  sa  personne.  Il  était  soutenu  par  les  évoques  et  les  sei- 
gneurs catholiques  épars  dans  Londres;  eux  qui  avaient  voulu, 
dans  la  conspiration  des  Poudres,  exterminer  la  famille  royale, 
se  livraient  alors  à  ses  intérêts  :  tout  le  reste  était  contre  le 
roi.  Déjà  le  peuple  de  Londres,  excité  par  les  puritains  de  la 
chambre  basse,  remplissait  la  ville  de  séditions;  il  criait  à  la 
porte  de  la  chambre  des  pairs  :  «  Point  d'évêques!  point  d l'é- 
voques I  »  Douze  prélats  intimidés  résolurent  de  s'absenter,  et 
protestèrent  contre  tout  ce  qui  se  ferait  pendant  leur  absence. 
La  chambre  des  pairs  les  envoya  à  la  Tour,  et,  bientôt  après, 
les  autres  évêques  se  retirèrent  du  parlement. 

Dans  ce  déclin  de  la  puissance  du  roi,  un  de  ses  favoris,  le 
lord  Digby,  lui  donna  le  fatal  conseil  de  la  soutenir  par  un 
coup  d'autorité.  Le  roi  oublia  que  c'était  précisément  le  temps 
OÙ  il  ne  fallait  pas  la  compromettre.  Il  alla  lui-même  dans  la 
chambre  des  communes  pour  y  faire  arrêter  cinq  sénateurs 
les  [dus  opposés  à  ses  intérêts,  et  qu'il  accusait  de  haute  tra- 


(i)  Lingard  proteste  contre  cette  assertion,  qui  lui  parait  être  une 
fleur  de  rhétorique.  Les  rebelles,  selon  lui,  ne  formèrent  pas  un 
plan  de  massacre.  Ils  ne  cherchèrent  qu'a  chasser  les  colons  an- 
glais, il  est  évident  que  dans  ce  conflit  beaucoup  de  personnes per- 
dirent  la  vie  de  pari  et  d'autre;  mais  il  est.  prouvé  par  les  dépê- 
ches officielles,  dit  Lingard,  «qu'il  n'exista  aucun  dessein  prémédité 
de  tuerie,  et  qu'aucun  massacre  de  ce  genre  n'eut  lieu  en  effet.  » 
(G.  A.) 

(2  L'authenticité  de  cette  commission  est  affirmée  par  beaucoup 
d'écrivains.  (G.  A.) 
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bison.  Ces  cinq  membres  s'étaient  évadés:  toute  la  chambre 
se  récria  sur  la  violation  de  ses  privilèges.  Le  roi,  comme  un 
homme  égaré  qui  no  sait  plus  à  quoi  se  prendre,  va  delà 
chambre  des  communes  a  l'hôtel-de-ville  lui  demander  du 
secours;  le  conseil  de  la  ville  ne  lui  répond  que  par  des 
plaintes  contre  lui-même.  Il  se  retire  à  Windsor;  et  là,  ne 
pouvant  plus  soutenir  la  démarche  qu'on  lui  avait  conseillée, 
il  écrit  à  la  chambre  basse  «  qu'il  se  désiste  de  ses  procé- 
»  dures  contre  ses  membres,  et  qu'il  prendra  autant  de  soin 
»  des  privilèges  du  parlement  que  de  sa  propre  vie.  »  Sa  vio- 
lence l'avait  rendu  odieux,  et  le  pardon  qu'il  en  demandait  le 
rendait  méprisable. 

La  chambre  basse  commençait  alors  à  gouverner  l'Etat. Les 
pairs  sont  en  parlement  pour  eux-mêmes;  c'est  l'ancien  droit 
des  barons  et  des  seigneurs  de  fiefs;  les  communes  sont  en 
parlement  pour  les  villes  et  les  bourgs  dont  elles  sont  dépu- 
tées. Le  peuple  avait  bien  plus  de  confiance  dans  ses  députés, 
qui  le  représentent,  que  dans  les  pairs.  Ceux-ci,  pour  rega- 
gner le  crédit  qu'ils  perdaient  insensiblement  entraient  dans 
les  sentiments  de  la  nation,  et  soutenaient  l'autorité  du  par- 
lement dont  ils  étaient  originairement  la  partie  principale. 

Pendant  cette  anarchie,  les  rebelles  d'Irlande  triomphent, 
et,  teints  du  sang  de  leurs  compatriotes,  ils  s'autorisent  en- 
core du  nom  du  roi,  et  surtout  de  celui  de  la  reine  sa  femme, 
parce  qu'elle  était  catholique.  Les  deux  chambres  du  parle- 
ment proposent  d'armer  les  milices  du  royaume  :  bien  en- 
tendu qu'elles  me  mettront  à  leur  tête  que  des  officiers  dé- 
pendants du  parlement.  On  ne  pouvait  rien  faire,  selon  la 
loi,  au  sujet  des  milices  sans  le  consentement  du  roi.  Le  par- 
lement s'attendait  bien  qu'il  ne  souscrirait  pas  à  un  établis- 
sement fait  contre  lui-même.  Ce  prince  se  retire,  ou  plutôt 
fuit  vers  le  nord  d'Angleterre.  Sa  femme,  Henriette  de  France, 
fille  de  Henri  IV,  qui  avait  presque  toutes  les  qualités  du  roi 
son  père,  l'activité  et  l'intrépidité,  l'insinuation  et  même  la 
galanterie,  secourut  en  héroïne  un  époux  à  qui  d'ailleurs  elle 
était  infidèle.  Elle  vend  ses  meubles  et  ses  pierreries,  em- 
prunte de  l'argent  en  Angleterre,  en  Hollande,  donne  tout  à 
son  mari,  passe  en  Hollande  elle-même  pour  solliciter  des  se- 
cours par  le  moyen  de  la  princesse  Marie,  sa  fille,  femme  du 
prince  d'Orange.  Elle  négocie  dans  les  cours  du  Nord  ;  elle 
cherche  partout  de  l'appui,  excepté  dans  sa  patrie,  où  le  car- 
dinal de  Richelieu,  son  ennemi,  et  le  roi  son  frère,  étaient 
mourants. 

La  guerre  civile  n'était  point  encore  déclarée.  Le  parlement 
avait  de  son  autorité  mis  un  gouverneur,  nommé  le  chevalier 
Hotham,  dans  Hull,  petite  ville  maritime  de  la  province 
d'York.  (I  y  avait  depuis  longtemps  des  magasins  d'armes  et 
de  munitions.  Le  roi  s'y  transporte,  et  veut  y  entrer.  Hotham 
fait  f:  rmer  les  portes,  et  conservant  encore  du  respect  pour 
la  personne  du  roi,  il  se  met  à  genoux  sur  les  remparts,  en 
lui  demandant  pardon  de  lui  désobéir.  On  lui  résista  depuis 
moins  respectueusement.  Les  manifestes  du  roi  et  du  parle- 
ra hl  inondent  l'Angleterre.  Les  seigneurs  attachés  au  roi  se 
rendent  auprès  de  lui.  Il  fait  venir  de  Londres  le  grand  sceau 
du  royaume,  sans  lequel  on  avait  cru  qu'il  n'y  a  point  de  loi; 
mais  les  lois  que  le  parlement  faisait  contre  lui  n'en  étaient 
'  pas  moins  promulguées.  Il  arbora  son  étendard  royal  à  Not- 
tingham  (1)  ;  niais  cet  étendard  ne  fut  d'abord  entouré  que 
de  quelques  milices  sans  armes.  Enfin,  avec  les  secours  que 
lui  fournit  la  reine  sa  femme,  avec  les  présents  de  l'université 
d'Oxford,  qui  lui  donna  toute  son  argenterie,  et  avec  tout  ce 
que  ses  amis  lui  fournirent,  il  eut  une  armée  d'environ  qua- 
torze mille  hommes. 

Le  parlement,  qui  disposait  de  l'argent  de  la  nation,  en 
avait  une  plus  considérable.  Charles  protesta  d'abord,  en  pré- 
sence de  la  sienne,  qu'il  «  maintiendrait  les  lois  du  royaume, 
»  et  les  privilèges  mêmes  du  parlement  armé  contre  lui,  et 
»  qu'il  vivrait  et  mourrait  dans  la  véritable  religion  protes- 
»  tante.  »  C'est  ainsi  que  les  princes,  en  fait  de  religion, 
obéissent  plus  aux  peuples  que  les  peuples  ne  leur  obéissent. 
Quand  une  fois  ce  qu'on  appelle  le  dogme  est  enraciné  dans 
une  nation,  il  faut  que  le  souverain  dise  qu'il  mourra  pour 
ce  dogme.  Il  est  plus  aisé  de  tenir  ce  discours  que  d'éclairer 
le  peuple  (2). 


fi)  22  août  4GÏ2.  (G.  A.) 

(2)  Le  dernier  parti  serait  le  plus  noble  et  le  plus  sûr.  Les  princes 
ont  cru  faire  un  giand  trait  de  politique,  en  si;  parant  d'un  zèle  re- 
li  ieiix;  el  ils  n'ont  l'ait  par  la  que  se  mettre  dans  la  dépendance 
des  fanatiques  de  leur  secte,  et  assurer  aux  partis  politiques,  sou- 
levés contre  eux,  l'appui  du  fanatisme  de  toutes  les  autres;  or  cet 
appui  seUl  a  pu  donner  à  ces  partis  la  force  de  résister  à  l'autorité 
royale,  ou  de  la  détruire. 

Il  n'est  pas  même  nécessaire,  pour  la  sûreté  et  l'indépendance 
d'un  prince,  qu'il  s'occupe   directement  du  soin  d'éclairer  ses  su- 


Les  armées  du  roi  furent  presque  toujours  cornu  andées 
par  le  prince  Robert  (1),  frère  de  l'infortuné  Frédéri  \,  élec- 
teur palatin,  prince  d'un  grand  courage,  renommé  d'ailleurs 
pour  ses  connaissances  dans  la  physique,  dans   laquelle  il  fit 

des  découvertes. 

(1642)  Les  combats  de  Worcester  et  d'Edge-hill  furent  d'a- 
bord favorables  à  la  cause  du  roi.  Il  s'avança  jusque  auprès  de 
Londres.  La  reine  sa  femme  lui  amena  de  Hollande  des  soldats, 
de  l'artillerie,  des  armes,  des  munitions.  Elle  repartit  sur-le- 
champ  pour  aller  chercher  de  nouv<  aux  secours,  qu'elle  amena 
quelques  mois  après.  On  reconnaissait  dans  cette  activité' cou- 
rageuse la  fille  de  Henri  IV.  Les  parlementaires  ne  furent  point 
découragés;  ils  sentaient  leurs  ressources  :  tout  vaincus  qu'ils 
étaient,  ils  agissaient  comme  des  maîtres  contre  lesquels  le 
roi  était  révolté. 

Ils  condamnaient  à  la  mort,  pour  crime  de  haute  trahison, 
les  sujets  qui  voulaient  rendre  au  roi  des  villes;  et  le  roi  ne 
voulut  point  alors  user  de  représailles  contre  ses  prisonniers. 
Cela  seul  peut  justifier,  aux  yeux  de  la  postérité,  celui  qui  fut 
si  criminel  aux  yeux  de  son  peuple.  Les  politiques  le  justifient 
moins  d'avoir  trop  négocié,  tandis  qu'il  devait,  selon  eux,  pro- 
fiter d'un  premier  succès,  et  n'employer  que  ce  courage  actif 
et  intrépide  qui  seul  peut  finir  de  pareils  débats. 

(1643)  Charles  et  le  prince  Robert,  quoique  battus  à Newbury, 
eurent  pourtant  l'avantage  de  la  campagne.  Le  parlement  n'en 
fut  que  plus  opiniâtre.  On  voyait,  ce  qui  est  très  rare,  une 
compagnie  plus  ferme  et  plus  inébranlable  dans  ses  vues  qu'un 
roi  à  la  tête  de  son  armée. 

Les  puritains,  qui  dominaient  dans  les  deux  chambres,  le- 
vèrent enfin  le  masque;  ils  s'unirent  solennellement  avec  l'E- 
cosse, et  signèrent  (1648)  (2)  le*  fameux  convenant,  par  lequel 
ils  s'engagèrent  à  détruire  l'épiscopat.  11  était  visible,  par  ce 
convenant,  que  l'Ecosse  et  l'Angleterre  puritaines  voulaient 
s'ériger  en  république  :  c'était  l'esprit  du  calvinisme.  Il  tenta 
longtemps  en  France  cette  grande  entreprise;  il  l'exécuta  en 
Hollande;  mais  en  France  et  en  Angleterre,  on  ne  pouvait  ar- 
river à  ce  but  si  cher  aux  peuples  qu'à  travers  des  flots  de 
sang. 

Tandis  que  le  presbytérianisme  armait  ainsi  l'Angleterre  et 
l'Ecosse,  le  catholicisme  servait  encore  de  prétexte  aux  rebel- 
les d'Irlande,  qui,  teints  du  sang  de  quarante  mille  compatrio- 
tes, continuaient  à  se  défendre  contre  les  troupes  envoyées 
par  le  parlement  de  Londres.  Les  guerres  de  religion,  sous 
Louis  XIII,  étaient  toutes  récentes,  et  l'invasion  des  Suédois 
en  Allemagne,  sous  prétexte  de  religion,  durait  encore  dans 
toute  sa  force.  C'était  une  chose  bien  déplorable  que  les  chré- 
tiens eussent  cherché,  durant  tant  de  siècles  dans  le  dogme, 
dans  le  culte,  dans  la  discipline,  dans  la  hiérarchie,  de  quoi 
ensanglanter  presque  sans  relâche  la  partie  de  l'Europe  où  ils 
sont  établis. 

La  fureur  de  la  guerre  civile  était  nourrie  par  cette  austé- 
rité sombre  et  atroce  que  les  puritains  affectaient.  Le  parle- 
ment prit  ce  temps  pour  faire  brûler  par  le  bourreau  un  petit 
livre  du  roi  Jacques  Ier,  dans  lequel  ce  monarque  savant  sou- 
tenait qu'il  était  permis  de  se  divertir  le  dimanche  après  le 
service  divin.  On  croyait  par  là  servir  la  religion  et  outrager 
le  roi  régnant.  Quelque  temps  après,  ce  même  parlement  s'a- 
visa d'indiquer  un  jour  de  jeûne  par  semaine,  et  d'ordonner 
qu'on  payât  la  valeur  du  repas  qu'on  se  retranchait,  pour  sub- 
venir à  la  guerre  civile.  L'empereur  Rodolphe  avait  cru  se 
soutenir  contre  les  Turcs  par  des  aumônes.  Le  parti  parlemen- 
taire essaya  dans  Londres  de  vaincre  par  des  jeûnes. 

De  tant  de  troubles  qui  ont  si  souvent  bouleversé  l'Angle- 
terre avant  qu'elle  ait  pris  la  forme  stable  et  heureuse  qu'elle 
a  de  nos  jours,  les  troubles  de  ces  années,  jusqu'à  la  mort 
du  roi,  furent  les  seuls  où  l'excès  du  ridicule  se  mêla  aux  excès 
de  la  fureur.  Ce  ridicule,  que  les  réformateurs  avaient  tant 
reproché  à  la  communion  romaine,  devint  le  partage  des  pres- 
bytériens. Les  évoques  se  conduisirent  en  lâches;  ils  devaient 
mourir  pour  défendre  une  cause  qu'ils  croyaient  juste  :  mais 
les  presbytériens  se  conduisirent  en  insensés;  leurs  habille- 
ments, leurs  discours,  leurs  basses  allusions  aux  passages  do 


jets;  il  suffit  qu'il  cesse  de  protéger,  et  surtout  de  payer  ceux  dont 
le  métier  est  de  le  tromper. 

Dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  toute  révolution  prompte  est  im- 
possible, à  moins  que  le  fanatisme  religieux  n'en  soit  un  des  mo- 
biles. Ainsi  tous  les  soins  que  prend  un  prince  pour  protéger  la  re- 
ligion, et  empêcher  le  peuple  de  secouer  le  joug  des  prêtres,  n'ont 
d'autre  effet  que  de  conserver  aux  factieux  de  ses  Etats  le  seul 
moyen  de  renverser  son  trône,  qu'ils  puissent  employer  avec  suc- 
cès (K.) 

(/)  Ou  plutôt  Rupert.  (G.  A.) 

(2)  Voici  une  date  qui  ne  s'explique  guère  à  cette  place.  Il  faut 
lire  17  août  1(543.  (G.  A.) 
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l'Evangile,  leurs  contorsions,  leurs  sonnons,  leurs  prédictions, 
tout  en  eux  aurait  mérité,  dans  dos  temps  plus  tranquilles, 
d'être  joué  à  ta  foire  do  Londres,  si  cette  farci' n'avait  pasété 
trop  dégoûtante.  Mais  malheureusement  l'absurdité  do  ces  fa- 
natiques se  joignait  à  la  fureur  :  les  mémos  hommes  dont  les 
enfants  se  seraient  moqués,  imprimaient  la  terreur  on  se  bai- 
gnant dans  li1  sang;  et  ils  étaient  à  la  fois  les  plus  fous  de 
tous  les  hommes  et  les  plus  redoutables. 

Jl  ne  faut  pas  croire  que  dans  aucune  dos  factions,  ni  en 
Angleterre,  ni  en  Irlande,  ni  eu  Ecosse,  ni  auprès  du  roij  ni 
parmi  ses  ennemis,  il  y  eût  beaucoup  de  ces  esprits  déliés  qui, 
dégagés  des  préjugés  de  leur  parti,  sn  servent  des  erreurs  et 
du  fanatisme  des  autres  pour  les  gouverner;  ce  n'était  pas  là 
le  génie  de  ces  Dations.  Presque  tout  le  monde  était  do  bonne 
foi  dans  le  parti  qu'il  avait  embrassé.  Ceux  qui  en  changeaient 
pour  d  s  mécontentements  particuliers,  changeaient  presque 
tous  avec  hauteur.  Les  indépendants  étaient  les  seuls  qui  ca- 
chassent leurs  desseins  :  premièrement,  parce  qu'étant  à 
peine  comptés  pour  chrétiens,  ils  auraient  trop  révolté  les  au- 
tres sectes;  en  second  lieu,  parce  qu'ils  avaient  des  idées  fa- 
natiques de  l'égalité  primitive  dos  hommes,  et  que  ce  système 
d'égalité  choquait  trop  l'ambition  des  autres. 

Une  dos  grandes  prouves  do  cette  atrocité  inflexible  répan- 
due alors  dans  les  esprits,  c'est  le  supplice  de  l'archevêque  do 
Cantorbéry,  Guillaume  Laud,  qui,  après  avoir  été  quatre  ans 
on  prison,  fut  enfin  condamné  par  le  parlement.  Le  seul  crime 
bien  constati'  qu'on  lui  reprocha  était  do  s'être  servi  dequel- 

3ues  cérémonies  do  l'Eglise  romaine  en  consacrant  une  église 
e  Londres.  La  sentence  porta  qu'il  serait  pendu,  et  qu'on  lui 
arracherait  le  cœur  pour  lui  en  battre  les  joues;  supplice  or- 
dinaire d<  s  traîtres  :  on  lui  fit  grâce  on  lui  coupant  la  tète. 

Charles,  voyant  les  parlements  d'Angleterre  et  d'Ecosse  réu- 
nis contre  lui,  pressé  entre  les  armées  de  ces  deux  royaumes, 
crut  devoir  faire  au  moins  une  trêve  avec  les  catholiques  re- 
belles d'Irlande,  afin  d'engager  à  sa  cause  une  partie  des  trou- 
pes anglaises  qui  servaient  dans  cette  île.  Cotte  politique  lui 
réussit.  Il  eut  a  son  service  non-seulement  beaucoup  d'An- 
glais de  l'armée  l'Irlande,  mais  encore  un  grand  nombre  d'Ir- 
landais qui  vinrent  grossir  son  armée.  Alors  le  parlement 
l'accusa  hautement  d'avoir  été  l'auteur  de  la  rébellion  d'Ir- 
lande et  du  massacre.  Malheureusement  ces  troupes  nouvel- 
les, sur  lesquelles  il  devait  tant  compter,  furent  entièrement 
défaites  par  le  lord  Fairfai,  l'un  des  généraux  parlementaires 
(1644);  et  il  no  resta  au  roi  que  la  douleur  d'avoir  donné  à  ses 
ennemis  le  prétexte  de  l'accuser  d'être  complice  des  Irlandais. 
Il  marchait  d'infortune  en  infortune.  Le  prince  Robert, 
ayant  soutenu  longtemps  l'honneur  des  armes  royal  ss,  est 
battu  auprès  d'York,  et  son  armée  est  dissipéo  par  Manches- 
ter et  Fairi'ax  (1644).  Charles  se  retire  dans  Oxford,  où  il  est 
bientôt  assiégé.  La  reine  fuit  en  Franco.  Le  danger  du  roi 
excite,  a  la  vérité,  ses  amis  à  faire  de  nouveaux  efforts.  Le 
Siège  d'Oxford  fut  levé.  Il  rassembla  des  troupes;  il  eut  quel- 
ques succès.  Cette  apparence  de  fortune  ne  dura  pas.  Le  par- 
lement était  toujours  en  état  do  lui  opposer  une  armée  plus 
forte  que  la  sienne.  Los  généraux  Essex,  Manchester,  etWal- 
ler.  attaquèrent  Charles  à  Newbury,  sur  le  chemin  d'Oxford. 
GromweU  était  colonel  dans  leur  armée;  il  s'était  déjà  fait 
connaître  par  des  actions  d'une  valeur  extraordinaire.  On  a 
écrit  qu'à  cotte  bataille  do  Newbury  (27  octobre  1644),  le  corps 
que  Manchester  commandait  ayant  plié,  et  Manchester  lui- 
môme  étant  entraîné  dans  la  fuite,  Cromwell  courut  à  lui,  tout 
blessé,  et  lui  dit  :  «  Vous  vous  trompez,  milord;  ce  n'est  pas 
»  do  ce  côté  que  sont  les  ennemis  ;  »  qu'il  le  ramena  au  com- 
bat, et  qu'enfin  on  ne  dut  qu'à  Cromwell  le  succès  de  cette 
journée.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Cromwell,  qui  commen- 
çait à  avoir  autant  de  crédit  dans  la  chambre  des  commîmes 
qu'il  avait  do  réputation  dans  l'armée,  accusa  son  général  de 
n'avoir  pas  fait  son  devoir. 

Le  penchant  dos  Anglais  pour  des  choses  inouïes  fit  éclater 
alors  une  étrange  nouveauté,  qui  développa  lo  caractère  de 
Cromwell,  et  qui  fut  à  la  fois  l'origine  do  sa  grandeur,  do  la 
chute  du  parlementet  de  l'épiscopat,  du  meurtre  du  roi,  etde 
la  destruction  de  la  monarchie.  La  secte  des  indépendants  com- 
mençait à  faire  quelque  bruit.  Les  presbytériens  les  plus  em- 
portes s'étaient  jetés  dans  ce  parti  :  ils  ressemblaient  aux 
quakers  en  ce  qu'ils  no  voulaient  d'autres  prêtres  qu'eux- 
mêmes,  ni  d'autre  explication  de  l'Evangile  que  celle  de  leurs 
propres  lumières;  ils  différaient  d'eux  en  co  qu'ils  étaienl  au  si 
turbulents  que  les  quakers  étaient  pacifiques.  Leur  projel  chi- 
mérique était  l'égalité  "Mire  tous  les  hommes  :  mais  ils  allaient 
à  cette  égalité  par  la  violence.  Olivier  Cromwell  les  regarda 
comme  des  instruments  propres  à  favoriser  ses  desseins. 

La  ville  de  Londres,  partagée  entre  plusieurs  factions,  se 
plaignait  alors  du  fardeau  de  la  guerre  civile  que  le  parlement 
appesantissait  sur  elle.  Cromwell  fit  proposer  à  la  chambre 


des  communes,  par  quelques  indépendants,  de  réformer  l'ar- 
mée, et  de  s'engager,  eux  et  les  pairs,  à  renoncer  à  tous  les 
emplois  civils  et  militaires.  Tous  ces  emplois  étaient  entre  les 
mains  des  membres  dos  deux  chambres.  Trois  pairs  étaient 
g  mi  raux  des  armées  parlementaires.  La  plupart  des  colonels 
et  des  majors,  des  trésoriers,  des  munitionnaires,  dos  com- 
missaires do  toute  espèce,  étaient  do  la  chambre  dos  commu- 
nes. Pouvait-on  se  flatter  d'engager  par  la  force  do  la  parolo 
tant  d'hommes  puissants  à  sacrifier  leurs  dignités  et  leurs  re- 
venus? C'est  pourtant  ce  qui  arriva  dans  une  seule  séance.  La 
chambre  des  communes  surtout  fut  éblouie  do  l'idée  de  régner 
sur  les  esprits  du  peuple  par  un  désintéressement  sans  exem- 
ple. On  appela  cet  acte  l'acte  du  renoncement  à  soi-même.  Les 
pairs  hésitèrent;  mais  la  chambré  des  communes  les  entraîna. 
Les  lords  Essex,  Denbigh,  Fairfax,  Manchester,  so  déposèrent 
eux-mêmes  du  généralat  (1645);  et  le  chevalier  Fairfax,  fils 
du  général,  n'étant  point  do  la  chambre  des  communes,  fut 
nommé  seul  commandant  do  l'armée. 

C'était  ce  que  voulait  Cromwell;  il  avait  un  empire  absolu 
sur  le  chevalier  Fairfax.  Il  en  avait  un  si  grand  dans  la  cham- 
bre, qu'on  lui  conserva  un  régiment  quoiqu'il  fût  membre  du 
parlement;  et  même  il  fut  ordonné  au  général  de  lui  confier 
le  commandement  do  la  cavalerie  qu'on  envoyait  alors  à  Ox- 
ford (1).  Le  même  homme  qui  avait  eu  l'adresse  d'ôter  à  tous 
les  sénateurs  tous  les  emplois  militaires,  eut  celle  de  faire. 
conserver  dans  leurs  postes  les  officiers  du  parti  des  indépen- 
dants, et  dès  lors  on  s'aperçut  bien  que_  l'armée  devait  gou- 
verner le  parlement.  Le  nouveau  général  Fairfax,  aide  de 
Cromwell,  réforma  toute  l'armée,  incorpora  des  régiments 
dans  d'autres,  changea  tous  les  corps,  établit  une  discipline 
nouvelle  :  ce  qui,  dans  tout  autre  temps,  eût  excité  une  ré- 
volte, se  fit  alors  sans  résistance. 

Cette  armée,  animée  d'un  nouvel  esprit,  marcha  droit  au 
roi,  près  d'Oxford;  et  alors  se  donna  la  bataille  décisive  do 
Naseby,  non  loin  d'Oxford.  Cromwell,  général  de  la  cavale- 
rie, après  avoir  mis  en  déroute  celle  du  roi,  revint  défaire 
son  infanterie,  et  eut  presque  seul  l'honneur  de  cette  célèbre 
journée  (14  juin  16i5).  L'armée  royale,  après  un  grand  car- 
nage, fut  ou  prisonnière  ou  dispersée.  Toutes  les  villes  se 
rendirent  à  Fairfax  ot  à  Cromwell.  Le  jeune  prince  de  Galles, 
qui  fut  depuis  Charles  II,  partageant  de  bonne  heure  les  in- 
fortunes de  son  père,  fut  obligé  de  s'enfuir  dans  la  petite  île 
Scilly.  Le  roi  so  relira  enfin  dans  Oxford  avec  les  débris  do 
son  armée,  et  demanda  au  parlement  la  paix,  qu'on  était 
bien  loin  do  lui  accorder.  La  chambre  dos  communes  insul- 
tait à  sa  disgrâce.  Le  général  avait  envoyé  à  cette  chambre 
la  cassette  du  roi,  trouvée  sur  le  champ  de  bataille,  remplie 
de  lettres  de  la  reine  sa  femme.  Quelques-unes  de  ces  let- 
tres n'étaient  que  des  expressions  de  tendresse  ot  de  douleur. 
La  chambre  les  lut  avec  ces  railleries  amèros  qui  sont  le  par- 
tage de  la  férocité. 

Le  roi  était  dans  Oxford,  ville  presque  sans  fortifications, 
entre  l'année  victorieuse  des  Anglais  et  celle  des  Ecossais, 
payée  par  les  Anglais.  Il  crut  trouver  sa  sûreté  dans  l'année 
écossaise,  moins  acharnée  contre  lui.  Il  se  livra  entre  ses 
mains;  mais  la  chambre  dos  communes  ayant  donné  à  l'ar- 
mée écossaise  deux  cent  mille  livres  sterling  d'arrérages,  et 
lui  on  devant  encore  autant,  le  roi  cessa  dès  lors  d'être  libre. 

(16  février  164.3)  Les  Ecossais  lo  livrèrent  au  commissaire 
du  parlement  anglais,  qui  d'abord  no  sut  comment  il  devait 
traiter  son  roi  prisonnier.  La  guerre  paraissait  finie;  l'armée 
d'Ecosse  payée  retournait  en  son  pays  :  le  parlement  n'avait 
plus  à  craindre  que  sa  propre  armée  qui  l'avait  rendu  victo- 
rieux. Cromwell  et  ses  indépendants  y  étaient  les  maîtres.  Ce 
parlement,  ou  plutôt  la  chambre  des  communes,  toute-puis- 
sante encore  à  Londres,  et  sentant  que  l'armée  allait  l'être, 
voulut  se  débarrasser  de  cette  armée  devenue  si  dange- 
reuse à  ses  maîtres  :  elle  vota  d'en  faire  marcher  une  en 
Irlande,  et  de  licencier  l'autre.  On  peut  bien  croire  que  Crom- 
well ne  le  souffrit  pas.  C'était  là  lo  moment  de  la  crise;  il 
forma  un  conseil  d'officiers,  et  un  autre  do  simples  soldats 
nommés  agitateurs,  qui  d'abord  firent  des  remontrances,  et 
qui  bientôt  donnèrent  des  lois.  Le  roi  était  entre  les  mains 
de  quelques  commissaires  du  parlement,  dans  un  château 
nommé  tlolmby.  Des  soldats  du  conseil  des  agitateurs  allèrent 
l'enlever  au  parlement  dans  ce  château,  et  le  conduisirent  à 
Newmarket. 

Aiiiès  ce  coup  d'autorité,  l'armée  marcha  vers  Londres. 
Cromwell,  voulant  mettre  dans  ses  violences  des  formes  usi- 


ii  Ce  fait  n'est  nullement  une  preuve,  do  l'habileté  do  Cromwell. 
La  continuation  de  celui-ci  dans  le  commandement  fut  la  suite 
d'une  série  d'éyénements  qu'il  no  lui  était  pas  possiblo  do  prévoir. 
(G.  A 


332 


ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 


téos,  fit  accuser  par  l'armée  onze  membres  du  parlement, 
ennemis  ouverts  du  parti  indépendant.  Ces  membres  n'osè- 
rent plus,  dès  ce  moment,  rentrer  dans  la  chambre.  La  ville 
de  Londres  ouvrit  enfin  les  yeux,  mais  trop  tard  et  trop  inu- 
tilement, sur  tant  de  malheurs;  elle  voyait  un  parlement  op- 
presseur opprimé  par  l'armée,  son  roi  captif  entre  les  mains 
des  soldats,  ses  citoyens  exposés.  Le  conseil  de  ville  assemble 
ses  milices,  on  entoure  à  lu  hâte  Londres  de  retranchements; 
mais  l'armée  étant  arrivée  aux  portes,  Londres  les  ouvrit,  et 
se  tut.  Le  parlement  remit  la  Tour  au  général  Fairfax  (1647), 
remercia  l'armée  d'avoir  désobéi,  et  lui  donna  de  l'argent. 

Il  restait  toujours  à  savoir  ce  qu'on  ferait  du  roi  "prison- 
nier, que  les  indépendants  avaient  transféré  à  la  maison 
royale  de  Ilampton-court.  Cromwell  d'un  côté,  les  presbyté- 
riens de  l'autre,  traitaient  secrètement  avec  lui.  Les  Ecossais 
lui  proposaient  de  l'enlever.  Charles,  craignant  également 
tous  les  partis,  trouva  le  moyen  de  s'enfuir  de  Iïampton- 
court  et  de  passer  dans  l'île  do  Wight,  où  il  crut  trouver  un 
asile,  et  où  il  ne  trouva  qu'une  nouvelle  prison. 

Dans  cette  anarchie  d'un  parlement  factieux  et  méprisé, 
d'une  ville  divisée,  d'une  armée  audacieuse,  d'un  roi  fugitif 
et  prisonnier,  le  même  esprit  qui  animait  depuis  longtemps 
les  indépendants  saisit  tout  à  coup  plusieurs  soldats  de  l'ar- 
mée; ils  se  nommèrent  les  aplanisscurs  (1),  nom  qui  signi- 
fiait qu'ils  voulaient  tout  mettre  au  niveau,  et  ne  reconnaître 
aucun  maître  au-dessus  d'eux,  ni  dans  l'armée,  ni  dans  l'Etat, 
ni  dans  l'Eglise.  Ils  ne  faisaient  que  ce  qu'avait  fait  la  chambre 
des  communes  :  ils  imitaient  leurs  officiers,  et  leur  droit  pa- 
raissait aussi  bon  que  celui  des  autres;  leur  nombre  était 
considérable.  Cromwell,  voyant  qu'ils  étaient  d'autant  plus 
dangereux  qu'ils  se  servaient  de  ses  principes,  et  qu'ils  al- 
laient lui  ravir  le  fruit  de  tant  de  politique  et  de  tant  de  tra- 
vaux, prit  tout  d'un  coup  le  parti  de  les  exterminer  au  péril 
de  sa  vie.  Un  jour  qu'ils  s'assemblaient  il  marche  à  eux,  à 
la  tète  de  son  régiment  des  Frères  rouges  (2),  avec  lesquels 
il  avait  toujours  été  victorieux,  leur  demande  au  nom  de 
Dieu  ce  qu'ils  veulent,  et  les  charge  avec  tant  d'impétuosité, 
qu'ils  résistèrent  à  peine.  Il  en  fit  pendre  plusieurs,  et  dissipa 
ainsi  une  faction  dont  le  crime  était  de  l'avoir  imité. 

Cette  action  augmenta  encore  son  pouvoir  dans  l'armée, 
dans  le  parlement,  et  dans  Londres.  Le  chevalier  Fairfax 
était  toujours  général,  mais  avec  bien  moins  de  crédit  que 
lui.  Le  roi,  prisonnier  dans  l'île  de  Wight,  no  cessait  de  faire 
des  propositions  de  paix,  comme  s'il  eût  fait  encore  la  guerre, 
et  comme  si  on  eût  voulu  l'écouter.  Le  duc  d'York,  un  de  ses 
fils,  qui  fut  depuis  Jacques  II,  âgé  alors  de  quinze  ans,  pri- 
sonnier au  palais  de  Saint-James,  se  sauva  plus  heureusement 
de  sa  prison  que  son  père  ne  s'était  sauvé  de  Hampton-court  : 
il  se  retira  en  Hollande;  et  quelques  partisans  du  roi  ayant 
dans  ce  temps-là  môme  gagné  une  partie  do  la  flotte  anglaise, 
cette  flotte  fit  voile  au  port  de  la  Brille  où  ce  jeune  prince 
était  retiré.  Le  prince  de  Galles,  son  frère,  et  lui,  montèrent 
sur  cette  flotte  pour  aller  au  secours  de  leur  père,  et  ce  se- 
cours hâta  sa  perte. 

L"S  Ecossais,  honteux  de  passer  dans  l'Europe  pour  avoir 
vendu  leur  maître,  assemblaient  de  loin  quelques  troupes  en 
sa  faveur.  Plusieurs  jeunes  seigneurs  les  secondaient  en  An- 
gleterre. Cromwell  marche  à  eux  à  grandes  journées,  avec 
une  partie  de  l'armée.  Il  les  défait  entièrement  à  Pres- 
ton  (16'(8),  et  prend  prisonnier  le  duc  Hamilton,  général  des 
Ecossais.  La  ville  de  Colchester,  dans  le  comté  d'Essex,  ayant 
pris  le  parti  du  roi,  se  rendit  à  discrétion  au  général  Fairfax; 
et  ce  général  fit  exécuter  à  ses  yeux,  comme  des  traîtres, 
plusieurs  seigneurs  qui  avaient  soulevé  la  ville  en  faveur  de 
leur  prince. 

Pendant  que  Fairfax  et  Cromwell  achevaient  ainsi  de  tout 
soumettre,  le  parlement,  qui  craignait  encore  plus  Cromwell 
et  les  indépendants  qu'il  n'avait  craint  le  roi,  commençait  à 
traiter  avec  lui,  et  cherchait  tous  les  moyens  possibles  de  se 
délivrer  d'une  armée  dont  il  dépendait  plus  que  jamais.  Cette 
armée,  qui  revenait  triomphante,  demande  enfin  qu'on  mette 
le  roi  en  justice,  comme  la  cause,  de  tous  les  maux,  que  ses 
principaux  partisans  soient  punis,  qu'on  ordonne  à  ses  enfants 
de  se  soumettre,  sous  peine  d'être  déclarés  traîtres.  Le  parle- 
ment ne  répond  rien;  Cromwell  se  fait  présenter  des  requêtes 


(1)  Ou  mieux,  les  niveleurs.  (G.  A.) 

(2)  On  ne  peut,  en  lisant  cps  événements,  s'empêcher  de  songer 
aux  faits  analogues  qui  se  produisirent  chez  nous  en  1700  et  1793 
Cest  ainsi  qu'a  ce  passage  il  nous  revient  une  phrase  de  Camille 
Desmoulins  dans  le  n»  7  de  son  Vieux  Cordelin,  nu  il  s'avise  de 
comparer  Ronsin  à  Cromwell.  on  imprime  dans  toutes  les  éditions  : 
«  Ronsin  serait  venu  comme  Cromwell,  a  la  tête  d'une  poignée  de 
ses  fiers  roiujes.  »  Nous  croyons  qu'il  faut  lire  :  «  frères  rouges.  » 
(G.  A.) 


par  tous  les  régiments  de  son  armée,  pour  qu'on  fasse  le  pro- 
cès au  roi.  Le  général  Fairfax,  assez  aveuglé  pour  ne  pas 
voir  qu'il  agissait  pour  Cromwell,  fait  transférer  le  monarque 
prisonnier  de  l'île  de  Wight  au  château  de  llurst,  et  de  la  à 
Windsor,  sans  daigner  seulement  en  rendre  compte  au  parle- 
ment. Il  mené  l'armée  à  Londres,  saisit  tous  les  postes,  oblige 
la  ville  de  payer  quarante  mille  livres  sterling. 

Le  lendemain  la  chambre  des  communes  veut  s'assembler; 
elle  trouve  des  soldats  à  la  porte,  qui  chassent  la  plupart  do 
ces  membres  presbytériens,  les  anciens  auteurs  de  tous  les 
troubles  dont  ils  étaient  alors  les  victimes;  on  ne  laisse  en- 
trer que  les  indépendants  et  les  presbytériens  rigides,  enne- 
mis toujours  implacables  de  la  royauté.  Les  membres  exclus 
protestent;  on  déclare  leur  protestation  séditieuse.  Ce  qui 
restait  de  la  chambre  des  communes  n'était  plus  qu'une 
troupe  de  bourgeois  esclaves  de  l'armée;  les  officiers,  mem- 
bres de  cette  chambre,  y  dominaient;  la  ville  était  asservie  à 
l'armée;  et  ce  même  conseil  de  ville,  qui  naguère  avait  pris 
le  parti  du  roi,  dirigé  alors  par  les  vainqueurs,  demanda  par 
une  requête  qu'on  lui  fît  son  procès. 

La  chambre  des  communes  établit  un  comité  de  trente- 
huit  personnes,  pour  dresser  contre  le  roi  des  accusations 
juridiques  :  on  érige  une  cour  de  justice  nouvelle,  composée 
de  Fairfax,  de  Cromwell,  d'Ireton,  gendre  de  Cromwell,  de 
Waller,  et  de  cent  quarante-sept  autres  juges.  Quelques  pairs 
qui  s'assemblaient  encore  dans  la  chambre  haute  seulement 
pour  la  forme,  tous  les  autres  s'étant  retirés,  furent  sommés 
de  joindre  leur  assistance  juridique  à  cette  chambre  illégale; 
aucun  d'eux  n'y  voulut  consentir.  Leur  refus  n'empêcha  poiut 
la  nouvelle  cour  de  justice  de  continuer  ses  procédures. 

Alors  la  chambre  basse  déclara  enfin  que  le  pouvoir  sou- 
verain réside  originairement  dans  le  peuple,  et  que  les  re- 
présentants du  peuple  avaient  l'autorité  légitime  :  c'était  une 
question  que  l'armée  jugeait  par  l'organe  de  quelques  ci- 
toyens; c'était  renverser  toute  la  constitution  de  l'Angleterre. 
La  nation  est,  à  la  vérité,  représentée  légalement  par  la 
chambre  des  communes;  mais  elle  l'est  aussi  par  un  roi  et 
par  les  pairs.  On  s'est  toujours  plaint  dans  les  autres  Etats, 
quand  on  a  vu  des  particuliers  jugés  par  des  commissaires, 
et  c'étaient  ici  des  commissaires  nommés  par  la  moindre 
partie  du  parlement,  qui  jugeaient  leur  souverain.  Il  n'est 
pas  douteux  que  la  chambre  des  communes  ne  crût  en  avoir 
le  droit;  elle  était  composée  d'indépendants,  qui  pensaient 
tous  que  la  nature  n'avait  mis  aucune  différence  entre  le  roi 
et  eux,  et  que  la  seule  qui  subsistait  était  celle  de  la  victoire. 
Les  Mémoires  de  Ludlow,  colonel  alors  dans  l'armée,  et  l'un 
des  juges,  font  voir  combien  leur  fierté  était  flattée  en  secret 
de  condamner  en  maîtres  celui  qui  avait  été  le  leur.  Ce  même 
Ludlow,  presbytérien  rigide,  ne  laisse  pas  douter  que  le  fa- 
natisme n'eût  part  à  cette  catastrophe.  Il  développe  tout  l'es- 
prit du  temps,  en  citant  ce  passage  de  l'ancien  Testament  : 
«  Le  pays  ne  peut  être  purifié  de  sang  que  par  le  sang  de 
»  celui  qui  l'a  répandu.  » 

(Janvier  1648)  Enfin  Fairfax,  Cromwell,  les  indépendants, 
les  presbytériens,  croyaient  la  mort  du  roi  nécessaire  à  leur 
dessein  d'établir  une  république.  Cromwell  ne  se  flattait  cer- 
tainement pas  alors  de  succéder  au  roi  ;  il  n'était  que  lieute- 
nant général  dans  une  armée  pleine  de  factions.  Il  espérait, 
avec  grande  raison,  dans  cette  armée  et  dans  la  république, 
le  crédit  attaché  à  ses  grandes  actions  militaires  et  à  son  as- 
cendant sur  les  esprits;  mais  s'il  avait  formé  dès  lors  le  des- 
sein de  se  faire  reconnaître  pour  le  souverain  de  trois 
royaumes,  il  n'aurait  pas  mérite  de  l'être.  L'esprit  humain, 
dans  tous  les  genres,  ne  marche  que  par  degrés,  et  ces  de- 
grés amenèrent  nécessairement  l'élévation  de  Cromwell,  qui 
ne  la  dut  qu'à  sa  valeur  et  à  la  fortune. 

Charles  Ier,  roi  d'Ecosse,  d'Angleterre  et  d'Irlande,  fut  exé- 
cuté par  la  main  du  bourreau,  dans  la  place  de  Whitehall 
(10  février  1649)  (1);  son  corps  fut  transporté  à  la  chapelle  de 
Windsor,  mais  on  n'a  jamais  pu  le  retrouver.  Plus  d'un  roi 
d'Angleterre  avait  été  déposé  anciennement  par  des  arrêts  du 
parlement;  des  femmes  de  roi  avaient  péri  par  le  dernier 
supplice;  des  commissaires  anglais  avaient  jugé  à  mort  la 
reine  d'Ecosse,  Marie  Stuart,  sur  laquelle  ils  n'avaient  d'autre 
droit  que  celui  des  brigands  sur  ceux  qui  tombent  entre  leurs 
mains;  mais  on  n'avait  vu  encore  aucun  peuple  faire  périr 
son  propre  roi  sur  un  échafaud,  avec  l'appareil  de  la  justice. 
Il  faut  remonter  jusqu'à  trois  cents  ans  avant  notre  ère  pour 
trouver  dans  la  personne  d'Agis,  roi  deLacédémone,  l'exemple 
d'une  pareille  catastrophe  (2). 


(1)  Ou  plutôt,  suivant  le  nouveau  calendrier  que  les  Anglais  n'a- 
doptèrent qu'en  1752,  Charles  mourut  le  30  janvier  1(549.  (G.  A.) 

(2)  On  a  conservé  les  actes  de  cette  procédure.  Un  tribunal  légi- 
time qui  condamnerait  un   garnement  à  un  mois  de  Bicêtre,  sur 
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CHAPITRE  CLXXXî. 


De  Cromwell. 


Après  le  meurtre  de  Charles  Ier,  la  chambre  des  communes 
défendit,  sous  peine  de  mort,  de  reconnaître  pour  roi  ni  son 
iîls  ni  aucun  autre.  Elle  abolit  la  chambre  haute,  où  il  ne 
siégeait  plus  que  seize  pairs  du  royaume,  et  resta  ainsi  sou- 
veraine en  apparence  de  l'Angleterre  et  de  L'Irlande. 

Cette  chambre,  qui  devait  être  composée  de  cinq  cent  treize 
membres,  ne  l'était  alors  que  d'environ  quatre-vingts.  Elle  lit 
un  nouveau  grand  sceau,  sur  lequel  étaient  gravés  ces  mots  : 
Le  parlement  de  la  république  d'Angleterre.  On  avait  déjà 
abattu  la  statue  du  roi,  élevée  dans  la  Bourse  do  Londres,  et 
on  avait  mis  en  sa  place  cette  inscription  :  Charles  le  dernier 
roi  et  le  premier  tyran  (1). 

Cette  même  chambre  condamna  à  mort  plusieurs  seigneurs 
qui  avaient  été  faits  prisonniers  en  combattant  pour  le  roi.  Il 
n'était  pas  étonnant  qu'on  violât  les  lois  de  la  guerre,  après 
avoir  violé  celles  des  nations;  et  pour  les  enfreindre  plus 
pleinement  encore,  le  duc  llamilton,  Ecossais,  fut  du  nombre 
des  condamnés.  Celte  nouvelle  barbarie  servit  beaucoup  à 
déterminer  les  Ecossais  à  reconnaître  pour  leur  roi  Charles  II; 
mais  en  même  temps,  l'amour  de  la  liberté  était  si  profondé- 
ment gravé  dans  tous  les  cœurs,  qu'ils  bornèrent  le  pouvoir 
royal  autant  que  le  parlement  d'Angleterre  l'avait  limité  dans 
les  premiers  troubles.  L'Irlande  reconnaissait  le  nouveau  roi 
sans  conditions.  Cromwell  alors  se  fît  nommer  gouverneur 
d'Irlande  <  1659)  :  il  partit  avec  l'élite  de  son  armée,  et  fut  suivi 
de  sa  fortune  ordinaire. 

Cependant  Charles  II  était  rappelé  en  Ecosse  par  le  parle- 
ment, mais  aux  mêmes  conditions  que  ce  parlement  écossais 
avait  faites  au  roi  son  père.  On  voulait  qu'il  fût  presbytérien, 
comme  les  Parisiens  avaient  voulu  que  Henri  IV,  son  grand- 
père,  fût  catholique.  On  restreignait  en  tout  l'autorité  royale; 
Charles  la  voulait  pleine  et  entière.  L'exemple  de  son  père 
n'affaiblissait  point  en  lui  des  idées  qui  semblent  nées  dans 
le  cœur  des  monarques.  Le  premier  fruit  de  sa  nomination 
au  trône  d'Ecosse  était  déjà  une  guerre  civile.  Le  marquis  de 
Montrose,  homme  célèbre  dans  ces  temps-là  par  son  attache- 
ment à  la  famille  royale  et  par  sa  valeur,  avait  amené  d'Alle- 
magne et  du  Danemark  quelques  soldats  dans  le  nord  d'E- 
cosse; et,  suivi  des  montagnards,  il  prétendait  joindre  aux 
droits  du  roi  celui  de  conquête.  Il  fut  défait,  pris  et  condamné 
par  le  parlement  d'Ecosse  à  être  pendu  à  une  potence  haute 
de  trente  pieds,  à  être  ensuite  écartelé,  et  ses  membres  à  être 
attachés  aux  portes  des  quatre  principales  villes,  pour  avoir 
contrevenu  à  ce  qu'on  appelait  la  loi  nouvelle,  ou  convenant 
presbytérien.  Ce  brave  homme  dit  à  ses  juges  qu'il  n'était  fâ- 
ché que  de  n'avoir  pas  assez  de  membres  pour  être  attachés 
à  toutes  les  portes  des  villes  de  l'Europe,  comme  des  monu- 
ments de  sa  fidélité  pour  son  roi.  Il  mit  même  cette  pensée 
en  assez  beaux  vers,  en  allant  au  supplice.  C'était  un  des  plus 
agréables  esprits  qui  cultivassent  alors  les  lettres,  et  l'âme  la 
plus  héroïque  qui  fût  dans  les  Trois-Royaumes.  Le  clergé  pres- 
bytérien le  conduisit  à  la  mort  en  l'insultant  et  en  prononçant 
sa  damnation. 

(1650)  Charles  II,  n'ayant  pas  d'autre  ressource,  vint  de 
Hollande  se  remettre  à  la  discrétion  de  ceux  qui  venaient 
de  faire  pendre  sou  général  et  son  appui,  et  entra  dans 
Edimbourg  par  la  porte  où  les  membres  de  Montrose  étaient 
exposés. 


une  pareille  instruction,  commettrait  un  acte  de  tyrannie  :  et  si  on 
ajoute  que  ni  suivant  le  droit  particulier  d'Angleterre,  ni  (en  sup- 
posant alors  les  Anglais  absolument  libres)  suivant  aucun  principe 
de  droit  public  qu'un  homme  de  bon  sens  puisse  admettre,  ce  tri- 
bunal ne  pouvait  être  regardé  comme  légitime,  on  aura  une  idée 
juste  de  ce  jugement  extraordinaire. 

Charles  répondit  avec  une  modération  et  une  fermeté  qui  hono- 
rent sa  mémoire,  et  qui  contrastent  avec  la  dureté  et  la  mauvaise 
foi  de  ses  juges. 

Ou  prétend  que  des  voleurs  de  grands  chemins  se  sont  avisés 
quelquefois  de  condamner  en  cérémonie,  avant  de  les  assassiner, 
des  juges  qui  étaient  tombés  entre  leurs  mains.  Rien  ne  ressemble 
mieux  à  la  conduite  de  Cromwell  et  de  ses  amis.  Il  a  fallu  toute 
l'atrocité  du  fanatisme  pour  que  cette  sentence  ne  soulevai  point 
tous  les  partis,  et  que  l'indignation  générale  n'en  rendît  pas  l'exé- 
cution impossible:  et  le  fanatisme  seul  en  a  pu  l'aire  l'apologie. (K.) 
—  L'auteur  de  cette  note  ne  s'imaginait  pas  qu'il  serait  appelé  un 
jour  à  se  prononcer  comme  juge  sur  la  conduite  de  son  propre  roi 
et  qu'il  le  déclarerait  coupable  envers  la  nation.  (G.  A.) 

(1)  Ou  plutôt  :  Exiit  tyrannus,  regum  ultimus.  (G.  A.) 


La  nouvelle  république  d'Angleterre  se  prépara  dès  ce  mo- 
ment à  faire  la  guerre  à  l'Ecosse,  ne  voulant  pas  que  dans  la 
moitié  de  l'île  il  y  eût  un  roi  qui  prétendît  l'être  de  l'autre. 
Cette  nouvelle  république  soutenait  la  révolution  avec  autant 
de  conduite  qu'elle  l'avait  faite  avec  fureur.  C'était  une  chose 
inouïe,  de  voir  un  petit  nombre  de  citoyens  obscurs,  sans 
aucun  chef  à  leur  tête,  tenir  tous  les  pairs  du  royaume  dans 
l'éloignement  et  dans  le  silence,  dépouiller  tous  les  évêques, 
contenir  les  peuples,  entretenir  en  Irlande  environ  seize  mille 
combattants  et  autant  en  Angleterre,  maintenir  une  grande 
flotte  bien  pourvue,  et  payer  exactement  toutes  les  dépenses, 
sans  qu'aucun  des  membres  de  la  chambre  s'enrichît  aux 
dépens  de  la  nation.  Pour  subvenir  à  tant  de  frais,  on  em- 
ployait avec  une  économie  sévère  les  revenus  autrefois  atta- 
chés à  la  couronne,  et  les  terres  des  évêques  et  des  chapitres 
qu'on  vendit  pour  dix  années.  Enfin  la  nation  payait  une  taxe 
de  cent  vingt  mille  livres  sterling  par  mois,  taxe  dix  fois  plus 
forte  que  cet  impôt  de  la  marine  que  Charles  Ier  s'était  arrogé, 
et  qui  avait  été  la  première  cause  de  tant  de  désastres.  ^ 

Ce  parlement  d'Angleterre  n'était  pas  gouverné  par 
Cromwell,  qui  alors  était  en  Irlande  avec  son  gendre  Ireton; 
mais  il  était  dirigé  par  la  faction  des  indépendants,  dans  la- 
quelle il  conservait  toujours  un  grand  crédit.  La  chambre 
résolut  de  faire  marcher  une  armée  contre  l'Ecosse,  et  d'y 
faire  servir  Cromwell  sous  le  général  Fairfax.  Cromwell  reçut 
ordre  de  quitter  l'Irlande,  qu'il  avait  presque  soumise.  Le 


général  Fairfax  ne  voulut  point  marcher  contre  l'Ecosse  :  il 
n'était  point  indépendant,  mais  presbytérien.  Il  prétendait 
qu'il  ne  lui  était  pas  permis  d'aller  attaquer  ses  frères,  qui 
n'attaquaient  point  l'Angleterre.  Quelques  représentations 
qu'on  lui  fît,  il  demeura  inflexible,  et  se  démit  du  généralat 
pour  passer  le  reste  de  ses  jours  en  paix.  Cette  résolution 
n'était  point  extraordinaire  dans  un  temps  et  dans  un  pays  où 
chacun  se  conduisait  suivant  ses  principes. 

(Juin  1G50)  C'est  là  l'époque  de  la  grande  fortune  de  Crom- 
well. Il  est  nommé  général  à  la  place  de  Fairfax.  Il  se  rend 
en  Ecosse  avec  une  armée  accoutumée  à  vaincre  depuis  près 
de  dix  ans.  D'abord  il  bat  les  Ecossais  à  Dunbar,  et  se  rend 
maître  de  la  ville  d'Edimbourg.  De  là  il  suit  Charles  II,  qui 
s'était  avancé  jusqu'à  Worcester,  en  Angleterre,  dans  l'espé- 
rance que  les  Anglais  de  son  parti  viendraient  l'y  joindre; 
mais  ce  prince  n'avait  avec  lui  que  do  nouvelles  troupes  sans 
discipline.  (13  septembre  1650)  Cromwell  l'attaqua  sur  les 
bords  de  la  Sa verne,  et  remporta  presque  sans  résistance  (1)  la 
victoire  la  plus  complète  qui  eût  jamais  signalé  sa  fortune. 
Environ  sept  mille  prisonniers  furent  menés  à  Londres,  et 
vendus  pour  aller  travailler  aux  plantations  anglaises  en  Amé- 
rique. C'est,  je  crois,  la  première  fois  qu'on  a  vendu  des 
hommes  comme. des  esclaves,  chez  les  chrétiens,  depuis  l'a- 
bolition de  la  servitude.  L'armée  victorieuse  se  rend  maîtresso 
de  l'Ecosse  entière.  Cromwell  poursuit  le  roi  partout. 

L'imagination,  qui  a  produit  tant  de  romans,  n'a  guère  in- 
venté d'aventures  plus  singulières,  ni  des  dangers  plus  pres- 
sants, ni  des  extrémités  plus  cruelles,  que  tout  ce  que  Char- 
les II  essuya  en  fuyant  la  poursuite  du  meurtrier  de  son  père. 
Il  fallut  qu'il  marchât  presque  seul  par  les  routes  les  moins 
fréquentées,  exténué  de  fatigue  et  de  faim,  jusque  dans  le 
comté  de  Strafford.  Là,  au  milieu  d'un  bois,  poursuivi  par  les 
soldats  de  Cromwell,  il  se  cacha  dans  le  creux  d'un  chêne,  où 
il  fut  obligé  de  passer  un  jour  et  une  nuit.  Ce  chêne  se  voyait 
encore  au  commencement  de  ce  siècle  (2).  Les  astronomes  l'ont 
placé  dans  les  constellations  du  pôle  austral,  et  ont  ainsi  éter- 
nisé la  mémoire  de  tant  de  malheurs.  (Novembre  1630)  Ce 
prince,  errant  de  village  en  village,  déguisé,  tantôt  en  pos- 
tillon, tantôt  en  bûcheron,  se  sauva  enfin  dans  une  petite 
barque,  et  arriva  en  Normandie,  après  six  semaines  d'aven- 
tures incroyables.  Remarquons  ici  que  son  petit-neveu,  Char- 
les-Edouard, a  éprouvé  de  nos  jours  des  aventures  pareilles, 
et  encore  plus  inouïes  (3).  On  ne  peut  trop  remettre  ces  ter- 
ribles exemples  devant  les  yeux  des  hommes  vulgaires  qui 
voudraient  intéresser  le  monde  entier  à  leurs  malheurs,  quand 
ils  ont  été  traversés  dans  leurs  petites  prétentions,  ou  dans 
leurs  vains  plaisirs. 

Cromwell  cependant  revint  à  Londres  en  triomphe.  La  plu- 
part des  députés  du  parlement,  leur  orateur  à  leur  tête,  lo 
conseil  de  ville,  précédé  du  maire,  allèrent  au-devant  de  lui 
à  quelques  milles  de  Londres.  Son  premier  soin,  dès  qu'il  fut 
dans  la  ville,  fut  do  porter  le  parlement  à  un  abus  de  la  vic- 


(1)  Quelques-uns  prétendent,  au  contraire,  que  la  lutte  fut  des 
plus  vives,  ((i.  A.) 

(2)  Il  fut  abattu  par  la   vénération  des  cavaliers,  qui  s'en  parta- 
gèrent, les  débris.  (<;.  A.) 

(3)  On  trouvera  dans  le  Priciê  du  Siècle  de  Louis  XV  tous  les  dé- 
tails de  l'expédition  de  Charles-Edouard.  (G.  A.) 
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toiiv  dont  les  Anglais  devaient  être  flattés.  La  chambre  réunit 

1  Ecosse  à  l'Angleterre  comme  un  pays  de  conquête,  et  abolit 
la  royauté  chez  les  vaincus,  comme  elle  l'avait  exterminée 
chez  les  vainqueurs. 

Jamais  l'Angleterre  n'avait  été  plus  puissante  que  depuis 
qu'elle  était  republique.  Ce  parlement  tout  républicain  forma 
le  projet  singulier  de  joindre  les  sept  Provinces-Unies  à  l'An- 
gleterre, comme  il  venait  d'y  joindre  l'Ecosse  (1651).  Le  stat- 
houder,  Guillaumo  II,  gendre  de  Charles  Lr,  venait  de  mou- 
rir, après  avoir  voulu  se  rendre  souverain  en  Hollande, 
comme  Charles  en  Angleterre,  et  n'ayant  pas  mieux  réussi 
que  lui.  Il  laissait  un  iils  au  berceau,  et  le  parlement  espérait 
que  les  Hollandais  se  passeraient  de  stathoudèr,  comme  l'An- 
gleterre se  passait  de  monarque,  et  que  la  nouvelle  république 
de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse  et  de  la  Hollande,  pourrait  tenir 
la  balance  de  l'Europe  :  mais  les  partisans  de  la  maison  d'O- 
range s'étant  opposés  à  ce  projet,  qui  tenait  beaucoup  de  l'en- 
thousiasme de  ces  temps-la,  ce  même  enthousiasme  porta  le 
parlement  anglais  à  déclarer  la  guerre  à  la  Hollande.  On  se 
battit  sur  mer  avec  des  succès  balancés.  Les  plus  sages  du 
parlement,  redoutant  le  grand  crédit  de  Cromwcll,  ne  conti- 
nuaient cette  guerre  que  pour  avoir  un  prétexte  d'augmenter 
la  flotte  aux  dépens  de  l'armée,  et  de  détruire  ainsi  peu  à  peu 
la  puissance  dangereuse  du  général. 

Cromwell  les  pénétra  comme  ils  l'avaient  pénétré  :  ce  fut 
alors  qu'il  développa  tout  son  caractère,  a  Je  suis,  dit-il  au 
»  major-général  Vernon,  poussé  à  un  dénoûment  qui  me  fait 
»  dresser  les  cheveux  à  la  tête.  »  Il  se  rendit  au  parlement 
(30  avril  1653),  suivi  d'officiers  et  de  soldats  choisis  qui  s'em- 
parèrent de  la  porte.  Dès  qu'il  eut  pris  sa  pjace  :  «  J^rois, 
»  dit-il,  que  ce  parlement  est  assez  mûr  pour  être  dissous.  » 
Quelques  membres  lui  ayant  reproché  son  ingratitude,  il  se 
met  au  milieu  de  la  chambre  :  «  Le  Seigneur,  dit-il,  n'a  plus 
»  besoin  de  vous;  il  a  choisi  d'autres  instruments  pour  ac- 
»  complir  son  ouvrage.  »  Après  ce  discours  fanatique,  il  les 
charge  d'injures,  dit  à  l'un  qu'il  est  un  ivrogne,  à  l'autre 
qu'il  mène  une  vie  scandaleuse,  que  l'Evangile  les  condamne, 
et  qu'ils  aient  à  se  dissoudre  sur-le-champ.  Ses  officiers  et 
ses  soldats  entrent  dans  la  chambre.  «  Qu'on  emporte  la 
»  masse  du  parlement,  dit-il  ;  qu'on  nous  défasse  de  cette 
»  marotte.  »  Son  major-général,  Harrisson,  va  droit  à  l'ora- 
teur, et  le  fait  descendre  de  la  chaire  avec  violence,  «  Vous 
»  m'avez  forcé,  s'écria  Cromwell,  à  en  user  ainsi;  j'ai  prié  le 
»  Seigneur,  toute  la  nuit,  qu'il  me  fît  plutôt  mourir  que  de 
»  commettre  une  telle  action.  »  Ayant  dit  ces  paroles,  il  ht 
sortir  tous  les  membres  du  parlement  l'un  après  l'autre, 
ferma  la  porte  lui-même,  et  emporta  la  clef  dans  sa  poche. 

Ce  qui  est  bien  plus  étrange,  c'est  que  le  parlement  (Haut 
détruit  avec  cette  violence,  et  nulle  autre  autorité  législative 
n'étant  reconnue,  il  n'y  eut  point  de  confusion.  Cromwell  as- 
sembla le  conseil  des  officiers.  Ce  furent  eux  qui  changèrent 
véritablement  la  constitution  de  l'Etat;  et  il  n'arrivait  en  An- 
gleterre que  ce  qu'on  a  vu  dans  tous  les  pays  de  la  terre  où 
le  fort  a  donné  la  loi  au  faible.  Cromwell  fit  nommer  par  ce 
conseil  cent  quarante-quatre  députés  du  peuple,  qu'on  prit 
pour  la  plupart  dans  les  boutiques  et  dans  les  ateliers  des  ar- 
tisans (1).  Le  plus  accrédité  de  ce  nouveau  parlement  d'Angle- 
terre était  un  marchand  de  cuir,  nommé  Barebone;  c'est  ce 
qui  fit  qu'on  appela  cette  assemblée  le  parlement  des  lîare- 
Itones  (a).  Cromwell,  en  qualité  de  général,  écrivit  une  lettre 
circulaire  à  tous  ces  députés,  et  les  somma  de  venir  gouver- 
ner l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande.  Au  bout  de  cinq  mois, 
ce  prétendu  parlement,  aussi  méprisé  qu'incapable,  fut  obligé 
de  se  casser  lui-même  et  de  remettre  à  son  tour  le  pouvoir 
souverain  au  conseil  de  guerre.  Les  officiers  seuls  déclarèrent 
alors  Cromwell  protecteur  des  Trois-Royaumes  (22  décembre 
1653).  On  envoya  chercher  le  maire  de  Londres  et  les  alder- 
mans.  Cromwell  fut  installé  à  Whitehall,  dans  le  palais  des 
rois,  où  il  prit  dès  lors  son  logement.  On  lui  donna  le  titre 
â'altesse,  et  la  ville  de  Londres  l'invita  à  un  festin,  avec  les 
mêmes  honneurs  qu'on  rendait  aux  monarques.  C'est  ainsi 
qu'un  citoyen  obscur  du  pays  de  Galles  parvint  à  se  faire 
roi,  sous  un  autre  nom,  par  sa  valeur  secondée  de  son  hy- 
pocrisie. 

Il  était  âgé  alors  de  près  de  cinquante  ans,  et  en  avait  passé 
quarante  sans  aucun  emploi  ni  civil  ni  militaire.  A  peine 
était  il  connu  en  1642,  lorsque  la  chambre  des  communes, 
dont  il  était  membre,  lui  donna  une  commission  de  major  do 
cavalerie.  C'est  de  là  qu  il  parvint  à  gouverner  la  chambï  i  et 
l'armée,  et  que,  vainqueur  de  Charles  Ier  et  de  Charles  II,  il 

(1)  c'est  la  tradition  royaliste.  Mais  il  est  vrai  de  dire  qu'ils  jouis- 
saient les  uns  d'une  grande  fortune,  les  autres  d'une  existence  tout 
à  lait  indépendante.  (G.  A.) 

(a)  Cela  signifie  os  déchaînés. 


monta  en  effet  sur  leur  trône,  et  régna,  sans  être  roi,  avec 
plus  de  pouvoir  et  plus  de  bonheur  qu'aucun  roi.  Il  choisit 
d'abord,  parmi  les  seuls  officiers  compagnons  de  ses  victoi- 
res, quatorze  conseillers,  à  chacun  desquels  il  assigna  mille 
livres  sterling  de  pension.  Les  troupes  étaient  toujours  payées 
un  mois  d'avance,  les  magasins  fournis  de  tout;  le  trésor 
public,  dont  il  disposait,  était  rempli  de  trois  cent  mille  livres 
sterling  :  il  en  avait  cent  cinquante  mille  en  Irlande.  Les 
Hollandais  lui  demandèrent  la  paix,  et  il  en  dicta  les  condi- 
tions, qui  furent,  qu'on  lui  payerait  trois  cent  mille  livres 
sterling,  que  les  vaisseaux  des  Provinces-Unies  baisseraient 
pavillon  devant  les  vaisseaux  anglais,  et  que  le  jeune  prince 
d'Orange  ne  serait  jamais  rétabli" dans  les  charges  de  ses  an- 
cêtres. C'est  ce  même  prince  qui  détrôna  depuis  Jacques  II, 
dont  Cromwell  avait  détrôné  le  père. 

Toutes  les  nations  courtisèrent  à  l'envi  le  protecteur.  La 
France  rechercha  son  alliance  contre  l'Espagne,  et  lui  livra  la 
ville,  de  Dunkerque  (a).  Ses  flottes  prirent  sur  les  Espagnols 
la  Jamaïque,  qui  est  restée  à  l'Angleterre.  L'Irlande  fut  entiè- 
rement soumise,  et  traitée  comme  un  pays  de  conquête.  On 
donna  aux  vainqueurs  les  terres  des  vaincus,  et  ceux  qui 
étaient  le  plus  attachés  à  leur  patrie  périrent  par  la  main  des 
bourreaux. 

Cromwell,  gouvernant  en  roi,  assembla  des  parlements; 
mais  il  s'en  rendait  le  maître,  et  les  cassait  à  sa  volonté.  Il 
découvrit  toutes  les  conspirations  contre  lui,  et  prévint  tous 
les  soulèvements.  Il  n'y  eut  aucun  pair  du  royaume  dans  ces 
parlements  qu'il  convoquait:  tous  vivaient  obscurément  dans 
leurs  terres.  Il  eut  l'adresse  d'engager  un  de  ces  parlements 
à  lui  offrir  le  titre  de  roi  (1656),  afin  de  le  refuser  et  de  mieux 
conserver  la  puissance  réelle.  Il  menait  dans  le  palais  des  rois 
une  vie  sombre  et  retirée,  sans  aucun  faste,  sans  aucun 
excès.  Le  général  Ludlow,  son  lieutenant  en  Irlande,  rapporte 
que,  quand  le  protecteur  y  envoya  son  fils,  Henri  Cromwell, 
il  l'envoya  avec  un  seul  domestique.  Ses  mœurs  furent  fou- 
jours  austères;  il  était  sobre,  tempérant,  économe  sans  être 
avide  du  bien  d'autrui,  laborieux  et  exact  dans  toutes  les  af- 
faires. Sa  dextérité  ménageait  toutes  les  sectes,  ne  persécu- 
tant ni  les  catholiques  ni  les  anglicans,  qui  alors  à  peine 
osaient  paraître;  il  avait  des  chapelains  de  tous  les  partis; 
enthousiaste  avec  les  fanatiques,  maintenant  les  presbytériens 
qu'il  avait  trompés  et  accablés,  et  qu'il  ne  craignait  plus;  ne 
donnant  sa  confiance  qu'aux  indépendants  qui  ne  pouvaient 
subsister  que  par  lui,  et  se  moquant  d'eux  quelquefois  avec 
les  théistes.  Ce,  n'est  pas  qu'il  vît  de  bon  œil  la  religion  du 
théiste,  qui,  étant  sans  fanatisme,  ne  peut  guère  servir  qu'à 
des  philosophes,  et  jamais  à  des  conquérants. 

Il  yavait  peu  de  ces  philosophes,  et  il  se  délassait  quel- 
quefois avec  eux  aux  dépens  des  insensés  qui  lui  avaient 
frayé  le  chemin  du  trône,  l'Evangile  à  la  main.  C'est  par  cette 
conduite  qu'il  conserva  jusqu'à  sa  mort  son  autorite  cimen- 
tée de  sang,  et  maintenue  par  la  force  et  par  l'artifice. 

La  nature,  malgré  sa  sobriété,  avait  fixé  la  tin  de  sa  vie  à 
cinquante-cinq  ans.  (13  septembre  1658)  Il  mourut  d'une  fiè- 
vre ordinaire,  causée  probablement  par  l'inquiétude  at lâchée 
à  la  tyrannie;  car  dans  les  derniers  temps  il  craignait  tou- 
jours d'être  assassiné;  il  ne  couchait  jamais  deux  nuits  de 
suite  dans  la  même  chambre.  Il  mourut  après  avoir  nommé 
Richard  Cromwell  son  successeur.  A  peine  eut-il  expiré  qu'un 
de  ses  chapelains,  presbytérien,  nommé  Herry  (1),  dit  aux  assis- 
tants :  «Ne  vous  alarmez  pas;  s'il  a  protégé'le  peuple  de  Dieu 
»  tant  qu'il  a  été  parmi  nous,  il  le  protégera  bien  davantage 
»  à  présent  qu'il  est  monté  au  ciel  où  il  sera  assis  à  la  droite 
»  de  Jésus-Christ.  »  Le  fanatisme  était  si  puissant,  et  Crom- 
well si  respecté,  que  personne  ne  rit  d'un  pareil  discours. 

Quelques  intérêts  divers  qui  partageassent  tous  les  esprits, 
Richard  Cromwell  fut  déclaré  paisiblement  protecteur  dans 
Londres.  Le  conseil  ordonna  des  funérailles  plus  magnifiques 
que  pour  aucun  roi  d'Angleterre.  On  choisit  pour  modèle  les 
solennités  pratiquées  à  la  mort  du  roi  d'Espagne,  Philippe  IL 
Il  est  à  remarquer  qu'on  avait  représenté  Philippe  II  en  pur- 
gatoire pendant  deux  mois,  dans  un  appartement  tendu  de 
noir,  éclairé  de  peu  do  flambeaux,  et  qu'ensuite  on  l'avait  re- 
présenté dans  le  ciel,  le  corps  sur  un  lit  brillant  d'or,  dans 
une  salle  tendue  de  même,  éclairée  de  cinq  cents  flambeaux, 
dont  la  lumière,  renvoyée  par  des  plaques  d'argent,  égalait 
l'éclat  du  soleil.  Tout  cela  fut  pratiqué  pour  Olivier  Cromwell  : 
on  le  vit  sur  son  lit  de  parade,  la  couronne  en  tête  et  un 
sceptre  d'or  à  la  main.  Le  peuple  ne  fit  nulle  attention  ni  à 
cette  imitation  d'une  pompe  catholique,  ni  à  la  profusion.  Le 
cadavre  embaumé,  que  Charles  II  fit  exhumer  depuis,  et  por- 
terai! gibet,  fut  enterré  dans  le  tombeau  des  rois. 


'a)  Voyez  le  Siècle  de  Louis  XIV,  chap.  vi. 
;i)  Ou  plutôt,  sterry.  (G.  A.) 
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CHAPITRE  CLXXXtI. 


Do  l'Angleterre  sous  Charles  II. 


Le  second  protecteur,  Richard  Cromwell,  n'ayant  pas  les 
qualités  du  premier,  ne  pouvait  en  avoir  la  fortune.  Son  scep- 
tre n'était  poinl  soutenu  par  l'épée;  et  n'ayant  ni  l'intrépidité 
ni  l'hypocrisie  d'Olivier,  il  ne  sut  ni  se  faire  craindre  de  Tar- 
ai en  imposer  aux  partis  et  aux  sectes  qui  divisaient 
l'Angleterre.  Le  conseil  guerrier  d'Olivier  Cromwell  brava 
d'ahord  Richard.  Ce  nouveau  protecteur  prétendit  s'affermir 
en  convoquant  un  parlement,  dont  une  chambre,  composée 
d'officiers,  représentait  les  pairs  d'Angleterre,  et  dont  l'autre, 
fermée  de  députés  anglais,  écossais,  et  irlandais,  représentait 
les  Trois-Royaumes ;  mais  les  chefs  de  l'armée  le  forcèrent  de 
dissoudre  ce  parlement.  Ils  rétablirent  eux-mêmes  l'ancien 
parlement  qui  avait  fait  couper  la  tète  à  Charles  Ier,  et  qu'en- 
suite Olivier  Cromwell  avait  dissous  avec  tant  do  hauteur.  Ce 
parlement  était  tout  républicain,  aussi  bien  que  l'armée.  On 
ne  voulait  point  de  roi;  mais  on  ne  voulait  pas  non  plus  de 
protecteur.  Ce  parlement,  qu'on  appela  le  croupion  (rump), 
it  idolâtre  de  la  liberté;  et  malgré  son  enthousiasme 
fanatique,  il  se  flattait  de  gouverner,  haïssant  également  les 
noms  de  roi,  de  prot  icteUr,  d'éyêques,  et  de  pairs,  ne  parlant 
jamais  qU'au  nom  du  peuple.  (12  mai  16.59)  Les  officiers  de- 
mandèrent à  la  fois  au  parlement  établi  par  eux,  que  tous  les 
partisans  de  la  maison  royale  fussent  à  jamais  privés  de  leurs 
emplois,  et  que  Richard  Cromwell  fût  privé  du  protectorat.  Ils 
le  traitaient  honorablement,  demandant  pour  lui  vingt  mille 
livres  sterling  de  rente,  et  huit  mille  pour  sa  mère;  mais  le 
parlement  ne  donna  à  Richard  Cromwell  que  deux  mille  li- 
vres une  fois  payées,  et  lui  ordonna  do  sortir  dans  six  jours 
de  la  maison  des  rois;  il  obéit  sans  murmurer,  et  vécut  en 
particulier  paisible. 

On  n'entendait  point  alors  parler  des  pairs  ni  des  évoques. 
Charles  II  paraissait  abandonné  de  tout  le  inonde,  aussi  bien 
que  Richard  Cromwell;  et  on  croyait  dans  toutes  les  cours  de 
l'Europe  que  la  république  anglaise  subsisterait,  Le  célèbre 
Monk,  officier  général  sous  Cromwell,  fui  celui  qui  rétablit  le 
trône  :  il  commandait  en  Ecosse  l'armée  qui  avait  subjugué 
le  pays.  Le  parlement  de  Londres  ayant  voulu  casser  quel- 
ques officiers  de  cette  armée,  ce  général  se  résolut  à  marcher 
en  Angleterre  pour  tenter  la  fortune.  L^s  Trois-Royaumes  alors 
n'étaient  qu'une  anarchie.  Ynr'  partie  de  l'armée  de  Monk, 
restée  en  Ecosse,  ne  pouvait  la  tenir  dans  la  sujétion.  L'autre 
partie,  qui  suivait  Monk  en  Angleterre,  avait  en  tète  celle  de 
la  république.  Le  parlement  redoutait  ces  deux  armées  et 
voulait  en  être  le  maître.  Il  y  avait  là  de  quoi  renouveler 
toutes  les  horreurs  des  guerres  civiles. 

Monk  ne  s"  sentant  pas  ass''z  puissant  pour  succéder  aux 
deux  protecteurs,  forma  le  dessein  de  rétablir  la  famille 
royale;  et  au  lieu  de  répandre  du  sang,  il  embrouilla  telle- 
ment les  affaires  par  ses  négociations,  qu'il  augmenta  l'anar- 
chie, et  mit  la  nation  au  point  de  désirer  un  roi.  A  peine  y 
eut-il  du  sang  répandu.  Lambert,  un  des  généraux  de  Crom- 
well, et  des  plus  ardents  républicains,  voulut  en  vain  renou- 
veler la  guerre;  il  fut  prévenu  avant  qu'il  eût  rassemblé  un 
a>:vz  grand  nombre  des  anciennes  troup  ss  de  Cromwell,  et 
fut  battu  et  pris  par  celles  de  Monk.  On  assembla  un  nou- 
veau parlement.  Les  pairs,  si  longtemps  oisifs  et  oubliés, 
revinrent  enfin  dans  la  chambre  haute.  Les  deux  chambres 
reconnurent  Charles  il  pour  roi,  et  il  fut  proclamé  dans 
Loin! 

(8  mai  1GCC)  Charles  II,  rappelé  ainsi  en  Angleterre,  sans  y 
avoir  contribué  que  de  son  consentement,  et  sans  qu'on  lui 
eut  fait  aucune  condition,  partit  de  Bréda,  où  il  était  retiré'. 
Il  fut  reçu  aux  acclamations  de  toute  l'Angleterre;  il  ne  pa- 
raissait pas  qu'il  y  eût  de  guerre  civile.  Leparlemenl  exhuma 
!•■  corps  d'Olivier  Cromwell,  d'Ireton son  gendre,  d'un  nommé 
Bradsnaw,  président  de  la  chambre  qui  avait  jugé'  Charles  Ier. 
On  les  traîna  au  gibet  sur  la  claie  (1).  De  tous  les  juges  de 
Charles  Ier,  qui  vivaient  encore,  il  n'y  en  eut  que  dis  qu'on 
exécuta  (2).  Aucun  d'eux  no  témoigna  le  moindre  repentir;  au- 
cun ne  reconnut  le  roi  régnant  ■.  tous  remercièrent  Dieu  de 
mourir  martyrs  pour  t>i  plus  juste  et  la  plus  noble  des  causes. 
Non-seulement  ils  étaient  do  la  faction  intraitable  d  \s  indé- 
fi) Puis  on  les  décapita,  on  exhuma  aus^i  les  corps  de  la  mère, 
de  la  tille  de  Cromwell  et  des  amis  de  la  famille,  (g.  A.) 
(2)  Voltaire  ne  dit  pas  que  dix-neuf  de.  principaux  s'étaient  en- 
!  oe  parle  non  plus  des  pendaisons  qui  eurenl  lieu  dans  les 
provinces,  ni  de  l'exécution  de  Vane,  ni  de  celle  de  d'Argyle,  ni  de 
celle  de  Catbrie,  etc.,  etc.  (0.  A.) 


ts,  mais  de  la  secte  des  anabaptistes  qui  attendaient 
fermement  h;  second  avènement  de  Jésus-Chriât,  et  la  cin- 
quième monarchie  (1). 

I!  n'y  avait  plus  que  neuf  évoques  en  Angleterre,  le  roi  on 
compléta  bientôt  le  nombre.  D'ordre  ancien  fut  rétabli  :  on 
vil  les  plaisirs  et  la  magnificence  d'une  cour  succéder  à  la 
triste  férocité  qui  avait  régné  si  longtemps.  Charles  II  intro- 
duisit la  galanterie  de  ses  l'êtes  dans  le  palais  de  WhitehalD, 
souillé  du  sang  de  son  père.  Les  indépendants  ne  parurent 
plus;  les  puritains  furent  contenus.  L'esprit  de  la  nation  pa- 
rut d'abord  si  changé,  que  la  guerre  civile  précédente  fut 
tournée  eu  ridicule.  Ces  sectes  sombres  et  sévères,  qui  avaient 
mis  tant  d'enthousiasme  dans  les  esprits,  furent  l'objet  de  la 
raillerie  des  courtisans  et  de  toute  la  jeunesse. 

Le  théisme,  dont  le  roi  faisait  une  profession  ass^z  ouverte, 
fut  la  religion  dominante  au  milieu  de  tant  d"  religions.  Ce 
théisme  a  fait  depuis  des  progrès  prodigieux  dans  le  reste  du 
monde.  Le  comte  de  Shaftesbury,  le  petit-fils  du  ministre,  l'un 
des  plus  grands  soutiens  de  cette  religion,  dit  formellement, 
dans  ses  Caractéristiques,  qu'on  ne  saurait  trop  respecter  ce 
grand  nom  de  théiste.  Une  foule  d'illustres  écrivains  en  ont 
l'ait  profession  ouverte  (2).  La  plupart  des  sociniens  se  sont  en- 
fin rangés  à  ce  parti.  On  reproche  à  cette  secte  si  étendue  de 
n'écouter  que  la  raison,  et  d'avoir  secoué  le  joug  de  la  foi  :  il 
n'est  pas  possible  à  un  chrétien  d'excuser  leur  indocilité  ; 
mais  la  fidélité  de  ce  grand  tableau  que  nous  traçons  de  la 
vie  humaine  ne  permet  pas  qu'en  condamnant  leur  erreur  on 
ne  rende  justice  a  leur  conduite.  Il  faut  avouer  que  d  ■  toutes 
les  sectes,  c'est  la  seule  qui  n'ait  point  troublé  la  société  par 
des  disputes;  la  seule  qui,  en  se  trompant,  ait  toujours  été 
sans  fanatisme  :  il  est  impossible  même  qu'elle  ne  soit  pas 
paisible.  Ceux  qui  la  professent  sont  unis  avec  tous  les 
hommes  dans  le  principe  commun  à  tous  les  siècles  et  à  tous 
les  pays,  dans  l'adoration  d'un  seul  Dieu;  ils  diffèrent  des 
autres  hommes  en  ce  qu'ils  n'ont  ni  dogmes  ni  temples,  ne 
croyant  qu'un  Dieu  juste,  tolérant  tout  le  reste,  et  découvrant 
rarement  leur  sentiment.  Ils  disent  due  celte  religion  pure 
est  aussi  ancienne  que  le  monde;  qu'elle  était  celle  du  peuplé 
hébreu  avant  que  Moïse  lui  donnât  un  culte  particulier.  lisse 
fondent  sur  ce  que  les  lettrés  de  la  Chine  l'ont  toujours  pro- 
i'i  ssée;  mais  ces  lettrés  da  la  Chine  ont  un  culte  public,  et 
les  théistes  d'Europe  n'ont  qu'un  culte  secret,  chacun  ado- 
rant Dieu  en  particulier,  et  ne  faisant  aucun  scrupule  d'assis- 
ter aux  cérémonies  publiques  :  du  moins  il  n'y  a  eu  jusqu'ici 
qu'un  très  petit  nombre  de  ceux  qu'on  nomme  unitàirei  qui 
se  soient  assemblés;  mais  ceux-là  se  disent  chrétiens  primi- 
tifs plutôt  que  théistes. 

La  Société  royale  de  Londres,  déjà  formée,  mais  qui  ne 
s'établit  par  des  lettres-patentes  qu'en  1660,  commença  à 
adoucir  les  mœurs  en  éclairant  les  esprits.  Les  belles-lettres 
renaquirent  et  se  perfectionnèrent  de  jour  on  jour.  On  n'avait 
guère  connu,  du  temps  de  Cromwell,  d'autre  science  et  d'autre 
littérature  que  celle  d'appliquer  des  passages  de  l'ancien  et 
du  nouveau  Testament  aux  dissensions  publiques  et  aux  ré- 
volutions les  plus  atroces.  On  s'appliqua  alors  à  connaître  la 
nature,  et  à  suivre  la  route  que  le  chancelier  Bacon  avait 
montrée.  La  science  des  mathématiques  fut  portée  bientôt  à 
un  point  que  les  Archimède  n'auraient  pu  même  deviner.  Un 
grand  homme  a  connu  enfin  les  lois  primitives,  jusque  alors 
cachées,  de  la  constitution  générale  de  l'univers;  et,  tandis 
que  toutes  les  autres  nations  se  repaissaient  de  fables,  les 
Anglais  trouvèrent  les  plus  sublimes  vérités.  Tout  ce  que  les 
recherches  de  plusieurs  siècles  avaient  appris  en  physique 
n'approchait  pas  de  la  seule  découverte  de  la  naturelle  la  lu- 
mière. Les  progrès  furent  rapides  et  immenses  en  vingt  ans; 
c'est  là  un  mérite,  une  gloire,  qui  ne  passeront  jamais.  Le 
fruit  du  génie  et  de  l'étude  reste;  et  les  effets  de  i'ambition, 
du  fanatisme,  et  des  passions,  s'anéantissent  avec  les  temps 
qui  les  ont  produits.  L'esprit  de  la  nation  acquit  sous  le 
règne  de  Charles  II  une  réputation  immortelle,  quoique;  le 
gouvernement  n'en  eût  point. 


(1)  Charles  II  eût  montré  une  meilleure  politique  en  ne  permet-i 
laid  aucune  recherche  contre  ces  misérables,  et  eu  ne  teur  laissant 
pas  l'honneur  de  mourir  avec  un  courage  qui  diminuait  l'horreur 
de  leur  crime.  Il  eût  été  plus  noble  de  vaincre  Cro'iiwell,  que  de 
faire  traîner  son  cadavre  sur  la  claie,  on  a  prétendu  que  Charles  II 
avait  même  payé  des  assassins  pour  faire  périr  quelques-uns  des 
meurtriers  qui  s'étaient  retirés  dans  les  pays  étrangers.  Celle  con- 
duite augmenta  la  haine  du  parti  qui  avait  détrôné  son  père,  parti 
donl  les  restes  troublèrent  son  règne,  et  contribuèrent  à  l'expulsion 
de  sa  famille.  (K.)  —  Pendant  tout  sou  règne,  en  effet,  Charles  n 
poursuivit  les  républicains  réfugiés  eu  pays  étranger.  Trois  d'entre 
eux  furent  même  livrés  parla  Hollande,  et  Charles  II  les  fit  mettre 
à  mort.  (a.  A.) 

(2)  Voltaire  oublie  Charles  II  pour  le  rituel  de  Ferney.  (G.  A.) 
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L'esprit  français  qui  régnait  à  la  cour  la  rendit  aimable  et 
brillante;  mais  en  l'assujettissant  à  des  mœurs  nouvelles,  elle 
l'asservit  aux  intérêts  de  Louis  XIV  :  et  le  gouvernement  an- 
glais, vendu  longtemps  à  celui  de  France,  fit  quelquefois  re- 
gretter le  temps  où  l'usurpateur  Cromwell  rendait  sa  nation 
respectable  (1). 

Le  parlement  d'Angleterre  et  celui  d'Ecosse  rétablis  s'em- 
pressèrent d'accorder  au  roi,  dans  chacun  de  ces  deux  royau- 
mes, tout  ce  qu'ils  pouvaient  lui  donner,  comme  une  espèce 
de  réparation  du  meurtre  de  son  père.  Le  parlement  d'Angle- 
terre surtout,  qui  seul  pouvait  le  rendre  puissant,  lui  assigna 
un  revenu  de  douze  cent  mille  livres  sterling,  pour  lui  et 
pour  toutes  les  parties  do  l'administration,  indépendamment 
des  fonds  destinés  pour  la  flotte;  jamais  Elisabeth  n'en  avait 
eu  tant.  Cependant  Charles  II,  prodigue,  fut  toujours  indi- 
gent. La  nation  ne  lui  pardonna  pas  de  vendre  pour  moins 
de  deux  cent  quarante  mille  livres  sterling  Dunkerque,  ac- 
quise par  les  négociations  et  les  armes  de  Cromwell. 

La  guerre  qu'il  eut  d'abord  contre  les  Hollandais  fut  très 
onéreuse,  puisqu'elle  coûta  sept  millions  et  demi  de  livres 
sterling  au  peuple;  et  elle  fut  honteuse,  puisque  l'amiral 
Ruyter  entra  jusque  dans  le  port  de  Chatam,  et  y  brûla  les 
vaisseaux  anglais. 

Des  accidents  funestes  se  mêlèrent  à  ces  désastres  :  (1665) 
une  peste  ravagea  Londres  au  commencement  do  ce  règne, 
(1666)  et  la  ville  presque  entière  fut  détruite  par  un  incendie. 
Ce.  malheur,  arrivé  après  la  contagion,  et  au  fort  d'une 
guerre  malheureuse  contre  la  Hollande,  paraissait  irrépa- 
rable; cependant,  à  l'étonnement  de  l'Europe,  Londres  fut  re- 
bâtie en  trois  années,  beaucoup  plus  belle,  plus  régulière, 
plus  commode  qu'elle  n'était  auparavant.  Un  seul  impôt  sur 
le  charbon,  et  l'ardeur  des  citoyens,  suffirent  à  ce  travail  im- 
mense. Ce  fut  un  grand  exemple  de  ce  que  peuvent  les 
hommes,  et'qui  rend  croyable  ce  qu'on  rapporte  des  anciennes 
villes  de  l'Asie  et  de  l'Egypte,  construites  avec  tant  de  célé- 
rité. 

Ni  ces  accidents,  ni  ces  travaux,  ni  la  guerre  de  1672  contre 
la  Hollande,  ni  les  cabales  dont  la  cour  et  le  parlement  furent 
remplis,  ne  dérobèrent  rien  aux  plaisirs  et  à  la  gaieté  que 
Charles  II  avait  amenés  en  Angleterre,  comme  les  produc- 
tions du  climat  de  la  France,  où  il  avait  demeuré  plusieurs 
années.  Une  maîtresse  française,  l'esprit  français,  et  surtout 
l'argent  de  la  France,  dominaient  à  là  cour. 

Malgré  tant  de  changements  dans  les  esprits,  ni  l'amour  de 
la  liberté  et  de  la  faction  ne  changea  dans  le  peuple,  ni  la 
passion  du  pouvoir  absolu  dans  le  roi  et  dans  le  duc  d'York 
son  frère.  On  vit  enfin,  au  milieu  des  plaisirs,  la  confusion, 
la  division,  la  haine  des  partis  et  des  sectes,  désoler  encore 
les  Trois-Royaumes.  II  n'y  eut  plus,  à  la  vérité,  de  grandes 
guerres  civiles  comme  du  temps  de  Cromwell,  mais  une  suite 
de  complots,  de  conspirations,  de  meurtres  juridiques  or- 
donnés en  vertu  des  lois  interprétées  par  la  haine,  et  enfin 
plusieurs  assassinats,  auxquels  la  nation  n'était  point  encore 
accoutumée,  funestèrent  (2)  quelque  temps  le  règne  de 
Charles  IL  II  semblait,  par  son  caractère  doux  et  aimable, 
formé  pour  rendre  sa  nation  heureuse,  comme  il  faisait  les 
délices  de  ceux  qui  l'approchaient.  Cependant  le  sang  coulait 
sur  les  échafauds  sous  ce  bon  prince  comme  sous  les  autres. 
La  religion  seule  fut  la  cause  de  tant  de  désastres,  quoique 
Charles  fût  très  philosophe  (3). 

Il  n'avait  point  d'enfant;  et  son  frère,  héritier  présomptif 
de  la  couronne,  avait  embrassé  ce  qu'on  appelle  en  Angle- 
terre la  secte  papiste,  objet  de  l'exécration  de  presque  tout  le 
parlement  et  de  la  nation.  Dès  qu'on  sut  cette  défection,  la 
crainte  d'avoir  un  jour  un  papiste  pour  roi  aliéna  presque 
tous  les  esprits.  Quelques  malheureux  de  la  lie  du  peuple, 
apostés  par  la  faction  opposée  à  la  cour,  dénoncèrent  une 
conspiration  bien  plus  étrange  encore  que  celle  des  Poudres. 
Us  alarmèrent  par  serment  que  les  papistes  devaient  tuer  le 
roi,  et  donner  la  couronne  à  son  frère;  que  le  pape  Clément  X, 
dans  une  congrégation  qu'on  appelle  de  la  propagande,  avait 
déclaré  en  1675  que  le  royaume  d'Angleterre  appartenait  aux 
papes  par  un  droit  imprescriptible;  qu'il  en  donnait  la  lieu- 
tenance  au  jésuite  Oliva,  général  de  l'ordre;  que  ce  jésuite  re- 
mettait son  autorité  au  duc  d'York,  vassal  du  pape  ;' qu'on  de- 


(1)  Voilà  la  vérité.  (G.  A.) 

(2)  Néologisme  de  Voltaire.  Il  s'est  déjà  servi  de  ce  mot  à  l'article 
Ana  du  Dictionnaire  philosophique.  (G.  A.) 

(3)  On  peut  dire  que  Voltaire  escamote  le  règne  de  Charles  II. 
Par  égard  pour  le  dernier  des  Sluarts  qu'il  avait  aidé  dans  ses  des- 
seins, il  ménage  ses  ancêtres.  Toutefois,  le  mépris  du  philosophe 
pour  Charles  II,  qui  ne  fut  que  l'instrument  de  la  politique  de 
Louis  xiv,  perce  ça  et  là  malgré  les  réticences.  Voyez  ci-après 
le  Siècle  de  Louis  XI V.  (G.  A.) 


vait  lever  une  armée  on  Angleterre  pour  détrôner  Charles  II; 
que  le  jésuite  La  Chaise,  confesseur  de  Louis  XIV,  avait  en- 
voyé dix  mille  louis  d'or  à  Londres  pour  commencer  les  opé- 
rations; que  le  jésuite  Conyers  avait  acheté  un  poignard  une 
livre  sterling  pour  assassiner  le  roi,  et  qu'on  en  avait  offert 
dix  mille  à  un  médecin  pour  l'empoisonner.  Ils  produisaient 
les  noms  et  les  commissions  de  tous  les  officiers  que  le  gé- 
néral des  jésuites  avait  nommés  pour  commander  l'armée 
papiste. 

Jamais  accusation  ne  fut  plus  absurde.  Le  fameux  Irlandais 
qui  voyait  à  cinquante  pieds  sous  terre  ;  la  femme  qui  accoucha 
tous  les  huit  jours  d'un  lapin  dans  Londres;  celui  qui  promit 
à  la  ville  assemblée  d'entrer  dans  une  bouteille  de  deux 
pintes;  et,  parmi  nous,  l'affaire  de  notre  bulle  Unigenitus, 
nos  convulsions,  et  nos  accusations  contre  les  philosophes, 
n'ont  pas  été  plus  ridicules.  Mais  quand  les  esprits  sont 
échauffés,  plus  une  opinion  est  impertinente,  plus  elle  a  de 
crédit. 

Toute  la  nation  fut  alarmée.  La  cour  ne  put  empêcher  le 
parlement  de  procéder  avec  la  sévérité  la  plus  prompte.  Il  se 
mêla  une  vérité  à  tous  ces  mensonges  incroyables,  et  dès  lors 
tous  ces  mensonges  parurent  vrais.  Les  délateurs  prétendaient 
que  le  général  des  jésuites  avait  nommé  pour  son  secrétaire 
d'Etat  en  Angleterre  un  nommé  Coleman,  attaché  au  duc 
d'York  :  on  saisit  les  papiers  de  ce  Coleman,  on  trouva  des 
lettres  de  lui  au  P.  La  Chaise,  conçues  en  ces  termes  : 

«  Nous  poursuivons  une  grande  entreprise;  il  s'agit  de 
»  convertir  trois  royaumes,  et  peut-êlre  de  détruire  à  jamais 
»  l'hérésie;  nous  avons  un  prince  zélé,  etc..  Il  faut  envoyer 
»  beaucoup  d'argent  au  roi  :  l'argent  est  la  logique  qui  p'or- 
»  suade  tout  à  notre  cour.  » 

Il  est  évident,  par  ces  lettres,  que  le  parti  catholique  vou- 
lait avoir  le  dessus;  qu'il  attendait  beaucoup  du  duc  d'York; 
que  le  roi  lui-même  favoriserait  les  catholiques,  pourvu  qu'on 
lui  donnât  de  l'argent;  qu'enfin  les  jésuites  faisaient  tout 
ce  qu'ils  pouvaient  pour  servir  le  pape  en  Angleterre.  Tout 
le  reste  était  manifestement  faux;  les  contradictions  des  dé- 
lateurs étaient  si  grossières,  qu'en  tout  autre  temps  on  n'au- 
rait pu  s'empêcher  d'en  rire. 

Mais  les  lettres  de  Coleman,  et  l'assassinat  d'un  de  ses 
juges,  firent  tout  croire  des  papistes.  Plusieurs  accusés  pé- 
rirent sur  l'échafaud  :  cinq  jésuites  furent  pendus  et  écartelés. 
Si  on  s'était  contenté  de  lès  juger  comme  perturbateurs  du 
repos  public,  entretenant  des  correspondances  illicites,  et 
voulant  abolir  la  religion  établie  par  la  loi,  leur  condamna- 
tion eût  été  dans  toutes  les  règles;  mais  il  ne  fallait  pas  les 
pendre  en  qualité  de  capitaines  et  d'aumôniers  de  l'armée 
papale  qui  devait  subjuguer  trois  royaumes.  Le  zèle  contre  le 
papisme  fut  porté  si  loin,  que  la  chambre  des  communes  vota 
presque  unanimement  l'exclusion  du  duc  d'York,  et  le  déclara 
incapable  d'être  jamais  roi  d'Angleterre.  Ce  prince  no  confir- 
ma que  trop,  quelques  années  après,  la  sentence  de  la 
chambre  des  communes. 

L'Angleterre,  ainsi  que  tout  le  Nord,  la  moitié  de  l'Alle- 
magne, les  sept  Provinces-Unies,  et  les  trois  quarts  de  la 
Suisse,  s'étaient  contentés  jusque-là  de  regarder  la  religion 
catholique  romaine  comme  une  idolâtrie  :  mais  cette  flétris- 
sure n'avait  encore  passé  nulle  part  en  loi  de  l'Etat.  Le  parle- 
ment d'Angleterre  ajouta  à  l'ancien  serment  du  test  l'obliga- 
tion d'abhorrer  le  papisme  comme  une  idolâtrie. 

Quelles  révolutions  dans  l'esprit  humain!  Les  premiers 
chrétiens  accusèrent  le  sénat  de  Rome  d'adorpr  des  statues 
qu'il  n'adorait  certainement  pas.  Le  christianisme  subsista 
trois  cents  ans  sans  images;  douze  empereurs  chrétiens  trai- 
tèrent d'idolâtres  ceux  qui  priaient  devant  des  figures  do 
saints.  Ce  culte  fut  reçu  ensuite  dans  l'Occident  et  dans 
l'Orient,  abhorré  après  dans  la  moitié  de  l'Europe.  Enfin 
Rome  chrétienne,  qui  fonde  sa  gloire  sur  la  destruction  de 
l'idolâtrie ,  est  mise  au  rang  des  païens  par  les  lois  d'une 
nation  puissante,  respectée  aujourd'hui  dans  l'Europe. 

L'enthousiasme  de  la  nation  ne  se  borna  pas  à  des  dé- 
monstrations de  haine  et  d'horreur  contre  le  papisme;  les  ac- 
cusations, les  supplices,  continuèrent. 

Ce  qu'il  y  eut  de  plus  déplorable,  ce  fut  la  mort  du  lord 
Strafford,  vieillard  zélé  pour  l'Etat,  attaché  au  roi,  mais  re- 
tiré des  affaires,  et  achevant  sa  carrière  honorable  dans 
l'exercice  paisible  de  toutes  les  vertus.  Il  passait  pour  papiste, 
et  ne  l'était  pas.  Les  délateurs  l'accusèrent  d'avoir  voulu  en- 
gager l'un  d'eux  à  tuer  le  roi.  L'accusateur  ne  lui  avait  jamais 
parlé,  et  cependant  il  fut  cru;  l'innocence  du  lord  Strafford 
parut  en  vain  dans  tout  son  jour;  il  fut  condamné,  et  le  roi 
n'osa  lui  donner  sa  grâce  :  faiblesse  infâme,  dont  son  père 
avait  été  coupable,  et  qui  perdit  son  père.  Cet  exemple  prouvo 
que  la  tyrannie  d'un  corps  est  toujours  plus  impitoyable  que 
celle  d'un  roi  :  il  y  a  mille  moyens  d'apaiser  un  prince;  il 
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n'y  en  ;i  point  d'adoucir  la  férocité  d'un  corps  entraîné  par 
les  préjugés.  Chaque  membre,  enivré  de  cette  fureur  com- 
mune, la  reçoit  et  la  redouble  dans  les  autres  membres,  et  se 
porte  à  l'inhumanité  sans  crainte,  parce  quo  personne  ne 
répond  pour  le  corps  entier. 

Pendant  que  les  papistes  et  les  anglicans  donnaient  à 
Londres  cette  sanglante  scène,  les  presbytériens  d'Ecosse  en 
donnèrent  nue  non  moins  absurde  et  plus  abominable,  ils 
assassinèrent  l'archevêque  de  Saint-André,  primat  d'Ecosse; 
car  il  y  avait  encore  des  évèques  dans  ce  pays,  et  l'arche- 
vèque  de  Saint-André  avait  conservé  ses  prérogatives.  Les 
presbytériens  assemblèrent  le  peuple  après  cette  belle  action, 
et  la  comparèrent  hautement  dans  leurs  sermons  à  celles 
de  Jahel,  d'Aod,  et  de  Judith,  auxquelles  elle  ressemblait  en 
effet.  Ils  menèrent  leurs  auditeurs,  au  sortir  du  sermon,  tam- 
bour battant,  à  Glaseow,  dont  ils  s'emparèrent.  Ils  jurèrent 
de  ne  plus  obéir  au  roi,  de  n'obéir  qu'au  Seigneur,  et  d'im- 
moler au  Seigneur  tous  les  prélats  qui  s'opposeraient  aux 
saints. 

(1679)  Le  roi  fut  obligé  d'envoyer  contre  les  saints  le  duc 
de  Monmouth,  son  (ils  naturel,  avec  une  petite  armée.  Les 
presbytériens  marchèrent  contre  lui  au  nombre  de  huit  mille 
hommes,  commandés  par  des  ministres  du  saint  Evangile. 
Cette  armée  s'appelait  l'armée  du  Seigneur.  Il  y  avait  un  vieux 
ministre  qui  monta  sur  un  petit  tertre,  et  qui  se  lit  soutenir 
les  mains  comme  Moïse,  pour  obtenir  une  victoire  sûre.  L'ar- 
mée du  Seigneur  fut  mise  en  déroule  dès  les  premiers  coups 
de  canon.  On  fit  douze  cents  prisonniers.  Le  duc  de  Monmouth 
les  traita  avec  humanité;  il  ne  lit  pendre  que  deux  prêtres, 
et  donna  la  liberté  à  tous  les  prisonniers  qui  voulurent  jurer 
de  ne  plus  troubler  la  patrie  au  nom  de  Dieu  :  neuf  cents 
firent  le  serment;  trois  cents  jurèrent  y  u'il  valait  mieux  obéir 
à  Dieu  qu'aux  hommes,  et  qu  ils  aimaient  mieux  mourir  que 
de  ne  pas  tuer  les  anglicans  et  les  papistes.  On  les  transporta 
en  Amérique,  et  leur  vaisseau  ayant  fait  naufrage,  ils  reçurent 
au  fond  de  la  mer  la  couronne" du  martyre. 

Cet  esprit  de  vertige  dura  encore  quelque  temps  en  Angle- 
terre, en  Ecosse,  en  Irlande  :  mais  enfin,  le  roi  apaisa  tout, 
moins  par  sa  prudence,  peut-être,  que  par  son  caractère  ai- 
mable dont  la  douceur  et  les  grâces  prévalurent,  et  changèrent 
insensiblement  la  férocité  atrabilaire  de  tant  de  factieux  en 
des  mœurs  plus  sociables. 

Charles  II  paraît  être  le  premier  roi  d'Angleterre  qui  ait 
acheté  par  des  pensions  secrètes  les  suffrages  des  membres 
du  parlement;  du  moins  dans  un  pays  où  il  n'y  a  presque  rien 
de  secret,  cette  méthode  n'avait  jamais  été  publique  ;  on 
n'avait  point  de  preuve  que  les  rois  ses  prédécesseurs  eussent 
pris  ce  parti,  qui  abrège  les  difficultés,  et  qui  prévient  les 
contradictions. 

Le  second  parlement,  convoqué  en  1679,  procéda  contre 
dix-huit  membres  des  communes  du  parlement  précédent, 
qui  avait  duré  dix-huit  années.  On  leur  reprocha  d'avoir  reçu 
des  pensions;  mais  comme  il  n'y  avait  point  de  loi  qui  dé- 
fendît do  recevoir  des  gratifications  de  son  souverain,  on  ne 
put  les  poursuivre. 

Cependant  Charles  II,  voyant  que  la  chambre  descommunes, 
qui  avait  détrôné  et  fait  mourir  son  père,  voulait  déshériter 
son  frère  de  son  vivant,  et  craignant  pour  lui-même,  les 
suites  d'une  telle  entreprise,  cassa  le  parlement,  et  régna 
sans  en  assembler  désormais. 

(1681)  Tout  fut  tranquille  dès  le  moment  que  l'autorité 
royale  el  parlementaire  ne  se  choquèrent  plus.  Le  roi  fut  ré- 
duit enfin  à  vivre  avec  économie  de  son  revenu,  et  d'une  pen- 
sion de  cent  mille  livres  sterling,  que  lui  faisait  Louis  XIV. 
Il  entretenait  seulement  quatre  mille  hommes  de  troupes,  et 
on  lui  reprochait  cette  garde  comme  s'il  eût  eu  sur  pied  une 
puissante  armée.  Les  rois  n'avaient  communément,  avant  lui, 
que  cent  hommes  pour  leur  garde  ordinaire. 

On  ne  connut  alors  en  Angleterre  que  deux  partis  poli- 
tiques, celui  des  torys  qui  embrassaient  une  soumission  en- 
tière aux  rois,  et  celui  des  wighs  qui  soutenaient  les  droits 
des  peuples,  et  qui  limitaient  ceux  du  pouvoir  souverain. 
Ce  dernier  parti  l'a  presque  emporté  sur  l'autre. 

Mais  ce  qui  a  fait  la  puissance  de  l'Angleterre,  c'est  que 
tous  les  partis  ont  également  concouru,  depuis  le  temps  dE- 
lisabeth,  à  favoriser  le  commerce.  Le  même  parlement  qui  fit 
couper  la  tête  à  Sun  roi,  fut  occupé  d'établissements  mariti- 
mes, comme  si  on  eût  élé  dans  les  temps  les  plus  paisibles. 
Le  sang  de  Charles  I,r  étail  encore  fumant,  quand  ce  parle- 
ment, quoique  presque  tout  composé  de  fanatiques,  lit  en 
16Ô0  le  fameux  acte  de  la  navigation,  qu'on  attribue  au  seul 
Cromwell,  et  auquel  il  n'eut  d'autre  part  que  celle  d'en  être 
fâché,  parce  que  cet  acte,  très  préjudiciable  aux  Hollandais, 
fut  une  des  causes  de  la  guerre  entre  l'Angleterre  et  les  Sent- 
Provinces,  et  que  cette  guerre,  en  portant  toutes  les  grandes 
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dépenses  du  côté  do  la  marine,  tendait  à  diminuer  l'armée  de 
terre,  dont  Cromwell  était  général.  Cet  acte  de  la  navigation 
a  toujours  subsisté  dans  toute  sa  force.  L'avantage  de  cet  acte 
consiste  à  ne  permettre  qu'aucun  vaisseau  étranger  puisse 
apporter  en  Angleterre  des  marchandises  qui  no  sont  pas  du 
pays  auquel  appartient  le  vaisseau  (1). 

il  y  eut  dès  le  temps  de  la  reine  Elisabeth  une  compagnie 
des  Indes,  antérieure  même  à  celle  de  Hollande,  et  on  en 
forma  encore  une  nouvelle  du  temps  du  roi  Guillaume.  De- 
puis 1597  jusqu'en  1612,  les  Anglais  furent  seuls  en  posses- 
sion de  la  pêche  de  la  baleine;  mais  leurs  plus  grandes  ri- 
chesses vinrent  toujours  de  leurs  troupeaux.  D'abord  ils  ne 
surent  que  vendre  les  laines;  mais  depuis  Elisabeth  ils  manu- 
facturèrent les  plus  beaux  draps  de  l'Europe.  L'agriculture, 
longtemps  négligée,  leur  a  tenu  lieu  enfin  des  mines  du 
Potose.  La  culture  des  terres  a  été  surtout  encouragée,  lors- 
qu'on a  commencé,  en  1689,  à  donner  des  récompenses  à 
l'exportation  des  grains.  Le  gouvernement  a  toujours  accordé 
depuis  ce  temps-là  cinq  schellings  pour  chaque  mesure  de 
froment  portée  à  l'étranger,  lorsque  cette  mesure,  qui  con- 
tient vingt-quatre  boisseaux  de  Paris,  ne  vaut  à  Londres  que 
deux  livres  huit  sous  sterling.  La  vente  do  tous  les  autres 
grains  a  été  encouragée  à  proportion;  et  dans  les  derniers 
temps  il  a  été  prouvé  dans  le  parlement  que  l'exportation  des 
grains  avait  valu  en  quatre  années  cent  soixante-dix  millions 
trois  cent  trente  mille  livres  de  France. 

L'Angleterre  n'avait  pas  encore  toutes  ces  grandes  res- 
sources du  temps  de  Charles  II  :  elle  était  encore  tributaire 
de  l'industrie  de  la  France,  qui  tirait  d'elle  plus  de  huit  mil- 
lions chaque  année  par  la  balance  du  commerce.  Les  manu- 
factures de  toiles,  de  glaces,  de  cuivre,  d'airain,  d'acier,  de 
papier,  de  chapeaux  même,  manquaient  aux  Anglais  :  c'est 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  qui  leur  a  donné  presque 
toute  cette  nouvelle  industrie. 

On  peut  juger  par  ce  seul  trait  si  les  flatteurs  de  Louis  XIV 
ont  eu  raison  de  le  louer  d'avoir  privé  la  France  de  citoyens 
utiles.  Aussi,  en  1687,  la  nation  anglaise,  sentant  de  quel 
avantage  lui  seraient  les  ouvriers  français  réfugiés  chez  elle, 
leur  a  donné  quinze  cent  mille  francs  d'aumônes,  et  a  nourri 
treize  mille  de  ces  nouveaux  citoyens  dans  la  ville  de  Lon- 
dres, aux  dépens  du  public,  pendant  une  année  entière. 

Cette  application  au  commerce,  dans  une  nation  guerrière, 
l'a  mise  enfin  en  état  de  soudoyer  une  partie  de  l'Europe 
contre  la  France.  Elle  a  de  nos  jours  multiplié  son  crédit, 
sans  augmenter  ses  fonds,  au  point  que  les  dettes  de  l'Etat 
aux  particuliers  ont  monté  à  cent  de  nos  millions  de  rente. 
C'est  précisément  la  situation  où  s'est  trouvé  le  royaume  de 
France,  dans  lequel  l'Etat,  sous  le  nom  du  roi,  doit  à  peu  près 
la  même  somme  par  année  aux  rentiers  et  à  ceux  qui  ont 
acheté  des  charges.  Cette  manœuvre,  inconnue  à  tant  d'au- 
tres nations,  et  surtout  à  celles  de  l'Asie,  a  été  le  triste  fruit 
de  nos  guerres,  et  le  dernier  effort  de  l'industrie  politique, 
industrie  non  moins  dangereuse  que  la  guerre  même.  Ces 
dettes  de  la  France  et  de  l'Angleterre  sont  depuis  augmentées 
prodigieusement. 


(1)  On  voulut  par  cet  acte  punir  les  Hollandais  des  gains  qu'ils 
faisaient  en  fournissant  à  l'Angleterre  les  marchandises  étrangères. 
L'économie  qu'ils  savaient  mettre  dans  les  frais  de  transport  leur 
permettait  de  les  donner  à  un  prix  plus  basque  les  négociants  na- 
tionaux ou  les  commerçants  du  pays  même  dont  les  denrées  étaient 
tirées  :  ainsi  cet  acte  n'eut  d'autre  effet  que  de  faire  payer  aux 
Anglais  les  marchandises  étrangères  un  peu  plus  cher,  et  d'aug- 
menter le  prix  des  transports  par  mer.  La  jalousie  des  marchands 
anglais  lit  porter  cette  loi,  que  l'on  a  regardée  depuis  comme  le 
fruit  d'une  profonde  politique.  Voltaire,  qui  n'avait  point  fait  son 
étude  principale  des  principes  du  commerce,  se  conforme  ici  à 
L'opinion  commune;  mais  en  partageant  celle  opinion,  il  n'en  as- 
signe pas  moins,  dans  l'article  suivant,  les  véritables  causes  de  la 
richesse  de  l'Angleterre. 

Quant  à  la  prime  proposée  pour  encourager  l'exportation  des 
grains,  elle  a  deux  inconvénients  :  l'un  d'être  un  impôt  levé  sur  la 
nation,  l'autre  d'élever  un  peu  le  prix  moyen  du  blé  pour  l'Angle- 
terre, comparé  aux  autres  nations;  niais  ces  deux  inconvénients 
sont  peu  sensibles.  Cette,  loi  n'a  d'ailleurs  aucun  avantage  qu'une 
liberté  absolue  n'eût  procuré  plus  sûrement  et  plus  complètement 
encore.  Il  est  possible  cependant  que  la  faiblesse  du  gouvernement 
anglais  contre  toute  insurrection  populaire,  rende  les  emmagasiné- 
ineiiis  peu  mus.  Alors  la  loi  pourrai)  être  un  véritable  encourage- 
ment pour  la  culture  ;  mais  elle  serait  alors  un  remède  qu'on  oppose 
.i  un  vice  regardé  comme  incurable;  el  quelque  bon  que  puisse 
être  ce  remède,  il  vaudrait  mieux  n'en  avoir  pas  besoin.  (K.) 


M 


323 


ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 


CHAPITRE  CLXXXIII. 

De  l'Italie,  et  prineipatemeul  de  Rome*  à  la  fin  du  seizième  siècle. 
Du  concile  de  Trenle.  De  la  réforme  du  calendrier,  etc. 

Autant  la  France  et  L'Allemagne  Eurent  bouleversées  à  la 
lin  du  seizième  et  au  commenc  ment  du  dix-septième  siècle, 
languissantes,  sans  commerce,  privées  des  arts  et  de  toute 
police,  abandonnées  à  l'anarchie;  autant  les  peuples  d'Italie 
commencèrent  en  général  à  jouir  du  repos,  et  cultivèrent  à 
l'envi  les  arts  de  goût,  qui  ailleurs  étaient  ignorés,  ou  gros- 
sièrement exercés.  Naples  et  Sicile  furent  sans  révolutions; 
on  n'y  eut  même  aucune  inquiétude.  Quand  le  pape  Paul  IV, 
poussé  par  ses  neveux,  voulut  ôter  ces  deux  royaumes  à  Phi- 
lippe II,  par  les  armes  de  Henri  II,  roi  de  France,  il  préten- 
dait les  transférer  au  duc  d'Anjou,  qui  fut  depuis  Henri  III, 
moyennant  vingt  mille  ducats  de  tribut  amiuel  au  lieu  de  six 
mille,  et  surtout  à  condition  que  ses  neveux  y  auraient  des 
principautés  considérables  et  indépendantes. 

Ce  royaume  était  alors  le  seul  au  monde  qui  fût  tributaire. 
On  prétendait  que  la  cour  de  Rome  voulait  qu'il  cessât  de 
l'être,  et  qu'il  fût  enfin  réuni  au  saint-siége;  ce  qui  aurait  pu 
rendre  les  papes  assez  puissants  pour  tenir  en  maîtres  la  ba- 
lance de  l'Italie.  Mais  il  était  impossible  que  ni  Paul  IV,  ni 
toute  l'Italie  ensemble,  ùtassent  Naples  à  Philippe  II,  pour 
l'ùter  ensuite  au  roi  de  France,  et  dépouiller  les  deux  plus 
puissants  monarques  de  la  chrétienté.  L'entreprise  de  Paul  IV 
ne  fut  qu'une  témérité  malheureuse.  Le  fameux  duc  d'Albe, 
alors  vice-roi  de  Naples,  insulta  aux  démarches  déco  pontifj, 
en  faisant  fondre  les  cloches  et  tout  le  bronze  de  Benévent 
qui  appartenait  au  saint-siége,  pour  en  faire  des  canons. 
Cette  guerre  fut  presque  aussitôt  finie  que  commencée.  Le 
duc  d'Albe  se  flattait  de  prendre  Rome,  comme  elle  avait  été 
prise  sous  Charles-Quint,  et  du  temps  des  Othons,  et  d'Arnoud, 
et  de  tant  d'autres;  mais  il  alla,  au  bout  de  quelques  mois, 
baiser  les  pieds  du  pontife;  on  rendit  les  cloches  à  Benévent, 
et  tout  fut  fini. 

(15G0)  Ce  fut  un  spectacle  affreux,  après  la  mort  de  Paul  IV, 
que  la  condamnation  de  ses  deux  neveux,  le  prince  do  Pal- 
liano,  et  le  cardinal  Caraffa  :  le  sacré  collège  vit  avec  horreur 
ce  cardinal,  condamné  par  les  ordres  de  Pie  IV,  mourir  par  la 
corde,  comme  était  mort  le  cardinal  Soli  (1)  sous  Léon  X. 
Mais  une  action  de  cruauté  ne  fit  pas  un  règne  cruel,  et  la 
nation  romaine  ne  fut  pas  tyrannisée  :  elle  se  plaignit  seule- 
ment que  le  pape  vendît  les  charges  du  palais,  abus  qui  aug- 
menta dans  la  suite. 

(1563)  Le  concile  de  Trente  fut  terminé  sous  Pie  IV  d'une 
manière  paisible  (a).  Il  ne  produisit  aucun  effet  nouveau  ni 
parmi  les  catholiques  qui  croyaient  tous  les  articles  de  foi 
enseignés  par  ce  concile,  ni  parmi  les  protestants  qui  ne  les 
croyaient  pas  :  il  ne  changea  rien  eux  usages  des  nations 
catholiques  qui  adoptaient  quelques  règles  do  discipline  dif- 
férentes de  celles  du  concile. 

La  France  surtout  conserva  ce  qu'on  appelle  les  libertés  do 
son  Eglise,  qui  sont  en  effet  les  libertés  de  sa  nation.  Vingt- 
quatre  articles,  qui  choquent  les  droits  de  la  juridiction  civile, 
ne  furent  jamais  adoptés  en  France  :  les  principaux  de  ces 
articles  donnaient  aux  seuls  évoques  l'administration  de  tous 
les  hôpitaux,  attribuaient  au  seul  pape  le  jugement  des  causes 
criminelles  de  tous  les  évoques,  soumettaient  les  laïques  en 
plusieurs  cas  à  la  juridiction  épiscopale.  Voilà  pourquoi  la 
France  rejeta  toujours  le  concile  dans  la  discipline  qu'il  éta- 
blit. Les  rois  d'Espagne  le  reçurent  dans  tous  leurs  Etats  avec 
le  plus  grand  respect  et  les  plus  grandes  modifications,  mais 
secrètes  et  sans  éclat  :  Venise  imita  l'Espagne.  Les  catholi- 
ques d'Allemagne  demandèrent  encore  l'usage  de  la  coupe  et 
le  mariage  des  prêtres.  Pie  IV  accorda  la  communion  sous 
Jes  ileux  espèces,  par  des  brefs,  à  l'empereur  Maximilien  îf 
et  à  ['archevêque  de  Mayence;  mais  il  fut  inflexible  sur  le  cé- 
libat des  prêtres.  L'Histoire  des  papes  en  donne  pour  raison 
que  Pie  IV,  étant  délivré  du  concile,  n'en  avait  plus  rien  à 
craindre  :  «  De  là  vient,  ajoute  l'auteur,  que  ce  pape,  qui 
»  violait  les  lois  divines  et  humaines,  faisait  le  scrupuleux 
»  sur  le  célibat.  »  H  est  très  faux  que  Pie  IV  violât  les  lois 
divines  et  humaines;  et  il  est  très  ''vident  qu'en  conservant 
l'ancienne  discipline  du  célibat  sacerdotal,  depuis  si  longtemps 
établie  dans  l'Occident,  il  se  conformait  à  une  opinion  deve- 
nue une  loi  de  l'Eglise. 


(i)  Ou  plutôt,  Petrucci.  (G.  A.) 

(a)  La  relation  des  disputes  et  des  actes  de  ce  concile  se  trouve 
au  chapitre  clxxh. 


Tous  les  autres  usages  de  la  discipline  ecclésiastique  parti- 
culière à  l'Allemagne  subsistèrent.  Les  questions  préjudicia- 
bles à  la  puissance  séculière  ne  réveillèrent  plus  ces  guerres 
qu'elles  avaient  autrefois  fait  naître.  Il  y  eut  toujours  des 
difficultés,  des  épines,  entre  la  cour  de  Home  et  les  cours  ca- 
tholiques: mais  le  sang  ne  coula  point  pour  ces  petits  démê- 
lés. L'interdit  de  Venise  sous  Paul  Y  a  été  depuis  la  seule 
querelle  éclatante.  Les  guerres  de  religion  en  Allemagne  et 
en  France  occupaient  alors  assez;  et  la  cour  de  Rome  ména- 
geait d'ordinaire  les  souverains  catholiques,  de  peur  qu'ils 
ne  devinssent  protestants.  Malheur  seulement  aux  princes 
faillies,  quand  ils  avaient  en  tête  un  prince  puissant  comme 
Philippe,  qui  était  le  maître  au  conclave! 

11  manqua  à  l'Italie  la  police  générale  :  ce  fut  là  son  véri- 
table fléau.  Elle  fut  infestée  longtemps  de  brigands  au  mi- 
lieu des  arts  et  dans  le  sein  de  la  paix,  comme  la  Grèce  l'a- 
vait été  dans  les  temps  sauvages.  Des  frontières  du  Milanais 
au  fond  du  royaume  de  Naples,  des  troupes  de  bandits,  cou- 
rant sans  cesse  d'une  province  à  une  autre,  achetaient  la 
protection  des  petits  princes,  ou  les  forçaient  à  les  tolérer.  On 
ne  put  les  exterminer  dans  l'Etat  du  saint-siége  jusqu'au 
règne  de  Sixte-Quint;  et  après  lui  ils  reparurent  quelquefois. 
Ce  fatal  exemple  encourageait  les  particuliers  à  l'assassinat: 
l'usage  du  stylet  n'était  que  trop  commun  dans  les  villes, 
tandis  que  les  bandits  couraient  les  campagnes  ;  les  écoliers 
de  Padoue  s'étaient  accoutumés  à  assommer  les  passants 
sous  les  arcades  qui  bordent  les  rues. 

Malgré  ces  désordres  trop  communs,  l'Italie  était  le  pays  le 
plus  florissant  de  l'Europe,  s'il  n'était  pas  le  plus  puissant. On 
n'entendait  plus  parler  de  ces  guerres  étrangères  qui  l'avaient 
désolée  depuis  le  règne  du  roi  de  France  Charles  VIII,  ni  de 
ces  guerres  intestines  de  principauté  contre  principauté,  et 
de  ville  contre  ville  ;  on  ne  voyait  plus  de  ces  conspirations 
autrefois  si  fréquentes.  Naples,  Venise,  Rome,  Florence,  atti- 
raient les  étrangers  par  leur  magnificence  et  par  la  culture 
de  tous  les  arts.  Les  plaisirs  de  l'esprit  n'étaient  encore  bien 
connus  que  dans  ce  climat.  La  religion  s'y  montrait  aux  peu- 
ples sous  un  appareil  imposant,  nécessaire,  aux  imaginations 
sensibles.  Ce  n'était  qu'en  Italie  qu'on  avait  élevé  des  temples 
dignes  de  l'antiquité  :  et  Saint-Pierre  de  Rome  les  surpassait 
tous.  Si  les  pratiques  superstitieuses,  de  fausses  traditions, 
des  miracles  supposés,  subsistaient  encore,  les  sages  les  mé- 
prisaient, et  savaient  que  les  abus  ont  été  de  tous  les  temps 
l'amusement  de  la  populace. 

Peut-être  les  écrivains  ultramontains,  qui  ont  tant  déclamé 
contre  ces  usages,  n'ont  pas  assez  distingué  entre  le  peuple 
et  ceux  qui  le  conduisent.  Il  n'aurait  pas  fallu  méprise]1  le 
sénat  de  Rome  parce  que  les  malades  guéris  par  la  nature 
tapissaient  de  leurs  offrandes  les  temples  d'Esculape,  parce 
que  mille  tableaux  votifs  de  voyageurs  échappés  aux  nau- 
frages ornaient  ou  défiguraient  les  autels  de  Neptune,  et  que 
dans  Egnatia  l'encens  brûlait  et  fumait  de  lui-même  sur  une 
pierre  sacrée.  Plus  d'un  protestant,  après  avoir  goûté  les  dé- 
lices du  séjour  de  Naples,  s'est  répandu  en  invectives  contre 
les  trois  miracles  qui  se  font  à  jour  nommé  dans  cette  ville, 
quand  le  sang  de  saint  Janvier,  de  saint  Jean-Baptiste,  et  de 
saint  Etienne,  conservé  dans  des  bouteilles,  se  liquéfie  étant 
approché  de  leurs  têtes.  Ils  accusent  ceux  qui  président  à  ces 
églises  d'imputer  à  la  Divinité  des  prodiges  inutiles.  Le  savant 
et  sage  Addison  dit  qu'il  n'a  jamais  vu  a  more  bungling  trick, 
un  tour  plus  grossier.  Tous  ces  auteurs  pouvaient  observer 
que  ces  institutions  ne  nuisent  point  aux  mœurs,  qui  doivent 
être  le  principal  objet  de  la  police  civile  et  ecclésiastique  ; 
que  probablement  les  imaginations  ardentes  des  climats 
chauds  ont  besoiu  de  signes  visibles  qui  les  mettent  conti- 
nuellement sous  la  main  de  la  Divinité;  et  qu'enfin  ces  signes 
ne  pouvaient  être  abolis  que  quand  ils  seraient  méprisés  du 
même  peuple  qui  les  révère  (1). 


(1)  Ces  superstitions  ne  nous  paraissent  pas  aussi  indifférentes 
qu'à  Voltaire.  Comme  le  miracle  réussit  ou  manque  au  gré  du  char- 
latan qui  est  chargé  de  le  faire,  et  que  le  peuple  entre  en  fureur 
lorsqu'il  ne  réussit  pas,  le  clergé  de  Naples  a  le  pouvoir  d'exciter  à 
son  gré  des  séditions  parmi  une  populace  nombreuse,  dénuée  de 
toute  moral",  que  le  sang  n'effraye  pas,  et  qui  n'a  rien  à  perdre; 
en  sorte  que  la  cérémonie  de  la  liquéfaction  met  absolument  le 
gouvernement  de  Naples  dans  la  dépendance  des  prêtres.  Toute  ré- 
forme, tonte  loi  qui  déplaît  aux  prêtres  devient  impossible  a  établir. 
11  faudrait  éclairer  le  peuple;  mais  si  un  ministre  était  soupe jimé 
d'en  avoir  l'idée,  le  miracle  manquerait,  et  il  se  verrait  exposé  à 
tonte  la  fureur  du  peuple. 

Un  seigneur  napolitain  avait  imaginé  de  faire  le  miracle  chez  lui; 
ce  moyen  était  un  des  plus  sûrs  pour  le  faire  tomber;  mais  le  gou- 
vernement eut  peur  des  prêtres,  et  on  lui  défendit  de  contenter. 
Son  secret  sa  trouve  décrit  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des 


ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 


83:) 


A  Pie  IV  succéda  ce  dominicain  Ghislori,  Pic  V,  si  haï  dans 
Rome  même,  pour  y  avoir  fait  exercer  avec  trop  de  cruauté 
le  ministère  de  l'inquisition,  publiquement  combattu  ailleurs 
par  les  tribunaux  séculiers.  La  fameuse  bulle  In  cœnâDomini, 

émanée  sous  Paul  III,  et  publiée  par  Pie  V,  dans  laquelle  ou 
jjrave  tous  les  droits  des  souverains,  révolta  plusieurs  cours, 
et  lit  élever  contre  elle  les  voix  de  plusieurs  universités. 

L'extinction  de  l'ordre  des  humiliés  fut  un  des  principaux 
événements  de  son  pontificat.  Les  religieux  de  cet  on! 
blis  principalement  au  Milanais,  vivaient  dans  le  scandale. 
Saint  Charles  Borromée,  archevêque  de  Milan,  voulut  les  ré- 
former; quatre  d'entre  eux  conspirèrent  contre  sa  vie;  l'un 
des  quatre  lui  lira  un  coup  d'arquebuse  dans  son  palais,  pen- 
dant qu'il  faisait  sa  prier.'  (1571).  Ce  saint  homme,  qui  ne  fut 
que  légèrement  blessé,  demanda  au  pape  la  grâce  des  coupa- 
Lies;  mais  le  pape  punit  leur  attentat  par  le  dernier  supplice, 
et  abolit  l'ordre  entier.  Ce  pontife  envoya  quelques  troupes 
<m  France  au  secours  du  roi  Charles  IX  contre  les  huguenots 
de  sou  royaume.  Elles  se  trouvèrent  à  la  bataille  de  Moncon- 
tour.  Le  gouvernement  de  France  était  alors  parvenu  à  cet 
excès  de  subveriissement,  que  deux  mille  soldats  du  pape 
étaient  un  secours  utile. 

Mais  ce  qui  consacra  la  mémoire  de  Pie  V,  ce  fut  son  em- 
pressement à  défendre  la  chrétienté  contre  les  Turcs,  et  l'ar- 
deur dont  il  pressa  l'armement  de  la  flotte  qui  gagna  la  ba- 
taille de  Lépante.  Sou  plus  bel  éloge  vint  de  Constantinople 
même,  où  l'on  lit  des  réjouissances  publiques  de  sa  mort. 

Grégoire  XIII,  Buoncompagno,  successeur  de  Pie  V,  rendit 
son  nom  immortel  par  la  réforme  du  calendrier  qui  porte  son 
nom  ;  et  en  cela,  il  imita  Jules  César.  Ce  besoin  où  les  na- 
tions furent  toujours  de  réformer  l'année  montre  bien  la  len- 
teur des  arts  les  plus  nécessaires.  Les  hommes  avaient  su 
ravager  le  monde  d'un  bout  à  l'autre,  avant  d'avoir  su  con- 
naître les  temps  et  régler  leurs  jours.  Les  anciens  Romains 
n'avaient  d'abord  connu  que  dix  mois  lunaires  et  une  année 
de  trois  cent  quatre  jours  ;  ensuite  leur  année  fut  de  trois 
cent  cinquante-cinq.  Tous  les  remèdes  à  cette  fausse  compu- 
tation  furent  autant  d'erreurs.  Les  pontifes,  depuis  Numa 
Pompilius,  furent  les  astronomes  de  la  nation,  ainsi  qu'ils 
l'avaient  été  chez  les  Babyloniens,  chez  les  Egyptiens,  chez 
les  Perses,  chez  presque  tous  les  peuples  de  l'Asie.  La  science 
des  temps  les  rendait  plus  vénérables  au  peuple,  rien  ne  con- 
ciliant plus  l'autorité  que  la  connaissance  des  choses  utiles 
inconnues  au  vulgaire. 

Comme  chez  les  Romains  le  suprême  pontificat  était  tou- 
jours entre  les  mains  d'un  sénateur,  Jules  César,  en  qualité 
de  pontife,  réforma  le  calendrier  autant  qu'il  le  put;  il  se 
servit  de  Sosigènes,  mathématicien,  Grec  d'Alexandrie.  Alexan- 
dre avait  transporté  dans  cette  ville  les  sciences  et  le  com- 
merce ;  c'était  la  plus  célèbre  école  do  mathématiques,  et  c'é- 
tait là  que  les  Egyptiens,  et  même  les  Hébreux,  avaient  en- 
fin puisé  quelques  connaissances  réelles.  Les  Egyptiens 
avaient  su  auparavant  élever  des  masses  énormes  de  pierre  ; 
mais  les  Grecs  leur  enseignèrent  tous  les  beaux-arts,  ou  plu- 
tôt les  exercèrent  chez  eux  sans  pouvoir  former  d'élevés 
égyptiens.  En  effet,  on  ne  compte,  chez  ce  peuple  d'esclaves 
elléminés,  aucun  homme  distingué  dans  les  arts  de  la  Grèce. 

Les  pontifes  chrétiens  réglèrent  l'année,  ainsi  que  les  pon- 
tifes de  l'ancienne  Rome,  parce  que  c'était  à  eux  d'indiquer 
les  célébrations  des  fêtes.  Le  premier  concile  de  Nicée, 
en  32."),  voyant  le  dérangement  que  le  temps  apportait  au  ca- 
lendrier de  César,  consulta,  comme  lui,  les  Grecs  d'Alexan- 
drie :  ces  Grecs  répondirent  que  i'équinoxe  du  printemps  ar- 
rivait alors  le  21  mars  ;  et  les  Pères  réglèrent  le  temps  do  la 
fête  de  Pâques  suivant  ce  principe. 

Deux  légers  mécomptes  dans  le  calcul  de  Jules  César,  et 
dans  celui  des  astronomes  consultés  par  le  concile,  augmen- 
tèrent dans  la  suite  des  siècles.  Le  premier  dte  ces  mécomptes 
\  i  -ut  du  fameux  nombre  d'or  de  l'Athénien  Méton  ;  il  donne 
dix-neuf  années  à  la  révolution  par  laquelle  la  lune  revient 


iciencet  de  Paris,  ir.7  [page  :«;?);  mais  il  n'est  pas  sûr  que  ce  soit 
aent  le  môme  que  celui  des  pr< 

Espérons  qu'un  archevêque  de  Naples  aura  quelque  jour  assez  de 
véritable  piété  et  .je  courage  pour  avouer  que  ses  prédécesseurs  ei 
son  clergé  ont  abusé  de  la  crédulité  «lu  peuple,  pour  révéler  toute 
la  fraude,  et  en  exposer  1'  secret  au  grand  jour. 

il  .si  bon  de  savoir  que,  si  le  miracle  est  attardé,  il  arrive  sou- 
vent <|ue.  le  peuple  s'en  prend  aux  étrangers  qui  se  trouvent  dans 
réglise,  et  qu'il  soupçonne  d'être  des  hérétiques.  Alors  ils  sont  obli- 
-  itirer,  el  quelquefois  le  peuple  les  poursuit  a  coups  de 
pierres.  H  n'y  a  pris  quinze  ans  .pie  m.  |(>  prince  .le  s.  el  \i  le 
d  •  C.  essuyèrent  .-<•  traitement,  sans  se  l'être  attiré  par  au- 
cune indiscrétion.  (K.)  —  On  sait  qu'en  1799  le  général  républicain 
français  Championnat  ordonna  militairement  que  le  miracle  de  saint 
Janvier  se  fil,  et  le  sang  se  liquéfia  sur  l'heure.  [B,  a.) 


au  même  point  du  ciel  :  il  ne  s'en  manque  qu'une  heure  et 
demie  ;  méprise  insensible  dans  un  siècle,  et  considérable 
après  plusieurs  siècles.  Il  en  (Hait  de  même  de  la  révolution 
apparente  du  soleil,  et  des  points  qui  fixent  les  équinoxes  et 
les  solstices.  L'équinoxe  dn  printemps,  au  siècle  du  concile 
de  Nicée,  arrivait  le  21  mars  ;  mais  au  temps  du  concile  de 
Trente,  l'équinoxe  avait  avancé  de  dix  jours,  et  tombait  à 
l'onze  de  ce  mois.  La  cause  de  celte  précession  des  équinoxes, 
inconnue  à  toute  l'antiquité,  n'a  été  découverte  (pie  de  nos 
jours:  cette  cause  est  un  mouvement  particulier  à  l'axe  de 
la  terre;  mouvement  dont  la  période  s'achève  en  vingt-cinq 
mille  neuf  cents  années,  et  qui  fait  passer  successivement 
les  équinoxes  et  les  solstices  par  tous  les  points  du  zodiaque. 
Ce  mouvement  est  l'effet  de  la  gravitation,  dont  le  seul  New- 
ton a  connu  et  calculé  les  phénomènes,  qui  semblaient  hors 
de  la  portée  de  l'esprit  humain. 

Il  ne  s'agissait  pas,  du  temps  de  Grégoire  XIII,  do  songer 
à  deviner  la  cause  de  cette  précession  des  équinoxes,  mais  do 
mettre  ordre  à  la  confusion  qui  commençait  à  troubler  sen- 
siblement  l'année  civile.  Grégoire  fit  consulter  tous  les  célè- 
bres astronomes  de  l'Europe.  Un  médecin,  nommé  Lilio,  né 
à  Rome,  eut  l'honneur  de  fournir  la  manière  la  plus  simple 
et  la  plus  facile  de  rétablir  l'ordre  de  l'année,  telle  qu'on  la 
voit  dans  le  nouveau  calendrier  ;  il  ne  fallait  que  retrancher 
dix  jours  à  l'année  1582,  où  l'on  était  pour  lors,  et  pré  veuil- 
le dérangement  dans  les  siècles  à  venir  par  une  précaution 
aisée.  Ce  Lilio  a  été  depuis  ignoré  ;  et  le  calendrier  porte  le 
nom  du  pape  Grégoire,  ainsi  que  le  nom  de  Sosigènes  fut 
couvert  par  celui  de  César.  Il  n'en  était  pas  ainsi  chez  les 
anciens  Grecs  ;  la  gloire  de  l'invention  demeurait  aux  ar- 
tistes. 

Grégoire  XIII  eut  celle  de  presser  la  conclusion  de  cette 
réforme  nécessaire  ;  il  eut  plus  de  peine  à  la  faire  recevoir 
par  les  nations  qu'à  la  faire  rédiger  par  les  mathématiciens. 
La  France  résista  quelques  mois  ;  et  enfin,  sur  un  édit  de 
Henri  III,  enregistré  au  parlement  de  Paris  (3  novembre  1582), 
on  s'accoutuma  à  comptor  commo  il  le  fallait;  mais  l'empe- 
reur Maximilien  II  ne  put  persuader  à  la  diète  d'Augsbourg 
que  l'équinoxe  était  avancé  de  dix  jours.  On  craignit  que  la 
cour  de  Rome,  en  instruisant  les  hommes,  ne  prît  le  droit 
de  les  maîtriser.  Ainsi  l'ancien  calendrier  subsista  encore 
quelque  temps  chez  les  catholiques  mêmes  de  l'Allemagne. 
Les  protestants  de  toutes  les  communions  s'obstinèrent  à  ne 
pas  recevoir  des  mains  du  pape  une  vérité  qu'il  aurait  fallu 
recevoir  des  Turcs,  s'ils  l'avaient  proposée  (1). 

(1575)  Les  derniers  jours  du  pontificat  de  Grégoire  XIII  fu- 
rent célèbres  par  cette  ambassade  d'obédience  qu'il  reçut  du 
Japon.  Rome  faisait  des  conquêtes  spirituelles  à  l'extrémité 
de  la  terre,  tandis  qu'elle  faisait  tant  de  pertes  en  Europe. 
Trois  rois  ou  princes  du  Japon,  alors  divisé  en  plusieurs 
souverainetés,  envoyèrent  chacun  un  de  leurs  plus  proches 
parents  saluer  le  roi  d'Espagne,  Philippe  II,  comme  le  plus 
puissant  de  tous  les  rois  chrétiens;  et  le  pape,  comme  père 
de  tous  les  rois.  Les  lettres  de  ces  trois  princes  au  pape 
commençaient  toutes  par  un  acte  d'adoration  envers  lui.  La 
première,  du  roi  de  Bungo,  était  écrite  :  «  A  l'adorable  qui 
»  tient  sur  terre  la  place  du  roi  du  ciel;  »  elle  finit  par 
ces  mots  :  «  Je  m'adresse  avec  crainte  et  respect  à  votre  sain- 
»  teté,  que  j'adore,  et  dont  je  baise  les  pieds  très  saints.  »  Les 
deux  autres  disent  à  peu  près  la  même  chose.  L'Espagne  se 
flattait  alors  que  le  Japon  deviendrait  une  de  ses  provinces, 
et  le  saint-siége  voyait  déjà  le  tiers  de  cet  empire  soumis  à  sa 
juridiction  ecclésiastique. 

Le  peuple  romain  eût  été  très  heureux  sous  le  gouverne- 
ment de  Grégoire  XIII,  si  la  tranquillité  publique  de  ses  Etats 
n'avait  pas  été  quelquefois  troublée  par  les  bandits.  Il  abolit 
quelques  impôts  onéreux,  et  ne  démembra  point  l'Etat  eu  fa- 
veur de  son  bâtard,  commo  avaient  fait  quelques-uns  de  ses 
prédécesseurs  (2). 


'j  <  Et  .le  nos  jours,  les  royalistes  et  les  impérialistes  refusèrent 
également  de  recevoir  le  nouveau  comput  des  mains  des  républi- 
cains. (G.  A.) 

(2'  Grégoire  xin  approuva  le  massacre  de  la  Saint-Barthélemi, 
l'annonça  dans  un  consistoire  connue  un  événement  consolanl  pour 
la  religion,  el  voulul  en  consacrer  el  en  éterniser  le  souvenir  par 
un  tableau  qu'il  lii  placer  dans  son  palais.  Cette  seule  action  suffll 
pour  rendre  sa  mémoire  ;i  jamais  exécrable. 

il  fit  aussi  frapper  une  médaille  sur  ce  sujet  horrible.  Elle  porte 
le  nom  el,  le  portrait  de  ce  pape,  .■[  au  revers  des  figures  allégori- 
ques avec  ces  mots  :  Ugonotorum  strages,  1372.  J'ai  une  do  ces 
médailles  entre  mes  mains.  (K.) 
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CHAPITRE  CLXXXIV. 


Pc  Sixte-Quint. 


Lo  régne  do  Sixte-Quint  a  plus  de  célébrité  que  ceux  do 
Grégoire  Xlil  et  de  Pie  V,  quoique  ces  deux  pontifes  aient 
f;n't  de  grandes  choses  :  l'un  s'étant  signalé  par  la  bataille  de 
Lépante,  dont  il  fut  le  premier  mobile,  et  l'autre  par  la  ré- 
forme des  temps.  Il  arrive  quelquefois  que  le  caractère  d'un 
homme  et  la  singularité  de  son  élévation  arrêtent  sur  lui  les 
yeux  de  la  postérité  plus  que  les  actions  mémorables  des 
autres.  La  disproportion  qu'on  croit  voir  entre  la  naissance 
de  Sixte-Quint,  fils  d'un  pauvre  vigneron,  et  l'élévation  à  la 
dignité  suprême,  augmente  sa  réputation  :  cependant  nous 
avons  vu  que  jamais  une  naissance  obscure  et  basse  ne  fut 
regardée  comme  un  obstacle  au  pontificat,  dans  une  religion 
et  dans  une  cour  où  toutes  les  places  sont  réputées  le  prix  du 
mérite,  quoiqu'elles  soient  aussi  celui  de  la  brigue.  Pie  V 
n'était  guère  d'une  famille  plus  relevée;  Adrien  VI  fut  le  fils 
d'un  artisan  ;  Nicolas  V  était  né  dans  l'obscurité  ;  le  père  du  fa- 
meux Jean  XXII,  qui  ajouta  un  troisième  cercle  à  la  tiare,  et  qui 
porta  trois  couronnes',  sans  posséder  aucune  terre,  raccom- 
modait des  souliers  à  Cahors;  c'était  le  métier  du  père  d'Ur- 
bain IV.  Adrien  IV,  l'un  des  plus  grands  papes,  fils  d'un 
mendiant,  avait  été  mendiant  lui-même.  L'histoire  de  l'Eglise 
est  pleine  de  ces  exemples,  qui  encouragent  la  simple  vertu, 
et  qui  confondent  la  vanité  humaine.  Ceux  qui  ont  voulu  re- 
lever la  naissance  de  Sixte-Quint  n'ont  pas  songé  qu'en  cela 
ils  rabaissaient  sa  personne;  ils  lui  ôtaient  le  mérite  d'avoir 
vaincu  les  premières  difficultés.  Il  y  a  plus  loin  d'un  gardeur  de 
porcs,  tel  qu'il  le  fut  dans  son  enfance  (1),  aux  simples  places 
qu'il  eut  dans  son  ordre,  que  de  ces  places  au  trône  de  l'E- 
glise. On  a  composé  sa  Vie  à  Rome  sur  des  journaux  qui 
n'apprennent  que  des  dates,  et  sur  des  panégyriques  qui 
n'apprennent  rien.  Le  cordelier  qui  a  écrit  la  Vie  de  Sixte- 
Quint  commence  par  dire  «  qu'il  a  l'honneur  de  parler  du 
»  plus  haut,  du  meilleur,  du  plus  grand  des  pontifes,  des 
»  princes,  et  des  sages,  du  glorieux  et  de  l'immortel  Sixte.  » 
Il  s'ôte  lui-même  tout  crédit  par  ce  début. 

L'esprit  de  Sixte-Quint  et  de  son  règne  est  la  partie  essen- 
tielle de  son  histoire  :  ce  qui  le  distingue  des  autres  papes, 
i  'es(  qu'il  ne  fit  rien  comme  les  autres.  Agir  toujours  avec 
hauteur,  et  même  avec  violence,  quand  il  est  un  simple 
moine;  dompter  tout  d'un  coup  la  fougue  de  son  caractère 
dès  qu'il  est  cardinal  ;  se  donner  quinze  ans  pour  incapable 
d'affaires,  et  surtout  de  régner,  afin  de  déterminer  un  jour 
en  sa  faveur  les  suffrages  de  tous  ceux  qui  compteraient  ré- 
gner sous  son  nom  :  reprendre  toute  sa  hauteur  au  moment 
même  qu'il  est  sur  le  trône;  mettre  dans  son  pontificat  une 
sévérité  inouïe,  et  de  la  grandeur  dans  toutes  ses  entreprises; 
embellir  Rome,  et  laisser  le  trésor  pontifical  très  riche;  licen- 
cier d'abord  les  soldats,  les  gardes  mêmes  de  ses  prédéces- 
seurs, et  dissiper  les  bandits  par  la  seule  force  des  lois,  sans 
avoir  de  troupes  (2)  ;  se  faire  craindre  de  tout  le  monde  par  sa 
place  et  par  son  caractère;  c'est  là  ce  qui  mit  son  nom  parmi 
les  noms  illustres,  du  vivant  même  de  Henri  et  d'Elisabeth. 
Les  autres  souverains  risquaient  alors  leur  trône,  quand  ils 
tentaient  quelque  entreprise  sans  le  secours  de  ces  nom- 
breuses armées  qu'ils  ont  entretenues  depuis  :  il  n'en  était 
pas  ainsi  des  souverains  de  Rome  qui,  réunissant  le  sacerdoce 
et  l'empire,  n'avaient  pas  même  besoin  d'une  garde. 

Sixte-Quint  se  fit  une  grande  réputation  en  embellissant  et 
en  poliçant  Rome,  comme  Henri  IV  embellissait  et  polirait 
Paris;  mais  ce  fut  là  le  moindre  mérite  de  Henri,  et  c'était  le 
premier  de  Sixte.  Aussi  ce  pape  fit  en  ce  genre  de  bien  plus 
grandes  choses  que  le  roi  de  France  :  il  commandait  à  un 
peuple  bien  plus  paisible,  et  alors  infiniment  plus  industrieux; 
et  il  avait  dans  les  ruines  et  dans  les  exemples  de  l'ancienne 
Rome,  et  encore  dans  les  travaux  de  ses  prédécesseurs,  tout 
l'encouragement  à  ses  grands  desseins. 

Du  temps  des  césars  romains,  quatorze  aqueducs  immenses, 
soutenus  sur  des  arcades,  voituraient  des  fleuves  entiers  à 
Rome  l'espace  de  plusieurs  milles,  et  y  entretenaient  conti- 
nuellement cent  cinquante  fontaines  jaillissantes,  et  cent  dix- 
huit  grands  bains  publics,  outre  l'eau  nécessaire  à  ces  mers 
artificielles  sur  lesquelles  on  représentait  des  batailles  navales. 
Cent  mille  statues  ornaient  les  places  publiques,  les  carrefours, 


(1)  C'est-à-dire  qu'il  garda  quelquefois  les  porcs  de  son  père; 
mais  il  ne  garda  jamais  par  état  ceux  d'autrui.  (G.  A.) 

(2)  Il  se  montra  cruel  dans  cette  tâche.  (G.  A.) 


les  temples,  les  maisons.  On  voyait  quatre-vingt-dix-huit  co- 
losses élevés  sur  des  portiques  :  quarante-huit  obélisques  de 
marbre  de  granit,  taillés  dans  la  Haute-Egypte,  étonnaient 
l'imagination,  qui  concevait  à  peine  comment  on  avait  pu 
transporter  du  tropique  aux  bords  du  Tibre  ces  masses  pro- 
digieuses. Il  restait  aux  papes  do  restaurer  quelques  aqueducs, 
de  relever  quelques  obélisques  ensevelis  sous  des  décombres, 
de  déterrer  quelques  statues. 

Sixte-Quint  rétablit  la  fontaine  Mazia,  dont  la  source  est  à 
vingt  milles  de  Rome,  auprès  de  l'ancienne  Préneste,  et  il  la 
fit  conduire  par  un  aqueduc  de  treize  mille  pas  :  il  fallut  élever 
des  arcades  dans  un  chemin  de  sept  milles  de  longueur;  un 
tel  ouvrage,  qui  eût  été  peu  de  chose  pour  l'empire  romain, 
était  beaucoup  pour  Rome  pauvre  et  resserrée. 

Cinq  obélisques  furent  relevées  par  ses  soins  (1).  Le  nom  de 
l'architecte  Fontana,  qui  les  rétablit,  est  encore  célèbre  à 
Rome  :  celui  des  artistes  qui  les  taillèrent,  qui  les  transportè- 
rent de  si  loin,  n'est  pas  connu.  On  lit  dans  quelques  voya- 
geurs, et  dans  cent  auteurs  qui  les  ont  copiés,  que  quand  il 
fallut  élever  sur  son  piédestal  l'obélisque  du  Vatican,  les 
cordes  employées  à  cet  usage  se  trouvèrent  trop  longues,  et 
que,  malgré  ïa  défense  sous  peine  de  mort  de  parler  pendant 
cette  opération,  un  homme  du  peuple  s'écria  :  Mouillez  les 
cordes!  Ces  contes,  qui  rendent  l'histoire  ridicule,  sont  le  fruit 
de  l'ignorance;  les  cabestans  dont  on  se  servait  ne  pouvaient 
avoir  besoin  de  ce  ridicule  secours. 

L'ouvrage  qui  donna  quelque  supériorité  à  Rome  moderne 
sur  l'ancienne  fut  la  coupole  de  Saint-Pierre  de  Rome.  Il  ne 
restait  dans  le  monde  que  trois  monuments  antiques  de  ce 
genre,  une  partie  de  ce  dôme  du  temple  de  Minerve  dans 
Athènes,  celui  du  Panthéon  à  Rome,  et  celui  de  la  grande 
mosquée  de  Constantinople,  autrefois  Sainte-Sophie,  ouvrage 
de  Justinien.  Mais  ces  coupoles,  assez  élevées  dans  l'intérieur, 
étaient  trop  écrasées  au  dehors.  Le  Brunelleschi,  qui  rétablit 
l'architecture  en  Italie  au  quatorzième  siècle,  remédia  à  ce 
défaut  par  un  coup  de  l'art,  en  établissant  deux  coupoles  l'une 
sur  l'autre,  dans  la  cathédrale  de  Florence;  mais  ces  coupoles 
tenaient  encore  un  peu  du  gothique,  et  n'étaient  pas  dans  les 
nobles  proportions.  Michel-Ange  Buonarotti,  peintre,  sculp- 
teur, et  architecte,  également  célèbre  dans  ces  trois  genres, 
donna,  dès  le  temps  de  Jules  II,  le  dessin  des  deux  dômes  de 
Saint-Pierre;  et  Sixte-Quint  fit  construire  en  vingt-deux  mois 
cet  ouvrage  dont  rien  n'approche. 

La  bibliothèque,  commencée  par  Nicolas  V,  fut  tellement 
augmentée  alors,  que  Sixte-Quint  peut  passer  pour  en  être  le 
vrai  fondateur.  Le  vaisseau  qui  la  contient  est  encore  un  beau 
monument.  Il  n'y  avait  point  alors  dans  l'Europe  de  bibliothè- 
que ni  si  ample,  ni  si  curieuse;  mais  la  ville  de  Paris  l'a  em- 
porté depuis  sur  Rome  en  ce  point;  et  si  l'architecture  de  la 
Bibliothèque  Royale  de  Paris  n'est  pas  comparable  à  celle  du 
Vatican,  les  livres  y  sont  en  beaucoup  plus  grand  nombre, 
bien  mieux  arrangés,  et  prêtés  aux  particuliers  avec  une  tout 
autre  facilité  (2). 

Le  malheur  de  Sixte-Quint  et  de  ses  Etats  fut  que  toutes  ces 
grandes  fondations  appauvrirent  son  peuple,  au  lieu  que 
Henri  IV  soulagea  le  sien.  L'un  et  l'autre,  à  leur  mort,  laissè- 
rent à  peu  près  la  même  somme  en  argent  comptant;  car 
quoique  Henri  IV  eût  quarante  millions  en  réserve  dont  il 
pouvait  disposer,  il  n'y  en  avait  environ  que  vingt  dans  les 
caves  do  la  Bastille;  et"  les  cinq  millions  d'ecus  d'or  que  Sixte 
mit  dans  le  château  Saint-Ange  revenaient  à  peu  près  à  vingt 
millions  de  nos  livres  d'alors.  Cet  argent  ne  pouvait  être  ravi 
à  la  circulation  dans  un  Etat  presque  sans  commerce  et  sans 
manufactures,  tel  que  celui  de  Rome,  sans  appauvrir  les  ha- 
bitants. Sixte,  pour  amasser  ce  trésor,  et  pour  subvenir  à  ces 
dépenses,  fut  obligé  de  donner  encore  plus  d'étendue  à  la 
vénalité  des  emplois,  que  n'avaient  fait  ses  prédécesseurs. 
Sixte  IV,  Jules  II,  Léon  X,  avaient  commencé;  Sixte  aggrava 
beaucoup  ce  fardeau;  il  créa  des  rentes  à  huit,  à  neuf,  à  dix 
pour  cent,  pour  le  payement  desquelles  les  impôts  furent 
augmentés.  Le  peuple  oublia  qu'il  embellissait  Rome;  il  sen- 
tit seulement  qu'il  l'appauvrissait  :  et  ce  pontife  fut  plus  haï 
qu'admiré. 

Il  faut  toujours  regarder  les  papes  sous  deux  aspects, 
comme  souverains  d'un  Etat,  et  comme  chefs  de  l'Eglise. 
Sixte-Quint,  en  qualité  de  premier  pontife,  voulut  renouveler 
les  temps  de  Grégoire  VIL  II  déclara  Henri  IV,  alors  roi  de 
Navarre,  incapable  de  succéder  à  la  couronne  de  France.  Il 
priva  la  reine  Elisabeth  de  ses  royaumes  par  une  bulle  ;  et  si 


(i)  Sixte-Quint  n'aimait  pas  pour  cela  l'art  antique.  11  détruisit  au 
contraire  plus  de  monuments  romains  qu'il  n'en  restaura.  (G.  A.) 

(2)  Ce  ne  fut  que  sous  la  Révolution  que  la  Bibliothèque  Natio- 
nale commença  a  devenir  accessible  au  plus  grand  nombre.  (G.  A.) 
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la  flotte  invincible  de  Philippe  II  eût  abordé  en  Angleterre,  la 
bulle  eût  pu  être  mise  à  exécution.  La  manière  dont  il  se 
conduisit  avec  Henri  III,  après  l'assassinat  du  duc  de  Guise 
et  du  cardinal  son  frère,  ne  fut  pas  si  emportée.  Il  se  con- 
tenta de  le  déclarer  excommunié  s'il  ne  faisait  pénitence  de 
ces  deux  meurtres.  C'était  imiter  saint  Amhroise  ;  c'était  agir 
comme  Alexandre  III,  qui  exigea  une  pénitence  publique  du 
meurtre  de  Becket,  canonisé  sous  le  nom  de  Thomas  de  Can- 
torbéry.  Il  était  .a^éré  que  le  roi  de  France,  Henri  III,  venait 
d'assassiner  dans  sa  propre  maison  deux  princes,  dangereux 
à  la  vérité,  mais  auxquels  on  n'avait  point  fait  le  procès,  et 
qu'il  eût  été  très  difficile  de  convaincre  de  crime  en  justice 
réglée.  Ils  étaient  les  chefs  d'une  ligue  funeste,  mais  que  le 
roi  lui-môme  avait  signée.  Toutes  les  circonstances  de  ce 
double  assassinat  étaient  horribles  :  et  sans  entrer  ici  dans 
les  justifications  prises  de  la  politique  et  du  malheur  des 
temps,  la  sûreté  du  genre  humain  semblait  demander  un  frein 
à  de  pareilles  violences.  Sixte-Quint  perdit  le  fruit  de  sa  dé- 
marche austère  et  inflexible,  en  ne  soutenant  que  les  droits 
de  la  tiare  et  du  sacré  collège,  et  non  ceux  de  l'humanité;  en 
ne  blâmant  pas  le  meurtre  du  duc  de  Guise  autant  que  celui 
du  cardinal  ;  en  n'insistant  que  sur  la  prétendue  immunité 
de  l'Eglise,  sur  le  droit  que  les  papes  reclamaient  de  juger 
les  cardinaux  ;  en  commandant  au  roi  de  France  de  relâcher 
le  cardinal  de  Bourbon  et  l'archevêque  de  Lyon,  qu'il  rete- 
nait en  prison  par  les  raisons  d'Etat  les  plus  fortes;  enfin,  en 
lui  ordonnant  de  venir  dans  l'espace  de  soixante  jours  expier 
son  crime  dans  Rome.  Il  est  très  vrai  que  Sixte-Quint,  chef 
des  chrétiens,  pouvait  dire  à  un  prince  chrétien  :«  Purgez- 
»  vous  devant  Dieu  d'un  double  homicide.  »  Mais  il  ne  pou- 
vait pas  lui  dire  :  «  C'est  à  moi  seul  de  juger  vos  sujets  ecclé- 
»  siastiques;  c'est  à  moi  de  vous  juger  dans  ma  cour.  » 

Ce  pape  parut  encore  moins  conserver  la  grandeur  et  l'im- 
partialité de  son  ministère,  quand,  après  le  parricide  du 
moine  Jacques  Clément,  il  prononça  devant  les  cardinaux  ces 
propres  paroles,  fidèlement  rapportées  par  le  secrétaire  du 
consistoire  :  «  Cette  mort,  dit-il,  qui  donne  tant  d'étonnement 
»  et  d'admiration,  sera  crue  à  peine  de  la  postérité.  Un  très 
»  puissant  roi,  entouré  d'une  forte  armée  qui  a  réduit  Paris 
»  a  lui  demander  miséricorde,  est  tué  d'un  seul  coup  de  cou- 
»  teau  par  un  pauvre  religieux.  Certes,  ce  grand  exemple  a  été 
»  donné,  afin  que  chacun  connaisse  la  force  des  jugements 
»  de  Dieu.  »  Ce  discours  du  pape  parut  horrible,  en  ce  qu'il 
semblait  regarder  le  crime  d'un  scélérat  insensé  comme  une 
inspiration  de  la  Providence. 

Sixte  était  en  droit  de  refuser  les  vains  honneurs  d'un  ser- 
vice funèbre  à  Henri  III,  qu'il  regardait  comme  exclu  de  la 
participation  aux  prières.  Aussi  dit-il  dans  le  consistoire  : 
«  Je  les  dois  au  roi  de  France,  mais  je  ne  les  dois  pas  à 
»  Henri  de  Valois  impénitent.  » 

Tout  cède  à  l'intérêt  :  ce  même  pape,  qui  avait  privé  si 
fièrement  Elisabeth  et  le  roi  de  Navarre  de  leurs  royaumes, 
qui  avait  signifié  au  roi  Henri  III  qu'il  fallait  venir  répondre 
à  Rome  dans  soixante  jours,  ou  être  excommunié,  refusa 
pourtant  à  la  fin  de  prendre  le  parti  de  la  ligue  et  de  l'Es- 
pagne contre  Henri  IV,  alors  hérétique.  H  sentait  que  si  Phi- 
lippe H  réussissait,  ce  prince,  maître  à  la  fois  de  la  France, 
du  Milanais  et  de  Naples,  le  serait  bientôt  du  saint-siége  et 
de  toute  l'Italie.  Sixte-Quint  fit  donc  ce  que  tout  homme  sage 
eût  fait  à  sa  place;  il  aima  mieux  s'exposer  à  tous  les  ressen- 
timents de  Philippe  II  que  de  se  ruiner  lui-même  en  prêtant 
la  main  à  la  ruine  de  Henri  IV.  Il  mourut  dans  ces  inquié- 
tudes (26  auguste  1590),  n'osant  secourir  Henri  IV,  et  crai- 
gnant Philippe  IL  Le  peuple  romain,  qui  gémissait  sous  le 
fardeau  des  taxes,  et  qui  haïssait  un  gouvernement  triste  et 
dur,  éclata  à  la  mort  de  Sixte;  on  eut  beaucoup  de  peine  à 
l'empêcher  de  troubler  la  pompe  funèbre,  de  déchirer  en 
pièces  celui  qu'il  avait  adore  à  genoux.  Presque  tous  ses  tré- 
sors furent  dissipés  un  an  après  sa  mort,  ainsi  que  ceux  de 
Henri  IV  :  destinée  ordinaire  qui  fait  voir  assez  la  vanité  des 
desseins  des  hommes. 


CHAPITRE  CLXXXV. 

Des  successeurs  de  Sixte-Quint. 

On  voit  combien  l'éducation,  la  patrie,  tous  les  préjugés, 
gouvernent  les  hommes.  Grégoire  XIV,  né  Milanais  et  sujet 
du  mi  d'Espagne,  fut  gouverné  par  la  faction  espagnole,'  à 
laquelle  Sixte,  né  sujet  de  Rome,  avait  résisté.  Il  immola  tout 
à  Philippe  IL  Une  armée  d'Italiens  fut  levée  pour  ravager  la 
France  aux  dépens  de  ce  même  trésor  que  Sixte-Quint  avait 


amassé  pour  défendre  l'Italie  ;  et  celle  armée  ayant  été  bat- 
tue et  dissipée,  il  ne  resta  à  Grégoire  XIV  que  la  honte  de 
s'être  appauvri  pour  Philippe  II.  et  d'être  dominé  par  lui. 

Clément  VIII,  Aldobranchn,  fils  «l'un  banquier  florentin,  se 
conduisit  avec  plus  d'esprit  et  d'adresse  :  il  connut  très  bien 
que  l'intérêt  du  saint-siége  était  de  tenir,  autant  qu'il  pou- 
vait, la  balance  entre  la  France  et  la  maison  d'Autriche.  Ce 
pape  accrut  le  domaine  ecclésiastique  du  duché  de  Ferrare  : 
c'était  encore  un  effet  de  ces  lois  féodales  si  épineuses  et  si 
contestées,  et  c'était  une  suite  évidente  de  la  faiblesse  de 
l'empire.  La  comtesse  Mathilde,  dont  nous  avons  tant  parlé, 
avait  donné  aux  papes  Ferrare,  Modène  et  Reggio,  avec  bien 
d'autres  terres.  Les  empereurs  réclamèrent  toujours  contre  la 
donation  de  ces  domaines,  qui  étaient  des  fiefs  de  la  cou- 
ronne de  Lombardie.  Ils  devinrent,  malgré  l'empire  fiefs  du 
saint-siége,  comme  Naples,  qui  relevait  du  pape  après  avoir 
relevé  des  empereurs.  Ce  n'est  que  de  nos  jours  que  Modène 
et  Reggio  ont  été  enfin  solennellement  déclarés  fiefs  impé- 
riaux. Mais  depuis  Grégoire  VII,  ils  étaient,  ainsi  que  Ferrare, 
dépendants  de  Rome  ;  et  la  maison  de  Modène,  autrefois 
propriétaire  de  ces  terres,  ne  les  possédait  plus  qu'à  titre  de 
vicaire  du  saint-siége.  En  vain  la  cour  de  Vienne  et  les  diètes 
impériales  prétendaient  toujours  la  suzeraineté.  (1597)  Clé- 
ment VIII  enleva  Ferrare  à  la  maison  d'Est,  et  ce  qui  pouvait 
produire  une  guerre  violente  ne  produisit  que  des  protesta- 
tions. Depuis  ce  temps,  Ferrare  fût  presque  déserte  (a). 

Ce  pape  fit  la  cérémonie  de  donner  l'absolution  et  la  disci- 
pline à  Henri  IV,  en  la  personne  des  cardinaux  Duperron  et 
d'Ossat  ;  mais  on  voit  combien  la  cour  de  Rome  craignait 
toujours  Philippe  II,  par  les  ménagements  et  les  artifices 
dont  usa  Clément  VIII  pour  parvenir  à  réconcilier  Henri  IV 
avec  l'Eglise.  (1595)  Ce  prince  avait  abjuré  solennellement  la 
religion  réformée  ;  et  cependant  les  deux  tiers  des  cardinaux 
persistèrent  dans  un  consistoire  à  lui  refuser  l'absolution. 
Les  ambassadeurs  du  roi  eurent  beaucoup  de  ppine  à  empê- 
cher que  le  pape  se  servît  de  cette  formule  :  «  Nous  réhabi- 
»  litons  Henri  dans  sa  royauté.  »  Le  ministère  de  Rome  vou- 
lait bien  reconnaître  Henri  pour  roi  de  France,  et  opposer  ce 
prince  à  la  maison  d'Autriche  ;  mais  en  même  temps  Rome 
soutenait,  autant  qu'elle  pouvait,  son  ancienne  prétention  de 
disposer  des  royaumes. 

Sous  Borghèse,  Paul  V,  renaquit  l'ancienne  querelle  de  la 
juridiction  séculière  et  de  l'ecclésiastique,  qui  avait  fait  ver 
ser  autrefois  tant  de  sang.  (1605)  Le  sénat  de  Venise  avait  dé- 
fendu les  nouvelles  donations  faites  aux  églises  sans  son 
concours,  et  surtout  l'aliénation  des  biens-fonds  en  faveur 
des  moines.  Il  se  crut  aussi  en  droit  de  faire  arrêter  et  de  ju- 
ger un  chanoine  de  Vicence,  et  un  abbédeNervèse,  convain- 
cus de  rapines  et  de  meurtres. 

Le  pape  écrivit  à  la  république  que  les  décrets  et  l'empri- 
sonnement des  deux  ecclésiastiques  blessaient  l'honneur  de 
Dieu  ;  il  exigea  que  les  ordonnances  du  sénat  fussent  remises 
à  son  nonce,  et  qu'on  lui  rendît  aussi  les  deux  coupables, 
qui  ne  devaient  être  justiciables  que  de  la  cour  romaine. 

Paul  V,  qui  peu  de  temps  auparavant  avait  fait  plier  la  ré- 
publique de  Gênes  dans  une  occasion  pareille,  crut  que  Ve- 
nise aurait  la  même  condescendance.  Le  sénat  envoya  un 
ambassadeur  extraordinaire  pour  soutenir  ses  droits.  Paul 
répondit  à  l'ambassadeur  que  ni  les  droits  ni  les  raisons  de 
Venise  ne  valaient  rien,  et  qu'il  fallait  obéir.  Le  sénat  n'obéit 
point.  Le  doge  et  les  sénateurs  furent  excommuniés  (17  avril 
1606),  et  tout  l'Etat  de  Venise  mis  en  interdit,  c'est-à-dire 
qu'il  fut  défendu  au  clergé,  sous  peine  de  damnation  éter- 
nelle, de  dire  la  messe,  de  faire  le  service,  d'administrer  au- 
cun sacrement,  et  de  prêter  son  ministère  à  la  sépulture 
des  morts.  C'était  ainsi  que  Grégoire  VII  et  ses  successeurs 
en  avaient  usé  envers  plusieurs  empereurs,  bien  sûrs  alors 
que  les  peuples  aimeraient  mieux  abandonner  leurs  empeé 
reurs  que  leurs  églises,  et  comptant  toujours  sur  des  princes 
prêts  à  envahir  les  domaines  des  excommuniés.  Mais  les  temps 
étaient  changés  :  Paul  V,  par  cette  violence,  hasardait  qu'on 
lui  désobéît,  que  Venise  fît  fermer  toutes  les  églises,  et  re- 
nonçât à  la  religion  catholique  :  elle  pouvait  aisément  em- 
brasser la  grecque,  ou  la  luthérienne,  ou  la  calviniste,  et 
parlai I,  en  effet,  alors  de  se  séparer  do  la  communion  du 
pape.  Le  changement  ne  se  fût  pas  fait  sans  troubles;  le  roi 
d'Espagne  aurait  pu  en  profiter.  Le  sénat  se  contenta  de  dé- 
fendre la  publication  du  monitoire  dans  toute  l'étendue  de 
ses  terres.  Le  grand-vicaire  de  l'évoque  de  Padoue,  à  qui 
cette  défens"  fut  signifié^,  répondit  au  podestat  qu'il  ternit 
ce  que  Dieu  lui  inspirerait  :  mais  le  podestat  ayant  répliqué 
lue  Dieu  avait  inspiré  au  conseil  des  Dix  de  faire  pendre 

(a)  Voyoz  l'article  Kf.rrape  dans  le  Dictionnaire  philosophique. 


ESSAI  SUR  LES  MOEURS; 


quiconque  désobéirait,  l'interdit  ne  fut  public  nulle  part;  ot 
la  cour  <lc  Homo  fut  assez  heureuse  pour  que  tous  les  Véni- 
tiens continuassent  à  vivro  on  catholiques  malgré  elle. 

Il  n'y  eut  que  quelques  ordres  religieux  qui  obéirent.  Les 
jésuites  no  voulurent  pas  donner  l'exemple  les  premiers. 
Leurs  députés  se  rendirent  à  l'assemblée  générale  des  capu- 
cins ;  ils  leur  dirent  que,  «  dans  cette  grande  affaire,  l'uni- 
»  vers  avait  les  yeux  sur  les  capucins,  et  qu'on  attendait 
»  leur  démarche  pour  savoir  quel  parti  on  devait  prendre.  » 
Les  capucins,  qui  se  crurent  en  spectacle  à  l'univers,  ne  ba- 
lancèrent pas  à  fermer  leurs  églises.  Les  jésuites  et  les  théa- 
tins  fermèrent  alors  les  leurs.  Le  sénat  les  fit  tous  embarquer 
pour  Rome,  et  les  jésuites  furent  bannis  à  perpétuité. 

Parmi  tant  de  moines  qui,  depuis  leur  fondation,  avaient 
trahi  leur  patrie  pour  les  intérêts  des  papes,  il  s'en  trouva  un 
à  Venise  qui  fut  citoyen,  et  qui  acquit  une  gloire  durable  en 
défendant  ses  souverains  contre  les  prétentions  romaines;  ce 
fut  le  célèbre  Sarpi,si  connu  sous  le  nom  de  Fra-Paolo  (1).  Il 
('tait  théologien  de  la  république  :  ce  titre  de  théologien  ne 
l'empêcha  pas  d'être  un  excellent  jurisconsulte.  Il  soutint  la 
cause  de  Venise  avec  toute  la  force  de  la  raison,  et  avec  une 
modération  et  une  finesse  qui  rendaient  cette  raison  victo- 
rieuse. Deux  sujets  du  pape  et  un  prêtre  de  Venise  subornè- 
rent deux  assassins  pour  tuer  Fra-Paolo.  Ils  le  percèrent  de 
trois  coups  de  stylet,  et  s'enfuirent  dans  une  barque  à  dix 
rames,  qui  leur  était  préparée.  Un  assassinat  si  bien  concerté, 
la  fuite  des  meurtriers  assurée  avec  tant  de  précautions  et  de 
frais,  marquaient  évidemment  qu'ils  avaient  obéi  aux  ordres 
de  quelques  hommes  puissants.  On  accusa  les  jésuites;  on 
s  (upçonna  le  pape;  le  crime  fut  désavoué  parla  cour  romaine 
et  par  les  jésuites.  Fra-Paolo,  qui  réchappa  de  ses  blessures, 
garda  longtemps  un  des  stylets  dont  il  avait  été  frappé,  et  mit 
au-dessous  cette  incription  :  Stilo  delta  chiem  romorta. 

Le  roi  d'Espagne  excitait  le  pape  contre  les  Vénitiens,  et  le 
roi  Henri  IV  se  déclarait  pour  eux.  Les  Vénitiens  armèrent  à 
Vérone,  à  Padoue,  à  Bergame,  à  Brescia;  ils  levèrent  quatre 
mille  soldats  en  France.  Le  pape,  de  son  côté,  ordonna  la  levée 
de  quatre  mille  Corses,  et  de  quelques  Suisses  catholiques. 
Le  cardinal  Borghèse  devait  commander  cotte  petite  armée. 
L"s  Turcs  remercièrent.  Dieu  solennellement  do  la  discorde 
qui  divisait  le  pape  et  Venise.  Le  roi  Henri  IV  eut  la  gloire, 
comme  j"  l'ai  déjà  dit(2),  d'être  l'arbitre  du  différend,  et  d'ex- 
clure Philippe  III  (\(^  la  médiation.  Paul  V  essuya  la  mortifica- 
tion de  ne  pouvoir  même  obtenir  que  l'accommodement  se  fît 
à  Rome.  Le  cardinal  de  Joyeuse,  envoyé  par  !o  roi  do  France 
à  Venise,  révoqua,  au  nom  du  pape*,  l'excommunication  et 
l'interdit  (1609).  Le  pape,  abandonné  par  l'Espagne,  ne  mon- 
tra plus  que  de  la  modération,  et  les  jésuites  restèrent  bannis 
do  la  république  pondant  plus  de  cinquante  ans  :  ils  n'y  ont 
été  rappelés  qu'en  1657,  à  la  prière  du  pape  Alexandre  VII; 
mais  ils  n'ont  jamais  pu  y  rétablir  leur  crédit. 

Paul  V,  depuis  ce  temps,  ne  voulut  plus  faire  aucune  déci- 
sion qui  pût  compromettre  son  autorité  :  on  le  pressa  en  vain 
do  faire  un  article  de  foi  do  l'immaculée  conception  de  la 
sainte  Vierge;  il  se  contenta  de  défendre  d'enseigner  le  con- 
traire en  public,  pour  ne  pas  choquer  les  dominicains,  qui 
prétendent  qu'elle  a  été  conçue  comme  les  autres  dans  le  pé- 
ché originel.  Les  dominicains  étaient  alors  très  puissants  en 
Espagne  et  en  Italie. 

Il  s'appliqua  à  embellir  Rome,  à  rassembler  les  plus  beaux 
ouvrages  de  sculpture  et  de  peinture.  Rome  lui  doit  ses  plus 
belles  fontaines,  surtout  celle  qui  fait  jaillir  l'eau  d'un  vase 
antique  tiré  des  thermes  de  Vespasien,  et  celle  qu'on  appelle 
l'Acqua  Paola,  ancien  ouvrage  d'Auguste,  que  Paul  V  rétablit; 
il  y  fit  conduire  l'eau  par  un  aqueduc  de  trente-cinq  mille 
pas,  à  l'exemple  de  Sixte-Quint  :  c'était  à  qui  laisserait  dans 
Rome  les  plus  nobles  monuments.  Il  acheva  le  palais  de 
Monte-Cavallo.  Le  palais  Borghèse  est  un  dos  plus  considéra- 
bles. Rome,  embellie  sous  chaque  pape,  devenait  la  plus  belle 
ville  du  monde.  Urbain  VIII  (3)  construisit  ce  grand  autel  de 
Saint-Pierre,  dont  les  colonnes  et  les  ornements  paraîtraient 
partout  ailleurs  des  ouvrages  immenses,  et  qui  n'ont  là  qu'une 
juste  proportion  :  c'est  le  chef-d'œuvre  du  Florentin  Bernini, 
digne  de  mêler  ses  ouvrages  avec  ceux  de  son  compatriote 
J\liVhol-Ange. 

Cet  Urbain  VIII,  dont  le  nom  était  Barberini,  aimait  tous  les 
arts;  il  réussissait  dans  la  poésie  latine.  Los  Romains,  dans 
une  prefonde  paix,  jouissaient  de  toutes  les  douceurs  que  les 
talents  répandent  dans  la  société  et  de  la  gloire  qui  leur  est 


(1)  Né  le  14  août  1552.  (G.  A.) 

(2)  Dans  le  chapitre  clxxiv.  (G.  A.) 

(3)  Voltaire   ne  juge  pas  même  nécessaire  de  fcttentii  a'àt  i 
Suaire  y.'-  .,  .   3  Paul ^ 


attachée.  (1644)  Urbain  réunil  à  l'Etat  ecclésiastique  le 
d'Urbino,  Pesaro,  Sinigaglia,  après  ('extinction  de  la  n 


duché 
maison 

de  La  Rovère,  qui  tenait  ces  principautés  en  fief  du  saint- 
siége.  La  domination  dos  pontifes  romains  devint  don 
jours  plus  puissante  depuis  Alexandre  VI.  Rien  De  troubla 
[dus  la  tranquillité  publique  :  à  peine  s'aperçut-on  de  la  pe- 
tite guerre  qu'Urbain  VIII,  ou  plutôt  ses  doux  neveux,  firent 
à  Edouard,  duc  de  l'arme,  pour  l'argent  que  ce  duc  devait  à 
la  chambre  apostolique  sur  son  duché  de  Castro.  Ce  fut  une, 
guerre  peu  sanglante  et  passagère,  folio  qu'on  la  devait  at- 
tendre de  ces  nouveaux  Romains,  dont  les  mœurs  doivent 
être  nécessairement  conformes  à  l'esprit  de  leur  gouverne- 
ment. Le  cardinal  Barberini,  auteur  de  ces  troubles,  marchait 
à  la  tête  de  sa  petite  armée  avec  des  indulgences.  La  plus 
forte  bataille  qui  se  donna  fut  entre  quatre  ou  cinq  cents 
hommes  do  chaque  parti.  La  forteresse  de  Piégaia  se  rendit  à 
discrétion,  dès  qu'elle  vit  approcher  l'artillerie  :  cotte  artille- 
rie consistait  en  deux  coulevrines.  Cependant  il  fallut  pour 
étouffer  ces  troubles,  qui  ne  méritent  point  de  place  dans 
l'histoire,  plus  de  négociations  que  s'il  s'était  agi  de  l'an- 
cienne Rome  et  de  Cartilage.  On  ne  rapporte  cet  événement 
que  pour  faire  connaître  le  génie  de  Rome  moderne,  qui 
finit  tout  par  la  négociation,  comme  l'ancienne  Rome  finissait 
tout  par  des  victoires. 

Les  cérémonies  de  la  religion,  celles  des  préséances,  les 
arts,  les  antiquités,  les  édifices,  les  jardins,  la  musique,  les 
assemblées,  occupèrent  le  loisir  des  Romains,  tandis  que  la 
guerre  do  Trente-Ans  ruina  l'Allemagne,  que  le  sang  des 
peuples  et  du  roi  coulait  en  Angleterre,  et  que  bientôt  après 
la  guerre  civile  de  la  Fronde  désola  la  France. 

Mais  si  Rome  était  heureuse  par  sa  tranquillité,  et  illustre 
par  ses  monuments,  le  peuple  était  dans  la  misère.  L'argent 
qui  servit  à  élever  tant  de  chefs-d'œuvre  d'architecture  re- 
tournait aux  autres  nations  par  le  désavantage  du  com- 
merce. 

Les  papes  étaient  obligés  d'acheter  dos  étrangers  le  blé  dont 
manquent  les  Romains,  et  qu'on  revendait  en  détail  dans  la 
ville.  Cette  coutume  dure  encore  aujourd'hui;  il  y  ados  Etats 
que  le  luxe  enrichit,  il  y  en  a  d'autres  qu'il  appauvrit.  La 
splendeur  de  quelques  cardinaux  et  dos  parents  des  papes 
seryait  à  faire  mieux  remarquer  l'indigence  des  autres  ci- 
toyens, qui  pourtant,  à  la  vue  de  tant  de  beaux  édifices,  sem- 
blaient s'enorgueillir,  dans  leur  pauvreté,  d'être  habitants  do 
Rome. 

Les  voyageurs  qui  allaient  admirer  cette  ville  étaient  éton- 
nés de  ne  voir,  d'Orviette  à  Terracine,  dans  l'espace  de  plus 
de  cent  milles,  qu'un  terrain  dépeuplé  d'hommes  et  de  bes- 
tiaux. La  campagne  de  Rome,  il  est  vrai,  est  un  pays  inhabi- 
table, infecté  par  des  marais  croupissants,  que  les  anciens 
Romains  avaient  desséchés.  Rome,  d'ailleurs,  est  dans  un 
terrain  ingrat,  sur  le  bord  d'un  fleuve  qui  est  à  peine  navi- 
gable. Sa  situation  entre  sept  montagnes  était  plutôt  celle 
d'un  repaire  que  d'une  ville.  Ses  premières  guerres  furent 
les  pillages  d'un  peuple  qui  ne  pouvait  guère  vivre  que  de 
rapines;  et  lorsque  le  dictateur  Camille  eut  pris  Véies,  à  quel- 
ques lieues  de  Rome,  dans  l'Ombrio,  tout  le  peuple  romain 
voulut  quitter  son  territoire  stérile  et  ses  sept  montagnes, 
pour  se  transplanter  au  pays  de  Véies.  On  ne  rendit  depuis 
les  environs  de  Rome  fertiles  qu'avec  l'argent  des  nations 
vaincues,  et  par  le  travail  d'une  foule  d'esclaves;  mais  ce  ter- 
rain fut  plus  couvert  de  palais  que  de  moissons.  Il  a  repris 
enfin  son  premier  état  de  campagne  déserte. 

Le  saint-siége  possédait  ailleurs  de  riches  contrées,  comme 
colle  de  Bologne.  L'évêquo  de  Salisbury,  Burnet,  attribue  la 
misère  du  peuple,  dans  les  meilleurs  cantons  de  ce  pays,  aux 
taxes  et  à  la  forme  du  gouvernement.  Il  a  prétendu,  avec 
presque  tous  les  écrivains,  qu'un  prince  électif,  qui  règno 
pou  d'années,  n'a  ni  le  pouvoir  ni  la  volonté  de  faire  de  ces 
établissements  utiles  quine  peuvent  devenir  avantageux  qu'a- 
vec le  temps.  Il  a  été  plus  aisé  do  relever  les  obélisques,  ot 
de  construire  dos  palais  et  des  temples,  que  de  rendre  la  na- 
tion commerçante  et  opulente.  Quoique  Rome  fût  la  capitale 
des  peuples  catholiques,  elle  était  cependant  moins  peuplée 
que  Venise  et  Naples,  et  fort  au-dessous  de  Paris  et  de  Lon- 
dres; elle  n'approchait  pas  d'Amsterdam  par  l'opulence,  et 
pour  les  arts  nécessaires  qui  la  produisent.  On  ne  comptait, 
à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  qu'environ  cent  vingt  mille 
habitants  dans  Rome,  par  le  dénombrement  imprimé  dos  fa- 
milles; ot  ce  calcul  se  trouvait  encore  vérifié  par  les  registres 
des  naissances.  Il  naissait,  année  commune,  trois  mille  six 
cents  enfants  :  ce  nombre  de  naissances,  multiplié  par  trente- 
quatre,  donne  toujours  à  peu  près  la  somme  des  habitants; 
et  cette  somme  est  ici  do  cent  vingt-deux  mille  quatre 
cents.  Paul  Jove,  dans  son  Histoire  <>',,  (,êon  X,  rapporte  que> 
■  m  Rome  ai  treni  deu* 
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mille  habitants.  Quelle  différence  de  ces  temps  avec  oeux  dos 
Trajan  et  <los  Antonin I  Environ  huit  mille  Juifs,  établis  à 
Rome,  n'étaient  pas  compris  dans  ce  dénombrement  :  ces 
Juifs  ont  toujours  vécu  paisiblement  à  Rome,  ainsi  qu'à  Li- 
vourne.  On  n'a  jamais  exercé  contre  eux  en  Italie  les  cruautés 
qu'ils  ont  souffertes  en  Espagne  et  eu  Portugal.  L'Italie  étaiî 
le  pays  de  l'Europe  où  la  religion  inspirait  alors  le  plus  do 
douceur. 

Rome  fut  le  seul  centre  des  arts  et  «le  In  politesse  jusqu'au 
siècle  de  Louis  XIV,  et  c'est  ce  qui  détermina  la  reine  Chris- 
tine à  y  fixer  son  séjour;  mais  bientôt  l'Italie  fut  égalée  dans 
plus  d'un  genre  par  la  France,  et  surpassée  de  beaucoup  dans 
quelques-uns.  Los  Anglais  eurent  sur  elle  autant  de  supério- 
rité par  les  sciences  que  par  le  commerce.  Rome  conserva  la 
gloire  de  ses  antiquités  et  des  travaux  qui  la  distinguèrent 
depuis  Jules  II. 


CHAPITRE  CLXXXVL 

Suite  de  l'Italie  au  dix-septième  siècle. 

La  Toscane  était,  comme  l'Etat  du  pape,  depuis  lo  seizième 
siècle,  un  pays  tranquille  et  heureux.  Florence,  rivale  de 
Rome,  attirait"  chez  elle  la  même  foule  d'étrangers  qui  ve- 
naient admirer  les  chefs-d'œuvre  antiques  et  modernes  dent 
elle  était  remplie.  On  y  voyait  cent  soixante  statues  publiques. 
Les  deux  seules  qui  décoraient  Paris,  celle  de  Henri  IV  et  le 
clc-val  qui  porte  la  statue  de  Louis  XIII,  avaient  été  fondues 
à  Florence,  et  c'étaient  des  présents  des  grands-ducs. 

Le  commerce  avait  rendu  la  Toscane  si  florissante  et  ses 
souverains  si  riches,  que  le  grand-duc  Cosme  II,  fut  en  état 
d'envoyer  vingt  mille  hommes  au  secours  du  duc  do  Man- 
toue  contre  le  duc  de  Savoie,  en  1613,  sans  mettre  aucun 
impôt  sur  ses  sujets;  exemplo  rare  chez  les  nations  plus 
puissantes. 

La  ville  de  Venise  jouissait  d'un  avantage  plus  singulier, 
c'est  que  depuis  le  treizième  siècle  sa  tranquillité  intérieure 
ne  fut  pas  altérée  un  seul  moment;  nul  trouble,  nulle  sédi- 
tion, nul  danger  dans  la  ville.  Si  on  allait  à  Rome  et  à  Flo- 
rence pour  y  voir  les  grands  monuments  des  beaux-arts,  les 
étrangers  s'empressaient  d'aller  goûter  dans  Venise  la  Liberté 
et  les  plaisirs;  et  on  y  admirait  encore,  ainsi  qu'à  Rome, 
d'excellents  morceaux  "de  peinture.  Les  arts  do  l'esprit  y 
étaient  cultivés;  les  spectacles  y  attiraient  les  étrangers. 
Rome  était  la  ville  des  cérémonies,  et  Venise  la  ville  des 
divertissements  :  elle  avait  fait  la  paix  avec  les  Turcs,  après 
la  bataille  de  Lépante,  et  son  commerce,  quoique  déchu, 
était  encore  considérable  dans  le  Levant:  elle  possédait  Can- 
die, et  plusieurs  îles,  l'Istrie,  la  Dalmatie,  une  parti"  de  l'Al- 
banie, et  (mit  ri'  qu'elle  conserve  de  nos  jours  en  Italie. 

(1618)  Au  milieu  de  ses  prospérités,  elle  fut  sur  le  point 
d'être  détruite  par  une  conspiration  qui  n'avait  point  d'exem- 
pt depuis  la  fondation  de  la  république.  L'abbé  de  Saint- 
Réal,qui  a  écrit  cet  événement  (1)  célèbre  avec  le  style  de  Sal- 
luste,  y  a  mêlé  quelques  embellissements  de  roman;  mais  le 
fond  en  est  très  vrai.  Venise  avait  eu  une  petite  guerre  avec 
la  maison  d'Autriche  sur  les  côtes  de  l'Istrie,  le  roi  d'Espa- 
gne, Philippe  III,  possesseur  du  Milanais,  était  toujours  l'en- 
nemi secret  des  Vénitiens.  Le  duc  d'Ossone,  vice-roi  de  Na- 
ples,  ilon  Pèdre  de  Tolède,  gouverneur  de  Milan,  et  le  mar- 
quis de  Bedmar,  ambassadeur  d'Espagne  à  Venise,  depuis 
cardinal  de  la  Cueva,  s'unirent  tous  trois  pour  anéantir  la 
république  :  l"s  mesures  étaient  si  extraordinaires,  et  le  projet 
si  hors  de  vraisemblance,  que  le  sénat,  tout  vigilant  et  tout 
éclairé  qu'il  était,  ne  pouvait  en  concevoir  de  soupçon.  Ve- 
nise était  gardée  par  sa  situation,  et  par  les  lagunes  qui 
l'environnent.  La  fange  de  ces  lagunes  que  les  eaux  porti  ut 
tantôt  d'un  côté',  tantôt  d'un  autre,  ne  laisse  jamais  le  môme 
chemin  ouvert  aux  vaisseaux;  il  faut  chaque  jour  indiquer 
nn<'  mute  nouvelle.  Venise  avait  une  tlotte  formidable  sur 
les  côtes  de  l'Istrie,  où  elle  faisait  la  guerre  à  l'archiduc 
d'Autriche,  Ferdinand,  qui  fut  depuis  l'empereur  Ferdi- 
nand II.  Il  paraissait  imp  issible  d'entrer  dans  Venise  :  ce- 
pendant le  marquis  de  Bedmar  rassemble  des  étrangers  dans 
la  ville,  attirés  les  uns  par  les  autres  jusqu'au  nombre  île 
cinq  cents.  Les  principaux  conjurés  les  engagi  nt  sous  diffé- 
rents prétextes,  et  s'assurent  de  leurs  services  avec  l'argent 
que  l'ambassadeur  fournil.  On  doit  mettre  le  feu  à  la  ville  en 
plusieurs  endroits  a  la  fois;  des  troupes  du  Milanais  doivent 
arriver    par    la  terre  ferme;  dos   matelots   gagnés  doivent 
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montrer  le  chemin  à  des  barques  chargées  do  soldats  que  In 
duc  d'Ossone  a  envoyés  à  quelques  lîeues  de  Venise;  le  ca- 
pitaine Jacques  Pierre,  un  des  conjurés,  officier  de  marine 
•  in  service  de  la  république,  et  qui  commandait  douze  vais- 
seaux pour  elle,  se  charge  de  faire  brûler  ces  vaisseaux,  et 
d'empêcher,  par  ce  coup  extraordinaire,  le  reste  de  la  flotta 
de  venir  à  temps  au  secours  de  la  ville.  Tous  les  conjurés 
étant  des  étrangers  de  nations  différentes,  il  n'est  pas'  sur- 
prenant que  le  complot  ait  été  découvert.  Le  procurateur 
Nani,  historien  célèbre  de  la  république,  dit  (pie  le  sénat  fut 
instruit  de  tout  par  plusieurs  personnes  :  il  ne  parle  point  d© 
ce  prétendu  remords  que  sentit  un  des  conjurés,  nommé 
Jaflier,  quand  Renaud,  leur  chef,  les  harangua  pour  la  der- 
nière fois,  et  qu'il  leur  tit,  dit-on,  une  peinture  si  vive  des 
horreurs  de  lour  entreprise,  que  ce  Jaffier,  au  lieu  d'être  en- 
couragé, se  livra  au  repentir.  Toutes  ces  harangues  sont  do 
l'imagination  dos  écrivains  :  on  doit  s'en  défier  en  lisant 
l'histoire  :  il  n'est  ni  dans  la  nature  des  choses,  ni  dans  au- 
cune vraisemblance,  qu'un  chef  de  conjurés  leur  fasse  une 
description  pathétique  des  horreurs  qu'ils  vont  commettre, 
et  qu'il  effraye  les  imaginations  qu'il  doit  enhardir.  Tout  co 
que  le  sénat  put  trouver  de  conjurés  fut  noyé  inconfinent 
dans  les  canaux  de  Venise.  On  respecta  dansRedmar  le  ca- 
ractère d'ambassadeur,  qu'on  pouvait  ne  pas  ménager;  et  lo 
sénat  le  fit  sortir  secrètement  de  la  ville,  pour  le  dérober  à  la 
fureur  du  peuple. 

Venise,  échappée  à  ce  danger,  fut  dans  un  état  florissant 
jusqu'à  la  prise  de  Candie.  Cette  république  soutint  seule  la 
guerre  contre  l'empire  turc  pendant  près  de  trente  ans,  de- 
puis 1641  jusqu'à  1669.  Le  siège  de  Candie,  le  plus  long  et  lo 
plus  mémorable  dont  l'histoire  fasse  mention,  dura  près  do 
vingt  ans;  tantôt  tourné  en  blocus,  tantôt  ralenti  et  aban- 
donné, puis  recommencé  à  plusieurs  reprises,  fait  enfin  dans 
les  formes,  deux  ans  et  demi  sans  relâche,  jusqu'à  co  que  co 
monceau  de  cendres  fût  rendu  aux  Turcs  avec  l'île  presque 
tout  entière  en  1669  (1). 

Avec  quelle  lenteur,  avec  quelle  difficulté  le  genre  humain 
se  civilise,  et  la  société  se  perfectionne  !  On  voyait  auprès  de 
Venise,  aux  portes  de  cette  Italie  où  tous  les  arts  étaient  en 
honneur,  des  peuples  aussi  policés  que  l'étaient  alors  ceux 
du  Nord.  L'Istrie,  la  Croatie,  la  Dalmatie,  étaient  presque 
barbares  :  c'était  pourtant  cette  même  Dalmatie  si  fertile  et 
si  agréable  sous  l'empire  romain;  c'était  cette  terre  déli- 
cieuse que  Dioctétien  avait  choisie  pour  sa  retraite,  dans  un 
temps  où  ni  la  ville  de  Venise  ni  ce  nom  n'existaient  pas  en- 
core. Voilà  quelle  est  la  vicissitude  dos  choses  humaines. 
Les  Morlaques,  surtout,  passaient  pour  les  peuples  les  plus 
farouches  de  la  terre.  C'est  ainsi  que  la  Sardaigne,  la  Corse, 
ne  se  ressentaient  ni  des  mœurs  ni  do  la  culture  de  l'esprit, 
qui  faisaient  la  gloire  des  autres  Italiens  :  il  en  était  comme 
de  l'ancienne  Grèce,  qui  voyait  auprès  de  ses  limites  des  na- 
tions encore  sauvages. 

Les  chevaliers  de  Malte  se  soutenaient  dans  cette  île,  que 
Charles-Quint  lour  donna  après  que  Soliman  les  eut  chassés 
de  Rhodes  en  1523.  Le  grand-maître  Villiers  LTsle-Adam,  ses 
chevaliers,  et  les  Rhodiens  attachés  à  eux,  furent  d'abord 
errants  de  ville  en  ville,  à  Messine,  à  Gallipoli,  à  Rome, , à 
Viterbe.  LTsle-Adam  alla  jus  ju'à  Madrid  implorer  Charles- 
Quint;  il  passa  en  France,  en  Angleterre,  tâchant  de  relever 
partout  les  débris  de  son  ordre  qu'on  croyait  entièrement 
ruiné.  Charles-Quint  fit  présent  de  Malte  aux  chevaliers  en 
1525,  aussi  bien  que  de  Tripoli;  mais  Tripoli  leur  fut  bientôt 
enlevé  par  les  amiraux  de  Soliman.  Malte  n'était  qu'un  ro- 
cher presque  stérile  :  le  travail  y  avait  forcé  autrefois  la 
terre  à  être  féconde,  quand  ce  pays  était  possédé  par  les  Car- 
thaginois :  car  les  nouveaux  possesseurs  y  trouvèrent  des 
débris  de  colonnes,  do  grands  édifices  de  marbre,  avec  des 
inscriptions  en  langue  punique.  Ces  restes  de  grandeur 
étaient  des  témoignages  que  le  pays  avait  été  florissant.  Les 
Romains  ne  dédaignèrent  pas  de  le  prendre  sur  les  Cartha- 
ginois; les  Arabes  s'en  emparèrent  au  neuvième  siècle;  et  le 
Normand  Roger,  comte  de  Sicile,  l'annexa  à  la  Sicile  vers  la 
fin  du  douzième  siècle.  Quand  Villiers  L'Isle-Adam  eut  trans- 
porté 1°  siège  de  sou  ordre  dans  cette  île,  le  même  Soliman, 
indigné  de  voir  tous  les  jours  ses  vaisseaux  exposés  eux 
courses  des  ennemis  qu'il  avait  cru  détruire,  voulut  prendre 
Malte  comme  il  avait  pris  Rhodes.  Il  envoya  trente  mille  sol- 
dais devant  cette  petite  place,  qui  n'était  défendue  que  par 
sept  cents  chevaliers.  (1565)  Le  grand-maître,  Jean  do  La 
Va  Nette,  âgé  do  soixante  et  onze  ans,  soutint  quatre  mois  le 
siège. 

Los  Turcs  montèrent  à  l'assaut  en  plusieurs  endroits  Jiffé- 
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retifs;  on  les  repoussait  avec  une  machine  d'une  nouvelle  in- 
vention; c'étaient  de  grands  cercles  de  bois,  couverts  de 
laine  enduite  d'eau-de-vie,  d'huile,  de  salpêtre  et  de  poudre 
à  canon,  et  on  jetait  ces  cercles  enflammés  sur  les  assail- 
lants. Enfin,  environ  six  mille  hommes  de  secours  étant  ar- 
rivés de  Sicile,  les  Turcs  levèrent  le  siège.  Le  principal 
bourg  de  Malte,  qui  avait  soutenu  le  plus  d'assauts,  fut 
nommé  la  Cité  victorieuse,  nom  qu'il  conserve  encore  aujour- 
d'hui. Le  grand-maître  de  La  Valette  fit  bâtir  une  cité  nou- 
velle, qui  porte  le  nom  de  La  Valette,  et  qui  rendit  Malte 
imprenable. 'Cette  petite  île  a  toujours,  depuis  ce  temps, 
bravé  toute  la  puissance  ottomane;  mais  l'ordre  n'a  jamais 
été  assez  riche  pour  tenter  de  grandes  conquêtes,  ni  pour 
équiper  des  flottes  nombreuses.  Ce  monastère  de  guerriers 
ne  subsiste  guère  que  des  bénéfices  qu'il  possède  dans  les 
Etats  catholiques,  et  il  a  fait  bien  moins  de  mal  aux  Turcs 
que  les  corsaires  algériens  n'en  ont  fait  aux  chrétiens. 
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ùe  la  Hollande  au  dix-septième  siècle. 

La  Hollande  mérite  d'autant  plus  d'attention,  que  c'est  un 
Etat  d'une  espèce  toute  nouvelle,  devenu  puissant  sans  pos- 
séder presque  de  terrain,  riche  en  n'ayant  pas  de  son  fonds 
de  quoi  nourrir  la  vingtième  partie  de  ses  habitants,  et  con- 
sidérable en  Europe  par  ses  travaux  au  boul  de  l'Asie. 
(1609)  Vous  voyez  cette  république  reconnue  libre  et  souve- 
raine par  le  roi  d'Espagne,  son  ancien  maître,  après  avoir 
acheté  sa  liberté  par  quarante  ans  de  guerre.  Le  travail  et  la 
sobriété  furent  les  premiers  gardiens  de  cette  liberté.  On  ra- 
conte que  le  marquis  de  Spinola  et  le  président  Richardot, 
allant  à  La  Haye,  en  1608,  pour  négocier  chez  les  Hollandais 
mêmes  cette  première  trêve,  ils  virent  sur  leur  chemin  sortir 
d'un  petit  bateau  huit  ou  dix  personnes  qui  s'assirent  sur 
l'herbe,  et  firent  un  repas  de  pain,  de  fromage  et  de  bière, 
chacun  portant  soi-même  ce  qui  lui  était  nécessaire.  Les  am- 
bassadeurs espagnols  demandèrent  à  un  paysan  qui  étaient 
ces  voyageurs.  Le  paysan  répondit  :  «  Ce  sont  les  députés  des 
»  états,  nos  souverains  seigneurs  et  maîtres.  »  Les  ambassa- 
deurs espagnols  s'écrièrent  :  «Voilà  des  gens  qu'on  ne  pourra 
»  jamais  vaincre,  et  avec  lesquels  il  faut  faire  la  paix.» 
C'est  à  peu  près  ce  qui  était  arrivé  autrefois  à  des  ambassa- 
deurs de  Lacédémone,  et  à  ceux  du  roi  de  l'erse.  Les  mêmes 
mœurs  peuvent  avoir  ramené  la  même  aventure.  En  général 
les  particuliers  de  ces  provinces  étaient  pauvres  alors,  et 
l'Etat  riche;  au  lieu  que,  depuis,  les  citoyens  sont  devenus 
riches,  et  l'Etat  pauvre.  C'est  qu'alors  les  premiers  fruits  du 
commerce  avaient  été  consacres  à  la  défense  publique. 

Ce  peuple  ne  possédait  encore  ni  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, dont  il  ne  s'empara  qu'en  1653  sur  les  Portugais,  ni 
Cochin  et  ses  dépendances,  ni  Malacca.  Il  ne  trafiquait  point 
encore  directement  à  la  Chine.  Le  commerce  du  Japon,  dont 
les  Hollandais  sont  aujourd'hui  les  maîtres,  leur  fut  interdit 
jusqu'en  1609  par  les  Portugais,  ou  plutôt  par  l'Espagne,  maî- 
tresse encore  du  Portugal.  Mais  ils  avaient  déjà  conquis  les 
Moluques:  ils  commençaient  à  s'établir  à  Java;  et  la  compa- 
gnie des  Indes,  depuis  °1602  jusqu'en  1609,  avait  déjà  gagné 
plus  de  deux  fois  son  capital.  Des  ambassadeurs  de  Siam 
avaient  déjà  fait  à  ce  peuple  de  commerçants,  en  1608,  le 
même  honneur  qu'ils  firent  depuis  à  Louis *XIV\  Des  ambas- 
sadeurs du  Japon  vinrent,  en  1609,  conclure  un  traite'  à  La 
Haye,  sans  que  les  états  célébrassent  cette  ambassade  par  des 
médailles.  L'empereur  de  Maroc  et  de  Fez  leur  envoya  deman- 
der un  secours  d'hommes  et  de  vaisseaux.  Ils  augmentaient, 
depuis  quarante  ans,  leur  fortune  et  leur  gloire  par  le  com- 
merce et  par  la  guerre. 

La  douceur  de  ce  gouvernement,  et  la  tolérance  de  toutes 
les  manières  d'adorer  Dieu,  dangereuse  peut-être  ailleurs, 
mais  là  nécessaire,  peuplèrent  la  Hollande  d'une  foule  d'é- 
trangers, et  surtout  de  Wallons  que  l'inquisition  persécutait 
dans  leur  patrie,  et  qui  d'esclaves  devinrent  citoyens. 

La  religion  réformée,  dominante  dans  la  Hollande,  servit 
encore  à  sa  puissance.  Ce  pays,  alors  si  pauvre,  n'aurait  pu 
ni  suffire  à  la  magnificence  des  prélats,  ni  nourrir  des  ordres 
religieux;  et  cette  terre  où  il  fallait  des  hommes,  ne  pouvait 
admettre  ceux  qui  s'engagent  par  serment  à  laisser  périr, 
autant  qu'il  est  en  eux,  l'espèce  humaine.  On  avait  l'exemple 
de  l'Angleterre,  qui  était  d'un  tiers  plus  peuplée  depuis  que 
les  ministres  des  autels  jouissaient  de  la  douceur  du  mariage, 
et  que  les  espérances  des  familles  n'étaient  point  ensevelies 
dans  le  célibat  du  cloître. 


Amsterdam,  malgré  les  incommodités  de  son  port,  devint 
le  magasin  du  monde.  Toute  la  Hollande  s'enrichit  et  s'em- 
bellit par  des  travaux  immenses.  Les  eaux  de  la  mer  furent 
contenues  par  de  doubles  digues.  Des  canaux  creusés  dans 
toutes  les  villes  furent  revêtus  de  pierres;  les  rues  devinrent 
de  larges  quais  ornés  de  grands  arbres.  Les  barques  char- 
gées de  marchandises  abordèrent  aux  portes  des  particuliers, 
et  les  étrangers  ne  se  lass"nt  point  d'admirer  ce  mélange 
singulier,  formé  par  les  faîtes  des  maisons,  les  cimes  des  ar- 
bres, et  les  banderoles  des  vaisseaux,  qui  donnent  à  la  fois, 
dans  un  même  lieu,  le  spectacle  de  la  mer,  de  la  ville,  et  de 
la  campagne. 

Mais  le  mal  est  tellement  mêlé  avec  le  bien,  les  hommes 
s'éloignent  si  souvent  de  leurs  principes,  que  cette  républi- 
que fut  près  de  détruire  elle-même  la  liberté  pour  laquelle 
elle  avait  combattu,  et  que  l'intolérance  fit  couler  le  sang 
chez  un  peuple  dont  le  bonheur  et  les  lois  étaient  fondés  sur 
la  tolérance.  Deux  docteurs  calvinistes  firent  ce  que  tant  de 
docteurs  avaient  fait  ailleurs.  (1609  et  suiv.)  Gomar  et  Ar- 
min  (1)  disputèrent  dans  Leyde  avec  fureur  sur  ce  qu'ils 
n'entendaient  pas,  et  ils  divisèrent  les  Provinces-Unies.  La 
querelle  fut  semblable,  en  plusieurs  points,  à  celles  des  tho- 
mistes et  des  scotistes,  des  jansénistes  et  des  molinistes,  sur 
la  prédestination,  sur  la  grâce,  sur  la  liberté,  sur  des  ques- 
tions obscures  et  frivoles,  dans  lesquelles  on  ne  sait  pas  même 
définir  les  choses  dont  on  dispute.  Le  loisir  dont  on  jouit 
pendant  la  trêve  donna  la  malheureuse  facilité  à  un  peuple 
ignorant  de  s'entêter  de  ces  querelles;  et  enfin,  d'une  con- 
troverse scolastique  il  se  forma  deux  partis  dans  l'Etat.  Le 
prince  d'Orange,  Maurice,  était  à  la  tête  des  gomaristes;  le 
pensionnaire  Barneveldt  favorisait  les  arminiens  (2).  Du  Mau- 
rierdit  avoir  appris  de  l'ambassadeur  son  père,  que  Maurice 
ayant  fait  proposer  au  pensionnaire  Barneveldt  de  concourir  à 
donner  au  prince  un  pouvoir  souverain,  ce  zélé  républicain 
n'en  fit  voir  aux  états  que  le  danger  et  l'injustice,  et  que  dès 
lors  la  ruine  de  Barneveldt  fut  résolue.  Ce  qui  est  avéré,  c'est 
que  le  stathouder  prétendait  accroître  son  autorité  par  les 
gomaristes,  et  Barneveldt  la  restreindre  par  les  arminiens  : 
c'est  que  plusieurs  villes  levèrent  des  soldats  qu'on  appelait 
Attendants,  parce  qu'ils  attendaient  les  ordres  du  magistrat, 
et  qu'ils  ne  prenaient  point  l'ordre  du  stathouder;  c'est  qu'il 
y  eut  des  séditions  sanglantes  dans  quelques  villes  (1618),  et 
que  le  prince  Maurice  poursuivit  sans  relâche  le  parti  con- 
traire à  sa  puissance.  Il  fit  enfin  assembler  un  concile  calvi- 
niste à  Dordrecht,  composé  de  toutes  les  Eglises  réformées 
de  l'Europe,  excepté  de  celle  de  France,  qui  n'avait  pas  la 
permission  de  son  roi  d'y  envoyer  des  députés.  Les  Pères  de 
ce  synode,  qui  avaient  tant  crié  contre  la  dureté  des  Pères  de 
plusieurs  conciles,  et  contre  leur  autorité,  condamnèrent  les 
arminiens,  comme  ils  avaient  été  eux-mêmes  condammvs  par 
le  concile  île  Trente.  Plus  de  cent  ministres  arminiens  furent 
bannis  des  Sept-Provinces.  Le  prince  Maurice  tira  du  corps  de 
la  noblesse  et  des  magistrats  vingt-six  commissaires  pour  ju- 
ger le  grand-pensionnaire  Barneveldt,  le  célèbre  Grotius,  et 
ipielques  autres  du  parti.  On  les  avait  retenus  six  mois  en 
prison  avant  de  leur  faire  leur  procès. 

L'un  des  grands  motifs  de  la  révolte  des  Sept-Provinces  et 
des  princes  d'Orange  contre  l'Espagne,  fut  d'abord  que  le  duc 
d'Albe  faisait  languir  longtemps  des  prisonniers  sans  les  ju- 
ger, et  qu'enfin  il  les  faisait  condamner  par  des  commis- 
saires. Les  mêmes  griefs  dont  on  s'était  plaint  sous  la  mo- 
narchie espagnole  renaquirent  dans  le  sein  de  la  liberté. 
Barneveldt  eut  la  tête  tranchée  dans  La  Haye  (1619),  plus  in- 
justement encore  que  les  comtes  d'Egmont  et  de  Horn  à 
'Bruxelles.  C'était  un  vieillard  de  soixante  et  douze  ans,  qui 
avait  servi  quarante  ans  sa  république  dans  toutes  les  affaires 
politiques,  avec  autant  de  succès  que  Maurice  et  ses  frères 
en  avaient  eu  par  les  armes. La  sent  nie  portail  qu'il  avait  con- 
tristé  au  possible  l'Eglise  deDieu.  Grotius,  depuis  ambassadeur 
de  Suède  en  France,  et  plus  illustre  par  ses  ouvrages  (3)  que 
par  son  ambassade,  fut  condamné  à  une  prison  perpétuelle, 
dont  sa  femme  eut  la  hardiesse  et  le  bonheur  de  le  tirer  (4). 
Cette  violence  fit  naître  des  conspirations  qui  attirèrent  do 
nouveaux  supplices.  Un  fils  de  Barneveldt  résolut  de  venger  le 
sang  de  son  père  sur  celui  de  Maurice  (1623).  Le  complot  fut 
découvert.  Ses  complices,  à  la  tête  desquels  était  un  ministre 

(1)  Ou  mieux,  Gomarus  et  Arminius.  Ils  étaient  tous  deux  pro- 
fesseurs. (G.  A.) 

(2)  Les  Arminiens  s'appelèrent  aussi  remontmns,  a  cause  d'une 
remontrance  présentée  par  eux  aux  états  généraux,  et  les  Goma- 
ristes furent  dits  contre-remontrans,  parce  qu'ils  s'étaient  opposés 
à  la  remontrance.  (G.  A.) 

(3)  Son  ouvrage  le  plus  célèbre  est  le  Ve  Jure  bcllietpacis.(G.  A.) 

(4)  En  le  faisant  fuir.  (G.  A.) 


ESSAI  SOB  LES  MOEURS. 
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arminien,  périront  tons  par  la  main  du  bourreau.  Ce  fils  do 
Barneveldt  eut  le  bonheur  d'échapper  tandis  qu'on  saisissait 
les  conjurés  :  mais  son  jeune  frère  eut  la  tète  tranchée,  uni- 
quement pour  avoir  su  la  conspiration.  De  Thou  mourut  en 
France  précisément  pour  la  même  cause  (1).  La  condamna- 
tion du  jeune  Hollandais  étail  bien  plus  cruelle;  c'était  le 
comble  de  l'injustice  de  le  l'aire  mourir  parce  qu'il  n'avait 
pas  été  le  délateur  de  son  frère.  Si  ces  temps  d'atrocité  eus- 
sent continué,  les  Hollandais  libres  eussent  été  plus  malheu- 
reux que  leurs  ancêtres  esclaves  du  duc  d'Albe.  Ces  persécu- 
tions gomariennes  ressemblaient  à  ces  premières  persécutions 
que  les  protestants  avaient  si  souvent  reprochées  aux  catho- 
liques, et  ^ue  toutes  les  sectes  avaient  exercées  les  unes  en- 
vers les  autres. 

Amsterdam,  quoique  remplie  de  gomaristes,  favorisa  tou- 
jours les  arminiens,  et  embrassa  le  parti  de  la  tolérance. 
L'ambition  et  la  cruauté  du  prince  Maurice  laissèrent  une 

firofonde  plaie  dans  le  cœur  des  Hollandais,  et  le  souvenir  de 
a  mort  de  Barneveldt  ne  contribua  pas  peu  dans  la  suite  à 
faire  exclure  du  stathoudérat  le  jeune  prince  d'Orange,  Guil- 
laume m,  qui  fut  depuis  roi  d'Angleterre.  Il  était  encore  au 
berceau,  lorsque  le  pensionnaire  de  Witt  stipula,  dans  le 
traité  de  paix  des  états  généraux  avec  Cromwell,  en  1653, 
qu'il  n'y  aurait  plus  de  stathouder  en  Hollande.  Cromwell 
poursuivait  encore,  dans  cet  enfant,  le  roi  Charles  Ier,  son 
grand-père,  et  le  pensionnaire  de  Witt  vengeait  le  sang  d'un 
pensionnaire.  Cette  manœuvre  de  Witt  fut  enfin  la  cause  fu- 
neste de  sa  mort  et  de  celle  de  son  frère  :  mais  voilà  à  peu 
près  toutes  les  catastrophes  sanglantes  causées  en  Hollande 
par  le  combat  de  la  liberté  et  de  l'ambition. 

La  compagnie  des  Indes,  indépendante  de  ces  factions,  n'en 
bâtit  pas  moins  Batavia,  dès  l'année  1618,  malgré  les  rois  du 
pays,  et  malgré  les  Anglais  qui  vinrent  attaquer  ce  nouvel 
établissement.  La  Hollande,  marécageuse  et  stérile  en  plus 
d'un  canton,  se  faisait,  sous  le  cinquième  degré  de  latitude 
septentrionale,  un  royaume  dans  la  contrée  la  pi  us  fertile  delà 
terre,  où  les  campagnes  sont  couvertes  de  riz,  de  poivre,  do 
cannelle,  et  où  la  vigne  porte  deux  fois  Tannée.  Elle  s'em- 
para depuis  de  Bantam  dans  la  même  île,  et  en  chassa  les  An- 
glais. Cette  seule  compagnie  eut  huit  grands  gouvernements 
dans  les  Indes,  en  y  comptant  le  cap  de  Bonne-Espérance, 
quoique  à  la  pointede  l'Afrique,  poste  important  qu'elle  en- 
leva aux  Portugais  en  1653. 

Dans  le  même  temps  que  les  Hollandais  s'établissaient  ainsi 
aux  extrémités  de  l'Orient  ils  commencèrent  à  étendre  leurs 
conquêtes  du  côté  dn  l'Occident  en  Amérique,  après  l'expira- 
tion de  la  trêve  de  douze  années  avec  l'Espagne.  La  compa- 
gnie d'Occident  se  rendit  maîtresse  de  presque  tout  le  Brésil, 
depuis  1623  jusqu'en  1636.  On  vit  avec  étonnement,  par  les 
registres  de  cette  compagnie,  qu'elle  avait,  dans  ce  court  es- 
pace de  temps,  équipé  huit  cents  vaisseaux,  tant  pour  la 
guerre  que  pour  le  commerce,  et  qu'elle  en  avait  enlevé  cinq 
cenl  quarante-cinq  aux  Espagnols.  Cette  compagnie  l'empor- 
tait alors  sur  celle  des  Indes  orientales;  mais  enfin  lorsque  le 
Portugal  eut  secoué  le  joug  des  rois  d'Espagne,  il  défendit 
mieux  qu'eux  ses  possessions,  et  regagna  le  Brésil,  où  il  a 
trouvé  des  trésors  nouveaux. 

La  plus  fructueuse  des  expéditions  hollandaises  fut  celle  de 
l'amiral  Pierre  Hein,  qui  enleva  tous  les  galions  d'Espagne 
revenant  de  la  Havane  (-2),  et  rapporta,  dans  ce  seul  voyage, 
vingt  millions  de  nos  livres  à  sa  patrie.  Les  trésors  du  "Nou- 
veau-Monde, conquis  par  les  Espagnols,  servaient  à  fortifier 
contre  eux  leurs  anciens  sujets,  devenus  leurs  ennemis  re- 
doutables. La  république,  pendant  quatre-vingts  ans,  si  vous 
en  exceptez  une  trêve  de  douze  années,  soutint  celte  guerre 
dans  les  Pays-Bas,  dans  les  Grandes-Indes  et  dans  le  Nou- 
veau-Monde-et  elle  fut  assez  puissante  pour  conclure  une 
paix  avantageuse  à  Munster,  en  1657,  indépendamment  de  la 
France,  son  alliée  et  longtemps  sa  protectrice,  sans  laquelle 
eile  avait  promis  de  ne  pas  traiter  (3). 

Bientôt  après,  en  1652,  et  dans  les  années  suivantes,  elle 
ne  craint  peint  de  rompre  avec  son  alliée,  l'Angleterre;  elle 
a  autant  de  vaisseaux  qu'elle;  son  amiral  Tromp  ue  cède  au 
fameux  amiral  iilake  qu'en  mourant  dans  une  bataille.  Elle 
secourt  ensuite  le  roi  de  Danemark,  assiégé  dans  Copenha- 
gue parle  roi  de  Suéde,  Charles  X.  Sa  flotte,  commandée  par 


(1)  Voyez  plii^  haut,  chapitre  ci.xxvi.  L'exemple  de  de  Thou  est 
mal  choisi.  (G.  A.) 

2  i:n  1628.  On  appela  ce  succès  la  prise  de  la  flotte  d'argent. 
(G.  A.) 

(3i  Les  Hollandais  signèrent  la  paix  après  avoir  attendu  un  an 
olutions  r!(  Ma  arin  qui  n'avait  dessein  que  do  poursuivre  la 
guerre.  (G.  A.) 

VOLTAIRE.  —  T.  I»? 


l'amiral  Obdam,  bat  la  flotte  suédoise,  et  délivre  Copenhague. 

Toujours  rivale  du  commerce  des  Anglais,  elle  leur  fail  la 
guerre  sous  Charles  II  comme  sous  Cromwell,  et  avec  de  bien 
plus  grands  succès.  Elle  devient  l'arbitre  des  couronnes  en 
Louis  XIV  est  obligé  par  elle  de  faire  la  paix  avec  l'Es- 
pagne. Cette  même  république,  auparavant  si  attachée  à  la 
France,  es!  depuis  ce  temps-là  jusqu'à  la  fin  du  dix-septième 
siècle  l'appui  de  l'Espagne  contre  la  France  même.  Elle  est 
longtemps  une  des  parties  principales  dans  les  affaires  do 
l'Europe.  Elle  se  relève  de  ses  chutes;  et  enfin,  quoique  affai- 
blie, elle  subsiste  par  le  seul  commerce,  qui  a  servi  à  sa  fon- 
dation, sans  avoir  l'ait  en  Europe  aucune  conquête  que  celle 
de  Mastricht  et  d'un  très  petit  et  mauvais  pays,  qui  ne  sert 
qu'à  défendre  ses  frontières;  on  ne  l'a  point  vue  s'agrandir 
depuis  la  paix  de  Munster:  en  cela  plus  semblable  à  l'an- 
cienne république  de  Tyr,  puissante  par  le  seul  commerce, 
qu'à  celle  de  Cartilage,-  qui  eut  tant  de  possessions  en  Afri- 
que, et  à  celle  de  Venise,  qui  s'était  trop  étendue  dans  la  terre 
ferme. 


CHAPITRE  CLXXXVIII. 

Du  Danemark,  de  la  Suède,  et  de  la  Pologne,  au  dix-septième 
siècle. 

Vous  ne  voyez  point  le  Danemark  entrer  dans  le  système 
do  l'Europe  au  seizième  siècle.  Il  n'y  a  rien  de  mémorable 
qui  attire  les  yeux  des  autres  nations  depuis  la  déposition  so- 
lennelle du  tyran  Christiern  IL  Ce  royaume,  composé  du  Da- 
nemark et  de  la  Norvège,  fut  longtemps  gouverné  à  peu  près 
comme  la  Pologne.  Ce  fut  une  aristocratie  à  laquelle  prési- 
dait un  roi  électif.  C'est  l'ancien  gouvernement  de  presque 
toute  l'Europe.  Mais  dans  l'année  1660,  les  états  assemblés 
défèrent  au  roi,  Frédéric  III,  le  droit  héréditaire  et  la  souve- 
raineté absolue.  Le  Danemark  devient  le  seul  royaume  de  la 
terre  où  les  peuples  aient  établi  le  pouvoir  arbitraire  par  un 
acte  solennel.  La  Norvège,  qui  a  six  cents  lieues  de  long,  ne 
rendait  pas  cet  Etat  puissant.  Un  terrain  de  rochers  stériles 
ne  peut  être  beaucoup  peuplé.  Les  îles  qui  composent  le  Da- 
nemark sont  plus  fertiles;  mais  on  n'en  avait  pas  encore  tiré 
les  mêmes  avantages  qu'aujourd'hui.  On  ne  s'attendait  pas 
encore  que  les  Danois  auraient  un  jour  une  compagnie  des 
Indes,  et  un  établissement  à  Tranquebar;  que  le  roi  pourrait 
entretenir  aisément  trente  vaisseaux  de  guerre  et  une  armée 
de  vingt-cinq  mille  hommes.  Les  gouvernements  sont  comme 
les  hommes  :  ils  se  forment  tard.  L'esprit  de  commerce,  d'in- 
dustrie, d'économie,  s'est  communiqué  de  proche  en  proche. 
Je  ne  parlerai  point  ici  des  guerres  que  le  Danemark  a  si 
souvent  soutenues  contre  la  Suède;  elles  n'ont  presque  point 
laissé  de  grandes  traces;  et  vous  aimez  mieux  considérer  les 
moeurs  et  la  forme  des  gouvernements,  que  d'entrer  dans  le 
détail  des  meurtres  qui  n'ont  point  produit  d'événements  di- 
gnes de  la  postérité. 

Les  rois,  en  Suède,  n'étaient  pas  plus  despotiques  qu'en 
Danemark  aux  seizième  et  dix-septième  siècles.  Les  quatre 
états,  composés  de  mille  gentilshommes,  de  cent  ecclésiasti- 
ques, de  cent  cinquante  bourgeois,  et  d'environ  deux  cent 
cinquante  paysans,  faisaient  les  lois  du  royaume.  On  n'y  con- 
naissait, non"plus  qu'en  Danemark  et  dans  le  Nord,  aucun  de 
ces  titres  de  comte,  do  marquis,  de  baron,  si  fréquents  dans 
le  reste  de  l'Europe.  Ce  fut  le  roi  Eric,  fils  de  Gustave  Vasa, 
qui  les  introduisit  vers  l'an  1561.  Cet  Eric  cependant  était 
bien  loin  de  régner  avec  un  pouvoir  absolu,  et  il  laissa  au 
monde  un  nouvel  exemple  des  malheurs  qui  peuvent  suivre 
le  désir  d'être  despotique,  et  l'incapacité  de  1 être.  (15691  Le 
fils  du  restaurateur  de  la  Suède  fut  accusé  de  plusieurs  crimes 
par  devant  les  (Hais  assemblés,  et  déposé  par  une  sentence 
unanime,  comme  le  roi  Christiern  II  l'avait  été  on  Danemark: 
on  le  condamna  à  une  prison  perpétuelle,  et  on  donna  la 
couronne  à  Jean  son  frère. 

Comme  votre  principal  dessein,  dans  cette  foule  d'événe- 
menis,  esl.de  porter  la  vue  sur  ceux  qui  tiennent  aux  mœurs 
et  à  l'esprit  du  temps,  il  faut  savoir  que  ce  roi  Jean, qui  était 
catholique,  craignant  que  les  partisans  de  son  frère  ne  le  h- 
rassenl  de  sa  prison  et  ne  le  remissent  sur  le  trône,  lui  en- 
voya publiquement  du  poison,  comme  le  sultan  envoie  un 
cordeau,  et  le  Qt  enterrer  avec  solennité",  le  visage  découvert, 
afin  que  personne  ne  doutai  de  sa  mort,  et  qu'on  ne  put  se 
servir  de  son  nom  pour  troubler  le  nouveau  règne. 

(1580)  Le  jésuite  Possevin,  que  le  pape  Grégoire  XIII  en- 
voya dans  la  Suède  et  dans  tout  le  Nord,  en  qualité  de  nonce, 
imposa  au  roi  Jean,  pour  pénitence  de  cet  empoisonnement, 
de  ne  faire  qu'un  repas  tous  les  mercredis;  pénitence  ridi- 
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cuir,  mais  qui  montre  au  moins  que  le  crime  doit  être  oxpié. 
Ceux  du  roi  Eric  avaient  été  punis  plus  rigoureusement. 

Ni  lo  roi  Jean,  ni  le  nonce  Possevin,  ne  purent  réussir  à 
faire  dominer  la  religion  catholique.  Le  roi  Jean,  qui  no  s'ac- 
commodait pas  de  la  luthérienne,  tenta  de  faire  recevoir  la 
grecque;  mais  il  n'y  réussit  fias  davantage.  Ce  roi  avait  quel- 
que teinture  des  lettres,  et  il  était  presque  le  seul  dans  son 
royaume  qui  se  mêlât  de  controverse.  Il  y  avait  une  univer- 
sité à  Upsal,  mais  elle  était  réduite  à  deux  ou  trois  profes- 
seurs sans  étudiants.  La  nation  ne  connaissait  que  les  armes, 
sans  avoir  pourtant  fait  encore  de  progrès  dans  l'art  militaire. 
Ou  n'avait  commencé  à  se  servir  d'artillerie  que  du  temps  de 
Gustave  Vasa;  les  autres  arts  étaient  si  inconnus,  que,  quand 
ce  roi  Jean  tomba  malade  en  151)2,  il  mourut  sans  qu'on  pût 
lui  trouver  un  médecin;  tout  au  contraire  des  autres  rois,  qui 
quelquefois  en  sont  trop  environnés.  Il  n'y  avait  encore  ni 
médecin  ni  chirurgien  en  Suède.  Quelques  épiciers  vendaient 
seulement  des  drogues  médicinales  qu'on  prenait  au  hasard. 
On  en  usait  ainsi  dans  presque  tout  le  Nord.  Les  hommes, 
bien  loin  d'y  être  exposés  à  l'abus  des  arts,  n'avaient  pas  su 
encore  se  procurer  les  arts  nécessaires. 

Cependant  la  Suède  pouvait  alors  devenir  très  puissante. 
Sigismond,  fils  du  roi  Jean,  avait  été  élu  roi  de  Pologne, 
(1587)  cinq  ans  avant  la  mort  de  son  père.  La  Suède  s' empara 
alors  delà  Finlandeet  de  l'Esthonie.  (1600)  Sigismond,  roi  de 
Suède  et  de  Pologne,  pouvait  conquérir  toute  la  Moscovie,  qui 
n'était  alors  ni  bien  gouvernée  ni  bien  armée;  mais  Siyis- 
mond  étant  catholique,  et  la  Suède  luthérienne,  il  ne  conquit 
rien,  et  perdit  la  couronne  de  Suède.  Les  mêmes  états  qui 
avaient  déposé  son  oncle  Eric  le  déposèrent  aussi  (1604),  et 
déclarèrent  roi  un  autre  do  ses  oncles,  qui  fut  Charles  IX,  père 
du  grand  Gustave-Adolphe.  Tout  cela  ne  se  passa  pas  sans  les 
troubles,  les  guerres  et  les  conspirations  qui  accompagnent 
de  tels  changements.  Charles  IX  n'était  regardé  que  comme 
un  usurpateur  par  les  princes  alliés  de  Sigismond  :  mais  en 
Suède  il  était  roi  légitime. 

(1611)  Gustave-Adolphe,  son  fils,  lui  succéda  sans  aucun 
obstacle,  n'ayant  pas  encore  dix-huit  ans  accomplis,  qui  est 
l'âge  de  la  majorité  des  rois  de  Suède  et  de  Danemark,  ainsi 
que  des  princes  de  l'empire.  Les  Suédois  ne  possédaient  point 
alors  la  Scanie,  la  plus  belle  de  leurs  provinces  :  elle  avait  été 
cédée  au  Danemark  dès  le  quatorzième  siècle  ;  de  sorte  que 
le  territoire  de  Suède  était  presque  toujours  le  théâtre  de 
toutes  les  guerres  entre  les  Suédois  et  les  Danois.  La  première 
chose  que  fit  Gustave-Adolphe,  ce  fut  d'entrer  dans  cette  pro- 
vincc  do  Scanie;  mais  il  ne  put  jamais  la  reprendre.  Ses  pre- 
mières guerres  furent  infructueuses  :  il  fut  obligé  de  faire  la 
paix  avec  le  Danemark  (1613).  Il  avait  tant  de  penchant  pour 
la  guerre,  qu'il  alla  attaquer  les  Moscovites  au  delà  de  la 
Newa,  dès  qu'il  fut  délivre  des  Danois.  Ensuite  il  se  jeta  sur 
la  Livonie,  qui  appartenait  alors  aux  Polonais;  et,  attaquant 
partout  Sigismond,  son  cousin,  il  pénétra  jusqu'en  Lithuanie. 
L'empereur  Ferdinand  II  était  allie  de  Sigismond,  et  craignait 
Gustave-Adolphe.  Il  envoya  quelques  troupes  contre  lui.  On 
peut  juger  de  là  que  le  ministère  de  France  n'eut  pas  grande 
peine  a  faire  venir  Gustave  en  Allemagne.  Il  fit  avec  Sigis- 
mond et  la  Pologne  une  trêve  pendant  laquelle  il  garda  ses 
conquêtes.  Vous  savez  comme  il  ébranla  le  trône  de  Ferdi- 
nand II,  et  comme  il  mourut  à  la  fleur  de  son  âge,  au  milieu 
de  ses  victoires  (1). 

(16:J2)  Christine,  sa  fille,  non  moins  célèbre  que  lui,  ayant 
régné  aussi  glorieusement  que  son  père  avait  combattu,  et 
ayant  présidé  aux  traités  de  Vestphalie  qui  pacifièrent  l'Alle- 
magne, étonna  l'Europe  par  l'abdication  de  sa  couronne,  à 
l'âge  do  vingt-sept  ans.  Puffendorf  dit  qu'elle  fut  obligée  de 
se  démettre  :  mais  en  même  temps  il  avoue  que,  lorsque 
cette  reine  communiqua  pour  la  première  fois  sa  résolution 
au  sénat,  en  1651,  des  sénateurs  en  larmes  la  conjurèrent  de  ne 
pas  abandonner  le  royaume,  qu'elle  n'en  fut  pas  moins  ferme 
dans  le  mépris  de  son  trône,  et  qu'enfin,  ayant  assemblé  les 
états  (21  mai  1654),  elle  quitta  la  Suède,  malgré  les  prières 
de  tous  ses  sujets.  Elle  n'avait  jamais  paru  incapable  de  por- 
ter le  poids  de  la  couronne,  mais  elle  aimait  les  beaux-arts. 
Si  elle  avait  été  reine  en  Italie  où  elle  se  retira,  elle  n'eût 
point  abdiqué.  C'est  le  plus  grand  exemple  de  la  supériorité 
réelle  des  arts,  de  la  politesse,  et  de  la  société  perfectionnée, 
sur  la  grandeur  qui  n'est  que  grandeur. 

Charles  X,  son  cousin,  duc  de  Deux-Ponts,  fut  choisi  par 
les  états  pour  son  successeur.  Ce  prince  ne  connaissait  «pie 
la  guerre.  Il  marcha  en  Pologne,  et  la  conquit  avec  la  même 
rapidité  «pie  nous  avons  vu  Charles  XII,  son  petit-fils,  la  sub- 
juguer, et  il  la  perdit  de  même.  Les  Danois,  alors  défenseurs 
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de  la  Pologne,  parce  qu'ils  étaient  toujours  ennemis  de  la 
Suède,  tombèrent  sur  elle  (1658)  :  mais  Charles  X,  quoique 

chassé  de  la  Pologne,  marcha  sur  la  mer  glacée,  d'île  en  île, 
jusqu'à  Copenhague.  Cet  événement  prodigieux  iil  enfin  con- 
clure une  paix  qui  rendit  à  la  Suède  la  Scanie,  perdue  depuis 
trois  siècles. 

Son  fils,  Charles  XI,  fut  le  premier  roi  absolu,  et  son  petit- 
fils,  Charles  XII,  fut  le  dernier  (1).  Je  n'observerai  ici  qu'une 
seul,"  chose,  qui  montre  combien  l'esprit  du  gouvernement  a 
changé  dans  le  Nord  et  combien  il  a  fallu  de  temps  pour  le 
changer.  Ce  n'est  qu'après  la  mort  de  Charles  XII  que  la 
Suède,  toujours  guerrière,  s'est  enfin  tournée  à  l'agriculture 
et  au  commerce,  autant  qu'un  terrain  ingrat  et  la  médiocrité 
de  ses  richesses  peuvent  le  permettre.  Les  Suédois  ont  eu 
enfin  une  compagnie  des  Indes;  et  leur  fer,  dont  ils  ne  se 
servaient  autrefois  que  pour  combattre,  a  été  porté  avec  avan- 
tage sur  leurs  vaisseaux,  du  port  de  Gothembourg  aux  pro- 
vinces méridionales  du  Mo^ol  et  de  la  Chine. 

Voici  une  nouvelle  vicissitude  et  un  nouveau  contraste  dans 
le  Nord.  Cette  Suède,  despotiquement  gouvernée,  est  devenue 
de  nos  jours  le  royaume  de  la  terre  le  plus  libre,  et  celui  où 
les  rois  sont  le  plus  dépendants.  Le  Danemark,  au  contraire, 
où  le  roi  n'était  qu'un  doge,  où  la  noblesse  était  souveraine, 
et  le  peuple  esclave,  devint,  dès  l'an  1661,  un  royaume  en- 
tièrement monarchique.  Le  clergé  et  les  bourgeois  aimèrent 
mieux  un  souverain  absolu  que  cent  nobles  qui  voulaient 
commander;  ils  forcèrent  ces  nobles  à  être  sujets  comme  eux, 
et  à  déférer  au  roi,  Frédéric  III,  une  autorité  sans  bornes.  Ce 
monarque  fut  le  seul  dans  l'univers  qui,  par  un  consentement 
formel  de  tous  les  ordres  de  l'Etat,  fut  reconnu  pour  souve- 
rain absolu  des  hommes  et  des  lois,  pouvant  les  faire,  les 
abroger  et  les  négliger,  à  sa  volo)ité.  On  lui  donna  juridique- 
ment ces  armes  terribles,  contre  lesquelles  il  n'y  a  point  de 
bouclier.  Ses  successeurs  en  ont  rarement  abusé,  ils  ont  senti 
que  leur  grandeur  consistait  à  rendre  heureux  leurs  peuples. 
La  Suède  et  le  Danemark  sont  parvenus  à  cultiver  le  com- 
merce par  des  routes  diamétralement  opposées,  la  Suède  en 
so  rendant  libre,  et  le  Danemark  en  cessant  de  l'être  (2). 


CHAPITRE  CLXXXIX. 

De  la  Pologne  au  dix-seplième  siècle,  et  des  sociniens 
ou  unitaires. 

La  Pologne  était  le  seul  pays  qui,  joignant  le  nom  de  répu- 
blique à  celui  de  monarchie,  se' donnât  toujours  un  roi 
étranger,  comme  les  Vénitiens  choisissent  un  général  de 
terre.  C'est  encore  le  seul  royaume  qui  n'ait  point  eu  l'esprit 
de  conquête,  occupé  seulement  de  défendre  ses  frontières 
contre  les  Turcs  et  contre  les  Moscovites. 

Les  factions  catholique  et  protestante,  qui  avaient  troublé 
tant  d'Etats,  pénétrèrent  enfin  chez  cette  nation.  Les  protes- 
tants furent  assez  considérables  pour  se  faire  accorder  la  li- 
berté de  conscience  en  1587;  et  leur  parti  était  déjà  si  fort, 
que  le  nonce  du  pape,  Annibal  de  Capoue,  n'employa  qu'eux 
pour  tâcher  de  donner  la  couronne  a  l'archiduc  Maximilien, 
frère  de  l'empereur  Rodolphe  H.  En  effet  les  protestants  po- 
lonais élurent  ce  prince  autrichien,  tandis  que  la  faction  op- 
posée choisissait  le  Suédois  Sigismond,  petit-fils  de  Gustave 
Vasa,  dont  nous  avons  parlé.  Sigismond  devait  être  roi  de 
Suède,  si  les  di'oits  du  sang  avaient  été  consultés  :  mais  vous 
avez  vu  que  les  états  de  la  Suède  disposaient  du  trône,  il 
était  si  loin  de  régner  en  Suède,  que  Gustave-Adolphe,  son 
cousin,  fut  sur  le  point  de  le  détrôner  en  Pologne,  et  ne  re- 
nonça à  cette  entreprise  que  pour  aller  tenter  de  détrôner 
l'empereur. 

C'est  une  chose  étonnante  que  les  Suédois  aient  souvent 
parcouru  la  Pologne  en  vainqueurs,  et  que  les  Turcs,  bien 
plus  puissants,  n'aient  jamais  pénétré  beaucoup  au  delà  de 
ses  frontières.  Le  sultan  Osman  attaqua  les  Polonais  avec 
deux  cent  mille  hommes,  au  temps  de  Sigismond,  du  côté  de 
la  Moldavie  :  les  Cosaques,  seuls  peuples  alors  attachés  à  la 
république  et  sous  sa  protection,  rendirent,  par  une  résis- 
tance opiniâtre,  l'irruption  des  Turcs  inutile.  Que  peut-on 
conclure  du  mauvais  succès  d'un  tel  armement,  sinon  (pie  les 
capitaines  d'Osman  ne  savaient  pas  faire  la  guerre? 

(1632)  Sigismond  mourut  la  même  année  que  Gustave- 
Adolphe.  Son  fils  Ladislas,  qui  lui  succéda,  vit  commencer  la 
fatale  défection  de  ces  Cosaques  qui,  ayant  été  longtemps  le 


(1)  Comparez  à  cet  abrégé  les  premières  pages  de  YHisloire  <i* 
Charles  XII.  (G.  A.) 

rit  avant  la  révolution  de 


ESSAI  SUR  LUS  MŒURS. 


3Î7 


rempart  de  la  république,  se  sont  enfin  donnés  aux  Russes  et 

;hi\  Turcs.  Ces  peuples,  qu'il  l'aut  distinguer  des  Cosaques  du 
Tanaïs,  habitent  les  deux  rives  du  Borysthène  :  leur  vie  est 
entièrement  semblable  à  celle  îles  anciens  Scythes  et  des 
Tartares  «les  bords  du  Pont-Euxin.  An  nord  et  a  l'orient  de 
l'Europe,  toute  cette  partie  du  monde  était  encore  agreste  : 
c'est  l'image  deces  prétendus  siècles  héroïques  où  les  hommes, 
se  bornant  au  nécessaire,  pillaient  ce  nécessaire  chez  leurs 
voisins.  Les  seigneurs  polonais  des  palalinats  qui  touchent  à 
l'Ukraine  voulurent  traiter  quelques  Cosaques  comme  leurs 
vassaux,  c'est-à-dire  comme  des  serfs.  Toute  la  nation,  qui 
n'avait  de  bien  que  sa  liberté,  se  souleva  unanimement,  et 
désola  longtemps  les  terres  de  la  Pologne.  Ces  Cosaques  étaient 
de  la  religion  grecque,  el  ce  fut  encore  une  raison  de  plus 
pour  les  rendre  irréconciliables  avec  les  Polonais.  Los  uns  se 
donnèrent  aux  Russes,  les  autres  aux  Turcs,  toujours  à  con- 
dition de  vivre  dans  leur  libre  anarchie.  Ils  ont  conservé  le 
peu  qu'ils  ont  de  la  religion  des  Grecs,  et  ils  ont  enfin  perdu 
presque  entièrement  leur  liberté  sous  l'empire  de  la  Russie, 
qui,  après  avoir  été  policée  de  nos  jours,  a  voulu  les  policer 
aussi. 

Le  roi  Ladislas  mourut  sans  laisser  d'enfants  de  sa  femme, 
Marie-Louise  de  Gonzaguo,  la  même  qui  avait  aimé  le  grand- 
r  Cinq-Mars.  Ladislas  avait  deux  frères,  tous  deux  dans 
les  ordres  :  l'un  jésuite  et  cardinal,  nommé  Jean  Casimir; 
l'autre  évêque  de  iireslau  et  de  Kiovie.  Le  cardinal  etl'évêque 
disputèrent  le  trône.  (16Î8)  Casimir  fut  élu.  Il  renvoya  son 
chapeau,  prit  la  couronne  de  Pologne,  et  épousa  la  veuve  de 
son  frère;  mais  après  avoir  vu,  pendant  vingt  années,  son 
royaume  toujours  troublé  par  des  factions,  dévasté  tantôt  par 
le  roi  de  Suéde,  Charles  X,  tantôt  par  les  Moscovites  et  par 
les  Cosaques,  il  suivit  l'exemple  de  la  reine  Christine  :  il  ab- 
diqua comme  elle  ((668),  mais  avec  moins  de  gloire,  et  alla 
mourir  à  Paris,  abbé  de  Saint-Germain  des  Prés. 

La  Pologne  ne  fut  pas  plus  heureuse  sous  son  successeur 
Michel  Coribut.  Tout  ce  qu'elle  a  perdu  en  divers  temps  com- 
poserait un  royaume  immense.  Les  Suédois  lui  avaient  enlevé 
la  Livonie,  que  les  Russes  possèdent  encore  aujourd'hui,  Ces 
mêmes  Russes,  après  leur  avoir  pris  autrefois  les  provinces 
de  Pleskou  et  de  Smolensko,  s'emparèrent  encore  de  presque 
touto  la  Kidvie  et  de  l'Ukraine.  Les  Turcs  prirent,  sous  le 
règne  de  Michel,  la  Podolie  et  la  Volbinie  (1672).  La  Pologne  no 
put  se  conserver  qu'en  se  rendant  tributaire  de  la  Porte  otto- 
mane. Le  grand  maréchal  de  la  couronne,  Jean  Sobieski,  lava 
cette  honte,  à  la  vérité,  dans  le  sang  des  Turcs  à  la  bataille  de 
Chokzim  :  (167'ij  cette  célèbre  bataille  délivra  la  Pologne  du 
tribut,  et  valut  à  Sobieski  la  couronne;  mais  apparemment 
cette  victoire  si  célèbre  ne  fut  pas  aussi  sanglante  et  aussi 
décisive  qu'on  le  dit,  puisque  les  Turcs  gardèrent  alors  la  Po- 
dolie et  une  partie  de  l'Ukraine,  avec  l'importante  forteresse 
de  Kaminieck  qu'ils  avaient  prise. 

Il  est  vrai  que  Sobieski,  devenu  roi,  rendit  depuis  son  nom 
immortel  par  la  délivrance  de  Vienne;  mais  il  ne  put  jamais 
reprendre  Kaminieck,  et  les  Turcs  ne  l'ont  rendu  qu'après  sa 
mort,  à  la  paix  de  Carlowitz,  en  1699.  La  Pologne,  dans  toutes 
ces  secouss  >s,  ne  changea  jamais  ni  de  gouvernement,  ni  de 
lois,  ni  de  meurs,  ne  devint  ni  plus  riche  ni  plus  pauvre; 
mais  sa  discipline  militaire  ne  s'étant  point  perfectionnée,  et 
le  czar  Pierre  ayant  enfin,  par  le  moyen  des  étrangers,  in- 
troduit chez  lui  cette  discipline  si  avantageuse,  il  est  arrivé 
qin-  les  Russes,  autrefois  méprisés  de  la  Pologne,  l'ont  forcée 
en  ti:r>  à  recevoir  le  roi  qu'ils  ont  voulu  lui  donner,  et  que 
ille  Russes  ont  imposé  des  lois  à  la  noblesse  polonaise 
assemblée. 

L'impératrice-reine  Marie-Thérèse,  l'impéralriee  de  Russie 
Catherine  n,  et  Frédéric,  roi  do  Prusse,  ont  imposé  des  lois 
plus  dures  à  cette  république,  au  moment  que  nous  écri- 
vons (1). 

Quant  à  la  religion,  elle  causa  peu  de  troubles  dans  cetto 
du  monde.  Lis  unitaires  eurent  quelque  temps  des 
églises  dans  la  Pologne,  dans  la  Lithuanie,  au  commence- 
ment du  dix-septième  siècle.  Ces  unitaires,  qu'où  a 

socinient,  tantôt  ariens,  prétendaient  soutenir  la  cause 
de  Dieu  même,  en  le  regardant  comme  un  être  unique,  in- 
communicable, qui  n'avait  un  lils  que  par  adoption.  Ce 
n'était  pas  entièrement  le  dogme  des  anciens  eusébéiens.  Ils 

I  ramener  sur  la  terre!,-?  pureté  despr 
du  christianisme,  renonçant  à  la  magistrature  et  à  la  pi 
sioii  des  armes.  Des  citoyens  qui  se  faisaient  un  scrupule  de 
combattre,  ne  semblaient  pas  propres  pour  un  pays  où  l'on 
était  sans  cesse  en  armes  contre  les  Turcs.  Cependant  ''elle 


li  r  du  premi 


religion  fut  assez  florissante  en  Pologne  jusqu'à  l'année  16.18- 
On  la  proscrivit  dans  ce  temps-là,  parce  que  ces  sectaires, 
qui  avaient  renoncé  à  la  guerre,  n'avaient  pas  renoncé  à  l'in- 
trigue, ils  étaient  liés  avec  Ragotsjci,  prince  de  Transylvanie, 

alors  ennemi  de  la  république.  Cependant  ils  sont  encore  en 
grand  nombre  eu  Pologne,  quoiqu'ils  y  aient  perdu  la  liberté 
de  faire  une  profession  ouverte  de  leurs  sentiments. 

Le  déclamateur  Maimbourg prétend  qu'ils  seréfugièrenl  en 
Hollande,  où  «il  n'y  a,  dit-il,  que  la  religion  catholique  qu'on 
»  ne  tolère  pas.  »  Le  déclamateur  Maimbourg  se  trompe  sur 
cet  article  comme  sur  bien  d'autres.  Les  catholiques  sont  s? 
tolérés  dans  les  Provinces-Unies,  qu'ils  y  composent  le  tiers 
delà  nation,  et  jamais  les  unitaires  ou  les  sociniens  n'y  ont 
eu  d'assemblée  publique.  Cette  religion  s'est  étendue  sourde- 
ment en  Hollande,  en  Transylvanie,  en  Silésio,  en  Pologne, 
mais  surtout  en  Angleterre.  On  peut  compter,  parmi  les  ré- 
volutions de  l'esprit  humain,  que  cette  religion,  qui  a  do- 
miné dans  l'Eglise  à  diverses  fois  pendant  trois  cent  cin- 
quante années'  depuis  Constantin,  se  soit  reproduite  dans 
l'Europe  depuis  deux  siècles,  et  soit  répandue  dans  tant  de 
provinces,  sans  avoir  aujourd'hui  de  temple  en  aucun  endroit 
du  monde.  Il  semble  qu'on  ait  craint  d'admettre  parmi  les 
communions  du  christianisme  une  secte  qui  avait  autrefois 
triomphé  si  longtemps  de  toutes  les  autres  communions. 

C'est  encore  une  contradiction  de  l'esprit  humain.  Qu'im- 
porte, en  effet,  que  les  chrétiens  reconnaissent  dans  Jésus- 
Christ  un  Dieu  portion  indivisible  de  Dieu,  et  pourtant  sépa- 
rée, ou  qu'ils  révèrent  dans  lui  la  première  créature  de  Dieu? 
Ces  deux  systèmes  sont  également  incompréhensibles;  mais 
les  lois  de  la  morale,  l'amour  de  Dieu  et  celui  du  prochain, 
sont  également  à  la  portée  de  tout  le  monde,  également  né- 
cessaires. 


CHAPITRE  CXC. 

Do  la  Russie  aux  seizième  et  dïx-septiemo  siècles. 

Nous  ne  donnions  point  alors  le  nom  de  Russie  à  la  Mos- 
covie,  et  nous  n'avions  qu'une  idée  vague  de  ce  pays;  la  ville 
do  Moscou,  plus  connue  en  Europe  que  le  reste  do  ce  vaste 
empire,  lui  faisait  donner  le  nom  de  Moscovie.  Le  souverain 
prend  Je  titre  d'empereur  de  toutes  les  Russies,  parce  qu'en 
effet  il  v  a  plusieurs  provinces  de  ce  nom  qui  lui  appartien- 
nent, ou  sur  lesquelles  il  a  des  prétentions  (a). 

La  Moscovie  ou  Russie  se.  gouvernait  au  seizième  siècle  à 
peu  près  comme  la  Pologne.  Les  boyards,  ainsi  que  les  nobles 
polonais,  comptaient  pour  toute  leur  richesse  les  habitants 
de  leurs  terres:  les  cultivateurs  étaient  leurs  esclaves.  Le  czar 
était  quelquefois  choisi  par  ces  boyards;  mais  aussi  ce  czar 
nommait  souvent  son  successeur,  ce  qui  n'est  jamais  arrivé 
en  Pologne.  L'artillerie  était  très  peu  en  usage  au  seizième 
siècle  dans  toute  cette  partie  du  monde;  la  discipline  mili- 
taire inconnue  :  chaque  boyard  amenait  ses  paysans  au  ren 
dëz-vous  des  troupes,  et  les  armait  de  flèches,  de  sabres,  de 
bâtons  ferrés  en  forme  de  piques  et  de  quelques  fusils.  Ja- 
mais d'opérations  régulières  en  campagne,  nuls  magasins, 
point  d'hôpitaux  :  tout  se  faisait  par  incursion;  et  quand  il 
n'y  avait  plus  rien  à  piller,  le  boyard,  ainsi  quo  le  staroste 
polonais,  et  lo  mirza  tartare,  ramenait  sa  troupe. 

Labourer  ses  champs,  conduire  ses  troupeaux,  et  combat- 
tre, voila  la  vie  des  Russes  jusqu'au  temps  de  Pierre-le- 
Grand;  et  c'est  la  vie  des  trois  quarts  des  habitants  de  la 
terre. 

Les  Russes  conquirent  aisément,  au  milieu  du  seizième 
siècle,  les  royaumes  de  Casan  et  d'Astracan  sur  les  Tartares 
affaiblis  et  plus  mal  disciplinés  qu'eux  encore;  mais  jusqu'à 
Pierre-lo-Graud,  ils  ne  purent  se  soutenir  contre  la  Suède  du 
côté  de  in  Finlande;  des  troupes  régulières  devaient  néces- 
sairement l'emporter  SUT  eux.  Depuis  Jean  lîasilowilz,  ou  lia- 
silides,  qui  conquit  Astracan  et  Casan,  une  partie  de  la  Livo- 
nie, Pleskou,  Novogorod,  jusqu'au  czar  Pierre,  il  n'y  a  rien 
eu  de  considérable. 

Ce  Basilidos  eut,  mi"  ('(range  ressemblance  avec  Pierre  ["  ; 
c'est,  que  tous  deux  firent  mourir  leur  lils.  Jean  BâSilides, 
soupçonnant  son  lils  d'une  conspiration  pendant  le  siège  de 
Pleskou,  le  tua  d'un  coup  de  pique;  et  Pierre  avant  fait  con- 
damner le  sien  n  la  mort,  ce  jeune  prince  ne  survécut  pas  à 

sa  condamnation  et  à  sa  grâce. 
L'histoire  ne  fournit  guère  d'événement  plus  extraordinaire 

que  celui  des  faux  Démètrius  (l)imitri),  qui  agita  si  longtemps 
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la  Russio  après  la  mort  do  Jean  Basilides  (1584)  Cl).  Ce  czar 
laissa  doux  fils,  l'un  nommé  Fédor  ou  Théodor,  l'autre  Dénié- 
tri  ou  Démétrius.  Fédor  régna;  Démétri  fut  confiné  dans  un 
village  nommé  Uglis  avec  la  czarine  sa  mère.  Jusque-là  les 
mœurs  de  cette  cour  n'avaient  point  encore  adopté  la  politi- 
que des  sultans  et  des  anciens  empereurs  grecs,  de  sacrifier 
■les  princes  du  sang  à  la  sûreté  du  trône.  Un  premier  minis- 
tre, nommé  Boris-Gudenou  (2),  dont  Fédor  avait  épousé  la 
sœur,  persuada  au  czar  Fédor  qu'on  ne  pouvait  bien  régner 
qu'en  imitant  les  Turcs,  et  en  assassinant  son  frère.  Ce  pre- 
mier ministre,  Boris,  envoya  un  officier  dans  le  village  où 
était  élevé  le  jeune  Démétri,  avec  ordre  de  le  tuer.  L'officier 
de  retour  dit  qu'il  avait  exécuté  sa  commission,  et  demanda 
la  récompense  qu'on  lui  avait  promise.  Boris,  pour  toute  ré- 
compense, fît  tuer  le  meurtrier,  afin  de  supprimer  les  preuves 
du  crime.  On  prétend  que  Boris,  quelque  temps  après,  empoi- 
sonna le  czar  Fédor  ;  et  quoiqu'il  en  fût  soupçonné,  il  n'en 
monta  pas  moins  sur  le  trône. 

(1597)  Il  parut  alors  dans  la  Lithuanîe  un  jeune  homme  qui 
prétendait  être  le  prince  Démétri  échappé  à  l'assassin.  Plu- 
sieurs personnes,  qui  l'avaient  vu  auprès  de  sa  mère,  le  re- 
connaissaient à  des  marques  certaines.  Il  ressemblait  parfai- 
tement au  prince  ;  il  montrait  la  croix  d'or,  enrichie  de 
Eierrories,  qu'on  avait  attachée  au  cou  de  Démétri,  à  son 
aptême.  Un  palatin  de  Sandomir  le  reconnut  d'abord  pour  le 
fils  de  Jean  Basilides,  et  pour  le  véritable  czar.  Une  diète  de 
Pologne  examina  solennellement  les  preuves  de  sa  naissance, 
et  les  ayant  trouvées  incontestables,  lui  fournit  une  armée 
pour  chasser  l'usurpateur  Boris,  et  pour  reprendre  la  cou- 
ronne de  ses  ancêtres. 

Cependant  on  traitait  en  Russie  Démétri  d'imposteur,  et 
même  de  magicien.  Les  Russes  ne  pouvaient  croire  que  Dé- 
métri, présenté  par  des  Polonais  catholiques,  et  ayant  deux 
jésuites  pour  conseil,  pût  être  leur  véritable  roi.  Les  boyards 
le  regardaient  tellement  comme  un  imposteur,  que  le  czar 
Boris  étant  mort,  ils  mirent  sans  difficulté  sur  le  trône  le  fils 
de  Boris,  âgé  de  quinze  ans. 

(1605)  Cependant  Démétri  s'avançait  en  Russie  avec  l'armée 
polonaise.  Ceux  qui  étaient  mécontents  du  gouvernement 
moscovite  se  déclarèrent  en  sa  faveur.  Un  général  russe,  étant 
en  présence  de  l'armée  de  Démétri,  s'écria  :  «  Il  est  le  seul 
»  légitime  héritier  de  l'empire,  »  et  passa  de  son  côté  avec 
les  troupes  qu'il  commandait.  La  révolution  fut  bientôt  pleine 
et  entière;  Démétri  ne  fut  plus  un  magicien.  Le  peuple  de 
Moscou  courut  au  château,  et  traîna  en  prison  le  fils  de  Boris 
et  sa  mère.  Démétri  fut  proclamé  czar  sans  aucune  contra- 
diction. On  publia  que  le  jeune  Boris  et  sa  mère  s'étaient 
tués  en  prison  ;  il  est  plus  vraisemblable  que  Démétri  les  fit 
mourir. 

La  veuve  de  Jean  Basilides,  mère  du  vrai  ou  du  faux  Dé- 
métri, était  depuis  longtemps  reléguée  dans  le  nord  de  la 
Russie;  le  nouveau  czar  l'envoya  chercher  dans  une  espèce 
de  carrosse  aussi  magnifique  qu'on  en  pouvait  avoir  alors. 
Il  alla  plusieurs  milles  au-devant  d'elle;  tous  deux  se  recon- 
nurent avec  des  transports  et  des  larmes,  en  présence  d'une 
foule  innombrable;  personne  alors  dans  l'empire  ne  douta 
que  Démétri  ne  fût  le  véritable  empereur.  (1606)  Il  épousa  la 
fille  du  palatin  de  Sandomir,  son  premier  protecteur  ;  et  ce 
fut  ce  qui  le  perdit. 

Le  peuple  vit  avec  horreur  une  impératrice  catholique,  une 
cour  composée  d'étrangers,  et  surtout  une  église  qu'on  bâtis- 
sait pour  des  jésuites.  Démétri  dès  lors  ne  passa  plus  pour  un 
Russe. 

Un  boyard,  nommé  Zuski,  se  mit  à  la  tête  de  plusieurs  con- 
jurés, au  milieu  des  fêtes  qu'on  donnait  pour  le  mariage  du 
czar  :  il  entre  dans  le  palais,  le  sabre  dans  une  main  et  une 
croix  dans  l'autre.  On  égorge  la  garde  polonaise  :  Démétri 
est  chargé  de  chaînes.  Les  conjurés  amènent  devant  lui  la 
czarine,  veuve  de  Jean  Basilides,  qui  l'avait  reconnu  si  solen- 
nellement pour  son  fils.  Le  clergé  l'obligea  de  jurer  sur  la 
croix,  et  de  déclarer  enfin  si  Démétri  était  son  fils  ou  non. 
Alors,  soit  que  la  crainte  de  la  mort  forçât  cette  princesse  à 
un  faux  serment  et  l'emportât  sur  la  nature,  soit  qu'en  effet 
elle  rendît  gloire  à  la  vérité,  elle  déclara  en  pleurant  que  le 
czar  n'était  point  son  fils;  que  le  véritable  Démétri  avait  été, 
en  effet,  assassiné  dans  son  enfance,  et  qu'elle  n'avait  reconnu 
le  nouveau  czar  qu'à  l'exemple  de  tout  le  peuple,  et  pour 
venger  le  sang  de  son  fils  sur  la  famille  des  assassins.  On 
prétendit  alors  que  Démétri  était  un  homme  du  peuple, 
nommé  Griska  Utropoya,  qui  avait  été  quelque  temps  moine 


(1)  Toute  l'histoire  des  Démétrius  qui  va  suivre  est  une  des  plus 
jolies  pages  de  Voltaire.  (G.  A.) 

(2)  Ou  mieux,  Godonow.  (G.  A.) 


dans  un  couvent  de  Russie.  On  lui  avait  reproché  auparavant 
de  n'être  pas  du  rite  grec,  et  de  n'avoir  rien  des  mœurs  de 
son  pays;  et  alors  on  lui  reprocha  d'être  à  la  fois  un  paysan 
russe  et  un  moine  grec.  Quel  qu'il  fût,  le  chef  des  conjurés, 
Zuski,  le  tua  de  sa  main  Cl 606),  et  se  mit  à  sa  place. 

Ce  nouveau  czar,  monté  en  un  moment  sur  le  trône,  ren- 
voya dans  leur  pays  le  peu  de  Polonais  échappés  au  carnage. 
Comme  il  n'avait  d'autre  droit  au  trône  ni  d'autre  mérite  que 
d'avoir  assassiné  Démétri,  les  autres  boyards,  qui  de  ses  égaux 
devenaient  ses  sujets,  prétendirent  bientôt  que  le  czar  assas- 
siné n'était  point  un  imposteur,  qu'il  était  le  véritable  Démé- 
tri, et  que  son  meurtrier  n'était  pas  digne  de  la  couronne.  Ce 
nom  do  Démétri  devint  cher  aux  Russes.  Le  chancelier  de 
celui  qu'on  venait  de  tuer  s'avisa  de  dire  qu'il  n'était  pas 
mort,  qu'il  guérirait  bientôt  de  ses  bessures,  et  qu'il  réparai 
trait  à  la  tête  de  ses  fidèles  sujets. 

Ce  chancelier  parcourut  la  Moscovie,  menant  avec  lui,  dans 
une  litière,  un  jeune  homme  auquel  il  donnait  le  nom  de 
Démétri,  et  qu'il  traitait  en  souverain.  A  ce  nom  seul  les 
peuples  se  soulevèrent;  il  se  donna  des  batailles  au  nom  de 
ce  Démétri  qu'on  ne  voyait  pas  :  mais  le  parti  du  chancelier 
ayant  été  battu,  ce  second  Démétri  disparut  bientôt.  Les  ima- 
ginations étaient  si  frappées  de  ce  nom,  qu'un  troisième  Dé- 
métri se  présenta  en  Pologne.  Celui-là  fut  plus  heureux  que 
les  autres;  il  fut  soutenu  par  le  roi  de  Pologne  Sigismond,  et 
vint  assiéger  le  tyran  Zuski  dans  Moscou  même.  Zuski,  en- 
fermé dans  Moscou,  tenait  encore  en  sa  puissance  la  veuve 
du  premier  Démétri,  et  le  palatin  de  Sandomir,  père  de  cette 
veuve.  Le  troisième  redemanda  la  princesse  comme  sa  femme. 
Zuski  rendit  la  fille  et  le  père,  espérant  peut-être  adoucir  le 
roi  de  Pologne,  ou  se  flattant  que  la  palatine  ne  reconnaî- 
trait pas  son  mari  dans  un  imposteur;  mais  cet  imposteur 
était  victorieux.  La  veuve  du  premier  Démétri  ne  manqua 
pas  de  reconnaître  ce  troisième  pour  son  véritable  époux  :  et 
si  le  premier  trouva  une  mère,  le  troisième  trouva  aussi  aisé- 
ment une  épouse.  Le  beau-père  jura  que  c'était  là  son  gendre, 
et  les  peuples  ne  doutèrent  plus.  Les  boyards,  partages  entre 
l'usurpateur  Zuski  et  l'imposteur,  ne  reconnurent  ni  l'un  ni 
l'autre.  Ils  déposèrent  Zuski  et  le  mirent  dans  un  couvent. 
C'était  encore  une  superstition  des  Russes,  comme  de  l'an- 
cienne Eglise  grecque,  qu'un  prince  qu'on  avait  fait  moine 
ne  pouvait  pius  régner  :  ce  même  usage  s'était  insensible- 
ment établi  autrefois  dans  l'Eglise  latine.  Zuski  ne  reparut 
plus,  et  Démétri  fut  assassiné  dans  un  festin  par  des  Tar- 
tares. 

(1610)  Les  boyards  alors  offrirent  leur  couronne  au  prince 
Ladislas,  fils  de  Sigismond,  roi  de  Pologne.  Ladislas  se  pré- 
parait à  venir  la  recevoir,  lorsqu'il  parut  encore  un  quatrième 
Démétri  pour  la  lui  disputer.  Celui-ci  publia  que  Dieu  l'avait 
toujours  conservé,  quoiqu'il  eût  été  assassiné  à  Uglis  par  le 
tyran  Boris,  à  Moscou  par  l'usurpateur  Zuski,  et  ensuite  par 
des  Tartares.  Il  trouva  des  partisans  qui  crurent  ces  trois  mi- 
racles. La  ville  de  Pleskou  le  reconnut  pour  czar;  il  y  établit 
sa  cour  quelques  années,  pendant  que  les  Russes,  se  repen- 
tant d'avoir  appelé  les  Polonais,  les  chassaient  de  tous  cotés, 
et  que  Sigismond  renonçait  à  voir  son  fils  Ladislas  sur  le  trône 
des  czars.  Au  milieu  de  ces  troubles,  on  mit  sur  le  trône  1j 
filsdu  patriarche  Fédor  Romanow  :  ce  patriarche  était  parent, 
par  les  femmes,  du  czar  Jean  Basilides.  Son  fils,  Michel  Fédé- 
rowitz,  c'est-à-dire  fils  de  Fédor,  fut  élu  à  l'âge  de  dix-sept 
ans  par  le  crédit  du  père.  Toute  la  Russie  reconnut  ce  Michel? 
et  la  ville  de  Pleskou  lui  livra  le  quatrième  Démétri,  qui  finit 
par  être  pendu. 

Il  en  restait  un  cinquième  :  c'était  le  fils  du  premier  qui 
avait  régné  en  effet,  de  celui-là  même  qui  avait  épousé  la  fille 
du  palatin  de  Sandomir.  Sa  mère  l'enleva  de  Moscou  lors- 
qu'elle alla  trouver  le  troisième  Démétri,  et  qu'elle  feignit 
de  le  reconnaître  pour  son  véritable  mari.  (1633)  Elle  se  retira 
ensuite  chez  les  Cosaques  avec  cet  enfant,  qu'on  regardait 
comme  le  petit-fils  de  Jean  Basilides,  et.  qui,  en  effet,  pouvait 
bien  l'être.  Mais  dès  que  Michel  Fédérowitz  fut  sur  le  trône, 
il  força  les  Cosaques  à  lui  livrer  la  mère  et  l'enfant,  et  les  fit 
noyer"  l'un  et  l'autre. 

On  ne  s'attendait  pas  à  un  sixième  Démétri.  Cependant, 
sous  l'empire  de  Michel  Fédérowitz  en  Russie,  et  sous  le  règne 
de  Ladislas  en  Pologne,  on  vit  encore  un  nouveau  prétendant 
de  ce  nom  à  la  cour  de  Russie.  Quelques  jeunes  gens,  en  se 
baignant  avec  un  Cosaque  de  leur  âge,  aperçurent  sur  son  dos 
des  caractères  russes  imprimés  avec  une  aiguille;  on  y  lisait  : 
Démétri,  fils  du  czar  Démétri.  Celui-ci  passa  pour  ce  même 
fils  de  la  palatine  de  Sandomir,  que  le  czar  Fédérowitz  avait 
fait  noyer  dans  un  étang  glacé.  Dieu  avait  opéré  un  miracle 
pour  le  sauver;  il  fut  traité  en  filsdu  czar  à  la  cour  de  Ladis- 
las, et  on  prétendait  bien  se  servir  de  lui  pour  exciter  de  nou- 
veaux troubles  en  Russie.  La  mort  de  Ladislas,  son  protecteur, 
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lui  ôta  toute  espérance  :  il  se  retira  en  Suède,  et  rie  là  dans  le 
Holstein;  mais  malheureusement  pour  lui  le  duc  de  Holstein 
ayant  envoyé  en  Moscovie  une  ambassade  pour  établir  un 
commerce  de  soie  de  Perse,  et  son  ambassadeur  n'ayant  réussi 
qu'à  faire  des  dettes  à  Moscou,  le  duc  tic  Holstein  obtint  quit- 
tance de  la  dette  en  livrant  ce  dernier  Démétri,  qui  fut  mis 
eu  quartiers. 

Toutes  ces  aventures  qui  tiennent  du  fabuleux,  et  qui  sont 
pourtant  très  vraies,  n'arrivent  point  chez  les  peuples  policés 
gui  ont  une  forme  de  gouvernement  régulière.  Le  czar  Alexis, 
fils  de  Michel  Fédérowitz,  et  petit-fils  du  patriarche  FédorRo- 
manow,  couronné  en  1645,  n'est  guère  connu  dans  l'Europe 
que  pour  avoir  été  le  père  de  Pierre-le-Grand.  La  Russie,  jus- 
qu'au czar  Pierre,  resta  presque  inconnue  aux  peuples  méri- 
dionaux de  l'Europe,  ensevelie  sous  un  despotisme  malheureux 
du  prince  sur  les  boyards,  et  des  boyards  sur  les  cultivateurs. 
Les  abus  dont  se  plaignent  aujourd'hui  les  nations  policées, 
auraient  été  des  lois  divines  pour  les  Russes.  Il  y  a  quelques 
règlements  parmi  nous  qui  excitent  les  murmures  des  commer- 
çants et  des  manufacturiers;  mais  dans  ces  pays  du  Nord  il 
était  très  rare  d'avoir  un  lit  :  on  couchait  sur  des  planches,  que 
les  moins  pauvres  couvraient  d'un  gros  drap  acheté  aux  foires 
éloignées,  ou  bien  d'une  peau  d'animal  soit  domestique,  soit 
sauvage.  Lorsque  le  comte  de  Carliste,  embassadeur  de  Char- 
les JI  d'Angleterre  à  Moscou,  traversa  tout  l'empire  russe  d'Ar- 
changel  en  Pologne,  en  1663,  il  trouva  partout  cet  usage  et 
la  pauvreté  générale  que  cet  usage  suppose,  tandis  que  l'or  et 
les  pierreries  brillaient  à  la  cour,  au  milieu  d'une  pompe  gros- 
sière. 

Un  Tartare  de  la  Crimée,  un  Cosaque  du  Tanaïs,  réduit  à  la 
vie  sauvage  du  citoyen  russe,  était  bien  plus  heureux  que  ce 
citoyen,  puisqu'il  était  libre  d'aller  où  il  voulait,  et  qu'il  était 
défendu  au  Russe  de  sortir  do  son  pays.  Vous  connaissez,  par 
l'histoire  de  Charles  XII,  et  par  celle  de  Pierre  Ier,  qui  s'y  trouve 
renfermée  (1),  quelle  différence  immense  un  demi-siècle  a 
produite  dans  cet  empire.  Trente  siècles  n'auraient  pu  faire 
ce  qu'à  fait  Pierre  en  voyageant  quelques  années. 


CHAPITRE  CXCI. 

De  l'empire  ottoman  au  rtix-seï  tième  siècle.  Siège  de  Candie. 
Faux  Messie. 

Après  la  mort  de  Sélim  11(1585),  les  Ottomans  conservèrent 
leur  supériorité  dans  l'Europe  et  dans  l'Asie.  Ils  étendirent  en- 
core leurs  frontières  sous  le  règne  d'Amurat  III.  Ses  généraux 
prirent,  d'un  côté,  Raab  en  Hongrie,  et,  de  l'autre,  Tibris  en 
Perse.  Les  janissaires,  redoutables  aux  ennemis,  l'étaient  tou- 
jours à  leurs  maîtres  ;  mais  Amurat  III  leur  fit  voir  qu'il  était 
digne  de  leur  commander.  (1593)  Ils  vinrent  un  jour  lui  de- 
mander la  tète  du  tefterdar,  c'est-a-dire  du  grand-trésorier.  Ils 
étaient  répandus  en  tumulte  à  la  porte  intérieure  du  sérail,  et 
menaçaient  le  sultan  même.  Il  leur  fait  ouvrir  la  porte  :  suivi 
de  tous  les  officiers  du  sérail,  il  fond  sur  eux  le  sabre  à  la 
moin,  il  en  tue  plusieurs;  le  reste  se  dissipe  et  obéit.  Cette 
milice  si  fière  souffre  qu'on  exécute  à  ses  yeux  les  principaux 
auteurs  de  l'émeute  :  mais  quelle  milice  que  des  soldats  que 
leur  maître  était  obligé  de  combattre  !  On  pouvait  quelquefois 
la  réprimer;  mais  on  ne  pouvait  ni  l'accoutumer  au  joug,  ni 
la  discipliner,  ni  l'abolir,  et  elle  disposa  souvent  de  l'empire. 

Mahomet  III,  fils  d'Amurat,  méritait  plus  qu'aucun  sultan 
que  ses  janissaires  usassent  contre  lui  du  droit  qu'ils  s'arro- 
geaient de  juger  leurs  maîtres.  Il  commença  son  règne,  à  ce 
qu'on  dit,  par  faire  étrangler  dix-neuf  de  ses  frères,  et  par 
faire  noyer  douze  femmes  de  son  père,  qu'on  croyait  encein- 
tes. On  murmura  à  peine;  il  n'y  a  que  les  faibles  de  punis  : 
ce  barbare  gouverna  avec  splendeur.  Il  protégea  la  Transyl- 
vanie contre  l'empereur  Rodolphe  II,  qui  abandonnait  le  soin 
de  ses  Etats  et  de  l'empire;  il  dévasta  la  Hongrie;  il  prit  Agria 
en  personne  (1596),  à  la  vue  de  l'archiduc  Mathias;  et  son  rè- 
gne affreux  ne  laissa  pas  de  maintenir  la  grandeur  ottomane. 

Pi  ndanl  le  règne  d  Achmet  Ier,  son  fils,  depuis  1603  jusqu'en 
1631,  tout  dégénère.  Sha-Abbas-le-Grand,  roi  de  Perse,  est 
toujours  vainqueur  des  Turcs.  (1603)  Il  reprend  sur  eux  Tau- 
ris,  ancien  théâtre  de  la  guerre  entre  les  Turcs  et  les  Persans; 
il  les  chasse  de  toutes  leurs  conquêtes,  et  par  là  il  délivre  Ro- 
dolphe, Mathias  et  Ferdinand  II  d'inquiétude.  Il  combat  pour 
les  chrétiens  sans  le  savoir.  Achmel  conclut,  en  1615,  une  paix 
honteuse  avec  l'empereur  Mathias;  il  lui  rend  Agria,  Canise, 
Pesth,  Albe-Royale  conquise  par  ses  ancêtres.  Tel  est  le  contre- 
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poids  de  la  fortune.  C'est  ainsi  que  vous  avez  vu  Ussum-Cas- 
san,  Ismaël  Sophi  arrêter  les  progrès  des  Turcs  contre  l'Alle- 
magne et  contre  Venise,  et,  dans  les  temps  antérieurs, 
Tamerlan  sauver  Constantinople. 

Ce  qui  se  passe  après  la  mort  d'Achmet  nous  prouve  bien 
que  le  gouvernement  turc  n'était  pas  cette  monarchie  absolue 
qui'  nos  historiens  nous  ont  représentée  comme  la  loi  du  des- 
potisme établie  sans  contradiction.  Ce  pouvoir  était  entre  les 
mains  du  sultan  comme  un  glaive  à  deux  tranchants  qui  bles- 
sait son  maître  quand  il  était  manié  d'une  main  faible.  L'em- 
pire était  souvent  comme  le  dit  le  comte  Marsigli,  unedémocra- 
tie  militaire,  pire  encore  que  le  pouvoir  arbitraire.  L'ordre  de 
succession  n'était  point  établi.  Les  janissaires  et  le  divan  ne 
choisirent  point  pour  leur  empereur  le  fils  d'Achmet  qui  s'ap- 
pelait Osman,  mais  Mustapha,  frère  d'Achmet  (1617).  Ils  se  dé- 
goûtèrent au  bout  de  deux  mois  de  Mustapha,  qu'on  disait  in- 
capable de  régner;  ils  le  mirent  en  prison  et  proclamèrent  le 
jeune  Osman,  son  neveu,  âgé  de  douze  ans  :  ils  régnèrent  en 
effet  sous  son  nom. 

Mustapha,  du  fond  de  sa  prison,  avait  encore  un  parti.  Sa 
faction  persuada  aux  janissaires  que  le  jeune  Osman  avait 
dessein  de  diminuer  leur  nombre  pour  affaiblir  leur  pouvoir. 
On  déposa  Osman  sur  ce  prétexte;  on  l'enferma  aux  Sept-Tours, 
et  le  grand-visir  Daout  alla  lui-même  égorger  son  empereur 
(1622).  Mustapha  fut  tiré  de  la  prison  pour  la  seconde  fois,  re- 
connu sultan,  et  au  bout  d'un  an  déposé  encore  par  les  mê- 
mes janissaires  qui  l'avaient  deux  fois  élu.  Jamais  prince, 
depuis  Vitellius,  ne  fut  traité  avec  plus  d'ignominie.  Il  fut  pro- 
mené dans  les  rues  de  Constantinople,  monté  sur  un  âne,  ex- 
posé aux  outrages  de  la  populace,  puis  conduit  aux  Sept-Tours, 
et  étranglé  dans  sa  prison. 

Tout  change  sous  Amurat  IV,  surnommé  Gasi,  l'Intrépide. 
Il  se  fait  respecter  des  janissaires  en  les  occupant  contre  les 
Persans,  en  les  conduisant  lui-même.  (12  décembre  1628)  Il 
enlève  Erzeroum  à  la  Perse.  Dix  ans  après,  il  prend  d'assaut 
Bagdad,  cette  ancienne  Séleucie,  capitale  de  la  Mésopotamie, 
que  nous  appelons  Diarbekir,  et  qui  est  demeurée  aux  Turcs, 
ainsi  qu'Erzeroum.  Les  Persans  n'ont  cru  depuis  pouvoir  met- 
tre leurs  frontières  en  sûreté  qu'en  dévastant  trente  lieues  de 
leur  propre  pays  par  delà  Bagdad,  et  en  faisant  une  solitude 
stérile  de  la  plus  fertile  contrée  de  la  Perse.  Les  autres  peu- 
ples défendent  leurs  frontières  par  des  citadelles;  les  Persans 
ont  défendu  les  leurs  par  des  déserts. 

Dans  le  même  temps  qu'il  prenait  Bagdad,  il  envoyait  qua- 
rante mille  hommes  au  secours  du  grand-mogol,  Sha-Gean, 
contre  son  fils  Aurengzeb.  Si  ce  torrent  qui  se  débordait  en  Asie 
fût  tombé  sur  l'Allemagne,  occupée  alors  par  les  Suédois  et  les 
Français,  et  déchirée  par  elle-même,  l'Allemagne  était  en  ris- 
que de  perdre  la  gloire  de  n'avoir  jamais  été  entièrement  sub- 
juguée. 

Les  Turcs  avouent  que  ce  conquérant  n'avait  de  mérite  que 
la  valeur,  qu'il  était  cruel,  et  que  la  débauche  augmentait  en- 
core sa  cruauté.  Un  excès  de  vin  termina  ses  jours  et  désho- 
nora sa  mémoire  (1639). 

Ibrahim,  son  fils,  eut  les  mêmes  vices,  avec  plus  de  faiblesse 
cl  nul  courage.  Cependant  c'est  sous  ce  règne  que  les  Turcs 
conquirent  l'île  de  Candie,  et  qu'il  ne  leur  resta  plus  à  pren- 
dre que  la  capitale  et  quelques  forteresses  qui  se  défendirent 
vingt-quatre  années.  Cette  île  de  Crète,  si  célèbre  dans  l'anti- 
quité par  ses  lois,  par  ses  arts,  et  même  par  ses  fables,  avait 
déjà  été  conquise  par  les  mahométans  arabes  au  commence- 
ment du  neuvième  siècle.  Ils  y  avaient  bâti  Candie,  qui  depuis 
ce  temps  donna  son  nom  à  l'île  entière.  Les  empereurs  grecs 
les  en  avaient  chassés  au  bout  de  quatre-vingts  ans;  mais, 
lorsque  du  temps  des  croisades  les  princes  latins,  ligués  pour 
secourir  Constantinople,  envahirent  l'empire  grec  au  lieu  de 
le  défendre,  Venise  fut  assez  riche  pour  acheter  l'île  de  Can- 
die, et  assez  heureuse  pour  la  conserver. 

Une  aventure  singulière,  et  qui  tient  du  roman,  attira  les 
armes  ottomanes  sur  Candie.  Six  galères  de  Malte  s'emparè- 
rent d'un  grand  vaisseau  turc,  et  vinrent  avec  leur  prise  mouil- 
ler dans  un  petit  port  de  l'île  nommée  Calismène.  On  préten- 
dit que  le  vaisseau  turc  portail  un  lils  du  grand-seigneur.  Ce 
qui  le  lit  croire,  c'esl  que  le  kislar-aga,  chef  des  eunuques 
noirs,  avec  plusieurs  officiers  du  sérail,  était  dans  le  navire, 
et  que  cet  enfant  était  élevé  par  lui  avec  des  soins  et  des  res 
pects.  Cet  eunuque  ayant  été  tué  dans  le  combat,  les  officiers 
assurèrent  que  l  enfant  appartenait  à  Ibrahim,  et  que  sa  mère 
l'envoyait  en  Egypte.  Il  fut  longtemps  traité  à  Malte  comme 
lils  du  sultan,  dans  l'espérance  d'une  rançon  proportionnée  à 
sa  naissance.  Le  sultan  dédaigna  de  proposer  la  rançon,  soit 
qu'il  ne  voulût  point  traiter  avec  les  chevaliers  de  Malte,  soit 
que  le  prisonnier  ne  fût  poinl  en  effet  son  iils.  Ce  prétendu 
prince,  négligé  enfin  par  l'„  Maltais,  se  fit  dominicain  :  on  l'a 
connu  longtemps  sous  le  nom  du  pure  Ottoman;  et  les  donri- 
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nicains  se  sont  toujours  vantés  d'avoir  le  iilsd'un  sultan  dans 
leur  ordre  (1). 

La  Porte  ne  pouvant  se  venger  sur  Malte,  qui  de  son  roi  her 
inaccessible  brave  la  puissance  turque,  lit  tomber  sa  colère 
sur  l'es  Vénitiens;  elle  leur  reprochait  d'avoir,  malgré  les 
traités  de  paix,  reçu  dans  leur  port  la  prise  faite  par  les  ga- 
lères de  Malte.  La 'flotte  turque  aborda  en  Candie  :  (1643)  on 
prit  la  Canée,  et  en  peu  de  temps  presque  toute  l'île. 

Ibrahim  n'eut  aucune  part  a  cet  événement.  On afait quel- 
quefois les  plus  grandes  choses  sous  les  princes  les  plus  fai- 
bles. Les  janissaires  furent  absolument  les  maîtres  du  temps 
d'Ibrahim  :  s'ils  firent  des  conquêtes,  ce  ne  fut  pas  pour  lui, 
mais  pour  eux  et  pour  l'empire.  Enfin  il  fut  déposé  sur  une 
f  décision  du  muphti,  et  sur  un  arrêt  du  divan.  (16-'i8)  L'em- 
pire turc  fut  alors  une  véritable  démocratie;  car  après  avoir 
enfermé  le  sultan  dans  l'appartement  de  ses  femmes,  on  ne 
proclama  point  d'empereur;  l'administration  continua  au 
nom  du  sultan  qui  ne  régnait  plus. 

(1649)  Nos  historiens  pr<  t<  nderit  qu'Ibrahim  fut  enfin  étran- 
glé par  quatre  muets,  dans  la  fausse  supposition  que  les  muets 
sont  employés  à  l'exécution  des  ordres  sanguinaires  qui  se  don- 
nent dans  le  sérail;  mais  ils  n'ont  jamais  été  que  sur  le  pied 
des  bouffons  et  des  nains;  on  ne  les  emploie  à  rien  de  sérieux. 
Il  no  faut  regarder  que  comme  un  roman  la  relation  de  la 
mort  de  ce  prince  étranglé  par  quatre  muets;  les  annales 
turques  ne  disent  point  comment  il  mourut  :  ce  fut  un  secret 
du  sérail  (2).  Toutes  les  faussetés  qu'on  nous  a  débitées  sur  le 
gouvernement  des  Turcs,  dont  nous  sommes  si  voisins,  doi- 
vent bien  redoubler  notre  défiance  sur  l'histoire  ancienne. 
Comment  peut-on  espérer  de  nous  faire  connaître  les  Scythes, 
les  Gomérites  et  les  Celtes,  quand  on  nous  instruit  si  mal  de 
ce  qui  se  passe  autour  do  nous?  Tout  nous  confirme  que  nous 
devons  nous  en  tenir  aux  événements  publics  dans  l'histoire 
des  nations,  et  qu'on  perd  son  temps  à  vouloir  approfondir 
les  détails  secrets,  quand  ils  ne  nous  ont  pas  été  transmis 
par  des  témoins  oculaires  et  accrédités. 

Par  une  fatalité  singulière,  ce  temps  funeste  à  Ibrahim 
l'était  à  tous  les  rois.  Le  trône  de  l'empire  d'Allemagne  était 
ébranlé  par  la  fameuse  guerre  de  Trente-Ans.  La  guerre  civile 
désolait  la  France,  et  forçait  la  mère  de  Louis  XIV  à  fuir  de  sa 
capitale  avec  ses  enfants.  Charles  Ier,  à  Londres,  était  con- 
damné à  la  mort  par  ses  sujets.  Philippe  IV,  roi  d'Espagne, 
après  avoir  perdu  presque  toutes  ses  possessions  en  Asie, 
avait  perdu  encore  le  Portugal.  Le  commencement  du  dix- 
septième  siècle  était  le  temps  des  usurpateurs  presque  d'un 
bout  du  monde  à  l'autre.  Cromwell  subjuguait  l'Angleterre, 
l'Ecosse  et  l'Irlande.  Un  rebelle,  nommé  Listching,  forçait  le 
dernier  empereur  de  la  race  chinoise  à  s'étrangler  avec  sa 
femme  et  ses  enfants,  et  ouvrait  l'empire  de  la  Chine  aux 
conquérants  tartares.  Aurengzeb,  dans  le  Mogol,  se  révoltait 
contre  son  père;  il  le  fit  languir  en  prison,  et  jouit  paisible- 
ment du  fruit  de  ses  crimes.  Le  plus  grand  des  tyrans,  Mulei- 
Ismaël,  exerçait  dans  l'empire  de  Maroc  de  plus  horribles 
cruautés.  Ces  deux  usurpateurs,  Aurengzeb  et  Mulei-Ismaël, 
fuient  de  tous  les  rois  de  la  terre  ceux  qui  vécurent  le  plus 
heureusement  et  le  plus  longtemps.  La  vie  de  l'un  et  de 
l'autre  a  passé  cent  années.  Cromwell,  aussi  méchant  qu'eux, 
vécut  moins,  mais  régna  et  mourut  tranquille.  Si  ou  parcourt 
l'histoire  du  monde,  on  voit  les  faiblesses  punies,  mais  les 
grands  crimes  heureux,  et  l'univers  est  une  vaste  scène  de 
brigandage  abandonnée  à  la  fortune. 

(.i  pendant  la  guerre  de  Candie  était  semblable  à  celle  de 
Troie.  Quelquefois  les  Turcs  menaçaient  la  ville;  quelquefois 
ils  étaient  assiégés  eux-mêmes  dans  la  Canée,  dont  ils  avaient 
fait  leur  place  d'armes.  Jamais  les  Vénitiens  ne  montrèrent 
plus  de  résolution  et  de  courage,  ils  battirent  souvent  les 
flottes  turques.  Le  trésor  de  Saint-Marc  fut  épuisé  à  lever  des 
soldats.  L"s  troubles  du  sérail,  les  irruptions  des  Turcs  en 
Hongrie,  firent  languir  l'entreprise  sur  Candie  quelques  an- 
nées, mais  jamais  elle  ne  fut  interrompue.  Enfin,  en  1667, 
Aehmet  Cuprogli,  ou  Kieuperli  (3),  grand-visir  de  Mahomet  IV, 
et  fils  d'un  grand-visir,  assiégea  régulièrement  Candie,  dé- 
fendue par  le  capitaine  général  Francesco  Morosini,  et  par 
du  Puy-Montbi'uii-Saint-Aiidré,  officier  français,  à  qui  le  sénat 
donna  le  commandement  des  troupes  de  terre. 

Cette  ville  ne  devait  jamais  être  prise,  pour  peu  que  les 
princes  chrétiens  eussent  imité  Louis  XIV,  qui,  en  1609,  en- 


(1)  Ce  prétondu  fils  d'Ibrahim  était  l'enfant  de  la  nourrice  d'un 
fils  de  ce  même  Ibrahim.  (G.  A.) 

(2)  Il  lut  étranglé  dans  sa  prison  par  le  bourreau  en  présence  des 
visirs.  (G.  A.) 

(3)  Koproli  ou  Kiuperli  ;  c'est  ainsi  que  nous  appelons  Kœprilu  le 
Richelieu  des  Turcs.  (G.  A.) 


voya  six  à  sept  mille  hommes  au  secours  de  la  ville,  sous  le 
commandement  du  duc  de  Béaufort  et  du  duc  de  Navailles. 
Le  port  de  Candie  fut  toujours  fibre,  il  ne  fallait  qu'y  trans- 
porter assez  de  soldats  pour  résister  aux  janissaires.  La  ré- 
publique ne  fut  pas  assez  puissante  pour  lever  des  troupes 
suffisantes.  Le  duc  de  Béaufort,  le  même  qui  avait  joué  du 
temps  de  la  Fronde  un  personnage  plus  étrange  qu'illustre, 
alla  attaquer  et  renverser  les  Turcs  dans  leurs  tranchées, 
suivi  de  la  noblesse  de  France  :  mais  un  magasin  de  poudre 
et  de  grenades  ayant  sauté  dans  ces  tranchées,  tout  le  fruit 
de  cette  action  fut  perdu.  Les  Français,  croyant  marcher  sur 
un  terrain  miné,  se  retirèrent  en  désordre  poursuivis  par  les 
Turcs,  et  le  duc  de  Béaufort  fut  tué  dans  cette  action  avec 
beaucoup  d'officiers  français  (1). 

Louis  XIV,  allié  de  l'empire  ottoman,  secourut  ainsi  ouver- 
tement Venise,  et  ensuite  l'Allemagne  contre  cet  empire,  sans 
que  les  Turcs  parussent  en  avoir  beaucoup  de  ressentiment. 
On  ne  sait  point  pourquoi  ce  monarque  rappela  bientôt  après 
ses  troupes  de  Candie.  Le  duc  de  Navailles,  qui  les  comman- 
dait après  la  mort  du  duc  de  Béaufort,  était  persuadé  que  la 
place  no  pouvait  plus  tenir  contre  les  Turcs.  Le  capitaine 
général,  Francesco  Morosini,  qui  soutint  si  longtemps  ce  fa- 
meux siège,  pouvait  abandonner  des  ruines  sans  capituler, 
et  se  retirer  par  la  mer  dont  il  fut  toujours  le  maître  :  mais 
en  capitulant  il  conservait  encore  quelques  places  dans  l'île 
à  la  république,  et  la  capitulation  était  un  traité  de  paix.  Le 
visir  Achmet  Cuprogli  mettait  toute  sa  gloire  et  celle  de  l'em- 
pire ottoman  à  prendre  Candie. 

(Sept.  1669)  Ce  visir  et  Morosini  firent  donc  la  paix,  dont  le 
prix  fut  la  ville  de  Candie  réduite  en  cendres,  et  où  il  ne 
resta  qu'une  vingtaine  de  chrétiens  malades.  Jamais  les 
chrétiens  ne  firent  avec  les  Turcs  de  capitulation  plus  hono- 
rable ni  de  mieux  observée  par  les  vainqueurs.  Il  fut  permis 
à  Morosini  de  faire  embarquer  tout  le  canon  amené  à  Candie 
pendant  la  guerre.  Le  visir  prêta  des  chaloupes  pour  conduire 
des  citoyens  qui  ne  pouvaient  trouver  place  sur  les  vaisseaux 
vénitiens.  Il  donna  cinq  cents  seu,uins  au  bourgeois  qui  lui 
présenta  les  clefs,  et  deux  cents  a  chacun  de  ceux  qui  l'ac- 
compagnaient. Les  Turcs  et  les  Vénitiens  se  visitèrent  comme 
des  peuples  amis  jusqu'au  jour  de  rembarquement. 

Le  vainqueur  de  Candie,  Cuprogli,  était  un  des  meilleurs 
généraux  de  l'Europe,  un  des  plus  grands  ministres,  et  en 
même  temps  juste  et  humain.  Il  acquit  une  gloire  immortelle 
dans  cette  longue  guerre,  où,  de  l'aveu  des  Turcs,  il  périt 
deux  cent  mille  de  leurs  soldats. 

Les  Morosini  (car  il  y  en  avait  quatre  de  ce  nom  dans  la 
ville  assiégée),  les  Cornaro,  les  Gustiniani,  les  Benzoni,  le 
marquis  de  Montbrun-Saint-André,  le  marquis  de  Frontenac, 
rendirent  leurs  noms  célèbres  dans  l'Europe.  Ce  n'est  pas 
sans  raison  qu'on  a  comparé  cette  guerre  à  celle  de  Troie. 
Le  grand-visir  avait  un  Grec  auprès  de  lui  qui  mérita  le  sur- 
nom d'Ulysse;  il  s'appelait  Payauotos,  ou  Payanoti.  Le  prince 
Cantemir  prétend  que  ce  Grec  détermina  le  conseil  de  Candie 
à  capituler,  par  un  stratagème  digne  d'Ulysse.  Quelques  vais- 
seaux français,  chargés  de  provisions  pour  Candie,  étaient  en 
route.  Payanotos  fit  arborer  le  pavillon  français  à  plusieurs 
vaisseaux  turcs  qui,  ayant  pris  le  large  pendant  la  nuit,  en- 
trèrent le  jour  à  la  rade  occupée  par  la  flotte  ottomane,  et 
furent  reçus  avec  des  cris  d'allégresse.  Payanotos,  qui  négo- 
cia avec  le  conseil  de  guerre  de  Candie,  leur  persuada  que  le 
roi  de  France  abandonnait  les  intérêts  de  la  république  en 
faveur  des  Turcs  dont  il  était  allié;  et  cette  feinte  hâta  la  ca- 
pitulation. Le  capitaine  général  Morosini  fut  accusé  en  plein 
sénat  d'avoir  trahi  Venise.  Il  fut  défendu  avec  autant  de  vi  - 
hémence  qu'on  en  mit  à  l'accuser.  C'est  encore  une  ressem- 
blance avec  les  anciennes  républiques  grecques,  et  surtout 
avec  la  romaine.  Morosini  se  justifia  depuis  en  faisant  sur  les 
Turcs  la  conquête  du  Péloponèse,  qu'on  nomme  aujourd'hui 
Morée,  conquête  dont  Venise  a  joui  trop  peu  de  temps.  Ce 
grand  homme  mourut  doge,  et  laissa  après  lui  une  réputa- 
tion qui  durera  autant  que  Venise. 

Pendant  la  guerre  de  Candie  il  arriva  chez  1rs  Turcs  un 
événement  qui  fut  l'objet  de  l'attention  de  l'Europe  cl  de 
l'Asie.  Il  s'était  répandu  un  bruit  général,  fondé  sur  la  vaine 
curiosité,  que  l'année  1666  devait  être  l'époque  d'une  grande 
révolution  sur  la  terre.  Le  nombre  mystique  de  666  qui  se 
trouve  dans  Y  Apocalypse  était  la  source  de  cette  opinion.  Ja- 
mais l'attente  de  l'antechrist  ne  fut  si  universelle.  Les  Juifs, 
de  leur  côté,  prétendirent  que  leur  messie  devait  naître  celte 
année. 


(1)  On  ne  retrouva  pas  le  corps  du  duc.  11  y  a  une  légende  qui  de 
•  <■  aufort  f')!(  un  ermite,  (G.  A..; 
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Un  Juif  de  Smyrne,  nommé  Sabatei-Sevi,  homme  assez  sa- 
vant, fils  d'un  riche  courtier  de  la  factorerie  anglaise,  pro- 
fita de  cette  opinion  générale,  et  s'annonça  pour  le  messie. 
li  était  éloquent  et  d'une  figure  avantageuse,  affectant  de  la 
modestie,  recommandant  la  justice,  parlant  en  oracle,  disant 
partout  que  les  temps  étaient  accomplis,  il  voyagea  d'abord 
en  Grèce  et  en  Italie.  Il  enleva  une  ûlle  à  Livourne,  et  la 
mena  à  Jérusalem,  où  il  commença  à  prêcher  ses  frères. 

C'esl  chez  les  Juifs  une  tradition  constante,  que  leur  Shilo, 
leur  Messiah,  leur  vengeur  et  leur  roi,  ne  doit  venir  qu'avec 
Elie.  lisse  persuadent  qu'ils  ont  eu  un  Eliafa  qui  doit  reparaî- 
tre au  renouvellement  de  la  terre.  Cet  Eliah,  que  nous  nom- 
mons Elie,  a  été  pris  par  quelques  savants  pour  le  soleil,  à 
eau^e  de  la  conformité  du  mot  HAios,  qui  signifie  lo  soleil  chez 
les  Grecs,  et  parce  qu'EUe,  ayant  été  transporté  hors  de  la 
terre  dans  un  char  de  feu,  attelé  de  quatre  chevaux  ailés,a 
beaucoup  de  ressemblance  av<  c  le  char  du  Soleil  et  sesquatie 
chevaux  inventés  par  les  poètes.  Mais  sans  nous  arrêter  à  ces 
recherches,  et  sans  examiner  si  les  livres  hébreux  ont  été 
écrits  après  Alexandre,  et  après  que  los  facteurs  juifs  eurent 
appris  quelque  chose  de  la  mythologie  grecque  dans  Alexan- 
drie, c'est  assez  do  remarquer  que  les  Juifs  attendent  Elie  de 
temps  immémorial.  Aujourd'hui  même  encore,  quand  ces  mal- 
heureux circoncisent  un  enfant  avec  cérémonie,  ils  mettent 
dans  la  salle  un  fauteuil  pour  Elie,  on  cas  qu'il  veuille  les 
honorer  de  sa  présence.  Elie  doit  amener  le  grand  sabbat,  le 
grand  messie,  et  la  révolution  universelle.  Cette  idée  a  même 
passé  chez  les  chrétiens.  Elie  doit  venir  annoncer  la  fin  de  ce 
monde  et  un  nouvel  ordre  de  choses.  Presque  tous  los  fana- 
tiques attendent  un  Elie.  Les  prophètes  des  Cévennes,  qui 
allèrent  à  Londres  ressusciter  des  morts  en  1707,  avaient  vu 
Elie;  ils  lui  avaient  parlé;  il  devait  se  montrer  au  peuple. 
Aujourd'hui  môme  ce  ramas  de  convulsionnairesqui  a  infecté 
Paris  pendant  quelques  années,  annonçait  Elie  à  la  populace 
des  faubourgs.  Le  magistrat  de  la  police  "lit,  en  1724,  entériner 
à  Bicètre  deux  Elies  qui  se  battaient  à  qui  serait  reconnu  pour 
le  véritable.  Il  fallait  donc  absolument  que  Sabatei-Sevi  fût 
annoncé  chez  ses  frères  par  un  Elie,  sans  quoi  sa  mission  au- 
rait été  traitée  de  chimérique. 

Il  trouva  un  rabbin,  npmmé  Nathan,  qui  crut  qu'il  y  aurait 
assez  à  gagner  à  jouer  ce  second  rôle.  Sabatei  déclara  aux 
Juifs  de  f  Asie-Mineure  et  de  Syrie  que  Nathan  était  Elie,  et 
Nathan  assura  que  Sabatei  était  le  messie,  le  Shilo,  l'attente 
du  peuple  saint. 

Us  liront  de  grandes  œuvres  tous  deux  à  Jérusalem,  et  y 
réformèrent  la  synagogue.  Nathan  expliquait  les  prophètes,  et 
faisait  voir  clairement  qu'au  bout  de  l'année  le  sultan  devait 
être  détrôné,  et  que  Jérusalem  devait  devenir  la  maîtresse  du 
monde.  Tous  les  Juifs  do  la  Syrie  furent  persuadés.  Les  syna- 
gogues retentissaient  des  anciennes  prédictions.  On  se  fon- 
dait sur  ces  paroles  d'Isaïe  (1)  :  «  Levez-vous,  Jérusalem  ;  levez- 
»  vous  dans  votre  force  ai  dans  votre  gloire;  il  n'y  aura  plus 
»  d'incirconcis ni  d'inipujsau  milieu  de  vous.  »  Tous  les  rab- 
bins avaient  à  la  bouche  ce  passage  (2)  :  «  Ils  feront  venir  vos 
»  frères  de  tous  los  climats  a  la  montagne  sainte  de  Jérusa- 
»  lem,  sur  des  chars,  su/r  des  litières,  sur  des  mulets,  sur  dos 
»  charrettes.  »  Enfin,  csnt  passages  que  les  femmes  et  les 
enfants  répétaient,  noi/rissaient  leur  espérance.  Il  n'y  avait 
point  de  Juif  qui  ne  so  préparât  à  loger  quoiqu'un  des  dix 
anciennes  tribus  dispersées.  La  persuasion  fut  si  forte,  que  les 
Juifs  abandonnaient  partout  leur  commerce,  et  se  tenaient 
prêts  pour  le  voyage  de  Jérusalem. 

Nathan  choisit  à  DaniKS  douze  hommes  pour  présider  aux 
douze  tribus.  Sabatei-Sevi  alla  se  montrer  ;i  ses  frères  de 
Smyrne,  et  Nathan  lui  écrivait  :  «  Roi  des  rois,  seigneur  des 
»  seigneurs,  quand  serons-nous  dignes  d'être  à  l'ombre  de 
»  votre  âne?  Je  me  prosterne  pour  être  foulé  sons  la  plante 
>.  de  vos  [lieds.  »  Sabatei  déposa  dans  Smyrne  quelques  doc- 
leurs  de  la  loi  qui  ne  le  reconnaissaient  pas,  et  en  établit  de 
plus  dociles.  Un  de  ses  plus  violents  ennemis,  nommé  Samuel 
ivnnia,  se  convertit  à  lui  publiquement,  et  l'annonça  comme 
le  fils  de  Dieu.  Sabatei  s'étant  un  jour  présenté  devant  le  cadi 
de  Smyrne  avec  nue  foule  de  ses  suivants,  tous  assurèrent 
qu'ils  voyaient  une  colonne  de  feu  entre  lui  et  le  cadi.  Quel- 
ques autres  miracles  de  cette  espèce  mirent  le  sceau  à  la  certi- 
tude de  sa  mission.  Plusieurs  Juifs  même  s'empressaient  de 
porter  à  ses  pieds  leur  or  et  leurs  pierreries. 

Le  pacha  de  Smyrne  voulut  le  faire  arrêter.  Sabatei  partit 
pour  Constantinople   avec  les  plus  zélés  de   ses  disciples.  Le 
grand-visir,  Achmel  Cuprogli,  qui  partait  alors  pour  V 
de  Candie,  l'envoya  prendre  dans  li-  vaisseau  qui  le  portail  a 


il)  Isaïe,  lu,  i. 
[8)  lsaïe,  lxvi,  20. 


Constantinople,  et  le  fit  mettre  en  prison.  Tous  los  Juifs  obte- 
uaient  aisément  l'entrée  de  la  prison  pour  de  l'argent,  comme 
c'est  l'usage  en  Turquie;  ils  vinrent  se  prosternera  ses  pieds 
et  baiser  ses  fers.  11  les  prêchait,  les  exhortait,  les  bénissait, 
el  ne  se  plaignait  jamais  (1).  Les  Juifs  de  Constantinople,  per- 
;que  la  venue  d'un  messie  abolissait  toutes  [es  dettes,  ne 
payaient  plus  leurs  créanciers.  Les  marchands  anglais  de 
Galata  s'avisèrent  d'aller  trouver  Sabatei  dans  sa  prison;  ils 
lui  dirent  qu'en  qualité  de  roi  des  Juifs  il  devait  ordonnera  ses 
sujets  de  payer  leurs  dettes.  Sabatei  écrivit  ces  mots  à  ceux 
dont  on  se 'plaignait  :«  A  vous  qui   attendez  le  salut  d'Is- 

»  raël,   ele satisfaites  à  vos  dettes  légitimes;  si  vous  le 

»  refusez,  vous  n'entrerez  point  avec  nous  dans  notre  joie  et 
»  dans  notre  empire.  » 

La  prison  de  Sabatei  était  toujours  rempli;!  d'adorateurs. 
L "s  Juifs  commençaient  à  exciter  quelques  tumultes  dans 
Constantinople.  Le  peuple  était  alors  très  mécontent  de  Maho- 
met IV.  On  craignait  que  la  prédiction  des  Juifs  ne  causât  des 
troubles.  11  semblait  qu'un  gouvernement  aussi  sévère  que 
celui  des  Turcs  dût  faire  mourir  celui  qui  se  disait  roi  d'Israël  : 
cependant  on  se  contenta  de  le  transférer  au  château  des 
Dardanelles.  Les  Juifs  alors  s'écrièrent  qu'il  n'était  pas  au 
pouvoir  des  hommes  de  le  faire  mourir. 

Sa  réputation  s'étant  étendue  dans  tous  les  pays  de  l'Europe, 
il  reçut  aux  Dardanelles  les  députations  des  Juifs  de  Polo- 
gne, d'Allemagne,  de  Livourne,  de  Venise,  d'Amsterdam  ;  iis 
payaient  chèrement  la  permission  de  lui  baiser  los  pieds,  et 
c'esl  probablement  ce  qui  lui  conserva  la  vie.  Les  partages 
de  la  Terre-Sainte  se  faisaient  tranquillement  dans  le  château 
des  Dardanelles.  Enfin  le  bruit  de  ses  miracles  fut  si  grand, 
que  le  sultan  Mahomet  eut  la  curiosité  de  voir  cet  homme 
et  de  l'interroger  lui-même.  On  amena  le  roi  des  Juifs  au 
sérail.  Le  sultan  lui  demanda  en  turc  s'il  était  le  messie.  Saba- 
tei  répondit  modestement  qu'il  l'était;  mais  comme  il  s'expri- 
mait incorrectement  en  turc  :  «  Tu  parles  bien  mal,  lui  dit 
)>  Mahomet,  pour  un  messie  qui  devrait  avoir  le  don  des  lan- 
»  gués.  Fais-tu  des  miracles?  Quelquefois,  répondit  l'autre. 
»  Eh  bien,  dit  le  sultan, qu'on  le  dépouille  tout  nu;  il  servira 
»  de  but  aux  flèches  de  mes  icoglans  ;  et  s'il  est  invulnérable, 
»  nous  le  reconnaîtrons  pour  le  messie.  »  Sabatei  se  jeta  à 
genoux,  et  avoua  que  c'était  un  miracle  qui  était  au-dessus 
de  ses  forces.  On  lui  proposa  alors  d'être  empalé  ou  de  se 
faire  musulman,  et  d'aller  publiquement  à  la  mosquée.  11  ne 
balança  pas  ;  et  il  embrassa  la  religion  turque  dans  la  moment. 
Il  prêcha  alors  qu'il  n'avait  été  envoyé  que  pour  substituer  la 
religion  turque  à  la  juive,  selon  les  anciennes  prophéties. 
Cependant  les  Juifs  des  pays  éloignés  crurent  encore  long- 
temps en  lui;  et  cette  scène,  qui  ne  fut  point  sanglante,  aug- 
menta partout  leur  confusion  et  leur  opprobre. 

Quelque  temps  après  que  les  Juifs  eurent  essuyé  cette  honte 
dans  l'empire  ottoman,  les  chrétiens  de  l'Eglise  latine  eurent 
une  autre  mortification.  Us  avaient  toujours  jusqu'alors  con- 
servé la  garde  du  Saint-Sépulcre  à  Jérusalem,  avec  les  secours 
d'argent  que  fournissaient  plusieurs  princes  de  leur  commu- 
nion, et  surtout  le  roi  d'Espagne;  mais  ce  même  Payanotos, 
qui  avait  conclu  le  traité  de  la  reddition  de  Candie,  obtint  du 
grand-visir,  Achmet  Cuprogli  (1674),  que  l'Eglise  grecque 
aurait  désormais  la  garde  de  tous  les  lieux  saints  de  Jérusa- 
lem. Les  religieux  du  rite  latin  formèrent  une  opposition  juri- 
dique. L'affaire  fut  plaidée  d'abord  devant  le  cadi  de  Jérusa- 
lem, et  ensuite  au  grand  divan  de  Constantinople.  On  décida 
que  l'Eglise  grecque  ayant  compté  Jérusalem  dans  son  district 
avant  le  temps  des  croisades,  sa  prétention  était  juste.  Cette 
peine  que  prenaient  les  Turcs  d'examiner  les  droits  de  leurs 
sujets  chrétiens,  cette  permission  qu'ils  leur  donnaient  d'exer- 
cer leur  religion  dans  le  lieu  même  qui  en  fut  le  berceau,  est 
un  exemple  bien  frappant  d'un  gouvernement  tolérant  sur  la 
religion,  quoiqu'il  fût  sanguinaire  sur  le  reste.  Quand  les 
Cives  voulurent,  en  vertu  de  l'arrêt  du  divan,  se  mettre  en 
possession,  les  mêmes  Latins  résistèrent,  et  il  y  eut  du  sang 
répandu.  Le  gouvernement  ne  punit  personne  de  morl  :  nou- 
velle preuve  de  l'humanité  du  risir  Achmet  Cuprogli,  dont 
les  exemples  ont  été  rarement  imités.  Un  de  ses  prédéces- 
seurs, en  t638;  avail  fait  étrangler  Cyrille,  fameux  patriarche 
grec  de  Constantinople,  sur  les  accusations  réitérées  de  sou 
Egliseï  Le  caractère  de  ceux  qui  gouvernent  fait  en  tout  lieu 
les  temps  de  douceur  ou  de  cruauté. 


i:  Quelques  années  après  la  morl  de  Voltaire,  à  \msterdam  une 
analogue  se  passa  entre  les  Grecs  établis  en  Hollande  et  un 
iu    prince  d'Albanie,    dernier   descendant  du  Scanderbeg. 
[G.  A.) 
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CHAPITRE  CXCIJ. 


Progrès  des  Turcs.  Siège  de  Vienne. 


Le  torrent  de  la  puissance  ottomane  ne  se  répandait  pas 
seulement  en  Candie  et  dans  les  îles  de  la  république  veni- 
lienne;  il  pénétrait  souvent  en  Pologne  et  en  Hongrie.  Le 
même  Mahomet  IV,  dont  le  grand-visir  avait  pris  Candie,  mar- 
cha en  personne  contre  les  Polonais,  sous  prétexte  de  protéger 
les  Cosaques  maltraités  par  eux.  Il  enleva  aux  Polonais  l'U- 
kraine, la  Podolie,  la  Volhinie,  la  ville  de  Kaminieck,  et  ne  leur 
donna  ra  paix  (1672)  qu'en  leur  imposant  ce  tribut  annuel  de 
vingt  mille  écus,  dont  Jean  Sobieski  les  délivra  bientôt. 

Les  Turcs  avaient  laissé  respirer  la  Hongrie  pendant  la 
guerre  de  Trente-Ans  qui  bouleversa  l'Allemagne.  Ils  possé- 
daient, depuis  1541,  les  deux  bords  du  Danube  à  peu  de  chose 
près,  jusqu'à  Bude  inclusivement.  Les  conquêtes  d'AmuratIV 
en  Perse  l'avaient  empêché  de  porter  ses  armes  vers  l'Alle- 
magne. La  Transylvanie  entière  appartenait  à  des  princes  que 
les  empereurs  Ferdinand  II  et  Ferdinand  III  étaient  obligés 
de  ménager,  et  qui  étaient  tributaires  des  Turcs.  Ce  qui  restait 
de  la  Hongrie  jouissait  de  la  liberté.  Il  n'en  fut  pas  de  même 
du  temps  de  l'empereur  Léopold  :  la  Haute-Hongrie  et  la  Tran- 
sylvanie furent  le  théâtre  des  révolutions,  des  guerres,  des 
dévastations. 

De  tous  les  peuples  qui  ont  passé  sous  nos  yeux  dans  cette 
histoire,  il  n'y  en  a  point  eu  de  plus  malheureux  que  les  Hon- 
grois. Leur  pays  dépeuplé,  partagé  entre  la  faction  catholique 
et  la  protestante,  et  entre  plusieurs  partis,  fut  à  la  fois  occupé 
par  les  armées  turques  et  allemandes.  On  dit  que  Ragotski, 
prince  de  la  Transylvanie,  fut  la  première  cause  de  tous  ces 
malheurs.  Il  était  tributaire  de  la  Porte;  le  refus  de  payer  In 
tribut  attira  sur  lui  les  armes  ottomanes.  L'empereur  Leopold 
envoya  contre  les  Turcs  ce  Montécuculli,  qui  depuis  fut  l'émule 
de  Turenne.  (1663)  Louis  XIV  fit  marcher  six  mille  hommes 
au  secours  de  l'empereur  d'Allemagne,  son  ennemi  naturel. 
Ils  curent  part  à  ia  célèbre  bataille  de  Saint-Gothard  (1664), 
où  Montécuculli  battit  les  Turcs.  Mais,  malgré  cette  victoire, 
l'empire  ottoman  fit  une  paix  avantageuse,  par  laquelle  il 
garda  Bude.  Neuhausel  même,  et  la  Transylvanie. 

Les  Hongrois,  délivrés  des  Turcs,  voulurent  alors  défendre 
leur  liberté,  contre  Léopold;  et  cet  empereur  ne  connut  que 
les  droits  de  sa  couronne.  De  nouveaux  troubles  éclatèrent. 
Le  jeune  Emerik  Tékéli,  seigneur  hongrois,  qui  avait  à  ven- 
ger le  sang  de  ses  amis  et  de  ses  parents,  répandu  par  la 
cour  de  Vienne,  souleva  la  partie  de  la  Hongrie  qui  obéissait 
à  l'empereur  Léopold.  Il  se  donna  à  l'empereur  Mahomet  IV, 
qui  le  déclara  roi  de  la  Haute-Hongrie.  La  Porte  ottomane 
donnait  alors  quatre  couronnes  à  des  princes  chrétiens,  celles 
de  la  Haute-Hongrie,  de  la  Transylvaine,  de  la  Valachie  et  de 
la  Moldavie. 

Il  s'en  fallut  peu  que  le  sang  des  seigneurs  hongrois  du 
parti  de  Tékéli,  répandu  à  Vienne  par  la  main  des  bourreaux, 
ne  coûtât  Vienne  et  l'Autriche  à  Léopold  et  à  sa  maison.  Le 
grand-visir,  Kara  Mustapha,  successeur  d'Achmet  Cuprogli, 
fut  chargé  par  Mahomet  IV  d'attaquer  l'empereur  d'AFle- 
magne,  sous  prétexte  de  venger  Tékéli.  Le  sultan  Mahomet 
vint  assembler  son  armée  dans  les  plaines  d'Andrinople.  Ja- 
mais les  Turcs  n'en  levèrent  une  plus  nombreuse;  elle  était 
de  plus  de  cent  quarante  mille  hommes  de  troupes  régulières. 
Les  Tartares  de  Crimée  étaient  au  nombre  de  trente  mille; 
les  volontaires,  ceux  qui  servent  l'artillerie,  qui  ont  soin  des 
bagages  et  des  vivres,  les  ouvriers  en  tout  genre,  les  domes- 
tiques composaient  avec  l'armée  environ  trois  cent  mille 
hommes.  Il  fallut  épuiser  toute  la  Hongrie  pour  fournir  des 
provisions  à  cette  multitude.  Rien  ne  mit  obstacle  à  la  marche 
de  Kara  Mustapha.  Il  avança  sans  résislance  jusqu'aux  portes 
de  Vienne  (16  juillet  1683),° et  en  forma  aussitôt  le  siège. 

Le  comte  de  Staremberg,  gouverneur  de  la  ville,  avait  une 
garnison  dont  le  fonds  était  de  seize  mille  hommes,  mais  qui 
n'en  composait  pas  en  effet  plus  de  huit  mille.  On  arma  les 
bourgeois  qui  étaient  restés  dans  Vienne;  on  arma  jusqu'à 
l'université.  Les  professeurs,  les  écoliers,  montèrent  la  garde, 
et  ils  eurent  un  médecin  pour  major.  La  retraite  de  l'empe- 
reur Léopold  augmentait  encore  la  terreur.  Il  avait  quitté 
Vienne  dès  le  septième  juillet,  avec  l'impératrice  sa  belle- 
mère,  l'impératrice  sa  femme,  et  toute  sa  famille.  Vienne, 
mal  fortifiée,  ne  devait  pas  tenir  longtemps.  Les  annales  tur- 
ques prétendent  que  Kara  Mustapha  avait  dessein  de  se  for- 
mer, dans  Vienne  et  dans  la  Hongrie,  un  empire  indépen- 
dant du  sultan.  Il  s'était  figuré  que  la  résidence  des  empereurs 
d'Allemagne  devait  contenir  des  trésors  immenses.  En  effet, 
de  Constantinople  jusqu'aux  bornes  do  l'Asie,  c'est  l'usage 


que  les  souverains  aient  toujours  un  trésor  qui  fait  leur  res- 
source en  temps  de  guerre.  On  ne  connaît  chez  eux  ni  les  le- 
vées extraordinaires  dont  les  traitants  avancent  l'argent,  ni 
les  créations  et  les  ventes  de  charges,  ni  les  rentes  foncières 
et  viagères  sur  l'Etat;  le  fantôme  du  crédit  public,  les  arti- 
fices d'une  banque  au  nom  d'un  souverain,  sont  ignorés;  les 


potentats  ne  savent  qu'accumuler  l'or,  l'argent  et  les  pierre- 
ries :  c'est  ainsi  qu'un  eu  use  depuis  le  temps  de  Cyrus.  Le 
vi  ir  pensait  qu'il  en  était  de  même  chez  l'empereur  d'Alle- 
magne; et,  dans  cette  idée,  il  ne  poussa  pas  le  siège  assez 
vivement,  de  peur  que  la  ville  étant  prise  «l'assaut,  le  pillage 
ne  le  privât  de  ces  trésors  imaginaires.  Il  ne  fit  jamais  don- 
ner d'assaut  général,  quoiqu'il  y  eût  de  très  grandes  brè- 
ches au  corps  de  la  place,  et  que  la  ville  fût  sans  ressource. 
Cet  aveuglement  du  grand-visir,  son  luxe  et  sa  mollesse, 
sauvèrent  Vienne  qui  devait  périr.  Il  laissa  au  roi  de  Po- 
logne, Jean  Sobieski,  le  temps  de  venir  au  secours,  au  duc 
de  Lorraine,  Charles  V,  et  aux  princes  de  l'empire,  celui 
d'assembier  une  armée.  Les  janissaires  murmuraient;  le  dé- 
couragement succéda  à  leur  indignation;  ils  s'écriaient  : 
«  Venez,  infidèles;  la  seule  vue  de  vos  chapeaux  nous  fera 
»  fuir.  » 

En  effet,  dès  que  le  roi  de  Pologne  et  le  duc  de  Lorraino 
descendirent  de  la  montagne  de  Calemberg,  les  Turcs  prirent 
la  fuite  presque  sans  combattre.  Kara  Mustapha,  qui  avait 
compté  trouver  tant  de  trésors  dans  Vienne,  laissa  tous  les 
siens  au  pouvoir  de  Sobieski,  et  bientôt  après  il  fut  étranglé 
(12  septembre  1683).  Tékéli,  que  ce  visir  avait  fait  roi,  soup- 
çonné bientôt  après  par  la  Porte  ottomane  de  négocier  avec 
l'empereur  d'Allemagne,  fut  arrêté  par  le  nouveau  visir,  et 
envoyé  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains  à  Constantinople 
(1685).  Les  Turcs  perdirent  presque  toute  la  Hongrie. 

(1687^  Le  règne  de  Mahomet  IV  ne  fut  plus  fameux  que  par 
des  disgrâces.  Morosini  prit  tout  le  Péloponèse,  qui  valait 
mieux  que  Candie.  Les  bombes  de  l'armée  vénitienne  détrui- 
sirent, dans  cette  conquête,  plus  d'un  ancien  monument  que 
les  Turcs  avaient  épargnés,  et  entre  autres,  le  fameux  temple 
d'Athènes  dédié  aux  dieux  inconnus.  Les  janissaires,  qui  at- 
tribuaient tant  de  malheurs  à  l'indolence  du  sultan,  résolu- 
rent de  le  déposer.  Le  caïmacan,  gouverneur  de  Constanti- 
nople, Mustapha  Cuprogli,  le  shérif  de  la  mosquée  de  Sainte- 
Sophie,  et  le  nakif,  garde  de  l'étendard  de  Mahomet,  vinrent 
signifier  au  sultan  qu'il  fallait  quitter  le  trône,  et  que  telle 
était  la  volonté  de  la  nation.  Le  sultan  leur  parla  longtemps 
pour  se  justifier.  Le  nakif  lui  répliqua  qu'il  était  venu  pour 
lui  commander,  de  la  part  du  peuple,  d'abdiquer  l'empire,  et 
de  le  laisser  à  son  fère  Soliman.  Mahomet  IV  répondit  :  «  La 
»  volonté  de  Dieu  soit  faite;  puisque  sa  colère  doit  tomber 
»  sur  ma  tête,  allez  dire  à  mon  frère  que  Dieu  déclare  sa  vo- 
»  lonté  par  la  bouche  du  peuple.  » 

La  plupart  de  nos  historiens  prétendent  que  Mahomet  IV  fut 
égorgé  par  les  janissaires  :  mais  les  annales  turques  font  foi 
qu'il  vécut  encore  cinq  ans  renfermé  dans  le  sérail.  Le  même 
Mustapha  Cuprogli,  qui  avait  déposé  Mahomet  IV,  fut  grand- 
visir  sous  Soliman  IH.  Il  reprit  une  partie  de  la  Hongrie,  et 
rétablit  la  réputation  de  l'empire  turc  :  mais  depuis  ce  temps 
les  limites  de  cet  empire  ne  passèrent  jamais  Belgrade  ou 
Témesvar.  Les  sultans  conservèrent  Candie;  mais  ils  ne  sont 
rentrés  dans  le  Péloponèse  qu'en  1715.  Les  célèbres  batailles 
que  le  prince  Eugène  a  données  contre  les  Turcs  ont  fait  voir 
qu'on  pouvait  les  vaincre,  mais  uon  pas  qu'on  pût  faire  sur 
eux  beaucoup  de  conquêtes. 

Ce  gouvernement,  qu'on  nous  peint  si  despotique,  si  arbi 
traire,  paraît  ne  l'avoir  jamais  été  que  sous  Mahomet  II,  So- 
liman, et  Sélim  II,  qui  firent  tout  plier  sous  leur  volonté. 
Mais  sous  presque  tous  les  autres  padishas  ou  empereurs,  et 
surtout  dans  nos  derniers  temps,  vous  retrouvez  dans  Constan- 
tinople le  gouvernement  d'Alger  et  de  Tunis;  vous  voyez  en 
1703  le  padisha,  Mustapha  II,  juridiquement  déposé  par  la 
milice  et  par  les  citoyens  de  Constantinople.  On  ne  choisit 
point  un  de  ses  enfants  pour  lui  succéder,  mais  son  frère 
Achmet  III.  Ce  même  empereur  Achmet  est  condamné  en 
1730,  par  les  janissaires  et  par  le  peuple,  à  résigner  le  trône 
à  son  neveu  Mahmoud,  et  il  obéit  sans  résistance,  après  avoir 
inutilement  sacrifié  son  grand-visir  et  ses  principaux  officiers 
au  ressentiment  de  la  nation.  Voilà  ces  souverains  si  absolus! 
On  s'imagine  qu'un  homme  est  par  les  lois  le  maître  arbi- 
traire d'une  grandi!  partie  de  la  terre,  parce  qu'il  peut  fairo 
impunément  quelques  crimes  dans  sa  maison,  et  ordonner  le 
meurtre  de  quelques  esclaves;  mais  il  ne  peut  persécuter  sa 
nation,  et  il  est  plus  souvent  opprimé  qu'oppresseur. 

Les  mœurs  des  Turcs  offrent  un  grand  contraste  :  ils  sont  à 
la  fois  féroces  et  charitables,  intéressés  et  ne  commettant 
presque  jamais  de  larcin;  leur  oisiveté  ne  les  porte  ni  au  jeu, 
ni  à  l'intempérance;  très  peu  usent  du  privilège  d'épouser 


ESSAI  SUR  LES  MŒURS. 


853 


plusieurs  femmes,  et  de  jouir  de  plusieurs  esclaves;  et  il  n'y 
a  pas  de  grande  ville  en  Europe  ou  il  y  ait  moins  de  femmes 
publiques  qu'à  Constantinople.  Invinciblement  attachés  à 
leur  religion,  ils  haïssent,  ils  méprisent  les  chrétiens  :  ils  les 
regardenl  comme  des  idolôtres;  et  cependant  ils  les  souffrent, 
ils  les  protègent  dans  tout  leur  empire  et  dans  la  capitale  : 
on  permet  aux  chrétiens  de  faire  leurs  processions  dans  le 
vaste  quartier  qu'ils  ont  à  Constantinople,  et  on  voit  quatre 
janissaires  précéder  ces  processions  dans  les  rues. 

Les  Turcs  sont  tiers  et  ne  connaissent  point  la  noblesse  : 
ils  sont  braves,  et  n'ont  point  l'usage  du  duel;  c'est  une 
vertu  qui  leur  est  commune  avec  tous  les  peuples  de  l'Asie, 
et  cette  vertu  vient  de  la  coutume  de  n'être  armés  que  quand 
ils  vont  à  la  guerre.  C'était  aussi  l'usage  des  Grecs  et  des 
Romains,  et  l'usage  contraire  ne  s'introduisit  chez  les  chré- 
tiens que  dans  les  temps  de  barbarie  et  de  chevalerie,  où 
l'on  se  (it  un  devoir  et  un  honneur  de  marcher  à  pied  avec 
des  éperons  aux  talons,  et  de  se  mettre  à  table  ou  de  prier 
Dieu  avec  une  longue  épée  au  côté.  La  noblesse  chrétienne 
se  distingua  par  cette  coutume,  bientôt  suivie,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  par  le  plus  vil  peuple,  et  mise  au  rang  de  ces  ri- 
dicules dont  on  ne  s'aperçoit  point,  parce  qu'on  les  voit  tous 
les  jours. 


CHAPITRE  CXCIII. 


De  la  Perse,  de  ses  mœurs,  de  sa  dernière  révolution, 
et  de  Thamas  Kouli-kan,  ou  Sha-Nadir. 

La  Perse  était  alors  plus  civilisée  que  la  Turquie;  les  arts  y 
étaient  plus  en  honneur,   les  mœurs  plus  douces,  la  police 
générale  bien  mieux  observée.  Ce  n'est  pas  seulement  un  ef- 
fet du  climat;  les  Arabes  y  avaient  cultivé  les  arts  cinq  siè- 
cles entiers.  Ce  furent  ces  Arabes  qui  bâtirent  Ispahan,  Chi- 
raz,  Casbin,  Cachan,  et  plusieurs  autres  grandes  villes  :  les 
Turcs,  au  contraire,  n'en   ont  bâti  aucune,  et  en  ont  laissé 
plusieurs  tomber  en  ruines.  Les  Tartares  subjuguèrent  deux 
Fois  la  Perse  après  le  règne  des  califes  arabes,  mais  ils  n'y 
abolirent  point   les  arts;  et  quand  la  famille  des  Sophis  ré- 
gna, elle  y  porta  les  mœurs  douces  de  l'Arménie,  où  cette  fa- 
mille avait  habité  longtemps.  Les  ouvrages  de  la  main  pas- 
saient pour  être  mieux  travaillés,  plus  finis  en  Perse  qu'en 
Turquie.  Les  sciences  y  avaient  de  bien  plus  grands  encou- 
ragements;  point  de  ville  dans  laquelle  il  n'y  eût  plusieurs 
collèges  fondés  où  l'on  enseignait  les  belhs-letires.  La  langue 
persane,  plus  douce  et  plus  harmonieuse  que  la  turque,  a  été 
;  iconde  en  poésies  agréables.  Les  anciens  Grecs,  qui  ont  été 
les  premiers  précepteurs  de  l'Europe,  sont  encore  ceux  des 
Persans.  Ainsi  leur  philosophie  était,  au  seizième  et  au  dix- 
septième  siècle,   à   peu  près  au  même  état  que  la  nôtre,  fis 
tenaient  l'astrologie  de  leur  propre  pays,  et  ils  s'y  attachaient 
plus  qu'aucun  peuple  de  la  terre,  comme  nous  l'avons  déjà 
indiqué  (1).  La  coutume  de  marquer  de  blanc  les  jours  heu- 
reux,  et  de  noir  les  jours  funestes,  s'est  conservée  chez  eux 
avec  scrupule.    Elle  était  très   familière  aux  Romains,  qui 
l'avaient   prise  des  nations  asiatiques.  Les  paysans  de  nos 
inces  ont  moins  de  foi  aux  jours  propres  à  semer  et  à 
planter  indiqués  dans  leurs  almanachs,  que  les  courtisans 
ihan  n'en  avaient  aux  heures  favorables  ou  dangereuses 
pour  les   affaires.   Les  Persans  étaient,  comme  plusieurs  de 
nos  nations,  pleins  d'esprit  et  d'erreurs.  Quelques  voyageurs 
-sure  que  ce  pays  n'était  pas  aussi  peuple  qu'il  pourrait 
■tre.  Il  est  très  vraisemblable  que  du  temps  des  mages  il 
fiait  plus  peuplé  et  plus  fertile.  L'agriculture  était  alors  un 
point  de  religion  :  c'est  de  toutes  les  professions  celle  qui  a 
le  plus  besoin  d'une  nombreuse  famille,  et  qui,  en  conser- 
vait la  santé  et  la  foire,  met  le   plus  aisément  l'homme  en 
le  former  et  d'entretenir  plusieurs  enfants. 
Cependant  Ispahan,  avant  les  dernières  révolutions,  était 
aussi  grand  et  aussi  peuplé  que  Londres.   On  comptait  dans 
Tauris  plus  de  cinq  cent  mille  habitants.  On  comparait  Ca- 
chan à  Lyon.  Il  est  impossible  qu'une  ville  soit  bien  peuplée 
si  les  campagnes  ne  le  sont,  pas,  à  moins  que  cette  ville  ne 
subsiste  uniquement  du  commerce  étranger.  On  n'a  que  des 
idées  bien  vagues  sur  la  population  de  la  Turquie,  de  la  Perse, 
<'i  de  tous  les  Eials  de  l'Asie,  excepté  de  la  Chine  :  mais  il  est 

indubitable  que  tout  pays  policé  qui  met  sur  pie.]  de  grandes 
années,  et  qui  a  beaucoup  ue  manufactures,  possède  le  nom- 
ore  d'hommes  nécessaire. 


(i)  Dans  le  chapitre  clviii.  (G.  A.) 

VOLTAIRE,  —  T.  U, 


La  cour  de  Perse  étalait  plus  de  magnificence  que  la  Porta 
ottomane.  On  croit  lire  une  relation  du  temps  de  Xerxès, 
quand  on  voit  dans  nos  voyageurs  ces  chevaux  couverts  de 
riches  brocarts,  leurs  harnais  brillants  d'or  et  de  pierreries, 
et  ces  quatre  mille  vases  d'or  dont  parle  Chardin,  lesquels 
servaient  pour  la  table  du  roi  de  l'erse.  Les  choses  communes, 
et  surtout  les  comestibles,  étaient  à  trois  fois  meilleur  mar- 
ché à  Ispahan  et  à  Constantinople  qui1  parmi  nous.  Ce  bas 
prix  est  la  démonstration  de  l'abondance,  quand  il  n'est  pas 
une  suite  de  la  rareté  des  métaux.  Les  voyageurs,  comme 
Chardin,  qui  ont  bien  connu  la  Perse,  ne  nous  disent  pas  au 
moins  que  toutes  les  terres  appartiennent  au  roi.  Ils  avouent 
qu'il  y  a,  comme  partout  ailleurs,  des  domaines  royaux,  des 
terres  données  au  clergé,  et  des  fonds  que  les  particuliers 
possèdent  de  droit,  lesquels  leur  sont  transmis  de  père  en 
fils. 

Tout  ce  qu'on  nous  dit  de  la  Perse  nous  persuade  qu'il  n'y 
avait  point  de  pays  monarchique  où  l'on  jouît  plus  des  droits 
de  l'humanité.  On  s'y  était  procuré,  plus  qu'en  aucun  pays 
de  l'Orient,  des  ressources  contre  l'ennui,  qui  est  partout  le 
poison  de  la  vie.  On  se  rassemblait  dans  des  salles  immenses, 
qu'on  appelait  les  maisons  à  café,  où  les  uns  prenaient  de 
cette  liqueur,  qui  n'est  en  usage  parmi  nous  que  depuis  la  fin 
du  dix-septième  siècle;  les  autres  jouaient,  ou  lisaient,  ou 
écoutaient  des  faiseurs  de  contes,  tandis  qu'à  un  bout  de  la 
salle  un  ecclésiastique  prêchait  pour  quelque  argent,  et  qu'à 
un  autre  bout  ces  espèces  d'hommes  qui  se  sont  fait  un  art 
de  l'amusement  des  autres  déployaient  tous  leurs  talents. 
Tout  cela  annonce  un  peuple  sociable,  et  tout  nous  dit  qu'il 
méritait  d'être  heureux.  Il  le  fut,  à  ce  qu'on  prétend,  sous  le 
règne  de  Sha-Abbas,  qu'on  a  appelé  le  Grand.  Ce  prétendu 
grand  homme  était  très  cruel;  mais  il  y  a  des  exemples  que 
des  hommes  féroces  ont  aimé  l'ordre  et  le  bien  public.  La 
cruauté  ne  s'exerce  que  sur  des  particuliers  exposés  sans  cesse 
à  la  vue  du  tyran,  et  ce  tyran  est  quelquefois  par  ses  lois  le 
bienfaiteur  de  la  patrie. 

Sha-Abbas,  descendant  d'Ismaël-Sophi,  se  rendit  despotique 
en  détruisant  une  milice  telle  à  peu  près  que  celle  des  janis- 
saires, et  que  les  gardes  prétoriennes.  C'est  ainsi  que  le  czar 
Pierre  a  détruit  la  milice  des  stréiitz  pour  établir  sa  puis- 
sance. Nous  voyons  dans  toute  la  terre  les  troupes  divisées 
en  plusieurs  petits  corps  affermir  le  trône,  et  les  troupes 
réunies  en  un  grand  corps  disposer  du  trône  et  le  renverser. 
Sha-Abbas  transporta  des  peuples  d'un  pays  dans  un  autre; 
c'est  ce  que  les  Turcs  n'ont  jamais  fait.  Ces  colonies  réussis- 
sent rarement.  De  trente  mille  familles  chrétiennes  que  Sha- 
Abbas  transporta  de  l'Arménie  et  de  la  Géorgie  dans  le  Ma- 
zanderan,  vers  la  mer  Caspienne,  il  n'en  est  resté  que  quatre 
à  cinq  cents  :  mais  il  construisit  des  édifices  publics,  il  rebâ- 
tit des  villes,  il  fit  d'utiles  fondations;  il  reprit  sur  les  Turcs 
tout  ce  que  Soliman  et  Sélim  avaient  conquis  sur  la  Perse;  il 
chassa  les  Portugais  d'Ormuz;  et  toutes  ces  grandes  actions 
lui  méritèrent  le  nom  de  Grand  :  il  mourut  en  1629.  Son  fils 
Sha-Sopln,  plus  cruel  (pue  Sha-Abbas,  mais  moins  guerrier, 
moins  politique,  abruti  par  la  débauche,  eut  un  règne  mal- 
heureux. Le  grand-mogol  Sha-Gean  enleva  Candahar  à  la 
Perse,  et  le  sultan  AmuraMV  prit  d'assaut  Bagdad  en  1638. 

Depuis  ce  temps  vous  voyez  la  monarchie  persane  décliner 
sensiblement,  jusqu'à  ce  qu'enfin  la  mollesse  de  la  dynastie 
des  Sophis  a  cause  sa  ruine  entière.  Les  eunuques  gouver- 
naient le  sérail  et  l'empire  sous  Muza-Sophi  et  sous  Hussein, 
le  dernier  de  cette  race. 

C'est  le  comble  de  l'avilissement  dans  la  nature  humaine, 
et  l'opprobre  de  l'Orient,  de  dépouiller  les  hommes  de  leur  vi- 
rilité; et  c'est  le  dernier  attentat  du  despotisme  de  confier  le 
gouvernement  à  ces  malheureux.  Partout  où  leur  pouvoir  a 
été  excessif,  la  décadence  et  la  ruine  sont  arrivées.  La  fai- 
blesse de  Sha-IIussein  faisait  tellement  languir  l'empire,  et 
la  confusion  le  troublait  si  violemment  par  les  factions  des 
eunuques  noirs  et  des  eunuques  blancs,  que  si  Myri-Veis  et 
ses  aguans  n'avaient  pas  détruit  celte  dynastie,  elle  l'eût  été 
par  elle-même.  C'est  le  sort  de  la  l'erse  que  toutes  ses  dynas- 
ties  commencent  par  la  force  et  finissent  par  la  faiblesse. 
Presque  toutes  ces  familles  ont  eu  le  sort  de.  Serdan-pull,  que 
nous  nommons  Sardanapale. 

Ces  aguans,  qui  ont  bouleversé  la  l'erse  au  commencement 
du  siècle  où  nous  sommes,  étaient  une  ancienne  colonie  de 
Tartares  habitanl  les  montagnes  du  Candahar  entre  l'Inde  et 
la  Perse.  Presque  toutes  les  révolutions  qui  oui  changé  le 

sort  de  ce  pays-là  sont  arrivées  par  des  Tartares.  Les  Persans 
avaient  reconquis  Candahar  sur  le  Mogol,vers  l'an  10.")0,sous 
Sha-Abbas  II,  et  ce  tut  pour  leur  malheur.  Le  ministère  de 
Sha-Hussein,  petit-fils  de  Sha-Abbas II,  traita  mal  les  aguans. 
Myri-Veis  qui  n'était  qu'un  particulier,  mais  un  particulier 
courageux  et  entreprenant,  se  mit  à  leur  tête. 
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ESSAI  SUR  LES  li< 


C'est  encore  ici  une  de  ces  révolutions  où  le  caractère  des 

peuples  qui  la  (irrnt  eut  plus  de  part  que  le  caractère  de 
leurs  chefs  :  car  Myri-Veis  ayant  été  assassiné  et  remplacé 
par  un  autre  barbare,  nommé  Maghmud,  son  propre  neveu, 
qui  n'était  Agé  que  de  dix-huit  ans,  il  n'y  avait  pas  d'appa- 
rence que  ce  jeune  homme  pût  faire  beaucoup  par  lui-même, 
et  qu'il  conduisît  ces  troupes  indisciplinées  de  montagnards 
féroces,  comme  nos  généraux  conduisent  des  armées  ré- 
glées (1).  Le  gouvernement  de  Hussein  était  méprisé;  et  la 
province  de  Candahar  ayant  commencé  les  troubles,  les  pro- 
vinces du  Caucase,  du  côté  de  la  Géorgie,  se  révoltèrent 
aussi.  Enfin  Maghmud  assiégea  Ispahan  en  1722.  Sha-Hussein 
lui  remit  cette  capitale,  abdiqua  le  royaume  à  ses  pieds,  et  le 
reconnut  pour  son  maître;  trop  heureux  que  Maghmud  daignât 
épouser  sa  fdle. 

Tous  les  tableaux  des  cruautés  et  des  malheurs  des  hommes, 
que  nous  examinons  depuis  le  temps  de  Charlemagne,  n'ont 
rien  de  plus  horrible  que  les  suites  de  la  révolution  d'Ispa- 
han.  Maghmud  crut  ne  pouvoir  s'aflermir  qu'en  faisant  égor- 
ger les  familles  des  principaux  citoyens.  La  Perse  entière  a 
été  trente  années  ce  qu'avait  été  l'Allemagne  avanf  la  paix  do 
Vestphalie,  ce  que  fut  la  France  du  temps  de  Charles  VI,  l'An- 
gleterre dans  les  guerres  do  la  Rose  rouge  et  de  la  Rose  blan- 
che :  mais  la  l'erse  est  tombée  d'un  état  plus  florissant  dans 
un  plus  grand  abîme  de  malheurs. 

La  religion  eut  encore  part  à  ces  désolations.  Les  aguans 
tenaient  pour  Omar  comme  les  Persans  pour  Ali;  et  ce  Magh- 
mud, chef  des  aguans,  mêlait  les  plus  lâches  superstitions 
aux  plus  détestables  cruautés  :  il  mourut  en  démence,  en 
1725,  après  avoir  désolé  la  Perse.  Un  nouvel  usurpateur  de  la 
nation  des  aguans  lui  succéda  ;  il  s'appelait  Asraf.  La  désola- 
tion de  la  Perse  redoublait  de  tous  côtés.  Les  Turcs  l'inon- 
daient du  côté  de  la  Géorgie,  l'ancienne  Colchide.  Les  Russes 
fondaient  sur  ses  provinces,  du  nord  à  l'occident  de  la  mer 
Caspienne,  vers  les  portes  de  Delbent  dans  le  Shirvan,  qui 
était  autrefois  l'Ibérie  et  l'Albanie.  On  ne  nous  dit  point  ce 
que  devint  parmi  tant  de  troubles  le  roi  détrôné,  Sha-Hus- 
sein. Ce  prince  n'est  connu  que  pour  avoir  servi  d'époque  au 
malheur  de  son  pays. 

Un  des  fils  de  cet  empereur,  nommé  Thamas,  échappé  au 
massacre  de  la  famille  impériale,  avait  encore  des  sujets 
fidèles  qui  se  rassemblèrent  autour  de  sa  personne  vers 
Tauris.  Les  guerres  civiles  et  les  temps  de  malheur  produi- 
sent toujours  des  hommes  extraordinaires  qui  eussent  été 
ignorés 'dans  des  temps  paisibles.  Le  fils  d'un  berger  devint 
le  protecteur  du  prince  Thamas,  et  le  soutien  du  trône 
dont  il  fut  ensuite  l'usurpateur.  Cet  homme,  qui  s'est  placé 
au  rang  des  plus  grands  conquérants,  s'appelait  Nadir.  Il  gar- 
dait les  moutons  de  son  père  dans  les  plaines  du  Gorassan, 
partie  de  l'ancienne  Hyrcanie  et  de  la  Bactriane.  Il  ne  faut 
pas  se  figurer  ces  bergers  comme  les  nôtres:  la  vie  pastorale 
qui  s'est  conservée  dans  plus  d'une  contrée  de  l'Asie  n'est 
pas  sans  opulence;  les  tentes  de  ces  riches  bergers  valent 
beaucoup  mieux  que  les  maisons  de  nos  cultivateurs.  Nadir 
vendit  plusieurs  grands  troupeaux  de  son  père,  et  se  mit  à 
la  tète  d'une  troupe  de  bandits,  chose  encore  fort  commune 
dans  ces  pays  où  les  peuples  ont  gardé  les  mœurs  des  temps 
antiques.  11  se  donna  avec  sa  troupe  au  prince  Thamas;  et 
à  force  d'ambition,  de  courage  et  d'activité,  il  fut  à  la  tête 
d'une  armée.  Il  se  fît  appeler  alors  Thamas  Kouii-kan,  le  kan 
esclave  de  Thamas;  mais  l'esclave  était  le  maître  sous  un 
prince  aussi  faible  et  aussi  efféminé  que  son  père  Hussein. 
(1729)  11  reprit  Ispahan  et  toute  la  Perse,  poursuivit  le  nou- 
veau roi  Asraf  jusqu'à  Candahar,  le  vainquit,  le  prit  prison- 
nier et  lui  fit  couper  la  tête  après  lui  avoir  arraché  les  yeux. 

Kouli-kan  ayant  ainsi  rétabli  le  prince  Thamas  sur  le  trôn 
de  ses  aïeux,  et  l'ayant  mis  en  état  d'être  ingrat,  voulut  l'em- 
pêcher de  l'être,  if  l'enferma  dans  la  capitale  du  Corassan,  et 
agissant  toujours  au  nom  de  ce  prince  prisonnier,  il  alla  faire 
la  guerre  aux  Turcs,  sachant  bien  qu'il  ne  pouvait  affermir 
sa  puissance  que  par  la  même  voie  qu'il  l'avait  acquise,  il 
battit  les  Turcs  à  Erivan,  reprit  tout  ce  pays,  et  assura  ses 
conquêtes  en  faisant  la  paix  avec  les  Russes.  (1736)  Ce  fut 
alors  qu'il  se  fit  déclarer  roi  de  l'erse,  sous  le  nom  de  Sha- 
Nadir.  Il  n'oublia  pas  l'ancienne  coutume  do  crever  les  yeux 
à  ceux  qui  peuvent  avoir  droit  au  trône.  Cette  cruauté  fut 
exercée  sur  son  souverain  Thamas.  Les  mêmes  armées  qui 
avaient  servi  à  désoler  la  Perso  servirent  aussi  à  la  rendre 
redoutable  à  ses  voisins.  Kouli-kan  mit  les  Turcs  plusieurs 


(1)  On  trouvera  dans  Y  Histoire  de  Russie  sous  Pierre  Ier,  IIe  par- 
tie, chap.  xvi.  ces  événements  racontés  avec  plus  de  détails.  Dans 
cet  ouvrage,  Voltaire  écrit  Myrivitz  au  lieu  de  Myri-Veis,  et  Myr 
Mahmoud  au  lieu  de  Maglimud,  (G.  A.) 


fois  en  fuite.  Il  fit  enfin  avec  eux  une  paix  honorable,  par 
laquelle  ils  rendirent  tout  ce  qu'ils  avaient  jamais  pris  aux 
Persans,  excepté  Bagdad  et  sou  territi  i    . 

Kouli-kan,  chargé  de  crimes,  et  de  gloire,  alla  ensuite  con- 
quérir l'Inde,  comme  nous  le  verrons  au  chapitre  du  Mogol. 
De  retour  dans  sa  pairie,  il  trouva  un  parti  formé  en  faveur 
des  princes  de  la  maison  royale  qui  existait  encore;  et  au 
milieu  de  ces  nouveaux  troubles,  il  fut  assassiné  par  son 
propre  neveu,  ainsi  que  l'avait  été  Myri-Veis,  le  premier  au- 
teur de  la  révolution.  La  Perse  alors  est  devenue  encore  le 
théâtre  des  guerres  civiles.  Tant  de  dévastations  y  ont  détruit 
le  commerce  et  les  arts,  en  détruisant  une  partie  du  peuple  : 
mais  quand  le  terrain  est  fertile  et  la  nation  industrieuse, 
tout  so  répare  à  la  longue. 


CHAPITRE  CXCIV. 

Du  Mogol. 

Cette  prodigieuse  variété  de  mœurs,  de  coutumes,  de  lois, 
de  révolutions,  qui  ont  toutes  le  même  principe,  l'intérêt, 
forme  le  tableau  de  l'univers.  Nous  n'avons  vu  ni  en  Perse 
ni  en  Turquie  de  fus  révolté  contre  son  père.  Vous  voyez  dans 
l'Inde  les  deux  fils  du  grand-mogol  Gean-Guir  lui  faire  la 
guerre  l'un  après  l'autre,  au  commencement  du  dix-septième 
siècle.  L'un  de  ces  deux  princes,  nommé  Sha-Gean  (1).  s'em- 
pare de  l'empire,  en  1627,  après  la  mort  de  son  père,  Gean- 
Guir  (2),  au  préjudice  d'un  petit-fils  à  qui  Gean-Guir  avait 
laissé  le  trône.  L'ordre  de  succession  n'était  point  dans  l'Asie 
une  loi  reconnue  comme  dans  les  nations  de  l'Europ".  Ces 
peuples  avaient  une  source  <ie  malheurs  de  plus  que  nous. 

Sha-Gean,  qui  s'était  révolté  contre  son  père,  vit  aussi  dans 
la  suite  ses  enfants  soulevés  contre  lui.  Il  est  difficile  de  com- 
prendre comment  des  souverains,  qui  ne  pouvaient  empê- 
cher leurs  propres  enfants  de  lever  contre  eux  des  armées, 
étaient  aussi  absolus  qu'on  veut,  nous  le  faire  croire,  il  paraît 
que  l'Inde  était  gouvernée  à  peu  près  comme  l'étaient  les 
royaumes  de  l'Europe  du  temps  des  grands  fiefs.  Les  gouver- 
neurs des  provinces  de  lTndoustan  étaient  les  maîtres  dans 
leurs  gouvernements,  et  on  donnait  des  vice-royautés  aux 
enfants  des  empereurs.  C'était  manifestement  un  sujet  éternel 
de  guerres  civiles  :  aussi,  dès  que  la  santé  de  l'empereur 
Sha-Gean  devint  languissante,  ses  quatre  enfants,  qui  avaient 
chacun  le  commandement  d'une  province,  armèrent  pour  lui 
succéder.  Ils  s'accordaient  pour  détrôner  leur  père,  et  se  fai- 
saient la  guerre  entre  eux  :  c'était  précisément  l'aventure  de 
Louis-lo-Débonnaire  ou  le  Faible.  Aurengzeb,  le  plus  scélérat 
des  quatre  frères,  fut  le  plus  heureux. 

La  même  hypocrisie  que  nous  avons  vue  dans  Cromwell  se 
retrouve  dans  ce  prince  indien;  la  même  dissimulation  et  la 
même  cruauté  avec  un  cœur  plus  dénaturé.  Il  se  ligua  d'a- 
bord avec-  un  de  ses  frères,  et  Se  fendit  maître  de  la  personne 
de  son  père,  Sha-Gean,  qu'il  tint  toujours  en  prison;  ensuite 
il  assassina  cra  même  frère,  dont  il  s'était  servi  comme  d'un 
instrument  dangereux  qu'ii  fallait  exterminer;  il  poursuit  ses 
deux  autres  frères,  dont  il  triomphe,  et  qu'il  fait  enfin  étran- 
gler l'un  après  l'autre. 

Cependant  le  père  d' Aurengzeb  vivait  encoi"e.  Son  fils  le  re- 
tenait dans  la  prison  la  plus  dure;  et  le  nom  du  vieil  empe- 
reur était  souvent  le  prétexte  des  conspirations  contre  le  ty- 
ran. Il  envoya  enfin  un  médecin  à  son  père,  attaqué  d'une 
indisposition  légère,  et  le  vieillard  mourut  (1666)  :  Aurengzeb 
passa  dans  toute  l'Asie  pour  l'avoir  empoisonné.  Nul  homme 
n'a  mieux  montré  que  le  bonheur  n'est  pas  le  prix  de  la 
vertu.  Cet  homme,  souillé  du  sang  de  ses  frères,  et  coupable 
de  la  mort  de  son  père,  réussit  dans  toutes  ses  entreprises  : 
il  ne  mourut  qu'en  1707,  âgé  d'environ  cent  trois  ans.  Jamais 
prince  n'eut  une  carrière  si  longue  et  si  fortunée.  Il  ajouta  à 
l'empire  des  Mogols  les  royaumes  de  Visapour  et  de  Golconde, 
tout  le  pays  de  Carnate,  et  presque  toute  cette  grande  pres- 
qu'île que  bordent  les  côtes  de  Coromandel  et  de  Malabar. 
Cet  homme,  qui  eût  péri  par  le  dernier  supplice,  s'il  eût  pu 
être  jugé  par  les  lois  ordinaires  des  nations,  a  été  sans  con- 
tredit le  plus  puissant  prince  de  l'univers.  La  magnificence 
des  rois  de  Perse,  tout  éblouissante  qu'elle  nous  a  paru,  n'é- 
tait que  l'effort  d'une  cour  médiocre  qui  étale  quelque  faste, 
en  comparaison  des  richesses  d'Aurengzeb. 

De  tous  temps  les  princes  asiatiques  ont  accumulé  des  tré- 
sors-; ils  ont  été  riches  do  tout  ce  qu'ils  entassaient,  au  lieu 


(li  Ou  mieux,  Chah-Djehai.  (G.  A.) 
J     (2)  Ou  mieux,  Djenanguir.  (G.  A.) 
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quo  dans  l'Europe  les  princes  sont  riches  de  l'argent  qui  cir- 
cule dans  leurs  Etals.  Le  trésor  de  Tamerlan  subsistait  en- 
core, et  tous  ses  successeurs  l*avaienl  augmenté.  Aurengzeb 
y  ajouta  des  richesses  étonnantes  :  un  seul  de  ses  trônes  a 
él  i  estimé  par  Tavernier  cent  soixante  millions  de  son  temps, 
qui  en  font  plus  de  trois  cents  du  nôtre.  Douze  colonnes  d'or, 
qui  soutenaient  le  dais  de  ce  trône,  étaient  entourées  do 
grosses  perles  :  le  dais  était  de  perles  et  de  diamants,  sur- 
monté d'un  paon  qui  étalait  une  queue  de  pierreries;  tout  le 
reste  était  proportionné  à  cette  étrange  magnificence.  Le  jour 
le  plus  solennel  do  l'annéo  était  celui  où  l'on  pesait  l'empe- 
reur dans  des  balances  d'or,  en  présence  du  peuple;  et,  ce 
jour-là,  il  recevait  pour  plus  de  cinquante  millions  de  pré- 
sents (1). 

Si  jamais  le  climat  a  influé  sur  les  hommes,  c'est  assuré- 
ment dans  I'Indo  :  les  empereurs  y  étalaient  le  même  luxe, 
vivaient  dans  la  même  mollesse  que  les  rois  indiens  dont 
parle  Quinte-Curce;  et  les  vainqueurs  tartares  prirent  insen- 
siblement ces  mêmes  mœurs,  et  devinrent  Indiens. 

Tout  cet  excès  d'opulence  et  de  luxe  n'a  servi  qu'au  mal- 
heur de  j'Indoustan.  Il  est  arrivé,  en  1739,  au  petit-fils  d'Àu- 
rengzeb,  Mahamad-Sha,  la  même  chose  qu'à  Crésus.  On  avait 
dit  a  co  roi  de  Lydie  :  «  Vous  avez  beaucoup  d'or,  mais  celui 
»  qui  se  servira  du  fer  mieux  que  vous,  vous  enlèvera  tout 
x>  cet  or.  » 

Tha  mas  Kouli-kan,  élevé  au  trône  de  Perse  après  avoir  détrôné 
son  maître,  vaincu  les  aguans  et  pris  Candahar,  est  venu  jus- 
qu'à la  capitale  des  Indes,  sans  autre  raison  que  l'envie  d'ar- 
racher au  Mogol  tous  ces  trésors  que  les  Mogols  avaient  pris 
aux  Indiens.  Il  n'y  a  guère,  d'exemple  ni  d'une  plus  grande 
armée  que  celle  du  grand-mogol  Mahamad,  levée  contre 
Thamas  kouli-kan,  ni  d'une  plus  grande  faihlesse.  Il  opposa 
douze  cent  mille  hommes,  dix  mille  pièces  de  canon,  et  deux 
mille  éléphants  armés  en  guerre,  au  vainqueur  de  la  Perse, 
qui  n'avait  pas  avec  lui  soixante  mille  combattants.  Darius 
n'avait  pas  armé  tant  de  forces  contre  Alexandre. 

On  ajout.;  encore  que  cette  multitude  d'Indiens  était  cou- 
verte par  des  retranchements  de  six  lieues  (l'étendue,  du  côté 
que  Thamas  Kouli-kan  pouvait  attaquer;  c'était  bien  sentir  sa 
faiblesse.  Cette  armée  innombrable  devait  entourer  les  enne- 
mis, leur  couper  la  communication  et  les  faire  périr  par  la 
disette  dans  un  pays  qui  leur  était  étranger.  Ce  fut,  au  con- 
traire, la  petite  armée  persane  qui  assiégea  la  grande,  lui 
coupa  les  vivres,  et  la  détruisit  en  détail.  Le  grand-mogol 
Mahamad  semblait  n'être  venu  que  pour  étaler  sa  vaine  gran- 
deur, et  pour  la  soumettre  à  des  brigands  aguerris.  Il  vint 
s'humilier  devant  Thamas  Kouli-kan,  qui  lui  parla  en  maître, 
et  le  traita  en  sujet.  Le  vainqueur  entra  dans  Delhi,  ville 
qu'on  nous  représente  plus  grandi;  et  plus  peuplée  que  Paris 
et  Londres.  Il  traînait  à  sa  suite  ce  riche  et  misérable  empe- 
reur. Il  l'enferma  d'abord  dans  une  tour,  et  se  fit  proclamer 
lui-même  empereur  des  Indes. 

Quelques  oiGciers  mogols  essayèrent  de  profiter  d'une  nuit 
où  les  Persans  s'étaient  livrés  à  la  débauche,  pour,  prendre 
les  armes  contre  leurs  vainqueurs.  Thamas  Kouli-kan  livra  la 
ville  au  pillage:  presque  tout  fut  mis  à  feu  et  à  sang.  Il  em- 
porta beaucoup  plus  de   trésors  de   Delhi  que  les  Espagnols 
n'en  prirent  à  la  conquête  du  Mexique.  Ces  richesses,  amas- 
iar  un  brigandage  de  quatre  siècles,  ont  été  apportées 
eu  Perse  par  un   autre  brigandage,  et  n'ont  pas  empêché  les 
s  d'être   longtemps  le    plus  malheureux   peuple  de  la 
elles  y  sont  dispersées  ou  ensevelies  pendant  les  guerres 
civiles  jusqu'au  temps  où  quelque  tyran  les  rassemblera. 

Kou!i-kan,  en  partant  des  Indes  pour  retourner  en  l'erse, 
«■'ut  la  vanité  de  laisser  le  nom  d'empereur  à  ce  Alahamad- 
Sha  qu'il  avait  détrôné;  mais  il  laissa  le  gouvernement  à  un 
vice-roi  qui  avait  élevé  le  grand-mogol,  et  qui  s'était  rendu 
lui.  Il  détacha  trois  royaumes  de  ce  vaste 
empire,  Cachemire,,  Caboul,  et  MultaJO,  pour  les  incorporer  à 
la  Perse,  et  imposa  à  l'Indoustan  un  tribut  de  quelques 
millions. 

L'Indoustan  fut  gouverné  alors  par  un  vice-roi,  et  par  un 
eons  il  que  Thamas  Kouli-kan  avait  établi.  Le  petit-fils  d' Au- 
rengzeb garde  le  litre  de  roi  des  rois  et  de  souverain  du 
monde,  et  ne  fut  plus  qu'un  fantôme.  Tout  est  rentré  ensuite 
dans  l'ordre  ordinaire  quand  Kouli-kan  a  été  assassi 

de  s 's  triomphes  :  le  Mogol  n'a  plus  pajé  de 
tribut;  les  provinces  enlevées  par  le  vainqueur  persan  sont 
retournées  à  l'empire. 

H  ne  faut  pas  croire  que  ce  Mahamad,  roi  des  rois,  ait  été 

irs  européens  Tayernier,  ThéVenot,  Bernier,  Deî- 
lon.  Tryer,  de  Groaf,  Ifanucci,  nous  ont  la  aions  intéres- 

i  politique  et  la  magnil  i  ;  empereur 


despotique  avant  son  malheur;  Aurengzeb  l'avait  été  à  force 
de  soins,  dé  victoires,  et  de  cruautés.  Le  despotisme  est  un 
état  violent  qui  semble  ne  pouvoir  durer.  Il  est  impossible 
que,  dans  un  empire  où  des  vice-rois  soudoient  des  armées 
de  vingt  mille  hommes,  ces  vice-rois  obéissent  longtemps  et 
aveuglément.  Les  terres  que  l'empereur  donne  à  ces  vice-rois 
deviennent  dès  là  même  indépendantes  de  lui.  Gardons-nous 
donc  bien  de  croire  que  dans  l'Inde  le  fruit  do  tous  les  tra- 
vaux des  hommes  appartienne  à  un  seul.  Plusieurs  castes 
indiennes  ont  conservé  leurs  anciennes  possessions.  Les  au- 
tres terres  ont  été  données  aux  grands  de  l'empire,  aux  rayas, 
aux  nababs,  aux  omras.  Ces  terres  sont  cultivées,  comme 
ailleurs,  par  des  fermiers  qui  s'y  enrichissent,  et  par  des  co- 
lons qui  travaillent  pour  leurs  maîtres.  Le  petit  peuple  est 
pauvre  dans  lo  riche  pays  de  l'Inde,  ainsi  que  dans  presque 
tous  les  pays  du  monde;  mais  il  n'est  point  serf  et  attaché  à 
la  glèbe,  ainsi  qu'il  l'a  été  dans  notre  Europe,  et  qu'il  l'est, 
encore  en  Pologne,  en  Bohême,  et  dans  plusieurs  pays  de 
l'Allemagne.  Le  paysan,  dans  toute  l'Asie,  peut  sortir  de  son 
pays  quand  il  en  est  mécontent,  et  en  chercher  un  meilleur, 
s'ii  en  trouve. 

Ce  qu'on  peut  résumer  de  l'Inde  en  général,  c'est  qu'ello 
est  gouvernée  comme  un  pays  de  conquête  par  trente  tyrans 
qui  reconnaissent  un  empereur  amolli  comme  eux  dans  les 
délices,  et  qui  dévorent  la  substance  du  peuple.  Il  n'y  a  point 
là  de  ces  grands  tribunaux  permanents,  dépositaires  des  lois, 
qui  protègent  le  faible  contre  le  fort. 

C'est  un  problème  qui  paraît  d'abord  difficile  à  résoudre, 
que  l'or  et  l'argent  venus  de  l'Amérique  en  Europe  aillent 
s'engloutir  continuellement  dans  l'Indoustan  pour  n'en  plus 
sortir,  et  que  cependant  le  peuple  y  soit  si  pauvre  qu'il  y 
travaille  presque  pour  rien  :  mais  la  raison  en  est  que  cet 
argent  ne  va  pas  au  peuple  ;  il  va  aux  marchands,  qui 
pavent  des  droits  immenses  aux  gouverneurs;  ces  gouver- 
neurs en  rendent  beaucoup  au  grand-mogol,  et  enfouissent 
le  reste.  La  peine  des  hommes  est  moins  payée  que  partout 
ailleurs  dans  ce  pays  le  plus  riche  de  la  terre,  parce  que  dans 
tout  pays  le  prix  des  journaliers  no  passe  guère  leur  subsis- 
tance et  leur  vêtement.  L'extrême  fertilité  de  la  terre  de 
Indes  et  la  chaleur  du  climat,  font  que  cette  subsistance  et 
ce  vêtement  ne  coûtent  presque  rien.  L'ouvrier  qui  cherche 
des  diamants  dans  les  mines  gagne  de  quoi  acheter  un  peu 
de  riz  et  une  chemise  de  coton.  Partout  la  pauvreté  sert  à 
peu  de  frais  la  richesse. 

Je  ne  répéterai  point  ce  que  j'ai  dit  des  Indiens  (1)  :  leurs. 
superstitions  sont  les  mêmes  que  du  temps  d'Alexandre  ;  les 
bramins  y  enseignent  la  même  religion;  les  femmes  se 
jettent  encore  dans  des  bûchers  allumés  sur  le  corps  de  leurs 
maris  :  nos  voyageurs,  nos  négociants,  en  ont  vu  plusieurs 
exemples.  Les  disciples  se  sont  fait  aussi  quelquefois  un 
point  d'honneur  de  ne  pas  survivre  à  leurs  maîtres.  Tavernier 
rapporte  qu'il  fut  témoin  dans  Agra  même,  l'une  des  capi- 
tales de  l'Inde,  que  le  grand-bramin  étant  mort,  un  négo- 
ciant, qui  avait  étudié  sous  lui,  vint  à  la  loge  des  Hollandais, 
arrêta  ses  comptes^  leur  dit  qu'il  était  résolu  d'aller  trouver 
son  maître  dans  l'autre  monde,  et  se  laissa  mourir  de  faim, 
quelque  effort  qu'on  fît  pour  lui  persuader  de  vivre. 

Une  chose  digne  d'observation,  c'est  que  les  arts  ne  sor- 
tent, presque  jamais  des  familles  où  ils  sont  cultivés;  les 
filles  des  artisans  ne  prennent  des  maris  que  du  métier  de 
leurs  pères  :  c'est  une  coutume  très  ancienne  en  Asie,  et  qui 
avait  passé  autrefois  en  loi  dans  l'Egypte. 

L:i  loi  de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  qui  a  toujours  permis  la 
pluralité'  des  femmes,  n'est,  pas  uno  loi  dont  le  peuple,  tou- 
jours pauvre,  [misse  faire  usage.  Les  riches  ont,  toujours 
'>  ai  ipte  les  femmes  au  nombre  de  leurs  biens,  et  ils  ont  pris 
des  eunuques  pour  les  garder  :  c'est,  un  usage  immémorial 
établi  dans  l'Inde,  comme  dans  toute  l'Asie.  Lorsque  les  Juifs 
voulurent  avoir  un  roi,  il  y  a  plus  de  trois  mille  ans.  Sa- 
muel, leur  magistrat  et  leur  prêtre,  qui  s'opposait  à  l'établis- 
sement de  la  royauté,  remontra  aux  Juifs  que  co  roi  leur  im- 
lil  des  tributs  pour  avoir  d<>  quoi  donner  à  ses  eunu- 
ques. Il  fallait  que  les  hommes  lussent  dès  longtemps  bien 
plies  à  l'esclavage,  pour  qu'une  telle  coutume  ne  parût  point 
extraordinaire. 

Lorsqu'on   finissait  ce  chapitre  une  nouvelle  révolution  a 

ersé  l'Indoustan.  Les  princes  tributaires,  les  vice-rois, 

ont  tous  secoué  le  joug.  Les  peuples  de  l'intérieur  ont  dé- 

■  souverain.  L'Inde  est  devenue,  comme  la  l'erse,  le 

théâtre  des  guerres  civiles.  Ces  désastres  font  voir  que  le 

gouvernement  était  très  mauvais    et  en  même  temps  que 


(i)  Dans  {'Introduction et  aux  chapitres  m  H  tv  de  VEitai  sur  les 
mœurs.  (G.  \.) 
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cg  prétondu  despotisme  n'existait  pas.  L'empereur  n'était  pas 
assez  puissant  pour  se  faire  obéir  d'un  raya. 

Nos  voyageurs  ont  cru  que  le  pouvoir  arbitraire  résidait 
essentiellement  dans  la  personne  des  grands-mogols,  parce 
qu'Aurongzeb  avait  tout  asservi.  Ils  n'ont  pas  considéré  que 
cette  puissance,  uniquement  fondée  sur  le  droit  des  armes, 
ne  dure  qu'autant  qu'on  est  à  la  tète  d'une  armée,  el  que  ce 
despotisme,  qui  détruit  tout,  se  détruit  enfin  de  lui-même.  Il 
n'est  pas  une  forme  de  gouvernement,  mais  une  subversion 
de  tout  gouvernement;  il  admet  le  caprice  pour  toute  règle  ; 
il  ne  s'appuie  point  sur  des  lois  qui  assurent  sa  durée,  et  ce 
colosse  tembe  par  terre  dès  qu'il  n'a  plus  le  bras  levé  :  il  se 
forme  de  ses  débrs  plusieurs  petites  tyrannies,  et  l'Etat  ne 
reprend  une  forme  constante  que  quand  les  lois  régnent. 


CHAPITRE  CXGV. 

Do  la  Chine  au  dix-septième  siècle  et  au  commence  mont 
du  dix-huitième. 

Il  vous  est  fort  inutile,  sans  doute,  de  savoir  que,  dans  la 
dynastie  chinoise  qui  régnait  après  la  dynastie  des  Tartares 
de  Gongis-kan,  l'empereur  Quancum  succéda  à  Kinkum,  et 
Kicum  a  Quancum.  Il  est  bon  que  ces  noms  se  trouvent  dans 
les  tables  chronologiques  ;  mais,  vous  attachant  toujours  aux 
événements  et  aux  mœurs,  vous  franchissez  tous  ces  espaces 
vides  pour  venir  aux  temps  marqués  par  de  grandes  choses. 
Cette  même  mollesse  qui  a  perdu  la  Perse  et  l'Inde  fit  à  la 
Chine,  dans  le  siècle  passé,  une  révolution  plus  complète  que 
colle  de  Gengis-kan  et  de  ses  petits-fils.  L'empire  chinois 
était,  au  commencement  du  dix-septième  siècle,  bien  plus 
heureux  que  l'Inde,  la  Perse,  et  la  Turquie.  L'esprit  humain 
ne  peut  certainement  imaginer  un  gouvernement  meilleur 
que  celui  où  tout  se  décide  par  de  grands  tribunaux,  subor- 
donnés les  uns  aux  autres,  dont  les  membres  ne  sont  reçus 
qu'après  plusieurs  examens  sévères.  Tout  se  règle  à  la  Chine 
par  ces  tribunaux.  Six  cours  souveraines  sont  à  la  tête  de 
toutes  les  cours  de  l'empire.  La  première  veille  sur  tous  les 
mandarins  des  provinces  ;  la  seconde  dirige  les  finances  ;  la 
troisième  a  l'intendance  des  rites,  des  sciences  et  des  arts  ;  la 
quatrième  a  l'intendance  de  la  guerre;  la  cinquième  préside 
;>ux  juridictions  chargées  des  affaires  criminelles;  la  sixième 
a  soin  des  ouvrages  publics.  Le  résultat  de  toutes  les  affaires 
décidées  à  ces  tribunaux  est  porté  à  un  tribunal  suprême. 
Sous  ces  tribunaux,  il  y  en  a  quarante-quatre  subalternes  qui 
résident  à  Pékin.  Chaque  mandarin,  dans  sa  province,  dans 
sa  ville,  est  assisté  d'un  tribunal.  Il  est  impossible  que,  dans 
une  telle  administration,  l'empereur  exerce  un  pouvoir  arbi- 
traire. Les  lois  générales  émanent  de  lui  ;  mais,  par  la  cons- 
titution du  gouvernement,  il  ne  peut  rien  faire  sans  avoir 
consulté  des  hommes  élevés  dans  les  lois,  et  élus  par  les  suf- 
frages. Que  l'on  se  prosterne  devant  l'empereur  comme  de- 
vant un  dieu,  que  le  moindre  manque  de  respect  à  sa  per- 
sonne soit  puni  selon  la  loi  comme  un  sacrilège,  cela  ne 
prouve  certainement  pas  un  gouvernement  despotique  et  ar- 
bitraire. Le  gouvernement  despotique  serait  celui  où  le 
prince  pourrait,  sans  contrevenir  à  la  loi,  ôter  à  un  citoyen 
les  biens  ou  la  vie,  sans  forme  ei  sans  autre  raison  que  sa 
volonté.  Or,  s'il  y  eut  jamais  un  Etat  dans  lequel  la  vie, 
l'honneur,  et  le  bien  des  hommes,  aient  été  protégés  par  les 
lois,  c'est  l'empire  de  la  Chine.  Plus  il  y  a  de  grands  corps 
dépositaires  de  ces  lois,  moins  l'administration  est  arbitraire; 
et  si  quelquefois  le  souverain  abuse  de  son  pouvoir  contre 
le  petit  nombre  d'hommes  qui  s'expose  à  être  connu  de  lui, 
il  ne  peut  en  abuser  contre  la  multitude,  qui  lui  est  inconnue, 
et  qui  vit  sous  la  protection  des  lois. 

La  culture  des  terres,  poussée  à  un  point  de  perfection 
dont  on  n'a  pas  encore  approché  en  Europe,  fait  assez  voir 
que  le  peuple  n'était  pas  accablé  de  ces  imptôs  qui  gênent  le 
cultivateur  :  le  grand  nombre  d'hommes  occupés  de  donner 
des  plaisirs  aux  autres  montre  que  les  villes  étaient  floris- 
santes autant  que  les  campagnes  étaient  fertiles.  Il  n'y  avait 
point  de  cité  clans  l'empire  où  les  festins  ne  fussent  accom- 
pagnés de  spectacles.  On  n'allait  point  au  théâtre,  on  faisait 
venir  les  théâtres  dans  sa  maison  ;  l'art  de  la  tragédie,  de  la 
comédie,  était  commun,  sans  être  perfectionné;  car  les  Chi- 
nois n'ont  perfectionné  aucun  des  arts  de  l'esprit ,  mais  ils 
jouissaient  avec  profusion  de  ce  qu'ils  connaissaient;  et  en- 
fin ils  étaient  heureux  autant  que  la  nature  humaine  le  com- 
porte. 

Ce  b  raheur  fut  suivi,  vers  l'an  1630,  de  la  plus  terrible  ca- 
tastrophe et  de  la  désolation  la  plus  générale.  La  famille  des 
'.: -mis  )•.,.).,,.  >s    descendants  de  Gengis-kan,  avait  fait 


ce  que  tous  les  conquérants  ont  tâché  de  faire  :  elle  avait  af- 
faibli la  nation  des  vainqueurs,  afin  de  ne  pas  craindre,  sur 
le  trône  des  vaincus,  la  même  révolution  qu'elle  y  avait  faite. 
Cette  dynastie  des  Iven  ayant  été  enfin  dépossédée  par  la  dy- 
nastie Ming,  les  Tartares  qui  habitèrent  au  nord  de  la 
grande  muraille  ne  furent  plus  regardés  que  comme  des  es- 
pèces de  sauvages  dont  il  n'y  avait  rien  ni  à  espérer  ni  à 
craindre.  Au  delà  de  la  grande  muraille  est  le  royaume  de 
Leaotong,  incorporé  par  la  famille  de  Gengis-kan  a  l'empire 
de  la  Chine,  et  devenu  entièrement  chinois.  Au  nord-est  de 
Leaotong  étaient  quelques  hordes  de  Tartares  Mantchoux, 
que  le  vice-roi  de  Leaotong  traita  durement.  Ils  firent  des 
représentations  hardies,  telles  qu'on  nous  dit  que  les  Scythes 
en  firent  de  tout  temps  depuis  l'invasion  de  Cyrus  ;  car  le  gé- 
nie des  peuples  est  toujours  le  même,  jusqu'à  ce  qu'une 
longue  oppression  les  fasse  dégénérer.  Le  gouverneur,  pour 
toute  réponse,  fit  brûler  leurs  cabanes,  enleva  leurs  trou- 
peaux, et  voulut  transplanter  les  habitants.  (1622)  Alors  ces 
Tartares,  qui  étaient  libres,  se  choisirent  un  chef  pour  faire 
la  guerre.  Ce  chef,  nommé  Taïtsou,  se  fit  bientôt  roi  ;  il  bat- 
tit les  Chinois,  entra  victorieux  dans  le  Leaotong,  et  prit 
d'assaut  la  capitale. 

Cette  guerre  se  fit  comme  toutes  celles  des  temps  les  plus 
reculés.  Les  armes  à  feu  étaient  inconnues  dans  cette  partie 
du  monde.  Les  anciennes  armes,  comme  la  flèche,  la  lance, 
la  massue,  le  cimeterre,  étaient  en  usage  :  on  se  servait  peu 
de  boucliers  et  de  casques,  encore  moins  de  brassards  et  de 
bottines  de  métal.  Les  fortifications  consistaient  en  un  fossé, 
un  mur,  des  tours;  on  sapait  le  mur,  ou  on  montait  à  l'esca- 
lade. La  seule  force  du  corps  devait  donner  la  victoire;  et  les 
Tartares,  accoutumés  à  dormir  en  plein  champ,  devaient  avoir 
l'avantage  sur  un  peuple  élevé  dans  une  vie  moins  dure. 

Taïtsou,  ce  premier  chef  des  hordes  tartares,  étant  mort 
en  1626,  dans  le  commencement  de  ses  conquêtes,  son  fils, 
Taïtsong,  prit  tout  d'un  coup  le  titre  d'empereur  des  Tar- 
tares, et  s'égala  à  l'empereur  de  la  Chine  (1).  On  dit  qu'il  sa- 
vait lire  et  écrire,  et  il  paraît  qu'il  reconnaissait  un  seul  Dieu, 
comme  les  lettrés  chinois;  il  l'appelait  Tien,  comme  eux.  Il 
s'exprime  ainsi  dans  une  de  ses  lettres  circulaires  aux  magis- 
trats des  provinces  chinoises  :  «  Le  Tien  élève  qui  lui  plaît; 
»  il  m'a  peut-être  choisi  pour  devenir  votre  maître.  »  En  ef- 
fet, depuis  l'année  1628,  le  Tien  lui  fit  remporter  victoire  sur 
victoire.  C'était  un  homme  très  habile;  il  poliçait  son  peuple 
féroce  pour  le  rendre  obéissant,  et  établissait  "des  lois  au  mi- 
lieu de  la  guerre.  Il  était  toujours  à  la  tête  de  ses  troupes;  et 
l'empereur  de  la  Chine,  dont  le  nom  est  devenu  obscur,  et 
qui  s'appelait  Hoaitsong,  restait  dans  son  palais  avec  ses 
femmes  et  ses  eunuques  :  aussi  fut-il  le  dernier  empereur  du 
sang  chinois.  Il  n'avait  pas  su  empêcher  que  Taïtsong  et  ses 
Tartares  lui  prissent  ses  provinces  du  nord;  il  n'empêcha  pas 
davantage  qu'un  mandarin  rebelle,  nommé  Li-tsé-tching 
lui  prît  celles  du  midi.  Tandis  que  les  Tartares  ravageaient 
l'orient  et  le  septentrion  de  la  Chine,  ce  Li-tsé-tching  s'em- 
parait de  presque  tout  le  reste.  On  prétend  qu'il  avait  six 
cent  mille  hommes  de  cavalerie  et  quatre  cent  mille  d'in- 
fanterie. Il  vint  avec  l'élite  de  ces  troupes  aux  portes  de  Pékin, 
et  l'empereur  ne  sortit  jamais  de  son  palais;  il  ignorait  une 
partie  de  ce  qui  se  passait.  Li-tsé-tching  le  rebelle  (on  l'ap- 
pelle ainsi,  parce  qu'il  ne  réussit  pas)  renvoya  à  l'empereur 
deux  de  ses  principaux  eunuques  faits  prisonniers,  avec  une 
lettre  fort  courte,  par  laquelle  il  l'exhortait  à  abdiquer  l'em- 
pire. 

C'est  ici  qu'on  voit  bien  ce  quç  c'est  que  l'orgueil  asiatique, 
et  combien  il  s'accorde  avec  la  mollesse.  L'empereur  or- 
donna qu'on  coupât  la  tête  aux  deux  eunuques,  pour  lui  avoir 
apporté  une  lettre  dans  laquelle  on  lui  manquait  de  respect. 
On  eut  beaucoup  de  peine  à  lui  faire  entendre  que  les  têtes 
des  princes  du  sang,  et  d'une  foule  de  mandarins  que  Li-tsé- 
tching  avait  entre  ses  mains,  répondraient  de  celles  de  ses 
deux  eunuques. 

Pendant  que  l'empereur  délibérait  sur  la  réponse,  Li-tsé- 
tching  était  déjà  entré  dans  Pékin.  L'impératrice  eut  le  temps 
de  faire  sauver  quelques-uns  de  ses  enfants  mâles;  après 
quoi  elle  s'enferma  dans  sa  chambre,  et  se  pendit.  L'empe- 
reur y  accourut;  et  ayant  approuvé  cet  exemple  de  fidélité, 
il  exhorta  quarante  autres  femmes  qu'il  avait  à  l'imiter.  Le 
P.  de  Mailla,  jésuite,  qui  a  écrit  cette  histoire  dans  Pékin 
même ,  au  siècle  passé,  prétend  que  toutes  ces  femmes 
obéirent  sans  réplique;  mais  il  se  peut  qu'il  y  en  eût  quelques- 
unes  qu'il  fallut  aider.  L'empereur,  qu'il  nous  dépeint  comme 
un  très  bon  prince,  aperçut,  après  cette  exécution,  sa  fille 


(1!  D'après  les  tables  chinoises,  le  commencement  de  la  dynastie 
Tai-Theine  date  de  1(S1fi.  (G.  A.) 
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unique,  âgée  de  quinze  ans,  gue  l'impératrice  n'avait  pas 
juge  à  propos  d'exposer  à  sortir  du  palais;  il  l'exhorta  à  se 

pendre  comme  sa  mère  et  ses  belles-mères  :  mais  la  prin- 
cesse n'en  voulant  rien  faire,  ce  bon  prince,  ainsi  que  le  dit 
Mailla,  lui  donna  un  grand  coup  de  sabre,  et  la  laissa  pour 
morte.  On  s'attend  qu'un  tel  père,  un  tel  époux  se  tuera  sur 
le  corps  de  ses  femmes  et  de  sa  fille;  mais  il  alla  dans  un 
pavillon  hors  de  la  ville  pour  attendre  des  nouvelles  ;  et  enfin, 
avant  appris  que  tout  était  désespéré,  et  que  Li-tsé-tching 
était  dans  son  palais,  il  s'étrangla,  et  mit  fin  à  un  empire  et 
à  une  vie  qu'il  n'avait  pas  osé  défendre.  Cet  étrange  événe- 
ment arriva  l'année  1641.  C'est  sous  ce  dernier  empereur  de 
la  race  chinoise  que  les  jésuites  avaient  enfin  pénétré  dans 
la  cour  de  Pékin.  Le  P.  Adam  Schall,  natif  de  Cologne,  avait 
tellement  réussi  auprès  de  cet  empereur  par  ses  connaissances 
en  phvsiquo  et  en  mathématiques,  qu'il  était  devenu  manda- 
rin. C'était  lui  qui  le  premier  avait  fondu  du  canon  de  bronze 
à  la  Chine  :  mais  le  peu  qu'il  y  en  avait  à  Pékin,  et  qu'on  ne 
savait  pas  employer,  ne  sauva  pas  l'empire.  Le  mandarin 
Schall  quitta  Pékin  svant  la  révolution. 

Après  la  mort  de  l'empereur,  les  Tartares  et  les  rebelles  se 
disputèrent  la  Chine.  Les  Tartares  étaient  unis  et  aguerris; 
les  Chinois  étaient  divisés  et  indisciplinés.  Il  fallut  petit  à 
petit  céder  tout  aux  Tartares.  Leur  nation  avait  pris  un  carac- 
tère de  supériorité  qui  ne  dépendait  pas  de  la  conduite  de 
leur  chef.  Il  en  était  comme  des  Arabes  de  Mahomet,  qui 
furent  pendant  plus  de  trois  cents  ans  si  redoutables  par  eux- 
mêmes. 

La  mort  de  l'empereur  Taïtsong,  que  les  Tartares  perdirent 
en  ce  temps-là,  ne  les  empêcha  pas  de  poursuivre  leurs 
conquêtes.  Ils  élurent  un  de  ses  neveux  encore  enfant;  c'est 
Chun-tchi,  père  du  célèbre  Kang-hi,  sous  lequel  la  religion 
chrétienne  a  fait  des  progrès  à  la  Chine.  Ces  peuples,  qui 
avaient  d'abord  pris  les  armes  pour  défendre  leur  liberté, 
ne  connaissaient  pas  le  droit  héréditaire.  Nous  voyons  que 
tous  les  peuples  ont  commencé  par  élire  des  chefs  pour  la 
guerre;  ensuite  ces  chefs  sont  devenus  absolus,  excepté  chez 
pielques  nations  d'Europe.  Le  droit  héréditaire  s'établit  et 
devient  sacré  avec  le  temps. 

Une  minorité  ruine  presque  toujours  des  conquérants,  et 
ce  fut  pendant  cette  minorité  de  Chun-tchi  que  les  Tartares 
achevèrent  de  subjuguer  la  Chine.  L'usurpateur  Li-tsé-tching 
fut  tué  par  un  autre  usurpateur  chinois  qui  prétendait  venger 
le  dernier  empereur.  On  reconnut  dans  plusieurs  provinces 
des  enfants  vrais  ou  faux  du  dernier  prince  détrôné  et  étran- 
glé, comme  on  avait  produit  des  Démétri  en  Russie.  Des 
mandarins  chinois  tâchèrent  d'usurper  des  provinces,  et  les 
grands  usurpateurs  tartares  vinrent  enfin  à  bout  de  tous  les 
petits.  Il  y  eut  un  général  chinois  qui  arrêta  quelque  temps 
leur  progrès,  parce  qu'il  avait  quelques  canons,  soit  qu'il  les 
eût  des  Portugais  de  Macao,  soit  que  le  jésuite  Schall  les  eût 
fait  fondre.  Il  est  très  remarquable  que  les  Tartares,  dépour- 
vus d'artillerie,  l'emportèrent  à  la  lin  sur  ceux  qui  en 
avaient  :  c'était  le  contraire  de  ce  qui  était  arrivé  dans  le 
Nouveau-Monde,  et  une  preuve  de  la  supériorité  des  peuples 
du  nord  sur  ceux  du  midi. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  surprenant,  c'est  que  les  Tartares  con- 
quirent pied  à  pied  tout  ce  vaste  empire  de  la  Chine  sous 
deux  minorités;  car  leur  jeune  empereur  Chun-tchi  étant 
mort,  en  1661,  à  l'âge  de  vingt-quatre  ans,  avant  que  leur 
domination  fût  entièrement  affermie,  ils  élurent  son  fds, 
Kan-ki,  au  même  âge  de  huit  ans  auquel  ils  avaient  élu  son 
père,  et  ce  Kang-ki  a  rétabli  l'empire  do  la  Chine,  ayant  été 
assez  sage  et  assez  heureux  pour  se  faire  également  obéir  des 
Chinois  et  des  Tartares.  Les  missionnaires  qu'il  fit  mandarins 
l'ont  loué  comme  un  prince  parfait.  Quelques  voyageurs,  et 
surtout  Le  Gentil,  qui  n'ont  point  été  mandarins,  disent  qu'il 
était  d'une  avarice  sordide,  et  plein  de  caprices  :  mais  ces 
détails  personnels  n'entrent  point  dans  cette  peinture  géné- 
rale du  monde;  il  suftit  que  l'empire  ait  été  heureux  sous  ce 
prince;  c'est  par  là  qu'il  faut  regarder  et  juger  les  rois. 

Pendant  le  cours  de  cette  révolution,  qui  dura  plus  de 
trente  ans.  une  dos  plus  grandes  mortifications  que  les  Chi- 
nois éprouvèrent,  fut  que  leurs  vainqueurs  les  obligeaient 
à  se  couper  les  cheveux  à  la  manière  tartare.  Il  y  en  eut  qui 
aimèrent  mieux. mourir  que  de  renoncera  leur  chevelure. 
Nous  avons  vu  les  Moscovites  exciter  quelques  séditions, 
quand  le  czar  Pierre  I  '  les  a  obligés  à  se  couper  leur  barbe  : 
tant  la  coutume  a  de  force  sur  le  vulgaire. 

1/'  temps  n'a  pas  encore  confondu  la  nation  conquérante 
»vec  le  peuple  vaincu,  comme  il  est  arrivé,  dans  nos  Gaules, 
dans  l'Angleterre,  et  ailleurs.  Mais  les  Tartares  ayant  adopté 
les  lois,  les  usages,  cl  la  religion  des  Chinois,  lés  deux  na- 
tions n'en  composeront  bientôt  qu'une  seule. 
Sous  le  règne  de  ce  Kang-ki  les  missionnaires  d'Europe 


jouirent  d'une  grande  considération;  plusieurs  furent  logés 
dans  le  palais  impérial  :  ils  bâtirent  des  églises;  ils  eurent, 
des  maisons  opulentes.  Us  avaient  réussi  en  Amérique  en 
enseignante  des  sauvages  les  arts  nécessaires:  ils  réussirent. 
à  la  Chine  en  enseignant  les  arts  les  plus  relevés  à  une  nation 
spirituelle.  .Mais  bientôt  la  jalousie  corrompit  les  fruits  de  leur 
sagesse;  et  cet  esprit  d'inquiétude  et  de  contention,  attaché  en 
Europe  aux  connaissances  et  aux  talents,  renversa  les  plus 
grands  desseins. 

On  fut  étonné  à  la  Chine  de  voir  des  sages  qui  n'étaient 
pas  d'accord  sur  ce  qu'ils  venaient  enseigner,  qui  se  persécu- 
taient et  s'anathéinatisaient  réciproquement,  qui  s'intentaient 
des  procès  criminels  à  Rome  (o),  et  qui  faisaient  décider  dans 
des  congrégations  de  cardinaux  si  l'empereur  de  la  Chine  en- 
tendait aussi  bien  sa  langue  que  des  missionnaires  venus 
d'Italie  et  de  France. 

Ces  querelles  allèrent  si  loin,  que  l'on  craignît  dans  la 
Chine,  ou  qu'on  feignit  de  craindre  les  mêmes  troubles  qu'on 
avait  essuyés  au  Japon  (&).  Le  successeur  de  Kang-ki  défendit 
l'exercice  de  la  religion  chrétienne,  tandis  qu'on  permettait 
la  musulmane  et  les  différentes  sortes  de  bonzes.  Mais  cette 
même  cour,  sentant  le  besoin  des  mathématiques  autant  que 
le  prétendu  danger  d'une  religion  nouvelle,  conserva  les  ma- 
thématiciens, en  leur  imposant  silence  sur  le  reste,  et  en 
chassant  les  missionnaires.  Cet  empereur,  nommé  Yongtching, 
leur  dit  ces  propres  paroles,  qu'ils  ont  eu  la  bonne  foi  de 
rapporter  dans  leurs  lettres  intitulées  curieuses  et  édifiantes  : 
«  Que  diriez-vous  si  j'envoyais  une  troupe  de  bonzes  et  de 
»  lamas  dans  votre  pays?  comment  les  recevriez- vous?  Si  vous 
»  avez  su  tromper  mon  père,  n'espérez  pas  me  tromper  de 
»  même.  Vous  voulez  que  les  Chinois  embrassent  votre  loi. 
»  Votre  culte  n'en  tolère  point  d'autre,  je  le  sais  :  en  ce  cas 
»  que  deviendrons-nous?  les  sujets  de  vos  princes.  Les  dis- 
»  ciples  que  vous  faites  ne  connaissent  que  vous.  Dans  un 
»  temps  de  troubles  ils  n'écouteraient  d'autre  voix  que  la 
»  vôtre.  Je  sais  bien  qu'à  présent  il  n'y  a  rien  à  craindre; 
»  mais  quand  les  vaisseaux  viendront  par  milliers,  il  pourrait. 
»  y  avoir  du  désordre.  » 

Les  mêmes  jésuites  qui  rendent  compte  de  ces  paroles, 
avouent  avec  tous  les  autres  que  cet  empereur  était  un  des 
plus  sages  et  des  plus  généreux  princes  qui  aient  jamais  régné; 
toujours  occupé  du  soin  de  soulager  les  pauvres,  et  de  les 
faire  travailler,  exact  observateur  des  lois,  réprimant  l'ambi- 
tion et  le  manège  des  bonzes,  entretenant  la  paix  et  l'abon- 
dance, encourageant  tous  les  arts  utiles,  et  surtout  la  culture 
des  terres.  De  son  temps  les  édifices  publics,  les  grands  che- 
mins, les  canaux  qui  joignent  tous  les  fleuves  de  ce  grand 
empire,  furent  entretenus  avec  une  magnificence  et  une  éco- 
nomie qui  n'a  rien  d'égal  que  chez  les  Romains. 

Ce  qui  mérite  bien  notre  attention,  c'est  le  tremblement  de 
terre  que  la  Chine  essuya  en  1699,  sous  l'empereur  Kang-ki. 
Ce  phénomène  fut  plus  funeste  que  celui  qui  de  nos  jours  a 
détruit  Lima  et  Lisbonne;  il  fit  périr,  dit-on,  environ  quatre 
cent  mille  hommes.  Ces  secousses  ont  dû  être  fréquentes 
dans  notre  globe  :  la  quantité  de  volcans  qui  vomissent  la 
fumée  et  la  flamme  font  penser  que  la  première  écorce  de  la 
terre  porte  sur  des  gouffres,  et  qu'elle  est  remplie  de  matière 
inflammable.  Il  est,  vraisemblable  que  notre  habitation  a 
éprouvé  autant  de  révolutions  en  physique  que  la  rapacité  et. 
l'ambition  en  ont  causé  parmi  les  peuples. 


CHAPITRE  CXCVI. 


Du  Japon  au  dix-septième  siècle,  et,  de  l'extinction  de  la  religion 
chrétienne  en  ce  pays. 

Dans  la  foule  des  révolutions  que  nous  avons  vues  d'un 
bout  de  l'univers  à  l'autre,  il  [tarait  un  enchaînement  fatal 
dis  causes  qui  entraînent  les  hommes,  comme  les  vents  pous- 
sent les  sables  et  les  flots.  Ce  qui  s'est  passé  au  Japon  en  est 
une  nouvelle  preuve.  Un  prince  portugais,  sans  puissance, 
sans  richesses,  imagine  au  quinzième  siècle  d'envoyer  quel- 
ques vaisseaux  sur  les  côtes  d'Afrique.  Bientôt  après  les  Por- 
tugais découvrent  l'empire  du  Japon.  L'Espagne,  devenu  i 
pour  un  temps  souveraine  du  Portugal,  fait  au  Japon  un  com- 
merce immense.  La  religion  chrétienne  y  est  portée  à  la  fa- 
veur de  ce  commerce  ;  el  à  la  faveur  de  cette  tolérance  de 

toutes  les  sectes  admises  si  généralement  dans  l'Asie,  elle  s'y 


(a)  Voyez  le  chapitre  \\\i\  des  Disputes  sur  tes  cérémonies  cM- 

noises,  etc.,  a  la  fin  du  Siècle  de  Louis  XIV. 

(/>  vnvi v/  le  chapitre  suivant  concernant  le  Japon. 
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introduit,  elle  s'y  établit.  Trois  princes  japonais  chrétiens 
viennent  à  Romo  baiser  les  pieds  du  pape  Grégoire  XIII.  Le 
christianisme  allait  devenir  au  Japon  la  religion  dominante, 
et  bientôt  l'unique,  lorsque  sa  puissance  même  servit  à  la 
détruire.  Nous  avons  déjà  remarqué  (1)  que  les  missionnaires 
y  avaient  beaucoup  d'ennemis;  mais  aussi  ils  s'y  étaient  fait 
un  parti  très  puissant.  Les  bonzes  craignirent  pour  leurs  an- 
donnés  possessions,  et  l'empereur  enfin  craignit  pour  l'Etat. 
Les  Espagnols  s'étaient  rendus  maîtres  des  Philippines,  voi- 
sines du  Japon  :  on  savait  ce  qu'ils  avaient  fait  en  Amérique; 
il  n'est  pas  étonnant  que  les  Japonais  fussent  alarmés. 

L'empereur  du  Japon,  dès  ''in  1586,  proscrivit  la  religion 
chrétienne;  l'exercice  en  fut.  défendu  aux  Japonais  sous  peine 
de  mort  :  mais  comme  on  permettait  toujours  le  commerce 
aux  Portugais  et  aux  Espagnols,  leurs  missionnaires  faisaient 
dans  le  peuple  autant  de  prosélytes  qu'on  en  condamnait  aux 
supplices.  Le  gouvernement  défendit  aux  marchands  étran- 
gers d'introduire  des  prêtres  chrétiens  dans  le  pays  :  malgré 
cette  défense,  le  gouverneur  des  îles  Philippines  envoie  des 
cordeliors  en  ambassade  à  l'empereur  japonais.  Ces  ; 
sadeurs  commencèrent  par  faire  construire  une  chapelle  pu- 
blique dans  la  ville  capitale,  nommée  Méaco;  ils  furent  chas- 
sés, et  la  persécution  redoubla.  II  y  eut  longtemps  des  alter- 
natives de  cruauté  et  d'indulgence.  Il  est  évident  que  la 
raison  d'Etat  fut  la  seule  cause  des  persécutions,  et  qu'on  ne 
se  déclara  contre  la  religion  chrétienne  que  par  la  crainte  de 
la  voir  servir  d'instrument  aux  entreprises  des  Espagnols;  car 
jamais  on  ne  persécuta  au  Japon  la  religion  de  Gonfucius, 
quoique  apportée  par  un  peuple  dont  les  Japonais  sont  ja- 
loux, et  auquel  ils  ont  souvent  fait  la  guerre. 

Le  savant  et  judicieux  observateur  Kempfer,  qui  a  si  long- 
temps été  sur  les  lieux,  nous  dit  que,  l'an  1674,  on  lit  le  dé- 
nombrement des  habitants  de  Méaco.  Il  y  avait  douze  reli- 
gions dans  cette  capitale,  qui  vivaient  toutes  en  paix;  et  es 
douze  sectes  composaient  plus  de  quatre  cent  mille  habitants, 
sans  compter  la  cour  nombreuse  du  daïri,  souverain  pontife. 
Il  paraît  que  si  les  Portugais  et  les  Espagnols  s'étaient  con- 
tentés de  la  liberté  de  conscience,  ils  auraient  été  aussi  pai- 
sibles dans  le  Japon  que  ces  douze  religions.  Ils  y  faisaient 
encore  en  1686  le  commerce  le  plus  avantageux  ;  Kempfer 
dit  qu'ils  en  rapportèrent  à  Macao  deux  mille  trois  cent  cin- 
quante caisses  d'argent. 

Les  Hollandais,  qui  trafiquaient  au  Japon  depuis  1600, 
étaient  jaloux  du  commerce  des  Espagnols.  Ils  prirent  en  1637, 
vers  le  cap  de  Bonne-Espérance,  un  vaisseau  espagnol  qui 
faisait  voile  du  Japon  à  Lisbonne  :  ils  y  trouvèrent  des  lettres 
d'un  officier  portugais,  nommé  Moro,  espèce  de  consul  de  la 
nation;  ces  lettres  renfermaient  le  plan  d'une  conspiration 
des  chrétiens  du  Japon  contre  l'empereur;  on  spécifiait  le 
nombre  des  vaisseaux  et  des  soldats  qu'on  attendait  de  l'Eu- 
rope et  des  établissements  d'Asie,  pour  faire  réussir  le  projet. 
Les  lettres  furent  envoyées  à  la  cour  du  Japon  :  Moro  recon- 
nut son  crime,  et  fut  brûlé  publiquement. 

Alors  le  gouvernement  aima  mieux  renoncer  à  tout  com- 
merce avec  les  étrangers  que  se  voir  exposé  à  de  telles  en- 
treprises. L'empereur  Jemitz,  dans  une  assemblée  de  tous  les 
grands,  porta  ce  fameux  édit,  que  désormais  aucun  Japonais 
ne  pourrait  sortir  du  pays,  sous  peine  de  mort;  qu'aucun 
étranger  ne  serait  reçu  dans  l'empire;  que  tous  les  Espagnols 
ou  Portugais  seraient  renvoyés  ;q ne  tous  les  chrétiens  du 
pays  seraient  renvoyés  ;  que  tous  les  chrétiens  du  pays  se- 
raient mis  en  prison  ;  et  qu'on  donnerait  environ  mille  écus 
à  quiconque  découvrirait  un  prêtre  chrétien.  Ce  parti  extrême 
de  se  séparer  tout  d'un  coup  du  reste  du  monde,  et  de  re- 
noncer à  tous  les  avantages  du  commerce,  ne  permet  pas  de 
douter  que  la  conspiration  n'ait  été  véritable  :  mais  ce  qui 
rend  la  preuve  complète,  c'est  qu'en  effet  les  chrétiens  du 
pays,  avec  quelques  Portugais  à  leur  tête,  s'assemblèrent  eu 
armes  au  nombre  de  plus  de  trente  mille.  Ils  furent  battus 
en  1638,  et  se  retirèrent  dans  une  forteresse  sur  le  bord  de 
lu  mer,  dans  le  voisinage  du  port  de  Nangazaki. 

Cependant  toutes  les  nations  étrangères  étaient  alors  chas- 
sées du  Japon;  les  Chinois  mêmes  étaient  compris  dans  cette 
loi  générale,  parce  que  quelques  missionnaires  d'Europe  s'é- 
taient vantés  au  Japon  d'être  sur  le  point  de  convertir  la 
Chine  au  christianisme.  Les  Hollandais  eux-mêmes,  qui 
avaient  découvert  la  conspiration,  étaient  chassés  comme  les 
autres  :  on  avait  déjà  démoli  le  comptoir  qu'ils  avaient  à  Fi- 
rando;  leurs  vaisseaux  étaient  déjà  partis  :  il  en  restait  un, 
que  le  gouvernement  somma  de  tirer  son  canon  contre  la 
forteresse  où  les  chrétiens  étaient  réfugiés.  Le  capitaine  hol- 
landais Kokbeker  rendit  ce  funeste  service  :  les  chrétiens  fu- 


(i)  Chapitre  cxlii.  (G.  A.) 


rent  bientôt  forcés,  et  périrent  dans  d'affreux  supplices.  Eu- 
cure  une  lois,  quand  on  se  représente  un  capitaine  portugais, 
nommé  Moro,  et  un  capitaine  hollandais,  nommé  Kokbeker, 
suscitant  dans  le  Japon  de  si  étranges  événements,  on  reste 
convaincu  de  L'esprit  remuant  des  Européans,  el  de  celte  fa- 
talité qui  dispose  des  nations. 

Le  service  odieux  qu'avaient  rendu  les  Hollandais  au  Japon 
ne  leur  attira  pas  la  grâce  qu'ils  espéraient  d'y  commercer  et 
de  s'y  établir  Librement;  mais  ils  obtinrent  la  permission 
d'aborder  dans  une  petite  île  nommée  Désima,  près  du  port 
de  Nangazaki  ;  c'est  là  qu'il  leur  est  permis  d'apporter  une 
quantité  déterminée  de  marchandises, 

Il  fallut  d'abord  marcher  sur  la  croix,  renoncer  à  toutes  les 
marques  du  christianisme,  et  jurer  qu'ils  n'étaient  pas  de  la 
religion  des  Portugais,  pour  obtenir  d'être  reçus  dans  cette 
petite  île,  qui  leur  sert  de  prison  :  dès  qu'ils  y  arrivent  on 
s'empare  de  leurs  vaisseaux  et  de  leurs  marchandises,  aux- 
quelles on  met  le  prix.  Ils  viennent  chaque  année  subir  cette 
prison  pour  gagner  de  l'argent;  ceux  qui  sont  rois  à  Batavia 
et  dans  les  Moluques,  se  laissent  ainsi  traiter  en  esclaves  :  on 
les  conduit,  il  est  vrai,  de  la  petite  île  où  ils  sont  retenus  jus- 
qu'à la  cour  de  l'empereur,  et  ils  sont  partout  reçus  avec  ci- 
vilité et  avec  honneur,  mais  gardés  à  vue  et  observés;  leurs 
conducteurs  et  leurs  gardes  font  un  serment  par  écrit  signé 
de  leur  sang,  qu'ils  observeront  toutes  les  démarches  des 
Hollandais,  et  qu'ils  en  rendront  un  compte  fidèle. 

On  a  imprimé  dans  plusieurs  livres  qu'ils  abjuraient  le 
christianisme  au  Japon  :  cette  opinion  a  sa  source  dans  l'a- 
venture d'un  Hollandais  qui,  s'étant  échappé  et  vivant  parmi 
les  naturels  du  pays,  fut  bientôt  reconnu  ;  il  dit,  pour  sauver 
sa  vie,  qu'il  n'était  pas  chrétien,  mais  Hollandais.  Le  gouver- 
nement japonais  a  défendu  depuis  ce  temps  qu'on  bâtît  des 
vaisseaux  qui  pussent  aller  en  haute  mer.  Ils  ne  veulent  avoir 
que  de  longues  barques  à  voiles  et  à  rames  pour  le  com- 
merce de  leurs  îles.  La  fréquentation  des  étrangers  est  de- 
venue chez  eux  le  plus  grand  des  crimes;  il  semble  qu'ils 
les  craignent  encore  après  le  danger  qu'ils  ont  couru.  Cette 
terreur  ne  s'accorde  ni  avec  le  courage  de  la  nation,  ni  avec 
la  grandeur  de  l'empire;  mais  l'horreur  du  passé  a  plus  agi 
en  eux  que  la  crainte  de  l'avenir.  Toute  la  conduite  des  Japo- 
nais a  été  celle  d'un  peuple  généreux,  facile,  fier,  et  extrême 
dans  ses  résolutions  :  ils  reçurent  d'abord  les  étrangers  avec 
cordialité,  et  quand  ils  se  sont  crus  outragés  et  trahis  par  eux, 
ils  ont  rompu  avec  eux  sans  retour. 

Lorsque  le  ministre  Colbert,  d'éternelle  mémoire,  établit  le 
premier  une  compagnie  des  Indes  en  France,  il  voulut  es- 
sayer d'introduire  le  commerce  des  Français  au  Japon,  comp- 
tant se  servir  des  seuls  protestants,  qui  pouvaient  jurer  qu'ils 
n'étaient  pas  de  la  religion  des  Portugais  :  mais  les  Hollan- 
dais s'opposèrent  à  ce  dessein,  et  les  Japonais,  contents  de 
recevoir  tous  les  ans  chez  eux  une  nation  qu'ils  font  prison- 
nière, ne  voulurent  pas  en  recevoir  deux. 

Je  ne  parierai  point  ici  du  royaume  de  Siam,  qu'on  nous 
représentait  beaucoup  plus  vaste  et  plus  opulent  qu'il  n'est; 
on  verra  dans  le  Siècle  de  Louis  XIV  (chapitre  xiv)  le  peu 
qu'il  est  nécessaire  d'en  savoir.  La  Corée,  la  Cochinchine,  le 
Tunquin,  le  Laos,  Ava,  Pégu,  sont  des  pays  dont  on  a  peu  de 
connaissance;  et  dans  ce  prodigieux  nombre  d'îles  répandues 
aux  extrémités  de  l'Asie,  il  n'y  a  guère  que  celle  de  Java,  où 
les  Hollandais  ont  établi  le  centre  de  leur  domination  et  de 
leur  commerce,  qui  puisse  entrer  dans  le  plan  de  cette  his- 
toire générale.  Il  en  est  ainsi  de  tous  les  peuples  qui  occu- 
pent le  milieu  de  l'Afrique,  et  d'une  infinité  do  peuplades 
dans  le  Nouveau-Monde.  Je  remarquerai  seulement  qu'avant  le 
seizième  siècle,  plus  de  la  moitié  du  globe  ignorait  l'usage 
du  pain  et  du  vin;  une  grande  partie  de  l'Amérique  et  de 
l'Afrique  orientale  l'ignore  encore,  et  il  faut  y  porter  ces 
nourritures  pour  y  célébrer  les  mystères  de  notre  religion. 

Les  anthropophages  sont  beaucoup  plus  rares  qu'on  ne  le 
dit,  et  depuis  cinquante  ans  aucun  de  nos  voyageurs  n'en  a 
vu  (1).  Il  y  a  beaucoup  d'espèces  d'hommes  manifestement 
différentes  les  unes  des  autres.  Plusieurs  nations  vivent  en- 
core dans  l'état  de  la  pure  nature;   et  tandis  que  nous  fai- 


(1)  Depuis  le  temps  où  Voltaire  a  écrit  cette  histoire,  les  voya- 
geurs ont  trouvé  des  anthropophages  dans  plusieurs  îles  de  la  mer 
du  Sud.  Il  paraît  résulter  de  leurs  observations  que  cet  usage  s'abo- 
lit peu  à  peu  chez  ces  peuples,  à  mesure  que  le  temps  amène 
quelques  progrès  dans  leur  civilisation.  Les  peuples  qui  mangent 
quelques-uns  de  leurs  ennemis  dans  une  espèce  de  fête  barbare 
sont  encore  en  assez  grand  nombre  ;  mais  il  est  très  rare  d'en  trou- 
ver qui  tuent  leurs  ennemis  pour  les  manger.  Ce  sont  deux  degrés 
de  barbarie  bien  distincts,  dont  le  premier  a  précédé  l'autre,  qui 
paraît  n'être  qu'un  reste  de  l'ancien  usage.  Au  reste,  on  n'a  trouvé 
chez  aucun  de  ces  peuples  l'usage  de  faire  brûler  vivant?  let 
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sons  le  tour  du  momie  pour  découvrir  si  leurs  terres  n'onï 
rien  qui  paisse  assouvir  notre  cupidité,  ces  peuples  ne  s'in- 
forment pas  s'il  existe  d'autres  hommes  qu'eux,  et  passent 
leurs  jours  dans  une  heureuse  indolence  qui  serait  un  mal- 
heur pour  nous.  .  .  , 
Il  reste  beaucoup  h  découvrir  pour  uotrn  vaino  curiosité; 
mais  si  l'on  s'en  tient  à  l'utile,  on  n'a  quo  trop  découvert. 


CHAPITRE  CXCVII. 

Résumé  de  toute  cette  histoire  jusqu'au  temps  où  commence 
le  beau  siècle  de  Louis  XIV  (1). 

J'ai  parcouru  ce  vaste  théâtre  des  révolutions  depuis  Char- 
lemagne,  et  même,  en  remontant  souvent  beaucoup  plus 
haut,  jusqu'au  temps  de  Louis  XIV.  Quoi  sera  le  fruit  do  ce 
travail?  quel  profit  tirera-t-on  de  l'histoire?  On  y  a  vu  les 
faits  et  les  mœurs;  voyons  quel  avantage  nous  produira  la 
connaissance  des  uns  et  des  autres. 

Un  lecteur  sage  s'apercevra  aisément  qu'il  ne  doit  croire 
que  les  grands  événements  qui  ont  quelque  vraisemblance, 
et  regarder  eu  pitié  toutes  les  fables  dont  le  fanatisme,  l'es- 
prit romanesque,  et  la  crédulité,  ont  chargé  dans  tous  les 
temps  la  scène  du  monde. 

Constantin  triomphe  de  l'empereur  Maxence  :  mais  certai- 
nement un  Labarum  ne  lui  apparut  point  dans  les  nuées,  en 
Picardie,  avec  une  inscription  grecque. 

Clovis,  souillé  d'assassinats,  se  fait  chrétien,  et  commet 
des  assassinats  nouveaux;  mais  ni  une  colomb»  ne  lui  ap- 
porte une  ampoule  pour  son  baptême,  ni  un  ange  ne  descend 
du  ciel  pour  lui  donner  un  étendard. 

Un  moine  de  Clervaux  peut  prêcher  une  croisade  (2);  mais 
il  faut  être  imbécile  pour  écrire  que  Dieu  fit  des  miracles 
par  la  main  de  ce  moine,  afin  d'assurer  le  succès  de  celte 
croisade,  qui  fut  aussi  malheureuse  que  follement  entreprise 
et  mal  conduite. 

roi  Louis  VIII  peut  mourir  de  phthisie;  mais  il  n'y  a 
qu'un  fanatique  ignorant  qui  puisse  dire  que  les  embrasse- 
monts  d'une  jjeune  lille  l'auraient  guéri,  et  qu'il  mourut 
martyr  de  sa  chasteté  (3). 

Chez  toutes  les  nations  l'histoire  est  déOgurée  par  la  fable, 
jusqu'à  ce  qu'enfin  la  philosophie  vienne  éclairer  les  hom- 
mes; et  lorsque  enfin  la  philosophie  arrive  au  milieu  de  ces 
ténèbres,  elle  trouve  les  esprits  si  aveuglés  par  des  siècles 
d'erreurs,  qu'elle  peut  à  peine  les  détromper;  elle  trouve  des 
cérémonies,  des  faits,  des  monuments,  établis  pour  constater 
des  mensonges. 

Comment,  par  exemple,  un  philosophe  aurait-il  pu  persua- 
der à  la  populace,  dans  le  temple  de  Jupiter  Stator,  que  Jupi- 
ter n'était  point  descendu  du  ciel  pour  arrêter  la  fuite  des 
Romains?  Quel  philosophe  eût  pu  nier,  dans  le  temple  de 
Castor  et  de  Pollux,  que  ces  deux  jumeaux  avaient  combattu 
à  la  tête  des  troupes? Ne  lui  aurait-on  pas  montré  l'empreinte 
des  pieds  de  ces  dieux  conservée  sur  le  marbre?  Les  prêtres 
de  Jupiter  et  de  Pollux  n'aufaient-ils  pas  dit  à  ce  philosophe: 
Criminel  incrédule,  vous  êtes  obligé  d'avouer,  en  voyant  la 
colonne  rostrale,  que  nous  avons  gagné  une  bataille  navale 
dont  cette  colonne  est  le  monument  :  avouez  donc  que  les 
dieux  sont  descendus  sur  terre  pour  nous  défendre,  et  ne 


hommes  gui  ne  sont  pas  de  l'avis  des  autres,  ni  celui  de  faire  mou- 
ris  les  prisonniers  dans  les  supplices  :  ces  coutumes  paraissent  ap- 
partenir exclusivement  aux  théologiens  de  l'Europe  et  aux  sauvages 
de  l'A  i  Qti  ionale.  fK.) 

chapitre  n'a  pas  toujours  occupé  cette  place.  Lorsque  Vol- 
taire lit  imprimer,  a  la  suite  de  son  Essai  sur  les  Mœurs,  le  Siècle 
de  louis  \i\.  il  rejeta,  a  la  fin  de  ce  second  ouvrage,  ces  eo 
rations  sur  L'ensemble  de  son  travail.  On  ne  trouve  pas  toutefois, 
litre,  toutes  les  conclusions  a  tirer  de  l'Essai  sur  les 
Moeurs.  Pour  saisir  pleinement  l'idée  de  Voliaire,  il  faut  revenir  à 
son  Introduction,  qui  lui  composée  comme  Philosophie  de  l'histoire, 
après  ces  dernières  pages.  Il  y  a  enfin  une  autre 
n  franche,  une  philosophie  de  nustoire  bien  nette 
dans  un  autre  ouvrage,  un  roman,  qui  fut  inspirée  voltaire  par 
des  historiques  universelles  et  que  celui-ci  écrivit.  |  i 
ne  temps  que  Bon  Essai.  Nous  voulons  parler  de  Ca 
Mais  nous  nous  expliquerons  là-dessus  quand  nous  réimprimerons 
moderne.  Contentons-nous  de  dire,  pour  dernii 

is  son  Emoi  Voltaire  n'a  jamais  imaginé  un  seul 
instant  de  faire  intervenir  la  Providence  dans  le  jeu  des  alfaires  du 
monde,  qu'il  a  su  expliquer  L'histoii  'nés  avec  el   selon 

l'homme  seul;  et  c'est  pourquoi  nous  répetons  que  cet  ouvra 
h  nos  yeux,  le  livre  humain  par  excellence.  (G;  a.) 
(2)  Saint  Bernard.  Voy  cv.  (G.  A.) 

>'ovez  chapitre  lvi.  (G.  A.) 


blasphémez  point  nos  miracles  en  présence  des  monuments 
qui  les  attestent.  C'est  ainsi  que  raisonnent  dans  tous  les 
temps  la  fourberie  et  l'imbécillité. 

Une  princesse  idiote  bâtit  une  chapelle  aux  onze  mille 
idergès;  le  desservant  de  la  chapelle  ne  doute  fiasque  les 
onze  miile  vierges  n'aient  existé,  et  il  fait,  lapider  lo  sage 
qui  en  doute. 

Les  monuments  ne  prouvent  les  faits  que  quand  ces  faits 
vraisemblables  nous  sont  transmis  par  des  contemporains 
éclairés. 

Les  chroniques  du  temps  de  Philippe-Auguste  et  l'abbaye 
de  la  Victoire  sont  des  preuves  de  la  bataille  de  Bovines  : 
mais  quand  vous  verrez  a  Rome  le  groupe  du  Laocoon,  croi- 
rez-vous  pour  cela  la  fable  du  cheval  de  Troie?  et  quand 
vous  verrez  les  hideuses  statues  d'un  saint  Denis  sur  le  che- 
min de  Paris,  ces  monuments  de  barbarie  vous  prouveront- 
ils  que  saint  Denis,  ayant  eu  le  cou  coupé,  marcha  une  lieue 
entière  portant  sa  tête  entre  ses  bras,  et  la  baisant  de  temps 
en  temps? 

La  plupart  des  monuments,  quand  ils  sont  érigés  long- 
temps après  l'action,  ne  prouvent  que  des  erreurs  consa- 
crées; il  faut  même  quelquefois  se  défier  des  médailles  frap- 
pées dans  le  temps  d'un  événement.  Nous  avons  vu  les  An- 
glais, trompés  par  une  fausse  nouvelle,  graver  sur  l'exergue 
d'une  médaille  :  A  l'amiral  Vernon,  vainqueur  de  Carthagène; 
el  à  p  ine  cette  médaille  fut-elle  frappée,  qu'on  apprit  quo 
l'amiral  Vernon  avait  levé  le  siège.  Si  une  nation  dans  la- 
quelle il  y  a  tant  de  philosophes  a  pu  hasarder  de  tromper 
ainsi  la  postérité,  que  devons-nous  penser  des  peuples  et  des 
temps  abandonnés  à  la  grossière  ignorance  (1)  ? 

Croyons  les  événements  attestés  par  les  registres  publics, 
par  le  consentement  des  auteurs  contemporains,  vivant  dans 
une  capitale,  éclairés  les  uns  par  les  autres,  et  écrivant  sous 
les  yeux  des  principaux  de  la  nation.  Mais  pour  tous  ces  pe- 
tits faits  obscurs  et  romanesques,  écrits  par  des  hommes  obs- 
curs dans  le  fond  de  quelque  province  ignorante  et  bar- 
bare; pour  ces  contes  chargés  de  circonstances  absurdes; 
pour  ces  prodiges  qui  déshonorent  l'histoire  au  lieu  de  l'em- 
bellir, renvoyons-les  à  Voragine(2),  au  jésuite  Caussin,  à 
Maimboorg  et  à  leurs  semblables. 

Il  est  aisé  de  remarquer  combien  les  mœurs  ont  changé 
dans  presque  toute  la  terre  depuis  les  inondations  des  Bar- 
bares jusqu'à  nos  jours.  Les  arts,  qui  adoucissent  les  esprits 
en  les  éclairant,  commencèrent  un  peu  à  renaître  dès  le  dou- 
zième siècle;  mais  les  plus  lâches  et  les  plus  absurdes  su- 
perstitions, étouffant  ce  germe,  abrutissaient  presque  tous 
les  esprits;  et  ces  superstitions,  se  répandant  chez  tous  les 
peuples  de  l'Europe  ignorants  et  féroces,  mêlaient  partout  le 
ridicule  à  la  barbarie. 

Les  Arabes  polirent  l'Asie,  l'Afrique,  et  une  partie  de  l'Es- 
pagne, jusqu'au  temps  où  ils  furent  subjugués  par  les  Turcs, 
et  enfin  chassés  par  les  Espagnols;  alors  l'ignorance  couvrit 
toutes  ces  belles  parties  de  la  terre;  des  mœurs  dures  et  som- 
bres rendirent  le  genre  humain  farouche  de  Bagdad  jusqu'à 
Rome. 

Les  papes  ne  furent  élus,  pendant  plusieurs  siècles,  que 
les  armes  à  la  main;  et  les  peuples,  les  princes  mêmes,  étaient 
si  imbéciles,  qu'un  anti-pape  reconnu  par  eux  était  dès  ce 
moment  vicaire  de  Dieu,  et  un  homme  infaillible.  Cet  homme 
infaillible  était-il  déposé,  on  révérait  le  caractère  de  la  divi- 
nité de  son  successeur;  et  ces  dieux  sur  terre,  tantôt  assas- 
sins, tantôt  assassinés',  empoisonneurs  et  empoisonnés  tour  à 
tour,  enrichissant  leurs  bâtards,  et  donnant  des  décrets  con- 
tre  la  fornication,  ânathématisant  les  tournois,  et  faisant  la 
guerre,  excommuniant,  déposant  les  rois,  et  vendant  la  ré- 
mission des  péchés  aux  peuples,  étaient  à  la  fois  le  scandale, 
l'horreur,  et  la  divinité  de  l'Europe  catholique. 

Vous  avez  vu  (3),  aux  douzième  et  treizième  siècles,  les 
moines  devenir  princes,  ainsi  que  les  chèques;  ces  évoques 
et  ces  moines  partout  à  la  tête  du  gouvernement  féodal.  Ils 
établirent  des  roui  unies  ridicules,  aussi  grossières  que  leurs 
mœurs;  le  droit  exclusif  d'entrer  dans  une  église  avec  un 
faucon  sur  le  poing,  le  droit  dé  faire  battre  les  eaux  des 
étangs  par  les  cultivateurs  pour  empêcher  les  grenouilles 
d'interrompre  le  baron,  le  moine,  ou  le  prélat;  le  droit  do 
la  première  nuit  avec  les  nouvelles  mariées  dans  leurs 
domaines;  le  droit  de  rançonner  les  marchands  forains,  car 
alors  il  n'y  avait  point  d'autres  marchands. 


(1)  Comparez  tout  ce  qui  précède  o  la  section  ni  de  l'article  His- 
toire dans  le  Dictionnaire  philosophique.  (G.  A.) 

(2)  Voragîne  est  l'auteur  de  la  Légende  dorée  (Legenda  sanctorum, 
rive  historia  longobardicar)  (G.  A.) 

(3)  Chapitre  xxxiii.  (G.  A) 
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Vous  avez  vu  parmi  ces  barbaries  ridicules  les  barbaries 
sanglantes  des  guerres  de  religion. 

La  querelle  des  pontifes  avec  les  empereurs  et  les  rois, 
commencée  dès  le  temps  de  Louis-le-Faible,  n'a  cessé  en- 
tièrement en  Allemagne  qu'après  Charles-Quint;  en  Angle- 
terre, que  par  la  constance  d'Elisabeth;  en  France,  que  par 
la  soumission  forcée  de  Henri  IV  à  l'Eglise  romaine. 

Une  autre  source  qui  a  fait  couler  tant  de  sang  a  été  la 
fureur  dogmatique;  elie  a  bouleversé  plus  d'un  Etat,  depuis 
les  massacres  des  Albigeois  au  treizième  siècle,  jusqu'à  la 
petite  guerre  des  Cévennes  au  commencement  du  dix-hui- 
tième. Le  sang  a  coulé  dans  les  campagnes  et  sur  les  écha- 
fauds,  pour  des  arguments  de  théologie,  tantôt  dans  un 
pays,  tantôt  dans  un  autre,  pendant  cinq  cents  années, 
presque  sans  interruption;  et  ce  fléau  n'a  duré  si  long- 
temps que  parce  qu'on  a  toujours  négligé  la  morale  pour  le 
dogme. 

Il  faut  donc,  encore  une  fois,  avouer  qu'en  général  toute 
cette  histoire  est  un  ramas  de  crimes,  de'folies,  et  de  mal- 
heurs, parmi  lesquels  nous  avons  vu  quelques  vertus,  quel- 
ques temps  heureux,  comme  on  découvre  des  habitations 
répandues  rà  et  là  dans  les  déserts  sauvages. 

L'homme  peut-être  qui,  dans  les  temps  grossiers  qu'on 
nomme  du  moyen  âge,  mérita  le  plus  du  genre  humain,  fut 
le  pape  Alexandre  III.  Ce  fut  lui  qui,  dans  un  concile,  au 
douzième  siècle,  abolit  autant  qu'il  le  put  la  servitude.  C'est 
ce  môme  pape  qui  triompha  dans  Venise,  par  sa  sagesse,  de 
la  violence  de  l'empereur  Frédéric  Barberousse,  et  qui  força 
Henri  II,  roi  d'Angleterre,  de  demander  pardon  à  Dieu  et 
aux  hommes  du  meurtre  de  Thomas  Becket.  Il  ressuscita  les 
droits  des  peuples,  et  réprima  le  crime  dans  les  rois.  Nous 
avons  remarqué  (1)  qu'avant  ce  temps  toute  l'Europe,  excepté 
un  petit  nombre  de  villes,  était  partagée  entre  deux  sortes 
d'hommes,  les  seigneurs  des  terres,  soit  séculiers,  soit  ecclé- 
siastiques, et  les  esclaves.  Leshontmesdeloi  qui  assistaient  les 
chevaliers,  les  baillis,  les  maîtres-d'hôtel  des  fiefs  dans  leurs 
jugements,  n'étaient  réellement  que  des  serfs  d'origine.  Si 
les  hommes  sont  rentrés  dans  leurs  droits,  c'est  principa- 
lement au  pape  Alexandre  III  qu'ils  en  sont  redevables;  c'est 
•à  lui  que  tant  de  villes  doivent  leur  splendeur  :  cependant 
nous  avons  vu  que  cette  liberté  ne  s'est  pas  étendue  partout. 
Elle  n'a  jamais  pénétré  en  Pologne;  le  cultivateur  y  est  en- 
core serf,  attaché  à  la  glèbe,  ainsi  qu'en  Bohème,  en  Souabe, 
et  dans  plusieurs  autres  pays  de  l'Allemagne;  on  voit  même 
encore  en  France,  dans  quelques  provinces  éloignées  de  la 
capitale,  des  restes  de  cet  esclavage.  Il  y  a  quelques  chapi- 
tres, quelques  moines,  à  qui  les  biens  des  paysans  appar- 
tienn-nt. 

Il  n'y  a  chez  les  Asiatiques  qu'une  seule  servitude  domes- 
tique, et  chez  les  chrétiens  qu'une  servitude  civile.  Le  paysan 
polonais  est  serf  dans  la  terre,  et  non  esclave  dans  la  maison 
de  son  seigneur.  Nous  n'achetons  des  esclaves  domestiques 
que  chez  les  nègres.  On  nous  reproche  ce  commerce  :  un 
peuple  qui  trafique  de  ses  enfants  est  encore  plus  condamna- 
ble que  l'acheteur  :  ce  négoce  démontre  notre  supériorité, 
celui  qui  se  donne  un  maître  était  né  pour  en  avoir  (2). 

Plusieurs  princes,  en  délivrant  les  sujets  des  seigneurs,  ont 
voulu  réduire  en  une  espèce  de  servitude  les  seigneurs  mêmes; 
et  c'est  ce  qui  a  causé  tant  de  guerres  civiles. 

On  croirait,  sur  la  foi  de  quelques  dissertateurs  qui  accom- 
modant tout  à  leurs  idées,  que  les  républiques  furent  plus 
vertueuses,  plus  heureuses  que  les  monarchies;  mais,  sans 
compter  les  guerres  opiniâtres  que  se  firent  si  longtemps  les 
Vénitiens  et  les  Génois  à  qui  vendrait  ses  marchandises  chez 
les  mahométans,  quels  troubles  Venise,  Gènes,  Florence,  Pise, 
n'éprouvèrent-elles  pas?  combien  de  fois  Gênes,  Florence,  et 
Pise,  ont-elles  changé  de  maîtres?  Si  Venise  n'en  a  jamais  eu, 
elle  ne  doit  cet  avantage  qu'à  ses  profonds  marais  appelés 
lagunes. 

On  peut  demander  comment,  au  milieu  de  tant  de  secousses, 


*1)  Chapitre  lwxiii.  (G.  A.) 

vaj  Celle  expression  doit  s'entendre  dans  le  même  sens  qu'Aris- 
tote  disait  qu'il  y  a  des  esclaves  par  nature.  Mais  celui  qui  profite: 
rie  la  faiblesse  ou  de  la  lâcheté  d'un  autre  1  omme  pour  le  réduire 
en  servitude  n'en  est  pas  moins  coupable,  si  l'on  peut  dire  que  cer- 
tains hommes  méritent  d'être  esclaves,  c'est  comme  l'on  dit  quel- 
quefois qu'un  avare  mérite  d'être  volé. 

Certainement  le  roitelet  nègre  qui  vend  ses  sujets,  celui  qui  fait 
la  guerre  pour  avoir  des  prisonniers  à  vendre,  le  père  qui  vend  ses 
entants,  commettent  un  crime  exécrable;  mais  ces  crimes  sont 
l'ouvrage  des  Européans,  qui  ont  inspiré  aux  noirs  ïe  désir  de  les 
commettre,  et  qui  les  payent  pour  les  avoir  commis.  Les  Nègres  ne 
sont  que  les  complices  et  les  instruments  des  Euronéans;  ceux-ci 
sont  les  vrais  coupables,  (K.) 


de  guerres  intestines,  de  conspirations,  de  crimes,  et  de  fo- 
lies, il  y  a  eu  tant  d'hommes  qui  aient  cultivé  les  arts  utiles 
et  les  arts  agréables  en  Italie,  et  ensuite  dans  les  autres  Etats 
clin-liens.  C'est  ce  que  nous  ne  voyons  point  sous  la  domina» 
tiun  «les  Turcs. 

Il  faut  que  notre  partie  de  l'Europe  ait  eu  dans  ses  mo.'urs 
et  dans  son  génie  un  caractère  qui  ne  se  trouve  ni  dans  la 
Thrace,  où  les  Turcs  ont  établi  le  siège  de  leur  empire,  ni 
dans  la  Tartarie,  dont  ils  sortirent  autrefois.  Trois  choses  in- 
fluent sans  cesse  sur  l'esprit  des  hommes,  le  climat,  le  gou- 
vernement, et  la  religion  :  c'est  la  seule  manière  d'expliquer 
l'énigme  de  ce  monde. 

Ou  a  pu  remarquer,  dans  le  cours  de  tant  de  révolutions, 
qu'il  s'est  formé  des  peuples  presque  sauvages,  tant  en  Eu- 
rope qu'en  Asie,  dans  les  contrées  autrefois  les  plus  policées. 
Telle  île  de  l'Archipel  qui  florissait  autrefois  est  réduite  au- 
jourd'hui au  sort  des  bourgades  de  l'Amérique.  L^s  pays  où 
étaient  les  villes  d'Artaxartes,  de  Tigranocertes,  de  Colchos, 
ne  valent  pas  à  beaucoup  près  nos  colonies.  Il  y  a  dans  quel- 
ques îles,  dans  quelques  forêts,  et  sur  quelques  montagnes, 
au  milieu  de  notre  Europe,  des  portions  de  peuples  qui  n'ont 
nul  avantage  sur  ceux  du  Canada  ou  des  noirs  de  l'Afrique. 
Les  Turcs  sont  plus  policés;  mais  nous  ne  connaissons  pres- 
que aucune  ville  bâtie  par  eux  :  ils  ont  laissé  dépérir  les  plus 
beaux  établissements  de  l'antiquité;  ils  régnent  sur  des 
ruines. 

Il  n'est  rien  dans  l'Asie  qui  ressemble  à  la  noblesse  d'Eu- 
rope :  on  ne  trouve  nulle  part  en  Orient  un  ordre  de  citoyens 
distingués  des  autres  par  des  titres  héréditaires,  par  des 
exemptions  et  des  droits  attachés  uniquement  à  la  naissance. 
Les  Tartares  paraissent  les  seuls  qui  aient  dans  les  races  de 
leurs  Mirzas  quelque  faible  image  de  cette  institution  :  on  ne 
voit  ni  en  Turquie,  ni  en  Perse,  ni  aux  Indes,  ni  à  la  Chine, 
rien  qui  donne  l'idée  de  ces  corps  de  nobles  qui  forment  une 
partie  essentielle  de  chaque  monarchie  européane.  Il  faut 
aller  jusqu'au  Malabar  pour  retrouver  une  apparence  de  cette 
constitution,  encore  est-elle  très  différente:  c'est  une  tribu  en- 
tière qui  est  toute  destinée  aux  armes,  qui  ne  s'allie  jamais 
aux  autres  tribus  ou  castes,  qui  ne  daigne  môme  avoir  avec 
elles  aucun  commerce. 

L'auteur  de  VEsprit  des  lois  dit  qu'il  n'y  a  point  de  répu- 
bliques en  Asie.  Cependant  cent  hordes  de  Tartares,  et  des 
peuplades  d'Arabes,  forment  des  républiques  errantes.  Il  y 
eut  autrefois  des  républiques  très  florissantes  et  supérieures 
à  celles  de  la  Grèce,  comme  Tyr  et  Sidon.  On  n'en  trouve 
plus  de  pareilles  depuis  leur  chute.  Les  grands  empires  ont 
tout  englouti.  Le  même  auteur  croit  en  voir  une  raison  dans 
les  vastes  plaines  de  l'Asie.  H  prétend  que  la  liberté  trouve 
plus  d'asiles  dans  les  montagnes;  mais  il  y  a  bien  autant  de 
pays  montueux  en  Asie  qu'en  Europe.  La  Pologne,  qui  est 
une  république,  est  un  pays  de  plaines.  Venise  et  la  Hollande 
ne  sont  point  hérissées  de  montagnes.  Les  Suisses  sont  libres, 
à  la  vérité,  dans  une  partie  des  Alpes;  mais  leurs  voisins 
sont  assujettis  de  tout  temps  dans  l'autre  partie.  Il  est  bien 
délicat  de  chercher  les  raisons  physiques  des  gouverne- 
ments; mais  surtout  il  ne  faut  pas  chercher  la  raison  de  ce 
qui  n'est  point. 

La  plus  grande  différence  entre  nous  et  les  Orientaux  est  la 
manière  dont  nous  traitons  les  femmes.  Aucune  n'a  régné 
dans  l'Orient,  si  ce  n'est  une  princesse  de  Mingrélie  dont  nous 
parle  Chardin,  par  laquelle  il  dit  qu'il  fut  volé.  Les  femmes, 
qui  ne  peuvent  régner  en  France,  y  sont  régentes;  elles  ont 
droit  à  tous  les  autres  trônes,  excepté  à  celui  de  l'empire  et 
de  la  Pologne. 

Une  autre  différence  qui  naît  de  nos  usages  avec  les  femmes, 
c'est  cetle  coutume  de  mettre  auprès  d'elles  des  hommes  dé- 
pouillés de  leur  virilité;  usage  immémorial  de  l'Asie  et  de 
l'Afrique,  quelquefois  introduit  en  Europe  chez  les  empereurs 
romains.  Nous  n'avons  pas  aujourd'hui  dans  notre  Europe 
chrétienne  trois  cents  eunuques  pour  les  chapelles  et  pour  les 
théâtres;  les  sérails  des  Orientaux  en  sont  remplis. 

Tout  diffère  entre  eux  et  nous  :  religion,  police,  gouverne 
ment,  mœurs,  nourriture,  A'êtements,  manière  d'écrire,  de 
s'exprimer,  de  penser.  La  plus  grande  ressemblance  que  nous 
ayons  avec  eux  est  cet  esprit  de  guerre,  de  meurtre  et  de  des- 
truction, qui  a  toujours  dépeuplé  la  terre.  Il  faut  avouer 
pourtant  que  cette  fureur  entre  bien  moins  dans  le  caractère 
d"s  peuples  de  l'Inde  et  de  la  Chine  que  dans  le  nôtre.  Nous 
ne  voyons  surtout  aucune  guerre  commencée  par  les  Indiens 
ni  par  les  Chinois  contre  les  habitants  du  Nord  :  ils  valent  en 
cela  mieux  que  nous;  mais  leur  vertu  même,  ou  plutôt  leur 
douceur  les  a  perdus;  ils  ont  été  subjugués. 

Au  milieu  de  ces  saccagements  et  de  ces  destructions  que 
nous  observons  dans  l'espace  de  neuf  cents  années,  nous 
vovons  un  amour  de  l'ordre  qui  anime  fin  secret  le  genre  h»- 
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main,  et  qui  a  prévenu  sa  ruine  totale  (1).  C'est  un  des  res- 
sorts de  la  nature  qui  reprend  toujours  sa  force;  c'est  lui  qui 
a  formé  le  code  des  nations;  c'est  par  lui  qu'on  révère  la  loi 
et  les  ministres  de  la  loi  dans  le  Tunquin  et  dans  l'île  For- 
mose,  comme  à  Rome.  Les  enfants  respectent  leurs  pères  en 
tout  pays;  et  le  fijs  en  tout  pays,  quoi  qu'on  en  dise,  hérite 
de  son  père  :  car  si  en  Turquie' le  fils  n'a  point  l'héritage  d'un 
timariot,  ni  dans  l'Inde  celui  de  la  tern-  d'un  omra,  c'est  que 
ces  fonds  n'appartenaient  point  au  père.  Ce  qui  est  un  béné- 
fice à  vie  n'est  en  aucun  lieu  du  monde  un  héritage;  mais 
dans  la  Perse,  dans  l'Inde,  dans  toute  l'Asie,  tout  citoyen,  et 
l'étranger  même,  de  quelque  religion  qu'il  soit,  excepté  au 
Japon,  peut  acheter  une  terre  qui  n'est  point  domaine  de 
l'Etat,  et  la  laisser  à  sa  famille  J'apprends  par  des  personnes 
dignes  de  foi,  qu'un  Français  vient  d'acheter  une  belle  terre 
auprès  de  Damas,  et  qu'un  Anglais  vient  d'en  acheter  une 
dans  le  Rengale  (a). 

C'est  dans  notre  Europe  qu'il  y  a  encore  quelques  peuples 
dont  la  loi  ne  permet  pas  qu'un  étranger  achète  un  champ 
et  un  tombeau  dans  leur  territoire.  Le  barbare  droit  d'au- 
baine, par  lequel  un  étranger  voit  passer  le  bien  de  son  père 
au  fisc  royal ,  subsiste  encore  dans  tous  les  royaumes  chré- 
tiens, à  moins  qu'on  y  ait  dérogé  par  des  conventions  parti- 
culières (2). 

Nous  pensons  encore  que  dans  tout  l'Orient  les  femmes 
sont  esclaves,  parce  qu'elles  sont  attachées  à  une  vie  domes- 
tique. £i  elles  étaient  esclaves,  elles  seraient  donc  dans  la 
mendicité  à  la  mort  de  leurs  maris;  c'est  ce  qui  n'arrive 
point  :  elles  ont  partout  une  portion  réglée  par  la  loi,  et  elles 
obtiennent  celte  portion  en  cas  de  divorce.  D'un  bout  du 
monde  à  l'autre  vous  trouvez  des  lois  établies  pour  le  maintien 
des  familles. 

Il  y  a  partout  un  frein  imposé  au  pouvoir  arbitraire,  par 
la  loi,  par  les  usages,  ou  par  les  mœurs.  Le  sul«m  turc  ne 
peut  ni  toucher  à  la  monnaie,  ni  casser  les  janissaires,  ni  se 
mêler  de  l'intérieur  des  sérails  de  ses  sujets.  L'empereur  chi- 
nois ne  promulgue  pas  un  édit  sans  la  sanction  d'un  tribu- 
nal. On  essuie  dans  tous  les  Etats  de  rudes  violences.  Les 
grands-visirs  et  les  itimadoulets  exercent  le  meurtre  et  la 
rapine;  mais  ils  n'y  sont  pas  plus  autorisés  par  les  loi?  que 
les  Arabes  et  les  tartares  vagabonds  ne  le  sont  à  piller  les 
caravanes. 

La  religion  enseigne  la  même  morale  à  tous  les  peuples 
sans  aucune  exception  :  les  cérémonies  asiatiques  sont  bizar- 
res, les  croyances  absurdes,  mais  les  préceptes  justes.  Le  der- 
viche, le  fakir,  le  bonze,  le  talapoin,  disent  partout  :  Soyez 
équitables  et  bienfaisants.  On  reproche  au  bas  peuple  de  la 
Chine  beaucoup  d'infidélités  dans  le  négoce  :  ce  qui  l'encou- 
rage peut-être  dans  ce  vice,  c'est  qu'il  achète  de  ses  bonzes 
pour  la  plus  vile  monnaie  l'expiation  dont  il  croit  avoir  be- 
soin. La  morale  qu'on  lui  inspire  est  bonne;  l'indulgence 
qu'on  lui  vend,  pernicieuse  (3). 

En  vain  quelques  voyageurs  et  quelques  missionnaires  nous 
ont  représenté  les  prêtres  d'Orient  comme  des  prédicateurs 
de  l'iniquité;  c'est  calomnier  la  nature  humaine:  il  n'est  pas 
possible  qu'il  y  ait  jamais  une  société  religieuse  instituée 
pour  inviter  au  crime. 

Si  dans  presque  tous  les  pays  du  monde  on  a  immolé  au- 
trefois des  victimes  humaines,  ces  cas  ont  été  rares.  C'est 
une  barbarie  abolie  dans  l'ancien  monde;  elle  était  encore  en 
usage  dans  le  nouveau.  Mais  cette  superstition  détestable 
n'est  point  un  précepte  religieux  qui  influe  sur  la  société. 
Qu'on  immole  des  captifs  dans  un  temple  chez  les  Mexicains, 
ou  qu'on  les  étrangle  chez  les  Romains  dans  une  prison, 
après  les  avoir  traînés  derrière  un  char  au  Capitole,  cela  est 
fort  égal,  c'est  la  suite  de  la  guerre;  et  quand  la  religion  se 
joint  à  la  guerre,  ce  mélange  est  le  plus  horrible  des  fléaux. 
Je  dis  seulement  que  jamais  on  n'a  vu  aucune  société  reli- 


l    Voilà  la  découverte  sociale,  de  Voltaire.  (G.  A.) 
a   Ceci  était  écrit  longtemps  avant  que  les  Anglais  eussent  con- 
quis le  Bengale. 

r>  On  proposa  d'abolir  en  France  le  droit  d'aubaine  par  une  loi 
générale.  Le  chancelier  d'Aguesseau  s'y  refusa,  parce  une  c'était, 
disait-il,  la  loi  la  plus  ancienne  de  la  monarchie.  Ce  droit  a  été 
aboli  depuis  par  des  traités  particuliers  avec  les  puissances  chez  qui 
il  était  réciproque,  il  sulisisi^  encore  avec  l'Angleterre,  parce  que 
les  Anglais  ne  l'ont  pas  aboli  chez  eux,  et  que  tous  les  inconvé- 
nients de  ce  droit  étant  pour  la  nation  qui  l'exerce,  l'Angleterre  n'a 
aucun  intérêt  de  le  détruire  en  France.  (K.)  —  Nous  avons  déjà  dit 
dans  le  Dictionnaire  philosophique  que  le  droit  d'aubaine  fut  aboli 
par  l'Assemblée  constituante  au  mois  d'août  1790.  Mais  l'Empire  ré- 
tablit cette  loi  barbare,  qui  ne  disparut  définitivement  de  nos  codes 
qu'en  1819.  (G.  A.) 

(3;  Tout  ceci  est  à  l'adresse  de  la  religion  catholique  (G  A,) 


gieuse,  aucun  rite  institué  dans  la  vue  d'encourager  les  hom- 
mes aux  vices.  On  s'est  servi  dans  toute  la  terre  de  la  reli- 
gion pour  faire  le  mal,  mais  (die  est  partout  instituée  pour 
porter  au  bien;  et  Si  le  dogme  apporte  le  fanatisme  et  la 
guerre,  la  morale  inspire  partout  la  concorde. 

On  ne  se  trompe  pus  moins  quand  on  croit  que  la  religion 
•les  musulmans  ne  s'est  établie  que  par  les  armes.  Lesmaho- 
métans  ont  eu  leurs  missionnaires  aux  Indes  et  à  la  Chine; 
et  la  secte  d'Omar  combat  la  secte  d'Ali  par  la  parole  jusque 
sur  les  cotes  de  Coromandel  et  de  Malabar. 

Il  résult°  de  ce  tableau  que  tout  ce  qui  tient  intimement  à 
la  nature  humaine  se  ressemble  d'un  bout  de  l'univers  à 
l'autre;  que  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  la  coutume  est  dif- 
férent, et  que  c'est  un  hasard  s'il  se  ressemble.  L'empire  de 
la  coutume  est  bien  plus  vaste  que  celui  de  la  nature;  il  s'é- 
tend sur  les  mœurs,  sur  tous  les  usages;  il  répand  la  variété 
sur  la  scène  de  l'univers  :  la  nature  y  répand  l'unité;  elle  éta- 
blit partout  un  petit  nombre  de  principes  invariables  :  ainsi 
le  fonds  est  partout  le  même,  et  la  culture  produit  des  fruits 
divers. 

Puisque  la  nature  a  mis  dans  le  cœur  des  hommes  l'intérêt, 
l'orgueil,  et  toutes  les  passions,  il  n'est  pas  étonnant  que  nous 
ayons  vu,  dans  une  période  d'environ  dix  siècles,  une  suite 
presque  continue  de  crimes  et  de  désastres.  Si  nous  remon- 
tons aux  temps  précédents,  ils  ne  sont  pas  meilleurs.  La  cou- 
tume a  fait  que  le  mal  a  été  opéré  partout  d'une  manière  dif- 
férente. 

Il  est  aisé  de  juger  par  lo  tableau  que  nous  avons  fait  de 
l'Europe,  depuis  le  temps  de  Charlemagne  jusqu'à  nos  jours, 
que  cette  partie  du  monde  est  incomparablement  plus  peuplée, 
plus  civilisée,  plus  riche,  plus  éclairée,  qu'elle  ne  l'était  alors, 
et  que  même  elle  est  beaucoup  supérieure  à  ce  qu'était  l'em- 
pire romain,  si  vous  en  exceptez  l'Italie. 

C'est  une  idée  digne  seulement  des  plaisanteries  des  Let- 
tres persanes,  ou  de  ces  nouveaux  paradoxes,  non  moins 
frivoles,  quoique  débités  d'un  ton  plus  sérieux  (1),  de  pré- 
tendre que  l'Europe  soit  dépeuplée  depuis  le  temps  des  an- 
ciens Romains. 

Que  l'on  considère,  depuis  Pétersbourg  jusqu'à  Madrid,  ce 
nombre  prodigieux  de  villes  superbes,  bâties  dans  des  lieux 
qui  étaient  des  déserts  il  y  a  six  cents  ans;  qu'on  fasse  atten- 
tion à  ces  forêts  immenses  qui  couvraient  la  terre  des  bords 
du  Danube  à  la  mer  Raltique,  et  jusqu'au  milieu  de  la  France  ; 
il  est  bien  évident  que  quand  il  y  a  beaucoup  déterres  défri- 
chées, il  y  a  beaucoup  d'hommes.  L'agriculture,  quoi  qu'on 
en  dise,  et  le  commerce,  on  été  beaucoup  plus  en  honneur 
qu'ils  ne  l'étaient  auparavant. 

Une  des  raisons  qui  ont  contribué  en  général  à  la  popula- 
tion de  l'Europe,  c'est  que  dans  les  guerres  innombrables  quo 
toutes  ces  provinces  ont  essuyées,  on  n'a  point  transporté  les 
nations  vaincues. 

Charlemagae  dépeupla,  à  la  vérité,  les  bords  du  Véser; 
mais  c'est  un  petit  canton  qui  s'est  rétabli  avec  le  temps.  Les 
Turcs'ont  transporté  beaucoup  de  familles  hongroises  et  dal- 
matiennes;  aussi  ces  pays  ne  sont-ils  pas  assez  peuplés,  et  la 
Pologne  ne  manque  d'habitants  que  parce  que  le  peuple  y  est 
encore  esclave. 

Dans  quel  état  florissant  serait  donc  l'Europe,  sans  les 
guerres  continuelles  qui  la  troublent  pour  de  très  légers  inté- 
rêts, et  souvent  pour  de  petits  caprices!  Quel  degré  de  per- 
fection n'aurait  pas  reçu  la  culture  des  terres,  et  combien  les 
arts  qui  manufacturent  ces  productions  n'auraient-ils  pas  ré- 
pandu encore  plus  de  secours  et  d'aisance  dans  la  vie  civile, 
si  on  n'avait  pas  enterré  dans  les  cloîtres  ce  nombre  étonnant 
d'hommes  et  de  femmes  inutiles!  Une  humanité  nouvelle 
qu'on  a  introduite  dans  le  fléau  de  la  guerre,  et  qui  en  adou- 
cit les  horreurs,  a  contribué  encore  à  sauver  les  peuples  de 
la  destruction  qui  semble  les  menacer  à  chaque  instant.  C'est 
un  mal  à  la  vérité  très  déplorable,  que  cette  multitude  de 
soldats  entretenus  continuellement  par  tous  les  princes;  mais 
aussi,  comme  on  l'a  déjà  remarqué,  ce  mal  produit  un  bien  : 
les  peuples  no»  se  mêlent  point  de  la  guerre  que  font  leurs 
maîtres  ;  les  citoyens  des  villes  assiégées  passent  souvent 
d'une  domination  à  mie  autre,  sans  qui!  en  ait  coûté  la  vie 
à  un  seul  hahilant  ;  ils  sont  seulement  le  prix  de  celui  qui  a 
eu  le  plus  île  soldats,  de  canons  et  d'argent  (2). 

Les  guerres  civiles  ont  très  longtemps  désolé  l'Allemagne, 
l'Angleterre,  la  France;  mais  ces  malheurs  ont  été  bientôt 
réparés;  et,  l'état  florissant  de  ces  pays  prouve  que  l'industrie 
des  hommes  a  été  beaucoup  plus  loin  encore  que  leur  fureur. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  de   la  Perse,  par   exemple,  qui   depuis 


(1)  Ceux  de  Jean-Jacqups  Rousseau.  (G.  A.) 

12)  Ces  réflexions  ne  sont  plus  de  mise  aujourd'hui.  (6.  A.) 
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quarante  ans  est  en  proie  nux  dévastations;  mais  si  elle  se 
réunit  sous  un  prince  sage,  elle  reprendra  sa  consistance  en 
moins  de  temps  qu'elle  ne  l'a  perdue. 


Quand  une  nation  connaît  les  arts,  quand  elle  n'est  point 
subjuguée  et  transportée  par  les  étrangers,  elle  sort  aisément 
de  ses  ruines,  et  se  rétablit  toujours. 


rrs  de  l'essai  sur  les  moeurs. 


SIÈCLE 

DE    LOUIS   XIV 


AVERTISSEMENT  POUR  LA  PRESENTE  EDITION. 


P.-J.  Proudhon  a  dit:  «Sous  Richelieu,  Mazarin  et  Louis  XIV, 
les  lettrés  se  rangent  du  côté  de  la  couronne  contre  la  féoda- 
lité. Aux  funérailles  de  celle-ci  ils  ont  tenu  les  coins  du  poêle, 
grâce  à  eux  surtout,  la  royauté  française  s'est  reconnue.  Quoi 
qu'ait  écrit  Saint-Simon,  avocat  d'un  ordre  de  choses  évanoui, 
quoi  que  ressasse  à  sa  suite  une  démocratie  absurde,  notre 
jugement  sur  Louis  XIV  doit  être  celui  de  Voltaire.  Avant  lui,  il 
n'y  avait  pas  eu  véritablement  de  roi  de  France,  c'était  toujours 
un  chef  féodal.  Il  fallait  un  homme  qui,  faisant  tout  plier 
sous  le  niveau  d'une  loi  commune,  ralliât  la  nation  et  gran- 
dît la  royauté  en  sa  personne  de  tout  l'abaissement  de  la  no- 
blesse. Pour  ce  rôle  d'orgueil,  qui  enchanta  nos  pères  et  ser- 
vit de  transition  à  d'autres  fins,  Louis  XIV  fut  sans  pareil. 
La  religion,  les  traditions,  les  idées  chevaleresques,  eussent 
pu  le  faire  mollir;  l'applaudissement  des  lettrés  lui  fit  un  cœur 
d'acier...  Mais,  tout  dévoués  qu'ils  se  montrent  à  la  monarchie 
et  au  prince,  les  lettrés  formant  une  société  indépendante  et 
égalitaire;  placés  sous  la  protection  des  Muses,  ils  s^  consti- 
tuent en  république,  et  ni  Richelieu,  ni  Louis  XIV,  ni  Napo- 
léon, n'oseront  le  leur  imputera  crime.  République  des  lettres 
ou  liberté  de  penser,  c'est  tout  un,  qu'en  dites-vous?  Les  let- 
trés aussi  ont  leur  spirituel  ;  mais,  plus  forts  que  l'Eglise,  ils 
convertiront  le  monde  à  la  démocratie,  qui  déborde  dans 
leurs  livres.  » 

Tel  est  le  jugement  porté  par  le  plus  vigoureux  des  esprits 
de  nos  jours  sur  le  grand  roi  et  son  époque.  Qu'on  ne  s'é- 
tonne donc  pas  si  nous  nous  mettons  sous  le'patronage  du 
célèbre  anarchiste,  pour  recommander  à  nos  lecteurs  le  Siècle 
de  Louis  XIV,  admirable  tableau  qu'on  s'est  trop  accoutumé 
à  voir  avec  une  prévention  défavorable. 

C'est  aux  amis  de  la  royauté  constitutionnelle,  plutôt  qu'à  la 
démocratie  absurde  dont  parle  Proudhon,  qu'il  faut  attribuer 
le  discrédit  de  cet  ouvrage.  Au  temps  de  leur  triomphe,  ces 
messieurs,  après  avoir  écrasé,  le  matin,  l'hydre  de  l'anarchie 
populaire,  évoquaient,  le  reste  du  jour,  l'ombre  de  la  mo- 
narchie absolue,  pour  exercer  contre  elle  encore  leur  libéra- 
lisme de  parade.  Louis  XIV  lut  leur  gros  point  de  mire,  et  sur- 
tout lorsque  Saint-Simon,  ressuscitant  à  souhait,  leur  vint  en 
aide  avec  toutes  ses  colères.  Les  âpretés  volcaniques  de  ce 
grand  seigneur  eurent  vite  raison  des  simples  et  méthodi- 
ques admirations  du  lettré  Voltaire,  dont  l'œuvre  ne  fut  plus 
considérée  que  comme  un  plat  de  courtisan  accommodé  par 
un  sublime  artiste.  On  le  servit  aux  enfants. 

Le  Siècle  de  Louis  XIV  est  pourtant  l'acte  d'un  grand  pa- 
triote.  Nous  dirions  même  volontiers  à  ceux  qui  ont  refusé  à 
Voltaire  tout  sentiment  national,  que  c'est  là  le  chef-d'œuvre 
du  rhaucinisme;  et  personne,  en  effet,  n'a  eu  à  un  plus  haut 
ifigré  le  concept  moderne  de  la  nationalité  française  que  celui- 
là  qui,  après  avoir  chanté  Henri  IV,  a  figuré  Louis  XIV  à  sa 
manière. 

Mais  combien  peu  ont  compris  l'idée  de  Voltaire  !  Ils  ont  lu 
en  tête  du  livre  :  Siècle  de  Louis  XIV,  et  ils  en  ont  conclu 
comme  s'ils  avaient  vu  :  Règne  de  Louis  XIV,  Histoire  de 
Louis  XIV;  car  aussitôt  ils  se  sont  écriés  qu'il  était  impos- 
sibl"  de  ne  pas  critiquer  l'ordonnance  du  livre;  qu'on  ne  s'ex- 
pliquait pas  la  division  des  matières  par  catégories;  que  tel 
effet  s:v  montrait  séparé  de  sa  cause,  que  la  misère  du  peuple 
s'y  trouvait  passée  sous  silence,  et  que  les  caractères  étaient 
dénaturés  pour  la  plupart,  etc.,  etc.  Personne,  enfin,  n'a  voulu 
voir  que  voltaire  écrivant  n'avait  en  tête  que  l'influence  eu- 
ropéenne delà  France  monarchique  au  dix-septième  siècle,  et 
la  justification  de  cette  influence.  El  c'est  pourquoi,  se  plaçant 
au  point  de  vue  de  l'Europe  elle-même  à  cette  époque,  il 
nous  montre  d'abord  la  France  politique  et  Conquérante  ; 
puis  à  sa  suite  la  France  intellectuelle  :  la  première  avortant 
dans  ses  projets,  mais  la  seconde  fondant  la  république  euro- 
péenne des  lettres.  Il  y  a  bien  aussi  une  troisième  partie  où 
sont  traitées  les  affaires  ecclésiastiques  et  les  persécutions 
religieuses:  mais,  rejetées  à  la  fin,  ces  affaires  ne  sont  là, 
comme  le  iiit  Voltaire  lui-même,  que  pour  la  bonté  de  la  rai- 
son humaine.  Ainsi  doue,  une  seule  chose  est  affirmée  dans 
ce  livre  :  le  triomphe  de  l'esprit  humain  français,  la  supré- 


matie des  lettrés  qui  doivent  au  siècle  suivant  démocratiser 
le  monde  ;  et  c'est"  pourquoi  le  catalogue  de  ces  lettrés  ferme 
le  livre. 

Tel  est  le  tableau  qu'on  a  pris  pour  la  glorification  de  l'ab- 
solutisme, parce  que,  conquis  par  son  sujet,  Voltaire  s'est 
souvent  plu  à  idéaliser  ses  personnages,  à  justifier  tel  acte  blâ- 
mable, et  s'est  refusé  enfin  à  voir  certaines  réalités  honteuses. 
Ces  erreurs,  ces  oublis,  ces  fautes,  nous  les  signalerons  au 
passage,  en  ayant  recours  aux  vivantes  peintures  que  M.  Mi- 
chelet  a  faites  de  la  maison  du  roi,  et  aux  documents  authen- 
tiques que  M.  Bonnemère  a  recueillis  sur  la  misère  de  la 
France  en  ces  temps  monarchiques.  Il  y  aura  donc  répara- 
tion due. 

Le  Siècle  de  Louis  XIV  a  été  médité  et  élaboré  aussi  lon- 
guement que  le  Dictionnaire  philosophique  et  l'Essai  sur  les 
mœurs;  il  n'a  pas  moins  subi  de  remaniements  que  ces  deux 
ouvrages,  et  ses  mésaventures  sont  analogues  aux  leurs.  Dès 
septembre  1732,  Voltaire  rassemblait  ses  matériaux  ;  à  la  fin 
de  1739,  paraissaient  les  deux  premiers  chapitres  du  livre  avec 
ce  titre  :  Essai  sur  le  siècle  de  Louis  XIV,  par  M.  de  F*".  Mais, 
triste  présage!  la  suppression  de  cet  Essai  était  prononcée  par 
arrêt  du  conseil,  le  4  décembre  de  la  même  année.  Voltaire  ne 
poursuivit  pas  moins  son  œuvre,  mais  lentement,  par  inter- 
valles ;  et  ce  fut  hors  de  sa  patrie  qu'enfin  il  la  publia.  Il  avait 
été  nommé  historiographe  de  France  ;  il  avait  renoncé  à  cette 
fonction  pour  aller  vivre  plus  librement  à  la  cour  de  Berlin  ; 
il  dit  alors  :  «  Un  historiographe  de  France  ne  vaudra  jamais 
rien  en  France  ;  »  et  le  Siècle  de  Louis  XIV  parut  à  Berlin 
en  1751,  avec  la  signature  de  :  M.  de  Francheville,  conseiller 
aulique  de  Sa  Majesté,  et  membre  de  l'Académie  royale  des 
sciences  et  belles-lettres  de  Prusse.  Ce  nom  français  «  de  Fran- 
cheville  »  n'était  pas  celui  d'un  être  imaginaire;  le  person- 
nage qui  le  portait  existait  bien  à  Berlin.  Or,  Voltaire  ne  craF- 
gnit  pas  d'annoncer  que  M.  de  Francheville  était  un  réfugié 
français,  c'est-à-dire  un  proscrit  de  Louis  XIV.  La  honte  du 
règne  se  trouvait  donc  rappelée  dès  la  première  page  (1)!    ; 

Deux  autres  choses  étaient  encore  à  remarquer  : 

1°  Une  phrase  dans  laquelle  l'historien  semblait  mettre 
Frédéric  II  au-dessus  de  Louis  XIV,  et  dont  la  critique  s'em- 
para pour  dire  que  le  Louis  XIV  de  Voltaire  n'était  lui-même 
qu'un  Frédéric  déguisé,  et  pour  dénoncer  le  livre  comme  une 
satire  dirigée  contre  la  cour  de  France  ; 

2°  L'orthographe  nouvelle  que  Voltaire  inaugurait  et  qui  no 
fut  adoptée  que  bien  longtemps  après  lui  (2).  Malgré  les  dénon- 
ciations, le  livre  ne  fut  condamné  que  par  la  cour  de  Rome 
(22  février  et  16  mai  1753),  et  maigre  l'orthographe, il  eut  huit 
éditions  en  moins  d'un  an  (3).  Voltaire  ne  cessa  de  corriger, 
d'augmenter,  de  remanier  son  ouvrage.  En  1759  il  le  cousait 
à  son  Essai  sur  les  mœurs,  et  c'est  pourquoi  nous  le  donnons 
aujourd'hui  à  la  suite. 

Nous  aurions  tout  dit,  si  nous,  n'avions  à  signaler  encore 
la  profanation  dont  ce  livre  fut  l'objet  de  la  part  d'une  femme 
au  dix-neuvième  siècle,  et  à  laquelle  l'Université  se  hâta 
d'applaudir. 

En  1820,  madame  la  comtesse  de  Genlis  fit  paraître  une 
édition  expurgée  du  Siècle  de  Louis  XIV.  «Elle  avait  été,  di- 

d)  Josepb  du  Fresne  de  Francheville  n'était  pourtant  pas  un  ré- 
fugié. Né  a  Doullens,  en  1704,  il  avait  débuté  dans  le  inonde  savant, 
à  Paris,  de  1738  a  1741,  par  les  premiers  volumes  d'une  histoire 
générale  el  particulière  des  finances,  ef  par  un  travail  sur  les  pre- 
mières expéditions  de  Charlemagne.  Frédéric  II,  auquel  il  avait  dé- 
dié cette  seconde  production,  l'avait  appelé  à  Berlin,  où  il  s'était 
fixé  el  où  il  mourut  en  1784.  il  donna  tous  ses  soins  a  la  première 
édition  du  Siècle  de  Louis  XIV,  avec  le  concours  de  son  jeune  fils, 
alors  secrétaire  du  roi,  el  qui,  entranl  plus  tard  dans  les  ordres, 
devint  chanoine  de  la  cathédrale  d'Oppeln,  en  Silésie. 

Ce  n'était  pas  chose  facile  que  de  corriger  les  épreuves  du  Siècle 
de  Louis  XIV.  car  Voltaire  rompait  pour  la  première  fois  avec  la 
vie  Ile  orthographe. 

(2)  D'abord  par  le  Moniteur,  le  :ii  octobre  17IK),  puis  seulement 
en  iKiu.  par  l'Académie  française. 

:î  En  tè"1  du  Supplément  au  Siècle  dé  Louis  XIV  nous  parle' 
irons  de  l'édition  Lu  Buuuuiclle.  (G.  A.) 


366 


SIECLE  DE  LOUIS  XIV. 


sait-elle,  choquée  des  épigrammes  sans  nombre  sur  les 
prêtres,  et  de  la  satire  calomnieuse  et  continuelle  de  la  reli- 
gion et  de  la  piété.  »  Tout  cela  tomba  sous  ses  vertueux 
ciseaux.  Eh  bien  !  ce  système  de  castration  a  été  appliqué  à 
l'édition  autorisée  pour  les  lycées,  en  1858,  par  le  conseil  ffë 
l'instruction  publique.  Les  phrases  les  plus  caractéristiques,  les 
plus  voltairiennes,  ont  été  impitoyablement  coupées,  et  l'on  o 


supprimé  intégralement  les  chapitres  concernant  les  affaires 
ecclésiastiques,  le  calvinisme,  le  jansénisme,  le  quiétisme,  et 
la  proscription  du  christianisme  en  Chine.  Les  ouvrages  de 
Vollaire,  cependant,  ne  sont-ils  pas  de  ceux  dont  on  peutdire: 
Sintut  sunt,  autnon  sint! 

Emile  de  la  Bédoluère,— Georges  Avexel. 


AVERTISSEMENT  (1). 

On  mettra  en  vente  incessamment,  à  Leipzig,  une  nouvelle  édi- 
tion du  Siècle  de  Louis  XIV,  augmentée  de  près  d'un  tiers,  et  qui 
ne  contiendra  pourtant  que  deux  volumes  portatifs.  La  première 
édition,  de  Berlin,  incomplète  et  remplie  de  fautes,  comme  le  sont 
presque  toutes  les  premières  éditions,  a  du  moins  servi  à  faire  par- 
venir à  l'auteur  beaucoup  de  remarques,  d'anecdotes  et  d'instruc- 
tions très  importantes  en  tout  genre,  dont  il  a  fait  usage  dans  la 
nouvelle  édition,  qu'il  revoit  avec  soin.  Les  libraires  qui  se  sont 
hâtés  d'imprimer,  suivant  la  première  de  Berlin,  auraient  dû  au 
moins  le  consulter.  Il  leur  aurait  fourni  volontiers  toutes  les  addi- 
tions et  les  changements;  et  la  magnifique  édition  d'Angleterre  ne 
serait  pas,  comme  elle  l'est,  une  entreprise  inutile  (2). 

C'est  un  abus  intolérable  que  les  libraires  impriment  un  auteur 
sans  sa  permission.  Voilà  comme  on  a  donné  depuis  peu  une  partie 
d'une  Histoire  universelle  (3)  du  même  écrivain,  tronquée,  défigurée, 
et  remplie  de  fautes  absurdes.  C'est  avec  la  même  infidélité  qu'on 
s'est  empressé  d'imprimer  la  tragédie  de  Rome  sauvée  ou  Catilinà, 
que  des  éditeurs  clandestins  avaient  transcrite  à  la  hâte  aux  repré- 
sentations. Ils  ont  vendu  ce  manuscrit  à  un  malheureux  libraire, 
et  y  ont  inséré  plus  de  cinquante  vers  de  leur  façon,  après  avoir 
défiguré  le  reste  de  l'ouvrage.  Si  le  libraire  avait  eu  seulement  le 
bon  sens  d'avertir  l'auteur,  il  lui  aurait  envoyé  la  véritable  pièce 
pour  l'empêcher  de  tromper  le  public  :  mais  presque  tous  ses  ou- 
vrages ont  été  ainsi  traités. 

Il  tâche  au  moins  de  remédier  à  cet  abus  par  l'édition  exacte  qu'on 
fait  à  Leipzig  du  Siècle  de  Louis  XIV. 

Toutes  les  fautes  typographiques  y  sont  corrigées,  et  les  noms 
propres  rétablis.  Quelques  erreurs  dans  lesquelles  on  était  tombé  y 
sont  réformées.  Par  exemple,  on  lit  dans  quelques  éditions  contre- 
faites à  la  hâte,  sur  les  premiers  exemplaires  sortis  de  Berlin ,  qu'il 
y  a  des  esclaves  à  la  base  de  la  statue  de  la  place  Vendôme; 

Que  le  président  Périgny  était  sous-précepteur  de  Louis  XIV; 

Que  le  parlement  complimenta  le  cardinal  Mazarin  en  1653; 

Que  le  marquis  de  Marivaux  se  plaignit  au  roi,  et  qu'un  déta- 
chement du  régiment  de  la  marine  fut  battu  par  les  fanatiques  des 

(J^V  611116S . 

Il  n'y  a  point  d'esclaves  au  pied  de  la  statue  de  la  place  Ven- 
dôme. Ce  fut  au  retour  de  l'île  des  Faisans  que  le  parlement  députa 
au  cardinal  Mazarin.  Le  président  Périgny  fut  précepteur  de  Mon- 
seigneur, fils  unique  de  Louis  XIV.  Ce  ne  fut  point  M.  de  Marivaux 
à  qui  Louis  XIV  fit  la  réponse  dont  il  est  parlé.  Ce  n'est  pas  le  régi- 
ment de  la  marine,  mais  des  troupes  de  la  marine,  c'est-à-dire 
destinées  à  servir  sur  des  vaisseaux ,  qui  eurent  affaire  aux  fana- 
tiques. 

Ce  serait  peu  de  chose  que  la  réformation  de  ces  fautes  légères, 
corrigées  même  par  un  grand  nombre  des  exemplaires  de  Berlin; 
mais  il  importe  d'être  détrompé  des  erreurs  capitales  dont  toutes 
les  histoires  volumineuses  de  Louis  XIV  fourmillent  à  chaque  page; 
il  importe  de  connaître  les  véritables  motifs  de  la  paix  de  Ryswick; 
les  circonstances  glorieuses  de  celle  de  Nimègue;  les  services  que 
le  maréchal  d'Harcourt  rendit  en  Espagne,  et  jusqu'à  quel  point  il 
disposa  les  esprits;  les  nouvelles  recherches  qu'on  a  faites  sur  le 
prisonnier  au  masque  de  fer;  enfin  des  pièces  originales  écrites  de 
la  main  de  Louis  XIV,  qui  servent  à  faire  connaître  son  caractère  et 
à  le  rendre  bien  respectable. 

Outre  ces  particularités  intéressantes,  les  chapitres  concernant  les 
arts  et  les  progrès  de  l'esprit  humain,  principal  objet  de  cet  ou- 
vrage, sont  augmentés  d'articles  également  curieux  et  utiles. 

On  n'attendra  pas  longtemps  cette  édition.  Tout  ce  qu'on  peut 
faire,  c'est  d'avertir  les  libraires,  qui  voudront  la  contrefaire,  de  s'y 
conformer,  et  de  demander  à  l'auteur  ses  instructions,  en  cas  que 
par  la  suite  il  ait  quelque  chose  à  réformer  à  cet  ouvrage. 


fi)  Cet  Avertissement  et  le  suivant  furent  imprimés  d^ns  le  Mercure  de 
b'rance,  en  17S2 ,  pour  annoncer  la  seconde  édition  (donnée  par  l'auteur)  du 
Siècle  de  Louis  XIV.  (G.  A.) 

(-2)  Voltaire  signale  ici  les  éditions  de  La  Haye,  de  Dresde  (Lyon  ou  Tré- 
voux), de  Leipsick  (Paris),  d'Edimbourg,  etc.  (G.  A.) 

(3)  Les  deux  premiers  volumes  de  XEttai  sur  les  mœurs.  (G,  A.) 


AVERTISSEMENT 


LA  NOUVELLE  HISTOIRE  DE  LOITS  XIV. 


L'auteur  du  Siècle  de  Louis  XIV  prépare  une  nouvelle  édition  de 
cet  ouvrage  qui  était  la  suite  d'une  Histoire  universelle  depuis 
Charlemagne,  de  laquelle  il  a  paru  quelques  fragments  dans  le 
Mercure  et  dans  d'autres  papiers  publics.  L'objet  de  ce  travail  était 
de  joindre  aux  révolutions  des  empires  celles  des  mœurs  et  de 
l'esprit  humain,  plutôt  que  de  donner  une  suite  d'époques  et  de 
dates  sur  lesquelles  on  a  assez  de  secours.  Toute  la  partie  qui  re- 
garde les  arts  depuis  Charlemagne,  et  celle  de  l'histoire  publique 
depuis  François  Ier,  ont  été  perdues.  Si  quelqu'un  est  en  possession 
de  ce  manuscrit  encore  imparfait,  et  qui  ne  peut  guère  servir 
qu'à  son  auteur,  il  est  prié  très  instamment  de  bien  vouloir  le  lui 
remettre  (1). 

A  l'égard  du  Siècle  de  Louis  XIV,  l'édition  qu'on  en  a  donnée  à 
Berlin  n'est  qu'un  essai  qui  ne  peut  être  conduit  à  quelque  perfec- 
tion que  par  le  secours  des  personnes  instruites  qui  ont  la  bonté  de 
communiquer  leurs  lumières  à  l'auteur.  Il  a  déjà  reçu  beaucoup  de 
remarques  importantes  tant  de  France  que  des  pays  étrangers.  Le 
grand  nombre  de  vérités  dont  cet  essai  est  plein,  et  l'impartialité 
assez  connue  avec  laquelle  elles  sont  énoncées,  semblent  inviter  les 
lecteurs  a  faire  part  à  l'auteur  des  connaissances  particulières  qu'ils 
peuvent  avoir.  L'histoire  du  Siècle  de  Louis  XIV  doit  être  en  quel- 
que façon  l'ouvrage  du  public. 

On  sent  assez  combien  pénible  et  délicate  est  l'entreprise  d'écrire 
l'histoire  de  son  temps.  Celui  qui  parle  d'Alexandre  n'a  qu'à  suivre 
tranquillement  Quinte-Curce;  mais  ici  il  faut  s'écarter  de  presque 
tous  ceux  qui  ont  composé  l'histoire  de  Louis  XIV;  aucun  d'eux 
n'a  écrit  à  Paris;  aucun  n'a  puisé  dans  les  sources;  c'est  un  avan- 
tage que  l'auteur  de  cet  essai  a  eu.  Il  faut  qu'il  y  joigne  celui 
d'être  éclairé  sur  quelques  méprises  où  il  est  tombé  en  suivant  des 
opinions  reçues. 

Ces  secours  le  mettront  à  portée  de  laisser  au  public  un  monu- 
ment devenu  nécessaire.  Les  chapitres  qui  regardent  les  arts  peu- 
vent aisément  recevoir  des  accroissements.  On  a  ajouté  à  la  liste 
raisonnée  des  écrivains  de  ce  siècle  plus  de  trente  articles.  On  a 
fait  une  liste  semblable  des  maréchaux  de  France,  et  le  corps  de 
l'ouvrage  est  réformé  et  augmenté  dans  des  endroits  importants. 
On  y  verra  les  véritables  causes  de  la  paix  de  Ryswick ,  et  de  la 
condescendance  qu'eut  Louis  XIV  de  reconnaître  Jacques  III,  après 
la  mort  de  Jacques  II  ;  le  noble  regret  qu'il  témoigna  de  la  mort  de 
Ruyter;  enfin  le  grand  nombre  de  traits  qui,  en  caractérisant  les 
hommes  et  les  temps,  sont  ce  que  l'histoire  a  de  plus  précieux. 

Il  est  inutile  de  dire  qu'on  a  rétabli  l'orthographe  des  noms; 
qu'on  a  rendu  le  titre  de  pensionnaire  d'Amsterdam  à  un  homme 
qu'on  avait  cru  bourgmestre;  qu'on  spécifie  le  temps  où  le  par- 
lement complimenta  le  cardinal  Mazarin  par  députés.  Plusieurs  pe- 
tites fautes  de  cette  nature,  qui  sont  proprement  la  matière  d'un 
errata,  sont  exactement  corrigées. 

L'auteur  de  cet  essai  s'intéresse  trop  à  la  littérature  pour  ne  pas 
saisir  cette  occasion  d'avertir  le  public  que  M.  le  comte  Algaroti  (2) 
a  fait  réimprimer,  à  Berlin,  ses  Dialoghi  sopra  la  luret  i  colori  e 
l'attrazione.  On  va  donner,  à  Venise,  une  nouvelle  édition  de  cet 
ouvrage  avec  un  recueil  de  lettres  de  la  même  main.  On  ne  se  trom- 
perait pas,  si  on  mettait  à  la  tète  de  pareils  livres  : 

Omne  tulit  punctum  qui  miscuit  utile  dulci. 

(Horace,  Artpoét.,  343.) 


(1)  Voyez  notre  Avertissement  en  tête  de  VEssaisur  les  mœurs.  (G.  A.) 

(2)  Ou  plutôt,  Algarotti,  littérateur  italien,  chambellan  de  Frédéric II. 
(G.  A.) 
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CHAPITRE  PREMIER. 
Iutroduction. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  vie  de  Louis  XIV  qu'on  prétend 
écrire  ;  on  se  propose  un  plus  grand  objet.  On  veut  essayer 
de  peindre  à  la  postérité,  non  les  actions  d'un  seul  homme, 
mais  l'esprit  des  hommes  dans  le  siècle  le  plus  éclairé  qui 
fut  jamais. 

Tous  les  temps  on  produit  des  héros  et  des  politiques:  tous 
les  peuples  ont  éprouvé  des  révolutions  :  toutes  les  histoires 
sont  presque  égales  pour  qui  ne  veut  mettre  que  des  faits 
dans  sa  mémoire.  Mais  quiconque  pense,  et,  ce  qui  est  en- 
core plus  rare,  quiconque  a  du  goût,  ne  compte  que  quatre 
siècles  dans  l'histoire  du  monde.  Ces  quatre  âges  heureux 
sont  ceux  où  les  arts  ont  été  perfectionnés,  et  "qui,  servant 
d'époque  à  la  grandeur  de  l'esprit  humain,  sont  l'exemple 
de  la  postérité. 

Le  premier  de  ces  siècles,  à  qui  la  véritable  gloire  est  at- 
tachée, est  celui  de  Philippe  et  d'Alexandre,  ou  celui  des 
Périclès,  des  Démosthène,  des  Aristote,  des  Platon,  des 
Apelle,  des  Phidias,  des  Praxitèle  ;  et  cet  honneur  à  été  ren- 
fermé dans  les  limites  de  la  Grèce  ;  le  reste  de  la  terre  alors 
connue  était  barbare. 

Le  second  âge  est  celui  de  César  et  d'Auguste,  désigné  en- 
core par  les  noms  de  Lucrèce,  de  Cicéron,  de  Tite-Live,  de 
Virgile,  d'Horace,  d'Ovide,  de  Varron,  deVitruve. 

Le  troisième  est  celui  qui  suivit  la  prise  de  Constantinople 
par  Mahomet  II.  Le  lecteur  peut  se  souvenir  qu'on  vit  alors 
en  Italie  une  famille  de  simples  citoyens  faire  ce  que  devaient 
entreprendre  les  rois  de  l'Europe.  Les  Médicis  appelèrent  à 
Florence  les  savants,  que  les  Turcs  chassaient  de  la  Grèce  : 
c'était  le  temps  de  la  gloire  de  l'Italie.  Les  beaux-arts  y 
avaient  déjà  repris  une  vie  nouvelle  ;  les  Italiens  les  hono- 
rèrent du  nom  de  vertu,  comme  les  premiers  Grecs  les 
avaient  caractérisés  du  nom  de  sagesse.  Tout  tendait  à  la 
perfection. 

Les  arts,  toujours  transplantés  de  Grèce  en  Italie,  se  trou- 
vaient dans  un  terrain  favorable,  où  ils  fructifiaient  tout  à 
coup.  La  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Espagne,  vou- 
lurent à  leur  tour  avoir  de  ces  fruits  :  mais  ou  ils  ne.  vinrent 
point  dans  ces  climats,  ou  bien  ils  dégénérèrent  trop  vite. 

François  Ie*  encouragea  des  savants,  mais  qui  ne  furent 
que  savants:  il  eut  des  architectes;  mais  il  n'eut  ni  des 
Michel-Ange,  ni  des  Palladio  :  il  voulut  en  vain  établir  des 
écoles  de  peinture  ;  les  peintres  italiens  qu'il  appela  ne  firent 
point  d'élèves  français.  Quelques  épigrammes  et  Quelques 
contes  libres  composaient  toute  notre  poésie.  Rabelais  était 
noire  seul  livre  de  prose  à  la  mode,  du  temps  de  Henri  IL 

Lu  un  mot,  les  Italiens  seuls  avaient  tout,  si  vous  en  excep- 
tez la  musique,  qui  n'était  pas  encore  perfectionnée,  et  la 
philosophie  expérimentale,  inconnue  partout  également,  et 
qu'enfin  Galilée  fit  connaître. 

Le  quatrième  siècle  est  celui  qu'on  nomme  le  siècle  de 
Louis  \l\,  et  c'est  peut-être  celui  des  quatre  qui  approche  le 
plus  de  la  perfection.  Enrichi  des  découvertes  des  trois  au- 
tres, il  a  plus  l'ait  en  certains  genres  que  les  trois  ensemble. 
Tous  les  arts,  a  la  rente,  n'ont  point  été  poussés  plus  loin 
us  les  Médicis,  sous  les  Auguste,  les  Alexandre  ;  mais 
la  raison  humaine  en  général  s'est  perfectionnée.  La  saine 
philosophie  h  a  ete  connue  que  dans  ce  temps;  et  il  est  vrai 
de  dire  qu'a  commencer  depuis  les  dernières  années  du  car- 
dinal de  Richelieu,  jusqu'à  celles  qui  ont  suivi  la  moi!  de 
Louis  XI \,  il  s'esl  fail  dans  noi  arts,  dans  nos  esprits,  dans 
nos  moeurs,  comme  dans  notre  gouvernement,  une  révolu- 
tion générale  qui  doit  servir  rie  marque  éternelle  i  i- 
table  gloire  de  notre  patrie.  Cette  heureuse  influence  ne  s'est 
pas  même  arrêtée  en  France  :  elle  s'est  étendue  en  Angle- 
elle  a  excité  l'émulation  dont  avait  alors  besoin  cette 
nation  spirituelle  et  hardie;  elle  a  porté  le  goût  en  Allemagne, 


les  sciences  en  Russie  ;  elle  a  même  ranimé  l'Italie  qui  lan- 
guissait, et  l'Europe  a  dû  sa  politesse  et  l'esprit  de  société  à 
la  cour  de  Louis  XIV. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  quatre  siècles  aient  été  exempts 
de  malheurs  et  de  crimes.  La  perfection  des  arts  cultivés  par 
des  citoyens  paisibles  n'empêche  pas  les  princes  d'être  ambi- 
tieux, les  peuples  d'être  séditieux,  les  prêtres  et  les  moines 
d'être  quelquefois  remuants  et  fourbes.  Tous  les  siècles  se 
ressemblent  par  la  méchanceté  des  hommes;  mais  je  ne  con- 
nais que  ces  quatre  âges  distingués  par  les  grands  "talents. 

Avant  le  siècle  que  j'appelle  de  Louis  XIV,  et  qui  com- 
mence à  peu  près  à  l'établissement  de  l'Académie  française  (1), 
les  Italiens  appelaient  tous  les  ultramontains  du  nom  de  bar- 
bares; il  faut  avouer  que  les  Français  méritaient  en  quelque 
sorte  cette  injure.  Leurs  pères  joignaient  la  galanterie  roma- 
nesque des  Maures  à  la  grossièreté  gothique.  Ils  n'avaient 
presque  aucun  des  arts  aimables,  ce  qui  prouve  que  les  arts 
utiles  étaient  négligés  ;  car  lorsqu'on  a  perfectionné  ce  qui 
est  nécessaire,  on  trouve  bientôt  le  beau  et  l'agréable  ;  et  il 
n'est  pas  étonnant  que  la  peinture,  la  sculpture,  la  poésie, 
l'éloquence,  la  philosophie,  fussent  presque  inconnues  à  une 
nation  qui,  ayant  des  ports  sur  l'Océan  et  sur  la  Méditerranée, 
n'avait  pourtant  point  de  flotte,  et  qui,  aimant  le  luxe  à  l'ex- 
cès, avait  à  peine  quelques  manufactures  grossières. 

Les  Juifs,  les  Génois,  les  Vénitiens,  les  Portugais,  les  Fla- 
mands, les  Hollandais,  les  Anglais,  tirent  tour  à  tour  le  com- 
merce de  la  France,  qui  en  ignorait  les  principes.  Louis  XIII, 
à  son  avènement  à  la  couronne  n'avait  pas  un  vaisseau  : 
Paris  ne  contenait  pas  quatre  cent  mille  hommes,  et  n'était 
pas  décoré  de  quatre  beaux  édifices  ;  les  autres  villes  du 
royaume  ressemblaient  à  ces  bourgs  qu'on  voit  au  delà  de  la 
Loire.  Toute  la  noblesse,  cantonnée  à  la  campagne  dans  des 
donjons  entourés  de  fossés,  opprimait  ceux  qui  cultivent  la 
terre.  Les  grands  chemins  étaient  presque  impraticables  ;  les 
villes  étaient  sans  police,  l'Etat  sans  argent,  et  le  gouverne- 
ment presque  toujours  sans  crédit  parmi  les  nations  étran- 
gères. 

Ou  ne  doit  pas  se  dissimuler  que,  depuis  la  décadence  do 
la  famille  de  Charlemagne,  la  Franco  avait  langui  plus  ou 
moins  dans  cette  faiblesse,  parce  qu'elle  n'avait  presque  ja- 
mais joui  d'un  bon  gouvernement. 

Il  faut,  pour  qu'un  Etat  soit  puissant,  ou  que  le  peuple  ait 
une  liberté  fondée  sur  les  lois,  ou  que  l'autorité  souveraine 
soit  affermie  sans  contradiction.  En  France,  les  peuples  furent 
esclaves  jusque  vers  le  temps  de  Philippe-Auguste  ;  les  sei- 
gneurs furent  tyrans  jusqu'à  Louis  XI  ;  et  les  rois,  toujours 
occupés  à  soutenir  leur  autorité  contre  leurs  vassaux,  n'eurent 
jamais  ni  le  temps  de  songer  au  bonheur  de  leurs  sujets,  ni 
le  pouvoir  de  les  rendre  heureux. 

Louis  XI  fit  beaucoup  pour  la  puissance  royale,  mais  rien 
pour  la  félicité  et  la  gloire  de  la  nation.  François  Ier  fit  naître 
le  comni'-rce,  la  navigation,  les  lettres,  et  tous  les  arts  ;  mais 
il  fut  trop  malheureux  pour  leur  faire  prendre  racine  en 
France,  et  tous  périrent  avec  lui.  Henri-le-Grand  allait  retirer 
la  France  des  calamités  et  de  la  barbarie  où  trente  ans  de 
discorde  l'avaient,  replongée,  quand  il  fut  assassiné  dans  sa 
capitale,  au  milieu  du  peuple  dont  il  commençait  à  faire  le 
bonheur.  Le  cardinal  de  Richelieu,  occupé  d'abaisser  la  mai- 
sou  d'Autriche,  le  calvinisme,  et  les  grands,  ne  jouit  point 
d'une  puissance  assez  paisible  pour  reformer  la  nation  ;  mais 
au  moins  il  commença  cet,  heureux  ouvrage. 

Ainsi,  pendant  œuf  cents  années,  le  génie  des  Français  a 
été  presque  toujours  rétréci  sous  un  gouvernement  gothique, 
au  milieu  des  divisions  et  des  guerres  civiles,  n'ayant  ni  lois 
ni  coutumes  fixes,  changeant  de  deux  siècles  en  deux  siècles 


(1)  L'établissement  de  l'Académie  française  est  do  1635.  —  Voilà 
bien  ce  qui  confirme  le  dire  de  Proudlioii.  Le  siècle  do  Louis  XIV 
date  pour  Voltaire  de  rur<iauisulkm  de  la  république)  des  lettrés. 
(G.  A.) 
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un  langage  toujours  grossier  ;  les  nobles  sans  discipline,  ne 
connaissant  que  la  guerre  et  l'oisiveté;  les  ecclésiastiques  vi- 
vant dans  le  désordre  et  dans  l'ignorance  ;  et  les  peuples, 
sans  industrie,  croupissant  dans  leur  misère. 

Les  Français  n'eurent  part  ni  aux  grandes  découvertes  ni 
aux  inventions  admirables  des  autres  nations  :  l'imprimerie, 
la  poudre,  les  glaces,  les  télescopes,  le  compas  de  proportion, 
la  machine  pneumatique,  le  vrai  système  de  l'univers,  ne 
leur  appartiennent  point;  ils  faisaient  des  tournois,  pendant 
que  les  Portugais  et  les  Espagnols  découvraient  et  conqué- 
raient de  nouveaux  mondes  à  l'orient  et  à  l'occident  du  monde 
connu.  Charles-Quint  prodiguait  déjà  en  Europe  les  trésors 
du  Mexique,  avant  que  quelques  sujets  de  François  I"'  eus- 
sent découvert  la  contrée  inculte  du  Canada;  mais  par  le  peu 
même  que  tirent  les  Français  dans  le  commencement  du 
seizième  siècle,  on  vit  de  quoi  ils  sont  capables  quand  ils  sont 
conduits  (1). 

On  se  propose  de  montrer  ce  qu'ils  ont  été  sous  Louis  XIV. 

Il  ne  faut  pas  qu'on  s'attende  à  trouver  ici,  plus  que  dans 
le  tableau  des  siècles  précédents,  les  détails  immenses  des 
guerres,  des  attaques  de  villes  prises  et  reprises  par  les 
armes,  données  et  rendues  par  des  traités.  Mille  circons- 
tances intéressantes  pour  les  contemporains  se  perdent  aux 
yeux  de  la  postérité  et  disparaissent  pour  ne  laisser  voir  que 
les  grands  événements  qui  ont  fixé  la  destinée  des  empires. 
Tout  ce  qui  s'est  fait  ne  mérite  pas  d'être  écrit.  On  ne  s'atta- 
chera, dans  cette  histoire,  qu'à  ce  qui  mérite  l'attention  de 
tous  les  temps,  à  ce  qui  peut  peindre  le  génie  et  les  mœurs 
des  hommes,  à  ce  qui  peut  servir  d'instruction,  et  conseiller 
l'amour  de  la  vertu,  des  arts,  et  de  la  patrie. 

On  a  déjà  vu  (2)  ce  qu'étaient  et  la  France  et  les  autres  Etats 
de  l'Europe  avant  la  naissance  de  Louis  XIV;  on  décrira  ici 
les  grands  événements  politiques  et  militaires  de  son  règne. 
Le  gouvernement  intérieur  du  royaume,  objet  plus  impor- 
tant  pour  les  peuples,  sera  traité  à  part.  La  vie  privée  de 
Louis  XIV,  les  particularités  de  sa  cour  et  de  son  règne, 
tiendront  une  grande  place.  D'autres  articles  seront  pour  les 
arts,  pour  les  sciences,  pour  les  progrès  de  l'esprit  humain 
dans  ce  siècle.  Enfin  on  parlera  de  l'Eglise,  qui  depuis  si 
longtemps  est  liée  au  gouvernement;  qui  tantôt  l'inquiète  et 
tantôt  le  fortifie;  et  qui,  instituée  pour  enseigner  la  morale, 
se  livre  souvent  à  la  politique  et  aux  passions  humaines. 


CHAPITRE  II. 

Des  Etats  de  l'Europe  avant  Louis  XIV. 

11  y  avait  déjà  longtemps  qu'on  pouvait  regarder  l'Europe 
chrétienne  (à  la  Russie  près)  comme  une  espèce  de  grande  ré- 
publique partagée  en  plusieurs  Etats,  les  uns  monarchiques, 
les  autres  mixtes;  ceux-ci  aristocratiques,  Cf'ux-là  populaires, 
mais  tous  correspondants  les  uns  avec  les  autres;  tous  ayant 
un  même  fond  de  religion,  quoique  divisés  en  plusieurs 
-!s;  tous  ayant  les  mêmes  principes  de  droit  public  et  de 
politique,  inconnus  dans  les  autres  parties  du  monde.  C'est 
par  c  s  principes  que  les  nations  européanes  ne  font  point 
esclaves  leurs  prisonniers,  qu'elles  respectent  les  ambassa- 
deurs de  leurs  ennemis,  qu'elles  conviennent  ensemble  h"  la 
prééminence  et  de  quelques  droits  de  certains  princes,  comme 
de  l'empereur,  des  rois,  et  des  autres  moindres  potentats,  et 
qu'elles  s'accordent  surtout  dans  la  sage  politique  de  tenir 
entre  elles,  autant  qu'elles  peuvent,  une  balance  égale  de 
pouvoir,  employant  sans  cesse  les  négociations,  même  au 
milieu  de  la  guerre,  et  entretenant  les  unes  chez  les  autres 
des  ambassadeurs  ou  des  espions  moins  honorables,  qui  peu- 
vent avertir  toutes  les  cours  des  desseins  d'une  seule,  donner 
à  la  fois  l'alarme  à  l'Europe,  et  garantir  les  plus  faibles  des 
invasions  que  le  plus  fort  est -toujours  prêt  d'entreprendre. 

Depuis  Charles-Quint  la  balance  penchait  du  côté  de  la 
maison  d'Autriche.  Cette  maison  puissante  était,  vers  l'an  1030, 
maîtresse  de  l'Espagne,  du  Portugal,  et  des  trésors  de  l'Amé- 
rique; les  Pays-Bas,  le  Milanais,  le  royaume  de  Naples,  la 
Bohême,  la  Hongrie,  l'Allemagne  même  (si  on  peut  le  dire), 
étaient  devenusson  patrimoine;  et  si  tant  d'Etats  avaient  été 
réunis  sous  un  seul  chef  de  cette  maison,  il  est  à  croire  que 
l'Europe  lui  aurait  enfin  été  asservie. 


1  Répétons-le,  cet  ouvrage  ne  fut  pas  écrit,  comme  le  Diction- 
naire philosophique,  en  pays  de  liberté.  Voltaire  fréquentait  encore 
les  cours,  ut  croyait  aux  bienfaits  du  gouvernement  monarchique. 
Lors  ju'il  imprima  le  Siècle,  il  en  était  a  faire  sa  dernière  école 
auures  du  roi  de  Prusse.  (G.  A.) 

(2)  Dans  l'Essai  sur  les  Mœurs,  a  la  suite  duquel  venait,  en  1750, 
comme  ici,  le  Siècle  de  Louis  XIV.  (G.  A.) 


DE   L'ALLEMAGNE. 


L'empire  d'Allemagne  est  le  plus  puissant  voisin  qu'ait  la 
France  :  il  est  d'une  plus  grande  étendue;  moins  riche  peut- 
être  en  argent,  mais  plus  fécond  en  hommes  robustes  et  pa- 
tients dans  le  travail.  La  nation  allemande  est  gouvernée,  peu 
s'en  faut,  comme  l'était  la  France  sous  les  premiers  rois  C'a- 
Dé  tiens,  qui  étaient  des  chefs,  souvent  mal  obéis,  de  plusieurs 
grands  vassaux  et  d'un  grand  nombre  de  petits.  Aujourd'hui 
soixante  villes  libres,  et  qu'on  nomme  impériales,  environ 
autant  de  souverains  séculiers,  près  de  quarante  princes  ec- 
clésiastiques, soit  abbés,  soit  évêques,  neuf  électeurs,  parmi 
lesquels  on  peut  compter  aujourd'hui  quatre  rois,  enfin  l'em- 
pereur, chef  de  tous  ces  potentats,  composent  ce  grand  corps 
germanique,  que  le  flegme  allemand  a  fait  subsister  jusqu'à 
nos  jours,  avec  presque  autant  d'ordre  qu'il  y  avait  autrefois 
de  confusion  dans  le  gouvernement  français  (1). 

Chaque  membre  de  l'empire  a  ses  droits,  ses  privilèges,  ses 
obligations;  et  la  connaissance  difficile  de  tant  de  lois,  sou- 
vent contestées,  fait  ce  que  l'on  appelle  en  Allemagne  l'étude 
du  droit  public,  pour  laquelle  la  nation  germanique  est  si  re- 
nommée. 

L'empereur,  par  lui-même,  ne  serait  guère  à  la  vérité  plus 
puissant  ni  plus  riche  qu'un  doge  de  Venise.  Vous  savez  que 
l'Allemagne,  partagée  en  villes  et  en  principautés,  ne  laisse 
au  chef  de  tant  d'Etats  que  la  prééminence  avec  d'extrêmes 
honneurs,  sans  domaines,  sans  argent,  et  par  conséquent 
sans  pouvoir. 

Il  ne  possède  pas,  à  titre  d'empereur,  un  seul  village.  Ce- 
pendant celte  dignité,  souvent  aussi  vaine  que  suprême,  était 
devenue  si  puissante  entre  les  mains  des  Autrichiens,  qu'on 
a  craint  souvent  qu'ils  ne  convertissent  en  monarchie  absolue 
cette  république  de  princes. 

Deux  partis  divisaient  alors,  et  partagent  encore  aujour- 
d'hui l'Europe  chrétienne,  et  surtout  l'Allemagne. 

Le  premier  est  celui  des  catholiques,  plus  ou  moins  soumis 
au  pape;  le  second  est  celui  des  ennemis  de  la  domination 
spirituelle  et  temporelle  du  pape  et  des  prélats  catholiques. 
Nous  appelons  ceux  de  ce  parti  du  nom  général  de  protes- 
tants, quoiqu'ils  soient  divisés  en  luthériens,  calvinistes,  et 
ufres,  qui  se  haïssent  entre  eux  presque  autant  qu'ils  haïssent 
Rome. 

En  Allemagne,  la  Saxe,  une  partie  du  Brandebourg,  le  Pa- 
latinat,  une  partie  de  la  Bohême,  de  la  Hongrie,  les  Etats  de 
la  maison  de  Brunswick,  le  Virtomberg,  la  Hesse,  suivent  la 
religion  luthérienne,  qu'on  nomme  évangélique.  Toutes  les 
villes  libres  impériales  ont  embrassé  cette  secte,  qui  a  semblé 
[ilus  convenable  que  la  religion  catholique  à  des  peuples  ja- 
loux de  leur  liberté. 

Les  calvinistes,  répandus  parmi  les  luthériens  qui  sont  les 
plus  forts,  ne  font  qu'un  parti  médiocre;  les  catholiques  com- 
posent le  reste  de  l'empire,  et  ayant  à  leur  tête  la  maison 
d'Autriche,  ils  étaient  sans  doute  les  plus  puissants. 

Non-seulement  l'Allemagne,  mais  tous  les  Etats  chrétiens, 
saignaient  encore  des  plaies  qu'ils  avaient  reçues  de  tant  de 
guerres  de  religion,  fureur  particulière  aux  chrétiens,  igno- 
rée des  idolâtres,  et  suite  malheureuse  de  l'esprit  dogmatique 
introduit  depuis  si  longtemps  dans  toutes  les  conditions.  Il  y 
a  peu  de  points  de  controverse  qui  n'aient  causé  une  guerre 
civile;  et  les  nations  étrangères  (peut-être  notre  postérité)  ne 
pourront  un  jour  comprendre  que  nos  pères  se  soient  égor- 
gés mutuellement,  pendant  tant  d'années,  en  prêchant  la 
patience. 

Je  vous  ai  déjà  fait  voir  comment  Ferdinand  II  {a)  fut  près 
de  changer  l'aristocratie  allemande  en  une  monarchie  ab- 
solue, et  comment  il  fut  sur  le  point  d'être  détrôné  par  Gus- 
tave-Adolphe. Son  fils,  Ferdinand  III,  qui  hérita  de  sa  politi- 
que, et  fil  comme  lui  la  guerre  de  son  cabinet,  régna  pendant 
la  minorité  de  Louis  XIV. 

L'Allemagne  n'était  point  alors  aussi  florissante  qu'elle  l'est 
devenue  depuis;  le  luxe  y  était  inconnu,  et  les  commodités 
do  la  vie  étaient  encore  très  rares  chez  les  plus  grands  sei- 
gneurs. Elles  n'y  ont  été  portées  que  vers  l'an  1686  par  les 
réfugiés  français  qui  allèrent  y  établir  leurs  manufactures. 
Ce  pays  fertile  et  peuplé  manquait  de  commerce  et  d'argent: 
la  gravité  des  mœurs  etia  lenteur  particulière  aux  Allemands 


(1)  Comme  l'aujourd'/iut  de  Voltaire  diffère  du  nôtre!  Notons 
aussi  qu'au  temps  de  Voltaire  la  face  de  l'Allemagne  était  si  chan- 
geante, que  l'écrivain  dut  mettre.,  dans  ses  différentes  éditions,  tan- 
iôi  guairerois,  tantôt  trois,  suivant  l'heure.  (G.  A.) 

i  lissai  sur  les  .tfeeurs  et  l'esprit  des  nations.  —  Voyez  chapitra 
CLXXViu.  (G.  A.) 
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les  privaient  décos  plaisirs  et  de  ees  arts  agréables  que  la  sa- 
gacité italienne  cultivait  depuis  tant  d'années,  et  que  l'indus- 
trie française  commençait  dès  lors  à  perfectionner.  Les  Alle- 
mands, riches  chez  eux,  étaient  pauvres  ailleurs;  et  celte 
pauvreté,  jointe  à  la  difficulté  de  réunir  en  peu  de  temps 
sous  les  mêmes  étendards  tant  de  peuples  différents,  les  met- 
tait à  peu  près,  comme  aujourd'hui,  dans  l'impossibilité  de 
porter  et  de  soutenir  longtemps  la  guerre  chez  leurs  voisins. 
Aussi  c'est  presque  toujours  dans  l'empire  que  les  Français 
ont  fait  la  guerre  contre  les  empereurs.  La  différence  du  gou- 
vernement et  du  génie  paraît  rendre  les  Français  plus  pro- 
pres pour  l'attaque,  et  les  Allemands  pour  la  défense. 

DE  L'ESPAGNE. 

L'Espagne,  gouvernée  par  la  branche  aînée  de  la  maison 
d'Autriche,  avait  imprimé,  après  la  mort  de  Charles-Quint, 
plus  de  terreur  que  la  nation  germanique.  Les  rois  d'Espagne 
étaient  incomparablement  plus  absolus  et  plus  riches.  Les 
mines  du  Mexique  et  du  Potosi  semblaient  leur  fournir  de 
quoi  acheter  la  liberté  de  l'Europe.  Vous  avez  vu  ce  projet 
de  la  monarchie,  ou  plutôt  de  la  supériorité  universelle  sur 
notre  continent  chrétien,  commencé  par  Charles-Quint,  et 
soutenu  par  Philippe  IL 

La  grandeur  espagnole  ne  fut  plus,  sous  Philippe  III,  qu'un 
vaste  corps  sans  substance,  qui  avait  plus  de  réputation  que 
de  force. 

Philippe  IV,  héritier  de  la  faiblisse  de  son  père,  perdit  le 
Portugal  par  sa  négligence,  le  Roussillon  par  la  faiblesse  de 
ses  armes,  et  la  Catalogne  par  l'abus  du  despotisme.  De  tels 
rois  ne  pouvaient  être  longtemps-heureux  dans  leurs  guerres 
contre  la  France.  S'ils  obtenaient  quelques  avantages  par  les 
divisions  et  les  fautes  de  leurs  ennemis,  ils  en  perdaient  le  fruit 
par  1  !ur  incapacité.  De  plus,  ils  commandaient  à  des  peuples 
que  leurs  privilèges  mettaient  en  droit  de  mal  servir;  les  Cas- 
tillans avaient  la  prérogative  de  ne  point  combattre  hors  de 
leur  patrie:  les  Aragonais  disputaient  sans  cesse  leur  liberté 
contre  le  conseil  royal  ;  et  les  Catalans,  qui  regardaient  leurs 
rois  comme  leurs  ennemis,  ne  leur  permettaient  pas  même 
de  lever  des  milices  dans  leurs  provinces. 

L'Espagne  cependant,  réunie  avec  l'empire,  mettait  un 
poids  redoutable  dans  la  balance  de  l'Europe. 

DU    PORTUGAL. 

Le  Portugal  redevenait  alors  un  royaume.  Jean,  duc  de 
Bragance,  prince  qui  passait  pour  faible,  avait  arraché  cette 
province  à  un  roi  plus  faible  que  lui.  Les  Portugais  culti- 
vaient par  nécessité  le  commerce,  que  l'Espague  négligeait 
par  fierté;  ils  venaient  de  se  liguer  avec  la  France  et  la  Hol- 
lande, en  1641,  contre  l'Espagne.  Cette  révolution  du  Portu- 
gal valut  à  la  France  plus  que  n'eussent  fait  les  plus  signa- 
lées victoires.  Le  ministère  français,  qui  n'avait  contribué  en 
rien  à  cet  événement,  en  retira  sans  peine  le  plus  grand 
avanrnge  qu'on  puisse  avoir  contre  son  ennemi,  celui  de  le 
voir  attaque  par  une  puissance  irréconciliable. 

Le  Portugal,  secouant  le  joug  de  l'Espagne,  étendant  son 
commerce,  et  augmentant  sa  puissance,  rappelle  ici  l'idée  do 
la  Hollande  qui  jouissait  des  mêmes  avantages  d'une  manière 
bien  différente. 

DES  PROVINCES-UNIES. 

Ce  petit  Etat  des  sept  Provinces-Unies,  pays  fertile  en  pâtu- 
rages, mais  stérile  en  grains,  malsain,  et  presque  submergé 
par  la  mer,  était,  depuis  environ  un  demi-siècle,  un  exemple 
presque  unique  sur  la  terre  de  ce  que  peuvent  l'amour  de  la 
liberté  et  le  travail  infatigable.  Ces  peuples  pauvres,  peu 
nombreux,  bien  moins  aguerris  que  les  moindres  milices  es- 
pagnoles,  et  qui  n'étaient  comptés  encore  pour  rien  dans 
l'Europe,  résistèrent  à  toutes  les  forces  de  leur  maître  et  de 
leur  tyran,  Philippe  II,  éludèrent  les  desseins  de  plusieurs 
princes,  qui  voulaient  les  secourir  pour  les  asservir,  et  fon- 
dèrent une  puissance  que  nous  avons  vue  balancer  le  pou- 
voir de  l'Espagne  même.  Le  désespoir  qu'inspire  la  tyrannie 
les  avait  d'abord  armés  :  la  liberté  avait  élevé  leur  courage, 
et  les  princes  de  la  maison  d'Orange  en  avaient  fait  d'excel- 
lents  soldats.  A  peine  vainqueurs  de  leurs  maîtres,  ils  éta- 
blirent une  forme  de  gouvernement  qui  conserve,  autant 
qu'il  est  possible,  l'égalité,  le  droit  le  plus  naturel  des 
nommes. 

Cet  Etat,  d'une  espèce  si  nouvelle,  était,  depuis  sa  fonda- 
tion, attaché  intimement  à  la  France  :  l'intérêt  les  réunis- 
sait ;  ils  avaient  les  mêmes  ennemis;  Henri-le-Grand  et 
Louis  XIII  avaient  été  ses  alliés  et  ses  protecteurs. 

VOLTAIRE.    —  T.  II. 


DE   L  ANGLETERRE. 


L'Angleterre,  beaucoup  plus  puissante,  affectait  la  souve- 
raineté des  mers,  et  prétendait  mettre  uni'  balance  entre  les 
dominations  de  l'Europe;  mais  Charles  Ier,  qui  régnait  depuis 
1625,  loin  de  pouvoir  soutenir  le  poids  de  cette  balance,  sen- 
tait le  sceptre  échapper  déjà  de  sa  main  :  il  avait  voulu 
rendre  son  pouvoir  en  Angleterre  indépendant  des  lois,  et 
changer  la  religion  en  Ecosse.  Trop  opiniâtre  pour  se  désis- 
ter de  ses  desseins,  et  trop  faible  pour  les  exécuter,  bon  mari, 
bon  maître,  bon  père,  honnête  homme,  mais  monarque  mal 
conseillé,  il  s'engagea  dans  une  guerre  civil"  qui  lui  fit 
perdre  enfin,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  trône  et  la  vie 
sur  un  échafaud,  par  une  révolution  presque  inouïe  (1)._  ^ 

Cette  guerre  civile,  commencée  dans  la  minorité  s de 
Louis  XIV,  empêcha  pour  un  temps  l'Angleterre  d'entrer 
dans  les  intérêts  de  ses  voisins  :  elle  perdit  sa  considération 
avec  son  bonheur;  son  commerce  fut  interrompu;  les  autres 
nations  la  crurent  ensevelie  sous  ses  ruines,  jusqu'au  temps 
où  elle  devint  tout  à  coup  pkis  formidable  que  jamais,  sous 
la  domination  de  Cromwell,  qui  l'assujettit  en  portant  l'Evan- 
gile dans  une  main,  l'épée  dans  l'autre,  le  masque  de  la  re- 
ligion sur  le  visage,  et  qui,  dans  son  gouvernement,  couvrit 
des  qualités  d'un  grand  roi  tous  les  crimes  d'un  usurpa- 
teur. 


Cette  balance  que  l'Angleterre  s'était  longtemps  flattée  de 
maintenir  entre  les  rois  par  sa  puissance,  la  cour  de  Rome 
essayait  de  la  tenir  par  sa  politique.  L'Italie  était  divisée, 
connue  aujourd'hui,  en  plusieurs  souverainetés  :  celle  que 
possède  le  pape  est  assez  grande  pour  le  rendre  respectable 
comme  prince,  et  trop  petite  pour  le  rendre  redoutable.  La 
nature  du  gouvernement  ne  sert  pas  à  peupler  son  pays,  qui 
d'ailleurs  a  peu  d'argent  et  de  commerce;  son  autorité  spiri- 
tuelle, toujours  un  peu  mêlée  de  temporel,  est  détruite  et  ab- 
horrée dans  la  moitié  de  la  chrétienté;  et  si  dans  l'autre  il 
est  regardé  comme  un  père,  il  a  des  enfants  qui  lui  résistent 
quelquefois  avec  raison  et  avec  succès.  La  maxime  de  la 
France  est  de  le  regarder  comme  une  personne  sacrée,  mais 
entreprenante,  à  laquelle  il  faut  baiser  les  pieds,  et  lier  quel- 
quefois les  mains.  On  voit  encore,  dans  tous  les  pays  catho- 
liques, les  traces  des  pas  que  la  cour  de  Rome  a  faits  autre- 
fois vers  la  monarchie  universelle.  Tous  les  princes  de  la 
religion  catholique  envoient  au  pape,  à  leur  avènement,  des 
ambassades  qu'on  nomme  d'obédience.  Chaque  couronne  a 
dans  Rome  un  cardinal,  qui  prend  le  nom  de  protecteur.  Le 
pape  donne  des  bulles  de  tous  les  évêchés,  et  s'exprime  dans 
ses  bulles  comme  s'il  conférait  ces  dignités  de  sa  seule  puis- 
sance. Tous  les  évoques  italiens,  espagnols,  flamands,  se 
nomment  évêques  par  la  permission  divine,  et  par  celle  du 
saint  siège.  Beaucoup  de  prélats  français,  vers  l'an  1682,  re- 
jetèrent cette  formule  si  inconnue  aux  premiers  siècles;  et 
nous  avons  vu  de  nos  jours,  en  1754,  un  évêque  (Stuart  Fitz- 
Jamcs,  évêque  de  Soissons)  assez  courageux  pour  l'omettre 
dans  un  mandement  qui  doit  passer  à  la  postérité;  mande- 
ment, ou  plutôt  instruction  unique,  dans  laquelle  il  est  dit 
expressément  ce  que  nul  pontife  n'avait  encore  osé  dire,  que 
tous  les  hommes,  et  les  infidèles  mêmes,  sont  nos  frères. 

Enfin  le  pape  a  conservé,  dans  tous  les  Etats  catholiques, 
des  prérogatives  qu'assurément  il  n'obtiendrait  pas  si  le  temps 
ne  les  lui  avait  pas  données.  Il  n'y  a  point  de  royaume  dans 
lequel  il  n'y  ait  beaucoup  de  bénéfices  à  sa  nomination;  il 
reçoit  en  tribut  les  revenus  de  la  première  année  des  béné- 
fices consistoriaux. 

Les  religieux,  dont  les  chefs  résident  à  Rome,  sont  encore 
autant  de  sujets  immédiats  du  pape,  répandus  dans  tous  les 
Etats.  La  coutume,  qui  fait  tout,  et  qui  est  cause  que  lo 
monde  est  gouverné  par  des  abus  comme  par  des  lois,  n'a 
pas  toujours  permis  aux  princes  de  remédier  entièrement  à 
un  danger  qui  tient  d'ailleurs  à  des  choses  regardées  comme 
sacrées.  Prêter  serment  à  un  autre  qu'à  son  souverain  est 
un  crime  de  lèse-majesté  dans  un  laïque;  c'est,  dans  le  cloî- 
tre, un  acte  de  religion.  La  difficulté  de  savoir  à  quel  point 
on  doit  obéir  à  ce  souverain  étranger,  la  facilité  de  se  lais- 
ser séduire,  le  plaisir  de  secouer  un  joug  naturel  pour  en 
prendre  un  qu'on  si'  donne  soi-même,  l'esprit  de  trouble,  le 
malheur  des  temps,  n'ont  que  trop  souvent  porté  des  ordres 
entiers  de  religh  ux  à  servir  Rome  contre  leur  patrie. 

L'esprit  éclairé  qui  règne  en  France  depuis  un  siècle,  et 


i:  Voyez  L'histoire  de  ce  roi  rebelle  au  peuple  anglais,  cIi.clwix, 
el  ci.xxx  de  ['Essai.  (.<;.  A.) 
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qui  s'est  étendu  dans  presque  toutes  les  conditions,  a  été  le 
meilleur  remède  à  cet  abus.  Les  bons  livres  écrits  sur  cette 
matière  sont  de  vrais  services  rendus  aux  mis  et  aux  peuples; 
et  un  dos  grands  changements  qui  se  soient  faits  par  ce 
moyen  dans  nos  mœurs  sous  Louis  XIV,  c'est  la  persuasion 
dans  laquelle  les  religieux  commencent  tous  à  être  qu'ils  sont 
sujets  du  roi  avant  que  d'être  servit  urs  du  pape.  La  juridic- 
tion, eette  marque  essentielle  de  la  souveraineté,  est  encore 
demeurée  au  pontife  romain.  La  France  même,  malgré  toutes 
les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  souffre  que  l'on  appelle  au 
en  dernier  ressort  dans  quelques  causes  ecclésiastiques. 

Si  l'on  veut  dissoudre  un  mariage,  épouser  sa  cousine  ou 
sa  nièce,  se  faire  relever  de  ses  vœux,  c'est  encore  à  Rome, 
et  non  à  son  évèquo,  qu'on  s'adresse:  les  grâces  y  sont  taxées, 
et  les  particuliers  de  tous  les  Etats  y  achètent  des  dispenses  à 
tout  prix  (1). 

Os  avantages,  regardés  par  beaucoup  de  personnes  comme 
la  suite  des  plus  grands  abus,  et  par  d'-autres  comme  les 
restes  des  droits  les  plus  sacrés,  sont  toujours  soutenus  avec 
art.  Rome  ménage  son  crédit  avec  autant  de  politique  que  la 
république  romaine  en  mit  à  conquérir  la  moitié  du  monde 
connu. 

Jamais  cour  ne  sut  mieux  se  conduire  selon  les  hommes  et 
selon  les  temps.  Les  papes  sont  presque  toujours  des  Italiens 
blanchis  dans  les  affaires,  sans  passions  qui  les  aveuglent  ; 
leur  conseil  est  composé  de  cardinaux  qui  leur  r  ssemblent, 
et  qui  sont  tous  animés  du  même  esprit.  De  ce  conseil  éma- 
nent des  ordres  qui  vont  jusqu'à  la  Chine  et  à  l'Amérique  : 
il  embrasse  en  ce  sens  l'univers;  et  on  a  pu  dire  quelquefois 
ce  ij n'avait  dit,  autrefois  un  étranger  du  sénat  de  Rome  : 
«  J'ai  vu  un  consistoire  de  rois.  »  La  plupart,  de  nos  écrivains 
se  sont  élevés  avec  raison  contre  l'ambition  de  cntte  cour  ; 
mais  je  n'en  vois  point  qui  ait  rendu  assez  de  justice  à  sa 
prudence.  Je  ne  sais  si  une  autre  nation  eût  pu  conserver  si 
longtemps  dans  l'Europe  tant  de  prérogatives  toujours  com- 
battues; toute  autre  cour  les  eût  peut-être  perdues,  ou  par  sa 
fierté,  ou  par  sa  mollesse,  ou  par  sa  lenteur,  ou  par  sa  viva- 
cité ;  mais  Rome,  employant  presque  toujours  à  propos  la 
fermeté  et  la  souplesse,  a  conserve  tout  ce  qu'elle  a  [m  hu- 
mainement garder.  On  la  vit  rampante  sous  Charles-Quint, 
terrible  au  roi  d"  France,  Henri  III,  ennemie  et  amie  four  à 
tour  de  Henri  IV,  adroite  avec  Louis  XIII,  opposée  ouverte- 
ment à  Louis  XIV  dans  le  temps  qu'il  fut  à  craindre,  et  sou- 
vent ennemie  secrète  des  empereurs,  dont  elle  se  défiait  plus 
que  du  sultan  des  Turcs. 

Quelques  droits,  beaucoup  de  prétentions,  de  la  politique, 
et  de  la  patience,  voilà  ce  qui  reste  aujourd'hui  à  Rome  do 
cette  ancienne  puissance  qui,  six  siècles  auparavant,  avait 
voulu  soumettre  l'empire  et  l'Europe  à  la  tiare. 

N  tpl   ;  esl  un  témoignage  subsistant  encore  de  ce  droitque 

les  pâp  s  sur  'n!  prendre  autrefois  avec  tant  d'art  et  de  ixvm- 

deur,  de  créer  et  de  donner  des  royaumes  :  mais  le  roi  d'Es- 

-  p  iss  i  is  ur  de  cet  Etat,  ne  laissait  à  la  cour  romaine 

que  l'honneur  et  le  danger  d'avoir  un  vassal  trop  puissant. 

Au  reste,  l'Etat  du  pape  était  dans  une  paix  heureuse  qui 
n  avait  été  al1  irée  que  par  le  petite  guerre  dont  j'ai  parlé  entre 
les  cardinaux  Barberin,  neveux  du  pape  Urbain  VIII,  et  le 
duc  de  Parme  (a). 

DU  RESTE   DE  L'ITALIE. 

Les  autres  provinces  d'Italie  écoutaient  des  intérêts  divers. 
Denise  craignait  les  Turcs  et  l'empereur;  elle  défendait  à 
peine  ses  Etats  de  terre  ferme  des  prêt 'niions  de  l'Allemagne 
et  de  l'invasion  du  grand-seigneur.  Ce  n'était  plus  cette  Venise 
autrefois  la  maîtresse  du  commerce  du  monde,  qui,  cent  cin- 
quante  ans  auparavant,  avait  excité  la  jalousie  de  tant  de 
rois.  La  sagesse  de  son  gouvernement  subsistait;  mais  son 
grand  commerce  anéanti  lui  ôtait  presque  toute  sa  force,  et  la 
ville  de  Venise  était,  par  sa  situation,  incapable  d'être  domp- 
tée, et,  par  sa  faiblesse,  incapable  de  faire  des  conquêtes. 

L'Etat  do  Florence  jouissait  de  la  tranquillité  et  de  l'abon- 
dance sous  le  gouvernement  desMédicis;  les  lettres,  les  arts, 
et  la  politesse,  que  les  Médicis  avaient  fait  naître,  florissaient 
encore.  La  Toscane  alors  était  en  Italie  ce  qu'Athènes  avait 
été  en  Grèce. 

La  Savoie,  déchirée  par  une  guerre  civile  et  par  les  troupes 
françaises  et  espagnoles,  s'était  enfin  réunie  tout  entière  en 
faveur  de  la  France,  et  contribuait  en  Italie  à  l'affaiblissement 
de  la  puissance  autrichienne. 

Les  Suisses  conservaient,  comme  aujourd'hui,  leur  liberté, 


(1)  Voyez,  dans  le    Dictionnaire  philosophique,    l'article  Taxe. 
(G.  A.) 
(a)  Essai  sur  les  Mœurs,  chapitre  clxxxv. 


sans  chercher  à  opprimer  personne.  Ils  vendaient  leurs  trou- 
pes à  leurs  voisins  plus  rieh"s  qu'eux:  ils  étaienl  pauvres; 
ils  ignoraient  les  sciences  et  tous  les  arts  que  le  luxe  a  fait 
naître;  mais  ils  étaient  sages  et  heureux  (1). 

DES  ETATS  DU  NORD. 

Les  nations  du  nord  de  l'Europe,  la  Pologne,  la  Suède,  le 
Danemark,  la  Russie,  étaient,  comme  les  autres  puis- a  ices,  tou- 
jours en  défiance  ou  en  guerre  entre  elles.  On  voyait,  comme 
aujourd'hui  (2),  dans  la  Pologne,  les  mœurs  et  le  gouverne- 
m  ni  des  Goths  et  des  Francs,  un  roi  électif,  des  nobles  par- 
tageant sa  puissance,  un  peuple  esclave,  une  faible  infante- 
i  ,  eue  cavalerie  composée  de  nobles;  point  de  villes  forti- 
:  presque  point  de  commerce.  Ces  peuples  étaient  tantôt 
ail  iqués  par  les  Suédois  ou  par  les  Moscovites,  et  tantôt  par 
les  Turcs.  Les  Suédois,  nation  plus  libre  encore  par  sa  cons- 
titution, qui  admet  les  paysans  mêmes  dans  les  états  géné- 
raux, mais  alors  plus  soumise  à  ses  rois  que  la  Pologne,  fu- 
rent victorieux  presque  partout.  L"  Danemark,  autrefois  for- 
midable à  la  Suède,  ne  l'était  plus  à  personne;  et  sa  véritable 
grandeur  n'a  commencé  gue  sous  ses  deux  rois  Frédéric  III 
et  Frédéric  IV.  La  Moscovie  n'était  encore  que  barbare. 

DES   TURCS. 

Les  Turcs  n'étaient  pas  ce  qu'ils  avaient  été  sous  les  Sélim, 
les  Mahomet,  et  les  Soliman  :  la  mollesse  corrompait  le  sérail, 
sans  en  bannir  la  cruauté.  Les  sultans  étaient  en  même  temps 
et  les  plus  despotiques  des  souverains  dans  leur  sérail,  et  les 
moins  assurés  de  leur  trône  et  de  leur  vie.  Osman  et  Ibrahim 
venaient  de  mourir  par  le  cordeau.  Mustapha  avait  été  deux 
fois  déposé.  L'empire  turc,  ('branlé  par  ces  secousses,  était 
encore  attaqué  par  les  Persans;  mais,  quand  les  Persans  le 
laissaient  respirer,  et  que  les  révolutions  du  sérail  étaient  fi- 
nies, cet  empire  redevenait  formidable  à  la  chrétienté;  car 
depuis  l'embouchure  du  fiorysthène  jusqu'aux  Etats  de  Ve- 
nise, on  voyait  la  Moscovie,  la  Hongrie,  la  Grèce,  les  îles,  tour 
à  tour  en  proie  aux  armes  des  Turcs;  et  dès  l'an  Î644,  ils  fai- 
saient constamment  cette  guerre  de  Candie  si  funeste  aux 
chrétiens.  Tels  étaient  la  situation,  les  forces,  et  l'intérêt  des 
principales  nations  européanes  vers  le  temps  de  la  mort  du 
roi  de  France,  Louis  XIII. 

SITUATION  DE   LA  FRANCE. 

La  France,  alliée  à  la  Suède,  à  la  Hollande,  à  la  Savoie,  au 
Portugal,  et  ayant  pour  elle  les  vœux  des  autres  peuples  dé- 
ni 'lires  dans  l'inaction,  soutenait  contre  l'empire  et  l'Espa- 
gne une  guerre  ruineuse  aux  deux  partis,  et  funeste  à  la 
maison  d'Autriche.  Cette  guerre  était  semblable  à  toutes  celles 
qui  se  font  depuis  tant,  de  siècles  entre  les  princes  chrétiens, 
dans  lesquelles  des  millions  d'hommes  sont  sacrifies  et  des 
provinces  ravagées  pour  obtenir  enfin  quelques  petites  villes 
frontières  dont  la  possession  vaut  rarement  ce  qu'a  coûté  la 
conquête. 

Les  généraux  de  Louis  XIII  avaient  pris  le  Roussillon;  les 
Catalans  venaient  de  se  donner  à  la  France,  protectrice  de  la 
liberté  qu'ils  défendaient  contre  leurs  rois;  mais  ces  succès 
n'avaient  pas  empêché  que  les  ennemis  n'eussent  pris  Corbie 
en  1636,  et  ne  fussent  venus  jusqu'à  Pontoise.  La  peur  avait 
chassé  de  Paris  la  moitié  de  ses  habitants;  et  le  cardinal  de 
Richelieu,  au  milieu  de  ses  vastes  projets  d'abaisser  la  puis- 
sance autrichienne,  avait  été  réduit  à  taxer  les  portes  co- 
chères  de  Paris  à  fournir  chacune  un  laquais  pour  aller  à  la 
guerre,  et  pour  repousser  les  ennemis  des  portes  de  la  ca- 
pitale. 

Les  Français  avaient  donc  fait  beaucoup  de  mal  aux  Espa- 
gnols et  aux  Allemands,  et  n'en  avaient  pas  moins  essuyé. 

FORCES   DE   LA   FRANCE    VPRÈS  LA   MORT  DE  LOUIS  XIII, 
ET  MOEURS   DU   TEMPS. 

Les  guerres  avaient  produit  des  généraux  illustres,  tels 
qu'un  Gustave-Adolphe,  un  Valstein,  un  duc  de  Weimar,  Pic- 


(1)  vers  le  milieu  du  règne  de  Louis  XIV,  les  sciences  oui  été 
cultivées  en  Suisse.  Ce  pays  a  produit  depuis  quatre  grands  géo- 
mètres du  nom  de  Bernouilli,  dont  les  deux  premiers  a;  partiennent 
au  siècle  passé,  et  le  célèbre  analomisle  Haller.  C'est  actuellement 
une  des  conirées  de  l'Europe  ou  il  y  a  le  plus  d'instruction,  ou  les 
sciences  physiques  sont  le  plus  répandues,  el  les  arts  utiles  culti- 
vés avec  le  plus  de  succès.  La  philosophie  proprement  dite,  la 
science  de  la  politique,  y  ont  fait  moins  de  progrès;  mais  leur 
marche  doit  nécessairement  être  plus  lente  dans  de  petites  répu- 
bliques que  dans  les  grandes  monarchies.  (K.) 

'2)  Ecrit  en  1751.  (G.  A.) 


SIECLE  DE  LOUIS  XIV. 


371 


Qolomini,  Jean  do  Vert,  le  maréchal  de  Guébriant,  les  princi  s 
d'Orange,  le  comte  d'Harcourt.  Des  ministres  d'Etat  ne  s'é- 
taienl  pas  moins  signalés.  Le  chancelier  Oxenstiern,  le  comte 
due  d'Olivarès,  mais  surtout  le  cardinal  de  Richelieu,  avaienl 
attiré  sur  eux  l'attention  de  l'Europe.  Il  n'y  a  aucun  siècle  qui 
n'ail  eu  des  hommes  d'Etat  et  de  gui  rre  célèbres  :  la  politique 
et  les  armes  semblent  malheureusement  être  les  deux  pro- 
fessions les  plus  naturelles  à  l'homme  :  il  faut  toujours  ou 
négocier  ou  se  battre.  Le  plus  heureux  passe  pour  le  plus 
grand,  et  le  public  attribue  souvent  au  mérite  tous  les  succès 
de  la  fortune. 

La  guerre  ne  se  faisait  pas  comme  nous  Pavons  vu  faire 
du  temps  de  Louis  XiV:  les  armées  n'étaient  pas  si  nombreu- 
ses :  aucun  général,  dépuis  le  siège  de  Metz  par  Charles» 
Quint,  le-  s'était  vu  à  la  tête  de  cinquante- mille  nommes  :on 
assiégeait  et  on  défendait  les  places  avec  moins  de 
qu'aujourd'hui.  L'art  des  fortifications  était  encore  dans  son 
enfance.  Les  piques  et  les  arquebuses  étaient  en  usage  :  on 
se  servait  beaucoup  de  l'épée,  devenue  inutile  aujourd'hui.  Il 
restait  encore  des  anciennes  lois  des  nations  celle  de  déclarer 
la  guerre  par  un  héraut. 

Louis  X11I  fut  le  dernier  qui  observa  cette  coutume  :  il  en- 
voya un  héraut  d'armes  à  Bruxelles  déclarer  la  guerre  à 
l'Espagne  en  1635. 

Vous  savez  que  rien  n'était  plus  commun  alors  que  de  voir 
des  prêtres  commander  des  armées  :  le  cardinal  infant,  le 
cardinal  de  Savoie,  Richelieu, La  Valette, Sourdis,  archevêque 
de  Bordeaux,  le  cardinal  Théodore  Trivulce,  commandant  de 
la  cavalerie  espagnole,  avaient  endossé  la  cuirasse  et  fait  la 
guerre  eux-mêmes.  Un  évêque  de  M  nde  avait  été  souv  snt 
intendant  d'armée.  Les  papes  menacèrent  quelquefois  d'ex- 
communication ces  prêtres  guerriers.  Le  pape  Urbain  VIII, 
fâché  contre  la  France,  lit  dire  au  cardinal  de  La  Valette  qu'il 
le  dépouillerait  du  cardinalat  s'il  ne  quittait  les  armes;  mais, 
réuni  avec  la  France,  il  le  combla  de  bénédictions. 

Los  ambassadeurs,  non  moins  ministres  de  paix  que  les 
astiques,  ne  faisaient  nulle  difficulté  de  servir  dans  les 
armées  des  puissances  alliées,  auprès  desquelles  ils  étaient 
employés.  Charnacé,  envoyé  de  France  en  Hollande,  y  com- 
mandait un  régiment  en  1637,  et  depuis  même  l'ambassadeur 
d'Estrades  fut  colonel  à  leur  sen 

La  France  n'avait  en  tout  qu'environ  quatre-vingt  mille 
hommes  effectifs  sur  pied.  La  marine,  anéantie  depuis  des 
siècles,  rétablie  un  pau  par  le  cardinal  de  Richelieu ,  fut 
ruinée  sous  Mazarin.  Louis  XIII  n'avait  qu'environ  qUarant  - 
cinq  millions  réels  de  revenu  ordinaire;  mais  l'argent  était 
à  vingt-six  livres  le  marc  :  ces  quarante-cinq  millions  reve- 
naient à  environ  quatre-vingt-cinq  millions  d"  notre  temps, 
où  la  valeur  arbitraire  du  marc  d'argent  monnayé  est  poussée 
jusqu'à  quarante-neuf  livres  et  demie;  celle  de  l'argent  fin  à 
cinquante^quatre  livres  dix-sept  sous;  valeur  que  l'intérêt  pu- 
blic et  la  justice  demandent  qui  ne  soit  jamais  changée  (1). 

(1)  Comme  dans  la  suite  il  sera  souvent  que-lion  de  cette  o  ('ra- 
tion Mir  les  monnaies,  et  que  voltaire  n'en  a  discuté  l"s  effetsdans 
aucun  de  ses  ouvrages,  on  nous  pardonnera  d'entrer  ici  dans  quel- 
ques détails. 

La   livre  numéraire  n'est  qu'une  dénomination   arbitraire  qu'on 
emploie   pour  exprimer  une  certaine  partie  d'un  marc   d 
prop  sition,  le  marc  d'arg  mt  vaut  cinquante  livri 
de  celle-ci   :  j'appelle  livre  la  i  in  u  artie  du  marc 

il.  Ainsi,  un  rgent  vau- 

cent  livres  ne  ferait  autre  chose  que  déclarer  que,  dans  la 
suite,  on  donnera  dans  les  actes  le  nom  de  livre  a  la  centième  par- 
tie du  marc  d'argent,  au  lieu  de  donner  ce  no  a  a  la 
Cette  opération  est  donc  absolument  indifférente  en  elle-même; 
mais  elle  ne  l'est  pas  dans  ses  efl  its. 

i  d'un  usage  général  d'exprimer  en  livres  la  valeur 
igements  pécuniaires:  si  donc  on  change  cette  dénon 
cet  qu'au  lieu  d'exprimer  la  cinquantiérnjlpartie  d'un  marc 
t,  par  exemple,  elle  n'en  exprime  que  la  centième,  mut  dé- 
lateur, en  payant  le  nombre  de  livres  qu'il  s'est   i  i  payer, 
ré  llement  que  la  moitié  de  ce  qu'il  d 
Ainsi,  ce  changement,  purement  grammatical,  devient  l'équiva- 
lent du  retranchement  de  la  moitié  des  dettes  ou  des  obligations 
payables  en  argent. 
D'où  il  résulte  pour  un  Etat  qui  ferait  une  opération  semblable  : 
1°  l  ne  réduction  de  la  dette  publique  à  la  moitié  de  sa  valeur,  ce 

qui  est  Caire banqueroute  a  cinquante  pour  cent  de  p-rte. 

2°  tan'  diminution  de  moitié  dans  ce  que  l'Etat  pa 
en  appointemenl  ,  i  n  p<  usions,  ce  qui  fait  une  éco  lomie  d  ■  moitié 
sur  (es  places  inutiles  ou  jugées  telles,  el   une  diminution 
places  utiles  et  trop  pay  es  :  car  on  sent  que.  pour  les 
utiles,  une  augmentation  i  devient  une  suite  nécessaire  de 

opération. 
•  .'S"  i  ii"  diminution  aussi  de  moitié  dans  les  impôts  qui  onl  nue 
n  argent  :  on   les  augmenf  i  proportionm 
■<>  te;   m  i  nentation  se  fail  moins  prom  ti  ment 

que  le  changement  des  monnaies.  Souvent  un  gouvernement  faible 


Le  .commerce,  généralement  répandu  aujourd'hui,  était  en 
très  pi  u  de  mains;  la  police  du  royaume '(«lait  entièrement 
ée,  preuve  certaine  d'une  administration  peu  heureuse. 
Le  cardinal  de  Richelieu,  occupé  de  sa  propre  grandeur  atta- 
!  de  l'Etat,  avait  commencé  à  rendre  la  France  for- 
midable au  dehors,  sans  avoir  encore  pu  la  rendre  bien  flo- 
rissante  au  dedans.  Les  grands  chemins  n'étaient  ni  réparés 
ni  gardés;  les  brigands  les  infestaient;  les  rues  de  Paris, 
étroites,  mal  pavées,  et  couvertes  d'immondices  dégoûtantes, 
étaient  remplies  de  voleurs.  On  voit,  par  les  registres  du  par- 
lement, que  le  guet  de  cette  ville  était  réduit  alors  à  qua- 
nq  hommes  mal  payés,  et  qui  mémo  ne  servaient 
pas. 

Depuis  la  mort  de  François  II,  la  France  avait  été  toujours 
ou  déchirée  par  des  guerres  civiles,  ou  troublée  par  des' fac- 
tions. Jamais  le  joug  n'avait  été  porté  d'une  manière  paisible 
et  volontaire.  Les  seigneurs  avaient  été  élevés  dans  les  cons- 
pirations; c'était  l'art  de  la  cour,  comme  celui  de  plaire  au 
souverain  l'a  été  depuis. 

Cet  esprit  de  discorde  et  de  faction  avait  passé  de  la  cour 
jusqu'aux  moindres  villes,  et  possédait  toutes  les  communau- 
tés du  royaume  :  on  se  disputait  tout,  parce  qu'il  n'y  avait 
rien  de  réglé  :  il  n'y  avait  pas  jusqu'aux  paroisses  de  Paris 
qui  n'en  vinssent  aux  mains;  les  processions  se  battaient  les 
mm-  s  contre  les  autres  pour  l'honneur  de  leurs  bannières.  On 
avait  vu  souvent  les  chanoines  de  Notre-Dame  aux  prises 


irconstance  pour  faire,  dans  la  forme  des  impôts, 
des  cl  an  ements  qu'il  n'aurait  osé  tenter  directement. 

4°  Une  perle  de  moitié  pour  les  particuliers  créanciers  d'autres 
partieuli  irs;  injustice  qu'on  leur  fait  sans  aucun  avantage  pour 
l'Etat. 

5»  Un  mouvement  dans  les  prix  des  denrées,  qui  dérangé  le  com- 
merce, parce  que  les  denrées  ne  peuvent  pas  doubler  de  prix  sur- 
le-champ,  ni  aussi  promptement  que  l'argent. 

Ainsi,  cette  opération  est  une  manière  de  l'aire  une  banqueroute, 
et  de  manquer  a  ses  engagements,  qui  entraîne  de  plus  avec  elle 
eue  injustice  envers  un  très  grand  nombre  de  citoyens,  même 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  créanciers  de  l'Etat,  une  secousse  dans 
le  commerce,  et  du  désordre  dans  la  perception  des  impôts. 

Mais  si.  dans  quelque  Etat  de  l'Europe,  on  établissait  un  système 

plus  raisonnable  sur  les   monnaies  que   celui  qui  est  adopté  chez 

e  toutes  les  nations,  et  qu'on  lût  obligé,  pour  donner  à  ce 

;  on  et  de  simplicité,  de  changer  la  valeur 

de  la  livre  numéraire,  alors  on  éviterait  les  inconvénients  dont  nous 

venons  de  parler,  et  on  se  mettrait  à   l'abri  de  toute  injustice,  en 

déclaranl  que  tout  ce  qui  devait  être  payé  en  livres  anciennes  ne 

pourrait  être  acquitté  qu'en  payant,  non  îe  même  nombre  de  livres 

nouvelles,  mais  un  nombre  de  ces  livres  qui  représenterait  un  égal 

ent. 

Voici  mainl  snant  en  quoi  nous  croyons  que  devraient  consister 
les  changements  dans  les  monnaies: 

1»  A  rapporter  toutes  les  évaluations  en  monnaies  à  un  certain 
i  oi  1s  d'en  seul  les  deux  métaux  précieux,  à  l'argent,  par  exemple, 
et  a  ne  fixer  aucun  rapport  entre  la  valeur  de  ce  métal  et  cède  de 
l'auire,  de  l'or,  par  exemple.  En  effet,  toute  différence  entre  la  pro- 
;  fixée  et  celle  du  commerce  est  une  source  de  profit  pour 
qu  slqu  s  particuliers,  et  de  perte  pour  les  autres. 

2"  A  chang  c  les  dénominations  et  les  monnaies,  de  manière  que 
chaque  monnaie  ré  ondît  a  un  nombre  exact  des  divisions  de  la 
bvre  numéraire  et  du  marc  d'argent,  et  que  les  divisions  de  la  livre 
numéraire  et  celles  du  marc  d'argent  eussent  entre  elles  des  rap- 
ports ex]  ri  nés  par  des  nombres  entiers  et  ronds.  L'usage  contraire 
a  concentré  entre  un  petit  nombre  de  personnes  la  sonnaissance  de 
la  valeur  réelle  des  monnaies;  et  dans  tout  ce  qui  a  rapport  au 
obscurité,  toute  complication  est  un  ayantag  i  a  !- 
cordé  au  petit  nombre  sur  le  plus  grand.  On  pourrait  joindre  a 
inte,  sur  chaîne  monnaie,  un  nombre  qui  exprimerait  son 
et  sur  celtes  d'argent  (voyez  n°  D,  sa  valeur  numéraire. 

3°  A  faire  les  monnaies  d'un  métal  pur  :  1°  parce  que  c'est  un 
moyen  de  faciliter  la  connaissance  du  rapport  de  leur  valeur  avec 
(  ;  i  des  monnaies  étrangères,  et  de  procurer  à  sa  monnaie  la  pré- 
férence dans  le  commerce  sur  toutes  les  autres;  2°  parce  que  c'est 
le  seu  moyen  de  parvenir  à  l'uniformité  du  titre  des  monnaies 
entre  le  diffén  nés  nations,  uniformité  qui  serait  d'un  grandavan- 
tage.  L'uniformité,  dans  un  seul  Etat,  s'établit  par  la  loi;  elle  ne 
peu!  s'étab  ir  entre  plusieurs  que  lorsque  la  loi  ne  s'appuie  que  sur 
la  nature,  et  ne  liv  rien  d'arbitraire. 

4°  A  ne  prendre  de  profit  sur  les  monnaies  que  ce  qui  est  néces- 
saire pour  l'aire  la  dépense  de  leur  fabrique.  C  itte  fabri  tue  a  deux 
parties  :les  opérations  nécessaires  i  our  préparer  le  métal  à  un  titre 

donné,  o:  cr|,r-  nie   re  iu.s.-nt   le  métal  en  pièces  de miaie.  Ainsi 

on  rendrait,  pour  cent  marcs  d'argenl  i  a  lingots,  cent  marcs  d'ar- 
gent monnayé,  moins  le  prix  de  fessai  el  celui  de  leur  conv  isiou 
en  monnaie,  on  rendrait,  pour  cent  marcs  d'argent  allié  à  un  cen- 
quatre- vingt-dix-neuf  mares  d'argent  monnayé,  moins  les 
frais  nécessaires  pour  l'affiner  et  le  réduire  ensuite  en  monnaie. 
ces  moyens  1res  simples  auraient  l'avantage  de  rendre  si  clair 

iniii  ce  qui  regarde  le  con tree  des  matières  d'or  et  d'argent,  et 

la  iiioiai'  mauvaises  lois  sur  ce  commerce,  et  les  opéra- 

I  erni  ;ieus  s  -m- 1  -  monnaies,  deviendraient  absolument  im- 

.  (K.) 
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avec  ceux  de  la  Sainte-Chapelle:  le  parlement  el  la  chambre 
des  comptes  s'étaient  battus  pour  le  pas  dans  l'église  de  No- 
tre-Dame, le  jour  que  Louis  Mil  mit  son  royaume  sous  la 
protection  de  la  vierge  Marie  (I). 

Presque  toutes  les  communautés  du  royaume  étaient  ar- 
mées; presque  tous  les  particuliers  respiraient  la  fureur  du 
duel.  Cette  barbarie  gothique, autorisée  autrefois  par  les  rois 
mêmes,  et  devenue  le  caractère  de  la  nation,  contribuait  en- 
core, autant  que  les  guerres  civiles  et  étrangères,  à  dépeupler 
le  pays.  Ce  n'est  pas  trop  dire  que  dans  le  cours  de  vingt 
années,  dont  dix  avaient  été  troublées  par  la  guerre,  il  était 
mort  plus  de  gentilshommes  français  de  la  main  des  Français 
mêmes  que  de  celle  des  ennemis! 

On  ne  dira  rien  ici  de  la  manière  dont  les  arts  et  les  scien- 
ces étaient  cultivés;  on  trouvera  cette  partie  de  l'histoire  de 
nos  mœurs  à  sa  place.  On  remarquera  seulement  que  la  na- 
tion française  était  plongée  dans  l'ignorance,  sans  excepter 
ceux  qui  croient  n'être  point  peuple. 

On  consultait  les  astrologues,  et  on  y  croyait.  Tous  les  Mé- 
moires de  ce  temps-là,  à  commencer  par  I \  Histoire  du  prési- 
dent de  Thon,  sont  remplis  de  prédictions.  Le  grave  et  sévère 
duc  de  Sully  rapporte  sérieusement  celles  qui  furent  faites  à 
Henri  IV.  Cette  crédulité,  la  marque  la  plus  infaillible  de 
l'ignorance,  était  si  accréditée  qu'on  eut  soin  de  tenir  un  as- 
trologue caché  près  de  la  chambre  de  la  reine  Anne  d'Autri- 
che au  moment  de  la  naissance  de  Louis  XIV. 

Ce  que  l'on  croira  à  peine,  et  ce  qui  est  pourtant  rapporté 
par  l'abbé  Vittorio  Si  ri  (2),  auteur  contemporain  très  instruit, 
c'est  que  Louis  XIII  eut  dès  son  enfance  le  surnom  de  Juste, 
parce  qu'il  était  né  sous  le  signe  de  la  balance. 

La  même  faiblesse,  qui  mettait  en  vogue  cette  chimère 
absurde  de  l'astrologie  judiciaire,  faisait  croire  aux  posses- 
sions et  aux  sortilèges  :  on  en  faisait  un  point  de  religion; 
l'on  ne  voyait  que  des  prêtres  qui  conjuraient  des  démons. 
Les  tribunaux,  composés  de  magistrats  qui  devaient  être  plus 
éclairés  que  le  vulgaire,  étaient  occupés  à  juger  des  sorciers. 
On  reprochera  toujours  à  la  mémoire  du  cardinal  de  Riche- 
lieu la  mort  de  ce  fameux  curé  de  Loudun,  Urbain  Grandier, 
condamné  au  feu  comme  magicien  par  une  commission  du 
conseil  (3)  On  s'indigne  que  le  ministre  et  les  juges  aient  eu 
la  faiblesse  de  croire  aux  diables  de  Loudun,  ou  la  barbarie 
d'avoir  fait  périr  un  innocent  dans  les  flammes.  On  se  sou- 
viendra avec  étonnement  jusqu'à  la  dernière  postérité  que  la 
maréchale  d'Ancre  fut  brûlée  en  place  de  Grève  comme  sor- 
cière (4). 

Ou  voit  encore,  dans  une  copie  de  quelques  registres  du 
Châtelet,  un  procès  commencé  en  1G10  au  sujel  d'un  cheval 
qu'un  maître  industrieux  avait  dressé  à  peu  près  de  la  ma- 
nière dont  nous  avons  vu  des  exemples  à  la  foire;  on  voulait 
faire  brûler  et  le  maître  et  le  cheval  (5). 

En  voilà  assez  pour  faire  connaître  en  général  les  mœurs 
et  l'esprit  du  siècle  qui  précéda  celui  de  Louis  XIV. 

Ce  défaut  de  lumières  dans  tous  les  ordres  de  l'Etat  fomen- 
tait chez  les  plus  honnêtes  gens  des  pratiques  superstitieuses 
qui  déshonoraient  la  religion.  Les  calvinistes,  confondant 
avec  le  culte  raisonnable  des  catholiques  les  abus  qu'on  fai- 
sait de  ce  culte,  n'en  étaient  que  plus  affermis  dans  leur 
haine  contre  notre  Eglise.  Ils  opposaient  à  nos  superstitions 
populaires,  souvent  remplies  de  débauches,  une  dureté  fa- 


(1)  15  août  1638.  Voyez  l'Histoire  du  Parlement  de  Paris,  chapi- 
tre un.  Combat  à  coups  de  poing  du  parlement  avec  la  chambre  des 
comptes  dans  l'église  de  Notre-Dame.  (G.  A.) 

(2  Siri  (Vittorio;,  né  à  Parme  en  160S,  mort  en  1G85,  était  béné- 
dictin. Entre  autres  ouvrages  d'histoire,  il  a  publié  Memorie  fé- 
condité dell'  anno  ÎO'U  sino  al  1640,  s  vol.  C'est  de  la  qu'on  a  tiré 
les  Anecdotes  du  ministère  du  cardinal  de  Richelieu,  qui  parurent 
en  1717.  (G.  A  ) 

(3)  Voyez,  sur  Urbain  Grandier,  le  chapitre  ix  du  douzième  vo- 
lume de  l'Histoire  de  France,  de  M.  Michelet.  'G.  A.) 

(4)  Dans  Y  Essai  sur  le  Siècle  de  Louis  XIV,  on  lisait  encore  :  «  Et 
que  le  conseiller  Courlim  interrogeant  cette  femme  infortunée,  lui 
demanda  de  quel  sortilège  elle  s'était  servie  pour  gouverner  l'esprit 
de  .Marie  de  Médicis,  que  la  maréchale  lui  répondit  :  «  Je  me  suis 
servie  du  pouvoir  qu'ont  les  âmes  fortes  sur  les  esprits  faibles;  » 
et  qu'enfin  cette  réponse  ne  servit  qu'a  précipiter  l'arrêt  de  sa 
mort.  »  —  Nous  avons  dit,  dans  une  note  du  chapitre  clxxv  de 
l'Essai,  que  cette  réponse  est  fort  contestée.  Vollaire  passe  même 
pour  l'avoir,  non  pas  inventée,  mais  arrangée.  (G.  A.) 

(5)  Dans  l'Essai  sur  le  Siècle  de  Louis  XIV,  il  y  avait  à  la  suite  : 
«  Accusés  tous  deux  de  sortilèges.  Dans  cette  disette  d'arts,  de  po- 
lice, de  raison,  de  tout  ce  qui  l'ait  fleurir  un  empire,  il  s'élevait 
de  temps  en  temps  des  hommes  de  talent,  et  le  gouvernement  se 
signalait  par  des  efforts  qui  rendaient  la  France  redoutable.  Mais 
ces  hommes  rares  et  ces  efforts  passagers,  sous  Charles  VIII,  sous 
François  Ier,  a  la  tin  du  règne  de  Henri-le-Grand,  servaient  à  faire 
remarquer  davantage  la  faiblesse  générale.  »  (G.  A.) 


rouebe  et  des  mœurs  féroces,  caractère  de  presque  tous  les 
réformateurs:  ainsi  l'esprit  de  parti  déchirait  et  avilissait  la 
France,  el  l'esprit  de  société,  qui  rend  aujourd'hui  cette  na- 
tion si  célèbre  et  si  aimable,  était  absolument  inconnu.  Point 
de  maisons  où  les  gens  de  mérite  s'assemblassent  pour  se 
communiquer  leurs  lumières;  point  d'académies,  point  de 
théâtres  réguliers.  Enfin,  les  mœurs,  les  lois,  les  arts,  la  so- 
ciété, la  religion,  la  paix  et  la  guerre,  n'avaient  rien  de  ce 
qu'on  vit  depuis  dans  le  siècle  appelé  le  siècle  de  Louis  XIV. 


CHAPITRE  III. 

Minorité  de  Louis  XIV.  victoires  des  Français  sous  lo 
grand  Condé,  alors  duc  d'Enghieh. 

Le  cardinal  de  Richelieu  et  Louis  XI11  venaient  de  mourir, 
l'un  admiré  et  haï,  l'autre  déjà  oublié.  Ils  avaient  laissé  aux 
Français,  alors  très  inquiets,  de  l'aversion  pour  le  nom  seul 
du  ministère,  et  peu  de  respect  pour  le  trône.  Louis  XIII,  par 
son  testament  établissait  un  conseil  de  régence.  Ce  monar- 
que, mal  obéi  pendant  sa  vie,  se  flatta  de  l'être  mieux  après  sa 
mort;  mais  la  première  démarche  de  sa  veuve,  Anne  d'Autriche, 
fut  de  faire  annuler  les  volontés  de  son  mari  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris.  Ce  corps,  longtemps  opposé  à  la  cour,  et 
qui  avait  à  peine  conservé  sous  Louis  XIII  la  liberté  de  faire 
des  remontrances,  cassa  le  testament  de  son  roi  avec  la  même 
facilité  qu'il  aurait  jugé  la  cause  d'un  citoyen  (a).  Anne  d'Au- 
triche s'adressa  à  cette  compagnie,  pour  avoir  la  régence  illi- 
mitée, parce  que  Marie  de  Médicis  s'était  servie  du  même  tri- 
bunal après  la  mort  de  Henri  IV;  et  Marie  de  Médicis  avait 
donné  cet  exemple,  parce  que  toute  autre  voie  eût  été  longue 
et  incertaine;  que  le  parlement,  entouré  de  ses  gardes,  ne 
pouvait  résister  à  ses  volontés,  et  qu'un  arrêt  rendu  au  par- 
lement et  par  les  pairs  semblait  assurer  un  droit  incontes- 
table. 

L'usage  qui  donne  la  régence  aux  mères  des  rois  parut 
donc  alors  aux  Français  une  loi  presque  aussi  fondamentale 
que  celle  qui  prive  lés  femmes  de  la  couronne.  Le  parlement 
de  Paris  ayant  décidé  deux  fois  cette  question,  c  est-à-dire 
ayant  seul  déclaré  par  des  arrêts  ce  droit  des  mères,  parut  en 
effet  avoir  donné  la  régence  :  il  se  regarda,  non  sans  quelque 
vraisemblance,  comme  le  tuteur  des  rois, et  chaque  conseiller 
crut  être  une  partie  de  la  souveraineté.  Par  le  même  arrêt, 
Gaston,  duc  d'Orléans,  jeune  oncle  du  roi,  eut  le  vain  titre  de 
lieutenant-général  du  royaume  sous  la  régente  absolue  (1). 

Anne  d'Autriche  fut  obligée  d'abord  de  continuer  la  guerre 
contre  le  roi  d'Espagne,  Philippe  IV,  son  frère,  qu'elle  aimait, 
il  est  difficile  de  dire  précisément  pourquoi  l'on  faisait  cette 
guerre;  on  ne  demandait  rien  à  l'Espagne,  pas  même  la  Na- 
varre, qui  aurait  dû  être  le  patrimoine  des  rois  de  France.  On 
se  battait  depuis  1035  parce  que  le  cardinal  de  Richelieu  l'a- 
vait voulu,  et  il  est  à  croire  qu'il  l'avait  voulu  pour  se  rendre 
nécessaire  (2).  11  s'était  lié  contre  l'empereur  avec  la  Suède, 
et  avec  le  duc  Bernard  de  Saxe-Weimar,  l'un  de  ces  généraux 
que  les  Italiens  nommaient  condottieri,  c'est-à-dire  qui  ven- 
daient leurs  troupes.  Il  attaquait  aussi  la  branche  autri- 
chienne-espagnole dans  ces  dix  provinces  que  nous  appelons 
en  général  du  nom  de  Flandre;  et  il  avait  partagé  avec  les 
Hollandais,  alors  nos  alliés,  cette  Flandre  qu'on  ne  conquit 
point. 

Le  fort  de  la  guerre  était  du  côté  de  la  Flandre;  les  troupes 
espagnoles  sortirent  des  frontières  du  Hainaut  au  nombre  de 
vingt-six  mille  hommes,  sous  la  conduite  d'un  vieux  général 
expérimenté,  nommé  don  Francisco  de  Modo.  Ils  vinrent  ra- 
vager les  frontières  de  la  Champagne  ;  ils  attaquèrent  Rocroi, 
et  ils  crurent  pénétrer  bientôt  jusqu'aux  portes  de  Paris, 
comme  ils  avaient  fait  huit  ans  auparavant.  La  mort  de 
Louis  XIII,  la  faiblesse  d'une  minorité,  relevaient  leurs  espé- 
rances ;  et  quand  ils  virent  qu'on  ne  leur  opposait  qu'une 
armée  inférieure  en  nombre,  commandée  par  un  jeune 
homme  de  vingt  et  un  ans,  leur  espérance  se  changea  en  sé- 
curité. 

Ce  jeune  homme  sans  expérience,  qu'ils  méprisaient,  était 
Louis  de  Bourbon,  alors  duc  d'Enghien,   connu  depuis  sous 


(a)  Riencourt,  dans  son  Histoire,  de  Louis  XIV,  dit  que  le  testa- 
ment de  Louis  XIII  fut  vérifié  au  parlement.  Ce  qui  trompa  cet 
écrivain,  c'est  qu'en  effet  Louis  XIII  avait  déclaré  la  reine  régente, 
ce  qui  fut  confirmé  :  mais  il  avait  limité  son  autorité,  ce  qui  fut 
cassé. 

(1)  18  mai  1043.  (G,  A.) 

(2)  Le  cardinal  pouvait  avoir  en  secret  le  motif  que  lui  prête  Vol- 
taire; mais  cette  guerre  avait  un  objet  très  important,  celui  d'em- 
pêcher la  maison  d'Autriche  de  s'emparer  de  l'Allemagne  et  de 
l'Italie.  (K.; 
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Je  nom  do  grand  Condé.  La  plupart  des  grands  capitaines 
sont  devenus  lois  par  degrés.  Ce  prince  était  né  général;  l'art 
de  la  guerre  semblait  en  lui  un  instinct  naturel  :  il  n'y  avait 
en  Europe  que  lui  et  le  Suédois  Torstenson  qui  eussent  eu  à 
vingt  ans  ce  génie  qui  peut  se  passer  de  l'expérience  (a). 

Le  duc  d'Enghien  avait  reçu,  avec  la  nouvelle  de  la  mort 
de  Louis  XIII,  l'ordre  de  ni'  point  hasarder  de  bataille.  Le 
maréchal  de  L'Hospital,  qui  lui  avait  été  donné  pour  le  con- 
seiller et  pour  le  conduire,  secondait  par  sa  circonspection 
ces  ordres  timides.  Le  prince  ne  crut  ni  le  maréchal  ni  la 
cour;  il  ne  confia  son  dessein  qu'à  Gassion,  maréchal  de 
camp,  digne  d'être  consulté  par  lui  (1);  ils  forcèrent  le  ma- 
réchal à  trouver  la  bataille  nécessaire. 

(19  mai  1643).  On  remarque  que  le  prince,  ayant  tout  réglé 
le  soir,  veille  de  la  bataille,  s'endormit  si  profondément  qu'il 
fallut  le  réveiller  pour  combattre.  On  conte  la  même  chose 
d'Alexandre.  Il  est  naturel  qu'un  jeune  homme,  épuisé  des 
fatigues  que  demande  l'arrangement  d'un  si  grand  jour, 
tombe  ensuite  dans  un  sommeil  plein;  il  l'est  aussi  qu'un 
génie  fait  pour  la  guerre,  agissant  sans  inquiétude,  laisse  au 
corps  assez  de  calme  pour  dormir.  Le  prince  gagna  la  ba- 
taille par  lui-même,  par  un  coup  d'œil  qui  voyait  à  la  fois 
le  danger  et  la  ressource,  par  son  activité  exempte  de  trou- 
ble, qui  le  portait  à  propos  à  tous  les  endroits.  Ce  fut  lui 
qui  avec  de  la  cavalerie,  attaqua  cette  infanterie  espagnole 
jusque-là  invincible,  aussi  forte,  aussi  serrée  que  la  phalange 
ancienne  si  estimée,  et  qui  s'ouvrait  avec  une  agilité  que  la 
phalange  n'avait  pas,  pour  laisser  partir  la  décharge  de  dix- 
nuit  canons  qu'elle  renfermait  au  milieu  d'elle.  Le  prince 
l'entoura  et  l'attaqua  trois  fois.  A  peine  victorieux,  il  arrêta 
le  carnage.  Les  officiers  espagnols  se  jetaient,  à  ses  genoux 
pour  trouver  auprès  de  lui  un  asile  contre  la  fureur  du  soldat 
vainqueur.  Le  duc  d'Enghien  eut  autant  de  soin  de  les  épar- 
gner, qu'il  en  avait  pris  pour  les  vaincre. 

Le  vieux  comte  de  Fuentes,  qui  commandait  cette  infante- 
rie espagnole,  mourut  percé  de  coups.  Condé,  en  l'apprenant, 
dit  «  qu'il  voudrait  être  mort  comme  lui,  s'il  n'avait  pas 
»  vaincu.  » 

Le  respect  qu'on  avait  en  Europe  pour  les  armées  espa- 
gnoles se  tourna  du  coté  désarmées  françaises,  qui  n'avaient 
point  depuis  cent  ans  gagné  de  bataille  si  célèbre;  car  la  san- 
glante journée  de  Marignan,  disputée  plutôt  que  gagnée  par 
François  Ier  contre  les  Suisses,  avait  été  l'ouvrage  des  bandes 
noires  allemandes  autant  que  des  troupes  françaises.  Les  jour- 
nées de  Pavie  et  de  Saint-Quentin  étaient  encore  des  époques 
fatales  à  la  réputation  de  la  France.  Henri  IV  avait  eu  le 
malheur  de  ne  remporter  des  avantages  mémorables  que  sur 
sa  propre  nation.  Sous  Louis  XIII,  le  maréchal  de  Guébriant 
avait  eu  de  petits  succès,  mais  toujours  balancés  par  des 
pertes.  Les  grandes  batailles  qui  ébranlent  les  Etats,  et  qui 
restent  à  jamais  dans  la  mémoire  des  hommes,  n'avaient  été 
livrées  en  ce  temps  que  par  Gustave-Adolphe. 

Cette  journée  de  Rocroi  devint  l'époque  de  la  gloire  fran- 
çaise et  de  celle  de  Condé.  Il  sut  vaincre  et  profiter  de  la  vic- 
toire. Ses  lettres  à  la  cour  firent  résoudre  le  siège  de  Thion- 
ville,  que  le  cardinal  de  Richelieu  n'avait  pas  osé  hasarder: 
et  au  retour  de  ses  courriers,  tout  était  déjà  préparé  pour 
cette  expédition. 

Le  prince  de  Condé  passa  à  travers  le  pays  ennemi,  trompa 
la  vigilance  du  général  Beck,  et  prit  enfin  thionville  (8  août 
1643).  De  là  il  courut  mettre  le  siège  devant  Syrck,  et  s'en 
rendit  maître.  Il  lit  repasser  le  Rhin  aux  Allemands;  il  le 
passa  après  eux;  il  courut  réparer  les  pertes  et  les  défaites 
que  les  Français  avaient  essuyées  sur  ces  frontières  après  la 
mort  du  maréchal  de  Guébriant.  Il  trouva  Fribourg  pris,  et 
le  général  Merci  sous  ses  murs  avec  une  armée  supérieure 
encore  à  la  sienne.  Condé  avait  sous  lui  deux  maréchaux  de 
France,  dont  l'un  était  Grammont,  et  l'autre  ce  Turenne,  fait 
maréchal  depuis  peu  de  mois,  après  avoir  servi  heureuse- 


fa)  Torstenson  était  page  de  Gustave-Adolphe,  en  i(\2ri.  Le  roi, 
prêt  d'attaquer  un  corps  de  Lithuaniens,  en  Livonie,  ci  n'ayant 
point  d'adjudabt  auprès  de  lui,  envoya  Torstenson  perler  ses  ordres 
a  an  officier  général,  pour  profiter  d'un  mouvement  qu'il  vil  faire 
aux  ennemis;  Torstenson  part  et  revient.  Cependant  les  ennemis 
avaient  changé  leur  inarche,  ie  roi  était  déses]  éré  de  l'ordre  qu'il 
avait  donné  :  «  Sire,  dit  Torstenson,  daignez  un:'  pardonner;  voyant 
les  ennemis  faire  un  mouvement  contraire,  j'ai  donné  un  ordre 
contraire.  »  Le  roi  ne  dit  mot;  mais  le  soir,  ce  page  servant  a  table, 
il  le  fit  souper  à  côté  de  lui,  et  lui  donna  une  enseigne  aux  gardes, 
quinze  joms  après  une  compagnie,  ensuite  un  régiment.  Torstenson 
fut  un  des  grands  capitaines  de  l'Europe. 

(1)  Il  ne  confia  pas  son  dessein  à  Gassion  ;  ce  fut  Gassion  et  Sirol 
qui  dirent  qu'il  fallait  combattre,  de  même  que  ce  fut  encore  Gas- 
sion et  sirot  qui  menèrent  toute  l'affaire  et  gagnèrent  la  bataille. 
G.  A.) 


ment  en  Piémont  contre  les  Espagnols.  Il  jetait  alors  les  fon- 
dements  de  la  grande  réputation  qu'il  eut  définis.  Le  prince, 
avec  ces  deux  généraux,  attaqua  le  camp  do  Merci,  retranché 
sur  deux  emmenées  (31  août  1644).  Le  combat  recommença 
trois  fois  à  trois  jours  différents.  On  dit  que  le  duc  d'Enghien 
jeta  son  bâton  de  commandement  dans  les  retranchements 
des  ennemis,  et  marcha  pour  le  reprendre,  l'épée  à  la  main, 
à  la  tète  du  régiment  de  Conti.  Il  fallait  peut-être  des  actions 
aussi  hardies  pour  mener  les  troupes  à  des  attaques  si  diffi- 
ciles. Cette  bataille  de  Fribourg,  plus  meurtrière  que  décisive, 
fut  la  seconde  victoire  de  ce  prince.  Merci  décampa  quatre 
jours  après  (1),  Philipsbourg  et  Jlayenco  rendus  furent  la 
preuve  et  le  fruit  delà  victoire. 

Le  duc  d'Enghien  retourne  à  Paris,  reçoit  les  acclamations 
du  peuple,  et  demande  des  récompenses  à  la  cour;  il  laisso 
son  armée  au  prince  maréchal  de  Turenne.  Mais  ce  général, 
tout  habile  qu'il  est  déjà,  est  battu  à  Mari  end  al  (avril  1645). 
Le  prince  revole  à  l'armée,  reprend  le  commandement,  et 
joint  à  la  gloire  de  commander  encore  Turenne  celle  de  ré- 
parer sa  défaite.  Il  attaque  Merci  dans  les  plaines  de  Nordlin- 
gen. Il  y  gagne  une  bataille  complète  (3  août  1645),  le  maré- 
chal de  Grammont  y  est  pris;  mais  le  général  Glen,  qui  com- 
mandait sous  Merci,  est  fait  prisonnier,  et  Merci  est  au  nom- 
bre des  morts.  Ce  général, regardé  comme  un  des  plus  grands 
capitaines,  fut  enterré  près  du  champ  de  bataille,  et  on  grava 
sur  sa  tombe  :  sta,  viator,  heroem  calcas  :  Arrête,  voya- 
geur, tu  foules  un  héros.  Cette  bataille  mit  le  comble  à  la 
gloire  de  Condé,  et  fit  celle  de  Turenne,  qui  eut  l'honneur 
d'aider  puissamment  le  prince  à  remporter  une  victoire  dont 
il  pouvait  être  humilié.  Peut-être  ne  fut-il  jamais  si  grand 
qu'en  servant  ainsi  celui  dont  il  fut  depuis  l'émule  et  le 
vainqueur. 

Le  nom  du  duc  d'Enghien  éclipsait  alors  tous  les  autres 
noms  (-2)  (7  octobre  1646).  Il  assiégea  ensuite  Dunkerque,  à 
la  vue  de  l'armée  espagnole,  et  il  fut  le  premier  qui  donna 
cette  place  à  la  France. 

Tant  de  succès  et  de  services,  moins  récompensés  que  sus- 
pects à  la  cour,  le  faisaient  craindre  du  ministère  autant  que 
des  ennemis.  On  le  tira  du  théâtre  de  ses  conquêtes  et  de  sa 
gloire,  et  on  l'envoya  en  Catalogne  avec  de  mauvaises  trou- 
pes mal  payées;  il  assiégea  Lérida,  et  fut  obligé  de  lever  le 
siège  (1647).  On  l'accuse,  dans  quelques  livres,  de  fanfaron- 
nade, pour  avoir  ouvert  la  tranchée  avec  des  violons.  On  ne 
savait  pas  que  c'était  l'usage  en  Espagne. 

Bientôt  les  affaires  chancelantes  forcèrent  la  cour  de  rap- 
peler Condé  (a)  en  Flandre.  L'archiduc  Léopold,  frère  de 
l'empereur  Ferdinand  III,  assiégeait  Lens  en  Artois.  Condé, 
rendu  à  ses  troupes  qui  avaient  toujours  vaincu  sous  lui,  les 
mena  droit  à  l'archiduc.  C'était  pour  la  troisième  fois  qu'il 
donnait  bataille  avec  le  désavantage  du  nombre.  Il  dit  à  ses 
soldats  ces  seules  paroles  :  «  Amis,  souvenez-vous  de  Ro- 
»  croi,  do  Fribourg  et  de  Nordlingen.  » 

(10  août  1648)  Il  dégagea  lui-même  le  maréchal  de  Gram- 
mont, qui  pliait  avec  l'aile  gauche  ;  il  prit  le  général  Beck. 
L'archiduc  se  sauva  à  peine  avec  le  comte  de  Fuensaldagne. 
Les  Impériaux  et  les  Espagnols,  qui  composaient  cette  ar- 
mée, furent  dissipés  ;  ils  perdirent  plus  de  cent  drapeaux,  et 
trente-huit  pièces  de  canon,  ce  qui  était  alors  très  considé- 
rable. On  leur  fit  cinq  mille  prisonniers,  on  leur  tua  trois 
mille  hommes,  le  reste  déserta,  et  l'archiduc  demeura  sans 
armée. 

Ceux  qui  veulent  véritablement  s'instruire  peuvent  remar- 
quer que,  depuis  la  fondation  de  la  monarchie,  jamais  les 
Français  n'avaient  gagné  de  suite  tant  do  batailles,  et  de  si 
glorieuses  par  la  conduite  et  par  le  courage. 

Tandis  que  le  prince  de  Condé  comptait  ainsi  les  années 
de  sa  jeunesse  par  des  victoires,  et  que  le  duc  d'Orléans, 
frère  de  Louis  XIII,  avait  aussi  soutenu  la  réputation  d'un 
fils  do  Henri  IV  et  celle  de  la  France  par  la  prise  do  Grave- 
lines  (juillet  1644),  par  colle  de  Courtrai  et  de  Mardick  (no- 
vembre (1644)  (3),  le  vicomte  de  Turenne  avait  pris  Lan- 


(1)  Mais  en  choisissant  son  terrain,  mais  en  nous  chargeant,  mais 
en  nous  prenant  des  drapeaux.  (G.  A.) 

(■>)  «  La  grosse  armée,  l'armé  ■  privilégiée,  celle  qu'on  nourrissait 
fies  ailles  jeûnaient)  était,  chaque  année,  dit  M.  Michelet,  celle  du 
duc  d'Enghien.  En  mai  ou  en  juin,  emmenant  une  troupe  leste,  un 
gros  renfort,  parfois  de  huit  à  dix  mille  hommes,  plus  un  tourbil- 
lon de  noblesse]  ions  les  jeunes  volontaires  de  France,   il  partait  de 

Paris,  volait  a  l'ennemi,  lue  telle  mise  en  scène  exigeait  un  succès 

immédiat.  Donc,  sans  tourner  ni  rien  attendre,  souvent  par  le  point 
difficile,  on  attaquait  sur  l'heure,  et  on  l'emportait  à  force  de  sang. 
C'est  l'histoire  uniforme  de  Fribourg,  de  Nordlingen,  de  Lens.  »(g.  a  ) 

n    Sun  père  était  mort  eu  1646. 

(3)  Courtrai  fut  [iris  en  juin  iliid  :  Mardick  en  août  de  la  même 
année.  (G.  A.) 
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dau;   il   avait   chassé  les  Espagnols  de  Trêves,  et   rétabli 

'^lecteur. 

Novembre  1G47)  Il  gagna  avec  les  Suédois  la  bataille  de 
Lavingon,  colle  de  Sornmerhausen ,  et  contraignit  le  duc  de 
Bavière  à  sortir  de  ses  Etats  à  l'âge  de  près  de  quatre-vingts 
ans.  (1645)  Le  comte  d'Harcourt  prit  Balaguer,  et  battit  les 
Espagnols.  Ils  perdirent  en  Italie  Porto-Longone.  (1646)  Vingt 
vaisseaux  et  vingt  galères  de  France,  qui  composaient  pres- 
que toute  la  marine  rétabli:1  par  Richelieu,  battirent  la  flotte 
espagnole  sur  la  côte  d'Italie. 

Ce  n'était  pas  tout;  les  armes  françaises  avaient  encore 
envahi  la  Lorraine  sur  le  duc  Charles  IV,  prince  guerrier, 
mais  inconstant,  imprudent,  et  malheureux,  qui  se  vit  à  la 
fois  dépouillé  de  son  Etat  par  la  France,  et  retenu  prisonnier 
par  les  Espagnols.  Les  alliés  de  la  France  pressaient  la  puis- 
sance autrichienne  au  midi  et  au  nord.  L"  duc  d'Albuquer- 
que,  général  des  Portugais,  gagna  (mai  1644)  contre  l'Es- 
pagne la  bataille  de  Badajoz.  Torstenson  défit  les  Impériaux 
près  de  Tabor  (mars  1645),  et  remporta  un  s  victoire  complète. 
Le  prince  d'Orange,  à  la  tète  des  Hollandais,  pénétra  jusque 
dans  le  Brabant. 

Le  roi  d'Espagne,  battu  de  tous  côtés,  voyait  le  Roussillon 
et  la  Catalogne  entre  les  mains  des  Français.  Naples,  révoltée 
contre  lui,  venait  de  se  donner  au  duc  de  Guise,  dernier 
prince  de  cette  branche  d'une  maison  si  féconde  en  hommes 
illustres  et  dangereux.  Celui-ci,  qui  ne  passa  que  pour  un 
aventurier  audacieux,  parce  qu'il  ne  réussit  pas,  avait  eu  du 
moins  la  gloire  d'aborder  seul  dans  une  barque  au  milieu  de 
la  flotte  d'Espagne,  et  de  défendre  Naples,  sans  autre  secours 
que  son  courage. 

A  voir  tant  de  malheurs  qui  fondaient  sur  la  maison  d'Au- 
triche, tant  de  victoires  accumulées  par  les  Français,  et  se- 
condées des  succès  de  leurs  alliés,  on  croirait  que  Vienne  et 
Madrid  n'attendaient  que  le  moment  d'ouvrir  leurs  portes,  et 
que  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne  étaient  presque  sans 
États.  Cependant  cinq  années  de  gloire,  à  peine  traversées 
par  quelques  revers,  ne  produisirent  que  très  peud'avantag  s 
réels,  beaucoup  de  sang  répandu,  et  nulle  révolution.  S'il  v 
en  eut  une  à  craindre,  ce  fut  pour  la  France;  elle  touchait  à 
sa  ruine  au  milieu  de  ces  prospérités  apparentes. 


CHAPITRE  IV. 

Guerre  civile. 

La  reine  Anne  d'Autriche,  régente  absolue,  avait  fait  du 
cardinal  Mazarin  le  maître  de  la  France,  et  le  sien.  Il  avait 
sur  elle  cet  empire  qu'un  homme  adroit  devait  avoir  sur  une 
femme  née  avec  assez  de  faiblesse  pour  être  dominée,  et 
avec  assez  de  fermeté  pour  persister  dans  son  choix. 

On  lit  dans  quelques  Mémoires  de  ces  temps-la  que  la  reine 
ne  donna  sa  confiance  à  Mazarin  qu'au  défaut  de  Potier,  évo- 
que de  Beauvais,  qu'elle  avait  d'abord  choisi  pour  son  minis- 
tre. On  peint  cet  évêque  comme  un  homme  incapable  :  il  est 
à  croire  qu'il  l'était,  et  que  la  reine  ne  s'en  était  servie  quel- 
que temps  que  comme  d'un  fantôme,  pour  ne  pas  effarou- 
cher d'abord  la  nation  par  le  choix  d'un  second  cardinal  et 
d'un  étranger.  Mais  ce  qu'on  ne  doit  pas  croire,  c'est  que 
Potier  eût  commencé  son  ministère  passager  par  déclarer  aux 
Hollandais  «  qu'il  fallait  qu'ils  se  fissent  catholiques  s'ils  vou- 
»  laient  demeurer  dans  l'alliance  de  la  France.»  Il  aurait 
donc  dû  faire  la  même  proposition  aux  Suédois.  Presque  tous 
les  historiens  rapportent  cette  absurdité,  parce  qu'ils  l'ont  lue 
dans  les  Mémoires  des  courtisans  et  des  frondeurs.  Il  n'y  a 
que  trop  de  traits  dans  ces  Mémoires  ou  falsifiés  par  la  lé- 
sion, ou  rapportés  sur  des  bruits  populaires.  Le  puéril  ne 
doit  pas  être  cité,  et  l'absurde  ne  peut  être  cru.  Il  est  dès 
vraisemblable  que  le  cardinal  Mazarin  était  minisire  désigné 
depuis  longtemps  dans  l'esprit  de  la  reine,  et  même  du 
vivant  de  Louis  XIII.  On  ne  peut  en  douter  quand  on  a  lu  les 
Mémoires  de  La  Porte  ,  premier  valet  de  chambre  d'Anne 
d'Autriche.  Les  subalternes,  témoins  de  tout  l'intérieur  d'une 
cour,  savent  des  choses  que  les  parlements  et  les  chefs  de 
parti  même  ignorent,  ou  ne  font  que  soupçonner  (1). 

Mazarin  usa  d'abord  avec  modération  de  sa  puissance.  Il 
faudrait  avoir  vécu  longtemps  avec  un  ministre  pour  peindre 
son  caractère,  pour  dire  quel  degré  de  courage  ou  de  fai- 
blesse il  avait  dans  l'esprit,  à  quel  point  il  était  ou  prudent 
ou  fourbe.  Ainsi,  sans  vouloir  deviner  ce  qu'était  Mazarin,  on 
dira  seulement  ce  qu'il  fit.  Il  affecta,  dans  les  commence- 


ments de   sa  grandeur,  autant  de  simplicité  que  Richelieu 
avait  déploj  ur.  Loin  de  prendre  des  gardes  et  de 

marcher  avec  un  faste  royal,  il  eut  d'abord  le  train  le  plus 
te;  il  mit  de  l'affabilité  et  même  de  la  mollesse  partout 
où  son  prédécesseur  avait  fait  paraître  une  fierté  inflexible. 
La  reine  voulait  l'aire  aimer  sa  régence  et  sa  personne  de  la 
cour  et  des  peuples,  et  elle  y  réussissait.  Gaston,  duc  d'Or« 
frère  de  Louis  XIII,  et  le  prince  de  Coudé,  appuyaient 
son  pouvoir,  et  n'avaient  d'émulation  que  pour  servir  l'Etat. 
Il  fallait  des  impôts  pour  soutenir  la  guerre  contre  l'Es- 
et  contre  l'empen  ur.   Les  finances  en  Franc  étaient, 
depuis  la  mort  du  grand  Henri  IV,  aussi  mal  administrées 
qu'en  Espagne  et  en  Allemagne.   La  régie  était  un  chaos; 
ligne!  trême;  le  brigandage  au  comble  :  mais  ce  bri- 

:  ■  n  ■  s'étendait  pas  sur  des  objets  aussi  considérables 
qu'aujourd'hui.  L'Etat  était  huit  fois  moins  endetté  (1);  on  n'a- 
vait point  des  arm  lx  cent  mille  hommes  à  soudoyer, 
point  de  subsides  immenses  à  payer,  point  de  guerre  mari- 
time à  soutenir.  Les  revenus  de  l'Etat  montaient,  dans  les 
premières  années  de  la  régence,  à  près  de  soixante  et  quinze 
millions  de  livres  de  ce  temps.  C'était  assez  s'il  y  avait  eu  de 
l'économie  dans  le  ministère  :  mais  en  1646  et  47  on  eut  be- 
soin de  nouveaux  secours.  L"  surintendant  était  alors  un 
paysan  siennois,  nommé  Particelli  Emeri,  dont  l'âme  était 
plus  basse  que  la  naissance,  et  dont  le  faste  et  les  débauches 
indignaient  la  nation.  Cet  homme  inventait  des  ressources 
onéreuses  et  ridicules.  Il  créa  des  charges  de  contrôleurs  de 
fagots,  de  jurés  vendeurs  de  foin,  de  conseillers  du  roi  crieurs 
devin;  il  vendait  des  lettres  de  noblesse.  Les  rentes  sur 
l'hôtei-de-ville  do  Paris  ne  se  montaient  alors  qu'à  près  de 
onze  millions.  On  retrancha  quelques  quartiers  aux  rentiers; 
on  augmenta  les  droits  d'entrée;  on  créa  quelques  charges  de 
maîtres  des  requêtes;  on  retint  environ  quatre-vingt  mille 
écus  de'  gages  aux  magistrats. 

Il  est  aisé  de  juger  combien  les  esprits  furent  soulevés 
contre  deux  Italiens,  venus  tous  deux  en  France  sans  for- 
tune, enrichis  aux  dépens  de  la  nation,  et  qui  donnaient  tant 
de  prise  sur  eux.  Le  parlement  de  Paris,  les  maîtres  des  re- 
quêtes, les  autres  cours,  les  rentiers  s'ameutèrent.  En  vain 
Mazarin  ôta  la  surintendance  à  son  confident  Emeri,  et  le  re- 
légua dans  une  de  ses  terres  :  on  s'indignait  encore  que  cet 
homme  eût  des  terres  en  France,  et  on  eut  le  cardinal  Maza- 
rin en  horreur,  quoique,  dans  ce  temps-là  même,  il  consom- 
mât le  grand  ouvrage  de  la  paix  de  Munster  :  car  il  faut  bien 
remarquer  que  ce  fameux  traité  et  les  barricades  sont  de  la 
même  année  1648. 

Les  guerres  civiles  commencèrent  à  Paris  comme  elles 
avaient  commencé  à  Londres,  pour  un  peu  d'argent. 

7)  Le  parlement  de  Paris,  en  possession  de  vérifier  les 
édits  de  ces  taxes,  s'opposa  vivement  aux  nouveaux  édits;  il 
acquit  la  confiance  des  peuples  par  les  contradictions  dont  il 
fatigua  le  ministère. 

On  ne  commença  pas  d'abord  par  la  révolte;  les  esprits  ne 
s'aigrirent  et  ne  s'enhardirent  que  par  degrés.  La  populaco 
peut  d'abord  courir  aux  armes  et  se  choisir  un  chef,  comme 
on  avait  fait  à  Naples  (2)  :  mais  des  magistrats,  des  hommes 
d'Etat  procèdent  avec  plus  de  maturité,  et  commencent  par 
ob:  lier  les  bienséances,  autant  que  l'esprit  de  parti  peut  le 
permettre. 
Le  cardinal  Mazarin  avait  cru  qu'en  divisant  adroitement 
istrature,  il  préviendrait  tous  les  troubles;  mais  on 
opposa  l'inflexibilité  à  la  souplesse.  Il  retranchait  quatre  an- 
nées de  gages  à  toutes  les  cours  supérieures,  en  leur  remet- 
tant la  paulelte,  c'est-à-dire  en  les  exemptant  de  payer  la  taxe 
inventé  i  par  Paulet(3),  sous  Henri  IV,  pour  s'assurer  la  pro- 
de  li  urs  charges.  Ce  retranchement  n'était  pas  une  lé- 
sion, mais  il  conservait  les  quatre  années  au  parlement,  pen> 
sant  le  désarmer  par  cette  faveur.  Le  parlement  méprisa  c  'tte 
grâce  qui  l'exposait  au  reproche  de  préférer  son  intérêt  à  celui 
des  autres  compagnies.  (1648)  Il  n'en  donna  pas  moins  son 
arrêt  d'union  avec  les  autres  cours  de  justice.  Mazarin,  qui 
n'avait  jamais  bien  pu  prononcer  le  français,  ayant  dit  que 
cet  arrêt  û'ognon  était  attentatoire,  et  l'ayant  fait,  casser  par 
le  conseil,  ce  seul  mot  A'ognon  le  rendit  ridicule;  et  comme 
on  ne  cède  jamais  à  ceux  qu'on  méprise,  le  parlement  en  de- 
vint plus  entreprenant. 

H  demanda  hautement  qu'on  révoquât  tous  les  intendants, 
regardés  par  le  peuple  comme  des  exacteurs,  et  qu'on  abolît 
cette  magistrature  de  nouvelle  espèce  instituée  sous  Louis  XIII 
sans  1  appareil  des  formes  ordinaires;  c'était  plaire  à  la  nation 


(1)  Les  Mémoires  manuscrits  du  duc  de  La  Rochefoucauld  con- 
firaient le  même  fait.  Il  était  un  des  confidents  de  la  reine  dans 
les  derniers  temps  delà  vie  de  Louis  XIII.  (S..) 


(i)  Cette  évaluation  a  été  faite  avant  la  guerre  de  1755.  (K.) 

(2)  Voltaire  désigne  ici  Masaniello  (même  année).  (G.  A.) 

(3)  Voyez  l'Histoire  du  Parlement.  (G.  A.) 
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autant  qu'irriter  la  cour.  Il  voulait  que  selon  les  anciennes 
lois,  aucun  citojen  ne  fût  mis  en  prison,  sans  que  ses  juges 
naturels  en  connussent  dans  lés  vingt-quatre  homes;  et  rien 
ne  paraissait  si  juste  il). 

Le  parlement  lit  plus;  il  abolit  (14  mai  1648)  les  intendants 
par  un  arrêt,  avec  ordre  aux  procureurs  du  roi  de  son  ressort 
d'informer  contre  eux. 

Ainsi  la  haine  contre  le  ministre,  appuyée  de  l'amour  du 
bien  public,  tn  naçail  la  courd  une  révolution.  La  reine  céda; 
elleoitjit  de  casser  les  inl  mdants,  et  demanda  seulement  qu'on 
lui  en  laissât  trois:  elle  fut  relu 

(2j  août  1648)  Pendant  que  ces  troubles  commençaient,  le 
prince  de  Condé  remporta  lu  célèbre  victoire  de  Lens,  qui 
mettait  le  comble  à  sa  gloire.  Le  roi,  qui  n'avait  alors  que  dix 
ans,  s'écria  :  Le  parlement  sera  bien  fâché.  Ces  paroles  fai- 
saient voir  assez  que  la  cour  ne  regardait  alors  le  parlement 
de  Paris  que  comme  une  assemblée  de  rebelles. 

Le  cardinal  et  ses  courtisans  ne  lui  donnaient  pas  un  autre 
nom.  Plus  les  parlementaires  se  plaignaient  d'être  traités  de 
rebelles,  plus  ils  faisaient  de  résistance. 

La  reine  et  le  cardinal  résolurent  de  fairo  enlever  trois  des 
plus  opiniâtres  magistrats  du  parlement,  Novion  Blancménil, 
président  qu'on  appelait  à  mortier,  Charton,  président  d'une 
chambre  des  enquêtes,  et  Broussel,  ancien  conseiller-clerc  de 
la  grand'cliambre. 

Ils  n'étaient  pas  chefs  de  parti,  mais  les  instruments  des 
chefs.  Charton,  homme  très  borné,  était  connu  par  le  sobri- 
quet du  président  Je  dis  ça,  parce  qu'il  ouvrait  et  concluait 
toujours  ses  avis  par  ces  mots.  Broussel  n'avait  de  recom- 
mandablc  que  ses  cheveux  blancs,  sa  haine  contre  le  minis- 
tère, et  la  réputation  d'élever  toujours  la  voix  contre  la  cour 
sur  quelque  sujet  que  ce  fût  (2).  S  'S  confrères  en  faisaient 
peu  de  cas,  mais  la  populace  l'idolâtrait. 

Au  lieu  de  les  enlever  sans  éclat  dans  le  silence  de  la  nuit, 
le  cardinal  crut  en  imposer  au  peuple  en  les  faisant  arrêter 
en  plein  midi,  tandis  qu'on  chantait  le  Te  Deum  à  Notri  -Dame 
pour  la  victoire  de  Lens,  et  que  les  suisses  de  la  chambre 
apportaient  dans  l'église  soixante  et  treize  drapeaux  pris  sur 
les  ennemis.  Ce  fut  précisément  ce  qui  causa  la  subversion 
du  royaume.  Charton  s'esquiva;  on  prit  Blancménil  sans 
peine,  il  n'en  fut  pas  de  même  de  Broussel.  Une  vieille  ser- 
vante seule,  en  voyant  jeter  son  maître  dms  un  carrosse  par 
Comminges,  lieutenant  des  gardes  du  corps,  ameute  le  peuple; 
on  entoure  le  carrosse;  on  le  brise;  les  gardes  françaises  prê- 
tent main-forte.  Le  prisonnier  est  conduit  sur  le  chemin  de 
i.  Son  enlèvement,  loin  d'intimider  le  peuple,  l'irrite  et 
l'enhardit.  On  ferme  les  boutiques,  on  tend  les  grosses  chaînes 
de  fer  qui  étaient  alors  à  l'entrée  des  rues  principales;  on  fait 
quelques  barricades,  quatre  cent  mille  voix  s'écrient:  Liuerlé 
et  Broussel! 

Il  est  difficile  de  concilier  tous  les  détails  rapportés  par  le 
cardinal  de  Retz,  maJame  de  Motteville,  l'avocat  général  Ta- 
lon, et  tant  d'autres;  mais  tous  conviennent  des  principaux 
points,  rendant  la  nuit  qui  suivit  l'émeute,  la  reine  faisait 
venir  environ  deux  mille  hommes  de  troupes  cantonnées  à 
quelques  li  sues  de  Paris,  pour  soutenir  la  maison  du  roi.  Le 
enanc  li  sr  Ségui  ir  s.'  transportait  déjà  au  parlement,  précédé 
d'un  lieutenant  et  de  plusieurs  hoquetons,  pour  casser  tous 
rets,  et  même,  disait-on,  pour  interdire  ce  corps.  Mais 
i  nuit  même,  les  factieux  s'étaient  assemblés  chez  le 
j  eur  de  Paris,   si  fameux  sous  le  nom  de  cardinal  de 
Retz,  i  t  tout  était  disposé  pour  mettre  la  ville  en  armes.   Le 
peuple  arrête  le  carrosse  du  chancelier  et  le  renverse.  Il  put 
ufuir  avec  sa  Bile,  la  duchesse  de  Sully,  qui,  mal- 
i.  l'avait  voulu  accompagner;  il  s^  relire  en  désordre 
dans  l'hôtel  de  Luynes,  presse  et  insulté  par  la  populace.  Le 
lieutenant  civil  vient  le  prendre  dans  son  carrosse,  et  le  mène 
au  Palais-Royal,  escorté  de  deux  compagnies  suisses  et  d'une 
escouade  de  gendarmes;  le  peuple  tire  sur  eux,  quelques-uns 
sont  tués  :  la  duchesse  de  Sully  est  blessée  au  bras  (26  août 
1648).  Deux  cents  barricades  sont  formées  en  un  instant;  ou 
les  pousse  jusqu'à  cent  pas  du  Palais-Royal.  Tous  les  soldats, 
après  avoir  vu  tomber  quelques-uns  des  leurs,  reculent  et 
■nt  faire  |,.„  bourgeois.  Le  parlement  en  corps  marche 
a  pi  d  ycïa  la  reine,  à  travers  les   barricades  qui  s'abaissent 
■  lui,  d  r  demande  ses  membres  emprisonnés.  La  reine 
est  oblig  ie  de  les  rendre,  et  par  cela  même  elle  invite  les 
.  outrag  's. 

I.    cardinal  de  Retz  se  vaut  •  d'avoir  seul  armé  tout  Paris 


il  le  pouvoir  aux  vraies  pu 
rovince.  (G   A.) 

traire  M.  Michelet,  étaienl  marqués 
orle  et  courageuse,  nullement  exagéré, 
quoi  quon  en  ait  dit.  »  [G.  A.) 


dans  cette  journée,  qui  fut  nommée  des  barricadés,  et  qui 

était  la  seconde  dé  cette  espèce.  Cet  homme  singulier  est  te 
premier  évêque  en  France  qui  ait  fait  une  guerre  civile  sans 
avoir  la  religion  pour  prétexte.  Il  s'est  peint  lui-même  dans 
ses  Mémoires,  écrits  avec  un  air  de  grandeur,  une  impétuo- 
sité de  génie  et  une  inégalité  qui  sont  l'image  de  sa  conduite. 
C'était  un  homme  qui,  du  sein  de  la  débauche,  et  languissant 
encore  des  suites  infâmes  qu'elle  entraîne,  prêchait  le  peuple 
et  s'en  faisait  idolâtrer.  Il  respirait  la  faction  et  les  complots; 
il  avait  été,  à  l'Age  de  vingt-trois  ans,  l'âme  d'une  conspira- 
tion contre  la  vie  do  Richelieu  :  il  fut  l'auteur  des  barricades  : 
il  précipita  le  parlement  dans  les  cabales,  et.  le  peuple  dans 
les  séditions.  Son  extrême  vanité  lui  faisait  entreprendre  des 
crimes  téméraires,  afin  qu'on  en  parlât.  C'est  celte  môme  va- 
nité qui  lui  a  fait  répéter  tant  de  fois  :  Je  suis  d'une  maison 
de  Florence  aussi  ancienne  que  celle  des  plus  grands  princes; 
lui,  dont  les  ancêtres  avaient  été  des  marchands,  comme  tant 
de  ses  compatriotes. 

Ce  qui  paraît  surprenant,  c'est  quo  le  parlement,  entraîné 
par  lui,  leva  l'étendard  contre  la  cour,  avant  mémo  d'être 
appuyé  par  aucun  prince. 

Cette  compagnie,  depuis  longtemps,  était  regardée  bien 
différemment  par  la  cour  et  par  le  peuple.  Si  l'on  en  croyait 
la  voix  de  tous  les  ministres  et  de  la  cour,  le  parlement  do 
Paris  était  une  cour  de  justice  faite  pour  juger  les  causes  des 
citoyens  :  il  tenait  cette  prérogative  de  la  seule  volonté  des 
rois,  il  n'avait  sur  les  autres  parlements  du  royaume  d'autre 
prééminence  que  celle  de  l'ancienneté  et  d'un  ressort  plus 
considérable;  il  n'était  la  cour  des  pairs  que  parce  que  la  cour 
résidait  à  Paris;  il  n'avaitpas  plus  de  droit  de  faire  des  remon- 
trances que  les  autres  corps,  et  ce  droit  était  encore  une  pure 
grâce  :  il  avait  succédé  à  ces  parlements  qui  représentaient 
autrefois  la  nation  française;  mais  il  n'avait  de  ces  anciennes 
assemblées  rien  que  le  seul  nom;  et  pour  preuve  incontesta- 
ble, c'est  qu'en  effet  les  états  généraux  étaient  substitués  à 
la  place  des  assemblées  do  la  nation;  et  le  parlement  de  Paris 
ne  ressemblait  pas  plus  aux  parlements  tenus  par  nos  pre- 
miers rois,  qu'un  consul  de  Smyrne  ou  d'Alep  ne  ressembla 
à  un  consul  romain. 

Cette  seule  erreur  de  nom  était  le  prétexte  des  prétentions 
ambitieuses  d'une  compagnie  d'hommes  de  loi,  qui  tous, 
pour  avoir  acheté  leurs  offices  de  robe,  pensaient  tenir  ia 
place  des  conquérants  des  Gaules  et  des  seigneurs  des  fiefs 
de  la  couronne.  Ce  corps,  en  tous  les  temps,  avait  abusé  du 
pouvoir  que  s'arroge  nécessairement  un  premier  tribunal, 
toujours  subsistant  dans  une  capitale.  Il  avait  osé  donner  un 
arrêt  contre  Charles  VII,  et  le  bannir  du  royaume;  il  avait 
Commencé  un  procès  criminel  contre  Henri  lil  (a)  :  il  avait  eu 
tous  les  temps  résisté,  autant  qu'il  l'avait  pu,  à  ses  souve- 
rains; et  dans  cette  minorité  de  Louis  XIV,  sous  le  plus  doux 
des  gouvernements,  et  sous  la  plus  indulgente  des  reines,  il 
voulait  faire  la  guerre  civile  à  son  prince,  à  l'exemple  de  ce 
parlement  d'Angleterre  qui  tenait  alors  son  roi  prisonnier,  et 
qui  lui  lit  trancher  la  tète.  Tels  étaient  les  discours  et  les 
pensées  du  cabinet. 

Mais  les  citoyens  de  Paris,  et  tout  ce  qui  tenait  à. la  robe, 
voyaient  dans  le  parlement  un  corps  auguste,  qui  avait  rendu 
la  justice  avec  une  intégrité  respectable,  qui  n'aimait  que  le 
bien  de  l'Etat,  et  qui  l'aimait  au  péril  de  sa  fortune,  qui  bor- 
nait son  ambition  à  la  gloire  de  réprimer  l'ambition  des  fa- 
voris, et  qui  marchait  d'un  pas  égal  entre  le  roi  et  le  peuple; 
et  sans  examiner  l'origine  de  ses  droits  et  de  son  pouvoir, 
on  lui  supposait  les  droits  les  plus  sacrés,  et  le  pouvoir  le 
plus  incontestable  :  quand  on  le  voyait  soutenir  la  cause  du 
ppuple  contre  les  ministres  détestés,  on  l'appelait  le  père  de 
l'Etat;  et  on  faisait  peu  de  différence  entre  le  droit  qui  donne 
la  couronne  aux  rois,  et  celui  qui  donnait  au  parlement  le 
pouvoir  de  modérer  les  volontés  des  rois. 

Entre  ces  deux  extrémités,  un  milieu  juste  était  impossible 
à  trouver;  car,  enfin,  il  n'y  avait  de  loi  bien  reconnue  que 
celle  de  l'occasion  et  du  temps.  Sous  un  gouvernement  vigou- 
reu  i  I"  parlement  n'était  rien  :  il  ('tait  tout  sous  un  roi  faillie; 
et  l'on  pouvait  lui  appliquer  ce  qui  dit  M.  de  Guéméné,  quand 
Cette  compagnie  se  plaignit,  sous  Louis  XIII.  d'avoir  ete  pri- 
er les  députes  de  la  noblesse  :  «  Messieurs,  vous  pren- 
»  drez  bien  votre  revanche  dans  la  minorité.  » 

On  ne  veut  point  répéter  ici  tout  ce  qui  a  été  écrit  se, 
troubles,  et  copier  des  livres  pour  remettre  sous  les  yen 
de  détails  alors  si  chers  et  si  importants,  et  aujourd'hui  pres- 
que oubliés;  mais  on  doit  dire  ce  qui  caractérise  l'esprit  de 
la  nation,  et  moins  ce  qui  appartient  à  toutes  les  guerres  ci- 
viles que  c<;  qui  distingue  celle  de  la  Fronde. 


(a)  Voyez  Histoire  du  Parlement,  chapitre  xxx. 
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SIÈCLE  DE  LOUIS  XIV. 


Doux  pouvoirs  établis  chez  les  hommes,  uniquement  pour  le 
maintien  de  la  paix,  un  archevêque  el  un  parlement  de  Paris 
ayant  commencé  les  troubles,  le  peuple  crul  tous  ses  empor- 
tements justifiés.  La  reine  ne  pouvait  paraître  en  public  sans 
être  outragée,  on  ne  l'appelait  que  Dame  Anne;  et  si  l'on  y 
ajoutait  quelque  titre,  c'était  un  opprobre.  Le  peuple  lui  re- 
prochait avec  fureur  de  sacrifier  l'Etat  à  son  amitié  pour 
Mazarin;  et,  ce  qu'il  y  avait  de  pins  insupportable,  elle  enten- 
dait de  tous  côtés  ces  chansons  et  ces  vaudevilles,  monu- 
ments de  plaisanterie  et  do  malignité  qui  semblaient  devoir 
éterniser  le  doute  où  l'on  affectait  d'être  de  sa  vertu.  Madame 
de  Motteville  dit,  avec  sa  noble  et  sincère  naïveté,  que  «  ces 
»  insolences  faisaient  horreur  à  la  reine,  et  que  les  Parisiens 
»  trompés  lui  faisaient  pilié.  » 

(6  janvier  1649)  Elle  s'enfuit  do  Paris  avec  ses  enfants,  son 
ministre,  le  duc  d'Orléans,  frère  de  Louis  XIII,  lo  grand  Condé 
lui-même,  et  alla  à  Saint-Germain,  où  presque  toute  la  cour 
coucha  sur  la  paille.  On  fut  obligé  de  mettre  en  gage  chez 
les  usuriers  les  pierreries  de  la  couronne.    - 

L"  roi  manqua  souvent  du  nécessaire.  Los  pages  do  sa  cham- 
bre furent  congédiés,  parce  qu'on  n'avait  pas  de  quoi  les  nour- 
rir. En  ce  temps-là  même  la  tante  de  Louis  XIV,  fille  de 
Henri-Ie-Grand,  femme  du  roi  d'Angleterre,  réfugiée  à  Paris, 
y  était  réduite  aux  extrémitésde  la  pauvreté;  et  sa  fille, depuis 
mariée  au  frère  de  Louis  XIV,  restait  au  lit,  n'ayant  pas  de 
quoi  se  chauffer,  sans  que  le  peuple  de  Paris,  enivré  de  ses 
fureurs,  fit  seulement  attention  aux  afflictions  de  tant  de  per- 
sonnes royales. 

Anne  d'Autriche,  dont  on  vantait  l'esprit,  les  grâces,  la 
bonté,  n'avait  presque  jamais  été  on  France  que  malheureuse. 
Longtemps  traitée  comme  une  criminelle  par  son  époux,  per- 
sécutée par  le  cardinal  de  Richelieu,  elle  avait  vu  ses  papiers 
saisis  au  Val-de-Grâce;  elle  avait  été  obligée  de  signer  oii 
plein  conseil  qu'elle  était  coupable  envers  le  roi  son  mari. 
Quand  elle  accoucha  de  Louis  XIV,  ce  même  mari  ne  voulut 
jamais  l'embrasser  selon  l'usage,  et  cet  affront  altéra  sa  santé 
au  point  démettre  en  danger  sa  vie.  Enfin,  dans  sa  régence, 
après  avoir  comblé  de  grâces  tous  ceux  qui  l'avaient  implo- 
rée, elle  se  voyait  chassée  de  la  capitale  par  un  peuple  volage 
et  furieux.  Elle  et  la  reine  d'Angleterre,  sa  belle-sœur,  étaient 
toutes  deux  un  mémorable  exemple  des  révolutions  que  peu- 
vent éprouver  les  tètes  couronnées;  et  sa  belle-mère,  Marie 
de  JVIédicis,  avait  été  encore  plus  malheureuse. 

La  reino,  les  larmes  aux  yeux,  pressa  le  prince  de  Gondé 
do  servir  de  protecteur  au  roi.  Le  vainqueur  de  Rocroi,  de 
Fribourg,  do  Lens,  et  deNordlingen,  ne  put  démentir  tant  de 
services  passés  :  il  fut  flatté  de  l'honneur  de  défendre  une 
cour  qu'il  croyait  ingrate,  contre  la  Fronde  qui  recherchait 
sou  appui  (1).  Le  parlement  eut  donc  le  grand  Gondé  à  com- 
baltre,  et  il  osa  soutenir  la  guerre. 

Le  prince  de  Conti,  frère  du  grand  Condé,  aussi  jaloux  de 
son  aîné  qu'incapable  de  l'égaler,  le  duc  de  Longueville,  le 
duc  de  Beaufort,  le  duc  de'  Bouillon,  animés  par  l'esprit 
remuant  du  coadjuteur,  et  avides  de  nouveautés,  se  flattant 
d'élever  leur  grandeur  sur  les  ruines  de  l'Etat,  et  de  faire 
servir  à  leurs  desseins  particuliers  les  mouvements  aveugles 
du  parlement,  vinrent  lui  offrir  leurs  services.  On  nomma, 
dans  la  grand' chambre,  les  généraux  d'une  armée  qu'on 
n'avait  pas.  Ghacun  se  taxa  pour  lever  dos  troupes  :  il  y  avait 
vingt  conseillers  pourvus  do  charges  nouvelles,  créées  par  le 
cardinal  de  Richelieu.  Leurs  confrères,  par  une  petitesse  d'es- 
prit dont  toute  société  est  susceptible,  semblaient  poursuivre 
sur  eux  la  mémoire  de  Richelieu;. ils  les  accablaient  de  dé- 
goûts, et  ne  les  regardaient  pas  comme  membres  du  parle- 
ment :  il  fallut  qu'ils  donnassent  chacun  quinze  mille  livres 
pour  les  frais  de  la  guerre,  et  pour  acheter  la  tolérance  de 
leurs  confrères. 

La  grand'chambre,  les  enquêtes,  les  requêtes,  la  chambre 
des  comptes,  la  cour  dos  aides,  qui  avaient  tant  crié  contre 
des  impôts  faibles  et  nécessaires,  et  surtout,  contre  l'augmen- 
tation du  tarif,  laquelle  n'allait  qu'à  doux  cent  mille  livres, 
fournirent  une  somme  de  près  de  dix  millions  de  notre  mon- 
naie d'aujourd'hui,  pour  la  subversion  de  la  patrie.  On  rendit 
un  arrêt  par  lequel  il  fut  ordonné  de  se  saisir  de  tout  l'argent 
des  partisans  de  la  cour.  On  en  prit  pour  douze  cent  mille  de 
nos  livres.  On  lova  douze  mille  hommes  par  arrêt  du  parle- 
ment (15  février  1649)  :  chaque  porte  cochère  fournil  un 
homme  et  un  cheval.  Cette  cavalerie  fut  appelée  la  cavalerie 
des  portes  cochères.  Le  coadjuteur  avait  un  régiment  à  lui, 
qu'on  nommait  le  régiment  de  Corinthe,  parce  que  le  coadju- 
teur était  archevêque  titulaire  de  Corinthe. 

(1)  Si  Coudé  se  mit  du  côté  de  la  cour,  c'est  gu'il  voulait  dépouil- 
ler son  frère  Conti,  en  hériter.  Ce  qui  caractérise,  en  effet,  la  fa- 
mille des  Condés,  c'est  la  rapacité.  (G.  A.) 


Sans  les  noms  do  roi  de  Franco,  do  grand  Condé,  de  capi- 
tale  du  royaume,  cette  guerre  do  la  Fronde  eût  été  aussi 
ridicule  que  celle  des  Barberins;  on  no  savait  pourquoi  on 
était  en  armes.  Le  prince  de  Condé  assiégea  cent  mille  bour- 
g  ois  avec  huit  mille  soldats.  Les  Parisiens  sortaient  en  cam- 
pagne,  ornés  de  plumes  et  de  rubans;  leurs  évolutions  étaient 
le  sujet  de  plaisanterie  des  gens  du  métier.  Ils  fuyaient  dès 
qu'ils  rencontraient  deux  cents  hommes  de  l'armée  royale. 
Tout  se  tournait  en  raillerie;  le  régiment  de  Corinthe  avant 
été  battu  par  un  petit  parti,  on  appela  cet  échec  la  première 
aux  Corinthiens. 

Ces  vingt  conseillers,  qui  avaient  fourni  chacun  quinze 
mille  livres,  n'eurent  d'autre  honneur  que  d'être  appelés  les 
quinze-vingts. 

Le  duc  de  Beaufort- Vendôme,  petit-fils  de  Henri  IV,  l'idole 
du  peuple,  et  l'instrument  dont  on  se  servit  pour  le  soulever, 
prince  populaire,  mais  d'un  esprit  borné,  était  publiquement 
l'objet  des  railleries  de  la  cour  et  de  la  Fronde  mémo.  On  ne 
parlait  jamais  de  lui  que  sous  le  nom  de  roi  des  halles.  Une 
balle  lui  ayant  fait  une  contusion  au  bras,  il  disait  que  ce 
n'était  qu'une  confusion. 

La  duchesse  de  Nemours  rapporte,  dans  ses  Mémoires,  que 
le  prince  de  Gondé  présenta  à  la  reine  un  petit  nain  bossu, 
armé  de  pied  en  cap.  «  Voilà,  dit-il,  le  généralissime  de  l'ar- 
»  mée  parisienne.  »  Il  voulait  par  là  désigner  son  frère,  le 
prince  de  Conti,  qui  était  en  effet  bossu,  et  que  les  Parisiens 
avaient  choisi  pour  leur  général.  Cependant  ce  même  Condé 
fut  ensuite  général  des  mêmes  troupes;  et  madame  de  Ne- 
mours ajoute  qu'il  disait  que  toute  cette  guerre  ne  méritait 
d'être  écrite  qu'en  vers  burlesques.  Il  l'appelait  aussi  la  guerre 
des  pots  de  chambre. 

Les  troupes  parisiennes,  qui  sortaient  de  Paris  et  revenaient 
toujours  battues,  étaient  reçues  avec  des  huées  et  des  éclats 
de  rire.  On  ne  réparait  tous  ces  petits  échecs  que  par  des 
couplets  et  des  épigrammes.  Les  cabarets  et  les  autres  mai- 
sons de  débauche  étaient  les  tentes  où  l'on  tenait  les  conseils 
de  guerre,  au  milieu  des  plaisanteries,  des  chansons,  et  de  la 
gaieté  la  plus  dissolue.  La  licence  était  si  elfrénée,  qu'une 
nuit  les  principaux  officiers  de  la  Fronde,  ayant  rencontré  le 
saint-sacrement  qu'on  portait  dans  les  rues  à  un  homme  qu'on 
soupçonnait  d'être  Jlazarin,  reconduisirent  les  prêtres  à  coups 
de  plat  d'épée. 

Enfin  on  vit  lo  coadjuteur,  archevêque  de  Paris,  venir  pren- 
dre séance  au  parlement  avec  un  poignard  dans  sa  poche, 
dont  on  apercevait  la  poignée,  et  on  criait  :  Voilà  le  bréviaire 
de  notre  archevêque. 

Il  vint  un  héraut  d'armes  à  la  porte  Saint-Antoine,  accom- 
pagné d'un  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du  roi, 
pour  signifier  des  propositions  (1649).  Le  parlement  ne  voulut 
point  le  recevoir;  mais  il  admit  dans  la  grand'chambre  un 
envoyé  de  l'archiduc  Léopold,  qui  faisait  alors  la  guerre  à  la 
France. 

Au  milieu  de  tous  ces  troubles,  la  noblesse  s'assembla  en 
corps  aux  Augustins,  nomma  dos  syndics,  tint  publique- 
ment des  séances  réglées.  On  eût  cru  que  c'était  pour  réfor- 
mer la  France,  et  pour  assembler  les  états  généraux;  c'était 
pour  un  tabouret  que  la  reine  avait  accordé  à  madame  de 
Pons;  peut-être  n'y  a-t-il  jamais  eu  une  prouve  plus  sensible 
de  la  légèreté  d'esprit  qu'on  reprochait  aux  Français. 

Les  discordes  civiles  qui  désolaient  l'Angleterre,  précisé- 
ment en  même  temps,  servent  bien  à  faire  voir  les  caractères 
dos  doux  nations.  Los  Anglais  avaient  mis  dans  leurs  trou- 
bles civils  un  acharnement  mélancolique  et  une  fureur  rai- 
sonnée  :  ils  donnaient  de  sanglantes  batailles;  le  fer  décidait 
tout;  les  échafauds  étaient  dressés  pour  les  vaincus;  leur  roi, 
pris  on  combattant,  fut  amené  devant  une  cour  de  justice, 
interrogé  sur  l'abus  qu'on  lui  reprochait  d'avoir  fait  de  son 
pouvoir,  condamné  à  perdre  la  tête,  et  exécuté  devant  tout 
son  peuple  (9  février  1649),  avec  autant  d'ordre,  et  avec  le 
même  apareil  do  justice,  que  si  on  avait  condamné  un  citoyen 
criminel,  sans  que,  dans  le  cours  de  ces  troubles  horribles, 
Londres  se  fût  ressentie  un  moment  des  calainnités  attachées 
aux  guerres  civiles. 

Les  Français,  au  contraire,  se  précipitaient  dans  les  séditions 
par  caprice",  et  en  riant  :  les  femmes  étaient  à  la  tête  des  fac- 
tions; l'amour  faisait  et  rompait  les  cabales.  La  duchesse  de 
Longueville  engagea  Turenne,  à  peine  maréchal  de  France, 
à  faire  révolter  l'armée  qu'il  commandait  pour  le  roi. 

C'était  la  même  armée  que  le  célèbre  duc  de  Saxe-Weimar 
avait  rassemblée.  Elle  était  commandée,  après  la  mort  du  duc 
de  Weimar,  par  le  comte  d'Erlach,  d'une  ancienne  maison  du 
canton  de  Berne.  Ce  fut  ce  comte  d'Erlach  qui  donna  cette 
armée  à  la  France,  et  qui  lui  valut  la  possession  de  l'Alsace. 
Le  vicomte  de  Turenne  voulut  le  séduire;  l'Alsace  eût  été  per- 
due pour  Louis  XIV,  mais  il  fut  inébranlable;  il  contint  les 
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troupes  weimariennes  dans  la  fidélité  qu  ollos  devaient  a  leur 
serment.  Il  fut  mémo  chargé  par  le  cardinal  Mazarin  d'arrêter 
le  vicomte.  Ce  grand  homme,  infidèle  alors  par  faiblesse,  fut 
obligé  de  quitter  eu  fugitif  l'armée  dont  il  était  général,  pour 
plaire  à  une  femme  qui  se  moquait  de  sa  passion  :  il  devint, 
de  général  du  roi  de  France,  lieutenant  de  don  Estevan  de 
Ganiare,  avec  lequel  il  fut  battu  à  Rethel  par  le  maréchal  dû 
Plessis-Praslin. 

On  connaît  ce  billet  du  maréchal  d'Hocquincourt  à  la 
duchesse  de  Montbazon  :  Pérorme  est  à  la  belle  des  belles.  On 
sait  ces  vers  du  duc  do  La  Rochefoucauld,  pour  la  duchesse 
de  Longueville,  lorsqu'il  reçut,  au  combat  de  Saint-Antoine, 
un  coup  de  mousquet  qui  lui  fit  perdre  quelque  temps  la 
vue  : 

Pour  mériter  son  cœur,  pour  plaire  à  ses  beaux  yeux, 
J'ai  fait  la  guerre  aux  rois;  je  l'aurais  faite  aux  dieux (1). 

On  voit,  dans  les  Mémoires  de  Mademoiselle,  une  lettre  de 
Gaston,  duc  d'Orléans,  son  père,  dont  l'adresse  est  :  A  mesda- 
mes les  comtesses,  maréchales  de  camp  dans  l'armée  de  ma  fille 
contre  le  Mazarin. 

La  guerre  finit,  et  recommença  à  plusieurs  reprises;  il  n'y 
put  personne  qui  ne  changeât  souvent  de  parti.  Le  prince  de 
Condé,  ayant  ramené  dans  Paris  la  cour  triomphante,  se  livra 
au  plaisir  de  la  mépriser  après  l'avoir  défendue;  et  ne  trou- 
vant pas  qu'on  lui  donnât  des  récompenses  proportionnées  à  sa 
gloire  et  à  ses  services,  il  fut  le  premier  à  tourner  Mazarin 
en  ridicule,  à  braver  la  reine,  et  à  insulter  le  gouvernement 
qu'il  dédaignait.  Il  écrivit,  à  ce  qu'on  prétend,  au  cardinal, 
ail'  illustrissimo  signor  Faquino.  Il  lui  dit  un  jour  :  Adieu, 
Mars.  H  encouragea  un  marquis  de  Jarsai  à  faire  une  décla- 
ration d'amour  à  la  reine,  et  trouva  mauvais  qu'elle  osât  s'en 
offenser.  Il  se  ligua  avec  le  prince  de  Conti,  son  frère,  et  le 
duc  de  Longueville,  qui  abandonnèrent  le  parti  de  la  Fronde. 
On  avait  appelé  la  cabale  du  duc  de  Beaufort,  au  commence- 
ment de  la  régence,  celle  des  importants;  on  appelait  celle  de 
Coudé  le  parti  des  petits-maîtres,  parce  qu'ils  voulaient  être 
les  maîtres  de  l'Etat.  Il  n'est  resté  de  tous  ces  troubles  d'autres 
traces  que  ce  nom  de  petit-maître,  qu'on  applique  aujourd'hui 
à  la  jeunesse  avantageuse  et  mal  élevée,  et  le  nom  de  fron- 
deurs, qu'on  donne  aux  censeurs  du  gouvernement. 

On  employa  de  tous  côtés  des  moyens  aussi  bas  qu'odieux. 
Joli,  conseiller  au  Châtelet,  depuis  secrétaire  du  cardinal  de 
Retz,  imagina  de  se  faire  une  incision  au  bras,  et  de  se  faire 
tirer  un  coup  de  pistolet  dans  son  carrosse,  pour  faire  ac- 
croire que  la  cour  avait  voulu  l'assassiner. 

Quelques  jours  après,  pour  diviser  le  parti  du  prince  de 
Condé  et  les  frondeurs,  et  pour  les  rendre  irréconciliables, 
on  tire  des  coups  de  fusil  dans  les  carrosses  du  grand  Condé, 
ot  on  tue  un  de  ses  valets  de  pied,  ce  qui  s'appelait  unej'o- 
liade  renforcée.  Qui  fit  cette  étrange  entreprise!  est-ce  le  parti 
du  cardinal  Mazarin?  Il  en  fut  très  soupçonné.  On  accusa  le 
cardinal  de  Retz,  le  duc  de  Beaufort,  et  fe  vieux  Broussel,  en 
plein  parlement,  et  ils  furent  justifiés. 

Tous  les  partis  se  choquaient,  négociaient,  se  trahissaient 
tour  à  tour.  Chaque  homme  important,  ou  qui  voulait  l'être, 
prétendait  établir  sa  fortune  sur  la  ruine  publique;  et  le  bien 
public  était  dans  la  bouche  de  tout  le  monde.  Gaston  était  ja- 
loux de  la  gloire  du  grand  Condé  et  du  crédit  de  Mazarin. 
Condé  ne  les  aimait  ni  ne  les  estimait.  Le  coadjuteur  de  l'ar- 
chevêque de  Paris  voulait  être  cardinal  par  la  nomination  de 
la  reine,  et  il  se  dévouait  alors  à  elle  pour  obtenir  cotte  di- 
gnité étrangère  qui  ne  donnait  aucune  autorité,  mais  un 
grand  relief.  Telle  était  alors  la  force  du  préjugé,  que  le  prince 
de  Conti,  frère  du  grand  Condé,  voulait  aussi  couvrir  sa 
couronne  de  prince  d'un  chapeau  rouge.  Et  tel  était  en  même 
temps  le  pouvoir  des  intrigues, qu'un  abbé  sans  naissance  et 
sans  mérite,  nommé  La  Rivière,  disputait  ce  chapeau  romain 
nu  prince.  Ils  ne  l'eurent  ni  l'un  ni  l'autre  :  le  prince,  parce 
qu'enfin  il  sut  le  mépriser;  La  Rivière,  parce  qu'on  se  moqua 
de  snn  ambition;  mais  le  coadjuteur  l'obtint  pour  avoir  aban- 
donné le  prince  de  Condé  aux  ressentiments  de  la  reine. 

Ces  ressentiments  n'avaient  d'autre  fondement  que  de 
petites  querelles  d'intérêt  entre  le  grand  Condé  et  Mazarin. 
Nul  crime  d'Etat  ne  pouvait  être  imputé  à  Condé;  cependant 
on  l'arrêta  dans  le  Louvre,  lui,  son  frère  de  Conti,  et  son 
beau-frère  de  Longueville,  sans  aucune  formalité,  et  unique- 


fil  Ces  vers  sont  tirés  d'une  tragédie  de  Du  Ryer;  le  duc  de  La 
Rochefoucauld  les  écrivit  au-dessous  d'un  portrait  de  madame  de 
Longueville  :  s'étanl  aperçu  qu'elle  le  trompait,  il  en  parodia  les 
deux  derniers  hémistiches*  : 


Pour  mériter  son  cœur,  qu'enfin  je  connais  mieux, 
J'ai  fait  la  guerre  aux  roi=;  j'en  ai  perdu  les  yeux. 

VOLTAIRE    — T.   II. 


(K.) 


ment  parce  que  Mazarin  le  craignait  (18  janvier  1650).  Cette 
démarche  était,  à  la  vérité,  contre  toutes  les  lois,  mais  on  ne 
connaissait  les  lois  dans  aucun  des  partis  (1). 

Le  cardinal,  pour  si1  rendre  maître  de  ces  princes,  usa  d'une 
fourberie  qu'on  appela  politique.  Les  frondeurs  étaient  accu- 
sés d'avoir  tonte»  d'assassiner  le  prince  de  Condé;  Mazarin  lui 
fait  accroire  qu'il  s'agit  d'arrêter  un  des  conjurés,  et  de  trom- 
per les  frondeurs;  que  c'est  à  son  altesse  à  signer  l'ordro 
aux  gendarmes  de  la  garde  de  se  tenir  prêts  au  Louvre.  Le 
grand  Condé  signe  lui-même  l'ordre  de  sa  détention.  On  no 
vit  jamais  mieux  que  la  politique  consiste  souvent  dans  le 
mensonge,  et  que  l'habileté  est  de  pénétrer  le  menteur. 

On  lit  dans  la  Vie  de  la  duchesse  de  Longueville  que  la  reine- 
mère  se  retira  dans  son  petit  oratoire  pendant  qu'on  se  sai- 
sissait des  princes,  qu'elle  fit  mettre  à  genoux  le  roi  son  fils, 
âgé  de  onze  ans,  et  qu'ils  prièrent  Dieu  dévotement  ensem- 
ble pour  l'heureux  succès  do  cette  expédition.  Si  Mazarin  en 
avait  usé  ainsi,  c'eût  été  une  momerie  atroce.  Ce  n'était  dans 
Anne  d'Autriche  qu'une  faiblesse  ordinaire  aux  femmes.  La 
dévotion,  chez  elles,  s'allie  avec  l'amour,  avec  la  politique, 
avec  la  cruauté  même.  Les  femmes  fortes  sont  au-dessus  de 
ces  petitesses. 

Le  prince  de  Condé  eût  pu  gouverner  l'Etat  s'il  avait  seule- 
ment voulu  plaire;  mais  il  se  contentait  d'être  admiré.  Le 
peuple  de  Paris,  qui  avait  fait  des  barricades  pour  un  con- 
seiller-clerc presque  imbécile,  fit  des  feux  de  joie  lorsqu'on 
mena  au  donjon  de  Vincennes  le  défenseur  et  le  héros  de  la 
France. 

Ce  qui  montre  encore  combien  les  événements  trompent 
les  hommes,  c'est  que  cette  prison  de  trois  princes,  qui  sem- 
blait devoir  assoupir  les  passions,  fut  ce  qui  les  releva.  La 
mère  du  prince  de  Condé,  exilée,  resta  dans  Paris  malgré  la 
cour,  et  porta  sa  requête  au  parlement  (1650).  Sa  femme, 
après  mille  périls,  se  réfugia  dans  la  ville  de  Bordeaux;  aidée 
des  ducs  de  Bouillon  et  de  La  Rochefoucauld,  elle  souleva 
cette  ville,  et  arma  l'Espagne. 

Toute  la  France  redemandait  le  grand  Condé.  S'il  avait 
paru  alors,  la  cour  était  perdue.  Gourville,  qui,  de  simple 
valet  de  chambre  du  duc  de  La  Rochefoucauld,  était  devenu 
un  homme  considérable  par  son  caractère  hardi  et  prudent, 
imagina  un  moyen  sûr  de  délivrer  les  princes  enfermés  alors  à 
Vincennes.  Un  des  conjurés  eut  la  bêtise  de  se  confesser  à  un 
prêtre  de  la  Fronde.  Ce  malheureux  prêtre  avertit  le  coadju- 
teur, persécuteur  en  ce  temps-là  du  grand  Condé.  L'entre- 
prise échoua  par  la  révélation  de  la  confession,  si  ordinaire 
dans  les  guerres  civiles. 

On  voit  par  les  Mémoires  du  conseiller  d'Etat  Lenet,  plus 
curieux  que  connus,  combien,  dans  ces  temps  de  licence  ef- 
frénée, de  troubles,  d'iniquités,  et  même  d'impiétés,  les  prê- 
tres avaient  encore  do  pouvoir  sur  les  esprits.  Il  rapporte 
qu'en  Bourgogne  le  doyen  de  la  Sainte-Chapelle,  attache  au 
prince  de  Condé,  offrit  pour  tout  secours  de  faire  parler  en 
sa  faveur  tous  les  prédicateurs  en  chaire,  et  de  faire  ma- 
nœuvrer  tous  les  prêtres  dans  la  confession. 

Pour  mieux  faire  connaître  encore  les  mœurs  du  temps,  il 
dit  que  lorsque  la  femme  du  grand  Condé  alla  se  réfugier 
dans  Bordeaux,  les  ducs  de  Bouillon  et  de  La  Rochefoucauld 
allèrent  au  devant  d'elle  à  la  tête  d'une  foule  de  jeunes  gen- 
tilshommes qui  crièrent  à  ses  oreilles,  vive  Condé!  ajoutant 
un  mot  obscène  pour  Mazarin,  et  la  priant  de  joindre  sa  voix 
aux  leurs. 

(13  février  1651)  Un  an  après,  les  mêmes  frondeurs  qui 
avaient  vendu  le  grand  Condé  et  les  princes  à  la  vengeance 
timide  de  Mazarin,  forcèrent  la  reine  à  ouvrir  leurs  prisons, 
et  à  chasser  du  royaume  son  premier  ministre.  Mazarin  alla 
lui-même  au  Havre,  où  ils  étaient  détenus;  il  leur  rendit  leur 


(1)  Le  prince  de  Condé  fut  d'abord  conduit  à  Vincennes,  avec  une 
escorte  commandée  par  le  comte  de  Miossens.  L'abbé  de  Cnoisy  rap- 
porte dans  ses  Mémoires  que  la  voiture  du  prince  ayant  cassé, 
Gondé  dil  à  Miossens  :  «  Voilà  une  belle  occasion  pour  un  cadet  de 
Gascogne:  »  mais  que  Miossens  lui  fidèle  à  la  reine.  Cette  anecdote 
ne  peut  être  vraie  :  Miossens  était  d'Allirel,  du  même,  nom  que  la 
mère  il"  Henri  IV,  et  ce  n'était  pas  du  prince  de  Condé  qu'il  pou- 
vait attendre  sa  fortune,  c'est  le  même  que  le  maréchal  d'AInret. 
qui  fut  depuis  un  des  premiers  prolecteurs  de  madame  de  Mainte- 
non. 

Le  comte  d'Harcourtj  de  la  maison  de  Lorraine,  conduisit  ensuite 
Condé  au  Havre;  le  prince  étant  avec  lui  dans  la  même  voiture,  lui 
lit  celte  chanson  : 

Cet  homme  gros  et  court, 

si  Fameux  dans  l'histoire, 

Ce  grand  comte  d'Harcourt 

Tout  rayonnant  de  gloire, 
Ouf  secourut  Casai  et  nui  reprit  Turin, 
Est  devenu  reçois  de  Jules  Mazarin.  (K.) 
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liberté,  et  ne  fut  reçu  d'eux  qu'avec  le  mépris  qu'il  en  devait 
attendre;  après  quoi  il  se  retira  à  Liège.  Coudé  revint  dans 
Paris  aux  acclamations  de  ce  même  peuple  qui  l'avait  tant 
haï.  Sa  présence  renouvela  les  cabales,  1rs  dissensions  et  les 
meurtres. 

Le  royaume  resta  dans  cette  combustion  encore  quelques 
années.  Le  gouvernement  ne  prit  presque  jamais  que  des 
partis  faibles  et  incertains  :  il  semblait  devoir  succomber; 
mais  les  révoltés  furent  toujours  désunis,  et  c'est  ce  qui  sauva 
la  cour.  Le  coadjuteur,  tantôt  ami,  tantôt  ennemi  du  prince 
de  Condé,  suscita  contre  lui  une  partie  du  parlement  et  du 
peuple  :  il  osa  en  même  temps  servir  la  reine  en  tenant  tète 
a  ce  prince,  et  l'outrager  en  la  forçant  d'éloigner  le  cardinal 
Mazarin,  qui  se  retira  à  Cologne.  La  reine,  par  une  contra- 
diction trop  ordinaire  aux  gouvernements  faibles,  fut  obligée 
de  recevoir  à  la  fois  ses  services  et  ses  offenses,  et  do  nom- 
mer au  cardinalat  ce  même  coadjuteur,  l'auteur  des  barri- 
cades, qui  avait  contraint  la  famille  royale  à  sortir  de  la  ca- 
pitale, et  à  l'assiéger, 

CHAPITRE  V. 

Suite  de  la  guerre  civile  jusqu'à  la  fin  de  la  rébellion,  en  1653. 

Enfin  le  prince  de  Condé  se  résolut  à  une  guerre  qu'il  eût 
dû  commencer  du  temps  de  la  Fronde,  s'il  avait  voulu  être  le 
maître  de  l'Etat,  ou  qu'il  n'aurait  dû  jamais  faire  s'il  avait  été 
citoyen.  II  part  de  Paris;  il  va  soulever  la  Guyenne,  le  Poitou 
et  l'Anjou,  et  mendier  contre  la  France  le  secours  des  Espa- 
gnols, dont  il  avait  été  le  fléau  le  plus  terrible. 

Rien  ne  marque  mieux  la  manie  de  ce  temps,  et  le  dérè- 
glement qui  déterminait  toutes  les  démarches,  que  ce  qui 
arriva  alors  à  ce  prince.  La  reine  lui  envoya  un  courrier  de 
Paris  avec  des  propositions  qui  devaient  l'engager  au  retour 
et  à  la  paix.  Le  courrier  se  trompa;  et  au  lieu  d'aller  à  An- 
gerville,  où  était  le  prince,  il  alla  à  Augerville.  La  lettre  vint 
trop  tard.  Condé  dit  que  s'il  l'avait  reçue  plus  tôt,  il  aurait 
accepté  les  propositions  de  paix;  mais  que,  puisqu'il  était  déjà 
assez  loin  de  Paris,  ce  n'était  pas  la  peine  d'y  retourner.  Ainsi 
la  méprise  d'un  courrier  et  le  pur  caprice  de  ce  prince  replon- 
gèrent la  France  dans  la  guerre  civile. 

(Décembre  1G.il)  Alors  le  cardinal  Mazarin,  qui,  du  fond  de 
son  exil  à  Cologne,  avait  gouverné  la  cour,  rentra  dans  le 
royaume,  moins  en  ministre  qui  venait  reprendre  son  poste, 
qu'en  souverain  qui  se  remettait  en  possession  de  ses  Etats; 
il  était  conduit  par  une  petite  armée  de  sept  mille  hommes 
levée  à  ses  dépens,  c'est-à-dire  avec  l'argent  du  royaume  qu'il 
s'était  approprié. 

On  fait  dire  au  roi,  dans  une  déclaration  de  ce  temps-là, 
que  le  cardinal  avait  en  effet  levé  ces  troupes  de  son  argent; 
ce  qui  doit  confondre  l'opinion  de  ceux  qui  ont  écrit  qu'à  sa 
première  sortie  du  royaume  Mazarin  s'était  trouvé  dans  l'in- 
digi  ace  (1).  Il  donna  le  commandement  de  sa  petite  armée 
au  maréchal  d'Hocquincourt.  Tous  les  officiers  portaient  des 
écharpes  vertes;  c'était  la  couleur  des  livrées  du  cardinal. 
Chaque  parti  avait  alors  son  écharpe  :  la  blanche  était  celle 
du  roi;  l'isabelle,  celle  du  prince  de  Condé.  Il  était  étonnant 
que  le  cardinal  Mazarin,  qui  avait  jusque  alors  allecté  tant  de 
modestie,  eût  la  hardiesse  de  faire  porter  ses  livrées  à  une 
armée,  comme  s'il  avait  un  parti  différent  de  celui  de  son 
maître;  mais  il  ne  put  résister  à  cette  vanité  :  c'était  préci- 
sément ce  qu'avait  fait  le  maréchal  d'Ancre,  et  ce  qui  contri- 
bua beaucoup  à  sa  perte.  La  même  témérité  réussit  au  car- 
dinal Mazarin  :  la  reine  l'approuva.  Le  roi,  déjà  majeur,  et 
son  frère,  allèrent  au-devant  de  lui. 

(Décembre  1651)  Aux  premières  nouvelles  de  son  retour, 
Gaston  d'Orléans,  frère  de  Louis  XIII,  qui  avait  demandé  l'é- 
loignement  du  cardinal,  leva  des  troupes  dans  Paris  sans 
savoir  à  quoi  elles  seraient  employées.  Le  parlement  re- 
nouvela ses  arrêts;  il  proscrivit  Mazarin,  et  mit  sa  tête  à 
prix.  Il  fallut  chercher  dans  les  registres  quel  était  le  prix 
d'une  tête  ennemie  du  royaume.  On  trouva  que  sous  Char- 
les IX  on  avait  promis,  par  arrêt,  cinquante  mille  écus  à 
celui  qui  représenterait  l'amiral  Coligny  mort  ou  vif.  On  crut 
très  sérieusement  procéder  en  règle  en  mettant  ce  même  prix 
à  l'assassinat  d'un  cardinal  premier  ministre. 

Cette  proscription  ne  donna  à  personne  la  tentation  de  mé- 
riter les  cinquante  mille  écus,  qui  après  tout  n'eussent  point 
été  payés.  Chez  une  autre  nation,  et  dans  un  autre  temps, 
cet  arrêt  eût  trouvé  des  exécuteurs;  mais  il  ne  servit  qu'à 
faire  de  nouvelles  plaisanteries.  Les  Blot  et  les  Marigni,  beaux 


(1)  Arrivé  sans  un  sou  en  1639,  il  avait  volé  déjà  en  1631  neuf 
millions,  (G.  A.) 


esprits,  qui  portaient  la  gaieté  dans  les  tumultes  de  ces 
troubles,  firent  afficher  dans  Paris  une  répartition  des  cent 
cinquante  mille  livres  :  tant  pour  qui  couperait  le  nez  au  car- 
dinal, tant  pour  une  oreille,  tant  pour  un  œil,  tant  pour 
le  faire  eunuque.  Ce  ridicule  fut  tout  l'effet  de  la  proscription 
contre  la  personne  du  ministre  ;  mais  ses  meubles  et  sa  biblio- 
thèque furent  vendus  par  un  second  arrêt  :  cet  argent  était 
destiné  a  payer  un  assassin;  il  fut  dissipé  par  les  déposi- 
taires, comme  tout  l'argent  qu'on  levait  aiors.  Le  cardinal,  de 
son  côté,  n'employait  contre  ses  ennemis  ni  le  poison  ni  l'as- 
sassinat; el,  malgré  l'aigreur  et  la  manie  de  tant  do  partis  et 
de  tant  île  haines,  on  ne  commit  pas  autant  de  grands  cri- 
mes, les  chefs  de  parti  furent  moins  cruels,  et  les  peuples 
moins  furieux  que  du  temps  de  la  Ligue;  car  ce  n était  pas 
une  guerre  de  religion. 

(Décembre  1651;  L'esprit  de  vertige  qui  régnait  en  ce  temps 
posséda  si  bien  tout  ie  corps  du  parlement  de  Paris,  qu'après 
avoir  solennellement  ordonné  un  assassinat  dont  on  se  mo- 
quait, il  rendit  un  arrêt  par  lequel  plusieurs  conseillers  de- 
vaient se  transporter  sur  la  frontière  pour  informer  contre 
l'armée  du  cardinal  Mazarin,  c'est-à-dire  contre  l'armée 
royale. 

Deux  conseillers  furent  assez  imprudents  pour  aller  avec 
quelques  paysans  faire  rompre  les  ponts  par  où  le  cardinal 
devait  passer  :  l'un  d'eux,  nommé  Bitaut,  fut  fait  prisonnier 
par  les  troupes  du  roi,  relâché  avec  indulgence,  et  moqué  de 
tous  les  partis. 

(6  août  1652)  Cependant  le  roi  majeur  interdit  le  parlement 
de  Paris,  et  le  transfère  à  Pontoise.  Quatorze  membres  atta- 
chés à  la  cour  obéissent,  les  autres  résistent.  Voilà  deux  par- 
lements qui,  pour  mettre  le  comble  à  la  confusion,  se  fou- 
droient par  des  arrêts  réciproques,  comme  du  temps  de 
Henri  IV  et  de  Charles  VI. 

Précisément  dans  le  temps  que  cette  compagnie  s'abandon- 
nait à  ces  extrémités  contre  le  ministre  du  roi,  elle  déclarait 
criminel  de  lèse-majesté  le  prince  de  Condé,  qui  n'était  armé 
que  contre  ce  ministre;  et  par  un  renversement  d'esprit  que 
toutes  les  démarches  précédentes  rendent  croyables,  elle  or- 
donna que  les  nouvelles  troupes  de  Gaston,  duc  d'Orléans, 
marcheraient  contre  Mazarin;  et  elle  défendit  en  même  temps 
qu'on  prît  aucuns  deniers  dans  les  recettes  publiques  pour 
les  soudoyer. 

On  ne  pouvait  attendre  autre  chose  d'une  compagnie  de 
magistrats  qui,  jetée  hors  de  sa  sphère,  et  ne  connaissant  ni 
ses  droits,  ni  son  pouvoir  réel,  ni  les  affaires  politiques,  ni  la 
guerre,  s'assemblant  et  décidant  en  tumulte,  prenait  des  par- 
tis auxquels  elle  n'avait  pas  pensé  le  jour  d'auparavant,  et 
dont  elle-même  s'étonnait  ensuite. 

Le  parlement  de  Bordeaux  servait  alors  le  prince  de  Condé; 
mais  il  tint  une  conduite  un  peu  plus  uniforme,  parce  qu'é- 
tant plus  éloigné  de  la  cour  il  était  moins  agité  par  des  fac- 
tions opposées.  Des  objets  plus  considérables  intéressaient 
toute  la  France. 

Condé,  ligué  avec  les  Espagnols,  était  en  campagne  contre 
le  roi;  et  Turenne,  ayant  quitté  ces  mêmes  Espagnols,  avec 
lesquels  il  avait  été  battu  à  Réthel,  venait  de  faire  sa  paix 
avec  la  cour,  et  commandait  l'armée  royale.  L'épuisement 
des  finances  ne  permettait  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  deux 
partis  d'avoir  de  grandes  armées;  mais  de  petites  ne  déci- 
daient pas  moins  du  sort  de  l'Etat.  Il  y  a  des  temps  où  cent 
mille  hommes  en  campagne  peuvent  à  peine  prendre  deux 
villes:  il  y  en  a  d'autres  où  une  bataille  entre  sept  ou  huit 
mille  hommes  peut  renverser  un  trône  ou  l'affermir. 

Louis  XIV,  élevé  dans  l'adversité,  allait  avec  sa  mère,  son 
frère,  et  le  cardinal  Mazarin,  de  province  en  province, 
n'ayant  pas  autant  de  troupes  autour  de  sa  personne,  à  beau- 
coup près,  qu'il  en  eut  depuis  en  temps  de  paix  pour  sa 
seule  garde.  Cinq  à  six  mille  hommes,  les  uns  envoyés  d'Es- 
pagne, les  autres  levés  par  les  partisans  du  prince  de  Coudé, 
le  poursuivaient  au  cœur  de  son  royaume. 

Le  prince  de  Condé  courait  cependant  de  Bordeaux  à  Mon- 
tauban,  prenait  des  villes  et  grossissait  partout  son  parti. 

Toute  l'espérance  de  la  cour  était  dans  le  maréchal  de 
Turenne.  L'armée  royale  se  trouvait  auprès  de  Gien  sur  la 
Loire.  Celle  du  prince  de  Condé  était  à  quelques  lieues  sous 
les  ordres  du  duc  de  Nemours  et  du  duc  de  Beaufort.  Les  di- 
visions de  ces  deux  généraux  allaient  être  funestes  au  parti 
du  prince.  Le  duc  de  Beaufort  était  incapable  du  moindre 
commandement.  Le  duc  de  Nemours  passait  pour  être  plus 
brave  et  plus  aimable  qu'habile.  Tous  deux  ensemble  rui- 
naient leur  armée.  Les  soldats  savaient  que  le  grand  Condé 
était  à  cent  li;  ues  de  là,  et  se  croyaient  perdus,  lorsqu'au 
milieu  de  la  nuit  un  courrier  se  présenta  dans  la  forêt  d'Or- 
léans devant  1  s  grandes  gardes.  Les  sentinelles  reconnurent 
dans  ce  courrier  le  prince  de  Condé  lui-même,  qui  venait 
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d'Agon,  à  travers  mille  aventures,  et  toujours  déguisé,  so 
mettre  à  la  tète  de  son  année. 

Sa  présence  faisait  beaucoup,  et  cette  arrivée  imprévue,  en- 
core davantage,  il  savait  que  tout  ce  qui  est  soudain  et  in- 
espéré transporto  les  hommes.  Il  profita  à  l'instant  de  la 
confiance  et  de  l'audace  qu'il  venait  d'inspirer.  Le  grand  ta- 
lent de  ce  prince  dans  la  guerre  était  de  prendre  en  un  ins- 
tant les  résolutions  les  plus  hardies,  et  de  les  exécuter  avec 
non  moins  de  conduite  que  de  promptitude. 

(7  avril  1652)  L'armée  royale  était  séparée  en  deux  corps. 
Gondé  fondit  sur  celui  qui  était  à  Blenau,  commandé  par  ie 
maréchal  d'Hocquincourt ;  et  ce  corps  fut  dissipé  en  même 
temps  qu'attaque.  Turenne  n'en  put  être  averti.  Le  cardinal 
Mazarin  effrayé  courut  à  Gien,  au  milieu  do  la  nuit,  réveiller 
le  roi  qui  dormait  pour  lui  apprendre  cette  nouvelle.  Sa  petite 
cour  fut  consternée:  on  proposa  de  sauver  le  roi  par  la  fuite, 
et  de  le  conduire  secrètement  à  Bourges.  Le  prince  de  Condé 
victorieux  approchait  de  Gien;  la  désolation  et  la  crainte  aug- 
mentaient. Turenne  par  sa  fermeté  rassura  les  esprits,  et 
sauva  la  cour  par  son  habileté  ;  il  fit,  avec  le  peu  qui  lui  res- 
tait de  troupes,  des  mouvements  si  heureux,  profita  si  bien 
du  terrain  et  du  temps,  qu'il  empêcha  Condé  de  poursuivre 
son  avantage.  Il  fut  difficile  alors  de  décider  lequel  avait  ac- 
quis le  plus  d'honneur,  ou  de  Condé  victorieux,  ou  de  Tu- 
renne qui  lui  avait  arraché  le  fruit  de  sa  victoire.  II  est  vrai 
que  dans  ce  combat  de  Blenau,  si  longtemps  célèbre  en 
France,  ii  n'y  avait  pas  eu  quatre  cents  hommes  de  tués;  mais 
le  prince  de  Condé  n'en  fut  pas  moins  sur  le  point  de  se  ren- 
dre maître  de  toute  la  famille  royale,  et  d'avoir  entre  ses 
mains  son  ennemi,  le  cardinal  Mazarin.  On  ne  pouvait  guère 
voir  un  plus  petit  combat,  de  plus  grands  intérêts,  et  un  dan- 
ger plus  pressant. 

Condé,  qui  ne  se  flattait,  pas  de  surprendre  Turenne,  comme 
il  avait  surpris  d'Hocquincourt,  fit  marcher  son  armée  vers 
Paris  :  il  se  hâta  d'aller  dans  cette  ville  jouir  de  sa  gloire  et 
des  dispositions  favorables  d'un  peuple  aveugle.  L'admiration 
qu'on  avait  pour  ce  dernier  combat  dont  on  exagérait  encore 
toutes  les  circonstances,  la  haine  qu'on  portait  à  Mazarin,  le 
nom  et  la  présence  du  grand  Condé,  semblaient  d'abord  le 
rendre  maître  absolu  de  la  capitale  :  mais  dans  le  fond  tous 
les  esprits  étaient  divisés;  chaque  parti  était  subdivisé  en 
factions,  comme  il  arrive  dans  tous  les  troubles.  Le  eoadjU- 
teur,  devenu  cardinal  de  Betz,  raccommodé  en  apparence 
avec  la  cour,  qui  le  craignait  et  dont  il  se  défiait,  n'était  plus 
le  maître  du  peuple,  et  ne  jouait  plus  le  principal  rôle.  Il 
gouvernait  le  duc  d'Orléans,  et  était  opposé  à  Condé.  Le  par- 
lement flottait  entre  la  cour,  le  duc  d'Orléans  et  le  prince: 
quoique  tout  le  monde  s'accordât  à  crier  contre  Mazarin, 
chacun  ménageait  en  secret  des  intérêts  particuliers;  le  peu- 
ple était  une  mer  orageuse,  dont  les  vagues  étaient  poussées 
au  hasard  par  tant  de  vents  contraires. 

On  fit  promener  dans  Paris  la  châsse  de  sainte  Geneviève, 
pour  obtenir  l'expulsion  du  cardinal  ministre;  et  la  populace 
ne  douta  pas  que  cette  sainte  n'opérât  ce  miracle,  comme  elle 
donne  de  la  pluie. 

On  ne  voyait  que  négociations  entre  les  chefs  de  parti,  dé- 
putations  du  parlement,  assemblées  de  chambres,  séditions 
dans  la  populace,  gens  de  guerre  dans  la  campagne.  On  mon- 
tait la  garde  à  la  porte  des  monastères.  Le  prince  avait  appelé 
les  Espagnols  à  son  secours.  Charles  IV,  ce  duc  de  Lorraine 
chassé  de  ses  Etats,  et  à  qui  il  restait  pour  tout  bien  une  ar- 
1  ■  huit  mille  hommes,  qu'il  vendait  tous  les  ans  au  roi 
d  Espagn  '.  vint  auprès  de  Paris  avec  cette  armé".  Le  cardinal 
Mazarin  lui  offrit  plus  d'argent  pour  s'en  retourner  que  le 
prince  de  Condé  ne  lui  en  avait  donné  pour  venir.  Le  duc  de 
Lorraine  quitta  bientôt  la  France,  après  l'avoir  désolée  sur 
son  passage,  emportant  l'argent  des  deux  partis. 

Coudé  resta  donc  dans  Paris,  avec  un  pouvoir  qui  diminua 
tous  les  jours,  et  une  armée  plus  faible  encore.  Turenne 
pena  le  roi  el  sa  cour  vers  Paris.  Le  roi,  à  l'âge  de  quinze 
il  (juillet  1652)  de  la  hauteur  de  Charonne  la  bataille  de 
Antoine,  où  ces  deux  généraux  firent  avec  si  peu  de 
Iroup  s  de  si  grandes  choses,  que  la  réputation  de  l'un  et  de 
fautre,  qui  semblait  ne  pouvoir  plus  croître,  en  fut  aug- 

Le  prince  de  Condé,  avec  un  petit  nombre  de  seigneurs  de 
so;!  parti,  suivi  de  peu  de  suidais,  soutint  et  repoussa  l'effort 
de  l'armée  royale.  Le  duc  d'Orléans,  incertain  du  parti  qu'il 
devait  prendre,   restait  dans  son  palais  du  Luxembourg.    Le 

al  deB  tz  était  cantonné  dans  son  archevêché,  L 
lement  attentait  l'issue  de  la  bal  lille  pour  donner  quelque 
arrêt.  La  reine  en  larmes  étail  prosternée  dans  une  cha]    Il 
aux  Carmélites.  L"  peuple,  qui  craignait  alors  également  et 
les  troupes  du  roi  et  celles  de  monsieur  le  Prince,  avait  fermé 
les  portes  de  la  ville,  et  ne  laissait  plus  entrer  ni  sortir  per- 


sonne, pendant  que  ce  qu'il  y  avait  de  plus  grand  en  France 
s'acharnait  au  combat,  et  versait  son  sang  dans  le  faubourg. 
Ce  fut  là  que  le  duc  de  La  Rochefoucauld,  si  illustre  par  son 
courage  et  par  son  esprit,  reçut  un  coup  au-dessus  des  yeux, 
qui  lui  fit  perdre  la  vue  pour  quelque  temps.  Un  neveu  du 
cardinal  Mazarin  y  fut  tué,  et  le  peuple  so  crut  vengé.  On  no 
voyait,  que  jeunes' seigneurs  tués  ou  blessés  qu'on  rapportait 
à  la  porte  Saint-Antoine,  qui  ne  s'ouvrait  point. 

Enfin  Mademoiselle,  fille  de  Gaston,  prenant  lo  parti  do 
Condé,  que  son  père  n'osa  secourir,  fit  ouvrir  les  portes  aux 
blessés,  et  eut  la  hardiesse  de  faire  tirer  sur  les  troupes  du 
roi  le  canon  de  la  Bastille.  L'armée  royale  se  relira  :  Cùndé. 
n'acquit  que  de  la  gloire;  mais  Mademoiselle  si*  perdit  pour 
jamais  dans  l'esprit  du  roi,  son  cousin,  par  cette  action  vio- 
lente, et  le  cardinal  Mazarin,  qui  savait  l'extrême  envie  qu'a- 
vait Mademoiselle  d'épouser  une  tête  couronnée,  dit  alors  :  Ce 
canon-là  vient  de  tuer  son  mari  (1)! 

La  plupart  de  nos  historiens  n'étalent  à  leurs  lecteurs  quo 
ces  combats  et  ces  prodiges  de  courage  et  de  politique  :  mais 
qui  saurait  quels  ressorts  honteux  il  fallait  faire  jouer,  dans 
quelles  misères  on  était  obligé  de  plonger  les  peuples,  et  à 
quelles  bassesses  on  était  réduit,  verrait  la  gloire  des  héros 
de  ce  temps-là  avec  plus  de  pitié  que  d'admiration.  On  en 
peut  juger  par  les  seuls  traits  que  rapporte  Gourville,  homme 
attaché  à  monsieur  le  Prince.  Il  avoue  que  lui-même,  pour 
lui  procurer  de  l'argent,  vola  celui  d'une  recette,  et  qu'il  alla 
prendre  dans  son  logis  un  directeur  des  postes  à  qui  il  fit 
payer  une  rançon  :  et  il  rapporte  ces  violences  comme  des 
choses  ordinaires. 

La  livre  de  pain  valait  alors  à  Paris  vingt-quatre  de  nos 
sous.  Le  peuple  souffrait,  les  aumônes  ne  suffisaient  pas; 
plusieurs  provinces  étaient  dans  la  disette  (2). 

Y  a-t-il  rien  de  plus  funeste  que  ce  qui  se  passa  dans  cette 
guerre  devant  Bordeaux?  Un  gentilhomme  est  pris  par  les 
troupes  royales,  on  lui  tranche  la  tête.  Le  duc  de  La  Roche- 
foucauld fait  pendre  par  représailles  un  gentilhomme  du 
parti  du  roi;  et  ce  duc  de  La  Bochefoucauld  passe  pourtant 
pour  un  philosophe.  Toutes  ces  horreurs  étaient  bientôt  ou- 
bliées pour  les  grands  intérêts  des  chefs  de  parti. 

Mais  en  même  temps  y  a-t-il  rien  de  plus  ridicule  que  de 
voir  le  grand  Condé  baiser  la  châsse  de  sainte  Geneviève  dans 
une  procession,  y  frotter  son  chapelet,  le  montrer  au  peuple, 
et  prouver,  par  cette  facétie,  que  les  héros  sacrifient  souvent 
à  la  canaille? 

Nulle  décence,  nulle  bienséance,  ni  dans  les  procédés  ni 
dans  les  paroles.  Omer  Talon  rapporte  qu'il  entendit  des  con- 
seillers appeler,  en  opinant,  le  cardinal  premier  ministre, 
faquin.  Un  conseiller,  nommé  Quatre-Sous,  apostropha  rude- 
ment le  grand  Condé  en  plein  parlement;  on  se  donna  des 
gourmadesdans  le  sanctuaire  de  la  justice. 

Il  y  avait  eu  des  coups  donnés  à  Notre-Dame  pour  une 
place  que  les  présidents  des  enquêtes  disputaient  au  doyen 
de  la  grand'chanibre  en  1644.  On  laissa  entrer  dans  le  par- 
quet des  gens  du  roi,  en  1645,  des  femmes  du  peuple  qui 
demandèrent  à  genoux  que  le  parlement  fît  révoquer  les 
impôts. 

Ce  désordre  en  tout  genre  continua  depuis  16ii  jusqu'en 
1653,  d'abord  sans  trouble,  enfin  dans  des  séditions  conti- 
nuelles d'un  bout  du  royaume  à  l'autre. 

(1652)  Le  grand  Condé  s'oublia  jusqu'à  donner  un  soufflet 
au  comte  deRieux,  fils  du  prince  d'Elbeuf,  chez  le  duc  d'Or- 
léans :  ce  n'était  pas  le  moyen  de  regagner  le  cœur  des  Pari- 
siens. Le  comte  de  Rieux  rendit  le  soufflet  au  vainqueur  de 
Rocroi,  de  Fribourg,  doNordlingen,  et  de  L°ns.  Cette  étrange 
aventure  ne  produisit  rien;  Monsieur  fit  mettre  pour  quel- 
ques jours  le  fils  du  duc  d'Elbeuf  à  la  Bastille,  et  il  n'en  fut 
plus  parlé  (3). 

(1)  Elle  rêvait  d'épouser  le  roi,  quoique  elle  eût  onze  ans  de  plus 
que.  lui.  (G.  A.) 

(2)  «  Depuis  cinq  ou  six  ans,  dit  Feillet,  ni  moisson  ni  vendange. 
Nous  rencontrons  des  hommes  si  faillies,  qu'ils  rampent  commodes 
lézards  sur  les  tumiers.  il  s'y  enfouissent  la  nuit  comme  des  bêtes, 
et  s'exposent  le  jour  au  soleil,  déjà  remplis  el  pénétrés  de  vers,  on 
en  trouve  gisant  pêle-mêle  avec  leurs  morts,  dont  ils  n'onl  pas  la 
force  de  s'éloigner.  Ce  que  nous  n'userions  dire  si  nous  ne  l'avions 
vu,  ils  se  mangent  les  bras  el  les  mains,  et  meurent  dans  le  déses- 
I  oir  »  Vers  la  lin  du  règne  du  grand  roi,  La  Bruyère  pourra  eu- 
core  faire  une  peinture  analogue.  (G.  a.) 

:î  De  hommes  très  instruits  des  anecdotes  de  ce  temps  préten- 
dent que  le  prince  de  Condé  n'avait  insulté  Rieux  que  de  parole^ 
ou  de  gestes  :  celui-ci  donna  le  premier  coup,  que  les  amis  du 
prince  lui  ren  usure.  Les  deux  avocats  généraux  du  par- 

lement, Omer  Ta,":  i     Bignon,  furent  consultée  :  Talon 

poursuivre  le  comte  de  Riéux,  Bignon  plus  rage  s'y  opposa, 

fil  revenir  son  collègue  a  son  avis.  (KJ 
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La  querelle  du  duc  de  lieaufort  et  du  duc  de  Nemours,  son 
beau-frère,  fut  sérieuse.  Ils  s'appelèrent  en  duel,  ayant  cha- 
cun quatre  seconds.  Le  duc  de  Nemours  fut  tué  par  le  duc 
deBeaufort;  et  le  marquis  de  Villars  (1),  surnommé  Oron- 
datc,  qui  secondait  Nemours,  tua  son  adversaire,  Héricourt, 
qu'i!  n'avait  jamais  vu  auparavant.  De  justice,  il  n'y  en  avait 
pas  l'ombre.'  Les  duels  étaient  fréquents,  les  déprédations 
continuelles,  les  débauches  poussées  jusqu'à  l'impudence  pu- 
blique; mais  au  milieu  de  ces  désordres  il  régna  toujours  une 
gaieté  qui  les  rendit  moins  funestes. 

Après  le  sanglant  et  inutile  combat  de  Saint-Antoine,  le  roi 
ne  put  rentrer  dans  Paris,  et  le  prince  n'y  put  demeurer 
longtemps.  Une  émotion  populaire,  et  le  meurtre  de  plusieurs 
citoyens  dont  on  le  crut  l'auteur  (2),  le  rendirent  odieux  au 
peuple.  Cependant  il  avait  encore  sa  brigue  au  parlement. 
(20  juillet  1652)  Ce  corps,  peu  intimidé  alors  par  une  cour  er- 
rante et  chassée  en  quelque  façon  de  la  capitale,  pressé  par 
les  cabales  du  duc  d'Orléans  et  du  prince,  déclara  par  un  ar- 
rêt le  duc  d'Orléans  lieutenant-général  du  royaume,  quoique 
le  roi  lût  majeur  :  c'était  le  même  titre  qu'on  avait  donné  au 
duc  de  Mayenne  du  temps  de  la  Ligue.  Le  prince  de  Condé 
fut  nommé  généralissime  des  armées.  Les  deux  parlements 
de  Paris  et  de  Pontoise,  se  contestant  l'un  à  l'autre  leur  auto- 
rité, donnant  des  arrêts  contraires,  et  qui  par  là  se  seraient 
rendus  le  mépris  du  peuple,  s'accordaient  a  demander  l'ex- 
pulsion de  Mazarin,  tant  la  haine  contre  ce  ministre  semblait 
alors  le  devoir  essentiel  d'un  Français. 

Il  ne  se  trouva  dans  ce  temps  aucun  parti  qui  ne  fût  faible  : 
celui  de  la  cour  l'était  autant  que  les  autres;  l'argent  et  les 
forces  manquaient  à  tous  ;  les  factions  se  multipliaient  :  les 
combats  n'avaient  produit  de  chaque  côté  que  des  pertes  et 
des  regrets.  La  cour  se  vit  obligée  de  sacrifier  encore  Mazarin, 
que  tout  le  monde  appelait  la  cause  des  troubles,  et  qui  n'en 
était  que  le  prétexte.  Il  sortit  une  seconde  fois  du  royaume 
(12  août  1652)  :  pour  surcroît  do  honte,  il  fallut  que  le  roi 
donnât  une  déclaration  publique,  par  laquelle  il  renvoyait  son 
ministre,  en  vantant  ses  services  et  en  se  plaignant  de  son 
exil  (3). 

Charles  Ier,  roi  d'Angleterre,  venait  de  perdre  la  tête  sur  un 
échafaud,  pour  avoir,  dans  le  commencement  des  troubles, 
abandonné  le  sang  de  Strafford,  son  ami,  à  son  parlement  : 
Louis  XIV,  au  contraire,  devint  le  maître  paisible  de  son 
royaume  en  souffrant  l'exil  de  Mazarin.  Ainsi  les  mêmes  fai- 
blesses eurent  des  succès  bien  différents.  Le  roi  d'Angleterre, 
en  abandonnant  son  favori,  enhardit  un  peuple  qui  respirait 
la  guerre,  et  qui  haïssait  les  rois;  et  Louis  XIV,  ou  plutôt  la 
reine-mère,  en  renvoyant  le  cardinal,  ôta  tout  prétexte  de 
révolte  à  un  peuple  las  de  la  guerre,  et  qui  aimait  la  royauté. 

(20  octobre  1652)  Le  cardinal  à  peine  parti  pour  aller  à 
Bouillon,  lieu  de  sa  nouvelle  retraite,  les  citoyens  de  Paris,  de 
leur  seul  mouvement,  députèrent  au  roi  pour  le  supplier  de 
revenir  dans  sa  capitale.  Il  y  rentra  ;  et  tout  y  fut  si"  paisible 
qu'il  eût  été  difficile  d'imaginer  que  quelques  jours  aupara- 
vant tout  avait  été  dans  la  confusion.  Gaston  d'Orléans,  mal- 
heureux dans  ses  entreprises,  qu'il  ne  sut  jamais  soutenir, 
fut  relégué  à  Blois,  où  il  passa  le  reste  de  sa  vie  dans  le  re- 
pentir ;  et  il  fut  le  deuxième  fils  de  Henri-le-Grand  qui  mou- 
rut sans  beaucoup  de  gloire.  Le  cardinal  de  Petz,  aussi  im- 
prudent qu'audacieux,  fut,  arrêté  dans  le  Louvre,  ci,  après 
avoir  été  conduit  de  prison  en  prison,  il  mena  longtemps  une 
vie  errante  qu'il  finit  enfin  dans  la  retraite,  où  il  acquit  des 
vertus  que  son  grand  courage  n'avait  pu  connaître  dans  les 
agitations  de  sa  fortune. 

Quelques  conseillers  qui  avaient  le  plus  abusé  de  leur  mi- 
nistère payèrent  leurs  démarches  par  l'exil;  les  autres  se  ren- 
fermèrent dans  les  bornes  de  la  magistrature,  et  quelques- 
uns  s'attachèrent  à  leur  devoir  par  une  gratification  annuelle 
de  cinq  cents  écus,  que  Fouquet,  procureur-général  et  surin- 
tendant des  finances,  leur  fit  donner  sous  main  (a). 

Le  prince  de  Condé  cependant,  abandonné  en  France  de 
presque  tous  ses  partisans,  et  mal  secouru  des  Espagnols, 
continuait  sur  les  frontières  de  la  Champagne  une  guerre 
malheureuse.  Il  restait  encore  des  factions  dans  Bordeaux, 
mais  elles  furent  bienîôt  apaisées. 

Ce  calme  du  royaume  était  l'effet  du  bannissement  du  car- 
dinal Mazarin  ;  cependant,  à  peine  fut-il  chassé  par  le  cri  gé- 


(1)  C'est  le  père  du  maréchal  de  Villars,  à  qui  Louis  XIV,  dans 
ses  malheurs,  a  dû  la  victoire  et  la  paix.  (K.) 

'2)  Et  dont  il  fut  l'auteur  en  effet.  Pour  se  masquer,  il  laissa  cen- 
dre un  de  ses  laquais  et  son  cuisinier  connue  meurtriers.  (G.  A.) 

(3)  Ce  fut  pendant  cet  exil  que  le  cardinal  écrivait  au  roi  :  «  H 
ne  me  reste  pas  un  asile  dans  un  royaume  dont  j'ai  reculé  toutes 
les  frontières.  »  (K.) 

(a)  Mémoires  de  Gourville. 


neral  des  Français  et  par  une  déclaration  du  roi,  que  le  roi  le 
lit  revenir  (3  lévrier  1653).  Il  fut  ('tonné  de  rentrer  dans  Paris 
tout-puissant  et  tranquille.  Louis  XIV  le  reçut  comme  un 
père,  et  le  peuple  comme  un  maître.  On  lui 'fit  un  festin  à 
î'hôtel-de-ville,  au  milieu  des  acclamations  des  citoyens  :  il 
jeta  de  l'argent  à  la  populace;  mais  on  dit  que,  dans  la  joie 
d'un  si  heureux  changement,  il  marqua  du  mépris  pour  l'in- 
constance, ou  plutôt  pour  la  folie  des  Parisiens.  Les  officiers 
du  parlement,  après  avoir  mis  sa  tête  à  prix  comme  celle  d'un 
voleur  public,  briguèrent  presque  tous  l'honneur  de  venir  lui 
demander  sa  protection  ;  et  ce  même  parlement,  peu  de  temps 
après,  condamna  par  contumace  le  prince  de  Condé  à  perdre 
la  vie  (27  mars  1653)  ;  changement  ordinaire  dans  de  pareils 
temps,  et  d'autant  plus  humiliant  que  l'on  condamnait  par 
des  arrêts  celui  dont  on  avait  si  longtemps  partagé  les  fautes. 

On  vit  le  cardinal,  qui  pressait  cette  condamnation  de  Con- 
dé, marier  au  prince  de  Conti,  son  frère,  l'une  de  ses  nièces 
(22  février  1654)  :  preuve  que  le  pouvoir  de  ce  ministre  allait 
être  sans  bornes. 

Le  roi  réunit  les  parlements  de  Paris  et  de  Pontoise  :  il  dé- 
fendit les  assemblées  des  chambres.  Le  parlement  voulut  re- 
montrer ;  on  mit  en  prison  un  conseiller,  on  en  exila  quel- 
ques autres;  le  parlement  se  tut;  tout  était  déjà  changé. 


CHAPITRE  VI. 

Etat  de  la  France  jusqu'à  la  mort  du  cardinal  Mazarin,  en  1661. 

Pendant  que  l'Etat  avait  été  ainsi  déchiré  au  dedans,  il 
avaitétéattaquéetaffaibli  au  dehors.  Tout  le  fruit  des  batailles 
de  Rocroi,  de  Lens,  et  de  Nordlingen,  fut  perdu.  (1651)  La 
place  importante  de  Dunkerque  fut  reprise  par  les  Espagnols; 
ils  chassèrent  les  Français  de  Barcelone;  ils  reprirent  Casai 
en  Italie. 

Cependant,  malgré  les  tumultes  d'une  guerre  civile  et  le 
poids  d'une  guerre  étrangère,  le  cardinal  Mazarin  avait  été 
assez  habile  et  assez  heureux  pour  conclure  cette  célèbre  paix 
de  Vestphalie  par  laquelle  l'empereur  et  l'empire  vendirent 
au  roi  et  à  la  couronne  de  France  la  souveraineté  de  l'Alsace 
pour  trois  millions  de  livres  payables  à  l'archiduc,  c'est-à-dire 
pour  environ  six  millions  d'aujourd'hui.  (1648)  Par  ce  traité, 
devenu  pour  l'avenir  la  base  de  tous  les  traités,  un  nouvel 
électorat  fut  créé  pour  la  maison  de  Bavière.  Les  droits  de 
tous  les  princes  et  des  villes  impériales,  les  privilèges  des 
moindres  gentilshommes  allemands,  furent  confirmés.  Le 
pouvoir  de  l'empereur  fut  restreint  dans  des  bornes  étroites, 
et  les  Français,  joints  aux  Suédois,  devinrent  les  législateurs 
de  l' empire.  Cette  gloire  de  la  France  était  due  au  moins  en 
partie  aux  armes  de  la  Suède.  Gustave-Adolphe  avait  com- 
mencé d'ébranler  l'empire.  Ses  généraux  avaient  encore  poussé 
assez  loin  leurs  conquêtes  sous  le  gouvernement  de  sa  fille 
Christine.  Son  général  Vrangel  était  prêt  d'entrer  en  Autriche. 
Le  comte  de  Kcenigsmarck  était  maître  de  la  moitié  de  la  ville 
de  Prague,  et  assiégeait  l'autre,  lorsque  cette  paix  fut  conclue. 
Pour  accabler  ainsi  l'empereur,  il  n'en  coûta  guère  à  la  France 
qu'environ  un  million  par  an  donné  aux  Suédois. 

Ainsi  la  Suède  obtint  par  ces  traités  de  plus  grands  avan- 
tages que  la  France;  elle  eut  la  Poméranie,  beaucoup  de 
places,  et  de  l'argent.  Elle  força  l'empereur  de  faire  passer 
entre  les  mains  des  luthériens  des  bénéfices  qui  appartenaient 
aux  catholiques  romains.  Rome  cria  à  l'impiété,  et  dit  que  la 
cause  de  Dieu  était  trahie.  Les  protestants  se  vantèrent  qu'ils 
avaient  sanctifié  l'ouvrage  de  la  paix,  en  dépouillant  des  pa- 
pistes. L'intérêt  seul  fit  parler  tout  le  monde. 

L'Espagne  n'entra  point  dans  cette  paix,  et  avec  assez  do 
raison  ;  car,  voyant  la  France  plongée  dans  les  guerres  civiles, 
le  ministère  espagnol  espéra  profiter  des  divisions  de  la 
France.  Les  troupes  allemandes  licenciées  devinrent  aux  Es- 
pagnols un  nouveau  secours.  L'empereur,  depuis  la  paix  de 
Munster,  lit  passer  en  Flandre,  en  quatre  ans  de  temps,  près 
de  trente  mille  hommes.  C'était  une  violation  manifeste  des 
traités;  mais  ils  ne  sont  presque  jamais  exécutés  autrement. 

Les  ministres  de  Madrid  eurent',  dans  le  commencement  de 
ces  négociations  de  Vestphalie,  l'adresse  de  faire  une  paix 
particulière  avec  la  Hollande.  La  monarchie  espagnole  fut 
enfin  trop  heureuse  de  n'avoir  plus  pour  ennemis,  et  de  re- 
connaître pour  souverains,  ceux  qu'elle  avait  traités  si  long- 
temps de  rebelles  indignes  de  pardon.  Ces  républicains  aug- 
mentèrent leurs  richesses,  et  affermirent  leur  grandeur  et 
leur  tranquillité,  en  traitant  avec  l'Espagne,  sans  rompre  avec 
la  France. 

(1653)  Ils  étaient  si  puissants,  que  dans  une  guerre  qu'ils 
eurent  quelque  temps  après  avec  l'Angleterre,  ils  mirent  en 
mer  cent  vaisseaux  de  ligne;  et  la  victoire  demeura  souvent 
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indécise  entre  Biais,  l'amiral  anglais,  et  Tromp,  l'amiral  do 
Hollande,  qui  étaient  tous  deux  sur  mer  ce  que  les  Condé  et 
les  Turenne  étaienl  sur  terre.  La  Franco  n'avait  pas  on  ce 
temps  dix  vaisseaux  de  cinquante  pièces  <\o  canon  qu'elle  pût 
mettre  en  mer;  sa  marine  s'anéantissait  de  jour  en  jour; 

Louis  XIV  so  trouva  donc,  en  1653,  maître  absolu  d'un 
royaume  encore  ébranle  dos  secousses  qu'il  avait  reçues,  rem- 
pli de  désordres  on  tout  genre  d'administration,  mais  plein 
de  ressources,  n'ayant  aucun  allié,  excepté  la  Savoie,  pour 
taire  une  guerre  offensive,  et  n'ayant  plus  d'ennemis  étran- 
gers que  l'Espagne,  qui  était  alors  en  plus  mauvais  état  que 
la  France.  Tous  les  Français,  qui  avaient  fait  la  guerre  civile, 
étaient  soumis,  hors  le  prince  de  Condé  et  quelques-uns  de 
ses  partisans,  dont  un  ou  deux  lui  étaient  demeurés  fidèles 
par  amitié  et  par  grandeur  d'âme,  comme  le  comte  de  Coli- 
gny  et  Boutevillo;  et  les  autres,  parce  que  la  cour  ne  voulut 
pas  les  acheter  assez  chèrement. 

Condé.  devenu  général  désarmées  espagnoles,  ne  put  rele- 
ver un  parti  qu'il  avait  affaibli  lui-même  par  la  destruction 
de  leur  infanterie  aux  journées  de  Rocroi  ,et  deLens.  Il  com- 
battait avec  dos  troupes  nouvelles,  dont  il  n'était  pas  le  maître, 
contre  les  vieux  régiments  français  qui  avaient  appris  à  vain- 
cre sous  lui,  et  qui  étaient  commandés  par  Turenne. 

Le  sort  de  Turenne  et  de  Condé  fut  d'être  toujours  vain- 
queurs quand  ils  combattirent  ensemble  à  la  tête  des  Fran- 
çais, et  d'être  battus  quand  ils  commandèrent  les  Espagnols. 

Turenne  avait  à  peine  sauvé  les  débris  de  l'armée  d'Espagne 
à  la  bataille  de  Réthol,  lorsque  de  général  du  roi  do  France 
il  s'était  fait  le  lieutenant  d  un  général  espagnol  :  le  prince 
de  Condé  eut  le  même  sort  devant  Arras.  (25  août  1654)  L'ar- 
chiduc  et  lui  assiégeaient  cette  ville.  Turenne  les  assiégea 
dans  leur  camp,  et  força  leurs  lignes;  les  troupes  de  l'archi- 
duc furent  mises  en  fuite.  Condé,  avec  deux  régiments  de 
I-rauçais  et  da  Lorrains,  soutint  seul  les  efforts  de  l'armée  de 
Turenne:  et,  tandis  que  l'archiduc  fuyait, il  battit  le  maréchal 
d'Hocquincourt,  il  repoussa  le  maréchal  de  La  Ferté,etse 
retira  victorieux,  en  couvrant  la  retraite  des  Espagnols  vain- 
cus. Aussi  le  roi  d'Espagne  lui  écrivit  ces  propres  paroles  : 
«  J'ai  su  que  tout  était  perdu,  et  que  vous  avez  tout  con- 
»  serve.  » 

Il  est  difficile  de  dire  ce  qui  fait  perdre  ou  gagner  les  ba- 
tailles; mais  il  est  certain  que  Condé  était  un  dos  grands 
hommes  de  guerre  qui  eussent  jamais  paru,  et  que  l'archiduc 
et  son  conseil  ne  voulurent  rien  faire  clans  cette  journée  de 
ce  que  Condé  avait  proposé. 

Arras  sauvé ,  les  lignes  forcées ,  et  l'archiduc  mis  en 
fuite,  comblèrent  Turenne  de  gloire;  et  on  observa  que 
dans  la  lettre  écrite  au  nom  du  roi  au  parlement  (a)  sur 
cette  victoire,  on  y  attribua  le  succès  de  toute  la  campa- 
gne au  cardinal  Mazarin,  et  qu'on  ne  fit  pas  même  mention 
du  nom  de  Turenne.  Le  cardinal  s'était  trouvé,  en  effet  à 
quelques  lieues  d' Arras  avec  le  roi.  Il  était  même  entré  dans 
le  camp  au  siège  de  Stenai,  que  Turenne  avait  pris  avant  de 
s  courir  Arras.  On  avait  tenu  devant  le  cardinal  des  conseils 
de  gu  rre.  Sur  ce  fondement  il  s'attribua  l'honneur  des  évé- 
nements, et  cette  vanité  lui  donna  un  ridicule  que  toute  l'au- 
torité du  ministère  ne  put  effacer. 

Le  roi  ne  se  trouva  point  à  la  bataille  d' Arras,  et  aurait  pu 
y  être  :  il  était  allé  à  la  tranchée  au  siège  de  Stenai;  mais  le 
cardinal  Mazarin  ne  voulut  pas  qu'il  exposât  davantage  sa 
personne,  à  laquelle  le  repos  de  l'Etat  et  la  puissance  du  mi- 
nistre semblaient  attachés. 

D'un  côté,  Mazarin,  maître  absolu  de  la  France  et  du  jeune 
roi;  de  l'autre,  don  Louis  de  Haro,  qui  gouvernait  l'Espagne 
et  Philippe  IV,  continuaient  sous  le  nom  de  leurs  maîtres 
cette  guerre  peu  vivement  soutenue.  Il  n'était  pas  encore 
question  dans  le  monde  du  nom  de  Louis  XIV,  et  jamais  on 
n'avait  parlé  du  roi  d'Espagne.  Il  n'y  avait  alors  qu'une  tête 
couronnée  en  Europe  qui  eût  une  gloire  personnelle  :  la 
Seule  Christine,  reine  de  Suéde,  gouvernait  par  elle-même, 
et  soutenait  l'honneur  du  trône,  abandonné,  ou  flétri,  ou  in- 
connu dans  les  autres  Etats. 

Charles  II,  roi  d'Angleterre,  fugitif  en  France  avec  sa  mère 
et  son  frère,  y  traînait  ses  malheurs  et  ses  espérances.  Un 
simple  citoyen  avait  subjugué  l'Angleterre,  l'Ecosse,  et  l'Ir- 
lande. Cromwell,  cet  usurpateur  digne  do  régner,  avait  pris 
le  nom  de  protecteur,  et  non  celui  de  roi,  parce  que  les  An- 
glais savaient  jusqu'où  les  droits  do  leurs  rois  devaient  s'é- 
tendre, et  ne  connaissaient  pas  quelles  étaient  les  bornes  de 
l'autorité  d'un  protecteur  (1). 

(a)  Datée  de  Vincennes,  du  11  septembre  1654. 

(1)  Tout  ce  qui  suit  explique  certaines  choses  que  Voltaire  n'a  fait 
qu'indiquer  dans  le  chapitre  clxxxi  do  ['Essai.  On  voit  mieux 
quelle  était  la  puissance  do  Cromwell.  (G.  A.) 


Il  affermit  son  pouvoir  en  sachant  le  réprimer  à  propos  :  il 
n'entreprit  point  sur  les  privilèges  dont  le  peuple  était  jaloux; 
il  ne  logea  jamais  de  gens  de  guerre  dans  la  cité  de  Londres; 
il  no  mit  aucun  impôt  dont  on  pût  murmurer;  il  n'offensa 
point  les  yeux  par  trop  de  faste;  il  no  se  permit  aucun  plai- 
sir; il  n'accumula  point  de  trésors;  il  eut  soin  que  la  justice 
fût  observée  avec  cette  impartialité  impitoyable,  qui  no  dis- 
tingue point  les  grands  dos  petits. 

Le  frère  de  Pantaléon  Sa,  ambassadeur  de  Portugal  en  An- 
gleterre, ayant  cru  que  sa  licence  serait  impunie  parce  que 
la  personne  de  son  trère  était  sacrée,  insulta  des  citoyens  de 
Londres,  et  en  lit  assassiner  un  pour  se  venger  do  la  résis- 
tance des  autres  ;  il  fut  condamné  à  être  pendu.  Cromwell, 
qui  pouvait  lui  faire  grâce,  le  laissa  exécuter,  et  signa  ensuite 
un  traité  avec  l'ambassadeur. 

Jamais  le  commerce  ne  fut  si  libre  ni  si  florissant  ;  jamai.* 
l'Angleterre  n'avait  été  si  riche.  Ses  flottes  victorieuses  fai- 
saient respecter  son  nom  sur  toutes  les  mers,  tandis  que  Ma- 
zarin, uniquement  occupé  de  dominer  et  de  s'enrichir,  lais- 
sait languir  dans  la  France  la  justice,  le  commerce,  la  marine, 
et  même  les  finances.  Maître  de  la  France,  comme  Cromwell 
l'était  de  l'Angleterre,  après  une  guerre  civile,  il  eût  pu  faire 
pour  le  pays  qu'il  gouvernait  ce  que  Cromwell  avait  fait  pour 
le  sien;  mais  il  était  étranger,  et  l'âme  do  Mazarin,  qui  n'a- 
vait pas  la  barbarie  de  celle  de  Cromwell ,  n'en  avait  pas 
aussi  la  grandeur. 

Toutes  les  nations  do  l'Europe  qui  avaient  négligé  l'alliance 
de  l'Angleterre  sous  Jacques  Ier,  et  sous  Charles  Ier,  la  bri- 
guèrent sous  le  protecteur.  La  reine  Christine  elle-même, 
quoiqu'elle  eût  détesté  le  meurtre  de  Charles  Ier,  entra  dans 
l'alliance  d'un  tyran  qu'elle  estimait. 

Mazarin  et  don  Louis  de  Haro  prodiguèrent  à  l'envi  leur 
politique  pour  s'unir  avec  le  pi-otocteur.  Il  goûta  quoique 
temps  la  satisfaction  de  se  voir  courtisé  par  les  deux  plus 
puissants  royaumes  de  la  chrétienté. 

Le  ministre  espagnol  lui  offrait  do  l'aider  à  prendre  Calais; 
Mazarin  lui  proposait  d'assiéger  Dunkerque,  et  de  lui  remettre 
cette  ville.  Cromwell  avait  à  choisir  entre  les  clefs  de  la 
F'rance  et  celles  de  la  Flandre.  Il  fut  beaucoup  sollicité  aussi 
par  Condé;  mais  il  ne  voulut  point  négocier  avec  un  prince 
qui  n'avait  plus  pour  lui  que  son  nom,  et  qui  était  sans  parti 
en  France,  et  sans  pouvoir  chez  les  Espagnols. 

Le  protecteur  se  détermina  pour  la  France,  mais  sans  faire 
do  traité  particulier ,  et  sans  partager  des  conquêtes  par 
avance  :  il  voulait  illustrer  son  usurpation  par  de  plus  grandes 
entreprises.  Son  dessein  était  d'enlever  le  Mexique  aux  Espa- 
gnols; mais  ils  furent  avertis  à  temps.  Les  amiraux  de 
Cromwell  leur  prirent  du  moins  la  Jamaïque  (mai  1655),  île 
que  les  Anglais  possèdent  encore,  et  qui  assure  leur  com- 
merce dans  le  Nouveau-Monde.  Ce  ne  fut  qu'après  l'expédi- 
tion de  la  Jamaïque  que  Cromwell  signa  son  traité  av<c  le 
roi  de  France,  mais  sans  faire  encore  mention  de  Dunkerque. 
Le  protecteur  traita  d'égal  à  égal;  il  força  le  roi  à  lui  donner 
le  titre  de  frère  dans  ses  lettres.  (8  novembre  1655)  Son  se- 
crétaire signa  avant  le  plénipotentiaire  de  France,  dans  la 
minute  du  traité  qui  resta  en  Angleterre;  mais  il  traita  véri- 
tablement en  supérieur,  en  obligeant  le  roi  de  France  de 
faire  sortir  de  s 's  Etats  Charles  II  et  le  duc  d'York,  petit- 
fils  do  Henri  IV,  à  qui  la  France  devait  un  asile.  On  ne  pou- 
vait faire  un  plus  grand  sacrifice  de  l'honneur  à  la  fortune. 

Tandis  que  Mazarin  faisait  ce  traité,  Charles  II  lui  deman- 
dait une  do  ses  nièces  en  mariage.  Le  mauvais  état  de  ses 
aitaires,  qui  obligeait  ce  prince  à  cette  démarche,  fut  ce  qui 
lui  attira  un  refus.  On  a  même  soupçonné  le  cardinal  d'avoir 
voulu  marier  au  fils  de  Cromwell  celle  qu'il  l'ofusait  au  roi 
d'Angleterre.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que,  lorsqu'il  vit  ensuite  le 
chemin  du  trône  moins  fermé  à  Charles  II,  il  voulut  renouer 
ci'  mariage;  mais  il  fut  refusé  à  son  tour. 

La  mère  de  ces  deux  princes,  Henriette  do  France,  fille  do 
Henri-le-Grand,  demeurée  on  France  sans  secours,  fui  ré- 
duite à  conjurer  le  cardinal  d'obtenir  au  moins  de  Cromwell 
qu'on  lui  payât  son  douaire.  C'était  le  comble  des  humilia- 
tions les  plus  douloureuses,  de  demander  une  subsistance  à 
celui  qui  avait  versé  le  sang  de  son  mari  sur  un  éenafaud. 
Mazarin  fit  de  faibles  instances  en  Angleterre  au  nom  de 
cette  reine,  etlui  annonça  qu'il  n'avait  rien  obtenu.  Elle  resta 
à  Paris  dans  la  pauvreté,  et  dans  la  honte  d'avoir  imploré  la 
pitié  de  Cromwell,  tandis  que  ses  enfants  allaient  dans  l'ar- 
mée de  Coude  et  de  don  Juan  d'Autriche  apprendre  le  mé- 
tier de  la  guerre  contre  la  Fronce  qui  les  abandonnait. 

Les  enfants  de  Charles  I",  chassés  de  Franc,  se  réfugiè- 
rent en  Espagne.  Los  ministres  espagnols  éclatèrent  dans 
toutes  les  cours,  et  surtout  à  Home,  de  vive  voix  et  par  écrit, 
Contre  un  cardinal  qui  sacrifiait,  disaient-ils,  les  lois  divines 
et  humaines,  l'honneur  et  la  religion,  au  meurtrier  d'un  roi, 
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et  qui  chassait  de  France  Charles  II  et  le  duc  d'York,  cousins 
de  Louis  XIV,  pour  plaire  au  bourreau  de  leur  père.  Pour 
toute  réponse  aux  cris  des  Espagnols,  on  produisit  les  offres 
qu'ils  avaient  faites  eux-mêmes  au  protecteur. 

La  guerre  continuait  toujours  en  Flandre  avec  des  succès 
divers.  Turenne,  ayant  assiégé  Valenciennés  avec  le  maré- 
chal de  La  Ferté,  éprouva  le  même  revers  que  Condé  avait 
essuyé  devant  Arras.  Le  prince,  secondé  alors  de  don  Juan 
d'Autriche,  plus  digne  de  combattre  à  ses  côtés  que  n'était 
l'archiduc,  força  les  lignes  du  maréchal  de  La  Ferté,  le  prit 
prisonnier,  et  délivra  Valenciennes.  Turenne  fit  ce  que  Condé 
avait  fait  dans  une  déroute  pareille.  (17  juillet  1656)  Il  sauva 
l'armée  battue,  et  fit  tête  partout  à  l'ennemi  ;  il  alla  même, 
un  mois  après,  assiéger  et  prendre  la  petite  ville  de  La  Ca- 
polle  :  c'était  peut-être  la  première  fois  qu'une  armée  battue 
avait  osé  faire  un  siège. 

Cette  marche  de  Turenne,  si  estimée,  après  laquelle  il  prit 
La  Capelle,  fut  éclipsée  par  une  marche  plus  belle  encore  du 
prince  de  Condé  (avril  1657).  Turenne  assiégeait  à  peine 
Cambrai,  que  Condé,  suivi  do  deux  mille  chevaux,  perça  à 
travers  l'armée  des  assiégeants;  et  ayant  renversé  tout  ce  qui 
voulait  l'arrêter,  il  se  jeta  dans  la  ville.  Les  citoyens  reçurent 
à  genoux  leur  libérateur.  Ainsi  ces  deux  hommes  opposés 
l'un  à  l'autre  déployaient  les  ressources  de  leur  génie.  On  les 
admirait  dans  leurs  retraites  comme  dans  leurs  victoires, 
dans  leur  bonne  conduite  et  dans  leurs  fautes  mêmes,  qu'ils 
savaient  toujours  réparer.  Leurs  talents  arrêtaient  tour  à  tour 
les  progrès  de  l'une  et  de  l'autre  monarchie;  mais  le  désordre 
des  finances  en  Espagne  et  en  France  était  encore  un  plus 
grand  obstacle  à  leurs  succès. 

La  ligue  faite  avec  Cromwell  donna  enfin  à  la  France  une 
supériorité  plus  marquée;  d'un  côte,  l'amiral  Blako  alla  brûler 
les  galions  d'Espagne  auprès  des  îles  Canaries,  et  leur  fit 
perdre  les  seuls  trésors  avec  lesquels  la  guerre  pouvait  se 
soutenir  :  de  l'autre,  vingt  vaisseaux  anglais  vinrent  bloquer 
le  port  de  Dunkerque,  et  six  mille  vieux  soldats,  qui  avaient 
fait  la  révolution  d'Angleterre,  renforcèrent  l'armée  de  Tu- 
renne. 

Alors  Dunkerque,  la  plus  importante  place  de  la  Flandre, 
fut  assiégée  par  mer  et  par  terre.  Conde  et  don  Juan  dsÀu- 
triche,  ayant  ramassé  toutes  leurs  forces,  se  présentèrent  pour 
la  secourir.  L'Europe  avait  les  yeux  sur  cet  événement.  L" 
cardinal  Mazarin  mena  Louis  XIV  auprès  du  théâtre  de  la 
guerre,  sans  lui  permettre  d'y  monter,  quoiqu'il  eût  près  de 
vingt  ans.  Ce  prince  se  tint  dans  Calais.  Ce  fut  là  que  Crom- 
well lui  envoya  une  ambassade  fastueuse,  à  la  tête  de  laquelle 
était  son  gendre,  le  lord  Falconbridge.  Le  roi  lui  envoya  le 
duc  de  Créqui  et  Mancini,  duc  de  Nevers,  neveu  du  cardinal, 
suivis  de  deux  cents  gentilshommes.  Mancini  présenta  au 
protecteur  une  lettre  du  cardinal.  Celte  lettre  est  remar- 
quable; Mazavin  lui  dit  «  qu'il  est  affligé  de  ne  pouvoir  lui 
»  rendre  en  personne  les  respects  dus  au  plus  grand  homme 
»  du  monde.  »  C'est  ainsi  qu'il  parlait  à  l'assassin  du  gendre 
de  Henri  IV,  et  de  l'oncle  de  Louis  XIV,  son  maître. 

Cependant  le  prince  maréchal  de  Turenne  attaqua  l'armée 
d'Espagne,  ou  plutôt  l'armée  de  Flandre,  près  des  Dunes. 
Elle  était  commandée  par  don  Juan  d'Autriche,  fils  de  Phi- 
lippe IV  et  d'une  comédienne,  et  qui  devint  deux  ans  après 
beau-frère  de  Louis  XIV.  Le  prince  de  Condé  était  dans  cette 
armée,  mais  il  ne  commandait  pas  :  ainsi,  il  ne  fut  pas  diffi- 
cile à  Turenne  de  vaincre.  Les  six  mille  Anglais  contribuè- 
rent à  la  victoire,  elle  fut  complète  (14  juin  1658).  Les  deux 
princes  d'Angleterre,  qui  furent  depuis  rois  (1),  virent  leurs 
malheurs  augmentés  dans  cette  journée  par  l'ascendant  de 
Cromwell. 

L"  génie  du  grand  Condé  ne  put  rien  contre  les  meilleures 
troupes  de  France  et  d'Angleterre.  L'armée  espagnole  fut  dé- 
truite. Dunkerque  se  rendit  bientôt  après.  Le  roi  accourut 
avec  son  ministre  pour  voir  passer  la  garnison.  Le  cardinal 
ne  laissa  paraître  Louis  XIV  ni  comme  guerrier  ni  comme 
roi  ;  il  n'avait  point  d'argent  à  distribuer  aux  soldats;  à  peine 
était-il  servi  :  il  allait  manger  chez  Mazarin  ou  chez  le  maré- 
chal de  Turenne,  quand  il  était  à  l'armée.  Cet  oubli  de  la  di- 
gnité royale  n'était  pas  dans  Louis  XIV  l'effet  du  mépris  pour 
le  faste,  mais  celui  du  dérangement  de  ses  affaires,  et  du  soin 
que  le  cardinal  avait  de  réunir  pour  soi-même  la  splendeur 
et  l'autorité. 

Louis  n'entra  dans  Dunkerque  que  pour  la  rendre  au  lord 
Lockhart,  ambassadeur  de  Cromwell.  Mazarin  essaya  si  par 
quelque  finesse  il  pourrait  éluder  le  traité,  et  ne  pas  remettre 
la  place  :  mais  Lockhart  menaça,  et  la  fermeté  anglaise  l'em- 
porta sur  l'habileté  italienne. 


(1)  Sous  les  noms  de  Charles  II  et  Jacques  II  (G.  A  1 


Plusieurs  personnes  ont  assuré  que  le  cardinal,  qui  s'était 
attribué  l'événement  d' Arras,  voulut  engager  Turenne  à  lui 
céder  encore  l'honneur  de  la  bataille  des  Dunes.  Du  Bec- 
Crépin,  comte  de  Moret,  vint,  dit-on,  de  la  part  du  ministre, 
proposer  au  général  d'écrire  une  lettre  par  laquelle  il  parût 
que  le  cardinal  avait  arrangé  lui-même  tout  le  plan  des  opé- 
rations. Turenne  reçut  avec  mépris  ces  insinuations,  et  ne 
voulut  point  donner  'un  aveu  qui  eût  produit  la  honte  d'un 
général  d'armée  et  le  ridicule  d'un  homme  d'église.  Mazarin, 
qui  avait  eu  cette  faiblesse,  eut  celle  de  rester  brouillé  jus- 
qu'à sa  mort  avec  Turenne. 

Au  milieu  de  ce  premier  triomphe,  le  roi  tomba  malade  à 
Calais,  et  fut  plusieurs  jours  à  la  mort.  Aussitôt  tous  les  courti- 
sans se  tournèrent  vers  son  frère,  Monsieur.  Mazarin  prodigua 
les  ménagements,  les  flatteries,  et  les  promesses,  au  maréchal 
Du  Plessis-Praslin,  ancien  gouverneur  de  ce  jeune  prince,  et 
au  comte  do  Guiche,  son  favori.  Il  se  forma  dans  Paris  une 
cabale  assez  hardie  pour  écrire  à  Calais  contre  le  cardinal. 
Il  prit  ses  mesures  pour  sortir  du  royaume,  et  pour  mettre  à 
couvert  ses  richesses  immenses.  Un  empirique  d'Abneville 
guérit  le  roi  avec  du  vin  émétique  que  les  médecins  de  la 
cour  regardaient  comme  un  poison.  Ce  bon  homme  s'asseyait 
sur  le  lit  du  roi,  et  disait  :  Voilà  un  garçon  bien  malade,  mais 
il  n'en  mourra  pas.  Dès  qu'il  fut  convalescent,  le  cardinal 
exila  tous  ceux  qui  avaient  cabale  contre  lui. 

(13  septembre  1658)  Peu  de  mois  après  mourut  Cromwell, 
à  l'âge  de  cinquante-cinq  ans  (1),  au  milieu  des  projets  qu'il 
faisait  pour  l'affermissement  de  sa  puissance  et  pour'la  gloire 
de  sa  nation.  Il  avait  humilié  la  Hollande,  imposé  les  condi- 
tions d'un  traité  au  Portugal,  vaincu  l'Espagne,  et  forcé  la 
France  à  briguer  son  alliance.  Il  avait  dit  depuis  peu,  en  ap- 
prenant avec  quelle  hauteur  ses  amiraux  s'étaient  conduits  à 
Lisbonne  :  «  Je  veux  qu'on  respecte  la  république  anglaise 
»  autant  qu'on  a  respecté  autrefois  la  république  romaine.  » 
Les  médecins  lui  annoncèrent  la  mort.  Je  no  sais  s'il  est  vrai 
qu'il  fit  dans  ce  moment  l'enthousiaste  et  le  prophète,  et  s'il 
leur  répondit  que  Dieu  ferait  un  miracle  en  sa  faveur.  Thur- 
loe,  son  secrétaire,  prétend  qu'il  leur  dit  :  La  nature  peut 
plus  que  les  médecins  (•>).  Ces  mots  ne  sont  point  d'un  pro- 
phète, mais  d'un  homme  très  sensé.  Il  se  peut  qu'étant  con- 
vaincu que  les  médecins  pouvaient  se  tromper,  il  voulût,  en 
cas  qu'il  en  réchappât,  se  donner  auprès  du  peuple  la  gloire 
d'avoir  prédit  sa  guérison,  et  rendre  par  là  sa  personne  plus 
respectable  et  même  plus  sacrée. 

Il  fut  enterré  en  monarque  légitime,  et  laissa  dans  l'Eu- 
rope la  réputation  d'un  homme  intrépide,  tantôt  fanatique, 
tantôt  fourbe,  et  d'un  usurpateur  qui  avait  su  régner. 

Le  chevalier  Temple  prétend  que  Cromwell  avait  voulu, 
avant  sa  mort,  s'unir  avec  l'Espagne  contre  la  France,  et  se 
faire  donner  Calais  avec  le  secours  des  Espagnols,  comme  il 
avait  eu  Dunkerque  par  les  mains  des  Français.  Rien  n'était 
plus  dans  son  caractère  et  dans  sa  politique.'  Il  eût  été  l'idole 
du  peuple  anglais,  en  dépouillant  ainsi  l'une  après  l'autre 
deux  nations  que  la  sienne  haïssait  également.  La  mort  ren- 
versa ses  grands  desseins,  sa  tyrannie,  et  la  grandeur  de 
l'Angleterre. 

Il  est  à  remarquer  qu'on  porta  le  deuil  de  Cromwell  à  la 
cour  de  France,  et  que  Mademoiselle  fut  la  seule  qui  ne  ren- 
dit point  cet  hommage  à  la  mémoire  du  meurtrier  d'un  roi 
son  parent. 

Nous  avons  vu  déjà  (a)  que  Richard  Cromwell  succéda  pai- 
siblement et  sans  contradiction  au  protectorat  de  son  père, 
comme  un  prince  de  Galles  aurait  succédé  à  un  roi  d'Angle- 
terre. Richard  fit  voir  que  du  caractère  d'un  seul  homme 
dépend  souvent  la  destinée  de  l'Etat.  Il  avait  un  génie  bien 
contraire  à  celui  d'Olivier  Cromwell,  toute  la  douceur  des 
vertus  civiles,  et  rien  de  cette  intrépidité  féroce  qui  sacri- 
fie tout  à  ses  intérêts  (3).  Il  eût  conservé  l'héritage  acquis  par 
les  travaux  de  son  père,  s'il  eût  voulu  faire  tuer  trois  ou 
quatre  principaux  officiers  de  l'armée,  qui  s'opposaient  à  son 
élévation.  Il  aima  mieux  se  démettre  du  gouvernement  que 
de  régner  par  des  assassinats;  il  vécut  particulier,  et  même 
ignoré,  jusqu'à  l'âge  de  quatre-vingt-dix  ans,  dans  le  pays 


(1)  Il  avait  cinquante-neuf  ans.  (G.  A.) 

(2)  Voici  ce  qu'il  dit  a  sa  femme  :  «  Ne  croyez  pas  que  je 
meure;  je  suis  sûr  du  contraire.  »  Et  il  ajouta  :  «  Ne  dites  pas  que 
j'ai  perdu  la  raison;  je  vous  dis  la  vérité.  Je  la  tiens  d'une  autorité 
meilleure  que  toutes  celles  que  peut  vous  fournir  Gallien  ou  Hip- 
pocrate.  C'est  la  réponse  de  Dieu  même  à  nos  prières,  non  pas  aux 
miennes  seules,  mais  à  celles  d'autres  personnes  qui  ont  près  de  lui 
plus  de  crédit  que  moi.  »  (G.  A.) 

(a)  Dans  VEssai  sur  les  Mœurs,  chapitre  clxxvi. 

(3)  Richard  ne  mérite  guère  l'éloge  que  Voltaire  fait  de  lui.  C'était 
un  homme  sans  vertus  d'aucune  sorte.  (G.  A.) 
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dont  il  avait  été  quelques  jours  le  souverain.  Après  sa  démis- 
sion du  protectorat,  il  voyagea  en  France  :  on  sait  qu'à  Mont- 
pellier le  prince  de  Conti,  frère  du  grand  G  >ndé,  en  lui  par- 
iant sans  le  connaître,  lui  dit  un  jour  :  «  Olivier  Cromwell 
»  était  un  grand  homme;  mais  son  (ils  Richard  est  un  misé- 
»  rable  de  n'avoir  pas  su  jouir  du  fruit  des  crimes  de  son 
»  père.  »  Cependant  ce  Richard  vécut  heureux,  et  son  père 
n'avait  jamais  connu  le  bonheur. 

Quelque  temps  auparavant  la  France  vit  un  autre  exemple 
bien  plus  mémorable  du  mépris  d'une  couronne.  Christine, 
reine  de  Suède,  vint  à  Paris.  On  admira  en  elle  une  jeune 
reine,  qui  à  vingt-sept  ans  avait  renonce  à  la  souveraineté 
dont  elle  était  digne,  pour  vivre  libre  et  tranquille.  Il  est  hon- 
teux aux  écrivains  protestants  d'avoir  osé  dire,  sans  la  moin- 
dre preuve,  qu'elle  ne  quitta  sa  couronne  que  parce  qu'elle 
ne  pouvait  plus  la  garder  (I).  Elle  avait  formé  ce  dessein  dès 
l'âge  de  vingt  ans,  et  l'avait  laissé  mûrir  sept  années.  Cette 
résolution,  si  supérieure  aux  idées  vulgaires,  et  si  longtemps 
méditée,  devait  fermer  la  bouche  à  ceux  qui  lui  reprochaient 
de  la  légèreté  et  une  abdication  involontaire.  L'un  de  ces  deux 
reproches  détruisait  l'autre;  mais  il  faut  toujours  que  ce  qui 
est  grand  soit  attaqué  par  les  petits  esprits. 

Pour  connaître  le  génie  unique  de  c  stte  reine*  on  n'a  qu'à 
lire  s  «s  lettres.  Elle  dit  dans  celle  qu'elle  écrivit  à  Chanut, 
autrefois  ambassadeur  de  France  auprès  d'elle  :  «J'ai  possédé 
»  sans  faste,  je  quitte  avec  facilité.  Après  cela  ne  craignez 
»  pas  pour  moi:  mon  bien  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  for- 
»  tune.  »  Elle  écrivit  au  prince  de  Condé  :  «  Je  me  tiens  au- 
»  tant  non  >rée  par  votre  estime  que  par  la  couronne  que  j'ai 
»  portée.  Si,  après  l'avoir  quittée,  vous  m'en  jugez  moins 
»  digne,  j'avou  'rai  que  le  repos  que  j'ai  tant  souhaité  me 
»  coûte  cher:  mais  je  ne  mn  repentirai  pourtant  point  de 
«  l'avoir  acheté  au  prix  d'une  couronne,  et  je  ne  noircirai 
»  jamais  une  action  qui  m'a  semblé  si  belle  par  un  lâche  re- 
»  pentir:  et  s'il  arrive  que  vous  condamniez  cette  action,  je 
»  vous  dirai  pour  toute  excus^  que  je  n'aurais  pas  quitté  les 
»  biens  que  la  fortune  m'a  donnés,  si  je  les  eusse  crus  néces- 
»  saires  à  ma  félicité,  et  que  j'aurais  prétendu  à  l'empire  du 
»  monde,  si  j'eusse  été  aussi  assurée  d'y  réussir,  ou  de  mou- 
»  rir,  que  le  serait  le  grand  Condé.» 

Telle  était  l'âme  de  celte  personne  si  singulière;  H  était 
son  style  dans  notre  langue,  qu'elle  avait  parlée  rarement. 
Elle  savait  huit  langues;  elle  avait  été  disciple  et  amie  de  Des- 
.  qui  mourut  à  Stockholm,  dans  son  palais,  après  n'avoir 
pu  obtenir  seulement  une  pension  en  France,  ou  ses  ouvrages 
furent  même  proscrits  pour  les  seules  bonnes  choses  qui  y 
fuss-'iit.  Elle  avait  attiré  en  Suède  tous  ceux  qui  pouvaient 
l'éclairer.  Le  chagrin  de  n'en  trouver  aucun  parmi  ses  sujets 
l'avait  dégoûtée  de  régner  sur  un  peuple  qui  n'était  que  sol- 
dat. Elle  ciut  qu'il  valait  mieux  vivre  avec  des  hommes  qui 
pensent  que  de  commander  à  des  hommes  sans  lettres  ou 
sans  génie.  Elle  avait  cultivé  tous  les  arts  dans  un  climat  où 
ils  étaient  alors  inconnus.  Son  dessein  était  d'aller  se  retirer 
au  milieu  d'eux  en  Italie.  Elle  ne  vint  en  France  que  pour  y 
passer,  parce  que  ces  arts  ne  commençaient  qu'à  y  naître. 
Son  goût  la  fixait  à  Rome.  Dans  cette  vue  elle  avait  quitté  la 
religion  luthérienne  pour  la  catholique;  indifférente  pour 
l'une  et  pour  l'autre,  elle  ne  fit  point  scrupu le  de  se  conformer 
en  apparence  aux  sentiments  du  peuple  chez  lequel  elle  vou- 
lut passer  sa  vie.  Elle  avait  quitté  son  royaume  en  1654,  e1 
fnit  publiquement  à  Inspruek  la  cérémonie  de  son  abjuration. 
Elle  plut  a  la  cour  de  France,  quoiqu'il  ne  s'y  trouvât  pas  une 
femme  dont  le  génie  pût  atteindre  au  sien.  Le  roi  la  vit,  et 
lui  rendit  de  grands  Donneurs;  mais  il  lui  parla  à  peine. 
Élevé  dans  l'ignorance,  le  bon  sens  avec  lequel  il  était  né  le 
rendait  timide. 

La  plupart  des  femmes  et  dns  courtisans  n'observèrent  au- 
tre chose  dans  cette  reine  philosophe,  sinon  qu'elle  n'était 
pas  coiffée  à  la  française,  et  qu'elle  dansait  mal.  Les  sages  ne 
condamnèrent  dans  elle  que  le  meurtre  de  Monaldeschi,  son 
écuyer,  qu'elle  fit  assassinera  Fontainebleau  dans  un  : 
voyage.  De  quelque  faute  qu'il  fût  coupable  envers  elle,  ayant 
renoncé  à  la  royauté,  elle  devait  demander  justice,  el  non  se 
la  faire.  Ce  n'était  pas  une  reine  qui  punissait  un  sujet; 
c'était  une  femme  qui  terminait  une  galant  'ne  par  un  meur- 
tre; (■'('■tait  un  Italien  qui  en  faisait  assassiner  un  autre  par 
l'ordre  d'une  Suédoise  dans  un  palais  du  roi  do  France.  Nul 
ce  doit  être  mis  à  morl  que  par  les  lois.  Christine,  en  Suèd  ■, 
n'aurait  eu  le  droil  de  faire  assassiner  personne;  et  certes  ce 
qui  eût  été  un  crime  à  Stockholm  n'étail  pas  permis  a  Fon- 
tainebleau. Ceux  qui  ont  justifié  cette  action  méritent  de  ser- 


ti) Ce  que  disent  là  les  écrivains  protestants  est  vrai.  Christine 
abdiqua  en  face  du  mécontentement  général.  (G.  A.) 


vir  de  pareils  maîtres.  Celte  honte  et  celte  cruauté  ternirent 
la  philosophie  de  Christine,  qui  lui  avait  fait  quitter  un  trône, 
Mlle  eût  été  punie  en  Angleterre,  et  dans  tous  les  pays  où  les 
lois  régnent  :  mais  la  France  ferma  les  yeux  à  cet  attentat 
contre  l'autorité  du  roi,  contre  le  droit  des  nations,  et  contra 
l'humanité  (a). 

Après  la  mort  de  Cromwell,  et  la  déposition  de  son  fils, 
l'Anglel  irro  resta  un  an  dans  la  confusion  do  l'anarchie» 
Charles  Gustave,  à  qui  la  reine  Christine  avait  donné  le 
royaume  de  Suède,  se  faisait  redouter  dans  le  nord  et  dans 
l'Allemagne.  L'empereur  Ferdinand  III  était  mort  en  16.37; 
son  fils  Léopold,  âgé  de  dix-sept  ans,  déjà  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  n'avait  point  été  élu  roi  des  Romains  du  vivant 
de  son  père.  Mazarin  voulut  essayer  de  faire  Louis  XIV  em- 
pereur. Ce  dessein  était  chimérique;  il  eût  fallu  ou  forcer  les 
el  sel  surs  ou  hs  séduire.  La  France  n'était  ni  assez  forte  pour 
ravir  l'empire,  ni  assez  riche  pour  l'acheter;  aussi  les  pre- 
mières ouvertures,  faites  à  Francfort  par  le  maréchal  de 
Grammont  et  par  Lyonne,  furent-elles  abandonnées  aussitôt 
que  proposées.  Léopold  fut  élu.  Tout  ce  que  put  la  politique 
de  Mazarin,  ce  fut  de  faire  une  ligue  avec  des  princes  alle- 
mands pour  l'observation  des  traités  de  Munster,  et  pour 
donner  un  frein  à  l'autorité  de  l'empereur  sur  l'empire  (au- 
guste 1658). 

La  France,  après  la  bataille  des  Dunes,  était  puissante  au 
dehors  par  la  gloire  de  ses  armes,  et  par  l'état  où  étaient  ré- 
duites les  autres  nations;  mais  le  dedans  souffrait;  il  était 
épuisé  d'argent;  on  avait  besoin  de  la  paix. 

Las  nations,  dans  les  monarchies  chrétiennes,  n'ont  presque 
jamais  d'intérêt  aux  guerres  de  leurs  souverains.  Des  armées 
merc/'iiaires,  levées  par  ordre  d'un  ministre,  et  conduites  par 
un  général  qui  obéit  en  aveugle  à  ce  ministre,  font  plusieurs 
campagnes  ruineuses,  sans  que  les  rois  au  nom  desquels  elles 
combattent  aient  l'espérance  ou  même  le  dessein  de  ravir 
tout  le  patrimoine  l'un  de  l'autre.  Le  peuple  vainqueur  ne 
profite  jamais  des  dépouilles  du  peuple  vaincu  :  il  paye  tout; 
il  souffre  dans  la  prospérité  des  armes,  comme  dans  l'adver- 
sité; et  la  paix  lui  est  presque  aussi  nécessaire,  après  la  plus 
grande  victoire,  que  quand  les  ennemis  ont  pris  ses  places- 
frontières. 

Il  fallait  deux  choses  au  cardinal  pour  consommer  heureu- 
s -ment  son  ministère:  faire  la  paix,  et  assurer  le  repos  do 
l'Etat  par  le  mariage  du  roi.  Les  cabales  pendant  sa  maladie 
lui  faisaient  sentir  combien  un  héritier  du  troue  était  néces- 
saire à  la  grandeur  du  ministre.  Toutes  ces  considérations  le 
déterminèrent  à  marier  Louis  XIV  proraptement.  Deux  partis 
se  présentaient,  la  fille  du  roi  d'Espagne  et  la  princesse  de 
Savoie.  Le  cœur  du  roi  avait  pris  un  autre  engagement;  il 
aimait  éperdûment  mademoiselle  Mancini,  l'une  des  nièces 
du  cardinal;  né;  avec  un  cœur  tendre  et  de  la  fermeté  dans 
ses  volontés,  plein  de  passion  et  sans  expérience,  il  aurait  pu 
se  résoudre  à  épouser  sa  maîtresse. 

Madame  de  Motteville,  favorite  de  la  reine-mère,  dont  les 
Mémoires  ont  un  grand  air  de  vérité,  prétend  que  Mazarin  fut 
tenté  de  laisser  agir  l'amour  du  roi,  et  de  mettre  sa  niée  ■  sur 
le  trône.  Il  avait  déjà  marii  une  autre  nièce  au  prince  de 
Conti,  une  au  duc  dé  Mercœur  :  celle  que  Louis  XIV  aimait 
avait  été  demandée  en  mariage  par  le  roi  d'Angleterre.  C'é- 
taient autant  (h  litres  qui  pouvaient  justifier  son  ambition.  Il 
pressentit  adroitement  la  reine-mère  :  «  Je  crains  bien,  lui 
»  dit-il,  que  le  roi  ne  veuille  trop  fortement  épouser  ma 
»  nièce.  »  La  reine,  qui  connaissait  le  ministre,  comprit  qu'il 
souhaitait  ce  qu'il  feignait  de  craindre.  Elle  lui  répondit  avec 

{a )  Un  nommé  La  Beaumelle,  qui  falsifia  le  Siècle  de  Louis  XIV, 
ci  qui  le  ut  imprimer  a  Francfort  avec  des  notes  aussi  scandaleuses 
que  lai! -ses.  dit  a  ce  sujet  que  Christine  était  en  droit  de  l'aire  as- 
sassiner  .Monaldeschi,  parce  qu'elle  ne  voyageait  pas  incognito;  et 
il  ajoute  que  Pierre-le-Grand,  entrant  dans  un  café  a  Londres,  tout 
écumant  de  colère,  parce  que,  disait-il,  un  de  ses  généraux  lui 
avait  menti,  s'écria  qu'il  avait  été  tenté  de  le  fendre  eu  deux  d'un 
coup  de  sabre;  qu'alors  un  marchand  anglais  avait  dit  au  czar  qu'on 
aurait  condamne  sa  M  ijesté  a  être  pendue. 

on  est  obligé  de  relever  in  l'insolence  absurde  d'un  pareil  conte. 
Peut-on  imaginer  que  le  czar  Pierre  aille  dire,  dans  un  cale,  qu'un 
de  5es  généraux  lui  a  menti?  fend-on  aujourd'hui  un  homm  i  eu 
deux  i\'i>n  coup  de  sabre?  un  cm  lereur  va-t-il  se  plaindre  a  un 
marchand  anglais  de  ce  qu'un  général  lui  a  menti?  en  quelle  lan- 
gue parlait-il  a  ce  marchand,  lui  qui  ne  savaif  pas  l'anglais?  com- 
ment ce  fai  eur  de  nol  s  peut-il  dire  que  Christine,  après  son  ab- 
dication, était  en  droit  de  faire  a  sassiner  un  italien  à  Fontainebleau. 
et  ajouter,  pour  le  prouver,  qu'on  aurait  pendu  Pierre-le-Grand  a 
Lon  Ires?  On  sera  forcé  de  remarquer  quelquefois  les  absurdités  de. 
ce  môme  éditeur.  En  fait  d'histoire,  il  ne  faut  pas  dédaigner  de  ré- 
pondre; il  n'y  a  que  trop  de'  lecteurs  qui  se  laissent  séduire  parles 
:  es  ii'im  écrivain  sans  pudeur,  sans  retenue,  sans  science  et 
saus  raison.  (K.) 
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la  hauteur  d'une,  princesse  du  sang  d'Autriche,  fille,  femme, 
et  mère  do  rois,  et  avec  l'aigreur  que  lui  inspirait  depuis 
quelque  temps  un  ministre  qui  affectait  de  ne  plus  dépendre 
d'elle.  Elle  lui  dit  :  «  Si  le  roi  était  capable  de  cette  indignité, 
»  je  me  mettrais  avec  mon  second  fils  à  la  tête  de  toute  la 
»  nation  contre  le  roi  et  contre  vous.  » 

Mazarin  ne  pardonna  jamais,  dit-on,  cette  réponse  à  la 
reine  :  mais  il  prit  le  parti  sage  de  penser  comme  elle  :  il  se 
fit  lui-même  un  honneur  et  un  mérite  de  s'opposer  à  la  pas- 
sion do  Louis  XIV.  Son  pouvoir  n'avait  pas  besoin  d'une 
reine  de  son  sang  pour  appui.  Il  craignait  môme  le  caractère 
de  sa  nièce;  et  il  crut  affermir  encore  la  puissance  de  son 
ministère,  en  fuyant  la  gloire  dangereuse  d'élever  trop  sa 
maison. 

Dès  l'année  1656  il  avait  envoyé  Lyonne  en  Espagne  solli- 
citer la  paix,  et  demander  l'infante;  mais  don  Louis  de  Haro, 
persuadé  que  quelque  faible  que  fût  l'Espagne,  la  France  ne 
l'était  pas  moins,  avait  rejeté  les  offres  du  cardinal.  L'infante, 
fille  du  premier  lit,  était  destinée  au  jeune  Léopold.  Le  roi 
d'Espagne,  Philippe  IV,  n'avait  alors  de  son  second  mariage 
qu'un  fils,  dont  l'enfance  maisaine  faisait  craindre  pour  sa 
vie.  On  voulait  que  l'infante,  qui  pouvait  être  héritière  de 
tant  d'Etats,  portât  ses  droits  dans  la  maison  d'Autriche,  et 
non  dans  une  maison  ennemie  :  mais  enfin  Philippe  IV  ayant 
eu  un  autre  fils,  don  Philippe-Prosper,  et  sa  femme  étant 
encore  enceinte,  le  danger  de  donner  l'infante  au  roi  de 
France  lui  parut  moins  grand,  et  la  bataille  des  Dunes  lui 
rendit  la  paix  nécessaire. 

Les  Espagnols  promirent  l'infante,  et  demandèrent  une  sus- 
pension d'armes.  Mazarin  et  don  Louis  se  rendirent  sur  les 
fronlières  d'Espagne  et  de  France,  dans  l'île  des  Faisans  (1659K 
Quoique  le  mariage  d'un  roi  de  France  et  la  paix  générale 
fussent  l'objet  de  leurs  conférences,  cependant  plus  d'un 
mois  se  passa  à  arranger  les  difficultés  sur  la  préséance,  et  à 
régler  des  cérémonies.  Les  cardinaux  se  disaient  égaux  aux 
rois,  et  supérieurs  aux  autres  souverains.  La  France  préten- 
dait avec  plus  de  justice  la  prééminence  sur  les  autres  puis- 
sances. Cependant  don  Louis  de  Haro  mit  une  égalité  parfaite 
entre  Mazarin  et  lui,  entre  la  France  et  l'Espagne. 

Les  conférences  durèrent  quatre  mois.  Mazarin  et  don  Louis 
y  déployèrent  toute  leur  politique  :  celle  du  cardinal  était 
la  finesse;  celle  de  don  Louis,  la  lenteur.  Celui-ci  ne  don- 
nait presque  jamais  de  paroles,  et  celui-là  en  donnait  tou- 
jours d'équivoques.  Le  génie  du  minisire  italien  était  de 
vouloir  surprendre;  celui  de  l'espagnol  était  de  s'empêcher 
d'être  surpris.  On  prétend  qu'il  disait  du  cardinal  :  «  II  a  un 
»  grand  défaut  en  politique,  c'est  qu'il  veut  toujours  trom- 
per. » 

Telle  est  la  vicissitude  des  choses  humaines,  que  de  ce  fa- 
meux traité  des  Pyrénées  il  n'y  a  pas  deux  articles  qui  sub- 
sistent aujourd'hui.  Le  roi  de  France  garda  le  Roussillon, 
qu'il  aurait  toujours  conservé  sans  celte  paix  :  mais  à  l'égard 
de  la  Flandre,  la  monarchie  espagnole  n'y  a  plus  rien.  La 
France  était  alors  l'amie  nécessaire  du  Portugal;  elle  ne  l'est 
plus  :  tout  est  changé.  Mais  si  don  Louis  de  Haro  avait  dit 
que  le  cardinal  Mazarin  savait  tromper,  on  a  dit  depuis  qu'il 
savait  prévoir.  Il  méditait  dès  longtemps  l'alliance  des  mai- 
sons de  France  et  d'Espagne.  On  cite  cette  fameuse  lettre  de 
lui,  écrite  pendant  les  négociations  de  Munster  :  «  Si  le  roi 
»  très  chrétien  pouvait  avoir  les  Pays-Bas  et  la  Franche- 
o  Comté  en  dot,  en  épousant  l'infante,  alors  nous  pourrions 
»  aspirer  à  la  succession  d'Espagne,  quelque  renonciation 
»  qu'on  fît  faire  à  l'infante  :  et  ce  ne  serait  pas  une  attente 
»  fort  éloignée,  puisqu'il  n'y  a  que  la  vie  du  prince  son  frère 
»  qui  l'en  pût  exclure,  o  Ce  prince  était  alors  Balthasar,  qui 
mourut  en  1649  (1). 

Le  cardinal  se  trompait  évidemment  en  pensant  qu'on 
pourrait  donner  les  Pays-Bas  et  la  Franche-Comté  en  mariage 
a  l'infante.  On  ne  stipula  pas  une  seule  ville  pour  sa  dot.  Au 
contraire,  on  rendit  h  la  monarchie  espagnole  des  villes  con- 
sidérables qu'on  avait  conquises,  comme  Saint-Omer,  Ypres, 
Menin,  Oudcnarde,  et  d'autres  places.  On  en  garda  quelques- 
unes.  Le  cardinal  ne  se  trompa  point  en  croyant  que  la  re- 
nonciation serait  un  jour  inutile;  mais  ceux  qui  lui  font  l'hon- 
neur de  cette  prédiction,  lui  font  donc  prévoir  que  le  prince 
don  Balthasar  mourrait  en  1619;  qu'ensuite  les  trois  enfants 
du  second  mariage  seraient  enlevés  au  berceau;  que  Charles, 
le  cinquième  de  tous  ces  enfants  mâles,  mourrait  sans  pos- 
térité; et  que  ce  roi  autrichien  ferait  un  jour  un  testament 
en  faveur  d'un  petit-fils  de  Louis  XIV.  Mais  enfin  le  cardinal 
Mazarin  prévit  ce  que  vaudraient  des  renonciations,  en  cas 
que  la  postérité  mâle  de  Philippe  IV  s'éteignît;  et  des  événe- 


(1)  Ou  plutôt  le  9  octobre  1046.  (G.  A.) 


ments  étrangers  l'ont  justifié  après  plus  de  cinquante  an- 
nées (1). 

Marie-Thérèse,  pouvant  avoir  pour  dot  les  villes  que  la 
France  rendait,  n'apporta,  par  son  contrat  de  mariage,  que 
cinq  cent  mille  écus  d'or  au  soleil;  il  en  coûta  davantage  au 
roi  pour  l'aller  recevoir  sur  la  frontière.  Ces  cinq  cent  mille 
écus,  valant  alors  deux  millions  cinq  cent  mille  livres,  furent 
pourtant  le  sujet  de  beaucoup  de  contestations  entre  les  deux 
ministres.  Enfin  la  France  n'en  reçut  jamais  <|ue  cent  mille 
francs. 

Loin  que  ce  mariage  apportât  aucun  autre  avantage,  pré- 
sent et  réel,  que  celui  de  la  paix,  l'infante  renonça  à  tous  les 
droits  qu'elle  pourrait  jamais  avoir  sur  aucune  des  terres  de 
son  père;  et  Louis  XIV  ratifia  cette  renonciation  de  la  manière 
la  plus  solennelle,  et  la  fit  ensuite  enregistrer  au  parlement. 

Ces  renonciations  et  ces  cinq  cent  mille  écus  de  dot  sem- 
blaient être  les  clauses  ordinaires  des  mariages  des  infantes 
d'Espagne  avec  les  rois  de  France.  La  reine  Anne  d'Autriche, 
fille  de  Philippe  III,  avait  été  mariée  à  Louis  XIII  à  ces  mêmes 
conditions;  et  quand  on  avait  donné  Isabelle,  fille  de  Henri- 
le-Grand,  à  Philippe  IV,  roi  d'Espagne,  on  n'avait  pas  stipulé 
plus  de  cinq  cent  mille  écus  d'or  pour  sa  dot,  dont  même  on 
ne  lui  paya  jamais  rien;  de  sorte  qu'il  ne  paraissait  pas  qu'il 
y  eût  alors  aucun  avantage  dans  ces  grands  mariages  :  on 
n'y  voyait  que  des  filles  de  rois  mariées  à  des  rois,  ayant  à 
peine  un  présent  de  noces. 

Le  duc  de  Lorraine,  Charles  IV,  de  qui  la  France  et  l'Es- 
pagne avaient  beaucoup  à  se  plaindre,  ou  plutôt,  qui  avait 
beaucoup  à  se  plaindre  d'elles,  fut  compris  dans  le  traité, 
mais  en  prince  malheureux  qu'on  punissait,  parce  qu'il  ne 
pouvait  se  faire  craindre.  La  France  lui  rendit  ses  Etats,  en 
démolissant  Nancy,  et  en  lui  défendant  d'avoir  des  troupes. 
Don  Louis  de  Haro  obligea  le  cardinal  Mazarin  à  faire  rece- 
voir en  grâce  le  prince  de  Condé,  en  menaçant  de  lui  laisser 
en  souveraineté  Rocroi,  le  Catelet,  et  d'autres  places  dont  il 
était  en  possession.  Ainsi  la  France  gagna  à  la  fois  ces  villes 
et  le  grand  Condé.  11  perdit  sa  charge  de  grand-maître  de  la 
maison  du  roi,  qu'on  donna  ensuite  à  son  fils,  et  ne  revint 
presque  qu'avec  sa  gloire. 

Charles  II,  roi  titulaire  d'Angleterre,  plus  malheureux  alors 
que  le  duc  de  Lorraine,  vint  près  des  Pyrénées,  où  l'on  trai- 
tait cette  paix.  Il  implora  le  secours  de  don  Louis  et  de  Ma- 
zarin. H  se  flattait  que  leurs  rois,  ses  cousins  germains,  réu- 
nis, oseraient  enfin  venger  une  cause  commune  à  tous  les 
souverains,  puisque  .enfin  Cromwell  n'était  plus;  il  ne  put 
s  sulement  obtenir  une  entrevue,  ni  avec  Mazarin,  ni  avec 
don  Louis.  Lockhart,  cet  ambassadeur  de  la  république  d'An- 
gleterre, était  à  Sainl-Jean-de-Luz;  il  se  faisait  respecter  en- 
core, même  après  la  mort  du  protecteur;  et  les  deux  minis- 
tres, dans  la  crainte  de  choquer  cet  Anglais,  refusèrent  de 
voir  Charles  IL  Ils  pensaient  que  son  rétablissement  était 
impossible,  et  que  toutes  les  factions  anglaises,  quoique  divi- 
sées entre  elles,  conspiraient  également  à  ne  jamais  recon- 
naître de  rois,  lisse  trompèrent  tous  deux  :  la  fortune  lit,  peu 
de  mois  après,  ce  que  ces  deux  ministres  auraient  pu  avoir 
la  gloire  d'entreprendre.  Charles  fut  rappelé  dans  ses  Etats 
par  les  Anglais,  sans  qu'un  seul  potentat  de  l'Europe  se  fût 
jamais  mis  en  devoir,  ni  d'empêcher  le  meurtre  du  père,  ni 
de  servir  au  rétablissement  du  fils.  Il  fut  reçu  dans  les  plaines 
de  Douvres  par  vingt  mille  citoyens,  qui  se"  jetèrent  à  genoux 
devant  lui.  Des  vieillards  qui  étaient  de  ce  nombre  m'ont  dit 
que  presque  tout  le  monde  fondait  en  larmes.  Il  n'y  eut  peut- 
être  jamais  de  spectacle  plus  touchant,  ni  de  révolution  plus 
subite  (juin  1660).  Ce  changement  se  fit  en  bien  moins  de 
temps  que  le  traité  des  Pyrénées  ne  fut  conclu  :  et  Charles  II 
était  déjà  paisible  possesseur  de  l'Angleterre,  que  Louis  XIV 
n'était  pas  même  encore  marié  par  procureur. 

(Août  1660)  Enfin  le  cardinal  Mazarin  ramena  le  roi  et  la 
nouvelle  reine  à  Paris.  Un  père  qui  aurait  marié  son  fils  sans 
lui  donner  l'administration  de  son  bien,  n'en  eût  pas  usé  au- 
trement que  Mazarin;  il  revint  plus  puissant  et  plus  jaloux  de 
sa  puissance,  et  même  des  honneurs,  que  jamais.  Il  exigea 
et  il  obtint  que  le  parlement  vînt  le  haranguer  par  députés. 
C'était  une  chose  sans  exemple  dans  la  monarchie;  mais  ce 
n'était  pas  une  trop  grande  réparation  du  mal  que  le  parle- 
ment lui  avait  fait.  Il  ne  donna  plus  la  main  aux  princes  du 
sang,  en  lieu  tiers,  comme  autrefois.  Celui  qui  avait  traité 


(1)  La  renonciation  d'Anne  d'Autriche  avait  été  présentée  aux  états 
de  Gastille  et  d'Aragon,  et  acceptée  par  eux.  Celle  de  Marie-Thérèse 
ne  leur  fut  pas  présentée;  et  c'est  une  des  principales  raisons  sur 
lesquelles  les  casuistes  et  les  jurisconsultes,  auxquels  Charles  H 
s'adressa,  se  fondèrent  pour  décider  que  les  descendants  de 
Marie-Thérèse  étaient  les  héritiers  légitimes  de  la  couronne  d'Es- 
pagne. (K/ 
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don  Louis  do  Haro  en  égal,  voulut  traiter  le  grand  Coudé  en 
inférieur.  Il  marchait  alors  avec  un  faste  royal,  avant,  outre 
ses  gardes,  une  compagnie  de  mousquetaires,  qui  est  aujour- 
d'hui la  seconde  compagnie  dis  mousquetaires  du  roi.  On 
n'eut  plus  auprès  dJ  lui  un  accès  libre  :  si  quelqu'un  était 
assez  mauvais  courtisan  pour  demander  un  grâce  au  roi,  il 
•  •tait  perdu.  La  reine-mère,  si  longtemps  protectrice  obstinée 
de  Mazarin  contre  la  France,  resta  sans  crédit  dés  qu'il  n'eut 
plus  besoin  d'elle.  Le  roi,  son  fils,  élevé  dans  une  soumission 
aveugle  pour  ce  ministre,  ne  pouvait  secouer  le  joug  qu'elle 
lui  avait  imposé,  aussi  bien  qu'à  elle-même;  elle  respectait 
s  m  ouvrage,  et  Louis  XIV  n'osait  pas  encore  régner  du  vivant 
de  Mazarin. 

On  ministre  est  excusable  du  mal  qu'il  fait,  lorsque  le  gou- 
vernail de  l'Etat  est  forcé  dans  sa  main  par  les  tempêtes  ; 
mais  dans  le  calme  il  est  coupable  de  tout  le  bien  qu'il  ne 
fait  pas.  Mazarin  ne  fit  de  bien  qu'à  lui,  et  à  sa  famille  par 
rapporta  lui.  Huit  années  de  puissance  absolue  et  tranquille, 
depuis  son  dernier  retour  jusqu'à  sa  mort,  ne  furent  mar- 
quées par  aucun  établissement  glorieux  ou  utile;  car  le  col- 
lège des  Ouatre-Nations  ne  fut  que  l'effet  de  son  testament. 

Il  gouvernait  les  finances  comme  l'intendant  d'un  seigneur 
obéré.  Le  roi  demandait  quelquefois  de  l'argent  à  Fouquet, 
qui  lui  répondait  :  «  Sire,  il  n'y  a  rien  dans  les  coffres  de 
»  Votre  Majesté;  mais  monsieur  le  cardinal  vous  en  prêtera.  » 
Mazarin  était  riche  d'environ  deux  c^nts  millions,  à  compter 
comme  on  l'ait  aujourd'hui.  Plusieurs  Mémoires  disent  qu'il 
en  amassa  une  partie  par  des  moyens  trop  au-dessous  de  la 
grandeur  de  sa  place.  Ils  rapportent  qu'il  partageait  avec  les 
armateurs  les  profits  de  leurs  courses  :  c'est  ce  qui  ne  fut 
jamais  prouvé;  mais  les  Hollandais  l'en  soupçonnèrent,  et  ils 
n'auraient  pas  soupçonné  le  cardinal  de  Richelieu  (1). 

On  dit  qu'en  mourant  il  eut  des  scrupules,  quoique  au  de- 
hors il  montrât  du  courage.  Du  moins  il  craignit  pour  ses 
biens,  et  il  en  fit  au  roi  une  donation  entière,  croyant  que  le 
roi  les  lui  rendrait.  Il  ne  se  trompa  point  ;  le  roi  lui  remit  la 
donation  au  bout  de  trois  jours.  Enfin  il  mourut  (9  mars  1661); 
et  il  n'y  eut  que  le  roi  qui  semblât  le  regretter,  car  ce  prince 
savait  "déjà  dissimuler.  Le  joug  commençait  à  lui  peser;  il 
était  impatient  de  régner.  Cependant  il  voulut  paraître  sen- 
sible à  une  mort  qui  le  mettait  en  possession  de  son  trône. 

Louis  XIV  et  la  cour  portèrent  le  deuil  du  cardinal  Mazarin, 
honneur  peu  ordinaire,  et  que  Henri  IV  avait  fait  à  la  mé- 
moire de  Gabriel  le  d'Estrées. 

On  n'entreprendra  pas  ici  d'examiner  si  le  cardinal  Mazarin 
a  été  un  grand  ministre  ou  non  :  c'est  à  ses  actions  de  parler, 
et  à  la  postérité  de  juger  (2).  Le  vulgaire  suppose  quelquefois 
une  étendue  d'esprit  prodigieuse,  et  un  génie  presque  divin, 
dans  ceux  qui  ont  gouverné  des  empires  avec  quelque  succès. 
Ce  n'est  point  une  pénétration  supérieure  qui  fait  les  hommes 
d'Etat,  c'est  leur  caractère.  L^s  hommes,  pour  peu  qu'ils  aient 
de  bon  sens,  voient  tous  à  peu  près  leurs  intérêts.  Un  bour- 
geois d'Amsterdam  ou  de  Berne  en  sait  sur  ce  point  autant 
que  Séjan,  Ximénès,  Buckingham,  Richelieu,  ou  Mazarin  ; 
mais  notre  conduite  et  nos  entreprises  dépendent  uniquement 
de  la  trempe  de  notre  âme,  et  nos  succès  dépendent  de  la 
fortune. 

Par  exemple,  si  un  génie  tel  que  le  pape  Alexandre  VI,  ou 
Borgia  son  tiis,  avait  eu  La  Rochelle  à  prendre,  il  aurait  invité 
dans  son  camp  les  principaux  chefs,  sous  un  serment  sacré, 
et  se  serait  défait  d'eux;  Mazarin  serait  entré  dans  la  ville 
deux  ou  trois  ans  plus  tard,  en  gagnant  et  en  divisant  les 
bourgeois;  don  Louis  de  Haro  n'eût  pas  hasardé  l'entreprise. 
Bichelieu  lit  une  digue  sur  la  mer,  à  l'exemple  d'Alexandre, 
et  entra  dans  La  Rochelle  en  conquérant;  mais  une  marée  un 
peu  forte,  ou  un  pou  plus  de  diligence  de  la  part  des  Anglais, 
délivraient  La  Rochelle,  et  faisaient  passer  Richelieu  pour  un 
téméraire. 

On  peut  juger  du  caractère  des  hommes  par  leurs  entre- 
prises. On  peut  bien  assurer  que  l'âme  de  Richelieu  respirait 
la  hauteur  et  la  vengeance;  que  Mazarin  était  sage,  souple, 
et  avide  de  biens.  Mais  pour  connaître  à  quel  point  un  mi- 
nistre a  de  l'esprit,  il  faut  ou  l'entendre  souvent  parler,  ou 
lire  ce  qu  il  a  écrit.  Il  arrive  souvent  parmi  les  hommes  d'E- 
tat ce  qu'on  voit  tous  les  jours  parmi  les  courtisans  ;  celui 
qui  a  le  plus  d'esprit  échoue,  et  celui  qui  a  dans  le  caractère 


(1)  Il  avait  effectivement  un  intérêt  dans  l'entreprise  des  pirates 
qui  faisaient  la  course  sur  les  Hollandais,  nos  allies.'  (G.  A.) 

•2  «  Richi  ieu  travailla,  dit  M.  Michelet,  Mazarin  recueillit.  L'un 
fit  l'administration,  L'armée,  la  marine  et  mourut  justement  la  veille 
roi.  L'autre  gâta  tout  et  réussit  en  tout.  Grand  par  Condé  et 
plus  grand  par  Turenne,  affermi  par  l'orage  même  et  l'avorteraient 
de  la  Fronde,  il  a  ce  dernier  honneur  qu'on  fait  a  son  génie  de  la 
paix  forcée  et  fatale  ou  l'on  tomba  par  lassitude.  »  (G,  A.) 

V0I.TA1HE.    —  T.  II. 


plus  de  patience,  de  force,  de  souplesse,  et  de  suite,  réussit. 

En  lisant  les  Lettres  du  cardinal  Mazarin,  et  les  Mémoires 
du  cardinal  de  Retz,  on  voit  aisémont  que  IMz  était  le  génie 
supérieur.  Cependant  Mazarin  fut  tout-puissant,  et  Retz  fut 
accablé.  Enfin  il  est  très  vrai  que,  pour  faire  un  puissant  mi- 
nistre, il  no  faut  souvent  qu'un  esprit  médiocre,  du  bon  s°ns, 
et  de  la  fortune  ;  mais  pour  être  un  bon  ministre,  il  faut 
avoir  pour  passion  dominante  l'amour  du  bien  public.  Le 
grand  homme  d'Etat  est  celui  dont  il  reste  de  grands  monu- 
ments utihs  à  la  patrie. 

(1)  L"  monument  qui  immortalise  le  cardinal  Mazarin  est 
l'acquisition  de  l'Alsace.  Il  donna  cette  province  à  la  France 
dans  le  temps  que  la  France  était  déchaînée  contre  lui;  et, 
par  une  fatalité  singulière,  il  fit  plus  de  bien  au  royaume 
lorsqu'il  y  était  persécuté  que  dans  la  tranquillité  d'une  puis- 
sance absolue  (2). 

CHAPITRE  VII. 

Louis  XIV  gouverne  par  lui-même.  Il  force  la  branche  d'Autriche 
espagnole  à  lui  céder  partout  la  préséance,  et  la  cour  de  Rome  a 
lin  faire  satisfaction.  Il  achète  Dunkerque.  11  donne  des  secours 
à  l'empereur,  au  Portugal,  aux  états  généraux,  et  rend  son 
royaume  florissant  et  redoutable. 

Jamais  il  n'y  eut  dans  une  cour  plus  d'intrigues  et  d'espé- 
rances que  durant  l'agonie  du  cardinal  Mazarin.  Les  femmes 
qui  prétendaient  à  la  beauté  se  flattaient  de  gouverner  un 
prince  de  vingt-deux  ans,  que  l'amour  avait  déjà  séduit  jus- 
qu'à lui  faire  offrir  sa  couronne  à  sa  maîtresse.  Les  jeunes 
courtisans  croyaient  renouveler  le  règne  des  favoris.  Chaque 
ministre  espérait  la  première  place.  Aucun  d'eux  ne  pensait 
qu'un  roi  élevé  dans  l'éloignement  des  affaires  osât  prendre 
sur  lui  le  fardeau  du  gouvernement.  Mazarin  avait  prolongé 
l'enfance  de  ce  monarque  autant  qu'il  l'avait  pu.  Il  ne  l'instrui- 
sait que  depuis  fort  peu  de  temps,  et  parce  que  le  roi  avait 
voulu  être  instruit. 

On  était  si  loin  d'espérer  d'être  gouverné  par  son  souve- 
rain, que  de  tous  ceux  qui  avaient  travaillé  jusque  alors  avec 
le  premier  ministre,  il  n'y  en  eut  aucun  qui  demandât  au  roi 
quand  il  voudrait  les  entendre.  Ils  lui  demandèrent  tous  : 
«  A  qui  nous  adresserons-nous?»  et  Louis  XIV  leur  répondit  : 
A  moi.  On  fut  encore  plus  surpris  de  le  voir  persévérer.  Il  y 
avait  quelque  temps  qu'il  consultait  ses  forces,  et  qu'il  es- 
sayait en  secret  son  génie  pour  régner.  Sa  résolution  prise 
uiie  fois,  il  la  maintint  jusqu'au  dernier  moment  de  sa  vie. 
Il  fixa  à  chacun  de  ses  ministres  les  bornes  de  son  pouvoir, 
se  faisant  rendre  compte  de  tout  par  eux  à  des  heures  ré- 
glées, leur  donnant  la  confiance  qu'il  fallait  pour  accréditer 
leur  ministère,  et  veillant  sur  eux  pour  les  empêcher  d'en 
trop  abuser  (3). 

Madame  de  Mottoville  nous  apprend  que  la  réputation  de 
Charles  II,  roi  d'Angleterre,  qui  passait  alors  pour  gouverner 
par  lui-même,  inspira  de  l'émulation  à  Louis  XIV.  Si  cela 
est,  il  surpassa  beaucoup  son  rival;  et  il  mérita  toute  sa  vie 
ce  qu'on  avait  dit  d'abord  de  Charles. 

Il  commença  par  mettre  de  l'ordre  dans  les  finances  déran- 
gées par  un  long  brigandage.  La  discipline  fut  rétablie  dans 
les  troupes,  comme  l'ordre  dans  les  finances.  La  magnificence 
et  la  décence  embellirent  sa  cour.  Les  plaisirs  mêmes  eurent 
de  l'éclat  et  de  la  grandeur.  Tous  les  arts  furent  encouragés, 
et  tous  employés  à  la  gloire  du  roi  et  de  la  France. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  le  représenter  dans  sa  vie  privée, 
ni  dans  l'intérieur  de  son  gouvernement;  c'est  ce  que  nous  fe- 
rons à  part  (\).  Il  suffit  de  dire  que  ses  peuples,  qui  depuis 
la  mort  de  Henri-le-Grand  n'avaient  point  vu  de  véritable  roi, 
et  qui  détestaient  l'empire  d'un  premier  ministre,  furent  rem- 
plis d'admiration  et  d'espérance  quand  ils  virent  Louis  XIV 
faire  à  vingt-deux  ans  ce  que  Henri  avait  fait  à  cinquante.  Si 


(1)  Cet  alinéa  date  de  1752.  (G.  A.) 

(2)  C'est  que  Mazarin  avait  des  talents  pour  la  politique  exté- 
rieure,  et  qu'il  n'avait  ni  talents  ni  lumières  pour  l'administration; 
C'est  qu'un  ministre  ne  peut  guère  avo'r,  dans  les  négociations, 
d'autres  intérêts  que  ceux  du  peuple  qu'il  gouverne;  au  lieu  que, 
dans  le  gouvernement  intérieur,  il  peut  en  avoir  de  tout  opposés; 
c'est  enfin  que  l'art  de  uégocier  ne  suppose  que  certaines  qualités 
de  l'esprit  et  du  caractère,  communes  a  tous  les  pays  et  a  tous  lis 
siècles,  au  lieu  que  la  science  de  l'administration  suppose  des  prin- 
cipes qui  n'existaient  pas  encore  dans  le  siècle  de  Mazarin.  (K.) 

(3j  Pour  expliquer  sa  grande  assiduité  au  conseil,  M.  Michelet 
dit  :  «  Ce  quil  sut  très  bien,  grâce  a  la  pénurie  ou  Mazarin  l'avait 
laisse-'  dans  son  enfance,  c'est  qu'un  roi  qui  voulait  de  l'argent  de- 
vait tenir  les  clefs  de  la  caisse  et  se  faire  son  propre  intendant.  » 
(G.  A.) 

(4)  Dans  les  chapitres  xxv  à  xxx.  (G.  A.) 
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Ili'îni  IV  avait  eu  un  premier  ministre,  il  eût  été  perdu,  parce 
que  la  haine  contre  un  particulier  eût  ranimé  vingt  factions 
trop  puissantes.  Si  Louis  XIII  n'en  avait  pas  eu,  ce  prince, 
dont  un  corps  faible  et  malade  énervait  l'âme,  eût  suc- 
combé sous  le  poids.  Louis  XIV  pouvait  sans  péril  avoir  ou 
n'avoir  pas  de  premier  ministre.  Il  ne  restait  pas  la  moin- 
dre trace  des  anciennes  factions;  il  n'y  avait  plus  en  France 
qu'un  maître  et  des  sujets.  Il  montra  d'abord  qu'il  ambition- 
nait toute  sorte  de  gloire,  et  qu'il  voulait  être  aussi  considéré 
au  dehors  qu'absolu  au  dedans. 

Les  anciens  rois  de  l'Europe  prétendent  entre  eux  une  en- 
tière égalité,  ce  qui  est  très  naturel  :  mais  les  rois  de  France 
ont  toujours  réclamé  la  préséance  que  mérite  l'antiquité  de 
leur  race  et  de  leur  royaume;  et  s'ils  ont  cédé  aux  empereurs, 
c'est  parce  que  les  hommes  ne  sont  presque  jamais  assez 
hardis  pour  renverser  un  long  usage.  Le  chef  de  la  répu- 
blique d'Allemagne,  prince  électif  et  peu  puissant  par  lui- 
même,  a  le  p»s,  sans  contredit,  sur  tous  les  souverains,  à 
cause  de  ce  titre  de  césar  et  d'héritier  de-  Charlemagne.  Sa 
chancellerie  allemande  ne  traitait  pas  même  alors  les  autres 
rois  de  majesté.  Les  rois  de  France  pouvaient  disputer  la 
préséance  aux  empereurs,  puisque  la  France  avait  fondé  le 
véritable  empire  d'Occident,  dont  le  nom  seul  subsiste  en  Al- 
lemagne. Ils  avaient  pour  eux  non-seulement  la  supériorité 
d'une  couronne  héréditaire  sur  une  dignité  élective,  mais 
l'avantage  d'être  issus,  par  une  suite  non  interrompue,  de 
souverains  qui  régnaient  sur  une  grande  monarchie  plusieurs 
siècles  avant  que,  dans  le  monde  entier,  aucune  des  maisons 
qui  possèdent  aujourd'hui  des  couronnes  fût  parvenue  à 
quelque  élévation.  Ils  voulaient  au  moins  précéder  les  autres 
puissances  de  l'Europe.  On  alléguait  en  leur  faveur  le  nom  de 
très  chrétien.  Les  rois  d'Espagne  opposaient  le  titre  de  catho- 
lique; et  depuis  que  Charles-Quint  avait  eu  un  roi  de  France 
prisonnier  à  Madrid,  la  fierté  espagnole  était  bien  loin  de 
céder  ce  rang.  Les  Anglais  et  les  Suédois,  qui  n'allèguent  au- 
jourd'hui aucun  de  ces  surnoms,  reconnaissent  le  moins  qu'ils 
peuvent  cette  supériorité. 

C'était  à  Rome  que  ces  prétentions  étaient  autrefois  débat- 
tues. Les  papes,  qui  donnaient  les  Etats  avec  une  bulle,  se 
croyaient,  à  plus  forte  raison,  en  droit  de  décider  du  rang 
entre  les  couronnes.  Cette  cour,  où  tout  se  passe  en  céré- 
monies, était  le  tribunal  où  se  jugeaient  ces  vanités  de  la 
grandeur.  La  France  y  avait  eu  toujours  la  supériorité  quand 
elle  était  plus  puissante  que  l'Espagne;  mais  depuis  le  règne 
de  Charles-Quint,  l'Espagne  n'avait  négligé  aucune  occasion 
de  se  donner  l'égalité.  La  dispute  restait  indécise;  un  pas  de 
plus  ou  de  moins  dans  une  procession,  un  fauteuil  placé 
près  d'un  autel,  ou  vis-à-vis  la  chaire  d'un  prédicateur,  étaient 
des  triomphes,  et  établissaient  des  titres  pour  cette  préémi- 
nence. La  chimère  du  point  d'honneur  était  extrême  alors  sur 
cet  article  entre  les  couronnes,  comme  la  fureur  des  duels 
entre  les  particuliers. 

U661)  Il  arriva  qu'à  l'entrée  d'un  ambassadeur  de  Suède  à 
Londres,  le  comte  d'Estrades,  ambassadeur  de  France,  et  le 
baron  de  Vatteville,  ambassadeur  d'Espagne,  se  disputèrent 
le  pas.  L'Espagnol,  avec  plus  d'argent  et  une  plus  nombreuse 
suite,  avait  gagné  la  populace  anglaise  :  il  fait,  d'abord  tuer 
les  chevaux  des  carrosses  français;  et  bientôt  les  gens  du 
comte  d'Estrades,  blessés  et  dispersés,  laissèrent  les  Espa- 
gnols marcher  l'épée  nue  comme  en   triomphe. 

Louis  XIV,  informé  de  cette  insulte,  rappela  l'ambassadeur 
qu'il  avait  à  Madrid,  fit  sortir  de  la  France  celui  d'Espagne, 
rompit  ies  conférences  qui  se  tenaient  encore  en  Flandre  au 
sujet  des  limites,  et  fit  dire  au  roi  Philippe  IV,  son  beau-père, 
que  s'il  ne  reconnaissait  la  supériorité  de  la  couronne  de 
France  et  ne  réparait  cet  affront  par  une  satisfaction  solen- 
nelle, la  guerre  allait  recommencer.  Philippe  IV  ne  voulut 
pas  replonger  son  royaume  dans  une  guerre  nouvelle  pour 
la  préséance  d'un  ambassadeur  :  il  envoya  le  comte  de  Fuen- 
tes  déclarer  au  roi,  à  Fontainebleau,  en  présence  de  tous  les 
ministres  étrangers  qui  étaient  en  France  (24  mars  1662), 
«  que  les  ministres  espagnols  ne  concourraient  plus  doréna- 
»  vant  avec  ceux  de  France.  »  Ce  n'en  était  pas  assez  pour 
reconnaître  nettement  la  prééminence  du  roi  ;  mais  c'en  était 
assez  puur  un  aveu  authentique  de  la  faiblesse  espagnole. 
Cette  cour,  encore  fière,  murmura  longtemps  de  son  humi- 
liation. Depuis,  plusieurs  ministres  espagnols  ont  renouvelé 
leurs  anciennes  prétentions  :  ils  ont  obtenu  l'égalité  à  N'- 
mègue  ;  mais  Louis  XIV  acquit  alors,  par  sa  fermeté,  une 
supériorité  réelle  dans  l'Europe,  en  faisant  voir  combhm  il 
était  à  craindre. 

A  peine  sorti  de  cette  petite  affaire  avec  tant  de  grand0"!', 
il  en  marqua  encore  davantage  dans  une  occasion  eu  sa 
gloire  semblait  moins  intéressée.  Les  jeunes  Fiançais,  dans 
les  guerres  faites  depuis  longtemps  en  Italie  contre  ['Espagne, 


avaient  donné  aux  Italiens,  circonspects  et  jaloux,  l'idée  d'une 
nation  impétueuse.  L'Italie  regardait  toutes  les  nations  dont 
elle  était  inondée  comme  des  barbares,  et  les  Français  com- 
me des  barbares  plus  gais  que  les  autres,  mais  plus  dange- 
reux, qui  portaient  dans  toutes  les  maisons  les  plaisirs  avec 
le  mépris,  et  la  débauche  avec  l'insulte.  Ils  étaient  craints 
partout,  et  surtout  à  Rome. 

Le  due  de  Créqui,  ambassadeur  auprès  du  pape,  avait  ré- 
volté les  Romains  par  sa  hauteur  :  ses  domestiques,  gens  qui 
poussent  toujours  à  l'extrême  les  défauts  de  leur  maître, 
commettaient  dans  Rom"  les  mêmes  désordres  que  lu  jeu- 
nesse indisciplinable  de  Paris,  qui  se  faisait  alors  un  honneur 
d'attaquer  toutes  les  nuits  le  guet  qui  veille  à  la  garde  do  la 
ville. 

Quelques  laquais  du  duc  de  Créqui  s'avisèrent  de  charger, 
l'épée  à  la  main,  une  escouade  des  Corses  (ce  sont  des  gardes 
du  pape  qui  appuient  les  exécutions  de  la  justice).  Tout  le 
corps  des  Corses  offensé,  et  secrètement  animé  par  don  Ma- 
rio Chigi,  frère  du  pape  Alexandre  VII,  qui  haïssait  le  duc  de 
Créqui,  vint  en  armes  assiéger  la  maison  de  l'ambassadeur 
(20  août  1662).  Ils  tirèrent  sur  le  carrosse  de  l'ambassadrice, 
qui  rentrait  alors  dans  son  palais  ;  ils  lui  tuèrent  un  page,  et 
blessèrent  plusieurs  domestiques.  Le  duc  de  Créqui  sortit  de 
Rome,  accusant  les  parents  du  pape,  et  le  pape  lui-même, 
d'avoir  favorisé  cet  assassinat.  Le  pape  différa  tant  qu'il  put 
la  réparation,  persuadé  qu'avec  les  Français  il  n'y  a  qu'à  tem- 
poriser, et  que  tout  s'oublie.  Il  fit  pendre  un  Corse  et  un 
sbire  au  bout  de  quatre  mois  ;  et  il  fit  sortir  de  Rome  le  gou- 
verneur, soupçonné  d'avoir  autorisé  l'attentat:  mais  il  fut 
consterné  d'apprendre  que  le  roi  menaçait  de  faire  assiéger 
Rome,  qu'il  faisait  déjà  passer  des  troupes  en  Italie,  et  que  le 
maréchal  du  Plessis-Praslin  était  nommé  pour  les  comman- 
der. L'affaire  était  devenue  une  querelle  de  nation  à  nation, 
et  le  roi  voulait  faire  respecter  la  sienne.  Le  pape,  avant  de 
faire  la  satisfaction  qu'on  demandait,  implora  la  médiation 
de  tous  les  princes  catholiques  ;  il  fit  ce  qu'il  put  pour  les 
animer  contre  Louis  XIV  :  mais  les  circonstances  n'étaient 
pas  favorables  au  pape.  L'empire  était  attaqué  par  les  Turcs  ; 
l'Espagne  était  embarrassée  dans  une  guerre  peu  heureuse 
contre  le  Portugal. 

La  cour  romaine  ne  fit  qu'irriter  le  roi  sans  pouvoir  lui 
nuire.  Le  parlement  de  Provence  cita  le  pape,  et  fit  saisir  le 
comtat  d'Avignon.  Dans  d'autres  temps  les  excommunications 
de  Rome  auraient  suivi  ces  outrages  ;  mais  c'étaient  des 
armes  usées  et  devenues  ridicules  :  il  fallut  que  le  pape  pliât  ; 
il  fut  forcé  d'exiler  de  Rome  son  propre  frère,  d'envoyer  son 
neveu,  le  cardinal  Chigi,  en  qualité  de  légat  à  latere,  faire 
satisfaction  au  roi ,  de  casser  la  garde  corse,  et  d'élever  dans 
Rome  une  pyramide,  avec  une  inscription  qui  contenait  l'in- 
jure et  la  réparation.  Le  cardinal  Chigi  fut  le  premier  légat 
de  la  cour  romaine  qui  fut  jamais  envoyé  pour  demander 
pardon.  Les  légats,  auparavant,  venaient  donner  des  lois,  et 
imposer  des  décimes.  Le  roi  ne  s'en  tint  pas  à  faire  réparer 
un  outrage  par  des  cérémonies  passagères  et  par  des  monu- 
ments qui  le  sont  aussi  (car  il  permit,  quelques  années  après, 
la  destruction  de  la  pyramide)  ;  mais  il  força  la  cour  de  Rome 
à  promettre  de  rendre  Castro  et  Ronciglione  au  duc  de  Parme, 
à  dédommager  le  duc  de  Modène  de  ses  droits  sur  Comacchio; 
et  il  tira  ainsi  d'une  insulte  l'honneur  solide  d'être  le  protec- 
teur des  princes  d'Italie. 

En  soutenant  sa  dignité,  il  n'oubliait  pas  d'augmenter  son 
pouvoir.  (27  octobre  1662)  Ses  finances,  bien  administrées  par 
Colbert,  le  mirent  en  état  d'acheter  Dunkerque  et  Mardick  du 
roi  d'Angleterre,  pour  cinq  millions  de  livres,  à  vingt-six  li- 
vres dix  sous  le  marc  (1).  Charles  II,  prodigue  et  pauvre,  eut 
la  honte  de  vendre  le  prix  du  sang  des  Anglais  (2).  Son  chan- 
celier Hyde,  accusé  d'avoir  ou  conseillé  ou  souffert  cette  fai- 
blesse, fut  banni  depuis  par  le  parlement  d'Angleterre,  qui 
punit  souvent  les  fautes  des  favoris,  et  qui  quelquefois  même 
juge  ses  rois. 

(1663)  Louis  fit  travailler  trente  mille  hommes  à  fortifier 
Dunkerque  du  côté  de  la  terre  et  de  la  mer.  On  creusa  entre 
la  ville  et  la  citadelle  un  bassin  capable  de  contenir  trente 
vaisseaux  de  guerre,  de  sorte  qu'à  peine  les  Anglais  eurent 
vendu  cette  ville,  qu'elle  devint  l'objet  de  leur  terreur. 

(30  août  1663)  Quelque  temps  après  le  roi  força  le  duc  de 
Lorraine  à  lui  donner  la  forte  ville  de  Marsal.  Ce  malheureux 
Charles  IV,  guerrier  assez  illustre,  mais  prince  faible,  incons- 
tant, et  imprudent,  venait  de  faire  un  traité  par  lequel  il 


(1)  Une  partie  de  la  somme  fut  payée  eu  billets,  qui  furent  ra- 
chetés indirectement  par  Louis  XI  v'  avec  un  bénéfice  de  500  mille 
livres.  (3.  A.) 

(2)  Pour  satisfaire  la  rapacité  de  ses  maîtresses.  (G.  A.) 
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donnait  la  Lorraine  à  1»  France  après  s;i  mort,  à  condition 
que  le  roi  lui  permettrait  de  lever  un  million  sur  l'Etat  qu'il 
abandonnait,  et  que  les  princes  du  sang  de  Lorraine  seraient 
réputés  princes  du  sang  de  France.  Ce  traité,  vainement  vé- 
rifié au  parlement  de  Paris,  ne  servit  qu'à  produire  de  nou- 
velles inconstances  dans  le  duc  de  Lorraine,  trop  heureux 
ensuite  de  donner  Marsal,  et  de  se  remettre  à  la  clémence  du 
rci. 

Louis  augmentait  ses  Etats  même  pendant  la  paix,  et  se 
tenait  toujours  prêt  pour  la  guerre,  faisant  fortifier  ses  fron- 
tières, tenant  ses  troupes  dans  la  discipline,  augmentant  leur 
nombre,  faisant  des  revues  fréquentes. 

L°s  Turcs  étaient  alors  très  redoutables  en  Europe;  ils  atta- 
quaient à  la  fois  l'empereur  d'Allemagne  et  les  Vénitiens.  La 
politique  des  rois  de  France  a  toujours  été.  depuis  François  F'r, 
a  être  alliés  des  empereurs  turcs,  non-seulement  pour  les 
avantages  du  commerce,  mais  pour  empêcher  la  maison 
d'Autriche  do  trop  prévaloir.  Cependant,  un  roi  chrétien  ne 

Pouvait  refuser  du  secours  à  l'empereur,  trop  en  danger  ;  et 
intérêt  de  la  France  était  bien  que  les  Turcs  inquiétassent 
la  Hongrie,  mais  non  pas  qu'ils  l'envahissent;  enfin  ses 
traités  avec  l'empire  lui  faisaient  un  devoir  de  cette  démarche 
honorable.  11  envoya  donc  six  mille  hommes  en  Hongrie, 
sous  les  ordres  du  comte  de  Coligny,  seul  reste  de  la  maison 
de  ce  Coligny,  autrefois  si  célèbre  dans  nos  guerres  civiles, 
et  qui  mérite  peut-être  une  aussi  grande  renommée  que  cet 
amiral,  par  son  courage  et  par  sa  vertu.  L'amitié  l'avait  atta- 
ché au  grand  Condé,  et  toutes  les  offres  du  cardinal  Mazarin 
n'avaient  jamais  pu  l'engager  à  manquer  à  son  ami.  Il  mena 
avec  lui  l'élite  de  la  noblesse  de  France,  et  entre  autres  le 
jeune  La  Feuillade,  homme  entreprenant  et  avide  de  gloire 
et  de  fortune.  (1664)  Ces  Français  allèrent  servir  en  Hongrie 
sous  le  général  Monlecueulli,  qui  tenait  tête  alors  au  grand- 
visir  Kiuperli  ou  Kouprogli,  et  qui  depuis,  en  servant  contre 
ia  France,  balança  la  réputation  de  Turenne.  Il  y  eut  un 
grcnd  combat  à  Saint-Gothard,  au  bord  du  Raab,  entre  les 
Turcs  et  l'armée  de  l'empereur.  Les  Français  y  firent  des 
prodiges  de  valeur;  les  Allemands  mêmes,  qui  ne  les  ai- 
maient point,  furent  obligés  de  leur  rendre  justice;  mais  ce 
n'est  pas  la  rendre  aux  Allemands,  de  dire,  comme  on  a  fait 
dans  tant  de  livres,  que  les  Français  eurent  seuls  l'honneur 
de  la  victoire. 

Le  roi,  en  mettant  sa  grandeur  à  secourir  ouvertement 
l'empereur,  et  à  donner  de  l'éclat  aux  armes  françaises, 
mettait  sa  politique  à  soutenir  secrètement  le  Portugal  contre 
l'Espagne.  Le  cardinal  Mazarin  avait  abandonné  formellement 
les  Portugais,  par  le  traité  des  Pyrénées  ;  mais  l'Espagnol 
avait  fait  plusieurs  petites  infractions  tacites  à  la  paix.  Le 
Français  en  ht  une  hardie  et  décisive:  le  maréchal  deSchom- 
berg,  étranger  et  huguenot,  passa  en  Portugal  avec  quatre 
mille  soldais  français,  qu'il  payait  de  l'argent  de  Louis  XIV, 
et  qu'il  teignait  de  soudoyer  au  nom  du  roi  de  Portugal.  Ces 
quatre  mille  soldats  français,  joints  aux  troupes  portugaises, 
remportèrent  à  Villa- Viciôsa  (17  juin  1665)  une  victoire  com- 
plète, qui  affermit  le  trône  dans  la  maison  de  Bragance. 
Ainsi  Louis  XlV  passait  déjà  pour  un  prince  guerrier  et  poli- 
tique, et  l'Europe  le  redoutait  même  avant  qu'il  eût  encore 
fait  la  guerre. 

Ce  fut  par  cette  politique  qu'il  évita,  malgré  ses  promesses, 
de  joindre  le  peu  de  vaisseaux  qu'il  avait  alors  aux  flottes 
hollandaises.  Il  s'était  allié  avec  la  Hollande  en  1662.  Cette 
république,  environ  vers  ce  temps-là,  recommença  la  guerre 
contre  l'Angleterre,  au  sujet  du  vain  et  bizarre  honneur  du 
pavillon,  et  des  intérêts  réels  de  son  commerce  dans  les 
Indes.  Louis  voyait  avec  plaisir  ces  deux  puissances  mari- 
times mettre  en  mer  tous  les  ans,  l'une  contre  l'autre,  des 
flottes  de  plus  de  cent  vaisseaux,  et  se  détruire  mutuellement 
par  les  batailles  les  plus  opiniâtres  qui  se  soient  jamais  don- 
nées, dont  tout  le  fruit  était  l'affaiblissement  des  deux  partis. 
Il  s'en  donna  une  qui  dura  trois  jours  entiers  111,  12,  et  13 
juin  1666).  Ce  fut  dans  ces  combats  que  le  Hollandais  Ruvfer 
acquit  la  réputation  du  plus  grand  homme  de  mer  qu'on  eut 
vu  encore.  Ce  fut  lui  qui  alla  brûler  les  plus  beaux  vaisseaux 
d'Angleterre  jusque  dans  ses  ports,  à  quatre  lieues  de  Lon- 
dres. Il  fit  triompher  la  Hollande  sur  les  mers,  dont  les  An- 
glais avaient  toujours  eu  l'empire,  et  où  Louis  XIV  n'était 
rien  encore. 

La  domination  de  l'Océan  était  partagée,  depuis  quelque 
temps,  entre  ces  deux  nations.  L'art  de  construire  les  vais- 
seaux, et  de  s'en  servir  pour  le  commerce  et  pour  la  guerre, 
n'était  bien  connu  que  d'elles.  La  France,  sous  le  ministère 
de  Richelieu,  se  croyait  puissante  sur  mer,  parce  que  d'envi- 
ron soixante  vaisseaux  ronds  que  l'on  comptait  dans  ses  ports, 
elle  pouvait,  en  mettre  en  mer  environ  trente,  dont  un  seul 
portait  soixante  et  uix  canons.  Sous  Mazarin,  on  acheta  des 


Hollandais  lo  peu  de  vaisseaux  que  l'ou  avait.  On  manquait 
de  matelots,  d'officiers,  de  manufactures  pour  la  construction 
et  pour  l'équipement.  Le  roi  entreprit  de  réparer  les  ruines 
de  la  marine,  et  de  donner  à  la  France  tout  ce  qui  lui  man- 
quait, avec  une  diligence  incroyable  :  mais,  en  1664  et  1663, 
tandis  que  les  Anglais  et  les  Hollandais  couvraient  l'Océan 
de  près  de  trois  cents  gros  vaissraux  de  guerre,  il  n'en  avait 
encore  que  quinze  ou  seize  du  dernier  rang,  que  le  duc  de 
Beau  fort  occupait  contre  les  pirates  de  Barbarie;  et  lorsque 
les  états  généraux  pressèrent  Louis  XIV  de  joindre  sa  Hotte 
à  la  leur,  il  ne  se  trouva  dans  le  port  de  Brest  qu'un  seul 
brûlot,  qu'on  eut  honte  de  faire  partir,  et  qu'il  fallut  pour- 
tant leur  envoyer  sur  leurs  instances  réitérées.  Ce  fut  une 
honte  que  Louis  XIV  s'empressa  bien  vite  d'effacer. 

(1665)  Il  donna  aux  états  un  secours  de  ses  forces  de  terres 
plus  essentiel  et  plus  honorable.  Il  leur  envoya  six  mille  Fran- 
çais pour  les  défendre  contre  Fevêque  de  Munster,  Christophe- 
Bernard  van  Galen,  prélat  guerrier  et  ennemi  implacable, 
soudoyé  par  l'Angleterre  pour  désoler  la  Hollande;  mais  il 
leur  fit  payer  chèrement  ce  secours,  et  les  traita  comme  un 
homme  puissant  qui  vend  sa  protection  à  des  marchands  opu- 
lents. Colbert  mit  sur  leur  compte  non-seulement  la  solde  de 
ses  troupes,  mais  jusqu'aux  frais  d'une  ambassade  envoyée 
en  Angleterre  pour  conclure  leur  paix  avec  Charles  II.  Jamais 
secours  ne  fut  donné  de  si  mauvaise  grâce,  ni  reçu  avec 
moins  de  reconnaissance. 

Le  roi  ayant  ainsi  aguerri  ses  .troupes,  et  formé  de  nou- 
veaux officiers  en  Hongrie,  en  Hollande, en  Portugal, respecté 
et  vengé  dans  Rome,  ne  voyait  pas  un  seul  potentat  qu'il  dût 
craindre.  L'Angleterre  ravagée  par  la  peste;  Londres  réduite 
en  cendres  par  un  incendie  attribué  injustement  aux  catho- 
liques; la  prodigalité  et  l'indigence  continuelle  de  Charles  II, 
aussi  dangereuse  pour  ses  affaires  que  la  contagion  et  l'in- 
cendie, mettaient  la  France  en  sûreté  du  côté  des  Anglais. 
L'empereur  réparait  à  peine  l'épuisement  d'une  guerre  contre 
les  Turcs.  Le  roi  d'Espagne,  Philippe  IV,  mourant,  et  sa  mo- 
narchie aussi  faible  que  lui,  laissaient  Louis  XIV  le  seul  puis- 
sant et  le  seul  redoutable.  Il  était  jeune,  riche,  bien  servi, 
obéi  aveuglément,  et  marquait  l'impatience  de  se  signaler  et 
d'être  conquérant  (1). 


CHAPITRE  VIII. 

Conquête  de  la  Flandre. 

L'occasion  se  présenta  bientôt  à  un  roi  qui  la  cherchait. 
Philippe  IV,  son  beau-père,  mourut  (1665)  :  il  avait  eu  de  sa 
première  femme,  sœur  de  Louis  XIII,  cette  princesse  Marie- 
Thérèse,  mariée  à  son  cousin  Louis  XIV;  mariage  par  lequel 
la  monarchie  espagnole  est  enfin  tombée  dans  la  maison  de 
Bourbon,  si  longtemps  son  ennemie.  De  son  second  mariage 
avec  Marie-Anne  d'Autriche  était  né  Charles  II,  enfant  faible 
et  malsain,  héritier  de  sa  couronne,  et  seul  reste  de  trois  en- 
fants mâles,  dont  deux  étaient  morts  en  bas  âge.  Louis  XIV 
prétendit  que  la  Flandre,  le  Brabant,  et  la  Franche-Comté, 
provinces  du  royaume  d'Espagne,  devaient,  selon  la  jurispru- 
dence de  ces  provinces,  revenir  à  sa  femme,  malgré  sa  re- 
nonciation. Si  les  causes  des  rois  pouvaient  se  juger  par  les 
lois  des  nations  à  un  tribunal  désintéressé,  l'affaire  eût  été  un 
peu  douteuse. 

Louis  fit  examiner  ses  droits  par  son  conseil,  et  par  des 
théologiens  qui  les  jugèrent  incontestables;  mais  le  conseil 
et  le  confesseur  de  la  veuve  de  Philippe  IV  les  trouvaient 
bien  mauvais.  Elle  avait  pour  elle  une  puissante  raison,  la 
loi  expresse  de  Charles-Quint;  mais  les  lois  de  Charles-Quint 
n'étaient  guère  suivies  par  la  cour  de  France. 

Un  des  prétextes  que  prenait  le  conseil  du  roi  était  que  les 
cinq  cent  mille  écus  donnés  en  dot  à  sa  femme  n'avaient 
point  été  payés;  mais  on  oubliait  que  la  dot  de  la  fille  de 
Henri  IV  ne  l'avait  pas  été  davantage.  La  France  et  l'Espagne 
combattirent  d'abord  par  des  écrits,  nu  l'on  étala  des  calculs 
de  banquier  et,  des  raisons  d'avocat;  mais  la  seule  raison  d'E- 
tat était  écoutée.  Cette  raison  d'Etat  fut  bien  extraordinaire. 
Louis  XIV  allait  attaquer  un  enfant  dont  il  devait  être  natu- 
rellement le  protecteur,  puisqu'il  avait  épouse*  la  sœur  de  cet 
enfant.  Comment  pouvait-il  croire  que  l'empereur  Léopold, 


(1)  M.  Michelei,  loin  d'admirer  les  débuts  de  Louis  XIV,  trouve, 
que  cela  n'est  pas  une  continuation  de  la  politique  antérieure.  Il  y 
voit  une  déviation  subite,  étourdie,  violente.  C'est  un  défi  qu'un. 
roi  de  théâtre  lance  à  toute  l'Europe,  jetant  partout  des  germes  pro- 
fonds de  haine,  créant  d'iDfinis  obstacles  poux  l'avenir,  et  prépa- 
rant, de  bravade  en  bravade,  la  boute,  la  banqueroute,  et  un  tel 
amaigrissement  de  la  France  qu'un  siècle  ne  put  l'eu  relever.  (G.  A.) 
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regardé  comme  le  chef  de  la  maison  d'Autriche,  le  laisserait 
opprimer  cette  maison,  et  s'agrandir  dans  la  Flandre?  Qui 
croirait  que  l'empereur  et  le  roi  de  France  eussent  déjà  par- 
tagé en  idée  les  dépouilles  du  jeune  Charles  d'Autriche,  roi 
d'Espagne?  On  trouve  quelques' traces  de  cette  triste  vérité 
dans  les  Mémoires  du  marquis  de  Torcy  (a);  mais  elles  sont 
peu  démêlées.  Le  temps  a  enfin  dévoilé  ce  mystère,  qui  prouve 
qu'entre  les  rois  la  convenance  et  le  droit  du  plus  fort  tien- 
nent lieu  de  justice,  surtout  quand  cette  justice  semble  dou- 
teuse. 

Tous  les  frères  de  Charles  II,  roi  d'Espagne,  étaient  morts. 
Charles  était  d'une  complexion  faible  et  malsaine.  Louis  XIV 
et  Léopold  firent,  dans  son  enfance,  a  peu  près  le  même  traité 
de  partage  qu'ils  entamèrent  depuis  à  sa  mort.  Par  ce  traité, 
qui  est  actuellement  dans  le  dépôt  du  Louvre,  Léopold  devait 
laisser  Louis  XIV  se  mettre  déjà  en  possession  de  la  Flandre, 
à  condition  qu'à  la  mort  de  Charles  l'Espagne  passerait  sous 
la  domination  de  l'empereur.  Il  n'est  pas  dit  s'il  en  coûta  de 
l'argent  pour  cette  étrange  négociation.  D'ordinaire  ce  prin- 
cipal article  de  tant  de  traités  demeure  secret. 

Léopold  n'eut  pas  sitôt  signé  l'acte  qu'il  s'en  repentit  :  il 
exigea  au  moins  qu'aucune  cour  n'en  eût  connaissance;  qu'on 
n'en  fît  point  une  double  copie  selon  l'usage;  et  que  le  seul 
instrument  qui  devait  subsister  fût  enfermé  dans  une  cassette 
de  métal,  dont  l'empereur  aurait  une  clef  et  le  roi  de  France 
l'autre.  Cette  cassette  dut  être  déposée  entre  les  mains  du 
grand-duc  de  Florence.  L'empereur  la  remit  pour  cet  effet 
entre  les  mains  de  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne,  et  le 
roi  envoya  seize  de  ses  gardes  du  corps  aux  portes  de  Vienne 
pour  accompagner  le  courrier,  de  peur  que  l'empereur  ne 
changeât  d'avis  et  ne  fît  enlever  la  cassette  sur  la  route.  Elle 
l'ut  portée  à  Versailles,  et  non  à  Florence;  ce  qui  laisse  soup- 
çonner que  Léopold  avait  reçu  de  l'argent  puisqu'il  n'osa  se 
plaindre. 

Voilà  comment  l'empereur  laissa  dépouiller  le  roi  d'Es- 
pagne. 

Le  roi,  comptant  encore  plus  sur  ses  forces  que  sur  ses  rai- 
sons, marcha  en  Flandre  à  des  conquêtes  assurées.  (1667)  Il 
était  à  la  tête  de  trente-cinq  mille  hommes;  un  autre  corps 
de  huit  mille  fut  envoyé  vers  Dunkerque;  un  de  quatre  mille 
vers  Luxembourg.  Turenne  était  sous  lui  le  général  de  cette 
armée.  Colbert  avait  multiplié  les  ressources  de  l'Etat  pour 
fournir  à  ces  dépenses.  Louvois,  nouveau  ministre  de  la 
guerre,  avait  fait  des  préparatifs  immenses  pour  la  campa- 
gne. Des  magasins  de  toute  espèce  étaient  distribués  sur  la 
frontière.  Il  introduisit  le  premier  cette  méthode  avanta- 
geuse, que  la  faiblesse  du  gouvernement  avait  jusqu'alors 
rendue  impraticable,  de  faire  subsister  les  armées  par  maga- 
sins; quelque  siège  que  le  roi  voulût  faire,  de  quelque  côté 
qu'il  tournât  ses  armes,  les  secours  en  tous  genres  étaient 
prêts,  les  logements  des  troupes  marqués,  leurs  marches  ré- 
glées. La  discipline,  rendue  plus  sévère  de  jour  en  jour  par 
l'austérité  inflexible  du  ministre,  enchaînait  tous  les  officiers 
à  leur  devoir.  La  présence  d'un  jeune  roi,  l'idole  de  son  ar- 
mée, leur  rendait  la  dureté  de  ce  devoir  aisée  et  chère.  Le 
grade  militaire  commença  dès  lors  à  être  un  droit  beaucoup 
au-dessus  de  celui  de  la*  naissance.  Les  services  et  non  les 
aïeux  furent  comptés,  ce  qui  ne  s'était  guère  vu  encore  :  par 
là  l'officier  de  la  plus  médiocre  naissance  fut  encouragé,  sans 
que  ceux  de  la  plus  haute  eussent  à  se  plaindre.  L'infanterie, 
sur  qui  tombait  tout  le  poids  de  la  guerre,  depuis  l'inutilité 
reconnue  des  lances,  partagea  les  récompenses  dont  la  cava- 
lerie était  en  possession.  Les  maximes  nouvelles  dans  le  gou- 
vernement inspiraient  un  nouveau  courage. 

Le  roi,  entre  un  chef  et  un  ministre  également  habiles, 
tous  deux  jaloux  l'un  de  l'autre,  et  cependant  n«  l'en  servant 
quemieux.sui vides  meilleures  troupes  de  l'Europe, enfin,  ligué 
de  nouveau  avec  le  Portugal,  attaquait  avec  tous  ces  avanta- 
ges une  province  mal  défendue  d'un  royaume  ruiné  et  dé- 
chiré. Il  n'avait  à  faire  qu'à  sa  belle-mère,  femme  faible, 
gouvernée  par  un  jésuite  (1),  dont  l'administration  méprisée 
et  malheureuse  laissait  la  monarchie  espagnole  sans  défense. 
Le  roi  de  France  avait  tout  ce  qui  manquait  à  l'Espagne. 

L'art  d'attaquer  les  places  n'était  pas  encore  perfectionné 
comme  aujourd'hui,  parce  que  celui  de  les  bien  fortifier  et  de 
les  bien  défendre  était  plus  ignoré.  Les  frontières  de  la  Flan- 
dre espagnole  étaient  presque  sans  fortifications  et  sans  gar- 
nisons. 

Louis  n'eut  qu'à  se  présenter  devant  elles.  (Juin  1667)  Il 
entra  dans  Charleroi  comme  dans  Paris;  Ath,  Tournai,  furent 
prises  en  deux  jours;  Furnes,  Armentières,  Courtrai,  ne  tin- 


fa)  Tome  I,  page  16,  édition  supposée  de  La  Haye. 
(1)  Nithard.  (a.  A.) 


rent  pas  davantage.  H  descendit  dans  la  tranchée  devant 
Douai,  qui  se  rendit  le  lendemain  (6  juillet).  Lille,  la  plus  flo- 
rissante ville  de  ces  pays,  la  seule  bien  fortifiée,  et  qui  avait 
une  garnison  de  six  mille  hommes,  capitula  (27  août)  après 
neuf  jours  de  siège.  Les  Espagnols  n'avaient  que  huit  mille 
hommes  à  opposer  à  l'armée  victorieuse:  encore  l'arrière- 
garde  de  cette  petite  armée  fut-elle  taillée  en  pièces  (31  août) 
par  le  marquis  depuis  maréchal  de  Créqui.  Le  reste  se  cacha 
sous  Bruxelles  et  sous  Mons,  laissant  le  roi  vaincre  sans  com- 
battre. 

Cette  campagne,  faite  au  milieu  de  la  plus  grande  abon- 
dance, parmi  des  succès  si  faciles,  parut  le  voyage  d'une 
cour.  La  bonne  chère,  le  luxe,  et  les  plaisirs,  s'introduisirent 
alors  dans  les  armées,  dans  le  temps  même  que  la  discipline 
s'affermissait.  Les  officiers  faisaient  le  devoir  militaire  beau- 
coup plus  exactement,  mais  avec  des  commodités  plus  recher- 
chées. Le  maréchal  de  Turenne  n'avait  eu  longtemps  que  des 
assiettes  de  fer  en  campagne.  Le  marquis  d'Humières  fut  le 
premier,  au  siège  d'Arras  (1),  en  1658,  qui  se  fit  servir  en 
vaisselle  d'argent  à  la  tranchée,  et  qui  y  fit  manger  des  ra- 
goûts et  des  entremets.  Mais  dans  cette  campagne  de  1667, 
où  un  jeune  roi,  aimant  la  magnificence,  étalait  celle  de  sa 
cour  dans  les  fatigues  de  la  guerre,  tout  le  monde  se  piqua 
de  somptuosité  etde  goût  dans  la  bonne  chère, dans  les  habits, 
dans  les  équipages.  Ce  luxe,  la  marque  certaine  de  la  richesse 
d'un  grand  Etat,  et  souvent,  la  cause  de  la  décadence  d'un 
petit,  était  cependant  encore  très  peu  de  chose  auprès  de 
celui  qu'on  a  vu  depuis.  Le  roi,  ses  généraux,  et  ses  ministres, 
allaient  au  rendez-vous  de  l'armée  à  cheval;  au  lieu  qu'au- 
jourd'hui il  n'y  a  point  de  capitaine  de  cavalerie,  ni  de  secré- 
taire d'un  officier-général  qui  ne  fasse  ce  voyage  en  chaise 
de  poste  avec  des  glaces  et  des  ressorts,  plus  commodément 
et  plus  tranquillement  qu'on  ne  faisait  alors  une  visite  dans 
Paris  d'un  quartier  à  un  autre. 

La  délicatesse  des  officiers  ne  les  empêchait  point  alors 
d'aller  à  la  tranchée  avec  le  pot  en  tête  et  la  cuirasse  sur  le 
dos.  Le  roi  en  donnait  l'exemple  :  il  alla  ainsi  à  la  tranchée 
devant  Douai  et  devant  Lille.  Cette  conduite  sage  conserva 
plus  d'un  grand  homme.  Elle  a  été  trop  négligée  depuis  par 
des  jeunes  gens  peu  robustes,  pleins  de  valeur,  mais  de  mol- 
lesse, et  qui  semblent  plus  craindre  la  fatigue  que  le  danger. 

La  rapidité  de  ces  conquêtes  remplit  d'alarmes  Bruxelles; 
les  citoyens  transportaient  déjà  leurs  effets  dans  Anvers.  La 
conquête  de  la  Flandre  entière  pouvait  être  l'ouvrage  d'une 
campagne.  Il  ne  manquait  au  roi  que  des  troupes  assez  nom- 
breuses pour  garder  les  places,  prêtes  à  s'ouvrir  à  ses  armes. 
Louvois  lui  conseilla  de  mettre  de  grosses  garnisons  dans  les 
villes  prises,  et  de  les  fortifier.  Vauban,  l'un  de  ces  grands 
hommes  et  de  ces  génies  qui  parurent  dans  ce  siècle  pour  le 
service  de  Louis  XIV,  fut  chargé  de  ces  fortifications.  II  les 
fit  suivant  sa  nouvelle  méthode,  devenue  aujourd'hui  la  règle 
de  tous  les  bons  ingénieurs.  On  fut  étonné  de  ne  plus  voir  les 
places  revêtues  que  d'ouvrages  presque  au  niveau  de  la  cam- 
pagne. Les  fortifications  hautes  et  menaçantes  n'en  étaient 
que  plus  exposées  à  être  foudroyées  par  l'artillerie  :  plus  il 
les  rendit  rasantes  moins  elles  étaient  en  prise.  Il  cons- 
truisit la  citadelle  de  Lille  sur  ces  principes  (1668).  On  n'avait 
point  encore  en  France  détaché  le  gouvernement  d'une  ville 
de  celui  de  la  forteresse.  L'exemple  commença  en  faveur 
de  Vauban;  il  fut  le  premier  gouverneur  d'une  citadelle.  On 
peut  encore  observer  que  le  premier  de  ces  plans  en  relief 
qu'on  voit  dans  la  galerie  du  Louvre  (2)  fut  celui  des  fortifi- 
cations de  Lille. 

Le  roi  se  hâta  de  venir  jouir  des  acclamations  des  peuples, 
d^s  adorations  de  ses  courtisans  et  de  ses  maîtresses,  et  des 
fêtes  qu'il  donna  à  sa  cour. 


CHAPITBE  IX 

Conquête  de  la  Franche-Comté.  Paix  d'Aix-la-Chapelle. 

(1668)  On  était  plongé  dans  les  divertissements  à  Saint-Ger- 
main, lorsqu'au  cœur  de  l'hiver,  au  mois  de  janvier,  on  fut 
étonné  de  voir  des  troupes  marcher  de  tous  côtés,  aller  et 
revenir  sur  les  chemins  de  la  Champagne,  dans  les  Trois- 
Evêchés  :  des  trains  d'artillerie,  des  chariots  de  munitions, 
s'arrêtaient,  sous  divers  prétextes,  dans  la  route  qui  mène  de 
Champagne  en  Bourgogne.  Cette  partie  de  la  France  était  rem- 
plie de  mouvements' dont  on  ignorait  la  cause.  Les  étrangers 
par  intérêt,  et  les  courtisans  par  curiosité,  s'épuisaient  en 


(1)  Il  n'assiégea  jamais  Arras,  mais  Aire  en  1676.  (a.  A.) 

(2)  Ces  plans  oui,  eié  depuis  ir.ui.iporlés  aux  Invalides.  (K.) 
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conjectures  :  l'Allemagne  était  alarmée  :  l'objet  de  ces  prépa- 
ratifs et  de  ces  marches  irrégulières  était  inconnu  à  tout  le 
monde.  Le  secret  dans  les  conspirations  n'a  jamais  été  mieux 
gardé  qu'il  le  fut  dans  cette  entreprise  de  Louis  XIV.  Enfin  le 
2  de  février  il  part  de  Saint-Germain  avec  le  jeune  duc  d'En- 
ghien,  fils  du  grand  Condé,  et  quelques  courtisans  :  les  autres 
officiers  étaient  au  rendez-vous  des  troupes.  Il  va  à  cheval  à 
grandes  journées,  et  arrive  à  Dijon.  Vingt  mille  hommes  as- 
semblés de  vingt  routes  différentes  se  trouvent  le  même  jour 
en  Franche-Comté,  à  quelques  lieues  de  Besançon,  et  le  grand 
Condé  paraît  à  leur  têlc,  ayant  pour  son  principal  lieutenant- 
général  Montmorency-Boutteville,  son  ami,  devenu  duc  de 
Luxembourg,  toujours  attaché  à  lui  dans  la  bonne  et  dans  la 
mauvaise  fortune.  Luxembourg  était  l'élève  de  Condé  dans 
l'art  dp  la  guerre;  et  il  obligea,  à  force  de  mérite,  le  roi,  qui 
ne  l'aimait  pas,  à  l'employer. 

Des  intrigues  eurent  part  à  cette  entreprise  imprévue  :  le 
prince  de  Condé  était  jaloux  de  la  gloire  de  Turenne,  et  Lou- 
vois  de  sa  faveur  auprès  du  roi;  Condé  était  jaloux  en  héros, 
et  Louvois  en  ministre.  Le  prince,  gouverneur  de  la  Bourgo- 
gne, qui  touche  à  la  Franche-Comté,  avait  formé  le  dessein 
de  s'en  rendre  maître  en  hiver,  en  moins  de  temps  que 
Turenne  n'en  avait  mis  l'été  précédent  à  conquérir  la  Flandre 
française.  Il  communiqua  d'abord  son  projet  à  Louvois,  qui 
l'em&rassa  avidement,  pour  éloigner  et  rendre  inutile  Tu- 
renne, et  pour  servir  en  même  temps  son  maître. 

Cette  province,  assez  pauvre  alors  en  argent,  mais  très  fer- 
tile, bien  peuplée,  étendue  en  long  de  quarante  lieues  et 
large  de  vingt,  avait  le  nom  de  Franche,  et  l'était  en  effet. 
Les  rois  d'Espagne  en  étaient  plutôt  les  protecteurs  que  les 
maîtres.  Quoique  ce  pays  fût  du  gouvernement  delà  Flandre, 
il  n'en  dépendait  que  peu.  Toute  l'administration  était  parta- 
gée et  disputée  entre  le  parlement  et  le  gouverneur  de  la 
Franche-Comté.  Le  peuple  jouissait  de  grands  privilèges,  tou- 
jours respectés  par  la  cour  de  Madrid,  qui  ménageait  une 
province  jalouse  de  ses  droits,  et  voisine  de  la  France.  Be- 
sançon même  se  gouvernait  comme  une  ville  impériale.  Ja- 
mais peuple  ne  vécut  sous  une  administration  plus  douce,  et 
ne  fut  si  attaché  à  ses  souverains.  Leur  amour  pour  la  mai- 
son d'Autriche  s'est  conservé  pendant  deux  générations;  mais 
cet  amour  était,  au  fond,  celui  de  leur  liberté.  Enfin  la  Fran- 
che-Comté était  heureuse,  mais  pauvre,  et  puisqu'elle  était 
une  espèce  de  république,  il  y  avait  des  factions.  Quoi  qu'en 
dise  Pellisson,  on  ne  se  borna  pas  à  employer  la  force. 

Ou  gagna  d'abord  quelques  citoyens  par  des  présents  et 
des  espérances.  On  s'assura  l'abbé  Jean  de  Vatteville,  frère 
de  celui  qui,  ayant  insulté  à  Londres  l'ambassadeur  de  France, 
avait  procuré, 'par  cet  outrage,  l'humiliation  de  la  branche 
d'Autriche  espagnole.  Cet  abbé,  autrefois  officier,  puis  char- 
treux, puis  longtemps  musulman  chez  les  Turcs,  et  enfin  ec- 
clésiastique, eut  parole  d'être  grand  doyen,  et  d'avoir  d'autres 
bénéfices.  On  acheta  peu  cher  quelques  magistrats,  quelques 
officiers;  et  à  la  fin  même,  le  marquis  d'Yenne,  gouverneur 
général,  devint  si  traitable,  qu'il  accepta  publiquement,  après 
la  guerre,  une  grosse  pension  et  le  grade  de  lieutenant  géné- 
ral en  France.  Ces  intrigues  secrètes,  à  peine  commencées, 
furent  soutenues  par  vingt  mille  hommes.  Besançon,  la  capi- 
tale de  la  province,  est  investie  par  le  prince  de  Condé. 
Luxembourg  court  à  Salins;  le  lendemain  Besançon  et  Salins 
se  rendirent.  Besançon  ne  demanda  pour  capitulation  que  la 
conservation  d'un  sâint-suaire  fort  révéré  dans  cette  ville;  ce 
qu'on  lui  accorda  très  aisément.  Le  roi  arrivait  à  Dijon.  Lou- 
vois, qui  avait  volé  sur  la  frontière  pour  diriger  toutes  ces 
marches,  vient  lui  apprendre  que  ces  deux  villes  sont  assié- 
gées et  prises.  Le  roi  courut  ausbitôt  se  montrer  à  la  fortune 
qui  faisait  tout  pour  lui. 

Il  alla  assiéger  Dole  en  personne.  Cette  place  était  réputée 
forte;  elle  avait  pour  commandant  le  comte  de  Montrevel, 
homme  d'un  grand  courage,  fidèle  par  grandeur  d'âme  aux 
Espagnols  qu'il  haïssait,  et  au  parlement  qu'il  méprisait.  Il 
n'avait  pour  garnison  que  quatre  cents  soldats  et  les 
citoyens,  et  il  osa  se  défendre.  La  tranchée  ne  fut  point 

fioussée  dans  les  formes.  A  peine  l'eut-on  ouverte,  qu'une 
ouïe  de  jeunes  volontaires,  qui  suivaient  le  roi,  courut  atta- 
quer la  contrescarpe,  et  s'y  logea  :  le  prince  de  Condé,  à  qui 
rage  et  l'expérience  avaient  donné  un  courage  tranquille, 
les  lit  soutenir  à  propos,  et  partagea  leur  péril  pour  les  en 
tirer.  Ce  prince  était  partout  avec  son  fils,  et  venait  ensuite 
rendre  compte  de  tout  au  roi,  comme  un  officier  qui  aurait 
ru  sa  fortune  à  faire.  Le  roi,  dans  son  quartier,  mollirait 
plutôt  la  dignité  d'un  monarque  dans  sa  cour,  qu'une  ardeur 
impétueuse  qui  n'était  pas  nécessaire.  Tout  le  cérémonial  de 
Saint-Germain  était  observé.  Il  avait  son  petit  coucher,  ses 
grandes,  ses  petites  entrées,  une  salle  des  audiences  dans  sa 
I!  ne  femoéraif  le  faste •( 


à  sa  table  ses  officiers  généraux  et  ses  aides  do  camp.  On  ne 
lui  voyait  point,  dans  les  travaux  de  la  guerre,  ce  courage  em- 
porté de  François  Ier  et  de  Henri  IV,  qui  cherchaient  toutes 
les  espèces  de\langer.  Il  se  contentait  de  ne  les  pas  craindre, 
et  d'engager  tout  le  monde  à  s'y  précipiter  pour  lui  avec  ar- 
deur. Il  entra  dans  Dôle  (14  février  1GG8)  au  bout  de  quatre 
jours  de  siège  ;  douze  jours  après  son  départ  de  Saint-Ger- 
main, et  enfin,  en  moins  de  trois  semaines,  toute  la  Fran- 
che-Comté lui  fut  soumise.  Le  conseil  d'Espagne,  étonné  et 
indigné  du  peu  de  résistance,  écrivit  au  gouverneur  «  que 
»  le  roi  de  France  aurait  dû  envoyer  ses  laquais  prendre  pos- 
»  session  de  ce  pays,  au  lieu  d'y  aller  en  personne.  » 

Tant  de  fortune  et  tant  d'ambition  reveillèrent  l'Europe 
assoupie;  l'empire  commença  à  se  remuer,  et  l'empereur  à 
lever  des  troupes.  Les  Suisses,  voisins  des  Francs-Comtois, 
et  qui  n'avaient  guère  alors  d'autre  bien  que  leur  liberté, 
tremblèrent  pour  elle.  Le  reste  de  la  Flandre  pouvait  être  en- 
vahi au  printemps  prochain.  Les  Hollandais,  à  qui  il  avait 
toujours  importé  d'avoir  les  Français  pour  amis,  frémissaient 
de  les  avoir  pour  voisins.  L'Espagne  alors  eut  recours  à  ces 
mêmes  Hollandais,  et  fut  en  effet  protégée  par  cette  petite 
nation,  qui  ne  lui  paraissait  auparavant  que  méprisable  et 
rebelle. 

La  Hollande  était  gouvernée  par  Jean  de  Witt,  qui  dès  l'âge 
de  vingt-huit  ans  avait  été  élu  grand  pensionnaire,  homme 
amoureux  de  la  liberté  de  son  pays,  autant  que  de  sa  gran- 
deur personnelle  :  assujetti  à  la  frugalité  et  à  la  modestie  de 
sa  république,  il  n'avait  qu'un  laquais  et  une  servante,  et 
allait  à  pied  dans  La  Haye,  tandis  que  dans  les  négociations 
de  l'Europe  son  nom  était  compte  avec  les  noms  des  plus 
puissants  rois  :  homme  infatigable  dans  le  travail,  plein  d'or- 
dre, de  sagesse,  d'industrie  dans  les  affaires,  excellent  ci- 
toyen, grand  politique,  et  qui  cependant  fut  depuis  très  mal- 
heureux (1). 

Il  avait  contracté  avec  le  chevalier  Temple,  ambassadeur 
d'Angleterre  à  La  Haye,  une  amitié  bien  rare  entre  des  mi- 
nistres. Temple  était  un  philosophe  qui  joignait  les  lettres 
aux  affaires;  homme  de  bien,  malgré  les  reproches  que  l'évo- 
que Burnet  lui  a  faits  d'athéisme;  né  avec  le  génie  d'un  sage 
républicain,  aimant  la  Hollande  comme  son  propre  pays,  parce 
qu'elle  était  libre,  et  aussi  jaloux  de  cette  liberté  que  le  grand 
pensionnaire  lui-même.  Ces  deux  citoyens  s'unirent  avec  le 
comte  de  Dhona,  ambassadeur  de  Suède,  pour  arrêter  les  pro- 
grès du  roi  de  France. 

Ce  temps  était  marqué  pour  les  événements  rapides.  La 
Flandre,  qu'on  nomme  Flandre  française,  avait  été  prise  en 
trois  mois;  la  Franche-Comté  en  trois  semaines.  Le  traité  entre 
la  Hollande,  l'Angleterre,  et  la  Suède,  pour  tenir  la  balance  de 
l'Europe  et  réprimer  l'ambition  de  Louis  XIV,  fut  proposé  et 
conclu  en  cinq  jours.  Le  conseil  de  l'empereur  Léopold  n'osa 
entrer  dans  cette  intrigue.  Il  était  lié  par  le  traité  secret  qu'il 
avait  signé  avec  le  roi  de  France  pour  dépouiller  le  jeune  roi 
d'Espagne.  Il  encourageait  secrètement  l'union  de  l'Angle- 
terre, de  la  Suède,  et  de  la  Hollande;  mais  il  ne  prenait  au- 
cunes mesures  ouvertes. 

Louis  XIV  fut  indigné  qu'un  petit  Etat  tel  que  la  Hollande 
conçût  l'idée  de  borner  ses  conquêtes,  et  d'être  l'arbitre  des 
rois,  et  plus  encore  qu'elle  en  fût  capable.  Cette  entreprise 
des  Provinces-Unies  lui  fut  un  outrage  sensible  qu'il  fallut 
dévorer,  et  dont  il  médita  dès  lors  la  vengeance. 

Tout  ambitieux,  tout  puissant,  et  tout  irrité  qu'il  était,  il 
détourna  l'orage  qui  allait  s'élever  de  tous  les  côtés  de  l'Eu- 
rope. Il  proposa  lui-même  la  paix.  La  France  et  l'Espagne 
choisirent  Aix-la-Chapelle  pour  le  lieu  des  conférences,  et  le 
nouveau  pape  Rospigtiosi,  Clément  IX,  pour. médiateur. 

La  cour  de  Rome,  pour  décorer  sa  faiblesse  d'un  crédit 
apparent,  rechercha  par  toutes  sortes  de  moyens  l'honneur 
d'être  l'arbitre  entre  les  couronnes.  Elle  n'avait  pu  l'obtenir 
au  traité  des  Pyrénées  :  elle  parut  l'avoir  au  moins  à  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle.  Un  nonce  fut  envoyé  à  ce  congrès  pour 
être  un  fantôme  d'arbitre  entre  des  fantômes  de  plénipoten- 
tiaires. L(,s  Hollandais,  déjà  jaloux  de  la  gloire,  ne  voulurent 
point  partager  celle  de  conclure  ce. qu'ils  avaient  commencé. 
Tout  se  traitait  en  effet  à  Saint-Germain,  par  le  ministère  de 
leur  ambassadeur  Van  Beuning.  Ce  qui  avait  été  accordé  en 
secret  par  lui  était  envoyé  à  Aix-la-Chapelle,  pour  être  signe 


(1)  Jean  de  Witt  avait  été,  en  Hollande,  un  des  premier-;  et  un 
des  meilleurs  disciples  de  Dascartes.  On  a  de  lui  un  T,  ailé  des 
courbes,  ouvrage  de  sa  première  jeunesse,  rempli  de  choses  ingé- 
nieuses et  nouvelles,  qui  annonçaient  un  véritable  géomètre  II  pa- 
rait ôlre  le  premier  qui  ait  imaginé  de  calculer  la  probabilité  de  la 
vie  humaine,  et  (remployer  ce  calcul  pour  déterminer  quel  deniei 
des  renies  viagères  répond  à  un  intérêt  donné  en.  rentes  pi 
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avec  appareil  par  les  ministres  assemblés  au  congrès.  Qui  eût 
dit  trente  ans  auparavant  qu'un  bourgeois  de  Hollande  obli- 
gerait la  France  et  l'Espagne  à  recevoir  sa  médiation? 
Ce  Van  Beuning,  échevin  d'Amsterdam,  avait  la  vivacité 

d'un  Français  et  la  fierté  d'un  Espagnol.  Il  se  plaisait  à  cho- 
quer, dans  toutes  les  occasions,  la  hauteur  impérieuse  du 
roi,  et  opposait  une  inflexibilité  républicaine  au  ton  do  supé- 
riorité que  les  ministres  de  France  commençaient  à  prendre. 
«  Ne  vous  fiez-vous  pas  à  la  parole  du  roi?  »  lui  disait  M.  de 
Lyonne  dans  une  conférence.  «  J'ignore  ce  que  veut  le  roi, 
»  dit  Van  Beuning,  je  considère  ce  "qu'il  peut.  »  Enfin,  à  la 
cour  du  plus  superbe  monarque  du  monde,  un  bourgmestre 
conclut  avec  autorité  (2  mai  1668)  une  paix  par  laquelle  le  roi 
fut  obligé  de  rendre  la  Franche-Comté.  Les  Hollandais  eussent 
bien  mieux  aimé  qu'il  eût  rendu  la  Flandre,  et  être  délivrés 
d'un  voisin  si  redoutable  :  mais  toutes  les  nations  trouvèrent 
que  le  roi  marquait  assez  de  modération  en  se  privant  de  la 
Franche-Comté.  Cependant  il  gagnait  davantage  en  retenant 
les  villes  de  Flandre,  et  il  s'ouvrait  les  portes  de  la  Hollande, 
qu'il  songeait  à  détruire  dans  le  temps  qu'il  lui  cédait. 


CHAPITRE  X. 

Travaux  et  magniîicence  de  Louis  XIV.  Aventure  singulière  en 
Portugal.  Casimir  en  France.  Secours  en  Candie.  Conquête  de  la 
Hollande. 

Louis  XIV,  forcé  de  rester  quelque  temps  en  paix,  continua, 
comme  il  avait  comm°ncé,  a  régler,  à  fortifier,  et  embellir 
son  royaume.  Il  fit  voir  qu'un  roi  absolu,  qui  veut  le  bien, 
vient  à  bout  de  tout  sans  peine.  Il  n'avait  qu'à  commander, 
et  les  succès  dans  l'administration  étaient  aussi  rapides  que 
l'avaient  été  ses  conquêtes.  C'était  une  chose  véritablement 
admirable  de  voir  les  ports  de  mer,  auparavant  déserts,  rui- 
nés, maintenant  entourés  d'ouvrages  qui  faisaient  leur  orne- 
ment et  leur  défense,  couverts  de  navires  et  de  matelots,  et 
contenant  déjà  près  de  soixante  grands  vaisseaux  qu'il  pou- 
vait armer  en  guerre  (1).  De  nouvelles  colonies,  protégées 
par  son  pavillon,  partaient  de  tous  côtés  pour  l'Amérique, 
pour  les  Indes  orientales,  pour  les  côtes  de  l'Afrique.  Cepen- 
dant en  France,  et  sous  ses  yeux,  des  édifices  immenses  oc- 
cupaient des  milliers  d'hommes,  avec  tous  b>s  arts  que  l'ar- 
chitecture entraîne  après  elle,  et  dans  l'intérieur  de  sa  cour 
et  de  sa  capitale,  des  arts  plus  nobles  et  plus  ingénieux  don- 
naient à  la  France  des  plaisirs  et  une  gloire  dont  les  siècl"S 
précédents  n'avaient  pas  eu  même  l'idée.  Les  lettres  floris- 
saient;  le  bon  goût  et  la  raison  pénétraient  dans  les  écoles  de 
la  barbarie.  Tous  ces  détails  de  la  gloire  et  de  la  félicité  de 
la  nation  trouveront  leur  véritable  place  dans  cette  histoire  (2)  ; 
il  ne  s'agit  ici  que  des  affaires  générales  et  militaires. 

Le  Portugal  donnait  en  ce  temps  un  spectacle  étrange  à 
l'Europe.  Dom  Alfonse,  fils  indigne  de  l'heureux  dom  Jean 
de  Bragance,  y  régnait  :  il  était  furieux  et  imbécile.  Sa  femme, 
fille  du  duc  de  Nemours,  amoureuse  de  dom  Pèdre,  frère 
d'Alfonse,  osa  concevoir  le  projet  de  détrôner  son  mari,  et 
d'épouser  son  amant.  L'abrutissement  du  mari  justifia  l'au- 
dace de  la  reine.  Il  était  d'une  force  de  corps  au-dessus  de 
l'ordinaire;  il  avait  eu  publiquement  d'une  courtisane  un  en- 
fant qu'il  avait  reconnu  :  enfin,  il  avait  couché  très  longtemps 
avec  la  reine.  Malgré  tout  cela,  elle  l'accusa  d'impuissance; 
et  ayant  acquis  dans  le  royaume,  par  son  habileté,  l'autorité 
que  son  mari  avait  perdue'  par  ses  fureurs,  elle  le  fit  enfer- 
mer (novembre  1667).  Elle  obtint  bientôt  de  Borne  une  bulle 
pour  épouser  son  beau-frère.  Il  n'est  pas  étonnant  que  Rome 
ait  accordé  cette  bulle;  mais  il  l'est  que  des  personnes  toutes- 
puissantes  en  aient  besoin.  Ce  que  Jules  II  avait  accordé  sans 
difficulté  au  roi  d'Angleterre  Henri  VIII,  Clément  IX  l'accorda 
à  l'épouse  d'un  roi  de  Portugal.  La  plus  petite  intrigue  fait 
dans  un  temps  ce  que  les  plus  grands  ressorts  ne  peuvent 
opérer  dans  un  autre.  Il  y  a  toujours  deux  poids  et  deux  me- 
sures pour  tous  les  droits'  des  rois  et  des  peuples;  et  ces  deux 
mesures  étaient  au  Vatican  depuis  que  les  papes  influèrent 
sur  les  affaires  de  l'Europe.  Il  serait  impossible  de  compren- 
dre comment  tant  de  nations  avaient  laissé  une  si  élrange 
autorité  au  pontife  de  Borne,  si  l'on  ne  savait  combien  l'usage 
a  de  force. 

Cet  événement,  qui  ne  fut  une  révolution  que  dans  la  famille 
royale,  et  non  dans  le  royaume  de  Portugal,  n'ayant  rien 
changé  aux  affaires  de  l'Europe,  ne  mérite  d'attention  que  par 
Sa  singularité. 

\,  En  quatre  années,  71  blUœefitSî   en  »ix(    194j  dont  t'20  vais 
îl  '      ' 


La  France  reçut  bientôt  après  un  roi  qui  descendait  du 
trône  d'une  autre  manière.  (1608)  Jeun-Casimir,  roi  de  Polo- 
gne, renouvela  l'exemple  de  la  reine  Christine.  Fatigué  des 
embarras  du  gouvernement,  et  voulant  vivre  heureux,  il  choi- 
sit sa  retraite  à  Paris  dans  l'abbaye  de  Saint-Germain  dont  il 
fut  abbé.  Paris,  devenu  depuis  quelques  aimées  le  séjour  de 
tous  les  arts,  était  une  demeure  délicieuse  pour  un  roi  qui 
cherchait  les  douceurs  de  la  société,  et  qui  aimait  les  lettres. 
Il  avait  été  jésuite  et  cardinal  avant  d'être  roi;  et  dégoûté 
également  de  la  royauté  et  de  l'église,  il  ne  cherchait  qu'à 
vivre  en  particulier  et  en  sage,  et  ne  voulut  jamais  souffrir 
qu'on  lui  donnât  à  Paris  le  titre  de  majesté  (1). 

Mais  une  affaire  plus  intéressante  tenait  tous  les  princes 
chrétiens  attentifs. 

Les  Turcs,  moins  formidables  à  la  vérité  que  du  temps  des 
Mahomet,  des  Sélim,  et  des  Soliman,  mais  dangereux  encore 
et  forts  de  nos  divisions,  après  avoir  bloqué  Candie  pendant 
huit  années,  l'assiégèrent  régulièrement  avec  toutes  les  forces 
de  leur  empire.  On  ne  sait  s'il  était  plus  étonnant  que  les 
Vénitiens  se  fussent  défendus  si  longtemps,  ou  que  les  rois 
de  l'Europe,  les  eussent  abandonnés. 

Les  temps  sont  bien  changés.  Autrefois,  lorsque  l'Europe 
chrétienne  était  barbare,  un  pape,  ou  même  un  moine,  en- 
voyait des  millions  de  chrétiens  combattre  les  mahométans 
dans  leur  empire  :  nos  Etats  s'épuisaient  d'hommes  et  d'ar- 
gent pour  aller  conquérir  la  misérable  et  stérile  province  de 
Judée;  et  maintenant  que  l'île  de  Candie,  réputée  le  boule- 
vard de  la  chrétienté,  était  inondée  de  soixante  mille  Turcs, 
les  rois  chrétiens  regardaient  cette  perte  avec  indifférence. 
Quelques  galères  de  Malte  et  du  pape  étaient  le  seul  secours 
qui  défendait  cette  république  contre  l'empire  ottoman.  Le 
sénat  de  Venise,  aussi  impuissant  que  sage,  ne  pouvait,  avec 
ses  soldats  mercenaires  et  des  secours  si  faibles,  résister  au 
grand-visir  Kiuperli.  bon  ministre,  meilleur  général,  maître 
de  l'empire  de  la  Turquie,  suivi  de  troupes  formidables,  et 
qui  même  avait  de  bons  ingénieurs. 

Le  roi  donna  inutilement  aux  autres  princes  l'exemple  de 
secourir  Candie.  Ses  galères,  et  les  vaisseaux  nouvellement 
construits  dans  le  port  de  Toulon,  y  portèrent  sept  mille 
hommes  commandés  par  le  duc  de  Be'aufort:  secours  devenu 
trop  faible  dans  un  si  grand  danger,  parce  que  la  générosité 
française  ne  fut  imitée  de  personne. 

Là"  Feuillade,  simple  gentilhomme  français,  fit  une  action 
qui  n'avait  d'exemple  que  dons  les  anciens  temps  de  la  che- 
valerie. Il  mena  près  de  trois  cents  gentilshommes  à  Candie 
à  ses  dépens,  quoiqu'il  ne  fût  pas  riche.  Si  quelque  autre  na- 
tion avait  fait  pour  les  Vénitiens  à  proportion  de  La  Feuil- 
lade,  il  est  à  croire  que  Candie  eût  été  délivrée.  Ce  secours 
ne  servit  qu'à  retarder  la  prise  de  quelques  jours,  et  à  verser 
du  sang  inutilement.  Le  duc  de  Beaufort  péril  dans  une  sor- 
tie, et  Kiuperli  entra  enfin  par  capitulation  dans  cette  ville, 
qui  n'était  plus  qu'un  monceau  de  ruines  (  16  septembre 
1669)  (2). 

Les  Turcs,  dans  ce  siège,  s'étaient  montrés  supérieurs  aux 
chrétiens,  même  dans  la  connaissance  de  l'art  militaire.  Les 
plus  gros  canons  qu'on  eût  vus  encore  en  Europe  furent  fon- 
dus dans  leur  camp.  Ils  firent,  pour  la  première  fois,  des  li- 
gnes parallèles  dans  les  tranchées.  C'est  d'eux  que  nous  avons 
pris  cet  usage;  mais  iis  ne  le  tinrent  que  d'un  ingénieur  ita- 
lien. Il  est  certain  que  des  vainqueurs  tels  que  les  Turcs,  avec 
de  l'expérience,  du  courage,  des  richesses,  et  cette  constance 
dans  le  travail  qui  faisait  alors  leur  caractère,  devaient  con- 
quérir l'Italie  et  prendre  Borne  en  bien  peu  de  temps;  mais 
les  lâches  empereurs  qu'ils  ont  eus  depuis,  leurs  mauvais  gé- 
néraux, et  le  vice  de  leur  gouvernement,  ont  été  le  salut  de 
la  chrétienté. 

Le  roi,  peu  touché  de  ces  événements  éloignés,  laissait  mû- 
rir son  grand  dessein  de  conquérir  tous  les  Pays-Bas,  et  de 
commencer  par  la  Hollande.  L'occasion  devenait  tous  les  jours 
plus  favorable.  Cette  petite  république  dominait  sur  les  mers  : 
mais  sur  la  terre  rien  n'était  plus  faible.  Liée  avec  l'Espagne 
et  avec  l'Angleterre,  en  paix  avec  la  France,  elle  se  reposait 
avec  trop  de  sécurité  sur  les  traités  et  sur  les  avantages  d'un 
commerce  immense.  Autant  ses  armées  navales  étaient  dis- 
ciplinées et  invincibles,  autant  ses  troupes  de  terre  étaient 
mal  tenues  et  méprisables.  Leur  cavalerie  n'était  composée 


(1)  Il  avait  épousé  Marie  de  Gonzague,  veuve  de  son  frère,  avec 
toutes  les  dispenses  dont  pouvait  avoir  beso'n  un  jésuite  cardinal, 
pour  se  marier  avec  sa  belle-sœur;  et  on  a  prétendu  qu'en  France 
il  épousa  secrètement  Marie  Mignot,  fille  d'une  blanchisseuse,  mais 
déjà  veuve  d'un  conseiller  au  parlement  de  Grenoble,  et  du  second 
maréchal  de  L'Hos^ital.  Cette  anecdote  n'est  rien  moins  que  feefP 
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que  de  bourgeois,  qui  no  sortaient  jamais  de  leurs  maisons, 
et  qui  payaient  des  gens  de  la  lie  du  peuple  pour  faire  leser- 
l'i  leur  place.  L'infanterie  était  à  peu  près  sur  le  mémo 
pied;  les  oflieiers,  les  commandants  mêmes  des  places  de 
guerre,  étaient  les  enfants  ou  les  parents  des  bourgmestres, 
nourris  dans  l'inexpérience  et  dans  l'oisiveté,  regardant  leurs 
emplois  comme  des  prêtres  regardent  leurs  bénéfices.  Le  pen- 
sionnaire Jean  de  Witt  avait  voulu  corriger  cet  abus,  mais  il 
ne  l'avait  pas  assez  voulu,  et  ce  fut  une  des  grandes  fautes 
de  ce  républicain. 

(1670).  Il  fallait  d'abord  détacher  l'Angleterre  de  la  Hol- 
lande. Cet  appui  venant  à  manquer  aux  Provinces-Unies,  leur 
ruine  paraissait  inévitable.  Il  ne  fut  pas  difficile  à  Louis  XIV 
d'engager  Charles  dans  ses  desseins.  Le  monarque  anglais 
n'était  pas,  à  la  vérité,  fort  sensible  à  la  honte  que  son  règne 
et  sa  nation  avaient  reçue,  lorsque  ses  vaisseaux  furent  lu  iliés 
jusque  dans  la  rivière  de  la  Tamise  par  la  flotte  hollandaise. 
1!  ne  respirait  ni  la  vengeance  ni  les  conquêtes.  Il  voulait  vi- 
vre dans  les  plaisirs,  et  régner  avec  un  pouvoir  moins  gêné; 
c'est  par  là  qu'on  le  pouvait  séduire.  Louis,  qui  n'avait  qu'à 
parler  alors  pour  avoir  de  l'argent,  en  promit  beaucoup  au 
roi  Charles,  qui  n'en  pouvait  avoir  sans  son  parlement.  Cette 
liaison  secrète  entre  les  deux  rois  ne  fut  confiée  en  France 
qu'à  Madame,  sœur  de  Charles  II  et  épouse  de  Monsieur, 
frère  unique  du  roi,  à  Turenne  et  à  Louvois. 

(Mai  1670)  Une  princesse  de  vingt-six  ans  fut  le  plénipoten- 
tiaire qui  devait  consommer  ce  traité  avec  le  roi  Charles.  On 
prit  pour  prétexte  du  passage  de  Madame  en  Angleterre,  un 
voyage  que  le  roi  voulut  faire  dans  ses  conquêtes  nouvelles 
vers  Dunkerque  et  vers  Lille.  La  pompe  et  la  grandeur  des 
anciens  rois  de  l'Asie  n'approchaient  pas  de  l'éclat  de  ce 
voyage.  Trente  mille  hommes  précédèrent  ou  suivirent  la  mar- 
che du  roi;  les  uns  destinés  à  renforcer  les  garnisons  des 
pays  conquis,  les  autres  à  travailler  aux  fortifications,  quel- 
ques-uns à  aplanir  les  chemins.  Le  roi  menait  avec  lui  la  reine 
sa  femme,  toutes  les  princesses,  et  les  plus  belles  femmi  s  de 
sa  cour.  Madame  brillait  au  milieu  d'elles,  et  goûtait  dais  le 
fond  de  son  cœur  le  plaisir  et  la  gloire  de  tout  cet  appareil, 
qui  couvrait  son  voyage.  Ce  fut  une  fête  continuelle  depuis 
Saint-Germain  jusqu'à  Lille. 

Le  roi,  qui  vuulait  gagner  les  cœurs  de  ses  nouveaux  su- 
jets, et  éblouir  ses  voisins,  répandait  partout  ses  libéralités 
avec  profusion;  l'or  et  les  pierreries  étaient  prodigués  à  qui- 
conque avait  le  moindre  prétexte  pour  lui  parler.  La  princesse 
Henriette  s  embarqua  à  Calais,  pour  voir  son  frère  qui  s'était 
avancé  jusqu'à  Cantorbéry.  Charles,  séduit  par  son  amitié 
pour  sa  sœur  et  par  l'argent  de  la  France,  signa  tout  ce  que 
Louis  XIV  voulait,  et  prépara  la  ruine  de  la  Hollande  au  mi- 
lieu des  plaisirs  et  des  fêtes. 

La  perte  de  Madame,  morte  à  son  retour  d'une  manière 
soudaine  et  affreuse,  jeta  des  soupçons  injustes  sur  Mon- 
sieur (1),  et  ne  changea  rien  aux  résolutions  des  deux  rois  (2). 
Lps  dépouilles  de  la  république,  qu'on  devait  détruire,  étaient 
déjà  partagées  par  le  traité  secret  entre  les  cours  de  France 
et  d'Angleterre,  comme  en  1635  on  avait  partagé  la  Flandre 
avec  les  Hollandais.  Ainsi  on  change  de  vues,  d'alliés  et  d'en- 
nemis, et  on  est  souvent  trompé  dans  tous  ses  projets.  Les 
bruits  de  cette  entreprise  prochaine  commençaient  à  se  répan- 
dre; mais  l'Europe  les  écoutait  en  silence.  L'empereur,  oc- 
cupé de  séditions  de  la  Hongrie;  la  Suède,  endormie  par  des 


(1)  Voyez  les  Anecdotes  du  siècle  de  Louis  XIV,  chapitre  xxvi. 
(K.) 

i  On  trouve  des  anecdotes  curieuses  sur  toutes  ces  né£ociat;on?, 
dans  les  pièces  justificatives  des  Mémoires  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande,  par  le  chevalier  Dalrymple.  On  y  voit  comment 
l'argent  de  Louis  XIV  gouverna  l'Angleterre  depuis  1669  jusqu'en 
16<7;  comment  il  servait  a  déterminer  Charles  II  à  se  convertir,  et 
puis  à  L'engager  a  différer  sa  conversion,  et  qu'il  était  le  contre- 
poids des  autres  intérêts  qui  conduisaient  ce  roi  et  ses  ministres, 
itails  de  corruption  sont  honteux,  niais  il  est  utile  que  les 
peuples  les  connaissent,  et  que  les  princes  apprennent  que  ces 
:  îs  de  la  politique  sont  toujours  révélés.  Au  reste,  ces  Mé- 
moires prouvent  qu'a  cette  époque  Louis  XIV  avait  beaucoup  plus 
de  politique  que  de  zèle  pour  la  religion.  Après  avoir  acheté  la  na- 
tion anglaise  de  Charles  II,  Louis  XIV,  peu  satisfait  de  lui,  se  lia 
avec  les  mécontents,  et  leur  fournit  également  de  l'argent  contre 
Charles  et  contre  ce  môme  Jacques,  qu'il  protégea  depuis  ave 
d'opiniâtreté.  Dalrymple  a  imprimé  la  liste  de  ces  pensionnaires  du 
roi  de  France,  avec  les  sommes  données  à  chacun.  On  y  trouve  le 
nom  d'Algernon  Sydney,  avec  une  somme  qui  n'aurait  pas  suffi  pour 
séduire  son  secrétaire.  Il  est  vraisemblable,  ou  que  Barillon  trom- 
pait Louis  Xiv  avec  ces  listes,  comme  d'autres  gens  le  trompèrent 
depuis  avec  des  listes  de  conversions;  ou  (ce  qui  est  plus  probable 
encore)  que  quelque  intrigant  subalterne  trompa  Barillon,  et  garda 
:-mêmfi  l'argent  ; 


négociations;  l'Espagne,  toujours  faible,  toujours  irrésolue, 
et  toujours  lente,  laissaient  une  libre  carrière  à  l'ambilion  do 
Louis  XIV. 

La  Hollande,  pour  comble  de  malheur,  était  divisée  en  deux 
factions  :  l'une,  des  républicains  rigides  à  qui  toute  ombre 
d'autorité  despotique  semblait  un  monstre  contraire  aux  lois 
de  l'humanité;  l'autre,  des  républicains  mitigés,  qui  voulaient 
établir  dans  les  charges  de  ses  ancèlres  le  jeune  prince  d'O- 
range, si  célèbre  depuis  sous  le  nom  de  Guillaume  III.  Le 
grand  pensionnaire  Jean  de  Witt,  et  Corneille,  son  frère, 
étaient  à  la  tête  des  partisans  austères  de  la  liberté  (1)  :  mais 
le  parti  du  jeune  prince  commençait  à  prévaloir.  La  républi- 
que, plus  occupée  de  ses  dissensions  domestiques  que  de  son 
danger,  contribuait  elle-même  à  sa  ruine. 

Des  mœurs  étonnantes,  introduites  depuis  plus  de  sept 
cents  ans  chez  les  chrétiens,  permettaient  que  des  prêtres 
tussent  seigneurs  temporels  et  guerriers.  Louis  soudoya  l'ar- 
chevêque de  Cologne,  Maximitien  de  Bavière,  et  ce  mémo 
Van  Galen,évêquedeMui;ster,  abbé  de  Corbie  (2)  cnVestpha- 
lie,  comme  il  soudoyait  le  roi  d'Angleterre,  Charles  II.  Il  avait 
précédemment  secouru  les  Hollandais  contre  cet  évêque,  et 
maintenant  il  le  paye  pour  les  écraser.  C'était  un  homme  sin- 
gulier que  l'histoire  ne  doit  point  négliger  de  faire  connaître. 
Fils  d'un  meurtrier,  et  né  dans  la  prison  où  son  père  fut  en- 
fermé quatorze  ans,  il  était  parvenu  à  l'évêché  de  Munster 
par  des  intrigues  secondées  de  la  fortune.  A  peine  élu  évêque 
il  avait  voulu  dépouiller  la  ville  de  ses  privilèges.  Elle  ré- 
sista, il  l'assiégea;  il  mit  à  feu  et  à  sang  le  pays  qui  l'avait 
choisi  pour  son  pasteur.  Il  traita  de  même  son  abbaye  de 
Corbie.  On  le  regardait  comme  un  brigand  à  gages,  qui  tan- 
tôt recevait  de  l'argent  des  Hollandais  pour  faire  la  guerre  à 
ses  voisins,  tantôt  en  recevait  de  la  France  contre  la  répu- 
blique. 

La  Suède  n'attaqua  pas  les  Provinces-Unies;  mais  elle  les 
abandonna  dès  qu'elle  les  vit  menacées,  et  rentra  dans  ses 
anciennes  liaisons  avec  la  France  moyennant  quelques  sub- 
sides. Tout  conspirait  à  la  destruction  de  la  Hollande. 

Il  est  singulier  et  digne  de  remarque  que  de  tous  les  enne- 
mis qui  allaient  fondre  sur  ce  petit  Etat  il  n'y  en  eût  pas  un 
qui  pût  alléguer  un  prétexte  de  guerre.  C'était  une  entreprise 
à  peu  près  semblable  à  cette  ligue  de  Louis  XII,  de  l'empe- 
reur Maximilien,  et  du  roi  d'Espagne,  qui  avaient  autrefois 
conjuré  la  perte  de  la  république  de  Venise,  parce  qu'elle 
était  riche  et  fière. 

Les  états  généraux  consternés  écrivirent  au  roi,  lui  de- 
mandant humblement  si  les  grands  préparatifs  qu'il  faisait, 
étaient  en  effet  destinés  contre  eux,  ses  anciens  et  fidèles  al- 
liés? en  quoi  ils  l'avaient  offensé?  quelle  réparation  il  exi- 
geait? Il  répondit  «  qu'il  ferait  de  ses  troupes  l'usage  que  de- 
»  manderait  sa  dignité,  dont  il  ne  devait  compte  à  personne.  » 
Ses  ministres  alléguaient  pour  toute  raison  que  le  gazetierde 
Hollande  avait  été  trop  insolent,  et  qu'on  disait  que  Van  Beu- 
ning  avait  fait  frapper  une  médaille  injurieuse  a  Louis  XIV. 
Le  goût  des  devises  régnait  alors  en  France.  On  avait  donné 
à  Louis  XIV  la  devise  du  soleil  avec  cette  légende  :  Nec  ptu- 
ribus  impar.  On  prétendait  que  Van  Bouning  s'était  fait  re- 
présenter avec  un  soleil,  et  ces  mots  pour  ame  :  In  conspectu 
meo  stetit  sol;  A  mon  aspect  le  soleil  s'est  arrêté  («).  Cette 
médaille  n'exista  jamais.  Il  est  vrai  que  les  états  avaient  fait 
frapper  une  médaille,  dans  laquelle  ils  avaient  exprimé  tout 
ce  que  la  république  avait  fait  de  glorieux  :  «  Assertis  legi- 
»  bus;  emendatis sacris ;  adjutis, defensis, conciliatis regibus; 
»  vindicata  marium  libertate;  stabilitaorbisEuropae  quiète.  » 
«  Les  lois  affermies  ;  la  religion  épurée;  les  rois  secourus, 
»  défendus,  et  réunis;  la  liberté  des  mers  vengée;  l'Europe 
»  pacifié".  » 

Ils  ne  se  vantaient  en  effet  de  rien  qu'ils  n'eussent  fait  : 
cependant  ils  firent  briser  le  coin  de  cette  médaille  pour 
apaiser  Louis  XIV. 

Le  roi  d'Angleterre,  de  son  côté,  leur  reprochait  que  leur 
flotte  n'avait  pas  baissé  son  pavillon  devant  un  bateau  an- 

(1)  Jean  de  Witt  avait  une  liste  civile,  de  trois  mille  livres  par  au. 
(G.  A.) 

(2)  Ou  mieux,  Convoi.  (G.  A.) 

(a)  il 'St.  vrai  que  depuie  on  a  frappé  en  Hollande  une  mé 
qu'on  a  crue  être  celle  de  Van  Beuning;  mais  elle  ne  porte  point 
ne  date.  Elle  représente  un  combat  avec  un  BOleil  qui  culmine  »ur 
ia  tête  des  combattants.  La  légende  esl  :  tttii  sol  in  medio  ctBli. 
Cette  médaille,  eue  des  particuliers  ont  fabriquée,  n'a  été  faite  quo 
pour  la  bataille  a'Hochstedt,  en  L709,  S  l'Occasion  de  ce 
qui  coururent  alors  : 

Aller  in  eirosio  nui^r  rrrtamine  Josue 
Clamavit  tsta,  sol  gallice   solque  stetit, 
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gl;iis,  et  alléguait  encore  un  certain  tableau,  où  Corneille  de 
Witt,  frère  du  pensionnaire,  était  peint  avec  les  attributs 
d'un  vainqueur.  On  voyait  des  vaisseaux  pris  et  brûlés  dans 
le  fond  du  tableau.  Ce  Corneille  de  Witt,  qui  en  effet  avait 
eu  beaucoup  de  part  aux  exploits  maritimes  contre  l'Angle- 
terre, avait  souffert  ce  faible  monument  de  sa  gloire  ;  mais 
ce  tableau  presque  ignoré  était  dans  une  chambre  où  l'on 
n'entrait  presque  jamais.  Les  ministres  anglais  qui  mirent 
par  écrit  les  griefs  de  leur  roi  contre  la  Hollande,  y  spécifiè- 
rent des  tableaux  injurieux,  abusive  pictures.  Les  états,  qui 
traduisaient  toujours  les  mémoires  des  ministres  en  français, 
ayant  traduit  abusive  par  le  mot  fautifs,  trompeurs,  répondi- 
rent qu'ils  ne  savaient  ce  que  c'était  que  ces  tableaux  trom- 
peurs. En  effet,  ils  no  devinèrent  jamais  qu'il  était  question 
de  ce  portrait  d'un  de  leurs  concitoyens,  et  ils  ne  purent  ima- 
giner ce  prétexte  de  la  guerre. 

Tout  ce  que  les  efforts  de  l'ambition  et  de  la  prudence  hu- 
maine peuvent  préparer  pour  détruire  une-nation,  Louis  XIV 
l'avait  fait.  Il  n'y  a  pas  chez  les  hommes  d'exemple  d'une 

Eetite  entreprise 'formée  avec  des  préparatifs  plus  formida- 
les.  De  tous  les  conquérants  qui  ont  envahi  une  partie  du 
monde,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ait  commencé  ses  conquêtes 
avec  autant  de  troupes  réglées  et  autant  d'argent  que  Louis 
en  employa  pour  subjuguer  ie  petit  Etat  des  Provinces-Unies. 
Cinquante  millions,  qui  en  feraient  aujourd'hui  quatre-vingt- 
dix-sept,  furent  consommés  à  cet  appareil.  Trente  vaisseaux 
de  cinquante  pièces  de  canon  joignirent  la  flotte  anglais^, 
forte  de  cent  voiles.  Le  roi,  avec  son  frère,  alla  sur  les  fron- 
tières de  la  Flandre  espagnole  et  de  la  Hollande,  vers  Mas- 
tricht  et  Charleroi,  avec  plus  de  cent  douze  mille  hommes. 
L'évêque  de  Munster  et  l'électeur  de  Cologne  en  avaient  en- 
viron vingt  mille.  Les  généraux  de  l'armée  du  roi  étaient 
Condé  et  Turenne.  Luxembourg  commandait  sous  eux.  Vau- 
ban  devait  conduire  les  sièges.  Louvois  était  partout  avec  sa 
vigilance  ordinaire.  Jamais  on  n'avait  vu  une  armée  si  ma- 
gnifique et  en  même  temps  mieux  disciplinée.  C'était  surtout 
un  spectacle  imposant,  que  la  maison  du  roi  nouvellement 
réformée.  On  y  voyait  quatre  compagnies  des  gardes  du 
corps,  chacune  composée  de  trois  cents  gentilshommes,  entre 
lesquels  il  y  avait  beaucoup  de  jeunes  cadets  sans  paye,  assu- 
jettis comme  les  autres  à  la  régularité  du  service;  deux  cents 
gendarmes  de  la  garde,  deux  cents  chevau-Iégers,  cinq  cents 
mousquetaires,  tous  gentilshommes  choisis,  parés  de  leur 
jeunesse  et  de  leur  bonne  mine;  douze  compagnies  de  la 
gendarmerie,  depuis  augmentées  jusqu'au  nombre  de  seize; 
Jes  cent-suisses  même  accompagnaient  le  roi,  et  ces  régi- 
ments des  gardes  françaises  et  suisses  montaient  la  garde 
devant  sa  maison,  ou  devant  sa  tente.  Ces  troupes,  pour  la 
plupart  couvertes  d'or  et  d'argent,  étaient  en  même  temps 
un  objet  de  terreur  et  d'admiration  pour  des  peuples  chez 
qui  toute  espèce  de  magnificence  était  inconnue.  Une  disci- 
pline devenue  encore  plus  exacte  avait  mis  dans  l'armée  un 
nouvel  ordre.  Il  n'y  avait  point  encore  d'inspecteurs  de  cava- 
lerie et  d'infanterie,  comme  nous  en  avons  vu  depuis  ;  mais 
deux  hommes  uniques  chacun  dans  leur  genre  en  faisaient 
les  fonctions.  Martinet  mettait  alors  l'infanterie  sur  le  pied 
de  discipline  où  elle  est  aujourd'hui.  Le  chevalier  de  Fou- 
rnies faisaient,  la  même  chose  (1)  dans  la  cavalerie.  Il  y  avait 
un  an  que  Martinet,  avait  mis  la  baïonnette  en  usage  dans 
quelques  régiments.  Avant  lui  on  ne  s'en  servait  pas  d'une 
manière  constante  et  uniforme.  Ce  dernier  effort  peut-être 
de  ce  que  l'art  militaire  a  inventé  de  plus  terrible  était  connu, 
mais  peu  pratiqué,  parce  que  les  piques  prévalaient.  Il  avait 
imaginé  des  pontons  de  cuivre,  qu'on  portait  aisément  sur 
des  charrettes.  Le  roi,  avec  tant  d'avantages,  sûr  de  sa  for- 
tune et  de  sa  gloire,  menait  avec  lui  un  historien  qui  devait 
écrire  ses  victoires;  c'était  Pellisson,  homme  dont  il  a  été 
parlé  dans  l'article  des  Beaux-Arts,  plus  capable  de  bien  écrire 
que  de  ne  pas  flatter. 

Ce  qui  avançait  encore  la  chute  des  Hollandais,  c'est  que 
le  marquis  de  Louvois  avait  fait  acheter  chez  eux  par  le  comte 
de  Bentheim,  secrètement  gagné,  une  grande  partie  des  mu- 
nitions qui  allaient  servir  à  les  détruire,  et  avait  ainsi  dé- 
garni beaucoup  leurs  magasins.  Il  n'est  point  du  tout  éton- 
nant que  des  marchands  eussent  vendu  ces  provisions  avant 
la  déclaration  de  la  guerre,  eux  qui  en  vendent  tous  les  jours 
à  leurs  ennemis  pendant  les  plus  vives  campagnes.  On  sait 

qu'un  négociant  de  ce  pays  avait  autrefois  répondu  au  prince 
Maurice,  qui  le  réprimandait  sur  un  tel  négoce  :  «  Monsei- 

»  gneur,  si  on  pouvait  par  mer  faire  quelque  commerce 
v  avantageux  avec  l'enfer,  je  hasarderais  d'y  aller  brûler  mes 


(i)  Dans  presque  toutes  les  éditions  on  tTQUve  :  faisait  lfl  wAmt 
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»  voiles.  »  Mais  ce  qui  est  surprenant,  c'est  qu'on  a  imprimé 
que  le  marquis  de  Louvois  alla  lui-même,  déguisé,  conclure 
ses  marches  en  Hollande.  Comment  peut-on  avoir  imaginé 
une  aventure  si  déplacée,  si  dangereuse,  et  si  inutile? 

Contre  Turenne,  Condé,  Luxembourg,  Vauban,  cent  trente 
mille  combattants,  une  artillerie  prodigieuse,  et  de  l'argent 
avec  lequel  on  attaquait  encore  la  fidélité  des  commandants 
des  places  ennemies,  la  Hollande  n'avait  à  opposer  qu'un 
jeune  prince  d'une  constitution  faible,  qui  n'avait  vu  ni  siè- 
ges ni  combats,  et  environ  vingt-cinq  mille  mauvais  soldats 
en  quoi  consistait  alors  toute  la  garde  du  pays.  L°  prince 
Guillaume  d'Orange,  âgé  de  vingt-deux  ans,  venait  d'être  élu 
capitaine  général  des  forces  de  terre  par  les  vœux  de  la  na- 
tion :  Jean  de  Witt,  le  grand  pensionnaire,  y  avait  consenti 
par  nécessité.  Ce  prince  nourrissait,  sous  le  flegme  hollan- 
dais, une  ardeur  d'ambition  et  de  gloire  qui  éclata  toujours 
depuis  dans  sa  conduite,  sans  s'échapper  jamais  dans  ses 
discours.  Son  humeur  était  froide  et  sévère,  son  génie  actif 
et  perçant;  son  courage,  qui  ne  se  rebutait  jamais,  fit  sup- 
portera son  corps  faible  et  languissant  des  fatigues  au-des- 
sus de  ses  forces.  Il  était  valeureux  sans  ostentation,  ambi- 
tieux, mais  ennemi  du  faste  ;  né  avec  une  opiniâtreté  fleg- 
matique faite  pour  combattre  l'adversité,  aimant  les  affaires 
et  la  guerre,  ne  connaissant  ni  les  plaisirs  attachés  à  la  gran- 
deur, ni  ceux  de  l'humanité,  enfin  presque  en  tout  l'opposé 
de  Louis  XIV. 

Il  ne  put  d'abord  arrêter  le  torrent  qui  se  débordait  sur  sa 
patrie  (1  ).  Sr,s  forces  étaient  trop  peu  de  chose,  son  pouvoir 
même  était  limité  par  les  états.  LDs  armes  françaises  venaient 
fondre  tout  à  coup  sur  la  Hollande,  que  rien"  ne  secourait. 
L'imprudent  duc  de  Lorraine,  qui  avait  voulu  lever  des  trou- 
pes pour  joindre  sa  fortunée  celle  de  cette  république,  venait 
de  voir  toute  la  Lorraine  saisie  par  les  troupes  françaises, 
avec  la  même  facilité  qu'on  s'empare  d'Avignon  quand  on  est 
mécontent  du  pape. 

Cependant  le  roi  faisait  avancer  ses  armées  vers  le  Rhin, 
dans  ces  pays  qui  confinent  à  la  Hollande,  à  Cologne,  et  à  la 
Flandre.  Il  faisait  distribuer  de  l'argent  dans  tous  les  villa- 
ges, pour  payer  le  dommage  que  ses  troupes  y  pouvaient 
faire.  Si  quelque  gentilhomme  des  environs  venait  se  plain- 
dre, il  était  sûr  d'avoir  un  présent.  Un  envoyé  du  gouver- 
neur des  Pays-Bas,  étant  venu  faire  une  représentation  au  roi 
sur  quelques  dégâts  commis  par  les  troupes,  reçut  de  la  main 
du  roi  s  m  portrait  enrichi  de  diamants,  estimé'plus  de  douze 
mille  francs.  Cette  conduite  attirait  l'admiration  des  peuples, 
et  augmentait  la  crainte  de  sa  puissance. 

Le  roi  était  à  la  tête  de  sa  maison  et  de  ses  plus  belles 
troupes,  qui  composaient  trente  mille  hommes  :  Turenne  les 
commandait  sous  lui.  Le  prince  de  Condé  avait  une  armée 
aussi  forte.  Les  autres  corps,  conduits  tantôt  par  Luxem- 
bourg, tantôt  par  Chamilli,  faisaient  dans  l'occasion  des 
armées  séparées,  ou  se  rejoignaient  selon  le  besoin.  On 
commença  par  assiéger  à  la  fois  quatre  villes,  dont  le  nom 
«ne  mérite  de  place  dans  l'histoire  que  par  cet  événement  : 
Rhinberg,  Orsoy,  Vésel,  Burick.  Elles  furent  prises  presque 
aussitôt  qu'elles  furent  investies.  Celle  de  Rhinberg,  que  le 
roi  voulut  assiéger  en  personne,  n'essuya  pas  un  coup  de 
canon;  et,  pour  assurer  encore  mieux  sa  prise,  on  eut  soin 
de  corrompre  le  lieutenant  de  la  place,  Irlandais  de  nation, 
nommé  Dosseri,  qui  eut  la  lâcheté  de  se  vendre,  et  l'impru- 
dence de  se  retirer  ensuite  à  Mastricht,  où  le  prince  d'Orange 
le  fit  punir  de  mort. 

Toutes  les  places  qui  bordent  le  Rhin  et  l'Issel  se  rendi- 
rent. Quelques  gouverneurs  envoyèrent  leurs  clefs,  dès  qu'ils 
virent  seulement  passer  de  loin  un  ou  deux  escadrons  fran- 
çais :  plusieurs  officiers  s'enfuirent  des  villes  où  ils  étaient 
en  garnison,  avant  que  l'ennemi  fût  dans  leur  territoire  ;  la 
consternation  était  générale.  Le  prince  d'Orange  n'avait  point 
encore  assez  de  troupes  pour  paraître  en  campagne.  Toute  la 
Hollande  s'attendait  a  passer  sous  le  joug,  dès  que  le  roi  Se- 
rait au  delà  du  Rhin.  Le  prince  d'Orange  fit  faire  à  la  hâte 
des  lignes  au  delà  de  ce  fleuve,  et  après  les  avoir  faites,  il 
connut  l'impuissance  de  les  garder.  Il  ne  s'agissait  plus  que 
de  savoir  en  quel  endroit  les  Français  voudraient  faire  un 
pont  de  bateaux,  et  de  s'opposer,  si  on  pouvait,  à  ce  passage. 
Kn  effet  l'intention  du  roi  était  de  passer  le  fleuve  sur  un 
pont  de  ces  petits  bateaux  inventés  par  Martinet.  Des  gens 
du  pays  informèrent  alors  le  prince  de  Condé  que  la  séche- 

(1)  «  Le  prince  de  vingt  ans,  dans  cet  embarras  effroyable,  dit. 
M.  Michelet,  perdit  de  vue  l'affaire  essentielle,  et  le  salut  fut 
l'œuvre  du  hasard.  Guillaume,  reculant  jusqu'au  fond  de  la  Hol- 
lande, ne  couvrait  plus  ni  La  Haye,  siège  des  états,  ni  Amsterdam, 
le  cœur  du  nays.  m  le  point  fa  fa!  des  écluses  auquel  b  ■  ■■■ 
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rosse  de  la  saison  avait  formé  un  gué  sur  un  bras  du  Rhin, 
auprès  d'une  vieille  tourelle  qui  s°rt  de  bureau  de  péage, 
qu'on  nomme  Tollhuys,  la  maison  du  péage,  dans  laquelle  il 
y  avait  dix-sept  soldats.  Le  roi  lit  sonder  ce  gué  par  le  comte 
de  Guiehe.  Il  n'y  avait  qu'environ  vingt  pas  à  nager  au  mi- 
lieu de  ce  bras  au  fleuve,  selon  co  que  dit  dans  ses  lettres 
Pellisson.  témoin  oculaire,  et  ce  que  m'ont  confirmé  les  habi- 
tants. Cet  espace  n'était  rien,  parce  que  plusieurs  chevaux  de 
front  rompaient  le  til  de  l'eau  très  peu  rapide.  L'abord  était 
aisé  :  ii  n'y  avait  de  l'autre  côté  de  l'eau  que  quatre  à  cinq 
cents  cavaliers,  et  deux  faibles  régiments  d'infanterie  sans 
canon.  L'artillerie  française  les  foudroyait  en  flanc.  Tandis 
que  la  maison  du  roi  et  les  meilleures  troupes  de  cavalerie 
passèrent,  sans  risque,  au  nombre  d'environ  quinze  mille 
nommes  (12  juin  1672),  le  prince  de  Condé  les  côtoyait  dans 
un  bateau  de  cuivre.  A  peine  quelques  cavaliers  hollandais 
entrèrent  dans  la  rivière  pour  faire  semblant  de  combattre, 
ils  s'enfuirent  l'instant  d'après  devant  la  multitude  qui  venait 
àeux.L'mr  infanterie  mit  aussitôt  bas  les  armes,  et  demanda 
la  vie.  On  ne  perdit  dans  le  passage  que  le  comte  de  Nogent 
et  quelques  cavaliers  qui,  s'étant  écartés  du  gué,  se  noyè- 
rent ;  et  il  n'y  aurait  eu  personne  de  tué  dans  cette  journée, 
sans  l'imprudence  du  jeune  duc  de  Longueville.  On  dit 
qu'ayant  la  tète  pleine  dès  fumées  du  vin,  il  tira  un  coup  de 
pistolet  sur  les  ennemis  qui  demandaient  la  vie  à  genoux,  en 
leur  criant,  point  de  quartier  pour  cette  canaille.  Il  tua  du 
coup  un  de  leurs  officiers.  L'infanterie  hollandaise  désespé- 
rée reprit  à  l'instant  ses  armes,  et  fit  une  décharge  dont  le 
duc  de  Longueville  fut  tué.  Un  capitaine  de  cavalerie  nommé 
Ossembrœk  [a],  qui  ne  s'était  point  enfui  avec  les  autres, 
court  au  prince  de  Condé  qui  montait  alors  à  cheval  en  sor- 
tant de  la  rivière,  et  lui  appuie  son  pistolet  à  la  tête.  Le 
prince,  par  un  mouvement,  détourna  le  coup,  qui  lui  fra- 
cassa le  poignet.  Condé  ne  reçut  jamais  que  cette  blessure 
dans  toutes  ses  campagnes.  Les  Français  irrités  firent  main 
basse  sur  cette  infanterie,  qui  se  mit  à  fuir  de  tous  côtés. 
Louis  XIV  passa  sur  un  pont  de  bateaux  avec  l'infanterie, 
après  avoir  dirigé  lui-même  toute  la  marche. 

Tel  fut  ce  passage  du  Rhin,  action  éclatante  et  unique,  cé- 
lébrée alors  comme  un  des  grands  événements  qui  dussent 
occuper  la  mémoire  des  hommes.  Cet  air  de  grandeur  dont 
le  roi  relevait  toutes  ses  actions,  le  bonheur  rapide  de  ses 
conquêtes,  la  splendeur  de  son  régne,  l'idolâtrie  de  ses  cour- 
tisans; enfin,  le  goût  que  le  peuple,  et  surtout  les  Parisiens, 
ont  pour  l'exagération,  joint  à  l'ignorance  de  la  guerre  où 
l'on  est  dans  l'oisiveté  des  grandes  villes  ;  tout  cela  fit  re- 
garder, à  Paris,  le  passage  du  Rhin  comme  un  prodige  qu'on 
exagérait  encore.  L'opinion  commune  était  que  toute  l'armée 
avait  passé  ce  fleuve  à  la  nage,  en  présence  d'une  armée 
retranchée,  et  malgré  l'artillerie  d'une  forteresse  imprenable, 
appelée  le  Tholus.  Il  était  très  vrai  que  rien  n'était  plus  im- 
posant pour  les  ennemis  que  ce  passage,  et  que  s'ils  avaient 
eu  un  corps  de  bonnes  troupes  à  l'autre  bord,  l'entreprise 
était  très  périlleuse. 

Dès  qu'on  eut  passé  le  Rhin  on  prit  Doesbourg,  Zulphen, 
Arnheim,  Nosembourg,  Nimègue,  Schenck,  Bommel,  Crè- 
vecœur,  etc.  Il  n'y  avait  guère  d'heures  dans  la  journée  où 
le  roi  ne  reçût  la  nouvelle  de  quelque  conquête.  Un  officier 
nommé  Mazel  mandait  à  M.  de  Turenne  :  «  Si  vous  voulez 
»  m'envoyer  cinquante  chevaux,  je  pourrai  prendre  avec 
»  cela  deux  ou  trois  places.  » 

(20  juin  1GT2)  Utrecht  envoya  ses  clefs,  et  capitula  avec 
toute  la  province  qui  porte  son  nom.  Louis  fit  son  entrée 
triomphale  dans  cette  ville  (30  juin),  menant  avec  lui  son 
grand  aumônier,  son  confesseur  et  l'archevêque  titulaire 
d'Utrecht.  On  rendit  avec  solennité  la  grande  église  aux  ca- 
tholiques. L'archevêque,  qui  n'en  portait  que  le  vain  nom, 
fut  pour  quelque  temps  établi  dans  une  dignité  réelle  (1).  La 
religion  dri  Louis  XIV  faisait  des  conquêtes  comme  ses 
armes.  C'était  un  droit  qu'il  acquérait  sur  la  Hollande  dans 
l'esprit  des  catholiques. 

L"S  provinces  d'Utrecht,  d'Over-Issel,  de  Gueldre,  étaient 
soumises:  Amsterdam  n'attendait  plus  que  le  moment  de 
son  esclavage  ou  de  sa  ruine.  Les  Juifs  qui  v  sont  établis 
^empressèrent  d'offrir  à    Gourville,   intendant  et  ami  du 

(a)  On  prononce  Ossembrouck  ;  l'œ  fait  ou  chez  les  Hollandais. 

(1)  Peu  de  temps  après,  un  de  ces  archevêques  titulaires  d'I  Irecht, 
se  trouvant  i  ar  hasard  ce  qu'on  appelai!  janséniste,  se  retira  dans 
son  diocèse  où  les  jansénistes  sont  tolérés  comme  toutes  les  autres 
communions  chrétiennes.  Il  se  fit  élire  un  successeur  par  le  clergé 
et  le  peuple  de  son  Eglise,  suivant  l'usage  des  premiers  siècles; 
ensuite  il  le  sacra.  Au  moyen  de  cette  précaution,  il  s'est  établi  en 
Hollande  une  succession  d'évêques  jansénistes,  qui  ne  sont 
iui  que  dans  leur  Eglise,  (K  ) 
•une,  mf   II 


prince  do  Condé,  deux  millions  de  florins  pour  se  racheter  du 
pillage. 

Déjà  Naerden,  voisine  d'Amsterdam,  était  prise. 

Quatre  cavaliers  allant  en  maraude  s'avancèrent  jusqu'aux 
portes  de  Muiden,  où  sont  les  écluses  qui  peuvent  inonder  le 
pays,  et  qui  n'est  qu'à  une  lieue  d'Amsterdam.  Les  magis- 
trats de  Muiden,  éperdus  de  frayeur,  vinrent  présenter  leurs 
clefs  à  ces  quatre  soldats  ;  mais  enfin,  voyant  que  les  troupes 
ne  s'avançaient  point,  ils  reprirent  leurs  clefs  et  fermèrent 
les  portes.  Un  instant  de  diligence  eût  mis  Amsterdam  dans 
les  mains  du  roi  (1).  Celte  capitale  une  fois  prise,  non-seu- 
lement la  république  périssait,  mais  il  n'y  avait  plus  de 
nation  hollandaise,  et  bientôt  la  terre  même  de  ce  pays  allait, 
disparaître.  Les  plus  riches  familles,  les  plus  ardentes  pour 
la  liberté,  se  préparaient  à  fuir  aux  extrémités  du  monde,  et 
à  s'embarquer  pour  Batavia.  On  fit  le  dénombrement  de  tous 
les  vaisseaux  qui  pouvaient  faire  ce  voyage,  et  le  calcul  de 
ce  qu'on  pouvait  embarquer.  On  trouva"  que  cinquante  mille 
familles  pouvaient  se  réfugier  dans  leur  nouvelle  patrie.  La 
Hollande  n'eût  plus  existé  qu'au  bout  des  Indes  orientales  : 
ses  provinces  d'Europe,  qui  n'achètent  leur  blé  qu'avec  leurs 
richasses  d'Asie,  qui  ne  vivent  que  de  leur  commerce,  et,  si 
on  l'ose  dire,  de  leur  liberté,  auraient  été  presque  tout  à 
coup  ruinées  et  dépeuplées.  Amsterdam,  l'entrepôt  et  le  ma- 
gasin de  l'Europe,  où  deux  cent  mille  hommes  cultivent  le 
commerce  et  les  arts,  serait  devenue  bientôt  un  vaste  marais. 
Toutes  les  terres  voisines  demandent  des  frais  immenses,  et, 
des  milliers  d'hommes  pour  élever  leurs  digues:  elles  eus- 
sent probablement  à  la  fois  manqué  d'habitants  comme  de 
richesses,  et  auraient  été  enfin  submergées,  ne  laissant  à 
Louis  XIV  que  la  gloire  déplorable  d'avoir  détruit  le  plus 
singulier  et  le  plus  beau  monument  de  l'industrie  humaine. 

La  désolation  de  l'Etat  était  augmentée  par  les  divisions 
ordinaires  aux  malheureux,  qui  s'imputent  les  uns  aux 
autres  les  calamités  publiques.  Le  grand  pensionnaire  de 
Wilt  ne  croyait  pouvoir  sauver  ce  qui  restait  de  sa  pétrie 
qu'en  demandant  la  paix  au  vainqueur.  Son  esprit,  à  la  fois 
tout  républicain  et  jaloux  de  son  autorité  particulière,  crai- 
gnait toujours  l'élévation  du  prince  d'Orange,  encore  plus 
que  les  conquêtes  du  roi  de  France  ;  il  avait  fait  jurer  a  ce 
prince  même  l'observation  d'un  édit  perpétuel,  par  lequel  le 
prince  était  exclu  de  la  charge  de  stathouder.  L'honneur, 
l'autorité,  l'esprit  de  parti,  l'intérêt,  lièrent  de  Witt  à  ce  ser- 
ment. Il  aimait  mieux  voir  sa  république  subjuguée  par  un 
roi  vainqueur  que  soumise  à  un  stathouder. 

Le  prince  d'Orange,  de  son  côté,  plus  ambitieux  que  de 
Witt,  aussi  attaché  à  sa  patrie,  plus  patient  dans  les  mal- 
heurs publics,  attendant  tout  du  temps  et  de  l'opiniâtreté  de 
sa  constance,  briguait  le  stathoudérat,  et  s'opposait  à  la  oaix 
avec  la  même  ardeur  (2).  Les  états  résolurent  qu'on  deman- 
derait la  paix  malgré  le  prince  ;  mais  le  prince  fut  élevé  au 
stathoudérat  (a)  malgré  les  de  Witt. 

Quatre  députés  vinrent  au  camp  du  roi  implorer  sa  clé- 
mence au  nom  d'une  république  qui,  six  mois  auparavant, 
se  croyait  l'arbitre  des  rois.  Les  députés  ne  furent  point 
reçus  des  mmistres  de  Louis  XIV  avec  cette  politesse  (fi)  fran- 
çaise qui  mêle  la  douceur  de  la  civilité  aux  rigueurs  mêmes 
du  gouvernement.  Louvois,  dur  et  altier,  né  pour  bien  servir 
plutôt  que  pour  faire  aimer  son  maître,  reçut  les  suppliants 
avec  hauteur,  et  même  avec  l'insulte  de  la  raillerie.  On  les 
obligea  de  revenir  plusieurs  fois.  Enfin  le  roi  leur  fit  déclarer 
ses  volontés.  Il  voulait  que  les  états  lui  cédassent  tout  ce 
qu'ils  avaient  au  delà  du  Rhin,  Nimègue,  des  villes  et  des 
forts  dans  le  sein  de  leur  pays:  qu'on  lui  payât  vingt  mil- 
lions ;  que  les  Français  fussent  les  maîtres  de  tous  les  grands 
chemins  de  la  Hollande,  par  terre  et  par  eau,  sans  qu'ils 
payassent  jamais  aucun  droit;  que  la  religion  catholique  lui 
partout  rétablie  ;  que  la  république  lui  envoyât  tous  les  ans 


(Il  C'était  le  conseil  de  Condé;  mais  Turenne  no  voulut  pas  se 
dégarnir.    G.  A.) 

(2)  M.  Michelet  proteste  avec  énergie  contre  les  historiens  qui  ont 
écrit  suus  l'influence  de  la  maison  de  Hollande,  et  que  Voltaire 
semble  suivre  ici.  Non,  les  de  witt,  hommes  d'action,  ne  se  trou- 
vèrent pas  tout  a  coup  abattus  au  moment  de  l'invasion.  Non,  le. 
prince  d'Orange  n'eut  peint  l'initiative  de  la  résistance  désespérée. 
i.oin  de  la,  il  pria  les  eiats  généraux  de  le  laisser  négocier  avec 
Louis  XIV.  dans  son  intérêt  particulier,  et  de  solliciter  une,  saine- 
garde  pour  ses  terres  -27  juin),  Ces!  en  août  seulement  qu'il  affi- 
cha et  promulgua   les  réSOlUl  eus  d'extrême  défense.  ((}.  A.) 

ia)  H  fut  stathouder  le  i"r  juillet.  Comment  La  jjaumelle,  dans 
sou  édition  subreptice  du  Siècle  de  Louis  XIV,  a-t-il  pu  dire  dans 
ses  notes  qu'il  ne  fut  déclaré  que  capitaine  et  amiral-? 

(0)  La  Baumelle,  dans  lit      «  C'est  un  être  de  raisou 

que  cette  politesse  p  Commenl  i»Hl  démeqtj 
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une  ambassade  extraordinaire  avec  une  médaille  d'or,  sur 
laquelle  il  fût  gravé  qu'ils  tenaient  leur  liberté  de  Louis  XIV; 
enfin,  qu'à  ces  satisfactions  ils  joignissent  celle  qu'ils  de- 
vaient uu  roi  d'Angleterre  et  aux  princes  de  ['empire,  tels 
que  ceux  de  Cologne  et  de  Munster,  par  qui  la  Hollande  était 
encore  désolée. 

Ces  conditions  d'une  paix  qui  tenait  tant  de  la  servitude 
parurent  intolérables,  et  In  fierté  du  vainqueur  inspira  un 
courage  de  désespoir  aux  vaincus.  On  résolut  de  périr  les 
armes  à  la  main.  Tous  les  cœurs  et  toutes  les  espérances  se 
tournèrent  vers  le  prince  d'Orange.  Le  peuple  en  fureur 
éclata  contre  le  grand  pensionnaire,  qui  avait  demandé  la 
paix.  A  ces  séditions  se  joignirent  la  politique  du  prince  et 
l'animosité  de  son  parti.  On  attente  d'abord  à  la  vie  du  grand 
pensionnaire  Jean  de  \Vitt  ;  ensuite  on  accuse  Corneille  son 
frère  d'avoir  attenté  à  celle  du  prince.  Corneille  est  appliqué 
à  la  question.  Il  récita  dans  les  tourments  le  commencement 
de  cette  ode  d'Horace,  Justwrn  et  tenacem,  etc.,  convenable  à 
son  état  et  à  son  courage,  et  qu'on  peut  traduire  ainsi  pour 
ceux  qui  ignorent  le  latin  : 

Les  torrents  impétueux, 
La  nier  qui  gronde  et  s'élance, 
La  fureur  et  l'insolence 
D'un  peuple  tumultueux, 
Des  fiers  tyrans  la  vengeance, 
N'ébranlent  pas  la  constance 
D'un  cœur  ferme  et  vertueux. 

(20  août  1872)  Enfin  la  populace  effrénée  (1)  massacra  dans 
La  Haye  les  deux  frères  de  Witt  ;  l'un  qui  avait  gouverné 
l'Etat  pendant  dix-neuf  ans  avec  vertu,  et  l'autre  qui  l'avait 
servi  de  son  épée  (2).  On  exerça  sur  leurs  corps  sanglants 
toutes  les  fureurs  dont  le  peuple  est  capable  :  horreurs  com- 
munes à  toutes  les  nations,  et  que  les  Fiançais  avaient  fait 
éprouver  au  maréchal  d'Ancre,  à  l'amiral  Coligny,  etc.;  car  la 
populace  est  presque  partout  la  même.  On  poursuivit  les  amis 
du  pensionnaire.  Ruyter  même,  l'amiral  de  la  république,  qui 
seul  combattait  alors  pour  elle  avec  succès,  se  vit  environné 
d'assassins  dans  Amsterdam. 

Au  milieu  de  ces  désordres  et  de  ces  désolations,  les  ma- 
gistrats montrèrent  des  vertus  qu'on  ne  voit  guère  que  dans 
les  républiques.  Les  particuliers  qui  avaient  des  billets  de 
banque  coururent  en  foule  à  la  banque  d'Amsterdam  ;  on 
craignait  que  l'on  n'eût  touché  au  trésor  public.  Chacun  s'em- 
pressait de  se  faire  payer  du  peu  d'argent  qu'on  croyait  pou- 
voir y  être  encore.  Les  magistrats  firent  ouvrir  les  caves  où 
le  trésor  se  conserve.  On  le  trouva  tout  entier  tel  qu'il  avait 
été  déposé  depuis  soixante  ans;  l'argent  même  était  encoro 
noirci  de  l'impression  du  feu  qui  avait,  quelques  années  au- 
paravant, consumé  l'hôtel-de-ville.  Les  billets  de  banque  s'é- 
taient toujours  négociés  jusqu'à  ce  temps,  sans  que  jamais 
on  eût  touché  au  trésor.  On  paya  alors  avec  cet  argent  tous 
ceux  qui  voulurent  l'être.  Tant'de  bonne  foi  et  tant  de  res- 
sources étaient  d'autant  plus  admirables,  que  Charles  (I,  roi 
d'Angleterre,  pour  avoir  de  quoi  faire  la  guerre  aux  Hollan- 
dais et  fournir  à  ses  plaisirs,  non  content  de  l'argent  de  la 
France,  venait  de  faire  banqueroute  à  ses  sujets.  Autant  il 
était  honteux  à  ce  roi  de  violer  ainsi  la  foi  publique,  autant 
il  était  glorieux  aux  magistrats  d'Amsterdam  de  la  garder 
dans  un  temps  où  il  semblait  permis  d'y  manquer. 

A  cette  vertu  républicaine  ils  joignirent  ce  courage  d'es- 
prit qui  prend  les  partis  extrêmes  dans  les  maux  sans  remède. 
Ils  firent  percer  les  digues  qui  retiennent  les  eaux  de  la  mer. 
Les  maisons  de  campagne,  qui  sont  innombrables  autour 
d'Amsterdam,  les  villages,  les  villes  voisines,  Leyde,  Delft, 
lurent  inondés.  Le  paysan  ne  murmura  pas  de  voir  ses  trou- 
peaux noyés  dans  les  campagnes.  Amsterdam  fut  comme  une 
vaste  forteresse  au  milieu  des  eaux,  entourée  de  vaisseaux 
de  guerre  qui  eurent  assez  d'eau  pour  se  ranger  autour  de  la 
ville.  La  disette  fut  grande  chez  ces  peuples,  ils  manquèrent 
surtout  d'eau  douce;  elle  se  vendait  six  sous  la  pinte;  mais 
ces  extrémités  parurent  moindres  que  l'esclavage.  C'est  une 
chose  digne  de  l'observation  de  la  postérité,  que  la  Hollande 
ainsi  accablée  sur  terre,  et  n'étant  plus  un  Etat,  demeurât  en- 
core redoutable  sur  mer  :  c'était  l'élément  véritable  de  ces 
peuples. 

(1)  Ou  plutôt  excilée,  dirigée  même  d'en  liant.  (G.  A.) 

(•2)  On  avait  d'abord  tenté  d'assassiner  le  grand  pensionnaire  dans 

La  Haye;  mais  il  échappa  et  eut  le  crédit  de  faire  punir  l'assassin. 

On  n'osa  condamner  son  frère  à  la  mort,  parce  que  les  tourments 

n'avaient  pu  lui  arracher  l'aveu  d'aucun  des  crimes  qu'on  lui  avait 

es;  on  se  contenta  de  le  bannir.  Ce  fut  dans  le  moment  où  le 

grand  pensionnaire  allait  délivrer  son  frère  de  la  prison  âpre*  ce 

■  al,  oue  tous  deux  lurent  massacrés.  Celte  mon,  â  répandu 
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Tandis  que  Louis  XIV  passait  le  Rhin,  et  prenait  trois  pro- 
vinces, l'amiral  Ruyter,  avec  environ  cent  vaisseaux  de  guerre 
et  plus  de  cinquante  brûlots,  alla  chercher,  prés  des  côteS 
d'Angleterre,  les  (lottes  des  deux  rois.  Leurs  puissances  réu- 
nies n'avaient  pu  mettre  en  mer  une  armée  navale  plus  forte 
que  celle  de  la  république.  Les  Anglais  et  les  Hollandais  com- 
battirent comme  des  nations  accoutumées  à  si;  disputer  l'em- 
pire de  l'Océan.  (7  juin  1672)  Cette  bataille,  qu'on  nomme  de 
Solbaie,  dura  un  jour  entier.  Ruyter,  qui  en  donna  le  signal, 
attaqua  le  vaisseau  amiral  d'Angleterre,  où  était  le  duc  d'ïorjc, 
frère  du  roi.  La  gloire  de  ce  combat  particulier  demeura  à 
Ruyter.  Le  duc  d'York,  obligé  de  changer  de  vaisseau,  ne  re- 
parut plus  devant  l'amiral  hollandais.  Les  trente  vaisseaux 
français  eurent  peu  de  part  à  l'action  ;  et  tel  fut  le  sort  de 
cette"  journée,  que  les  côtes  de  la  Hollande  furent  en  sûreté. 

Après  cette  bataille,  Ruyter,  malgré  les  craintes  et  les  con- 
tradictions de  ses  compatriotes,  fit  entrer  la  flotte  marchande 
des  Indes  dans  leTexel;  défendant  ainsi,  et  enrichissant  sa 
patrie  d'un  côté,  lorsqu'elle  périssait  de  l'autre.  Le  commerce 
même  des  Hollandais  se  soutenait;  on  ne  voyait  que  leurs  pa- 
villons dans  les  mers  des  Indes.  Un  jour  qu'un  consul  de 
France  disait  au  roi  de  Perse  que  Louis  XIV  avait  conquis 
presque  toute  la  Hollande  :  «  Comment  cela  peut-il  être,  ré- 
»  pondit  ce  monarque  persan,  puisqu'il  y  a  toujours  au  port 
»  d'Ormuz  vingt  vaisseaux  hollandais  pour  un  français?  » 

Le  prince  d'Orange,  cependant,  avait  l'ambition  d'être  bon 
citoyen.  H  offrit  à  l'Etat  le  revenu  de  ses  charges,  et  tout  son 
bien  pour  soutenir  la  liberté.  Il  couvrit  d'inondations  les  pas- 
sages par  où  les  Français  pouvaient  pénétrer  dans  le  reste 
du  pays.  Ses  négociations  promptes  et  secrètes  réveillèrent  de 
leur  assoupissement  l'empereur,  l'empire,  le  conseil  d'Espa- 
gne, le  gouverneur  de  Flandre.  Il  disposa  même  l'Angleterre 
à  la  paix.  Enfin,  le  roi  était  entré  au  mois  de  mai  en  Hol- 
lande, et  dès  le  mois  de  juillet  l'Europe  commençait  à  être 
conjurée  contre  lui. 

Monterey,  gouverneur  de  la  Flandre,  fit  passer  secrètement 
quelques  régiments  au  secours  des  Provinces-Unies.  Le  con- 
seil de  l'empereur  Léopold  envoya  Montecuculli  à  la  tête  de 
près  de  vingt  mille  hommes.  L'électeur  de  Rrandebourg,  qui 
avait  à  sa  solde  vingt-cinq  mille  soldats,  se  mit  en  marche. 

(Juillet  1672)  Alors  le  roi  quitta  son  armée.  Il  n'y  avait  plus 
de  conquêtes  à  faire  dans  un  pays  inondé.  La  garde  des  pro- 
vinces conquises  devenait  difficile.  Louis  voulait  une  gloire 
sûre;  mais,  en  ne  voulant  pas  l'acheter  par  un  travail  infati- 
gable, il  la  perdit.  Satisfait  d'avoir  pris  tant  de  villes  en  deux 
mois,  il  revint  à  Saint-Germain  au  milieu  de  l'été;  et  laissant 
Turenne  et  Luxembourg  achever  la  guerre,  il  jouit  du  triom- 
phe. On  éleva  des  monuments  de  sa  conquête,  tandis  que  les 
puissances  de  l'Europe  travaillaient  à  la  lui  ravir. 


CHAPITRE  XL 

Evacuation  de  la  Hollande.  Seconde  conquête 
de  la  l'ranclie-Comlé. 

On  croit  nécessaire  de  dire  à  ceux  qui  pourront  lire  cet  ou- 
vrage, qu'ils  doivent  se  souvenir  que  ce  n'est  point  ici  une  sim- 
ple relation  de  campagnes,  mais  plutôt  une  histoire  des  mœurs 
des  hommes.  Assez  de  livres  sont  pleins  de  toutes  les  minu- 
ties des  actions  de  guerre,  et  de  ces  détails  de  la  fureur  et  de 
la  misère  humaine.  Le  dessein  de  cet  essai  est  de  peindre  les 
principaux  caractères  de  ces  révolutions,  et  d'écarter  la  mul- 
titude des  petits  faits,  pour  laisser  voir  les  seuls  considéra- 
bles, et,  s'il  se  peut,  l'esprit  qui  les  a  conduits. 

La  France  fut  alors  au  comble  de  sa  gloire.  Le  nom  de  ses 
généraux  imprimait  la  vénération.  Ses  ministres  étaient  re- 
gardés comme  des  génies  supérieurs  aux  conseillers  des  au- 
tres princes;  et  Louis  était  en  Europe  comme  le  seul  roi.  En 
effet,  l'empereur  Léopold  ne  paraissait  pas  dans  ses  armées; 
Charles  II,  roi  d'Espagne,  fils  de  Philippe  IV,  sortait  à  peine 
de  l'enfance;  celui  d'Angleterre  ne  mettait  d'activité  dans  sa 
vie  que  celle  des  plaisirs. 

Tous  ces  princes  et  leurs  ministres  firent  de  grandes  fautes. 
L'Angleterre  agit  contre  les  principes  de  la  raison  d'Etat  en 
s' unissant  avec  la  France  pour  élever  une  puissance  que  son 
intérêt  était  d'affaiblir.  L'empereur,  l'empire,  le  conseil  espa- 
gnol, firent  encore  plus  mal  de  ne  pas  s'opposer  d'abord  à  ce 
torrent.  Enfin  Louis  lui-même  commit  une  si  grande  faute 
qu'eux  tous  en  no  poursuivant  pas  avec  assez  de  rapidité  dos 
conquêtes  si  faciles.  Coudé  et  Turenne  voulaient  qu'on  démo- 
lît la  plupart  des  places  hollandaises.  Ils  disaient  que  ce  n'é- 
tait point  avec  des  garnisons  que  l'on  prend  des  Etats,  mais 
avec  des  armées;  et  qu'en  conservant  Une  ou  deux  places  de 
pàtat  II  fettaitèi  on  devait  œarchev  ttt  \  !.* 
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conquête  entière.  Louvois,  au  contraire,  voulail  que  tout  fût 
ei  garnison;  c'était  là  son  génie,  c'était  aussi  le  goût 
du  roi.  Louvois  avait  parla  plus  d'emplois  à  sa  disposition; 
il  étendait  le  pouvoir  de  son  ministère;  il  s'applaudissait  de 
contredire  les  deux  plus  grands  capitaines  du  siècle.  Louis  le 
crut,  ei  se  trompa,  comme  il  l'avoua  depuis;  il  manqua  le 
moment  d'entrer  dans  la  capitale  de  la  Hollande;  il  affaiblit 
son  armée  en  la  divisant  dans  trop  de  places;  il  laissa  à  sou 
ennemi  le  temps  de  respirer.  L'histoire-  des  plus  grands 
princes  est  souvent  le  récit  des  fautes  dos  hommes. 

Apres  le  départ  du  roi.  les  affaires  changèrent  de  face.  Tu- 
renne  fut  obligé  de  marcher  vers  la  Vestphalie,  pour  s'oppo- 
ser aux  Impériaux.  Le  gouverneur  de  Flandre,  Monterey,  sans 
être  avoué  du  conseil  "timide  d'Espagne,  renforça  la  petite 
armée  du  prinGe  d'Orange  d'environ  dix  mille  hommes.  Alors 
ce  prince  lit  tête  aux  Français  jusqu'à  l'hiver.  Celait  déjà 
beaucoup  de  balancer  la  fortune.  Enfin  l'hiver  vint;  les  glaces 
couvrirent  les  inondations  de  la  Hollande.  Luxembourg,  qui 
commandait  dans  Utrecht,  fit  un  nouveau  genre  de  guerre 
inconnu  aux  Français,  et  mit  la  Hollande  dans  un  nouveau 
danger,  aussi  temble  que  les  précédents. 

Il  assemble,  une  nuit,  près  de  douze  mille  fantassins  tirés 
des  garnisons  voisines.  On  arme  leurs  souliers  de  crampons. 
Il  se  met  à  leur  tête,  et  marche  sur  la  glace  vers  Leyde  et 
vers  La  Haye.  Un  dégel  survint  :  La  Haye  fut  sauvée  (t).  Son 
armée  entourée  d'eau,  n'ayant  plus  de  chemin  ni  de  vivres, 
était  prête  à  périr.  Il  fallait,  pour  s'en  retourner  à  Utrecht, 
marcher  sur  une  digue  étroite  et  fangeuse,  où  l'on  pouvait  à 
peine  se  traîner  quatre  de  front.  On  ne  pouvait  arriver  à  cette, 
digue  qu'en  attaquant  un  fort  qui  semblait  imprenable  sans 
artillerie.  Quand  ce  fort  n'eût  arrêté  l'armée  qu'un  seul  jour, 
elle  serait  morte  de  faim  et  de  fatigue.  Luxembourg  était 
sans  ressources;  mais  la  fortune,  qui  avait  sauvé  La  Haye, 
sauva  son  armée  par  la  lâcheté  du  commandant  du  fort,  qui 
abandonna  son  poste  sans  aucune  raison.  Il  y  a  mille  événe- 
ments dans  la  guerre  comme  dans  la  vie  civile,  qui  sont  in- 
compréhensibles :  celui-là  est  de  ce  nombre.  Tout  le  fruit  de 
cette  entreprise  fut  une  cruauté  qui  acheva  de  rendre  le  nom 
français  odieux  dans  ce  pays.  Bodegrave  et  Svammerdam, 
deux  bourgs  considérables,  riches  et  bien  peuplés,  sembla- 
bles à  nos  villes  de  la  grandeur  médiocre,  furent  abandonnes 
au  pillage  des  soldats  pour  le  prix  de  leur  fatigue.  Ils  mirent 
le  feu  à  ces  deux  villes;  et,  à  la  lueur  des  flammes,  ils  se  li- 
vrèrent à  la  débauche  et  à  la  cruauté.  Il  est  étonnant  que  le 
soldat  français  soit  si  barbare,  étant  commandé  par  ce  prodi- 
gieux nombre  d'officiers,  qui  ont  avec  justice  la  réputation 
d'être  aussi  humains  que  courageux.  Ce  pillage  laissa  une 
impression  si  profonde,  que,  plus  de  quarante  ans  après,  j'ai 
vu  les  livres  hollandais,  dans  lesquels  on  apprenait  à  lire  aux 
enfants,  retracer  cette  aventure,  et  inspirer  la  haine  contre 
les  Français  à  des  générations  nouvelles  (2). 

(1673)  Cependant  le  roi  agitait  les  cabinets  de  tous  les 
princes  par  ses  négociations.  Il  gagna  le  duc  de  Hanovre.  L'é- 
lecteur de  Brandebourg,  en  commençant  la  guerre,  fit  un 
traité,  mais  qui  fut  bientôt  rompu.  Il  n'y  avait  pas  une  cour 
on  Allemagne  où  Louis  n'eût  des  pensionnaires.  S  'S  émis- 
saires fomentaient  en  Hongrie  les  troubles  de  cette  province, 
sévèrement  traitée  par  le  conseil  de  Vienne.  L'argent  fut  pro- 
au  roi  d'Angleterre,  pour  l'aire  encore  la  guerre  à  la 
Hollande,  malgré  les  cris  de  touto  la  nation  anglaise  indignée 
de  servir  la  grandeur  de  Louis  XIV,  qu'elle  eût  voulu  abais- 
ser. L'Europe  était  troublée  par  les  armes  et  par  les  négocia- 
lions  de  Louis.  Enfin  il  ne  put  empêcher  que  l'empereur, 
l'empire,  et  l'Espagne  ne  s'alliassent  avec  la  Hollande,  et  ne 
lui  déclarassent  solennellement  la  guerre.  Il  avait  tellement 
changé  le  cours  des  choses,  que  les  Hollandais,  ses  alliés  na- 
turels, étaient  devenus  les  amis  de  la  maison  d'Autriche. 
L'empereur  Léopold  envoyait  des  secours  lents-,  mais  il  mon- 
trait une  grande  animosité.  Il  est  rapporté'  qu'allant  à  Egra 
voir  les  troupes  qu'il  y  rassemblait,  il  communia  en  chemin, 
et  qu'après  la  communion  il  prit  en  main  un  crucifix,  et  ap- 
pela Dieu  a  témoin  de  la  justice  de  sa  cause.  Cette  action  eût 
sa  place  du  temps  des  croisades  :  et  la  prière  de  Léopold 
n'empêcha  poinl  le  progrès  des  armes  du  roi  de  France. 

Il  parut  d'abord  combien  sa  marine  était  déjà  perfectionnée. 
Au  lieu  de  trente  vaisseaux  qu'on  avait  joints,  l'année  d'au- 

/l)  Cette  tentative  ne  fut  pas  oubliée.  Lorsqu'à  la  fin  de  n>2  en 
discuta  dans  les  comités  de  la  Convention  les  moyens  pin  res  a  en- 
vahir la  Hollande,  le  ministre  de  lu  gu  rro  Pach  a  de  faire 
l'expédition  au  cœur  de  l'hiver  sur  la  glace.  Ce  projet  lui  exécuté 
deux  ans  après  et  réussit  pari                  G.  A.) 

2  Dans  lopays  dTtrecht,  le  pillage  dura  nix-dmit  mois.  On  dé»- 
'eadit  même  lescleîs,  uourque  leseï'  ;-edan« 


paravant,  à  la  flotte  anglaise,  on  en  joignit  quarante,  sans 
compter  les  brûlots.  Les  officiers  avaient  appris  les  manœu- 
vres savantes  des  Anglais,  avec  lesquelles  ils  avaient  com 
battu  celles  des  Hollandais,  leurs  ennemis.  Cédait  le  duc 
d'York,  depuis  Jacques  II,  qui  avait  inventé  l'arl  de  l'aire  en- 
tendre les  ordres  sur  mer  parles  mouvements  divers  des  pa- 
villons. Avant  ce  temps  les  Français  ne  savaient  pas  ranger 
\\w  armée  navale  en  bataille.  Leur  expérience  consistait  à 
faire  battre  un  vaisseau  contre  un  autre  vaisseau,  non  à  en 
faire  mouvoir  plusieurs  de  concert,  et  à  imiter  sur  la  mer  les 
évolutions  des  armées  de  terre,  dont  les  corps  séparés  se  sou- 
tiennent et  se  secourent  mutuellement.  Ils  firent  à  peu  pi  es 
comme  les  Romains,  qui  en  une  année  apprirent  des  Cartha- 
ginois l'art  de  combattre  sur  mer,  et  égalèrent  leurs  maîtres. 

Le  vice-amiral  d'Estrées  et  son  lieutenant  Martel  firent  hon- 
neur à  1  industrie  militaire  de  la  nation  française,  dans  trois 
batailles  navales  consécutives,  au  mois  de  juin  (les  7,  14  et 
21  juin  1673),  entre  la  flotte  hollandaise  et  celle  de  France  et 
d'Angleterre.  L'amiral  Ruyter  fut  plus  admiré  que  jamais 
dans  ces  trois  actions.  D'Estrées  écrivit  à  Colbert  :  «  Je  vou- 
»  drais  avoir  payé  de  ma  vie  la  gloire  que  Ruyter  vient  d'ac- 
»  quérir.  »  D'Estrées  méritait  que  Ruyter  eût  ainsi  parlé  do 
lui  (1).  La  valeur  et  la  conduite  furent  si  égales  de  tous  côtés 
que  la  victoire  resta  toujours  indécise. 

Louis,  ayant  fait  des  hommes  de  mer  de  ses  Français  par 
les  soins  de  Colbert,  perfectionna  encore  l'art  de  la  guerre  sur 
terre  par  l'industrie  de  Vauban.  Il  vint  en  personne  assiéger 
iMastricht  dans  le  même  temps  que  ces  trois  batailles  na- 
vales se  donnaient.  Mastricht  était  pour  lui  une  clef  des  Pays- 
Bas  et  des  Provinces-Unies;  c'était  une  place  forte  défendue 
par  un  gouverneur  intrépide,  nommé  Fariaux,  né  Français, 
qui  avait  passé  au  service  d'Espagne,  et  depuis  à  celui  de 
Hollande.  La  garnison  était  de  cinq  mille  hommes.  Vauban, 
qui  conduisit  ce  siège,  se  servit  pour  la  première  fois  des 
parallèles  inventées  par  des  ingénieurs  italiens  au  service 
des  Turcs  devant  Candie.  11  y  ajouta  les  places  d'armes  que 
l'on  fait  dans  les  tranchées"  pour  y  mettre  les  troupes  en 
bataille,  et  pour  les  mieux  rallier  en  cas  de  sorties.  Louis  se 
montra,  dans  ce  siège,  plus  exact  et  plus  laborieux  qu'il  ne 
l'avait  été  encore.  Il  accoutumait,  par  son  exemple,  à  la  pa- 
tience dans  le  travail,  sa  nation  accusée  jusque  alors  de  n'a- 
voir qu'un  courage  bouillant  que  la  fatigue  épuise  bientôt. 
Mastricht  se  rendit  au  bout  de  huit  jours  (29  juin  1G73). 

Pour  mieux  affermir  encore  la  discipline  militaire,  il  usa 
d'une  sévérité  qui  parut  même  trop  grande.  Le  prince  d'O- 
range, qui  n'avait  eu  pour  opposer  à  ces  conquêtes  rapides 
que  des  officiers  sans  émulation  et  des  soldats  sans  courage, 
les  avait  formés  à  force  de  rigueurs,  en  faisant  passer  par  la 
main  du  bourreau  ceux  qui  avaient  abandonné  leur  poste. 
Le  roi  employa  aussi  les  châtiments  la  première  fois  qu'il 
perdit  une  place.  Un  très  brave  officier,  nommé  Du  Pas,  ren- 
dit Naerden  au  prince  d'Orange  (14  septembre  1073).  Il  ne 
tint  à  la  vérité  que  quatre  jours;  mais  il  ne  remit  sa  ville 
qu'après  un  combat  de  cinq  heures,  donné  sur  de  mauvais 
ouvrages,  et  pour  éviter  un  assaut  général,  qu'une  garnison 
faible  et  rebutée  n'aurait  point  soutenu.  Le  roi,  irrité  du  pre- 
mier affront  que  recevaient  ses  armes,  fît  condamner  Du 
Pas  (a)  à  être  traîné  dans  Utrecht,  une  pelle  à  la  main;  et  son 
épée  fut  rompue  :  ignominie  inutile  pour  les  officiers  fran- 
çais, qui  sont  assez  sensibles  à  la  gloire  pour  qu'on  ne  les 
gouverne  point  par  la  crainte  de  la  honte.  11  faut  savoir  qu'à 
la  vérité  les  provisions  des  commandants  des  places  les  obli- 
gent à  soutenir  trois  assauts  ;  mais  ce  sont  de  ces  lois  qui  ne 
sont  jamais  exécutées  (2).  Du  Pas  se  fit  tuer,  un  an  après,  au 
siège  de  la  petite  ville  de  Grave,  où  il  servit  volontaire.  Son 
courage  et  sa  mort  durent  laisser  des  regrets  au  marquis  de 
Louvois,  qui  l'avait  fait  punir  si  durement.  La  puissance  sou- 
veraine peut  maltraiter  un  brave  homme,  mais  non  pas  lo 
déshonorer. 


(1)  D'Estrées  avait  ordre  secret  de  trahir  noire  alliée,  l'Angle^ 
terre,  en  la  laissant  battre  sur  mer  par  lus  Hollandais.  (G.  A.) 

(u   La  Baumelle  dit  qu'il  fui  condamné  à  une  prison  perpétuelle. 
Comment  cela- pourrait-il  cire,  puisque  l'année  suivante  il  fut  tué 
e  de  Gravef 

(2)  Cet  usage,  qui  n'a  point  été  réformé,  esl  ancien,  et  n'a  pu 
avoir  pour  origine  qu'un  enthousiasme  exagéré  de  valeur,  et  une 
grande  indifférence  pour  le  sort  des  malheureux  bourgeois,  qu'il 
dévouail  a  toutes  I  •  tiorn  ors  du  pillage.  Mais  depuis  que  l'art  des 
sièges  s'est  perfectionné,  el  qu'on  a  la  précaution  de  détruire  toutes 
les  défenses  d'une  place  avanl  d'y  donner  L'assaut,  cette  condition 

aux  gouverneurs  n'est  plus    regardée  que   comme  une 

lie;  et,  de  nos  jours,  un  officier  qui,  prenant  une  ville 

d'a«saut,  la  livrerai!   au  pillage,  serait  aussi  déshonoré  qu'il  l'aurait 

été  dans  le  6iècle  derme  econa 
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SIÈCLE  DE  LOl'IS  XIV. 


Los  soins  du  roi,  le  génie  de  Vauban,  la  vigilance  sévère  de 
Louvois,  l'expérience  et  le  grand  art  de  Turenne,  l'active  in- 
trépidité du  prince  de  Condé,  tout  cela  ne  put  réparer  la 
faute  qu'on  avait  faite  de  garder  trop  de  places,  d'affaiblir 
l'armée,  et  de  manquer  Amsterdam. 

Le  prince  de  Coudé  voulut  en  vain  percer  dans  le  cœur  de 
la  Hollande  inondée.  Turenne  ne  put,  ni  mettre  obstacle  à  la 
jonction  de  Montecueulli  et  du  prince  d'Orange,  ni  empêcher 
le  prince  d'Orange  de  prendre  Bonn.  L'évêque  de  Munster, 
qui  avait  juré  la  ruine  des  états  généraux,  fut  attaqué  lui- 
même  par  les  Hollandais. 

Le  parlement  d'Angleterre  força  son  roi  d'entrer  sérieuse- 
ment dans  des  négociations  de  paix,  et  de  cesser  d'être  l'ins- 
trument mercenaire  de  la  grandeur  de  la  France.  Alors  il 
fallut  abandonner  les  trois  provinces  hollandaises  avec  autant 
de  promptitude  qu'on  les  avait  conquises.  Ce  ne  fut  pas  sans 
les  avoir  rançonnées  :  l'intendant  Robert  tira  de  la  seule  pro- 
vince d'Utrecht,  en  un  an,  seize  cent  soixante  et  huit  mille 
florins.  On  était  si  pressé  d'évacuer  un  paysvonquis  avec  tant 
de  rapidité,  que  vingt-huit  mille  prisonniers  hollandais  furent 
rendus  pour  un  écu  par  soldat.  L'arc  de  triomphe  de  la  porte 
Saint-Denis,  et  les  autres  monuments  de  la  conquête,  étaient 
à  peine  achevés,  que  la  conquête  était  déjà  abandonnée.  Les 
Hollandais,  dans  le  cours  de  cette  invasion,  eurent  la  gloire 
de  disputer  l'empire  de  la  mer,  et  l'adresse  de  transporter 
sur  terre  le  théâtre  de  la  guerre  hors  de  leur  pays.  Louis  XIV 
passa  dans  l'Europe  pour  avoir  joui  avec  trop  de  précipita- 
tion et  trop  de  fierté  de  l'éclat  d'un  triomphe  passager.  Le 
fruit  de  cette  entreprise  fut  d'avoir  une  guerre  sanglante  à 
soutenir  contre  l'Espagne,  l'empire  et  la  Hollande  réunis, 
d'être  abandonné  de  l'Angleterre,  et  enfin  de  Munster,  de  Co- 
logne même,  et  de  laisser  dans  les  pays  qu'il  avait  envahis  et 
quittés  plus  de  haine  que  d'admiration  pour  lui. 

Le  roi  tint  seul  contre  tous  les  ennemis  qu'il  s'était  faits. 
La  prévoyance  de  son  gouvernement  et  la  force  de  son  Etat 
parurent'  bien  davantage  encore  lorsqu'il  fallut  se  défendre 
contre  tant  de  puissances  liguées  et  contre  de  grands  géné- 
raux, que  quand  il  avait  pris,  en  voyageant,  la  Flandre  fran- 
çaise, la  Franche-Comté,  et  la  moitié  de  la  Hollande,  sur  des 
ennemis  sans  défense  (1). 

On  vit  surtout  quel  avantage  un  roi  absolu,  dont  les  finan- 
ces sont  bien  administrées,  a  sur  les  autres  rois.  Il  fournit  à 
la  fois  une  armée  d'environ  vingt-trois  mille  hommes  à  Tu- 
renne contre  les  Impériaux,  une  de  quarante  mille  à  Condé 
contre  le  prince  d'Orange  :  un  corps  de  troupes  était  sur  la 
frontière  du  Roussillon  ;  une  flotte  chargée  de  soldats  alla 
porter  la  guerre  aux  Espagnols  jusque  dans  Messine  :  lui- 
même  marcha  pour  se  rendre  maître  une  seconde  fois  de  la 
Franche-Comté.  Il  se  défendait,  et  il  attaquait  partout  en 
même  temps. 

D'abord,  dans  sa  nouvelle  entreprise  sur  la  Franche-Comté, 
la  supériorité  de  son  gouvernement  parut  tout  entière.  II  s'a- 
gissait de  mettre  dans  son  parti,  ou  du  moins  d'endormir  les 
Suisses,  nation  aussi  redoutable  que  pauvre,  toujours  armée, 
toujours  jalouse  à  l'excès  de  sa  liberté,  invincible  sur  ses 
frontières,  murmurant  déjà,  et  s'effarouchant  de  voirLouisXIV 
une  seconde  fois  dans  leur  voisinage.  L'empereur  et  l'Es- 
pagne sollicitaient  les  treize  cantons  de  permettre  au  moins 
un  passage  libre  à  leurs  troupes,  pour  secourir  la  Franche- 
Comté,  demeurée  sans  défense  par  la  négligence  du  minis- 
tère espagnol.  Le  roi,  de  son  côté,  pressait  les  Suisses  de  re- 
fuser ce  passage;  mais  l'empire  et  l'Espagne  ne  prodiguaient 
que  des  raisons  et  des  prières;  le  roi,  avec  de  l'argent  comp- 
tant, détermina  les  Suisses  à  ce  qu'il  voulut  :  le  passage  fut 
refusé.  Louis,  accompagné  de  son  frère  et  du  fils  du  grand 
Condé,  assiégea  Besançon.  Il  aimait  la  guerre  de  siège,  et 
pouvait  croire  l'entendre  aussi  bien  que  les  Condé  et  les  Tu- 
renne ;  mais,  tout  jaloux  qu'il  était  de  sa  gloire,  il  avouait 
que  ces  deux  grands  hommes  entendaient  mieux  que  lui  la 
guerre  de  campagne.  D'ailleurs  il  n'assiégea  jamais  une  ville 
sans  être  moralement  sûr  de  la  prendre.  Louvois  faisait  si 
bien  les  préparatifs,  les  troupes  étaient  si  bien  fournies,  Vau- 
ban, qui  conduisit  presque  tous  les  sièges,  était  un  si  grand 
maître  dans  l'art  de  prendre  les  villes,  que  la  gloire  du  roi 
était  en  sûreté.  Vauban  dirigea  les  attaques  de  Besançon  :  elle 
fut  prise  en  neuf  jours  (15  mai  1674)  ;  et  au  bout  de  six  sc- 


(1)  M.  Michelet.  en  ces  conjonctures,  se  livre  à  de  bien  autres 
réflexions  sur  Louis  XIV.  «  La  fortune,  dit-il,  fit  tout  pour  lui.  II  fit 
tout  contre  la  fortune...  Encore  une  fois,  l'activité  de  ce  gouverne- 
ment, le  mérite  de  ses  agents,  l'intérêt  de  leurs  dépêches,  les  ap- 
parences judicieuses  que  leur  aimable  parlage  donne  aux  choses 
les  plus  insensées,  ne  peuvent  faire  illusion.  Il  est  trop  visible  que 
p-'est  un  gouvernement  d'imagination,  romanesque  et  passionné,  qui 


maines  toute  la  Franche-Comté  fut  soumise  au  roi  (1).  Elle 
est  restée  à  la  Franc",  et  semble  y  être  pour  jamais  annexée  : 
monument  de  la  faiblesse  du  ministère  autrichien-espagnol, 
et  de  la  force  de  celui  de  Louis  XIV. 


CHAPITRE  XII. 

Belle  campagne  et  mort  du  maréchal  de  Tureune.  Dernière 
bataille  du  grand  Condé  à  Senef. 

Tandis  que  le  roi  prenait  rapidement  la  Franche-Comté, 
avec  cette  facilité  et  cet  éclat  attachés  encore  à  sa  destinée. 
Turenne,  qui  ne  faisait  que  défendre  les  frontières  du  côté 
du  Rhin,  dep'ovait  ce  que  l'art  de  la  guerre  peut  avoir  de 
plus  grand  et  de  plus  habile.  L'estime  des  hommes  se  mesure 
par  les  difficultés  surmontées,  et  c'est  ce  qui  a  donné  une  si 
grande  réputation  à  cette  campagne  de  Turenne. 

(Juin  1674)  D'abord  il  fait  une  marche  longue  et  vive,  passe 
le  Rhin  à  Philipsbourg,  marche  toute  la  nuit  à  Sintzheim,  force 
cette  ville;  et  en  même  temps  il  attaque  et  met  en  fuite  Ca- 
prara,  général  de  l'empereur,  et  le  vieux  duc  de  Lorraine, 
Charles  IV,  ce  prince  qui  passa  toute  sa  vie  à  perdre  ses  Etats 
et  à  lever  des  troupes,  et  qui  venait  de  réunir  sa'petite  armée 
avec  une  partie  de  celle  de  l'empereur.  Turenne,  après  l'avoir 
battu,  le  poursuit,  et  bat  encore  sa  cavalerie  à  Ladenbourg 
(juillet  1674);  de  là  il  court  à  un  autre  général  des  Impériaux, 
le  prince  de  Bournonville,  qui  n'attendait  que  de  nouvelles 
troupes  pour  s'ouvrir  le  chemin  de  l'Alsace;  il  prévient  la 
jonction  de  ces  troupes,  l'attaque,  et  lui  fait  quitter  le  champ 
de  bataille  (octobre  1674). 

L'empire  rassemble  contre  lui  toutes  ses  forces;  soixante 
et  dix  mille  Allemands  sont  dans  l'Alsace;  Brisach  et  Philips- 
bourg  étaient,  bloqués  par  eux.  Turenne  n'avait  plus  que  vingt 
mille  hommes  effectifs  tout  au  plus.  (Décembre)  Le  prince  de 
Condé  lui  envoya  de  Flandre  quelques  secours  de  cavalerie  : 
alors  il  traverse  par  Tanne  et  par  Béfort  des  montagnes  cou- 
vertes de  neigo;  il  se  trouve  tout  d'un  coup  dans  la  haute 
Alsace,  au  milieu  des  quartiers  des  ennemis,  q.ii  le  croyaient 
en  repos  en  Lorraine,  et  qui  pensaient  que  la  campagne  était 
finie.  Il  bat  à  Mulhausen  les  quartiers  qui  résiste.;».;  il  en  fait 
deux  prisonniers.  Il  marche  à  Colmar,  où  l'électeir  de  Bran- 
debourg, qu'on  appelle  le  grand  électeur,  alors  gé.iéral  des 
armées  de  l'empire,  avait  son  quartier.  Il  arrive  dans  le  temps 
que  ce  prince  et  les  autres  généraux  se  mettaient  à  table;  ils 
n'eurent  que  le  temps  de  s'échapper;  la  campagne  était  cou- 
verte de  fuyards. 

Turenne,  croyant  n'avoir  rien  fait  tant  qu'il  restait  quelque 
chose  à  faire,  attend  encore  auprès  de  Turkheim  une  partie 
de  l'infanterie  ennemie.  L'avantage  du  poste  qu'il  avait  choisi 
rendait  sa  victoire  sûre  :  il  défait  celte  infanterie  (5  janvier 
1675).  Enfin  une  armée  de  soixante  et  dix  mille  hommes  se 
trouve  vaincue  et  dispersée  presque  sans  grand  combat.  L'Al- 
sace reste  au  roi,  et  les  généraux  de  l'empire  sont  obligés  de 
repasser  le  Rhin. 

Toutes  ces  actions  consécutives,  conduites  avant  tant  d'art, 
si  patiemment  digérées,  exécutées  avec  tant  de  promptitude, 
furent  également  admirées  des  Français  et  des  ennemis.  La 
gloire  de  Turenne  reçut  un  nouvel  accroissement,  quand  on 
sut  que  tout  ce  qu'il  avait  fait  dans  cette  campagne,  il  l'avait 
fait  malgré  la  cour,  et  malgré  les  ordres  réitérés  de  Louvois, 
donnés  au  nom  du  roi.  Résister  à  Louvois  tout  puissant,  et  se 
charger  de  l'événement,  malgré  les  cris  de  la  cour,  les  ordres 
de  Louis  XIV,  et  la  haine  du  ministre,  ne  fut  pas  la  moindre 
marque  du  courage  de  Turenne,  ni  le  moindre  exploit  de  la 
campagne. 

Il  faut  avouer  que  ceux  qui  ont  plus  d'humanité  que  d'es- 
time pour  les  exploits  de  guerre  gémirent  de  cette  campagne 
si  glorieuse.  Elle  fut  célèbre  par  les  malheurs  des  peuples, 
autant  que  par  les  expéditions  de  Turenne.  Après  la  bataille 
de  Sintzheim,  il  mit  à  feu  et  à  sang  le  Palatinat,  pays  uni  et 
fertile,  couvert  de  villes  et  de  bourgs  opulents.  L'électeur 
palatin  vit,  du  haut  de  son  château  de  Manheim,  deux  villes 
et  vingt-cinq  villages  embrasés.  Ce  prince,  désespéré,  défia 
Turenne  à  un  combat  singulier,  par  une  lettre  pleine  de  re- 
proches («).  Turenne  ayant  envoyé  la  lettre  au  roi,  qui  lui 


(1)  Comme  en  1668,  on  avait  acheté  les  meneurs  des  montagnes. 
(G.  A.)  

(a)  Pendant  le  cours  de  cette  édition.  M.  Coiim,  secrétaire  intime 
et  historiographe  de  l'électeur  palatin  aujourd'hui  régnant,  a  révo- 
qué en  dotue  l'histoire  du  cartel  par  des  raisons  lie-;  spécieuses, 
énoncées  avec  beaucoup  d'esprit  et  de  sagacité,  il  montré  1res  ju- 
dicieusement que  l'électeur  Charles-Louis  ne  put  écrire  les  lettres 
que  rouriiiz  de  Sandras  el  Ra/msa;?  on1  imputée    !  ' 
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défendit  d'accepter  le  cartel,  ne  répondit  aux  plaintes  et  au 
défi  de  l'électeur  que  par  un  complimenl  vague,  et  qui  ne 
signifiait  rien.  C'était  assez  le  style  et  l'usage  de  Turenne,  de 
s'exprimer  toujours  avec  modération  et  ambiguïté. 

Il  brûla  avec  le  même  sang-froid  les  fours  et  une  partie 
des  campagnes  de  l'Alsace,  pour  empêcher  les  ennemis  de 
subsister,  il  permit  ensuite  à  sa  cavalerie  de  ravager  la  Lor- 
raine. On  y  fit  tant  de  désordre,  que  l'intendant,  qui,  de  son 
côté,  désolait  la  Lorraine  avec  sa  plume,  lui  écrivit  et  lui 
parla  souvent  pour  arrêter  ces  excès.  Il  répondait  froidement: 
«  Je  le  ferai  dire  à  l'ordre.  »  Il  aimait  mieux  être  appelé  le 
père  des  soldats  qui  lui  etairnt  confiés,  que  des  peuples  qui, 
selon  les  lois  de  la  guerre,  sont  toujours  sacrifiés  (1).  Tout  le 
mal  qu'il  faisait  paraissait  nécessaire;  sa  gloire  couvrait  tout  : 
d'ailleurs  les  soixante  et  dix  mille  Allemands  qu'il  empêcha 
de  pénétrer  en  France  y  auraient  fait  beaucoup  plus  de  mal 
qu'il  n'en  fit  a  l'Alsace,  a  la  Lorraine  et  au  Palatinat. 

Telle  a  été  depuis  le  commencement  du  seizième  siècle  la 
situation  de  la  France,  que,  toutes  les  fois  qu'elle  a  été  en 
guerre,  il  a  fallu  combattre  à  la  fois  vers  l'Allemagne,  la 
Flandre,  l'Espagne  et  l'Italie.  Le  prince  de  Condé  faisait  tête 
en  Flandre  au  jeune  prince  d'Orange,  tandis  que  Turenne 
chassait  les  Allemands  de  l'Alsace.  La  campagne  du  maréchal 
de  Turenne  fut  heureuse  et  celle  du  prince  de  Condé  san- 
glante. Les  petits  combats  de  Sintzheim  et  de  Turkheim  furent 
décisifs  :  la  grande  et  célèbre  bataille  de  Senef  ne  fut  qu'un 
carnage.  Le  grand  Condé,  qui  la  donna  pendant  les  marches 
sourdes  de  Turenne  en  Alsace,  n'en  tira  aucun  succès,  soit 
que  les  circonstances  des  lieux  lui  fussent  moins  favorables, 
soit  qu'il  eût  prisdes  mesures  moins  justes,  soit  plutôt  qu'il  eût 
des  généraux  plus  habiles  et  de  meilleures  troupes  à  combattre. 
Le  marquis  de  Feuquières  veut  qu'on  ne  donne  à  la  bataille 
de  Senef  que  le  nom  de  combat,  parce  que  l'action  ne  se 
passa  pas  entre  deux  armées  rangées,  et  que  tous  les  corps 
n'agirent  point;  mais  il  paraît  qu'on  s'accorde  à  nommer 
bataille  cette  journée  si  vive  et  si  meurtrière.  Le  choc  de  trois 
mille  hommes  rangés,  dont  tous  les  petits  corps  agiraient, 
ne  serait  qu'un  combat.  C'est  toujours  l'importance  qui 
décide  du  nom. 

Le  prince  de  Condé  avait  à  tenir  la  campagne,  avec  environ 
quarante-cinq  mille  hommes,  contre  le  prince  d'Orange,  qui 
en  avait,  dit-on,  soixante  mille.  Il  attendit  que  l'armée  enne- 
mie passât  un  défilé  à  Senef,  prèsdeMons.  Il  attaqua  (11  août 
1674)  une  partie  de  l'arriere-garde,  composée  d'Espagnols,  et 
y  eut  un  grand  avantage.  On  blâma  le  prince  d'Orange  de 
n'avoir  pas  pris  assez  de  précaution  dans  le  passage  du  défilé; 
mais  on  admira  la  manière  dont  il  rétablit  le  désordre,  et  on 
n'approuva  pas  que  Condé  voulût  ensuite  recommencer  le 
combat  contre  des  ennemis  trop  bien  retranchés.  On  se  battit 
à  trois  reprises.  Les  deux  généraux,  dans  ce  mélange  de  fautes 
et  de  grandes  actions,  signalèrent  également  leur  présence 
d'esprit  et  leur  courage.  De  tous  les  combats  que  donna  le 
grand  Condé,  ce  fut  celui  où  il  prodigua  le  plus  sa  vie  et  celle 
de  ses  soldats.  Il  eut  trois  chevaux  tués  sous  lui.  Il  voulait, 
après  trois  attaques  meurtrières,  en  hasarder  encore  une 
quatrième.  Il  parut,  dit  un  officier  qui  y  était,  qu'il  n'y  avait 
plus  que  le  prince  de  Condé  qui  eut  envie  de  se  battre.  Ce  que 


d'un  historien,  en  effet,  attribue  souvent  à  ses  héros  des  écrits  et 
des  harangues  de  sou  imagination. 

On  n'a  jamais  vu  la  véritable  lettre  de  l'électeur  Charles-Louis,  ni 
ia  réponse  du  maréchal  de  Turenne.  11  a  seulement  toujours  passé 
pour  constant  que  l'électeur,  justement  outré  des  ravages  et  des 
incendies  que  Turenne  commettait  dans  son  pays,  lui  proposa  un 
duel  par  un  trompette,  nommé  Petit-Jean.  J'ai  vu  la  maison  de 
Bouillon  persuadée  'le  cette  anecdote.  Le  j^rand  prieur  de  Vendôme 
H  le  maréchal  de  Villars  n'en  doutaient  pas.  Les  Mémoires  du  mar- 
ins de  Beauveau,  contemporain,  l'affirment.  Cependant  il  se  peut 
nie  le  duel  n'ait  pas  été  expressément  proposé  dans  la  lettre  amère 
que  l'électeur  dit  lui-même  avoir  écrite  au  prince  maréchal  de 
turenne.  Piût  à  Dieu  qu'il  fût  douteux  que  le  Palatinat  ait  été  em- 
brasé deux  fois?  Voilà  ce  qui  n'est  que  trop  constant,  ce  qui  estes- 
sentiel,  et  ce  qu'on  reproche  a  la  mémoire  de  Louis  XIV. 

M.  Colini  reproche  à  \i  le  président  Hénaolt  d'avoir  dit,  dans 
son  Abrégé  chronologique,  que  le  prince  de  Turenne  répondit  à  ce 
cartel  avec  une  modération  qui  fil  honte  a  l'électeur  dé  telle  bravade. 
La  honte  ét;iit  dans  l'incendie,  lorsqu'on  n'était  pas  encore  en 
guerre  ouverte  avec  le  Palatinat,  et  ce  n'était  point  une  bravade 
i  ans  un  prince  justement  irrité,  de  vouloir  se  battre  contre  l'autein 
cruels  exe  s.  L'électeur  était  ires  vif;  l'esprit  de  chevalerie 
n'était  Das  encore  éteint.  On  voit  dans  les  lettres  de  Pellisson  que 
Louis  xiv  lui-même  demanda  s'il  pouvait  en  conscience  se  battit 
contre  l'empereur  Léopold.  —  Note  insérée  dans  l'édition  de  17fi«. 
■  'ouvrage  de  Colini,  ex-secrétaire  de  voltaire,  est  intitulé  :  Disser- 
tation historique  et  critique  sur  le  prétendu  caitel  envoyé  par 
Charles-Louis,  électeur  palatin,  au  vicomte  de  Turenne.  (G.  A.) 

(1)  Les  soldats  ne  lui  avaient  donné  le  surnom  de  père  que  parce 
qu'il  leur  sacriliait  en  effet  les  peuples.  (G.  A.) 


cette  action  eut  de  plus  singulier,  c'est  que  les  troupes  do 
part  et  d'autre,  après  les  mêlées  les  plus  sanglantes  et  les 
plus  acharnées,  prirent  la  fuite  le  soir  par  une  terreur  pa- 
nique. Le  lendemain,  les  deux  armées  se  retirèrent  chacune 
de  son  côté,  aucune  n'ayant  ni  le  champ  de  bataille,  ni  la 
victoire,  toutes  deux  plutôt  également  affaiblies  et  vaincues. 
11  y  eut  près  de  sept  mille  morts  et  cinq  mille  prisonniers  du 
côté  des  Français;  les  ennemis  firent  une  perte  égaie.  Tant 
de  sang  inutilement  répandu  empêcha  l'une  et  l'autre  arméo 
de  rien  entreprendre  de  considérable.  Il  importe  tant  de  don- 
ner de  la  réputation  à  ses  armes,  que  le  prince  d'Orange, 
pour  faire  croire  qu'il  avait  eu  la  victoire,  assiégea  Oude- 
narde;  mais  le  prince  de  Condé  prouva  qu'il  n'avait  pas  perdu 
la  bataille,  en  faisant  aussitôt  lever  le  siège  et  en  poursuivant 
le  prince  d'Orange. 

On  observa  également  en  France  et  chez  les  alliés  la  vaine- 
cérémonie  de  rendre  grâces  à  Dieu  d'une  victoire  qu'on  n'a- 
vait point  remportée  :  usage  établi  pour  encourager  les  peu- 
ples, qu'il  faut  toujours  tromper. 

Turenne  en  Allemagne,  avec  une  petite  armé?,  continua 
des  progrès  qui  étaient  le  fruit  de  son  génie.  Le  conseil  de 
Vienne,  n'osant  plus  confier  la  fortune  de  l'empire  à  des 
princes  qui  l'avaient  mal  défendu,  remit  à  la  tête  de  ses 
armées  le  général  Montecuculli,  celui  qui  avait  vaincu  les 
Turcs  à  la  journée  de  Saint-Gothard,  et  qui,  malgré  Turenne 
et  Condé,  avait  joint  le  prince  d'Orange,  et  avait  arrêté  la 
fortune  de  Louis  XIV,  après  la  conquête  de  trois  provinces 
de  Hollande. 

On  a  remarqué  que  les  plus  grands  généraux  de  l'empire 
ont  souvent  été  tirés  d'Italie.  Ce  pays,  dans  sa  décadence  et 
dans  son  esclavage,  porte  encore  des  hommes  qui  font  sou- 
venir de  ce  qu'il  était  autrefois.  Mont"cuculli  était  seul  digne, 
d'être  opposé  à  Turenne.  Tous  deux  avaient  réduit  la  guerre 
en  art  (1).  Ils  passèrent  quatre  mois  à  se  suivre,  à  s'observer 
dans  des  marches  et  dans  des  campements  plus  estimés  que» 
des  victoires  par  les  officiers  allemands  et  français.  L'un  et 
l'autre  jugeait  de  ce  que  son  adversaire  allait  tenter,  par  les 
démarches  que  lui-même  eût  voulu  faire  à  sa  place;  et  ils 
ne  se  trompèrent  jamais.  Ils  opposaient  l'un  à  l'autre  la  pa- 
tience, la  ruse,  et  l'activité;  enfin,  ils  étaient  prêts  d'en  venir 
aux  mains,  et  de  commettre  leur  réputation  au  sort  d'une 
bataille,  auprès  du  village  de  Saltzbach,  lorsque  Turenne,  en 
allant  choisir  une  place  pour  dresser  une  batterie,  fut  tué 
d'un  coup  de  canon  (27  juillet  1675).  Il  n'y  a  personne  qui  ne 
sache  les  circonstances  de  cette  mort  ;  mais  on  ne  peut  se. 
défendre  d'en  retracer  les  principales,  par  le  même  esprit  qui 
fait  qu'on  en  parle  encore  tous  les  jours. 

Il  semble  qu'on  ne  puisse  trop  redire  que  le  même  boulet 
qui  le  tua  ayant  emporté  le  bras  de  Saint-Hilaire,  lieutenant 
général  de  l'artillerie,  son  fils,  se  jetant  en  larmes  auprès  de 
lui,  Ce  nesl  pas  moi,  lui  ditSaint-Hilaire.  c'est  ce  grand  homme 
qu'il  faut  pleurer;  paroles  comparables  à  tout  c?  que  l'his- 
toire a  consacré  de  plus  héroïque,  et  le  plus  digne  éloge  do 
Turenne.  Il  est  très  rare  que  sous  un  gouvernement  monar- 
chique, où  les  hommes  ne  sont  occupés  que  de  leur  intérêt 
particulier,  ceux  qui  ont  servi  la  patrie  meurent  regrettés  du 
public.  Cependant  Turenne  fut  pleuré  des  soldats  et  des  peu- 
ples. Louvois  fut  le  seul  qui  ne  le  regretta  pas  :  la  voix  pu- 
blique l'accusa  même  lui  et  son  frère,  l'archevêque  de  R"ims, 
de  s'être  réjouis  indécemment  de  la  perte  de  ce  grand  homme. 
On  sait  les  honneurs  que  le  roi  fit  rendre  à  sa  mémoire,  et. 
qu'il  fut  enferré  à  Saint-Denis  comme  le  connétable  Du  Gucs- 
clin,  au-dessus  duquel  l'opinion  générale  l'élève  autant  que 
le  siècle  de  Turenne;  est  supérieur  au  siècle  du  connétable. 

Turenne  n'avait  pas  eu  toujours  des  succès  heureux  à  la 
guerre;  il  avait  été  battu  à  Mariendal,  à  Réthel,  à  Cambrai; 
aussi  disait-il  qu'il  avait  fait  des  fautes,  et  il  était  assez  grand 
pour  l'avouer.  Il  ne  fit  jamais  de  conquêtes  éclatantes,  et  ne 
donna  point  de  ces  grandes  batailles  rangées  dont  la  décision 
rend  quelquefois  une  nation  maîtresse  de  l'autre;  mais  ayant 
toujours  réparé  ses  défaites  et  fait  beaucoup  avec  peu,  il 
passa  pour  le  plus  habile  capitaine  de  l'Europe,  dans  un 
temps  où  l'art  de  ia  guerre  était  plus  approfondi  que  jamais. 
De  même,  quoiqu'on  lui  eût  reproché  sa  défection  dans  les 
guerres  de  fa  Fronde;  quoiqu'il  l'âge  de  près  de  soixante  ans 
l'amour  lui  eût  fait  révéler  le  secret  de  l'Etat  (2);  quoiqu'il 
eût  exercé  dans  le  Palatinat  des  cruautés  qui  ne  semblaient 
pas  nécessaires,  il  conserva  la  réputation  d'un  homme  de 
bien,  sage,  et  modéré,  parce  que  ses  vertus  et  ses  grands 
talents,  qui  n'étaient  qu'à  lui,  devaient  faire  oublier  des  fai- 


(1)  «  |La  mathématique  sublime  de  la  tactique  moderne!»  s'écrie 
M.  Henri  Martin.  (G.   \..) 

(2)  Voyez  chapitre  xxvi.  (fi.  A.) 
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blesses  et  dos  fautes  qui  lui  étaient  communes  avec  tant 
d'autres  hommes.  Si  on  pouvait  le  comparer  à  quelqu'un,  on 
Oserait  dire  que  de  tous  les  généraux  des  siècles  passés,  Gon- 
salvo  de  Gordoue,  surnommé  le  grand  capitaine,  est  celui  au- 
quel il  ressemblait  davantage. 

Né  calviniste,  il  s'était  fait  catholique  l'an  ÎGG8.  Aucun  pro- 
testant, et  même  aucun  philosophe  ne  pensa  que  la  persua- 
sion seule  eût  fait  ce  changement  dans  un  homme  de  guerre, 
dans  un  politique  âgé  de  cinquante  années,  qui  avait  encore 
des  maîtresses.  On  sait  que  Louis  XIV,  en  le  créant  maréchal 
général  de  ses  armées,  lui  avait  dit  ces  propres  paroles  rap- 
portées dans  les  Lettres  de  Pellisson  et  ailleurs  :  «Je  voudrais 
»  que  vous  m'obligeassiez  à  faire  quelque  chose  de  plus  pour 
»  vous.  »  Ces  paroles  (selon  eux)  pouvaient,  avec  le  temps, 
opérer  une  conversion.  La  place  de  connétable  pouvait  tenter 
un  cœur  ambitieux.  Il  était  possible  aussi  que  cette  conver- 
sion fût  sincère.  Le  cœur  humain  rassemble  souvent  la  poli- 
tique, l'ambition,  les  faiblesses  de  l'amour, .les  sentiments  de 
la  religion.  Enfin  il  était  très  vraisemblable  que  Turenne  ne 
quitta  la  religion  de  ses  pères  que  par  politique  ;  m<  is  les  ca- 
tholiques, qui  triomphèrent  de  ce  changement,  ne  vomu.  ni 
pas  croire  l'âme  de  Turenne  capable  de  feindre  (1). 

Ce  qui  arriva  en  Alsace,  immédiatement  après  la  mort  de 
Turenne,  rendit  sa  perte  encore  plus  sensible.  Montecuculli, 
retenu  par  l'habileté  du  général  français  trois  mois  entiers 
au  delà  du  Rhin,  passa  ce  fleuve  dès°  qu'il  sut  qu'il  n'avait 
plus  Turenne  à  craindre.  Il  tomba  sur  une  partie  de  l'armée 
qui  demeurait  éperdue  entre  les  mains  de  Lorges  et  de  Vau- 
brun,  deux  lieutenants  généraux  désunis  et  incertains.  Cette 
armée,  se  défendant  avec  courage,  ne  put  empêcher  les  Im- 
périaux de  pénétrer  dans  l'Alsace,  dont  Turenne  les  avait  te- 
nus écartés.  Elle  avait  besoin  d'un  chef  non-Seulement  pour 
la  conduire,  mais  pour  réparer  la  défaite  récente  du  maré- 
chal de  Créqui,  homme  d'un  courage  entreprenant,  capable 
des  actions  les  plus  belles  et  les  plus  téméraires,  dangereux 
à  sa  patrie  autant  qu'aux  ennemis. 

Créqui  venait  d'être  vaincu,  par  sa  faute,  à  Consarbruck. 
(11  août  1675)  Ln  corps  de  vingt  mille  Allemands,  qui  assié- 
geait Trêves,  tailla  en  pièces  et  mit  eu  fuite  sa  petite  armée. 
Il  échappe  à  peine  lui  quatrième.  Il  court,  à  travers  de  nou- 
veaux périls,  se  jeter  dans  Trêves,  qu'il  aurait  dû  secourir 
avec  prudence,  et  qu'il  défendit  avec  courage.  Il  voulait  s'en- 
sevelir sous  les  ruines  de  la  place;  la  brèche  était  praticable: 
il  s'obstine  à  tenir  encore.  La  garnison  murmure.  Le  capi- 
taine Bois-Jourdain,  à  la  tête  des  séditieux,  va  capituler  sur 
la  brèche.  On  n'a  point  vu  commettre  une  lâcheté  avec  tant 
d'audace.  Il  menace  le  maréchal  de  le  tuer  s'il  ne  signe.  Cré- 
qui se  retire,  avec  quelques  officiers  fidèles,  dans  une  église  : 
il  aima  mieux  être  pris  à  discrétion  que  de.  capituler  (a). 

Pour  remplacer  les  hommes  que  la  France  avait  perdus 
dans  tant  de  sièges  et  de  combats,  Louis  XIV  fut  conseillé  de 
ne  se  point  tenir  aux  recrues  de  milice  comme  à  l'ordinaire, 
mais  de  faire  marcher  le  ban  et  l'arrière-ban.  Par  une  an- 
cienne coutume,  aujourd'hui  hors  d'usage,  les  possesseurs 
des  fiefs  étaient  dans  l'obligation  d'aller  à  leurs  dépens  à  la 
guerre  pour  le  service  de  leur  seigneur  suzerain,  et  de  rester 
armés  un  certain  nombre  de  jours.  Ce  service  composait  la 
plus  grande  partie  des  lois  de  nos  nations  barbares.  Tout  est 
changé  aujourd'hui  en  Europe;  il  n'y  a  aucun  Etat  qui  ne 
lève  des  soldats,  qu'on  retient  toujours  sous  le  drapeau,  et 
qui  forment  des  corps  disciplinés. 

Louis  XIII  convoqua  une  fois  la  noblesse  de  ron  royaume. 
Louis  XIV  suivit  alors  cet  exemple.  Le  corps  de  la  noblesse 
marcha  sous  les  ordres  du  marquis  depuis  maréchal  de  Ro- 
chefort,  sur  les  frontières  de  Flandre,  et  après  sur  celles 
d'Allemagne;  mais  ce  corps  ne  fut  ni  considérable  ni  utile, 
et  ne  pouvait  l'être.  Les  gentilshommes,  aimant  la  guerre  et 
capables  de  bien  servir,  étaient  officiers  dans  les  troupes; 
ceux  que  l'âge  ou  le  mécontentement  tenait  renfermas  chez 
eux  n'en  sortirent  point;  les  autres,  qui  s'occupaient  à  culti- 
ver leurs  héritages,  vinrent  avec  répugnance  au  nombre 
d'environ  quatre  mille.  Rien  ne  ressemblait  moins  à  une 


(1)  Turenne  ne  se  convertit  qu'afin  de  pouvoir  commander  l'ex- 
i'i  qu'on  médita  longtemps  d'entreprendre  contre  l'Angleterre; 
mais  Turenne  était  «  si  pesamment  judicieux  »  que  sa  conver- 
sion sembla  aux  yeux  de  la  foule  un  arrêt  du  bm  sens.  En  France, 
on  dit  partout  qu'on  n'oserait  rester  protestant,  sans  se  couvrir  de 
ridicule.  (  Voir  Michelet.)  (G.  A.) 

(a)  Reboulet  dit  que  le  marquis  de  Créqui  eut  la  faiblesse  de  si- 
gner la  capitulation  :  rien  n'est  plus  faux;  il  aima  mieux  se  laisser 
prendre  à  discrétion,  et  il  eut  ensuite  le  bonheur  d'échapper.  Qu'on 
lise  tons  les  Mémoires  du  temps;  que  l'on  consulte  l'Abrégé  chro- 
nologique du  ■  résident  Hénauli  :  «  Bois- Jourdain,  dit-il,  fit  la  capi- 
tulation à  l'iusu  du  maréchal,  etc.  » 


troupe  guerrière.  Tous  montés  et  armés  inégalement,  sans 
expérience  el  sans  exercice,  ne  pouvant  ni  ne  voulant  faire 
un  service,  régulier,  ils  ne  causèrent  que  de  l'embarras,  et 
on  fut  dégoûté  d'eux  pour  jamais.  Ce  fut  la  dernière  ;.-ace, 
dans  nos  armées  réglées,  qu'on  ait  vue  de  l'ancienne  cheva- 
lerie, qui  composait  autrefois  ces  armées,  et  qui,  avec  le  cou- 
cage  naturel  à  la  nation,  ne  fit  jamais  bien  la  guerre. 

(Août  cl  septembre  1675)  Turenne  mort.  Créqui  battu  et 
prisonnier.  Trêves  prise,  Montecuculli  faisant  contribuer  l'Al- 
sace, le  roi  crut  que  le  prince  de  Condé  pouvait  seul  ranimer 
la  confiance  des  troupes,  que  décourageait  la  mort  de  Tu- 
renne. Conde  laissa  le  maréchal  de  Luxembourg  soutenir  en 
Flandre  la  fortune  de  la  France,  et  alla  arrêter  les  progrès  de 
Montecuculli.  Autant  il  venait  de  montrer  d'impétuosité  à  Se- 
nef,  autant  il  eut  alors  de  patience.  Son  génie,  qui  se  pliait 
à  tout,  déploya  le  même  art  que  Turenne.  Deux  seuls  cam- 
pements arrêtèrent  les  progrès  de  l'armée  allemande,  et 
firent  lever  à  Montecuculli  les  sièges  d'Haguenau  et  de  Ca- 
verne, Après  cette  campagne,  moins  éclatante  que  celle  de 
Senef,  et  plus  estimée,  ce  prince  cessa  de  paraître  a  la  guerre. 
Il  eût  voulu  que  son  fils  commandât:  il  offrait  de  lui  servir 
de  conseil;  m  ûs  le  roi  ne  voulait  pour  généraux  ni  de  jeunes 
gens  ni  de  princes;  c'était  avec  quelque  peine  qu'il  s'était 
servi  même  du  prince  de  Condé.  La  jalousie  de  Louvois  con- 
tre Turenne  avait  contribué,  autant  que  le  nom  de  Condé,  à 
le  mettre  à  la  tête  des  armées. 

Ce  prince  se  retira  à  Chantilly,  d'où  il  vint  très  rarement  à 
Versailles  voir  sa  gloire  éclipsée  dans  un  lieu  où  le  courtisan 
ne  considère  que  la  faveur.  Il  passa  le  reste  de  sa  vie  tour- 
menté de  la  goutte,  se  consolant  de  ses  douleurs  et  de  sa  re- 
traite dans  la  conversation  des  hommes  de  génie  en  tout 
genre,  dont  la  France  était  alors  remplie.  Il  était  digne  de 
les  entendre,  et  n'était  étranger  dans  aucune  des  sciences  ni 
des  arts  où  ils  brillaient.  Il  fut  admiré  encore  dans  sa  re- 
traite :  mais  enfin  ce  feu  dévorant  qui  en  avait  fait  dans  sa 
jeunesse  un  héros  impétueux  et  plein  dépassions,  ayant  con- 
sumé les  forces  de  son  corps,  né  plus  agile  que  robuste,  il 
éprouva  la  caducité  avant  le  temps,  et  son  esprit  s'afïaiblis- 
sant  avec  son  corps,  il  ne  resta  rien  du  grand  Condé,  les  deux 
dernières  années  de  sa  vie  :  il  mourut  en  1686.  Montecuculli 
se  retira  du  service  de  l'empereur,  en  même  temps  que  le 
prince  de  Condé  cessa  de  commander  les  armées  de  France. 

C'est  un  conte  bien  répandu  et  bien  méprisable  que  Mon- 
tecuculli renonça  au  commandement  des  armées  après  la 
mort  de  Turenne,  parce  qu'il  n'avait,  disait-il,  plus  d'émulé 
digne  de  lui.  Il  aurait  dit  une  sottise,  quand  même  il  ne  fût 
pas  resté  un  Condé.  Loin  de  dire  cette  sottise  dont  on  lui  fait 
honneur,  il  combattit  contre  les  Français,  et  leur  fit  repasser 
le  Rhin  cette  année.  D'ailleurs,  quel  général  d'armée  aurait 
jamais  dit  à  son  maître  :  «  Je  ne  veux  plus  vous  servir,  parce 
»  que  vos  ennemis  sont  trop  faibles,  et  que  j'ai  un  mérite 
»  trop  supérieur?  » 

CHAPITRE  XIII. 

Depuis  la  mort  de  Turenne  jusqu'à  la  paix  de  Nimègue,  en  1678. 

Après  la  mort  de  Turenne  et  la  retraite  du  prince  de  Condé, 
le  roi  n'en  continua  pas  la  guerre  avec  moins  d'avantage 
contre  l'empire,  l'Espagne,  et  la  Hollande.  Il  avait  des  offi- 
ciers formés  par  ces  deux  grands  hommes.  Il  avait  Louvois, 
qui  lui  valait  plus  qu'un  général,  parce  que  sa  prévoyance 
mettait  les  généraux  en  état  d'entreprendr"  tout  ce  qu'ils 
voulaient.  Les  troupes,  longtemps  victorieuses,  étaient  ani- 
mées du  même  esprit  qu'excitait  encore  la  présence  d'un  roi 
toujours  heureux. 

Il  prit  en  personne,  dans  le  cours  de  cette  guerre,  (26  avril 
1676)  Condé,  (11  mai  1676)  Bouchain,  (17  mars  1677)  Valen- 
ciennes,  (5  avril  1677)  Cambrai.  On  l'accusa,  au  siège  de  Bou- 
chain, d'avoir  craint  de  combattre  le  prince  d'Orange,  qui 
vint  se  présenter  devant  lui  avec  cinquante  mille  hommes 
pour  tenter  de  jeter  du  secours  dans  la  place.  On  reprocha 
aussi  au  prince  d'Orange  d'avoir  pu  livrer  bataille  à  Louis  XIV, 
et  de  ne  l'avoir  pas  fait.  Car  tel  est  le  sort  des  rois  et  des  gé- 
néraux, qu'on  les  blâme  toujours  de  ce  qu'ils  font  et.  de  ce 
qu'ils  ne  font  pas:  mais  ni  lui  ni  le  prince  d'Orange  n'étaient 
b  âmables.  Le  prince  ne  donna  point  la  bataille  quoiqu'il  le 
voulût,  parce  que  Monterey.  gouverneur  des  Pays-Bas,  qui 
était  dans  son  armée,  ne  vo'ulut  point  exposer  son  gouverne- 
ment au  hasard  d'un  événement  décisif;  la  gloire  de  la  cam- 
pagne demeura  au  roi,  puisqu'il  fit  ce  qu'il  voulut,  et  qu'il 
prit  une  ville  m  présence  de  son  ennemi  (1): 


(1)  M.  Michelet  voit  autrement.  Il  dit  que  ce  fut  La  Fenillade  qui 
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A  l'égard  de  Valenciennes,  elle  fut  prise  d'assaut,  par  un 
de  ces  événements  singuliers  qui  caractérisent  le  courage  im- 
pétueux de  la  nation. 

Le  roi  faisait  ce  siège,  ayant  avec  lui  son  frère  et  cinq  ma- 
réchaux de  France,  d'Humières,  Sehomberg,  La  Feuillade, 
Luxembourg,  et  de  Lorge.  Les  maréchaux  commandaient 
chacun  leur  jour  l'un  après  l'autre.  Vauban  dirigeait  toutes 
les  opérations. 

On  n'avait  pris  encore  aucun  des  dehors  de  la  place.  Il  fal- 
lait d'abord  attaquer  deux  demi-lunes.  Derrière  ces  demi- 
lunes  était  un  grand  ouvrage  à  couronne,  palissade  et  fraisé, 
entouré  d'un  fossé  coupé  de  plusieurs  traverses.  Dans  cet  ou- 
vrage à  couronne  était  encore  un  autre  ouvrage,  entouré 
d'un  autre  fossé.  Il  fallait,  après  s'être  rendu  maître  de  tous 
ces  retranchements,  franchir  un  bras  de  l'Escaut.  Ce  bras 
franchi,  on  trouvait  encore  un  autre  ouvrage,  qu'on  nomme 
pâté.  Derrière  ce  pâté  coulait  le  grand  cours  de  l'Escaut,  pro- 
fond et  rapide,  qui  sert  de  fossé'à  la  muraille.  Enfin  la  mu- 
raille était  soutenue  par  de  larges  remparts.  Tous  ces  ouvra- 
ges étaient  couverts  de  canons.  Une  garnison  de  trois  mille 
hommes  préparait  une  longue  résistance. 

Le  roi  tint  conseil  de  guerre  pour  attaquer  les  ouvrages 
du  dehors.  C'était  l'usage  que  ces  attaques  se  fissent  toujours 
pendant  la  nuit,  afin  de  marcher  aux  ennemis  sans  être  aperçu, 
et  d'épargner  le  sang  du  soldat.  Vauban  proposa  de  faire  l'at- 
taque en  plein  jour.  Tous  les  maréchaux  de  France  se  récriè- 
rent contre  cette  proposition.  Louvois  la  condamna.  Vauban 
tint  ferme,  avec  la  confiance  d'un  homme  certain  de  ce  qu'il 
avance.  «  Vous  voulez,  dit-il,  ménager  le  sang  du  soldat  : 
»  vous  l'épargnerez  bien  davantage  quand  ii  combattra  de 
»  jour,  sans  confusion  et  sans  tumulte,  sans  craindre  qu'une 
»  partie  de  nos  gens  tire  sur  l'autre,  comme  il  n'arrive  que 
»  trop  souvent.  Il  s'agit  de  surprendre  l'ennemi,  il  s'attend 
»  toujours  aux  attaques  de  nuit  :  nous  le  surprendrons  en 
»  effet,  lorsqu'il  faudra  qu'épuisé  des  fatigues  d'une  veille  il 
»  soutienne  les  efforts  de  nos  troupes  fraîches.  Ajoutez  à  cette 
»  raison  que  s'il  y  a  dans  cette  armée  des  soldats  de  peu  de 
»  courage,  la  nuit  favorise  leur  timidité;  mais  que  pendant 
»  le  jour  l'œil  du  général  inspire  la  valeur,  et  élève  les  hom- 
»  mes  au-dessus  d'eux-mêmes.  » 

Le  roi  se  rendit  aux  raisons  de  Vauban,  malgré  Louvois  et 
cinq  maréchaux  de  France. 

(17  mars  1677)  A  neuf  heures  du  matin  les  deux  compa- 
gnies de  mousquetaires,  une  centaine  de  grenadiers,  un  ba- 
; aillon  des  gardes,  un  du  régiment  de  Picardie,  montent  de 
tous  cotés  sur  ce  grand  ouvrage  à  couronne.  L'ordre  était 
simplement  de  s'y  loger,  et  c'était  beaucoup;  mais  quelques 
mousquetaires  noirs,  ayant  pénétré  par  un  petit  sentier  jus- 
qu'au retranchement  intérieur  qui  était  dans  cette  fortifica- 
tion, ils  s'en  rendent  d'abord  maîtres.  Dans  le  même  temps, 
les  mousquetaires  gris  y  abordent  par  un  autre  endroit.  Les 
bataillons  des  gardes  les  suivent  :  on  tue  et  on  poursuit  les 
assiégés  :  les  mousquetaires  baissent  le  pont-levis  qui  joint 
cet  ouvrage  aux  autres  :  ils  suivent  l'ennemi  de  retranche- 
ment en  retranchement,  sur  le  petit  bras  de  l'Escaut  et  sur  le 
grand.  Les  gardes  s'avancent  en  foule.  Les  mousquetaires 
sont  déjà  dans  la  ville,  avant  que  le  roi  sache  que  le  premier 
ouvrage  attaqué  est  emporté. 

Ce  n'était  pas  encore  ce  qu'il  y  eut  de  plus  étrange  dans 
c^tte  action.  Il  était  vraisemblable  que  de  jeunes  mousque- 
taires, emportés  par  l'ardeur  du  succès,  se  jetteraient  aveu- 
glement sur  les  troupes  et  sur  les  bourgeois  qui  venaient  à 
eux  dans  la  rue;  qu'ils  y  périraient, ou  que  la  ville  allait  être 
pillée  :  mais  ces  jeunes  gens,  conduits  par  un  cornette,  nommé 
Moissac,  se  mirent  en  bataille  derrière  des  charrettes;  et,  tan- 
dis que  les  troupes  qui  venaient  se  formaient  sans  précipita- 
tion, d'autres  mousquetaires  s'emparaient  des  maisons  voisi- 
nes, pour  protéger  par  le  feu  ceux  qui  étaient  dans  la  rue  : 
on  donnait  des  otages  de  part  et  d'autre  :  le  conseil  de  ville 
mblait  :  on  députait  vers  le  roi  :  tout  cela  se  faisait  sans 
quil  y  eût  rien  de  pillé,  sans  confusion,  sans  faire  de  fautes 
d'aucune  espèce.  Le  roi  fit  la  garnison  prisonnière  de  guerre, 
et  entra  dans  Valenciennes.  étonné  d'en  être  le  maître.  La 
singularité  de  l'action  a  engagé  à  entrer  dans  pe  détail. 

(9  mars  1678)  Il  eut  encore  la  gloire  de  prendre  Gand  en 
quatre  jours,  etïpresen  sept  (25mars).  Voilà  ce  qu'il  fit  par  lui- 
même.  Ses  succès  furent  encore  plus  grands  par  ses  généraux. 

(Septembre  1676)  Du  côté  de  l'Allemagne,  le  maréchal  duc 
de  Luxembourg  laissa  d'abord,  à  la  vérité,  prendre  Philips- 
bourg  à  sa  vue,  essayant  en  vain  de  la  secourir  avec  un  ar- 


empôcha  le  roi  démettre  au  hasard  sa  tête  adorée;  que,  se 
moqué  du  prince  d'Orange,  Louis  XIV  s'ennuya,  eut  assez  de  cette 
piètre  campagne,  et  revint  en  plein  été.  (G.  A.) 


niée  de  cinquante  mille  hommes.  Le  général  qui  prit  Philips- 
bourg  était  Charles  V,  nouveau  duc  de  Lorraine,  héritier  de 
son  oncle  Charles  IV,  et  dépouillé  comme  lui  de  ses  Etats.  Il 
avait  toutes  les  qualités  de  son  malheureux  oncle,  sans  en 
avoir  les  défauts.  Il  commanda  longtemps  les  armées  de  l'em- 
pire avec  gloire  :  mais,  malgré  la  prise  de  Philipsbuurg,  et 
quoiqu'il  fût  à  la  tête  de  soixante  mille  combattants,  il  ne  put 
jamais  rentrer  dans  ses  Etats.  En  vain  il  mit  sur  ses  éten- 
dards, aut  nunc,  aut  nunquam,  ou  maintenant,  ou  jamais. 

Le  maréchal  de  Cré^ui  racheté  de  sa  prison,  et  devenu  plus 
prudent  par  sa  défaite  de  Consarbruck,  lui  ferma  toujours 
l'entrée  de  la  Lorraine.  (7  octobre  1677)  Il  le  battit  dans  le 
petit  combat  de  Kochersberg  en  Alsace.  Il  le  harcela  et  le  fa- 
tigua sans  relâche.  (14  novembre  1677)  Il  prit  Fri bourg  à  sa 
vuo;  et  quelque  temps  après  il  battit  encore  un  détachement 
de  son  armée  à  Rheinfoid.  (Juillet  1678)  Il  passa  la  rivière  do 
Kins  (1)  en  sa  présence,  le  poursuivit  vers  Ofl'enbourg,  lo 
chargea  dans  sa  retraite;  et  ayant  immédiatement  après  em- 
porté le  fort  de  Kehl,  l'épée  à  la  main,  il  alla  brûler  le  pont 
de  Strasbourg,  par  lequel  celte  ville,  qui  était  libre  encore, 
avait  donné  tant  de  fois  passage  aux  armées  impériales.  Ainsi 
le  maréchal  de  Créqui  répara  un  jour  do  témérité  par  une 
suite  de  succès  dus  à  sa  prudence;  et  il  eût  peut-être  acquis 
une  réputation  égale  à  celle  de  Turenne,  s'il  eût  vécu. 

Le  prince  d'Orange  ne  fut  pas  plus  heureux  en  Flandre  que 
le  duc  de  Lorraine  en  Allemagne  :  non-seulement  il  fut  obligé 
de  lever  le  siège  de  Mastricht  et  de  Charleroi;  mais,  après 
avoir  laissé  tomber  Condé,  Bouchain,  et  Valenciennes,  sous 
la  puissance  de  Louis  XIV,  il  perdit  la  bataille  de  Mont- 
contre  Monsieur  (11  avril  1677),  en  voulant  secourir  Saint- 
Omer.  Les  maréchaux  de  Luxembourg  et  d'Humières  com- 
mandaient l'armée  sous  Monsieur.  On  prétend  qu'une  l'auto 
du  prince  d'Orange  et  un  mouvement  habile  de  Luxembourg 
décidèrent  du  gain  de  la  bataille.  Monsieur  chargea  avec  une 
valeur  et  une  présence  d'esprit  qu'on  n'attendait  pas  d'un 
prince  efféminé.  Jamais  on  ne  vit  un  plus  grand  exemple  que 
le  courage  n'est  point  incompatible  avec  la  mollesse.  Ce  prince, 
qui  s'habillait  souvent  en  femme,  qui  en  avait  les  inclina- 
tions, agit  en  capitaine  et  en  soldat.  Le  roi,  son  frère,  parut 
jaloux  de  sa  gloire.  Il  parla  peu  à  Monsieur  de  sa  victoire.  Il 
n'alla  pas  même  voir  le  champ  de  bataille,  quoiqu'il  se  trou- 
vât tout  auprès.  Quelques  serviteurs  de  Monsieur,  plus  péné- 
trants que  les  autres,  lui  prédirent  alors  qu'il  ne  commande- 
rait plus  d'armée;  et  ils  ne  se  trompèrent  pas. 

Tant  de  villes  prises,  taut  de  combats  gagnés  en  Flandre 
et  en  Allemagne,  n'étaient  pas  les  seuls  succès  de  Louis  XIV 
dans  cette  guerre.  Le  comte  de  Sehomberg  et  le  maréchal  de 
Navailles  battaient  les  Espagnols  dans  le  Lampourdan,  au  pied 
des  Pyrénées.  On  les  attaquait  jusque  dans  la  Sicile. 

La  Sicile,  depuis  le  temps  des  tyrans  de  Syracuse,  sous  les- 
quels au  moins  elle  avait,  été  comptée  pour  quelque  chose» 
dans  le  monde,  a  toujours  été  subjuguée  par  des  étrangers; 
asservie  successivement  aux  Romains,  aux  Vendalos,  aux 
Arabes,  aux  Normands,  sous  !e  vass'dage  des  papes,  aux  Fran- 
çais, aux  Allemands,  aux  Espagnols;  haïssant  presque  tou- 
jours ses  maîtres,  se  révoltant  contre  eux,  sans  faire  de  véri- 
tables efforts  dignes  de  la  liberté,  et  excitant  continuellement 
des  séditions  pour  changer  de  chaînes. 

Les  magistrats  de  Messine  venaient  d'allumer  une  guerre- 
civile  contre  leurs  gouverneurs,  et  d'appeler  la  France  a  leur 
secours.  Une  tlotte  espagnole  bloquait  leur  port.  Ils  étaient 
réduits  aux  extrémités  de  la  famine. 

D'abord  le  chevalier  de  Valbelle  vint  avec  quelques  fi  ' 
à  travers  la  flotte  espagnole.  Il  apporte  à  Messine  des  vivres, 
des  armes,  et  des  soldats.  Ensuite  ie  duc  de  Vivonne  arrive 
avec  sept  vaisseaux  de  guerre  de  soixante  pièces  de  canon, 
deux  de  quatre-vingts,  et  plusieurs  brûlots;  il  bat  la  flotte 
ennemie  (9  février  1675),  et  entre  victorieux  dans  Messine. 

L'Espagne  est  obligée  d'implorer,  pour  la  défense  de  la  Si- 
cile, les  Hollandais  s"s  anciens  ennemis,  qu'on  regardait  tou- 
jours comme  les  maîtres  de  la  mer.  Ruyter  vient  h  son  se- 
cours du  fond  du  Zuiderzée,  passe  le  détroit,  et  joint  à  vingt 

vaisseaux  espagnols  vingt-trois  grands  vaisseaux  d terre. 

Alors  les  Français  qui,  joints  avec  les  Anglais,  n'avaient  pu 
battre  les  flottes  de  Hollande,  l'emportèrent  seuls  sur  les  Hol- 
landais et  l»s  Espagnols  réunis.  (8  janvier  1676)  Ln  duc  de  Vi- 
vonne, obligé  de  rester  dans  Messine  pour  contenir  le  peuple 
déjà  mécontent  de  ses  défenseurs  (2),  laissa  donner  cette 


(1)  Ou  plutôt,  Kiatring.  (G.  A.) 

<■!   Le  duc  de  Vivonne   ''(ail    le  frère  do  la  Montespan,  maîtresse 

du  roi.  Ce  courtisan,  mangeur  et  paresseux,  traitail   la  Sicile  en 

ays  conquis;  il   prenait,  confisqua  ttout,  jusqu'aux  femmes.  Trai- 

t  int  le  roi  sans  façon,  en  beau-frère,  il  ne  donnait  pas  même  de  ses 

nouvelles.  (G.  A.)  * 
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taille  par  Duquesne,  lieutenant  général  des  armées  navales, 
homme  aussi  singulier  que  Ruyter,  parvenu  comme  lui  au 
commandement  par  sou  seul  mérite,  mais  n'ayant  encore  ja- 
mais commandé  d'armée  navale,  et  plus  signalé  jusqu'à  ce 
moment  dans  l'art  d'un  armateur  que  dans  celui  d'un  général. 
Mais  quiconque  a  le  génie  de  son  art  et  du  commandement, 
passe  bien  vite  et  sans  effort  du  petit  au  grand.  Duquesne  se 
montra  grand  général  de  mer  contre  Ruyter.  C'était  l'être  que 
de  remporter  sur  ce  Hollandais  un  faible  avantage.  Il  livra  en- 
core une  seconde  bataille  navale  aux  deux  Hottes  ennemies 
près  d'Agouste  (1)  (12  mars  1676).  Ruyter  blessé  dans  cette 
bataille  y  termina  sa  glorieuse  vie  (2).  C'est  un  des  hommes 
dont  la  mémoire  est  encore  dans  la  plus  grande  vénération 
en  Hollande.  Il  avait  commencé  par  être  valet  et  mousse  de 
vaisseau  ;  il  n'en  fut  que  plus  respectable.  Le  nom  des  princes 
de  Nassau  n'est  pas  au-dessus  du  sien.  Le  conseil  d'Espagne 
lui  donna  le  titre  et  les  patentes  de  duc,  dignité  étrangère  et 
frivole  pour  un  républicain.  Ces  patentes  ne  vinrent  qu'après 
sa  mort.  Les  enfants  de  Ruyter,  dignes  de'  leur  père,  refusè- 
rent ce  titre  si  brigué  dans  nos  monarchies,  mais  qui  n'est 
pas  préférable  au  nom  de  bon  citoyen. 

Louis  XIV  eut  assez  de  grandeur'd'âme  pour  être  affligé  de 
sa  mort.  On  lui  représenta  qu'il  était  défait  d'un  ennemi  dan- 
gereux.  Il  répondit  «qu'on  ne  pouvait  s'empêcher  d'être  sen- 
»  sible  à  la  mort  d'un  grand  homme.  » 

Duquesne,  le  Ruyter  de  la  France,  attaqua  une  troisième 
fois  les  deux  flotte's  après  la  mort  du  général  hollandais.  11 
leur  coula  à  fond,  brûla,  el  prit  plusieurs  vaisseaux.  Le  ma- 
réchal  duc  de  Vivonne  avait  le  commandement  en  chef  dans 
cette  bataille;  mais  ce  n'en  fut  pas  moins  Duquesne  qui  rem- 
porta la  victoire  (3).  L'Europe  était  étonnée  que  la  France  fût 
devenue  en  si  peu  de  temps  aussi  redoutable  sur  mer  que 
sur  terre.  Il  est  vrai  que  ces  armements  et  ces  batailles  ga- 
gnées ne  servirent  qu'à  répandre  l'alarme  dans  tous  les  Etats. 
Le  roi  d'Angleterre,  ayant  commencé  la  guerre  pour  l'intérêt 
de  la  France,  était  prêt  enfin  de  se  liguer  avec  le  prince 
d'Orange,  qui  venait  d'épouser  sa  nièce.  De  plus,  la  gloire 
acquise  en  Sicile  coûtait  trop  de  trésors.  Enfin  les  Français 
évacuèrent  Messine  (8  avril  1678),  dans  ie  temps  qu'on  croyait 
qu'ils  se  rendraient  maîtres  de  toute  l'île.  On  blâma  beaucoup 
Louis  XIV  d'avoir  fait  dans  cette  guerre  des  entreprises  qu'il 
ne  soutint  pas,  et  d'avoir  abandonné  Messine,  ainsi  que  la 
Hollande,  après  des  victoires  inutiles. 

Cependant  c'était  être  bien  redoutable  de  n'avoir  d'autre 
malheur  que  de  ne  pas  conserver  toutes  ses  conquêtes.  Il 
pressait  ses  ennemis  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre.  La  guerre 
de  Sicile  lui  avait  coûté  beaucoup  moins  qu'à  l'Espagne  épui- 
sée  et  battue  en  tous  lieux.  ïi  suscitait  encore  de  nouveaux 
ennemis  à  la  maison  d'Autriche.  I!  fomentait  les  troubles  de 
Hongrie;  et  ses  ambassadeurs  à  la  Porte  ottomane  la  pres- 
saient de  porter  la  guerre  dans  l'Allemagne,  dût-il  envoyer 
encore,  par  bienséance,  quelque  secours  contre  les  Turcs, 
appelés  par  sa  politique.  Il  accablait  seul  tous  ses  ennemis. 
Car  alors  ia  Suède,  son  unique  alliée,  ne  faisait  qu'une  guerre 
malheureuse  contre  l'électeur  de  Brandebourg.  Cet  électeur, 
père  du  premier  roi  de  Prusse,  commençait  à  donner  à  son 
pays  une  considération  qui  s'est  bien  augmentée  depuis  :  il 
enlevait  alors  la  Poméranie  aux  Suédois. 

Il  est  remarquable  que  dans  le  cours  de  cette  guerre  il  y 
eut  presque  toujours  des  conférences  ouvertes  pour  la  paix; 
d'abord  à  Cologne,  par  la  médiation  inutile  de  ia  Suède; 
ensuite  à  Nimègue,  par  celle  de  l'Angleterre.  La  médiation 
anglaise  fut  une  cérémonie  presque  aussi  vaine  que  l'avait 
été  l'arbitrage  du  pape  au  traité  d'Aix-la-Chapelle.  Louis  XIV 
fut  en  effet  le  seul  arbitre.  Il  fit  ses  propositions,  le  9  d'avril 
1678,  au  milieu  de  ses  conquêtes,  et  donna  à  ses  ennemis 
jusqu'au  10  de  mai  pour  les  accepter.  Il  accorda  ensuite  un 
délai  de  six  semaines  aux  états  généraux,  qui  le  demandèrent 
avec  soumission  (4). 

(1)  Lisez  :  Près  d'Augusta,  le  22  avril.  (G.  A.) 

(2)  La  jambe  droite  brisée,  l'autre  emportée,  il  mourut  sept  jours 
après.  (G.  A.) 

(3)  Duquesne  fut  mal  récompensé  parce  qu'il  était  protestant. 
Louis  XIV  le  lui  fit  sentir  un  jour  :  «  Sire,  lui  répondit  Duquesne, 
quand  j'ai  combattu  pour  Votre  Majesté,  je  n'ai  pas  songé  si  elle  était 
d'une  autre  religion  que  moi.  »  Son  fils,  forcé  de  s'expatrier  après 
1 1  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  se  retira  en  Suisse,  où  il  acheta 
ia  terre  d'Eaubonne.  11  y  porta  le  corps  de  son  père,  qu'il  avait 
été  obligé  de  faire  enterrer  en  secret. 

On  lii  sur  son  tombeau  : 

«  La  Hollande  a  fait  ériger  un  mausolée  à  Ruyter,  et  la  France  a 
refusé  un  |  eu  de  cendres  à  son  vainqueur.  »(K.) 

(4)  Cela  n'est  pas  toute  la  vérité.  Le  roi  empêchait  la  conclusion 
de  la  paix  par  ses  exigences.  11  fit  même  tant  que  la  Hollande  et 
l'Angleterre  lui  déclarèrent  se  liguer  contre  lui,  s'il  n'avait  si^né  le 
il  août;  et  l'on  signa  dans  la  nuit  du  10  au  11.  (G.  A.) 


Son  ambition  ne  se  tournait  plus  alors  du  côté  de  la  Hol- 
lande. Cette  république  avait  été  assez  heureuse  ou  assez 
adroite  pour  ne  paraître  plus  qu'auxiliaire  dans  une  guerre 
entrepris"  pour  sa  ruine.  L'empire  et  l'Espagne,  d'abord  auxi- 
liaires, étaient  devenus  les  principales  parties. 

Le  roi,  dans  les  conditions  qu'il  imposa,  favorisait  le  com- 
merce des  Hollandais;  il  leur  rendait  Mastricht,  et  remettait 
aux  Espagnols  quelques  villes  qui  devaient  servir  d<>  barrières 
aux  Provinces-Unies,  comme  Charleroi,  Courtrai,  Oud'marde, 
Ath,  Gand,  Limbourg;  mais  il  se  réservait  Bouchain,  Condé, 
Vpres,  Valenciennes,  Cambrai,  Maubeuge,  Aire,  Saint-Omer, 
Cassel,  Charlemont,  Popering,  Bailleul,  etc.  ;  ce  qui  faisait  une 
bonne  partie  de  la  Flandre.  Il  y  ajoutait  la  Franche-Comté, 
qu'il  avait  deux  fois  conquise;  et  ces  deux  provinces  étaient 
un  assez  digne  fruit  de  la  guerre. 

Il  ne  voulait  dans  l'Allemagne  que  Fribourg  ou  Philipsbourg, 
et  laissait  le  choix  à  l'empereur.  Il  rétablissait  dans  l'évêché 
de  Strasbourg  et  dans  leurs  terres  les  deux  frères  Fursten- 
berg,  que  l'empereur  avait  dépouillés,  et  dont  l'un  était  en 
prison. 

Il  fut  hautement  le  protecteur  de  la  Suède,  son  alliée,  et 
alliée  malheureuse,  contre  le  roi  de  Danemark  et  l'électeur  de 
Brandebourg.  Il  exigea  que  le  Danemark  rendît  tout  Ce  qu'il 
avait  pris  sur  la  Suède;  qu'il  modérât  les  droits  de  passage 
dans  la  mer  Baltique;  que  le  duc  de  Holstein  fût  rétabli  dans 
ses  Etats;  que  le  Brandebourg  cédât  la  Poméranie  qu'il  avait 
conquise;  que  les  traités  de  Vestphalie  fussent  rétablis  do 
point  en  point.  Sa  volonté  était  une  loi  d'un  bout  de  l'Europe 
à  l'autre.  En  vain  l'électeur  de  Brandebourg  lui  écrivit  la 
lettre  la  plus  soumise,  l'appelant  monseigneur,  selon  l'usage, 
le  conjurant  de  lui  laisser  ce  qu'il  avait  acquis,  l'assurant  de 
son  zèle  et  de  son  service;  ses  soumissions  furent  aussi  inu- 
tiles que  sa  résistance,  et  il  fallut  que  le  vainqueur  des  Sué- 
dois rendit  toutes  ses  conquêtes. 

Alors  les  ambassadeurs  de  France  prétendaient  la  main  sur 
les  électeurs.  Celui  de  Bi'andebourg  offrit  tous  les  tempéra- 
ments pour  traiter  à  Clèves  avec  le  comte  depuis  maréchal 
d'Estrades,  ambassadeur  auprès  des  états  généraux.  Le  roi 
ne  voulut  jamais  permettre  qu'un  homme  qui  le  représentait 
cédât  à  un  électeur,  et  le  comte  d'Estrades  ne  put  traiter. 

Charles-Quint  avait  mis  l'égalité  entre  les  grands  d'Espagne 
et  les  électeurs.  Les  pairs  de  France  par  conséquent  la  pré- 
tendaient. On  voit  aujourd'hui  à  quel  point  les  choses  sont 
changées,  puisque  aux  diètes  de  l'empire  les  ambassadeurs 
des  électeurs  sont  traités  comme  ceux  des  rois. 

Quant  à  la  Lorraine,  il  offrait  de  rétablir  le  nouveau  duc 
Charles  V;  mais  il  voulait  rester  maître  de  Nancy  et  de  tous 
les  grands  chemins. 

Ces  conditions  furent  fixées  avec  la  hauteur  d'un  conqué- 
rant; cependant  elles  n'étaient  pas  si  outrées  qu'elles  dussent 
désespérer  ses  ennemis,  et  les  obliger  à  se  réunir  contre  lui 
par  un  dernier  effort  :  il  parlait  à  l'Europe  en  maître,  et  agis- 
sait en  même  temps  en  politique. 

Il  sut  aux  conférences  de  Nimègue  semer  la  jalousie  parmi 
les  alliés.  Les  Hollandais  s'empressèrent  de  signer,  malgré  le 
prince  d'Orange  qui,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  voulait  faire 
la  guerre;  ils  disaient  que  les  Espagnols  étaient  trop  faibles 
pour  les  secourir  s'ils  ne  signaient  pas. 

Les  Espagnols,  voyant  que  les  Hollandais  avaient  accepté  la 
paix,  la  reçurent  aussi,  disant  que  l'empire  ne  faisait  pas  assez 
d'efforts  pour  la  cause  commune. 

Enfin  les  Allemands,  abandonnés  de  la  Hollande  et  de  l'Es- 
pagne, signèrent,  les  derniers,  en  laissant  Fribourg  au  roi,  et 
confirmant  les  traités  de  Vestphalie. 

Rien  ne  fut  changé  aux  conditions  prescrites  par  Louis  XIV. 
Ses  ennemis  eurent  beau  faire  des  propositions  outrées  pour 
colorer  leur  faiblesse,  l'Europe  reçut  de  lui  des  lois  et  la  paix. 
Il  n'y  eut  que  le  duc  de  Lorraine  qui  osa  refuser  l'acceptafion 
d'un  traité  qui  lui  semblait  trop  odieux.  Il  aima  mieux  être 
un  prince  errant  dans  l'empire  qu'un  souverain  sans  pouvoir 
et  sans  considération  dans  ses  Etats  :  il  attendit  sa  fortune  du 
temps  et  de  son  courage  (1). 

(10  août  1678)  Dans  le  temps  des  conférences  de  Nimègue, 
et  quatre  jours  après  que  les  plénipotentiaires  de  France  et 
de  Hollande  avaient  signé  la  paix,  le  prince  d'Orange  fit  voir 
combien  Louis  XIV  avait  en  lui  un  ennemi  dangereux.  Le 
maréchal  de  Luxembourg,  qui  bloquait  Mons,  venait  de  rece- 
voir la  nouvelle  de  la  paix.  Il  était  tranquille  dans  le  village 
de  Sains-Denis,  et  dînait  chez  l'intendant  de  l'armée.  (14  août) 
Le  prince  d'Orange,  avec  toutes  ses  troupes,  fond  sur  lequar- 

(1)  M.  Michelet  fait  remarquer  qu'en  traitant  le  roi  trahit  la  Si- 
cile et  la  Hongrie.  Pas  un  mot  au  traité  pour  ces  deu,\  peuples  qui 
avaient  compté  sur  la  France.  On  les  laissa,  l'un  à  la  vengeance  de 
l'Autriche,  l'autre  aux  supplice*  psnacnois   (Ci.  \.) 
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tier  du  maréchal,  le  force,  of  engage  un  combat  sanglant, 
long  et  opiniâtre,  dont  il  espérait  avec  raison  une  victoire  si- 
.  car  non-seulement  il  attaquait,  ce  qui  est  un  avan- 
mais  il  attaquait  dos  troupes  qui  se  reposaient  sur  la  foi 
du  traité.  Le  marechal.de  Luxembourg  cul  beaucoup  de  peine 
à  résister;  et  s'il  y  eut  quelque  avantage  dans  ce  combat,  il 
fut  du  côté  du  prince  d'Orange,  puisque  son  infanterie  de- 
meura maîtresse  i\u  terrain  où  elle  avait  combattu. 

Si  les  hommes  ambitieux  comptaient  pour  quelque  chose  le 
sang  des  autres  hommes  .  le  prince  d'Orange  n'eût  point 
donné  c>  combat.  Il  savait  que  cette  paix  était  avantageuse  à 
son  pays:  cependant  il  prodiguait  sa  vie  et  celle  de  plusieurs 
milliers  d'hommes  pour  prémices  d'une  paix  générale  qu'il 
lit  pu  empêcher,  même  en  battant  les  Français.  Cette 
pleine  o'inhumanité  non  moins  que  de  grandeur,  et 
plus  admirée  alors  que  blâmée,  ne  produisit  pas  un  nouvel 
article  de  paix,  et  coûta,  sans  aucun  fruit,  la  vie  à  deux  mille 
Français  et  à  autant  d'ennemis.  On  vit  dans  cette  paix  com- 
bien les  événements  contredisent  les  projets.  La  Hollande, 
contre  qui  seule  la  guerre  avait  été  entreprise,  et  qui  aurait 
dû  être  détruite,  n'y  perdit  rien:  au  contraire,  elle  y  gagna 
une  barrière  :  et  toutes  les  autres  puissances  qui  l'avaient 
garantie  de  la  destruction  y  perdirent. 

I  i  roi  fut  en  ce  temps  au  comble  de  la  grandeur.  Victo- 
rieux depuis  qu'il  régnait,  n'ayant  assiégé  aucune  place  qu'il 
n'  ùt  prise,  supérieur  en  tout  genre  à  ses  ennemis  réunis,  la 
teneur  de  l'Europe  pendant  six  années  de  suite,  enfin  son 
arbitre  et  son  pacificateur,  ajoutant  à  ses  Etats  la  Franche- 
Comté.  Dunkerque,  et  la  moitié  de  la  Flandre,  et,  ce  qu'il  de- 
vait compter  pour  le  plus  grand  de  ses  avantages,  roi  d'une 
nation  alors  heureuse,  et  alors  le  modèle  des  autres  nations. 
L'hôtel-de-vil'.e  de  Paris  lui  déféra  quelque  temps  après  le 
nom  de  grand  avec  solennité  (1680),  et  ordonna  que  doréna- 
vani  ce  titre  seul  serait  employé  dans  tous  les  monuments 
publics.  On  avait,  dès  1673,  frappé  quelques  médailles  char- 
gées de  ce  surnom.  L'Europe,  quoique  jalouse,  ne  réclama 
pas  contre  ces  honneurs.  Cependant  le  nom  de  Louis  XIV  a 
prévalu  dans  le  public  sur  celui  de  grand.  L'usage  est  le  maî- 
tre de  tout.  Henri,  qui  fut  surnommé  le  grand  à  si  juste  ti- 
tre après  sa  mort,  est  appelé  communément  Henri  IV;  et  ce 
nom  seul  en  dit  assez.  M.  le  Prince  est  toujours  appelé  le 
gr  nul  Condé,  non-seulement  à  cause  de  ses  actions  héroï- 
ques, mais  par  la  facilité  qui  se  trouve  à  le  distinguer,  par 
ce  surnom,  des  autres  princes  de  Cpndé.  Si  on  l'avait  nommé 
Condé  le  grand,  ce  titre  ne  lui  fût  pas  demeuré.  On  dit  le  grand 
Corneille,  pour  le  distinguer  de  son  frère.  On  ne  dit  pas  le 
grandYirgde,  ni  le  grand  Homère,  ni  le  grand  Tasse.  Alexandre- 
le-Grand  n'est  plus  connu  que  sous  le  nom  d'Alexandre.  On  ne 
«lit  point  César  In  grand.  Charles-Quint,  dont  la  fortune  fut 
plus  éclatante  que  celle  de  Louis  XIV.  n'a  jamais  eu  le  nom 
de  grand  :  il  n'est  resté  à  Charlemagne  que  comme  un  nom 
propre.  Les  litres  ne  servent  de  rien  pour  la  postérité,  le  nom 
d'un  homme  qui  a  fait  de  grandes  choses  impose  plus  de  res- 
pect que  toutes  les  épithètes. 

CHAPITRE  XIV. 

Prise  de  Strasbourg.  Bombardement  d'Alger.  Soumission  de  Gênes. 
Ambassade  de  Siam.  Le  pape  bravé  dans  Rome.  Electorat  de  Co- 
le  disputé. 

L'ambition  de  Louis  XIV  ne  fut  point  retenue  par  cette  paix 
générale.  L'empire,  l'Espagne,  la  Hollande,  licencièrent  leurs 
Croupes  extraordinaires.  Il  garda  toutes  les  siennes;  il  fit  de 
la  paix  un  temps  de  conquêtes  (1680);  il  était  même  si  sûr 
alors  de  son  pouvoir,  qu'il  établit  dans  Metz  et  dans  Bri- 
sach  (a)  des  juridictions  poi  r  réunir  à  sa  couronne  toutes  les 
terres  qui  pouvaient  avoir  été  autrefois  de  la  dépendance  de 
l'Alsace  ou  des  Trois-Evêchés,  mais  qui  depuis  un  temps  im- 
lorial  avaient  passé  sous  d'autres  maîtres.  Beaucoup  de 
souverains  de  l'empire,  l'électeur  palatin,  le  roi  d'Espagne 
même,  qui  avait  quelques  bailliages  dans  ces  pays,  le  roi  de 


tans  la  compilation  intitulée  :  Mémoires  de  madame  de  Main- 
tau, n    ' .  on  irouve,  lome  III,  page  2:},  ces  mets  :  «  Les  réunions 
des  chaoi  ires  de  Metz  el  d  •  Besançon.  »  Nous  avons  cru  d'abord 
a   «il  eu  une  chambre  de  1:  •-aucun  réunie  à  celle  de  Metz, 
ivoiis  consulté  tous  les  auteurs,  mius  avons  trouve  que  jamais 
il  n'y  eui_,,  b<  sançon  de  chambre  instituée  pour  juger  quelles  terres 
-  pouvaient  appartenir  à  la  France.  11  n'y  eut,  en  1630,  que 
et  celui  de  Metzchargés  de  réunira  la  Fiance 
'  -    u'on  croyait  démembrées  de  l'Alsace  el   des  Trois-Evê- 
ful   le  parlement    de  Besançon   qui  réunit  pour  quelque 
éliard  à  la  France. 
(')  Par  La  BeaumeHe.  G.  A.] 

VOLTAIKE.  —  T.  11. 


Suède,  comme  duc  des  Deux-Ponts,  furent  cités  devant  ces 
chambres  pour  rendre  hommage  au  roi  de  France,  ou  pour 
subir  la  confiscation  de  leurs  biens.  Depuis  Charlemagne  on 
n'avait  vu  aucun  prince  agir  ainsi  en  maître  et  en  juge  des 
souverains,  et  conquérir  des  pays  par  des  arrêts. 

L'électeur  palatin  et  celui  de  Trêves  furent  dépouillés  des 
seigneuries  de  Falkenbourg,  de  Gennersbeim,de  Veldentz,  etc. 
Ils  portèrent  en  vain  leurs  plaintes  à  l'empire  assemblé  à  Ra- 
tisbonne,  qui  se  contenta  de  faire  des  protestations. 

Ce  n'était  pas  assez  au  roi  d'avoir  la  préfecture  des  dix 
villes  libres  de  l'Alsace  au  même  tilre  que  l'avaient  eue  les 
empereurs;  déjà  dans  aucune  de  ces  villes  on  n'osait  plus  par- 
ler de  liberté.  Restait  Strasbourg,  ville  grande  et  richei  maî- 
tresse du  Rhin  par  le  pont  qu'elle  avait  sur  ce  fleuve;  elle  for- 
mait seule  une  puissante  république,  fameuse  par  son  arse- 
nal qui  renfermait  neuf  cents  pièces  d'artillerie. 

Louvois  avait  formé  dès  longtemps  le  dessein  de  la  donner 
à  son  maître.  L'or,  l'intrigue,  et  la  terreur,  qui  lui  avaient 
ouvert  les  portes  de  tant  de  villes,  préparèrent  l'entrée  de 
Louvois  dans  Strasbourg.  (30  septembre  1681)  L°s  magistrats 
furent  gagnés.  Le  peuple  fut  consterné  de  voir  à  la  fois  vingt 
mille  Français  autour  de  ses  remparts;  les  forts  qui  les  dé- 
fendaient près  du  Rhin,  insultés  et  pris  dans  un  moment; 
Louvois  aux  portes,  et  les  bourgmestres  parlant  de  se  rendre  : 
les  pleurs  et  le  désespoir  des  citoyens,  amoureux  de  la  liberté, 
n'empêchèrent  point  qu'en  un  même  jour  le  traité  de  reddi- 
tion ne  fût  proposé  par  les  magistrats,  et  que  Louvois  ne  prît 
possession  (le  la  ville.  Vauban  en  a  fait  depuis,  par  les  for- 
tifications qui  l'entourent,  la  barrière  la  plus  forte  de  la 
France. 

Le  roi  ne  ménageait  pas  plus  l'Espagne  :  il  demandait  dans 
les  Pays-Bas  la  ville  d'Alost  et  tout  sou  bailliage,  que  les  mi- 
nistres avaient  oublié,  disait-il,  d'insérer  dans  les  conditions 
de  la  naix;  et,  sur  les  délais  de  l'Espagne,  il  fit  bloquer  la 
ville  de  Luxembourg'  (1682). 

En  même  temps  il  achetait  la  forte  ville  de  Casai  d'un  petit 
prince  duc  de  Mantoue  (1681),  qui  aurait  vendu  tout  son  Etat 
pour  fournir  à  ses  plaisirs. 

En  voyant,  cette  puissance  qui  s'étendait  ainsi  de  tous  côtés, 
et  qui  acquérait  pendant  la  paix  plus  que  dix  rois  prédéces- 
seurs de  Louis  XIV  n'avaient  acquis  par  leurs  guerres,  les 
alarmes  de  l'Europe  recommencèrent.  L'empire,  la  Hollande, 
la  Suède  même,  mécontente  du  roi,  firent  un  traité  d'associa- 
tion. Les  Anglais  menacèrent;  les  Espagnols  voulurent  la 
guerre  :  le  prince  d'Orange  remua  tout  pour  la  faire  com- 
mencer; mais  aucune  puissance  n'osait  alors  porter  les  pre- 
miers coups  (a). 

Le  roi,  craint  partout,  ne  songea  qu'à  se  faire  craindre  da- 
vantage. (1680)  Il  portait  enfin  sa  marine  au  delà  des  espé- 
rances des  Français  et  des  craintes  de  l'Europe  :  il  eut  soixante 
mille  matelots  (1681,  1682).  Des  lois  aussi  sévères  que  celles 
de  la  discipline  des  armées  de  terre  retenaient  tous  ces  hom- 
mes grossiers  dans  le  devoir.  L'Angleterre  et  la  Hollande,  ces 
puissances  maritimes,  n'avaient  ni  tant  d'hommes  de  mer,  ni 
de  si  bonnes  lois.  Des  compagnies  de  cadets  dans  les  places 
frontières,  et  des  gardes-marines  dans  les  ports,  furent  insti- 
tuées et  composées  de  jeunes  gens  qui  apprenaient  tous  les 
arts  convenables  à  leur  profession, sous  des  maîtres  payés  du 
trésor  public. 

Le  port  de  Toulon,  sur  la  Méditerranée,  fut  construit  à  frais 
immenses  pour  contenir  cent  vaisseaux  de  guerre,  avec  un 
arsenal  et  des  magasins  magnifiques.  Sur  l'Océan,  le  port  de 
Bresl  se  formait  avec  la  même  grandeur.  Dunkerque,  le  Ha- 
vre-de-Grâce,  se  remplissaient  de  vaisseaux  :  la  nature  était 
forcée  à  Rochefort. 

Enfin  le  roi  avait  plus  de  cent  vaisseaux  de  ligne,  dont  plu- 
sieurs portaient  cent  canons,  et  quMsques-uns  davantage.  Ils 
ne  restaient  pas  oisifs  dans  les  ports.  S^s  escadres,  sous  le 
commandement  de  Duquesne,  nettoyaient  les  mers  infestées 
par  les  corsaires  de  Tripoli  et  d'Alger.  Il  se  vengea  d'Alger 


(a)  On  a  prétendu  que  ce  fut  alors  que  le  prince  d'Orange,  depuis 
roi  d'Angleterre,  dit  publiquement  :  «  Je  n'ai  pu  avoir  son  amitié, 
je.  mériterai  son  estime.  »  Ce  mol  a  été  recueilli  par  plusieurs  per- 
sonnes, el  l'abbé  de  Choisy  le  place  vers  l'année  K>7-2.  il  peut  mé- 
riter quelque  attention,  parce  qu'il  annonçait  de  loin  les  lûmes  que 
forma  Guillaume  contre  Louis  XIV  ;  mais  il  n'est  pas  vrai  que  ce 
fût  à  la  paix  de  Nimègue  que  le  prince  d'Orange  ait  parlé  ainsi;  il 
esl  encore  moins  vrai  que  Louis  \iv  eût  écril  a  ce  prince  :  «voue 
me  demandez  mon  amitié,  je  vous  l'accorderai  quand  vous  en  serez 
digne.»  On   ne  s'exprime  ainsi  qu'avec  son  vassal  :  on  ne  se  sert 

point  d'expressions  si  insultantes  envers  un  prince  avec  qui  on  tait 
ici  traité.  Cette  lettre  ne  se  trouve,  que  dans  la  compilation  des 
Mémoires  de  Vaîntenon;  el  nous  apprenons  que  ces  Mémoires  sont 
décriés  par  le  grand  nombre  d'infidélités  qu'ils  renferment. 
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ayec  le  recours  d'un  art  nouveau,  dont  la  découverte  fut  due 
à  cette  attention  qu'il  avait  d'exciter  tous  les  génies  çje  son 
siècle.  Cet  art  funeste,  mais  admirable,  est  celui  des  galiotes 
a  bombes,  avec  lesquelles  on  peul  réduire  des  villes  mariti- 
mes en  cendres,,  li  y  avait,  un  j<  une  homme,  nommé  Bernard 
li '■■n::ii(i,  Ciiiuiu  sous  le  nom  do  petit  Renaml,  qui,  sans  avoir 
jamais  servi  sur  les  vaisseaux,  etail  un  excellent  marin  à  force 
de  génie,  Colhert,  qui  déterrait  le  mérite  dans,  l'obscurité,  l'a- 
vait souvent  appelé  au  conseil  de  marine,  même  en  présence 
du  roi.  C'était  par  les  soins  et  sur  les  lumières  de  Renaud, 
que  l'on  suivait  depuis  peu  une  méthode  plus  régulière  et 
plus  facile  pour  la  construction  des  vaisseaux.  Il  osa  propo- 
ser dans  le  conseil  de  bombarder  Alger  avec  une  flotte.  On 
n'avait  pas  d'idée  que  les  mortiers  à  bombes  pussent  n'être 
pgs  posés  sur  un  terrain  splide.  La  proposition  révolta.  Il  es- 
suya les  contradictions  et  les  railleries  que  tout  inventeur  doit 
a  i  dre;  mais  sa  fermeté,  et  cette  éloquence  qu'ont  d'ordi- 
paire  les  hommes  vivement  frappés  de  leurs  inventions,  dé- 
terminèrent |e  roi  à  permettre  ['essai  de  cette  nouveauté. 

Renaud  fit  construire  cinq  vaisseaux  plus  petits  que  les  vais- 
seaux  ordinaires,  mais  plus  forts  de  bois,  sans  ponts,  avec  un 
faux  liilac  à  fond  de  cale,  sur  I  quel  on  maçonna  des  creux 
ou  l'on  mit  les  mortiers.  Il  partit  avec  cet  équipage  sous  les 
ordres  du  vieux  Duquesne,  qui  était  chargé  de  l'entrepris  '.  et 
n'en  attendait  aucun  succès.  Duquesne  et  les  Algériens  furent 
étonnés  de  l'effet  des  bombes.  (28  octobre  1681)  Une  partie  de 
la  ville  fut  écrasée  et  consumée  :  mais  cet  art,  porté  bientôt 
chez  les  autres  nations,  ne  servit  qu'à  multiplier  les  calamités 
humaines,  et  fut  plus  d'une  fois  redoutable  à  la  France,  où  il 
fut  inventé  (lj. 

La  marine,  ainsi  perfectionnée  en  peu  d'années,  était  le 
fruit  des  soins  de  Colbert  (2).  Louvois  faisait  à  l'envi  fortifier 
plus  de  eeni  citadelles.  De  plus,  on  bâtissait  Huningue,  Sarre- 
Louis,  les  forteresses  de  Strasbourg,  Mont-Royàl,  etc.;  et  pen- 
dant que  le  royaume  acquérait  tant  de  force  au  dehors,  on  ne 
voyait  au  dedans  que  les  arts  en  honneur,  l'abondance,  les 
plaisirs.  Les  étrangers  venaient  en  fouie  admirer  la  cour  de 
Louis  XIV.  Son  nom  pénétrait  chez  tous  les  peuples  du  monde. 

Son  bonheur  et  sa  gloire  étaient  encore  relevés  par  la  fai- 
blesse de  la  plupart  des  autres  rois,  et  par  le  malheur  de 
leurs  peuples.  L'empereur  Léopold  avait  alors  à  craindre  les 
Hongrois  révoltés,  et  surtout  les  Turcs  qui,  appelés  par  les 
Hongrois,  venaient  inonder  l'Allemagne.  La  politique  de  Louis 
persécutait  les  protestants  en  France,  parce  qu'il  croyait  de- 
voir les  mettre  hors  d'état  de  lui  nuire,  mais  protégeait  sous 
main  les  protestants  et  les  révoltés  de  Hongrie,  qui  pouvaient 
le  servir.  Son  ambassadeur  à  la  Porte  avait  presse  l'armement 
des  Turcs  avant  la  paix  de  Nimègue.  Le  divan,  par  une  sin- 
gularité bizarre,  a  presque  toujours  attendu  que  l'empereur 
fût  en  paix  pour  se  déclarer  contre  lui.  Il  ne  lui  fit  la  guerre 
en  Hongrie  qu'en  1682;  et,  l'année  d'après,  l'armée  ottomane, 
forte,  dit-on,  de  plus  de  deux  cent  mille  combattants,  aug- 
mentée encore  des  troupes  hongroises,  ne  trouvant  sur  son 
passage  ni  villes  fortifiées,  telles  que  la  France  en  avait,  ni 
corps  d'armée  capables  de  l'arrêter,  pénétra  jusqu'aux  portas 
dç  Vienne,  après  avuir  tout  renversé  sur  son  passage. 

L'empereur  Léopold  quitta  d'abord  Vienne  avec  précipita- 
tion, et  se  retira  jusqu'à  Lintz,  à  l'approche  des  Turcs,  et 
quand  il  sut  qu'ils  avaient  investi  Vienne,  il  ne* prit  d'autre 
parti  que  d'aller  encore  plus  loin  jusqu'à  Passau,  laissant  le 
duc  de  Lorraine  à  la  tête  d'une  petite  armée,  déjà  entamée 
en  chemin  par  les  Turcs,  soutenir  comme  il  pourrait  la  for- 
tune de  l'empire  (a). 

Personne  ne  doutait  que  le  grand-visir  Kara  Mustapha.,  qui 
commandait  l'armée  ottomane,  ne  se  rendît  bientôt  maître  de 
Vienne,  ville  mal  fortifiée,  abandonnée  de  son  maître,  défen- 
due à  la  vérité  par  une  garnison  dont,  le  fonds  devait  être  de 
s°ize  mille  hommes,  mais  dont  l'effectif  n'était  pas  de  plus 
de  huit  mille.  On  touchait  au  momeut  de  la  plus  terrible 
révolution. 

Louis  XIV  espéra,  avec  beaucoup  de  vraisemblance,  que 


(1)  Cet  appareil  est  plus  effrayant  que  l'effet  n'en  est  terrible. 
Les  bombes  sont  mal  ajustées;  les  bâtiments  qui  les  portent  ma- 
nœuvrent mal,  sont  aisément  désemparés,  le  feu  y  prend  fréquem- 
ment,  et  les  irais  de  ces  armements  excèdent  de  beaucoup  le  dom- 
mage qu'ils  peuvent  causer.  On  prétend  que  le  dey  d'Aller  ayant 
su  ce  que  l'expédition  de  Duquesne  avait  coûté  a  Louis  XIV  :  «  Il 
n'avait  qu'à  m'en  donner  la  moitié,  dit-il,  j'aurais  brûlé  la  ville  tout 
entière.  »  (K.) 

(2;  Voyez,  pour  l'organisation  de  la  marine  par  Colbert,  le  qua- 
torzième volume  de  l'Histoire  de  France,  de  M.  Henri  Martin. 
(<■•  A.) 

(a)  Voyez  les  étranges  particularités  du  siège  de  Vienne,  dans 
VÈssai  sur  les    Wav  -:.  et  dans  les  Annales  de  l'Empire. 


l'Allemagne,  désolée  par  les  Turcs,  et  n'ayant  contre  eux 
qu'un  chef  dont  la  fuite  augmentait  la  terreur  commune,  se- 
rait obligée  de  recourir  à  la  protection  de  la  France.  Il  avait 
une  armée  sur  les  frontières  de  l'empire,  prête  à  la  défendre 
contre  ces  mêmes  Turcs  que  ses  précédentes  négociations  y 
avaient  amenés.  Il  pouvait  ainsi  deyeni?  le  protecteur  de 
l'empire,  et  faire  son  fils  roi  des  Romains, 

Il  avait  joint  d'abord  les  démarches  généreuses  à  ses  des- 
seins politiques, dès  que  les Tures avaient  menacé  l'Autriche; 
non  qu'il  eut  envoyé  une  seconde  fois  des  secours  à  l'empe- 
reur, mais  il  avait  déclaré  qu'il  n'attaquerait  point  les  Pays- 
Bas,  et  qu'il  laisserait  ainsi  à  la  branche  d'Autriche  espagnole 
le  pouvoir  d'aider  la  branche  allemande,  prête  à  succomber: 
il  voulait  pour  prix  de  son  inaction  qu'on  le  satisfît  sur  plu- 
sieurs points  équivoques  du  traité  de  Nimègue,  et  principa- 
lement sur  ce  bailliage  d'Alost,  qu'on  avait  oublié  d'insérer 
dans  le  traité.  Il  fit  lover  le  blocus  de  Luxembourg,  en  1682, 
sans  attendre  qu'on  le  satisfît,  et  il  s'abstint  de  toute  hosti- 
lité yUe  année  entière.  Celte  générosité  se  démentit  enfin 
pendant  le  siège  de  Vienne.  Le  conseil  d'Espagne,  au  lieu  de 
l'apaiser,  l'aigrit;  et  Louis  XIV  reprit  les  armes  dans  les 
Pay&-Bas,  précisément  lorsque  Vienne  était  prêle  de  succom- 
ber :  c'était  au  commencement  de  septembre;  mais,  contre 
toute  attente,  Vienne  fut  délivrée.  La  présomption  du  grand- 
visir,  sa  mollesse,  son  mépris  brutal  pour  les  chrétiens,  sou 
ignorance,  sa  lenteur,  le  perdirent  :  il  fallait  l'excès  de  toutes 
ces  fautes  pour  que  Vienne  ne  fût  pas  prise.  Le  roi  de  Po- 
logne, Jean  Sobieski,  eut  le  temps  d'arriver;  et  avec  le  secours 
du  duc  de  Lorraine,  il  n'eut  qu'à  se  présenter  devant  la  mul- 
titude ottomane  pour  la  mettre  en  déroule  (12  septembre  1683). 
L'empereur  revint  dans  sa  capitale  avec  la  douleur  de  l'avoir 
quittée.  Il  y  rentra  lorsque  son  libérateur  sortait  de  l'église  (1), 
où  l'on  avait  chanté  le  Te  Deum,  et  où  le  prédicateur  avait 
pris  pour  son  texte  :  «  Il  fut  un  homme  envoyé  de  Dieu, 
»  nommé  Jean.  »  Vous  avez  déjà  vu  (a)  que  le  pape  Pie  V 
avait  applipué  ces  paroles  à  don  Juan  d'Autriche,  après  la 
victoire  de  Lépante.  Vous  savez  que  ce  qui  paraît  neuf  n'est 
souvent  qu'une  redite.  L'empereur  Léopold  fut  à  la  fois 
triomphant  et  humilié.  Le  roi  de  France,  n'ayant  plus  rien  à 
ménager,  fit  bombarder  Luxembourg.  Il  se  saisit  de  Coutrai 
(novembre  1683),  de  Dixmude  en  Flandre.  Il  s'empara  de 
Trêves,  et  en  démolit  les  fortifications;  tout  cela  pour  remplir, 
disait-on,  l'esprit  des  traités  de  Nimègue.  Les  Impériaux  et 
les  Espagnols  négociaient  avec  lui  à  Ratisbonne,  pendant 
qu'il  prenait  leurs  villes;  et  la  paix  de  Nimègue  enfreinte  fut 
changée  en  une  trêve  (août  1684)  de  vingt  ans,  par  laquelle 
le  roi  garda  la  ville  de  Luxembourg  et  sa  principauté  qu'il 
venait  de  prendre. 

(Avril  1684)  Il  était  encore  plus  redouté  sur  les  côtes  de 
l'Afrique,  où  les  Français  n'étaient  connus,  avant  lui,  que  par 
les  esclaves  que  faisaient  les  Barbares. 

Alger,  deux  fois  bombardée,  envoya  des  députés  lui  de- 
mander pardon,  et  recevoir  la  paix;  ils  rendirent  tous  les 
esclaves  chrétiens,  et  payèrent  encore  de  l'argent,  ce  qui  est 
la  plus  grande  punition  des  corsaires. 

Tunis,  Tripoli,  firent  les  mêmes  soumissions.  Il  n'est  pas 
inutile  de  dire  que  lorsque  Damfreville,  capitaine  de  vais- 
seau, vint  délivrer  dans  Alger  tous  les  esclaves  chrétiens  au 
nom  du  roi  de  France,  il  se  trouva  parmi  eux  beaucoup 
d'Anglais  qui,  étant  déjà  à  bord,  soutinrent  à  Damfreville 
que  c'était  en  considération  du  roi  d'Angleterre  qu'ils  étaient 
mis  en  liberté.  Alors  le  capitaine  français  fit  appeler  les  Al- 
gériens, et  remettant  les  Anglais  à  terre  :  «  Ces  gens-ci,  dit- 
»  il,  prétendent  n'être  délivrés  qu'au  nom  de  leur  roi,  le  mien 
»  ne  prend  pas  la  liberté  de  leur  oftrir  sa  protection;  je  vous 
»  les  remets;  c'est  à  vous  à  montrer  ce  que  vous  devez  au 
»  roi  d'Angleterre.  »  Tous  les  Anglais  furent  remis  aux  fers. 
La  fierté  anglaise,  la  faiblesse  du  gouvernement  de  Charles  II, 
et  le  respect  des  nations  pour  Louis  XIV,  se  font  connaître 
par  ce  trait  (2). 

Tel  était  ce  respect  universel,  qu'on  accordait  de  nouveaux 
honneurs  à  son  ambassadeur  à  la  Porte  ottomane,  tel  que 
celui  du  sopha;  tandis  qu'il  humiliait  les  peuples  d'Afrique 
qui  sont  sous  la  protection  du  grand-seigneur. 


(1)  Léepold  ne  vit  Sobieski  qu'à  cheval  et  en  pleine  campagne.  Il 
avait  délibéré  sur  l'étiquette  qu'il  devait  observer  avec  son  libéra- 
teur; et  ayant  assemblé  son  conseil,  il  demanda  comment  un  em- 
pereur devait  recevoir  un  roi  électif  :  «  A  bras  ouvert,  s'il  a  sauvé 
l'empire,  »  répondit  le  duc  de  Lorraine.  Il  fut  le  seul  de  son  avis. 
(K.) 

(a)  Diins  1  Essai  sur  les  mœurs. 

(2J  Les  expéditions  d'Alger  n'eurent  pour  but  que  de  montrer  à 
l'Allemagne,  selon  M.  Miclielet,  quel  roi  était  Louis  XIV  et  quel 
nrotecieur  elle  aurait  si  on  le  faisait  empereur.  (G.  A.) 


SIECLE  DE  LOUIS  XIV. 


La  république  do  Gênes  s'abaissa  encore  [tins  devant  lui 
que  celle  d'Alger.  Gênes  avait  vendu  do  la  poudre  et  des 
bombes  aux  Algériens.  Elle  construisait  quatre  galères  pour  le 
servie:'  de  l'Espagne.  Le  roi  lui  défendit  par  son  envoyé 
Saint-Olon,  l'un  de  ses  gentilshommes  ordinaires,  do  lancer 
à  l'eau  les  galères,  et  la  menaça  d'un  châtiment  prompt  si 
elle  ne  se  soumettait  à  ses  volontés.  Les  Génois,  irrités  de 
cette  entreprise  sur  leur  liberté,  et  comptant  trop  sur  le  se- 
cours do  l'Espagne,  ne  liront  aucune  satisfaction.  Aussitôt 
quatorze  gros  vaisseaux,  vingt  galères,  dixgaliotos  à  bombes, 
plusieurs  frégates,  sortent  du  port  de  Toulon.  Seignelai,  nou- 
veau secrétaire  de  la  marine,  et  à  qui  le  fameux  Colbert,  son 
père,  avait  déjà  fait  exercer  cet  emploi  avant  sa  mort,  était 
lui-même  sur  la  flotte.  Ce  jeune  homme,  plein  d'ambition, 
do  courage,  d'esprit,  d'activité,  voulait  être  a  la  fois  guerrier 
et  ministre,  avide  de  toute  espèce  de  gloire,  ardent  à  tout  ce 
qu  il  entreprenait,  et  mêlant  les  plaisirs  aux  aflaires  sans 
qu'elles  en  souffrissent.  Le  vieux  Duquesne  commandait  les 
vaisseaux,  le  duc  de  Mortemar  les  galères:  mais  tous  deux 
étaient  les  courtisans  du  secrétaire  d'Etat  (1).  On  arrive  de- 
vant Gènes;  tes  dix  galiotes  y  jettent  quatorze  mille  bombes 
(17  mars  1684)  (2),  et  réduisent  en  cendres  une  partio  de  ces 
édifices  de  marbre,  qui  ont  fait  donner  à  la  ville  le  nom  de 
Gènes  la  superbe.  Quatorze  mille  soldats  débarqués  (3)  s'avan- 
cent jusqu'aux  portes,  et  brûlent  le  faubourg  de  Saint-Pierre 
d'Arène.  Alors,  il  fallut  s'humilier  pour  prévenir  une  ruine 
totale.  (22  février  1685)  Le  roi  exigea  que  le  doge  de  Gênes 
et  quatre  principaux  sénateurs  vinssent  implorer  sa  clémence 
dans  son  palais  de  Versailles;  et,  de  peur  que  les  Génois  n'é- 
ludassent la  satisfaction,  et  ne  dérobassent  quelque  chose  à 
sa  gloire,  il  voulut  que  le  doge  qui  viendrait  lui  demander 
pardon  fût  continué  dans  sa  principauté,  malgré  la  loi  perpé- 
tuelle de  Gênes,  qui  ôte  cette  dignité  à  tout  doge  absent  un 
moment  de  la  ville. 

Impériale  Lescaro,  doge  de  Gênes,  avec  les  sénateurs  Lo- 
mellino,  Garibaldi,  Durazzo,  et  Salvago,  vinrent  à  Versailles 
faire  tout  ce  que  le  roi  exigeait  d'eux.  Le  doge,  en  habit  de 
cérémonie,  parla,  couvert  d'un  bonnet  de  velours  rouge  qu'il 
ûtait  souvent  :  son  discours  et  ses  marques  de  soumission 
étaient  dictés  par  Seignelai  ('<)•  Le  roi  l'ecouta,  assis  et  cou- 
vert; mais,  comme  dans  toutes  les  actions  de  sa  vie  il  joi- 
gnait la  politesse  à  la  dignité,  il  traita  Lescaro  et  les  sénateurs 
avec  autant  de  bonté  que  de  faste.  Les  ministres  Louvois, 
Croissi,  et  Seignelai,  lui  firent  sentir  plus  de  fierté.  Aussi  le 
doge  disait  :  «  Le  roi  ôte  à  nos  cœurs  la  liberté,  par  la  ma- 
»  Bière  dont  il  nous  reçoit;  mais  ses  ministres  nous  la  ren- 
»  dent.  »Ce  doge  était  un  homme  de  beaucoup  d'esprit.  Tout 
le  monde  sait  que  le  marquis  de  Seignelai  lui  ayant  demandé 
ce  qu'il  trouvait  de  plus  singulier  à  Versailles,  il  répondit  : 
C'est  de  m'y  voir. 

(i68'i)  L'extrême  goût  que  Louis  XIV  avait  pour  les  choses 
d'éclat  fut  encore  bien  plus  flatté  par  l'ambassade  qu'il  reçut 
de  Siam,  pays  où  l'on  avait  ignoré  jusque  alors  que  la  France 
existât.  Il  était  arrivé,  par  une  de  ces  singularités  qui  prou- 
vent la  supériorité  des  Européans  sur  les  autres  nations, 
qu'un  Grec,  îiis  d'un  cabaretier  de  Céphalonic,  nommé  Phalk 
Constance,  était  devenu  barcalon,  c'est-à-dire  premier  ministre 
ou  grand-visir  du  royaume  de  Siam.  Cet  homme,  dans  le 
dessein  de  s'affermir  et  de  s'élever  encore,  et  dans  le  besoin 
qu'il  avait  de  secours  étrangers,  n'avait  osé  se  confier  ni  aux 
Anglais  ni  aux  Hollandais;  ce  sont  des  voisins  trop  dange- 
reux dans  les  Indes.  Les  Français  venaient  d'établir  des 
comptoirs  sur  les  côtes  de  Coromandel,  et  avaient  porté  dans 
ces  extrémités  de  l'Asie  la  réputation  de  leur  roi.  Constance 
crut  Louis  XIV  propre  à  être  flatté  par  un  hommage  qui 
viendrait  de  si  loin  sans  être  attendu.  La  religion,  dont  les 
ressorts  font  jouer  la  politique  du  monde  depuis  Siam  jus- 
qu'à Paris,  servit  encore  à  ses  desseins.  Il  envoya,  au  nom 
du  roi  de  Siam,  son  maître,  une  solennelle  ambassade  avec 
de  grands  présents  à  Louis  XIV  (5),  pour  lui  faire  entendre 
que  ce  roi  indien,  charmé  de  sa  gloire,  ne  voulait  faire  de 
le  commerce  qu'avec  la  nation  française,  et  qu'il  n'était 
pas  même  éloigné  de  se  faire  ebrétien.  La  grandeur  du  roi 
flattée,  et  sa  religion  trompée,  l'engagèrent  à  envoyer  au  roi 


t  On  dit,  au  contraire,  que  Duquesne,  indigné  de  l'expédition, 
s  enferma  dans  sa  cabine  et  ne  donna  aucun  ordre.  Ce  qui  est  <  p- 
tain,  c'est  qu'il  ne  servit,  plus  depuis.  (G.  A.) 

(2J  Le  bombardement  de  Gènes  eut  lieu  en  mai,  du  1S  au  2S. 
(G.  A.) 

3    Dans  1/s  premières  éditions,  il  y  avait  quatre  mille.   G.   \> 

't   On  lui  fit  dire  que  le  roi  avait  surpassé  en  valeur,  en  gran- 
et  en  magnanimité  tous  les  rois  des  siècles  écoulés  el  qu'il 
léguerait  <a  puissance  inébranlable  a  ses  descendants.  (G    A  i 

(5  Ou  plutôt,  a  ses  mini  très.  G.  A.) 


de  Siam  doux  ambassadeurs  et  six  jésuites;  et  depuis  il  y  joi- 
gnit des  officiers  avec  huit  cents  soldats  :  mais  l'éclat  de  celle 
ambassade  siamoise  fut  le  seul  fruit  qu'on  en  retira  (1).  Cons- 
tance périt  quatre  ans  après,  victime  de  son  ambition  :  quel- 
que peu  des  Français  qui  restèrent  auprès  de  lui  furent  mas- 
sacres, d'autres  obligés  de  fuir;  et  sa  veuve,  après  avoir  été 
sur  le  point  d'être  reine,  fut  condamnée,  par  le  successeur 
du  roi  de  Siam,  à  servir  dans  la  cuisine,  emploi  pour  lequel 
elle  était  née. 

Cotte  soif  de  gloire,  qui  portait  Louis  XIV  à  se  distinguer 
en  tout  des  autres  rois,  paraissait  encore  dans  la  hauteur 
qu'il  affectait  avec  la  cour  de  Rome.  Odescalchi,  Innocent XI, 
fils  d'un  banquier  du  Milanais,  était  sur  le  trône  de  l'Eglise. 
C'était  un  homme  vertueux,  un  pontife  sage,  peu  théologien, 
prince  courageux,  ferme,  et  magnifique.  Il  secourut  contre 
les  Turcs  l'empire  et  la  Pologne  de  son  argent,  et  les  Véni- 
tiens de  ses  galères.  Il  condamnait  avec  hauteur  la  conduite 
de  Louis  XIV,  uni  contre  des  chrétiens  avec  les  Turcs.  On 
s'étonnait  qu'un  pape  prît  si  vivement  le  parti  des  empereurs 
qui  se  disent  rois  des  Romains,  et  qui,  s'ils  le  pouvaient,  ré- 
gneraient dans  Rome  ;  mais  Odescalchi  était  né  sous  la  do- 
mination autrichienne.  Il  avait  fait  deux  campagnes  dans  les 
troupes  du  Milanais.  L'habitude  et  l'humeur  gouvernent  les 
hommes.  Sa  fierté  s'irritait  contre  celle  du  roi  jui,  de  son 
côté,  lui  donnait  toutes  les  mortifications  qu'un  roi  de  Franco 
peut  donner  à  un  pape,  sans  rompre  de  communion  avec  lui. 
H  y  avait  depuis  longtemps  dans  Rome  un  abus  difficile  à 
déraciner,  parce  qu'il  était  fondé  sur  un  point  d'honneur 
dont  se  piquaient  tous  les  rois  catholiques.  Leurs  ambassa- 
deurs à  Rome  étendaient  le  droit  de  franchise  et  d'asile,  af- 
fecté à  leur  maison,  jusqu'à  une  très  grande  distance,  qu'on 
nomme  quartier.  Ces  prétentions,  toujours  soutenues,  ren- 
daient la  moitié  de  Rome  un  asile  sûr  à  tous  les  crimes.  Par 
un  autre  abus,  ce  qui  entrait  dans  Kome  sous  le  nom  des  am- 
bassadeurs ne  payait  jamais  d'entréo.  Le  commerce  en  souf- 
frait, et  le  fisc  en  était  appauvri. 

Le  pape  Innocent  XI  obtint  enfin  de  l'empereur,  du  roi 
d'Espagne,  de  celui  de  Pologne,  et  du  nouveau  roi  d'Angle- 
terre, Jacques  II,  prince  catholique,  qu'ils  renonçassent  à  ces 
droits  odieux.  Le  nonce  Ranucci  proposa  à  Louis"  XIV  de  con- 
courir, comme  les  autres  rois,  à  la  tranquillité  et  au  bon  or- 
dre de  Rome.  Louis,  très  mécontent  du  pape,  répondit  «  qu'il 
»  ne  s'était  jamais  réglé  sur  l'exemple  d'autrui,  et  que  c'était 
»  à  lui  de  servir  d'exemple  (2).  »  Il  envoya  à  Rome  le  mar- 
quis de  Lavardin  en  ambassade  pour  braver  le  pape  (16  no- 
vembre 1687).  Lavardin  entra  dans  Rome,  malgré  les  dé- 
fenses du  pontife,  escorté  de  quatre  cents  gardes  de  la  ma- 
rine, de  quatre  cents  officiers  \olontaires,  et  de  deux  cents 
hommes  de  livrée,  tous  armés.  Il  prit  possession  de  son  pa- 
lais, de  ses  quartiers,  et  de  l'église  de  Saint-Louis,  autour 
desquels  il  fit  poster  des  sentinelles,  et  faire  la  ronde  comme 
dans  une  place  de  guerre.  Le  pape  est  le  seul  souverain  à  qui 
on  pût  envoyer  une  telle  ambassade  :  car  la  supériorité  qu'il 
affecte  sur  les  têtes  couronnées  leur  donne  toujours  envie  de 
l'humilier;  et  la  faiblesse  de  son  Etat  fait  qu'on  l'outrage 
toujours  impunément.  Tout  ce  qu'Innocent  XI  put  faire,  fut 
de  se  servir,  contre  le  marquis  de  Lavardin,  des  armes  usées 
de  l'excommunication  ;  armes  dont  on  ne  fait  pas  même  plus 
de  cas  à  Rome  qu'ailleurs,  mais  qu'on  ne  laisse  pas  d'em- 
ployer comme  une  ancienne  formule,  ainsi  que  les  soldats 
du  pape  sont  armés  seulement  pour  la  forme. 

Le  cardinal  d'Estré^s,  homme  d'esprit,  mais  négociateur 
souvent  malheureux,  était  alors  chargé  dos  aflaires  de  France 
à  Rome.  D'Estrées,  ayant  été  obligé  de  voir  souvent  le  mar- 
quis de  Lavardin,  ne  put  êtro  ensuite  admis  à  l'audience  du 
pape  sans  recevoir  l'absolution;  en  vain  il  s'en  défendit,  In- 
nocent XI  s'obstina  à  la  lui  donner,  pour  conserver  toujours 
cette  autorité  imaginaire  par  les  usages  sur  lesquels  elle  est 
fondée. 

Louis,  avec  la  même  hauteur,  mais  toujours  soutenu  par 
les  souterrains  de  la  politique,  voulut  donner  un  électeur  a 
Cologne.  Occupé  du  soin  de  diviser  ou  de  combattre  l'empire, 
il  prétendait  élever  à  cet  éleclorat  le  cardinal  do  Furstenborg, 
évêque  de  Strasbourg,  sa  créature  et  la  victime  de  ses  inté- 
rêts, ennemi  irréconciliable  de  l'empereur,  qui  l'avait  fait 
emprisonner  dans  la  dernière  guerre,  comme  un  Allemand 
vendu  à  la  France. 

Le  chapitre  de  Cologne,  comme  tous  les  autres  chapitres 

(1)  La  propagande  religieuse  fit  crouler  l'établissement.  (G.  A.) 

(2)  11  est  singulier  que.  des  ministres  osent,  perler  leur  mépris  pour 
leur  maître  jusqu'à  lui  faire  dire  que  c'est  a  lui  de  snvir  d'c.rcm- 

plc;  et  cet  exemple  était  celui  de  favoriser  chez  un  de  ses  voisins 

la  contrebande,  qu'il  réprimait  dans  se,  Klais  par  un  code  barbare, 
et  de  protéger  contre  tes  lois  les  voleurs  et  les  assassins.  (K.) 
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d'Allemagne,  a  lo  droit  de  nommer  son  évoque,  qui  par  là 
devient  électeur.  Celui  qui  remplissait  ce  siège  était  Ferdi- 
nand de  Bavière,  autrefois  l'allié,  et  depuis  l'ennemi  du  roi, 
comme  tant  d'autres  princes.  Il  était  malade  à  l'extrémité. 
L'argent  du  roi,  répandu  à  propos  parmi  les  chanoines,  les 
intrigues  et  les  promesses,  firent  élire  le  cardinal  de  Fursten- 
borg  comme  coadjuteur  ;  et  après  la  mort  du  prince,  il  fut 
élu  une  seconde  fois  par  la  pluralité  des  suffrages.  Le  pape, 
par  le  concordat  germanique,  a  le  droit  de  conférer  I'évêché 
a  l'élu,  et  l'empereur  a  celui  do  confirmer  à  l'électorat.  L'em- 
pereur et  le  pape  Innocent  XI,  persuadés  que  c'était  presque 
la  même  chose,  de  laisser  Furstenberg  sur  ce  trône  électoral 
et  d'y  meftre  Louis  XIV,  s'unirent  pour  donner  cette  princi- 
pauté au  jeune  Bavière,  frère  du  dernier  mort.  (Octobre  1688) 
Le  roi  se  vengea  du  pape  en  lui  ôtant  Avignon,  et  prépara 
la  guerre  à  l'empereur.  Il  inquiétait  en  même  temps  l'élec- 
teur palatin,  au  sujet  des  droits  de  la  princesse  palatine,  Ma- 
dame, seconde  femme  de  Monsieur;  droits  auxquels  elle  avait 
renoncé  par  son  contrat  de  mariage.  La  guerre  faite  à  l'Es- 
pagne, en  1667,  pour  les  droits  de  Marie-Thérèse,  malgré  une 
pareille  renonciation,  prouve  bien  que  les  contrats  sont  faits 
pour  'es  particuliers.  Voilà  comme  le  roi,  au  comble  de  sa 
grandeur,  indisposa,  ou  dépouilla,  ou  humilia,  presque  tous 
les  princes  ;  aussi  presque  tous  se  réunissaient  contre  lui. 


CHAPITRE  XV. 

Le  rui  Jacques  détrôné  par  son  gendre  Guillaume  III, 
et  prolésé  par  Louis  XIV. 

Le  prince  d'Orange,  plus  ambitieux  que  Louis  XIV,  avait 
conçu  des  projets  vastes  qui  pouvaient  paraître  chimériques 
dans  un  stathouder  de  Hollande,  mais  qu'il  justifia  par  son 
habileté  et  par  son  courage.  Il  voulait  abaisser  le  roi  de 
France,  et  détrôner  le  roi  d'Angleterre.  Il  n'eut  pas  de  peine 
à  liguer  petit  à  petit  l'Europe  contre  la  France.  L'empereur, 
une  partie  de  l'empire,  la  Hollande,  le  duc  de  Lorraine,  s'é- 
taient d'abord  secrètement  ligués  à  Augsbourg  (1687);  ensuite 
l'Espagne  et  la  Savoie  s'unirent  à  ces  puissances.  Le  pape, 
sans  être  expressément  un  des  confédérés,  les  animait  tous 
par  ses  intrigues.  Venise  les  favorisait,  sans  se  déclarer  ou- 
vertement. Tous  les  princes  d'Italie  étaient  pour  eux.  Dans  le 
nord,  la  Suède  était  alors  du  parti  des  Impériaux,  et  le  Dane- 
mark était  un  allié  inutile  de  la  France.  Plus  de  cinq  cent 
mille  protestants,  fuyant  la  persécution  de  Louis,  et  empor- 
tant avec  eux  hors  de  France  leur  industrie  et  leur  haine 
contre  le  roi,  étaient  de  nouveaux  ennemis  qui  allaient  dans 
toute  l'Europe  exciter  les  puissances  déjà  animées  à  la  guerre. 
(On  parlera  de  cette  fuite  dans  le  chapitre  de  la  religion)  (1). 
Le  roi  était  de  tous  côtés  entouré  d'ennemis,  et  n'avait  d'ami 
que  le  roi  Jacques. 

Jacques,  roi  d'Angleterre,  successeur  de  Charles  II,  son 
frère,  était  catholique  comme  lui  ;  mais  Charles  n'avait  bien 
voulu  souffrir  qu'on  le  fît  catholique,  sur  la  fin  de  sa  vie, 
que  par  complaisance  pour  ses  maîtresses  et  pour  son  frère  : 
il  n'avait  i  n  effet  d'autre  religion  qu'un  pur  déisme.  Son  ex- 
trême indifférence  sur  toutes  les  disputes  qui  partagent  les 
hommes  n'avait  pas  peu  contribué  à  le  faire  régner  paisible- 
ment en  Angleterre.  Jacques,  au  contraire,  attaché  depuis  sa 
jeunesse  à  la  communion  romaine  par  persuasion,  joignit  à 
sa  créance  l'esprit  de  parti  et  de  zèle.  S'il  eût  été  mahométan, 
ou  de  la  religion  de  Confucius,  les  Anglais  n'e'issent  jamais 
troublé  son  règne;  mais  il  avait  formé  le  dessein  de  rétablir 
dans  son  royaume  (a)  le  catholicisme,  regardé  avec  horreur 


(1)  Chapitre  XXXI,  du  Calvinisme.  (G.  A.) 

(a)  On  trouve,  d;uis  la  compilation  des  Mémoires  de  Maintenon, 
au  tome  III,  chapitre  iv,  intitulé  :  Du  roi  et  de  la  reine  d'Angle- 
terre, un  tissu  étrange  de  faussetés.  11  y  est  dit  que  les  juriscon- 
sultes proposèrent  celle  question  :  «  Un  peuple  a-t-il  le  droit  de  se 
révolter  contre  l'autorité  qui  veut  le  forcer  à  croire?»  Ce  fut  pré- 
cisément le  contraire.  On  s'opposa  en  Angleterre  à  la  tolérance  du 
roi  pour  la  communion  romaine.  On  agita  cette  question  :  «  Si  le 
roi  pouvait  dispenser  du  serment  du  test  ceux  qu'il  admettait  aux 
emplois  >  » 

Le  même  auteur  dit  que  le  pape  Innocent  XI  donna  au  prince 
d'Orange  deux  cent  mille  ducats  pour  aller  détruire  la  religion  ca- 
tholique en  Angleterre. 

Le  même  auteur,  avec  la  même  témérité,  prétend  qu'Innocent  XI 
fit  dir  :  des  milliers  de  messes  pour  l'heureux  succès  du  prince  d'O- 
range. Il  est  reconnu  que  ce  pape  favorisa  la  ligue  d'Augsbourg; 
mais  ii  ne  lit  jamais  de  démarches  si  ridicules  et  si  contraires  aux 
bienséanci  s  de  sa  dignité.  L'envoyé  d'Espagne  à  La  Haye  fit  des 
prière-  publiques  pour  l'heureux  succès  de  la  flotte  hollandaise. 
.  aux  le  manda  au  roi. 

Le  mère  •  auteur  fait  entendre  que  le  comte  d'Avaux  corrompait 


par  ces  royalistes  républicains  comme  la  religion  de  l'escla- 
vage» C'est  une  entreprise  quelquefois  très  aisée  de  rendre 
une  religion  dominante  dans  un  pays.  Constantin,  Clovis, 
Gustave-Vasa,  la  reine  Elisabeth,  firent  recevoir  sans  danger, 
chacun  par  des  moyens  différents,  une  religion  nouvelle; 
mais  pour  de  pareils  changements,  deux  choses  sont  absolu- 
ment nécessaires*  une  profonde  politique  et  des  circonstances 
heureuses  :  l'une  et  l'autre  manquaient  à  Jacques. 

Il  était  indigné  de  voir  que  tant  de  rois  dans  l'Europe 
étaient  despotiques  ;  que  Geux  de  Suède  et  de  Danemark  le 
devenaient  alors  ;  qu'enfin  il  ne  restait  plus  dans  le  monde 
que  la  Pologne  et  I  Angleterre  où  la  liberté  des  peuples  sub- 
sistât avec  la  royauté.  Louis  XIV  l'encourageait  a  devenir  ab- 
solu chez  lui,  et  les  jésuites  le  pressaient  de  rétablir  leur  re- 
ligion avec  leur  crédit.  Il  s'y  prit  si  malheureusement,  qu'il 
ne  fit  que  révolter  tous  les  esprits.  Il  agit  d'abord  comme  s'il 
fût  venu  à  bout  de  ce  qu'il  avait  envie  de  faire  ;  ayant  publi- 
quement à  sa  cour  un  nonce  du  pape,  des  jésuites,"  des  capu- 
cins ;  mettant  en  prison  sept  évêques  anglicans,  qu'il  eût  pu 
gagner  ;  ôtant  les  privilèges  à  la  ville  de  Londres,  a  laquelle 
il  devait  plutôt  en  accorder  de  nouveaux;  renversant  avec 
hauteur  des  lois  qu'il  fallait  saper  en  silence  ;  enfin,  se  con- 
duisant avec  si  peu  de  ménagement,  que  les  cardinaux  de 
Rome  disaient  en  plaisantant,  «  qu'il  fallait  l'excommunier, 
»  comme  un  homme  qui  allait  perdre  le  peu  de  catholicisme 
»  qui  reslait  en  Angleterre.  »  Le  pape  Innocent  XI  n'espérait 
rien  des  entreprises  de  Jacques,  et  refusait  constamment  un 
chapeau  de  cardinal,  que  ce  roi  demandait  pour  son  confes- 
seur le  jésuite  Peters.  Ce  jésuite  était  un  intrigant  impétueux 
qui,  dévoré  de  l'ambition  d'être  cardinal  et  primat  d'Angle- 
terre, poussait  son  maître  au  précipice.  Les  principales  têtes 
de  l'État  se  réunirent  en  secret  contre  les  desseins  du  roi. 
Ils  députèrent  vers  le  prince  d'Orange.  Leur  conspiration  fut 
tramée  avec  une  prudence  et  un  secret  qui  endormirent  la 
confiance  de  la  cour. 

Le  prince  d'Orange  (a)  équipa  une  flotte  qui  devait  porter 
quatorze  à  quinze  mille  hommes.  Ce  prince  n'était  rien  autre 
chose  qu'un  particulier  illustre,  qui  jouissait  à  peine  de  cinq 
cent  mille  florins  de  rente;  mais  telle  était  sa  politique  heu- 
reuse, que  l'argent,  la  flotte,  les  cœurs  des  états  généraux, 
étaient  à  lui.  Il  était  roi  véritablement  en  Hollande,  par  sa 
conduite  habile,  et  Jacques  cessait  de  l'être  en  Angleterre  par 
sa  précipitation.  On  publia  d'abord  que  cet  armement  était 
destiné  contre  la  France.  Le  secret  fut  gardé  par  plus  de 
deux  cents  personnes.  Barillon,  ambassadeur  de  France  à 
Londres,  homme  de  plaisir,  plus  instruit  des  intrigues  des 
maîtresses  de  Jacques  que  de  celles  de  l'Europe,  fut  trompé 
le  premier.  Louis  XI v  ne  le  fut  pas;  il  offrit  des  secours  à  son 
allié,  qui  les  refusa  d'abord  avec  sécurité,  et  qui  les  demanda 
ensuite,  lorsqu'il  n'était  plus  temps,  et  que  la  flotte  du  prince, 
son  gendre,  était  à  la  voile.  Tout  lui  manqua  à  la  fois  comme 
il  se  manqua  à  lui-même.  (.Octobre  1688)  Il  écrivit  en  vain  à 
l'empereur  Léopold,  qui  lui  répondit  :  «  Il  ne  vous  est  arrivé 
»  que  ce  que  nous  vous  avions  prédit.  »  Il  comptait  sur  sa 
flotte  :  mais  ses  vaisseaux  laissèrent  passer  ceux  de  son  en- 
nemi. Il  pouvait  au  moins  se  défendre  sur  terre  :  il  avait  une 
armée  de  vingt  mille  hommes ,  et  s'il  les  avait  menés  au 
combat  sans  leur  donner  le  temps  de  la  réflexion,  il  est  à 
croire  qu'ils  eussent  combattu;  mais  il  leur  laissa  le  loisir  de 
se  déterminer.  Plusieurs  officiers  généraux  l'abandonnèrent, 
entre  autres  ce  fameux  Churchill,  aussi  fatal  depuis  à  Louis 
qu'à  Jacques,  et  si  illustre  sous  le  nom  de  duc  de  Marlborough. 
Il  était  favori  de  Jacques,  sa  créature,  le  frère  de  sa  maîtresse, 


des  membres  de  l'Etat  :  il  se  trompe,  c'est  le  comte  d'Estrades.  Il 
se  trompe  encore  sur  le  temps;  c'était  vingt-quatre  ans  auparavant. 
Voyez  la  lettre  de  M.  d'Estrades  à  M.  de  Lyonne,  du  17  septembre 
1663. 

Le  même  auteur  ose  citer  l'évêque  Burnet,  et  lui  fait  dire,  pour 
exprimer  un  vice  du  prince  d'Orange,  que  ce  prince  n'aimait  que 
les  portes  de  detriire.  Il  n'y  a  pas  un  mot  dans  toute  l'histoire  de 
Burnet  qui  ait  le  moindre  rapport  à  cette  expression  si  basse  et  si 
indigne  de  l'histoire.  Et  si  quelque  faiseur  d'anecdotes  avait  jamais 
prétendu  que  l'évêque  Burnet  eût  laissé  échapper  dans  la  conver- 
sation un  mot  aussi  indécent,  ce  témoignage  obscur  ne  pourrait 
prévaloir  contre  une  histoire  authentique. 

(a)  L'auteur  des  Mémoires  de  Maintenon  avance  que  le  prince 
d'Orange,  voyant  que  les  états  généraux  refusaient  des  fonds,  en- 
tra  dans  l'assemblée,  et  dit  ces  mots  :  «  Messieurs,  il  y  aura  guerre 
au  printemps  prochain,  et  je  demande  qu'on  enregistre  cette  pré- 
diction. »  11  cite  le  comte  d'Avaux. 

Il  dit  que  ce  ministre  pénétrait  toutes  les  mesures  du  prince  d'O- 
range. Il  est  difficile  d'entasser  plus  mal  plus  de  faussetés.  Les 
neuf  mille  matelots  étaient  prêts  dès  l'an  16S7.  Le  comte  d'Avaux 
ne  dit  pas  un  mot  du  prétendu  discours  du  prince  d'orange.  Il  ne 
soupçonna  le  dessein  de  ce  prince  que  le  20  mai  l<V-'8.  Voyez  sa 
!'  lire  au  roi.  du  20  mai. 
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son  lieu  tenant-général  dans  l'armée;  cependant  il  le  quitta, 
rt  passa  dans  le  camp  du  prince  d'Orange.  Le  prince  de  Da- 
nemark-, gendre  de  Jacques,  enfin  sa  propre  fille,  la  princesse 
Anne,  l'abandonnèrent. 

Alors,  se  voyant  attaqué  et  poursuivi  par  un  de  ses  gen- 
dres, quitté  par  l'autre;  ayant  contre  lui  ses  deux  filles,  ses 
propres  amis;  haï  des  sujets  mêmes  qui  étaient  encore  dans 
son  parti,  il  désespéra  de  sa  fortune  :  la  fuite,  dernière  res- 
source d'un  prince  vaincu,  fut  le  parti  qu'il  prit  sans  com- 
battre. Enfin,  après  avoir  été  arrêté  dans  sa  fuite  par  la  po- 
pulace, maltraité  par  elle,  reconduit  à  Londres;  après  avoir 
reçu  paisiblement  les  ordres  du  prince  d'Orange  dans  son 
propre  palais;  après  avoir  vu  sa  garde  relevée,  sans  coup  fé- 
rir, par  celle  du  prince,  chassé  de  sa  maison,  prisonnier  à 
Rochester,  il  profita  de  la  liberté  qu'on  lui  donnait  d'a- 
bandonner son  royaume;  il  alla  chercher  un  asile  en 
France  (1). 

Ce  fut  là  l'époque  de  la  vraie  liberté  de  l'Angleterre.  La  na- 
tion, représentée  par  son  parlement,  fixa  les  bornes,  si  long- 
temps contestées,  des  droits  du  roi  et  de  ceux  du  peuple  (2), 
et  ayant  prescrit  au  prince  d'Orange  les  conditions  auxquelles 
il  devait  régner,  elle  le  choisit  pour  son  roi,  conjointement 
avec  sa  femme  Marie,  fille  du  roi  Jacques.  Dès  lors  ce  prince 
ne  fut  plus  connu,  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe, 
que  sous  le  nom  de  Guillaume  III,  roi  légitime  d'Angleterre 
et  libérateur  de  la  nation.  Mais  en  France  il  ne  fut  regardé 
que  comme  le  prince  d'Orange,  usurpateur  des  Etats  de  son 
beau-père. 

(Janvier  1689)  Le  roi  fugitif  vint  avec  sa  femme,  fille 
d'un  duc  de  Modene,  et  le  prince  de  Galles,  encore  enfant, 
implorer  la  protection  de  Louis  XIV.  La  reine  d'Angleterre, 
arrivée  avant  son  mari,  fut  étonnée  de  la  splendeur  qui  en- 
vironnait le  roi  de  France,  de  cette  profusion  de  magnifi- 
cence qu'on  voyait  à  Versailles,  et  surtout  de  la  manière  dont 
elle  fut  reçue.  Le  roi  alla  au-devant  d'elle  jusqu'à  Chalou. 
a  (a)  Je  vous  rends,  madame,  lui  dit-il,  un  triste  service  : 
»  mais  j'espère  vous  en  rendre  bientôt  de  plus  grands  et  de 
»  plus  heureux.  »  Ce  furent  ses  propres  paroles.  Il  la  con- 
duisit au  château  de  Saint-Germain,  où  elle  trouva  le  même 
service  qu'aurait  eu  la  reine  de  France  :  tout  ce  qui  sert  à  la 
commodité  et  au  luxe,  des  présents  de  toute  espèce,  en  ar- 
gent, en  or,  en  vaisselle,  en  bijoux,  en  étoffes. 

Il  y  avait  parmi  tous  ces  présents  une  bourse  de  dix  mille 
louis  d'or  sur  sa  toilette.  Les  mêmes  attentions  furent  obser- 
vées pour  son  mari,  qui  arriva  un  jour  après  elle.  On  lui  ré- 
gla six  cent  mille  francs  par  an  pour  l'entretien  de  sa  maison, 
outre  les  présents  sans  nombre  qu'on  lui  fit.  Il  eut  les  officiers 
du  roi  et  ses  gardes.  Toute  cette  réception  était  bien  peu  de 
chose,  auprès  des  préparatifs  qu'on  faisait  pour  le  rétablir 
sur  son  trône.  Jamais  le  roi  ne  parut  si  grand  ;  mais  Jacques 
parut  petit.  Ceux  qui,  à  la  cour  et  à  la  ville,  décident  de  la 
réputation  des  hommes,  conçurent  pour  lui  peu  d'estime. 
Il  ne  voyait  guère  que  des  jésuites.  H  alla  descendre  chez  eux 
à  Paris,  dans  la  rue  Saint-Antoine.  Il  leur  dit  qu'il  était  jé- 
suite lui-même  ;  et  ce  qui  est  de  plus  singulier,  c'est  que  la 
chose  était  vraie.  Il  s'était  fait  associer  à  cet  ordre,  avec  de 
certaines  cérémonies,  par  quatre  jésuites  anglais,  étant  en- 
core duc  d'York.  Cette  pusillanimité  dans  un  prince,  jointe  à 
la  manière  dont  il  avait  perdu  sa  couronne,  l'avilit  au  point 
que  les  courtisans  s'égayaient  tous  les  jours  à  faire  des  chan- 
sons sur  lui.  Chassé  d'Angleterre,  on  s'en  moquait  en  France. 
On  ne  lui  savait  nul  gré  d'être  catholique.  L'archevêque  de 
Reims,  frère  de  Louvois,  dit  tout  haut  à  Saint-Germain  dans 
son  antichambre  :  «  Voilà  un  bon  homme  qui  a  quité  trois 
»  royaumes  pour  une  messe  (3).»  Il  no  recevait  de  Rome  que 


(1)  On  peut  consulter  sur  ces  détails  les  Mémoires  du  chevalier 
Valrtjmple  déjà  cités.  Nous  n'en  rapporterons  ici  qu'une  anecdote. 
Jacques,  qui,  sous  le  règne  de  sou  frère,  l'avait  empêché  de  faire 
au  lord  Russe!,  appela  auprès  de  lui  le  vieux  comte  de  Bed- 
père  de  Russel,  et  le  conjura  d'employer  en  sa  faveur  sou 
crédit  sur  les  pairs.  «  sire,  j'avais  un  fils,  répondit  le  comte,  il  au- 
rait pu  vous  servir.  »  (K.) 

(21  Cette  première  reconnaissance  du  droit  des  peuples  est  de 
1689.  Cent,  ans  après  (I7S!)),  ce  droit  s'affirmait,  dans  toute  sa  plé- 
nitude, et  le  prétendu  droit  des  rois  s'éclipsait.  (G.  Aj 

(a)  Voyez  les  Lettres  de  madame  de  Seeigné,  et  les  Mémoires  de 
madame  de  J.a  Fayette,  etc. 

(3)  On  attribue  le  même  propos  à  Charles  II.  «  Mon  frère,  disait- 
il.  perdra  trois  royaumes  pour  une  messe,  et  le  paradis  pour  une 
tille.  »  On  fit  cette  chanson,  attribuée  a  Fontenelle  : 

Quand  je  veux  rimer  à  Guillaume, 
Je  trouve  aisément  un  royaume 
Qu'il  a  su  mettre  sous  ses  lois; 
Mais  quand  je  veux  rimer  à  Jacques. 
J'ai  beau  rêver,  mordre  mes  don; ts. 
Je  trouve  qu'il  a  fait  ses  rffiqui 


des  indulgences  et  des  pasquinades.  Enfin,  dans  toute  cette 
révolution,  sa  religion  lui  rendit  si  peu  de  services,  que, 
lorsque  le  prince  d'Orange,  le  chef  du  calvinisme,  avait  mis 
à  la  voile  pour  aller  détrôner  le  roi  son  beau-père,  le  mi- 
nistre du  roi  catholique  à  La  Haye  avait  fait  dire  des  messes 
pour  l'heureux  succès  de  ce  voyage  (1). 

Au  milieu  des  humiliations  de  ce  roi  fugitif,  et  des  libéra- 
lités de  Louis  XIV  envers  lui,  c'était  un  spectacle  digne  de 
quelque  attention  de  voir  Jacques  toucher  les  écrouelles  au 
petit  couvent  des  Anglaises;  soit  que  les  rois  anglais  se 
soient  attribué  ce  singulier  privilège,  comme  prétendants  à 
la  couronne  de  France,  soit  que  cette  cérémonie  soit  établie 
chez  eux  depuis  le  temps  du  premier  Edouard  (2). 

Le  roi  le  lit  bientôt  conduire  en  Irlande,  où  les  catholiques 
formaient  encore  un  parti  qui  paraissait  considérable.  Une  es-  . 
cadre  de  treize  vaisseaux  du  premier  rang  était  à  la  rade  de 
Brest  pour  le  transport.  Tous  les  officiers,  les  courtisans,  les 
prêtres  mêmes,  qui  étaient  venus  trouver  Jacques  à  Saint- 
Germain,  furent  défrayés  jusqu'à  Brest  aux  dépens  du  roi  de 
France.  Le  jésuite  Innés,  recteur  du  collège  des  Ecossais  à 
Paris,  était  son  secrétaire  d'Etat.  Un  ambassadeur  (c'était 
M.  d'Avaux)  était  nommé  auprès  du  roi  détrôné,  et  le  suivit 
avec  pompe.  Des  armes,  des  munitions  de  toute  espèce,  fu- 
rent embarquées  sur  la  flotte;  on  y  porta  jusqu'aux  meubles 
les  plus  vils  et  jusqu'aux  plus  recherchés.  L"  roi  lui  alla  dire 
adieu  à  Saint-Germain.  Là,  pour  dernier  présent,  il  lui  donna 
sa  cuirasse,  et  lui  dit  en  l'embrassant  :  «  Tout  ce  que  je  peux 
»  vous  souhaiter  de  mieux  est  de  ne  nous  jamais  revoir.»  (12 
mai  1689)  A  peine  le  roi  Jacques  était-il  débarqué  en  Irlande 
avec  cet  appareil,  que  vingt-trois  autres  grands  vaisseaux  de 
guerre,  sous  les  ordres  de  Château-Renaud,  et  une  infinité  de 
navires  de  transport  le  suivirent.  Cette  flotte  ayant  mis  en 
fuite  et  disperse  la  flotte  anglaise  qui  s'opposait  à  son  pas- 
sage, débarqua  heureusement  ;  et  ayant  pris  dans  son  retour 
sept  vaisseaux  marchands  hollandais,  revint  à  Brest,  victo- 
rieuse de  l'Angleterre,  et  chargée  des  dépouilles  de  la  Hol- 
lande. 

(Mars  1690)  Bientôt  après  un  troisième  secours  partit  en- 
core de  Brest,  de  Toulon,  de  Rochefort.  Les  ports  d'Irlande  et 
la  mer  de  la  Manche  étaient  couverts  de  vaisseaux  français. 

Enfin  Tourville,  vice-amiral  de  France,  avec  soixante  et  douze 
grands  vaisseaux,  rencontra  une  flotte  anglaise  et  hollan- 
daise d'environ  soixante  voiles.  Ou  se  battit  pendant  dix  heu- 
res (juillet  1690)  :  Tourville,  Château-Renaud,  d'Estrées,  Ne- 
mond,  signalèrent  I6ur  courage  et  une  habileté  qui  donnè- 
rent à  la  France  un  honneur  auquel  elle  n'était  pas  accoutu- 
mée. Les  Anglais  et  les  Hollandais,  jusque  alors  maîtres  de 
l'Océan,  et  de  qui  les  Français  avaient  appris  depuis  si  peu 
de  temps  à  donner  des  batailles  rangées,  furent  entièrement 
vaincus.  Dix-sept  de  leurs  vaisseaux  brisés  et  démâtés  allè- 
rent échouer  et  se  brûler  sur  leurs  côtes  (3).  Le  reste  alla  se 
cacher  vers  la  Tamise,  ou  entre  les  bancs  de  la  Hollande.  Il 
n'en  coûta  pas  une  seule  chaloupe  aux  Français.  Alors  ce  que 
Louis  XIV  souhaitait  depuis  vingt  années/et  ce  qui  avait 
paru  si  peu  vraisemblable,  arriva  ;  il  eut  l'empire  de  la  mer, 
empire  qui  fut  à  la  vérité  de  peu  de  durée.  Les  vaisseaux  de 
guerre  ennemis  se  cachaient  devant  ses  flottes.  Seignelai,  qui 
osait  tout,  fit  venir  les  galères  de  Marseille  sur  l'Océan.  Les 
côtes  d'Angleterre  virent  des  galères  pour  la  première  fois. 
On  fit,  par  leur  moyen,  une  descente  aisée  à  Tingmouth. 

On  brûla  dans  cette  baie  plus  de  trente  vaisseaux  mar- 
chands. Les  armateurs  de  Saint-Malo  et  du  nouveau  port  de 
Dunkerque  s'enrichissaient,  eux  et  l'Etat,  de  prises  conti- 
nuelles. Enfin,  pendant  près  de  deux  années,  on  ne  connais- 
sait plus  sur  les  mers  que  les  vaisseaux  français. 

Le  roi  Jacques  ne  seconda  pas  en  Irlande'  ces  secours  de 
Louis  XIV.  Il  avait  avec  lui  près  de  six  mille  Français  et 
quinze  mille  Irlandais.  Les  trois  quarts  de  ce  royaume* se  dé- 
claraient en  sa  faveur.  Son  concurrent  Guillaume  était  absent,; 
cependant  il  ne  profita  d'aucun  de  ses  avantages.  Sa  fortune 
échoua  d'abord  devant  la  petite  ville  de  Londonderry;  il  la 
pressa  par   un  siège  opiniâtre,  mais  mal    dirigé,  pendant 


(i)  Jacques  fut  toujours  un  objet  de  inépris  pour  les  Parisiens.  En 
17JJ,  après  la  fuite  de  Varetines,  on  affubla  Louis  XVI  du  surnom 
de  Jacques  des  français.  C'est  encore  par  allusion  aux  malheurs  du 
roi  d'Angleterre  que"  les  royalistes  se  lamentèrent  longtemps  sur 
le  sort  de  Louis  en  chantant  la  romance  à  la  mode  :  Pauvre  Jac- 
ques. (G.  A.) 

(2)  Voyez,  dans  le  Dictionnaire  philosophique,  l'article  L'cuouei.li;-. 
(G.  A.) 

(3)  sur  ces  dix-sept,  il  n'y  eut  de  détruits  que  deux  navires  de 
la  marine  anglaise.  On  accusa  l'amiral  anglais  Torrington,  qui  lui 
envoyé  a  la  Tour  de  Londres,  d'avoir  ménagé  à  dessein  l'e  cadre 
britannique.  (G.  A.) 
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quatre  mois.  Cette  ville  ne  fut  défendue  que  par  un  prêtre 
presbytérien,  nommé  Walker.  Ce  prédicapt  s'était  mis  à  la 
tête  de  la  milice  bourgeoise.  Il  la  menait  au  prêche  et  au 
combat.  Il  faisait  braver  aux  habitants  la  famine  et  la  mort. 
Enfin  le  prêtre  contraignit  le  roi  de  lever  le  siège. 

Cette  première  disgrâce  en  Irlande  fut  bientôt  suivie  d'un 
plus  grand  malheur:  Guillaume  arriva  et  marcha  à  lui.  La 
rivière  de  Boyne  était  entre  eux.  (11  juillet  1680)  Guillaume 
entreprend  de  Ja  franchir  à  la  vue  de  l'ennemi.  Elle  était  à 
peine  guéable  en  trois  endroits.  La  cavalerie  passa  à  la  nage, 
l'infanterie  était  dans  l'eau  jusqu'aux  épaules;  mais  à  l'autre 
bord  il  fallait  encore  traverser  un  marais;  ensuite  on  trou- 
vait un  terrain  escarpé  qui  formait  un  retranchement  natu- 
rel. Le  roi  Guillaume  fit  passer  son  armée  en  trois  endroits, 
et  engagea  la  bataille.  Les  Irlandais,  que  nous  avons  vus  de  si 
bons  soldats  en  France  et  en  Espagne,  ont  toujours  mal  com- 
battu chez  eux.  Il  y  a  des  nations,  dont  l'une  semble  faite 
fiour  être  soumise  à  l'autre.  Les  Anglais  ont  toujours  eu  sur 
es  Irlandais  la  supériorité  du  génie,  des  richesses  et  des  ar- 
mes (1).  Jamais  l'Irlande  n'a  pu  secouer  le  joug  de  l'Angle- 
terre, depuis  qu'un  simple  seigneur  anglais  la  subjugua.  Les 
Français  combattirent  à  la  journée  de  la  Boyne,  les  Irlandais 
s'enfuirent.  Le  roi  Jacques  n'ayant  paru,  dans  l'engagement, 
ni  à  la  tête  des  Français  ni  à  la  tête  des  Irlandais,  se  retira 
Je  premier  (2).  Il  avait  toujours  cependant  montré  beaucoup 
de  valeur;  mais  il  y  a  des  occasions  où  l'abattement  d'esprit 
l'emporte  sur  le  courage.  Le  roi  Guillaume,  qui  avait  eu  l'é- 
paule effleurée  d'un  coup  de  canon  avant  la  bataille,  passa 
pour  mort  en  France.  Cette  fausse  nouvelle  fut  reçue  à  Paris 
avec  une  joie  indécente  et  honteuse.  Quelques  magistrats 
subalternes  encouragèrent  les  bourgeois  et  le  peuple  à  faire 
des  illuminations.  On  sonna  les  cloches.  On  brûla  dans  plu- 
sieurs quartiers  des  figures  d'osier  qui  représentaient  le 
prince  d'Orange,  comme  on  brûle  le  pape  dans  Londres.  On 
tira  le  canon  de  la  Bastille,  non  point  par  ordre  du  roi, 
mais  par  le  zèle  inconsidéré  d'un  commandant.  On  croirait, 
sur  ces  marques  d'allégresse  et  sur  la  foi  de  tant  d'écri- 
vains, que  cette  joie  effrénée,  à  la  mort  prétendue  d'un 
ennemi,  était  l'effet  de  la  crainte  extrême  qu'il  inspirait. 
Tous  ceux  qui  ont  écrit,  et  Français  et  étrangers,  ont  dit 
que  ces  réjouissances  étaient  le  plus  grand  éloge  du  roi 
Guillaume.  Cependant,  si  on  veut  faire  attention  aux  cir- 
constances du  temps  et  à  l'esprit  qui  régnait  alors,  on  verra 
bien  que  la  crainte  ne  produisit  pas  ces  transports  de  joie. 
Les  bourgeois  et  le  peuple  ne  savent  guère  craindre  un  en- 
nemi que  quand  il  menace  leur  ville.  Loin  d'avoir  de  la  ter- 
reur au  nom  de  Guillaume,  le  commun  des  Français  avait 
alors  l'injustice  de  le  mépriser.  Il  avait  presque  toujours  été 
battu  par  les  généraux  français.  Le  vulgaire  ignorait  combien 
ce  prince  avait  acquis  de  véritable  gloire,  même  dans  ses 
défaites.  Guillaume,  vainqueur  de  Jacques  en  Irlande,  ne  pa- 
raissait pas  encore  aux  yeux  des  Français  un  ennemi  digne 
de  Louis  XIV.  Paris,  idolâtre  de  son  roi,  le  croyait  réellement 
invincible.  Les  réjouissances  ne  furent  donc  point  le  fruit  de 
la  crainte,  mais  de  la  haine.  La  plupart  des  Parisiens,  nés 
sous  le  règne  de  Louis,  et  façonnés  au  joug  despotique,  re- 
gardaient alors  un  roi  comme  une  divinité,  et  un  usurpateur 
comme  un  sacrilège.  Le  petit  peuple,  qui  avait  vu  Jacques 
aller  tous  les  jours  à  la  messe,  détestait  Guillaume  hérétique. 
L'image  d'un  gendre  et  d'une  fille  ayant  chassé  leur  père, 
d'un  protestant  régnant  à  la  place  d'un  catholique,  enfin 


(1)  On  lisait  dans  les  premières  éditions  :  «  La  supériorité  que  les 
blancs  ont  sur  les  nègres.  »  Voltaire  effaça  cette  expression  inju- 
rieuse. L'état  presque  sauvage  où  était  l'Irlande  lorsqu'elle  fut  con- 
quise, la  superstition,  l'oppression  exercée  par  les  Anglais,  le  fana- 
tisme religieux  qui  divise  les  Irlandais  en  deux  nations  ennemies; 
telles  sont  les  causes  qui  ont  retenu  ce  peuple  dans  l'abaissement 
et  dans  la  faiblesse.  Les  haines  religieuses  se  sont  assoupies,  et  il  a 
repris  sa  liberté.  Les  Irlandais  ne  le  cèdent  plus  aux  Anglais,  ni  en 
industrie,  ni  en  lumières,  ni  en  courage.  (K.)  —  L'expression  inju- 
rieuse de  Voltaire  ne  figure  que  dans  l'édition  de  Berlin.  11  l'enleva 
presque  aussitôt  imprimée.  Mais  les  trois  phrases  qu'on  lit  encore  ici 
sur  les  Irlandais  n'éveillèrent  pas  moins  la  susceptibilité  des  réfu- 
giés de  cette  nation,  qui  protestèrent  de  leur  courage  chez  eux. 
{G.  A.) 

(2)  Les  nouveaux  Mémoires  de  Berwiclt  disent  le  contraire;  mais 
plusieurs  historiens,  et  entre  autres  le  chevalier  Dulrymple,  sont 
d'accord  avec  Voltaire.  Schomberg,  qui  avait  (mille  le  service  de 
France  a  cause  de  sa  religion,  combattit  les  troupes  françaises  à  la 
tète  des  réfugiés  français.  Blessé  mortellement,  il  criait  aux  troupes 
qui  passaient  devant  fui  :  «A  la  gloire,  mes  amis  !  à  la  gloire!  »  Ces 
troupes  ayant  été  mises  en  désordre,  Calmotte,  qui  remplaçait 
Schomberg,  les  rallia,  et  leur  montrant  les  régiments  français  : 
«  Messieurs,  voila  vos  persécuteurs.  »  Ainsi  les  dragonnades  furent 
une  des  principales  causes  de  la  perte  de  la  bataille  de  la  Boyne, 
*?îde  l'oppression  des  catholiques  dons  les  Trois- Royaumes.  (K.J 


d'un  ennemi  de  Louis  XIV,  transportait  les  Parisiens  d'une 
espèce  de  fureur;  mais  les  gens  Sages  pensaient  modérément. 

Jacques  revint  en  France,  laissant  son  rival  gagner  en  Ir- 
lande de  nouvelles  batailles,  et  s'affermir  sur  le  trône.  Les 
flottes  françaises  furent  occupées  alors  à  ramener  les  Fran- 
çais qui  avaient  inutilement  combattu,  et  les  familles  irlan- 
daises catholiques  qui,  étant  très  pauvres  dans  leur  patrie, 
voulurent  aller  subsister  en  France  des  libéralit  ;s  du  roi. 

Il  est  à  croire  qui;  la  fortune  eut  peu  de  part  à  toute  cette 
révolution  depuis  son  commencement  jusqu'à  sa  fin.  Les  ca- 
ractères de  Guillaume  et  de  Jacques  firent  tout.  Ceux  qui 
aiment  à  voir  dans  la  conduite  des  hommes  les  causes  des 
événements,  remarqueront  que  le  roi  Guillaume,  après  sa  vic- 
toire, fit  publier  un  pardon  général  ;  et  que  le  roi  Jacques 
vaincu,  en  passant  par  une  petite  ville  nommée  Gallowav,  fit 
pendre  quelques  citoyens  qui  avaient  été  d'avis  de  lui  fermer 
1rs  portes  (1).  De  deux  hommes  qui  se  conduisaient  ainsi,  il 
était  bien  aisé  de  voir  qui  devait  l'emporter. 

Il  restait  à  Jacques  quelques  villes  en  Irlande,  entre  autres 
Limerick,  où  il  y  avait  plus  de  douze  mille  soldats.  Le  roi  de 
France,  soutenant  toujours  la  fortune  de  Jacques  (2),  fit  pas- 
ser encore  trois  mille  hommes  de  troupes  réglées  dans  Li- 
merick. Pour  surcroît  de  libéralité,  il  envoya  tout  ce  qui  peut 
servir  aux  besoins  d'un  grand  peuple  et  à  ceux  des  soldats. 
Quarante  vaisseaux  de  transport  escortés  de  douze  vaisseaux 
de  guerre,  apportèrent  tous  les  secours  possibles  en  hommes, 
en  ustensiles,  en  équipages;  des  ingénieurs,  des  canonniers, 
des  bombardiers,  deux  cents  maçons;  des  selles,  des  brides, 
des  housses,  pour  plus  de  vingt" mille  chevaux;  des  canons 
avec  leurs  affûts,  des  fusils,  des  pistolets,  des  épées  pour  ar- 
mer vingt-six  mille  hommes  ;  des  vivres,  des  habits,  et  jusqu'à 
vingt  six  mille  paires  de  souliers.  Limerick  assiégée,  mais 
munie  de  tant  de  secours,  espérait  de  voir  son  roi  combattre 
pour  sa  défense.  Jacques  ne  vint  point.  Limerick  se  rendit  : 
les  vaisseaux  français  retournèrent  encore  vers  les  côtes  d'Ir- 
lande, et  ramenèrent  en  France  environ  vingt  mille  Irlandais, 
tant  soldats  que  citoyens  fugitifs. 

Ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  étonnant,  c'est  que  Louis  XIV  ne 
se  rebuta  pas  (3).  Il  soutenait  alors  une  guerre  difficile  contre 
presque  toute  l'Europe.  Cependant,  il  tenta  encore  de  changer 
la  fortune  de  Jacques  par  une  entreprise,  décisive,  et  de  faire 
une  descente  en  Angleterre  avec  vingt  mille  nommes.  Il 
comptait  sur  le  parti  que  Jacques  avait  conservé  en  Angle 
terre.  Les  troupes  étaient  assemblées  entre  Cherbourg  et  La 
Hogue.  Plus  de  trois  cents  navires  de  transport  étaient  prêts 
à  Brest.  Tourviile,  avec  quarante-quatre  grands  vaisseaux  de 
guerre,  les  attendait  aux  côtes  de  Normandie.  D'Estrées  arri- 
vait du  port  de  Toulon  avec  trente  autres  vaisseaux.  S'il  y  a 
des  malheurs  causés  par  la  mauvaise  conduite,  il  en  est  qu'on 
ne  peut  imputer  qu'à  la  fortune.  Le  vent  d'abord  favorable  à 
l'escadre  de  d'Estrées,  changea;  il  ne  put  joindre  Tourviile, 
dont  les  quarante-quatre  vaiss:aux  furent  attaqués  par  les 
Huttes  d'Angleterre  et  de  Hollande,  fortes  de  près  de  cent 
voiles.  La  supériorité  du  nombre  l'emporta.  Les  Français  cédè- 
rent après  un  combat  de  dix  heures  (29  juillet  Î6T2)"(4).  Bus- 
sel,  amiral  anglais,  les  poursuivit  deux  jours. Quatorze  grands 
vaisseaux,  dont  deux  portaient  cent  quatre  pièces  de  canon, 
échouèrent  sur  la  côte  ;  et  les  capitaines  y  firent  mettre  le 
feu,  pour  ne  les  pas  laisser  brûler  par  les  ennemis.  Le  roi 
Jacques,  qui  du  rivage  avait  vu  ce  désastre,  perdit  toutes  ses 
espérances  (5). 


(1)  On  nie  ce  fait  jans  les  Mémoires  de  Berœick,  et  Dalrvmple 
n'en  parle  point.  On  peut  voir,  dans  ce  dernier  historien,  les  détails 
de  la  conduite  de  Guillaume,  qui  fut  politique  et  dm-,  beaucoup 
plus  que  généreux.  (K.) 

(2)  Louis  XIV  ne  la  soutint  pas  aussi  énergiquement  que  le  fait 
entendre  ici  Voltaire.  Indigné  de  la  désertion  de  Jacques,  Louis  XIV 
refusa  une  nouvelle  armée  au  fugitif,  et  ne  fit  plus  parvenir  en 
Irlande  que  des  officiers,  des  munitions,  des  chevaux,  rien  que  des 
secours.  (G.  A.) 

(3)  Encore  une  fois,  disons  que  Louis  avait  été  rebuté,  et  que  s'il 
changea  alors  de  conduite,  ce  n'est  pas  qu'il  eût  changé  d'opinion 
sur  Jacques,  mais  c'est  qu'il  croyait  a  une  contre-révolution  en  An- 
gleterre. (G.  A.) 

(4)  Ou  plutôt,  29  mai.  (G.  A.) 

(5)  Tourviile  avait  ordre  de  combattre,  et  ce  fut  lui  qui  attaqua 
la  flotte  anglaise.  Seignelai  lui  avait  reproché  de  n'avoir  pas  osé, 
l'année  précédente,  aller  brûler  les  vaisseaux  anglais  dans  leurs 
ports,  après  la  défaite  de  leur  flotte.  Tourviile  parui  regarder  ce  re- 
proche comme  un  soupçon  sur  sa  bravoure.  «  Vous  ne  m'avez  pas 
entendu,  répliqua  le  ministre;  il  y  a  des  hommes  qui  sont  braves 
de  cœur  et  poltrons  de  tête.  » 

Russel,  qui  commandait  la  flotte  anglaise,  avait  une  correspon- 
dance secrète  avec  Jacques.  Lui,  Marlborough,  plusieurs  chefs  du 
parti  populaire,  avaient  formé  le  projet  de  rétablir  Jacques,  en  lui 
imposant  des  conditions  encore  plu«  dures  que  Ëellôâ  Èju  H 
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O  fut  le  premier  échec  que  reçut  sur  la  mer  la  puissance 
de  Luuis  XiV.  Seignclai,  qui  après  Colherl,  son  père,  avait 
tionné  la  marine,  était  mort  à  la  tin  de  IG'.K).  Pontchar- 
Irain,  élevé  de  la  première  présidence  de  Bretagne  à  L'emploi 
de  secrétaire  d'État  de  la  marine,  no  la  laissa  point  périr.  Le 
•  esprit  régnait  toujours  dans  le  gouvernement»  La 
■■•  eut,  dès  l'année  qui  suivit  la  disgrâce  de  la  Ilogue, 
d  s  Unîtes  aussi  nombreuses  qu'elle  en  avait  eu  déjà;  car 
T<  urville  se  trouva  à  la  tête  de  soixante  vaisseaux  de  ligne, 
et  d'Estrées  eu  avait  trente,  sans  compter  ceux  qui  étaient 
dans  les  ports  (1696)  j  et  même  quatre  ans  après,  le  roi  lit  en- 
core un  armement  plus  considérable  que  tous  les  précédents 
pour  conduire  Jacques  en  Angleterre  a  la  tête  de  vingt  mille 
Français;  mais  cette  flotte  ne  tit  que  se  montrer,  les  mesures 
du  parti  de  Jacques  ayant  été  aussi  mal  concertées  à  Lon- 
dres que  celles  de  son  protecteur  avaient  été  bien  prises  en 
France» 

Il  ne  resta  de  ressource  au  parti  du  roi  détrôné  que  dans 
quelques  conspirations  contre  la  vie  de  son  rival.  Ceux  qui 
les  tramèrent  périrent  presque  tous  du  dernier  supplice  ;  et  il 
est  à  croire  que  quand  même  elles  eussent  réussi,  il  n'eût  ja- 
mais recouvré  son  royaume.  Il  passa  le  reste  de  ses  jours  à 
Saint-Germain,  où  il  vécut  des  bienfaits  de  Louis  et  d'une 
pension  de  soixante  et  dix  mille  francs,  qu'il  eut  la  faiblesse 
de  recevoir  en  secret  de  sa  fille  Marie,  par  laquelle  il  avait 
été  détrôné  (1).  Il  mourut  en  1701,  a  Saint-Germain.  Quelques 
j  suites  irlandais  [n'étendirent  qu'il  se  faisait  des  miracles  à 
son  tombeau  (a).  On  parla  même  de  faire  canoniser  à  Rome, 
après  sa  mort,  ce  roi  que  Home  avait  abandonné  pendant 
sa  vie. 

Peu  de  princes  furent  plus  malbeureux  que  lui;  et  il  n'y  a 
aucun  exemple  dans  l'histoire  d'une  maison  si  longtemps  in- 
fortunée. L"  premier  des  rois  d'Ecosse  ses  aïeux,  qui  eut  le 
nom  de  Jacques,  après  avoir  été  dix-huit  ans  prisonnier  en 
Angleterre,  mourut  assassiné  avec  sa  femme  par  la  main  de 
ses  sujets.  Jacques  II,  son  fils,  fut  tué  a  vingt-neuf  ans,  en 
combattant  contre  les  Anglais.  Jacques  III,  mis  en  prison  par 
son  peuple,  fut  tué  ensuite  par  les  révoltés  dans  une  bataille. 
Jacques  IV  périt  dans  un  combat  qu'il  perdit.  Marie  Stuart,  sa 
petite-fille*  chassée  de  son  trône,  fugitive  en  Angleterre, 
ayant  langui  dix-huit  ans  en  prison,  se  vit  condamner  à  mort 
par  des  juges  anglais,  et  eut  la  tête  tranchée.  Charles  I"', 
petit-fils  de  Marie,  roi  d'Ecosse  et  d'Angleterre,  vendu  parles 
Ecossais,  et  jugé  à  mort  par  les  Anglais,  mourut  sur  un 
écbafaud  dans  la  place  publique.  Jacques  son  fils,  septième 
du  nom  et  deuxième  en  Angleterre,  dont  il  est  ici  question, 
fut  chassé  de  ses  trois  royaumes;  et,  pour  comble  de  mal- 
heur, on  contesta  à  son  fils  jusqu'à  sa  naissance.  Ce  fils  ne 
tenta  de  remonter  sur  le  trône  de  ses  pères  que  pour  faire 
périr  ses  amis  par  des  bourreaux;  et  nous  avons  vu  le  prince 
Charles-Edouard,  réunissant  en  vain  les  vertus  de  ses  pères 
et  le  courage  du  roi  Jean  Sobieski,  son  aïeul  maternel,  exé- 
cuter les  exploits  et  essuyer  les  malheurs  les  plus  incroya- 
bles il). 

Si  quelque  chose  justifie  ceux  qui  croient  une  fatalité  à 
laquelle  rien  ne  peut  se  soustraire,  c'est  cette  suite  conti- 
nuelle de  malheurs  qui  a  persécuté  la  maison  de  Siuart 
pendant  plus  de  trois  cents  années. 


forcé  le  prince  d'Orange  d'accepter.  Russel  avait  écrit  à  Jacques  de 
le  a  L'hiver,  et  surtout  d'éviter  que  la  Hutte  fran- 
çaise n'attaquât  la  sienne;  qu'il  le  connaissait  incapable  de  sacrifier 
a  aucun  intérêt  l'honneur  du  pavillon  britannique.  Jacques  avait 
d'autr  s  intelligences  dans  la  flotte. 
On  a  prétendu  que  Russe!,  voyant  qu'on  le  forçait  à  combattre, 
iin  ces  intelligences  en  changeant  tes  capitaines  suspects  la 
veille  de  l'action.  Dalrymplé  rapporte,  au  contraire,  qu'on  en  donna 
3  il  au  prince.  d'Orange,  mais  qu'il  prit  le  parti  de  faire  écrire 
I  ar  la  reine  a  Rus-el    qu'on  avait  cherché   a  lui  donner  des  soup- 
çons  sur  la  fidélité  de  plusieurs  officiers,  et  proposé  de  les  chan- 
.'  t.  mais  qu'elle  ne  ferait  aucun  changement,  regardant  ces  impu- 
tations comme  l'ouvrage  de.  ses  ennemis  et  des  leurs.  Russel  lut 
publiquement  la  lettre,  et  tous  jurèrent  de  mourir  pour  leur  reine 
et  pour  leur  patrie. 

On  a  Ail  que  Jacques,  placé  sur  le  rivage,  voyant  combattre  les 
m  -  vaisseaux  avec  Lesquels  il  avait  gagne  des  batailles,  ne  pou- 
vait s'empêcher  de  s'intéresser  a  eux  contre  lui-même.  Cependant 
il  avait  demandé  a  combattre  sur  la  flotte  française.  (K.) 

l    on  a  nié  ce   fait  flans  les  Mémoires  de  Berwick.  Nous  obser- 
que  Voltaire  a  été   lié  intimement  avec  les  personnes  qui 
connaissaient  le   mieux  les  petits   détails  de  la  cour  de  Saint-Ger- 
ina'n.  (K.) 
•a  On  a  poussé  le  ridicule  jusqu'à  dire  que  ses  reliques  avaient 
•  d'Autun  de  la  iislule. 
i  en  trouvera  le  récit  dans  le  l'récis  du  siè-le  de  Louis  XV. 
(G,  A.) 


CHAPITRE  XVI. 

De  ce  qui  se  passait  dans  le  continent,  tan  lis  que  Guillaume  ni  en- 
vahissait L'Angleterre,  L'Ecosse  et  L'Irlande,  jusqu'en  ta.'tl.  Nouvel 
embrasement  du  Palatinat.  Vicioires  des  maréchaux  de  Calmât  et 
de  Luxembourg,  etc. 

N'ayant  pas  voulu  rompre  le  fil  des  affaires  d'Angleterre, 
je  me  ramène  à  ce  qui  se  passait  dans  le  continent. 

Le  roi,  en  formant  ainsi  une  puissance  maritime,  telle 
qu'aucun  Elat  n'en  a  jamais  eu  de  supérieure,  avait  à  com- 
battre l'empereur  et  l'empire,  l'Espagne,  les  deux  puissances 
maritimes,  l'Angleterre  et  la  Hollande,  devenues  toutes  deux 
plus  terribles  sous  un  seul  chef;  la  Savoie  et  presque  toute 
l'Italie.  Un  seul  de  ces  ennemis,  tel  que  l'Anglais  et  l'Espagnol, 
avait  suffi  autrefois  pour  désoler  la  France;  et  tous  ensemble 
ne  purent  alors  l'entamer.  Louis  XIV  eut  presque  toujours 
cinq  corps  d'armée  dans  le  cours  de  cette  guerre,  quelquefois 
six,  jamais  moins  de  quatre.  Les  armées  en  Allemagne  et  en 
Flandre  se  montèrent  plus  d'une  fois  à  cent  mille  combat- 
tants. Les  places  frontières  ne  furent  pas  cependant  dégarnies. 
Le  roi  avait  quatre  cent  cinquante  mille  hommes  en  armes, 
en  comptant  les  troupes  de  la  marine.  L'empire  turc,  si  puis- 
sant en  Europe,  en  Asie,  et  en  Afrique,  n'en  a  jamais  eu  au- 
tant, et  l'empire  romain  n'en  eut  jamais  davantage,  et  n'eut 
en  aucun  temps  autant  de  guerres  à  soutenir  à  la  fois.  Ceux 
qui  blâmaient  Louis  XIV  de  s'être  fait  tant  d'ennemis,  l'admi- 
raient d'avoir  pris  tant  de  mesures  pour  s'en  défendre,  et 
même  pour  les  prévenir. 

Ils  n'étaient  encore  ni  entièrement  déclarés,  ni  tous  réunis: 
le  prince  d'Orange  n'était  pas  encore  sorti  du  Texel  pour 
aller  chasser  le  roi  son  beau-père,  et  déjà  la  France  avait  des 
armées  sur  les  frontières  de  la  Hollande  et  sur  le  Rhin.  Le  roi 
avait  envoyé  en  Allemagne,  à  la  têle  d'une  armée  de  cent 
mille  hommes,  son  fils  le  dauphin,  qu'on  nommait  Monsei- 
gneur :  prince  doux  dans  ses  moeurs,  modeste  dans  sa  con- 
duite, qui  paraissait  tenir  en  tout  de  sa  mère.  Il  était  âgé  do 
vingt-sept  ans.  C'était  pour  la  première  fois  qu'on  lui  confiait 
un  commandement,  après  s'être  bien  assure,  par  son  carac- 
tère, qu'il  n'en  abuserait  pas.  Le  roi  lui  dit  publiquement  à 
son  départ  (22  septembre  1C88)  :  «  Mon  fils,  en  vous  envoyant 
»  commander  mes  armées,  je  vous  donne  les  occasions  de 
»  faire  connaître  votre  mérite  :  allez  le  montrer  à  toute  l'Eu- 
»  l'ope,  afin  que,  quand  je  viendrai  à  mourir,  on  ne  s'aper- 
»  çoive  pas  que  le  roi  soit  mort.  » 

Ce  prince  eut  une  commission  spéciale  pour  commander, 
comme  s'il  eût  été  simplement  l'un  des  généraux  que  le  roi 
eût  choisi.  Son  père  lui  écrivait  :  «  A  mon  fils  le  dauphin, 
»  mon  lieutenant-général,  commandant  mes  armées  ^n  Al- 
»  lemagne.  » 

On  avait  tout  prévu  et  tout  disposé  pour  que  le  fils  de 
Louis  XIV,  contribuant  à  cette  expédition  de  son  nom  et  de 
sa  présence,  ne  reçût  pas  un  affront.  Le  maréchal  de  Duras 
commandait  réellement  l'armée.  Boufflers  avait  un  corps  de 
troupes  en  deçà  du  Rhin;  le  maréchal  d'Humières,  un  autre 
vers  Cologne/pour  observer  les  ennemis.  Heidelberg,  Mayen- 
ce,  étaient  pris.  Le  siège  de  Philipsbourg,  préalable  toujours 
nécessaire  quand  la  France  fait  la  guerre  à  l'Allemagne,  était 
commencé.  Vauban  conduisait  le  siège.  Tous  les  détails  qui 
n'étaient  point  de  son  ressort  roulaient  sur  Catinat,  alors  lieu- 
tenant-général, homme  capable  de  tout,  et  fait  pour  tous  les 
emplois.  Monseigneur  arriva  après  six  jours  de  tranchée  ou- 
verte. Il  imitait  la  conduite  de  son  père,  s'exposant  autant  qu'il 
le  fallait,  jamais  en  téméraire,  affable  à  tout  le  monde,  libéral 
envers  les  soldats.  Le  roi  goûtait  une  joie  puro  d'avoir  un  fils 
qui  l'imitait  sans  l'effacer,  et  qui  se  faisait  aimer  de  tout  le 
monde  sans  se  faire  craindre  de  son  père.  ■ 

Philipsbourg  fut  pris  en  dix-neuf  jours  :  on  prit  Manheim 
en  trois  jours  (11  novembre  1688);  Franckendal  en  deux; 
Spire,  Trêves,  Vorms,  et  Oppenheim,  se  rendirent  dès  que  les 
Français  furent  à  leurs  portes  (15  novembre  1688). 

Le  roi  avait  résolu  de  faire  un  désert  du  Palatinat  dès  que 
ces  villes  seraient  prises.  Il  avait  la  vue  d'empêcher  1 
nemis  d'y  subsister*  plus  que  celle  de  se  venger  de  l'électeur 
palatin,  qui  n'avait  d'autre  crime  que  d'avoir  fait  son  devoir, 
en  s'unissant  au  reste  de  l'Allemagne  contre  la  France.  (Fé- 
vrier 1689)  Il  vint  à  l'armée  un  ordre  de  Louis,  signé  Lou- 
voiSj  de  tout  réduire  en  cendres.  Les  généraux  français,  qui 
ne  pouvaient  qu'obéir,  firent  donc  signifier,  dans  le  cieur  de 
l'hiver,  aux  citoyens  de  toutes  ces  villes  si  florissantes  el  si 
bien  réparées,  eux  habitants  des  villages,  aux  maîtres  <U> 
plus  de  cinquante  châteaux,  qu'il  fallait  quitter  leurs  de- 
meures, et  qu'on  allait  bs  déduire  par  le  fer  et  par  les  flam- 
mes. Hommes,  femmes,  vieillards,  enfants,  sortirent  en  bâte. 
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Une  partie  fut  errante  dans  les  campagnes  ;  une  autre  se  ré- 
fugia dans  les  pays  voisins,  pendant  que  le  soldat  qui  passe 
toujours  les  ordres  de  rigueur,  et  qui  D'exécuté  jamais  ceux 
de  clémence,  brûlait  et  saccageait  leur  patrie.  On  commença 
par  Manheim  et  par  Heidelberg,  séjour  des  électeurs  :  leurs 
palais  furent  détruits  comme  les  maisons  des  citoyens;  leurs 
tombeaux  furent  ouverts  par  la  rapacité  du  soldat,  qui  croyait 
y  trouver  des  trésors;  leurs  cendres  furentViisporsées.  C'était 
pour  la  seconde  fois  que  ce  beau  pays  était  désolé  sous 
Louis  XIV;  mais  les  flammes  dont  Turenne  avait  brûlé  deux 
villes  et  vingt  villages  du  Palatinat  n'étaient  que  des  étin- 
celles, en  comparaison  de  ce  dernier  incendie.  L'Europe  en 
eut  horreur.  L»s  officiers  qui  l'exécutèrent  étaient  honteux 
d'être  les  instruments  de  ces  duretés.  On  les  rejetait  sur  le 
marquis  de  Louvois,  devenu  plus  inhumain  par  cet  endur- 
cissement de  cœur  que  produit  un  long  ministère.  Il  avait  en 
effet  donné  ces  conseils;  mais  Louis  avait  été  le  maître  de  ne 
les  pas  suivre.  Si  le  roi  avait  été  témoin  de  ce  spectacle,  il 
aurait  lui-même  éteint  les  flammes.  Il  signa,  du  fond  de  son 
palais  de  Versailles  et  au  milieu  des  plaisirs,  la  destruction 
de  tout  un  pays,  parce  qu'il  ne  voyait  dans  cet  ordre  que  son 
pouvoir  et  le  malheureux  droit  de  la  guerre  (1);  mais  de  plus 
près,  il  n'en  eût  vu  que  l'horreur.  Les  nations,  qui  jusque-là 
n'avaient  blâmé  que  son  ambition  en  l'admirant,  crièrent  alors 
contre  sa  dureté,  et  blâmèrent  même  sa  politique;  car,  si  les 
ennemis  avaient  pénétré  dans  ses  Etats,  comme  lui  chez  les 
ennemis,  ils  eussent  mis  ses  villes  en  cendres. 

Ce  danger  était  à  craindre  :  Louis,  en  couvrant  ses  fron- 
tières de  cent  mille  soldats,  avait  appris  à  l'Allemagne  à  faire 
de  pareils  efforts.  Cette  contrée,  plus  peuplée  que  la  France, 
peut  aussi  fournir  de  plus  grandes  armées.  On  les  lève,  on 
les  assemble,  on  les  paye  plus  difficilement  :  elles  paraissent 
plus  tard  en  campagne;  mais  la  discipline,  la  patience  dans 
les  fatigues,  les  rendent  sur  la  fin  d'une  campagne  aussi  re- 
doutables que  les  Français  le  sont  au  commencement.  Le  duc 
de  Lorraine,  Charles  V,"  les  commandait.  Ce  prince,  toujours 
dépouillé  de  son  Etat  par  Louis  XIV,  ne  pouvant  y  rentrer, 
avait  conservé  l'empire  a  l'empereur  Léopold  :  il  l'avait  rendu 
vainqueur  des  Turcs  et  des  Hongrois.  Il  vint,  avec  l'électeur 
de  Brandebourg,  balancer  la  fortune  du  roi  de  France.  Il  re- 
prit Bonn  et  JMayonce,  villes  très  mal  fortifiées,  mais  défen- 
dues d'une  manière  qui  fut  regardée  comme  un  modèle  de 
défense  des  places.  Bonn  ne  se  rendit  qu'au  bout  de  trois 
mois  et  demi  de  siège  (12  octobre  1689),  après  que  le  baron 
d'Asfeld,  qui  commandait,  eut  été  blesse  dans  un  assaut 
général. 

Le  marquis  d'Uxelles,  depuis  maréchal  de  France,  l'un  des 
hommes  les  plus  sages  et  les  plus  prévoyants,  fit,  pour  dé- 
fendre Mayence,  des  dispositions  si  bien  entendues,  que  sa 
garnison  n'était  presque  point  fatiguée  en  servant  beaucoup. 
Outre  les  soins  qu'il  eut  au  dedans,  il  fit  vingt  et  une  sorties 
sur  les  ennemis,  et  leur  tua  plus  de  cinq  mille  hommes.  II  fit 
même  quelquefois  deux  sorties  en  plein  jour;  enfin  il  fallut 
se  rendre,  faute  de  poudre,  au  bout  de  sept  semaines.  Cette 
défense  mérite  place  dans  l'histoire,  et  par  elle-même,  et  par 
la  manière  dont  elle  fut  reçue  dans  le  public.  Paris,  cette  ville 
immense,  pleine  d'un  peuple  oisif  qui  veut  juger  de  tout,  et 
qui  a  tant  d'oreilles  et  tant  de  langues  avec  si  peu  d'yeux, 
regarda  d'Uxelles  comme  un  homme  timide  et  sans  juge- 
ment. Cet  homma,  à  qui  tous  les  bons  officiers  donnaient  de 
justes  éloges,  étant,  au  retour  de  la  campagne,  à  la  comédie 
sur  le  théâtre,  reçut  des  huées  du  public;  on  lui  cria,  Mayence. 
Il  fut  obligé  de  se  retirer,  non  sans  mépriser,  avec  les  gens 
sages,  un  peuple  si  mauvais  estimateur  du  mérite,  et  dont 
cependant  on  ambitionne  les  louanges  (2). 

(Juin  1689)  Environ  dans  le  même  temps,  le  maréchal 
d'Ilumières  fut  battu  à  Valcour  sur  la  Sambre,  aux  Pays-Bas, 
par  le  prince  de  Valdeck  ;  mais  cet  échec,  qui  fit  tort  à  sa  ré- 
putation, eu  fit  peu  aux  armes  de  la  France.  Louvois,  dont  il 
était  le  créature  et  l'ami,  fut  obligé  de  lui  ôter  le  commande- 
inent  de  cette  armée.  Il  fallait  le  remplacer. 

Le  roi  choisit  le  maréchal  de  Luxembourg,  malgré  son  mi- 
nistre qui  le  haïssait,  comme  il  avait  haï  Turenne.  «  je  vous 
»  promets,  lui  dit  le  roi,  que  j'aurai  soin  que  Louvois  aille 
»  droit.  Je  l'obligerai  de  sacrifier  au  bien  de  mon  service  la 
»  haine  qu'il  a  pour  vous  :  vous  n'écrirez  qu'à  moi,  vos  lot- 


Ci)  Les  nouvelles  premières  de  l'incenrlie  et  des  massacres  arri- 
vèrent dans  un  carnaval  que  «  le  roi,  pour  braver  l'Europe,  voulut, 
dit  M.  Michelet,  fastueux,  solennel,  malgré  l'épuisement.  »  Quant  à 
ce  droit  de  la  guerre  dont  parle  Voltaire,  c'était  la  doctrine  barbare 
qui  permet  de  faire  tout  ce  qui  nuit  à  l'ennemi.  (G.  A.) 

(2)  Si  Voltaire  insiste  ici  sur  la  bonne  conduite  du  marquis 
d'Uxelles,  c'est  qu'on  accusa  celui-ci  de  s'être  entendu  avec  Louvois 
pour  rendre  la  place  au  moment  où  Duras  allait  la  secourir.  (G.  A.) 


»  très  ne  passeront  point  par  lui  (a).  »  Luxembourg  com- 
manda donc  en  Flandre,  et  Catinat  en  Italie.  On  se  défendit 
bien  en  Allemagne  sous  le  maréchal  de  Lorges.  Le  duc  de 
Noailles  avait  quelques  succès  en  Catalogne  mais  en  Flandre 
sous  Luxembourg,  et  en  Italie  sous  Catinat,  ce  ne  fut  qu'une 
suite  continuelle  de  victoires.  Ces  deux  généraux  étaient 
alors  les  plus  estimés  en  Europe. 

Le  maréchal  due  de  Lux  'inbourg  avait  dans  le  caractère 
des  traits  du  grand  Condé,  dont  il  était  l'élève;  un  génie  ar- 
dent, une  exécution  prompte,  un  coup  d'reil  juste,  un  esprit 
avide  de  connaissances,  mais  vaste  et  peu  réglé;  plongé  dans 
les  intrigues  de  femmes;  toujours  amoureux,  et  même  sou- 
vent aimé,  quoique  contrefait  et  d'un  visage  peu  agréable, 
ayant  plus  de  qualités  d'un  héros  que  d'un  sage  (&). 

Catinat  (c)  avait  dans  l'esprit  une  application  et  une  agilité 
qui  le  rendaient  capable  de  tout,  sans  qu'il  sri  piquât  jamais 
de  rien.  Il  eût  été  bon  ministre,  bon  chancelier,  comme  bon 
général.  Il  avait  commencé  par  être  avocat,  et  avait  quitté 
cette  profession  à  vingt-trois  ans,  pour  avoir  perdu  une  cause 
qui  était  juste.  Il  prit  le  paiti  des  armes,  et  fut  d'abord  en- 
seigne aux  gardes-françaises.  En  1667  il  fit  aux  yeux  du  roi, 
à  l'attaque  de  la  contrescarpe  de  Lille,  une  action  qui  deman- 
dait de  la  tète  et  du  courage.  Le  roi  la  remarqua,  et  ce  fut  le 
commencement  do  sa  fortune.  Il  s'éleva  par  degrés,  sans  au- 
cune brigue  ;  philosophe  au  milieu  de  la  grandeur  et  de  la 
guerre,  les  deux  plus  grands  écueils  de  la  modération  ;  libre 
de  tous  préjugés,  et  n'ayant  point  l'affectation  de  paraître 
trop  les  mépriser.  La  galanterie  et  le  métier  de  courtisan  fu- 
rent ignorés  de  lui  ;  il  en  cultiva  plus  l'amitié,  et  en  fut  plus 
honnête  homme.  Il  vécut  aussi  ennemi  de  l'intérêt  que  du 
faste  ;  philosophe  en  tout,  à  sa  mort  comme  dans  sa  vie. 

Catinat  commandait  alors  en  Italie.  Il  avait  en  tête  le  duc 
de  Savoie,  Victor-Amédée,  prince  alors  sage,  politique,  et  en- 
core plus  malheureux;  guerrier  plein  de  courage,  conduisant 
lui-même  ses  armées,  s'exposant  en  soldat,  entendant  aussi 
bien  que  personne  cette  guerre  de  chicane  qui  se  fait  sur  des 
terrains  coupés  et  montagneux,  tels  que  son  pays;  actif,  vigi- 
lant, aimant  l'ordre,  mais  faisant  des  fautes  et  comme  prince 
et  comme  général.  Il  en  fit  une,  à  ce  qu'on  prétend,  en  dis- 
posant mal  son  armée  devant  celle  de  Catinat.  (18  août  1690) 
Le  général  français  en  profita,  et  gagna  une  pleine  victoire, 
à  la  vue  de  Saluces,  auprès  de  l'abbaye  de  Staffarde,  dont 
cette  bataille  a  eu  le  nom.  Lorsqu'il  y  a  beaucoup  de  morts 
d'un  côté  et  presque  point  de  l'autre,  c'est  une  preuve  incon- 
testable que  l'armée  battue  était  dans  un  terrain  où  elle  de- 
vait être  nécessairement  accablée  (1).  L'armée  française  n'eut 
que  trois  cents  hommes  de  tués,  celle  des  alliés,  commandée 
parle  duc  de  Savoie,  en  eut  quatre  mille.  Après  cette  bataille, 
toute  la  Savoie,  excepté  Montmélian,  fut  soumise  au  roi. 
(1691)  Catinat  passe  dans  le  Piémont,  force  les  lignes  des  en- 
nemis retranchés  près  de  Suse,  prend  Suse,  Villefranche, 
Montalban,  Nice,  réputée  imprenable,  Veillane,  Carmagnole, 
et  revient  enfin  à  Montmélian  dont  il  se  rend  maître  par  un 
siège  opiniâtre. 

Après  tant  de  succès,  le  ministère  diminua  l'armée  qu'il 
commandait,  et  le  duc  de  Savoie  augmenta  la  sienne.  Catinat, 
moins  fort  que  l'ennemi  vaincu,  fut  longtemps  sur  la  défen- 
sive; mais  enfin,  ayant  reçu  des  renforts,  il  descendit  des 
Alpes  vers  la  Marsaille,  et  la  il  gagna  une  seconde  bataille 
rangée  (4  octobre  1693),  d'autant  plus  glorieuse,  que  le  prince 
Eugène  de  Savoie  était  un  des  généraux  ennemis. 

(30  juin  1690)  A  l'autre  bout  de  la  France,  vers  les  Pays- 
Bas,  le  maréchal  de  Luxembourg  gagnait  la  bataille  de  Fleu- 
rus;  et, de  l'aveu  de  tous  les  officiers,  cette  victoire  était  due 
à  la  supériorité  de  génie  que  le  général  français  avait  sur  le 
prince  de  Valdeck,  alors  général  de  l'armée  "des  alliés.  Huit 
mille  prisonniers,  six  mille  morts,  deux  cents  drapeaux  ou 


(as  Mémoires  du  maréchal  de  Luxembourg.  —  «  Il  n'est  pas  vrai, 
dit  toutefois  M.  Henri  Martin,  que  Luxembourg  ait  obtenu  de  cor- 
respondre directement  avec  le  roi  sans  passer  par  l'intermédiaire 
du  ministre;  on  a  toute  sa  correspondance  avec  Louvois  pendani 
cette  campagne  et  les  suivantes.  »  (G.  A.) 

(b)  Voyez  les  Aneedotes  a  l'article  de  la  Chambre  ardente,  ch.  xxvi. 
Il  est  aujourd'hui  généralement  regardé  par  les  militaires  comme  le 
premier  homme  de  guerre  qui  ait  connu  l'art  de  faire  manœuvrer 
et  combattre  de  grandes  armées. 

(c)  On  voit,  par  les  Lettres  de  madimc  de  Maintenon,  qu'elle  n'ai- 
mait pas  le  maréchal  de  Catinat.  Elle  n'espère  rien  de  lui;  elle  ap- 
pelle sa  modestie  orgueil.  Il  paraît  que  le  peu  de  connaissance 
qu'avait  cette  dame  d^s  affaires  et  des  hommes,  et  les  mauvais 
choix  qu'elle  fit,  contribuèrent  depuis  aux  malheurs  de  la  France. 

(1)  Le  duc  de  Savoie  était  dans  une  bonne  position,  mais  il  avait 
négligé  d'occuper  une  vieille  digue  du  Pô.  et  il  fut  pris  en  flanc. 
(G.  A.) 
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étendards,  le  canon,  les  bagages,  la  fuite  des  ennemis,  furent 
les  marques  de  la  victoire. 

Le  roi  Guillaume,  victorieux  de  son  beau-père,  venait  de 
repasser  la  mer.  Ce  génie  fécond  en  ressources  tirait  plus 
d'avantage  d'une  défaite  de  son  parti,  que  souvent  les  Fran- 
çais n'en" tiraient  de  leurs  victoires.  Il  lui  fallait  employer  les 
intrigues,  les  négociations,  pour  avoir  des  troupes  et  de  l'ar- 
gent, contre  un  roi  qui  n'avait  qu'à  dire, je  veux.  (19  septem- 
bre 1091)  Cependant,  après  la  défaite  de  Fleurus,  il  vint  op- 
poser au  maréchal  de  Luxembourg  une  armée  aussi  forte 
que  la  française. 

Elles  étaient  composées  chacune  d'environ  quatre-vingt 
mille  hommes  (1);  (9  avril  1691)  mais  Mons  était  déjà  investi 
par  le  maréchal  de  Luxembourg;  et  le  roi  Guillaume  ne 
croyait  pas  les  troupes  françaises  sorties  de  leurs  quartiers. 
Louis  XIV  vint  au  siège,  il  entra  dans  la  ville  au  bout  de 
neuf  jours  de  tranchée  ouverte,  en  présence  de  l'armée  enne- 
mie. Aussitôt  il  reprit  le  chemin  de  Versailles,  et  il  laissa 
Luxembourg  disputer  le  terrain  pendant  toute  la  campagne, 
qui  finit  par  le  combat  de  Leuse  (19  septembre  1691);  action 
très  singulière,  où  vingt-huit  escadrons  de  la  maison  du  roi 
et  de  la  gendarmerie  détirent  soixante  et  quinze  escadrons 
de  l'armée  ennemie. 

Le  roi  reparut  encore  au  siège  de  Namur,  la  plus  forte  place 
des  Pays-Bas,  par  sa  situation  au  contluent  de  la  Sambre  et 
de  la  Meuse,  et  par  une  citadelle  bâtie  sur  des  rochers.  Il 
prit  la  ville  en  huit  jours  (juin  1692),  et  les  châteaux  en  vingt- 
deux,  pendant  que  le  dm-  de  Luxembourg  empêchait  le  roi 
Guillaume  de  passer  la  Sféhaigne  a  la  tète  de  quatre-vingt 
mille  hommes (2),  et  de  venir  faire  lever  le  siège.  Louis  re- 
tourna encore  à  Versailles  après  cette  conquête,  et  Luxem- 
bourg tint  encore  tête  à  toutes  les  forces  des  ennemis.  Ce  fut 
alors  que  se  donna  la  bataille  de  Steinkerque,  célèbre  par 
l'artifice  et  par  la  valeur.  Un  espion  que  le  général  français 
avait  auprès  du  roi  Guillaume  est  découvert.  On  le  force, 
avant  de  le  faire  mourir,  d'écrire  un  faux  avis  au  maréchal 
de  Luxembourg.  Sur  ce  faux  avis,  Luxembourg  prend,  avec 
raison,  des  mesures  qui  le  devaient  faire  battre.  Son  armée 
endormie  est  attaquée  à  la  pointe  du  jour  :  une  brigade  est 
déjà  mise  en  fuite,  et  le  général  le  sait  à  peine.  Sans  un  ex- 
cès de  diligence  et  de  bravoure,  tout  était  perdu. 

Ce  n'était  pas  assez  d'être  grand  général,  pour  n'être  pas 
mis  en  déroute,  il  fallait  avoir  des  troupes  aguerries,  capa- 
bles de  se  rallier;  des  officiers  généraux  assez  habiles  pour 
rétablir  le  désordre,  et  qui  eussent  la  bonne  volonté  de  le 
faire;  car  un  seul  officier  supérieur  qui  eût  voulu  profiter  de 
la  confusion  pour  faire  battre  son  général,  le  pouvait  aisé- 
ment sans  se  compromettre. 

Luxembourg  était  malade  :  circonstance  funeste  dans  un 
moment  qui  demande  une  activité  nouvelle  :  (3  août  1692)  le 
danger  lui  rendit  ses  forces  :  il  fallait  des  prodiges  pour 
n'être  pas  vaincu,  et  il  en  fit.  Changer  de  terrain,  donner 
un  champ  de  bataille  à  son  année  qui  n'en  avait  point;  réta- 
blir la  droite  tout  en  désordre,  rallier  trois  fois  ses  troupes, 
charger  trois  fois  à  la  tête  de  la  maison  du  roi,  fut  l'ouvrage 
de  moins  de  deux  heures,  il  avait  dans  son  armée  Philippe 
duc  d'Orléans,  alors  duc  de  Chartres,  depuis  régent  du 
royaume,  petit-fils  de  France,  qui  n'avait  pas  alors  quinze 
ans (3).  Il  ne  pouvait  être  utile  pour  un  coup  décisif;  mais 
c'était  beaucoup  pour  animer  les  soldats,  qu'un  petit-fils  de 
France  encore  enfant,  chargeant  avec  la  maison  du  roi, 
blessé  dans  le  combat,  et  revenant  encore  à  la  charge  malgré 
sa  blessure. 

Un  petit-fils  et  un  petit-neveu  du  grand  Condé  servaient 
tous  deux  de  lieutenants  généraux  :  l'un  était  Louis  de  Bour- 
bon, nommé  Monsieur  le  Duc;  l'autre,  François-Louis,  prince 
de  Conti,  rivaux  de  courage,  d'esprit,  d'ambition,  de  réputa- 
tion; .Monsieur  le  Duc,  d'un  naturel  plus  austère,  ayant  peut- 
être  des  qualités  plus  solides,  et  le  (prince  de  Conti  de  plus 
brillantes.  Appelés  tous  deux  par  la  voix  publique  au  com- 
mandemenl  des  années,  ils  désiraient  passionnément  celte 
gloire  :  mais  ils  n'y  parvinrent  jamais,  parce  que  Louis,  qui 
Connaissait  l<  ur  ambition  comme  leur  mérite,  s"  souvenait 
toujours  que  le  prince  de  Coudé  lui  avait  fait  la  guerre. 

Le  prince  de  Conti  fut  le  premier  qui  rétablit  le  désordre, 
ralliant  des  brigades,  en  faisant  avancer  d'autres;  Monsieur 
le  Duc  faisant  la  même  manœuvre,  sans  avoir  besoin  d'ému- 
lation. Le  duc  de  Vendôme,  petit-fils  de  Henri  IV,  était  aussi 


(1)  Guillaume  n'avait  que  trente-cinq  à  quarante  mille  hommes 
réunis  à  la  hâte.  (G.  A.) 

■l  voltaire  grossit  encore  le  chiffre.  C'est  soixante  mille  hommes 
environ  qu'il  faut  lire.  (G.  A.) 

(3)  Il  avait  dix-huit  aus.  (G.  A.} 

YOLTAIRE.  —  T.  II, 


lieutenant  général  dans  cette  armée.  Il  servait  depuis  l'âge 
de  douze  ans;  et  quoiqu'il  en  eût  alors  quarante,  il  n'avait 
pas  encore  commandé  en  chef.  Son  frère  le  grand-prieur 
était  auprès  de  lui. 

Il  fallut  que  tous  ces  princes  se  missent  à  la  tète  do  la 
maison  du  roi,  avec  le  duc  de  Choiseul,  pour  chasser  un 
corps  d'Anglais  qui  gardait  un  poste  avantageux,  dont  le 
succès  de  la  bataille  dépendait.  La  maison  du  roi  et  les  An- 
glais étaient  les  meilleures  troupes  qui  fussent  dans  le  monde. 
Le  carnage  fut  grand.  Les  Français,  encouragés  par  cette 
foule  de  princes  et  de  jeunes  seigneurs  qui  combattaient  au- 
tour du  général,  l'emportèrent  enfin.  Le  régiment  de  Cham- 
pagne défit  les  gardes  anglaises  du  roi  Guillaume;  et  quand 
les  Anglais  furent  vaincus,  il  fallut  que  le  reste  cédai. 

Boufllers,  depuis  maréchal  de  France,  accourait  dans  ce 
moment  même  de  quelques  lieues  du  champ  de  bataille  avec 
des  dragons,  et  acheva  la  victoire. 

Le  roi  Guillaume,  ayant  perdu  environ  sept  mille  hommes, 
se  retira  avec  autant  d'ordre  qu'il  avait  attaqué;  et  toujours 
vaincu,  mais  toujours  à  craindre,  il  tint  encore  la  campagne. 
La  victoire,  due  a  la  valeur  de  tous  ces  jeunes  princes  et  de 
la  plus  florissante  noblesse  du  royaume,  fit  à  la  cour,  à  Paris, 
et  dans  les  provinces,  un  effet  qu'aucune  bataille  gagnée 
n'avait  fait  encore. 

Monsieur  le  Duc,  le  prince  de  Conti,  MM.  de  Vendôme  et 
leurs  amis  trouvaient,  en  s'en  retournant,  les  chemins  bor- 
dés de  peuple.  Les  acclamations  et  la  joie  allaient  jusqu'à  la 
démence.  Toutes  les  femmes  s'empressaient  d'attirer  leurs 
regards.  Les  hommes  portaient  alors  des  cravates  de  den- 
telle, qu'on  arrangeait  avec  assez  de  peine  et  de  temps.  Les 
princes  s'étant  habillés  avec  précipitation  pour  le  combat, 
avaient  passé  négligemment  ces  cravates  autour  du  cou  :  les 
femmes  portèrent  des  ornements  faits  sur  ce  modèle;  on  les 
appela  des  steinkerques.  Toutes  les  bijouteries  nouvelles 
étaient  à  la  steinkerque.  Un  jeune  homme  qui  s'était  trouvé 
à  cette  bataille  était  regardé  avec  empressement.  Le  peuple 
s'attroupait  partout  autourdes  princes;  et  on  lesaimaitd'autant 
plus  que  leur  faveur  à  la  cour  n'était  pas  égale  à  leur  gloire. 

Ce  fut  à  cette  bataille  qu'on  perdit  le  jeune  prince  de  Tu- 
renne,  neveu  du  héros  tué  en  Allemagne  :  il  donnait  déjà 
des  espérances  d'égaler  son  oncle.  Ses  grâces  et  son  esprit 
l'avaient  rendu  cher  à  la  ville,  à  la  cour  et  à  l'armée. 

Le  général,  en  rendant  compte  au  roi  de  cette  bataille  mé- 
morable, ne  daigna  pas  seulement  l'instruire  qu'il  était  ma- 
lade quand  il  fut  attaqué. 

Le  même  général,  avec  ces  mêmes  princes  et  ces  mêmes 
troupes  surprises  et  victorieuses  à  Steinkerque,  alla  surpren- 
dre, la  campagne  suivante,  le  roi  Guillaume  par  une  marche 
de  sept  lieues,  et  l'atteignit  à  Nervinde.  Nervinde  est  un  vil- 
lage près  de  la  Guette,  à  quelques  lieues  de  Bruxelles.  Guil- 
laume eut  le  temps  de  se  retrancher  pendant  la  nuit,  et  de 
se  mettre  en  bataille.  On  l'attaque  à  la  pointe  du  jour  (29  juil- 
let 1693);  on  le  trouve  à  la  tête  du  régiment  de  Ruvigni,  tout 
composé  de  gentilshommes  français  que  la  fatale  révocation 
de  l'édit  de  Nantes  et  les  dragonnades  avaient  forcés  de  quit- 
ter et  de  haïr  leur  patrie.  Ils  se  vengeaient  sur  elle  des  in- 
trigues du  jésuite  La  Chaise  et  des  cruautés  de  Louvois. 
Guillaume,  suivi  d'une  troupe  si  animée,  renversa  d'abord 
les  escadrons  qui  se  présentèrent  contre  lui  :  mais  enfin  il 
fut  renversé  lui-même  sous  son  cheval  tué.  Il  se  releva,  et 
continua  le  combat  avec  les  efforts  les  plus  obstinés. 

Luxembourg  entra  deux  fois  l'épée  à  la  main  dans  le  vil- 
lage de  Nervinde.  Le  duc  de  Villeroi  fut  le  premier  qui  sauta 
dans  les  retranchements  des  ennemis.  Deux  fois  le  villag  ■ 
fut  emporté  et  repris. 

Ce  fut  encore  à  Nervinde  que  ce  même  Philippe,  duc  de 
Chartres,  se  montra  digne  petit-fils  de  Henri  IV.  Il  chargeait, 
pour  la  troisième  fois  à  la  tète  d'un  escadron.  Cette  troupe 
étant  repoussée,  il  se  trouva  dans  un  terrain  creux,  environné 
de  tous  côtés  d'hommes  et  de  chevaux  tués  ou  blessés.  Un 
escadron  ennemi  s'avance  à  lui,  lui  crie  de  se  rendre;  on  le 
saisit,  il  se  défend  seul,  il  blesse  l'officier  qui  le  retenait  pri- 
sonnier, il  s'en  débarrasse.  On  revole  à  lui  dans  I"  moment, 
et  on  le  dégage.  Le  prince  de  Condé,  qu'on  nommait  Mon- 
sieur le  Dur,  le  prince  de  Conti,  son  émule,  qui  s'étaient  tant 
signalés  à  Steinkerque,  combattaient  de  même  à  Nervinde 
pour  leur  vie  comme  pour  leur  gloire,  et  lurent  obligés  de 
tuer  des  ennemis  de  leur  main,  ce  qui  n'arrive  aujourd'hui 
presque  jamais  aux  officiers  généraux,  depuis  que  le  feu  dé- 
cide de  tout  dans  les  batailles. 

Le  maréchal  de  Luxembourg  se  signala  et  s'exposa  plus 
que  jamais  :  son  fils,  le  duc  de  Montmorency,  se  mit  au-de- 
vant de  lui  lorsqu'on  le  tirait,  et  reçut  lo  coup  porté  à  son 
père.  Enfin  lo  général  et  les  princes  reprirent  le  village  une 
troisième  fois,  et  la  bataille  fut  gagnée. 
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l'eu  de  journées  furent  plus  meurtrières.  Il  .y  eut  environ 
vin  ■:  mille  morts,  douze  mille  du  côté  des  alliés,  et  huit  de 
celui  des  Français.  C'est  à  cette  occasion  qu'on  disait  qu'il 
fallait  chanter  plus  de  De  profundis  que  de  Te  Deum. 

Si  quelque  chose  pouvait  consoler  des  horreurs  attachées 
à  la  guerre,  ce  serait  ce  que  dit  le  comte  de  Salm,  hlessé  et 
prisonnier  dans  îirlemont.  Le  maréchal  de  Luxembourg  lui 
rendait  des  soins  assidus  :  «  Quelle  nation  êtes-vous!  lui  dit 
»  ce  prince;  il  n'y  a  point  d'ennemis  plus  à  craindre  dans 
»  une  bataille,  ni  de  plus  généreux  amis  après  la  victoire.  » 

Toutes  ces  batailles  produisaient  beaucoup  de  gloire,  mais 
peu  de  grands  avantages.  Les  alliés,  battus  à  Fleurus,  àStêin- 
kerque,  à  Nervinde,  ne  l'avaient  jamais  été  d'une  manière 
complète.  Le  roi  Guillaume  fit  toujours  de  belles  retraites,  et 
quinze  jours  après  une  bataille,  il  eût  fallu  lui  en  livrer  une 
autre  pour  être  le  maître  de  la  campagne.  La  cathédrale  de 
Paris  était  remplie  des  drapeaux  ennemis.  Le  prince  de  Conti 
appelait  le  maréchal  de  Luxembourg  le  Tapissier  de  Notre- 
Dame.  On  ne  parlait  que  de  victoires.  Cependant  Louis  XIV 
avait  autrefois  conquis  la  moitié  de  la  Hollande  et  de  la 
Flandre,  toute  la  Franche-Comté,  sans  donner  un  seul  com- 
bat; et  maintenant,  après  les  plus  grands  efforts  et  les  vic- 
toires les  plus  sanglantes,  on  ne  pouvait  entamer  les  Pro- 
vincés-Ûnies  :  on  ne  pouvait  même  faire  le  siège  de  Bruxelles. 

(1  et  2  septembre  i692)  Le  maréchal  de  Lorges  avait  aussi, 
de  soi;  cn!f\  gagné  un  grand  combat  près  de  Spire-bach  :  il 
avait  même  pris  le  vieux  duc  de  Virtemberg  :  il  avait  péné- 
tré dans  son  pays;  mais  après  l'avoir  envahi  par  une  victoire, 
il  avait  été  contraint  d'en  sortir.  Monseigneur  vint  prendre 
une  seconde  l'ois  et  saccager  Heidelberg  que  les  ennemis 
avaient  repris;  et  ensuite  il  fallut  se  tenir  sur  la  défensive 
contre  les  Impériaux. 

Le  maréchal  de  Catinat  ne  put,  après  sa  victoire  de  Staf- 
farle  et  la  conquête  de  la  Savoie,  garantir  le  Dauphiné  d'une 
irruption  de  ce  même  duc  de  Savoie,  ni  après  sa  victoire  de 
la  Marsaillej  sauver  l'importante  ville  de  Casai  (1). 

En  Espagne,  le  maréchal  de  Noailles  gagne  aussi  une  ba- 
taille (27  mai  1694)  sur  le  bord  du  Ter.  Il  prit  Gironne  et 
qi  Iqu  ss  petites  places;  mais  il  n'avait  qu'une  armée  faible, 
et  il  fut  obligé,  après  sa  victoire,  de  se  retitrer  devant  Barce- 
lone. Les  Français,  vainqueurs  de  tous  côtés,  et  affaiblis  par 
leurs  succès,  combattaient  dans  les  alliés  une  hydre  toujours 
renaissante.  Il  commençait  à  devenir  difficile  en  France  de 
faire  des  recrues,  et  encore  plus  de  trouver  de  l'argent.  La 
rigueur  de  la  saison,  qui  détruisit  les  biens  de  la  terre  en  ce 
temps*  apporta  la  famine.  On  périssait  de  misère  au  bruit 
des  Te  Deutn  et  parmi  les  réjouissances.  Cet  esprit  de  con- 
fiance et  de  supériorité,  l'âme  des  troupes  françaises,  dimi- 
nuait déjà  un  peu.  Louis  XIV  cessa  do  paraître  à  leur  tête. 
Louvoîs  était  mort  (16  juillet  1691);  on  était  très  mécon- 
tent de  Barbôsieux,  son  fils.  (Janvier  1693)  Enfin  la  mort  du 
maréchal  de  Luxembourg,  sous  qui  les  soldats  se  croyaient 
invincibles,  sembla  mettre  un  terme  à  la  suite  rapide  des 
victoires  de  la  France. 

L'art  de  bombarder  les  villes  maritimes  avec  des  vaisseaux 
retomba  alors  sur  ses  inventeurs.  Ce  n'est  pas  que  la  ma- 
chine infernale  avec  laquelle  les  Anglais  voulurent  brûler 
Saint-MalOj  et  qui  échoua  sans  faire  d'effet,  dût  son  origine 
à  l'industrie  des  Français.  Il  y  avait  déjà  longtemps  qu'on 
avait  hasardé  de  pareilles  machines  en  Europe.  C'était  l'art 
le  faire  partir  les  bombes  aussi  juste  d'une  assiette  mouvante 
que  d'un  terrain  solide,  que  les  Français  avaient  inventé,  et 
ce  fut  par  cet  art  que  Dieppe,  le  Havre-de-Grâce,  Saint-Malo, 
Dunkerque  et  Calais,  furent  bombardés  par  les  flottes  an- 
glaises. Juillet  1694  et  169.3)  Dieppe,  dont  on  peut  approcher 
plus  facilement,  fut  la  seule  qui  souffrit  un  véritable  dom- 
mage. Cette  ville,  agréable  aujourd'hui  par  ses  maisons  ré- 
gulières, et  qui  doit  ses  embellissements  à  son  malheur,  fut 
presque  toute  réduite  en  cendres.  Vingt  maisons  seulement 
au  Hâvre-de-Grace  furent  écrasées  et  brûlées  par  les  bombes; 
niais  les  fortifications  du  port  furent  renversées.  C'est  en  ce 
sens  que  la  médaille  frappée  en  Hollande  est  vraie,  quoique 
tant  d'auteurs  français  se  soient  récriés  sur  sa  fausseté.  On 
lit  dans  l'exergue  °en  latin  :  Le  port  du  Havre  brûlé  et  ren- 
versé) etc.  Cette  inscription  ne  dit  pas  que  la  ville  fut  consu- 
mée, ce  qui  eût  été  faux;  mais  qu'on  avait  brûlé  le  port,  ce 
qui  était  vrai. 

Quelque  temps  après,  la  conquête  de  Namur  fut  perdue. 
On'avait,  en  France,  prodigué  (a)  des  éloges  h  Louis  XIV 

(1)  On  laissa  prendre  Casai,  en  1695,  au  duc  de  Savoie,  par  suite 
d'intelligences  secrète^.  Voyez  chapitre  xvn.  (G.  A.) 

(a)  Voyez  \'Ode  <le  Boileau,  et  le  Fragment  historique  de  Racine. 
L'expérience,  dit  Racine,  avait  fait  connaître  au  pnnee  d'Orange 
combien  il  éiait  inutile  de  s'opposer  à  un  dessein  que  le  roi  con- 
duisait lui-même. 


pour  l'avoir  prise,  et  des  railleries  et  des  satires  indécentes 
contre  le  roi  Guillaume,  pour  ne  l'avoir  pu  secourir  avec  une 
armée  de  quatre-vingt  mille  hommes.  Guillaume  s'en  rendit 
maître  de  la  même  manière  qu'il  l'avait  vu  prendre.  Il  l'atta- 
qua aux  yeux  d'une  armée  encore  plus  forte  que  n'avait  été 
la  sienne,  quand  Louis  XIV  l'assiégea.  Il  y  trouva  de  nou- 
velles fortifications  que  Vauban  avait  faites.  La  garnison 
française,  qui  la  défendit,  était  une  armée;  cardans  le  temps 
qu'il  en  forma  l'investissement,  le  maréchal  de  Boufflers  se 
jeta  dans  la  place  avec  sept  régiments  de  dragons.  Ainsi  Na- 
mur était  défendue  par  seize  mille  hommes,  et  prête  à  tout 
moment  d'être  secourue  par  près  de  cent  mille. 

Le  maréchal  de  Boufflers  élait  un  homme  de  beaucoup  de 
mérite,  un  général  actif  et  appliqué,  un  bon  citoyen,  ne  son- 
geant qu'au  bien  du  service,  ne  ménageant  pas  plus  ses  soins 
que  sa  vie.  Les  Mémoires  du  marquis  de  Feuquières  lui  re- 
prochent plusieurs  fautes  dans  la  défense  de  la  place  et  de  la 
citadelle;  ils  lui  en  reprochent  encore  dans  la  défense  de 
Lille,  qui  lui  a  fait  tant  d'honneur.  Ceux  qui  ont  écrit  l'histoire 
de  Louis  XIV  ont  copié  servilement  le  marquis  de  Feuquières 
pour  la  guerre,  ainsi  que  l'abbé  de  Choisi  pour  les  anecdotes. 
Ils  ne  pouvaient  pas  savoir  que  Feuquières,  d'ailleurs  excel- 
lent officier,  et  connaissant  la  guerre  par  principes  et  par 
expérience,  était  un  esprit  non  moins  chagrin  qu'éclairé,  l'A- 
risfarque  et  quelquefois  le  Zoïle  des  généraux;  il  altère  des 
faits  pour  avoir  le  plaisir  de  censurer  des  fautes.  Il  se  plai- 
gnait de  tout  le  monde,  et  tout  le  monde  se  plaignait  de  lui. 
On  disait  qu'il  était  le  plus  brave  homme  de  l'Europe,  parce 
qu'il  dormait  au  milieu  de  cent  mille  de  ses  ennemis.  Sa  ca- 
pacité n'ayant  pas  été  récompensée  par  le  bâton  de  maréchal 
de  France,  il  employa  trop  contre  ceux  qui  servaient  l'état 
des  lumières  qui  eussent  été  très  utiles,  s'il  eût  eu  l'esprit 
aussi  conciliant  que  pénétrant,  appliqué  et  hardi. 

Il  reprocha  au  maréchal  de  Villeroi  plus  de  fautes,  et  de 
plus  essentielles  qu'à  Boufflers.  Villeroi,  à  la  tête  d'environ 
quatre-vingt  mille  hommes,  devait  secourir  Namur;  mais, 
quand  même  les  maréchaux  de  Villeroi  et  de  Boufflers  eussent 
fait  généralement  tout  ce  qui  se  pouvait  faire  (ce  qui  est  bien 
rare),  il  fallait,  par  la  situation  du  terrain,  que  Namur  ne  fût 
point  secourue,  et  se  rendît  tôt  ou  tard.  Les  bords  de  la  Mé- 
haigne,  couverts  d'une  armée  d'observation  qui  avait  arrêté 
les  secours  du  roi  Guillaume,  arrêtèrent  alors  nécessairement 
ceux  du  maréchal  de  Villeroi. 

La  maréchal  de  Boufflers,  le  comte  de  Guiscard,  gouver- 
neur de  la  ville,  le  comte  du  Châtelet  de  Lomont,  comman- 
dant de  l'infanterie,  tous  les  officiers  et  les  soldats  défendi- 
rent la  ville  avec  une  opiniâtreté  et  une  bravoure  admirable, 
mais  qui  ne  recula  pas  la  prise  de  deux  jours.  Quand  une 
ville  est  assiégée  par  une  armée  supérieure,  que  les  travaux 
sont  bien  conduits,  et  que  la  saison  est  favorable,  on  sait  à 
peu  près  en  combien  de  temps  elle  sera  prise,  quelque  vigou- 
reuse que  la  défense  puisse  être.  Le  roi  Guillaume  se  rendit 
maître  de  la  ville  et  de  la  citadelle,  qui  lui  coûtèrent  plus  do 
temps  qu'à  Louis  XIV  (septembre  1693)  (1). 

Le  roi,  pendant  qu'il  perdait  Namur,  fit  bombarder  Bruxel- 
les :  vengeance  inutile,  qu'il  prenait  sur  le  roi  d'Espagne,  de 
ses  villes  bombardées  par  les  Anglais.  Tout  cela  faisait  une 
guerre  ruineuse  et  funeste  aux  deux  partis. 

C'est,  depuis  deux  siècles,  un  des  effets  de  l'industrie  et  de 
la  fureur  des  hommes,  que  les  désolations  de  nos  guerres  ne 
se  bornent  pas  à  notre  Europe.  Nous  nous  épuisons  d'hommes 
et  d'argent  pour  aller  nous  détruire  aux  extrémités  de  l'Asie 
et  de  l'Amérique.  Les  Indiens,  que  nous  avons  obligés  par 
force  et  par  adresse  à  recevoir  nos  établissements,  et  les  Amé- 
ricains dont  nous  avons  ensanglanté  et  ravi  le  continent, 
nous  regardent  comme  des  ennemis  de  la  nature  humaine, 
qui  accourent  du  bout  du  monde  pour  les  égorger,  et  pour  se 
détruire  ensuite  eux-mêmes. 

Les  Français  n'avaient  de  colonies  dans  les  grandes  Indes 
que  celle  de  Pondichéry,  formée  par  les  soins  de  Colbert  avec 
des  dépenses  immenses,  dont  le  fruit  ne  pouvait  être  recueilli 
qu'au  bout  de  plusieurs  années.  Les  Hollandais  s'en  saisirent 
aisément,  et  ruinèrent  aux  Indes  le  commerce  de  la  France  à 
peine  établi. 

(1695)  Les  Anglais  détruisirent  les  plantations  de  la  France 
à  Saint-Domingue.  (1698)  Un  armateur  de  Brest  ravagea  cl  les 
qu'ils  avaient  à  Gambie  dans  l'Afrique.  Les  armateurs  de 
Saint-Malo  portèrent  le  fer  et  le  feu  à  Terre-Neuve  sur  la  côte 
orientale  qu'ils  possédaient.  Leur  île  de  la  Jamaïque  fut  in- 


(1)  L'effet  de  la  prise  de  Namur  fut  très  grand  en  Europe.  C'était 
le  premier  succès  considérable  de  Guillaume  sur  le  continent,  et 
c'élait  la  première  fois  ou'on  enlevait  par  la  force  une  conquête 
personnelle  à  Louis  XIV.  (ô.  a.) 
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suli.'v  par  leseseadres  françaises,  leurs  vaisseaux  pris  et  bril- 
les, leurs  côtes  saccag    is, 

Pointis,  chef  d'escadre,  à  la  tête  de  plusieurs  vaisseaux  du 
roi  et  de  quelques  corsaires  de  l'Amérique,  alla  surprendre 
(mai  1697)  auprès  de  la  ligne  la  ville  de  Cartnagènë,  magasin 
et  entrepôt  des  trésors  que  l'Espagne  tire  du  Mexique.  Le 
dommage  qu'il  y  causa  fut  estimé  vingt  millions  de  nos  livres, 
et  le  gain,  dix  millions.  11  y  a  toujours  quelque  chose  à  ra- 
battre de  ces  calculs,  mais  rien  des  calamités  extrêmes  que 
causent  ces  expéditions  glorieuses. 

Les  vaisseaux  marchands  de  Hollande  ot  d'Angleterre  étaient 
tous  les  jours  la  proie  des  armateurs  de  France,  et  surtout  de 
Du  Guay-Trouin,  homme  unique  en  son  genre,  auquel  j|  ne 
manqua  que  de  grandes  flottes  pour  avoir  la  réputation  de 
Dragût  ou  de  Barberousse. 

:  liait  se  fit  aussi  une  grande  réputation  parmi  les  cor- 
saires. D  i  simple  matelot,  il  devint  enfin  chef  d'escadre,  ainsi 
que  Du  Guay-Trouin.  Leurs  noms  sont  encore  illustres. 

L"s  ennemis  prenaient  moins  de  vaisseaux  marchands  fran- 
çais, parce  qu'il  y  en  avait  moins.  La  mort  de  Colbert  et  la 
guerre  avaient  beaucoup  diminué  le  commerce. 

Le  résultat  des  expéditions  de  terre  et  de  mer  était  donc  le 
malheur  universel.  Ceux  qui  ont  plus  d'humanité  que  de  po- 
litique remarqueront  que,  dans  cette  guerre,  Louis  XIV  était 
armé  contre  son  beau-frère,  le  roi  d'Espagne;  contre  l'élec- 
teur de  Bavière,  dont  il  avait  donné  la  soeur  à  son  lils  le  dau- 
phin; contre  l'électeur  palatin,  dont  il  brûla  les  Etats  après 
avoir  marié  Monsieur  à  la  princesse  palatine.  Le  roi  Jacques 
fut  chassé  du  trône  par  son  gendre  et  par  sa  fille.  Depuis 
même  on  a  vu  le  duc  de  Savoie  ligué  encore  contre  la  France, 
où  l'une  de  ses  filles  était  dauphiue,  et  contre  l'Espagne,  où 
l'autre  était  reine.  La  plupart  des  guerres  entre  les  princes 
Chrétiens  sont  des  espèces  de  guerres  civiles. 

L'entreprise  la  plus  criminelle  de  toute  cette  guerre  fut  la 
seule  véritablement  heureuse.  Guillaume  réussit  toujours 
pleinement  en  Angleterre  et  en  Irlande.  Ailleurs  les  succès 
furent  balancés.  Quand  j'appelle  cette  entreprise  criminelle, 
je  n'examine  pas  si  la  nation,  après  avoir  répandu  le  sang  du 
|ièr  '.  avait  tort  ou  raison  de  proscrire  le  fils,  et  de  défendre 
sa  religion  et  ses  droits  ;  je  dis  seulement  que,  s'il  y  a  quel- 
que justice  sur  la  terre,  il  n'appartenait  pas  à  la  fille  et  au 
gendre  du  roi  Jacques  de  le  chasser  de  sa  maison.  Cette  ac- 
tion serait  horrible  entre  des  particuliers;  l'intérêt  des  peu- 
ples semble  établir  une  autre  morale  pour  les  princes. 


CHAPITRE  XVII. 

Traité  avec  la  Savoie.  Mariage  du  duc  de  Bourgogne.  Paix  de  Rys- 
wick. Etat  de  la  France  et  de  l'Europe.  Mort  et  testament  de 
Charles  II,  roi  d'Espagne. 

La  France  conservait  encore  sa  supériorité  sur  tous  ses  en- 
nemis. Elle  en  avait  accablé  quelques-uns.  comme  la  Savoie 
et  le  Palatinat.  Elle  faisait  la  guerre  sur  les  frontières  des 
autres.  C'était  un  corps  puissant  et  robuste,  fatigué  d'une 
longue  résistance,  et  épuisé  par  ses  victoires.  Un  coup  porté 
à  propos  l'eût  fait  chanceler.  Quiconque  a  plusieurs  ennemis 
à  la  fois,  ne  peut  avoir,  à  la  longue,  de  salut  que  dans  leur 
division  ou  dans  la  paix.  Louis  XIV  obtint  bientôt  l'un  et 
l'autre. 

Victor-Amédée,  duc  de  Savoie,  était  celui  de  tous  les  princes 
qui  prenait  le  plus  tôt  son  parti,  quand  il  s'agissait  de  rom- 
pre ses  engagements  pour  ses  intérêts.  Ce  fut  à  lui  que  la 
cour  de  France  s'adressa.  L"  comte  de  Tessé,  depuis  maréchal 
de  France,  homme  habile  et  aimable,  d'un  génie  fait  pour 
plaire,  qui  est  le  premier  talent  des  négociateurs,  agit  d'abord 
sourdement  à  Turin.  Le  maréchal  de  Catinat,  aussi  propre  a 
faire  la  paix  que  la  guerre,  acheva  la  négociation.  Il  n'était 
soin  de  deux  hommes  habiles  pour  déterminer  le  duc 
d;'  Savoie  à  recevoir  ses  avantages.  On  lui  rendait  son  pays; 
on  lui  donnait  de  l'argent;  on  proposait  le  mariage  de  sa  fille 
arec  le  jeune  duc  de  lîourgogne,  tils  de  Monseigneur,  héri- 
le  la  couronne  do  France.  On  fut  bientôt  d'accord  (juillet 
1090)  :  le  duc  et  Catinat  conclurent  le  traité  à  Notre-Dame  de 
',  où  ils  allèrent  sous  prétexte  d'un  pèlerinage  de  dé- 
votion qui  n^  fit  prendre  le  change  à  personne.  L»  pape  (c'é- 
tait alors  Innocent  XII)  entrait  ardemment  dans  cette  négo- 
ciation. Son  but  ('tait  di-  délivrera  la  fois  l'italii ,  et  des  inva- 
sions des  Français,  et  des  taxes  continuelles  que  l'empereur 
ot  pour  payer  ses  armées.  On  voulaif  que  les  Impériaux 
laissassent  l'Italie  neutre.  L"  duc  de  Savoie  s'engag  >ait  par  le 
traité  à  obtenir  cette  neutralité.  L'empereur  répondit  d  abord 
par  des  refus  :  car  la  cour  do  Vienne  ne  se  déterminai! 
I  extrémitéi  Alors  le  duc  6<~  8 


l'armée  française.  Ce  prince  dévint,  en  moins  d'un  mois,  de, 
généralissime  de  l'empereur, généralissime  de  Louis  XIV  (1). 
On  amena  sa  fille  en  France,  pour  épouser,  à  Oflze  ans  (1097), 
le  duc  de  Bourgogne  qui  en  avait  treize.  Après  la  défection 
du  duc  de  Savoie,  il  arriva,  comme  à  la  paix  de  Nimègue, 
que  chacun  des  alliés  prit  le  parti  de  traiter.  L'empereur  ac- 
cepta d'abord  la  neutralité  d'Italie.  Lés  Hollandais  proposèrent 
le  château  de  Rywsick,  près  de  La  Haye,  pour  les  conférences 
d'une  paix  générale;  Quatre  armées  que  le  roi  avait  sur  pied 
servirent  à  hâter  les  conclusions.  Quatre-vingt  mille  hommes 
étaient  en  Flandre  sous  Villeroi.  Le  maréchal  de  Choiseul  en 
avait  quarante  mille  sur  les  bords  du  Rhin.  Catinat  en  avait 
encore  autant  en  Piémont.  Le  duc  de  Vendôme,  parvenu  enfin 
au  général  .t,  après  avoir  passé  par  tous  les  degrés  depuis 
celui  de  garde  du  roi,  comme  un  soldat  de  fortune,  comman- 
dait en  Catalogne,  où  il  gagna  un  combat,  et  où  il  prit  Barce- 
lone (août  1097).  Ces  nouveaux  efforts  et  ces  nouveaux  suc- 
cès furent  la  médiation  la  plus  efficace.  La  cour  de  Rome 
offrit  encore  son  arbitrage,  et  fut  refusée  comme  à  Nimègue. 
Le  roi  de  Suède,  Charles  XI,  fut  le  médiateur.  (Septembre, 
oetobre  1097)  Enfin  la  paix  se  fit,  non  plus  avec  cette  hauteur 
et  ces  conditions  avantageuses  qui  avaient  signalé  la  gran- 
deur de  Louis  XIV,  mais  avec  une  facilité  et  un  relâchement 
de  ses  droits  qui  (donnèrent  également  les  Français  et  les 
alliés.  On  a  cru  longtemps  que  cette  paix  avait  été  préparéo 
par  la  plus  profond'1  politique. 

On  prétendait  que  le  grand  objet  du  roi  de  France  était  et 
devait  être  de  ne  pas  laisser  tomber  toute  la  succession  de  la 
vaste  monarchie  espagnole  dans  l'autre  branche  de  la  maison 
d'Autriche.  Il  espérait,  disait-on,  que  la  maison  de  Bourbon 
(>n  arracherait  au  moins  quelque  démembrement,  et  que 
p  iut-êtr  '  un  jour  elle  l'aurait  tout  entière.  Les  renonciations 
authentiqués  de  la  femme  et  de  la  mère  de  Louis  XIV,  ne 
paraissaient  que  de  vaines  signatures,  que  des  conjonctures 
nouvelles  devaient  anéantir.  Dans  ce  dessein,  qui  agrandis- 
sait ou  la  France  ou  la  maison  de  Bourbon,  il  était  néces 
saire  de  montrer  quelque  modération  à  l'Europe,  pour  ne 
pas  effaroucher  tant  de  puissances  toujours  soupçonneuses. 
La  paix  donnait  le  temps  de  se  faire  de  nouveaux  alliés,  de 
rétablir  les  finances,  de  gagner  ceux  dont  on  aurait  besoin, 
et  de  laisser  former  dans  l'Etat  de  nouvelles  milices.  Il  fal- 
lait céder  quelque  chose  dans  l'espérance  d'obtenir  beaucoup 
plus. 

On  pensa  que  c'étaient  là  les  motifs  secrets  de  cette  paix 
dé  Ryswick,  qui  en  effet  procura  par  l'événement  le  trône 
d'Espagne  au  petit-fils  de  Louis  XIV.  Cette  idée,  si  vraisem- 
blable, n'est  pas  vraie;  ni  Louis  XIV  ni  son  conseil  n'eurent 
ces  vues  qui  semblaient  devoir  se  présenter  à  eux.  C'est  un 
grand  exemple  de  cet  enchaînement  des  révolutions  de  ce 
monde,  qui  entraînent  les  hommes  par  lesquels  elles  sem- 
blent conduites.  L'intérêt  visible  de  posséder  bientôt  l'Es- 
pagne, ou  une  partie  de  cette  monarchie,  n'influa  en  rien 
dans  la  paix  de  Ryswick.  L"  marquis  de  Torcy  en  fait  l'aveu 
dans  ses  Mémoires  (a)  manuscrits.  On  fit  la  paix  par  lassitude 
de  la  guerre,  et  cette  guerre  avait  été  presque  sans  objet  :  du 
moins  elle  n'avait  été,  du  côté  dasalliés,que  le  dessein  vague 
d'abaisser  la  grandeur  de  Louis  XIV;  et  dans  ce  monarque,  que 
la  suile  de  cette  même  grandeur  qui  n'avait  pas  voulu  plier. 
L"  roi  Guillaume  avait  entraîné  dans  sa  cause  l'empereur, 
l'empire,  l'Espagne,  les  Provinces-Unies,  la  Savoie.  Louis  XIV 
s'était  vu  trop  engagé  pour  reculer.  La  plus  belle  partie  de 
l'Europe  avait  été  ravagée,  parce  que  le  roi  de  France  avait 
usé  avec  trop  de  hauteur  de  ses  avantages  après  la  paix  de 
Nimègue.  C'était  contre  sa  personne  qu'on  s'était  ligué  plu- 
tôt que  contre  la  France.  Le  roi  croyait  avoir  mis  en  sûreté  la 
gloire  que  donnent  les  armes;  il  voulut  avoir  celle  de  la  mo- 
dération; et  l'épuisement  qui  se  faisait  sentir  dans  les  finances 
ne  lui  rendit  pas  cette  modération  difficile. 

Les  affairés  politiques  se  traitaient  dans  le  conseil  :  les  ré- 
solutions s'y  prenaient.  Le  marquis  de  Torcy,  encore  jeune, 
n'étail  charge  que  de  l'exécution  (2).  Tout  le  cous -il  voulait 
la  paix.  Le  duc  de  Beâuvilliers,  surtout,  y  représentait  avec 
force  la  misère  des  peuples  :  madame  de"  Maintenon  en  était 
touchée;  le  roi  n'y  était  pas  insensible.  Cette  misère  faisait 
d'autant  plus  d'impression,  qu'on  tombait  de  cet  étal  floris- 
sant où  le  ministre  Colbert  avait  mis  Je  royaume.  Les  grands 


(1)  Voltaire  glisse  ici;  il  ne  qualifie  pas  l'acte  de  Victor-Amédée, 
qui  joua  la  comédie  pendant  toute  la  ean  el  qui  acco  n  ilil  sa 

désertion  après  avoir  protesté  aux  alliés  avec  indignation  qu'il  ne 
se  joindrait  jamais  n  la  France.  Ki.  \.) 

(a  Lès  WcMJofi  •  de  Torcy  ont  été  imprimés  depuis,  et  Confir- 
ment Combien  l'a  du  .  iretc  de  Louis  XIV  était  instruit  do  tout 
6é  qu'il  avance.  ■**•  Note  de  1?61.   S.A.) 

(%  i\  était  comme  sous  la  tul  (1     » 
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SIÈCLE  DE  LOUIS  XIV. 


établissements  en  tout  genre  avaient  prodigieusement  coûté, 
et  l'économie  ne  réparait  pas  le  dérangement  de  ces  dépenses 
forcées.  Ce  mal  intérieur  étonnait,  parce  qu'on  ne  l'avait 
jamais  senti  depuis  que  Louis  XIV  gouvernait  par  lui-même. 
Voilà  les  causes  de  la  paix  de  Ryswick  (a).  Des  sentiments 
vertueux  y  influèrent  certainement.  Ceux  qui  pensent  que  les 
rois  et  leurs  ministres  sacrifient  sans  cesse  et  sans  mesure  à 
l'ambition,  ne  se  trompent  pas  moins  que  celui  qui  penserait 
qu'ils  sacrifient  toujours  au  bonheur  du  monde. 

Le  roi  rendit  donc  à  la  branche  autrichienne  d'Espagne  tout 
ce  qu'il  lui  avait  pris  vers  les  Pyrénées,  et  ce  qu'il  venait  de 
lui  prendre  en  Flandre  dans  cette  dernière  guerre,  Luxem- 
bourg, Mons,  Ath,  Courtrai.  Il  reconnut  pour  roi  légitime 
d'Angleterre  le  roi  Guillaume,  traité  jusque  alors  de  prince 
d'Orange,  d'usurpateur,  et  de  tyran.  Il  promit  de  ne  donner 
aucun  secours  à  ses  ennemis.  Le  roi  Jacques,  dont  le  nom 
fut  omis  dans  le  traité,  resta  dans  Saint-Germain,  avec  le 
nom  inutile  de  roi,  et  des  pensions  de  Louis  XIV.  Il  no  fit 
plus  que  des  manifestes,  sacrifié  par  son  protecteur  à  la  né- 
cessité, et  déjà  oublié  de  l'Europe. 

Les  jugements  rendus  par  les  chambres  de  Brisach  (b)  et 
de  Metz  contre  tant  de  souverains,  et  les  réunions  faites  à 
l'Alsace,  monuments  d'une  puissance  et  d'une  fierté  dange- 
reuses, furent  abolis;  et  les  bailliages  juridiquement  saisis 
fia'ent  rendus  à  leurs  maîtres  légitimes. 

Outre  ces  désistements,  on  restitua  à  l'empire  Fribourg, 
Brisach,  Kehl,  Philipsbourg.  On  se  soumit  à  raser  les  forte- 
resses de  Strasbourg  sur  le  Rhin,  le  Fort-Louis,  Trarbach,  le 
Mont-Royal,  ouvrages  où  Vauban  avait  épuisé  son  art,  et  le 
roi  ses  finances.  On  fut  surpris  dans  l'Europe,  et  mécontent 
en  France,  que  Louis  XIV  eût  fait  la  paix  comme  s'il  eût  été 
vaincu.  Harlai,  Créci,  et  Callières,  qui  avaient  signé  cette 
paix,  n'osaient  se  montrer,  ni  à  la  cour,  ni  à  la  ville;  on  les 
accablait  de  reproches  et  de  ridicules,  comme  s'ils  avaient 
fait  un  seul  pas  qui  n'eût  été  ordonné  par  le  ministère.  La 
cour  de  Louis  XIV  leur  reprochait  d'avoir  trahi  l'honneur  de 
la  France,  et  depuis  on  les  loua  d'avoir  préparé,  par  ce  traité, 
la  succession  à  la  monarchie  espagnole;  mais  ils  ne  méritè- 
rent ni  les  critiques  ni  les  louanges. 

Ce  fut  enfin  par  cette  paix  que  la  France  rendit  la  Lorraine 
à  la  maison  qui  la  possédait  depuis  sept  cents  années.  Le  duc 
Charles  V,  appui  de  l'empire  et  vainqueur  des  Turcs,  était 
mort.  Son  fils  Léopold  prit,  à  la  paix  de  Ryswick,  possession 
de  sa  souveraineté,  dépouillé  à  la  vérité  de  ses  droits  réels, 
car  il  n'était  pas  permis  au  duc  d'avoir  des  remparts  à  sa 
capitale;  mais  on  ne  put  lui  ôter  un  droit  plus  beau,  celui  de 
faire  du  bien  à  ses  sujets,  droit  dont  jamais  aucun  prince 
n'a  si  bien  usé  gue  lui. 

Il  est  à  souhaiter  que  la  dernière  postérité  apprenne  qu'un 
des  moins  grands  souverains  de  l'Europe  a  été  celui  qui  a 
fait  le  plus  de  bien  à  son  peuple.  Il  trouva  la  Lorraine  désolée 
et  déserte  :  il  la  repeupla,  il  l'enrichit.  Il  l'a  conservée  tou- 
jours en  paix,  pendant  que  le  reste  de  l'Europe  a  été  ravagé 
par  la  guerre.  Il  a  eu  la  prudence  d'être  toujours  bien  avec 
la  France,  et  d'être  aimé  dans  l'empire;  tenant  heureusement 
ce  juste  milieu  qu'un  prince  sans  pouvoir  n'a  presque  jamais 
pu  garder  entre  deux  grandes  puissances.  Il  a  procure  à  ses 
peuples  l'abondance  qu'ils  ne  connaissaient  plus.  Sa  noblesse, 
réduite  à  la  dernière  misère,  a  été  mise  dans  l'opulence  par 
ses  seuls  bienfaits.  Voyait-il  la  maison  d'un  gentilhomme  en 
ruine,  il  la  faisait  rebâtir  à  ses  dépens  :  il  payait  leurs  dettes; 
il  mariait  leurs  filles;  il  prodiguait  des  présents,  avec  cet  art 
do  donner,  qui  est  encore  au-dessus  des  bienfaits  :  il  mettait 
dans  ses  dons  la  magnificence  d'un  prince  et  la  politesse  d'un 
ami.  Les  arts,  en  honneur  dans  sa  petite  province,  produisaient 
une  circulation  nouvelle  qui  fait  la  richesse  des  Etats.  Sa  cour 
était  formée  sur  celle  de  France.  On  ne  croyait  presque  pas 
avoir  changé  de  lieu  quand  on  passait  de  Versailles  à  Luné- 
ville.  A  l'exemple  de  Louis  XIV,  il  faisait  fleurir  les  belles- 
lettres.  Il  a  établi  dans  Lunéville  une  espèce  d'université  sans 
pédantisme,  où  la  jeune  noblesse  d'Allemagne  venait  se  for- 
mer. On  y  apprenait  de  véritables  sciences  dans  les  écoles  où 
la  physique  était  démontrée  aux  yeux  par  des  machines  ad- 
mirables. Il  a  cherché  les  talents  jusque  dans  les  boutiques  et 
dans  les  forêts,  pour  les  mettre  au  jour  et  les  encourager. 
Enfin,  pendant  tout  son  règne,  il  ne  s'est  occupé  que  du  soin 
de  procurer  à  sa  nation  de  la  tranquillité,  des  richesses,  des 


(a)  Paix  précipitée  par  le  seul  motif  de  soulager  le  royaume. 
Mémoires  de  Torcu,  tome  I,  page  50,  premier!'  ■'■  lition. 

(o)  Gianone,  si  célèbre  par  sou  utile  Histoi  s  ïïe  Aaples,  dit  que 
ces  tribunaux  étaient  elablis  a  Tournai.  Il  se  trompe  souvent  sur 
toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  celles  de  sou  pays.  11  dit,  par 
exemple,  qu'a  Nimègue  Louis  XIV  fit  la  paix  avec  la  Suède.  Au 
e,  lf  "' 


contraire,  fa  Suède  était  son  alliée. 


connaissances  et  des  plaisirs.  «Je  quitterais  demain  ma  sou- 
»  veraineté,  disait-il,  si  je  ne  pouvais  faire  du  bien.  »  Aussi 
a-t-il  goûté  le  bonheur  d'être  aimé;  et  j'ai  vu,  longtemps 
après  sa  mort,  ses  sujets  verser  des  larmes  en  prononçant 
son  nom.  Il  a  laissé,  en  mourant,  son  exemple  à  suivre  aux 
plus  grands  rois,  et  il  n'a  pas  peu  servi  a  préparer  à  son 
fils  (1)  le  chemin  du  trône  de  l'empire. 

Dans  le  temps  que  Louis  XIV  ménageait  la  paix  do  Rys- 
wick, qui  devait  lui  valoir  la  succession  d'Espagne,  la  cou- 
ronne de  Pologne  vint  à  vaquer.  C'était  la  seule  couronne 
royale  au  monde  qui  fût  alors  élective  :  citoyens  et  étrangers 
y  peuvent  prétendre.  Il  faut,  pour  y  parvenir,  ou  un  mérite 
assez  éclatant  et  assez  soutenu  par  les  intrigues  pour  entraî- 
ner les  suffrages,  comme  il  était  arrivé  à  Jean  Sobieski,  der- 
nier roi;  ou  bien  des  trésors  assez  grands  pour  acheter  ce 
royaume,  qui  est  presque  toujours  à  l'enchère. 

L'abbé  de  Polignac,  depuis  cardinal,  eut  d'abord  l'habileté 
de  disposer  les  suffrages  en  faveur  de  ce  prince  de  Conti 
connu  par  les  actions  de  valeur  qu'il  avait  faites  à  Steinker- 
que  et  à  Nervinde.  Il  n'avait  jamais  commandé  en  chef;  il 
n'entrait  point  dans  les  conseils  du  roi;  Monsieur  le  Duc  avait 
autant  de  réputation  que  lui  à  la  guerre  ;  monsieur  de  Ven- 
dôme en  avait  davantage  :  cependant  sa  renommée  effaçait 
alors  les  autres  noms  par  le  grand  art  de  plaire  et  de  se  faire 
valoir,  que  jamais  on  ne  posséda  mieux  que  lui.  Polignac, 
qui  avait  celui  de  persuader,  détermina  d'abord  les  esprits  en 
sa  faveur.  Il  balança,  avec  de  l'éloquence  et  des  promesses, 
l'argent  qu'Auguste",  électeur  de  Saxe,  prodiguait.  Louis- 
François,  prince  de  Conti,  fut  élu  (27  juin  1697)  roi  par  le 
plus  grand  parti,  et  proclamé  par  le  primat  du  royaume.  Au- 
guste fut  élu  deux  heures  après  par  un  parti  beaucoup  moins 
nombreux  :  mais  il  était  prince  souverain  et  puissant  ;  il  avait 
des  troupes  prêtes  sur  les  frontières  de  Pologne.  Le  prince 
de  Conti  était  absent,  sans  argent,  sans  troupes,  sans  pou- 
voir; il  n'avait  pour  lui  que  son  nom  et  le  cardinal  de  Poli- 
gnac. Il  fallait,  ou  que  Louis  XIV  l'empêchât  de  recevoir 
l'offre  de  la  couronne,  ou  qu'il  lui  donnât  de  quoi  l'emporter 
sur  son  rival.  Le  ministère  français  passa  pour  en  avoir  fait 
trop  en  envoyant  le  prince  de' Conti,  et  trop  peu  en  ne  lui 
donnant  qu'une  faible  escadre  et  quelques  lettres  de  change, 
avec  lesquelles  il  arriva  à  la  rade  de  Dantzick.  On  parut  se 
conduire  avec  cette  politique  mitigée  qui  commence  les  af- 
faires pour  les  abandonner.  Le  prince  de  Conti  ne  fut  pas 
seulement  reçu  à  Dantzick.  Ses  lettres  de  change  y  furent 
protestées.  Les  intrigues  du  pape,  celles  de  l'empereur,  l'ar- 
gent et  les  troupes  de  Saxe,  assuraient  déjà  la  couronne  à 
son  rival.  Il  revint  avec  la  gloire  d'avoir  été  élu  (2).  La  France 
eut  la  mortification  de  faire  voir  qu'elle  n'avait  pas  assez  de 
force  pour  faire  un  roi  de  Pologne. 

Cette  disgrâce  du  prince  de  Conti  ne  troubla  point  la  paix 
du  Nord  entre  les  chrétiens.  Le  midi  de  l'Europe  fut  tran- 
quille bientôt  après  par  la  paix  de  Ryswick.  Il  ne  restait  plus 
de  guerre  que  celle  que  les  Turcs  faisaient  à  l'Allemagne,  à 
la  Pologne,  à  Venise,  et  à  la  Russie.  Les  chrétiens,  quoique 
mal  gouvernés  et  divisés  entre  eux,  avaient  dans  cette  guerre 
la  supériorité.  (1er  septembre  1697)  La  bataille  de  Zenta,  où 
le  prince  Eugène  battit  le  grand-seigneur  en  personne,  fa- 
meuse par  la  mort  d'un  grand-visir,  de  dix-sept  bâchas,  et 
de  plus  de  vingt  mille  Turcs,  abaissa  l'orgueil  ottoman,  et 
procura  la  paix  de  Carlovitz  (1699),  où  les  Turcs  reçurent  la 
loi.  Les  Vénitiens  eurent  la  Morée;  les  Moscovites,  Azof;  les 
Polonais,  Kaminieck;  l'empereur,  la  Transylvanie.  La  chré- 
tienté fut  alors  tranquille  et  heureuse;  on  n'entendait  parler 
de  guerre  ni  en  Asie  ni  en  Afrique.  Toute  la  terre  était  en 
paix  vers  les  deux  dernières  années  du  dix-septième  siècle, 
époque  d'une  trop  courte  durée. 

Les  malheurs  publics  recommencèrent  bientôt.  Le  Nord  fut 
troublé,  dès  l'an  1700,  par  les  deux  hommes  les  plus  singu- 
liers qui  fussent  sur  la  terre.  L'un  était  le  czar  Pierre  Alexio- 
vitz,  empereur  de  Russie,  et  l'autre  le  jeune  Charles  XII, 
roi  de  Suède.  Le  czar  Pierre,  supérieur  à  son  siècle  et  à  sa 
nation,  a  été,  par  son  génie  et  par  ses  travaux,  le  réforma- 
teur ou  plutôt  le  fondateur  de  son  empire.  Charles  XII,  plus 
courageux,  mais  moins  utile  à  ses  sujets,  fait  pour  comman- 
der à  des  soldats  et  non  à  des  peuples,  a  été  le  premier  des 
héros  de  son  temps;  mais  il  est  mort  avec  la  réputation  d'un 
roi  imprudent.  La  désolation  du  Nord,  dans  une  guerre  de 
dix-huit  années,  a  dû  son  origine  à  la  politique  ambitieuse 
du  czar,  du  roi  de  Danemark,  et  du  roi  de  Pologne,  qui  vou- 


(1)  François  I<*.  (G.  A.) 

(2)  Il  avait  une  passion  pour  la  duchesse  de  Bourbon,  fille  natu- 
relle du  roi.  C'est  pourquoi  il  avait  tardé  à  partir,  et  c'est  aussi 
pourquoi  il  se  hâta  de  revenir.  (G.  A.) 
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lurent  profiter  de  la  jeunesse  de  Chartes  XII  pour  lui  ravir 
une  partie  de  ses  Eta'ls.  (1700)  Le  roi  Charles,  a  l'âge  de  seize 
ans(l),  1rs  vainquit  tous  trois.   Il  fut  la  terreur  du  Nord,  et 

Eassa  déjà  pour  un  grand  homme  dans  un  âge  où  les  autres 
ommes  n'ont  pas  reçu  encore  toute  leur  éducation.  Il  fut 
neuf  ans  le  roi  le  plus  redoutable  qui  fût  au  monde,  et  neuf 
autres  années  le  plus  malheureux. 

Les  troubles  du  midi  de  l'Europe  ont  eu  une  autre  origine. 
1!  s'agissait  de  recueillir  les  dépouilles  du  roi  d'Espagne,  dont 
la  mort  s'approchait.  Les  puissances  qui  dévoraient  déjà  en 
idée  cette  succession  immense,  faisaient  ce  que  nous  voyons 
souvent  dans  la  maladie  d'un  riche  vieillard  sans  enfants.  Sa 
femme,  ses  parents,  des  prêtres,  des  officiers  préposés  pour 
recevoir  les  dernières  volontés  dos_  mourants,  l'assiègent  de 
tous  cotés  pour  arracher  de  lui  un  mot  favorable  :  quelques 
hé  iliers  consentent  à  partager  ses  dépouilles;  d'autres  s'ap- 
prêtent à  les  disputer. 

Louis  XIV  et  l'empereur  Léopold  étaient  au  même  degré  : 
tous  deux  descendaient  de  Philippe  III  par  les  femmes;  mais 
Louis  était  fils  de  l'aînée.  Le  dauphin  avait  un  plus  grand 
avantage  encore  sur  les  enfants  de  l'empereur,  c'est  qu'il 
était  petit-fils  de  Philippe  IV.  et  les  enfants  de  Léopold  n'en 
descendaient  pas.  Tous  les  droits  de  la  nature  étaient  donc 
dans  la  maison  de  France.  On  n'a  qu'à  jeter  un  coup  d'oeil 
sur  la  table  suivante. 


Branche  française.      |    ROIS  D'ESPAGNE. 
PHILIPPE    III. 


Branche  allemande. 


Anne  -  .Marie  ,  l'aînée  , 
femme  de  Louis  X!II, 
en  1015.     , 


Loris  XIV  épouse  en  1660 
Marie  -Thérèse  .  Mie 
aînée  de  Puilupe  IV. 


Monseigneur. 


Le  duc  de  Bourgogne. 

Le  duc  d'Anjou  ,  roi  d'Es- 
pagne. 

Le  duc  de  Berry. 


Philippe  IV. 


Charles  II. 


Marie-Anne,  la  cadette, 
épouse  de  Ferdinand 
III,  empereur,  en  1631. 

Léopold,  fils  de  Ferdi- 
nand III  et  de  Marie- 
Anne,  épouse,  en  1C60, 
Marguerite-Thérèse  , 
fille  cadette  de  Phi- 
lippe IV,  dont  il  eut 


Marie  -Antoinette  -Jo- 
sèphe,  mariée  à  l'élec- 
teur de  Bavière  Mam- 
milien-Emmanuel,  qui 
eut  d'elle 


Joseph  -  Ferdinand-Léo- 
poldde  Bavière,  nom- 
me héritier  de  toute  In 
monarchie  espagnole,  à 
l'âge  de  quatre  ans. 


Mais  la  maison  de  l'empereur  comptait  pour  ses  droits, 
premièrement  les  renonciations  authentiques  et  ratifiées  de 
Louis  XIII  et  de  Louis  XIV  à  la  couronne  d'Espagne,  ensuite 
le  nom  d'Autriche:  le  sang  de  Maximilien,  dont  Léopold  et 
Charles  II  descendaient;  l'union  presque  toujours  constante 
do  ces  deux  branches  autrichiennes;  la  haine  encore  plus  con- 
stante de  ces  deux  branches  contre  les  Bourbons;  l'aversion 
que  la  nation  espagnole  avait  alors  pour  la  nation  française; 
enfin,  les  ressorts  d'une  politique  en  possession  de  gouver- 
ner le  conseil  d'Espagne. 

Rien  ne  paraissait  plus  naturel  alors  que  de  perpétuer  le 
trône  d'Espagne  dans  la  maison  d'Autriche.  L'Europe  entière 
s'y  attendait  avant  la  paix  de  Ryswick:  mais  la  faiblesse  de 
Charles  II  avait  dérangé  dès  l'année  169G  cet  ordre  de  suc- 
cession; et  le  nom  autrichien  avait  déjà  été  sacrifié  en  se- 
cret. L"  roi  d'Espagne  avait  un  petit-neveu,  fils  de  l'électeur 
de  Bavière  Maximilien-Emmanuel.  La  mère  du  mi,  qui  vivait 
encore,  était  bisaïeule  de  ce  jeune  prince  de  Bavière,  âgé 
alors  de  quatre  ans:  et  quoique  cette  reine-mère  fût  delà 
maison  d'Autriche,  étant  fille  de  l'empereur  Ferdinand  III, 
elle  obtint  de  son  fils  que  la  race  impériale  fût  déshéritée. 
Elle  était  piquée  contre  la  cour  de  Vienne.  Elle  jeta  les  yeux- 
sur  ce  prince  bavarois  sortant  du  berceau  pour  le  destiner  à 
la  monarchie  d'Espagne  et  du  Nouveau-Monde.  Charles  H, 
alors  gouverné  par  elle  (a),  fit  un  testament  si  ci  faveur 


i    Ou  plutôt  dix-huit  ans.   Voyez  Vllistoùe  <ir  Charles  XII. 
(G.  A.) 

u,  voyez  !  <  1r'  y,  :  52. 


du  prince  électoral  de  Bavière,  en  1696.  Charles,  ayant  depuis 
perdu  sa  mère,  fut  gouverné  par  sa  femme,  Marie-Anne  de 
Bavière-Neubourg.  Cette  princesse  bavaroise,  belle-sœur  de 
l'empereur  Léopold,  était  aussi  attachée  à  la  maison  d'Autri- 
che que  la  reine-mère  autrichienne  avait  été  affectionnée  au 
sang  de  Bavière.  Ainsi  le  cours  naturel  des  choses  fut  tou- 
jours interverti  dans  cette  affaire,  où  il  s'agissait  de  la  plus 
vaste  monarchie  du  monde.  Marie-Anne  de  Bavière  fit  déchirer 
le  testament  qui  appelait  le  jeune  Bavarois  à  la  succession,  et 
le  roi  promit  à  sa  femme  qu'il  n'aurait  jamais  d'autre  héri- 
tier qu'un  fils  de  l'empereur  Léopold,  et  qu'il  ne  ruinerait 
pas  la  maison  d'Autriche.  Les  choses  étaient  en  ces  termes 
a  la  paix  de  Ryswick.  Les  maisons  de  France  et  d'Autriche 
se  craignaient  "et  s'observaient,  et  elles  avaient  l'Europe  à 
craindre.  L'Angleterre  et  la  Hollande  alors  puissante,  dont 
l'intérêt  était  de  tenir  la  balance  entre  les  souverains,  ne 
voulaient  point  souffrir  que  la  même  tête  pût  porter  avec,  la 
couronne  d'Espagne  celle  de  l'empire,  ou  celle  de  France. 

Ce  qu  il  y  eut  de  plus  étrange,  c'est  que  le  roi  de  Portugal, 
Pierre  II,  se  mit  au  rang  des  prétendants.  Cela  était  absurde; 
il  ne  pouvait  tirer  son  droit  que  d'un  Jean  Ier,  fils  naturel  de 
Pierre-le-Justicier,  au  quinzième  siècle;  mais  cette  prétention 
chimérique  était  soutenue  par  le  comte  d'Oropesa  de  la  mai- 
son de  Bragance;  il  était  membre  du  conseil.  Il  osa  en  parler; 
il  fut  disgracié  et  renvoyé. 

Louis  XIV  ne  pouvait  souffrir  qu'un  fils  de  l'empereur  re- 
cueillît la  succession,  et  il  ne  pouvait  la  demander.  On  ne 
sait  pas  positivement  quel  homme  imagina  le  premier  de 
faire  un  partage  prématuré  et  inouï  de  la  monarchie  espa- 
gnole pendant  la  vie  de  Charles  IL  II  est  très  vraisemblable 
que  ce  fut  le  ministre  Torcy;  car  ce  fut  lui  qui  en  fît  l'ouver- 
ture au  comte  de  Portland  Bentinck,  ambassadeur  de  Guil- 
laume III  auprès  de  Louis  XIV  (a). 

(Octobre  1698)  Le  roi  Guillaume  entra  vivement  dans  ce 
projet  nouveau.  Il  disposa  dans  La  Haye,  avec  le  comte  de 
Taliard,  de  la  succession  d'Espagne.  On  donnait  au  jeune 
prince  de  Bavière  l'Espagne  et  les  Indes  occidentales,  sans 
savoir  que  Charles  II  lui  avait  déjà  légué  auparavant  tous 
ses  Etats.  Le  dauphin,  fils  de  Louis  XIV,  devait  posséder 
Naples,  Sicile,  et  la  province  de  Guipuscoa,  avec  quelques 
villes.  On  ne  laissait  à  l'archiduc  Charles,  second  fils  de  l'em- 
pereur Léopold,  que  le  Milanais,  et  rien  à  l'archiduc  Joseph, 
fils  aîné  de  Léopold ,  héritier  de  l'empire. 

Le  sort  d'une  partie  de  l'Europe  et  de  la  moitié  de  l'Amé- 
rique ainsi  réglé,  Louis  promit,  par  ce  traité  de  partage,  de 
renoncer  à  la  succession  entière  de  l'Espagne.  Le  dauphin 
promit  et  signa  la  même  chose.  La  France  croyait  gagner 
des  Etats;  l'Angleterre  et  la  Hollande  croyaient  affermir  le 
repos  d'une  partie  de  l'Europe;  toute  cette  politique  fut  vaine. 
Le  roi  moribond,  apprenant  qu'on  déchirait  sa  monarchie  de 
son  vivant,  fut  indigné.  On  s'attendait  qu'à  cette  nouvelle  il 
déclarerait  pour  son  successeur  ou  l'empereur  Léopold,  ou  un 
fils  de  cet  empereur;  qu'il  lui  donnerait  cette  récompense, 
de  n'avoir  point  trempe  dans  ce  partage;  que  la  grandeur 
et  l'intérêt  de  la  maison  d'Autriche  lui  dicteraient  un  testa- 
ment. Il  en  fit  un  en  effet;  mais  il  déclara  pour  la  seconde  fois 
ce  même  prince  de  Bavière  unique  héritier  de  tous  ses  Etats 
(novembre  1698).  La  nation  espagnole,  qui  ne  craignait  rien 
tant  que  le  démembrement  de  sa  monarchie,  applaudissait  à 
cette  disposition.  La  paix  semblait  devoir  en  être  le  fruit. 
Cette  espérance  fut  encore  aussi  vaine  que  le  traité  de  par- 
tage. Le  prince  de  Bavière,  désigné  roi,  mourut  à  Bruxelles  (b) 
(6  février  1699). 

On  accusa  injustement  de  cette  mort  précipitée  la  maison 
d'Autriche,  sur  cette  seule  vraisemblance  que  ceux-là  com- 
mettent le  crime  à  qui  le  crime  est  utile.  Alors  recommen- 
cèrent les  intrigues  à  la  cour  de  Madrid,  à  Vienne,  à  Ver- 
sailles, à  Londres,  à  La  Haye,  et  à  Rome. 

Louis  XIV,  le  roi  Guillaume,  et  les  états  généraux,  dispu- 


ta) L'auteur  du  Siècle  de  Louis  XIV  avait  écrit  la  plupart  de  ces 
particularités,  alors  aussi  nouvelles  qu'intéressantes,  longtemps  avant 
que  les  Mémoires  du  marquis  de  Torcy  parussent;  et  ces  Mémoires 
uni  enfin  confirmé  tous  les  faits  rapportés  dans  cette  histoire. 

(b)  Les  bruits  odieux  répondus  sur  la  mort  du  prince  électoral  de 
Bavière  ne  sont  plus  répétés  aujourd'hui  que  par  de  vils  écrivains 
sans  aveu,  sans  pudeur,  et  sans  connaissance  du  inonde,  qui  tra- 
vaillent pour  des  libraires,  et  qui  se  donnent  pour  des  pol  tiques. 
on  trouve  dans  les  prétendus  Mémoires  de  madame  de  Muiiiiinon, 
tome  v,  page  c,  ces  paroles  :  «  La  cour  de  Vienne,  de  toul  temps 
»  infectée  des  maximes  de  Machiavel,  el  soupçonnée  de  réparer  par 
»  ses  empoisonneurs  les  fautes  de  ses  ministres.  »  H  semble,  par 
cette  phrase,  que  la  cour  de  vienne  eût  de  tout  temps  des  empoi- 
sonneur, en  litre  d'office,  comme  on  a  des  huissiers  et  des  drabans. 
>.'  I  un  devoir  de  relever  des  expressions  indécentes,  et  de  com- 
!  mire  des  idées  si  calomnieuses. 
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seront  encore  une  fois  en  idée  de  la  monarchie  espagnole. 
(Mars  1700)  Ils  assignaient  à  l'archiduc  Charles,  fils  puîqé  de 
l'empereur,  la  part  qu'ils  avaient  auparavant  donnée  à  l'en- 
fant qui  venait  de  mourir.  Le  fils  de  Louis  XIV  devait  possé- 
der Naples  et  Sicile,  et  tout  ce  qu'on  lui  avait  assigné  par  la 
première  convention. 

On  donnait  Milan  au  duc  de  Lorraine  ;  et  la  Lorraine,  si 
souvent  envahie,  et  si  souvent  rendue  par  la  France,  devait 
y  être  annexée  pour  jamais.  Ce  traité,  qui  mit  en  mouvement 
la  politique  de  tous  lés  princes  pour  le  traverser  ou  pour  le 
ÇQUtenir,  fut  tout  aussi  inutile  que,  le  premier.  L'Europe  fut 
encore  trompée  dans  son  attente,  comme  il  arrive  presque 
toujours. 

L'empereur,  à  qui  on  proposait  ce  traité  de  partage  à  si- 
gner, n'en  voulait  point,  parce  qu'il  espérait  avoir  toute  la 
su(  i  ission.  L"  roi  de  France,  qui  en  avait  pressé  la  signa- 
ture, attendait  les  événements  avec  incertitude.  Quand  ce 
nouvel  affront  fui  connu  à  la  cour  de  Madrid,  le  roi  fut  sur 
le  point  de  succomber  a  sa  dou]  '  :  "f  la  reine,  sa  femme, 
fut  transportée  d'une  si  vive  colère  qu'elle  bri  a  l<  m  uhl  s 
de  son  appartement,  et  surtout  les  glaces  et  les  autres 
nients  qui  venaient  de  France  ;  tant  les  passions  sont  les 
mê  n  "S  dans  tous  les  rangs  !  Ces  partages  imaginaires,  ces 
intrigues,  ces  querelles,  tout  cela  n'était  qu'un  intérêt  per- 
sonnel. La  nation  espagnole  était  comptée  pour  rien.  On  ne 
la  consultait  pas,  on  ne  lui  demandait  pas  quel  roi  elle  vou- 
lait. On  proposa  d'assembler  las  cortes,  les  états  généraux  ; 
mais  Charles  frémissait  à  ce  seul  nom. 

Alors  ce  malheureux  prince,  qui  se  voyait  mourir  à  la  fleur 
de  son  âge,  voulut  donner  tous  ses  Etats  à  l'archiduc  Charles, 
neveu  de  sa  femme,  second  fils  de  l'empereur  Léopold.  il 
n'osait  les  laisser  au  fils  aîné,  tant  le  système  de  l'équilibre 
prévalait  dans  les  esprits,  et  tant  il  était  sûr  que  la  crainte 
de  voir  l'Espagne,  le  Mexique,  le  Pérou,  de  grands  établisse- 
ments dans  l'Inde,  l'empire,  la  Hongrie,  la  Bohême,  lfi  Lr>m- 
bardie,  dans  les  mêmes  mains,  armerait  le  reste  de  l'Eu- 
rope !  Il  demandait  que  l'empereur  Léopold  envoyât  son  se- 
cond fils  Charles  à  Madrid,  à  la  tête  de  dix  mille  hommes; 
mais  ni  la  France,  ni  l'Angleterre,  ni  la  Hollande,  ni  l'Italie, 
ne  l'auraient  alors  souffert  :  toutes  voulaient  le  partage. 
L'empereur  ne  voulait  point  envoyer  son  fils  seul  à  la  merci 
du  conseil  d'Espagne,  et  ne  pouvait  y  faire  passer  dix  niiile 
hommes.  Il  voulait  seulement  faire  marcher  des  troupes  PO 
Italie,  pour  s'assurer  cette  partie  des  Etats  de  la  monarchie 
autrichienne-espagnole.  Il  arriva,  pour  le  plus  important  in- 
térêt entre  deux  grands  rois,  ce  qui  arrive  tous  les  jours  en- 
tre des  particuliers  peur  des  affaires  légères.  On  disputa,  on 
s'aigrit  :  la  fierté  allemande  révoltait  la  hauteur  castillane.  La 
comtesse  de  Perlipz  (1),  qui  gouvernait  la  femme  du  roi  mou- 
rant, aliénait  les  esprits  qu'elle  eût  du  gagner  à  Madrid;  et 
le  conseil  de  Vienne  les  éloignait  encore  davantage  par  ses 
hauteurs. 

Le  jeune  archiduc,  qui  fut  depuis  l'empereur  Charles  VI, 
appelait  toujours  les  Espagnols  d'un  nom  injurieux.  Il  ap- 
prit alors  combien  les  princes  doivent  peser  leurs  paroles.  Un 
evèqne  de  Lérida,  ambassadeur  de  Madrid  à  Vienne,  mécon- 
tent des  Allemands,  releva  ces  discours,  les  envenima  dans 
ses  dépêches,  et  écrivit  lui-même  des  choses  plus  injurieuses 
pour  le  conseil  d'Autriche  que  l'archiduc  n'en  avait  prononcé 
contre  les  Espagnols.  «  Les  ministres  de  Léopold,  écrivait-il, 
»  ont  l'esprit  fait  comme  les  cornes  des  chèvres  de  mon 
)>  pays,  petit,  dur  et  tortu.  »  Cette  lettre  devint  publique. 
I.'ev'ijii  ■  de  Lérida  fut  rappelé;  et  à  son  retour  à  Madrid,  il 
ne  lit  qu'accroître  l'aversion  des  Espagnols  contre  les  Alle- 
mands. 

Autant  le  parti  autrichien  révoltait  la  cour  de  Madrid,  au- 
tant le  marquis  depuis  due  d'Ilarcourt,  ambassadeur  de 
France,  se  conciliait  tous  les  cœurs  par  la  profusion  de  sa 
magnificence,  par  sa  dextérité,  et  par  le  grand  art  de  plaire. 
Reçu  d'abord  fort  mal  à  la  cour  de  Madrid,  il  souffrit  tous  les 
dégoûts  sans  se  plaindre;  trois  mois  entiers  s'écoulèrent 
sans  qu'il  pût  avoir  audience  du  roi  (a).  Il  employa  ce  temps 
à  gagner  les  esprits.  Ce  fut  lui  qui  le  premier  lit  changer  en 


Cl)  Saint-Simon  écrit  Berlips.  Plus  loin,  Voltaire  va  dire  Pernits. 
(G.  A.) 

(a)  Reboulet  suppose  que  cet  ambassadeur  fut  reçu  d'abord  ma- 
gnin  [uement.  li  fait  un  grand  éloge  de  sa  livrée,  dé" son  beau  car- 
rosse doré,  et  de  l'accueil  tout  a  fait  gracieux  de  sa  Majesté.  Mais 
le  marquis,  dans  ses  dépêches,  avoue  qu'on  ne  lui  fit  nulle  civilité, 
et  qu'il  ne  vil.  le  roi  qu'un  moment  dans  une  ehambr  i  très  som  ir  s, 
éclairée  de  deux  bougies,  de  peur  qu'il  ne  s'aperçût  que  ce  prince 
était  moribond.  Enfin,  les  Mémoires  ae  Jorcy  démontrent  qu'il  n'y  a 
pas  un  mot  de  vrai  dans  toul  ce  qu  ■  Reboulet,  Liniers,  et  les  autres 
historiens,  ont  dit  de  cette  grande  atl'aire. 


bienveillance  cette  antipathie  que  la  nation  espagnole  nour- 
rissait contre  la  française  depuis  Ferdinand-le-Catholique,  et 
sa  prudence  prépara  les  temps  où  la  Franc  et  l'Espagne  ont 
les  anciens  nœuds  qui  les  avaient  unies  avant  ce  Fer- 
dinand, de.  couronne  à  couronne,  de  peuple  à  peuple,  et  d'homme 
à  homme.  Il  accoutuma  la  cour  espagnole  à  aimer  la  maison 
de  France  :  ses  ministres,  a  ne  plus  s'effrayer  des  renoncia- 
tions de  Marie-Thérèse  q.  d'Anne  d'Autriche  ;  et  Charles  II 
lui-même,  à  balancer  entre  sa  propre  maison  ef  celle  de 
Bourbon.  Il  fut  ainsi  le  premier  mobile  de  la  plus  gran 
volution  dans  le  gouvernement  et  -'ans  les  esprits.  Cependant 
ce  changement  était  encore  éloigné  (1). 

L'empereur  priait,  menaçait.  Le  roi  de  France  représentait 
ses  droits,  mais  sans  oser  jamais  demander  pour  un  de  ses 
petits-lils  la  succession  entière,  il  ne  s'occupail  qu'à  flatter  le 
malade.  L"s  Maures  assiégeaient  Ceuta.  Aussitôl  le  marquis 
d'Ilarcourt  offre  des  vaisseaux  et  des  troupes  à  Charles,  qui 
en  fut  sensiblement  touché  ;  mais  la  reine,  sa  femme,  en  fut 
effrayée  ;  elle  craignit  que  son  mari  n'eût  trop  de  recon- 
naissance, et  refusa  sèchement  ce  secours, 

On  ne  savait  encore  quel  parti  prendre  dans  le  conseil  de 
Madrin,  et  C  i  l\  approchait  du  tombeau,  plus  incertain 
(pie  jamais.  L'empereur  Léop  ld  piqué  rappela  son  ambassa- 
deur, le  comte  de  Ilarrach  ;  mais  bientôt  apiàs  il  le  renvoya 
à  Madrid,  et  les  espérances  en  faveur  de  la  maison  d'Au- 
triche se  rétablirent.  Le  roi  d'Espagne  écrivit  à  l'empereur 
qu'il  choisirait  l'archiduc  pour  son  successeur.  Alors  le  roi 
de  France,  menaçant  à  son  tour,  assembla  une  armée  vers 
les  frontières  d'Espagne  ;  et  ce  môme  marquis  d'Ilarcourt  fut 
rappelé  de  son  ambassade  pour  commander  cette  armée.  Il 
no  resta  à  Madrid  qu'un  officier  d'infanterie  qui  avait  servi 
de  secrétaire  d'ambassade,  et  qui  fut  chargé  des  affaires, 
comme  le  dit  le  marquis  de  Tony.  Ainsi  le  roi  moribond, 
menacé  tour  à  tour  par  ceux  qui  prétendaient  à  sa  succes- 
sion, voyant  que  ie  jour  de  sa  mort  serait  celui  de  la  guerre, 
que  ses  Etats  allaient  être  déchirés,  tendait  à  sa  fin  sans 
consolation,  sans  résolution,  et  au  milieu  des  inquiétudes. 

Dans  cette  crise  violente,  le  cardinal  Portocarrero,  arche- 
vêque de  Tolède,  le  comte  de  Monferey,  et  d'autres  grands 
d'Espagne,  voulurent  sauver  la  patrie.  Ils  se  réunirent  pour 
prévenir  le  démembrement  de  la  monarchie.  Leur  haine 
contre  le  gouvernement  allemand  fortifia  dans  leurs  esprits 
la  raison  d'Etat,  et  servit  la  cour  de  France  sans  qu'elle  le 
sût.  Ils  persuadèrent  a  Charles  II  de  préférer  un  petit-fils  de 
Louis  XIV  à  un  prince  éloigné  d'eux,  hors  d'état  de  les  dé- 
fendre. Ce  n'était  point  anéantir  les  renonciations  solennelles 
de  la  mère  et  de  la  femme  de  Louis  XIV  à  la  couronne  d'Es- 
pagne, puisqu'elles  n'avaient  été  faites  que  pour  empêcher 
les  aînés  de  leurs  descendants  de  réunir  sous  leur  domina- 
tion les  deux  royaumes,  et  qu'on  ne  choisissait  point  un 
aîné.  C'était  en  même  temps  rendre  justice  aux  droits  du 
sang  ;  c'était  conserver  la  monarchie  espagnole  sans  partage. 
Le  roi  scrupuleux  fit  consulter  des  théologiens,  qui  furent  de 
1  avis  de  son  conseil  ;  ensuite,  tout  malade  qu'il  était,  il  écri- 
vit de  sa  main  au  pape  Innocent  XII,  et  lui  lit  la  même  con- 
sultation. Le  pape,  qui  croyait  voir  dans  l'affaiblissement  de 
la  maison  d'Autriche  la  liberté  de  l'Italie,  écrivit  au  roi  «  que 
»  les  lois  d'Espagne  et  le  bien  de  la  chrétienté  exigeaient  de 
))  lui  qu'il  donnai  la  préférence  à  la  maison  de  France.  «  La 
lettre  du  pape  était  du  16  juillet  1700.  Il  traita  ce  cas  de  cons- 
cience d'un  souverain  comme  une  atl'aire  d'Etat,  tandis  que 
le  roi  d'Espagne  faisait  de  cette  grande  affaire  d'Etat  un  cas 
de  conscience. 

Louis  XIV  en  fut  informé  par  le  cardinal  de  Janson,  qui 
résidait  alors  à  Rome:  c'est  toute  la  part  que  le  cabinet  de 
Versailles  eut  à  cet  événement.  Six  mois  s'étaient  écoules  de- 
puis qu'on  n'avait  plus  d'ambassadeur  à  Madrid.  C'était  peut- 
être  une  faute,  et  ce  fut  peut-être  encore  cette  faute  qui  va- 
lut la  monarchie  espagnole  à  la  maison  de  France.  (2  octo- 
bre 1700)  Le  roi  d'Espagne  fit  son  troisième  testament,  qu'on 
crut  longtemps  être  le  seul,  et  donna  tous  ses  Etats  au  duc 
d'Anjou  (a).  On  saisit  un  moment  où  sa  femme  n'était  pas 


(i)  Il  y  avait  toujours  un  parti  français  a  la  cour  d'Espagne.  Les 
chefs  de  ce  parti  imaginèrent  de  faire  accroire  au  roi  qu'il  était 
ensorcelé,  et  l'on  envoya  consulter,  en  conséquence,  le  plus  habile 
sorcier  qu'il  y  eût  alors  dans  toule  L'Espagne.  Le  sorcier  répondit 
ce  nme  on  le  désirait,  mais  il  eut  la  maladresse  de  comprora  'lire 
dans  sa  réponse  des  oersoanes  1res  considérables;  ce  qui  fournit  à 
la  reine,  contre  qui  cette  intrigue  était  dirigée,  et  qui  n'osait  s'en 
plaindre,  un  prétexte  pour  perdre  le  sorcier  et  ses  protecteurs. 

tféi noires  de  Saint-Philippe.)  (K.) 

(a)  Quelques  Mémoires  disent  que  le  cardinal  Portocarrero  arra- 
cha du  roi  mourant  la  signature  de  ce  testament;  ils  lui  font  tenir 
un  long  discours  pour  y  disposer  ce  monarque  :  mais  on  voit  que 
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auprès  de  lui  pour  le  fairo  signer.  C'est  ainsi  que  toute  cette 
intrigue  fut  terminée. 

L'Europe  a  pensé  que  ce  testament  de  Charles  II  avait  été 
dicté  à  Versailles.  Le  roi  mourant  n'avait  consulté  que  l'inté- 
rêt ilt-  son  royaume,  les  vœux  de  ses  sujets,  et  même  leurs 
craintes  ;  car  le  roi  de  Franco  faisait  avancer  des  troupes  sur 
la  frontière  pour  s'assurer  une  partie  de  l'héritage,  tandis 
que  le  roi  moribond  se  résolvait  à  lui  tout  donner.  Rien  n'est 
plus  vrai  que  la  réputation  de  Louis  XIV  et  l'idée  de  sa  puis- 
sance furent  les  seuls  négociateurs  qui  consommèrent  cette 
re\  olution. 

Charles  d'Autriche,  après  avoir  signé  la  ruine  de  sa  maison 
et  la  grandeur  de  celle  de  Fiance,  languit  encore  un  mois,  et 
ach  'va  colin,  à  l'âge  de  (renie-neuf  ans  (1er  novembre  1700), 
la  vie  obscure  qu'il  avait  menée  sur  le  trône.  Peut-être  n'est- 
il  pas  inutile,  pour  faire  connaître  l'esprit  humain,  de  dire 
que,  quelques  mois  avant  sa  mort,  ce  monarque  ht  ouvrir  à 
l'Escurial  les  tombeaux  de  son  père,  de  sa  mère,  et  de  sa 
première  femme,  Marie-Louise  d'Orléans,  dont  il  était  soup- 
çonné d'avoir  souffert  l'empoisonnement  (a).  Il  baisa  ce  qui 
restait  de  ces  cadavres,  soit  qu'en  cela  il  suivît  l'exemple  de 
quelques  anciens  rois  d'Espagne,  soit  qu'il  voulut  s'accoutu- 
mer aux  horreurs  de  la  mort,  soit  qu'une  secrète  superstition 
lui  fit  croire  que  l'ouverture  de  ces  tombes  retarderait  l'heure 
où  il  devait  être  porté  dans  la  sienne. 

Ce  prince  était  né  aussi  faible  d'esprit  que  de  corps;  et 
cette  faiblesse  s'était  répandue  sur  ses  Etats.  C'est  le  sort  des 
monarchies  que  leur  prospérité  dépende  du  caractère  d'un 
seul  homme.  Telle  était  la  profonde  ignorance  dans  laquelle 
Charles  II  avait  été  élevé,  que,  quand  les  Français  assiégè- 
rent Mons,  il  crut  que  cette  place  appartenait  aif  roi  d'Angle- 
terre. Il  ne  savait  ni  où  était  la  Flandre,  ni  ce  qui  lui  appar- 
tenait en  Flandre  (6).  Ce  roi  laissa  au  duc  d'Anjou,  petit-iils 
de  Louis  XIV,  tous  ses  Etats,  sans  connaître  ce  qu'il  lui  lais- 
sait. 

Son  testament  fut  si  secret  que  le  comte  de  Harrach,  am- 
bassadeur de  l'empereur,  se  flattait  encore  que  l'archiduc  (Hait 
reconnu  successeur.  Il  attendit  longtemps  l'issue  du  grand 
conseil,  qui  se  tint  immédiatement  après  la  mort  du  roi.  Le 
duc  d'Abrontès  vint  à  lui  les  bras  ouverts  :  l'ambassadeur  ne 
douta  plus  dans  ce  moment  que  l'archiduc  ne  fût  roi,  quand 
le  duc  d'Abrantès  lui  dit  en  l'embrassant  :  Vengo  a  êespe- 
dirme  de  la  casa  de  Austria.  «  Jo  viens  prendre  congé  de  la 
»  maison  d'Autriche.  » 

Ainsi,  après  deux  cents  ans  de  guerres  et  de  négociations 
pour  quelques  frontières  des  Etats  espagnols,  la  maison  de 
France  eut,  d'un  trait  de  plume,  la  monarchie  entière,  sans 
traités,  sans  intrigues,  et  sans  même  avoir  eu  l'espérance  de 
cette  succession.  On  s'est  cru  obligé  de  faire  connaître  la 
simple  vérité  d'un  fait  jusqu'à  présent  obscurci  par  tant  de 
ministres  et  d'historiens  séduits  par  leurs  préjugés  et  par  les 
apparences  qui  séduisent  presque  toujours  (1).  Tout  ce  qu'on 
a  débité  dans  tant  de  volumes,  d'argent  répandu  par  le  ma- 
réchal d'Harcourt,  et  des  ministres  espagnols  gagnés  pour 
faire  signer  ce  testament,  est  au  rang  des  mensonges  politi- 
ques et  des  erreurs  populaires.  Mais  le  roi  d'Espagne,  en  choi- 
sissant pour  son  héritier  le  petit-fils  d'un  roi  si  longtemps 
son  ennemi,  pensait  toujours  aux  suites  que  l'idée  d'un  équi- 
libre général  devait  entraîner.  Le  duc  d'Anjou,  petit-fils  de 
Louis  XIV,  n'était  appelé  à  la  succession  d'Espagne  que  parce 
qu'il  ne  devait  pas  espérer  celle  de  France;  et  le  même  tes.- 
al  qui,  au  défaut  des  puînés  du  sang  de  Louis  XIV,  rap- 
pelait l'archiduc  Charles,  depuis  l'empereur  Charles  VI,  por- 
tait expressément  que  l'empire  et  l'Espagne  ne  seraient  ja- 
mais réunis  sous  un  même  souverain. 

Louis  XIV  pouvait  s'en  tenir  encore  au  traité  de  partage, 
qui  ('tait  un  gain  pour  la  France.  Il  pouvait  accepter  le  testa- 
ment, qui  était  un  avantage  pour  sa  maison.  Il  est  certain 
que  la  matière  fut  mise  en  délibération  dans  un  conseil  ex- 
traordinaire (2).  Le  chancelier  de  Ponchartrain  et  le  duc  de 
Beauvilhers  furent  d'avis  de  s'en  tenir  au  traité;  ils  voyaient 
les  dangers  d'une  nouvelle  guerre  à  soutenir  (3).  Louis  les 


tout  était  déjà  préparé  et  ré'dé  dés  le  mois  de  juillet.  Qui  pourrait 
aailleurs  savoir  ce  que  dit  le  cardinal  Portocarrero  au  roi  tête  a 
tête? 

(a)  Voyez  le  chapitre  xxvn  des  Anecdotes. 

(b)  Voyez  les  Mémoires  de  Tnrcy.  (orne  I,  page  12. 

(1)  Tout  cet  admirable  tableau  d'intrigues  diplomatiques  a  servi 
de  modèle  aux  historiens  qui  depuis  voltaire  oui  raconté  les  affaires 
de,la  succe^s'on  d'Espagne,  p  i-i  regrettable  que  presque  tous  aient 
oublié  de  mentionner  le  nom  de  leur  guide  et  maître   ir,    \  ) 

(2>  On  connaît  même  tous  les  détails  de  la  discussion  I  e  Toi  se 
prononça  d'abord  pour  le  traité  ('e  partage.  ><,.  \ 

'3)  a  ne  considérer  que  la  justice,  cette  question  était  délicate.  Le 


voyait  aussi,  mais  il  était  accoutumé  h  ne  les  pas  craindre.  II 
accepta  le  testament  (il  novembre  1700);  et  rencontrant,  au 
sortir  du  conseil,  les  princesses  de  Contj  avec  Madame  la  du- 
chesse :  «  Eh  bien,  leur  dit-il  en  souriant,  quel  parti  pren- 
»  driez-VQUS?  »  Puis,  sans  attendre  leur  réponse  :  «  Quelque 
»  parti  que  je  prenne,  ajouta-t-il,  je  sais  bien  (pie  je  serai 
»  blâmé  (a).  » 

Les  actions  des  rois,  tout  flattés  qu'ils  sont,  (''prouvent  tou- 
jours tant  de  critiques,  que  le  roi  d'Angleterre  lui-même  es- 
suya des  reproches  dans  son  parlement;  et  ses  minisires  1  nient 
poursuivis  pour  avoir  fait  le  traité  de  partage.  Les  Anglais, 
qui  raisonnent  mieux  qu'aucun  peuple,  mais  en  qui  la  fureur 
de  l'esprit  de  parti  éteint  quelquefois  la  raison,  criaient  à  la 
fois,  et  contre  Guillaume  qui  avait  fait  le  traité,  et  contre 
Louis  XIV  qui  le  rompait. 

L'Europe  parut  d'abord  dans  l'engourdissement  de  la  sur- 
prise et  de  l'impuissance,  quand  elle  vit  la  monarchie  d'Es- 
pagne soumise  à  la  France,  dont  elle  avait  été  trois  cents  ans 
la  rivale.  Louis  XIV  semblait  le  monarque  le  plus  heureux  et 
le  plus  puissant  de  la  terre.  Il  se  voyait  à  soixante  et  deux 
ans  entouré  d'une  nombreuse  postérité;  un  de  ses  petits-fils 
allait  gouverner,  sous  ses  ordres,  l'Espagne,  l'Amérique,  la 
moitié  de  l'Italie  et  les  Pays-Bas.  L'empereur  n'osait  encore 
que  se  plaindre. 

Le  roi  Guillaume,  à  l'âge  de  cinquante-deux  ans  (1),  devenu 
infirme  et  faible,  ne  paraissait  plus  un  ennemi  dangereux.  Il 
lui  fallait  le  consentement  do  son  parlement  pour  faire  la 
guerre;  et  Louis  avait  fait  passer  de  l'argent  en  Angleterre, 
avec  lequel  il  espérait  disposer  de  plusieurs  voix  de  ce  parle- 
ment. Guillaume  et  la  Hollande,  n'étant  pas  assez  forts  pour 
se  déclarer,  écrivirent  à  Philippe  V,  comme  au  roi  légitime 
d'Espagne  (février  1701).  Louis  XIV  était  assuré  de  l'électeur 
de  Bavière,  père  du  jeune  prince  qui  était  mort  désigné  roi. 
Cet  électeur,  gouverneur  des  Pays-Bas  au  nom  du  dernier  roi 
Charles  II,  assurait  tout  d'un  coup  à  Philippe  V  la  possession 
do  la  Flandre,  et  ouvrait  dans  sou  électorat  le  chemin  de 
Vienne  aux  armées  françaises,  en  cas  que  l'empereur  osât 
faire  la  guerre.  L'électeur  de  Cologne,  fière  de  l'électeur  de 
Bavière,  était  aussi  intimement  lié  a  la  France  que  son  frère; 
et  ces  deux  princes  semblaient  avoir  raison,  le  parti  do  la 
maison  de  Bourbon  étant  alors  incomparablement  le  plus  fort. 
Le  duc  de  Savoie,  déjà  beau-père  du  duc  de  Bourgogne,  allait 
l'être  encore  du  roi  d'Espagne;  il  devait  commander  les  ar- 
mées françaises  en  Italie.  On  ne  s'attendait  pas  que  le  père 
de  la  duchesse  de  Bourgogne  et  de  la  reine  d'Espagne  dut  ja- 
mais faire  la  guerre  à  ses  deux  gendres. 

Le  duc  de  Mantoue,  vendu  à  la  France  par  son  ministre,  se 
vendit  aussi  lui-même,  et  reçut  garnison  française  dans  Man- 
toue. Le  Milanais  reconnut  lé  petit-fils  de  Louis  XIV  sans  ba- 
lancer. Le  Portugal  même,  ennemi  naturel  de  l'Espagne,  s'u- 
nit d'abord  avec  elle.  Enfin,  de  Gibraltar  à  Anvers,  et  du 
Danube  à  Naples,  tout  paraissait  être  aux  Bourbons.  Le  roi 
était  si  fier  de  sa  prospérité,  qu'en  parlant  au  duc  de  La  Bo- 
chefoucauld  au  sujet  des  propositions  que  l'empereur  lui  fai- 


traitéde  partage  liait  Louis  XIV;  mais  il  n'avait  aucun  droit  de  pri- 
ver son  petit-fils  d'une  succession  qui  était  indépendante  «le  son 
autorité.  Il  avait  encore  moins  celui  de  donnera  l'Espagne  un  auire 
maître  que  celui  qui  était  appelé  au  trône  par  la  règle  ordinaire 
des  successions,  par  le  testament  de  Charles  il  et  le  consentement 
des  peuples.  Le  traité  l'ait  avec  l'Angleterre  paraît  donc  injuste;  et 
ce  n'est  pas  de  l'avoir  violé,  mais  de  l'avoir  proposé,  qu'on  peut 
faire  un  reproche  a  Louis  XIV.  D^vaii-il  regarder  comme  absolu- 
ment nul  cet  engagement  injuste,  ou  devail-il,  en  laissant  la  liberté 
à  sou  petit-flls  d'accepter  ou  de  refuser,  se  croire  obligé  a  ne  lui 
point  donner  de  secours  contre  les  puissances  avec  lesquelles  il 
avait  pris  des  engagements?  La  guerre  qu'elles  feraient  au  nouveau 
roi  d'Espagne  n'était-elle  point  évidemment  injuste?  Et  l'e 
ment  de  ne  pas  détendre  son  petit-fils,  injustem  sntatta  tué,  aurait- 
il  pu  être  légitime?  (K.)  —  Eu  dépit  de  ces  réflexions,  l'acceptation 
du  testament  par  Louis  XIV  n'est  plus  regardée  aujourd'hui  que 
comme  un  sacritice'  des  intérêts  de  la  nation  française  fait  par  le 
roi  aux  seuls  avantages  de  sa  propre  famille   (G.  A.) 

(a)  Malgré  le  mépris  où  sont  en  Fran  e  les  prétendus  Hémoires  île 
madame  de  Maîntenon,  on  est  pourtant  obligé  d'avertir  les  étran- 
gers que  tout,  ce  qu'on  y  dit  au  sujet,  de  ce  testament  ''si  faux. 
L'auteur  prétend  que  lorsque  l'ambassadeur  d'Espagne  vini  apporter 
a  Louis  Xtv  les  dernières  volontés  de  Charles  il.  le  mi  lui  répon- 
dit ■.  «Je  verrai.»  Certainement  le  roi  ne  lii  point  un  ■  réponse  si 
étrange,  puisque,  de  l'aveu  du  marquis  de  Torcy,  l'ambassadeur 
d'Espagne  n'eut  audience  de  i.ouis  xiv  qu'après  le  conseil  dans  le- 
quel le  testament  fut  accepté. 

Le  ministre  qu'on  avait  alors  en  Espagne  s'appelail  Blécour,  et 
non  pas  itclco.tr.  Ce  que  le  roi  dil  a  l'ambassadeur  Caste!  dos  Rjos, 
dans  les  Mémoires  de  Maintenon,  n'a  jamais  été  dit  que  dans  co 
roman. 

,ii  Ou  plutôt  cinquante  ans.  (G.  a.) 
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sait  alors,  il  so  servit  de  ces  termes  :  «  Vous  les  trouverez 
»  encore  plus  insolentes  qu'on  ne  vous  l'a  dit  (a).  » 

(Septembre  1701)  Le  roi  Guillaume,  ennemi  jusqu'au  tom- 
beau de  la  grandeur  de  Louis  XIV,  promit  à  l'empereur  d'ar- 
mer pour  lui  l'Angleterre  et  la  Hollande  :  il  mit  encore  le  Da- 
nemark dans  ses  intérêts,  enfin  il  signa  à  La  Haye  la  ligue 
déjà  tramée  contre  la  maison  de  France.  Mais  le  roi  s'en 
étonna  peu;  et  comptant  sur  les  divisions  que  son  argent  de- 
vait jeter  dans  le  parlement  anglais,  et  plus  encore  sur  les 
forces  réunies  do  la  France  et  de  l'Espagne,  il  sembla  mépri- 
ser ses  ennemis. 

Jacques  mourut  alors  à  Saint-Germain.  (16  septembre  1701) 
Louis  pouvait  accorder  ce  qui  paraissait  être  de  la  bienséance 
et  île  la  politique,  en  ne  se  hâtant  pas  de  reconnaître  le  prince 
de  Galles  pour  roi  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  après 
avoir  reconnu  Guillaume  par  le  traité  de  Ryswick.  Un  pur  sen- 
timent de  générosité  le  porta  d'abord  à  donner  au  fils  du  roi 
Jacques  la  consolation  d'un  honneur  et  d'un  titre  que  son 
malheureux  père  avait  eus  jusqu'à  sa  mort,  et  que  ce  traité 
de  Ryswick  ne  lui  ôtait  pas.  Toutes  les  tètes  du  conseil  furent 
d'une  opinion  contraire.  Le  duc  de  Beauvilliers  surtout  fit 
voir,  avec  une  éloquence  forte,  tous  les  fléaux  de  la  guerre 
qui  devaient  être  le  fruit  de  cette  magnanimité  dangereuse. 
Il  était  gouverneur  du  duc  de  Bourgogne,  et  pensait  en  tout 
comme  le  précepteur  de  ce  prince,  le  célèbre  archevêque  de 
Cambrai,  si  connu  par  ses  maximes  humaines  de  gouverne- 
ment, et  par  la  préférence  qu'il  donnait  aux  intérêts  des  peu- 
ples sur  la  grandeur  des  rois.  Le  marquis  de  Torcy  appuya, 
par  des  principes  de  politique,  ce  que  le  duc  de  Beauvilliers 
avait  dit  comme  citoyen.  Il  représenta  qu'il  ne  convenait  pas 
d'irriter  la  nation  anglaise  par  une  démarche  précipitée.  Louis 
si'  rendit  à  l'avis  unanime  de  son  conseil;  et  il  fut  résolu  de 
ne  point  reconnaître  le  fils  de  Jacques  II  pour  roi. 

Le  jour  même,  Marie  de  Modène  (1),  veuve  de  Jacques,  vient 
parlera  Louis  XIV  dans  l'appartement  de  madame  de  Mainte- 
non.  Elle  le  conjure  en  larmes  de  ne  point  faire  à  son  fils,  à 
elle,  à  la  mémoire  d'un  roi  qu'il  a  protégé,  l'outrage  de  refu- 
ser un  simple  titre,  seul  reste  de  tant  de  grandeurs  :  on  a 
toujours  rendu  à  son  fils  les  honneurs  d'un  prince  de  Galles; 
on  le  doit  donc  traiter  en  roi  après  la  mort  de  son  père  :  le 
roi  Guillaume  ne  peut  s'en  plaindre,  pourvu  qu'on  le  laisse 
jouir  de  son  usurpation.  Elle  fortifie  ces  raisons  par  l'intérêt 
de  la  gloire  de  Louis  XIV.  Qu'il  reconnaisse  ou  non  le  fils  de 
Jacques  II,  les  Anglais  ne  prendront  pas  moins  parti  contre 
la  France,  et  il  aura  seulement  la  douleur  d'avoir  sacrifié  la 
grandeur  de  ses  sentiments  à  des  ménagements  inutiles.  Ces 
représentations  et  ces  larmes  furent  appuyées  par  madame 
de  Maintenon.  Le  roi  revint  à  son  premier  sentiment,  et  à  la 
gloire  de  soutenir  autant  qu'il  pouvait  des  rois  opprimés.  En- 
fin Jacques  III  fut  reconnu  le  même  jour  qu'il  avait  été  arrêté 
dans  le  conseil  qu'on  ne  le  reconnaîtrait  pas. 

Le  marquis  de  Torcy  a  fait  souvent  l'aveu  de  cette  anec- 
dote  singulière.  Il  ne  l'a  pas  insérée  dans  ses  Mémoires  ma- 
nuscrits, parce  qu'il  pensait,  disait-il,  qu'il  n'était  pas  hono- 
rable à  son  maître  que  deux  femmes  lui  eussent  fait  changer 
un  ■  résoluti  m  prise  dans  son  conseil.  Quelques  Anglais  (a) 
m'ont  dit  que,  peut-être,  sans  cette  démarche,  leur  parlement 
n'eût  point,  pris  de  parti  entre  les  maisons  de  Bourbon  et  d'Au- 
triche; mais  que  reconnaître  ainsi  pour  leur  roi  un  prince 
pn  scrit  par  eux,  leur  parut  une  injure  à  la  nation,  et  un  des- 
potisme qu'on  voulait  exercer  dans  l'Europe.  Les  instructions 
d  m  lées  par  la  ville  de  Londres  à  ses  représentants  furent 
violentes. 

«  Le  roi  de  France  se  donne  un  vice-roi  en  conférant  le 
»  titre  de  notre  souverain  à  un  prétendu  prince  de  Galles. 
»  Notre  condition  serait  bien  malheureuse,  si  nous  devions 
»  être  gouvernés  au  gré  d'un  prince  qui  a  employé  le  fer,  le 


'ai  Du  moins  c'est  ce  que  rapportent  les  Mémoires  manuscrits  du 
marquis  de  Dangcau.  lis  sont  quelquefois  infidèles. 

'1)  Il  paraît,  d'après  les  notes  des  Mémoires  de  Benvi'k,  que 
Louis  XIV  avait  pris  sa  résolution  avant  la  mort  de  Jacques,  et 
qu'ainsi  le  conseil,  dont  on  a  parlé  ici,  fut  tenu  avant  la  troisième 
visite  de  Louis  XIV  a  ce  prince,  celle  où  il  déclara  au  mniheureux 
Jacques  qu'il  reconnaîtrait  son  fils  pour  roi  d'Angleterre.  (K.) 

(a)  Entre  autres,  mylord  Bolingbroke,  dont  les  Mémoire*  ont  de- 
puis justifié  ce  que  l'auteur  du  Siè  le  avance.  Voyez  ses  Lettres, 
tomo  II,  page  .ïô.  C'est  ainsi  que  pense  encore  M.  de  Torcy,  dans 
ses  Mémoires.  Il  dit,  page  lGï  du  tome  I.  première  édition  :  «  La 
»  résolution  que  prit  le  roi  de  reconnaître  ie  prince  de  Galles  en 
»  qualité  de  roi  d'Angleterre,  changea  les  dispositions  qu'une  grande 
»  partie  de  la  nation  témoignait  a  conserver  la  paix,  etc.  »  Le  lord 
iroke  avoue,  dans  ses  Lettres,  que  Louis  XIV  reconnut  le 
pré  sndant  par  des  importunilés  de  femmes.  On  voit,  par  cestémoi- 
avec  quelle  exactitude  l'auteur  du  Siècle  de  Louis  Xi V  a 
cherché  la  vérité  et  avec  quelle  candeur  il  l'a  dite. 


»  feu,  et  les  galères,  pour  détruire  les  protestants  de  ses 
»  Etats  :  aurait-il  plus  d'humanité  pour  nous  que  pour  ses 
»  propres  sujets?  » 

Guillaume  s'expliqua  dans  le  parlement  avec  la  même  force. 
On  déclara  le  nouveau  roi  Jacques  coupable  de  haute  trahi- 
son :  un  bill  d'attainder  fut  porté  contre  lui,  c'est-à-dire  qu'il 
fut  condamné  a  mort  comme  son  grand-père  ;  et  c'est  en  vertu 
de  ce  bill  qu'on  mit  depuis  sa  tête  à  prix.  Tel  était  le  sort  de 
cette  famille  infortunée,  dont  les  malheurs  n'étaient  pas  en- 
core épuisés.  Il  faut  avouer  que  c'était  opposer  delà  barbarie 
à  la  générosité  du  roi  de  France. 

Il  paraît  très  vraisemblable  que  l'Angleterre  se  serait  tou- 
jours déclarée  contre  Louis  XIV,  quand  même  il  eût  refusé  le 
vain  titre  de  roi  au  tils  de  Jacques  II.  La  monarchie  d'Es- 
pagne, entre  les  mains  de  son  petit-fils,  semblait  devoir  ar- 
mer nécessairement  contre  lui  les  puissances  maritimes. 
Quelques  membres  du  parlement  gagnés  n'auraient  pas  ar- 
rêté le  torrent  de  la  nation.  C'est  un  problème  à  résoudre,  si 
madame  de  Maintenon  ne  pensa  pas  mieux  que  tout  le  con- 
seil, et  si  Louis  XIV  n'eut  pas  raison  de  laisser  agir  la  hau- 
teur et  la  sensibilité  de  son  âme  (1). 

L'empereur  Léopold  commença  d'abord  cette  guerre  en  Ita- 
lie, dès  le  printemps  de  l'année"  1701.  L'Italie  a  toujours  été 
le  pays  le  plus  cher  aux  intérêts  des  empereurs.  C'était  celui 
où  ses  armes  pouvaient  le  plus  aisément  pénétrer  par  le  Ty- 
rol  et  par  l'Etat  de  Venise  ;  car  Venise,  quoique  neutre  en 
apparence,  penchait  plus,  cependant,  pour  la  maison  d'Au- 
triche que  pour  celle  de  France.  Obligée  d'ailleurs,  par  des 
traités,  de  donner  passage  aux  troupes  allemandes,  elle  ac- 
complissait ces  traités  sans  peine. 

L'empereur,  pour  attaquer  Louis  XIV  du  côté  de  l'Alle- 
magne, attendait  que  le  corps  germanique  se  fût  ébranlé  en 
sa  faveur.  II  avait  des  intelligences  et  un  parti  en  Espagne  ; 
mais  les  fruits  de  ces  intelligences  ne  pouvaient  éclore,  si  l'un 
des  fils  de  Léopold  ne  se  présentait  pour  les  recueillir:  et  ce 
fils  de  l'empereur  ne  pouvait  s'y  rendre  qu'à  l'aide  des  flottes 
d'Angleterre  et  de  Hollande.  Le  roi  Guillaume  hâtait  les  pré- 
paratifs. Son  esprit,  plus  agissant  que  jamais  dans  un  corps 
sans  force  et  presque  sans  vie,  remuait  tout,  moins  pour  ser- 
vir la  maison  d'Autriche  que  pour  abaisser  Louis  XIV. 

Il  devait,  au  commencement  de  1702,  se  mettre  à  la  tête 
des  armées.  La  mort  le  prévint  dans  ce  dessein.  Une  chute 
de  cheval  acheva  de  déranger  ses  organes  affaiblis  ;  une  pe- 
tite fièvre  l'emporta.  Il  mourut  (16  mars  1702),  ne  répondant 
rien  à  ce  que  des  prêtres  anglais,  qui  étaient  auprès  de  son 
lit,  lui  dirent  sur  leur  religion,  et  ne  marquant  d'autre  in- 
quiétude que  celle  dont  le  tourmentaient  les  affaires  de  l'Eu- 
rope. 

Il  laissa  la  réputation  d'un  grand  politique,  quoiqu'il  n'eût 
point  été  populaire,  et  d'un  général  à  craindre,  quoiqu'il  eût 
perdu  beaucoup  de  batailles.  Toujours  mesuré  dans  sa  con- 
duite, et  jamais  vif  que  dans  un  jour  de  combat,  il  ne  régna 
paisiblement  en  Angleterre  que  parce  qu'il  ne  voulut  pas  y 
être  absolu.  On  l'appelait,  comme  on  sait,  le  stathouder  des 
Anglais  et  le  roi  des  Hollandais.  Il  savait  toutes  les  langues 
de  l'Europe,  et  n'en  parlait  aucune  avec  agrément,  avant 
beaucoup  plus  de  réflexion  dans  l'esprit  que  d'imagination. 
Son  caractère  était  en  tout  l'opposé  de  Louis  XIV  :  sombre, 
retiré,  sévère,  sec,  silencieux,  autant  que  Louis  était  affable. 
II  haïssait  les  femmes  (a)  autant  que  Louis  les  aimait.  Louis 
faisait  la  guerre  en  roi,  et  Guillaume  en  soldat.  Il  avait  com- 
battu contre  le  grand  Coudé  et  contre  Luxembourg,  laissant 
la  victoire  indécise  entre  Condé  et  lui  à  Senef,  et  reparant  en 
peu  de  temps  ses  défaites  à  Fleurus,  à  Steinkerque,  à  Ner- 
vinde  ;  aussi  fier  que  Louis  XIV,  mais  de  cette  fierté  triste  et 
mélancolique,  qui  rebute  plus  qu'elle  n'impose.  Si  les  beaux- 
arts  fleurir  'lit  en  France  par  le  soin  de  son  roi,  ils  furent  né- 
gligés en  Angleterre,  où  l'on  ne  connut  plus  qu'une  politique 
dure  et  inquiète,  conforme  au  génie  du  prince. 

Ceux  qui  estiment  plus  le  mérite  d'avoir  défendu  sa  patrie, 
et  l'avantage  d'avoir  acquis  un  royaume  sans  aucun  droit  de 
la  nature,  de  s'y  être  maintenu  sans  être  aimé,  d'avoir  gou- 


(1)  En  tenant  une  autre  conduite,  Louis  XIV  n'évitait  pas  la  guerre, 
c'est  vrai;  mais  il  n'outrageait  pas  profondément  la  nation  anglaise, 
qui  s'acharna  contre  nous.  (G. A.) 

(a)  On  a  fait  dire  à  Guillaume  :  «  Le  roi  de  France  ne  devrait  point 
»  me  haïr;  je  l'imite  en  beaucoup  de  choses,  je  le  crains  en  plu- 
»  sieurs,  et  je  l'admire  en  tout.  «  On  cite  sur  cela  les  Mémoires  de 
M.  de  Darlgeau.  Je  ne  me  souviens  point  d'y  avoir  vu  ces  paroles  : 
elles  ne  sont  ni  dans  le  caractère  ni  dans  le  style  du  roi  Guillaume. 
Elles  ne  se  trouvent  dans  aucun  mémoire  anglais  concernant  ce 
prince,  et  it  n'est  pas  possible  qu'il  ait  dit  qu'il  imitait  Louis  XIV, 
lui  dont  les  mœurs,  les  goûts,  la  conduite  dans  la  guerre  et  dans  la 
paix,  lurent  en  tout  l'opposé  de  ce  monarque. 
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vemé  souverainement  la  Hollande  sans  la  subjuguer,  d'avoir 
été  l'âme  et  le  chef  de  la  moitié  de  l'Europe,  d  avoir  eu  les 
ressources  d'un  général  et  la  valeur  d'un  soldat,  de  n'avoir 

jamais  persécute1  personne  pour  la  religion,  d'avoir  méprisé 
toutes  les  superstitions  des  hommes,  d'avoir  été  simple  et 
modeste  dans  ses  mœurs;  ceux-là,  sans  doute,  donneront  le 
nom  de  grand  à  Guillaume  plutôt  qu'à  Louis.  Ceux  qui  sont 
plus  touchés  des  plaisirs  et  de  l'éclat  d'une  cour  brillante,  de 
la  magnificence,  de  la  protection  donnée  aux  arts,  du  zèle 
pour  le  bien  public,  de  la  passion  pour  la  gloire,  du  talent  de 
régner;  qui  sont  plus  frappés  de  cette  hauteur  avec  laquelle 
des  ministres  et  des  généraux  ont  ajouté  des  provinces  à  la 
France,  sur  un  ordre  de  leUr  roi  ;  qui  s'étonnent  davantage 
d'avoir  vu  un  seul  Fiat  résister  à  tant  de  puissances  :  ceux  qui 
estiment  plus  un  roi  de  France  qui  sait  donner  l'Espagne  à 
son  petil-fils,  qu'un  gendre  qui  détrône  son  beau-père;  enfin 
ceux  qui  admirent  davantage  le  protecteur  que  le  persécuteur 
du  roi  Jacques,  ceux-là  donneront  à  Louis  XIV  la  préférence. 


CHAPITRE  XVIII. 

Guerre  mémorable  pour  la  succession  à  la  monarchie  d'Espagne. 
Conduite  des  ministres  et  des  généraux  jusqu'en  1703. 

A  Guillaume  III  succéda  la  princesse  Anne,  fille  du  roi  Jac- 
ques et  de  la  fille  d'tlyde,  avocat  devenu  chancelier  et  l'un 
des  grands  hommes  de  l'Angleterre  (1).  Elle  était  mariée  au 
prince  de  Danemark,  qui  ne  fut  que  son  premier  sujet.  Dès 
qu'elle  fut  sur  le  trône,  elle  entra  dans  toutes  les  mesures  du 
roi  Guillaume,  quoiqu'elle  eût  été  ouvertement  brouillée  avec 
lui.  Ces  mesures  étaient  les  vœux  de  la  nation.  Un  roi  fait 
d'ailleurs  entrer  aveuglément  ses  peuples  dans  toutes  ses  vues; 
mais  à  Londres  un  roi  doit  entrer  dans  celles  de  son  peuple. 

Ces  dispositions  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  pour 
mettre,  s'il  se  pouvait,  sur  le  trône  d'Espagne  l'archiduc 
Charles,  fils  de  l'empereur,  ou  du  moins  pour  résister  aux 
Bourbons,  méritent  peut-être  l'attention  de  tous  les  siècles. 
La  Hollande  devait,  pour  sa  part,  entretenir  cent  deux  mille 
hommes  de  troupes,  soit  dans  les  garnisons,  soit  en  cam- 
pagne. Il  s'en  fallait  beaucoup  que  la  vaste  monarchie  espa- 
gnole pût  en  fournir  autant  dans  cette  conjoncture.  Un;'  pro- 
vince de  marchands  presque  toute  subjuguée  en  deux  mois, 
trente  ans  auparavant,  pouvait  plus  alors  que  les  maîtres  de 
l'Espagne,  deNaples,  de  la  Flandre,  du  Pérou,  et  du  Mexique. 
L'Angleterre  promettait  quarante  mille  hommes,  sans  comp- 
ter ses  flottes.  Il  arrive  dans  toutes  les  alliances  que  l'on  four- 
nit à  la  longue  beaucoup  moins  qu'on  n'avait  promis.  L'An- 
gleterre, au  contraire,  donna  cinquante  mille  hommes  dans 
la  seconde  année,  au  lieu  de  quarante;  et  vers  la  fin  de  la 
guerre,  elle  entretint,  tant  de  ses  troupes  que  de  celles  des 
alliés  sur  les  frontières  de  France,  en  Espagne,  en  Italie,  en 
Irlande,  en  Amérique,  et  sur  ses  flottes,  près  de  deux  cent 
mille  soldats  et  matelots  combattants;  dépense  presque  in- 
croyable pour  qui  considérera  que  l'Angleterre,  proprement 
dite,  n'est  que  |o  tiers  de  la  France,  et  qu'elle  n'avait  pas  la 
moitié  tant  d'argent  monnayé;  mais  dépense  vraisemblable 
aux  yeux  de  ceux  qui  savent  ce  que  peuvent  le  commerce  et 
le  crédit.  Les  Anglais  ont  porté  toujours  le  plus  grand  far- 
deau de  cette  alliance.  Les  Hollandais  ont  insensiblement  di- 
minué le  leur;  car,  après  tout,  la  république  des  états  géné- 
raux n'est  qu'une  illustre  compagnie  de  commerce;  et  l'An- 
gleterre est  un  pays  fertile,  rempli  de  négociants  et  de  guer- 
riers. 

L'empereur  devait  fournir  quatre-vingt-dix  mille  hommes, 
sans  compter  les  secours  de  l'empire  et  des  alliés  qu'il  es- 
pérait détacher  de  la  maison  de  Bourbon  ;  et  cependant  le 
fils  de  Louis  XIV  régnait  déjà  paisiblement  dans  Madrid  ;  et 
Louis,  au  commencement  du  siècle,  était  au  comble  de  sa 
puissance  et  de  sa  gloire:  mais  ceux  qui  pénétraient  dans  les 
ressorts  des  cours  de  l'Europe,  et  surtout  celle  de  France, 
commençaient  à  craindre  quelques  revers.  L'Espagne,  affai- 
blie sous  les  derniers  rois  du  sang  de  Charles-Quint,  l'était 
encore  davantage  dans  les  premiers  jours  du'règne  d'un 
Bourbon.  La  maison  d'Autriche  avait  des  partisans  dans  plus 
d'une  province  de  cette  monarchie.  La  Catalogne  semblait 
prête  a  secouer  le  joug  nouveau,  et  à  se  donner  à  l'archiduc 
Charles  H.  Il  était  impossible  que  le  Portugal  ne  se  rangeât 
tôt  ou  tard  du  côté  de  la  maison  d'Autriche.  Son  intérêt  vi- 
sible était  de  nourrir  chez  les  Espagnols,  ses  ennemis  natu- 


(a)  Plus  connu  comme  homme  d'Etal  BOUS  le  nom  de  Clarendon  : 
il  a  laissé  une  lli  toire  des  guerres  civiles  d' inglelerre  sous  Char- 
Us  /«,  et  plusieurs  autres  ouvrages  du  politique,  (K  ) 

VJLTAIBE.  —  X.   II. 


rels,  une  guerre  civile  dont  Lisbonne  ne  pouvait  que  profiter. 
Le  duc  de  Savoie,  à  peine  beau-père  du  nouveau  roi  d'Es- 
pagne, et  lié  aux  Bourbons  par  le  sang  et  par  les  traités,  pa- 
raissait déjà  mécontent  de  ses  gendres.  Cinquante  mille  ('eus 
par  mois,  poussés  depuis  jusqu'à  deux  cent  mille  francs,  ne 
paraissaient  pas  un  avantage  assez  grand  pour  le  retenir 
dans  leur  parti.  Il  lui  fallait  au  moins  le  Monferrat-Mantouàn 
el  une  partie  du  Milanais.  Les  hauteurs  qu'il  essuyait  des  gé- 
néraux français  et  du  ministère  de  Versailles  lui  faisaient 
craindre  avec  rais, mi  d'être  bientôt  compté  pour  rien  par  ses 
deux  gendres,  qui  tenaient  resserrés  ses  Etats  de  tous  cô- 
tés (I).  Il  avait  d  ;jà  quille  brusquement  le  parti  de  l'empire 
pour  la  France.  Il  est  vraisemblable  qu'étant  si  peu  ménagé 
par  la  France,  il  s'en  détacherait  à  la  première  occasion. 

Quant  à  la  cour  de  Louis  XIV  et  à  son  royaume,  les  esprits 
fins  y  aperc  vai 'ni  déjà  un  changement  que  les  grossiers  ne 
voient  que  quand  la  décadence  est  arrivé".  Le  roi,  âgé  de 
plus  de  soixante  ans,  devenu  plus  retiré,  ne  pouvait  plus  si 
bien  co  naître  les  hommes;  il  voyait  les  choses  dans  un  trop 
grand  éloignement,  avec  des  yeux  moins  appliqués,  et  fasci- 
nés par  une  longue  prospérité.  Madame  de  Maintenon,  avec 
toutes  les  qualités  estimables  qu'elle  possédait,  n'avait  ni  la 
force,  ni  le  courage,  ni  la  grandeur  d'esprit  nécessaires  pour 
soutenir  la  gloire  d'un  Etat.  Elle  contribua  à  faire  donner  le 
ministère  des  finances  en  1699,  et  celui  de  la  guerre  en  1701, 
à  sa  créature  Chamillarl,  plus  honnête  homme  que  ministre, 
et  qui  avait  plu  au  roi  par  la  modestie  de  sa  conduite,  lors- 
qu'il élait  chargé  de  Saint-Cyr  (2).  Malgré  cette  modestie  ex- 
térieure, il  eut  le  malheur  de  se  croire  la  force  de  supporter 
ces  deux  ferdeaux,  que  Colbert  et  Louvois  avaient  à  peine 
soutenus.  Le  roi,  comptant  sur  sa  propre  expérience,  croyait 
pouvoir  diriger  heureusement  ses  ministres.  Il  avait  dit,  après 
la  mort  de  Louvois,  au  roi  Jacques  :  «  J'ai  perdu  un  bon  mi- 
»  nistre  ;  mais  vos  affaires  et  les  miennes  n'en  iront  pas  plus 
»  mal.  »  Lorsqu'il  choisit  Barbesieux  pour  succéder  à  Louvois 
dans  le  ministère  de  la  guerre  :  «  J'ai  formé  votre  père,  lui 
»  dit-il,  je  vous  formerai  de  même  (a).  »  Il  en  dit  à  peu  près 
autant  à  Chamillart.  Un  roi  qui  avait  travaillé  si  longtemps 
et  si  heureusement  semblait  avoir  droit  de  parler  ainsi  ;  mais 
sa  confiance  en  ses  lumières  le  trompait. 

A  l'égard  des  généraux  qu'il  employait,  ils  étaient  souvent 
gênés  par  des  ordres  précis,  comme  dés  ambassadeurs  qui  ne 
devaient  pas  s'écarter  de  leurs  instructions.  Il  dirigeait  avec, 
Chamillart,  dans  le  cabinet  de  madame  de  Maintenon,  les  opé- 
rations de  la  campagne.  Si  le  général  voulait  faire  quelque 
grande  entreprise,  ii  fallait  souvent  qu'il  en  demandât  la  per- 
mission par  un  courrier  qui  trouvait,  à  son  retour,  ou  l'occa- 
sion manquée  ou  le  général  battu  (3). 

Les  dignités  et  les  récompenses  militaires  furent  prodiguées 
sous  le  minstère  Chamillart.  On  donna  la  permission  à  trop 
de  jeunes  gens  d'acheter  des  régiments  presque  au  sortir  de 
l'enfance;  tandis  que  chez  les  ennemis,  un  régiment  était  le 
prix  de  vingt  ans  de  service.  Cette  différence  ne  fut  ensuite 
que  trop  sensible  dans  plus  d'une  occasion,  où  un  colonel 
expérimenté  eût  pu  empêcher  une  déroule.  Les  croix  de  che- 
valier de  Sainl-Louis,  récompense  inventée  par  le  roi  en 
1093  (4),  et  qui  étaient  l'objet  de  l'émulation  des  officiers,  se 
vendirent  dès  le  commencement  du  ministère  de  Chamillart. 
On  les  achetait  cinquante  écus  dans  les  bureaux  de  la  guerre. 
La  discipline  militaire,  l'âme  du  service,  si  rigidement  sou- 


(1)  On  lui  déclara,  lorsqu'il  se  proposait  d'aller  voir  à  Milan  son 
gendre  Philippe  V,  qu'il  ne  serait  reçu  que  comme  un  de  ses  cour- 
tisans, et  que  le  roi  d'Espagne  ne  pourrait,  sans  manquer  à  sa  di- 
gnité, l'admettre  à  sa  table.  (K.) 

(2)  «  Sa  capacité  était  nulle,  dit  Saint-Simon,  et  il  croyait  tout 
savoir  et  en  tout  genre.  »  Il  avait  arrangé  les  affaires  entre  lesChe- 
vreuse  et  Saint-Cyr,  dont  les  terres  se  touchaient,  et  il  jouait  fort 
bien  au  billard.  (G.  A.) 

(a)  Voyez  les  Mémoires  manuscrits  de  Dangeau ;  on  les  cite  ici 
parce  que  ce  fait  rapporté  par  eux  a.été  souvent  confirmé  par  la 
maréchal  de  La  Feuillade,  gendre  du  secrétaire  d'Etat  Chamillart. 
Louis  xiv  n'avait  que  trois  ans  plus  que  Louvois;  a  la  mort  de  M&- 
zarin,  le  roi  avait  vingt-trois  ans;  Louvois  en  avait  vingt,  et  était, 
depuis  plusieurs  auiées,  adjoint  de  son  père  dans  la  place  de  mi- 
nistre de  la  guerre. 

(3]  Le  maréchal  de  Berwick  rapporte,  dans  ses  Mémoires,  que 
Louis  XIV  l'ayant  consulté  sur  un  plan  imaginé  par  Chamillart, 
pour  h  campagne  de  nus,  et  dont  l'exécution  devait  être  confiée 
au  maréchal,  il  n'eut  pas  de  peine  a  en  faire  voir  le  ridicule  au 
roi,  qui  ne  put  s'empocher  de  lui  dire  en  riant  :  «  Chamillart  croit 
en  -avoir  beaucoup  plus  qu'un  général,  mais  il  n'y  entend  rien  du 
»  tout.  »  Cependant  Chamillarl  resta  encore  ministre  ;  et,  dans  la 
même  campagne,  LousXIV  l'envoya  en  Flandre  pour  prononcer 
entre  le  duc  de  Vendôme  et  le  maréchal  de  Berwick,  sur  les  moyens 
d'empêcher  la  prise  de  Lille.  (K.) 

(4)  Voir  chapitre  xxix.  (G.  A.) 
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lenue  par  Louvois,  tomba  dans  un  relâchement  funeste  :  ni 
le  nombre  des  soldats  ne  fut  complet  dans  les  compagnies, 
ni  mêmeeelui  des  officiers  dans  les  régim  -ois.  La  facilité  de 
s'entendre  avec,  les  commissaires,  et  l'inattention  du  minis- 
tre, produisaient  ce  désordre.  De  là  naissait  un  inconvénient 
qui  devait,  toutes  Ghoses  égales  d'ailleurs,  faire  perdre  néces- 
sairement des  batailles.  Car,  pour  avoir  un  fronl  aussi  étendu 
que  celui  de  l'ennemi,  on  était  obligé  d'opposer  des  bataillons 
faibles  à  des  bataillons  nombreux.  Los  magasins  ne  lurent 
plus  ni  assez  grands  ni  assez  lot  prêts.  Les  armes  ne  furent 
plus  d'une  assez  bonne  trempe.  Ceux  donc  qui  voyaient  ces 
défauts  du  gouvernement,  et  qui  savaient  à  quels  généraux 
la  France  aurait  affaire,  craignirent  pour  elle,  même  au  mi- 
lieu dos  premiers  avantages  qui  promettaient  à  la  France  de 
plus  grandes  prospérités  que  jamais  («). 

Le  premier  général  qui  balança  la  supériorité  de  la  France 
fut  un  Français;  car  on  doit  appelerde  ce  nom  le  prince  Eu- 
gène, quoiqu'il  lût  petit-fils  île  Charles-Emmanuel,  duc  de 
Savoie.  Son  père,  le  comte  de  Soissons, 'établi  en  France, 
lieutenant  général  des  armées  et  gouverneur  de  Champagne, 
avait  épousé  Olympe  Mancini,  l'une  des  nièces  du  cardinal 
Mazarin.  (18  octobre  1663)  De  ce  mariage,  d'ailleurs  malheu- 
reux, naquit  à  Paris  ce  prince  si  dangereux  depuis  à  Louis  XIV, 
et  si  peu  connu  de  lui  dans  sa  jeunesse.  On  le  nomma  d'a- 
bord en  France  le  chevalier  de  Carignan.  I!  prit  ensuite  le 
petit  collet.  On  l'appelait  l'abbé  de  Savoie.  On  prétend  qu'il 
demanda  un  régiment  au  roi,  et  qu'il  essuya  la  mortification 
d'un  refus  accompagné  de  reproches.  Ne  pouvant  réussir  au- 
près de  Louis  XIV,  il  était  allé  servir  l'empereur  contre  les 
Turcs  dès  l'an  1683.  Les  deux  princes  de  Conti  allèrent  le 
joindre  en  1685.  Le  roi  lit  ordonner  aux  princes  de  Conli,  et 
a  tous  ceux  qui  faisaient  avec  eux  le  voyage,  de  revenir. 
L'abbé  de  Savoie  fut  le  seul  qui  n'obéit  point (b).  Il  avait  déjà 
déclaré  qu'il  renonçait  à  la  France.  Le  roi,  quand  il  l'apprit, 
dit  à  ses  courtisans  :  «  Ne  trouvez-vous  pas  que  j'ai  lait  là 
»  une  grande  perte?  >,  et  les  courtisans  assurèrent  quo  l'abbé 
de  Savoie  serait  toujours  un  esprit  dérangé,  un  homme  inca- 
pable de  tout.  On  en  jugeait  par  quelques  emportements  de 
jeunesse,  sur  lesquels  il  ne  faut  jamais  juger  les  hommes.  Ce 
prince,  trop  méprisé  à  la  cour  de  France,  était  né  avec  les 
qualités  qui  font  un  héros  dans  la  guerre  et  un  grand  homme 
dans  la  paix;  un  esprit  plein  de  justesse  et  de  hauteur,  avant 
le  courage  nécessaire  et  dans  les  armées  et  dans  le  cabinet. 
Il  a  fait  des  fautes  comme  tous  les  généraux;  mais  elles  ont 
été  cachées  sous  ie  nombre  de  ses  grandes  actions.  Il  a  ébranlé 
la  grandeur  de  Louis  XIV et  la  puissance  ottomane;  il  a  gou- 
verné l'empire;  et  dans  le  cours  de  ses  victoires  et  de  son  mi- 
nistère, il  a  méprisé  également  le  faste  et  les  richesses;  Il  a 
même  cultivé  les  lettres,  et  les  a  protégées  autant  qu'on  le 
pouvait  à  la  cour  de  Vienne.  Agé  alors  de  trente-sept  ans,  il 
avait  l'expérience  de  ses  victoires  remportées  sur  les  Turcs, 
et  des  fautes  commises  par  les  Impériaux  dans  les  dernières 
guerres,  où  il  avait  servi  contre  la  France. 

Il  descendit  en  Italie  par  le  Trentin  sur  les  terres  de  Venise 
avec  trente  mille  hommes,  et  la  liberté  entière  de  s'en  servir 
comme  il  le  voudrait.  Le  roi  de  France  défendit  d'abord  au 
maréchal  de  Catinat  de  s'opposer  au  passage  du  prince  Eu- 
gène, soit  pour  ne  point  commettre  le  premier  acte  d'hostilité, 
ce  qui  est  une  mauvaise  politique  quand  on  a  les  armes  à  la 


(a)  Le  compilateur  des  Mémoires  de  madame  de  Maintenon  dit 
que,  vers  la  lin  de  la  guerre  précédente,  le  marquis  de  Nangis,  co- 
lonel du  régiment  du  roi,  lui  disait  qu'on  ne  pourrait  empêcher  la 
désertion  de  ses  soldats  qu'en  faisant  casser  la  tête  aux  déserteurs. 
Remarquez  que  le  marquis,  depuis  le  maréchal  de  Nangis,  ne  fut 
colonel  de  ce  régiment  qu'en  1711. 

(b)  Par  les  instructions  a  moi  envoyées,  et  puisées  dans  le  dépôt 
des  affaires  étrangères,  il  est  évident  que  le  prince  Eugène  était 
déjà  parti  i  n  1GS3  et  que  le  marquis  de  La  Fare  s'est  mépris  dans 
ses  Mémoires,  quand  il  fait  partir  les  deux  princes  de  Conti  avec  le 
prince  Eugène;  ce  qui  a  induit  les  historiens  en  erreur. 

Il  y  eut  alors  plusieurs  jeunes  seigneurs  de  la  cour  qui  écrivirent 
aux  princes  de  Conti  des  lettres  indécentes,  dans  les  pielles  ils  man- 
quaient de  respect  au  roi,  et  d'égards  pour  madame  de  Maintenon, 
qui  n'était  encore  que  favorite.  Les  lettres  furent  interceptées,  et 
ces  jeunes  gens  disgraciés  pour  quelque  temps. 

Le  compilateur  des  Mémoires  de  Maintenon  est  le  seul  qui  avance 
que  le  duc  de  la  Roche-Guyon  dit  a  son  frère,  le  marquis  de  Lian- 
court  :  «  Man  frère,  si  on  intercepte  votre  lettre,  vous  méritez  la 
mort.»  Premièrement,  on  ne  mérite  point  la  mort  parce  qu'une 
lettre  coupable  est  interceptée,  mais  parce  qu'on  l'a  écrite  :  secon- 
dement, on  ne  mérite  point  la  mort  pour  avoir  écrit  des  plaisante- 
ries. 11  parut  bien  que  ces  seigneurs,  qui  tous  rentrèrent  en  grâce, 
ne  méritaient  point  la  mort.  Tous  ces  prétendus  discours  qu'on  dé- 
bite avec  légèreté  dans  le  monde,  et  qui  sont  ensuite  recueillis  par 
des  écrivains  obscurs  et  mercenaires,  sont  indignes  de  croyance. 


main;  soit  pour  ménager  les  Vénitiens,  qui  étaient  pourtant 
moins  dangereux  que  l'armée  allemande. 

Cette  faute  de  la  cour  en  lit  commettre  d'autres  à  Catinat. 
Rarement  réussit-on  quand  on  suit  un  plan  qui  n'est  pas  le 
sien.  On  sait  d'ailleurs  combien  il  est  difficile  dans  ce  pays, 
tout  coupé  de  rivières  et  de  ruisseaux,  d'empêcher  un  ennemi 
habile  de  les  passer.  Le  prince  Eugène  joignait  à  une  grande 
profondeur  de  desseins  une  vivacité  prompte  d'exécution.  La 
nature  du  terrain  aux  bords  de  l'Adige  faisait  encore  que 
l'armée  ennemie  était  plus  ramassée,  et  la  française  plus  et  m- 
due.  Câlinât  voulait  aller  à  l'ennemi;  mais  quelques  lieute- 
nants généraux  liront  des  difficultés,  et  formèrent  des  cabales 
contre  lui.  Il  eut  la  faiblesse  de  ne  se  pas  faire  obéir.  La  mo- 
dération de  son  esprit  lui  lit  commettre  c  die  grande  faute  1 1;. 
Eugène  força  d'abord  le  poste  de  Carpt,  auprès  du  canal  Blanc, 
défendu  par  Saint-Fremont,  qui  ne  suivit  pas  en  tout  les  or- 
dres du  général,  et  qui  se  fit  battre.  Après  ce  succès,  l'armés 
allemande  fut  maîtresse  du  pays  entre  l'Adige  et  l'Adda;  elle 
pénétra  dans  le  Bressan,  et  Catinat  recula  jusque  derrière 
I'Ogiio.  Beaucoup  de  bons  officiers  approuvaient  cette  retraite 
qui  leur  paraissait  sage,  et  il  faut  encore  ajouter  que  le  dé- 
faut des  munitions  promises  parle  ministre  la  rendait  néces 
sajre.  Les  courtisans,  et  surtout  ceux  qui  espéraient  de  com- 
mander à  la  place  de  Catinat,  firent  regarder  sa  conduite 
comme  l'opprobre  du  nom  français.  Le  maréchal  de  Villeroi 
persuada  qu'il  réparerait  l'honneur  de  la  nation.  La  confiance 
avec  laquelle  il  parla,  et  le  goût  que  le  roi  avait  pour  lui,  ob- 
tinrent a  ce  général  le  commandement  en  Italie.  L>  maréchal 
de  Catinat,  malgré  les  victoires  de  Stafiarde  et  de  la  Aiarsaillo, 
fut  obligé  de  servir  sous  lui. 

Le  maréchal  duc  de  Villeroi,  fils  du  gouverneur  du  roi, 
élevé  avec  lui,  avait  eu  toujours  sa  faveur  :  il  avait  été  de 
toutes  ses  campagnes  et  de  tous  ses  plaisirs  :  c'était  un 
homme  d'une  figure  agréable  et  imposante,  très  brave,  très 
honnête  homme,  bon  ami,  vrai  dans  la  société,  magnifique 
en  tout  (a).  Mais  ses  ennemis  disaient  qu  il  était  plus  occupé, 
étant  général  d'armée,  de  l'honneur  et  du  plaisir  de  com- 
mander que  des  desseins  d'un  grand  capitaine.  Ils  lui  repro- 
chaient un  attachement  à  ses  opinions  qui  ne  déférait  aux 
avis  de  personne. 

Il  vint  en  Italie  donner  des  ordres  au  maréchal  de  Catinat, 
et  des  dégoûts  au  duc  de  Savoie.  Il  faisait  sentir  qu'il  pensait 
en  effet  qu'un  favori  de  Louis  XIV,  à  la  tête  d'une  puissante 
armée,  était  fort  au-dessus  d'un  prince  :  il  ne  l'appelait  que 
Mons  de  Savoie  ;  il  le  traitait  comme  un  général  à  la  solde  de 
la  France,  et  non  comme  un  souverain,  maître  des  barrières 
que  la  nature  a  mises  entre  la  France  et  l'Italie.  L'amitié  de 
ce  souverain  n»>  fut  pas  aussi  ménagée  qu'elle  était  néces- 
saire (2),  La  cour  pensa  que  la  crainte  serait  le  seul  nœud  qui 
le  retiendrait,  et  qu'une  armée  française,  dont  environ  six  à 
sept  mille  soldats  piémontais  étaient  sans  cesse  environnés, 
répondrait  de  sa  fidélité.  Le  maréchal  de  Villeroi  agit  avec 
lui  comme  son  égal  dans  le  commerce  ordinaire,  et  comme 
son  supérieur  dans  le  commandement.  Le  duc  de  Savoie  avait 
le  vain  titre  de  généralissime;  mais  le  maréchal  dn  Villeroi 
l'était.  Il  ordonna  d'abord  que  l'on  attaquât  le  prince  Eugène 
au  poste  de  Chiari,  près  de  I'Ogiio.  (11  septembre  1701)  Les 
qfficiers  généraux  jugeaient  qu'il  était  contre  toutes  les  règles 
de  la  guerre  d'attaquer  ce  poste,  pour  des  raisons  décisives  : 
c'est  qu'il  n'était  d'aucune  conséquence,  et  que  les  retran- 
chements en  étaient  inabordables  ;  qu'on  ne  gagnait  rien  en 
le  prenant,  et  que,  si  on  le  manquait,  on  perdait  la  réputa- 


(1)  C'est  le  roi  qui  n'autorisa  pas  l'offensive.  «  La  modération  du 
grand  roi,  dit  à  cette  occasion  Henri  Martin,  devenait  aussi  nuisible 
que  l'avait  été  son  orgueil.  »  (G.  A.) 

(a)  L'auteur,  qui  dans  sa  jeunesse  eut  l'honneur  de  le  voir  sou- 
vent, a  droit  d'assurer  que  c'était  là  son  caractère.  La  Beaumelle? 
qui  insulte  les  maréchaux  de  Villeroi  et  de  Villars,  et  tant  d'autres, 
dans  ses  notes  du  Siècle  de  Louis  XIV,  parle  ainsi  de  feu  M.  le  ma- 
réchal de  Villeioi,  page  102,  tome  III,  des  Mémoires  de  madame  de 
Maintenon:  «  villeroi,  le  fastueux,  qui  amusait  les  femmes  avec 
tant  de  légèreté,  et  qui  disait  a  ses  gens  avec  tant  d'arrogance  : 
A-t-ori  mis  de  l'or  dans  mes  poches?»  Comment  peut-il  attribuer, 
je  ne  dis  pas  a  un  grand  seigneur,  mais  a  un  homme  bien  él  vé, 
ces  paroles  qu'on  attribuait  autrefois  à  un  financier  ridicule?  Com- 
ment peut-il  parler  de  tant  d'hommes  du  siècle  passé,  du  ton  d'un 
homme  qui  les  aurait  vus?  et  comment  peut-on  écrire  si  insolem-i 
ment  de  telles  indécences,  de  telles  faussetés  et  de  telles  sottises? 
—  Les  deux  premières  lignes  de  cette  note  nous  apprennent  pour- 
quoi Voltaire  a  flatté  le  portrait  de  ce  fat  de  Villeroy,  «  toujours, 
baigné  dans  la  pompe,  »  selon  l'expression  de  Saint-Simon.  (G.  A.) 

(2)  Le  duc  faisait  contre  nous  ce  qu'il  avait  fait  pour  nous  avant 
la  paix  de  Ryswick.  Dès  le  5  janvier  1702,  il  avait  traité  avec  Eu- 
gène, sans  se  déclarer  ouvertement,  et  en  restant  toujours  à  nos 
côtés.  11  correspondait  avec  l'ennemi,  paraît-il;  mais,  pour  cacher 
sou  jeu  sans  doute,  il  ne  se  battait  pas  moins  fort  bravement.  (G.  A.) 
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iion  de  la  campagne.  Villeroi  dit  au  due  de  Savoie  qu'il  fal- 
lait marcher,  et  envoya  un  aidede  camp  ordonner  de  sa  part 
au  maréchal   de  Catiuat  d'attaquer.  Çatinat  se  ut  répéter 

l'ordre  trois  fois,  puis  se  tournant  vers  les  officiers  qu'il 
commandait  :  «Allons  donc,  dit-il,  messieurs,  il  faut  obéir.  » 
On  marcha  aux  retranchements.  Le  duc;  de  Savoie,  à  la  tète 
de  ses  troupes,  combattit  comme  un  homme  qui  aurait  été 
Content  de  la  France.  Catinol  chercha  à  se  faire  tuer.  Il  fut 
blessé;  mais,  tout  blessé  qu'il  était,  voyant  les  troupes  du 
roi  rebutées,  et  le  maréchal  de  Villeroi  ne  donnant  point 
d'ordre,  il  lit  la  retraite  ;  après  quoi  il  quitta  l'armée,  et  vint 
à  Versailles  rendre  compte  do  sa  conduite  au  roi,  sans  se 
plaindre  de  personne. 

(2  février  1702)  Le  prince  Eugène  conserva  toujours  sa 
supériorité  sur  le  maréchal  de  Villeroi.  Enfin,  au  cœur  de 
l'hiver,  un  jour  que  ce  maréchal  dormait  avec  sécurité  dans; 
Crémone,  ville  assez  forte,  et  munie  d'une  très  grande  gar- 
nison, il  est  réveillé  au  bruit  des  décharges  de  raousque- 
torie.  Il  se  lève  en  hâte,  monte  à  cheval  ;  la  première  chose 
qu'il  rencontre,  c'est  un  escadron  ennemi.  Le  maréchal  aus- 
sitôt est  fait  prisonnier,  et  conduit  hors  de  la  ville,  sans 
savoir  ce  qui  s'y  passait,  et  sans  pouvoir  imaginer  la  cause 
d'un  événement  si  étrange.  Le  prince  Eugène  était  déjà 
dans  Crémone.  Vn  prêtre,  nommé  Bozzoli,  prévôt  de  gainte- 
Marie-la-Neuve,  avait  introduit  les  troupes  allemandes  par 
un  égout.  Quatre  cents  soldats,  entrés  par  cet  égout  dans  la 
maison  du  prêtre,  avaient  sur-le-champ  égorgé  la  garde  des 
deux  portes;  les  deux  portes  ouvertes,  le  prince  Eugène  entre 
avec  quatre  mille  hommes.  Tout  cela  s'était  l'ait  avant  que  la 
gouverneur,  qui  était  Espagnol,  s'en  fût  douté,  et  avant  que 
le  maréchal  de  Villeroi  fût  éveillé.  Le  secret,  l'ordre,  la  dili- 
gence, toutes  les  précautions  possibles,  avaient  préparé  l'en- 
treprise. Le  gouverneur  espagnol  se  montre  d'abord  dans  les 
rues  avec  quelques  soldats  ;  il  est  tué  d'un  coup  de  fusil  :  tous 
les  officiers  généraux  sont  ou  tués  ou  pris,  à  la  réserve  du 
comte  de  Revel,  lieutenant  général,  et  du  marquis  de  Praslin. 
Le  hasard  confondit  la  prudence  du  prince  Eugène. 

Le  chevalier  d'Entragues  devait  faire  ce  jour-là,  dans  la 
ville,  une  revue  du  régiment  des  vaisseaux,  dont  il  était  colo- 
nel ;  et  déjà  les  soldats  s'assemblaient  à  quatre  heures  du 
matin,  à  une  extrémité  de  la  ville,  précisément  dans  le  temps 
que  le  prince  Eugène  entrait  par  l'autre.  D'Entragues  com- 
mence à  courir  par  les  rues  avec  ses  soldats.  Il  résiste  aux 
Allemands  qu'il  rencontre.  Il  donne  le  temps  au  reste  de  la 
garnison  d'accourir.  Les  officiers,  les  soldats,  pêle-mêle,  les 
uns  mal  armés,  les  autres  presque  nus,  sans  commande- 
ment, sans  ordre,  remplissent  les  rues,  les  places  publiques. 
On  combat  en  confusion  ;  on  se  retranche  de  rue  en  rue,  de 
place  en  place.  Deux  régiments  irlandais,  qui  faisaient  partie 
de  la  garnison,  arrêtent  les  efforts  des  Impériaux.  Jamais 
ville  n'avait  été  surprise  avec  plus  de  sagesse,  ni  défendue 
avec  tant  de  valeur.  La  garnison  était  d'environ  cinq  mille 
hommes.  Le  prince  Eugène  n'en  avait  pas  encore  introduit 
plus  do  quatre  mille.  Un  gros  détachement  de  son  armée 
devait  arriver  par  le  pont  du  Pô  :  les  mesures  étaient  bien 
prises.  Un  autre  hasard  les  dérangea  toutes.  Ce  pont  du  Pô, 
mal  gardé  par  environ  cent  soldats  français,  devait  d'abord 
être  saisi  par  les  cuirassiers  allemands,  qui,  dans  l'instant 
que  le  prince  Eugène  entra  dans  la  ville,  furent  commandes 
pour  aller  s'en  emparer.  Il  fallait,  pour  cet  effet,  qu'étant 
entrés  par  la  porte  du  midi,  voisine  de  l'égoui,  ils  sortissent 
sur-le-champ  de  Crémone,  du  côté  du  nord,  par  la  porte  du 
Pô,  et  qu'ils  courussent  au  pont.  Ils  y  allaient;  le  guide  qui 
les  conduisait  est  tué  d'un  coup  de  fusil  tire  d'une  fenêtre; 
les  cuirassiers  prennent  une  rue  pour  une  autre  :  ils  allongent 
leur  chemin.  Dans  ce  petit  intervalle  de  temps,  les  Irlandais 
ttent  à  la  porte  du  Pô  ;  ils  combattent  et  repoussent  les 
cuirassiers:  le  marquis  de  Praslin  profite  du  moment;  il  fuit 
couper  le  pont  :  alors  le  secours  que  l'ennemi  attendait  ne 
peut  arriver,  et  la  ville  est  sauvée. 

Le  prince  Eugène,  après  avoir  combattu  tout  le  jour,  tou- 
jours maître  de  la  porte  par  laquelle  il  était  entré,  se  retire 
enfin,  emmenant  le  maréchal  de  Villeroi  et  plusieurs  officiers 
généraux  prisonniers,  mais  ayant  manqué  Crémone,  que  son 
activité  et  sa  prudence,  jointes  à  la  négligence  du  gouver- 
neur, lui  avaient  donnée,  et  que  le  hasard  et  la  valeur  des 
Français  et  des  Irlandais  lui  ôterent. 

Le  maréchal  de  Villeroi,  extrêmement  malheureux  en  cette 
occasion,  lut  condamné  à  Versailles  par  les  courtisans  avec 
toute  langueur  et  l'amertume  qu'inepiraient  sa  faveur  et  son 
caractère,  dont  l'élévation  leur  paraissait  trop  approcher  dé 
la  vanité.  L"  roi,  qui  le  plaignait  sans  le  condamner,  nue 
quon  blâmât  si  hautement  son  choix,  s'échappa  a  dire  an  : 


(a1  Voyez  les  Mémoires  de  Danycau. 


«  On  se  déchaîne  contre  lui,  parce  qu'il  est  mon  favori  (a)  ;  » 
terme  dont  il  ne  se  servit  jamais  pour  personne  que  cette 
seuli>  l'ois  en  sa  vie.  Le  duc  de  Vendôme  fut  aussitôt  nommé 
pour  aller  commander  en  Italie. 

Le  duc  de  Vendôme,  petit-lils  de  Henri  IV,  était  intrépido 
pomme  lui,  doux,  bienfaisant,  sans  faste,  ne  connaissant  ni 
la  haine,  ni  l'envie,  ni  la  vengeance.  Il  n'était  lier  qu'avec 
des  princes;  il  so  rendait  l'égal  de  tout  le  reste.  C'était  le 
seul  généra)  sous  lequel  le  devoir  du  service,  et  cet  instinct 
de  fureur  purement  animal  et  mécanique  qui  obéit  à  la  voix 
des  officiers,  ne  menassent  point  des  soldats  au  combat  :  ils 
enndialtaient  pour  le  duc  de  Vendôme;  ils  auraient  donné 
leur  vie  pour  le  tirer  d'un  mauvais  pas,  où  la  précipi- 
tation de  son  génie  l'engageait  quelquefois.  Il  no  passait 
pas  pour  méditer  ses  desseins  avec  la  même  profondeur 
que  le  prince  Eugène,  et  pour  entendre  comme  lui  l'art  do 
faire  subsister  les  armées  (1).  Il  négligeait  trop  les  détails;  il 
laissait  périr  la  discipline  militaire  ;  la  table  et  le  sommeil 
lui  dérobaient  trop  de  temps,  aussi  bien  qu'à  son  frère.  Cette 
mollesse  le  mit  plus  d'une  fois  eu  danger  d'être  enlevé  ;  mais 
un  jour  d'aclion,  il  réparait  tout  par  une  présence  d'esprit  et 
par  des  lumières  que  le  péril  rendait  plus  vives,  et  ces  jours 
d'aclion,  il  les  cherchait  toujours;  moins  fait,  à  ce  qu'on 
disait,  pour  une  guerre  défensive,  et  aussi  propre  à  l'offen- 
sive que  le  prince  Eugène. 

Ce  désordre  et  cette  négligence  qu'il  portait  dans  les  armées, 
il  l'avait  à  un  excès  surprenant  dans  sa  maison,  et  même 
sur  sa  personne  ;  à  force  de  haïr  le  faste,  il  en  vint  à  une 
malpropreté  cynique  dont  il  n'y  a  point  d'exemple  ;  et  son 
désintéressement,  la  plus  noble' des  vertus,  devint  en  lui  un 
défaut  qui  lui  fit  perdre,  par  son  dérangement,  beaucoup 
plus  qu'il  n'eût  dépensé  en  bienfaits.  On  l'a  vu  manquer 
souvent  du  nécessaire.  Son  frère  le  grand-prieur,  qui  com- 
manda sous  lui  en  Italie,  avait  tous  ces  mêmes  défauts  qu'il 
poussait  encore  plus  loin,  et  qu'il  no  rachetait  que  par  la 
même  valeur.  Il  était  étonnant  de  voir  deux  généraux  ne 
sortir  souvent  de  leur  lit  qu'à  quatre  heures  après  midi,  et 
deux  princes,  pelits-tils  de  Henri  IV,  plongés  dans  une  négli- 
gence de  leurs  personnes,  dont  les  plus  vils  des  hommes 
auraient  eu  honte. 

Ce  qui  est  plus  surprenant  encore,  c'est  ce  mélange  d'acti- 
vité et  d'indolence,  avec  lequel  Vendôme  fit  contre  Eugène 
une  guerre  vive  d'artifices,  de  surprises,  de  marches,  de  pas- 
sages de  rivières,  de  petits  combats  souvent  aussi  inutiles 
que  meurtriers,  de  batailles  sanglantes  où  les  deux  partis 
s'attribuaient  la  victoire  :  (15  auguste  1702)  telle  fut  celle 
de  Luzara,  pour  laquelle  les  Te  Dcum  furent  chantés  à 
Vienne  et  à  Paris.  Vendôme  était  vainqueur  toutes  les  fois 
qu'il  n'avait  pas  affaire  au  prince  Eugène  en  personne; 
mais,  dès  qu'il  le  retrouvait  en  tète,  la  France  n'avait  plus 
aucun  avantage. 

(Janvier  1703)  Au  milieu  de  ces  combats,  et  des  sièges  do 
tant  de  châteaux  et  de  petites  villes,  des  nouvelles  secrètes 
arrivent  à  Versailles  que  le  duc  de  Savoie,  petit-fils  d'une 
sceur  de  Louis  XIII,  beau-père  du  duc  de  Bourgogne,  beau- 
père  de  Philippe  V,  va  quitter  les  Bourbons,  et  marchande 
l'appui  de  l'empereur.  Tout  le  monde  est  surpris  qu'il  aban- 
donne à  la  fois  ses  deux  gendres,  et  même,  à  ce  qu'on  croit, 
ses  véritables  intérêts.  Mais  l'empereur  lui  promettait  tout  ce 
que  ses  gendres  lui  avaient  refusé,  le  Monlforrat-Mautouan, 
Alexandrie,  Valence,  les  pays  entre  le  Pô  et  loTanaro,  et  plus 
d'argent  que  la  France  ne  lui  en  donnait.  Cet  argent  devait 
être  fourni  par  l'Angleterre,  car  l'empereur  en  avait  a  peine 
pour  soudoyer  ses  armées.  L'Angleterre,  la  plus  riche  des 
alliés,  contribuait  plus  qu'eux  tous  pour  la  cause  com- 
mune. Si  le  duc  de  Savoie  consulta  peu  les  lois  des  nations  et 
celles  de  la  nature,  c'est  une  question  de  morale,  laquelle  se 
mêle  peu  de  la  conduite  des  souverains.  L'événement  seul  a 
fait  voir  à  îa  fin  qu'il  ne  manqua  pas,  au  moins  dans  son  traité, 
aux  lois  de  la  politique  (2)  :  mais  il  y  manqua  dans  un  autre 
point  essentiel;  ce  fut  eu  laissant  ses  troupes  à  la  merci  des 


(a)  On  chantait  à  la  cour,  à  Paris,  et  dans  l'armée  : 

Français,  rendez  grâce  ,'i  Bellone. 
Voué  bonheur  es!  sans  é  [al  ; 
Vous  avez  conservé  Crémone, 
Et  perdu  vôtre  général. 

—  «  VAmi  du  roi,  dit  Mieaelot,  eut  le  mérite  de  ressusciter  notre 
verve.  Il  ranime  l'esprit  frondeur,  l'ar  lui,  la  chanson  politique  re- 
commence. »  (G.  aj 

(1)  Dans  son  année,  «  on  y  mourait  comme  des  mouches,  »  dit 
touville,  mais  nulle  part  on  n'était  plus  gai.  (G.  A.) 

(2)  i  ouis  xiv  lui  avail  un  moment  promis  l'échange  de  la  Savoie 
el  de  Nice  contre  le  Milanais;  mais,  pour  ne  pas  mécontenter  les 
Espagnols,  il  semblait  avoir  oublié  sa  promesse.  (G.  A.; 
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Français,  tandis  qu'il  traitait  avec  l'empereur  (19  août  1703). 
Le  duc  de  Vendôme  les  fit  désarmer.  Elles  n'étaient  à  la  vé- 
rité que  de  cinq  mille  hommes;  mais  ce  n'était  pas  un  petit 
objet  pour  le  duc  de  Savoie. 

A  peine  la  maison  de  Bourbon  a-t-elle  perdu  cet  allié, 
qu'elle  apprend  que  le  Portugal  est  déclaré  contre  elle  (1). 
Pierre,  roi  de  Portugal,  reconnaît  l'archiduc  Charles  pour  roi 
d'Espagne.  Le  conseil  impérial,  au  nom  de  cet  archiduc,  dé- 
membrait, en  faveur  de  Pierre  II,  une  monarchie  dans  la- 
quelle il  n'avait  pas  encore  une  ville  :  il  lui  cédait,  par  un  de 
ces  traités  qui  n'ont  point  eu  d'exécution,  Vigo,  Bayonne,  Al- 
cantara,  Badajoz,  une  partie  de  l'Estramadoure,  tous  les  pays 
situés  à  l'occident  de  la  rivière  de  la  Plata  en  Amérique;  en 
un  mot,  il  partageait  ce  qu'il  n'avait  pas,  pour  acquérir  ce 
qu'il  pourrait  en  Espagne. 

Le  roi  de  Portugal,  le  prince  de  Darmstadt,  ministre  de  l'ar- 
chiduc, l'amirauté  de  Castille,  son  partisan,  implorèrent  même 
le  secours  du  roi  de  Maroc.  Non-seulement  ils  firent  des 
traités  avec  ce  Barbare  pour  avoir  des  chevaux  et  du  blé, 
mais  ils  demandèrent  des  troupes.  L'empereur  de  Maroc,  Mu- 
ley  Ismaél,  le  tyran  le  plus  guerrier  et  le  plus  politique  qui 
fût  alors  chez  les  nations  mahométanes,  ne  voulut  envoyer  ses 
troupes  qu'à  des  conditions  dangereuses  pour  la  chrétienté, 
et  honteuses  pour  le  roi  de  Portugal  :  il  demandait  en  otage 
un  fils  de  ce  roi,  et  des  villes.  Le  traité  n'eut  point  lieu.  Les 
chrétiens  se  déchirèrent  de  leurs  propres  mains,  sans  y  join- 
dre celles  des  Barbares.  Ce  secours  d'Afrique  ne  valait  pas, 
pour  la  maison  d'Autriche,  celui  d'Angleterre  et  de  Hollande. 

Churchill,  comte  et  ensuite  duc  de  Marlborougb,  déclaré  gé- 
néral des  troupes  anglaises  et  hollandaises  dès  l'an  1702,  fut 
l'homme  le  plus  fatal  à  la  grandeur  de  la  France  qu'on  eût 
vu  depuis  plusieurs  siècles.  Il  n'était  pas  comme  ces  géné- 
raux auxquels  un  ministre  donne  par  écrit  le  projet  d'une 
campagne,  et  qui,  après  avoir  suivi  à  la  tête  d'une  armée  les 
ordres  du  cabinet,  reviennent  briguer  l'honneur  de  servir  en- 
core. Il  gouvernait  alors  la  reine  d'Angleterre,  et  par  le  besoin 
qu'on  avait  de  lui,  et  par  l'autorité  que  sa  femme  avait  sur 
l'esprit  de  cette  reine  (2).  Il  menait  le  parlement  par  son 
crédit  et  par  celui  de  Godolphin,  grand  trésorier,  dont  le  fils 
épousa  sa  fille.  Ainsi,  maître  de  la  cour,  du  parlement,  de  la 
guerre,  et  des  finances,  plus  roi  que  n'avait  été  Guillaume, 
aussi  politique  que  lui,  et  beaucoup  plus  grand  capitaine,  il 
fit  plus  que  les  alliés  n'osaient  espérer.  Il  avait,  par  dessus 
tous  les  généraux  de  son  temps,  cette  tranquillité  décourage 
au  milieu  du  tumulte,  et  cette  sérénité  d'âme  dans  le  péril, 
que  les  Anglais  appellent  cold  heaj,  tête  froide.  C'est  peut- 
être  cette  qualité,  le  premier  don  de  la  nature  pour  le  com- 
mandement, qui  a  donné  autrefois  tant  d'avantages  aux  An- 
glais sur  les  Français  dans  les  plaines  de  Poitiers,  de  Crécy, 
et  d'Azincourt. 

Marlborough,  guerrier  infatigable  pendant  la  campagne, 
devenait  un  négociateur  aussi  agissant  pendant  l'hiver.  Il 
allait  à  La  Haye  et  dans  toutes  les  cours  d'Allemagne.  Il  per- 
suadait les  Hollandais  de  s'épuiser  pour  abaisser  la  France. 
Il  excitait  les  ressentiments  de  l'électeur  palatin.  Il  allait  flat- 
ter la  fierté  de  l'électeur  de  Brandebourg,  lorsque  ce  prince 
voulut  être  roi.  Il  lui  présentait  la  serviette  à  table,  pour  en 
tirer  un  secours  de  sept  à  huit  mille  soldats.  Le  prince  Eu- 
gène, do  son  côté,  ne  finissait  une  campagne  que  pour  aller 
faire  lui-même  à  Vienne  les  préparatifs  de  l'autre.  On  sait  si 
les  armées  en  sont  mieux  pourvues  quand  le  général  est  le 
ministre.  Ces  deux  hommes,  tantôt  commandant  ensemble, 
tantôt  séparément,  furent  toujours  d'intelligence;  ils  confé- 
raient souvent  à  La  Haye  avec  le  grand  pensionnaire  Hein- 
sius  et  le  greffier  Fagel,  qui  gouvernaient  les  Provinces- 
Unies  avec  autant  de  lumières  que  les  Barneveldt  et  les  de 
Witt,  et  avec  plus  de  bonheur.  Ils  faisaient  toujours  de  con- 
cert mouvoir  les  ressorts  de  la  moitié  de  l'Europe  contre  la 
maison  de  Bourbon;  et  le  ministère  de  France  était  alors  bien 
faible  pour  résister  longtemps  à  ces  forces  réunies.  Le  secret 
de  leur  projet  de  campagne  fut  toujours  gardé  entre  eux.  Ils 
arrangeaient  eux-mêmes  leurs  desseins,  et  ne  les  confiaient  à 
ceux  qui  devaient  les  seconder  qu'au  point  de  l'exécution  (3). 


(1)  Le  Portugal  traita  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande  le  16  mai 
1703;  et  le  27  décembre  de  la  même  année,  il  passait  avec  l'Angle- 
terre seule  le  traité,  dit  traité  Methuen,  qui  fit  de  ce  pays  une  co- 
lonie anglaise.  Voir  de  Garden,  Traités  de  paix.  (G.  A.) 

(2)  Voir  chapitre  xxii.  (G.  A.) 

(3)  «  La  guerre,  c'est,  dit  M.  Michelet,  le  nom  propre  du  vrai  roi, 
qui  va,  sous  la  reine  Anne,  gouverner  et  combattre.  La  guerre,  le 
nom  d'Eugène,  l'épée,  l'âme  meurtrier?  de  l'Autriche.  Deux  sinis- 
tres figures,  mais  d'effet  redoutable.  Le  be  'Anglais,  avec  de  nobles 
traits,  a  le  teint  trouble  et  faux  qui  dér. once  les  âmes  fangeuses. 
Eugène,  à  trente-huit  ans,  dans  son  visage  indéfiniment  long,  ses 


Chamillart,  au  contraire,  n'étant  ni  politique,  ni  guerrier,  ni 
même  homme  de  finance,  et  jouant  cependant  le  rôle  d'un 
premier  ministre,  dans  l'impuissance  où  il  était  de  faire  des 
arrangements  par  lui-même,  les  recevait  de  plusieurs  mains 
subalternes.  Son  secret  était  quelquefois  divulgué,  avant 
même  qu'il  sût  précisément  ce  qu'on  devait  faire.  C'est  ce 
que  le  marquis  de  Feuquières  lui  reproche  avec  raison  :  et 
madame  de  Maintenon  avoue  dans  ses  lettres  que  (  i  homme 
qu'elle  avait  choisi  était  un  ministre  incapable.  Ce  fut  là  une 
des  principales  causes  du  malheur  de  la  France. 

Dès  que  Marlborough  eut  le  commandement  des  armées 
confédérées  en  Flandre,  il  fit  voir  qu'il  avait  appris  l'art  de 
la  guerre  sous  Turenne.  Il  avait  fait  autrefois  ses  premières 
campagnes,  volontaire  sous  ce  général.  On  ne  l'appelait  dans 
l'armée  que  le  bel  Anglais;  mais  le  vicomte  de  Turenne  avait 
jugé  que  le  bel  Angiais  serait  un  jour  un  grand  homme.  Il 
commença  par  élever  des  officiers  subalternes  et  jusque  alors 
inconnus,  doni  il  démêlait  le  mérite,  sans  s'assujettir  à  l'or- 
dre du  grade  militaire,  que  nous  appelons  en  France  l'ordre 
du  tableau.  Il  savait  que  quand  les  grades  ne  sont  que  la 
suite  de  l'ancienneté,  l'émulation  périt;  et  qu'un  officier, 
pour  être  plus  ancien,  n'est  pas  toujours  meilleur.  (1702)  II 
forma  d'abord  des  hommes.  Il  gagna  du  terrain  sur  les  Fran- 
çais sans  combattre.  Le  premier  mois,  le  comte  d'Athlone, 
général  hollandais,  lui  disputait  le  commandement;  et  dès  le 
second,  il  fut  obligé  de  lui  déférer  en  tout.  Le  roi  de  France 
avait  envoyé  contre  lui  son  petit-fils  le  duc  de  Bourgogne, 
prince  sage  et  juste,  né  pour  rendre  les  hommes  heureux. 
Le  maréchal  de  Boufflers,  homme  d'un  courage  infatigable, 
commandait  l'armée  sous  ce  jeune  prince.  Mais  le  duc  de 
Bourgogne,  après  avoir  vu  prendre  plusieurs  places,  après 
avoir  été  forcé  de  reculer  par  les  marches  savantes  de  l'An- 
glais, revint  à  Versailles  au  milieu  de  la  campagne.  (Septem- 
bre et  octobre  1702)  Boufflers  resta  seul  témoin  des  succès  de 
Marlborough,  qui  prit  Venloo,  Ruremonde,  Liège,  avançant 
toujours,  et  ne  perdant  pas  un  moment  la  supériorité. 

Marlborough,  de  retour  à  Londres  après  celte  campagne, 
reçut  les  honneurs  dont  on  peut  jouir  dans  une  monarchie  et 
dans  une  république;  créé  duc  par  la  reine,  et  ce  qui  est  plus 
flatteur,  remercié  par  les  deux  chambres  du  parlement  dont 
les  députés  vinrent  le  complimenter  dans  sa  maison. 

Il  s'élevait  cependant  un  homme  qui  semblait  devoir  rassu- 
rer la  fortune  de  la  France  :  c'était  le  maréchal  duc  de  Villars, 
alors  lieutenant-général,  et  que  nous  avons  vu  depuis  géné- 
ralissime des  armées  de  France,  d'Espagne,  et  de  Sardaigne, 
à  l'âge  de  quatre-vingt-deux  ans,  officier  plein  d'audace  et  de 
confiance.  Il  avait  été  l'artisan  de  sa  fortune  par  son  opiniâ- 
treté à  faire  au  delà  de  son  devoir.  Il  déplut  quelquefois  à 
Louis  XIV,  et,  ce  qui  était  plus  dangereux,  à  Louvois,  parce 
qu'il  leur  parlait  avec  la  même  hardiesse  qu'il  servait.  On  lui 
reprochait  de  n'avoir  pas  une  modestie  digne  de  sa  valeur  : 
mais  enfin  on  s'était  aperçu  qu'il  avait  un  génie  fait  pour  la 
guerre,  et  fait  pour  conduire  des  Français.  On  l'avait  avancé 
en  peu  d'années,  après  l'avoir  laissé  languir  longtemps  (1). 

I  n'y  a  guère  eu  d'hommes  dont  la  fortune  ait  fait  plus  de 
jaloux,  et  qui  ait  dû  moins  en  faire.  Il  a  été  maréchal  de 
France,  duc  et  pair,  gouverneur  de  province;  mais  aussi  il  a 
sauvé  l'Etat  :  et  d'autres,  qui  l'ont  perdu,  ou  qui  n'ont  été 
que  courtisans,  ont  eu  à  peu  près  les  mêmes  récompenses.  On 
lui  a  reproché  jusqu'à  ses  richesses,  quoique  médiocres,  ac- 
quises par  des  contributions  dans  le  pays  ennemi,  prix  légi- 
time de  sa  valeur  et  de  sa  conduite;  pendant  que  ceux  qui 
ont  élevé  des  fortunes  dix  fois  plus  considérables  par  des  voies 
honteuses  les  ont  possédées  avec  l'approbation  universelle.  Il 
n'a  guère  commencé  à  jouir  de  sa  renommée  que  vers  l'âge 
de  quatre-vingts  ans.  Il  fallait  qu'il  survécût  à  toute  la  cour 
pour  goûter  pleinement  sa  gloire. 

II  n'est  pas  inutile  qu'on  sache  quelle  a  été  la  cause  do 
cette  injustice  dans  les  hommes  :  c'est  que  le  maréchal  de 


longues  et  pâles  joues  flétries,  est  comme  le  fantôme  d'un  vieux 
I  rince  italien.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'eut  le  froid  sublime  de  Turenne, 
son  pur  génie  mathématique.  Ces  deux  hommes  eurent  avant  tout 
l'esprit  de  ruse;  ils  furent  des  intrigants  d'abord,  et  non  pas  des 
plus  élevés.  L'Anglais,  vendu  aux  Juifs,  fut  l'homme  de  la  bourse 
de  Londres.  Eugène  organisa  aux  colonies  frontières  l'instrument 
machiavélique,  le  poignard  de  l'Autriche,  qui,  retourné  contre  les 
peuples,  perpétua  ce  monstre,  cette  Babel  impériale.  Il  est  plaisant 
de  voir  ce  que  Versailles  opposait  à  ces  deux  exterminateurs.  ;> 
tG.  A.) 

(1)  Voltaire  avait  vécu  dans  la  familiarité  du  maréchal  d  ■  Villars. 
Ce  portrait  qu'il  fait  de  lui  n'a  rien  de  contraire  à  la  vérité.  Saint- 
Simon,  qui  haïssait  ce  général,  est  obligé  de  dire  que  ses  projets 
étaient  hardis,  vastes,  presque  toujours  bons  ;  que  jamais  homme  ne 
fut  plus  propre  à  l'exécution.  (G.  A.) 
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Villars  n'avait  point  d'art.  Il  n'avait  ni  celui  do  so  fairo  dos 
amis  avec  de  la  probité  et  de  l'esprit,  ni  celui  de  se  faire  va- 
loir, quoiqu'il  parlât  de  lui-même  comme  il  méritait  que  les 
autres  en  parlassent. 

Il  dit  un  jour  au  roi  devant  toute  la  cour,  lorsqu'il  prenait 
congé  pour'aller  commander  l'armée  :  «  Sire,  je  vais  combat- 
»  tre  les  ennemis  de  Votre  Majesté,  et  je  vous  laisse  au  mi- 
»  lieu  des  miens.  »  Il  dit  aux  courtisans  du  duc  d'Orléans, 
régent  du  royaume,  devenus  riches  par  ce  bouleversement  de 
l'Etat  appelé  système  :  «  Pour  moi,  je  n'ai  jamais  rien  gagné 
»  que  sur  les"enncmis  (1).  »  Ces  discours,  où  il  mettait  le 
même  courage  que  dans  ses  actions,  rabaissaient  trop  les  au- 
tres hommes,  déjà  assez  irrités  par  son  bonheur. 

11  était,  en  ces  commencements  do  la  guerre,  l'un  des 
lieutenants-généraux  qui  commandaient  des  détachements 
dans  l'Alsace.  Le  prince  de  Bade,  à  la  tête  de  l'armée  impé- 
riale, venait  de  prendre  Landau,  défendue  par  Mélac  pendant 
quatre  mois.  Ce  prince  faisait  des  progrès.  Il  avait  les  avan- 
tages du  nombre,  du  terrain,  et  d'un  commencement  de 
campagne  heureux.  Son  armée  était  dans  ces  montagnes  du 
Brisgaw  qui  touchent  à  la  forêt  Noire  :  et  cette  forêt  immense 
lit  les  troupes  bavaroises  des  françaises.  Catinat  com- 
mandait dans  Strasbourg.  Sa  circonspection  l'empêcha  d'en- 
treprendre d'aller  attaquer  le  prince  de  Bade  avec  tant  de 
désavantages.  L'armée  de  France  eût  été  perdue  sans  res- 
source, et  l'Alsace  eût  été  ouverte  par  un  mauvais  succès. 
Villars,  qui  avait  résolu  d'être  maréchal  de  France  ou  de 
périr,  hasarda  ce  que  Catinat  n'osait  faire.  Il  en  obtint  per- 
mission de  la  cour.  Il  marcha  aux  Impériaux  avec  une  armée 
inférieure  vers  Fridlingen,  et  donna  la  bataille  qui  porte  ce 
nom. 

(14  octobre  1702)  La  cavalerie  se  battait  dans  la  plaine  : 
l'infanterie  française  gravit  au  haut  de  la  montagne,  et  atta- 
qua l'infanterie  allemande  retranchée  dans  des  bois.  J'ai  en- 
tendu dire  plus  d'une  fois  au  maréchal  de  Villars  que  la 
bataille  étant  gagnée,  comme  il  marchait  à  la  tête  de  son 
infanterie,  une  voix  cria  :  Nous  sommes  coupés!  A.  ce  mot,  tous 
ses  régiments  s'enfuiront.  Il  court  à  eux,  et  leur  crie  : 
Allons,  mes  amis,  la  victoire  est  à  nous!  vive  le  roi!  Les  sol- 
dats répondent  :  Vive  le  roi!  en  tremblant,  et  recommencent 
à  fuir.  La  plus  grande  peine  qu'eut  le  général,  ce  fut  de  ral- 
lier les  vainqueurs.  Si  deux  régiments  ennemis  avaient  paru 
dans  le  moment  do  cette  terreur  panique,  les  Français  étaient 
battus  :  tant  la  fortune  décide  souvent  du  gain  des  batailles. 

Le  prince  de  Bade,  après  avoir  perdu  trois  mille  hommes, 
son  canon,  son  champ  de  bataille,  après  avoir  été  poursuivi 
deux  lieues  à  travers  les  bois  et  les  défilés,  tandis  que,  pour 
preuve  de  sa  défaite,  le  fort  de  Fridlingen  capitulait,  manda 
cependant  à  Vienne  qu'il  avait  remporté  la  victoire,  et  fit 
chanter  un  Te  Deum,  plus  honteux  pour  lui  que  la  bataille 
perdue. 

Les  Français,  remis  de  leur  terreur  panique,  proclamèrent 
Villars  maréchal  de  France  sur  ie  champ  de  bataille  ;  et  le 
roi,  quinze  jours  après,  confirma  ce  que  la  voix  des  soldats 
lui  avait  donné. 

(Avril  1703)  Le  maréchal  de  Villars  joint  enfin  l'électeur 
do  Bavière  avec  ses  troupes  victorieuses  :  il  le  trouve  vain- 
queur de  son  coté,  gagnant  du  terrain,  et  maître  de  la  ville 
impériale  do  Batisbonne,  où  l'empire  assemblé  venait  de  con- 
jurer sa  perte. 

Villars  était  plus  fait  pour  bien  servir  l'Etat  en  ne  suivant 
que  son  génie,  que  pour  agir  de  concert  avec  un  prince.  Il 
mena,  ou  plutôt  il  entraîna  l'électeur  au  delà  du  Danube  (2); 
et  quand  le  fleuve  fut  passé,  l'électeur  se  repentit,  voyant  que 
le  moindre  échec  laisserait  ses  Etats  à  la  merci  de  l'empe- 
reur. Le  comte  de  Styrum,  à  la  tête  d'un  corps  d'environ  vingt 
mille  hommes,  allait  se  joindre  à  la  grande  armée  du  prince 
de  Bade,  auprès  de  Donavert.  //  faut  les  prévenir,  dit  le  ma- 
réchal au  prince;  il  faut  tomber  sur  Stijrum,  et  marcher  tout 
à  V heure.  L'électeur  temporisait  :  il  répondait  qu'il  on  devait 
conférer  avec  ses  généraux  et  ses  ministres.  «C'est  moi  qui 
»  suis  votre  ministre  et  votre  général,  lui  répliquait  Villars. 
»  Vous  faut-il  d'autre  conseil  que  moi,   quand  il  s'agit  de 


(1)  Dans  le  3«  Discours  sur  l'homme,  de  l'Envie,  Vullaire  dit  : 

j'ai  vu  des  courtisans,  ivres  de  fausse  gloire, 
Détester  dans  Villars  l'éclat  de  la  victoire. 
Ils  haïssaient  le  bras  qui  faisait  leur  appui; 
il  combattait  pour  eux,  ils  parlaient  contre  lui. 
Ce  héros  eut  raison  quand,  cherchant  les  batailles, 

11  disait  à  Louis  :  «Je  ne  crains  que  Versailles; 

Contre  vos  ennemis  je  marche  sans  effroi  : 

Defen  ez-raoi  des  miens;  ils  sont  près  de  mon  roi.  »  (G.  a.) 

(2)  Villars  voulait  gagner  Vienne.  La  mobilité  de  l'électeur  em- 
pêcha tout.  (G.  A.) 


»  donner  bataille?  »  Le  prince,  occupé  du  danger  de  ses  Etats, 
reculait  encore;  il  so  tachait  contre  le  général  :  «Hé  bien! 
»  lui  dit  Villars,  si  Votre  Altesse  Electorale  ne  veut  pas  saisir 
»  l'occasion  avec  ses  Bavarois,  je  vais  combattre  avec  les  Fran- 
»  cais;  »  et  aussitôt  il  donne  ordre  pour  l'attaque.  Le  prince, 
indigné  (a),  et  ne  voyant  dans  ce  Français  qu'un  téméraire, 
fut  obligé  de  combattre  malgré  lui.  C'était  dans  les  plaines 
d'Hochstedt,  auprès  do  Donavert. 

(20  septembre  1703)  Après  la  première  charge  on  vit  encore 
un  effet  de  ce  que  peut  la  fortune  dans  les  combats.  L'armée 
ennemie  et  la  française,  saisies  d'une  terreur  panique,  pri- 
rent la  fuite  toutes  deux  en  même  temps,  et  le  maréchal  de 
Villars  se  vit  presque  seul  quelques  minutes  sur  le  champ  de 
bataille  :  il  rallia  les  troupes,  les  ramena  au  combat,  et  rem- 
poità  la  victoire.  On  tua  trois  mille  Impériaux  :  on  en  prit 
quatre  mille  :  ils  perdirent  leur  canon  et  leur  bagage.  L'élec- 
teur se  rendit  maître  d'Augsbourg.  Le  chemin  de  Vienne 
était  ouvert.  11  fut  agité  dans  le  conseil  de  l'empereur  s'il 
sortirait  de  sa  capitale. 

La  terreur  de  l'empereur  était  excusable  :  il  était  alors  battu 
partout.  (6  septembre)  Le  duc  de  Bourgogne,  ayant  sous  lui 
les  maréchaux  de  Tallard  et  de  Vauban,  venait  de  prendre  le 
Vieux-Brisach.  (H  novembre  1703)  Tallard  venait  non-seule- 
ment de  reprendre  Landau,  mais  il  avait  encore  défait  auprès 
de  Spire  le  prince  de  Hesso,  depuis  roi  de  Suède,  qui  voulait 
secourir  la  ville.  Si  l'on  en  croit  le  marquis  de  Feuquières,  cet 
officier  et  ce  juge  si  instruit  dans  l'art  militaire,  mais  si  sé- 
vère dans  ses  jugements,  le  maréchal  de  Tallard  no  gagna 
cette  bataille  que  par  une  faute  et  par  une  méprise.  Mais  enfin 
il  écrivit  du  champ  de  bataille  au  roi  :  «  Sire,  votre  armée  a 
»  pris  plus  d'étendards  et  de  drapeaux  qu'elle  n'a  perdu  de 
»  simples  soldats.  » 

Cette  action  fut  celle  de  toute  la  guerre  où  la  baïonnette  fit 
le  plus  de  carnage.  Les  Français,  par  leur  impétuosité,  avaient 
un  grand  avantage  en  se  servant  de  cette  arme.  Elle  est  de- 
venue depuis  plus  menaçante  que  meurtrière.  Le  feu  soutenu 
et  roulant  a  prévalu.  Los  Allemands  et  les  Anglais  s'accoutu- 
mèrent à  tirer  par  divisions  avec  plus  d'ordre  et  de  prompti- 
tude que  les  Français.  Los  Prussiens  furent  les  premiers  qui 
chargèrent  leurs  fusils  avec  des  baguettes  de  fer.  Le  second 
roi  de  Prusse  (1)  les  disciplina,  de  sorte  qu'ils  pouvaient  tirer 
six  coups  par  minute  très  aisément.  Trois  rangs  tirant  à  la 
fois,  et  avançant  ensuite  rapidement,  décident  aujourd'hui 
du  sort  des  batailles.  Les  canons  de  campagne  font  un  effet 
non  moins  redoutable.  Les  bataillons  que  ce  feu  ébranle  n'at- 
tendent pas  l'attaque  des  baïonnettes,  et  la  cavalerie  achève 
de  les  rompre.  Ainsi  la  baïonnette  effraye  plus  qu'elle  ne 
tue  (2),  et  lépée  est  devenue  absolument  inutile  à  l'infanterie. 
La  force  du  corps,  l'adresse,  le  courage  d'un  combattant  ne 
lui  servent  plus  de  rien. Los  bataillons  sont  devenus  de  grandes 
machines,  dont  la  mieux  montée  dérange  nécessairement 
celle  qui  lui  est  opposée.  C'est  précisément  par  cette  raison 
que  le  prince  Eugène  a  gagné  contre  les  Turcs  les  célèbres 
batailles  de  Tomesvar  et  de  Belgrade,  où  les  Turcs  auraient 
eu  probablement  l'avantage  par  leur  nombre  supérieur,  s'il 
y  avait  eu  ce  qu'on  appelle  une  mêlée.  Ainsi  l'art  de  se  dé- 
truire est  non-seulement  tout  autre  de  ce  qu'il  était  avant 
l'invention  delà  poudre,  mais  de  ce  qu'il  était  il  y  a  cent  ans. 

Cependant  la  fortune  de  la  France  se  soutenant  d'abord  si 
heureusement  du  côté  de  l'Allemagne,  on  présumait  que  le 
maréchal  de  Villars  la  pousserait  encore  plus  loin  avec  cette 
impétuosité  qui  déconcertait  la  lenteur  allemande  :  mais  ce 
même  caractère  qui  en  faisait  un  chef  redoutable,  le  rendait 
incompatible  avec  l'électeur  de  Bavière.  Le  roi  voulait  qu'un 
général  ne  fût  fier  qu'avec  l'ennemi;  et  l'électeur  de  Bavière 
fut  assez  malheureux  pour  demander  un  autre  maréchal  de 
France. 


(a)  Tout  ceci  doit  se  trouver  dans  les  Mémoires  du  maréchal  de 
Villars,  manuscrits;  j'y  ai  lu  ces  eélails.  Le  premier  tome  imprimé 
de  ces  Mémoires  est  absolument  de  lui;  les  deux  autres  sont  d'une 
main  étrangère  et  un  peu  différente. 

On  voit,  par  les  dépêches  du  maréchal,  combien  il  avait  à  souf- 
frir de  la  cour  de  Bavière  :«  Peul-ètre  valait-il  mieux  lui  plaire 
que  de  le  bien  servir.  Ses  gens  on  agissent  ainsi.  Les  Bavarois,  les 
étrangers,  tous  ceux  qui  l'ont  voir1,  friponne  au  jeu,  livré  à  l'empe- 
reur, ont  fait  avec  lui  leur  fortune,  etc.  » 

Il  entend  par  ces  mots,  livré  a  l'empereur,  une  intrigue  que  les 
ministres  de  l'électeur  de  Bavière  formaient  alors  pour  faire  la 
paix  avec  l'Autriche,  dans  le  temps  que  la  France  combattait  pour 
lui. 

(1)  Pore  de  Frédéric  IL  (G.  A.) 

(2)  Voltaire,  tout  a  la  tactique  prussienne,  se  monlre  ici  peu  fa- 
vorable a  l'usage  île  la  baïonnette,  qm  devint  pourtant  l'arme  fran- 
çaise par  excellence  le  jour  où  on  laissa  plus  d'initiative  indivi- 
uuelle  au  soldat  [tendant  la  bataille.  (G.  A.) 
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E  DE  LOUIS  XIV. 


Villars  lui-même,  fatigué  des  petites  intrigues  d'une  cour 
orageuse  et  intéressée,  des  irrésolutions  de  l'électeur,  et  plus 
encore  des  lettres  du  ministre  d'Etat  Chamillart,  plein  de 
prévention  contre  lui  comme  d'ignorance,  demanda  au  roi  sa 
retraite.  Ce  fut  la  seule  récompense  qu'il  eut  des  opérations 
de  guerre  les  plus  savantes,  et  d'une  bataille  gagnée.  Cha- 
millart, pour  le  malheur  de  la  France,  l'envoya  dans  le  fond 
des  Cévennes  réprimer  des  paysans  fanatiques,  et  il  ôta  aux 
armées  françaises  le  seul  général  qui  pût  alors,  ainsi  que 
le  duc  de  Vendôme,  leur  inspirer  un  courage  invincible.  On 
parlera  de  ces  fanatiques  dans  le  chapitre  de  la  religion. 
Louis  XIV  avait  alors  dos  ennemis  plus  terribles,  plus  heu- 
reux, et  plus  irréconciliables  que  ces  habitants  des  Cévennes. 


CHAPITRE  XIX. 

Perte  de  la  bataille  de  Blenheim  ou  d'Hochstëdt,  et  ses  suites. 

Le  duc  de  Marlborough  était  revenu  vers  les  Pays-Bas,  au 
commencement  de  1703,  avec  la  même  conduite  et  la  même 
fortune.  Il  avait  pris  Bonn,  résidence  de  l'électeur  de  Cologne. 
De  là  il  avait  repris  Huy,  Limbourg,  et  s'était  rendu  maître 
de  tout  le  Bas-Rhin.  Le  maréchal  de  Villeroi,  au  sortir  de  sa 
prison,  commandait  en  Flandre,  et  n'était  pas  plus  heureux 
contre  Marlborough  qu'il  l'avait  été  contre  le  prince  Eugène. 
En  vain  le  maréchal  de  Boufflers  venait  de  remporter,  avec 
un  détachement  de  l'armée,  un  petit  avantage  au  combat 
d'Eckeren,  contre  Obdam,  général  hollandais.  Un  succès  qui 
n'a  point  de  suite  n'est  rien. 

Cependant,  si  le  général  anglais  ne  marchait  pas  au  secours 
de  l'empereur,  la  maison  d'Autriche  semblait  perdue.  L'élec- 
teur de  Bavière  était  maître  de  Passau.  Trente  mille  Français, 
sous  les  ordres  du  maréchal  de  Marsin,  qui  avait  succédé  à 
Villars,  inondaient  le  pays  au  delà  du  Danube.  Des  partis 
couraient  dans  l'Autriche.  Vienne  était  menacée  d'un  côte 
par  les  Français  et  les  Bavarois,  de  l'autre  par  le  prince  Ro- 
gotski,  à  la  tète  des  Hongrois  combattant  pour  leur  liberté,  et 
secourus  de  l'argent  de  la  France  et  de  celui  des  Turcs.  Alors 
le  prince  Eugène  accourt  d'Italie;  il  vient  prendre  le  com- 
mandement des  armées  d'Allemagne  :  il  voit  à  Ileilbron  le 
duc  de  Marlborough.  Ce  général  anglais,  que  rien  ne  gênait 
dans  sa  conduite,  et  que  sa  reine  et  les  Hollandais  laissaient 
maître  de  ses  desseins,  marche  au  secours  du  centre  de  l'em- 
pire. Il  prend  d'abord  avec  lui  dix  mille  Anglais  d'infanterie 
et  vingt-trois  escadrons.  Il  hâte  sa  marche  :  il  arrive  vers  le 
Danube,  auprès  de  Donavert,  vis-à-vis  les  lignes  de  l'élec- 
teur de  Bavière,  dans  lesquelles  environ  huit  mille  Français 
et  autant  de  Bavarois  retranchés  gardaient  les  pays  conquis 
par  eux.  Après  deux  heures  de  combat  (2  juillet  1704),  Marl- 
borough perce  à  la  tête  de  trois  bataillons  anglais,  renverse 
les  Bavarois  et  les  Français.  On  dit  qu'il  tua  six  mille  hommes, 
et  qu'il  en  perdit  presque  autant.  Peu  importe  à  un  générai 
le  nombre  des  morts  quand  il  vient  à  bout  de  son  entreprise. 
Il  prend  Donavert  :  il  passe  le  Danube  :  il  met  la  Bavière  à 
contribution. 

Le  maréchal  de  Villeroi,  qui  l'avait  voulu  suivre  dans  ses 
premières  marches,  l'avait  tout  d'un  coup  perdu  de  vue  (it, 
et  n'apprit  où  il  était  qu'en  apprenant  cetto  victoire  de  Do- 
navert. 

Le  maréchal  de  Tallard,  avec  un  corps  d'environ  trente 
mille  hommes,  vient  pour  s'opposer  à  Marlborough  par  un 
autre  chemin,  et  se  joint  à  l'électeur  ;  dans  le  même  temps 
le  prince  Eugène  arrive,  et  se  joint  à  Marlborough. 

Enfin  les  deux  armées  se  rencontrent  assez  près  de  ce 
même  Donavert,  et  dans  les  mêmes  campagnes  où  le  ma- 
réchal de  Villars  avait  remporté  une  victoire  un  an  aupa- 
ravant. Il  était  alors  dans  les  Cévennes.  Je  sais  qu'ayant 
reçu  une  lettre  de  l'armée  de  Tallard,  écrite  la  veille  de  la 
bataille,  par  laquelle  on  lui  mandait  la  disposition  des  deux 
armées,  et  la  manière  dont  le  maréchal  de  Tallard  voulait 
combattre,  il  écrivit  au  président  de  Maisons,  son  beau-frère, 
que  si  le  maréchal  de  Tallard  donnait  bataille  en  gardant 
celte  position,  il  serait  infailliblement  défait.  On  montra  la 
lettre  à  Louis  XIV;  elle  a  été  publique. 

(l:>  août  1704)  L'armée  de  France,  en  comptant  les  Bava- 
rois, était  de  quatre-vingt-deux  bataillons  et  de  cent  soixante 
escadrons,  ce  qui  faisait  à  peu  près  soixante  mille  combat- 
tants, parce  que  les  corps  n'étaient  pas  complets.  Soixante- 
quatre  bataillons  et  cent  cinquante-deux  escadrons  compo- 
saient   l'armée    ennemie,    qui  n'était    forte    que   d'environ 


(1)  L'armée  ne  marchait  que  sur  des  ordres  venus  de  Versailles, 
c'est-à-dire  de  cent  vinît  lieues.  (G.  A.) 


cinquante-deux  mille  hommes,  car  on  fait  toujours  les 
armées  plus  nombreuses  qu'elles  ne  le  sont  d).  Cette  journée; 
Si  sanglante  et  si  décisive  mérite  une  attention  particulière. 
<),i  a  reproché  bien  des  fautes  aux  généraux  français:  la 
première  était  de  s'être  mis  dans  la  nécessité  de  recevoir  la 
bataille,  au  lieu  de  laisser  l'armée  ennemie  se  consumer 
faute  de'  fourrage,  et  de  donner  au  maréchal  de  Villeroi  le 
temps  de  tomber  sur  les  Pays-Bas  dégarnis,  ou  de  s'avancer 
en  Allemagne  (2).  Mais  il  faut  considérer,  pour  réponse  à  ce 
reproche,  que  l'année  française,  étant  un  peu  plus  forte  que 
celle  des  alliés,  pouvait  espérer  de  la  défaire,  et  que  la  vic- 
toire eût  détrôné  l'empereur.  Le  marquis  de  Feuquières 
compte  douze  fautes  capitales  que  firent  l'électeur,  Marsin,  et 
Tallard,  avant  et  après  la  bataille.  Une  des  plus  considérables 
était  de  n'avoir  point  un  gros  corps  d'infanterie  à  leur 
Centre,  et  d'avoir  séparé  leurs  deux  corps  d'armée.  J'ai 
entendu  souvent  de  la  bouche  du  maréchal  de  Villars  que 
cette  disposition  était  inexcusable. 

Le  maréchal  de  Tallard  était  à  l'aile  droite,  l'électeur  avec 
Marsin  à  la  gauche.  Le  maréchal  de  Tallard  avait  dans  le 
courage  toute  l'ardeur  et  la  vivacité  française,  un  esprit 
actif,  perçant,  fécond  en  expédients  et  en  ressources.  C'était 
lui  qui  avait  conclu  les  traités  de  partage.  Il  était  allé  à  la 
gloire  et  à  la  fortune  par  toutes  les  voies  d'un  homme  d'es- 
prit et  de  cœur.  La  bataille  de  Spire  lui  avait  fait  un  très 
grand  honneur,  maigre  les  critiques  de  Feuquières;  car  un 
général  victorieux  n'a  point  fait  de  fautes  aux  yeux  du 
public  ;  de  même  que  le  général  battu  a  toujours  tort,  quel- 
que sage  conduite  qu'il  ait  eue. 

Mais  le  maréchal  de  Tallard  avait  un  malheur  bien  dan- 
gereux pour  un  général  ;  sa  vue  était  si  faible  qu'il  ne  dis- 
tinguait pas  les  objets  à  vingt  pas  de  lui.  Ceux  qui  l'ont  bien 
connu  m'ont  dit  encore  que  son  courage  ardent,  tout  con- 
traire à  celui  de  Marlborough,  s'enflanimant  dans  la  chaleur 
de  l'action,  ne  laissait  pas  à  son  esprit  une  liberté  assez  en- 
tière. Ce  défaut  lui  venait  d'un  sang  sec  et  allumé.  On  sait 
assez  que  notre  tempérament  fait  toutes  les  qualités  de  notre 
âme. 

Le  maréchal  de  Marsin  n'avait  jusque-là  jamais  commandé 
en  chef;  et,  avec  beaucoup  d'esprit  et  un  sens  droit,  il  avait, 
disait-on,  l'expérience  d'un  bon  officier,  plus  que  d'un 
général. 

Pour  l'électeur  de  Bavière,  on  le  regardait  moins  comme 
un  grand  capitaine  que  comme  un  prince  vaillant,  aimable, 
chéri  de  ses  sujets,  ayant  dans  l'esprit  plus  de  magnanimité 
que  d'application. 

Enfin  la  bataille  commença  entre  midi  et  une  heure. 
Marlborough  et  ses  Anglais,  ayant  passé  un  ruisseau,  char- 
geaient déjà  la  cavalerie  de  Tallard.  Ce  général,  un  peu  avant 
ce  témps-la;  venait  de  passer  à  la  gauchi  pour  voir  comment 
elle  était  disposée.  C'était  déjà  un  assez  grand  désavantage 
que  l'armée  de  Tallard  combattît  sans  que  son  général  fût  à 
sa  tète.  L'armée  de  l'électeur  et  de  Marsin  n'était  point 
encore  attaquée  par  le  prince  Eugène.  Marlborough  entama 
l'aile  droite  française  près  d'une  heure  avant  qu'Eugène  eût 
pu  arriver  vers  1  électeur  à  la  gauche. 

Sitôt  que  le  maréchal  de  Tallard  apprend  que  Marlborough 
attaque  son  aile,  il  y  court:  il  trouve  une  action  furieuse 
engagée  ;  la  cavalerie  française  trois  fois  ralliée  et  trois  fois 
poussée.  Il  va  vers  le  village  de  Bleinheim,  où  il  avait  posté 
vingt-sept  bataillons  et  rioitze  escadrons.  C'était  une  petite 
armée  séparée  :  elle  faisait  un  feu  continuel  sur  celle  de 
Marlborough.  De  ce  village,  où  il  donne  ses  ordres,  il  revole 
a  l'endroit  où  Marlborough,  avec  de  la  cavalerie  et  des  ba- 
taillons entre  les  escadrons,  poussait  la  cavalerie  française. 

M.  de  Feuquières  se  trompe  assurément  quand  il  dit  que 
le  maréchal  de  Tallard  n'y  était  pas,  et  qu'il  fut  pris  pri- 
sormier  en  revenant  de  l'aile  de  Marsin  à  la  sienne.  Toutes 
les  relations  conviennent,  et  il  ne  fut  que  trop  vrai  pour  lui, 
qu'il  y  était  présent.  11  y  fut  blessé  ;  son  fils  y  reçut  un  coup 
mortel  auprès  de  lui.  Toute  sa  cavalerie  est  mise*  en  déroute 
en  sa  présence.  Marlborough  vainqueur  perce  d'un  côté  entre 
les  deux  armées  françaises;  de  l'autre,  ses  officiers  généraux 
percent  aussi  entre  ce  village  de  Bleinhem  et  l'armée  de  Tal- 
lard, séparée  encore  de  la  petite  armée  qui  est  dans  Blein- 
heim. 

Le  maréchal  de  Tallard,  dans  celte  cruelle  situation,  court 
pour  rallier  quelques  escadrons.  La  faiblesse  de  sa  vue  lui 


(1)  M.  Henri  Martin  ne  donne  aux  Franco-Bavarois  que  trente- 
an  |  mille  fantassins  el  dix-sept  à  dix-huit  mille  cavaliers  démon- 
tés en  a^se/.  grand  nombre,  et  compte  pour  l'ennemi  trente-trois 

miasmes  ei  pics  .le  vihgt-neuf  mille  chevaux.  (G.  A.) 

(2)  Ce  fut  l'électeur  de  Bavière  qui  exigea  la  bataille.  (G.  A.) 
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fait  prendre  un  escadron  onnomi  pour  un  français.  Il  ost  fait 
prisonnier  par  les  troupes  de  liesse,  qui  étaient  à  la  solde  de 
l'Angleterre.  Au  momenl  que  le  gênerai  était  pris,  le  prince 
Eugène,  trois  fuis  repoussé,  gagnait  enfin  [avantage.  La 
déroute  etaii  déjà  totale  et  la  fuite  précipitée  dans  le  corps 
d'année  du  maréchal  de  Tallard.  La  consternation  et  l'nveu- 
gleuient  de  toute  celte  droite  étaient  au  point  qu'offidii  rs  et 
soldats  se  jetaient  dans  le  Danube,  sans  savoir  où  ils  allaient. 
Aucun  oflicier  général  ne  donnait  d'ordre  pour  la  retraite; 
aucun  rie  pensait  ou  à  sauver  ces  vingt-sept  bataillons  et  ces 
douze  escadrons  des  meilleures  troupes  de  Fiance,  enfermés 
si  malheureusement  dans  Bleinheim,  ou  à  les  faire  eom- 
batlre.  Le  maréchal  de  Marsin  lit  alors  la  retraite.  Le  comte 
du  Bourg,  depuis  maréchal  de  France,  sauva  un^  petite 
partie  de  l'infanterie,  en  se  retirant  par  les  marais  d'Hochs- 
tedt  ;  mais  ni  lui,  ni  Marsin,  ni  personne  ne  songea  à  cette 
armée  qui  restait  encore  dans  Bleinheim,  attendant  des 
ordres,  et  n'en  rece'vant  point.  Elle  était  do  onze  mille 
hommes  effectifs  ;  c'étaient  les  plus  anciens  corps.  11  y  a 
plusieurs  exemples  de  moindres  armées  qui  ont  battu  des 
armées  de  cinquante  mille  hommes,  ou  qui  ont  fait  des  re- 
traites glorieuses;  mais  l'endroit  où  on  se  trouve  posté 
décide  de  tout.  Ils  ne  pouvaient  sortir  des  rues  étroites  d'un 
village,  pour  se  mettre  d'eux-mêmes  en  ordre  de  bataille 
devant  une  armée  victorieuse,  qui  les  eût  à  chaque  instant 
accablés  par  un  plus  grand  front,  par  son  artillerie,  et  par 
les  canons  mêmes  de  l'armée  vaincue,  qui  étaient  déjà  au 
pouvoir  du  vainqueur.  L'oflicier  général  qui  devait  les  com- 
mander, le  maniais  de  Clérembault,  fils  du  maréchal  de  Clé- 
rembault,  courut  pour  demander  les  ordres  au  maréchal  de 
Tallard  ;  il  apprend  qu'il  est  pris  :  il  no  voit  que  des  fuyards  : 
il  fuit  avec  eux,  et  va  se  noyer  dans  le  Danube. 

Sivières,  brigadier,  qui  était  posté  dans  ce  village,  tente 
alors  un  coup  hardi  :  il  crie  aux  officiers  d'Artois  et"  de  Pro- 
vence de  marcher  avec  lui  :  plusieurs  officiers  même  des 
autres  régiments  y  accourent;  ils  fondent  sur  l'ennemi, 
comme  on  fait  une  sortie  d'une  place  assiégée  ;  mais  après 
la  sortie,  il  faut  rentrer  dans  la  place.  Un  de  ces  officiers, 
nomme  Des  Nonvilles,  revint  à  cheval  un  moment  après  dans 
le  village  avec  mylord  Orkney  du  nom  d'IIamilton.  «  Est-ce 
»  un  Anglais  prisonnier  que  vous  nous  amenez?  »  lui  dirent 
les  officiers  en  l'entourant.  «  Non,  messieurs,  je  suis  prison- 
»  nier  moi-même,  et  je  viens  vous  dire  qu'il  n'y  a  d'autre 
»  parti  pour  vous  que  de  vous  rendre  prisonniers  de  guerre. 
»  Voilà  le  comte  d'Orkney  qui  vous  offre  la  capitulation.  » 
Toutes  ces  vieilles  bandes  frémirent;  Navarre  déchira  et  en- 
terra ses  drapeaux,  mais  enfin  il  fallut  plier  sous  la  néces- 
sité; et  cette  armée  se  rendit  sans  combattre.  Mylord  Orkney 
m'a  dit  que  ce  corps  do  troupes  ne  pouvait  faire  autrement 
dans  sa  situation  gC'néc.  L'Europe  fut  étonnée  que  les  meil- 
leures troupes  françaises  eussent  subi  en  corps  cette  igno- 
minie. On  imputait  leur  malheur  à  la  lâcheté  :  mais  quel- 
ques années  après,  quatorze  mille  Suédois  se  rendant  à 
discrétion  aux  Russes  en  rase  campagne  ont  justifié  les 
Français  (1). 

Telle  fut  la  célèbre  bataille  qui  en  France  a  le  nom  d'Uochs- 
tedi,  en  Allemagne  de  tMeihtheim,  et  en  Angleterre  de  Blein- 
heim. Les  vainqueurs  y  eurent  près  de  cinq  mille  morts,  et 
près  de  li ni t  mille  blessés,  et  le  plus  grand  nombre  du  côté 
du  prince  Eugène.  L'armée  française  y  fut  presque  entière- 
ment détruite.  De  soixante  mille  hommes,  si  longtemps 
Victorieux,  on  n'en  rassembla  pas  plus  de  vingt  mille  effec- 
tifs. 

Environ  douze  mille   morts,  quatorze   mille    prisonniers, 
tout  le  canon,  un  nombre  prodigieux  d'étendards  et  de  drér 
peaux,  les  tentes,  les  équipages,  le  général  de  l'armée,  et 
douze  cents  officiers  de  marque,  au  pouvoir  du  vainqueur, 
signalèrent  cette  journée.  Les  fuyards  se  dispersèrent;  près 
de  cent  lieues  de  pats  lurent  perdues  en  moins  d'un  mois. 
L.i    Bavière   entière,   passée  sous  le  joug  de   l'empereur, 
éprouva  hait  ce  que  le  gouvernement  autrichien  irrité  avait 
.  et  ce  que  le  soldat  vainqueur  a  de  rapacité  et  dé 
rie.  L'électeur,  se  réfugiant  à  Bruxelles,  rencontra  sur 
le  Chemin  son  frère  l'électeur  de  Cologne,  chassé  comme  lui 
•  Etats;  ils  s'embrassèrent  en  versant  des  larmes.  L'é- 
tonneraenl  1 1  la  consternation  saisirent  la  cour  de  Versailles, 
muée  à  la  prospérité.  La  nouvelle  de  la  défaite  vint  au 
milieu  des  i  ;  >s  pour  la  naissance  d'un  arrière-petit- 

uls  de  Louis  XIV.  Personne  n'osait  apprendre  an  roi  un  •  ve- 
nte si  cruelle,  li  fallut,  que  madame  de  Maintenon  se  char- 
geai de  lui  dire  qu'il  n'était  plus  invincible. 

On  a  dit,  et  ou  a  écrit,  et  toutes  les  histoires  ont  répété  que 


't)  A  Pultawa.  Voyez  YUisUiist  de  Ch/irles  XII.  (G.  A.) 


l'empereur  fitériger  dans  les  plaines  de  Bleinheim  un  monu- 
ment do  cette  défaite,  avec  une  inscription  flétrissante  (a) 
pour  le  roi  de  France  :  mais  ce  monument  n'exista  jamais. 
Il  n'y  a  eu  que  l'Angleterre  qui  eu  ait  érigé  un  à  la  giOire 
du  duc  de  Marlborough.  La  reine  et  le  parlement  lui  ont  fait 
bâtir  dans  sa  principale  terre  un  palais  immense  qui  porte  le 
nom  de  Bleinheim.  Cette  bataille  y  est  représentée  dans  les 
tableaux  et  sur  les  tapisseries.  Les  remerèîments  des  cham- 
bres du  parlement,  ceux  des  villes  et  des  bourgades,  les  ac- 
clamations de  l'Angleterre,  furent  le  premier  prix  qu'il  reçut 
de  sa  victoire.  Le  poème  du  célèbre  Addison,  monument  plus 
durable  que  le  palais  de  Bl"inbeim,  est  compté  par  cette  na- 
tion guerrière  et  savante  parmi  les  récompenses  les  plus  ho- 
norables du  duc  do  Marlborough.  L'empereur  le  fit  prince  de 
l'empire,  en  lui  donnant  la  principauté  de  Mindolbeim,  qui 
fut  depuis  échangée  contre  une  autre  ;  mais  il  n'a  jamais  été 
connu  sous  ce  titre,  le  nom  de  Marlborough  étant  devenu  le 
plus  beau  qu'il  pût  porter. 

L'armée  de  FT-ance  dispersée  laisse  aux  alliés  une  carrière 
ouverte  du  Danube  au  Rhin.  Ils  passent  le  Rhin  :  ils  entrent 
en  Alsace.  Le  prince  Louis  de  Bade,  général  célèbre  pour  les 
Campements  et  pour  les  marches,  investit  Landau,  que  les 
Français  avaient  repris.  Le  roi  des  Romains,  Joseph,  lits  aine 
do  l'empereur  Lëopold,  vient  à  ce  siège.  On  prend  Landau  ; 
on  prend  Trarbach  (19  et  23  novembre  1704). 

Cent  lieues  de  pays  perdues  n'empêchent  pas  que  les  fron- 
tières de  la  France  ne  fussent  encore  reculées.  Louis  XIV 
soutenait  son  petit-fils  en  Espagne,  et  était  victorieux  en  Ita- 
lie. H  fallait  de  grands  efiorts  en  Allemagne  pour  résister  à 
Marlborough  ;  et  on  les  fit.  On  rassembla  les  débris  de  l'ar- 
mée ;  on  épuisa  les  garnisons,  on  fit  marcher  des  milices.  Le» 
ministère  emprunta  de  l'argent  de  tous  cotés.  Enfin  on  eut 
une  armée,  et  on  rappela  du  fond  des  Cévennes  le  maréchal 
de  Villars  pour  la  commander.  Il  vint,  et  se  trouva  près  do 
Trêves,  avec  des  forces  inférieures,  vis-à-vis  le  général  an- 
glais. Tous  deux  voulaient  donner  une  nouvelle  bataille. 
Mais  le  prince  de  Badè  n'étant  pas  venu  assez  tôt  joindre  ses 
troupes  aux  Anglais,  Villars  eut  au  moins  l'honneur  de  faire 
décamper  Marlborough  (mai  1705).  C'était  beaucoup  alors.  Le 
duc  de  Marlborough, qui  estimait  assez  le  maréchal  de  Villars 
pour  vouloir  en  être  estimé,  lui  écrivit  en  décampant  :  «Rèn- 
»  doz-moi  la  justicede  croire  que  ma  retraite  est  la  faute  du 
»  prince  de  Bade,  et  que  je  vous  estime  encore  plus  que  jo 
»  ne  suis  fâché  contre  lui.  » 

Les  Français  avaient  donc  encoro  des  barrières  en  Alle- 
magne. La"  Flandre,  où  commandait  le  maréchal  de  Villeroi 
délivré  de  sa  prison,  n'était  pas  entamée.  En  Espagne,  le  roi 
Philippe  V  et  l'archiduc  Charles  attendaient  tous  deux  la  cou- 
ronne :  le  premier,  de  la  puissance  de  son  grand-père,  et  de  la 
bonne  volonté  de  la  plupart  des  Espagnols;  le  second,  du  se- 
cours des  Anglais,  et  dès  partisans  qu'il  avait  en  Cataloguo 
et  en  Aragon.  Cet  archidu  ,  depuis  empereur,  et  alors  second 
fils  de  l'empereur  Lëop  !d,  n'ayant  rien  que  ce  titre,  était 
allé  sur  la  lin  de  1703,  presque  sans  suite,  à  Londres,  im- 
plorer l'appui  de  la  reine  Aune. 

Alors1  parut  toute  la  puissance  des  Anglais.  Cette  nation,  si 
étrangère  dans  cette  querelle,  fournit  au  prince  autrichien 
deux  cents  vaisseaux  de  transport,  trente  vaisseaux  de  guerre, 
joints  à  dix  vaisseaux  hollandais,  neuf  mille  hommes  de 
troupes,  et  de  l'argent  pour  aller  conquérir  un  royaume.  Mais 
cette  supériorité  que  donnent  le  pouvoir  et  les  bienfaits  n'em- 
pêchait pas  que  l'empereur,  dans  sa  lettre  à  la  reine  Anne, 
présentée  par  l'archiduc,  ne  refusât  à  cette  souveraine,  su 
bienfaitrice,  le  titre  de  Majesté  :  on  ne  la  traitait  que  de  Sé- 
rénité {b),  selon   le  style  de  la  cour  do  Vienne,  quo  l'usage 

(a)  Roboulet  assure  que  l'empereur  Léopold  lit  ériger  cette  pyra- 
mide; ou  le,  crut,  eu  effet  en  France;  le  maréchal  de  Villars,  eu 
1707,  envoya  cinquante  maîtres  pour  là  détruire  ;  on  ne  trouva 
rien.  Le  continuateur  de Thoyras,  qui  n'a  écrit  que  d'après  les  joui  - 
nàuxde  La  Haye,  suppose  cette  inscription,  et  propose  même  de  u 
changer  en  laveur  des  Anglais.  Elle  fut  imaginée  en  effel  par  des 
Français  réfugiés  oisifs,  il  était  trfeî  commui  a  ors,  et  il  l'est  encore 
aujourd'hui,  de  donner  ses  imaginations  ou  des  contes  populain  s 
pour  des  vérités  c-naiues.  Autr  -fois  tes  Mémoires  manquaient  ,t 
l'histoire,  aujourd'hui  la  multiplicité  des  Mémoires  lui  nuit.  Le  vrai 
est  noyé  dans  dn  océan  de  brochures. —  Voici  l'inscription  proposée  : 

IffllOSCat  laiid-in  l.ud  ficus  XI*   nt  miiwm  ilchcre  aille  Obittim  a  ut. 

feiiteiii  aut  inidinnii  vocari;  Que  Louis  xiv  reconnaisse  enfin  quel 
m  rsonnë,  avant  su  inurt,  né  doit  être  appelé  ni  grand  ni  heureux. 
[G.  A.) 

(1)  Voltaire  passe  sous  silence  les  débuts  des  alliés,  qui  no  lurent 
pas  heureux.  Louis  xtv  ava  i  envoyé  Beriviek,  fils  naturel  de  Jac- 
ques II,  tenir  tété  eri  Portugal  a  larcnidllc  Chartes.  Mais  Voltaire 
n'aimait  pas  Benvick,  et  c'esl  pourquoi  il  oublie.    <;.  A.) 

(6)  Rehoiilei,  dit  que  la  chancellerie  allemande  donnait  aux  rois 
le  titre  de  DÛection;  mais  c'est  celui  des  électeurs. 
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soûl  pouvait  justifier,  et  que  la  raison  a  fait  changer  depuis, 
quanti  la  fierté  a  plié  sous  la  nécessité. 


CITAPITBE  XX. 

Pertes  en  Espagne  ;  pertes  des  batailles  de  Ramillïes  et  de  Turin, 
et  leurs  suiles. 

Un  des  premiers  exploits  de  ces  troupes  anglaises  fut  de 
prendre  Gibraltar,  qui  passait  avec  raison  pour  imprenable. 
Une  longue  chaîne  de  rochers  escarpés  en  défend  toute 
approche  du  côté  de  terre  :  il  n'y  a  point  de  port.  Une  haie 
longue,  mal  sûre  et  orageuse,  y  laisse  les  vaisseaux  exposés 
aux  tempêtes  et  à  l'artillerie  de  la  forteresse  et  du  môle  ;  les 
bourgeois  seuls  de  cette  ville  la  défendraient  contre  mille 
vaisseaux  et  cent  mille  hommes;  mais  cette  force  même  fut 
la  cause  de  la  prise.  Il  n'y  avait  que  cent  hommes  de  gar- 
nison :  c'en  était  assez,  mais  ils  négligeaient  un  service 
qu'ils  croyaient  inutile.  Le  prince  de  Hesse  avait  débarqué 
avec  dix-huit  cents  soldats  dans  l'isthme  qui  est  au  nord  der- 
rière la  ville  :  mais,  de  ce  côté-là,  un  rocher  escarpé  rend  la 
ville  inattaquable.  La  flotte  tira  en  vain  quinze  mille  coups  de 
canon.  Enfin,  des  matelots,  dans  une  de  leurs  réjouissances, 
s'approchèrent  dans  des  barques,  sous  le  môle,  dont  l'artille- 
rie devait  les  foudroyer;  elle  ne  joua  point.  Ils  montent  sur  le 
môle;  ils  s'en  rendent  maîtres;  les  troupes  y  accourent;  il 
fallut  que  cette  ville  imprenable  se  rendit  (4  août  1704).  Elle 
est  encore  aux  Anglais  dans  le  temps  que  j'écris  (a).  L'Es- 
pagne, redevenue  une  puissance  sous  le  gouvernement  de  la 
princesse  de  Parme,  seconde  femme  de  Philippi  V,  et  victo- 
rieuse depuis,  en  Afrique  et  en  Italie,  voit  encore,  avec  une 
douleur  impuissante,  Gibraltar  aux  mains  d'une  nation  sep- 
tentrionale, dont  les  vaisseaux  fréquentaient  à  peine,  il  y  a 
deux  siècles,  la  mer  Méditerranée. 

Immédiatement  après  la  prise  de  Gibraltar,  la  flotte  an- 
glaise, maîtresse  de  la  mer,  attaqua,  à  la  vue  de  Malaga,  le 
comte  de  Toulouse,  amiral  de  France  :  bataille  indécise  à  la 
vérité,  mais  dernière  époque  de  la  puissance  de  Louis  XIV. 
Son  fils  naturel,  le  comte  de  Toulouse,  amiral  du  royaume,  y 
commandait  cinquante  vaisseaux  de  ligne  et  vingt-quatre  ga- 
lères. Il  se  retira  avec  gloire  et  sans  perte.  (Mars  1705)  Mais 
depuis,  le  roi  ayant  envoyé  treize  vaisseaux  pour  attaquer 
Gibraltar,  tandis  que  le  maréchal  de  Tessé  l'assiégeait  par 
terre,  cette  double  témérité  perdit  à  la  fois  et  l'armée  et  la 
flotte.  Une  partie  des  vaisseaux  fut  brisée  par  la  tempête; 
une  autre,  prise  par  les  Anglais  à  l'ahordage,  après  une  ré- 
sistance admirable;  une  autre,  brûlée  sur  les  côtes  d'Es- 
pagne. Depuis  ce  jour,  on  ne  vit  plus  de  grandes  flottes  fran- 
çaises, ni  sur  l'Océan,  ni  sur  la  Méditerranée.  La  marine  ren- 
tra presque  dans  l'état  dont  Louis  XIV  l'avait  tirée,  ainsi  que 
tant  d'autres  choses  éclatantes,  qui  ont  eu  sous  lui  leur  orient 
et  leur  couchant. 

Ces  mêmes  Anglais,  qui  avaient  pris  pour  eux  Gibraltar, 
conquirent  en  six  semaines  le  royaume  de  Valence  et  de  Ca- 
talogne (1)  pour  l'archiduc  Charles.  Ils  prirent  Barcelone,  par 
un  hasard  qui  fut  l'effet  de  la  témérité  des  assiégeants. 

Les  Anglais  étaient  sous  les  ordres  d'un  des  plus  singuliers 
hommes  qu'ait  jamais  porté  ce  pays  si  fertile  en  esprits  fiers, 
courageux,  et  bizarres.  C'était  le  comte  Péterborough  (2), 
homme  qui  ressemblait  en  tout  à  ces  héros  dont  l'imagina- 
tion des  Espagnols  a  rempli  tant  de  livres.  A  quinze  ans,  il 
était  parti  de  Londres  pour  aller  faire  la  guerre  aux  Maures 
en  Afrique  :  il  avait  a  vingt  ans  commencé  la  révolution 
d'Angleterre,  et  s'était  rendu  le  premier  en  Hollande,  auprès 
du  prince  d'Orange  :  mais,  de  peur  qu'on  ne  soupçonnât  la 
raison  de  son  voyage,  il  s'était  embarqué  pour  l'Amérique,  et 
de  là  il  était  allé  à  La  Haye  sur  un  vaisseau  hollandais.  Il 
perdit,  il  donna  tout  son  bien,  et  rétablit  sa  fortune  plus 
d'une  fois.  Il  faisait  alors  la  guerre  en  Espagne,  presque 
à  ses  dépens,  et  nourrissait  l'archiduc  et  toute  sa  maison. 
C'était  lui  qui  assiégeait  Barcelone  avec  le  prince  de  Darms- 


(a)  En  174f>.  —  Cette  place  est  restée  aux  Anglais  à  la  paix  de  1743, 
à  celle  de  1703,  el  enfin  a  celle  de  17^3,  après  avoir  essuyé  un  long 
blocus.  Une  armée  combinée  d'Espagnols  et  de  t'rança;s',  comman- 
dée par  M.  le  duc  de  Crillon,  qui  venait  de  prendre  Minorque,  se 
préparait,  en  1782,  a  tenler  une  attaque  contre  Gibraltar  du  coté  île 
la  mer;  mais  les  batteries  flottantes  destinées  à  en  détruire  les  dé- 
fenses furent  brûlées  par  les  boulets  rouges  de  la  place.  (K.)  —  Les 
Anglais  sont  encore  les  maîtres  de  Gibraltar.  (G.  A.) 
(Il  Ou  mieux,  le  royaume  de  Valence  et  la  Catalogne.  (G.  A.) 
(2)  Voyez  encore  sur  Péterborough  le  roman  de  Voltaire  intitulé  : 
Histoire  de  Jenni.  (G.  A.) 


tadt  (a).  Il  lui  propose  une  attaque  soudaine  aux  retranche- 
ments qui  couvrent  le  fort  Mont-Joui  et  la  ville.  Ces  retran- 
chements, où  le  prince  de  Darmstadt  périt,  sont  emportés 
l'épée  à  la  main.  Une  bombe  crève  dans  le  fort  sur  le  maga- 
sin des  poudres,  et  le  fait  sauter;  le  fort  est  pris;  la  ville  ca- 
pitule. Le  vice-roi  parle  à  Péterborough,  à  la  porte  de  cette 
ville.  Les  articles  n'étaient  pas  encore  signés,  quand  on  en- 
tend tout  à  coup  des  cris  et  des  hurlements.  «  Vous  nous  tra- 
»  bissez,  dit  le  vice-roi  à  Péterborough  :  nous  capitulons 
»  avec  bonne  foi,  et  voilà  vos  Anglais  qui  sont  entrés  dans  la 
»  ville  par  les  remparts.  Ils  égorgent,  ils  pillent,  ils  violent.» 
a  Vous  vous  méprenez,  répondit  le  comte  Péterborough  :  il 
»  faut  que  ce  soit  des  troupes  du  prince  de  Darmstadt.  Il  n'y 
»  a  qu'un  moyen  de  sauver  votre  ville  :  c'est  de  me  laisser 
»  entrer  sur-le-champ  avec  mes  Anglais  :  j'apaiserai  tout,  et 
»  je  reviendrai  à  la  porte  achever  la  capitulation.  »  Il  parlait 
d'un  ton  de  vérité  et  de  grandeur,  qui,  joint  au  danger  pré- 
sent, persuada  le  gouverneur  ;  on  le  laissa  entrer.  Il  court 
avec  ses  officiers,  il  trouve  des  Allemands  et  des  Catalans, 
qui,  joints  à  la  populace  de  la  ville,  saccageaient  les  maisons 
des  principaux  citoyens;  il  les  chasse;  il  leur  fait  quitter  le 
butin  qu'ils  enlevaient  ;  il  rencontre  la  duchesse  de  Popoli 
entre  les  mains  des  soldats,  prête  à  être  déshonorée;  il  la 
rend  à  son  mari.  Enfin,  ayant  tout  apaisé,  il  retourne  à  cette 
porte  et  signe  la  capitulation.  Les  Espagnols  étaient  confon- 
dus de  voir  tant  de  magnanimité  dans  les  Anglais,  que  la  po- 
pulace avait  pris  pour  des  barbares  impitoyables,  parce  qu'ils 
étaient  hérétiques. 

A  la  perte  de  Barcelone  se  joignit  encore  l'humiliation  de 
vouloir  inutilement  la  reprendre.  Philippe  V,  qui  avait  pour 
lui  la  plus  grande  partie  de  l'Espagne,  n'avait  ni  généraux, 
ni  ingénieurs,  ni  presque  de  soldats.  La  France  fournissait 
tout.  Le  comte  de  Toulouse  revient  bloquer  le  port  avec  vingt- 
cinq  vaisseaux  qui  restaient  à  la  France.  Le  maréchal  de 
Tessé  forme  le  siège,  avec  trente  et  un  escadrons  et  trente- 
sept  bataillons:  mais  la  flotte  anglaise  arrive;  la  française 
se  retire;  le  maréchal  de  Tessé  lève  le  siège  avec  préci- 
pitation. Il  laisse  dans  son  camp  des  provisions  immenses  : 
il  fuit,  et  abandonne  quinze  cents  blessés  à  l'humanité  du 
comte  Péterborough.  Toutes  ces  pertes  étaient  grandes:  on 
ne  savait  s'il  en  avait  plus  coûté  auparavant  à  la  France  pour 
vaincre  l'Espagne  qu'il  lui  en  coûtait  alors  pour  la  secourir. 
Toutefois,  le  petit-flis  de  Louis  XIV  se  soutenait  par  l'affection 
de  la  nation  castillane,  qui  met  son  orgueil  à  être  fidèle,  et 
qui  persistait  dans  son  choix. 

Les  aflaires  allaient  bien  en  Italie.  Louis  XIV  était  vengé  du 
duc  de  Savoie.  L°  duc  de  Vendôme  avait  d'abord  repoussé  avec 
gloire  le  prince  Eugène  à  la  journée  de  Cassano,  près  de  i'Adda 
(16  août  1705)  :  journée  sanglante,  et  l'une  de  ces  batailles  in- 
décises pour  lesquelles  on  chante  des  deux  côtés  des  Te  Deum, 
mais  qui  ne  servent  qu'à  la  destruction  d^s  hommes, sans  avan- 
cer les  aflaires  d'aucun  parti.  (19  avril  1706)  Après  la  bataille  de 
Cassano,  il  avait  gagne  pleinement  celle  de  Calcniato  (6),  en 
l'absence  du  prince  Eugène;  et  ce  prince  étant  arrivé  le  len- 
demain de  la  bataille,  avait  vu  encore  un  détachement  de  ses 
troupes  entièrement  défait.  Enfin  les  alliés  étaient  obligés  de 
céder  tout  le  terrain  au  duc  de  Vendôme.  Il  ne  restait  plus 
guère  que  Turin  à  prendre.  On  allait  l'investir:  il  ne  parais- 
sait pas  possible  qu'on  le  secourût.  Le  maréchal  de  Villars, 
vers  l'Allemagne,  poussait  le  prince  de  Bade.  Villeroi  com- 
mandait en  Flandre  une  armée  de  quatre-vingt  mille  hommes, 
et  il  se  flattait  de  réparer  contre  Marlborough  le  malheur 
qu'il  avait  essuyé  en  combattant  le  prince  Eugène.  Son  trop 
de  confiance  en  ses  propres  lumières  fut  plus  que  jamais  fu- 
neste à  la  France. 

Près  de  la  Méhaigne,  et  vers  les  sources  de  la  petite  Ghette, 
le  maréchal  de  Villeroi  avait  campé  son  armée.  Le  centre 
était  à  Bamillies,  village  devenu  aussi  fameux  quTIochstedt. 
Il  eût  pu  éviter  la  bataille.  Les  officiers  généraux  lui  conseil- 
laient ce  parti;  mais  le  désir  aveugle  de  la  gloire  l'emporta 
(25  mai  1706).  Il  fit,  à  ce  qu'on  prétend,  la  disposition  de  ma- 
nière qu'il  n'y  avait  pas  un  homme  d'expérience  qui  ne  prévît 
le  mauvais  succès.  Des  troupes  de  recrue,  ni  disciplinées,  ni 
complètes,  étaient  au  centre  :  il  laissa  des  bagages  entre  les 


(a)  L'histoire  de  Reboulet  appelle  ce  prince  chef  des  factieux, 
comme  s'il  eût  été  un  Espagnol  révolté  contre  Philippe  V. 

(b)  C'était,  à  la  vérité,  tin  comte  de  Revonllau.  né  en  Danemark, 
qui  commandait  au  combat  de  Calcinalo;  mais  il  n'y  avait  que  des 
troupes  impériales. 

La  Beaumelle  dit  à  ce  sujet,  dans  ses  Notes  sur  l'Histoire  du  siècle 
de  louis  A7T.  eue  «  les  Danois  ne  valent  pas  mieux  ailleurs  que 
chez  eux.  »  Il  faut  avouer  vue  c'est  une  chose  rare  de  voir  un  tel 
homme  outrager  ainsi  toutes  les  nations. 
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lignes  do  son  armée;  il  posta  sa  gaucho  derrière  un  marais, 
comme  s'il  eût  voulu  l'empêcher  d'aller  à  l'ennemi  (a). 

Marlborough,  qui  remarquait  toutes  ces  fautes,  arrange  son 
armée  pour  en  profiter.  Il  voit  que  la  gauche  de  l'armée  fran- 
çaise ne  peut  aller  attaquer  sa  droite;  il  dégarnit  aussitôt 
cotte  droite  pour  fondre  vers  Ramillies  avec  un  nombre  supé- 
rieur. M.  de  Gassion,  lieutenant-général,  qui  voit  ce  mouve- 
ment dos  ennemis,  crie  au  maréchal  :  «  Vous  êtes  perdu,  si 
»  vous  ne  changez  votre  ordre  do  bataille.  Dégarnissez  votre 
»  gaucho,  pour  vous  opposer  à  l'ennemi  à  nombre  égal. 
»  Faites  rapprocher  vos  lignes  davantage.  Si  vous  tardez  un 
»  moment,  il  n'y  a  plus  de  ressource.  »  Plusieurs  officiers 
appuyèrent  ce  conseil  salutaire.  Le  maréchal  ne  les  crut  pas. 
Marlborough  attaque.  Il  avait  affaire  à  dos  ennemis  rangés 
en  bataille,  comme  il  les  eût  voulu  poster  lui-même  pour  les 
vaincre.  Voilà  ce  que  toute  la  France  a  dit;  et  l'histoire  est 
en  partie  le  récit  des  opinions  dos  hommes  :  mais  ne  devait- 
on  pas  dire  aussi  que  les  troupes  des  alliés  étaient  mieux 
disciplinées,  que  leur  confiance  en  leurs  chefs  et  en  leurs 
succès  passés  leur  inspirait  plus  d'audace?  N'y  eut-il  pas  des 
régiments  français  qui  firent  mal  leur  devoir?  Et  les  batail- 
lons les  plus  inébranlables  au  feu  no  font-ils  pas  la  destinée 
des  Etats?  L'armée  française  ne  résista  pas  une  demi-heure. 
On  s'était  battu  près  de  nuit  heures  à  Hochstedt,  et  on  avait 
tué  près  de  huit  mille  hommes  aux  vainqueurs;  mais  à  la 
journée  de  Ramillies,  on  ne  leur  en  tua  pas  doux  mille  cinq 
cents:  ce  fut  une  déroute  totale  :  les  Français  y  perdirent 
vingt  mille  hommes,  la  gloire  de  la  nation,  et  l'espérance  de 
reprendre  l'avantage.  La  Bavière,  Cologne,  avaient  été  per- 
dues par  la  bataille  d'Hochstodt;  toute  la  Flandre  espagnole 
le  fut  par  celle  de  Ramillies.  Marlborough  entra  victorieux 
dans  Anvers,  dans  Bruxelles  :  il  prit  Ostende  :  Menin  se  ren- 
dit à  lui. 

Le  maréchal  de  Villeroi,  au  désespoir,  n'osait  écrire  au  roi 
cette  défaite.  Il  resta  cinq  jours  sans  envoyer  de  courriers. 
Enfin  il  écrivit  la  confirmation  do  cotte  nouvelle  qui  conster- 
nait déjà  la  cour  de  France.  Et  quand  il  reparut  devant  le  roi, 
ce  monarque,  au  lieu  de  lui  faire  dos  reproches,  lui  dit  :  «Mon- 
»  sieur  le  maréchal,  on  n'est  pas  heureux  à  notre  âge  (1).  » 

Le  roi  tire  aussitôt  le  duc  de  Vendôme  d'Italie,  où  il  ne  le 
croyait  pas  nécessaire,  pour  l'envoyer  en  Flandre  réparer,  s'il 
est  possible,  ce  malheur.  Il  espérait  du  moins,  avec  appa- 
rence de  raison,  que  la  prise  de  Turin  le  consolerait  de  tant 
de  pertes.  Lf>  prince  Eugène  n'était  pas  à  portée  de  paraître 
pour  secourir  cette  ville.  Il  était  au  delà  de  l'Adige;  et  ce 
fleuve,  bordé  on  deçà  d'une  longue  chaîne  de  retranche- 
ments, semblait  rendre  le  passage  impraticable.  Cotte  grande 
ville  était  assiégée  par  quarante-six  escadrons  et  cent  batail- 
lons. 

Le  duc  de  La  Feuillade,  qui  les  commandait,  était  l'homme 
le  plus  brillant  et  le  plus  aimable  du  royaume;  et  quoique 
gendre  du  ministre,  il  avait  pour  lui  la  faveur  publique.  Il 
était  fils  do  ce  maréchal  de  La  Feuillade  qui  érigea  la  statue 
de  Louis  XIV  dans  la  place  dos  Victoires.  On  voyait  en  lui  le 
courage  do  son  père,  la  même  ambition,  le  même  éclat  avec 
plus  d'esprit  (-2).  Il  attendait,  pour  récompense  do  la  conquête 
de  Turin,  le  bâton  de  maréchal  de  France.  Chamillart,  son 
beau-père,  qui  l'aimait  tendrement,  avait  tout  prodigué  pour 
lui  assurer  le  succès.  L'imagination  est  effrayée  du  détail  dos 
préparatifs  de  ce  siège.  Les  lecteurs  qui  ne  sont  point  à  por- 
tée d'outrer  dans  ces  discussions,  seront  peut-être  bien  aises 
de  trouver  ici  quel  fut  cet  immense  et  inutile  appareil. 

On  avait  fait  venir  cent  quarante  pièces  de  canon;  et  il  est 
à  remarquer  que  chaque  gros  canon  monté  revient  à  environ 
doux  mille  écus.  Il  y  avait  cent  dix  mille  boulets,  cent  six 
mille  cartouches  d'une  façon  et  trois  cent  mille  d'une  autre, 
vingt  et  un  mille  bombes,  vingt-sept  mille  sept,  cents  gre- 
nades, quinze  mi' le  sacs  à  terre,  trente  mille  instruments 
pour  ie  pionnage,  douze  cent  mille  livres  de  poudre.  Ajoutez 
a  ces  munitions  le  plomb,  le  fer  et  le  fer  blanc,  les  cordages, 
tout  ce  qui  sert  aux  mineurs,  le  soufre,  le  salpêtre,  les  outils 
do  toute  espèce.  Il  est  certain  que  les  frais  de  tous  ces  prépa- 
ratifs de  destruction  suffiraient  pour  fonder  et  pour  faire 
fleurir  la  plus  nombreuse  colonie.  Tout  siège  de  grande  ville 
exige  ces  frais  immenses;  et  quand  il  faut  réparer  chez  soi 
un  village  ruiné,  on  le  néglige. 

Le  duc  de  La  Feuillade,  plein  d'ardeur  et  d'activité,  plus 
capable  que  personne  dos  entreprises  qui  ne  demandaient 


(a)  Voyez  les  Mémoires  de  Feuquiircs. 

[i]  L'accueil  ne  fut  pas  aussi  bon  que  le  fait  ici  Voltaire.  «  Cela 
fui  court  et  ser,  »  dit  Saint-Simon.  (G.  A.) 

(2|  voltaire  Patte  beaucoup  ici.  La  Feuillade  était  non  moins  im- 
pertinent que  Villeroi.  son  beau-père  Ciiainillart,  Uout  il  se  mo- 
quait, n'osait  même  lui  commander.  u3.  A.) 

VOLTAIRE.  —  T.   II. 


que  du  courage,  mais  incapable  de  celles  qui  exigeaient  de 
l'art,  de  la  méditation,  et  du  temps,  pressait  ce  siège  contre 
toutes  les  règles.  Le  maréchal  de  Vauban,  le  seul  général 
peut-être  qui  aimât  mieux  l'Etat  que  soi-même,  avait  proposé 
au  duc  de  La  Feuillade  de  venir  diriger  le  siège  comme  in- 
génieur, et  de  servir  dans  son  armée  comme  volontaire; 
mais  la  fierté  do  La  Feuillade  prit  les  offres  de  Vauban  pour 
de  l'orgueil  caché  sous  de  la  modestie.  Il  fut  piqué  que  le 
meilleur  ingénieur  do  l'Europe  lui  voulût  donner  des  avis.  Il 
manda,  dans  une  lettre  que  j'ai  vue  :  J'espère  prendre  Turin 
à  la  Cohorn.  Ce  Cohorn  était  le  Vauban  des  alliés,  bon  ingé- 
nieur, bon  général,  et  qui  avait  pris  plus  d'une  fois  des  pla- 
ces fortifiées  par  Vauban.  Après  une  telle  lettre,  il  fallait 
prendre  Turin  :  mais  l'ayant  attaqué  par  la  citadelle,  qui  était 
le  côté  le  plus  fort,  et  n'ayant  pas  même  entouré  toute  la 
ville,  des  secours,  des  vivres,  pouvaient  y  entrer;  le  duc  de 
Savoie  pouvait  en  sortir  :  et  plus  le  duc  de  La  Feuillade  met- 
tait d'impétuosité  dans  des  attaques  réitérées  et  infructueu- 
ses, plus  le  siège  traînait  en  longueur. 

Le  duc  de  Savoie  sortit  de  la  ville  avec  quelques  troupes 
de  cavalerie,  pour  donner  le  change  au  duc  de  La  Feuillade. 
Celui-ci  se  détache  du  siège  pour  courir  après  le  prince,  qui, 
connaissant  mieux  le  terrain,  échappe  à  ses  poursuites.  La 
Feuillade  manque  le  duc  de  Savoie,  et  la  conduite  du  siège  en 
souffre. 

Presque  tous  les  historiens  ont  assuré  que  le  duc  de  La 
Feuillade  ne  voulait  point  prendre  Turin  :  ils  prétendent  qu'il 
avait  juré  à  madame  la  duchesse  de  Bourgogne  de  respecter 
la  capitale  de  son  père;  ils  débitent  que  cette  princesse  enga- 
gea madame  de  Maintenon  à  faire  prendre  toutes  les  mesures 
qui  furent  le  salut  de  cette  ville  (1).  Il  est  vrai  que  presque 
tous  les  officiers  de  cette  armée  en  ont  été  longtemps  persua- 
dés :  mais  c'était  un  de  ces  bruits  populaires  qui  décréditent 
le  jugement  des  nouvellistes,  et  qui  deshonorent  les  histoires. 
Il  eût  été  d'ailleurs  bien  contradictoire  que  le  même  général 
eût  voulu  manquer  Turin  et  prendre  le  duc  de  Savoie. 

Depuis  le  13  mai  jusqu'au  20  juin,  le  duc  de  Vendôme,  au 
bord  de  l'Adige,  favorisait  ce  siège;  et  il  comptait,  avec 
soixante-dix  bataillons  et  soixante  escadrons,  fermer  tous  les 
passages  au  prince  Eugène. 

Le  général  des  Impériaux  manquait  d'hommes  et  d'argent. 
Les  merciers  de  Londres  lui  prêtèrent  environ  six  millions  de 
nos  livres  :  il  fit  enfin  venir  des  troupes  des  cercles  de  l'em- 
pire. La  lenteur  de  ces  secours  eût  pu  perdre  l'Italie;  mais 
la  lenteur  du  siège  de  Turin  était  encore  plus  grande- 
Vendôme  était  déjà  nommé  pour  aller  réparer  les  pertes 
de  la  Flandre.  Mais  avant  de  quitter  l'Italie,  il  souffre  que  le 
prince  Eugène  passe  l'Adige  :  il  lui  laisse  traverser  le  canal 
Blanc,  enfin  le  Pô  même,  fleuve  plus  large  et  en  quelques 
endroits  plus  difficile  que  le  Rhône.  Le  général  français  ne 
quitta  les  bords  du  Pô  qu'après  avoir  vu  le  prince  Eugène  en 
état  de  pénétrer  jusque  auprès  de  Turin.  Ainsi  il  laissa  les 
affaires  dans  une  grande  crise  en  Italie,  tandis  qu'elles  pa- 
raissaient désespérées  en  Flandre,  en  Allemagne  et  en  Es- 
pagne. 

Le  duc  de  Vendôme  va  donc  rassembler  vers  Mons  les  dé- 
bris de  l'armée  de  Villeroi  ;  et  le  duc  d'Orléans,  neveu  de 
Louis  XIV,  vient  commander  vers  le  Pô  les  troupes  du  duc 
de  Vendôme.  Ces  troupes  étaient  en  désordre,  comme  si  elles 
avaient  été  battues.  Eugène  avait  passé  le  Pô  à  la  vue  de 
Vendôme  ;  il  passe  le  Tanaro  aux  yeux  du  duc  d'Orléans  ;  il 
prend  Carpi,  Corroggio,  Reggio  ;  il  dérobe  une  marche  aux 
Français  ;  enfin  il  joint  le  duc  de  Savoie  auprès  d'Asti.  Tout 
ce  que  put  faire  le  duc  d'Orléans,  ce  fut  de  venir  joindre  le 
duc  de  La  Feuillade  au  camp  devant  Turin.  Le  prince  Eugène 
le  suit  en  diligence.  Il  y  avait  alors  deux  partis  à  prendre: 
celui  d'attendre  le  prince  Eugène  dans  les  lignes  de  circon- 
vallation,  ou  celui  de  marcher  à  lui,  lorsqu'il  était  encore 
auprès  de  Veillane.  Le  duc  d'Orléans  assemble  un  conseil  de 
guerre:  ceux  qui  le  composaient  étaient  le  maréchal  de  Mar- 
sin,  celui-là  mémo  qui  avaif  perdu  la  bataille  d'Hochstodt,  le 
duc  de  La  Feuillade,  Albergotti,  Saint-Fremont,  et  d'autres 
lieutenants-généraux.  «  Messieurs,  leur  dit  le  duc  d'Orléans, 
»  si  nous  restons  dans  nos  lignes,  nous  perdons  la  bataille. 
»  Notre  circonvallation  est  de  cinq  lieues  d'étendue  :  nous  ne 
»  pouvons  border  tous  ces  retranchements.  Vous  voyez  ici 
»  le  régiment  dé  la  marine  qui  n'est  que  sur  doux  hommes 
»  de  hauteur:  là  vous  voyez  des  endroits  entièrement  dégar- 
»  nis.  La  Doire,  qui  passé  dans  noire  camp,  empêchera  nos 
»  troupes  de  se  porter  mutuellement  de  prompts  secours. 
»  Quand  le  Français  attend  qu'on   l'attaque,  il  perd  lo  plus 


(1)  Duclo';  dit  que  la  duchesse  de  Bourgogne  trahissait,  avertis- 
sante tout  le  duc  de  Savoie.  (G.  A.) 

54 


426 


SIÈCLE  DE  LOUIS  XIV. 


»  grand  do  ses  avantages,  cotte  impétuosité  et  ces  premiers 
»  moments  d'ardeur  qui  décident  si  souvent  du  gain  des  ba- 
»  tailles.  Croyez-moi,  il  faut  marcher  à  l'ennemi.  »  Tous  les 
Keutenants-généràux  répondirenl  :  //  faut  marcher.  Alors  le 
maréchal  de  Marsin  tire  de  sa  poché  un  ordre  du  roi,  par  le- 
quel on  devait  déférer  à  son  avis  en  cas  d'action  :  et  son  avis 
fut  de  rester  dans  les  lignes. 

Le  duc  d'Orléans,  indigné,  vit  qu'on  ne  l'avait  envoyé  à 
l'armée  que  comme  un  prince  du  sang,  et  non  comme  un 
général  ;  et,  forcé  de  suivre  le  conseil  ou  maréchal  Marsin, 
il  se  prépara  à  ce  combat  si  désavantageux  (1). 

Les  ennemis  paraissaient  vouloir  former  à  la  fois  plusieurs 
Attaques.  Leurs  mouvements  jetaient  l'incertitude  dans  le 
camp  des  Français.  Le  duc  d'Orléans  voulait  une  chose,  .Mar- 
sin et  La  Peuillade  une  autre:  on  disputait,  on  ne  concluait 
rien.  Enfin  on  laisse  les  ennemis  passer  la  Doire.  Ils  avan- 
cent sur  huit  colonnes  de  vingt-cinq  hommes  de  profondeur. 
Il  faut  dans  l'instant  leur  opposer  des  bataillons  d'une  épais- 
seur assez  forte. 

Albérgotti,  placé  loin  de  l'armée  sur  la  montagne  des  Ca- 
pucins, avait  avec  lui  vingt  mille  hommes,  et  n'avait  en  tête 
que  des  milices  qui  n'osaient  l'attaquer.  On  lui  envoie  de- 
mander douze  mille  hommes.  Il  répond  qu'il  ne  peut  se  dé- 
garnir :  il  donne  des  raisons  spécieuses  ;  on  les  écoute  :  le 
temps  se  perd.  (7  septembre  1706)  Le  prince  Eugène  attaque 
les  ri  trartchemerits,  et  au  bout  de  deux  heures  il  les  force. 
Le  duc  d'Orléans  blessé  s'était  retiré  pour  se  faire  panser.  A 
peine  était-il  entre  les  mains  des  chirurgiens  qu'on  lui  ap- 
prend que  tout  est  perdu,  que  les  ennemis  sont  maîtres  du 
camp,  et  que  la  déroute  est  générale.  Aussitôt  il  faut  fuir; 
les  lignes,  les  tranchées,  sont  abandonnées,  l'armée  dispersée. 
Tous  les  bagages,  les  provisions,  les  munitions,  la  caisse  mi- 
lilaire,  tombent  dans  les  mains  du  vainqueur. 

Le  maréchal  de  Marsin,  blessé  à  la  cuisse,  est  fait  prison- 
nier. Un  chirurgien  du  duc  de  Savoie  lui  coupa  la  cuisse,  et 
le  maréchal  mourut  quelques  moments  après  l'opération.  Le 
chevalier  Méthuin,  ambassadeur  d'Angleterre  auprès  du  duc 
de  Savoie,  le  plus  généreux,  le  plus  franc,  et  le  plus  brave 
homme  de  son  pays  qu'on  ait  jamais  employé  dans  les  am- 
bassades, avait  toujours  combattu  à  côté  de  ce  souverain.  Il 
avait  vu  prendre  le  maréchal  de  Marsin,  et  il  fut  témoin  do 
ses  derniers  moments.  Il  m'a  raconté  que  Marsin  lui  dit  ces 
propres  mois  :  «  Croyez  au  moins,  monsieur,  que  c'a  été  con- 
»  tre  mon  avis  que  nous  vous  avons  attendus  dans  nos  lignes.  » 
Ces  paroles  semblaient  contredire  formellement  ce  qui  s'était 
passé  dans  le  conseil  de  guerre,  et  elles  étaient  pourtant 
vraies  ;  c'est  que  le  maréchal  de  Marsin,  en  prenant  congé  à 
Versailles,  avait  représenté  au  roi  qu'il  fallait  aller  aux  enne- 
mis, en  cas  qu'ils  parussent  pour  secourir  Turin  ;  mais  Cha- 
millart,  intimidé  par  les  défaites  précédentes,  avait  fait  déci- 
der qu'on  devait  attendre,  et  non  présenter  la  bataille  ;  et  cet 
ordre,  donné  dans  Versailles,  fut  cause  que  soixante  mille 
hommes  furent  dispersés.  Les  Français  n'avaient  pas  eu  plus 
de  (1  ux  mille  hommes  tués  dans  cette  bataille  :  mais  on  a 
déjà  vu  que  le  carnage  fait  moins  que  la  consternation.  L'im- 
possibilité de  subsister,  qui  ferait  retirer  une  armée  après  la 
victoire,  ramena  vers  le  Dauphiné  les  troupes  après  la  dé- 
faite. Tout  était  si  en  désordre  que  le  comte  de  Médavi-Grancei, 
qui  était  alors  dans  le  Mantouan  avec  un  corps  de  troupes 
(y  septembre  1706),  et  qui  battit  à  Castiglione  les  Impériaux 
commandes  par  le  landgrave  de  Hesse,  depuis  roi  de  Suède, 
ne  remporta  qu'une  victoire  inutile,  quoique  complète.  On 
perdit  eu  peu  dé  temps  le  Milanais,  le  Mantouan,  le  Piémont, 
et  enfin  le  royaume  do  Naples  (2). 

CHAPITRE  XXI. 

Suite  des  disgrâces  de  la  France  et  de  l'Espagne.  Louis  XIV  envoie 
son  principal  ministre  demander  eu  vain  la  paix.  Baladle  de  Mal- 
plaquet  perdue,  etc. 

La  bataille  d'Hochstedt  avait  coûté  à  Louis  XIV  la  plus  flo- 
risaante  armée,  et  tout  le  pays  du  Danube  au  Rhin  ;  elle  avait 


(1)  Dans  Sainl-Simon,  la  scène  du  conseil  de  guerre  est  moins 
composée,  plus  réelle;  mais  la  conduite  de  d'Orléans  est  la  même. 
Voltaire  semble  épargner  La  Feuillade,  qui  contrecarrait  d'Orléans 
plus  systématiquement  encore  que  Itoarsin.  (G.  a.) 

(■i)  M.  Michelet  juge  bien  toute  celle  histoire  :  «On  croit  lire  des 
faits  militaires.  Kon,  ce  sont  des  événeni  mtâ  dèeour;ceux  du  gtori- 
vernement  féminin,  personnel,  t. es  dames  y  sont  les  Parques.  De 
leurs  mains  délicates  elles  font  la  Sestînee.  Os  galants  généraux, 
admirables  pour  être  battus,  ces  ordres  équivoques,  cette  demi- 
éntëht'é  avec  l'ennemi,  tout  cela  part  du  mémo  lieu,  do  la  même 
influence.  »  (G.  A.) 


coûté  à  la  maison  de  Bavière  tous  ses  Elals.  La  journée  de 
RamilHes  avait  fait  perdre  toute  la  Flandre  jusqu'aux  portes 
de  Lille.  La  déroule  de  Turin  avait  chassé  les  Français  d'Ita- 
lie, ainsi  qu'ils  l'ont  toujours  été  dans  toutes  les  guerres  de- 
puis Charfcmaghe.  Il  restait  des  troupes  dans  le  Milanais,  et 
cette  petite  armée  victorieuse  sous  le  comte  de  Médavi.  On 
occupait  encore  quelques  places.  On  proposa  de  céder  tout  à 
l'empereur  pourvu  qu'il  laissât  retirer  ces  troupes,  qui  mon- 
taient à  près  de  quinze  mille  hommes.  L'empereur  accepta 
cette  capitulation.  Le  duc  de  Savoie  y  consentit.  Ainsi  l'empe- 
reur, d'un  trait  do  plume,  devint  le  maître  paisible  en  Italie. 
La  conquête  du  royaume  do  Naples  et  de  Sicile  lui  fut  assu- 
rée. Tout  ce  qu'on  avait  regardé  en  Italie  comme  feudataire 
fut  traité  comme  sujet.  Il  taxa  la  Toscane  à  cent  cinquante 
mille  pistolos,  Mantouo  à  quarante  mille.  Parme,  Modène, 
Lucquos,  Gênes,  malgré  leur  liberté,  furent  comprises  dans 
ces  impositions. 

L'empor"ur  qui  jouit  de  tous  ces  avantages  n'était  pas  ce 
Léopold,  ancien  rival  de  Louis  XIV,  qui,  sous  les  apparences 
de  la  modération,  avait  nourri  sans  éclat  une  ambition  pro- 
fonde. C'était  sou  fils  aîné  Joseph,  vif,  lier,  emporté,  et  qui 
cependant  ne  fut  pas  plus  grand  guerrier  que  son  père.  Si 
jamais  empereur  parut  fait  pour  asservir  l'Allemagne  et  l'Ita- 
lie, c'était  Joseph  lPr.  Il  domina  de  là  les  monts  :  il  rançonna 
le  pape:  il  fit  mettre  de  sa  seule  autorité,  en  1706,  los'élec- 
tours  de  Bavière  et  de  Cologne  au  ban  de  l'empire  :  il  les  dé- 
pouilla de  leur  électorat  :  il  retint  en  prison  les  enfants  du 
Bavarois,  et  leur  ôta  jusqu'à  leur  nom  (1).  Leur  père  n'eut 
d'autre  ressource  que  d'aller  traîner  sa  disgrâce  en  France  et 
dans  les  Pays-Bas.  Philippe  V  lui  céda  depuis  toute  la  Flandre 
espagnole  en  1712  {a).  S'il  avait  gardé  cette?  province,  c'était 
un  établissement  qui  valait  mieux  que  la  Bavière,  et  qui  le 
délivrait  de  l'assujettissement  à  la  maison  d'Autriche  :  mais 
il  ne  put  jouir  que  des  villes  de  Luxembourg,  de  Namur,  et 
de  Charleroi  ;  le  reste  était  aux  vainqueurs. 

Tout  semblait  déjà  menacer  ce  Louis  XIV  qui  avait  aupa- 
ravant menacé  l'Europe.  Le  duc  de  Savoie  pouvait  entrer  en 
France.  L'Angleterre  et  l'Ecosse  se  réunissaient  pour  ne  plus 
composer  qu'un  seul  royaume;  ou  plutôt  l'Ecosse,  devenue 
province  de  l'Angleterre",  contribuait  à  la  puissance  de  son 
ancienne  rivale.  Tous  les  ennemis  de  la  France  semblaient, 
vers  la  fin  de  1706  et  au  commencement  de  1707,  acquérir 
dos  forces  nouvelles,  et  la  France,  toucher  à  sa  ruine.  Elle 
était  pressée  de  tous  côtés,  et  sur  mer  et  sur  terre.  Do  ces 
flottes  formidables  que  Louis  XIV  avait  formées,  il  restait 
à  peine  trente-cinq  vaisseaux.  En  Allemagne,  Strasbourg 
était  encore  frontière  ;  mais  Landau  perdu  laissait  toujours 
l'Alsace  exposée.  La  Provence  était  menacée  d'une  invasion 
par  terre  et  par  mer.  Ce  qu'on  avait  perdu  en  Flandre  faisait 
craindre  pour  le  reste.  Cependant,  malgré  tant  de  désastres, 
le  corps  de  la  France  n'était  point  encore  entamé  ;  et,  dans 
une  guerre  si  malheureuse,  elle  n'avait  encore  perdu  que  des 
conquêtes. 

Louis  XIV  fit  face  partout.  Quoique  partout  affaibli,  il  ré- 
sistait, ou  protégeait,  ou  attaquait  encore  de  tous  côtés.  Mais 
on  fut  aussi  malheureux  on  Espagne  qu'on  Italie,  en  Alle- 
magne, et  en  Flandre.  On  prétond  que  le  siège  de  Barce- 
lone avait  été  encore  plus  mal  conduit  que  celui  de  Turin. 

Le  comte  de  Toulouse  n'avait  paru  que  pour  ramener  sa 
flotte  à  Toulon.  Barcelone  secourue,  le  siège  abandonné,  l'ar- 
mée française  diminuée  de  moitié  s'était  retirée  sans  muni- 
tions dans  la  Navarre,  polit  royaume  qu'on  conservait  aux  Es- 
pagnols, et  dont  nos  rois  ajoutent  encore  le  litre  à  celui  de 
France,  par  un  usage  qui  semble  au-dessous  de  leur  gran- 
deur. 

A  ces  désastres  s'en  joignit  un  autre,  qui  parut  décisif. 
Les  Portugais,  avec  quelques  Anglais,  prirent  toutes  les 
places  devant  lesquelles  ils  se  présentèrent,  et  s'avancèrent 
jusque  dans  l'Estramadoure  espagnole,  différente  de  colle  du 
Portugal.  C'était  un  Français  devenu  pair  d'Angleterre  qui 
les  commandait,  mylord  Galloway,  autrefois  comte  de  Ru- 


(1)  Le  duc  de  Bavière  était  père  de  ce  jeune  prince  appelé  par 
Charles  11  au  Irône  d'Kspague,  et  mort  à  Bruxelles.  L'électeur,  dai  s 
son  manifeste  contre  l'empereur,  dit,  en  parlant  de  la  mort  de  sdti 
fils,  «  qu'il  avait  succombé  a  un  mal  nui  avait  soiiveni  sans  péril 
attaqué  son  enfance,  avant  qu'il  eût  été  déclaré  l'héritier  de  Char- 
les 11.  »  Il  ajoutait  que  «  l'étoile  de  la  maison  d'Autriche  avait  tou- 
jours été  funeste  a  ceux  qui  s'étaient  opposés  à  sa  grandeur.  »  Une 
ac  usation  directe  eût  peut-être  été  moins  insultante  que  cette  fcer- 
ni>:  i  ironie.  Le  duc  de  Bavière,  en  se  séparant  de  l'empire  pour 
s'unir  a  un  prince  en  guerre  avec  l'empire,  donnait  un  prétexte  à 
l'empereur.  Louis  XIV  avait  traité  avec  autant  de  dureté  le  duc  do 
Louai:. e  >•!  l'électeur  palatin,  et  il  avait  moins  d'excuses  (K.) 

(«)  Dans  11  istoire  de  Rehoulet,  il  est  dit  qu'il  eut  cette  souverai- 
neté dès  l'an  1700;  mais  alors  il  n'avait  que  la  vice-royauté. 
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vitriiY  ;  tandis  que  le  duc  de  Berwick,  Anglais  et  neveu  de 
Marlborough,  était  à  la  tôto  des  troupes  de  France  et  d'Es- 
pagne, qui  ne  pouvaient  plus  arrêter  les  victorieux. 

Philippe  V,  incertain  de  sa  destinée,  était  dans  Pampelune. 
Charles,  son  compétiteur,  grossissait  son  parti  et  ses  forces 
en  Catalogne  :  il  était  maître  de  l'Aragon.  de  la  province  de 
Valence,  de  Carthagène,  d'une  partie  de  la  province  de  Gre- 
nade. Les  Anglais  avaient  pris  Gibraltar  pour  eux,  et  lui 
avaient  donne  Minorque,  Iviça,  et  Alicante.  Les  chemins 
d'ailleurs  lui  étaient  ouverts  jusqu'à  Madrid.  (26  juin  1707) 
(Sâlloway  y  entra  sans  résistance,  et  lit  proclamer  roi  l'archi- 
duc Charles.  Un  simple  détachement  le  lit  aussi  proclamer  à 
Tolède  (1). 

Tout  parut  alors  si  désespéré  pour  Philippe  V,  que  le  ma- 
réchal de  Vauhan,  le  premier  des  ingénieurs,  le  meilleur 
itoyenst  homme  toujours  occupe  de  projets,  les  uns 
utiles,  les  autres  peu  praticables,  et  tous  singuliers,  proposa 
à  la  cour  de  France  d'envoyer  Philippe  V  régner  en  Amé- 
rique; ce  princs  y  consentit.  On  l'eût  fait  embarquer  avec 
les  Espagnols  attachés  à  son  parti.  L'Espagne  eût  été  aban- 
donnée aux  factions  civiles.  Le  commerce  du  Pérou  et  du 
Mexique  n'eut  plus  été  que  pour  les  Français;  et  dans  ce  re- 
vers de  la  famille  de  Louis  XIV,  la  France  eût  encore  trouvé 
sa  grandeur.  On  délibéra  sur  ce  projet  à  Versailles  :  mais  la 
constance  des  Castillans  et  les  fautes  des  ennemis  conser- 
vèrent la  couronne  à  Philippe  V.  Les  peuples  aimaient  dans 
Philippe  le  choix  qu'ils  avaient  fait,  et  dans  sa  femme,  tille 
du  duc  de  Savoie,  le  soin  qu'elle  prenait  de  leur  plaire,  une 
intrépidité  au-dessus  de  son  sexe,  et  une  constance  agissante 
dans  le  malheur.  Elle  allait  elle-même  de  ville  en  ville  ani- 
mer les  cœurs,  exciter  le  zèle,  et  recevoir  les  dons  que  lui 
apportaient  les  peuples.  Elle  fournit  ainsi  à  son  mari  plus  de 
deux  cent  mille  écus  en  trois  semaines.  Aucun  des  grands, 
qui  avaient  juré  d'être  fidèles,  ne  fut  traître.  Quand  Galloway 
fit  proclamer  l'archiduc  dans  Madrid, on  cria"  Vibe  Philippe! 
et  à  Tolède,  le  peuple  ému  chassa  ceux  qui  avaient  proclamé 
l'archiduc. 

Les  Espagnols  avaient  jusque-là  fait  peu  d'efforts  pour 
soutenir  leur  roi;  ils  en  tirent  de  prodigieux  quand  ils  le 
virent  abattu  (2),  et  montrèrent  en  cette  occasion  une  espèce 
de  courage  contraire  à  celui  des  autres  peuples,  qui  commen- 
cent par  de  grands  efforts,  et  qui  se  rebutent.  Il  est  difficile 
de  donner  un  roi  à  une  nation  malgré  elle.  Les  Portugais, 
les  Anglais,  les  Autrichiens,  qui  étaient  en  Espagne,  furent 
harcelés  partout,  manquèrent  de  vivres,  firent  des  fautes 
presque  toujours  inévitables  dans  un  pays  étranger,  et  furent 
battus  en  détail.  (22  septembre  1706)  Enfin  Philippe  V,  trois 
mois  après  être  sorti  de  Madrid  en  fugitif,  y  rentra  triom- 
phant, et  fut  reçu  avec  autant  d'acclamations  que  son  rival 
avait  ('prouvé  de  froideur  et  de  répugnance. 

Louis  XIV  redoubla  ses  efforts  quand  il  vit  que  les  Espa- 
gnols en  faisaient;  et  tandis  qu'il  veillait  à  la  sûreté  de 
toutes  les  côtes  sur  l'Océan  et  sur  la  .Méditerranée,  en  y  pla- 
çant des  milices,  tandis  qu'il  avait  une  armée  en  Flandre, 
une  auprès  de  Strasbourg,  un  corps  dans  la  Navarre,  un  dans 
le  RoHfesillon,  il  envoyait  encore  de  nouvelles  troupes  au  ma- 
réchal de  Berwick  dans  la  Caslille. 

(2.5  avril  1707)  Ce  fut  avec  ces  troupes,  secondées  des  Es- 
pagnols, (pie  Berwick  gagna  la  bataille  importante  d'Almanza 
sur  Galloway  [3).  Almanza,  ville  bâtie  par  les  Maures,  est  sur 
la  frontière  de  Valence  :  cette  belle  province  fut  le  prix  de  la 
victoire.  Ni  Philippe  V  ni  l'archiduc  ne  furent  présents  à  cette 
journée;  et  c'est  sur  quoi  le  fameux  comte  Pétcrborough,  sin- 

(1)  On  tint  à  Madrid,  au  nom  de  l'archiduc,  plusieurs  conseils  où 
furent  appelés   les  hommes  les  plus  distingués  de  son   parti.   Le 
marquis  de  Itihas,  secrétaire  d'Ltat  sous  Charles  II,  y  assista.  C'était 
avait  dressé  le  Lestamepl   de  ce  prince   en  faveur  de   Phi- 
. .  Des  cabales  de  cour  l'avaient  fuit  disgracier.  On  lui  pro- 
posa de   déclarer  que   le  testament  avait  été  supposé;  niais  il   ne 
voulut  consentir  a  aucune  déclaration  qui  put  affaiblir  l'autorité  de 
le:  ni  les  menaces  ni  les  promesses  ne  purent  l'ébranler.  (K.) 
■2   Ils  firent  de  prodigieux  efforts,  parce  que  des  hérétiques  com- 
mandaient dans  l'Escurial.  (G.  A.) 

Berwick  avait  commandé  avec  succès  en  Espagne  pendant 
1704.  lies  intrigues  de  cour  le  firent  rappeler.  Le  maréchal 
de  Tessé  demandai!  un  jour  à  la  jeune  reine  pourquoi  elle  u'ava  l 
iservé  un  général  dont  les  taleuis  et  la  probité  lui  auraient 
été  h  mue-,  k  pue  voulez-vous  que  je  tous  dise?  répondit-elle:  l 'esl 
un  grand  diable  d'Anglais,  sec,  qui  va  toujours  tout  droit  devant 
lui.  «Dans  la  campagne  que  termina  la  bataille  d'Almanza,  Ber- 
était  instruit  de  l'étal  de  l'armée  alliée,  et  de  ses  projets,  par 
i  -  inéral  portugais  |ui,  persuadé  que  l'alliance  du  roi  de 
-  i  avec  l'empereur  était  contraire  a  ses  vrais  ihtén  :  .  le  tra- 
sprit  de  patriotisme.  (Méfnùires  de  Berwick.)   K.)  —  A 
la  bataille  d'Almanza  se  trouvail  le  héros  dos  GJ  vernies,  Jean  Cava- 
lier, avec  les  réfugiés  français.  (G.  A.) 


gulier  en  tout,  s'écria  «  qu'on  était  bien  bon  de  se  battre 
»  pour  eux.  »  C'est  ce  qu'il  manda  au  maréchal  de  Tessé,  et 
c'est  ce  que  je  tiens  do  sa  bouche.  11  ajoutait  qu'il  n'y  avait 
(pie  des  esclaves  qui  combattissent  pour  un  homme,  et  qu'il 
fallait  combattre  pour  une  nation.  Le  duc  d'Orléans,  pii  vou- 
lait être  à  cette  action,  et  qui  dovait  commander  en  Espagne) 
n'arriva  que  le  lendemain;  mais  il  profita  de  la  victoire;  il 
prit  plusieurs  places,  et  entre  autres  Lérida,  l'écueil  du  grand 
Condé  (i). 

(22  mai  1707)  D'un  autre  côté,  le  maréchal  do  Villars,  re- 
mis en  France  à  la  têle  des  armées  (2),  uniquement  parce 
qu'on  avait  besoin  de  lui,  réparait  en  Allemagne  le  malheur 
de  la  journée  d'Hochstedt.  Il  avait  forcé  les  lignes  de  Stolhof- 
fen  au  delà  du  Rhin,  dissipé  toutes  les  troupes  ennemies, 
étëftdu  les  contributions  à  cinquante  lieues  à  la  ronde,  pénétré 
jusqu'au  Danube.  Ce  succès  passager  faisait  respirer  sur  les 
frontières  de  l'Allemagne;  mais  en  Italie  tout  était  perdu.  Lo 
royaume  de  Naples  sans  défense,  et  accoutumé  à  changer  de 
maître,  était  sous  le  joug  des  victorieux,  et  le  pape,  qui  n'a- 
vait pu  empêcher  que  les  troupes  allemandes  passassent  par 
son  territoire,  voyait,  sans  oser  murmurer,  que  l'empereur 
se  fît  sou  vassal  malgré  lui.  C'est  un  grand  exemple  de  la 
force  des  opinions  reçues,  et  du  pouvoir  de  la  coutume, 
qu'on  puisse  toujours  s'emparer  de  Naples  sans  consulter  le 
pape,  et  qu'on  n'ose  jamais  lui  en  refuser  l'hommage. 

Pendant  que  le  pet'it-tils  de  Louis  XIV  perdait  Naples,  l'aïeul 
était  sur  le  point  de  perdre  la  Provence  et  le  Dauphiné.  Déjà 
le  duc  de  Savoie  et  le  prince  Eugène  y  étaient  entrés  par  le 
Col  de  Tend".  Ces  frontières  n'étaient  pas  défendues  comme 
le  sont  la  Flandre  et  l'Alsace,  théâtre  éternel  de  la  guerre, 
hérissé  de  citadelles  que  lo  danger  avait  averti  d'élever.  Point 
de  pareilles  précautions  vers  le  Var,  point  de  ces  fortes  places 
qui  arrêtent  l'ennemi,  et  qui  donnent  le  temps  d'assembler 
des  armées.  Cette  frontière  a  été  négligée  jusqu'à  nos  jours* 
sans  ipie  peut-être  on  puisse  en  alléguer  d'autre  raison,  sinon 
(pie  les  hommes  étendent  rarement  leurs  soins  de  tous  les 
côtés.  Le  roi  de  France  voyait,  avec  une  indignation  doulou- 
reuse, que  ce  même  duc  de  Savoie,  qui  un  an  auparavant 
n'avait  presque  plus  que  sa  capitale,  et  le  prince  Eugène,  qui 
avait  été  élevé  dans  sa  cour,  fussent  prêts  de  lui  enlever  Tou- 
lon et  Marseille; 

(Août  1707)  Toulon  était  assiégé  et  pressé  :  une  flotte  an- 
glaise, maîtresse  de  la  mer,  était  devant  le  port,  et  le  bom- 
bardait. Un  peu  plus  dé  diligence,  de  précautions,  et  de  con- 
cert, aurait  fait  tomber  Toulon.  Marseille  sans  défense  n'au- 
rait pas  tenu;  et  il  était  vraisemblable  que  la  France  allait 
perdre  deux  provinces.  Mais  lo  vraisemblable  n'arrive  pas 
toujours.  On  eut  le  temps  d'envoyer  des  secours.  On  avait 
détaché  des  troUpes  de  l'armée  du  maréchal  de  Villars,  dès 
qic  ces  provinces  avaient  été  menacées;  et  on  sacrifia  les 
avantages  qu'on  avait  en  Allemagne  pour  sauver  une  partie 
de  la  France.  Le  pays  par  où  les  ennemis  pénétraient  est  sec, 
stérile,  hérissé  de  montagnes;  les  vivres  rares;  la  retraité 
difficile.  Les  maladies,  qui  désolèrent  l'armée  ennemie,  com- 
battirent encore  pour  Louis  XIV  (3).  (22  août  1707)  Le  siège 
de  Toulon  fut  levé,  et  bientôt  la  Provence  délivrée,  et  le  Dau- 
phiné hors  de  danger  :  tant  le  succès  d'une  invasion  est  rare, 
quand  on  n'a  pas  de  grandes  intelligences  dans  le  pays: 
Charles-Quint  y  avait  échoué;  et,  de  nos  jours,  les  troupes  de 
la  reine  de  Hongrie  y  échouèrent  encore  (a). 

Cependant  cette  irruption,  qui  avait  coûté  beaucoup  aux 
alliés,  ne  coûtait  pas  moins  aux  Français  :  elle  avait  ravagé 
une  grande  étendue  de  terrain,  et  divisé  les  forces. 

(1)  L'armée  du  duc  d'Orléans  prit  aussi  Sara^osse  :  lorsque  les 
troupes  françaises  parurent  a  la  vue  de  la  ville,  ou  fit  accroire  au 
peuple  que  ce  camp  qu'il  voyait  n'était  pas  un  ul>jet  réel,  mais  une 
apparence  causée  par  un  sortilège  :  le  clergé  se  rendit  procession- 
nellement  sur  les  muraill  s  pour  exorciser  ces  fantômes  ;  et  le  peu- 
ple ne  commença  a  croire  qu'il  étâil  assiégé  par  une  année  réelle, 
que  lorsqu'il  vit  les  houssards  abattre  quelques  tètes,  [mmtyires  aè 
/ici  irii  I;  I    K.) 

(2)  Il  avait  reparu  sur  le  Rlén  dès  1705.  (G.  A.) 

(3)  Non-seulement  les  maladies,  mais  aussi  les  divisions  vinrent 
en  aide  a  Lbuis  xiv.  Le  due  de,  Savoie  ne  s'entendait  m  avec  Fu- 
gène,  ni  avec  l'amiral  an  la  S.  (G.  A.)  . 

ia   Le  iv,  iec|  leur  la   vérité  dans  lis  plus  petites  choses  oblige 

encore  de  relever  le  discours  que  le  compilateur  des  \leinoires  de 

mon  fail  tenir  par  le  nu  .le  suède,  Charles  Ml, 

au  duc  de   MarlbbrOUgh   :  «  Si  foulon  est  pris  je  lirai  reprendre.  « 

Ce    ê  éral  anglais  r/étail  poînl  auprès  du  nu  de  suède  dans  lo 

| e.  il  le  vil  dans  Alt-Ranstadt  en  avril  17  >7,  el  l< 

de  Toulon  fui    levé  ai 'août,   Charles  XII,  d'ailleurs,  ne  se 

,,,,•'.,  jamais  de  cette  guerre;  il  refusa   constamment  de  voir  ions 
irais  qu'en  lui  dé  mta.  On  ne  trouve,  dan-,  les  mémoires  de 
maVnienôn,  que  des  discours  qu'on  n'a  ni  tenus  ni  pu  tenir;  et  on 
ne  peut  regarder  ce  livro  que  connue  un  ro.nan  mal  digéré. 
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SIÈCLE  DE  LOUIS  XIV. 


L'Europe  ne  s'attendait  pas  que  dans  un  temps  d'épuise- 
ment, et  lorsque  la  France  comptait  pour  un  grand  succès 
d'être  échappée  à  une  invasion,  Louis  XIV  aurait  assez  de 
grandeur  et  de  ressources  pour  tenter  lui-même  une  invasion 
dans  la  Grande-Bretagne,  malgré  le  dépérissement  de  ses 
forces  maritimes,  et  malgré  les  flottes  des  Anglais,  qui  cou- 
vraient la  mer.  Ce  projet  fut  proposé  par  des  Ecossais  atta- 
chés au  fils  de  Jacques  IL  Le  succès  était  douteux  ;  mais 
Louis  XIV  envisagea  une  gloire  certaine  dans  la  seule  entre- 
prise. Il  a  dit  lui-même  que  ce  motif  l'avait  déterminé  au- 
tant que  l'intérêt  politique. 

Porter  la  guerre  dans  la  Grande-Bretagne,  tandis  qu'on  en 
soutenait  le  fardeau  si  difficilement  en  tant  d'autres  endroits, 
et  tenter  de  rétablir  du  moins  sur  le  trône  d'Ecosse  le  fils  de 
Jacques  II,  pendant  qu'on  pouvait  à  peine  maintenir  Phi- 
lippe V  sur  celui  d'Espagne,  c'était  une  idée  pleine  de  gran- 
deur, et  qui,  après  tout,  n'était  pas  destituée  de  vraisem- 
blance. 

Parmi  les  Ecossais,  tous  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  vendus 
à  la  cour  de  Londres  gémissaient  d'être  dans  la  dépendance 
des  Anglais.  Leurs  vœux  secrets  appelaient  unanimement  le 
descendant  de  leurs  anciens  rois,  chassé,  au  berceau,  des 
trônes  d'Angleterre,  d'Ecosse,  et  d'Irlande,  et  à  qui  on  avait 
disputé  jusqu'à  sa  naissance.  On  lui  promit  qu'il  trouverait 
trente  mille  hommes  en  armes  qui  combattraient  pour  lui, 
s'il  pouvait  seulement  débarquer  vers  Edimbourg  avec  quel- 
ques secours  de  la  France. 

Louis  XIV,  qui  dans  ses  prospérités  passées  avait  fait  tant 
d'efforts  pour  le  père,  en  fit  autant  pour  le  fils  dans  le  temps 
même  de  ses  revers.  Huit  vaisseaux  de  guerre,  soixante  et  dix 
bâtiments  de  transport,  furent  préparés  à  Dunkerque.  (Mars 
1708)  Six  mille  hommes  furent  embarqués.  Le  comte  de  Gacé, 
depuis  maréchal  de  Matignon,  commandait  les  troupes.  Le 
chevalier  de  Forbin  Janson,  l'un  des  plus  grands  hommes  de 
mer,  conduisait  la  flotte.  La  conjoncture  paraissait  favora- 
ble (1);  il  n'y  avait  en  Ecosse  que  trois  mille  hommes  de 
troupes  réglées.  L'Angleterre  était  dégarnie.  Ses  soldats  étaient 
occupés  en  Flandre  sous  le  duc  de  Marlborough.  Mais  il  fal- 
lait arriver;  et  les  Anglais  avaient  en  mer  une  flotte  de 
près  de  cinquante  vaisseaux  de  guerre.  Cette  entreprise 
lut  entièrement  semblable  à  celle  que  nous  avons  vue,  en 
1744,  en  faveur  du  petit-fils  de  Jacques  IL  Elle  fut  pré- 
venue par  les  Anglais.  Des  contre-temps  la  dérangèrent.  Le 
ministère  de  Londres  eut  même  le  temps  de  faire  revenir 
douze  bataillons  de  Flandre.  On  se  saisit  dans  Edimbourg 
des  hommes  les  plus  suspects.  Enfin  le  prétendant  s'étant 
présenté  aux  côtes  d'Ecosse,  et  n'ayant  point  vu  les  signaux 
convenus,  tout  ce  que  put  faire  le  chevalier  de  Forbin,  ce  fut 
de  le  ramener  à  Dunkerque.  Il  sauva  la  flotte;  mais  tout  le 
fruit  de  l'entreprise  fut  perdu.  Il  n'y  eut  que  Matignon  qui  y 
gagna.  Ayant  ouvert  les  ordres  de  la  cour  en  pleine  mer,  il  y 
vit  les  provisions  de  maréchal  de  France;  récompense  de  ce 
qu'il  voulut  et  ne  put  faire. 

Quelques  historiens  (a)  ont  supposé  que  la  reine  Anne  était 
d'intelligence  avec  son  frère.  C'est  une  trop  grande  simplicité 
de  penser  qu'elle  invitât  son  compétiteur  à  la  venir  détrôner. 
On  a  confondu  les  temps  :  on  a  cru  qu'elle  le  favorisait 
alors,  parce  que  depuis  elle  le  regarda  en  secret  comme  son 
héritier.  Mais  qui  peut  jamais  vouloir  être  chassé  par  son 
successeur? 

Tandis  que  les  affaires  de  la  France  devenaient  de  jour  en 
jour  plus  mauvaises,  le  roi  crut  qu'en  faisant  paraître  le  duc 
de  Bourgogne,  son  petit-fils,  à  la  tête  des  armées  de  Flandre, 
la  présence  de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  ranime- 
rait l'émulation,  qui  commençait  trop  à  se  perdre.  Ce  prince, 
d'un  esprit  ferme  et  intrépide,  était  pieux,  juste,  et  phi- 
losophe. Il  était  fait  pour  commander  à  des  sages.  Elève 
de  Fénelon,  archevêque  de  Cambrai,  il  aimait  ses  devoirs  :  il 
aimait  les  hommes;  il  voulait  les  rendre  heureux.  Instruit 
dans  l'art  de  la  guerre,  il  regardait  cet  art  plutôt  comme  le 
fléau  du  genre  humain  et  comme  une  nécessité  malheureuse, 


(1)  Voltaire  applaudit  à  cette  descente  en  Ecosse  et  juge  que  la 
conjoncture  élait  favorable,  parce  qu'il  a  en  tête  l'expédition  de 
1744.  Forbin,  toutefois,  quoique  bien  résolu,  regardait  l'entreprise 
comme  impossible.  (G.  A.) 

(a)  Entre  autres  Ueboulet,  page  233  du  tome  vin.  Il  fonde  ses 
soupçons  sur  ceux  du  chevalier  de  Forbin.  Celui  qui  a  donné  au 
public  tant  de  m  nsonges,  sous  le  titre  de  Mémoires  de  madame  de 
Maintenon,  et  qui  fit  imprimer,  en  1752,  à  Francfort,  une  édition 
frau.luleuse  du  Siècle  de  Louis  XIV,  demande,  dans  une  des  notes, 
oui  sont  ces  historiens  qui  ont  prétendu  que  la  reine  Anne  élait 
d'intelligence  avec  son  frère.  C'est  un  fantôme,  dit-il.  Mais  on  voit 
ici  clairement  que  ce  n'est  point  un  fantôme,  et  que  l'auteur  du 
Siècle  de  Louis  XIV  n'avait  rien  avancé  que  la  preuve  en  main;  il 
n'est  pas  permis  d'écrire  l'histoire  autrement. 


que  comme  une  source  de  véritable  gloire.  On  opposa  co 
prince  philosophe  au  duc  de  Marlborough  :  on  lui  donna 
pour  l'aider  le  duc  de  Vendôme  (1).  Il  arriva  ce  qu'on  ne  voit 
que  trop  souvent  :  le  grand  capitaine  ne  fut  pas  assez  écouté, 
et  le  conseil  du  prince  balança  souvent  les  raisons  du  géné- 
ral. Il  se  forma  deux  partis;  et  dans  l'armée  des  alliés  il  n'y 
en  avait  qu'un,  celui  de  la  cause  commune.  Le  prince  Eu- 
gène était  alors  sur  leBhin;  mais  toutes  les  fois  qu'il  fut  avec 
Marlborough,  ils  n'eurent  jamais  qu'un  sentiment. 

Le  duc  de  Bourgogne  était  supérieur  en  forces  :  la  France, 
que  l'Europe  croyait  épuisée,  lui  avait  fourni  une  armée  de 
près  de  cent  mille  hommes,  et  les  alliés  n'en  avaient  alors 
que  quatre-vingt  mille.  Il  avait  encore  l'avantage  des  négo- 
ciations dans  un  pays  si  longtemps  espagnol,  fatigué  de  gar- 
nisons hollandaises,  et  où  beaucoup  de  citoyens  penchaient 
pour  Philippe  V.  Des  intelligences  lui  ouvrirent  les  portes  de 
Gand  et  d'Ypres  :  mais  les  manœuvres  de  guerre  firent  éva- 
nouir le  fruit  des  manœuvres  de  politique.  La  division  qui 
mettait  de  l'incertitude  dans  le  conseil  de  guerre,  fit  que  d'a- 
bord on  marcha  vers  la  Dandre,  et  que  deux  heures  après  on 
rebroussa  vers  l'Escaut,  à  Oudenarde  :  ainsi  on  perdit  du 
temps.  On  trouva  le  prince  Eugène  et  Marlborough  qui  n'en 
perdaient  point,  et  qui  étaient  unis,  fil  juillet  1708)  On  fut 
mis  en  déroute  vers  Oudenarde  :  ce  n'était  pas  une  grande 
bataille,  mais  ce  fut  une  fatale  retraite.  Les  fautes  se  multi- 
plièrent. Les  régiments  allaient  où  ils  pouvaient,  sans  recevoir 
aucun  ordre.  Il  y  eut  même  plus  de  quatre  mille  hommes 
qui  furent  pris  en  chemin,  par  l'armée  ennemie,  à  quelques 
milles  du  champ  de  bataille. 

L'armée,  découragée,  se  retira  sans  ordre  sous  Gand,  sous 
Tournai,  sous  Ypres,  et  laissa  tranquillement  le  prince  Eugène, 
maître  du  terrain,  assiéger  Lille  avec  une  armée  moins  nom- 
breuse. 

Mettre  le  siège  devant  une  ville  aussi  grande  et  aussi  forti- 
fiée que  Lille,  sans  être  maître  de  Gand,  sans  pouvoir  tirer 
ses  convois  qued'Ostende,  sans  les  pouvoir  conduire  que  par 
une  chaussée  étroite,  au  hasard  d'être  à  tout  moment  sur- 
pris, c'est  ce  que  l'Europe  appela  une  action  téméraire,  mais 
que  la  mésintelligence  et  l'esprit  d'incertitude  qui  régnaient 
dans  l'armée  française  rendirent  excusable;  c'est  enfin  ce  que 
le  succès  justifia.'  Leurs  grands  convois,  qui  pouvaient  être 
enlevés,  ne  le  furent  point.  Les  troupes  qui  les  escortaient, 
et  qui  devaient  être  battues  par  un  nombre  supérieur,  furent 
victorieuses.  L'armée  du  duc  de  Bourgogne,  qui  pouvait  at- 
taquer les  retranchements  de  l'armée  ennemie,  encore  impar- 
faits, ne  les  attaqua  pas.  (23  octobre  1708)  Lille  fut  prise,  au 
grand  étonnemenl  de  toute  l'Europe,  qui  croyait  le  duc  de 
Bourgogne  plus  en  état  d'assiéger  Eugène  et"  Marlborough, 
que  ces  généraux  en  état  d'assiéger  Lille.  Le  maréchal  de 
Boufflers  la  défendit  pendant  près  de  quatre  mois. 

Les  habitants  s'accoutumèrent  tellement  au  fracas  du  ca- 
non et  à  toutes  les  horreurs  qui  suivent  un  siège,  qu'on  don- 
nait dans  la  ville  des  spectacles  aussi  fréquentés  qu'en  temps 
de  paix;  et  qu'une  bombe  qui  tomba  près  de  la  salle  de  la 
comédie  n'interrompit  point  le  spectacle. 

Le  maréchal  de  Boufflers  avait  mis  si  bon  ordre  à  tout,  que 
les  habitants  de  cette  grande  ville  étaient  tranquilles  sur  la 
foi  de  ses  fatigues.  Sa  défense  lui  mérita  l'estime  des  en- 
nemis, les  cœurs  des  citoyens,  et  les  récompenses  du  roi.  Les 
historiens,  ou  plutôt  les  écrivains  de  Hollande,  qui  ont  af- 
fecté de  le  blâmer,  auraient  dû  se  souvenir  que  quand  on 
contredit  la  voix  publique,  il  faut  avoir  été  témoin,  et  témoin 
éclairé,  ou  prouver  ce  qu'on  avance  (a). 

Cependant  l'armée  qui  avait  regardé  faire  le  siège  de  Lille 
se  fondait  peu  à  peu;  elle  laissa  prendre  ensuite  Gand,  Bru- 
ges, et  tous  ses  postes  l'un  après  l'autre.  Peu  de  campagnes 


(1)  «  L'eau  et  le  feu  n'étaient  pas  plus  différents  et  plus  incom- 
patibles que  l'étaient  Mgr  le  duc  de  Bourgogne  et  M.  de  Vendôme,  » 
dit  Saint-Simon.  (G.  A.) 

(a)  Telle  est  l'histoire  qu'un  libraire,  nommé  Van  Duren,  fit 
écrire  par  le  jésuite  La  Motte,  réfugié  en  Hollande  sous  le  nom  de 
La  Hode,  continuée  par  La  Marthhère;  le  foui  sur  les  prétendus 
Mémoires  d'un  comt6  de  ...,  secrétaire  d'Etat.  Les  Mémoires  de  mi- 
dame  de  Maintenon,  encore  plus  remplis  de  mensonges,  disent, 
tome  IV,  page  11!),  que  les  assiégeants  jetaient  dans  la  ville  des 
billets  conçus  en  ces  termes  :  «  Rassurez-vous,  Français,  la  Main- 
tenon  ne  sera  pas  votre  reine;  nous  ne  lèverons  pas"  le  siège.  On 
croira,  ajoute-t-il,  que  Louis,  dans  la  ferveur  du  plaisir  que  lui 
donnait  la  certitude  d'une  victoire  inattendue,  offrit  ou  promit  le 
trône  à  madame  de  Maintenon.  »  Comment,  dans  la  ferveur  de 
l'impertinence,  peut-on  mettre  sur  le  papier  ces  nouvelles  et  ces 
discours  des  halles?  comment  cet  insensé  a-l-il  pu  pousser  l'effron- 
terie jusqu'à  dire  que  le  duc  de  Bourgogne  trahit  le  roi  son  grand- 
père,  et  fit  prendre  Lille  par  le  prince  Eugène,  de  peur  que  ma- 
dame de  Maintenon  ne  fût  déclarée  reine? 
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furent  aussi  fatales.  Los  officiers  attachés  au  duc  de  Ven- 
dôme reprochaient  toutes  ces  fautes  au  conseil  du  duc  de 
Bourgogne,  et  ce  conseil  rejetait  tout  sur  le  duc  de  Vendôme. 
Les  esprits  s'aigrissaient  par  le  malheur  (1).  Un  (a)  courtisan 
du  duc  de  Bourgogne  dit  un  jour  au  duc  de  Vendôme  :  «  Voilà 
»  ce  que  c'est  que  de  n'aller  jamais  à  la  messe;  aussi  vous 
»  voyez  quelles  sont  nos  disgrâces.  »  «  Croyez-vous,  lui  ré- 
»  pondit  le  duc  de  Vendôme,  que  Marlborôugh  y  aille  plus 
»  souvent  que  moi  (2)?  »  Les  succès  rapides  des  alliés  en- 
flaient le  cœur  de  l'empereur  Joseph.  Despotique  dans  l'em- 
pire, maître  de  Landau,  il  voyait  le  chemin  de  Paris  presque 
ouvert  par  la  prise  de  Lille.  Déjà  môme  un  parti  hollandais 
avait  eu  la  hardiesse  de  pénétrer  de  Courtrai  jusque  auprès 
de  Versailles,  et  avait  enlevé,  sur  le  pont  de  Sèvres,  le  pre- 
mier écuyer  du  roi,  croyant  se  saisir  de  la  personne  du  dau- 
phin, père  du  duc  de  Bourgogne  (&).  La  terreur  était  dans 
Paris. 

L'empereur  avait  autant  d'espérance  au  moins  d'établir  son 
frère  Charles  en  Espagne,  que  Louis  XIV  d'y  conserver  son 
petit-fils.  Déjà  cette  succession,  que  les  Espagnols  avaient 
voulu  rendre  indivisible,  était  partagée  entre  trois  têtes. 
L'empereur  avait  pris  pour  lui  la  Lombardie  et  le  royaume 
de  Naplos.  Charles,  son  frère,  avait  encore  la  Catalogne  et 
une  partie  de  l' Aragon.  L'empereur  força  alors  le  pape  Clé- 
ment XI  à  reconnaître  l'archiduc  pour  roi  d'Espagne.  Ce 
pape,  dont  on  disait  qu'il  ressemblait  à  saint  Pierre,  parce 
qu'il  affirmait,  niait,  se  repentait,  et  pleurait,  avait  toujours 
reconnu  Philippe  V,  à  l'exemple  de  son  prédécesseur;  et  il 
était  attaché  à  la  maison  de  Bourbon.  L'empereur  l'en  punit, 
en  déclarant  dépendants  de  l'empire  beaucoup  de  fiefs  qui 
relevaient  jusque  alors  des  papes,  et  Surtout  Parme  et  Plai- 
sance, en  ravageant  quelques  terres  ecclésiastiques,  en  se  sai- 
sissant de  la  ville  de  Comacchio. 

Autrefois  un  pape  eût  excommunié  tout  empereur  qui  lui 
aurait  disputé  le  droit  le  plus  léger;  et  cette  excommunica- 
tion eût  fait  tomber  l'empereur  du  trône  :  mais  la  puissance 
des  clefs  étant  réduite  à  peu  près  au  point  où  elle  doit  l'être, 
Clément  XI,  animé  par  la  France,  avait  osé  un  moment  se 
servir  de  la  puissance  du  glaive.  Il  arma  et  s'en  repentit  bien- 
tôt. Il  vit  que  les  Bomains,  sous  un  gouvernement  tout  sa- 
cerdotal, n'étaient  pas  faits  pour  manier  l'épée.  Il  désarma,  il 
laissa  Comacchio  en  dépôt  à  l'empereur;  il  consentit  à  écrire 
à  l'archiduc  :  A  notre  très  cher  fils,  roi  catholique  en  Espagne. 
Une  flotte  anglaise  dans  la  Méditerranée,  et  les  troupes  alle- 
mandes sur  ses  terres,  le  forcèrent  bientôt  d'écrire  :  A  notre 
très  cher  fils,  roi  des  Espagnes.  Ce  suffrage  du  pape,  qui  n'é- 
tait rien  dans  l'empire  d'Allemagne,  pouvait  quelque  chose 
sur  le  peuple  espagnol,  à  qui  on  avait  fait  accroire  que  l'ar- 


(1)  On  peut  voir  les  détails  de  cette  campagne  dans  les  Mémoires 
de  Berwick;  mais  il  faut  les  lire  avec  précaution.  Berwick  était 
dans  l'armée,  mais  humilié  de  servir  sous  Vendôme,  et  presque 
toujours  d'un  avis  contraire  au  sien.  Vendôme,  fatigué  des  contra- 
dictions qu'il  éprouvait,  semblait  avoir  perdu,  pendant  cette  cam- 
pagne, son  activité  et  ses  talents.  Louis  XI  v  envoya  deux  fois  Cha- 
millart  à  l'armée  comme  un  arbitre  entre  les  généraux. 

Durant  le  siège  de  Lille,  Marlborôugh  écrivit  au  maréchal  de  Ber- 
wick, son  neveu,  pour  qu'il  proposât  à  Louis  XIV  d'entamer  une 
négociation  |  our  la  paix  avec  'es  députés  de  Hollande,  le  prince 
Eugène,  et  lui.  On  crut  à  la  cour  que  cette  proposition  était  la  suite 
des  inquiétudes  de  Marlborôugh  sur  le  succès  du  siège  de  Lille,  et 
mi  obligea  le  duc  de  Berwick  à  faire  une  réponse  négative.  Marl- 
borôugh aimait  beaucoup  la  gloire  et  l'argent,  et  il  pouvait  alors 
désirer  la  paix  comme  le  meilleur  moyen  de  mettre  sa  fortune  en 
sûreté,  et  d'ajuuler  une  autie  espèce  de  gloire  à  sa  réputation  mi- 
litaire, qui  ne  pouvait  plus  croître.  Bientôt  après  il  s'opposa  de 
toutes  ses  forces  a  celte  paix  qu'il  avait  désirée,  parce  que  la  guerre 
lui  était  devenue  nécessaire  pour  soutenir  son  crédit  dans  sa  patrie. 
(K.) 

(a)  Le  marquis  d'O. 

(2)  Le  duc  de  Bourgogne,  que  Voltaire  s'est  avisé  plus  haut,  par 
respect  pour  son  maître  Fénelon  sans  doute,  d'appeler  philosophe, 
menait  a  l'armée  une  vie  de  séminariste,  et  s'amusait  à  des  jeux  de 
femme.  Se  trouvant  logé  dans  un  couvent  de  religieuses,  il  de- 
mande à  Fénelon  s'il  n'y  a  pus  là  péché;  et  Fénelon, a  ce  scrupule, 
de  s'écrier  :  «  Oh!  que  cet  état  plaît  à  Dieu  !  »  (G.  A.) 

(b\  Ce  furent  des  officiers  au  service  de  Hollande  qui  firent  ce 
coup  bardi.  Presque  tous  étaient  des  Français  que  la  révocation  fa- 
tale de  l'édit  de  Nantes  avait  forcés  de  choisir  une  nouvelle  pairie; 
rent  la  chaise  du  marquis  de  Beringhen  pour  celle  du  dau- 
phin, parce  qu'elle  avait  l'écusson  de  France.  L'ayant  enlevé  ils  le 
firent  monter  a  cheval:  mai-  comme  il  était  âgé  et  infirme,  ils  eu- 
rent 'a  politesse  en  chemin  de  lui  chercher  eux-mêmes  une  chaise 
de  i  '-te.  Cela  consuma  du  temps.  Les  pages  du  roi  coururent  après 
eux,  le  premier  écuyer  fut  délivré;  et  ceux  qui  l'avaient  enlevé  fu- 
rent prisonniers  eux-mêmes  ;  quelques  minutes  plus  tard  ils  au- 
raient pris  le  dauphin,  qui  arrivait  après  Beringhen  avec  un  seul 
garde. 


chiduc  était  indigne  de  régner,  parce  qu'il  était  protégé  par 
des  hérétiques,  qui  s'étaient  emparés  de  Gibraltar. 

(Août  1708)  Bestait  à  la  monarchie  espagnole,  au  delà  du 
continent,  l'île  de  Sardaigne,  avec  celle  de  Sicile.  Une  flotte 
anglaise  donna  la  Sardaigne  à  l'empereur  Joseph  ;  car  les 
Anglais  voulaient  que  l'archiduc  son  frère  n'eût  que  l'Es- 
pagne. Leurs  armes  faisaient  alors  les  traités  de  partage.  Ils 
réservèrent  la  conquête  de  la  Sicile  pour  un  autre  temps,  et 
aimèrent  mieux  employer  leurs  vaisseaux  à  chercher  sur  les 
mers  les  galions  de  l'Amérique,  dont  ils  prirent  quelques- 
uns,  qu'à  donner  à  l'empereur  de  nouvelles  terres. 

La  France  était  aussi  humiliée  que  Borne,  et  plus  en  dan- 
ger; les  ressources  s'épuisaient;  le  crédit  était  anéanti;  les 
peuples,  qui  avaient  idolâtré  leur  roi  dans  ses  prospérités, 
murmuraient  contre  Louis  XIV  malheureux. 

Des  partisans,  à  qui  le  ministère  avait  vendu  la  nation  pour 
quelque  argent  comptant,  dans  ses  besoins  pressants,  s'en- 
graissaient du  malheur  public,  et  insultaient  à  ce  malheur 
par  leur  luxe.  Ce  qu'ils  avaient  prêté  était  dissipé.  Sans  l'in- 
dustrie hardie  de  quelques  négociants,  et  surtout  de  ceux  de 
Saint-Malo,  qui  allèrent  au  Pérou,  et  rapportèrent  trente  mil- 
lions, dont  ils  prêtèrent  la  moitié  à  l'Etat,  Louis  XIV  n'aurait 
pas  eu  de  quoi  payer  ses  troupes.  La  guerre  avait  ruiné  la 
France,  et  des  marchands  la  sauvèrent.  11  en  fut  de  même  en 
Espagne.  Le  galions  qui  ne  furent  pas  pris  par  les  Anglais 
servirent  à  défendre  Philippe.  Mais  cette  ressource  de  quel- 
ques mois  ne  rendait  pas  les  recrues  de  soldats  plus  faciles. 
Chamillart,  élevé  au  ministère  des  finances  et  de  la  guerre, 
se  démit,  en  1708,  des  finances,  qu'il  laissa  dans  un  désordre 
que  rien  ne  put  réparer  sous  ce  règne;  et  en  1709,  il  quitta 
le  ministère  de  la  guerre,  devenu  non  moins  difficile  que 
l'autre.  On  lui  reprochait  beaucoup  de  fautes.  Le  public,  d'au- 
tant plus  sévère  qu'il  souffrait,  ne  songeait  pas  qu'il  y  a  des 
temps  malheureux  où  les  fautes  sont  inévitables  (a).  Voisin, 
qui,  après  lui,  gouverna  l'état  militaire,  et  Desmarets,  qui 
administra  les  finances,  ne  purent  ni  faire  des  plans  de 
guerre  plus  heureux,  ni  rétablir  un  crédit  anéanti  (1). 

(1709)  Le  cruel  hiver  de  1709  acheva  de  désespérer  la  na- 
tion. Les  oliviers,  qui  sont  une  grande  ressource  dans  le 
midi  de  la  France,  périrent.  Presque  tous  les  arbres  fruitiers 
gelèrent.  Il  n'y  eut  point  d'espérance  de  récolte  (2).  On  avait 
très  peu  de  magasins.  Les  grains  qu'on  pouvait  faire  venir  à 
grands  frais  des  Echelles  du  Levant  et  de  l'Afrique  pouvaient 
être  pris  par  les  flottes  ennemies,  auxquelles  on  n'avait  pres- 
que plus  de  vaisseaux  de  guerre  à  opposer  (3).  Le  fléau  de 
cet  hiver  était  général  dans  l'Europe;  mais  les  ennemis 
avaient  plus  de  ressources.  Les  Hollandais  surtout,  qui  ont 
été  si  longtemps  les  facteurs  des  nations,  avaient  assez  de 
magasins  pour  mettre  les  armées  florissantes  des  alliés  dans 
l'abondance,  tandis  que  les  troupes  de  France,  diminuées  et 
découragées,  semblaient  devoir  périr  do  misère. 

Le  roi  vendit  pour  quatre  cent  mille  francs  de  vaisselle 
d'or.  Los  plus  grands  seigneurs  envoyèrent  leur  vaisselle 
d'argent  à  la  Monnaie.  On  ne  mangea  dans  Paris  que  du  pain 
bis  pendant  quelques  mois.  Plusieurs  familles,  à  Versailles 
même,  se  nourrirent  de  pain  d'avoine.  Madame  de  Maintenon 
en  donna  l'exemple  (4). 

Louis  XIV,  qui  avait  déjà  fait  quelques  avances  pour  la 
paix,  n'hésita  pas,  dans  ces  circonstances  funestes,  à  la 
demander  à  ces  mêmes  Hollandais,  autrefois  si  maltraités 
par  lui. 

Les  états  généraux  n'avaient  plus  de  stathouder  depuis  la 
mort  du  roi  Guillaume,  et  les  magistrats  hollandais,  qui  ap- 
pelaient déjà  leurs  familles  les  familles  patriciennes,  étaient 
autant  de  rois.  Les  quatre  commissaires  hollandais  députés  à 


(a)  L'histoire  de  l'ex-jésuite  La  Motte,  rédigée  par  La  Martinière, 
dit  que  Chamillart  fut  destitué  du  ministère  des  finances  en  1703, 
et  que  la  voix  publique  y  appela  le  maréchal  d'Harcourt.  Les  fautes 
de  cet  historien  sont  sans  nombre. 

(1/  Pour  bien  juger  Desmarets,  il  faut  lire  le  mémoire  qu'il  pré- 
senta au  régent  pour  lui  rendre  compte  de  son  administration  :  ce 
mémoire  fait  regretter  que  ce  prince  ne  l'ait  pas  laissé  à  la  tête  des 
finances.  (K.) 

(2)  Le  froid  commença  la  veille  des  Rois  et  continua  jusqu'au  22, 
jour  où  il  y  eut  dégel."  Mais  le  froid  ayant  repris  avec  une  nou- 
velle rigueur  (1G  et  is<>),  la  terre,  saturée  d'eau,  gela  a  deux  pieds 
de  profondeur.  A  Paris  et  aux  environs,  plus  de  trente  mille  per- 
sonnes périrent  de  froid.  Voir  Bonnemere,  'o  France  sous  Louis  XI  Y. 
(G.  A.) 

(3'  On  fit  du  pain  de  disette  avec  de  l'Orge  et  de  l'avoine.  On  en 
fit  avec  des  fougères,  du  chiendent,  du  chou-navet,  etc.  Enfin,  on 
mangea  de  l'herbe  et  des  écorces.  Les  valets  des  châteaux  royaux 
mendiaient  dans  Versailles.  Voir  Bonnemere,  «/.  {<•.  A.) 

(4)  Ou  fit  venir  de  Dantzig,  de  l'Archipel,  des  côtes  de  Barbarie, 
cent  vingt  mille  quintaux  de  grains.  Mais  on  accaparait.  (G.  A.) 
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l'armée  traitaippi  avec  fierté  (.rente  princes  d'Aljf>magne  à 
fèur  solde.  Qu'on  fasse  venir  Holsi ci» ,  disaient-ils;  qu'on  dise 
à  Hesse  de  vous  venir  parler  (a).  Ainsi  s'expliquaient  des  mar- 
chands qui,  dans  la  simplicité  do  leurs  vêtements  et  dans  la 
frugalité  de  leurs  repas,  se  plaisaient  à  écraser  à  la  fois  l'or- 
gueil allemand,  qui  était  à  leurs  gages,  et  la  fierté  d'un  grand 
roi,  autrefois  leur  vainqueur. 

On  les  avait  vus  vendre  à  bas  prix:  leur  attachement  à 
Louis  XIV  en  1G(i5;  soutenir  leurs  malheurs  en  1G72,  et  les 
réparer  avec  un  courage  intrépide;  et  alors  ils  voulaient  user 
de  leur  fortune.  Ils  étaient  bien  loin  de  s'en  tenir  à  faire  voir 
aux  hommes,  par  de  simples  démonstrations  de  supériorité, 
qu'il  n'y  a  de  vraie  grandeur  que  la  puissance  :  ils  voulaient 
que  leur  Etat  eût  en  souveraineté  dix  villes  en  Flandre,  entre 
autres  Lille  qui  était  entre  leurs  mains,  et  Tournai  qui  n'y 
était  pas  encore.  Ainsi,  les  Hollandais  prétendaient  retirer  le 
fruit  de  la  guerre,  non-seulement  aux  dépens  de  la  France, 
mais  encore  aux  dépens  de  l'Autriche,  pour  laquelle  ils  com- 
battaient, comme  Venise  avait  autrefois  augmenté  son  terri- 
toire des  terres  de  tous  ses  voisins.  L'esprit  républicain  est 
au  fond  aussi  ambitieux  que  l'esprit  monarchique. 

Ii  y  parut  bien  quelques  mois  après;  car,  lorsque  ce  fan- 
tôme de  négociation  fut  évanoui,  lorsque  les  armes  des  alliés 
eurent  encore  de  nouveaux  avantages,  le  duc  de  Marlbo- 
rough,  plus  maître  alors  que  sa  souveraine  en  Angleterre,  et 
gagné  par  la  Hollande,  fit  conclure  avec  les  états  généraux, 
en  1709,  ce  célèbre  traité  de  la  barrière,  par  lequel  ils  reste- 
raient maîtres  de  toutes  les  villes  frontières  qu'on  prendrait 
sur  la  France,  auraient  garnison  dans  vingt  places  de  la 
Flandre,  aux  dépens  du  pays,  dans  Huy,  dans  Liège,  et  dans 
Bonn;  et  auraient  en  toute  souveraineté  la  Haute-Guoldre.  Ils 
seraient  devenus  en  effet  souverains  des  dix-sept  provinces 
des  Pays-Bas;  ils  auraient  dominé  dans  Liège  et  dans  Colo- 
gne. C'est  ainsi  qu'ils  voulaient  s'agrandir  sur  les  ruines 
mêmes  de  leurs  alliés,  lis  nourrissaient  déjà  ces  projets  éle- 
vés, quand  le  roi  leur  envoya  secrètement  le  président  Rouillé 
pour  essayer  de  traiter  avec  eux. 

Ce  négociateur  vit  d'abord  dans  Anvers  deux  magistrats 
d'Amsterdam,  Bruys,  et  Vanderdusson,  qui  parlèrent  en  vain- 
queurs, et  qui  déployèrent,  avec  l'envoyé  du  plus  lier  des 
rois,  toute  la  hauteur  dont  ils  avaient  été  accabiés  en  1672. 
On  affecta  ensuite  de  négocier  quelque  temps  avec  lui,  dans 
un  de  ces  villages  que  les  généraux  do  Louis  XIV  avaient 
mis  autrefois  à  feu  et  à  sang  (I).  Quand  on  l'eut  joué  assez 
longtemps,  on  lui  déclara  qu'il  fallait  que  le  roi  de  France 
forçât  le  roi  son  petit-fils  à  descendre  du  trône  sans  aucun 
dédommagement;  que  l'électeur  de  Bavière  François-Marie, 
et  son  frère  l'électeur  de  Cologne,  demandassent0 grâce,  ou 
que  le  sort  des  armes  ferait  les  traités. 

Les  dépêches  désespérantes  du  président  de  Rouillé  arri- 
vaient coup  sur  coup  au  conseil,  dans  le  temps  de  la  plus  dé- 
plorable misère  où  le  royaume  eût  été  réduit  dans  les  temps 
les  plus  funestes.  L'hiver  de  1709  laissait  des  traces  affreuses; 
le  peuple  périssait  do  famine.  Les  troupes  n'étaient  point 
payées;  la  désolation  était  partout.  Les  gémissements  et  les 
terreurs  du  public  augmentaient  encore  le  mal. 

Le  conseil  était  composé  du  dauphin,  du  duc  de  Bourgogne 
son  fils,  du  chancelier  de  France  Pontchartrain,  du  duc  de 
Beauvilliers,  du  marquis  de  Torcy,  du  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  Chamillart,  et  du  contrôleur  général  Dosmarets.  Le 
duc  de  Beauvilliers  lit  une  peinture  si  touchante  de  l'état  où 
la  France  était  réduite,  que  le  duc  de  Bourgogne  en  versa 
des  larmes,  et  tout  le  conseil  y  mêla  les  siennes.  Le  chance- 
lier conclut  à  faire  la  paix  à  quoique  prix  que  ce  pût  être. 
Les  ministres  de  la  guerre  et  <les  finances  avouèrent  qu'ils 
étaient  sans  ressource,  «  Une  scène  si  triste,  dit  le  marquis 
»  de  Torcy,  serait  difficile  à  décrire,  quand  même  il  serait 
»  permis  de  révéler  le  secret  de  ce  qu'elle  eut  do  plus  tou- 
»  chaut.  »  Ce  secret  n'était  que  celui  des  pleurs  qui  cou- 
lèrent. 

Le  marquis  de  Torcy,  dans,  cette  crise,  proposa  d'aller  lui- 
même  partager  les  outrages  qu'on  faisait  au  roi  dans  la  per- 
sonne du  président  Rouillé  :  mais  comment  pouvait-il  espérer 
d'obtenir  ce  que  les  vainqueurs  avaient  déjà  refusé?  il  ne 
devait  s'attendre  qu'à  des  conditions  plus  dures. 

Les  alliés  commençaient  déjà  la  campagne.  Torcy  va  sous 
un  nom  emprunté  j'usque  dans  La  Haye  (22  mai  1709).  Le 
grand  pensionnaire  Ileinsius  est  bien  étonné  quand  on  lui 

(a)  C'est  ce  que  l'auteur  tient  de  la  bouche  de  vingt  personnes 
qui  Les  entendirent  parler  ainsi  a  Lille,  après  la  prise  de  cette  ville. 
Cependant  il  se  peut  que  ces  expressions  fussent  inouïs  L'effet  d'une 
fierté  grossière  que  d'un  style  laconique  assez  en  usage  dans  lus 
armées. 

(i)  Bodegrave.  (G.  A.) 


annonce  que  celui  qui  est  regardé  chez  les  étrangers  commo 
le  principal  ministre  de  France  est  dans  son  antichambre. 
Ileinsius  avait  été  autrefois  envoyé  en  Franco  par  le  roi 
Guillaume,  pour  y  discuter  ses  droits  sur  la  principauté  d'O- 
range. Il  s'était  adressé  à  Louvois,  secrétaire  d'Etat  ayant  le 
département  du  Dauphiné,  sur  la  frontière  duquel  Orange  est 
située.  Le  ministre  de  Guillaume  parla  vivement,  non-seule- 
mont  pour  son  maître,  mais  pour  les  réformés  d'Orange. 
Croirait-on  que  Louvois  lui  répondit  qu'il  le  ferait  mettre  à 
la  Bastille  (a)ï  Un  tel  discours  tenu  à  un  sujet  eût  été  odieux; 
tenu  à  un  ministre  étranger,  c'était  un  insolent  outrage 
au  droit  dos  nations.  On  peut  juger  s'il  avait  laissé  des  im- 
pressions profondes  dans  le  cœur  du  magistrat  d'un  peuple 
libre. 

Il  y  a  pnu  d'exemples  de  tant  d'orgueil  suivi  de  tant  d'humi- 
liations. Le  marquis  de  Torcy,  suppliant  dans  La  Haye,  au 
nom  de  Louis  XIV,  s'adressa  au  prince  Eugène  et  au  duc  de 
Marlborough,  après  avoir  perdu  son  temps  avec  Ileinsius. 
Tous  trois  voulaient  la  continuation  de  la  guerre.  Le  prince 
y  trouvait  sa  grandeur  et  sa  vengeance;  le  duc,  sa  gloire  et 
une  fortune  immense  qu'il  aimait  également;  le  troisième, 
gouverné  par  les  deux  autres,  se  regardait  comme  un  Spar- 
tiate qui  abaissait  un  roi  do  Perse.  Ils  proposèrent  non  pas 
une  paix,  mais  uhe  trêve;  et  pondant  celte  trêve  une  satis- 
faction entière  pour  tous  leurs  alliés,  et  aucune  pour  les  alliés 
du  roi;  à  condition  que  le  roi  se  joindrait  à  s^s  ennemis  pour 
chasser  d'Espagne  son  propre  petit-fils  dans  l'espace  de  deux 
mois,  et  que  pour  sûreté  il  commencerait  par  céder  à  jamais 
dix  villes  aux  Hollandais  dans  la  Flandre,  par  rendre  Stras- 
bourg et  Brisaeh,  et  par  renoncer  à  la  souveraineté  de  l'Al- 
sace (1).  Louis  XIV  ne  s'était  pas  attendu,  quand  il  refusait 
autrefois  un  régiment  au  prince  Eugène,  quand  Churchill 
n'était  pas  encore  colonel  en  Angleterre,  et  qu'à  peine  le  nom 
de  Ileinsius  lui  était  connu,  qu'un  jour  ces  trois  hommes  lui 
imposeraient  de  pareilles  lois.  En  vain  Torcy  voulut  tenter 
Marlborough  par  l'offre  de  quatre  millions  :  le  duc,  qui  ai- 
mait autant  la  gloire  que  l'argent,  et  qui,  par  ses  gains  im- 
menses produits  par  des  victoires,  était  au-dessus  de  quatre 
millions,  laissa  au  ministre  de  France  la  douleur  d'une  propo- 
sition honteuse  et  inutile. Torcy  rapporta  au  roi  les  ordres  de 
ses  ennemis.  Louis  XIV  fit  alors  ce  qu'il  n'avait  jamais  fait 
avec  ses  sujets.  Il  se  justifia  devant  eux;  il  adressa  aux  gou- 
verneurs des  provinces,  aux  communautés  dos  villes,  une 
lettre  circulaire,  par  laquelle  en  rendant  compte  à  ses  peuples 
du  fardeau  qu'il  était  obligé  de  leur  faire  encore  soutenir, 
il  excitait  leur  indignation,  leurhonneur,et  même  leur  pitié  (b). 
Los  politiques  dirent  que  Torcy  n'était  allé  s'humilier  à  La 
Haye  que  pour  mettre  les  ennemis  dans  leur  tort,  pour  justi- 
fier Louis  XIV  aux  yeux  do  l'Europe,  et  pour  animer  les  Fran- 
çais par  le  ressentiment  de  l'outrage  fait  en  sa  personne  à  la 
nation;  mais  il  n'y  était  allé  réellement  que  pour  demander 
la  paix.  On  laissa  même  encore  quelques  jours  le  président 
Rouillé  à  La  Haye,  pour  tâcher  d'obtenir  des  conditions  moins 
accablantes  :  et  pour  toute  réponse,  les  états  ordonnèrent  â 
Rouillé  de  partir  dans  vingt-quatre  heures. 

Louis  XIV,  à  qui  l'on  rapporta  des  réponses  si  dures,  dit  en 
plein  conseil  :  «  Puisqu'il  faut  faire  la  guerre,  j'aime  mieux 
»  la  faire  à  mes  ennemis  qu'à  mes  enfants  (2).  »II  se  prépara 
donc  à  tenter  encore  la  fortune  en  Flandre.  La  famine,  qui 
désolait  les  campagnes,  fut  une  ressource  pour  la  guerre. 
Ceux  qui  manquaient  de  pain  se  firent  soldats.  Beaucoup  de 
terres  restèrent  en  friche;  mais  on  eut  une  armée.  Le  maré- 
chal de  Villars,  qu'on  avait  envoyé  commander  l'année  pré- 
cédente en  Savoie  quelques  troupes  dont  il  avait  réveillé  l'ar- 
deur, et  qui  avait  eu  quelques  petits  succès,  fut  rappelé  en 
Flandre,  comme  celui  en  qui  l'Etat  mettait  son  espérance. 

Déjà  Marlborough  avait  pris  Tournai  (29  juillet  1709),  dont 


(n)  Voyez  les  Mémoires  de  Torcy,  tome  III,  page  2;  ils  ont  con- 
firmé tout  ce  qui  est  avancé  ici. 

(1)  Ce  n'est  pas  la  tout.  Dunkerque  devait  être  rasée,  tous  les  al- 
liés de  la  France  dépouillés,  Charles  III  reconnu,  etc.,  etc.  Et  ces 
propositions  n'étaient  faites  encore  que  pour  amuser  :  on  se  jouait 
de  la  ruine  de  la  France;  car  on  parlait  tout  bas  de  démembre- 
ment, (G.  A.) 

(b)  L'auteur  des  Mémoires  de  madame  de  Maintenon  dit,  pages  <J2 
et  !)3  du  tome  V,  que  «  le  duc  de  Marlborough  et  le  prince  Eugèttfl 
gagnèrent  Heinsius  »,  comme  si  Heinsius  avait  eu  besoin  d'être  ga- 
gné. Il  met  dans  la  bouche  de  Louis  XIV,  au  lieu  des  belles  paroles 
qu'il  prononça  en  plein  conseil,  ces  mots  bas  et  plats  :  Alors  comme 
alors.  Il  cite" l'auteur  du  Siècle  de  Louis  XIV,  et  le  reprend  d'avoir 
dit  que  «  Louis  XIV  fit  afficher  sa  lettre  circulaire  dans  les  rues  de 
Paris.  »  Nous  avons  confronté  toutes  les  éditions  du  Sicrlc  de 
louis  XIV;  il  n'y  a  pas  un  seul  mot  de  ce  que  cite  cet  homme, 
pas  même  dans  l'édition  subreptice  qu'il  fit  à  Francfort  on  1752. 

(2)  Voir  notre  note  sur  ce  propos,  chapitre  xxu.  (G.  A.) 
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Eugène  avait  couvert  le  siège.  Déjà  ces  (Jeux  généraux  maj- 
oraient pour  investir  Mons.  Le  maréchal  de  Villars  s'avança 
pour  les  en  empêcher.  Il  avait  avec  lui  le  maréchal  de  Bouf- 
tlei's.  son  ancien,  qui  avait  demandé  à  servir  sous  lui.  Bouf- 
fi irs  aimait  véritablement  le  roi  et  la  patrie.  11  prouva,  en 
cette  occasion  (malgré  la  maxime  d'un  homme  de  beaucoup 
d'esprit),  que  dans  un  Etat  monarchique,  et  surtout  sous  un 
bon  maître,  il  y  a  des  vertus.  Il  y  on  a,  sans  doute,  tout  au- 
tant que  dans  (es  républiques,  avec  moins  d'enthousiasme 
geut-être,  mais  avec  plus  de  ce  qu'on  appelle  honneur  (a). 

Dès  que  les  Français  s'avancèrent  pour  s'opposer  à  l'inves- 
tissement de  Mons,  les  alliés  vinrent  les  attaquer  près  des 
bois  de  Blangies  et  du  village  de  Majplaquet. 

L'armée  des  alliés  était  d'environ  quatre-vingt  mille  com- 
battants, et  celle  du  maréchal  de  Villars  d'environ  soixante  et 
dix  mille.  L*s   Français  traînaient,   avec    eux   quatre-vingts 

ES  de  canon,  les  alliés  cent  quarante  (1).  Le  duc  de  Marl- 
drough  commandait  l'aile  droite,  où  étaient  les  Anglais  et 
les  troupes  allemandes  à  la  solde  d'Angleterre. Le  prince  Eu- 
gène était  au  centre;  Tilli  et  un  comte  de  Nassau  à  la  gauche, 
avec  les  Hollandais. 

(11  septembre  1709)  Le  maréchal  de  Villars  prit  pour  lui  la 
gauche,  et  laissa  la  droite  au  maréchal  de  Bouf'flers.  Il  avait 
retranché  son  armée  à  la  hâte,  manœuvre  probablement  con- 
venable à  des  troupes  inférieures  en  nombre,  longtemps  mal- 
heureuses, dont  la  moitié  était  composée  de  nouvelles  recrues, 
et  convenable  encore  à  la  situation  de  la  France,  qu'un"  dé- 
faite entière  eût  mise  aux  derniers  abois.  Quelques  historiens 
ont  blâmé  le  général  dans  sa  disposition.  Il  (levait,  disaient- 
ils,  passer  une  large  trouée  au  lieu  de  la  laisser  devant  lui.  Ceux 
3 ui.de  leur  cabinet,  jugent  ainsi  ce  qui  se  passe  sur  un  champ 
e  bataille,  ne  sont-ils  pas  trop  habiles? 
Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  le  maréchal  dit  lui-même  que 
les  soldats,  qui,  ayant  manqué  de  pain  un  jour  entier,  ve- 
naient de  le  recevoir,  en  jetèrent  une  partie  pour  courir  plus 
légèrement  au  combat.  Il  y  a  eu,  depuis  plusieurs  siècles,  pou 
de  batailles  plus  disputées  et  plus  longues,  aucune  plus  m  ''"'- 
trière.  Je  ne  dirai  autre  chos  >  de  cette  bataille  que  ce  qui  fut 
avoué  de  tout  le  monde.  La  gauche!  des  ennemis,  où  combat- 
taient les  Hollandais,  fut  presque  toute  détruite,  et  même 
poursuivie  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  Slarîborough,  à  la 
droit",  faisait  et  soutenait  les  plus  grands  efforts.  Le  maréchal 
de  Villars  dégarnit  un  peu  son  centre  pour  s'opposm1  à  Marl- 
borough,  et  alors  même  ce  centre  fut  attaqué.  Les  retranche- 
ments qui  le  couvraient  furent  emportés.  Le  régiment  des 
gardes,  qui  les  défendait,  ne  put  résister.  Le  maréchal,  en 
accourant  de  sa  gauche  à  son  centre,  fut  blessé,  et  la  bataille 


(a)  Cet  endroit  mérite  d'être  éclairci.  L'auteur  célèbre  de  YEspril 
des  Ms  dit  que  l'honneur  est  le  principe  des  gouvernements  monar- 
chiques, et  la  vertu  le  principe  des  gouvernements  républicains. 

Ce  sont  là  des  idées  vagues  et  confuses  qu'on  a  attaquées  d'une 
manière  aussi  vague,  parce  que  rarement  on  convient  de  la  valeur 
des  termes,  rarement  on  s'entend.  L'honneur  est  le  désir  d'êtr  •  ho- 
noré, d'être  estimé  :  de  là  vient  l'habitude  de  ne  rien  l'aire  douton 
puiss  ■  rougir.  La  vertu  est  l'accomplissement  des  devoirs,  indépen- 
damment du  désir  de  l'estime;  de  là  vient  que  l'honneur  est  com- 
mun, la  vertu  rare. 

Le  principe  d'une  monarchie  ou  d'une  république  n'est  ni  l'hon- 
neur ni  la  venu.  Une  monarchie  est  fondée  sur  le  pouvoir  d'un 
seul:  une  république  est  fondée  sur  le  pouvoir  que  plusieurs  ont 
dein  êcher  le  pouvoir  d'un  seul.  La  plupart  des  monarchies  ont  été 
établies  par  des  chefs  d'armées,  les  républiques  par  des  citoyens 
les.  L'honneur  est  commun  a  tous  les  hommes,  et  la  vertu 
rare  ilai i s  tout  gouvernement.  L'amour-propre  de  chaque  membre 
d  une  république  v<  ille  sur  l'amour-propre  des  autres;  chacun  vou- 
lant être  maître,  personne  ne  l'est;  l'ambition  de  chaque  parlicu- 
ini  frein  public,  et  l'égalité  règne. 

Dois  une  monarchie  affermie,  l'ambition  ne  peut  s'élever  qu'en 
plaisant  au  maître,  ou  à  ceux  qui  gouvernent  sous  le  maître,  il  n'y 
a,  «ans  ces  premiers  ressorts  ni  honneur,  ni  vertu,  de  pari  ni 
d  autre;  il  n'y  a  nue  de  L'intérêt  l.a  vettu  est  en  tout  pays  le  fruil 
de  l éducation  et  du  caractère,  il  esl  dit  dans  ['Esprit  des  lois  qu'il 
faut  plus  de  vertu  dans  une  république  :  c'est,  en  un  sens.  ioui  le 
contraire  :  il  faut  beaucoup  plus  dé  vertu  dans  une  cour  pour  ré- 
sister a  tant  de  séductions.  Le  due  de  M&ntausier,  le  duc  de  Beau- 
vi.lliers,  étaienl  des  hommes  d'une  vertu  austère.  Le  maréchal  de 
Villeroi  joignit  des  mœurs  plus  douces  à  une  probité  non  moins  in- 
«orruptibl  •.  Le  marquis  de  Torcy  a  été  un  des  plus  honnêtes 
hommes  de  l Europe,  dans  une  place  ou  la  politi  rue  permet  le  relâ- 
chement dans  la  morale.  Les  contrôleurs  généraux  Le  Pelletier  et 
Chamillarl  passèrent  pour  être  mons  habiles  que  vertueux. 

Il  faut  avouer  eue  Louis  XIV,  dans  cette  guerre  malheureuse,  ne 
fut  guère  entoure  que  d'hommes  irréprochables  :  c'est  une  obser- 
vation 1res  vraieet  très  importante  dans  une  histoire  où  les  mœurs 
Oui  tant  de  part.  ^ 

DM.  Henri  Martin  donne  cent  vingt  mille  hommes  aux  alliés, 
av,-c  cent  vingt  canons,  et  quatre-vingt-dix  mille  hommes  aux 
1- rançais,  avec  quatre-vingts  canons   (G.  A.) 


fut  perdue.  Le  champ  était  jonché  de  près  de  trente  mille 
morts  ou  mourants. 

On  marchait  sur  les  cadavres  entassés,  surtout  au  quartier 
des  Hollandais.  La  France  ne  perdit  guère  plus  de  huil  mille 
hommes  dans  cette  journée.  S  -s  ennemis  en  laissèrent  envi- 
ron vingt  et  un  mille  tués  ou  blessés;  mais  le  centre  étant 
forcé,  les  deux  ailes  coupées,  ceux  qui  avaient  fait  le  plus 
grand  carnage  furent  les  vaincus. 

Le  maréchal  do  Bouf fiers  (a)  fit  la  retraite  en  bon  ordre, 
aiilé  du  prince  de  Tingry-Montmorency,  depuis  maréchal  de 
Luxembourg,  héritier  du  courage  de  ses  pères.  L'armée  se 
relira  entre  le  Quesnoi  et  Valeuciennes,  emportant  plusieurs 
drapeaux  et  étendards  pris  sur  les  ennemis.  Ces  dépouilles 
consolèrent  Louis  XIV  :  et  on  compta  pour  une  victoire  l'hon- 
neur de  l'avoir  disputée  si  longtemps,  et  de  n'avoir  perdu 
que  le  champ  de  bataille.  Le  maréchal  de  Villars,  on  revenant 
à  la  cour,  assura  le  roi  que,  sans  sa  blessure,  il  aurait  rom- 
porlé  la  victoire.  J'en  ai  vu  ce  général  persuadé,  mais  j'ai  vu 
peu  de  personnes  qui  le  crussent. 

On  peut  s'étonner  qu'une  armée  qui  avait  tué  aux  ennemis 
deux  tiers  plus  de  monde  qu'elle  n'en  avait  perdu,  n'essayât 
pas  d'empêcher  que  ceux  qui  n'avaient  eu  d'autre  avantage 
que  celui  de  coucher  au  milieu  de  leurs  morts,  allassent  l'aire 
le  siège  de  Mons.  Les  Hollandais  craignirent  pour  cette  entre- 
prise :  ils  hésitèrent.  Mais  le  nom  de  bataille  perdue  impose 
aux  vaincus,  et  les  décourage.  Les  hommes  ne  font  jamais 
tout  ce  qu'ils  peuvent  faire;  et  le  soldat  à  qui  on  dit  qu'il  a 
été  battu  craint  de  l'être  encore.  Ainsi,  Mons  fut  assiégé:  et 
pris  (20  octobre  1709),  et  toujours  pour  les  Hollandais,  qui  le 
gardèrent,  ainsi  que  Tournai  et  Lille. 


CHAPITBE  XXII. 

Louis  XIV  continue  à  demander  la  paix  et  à  se  défendre.  Le  duc 
de  Vendôme  affermit  le  roi  d'Espagne  sur  le  trône. 

Non-seulement  les  ennemis  avançaient  ainsi  pied  à  pied, 
et  faisaient  tomber  de  ce  côte  toutes  les  barrières  de  la  France; 
mais  ils  prétendaient,  aidés  du  duc  de  Savoie,  aller  surpren- 
dre la  Franche-Comté,  et  pénétrer  par  les  deux  bouts  dans  le 
cœur  du  royaume.  Le  général  Merci,  chargé  de  faciliter  cette 
entreprise,  "en  entrant  dans  la  Haute-Alsace,  par  Baie,  fut 
heureusement  arrêté,  près  de  l'île  de  Neubourg,  sur  le  lihin, 
par  le  comte  depuis  maréchal  du  Bourg  (20  août  1709).  Je  ne 
sais  par  quelle  fatalité  ceux  qui  ont  porté  le  nom  de  Merci  ont 
toujours  été  aussi  malhourouxqu'ostimés. Celui-ci  futvaincu  de 
la  manière  la  plus  complète.  Rien  ne  fut  entrepris  du  côté  de 
la  Savoie  (t),  mais  on  n'en  craignit  pas  moins  du  côté  de  la 
Flandre;  et  l'intérieur  du  royaume  était  dans  un  état  si  lan- 
guissant, que  le  roi  demanda  encore  la  paix  en  suppliant.  Il 
offrait  de  reconnaître  l'archiduc  pour  roi  d'Espagne,  de  no 
donner  aucun  secours  à  son  petit-liis,  et  de  l'abandonnera  sa 
fortune;  de  donner  quatre  places  en  otages;  de  rendre  Stras- 
bourg et  Brisach;  de  renoncer  à  la  souveraineté  de  l'Alsace, 


(a)  Dans  le  livre  intitulé  Mémoires  du  mare  ■liai  de  Berwick,  il  est 
dit  que  le  maréchal  de  Berwick  lit  cette  retraite.  C'est  ainsi  que 
tant  de  Mémoires  sont  écrits.  On  trouve  dans  ceux  de  madame  de 
Maintenon,  par  La  Beaumelle,  tome  V,  page  '.):),  que  les  alliés  ac- 
cu lient  le  maréchal  de  Villars  de  «  s'être  blessé  lui-même,  et  que 
les  Français  lui  reprochèrent  de  s'être  retiré  trop  tôt.  »  Ce  sont  deux 
impostures  ridicules.  Ce  général  avait  reçu  im  coup  de  carabine 
au-dessous  du  genou,  qui  lui  tracassa  l'os,  et  qui  le  lit  boiter  toute 
sa  vie.  Le  roi  lui  envoya  le  si  iur  Maréchal,  son  premier  chirur- 
gien, qui  seul  empêcha  qu'on  lui  coupât  la  cuisse.  C'est  ce  que  je 
tiens  de  la  bouche  de  M.  le  maréchal  de  Villars  et  de  ce  chirurgien 
célèbre  :  c'est  ce  que  tous  les  officiers  ont  su;  c'est  ce  que  M.  le 
dïic  de  Villars  daigne  me  coqfirmer  par  ses  lettres.  Il  n'oppose  que 
le  mépris  aux  sottises  insol  sntes  et  calomnieuses  de  l.a  Beaumelle. 
—  i.es  Mémoires  de  berwick,  dont  parle  Voltaire,  ne  son|  pis  le 
même  ouvrage  que  nous  avons  cité  dans  nos  notes.  Le  maréchal  do 
Berwick  défendit  le  Dauohiné  el  la  Provence  contre  le  duc  de  Sa- 
voie pendant  les  campagnes  de  1709,  ttlu,  nu  el  1712,  avec,  beau- 
cou  i  de  sucées,  el  malgtfé  une  grande  infériorité  de  forces.  Ces 
campagneSj  pendant  lesquelles  il  n'y  eut  aucune  action  d'éclat,  lui 
ont  lait  plus  d'honneur  auprès  des  militaires  que  la  victoire  d'\l- 
manza  et  la  prise  de.  Barcelque,  et  l'ont  placé,  dans  l'opinion  des 
hommes  éclairés,  fort  au-dessus  de  plusieurs  généraux  qui  on!  eu 
des  succès  plus  hrillaiiis.  11  fut  envoyé  en  Flandre,  après  la  bataille 
de    Malplaquel,    pniir  faire  lever  le  siège  de  Mon-;  entrepris''  qu'il 

ne  trouva  point  impraticable  :  c'est  ce  qui  a  trompé  l'auteur  des 
faux  Mémoires  de  Berwick.  Voltaire  ne  parle  point  de  ces  compa- 
gnes de  Dauphine;  mais  il  avait  passé  sa  jeunesse  chez  les  princes 
de  Vendôme  et  chez  le  maréchal  de  Villars,  qui  n'aimaient  pas  lo 
maréchal  de  Berwick.  (K.) 
(1)  Vuyez  la  note  précédente.  (K.) 
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et  de  n'en  garder  que  la  préfecture  ;  de  raser  toutes  ses  places, 
depuis  Bâle  jusqu'à  Philipsbourg;  de  combler  le  port  si  long- 
temps redoutable  de  Dunkerque,  et  d'en  raser  les  fortifica- 
tions; de  laisser  aux  états  généraux  Lille,  Tournai,  Ypres, 
Menin,  Furnes,  Condé,  Maubeuge.  Voilà  les  points  principaux 
qui  devaient  servir  de  fondement  à  la  paix  qu'il  implorait. 

Les  alliés  voulurent  encore  goûter  le  triomphe  de  disputer 
les  soumissions  de  Louis  XIV.  On  permit  à  ses  plénipoten- 
tiaires de  venir,  au  commencement  de  1710,  porter  dans  la 
petite  ville  de  Gertruidenberg  les  prières  de  ce  monarque.  Il 
choisit  le  maréchal  d'Uxelles,  homme  froid,  taciturne,  d'un 
esprit  plus  sage  qu'élevé  et  hardi,  et  l'abbé,  depuis  cardinal, 
de  Polignac,  l'un  des  plus  beaux  esprits  et  des  plus  éloquents 
de  son  siècle,  qui  imposait  par  sa  figure  et  par  ses  grâces. 
L'esprit,  la  sagesse,  l'éloquence,  ne  sont  rien  dans  des  minis- 
tres, lorsque  le  prince  n'est  pas  heureux.  Ce  sont  les  victoires 
qui  font  les  traités.  L°s  ambassadeurs  de  Louis  XIV  furent 
plutôt  confinés  qu'admis  à  Gertruidenberg.  Les  députés  ve- 
naient entendre  leurs  offres,  et  les  rapportaient  à  La  Haye  au 
prince  Eugène,  au  duc  de  Marlborough,  au  comte  de  Zinzen- 
dorf,  ambassadeur  de  l'empereur;  et  ces  offres  étaient  tou- 
jours reçues  avec  mépris.  On  leur  insultait  par  des  libelles 
outrageants,  tous  composés  par  des  réfugiés  français,  devenus 
plus  ennemis  de  la  gloire  de  Louis  XIV  que  Marlborough  et 
Eugène. 

Les  plénipotentiaires  de  France  poussèrent  l'humiliation 
jusqu'à  promettre  que  le  roi  donnerait  de  l'argent  pour  dé- 
trôner Philippe  V,  et  ne  furent  point  écoutés.  On  exigea  que 
Louis  XIV,  pour  préliminaires,  s'engageât  seul  à  chasser 
d'Espagne  son  petit-fils,  dans  deux  mois,  par  la  voie  des  ar- 
mes. Cette  inhumanité  absurde,  beaucoup  plus  outrageante 
qu'un  refus,  était  inspirée  par  de  nouveaux  succès  (1). 

Tandis  que  les  alliés  parlaient  ainsi  en  maîtres  irrités  contre 
la  grandeur  et  la  fierté  de  Louis  XIV,  également  abaissées, 
ils  prenaient  la  ville  de  Douai  (juin  171Ô).  Ils  s'emparèrent 
bientôt  après  de  Béthune,  d'Aire,  de  Saint-Venant;  et  le  lord 
Stair  proposa  d'envoyer  des  partis  jusqu'à  Paris. 

Presque  dans  le  même  temps,  l'armée  de  l'archiduc,  com- 
mandée en  Espagne  par  Gui  de  Staremberg,  le  général  alle- 
mand qui  avait  le  plus  de  réputation  après  le  prince  Eugène, 
remporta,  près  de  Saragosse  (20  août  1710),  une  victoire  com- 
plète sur  l'armée  en  qui  le  parti  de  Philippe  V  avait  mis  son 
espérance,  à  la  tète  de  laquelle  était  le  marquis  de  Bay,  gé- 
néral malheureux.  On  remarqua  encore  que  les  deux  princes 
qui  se  disputaient  l'Espagne,  et  qui  étaient  l'un  et  l'autre  à 
portée  de  leur  armée,  ne  se  trouvèrent  pas  à  cette  bataille  (2). 
De  tous  les  princes  pour  qui  on  combattait  en  Europe,  il  n'y 
avait  alors  que  le  duc  de  Savoie  qui  fît  la  guerre  par  lui- 
même.  Il  était  triste  qu'il  n'acquît  cette  gloire  qu'en  combat- 
tant contre  ses  deux  filles,  dont  il  voulait  détrôner  l'une  pour 
acquérir  en  Lombardie  un  peu  de  terrain,  sur  lequel  l'empe- 
reur Joseph  lui  faisait  déjà  des  difficultés,  et  dont  on  l'aurait 
dépouillé  à  la  première  occasion. 

Cet  empereur  était  heureux  partout,  et  n'était  nulle  part 
modéré  dans  son  bonheur.  Il  démembrait  de  sa  seule  autorité 
la  Bavière;  il  en  donnait  les  fiefs  à  ses  parents  et  à  ses  créa- 
tures. Il  dépouillait  le  jeune  duc  de  La  Mirandole  en  Italie;  et 
les  princes  de  l'empire  lui  entretenaient  une  armée  vers  le 
Bhin,  sans  penser  qu'ils  travaillaient  à  cimenter  un  pouvoir 
qu'ils  craignaient  :  tant  était  encore  dominante  dans  les  es- 
prits la  vieille  haine  contre  le  nom  de  Louis  XIV,  qui  sem- 
blait le  premier  des  intérêts.  La  fortune  de  Joseph  le  fit  en- 
core triompher  des  mécontents  de  Hongrie.  La  France  avait 
suscité  contre  lui  le  prince  Bagotski,  armé  pour  ses  préten- 
tions et  pour  celles  de  son  pays.  Bagotski  fut  battu,  ses  villes 
prises,  son  parti  ruiné.  Ainsi  Louis  XIV  était  également  mal- 
heureux au  dehors,  au  dedans,  sur  mer  et  sur  terre,  dans  les 
négociations  publiques  et  dans  les  intrigues  secrètes. 

Toute  l'Europe  croyait  alors  que  l'archiduc  Charles,  frère  de 
l'heureux  Joseph,  régnerait  sans  concurrent  en  Espagne. 
L'Europe  était  menacée  d'une  puissance  plus  terrible  que 
celle  de  Charles-Quint;  et  c'était  l'Angleterre,  longtemps  en- 
nemie de  la  brancne  d'Autriche  espagnole,  et  la  Hollande,  son 
esclave  révoltée,  qui  s'épuisaient  pour  l'établir.  Philippe  V, 
réfugié  à  Madrid,  en  sortit  encore,  et  se  retira  à  Valladolid; 
tandis  que  l'archiduc  Charles  fit  son  entrée  en  vainqueur  dans 
la  capitale. 

Le  roi  de  France  ne  pouvait  plus  recourir  son  petit-fils;  il 


(1)  C'est  alors  que  Louis  XIV  prononça  les  parties  rapportées  par 
erreur  au  chapitre  xxi,  comme  ayant  élé  dites  après  le  rejet  des 
premières  otï'res  de  paix.  (G.  A.) 

(2)  «  Philippe  V,  dit  M.  Henri  Martin,  avait  du  moins  la  fièvre 
pour  excuse,  et  son  coiuage  n'était  pas  suspect.  »  (G.  A.) 


avait  été  obligé  de  faire  en  partie  ce  que  ses  ennemis  exi- 
geaient à  Gertruidenberg,  d'abandonner  la  cause  de  Philippe, 
en  faisant  revenir,  pour  sa  propre  défense,  quelques  troupes 
demeurées  en  Espagne.  Lui-même  à  peine  pouvait  résister 
vers  la  Savoie,  vers  le  Bhin,  et  surtout  en  Flandre,  où  se  por- 
taient les  plus  grands  coups. 

L'Espagne  était  encore  bien  plus  à  plaindre  que  la  France. 
Presque  toutes  ses  provinces  avaient  été  ravagées  par  leurs 
ennemis  et  par  leurs  défenseurs.  Elle  était  attaquée  par  le 
Portugal.  Son  commerce  périssait,  la  disette  était  générale; 
mais  cette  disette  fut  plus  funeste  aux  vainqueurs  qu'aux 
vaincus,  parce  que  dans  une  grande  étendue  de  pays  l'affec- 
tion des  peuples  refusait  tout  aux  Autrichiens,  et  donnait  tout 
à  Philippe.  Ce  monarque  n'avait  plus  ni  troupes,  ni  général 
de  la  part  de  la  France.  Le  duc  d'Orléans,  par  qui  s'était  un 
peu  rétablie  sa  fortune  chancelante,  loin  de  continuer  de 
commander  ses  armées,  était  regardé  alors  comme  son  en- 
nemi. Il  est  certain  que  malgré  l'affection  de  la  ville  de  Ma- 
drid pour  Philippe,  malgré  la  fidélité  de  beaucoup  de  grands 
et  de  toute  la  Castille,  il  y  avait  contre  Philippe  V  un  grand 
parti  en  Espagne.  Tous  les  Catalans,  nation  belliqueuse  et 
opiniâtre,  tenaient  obstinément  pour  son  concurrent.  La  moitié 
de  l'Aragon  était  aussi  gagnée.  Une  partie  des  peuples  atten- 
dait alors  l'événement;  une  autre  haïssait  plus  l'archiduc 
qu'elle  n'aimait  Philippe.  Le  duc  d'Orléans,  du  même  nom  de 
Philippe,  mécontent  d'ailleurs  des  ministres  espagnols,  et  plus 
mécontent  de  la  princesse  des  Ursins  qui  gouvernait,  crut 
entrevoir  qu'il  pouvait  gagner  pour  lui  le  pays  qu'il  était  venu 
défendre;  et  lorsque  Louis  XIV  avait  proposé  lui-même  d'a- 
bandonner son  petit-fils,  et  qu'on  parlait  déjà  en  Espagne 
d'une  abdication,  le  duc  d'Orléans  se  crut  digne  de  remplir  la 
place  que  Philippe  V  semblait  devoir  quitter.  Il  avait  à  cette 
couronne  des  droits  que  le  testament  du  feu  roi  d'Espagne 
avait  négligés,  et  que  son  père  avait  maintenus  par  une  pro- 
testation. 

Il  fit  par  ses  agents  une  ligue  avec  quelques  grands  d'Espa- 
gne ,  par  laquelle  ils  s'engageaient  à  le  mettre  sur  le  trône 
en  cas  que  Philippe  V  en  descendît.  Il  aurait  en  ce  cas  trouvé 
beaucoup  d'Espagnols  empressés  à  se  ranger  sous  les  dra- 
peaux d'un  prince  qui  savait  combattre.  Cette  entreprise,  si 
elle  eût  réussi,  pouvait  ne  pas  déplaire  aux  puissances  mari- 
times, qui  auraient  moins  redouté  alors  de  voir  l'Espagne  et 
la  France  réunies  dans  une  même  main;  et  elle  aurait  apporté 
moins  d'obstacles  à  la  paix.  Le  projet  fut  découvert  à  Madrid, 
vers  le  commencement  de  1709,  tandis  que  le  duc  d'Orléans 
était  à  Versailles.  Ses  agents  furent  emprisonnés  en  Espagne. 
Philippe  V  ne  pardonna  pas  à  son  parent  d'avoir  cru  qu'il 
pouvait  abdiquer,  et  d'avoir  eu  la  pensée  de  lui  succéder.  La 
France  cria  contre  le  duc  d'Orléans.  Monseigneur ,  père  de 
Philippe  V,  opina  dans  le  conseil  qu'on  fît  le  procès  à  celui 
qu'il  regardait  comme  coupable  :  mais  le  roi  aima  mieux 
ensevelir  dans  le  silence  un  projet  informe  et  excusable,  que 
de  punir  son  neveu  dans  le  temps  qu'il  voyait  son  petit-fils 
toucher  à  sa  ruine. 

Enfin,  vers  le  temps  de  la  bataille  de  Saragosse,  le  conseil 
du  roi  d'Espagne  et  la  plupart  des  grands,  voyant  qu'ils  n'a- 
vaient aucun  capitaine  à  opposer  à  Staremberg,  qu'on  regar- 
dait comme  un  autre  Eugène,  écrivirent  en  corps  à  Louis  XIV 
pour  lui  demander  le  duc  de  Vendôme.  Ce  prince,  retiré  dans 
Anet  (1),  partit  alors,  et  sa  présence  valut  une  armée.  La 
grande  réputation  qu'il  s'était  faite  en  Italie,  et  que  la  mal- 
heureuse campagne  de  Lille  n'avait  pu  lui  faire  perdre,  frap- 
pait les  Espagnols  ;  sa  popularité,  sa  libéralité  qui  allait  jus- 
qu'à la  profusion  ,  sa  franchise,  son  amour  pour  les  soldats, 
lui  gagnaient  les  cœurs.  Dès  qu'il  mit  les  pieds  en  Espagne, 
il  lui  arriva  ce  qui  était  arrive  autrefois  à  Bertrand  du  Guos- 
clin.  Son  nom  seul  attira  une  foule  de  volontaires.  Il  n'avait 
point  d'argent  :  les  communautés  des  villes,  des  villages  et 
des  religieux  en  donnèrent.  Un  esprit  d'enthousiasme  saisit 
la  nation.  (Août  1710)  Les  débris  de  la  bataille  de  Saragosse 
se  rejoignirent  sous  lui  à  Valladolid.  Tout  s'empressa  de  four- 
nir des  recrues.  Le  duc  de  Vendôme,  sans  laisser  ralentir  un 
moment  cette  nouvelle  ardeur,  poursuit  les  vainqueurs,  ra- 
mène le  roi  à  Madrid,  oblige  l'ennemi  de  se  retirer  vers  le 
Portugal;  le  suit,  passe  le  Tage  à  la  nage;  fait  prisonnier, 
dans  Brihuega,  Stanhope  avec  cinq  mille  Anglais  (9  décembre), 
atteint  le  général  Staremberg,  et  le  lendemain  lui  livra  la  ba- 
taille de  Villa-Viciosa.  Philippe  V,  qui  n'avait  point  encore 
combattu  avec  ses  autres  généraux,  animé  de  l'esprit  du  duc 
de  Vendôme,  se  met  à  la  tête  de  l'aile  droite.  Le  général  prend 
la  gauche.  11  remporte  une  victoire  entière  ;  de  sorte  qu'en 


(1)  Depuis  l'affaire  d'Oudenarde.  Le  château  d'Anet  est  près  de 
Dreux.  (G.  A.) 
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quatre  mois  de  temps,  ce  prince,  qui  était  arrivé  quand  tout 
était  désespéré,  rétablit  tout,  el  affermit  pour  jamais  la  cou- 
ronne d'Espagne  sur  la  tête  «le  Philippe  (c). 

Tandis  que  cette  révolution  éclatante  étonnait  les  alliés, 
une  autre,  plus  sourde  et  non  moins  décisive,  se  préparait  en 
Angleterre.  Une  Allemande  (l)  avait,  par  sa  mauvaise  con- 
duite, t'ait  perdre  à  la  maison  d'Autriche  toute  la  succession 
de  Charles-Quint,  et  avait  été  ainsi  le  premier  mobile  de  la 
guerre;  une  Anglaise,  par  ses  imprudences,  procura  la  paix. 
Sara  Jennings,  duchesse  de  Marlborough,  gouvernait  lareine 
Anne,  et  le  duc  gouvernait  l'Etat.  Il  avait  en  ses  mains  les 
finances,  par  le  grand  trésorier  Godolphin,  beaù-père  d'une 
de  ses  tilles.  Sunderland.  secrétaire  d'Etat,  son  gendre,  lui 
soumettait  le  cabinet.  Toute  la  maison  de  la  reine,  où  com- 
mandait sa  femme,  était  à  ses  ordres.  Il  était  maître  de  l'ar- 
mée, dont  il  donnait  tous  les  emplois.  Si  deux  partis,  les 
whics  et  les  torys,  divisaient  l'Angleterre  (2),  les  vvhigs,  à  la 
tête  "desquels  il  était,  faisaient  tout  pour  sa  grandeur  ;  et  les 
torys  avaient  été  forcés  à  l'admirer  et  à  se  taire.  11  n'est  pas 
indigne  de  l'histoire  d'ajouter  que  le  duc  et  la  duchesse 
étaient  les  plus  belles  personnes  de  leur  temps,  et  que  cet 
avantage  séduit  encore  la  multitude  quand  il  est  joint  aux 
dignités  et  à  la  gloire. 

Il  avait  plus  de  crédit  à  La  Haye  que  le  grand  pensionnaire, 
et  il  influait  beaucoup  en  Allemagne.  Négociateur  et  général 
toujours  heureux,  nul  particulier  n'eut  jamais  une  puissance 
et  une  gloire  si  étendues.  Il  pouvait  encore  affermir  son  pou- 
voir par  ses  richesses  immenses,  acquises  dans  le  comman- 
dement. J'ai  entendu  dire  à  sa  veuve,  qu'après  les  partages 
faits  à  quatre  enfants,  il  lui  restait,  sans  aucune  grâce  de  la 
cour,  soixante  et  dix  mille  pièces  de  revenu,  qui  font  plusde 
quinze  cent  cinquante  mille  livres  de  notre  monnaie  d'au- 
jourd'hui. S'il  n'avait  pas  eu  autant  d'économie  que  de  gran- 
deur, il  pouvait  se  faire  un  parti  que  la  reine  Anne  n'aurait 
pu  détruire;  et  si  sa  femme  avait  eu  plus  de  complaisance, 
jamais  la  reine  n'eût  brisé  ses  liens.  Mais  le  duc  ne  put  ja- 
mais triompher  de  son  goût  pour  les  richesses,  ni  la  duchesse 
de  son  humeur.  La  reine  l'avait  aimée  avec  une  tendresse  qui 
allait  jusqu'à  la  soumission  et  à  l'abandonnement  do  toute 
volonté. 

Dans  de  pareilles  liaisons,  c'est  d'ordinaire  du  côté  des 
souverains  que  vient  le  dégoût,  le  caprice,  la  hauteur,  l'abus 
de  la  supériorité;  ce  sont  eux  qui  font  sentir  le  joug,  el  c'était 
la  duchesse  de  Marlborough  qui  l'appesantissait.  Il  fallait  une 
favorite  à  la  reine  Anne;  elle  se  tourna  du  côté  de  milady 
STasham,  sa  dame  d'atour.  Les  jalousies  de  la  duchesse  écla- 
tèrent. Quelques  paires  de  gants  dune  façon  singulière 
qu'elle  refusa  à  la  reine,  une  jade  d'eau  qu'elle  laissa  tomber 
en  sa  présence,  par  une  méprise  affectée,  sur  la  robe  de  ma- 
dame Mashain,  changèrent  la  face  de  l'Europe  (3).  Les  esprits 
s'aigrirent.  Le  frère  de  la  nouvelle  favorite  demande  au  duc 
un  régiment  ;  le  duc  le  refuse,  et  la  reine  le  donne  (4).  Les 
torys  saisirent  cette  conjoncture  pour  tirer  la  reine  de  cet  es- 
clavage domestique,  pour  abaisser  la  puissance  du  duc  de 
Marlborough,  changer  le  ministère,  faire  la  paix,  et  rappeler, 
s'il  se  pouvait,  la  maison  de  Sluart  sur  le  trône  d'Angleterre. 
Si  le  caractère  de  la  duchesse  eût  pu  admettre  quelque  sou- 
plesse, elle  eût  régné  encore.  La  reine  et  elle  étaient  dans 
l'habitude  de  s'écrire  tous  les  jours  sous  des  noms  emprun- 
i  S  5).  Ce  mystère  et  cette  familiarité  laissaient  toujours  la 
ouverte  à  la  réconciliation  ;  mais  la  duchesse  n'employa 
cette  ressource  que  pour  tout  gâter.  Elle  écrivit  impérieuse- 
ment. Elle  disaii  dans  sa  lettre  :  «  Rendez-moi  justice,  et  ne 
»  ne  me  faites  point  de  réponse.  »  Elle  s'en  repentit  ensuite: 
elle  vint  demander  pardon,  elle  pleura,  et  la  reine  ne  lui  ré- 
pondit autre  chose,  sinon  :  «  Vous  m'avez  ordonné  de  ne 
»  vous  point  répondre,  et  je  ne  vous  répondrai  pas.  »  Alors, 
la  rupture  fut  sans  retour.  La  duchesse  ne  parut  plus  à  la 
cour;  et  quelque  temps  après  on  commença  par  ùter  le  mi- 


(a)  On  assure  qu  après  In  bataille,  Philippe  V  n'ayant  point  de  lit, 
le  duc  de  Vendôme  lui  dit  :  «  Je  vais  vous  faire  donner  le  plus 
beau  lit  sur  lequel  jamais  roi  ait  couché;  »  et  il  lit  faire  un  mate- 
las des  étendards  et  des  drapeaux  pris  sur  les  ennemis. 

(1)  Marie-Anne  de  Bavière  Neubourg,  femme  de  Charles  II. 
(G.  A.) 

(2)  Les  whigs  désignent  les  progressistes,  et  les  tories  sont  les 
conservateurs.  Tories  vient  du  mot  irlandais  toree,  donnez-moi;  et 
whigs,  du  mot  écossais  whiijcjam.  cri  des  charretiers  pour  exciter 
leurs  chevaux.  (G.  A.) 

(3)_Voyez,  dans  le  Dictionnaire  philosophique,  l'article  Chaîne 

""GENERATION   DES   ÉVÉNEMENTS.    (G.  A.) 

EÎiÇufi  ne  donna  qu'une  pension.    G.  A.) 
*JîsL  o^nLraPP°rts  étaient  aussi  intimes  que  ceux  qu'on  prétend 

Pûlignac    G  "Atr°  Mai'il-'-Allloiui'tl1'  {'1  madame  de  Lamball la 
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oistère  au  gendre  de  Marlborough,  Sunderland,  pour  dépos- 
séder ensuite  Godolphin  et  le  duc  lui-même.  Dans  d'autres 
Etats,  cela  s'appelle  une  disgrâce;  en  Angleterre,  c'est  uno 
révolution  dans  les  affaires  ;  et  la  révolution  était  encore  très 
difficile  à  opérer. 

Les  torys,  maîtres  alors  do  la  reine,  ne  l'étaient  pas  du 
royaume.  Ils  furent  obligés  d'avoir  recours  à  la  religion.  Il 
n'y  en  a  guère  aujourd'hui,  dans  la  Grande-Bretagne,  que  le 
peu  qu'il  en  faut  pour  distinguer  les  factions.  Les  whigs  pen- 
chaient pour  le  presbytérianisme.  C'était  la  faction  qui  avait 
détrôné  Jacques  II,  persécuté  Charles  II  et  immolé  Charles Ier. 
Les  torys  étaient  pour  les  épiscopaux  qui  favorisaient  la  mai- 
son de  Stuart,  et  qui  voulaient  établir  l'obéissance  passive 
envers  les  rois,  parce  que  les  évoques  en  espéraient  prusd'o- 
béissance  pour  eux-mêmes,  ils  excitèrent  un  prédicateur  à 
prêcher  dans  la  cathédrale  de  Saint-Paul  cite  doctrine,  et  à 
désigner  d'une  manière  odieuse  l'administration  de  Marlbo- 
rough, et  le  parti  qui  avait  donné  la  couronne  au  roi  Guil- 
laume  (a).  Mais  la  reine,  qui  favorisait  ce  prêtre,  ne  fut  pas 
assez  puissante  pour  empêcher  qu'il  ne  fût  interdit  pour  trois 
ans  par  les  deux  chambres,  dans  la  salle  de  Westminster,  et 
que  son  sermon  ne  fût  brûlé  (I).  Elle  sentit  encore  plus  sa 
faiblesse,  en  n'osant  jamais,  malgré  ses  secrètes  inclinations 
pour  son  sang,  lui  rouvrir  le  chemin  du  trône,  fermé  à  son 
frère  par  le  parti  des  whigs.  Les  écrivains  qui  disent  que 
Marlborough  et  son  parti  tombèrent,  quand  la  faveur  de  la 
reine  ne  les  soutint  plus,  ne  connaissent  pas  l'Angleterre.  La 
reine,  qui  dès  lors  voulait  la  paix,  n'osait  pas  même  ôter  à 
Marlborough  le  commandement  des  armées;  et  au  printemps 
de  1711;  Marlborough  pressait  encore  la  France,  tandis  qu'il 
était  disgracié  dans  sa  cour. 

Sur  la  tin  de  janvier  de  cette  même  année  1711,  arrive  àVer- 
sailles  un  prêtre  inconnu,  nommé  l'abbé  Gautier,  qui  avait  été 
autrefois  aide  de  l'aumônier  du  maréchal  de  Tallard,  dans  son 
ambassade  auprès  du  roi  Guillaume.  Il  avait  depuis  ce  temps 
demeuré  toujours  à  Londres,  n'ayant  d'autre  emploi  que  celui 
de  dire  la  messe  dans  la  chapelle  privée  du  comte  de  Gallas, 
ambassadeur  de  l'empereur  en  Angleterre.  Le  hasard  l'avait 
introduit  dans  la  confidence  d'un  lord  ami  du  nouveau  minis- 
tère opposé  au  duc  de  .Marlborough.  Cet  inconnu  se  rendit  chez 
le  marquis  de  Torcy,  et  lui  dit,  sans  autre  préambule  :  Voulez- 
vous  faire  la  paix,  monsieur?  je  viens  vous  apporter  les  moyens 
de  la  traiter.  C'était,  dit  M.  de  Torcy,  demandera  un  mourant 
s'il  voulait  guérir  (b). 

On  entama  bientôt  une  négociation  secrète  (2)  avec  le  comte 
d'Oxford,  grand  trésorier  d'Angleterre,  et  Saint-Jean,  secré- 
taire d'Etat,  depuis  lord  Bolingbroke.  Ces  deux  hommes  n'a- 
vaient d'autre  intérêt  de  donner  la  paix  à  la  France  que  celui 
d'ôter  au  duc  de  Marlborough  le  commandement  des  armées, 
et  d'élever  leur  crédit  sur  les  ruines  du  sien.  Le  pas  était  dan- 
gereux; c'était  trahir  la  cause  commune  des  alliés;  c'était 
rompre  tous  ses  engagements,  et  s'exposer,  sans  aucun  pré- 
texte, à  la  haine  de  la  plus  grande  partie  de  la  nation  et  aux 
recherches  du  parlement,  qui  auraient  pu  leur  coûter  la  tête. 
Il  est  fort  douteux  qu'ils  eussent  pu  réussir  :  mais  un  événe- 
ment imprévu  facilita  ce  grand  ouvrage.  (17  avril  1711)  L'em- 
pereur Joseph  Ier  mourut,  et  laissa  les  Etats  de  la  maison 
d'Autriche,  l'empire  d'Allemagne,  et  les  prétentions  sur  l'Es- 
pagne et  sur  l'Amérique,  à  son  frère  Charles,  qui  fut  élu  em- 
pereur quelques  mois  après  (c). 


(a)  Le  marquis  de  Torcy  l'appelle,  dans  ses  Mémoires,  ministre 
prédicant  :  il  se  (rompe:  c'est  un  litre  qu'on  ne  donne  qu'aux  pres- 
bytériens. Henri  Sacheverel,  dont  il  est  question,  était  docteur 
d  Oxford,  et  du  parti  épiscopal.  11  avait  prêché  dans  la  cathédrale 
de  Saint-Paul  l'obéissance  absolue  aux  rois  et  l'intolérance.  Ces 
maximes  furent  condamnées  par  le  parlement;  mais  ses  invectives 
contre  le  parti  de  Marlborough  le  furent  bien  davantage. 

(1)  il  fut  brûlé  quelques  années  auparavant.  (G.  A.) 

ib)  Mémoires  de  Torty,  tome  ni,  page  33. 

—  Jean- Baptiste  Colbert  marquis  de  Torcy.  né  à  Paris  en  1GI>3,  fut 
successivement  ambassadeur  en  Portugal,  en  Danemark  ci  en  An- 
gleterre, secrétaire  et  grand  trésorier  d'Etat,  ministre  des  affaires 
étrangères  en  îoss.  surintendant  général  des  postes  en  1709;  l'Aca- 
démie îles  sciences  le    recul  en  ITIÔ:   il  mourut   en  17'iS.  L'OUVragfl 

dans  lequel  il  raconte  avec  exactitude  et  compétence  les  événe- 
ments dont  il  avait  été  un  des  principaux  acteurs,  a  pour  titre  ; 
Mémoires  de  M.  le  marquis  de  Torcy,  pour  servir  a  l'Histoire  des 
négociations  depuis  le  traite  (le  Byswick  jusqu'à  la  paix  d'Utrecht. 
La  Haye  (Paris),  1756,  3  vol.  in-12.  (E.  B. 

i2)  Le  poète  Prior  négocia  pour  l'Angleterre,  et  l'avocat  Ménager 
pour  la  France.  G.  A. 

{&)  lord  Bolingbroke  rapporte  dans  ses  Lettres  qu'alors  il  y  avait 
de  grandes  cabales  a  la  cour  de  Louis  XIV;  il  ne  doute  pas, 
tome  h,  page  244,  «  qu'il  ne  se  formai  dans  sa  cour  d'étranges  pro- 
jets d'ambition  particulière.  »  il  en  juge  par  un  discours  que  lui 
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SIÈCLE  DE  LOUIS  XIV. 


Au  premier  bruit  de  celte  mort,  les  préjugés  qui  armaient 
tant  de  nations  commencèrent  à  se  dissiper  en  Angleterre  par 
les  soins  du  nouveau  ministère.  On  avait  voulu  empêcher  que 
Louis  XIV  ne  gouvernât  l'Espagne,  l'Amérique,  la  Lombardie, 
le  royaume  de  Naples  et  la  Sicile,  sous  le  nom  de  son  petit- 
fils.  Pourquoi  vouloir  réunir  tant  d'Etats  dans  la  main  de 
l'empereur  Charles  VI?  pourquoi  la  nation  anglaise  aurait-elle 
épuisé  ses  trésors?  Elle  payait  plus  que  l'Allemagne  et  la  Hol- 
lande ensemble.  Les  frais  de  la  présente  année  allaient  à  sept 
millions  de  livres  sterling.  Fallait-il  qu'elle  se  ruinât  pour  une 
cause  qui  lui  était  étrangère,  et  pour  donner  une  partie  de  la 
Flandre  aux  Provinces-Unies,  rivales  de  son  commerce?  Toutes 
ces  raisons,  qui  enhardissaient  la  reine,  ouvrirent  les  yeux  à 
une  grande  partie  de  la  nation;  et  un  nouveau  parlement 
étant  convoqué,  la  reine  eut  la  liberté  de  préparer  la  paix  de 
l'Europe. 

Mais,  en  la  préparant  en  secret,  elle  ne  pouvait  pas  encore 
se  séparer  publiquement  de  ses  alliés;  et  .quand  le  cabinet 
négociait,  Marlborough  était  en  campagne.  II  avançait  ton  jouis 
en  Flandre;  (août  1711)  il  forçait  les  lignes  que  le  maréchal 
de  Villars  avait  tirées  de  Montreuil  jusqu'à  Valencieunes; 
(septembre)  il  prenait  Bouchain;  il  s'avançait  au  Quesnoi,  et 
de  là  vers  Paris,  il  y  avait  à  peine  un  rempart  à  lui  opposer. 

Ce  fut  dans  ce  temps  malheureux  que  le  célèbre  Duguay- 
Trouin,  aidé  de  son  courage  et  de  l'argent  de  quelques  mar- 
chands, n'ayant  encore  aucun  grade  de  la  marine,  et  devant 
tout  à  lui-même,  équipa  une  petite  flotte,  et  alla  prendre  une 
des  principales  villes  du  Brésil,  Saint-Sébastien  de  Bio-Janeiro. 
(Septembre  et  octobre  1711)  Son  équipage  revint  chargé  de 
richesses;  et  les  Portugais  perdirent  beaucoup  plus  qu'il  ne 
gagna.  Mais  le  mal  qu'on  faisait  au  Brésil  ne  soulageait  pas 
les  maux  de  la  France. 


CHAPITBE  XXIII. 

Victoire  du  maréchal  de  Villars  à  Denain.  Rétablissement 
des  affaires.  Paix  générale. 

Les  négociations,  qu'on  entama  enfin  ouvertement  à  Lon- 
dres, furent  plus  salutaires.  La  reine  envoya  le  comte  de 
Strallbrd ,  ambassadeur  en  Hollande,  communiquer  les  pro- 
positions do  Louis  XIV.  Ce  n'était  plus  alors  à  Marlborough 
qu'on  demandait  grâce.  Le  comte  de  Strallbrd  obligea  les 
Hollandais  à  nommer  des  plénipotentiaires,  et  à  recevoir 
ceux  de  la  France. 

Trois  particuliers  s'opposaient  toujours  à  cette  paix.  Marl- 
borough, le  prince  Eugène,  et  Heinsius,  persistaient  à  vou- 
loir accabler  Louis  XIV.  Mais  quand  le  général  anglais  re- 
tourna dans  Londres,  à  la  fin  de  1711,  on  lui  ôta  tous  ses 
emplois.  Il  trouva  une  nouvelle  chambre  basse,  et  n'eut  pas 
pour  lui  la  pluralité  de  la  haute.  La  reine,  en  créant  de  nou- 
veaux pairs,  avait  affaibli  le  parti  du  duc,  et  fortifié  celui  de 
la  couronne,  il  fut  accusé,  comme  Scipion,  d'avoir  malversé; 
mais  il  se  tira  d'affaire,  à  peu  près  de  même,  par  sa  gloire 
et  par  la  retraite  (1).  Il  était  encore  puissant  dans  sa  disgrâce. 
Le  prince  Eugène  n'hésita  pas  à  passer  à  Londres  pour  se- 
conder sa  faction.  Ce  prince  reçut  l'accueil  <ju'on  devait  à  son 
nom  et  à  sa  renommée,  et  les  refus  qu'on  devait  à  ses  pro- 
positions. La  cour  prévalut;  le  prince  Eugène  retourna  seul 
achever  la  guerre;  et  c'était  encore  un  nouvel  aiguillon  pour 
lui  d'espérer  de  nouvelles  victoires,  sans  compagnon  qui  en 
partageât  l'honneur. 

Tandis  qu'on  s'assemble  à  Utrecht,  tandis  que  les  minis- 
tres de  France,  tant  maltraités  à  Gerlruidenberg,  viennent 
négocier  avec  plus  d'égalité,  le  maréchal  de  Villars,  retiré 
derrière  des  lignes,  couvrait  encore  Arras  et  Cambrai.  Le 
prince  Eugène  prenait  la  ville  du  Quesnoi  (6  juillet  1712),  et 
il  étendait  dans  le  pays  une  armée  d'environ  cent  mille  com- 
battants. Les  Hollandais  avaient  fait  un  effort:  et  n'ayant  ja- 
mais encore  fourni  à  toutes  les  dépenses  qu'ils  étaient' obligés 
de  faire  pour  la  guerre,  ils  avaient  été  au  delà  de  leur  con- 
tingent cette  année.  La  reine  Anne  ne  pouvait  encore  se  dé- 
gager ouvertement;  elle  avait  envoyé  à  l'armée  du  prince 

tinrent  depuis  à  souper  les  ducs  de  La  Feuillade  et  de  Mortemar  : 
«  Vous  auriez  pu  nous  écraser;  pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  fait?  » 
Bolingbroke,  malgré  ^es  lumières  et  sa  philosophie,  tombe  ici  dans 
le  défaut  de  quelques  ministres,  qui  croient  que  tous  les  mots  qu'on 
leur  dit  signifient  quelque  chose.  On  connaît  assez  l'état  de  la  cour 
de  France  et  celui  de  ces  deux  ducs,  pour  savoir  qu'il  n'y  avait, 
du  temps  de  la  paix  d'Utrecht,  ni  desseins,  ni  factions,  ni  aucun 
homme  en  situation  de  rien  entreprendre. 

(1)  Ce  Sci  pion-là  ne  mourut  pas  moins  riche  de  soixante  mil- 
lions. (G.  A.) 


Eugène  le  duc  d'Ormond  avec  douze  mille  Anglais,  et  payait 
encore  beaucoup  de  troupes  allemand  ss.  Le  prince  Eugène, 
ayant  brûlé  le  faubourg  d'Arras,  s'avançait  sur  l'armée  fran- 
çaise. Il  proposa  au  duc  d'Ormond  de  livrer  bataille.  Le  gé- 
néral anglais  avait  été,  envoyé  pour  ne  point  combattre.  Les 
négociations  particulières  entre  l'Angleterre  et  la  France 
avançaient.  Une  suspension  d'armes  fui  publiée  entre  les  deuy 
couronnes.  Louis  XIV  fit  remettre  aux  Anglais  la  ville  de 
Dunkerque  pour  sûreté  de  ses  engagements  (19  juillet  1712). 
Le  duc  d'Ormond  se  retira  vers  Garni.  Il  voulût  emmené* 
avec  les  troupes  de  sa  nation  celles  qui  étaient  à  la  solde  de 
sa  reine;  mais  il  ne  put  se  faire  suivre  que  de  quatre  esca- 
drons de  Holstein  et  d'un  régiment  liégeois.  Les  troupes  du 
Brandebourg,  du  Palatinat,  de  Saxe,  do  liesse,  de  Danemark, 
restèrent  sous  les  drapeaux  du  prince  Eugène,  et  furent 
payées  par  les  Hollandais.  L'électeur  de  Hanovre  même,  qui 
devait  succéder  à  la  reine  Anne,  laissa  malgré  elle  ses  trou- 
pes aux  alliés,  et  fit  voir  que,  si  sa  famille  attendait  la  cou- 
ronne d'Angleterre,  ce  n'était  pas  sur  la  faveur  de  la  reine 
Anne  qu'elle  comptait. 

Le  prince  Eugène,  privé  des  Anglais,  était  encore  supé- 
rieur de  vingt  mille  hommes  à  l'armée  française;  il  l'était 
par  sa  position,  par  l'abondance  de  ses  magasins,  et  par  neuf 
ans  de  victoires. 

Le  maréchal  de  Villars  ne  put  l'empêcher  de  faire  le  siège 
de  Landrecies.  La  France,  épuisée  d'hommes  et  d'argent, 
était  dans  la  consternation.  Les  esprits  ne  se  rassuraient 
point  par  les  conférences  d'Utrecht,  que  les  succès  du  prince 
Eugène  pouvaient  rendre  infructueuses.  Déjà  même  des  dé- 
tachements considérables  avaient  ravagé  une  partie  de  la 
Champagne,  et  pénétré  jusqu  aux  portes  de  Beims. 

Déjà  l'alarme  était  à  Versailles  comme  dans  le  reste  du 
royaume.  La  mort  du  fils  unique  du  roi  arrivée  depuis  un 
an;  le  duc  de  Bourgogne,  la  duchesse  de  Bourgogne  (février 
1712),  leur  fils  aîné  (mars),  enlevés  rapidement  depuis  quel- 
ques mois,  et  portés  dans  le  même  tombeau;  le  dernier  de 
leurs  enfants  moribond;  toutes  ces  infortunes  domestiques, 
jointes  aux  étrangères  et  à  la  misère  publique,  faisaient  re- 
garder la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  comme  un  temps  mar- 
qué pour  la  calamité;  et  l'on  s'attendait  à  plus  de  désastres 
que  l'on  n'avait  vu  auparavant  de  grandeur  et  de  gloire. 

(11  juin  1712)  Précisément  dans  ce  temps-là,  mourut  en 
Espagne  le  duc  de  Vendôme.  L'esprit  de  découragement,  gé- 
néralement répandu  en  France,  et  que  je  me  souviens  d'avoir 
vu  (1),  faisait  encore  redouter  que  l'Espagne,  soutenue  par  le 
duc  de  Vendôme,  ne  retombât  par  sa  perte. 

Landrecies  ne  pouvait  pas  tenir  longtemps.  Il  fut  agité 
dans  Versailles  si  le  roi  se  retirerait  àChambord  sur  la  Loire. 
Il  dit  au  maréchal  d  Harcourt  qu'en  cas  d'un  nouveau  mal- 
heur, il  convoquerait  toute  la  noblesse  de  son  royaume,  qu'il 
la  conduirait  à  l'ennemi  malgré  son  âge  de  soixante  et  qua- 
lorze  ans,  et  qu'il  périrait  à  la  tête  (2). 

Une  faute  que  fit  le  prince  Eugène  délivra  le  roi  et  la 
France  de  tant  d'inquiétudes.  On  prétend  que  ses  lignes 
étaient  trop  étendues;  que  le  dépôt  de  ses  magasins  dans 
Marchiennes  était  trop  éloigné;  que  le  général  Albemarle, 
posté  à  Denain  entre  Marchiennes  et  le  camp  du  prince,  n'é- 
tail  pas  à  portée  d'être  secouru  assez  tôt  s'il  était  attaqué.  On 
m'a  assuré  qu'une  Italienne  fort  belle,  que  je  vis  quelque 
temps  après  a  La  Haye,  et  qui  était  alors  entretenue  par  le 
prince  Eugène,  était  dans  Marchiennes,  et  qu'elle  avait  été 
cause  qu'on  avait  choisi  ce  lieu  pour  servir  d'entrepôt.  Ce 
n'était  pas  rendre  justice  au  prince  Eugène  de  penser  qu'une 
femme  pût  avoir  part  à  ses  arrangements  de  guerre. 

Ceux  qui  savent  qu'un  curé,  et  un  conseiller  de  Douai, 
nommé  Le  Fèvre  d'Orval,  se  promenant  ensemble  vers  ces 
quartiers,  imaginèrent  les  premiers  qu'on  pouvait aisément 
attaquer  Denain  et  Marchiennes,  serviront  mieux  à  prouver 
par  quels  secrets  et  faibles  ressorts  les  grandes  affaires  de 
ce  monde  sont  souvent  dirigées.  Le  Fèvre  donna  son  avis  à 
l'intendant  de  la  province,  celui-ci  au  maréchal  de  Montes- 
quiou,  qui  commandait  sous  le  maréchal  de  Villars;  le  géné- 
ral l'approuva  et  l'exécuta.  Cette  action  fut  en  effet  le  salut 
de  la  France,  plus  encore  que  la  paix  avec  l'Angleterre.  Le 
maréchal  de  Villars  donna  le  change  au  prince  Eugène.  Un 
corps  de  dragons  s'avança  à  la  vue  du  camp  ennemi,  comme 
si  on  se  préparait  à  l'attaquer^  et,  tandis  que  ces  dragons  se 
retirent  ensuite  vers  Guise,  le  maréchal  marche  à  Denain, 
avec  son  armée,  sut  cinq  colonnes.  (24  juillet  1712)  On  forco 


(1)  Voltaire  avait  alors  dix  sept  ans.  (G.  A.) 

(2i  Villars  raconte  une  scène  touchante  qui  se  pas»1  a  Marly 
lorsqu'il  prit  congé;  mais  le  récit  parait  bien  suspp'*  a  M-  Michè- 
le t.  (a.  a.) 
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les  retranchements  du  général  Albemarle,  défendus  par  dix- 
sept  bataillons;  tout  est  tué  ou  pris.  Le  général  se  rend  pri- 
sonnier avec  deux  princes  de  Nassau,  un  prince  de  Holstcin, 
un  prince  d'ÂnhaU,  et  tous  les  officiers.  Le  prince  Eugène 
arrive  à  la  hâte,  mais  à  la  fin  de  l'action,  avec  ce  qu'il  peut 
amener  de  troupes;  il  veut  attaquer  un  pont  qui  conduisait 
à  Denain  et  dont  les  Français  étaient  maîtres;  il  y  perd  du 
monde,  et  retourne  à  son  camp,  après  avoir  été  témoin  de 
cette  défaite. 

Tous  les  postes  vers  Marchiennes,  le  long  de  la  Scarpe, 
sont  emportes  l'un  après  l'autre  avec  rapidité.  (30  juillet 
(171:^  On  pousse  à  Marchiennes,  défendue  par  quatre  mille 
hommes:  on  en  presse  le  siège  avec  tant  de  vivacité,  qu'au 
bout  de  trois  jours  on  les  fait  prisonniers,  et  qu'on  si1  rend 
maître  de  toutes  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  amas- 
sées par  les  ennemis  pour  la  campagne.  Alors  toute  la  supé- 
riorité est  du  côté  du  maréchal  de  Villars.  (Septembre  et  oc- 
tobre 1712)  L'ennemi  déconcerté  lève  le  siège  de  Landrecies, 
et  voit  reprendre  Douai,  leQuesnoi,  Bouchain.  Les  frontières 
sont  en  sûreté.  L'armée  du  prince  Eugène  se  retire,  diminuée 
de  près  de  cinquante  bataillons,  dont  quarante  furent  pris, 
depuis  le  combat  de  Denain  jusqu'à  la  tin  de  la  campagne. 

La  victoire  la  plus  signalée  n'aurait  pas  produit  de  plus 
grands  avantages. 

Si  le  maréchal  de  Yillars  avait  eu  cette  faveur  populaire 
qu'ont  eue  quelques  autres  généraux,  on  l'eût  appelé  à  haute 
voix  le  restaurateur  de  la  France;  mais  on  avouait  à  peine 
les  obligations  qu'on  lui  avait,  et,  dans  la  joie  publique  d'un 
succès  inespéré,  l'envie  prédominait  encore  (a). 

Chaque  progrès  du  maréchal  de  Yillars  hâtait  la  paix  d'U- 
trecht.  Le  ministère  de  la  reine  Anne,  responsable  à  sa  patrie 
et  à  l'Europ  >,  ne  négligea  ni  les  intérêts  de  l'Angleterre,  ni 
ceux  des  alliés,  ni  la  sûreté  publique.  Jl  exigea  d'abord  que 
Philippe  Ar,  affermi  en  Espagne,  renonçât  à  ses  droits  sur  la 
couronne  de  France,  qu'il  avait  toujours  conservés;  et  que 
le  duc  de  Berry,  son  frère,  héritier  présomptif  de  la  France, 
après^  l'unique  arrière-petit-fils  qui  restait  à  Louis  XIV,  re- 
nonçât aussi  à  la  couronne  d'Espagne  en  cas  qu'il  devînt  roi 
de  Fiance.  On  voulut  que  le  duc  d'Orléans  fit  la  même  renon- 
ciation. On  venait  d'éprouver,  par  douze  ans  de  guerre,  com- 
bien de  tels  actes  lient  peu  les  hommes.  11  n'y  a  punit  encore 
de  loi  reconnue  qui  oblige  les  descendants  à  se  priver  du 
droit  de  régner,  auquel  auront  renoncé  les  pères  (1). 

Ces  renonciations  ne  sont  efficaces  que  lorsque  l'intérêt 
commun  continue  de  s'accorder  avec  elles.  Biais  enfin  elles 
calmaient,  pour  le  moment  présent,  une  tempête  de  douze 
années  :  et  il  était  probable  qu'un  jour  plus  d'une  nation 
réunie  soutiendrait  ces  renonciations,  devenues  la  base  de 
l'équilibre  et  de  la  tranquillité  de  l'Europe. 

On  donnait,  par  ce  traité,  au  duc  de  Savoie  l'île  de  Sicile, 
avec  le  titre  de  roi;  et  dans  le  continent,  Fénestrelle,  Exilles, 
et  la  vallée  de  Pragelas.  Ainsi  on  prenait  pour  l'agrandir  sur 
la  maison  de  Bourbon. 

On  donnait  aux  Hollandais  une  barrière  considérable  qu'ils 
avaient  toujours  désirée;  et  si  l'on  dépouillait  la  maison  de 
Franco  de  quelques  domaines  en  faveur  du  duc  de  Savoie, 
on  prenait  en  effet  sur  la  maison  d'Autriche  de  quoi  satis- 
faire les  Hollandais,  qui  devaient  devenir  à  ses  dépens  les 
conservateurs  et  les  maîtres  des  plus  fortes  villes  de  la 
Flandre.  On  avait  égard  aux  intérêts  de  la  Hollande  dans  le 
commerce;  on  stipulait  ceux  du  Portugal. 


(a)  Le  rnriréchal  de  Villars  eut  à  Versailles  une  partie  de  l'ap- 
partement qu  avait  occupé  Monseigneur,  et  le  roi  vint  l'y  voir.  L'au- 
teur des  mémoires  de  Maintenori,  qui  confond  tons  les  temps,  dit, 
tome  \,  page  lit»  ,1e  ces  Mémoires,  que  le  maréchal  de  villars  ar- 
riva dans  les  lardins  de  Marly,  et  que  le  roi  lui  ayant  dit  «  qu'il 
était  très  content  de  lui,  »  le  maréchal  se,  tournant  vers  lus  courti- 
sans, leur  dit  :  «  Messieurs,  au  moins  vous  l'entendez.  »  Ce  conte, 
rté  dans  cette  occasion,  ferait  tort  a  un  bomme  qui  venail  de 
rendre  de  si  grands  seryjcas,  Ce  n'est  pas  dans  ce  moment  de  gloire 
quon  fait  ainsi  remarquer  aux  courtisans  que  le  roi  est  content. 
Cette  anecdote  défigurée  est  du  l'année  1711.  Le  roi  lui  avait  or- 
donne de  ne  point  attaquer  le  duc  de  Marlborough.  Les  Anglais 
prirent  Bouchain.  On  murmurait  centre  le  maréchal  d  i  Villars.  Ce 
lot  après  cette  campagne  de  nu  que  le  roi  lui  dit  qu'il  était  con- 
,'.'",:  etcesl  alors  qu'il  pouvait  convenir  a  un  général  d'imposer 
aux  reproches  des  courtisans,  en  leur  disant  que  son  sou- 
verain était  satisfait  de  sa  conduite,  quoique  malheureuse 

Ce  rail  est  très  peu  important;  mais  il  faut  de  la  vérité  dans  les 

itites  choses.  —  on  voit,  par  de  îritesdansce  temps- 

:-nX'.;'i  la  première  nouvelle  du  combat  de  Denain,  on  regardai) 

,,„  i  i,  ^'l a, la  cour  cette  affaire  comme  un  léger  avantage  au- 

Snce  (K) -  ™ aréçhal  de Villars   voulail  donner  de  fimpor- 

'i   (.es  renonciation»  ne  peuvent  devenir  obligatoires  crue  i>ar  La 
sanction  des  seuls  vrai5  Im&essés,  les  peuj  les.  (K  ) 


On  réservait  à  l'empereur  la  souveraineté  des  huit  pro- 
vinces et  demie  de  la  Flandre  espagnole,  et  le  domaine  utile 
îles  villes  de  la  barrière.  On  lui  assurait  le  royaume  de  Na- 
ples  id,  la  Sardaigne,  avec  tout  ce  qu'il  possédait  en  Lombar- 
die,  et  les  quatre  ports  sur  les  côtes  de  la  Toscane.  Mais  le 
conseil  de  Vienne  se  croyait  trop  lésé,  et  ne  pouvait  sous- 
crire à  ces  conditions. 

A  l'égard  de  l'Angleterre,  sa  gloire  et  ses  intérêts  étaient 
en  sûreté.  Elle  faisait  démolir  et  combler  le  port  de  Dun- 
Iviquo,  objet  de  tant  de  jalousie.  L'Espagne  la  laissait  en 
possession  de  Gibraltar  et  de  l'île  Minorque.  La  France  lui 
abandonnait  la  baie  d'Hudson,  l'île  de  Terre-Neuve,  et  l'Aca- 
die.  Elle  obtenait,  pour  le'cornmerce  en  Amérique,  des  droits 
qu'on  ne  donnait  pas  aux  Français  qui  avaient  placé  Phi- 
lippe V  sur  le  trône.  Il  faut  encore  compter  parmi  les  articles 
glorieux  au  ministère  anglais,  d'avoir  fait  consentir  Louis  XIV 
a  faire  sortir  de  prison  ceux  de  ses  propres  sujets  qui  étaient 
retenus  pour  leur  religion.  C'était  dicter  des  lois,  mais  des 
lois  bien  respectables. 

Enfin  la  reine  Anne,  sacrifiant  à  sa  patrie  les  droits  de  son 
sang  et  les  secrètes  inclinations  de  son  cœur,  faisait  assurer 
et  garantir  sa  succession  à  la  maison  de  Hanovre. 

Quant  aux  électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne,  le  duc  de 
Bavière  devait  retenir  le  duché  de  Luxembourg  et  le  comté 
de  Namur,  jusqu'à  ce  que  son  frère  et  lui  fussent  rétablis 
dans  leurs  électorats;  car  l'Espagne  avait  cédé  ces  deux  sou- 
verainetés au  Bavarois  en  dédommagement  de  ses  pertes,  et 
les  alliés  n'avaient  pris  ni  Namur  ni  Luxembourg. 

Pour  la  France,  qui  démolissait  Dunkerque,  et  qui  aban- 
donnait tant  de  places  en  Flandre,  autrefois  conquises  par 
ses  armes,  et  assurées  par  les  traités  de  Nimègue  et  de  Rys- 
wick,  on  lui  rendait  Lille,  Aire,  Béthune,  et  Saint- Venant. 

Ainsi,  il  paraissait  que  le  ministère  anglais  rendait  justice 
à  toutes  les  puissances.  Mais  les  wihgs  ne  la  lui  rendirent 
pas;  et  la  moitié  de  la  nation  persécuta  bientôt  la  mémoire 
de  la  reine  Anne,  pour  avoir  fait  le  plus  grand  bien  qu'un 
souverain  puisse  jamais  faire,  pour  avoir  donné  le  repos  à 
tant  de  nations.  On  lui  reprocha  d'avoir  pu  démembrer  la 
France,  et  de  ne  l'avoir  pas  fait  (a). 

Tous  ces  traités  furent  signés  l'un  après  l'autre,  dans  lo 
cours  de  l'année  1713.  Soit  opiniâtreté  du  prince  Eugène,  soit 
mauvaise  politique  du  conseil  de  l'empereur,  ce  monarque 
n'entra  dans  aucune  de  ces  négociations.  Il  aurait  eu  certai- 
nement Landau,  et  peut-être  Strasbourg,  s'il  s'était  prêté 
d'abord  aux  vues  de  la  reine  Anne.  Il  s'obstina  à  la  guerre, 
et  il  n'eut  rien.  Le  maréchal  de  Villars  ayant  mis  ce  qui  res- 
tait de  la  Flandre  française  en  sûreté,  alla  vers  le  Rhin;  et 
après  s'être  rendu  maître  de  Spire,  de  Worms,  de  tous  les 
pays  d'alentour  (22  août  1713),  il  prend  ce  même  Landau, 
que  l'empereur  eût  pu  conserver  par  la  paix;  il  force  les 
lignes  que  le  prince  Eugène  avait  fait  tirer  dans  le  Brisgaw; 
(20  septembre)  défait  dans  ces  lignes  le  maréchal  Vaubonne; 
(30  octobre)  assiège  et  prend  Fribourg,  la  capitale  de  l'Au- 
triche Antérieure. 

Le  conseil  de  Vienne  pressait  de  tous  côtés  les  secours 
qu'avaient  promis  les  cercles  de  l'empire,  et  ces  secours  ne 
venaient  point.  11  comprit  alors  que  l'empereur,  sans  l'An- 
gleterre et  la  Hollande,  ne  pouvait  prévaloir  contre  la  France, 
et  il  se  résolut  trop  lard  à  la  paix. 

Le  maréchal  de  Villars,  après  avoir  ainsi  terminé  la  guerre, 
eut  encore  la  gloire  de  conclure  cette  paix  à  Rastadt,  avec  le 
prince  Eugène.  C'était  peut-être  la  première  fois  qu'on  avait 
vu  deux  généraux  opposés,  au  sortir  d'une  campagne,  traiter 
au  nom  de  leurs  maîtres.  Ils  y  portèrent  tous  deux  la  fran- 
chis!' de  leur  caractère.  J'ai  oui  conter  au  maréchal  de  Yillars 
qu'un  des  premiers  discours  qu'il  tint  au  prince  Eugène  fut 
celui-ci  :  «  Monsieur,  nous  ne  sommes  point  ennemis;  vos 
»  ennemis  sont  à  Vienne,  et  les  miens  à  Versailles.  »  En  ef- 
fet, l'un  et  l'autre  eurent  toujours  dans  leurs  cours  des  ca- 
bales a  combattre. 

Il  ne  fut  point  question  dans  ce  traité  des  droits  que  l'em- 
pereur réclamait  toujours  sur  la  monarchie  d'Espagne,  ni  du 
vain  titre  de  roi  catholique,  que  Charles  VI  prit  toujours, 


(a)  La  reine  Anne  envoya  au  mois  d'août  son  secrétaire  d'Ktat,  le 
vicomte  de  liolinghroke,  consommer  la  négociation.  Le  marquis  de 
Torcy  laii  un  très  grand  éloge  de  ce  ministre,  et  dit  que  Louis XIV 
lui  fit  l'accueil  qu'il  lui  devait.  Lu  effet,  il  fut  reçu  à  la  cour  comme 
un  homme  qui  venait  donner  la  paix;  et  lorsqu'il  vint  à  l'Opéra, 
luiil  le  monde,  se  leva  pour  lui  faire  honneur  :  c'est  donc  une 
grande  calomnie,  dans  les  mémoires  de  Maintenon,  de  dire,  p.  115 
du  tome  »  :  «  Le  mépris  que  Louis  xi  v  témoigna  pour  mylord  Boling- 
broke  ne  prouve  peint  qu'il  l'ail  eu  an  nombre  de  ses  pension- 
naires. »  Il  esl  plaisant  de  voir  un  tel  homme  parler  ainsi  dos  plus 
grands  hommes. 
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tandis  que  le  royaume  restait  assuré  à  Philippe  V.  Louis  XIV 
garda  Strasbourg  et  Landau,  qu'il  avait  offert  de  céder  aupa- 
ravant; Huningue  et  le  Nouveau-Brisach ,  qu'il  avait  proposé 
lui-même  de  raser  ;  la  souveraineté  de  l'Alsace,  à  laquelle  il 
avait  offert  de  renoncer.  Mais,  ce  qu'il  y  eut  de  plus  hono- 
rable, il  fit  rétablir  dans  leurs  Etats  et  dans  leurs  rangs  les 
électeurs  de  Bavière  cl  de  Cologne. 

C'est  une  chose  très  remarquable  que  la  France,  dans  tous 
ses  traités  avec  les  empereurs,  a  toujours  protégé  les  droits 
des  princes  et  des  Etats  de  l'empire.  Elle  posa  les  fondements 
de  la  liberté  germanique  à  Munster,  et  fit  ériger  un  huitième 
électorat  pour  cette  même  maison  de  Bavière.  Le  traité  de 
Nimègue  confirma  celui  de  Vestplialie.  Elle  lit  rendre,  par  le 
traité  de  Byswiek,  tous  les  biens  du  cardinal  de  Furstemberg. 
Enfin,  par  la  paix  d'Utrecht,  elle  rétablit  deux  électeurs.  Il 
faut  avouer  que,  dans  toute  la  négociation  qui  termina  cette 
longue  querelle,  la  France  reçut  la  loi  do  l'Angleterre,  et  la 
lit  à  l'empire. 

Les  mémoires  historiques  du  temps,  sur  lesquels  on  a  formé 
les  compilations  de  tant  d'histoires  de  Louis  XIV,  disent  que 
le  prince  Eugène,  en  finissant  les  conférences,  pria  le  due  de 
Villars  d'embrasser  pour  lui  les  genoux  de  Louis  XIV,  et  de 
présenter  à  ce  monarque  les  assurances  du  profond  respect 
d'un  sujet  envers  son  souverain.  Premièrement,  il  n'est  pas 
vrai  qu'un  prince,  petit-fils  d'un  souverain,  demeure  le  sujet 
d'un  autre  prince  pour  être  né  dans  ses  Etats.  Secondement, 
il  est  encore  moins  vrai  que  le  prince  Eugène,  vicaire  géné- 
ral de  l'empire,  pût  se  dire  sujet  du  roi  de  France. 

Cependant  chaque  Etatse  mit  en  possession  de  ses  nouveaux 
droits.  Le  duc  de  Savoie  se  fit  reconnaître  en  Sicile,  sans  con- 
sulter l'empereur,  qui  s'en  plaignit  en  vain.  Louis  XIV  fit  re- 
cevoir ses  troupes  dans  Lille.  Les  Hollandais  se  saisirent  des 
villes  de  leur  barrière;  et  la  Flandre  leur  a  payé  toujours 
douze  cent  cinquante  mille  florins  par  an,  pour  être  les  maî- 
tres chez  elle  (1).  Louis  XIV  fit  combler  le  port  de  Dunkerque, 
raser  la  citadelle,  et  démolir  toutes  les  fortifications  du  côté 
de  la  mer,  sous  les  yeux  d'un  commissaire  anglais.  Les  Dun- 
kerquois,  qui  voyaient  parla  tout  leur  commerce  périr, dépu- 
tèrent à  Londres*  pour  implorer  la  clémence  delà  reine  Anne. 
Il  était  triste  pour  Louis  XIV  que  ses  sujets  allassent  deman- 
der grâce. à  une  reine  d'Angleterre,  mais  il  fut  encore  plus 
triste  pour  eux  que  la  reine  Anne  fût  obligée  de  les  refuser. 

Le  roi,  quelque  temps  après,  fit  élargir  le  canal  de  Mardiçk; 
et.  au  moyen  des  écluses,  on  lit  un  port  qu'on  disait  déjà  égaler 
celui  de  Dunkerque.  Le  comte  de  Slair,  ambassadeur  d'An 
gleterre,  s'en  plaignit  vivement  à  ce  monarque,  il  est  dit, 
dans  un  des  meilleurs  livres  que  nous  ayons  (2),  (pie  Louis  XIV 
répondit  au  lord  Stair  :  a  Monsieur  l'ambassadeur,  j'ai  tou- 
»  jours  été  le  maître  chez  moi,  quelquefois  chez  les  autres; 
»  ne  m'en  faites  pas  souvenir.  »  Je  sais  de  science  certaine 
que  jamais  Louis  XIV  ne  fit  une  réponse  si  peu  convenable. 
Il  n'avait  jamais  été  le  maître  chez  les  Anglais  :  il  s'en  fal- 
lait beaucoup.  Il  l'était  chez  lui;  mais  il  s'agissait  de  savoir 
s'il  était  le  maître  d'éluder  un  traité  auquel  il  devait  son  re- 
pos, et  peut-être  uni-  grande  partie  de  son  royaume  (a). 

La  clause  du  traité  qui  portail  la  démolition  du  port  de 
Dunkerque  et  de  ses  ('•cluses,  ne  stipulait  pas  qu'on  ne  ferail 
point  de  port  à  Mardick.  On  a  osé  imprimer  que  le  lord  Bo- 
lingbroke,  qui  rédigea  le  traité,  lit  cette  omission,  gagné  par 
un  présent  d'un  million.  On  trouve  cette  lâche  calomnie  dans 
l'Histoire  de  Louis  XIV.  sous  le  nom  de  La  Martinière  (3);  et 
ce  n'est  pas  la  seule  qui  déshonore  cet  ouvrage.  Louis  XIV  pa- 
raissait être  en  droit  de  profiter  de  la  négligence  des  minis- 
tres anglais,  et  de  s'en  tenir  à  la  lettre  du  traité;  mais  il  aima 
mieux  en  remplir  l'esprit,  uniquement  pour  le  bien  de  la 
paix:  et  loin  de  dire  au  lord  Stair  qu'î7  ne  le  fit  pas  souvenir 
qu'il  avait  été  autrefois  le  maître  chez   les  autres,  il  voulut 


(1;  L  empereur  Joseph  II  vient  de  s'affranchir  de  ce  ridicule  tri- 
but, et  de  faire  démolir  les  fortifications  de  presque  toutes  les  places 
de  la  barrière.  <K.) 

•2   L'Abrégé  chronologique  de  Hénault.  (K.) 

;o)  Jamais  le  lord  Stair  ne  parla  au  mi  ([n'en  présence  du  secré- 
inire  d'Etat  Torcy,  qui  a  dit  n'avoir  jamais  entendu  un  discours  si 
déplacé.  Ce  discours  aurait  été  bien  humiliant  pour  Louis  XIV. 
quand  ii  lit  cesser  les  ouvrages  de  Manlick. 

(3)  Cet  ouvrage  a  pour  titre  :  Hittoire  de  la  rie  et.  du  règne  de 
Louis-le-Grana,  rédiger  sur  les  Méandres  de  M.  le,  comte  h*,  par 
M.  Hruzen  de  La  Martinière;  La  Haye.  1740-1741, 5  vol.  in-4".  Oiiaud 
il  parut,  il  fut  généralement  attribué  à  La  Motte,  qui  -'('Mail  retiré 
en  Hollande,  où  il  avait  pris  le  nom  de  La  Hode.  Toutefois,  en  tête 
du  tome  IV,  La  Martinière  déclare  que  l'histoire  dont  il  est  l'éditeur 
est,  non  de  La  Hode,  mais  d'une  personne  qui  ne  veut  pas  être 
connue. 

La  Molle  dit  La  Hode  passe  pour  l'auteur  d'une  Vie  de  PMicpe 
d'Orléans,  petit-fils  de  brame;  Londres,  1730.  2  vol.  in-12.  (E.  13.) 


bien  céder  à  ses  représentations,  auxquelles  il  pouvait  résis- 
ter. Il  fit  discontinuer  les  travaux  de  Mardick  au  mois  d'a- 
vril 1715.  Les  ouvrages  furent  démolis  bientôt  après,  dans  la 
régence,  et  le  traité  accompli  dans  tous  ses  points. 

Après  cette  paix  d'Utrecht  et  de  Bastadt,  Philippe  V  ne  jouit 
pas  encore  de  toute  l'Espagne;  il  lui  resta  la  Catalogne  à  sou- 
mettre, ainsi  (pie  les  îles  de  Majorque  et  d'Iviça. 

Il  faut  savoir  que  l'empereur  Charles  VI  ayant  laissé  sa 
femme  à  Barcelone,  ne  pouvant  soutenir  la  guerre  d'Espagne, 
et  ne  voulant  ni  céder  ses  droits,  ni  accepter  la  paix  d'Utrecht, 
était  cependant  convenu  alors  avec  la  reine  Anne  que  l'im- 
pératrice (d  ses  troupes,  devenues  inutiles  en  Catalogne,  se- 
raient transportées  sur  des  vaisseaux  anglais.  En  effet,  la 
Catalogne  avait  été  évacuée  ;  et  Staremberg,  en  partant, 
s'était  démis  de  son  titre  de  vice-roi.  Mais  il  laissa  toutes  les 
semences  d'une  guerre  civile,  et  l'espérance  d'un  prompt 
secours  de  la  part  de  l'empereur,  et  même  de  l'Angleterre. 
Ceux  qui  avaient  alors  le  plus  de  crédit  dans  cette  province, 
se  flattèrent  qu'ils  pourraient  former  une  république  sous 
une  protection  étrangère,  et  que  le  roi  d'Espagne  ne  serait 
pas  assez  fort  pour  les  conquérir.  Ils  déployèrent  alors  ce 
caractère  que  Tacite  leur  attribuait  il  y  a  si  longtemps-. 
«  Nation  intrépide,  dit-il,  qui  compte  la  vie  pour  rien  quand 
»  elle  ne  l'emploie  pas  à  combattre.  » 

La  Catalogne  est  un  des  pays  les  plus  fertiles  de  la  terre, 
et  des  plus  heureusement  situés.  Autant  arrosé  de  belles  ri- 
vières, de  ruisseaux,  et  de  fontaines,  que  la  Vieille  et  la  Nou- 
velle Castille  en  sont  dénuées,  elle  produit  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire aux  besoins  de  l'homme,  et  tout  ce  qui  peut  flatter 
ses  désirs,  en  arbres,  en  blés,  en  fruits,  en  légumes  de  toute 
espèce.  Barcelone  est  un  des  beaux  ports  de  l'Europe,  et  le 
pays  fournit  tout  pour  la  construction  des  navires.  Ses  mon- 
tagnes sont  remplies  de  carrières  de  marbre,  de  jaspe,  de 
cristal  de  roche;  on  y  trouve  même  beaucoup  de  pierres  pré- 
cieuses. Les  mines  de  fer,  d'étain,  de  plomb,  d'alun,  de  vi- 
triol, y  sont  abondantes  ;  la  cote  orientale  produit  du  corail. 
La  Catalogne,  enfin,  peut  se  passer  de  l'univers  entier,  et  ses 
voisins  ne  peuvent  se  passer  d'elle. 

Loin  que  l'abondance  et  les  délices  aient  amolli  les  habi- 
tants, ils  ont  toujours  été  guerriers,  et  les  montagnards  sur- 
tout ont  été  féroces.  Mais,  malgré  leur  valeur  et  leur  amour 
extrême  pour  la  liberté,  ils. ont  été  subjugués  dans  tous  les 
temps  :  les  Bomains,  les  Goths,  les  Vandales,  le  Sarrasins,  les 
conquirent. 

Ils  secouèrent  le  joug  des  Sarrasins  et  se  mirent  sous  la 
protection  de  Charlemagne.  Ils  appartinrent  à  la  maison  d'A- 
ragon, et  ensuite  à  celle  d'Autriche. 

Nous  avons  vu  que  sous  Philippe  IV,  poussés  à  bout  par  le 
comte-duc  d'Olivarès,  premier  ministre,  ils  se  donnèrent  à 
Louis  XIII  en  1G40  (a).  On  leur  conserva  tous  leurs  privilèges; 
ils  furent  plutôt  protégés  que  sujets.  Ils  rentrèrent  sous  la 
domination  autrichienne  en  1652;  et,  dans  la  guerre  de  la 
succession,  ils  prirent  le  parti  de  l'archiduc  Charles  contre 
Philippe  V.  Leur  opiniâtre  résistance  prouva  que  Philippe  V, 
délivré  même  de  son  compétiteur,  ne  pouvait  seul  les  réduire. 
Louis  XIV,  qui,  dans  les  derniers  temps  de  la  guerre,  n'avait 
pu  fournir  ni  soldats  ni  vaisseaux  à  son  petit-fiis  contre  Char- 
les, son  concurrent,  lui  en  envoya  alors  contre  ses  sujets  ré- 
voltés. Une  escadre  française  bloqua  le  port  de  Barcelone  ;  et 
le  maréchal  de  Berwick  l'assiégea  par  terre. 

La  reine  d'Angleterre,  plus  fidèle  à  ses  traités  qu'aux  inté- 
rêts de  son  pays,  ne  secourut  point  cette  ville.  Les  Anglais 
en  furent  indignés;  ils  se  faisaient  le  reproche  que  s'étaient 
fait  les  Bomains  d'avoir  laissé  détruire  Sagonte.  L'empereur 
d'Allemagne  promit  de  vains  secours.  Les  assiégés  se  défen- 
dirent avec  un  courage  fortifié  par  le  fanatisme.  Les  prêtres 
et  les  moines  coururent  aux  armes  et  sur  les  brèches,  comme 
s'il  s'était  agi  d'une  guerre  de  religion.  Un  fantôme  de  liberté 
les  rendit  sourds  à  toutes  les  avances  qu'ils  reçurent  de  leur 
maître.  Plus  de  cinq  cents  ecclésiastiques  moururent  dans  ce 
siège  les  armes  à  la  main.  On  peut  juger  si  leurs  discours  et 
leur  exemple  avaient  animé  les  peuples. 

Ils  arborèrent  sur  la  brèche  un  drapeau  noir,  et  soutinrent 
plus  d'un  assaut.  Enfin  les  assiégeants  ayant  pénétré,  les  as- 
siégés se  battirent  encore  de  rue  en  rue;  et,  retirés  dans  la 
ville  neuve,  tandis  que  l'ancienne  était  prise,  ils  demandèrent 
en  capitulant  qu'on  leur  conservât  tous  leurs  privilèges  \V2 
septembre  1714).  Ils  n'obtinrent  que  la  vie  et  leurs  biens.  La 
plupart  de  leurs  privilèges  leur  furent  ôtés;  et  de  tous  les 
moines  qui  avaient  soulevé  le  peuple  et  combattu  contre  leur 
roi,  il  n'y  en  eut  que  soixante  de  punis  :  on  eut  même  l'in- 
dulgence de  ne  les  condamner  qu'aux  galères.  Philippe  V 


(a)  Dans  l'Essai  sur  les  Mœurs,  etc.,  chapif'-o  clxxxii. 
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avait  traité  plus  rudement  la  petite  ville  de  Xaliva  (a)  dans  le 
cours  de  la  guerre  :  on  l'avait  détruite  de  fond  en  comble, 
pour  faire  un  exemple  :  mais  si  l'on  rase  une  petite  ville  de 
peu  d'importance,  on  n'en  rase  point  une  grande,  qui  a  un 
beau  port  de  mer,  et  dont  le  maintien  est  utile  à  l'Etat. 

Cette  fureur  des  Catalans,  qui  ne  les  avait  pas  animés  quand 
Charles  VI  était  parmi  eux,  et  qui  les  transporta  quand  ils 
furent  sans  secours,  fut  la  dernière  flamme  de  l'incendie  qui 
avait  ravagé  si  longtemps  la  plus  belle  partie  de  l'Europe, 
pour  le  testament  de  Charles  II,  roi  d'Espagne  (I). 


CHAPITRE  XXIV. 

Tableau  de  l'Europe  depuis  la  paix  d'IUrecht  jusqu'à  la 
mort  de  Louis  XIV  (2). 

J'ose  appeler  encore  cette  longue  guerre  une  guerre  civile. 
Le  duc  de  Savoie  y  fut  armé  contre  ses  deux  filles.  Le  prince 
de  Vaudemont,  qui  avait  pris  le  parti  de  l'archiduc  Charles, 
avait  été  sur  le  point  de  faire  prisonnier  dans  la  Lombardie 
son  propre  père,  qui  tenait  pour  Philippe  V.  L'Espagne  avait 
été  réellement  partagée  en  factions.  Des  régiments  entiers  de 
calvinistes  français  avaient  servi  contre  leur  patrie.  C'était 
enfin  pour  une  succession  entre  parents  que  la  guerre  géné- 
rale avait  commencé  :  et  l'on  peut  ajouter  que  la  reine  d'An- 
gleterre excluait  du  trône  son  frère  que  Louis  XIV  protégeait, 
et  qu'elle  fut  obligée  de  le  proscrire. 

Les  espérances  et  la  prudence  humaine  furent  trom- 
pées dans  cette  guerre,  comme  elles  le  sont  toujours.  Char- 
les VI,  deux  fois  reconnu  dans  Madrid,  fut  chasse  d'Espagne. 
Louis  XIV,  près  de  succomber,  se  releva  par  les  brouilleries 
imprévues  de  l'Angleterre.  Le  conseil  d'Espagne,  qui  n'avait 
appelé  le  duc  d'Anjou  au  trône  que  dans  le  dessein  de  ne  ja- 


(0)  Cette  ville  de  Xativa  fut  rasée  en  1707,  après  la  bataille  d'Al- 
manza.  Philippe  V  fit  bâtir  sur  ses  ruines  une  autre  ville  qu'on 
nomme  à  présent  San  Felipe. 

(1)  Les  alliés  ne  firent  de  progrès  en  Espagne  qu'à  l'aide  du  parti 
qui  y  subsistait  en  faveur  de  la  maison  d'Autriche.  Ce  parti  s'était 
formé  pendant  la  vie  de  Charles  II,  et  les  fautes  du  ministère  de  Phi- 
lippe V  lui  donnèrent  des  forces.  Il  était  impossible  qu'il  n'y  eût 
des  cabales  dans  la  cour  d'un  roi  élranger  à  l'Espagne,  jeune,  inca- 
pable de  gouverner  par  lui-même  :  et  il  était  impossible  d'empê- 
cher ces  cabales  de  dégénérer  eu  conspirations  et  en  partis,  i  eut- 
être  cependant  eût-on  prévenu  les  suites  funestes  de  ces  cabales, 
si,  au  lieu  d'abandonner  son  petit-fils  aux  intrigues  de  la  princesse 
des  L'rsins,  des  ambassadeurs  de  France,  des  Français  employés  à 
Madrid,  des  ministres  espagnols,  Louis  XIV  lui  eût  donné  pour 
guide  un  homme  capable  à  la  fois  d'être  ambassadeur,  ministre  et 
général  ;  assez  supérieur  à  tous  les  préjugés  pour  n'en  blesser  au- 
cun inutilement;  assez  au-dessus  de  la  vanité  pour  ne  faire  aucune 
parade  de  son  pouvoir,  et  se  borner  à  être  utile  en  secret;  assez 
modeste  pour  cacher  à  la  haine  des  Espagnols  pour  les  étrangers  le 
bien  qu'il  ferait  à  leur  pays;  un  homme  enfin  dont  le  nom.  respecté 
dans  l'Europe,  en  imposât  à  la  jalousie  nationale.  Cet  homme  exis- 
tait en  France;  mais  madame  de  Maintenon  trouvait  qu'il  n'avait 
pas  une  véritable  piété. 

La  nation  castillane  montra  un  attachement  inébranlable  pour 
Philippe  V.  Lorsque  les  troupes  de  l'archiduc  traversèrent  la  Cas- 
tille,  elles  la  trouvèrent  presque  déserte;  le  peuple  fuyait  devant 
elles,  cachait  ses  vivres  pour  n'être  pas  obligé  de  leur  en  vendre; 
les  soldats  qui  s'écartaient  étaient  tués  par  les  paysans.  Les  courti- 
sanes de  Madrid  se  rendirent  en  foule  au  camp  des  Anglais  et  des 
Allemands,  dans  l'intention  d'y  répandre  le  poison  que  les  compa- 
gnons de  Colomb  avaient  porté  en  Espagne.  (Mémoires  de  Saint- 
Philippe.)  A  peine  sortis  d'une  ville,  les  partisans  de  l'archiduc 
entendaient  le  bruit  des  réjouissances  que  le  peuple  faisait  en 
L'honneur  de  Philippe.  Mais  la  nation  aragonaise  penchait  pour 
l'archiduc  La  haine  entre  les  deux  nations  semblait  s'être  réveil- 
lée.  Les  Espagnols  des  deux  partis  montrèrent  dans  celte  guerre 
le,  même  caractère  qu'ils  avaient  déployé  dans  leurs  guerres  con- 
tre les  Carthaginois  et  les  Romains.  La  domination  de  Rome,  des 
Goths  et  des  Maures,  la  révolution  dans  la  religion  et  dans  le  gou- 
vernement, ne  lavaient  point  changé  Plusieurs  villes  se  défendi- 
rent comme  Sagonte  et  comme  Numance;  mais,  comme  dans  ces 
ancienne-;  époques,  nulle  réunion  entre  les  différents  cantons,  md 
effort  suivi  et  combiné  .  cette  force  de  caractère  ne  se  montrait  que 
quand  ils  étaient  attaqués,  et  alors  elle,  devenait  indomptable. 

Les  Catalans  furent  dépouillés  de  leurs  privilèges;  heureusemenl 
ces  prétendus  privilèges  n'étaient  que  des  droits  accordésaux  rilles 
et  aux  riches  aux.  dépens  des  campagnes  et  du  peuple.  Depuis  leur 
destruction,  l'industrie  de  cette  nation  s'est  ranimée;  L'agriculture, 
les  manufactures,  le  commerce  ont  fleuri:  et  L'orgueil  de  la  victoire 
a  ordonné  ce  que,  dans  un  temps  plus  éclairé,  un  gouvernement 
paternel  eût  voulu  faire.  (K.) 

(2)  Dans  les  premières  éditions,  ce  chapitre  était  le  vingt-troi- 
sieme.  voltaire  le  remania,  le  raccourcit,  et  en  prit  une  partie  pour 
composer  le  chapitre  m  du  Précis  d»  Siècle  de  louis  XV.  (G.  A.) 


niais  démembrer  la  monarchie,  en  vit  beaucoup  de  parties 
séparées.  La  Lombardie,  la  Flandre  (a),  restèrent  à  la  maison 
d'Autriche  :  la  maison  de  Prusse  eut  une  petite  partie  de  cette 
même  Flandre  (1),  et  les  Hollandais  dominèrent  dans  une  au- 
tre; une  quatrième  partie  demeura  à  la  France.  Ainsi  l'héri- 
tage de  la  maison  de  Bourgogne  resta  partagé  entre  quatre 
puissances;  et  celle  qui  semblait  y  avoir  le  plus  de  droit  n'y 
conserva  pas  une  métairie.  La  Sardaigne,  inutile  à  l'empe- 
reur, lui  resta  pour  un  temps.  Il  jouit  quelques  années  de 
Naples,  ce  grand  fief  de  Rome,  qu'on  s'est  arraché  si  souvent 
et  si  aisément.  Le  duc  de  Savoie  eut  quatre  ans  la  Sicile  et 
ne  l'eut  que  pour  soutenir  contre  le  pape  le  droit  singulier, 
mais  ancien,  d'être  pape  lui-môme  dans  cette  île,  c'est  à-diro 
d'être,  au  dogme  près,  souverain  absolu  dans  les  affaires  ec- 
clésiastiques. 

La  vanité  de  la  politique  parut  encore  plus  après  la  paix 
d'Utrecht  que  pendant  la  guerre.  Il  est  indubitable  que  le  nou- 
veau ministère  de  la  reine  Anne  voulait  préparer  en  secret 
le  rétablissement  du  fils  de  Jacques  II  sur  le  trône.  La  reine 
Anne  elle-même  commençait  à  écouter  la  voix  de  la  nature, 
par  celle  de  ses  ministres;  et  elle  était  dans  le  dessein  de  lais- 
ser sa  succession  à  ce  frère  dont  elle  avait  mis  la  tête  à  prix 
malgré  elle. 

Attendrie  par  les  discours  de  madame  Masham,  sa  favorite, 
intimidée  par  les  représentations  des  prélats  torys  qui  l'envi- 
ronnaient, elle  se  reprochait  cette  proscription  dénaturée.  J'ai 
vu  la  duchesse  de  Marlborough  persuadée  que  la  reine  avait 
fait  venir  son  frère  en  secret,  qu'elle  l'avait  embrassé,  et  que, 
s'il  avait  voulu  renoncer  à  la  religion  romaine,  qu'on  regarde 
en  Angleterre  et  chez  tous  les  prolestants  comme  la  mère  de 
la  tyrannie,  elle  l'aurait  fait  désigner  pour  son  successeur. 
Son  aversion  pour  la  maison  de  Hanovre  ^augmentait  encore 
son  inclination  pour  le  sang  des  Stuarts.  On  a  prétendu  que, 
la  veille  de  sa  mort,  elle  s'écria  plusieurs  fois  :  Ah  !  mon  frère! 
mon  cher  frère!  Elle  mourut  d'apoplexie  à  l'âge  de  quarante- 
neuf  ans,  le  12  août  1714. 

Ses  partisans  et  ses  ennemis  convenaient  que  c'était  une 
femme  fort  médiocre.  Cependant,  depuis  les  Edouard  III  et 
les  Henri  V,  il  n'y  eut  point  de  règne  si  glorieux,  jamais  de 
plus  grands  capitaines  ni  sur  terre  ni  sur  mer;  jamais  plus 
de  ministres  supérieurs,  ni  de  parlements  plus  instruits,  ni 
d'orateurs  plus  éloquents. 

Sa  mort  prévint  tous  ses  desseins.  La  maison  de  Hanovre, 
qu'elle  regardait  comme  étrangère,  et  qu'elle  n'aimait  pas, 
lui  succéda;  ses  ministres  furent  persécutés. 

Le  vicomte  de  Bolingbroke,  qui  était  venu  donner  la  paix 
à  Louis  XIV  avec  une  grandeur  égale  à  celle  de  ce  monarque, 
fut  obligé  de  venir  chercher  un  asile  en  France,  et  d'y  repa- 
raître en  suppliant.  Le  duc  d'Ormond,  l'âme  du  parti  du  pré- 
tendant, choisit  le  même  refuge.  Harlay,  comte  d'Oxford,  eut 
plus  de  courage.  C'était  à  lui  qu'on  en  voulait;  il  resta  fière- 
ment dans  sa  patrie;  il  y  brava  la  prison  où  il  fut  renfermé, 
et  la  mort  dont  on  le  menaçait.  C'était  une  âme  sereine,  inac- 
cessible à  l'envie,  à  l'amour  des  richesses  et  à  la  crainte  du 
supplice.  Son  courage  même  le  sauva,  et  ses  ennemis  dans  le 
parlement  l'estimèrent  trop  pour  prononcer  son  arrêt. 

Louis  XIV  touchait  alors  à  sa  fin.  Il  est  difficile  de  croire 
qu'à  son  âge  de  soixante  et  dix-sept  ans,  dans  la  détresse  où 
était  son  royaume,  il  osât  s'exposer  à  une  nouvelle  guerre 
contre  l'Angleterre  en  faveur  du  prétendant,  reconnu  par  lui 
pour  roi,  et  qu'on  appelait  alors  le  chevalier  de  Saint-George; 
cependant  le  fait  est  très  certain.  Il  faut  avouer  que  Louis 
eut  toujours  dans  l'âme  une  élévation  qui  le  portait  aux 
grandes  choses  en  tout  genre.  Le  comte  de  Stair,  ambassa- 
deur d'Angleterre,  l'avait  bravé.  Il  avait  été  forcé  de  renvoyer 
de  France  Jacques  III,  comme  dans  sa  jeunesse  on  avait 
chassé  Charles  II  et  son  frère.  Ce  prince  était  caché  en  Lor- 
raine, à  Commercy.  Le  duc  d'Ormond  et  le  vicomte  de  Boling- 
broke intéressèrent  la  gloire  du  roi  de  France  ;  ils  le  flattè- 
rent d'un  soulèvement  en  Angleterre,  et  surtout  en  Ecosse, 
contre  George  Ier.  Le  prétendant  n'avait  qu'à  paraître  :  on 
ne  demandait  qu'un  vaisseau,  quelques  officiers  et  un  peu 
d'argent.  Le  vaisseau  et  les  officiers  furent  accordés  sans  dé- 
libérer; ce  ne  pouvait  être  un  vaisseau  de  guerre,  les  traités 
ne  le  permettaient  pas.  L'Epine  d'Aniean,  célèbre  armateur, 
fourmi  le  navire  de  transport,  du  canon  et  des  armes.  A  l'é- 
gard de  l'argent,  le  roi  n'en  avait  point.  On  ne  demandait 
que  quatre  cent    mille    écus,  et  ils  ne  se  trouvèrent  pas. 


(a)  On  appelle  généralement  du  nom  de  Flandre  les  provinces  des 
Pays-Bas  qui  appartiennent  a  la  maison  d'Autriche,  comme  on  ap- 
pelle les  sepl  Provinces-Unies  la  Hollande. 

(1)  Ou  reconnut,  en  outre,  comme  roi,  Frédéric-Guillaume   l". 

(G.  A.) 
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Louis  XIV  écrivit  de  sa  main 'au  roi  d'Espagne,  Philippe  V, 
son  petit-fils,  qui  les  prêta.  Ce  fut  avec  ce  secours  que  le 
prétendant  passa  secrètement  en  Ecosse,  il  y  trouva  en  effet 
un  parti  considérable;  mais  il  venait  d'être  défait  par  l'ar- 
mée anglaise  du  roi  George. 

Louis  était  déjà  mort;  le  prétendant  revint  cacher  dans 
Commercy  la  destinée  qui  le  poursuivit  toute  sa  vie,  pendant 
que  le  sang  de  ses  partisans  coulait  en  Angleterre  sur  les 
echafauds. 

Nous  verrons  dans  les  chapitres  réservés  à  la  vie  privée  et 
aux  anecdotes  comment  mourut  Louis  XIV  au  milieu  des 
cabales  odieuses  de  son  confesseur,  et  des  plus  méprisables 
querelles  théologiques  qui  aient  jamais  troublé  des  esprits 
ignorants  et  inquiets.  Mais  je  considère  ici  l'état  où  il  laissa 
l'Europe. 

La  puissance  de  la  Russie  s'affermissait  chaque  jour  dans 
le  Nord,  et  cette  création  d'un  nouveau  peuple  et  d'un  nou- 
vel empire  était  encore  trop  ignorée  en  France,  en  Italie,  et 
en  Espagne. 

La  Suède,  ancienne  alliée  de  la  France,  et  autrefois  la  ter- 
reur de  la  maison  d'Autriche,  ne  pouvait  plus  se  défendre 
contre  les  Russes,  et  il  ne  restait  à  Charles  XII  que  de  la 
gloire. 

Un  simple  électorat  d'Allemagne  commençait  à  devenir 
une  puissance  prépondérante.  Le  second  roi  de  Prusse,  élec- 
teur de  Brandebourg,  avec  de  l'économie  et  une  armée,  je- 
tait les  fondements  d'une  puissance  jusque-là  inconnue. 

La  Hollande  jouissait  encore  de  la  considération  qu'elle 
avait  acquise  dans  la  dernière  guerre  contre  Louis  XIV;  mais 
le  poids  qu'elle  mettait  dans  la  balance  devint  toujours  moins 
considérable.  L'Angleterre,  agitée  de  troubles  dans  les  pre- 
mières années  du  règne  d'un  électeur  de  Hanovre,  conserva 
toute  sa  force  et  toute  son  influence.  Les  Etats  de  la  maison 
d'Autriche  languirent  sous  Charles  VI  ;  mais  la  plupart  des 
princes  de  l'empire  firent  fleurir  leurs  Etats.  L'Espagne  res- 
pira sous  Philippe  Y,  qui  devait  son  trône  à  Louis  XIV.  L'I- 
talie fut  tranquille  jusqu'à  l'année  1717.  Il  n'y  eut  aucune 
querelle  ecclésiastique  en  Europe  qui  pût  donner  au  pape  un 
prétexte  de  faire  valoir  ses  prétentions,  ou  qui  pût  le  priver 
des  prérogatives  qu'il  a  conservées.  Le  jansénisme  seul  trou- 
bla la  France,  mais  sans  faire  de  schisme,  sans  exciter  de 
guerre  civile. 

CHAPITRE  XXV. 

Particularités  et  anecdotes  du  règne  de  Louis  XIV. 

Les  anecdotes  sont  un  champ  resserré  où  l'on  glane  après 
la  vaste  moisson  de  l'histoire;  ce  sont  de  petits  détails  long- 
temps çaxhés,  et  de  là  vient  le  nom  $  anecdotes  ;  ils  intéres- 
sent le  public  quand  ils  concernent  des  personnages  illustres. 

Les  Vies  des  grands  hommes,  dans  Plularque,  sont  un  re- 
cueil d'anecdotes  plus  agréables  que  certaines  :  comment 
aurait-il  eu  des  mémoires  fidèles  de  la  vie  privée  de  Thésée 
et  de  Lycurgue?  Il  y  a,  dans  la  plupart  des  maximes  qu'il 
met  dans  la  bouche  de  ses  héros,  plus  d'utilité  morale  que 
de  vérité  historique. 

L'Hisloire  secrète  de  Justinien  par  Procope  est  une  satire 
dictée  par  la  vengeance;  et  quoique  la  vengeance  puisse  dire 
la  vérité,  cette  satire,  qui  contredit  l'histoire  publique  de 
Procope,  ne  paraît  pas  toujours  vraie. 

Il  n'est  pas  permis  aujourd'hui  d'imiter  Plutarque,  encore 
moins  Procope.  Nous  n'admettons  pour  vérités  historiques 
que  celles  qui  sont  garanties.  Quand  des  contemporains , 
comme  le  cardinal  de  Retz  et  le  duc  de  La  Rochefoucauld, 
ennemis  l'un  de  l'autre,  confirment  le  même  fait  dans  leurs 
Mémoires,  ce  fait  est  indubitable;  quand  ils  se  contredisent, 
il  faut  douter  :  ce  qui  n'est  point  vraisemblable  ne  doit  point 
être  cru,  à  moins  que  plusieurs  contemporains  dignes  de  foi 
ne  déposent  unanimement. 

L"S  anecdotes  les  plus  utiles  et  les  plus  précieuses  sont  les 
écrits  secrets  que  laissent  les  grands  princes,  quand  la  can- 
deur de  leur  âme  se  manifeste  dans  ces  monuments  :  tels 
sont  ceux  que  je  rapporte  de  Louis  XIV  (a). 

Les  détails  domestiques  amusent  seulement  la  curiosité  ; 
les  faiblesses  qu'on  met  au  grand  jour  ne  plaisent  qu'à  la 
malignité,  à  moins  que  ces  mêmes  faiblesses  n'instruisent, 
ou  par  les  malheurs  qui  les  ont  suivies,  ou  par  les  vertus 
qui  les  ont  réparées. 

Les  Mémoires  secrets  des  contemporains  sont  suspects  de 
partialité;  ceux  qui  écrivent  une  ou  deux  générations  après 


(o)  Voyez  les  deux  Mémoires  de  Louis  XIV  rapportés  dans  ce  vo- 
lume (chapitre  xxviu). 


doivent  user  de  la  plus  grande  circonspection,  écarter  le  fri- 
vole, réduire  l'exagéré  et  combattre  la  satire. 

Louis  XIV  mit  dans  sa  cour,  comme  dans  son  règne,  tant 
d'éclal  el  de  magnificence,  que  les  moindres  détails  de  sa 

vie  semblent  intéresser  la  postérité,  ainsi  qu'ils  étaient  l'ob- 
jet de  la  curiosité  de  toutes  les  cours  de  l'Europe  et  de  tous 
les  contemporains.  La  splendeur  de  son  gouvernement  s'est 
répandue  sur  ses  moindres  actions.  Cm  est  plus  avide,  sur- 
tout en  France,  de  savoir  les  particularités  de  sa  cour  que  les 
révolutions  de  quelques  autres  Etats.  Tel  est  l'effet  de  la 
grande  réputation.  On  aime  mieux  apprendre  ce  qui  se  pas- 
soit  dans  le  cabinet  et  dans  la  cour  d'Auguste,  que  le  détail 
des  complètes  d'Atlila  ou  de  Tamerlan. 

Voilà  pourquoi  il  n'y  a  guère  d'historiens  qui  n'aient  pu- 
blié les  premiers  goûts  de  Louis  XIV  pour  la  baronne  do 
Beauvais,  pour  mademoiselle  d'Argencourt,  pour  la  nièce  du 
cardinal  Mazarin,  qui  fut  mariée  au  comte  de  Soissons,  père 
du  prince  Eugène;  surtout  pour  Marie  Mancini,  sa  sœur,  qui 
épousa  ensuite  le  connétable  Colonne. 

Il  il'1  régnait  pas  encore  quand  ces  amusements  occupaient 
l'oisiveté  où  le  cardinal  Mazarin,  qui  gouvernait  despotique- 
nient,  le  laissait  languir.  L'attachement  seul  pour  Marie 
Mancini  fut  une  affaire  importante,  parce  qu'il  l'aima  assez 
pour  être  tenté  de  l'épouser,  et  fut  assez  maître  de  lui-même 
pour  s'en  séparer.  Cette  victoire  qu'il  remporta  sur  sa  pas- 
sion commença  à  faire  conraître  qu'il  était  né  avec  une 
grande  âme.  îl  en  remporta  une  nlus  forte  et  plus  difficile 
en  laissant  le  cardinal  Mazarin  maître  absolu.  La  reconnais- 
sance l'empêcha  de  secouer  le  joug  qui  commençait  à  lui 
peser.  C'était  une  anecdote  très  connue  à  la  cour,  qu'il  avait 
dit  après  la  mort  du  cardinal  :  «  Je  ne  sais  pas  ce  que  j'au- 
»  rais  fait,  s'il  avait  vécu  plus  longtemps  (a).  » 

Il  s'occupa  à  lire  des  livres  d'r-grément  dans  ce  loisir;  il 
lisait  surtout  avec  la  connétable  Colonne,  qui  avait  de  l'es- 
prit ainsi  que  toutes  ses  sœurs.  Il  se  plaisait  aux  vers  et  aux 
romans,  qui,  en  peignant  la  galanterie  et  la  grandeur,  flat- 
taient en  secret  son  caractère.  Il  lisait  les  tragédies  de  Cor- 
neille, et  se  formait  le  goût,  qui  n'est  que  la  suite  d'un  sens 
droit,  et  le  sentiment  prompt  d'un  esprit  bien  fait.  La  con- 
versation de  sa  mère  et  des  dames  de  sa  cour  ne  contribua 
pas  peu  a  lui  faire  goûter  cette  fleur  d'esprit,  et  à  le  former 
à  cette  politesse  singulière  qui  commençait  dès  lors  à  carac- 
tériser la  cour.  Anne  d'Autriche  y  avait  apporté  une  certaine 
galanterie  noble  et  fière,  qui  tenait  du  génie  espagnol  de  ces 
temps-là,  et  y  avait  joint  les  grâces,  la  douceur  et  une  liberté 
décente,  qui  n'étaient  qu'en  France  (1).  Le  roi  fit  plus  de 
progrès  dans  cette  école  d'agrément  depuis  dix-huit  ans  jus- 
qu'à vingt,  qu'il  n'en  avait  fait  dans  les  sciences  sous  son 
précepteur,  l'abbé  de  Be  umont,  depuis  archevêque  de  Paris. 
On  ne  lui  avait  presque  rien  appris.  Il  eût  été  à  désirer  qu'au 
moins  on  l'eût  instruit  de  l'histoire,  et  surtout  de  l'histoire 
moderne;  mais  ce  qu'on  en  avait  alors  était  trop  mal  écrit.  Il 
était  triste  qu'on  n'eût  encore  réussi  que  dans  les  romans 
inutiles,  et  que  ce  qui  était  nécessaire  fût  rebutant.  On  fit 
imprimer  sous  son  nom  une  Traduction  des  Commentaires  de 
César,  et  une  de  Florus  sous  le  nom  de  son  frère;  mais  ces 
princes  n'y  eurent  d'autre  part  que  celle  d'avoir  eu  inutile- 
ment pour  leurs  thèmes  quelques  endroits  de  ces  auteurs.  , 

Celui  qui  présidait  à  l'éducation  du  roi,  sous  le  premier 
maréchal  de  Villeroi,  son  gouverneur,  était  tel  qu'il  le  fal- 
lait, savant  et  aimable  :  mais  les  guerres  civiles  nuisirent  à 
cette  éducation,  et  le  cardinal  Mazarin  souffrait  volontiers 
qu'on  donnât  au  roi  peu  de  lumières.  Lorsqu'il  s'attacha  à 
Marie  Mancini,  il  apprit  aisément  l'italien  pour  elle;  et  dans 
le  temps  de  son  mariage  il  s'appliqua  à  l'espagnol  moins 
heureusement.  L'étude  qu'il  avait  trop  négligée  avec  ses 
précepteurs  au  sortir  de  l'enfance,  une  timidité  qui  venait 
de  la  crainte  de  se  compromettre,  et  l'ignorance  où  le  tenait 


(0)  Cette  anecdote  est  accréditée  par  les  Mémoires  de  La  Forte, 
page  255  et  suivantes.  On  y  voit  que  le  roi  avait  de  l'aversion  pour 
le  cardinal;  que  ce  ministre,  son  parrain  et  surintendant  île  sen 
éducation,  l'avait  très  mal  élevé,  et  qu'il  le  laissa  souvent  manquer 
du  nécessaire.  11  ajoute  même  des  accusations  beaucoup  plus  graves, 
et  qui  rendraient  la  mémoire  du  cardinal  bien  infâme;  mais  elles 
ne  paraissent  pas  prouvées,  el  toute  accusation  doit  l'être. 

(1)  Cette  galanterie  et  quelques  imprudence» dans  sa  conduite  fu- 
rent la  cause  et  des  malheurs  qu'elle  éprouva  sous  le  gouverne- 
ment  de  Richelieu,  et  des  bruits  injurieux  répandus  contre  ell  i  par 
les  frondeurs.  Richelieu  voulait  la  perdre,  et  il  eût  réussi,  sans  la 
fidélité  et  le  courage  de  ses  amis  et  de  quelques-uns  de  ses  domes- 
tiques. On  trouve,  dans  des  Mémoires  non  imprimés  du  duc  de  La 
Rochefoucauld,  qu'elle  avait  formé  le  projet  de  se  retirer  à  Bruxelles  : 
quoique  très  jeune,  il  était  a  la  tête  de  ce  complot,  et  s'était  chargé 
de  l'enlever  et  de  la  conduire.  (K.) 
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le  cardinal  Mazarin,  (Iront  penser  à  toute  la  cour  qu'il  serait 
toujours  gouverné  comme  Louis  XIII,  son  père  (I). 
Il  n'y  ont  qu'une  occasion  où  ceux  qui  savent  juger  de  loin 

Prévirent  ce  qu'il  dînait  être;  ce  fut  lorsqu'on  16J5,  après 
extinction  des  guerres  civiles,  après  sa  première  campagne 
et  son  sacre,  le  parlement  voulut  encore  s'assembler  au  sujet 
de  quelques  édits  ;  le  roi  partit  de  Vincennes  en  habit  de 
chasse,  suivi  de  toute  sa  cour,  entra  au  parlement  en  grosses 
bottes,  le  fouet  à  la  main  (2),  et  prononça  ces  propres  mots  : 
«  On  sait  les  malheurs  qu'ont  produits  vos  assemblées  ;  j'or- 
»  donne  qu'on  cesse  celles  qui  sont  commencées  sur  mes 
»  édits.  Monsieur  le  premier  président,  je  vous  défends  de 
»  souffrir  des  assemblées,  et  à  pas  un  de  vous  de  les  deman- 
»  der  (a):  » 

Sa  taille  déjà  majestueuse,  la  noblesse  de  ses  traits,  le  ton 
et  l'air  de  maître  dont  il  parla,  imposèrent  plus  que  l'autorité 
de  son  rang,  qu'on  avait  jusque-là  peu  respectée.  Mais  ces 
prémices  de  sa  grandeur  semblèrent  se  perdre  le  moment 
d'après ,  et  les  fruits  n'en  parurent  qu'après  la  mort  du  car- 
dinal. 

La  cour,  depuis  le  retour  triomphant  de  Mazarin,  s'occu- 
pait de  jeu,  de  ballets,  de  la  comédie,  qui,  à  peine  née  en 
France,  n'était  pas  encore  un  art,  et  de  la  tragédie,  qui  était 
devenue  un  art  sublime  entre  les  mains  de  Pierre  Corneille. 
Un  curé  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  qui  penchait  vers  les 
idées  rigoureuses  des  jansénistes,  avait  écrit  souvent  à  la 
reine  contre  ces  spectacles  dès  les  premières  années  de  la 
régence.  Il  prétendit  que  l'on  était  damné  pour  y  assister  ;  il 
fit  même  signer  cet  anathème  par  sept  docteurs  de  Sorbonne; 
mais  l'abbé  de  Beaumont,  précepteur  du  roi,  se  munit  de 
plus  d'approbations  de  docteurs  que  le  rigoureux  curé  n'a- 
vait apporté  de  condamnations.  Il  calma  ainsi  les  scrupules 
de  la  reine  ;  et  quand  il  fut  archevêque  de  Paris,  il  autorisa 
le  sentiment  qu'il  avait  défendu  étant  abbé.  Vous  trouverez 
ce  fait  dans  les  Mémoires  de  la  sincère  madame  de  Motte- 
ville. 

Il  faut  observer  que  depuis  que  le  cardinal  de  Richelieu 
avait  introduit  à  la  cour  les  spectacles  réguliers,  qui  ont  en- 
fin rendu  Paris  la  rivale  d'Athènes,  non-seulement  il  y  eut 
toujours  un  banc  pour  l'Académie,  qui  possédait  plusieurs 
ecclésiastiques  dans  son  corps,  mais  qu'il  y  en  eut  un  parti- 
culier pour  les  évêques. 

Le  cardinal  Mazarin,  en  1646  et  en  1654,  fit  représenter  sur 
le  théâtre  du  Palais-Royal  et  du  Petit-Bourbon,  près  du  Lou- 
vre, des  opéras  italiens,  exécutés  par  des  voix  qu'il  fit  venir 
d'Italie.  Ce  spectacle  nouveau  était  né  depuis  peu  à  Florence, 
contrée  alors  favorisée  de  la  fortune  comme  de  la  nature,  et 
à  laquelle  on  doit  la  reproduction  de  plusieurs  arts  anéantis 
pendant  des  siècles,  et  la  création  de  quelques-uns.  C'était  en 
France  un  reste  de  l'ancienne  barbarie,  de  s'opposer  à  l'éta- 
blissement de  ces  arts. 

Les  jan-enistes,  que  les  cardinaux  de  Richelieu  et  de  Ma- 
zarin voulurent  réprimer,  s'en  vengèrent  contre  les  plaisirs 
que  ces  deux  ministres  procuraient  à  la  nation.  Les  luthé- 
riens et  les  calvinistes  en  avaient  usé  ainsi  du  temps  du  pape 
Léon  X.  Il  suffit  d'ailleurs  d'être  novateur  pour  être  austère. 
Les  mêmes  esprits,  qui  bouleverseraient  un  Etat  pour  établir 
une  opinion  souvent  absurde,  anathématisent  les  plaisirs  in- 
nocents nécessaires  à  une  grande  ville,  et  des  arts  qui  con- 
tribuent à  la  splendeur  d'une  nation.  L'abolition  des  specta- 
cles serait  une  idée  plus  digne  du  siècle  d'Attila  que  du  siècle 
de  Louis  XIV. 

La  danse,  qui  peut  encore  se  compter  parmi  les  arts  (6), 
parce  qu'elle  est  asservie  à  des  règles,  et  qu'elle  donne  de  la 
grâce  au  corps,  ('tait  un  des  plus  grands  amusements  do  la 
cour.  Louis  XIII  n'avait  danse  qu'une  fois  dans  un  ballet,  en 
1626,  et  ce  ballet  était  d'un  goût  grossier,  qui  n'annonçait 


(1)  Sur  Louis  XIV  enfant,  comparez  Michelet  'douzième  vo- 
inme  ,  qui  ne  \  m  guère  comme  Voltaire.  (G.  A  ) 

j.  Le  fouetest  <|(;  trop,  La  démarche  du  roi  ne  fut  pas  soudaine, 
imprévue.   G.   \..) 

Ut,  Ces  paroles,  fidèlement  recueillies,  sont  dans  tous  les  Mémoires 
authentiques  d  i  ce  temps-là  :  il  n'est  permis  ni  de  les  omettre  ni 
d  y  rien  changer  dans  aucune  histoire  de  France. 

L'auteur  des  Mémoire»  de  Maintenait  s'avise  de  dire  au  hasard 
dans  sa  noie  :  «  Son  discours  ne  fut  pas  toul  a  fait  si  beau,  ei  ses 
yeus  en  dirent  plus  que  sa  boucle.  »  Ou  a-t-il  pris  que  le  discours 
-  XIV  ne  lut  pas  tout  a  fait  si  beau,  puisque  ce  furent  la 
ses  propres  paroles?  11  ne  lut  ni  plus  ni  moins  beau  :  il  fut  tel 
quon  le  rapi  orte. 

(?)  Le  cardinal  de  Richelieu  avait  déjà  donné  des  ballets,  niais  ils 
étaient  sans  goût,  Comme  tout  ce  qu'on  avait  eu  de  spectacles  avant 
un.  Les  l-rançais,  qui  ont  aujourd'hui  porté  la  danse  a  la  perfecl  OD 
Devaient,  dans  la  jeunesse  de  Louis  XIV,  que  des  dauses  espa- 
gnoles, comme  la  sarabande,  la  courante,  la  pavane,  etc. 


pas  ce  que  les  arts  furent  en  Franco  trente  ans  après.  Louis  XIV 
excellait  dans  les  danses  graves,  qui  convenaient  à  la  ma- 
jesté de  sa  figure,  et  qui  ne  blessaient  pas  celle  de  son  rang. 
Les  courses  de  bagues,  qu'on  faisait  quelquefois,  et  où  l'on 
étalait  déjà  une  grande  magnificence,  faisaient  paraître  avec 
éclat  sou  adresse  à  tous  les  exercices.  Tout  respirait  les  plai- 
sirs et  la  magnificence  qu'on  connaissait  alors.  C'était  peu  de 
chose  en  comparaison  de  ce  qu'on  vit  quand  le  roi  régna  par 
lui-même  ;  mais  c'était  de  quoi  étonner,  après  les  horreurs 
d'une  guerre  civile,  et  après  la  tristesse  de  la  vie  sombre  et 
retirée  de  Louis  XIII.  Ce  prince  malade  et  chagrin  n'avait  été 
ni  servi,  ni  logé,  ni  meublé  en  roi.  Il  n'y  avait  pas  pour  cent 
mille  écus  de  pierreries  appartenantes  à  la  couronne.  Le  car- 
dinal Mazarin  n'en  laissa  que  pour  douze  cent  mille;  et  au- 
jourd'hui il  y  en  a  pour  environ  vingt  millions  de  livres. 

(1600)  Tout  prit  au  mariage  de  Louis  XIV  un  caractère  plus 
grand  de  magnificence  et  de  goût  qui  augmenta  toujours  de- 
puis. Quand  il  fit  son  entrée  avec  la  reine  son  épouse,  Paris 
vit  avec  une  admiration  respectueuse  et  tendre  cette  jeune 
reine,  qui  avait  de  la  beauté,  portée  dans  un  char  superbe, 
d'une  invention  nouvelle  ;  le  roi  à  cheval,  à  côté  d'elle,  paré 
de  tout  ce  que  l'art  avait  pu  ajouter  à  sa  beauté  mâle  et  hé- 
roïque qui  arrêtait  tous  les  regards. 

On  prépara  au  bout  des  allées  de  Vincennes  un  arc  de 
triomphe  dont  la  base  était  de  pierre  (1);  mais  le  temps,  qui 
pressait,  ne  permit  pas  qu'on  l'achevât  d'une  manière  du- 
rable :  il  ne  fut  élevé  qu'en  plâtre,  et  il  a  été  depuis  totale- 
ment démoli.  Claude  Perrault  en  avait  donné  le  dessin.  La 
porte  Saint-Antoine  fut  rebâtie  pour  la  même  cérémonie  ; 
monument  d'un  goût  moins  noble,  mais  orné  d'assez  beaux 
morceaux  de  sculpture.  Tous  ceux  qui  avaient  vu,  le  jour  de 
la  bataille  de  Saint-Antoine,  rapporter  à  Paris,  par  cette 
porte  alors  garnie  d'une  herse,  les  corps  morts  ou  mourants 
de  tant  de  citoyens,  et  qui  voyaient  cette  entrée  si  différente, 
bénissaient  le  ciel,  et  rendaient  grâces  d'un  si  heureux  chan- 
gement. 

Le  cardinal  Mazarin,  pour  solenniser  ce  mariage,  fit  repré- 
senter au  Louvre  l'opéra  italien  intitulé  Ercole  amante.  Il  ne 
plut  pas  aux  Français.  Ils  n'y  virent  avec  plaisir  que  le  roi  et 
la  reine  qui  y  dansèrent.  Le  cardinal  voulut  se  signaler  par 
un  spectacle  plus  au  goût  de  la  nation.  Le  secrétaire  d'Etat 
de  Lyonne  se  chargea  de  faire  composer  une  espèce  de  tra- 
gédie allégorique,  dans  le  goût  de  celle  de  l'Europe,  à  la- 
quelle le  cardinal  de  Richelieu  avait  travaillé.  Ce  fut  un 
bonheur  pour  le  grand  Corneille  qu'il  ne  lut  pas  choisi  pour 
remplir  ce  mauvais  canevas.  Le  sujet  était  Lists  et  Uespêrie. 
Lisis  signifiait  la  France,  et  Uespêrie,  l'Espagne.  Quinaultfut 
chargé  d'y  travailler.  Il  venait  de  se  faire  une  grande  répu- 
tation par  la  pièce  du  Faux  Tibérinus,  qui,  quoique  mau- 
vaise, avait  eu  un  prodigieux  succès.  Il  n'en  fut  pas  de  même 
de  Lisis.  On  l'exécuta  au  Louvre.  Il  n'y  eut  de  beau  que  les 
machines.  Le  marquis  de  Sourdeac,  du  nom  de  Rieux,  à  qui 
l'on  dut  depuis  l'établissement  de  l'opéra  en  France,  fit  exé- 
cuter dans  ce  temps-là  même,  à  ses  dépens,  dans  son  château 
de  Neubourg,  la  Toison  d'or  de  Pierre  Corneille,  avec  des 
machines.  Quinault,  jeune  et  d'une  figure  agréable,  avait 
pour  lui  la  cour  :  Corneille  avait  son  nom  et  la  France.  Il  en 
résulte  que  nous  devons  en  France  l'opéra  et  la  comédie  à 
deux  cardinaux. 

Ce  ne  fut  qu'un  enchaînement  de  fêtes,  de  plaisirs,  de  ga- 
lanteries, depuis  le  mariage  du  roi.  Elles  redoublèrent  à  ce- 
lui de  Monsieur,  frère  du  roi,  avec  Henriette  d'Angleterre, 
saiur  de  Charles  II;  et  elles  n'avaient  été  interrompues  qu'en 
1661,  par  la  mort  du  cardinal  Mazarin. 

Quelques  mois  après  la  mort  de  ce  ministre,  il  arriva  un 
événement  qui  n'a  point  d'exemple  ;  et  ce  qui  est  non  moins 
étrange,  c'est  que  tous  les  historiens  l'ont  ignoré  (2).  On  en- 
voya dans  le  plus  grand  secret,  au  château  de  l'île  Sainte- 
Marguerite,  dans  la  mer  de  Provence,  un  prisonnier  inconnu, 
d'une  taille  au-dessus  de  l'ordinaire,  jeune  et  do  la  figure  la 
plus  belle  et  la  plus  noble.  Ce  prisonnier,  dans  la  route,  por- 
tait un  masque  dont  la  mentonnière  avait  des  ressorts  d'a- 
cier, qui  lui  laissaient  la  liberté  de  manger  avec  le  masque 
sur  son  visage.  On  avait  ordre  de  le  tuer  s'il  se  découvrait. 
il  resta  dans  l'île  jusqu'à  ce  qu'un  officier  de  confiance, 
nommé  Saint-Mars,'  gouverneur  de  Piguerol,  ayant  été  l'ait 
gouverneur  de  la  Bastille,  l'an  1690,  l'alla  prendre  à  l'île 
Sainte-Marguerite,  et  le  conduisit  à  la  Bastille,  toujours  mas- 
qué. Le  marquis  de  Louvois  alla  lo  voir  dans  celte  île   avant 


(1)  L'esplanade  qui  termine  la  grande  rue  Saint-Antoine  en  a 
gardé  le  nom  de  /il'icc  du  Trône*  (V,.  A.) 

(2;  Voici  la  fameuse  histoire  de  l'Homme  au  manque  de  fer.  Cesl 
Voltaire  qui  adonné  rexpi:c;iiinn  la  plus  acceptable  de  cette  énigme. 
Le  prisonnier  était  le  frère  aîné  df  Louis  XI1.'.  (G.  A.) 
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la  translation,  et  lui  parla  debout  et  avec  une  considération 
qui  tenait  du  respect.  Cet  inconnu  fut  mené  à  la  Bastille;  où 
il  fut  logé  aussi  bien  qu'on  peut  l'être  dans  ce  château.  On 
ne  lui  refusait  rien  de  ce  qu'il  demandait.  Son  plus  grand 
goût  était  pour  le  linge  d'une  finesse  extraordinaire,  et  pour 
les  dentelles.  Il  jouait  de  la  guitare.  On  lui  faisait  la  plus 
grande  chère,  et  le  gouverneur  s'asseyait  rarement  devant  lui. 
Un  vieux  médecin  de  la  Bastille,  qui  avait  souvent  traité  cet 
homme  singulier  dans  ses  maladies,  a  dit  iju'il  n'avait  jamais 
vu  son  visage,  quoiqu'il  eût  souvent  examiné  sa  langue  et  le 
reste  de  son  corps.  Il  était  admirablement  bien  fait,  disait  ce 
médecin  :  sa  peau  était  un  peu  brune  ;  il  intéressait  par  le 
seul  ton  de  sa  voix,  ne  se  plaignant  jamais  de  son  état,  et  ne 
laissant  point  entrevoir  ce  qu'il  pouvait  être  (a). 

Cet  inconnu  mourut  en  1703,  et  fut  enterré  la  nuit  à  la  pa- 
roisse de  Saint-Paul.  Ce  qui  redouble  l'étonnement,  c'est  que, 
quand  on  l'envoya  dans  l'île  de  Sainte-Marguerite,  il  ne  dis- 
parut dans  l'Europe  aucun  homme  considérable.  Ce  prison- 
nier l'était  sans  doute,  car  voici  ce  qui  arriva  les  premiers 
jours  qu'il  était  dans  l'île.  Le  gouverneur  mettait  lui-même  les 
plats  sur  la  table,  et  ensuite  se  retirait  après  l'avoir  enfermé. 
Un  jour  le  prisonnier  écrivit  avec  un  couteau  sur  une  assiette 
d'argent,  et  jeta  l'assiette  par  la  fenêtre,  vers  un  bateau  [ui 
était  au  rivage,  presque  au  pied  de  la  tour.  Un  pêcheur,  à  qui 
ce  bateau  appartenait,  ramassa  l'assiette,  et  la  porta  au  gou 
verneur.  Celui-ci  étonné  demanda  au  pêcheur  :  «  Avez-vous 
»  lu  ce  qui  est  écrit  sur  cette  assiette,  et  quelqu'un  l'a-t-il  vue 
»  entre  vos  mains  ?  »  «  Je  ne  sais  pas  lire,  répondit  le  pê- 
»  cheur.  Je  viens  de  la  trouver,  personne  ne  l'a  vue.  »  Ce 
paysan  fut  retenu  jusqu'à  ce  que  le  gouverneur  fût  bien  in- 
formé qu'il  n'avait  jamais  lu,  et  que  l'assiette  n'avait  été  vue 
de  personne.  «  Allez,  lui  dit-il,  vous  êtes  bien  heureux  de  ne 
»  savoir  pas  lire.  »  Parmi  les  personnes  qui  ont  eu  une  con- 
naissance immédiate  de  ce  fait,  il  y  en  a  une  très  digne  de 
foi  qui  vit  encore  (b).  M.  de  Chamillart  fut  le  dernier  minis- 
tre qui  eut  cet  étrange  secret.  Le  second  maréchal  de  La 
Feuillade,  son  gendre,  m'a  dit  qu'à  la  mort  de  son  beau-père 
il  le  conjura  à  genoux  de  lui  apprendre  ce  que  c'était  que 
cet  homme,  qu'on  ne  connut  jamais  que  sous  le  nom  de 
l'homme  cm  masque  de  fer.  Chamillart  lui  répondit  que  c'était 
le  secret  de  l'Etat,  et  qu'il  avait  fait  serment  de  ne  le  révéler 
jamais.  Enfin,  il  reste  encore  beaucoup  de  mes  contemporains 
qui  déposent  de  la  vérité  de  ce  que  j'avance,  et  je  ne  connais 
point  de  fait  ni  plus  extraordinaire  ni  mieux  constaté  (1). 

Louis  XIV,  cependant,  partageait  son  temps  entre  les  plai- 
sirs qui  étaient  de  son  âge,  et  les  affaires  qui  étaient  de  son 
devoir.  Il  tenait  conseil  tous  les  jours,  et  travaillait  ensuite 
secrètement  avec  Colbert.  Ce  travail  secret  fut  l'origine  de  la 
catastrophe  du  célèbre  Fouquet,  dans  laquelle  furent  enve- 
loppés le  secrétaire  d'Etat  Guénégaud,  Pcllisson,  Gourville, 
et  tant  d'autres.  La  chute  de  ce  ministre,  à  qui  on  avait  bien 
moins  de  reproches  à  faire  qu'au  cardinal  Mazarin,  fit  voir 
qu'il  n'appartient  pas  à  tout  le  monde  de  faire  les  mêmes 
fautes.  Sa  perte  était  déjà  résolue  quand  le  roi  accepta  la 
fête  magnifique  que  ce  ministre  lui  donna  dans  sa  maison 
de  Vaux.  Ce  palais  et  les  jardins  lui  avaient  coûté  dix-huit 
millions,  qui  en  valent  aujourd'hui  environ  trente-cinq  (c). 
Il  avait  bâti  le  palais  deux  fois,  et  acheté  trois  hameaux, 
dont  le  terrain  fut  enfermé  dans  ces  jardins  immenses,  plan- 
tés en  partie  par  Le  Nostre,  et  regardés  alors  comme  les  plus 
beaux  de  l'Europe.  Les  eaux  jaillissantes  de  Vaux,  qui  paru- 
rent depuis  au-dessous  du  médiocre,  après  celles  de  Ver- 
sailles, de  Marly  et  de  Saint-Cloud,  étaient  alors  des  prodiges. 


(a)  Un  fameux  chirurgien,  gendre  du  médecin  dont  je  parle,  et 
qui  a  appartenu  au  maréchal  de  Richelieu,  est  témoin  «le  ce  que 
j'avance;  et  M.  de  Bemaville,  successeur  de  Saint-Mars,  me  l'a 
souvent  confirmé. — Voyez  le  Dictionnaire  philosophique,  article  Ana, 
Anecdotes.  (K.) 

(b)  Ceci  a  été  écrit  eu  1750.  —  Voltaire  veut  parler  de  Riousse, 
ancien  commissaire  des  guerres  a  Cannes.  (G.  A.) 

(1)  Aux  versions  diverse-  qu'indique  Voltaire  est  venue  s'en  ajou- 
ter une  autre,  à  laquelle  donne  quelque  consistance  la  découverte 
des  lettres  d'Anne  d'Autriche  et  du  cardinal  Mazarin.  publiées,  en 
1837,  par  la  Société  de  l'Histoire  île  France.  Le  mystérieux  prison- 
nier était  le  fruit  du  mariage  secret  de  la  reine-mère  el  du  pre- 
mier ministre.  Cette  opinion  a  été  développée  dans  un  ouvrage 
analogue  imprimé  a  Strasbourg  en  1791  et  que  les  curieux  peu- 
vent consulter  à  la  Bibliothèque  Impériale,  sous  le  numéro  L. 
5J376.  13.  (E    B.) 

(c)  Les  comptes  qui  le  prouvent  étaient  à  Vaux,  aujourd'hui  Vil- 
lars.  en  1718,  et  doivent  y  êlre  encore.  M.  le  duc  de  villars,  fils  du 
maréchal,  confirme  ce  fait.  11  est  moins  singulier  qu'on  ne  [."use. 
Vous  voyez,  dans  les  Mémoires  de  l'abbé  de  Choisi,  que  le  marquis 
de  Louvois  lui  disait,  en  lui  parlant  de  Meudon  :  «  Je  suis  sur  le 
quatorzième  million.  »  —  M.  Henri  Martin  ne  compte  que  neuf  mil- 
lions. (G,  A.) 


Mais,  quelque  belle  que  soit  cette  maison,  cette  dépense  de 
dix-huit  Millions,  dont  les  comptes  existent  encore,  prouve 
qu'il  avait  été  servi  avec  aussi  peu  d'économie  qu'il  servait 
le  roi.  Il  est  vrai  qu'il  s'en  fallait  beaucoup  que  Saint-Ger- 
main et,  Fontainebleau,  les  seules  maisons  de  plaisance  habi- 
tées parle  roi,  approchassent  de  la  beauté  de  Vaux.  Louis  XIV 
le  sentit,  et  en  fut  irrité.  On  voit  partout,  dans  cette  maison, 
les  armes  et  la  devise  de  Fouquet.  C'est  un  écureuil  avec  ces 
paroles  :  Quo  non  ascendant?  OU  ne  monterai-je  point?  Le  roi 
se  les  fit  expliquer.  L'ambition  de  cette  devise  ne  servit  pas 
à  apaiser  le  monarque.  Les  courtisans  remarquèrent  que  l'é- 
cureuil était  peint  partout  poursuivi  par  une  couleuvre,  qui 
était  les  armes  de  Colbert.  La  fête  fut  au-dessus  de  celles  que 
le  cardinal  Mazarin  avait  données,  non-seulement  pour  la 
magnificence,  mais  pour  le  goût.  On  y  représenta  pour  la 
première  fois  les  Fâcheux  de  Molière.  Pellisson  avait  fait  le 
prologue,  qu'on  admira.  Les  plaisirs  publics  cachent  ou  pré- 
parent si  souvent  à  la  cour  des  désastres  particuliers,  que? 
sans  la  reine-mère,  le  surintendant  et  Pellisson  auraient  été 
arrêtés  dans  Vaux  le  jour  de  la  fête.  Ce  qui  augmentait  le 
ressentiment  du  roi,  c'est  que  mademoiselle  de  La  Vallière, 
pour  qui  le  prince  commençait  à  sentir  une  vraie  passion, 
avait  été  un  des  objets  des  goûts  passagers  du  surintendant, 
qui  ne  ménageait  rien  pour  les  satisfaire.  Il  avait  offert  à 
mademoiselle  de  La  Vallière  deux  cent  mille  livres;  et  cette 
offre  avait  été  reçue  avec  indignation,  avant  qu'elle  eût  au- 
cun dessein  sur  lé  cœur  du  roi.  Le  surintendant  s'étant  aperçu 
depuis  quel  puissant  rival  il  avait,  voulut  être  le  confident 
de  celle  dont  il  n'avait  pu  être  le  possesseur,  et  cela  mémo 
irritait  encore. 

Le  roi,  qui,  dans  un  premier  mouvement  d'indignation, 
avait  été  tenté  de  faire  arrêter  le  surintendant,  au  milieu 
même  de  la  fête  qu'il  en  recevait,  usa  ensuite  d'une  dissimu- 
lation peu  nécessaire.  On  eût  dit  que  ce  monarque,  déjà  tout- 
puissant,  eût  craint  le  parti  que  Fouquet  s'était  fait. 

Il  était  procureur  général  du  parlement  ;  et  cette  charge 
lui  donnait  le  privilège  d'être  jugé  par  les  chambres  assem- 
blées; mais,  après  que  tant  dé  princes,  de  maréchaux  et  de 
ducs,  avaient  été  jugés  par  des  commissaires,  on  eût  pu  trai- 
ter comme  eux  un  magistrat,  puisqu'on  voulait  se  servir  de 
ces  voies  extraordinaires  qui,  sans  être  injustes,  laissent  tou- 
jours un  soupçon  d'injustice. 

Colbert  l'engagea,  par  un  artifice  peu  honorable,  à  vendre 
sa  charge  (I).  On  lui  en  offrit  jusqu'à  dix-huit  cent  mille 
livres,  qui  vaudraient  trois  millions  et  demi  de  nos  jours;  et, 
par  un  malentendu,  il  ne  la  vendit  que  quatorze  cent  mille 
francs.  Le  prix  excessif  des  places  au  parlement,  si  diminué 
depuis,  prouve  quel  reste  de  considération  ce  corps  avait 
conservé  dans  son  abaissement  même.  Le  duc  de  Guise, 
grand  chambellan  du  roi,  n'avait  vendu  cette  charge  de  la 
couronne  au  duc  de  Bouillon  que  huit  cent  mille  livres. 

C'était  la  Fronde,  c'était  la  guerre  de  Paris  qui  avait  mis  ce 
prix  aux  charges  de  judicature.  Si  c'était  un  des  grands  dé- 
fauts et  un  des  grands  malheurs  d'un  gouvernement  long- 
temps obéré,  que  la  France  fût  l'unique  pays  de  la  terre  où 
les  places  de  juges  fussent  vénales,  c'était  une  suite  du  le- 
vain de  la  sédition,  et  c'était  une  espèce  d'insulte  faite  au 
trône,  qu'une  place  de  procureur  du  roi  coûtât  plus  que  les 
premières  dignités  de  la  couronne  (2). 

Fouquet,  pour  avoir  dissipé  les  finances  de  l'Etat,  et  pour 
en  avoir  usé  comme  des  siennes  propres,  n'en  avait  pas 
moins  de  grandeur  dans  l'âme.  Ses  déprédations  n'avaient 
été  que  des  magnificences  et  des  libéralités  (3).  (1661)  11  fit 
porter  à  l'épargne  le  prix  de  sa  charge,  et  cette  belle  action 
ne  le  sauva  pas.  On  attira  avec  adresse  à  Nantes  un  homme 
qu'un  exempt  et  deux  gardes  pouvaient  arrêter  à  Paris.  Le 
roi  lui  fit  des  caresses  avant  sa  disgrâce.  Je  ne  sais  pourquoi 
la  plupart  des  princes  affectent  d'ordinaire  de  tromper  par 
de  fausses  bontés  ceux  de  leurs  sujets  qu'ils  veulent  perdre. 
La  dissimulation  alors  est  l'opposé  de  la  grandeur.  Elle  n'est 
jamais  une  vertu,  et  ne  peut  devenir  un  talent  estimable  que 
quand  elle  est  absolument  nécessaire.  Louis  XIV  parut  sortir 


(1)  On  lui  fit  dépouiller  sa  robe  en  lui  donnant  l'espoir  d'un  cor- 
don bleu,  que  le  roi  ne  voulait  plus  donner  aux  gens  de  justice. 
(G.  A.) 

(2)  A  cette  même  époque  (1G61),  Guy  Patin  écrit  :  «  La  cherté 
des  charges  ne  diminue  point  et  on  ne  sait  quand  elle  pourra  dimi- 
nuer, l.a  charge  de  maître  des  comptes  est  à  90,000  écus.  On  parle- 
fort  au  Louvre  de  bals,  de  ballets  et  de  réjouissances,  mais  on  ne 
parle  point  de  soulager  le  peuple  qui  meurt  de  misère,  et  d'une 
misère  .-ans  exemple,  après  une  si  grande  et  si  solennelle  paix  gé- 
nérale, o  puder!...  <>  /fmrr.s/...  o  temvora!...  »  (G.  A.) 

(3)  Fouquet  n'était  prodigue,  au  contraire,  que  par  calcul.  Il  pre- 
nait aux  pauvres  pour  donner  aux  riches.  (G.  A  1 
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de  son  caractère;  maison  lui  avait  fait  entendre  que  Fouquet 
faisait  do  grandes  fortifications  à  Belle-Isle,  et  qu'il  pouvait 
avoir  trop  dé  liaisons  au  dehors  et  au  dedans  du  royaume. 
il  parut  bien,  quand  il  fut  arrêté  et  conduit  à  la  Bastille  et  à 
Vincennes,  que  son  parti   n'était  autre  chose  que  l'avidité  de 

auelques  courtisans  et  de  quelques  femmes,  qui  recevaient 
e  lui  des  pensions,  et  qui  l'oublièrent  dès  qu'il  ne  fut  plus 
en  état  d'en  donner.  Il  lui  resta  d'autres  amis,  et  cela  prouve 
qu'il  en  méritait.  L'illustre  madame  de  Sévigné,  Pcllisson, 
Gourville,  mademoiselle  Scudéry,  plusieurs  gens  de  lettres, 
se  déclarèrent  hautement  pour  fui,  et  le  servirent  avec  tant 
de  chaleur,  qu'ils  lui  sauvèrent  la  vie. 

On  connaît  ces  vers  de  Hesnault,  le  traducteur  de  Lucrèce, 
contre  Colbert,  le  persécuteur  de  Fouquet  : 

Ministre  avare  et  lâche,  esclave  malheureux, 
Qui  arémis  sous  le  poids  des  affaires  publiques; 
Victime  dévouée  aux  chagrins  politiques, 
Fantôme  révéré  sous  un  tilre  onéreux; 
Vois  combien  des  grandeurs  le  comble  est  dangereux; 
Contemple  de  Fouquet  les  funestes  reliques, 
Et,  tandis  qu'à  sa  perte  en  secret  tu  l'appliques, 
Crains  qu'on  ne  te  prépare  un  desliu  plus  affreux  : 
Sa  chute  quelque  jour  te  peut  èire  commune. 
Crains  ton  poste,  ton  raiis,  la  cour  et  la  fortune. 
Nul  ne  tombe  innocent  d'où  l'on  te  voit  monté. 
Cesse  donc  d'animer  ton  prince  a  son  supplice; 
Et,  près  d'avoir  besoin  de  toute  sa  bonté, 
Ne  le  fais  pas  user  de  toute  sa  justice. 

M.  Colbert,  à  qui  l'on  parla  de  ce  sonnet  injurieux,  de- 
manda si  le  roi  y  était  offensé.  On  lui  dit  que  non  :  a  Je  ne 
»  le  suis  donc  pas,  »  répondit  le  ministre. 

Il  ne  faut  jamais  être  la  dupe  de  ces  réponses  méditées,  de 
ces  discours'publics  que  le  cœur  désavoue.  Colbert  paraissait 
modéré,  mais  il  poursuivait  la  mort  de  Fouquet  avec  achar- 
nement. On  peut  être  bon  ministre  et  vindicatif.  Il  est  triste 
qu'il  n'ait  pas  su  être  aussi  généreux  que  vigilant. 

Un  des  plus  implacables  de  ses  persécuteurs  était  Michel 
Le  Tellier,  alors  secrétaire  d'Etat,  et  son  rival  en  crédit.  C'est 
celui-là  même  qui  fut  depuis  chancelier.  Quand  on  lit  son 
oraison  funèbre  et  qu'on  la  compare  avec  sa  conduite,  que 
peut-on  penser  sinon  qu'une  oraison  funèbre  n'est  qu'une 
déclamation?  Mais  le  chancelier  Séguier,  président  de  la 
commission,  fut  celui  des  juges  de  Fouquet  qui  poursuivit 
sa  mort  avec  le  plus  d'acharnement,  et  qui  le  traita  avec  le 
plus  de  dureté. 

Il  est  vrai  que,  faire  le  procès  du  surintendant,  c'était  ac- 
cuser la  mémoire  du  cardinal  Mazarin.  Les  plus  grandes  dé- 
prédations dans  les  finances  étaient  son  ouvrage.  Il  s'était 
approprié  en  souverain  plusieurs  branches  des  revenus  de 
l'Etat.  Il  avait  traité  en  son  nom  et  à  son  profit  des  muni- 
tions des  armées.  «  Il  imposait  (dit  Fouquet  dans  s°s  dé- 
»  fenses)  (1),  par  lettres  de  cachet,  des  sommes  extraordi- 
»  naires  sur  les  généralités;  ce  qui  ne  s'était  jamais  fait  que 
»  par  lui  et  pour  lui,  et  ce  qui  est  punissable  de  mort  par  les 
»  ordonnances.  »  C'est  ainsi  que  le  cardinal  avait  amassé  des 
biens  immenses,  que  lui-même  ne  connaissait  plus. 

J'ai  entendu  conter  à  feu  M.  de  Caumartin,  intendant  des 
finances,  que,  dans  sa  jeunesse,  quelques  années  après  la 
mort  du  cardinal,  il  avait  été  au  palais  Mazarin,  où  logeaient 
le  duo,  son  héritier,  et  la  duchesse  Hortense  ;  qu'il  y  vit  une 
grande  armoire  de  marqueterie,  fort  profonde,  qui  tenait  du 
haut  jusqu'en  bas  tout  le  fond  d'un  cabinet.  Les  clefs  en 
avaient  été  perdues  depuis  longtemps,  et  l'on  avait  négligé 
d'ouvrir  les  tiroirs.  M.  de  Caumartin,  étonné  de  cette  négli- 

fence,  dit  à  la  duchesse  de  Mazarin  qu'on  trouverait  peut- 
tre  des  curiosités  dans  cette  armoire.  On  l'ouvrit  :  elle  était 
toute  remplie  de  quadruples,  de  jetons  et  de  médailles  d'or. 
Madame  de  Mazarin  en  jeta  au  peuple  des  poignées  par  les 
fenêtres  pendant  plus  de  huit  jours  (a). 

L'abus  que  le  cardinal  Mazarin  avait  fait  de  sa  puissance 
despotique  ne  justifiait  pas  le  surintendant;  mais  l'irrégu- 
larité des  procédures  faites  contre  lui,  la  longueur  de  son 
procès,  l'acnarnemenl  odieux  du  chancelier  Seguier  contre 
lui,  le  temps  qui  éteint  l'envie  publique,  et  qui  inspire  la 
compassion  pour  les  malheureux,  enfin,  les  sollicitations 
toujours  plus  vives  en  faveur  d'un  infortuné  que  les  manœu- 
vres pour  le  perdre  ne  sont  pressantes,  tout  cela  lui  sauva 
la  vie.  Le  proies  ne  fut  jugé  qu'au  bout  de  trois  ans,  en 
lGCi.  De  vingt-deux  juges  qui  opinèrent,  il  n'y  en  eut  que 


(i)  Imprimées  en  Hollande.  (G.  A.) 

(a)  J'ai  retrouvé  depuis  cette  même  particularité  dans  Saint-Evre- 

mond. 


neuf  qui  conclurent  à  la  mort  ;  et  les  treize  autres  (a),  parmi 
lesquels  il  y  en  avait  à  qui  Gourville  avait  fait  accepter  des 
présents,  opinèrent  à   un  bannissement   perpétuel.    Le  roi 

commua  la  peine  en  une  [dus  dure.  Cette  sévérité  n'était  con- 
forme ni  aux  anciennes  lois  du  royaume,  ni  à  celles  de 
l'humanité.  Ce  qui  révolta  le  plus  l'esprit  des  citoyens,  c'est 
que  ii'  chancelier  fit  exiler  l'un  des  juges  nomme  Roque- 
sante,  qui  avait  le  plus  déterminé  la  chambre  de  justice  à 
l'indulgence  (b).  Fouquet  fut  enfermé  au  château  de  Pi- 
gnerol.  Tous  les  historiens  disent  qu'il  y  mourut  en  1G80  ; 
mais  Gourville  assure,  dans  ses  Mémoires,  qu'il  sortit  de 
prison  quelque  temps  avant  sa  mort  (1).  La  comtesse  de 
Vaux,  sa  belle-fille,  m'avait  déjà  confirme  ce  fait;  cependant 
on  croit  le  contraire  dans  sa  famille.  Ainsi  on  ne  sait  pas  où 
est  mort  cet  infortuné,  dont  les  moindres  actions  avaient  de 
l'éclat  quand  il  était  puissant. 

Le  secrétaire  d'Etat  Guénégaud,  qui  vendit  sa  charge  à 
Colbert,  n'en  fut  pas  moins  poursuivi  par  la  chambre  de 
justice,  qui  lui  ôta  la  plus  grand"  partie  de  sa  fortune.  Ce 
qu'il  y  eut  de  plus  singulier  dans  les  arrêts  de  cette  chambre, 
c'est  qu'un  évèque  d'Àvranches  fut  condamné  à  une  amende 
de  douze  mille  francs.  Il  s'appelait  Boislève  ;  c'était  le  frère 
d'un  partisan  dont  il  avait  partagé  les  concussions  (c). 

Saint-Evremond,  attaché  au  surintendant,  fut  enveloppé 
dans  sa  disgrâce.  Colbert,  qui  cherchait  partout  des  preuves 
contre  celui  qu'il  voulait  perdre,  fit  saisir  des  papiers  confiés 
à  madame  du  Plessis  Bcllière  ;  et  dans  ces  papiers  on  trouva 
la  lettre  manuscrite  de  Saint-Evremond  sur  la  paix  des 
Pyrénées.  On  lut  au  roi  cette  plaisanterie,  qu'on  fit  passer 
pour  un  crime  d'Etat.  Colbert,  qui  dédaignait  de  se  venger 
de  Hesnault  homme  obscur,  persécuta,  dans  Saint-Evremond, 
l'ami  de  Fouquet  qu'il  haïssait,  et  le  bel  esprit  qu'il  craignait. 
Le  roi  eut  l'extrême  sévérité  de  punir  une  raillerie  inno- 
cente, faite  il  y  avait  longtemps  contre  le  cardinal  Mazarin, 
qu'il  ne  regrettait  pas,  et  que  toute  la  cour  avait  outragé, 
calomnié,  et  proscrit  impunément  pendant  plusieurs  années. 
De  mille  écrits  faits  contre  ce  ministre,  le  moins  mordant  fut 
le  sol  puni,  et  le  fut  après  sa  mort. 

Saint-Evremond,  retiré  en  Angleterre,  vécut  et  mourut  en 
homme  libre  et  philosophe.  Le  marquis  de  Miremond,  son 
ami,  me  disait  autrefois  à  Londres  qu'il  y  avait  une  autre 
cause  de  sa  disgrâce,  et  que  Saint-Evremond  n'avait  jamais 
voulu  s'en  expliquer.  Lorsque  Louis  XIV  permit  à  Saint-Evre- 
mond de  revenir  dans  sa  patrie,  sur  la  fin  de  ses  jours,  ce 
philosophe  dédaigna  de  regarder  cette  permission  comme 
une  grâce;  il  prouva  que  la  patrie  est  ou  l'on  vit  heureux, 
et  il  l'était  à  Londres. 

Le  nouveau  ministre  des  finances,  sous  le  simple  titre  de 
contrôleur  général,  justifia  la  sévérité  de  ses  poursuites,  en 
rétablissant  l'ordre  que  ses  prédécesseurs  avaient  troublé,  et 
en  travaillant  sans  relâche  à  la  grandeur  de  l'Etat. 

La  cour  devint  le  centre  des  plaisirs  et  le  modèle  des 
autres  cours.  Le  roi  se  piqua  de  donner  des  fêtes  qui  fissent 
oublier  celles  de  Vaux  (2). 

Il  semblait  que  la  nature  prit  plaisir  alors  à  produire  en 
France  les  plus  grands  hommes  dans  tous  les  arts,  et  à  ras- 
sembler à  la  cour  ce  qu'il  y  avait  jamais  eu  de  plus  beau  et 
de  mieux  fait  en  hommes  et  en  femmes.  Le  roi  l'emportait 
sur  tous  ses  courtisans  par  la  richesse  de  sa  taille  et  par  la 
beauté  majestueuse  de  ses  traits.  Le  son  de  sa  voix,  noble  et 
touchant,  gagnait  les  cœurs  qu'intimidait  sa  présence.  Il 
avait  une  démarche  qui  ne  pouvait  convenir  qu'à  lui  et  à 
son  rang,  et  qui  eût  été  ridicule  en  tout  autre.  L'embarras 
qu'il  inspirait  à  ceux  qui  lui  parlaient  flattait  en  secret  la 
complaisance  avec  laquelle  il  sentait  sa  supériorité.  Ce  vieil 
officier,  qui  se  troublait,  qui  bégayait,  en  lui  demandant 
une  grâce,  et  qui,  ne  pouvant  achever  son  discours,  lui  dit  : 
«  Sire,  je  ne  tremble  pas  ainsi  devant  vos  ennemis,  »  n'eut 
pas  de  peihe  à  obtenir  ce  qu'il  demandait. 

Le  goût  de  la  société  n'avait  pas  encore  reçu  toute  sa  per- 


la) Voyez  les  mémoires  de  Gourville. 

(i>)  Racine  assure,  dans  ses  Fragments  historiques,  que  le  roi  dit 
chez  mademoiselle  de  La  Val  ière  :  «  s'il  avait  été  condamnée  mort, 
je  l'aurais  laissé  mourir.  »  s'il  prononça  ers  aroles,  on  ne  peul  les 
excuser:  elles  paraissent  trop  dures  et  trop  ridicules. 

il  n  mourut,  paraîWl,à  Pignerol,  le  18  mars  1680,  et  fut  inhumé 
à  Pari  .  dans  la  chapelle  du  couvent  dos  filles  de  la  Visitation,  rue 
Saint-Antoine.   G.  A.) 

Voyez  Guy  Patdn  et  tes  Mémoires  du  temps. 
i  Guy  Patin  écrit  (1662]  :  «  \  ta  cour  on  ce  laisse  pasdedanser 
forteraenl  le  ballet,  bien  que  la  famine  soit  en  campagne,  princi- 
palement a  Orléans,  à  Tours,  en  pays  du  Maine  et  ailleurs,  il  y  a 
même  bien  de  la  pauvreté  à  Paris;  mais  chacun  fait  lionne  mine 
en  attendant  le  bon  temps  el  le  succèsdes  bonnes  intentiou  du  roi 
J'ai  bien  peur  de  mourir  ai  ant  que  de  voit,  »  (G.  A.) 
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fection  à  la  cour.  La  reine-mère,  Anne  d'Autriche,  common- 

?ait  à  aimer  la  retraite.  La  reine  régnante  savait  à  peine  le 
rançais,  et  la  bonté  faisait  son  seul  mérite  La  princesse 
d'Angleterre,  belle-sœur  du  roi,  apporta  à  ta  cour  les  agré- 
ments d'une  conversation  douce  et  animée,  soutenue  bientôt 
par  la  lecture  des  bons  ouvrages  et  par  un  goût  sûr  et  dé- 
licat. Elle  se  perfectionna  dans  la  connaissance  de  la  langue, 
qu'elle  écrivait  mal  encore  au  temps  de  son  mariage.  Elle 
inspira  une  émulation  d'esprit  nouvelle,  et  introduisit  à  la 
cour  une  politesse  et  des  grâces  dont  à  peine  le  reste  de 
l'Europe  avait  l'idée.  Madame  avait  tout  l'esprit  de  Charles  II, 
son  frère,  embelli  par  les  charmes  de  son  sexe,  par  le  don 
et  par  le  désir  de  plaire.  La  cour  de  Louis  XIV  respirait  une 
galanterie  que  la  décence  rendait  plus  piquante.  Celle  qui 
régnait  à  la  cour  de  Charles  II  était  plus  hardie,  et  trop  de 
grossièreté  en  déshonorait  les  plaisirs. 

Il  y  eut  d'abord  entre  Madame  et  le  roi  beaucoup  de  ces 
coquetteries  d'esprit  et  de  cette  intelligence  secrète  qui  se 
remarquèrent  dans  de  petites  fêtes  souvent  répétées.  Le  roi 
lui  envoyait  des  vers  ;  elle  y  répondait.  Il  arriva  que  le  même 
homme  fut  à  la  fois  le  confident  du  roi  et  de  Madame  dans 
ce  commerce  ingénieux.  C'était  le  marquis  de  Dangeau.  Le 
roi  le  chargeait  d'écrire  pour  lui  ;  et  la  princesse  l'engageait 
à  répondre  au  roi.  Il  les  servit  ainsi  tous  deux,  sans  laisser 
soupçonnera  l'un  qu'il  fût  employé  par  l'autre;  et  ce  fut 
une  des  causes  de  sa  fortune  (1). 

Cette  intelligence  jeta  des  alarmes  dans  la  famille  royale  (2). 
Le  roi  réduisit  l'éclat  de  ce  commerce  à  un  fonds  d'estime  et 
d'amitié  qui  ne.  s'altéra  jamais.  Lorsque  Madame  fit  depuis 
travailler  Racine  et  Corneille  à  la  tragédie  de  Bérénice,  elle 
avait  en  vue  non-seulement  la  rupture  du  roi  avec  la  conné- 
table Colonne  (3),  mais  le  frein  qu'elle-même  avait  mis  à 
son  propre  penchant,  de  peur  qu'il  ne  devînt  dangereux. 
Louis  XIV  est  assez  désigné  dans  ces  deux  vers  de  la  Bérénice 
de  Racine  : 

Qu'eu  quelque  obscurité  que  le  sort  l'eût  fait  naître, 
Le  monde,  en  le  voyant,  eût  reconnu  son  maître. 

Ces  amusements  firent  place  à  la  passion  plus  sérieuse  et 
plus  suivie  qu'il  eut  pour  mademoiselle  de  La  Vallière,  fille 
d'honneur  de  Madame.  Il  goûta  avec  elle  le  bonheur  rare 
d'être  aimé  uniquement  pour  lui-même.  Elle  fut  deux  ans 
l'objet  caché  de  tous  les  amusements  galants,  et  de  toutes 
las  l'êtes  que  le  roi  donnait.  Un  jeune  valet  de  chambre  du 
roi,  nommé  Belloc,  composa  plusieurs  récits  qu'on  mêlait  à 
des  danses,  tantôt  chez  la  reine,  tantôt  chez  Madame  ;  et 
ces  récits  exprimaient  avec  mystère  le  secret  de  leurs  cœurs, 
qui  cessa  bientôt  d'être  un  secret. 

Tous  les  divertissements  publics  que  le  roi  donnait  étaient 
aulant  d'hommages  à  sa  maîtresse.  On  fit,  en  1GG2,  un  car- 
tfjUsel  vis-à-vis  les  Tuileries  (a),  dans  une  vaste  enceinte,  qui 
en  a  retenu  le  nom  de  Place  du  Carrousel  (4).  Il  y  eut  cinq 
Quadrilles,  Le  roi  était  à  la  tête  des  Romains;  son  frère,  des 
Persans:  le  prince  de  Coudé,  des  Turcs;  le  duc  d'Enghien, 
sou  fils,  des  Indiens;  le  duc  de  Guise,  des  Américains.  Ce  duc 
de  Guise  était  petit-fils  du  Balafré.  Il  était  célèbre  dans  le 
monde  par  l'audace  malheureuse  avec  laquelle  il  avait  entre- 
pris de  se  rendre  maître  de  Naples  (5).  Sa  prison,  ses  duels, 
ses  amours  romanesques,  ses  profusions,  ses  aventures,  le 
rendaient  singulier  en  tout.  Il  Semblait  être  d'un  autre  siècle. 
On  disait  de  lui,  en  le  voyant  courir  avec  le  grand  Condé  : 
«  Voilà  les  héros  de  l'histoire  et  de  la  fable.  » 

La  reine-père,  la  reine  régnante,  la  reine  d'Angleterre, 
veuve  de  Charles  1",  oubliant  alors  ses  malheurs,  étaient  sous 
un  dais  à  ce  spectacle.  Le  comte  de  Sault,  fils  du  duc  de  Les- 
diguières,  remporta  le  prix,  et  le  l'eçutdes  mains  de  la  reine- 
mère.  Ces  fêles  ranimèrent  plus  que  "jamais  le  goût  des  divises 


(1)  Dangeau  servit  d'entremetteur  au  roi  auprès  de  La  Vallière, 
non  auprès  de  Madame.  Dangeau  était  alors  en  Espagne.  (G.  A.) 

(2)  La  reine-mere  craignit  l'ascendant  de  Madame  sur  le  roi.  Le 
roi  et  Madame  se  promenaient  solitaires  fort  tard  dans  la  nuit,  sou- 
vent jusqu'au  jour,  dans  la  forêt  de  Fontainebleau.  (G.  A.) 

••3)  Marie  Mancini,  nièce  de  Mazarin.  (G.  A.) 
(a)  Non  dans  la  place  Royale,  comme  le  dit  Vflistoire  de  La  Mode, 
sous  le  nom  de  La  Martiniere. 

(4)  «  On  parle  ici,  écrit  Guy  Patin,  d'une  espèce  de  nouveau  car- 
rousel où  le  roi  fait  entrer  plusieurs  seigneurs,  qui  seront  obligés  a 
une  belle  dépense,  tant  pour  les  chevaux  eue  pour  les  habits  :  il  y 
aura  cinq  compagnies,  dont  chacune  sera  conduite  par  un  prince. 
Il  est  venu  du  blé  de  Iïouen;  mais  la  police  est  si  mal  laite  que  le 
blé  ne  baisse  point,  sur  quoi  les  pauvres  crient  bien  fort.  »  Voyez 
fionnemere,  France  sous  Louis  XIV.  (G.  A.) 

(5)  Voyez  au  chapitre  v.  (G.  A.) 


et  des  emblèmes  que  les  tournois  avaient  mis  autrefois  à  la 
mode,  et  qui  avaient  subsisté  après  eux. 

Un  antiquaire,  nommé  Douvrier,  imagina  dès  lors  pour 
Louis  XIV  l'emblème  d'un  soleil  dardant  ses  rayons  sur  un 
globe,  avec  cps  mots  :  Nec  pluribus  impar.  L'idée  était  un  peu 
imitée  d'une  devise  espagnole  faite  pour  Philippe  H,  et  plus 
convenable  à  ce  roi  qui  possédait  la  plus  belle  partie  du  Nou- 
veau-Monde et  tant  d'Etats  dans  l'ancien,  qu'à  un  jeune  roi 
de  France  qui  ne  donnait  encore  que  des  espérances.  Cette 
devise  eut  un  succès  prodigieux.  Les  armoiries  du  roi,  les 
meubles  de  la  couronne,  les  tapisseries,  les  sculptures,  en  fu- 
rent ornés.  Le  roi  ne  la  porta  jamais  dans  ses  carrousels.  On 
a  reproché  injustement  à  Louis  XIV  le  faste  de  cette  devise, 
comme  s'il  l'avait  choisie  lui-même;  et  elle  a  été  peut-être 
plus  justement  critiquée  pour  le  fond.  Le  corps  ne  représente 
pas  ce  que  la  légende  signifie,  et  cette  légende  n'a  pas  un 
sens  assez  clair  et  assez  déterminé.  Ce  qu'on  peut  expliquer 
de  plusieurs  manières  ne  mérite  d'être  explique  d'aucune.  Les 
devises,  ce  reste  de  l'ancienne  chevalerie,  peuvent  convenir  à 
des  fêtes,  et  ont  de  l'agrément  quand  les  allusions  sont  justes, 
nouvelles,  et  piquantes.  Il  vaut  mieux  n'en  point  avoir  que 
d'en  souffrir  de  mauvaises  et  de  basses,  comme  celle  de 
Louis  XII;  c'était  un  porc-épic  avec  ces  paroles  :  «  Qui  s'y 
»  frotte  s'y  pique.  »  Les  devises  sont,  par  rapport  aux  inscrip- 
tions, ce  que  sont  des  mascarades  en  comparaison  des  céré- 
monies augustes. 

La  fête  de  Versailles,  en  1664,  surpassa  celle  du  carrousel, 
par  sa  singularité,  par  sa  magnificence,  et  les  plaisirs  de  l'es- 
prit qui,  se  mêlant  à  la  splendeur  de  ces  divertissements,  y 
ajoutaient  un  goût  et  des  grâces  dont  aucune  fête  n'avait  en- 
core été  embellie.  Versailles  commençait  à  être  un  séjour  dé- 
licieux, sans  approcher  de  la  grandeur  dont  il  fut  depuis  (1). 

(1664)  Le  5  mai,  le  roi  y  vint  avec  la  cour  composée  de  six 
cents  personnes,  qui  furent  défrayées  avec  leur  suite,  aussi 
bien  que  tous  ceux  qui  servirent  aux  apprêts  de  ces  enchan- 
tements. Il  ne  manqua  jamais  à  ces  fêtes  que  des  monuments 
construits  exprès  pour  les  donner,  tels  qu'en  élevèrent  les 
Grecs  et  les  Romains  :  mais  la  promptitude  avec  laquelle  on 
construisit  des  théâtres,  des  amphithéâtres,  des  portiques, 
ornés  avec  autant  de  magnificence  que  de  goût,  était  une  mer- 
veille qui  ajoutait  à  l'illusion,  et  qui,  diversifiée  depuis  en 
mille  manières,  augmentait  encore  le  charme  de  ces  spec- 
tacles. 

Il  y  eut  d'abord  une  espèce  de  carrousel.  Ceux  qui  devaient 
courir  parurent  le  premier  jour  comme  dans  une  revue;  ils 
étaient  précédés  de  hérauts  d'armes,  de  pages,  d'écuyers,  qui 
portaient  leurs  devises  et  leurs  boucliers;  et  sur  ces  boucliers 
étaient  écrits  en  lettres  d'or  des  vers  composés  par  Perigni  et 
par  Benserade.  Ce  dernier  surtout  avait  un  talent  singulier 
pour  ces  pièces  galantes,  dans  lesquelles  il  faisait  toujours 
des  allusions  délicates  et  piquantes  aux  caractères  des  per- 
sonnes, aux  personnages  de  l'antiquité  ou  de  la  fable  qu'on 
représentait,  et  aux  passions  qui  animaient  la  cour.  Le  roi 
représentait  Roger  :  tous  les  diamants  de  la  couronne  bril- 
laient sur  son  habit  et  sur  le  cheval  qu'il  montait.  Les  reines 
et  trois  cents  dames,  sous  des  arcs  de  triomphe,  voyaient  cette 
entrée. 

Le  roi,  parmi  tous  les  regards  attachés  sur  lui,  ne  distin- 
guait que  ceux  de  mademoiselle  de  La  Vallière.  La  fête  était 
pour  elle  seule;  elle  en  jouissait  confondue  dans  la  foule. 

La  cavalcade  élait  suivie  d'un  char  doré  de  dix-huit  pieds 
de  haut,  de  quinze  de  large,  de  vingt-quatre  de  long,  repré- 
sentant le  char  du  Soleil.  Les  quatre  Ages,  d'or,  d'argent, 
d'airain,  et  de  fer;  les  signes  célestes,  les  Saisons,  les  Heures, 
suivaient  à  pied  ce  char.  Tout  était  caractérisé.  Des  bergers 
portaient  les  pièces  de  la  barrière  qu'on  ajustait  au  son  des 
trompettes,  auxquelles  succédaient  par  intervalle  les  musettes 
et  les  violons.  Quelques  personnages,  qui  suivaient  le  char 
d'Apollon,  vinrent  d'abord  réciter  aux  reines  des  vers  conve- 
nables au  lieu,  au  temps,  au  roi,  et  aux  dames.  Les  courses 
finies,  et  la  nuit  venue,  quatre  mille  gros  flambeaux  éclairè- 
rent l'espace  où  se  donnaient  les  fêtes.  Des  tables  y  furent 
servies  par  deux  cents  personnages,  qui  représentaient  les 
Saisons,  les  Faunes,  les  Sylvains,  les  Dryades,  avec  des  pas- 
teurs, des  vendangeurs,  des  moissonneurs.  Pan  et  Diane  avan- 
çaient sur  une  montagne  mouvante,  et  en  descendirent  pour 
faire  poser  sur  les  tables  ce  que  les  campagnes  et  les  forêts 
produisent  de  plus  délicieux.  Derrière  les  tables,  en  demi- 

(1)  Cependant  Guy  Patin  :  «  On  voit  par  toute  la  France  une  pau- 
vreté publique  et  générale  (Gn  de  1663;.  »  «  Le  mal  prit  de  telles 
proportions,  dit  un  historien  du  Berry,  Pallet,  que  la  peste  se  dé- 
clara en  plusieurs  localités,  et  que  les  religieuses  de  Loches  déser- 
tèrent la  ville  pour  aller  s'établir  dans  le  Berry  dans  le  courant  de 
l'année  suivante  (1664).  »  Voir  Bonnemère.  (G.  A  ) 
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cercle,  s'éleva  tout  d'un  coup  un  théâtre  chargé  de  concer- 
tants. L(is  arcades  qui  entouraient  la  table  et  le  théâtre  étaienl 

Otnëes  dé  cinq  cents  girandoles  vertes  et  argent,  qui  portaient 
Âes  bougies;  et  une  balustrado  dorée  fermait  cette  vaste  en- 
ceinte. 

Ces  fêtes,  si  supérieures  à  celles  qu'on  invente  dans  les 
romans,  durèrent  sept  jours.  Le  roi  remporta  quatre  fois  le 
prix  des  jeux,  et  laissa  disputer  ensuite  aux  autres  chevaliers 
les  prix  qu'il  avait  gagnés,  et  qu'il  leur  abandonnait. 

La  comédie  de  la  Princesse  d'Elide,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
une  des  meilleures  de  Molière,  fut  un  des  plus  agréables  or- 
nements de  ces  jeux,  par  une  infinité  d'allégories  fines  sur 
les  mœurs  du  temps  et  par  des  à-propos  qui  l'ont  l'agrément 
de  ces  l'êtes,  mais  qui  sont  perdus  pour  la  postérité.  On  était 
encore  très  entêté,  a  la  cour,  de  l'astrologie  judiciaire  :  plu- 
sieurs  princes  pensaient,  par  une  superstition  orgueilleuse, 
que  la  nature  les  distinguait  jusqu'à  écrire  leur  destinée  dans 
les  astres.  Le  duc  de  Savoie,  Victor  Amédée,  père  de  la  duchesse 
de  Bourgogne,  eut  un  astrologue  auprès  de  lui,  même  après 
son  abdication.  Molière  osa  attaquer  cette  illusion  dans  les 
Amants  magnifiques,  joués  dans  une  autre  fête,  en  1G70  (1). 

On  y  voit  aussi  un  fou  de  cour,  ainsi  que  dans  la  Princesse 
d'Elide.  Ces  misérables  étaient  encore  fort  à  la  mode.  C'était 
un  reste  de  barbarie,  qui  a  duré  plus  longtemps  en  Allema- 
gne qu'ailleurs.  Le  besoin  des  amusements,  l'impuissance  de 
s'en  procurer  d'agréables  et  d'honnêtes  dans  les  temps  d'i- 
gnorance et  de  mauvais  goût,  avaient  fait  imaginer  ce  triste 
plaisir  qui  dégrade  l'esprit  humain.  Le  fou  qui  était  alors  au- 
près de  Louis  XIV  avait  appartenu  au  prince  de  Condé  :  il 
s'appelait  l'Angeli.  Le  comte  de  Grammont  disait  que  de  tous 
les  fous  qui  avaient  suivi  Monsieur  le  Prince,  il  n'y  avait  que 
l'Angeli  qui  eût  fait  fortune.  Ce  bouffon  ne  manquait  pas 
d'esprit.  C'est  lui  qui  dit  «  qu'il  n'allait  pas  au  sermon,  parce 
»  qu'il  n'aimait  pas  lebrailter,  et  qu'il  n'entendait  pas  le  rai- 
»  sonner.  » 

(iOOï)  La  farce  du  Mariage  forcé  fut  aussi  jouée  à  cette 
fête.  Mais  ce  qu'il  y  eut  de  véritablement  admirable,  ce  fut  la 
première  représentation  des  trois  premiers  actes  du  Tartufe. 
Le  roi  voulut  voir  ce  chef-d'œuvre  avant  même  qu'il  fût 
achevé.  Il  le  protégea  depuis  contre  les  faux  dévots,  qui  vou- 
lurent intéresser  la  terre  et  le  ciel  pour  le  supprimer;  et  il 
subsistera,  comme  on  l'a  déjà  dit  ailleurs  (2),  tant  qu'il  y  aura 
en  France  du  goût  et  des  hypocrites. 

La  plupart  de  ces  solennités  brillantes  ne  sont  souvent  que 
pour  les  yeux  et  les  oreilles.  Ce  qui  n'est  que  pompe  et  ma- 
gnificence passe  en  un  jour;  mais  quand  des  chefs-d'œuvre 
de  l'art,  comme  le  Tartufe,  font  l'ornement  de  ces  fêtes,  elles 
laissent  après  elles  une  éternelle  mémoire. 

On  se  souvient  encore  de  plusieurs  traits  de  ces  allégories 
de  B'iiserade,  qui  ornaient  les  ballets  de  ce  temps-là.  Je  ne 
citerai  que  ces  vers  pour  le  roi  représentant  le  Soleil  ; 

Je  doute  qu'on  le  prenne  avec  vous  sur  le  ton 

De  Daphné  ni  de  Phaéton, 
Lui  trop  ambitieux,  elie  trop  inhumaine. 
Il  n'est  point  la  de  piège  où  vous  puissiez  donner: 

Le  moyen  de  s'imaginer 
Qu'une  femme  vous  fuie,  et  qu'un  homme  vous  mène? 


La  principale  gloire  de  ces  amusements  qui  perfectionnaient 
en  France  le  goût,  la  politesse,  et  les  talents,  venait  de  ce 
qu'ils  ne  dérobaient  rien  aux  travaux  continuels  du  monar- 
que. Sans  ces  travaux  il  n'aurait  su  que  tenir  une  cour,  il 
n'aurait  pas  su  régner;  et  si  les  plaisirs  magnifiques  de  cette 
cour  avaient  insulté  à  la  misère  du  peuple,  ils  n'eussent  été 
qu'odieux  :  mais  le  même  homme  qui  avait  donné  ces  fêles 
avait  donné  du  pain  au  peuple  dans  la  disette  de  1062.  Il  avait 
fait  venir  des  grains,  que  les  liches  achetèrent  à  vil  prix,  et 
Jont  il  fil  des  dons  aux  pauvres  familles  à  la  porte  du  Louvre  : 
il  avait  remis  au  peuple  trois  millions  do  tailles  (3)  :  nulle 


1    Voir*  dans  la  scène  u  de  l'acte  1er,  ia  dispute  qui  s'élève  entre 
le  fou  Clitidas  et  l'astrologue  Anaxarque.  (G.  a.) 
.2.  bans  la    Vie  de  Molière.  (G.  A.) 

3  \  entendre  ici  Voltaire,  on  croirait  que  les  dons  du  roi  ren- 
dirent l'abondance  au  royaume.  Hélas!  quels  dons!  et  pour  quelle 
famine:  En  1661,  on  meurt  de  faim,  et  c'est  alors  que  le  roi  se  fait 
boulanger,  qu'on  établit  des  fours  aux  Tuileries,  et  que,  par  des 
ouvertures  pratiquées  au  mur  qui  longe  la  rivière,  on  vend  le  pain 
a  deux  sous  six  deniers  la  livre,  il  y  avait  des  barrières  dressées 
~<iuciics.  En  1662,  lamine  plus  grande  encore,  on  tombe  d'ina- 
nition  dans  les   rue.,  sur    les   routes;   dés  hommes  se  donnent  des 

coups  de  couteau  par  désespoir;  des  enfants  se  dévorenl  la  main; 
enfin  il  y  a  des  soulèvements  d'affamé3  contre  lesquels  le  charitable 
Louis,  1  amant  de  La  Vallière,  envoie  dix  compagnies  de  gardes 
françaises,  cinq  de  Suisses,  et  vingt-trois  de  cavalerie.  Et  l'on  a 


partie  de  l'administration  intérieure  n'était  négligée  ;  son  gou- 
vernement était  respecté  au  dehors.  Le  roi  d'Espagne,  obligé 
de  lui  céder  la  préséance;  le  pape,  forcé  de  lui  faire  satisfac- 
tion; Dunkerque  ajouté  à  la  France  par  un  marché  glorieux 
à  l'acquéreur  et  honteux  pour  le  vendeur;  enfin,  toutes  ses 
démarches,  depuis  qu'il  tenait  les  rênes,  avaient  été  ou  nobles 
ou  utiles;  il  était  beau  après  cela  de  donner  des  fêtes. 

(lOO'i)Le  légat  à  latere,  Chigi,  neveu  du  pape  Alexandre  VII, 
venant  au  milieu  de  toutes  les  réjouissances  de  Versailles 
faire  satisfaction  au  roi  de  l'attentat  des  gardes  du  pape,  étala 
à  la  cour  un  spectacle  nouveau.  Ces  grandes  cérémonies  sont 
des  fêtes  pour  le  public.  Les  honneurs  qu'on  lui  fit  rendaient 
la  satisfaction  plus  éclatante.  Il  reçut,  sous  un  dais,  les  res- 
pects des  cours  supérieures,  du  corps  de  ville,  du  clergé.  Il 
entra  dans  Paris  au  bruit  du  canon,  ayant  le  grand  Coudé  à 
sa  droite,  et  le  fils  de  ce  prince  à  sa  gauche,  et  vint,  dans  cet 
appareil,  s'humilier,  lui,  Rome,  et  le  pape,  devant  un  roi  qui 
n'avait  pas  encore  tiré  l'épée.  Il  dîna  avec  Louis  XIV  après 
l'audience,  et  on  ne  fut  occupé  que  de  le  traiter  avec  magni- 
ficence, et  de  lui  procurer  des  plaisirs.  On  traita  depuis  le 
doge  de  Gênes  avec  moins  d'honneurs,  mais  avec  ce  même 
empressement  de  plaire,  que  le  roi  concilia  toujours  avec  ses 
démarches  altières. 

Tout  cela  donnait  à  la  cour  de  Louis  XIV  un  air  de  gran- 
deur qui  effaçait  toutes  les  autres  cours  de  l'Europe.  Il  vou- 
lait que  cet  éclat,  attaché  à  sa  personne,  rejaillît  sur  tout  ce 
qui  l'environnait;  que  tous  les  grands  fussent  honorés,  et 
qu'aucun  ne  fût  puissant,  à  commencer  par  son  frère,  et  par 
Monsieur  le  Prince.  C'est  dans  cette  vue  qu'il  jugea  en  faveur 
des  pairs  leur  ancienne  querelle  avec  les  présidents  du  parle- 
ment. Ceux-ci  prétendaient  devoir  opiner  avant  les  pairs,  et 
s'étaient  mis  en  possession  de  ce  droit.  Il  régla  dans  un  con- 
seil extraordinaire  que  les  pairs  opineraient  aux  lits  de  jus- 
tice, en  présence  du  roi,  avant  les  présidents,  comme  s'ils  ne 
devaient  cette  prérogative  qu'à  sa  présence;  et  il  laissa  sub- 
sister l'ancien  usage  dans  les  assemblées  qui  ne  sont  pas  des 
lits  de  justice. 

Pour  distinguer  ses  principaux  courtisans,  il  avait  inventé 
des  casaques  bleues,  brodées  d'or  et  d'argent.  La  permission 
de  les  porter  était  une  grande  grâce  pour  des  hommes  que  la 
vanité  mène  (1).  On  les  demandait  presque  comme  le  collier 
de  l'ordre  (2).  On  peut  remarquer,  puisqu'il  est  ici  question  de 
petits  détails,  qu'on  portait  alors  des  casaques  par  dessus  un 
pourpoint  orne  de  rubans,  et  sur  cette  casaque  passait  un 
baudrier,  auquel  pendait  l'épée.  On  avait  une  espèce  de  rabat 
à  dentelles,  et  un  chapeau  orné  de  deux  rangs  de  plumes. 
Cette  mode,  qui  dura  jusqu'à  l'année  168i,  devint  celle  de 
l'Europe,  excepté  de  l'Espagne  et  de  la  Pologne.  On  se  piquait 
déjà  presque  partout  d'imiter  la  cour  de  Louis  XIV. 

Il  établit  dans  sa  maison  un  ordre  qui  dure  encore,  régla 
les  rangs  et  les  fonctions,  créa  des  charges  nouvelles  auprès 
de  sa  personne,  comme  celle  de  grand  maître  de  sa  garde- 
robe.  H  rétablit  les  tables  instituées  par  François  Ier,  et  les 
augmenta.  Il  y  en  eut  douze  pour  les  officiers  commensaux, 
servies  avec  autant  de  propreté  et  de  profusion  que  celles  do 
beaucoup  de  souverains  :  il  voulait  que  les  étrangers  y  fus- 
sent tous  invités  :  celte  attention  dura  pendant  tout  son  régne. 
Il  en  eut  une  autre  plus  recherchée  et  plus  polie  encore. 
Lorsqu'il  eut  fait  bâtir  les  pavillons  de  Marly,  en  1079,  toutes 
les  dames  trouvaient  dans  leur  appartement  une  toilette  com- 
plète; rien  de  ce  qui  appartient  a  un  luxe  commode  n'était 
oublié  :  quiconque  était  du  voyage  pouvait  donner  des  repas 
dans  son  appartement  :  on  y  était  servi  avec  la  même  déli- 
catesse que  le  maître.  Ces  petites  choses  n'acquièrent  du  prix 
que  quand  elles  sont  soutenues  par  les  grandes.  Dans  tout  co 
qu'il  faisait  on  voyait  de  la  splendeur  et  de  la  générosité.  Il 
faisait  présent  de  deux  cent  mille  francs  aux  filles  de  ses 
ministres,  à  leur  mariage  ('}). 

Ce  qui  lui  donna  dans  l'Europe  le  plus  d'éclat,  ce  fut  une 
libéralité  qui  n'avait  point  d'exemple.  L'idée  lui  en  vint  d'un 
discours  du  duc  de  Saint-Aignan,  qui  lui  conta  que  le  cardi- 


raison  de  la  faim  parla  pendaison  et  les  galères.  Quant  aux  remises 
sur  les  tailles,  dont  ;  arie  voltaire,  elles  appauvrissaient  le  trésor,  sans 
soulager  d'un  denier  les  contribuables.  Les  traitants  seuls  en  profi- 
taient Voir  Bonnômère.  (<;.  A.) 

(1)  Il  fallait  un  brevel  de  la  main  du  roi  pour  porter  co  costume, 
qu'on  appelait  juste-au- corps  a  brevet,  (G.  A.) 

2    L'ordre  du  Saint-Esprit. 

[3  os  profusions  faites' avec  l'argent  du  peuple  étaient  une  vé- 
ritable injustice,  el  certes  un  beaucoup  plus  grand  péché,  excepté 
aux  yeux  des  Jésuites,  que  ceux  qu'il  pouvail  commettre  avec  ses 
maîtresses.  Cette  fouie  de  charges  mutiles,  daims  de  tout  genre,  a 
fait  un  mal  plus  durable.  Une  grap  le  partie  de.  ces  abus  a  subside 
longtemps,  et  subsiste,  même  encore,  quoique  aucun  des  princes  qui 
lui  ont  succédé  n'ait  hérité  de  son  goût  pour  le  faste.  (K.) 
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nal  de  Richelieu  avait  envoyé  dos  présents  à  quelques  savants 
étrangers,  qui  avaient  fait  son  éloge.  Le  roi  n'attendit  pas 
qu'il  fût  loué;  mais  sûr  de  mériter  de  l'être,  il  recommanda 
à  ses  ministres  Lyontie  et  Colbert,  de  choisir  un  nombre  de 
Français  et  d'étrangers  distingués  dans  la  littérature,  auxquels 
il  donnerait  des  marques  de  sa  générosité.  Lyonne  ayant  écrit 
dans  les  pays  étrangers,  et  s'étant  fait  instruire  aulant  qu'on 
le  pnut  dans  cette  matière  si  délicate,  où  il  s'agit  de  donner 
des  préférences  aux  contemporains,  on  fit  d'abord  une  liste 
de  soixante  personnes  :  les  unes  eurent  des  présents,  les  au- 
tres des  pensions,  selon  leur  rang,  leurs  besoins,  et  leur  mé- 
rite. (1663)  Le  bibliothécaire  du  Vatican,  Allacci;  le  comte 
Graziani,  secrétaire  d'Etat  du  duc  de  Modène;  le  célèbre  Vi- 
viani,  mathématicien  du  grand-duc  de  Florence;  Vossius, 
l'historiographe  des  Provinces-Unies  ;  l'illustre  mathématicien 
Huygens;  un  résident  hollandais  en  Suède;  enfin  jusqu'à  des 
professeurs  d'Altorf  et  de  Helmstadt,  villes  presque  inconnues 
des  Français,  furent  étonnés  de  recevoir  des  .lettres  de  M.  Col- 
bert, par  lesquelles  il  mandait  que,  si  le  roi  n'était  leur  sou- 
verain, il  les  priait  d'agréer  qu'il  fût  leur  bienfaiteur.  Les  ex- 
pressions de  ces  lettres  étaient  mesurées  sur  la  dignité  des 
personnes;  et  toutes  étaient  accompagnées,  ou  de  gratifica- 
tions considérables,  ou  de  pensions  (1). 

Parmi  les  Français,  on  sut  distinguer  Racine,  Quinault, 
Fléchier,  depuis  évoque  de  Nîmes,  encore  fort  jeune  :  ils  eu- 
rent des  présents.  Il  est  vrai  que  Chapelain  et  Cotin  eurent  des 
pensions;  mais  c'était  principalement  Chapelain  que  le  mi- 
nistre Colbert  avait  consulté  (à).  Ces  deux  hommes,  d'ailleurs 
si  décriés  pour  la  poésie,  n'étaient  pas  sans  mérite.  Chapelain 
avait  une  littérature  immense;  et,  ce  qui  peut  surprendre, 
c'est  qu'il  avait  du  goût,  et  qu'il  était  un  des  critiques  les 
plus  éclairés.  Il  y  a  une  grande  distance  de  tout  cela  au  gé- 
nie. La  science  et  l'esprit  conduisent  un  artiste,  mais  ne  le 
forment  en  aucun  genre.  Personne  en  France  n'eut  plus  de 
réputation  de  son  temps  que  Ronsard  et  Chapelain.  C'est 
qu'on  était  barbare  dans  le  temps  de  Ronsard,  et  qu'à  peine 
on  sortait  de  la  barbarùe  dans  celui  de  Chapelain.  Costar,  le 
compagnon  d'étude  de  Balzac  et  de  Voiture,  appelle  Chape- 
lain le  premier  des  poètes  héroïques. 

Boileau  n'eut  point  de  part  à  ces  libéralités;  il  n'avait  en- 
core fait  que  des  satires,  et  l'on  sait  que  ces  satires  attaquaient 
les  mêmes  savants  que  le  ministre  avait  consultés  Le  roi  le 
distingua,  quelques  années  après,  sans  consulter  personne. 

Les  présents  faits  dans  les  pays  étrangers  furent  si  consi- 
dérables, que  Viviani  fit  bâtir  à  Florence  une  maison  des  li- 
béralités de  Louis  XIV.  Il  mit  en  lettres  d'or  sur  le  frontis- 
pice, jEdes  a  Deo  datœ ;  allusion  au  surnom  de  Dieu-Donné, 
dont  la  voix  publique  avait  nommé  ce  prince  à  sa  naissance. 

On  se  figure  aisément  l'effet  qu'eut  dans  l'Europe  cette 
magnificence  extraordinaire  ;  et  si  l'on  considère  tout  ce  que 
le  roi  fit  bientôt  après  de  mémorable,  les  esprits  les  plus  sé- 
vères et  les  plus  difficiles  doivent  souffrir  les  éloges  immo- 
dérés qu'on  lui  prodigua.  L"s  Français  ne  furent  pas  les  seuls 
qui  le  louèrent.  On  prononça  douze'panégyriques  de  Louis  XIV 
m  diverses  villes  d'Italie;  hommage  qui  n'était  rendu  ni 
par  la  crainte,  ni  par  l'espérance,  et  que  le  marquis  Zampieri 
envoya  au  roi. 

Il  continua  toujours  à  répandre  ses  bienfaits  sur  les  lettres 
et  sur  les  arts.  Des  gratifications  particulières  d'environ  qua- 
tre mille  louis  à  Racine,  la  foi  tune  de  Despréaux,  celle  de 
Quinault,  surtout  celle  de  Lulli,  et  de  tous  les  artistes  qui  lui 
consacrèrent  leurs  travaux,  en  sont  des  preuves.  Il  donna 
même  mille  louis  à  Benserade,  pour  faire  graver  les  tailles- 
douces  de  ses  Métamorphose*  d'Ovide  en  rondeaux  :  libéralité 
mal  appliquée,  qui  prouve  seulement  la  générosité  du  sou- 
verain. Il  récompensait  dans  Benserade  le  petit  mérite  qu'il 
avait  eu  dans  ses  ballets. 

Plusieurs  écrivains  ont  attribué  uniquement  à  Colbert  cette 
protection  donnée  aux  arts, et  cette  magnificence  de  Louis XIV; 
mais  il  n'eut  d'autre  mérite  en  cela  que  de  seconder  la  ma- 
gnanimité et  le  goût  de  son  maître.  Ce  ministre,  qui  avait  un 
très  grand  génie  pour  les  finances,  le  commerce,  la  naviga- 
tion, la  police  générale,  n'avait  pas  dans  l'esprit  ce  goût  et 
cette  élévation  du  roi;  il  s'y  prêtait  avec  zèle,  et  était  loin  de 
lui  inspirer  ce  que  la  nature  donne. 

On  ne  voit  pas,  après  cela,  sur  quel  fondement  quelques 
écrivains  ont  reproché  l'avarice  à  ce  monarque.  Un  prince 
qui  a  des  domaines  absolument  séparés  des  revenus  de  l'Etat, 
peut  être  avare  comme  un  particulier;  mais  un  roi  de  France, 


(i)  Les  lettres  de  Colbert  ont  été  publiées.  (G.  A.) 

(2)  Chapelain  eut  3,000  livres;  Douvrier,  3,000;  Corneille,  2.000; 

Molière,  1,000;  Fléchier,  800;  Racine,  800;  Desrnarest,  1,200;  Cutin, 

1,200,  etc.  (G.  A-) 


qui  n'est  réellement  que  le  dispensateur  de  l'argent  de  ses 
sujets,  ne  peut  guère  être  atteint  de  ce  vice.  L'attention  et  la 
volonté  de  récompenser  peuvent  lui  manquer,  mais  c'est  ce 
qu'on  ne  peut  reprocher  à  Louis  XIV. 

Dans  le  temps  même  qu'il  commençait  à  encourager  les 
talents  par  tant  de  bienfaits,  l'usage  que  le  comte  de  Bussy 
fit  des  siens  fut  rigoureusement  puni.  On  le  mit  à  la  Bastille 
en  1665.  Les  Amours  des  Gaules  furent  le  prétexte  de  sa  pri- 
son. La  véritable  cause  était  cette  chanson  où  le  roi  était  trop 
compromis,  et  dont  alors  on  renouvela  le  souvenir  pour  per- 
dre Bussy,  à  qui  on  l'imputait  : 

Que  Déodatus  est  heureux 
De  baiser  ce  bec  amoureux  (1) 
Qui  d'une  oreille  à  l'autre  va  f 
Alléluia. 

Ses  ouvrages  n'étaient  pas  assez  bons  pour  compenser  le 
mal  qu'ils  lui  firent.  Il  parlait  purement  sa  langue  :  il  avait 
du  mérite,  mais  plus  d'amour-propre  encore,  et  il  ne  se  servit 
guère  de  ce  mérite  que  pour  se  faire  des  ennemis.  Louis  XIV 
aurait  agi  généreusement  s'il  lui  avait  pardonné;  il  vengea 
son  injure  personnelle  en  paraissant  céder  au  cri  public.  Ce- 
pendant le  comte  de  Bussy  fut  relâché  au  bout  de  dix-huit 
mois;  mais  il  fut  privé  de  ses  charges,  et  resta  dans  la  dis- 
grâce tout  le  reste  de  sa  vie,  protestant  en  vain  à  Louis  XIV 
une  tendresse  que  ni  le  roi  ni  personne  ne  croyait  sincère. 


CHAPITRE  XXVI. 

Suite  des  particularités  et  anecdotes. 

A  la  gloire,  aux  plaisirs,  à  la  grandeur,  à  la  galanterie, 
qui  occupaient  les  premières  années  de  ce  gouvernement, 
Louis  XIV  voulut  joindre  les  douceurs  de  l'amitié;  mais  il  est 
difficile  à  un  roi  de  faire  des  choix  heureux.  De  deux  hommes 
auxquels  il  marqua  le  plus  de  confiance,  l'un  le  trahit  indi- 
gnement, l'autre  abusa  de  sa  faveur.  Le  premier  était  le  mar- 
quis de  Vardes,  confident  du  goût  du  roi  pour  madame  de  La 
Vallière  (2).  On  sait  que  des  intrigues  de  cour  le  firent  cher- 
cher à  perdre  madame  de  La  Vallière,  qui,  par  sa  place,  de- 
vait avoir  des  jalouses,  et  qui,  par  son  caractère,  ne  devait 
point  avoir  d'ennemis.  On  sait  qu'il  osa,  de  concert  avec  le 
comte  de  Guiche,  et  la  comtesse  de  Soissons,  écrire  à  la  reine 
régnante  une  lettre  contrefaite,  au  nom  du  roi  d'Espagne, 
son  père  (3).  Cette  lettre  apprenait  à  la  reine  ce  qu'elle  devait 
ignorer,  et  ce  qui  ne  pouvait  que  troubler  la  paix  de  la  mai- 
son royale.  Il  ajouta  à  cette  perfidie  la  méchanceté  de  faire 
tomber  les  soupçons  sur  les  plus  honnêtes  gens  de  la  cour, 
le  duc  et  la  duchesse  de  Navailles.  (1665)  Ces  deux  personnes 
innocentes  furent  sacrifiées  au  ressentiment  du  monarque 
trompé.  L'atrocité  de  la  conduite  de  Vardes  fut  trop  tard  con- 
nue; et  Vardes,  tout  criminel  qu'il  était,  ne  fut  guère  plus 
puni  que  les  innocents  qu'il  avait  accusés,  et  qui  furent  obli- 
gés de  se  défaire  de  leurs  charges  et  de  quitter  la  cour  (4). 

L'autre  favori  était  le  comte,  depuis  duc  de  Lauzun,  tantôt 
rival  du  roi  dans  ses  amours  passagers  (5),  tantôt  son  confi- 
dent, et  si  connu  depuis,  parce  mariage  qu'il  voulut  contrac- 
ter trop  publiquement  avec  Mademoiselle;  et  qu'il  fit  ensuite 
secrètement,  malgré  sa  parole  donnée  à  son  maître. 

Le  roi,  trompé  dans  ses  choix,  dit  qu'il  avait  cherché  des 
amis,  et  qu'il  n'avait  trouvé  que  des  intrigants.  Cette  connais- 
sance malheureuse  des  hommes,  qu'on  acquiert  trop  tard,  lui 
faisait  dire  aussi  :  «  Toutes  les  fois  que  je  donne  une  place 
»  vacante,  je  fais  cent  mécontents  et  un  ingrat.  » 

Ni  les  plaisirs,  ni  les  embellissements  des  maisons  royales 
et  de  Paris,  ni  les  soins  de  la  police  du  royaume,  ne  disconti- 
nuèrent pendant  la  guerre  de  1666. 

Le  roi  dansa  dans  les  ballets  jusqu'en  1670.  Il  avait  alors 


(1)  Le  bec  amoureux  était  celui  de  mademoiselle  de  La  Vallière. 

(2,  «  Ce  don  Juan  espion,  qui  n'était  pas  fort  jeune,  dit  M.  Mi- 
chelet,  éclipsait  tous  les  jeunes  par  l'agrément,  l'adresse,  les  tours 
de  chat,  les  petites  noirceurs.  Olympe  (la  Maucini,  comtesse  de 
Soissons)  l'accepta »  (G.  A.) 

(3)  La  lettre  fut  écrite  sous  les  yeux  de  Madame,  femme  de  Mon- 
sieur, et  remise  au  roi.  (G.  A.) 

(4)  Le  30  mars  1665,  c'est-a-dire  un  an  après,  Vardes  fut  enlevé 
à  deux  cents  lieues  de  Versailles,  jeté  dans  un  cachet  où  il  resta 
dix-huit  mois,  puis  fut  interné  vingt  ans  a  Aiguës-Mortes.  (G.  A.) 

(5)  Une  nuit,  allant  chez  une  dame,  1:3  roi  trouva  cfiie  Lauzun 
l'avait  prévenu  et  lui  fermait  la  porte  au  nez.  En  1603.  il  l'envoya  à 
la  Bastille  avec  ce  mot  :  «  Pour  avoir  plu  aux  dames.  »  ■singulières 
mœurs!  (G.  A.) 
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trente-deux  ans.  On  joua  devant  lui,  à  Saint-Germain,  la  tra- 
gédie de  Britarmicus;  il  fut  frappé  de  ces  vers  : 

Pour  toute  ambition,  pour  vertu  singulière, 
11  excelle  à  conduire  un  char  dans  la  carrière  ; 
A  disputer  des  prix  indignes  de  ses  mains; 
A  se  donner  lui-même  en  spectacle  aux  Romains. 

Dès  lors  il  ne  dansa  plus  en  public;  et  le  poète  réforma  le 
mouarque.  Son  union  avec  madame  Ja  duchesse  de  La  Val- 
lière  subsistait  toujours,  malgré  les  infidélités  fréquentes 
qu'il  lui  faisait.  Ces  infidélités  lui  coûtaient  peu  de  soins.  11 
ne  trouvait  guère  de  femmes  qui  lui  résistassent,  et  revenait 
toujours  à  celle  qui,  par  la  douceur  et  par  la  bonté  de  son 
caractère,  par  un  amour  vrai,  et  même  par  les  chaînes  de 
l'habitude,  l'avait  subjugué  sans  art;  mais,  dés  l'an  1669,  elle 
s'aperçut  que  madame  de  Montespan  prenait  de  l'ascendant; 
elle  combattit  avec  sa  douceur  ordinaire;  elle  supporta  le 
chagrin  d'être  témoin  longtemps  du  triomphe  de  sa  rivale,  et 
sans  presque  se  plaindre;  elle  se  crut  encore  heureuse,  dans 
sa  douleur,  d'être  considérée  du  roi,  qu'elle  aimait  toujours, 
et  de  le  voir  sans  en  être  aimée. 

Enfin,  en  1675,  elle  embrassa  la  ressource  des  âmes  tendres, 
auxquelles  il  faut  des  sentiments  vifs  et  profonds  qui  les 
subjuguent.  Elle  crut  que  Dieu  seul  pouvait  succéder  dans 
son  cnmrà  son  amant.  Sa  conversion  fut  aussi  célèbre  que  sa 
tendresse.  Elle  se  fit  carmélite  à  Paris,  et  persévéra.  Se  cou- 
vrir d'un  cilice,  marcher  pieds  nus,  jeûner  rigoureusement, 
chanter  la  nuit  au  chœur,  dans  une  langue  inconnue,  tout 
cela  ne  rebuta  point  la  délicatesse  d'une  femme  accoutumée 
à  tant  de  gloire,  de  mollesse,  et  de  plaisirs.  Elle  vécut  dans 
ces  austérités  depuis  1675  jusqu'en  1710,  sous  le  nom  seul  de 
sœur  Louise  de  la  Miséricorde.  Un  roi  qui  punirait  ainsi  une 
femme  coupable  serait  un  tyran;  et  c'est  ainsi  que  tant  de 
femmes  se  sunt  punies  d'avoir  aimé.  Il  n'y  a  presque  point 
d'exemple  de  politiques  qui  aient  pris  ce  parti  rigoureux.  Les 
crimes  de  la  politique  sembleraient  cependant  exiger  plus 
d'expiations  que  les  faiblesses  de  l'amour;  mais  ceux  qui 
gouvernent  les  âmes  n'ont  guère  d'empire  que  sur  les 
faibles. 

On  sait  que  quand  on  annonça  à  samr  Louise  de  la  Miséri- 
corde la  mort  du  duc  de  Yermandois,  qu'elle  avait  eu  du  roi, 
elle  dit  :  «  Je  dois  pleurer  sa  naissance  encore  plus  que  sa 
»  mort.  »  Il  lui  resta  une  fille,  qui  fut  de  tous  les  enfants  du 
roi  la  plus  ressemblante  à  son  père,  et  qui  épousa  le  prince 
Armand  de  Conti,  neveu  du  grand  Conde. 

Cependant  la  marquise  de  Montespan  jouissait  de  sa  faveur 
avec  autant  d'éclat  et  d'empire  que  madame  de  La  Vallière 
avait  eu  de  modestie. 

Tandis  que  madame  de  La  Vallière  et  madame  de  Montes- 
pan se  disputaient  encore  la  première  place  dans  le  cœur  du 
roi,  toute  la  cour  était  occupée  d'intrigues  d'amour.  Louvois 
même  était  sensible.  Parmi  plusieurs  maîtresses  qu'eut  ce 
ministre,  dont  le  caractère  dur  semblait  si  peu  fait  pour  l'a- 
mour, il  y  eut  une  madame  Dufresnoi,  femme  d'un  de  ses 
commis  (1),  pour  laquelle  il  eut  depuis  le  crédit  de  faire  éri- 
ger une  charge  chez  la  reine.  On  la  fit  dame  du  lit  :  elle  eut 
les  grandes  entrées.  Le  roi,  en  favorisant  ainsi  jusqu'aux 
goûts  de  ses  ministres,  voulait  justifier  les  siens. 

C'est  un  grand  exemple  du  pouvoir  des  préjugés  et  de  la 
coutume,  qu'il  fût  permis  à  toutes  les  femmes  mariées  d'a- 
voir des  ainants,  et  qu'il  ne  1-e  fût  pas  à  la  petite-fille  de 
Henri  IV  d'avoir  un  mari.  Mademoiselle,  après  avoir  refusé 
tant  de  souverains,  après  avoir  eu  l'espérance  d'épouser 
Louis  XIV,  voulut  faire  à  quarante-quatre  ans  la  fortune  d'un 
gentilhomme.  Elle  obtint  la  permission  d'épouser  Pégui- 
lin  (2),  du  nom  de  Caumont,  comte  de  Lauzun,  le  dernier  qui 
fut  capitaine  d'une  des  compagnies  des  cent  gentilshommes 
au  bec-de-corbin,  qui  ne  subsistent  plus,  et  le  premier  pour 
qui  le  roi  avait  créé  la  charge  de  colonel-général  des  dragons. 
H  y  avait  cent  exemples  de  princesses  qui  avaient  épousé  des 
gentilshommes  :  les  empereurs  romains  donnaient  leurs  filles 
a  des  sénateurs  :  les  filles  des  souverains  de  l'Asie,  plus  puis- 
sants et  plus  despotiques  qu'un  roi  de  France,  n'épousent  ja- 
mais que  des  esclaves  de  leurs  pères. 

Mademoiselle  donnait  tous  ses  biens,  estimés  vingt  mil- 
lions, au  comte  de  Lauzun  ;  quatre  duchés,  la  souveraineté 
de  Dombes,  le  comté  d'Eu,  le  palais  d'Orléans  qu'on  nomme 
le  Luxembourg.  (1669)  Elle  ne  se  réservait  rien,  abondonnée 
tout  entière  à  ridée  flatteuse  de  foire  ,;i  celui  qu'elle  aimait  une 
plus  grande  fortune  qu'aucun  roi  n'en  a  fait  à  aucun  sujet. 
Le  contrat  était  dressé  :  Lauzun  fut  un  jour  duc  de  Montpen- 

(1)  Voyez  l'Ingénu.  (G.  A.) 

(2)  On  prononçait  ainsi,  mais  le  vrai  nom  est  Puyguilhem.  (G.  A.) 


sier.  Il  ne  manquait  plus  que  la  signature.  Tout  était  prêt, 
lorsque  le  roi,  assailli  par  les  représentations  des  princes,  des 
ministres,  des  ennemis  d'un  homme  trop  heureux,  retira  sa 
parole,  et  défendit  cette  alliance  (1).  il  avail  écrit  aux  cours 
étrangères  pour  annoncer  le  mariage;  il  écrivit  la  rupture.  On 
le  blâma  de  l'avoir  permis;  on  le  blâma  de  l'avoir  défendu. 
Il  pleura  do  rendre  Mademoiselle  malheureuse;  mais  ce  même 
prince,  qui  s'était  attendri  en  lui  manquant  de  parole,  lit  en- 
fermer Lauzun,  en  novembre  1670,  au  château  de  Pignerol, 
pour  avoir  épousé  en  secret  la  princesse  qu'il  lui  avait  per- 
mis, quelques  mois  auparavant,  d'épouser  en  public  (2).  Il  fut 
enfermé  dix  années  entières.  Il  y  a  plus  d'un  royaume  où  un 
monarque  n'a  pas  cette  puissance  :  ceux  qui  l'ont  sont  plus 
chéris  quand  ils  n'en  font  pas  d'usage.  Le  citoyen  qui  n'of- 
fense point  les  lois  de  l'Etat,  doit-il  être  puni  si  sévèrement 
par  celui  qui  représente  l'Etat?  N'y  a-t-il  pas  une  très  grande 
différence  entre  déplaire  à  son  souverain  et  trahir  son  souve- 
rain? Un  roi  doit-il  traiter  un  homme  plus  durement  que  la 
loi  ne  le  traiterait? 

Ceux  qui  ont  écrit  (a)  que  madame  de  Montespan,  après 
avoir  empêché  le  mariage,  irritée  contre  le  comte  de  Lauzun 
qui  éclatait  en  reproches  violents,  exigea  de  Louis  XIV  cette 
vengeance,  ont  fait  bien  plus  de  tort  à  ce  monarque.  Il  y  au- 
rait eu  à  la  fois  de  la  tyrannie  et  de  la  pusillanimité  à  sacri- 
fier à  la  colère  d'une  femme  un  brave  homme,  un  favori  qui, 
privé  par  lui  de  la  plus  grande  fortune,  n'aurait  fait  d'autre 
faute  que  de  s'être  trop  plaint  do  madame  de  Montespan. 
Ou'on  pardonne  ces  réflexions,  les  droits  de  l'humanité  les 
arrachent.  Mais  en  même  temps  l'équité  veut  que  Louis  XIV 
n'ayant  fait  dans  tout  son  règne  aucune  action  de  cette  na- 
ture, on  ne  l'accuse  pas  d'une  injustice  si  cruelle.  C'est  bien 
assez  qu'il  ait  puni  avec  tant  de  sévérité  un  mariage  clandes- 
tin, une  liaison  innocente,  qu'il  eût  mieux  fait  d'ignorer.  Re- 
tirer sa  faveur  était  très  juste,  la  prison  était  trop  dure. 

Ceux  qui  ont  douté  de  ce  mariage  secret  n'ont  qu'à  lire 
attentivement  les  Mémoires  de  Mademoiselle.  Ces  Mémoires 
apprennent  ce  qu'elle  ne  dit  pas.  On  voit  que  cette  même 
princesse,  qui  s'était  plainte  si  amèrement  au  roi  do  la  rup- 
ture de  son  mariage,  n'osa  se  plaindre  de  la  prison  de  son 
mari.  Elle  avoue  qu'on  la  croyait  mariée;  elle  ne  dit  point 
qu'elle  ne  l'était  pas  :  et  quand  il  n'y  aurait  que  ces  paroles  : 
Je  ne  peux  ni  ne  dois  changer  pour  lui,  elles  seraient  déci- 
sives (3). 

Lauzun  et  Fouquet  furent  étonnés  de  se  rencontrer  dans  la 
même  prison;  mais  Fouquet  surtout,  qui  dans  sa  gloire  et 
dans  sa  puissance,  avait  vu  de  loin  Peguilin  dans  la  foule, 
comme  un  gentilhomme  de  province  sans  fortune,  le  crut  fou, 
quand  celui-ci  lui  conta  qu'il  avait  été  le  favori  du  roi,  et 
qu'il  avait  eu  la  permission  d'épouser  la  petite-fille  de 
Henri  IV  avec  tous  les  biens  et  les  titres  de  la  maison  de 
Montpensier. 

Après  avoir  langui  dix  ans  en  prison,  il  en  sortit  enfin; 
mais  ce  ne  fut  qu'après  que  madame  de  Montespan  eut  en- 
gagé Mademoiselle  a  donner  la  souveraineté  de  Dombes  et  le 
comté  d'Eu  au  duc  du  Maine  encore  enfant,  qui  les  posséda 
après  la  mort  de  cette  princesse.  Elle  ne  fit  cette  donation  que 
dans  l'espérance  que  31.  de  Lauzun  serait  reconnu  pour  son 
époux;  elle  se  trompa:  le  roi  lui  permit  seulement  de  donner 
à  ce  mari  secret  et  infortuné  les  terres  de  Saint-Fargeau  et 
de  Thiers,  avec  d'autres  revenus  considérables  que  Lauzun  ne 
trouva  pas  suffisants.  Elle  fut  réduite  à  être  secrètement  sa 
femme,  et  à  n'en  être  pas  bien  traitée  en  public.  Malheureuse 
à  la  cour,  malheureuse  chez  elle,  ordinaire  effet  des  passions, 
elle  mourut  en  1693  (b). 


(1)  Plusieurs  nobles,  entre  autres  M.  de  Montausier,  avaient  ap- 
puyé le  mariage.  Monsieur  et  le  prince  de  Condé  s'y  opposèrent. 
Si  Lauzun  n'eût  pas  ajourné  la  cérémonie,  le  roi  n'aurait  pas  eu  le 
temps  de  se  dédire.  (<;.  A. 

(2)  Il  ne  l'épousa  (s'il  l'épousa)  qu'à  sa  sortie  de  prison.  La  cause 
de  sa  détention  arbitraire,  c'est  de  s'être  glissé,  un  jour,  sous  le  lit 
de  la  Montespan  pour  surprendre  les  secrets  de  l'alcôve.  (G.  A.) 

(a)  L'origine  de  celle  imputation,  qu'on  trouve  dans  tant  d'histo- 
riens, vient  du  Ségraisiana.  C'est  un  recueil  posthume  de  quelques 
conversations  de  Ségrais,  presque  toutes  falsifiées,  il  est  plein  de 
contradictions;  et  l'on  sait  qu'aucun  de  ces  ana  ne  mérite  de 
créance. 

(3)  Kncore  une  fois,  le  mariage  n'est  pas  certain   (G.  A.) 

{!»  on  a  imprimé,  m  la  lin  de  ses  Mémoires,  une  Histoire  des 
amours  de  Mademoiselle  et  de  M.  de  Lauzun.  c'est  l'ouvrage  de 
quelque  valet  de  chambre.  Ou  y  a  joint  des  vers  dignes  de  l'instoire 
et  de  toutes  les  inepties  qu'on  était  en  possession  d'imprimer  eu 
Hollande. 

On  doit  mettre  au  même  rang  la  plupart  des  contes  uni  se  trou- 
vent dans  les  Mémoires  de  madame  de  Maintenon,  faits  par  le 
nommé  La  lîeaumelle  :  il  y  est  dit  qu'en  1081  un  des  ministres  du 
duc  de  Lorraine  vint,  déguisé  eu  mendiant,  se  présenter  dans  une 


SIÈCLE  DE  LOUIS  XIV. 


Pour  le  comte  de  Lauzun,  il  passa  en  Angleterre  en  1(588. 
Toujours  destiné  aux  aventures  extraordinaires,  il  conduisit 
en  France  la  reine,  épouse  de  Jacques  II,  et  son  fils  au  ber- 
ceau. Il  fut  fait  duc.  Il  commanda  en  Irlande  avec  peu  de 
succès,  et  revint  avec  plus  de  réputation  attachée  à  ses  aven- 
tures que  de  considération  personnelle.  Nous  l'avons  vu 
mourir  fort  âgé  et  oublié  (1),  comme  il  arrive  à  tous  ceux 
qui  n'ont  eu  que  de  grands  événements  sans  avoir  fait  de 
grandes  choses. 

Cependant  madame  de  Montespan  était  toute-puissante  dès 
le  commencement  des  intrigues  dont  on  vient  de  parler. 

Athénaïs  de  Mortemar,  femme  du  marquis  de  Montespan; 
sa  sœur  aîné,  la  marquise  de  Thianges;  et  sa  cadette,  pour 
qui  elle  obtint  l'abbaye  de  Fontevrault,  étaient  les  plus  belles 
femmes  de  leur  temps,  et  toutes  trois  joignaient  à  cet  avan- 
tage des  agréments  singuliers  dans  l'esprit.  Le  duc  de  Vi- 
vonne,  leur  frère,  maréchal  de  France,  était  aussi  un  des 
hommes  de  la  cour  qui  avaient  le  plus  de  goût  et  de  lecture. 
C'était  lui  à  qui  le  roi  disait  un  jour  :  «  Mais  à  quoi  sert  de 
»  lire?  »  Le  duc  de  Vivonne,  qui  avait  de  l'embonpoint  et  de 
belles  couleurs,  répondit  :  «  La  lecture  fait  à  l'esprit  ce  que 
»  vos  perdrix  font  a  mes  joues.  » 

Ces  quatre  personnes  plaisaient  universellement  par  un  tour 
singulier  de  conversation  mêlée  de  plaisanterie,  de  naïveté  et 
de  finesse,  qu'on  appelait  l'esprit  des  Mortemar.  Elles  écri- 
vaient toutes  avec  une  légèreté  et  une  grâce  particulière.  On 
voit  par  là  combien  est  ridicule  ce  conte  que  j'ai  entendu  en- 
core renouveler,  que  madame  de  Montespan  était  obligée  de 
faire  écrire  ses  lettres  au  roi  par  madame  Scarron,  et  que 
c'est  là  ce  qui  en  fit  sa  rivale,  et  sa  rivale  heureuse. 

Madame  Scarron,  depuis  madame  de  Maintenon,  avait  à  la 
vérité  plus  de  lumières  acquises  par  la  lecture;  sa  conversa- 
tion était  plus  douce,  plus  insinuante.  Il  y  a  des  lettres  d'elle 
où  l'art  embellit  le  naturel,  et  dont  le  style  est  très  élégant. 
Mais  madame  de  Montespan  n'avait  besoin  d'emprunter  l'es- 
prit de  personne;  et  elle  fut  longtemps  favorite  avant  que 
madame  de  Maintenon  lui  fût  présentée. 

Le  triomphe  de  madame  de  Montespan  éclata  au  voyage 
que  le  roi  fit  en  Flandre  en  1670.  La  ruine  des  Hollandais  fut 
préparée  dans  ce  voyage  au  milieu  des  plaisirs  :  ce  fut  une 
fête  continuelle  dans  l'appareil  le  plus  pompeux. 

Le  roi,  qui  fit  tous  ses  voyages  de  guerre  à  cheval,  fit  ce- 
lui-ci pour  la  première  fois  dans  un  carrosse  à  glaces;  les 
chaises  de  poste  n'étaient  point  encore  inventées.  La  reine, 
Madame,  sa  belle-sœur,  la  marquise  de  Montespan,  étaient 
dans  cet  équipage  superbe,  suivi  de  beaucoup  d'autres;  et 
quand  madame  de  Montespan  allait  seule,  elle  avait  quatre 
gardes  du  corps  aux  portières  de  son  carrosse.  Le  dauphin 
arriva  ensuite  avec  sa  cour,  Mademoiselle  avec  la  sjenhe  : 
c'était  avant  la  fatale  aventure  de.  son  mariage  :  elle  parta- 
geait en  paix  tous  ces  triomphes,  et  voyait  avec  complai- 
sance son  amant,  favori  du  roi,  à  la  tête  de  sa  compagnie 
des  gardes.  On  faisait  porter  dans  les  villes  où  l'on  couchait 
les  plus  beaux  meubles  de  la  couronne.  On  trouvait  dans 
chaque  ville  un  bal  masqué  ou  paré,  ou  des  feux  d'arti- 
fice. Toute  la  maison  do  guerre  accompagnait  le  roi,  et 
toute  la  maison  de  service  précédait  ou  suivait.  Les  tables 
étaient  tenues  comme  à  Saint-Germain.  La  cour  visita  dans 
cette  pompe  toutes  les  villes  conquises.  Les  principales  da- 
mes de  Bruxelles,  de  Gand,  venaient  voir  cette  magnificence. 
Le  roi  les  invitait  à  sa  table;  il  leur  faisait  des  présents 


église  à  Mademoiselle,  lui  montra  une  paire  d'Heures  sur  lesquelles 
il  était  écrit  :  «  De  la  part  du  duc  de  Lorraine;  »  et  qu'ensuite  il 
négocia  avec  elle  peur  Itengagej  à  déclarer  le  duc  son  héritier 
(tome  II,  page  204).  Cette  fable  est  prise  de  l'aventure  vraie  ou 
fausse  de  la  reine  Clolilde.  Mademois  lie  n'en  parle  point  dans  ses 
Mémoires,  où  elle  n'omet  pas  les  petits  faits.  Le  duc  de  Lorraine 
n'avait  aucun  dmit  à  la  succession  de  Mademoiselle;  de  plus,  elle 
avait  fait,  en  107;),  le  duc  du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse  ses 
héritiers. 

L'auteur  de  ces  misérables  Mémoires  dit,  page  207,  que  «  le  duc 
de  Lan/un,  a  son  retour,  ne  vit  dans  Mademoiselle  qu'une  fille  brû- 
lante d'un  amour  impur.  »  Elle  était  sa  femme  et  il  l'avoue.  Il  est 
difficile  d'écrire  plus  d'impostures  dans  un  style  plus  indécent. 

— Voltaire,  qui,  dans  les  chapitres  précédents,  a  tant  de  fois  criti- 
qué les  Mémoires  de  madame  de  Maiiilmon,e'i  nomme  ici  l'auteur 
pour  la  première  fois  et  trahit  le  secret  de  son  acrimonie.  La  Beau- 
melle  avait  eu  envers  lui  des  torts  qu'il  ne  lui  pardonna  ja- 
mais. 

Les  Mémoire*  pour  servir  à  l'Histoire  de  madame  de  Maintenon 
et  à  celle  du  siècle  passé  forment  cinq  volumes,  publiés  à  Ham- 
bourg; 1756,  in-12.  Ils  ont  pour  complément  cinq  volumes  de  Let- 
tres de  madame  de  Maintenon,  imprimées  à  Glascow,  aux  dép<  ns 
des  libraires  associés,  en  17Ô6.  (E.  B.) 

(i)  Lauzun  mourut  en  1723,  a  l'âge  de  quatre-vingt-dix  ans. 
(G.  A.) 


pleins  de  galanterie.  Tous  les  officiers  des  troupes  en  garni- 
son recevaient  des  gratifications.  Il  en  coûta  plusieurs  fois 
quinze  cents  louis  d'or  par  jour  en  libéralités. 

Tous  les  honneurs,  tous  les  hommages,  étaient  pour  ma- 
dame de  Montespan,  excepté  ce  que  le  devoir  donnait  à  la 
reine.  Cependant  cette  dame  n'était  pas  du  secret.  Le  roi  sa- 
vait distinguer  les  affaires  d'Etat  des  plaisirs  (1). 

Madame,  chargée  seule  de  l'union  des  deux  rois  et  de  la 
destruction  de  la  Hollande,  s'embarqua  à  Dunkerque  sur  la 
flotte  du  roi  d'Angleterre,  Charles  II,  son  frère,  avec  uno 
partie  de  la  cour  de  France.  Elle  menait  avec  elle  made- 
moiselle de  Kéroual,  depuis  duchesse  de  Portsmouth,  dont 
la  beauté  égalait  celle  de  madame  de  Montespan.  Elle  fut 
depuis  en  Angleterre  ce  que  madame  de  Montespan  était 
en  France,  mais  avec  plus  de  crédit  (2).  Le  roi  Charles  fut 
gouverné  par  elle  jusqu'au  dernier  moment  de  sa  vie;  et, 
quoique  souvent  infidèle,  il  fut  toujours  maîtrisé.  Jamais 
femme  n'a  conservé  plus  longtemps  sa  beauté;  nous  lui 
avons  vu,  à  l'âge  de  près  de  soixante  et  dix  ans,  une  figure 
encore  noble  et  agréable,  que  les  années  n'avaient  point 
flétrie. 

Madame  alla  voir  son  frère  à  Cantorbéry,  et  revint  avec  la 
gloire  du  succès  (3).  Elle  en  jouissait,  lorsqu'une  mort  subite 
et  douloureuse  l'enleva  à  l'âge  de  vingt-six  ans,  le  30  juin 
1670.  La  cour  fut  dans  une  douleur  et  dans  une  consternation 
que  le  genre  de  mort  augmentait.  Cette  princesse  s'était 
crue  empoisonnée.  L'ambassadeur  d'Angleterre,  Montaigu, 
en  était  persuadé;  la  cour  n'en  doutait  pas;  et  toute  l'Europe 
le  disait.  Un  des  anciens  domestiques  de  la  maison  de  son 
mari  m'a  nommé  celui  qui  (selon  lui)  donna  le  poison.  «  Cet 
»  homme,  me  disait-il,  qui  n'était  pas  riche,  se  retira  immé- 
»  diatement  après  en  Normandie,  où  il  acheta  une  terre 
»  dans  laquelle  il  vécut  longtemps  avec  opulence.  Ce  poison 
»  (ajoutait-il)  était  de  la  poudre  de  diamant  mise  au  lieu  de 
»  sucre  dans  des  fraises.  »  La  cour  et  la  ville  pensèrent  que 
Madame  avait  été  empoisonnée  dans  un  verre  d'eau  de 
chicorée  (a),  après  lequel  elle  éprouva  d'horribles  douleurs, 
et  bientôt  les  convulsions  de  la  mort.  Mais  la  malignité  hu- 
maine et  l'amour  de  l'extraordinaire  furent  les  seules  raisons 
de  cette  persuasion  générale.  Le  verre  d'eau  ne  pouvait  être 
empoisonné,  puisque  madame,  de  La  Fayette  et  une  autre 
personne  burent  le  reste  sans  ressentir  la  plus  légère  incom- 
modité. La  poudre  de  diamant  n'est  pas  plus  un  venin  (6) 
que  la  poudre  de  corail.  Il  y  avait  longtemps  que  Madame 
était  malade  d'un  abcès  qui  se  formait  dans  le  foie.  Elle  était 
très  malsaine,  et  même  avait  accouché  d'un  enfant  absolu- 
ment pourri.  Son  mari,  trop  soupçonné  dans  l'Europe,  ne 
fut  ni  avant  ni  après  cet  événement  accusé  d'aucune  action 
qui  eût  de  la  noirceur;  et  on  trouve  rarement  des  crimi- 
nels qui  n'aient  fait  qu'un  grand  crime.  Le  genre  humain 
serait  trop  malheureux  s'il  était  aussi  commun  de  commettre 
des  choses  atroces  que  de  les  croire. 

On  prétendit  que  le  chevalier  de  Lorraine,  favori  do  Mon- 
sieur, pour  se  venger  d'un  exil  et  d'une  prison  que  sa  con- 
duite coupable  auprès  de  Madame  lui  avait  attirés,  s'était 
porté  à  cette  horrible  vengeance.  On  ne  fait  pas  attention 
que  le  chevalier  de  Lorraine  était  alors  à  Rome,  et  qu'il  est 
bien  difficile  à  un  chevalier  de  Malte  de  vingt  ans,  qui  est  à 
Rome,  d'acheter  à  Paris  la  mort  d'une  grande  princesse  (4). 

Il  n'est  que  trop  vrai  qu'une  faiblesse  et  une  indiscrétion 
du  vicomte  de  Turenne  avaient  été  la  première  cause  de 
toutes  ces  rumeurs  odieuses  qu'on  se  plaît  encore  à  réveil- 
ler. Il  était  à  soixante  ans  l'amant  de  madame  de  Coëtquen, 
et  sa  dupe  comme  il  l'avait  été  de  madame  de  Longueville. 
Il  révéla  à  cette  dame  le  secret  de  l'Etat  (5),  qu'on  cachait  au 

(1)  La  Montespan  assista  souvent  au  conseil.  (G.  A.) 

(2)  «  Pour  cet  acte  de  prostitution,  dit  M.  Michelet,  le  roi  avait 
acheté  la  petite  à  sa  famille,  lui  constituant  une  terre,  et  tant  par 
chaque  bâtard  qu'elle  aurait  de  Charles  II.  »  (G.  A.) 

(3)  Madame  réussit  dans  la  négociation  (voyez  au  chapitre  X), 
mais  elle  ne  revint  pas  moins  triste,  n'ayant  pu  obtenir  de  son  frère 
qu'on  cassùt  son  mariage.  (G.  A.) 

(a)  Voyez  YHisloire  de  Madame  Henriette  d'Angleterre,  par  ma- 
dame la  comtesse  de  La  Fayelte,  page  171,  édition  de  1742. 

(p)  Des  fragments  de  diamant  et  "de  verre  pourraient,  par  leurs 
pointes,  percer  une  tunique  des  entrailles,  et  la  déchirer  :  maié 
aussi  on  ne  pourrait  les  avaler,  et  on  serait  averti  tout  d'un  coup 
du  danger  par  l'excoriation  du  palais  et  du  gosier.  la  poudre  im- 
palpable ne  peut  nuire.  Les  médecins  qui  ont  rangé  le  diamant  au 
nombre  des  poisons  auraient  dû  distinguer  le  diamant  réduit  en 
poudre  impalpable  du  diamant  grossièrement  pilé. 

(4)  Le  chevalier  de  Lorraine  envoya  d'Italie  le  poison  à  Beuvron, 
écuyer  de  Madame,  et  à  d'Effiat,  son  capitaine  des  gardes,  mais 
Monsieur  n'en  savait  rien.  Voir  Saint-Simon  et  les  Mémoires  de  la 
Princesse  palatine.  (G.  A.) 

(5)  Il  s'agissait  des  négociations  de  Madame  en  Angleterre.  (G.  A. 
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frère  du  roi.  Madame  do  Coélquon,  qui  aimait  le  chevalier 
de  Lorraine,  le  dit  à  son  amant:  celui-ci  en  avertit  Monsieur. 
(.'intérieur  de  la  maison  de  ce  prince  fut  en  proie  à  tout  ce 
qu'ont  de  plus  amer  les  reproches  et  les  jalousies.  Ces  trou- 
bles éclatèrent  avant  le  voyage  de  Madame.  L'amertume  re- 
doubla à  son  retour.  Les*  emportements  de  Monsieur,  les 
(juerellesde  ses  favoris  avec  les  amis  de  Madame,  remplirent 
sa  maison  de  confusion  et  de  douleur.  Madame,  quelque 
temps  avant  sa  mort,  reprochait  avec  des  plaintes  douces  et 
attendrissantes,  à  la  marquise  de  Coëtquen,  les  malheurs 
dont  elle  était  cause.  Cette  dame  à  genoux  auprès  de  son  lit, 
et  arrosant  ses  mains  de  larmes,  ne  lui  répondit  que  par  ces 
vers  de  Venceslas  (i)  : 

J'allais...  j'étais...  l'amour  a  sur  moi  tant  d'empire... 

Je  me  confonds,  madame,  et  ne  vous  puis  rien  dire. 

Le  chevalier  de  Lorraine,  auteur  de  ces  dissensions,  fut 
d'abord  envoyé  par  le  roi  à  Pierre-Encise;  le  comte  de  .Mar- 
san, de  la  maison  de  Lorraine,  et  le  marquis,  depuis  maré- 
chal de  Villeroi,  furent  exilés.  Enfin  on  regarda  comme  la 
suite  coupable  de  ces  démêlés  la  mort  naturelle  de  cette  mal- 
heureuse princesse  (2). 

Ce  qui  confirma  le  public  dans  le  soupçon  de  poison,  c'est 
que  vers  ce  temps  on  commença  à  connaître  ce  crime  en 
France.  On  n'avait  point  employé* cette  vengeance  des  lâches 
dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  Ce  crime,  par  une  fata- 
lité singulière,  infecta  la  France  dans  le  temps  de  la  gloire 
et  des  plaisirs  qui  adoucissaient  les  mœurs,  ainsi  qu'il  se 
glissa  dans  l'ancienne  Rome  aux  plus  beaux  jours  de  la  ré- 
publique. 

Deux  Italiens,  dont  l'un  s'appelait  Exili,  travaillèrent  long- 
temps avec  un  apothicaire  allemand,  nommé  Glaser  (3),  à 
rechercher  ce  qu'on  appelle  la  pierre  philotophale.  Les  deux 
Italiens  y  perdirent  le  peu  qu'ils  avaient,  et  voulurent  par  le 
crime  réparer  le  tort  de  leur  folie.  Ils  vendirent  secrètement 
des  poisons.  La  confession,  le  plus  grand  frein  de  la  mé- 
chanceté humaine,  mais  dont  on  abuse  en  croyant  pouvoir 
faire  des  crimes  qu'on  croit  expier;  la  confession,  dis-je,  lit 
connaître  au  grand  pénitencier  de  Paris,  que  quelques  per- 
sonnes étaient  mortes  empoisonnées.  Il  en  donna  avis  au 
gouvernement.  Les  deux  Italiens  soupçonnés  furent  mis  à  la 
Bastille;  l'un  des  deux  y  mourut.  Exilfy  resta  sans  être  con- 
vaincu, et  du  fond  de  sa  prison  il  répandit  dans  Paris  ses 


(V  Tragédie  de  Rotrou.  (G.  A.) 

(2)  Dans  un  recueil  de  pièces  extraites  du  portefeuille  de  M.  Du- 
clos,  et  imprimées  en  1781,  on  trouve  qu'un  maître-d'hôtel de  Mon- 
sieur, nommé  Murel,  avait  commis  ce  crime;  qu'il  en  fut  soup- 
çonné; que  Louis  XIV  le  fit  amener  devant  lui;  que  l'ayant  menacé 
de  le  livrer  à  la  rigueur  des  lois  s'il  ne  disait  pas  la  vérité,  et  lui 
ayant  promis  la  liberté  et  la  vie  s'il  avouait  tout,  Morel  avoua  son 
crime;  que  le  roi  lui  ayant  demandé  si  Monsieur  était  instruit  de- 
cet  horrible  complot,  Morel  lui  répondit  :  «  Non,  il  n'y  aurait  point 
consenti.  «  Voltaire  était  instruit  de  cette  anecdote;  mais  il  n'a  ja- 
mais voulu  paraître  croiro  à  aucun  empoisonnement,  à  moins  qu'il  ne 
fût  absolument  impossible  d'en  nier  la  réalité.  Dans  le  môme  ou- 
nie  nous  venons  de  citer,  on  donne  pour  garant  de  cette  anec- 
dote mademoiselle  de  La  Chausseraie,  amie  subalterne  de  madame 
de  Maintenon.  On  a  demandé  comment,  qnaraste  ans  après  cet  évé- 
nement, Louis  XIV  aurait  confie  des  détails  si  affligeante  à  se  rap- 
peler, a  une  personne  qui  n'avait  et  ne  pouvait  avoir  avec  lui  au- 
cune liaison  intime.  Mais  mademoiselle  de  La  Chausseraie  expli- 
quait elle-même  cette  difficulté.  Elle  racontait  que  se  trouvant  seule 
le  roi  chez  ma.lame  de  .Maintenon,  qui  était  sortie  pour  quel- 
ques moments,  Louis  XIV  laissa  écbappt  r  dos  plaintes  sur  les  mal- 
heurs où  il  s'était  vu  condamné;  elle  attribuait  ces  plaintes  aux 
de  la  guerre  de  la  succession,  et  cherchait  à  le  consoler. 
«  Non.  dit  le  roi,  c'est  dans  ma  jeunesse,  c'est  au  milieu  de  mes 
que.  j"ai  éprouvé  les  plus  grands  malheurs;»  et  il  cita  la 
mort  de  Madame.  Mademoiselle  de  La  Chausseraie  répondit  par  un 
heu  commun  de  consolation.  -  Ali  !  Mademoiselle,  dit  le.  roi,  ce  n'est 
point  cette  mort,  ce  sont  ses  affreuses  circonstances  que  je  pleure;  » 
il  d  se  un.  peu  de  temps  après,  madame  de,  Maintenon  rentra;  au 
quelques  moments  de  silence,  le  roi  s'approcha  de  made- 
moiselle de  La  Chausserai©,  el  lui  dit:  «j'ai  commis  une  indiscrétion 
ùue  je  me  reproche;  ce  qui  m'est  échappé  a  pu  vous  donner  des 
ins  contre  mon  frère,  et  ils  seraient  injustes;  je  ne  puis  les 
dissiper  que  par  une  confidence  entière;»  et  alors  il  lui  raconta  ce 

auon  vient  de  lire.  Nous  avons  appris  ces  détails  d'un  hora ires 

nc-me  de  foi,  gui  les  tient  immédiatement  des  personnes  qui  avaient 
avec  mademoiselle  de  La  Chausseraie  les  relations  les  plus  intimes. 
(K.) 

:5  Ce  (ilascr,  a  remarqué  m.  Closengon,  est  cité  comme  apothfc 
«wr<  empoisonneur,  dan-  une  lettre  du  n  juillet  1070,  de  madame 
sa  fille je  ne  sais  si  ce  Glaser  avait  un  autre  rap- 
port que  celui  du  nom  avec  Christophe  Glaser.  qui,  après  avoir 
quitte  la  Suisse,  sa  patrie,  vint  a  Pans,  où  il  fut  pharmacien  ordi- 
naire de  Louis  XIV.  (G.  A.) 


funestes  secrets  qui  coûtèrent  la  vie  au  lieutenant  civil  d'Au- 
bnii  et  à  sa  famille,  et  qui  firent  enfin  ériger  la  chambre  des 
poisons,  qu'on  nomma  la  chambre  ardente. 

L'amour  fut  la  première  source  de  ces  horribles  aventures. 
Le  marquis  de  Brinvilliers,  gendre  du  lieutenant  civil  d'Au- 
brai,  logea  chez  lui  Sainte-Croix  (a),  capitaine  de  son  régi- 
ment, d'une  trop  belle  ligure.  Sa  femme  lui  en  fit  craindre 
les  conséquences.  Le  mari  s'obstina  à  faire  demeurer  ce 
jeune  homme  avec  sa  femme,  jeune,  belle,  et  sensible;  Ce 
qui  devait  arriver  arriva  :  ils  s'aimèrent.  Le  lieutenant  civil, 
père  de  la  marquise,  fut  assez  sévère  et  assez  imprudent 
pour  solliciter  une  lettre  de  cachet,  et  pour  faire  envoyer  à 
la  Bastille  le  capitaine,  qu'il  ne  fallait  envoyer  qu'à  son  régi- 
ment. Sainte-Croix  fut  mis  malheureusement  dans  la  cham- 
bre où  étail  Exili.  Cet  Italien  lui  apprit  à  se  venger  :  on  en 
sait  les  suites,  qui  font  frémir.  La  marquise  n'attenta  point 
à  la  vie  de  son  mari,  qui  avait  eu  de  l'indulgence  pour  un 
amour  dont  lui-même  était  la  cause;  mais  la  fureur  de  la 
vengeance  la  porta  à  empoisonner  son  père,  ses  deux  frères, 
et  sa  somr.  Au  milieu  de  tant  de  crimes,  elle  avait  de  la  reli- 
gion; elle  allait  souvent  à  confesse;  et  même  lorsqu'on  l'ar- 
rêta dans  Liège  on  trouva  une  confession  générale  écrite  de 
sa  main  qui  servit  non  pas  de  preuve  contre  elle,  mais  de 
présomption.  Il  est  faux  qu'elle  eût  essayé  ses  poisons  dans 
les  hôpitaux,  comme  le  disait  le  peuple  (1),  et  comme  il  est 
écrit  dans  les  Causes  célèbres,  ouvrage  d'un  avocat  sans  cau- 
ses (2),  et  fait  pour  le  peuple;  mais  il  est  vrai  qu'elle  eut, 
ainsi  que  Sainte-Croix,  des  liaisons  secrètes  avec  des  person- 
nes accusées  depuis  des  mêmes  crimes.  Elle  fut  brûlée,  en 
1G76,  après  avoi  eu  la  tête  tranchée.  Mais  depuis  1670qu'E\'ili 
avait  commencé  à  faire  des  poisons,  jusqu'en  1680,  ce  crime 
infecta  Paris.  On  ne  peut  dissimuler  que  Penautier,  le  rece- 
veur général  du  clergé,  ami  de  cette  femme,  fut  accusé  quel- 
que temps  après  d'avoir  mis  ses  secrets  en  usage,  et  qu'il 
lui  en  coûta  la  moitié  de  son  bien  pour  supprimer  les  accu- 
sations (3). 

La  Voisin,  la  Vigoureux,  un  prêtre  nommé  Le  Sage,  et  d'au- 
tres, trafiquèrent  des  secrets  d'Exili,  sous  prétexte  d'amuser 
les  âmes  curieuses  et  faibles  par  des  apparitions  d'esprits.  On 
crut  le  crime  plus  répandu  qu'il  n'était  en  effet.  La  chambre 
ardente  fut  établie  à  l'Arsenal,  près  de  la  Bastille,  en  1680. 
Les  plus  grands  seigneurs  y  furent  cités,  entre  autres  deux 
nièces  du  cardinal  de  Mazarin  {b),  la  duchesse  de  Bouillon,  et 
la  comtesse  de  Soissons,  mère  du  prince  Eugène. 

La  duchesse  de  Bouillon  ne  fut  décrétée  que  d'ajournement 
personnel,  et  n'était  accusée  que  d'une  curiosité  ridicule  trop 
ordinaire  alors,  mais  qui  n'est  pas  du  ressort  de  la  justice. 
L'ancienne  habitude  de  consulter  des  devins,  de  faire  tirer 
son  horoscope,  de  chercher  des  secrets  pour  se  faire  aimer, 
subsistait  encore  parmi  le  peuple,  et  même  chez  les  premiers 
du  royaume. 

Nous  avons  déjà  remarqué  qu'à  la  naissance  de  Louis  XfV 
on  avait  fait  entrer  l'astrologue  Morin  dans  la  chambre  même 
de  la  reine-mère,  pour  tirer  l'horoscope  de  l'héritier  de  la 
couronne.  Nous  avons  vu  même  le  duc  d'Orléans,  régent  du 
royaume,  curieux  de  cette  charlatanerîe,  qui  séduisit  toute 
L'a,'n,tiquité;  et  toute  la  philosophie  du  célèbre  comte  de  Bou- 
lainvilliers  ne  put  jamais  le  guérir  de  cette  chimère.  Elleétait 
bien  pardonnable  à  la  duchesse  de  Bouillon,  et  à  toutes  les 
daines  qui  eurent  les  mêmes  faiblesses.  Le  prêtre  Le  Sage,  la 


{<])  1.7/ istoire  de  louis  XIV,  sous  le  nom  de  La  Martinière,  le 
nomme  l'abbé  de  La  Croix.  Celte  histoire,  fautive  en  tout,  confond 
les  noms,  les  dates  et  les  événements. 

(1)  Madame  de  Sévigrié  le  dit  aussi.  (G.  A.) 

(•2;  (iayol  de  Pi  lavai,  lié  avec  Fréron.  (G.  A.) 

(3i  M.  Michelut  a  jeté  un  grand  jour  sur  cette  affaire.  Voyez  le 
Chapitre  xvi  du  treizième  volume  de.  son  Histoire  de  Fiance.  Après 
avoir  lu  son  récit,  on  comprend  pourquoi  le  peuple  tenait  la  Brin- 
villier,  pour  une  sainte  et  chercha  s--s  OS.  ,'G.  A.) 

[b]  UHistoire  de  Reboùtel  dit  «  que  la  duchesse  de  Bouillon  fut 
décrétée  dé  prise  de  corps,  et  qu'elle  parut,  (levant  les  jugés  avec, 
tant  d'amis,  qu'elle  n'avait  rien  à  craindre,  quand  même  elle  eût  été 
coupable.  Tout  cela  esl  1res  feux;  il  D'y  eut  point  de  décret  de 
pri  e  de  corps  contre  elle,  et  alors  nuls  auiis  n'auraient  pu  la  sous- 
iraire  a  la  justice. 

—  Simon  Reboulet,  dont  Voltaire  discute  souvent  les  assertions, 
était  jésuite  à  Avignon,  sa  patrie;  mais  la  faiblesse  de  sa  santé  le 
contraignit  a  quitter  la  compagnie  de  Jésus.  11  fut  le  rédacteur  des 
Mémoires  de  Claude  comte  de  Porbin,  chef  d'escadre  depuis  1G75 
jusqu'en  17to  (Amsterdam,  17:!').  _'  vol.  in-12).  Il  publia  ensuite 
['Histoire  du  Bègne  de  Louis  v/r.  surnommé  le  Grand,  roi  de 
France;  Avignon,  l'ït;,  :;  vol.  in- 'c  ''i  9  vol.  in-12.  L'abbé'  Lenglet 
du  Fresnoy,  dans  sa  Méthode  four  étudier  Vhistoire,  a  jugé  som- 
mairement Simon  Rebqulet,  en  disant  :  «  L'auteur  avait  été  jésuite; 
il  ni  pas  manqué  d'un  fourrer  les  préjugés  dans  sou  ouvrage). 
(E.  B.) 


WA 


.  DE  LOUIS  XIV. 


Voisin,  et  la  Vigoureux,  s'étaient  fail  un  rêve  m  de  la  curio- 
sité des  ignorants  qui  étaient  en  très  grand  nombre.  Ils  pré- 
disaient l'avenir;  ils  faisaient  voir  le  diable.  S'ils  s'en  étaient 
tenus  là,  il  n'y  aurait  eu  que  du  ridicule  dans  eux  et  dans  la 
chambre  ardente. 

La  Reynie,  l'un  des  présidents  de  cette  chambre,  fut  assez 
malavisé  pour  demander  à  la  duchesse  de  Bouillon  si  elle 
avait  vu  le  diable;  elle  répondit  qu'elle  le  voyait  dans  ce  mo- 
ment, qu'il  était  fort  laid  et  fort  vilain,  et  qu'il  était  déguisé 
en  conseiller  d'Etat.  L'interrogatoire  ne  fut  guère  poussé  plus 
loin. 

L'affaire  de  la  comtesse  de  Soissons  et  du  maréchal  de 
Luxembourg  fut  plus  sérieuse.  Le  Sage,  la  Voisin,  la  Vigou- 
reux, et  d'autres  complices  encore,  étaient  en  prison,  accusés 
d'avoir  vendu  des  poisons  qu'on  appelait  la  poudre  de  stic- 
cexsion;  ils  chargèrent  tous  eux  qui  les  étaient  venus  con- 
sulter. La  comtesse  de  Soissons  fut  du  nombre.  Le  roi  eut  la 
condescendance  de  dire  à  cette  princesse  que,  si  elle  se  sen- 
tait coupable,  il  lui  conseillait  de  se  retirer.  Elle  répondit 
qu'elle  était  très  innocente,  mais  qu'elle  n'aimait  pas  à  être 
interrogée  par  la  justice.  Ensuite  elle  se  retira  à  Bruxelles,  où 
elle  est  morte  sur  la  fin  de  1708,  lorsque  le  prince  Eugène 
son  fils  la  vengeait  par  tant  de  victoires,  et  triomphait  de 
Louis  XIV. 

François-Henri  de  Montmorency-Boutteville,  duc,  pair  et 
maréchal  de  France,  qui  unissait  le  grand  nom  de  Montmo- 
rency à  celui  de  la  maison  impériale  de  Luxembourg,  déjà 
célèbre  en  Europe  par  des  actions  de  grand  capitaine,  fut  dé- 
noncé à  la  chambre  ardente.  Un  de  ses  gens  d'affaires,  nommé 
Bonard,  voulant  recouvrer  des  papiers  importants  qui  étaient 
perdus,  s'adressa  au  prêtre  Le  Sage  pour  les  lui  faire  retrou- 
ver. Le  Sage  commença  par  exiger  de  lui  qu'il  se  confessât, 
et  qu'il  allât  ensuite  pendant  neuf  jours  en  trois  différentes 
églises,  où  il  réciterait  trois  psaumes. 

Malgré  la  confession  et  les  psaumes,  les  papiers  ne  se  re- 
trouvèrent point;  ils  étaient  entre  les  mains  d'une  fille  nom- 
mée Dupin.  Bonard,  sous  les  yeux  de  Le  Sage,  fit,  au  nom  du 
maréchal  de  Luxembourg,  une  espèce  de  conjuratiou  par  la- 
quelle la  Dupin  devait  devenir  impuissante  en  cas  qu'elle  ne 
lui  rendît  pas  les  papiers;  on  ne  sait  pas  trop  ce  que  c'est 
qu'une  fille  impuissante.  La  Dupin  ne  rendit  rien,  et  n'en  eut 
pas  moins  d'amants. 

Bonard,  désespéré,  se  fit  donner  un  nouveau  plein  pouvoir 
par  le  maréchal;  et  entre  ce  plein  pouvoir  et  la  signature,  il 
se  trouva  deux  lignes  d'une  écriture  différente  par  lesquelles 
le  maréchal  se  donnait  au  diable  (1). 

Le  Sage,  Bonard,  la  Voisin,  la  Vigoureux,  et  plus  de  qua- 
rante accusés  ayant  été  enfermés  à  la  Bastille,  Le  Sage  dé- 
fiosa  que  le  maréchal  s'était  adressé  au  diable  et  à  lui  pour 
aire  mourir  cette  Dupin  qui  n'avait  pas  voulu  rendre  les  pa- 
piers; leurs  complices  ajoutaient  qu'ils  avaient  assassiné  la 
Dupin  par  son  ordre,  qu'ils  l'avaient  coupée  en  quartiers,  et 
jetée  dans  la  rivière. 

Ces  accusations  étaient  aussi  improbables  qu'atroces.  Le 
maréchal  devait  comparaître  devant  la  cour  des  pairs;  le  par- 
lement et  les  pairs  devaient  revendiquer  le  droit  de  le  juger  : 
ils  ne  le  firent  pas.  L'accusé  se  rendit  lui-même  à  la  Bastille; 
démarche  qui  prouvait  son  innocence  sur  cet  assassinat  pré- 
tendu. 

(1679)  Le  secrétaire  d'Etat  Louvois,  qui  ne  l'aimait  pas,  le 
fit  enfermer  dans  une  espèce  de  cachot  de  six  pas  et  demi  de 
long,  où  il  tomba  très  malade.  On  l'interrogea  le  second  jour, 
et  on  le  laissa  ensuite  cinq  semaines  entières  sans  continuer 
son  procès;  injustice  cruelle  envers  tout  particulier,  et  plus 
condamnable  encore  envers  un  pair  du  royaume.  Il  voulut 
écrire  au  marquis  de  Louvois  pour  s'en  plaindre;  on  ne  le  lui 
permit  pas  :  il  fut  enfin  interrogé.  On  lui  demanda  s'il  n'a- 
vait pas  donné  des  bouteilles  de  vin  empoisonnées  pour  faire 
mourir  le  frère  de  la  Dupin  et  une  tille  qu'il  entretenait. 

Il  paraissait  bien  absurde  qu'un  maréchal  de  F'rance,  qui 
avait  commandé  des  armées,  eût  voulu  empoisonner  un  mal- 
heureux bourgeois  et  sa  maîtresse,  sans  pouvoir  tirer  aucun 
avantage  d'un  si  grand  crime. 

Enfin,  on  lui  confronta  Le  Sage  et  un  autre  prêtre  nommé 
d'Avaux,  avec  lesquels  on  l'accusait  d'avoir  fait  des  sortilèges 
pour  faire  périr  plus  d'une  personne. 

Tout  son  malheur  venait  d'avoir  vu  une  fois  Le  Sage,  et  de 
lui  avoir  demandé  des  horoscop  !S. 

Parmi  les  imputations  horribles  qui  faisaient  la  base  du 
procès,  Le  Sage  dit  que  le  maréchal  duc  de  Luxembourg 
avait  fait  un  pacte  avec  le  diable,  afin  de  pouvoir  marier  son 


(1)  L'écriture  différente  ressemblait  singulièrement  à  celle  du  ma- 
réchal. (G.  A.) 


fils  à  la  fille  du  marquis  de  Louvois.  L'accusé  répondit  : 
«  Quand  Matthieu  de  Montmorency  épousa  la  veuve  de  Louis- 
»  le-Gros,  il  no  s'adressa  point  au  "diable,  mais  aux  états  gé- 
»  néraux,  qui  déclarèrent  que,  pour  acquérir  au  roi  mineur 
»  l'appui  des  Montmorency,  il  fallait  faire  ce  mariage.» 

Cette  réponse  était  fière,  et  n'était  pas  d'un  coupable.  Le 
procès  dura  quatorze  mois  :  il  n'y  eut  de  jugement  ni  pour 
ni  contre  lui.  La  Voisin,  la  Vigoureux,  et  son  frère,  le  prêtre, 
qui  s'appelait  aussi  Vigoureux,  furent  brûlés  avec  Le  Sage,  à 
la  Grève.  Le  maréchal  de  Luxembourg  alla  quelques  jours  à  la 
campagne,  et  revint  ensuite  à  la  cour  faire  les  fonctions  de 
capitaine  des  gardes,  sans  voir  Louvois,  et  sans  que  le  roi  lui 
parlât  de  tout  ce  qui  s'était  passé. 

Nous  avons  vu  comment  il  eut  depuis  le  commandement 
des  armées  qu'il  ne  demanda  pas,  et  par  combien  de  victoires 
il  imposa  silence  à  ses  ennemis  (1). 

On  peut  juger  quelles  rumeurs  affreuses  toutes  ces  accusa- 
tions excitaient  dans  Paris.  Le  supplice  du  feu,  dont  la  Voisin 
et  ses  complices  furent  punis,  mit  fin  aux  recherches  et  aux 
crimes.  Cette  abomination  ne  fut  que  le  partage  de  quelques 
particuliers,  et  ne  corrompit  point  les  mœurs  douces  de  la 
nation;  mais  elle  laissa  dans  les  esprits  un  penchant  funeste 
à  soupçonner  des  morts  naturelles  d'avoir  été  violentes. 

Ce  qu'on  avait  cru  de  la  destinée  malheureuse  de  madame 
Henriette  d'Angleterre,  on  le  crut  ensuite  de  sa  fille,  Marie- 
Louise,  qu'on  maria,  en  1679,  au  roi  d'Espagne  Charles  IL 
Cette  jeune  princesse  partit  à  regret  pour  Madrid.  Mademoi- 
selle avait  souvent  dit  à  Monsieur,  frère  du  roi  ;  «  Ne  menez 
»  pas  si  souvent  votre  fille  à  la  cour;  elle  sera  trop  malheu- 
»  reuse  ailleurs.  »  Cette  jeune  princesse  voulait  épouser  Mon- 
seigneur. «  Je  vous  fais  reine  d'Espagne,  lui  dit  le  roi;  que 
»  pourrais-je  de  plus  pour  ma  fille?  —  Ah!  répondit-elle,  vous 
»  pourriez  plus  pour  votre  nièce.  «Elle  fut  enlevée  au  monde 
eu  1689,  au  même  âge  que  sa  mère.  Il  passa  pour  constant 
que  le  conseil  autrichien  de  Charles  II  voulait  se  défaire  d'elle, 
parce  qu'elle  aimait  son  pays,  et  qu'elle  pouvait  empêcher  le 
roi  son  mari  de  se  déclarer  pour  les  alliés  contre  la  France  (2). 
On  lui  envoya  même  de  Versailles  de  ce  qu'on  croit  du  con- 
tre-poison, précaution  très  incertaine,  puisque  ce  qui  peut 
guérir  une  espèce  de  mal  peut  envenimer  l'autre,  et  qu'il  n'y 
a  point  d'antidote  général  :  le  contre-poison  prétendu  arriva 
après  sa  mort.  Ceux  qui  ont  lu  les  Mémoires  compilés  par  le 
marquis  de  Dangeau  trouveront  que  le  roi  dit  en  soupirant  : 
«  La  reine  d'Espagne  est  morte  empoisonnée  dans  une  tourte 
»  d'anguille  :  la  comtesse  de  Pernits,  les  caméristes  Zapata 
»  et  Nina,  qui  en  ont  mangé  après  elle,  sont  mortes  du  même 
»  poison.  » 

Après  avoir  lu  cette  étrange  anecdote  dans  ces  Mémoires 
manuscrits,  qu'on  dit  faits  avec  soin  par  un  courtisan  qui 
n'avait  presque  point  quitté  Louis  XIV  pendant  quarante  ans, 
je  ne  laissai  pas  d'être  encore  en  doute  :  je  m'informai  à  d'an- 
ciens domestiques  du  roi,  s'il  était  vrai  que  ce  monarque, 
toujours  retenu  dans  ses  discours,  eût  jamais  prononcé  des 
paroles  si  imprudentes.  Ils  m'assurèrent  tous  que  rien  n'était 
plus  faux.  Je  demandai  à  madame  la  duchesse  de  Saint- 
Pierre,  qui  arrivait  d'Espagne,  s'il  était  vrai  que  ces  trois  per- 
sonnes fussent  mortes  avant  la  reine;  elle  me  donna  des  at- 
testations que  toutes  trois  avaient  survécu  longtemps  à  leur 
maîtresse.  Enfin  je  sus  que  ces  Mémoires  du  marquis  de  Dan- 
geau, qu'on  regarde  comme  un  monument  précieux,  n'étaient 
que  des  nouvelles  à  la  main,  écrites  quelquefois  par  un  de  ses 
domestiques,  et  je  puis  répondre  qu'on  s'en  aperçoit  souvent 
au  style,  aux  inutilités,  et  aux  faussetés  dont  ce  recueil  est 
rempli.  Après  toutes  ces  idées  funestes,  où  la  mort  de  Hen- 
riette d'Angleterre  nous  a  conduits,  il  faut  revenir  aux  évé- 
nements de  la  cour  qui  suivirent  sa  perte. 

La  Princesse  palatine  lui  succéda  un  an  après,  et  fut  mère 
du  duc  d'Orléans,  régent  du  royaume.  Il  fallut  qu'elle  renon- 


(1)  Voltaire  raconte  toute  celte  histoire  à  la  décharge  des  seigneurs 
et  dames  de  la  cour.  11  faut  cependant  remarquer  :  que  la  commis- 
sion de  l'Arsenal  ne  fut  instituée  que  pour  enlever  l'affaire  au  par- 
lement, et  la  mener  sans  gros  scandales;  —  qu'Olympe  de  Mancini, 
courant  l'Europe,  garda  toujours  sa  réputation  d'empoisonneuse,  et 
qu'on  mit  sur  son  compte  la  mort  de  la  reine  d'Espagne,  nièce  de 
Louis  XIV;  —  que  l'autre  Mancini,  la  Bouillon,  dut  quitter  la  France; 
—  que  le  duc  de  Luxembourg,  loin  d'être  calme,  s'alarma  et  fut 
exilé  dix  ans;  —  que  La  Reynie  eut  des  ordres  secrets  pour  ap- 
puyer sur  la  question  de  sorcellerie  et  pour  glisser  sur  l'affaire  des 
poisons,  afin  de  sauver  les  seigneurs;  —  et  qu'enfin  les  deux  prêtres 
Lesage  et  Guibourg  ne  furent  pas  exécutés,  quoi  qu'en  dise  Vol- 
taire.  G.  A.) 

(2)  On  voit,  dans  les  Mémoires  de  Saint- Philippe,  qu'on  croyait 
en  Espagne  qu'elle  avait  averti  Louis  XIV  de  l'impuissance  de  Char- 
les II.  seul  secret  d'Etat  dont  cette  reine  infortunée  pût  être  ins- 
truite. (K.) 
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çât  au  calvinisme  pour  épouser  Monsieur;  mais  elle  conserva 
toujours  pour  son  ancienne  religion  un  respect  secret  qu'il 
est  difficile  de  secouer  quand  l'enfance  l'a  imprimé  dans  le 
cœur. 

L'aveuture  infortunée  d'une  tille  d'honneur  de  la  reine,  en 
1673,  donna  lieu  à  un  nouvel  établissement.  Ce  malheur  est 
u  par  le  sonnet  de  V Avorton,  dont  les  vers  ont  été  tant 
cités  (1>  : 

Toi  que  l'amour  fit  par  un  crime. 
Et  que  l'honneur  défait  par  un  crime  à  son  tour, 
Funeste  ouvrage  de  l'amour. 
De  l'honneur  funeste  victime...,  etc. 

Les  dangers  attachés  à  l'état  de  fille,  dans  une  cour  galante 
et  voluptueuse,  déterminèrent  à  substituer  aux  douze  filles 
d'honneur,  qui  embellissaient  la  cour  de  la  reine,  douze 
dames  du  palais;  et  depuis,  la  maison  des  reines  fut  ainsi 
composée.  Cet  établissement  rendait  la  cour  plus  nombreuse 
et  plus  magnifique,  en  y  fixant  les  maris  et  les  parents  de 
ces  dames,  ce  qui  augmentait  la  société,  et  répandait  plus 
d'opulence. 

La  princesse  de  Bavière,  épouse  de  Monseigneur,  ajouta, 
dans  les  commencements,  de  l'éclat  et  de  la  vivacité  à  cette 
cour.  La  marquise  de  Montespan  attirait  toujours  l'attention 
principale;  mais  enfin  elle  cessait  de  plaire,  et  les  empor- 
tements altiersde  sa  douleur  ne  ramenaient  pas  un  cœur  qui 
s'éloignait.  Cependant  elle  tenait  toujours  à  la  cour  par  une 
grande  charge,  étant  surintendante  de  la  maison  de  la  reine; 
et  au  roi  par  ses  enfants,  par  l'habitude,  et  par  son  ascen- 
dant. 

On  lui  conservait  tout  l'extérieur  de  la  considération  et  de 
l'amitié,  qui  ne  la  consolait  pas;  et  le  roi,  affligé  de  lui  cau- 
ser des  chagrins  violents,  et  entraîné  par  d'autres  goûts, 
trouvait  déjà  dans  la  conversation  de  madame  de  Maintenon, 
une  douceur  qu'il  ne  goûtait  plus  auprès  de  son  ancienne 
maîtresse.  Il  se  sentait  à  la  fois  partagé  entre  madame  de 
Montespan,  qu'il  ne  pouvait  quitter,  mademoiselle  de  Fon- 
tange, qu'il  aimait,  et  madame  de  Maintenon,  de  qui  l'en- 
tretien devenait  nécessaire  à  son  âme  tourmentée.  Ces  trois 
rivales  de  favpur  tenaient  toute  la  cour  en  suspens.  Il  paraît 
assez  honorable  pour  Louis  XIV  qu'aucune  de  ces  intrigues 
n'influât  sur  les  affaires  générales,  et  que  l'amour,  qui  trou- 
blait la  cour,  n'ait  jamais  mis  le  moindre  trouble  dans  le 
gouvernement.  Rien  ne  prouve  mieux,  ce  me  semble,  que 
Louis  XIV  avait  une  âme  aussi  grande  que  sensible  (2). 

Je  croirais  même  que  ces  intrigues  de  cour,  étrangères  à 
l'Etat,  ne  devraient  point  entrer  dans  l'histoire,  si  le  grand 
siècle  de  Louis  XIV  ne  rendait  tout  intéressant,  et  si  le  voile 
do  ces  mystères  n'avait  été  levé  par  tant  d'historiens,  qui, 
pour  la  plupart ,  les  ont  défigurés. 


CHAPITRE  XXVII. 

Suite  des  particularités  et  anecdotes. 

La  jeunesse,  la  beauté  de  mademoiselle  de  Fontange,  un 
fils  qu'elle  donna  au  roi  en  1680,  le  titre  de  duchesse  dont 
elle  fut  décorée,  écartaient  madame  de  Maintenon  de  la  pre- 
mière place,  qu'elle  n'osait  espérer  et  qu'elle  eut  depuis  : 
mais  la  duchesse  de  Fontange  et  son  fils  moururent  en 
1681  (3). 

La  marquise  de  Montespan  n'ayant  plus  de  rivale  déclarée, 
n'en  posséda  pas  plus  un  cœur  fatigué  d'elle  et  de  ses  mur- 
mures. Quand  les  hommes  ne  sont  plus  dans  leur  jeunesse, 
ils  ont  presque  tous  besoin  de  la  société  d'une  femme  com- 
plaisante; le  poids  des  affaires  rend  surtout  cette  consolation 
nécessaire.  La  nouvelle  favorite,  madame  de  Maintenon,  qui 
sentait  le  pouvoir  secret  qu'elle  acquérait  tous  les  jours,  se 
conduisait  avec  cet  art  qui  est  si  naturel  aux  femmes,  et  qui 
ne  déplaît  pas  aux  hommes.  Elle  écrivit  un  jour  à  madame 


(1'  Ce  fameux  sonnet  de  Hesnault  fut  fait  pour  l'accident  arrivé 
en  1660,  et  non  pas  en  1673.  a  une  fille  d'honneur  de  la  reine,  ma- 
demoiselle de  Guerchy,  qui  voulut  se  faire  avorter,  lui  blessée  mor- 
tellement et  mourut  de  la  main  de  son  amant.  (G.  A.) 

<2  l.es  affaires  de  l'Etal  se  ressentaient  au  contraire  de  lowtes 
ces  affaires  d'amour.  .M.  Miclielet  a  fort  bien  expliqué  le  jeu  du 
clergé  dans  (oui  cela.  'G.  A.) 

(3  «  I.a  fontange  était  absurde  et  folle,  ne  disait  rien  que  de 
irav«rs.  Cela  piqua  le  roi.  Elle  était  vraiment  neuve.  Ce  qu'on  n'at- 
tendait pas,  c'est  que  des  le  lendemain  il  n'y  eut  plus  d'enfant.  Elle 
rai .insolente ,  colère,  cynique,  menant  les  gens  bride  abattue.  » 
Micuelet.  (G.  A.) 

VOLTAIRE    —  T.  Il 


de  Fontenac,  sa  cousine,  en  qui  elle  avait  une  entière  con- 
fiance :  «Je  le  l'envoie  toujours  affligé,  et  jamais  désespéré.  » 
Dans  ce  temps  où  sa  faveur  croissait,  où  madame  de  Mon- 
tespan touchait  à  sa  chute,  ces  deux  rivales  se  voyaient  tous 
les  jours,  tantôt  avec  une  aigreur  secrète,  tantôt  avec  une 
confiance  passagère,  que  la  nécessité  de  se  parler  et  la  lassi- 
tude de  la  contrainte  mettaient  quelquefois  dans  leurs  entre- 
tiens (a).  Elles  convinrent  de  faire,  chacune  de  leur  côté,  des 
Mémoires  de  tout  ce  qui  se  passait  à  la  cour.  L'ouvrage  ne 
fut  pas  poussé  fort  loin.  Madame  de  Montespan  se  plaisait 
à  lire  quelque  chose  do  ces  Mémoires  à  ses  amis,  dans  les 
dernières  années  de  sa  vie.  La  dévotion ,  qui  se  mêlait  à 
toutes  ces  intrigues  secrètes,  affermissait  encore  la  faveur 
de  madame  de  Maintenon,  et  éloignait  madame  de  Montes- 
pan. Le  roi  se  reprochait  son  attachement  pour  une  femme 
mariée,  et  sentait  surtout  ce  scrupule  depuis  qu'il  ne  sentait 
plus  d'amour.  Cette  situation  embarrassante  subsista  jus- 
qu'en 1685,  année  mémorable  par  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes.  On  voyait  alors  des  scènes  bien  différentes  :  d'un 
côté  le  désespoir  et  la  fuite  d'une  partie  de  la  nation:  de 
l'autre,  de  nouvelles  fêtes  à  Versailles,  Trianon  et  Marly  bâ- 
tis; la  nature  forcée  dans  tous  ces  lieux  de  délices,  et  des 
jardins  où  l'art  était  épuisé.  Le  mariage  du  petit-fils  du  grand 
Condé  avec  mademoiselle  de  Nantes,  fille  du  roi  et  de  ma- 
dame de  Montespan,  fut  le  dernier  triomphe  de  cette  maî- 
tresse, qui  commençait  à  se  retirer  de  la  cour. 

Le  roi  maria  depuis  deux  enfants  qu'il  avait  eus  d'elle  : 
mademoiselle  de  Blois  avec  le  duc  de  Chartres,  que  nous 
avons  vu  depuis  régent  du  royaume;  et  le  duc  du  Maine  à 
Louise-Bénédicte  de  Bourbon,  petite-fille  du  grand  Condé,  et 
sœur  de  monsieur  le  Duc,  princesse  célèbre  par  son  esprit  et 
par  le  goût  des  arts.  Ceux  qui  ont  seulement  approché  du 
Palais-Royal  et  de  Sceaux  savent  combien  sont  faux  tous  les 
bruits  populaires  recueillis  dans  toute  l'histoire  concernant  ces 
mariages  (6). 

(1685)  Avant  la  célébration  du  mariage  de  monsieur  le  Duc 
avec  mademoiselle  de  Nantes,  le  marquis  de  Seignelai,  à 
cette  occasion,  donna  au  roi  une  fête  digne  de  ce  monarque 
dans  les  jardins  de  Sceaux,  plantés  par  Le  Nôtre,  avec  autant 
de  goût  que  ceux  de  Versailles.  On  y  exécuta  l'idylle  do  la 
Paix,  composée  par  Racine.  Il  y  eut  dans  Versailles  un  nou- 
veau carrousel,  et,  après  le  mariage,  le  roi  étala  une  magni- 
ficence singulière,  dont  le  cardinal  Mazarin  avait  donné  la 
première  idée  en  1656.  On  établit  dans  le  salon  de  Marly 
quatre  boutiques  remplies  de  ce  que  l'industrie  des  ouvriers 
de  Paris  avait  produit  de  plus  riche  et  de  plus  recherché. 
Ces  quatre  boutiques  étaient  autant  de  décorations  superbes, 
qui  représentaient  les  quatre  saisons  de  l'année.  Madame  de 
Montespan  en  tenait  une  avec  Monseigneur.  Sa  rivale,  ma- 
dame de  Maintenon,  en  tenait  une  autre  avec  le  duc  du 
Maine.  Les  deux  nouveaux  mariés  avaient  chacun  la  leur; 
monsieur  le  Duc  avec  madame  de  Thiange;  et  madame  la 
Duchesse,  à  qui  la  bienséance  ne  permettait  pas  d'en  tenir 
une  avec  un  homme,  à  cause  de  sa  grande  jeunesse,  était 
avec  la  duchesse  de  Chevreuse.  Les  dames  et  les  hommes 
nommés  du  voyage  tiraient  au  sort  les  bijoux  dont  ces  bou- 
tiques étaient  garnies.  Ainsi,  le  roi  fit  des  présents  à  toute 
la  cour,  d'une  manière  digne  d'un  roi.  La  loterie  du  cardinal 
Mazarin  fut  moins  ingénieuse  et  moins  brillante.  Ces  loteries 
avaient  été  mises  en  usage  autrefois  par  les  empereurs  ro- 


(o)  Les  Mémoires  donnés  sous  le  nom  de  madame  de  Maintenon 
rapportent  qu'elle,  dit  à  madame  de  Montespan,  en  parlant  de  ses 
rêves  :  «  J'ai  rêvé  que  nous  étions  sur  le  grand  escalier  de  Ver- 
sailles :  je  montais,  vous  descendiez;  :  je  m'élevais  jusqu'aux  nues, 
vous  allâtes  a  Fontevrault.  »  Ce  conte  est  renouvelé  d'après  le  fa- 
meux duc  d'Epernon,  qui  rencontra  le  cardinal  de  Richelieu  sur 
l'escalier  du  Louvre,  l'année  1624.  Le  cardinal  lui  demanda  s'il  n'y 
avait  rien  de  nouveau.  «  Non,  lui  dit  le  duc,  sinon  que  vous  mou- 
le/, et  je  descends.  »  Ce  conte  est  gâté  en  ajoutant  que  d'un  esca- 
lier on  s'éleva  jusqu'aux  nues.  Il  faut  remarquer  que  dans  presque 
tous  les  livres  d'anecdotes,  dans  les  ana,  on  attribue  presque  tou- 
jours a  ceux  qu'on  fait  parler  des  choses  dites  un  siècle  et  même 
plusieurs  siècles  auparavant. 

('»)  11  y  a  plus  de  vingt  volumes  dans  lesquels  vous  verrez  que  la 
maison  d'Orléans  et  la  maison  de  Condé  s'indignèrent  de  ces  propo- 
sitions; vous  lire/,  que  la  princesse,  mère  du  duc  de  Chartres,  me- 
naça son  fils;  vous  lirez  même  qu'elle  le  frappa.  Les  Anecdote»  de 
la'constilulion  rapportent  sérieusement  que  le  roi  s'étant  servi  de 
l'abbé  Dubois,  sous-précepteur  du  duc  de  Chartres,  pour  faire  réus- 
sir la  négociation,  cet  abbé  n'en  vint  à  bout  qu'avec  peine,  et  qu'il 
demanda  pour  récompense  le  chapeau  de  cardinal  Tout  ce  qui  re- 
garde la  cour  est  écrit  ainsi  dans  beaucoup  d'histoires.  —  Et  toutes 
ces  histoires  ont  raison  sur  ce  point.  Les  mariages  furent  imposés; 
le  duc  de  Chartres  fut  souflleté,  et  l'abbé  Dubois  négocia  l'allaire. 
(G.  A.) 
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mains;  mais  aucun  d'eux  n'en  releva  la  magnificence  pur  tant 
de  galanterie  (1  ). 

Après  le  mariage  de  sa  fille,  madame  de  Montespan  ne  re- 
parut plus  à  la  cour.  Elle  vécut  à  Paris  avec  beaucoup  de  di- 
gnité.  Elle  avait  un  grand  revenu,  mais  viager;  et  le  roi  lui 
lit  payer  toujours  uni;  pension  de  mille  louis  d'or  par  mois. 
Elle  allait  prendre  tous  les  ans  les  eaux  à  Bourbon,  et  y 
mariait  des  filles  du  voisinage,  qu'elle  dotait.  Elle  n'était 
plus  dans  l'âge  où  l'imagination,  frappée  par  de  vives  im- 
pressions, envoie  aux  carmélites.  Elle  mourut  à  Bourbon  en 
1707  (2). 

Un  an  après  le  mariage  de  mademoiselle  de  Nantes  avec 
monsieur  le  Duc,  mourut  à  Fontainebleau  le  prince  de  Condé, 
à  l'âge  de  soixante-six  ans,  d'une  maladie  qui  empira  par 
l'effort  qu'il  lit  d'aller  voir  madame  la  duchesse,  qui  avait  la 
petite  vérole.  Ou  peut  juger  par  cet  empressement,  qui  lui 
coûta  la  vie,  s'il  avait  eu  de  la  répugnance  au  mariage  do 
son  petit-fils  avec  cette  fille  du  roi  et  de  madame  de  Montes- 
pan  ,  comme  l'ont  écrit  tous  ces  gazotiers  de  mensonges, 
dont  la  Hollande  était  alors  infectée.  On  trouve  encore  dans 
un"  Histoire  du  prince  de  Condé  (3),  sortie  de  ces  mêmes  bu- 
reaux d'ignorance  et  d'imposture,  que  le  roi  se  plaisait  en 
toute  occasion  à  mortifier  ce  prince,  et  qu'au  mariage  de  la 
princesse  de  Conti,  fille  de  mademoiselle  de  La  Valiière,  le 
secrétaire  d'Etat  lui  refusa  le  titre  de  haut  et  puissant  sei- 
gneur, comme  si  ce  titre  était  celui  qu'on  donne  aux  princes 
du  sang.  L'écrivain  qui  a  composé  V Histoire  de  Louis  XIV (A), 
dans  Avignon,  en  partie  sur  ces  malheureux  Mémoires,  pou- 
vait-il assez  ignorer  le  monde  et  les  usages  de  notre  cour  pour 
rapporter  des  faussetés  pareilles? 

Cependant,  après  le  mariage  de  madame  la  Duchesse, 
après  f  éclipse  totale  de  la  mère,  madame  de  Maintenon,  vic- 
torieuse, prit  un  tel  ascendant,  et  inspira  à  Louis  XIV  tant 
de  tendresse  et  de  scrupule,  que  le  roi,  par  le  conseil  du 
P.  La  Chaise,  l'épousa  secrètement,  au  mois  de  janvier  1686, 
dans  une  petite  chapelle  qui  était  au  bout  de  l'appartement 
occupé,  depuis  par  le  duc  de  Bourgogne.  Il  n'y  eut  aucun 
contrat,  aucune  stipulation.  L'archevêque  de  Paris,  Harlay  de 
Chanvalon,  leur  donna  la  bénédiction  ;  le  confesseur  y  as- 
sista ;  Montchevrcuil  (a)  et  Bontems,  premiers  valets  de 
chambre,  y  furent  comme  témoins.  Il  n'est  plus  permis  de 
supprimer  ce  fait,  rapporté  dans  tous  les  auteurs,  qui,  d'ail- 
leurs, se  sont  trompes  sur  les  noms,  sur  le  lieu,  et  sur  les 
dates.  Louis  XIV  était  alors  dans  sa  quarante-huitième  an- 
née, et  la  personne  qu'il  épousait,  dans  sa  cinquante-deuxiè- 
me (5).  Ce  prince,  comblé  de  gloire,  voulait  mêler  aux  fa- 
tigues du  gouvernement  les  douceurs  innocentes  d'une  vie- 
privée  :  ce  mariage  ne  l'engageait  à  rien  d'indigne  de  son 
rang.  Il  fut  toujours  problématique  à  la  cour  si  madame  de 
Maintenon  était  mariée  :  on  respectait  en  elle  le  choix  du  roi, 
sans  la  traiter  en  reine  (6). 

La  destinée  de  cette  dame  paraît,  parmi  nous,  fort  étrange, 
quoique  l'histoire  fournisse  beaucoup  d'exemples  de  fortunes 
plus  grandes  et  plus  marquées,  qui  ont  eu  des  commence- 
ments plus  petits.  La  marquise  de  Saint-Sébastien,  que  le  roi 
de  Sardaigne,  Victor-Amédée,  épousa,  n'était  pas  au-dessus 
de  madame  de  Maintenon  ;  l'impératrice  de  Bussie,  Cathe- 
rine, était  fort  au-dessous;  o!  la  première  femme  de  Jacques  II, 
roi  d'Angleterre,  lui  était  bien  inférieure,  selon  les  préjugés 
de  l'Europe,  inconnus  dans  le  reste  du  monde. 

Elle  était  d'une  ancienne  maison,  petite-fille  de  Théodore- 


(1)  Cette  même  année  1085,  eut  lieu  le  mariage  secret  du  roi 
avec  madame  de  .Maintenon,  au  moment  où  l'on  proscrivait,  pour- 
chassait, suppliciait  les  prolestants  par  toute  la  France.  (G.  A.) 

(2)  Quand  il  apprit  sa  mort,  Louis  XIV  dit  :  «  il  y  a  trop  long- 
temps qu'elle  est  morte  pour  moi,  pour  que  je  la  pleure  aujour- 
d'hui! »  (G.  A.) 

(3)  Attribuée  à  Pierre  Coste,  protestant  réfugié.  (G.  A.) 

(4)  Reboulet.  (G.  A.) 

(a)  Et  non  pas  le  chevalier  de  Forbin ,  comme  le  disent  les 
Mémoires  de  Cltoisy.  On  ne  prend  pour  confidents  d'un  tel  secret 
que  des  domestiques  affiliés,  et  des  hommes  attachés  par  leur  ser- 
vice à  la  personne  du  roi.  Il  n'y  eut  point  d'acte  de  célébration  : 
on  n'en  fait  que  pour  constater  un  état;  et  il  m  s'agissait  ici  que  de 
ce  qu'on  appelle  un  mariage  de  conscience.  Comment  peut-on  rap- 
porter qu'après  la  mort  de  l'archevêque  de  Paris,  Harlay,  en  16J5, 
près  de  dix  ans  après  le  mariage,  «  ses  laquais  trouvèrent  dans  ses 
vieilles  culottes  l'acte  de  célébration?  »  Ce  conte,  qui  n'est  pas 
même  fait  pour  des  laquais,  ne  se  trouve  que  dans  les  mémoires 
de  Maintenon. 

(5)  Cinquante  et  unième.  (G.  A.) 

(6)  On  lixe  ordinairement  ce  mariage,  comme  nous  l'avons  fait 
plus  haut,  en  1685  (novembre).  Il  se  fit  la  nuit  a  Versailles,  et  ce 
fut  le  curé  de  la  paroisse,  Hébert,  qui  officia,  et  non  l'archevêque 
de  Pans.  «  Cet  Hébert,  dit  M.  Michelet.  avait  laissé  des  Mémoires 
que  connut  Fa  ReaumeHe.  »  (G.  A.) 


Agrippa  d'Aubigné,  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  de 
Henri  IV.  Son  père,  Constant  d'Aubigné,  ayant  voulu  faire 
un  établissement  à  la  Caroline,  et  s'élant  adressé  aux  Anglais, 
lui  mis  en  prison  au  château  Trompette,  et  en  fui  délivré  par 
la  fille  du  gouverneur,  nommé  Caraillac,  gentilhomme  bor- 
delais. Constant  d'Aubigné  épousa  sa  bienfaitrice  en  1627  et 
la  mena  à  la  Caroline.  De  retour  en  France  avec  elle  au  bout 
do  quelques  années,  tous  deux  furent  enfermés  a  Niort  en 
Poitou  par  ordre  de  la  cour.  Ce  fut  dairs  cette  prison  de 
Niort  que  naquit  en  1633  Françoise  d'Aubigné,  destinée  à 
éprouver  toutes  les  rigueurs  et  toutes  les  faveurs  de  la  for- 
tune. Menée  à  l'âge  de  trois  ans  en  Amérique,  laissée  par  la 
négligence  d'un  domestique  sur  le  rivage,  prête  à  y  être  dé- 
vorée d'un  serpent,  ramenée  orpheline,  à  l'âge  de  douze  ans, 
élevée  avec  la  plus  grande  dureté  chez  madame  de  Neuillant, 
mère  de  la  duchesse  de  Navailles,  sa  parente,  elle  fut  trop 
heureuse  d'épouser,  en  1651,  Paul  Scarron,  qui  logeait  au- 
près d'elle  dans  la  rue  d'Enfer.  Scarron  était  d'une  ancienne 
famille  du  parlement,  illustrée  par  de  grandes  alliances;  mais 
le  burlesque  dont  il  faisait  profession  l'avilissait  en  le  faisant 
aimer.  Ce  fut  pourtant  une  fortune  pour  mademoiselle  d'Au- 
bigné d'épouser  cet  homme  disgracié  de  la  nature,  impotent 
et  qui  n'avait  qu'un  bien  très  médiocre.  Elle  fil,  avant  ce  ma- 
riage, abjuration  de  la  religion  calviniste,  qui  était  la  sienne 
comme  celle  de  ses  ancêtres.  Sa  beauté  et  son  esprit  la  firent 
bientôt  distinguer.  Elle  fut  recherchée  avec  empressement  de 
la  meilleure  compagnie  de  Paris  :  et  ce  temps  de  sa  jeunesse 
fut  sans  doute  le  plus  heureux  de  sa  vie  (a).  Après  la  mort 
de  son  mari,  arrivée  en  1660,  elle  fit  longtemps  solliciter  au- 
près du  roi  une  petite  pension  de  quinze  cents  livres,  dont 
Scarron  avait  joui.  Enfin,  au  bout  de  quelques  années,  le 
roi  lui  en  donna  une  de  deux  mille,  en  lui  disant  :  «  Madame. 
»  je  vous  ai  fait  attendre  longtemps;  mais  vous  avez  tant 
»  d'amis  que  j'ai  voulu  avoir  seul  ce  mérite  auprès  de  vous.  » 

Ce  fait  m'a  été  conté  par  le  cardinal  de  Fleury,  qui  se  plai- 
sait à  le  rapporter  souvent,  parce  qu'il  disait  que  Louis  XIV 
lui  avait  fait  le  même  compliment,  en  lui  donnant  l'évêché 
de  Fréjus. 

Cependant  il  est  prouvé  par  les  lettres  mêmes  de  madame 
de  Maintenon  qu'elle  dut  à  madame  de  Montespan  ce  léger 
secours  qui  la  tira  de  la  misère.  On  se  ressouvint  d'elle  quel- 
ques années  après,  lorsqu'il  fallut  élever  en  secret  le  duc  du 
Maine,  que  le  roi  avait  eu,  en  1670,  de  la  marquise  de  Mon- 
tespan. Ce  ne  fut  certainement  qu'en  1672  qu'elle  fut  choisie 
pour  présider  à  cette  éducation  secrète  :  elle  dit  dans  une  de 
ses  lettres  :  «  Si  les  enfants  sont  au  roi,  je  le  veux  bien  ;  car 
»  je  ne  me  chargerais  pas  sans  scrupule  de  ceux  de  madame 
»  de  Montespan  (1)  :  ainsi  il  faut  que  le  roi  me  l'ordonne  ; 
»  voilà  mon  dernier  mot.  »  Madame  de  Montespan  n'avait 
deux  enfants  qu'en  1672,  le  duc  du  Maine  et  le  comt<>  de 
Vexin.  Les  dates  des  lettres  de  madame  de  Maintenons  de 
1670,  dans  lesquelles  elle  parle  de  ces  deux  enfants,  dont  l'un 
n'était  pas  encore  né,  sont  donc  évidemment  fausses.  Presque 
toutes  les  dates  de  ces  lettres  imprimées  sont  erronées.  Cette 
infidélité  pourrait  donner  de  violents  soupçons  sur  l'authen- 
ticité de  ces  lettres,  si  d'ailleurs  on  n'y  reconnaissait  pas  un 
caractère  de  naturel  et  de  vérité  qu'il  est  presque  impossible 
de  contrefaire  e2). 


(a)  Il  est  dit  dans  les  prétendus  Mémoires  de  Maintenon,  tome  I, 
page  216,  «  qu'elle  n'eut  longtemps  qu'un  même  lit  avec  la  célèbre 
Ninon  Lenclos,  sur  les  ouï-dire  de  l'abbé  de  Ctiateauneuf  et  de  l'au- 
teur du  Siècle  de  Louis  XIV.  »  Mais  il  ne  se  trouve  pas  un  mot  de 
cette  anecdote  chez  l'auteur  du  Siè<  le  de  Louis  XIV,  ni  dans  tout  ce 
qui  nous  reste  de  M.  l'abbé  de  Chàteauneuf.  L'auteur  des  Mémoires  de 
Maintenon  ne  cite  jamais  qu'au  hasard.  Ce  fait  n'est  rapporté  que 
dans  les  Mémoires  du  marquis  de  La  Fare,  page  190,  édition  de  I>ot- 
terdatn.  C'était  encore  la  mude  de  partager  sou  lit  avec  ses  amis; 
et  cette  mode,  qui  ne  subsiste  plus,  était  très  ancienne,  même  à  la 
cour.  On  voit  dans  ['Histoire  de  France  que  Charles  IX,  pour  sau- 
ver le  comte  de  La  Rochefoucauld  des  massacres  de  la  Samt-Bar- 
thélemy,  lui  proposa  de  coucher  au  Louvre  dans  son  lit;  et  que  le, 
duc  de  Guise  et  le  prince  de  Condé  avaient  longtemps  couché  en- 
semble. —  voltaire  a  raconté  que  Ninon  et  mademoiselle  d'Aubigné 
avaient  couché  ensemble,  non  dans  le  Siècle  de  Louis  XIV  en  ef- 
fet, mais  dans  un  morceau  sur  Ninon,  publié  en  1751.  (G.  A.) 

(1)  On  peut,  par  vanité,  ne  point  vouloir  être  gouvernante  des 
enfants  d'un  particulier,  et  consentir  à  élever  ceux  d'un  roi; 
mais  le  mot  de  scrupule  est  absurde;  il  ne  peut  rien  y  avoir 
de  contraire  aux  principes  de  la  morale  à  se  charger  de  l'éduca- 
tif] d'un  enfant  quel  qu'il  soit.  Le  bâtard  d'un  roi  el  celui  d'un  par- 
ticulier sont  égaux  devant  la  conscience.  Cette  lettre  prouve  que, 
même  avant  d'être  a  la  cour,  madame  de  Maintenon  savait  parler 
le  langage  de  l'hypocrisie.  (K.) 

(2)  Voltaire  parle  ici  des  Lettres  publiées  par  La  Beaumelle.  au- 
teur des  t}'émoircs.  li  n'y  a  pas  seulement  dans  ce  recueil  'les  er- 
reurs de  dates,  mais  on  y  trouve  des  transpositions,  des  interpola- 
tions, etc.  (G.  A.) 
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Il  n'est  pas  fort  important  de  savoir  en  quelle  année  cotte 
dame  fut  chargée  du  soin  des  enfants  naturels  de  Louis  XIV  ; 
mais  l'attention  à  ces  pelites  vérités  fait  voir  avec  quel  scru- 
pule on  a  écrit  les  faits  principaux  de  cotte  histoire. 

Lo  duc  du  Maine  était  né  avec  un  pied  difforme.  Le  pre- 
mier médecin,  d'Aquin,  qui  était  dans  la  confidence,  jugea 
qu'il  fallait  envoyer  l'enfant  aux  eaux  de  Barége.  On  chercha 
une  personne  de  confiance,  qui  pût  se  charger  de  ce  dépôt.  Lo 
roi  se  souvint  de  madame  Searron.  M.  de  Louvois  alla  secrè- 
tement à  Paris  lui  proposer  ce  voyage  (a).  Elle  eut  soin  de- 
puis ce  temps-là  de  l'éducation  du  duc  du  Maine,  nommée  à 
cet  emploi  par  lo  roi.  et  non  point  par  madame  de  Montes- 
pan,  comme  on  l'a  dit.  Elle  écrivait  au  roi  directement;  ses 
lettres  plurent  beaucoup.  Voilà  l'origine  de  sa  fortune:  son 
mérite  fit  tout  le  reste. 

L^  roi,  qui  ne  pouvait  d'abord  s'accoutumer  à  elle,  passa 
de  l'aversion  à  la  confiance,  et  de  la  confiance  à  l'amour. 
Les  lettres  que  nous  avons  d'elle  sont  un  monument  bien 
plus  précieux  qu'on  ne  pense  :  elles  découvrent  ce  mélange 
de  religion  et  de  galanterie,  de  dignité  et  de  faiblesse,  qui  se 
trouvesi  souvent  dans  le  cœur  humain,  et  qui  était  dans  ce- 
lui de  Louis  XIV.  Celui  de  madame  de  Maintenon  paraît  à  la 
fois  plein  d'une  ambition  et  d'une  dévotion  qui  ne  se  com- 
battent jamais.  Son  confesseur  Gobelin  approuve  également 
l'une  et  l'autre  ;  il  est  directeur  et  courtisan  ;  sa  pénitente, 
devenue  ingrate  envers  madame  de  Montespan,  se  dissimule 
toujours  son  tort.  Le  confesseur  nourrit  cette  illusion  :  elle 
fait  venir  de  bonne  foi  la  religion  au  secours  de  ses  charmes 
usés,  pour  supplanter  sa  bienfaitrice  devenue  sa  rivale. 

Ce  commerce  étrange  de  tendresse  et  de  scrupule  de  la 
part  du  roi,  d'ambition  et  de  dévotion  de  la  part  de  la  nou- 
velle maîtresse,  paraît  durer  depuis  1681  jusqu'à  1686,  qui 
fut  l'époque  de  leur  mariage  (1). 

Son  élévation  ne  fut  pour  elle  qu'une  retraite.  Renfermée 
dans  son  appartement,  qui  était  de  plain-pied  à  celui  du  roi, 
elle  se  bornait  à  une  société  de  deux  ou  trois  dames  retirées 
comme  elle  ;  encore  les  voyait-elle  rarement.  Le  roi  venait 
tous  les  jours  chez  elle  après  son  dîner,  avant  et  après  le 
souper,  et  y  demeurait  jusqu'à  minuit.  Il  y  travaillait  avec 
ses  ministres,  pendant  que  madame  de  Maintenon  s'occupait 
à  la  lecture,  ou  à  quelque  ouvrage  des  mains,  ne  s'empres- 
sant  jamais  de  parler  d'affaires  d'Etat,  paraissant  souvent  les 
ignorer,  rejetant  bien  loin  tout  ce  qui  avait  la  plus  légère 
apparence  d'intrigue  et  de  cabale  ;  beaucoup  plus  occupée 
de  complaire  à  celui  qui  gouvernait  que  de  gouverner,  et 
ménageant  son  crédit  en  ne  l'employant  qu'avec  une  circons- 
pection extrême.  Elle  ne  profita  point  de  sa  place  pour  faire 
tomber  toutes  les  dignités  et  tous  les  grands  emplois  dans  sa 
famille.  Son  frère,  le  comte  d'Aubigné,  ancien  lieutenant- 
général,  ne  fut  pas  même  maréchal  "de  France.  Un  cordon 
bleu,  et  quelques  parts  secrètes  (b)  dans  les  fermes  générales, 
furent  sa  seule  fortune  :  aussi  disait-il  au  maréchal  de  Vi- 
vonne,  frère  de  madame  de  Montespan,  «  qu'il  avait  eu  son 
»  bâton  de  maréchal  on  argent  comptant.  » 

Le  marquis  de  Yillette,  son  neveu,  ou  son  cousin,  ne  fat 
que  chef  d'escadre.  Madame  de  Caylus,  fille  de  ce  marquis  de 
Villette,  n'eut  on  mariage  qu'une"  pension  modique  donnée 
par  Louis  XIV.  Madame  de  Maintenon,  en  mariant  sa  nièce 
d'Aubigné  au  fils  du  premier  maréchal  de  Noailles  (c),  ne  lui 
donna  que  deux  cent  mille  francs  :  le  roi  fit  le  reste.  Elle  n'a- 
vait elle-même  que  la  terre  do  Maintenon,  qu'elle  avait  ache- 
tée des  bienfaits  du  roi.  Elle  voulut  que  le  public  lui  pardon- 
nât son  élévation  en  faveur  de  son  désintéressement.  La  se- 
conde femme  du  marquis  de  Villette,  depuis  madame  de  Bo- 
lingbroke,  ne  put  jamais  rien  obtenir  d'elle.  Je  lui  ai  sou- 


fa  i  L'auteur  du  roman  des  mémoires  de  madame  de  Maintenon 
lui  fait  dire  a  la  vue  du  château  Trompette  :  «  Voilà  où  j'ai  été 
élevée,  etc.  »  Cela  est  évidemment  faux;  elle  avait  été  élevée  à 

(1)  «  La  Montespan,  qui  par  trahison,  dit  M.  Michelet,  avait  sup- 
planté La  Valhere,  se  vit  supplantée  à  son  tour.  A  qui  la  faute?  A 

•  et  a  Dieu.  Ce  n'était  Infidélité,  mais  conversion.  Qnel  en 

•  caractère?  Le  roi,  soc  ci  froid,  ne  donnait  guère  prise.  Les 
jesuit-s,  trop  heureux  d'avoir  obtenu  le  silence,  ne  voulaient  rien 
que  gouverner  en  dessous.  »  (G.  A.) 

(6) i  voyez  les  lettres  a  son  frère  :  «  Je  vous  conjure  de  vivre  com- 
modément, et  de  manger  les  dix-huit  mille  francs  de  l'affaire  que 
nous  avons  faite  :  nous  en  ferons  d'autres.  » 

compilateur  des  mémoires  de  madame  de  Maintenon  dit, 
tome  IV,  page  200  :  «  Rousseau,  vipère  acharnée  contre  ses  bien- 
J$»teui  .  luplets  satiriques  contre  le  maréchal  de  Noailles.» 

Cda  ii  est  pas  vrai  :  il  ne  faut  calomnier  personne.  Rousseau,  1res 
jeune  alors,  ne  connaissait  pa^  le   premier  maréchal  de  Noailles. 
chansons  satiriques  dont   il   parle   ruaient  d'un  gentilhomme 
nomme  de  Cabanac,  qui  les  avouait  hautement. 


vont  entendu  dire  qu'elle  avait  reproché  à  sa  cousine  le  peu 
qu'elle  faisait  pour  sa  famille,  et  qu'elle  lui  avait  dit  en  co- 
lère :  «  Vous  voulez  jouir  de  votre  modération,  et  que  votre 
»  famille  en  soit  la  victime.  »  Madame  de  Maintenon  oubliait 
tout  quand  elle  craignait  de  choquer  les  sentiments  do 
Louis  XIV.  Elle  n'osa  pas  moine  soutenir  le  cardinal  de  Noail- 
les contre  le  P.  Le  Tellier.  Elle  avait  beaucoup  d'amitié  pour 
Racine;  mais  cotte  amitié  ne  fut  pas  assez  courageuse  pour 
le  protéger  contre  un  léger  ressentiment  du  roi.  Un  jour,  tou- 
chée do  l'éloquence  avec  laquelle  il  lui  avait  parlé  de  la  mi- 
sère du  peuple,  en  1698,  misère  toujours  exagérée,  mais  qui 
fut  portée  réellement  depuis  jusqu'à  une  extrémité  déplora- 
ble, elle  engagea  son  ami  à  l'aire  un  mémoire,  qui  montrât 
le  mal  et  le  remède.  Le  roi  le  lut,  et  en  ayant  témoigné  du 
chagrin,  elle  eut  la  faiblesse  d'eu  nommer  l'auteur,  et  celle 
de  ne  le  pas  défendre.  Racine,  plus  faible  encore,  fut  pénétré 
d'une  douleur  qui  le  mit  depuis  au  tombeau  (a). 

Du  même  fonds  de  caractère  dont  elle  était  incapable  de 
rendre  service,  elle  l'était  aussi  de  nuire.  L'abbé  de  Choisi 
rapporte  que  le  ministre  Louvois  s'était  jeté  aux  pieds  de 
Louis  XIV  pour  l'empêcher  d'épouser  la  veuve  Searron.  Si 
l'abbé  de  Choisi  savait  ce  fait,  madame  de  Maintenon  en  était 
instruite,  et  non-seulement  elle  pardonna  à  ce  ministre,  mais 
elle  apaisa  le  roi  dans  les  mouvements  de  colère  que  l'hu- 
meur brusque  du  marquis  de  Louvois  inspirait  quelquefois  à 
son  maître  (6). 


(a)  Ce  fait  a  été  rapporté  par  le  fils  de  l'illustre  Racine,  dans  la 
Vie  de  son  père.  —  Voilà  une  bien  vieille  histoire  légendaire.  Mais 
Racine  ne  fut  jamais  disgracié;  il  habita  et  vécut  à  la  cour;  seule- 
ment le  roi,  le  soupçonnant  de  jansénisme,  lui  témoigna,  vers  la 
fin,  quelque  froideur.  (G.  A.) 

(b)  Qui  croirait  que,  dans  les  Mémoires  de  madame  de  Mainte- 
non, tome  111,  page  273,  il  est  dit  que  ce  ministre  craignait  que  lé 
roi  ne  l'empoisonnât?  Il  est  bien  étrange  qu'on  débite  à  Paris  des 
horreurs  si  insensées,  à  la  suite  de  tant  de  contes  ridicules. 

Cette  sottise  atroce  est  fondée  sur  un  bruit  populaire  qui  courut 
à  la  mort  du  marquis  de  Louvois.  Ce  ministre  prenait  des  eaux  (de 
Balaruc)  que  Séron,  son  médecin,  lui  avait  ordonnées,  et  que  La 
Ligerie,  son  chirurgien,  lui  faisait  boire.  C'est  ce  même  La  Ligerie» 
qui  a  donné  au  public  le  remède  qu'on  nomme  aujourd'hui  la  pou- 
dre des  Chartreux.  Ce  La  Ligerie  m'a  souvent  dit  qu'il  avait  averti 
M.  de  Louvois  qu'il  risquait  sa  vie  s'il  travaillait  en  prenant  des 
eaux.  Le  ministre  continua  son  travail  :  il  mourut  presque  subite- 
ment le  16  juillet  1691,  et  non  pas  en  1692,  comme  le  dit  l'auteur 
des  faux  Mémoires.  La  Ligerie  l'ouvrit  et  ne  trouva  d'autre  cause, 
de  sa  mort  que  celle  qu'il  avait  prédite.  On  s'avisa  de  soupçonner 
le  médecin  Séron  d'avoir  empoisonné  une  bouteille  de  ces  "eaux. 
Nous  avons  vu  combien  ces  funestes  soupçons  étaient  alors  com- 
muns. On  prétendit  qu'un  prince  voisin  (Victor-Amédée,  duc  de 
Savoie),  que  Louvois  avait  extrêmement  irrité  et  maltraité,  avait 
gagné  le  médecin  Séron.  On  trouve  une  partie  de  ces  anecdotes 
dans  les  Mémoires  du  marquis  de  La  Fare,  chapitre  x.  La  famille 
même  de  Louvois  fit  mettre  en  prison  un  Savoyard  qui  frottait  dans 
la  maison  ;  mais  ce  pauvre  homme  très  innocent  fut  bientôt  relâ- 
ché. Or,  si  l'on  soupçonna,  quoique  très  mal  à  propos,  un  prince 
ennemi  de  la  France  "d'avoir  voulu  attenter  à  la  vie  d'un  ministre 
de  Louis  XIV,  ce  n'était  pas  certainement  une  raison  pour  en  soup- 
çonner Louis  XIV  lui-même. 

Le  même  auteur,  qui  dans  les  Mémoires  de  Maintenon,  a  rassem- 
blé tant  de  faussetés,  prétend,  au  même  endroit,  que  le  roi  dit 
«  qu'il  avait  été  défait  la  même  année  de  trois  hommes  qu'il  ne 
pouvait  souffrir,  le  maréchal  de  La  Feuillade,  le  marquis  de  Sei- 
guelai  et  le  marquis  de  Louvois.  »  Premièrement,  M.  de  Seignelai 
ne  mourut  point  la  même  année  1691,  mais  en  1690.  En  second 
lieu,  à  qui  Louis  XIV,  qui  s'exprimait  toujours  avec  circonspec- 
tion et  en  honnête  homme,  a-t-il  dit  des  paroles  si  imprudentes  et  si 
odieuses?  à  qui  a-t-il  développé  une  âme  si  ingrate  et  si  dure? 
à  qui  a-t-il  pu  dire  qu'il  était  bien  aise  d'être  défait  de  trois  hommes 
qui  l'avaient  servi  avec  le  plus  grand  zèle  ?  Est-il  permis  de  ca- 
lomnier ainsi,  sans  la  plus  légère  preuve,  sans  la  moindre  vrai- 
semblance, la  mémoire  d'un  roi  connu  pour  avoir  toujours  parlé  sa- 
gement? Tout  lecteur  sensé  ne  voit  qu'avec  indignation  i  es  recueils 
d'impostures,  dont  le  public  est  surchargé;  et  l'auteur  des  Mémoires 
de  Maintenait  mériterait  d'être  châtié,  si  le  mépris  dont  il  abuse  ne 
le  sauvait  do  la  punition.  —  On  a  prétendu  que  ce  médecin  Séron 
était  mort  empoisonné  lui-même  peu  de  temps  après,  et  qu'on  l'avait 
entendu  répéter  plus  d'une  fois  pendanl  sou  agonie  :  «  Je  n'ai  que 
ce  (pie  j'ai  mérité.»  Ces  bruits  sont  dénués  do  preuves;  et  si  le 
prisée  qui  en  était  l'objet  eut  souvent  une  politique  artilicieuse,  ja- 
mais il  ne  fut  accusé  d'aucun  crime  particulier.  Mais  la  crainte 
d'elle  empoisonné  par  l'ordre  du  roi,  que  Là  BeauméUe  attribue  à 
Louvois,  est  une  véritable  absurdité.  Louis  xiv  était  fatigué  du  ca- 
ractère  dur  et  impérieux  de  Louvois;  et  l'ascendant  qu'il  avait  laissé 
prendre  a  ce  ministre  lui  était  devenu  insupportable.  L'indignation 
que  hs  Potences  ordonnées  par  Louvois,  et  surtout  le  deuxième  in- 
cendie du  Palàtinat,  avaient  excitée  en  Europe  contre  Louis  XIV, 
lui  avait  rendu  odieux  un  ministre  dont  les  conseils  le  lai  aient 
haïr.  On  a  dit  aussi  que  Louis  XIV  avait  promis  a  Louvois,  confi- 
d  nt  de  son  mariage,  de  ne  jamais  reconnaître  madame  de  Mainte- 
non pour  reine;  qu'il  eut  la  faiblesse  de  vouloir  oublier  sa  parole, 
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Louis  XIV,  en  épousant  madame  de  Maintenon,  ne  se  donna 
donc  qu'une  compagne  agréable  el  soumise.  La  seule  distinc- 
tion publique  (iui  faisait  sentir  son  élévation  secrète,  c'est, 
qu'à  la  messe  elle  occupait  une  de  ces  petites  tribunes  ou 
lanternes  dorées,  qui  ne  semblaient  faites  que  pour  le  roi  el 
la  reine.  D'ailleurs,  nul  extérieur  de  grandeur.  La  dévotion 
qu'elle  avait  inspirée  au  roi,  et  qui  avait  servi  à  son  mariage, 
devint  peu  à  peu  un  sentiment  vrai  et  profond,  que  l'âge  et 
l'ennui  fortifièrent.  Elle  s'était  déjà  donné,  à  la  cour  et  au- 
près du  roi,  la  considération  d'une  fondatrice,  en  rassemblant 
a  Noisy  plusieurs  filles  de  qualité  ;  et  le  roi  avait  affecté  déjà 
les  revenus  de  l'abbaye  de  Saint-Denis  à  cette  communauté 
naissante.  Saint-Cyr  fut  bâti  au  bout  du  parc  de  Versailles, 
en  1686.  Elle  donna  alors  à  cet  établissement  toute  sa  forme, 
en  lit  les  règlements  avec  Godet  Desmarets,  évêque  de  Char- 
tres, et  fut  elle-même  supérieure  de  ce  couvent.  Elle  y  allait 
souvent  passer  quelques  heures  ;  et  quand  je  dis  que  l'ennui 
la  déterminait  à  ces  occupations,  je  ne  parle  que  d'après 
elle.  Qu'on  lise  ce  qu'elle  écrivait  à  madame  de  La  Maison- 
fort,  dont  il  est  parlé  dans  le  chapitre  du  Quiétisme. 

«  Que  ne  puis-je  vous  donner  mon  expérience  !  que  ne 
»  puis-jo  vous  faire  voir  l'ennui  qui  dévore  les  grands,  et  la 
»  peine  qu'ils  ont  à  remplir  leurs  journées!  Ne  voyez-vous 
»  pas  que  je  meurs  de  tristesse,  dans  une  fortune  qu'on  au- 
»  rait  eu  peine  à  imaginer?  J'a  été  jeune  et  jolie  ;  j'ai  goûté 
»  les  plaisirs  ;  j'ai  été  aimée  partout.  Dans  un  âge  plus  avan- 
»  ce,  j'ai  passe  des  années  dans  le  commerce  de  l'esprit  ;  je 
»  suis  venue  à  la  faveur,  et  je  vous  proteste,  ma  chère  fille, 
»  que  tous  les  états  laissent  un  vide  affreux  (a).  » 

Si  quelque  chose  pouvait  détromper  de  l'ambition,  ce  se- 
rait assurément  cette  lettre.  Madame  de  Maintenon,  qui  pour- 
tant n'avait  d'autre  chagrin  que  l'uniformité  de  sa  vie  auprès 
d'un  grand  roi,  disait  un  jour  au  comte  d'Aubigné  son  frère: 
«  Je  n'y  peux  plus  tenir,  je  voudrais  être  morte.  »  On  sait 
quelle  réponse  il  lui  fit:  «  Vous  avez  donc  parole  d'épouser 
»  Dieu  le  père?  » 

A  la  mort  du  roi,  elle  se  retira  entièrement  à  Saint-Cyr.  Ce 
qui  peut  surprendre,  c'est  que  le  roi  ne  lui  avait  presque 
rien  assuré,  il  la  recommanda  seulement  au  duc  d'Orléans. 
Elle  ne  voulut  qu'une  pension  de  quatre-vingt  mille  livres, 
qui  lui  fut  exactement  payée  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en 
1719,  le  15  avril.  On  a  trop  affecté  d'oublier  dans  son  épitaphe 
le  nom  de  Scarron  :  ce  nom  n'est  point  avilissant,  et  l'omis- 
sion ne  sert  qu'à  faire  penser  qu'il  peut  l'être. 

La  cour  fut  moins  vive  et  plus  sérieuse,  depuis  que  le  roi 
commença  à  mener  avec  madame  de  Maintenon  une  vie 
plus  retirée  ;  et  la  maladie  considérable  qu'il  eut  en  1685 
contribua  encore  à  lui  ôter  le  goût  de  ces  fêtes  galantes  qui 
avaient  jusque-là  signalé  presque  toutes  ses  années.  Il  fut 
attaqué  d'une  fistule  dans  le  dernier  des  intestins.  L'art  de  la 
chirurgie,  qui  fit  s<  us  ce  règne  plus  de  progrès  en  France  que 
dans  <out  le  reste  de  l'Europe,  n'était  pas  encore  familiarisé 
avec  cette  maladie.  Le  cardinal  de  Richelieu  en  était  mort, 
faute  d'avoir  été  bien  traité.  Le  danger  du  roi  émut  toute  la 
France.  Les  églises  furent  remplies  d'un  peuple  innombrable, 
qui  demandait  la  guérison  de  son  roi,  les  larmes  aux  yeux. 
Ce  mouvement  d'un  attendrissement  général  fut  presque 
semblable  à  ce  que  nous  avons  vu,  lorsque  son  successeur 
fut  en  danger  de  mort  à  Metz,  en  1744  (1).  Ces  deux  époques 
apprendront  à  jamais  aux  rois  ce  qu'ils  doivent  à  une  nation 
qui  sait  aimer  ainsi. 

Dès  que  Louis  XIV  ressentit  les  premières  atteintes  de  ce 
mal,  son  premier  chirurgien  Félix  alla  dans  les  hôpitaux 
chercher  des  malades  qui  fussent  dans  le  même  péril:  il  con- 
sulta les  meilleurs  chirurgiens  ;  il  inventa  avec  eux  des  ins- 
truments qui  abrégeaient  l'opération,  et  qui  la  rendaient 
moins  douloureuse.  Le  roi  la  souffrit  sans  se  plaindre.  Il  fit 
travailler  ses  ministres  auprès  de  son  lit  le  jour  même;  et, 
afin  que  la  nouvelle  de  son  danger  ne  fît  aucun  changement 
dans  les  cours  de  l'Europe,  il  donna  audience  le  lendemain 
aux  ambassadeurs. 

A  ce  courage  d'esprit  se  joignait  la  magnanimité  avec  la- 
quelle il  récompensa  Félix  ;'  il  lui  donna  une  terre  qui  valait 
alors  plus  de  cinquante  mille  écus  (2). 


et  que  Louvois  la  lui  rappela  avec  une  fermeté  et  une  hauteur  que 
ni  le  roi  ni  madame  rie  Maintenon  ne  purent  lui  pardonner.  Le 
cii.i  ',in  et  l'excès  du  travail  accélérèrent  sa  mort.  (K.) 

(a)  Cette  lettre  est  authentique,  et  fauteur  l'avait  déjà  vue  en 
manuscrit  avant  nue  le  fils  du  grand  Racine  L'eût  fait  imprimer. 

(1  Voir  au  chapitre  xu  du  Préci  du  Sicile  de  Louis  XV.  (G.  A.) 
ml  lin  ■  .  Michelet  sur  la  fistule  du  roi  :  «Tel  le  roi.  telle 
la  France.  Elle  subit  toutes  les  variations  de  sa  santé.  La  proscrip- 
tion tai  rit  avec  le  mal  du  roi.  L'o  éra  i  i  ène.une 
pétènte  subùe,  une  faiblesse)  une  énervation  générale.  Résultai  pi- 


Depuis  ce  temps  le  roi  n'alla  plus  aux  spectacles.  La  dau- 
phine  de  Bavière,  devenue  mélancolique  et  attaquée  d'une 
maladie  de  langueur  qui  la  fit  enfin  mourir  en  1690,  se  re- 
fusa a  tous  les  plaisirs,  et  resta  obstinément  dans  son  appar- 
tement. Elle  aimait  les  lettres;  elle  avait  môme  fait  des  vers  ; 
mais  dans  sa  mélancolie,  elle  n'aimait  plus  que   la  solitude. 

Ce  fut  le  couvent  de  Saint-Cyr  qui  ranima  le  goût  des 
choses  d'esprit.  Madame  de  Maintenon  pria  Racine,  qui  avait 
renoncé  au  théâtre  pour  le  jansénisme  et  pour  la  cour,  de 
taire  une  tragédie  qui  pût  être  représentée  par  ses  élèves  (1). 
Elle  voulut  un  sujet  tiré  de  la  Bible.  Racine  composa  Esther. 
Cette  pièce,  ayant  d'abord  été  jouée  dans  la  maison  de  Saint- 
Cyr,  le  fut  ensuite  plusieurs  fois  à  Versailles  devant  le  roi, 
dans  l'hiver  de  1689.  Des  prélats,  des  jésuites,  s'empressaient 
d'obtenir  la  permission  de  voir  ce  singulier  spectacle.  Il  pa- 
raît remarquable  que  cette  pièce  eut  alors  un  succès  univer- 
sel ,  et  que  deux  ans  après,  Athalie,  jouée  par  les  mêmes 
personnes,  n'en  eut  aucun.  Ce  fut  tout  le  contraire  quand  on 
joua  ces  pièces  à  Paris,  longtemps  après  la  mort  de  l'auteur, 
et  après  le  temps  des  partialités.  Athalie,  représentée  en  1717, 
fut  reçue  comme  elle  devait  l'être,  avec  transport;  et  Esther, 
en  1721,  n'inspira  que  de  la  froideur,  et  ne  reparut  plus.  Mais 
alors  il  n'y  avait  plus  de  courtisans  qui  reconnussent  avec 
flatterie  Es'ther  dans  madame  de  Maintenon,  et  avec  mali- 
gnité Vasthi  dans  madame  de  Montespan,  Aman  dans  M.  de 
Louvois,  et  surtout  les  huguenots  persécutés  par  ce  ministre 
dans  la  proscription  des  Hébreux  (2).  Le  public  impartial  ne 
vit  qu'une  aventure  sans  intérêt  et  sans  vraisemblance;  un 
roi  insensé,  qui  a  passé  six  mois  avec  sa  femme  sans  savoir, 
sans  s'informer  même  qui  elle  est;  un  ministre  assez  ridicu- 
lement barbare  pour  demander  au  roi  qu'il  extermine  toute 
une  nation,  vieillards,  femmes,  enfants,  parce  qu'on  no  lui  a 
pas  fait  la  révérence  ;  ce  même  ministre  assez  bête  pour  si- 
gnifier l'ordre  de  tuer  tous  les  Juifs  dans  onze  mois,  afin  de 
leur  donner  apparemment  le  temps  d'échapper  ou  de  se  dé- 
fendre ;  un  roi  imbécile  qui  sans  prétexte  signe  cet  ordre 
ridicule,  et  qui,  sans  prétexte,  fait  pendre  subitement  son 
favori  :  tout  cela,  sans  intrigue,  sans  action,  sans  intérêt, 
déplut  beaucoup  à  quiconque  avait  du  sens  et  du  goût  (a). 
Mais,  malgré  le  vice  du  sujet,  trente  vers  d'Esther  valent 
mieux  que  beaucoup  de  tragédies  qui  ont  eu  de  grands 
succès. 

Ces  amusements  ingénieux  recommencèrent  pour  l'éduca- 
tion d'Adélaïde  de  Savoie,  duchesse  de  Bourgogne,  amenée  en 
France  à  l'âge  de  onze  ans. 

C'est  une  des  contradictions  de  nos  mœurs,  que,  d'un  côté, 
on  ait  laissé  un  reste  d'infamie  attaché  aux  spectacles  publics, 
et  que,  de  l'autre,  on  ait  regardé  ces  représentations  comme 
l'exercice  le  plus  noble  et  le  plus  digne  des  personnes  royales. 
On  éleva  un  petit  théâtre  dans  l'appartement  de  madame  de 
Maintenon.  La  duchesse  de  Bourgogne,  le  duc  d'Orléans,  y 
jouaient  avec  les  personnes  de  la  cour  qui  avaient  le  plus  de 
talent.  Le  fameux  acteur  Baron  leur  donnait  des  leçons,  et 
jouait  avec  eux.  La  plupart  des  tragédies  de  Duché,  valet  de 
chambre  du  roi,  furent  composées  pour  ce  théâtre;  et  l'abbé 


toyable  qui  n'eut  point  d'amélioration.  La  Révocation,  en  86,  est 
une  fureur  ;  en  87,  une  a/faire.  On  surseoit  aux  martyres,  on  se  rue 
sur  les  biens.  »  (G.  A.) 

(1)  Elle  avait  déjà  fait  jouer  Andromaque.  (G.  A.) 

(2)  Les  Hébreux  figurent  aux  yeux  de  M.  Michelet,  non  pas  les 
protestants,  mais  les  réfugiés  anglais,  ces  martyrs  de  la  foi  catho- 
lique, que  Louvois  ne  voulait  pas  soutenir  dans  leurs  projets. 
(G.  A.) 

(a)  11  est  dit,  dans  les  Mémoires  de  Maintenon,  que  Racine  voyant 
le  mauvais  succès  d' Esther  dans  le  public,  s'écria  :  «  Pourquoi  m'y 
suis-je  exposé?  pourquoi  m'a-t-on  détourné  de  me  faire  chartreux? 
Mille  louis  le  consolèrent.  » 

lo  il  est  faux  qa'Esther  tût  alors  mal  reçue. 

2°  11  est  faux  et  impossible  que  Racine°ait  dit  qu'on  l'avait  em- 
pêché alors  de  se  faire  chartreux,  puisque  sa  femme  vivait.  L'au- 
teur, qui  a  tout  écrit  au  hasard  et  tout  confondu,  devait  consulter 
les  »  émoires  sur  la  vie  de  Jean  Racine,  par  Louis  Racine,  son  (ils; 
il  y  aurait  vu  que  Jean  Racine  voulait  se  faire  chartreux  avant  son 
mariage. 

3°  Il  est  faux  que  le  roi  lui  eût  donné  alors  mille  louis.  Celte 
fausseté  est  encore  prouvée  par  les  mêmes  Mémoires.  Le  roi  lui  lit 
présent  d'une  charge  de  gentilhomme  ordinaire  de  sa  chambre,  en 
1690,  après  la  représentation  A' Athalie,  à  Versailles.  Ces  minuties 
acquièrent  quelque  importance  quand  il  s'agit  d'un  aussi  grand 
homme  que  Racine.  Les  fausses  anecdotes  sur  ceux  qui  illustrèrent 
le  beau  siècle  de  Louis  XIV  sont  répétées  dans  tant  rie  livres  ridi- 
cules, el  ces  livres  soi. t  en  si  grand  nombre,  tant  rie  lecteurs  oisifs 
et  mat  instruits  prennent  ces  contes  pour  des  vérités,  qu'on  ne  peut 
trop  les  prémunir  contre  tous  ces  mensonges.  Et  si  l'on  dément 
souvent  lauteur  ries  Mémoires  de  Maintenon,  c'est  que  jamais  au- 
teur n'a  plus  menti  que  lui. 


SIÈCLE  DE  LOUIS  XIV. 
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Genest,  aumônierde  la  duchesse  d'Orléans,  en  faisait  pour  la 
duchesse  du  Maine,  que  cette  princesse  et  sa  cour  représen- 
taient. 

Ces  occupations  formaient  l'esprit,  et  animaient  la  so- 
ciété (o). 

Aucun  do  ceux  qui  ont  trop  censuré  Louis  XIV  ne  peut 
disconvenir  qu'il  ne  fût,  jusqu  à  la  journée  d'Hoobstedt,  le  seul 
puissant,  le  seul  magnifique,  le  seul  grand,  presque  en  tout 
genre.  Car,  quoiqu'il  y  eût  des  héros,  comme  Jean  Sobieski 
et  des  rois  de  Suéde,  qui  effaçassent  en  lui  le  guerrier,  per- 
sonne n'effaça  !c  monarque.  Il  faut  avouer  encore  qu'il  sou- 
tint ses  malheurs  et  qu'il  les  répara.  Il  a  eu  des  défauts,  il  a 
fait  de  grandes  fautes;  mais  ceux  qui  le  condamnent  l'au- 
raient-ils  égalé  s'ils  avaient  été  à  sa  place? 

La  duchesse  de  Bourgogne  croissait  en  grâces  et  en  mérite. 
Les  éloges  qu'on  donnait  à  sa  sœur,  en  Espagne,  lui  inspirè- 
rent une  émulation  qui  redoubla  en  elle  le  talent  de  plaire. 
Ce  n'était  pas  une  beauté  parfaite  ;  mais  elle  avait  le  regard 
tel  que  son  (ils  (1),  un  grand  air,  une  taille  noble.  Ces  avan- 
tages étaient  embellis  par  son  esprit,  et  plus  encore  par  l'en- 
vie extrême  île  mériter  les  suffrages  de  tout  le  monde.  Elle 
était,  comme  Henriette  d'Angleterre,  l'idole  et  le  modèle  de 
la  cour,  avec  un  plus  haut  rang  (2)  :  elle  touchait  au  trône  :  la 
France  attendait  du  duc  de  Bourgogne  un  gouvernement  tel 
que  les  sages  de  l'antiquité  en  imaginèrent,  mais  dont  l'aus- 
térité serait  tempérée  par  les  grâces  de  cette  princesse,  plus 
faites  encore  pour  être  senties  que  la  philosophie  de  son  époux. 
Le  monde  sait  comme  toutes  ces  espérances  furent  trompées. 
Ce  fut  le  sort  de  Louis  XIV  de  voir  périr  en  France  toute 
sa  famille,  par  des  morts  prématurées;  sa  femme  à  quarante- 
cinq  ans;  son  fils  unique  a  cinquante  (6);  et  un  an  après  que 
nous  eûmes  perdu  son  tils,  nous  vîmes  son  petit-fils,  le  dau- 
phin duc  de  Bourgogne,  la  dauphinosa  femme,  leur  tils  aîné, 
le  duc  de  Bretagne,  portés  à  Saint-Denis,  au  même  tombeau, 
au  mois  d'avril  1712;  tandis  que  le  dernier  de  leurs  enfants, 
monté  depuis  sur  le  troue,  était  dans  son  berceau  aux  portes 
de  la  mort.  Le  duc  de  Berry,  frère  du  duc  de  Bourgogne,  les 
suivit  deux  ans  après;  et  sa  fille,  dans  le  même  temps,  passa 
du  berceau  au  cercueil. 

Ce  temps  de  désolation  laissa  dans  les  coeurs  une  impres- 
sion si  profonde,  que,  dans  la  minorité  de  Louis  XV,  j'ai  vu 
plusieurs  personnes  qui  ne  parlaient  de  ces  pertes  qu'en  ver- 
sant des  larmes.  Le  plus  à  plaindre  de  tous  les  hommes,  au 
milieu  de  tant  de  morts  précipitées,  était  celui  qui  semblait 
devoir  hériter  bientôt  du  royaume. 

Os  mêmes  soupçons  qu'on  avait  eus  à  la  mort  de  Madame 
et  à  celle  de  Marie-Louise,  reine  d'Espagne,  se  réveillèrent 
avec  une  fureur  singulière.  L'excès  de  la  douleur  publique 
aurait  presque  excusé  la  calomnie,  si  elle  avait  été  excusable. 
Il  y  avait  du  délire  à  penser  qu'on  eût  pu  faire  périr  par  un 


(a^  Comment  le  marquis  de  La  Farc  peut-il  dire  clans  ses  Mé- 
moires que  «  depuis  la  mort  de  Madame  ce  ne  fut  que  jeu,  confu- 
sion et  impolitesse?  »  On  jouait  beaucoup  dans  les  voyages  de 
Marly  et  de  Fontainebleau,  mais  jamais  chez  madame  de  Maintenon; 
et  la  cour  fut  eu  tout  temps  le  modèle  de  la  plus  parfaite  politesse. 
La  duchesse  d'Orléans,  alors  duchesse  de  Chartres,  la  princesse,  de 
Cooti,  madame  la  Duchesse,  démentaient  bien  ce  que  le  marquis  de 
La  Fare  avance.  Cet  homme,  qui  dans  le  commerce  était  de  la  plus 
grande  indulgence,  n'a  presque  écrit  qu'une  satire.  11  était  mécon- 
tent du  gouvernement  :  il  passait  sa  vie  dans  une  société  qui  se 
tenait  un  mérite  de  condamner  la  cour,  et  cette  société  fit  d'un 
homme  très  aimable  un  historien  quelquefois  injuste. 
I     Louis  \v.    G.  A.) 

2i  Vo  taire  Halte  ici.  «  Enfant,  dit  M.  Michelet,  elle  était  indomp- 
table |  our  les  polissonneries  de  garçon.  Elle  se  faisait  traîner  sur  le 
dos.  par  les  pieds,  dans  les  appartements.  Plus  grande,  elle  se  mit 
à  -o  rappeler  tout  ce  qu'elle  avait  su  de  baragouinage  des  deux  cô- 
tés des  Al;  es...  Fl'e  sautait  sur  les  genoux  nu  roi,  le  caressait,  lui 
tirait  le  menton,  i  te.  »  (G.  A.) 

L'auteur  des  Mémoires  de  madame  de  maintenon,  tome  iv, 
dans  un  chapitre  intitulé   Mademoiselle  Chouin,  dit  que  :  «  Mun- 
ir fui  amoureux  d'une  de  ses  i  ropres  so  urs,  et  qu'il  épousa 
emoiselle  Chouin.  »  Ces  coules  populaires  sont  recon- 
uus  pour  faux  chez  tous  les  honnêtes  gens»  H  faudrait  être  don- 
nent contemporain,  mais   cire  muni  de  preuves,  pour  avan- 
telles  anecdotes.  Il  n'y  a  jamais  eu  le  moindre  indice  que 
monseigneur  eût  épousé  mademoiselle   Chouin.  Renouveler  ainsi, 
au  i  ont  de  soixante  ans,  des  bruits  de  ville  si  vagues,  si  i  eu  vrai- 
semblables, si  décrie-,  ce  n'esl  point  écrire  l'histoire,  c'est  compi- 
hasard  des  scandales  pour  gagner  de  l'argent,  sur  quel  fon- 
dement cet  écrivain  a- t-il  le  front  d'avancer,  page  244,  que  madame 
la  duchesse  de  Bourgogne  dit  au   |  rince  son  époux  '•.  «  m  j'élais 
morte,  auriez-vous  fait  le  troisième  tome  de  votre  famille?  »  il  fait 
Louis  XIV,  tous  lis   princes,  tous  les   ministres,  comme  s'il 
les  avait   écoutés.  On  trouve  peu  de  pages  dans  ces  Mémoires  qui 
ne  soient  remplies  de  ces  mensonges  hardis  qui  soulèvenl  tous  les 
Honnêtes  gens. 


crime  tant  de  personnes  royales,  en  laissant,  vivre  le  seul  qui 
pouvait  les  venger.  La  maladie  qui  emporta  I"  dauphin  doc  d  • 
Bourgogne,  sa  femme  et  son  lils,  était  une  rougeole  pourprée 
épidemique.  Ce  mal  fit  périr  à  Paris,  en  moins  d'un  mois, 
[dus  de  cinq  cents  personnes.  M.  le  duc  de  Bourbon,  petit-fils 

du  prince  de  Conde,  le  duc  de  La  Trimouille,  madame  do  La 
Vrillière,  madame  do  Listenai,  en  furent  attaqués  h  la  cour. 
Le  marquis  de  Gondrin,  fils  du  duc  d'Antin,  en  mourut  en 
deux  jours.  Sa  femme,  depuis  comtesse  de  Toulouse,  fut  à 
l'agonie.  Cette  maladie  parcourut  toute  la  France.  Elle  fit  périr 
en  Lorraine  les  aînés  de  ce  duc  de  Lorraine,  François,  destiné 
à  être  un  jour  empi  reur,  et  à  relever  la  maison  d'Autriche. 

Cependant  ce  fut  assez  qu'un  médecin,  nommé  Boudin, 
homme  de  plaisir,  hardi  et  ignorant,  eût  proféré  ces  paroles  : 
«  Nous  n'entendons  rien  à  de  pareilles  maladies;  »  c'en  fut, 
assez,  dis-je,  pour  que  la  calomnie  n'eût  point  de  frein. 

Philippe,  duc  d'Orléans,  neveu  de  Louis  XIV,  avait  un  la- 
boratoire, et  étudiait  la  chimie,  ainsi  que  beaucoup  d'autres 
arts:  c'était  une  preuve  sans  réplique.  Le  cri  public  était  af- 
freux; il  faut  en  avoir  été  témoin  pour  le  croire.  Plusieurs 
écrits  et  quelques  malheureuses  histoires  de  Louis  XIV  éter- 
niseraient les  soupçons,  si  des  hommes  instruits  ne  prenaient 
soin  de  les  détruire.  J'ose  dire  que,  frappé  de  tout  temps  de 
l'injustice  des  hommes,  j'ai  fait  bien  des  recherches  pour  sa- 
voir la  vérité.  Voici  ce  que  m'a  répété  plusieurs  fois  le  mar- 
quis de  Canillac  (1),  l'un  des  plus  honnêtes  hommes  du 
royaume,  intimement  attaché  à  ce  prince  soupçonné,  dont  il 
eut  depuis  beaucoup  à  se  plaindre.  Le  marquis  de  Canillac,  au 
milieu  de  cette  clameur  publique,  va  le  voir  dans  son  paiais. 
Il  le  trouve  étendu  à  terre,  versant  des  larmes,  aliéné  par  le. 
désespoir.  Son  chimiste,  Homberg  (2),  court  se  rendre  à  la 
Bastille  pour  se  constituer  prisonnier;  mais  on  n'avait  point 
d'ordre  de  ie  recevoir;  on  le  refuse.  Le  prince  (qui  le  croi- 
rait?) demande  lui-même,  dans  l'excès  de  sa  douleur,  à  être 
mis  en  prison;  il  veut  que  des  formes  juridiques  éclaircis- 
sent  son  innocence;  sa  mère  demande  avec  lui  cette  justifi- 
cation cruelle.  La  lettre  de  cachet,  s'expédie;  mais  elle  n'est 
point  signée;  et  le  marquis  de  Canillac,  dans  cette  émotion 
d'esprit,  conserva  seul  assez  de  sang-froid  pour  sentir  les 
censéquences  d'une  démarche  si  désespérée.  Il  fît  que  la  mère 
du  prince  s'opposa  à  cette  lettre  de  cachet  ignominieus".  Lr> 
monarque  qui  l'accordait,  et  son  neveu  qui  la  demandait, 
étaient  également  malheureux  (a). 


CHAPITRE  XXVIII. 

Suite  des  anecdotes. 

Louis  XIV  dévorait  sa  douleur  en  public;  il  se  laissa  voir  à 
'ordinaire;  mais  en  secret  les  ressentiments  de  tant  do  mnl- 

(1)  Le  récit  du  marquis  de  Canillac  ne  prouve  ni  de  près  ni  de 
loin  l'innocence  du  duc  d'Orléans  —  Note  de  La  Beaumelle,  pour 
laquelle  il  fut  mis  à  la  Bastille.  (G.  A) 

(2i  Voltaire  écrit  Humbert.  (G.  A.) 

(a)  L'auteur  de  la  Vie  du  duc  d'Orléans  est  le  premier  qui  ait. 
parlé  de  ces  soupçons  atroces  :  c'était  un  jésuite  nommé  La  Moite, 
le  même  qui  prêcha  a  Rouen  contre  ce  prince  pendant  sa  régence, 
et  qui  se  réfugia  ensuite  en  Hollande  sous  le  nom  de  La  Ho  le.  Il 
était  instruit  de  quelques  fats  publics,  il  dit,  tome  I,  page  1J2,  qua 
«  le  prince,  si  injustement  soupçonné,  demanda  a  se, constituer  pri- 
sonnier; »  et  ce  fait  est  très  vrai.  Ce  jésuite  n'était  pas  à  portée  de 
savoir  comment  M.  de  Canillac  s'opposa  a  cette  démarche  trop  in- 
jurieuse à  l'innocence  du  prince.  Toutes  les  autres  anecdotes  qu'il 
rapporte  sont  fausses.  Reboulet,  qui  l*a  copié,  dit  après  lui,  page  143, 
tome  VIII,  que  «  le  dernier  enfant,  du  duc  et  de  la  duchesse  de 
Bourgogne  lut.  sauvé'  par  du  contre-poison  de  Venise.  »  Il  n'y  a 
point  de  contre-poison  de,  Venise  qu'on  donne  ainsi  au  hasard.  La 
médecine  n  -  connaît  point  d'antidotes  généraux  qui  puissenl  gué- 
rir un  mal  dont  ou  ne  connaît  point  la  source.  Tons  les  cornes  qu'on 
a  répandus  dans  le  public  en  ces  temps  malheureux  ne  sont  qu'un 
amas  d'erreurs  populaires. 

c'esi  une,  fausseté  de  peu  de  conséquence  dans  le  compilateur  des 
Mcmohcs  de  madame  de  Maintenon,  de  dire  que  «  le  duc,  du  Maine 
fut  aiors  a  l'agonie;  »  c'est  une  calomnie  puérile  de  dire  que  «  l'au- 
teur du  Siècle  de  Louis  XIV  accrédite  ces  bruits  plus  qu'il  ne  les 
détruit.  » 

Jamais  l'histoire  n'a  été  déshonorée  par  de  plus  absurdes  men- 
songes que  dans  ces  prétendus  Mémoires.  L'auteur  feint  de  les 
écrire  en  17.">3.  il  s'avise  d'imaginer  que  le  duc  et  la  duchesse  no 
Bourgogne,  et  leur  lils  aîné,  moururent  de  la  petite  vérole;  il  avance, 
relie  fausseté  |  our  se  donner  un  prétexte  de  parler  de  l'inoculation 
qu'on  a  faite  au  mois  de  mai  17:>G.  Ainsi,  dans  la  même  |  âge,  il  se 
trouve  qu'il  parle,  en  1753,  de  ce  qui  esl  arrivé  en  1756. 

La  littérature  a  été  infectée  de  tant  de  sortes  d'écrits  calomnieux, 
on  a  débité  en  Hollande  tant  de  faux  Mémoires,  tant  d'impostures 
sur  le  gouvernement  et  sur  le,  citoyens,  que  tfest  an  devoir  de 
précautionner  'es  lecteurs  contre  cette  foule  do  libelles. 
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heurs  le  pénétraient,  et  lui  donnaient  des  convulsions.  Il 
éprouvait  toutes  ces  pertes  domestiques  à  la  suite  d'une 
guerre  malheureuse,  avant  qu'il  fut  assuré  de  la  paix,  et  dans 
un  temps  où  la  misère  désolait  le  royaume.  On  ne  le  vit  pas 
succomber  un  moment  à  ses  afflictions. 

Le  reste  de  sa  vie  fut  triste.  Le  dérangement  des  finances, 
auquel  il  ne  put  remédier,  aliéna  les  coeurs.  Sa  confiance  en- 
tière pour  le  jésuite  Le  Tellier,  homme  trop  violent,  acheva 
de  les  révolter.  C'est  une  chose  très  remarquable  que  le  pu- 
blic, qui  lui  pardonna  toutes  ses  maîtresses,  ne  lui  pardonna 
pas  son  confesseur.  Il  perdit,  les  trois  dernières  années  de 
sa  vie,  dans  l'esprit  de  la  plupart  de  ses  sujets,  tout  ce  qu'il 
avait  fait  de  grand  et  de  mémorable. 

Privé  de  presque  tous  ses  enfants,  sa  tendresse,  qui  redou- 
blait pour  lo  duc  du  Maine  et  pour  le  comte  de  Toulouse,  ses 
fils  légitimés,  le  porta  à  les  déclarer  héritiers  de  la  couronne, 
eux  et  leurs  descendants,  au  défaut  deg  princes  du  sang,  par 
un  édit  qui  fut  enregistré  sans  aucune  remontrance,  en  1714. 
Il  tempérait  ainsi,  par  la  loi  naturelle,  la  Sévérité  des  lois  de 
convention,  qui  privent  les  enfants  nés  hors  du  mariage,  de 
tous  droits  à  la  succession  paternelle.  Les  rois  dispensent  de 
cette  loi.  Il  crut  pouvoir  faire  pour  son  sang  ce  qu'il  avait 
fait  en  faveur  de  plusieurs  de  ses  sujets.  Il  crut  surtout  pou- 
voir établir  pour  deux  de  ses  enfants  ce  qu'il  avait  fait  pas- 
ser au  parlement,  sans  opposition,  pour  les  princes  de  la 
maison  de  Lorraine.  Il  égala  ensuite  le  rang  de  ses  bâtards  à 
celui  des  princes  du  sang,  en  1715.  Le  procès  que  les  princes 
du  sang  intentèrent  depuis  aux  princes  légitimés  est  connu  (1  ). 
Ceux-ci  ont  conservé,  pour  leurs  personnes  et  pour  leurs  en- 
tants, les  honneurs  donnés  par  Louis  XIV.  Ce  qui  regarde 
leur  postérité  dépendra  du  temps,  du  mérite,  et  de  la  for- 
tune (2). 

Louis  XIV  fut  attaqué,  vers  le  milieu  du  mois  d'août  1715, 
au  retour  de  Marly,  de  la  maladie  qui  termina  ses  jours. 
Ses  jambes  s'enflèrent;  la  gangrène  commença  à  se  mani- 
fester. Le  comte  de  Stair,  ambassadeur  d'Angleterre,  paria, 
selon  le  génie  de  sa  nation,  que  le  roi  ne  passerait  pas  le 
mois  de  septembre.  Le  duc  d'Orléans,  qui,  au  voyage  de 
Marly,  avait  été  absolument  seul,  eut  alors  toute  la  cour  au- 
près de  sa  personne.  Un  empirique,  dans  les  derniers  jours 
de  la  maladie  du  roi,  lui  donna  un  élixir  qui  ranima  ses 
forces.  Il  mangea,  et  l'empirique  assura  qui!  guérirait.  La 
foule  qui  entourait  le  duc  d'Orléans  diminua  dans  le  moment. 
«  Si  le  roi  mange  une  seconde  fois,  dit  le  duc  d'Orléans,  nous 
»  n'aurons  plus  personne.  »  Biais  la  maladie  était  mortelle. 
Les  mesures  étaient  prises  pour  donner  la  régence  absolue 
au  duc  d'Orléans.  Le  roi  ne  la  lui  avait  laissée  que  très  limi- 
tée par  son  testament,  déposé  au  parlement;  ou  plutôt  il  ne 
l'avait  établi  que  chef  d'un  conseil  de  régence,  dans  lequel  il 
n'aurait  eu  que  la  voix  prépondérante.  Cependant  il  lui  dit  : 
ë  Je  vous  ai  conservé  tous  les  droits  que  vous  donne  votre 
))  naissance  (a).  »  C'est  qu'il  ne  croyait  pas  qu'il  y  eût  de  loi 
fondamentale  qui  donnât,  dans  une  minorité,  un  pouvoir 
sans  bornes  à  l'héritier  présomptif  du  royaume  (3).  Cette  au- 
torité suprême,  dont  on  peut  abuser,  est  dangereuse;  mais 
l'autorité  partagée  l'est  encore  davantage.  Il  crut  qu'ayant 
été  si  bien  obéi  pendant  sa  vie,  il  le  serait  après  sa  mort,  et 
ne  se  souvenait  pas  qu'on  avait  cassé  le  testament  de  son 
père  (4). 

(Ll  septembre  1715)  D'ailleurs  personne  n'ignore  avec 
quelle  grandeur  d'âme  il  vit  approcher  la  mort,  disant  à  ma- 
dame de  Maintenon  :  «  J'avais  cru  qu'il  était  plus  difticile  de 
»  mourir;  »  et  à  ses  domestiques  :  «  Pourquoi  pleurez-vous? 
»  m'avoz-vous  cru  immortel?  »  donnant  tranquillement  ses 
ordres  sur  beaucoup  de  choses,  et  même  sur  sa  pompe  funèbre. 
Quiconque  a  beaucoup  de  témoins  de  sa  mort  meurt  toujours 


(1)  Voyez  YfJistoirc  du  Parlement,  chapitre  lix.  (G.  A.) 

(2)  Voltaire  écrit  tout  cela  par  reconnaissance  envers  la  cour  de 
sceaux,  doul  il  lui  un  des  favoris.  (G.  A.) 

(a)  Les  Mémoires  de  madame  de  Maintenon,  tome  V,  page  194, 
disait  que  Louis  XIV  voulut  faire  le  duc  du  Maine  lieutenant  gé- 
néral du  royaume.  Il  faut  avoir  des  garants  authentiques  pour  avan- 
cer une  chose  aussi  extraordinaire  et  aussi  importante.  Le  duc  du 
Maine  eût  été  au-dessus  du  duc  d'Orléans  :  c'eût  été  tout  boulever- 
ser ;  aussi  le  l'ait  est-il  faux. 

3)  Voltaire  a  beau  tâcher  d'expliquer  la  parole  du  roi  au  duc 
d'Orléans,  il  ne  peut  ôler  de  l'idée  que  le  roi  a  menti  in  articula 
mortis.  M.  Michclet  raconte  (pie  Louis  XIV  s'était  fait  affilier  aux 
ji  nites,  "i  qu'il  put  participer  au  privilège  de  mentir  sans  pécher. 
(G.  A.,  ' 

(4)  Le  maréchal  de  B'îrwick  dit,  dans  ses  Mémoires,  qu'il  tient  de 

la  reine,  d'Auirleicrre  qii"  celle  princesse  ayant  félicite  Louis  XIV 

sur  la  sagesse  de  sou  lestarnçril  :  «  On  a  voulu  absolument  que  je 

le  fisse,  répo.idii-il  ;  mais  dès  que  je  serai  mort,  il  n'en  sera  ni  plus 

ir.s,  »  (K.) 


avec  coulage.  Louis  XIII,  dans  sa  dernière  maladie,  avait 
mis  en  musique  le  De  profundis  qu'on,  devait  chanter  pour 
lui.  Le  courage  d'esprit  avec  lequel  Louis  XIV  vit  sa  fin  fut 
dépouillé  de  cette  ostentation  répandue  sur  toute  sa  vie.  Ce 
courage  alla  jusqu'à  avouer  ses  fautes.  Son  successeur  a  tou- 
jours conservé  écrites  au  chevet  de  son  lit  les  paroles  remar- 
quables (pie  ce  monarque  lui  dit,  en  le  tenant  sur  son  lit 
entre  ses  bras  :  ces  paroles  ne  sont  point  telles  qu'elles  sont 
rapportées  dans  toutes  les  histoires.  Les  voici  fidèlement  co- 
piées : 

«  Vous  allez  être  bientôt  roi  d'un  grand  royaume.  Ce  quo 
»  je  vous  recommande  plus  fortement  est  de  n'oublier  jamais 
»  les  obligations  que  vous  avez  à  Dieu.  Souvenez-vous  que, 
»  vous  lui  devez  tout  ce  que  vous  êtes.  Tâchez  de  conserver 
»  la  paix  avec  vos  voisins.  J'ai  trop  aimé  la  guerre;  ne  ni'imi- 
»  toz  pas  en  cela,  non  (dus  que  dans  les  trop  grandes  ééi 
»  penses  que  j'ai  faites.  Prenez  conseil  en  toutes  choses,  et 
»  cherchez  à  connaître  le  meilleur  pour  le  suivre  toujours. 
»  Soulagez  vos  peuples  le  plus  tôt  que  vous  le  pourrez,  et 
»  faites  ce  que  j'ai  eu  le  malheur  de  ne  pouvoir  faire  moi- 
»  même,  etc.  » 

(l)Cc  discours  est  très  éloigné  de  la  petitesse  d'esprit  qu'on 
lui  impute  dans  quelques  Mémoires. 

On  lui  a  reproché  d'avoir  porté  sur  lui  des  reliques,  les 
dernières  années  do  sa  vie.  Ses  sentiments  étaient  grands; 
mais  son  confesseur,  qui  ne  l'était  pas,  l'avait  assujetti  à  ces 
pratiques  peu  convenables,  et  aujourd'hui  désusilées,  pour 
l'assujettir  plus  pleinement  à  ses  insinuations;  et  d'ailleurs 
ces  reliques,  qu'il  avait  la  faiblesse  de  porter,  lui  avaient  été 
données  par  madame  de  Maintenon. 

Quoique  la  vie  et  la  mort  de  Louis  XIV  eussent  été  glo- 
rieuses, il  ne  fut  pas  aussi  regretté  qu'il  le  méritait.  L'amour 
de  la  nouveauté,  l'approche  d'un  temps  de  minorité,  où  cha- 
cun se  figurait  une  fortune,  la  querelle  de  la  Constitution  qui 
aigrissait  les  esprits,  tout  fit  recevoir  la  nouvelle  de  sa  mort 
avec  un  sentiment  qui  allait  plus  loin  que  l'indifférence. 
Nous  avons  vu  ce  même  peuple  qui,  en  I6s4(i,  avait  demandé 
au  ciel  avec  larmes  la  guérison  de  son  roi  malade,  suivre 
son  convoi  funèbre  avec  des  démonstrations  bien  différentes. 
On  prétend  que  la  reine  sa  mère  lui  avait  dit  un  jour  dans 
sa  grande  jeunesse  :  «  Mon  fils,  ressemblez  à  votre  grand- 
»  père,  et  non  pas  à  votre  père.  »  Le  roi  en  ayant  demandé  la 
raison  :  «  C'est,  dit-elle,  qu'à  la  mort  de  Henri  IV  on  pleurait, 
»  et  qu'on  a  ri  à  celle  de  Louis  XIII  (a).  » 

Quoiqu'on  lui  ait  reproché  des  petitesses,  des  duretés  dans 
son  zèle  contre  le  jansénisme,  trop  de  hauteur  avec  les  étran- 
gers dans  ses  succès,  de  la  faiblesse  pour  plusieurs  femmes, 
de  trop  grandes  sévérités  dans  des  choses  personnelles,  des 
guerres  légèrement  entreprises,  l'embrasement  du  Palatinat, 
les  persécutions  contre  les  réformés,  cependant  ses  grandes 
qualités  et  ses  actions,  mises  enfin  dans  la  balance,  l'ont  em- 
porté sur  ses  fautes.  Le  temps,  qui  mûrit  les  opinions  des 
hommes,  a  mis  le  sceau  à  sa  réputation;  et  malgré  tout  ce 
qu'on  a  écrit  contre  lui,  on  ne  prononcera  point  son  nom 
sans  respect,  et  sans  concevoir  à  ce  nom  l'idée  d'un  siècle 
éternellement  mémorable.  Si  Ion  considère  ce  prince  dans  sa 
vie  privée,  on  le  voit  à  la  vérité  trop  plein  de  sa  grandeur, 
mais  affable,  ne  donnant  point  a  sa  mère  de  part  au  gouver- 
nement, mais  remplissant  avec  elle  tous  les  devoirs  d'un  fils, 
et  observant  avec  son  épouse  tous  les  dehors  de  la  bienséance  : 
bon  père,  bon  maître,  toujours  décent  en  public,  laborieux 
dans  le  cabinet,  exact  dans  les  affaires,  pensant  juste,  parlant 
bien,  et  aimable  avec  dignité. 

J'ai  déjà  remarqué  ailleurs  (2)  qu'il  ne  prononça  jamais  les 
paroles  qu'on  lui  fait  dire,  lorsque  le  premier  gentilhomme 
de  la  chambre  et  le  grand-maître  de  la  garde-robe  se  dispu- 
taient l'honneur  de  le  servir  :  «  Qu'importe  lequel  de  mes 
»  valets  me  serve?  »  Un  discours  si  grossier  ne  pouvait  par- 
tir d'un  homme  aussi  poli  et  aussi  attentif  qu'il  l'était,  et  ne 


(1)  Au  lieu  des  deux  alinéas  suivants,  on  lisait  dans  les  premiè- 
res éditions  : 

«  Il  est  a  croire  que  ces  paroles  n'ont  pas  peu  contribué,  trente 
ans  après,  à  cette  paix  que  Louis  XV  a  donnée  à  ses  ennemis,  dans 
liquelle  on  a  vu  un  rji  victorieux  rendre  toutes  ses  conquêtes  pour 
tenir  sa  parole,  rétablir  tous  ses  allies,  et  devenir  l'arbitre  de  l'Eu- 
rope par  son  désintéressement  plus  encore  que  par  ses  victoires.  » 
Voyez  le  Supplément  au  Siècle  de  Louis  XIV,  deuxième  partie. 
(G.'  A.) 

(a)  J'ai  vu  de  petites  tentes  dressées  sur  le  chemin  de  Saint- 
Denis.  Ou  y  buvait,  on  y  chantait,  on  riait.  Les  sentiments  des  ci- 
toyens de  Paris  avaient  passé  jusqu'à  la  populace.  Le  jésuite  Le 
Tellier  était  la  principale  cause  de  cette  joie  universelle.  J'entendis 
plusieurs  spectateurs  dire  qu'il  fallait  mettre  le  feu  aux  maisons 
des  jésuites  avec  les  (lambeaux  qui  éclairaient  la  pompe  funèbre, 

(2)  Anecdotes  sur  Louis  XIV,  publiées  en  1743.  (Q.  A.) 
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S'accordait  guère  avec  ce  qu'il  dit  un  jour  au  duc  do  La  Ro- 
chefoucauld au  sujet  de  ses  dettes  :  «  Que  ne  parlez-vous  à 
ii  vos  amis!  »  Mol'bien  différent,  qui,  par  lui-même,  valait 
beaucoup,  et  qui  fut  accompagné  d'un  don  de  cinquante 
mille  ei  us. 

Il  n'est  pas  même  vrai  qu'il  ait  écrit  au  duc  de  La  Roche- 
foucauld :  «  Je  vous  fais  mon  compliment,  comme  votre  ami, 
»  sur  la  charge  de  grandrmaître  de  la  garde-robe,  qwe  je  vous 
»  donne  comme  votre  roi.  »  Les  historiens  lui  font  honneur 
de  celte  lettre.  C'est  ne  pas  sentir  combien  il  est  peu  délicat, 
combien  même  il  est  dur  de  dire  à  celui  dont  on  est  le  maître, 
qu'on  est  son  maître.  Cela  serait  à  sa  place,  si  on  écrivait  à 
un  sujet  qui  aurait  été  rebelle  :  c'est  ce  que  Henri  IV  aurait 
pu  dire  au  duc  de  Mayenne  avant  l'entière  réconciliation.  Le 
secrétaire  de  cabinet,  Rose,  écrivit  cette  lettre;  et  le  roi  avait 
trop  de  bon  goût  pour  l'envoyer.  C'est  ce  bon  goût  qui  lui  lit 
supprimer  les  inscriptions  fastueuses  dont  Charpentier,  de 
l'Académie  française,  avait  chargé  les  tableaux  de  Lebrun, 
dans  la  galerie  lie  Versailles  :  L'incroyable  passage  du  Rhin, 
la  merveilleuse  prise  de  Valenciennes,  etc.  Le  roi  sentit  que 
La  prise  de  Valenciennes,  le  passage  du  Rhin,  disaient  davan- 
tage. Charpentier  avait  eu  raison  d'orner  d'inscriptions  en 
notre  langue  les  monuments  dosa  patrie;  la  flatterie  seule 
avait  nui  a  l'exécution. 

On  a  recueilli  quelques  réponses,  quelques  mots  de  ce 
prince,  qui  se  réduisant  à  très  peu  de  chose.  On  prétend 
que,  quand  il  résolut  d'abolir  en  France  le  calvinisme,  il  dit  : 
«  Mon  grand-père  aimait  les  huguenots,  et  ne  les  craignait 
»  pas;  mon  père  ne  les  aimait  point,  et  les  craignait;  moi  je 
»  ne  les  aime,  ni  ne  les  crains.  » 

Ayant  donné,  en  1658,  la  place  de  premier  président  du 
parlement  de  Paris  à  31.  de  Lamoignon,  alors  maître  des  re- 
quêtes, il  lui  dit  :  «  Si  j'avais  connu  un  plus  homme  de  bien 
»  et  un  plus  digne  sujet,  je  l'aurais  choisi.  »  Jl  usa  à  peu 
près  des  mêmes  termes  avec  le  cardinal  de  Noailles,  lorsqu'il 
lui  donna  l'archevêché  de  Paris.  Ce  qui  fait  le  mérite  de  ces 
paroles,  c'est  qu'elles  étaient  vraies,  et  qu'elles  inspiraient  la 
vertu. 

Ou  prétend  qu'un  prédicateur  indiscret  le  désigna  un  jour 
à  Versailles:  témérité  qui  n'est  pas  permise  envers  un  parti- 
culier, encore  moins  envers  un  roi.  On  assure  que  Louis  XIV 
se  contenta  de  lui  dire  :  «  Mon  père,  j'aime  bien  à  prendre 
»  ma  part  d'un  sermon;  mais  je  n'aime  pas  qu'on  me  la 
»  fasse.  »  Que  ce  mot  ait  été  dit  ou  non,  il  peut  servir  de 
leçon. 

U  s'exprimait  toujours  noblement  et  avec  précision,  s'étu- 
diant  en  public  à  parler  comme  à  agir  en  souverain.  Lorsque 
le  duc  d'Anjou  partit  pour  aller  régner  en  Espagne,  il  lui 
dit,  pour  marquer  l'union  qui  allait  désormais  joindre  les 
deux  nations  :  «  Il  n'y  a  plus  de  Pyrénées  (1).  » 

Rien  ne  peut  assurément  faire  mieux  connaître  son  carac- 
tère qu^  le.  Mémoire  suivant,  qu'on  a  tout  entier  écrit  de  sa 
main  i«t. 


(1)  Ce  mot  ne  se  trouve  pas  clans  les  Mémoires  antérieurs  à  Vol- 
taire. On  ne  le  croit  pas  authentique.  (G.  A.) 

(a)  Il  est  déposé  à  la  Bibliotln  que  du  roi,  depuis  plusieurs  années. 
■—  Voici  la  copie  littérale  du  commencement  et  de  la  fin  du  mé- 
moire : 

«  Les  roys  sont  sonnent  obligés  à  faire  des  choses  contre  leur  in- 
m  et  qui  blesse  leur  bon  naturel  ils  doiuent  aimer  à  faire 
et  il  faut  quils  châtie  soutient  et  perde  des  gens  a  qui  natu- 
oent  ils  ueulent  du  bien  linterest  de  lestât  doit  marcher  le 
premier  on  doit  forser  sou  Inclination  et  ne  ce  pas  mettre  en  estât 
et'  ce  reprocher  d:ms  quelque  chose  dimportant  quon  pouuoit  faire 
mieux  mais  que  quelques  uiterest  particuliers  en  ont  empesebé  et 
ont  destourné  les  u,eues  quop  deuoit  auoir  pour  la  grandeur  le  bien 
et  la  puissance  de  lestât  souuent  ou  il  y  a  des  androits  qui],  font 
peines  il  y  eu  a  de  délicats  quil  est  difici'e  a  desmesîer  ou  a  des 
rdéet  confuses  tant  que  cela  est  ou  peu!  demeurer  sans  ce  dester- 
miner mais  desque  ion  cest  fixé  lesprit  a  quelquechose  et  quon  croit 
noir  le  meilleur  party  il  le  faut  prendre,  cest  ce  qui  ma  lait  réus- 
sir soutient  dan-  ce  que  jay  l'ait 

En  1071    un  ministre  mourut  qui  auoit  une  charge  de  s  - 

cretaire  déliai  aiaul  le  département  des  eslrangers  il  estOlt  homme 

capable  mais  non  pas  sen  défauts  il  ne  laissoil  pas  de  bien  remplir 
ce  poste  qui  est   ires  important  je  fus  quelque  temps  a   penser  a 
qui  je  (Vruis  avoir  la  charge  ei  après  avoir  bien  examiné  je  trouuê 
quun  homme  qui  auroit  longtemps  seruj  dan-  des  ambassades  os- 
ton  celuy  qui  la  rempiiroit  la  mieux  je  lenno.vé  quérir  mon  choix 
fut  uprouve  de  tout  le  monde  ce  qui  uarrive  pas  toujours  je  le  mis 
on  possession  de  la  charge  a  son  retour  je  ne  ie  coonoissois  que  de 
réputation  et  par  les  commissions  dont  w  L'auoia  chargé  qui!  auoil 
v-Liiiée  iii.i i-,  lemploy  que  je  luy  ay  donné  sesl  trouué  trop 
ridu    pour  luy  jaj    soufer  plusieurs  années  de  s;i 
ioiastreté  et  de  -on  implication  il  mon  a  coustë 
>  oihi.-s  je  nay  |ias  profite  de  tous  les  auanU  ■  s 
poiuioii  avoir  et  tout  cela  par-  complaisance  et 


«  Los  rois  sont  souvent  obligés  à  faire  des  dm  is  contre 
»  leur  inclination,  et  qui  blessenl  leur  bon  naturel.  Ils  doi- 
»  vent  aimer  à  faire  plaisir,  et  il  faut  qu'ils  châtient  souvent, 
»  et  perdent  des  gens  à  qui  naturellement  ils  veulent  du  bien. 
»  L'intérêt  de  l'Etat  doit  marcher  le  premier.  On  doit  forcer 
»  son  inclination,  et  ne  pas  se  mettre  en  état  de  se  repro- 
»  cher,  dans  quelque  chose  d'importance,  qu'on  pouvait  faire 
»  mieux;  mais  quelques  intérêts  particuliers  m'en  ont  ompê- 
»  clie,  et  ont  détourné  les  vues  que  je  devais  avoir  pour  la 
»  grandeur,  le  bien,  et  la  puissance  de  l'Etat.  Souvent  il  y  a 
»  des  endroits  qui  font  peine;  il  y  en  a  de  délicats  qu'il  est 
»  difficile  de  démêler;  on  a  des  idées  confuses.  Tant  que  cela 
»  est,  on  peut  demeurer  sans  se  déterminer;  mais  dès  que 
»  l'on  se  fixe  l'esprit  à  quelque  chose,  et  qu'en  croit  voir  le 
»  meilleur  parti,  d  le  faut  prendre.  C'est  ce  qui  m'a  fait  réus- 
»  sir  souvent  dans  ce  que  j'ai  entrepris.  Les  fautes  que  j'ai 
»  faites,  et  qui  m'ont  donné  des  peines  infinies,  ont  été  par 
»  complaisance,  et  pour  me  laisser  aller  trop  nonchalamment 
»  aux  avis  des  autres.  Rien  n'est  si  dangereux  que  la  fai- 
»  blesse,  de  quelque  nature  qu'elle  soit.  Pour  commander  aux 
»  autres,  il  faut  s'élever  au-dessus  d'eux;  et  après  avoir  en- 
»  tendu  ce  qui  vient  de  tous  les  endroits,  on  se  doit  déter- 
»  miner  par  le  jugement  qu'on  doit  faire  sans  préoccupation, 
»  et  pensant  toujours  à  ne  rien  ordonner  ni  exécuter  qui  soif 
»  indigne  de  soi,  du  caractère  qu'on  porte,  ni  de  la  grandeur 
»  de  l'Etat.  Les  princes  qui  ont  de  bonnes  intentions  et  quei- 
»  que  connaissance  de  leurs  affaires,  soit  par  expérience,  soit 
»  par  étude  et  une  grande  application  à  si1  rendre  capables, 
»  trouvent  tant  de  différentes  choses  par  lesquelles  ils  se 
»  peuvent  faire  connaître,  qu'ils  doivent  avoir  un  soin  parti- 
»  culier  et  une  application  universelle  à  tout.  Il  faut  se  gar- 
»  der  contre  soi-même,  prendre  garde  à  son  inclination,  et 
»  être  toujours  en  garde  contre  son  naturel.  Le  métier  de  roi 
»  est  grand,  noble  et  flatteur  (1),  quand  on  se  sent  digne  de 
»  bien  s'acquitter  de  toutes  les  choses  auxquelles  il  engage; 
»  mais  il  n'est  pas  exempt  de  peines,  de  fatigues,  d'inquié- 
»  tudes.  L'incertitude  désespère  quelquefois;  et  quand  on  a 
»  passé  un  temps  raisonnable  à  examiner  une  affaire,  il 
»  faut  se  déterminer,  et  prendre  le  parti  qu'on  croit  le  meil- 
»  leur  (a). 

»  Quand  on  a  l'Etat  en  vue,  on  travaille  pour  soi  ;  le  bien 
»  de  l'un  fait  la  gloire  de  l'autre  :  quand  le  premier  est  heu- 
»  reux,  élevé  et  puissant,  celui  qui  en  est  cause  en  est  glo- 
»  rieux,  et  par  conséquent  doit  plus  goûter  que  ses  sujets, 
»  par  rapport  à  lui  et  à  eux,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  agréa- 
»  ble  dans  la  vie.  Quand  on  s'est  mépris,  il  faut  réparer  sa 
»  faute  le  plus  tôt  qu'il  est  possible,  et  que  nulle  considéça- 
»  tion  n'en  oui  pèche,  pas  même  la  bonté. 

»  En  1671.  un  homme  mourut,  qui  avait  la  charge  de  se- 
»  cretaire  d'Etat,  ayant  le  département  des  étrangers.  Il  était 
»  homme  capable, 'mais  non  pas  sans  défauts:  il  ne  laissait 
»  pas  de  bien  remplir  ce  poste,  qui  est  très  important. 

»  Je  fus  quelque  temps  à  penser  à  qui  je  ferais  avoir  pette 


il  a  falu  que  je  luy  ordonnase  de  se  retirer  pareeque  tout  ce  qui 
passoit  par  luy  perdoit  de  la  grandeur  et  de  la  force  (,11011  doit 
auoir  en  exécutant  les  ordres  dun  roy  de  france  qui  naist  pas.  mal- 
heureux si  jauois  pris  ie  party  de  lesloigner  plustost  jaurois  esvité 
les  inconueniens  qui  me  sont  arriués  et.  je  ne  me  reprocherons  pas 
que.  ma  com|)'aisance  pour  luy  a  pu  nuire  a  lestai  jay  l'ait  ce  des- 
tail  pour  faire  uoir  un  exemple  de  ce  que  jay  dit  cydeuant.  »  — 
Voltaire  tenait  ce  fragment  des  Mémoires  de  Louis  XIV,  du  dluc.de 
Noailles.  On  publia  les  Mémoires  complets,  en  1800,  dans  les  oeu- 
vres de  Louis  xtv,  et  de  nos  jours  en  1859.  Maintenant,  ces  Mé- 
moires ont-ils  toute  l'importance,  tout  fiulérêt  que  Voila  re  el  que 
tant  d'autres  historiens  leur  attribuent?  M.  Michelet  appelle  ces  Mé- 
moires le  livre  urotes</ue  de  Pellisson  «  Le  roi  certainement  en  en- 
dura la  lecture,  dit-il.  Une  partie  même  du  manuscrii  semble  ù,  r  I 
de  sa  indu.  Mais  on  sait  que  Mi  nmin,  c'était  le  bonhomme  Ruse, 
sou  fui  saire  patenté,  dont  récriture  ne  peu!  se  distinguer  de  ci  lie 
du  roi.  L'abbé  Le  Gendre,  très  instruit  des  choses  du  temps  el  con- 
fident d'Ilarlay  de  i :!ianvalou,  affirme  que,  Louis XIV  savait  a  peine 
lire  et  écrire.  »  ((i.  A.) 

il  Le  manuscrit  et  la  copie,  a  fait  remarquer  M.  Renouard,  por- 
tent délicieux  au  lieu  de  flatteur.  (G.  A.) 

(a)  L'abbé  Castel  de  Saint-Pierre,  connu  par  plusieurs  ouvrages 
singuliers,  dans  lesquels  on  trouve  beaucoup  de  vues  philosophi- 
ques el  1res  peu  de  praticables,  a  laissé  des  Annales  politiques  de- 
puis 1668  jusqu'à  1739.  il  condamne  sévèrement  en  plusieurs  en- 
droits l'administration  de  l is  XIV.  il  ne  veut  pas  surtout  qu'on 

l'appelle  Louis-le-Grand.  Si  grand  signifie  parfait,  il  est  sûr  que 

ce  titre  ne  lui  convient  pas:  mais  par  ces    néi 'es  écrits  de  la 

main  de  ce  monarque,  il  parait  qu'il  avait  d'aussi  bons  principes  de 
gouvernement,  pour  le  moins,  que  l'abbé  de  Saint-Pierre»  Ces  Mé- 
moires de  faillie  de  Saint-Pierre  n'ont  rien  de  curieux  que  la  bonne 
foi  grossière  avec  laquelle  cet  homm  •  secroit  fait  pour  gôuvi 
—  Les  Annales  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  onl  paru  deux  ansapri  - 
cette  note.  (G.  A.) 


SIECLE  DE  LOUIS  XIV. 


»  charge;  et  après  avoir  hion  examiné,  je  trouvai  qu'un 
»  homme,  qui  avait  longtemps  servi  dans  des  ambassades, 
»  était  celui  qui  la  remplirait  le  mieux  (a). 

»  Je  lui  fis  mander  de  venir.  .Mon  choix  fut  approuvé  de 
»  tout  le  monde;  ce  qui  n'arrive  pas  toujours.  Je  le  mis  en 
»  possession  de  cette  charge  à  son  retour.  Je  ne  le  connais- 
»  sais  que  de  réputation,  et  par  les  commissions  dont  je  l'a- 
»  vais  chargé,  et  qu'il  avait  bien  exécutées;  mais  l'emploi  que 
»  je  lui  ai  donné  s'est  trouvé  trop  grand  et  trop  étendu  pour 
»  lui.  Je  n'ai  pas  profité  de  tous  les  avantages  que  je  pouvais 
»  avoir,  et  tout  cela  par  complaisance  et  bonté.  Enfin,  il  a 
»  fallu  que  je  lui  ordonne  de  se  retirer,  parce  que  tout  ce  qui 
»  passait  par  lui  perdait  de  la  grandeur  et  de  la  force  (pion 
»  doit  avoir  en  exécutant  les  ordres  d'un  roi  de  France.  Si 
»  j'avais  pris  le  parti  de  l'éloigner  plus  tôt,  j'aurais  évité  les 
»  inconvénients  qui  me  sont  arrivés,  et  je  ne  me  reprocherais 
»  pas  que  ma  complaisance  pour  lui  a  pu  nuire  à  l'Etat.  J'ai 
»  fait  ce  détail  pour  faire  voir  un  exemple  de  ce  que  j'ai  dit 
»  ci-devant.  » 

Ce  monument  si  précieux,  et  jusqu'à  présent  inconnu,  dé- 
pose à  la  postérité  en  faveur  de  la  droiture  et  de  la  magna- 
nimité de  son  Ame.  On  peut  même  dire  qu'il  se  juge  trop  sé- 
vèrement, qu'il  n'avait  nul  reproche  à  se  faire  sur  M.  de 
Pomponne,  puisque  los  services  de  ce  ministre  et  sa  réputa- 
tion avaient  déterminé  le  choix  de  ce  prince,  confirme  par 
l'approbation  universelle;  et  s'il  se  condamne  sur  le  choix  de 
M.  de  Pomponne,  qui  eut  au  moins  le  bonheur  de  servir  dans 
les  temps  les  plus  glorieux,  que  ne  devait-il  pas  se  dire  sur 
M.  de  Chamillart,  dont  le  ministère  fut  si  infortuné,  et  con- 
damné si  universellement? 

Il  avait  écrit  plusieurs  mémoires  dans  ce  goût,  soit  pour  se 
rendre  compte  à  lui-même,  soit  pour  l'instruction  du  dau- 
phin, duc  de  Bourgogne.  Ces  réflexions  vinrent  après  les 
événements.  Il  eût  approché  davantage  de  la  perfection  où  il 
avait  le  mérite  d'aspirer,  s'il  eût  pu  se  former  une  philoso- 
phie supérieure  à  la  politique  ordinaire  et  aux  préjugés;  phi- 
losophie que  dans  le  cours  de  tant  de  siècles  on  voit  prati- 
quée par  si  peu  de  souverains,  et  qu'il  est  bien  pardonnable 
aux  rois  de  ne  pas  connaître,  puisque  tant  d'hommes  prives 
l'ignorent. 

Voici  une  partie  des  instructions  qu'il  donne  à  son  petit- 
fils  Philippe  V,  partant  pour  l'Espagne.  Il  les  écrivit  à  la  hâte 
avec  une  négligence  qui  découvre  bien  mieux  l'âme  qu'un 
discours  étudié.  On  y  voit  le  père  et  le  roi  (1). 

«  Aimez  les  Espagnols  et  tous  vos  sujets  attachés  à  vos 
»  couronnes  et  à  votre  personne.  Ne  préférez  pas  ceux  qui 
»  vous  flatteront  le  plus;  estimez  ceux  qui,  pour  le  bien, 
»  hasarderont  de  vous  déplaire.  Ce  sont  là  vos  véritables 
»  amis. 

»  Faites  le  bonheur  de  vos  sujets;  et  dans  cette  vue  n'ayez 
»  de  guerre  que  lorsque  vous  y  serez  forcé  et  que  vous  en 
»  aurez  bien  considéré  et  bien  pesé  les  raisons  dans  votre 
»  conseil. 

»  Essayez  de  remettre  vos  finances;  veillez  aux  Indes  et  à 
»  vos  flottes;  pensez  au  commerce,  vivez  dans  une  grande 
»  union  avec  la  France,  rien  n'étant  si  bon  pour  nos  deux 
»  puissances  que  cette  union  à  laquelle  rien  ne  pourra  ré- 
»  sister  (&). 

»  Si  vous  êtes  contraint  de  faire  la  guerre,  mettez-vous  à 
»  la  tête  de  vos  armées. 

»  Songez  à  rétablir  vos  troupes  partout,  et  commencez  par 
»  celles  de  Flandre. 

»  Ne,  quittez  jamais  vos  affaires  pour  votre  plaisir;  mais 
h  faites-vous  une  sorte  de  règle  qui  vous  donne  des  temps 
»  de  liberté  et  de  divertissement. 

»  Il  n'y  en  a  guère  de  plus  innocents  que  la  chasse  et  le 
»  goût  de  quelque  maison  de  campagne,  pourvu  que  vous  n'y 
n  fassiez  pas  trop  de  dépense. 

»  Donnez  une  grande  attention  aux  affaires  quand  on  vous 


(a)  M.  de  Pomponne. 

(1)  Ces  instructions  se  composent  de  trente-trois  articles,  dont 
voici  les  six  premiers,  omis  par  Voltaire  : 

1.  Ne  manquez  a  aucun  de  vos  devoirs,  surtout  envers  Dieu. 

2.  Conservez- vous  dans  la  purelé  de  votre  éducation. 

3.  Faites  honorer  Dieu  partout  où  vous  aurez  du  pouvoir;  procu- 
rez sa  gloire;  donnez-en  l'exemple  :  c'est  un  des  plus  grands  biens 
que  les  rois  puissent  faire. 

4.  Déclarez-vous  en  toute  occasion  pour  la  vertu  et  contre  le 
vice. 

5.  N'ayez  jamais  d'attachement  pour  personne. 

6  Aimez  votre  femme;  vivez  bien  avec  elle:  demandez-en  une  à 
Dieu  qui  vous  convienne.  Je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  prendre 
une  Autrichienne.  (E.  B.) 

(b)  on  voit  au'il  se  tromoa  dans  cer.t*  conjecture. 


»  en  parle:  écoutez  beaucoup  dans  les  commencements,  sans 
»  rien  décider. 

»  Quand  vous  aurez  plus  de  connaissance,  souvenez-vous 
»  que  c'est  à  vous  à  décider;  mais  quelque  expérience  que 
»  vous  ayez,  écoutez  toujours  tous  les  avis  et  tous  les  raison- 
»  nements  de  votre  conseil,  avant  que  de  faire  cette  déci- 
»  sion. 

»  Faites  tout  ce  qui  vous  est  possiblo  pour  bien  connaître 
»  les  gens  les  plus  importants,  afin  de  vous  en  servir  à 
»  propos. 

»  Tâchez  que  vos  vice-rois  et  gouverneurs  soient  toujours 
»  Espagnols. 

»  Traitez  bien  tout  le  monde;  ne  dites  jamais  rien  de  fà- 
»  dieux  à  personne;  mais  distinguez  les  gens  de  qualité  ot 
»  de  mérite. 

»  Témoignez  de  la  reconnaissance  pour  le  feu  roi  et  pour 
»  tous  ceux  qui  ont  été  d'avis  de  vous  choisir  pour  lui 
»  succéder. 

»  Ayez  une  grande  confiance  au  cardinal  Porto-Carrero,  et 
»  lui  marquez  le  gré  que  vous  lui  savez  de  la  conduite  qu'il 
»  a  tenue. 

»  Je  crois  que  vous  devez  faire  quelque  chose  de  consi- 
»  dérable  pour  l'ambassadeur  qui  a  été  assez  heureux  pour 
»  vous  demander,  et  pour  vous  saluer  le  premier  en  qualité 
»  de  sujet. 

»  N'oubliez  pas  Bedmar,  qui  a  du  mérite,  et  qui  est  capable 
»  de  vous  servir. 

»  Ayez  une  entière  créance  au  duc  d'Harcourt;  il  est 
»  habile  homme,  et  honnête  homme,  et  ne  vous  donnera  des 
»  conseils  que  par  rapport  à  vous. 

»  Tenez  tous  les  Français  dans  l'ordre. 

»  Traitez  bien  vos  domestiques,  mais  ne  leur  donnez  pas 
»  trop  de  familiarité,  et  encore  moins  de  créance.  Servez- 
»  vous  d'eux  tant  qu'ils  seront  sages  :  renvoyez-les  à  la 
»  moindre  faute  qu'ils  feront,  et  ne  les  soutenez  jamais 
»  contre  les  Espagnols. 

»  N'ayez  de  commerce  avec  la  reine  douairière  que  celui 
»  dont  vous  ne  pouvez  vous  dispenser.  Faites  en  sorte 
»  qu'elle  quitte  Madrid,  et  qu'elle  ne  sorte  pas  d'Espagne. 
»  En  quelque  lieu  qu'elle  soit,  observez  sa  conduite,  et  em- 
»  péchez  qu'elle  ne  se  mêle  d'aucune  affaire.  Ayez  pour  sus- 
»  pects  ceux  qui  auront  trop  de  commerce  avec  elle. 

»  Aimez  toujours  vos  parents.  Souvenez-vous  de  la  peine 
»  qu'ils  ont  eue  à  vous  quitter.  Conservez  un  grand  com- 
»  merce  avec  eux  dans  les  grandes  choses  et  dans  les  petites. 
»  Demandez-nous  ce  que  vous  aurez  besoin  ou  envie  d'avoir 
»  qui  ne  se  trouve  pas  chez  vous  ;  nous  en  userons  de  même 
»  avec  vous. 

»  N'oubliez  jamais  que  vous  êtes  Français,  et  ce  qui  peut 
»  vous  arriver.  Quand  vous  aurez  assurera  succession  d'Es- 
»  pagne  par  des  enfants,  visitez  vos  royaumes,  allez  à  Naples 
»  et  en  Sicile  :  passez  à  Milan,  et  venez  en  Flandre  (a)  ;  ce 
»  sera  une  occasion  de  nous  revoir  :  en  attendant  visitez  la 
»  Catalogne,  l' Aragon,  et  autres  lieux.  Voyez  ce  qu'il  y  aura 
»  à  faire  pour  Ceuta. 

»  Jetez  quelque  argent  au  peuple  quand  vous  serez  en  Es- 
»  pagne,  et  surtout  en  entrant  dans  Madrid. 

»  Ne  paraissez  pas  choqué  des  figures  extraordinaires  que 
»  vous  trouverez.  Ne  vous  en  moquez  point.  Chaque  pays  a 
»  ses  manières  particulières  ;  et  vous  serez  bientôt  accoutumé 
»  à  ce  qui  vous  paraîtra  d'abord  le  plus  surprenant. 

»  Evitez,  autant  que  vous  pourrez,  de  faire  des  grâces  à 
»  ceux  qui  donnent  de  l'argent  pour  les  obtenir.  Donnez  à 
»  propos  et  libéralement;  et  ne  recevez  guère  de  présents,  à 
»  moins  que  ce  soit  des  bagatelles.  Si  quelquefois  vous  ne 
»  pouvez  éviter  d'en  recevoir,  faites-en  à  ceux  qui  vous  en 
»  auront  donné  de  plus  considérables,  après  avoir  laissé 
»  passer  quelques  jours. 

»  Ayez  une  cassett"  pour  mettre  ce  que  vous  aurez  de  par- 
»  ticulier,  dont  vous  aurez  seul  la  clef. 

»  Je  finis  par  un  des  plus  importants  avis  que  je  puisse 
»  vous  donner.  No  vous  laissez  point  gouverner.  Soyez  le 
»  maître  ;  n'ayez  jamais  de  favori  ni  de  premier  ministre  (1). 
»  Ecoutez,  consultez  votre  conseil,  mais  décidez.  Dieu,  qui 


(a)  Cela  seul  peut  servir  à  confondre  tant  d'historiens  qui,  sur  la 
foi  des  Mémoires  infidèles  écrits  en  Hollande,  ont  rapporté  un  pré- 
tendu traité  (signé  par  Philippe  v  avant  son  départ),  par  lequel 
traité  ce  prince  cédait  à  son  grand-père  la  Flandre  et  le  Milanais. 

(1)  Philippe  V  était  trop  jeune  et  trop  peu  instruit  pour  se  passer 
de  premier  ministre;  et  en  général  l'unité  de  vues,  de  principes,  si 
nécessaire  dans  un  bon  gouvernement,  doit  obliger  tout  prince  qui 
ne  gouverne  pas  réellement  par  lui-môme  à  mettre  un  seul  homme. 
h  la  iAte  de  toutes  les  affaires.  (K.) 
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»  vous  a  fait  roi,  vous  donnera  les  lainières  qui  vous  sont 
»  nécessaires,  tant  que  vous  aurez  de  bonnes  intentions  (a).  » 

Louis  Xiv  avait  dans  l'esprit  plus  de  justesse  et  de  dignité 
que  de  saillies  ;  et  d'ailleurs  on  n'exige  pas  qu'un  roi  dise 
dos  choses  mémorables1,  mais  qu'il  en  fasse.  Ce  qui  est  né- 
cessaire a  tout  homme  on  place,  c'est  de  ne  laisser  sortir 
personne  mécontent  de  sa  présence,  et  de  se  rendre  agréable 
a  tous  ceux  qui  l'approchent.  On  ne  peut  faire  du  bien  à 
tout  moment,  mais  on  peut  toujours  dire  des  choses  qui 
plaisent.  Il  s'en  était  fait  une  heureuse  habitude.  C'était 
entre  lui  et  sa  cour  un  commerce  continuel  de  tout  ce  que  la 
majesté  peut  avoir  de  grâces,  sans  jamais  se  dégrader,  et  de 
tout  ce  que  l'empressement  de  servir  et  de  plaire  peut  avoir 
de  finesse,  sans  l'air  de  la  bassesse.  Il  était,  surtout  avec  les 
femmes,  d'une  attention  et  d  une  politesse  qui  augmentait 
encore  celle  de  ses  courtisans  ;  et  il  ne  perdit,  jamais  l'occa- 
sion de  dire  aux  hommes  de  ces  choses  qui  flattent  l'amour- 
propre  en  excitant  l'émulation,  et  qui  laissent  un  long 
souvenir. 

Un  jour,  madame  la  duchesse  de  Bourgogne,  encore  fort 
jeune,  voyant  à  souper  un  officier  qui  était  1res  laid,  plai- 
santa beaucoup  et  très  haut  sur  sa  laideur.  «  Je  le  trouve, 
»  madame,  dit  le  roi  encore  plus  haut,  un  des  plus  beaux 
»  hommes  de  mon  royaume  ;  car  c'est  un  des  plus  braves.  » 

Un  officier  général,  homme  un  peu  brusque  (1),  et  qui 
n'avait  pas  adouci  son  caractère  dans  la  cour  même  de 
Louis  XIV,  avait  perdu  un  bras  dans  une  action,  et  se  plai- 
gnait au  roi,  qui  l'avait  pourtant  récompensé  autant  qu'on 
peut  le  faire  pour  un  bras  cassé:  «  Je  voudrais  avoir  perdu 
»  aussi  l'autre,  dit-il,  et  ne  plus  servir  Votre  Majesté.  —  J'en 
»  serais  bien  lâché  pour  vous  et  pour  moi,  »  lui  répondit  le 
roi  ;  et  ce  discours  fut  suivi  d'une  grâce  qu'il  lui  accorda.  I! 
était  si  éloigné  de  dire  des  choses  désagréables,  qui  sont  des 
traits  mortels  dans  la  bouche  d'un  prince,  qu'il  ne  se  per- 
mettait pas  même  les  plus  innocentes  et  les  plus  douces 
railleries,  tandis  que  des  particuliers  en  font  tous  les  jours 
de  si  cruelles  et  de  si  funestes. 

Il  se  plaisait  et  se  connaissait  à  ces  choses  ingénieuses, 
aux  impromptu,  aux  chansons  agréables;  et  quelquefois 
même  il  faisait  sur-le-champ  de  petites  parodies  sur  les  airs 
qui  étaient  en  vogue,  comme  celle-ci  : 

Chez  mon  cadet  de  frère 
Le  chancelier  Serrant 
N'est  pas  trop  nécessaire; 
Et  le  sage  Boifranc 
Est  celui  qui  sait  plaire. 

Et  cette  autre  qu'il  fit  en  congédiant  un  jour  le  conseil  : 

Le  conseil  à  ses  yeux  a  beau  s;;  présenter; 

Sitôt  qu'il  voit  sa  chienne  il  quitte  tout  pour  elle; 

Rien  ne  peut  l'arrêter 

Quand  la  chasse  l'appelle  (2). 

Ces  bagatelles  servent  au  moins  à  faire  voir  que  les  agré- 
ments de  l'esprit  faisaient  un  des  plaisirs  de  sa  cour,  qu'il 
entrait  dans  ces  plaisirs,  et  qu'il  savait,  dans  le  particulier, 
vivre  en  homme,  aussi  bien  que  représenter  en  monarque 
sur  le  théâtre  du  monde. 

Sa  lettre  à  l'archevêque  de  Reims,  au  sujet  du  marquis  de 
Barbesieux,  quoique  écrite  d'un  style  extrêmement  négligé, 
fait  plus  d'honneur  à  son  caractère"  que  les  pensées  les  plus 
ingénieuses  n'en  auraient  fait  à  son  esprit.  Il  avait  donnéà 
ce  jeune  homme  la  place  de  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
qu'avait  eue  le  marquis  de  Louvois,  son  père.  Bientôt  mé- 


{a)  Le  roi  d'Espagne  profita  de  ces  conseils  :  c'était  un  prince 
vertueux. 

L'auteur  des  Mémoires  de  Maintenons  tome  V,  page  200  et  suiv., 
l'accuse  d'avoir  fait  un  «  souper  scandaleux  avec  la  princesse  des 
i  rsins  le  lendemain  de  la  mort  i  e  sa  première  femme,  et  d'avoir 
voulu  épouser  cette  dame,  »  qu'il  charge  d'opprobres.  Remarquez 
que  Anne-Marie  de  La  Trimouitle,  princesse  des  Ursins,  dame  d'hon- 
neur de  la  feue  reine,  avait  alors  plus  de  soixante-, lk  ans,  e)  que 
c'était  cinquante-cinq  ans  après  son  premier  mariage,  et  quarante 
après  le  second.  O's  contes  populaires,  qui  ne  méritent  que  l'oubli, 
deviennent  des  calomnies  punissables  quand  on  les  imprime,  et 
qu'on  veut  flétrir  les  noms  les  plus  respectés  sans  apporter  la  plus 
légère  preuve.  —  Philippe  v  est  un  des  princes  les  pins  chastes 
dont  l'histoire  ait  fait  mention.  Celte  chasteté,  portée  a  l'excès,  a 
*té  regardée  comme  une  des  principales  causes  de  la  mélanc  itie 
qui  s'empara  de  lui  dès  les  premières  années  de  son  règne,  el  crui 
unit  par  le  rend  ri:  incapable  d'application  pendant  des  intervalles 
de  temps  considérables.  (K.) 

(1  Dans  les  premières  éditions  :  «  Le  comte  de  Marivault,  lieu- 
tenant-général, homme  un  peu  brutal,  et  qui  n'avait  pas  adouci,  etc.  » 
(G.  A.) 

'%  C'est  la  parodie  du  prologue  d'Atvs  (G    I 

▼OLTAIBH,  —  T,   ». 


content  de  la  conduite  do  son  nouveau  secrétaire  d'Etat,  il 
veut  le  corriger  sans  le  trop  mortifier.  Dans  cette  vue,  il 
s'adresse  à  son  oncle,  l'archevêque  de  Reims;  il  le  prie 
d'avertir  son  neveu.  C'est  un  maître  instruit  de  tout  ;  c'est 
un  père  qui  parle. 

«  Je  sais,  dit-il,  ce  que  je  dois  à  la  mémoire  de  M.  de  Lou- 
»  vois  (a)  ;  mais  si  votre  neveu  ne  change  de  conduite,  je 
»  serai  forcé  de  prendre  un  parti.  J'en  serais  fâché;  mais'il 
»  en  faudra  prendre  un.  Il  a  des  talents;  mais  il  n'en  fait 
»  pas  un  bon  usage.  Il  donne  trop  souvent  à  souper  aux 
»  princes,  au  lieu  de  travailler;  il  néglige  les  affaires  pour 
»  ses  plaisirs;  il  fait  attendre  trop  longtemps  les  officiers 
»  dans  son  antichambre;  il  leur  parle  avec  hauteur,  et  quel- 
»  quofois  avec  dureté.  » 

Voilà  ce  que  ma  mémoire  me  fournit  de  cette  lettre,  que 
j'ai  vue  autrefois  en  original  (1).  Elle  fait  bien  voir  que 
Louis  XIV  n'était  pas  gouverné  par  ses  ministres,  comme  on 
l'a  cm,  et  qu'il  savait  gouverner  ses  ministres. 

Il  aimait  les  louanges;  et  il  est  à  souhaiter  qu'un  roi 
les  aime,  parce  qu'alors  il  s'efforce  de  les  mériter.  Mais 
Louis  XIV  ne  les  recevait  pas  toujours,  quand  elles  étaient 
trop  fortes.  Lorsque  notre  Académie,  qui  lui  rendait,  toujours 
compte  des  sujets  qu'elle  proposait  pour  ses  prix,  lui  lit  voir 
celui-ci  :  Quelle  eut  de  toutes  les  vertus  du  roi  celle  qui  mérite 
In  préférence?  le  roi  rougit,  et  ne  voulut  pas  qu'un  tel  sujet 
fût  traité.  Il  souffrit  les  prologues  de  (Hiinault  (2)  ;  mais 
c'était  dans  les  plus  beaux  jours  de  sa  gloire,  dans  le  temps 
où  l'ivresse  de  la  nation  excusait  la  sienne.  Virgile  et  Horace, 
par  reconnaissance,  et  Ovide,  par  une  indigne  faiblesse, 
prodiguèrent  à  Auguste  des  éloges  plus  forts,  et,  si  on  songe 
aux  proscriptions,  bien  moins  mérités. 

Si  Corneille  avait  dit  dans  la  chambre  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu, à  quelqu'un  das  courtisans  :  Dites  à  M.  le  cardinal 
que  je  me  connais  mieux  en  vers  que  lui,  jamais  ce  ministre 
ne  lui  eut  pardonné  ;  c'est  pourtant  ce  que  Despréaux  dit 
tout  haut  du  roi,  dans  une  dispute  qui  s'éleva  sur  quelques 
vers  que  le  roi  trouvait  bons,  et  que  Despréaux  condamnait  : 
«  Il  a  raison,  dit  le  roi,  il  s'y  connaît  mieux  que  moi.  » 

Le  duc  de  Vendôme  avait  auprès  de  lui  Villiers,  un  de  ces 
hommes  de  plaisir,  qui  se  font  un  mérite  d'une  liberté  cyni- 
que. Il  le  logeait  à  Versailles  dans  son  appartement.  On  l'ap- 
pelait communément  Villiers-Vendôme.  Cet  homme  condam- 
nait hautement  tous  les  goûts  de  Louis  XIV,  en  musique,  en 
peinture,  en  architecture,  en  jardins.  Le  roi  plantait-il  un  bos- 
quet, meublait-il  un  appartement,  construisait-il  une  fontaine, 
Villiers  trouvait  tout  mal  entendu,  et  s'exprimait  en  termes 
peu  mesurés.  Il  est  étrange,  disait  le  roi,  que  Villiers  ait 
choisi  ma  maison  pour  venir  s'y  moquer  de  tout  ce  que  je 
fais.  L'ayant  rencontré  un  jour  dans  les  jardins  :  Eh  bien!  lui 
dit-il  en  lui  montrant  un  de  ses  nouveaux  ouvrages,  cela  n'a 
donc  pas  le  bonheur  de  vous  plaire?  —  Non,  répondit  Villiers. 
—  Cependant,  reprit  le  roi,  il  y  a  bien  des  gens  qui  n'en  sont 
pas  si  mécontents.  —  Cela  peut  être,  repartit  Villiers,  chacun 
a  son  avis.  —  Le  roi,  en  riant,  répondit  :  On  ne  peut  pas  plaire 
à  tout  le  monde. 

Un  jour  Louis  XIV  jouant  au  trictrac,  il  y  eut  un  coup  dou- 
teux. On  disputait;  les  courtisans  demeuraient  dans  le  si- 
lence. Le  comte  de  Grammont  arrive.  Jugez-nous,  lui  dit  le 
roi.  —  Sire,  c'est  vous  qui  avez  tort,  dit  le  comte.  —  Et  com- 
ment pouvez-vous  me  donner  le  tort  avant  de  savoir  ce  dont 
il  s'agit?  —  Eh!  sire,  ne  voyez-vous  pas  que,  pour  peu  que  la 
chose  eût  été  seulement  douteuse,  tous  ces  messieurs  vous 
auraient  donné  gain  de  cause? 

Le  duc  d'Antin  se  distingua  dans  ce  siècle  par  un  art  sin- 
gulier, non  pas  de  dire  des  choses  flatteuses,  mais  d'en  faire. 
Le  roi  va  coucher  à  Petit-Bourg;  il  y  critique  une  grande  allée. 
d'arbres  qui  cachait  la  vue  de  la  rivière.  Le  due  d'Antin 


(a)  Ces  mots  démentent  bien  l'infâme  calomnie  de  La  Beaumelle, 
qui  ose  dire  que  «  le  marquis  de  Louvois  avait  craint  que  Louis XIV 
ne  l'empoisonnât.  » 

Au  reste,  cette  lettre  doit  être  encore  parmi  les  manuscrits  laissés 
par  M.  le  garde  des  sceaux  Chauvelin. 

(1)  Voici"  le  commencement  de  la  lettre  ou  plutôt  de  la  note,  où 
il  n'esl  nullement  question  de  Louvois  :  «  Que  la  vie  que  son  ne- 
veu a  faite  à  Fontainebleau  n'est  pas  soutenable;  que  le  public  en 
a  été  scandalisé;...  que,  s'il  ne  change  du  blanc  au  noir,  il  n'e  tpas 
possible  qu'il  puisse  demeurer  dans  sa  charge;...  que  je  ne  pour- 
rais me  dispenser  de  prendre  un  parti  pour  le  bien  de  l'Etat,  et 
même  pour  me  disculper;...  que  le  bien  de  l'Etal  marche  chez  moi 
devant  toutes  choses,  etc.  »  'G.  A.) 

(2)  «Un  jour,  Guillaume  III,  qui  détestai!  Louis XIV,  et  qui  n'ai- 
ma t  guère  la  littérature,  dit  M.  Clogenson,  apostropha  ain»  un  co- 
médien qui  récitait  devant  lui,  eu  plein  théâtre,  des  vers  a  sa 
louange  :  «  Qu'on  me  chasse  ce  coquin-làj  me  prend-il  pour  le  rot 
»  de  France!  »  (G,  A  ) 
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la  fait  ahattre  pendant  la  nuit.  Le  roi,  à  son  réveil,  est  étonné 

«le  ne  plus  voir  ces  arbres  qu'il  avait  condamnés.  «  C'est  parce 
»  que  Voire  Majesté  lésa  condamnés  qu'elle  ne  les  voit  plus,  » 
répond  le  due  ('!). 

Nous  avons  aussi  rapporté  ailleurs  (2)  que  le  même  homme 
ayant  remarqué  qu'un' bois  assez  grand,,  au  bout  du  canal  de 
Fontainebleau,  déplaisait  au  roi,  prit  le  moment  d'une  prome- 
nade, et,  tout  étant  préparé,  il  se  lit  donner  un  ordre  décou- 
per !■!■  bois,  et  on  le  vit  dans  l'instant  abattu  tout  entier.  Ces 
traits  sont  d'un  courtisan  ingénieux,  et  non  pas  d'un  flatteur. 

On  a  accusé  Louis XIV  d'un  orgueil  insupportable,  parce  que 
la  base  de  sa  statue,  à  la  place  des  Victoires,  est  entourée 
d'esclaves  enchaînés.  Mais  ce  n'est  point  lui  qui  fit  éïigeap  cette 
statue  ni  celle  qu'on  voit  à  la  place  Vendôme.  Ollo  de  la  place 
des  Vieloires  est  le  monument  de  la  grandeur  d'âme  et  de  la 
reconnaissance  du  premier  maréchal  de  La  Feuillade  pour  son 
souverain.  11  y  dépensa  cinq  cent  mille  livres,  qui  font  près 
d'un  million  aujourd'hui;  et  la  ville  en  ajouta  autant  pour 
rendre  la  place  régulière.  Il  paraît  qu'on  a  eu  également  tort 
d'imputer  à  Louis  XIV  le  faste  de  cette  statue,  et  de  ne  voir 
que  de  la  vanité  et  de  la  flatterie  dans  la  magnanimité  du 
maréchal. 

On  ne  parlait  que  de  ces  quatre  esclaves;  mais  ils  figurent 
des  vices  domptés,  aussi  bien  que  des  nations  vaincues;  le 
duel  aboli,  l'hérésie  détruite;  les  inscriptions  le  témoignent 
assez.  Elles  célèbrent  aussi  la  jonction  des  mers,  la  paix  de 
Nimègue;  elles  parlent  de  bienfaits  plus  que  d'exploits  guer- 
riers (3).  D'ailleurs  c'est  un  ancien  usage  des  sculpteurs  de 
mettre  des  esclaves  au  pied  des  statues  des  rois.  Il  vaudrait 
mieux  J  représenter  des  citoyens  libres  et  heureux;  mais 
enfin,  on  voit  des  esclaves  aux  pieds  du  clément  Henri  IV  et 
de  Louis  XIII,  à  Paris;  on  en  voit  à  Livourne  sous  la  statue 
de  Ferdinand  de  Médicis,  qui  n'enchaîna  assurément  aucune 
nation:  on  en  voit  à  Berlin  sous  la  statue  d'un  électeur  qui 
repoussa  les  Suédois,  mais  qui  ne  fit  point  de  conquêtes. 

Les  voisins  de  la  France,  et  les  Français  eux-mêmes,  ont 
rendu  très  injustement  Louis  XIV  responsable  de  cet  usage. 
L'inscription  'h-  i  immortali,  A  l'homme  immortel,  a  été  traitée 
<i  idolâtrie,  comme  si  ce  mot  signifiait  autre  chose  que  l'im- 
cftortaljté  de  sa  gloire  (4).  L'inscription  de  Viviani,  à  sa  mai- 
son de  Florence,  /Edes  a  deo  datœ,  Maison  donnée  par  un  dieu, 
serait  bien  plus  idolâtre  :  elle  n'est  pourtant  qu'une  allusion 
c'.u  surnom  de  Dieu-donné,  et  au  vers  de,  Virgile,  âew  nobis 
hœc  olin  fecit.  (Egl.  i,  v.  6.) 

A  l'égard  de  la  statue  de  la  place  Vendôme,  c'est  la  ville 
qui  l'a  érigée.  Les  inscriptions  latines  qui  remplissent  les 
quatre  faces  de  la  base  sont  des  flatteries  plus  grossières  que 
telles  de  la  place  des  Victoires.  On  y  lit  que  Louis  XIV  ne  prit 
jamais  les  armes  que  malgré  lui.  Il  démentit  bien  solennelle- 
ment cette  adulation  au  lit  de  la  mort,  par  des  paroles  dont 
ou  se  souviendra  [dus  longtemps  que  de  ces  inscriptions 
ignorées  de  lui,  et  qui  ne  sont  que  l'ouvrage  de  la  bassesse 
de  quelques  gens  de  lettres. 

Le  roi  avait  destiné  les  bâtiments  de  cette  place  pour  sa 
bibliothèque  publique.  La  place  était  plus  vaste;  elle  avait 
d'abord  trois  faces,  qui  étaient  celles  d'un  palais  immense, 
dont  les  murs  étaient  déjà  élevés,  lorsque  le  malheur  des 
temps,  en  1701,  força  la  ville  de  bâtir  des  maisons  de  parti- 
culiers sur  les  ruines  de  ce  palais  commencé.  Ainsi  le  Louvre 
n'a  point  été  fini;  ainsi  la  fontaine  et  l'obélisque  que  Colbert 
voulait  taire  élever  vis-à-vis  le  portai!  de  Perrault,  n'ont  paru 
que  dans  les  dessins;  ainsi  le  beau  portail  de  Saint-Gervais 
i  si  demeuré  offusqué;  et  la  plupart  des  monuments  de  Paris 
laissent  des  regrets. 

I.  ■  nation  desirait  que  Louis  XIV  eût  proféré  son  Louvre  et 
sa  capitale  au  palais  de  Versailles,  que  le  duc  de  Créqui  ap- 
pelait un  favori  sans  mérite.  La  postérité  admire  avec  recon- 
naissance ce  qu'on  a  fait  de  grand  pour  le  public;  mais  la 
critique  se  jointe  l'admiration,  quand  on  voit  ce  que  Louis  XIV 
a  fait  de  superbe  et  de  défectueux  pour  sa  maison  de  i ■am- 
pagne  (.">). 

Il  résulte  de  tout  ce  qu'on  vient  de  rapporter,  que  ce  mo- 


(1)  Voir  Saint-Simon,  à  l'année  1707.  (G.  A.) 

(2)  '  ci   dotes  sur  Louis  XIV.  (G.  A.) 

(3    Voltaire  a  tort  de  vouloir  excuser  toutes  les  folies  rie  courti- 

s  d'Antiii  et  des  La  Feuillade.  Il  a  non  moins  tort  de  vouloir 

es  ilj  [uer  les  quatre  esclaves  enchaînés  qui  représentaient  quatre 

provinces  de  France.  Dans  la  nuit  du  1'.»  juin  178!).  l'Assemblée  con- 

I       aie    décréta   la    destruction    de   cette    honte   monumentale. 

(4)  Il  y  avait  idolâtrie,  et  Louis  XIV  se  croyait  bien  lui-même  un 
:'     .    H,   ti.    fi.  A.) 
(5  «  Versailles,  dit  Saint-Simon,  le.  plus  triste  et  le  pjius  ingrat  de 
■  s  lieux,  sans  vie,  snns  bois,  sans  eau,  sans  terre,  parce  que 


narque  aimait  en  tout  la  grandeur  et  la  gloire.  Un  prince  qui, 
ayant  fait  d'aussi  grandes  choses  que  lui,  serait  encore  sim- 
ple et  modeste,  serait  le  premier  des  rois  (1),  et  Louis  XIV  le 
second. 

S'il  se  repentit  en  mourant  d'avoir  entrepris  légèrement, 
des  guerres,  il  faut  convenir  qu'il  ne  jugeait  pas  par  les  évé- 
nements: car,  de  toutes  ses  guerres,  la  plus  juste  et  la  plus 
indispensable  (2),  celle  de  1701,  fut  la  seule  malheureuse. 

Il  eut  de  son  mariage,  outre  Monseigneur,  deux  fils  et  trois 
filles  morts  dans  l'enfance.  Ses  amours  furent  plus  heureux  : 
il  n'y  eut  que  deux  de  ses  enfants  naturels  qui  moururent  au 
berceau;  huit  autres  vécurent,  furent  légitimés,  et  cinq  eu- 
rent postérité.  Il  eut  encore  d'une  demoiselle,  attachée  à  ma- 
dame de  Montespan,  une  fille  non  reconnue,  qu'il  maria  à  un 
gentilhomme  d'auprès  de  Versailles,  nommé  de  La  Queue. 

On  soupçonna,  avec  beaucoup  de  vraisemblance,  une  reli- 
gieuse de  l'abbaye  de  Moret  d'être  sa  fille.  Elle  était  extrême- 
ment basanée,  et  d'ailleurs  lui  ressemblait  (a).  Le  roi  lui 
donna  vingt  mille  écus  de  dot,  en  la  plaçant  dans  ce  couvent. 
L'opinion  qu'elle  avait  de  sa  naissance  lui  donnait  un  orgueil 
dont  ses  supérieures  se  plaignirent.  Madame  de  Maintenon, 
dans  un  voyage  de  Fontainebleau,  alla  au  couvent  de  Moret; 
et  voulant  inspirer  plus  de  modestie  à  cette  religieuse,  elle» 
fit  ce  qu'elle  put  pour  lui  ôter  l'idée  qui  nourrissait  sa  fierté. 
«  Madame,  lui  dit  cette  personne,  la  peine  que  prend  une 
»  dame  de  votre  élévation,  de  venir  exprès  ici  me  dire  que 
»  je  ne  suis  pas  fille  du  roi,  me  persuade  que  je  le  suis.  »  La 
couvent  de  Moret  se  souvient  encore  de  cette  anecdote. 

Tant  de  détails  pourraient  rebuter  un  philosophe;  mais  la 
curiosité,  cette  faiblesse  si  commune  aux  hommes,  cesse 
presque  d'en  être  une, quand  elle  a  pour  objet  des  temps  et  de» 
hommes  qui  attirent  les  regards  de  la  postérité. 


CHAPITRE  XXIX. 

Gouvernement  intérieur.  Justice.  Commerce.  Police.  Lois. 
Discipline  militaire.  Mariue,  etc. 

On  doit  oette  justice  aux  hommes  publics  qui  ont  fait  du 
bien  à  leur  siècle,  de  regarder  le  point  dont  ils  sont  partis, 
pour  mieux  voir  les  changements  qu'ils  ont  faits  dans  leur 
patrie.  La  postérité  leur  doit  une  éternelle  reconnaissance  des 
exemples  qu'ils  ont  donnés,  lors  même  qu'ils  sont  surpassés. 
Cette  juste  gloire  est  leur  unique  récompense.  Il  est  certain 
que  l'amour  de  cette  gloire  anima  Louis  XIV,  lorsque,  com- 
mençant à  gouverner  par  lui-même,  il  voulut  réformer  son 
royaume,  embellir  sa  cour,  et  perfectionner  les  arts. 

Non-seulement  il  s'imposa  la  loi  de  travailler  régulièrement 
avec  chacun  de  ses  ministres,  mais  tout  homme  connu  pouvait 
obtenir  de  lui  une  audience  particulière,  et  tout  citoyen  avait 
la  liberté  de  lui  présenter  des  requêtes  et  des  projets".  Lespla- 
cets  étaient  reçus  d'abord  par  un  maître  des  requêtes  qui  les 
rendait  apostilles;  ils  furent  dans  la  suite  renvoyés  aux  bu- 
reaux des  ministres.  Les  projets  étaient  examinés  dans  le  con- 
seil quand  ils  méritaient  de  l'être,  et  leurs  auteurs  furent  ad- 
mis plus  d'une  fois  à  discuter  leurs  propositions  avec  les  mi- 
nistres, en  présence  du  roi.  Ainsi  on  vit  entre  le  trône  et  la 
nation  une  correspondance  qui  subsista  malgré  le  pouvoir 
absolu. 

Louis  XIV  se  forma  et  s'accoutuma  lui-même  au  travail;  et. 
ce  travail  était  d'autant  plus  pénible  qu'il  était  nouveau  pour 
lui,  et  que  la  séduction  des  plaisirs  pouvait  aisément  le  dis- 
traire. 11  écrivit  les  premières  dépêches  à  ses  ambassadeur;*. 
Les  lettres  les  plus  importantes  furent  souvent  depuis  minu- 
tées de  sa  main,  et  il  n'y  en  eut  aucune  écrite  en  son  nom 
qu'il  ne  se  fît  lire  (3). 

A  peine  Colbert,  après  la  chute  de  Fouquet,  eut-il  rétabli 
l'ordre  dans  les  finances,  que  le  roi  remit  aux  peuples  tout 
ce  qui  était  dû  d'impôts  depuis  1(547  jusqu'en  1656,  et  surtout, 
trois  millions  de  tailles  (4).  On  abolit  pour  cinq  cent  mille  écuS; 


tout,  y  est  sable  mouvant  ou  marécage,  sans  air,  etc.  Il  y  bâtit  tout 
l'un  après  l'autre,  sans  dessein  général;  le  beau  et  le  vilain  lurent, 
cousus  ensemble,  le  vaste  et  l'étranglé,  etc.  »  (G.  A.) 

(1)  Le  roi  de  Prusse,  selon  La  lieaumelle.  (G.  A.) 

(2)  Aujourd'hui  on  juge  de  cette  guerre  tout  au  rebours.  (G.  A.) 
(a)  L'auteur  l'a  vue  avec  M.  de  Cauinurtin,  l'intendant  des  finan- 
ces, qui  avait  le  droit  d'entrer  dans  l'intérieur  du  couvent. — C'était, 
selon  Suint-Simon,  une  fille  du  roi  el  de  la  reine.  (G.  A.) 

(3)  Gjs  lettres  elaiout  écrite»  par  le  président  Rose.  (G.  A.) 

(4)  Ces  arrérages  de  tailles  n'étaient  dus  que  par  dos  gens  qu'il 
était  impossible  de  l'aire  payer,  si  le .retranchement  de  500,000 écus 
de  droiis  no  fut  pas  remplacé  sur-le-champ  par  uu  autre,  impôt,  ce 
qui  est  très  douteux,  il  ne  tarda  point  à  l'être.  (K.)  —  Voyez  plu» 
haut  notre  noie  sur  cette  remise  des  tailles.  (G.  A.) 
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par  an  de  droits  onéreux.  Ainsi  l'abbé  d  -  Choisi  parait  ou 
bien  mal  instruit,  ou  bien  injuste,  quand  il  dit  qu'on  ne  di- 
minua  point  la  recette.  Il  est  certain  qu'elle  fut  diminuée  par 
et-*  remises,  et  augmentée  par  le  bon  ordre. 

Los  soins  du  premier  président  de  Bellièvre, aidés  des  libé- 
ralités de  la  duchesse  d'Aiguillon,  cl  do  plusieurs  citoyens, 
avaient  établi  l'hôpital  général.  Le  roi  l'augmenta  et  en  lit 
élever  dans  toutes  les  villes  principales  du  royaume  (1). 

Los  grands  chemins,  jusqu'alors  impraticables,  ne  furont 
ûTus  négligés,  et  peu  ii 'peu  devinrent  ce  qu'ils  sont  aujour- 
d'hui sous  Louis  XV.  l'admiration  des  étrangers.  De  quelque 
ÇÔté  qu,*pn  sorte  do  paris,  on  voyage  à  présent  environ  cin- 
quante à  soixante  lieues,  à  quelques  endroits  près,  dans  des 
allées  fermes,  bordées  d'arbres.  Les  chemins  construits  par 
les  anciens  Romains  étaient  plus  durables,  mais  non  pas  si 
spacieux  et  si  beaux  (2), 

Le  génie  do  Colbert  se  tourna  principalement  vers  le  com- 
merce, qui  était  faiblement  cultivé,  et  dont  les  grands  prin- 
cipes n'étaient  pas  connus.  Los  Anglais  et  encore  plus  les 
Hollandais  faisaient  par  louis  vaisseaux  presque  tout  le  çom- 
merce  de  la  France.  Les  Hollandais  surtout  chargeaient  dans 
nos  ports  nos  denrées  et  les  distribuaient  dans  l'Europe.  Le 
roi  commença,  dès  1662,  à  exempter  ses  sujets  d'une  imposi- 
tion nommée  le  droit  de  fret,  que  payaient  tous  les  vaisseaux 
étrangers,  et  il  donna  aux  Français  toutes  les  facilités  de 
transporter  eux-mêmes  leurs  marchandises  à  moins  de  frais. 
Alors  le  commerce  maritime  naquit.  Le  conseil  do  commerce, 
qui  subsiste  aujourd'hui,  fut  établi  et  le  roi  y  présidait  tous 
les  quinze  jours. 

Les  ports  de  Dunkerque  et  de  Marseille  furent  déclarés 
francs,  et  bientôt  cel  avantage  attira  le  commerce  du  Levant 
à  Marseille  et  celui  du  Nord  à  Dunkerque. 

On  forma  une  compagnie  des  Indes  occidentales  en  1664, 
et  celle  des  grandes  Indes  fut  établie  la  même  année.  Avant 
ce  temps,  il  fallait  que  le  luxe  de  la  France  fût  tributaire  de 
l'industrie  hollandaise.  Les  partisans  do  l'ancienne  économie 
timide,  ignorante  et  resserrée,  déclamèrent  en  vain  contre 
un  commerce  dans  lequel  on  échange  sans  cesse  de  l'argent 
qui  ne  périrait  pas  confie  des  effets  qui  se  consomment.  Ils 
ne  faisaient  pas  réflexion  que  ces  marchandises  do  l'Inde, 
devenues  nécessaires,  auraient  été  payées  plus  chèrement  à 
l'étranger.  Il  est  vrai  qu'on  porte  aux  Indes  orientales  [dus 
d'espèces  qu'on  n'en  retire,  et  que  par  là  l'Europe  s'appau- 
vrit. Mais  ces  espèces  viennent  du  Pérou  et  du  Mexique; 
elles  sont  le  prix  de  nos  denrées  portées  à  Cadix,  et  il  reste 
plus  de  cet  argent  en  France  que  les  Indes  orientales  n'eu 
absorbent. 

Le  roi  donna  plus  de  six  millions  de  notre  monnaie  d'au- 
jourd'hui à  la  compagnie.  Il  invita  les  personnes  riches  à  s'y 
Intéresser.  Los  reines,  les  princes  et  toute  la  cour  fournirent 
deux  millions  numéraires  de  ce  temps-là.  Les  cours  supé- 
rieures donnèrent  douze  cent  mille  livres,  les  financiers  deux 
millions,  le  corps  dos  marchands  six  cent  cinquante  mille 
livres.  Toute  la  nation  secondait  son  maître. 

Cette  compagnie  a  toujours  subsisté  ;  car  encore  que  les 
Hollandais  eussent  pris  Pondichéry  en  169'*  et  que  le  com- 
merce des  Indes  languit  depuis  ce'  temps,  il  reprit  une  force 
nouvelle  sous  la  régence  du  duc  d'Orléans.  Pondichéry  de- 
vint alors  la  rivale  de  Batavia  ;  et  cette  compagnie  des  Indes, 
avec  des  peines  extrêmes  par  le  grand  Colbert,  re- 
produite de  nos  jours  par  des  secousses  singulières,  fut  pen- 
dant quelques  années  une  des  plus  grandes  ressources  du 
royaume  (3).  Le  roi  forma  encore  une  compagnie  du  Nord 
on  1669;  il  y  mit  dos  fonds  comme  dans  colle  dos  Indes.  Il 
parut  bien  alors  que  le  commerce  ne  déroge  pas,  puisque 
les  plus  grandes  maisons  s'intéressaient  à  ces  établissements, 
à  l'exemple  du  monarque. 

La  compagnie  des  Indes  occidentales  no  fut  pas  moins  en- 
couragée que  les  autres  :  le  roi   fournit  le  dixième  de  tous 

:idS. 

Il  donna  trente  francs  par  tonneau  d'exportation  el  qua- 


(1]  Ces  hôpitaux  n'étaient  eue  des  maisons  de  mort.  Les 
se  cachaient,  les  pauvres  s'enfuyaient  pour  n'y  pas  entrer.    <;.  A.) 
(2  La   véritable   beauté  des  grands  chemin    consiste,   non  dans 

leur  largeur,  qui  a  l'agriculture,  mais  dans  leur  solidité,  et 

surtout  dans  l'art  de  les  diriger  a  travers  les  montagnes,  en  conci- 
liant  la  commodité  avec  l'économie.  Cet  art  s'est    perfectionné  de 
■us.  surtout  dans  les  pays  ou  la  corvée  a  été  a  i 
3)  lia  é:é  prouvé  depuis  que  la  compagnie  des  h        n'avait  ja- 
Fait  qu'un  commerce  désavantageux,  qu'elle  n'avait  pu  - 
qu'aux  dépens  du  Trésor  public.  Tout  i.  même'  to 

plus  en  frais  de  commerce  que  les  particu- 

I   lie  si 

I 


raille  d'importation  (1).  Tous  ceux  qui  liront  construire  des 
vaisseaux  dans  les  ports  du  royaume  reçurent  cinq  livres 
pour  chaque  tonneau  que  leur  navire  pouvait  contenir  (2). 

On  lie  neu!  encore  trop  s'étonner  que  l'abbé  de  Choisi  ail 
censuré'  ces  établissements  dans  ses  Mémoires,  qu'il  faut  lire 
avec  défiance  (à).  Nous  sentons  aujourd'hui  tout  ce  que  le 
ministre  Colbert  lit  pour  le  bien  du  royaume;  mais  alors  on 
ne  le  sentait  pas;  il  travaillait  pour  des  ingrats.  On  lui  sut  à 
Paris  beaucoup  plus  mauvais  gré  de  la  suppression  de  quel- 
ques rentes  sur  l'hùlol-do-ville  acquises  à  vil  prix  depuis 
1656  et  du  déeri  où  tombèrent  les  billets  de  l'épargne  prodi- 
gués sous  le  précédent  ministère  qu'on  no  fut  sensible  au 
bien  général  qu'il  faisait  (3).  Il  y  avait  plus  de  bourgeois  que 
de  citoyens,  t'en  de  personnes  portaient  leur  vues  sur  l'avan- 
tage public.  On  sait  combien  l'intérêt  particulier  fascine  les 
yeux  et  rétrécit  l'esprit;  je  ne  dis  pas  seulement  l'intérêt, 
d'un  commerçant,  mais  d'une  compagnie,  mais  d'une  ville. 
La  réponse  grossière  d'un  marchand,  nommé  Hazon,  qui 
consulté  par  ce  ministre,  lui  dit  :  «  Vous  avez  trouvé  la  voi- 
»  ture  renversée  d'un  côté,  et  vous  l'avez  renversée  de  l'au- 
»  tre,  »  était  encore  citée  avec  complaisance  dans  ma  jeu- 
nesse, et  cette  anecdote  se  retrouve  dans  Moréri  ('<).  Il  a  fallu 
que  l'esprit  philosophique,  introduit  forl  lard  en  Franco,  ait 
réformé  les  préjugés  du  peuple  pour  qu'on  rendît  enfin  un» 
justice  entière  à  la  mémoire  de  ce  grand  homme.  Il  avait  la 
même  exactitude  que  le  duc  de  Sully  et  des  vues  beaucoup 
plus  étendues.  L'un  ne  savait  que  ménager,  l'autre  savait 
faire  de  grands  établissements.  Sully,  depuis  la  paix  de  Ver- 
vins,  n'eut  d'autre  embarras  que  celui  de  maintenir  une  éco- 

(1)  Ou  plutôt,  cinquante  francs  pour  l'exportation  et  soixante- 
quinze  pour  l'importation.  (G.  A.) 

U)  Les  sommes  employées  a  payer  les  primes  sont  levées  sur  la 
nation,  ce  qu'il  ne  faut  point  perdre  de  vue.  L'effet  d'une  prime 
est  d'augmenter,  pour  le  commerçant  l'intérêt  des  fonds  qu'il  met 
dans  le  commerce;  il  peut  donc  se  contenter  d'un  moindre  profit. 
Ainsi,  l'effet  de  ces  primes  est  d'augmenter  le  prix  des  denrées 
pour  le  vendeur,  ou  de  les  diminuer  pour  l'acheteur,  ou  plutôt  de 
produire  à  la  lois  les  deux  effets.  Lorsqu'elles  ont  lieu  seulement 
pour  le  commerce  d'un  lieu  a  un  autre,  leur  effet  est,  donc  d'aug- 
menter le  prix  au  lieu  de  l'achat,  et  de  le  diminuer  au  lieu  de  la 
vente.  Ainsi,  proposer  une  prime  d'exportation,  c'est  forcer  tous  les 
citoyens  à  payer  pour  que  les  consommateurs  d'une  denrée  l'achè- 
tent plus  cher,  et  que  ceux  qui  la  récoltent  la  vendent  aussi  plus 
cher. 

Proposer  une  prime  d'importation,  c'est  forcer  tous  les  citoyens  à 
payer  pour  que  ceux  qui  ont  besoin  de  certaines  denrées  puissent 
les  ;"  fcieteï  a  meilleur  marché. 

L'établissement  de  ces  primes  ne  peut  donc  être  ni  juste  ni  utile 
que  pour  de,  temps  très  courts  el  dans  des  circonstances  particu- 
lières, si  elles  sont  perpétuefii  s  et  générales,  elles  ne  servent  qu'a 
rompre  l'équilibre  qui,  dans  L'étal  de  liberté,  s'établit  naturellement 
entre  les  productions  et  les  besoins  de  chaque  espèce,.  (K.) 

(a)  L'abbé  Castel  de  Saint-Pierre  s'exprime  ainsi,  page  10 j  de  son 
manuscrit  intitulé  annales  politiques,  :  «  Colbert,  grand  travailleur, 
en  négligeant  les  compagnies  de  commerce  maritime  pour  avoir 
plus  de  soin  des  sciences  curieuses  et  des  beaux-arts,  prit  l'ombre 
pour  le  corps.»  Mais  Colbert  fut  si  loin  de  négliger  le  commerce 
maritime,  que  ce  fut  lui  seul  qui  l'établil  :  jamais  ministre  ne  prit 
moins  l'ombre  pour  le  corps.  C'est  contredire  une  vérité  reconnue 
de  toute  la  France  et  de  l'Europe. 

Celte  note  a  été  écrite  au  mois  d'août  17Ô(J.  —  C'est-à-dire  deux 
ans  avant  la  publication  des  Annales.  (G.  A.) 

(;?)  Nous  ne  pouvons  dissimuler  ici  que  ces  plaintes  étaient  justes. 
Le  retranchement  des  rentes  était  nue  banqueroute;  el  toute  ban- 
queroute est  un  véritable  crime,  lorsqu'un  née  ■"  a  ilue  n'y 
contraint  point.  La  morale  des  Etats  n'est  pas  différente  de  celle 
des  particuliers;  et  jamais  un  homme  qui  fraude  ses  créanciers  ne 
sera  di|  ne  d'estime,  quelque  bienfaisant  qu'il  paraisse  dans  1  ■  reste 
de  sa  conduite.  (K.) 

(A)  Un  autre  négociant,  consulté  par  lui  sur  ce  qu'il  devait  faire 
pour  encourager  le  commerce,  lui  répondit  :  «  baisser  taire,  el 
lai  er  passe?  :  »  el  il  avait  raison-  Colbert  lîi  précisément  le  con- 
traire; ii  multiplia  les  droits  de  toute  espèce,  prodigua  les  règle- 
ments en  tout  genre.  Quelques  artistes  instruits,  lui  ayant  donné 
des  mémoires  sur  la  méthode  de  fabriquer  différentes  osnè  :e-,  de  tis- 
sus, sur  l'art  de  la  teinture, etc.,  il  s'imagina  d'ériger  en  loi!  ce  qui  n'é- 
tait que  la  descripti les  procédés  usités  dansles  meilleures  manu- 
factures :  connue  s'il  n'était  pas  de  la  nature  des  arts  de  perfec- 
tionner sans  cesse  leurs  procédés;  comme  si  le  génie  d'invention 
pouvait  attendre  pour  agir  la  permission  du  législateur;  comm  •  si 
te  ;  pro  luits  des  manufactures  ne  devaieni  pas  changer,  suivant  les 
différentes  mo  les  de  se  vêtir,  de  se  m  subleç.  On  condamnail 
peines  infamantes  les  ouvriers  qui  s'écarteraient  des  règlements 
établis  pour  fixer  la  largeur  d'une  étoffe,  le  nombre  des  rus  de  la 
chaîne,  la  nature  de  la  soie,  du  AI  qu'on  devaii  employer  :  et  en  a 
longtemps  an  elé  ces,  règlements  ridicules  et  tyranniques  une  pro- 
tection accordée  aux  arts.  On  doit  pardonner  à  Cfllberl  d'avoir 
i  .'non'' de.  principes  inconnus  de  son  temps,  el  môme  Ion  temps 
après  lui:  mais  ces  condamnations  rigoureuses,  cette  tyrannie  qui 
crime,  des  actions  légitimes  en  elles-mêmes,  m  peuvent 
.  -usées.  (K.) 
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nomie  exacte  et  sévère,  et  il  fallut  que  Colbert  trouvât  des 

ressources  prompfes  et  immenses  pour  la  guerre  de  1667  et 
pour  celle  de  1(572.  Henri  IV  secondait  l'économie  de  Sully: 
les  magnificences  de  Louis  XIV  contrarièrent  toujours  le  sys- 
tème de  Colbert. 

Cependant  presque  tout  fut  réparé  ou  créé  do  son  temps. 
La  réduction  de  [intérêt  au  denier  vingt  des  emprunts  du 
roi  et  des  particuliers  fut  la  preuve  sensible,  en  1665,  d'une 
abondante  circulation.  Il  voulait  enrichir  la  France  et  la 
peupler.  Les  mariages  dans  les  campagnes  furent  encouragés 
par  une  exemption  il"  (ailles  pendant  cinq  années,  pour 
ceux  qui  s'établiraient  à  l'âge  de  vingt  ans,  et  tout  père  de 
famille  qui  avait  dix  enfants  était  exempt  pour  toute  sa  vie, 
parce  qu'il  donnait  plus  à  l'Etat  par  le  travail  de  ses  enfants 
qu'il  n'eût  pu  donner  en  payant  la  taille.  Ce  règlement  aurait 
du  demeurer  à  jamais  sans  atteinte. 

Depuis  l'an  1663  jusqu'en  1672,  chaque  année  de  ce  minis- 
tère lut  marquée  par  l'établissement  de  quelque  manufac- 
ture. Les  draps  tins  qu'on  tirait  auparavant  d'Angleterre,  de 
Hollande,  furent  fabriqués  dans  Abbeville.  'Le  roi  avançait 
au  manufacturier  deux  mille  livres  par  chaque  métier  bat- 
tant, outre  des  gratifications  considérables.  On  compta,  dans 
l'année  1669,  quarante-quatre  mille  deux  cents  métiers  en 
laine  dans  le  royaume.  Les  manufactures  de  soie  perfection- 
nées produisirent  un  commerce  de  plus  de  cinquante  mil- 
lions de  ce  temps-là,  et  non-seulement  l'avantage  qu'on  en 
tirait  était  beaucoup  au-dessus  de  l'achat  des  soies  nécessai- 
res, mais  la  culture  des  mûriers  mit  les  fabricants  en  état 
de  se  passer  des  soies  étrangères  pour  la  trame  des  étoffes. 

On  commença  dès  1666  à  faire  d'aussi  belles  glaces  qu'à 
Venise,  qui  en  avait  toujours  fourni  toute  l'Europe;  et  bien- 
tôt on  en  fit  dont  la  grandeur  et  la  beauté  n'ont  pu  jamais 
être  imitées  ailleurs.  Les  tapis  de  Turquie  et  de  Perse  furent 
surpassés  à  la  Savonnerie.  Les  tapisseries  de  Flandre  cédè- 
rent à  celles  des  Gobelins.  Ce  vaste  enclos  des  Gobelins  était 
rempli  alors  de  plus  de  huit  cents  ouvriers;  il  y  en  avait  trois 
cents  qu'on  y  logeait  :  les  meilleurs  peintres  dirigeaient 
l'ouvage,  ou  sur  leurs  propres  dessins  ou  sur  ceux  des  an- 
ciens maîtres  d'Italie.  C'est  dans  cette  enceinte  des  Gobelins 
qu'on  fabriquait  encore  des  ouvrages  de  rapport,  espèce  de 
mosaïque  admirable;  et  l'art  de  la  marqueterie  fut  poussé  à 
sa  perfection. 

Outre  cette  belle  manufacture  de  tapisseries  aux  Gobelins, 
on  en  établit  une  autre  à  Beauvais.  Le  premier  manufactu- 
rier eut  six  cents  ouvriers  dans  cette  ville,  et  le  roi  lui  fit 
présent  de  soixante  mille  livres. 

Seize  cents  filles  furent  occupées  aux  ouvrages  de  dentelles  : 
on  fit  venir  trente  principales  ouvrières  de  Venise,  et  deux 
cents  de  Flandre;  et  on  leur  donna  trente-six  mille  livres  pour 
les  encourager. 

Les  fabriques  des  draps  de  Sedan,  celles  des  tapisseries 
d'Aubusson,  dégénérées  et  tombées,  furent  rétablies.  Les  ri- 
ches étoffes,  où  la  soie  se  mêle  avec  l'or  et  l'argent,  se  fabri- 
quèrent à  Lyon,  à  Tours,  avec  une  industrie  nouvelle. 

On  sait  que  le  ministère  acheta  en  Angleterre  le  secret  de 
cette  machine  ingénieuse  avec  laquelle  on  fait  les  bas  d>x  fois 
plus  promptement  qu'à  l'aiguille.  Le  fer-blanc,  l'acier,  la  belle 
faïence,  les  cuirs  maroquinés  qu'on  avait  toujours  fait  venir 
de  loin,  furent  travaillés  en  France.  Mais  les' calvinistes,  qui 
avaient  le  secret  du  fer-blanc  et  de  l'acier,  emportèrent,  en 
1686,  ce  secret  avec  eux,  et  firent  partager  cet  avantage  et 
beaucoup  d'autres  à  des  nations  étrangères. 

Le  roi  achetait  tous  les  ans  pour  environ  huit  cent  mille 
de  nos  livres  de  tous  les  ouvrages  de  goût  qu'où  fabriquait 
dans  son  royaume,  et  il  en  faisait  des  présents. 

Il  s'en  fallait  beaucoup  que  la  ville  de  Paris  fût  ce  qu'elle 
est  aujourd'hui.  Il  n'y  avait  ni  clarté,  ni  sûreté,  ni  propreté. 
Il  fallut  pourvoira  ce  nettoiement  continuel  des  rues,  à  cette 
illumination  que  cinq  mille  fanaux  forment  toutes  les  nuits, 
paver  la  ville  tout  entière,  y  construire  deux  nouveaux  ports, 
rétablir  les  anciens,  faire  veiller  une  garde  continuelle,  a  pied 
et  à  cheval,  pour  la  sûreté  des  citoyens.  Le  roi  se  chargea  de 
tout  en  affectant  des  fonds  à  ces  dépenses  nécessaires,  il 
créa,  en  1667,  un  magistrat  uniquement  pour  veiller  à  la  po- 
lice.  La  plupart  des  grandes  villes  de  l'Europe  ont  à  peine 
imité  ces  exemples  longtemps  après  et  aucune  ne  les  a  égalés. 
Il  n'y  a  point  de  ville  pavée  comme  Paris;  et  Rome  même 
n'est  pas  éclairée  (1). 


(1)  Nous  renvoyons  à  l'excellent  travail  de  M.  Bonnemère,  la 
France  sous  Louis  XIV,  jour  qu'on  voie  ce  que  valaient  mines  les 
belles  ordonnances  des  ministres;  et,  quant  à  la  sûreté  qui  régnait 
dans  Paris,  il  suffit  de  parcourir  les  lettres  de  Guy  Patin,  et  de  se 
rappeler  les  vers  de  Boileau.  (G.  A.) 


Tout  commençait  à  tendre  tellement  à  la  perfection,  que  le 
second  lieutenant  de  police  qu'eut  Paris  acquit  dans 
place  une  réputation  qui  le  mit  au  rang  de  ceux  qui  ont  fait 
honneur  à  ce  siècle  :  aussi  était-ce  un  homme  capable  de 
tout.  Il  fut  depuis  dans  le  ministère;  et  il  eût  été  bon  géné- 
ral d'armée.  La  place  de  lieutenant  de  police  était  au-dessous 
de  sa  naissance  et  de  son  mérite;  et  cependant  relie  place 
lui  lit  un  bien  plus  grand  nom  que  le  ministère  gêné  et  pas- 
sager qu'il  obtint  sur  la  fin  de  su  vie. 

On  doit  observer  ici  que  M.  d'Argenson  ne  fut  pas  le  seul, 
à  beaucoup  près,  de  l'ancienne  chevalerie,  qui  eût  exercé  la 
magistrature.  La  France  est  presque  l'unique  pays  de  l'Eu- 
rope où  l'ancienne  noblesse  ait  pris  souvent  le  parti  de  la 
robe.  Presque  tous  les  autres  Etats,  par  un  reste  de  barbarie 
gothique,  ignorent  encore  qu'il  y  ait  de  la  grandeur  dans 
celte  profession  (1). 

Le  roi  ne  cessa  de  bâtir  au  Louvre,  à  Saint-Germain,  à 
Versailles  depuis  1661.  Les  particuliers,  à  son  exemple,  éle- 
vèrent dans  Paris  mille  édifices  superbes  et  commodes.  Le 
nombre  s'en  est  accru  tellement  que,  depuis  les  environs  du 
Palais-Royal  et  ceux  de  Saint-Sulpice,  il  se  forma  dans  Paris 
deux  villes  nouvelles,  fort  supérieures  à  l'ancienne.  Ce  fut  en 
ce  temps-là  qu'on  inventa  la  commodité  magnifique  de  ces 
carrosses  ornés  de  glaces  et  suspendus  par  des  ressorts;  de 
sorte  qu'un  citoyen  de  Paris  se  promenait  dans  cette  grande 
vilf"  avec  plus  de  luxe  que  les  premiers  triomphateurs  ro- 
mains n'allaient  autrefois  au  Capitule.  Cet  usage,  qui  a  com- 
mencé dans  Paris,  fut  bientôt  reçu  dans  toute  l'Europe;  et, 
devenu  commun,  il  n'est  plus  un  luxe. 

Louis  XIV  avait  du  goût  pour  l'architecture,  pour  les  jar- 
dins, pour  la  sculpture,  et  ce  goût  était  en  tout  dans  le  grand 
et  dans  le  noble.  Dès  que  le  contrôleur-général  Colbert  eut, 
en  166'i,  la  direction  des  bâtiments,  qui  est  proprement  le 
ministère  des  arts  (a) ,  il  s'appliqua  à  seconder  les  projets  de 


(1)  Cette  assertion  a  besoin  d'être  expliquée.  Voltaire  n'ignorait, 
pas  que  dans  les  républiques  aristocratiques,  comme  Venise,  comme 
la  Pologne,  le  droit  d'exercer  les  magistratures  supérieures  est  un 
de  ceux  de  la  noblesse;  qu'en  Angleterre  les  pairs  sont  de  vrais 
magistrats  et  y  forment  seuls  la  noblesse.  Il  ne  veut  parler  que  des 
monarchies  qui  se  sont  élevées  sur  les  débris  du  gouvernement  féo- 
dal; et  son  observation  est  vraie  pour  tous  ces  pays.  (K.) 

ia  L'abbé  de  saint-Pierre,  dans  ses  Annales  politiques,  page  104 
de  son  manuscrit,  dit  que  «  ces  choses  prouvent  le  nombre  de  fai- 
néants; leur  goût  pour  la  fainéantise,  qui  suffit  a  entretenir  et  à 
nourrir  d'autres  espèces  de  fainéants...;  que  c'est  présentement  ce 
qu'est  la  nation  italienne,  où  ces  arts  sont  portés  à  une  haute  per- 
fection; ils  sont  gueux,  fainéants,  paresseux,  vains,  occupés  de 
niaiseries,  etc.  » 

Ces  réllexions  grossières  et  écrites  grossièrement  n'en  sont  pas 
plus  justes.  Lorsque  les  Italiens  réussirent  le  plus  dans  ces  arts, 
c'était  sous  les  Médicis,  pendant  que  Venise  était  la  plus  guerrière 
et  la  plus  opulente  des  républiques.  C'était  le  temps  où  l'Italie  pro- 
duisit de  grands  hommes  de  guerre,  et  des  artistes  illustres  en  tout 
genre;  et  c'est  de  même  dans  les  années  florissantes  de  Louis  XIV 
que  les  arts  ont  été  le  plus  perfectionnés.  L'abbé  de  saint-Pierre 
s'est  trompé  dans  beaucoup  ne  choses,  et  a  fait  regretter  que  la 
raison  n'ait  pas  secondé  en  lui  les  bonnes  intentions.  —  Cette  diffé- 
rence d'opinion  entre  les  deux  hommes  des  temps  modernes  qui 
ont  consacré  leur  vie  entière  à  plaider  la  cause  de  l'humanité  avec 
le  plus  de  constance  et  le  zèle  le  plus  pur,  mérite  de  nous  arrêter. 

La  magnificence  dans  les  monuments  publics  est  une  suite  de 
l'industrie  et  de  la  richesse  d'une  nation,  si  la  nation  n'a  point  de 
dettes,  si  tous  les  impôts  onéreux  sont  supprimés,  si  le  revenu  pu- 
blic n'est  en  quelque  sorte  que  le  superflu  de  la  richesse  publique-, 
alors  cette  magnificence  n'a  rien  qui  blesse  la  justice.  Elle  peut, 
même  d  venir  avantageuse,  parce  qu'elle  peut  servir  soit  à  former 
des  ouvriers  utiles  a  la  société,  soit  à  occuper  ceux  qui  ne  peuvent 
vivre  que  d'une  espèce  de  travail,  dans  les  temps  ou,  par  des  cir- 
constances particulières,  ce  travail  vient  à  leur  manquer.  Les  beaux- 
arts  adoucissent  les  mœurs,  servent  a  donner  des  charmes  à  la  rai- 
son, à  inspirer  le  goût  de  l'instruction.  Ils  peuvent  devenir,  entre 
les  mains  d'un  gouvernement  éclairé,  un  des  meilleurs  moyens 
n'adoucir  ou  d'élever  les  âmes,  de  rendre  les  mœurs  moins  féroces 
ou  moins  grossières,  de  répandre  des  principes  utiles. 

Mais  surcharger  le  peuple  d'  mpôts  pour  étonner  les  étrangers 
par  une  vaine  magnificence,  obérer  le  trésor  public  pour  embellir 
des  jardins,  bâtir  des  théâtres  lorsqu'on  manque  de  fontaines,  éle- 
ver des  palais  lorsqu'on  n'a  point  de  fonds  pour  creuser  des  canaux 
nécessaires  a  l'abondance  publique,  ce  n'est  point  protéger  les  arts, 
c'est  sacrifier  un  peuple  entier  à  la  vanité  d'un  seul  homme. 

Offrir  un  asile  a  ceux  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie,  éle- 
ver aux  dépens  du  public  les  enfants  de  ceux  qui  ont  servi  leur 
pays,  c'est  remplir  un  devoir  de  reconnaissance,  c'est  acquitter  une 
dette  sacrée  pour  la  nation  même  :  qui  pourrait  blâmer  de  tels  éta- 
blissements? Mais  si  l'on  y  déploie  une  magnificence  inutile,  si  l'on 
emploie  à  secourir  cent  familles  ce  qui  en  eût  soulagé  deux  cents, 
si  ce  qu'on  sacrifie  pour  la  vanité  excède  ce  qu'on  a  dépensé  en 
bienfaisance,  alors  ces  mêmes  établissements  méritent  une  juste 
critique.  C'est  surtout  en  ce  point  que  l'amour  de  la  justice  l'em- 
porte sur  l'amour  de  la  gloire.   L'un  et  l'autre  inspirent  également 
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son  maître.  11  fallut  d'abord  travailler  à  achever  le  Louvre. 
François  Mansard,  l'un  des  plus  grands  architectes  qu'ait  eus 
la  France,  fut  choisi  pour  construire  les  vastes  édifices  qu'on 
projetait.  Il  ne  voulut  pas  s'en  charger  sans  avoir  la  liberté 
de  refaire  ce  qui  lui  paraîtrait  défectueux  dans  L'exécution. 
Cette  défiance  de  lui-même,  qui  eût  entraîné  trop  de  dépen- 
ses, le  fit  exclure.  Ou  appela  de  Rouie  le  cavalier  Bernini, 
dont  le  nom  était  célèbre  par  la  colonnade  qui  entoure  le  par- 
vis de  Saint-Pierre,  par  la  statue  équestre  de  Constantin,  et 
par  la  fontaine  Navonne.  Des  équipages  lui  furent  fournis 
pour  son  voyage.  Il  fut  conduit  à  Paris  en  homme  qui  venait 
honorer  la  France.  Il  reçut,  outre  cinq  louis  par  jour  pendant 
huit  mois  qu'il  y  resta,  un  présent  de  cinquante  mille  écus, 
avec  une  pension  de  deux  mille,  et  une  de  cinq  cents  pour 
son  fils.  Cette  générosité  de  Louis  XIV.  envers  le  Bernin,  fut 
encore  plus  grande  que  la  magnificence  de  François  Ier  pour 
Raphaël.  Le  Bernin,  par  reconnaissance,  lit  depuis  à  Rome  la 
statue  équestre  du  roi,  qu'on  voit  à  Versailles.  Mais  quand  il 
Arriva  à  Paris  avec  tant  d'appareil,  comme  le  seul  homme  di- 
gne de  travailler  pour  Louis  XIV,  il  fut  bien  surpris  de  voir 
le  dessin  de  la  façade  du  Louvre  (1),  du  côté  de  Saint-Ger- 
main-l'Auxerrôis,  qui  devint  bientôt  après  dans  l'exécution 
un  des  plus  augustes  monuments  d'architecture  qui  soient  au 
monde.  Claude  Perrault  avait  donné  ce  dessin  exécuté  par 
Louis  Levau  et  Dorbay.  Il  inventa  les  machines  avec  les- 
quelles on  transporta  des  pierres  de  cinquante-deux  pieds  de 
long,  qui  forment  le  fronton  de  ce  majestueux  édifice.  On  va 
chercher  quelquefois  bien  loin  ce  qu'on  a  chez  soi.  Aucun 
palais  de  Rome  n'a  une  entrée  comparable  k  celle  du  Louvre 
dont  on  est  redevable  à  ce  Perrault  que  Boileau  osa  vouloir 
rendre  ridicule.  Ces  vignes  si  renommées  sont,  de  l'aveu  des 
voyageurs,  très-inférieures  au  seul  château  de  Maisons,  qu'a- 
vait bâti  François  Mansard  à  si  peu  de  frais.  Bernini  fut 
magnifiquement  récompensé,  et  ne  mérita  pas  ses  récom- 
penses :  il  donna  seulement  des  dessins  qui  ne  furent  pas 
exécutés  (-2). 

Le  roi,  en  faisant  bâtir  ce  Louvre  dont  l'achèvement  est 
tant  désiré,  en  faisant  une  ville  à  Versailles  près  de  ce  châ- 
teau qui  a  coûté  tant  de  millions  (3),  en  bâtissant  Trianon, 
Marly,  et  en  faisant  embellir  tant  d'autres  édifices,  fit  élever 
l'Observatoire,  commencé  en  1660,  dès  le  temps  qu'il  établit 
l'Académie  des  sciences.  Mais  le  monument  le  plus  glorieux 
par  son  utilité,  par  sa  grandeur,  et  par  ses  difficultés,  fut  ce 
canal  du  Languedoc  qui  joint  les  deux  mers,  et  qui  tombe 
dans  le  port  de  Cette,  construit  pour  recevoir  ses  eaux.  Tout 
ce  travail  fut  commencé  dès  16o4 ,  et  on  le  continua  sans  in- 
terruption jusqu'en  1681.  La  fondation  des  Invalides  et  la  cha- 
pelle de  ce  bâtiment,  la  plus  belle  de  Paris,  l'établissement  de 
Saint-Cyr,  le  dernier  de  tant  d'ouvrages  construits  parce  mo- 
narque, suffiraient  seuls  pour  faire  bénir  sa  mémoire  (a). 
Quatre  mille  soldats  et  un  grand  nombre  d'officiers,  qui  trou- 
vent dans  l'un  de  ces  grands  asiles  une  consolation  dans  leur 
vieillesse,  et  des  secours  pour  leurs  blessures  et  pour  leurs 
besoins;  deux  cent  cinquante  filles  nobles  qui  reçoivent  dans 
l'autre  une  éducation  digne  d'elles,  sont  autant  de  voix  qui 
célèbrent  Louis  XIV.  L'établissement  de  Saint-Cyr  sera  sur- 
passé par  celui  que  Louis  XV  vient  de  former  pour  élever 
cinq  cents  gentilshommes  ;  mais,  loin  de  faire  oublier  Saint- 
Cyr.  il  en  fait  souvenir  :  c'est  l'art  de  faire  du  bien  qui  s'est 
perfectionné. 

Louis  XIV  voulut  en  même  temps  faire  des  choses  plus 
grandes  et  d'une  utilité  plus  générale,  mais  d'une  exécution 
plus  difficile  :  c'était  de  réformer  les  lois.  Il  y  fit  travailler  le 
chancelier  Séguier,  les  Lanioignon,  les  Talon,  les  Bignon,  et 
surtout  le  conseiller  d'Etat  Pussort.  Il  assistait  quelquefois  à 
leurs  assemblées.  L'année  1667  fut  à  la  fois  l'époque  de  ses 
premières  lois  et  de  s"s  conquêtes.  L'ordonnance  civile  parut 
d'abord,  ensuite  le  code  des  eaux  et  forêts,  puis  des  statuts 
pour   toutes  les  manufactures;    l'ordonnance  criminelle,  le 


le  bien  :  mais  L'amour  de  la  justice  apprend  seul  à  le  bien  faire. 
Ainsi  Voltaire  et  l'abbé  de  Saint-Pierre  avaient  tous  deux  raison; 
et  on  ne  peut  leur  reprocher  que  d'avoir  exagéré  leurs  opinions. 
(KO 

(1)  Erreur.  Le  dessin  ne  fut  présenté  à  Louis  XIV  qu'après  le  dé- 
parl  di  î.  A.J 

■i  Loi  qu'i  a  1665,  raconte  M.  Bonnemère,  d'après  Perrault.  le 
roi  appela  à  Paris  le  chevalier  Bernini,  on  prêta  au  célèbre 
an  .ie  italien  un  mot  qui  obtint  un  grand  succès  :  «  Le  roi  dit  :  Je 
vole  mes  sujets.  —  Le  ministre  dit  :  Je  vole  le  roi.  —  Le  tailleur 
tiit  :  Je  vole  Le  ministre. —  Le  soldat  dit  :  Je  les  vole  les  uns  et  Les 
autres.  —  Le  confesseur  dit  :  Je  les  absous  tous.  —  Et  le  diable 
dit  :  Je  les  emporte  tous  cinq.  »  >>'■.  A.j 

ut  dix  millions  de  L'épo  [ue.  (G.  A.) 

'a)  L'abbé  de  Saint-Pierre  critique  cet  établissement,  que  pres- 
que toutes  les  nations  ont  imité. 


code  du  commerce,  celui  de  la  marine,  tout  cela  se  suivit 
presque  d'année  en  année.  Il  y  eut  même  une  jurisprudence 
nouvelle  établie  en  faveur  des  nègres  de  nos  colonies,  espèce 
d'hommes  qui  n'avait  pas  encore  joui  des  droits  de  l'huma- 
nité (D. 

Une  connaissance  approfondie  de  la  jurisprudence  n'est  pas 
le  partage  d'un  souverain;  mais  le  roi  était  instruit  des  lois 
principales  :  il  en  possédait  l'esprit,  et  savait  ou  les  soutenir 
ou  les  mitiger  à  propos.  Il  jugeait  souvent  les  causes  de  ses 
sujets,  non-seulement  dans  le  conseil  des  secrétaires  d'Etat, 
mais  dans  celui  qu'on  appelle  le  conseil  des  parties.  Il  y  a  de 
lui  deux  jugements  célèbres,  dans  lesquels  sa  voix  décida 
contre  lui-même. 

Dans  le  premier,  en  1680,  il  s'agissait  d'un  procès  entre  lui 
et  des  particuliers  de  Paris  qui  avaient  bâti  sur  son  fonds.  11 
voulut  que  les  maisons  leur  demeurassent  avec  le  fonds  qui 
lui  appartenait,  et  qu'il  leur  céda. 

L'autre  regardait  un  Persan,  nommé  Roupli,  dont  les  mar- 
chandises avaient  été  saisies  parles  commis  do  ses  fermes  en 
1687.  Il  opina  que  tout  lui  fût  rendu,  et  y  ajouta  un  présent 
de  trois  mille  écus.  Roupli  porta  dans  sa  patrie  son  admira- 
tion et  sa  reconnaissance.  Lorsque  nous  avons  vu  depuis  à 
Paris  l'ambassadeur  persan,  Mehemed  Rizaberg,  nous  l'avons 
trouvé  instruit  dès  longtemps  de  ce  fait  par  la  renommée. 

L'abolition  des  duels  fut  un  des  plus  grands  services  rendus 
à  la  patrie.  Ces  combats  avaient  été  autorisés  autrefois  par 
les  rois,  par  les  parlements  mêmes,  et  par  l'Eglise  ;  et,  quoi- 
qu'ils fussent  défendus  depuis  Henri  IV,  cette  funeste  cou- 
tume subsistait  plus  que  jamais.  Le  fameux  combat  des  La 
Frette,  de  quatre  contre  quatre,  en  1663,  fut  ce  qui  détermina 
Louis  XIV  à  ne  plus  pardonner.  Son  heureuse  sévérité  corri- 
gea peu  à  peu  notre  nation,  et  même  les  nations  voisines, 
qui  se  conformèrent  à  nos  sages  coutumes  après  avoir  pris 
nos  mauvaises.  Il  y  a  dans  l'Europe  cent  fois  moins  de  duels 
aujourd'hui  que  du  temps  de  Louis  XIII  (2). 

Législateur  de  ses  peuples,  il  le  fut  de  ses  armées.  H  est 
étrange  qu'avant  lui  on  ne  connût  point  les  habits  uniformes 
dans  les  troupes.  Ce  fut  lui  qui,  la  première  année  de  son  ad- 
ministration, ordonna  que  chaque  régiment  fût  distingué  par 
la  couleur  des  habits  ou  par  différentes  marques;  règlement 
adopté  bientôt  par  toutes  les  nations.  Ce  fut  lui  (a)  qui  insti- 
tua les  brigadiers,  et  qui  mit  les  corps  dont  la  maison  du  roi 
est  formée  sur  le  pied  où  ils  sont  aujourd'hui.  Il  fit  une  com- 
pagnie de  mousquetaires  des  gardes  du  cardinal  Mazarin,  et 
fixa  à  cinq  cents  hommes  le  nombre  des  deux  compagnies 
auxquelles  il  donna  l'habit  qu'elles  portent  encore. 

Sous  lui,  plus  de  connétable;  et  après  la  mort  du  duc  d'E- 
pernon,  plus  de  colonel-général  de  l'infanterie  ;  ils  étaient 
trop  maîtres;  il  voulait  l'être,  et  le  devait.  Le  maréchal  de 
Grammont,  simple  mestre  de  camp  des  gardes  françaises 
sous  le  duc  d'Epernon,  et  prenant  l'ordre  de  ce  colonel-géné- 
ral, ne  le  prit  plus  que  du  roi,  et  fut  le  premier  qui  eut  le 
nom  de  colonel  des  gardes.  Il  installait  lui-même  ces  colonels 
à  la  fête  du  régiment,  en  leur  donnant  de  sa  main  un  hausse- 
col  doré  avec  une  pique,  et  ensuite  un  esponton,  quand  l'u- 
sage des  piques  fut  aboli.  Il  institua  les  grenadiers,  d'abord 
au  nombre  de  quatre  par  compagnie,  dans  le  régiment  du 
roi,  qui  est  de  sa  création;  ensuite  il  forma  une  compagnie 
de  grenadiers  dans  chaque  régiment  d'infanterie;  il  en  donna 
deux  aux  gardes  françaises;  maintenant  il  y  en  a  dans  toute 
l'infanterie  une  par  bataillon.  Il  augmenta  beaucoup  le  corps 
des  dragons,  et  leur  donna  un  colonel-général.  Il  ne  faut  pas 


(1)  Tous  ces  codes  sont  des  monuments  de  l'ignorance  ou  la 
fiance  et  toute  l'Europe,  à  l'exception  de  l'Angleterre,  étaient  plon- 
ge 's  sur  ies  objets  qui  intéressent  le.  plus  les  hommes.  Pussort,  loué 
par  Despréaux,  n'avait  d'autre  mérite  que  d'être  parent  de  Colbert, 
et  d'avoir  montré  autant  de  barbarie  que  de  bassesse  dans  l'affaire 
de  Fouquet.  Le  code  criminel  est  une  preuve  du  mépris  que  des 
hommes  qui  se  croient  au-dessus  des  Lois  osent  quelquefois  mon- 
trer pour  Le  peuple;  le  code  noir  n'a  servi  qu'à  montrer  nue  les 
gens  de  loi  consultés  par  Louis  XIV  n'avaient  aucune  idée  des 
droits  de  l'humanité.  (K.) 

(2)  La  douceur  des  mœurs,  l'habitude  de  vivre  dans  la  société, 
oui  plus  contribué;  que  les  lois  a  diminuer  la  fureur  des  duels. 
Louis  XIV  n'a  réellement  détruit  que  l'usage  d'appeler  des  seconds. 
Ses  Lois  n'ont  pas  empêche  que,  de  Stockholm  a  Cadix,  tout  gen- 
tilhomme qui  refuse  un  appel,  ou  qui  souffre  une  injure,  ae  soit 
déshonoré.  Louis  XIV  Lui-même  n'eût  ni  osé  ni  voulu  forcer  unré- 
giment  a  conserver  un  officier  qui  eût  obéi  a  ses  édits.  Etablir  la 
poine  de  morl  contre  un  homme  qui  a  prouvé  qu'il  préférait  la 
mort  a  L'infamie,  est  une  loi  également  absurde  et  barbare,  digne, 
en  ici  mol.  de  la  superstition  qui  l'avait  inspirée.  (K.) 

{a)  L'abbé  de  Saint-Pierre,  dans  ses  Annales,    ne  parle  que  de 

Ci  II  ■    in-lilut; le    brigadiers,  ut  oublie  tout  ce  que  Louis  XIV  fit 

pour  la  discipline  militaire. 
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oublier  l'établissement  des  haras  en  11867.  Ils  étaient  absolu- 
ment abandonnés  auparavant,  et  ils  furent  d'une  grande  res- 
source pour  remonter  la  cavalerie.  Ressource  importa  nie, 
depuis  trop  négligée  (I). 

L'usage  de  la  baïonnette  au  bout  du  fusil  est  de  son  insti- 
tution (2).  Avant  lui  on  s'en  servait  quelquefois,  mais  il  n'y 
avait  que  quelques  compagnies  qui  combattissent  avec  cette 
arme.  Point  d'usage  uniforme,  point  d'exercice;  tout  était 
abandonné  à  la  volonté  du  général.  Les  piques  passaient  pour 
l'arme  la  plus  redoutable.  Le  premier  régiment  qui  eut  des 
baïonnettes,  et  qu'on  forma  à  cet  exercice,  fut  celui  des  fu- 
siliers, établi  en  1671. 

La  manière  dont  l'artillerie  est  servie  aujourd'hui  lui  est 
due  tout  entière.  Il  en  fonda  des  écoles  à  Douai,  puis  à  Metz, 
et  à  Strasbourg;  et  le  régiment  d'artillerie  s'est  vu  enfin  rem- 
pli d'officiers  presque  tous  capables  de  bien  conduire  un  siège. 
Tous  les  magasins  du  royaume  étaient  pourvus,  et  on  y  dis- 
tribuait tous  les  aiis  huit  cents  milliers  de  poudre.  Il  forma 
un  régiment  de  bombardiers  et  un  de  houssards  :  avant  lui 
on  ne  connaissait  les  houssards  que  chez  les  ennemis. 

Il  établit,  en  1688,  trente  régiments  de  milice,  fournis  et 
équipés  par  les  communautés.  Ces  milices  s'exerçaient  à  la 
guerre  sans  abandonner  la  culture  des  câmpagnes°(3). 

Des  compagnies  de  cadets  furent  entretenues  dans  la  plupart 
des  places  frontières  :  ils  y  apprenaient  les  mathématiques, 
le  dessin,  et  tous  les  exercices,  et  faisaient  les  fonctions  de 
soldats.  Cette  institution  dura  dix  années.  On  se  lassa  enfin 
de  cette  jeunesse  trop  difficile  à  discipliner;  mais  le  corps  des 
ingénieurs,  que  le  roi  forma,  et  auquel  il  donna  les  règle- 
ments qu'il  suit  encore,  est  un  établissement  à  jamais  dura- 
ble. Sous  lui,  l'art  de  fortifier  les  places  fut  porte  à  la  perfec- 
tion par  le  maréchal  de  Vauban  et  ses  élèves,  qui  surpassèrent 
le  comte  de  Pagan.  Il  construisit  ou  répara  cent  cinquante 
places  de  guerre. 

Pour  soutenir  la  discipline  militaire,  il  créa  des  inspecteurs 
généraux,  ensuite  des  directeurs,  qui  rendirent  compte  de 
l'état  des  troupes;  et  on  voyait,  par  leur  rapport,  si  les  com- 
missaires des  guerres  avaient  fait  leur  devoir. 

Il  institua  l'ordre  de  Saint-Louis,  récompense  honorable, 
plus  briguée  souvent  que  la  fortune.  L'hôtel  des  Invalides 
mit  le  comble  aux  soins  qu'il  prit  pour  mériter  d'être  bien 
servi. 

C'est  par  de  tels  soins  que,  dès  l'an  1672,  il  eut  cent  quatre- 
vingt  mille  hommes  de  troupes  réglées,  et  qu'augmentant 
ses  forces  à  mesure  que  le  nombre  et  la  puissance  de  ses  en- 
nemis augmentaient,  il  eut  enfin  jusqu'à  quatre  cent  cin- 
quante mille  hommes  en  amies,  en  comptant  les  troupes  de 
la  marine. 

Avant  lui,  on  n'avait  point  vu  de  si  fortes  armées.  Ses  en- 
nemis lui  en  opposèrent  à  peine  d'aussi  considérables;  mais 
il  fallait  qu'ils  lussent  réunis.  Il  montra  ce  que  la  France 
seule  pouvait;  et  il  eut  toujours  ou  de  grands  succès  ou  de 
grandes  ressources. 

Il  fut  le  premier  qui,  en  temps  de  paix,  donna  une  image 
et  une  leçon  complète  de  la  guerre.  Il  assembla  à  Compiègne 
soixante  et  dix  mille  hommes,  en  1698.  On  y  fit  toutes  les 
opérations  d'une  campagne.  C'était  pour  l'instruction  de  ses 


(1)  Pour  qu'un  pays  produise  des  chevaux,  il  faut  que  les  pro- 
priétaires de  terres,  ou  les  cultivateurs  qui  les  représentent,  trou- 
vent du  profit  à  en  élever;  il  faut,  de  plus,  que  les  impôts  permet- 
te^ aux  cultivateurs  de  faire  les  avances  qu'exige  ce  commerce.  11 
est  aisé  de  voir  que  des  haras  régis  pour  le  compte  du  roi  ne  peu- 
vent produire  que  des  chevaux  a  un  prix,  exorbitant,  et  que  les 
règlements  pour  les  étalons  distribués  dans  les  provinces  n'étaient, 
comme  tant  d'autres,  qu'un  impôt  déguisé  sous  la  forme  d'un  éta- 
blissement de  police.  (K.) 

(2)  Vauban  l'imagina;  mais  Louvois  eut  bien  de  la  peine  à  com- 
prendre l'invention.  (G.  A.) 

(3i  Ces  milices  étaient  tirées  au  sort  :  ainsi  on  forçait,  des  hommes 
a  9*exposer  malgré  eux  aux  dangers  de  la  guerre',  sans  leur  per- 
mettre (te  racheter  leur  service  personnel  par  de  l'argent,  sans  que 
les  motifs  de  devoir  qui  pouvaient  les  attacher  a  leur  ■  ays  fussent 
écoutés,  sans  qu'aucune  i  ave  les  dédommageât  de  la  perte  réelle  à 
laquelle  on  les  condamnait;  car  un  homme  qui  peut  d'un  moment 
à  l'autre  être  enlevé  à  ses  travaux  par  un  ordre,  trouve  plus  diffi- 
cilement de  l'emploi  qu'un  homme  libre. 

Les  tirages  forcés  jetaient  la  désolation  dans  les  villages,  faisaient 
abandonner  tous  les  travaux,  excitaient  entre  ceux  qui  cherchaient 
à  se  dérober  au  sort,  et  ceux  qui  voulaient  les  contraindre  a  le  su- 
bir, des  haines  durables,  et  souvent  des  querelles  sanglantes.  Ce 
fardeau  tombait  principalement  sur  les  habitants  des  campagne  ,  qui 
les  quittaient  pour  aller  chercher  dans  les  villes  desemi  lois  qui  les 
missent  à  l'abri  de  ce  11  au.  Voltaire  n'avait  jamais  été  le.  témoin 
d'en  tirage  de  milice,  si  ce  sp  ctai  le,  ég  lement  horrible  et  déchi- 
rant; efn  mu;  fois  frappé  ses  regards-,  il  n'eût  pu  se  résoudre  à  ci- 
ter avec  éloge  cet  établissement  de  Louis  XIV.  (K.) 


trois  petits-fils.  Le  luxe  fit  une  fête  somptueuse  de  cette  école 
militaire. 

Cette  même  attention  qu'il  eut  à  former  des  armées  de 
terre  nombreuses  et  bien  disciplinées,  même  avant  d'être  on 
guérie,  il  l'eut  à  se  donner  f  empire  de  la  rner(l).  D'abord,  le 
peu  de  vaisseaux  que  le  cardinal  Mazarin  avait  laissé  pour- 
rir dans  les  ports  sont  réparés.  On  en  l'ait  acheter  en  tlob- 
lando,  en  Suède,  et,  dès  la  troisième  année  de  son  gouverne- 
ment, il  envoie  ses  forées  maritimes  s'essayer  a  Gigeri,  sur 
la  ente  d'Afrique  i-2).  Le  duc,  de  Beaufort  purge  Les  mers  de 
pirates,  des  l'an  16uï>;  et,  deux  ans  après,  la  France  a  dans 
ses  ports  soixante  vaisseaux  de  guerre.  Ce  n'est  là  qu'un 
commencement  :  mais  tandis  qu'on  fait  de  nouveaux  règle- 
ments et  de  nouveaux  efforts,  il  sent  déjà  toute  sa  force.  Il  ne 
veut  pas  consentir  que  ses  vaisseaux  baissent  leur  pavillon 
devant  celui  d'Angleterre.  En  vain  le  conseil  de  Charles  II 
insiste  sur  ce  droit,  que  la  force,  l'industrie,  et  le  temps, 
avaient  donné  aux  Anglais.  Louis  XIV  écrit  au  comte  d'Es- 
trades, son  ambassadeur  :  «  Le  roi  d'Angleterre  et  son  chan- 
»  celier  peuvent  voir  quelles  sont  mes  forces;  mais  ils  ne 
»  voi  pas  mon  cœur.  Tout  ne  m'est  rien  à  l'égard  de 
»  l'honneur.  h 

Il  ne  disait  que  ce  qu'il  était  résolu  de  soutenir;  et  en  effet 
l'usurpation  des  Anglais  céda  au  droit  naturel  et  à  la  fermeté 
de  Louis  XIV.  Tout  fut  égal  entre  les  deux  nations  sur  la  mer. 
Mais  tandis  qu'il  veut  l'égalité  avec  l'Angleterre,  il  soutient 
sa  supériorité  avec  l'Espagne.  Il  fait  baisser  le  pavillon  aux 
amiraux  espagnols  devant  le  sien,  en  vertu  de  cette  préséance 
solennelle  accordée  en  1662. 

Cependant  on  travaille  de  tous  côtés  à  l'établissement  d'une 
marine  capable  de  justifier  ces  sentiments  de  hauteur.  On 
bâtit  la  ville  et  le  port  de  Rochefort,  à  l'embouchure  de  la 
Charente.  On  enrôle,  on  enclasse  des  matelots,  qui  doivent 
servir,  tantôt  sur  les  vaisseaux  marchands,  tantôt  sur  les 
flottes  royales.  Il  s'en  trouve  bientôt  soixante  mille  d'en- 
classés  (3). 

Des  conseils  de  construction  sont  établis  dans  les  ports, 
pour  donner  aux  vaisseaux  la  forme  la  plus  avantageuse. 
Cinq  arsenaux  de  marine  sont  bâtis  à  Brest,  à  Rochefort,  à 
Toulon,  à  Dunkerque,  au  Havre-de-Grâce.  Dans  l'année  1672, 
on  a  soixante  vaisseaux  de  ligne  et  quarante  frégates.  Dans 
l'année  1681,  il  se  trouve  cent  quatre-vingt-dix-huit  vaisseaux 
de  guerre,  en  comptant  les  allèges;  et  trente  galères  sont 
dans  le  port  de  Toulon,  ou  armées,  ou  prêtes  à  l'être.  Onze 
mille  hommes  de  troupes  réglées  servent  sur  les  vaisseaux: 
les  galères  en  ont  trois  mille.  Il  y  a  cent  soixante-six  mille 
hommes  d'enclassés  pour  tous  les  services  divers  de  la  ma- 
rine. On  compta,  les  années  suivantes,  dans  ce  service,  mille 
gentilshommes  ou  enfants  de  famille,  faisant  la  fonction  de 
soldats  sur  les  vaisseaux,  et  apprenant  dans  les  ports  tout  ce 
qui  prépare  à  l'art  de  la  navigation  et  à  la  manœuvre  :  ce 
sont  les  gardes-marines  :  ils  étaient  sur  mer  coque  les  cadets 
étaient  sur  terre.  On  les  avait  institués  en  1672,  mais  en 
petit  nombre.  Ce  corps  a  été  l'école  d'où  sont  sortis  les  meil- 
leurs officiers  de  vaisseau. 

Il  n'y  avait  point  eu  encore  de  maréchaux  de  France  dans 
le  corps  de  la  marine;  et  c'est  une  preuve  combien  cette 
partie  essentielle  des  forces  de  la  France  avait  été  négligée. 
Jean  d'Estrées  fut  le  premier  maréchal,  en  1681.  Il  paraît 
qu'une  des  grandes  attentions  de  Louis  XIV  était  d'animer, 
dans  tous  les  genres,  cette  émulation  sans  laquelle  tout 
languit. 

Dans  toutes  les  batailles  navales  que  les  flottes  françaises 
livrèrent,  l'avantage  leur  demeura  toujours,  jusqu'à  la  journée 
de  la  Hogue,  en  1692,  lorsque  le  comte  de  Tourville,  suivant 
les  ordres  de  la  cour,  attaqua*  avec  quarante-quatre  voiles, 
une  flotte  de  quatre-vingt-dix  vaisseaux  anglais  et  hollandais. 
Il  fallut  céder  au  nombre  :  on  perdit  quatorze  vaisseaux  du 
premier  rang,  qui  échouèrent  et  qu'on  brûla  pour  ne  les  pas 
laisser  au  pouvoir  des  ennemis.  Malgré  cet  échec,  les  forces 
maritimes  se  soutinrent  toujours,  mais  elles  déclinèrent  dans 
la  guerre  do  la  succession.  Le  cardinal  de  Fleury  les  négligea 
depuis  (4),  dans  le  loisir  d'une  heureuse  paix,  seul  temps 
propice  pour  les  rétablir. 

Ces  forces  navales  servaient  à  protéger  le  commerce.  Les 
colonies  de  la  Martinique,  de  Saint-Domingue,  du  Canada, 
auparavant  languissantes,  fleurirent,  mais  avec  un  avantage 
qu'on  n'avait  point  espéré  jusques  alors;  car,  depuis  1635 
jusqu'à  1663,  ces  établissements  avaient  été  à  charge. 


(1)  Voltaire  vient  de  dire  quelle  est  la  part  de  Louvois;  il  revient 
maintenant  à  celle  de  Colbert.  (G.  A.) 

(2)  'voyez  chapitre  vu.  (G.  A.) 

(31  i  :'  ■  !  là  lJ  irij  m  s  de  i'iwsi  i  iption  maritime.  (G.  A.) 
(4)  Pour  plaire  a  l'Angleterre.  (G.  A.) 
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En  166i,  le  roi  envoie  une  colonie  à  Cayenno:  bientôt  après 
une  autre  à  Madagascar.  Il  tente  toutes  les  votes  de  réparer 
le  tort  et  le  malheur  qu'avait  eu  si  longtemps  la  France  de 
négliger  la  Hier,  tandis  que  ses  voisins  s'étaient  formé  des 
empires  aux  extrémités  du  monde. 

On  voit,  par  ce  seul  coup  d'œil,  quels  changements 
Louis  XIV  lit  dans  l'Etat,  changements  utiles,  puisqu'ils  sub- 
sistent. Ses  ministres  le  secondèrent  à  l'envi.  On  leur  doit 
sans  doute  tout  le  détail,  toute  l'exécution,  mais  on  lui  doit 
l'arrangement  gênerai.  Il  est  certain  que  les  magistrats  n'eus- 
sent pas  réformé  les  lois,  que  l'ordre  n'eût  pas  été  remis  dans 
les  finances,  la  discipline  introduite  dans  les  armées,  la  police 
générale  dans  le  royaume;  qu'on  n'eût  point  eu  de  flottes, 
que  les  arts  n'eussent  point  été  encourages,  tout  cela  de  con- 
cert, et  en  même  temps,  et  avec  persévérance,  et  sous  difi'é- 
rents  minisires,  s'il  ne  se  fût  trouvé  un  maître  qui  eût  en  gé- 
néral toutes  ces  grandes  vues,  avec  une  volonté  ferme  de  les 
remplir. 

Il  ne  sépara  point  sa  propre  gloire  de  l'avantage  de  la 
France,  et  il  ne  regarda  pas  le  royaume  du  même  œil  dont 
un  seigneur  regarde  sa  terre,  de  laquelle  il  tire  tout  ce  qu'il 
peut,  pour  ne  vivre  que  dans  les  plaisirs.  Tout  roi  qui  aime 
la  gloire  aime  le  bien  public;  il  n'avait  plus  ni  Colbert,  ni 
Louvois,  lorsque,  vers  l'an  1698,  il  ordonna,  pour  l'instruction 
du  duc  de  Bourgogne,  que  chaque  intendant  fit  une  descrip- 
tion détaillée  de  sa  province.  Par  là  on  pouvait  avoir  une  no- 
tice exacte  du  royaume,  et  un  dénombrement  juste  des  peu- 
ples. L'ouvrage  fut  utile,  quoique  tous  les  intendants  n'eussent 
pas  la  capacité  et  l'attention  de  M.  de  Lamoignon  de  Bàville. 
Si  on  avait  rempli  les  vues  du  roi  sur  chaque  province, 
comme  elles  le  furent  par  ce  magistrat  dans  le  dénombre- 
ment du  Languedoc,  ce  recueil  de  mémoires  eût  été  un  des 
Elus  beaux  monuments  du  siècle.  Il  y  en  a  quelques-uns  de 
ien  faits;  mais  on  manqua  le  plan,  en  n'assujettissant  pas 
tous  les  intendants  au  même  ordre.  Il  eût  été  à  désirer  que 
chacun  eût  donné  par  colonnes  un  état  du  nombre  des  habi- 
tants de  chaque  élection,  des  nobles,  des  citoyens,  des  labou- 
reurs, des  artisans,  des  manœuvres,  des  bestiaux  de  toute 
espèce,  des  bonnes,  des  médiocres  et  des  mauvaises  terres, 
de  tout  le  clergé  régulier  et  séculier,  de  leurs  revenus,  de 
ceux  des  vides,  de  ceux  des  communautés. 

Tous  ces  objets  sont  confondus  dans  la  plupart  des  mé- 
moires qu'on  a  donnés  :  les  matières  y  sont  peu  approfondies 
et  peu  exactes;  il  faut  y  chercher,  souvent  avec  peine,  les  con- 
naissances dont  on  a 'besoin,  et  qu'un  ministre  doit  trouver 
sous  sa  main  et  embrasser  d'un  coup  d'ceil,  pour  découvrir 
aisément  les  forces,  les  besoins  et  les  ressources.  Le  projet 
était  excellent,  et  une  exécution  uniforme  serait  de  la  plus 
grande  utilité  (1). 

Voilà  en  général  ce  que  Louis  XVT  fît  et  essaya  pour  rendre 
sa  nation  plus  florissante.  Il  me  semble  qu'on  ne  peut  guère 
voir  tous  ces  travaux  et  tous  ces  eit'orts  sans  quelque  recon- 
naissance, et  sans  être  animé  de  l'amour  du  bien  public  qui 
les  inspira.  Qu'on  se  représente  ce  qu'était  le  royaume  du 
temps  de  la  Fronde,  et  ce  qu'il  est  de  nos  jours.  Louis  XIV  fit 
plus  de  bien  à  sa  nation  que  vingt  de  ses  prédécesseurs  en- 
semble :  et  il  s'en  faut  beaucoup  qu'il  fit  ce  qu'il  aurait  pu  (2). 
La  guerre,  qui  finit,  par  la  paix  de  Ryswick,  commença  la  ruine 
de  ce  grand  commerce  que  son  ministre  Colbert  avait  établi, 
et  la  guerre  de  la  succession  l'acheva. 

S'il  avait  employé  à  embellir  Paris,  à  finir  le  Louvre,  les 
sommes  immenses  que  coûtèrent  les  aqueducs  et  les  travaux 
de  Maintenon,  pour  conduire  des  eaux  à  Versailles,  travaux 
interrompus  et  devenus  inutiles;  s'il  avait  dépensé  à  Paris  la 
cinquième  partie  de  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  forcer  la  nature 
a  Versailles,  Paris  serait,  dans  toute  son  étendue,  aussi  beau 
qu'il  l'est  du  côte-  des  Tuileries  et  du  Pont-Roval,  et  serait  de- 
venue la  plus  magnifique  ville  de  l'univers. 

C'est  beaucoup  d'avoir  réformé  les  lois,  mais  la  chicane  n'a 
pu  être  écrasée  par  la  justice.  On  pensa  a  rendre  la  juris- 
prudence uniforme;  et  elle  l'est  dans  les  affaires  criminelles, 
dans  celles  du  commerce,  dans  la  procédure  :  elle  pourrait 
l'être  dans  les  lois  qui  règlent  les  fortunes  des  citoyens,  c'est 
ufl  ires  grand  inconvénient  qu'un  même  tribunal  ail  a  pro- 
noncer sur  plus  de  cent  coutumes  différentes.   Des  droits  de 


ij  i.--  mémoires  êtes  intendants  (quarante-deux  volumes  in-folio) 
sont  aux  Manuscrite  de  in  Bibliothèque  Nationale.  L'Etat  de  la 
France,  par  Boulairmlliexs,  n'est  que  l'analyse  de  ces  quarante- 
di'ux  volumes,  selon  ces  mémoires,  la  population  de  la  France  était 
'•h  1700  de  19  millions  d'âmes.  <>  chiffre  nous  parait  enflé.  (G.  \. 
ne  pouvait  faire  davantage,  si  la  plupart  de  ses  établis  e- 
ments  croulèrent  où  n'existèrent  qu'en  projet,  c'est  la  faute  même 
du  régime,  (G,  a.) 


terres,  ou  équivoques,  ou  onéreux,  ou  qui  gênent  la  société, 
subsistent  encore,  comme  des  restes  du  gouvernemenl  féodal 

qui  ne  subsiste  plus  :  ce  sont  des  décombres  d'un  bâtiment 
gothique  ruiné. 

Ci'  n'est  pas  qu'on  prétende  que  tes  différents  ordres  de  l'É- 
tat doivent  être  assujettis  à  la  même  loi.  On  sent  bien  «pie 
les  usages  de  la  noblesse,  du  clergé,  des  magistrats,  des  cul- 
tivateurs, doivent  être  différents;  mais  il  esta  souhaiter,  sans 
doute,  que  chaque  ordre  ait  sa  loi  uniforme  dans  tout  le 
royaume;  que  ce  qui  est  juste  ou  vrai  dans  la  Champagne  ne 
soit  pas  réputé  faux  ou  injuste  en  Normandie.  L'uniformité 
en  tout  genre  d'administration  est  une  vertu;  mais  les  diffi* 
cultes  de  ce  grand  ouvrage  ont  effrayé  (I). 

Louis  XIV  aurait  pu  se  passer  plus  aisément  de  la  ressource 
dangereuse  des  traitants,  à  laquelle  le  réduisit  l'anticipation 
qu'il  fit  presque  toujours  sur  ses  revenus,  comme  on  le  verra 
dans  le  chapitre  des  Finances. 

S'il  n'eût  pas  cru  qu'il  suffisait  de  sa  volonté  pour  faire 
changer  de  religion  à  un  million  d'hommes,  la  France  n'eût 
pas  perdu  tant  de  citoyens  (a).  Ce  pays  cependant,  malgré  ses 
secousses  et  ses  pertes,  est  encore  un  des  plus  florissants  «le 
la  terre,  parce  que  tout  le  bien  qu'a  fait  Louis  XIV  subsiste, 
et  que  le  mal,  qu'il  était  difficile  de  ne  pas  faire  dans  des 
temps  orageux,  a  été  réparé.  Enfin  la  postérité,  qui  juge  les 
rois,  et  dont  ils  doivent  avoir  toujours  le  jugement  devant  les 
yeux,  avouera,  en  pesant  les  vertus  et  les  faiblesses  de  ce 
monarque,  que,  quoiqu'il  eût  été  trop  loué  pendant  sa  vie,  il 
mérita  de  l'être  à  jamais,  et  qu'il  fut  digne  de  la  statue  qu'on 
lui  a  érigée  à  Montpellier,  avec  une  inscription  latine,  dont 
le  sens  est  :  A  Louis-le-Grand  après  sa  mort  (-2).  Don  Ustariz, 
homme  d'Etat,  qui  a  écrit  sur  les  finances  et  le  commerce 
d'Espagne,  appelle  Louis  XIV  un  homme  prodigieux. 

Tous  les  changements  qu'on  vient  de  voir  dans  le  gouver- 
nement, et  dans  tous  les  ordres  de  l'Etat,  en  produisirent  né- 
cessairement un  très  grand  dans  les  mœurs.  L'esprit  de  fac- 
tion, de  fureur,  et  de  rébellion,  qui  possédait  les  citoyens 
depuis  le  temps  de  François  II,  devint  une  émulation  de  ser- 
vir le  prince.  Les  seigneurs  des  grandes  terres  n'étant  plus 
cantonnés  chez  eux,  les  gouverneurs  des  provinces  n'ayant 
plus  de  postes  importants  à  donner,  chacun  songea  à  ne  mé- 
riter de  grâces  que  celles  du  souverain,  et  l'Etat  devint  un 
tout  régulier  dont  chaque  ligne  aboutit  au  centre  (3). 

C'est  là  ce  qui  délivra  la  cour  des  factions  et  des  conspira- 
tions qui  avaient  troublé  l'Etat  pendant  tant  d'années.  11  n'y 
eut  sous  l'administration  de  Louis  XIV  qu'une  seule  conjura- 
tion en  1674,  imaginée  par  La  Truaumont  (4),  gentilhomme 
normand,  perdu  de  débauches  et  de  dettes,  et  embrassée  par 
un  homme  de  la  maison  de  Rohan,  grand  veneur  de  France, 
qui  avait  beaucoup  de  courage  et  peu  de  prudence.  La  hau- 
teur et  la  dureté  du  marq-iis  de  Louvois  l'avaient  irrité  au 
point  qu'en  sortant  de  son  audience  il  entra  tout  ému  et 
hors  de  lui-même  chez  M.  de  Caumartin,  et  se  jetant  sur  un 

lit  de  repos  :  Il  faudra,  dit-il,  que  ce Louvois  meure  ou 

moi.  Caumartin  ne  prit  cet  emportement  que  pour  une  colère 
passagère  :  mais  le  lendemain  ce  même  jeune  homme  lui 
ayant  demandé  s'il  croyait  les  peuples  de  Normandie  affec- 
tionnés au  gouvernement,  il  entrevit  des  desseins  dangereux. 
Les  temps  de  la  Fronde  sont  passés,  lui  dit-il  ;  croyez-moi,  vous 
vous  perdrez,  et  vous  ne  serez  regretté  de  personne.  Le  che- 
valier ne  le  crut  pas;  il  se  jeta  à  corps  perdu  dans  la  conspi- 
ration de  La  Truaumont.  Il  n'entra  dans  6e  complot  qu'un 
chevalier  de  Préaux,  neveu  de  La  Truaumont,  qui,  séduit 
par  son  oncle,  séduisit  sa  maîtresse,  la  marquise  (le  Villiers. 
Leur  but  et  leur  espérance  n'étaient  pas.  et  ne  pouvaient  être 
de  se  faire  un  parti  dans  le  royaume  :  ils  prétendaient  seule- 
ment vendre  et  livrer  Quillebeuf  aux  Hollandais,  et  introduire 
les  ennemis  en  Normandie.  Ce  fut  plutôt  nue  lâche  trahison 
mal  ourdie  qu'une  conspiration.  L-  supplice  de  tous  les  cou- 
pables fut  le  seul  événement  que  produisit  ce  crime  insensé  et 
inutile,  dont  à  peine  on  se  souvient  aujourd'hui. 

S'il  y  eut  quelques  séditions  dans  les  provinces,  ce  ne  fu- 
rent qu"  de  faibles  émeutes  populaires  aisément  réprii 
Les  huguenots  mêmes   furent  toujours  tranquilles  jusqu'au 


l  Nous  avons  vu,  dans  le  Dictionnaire  philosophique,  que  tous 
ces  vœux  sont  exprimés  par  Voltaire  d'une  manière  pus  complète, 
plus  nette  et  plus  énergique.  Répétons  que  ce  que  Louis  XIV,  c'est- 
à-dire  le  despotisme,  n'avait  pu  faire,  la  Révolution  l'accomplit. 
'<;.  k.) 

(a)  Voyez  ci-après  le  chapitre  wwi,  du  Calvinisme. 

12;  L'inscription  est  plus  longue.  Elle  dit  que  la  statue  fui  votée 
pendant  la  vie  du  roi  et  dressée  seulement  après  sa  mort.  (6.  A.) 

(3)  Et  la  mendicité  de  cour  aussi  commença.  Ses  demi  : 
snni  le  Livre  rouge.  (G.  A.) 

(4)  on  pititoi  Latroaumont.   G.  A.) 
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temps  où  l'on  démolit  leurs  temples.  Enfin  le  roi  parvint  à 
foire  d'une  nation  jusque-là  turbulente  un  p  uple  paisible 
gui  ne  fut  dangereux  qu'aux  ennemis,  après  l'avoir  été  à  lui- 
même  pendant  plus  de  cent  années.  Les  mœurs  s'adoucirent 
sans  faire  tort  au  courage  (1). 

Les  maisons  que  tous  les  seigneurs  bâtirent  ou  achetèrent 
dans  Paris,  et  leurs  femmes  qui  y  vécurent  avec  dignité, 
formèrent  des  écoles  (Je  politesse,  qui  retirèrent  peu  à  peu 
les  jeunes  gens  de  cette  vie  de  cabaret  qui  fut  encore  long- 
l  ■  n i ( > s  à  la  mode,  et  qui  n'inspirait  qu'une  débauche  hardie. 
Les  mœurs  tiennent  à  si  peu  de  chose,  que  la  coutume  d'al- 
ler à  cheval  dans  Paris  entretenait  une  disposition  aux  que- 
relles fréquentes,  qui  cessèrent  quand  cet  usage  fut  aboli. 
La  décence,  dont  on  fut  redevable  principalement  aux  fem- 
mes qui  rassemblèrent  la  société  chez  elles,  rendit  les  esprits 
plus  agréables,  et  la  lecture  les  rendit  à  la  longue  plus  soli- 
des. L"S  trahisons  et  les  grands  crimes,  qui  ne  déshonorent 
point  les  hommes  dans  les  temps  de  faction  et  de  trouble, 
no  furent  presque  plus  connus.  Les  horreurs  des  Brinvilliers 
et  des  Voisin  ne  furent  que  des  orages  passagers,  sous  un 
ciel  d'ailleurs  serein;  et  il  serait  aussi  déraisonnable  de  con- 
damner une  nation  sur  les  crimes  éclatants  de  quelques 
particuliers,  que  de  la  canoniser  sur  la  réforme  de  la 
Trappe  (2). 

Tous  les  différents  étals  de  la  vie  étaient  auparavant  re- 
connaissables  par  des  défauts  qui  les  caractérisaient.  Les 
militaires  et  les  jeunes  gens  qui  se  destinaient  à  la  profes- 
sion des  armes  avaient  une  vivacité  emportée;  les  gens  de 
justice,  une  gravité  rebutante,  à  quoi  ne  contribuait  pas  peu 
l'usage  d'aller  toujours  en  robe,  même  à  la  cour.  Il  en  était 
de  même  des  universités  et  des  médecins.  Les  marchands 
portaient  encore  de  petites  robes  lorsqu'ils  s'assemblaient,  et 
•qu'ils  allaient  chez  les  ministres,  et  les  plus  grands  commer- 
çants étaient  alors  des  hommes  grossiers;  mais  les  maisons, 
les  spectacles,  les  promenades  publiques,  où  l'on  commen- 
çait a  se  rassembler  pour  goûter  une  vie  plus  douce,  rendi- 
rent peu  à  peu  l'extérieur  de  tous  les  citoyens  presque  sem- 
blable. On  s'aperçoit  aujourd'hui,  jusque  dans  le  fond  d'une 
boutique,  que  la  politesse  a  gagné  toutes  les  conditions.  Les 
provinces  se  sont  ressenties  avec  le  temps  de  tous  ces  chan- 
gements. 

On  est  parvenu  enfin  à  ne  plus  mettre  le  luxe  que  dans  le 
goût  et  dans  la  commodité.  La  foule  de  pages  et  de  domes- 
tiques de  livrée  a  disparu,  pour  mettre  plus  d'aisance  dans 
l'intérieur  des  maisons.  On  a  laissé  la  vaine  pompe  et  le 
faste  extérieur  aux  nations  chez  lesquelles  on  ne  sait  encore 
que  se  montrer  en  public,  et  où  l'on  ignore  l'art  do  vivre. 

L'extrême  facilité  introduite  dans  le  commerce  du  monde, 
l'affabilité,  la  simplicité,  la  culture  de  l'esprit,  ont  fait  de  Paris 


1 1)  C'est  ici  la  véritable  cause  de  la  prospérité  de  la  nation  fran- 
çaise sous  Louis  XIV.  Les  circonstances  ou  il  se  trouva  contribué- 
es doute  a  cette  tranquillité  de  l'Etat;  mais  le  caractère  du 
r,.i.  el  la  persuasion  qu'il  sut  établir  que  tout  ce  qui  était  ordonné 
en  son  nom  était  sa  volonté  propre,  y  servirent  beaucoup.  Malgré 
la  barbarie  d'une  partie  des  lois,  malgré  les  vices  des  principes 
d'administration,  l'augmentation  des  impôts,  leur  forme  onéreuse, 
la  dureté  des  lois  fiscales;  malgré  les  mauvaises  maximes  qui  diri- 
gèrent le  gouvernement  dans  la  législation  du  commerce  et  des 
manufactures;  enfin,  malgré  les  persécutions  contre  les  protestants, 
on  peut  observer  que  les  peuples  de  l'intérieur  du  royaume,  et 
même,  jusqu'à  la  guerre  de  la  succession,  ceux  des  provinces  fron- 
tières ont  vécu  en  paix,  à  l'abri  des  lois;  le  cultivateur,  l'artisan, 
le  manufacturier,  le  marchand,  étaient  sûrs  de  recueillir  le  fruit 
de  leur  travail,  sans  craindre  ni  les  brigands,  ni  les  petits  oppres- 
seurs. On  put  dune  perfectionner  la  culture  et  les  arts,  se  livrer  à 
i  e  grandes  entreprises  dans  les  manufactures  et  dans  le  commerce, 
y  consacrer  des  capitaux  considérables,  faire  des  avance?,  même 
pour  des  temps  éloignés.  Celle  paix  dans  l'intérieur  d'un  Etat  esl 
d'une  plus  grande  importance  que  la  plupart  des  politiques  ne  l'ont 
cru.  De  ce  qu'un  Etat  tranquillea  prospéré,  il  ne  faut  point  en  con- 
clure qu'il  ait  eu  ni  de  bonnes  lois,  ni  une  bonne  constitution,  ni 
un  bon  gouvernement.  (K.)  —  Tout  cela  est  faux.  La  misère,  sous 
Louis  XIV,  fut  permanente  et  dans  les  campagnes,  et  dans  les  vil- 
les. Pas  une  année  où  il  n'y  eût  famine  en  quelque  coin  de  la 
France,  quand  ce  n'était  pas  dans  le  royaume  entier;  pas  une  route 
qui  ne  fût  infestée  de  voleurs  et  de  vagabonds;  pas  une  province 
qui  ne  se  soit  soulevée  de  misère  ou  de  vexations  d'impôts.  Quand  le 
roi  mourut,  la  population  île  la  France  avait  diminué  d'une 
manière  effrayante.  M.  Bonnemeredil  avec  raison  :  «Tel  Eut  ce  règne, 
le  pins  glorieux,  sans  contredit,  de  la  monarchie  du  droit  divin.  Kl 
int,...  jamais  tantdesangne  fut  répandu,  jamais  tant  d'argent 
ii  ■  mi  extorqué  et  gaspillé,..,  jamais  une  aussi  longue  famine,  de 
soixante-douze  années,  ne  tordit  i  s  entrailles  du  peuple  agonisant 
sous  ses  chauraines  effondrées.»  (G.  A.) 

Pour  réplique  a  Voltaire,  nous  renvoyons  aux  Mémoires  de 
Saint-Simon,  et  a  la  Relation  par  Fiéchier  des  grands  jours  d'Au- 
Vergne.  (G.  a.j 


une  ville  qui,  pour  la  douceur  de  la  vie,  l'emporte  probable- 
ment de  beaucoup  sur  Rome  et  sur  Athènes,  dans  le  temps 
de  leur  splendeur. 

Celle  foule  de  secours  toujours  prompts,  toujours  ouverts 
pour  toutes  les  sciences,  pour  tous  les  arts,  les' goûts,  et  les 
besoins;  tant  d'utilités  solides  réunies  avec  tant  de  choses 
agréables,  jointes  a  cette  franchise  particulière  aux  Parisiens, 
tout  cela  engage  un  grand  nombre  d'étrangers  à  voyager  ou 
à  faire  leur  séjour  dans  cette  patrie  de  la  société.  Si  quelques 
nal ils  en  sortent,  ce  sont  ceux  qui,  appelés  ailleurs  par  leurs 
talents,  sont  un  témoignage  honorable  à  leur  pays;  ou  c'est 
le  rebut  de  la  nation,  qui  essaye  de  profiter  de  la  considé- 
ration qu'elle  inspire;  ou  bien  ce  sont  des  émigranls  qui 
préfèrent  encore  leur  religion  à  leur  patrie,  et  qui  vont  ail- 
leurs chercher  la  misère  ou  la  fortune,  à  l'exemple  de  leurs 
pères  chassés  de  France  par  la  fatale  injure  faite  aux  cendres 
du  grand  Henri  IV,  lorsqu'on  anéantit  sa  loi  perpétuelle  ap- 
pelée i'Éâit  de  Nantes;  ou  enfin  ce  sont  des  officiers  mécon- 
tents du  ministère,  des  accusés  qui  ont  échappé  aux  formes 
rigoureuses  d'une  justice  quelquefois  mal  administrée;  et 
c'est  ce  qui  arrive  dans  tous  les  pays  de  la  terre  (1). 

On  s'est  plaint  de  ne  plus  voir  à  la  cour  autant  de  hauteur 
dans  les  esprits  qu'autrefois.  Il  n'y  a  plus  en  effet  de  petits 
tyrans,  comme  du  temps  de  la  Fronde,  et  sous  Louis  XIII,  et 
dans  les  siècles  précédents;  mais  la  véritable  grandeur  s'est 
retrouvée  dans  cette  foule  de  noblesse,  si  longtemps  avilie 
à  servir  auparavant  des  sujets  trop  puissants.  On  voit  des 
gentilshommes,  des  citoyens  qui  se  seraient  crus  honorés 
autrefois  d'être  domestiques  de  ces  seigneurs,  devenus  leurs 
égaux,  et  très  souvent  leurs  supérieurs  dans  le  service  mili- 
taire; et  plus  le  service  en  tout  genre  prévaut  sur  les  titres, 
plus  un  Etat  est  florissant. 

On  a  comparé  le  siècle  de  Louis  XIV  à  celui  d'Auguste.  Ce 
n'est  pas  que  la  puissance  et  les  événements  personnels 
soient  comparables.  Rome  et  Auguste  étaient  dix  fois  plus 
considérables  dans  le  monde  que  Louis  XIV  et  Paris;  mais  il 
faut  se  souvenir  qu'Athènes  a  été  égale  à  l'empire  romain 
dans  toutes  les  choses  qui  ne  tirent  pas  leur  prix  de  la  force 
et  de  la  puissance.  Il  faut  encore  songer  que  s'il  n'y  a  rien 
aujourd'hui  dans  le  monde  tel  que  l'ancienne  Rome  et  qu'Au- 
guste, cependant  toute  l'Europe  ensemble  est  très  supérieure 
à  tout  l'empire  romain.  Il  n'y  avait  du  temps  d'Auguste 
qu'une  seule  nation,  et  il  y  en  à  aujourd'hui  plusieurs,  poli- 
cées, guerrières,  éclairées,  qui  possèdent  des  arts  que  les 
Grecs  et  les  Romains  ignorèrent;  et  de  ces  nations  il  n'y  en 
a  aucune  qui  ait  eu  plus  d'éclat  en  tout  genre,  depuis  envi- 
ron un  siècle,  que  la  nation  formée,  en  quelque  sorte,  par 
Louis  XIV  (2). 


(1)  Il  est  curieux  de  voir  comme  Voltaire,  dans  son  optimisme  de 
lettré,  adoucit  ks  choses,  les  fond,  les  harmonise,  afin  de  ne  pas 
faire  tache  au  tableau  presque  idéal  qu'il  compose  là  avec  amour.  Il 
appelle  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  une  fatale  injure;  les 
monstruosités  de  la  justice  ciu  dix-septième  siècle  sont  des  formes 
rigôuteu  es:  et,  pour  toute  réflexion,  il  dit:  «Voila  ce  qui  arrive 
dans  ions  les  pays  de  la  terre.  «Nous  en  appelons  du  lettré  au  phi- 
losophe, et  nous  renvoyons  le  lecteur  au  Didionnaire  philoso- 
phique. (G   A.) 

(2)  Voyous  maintenant,  par  contre-partie,  ce  que  Camille  Des- 
moulins "disait  de  Louis-le-Grand  en  1789:  «Ce  prince  dont  l'Aca- 
démie française  s'est  tant  engouée,  et  qu'on  a  divinisé  pendant  un 
siècle,  aux  yëùx  de  la  raison,  au  tribunal  de  la  postérité,  et  jugé 
d'après  les  faits,  témoins  irrécusables,  qu'est-il  réellement?  Mau- 
vais purent,  qui  trouvait  bourgeois  d'aimer  sa  famille;  mauvais 
ami,  égoïste,  qui  recommandait  à  Philippe  V  de  n'aimer  personne; 
mauvais  époux,  à  qui  Marie-Thérèse  rendit  ce  témoignage  le  jour 
de  sa  mort,  qu'elle  n'avait  pas  eu  un  seul  jour  heureux  depuis  son 
mariage,  lorsque  ce  roi  était  forcé  de  lui  en  rendre  un  si  différent, 
que  sa  perle  éiail  le  premier  chagrin  qu'il  recevait  d'elle;  mauvais 
frère,  on  sait  combien  il  fut  jaloux  de  la  victoire  de  Cassel,  succès 
qui  lit  perdre  pour  jamais  a  Philippe  le  commandement  des  ar- 
mées: mauvais  père,  qui  comptait  ses  filles  pour  rien:  on  connaît 
le  mot  plein  d'insensibilité  qui  lui  échappa  auprès  du  grand  bassin, 
lorsque  madame  de  Lude  lui  apportait  la  nouvelle  si  affligeante  du 
danger  de  la  duchesse  de  Bourgogne;  prince  vindicatif  et  cruel, 
qui  lit  enlever,  au  mépris  du  droit  des  sens,  un  étranger,  ce  mal- 
heureux gàzetier  de  Hollande,  et  lui  fit  expier  pendant  onze  an- 
nées, dans  une  cage  de  fer  où  les  rats  lui  rongeaient  ses  pieds 
goutteux,  le  crime  d'avoir  attenté  a  la  gloire  d'un  ennemi;  prince 
fourbe,  qui  donnait  pour  instruction  au  dauphin  de  violer  la  loi  des 
traités;  jaloux  de  la  plus  chélive  gloire,  jusqu'à  donner  pour  siens 
1rs  vers  qu'il  s'était  fait  dicter  par  Benserade  ou  Dangeau;  vers, 
après  tout,  qui  lui  appartenaient  aussi  bien  que  les  victoires  de  Tu- 
renne  ou  de  Luxembourg,  et  dont  il  avait  autant  de  droit  de  tirer 
vanité.  Prince  si  aveuglé  par  les  succès,  si  infatué  par  les  flatte- 
ries, qu'il  s'était  persuadé  que  ce  n'étaient  point  ses  généraux  qui 
gagnaienl  les  batailles,  mais  son  règne;  et  qu'il  croyait  indifférent 
de  mettreà  la  tête  des  armées  un  de  -es  valets  ou  un  grand  homme. 
*■•--;•  prix  des  éloges  de  la  nation,  et  de  son  administration  ins^n- 
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CHAPITRE  XXX. 

Finances    i  règlements. 

Si  l'on  compare  l'administration  de  Colbert  à  toutes  les  ad- 
ministrations précédentes,  la  postérité  chérira  cot  homme 
dont  le  peuple  insensé  voulul  déchirer  le  corps  après  sa 
l).  L  s  Français  luidoivenl  certainement  leur  industrie 
et  leur  commerc  ■.'■  i  par  conséquent  cette  opulence  dont  les 
sources  diminuent  quelquefois  dans  la  guerre,  mais  qui  se 
rouvrent  toujours  avec  abondance  dans  la  paix,  (/'pendant, 
en  1702.  on  avait  encore  l'ingratitude  de  rejeter  sur  Colbert 
la  langueur  qui  commençai!  à  se  faire  sentir  dans  les  nerfs 
de  l'Etat.  On  Bois-Guillebert,  lieutenant-général  au  bailliage 
de  Rouen,  lit  imprimer  dans  ce  temps-là  le  Détail  de  la 
France  en  deux  petits  volumes,  et  pretendil  que  tout  avait 
été  en  décadence  depuis  166).  C'était  précisément  le  con- 
traire. La  France  n'avi  it  jamais  été  si  florissante  que  depuis 
la  mort  du  cardinal  Mazarin  jusqu'à  la  guerre  de  1689;  et 
même  dans  cette  guerre,  le  corps  de  l'Etal  commençante 
ëlre  malade,  se  soutint  par  la  vigueur  que  Colbert  avait  ré- 
pandue dans  tous  ses  membres.  L'auteur  du  Détail  prétendit 
que,  depuis  1660,  les  biens  fonds  du  royaume  avaient  diminué 
de  quinze  cents  millions.  Rien  n'était  ni  plus  faux  ni  moins 
vraisemblable.  Cependant  ces  arguments  captieux  persuadè- 
rent ce  paradoxe  ridicule  à  ceux  qui  voulurent  être  persua- 
dés. C'est  ainsi  qu'en  Angleterre,  dans  les  temps  les  plus 
florissants,  on  voit  cent  papiers  publics  qui  démontrent  que 
l'Etat  est  ruiné  (2). 


sée,  il  l'écrasa  de  son  faste,  il  I'obéra.pour  jamais;  il  nous  donna  la 
capitation  et  le  dixième,  il  greva  l'État,  en  vingt  ans.  de  quinze 
cents  millions  de  rentes;  il  créa  pour  deux  millions  d'offices,  ci 
laissa  plus  de  quatre  milliards  de  dettes.  .Mais  c'est  sou  despotisme 
qui  rend  sa  mémoire  abominable  devant  les  citoyens.  11  ne  trouvait 
rien  de  beau  comme  d'être  le  sophi;  et  quel  sophi  fut  jamais  plus 
absolu?  il  régit  le  peuple  par  des  lettres  de  cachet,  il  osa  nous  dé- 
tendre, à  peine  des  galères,  de  sortir  du  royaume,  comme  si  nous 
étions  ses  serfs  et  de9  nègres  attachés  à  l'habitation.  Per  ë  m 
jusqu'à  la  démence,  ce  roi  jésuite  commanda  a  ses  dragons  de  con- 
vertir trois  millions  d'hérétiques,  il  en  lit  périr  près  de  dix  mille 
par  la  roue,  par  la  corde,  par  le  l'eu,  sans  compter  un  million  de 
fugitifs  que  la  France  perdit  \  our  jamais.  Despote  jusqu'à  la  fré- 
nésie, il  ne  voulait  pas  que  les  Anglais  fussent  plus  libres  que 
■  il  'es  forcer  à  reprendre  un  tyran.  Tel  fut  le  mé- 
[ue  faisait  ce  sultan  d'une  nation  alors  illustrée  par  tant  de 
héros  et  de  grands  personnages,  que  jeune,  il  osa  venir  au  parle- 
ment en  boites  et  le  fouet  à  la  main;  et  vieux,  lui  désigner  pour 
maître  le  fruit  de  ses  débauches.  Ce  fut  lui  surtout  qui  se  donna 
le  plaisir  de  la  guerre,  comme  on  se  donne  celui  de  la  chasse, 
et  qui  toute  sa  vie  exposa  ses  peuples  comme  on  lancerail  nue 
meut-  ue,  pour  prendre  parti  dans  la  guerre 

i  les  ^rcaniens;  les  Romains  firent  valoir,  dans 
leur  m  adants  d'Énée,  el  eue  les  Area- 

boinf  été  au  siège  de  Troie.  Telles  furent,  si  on 
excepte  celle  de  la  succession,  toutes  les  guerres  de  Louis  XIV,  où 
il  i  éri(  vingl  millions  d'hommes.  Que  sont  ces  assassinais  obscurs, 
as  d'une  maison  que  châtient  les  lois,  en  comparaison 
■  le  l'embrasement  du  Palatinat  et  de  ces  massacres  en  batafile  ran- 
-  J'ai  trop  aimé  la  guerre,»  disait-il.  Non.  tu  n'aimais  point 
i,  si  c'en  peut  faire  une,  l'excuse  de  Charles  XII  : 
était  sa  musique;  mais  toi,  tu  étais  lâche; 
iin  du  danger,  autour  de  la  calèche  d'une  prostituée;  tu 
ctacle  d'une  Saint- Barthélemi  en  rase  campagne. 
Non,  tu  n'aimais  point  la  guerre;  tu  n'aimais  que  loi,  tu  ne  voyais 
que  toi,  lu  croyais  que  tout  était  a  loi,  et  la  vie  de  tes  sujets  et 
leurs  femmes.  Oh!  si  j'avais  été.  le  marquis  de  Montespan,  au  lieu 

al  le  demi,  au  lieu  d'écrire  au  pape  une  lettre 

ridicule  pour  lui  demander  de  secondes  noies,  j'aurais  fait  comme 
tateur  Maxime,  ou  comme  le  savetier  de  Messine,  dont  je  m'é- 
tonne toujours  qu'il  y  ait  si  peu  d'imitateurs. 

B         eu,  L'oppr  ssion  ministérielle  el  fiscale,  parvenue 
au  di  rnier  degré,  y  «'tan  demeurée  fixe.  La  nation  était  façonnée 
ne,  ei  no-  Académies  elles-mêmes  semblaienl  ne  pas 
i  du  monarque  que  celle  des  Juifs,  ce  peuple 
stupidi     I  r.    il  pourra  prendre  vos  femmes  e)  vos  enfants, 

et  vous  chargi  c  comme  des  bêtes  de  somme:  Hocerit  jus  régis  qui 
imperaturus  ableàces  insensés  qui  raisonnenl  par- 

faitement  sur  tout  le  n  ml  on  ne  remarque  la  démence 

i  ion  français"  donnai;  des  leçons  a  l'EurOj  e 
I     '    ù  onnail .  était  dans  une  véritable 
:    -  du  droit  naturel,  dans  la  seule  science 
quon  n'a  pj  prendre,  el  qui  dans  tous  les 

cœurs.  »  (g.  \. 

,  ce  fut  de  s'en  prendre  à  Colbi  r) .  plu- 
toi  qn  au  n  ;  que  le  cadavre  de  celui-ci  ne 

i  de  son  ministre.    Peu  de 

temp    i  ,  disait  :  On  ne  per,'  plus  aller  '  (G.  \.) 

2   Bois-Guilleberl  n'était  pas  un  écrivain  méprisable.  On  trouve 


il  étail  plus  aisé  en  France  qu'ailleurs  de  décrier  le 
3  finances  dans  l'esprit  des  peuples.  Ce  mini 
odieux,  parce  que  les  impôts  le  sonl  toujours  :  il  ré- 
gnail  d'ailleurs  en  général  dans  la  finance  autant  de  pr 
el  d'ignorance  que  dans  la  philosophie. 

On  s'est  instruit  si  tard,  que  de  nus  jours  même  on  a  en- 
tendu, on  1718,  le  parlement  en  corps  dire  au  duc  d'Orléans 
que  la  «valeur  intrinsèque  du  marc  d'argent  est  de  vingt- 
»  cinq  livres:  »  comme  s'il  y  avait  nw  attire  valeur  réel!  i  in- 
trinsèque que  celle  du  poids  et  du  titre:  et  le  duc  d'Orléans, 
tout  éclaire  qu'il  était,  ne  le  fut  [tas  assez  pour  relever  cette 
méprise  du  parlement. 

Ci  lb  i  arriva  au  maniement  des  finances  avec  de  la  science 
et  du  génie  (1).  Il  commença,  comme  le  duc  de  Sully,  par 
arrêl  r  les  abus  et  les  pillages,  qui  étaient  énormes.  La  re- 
cette fui  simplifiée  autant  qu'il  était  possible;  et,  par  une 
économie  qui  tient  du  prodige,  il  augmenta  le  trésor  du  roi 
en  diminuant,  les  (ailles (2).  On  voit,  par  redit  mémorable  do 
1664,  qu'il  y  avait  tous  les  ans  un  million  de  ce  temps-là 
destiné  à  l'encouragement  des  manufactures  et  du  commerce 
maritime.  11  négligea  si  peu  les  campagnes,  abandonnées 
jusqu'à  lui  à  la  rapacité  des  traitants,  que  des  négociants  an- 
glais s'étant  adressés  à  M.  Colbert  de  Croissy,  son  frère, 
ambassadeur  à  Londres,  pour  fournir  en  France  des  bestiaux 
d'Irlande  et  des  salaisons  pour  les  colonies,  en  1667,  le  con- 
trôleur-général répondit  que  depuis  quatre  ans  on  en  avait  à 
revendre  aux  étrangers. 

Pour  parvenir  à  cette  heureuse  administration,  il  avait, 
fallu  une  chambre  de  justice,  et  de  grandes  réformes.  Il  fut 
obligé  de  retrancher  huit  millions  et  plus  de  rentes  sur  la 
\  ille,  acquises  à  vil  prix,  que  l'on  remboursa  sur  le  pied  de 
l'achat.  Ces  divers  changements  exigèrent  des  édits.  Le  par- 
lement était  en  possession,  de  les  vérifier  depuis  François  Ie'. 
Il  fut  proposé  de  les  enregistrer  seulement  à  la  chambre  des 
comptes;  mais  l'usage  ancien  prévalut.  Le  roi  alla  lui-même 
au  parlement  faire  vérifier  ses  édits  eu  1664  (3). 

Il  se  souvenait  toujours  de  la  Fronde,  de  l'arrêt  de  pros- 
cription contre  un  cardinal,  son  premier  ministre,  des  autres 
arrêts  par  lesquels  on  avait  saisi  les  deniers  royaux,  pillé  les 
meubles  et  l'argent  des  citoyens  attachés  à-  la  couronne.  Ton  ■-. 
ces  excès  ayant  commence  par  des  remontrances  sur  de:; 
édits  concernant  les  revenus  de  l'Etat,  il  ordonna,  en  1667, 
que  le  parlement  ne  fît  jamais  de  représentation  que  dans  la 
huitaine,  aptes  avoir  enregistré  avec  obéissance.  Cet  édit  fui 
encore  ri  nouvelé  en  1673.  Aussi,  dans  tout  le  cours  do  son 
administration,  il  n'essuya  aucune  remontrance  d'aucune 
cour  de  judicature,  excepté  dans  la  fatale  année  de  1709,  où 
le  parlement  de  Paris  représenta  inutilement  le  tort  que  le 
ministre  des  finances  faisait  à  l'Etat  par  la  variation  du  prix 
de  l'or  et  de  l'argent. 

Presque  tous  les  citoyens  ont  été  persuadés  que  si  le  parle- 
menl  s'était  toujours  borné  à  faire  sentir  au  souverain,  en 
connaissance  de  cause,  les  malheurs  et  les  besoins  du  peuple, 
les  dangers  des  impôts,  les  périls  encore  plus  grands  de  la 


fort  supérieures  à  celles  de  son  siècle.  Il  avait  deviné,  une  parle 
des  vrais  principes  de  l'économie  politique.  Mais  ces  vérités  étaient 
mêlées  avec  beaucoup  d'erreurs.  Son  style,  qui  a  quelquefois  de  la 
force  et  de  la  chaleur,  est  souvent  obscur  et  incorrect.  On  peut  le 
comparer  aux  chimistes  du  même  temps.  Plusieurs  eurent  du  gé- 
nie, firent  des  découvertes;  mais  la  science  n'existait  pas  encore, 
et  ils  laissèrent  à  d'autres  l'honneur  de  la  créer.  (K.j—  Bois-Guil- 
lebert fut  le  premier  qui  attaqua  l'administration  de  Colbert.  C'est 
pourquoi  Voltaire  Le  prend  à  partie  dès  le  début  de  ce  chapitre.  «  i  n 
examen  impartial  de  l'ensemble  des  travaux  de  Bois-Guillebert,  dit 
M.  H.  Martin,  permet  de  comprendre  à  la  fois  et  le  mépris  de  Vol- 
taire et  l'admiration  des  économistes.  Il  est  étrange  qu'un  mê  n  ■ 
esprit  ait  témoigné  si  peu  de  jugement  et  de  critique  dans  fap] 
dation  des  faits,  et  tant  de  force  et  parfois  tant  de  pénétration  dan:--. 
la  recherche  des  lois  économiques.  »  M.  Micltelet,  lui,  est  tout  s 
mil  al  ii  m  pour  pesant  de  Bois-Guillebert:  «Puissions-nous  voir,  dil  • 
il,  sur  le  pont  de  Rouen,  vis-à-vis  de  Corneille,  la  statue  du  grati  i 
citoyen  qui,  cent  aimées  avant  8!),  lit  partir  de  Rouen  la  voix  pie  ■ 
mière  de  la  Révolution,  avec  autant  de  force  et  plus  de  gravité  que 
ce  lit  plus  lard  Mirabeau.»  (G.  A.) 

1  voyez,  dans  la  llnuiade,  une  note  des  éditeurs  sur  Colbert.  (K.) 
(2  Mai  i  en  augmentant  les  impôts  indirects.  (G.  A.) 
:'.  Ce  fut  vers  ce  temps  que  Colbert  fit  achever  le  cadastre  dans 
quelques  provinces,  on  ignorait  lellemenl  la  méthode  de  faire  ce-. 
opérations  avec  exactitude,  que  L'impôt  d'un  très  grand  nombre  de. 
terres  en  surpassait  le  produit.  Les  propriétaires  étaienl  forcés  de 
les  abandonner  ;iu  lise.  Colberl  lil  rendre  un  ('dit  qui  défendit  aux 
propriétaires  d'abandonner  une  terre,  a  moins  qu'ils  ne  rem 
sent  en  même  temps  a  toutes  leurs  autres  possessions.  Des  \ 

entiers    laissèrent    leurs  terres   eu  friche,  el  l'on  fut  obligé  de  leur 

accorder  des  gratifications  extraordinaires  pour  les  engagera  re- 
prendre la  culture.  Voltaire  ignorait  sûrement  ces  détails,  puisqu'il 

lier   ei    du    -en   e   de    (Ve-,;.    1 1C.) 
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vente  de  ces  impôts  à  des  traitants  qui  ient  le  roi  :  ! 

opprimaient  le  p  uple,  cel  u    ge  des  ren    :  tranc<  s  am 
une  ressource  sacrée  de  l'Etat,  un  frein  à  l'avidité  des 
eiers,  et  une  leçon  continuel!  ■  aux  ministr»  s.  Mais  les 
ges  abus  d'un  remède  si  salutaire  avaient  tellement  irrité 
Louis  XIV,  qu'il  ne  vit  que  les  abus,  et  proscrivit  le  remède. 
L'indignation  qu'il  conserva  toujours  dans  sou  rieur  fut  por- 
tée si  loin,  qu'en  1GG9  (13  août),  il  alla  encore  lui-même  au 
parlement*  pour  y  révoquer  les  privilèges  de  noblesse  qu'il 
avait  accordés  dans  sa  minorité,  en  1644,  à  toutes  les  cours 
supérieures. 

Mais  malgré  cet  édit,  enregistré  eu  présence  du  roi,  l'usage 
a  subsisté  de  laisser  jouir  de  la  noblesse  tous  ceux  dont  les 
pères  ont  exercé  vingt  ans  une  charge  de  judicature  dans 
e,,    cour  supérieure,  ou  qui  sont  morts  dans  leurs  emplois. 

En  mortifiant  ainsi  une  compagnie  de  magistrats,  il  voulut 
encourager  la  noblesse,  qui  défend  la  patrie,  et  les  agricul- 
teurs, qui  la  nourrissent.  Déjà,  par  son  édit  de  16GG,  il  avait 
accordé  doux  mille  francs  de  pension,  qui  en  font  près  de 
■  aujourd'hui,  à  tout  gentilhomme  qui  aurait  eu  douze 
enfants,  et  mille  à  qui  en  aurait  eu  dix.  La  moitié  de  cotte 
gratification  était  assurée  à  tous  les  habitants  des  villes 
exemptes  de  tailles  ;  et  parmi  les  taillables,  tout  père  de  fa- 
mille qui  avait  ou  qui  avait  eu  dix  enfants,  était  à  l'abri  de 
toute  imposition. 

Il  est  vrai  que  le  ministre  Colbert  ne  fit  pas  tout  ce  qu'il 
pouvait  faire,  encore  moins  ce  qu'il  voulait.  Les  hommes 
n'étaient  pas  alors  assez  éclairés  ;  et  dans  un  grand  royaume, 
il  y  a  toujours  de  grands  abus.  La  taille  arbitraire,  la  multi- 
plicité des  droits,  les  douanes  de  province  à  province,  qui 
rendent  une  partie  de  la  France  étrangère  à  l'autre,  et 
même  ennemie,  l'inégalité  dos  mesures  d'une  ville  à  l'autre, 
vingt  autres  maladies  du  corps  politique  ne  purent  être 
guéries  (1). 

La  plus  grande  faute  qu'on  reproche  à  ce  ministre  est  de 
n'avoir  pas  osé  encourager  l'exportation  des  blés.  Il  y  avait 
longtemps  qu'on  n'en  portait  plus  à  l'étranger.  La  culture 
avait  été  négligée  dans  les  orages  du  ministère  de  Richelieu; 
elle  le  fut  davantage  dans  les  guerres  civiles  de  la  Fronde. 
Une  famine,  en  1661,  acheva  la  ruine  des  campagnes,  ruine 
pourtant  que  la  nature,  secondée  du  travail,  est  toujours 
prête  à  réparer.  Le  parlement  de  Paris  rendit,  dans  cette  année 
malheureuse,  un  arrêt  qui  paraissait  juste  dans  son  principe, 
mais  qui  fut  presque  aussi  funeste  dans  les  conséquences 
que  tous  les  arrêts  arrachés  à  cette  compagnie  pendant  la 
guerre  civile.  Il  fut  défendu  aux  marchands,  sous  les  peines 
les  plus  graves,  de  contracter  aucune  association  pour  ce 
commerce,  et  à  tous  particuliers  de  faire  un  amas  de  grains. 
Ce  qui  était  bon  dans  une  disette  passagère,  devenait  perni- 
cieux à  la  longue,  et  décourageait  tous  les  agriculteurs. 
Casser  un  tel  arrêt,  dans  un  temps  de  crise  et  do  préjugés, 
c'eût  été  soulever  les  peuples. 

Le  ministre  n'eut  d'autres  ressources  que  d'acheter  chère- 
ment chez  les  étrangers  les  mêmes  blés  que  les  Français 
leur  avaient  précédemment  vendus  dans  les  années  d'abon- 
dance. Le  peuple  fut  nourri,  mais  il  en  coûta  beaucoup  à 
l'Etat  ;  et  l'ordre  que  M.  Colbert  avait  déjà  remis  dans  les  fi- 
nances rendit  cette  perte  légère. 

La  crainte  de  retomber  dans  la  disette  ferma  nos  ports  à 
l'exportation  du  blé.  Chaque  intendant,  dans  sa  province,  se 
lit  mémo  un  mérite  de  s'opposer  au  transport  des  grains 
dans  la  province  voisine.  On  ne  put,  dans  les  bonnes  années, 
vendre  ses  grains  que  par  une  requête  au  conseil.  Cette  fa- 
tale administration  semblait  excusable  par  l'expérience  du 
passé.  Tout  le  conseil  craignait  que  le  commerce  du  blé  ne 
le  forçât  de  racheter  encore  à  grands  frais  des  autres  nations 
une  denrée  si  nécessaire,  que  l'intérêt  et  l'imprévoyance  des 
cultivateurs  auraient  vendue  à  vil  prix. 

Le  laboureur  alors,  plus  timide  que  le  conseil,  craignit  de 
se  ruiner  à  créer  une  denrée  dont  il  ne  pouvait  espérer  un 
grand  profit;  et  les  terres  ne  furent  pas  aussi  bien  cultivéi  s 
qu'elles  auraient  dû  l'être.  Toutes  les   autres  branches  de 


(1)  Si  Colbert  eût  été  assez  éclairé  sur  ces  objets,  s'il  eût  proposé 
a  Louis  XIV  de  détruire  ces  abus,  l'amour  de  ce  prince  pour  la 
gloire  ne  lui  eût  point  permis  d'hésiter.  Mais  Colbert  ne  connais- 
sait point  assez  ni  ces  abus,  ni  les  moyens  d'y  remédier,  ni  sur- 
tout ceux  d'y  remédier  sans  causer  au  trésor  royal  une  perte  mo- 
mentanée; les  guerres  continuelles  et  la  magnificence  de  la  cour 
rendaient  ce  sacrifice  bien  difficile.  Celte  cause  est  la  seule  qui, 
sous  un  gouvernement  ferme,  empêche  de  faire  dans  L'administration 
des  finances  des  changements  utiles.  Sous  un  gouvernement  faible 
il  en  existe  une  auire,  la  crainte  des  hommes  puissants  a  qui  la 
destruction  des  abus  peut  nuire,  et  ■lui  se  réunissent  pour  les 
protéger.  (K.J 


étant  florissantes,  empêchèrent  Colbert  de 
remédier  au  défaut  de  la  principale. 

C  si  l;i  seule  tache  de  son  ministère  (1)  :  elle  est  grande; 
mais,  ci-  qui  l'excuse,  ce  qui  prouve  combien  il  est  malaisé 
truiro  les  préjugés  dans  l'administration  française,  et 
comme  il  est  difficile  d  ■  faire  le  bien,  c'est  que  cette  faute, 
sentie  par  tous  les  citoyens  habiles,  n'a  été  réparée  par  au- 
cun ministre,  pendant  cent  années  entières,  jusqu'à  l'époque 
mémorable  de  1764,  où  un  contrôleur  général  (21  plus  éclairé 
a  tiré  la  France  d'une  misère  profonde  "n  rendant  le  com- 
merce des  grains  libre,  avec  des  restrictions  à  peu  près  sem- 
blables à  celles  dont  on  use  en  Angleterre  (3). 

Colbert,  pour  fournir  à  la  fois  aux  dépenses  des  guerres, 
des  bâtiments,  et  des  plaisirs,  fut  obligé  de  rétablir,  vers 
l'an  1672,  ce  qu'il  avait  voulu  d'abord  abolir  pour  jamais  ; 
impôts  en  partie,  renti ...  chargi  s  nouvelles,  augmentations 
d:-  gages  ;  enfin,  ce  qui  soutient  l'Et<  !  quelque  temps,  et  l'o- 
bère pour  des  siècles. 

Il  fut  emporté  hors  de  ses  mesures  ;  car,  par  toutes  les 
instructions  qui  restent  de  lui,  on  voit  qu'il  était  persuadé 
que  la  richesse  d'un  pays  ne  consiste  que  dans  le  nombre 
des  habitants,  la  culture  des  terres,  le  travail  industrieux  et 
le  commerce  ;  on  voit  que  le  roi  possédant  très  peu  de  do- 
maines particuliers,  et  n'étant  que  l'administrateur  des  biens 
de  ses  sujets,  ne  peut  être  véritablement  riche  que  par  des 
impôts  aisés  à  percevoir,  et  également  répartis. 

Il  craignait  tellement  de  livrer  l'Etat  aux  traitants,  que, 
quelque  temps  après  la  dissolution  de  la  chambre  de  justice 
qu'il  avait  fait  ériger  contre  eux,  il  lit  rendre  un  arrêt  du 
conseil,  qui  établissait  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
avanceraient  de  l'argent 'sur  de  nouveaux  impôts.  Il  voulait, 
par  cet  arrêt  comminatoire,  qui  ne  fut  jamais  imprimé,  ef- 
frayer la  cupidité  des  gens  d'affaires.  Mais  bientôt  après  il 
fut  obligé  de  se  servir  d'eux,  sans  même  révoquer  l'arrêt  :  le 
roi  pressait,  et  il  fallait  des  moyens  prompts. 

Cette  invention,  apportée  d'Italie  en  France  par  Catherine 
de  Médicis,  avait  tellement  corrompu  le  gouvernement,  par 
la  facilité  funeste  qu'elle  donne,  qu'après  avoir  été  suppri- 
mée dans  les  belles  années  de  Henri  IV,  elle  reparut  dans 
tout  le  règne  de  Louis  XIII,  et  infecta  surtout  les  derniers 
temps  de  Louis  XIV. 

Enfin,  Sully  enrichit  l'Etat  par  une  économie  sage,  que 
secondait  un'  roi  aussi  parcimonieux  que  vaillant,  un  roi 
soldat  à  la  tète  de  son  armée,  et  père  de  famille  avec  son 
peuple.  Colbert  soutint  l'Etat,  maigre  le  luxe  d'un  maître  fas- 
tueux, qui  prodiguait  tout  pour  rendre  son  règne  éclatant  (ij. 

On  sait  qu'après  la  mort  de  Colbert,  lorsque  le  roi  se  pro- 
posa de  mettre  Le  Pelletier  à  la  tête  des  finances,  Le  Tellier 
lui  dit:  «  Sire,  il  n'est  pas  propre  à  cet  emploi.  —  Pourquoi? 
»  dit  le  roi.  —  Il  n'a  pas  l'ame  assez  dure,  dit  Le  Tellier.  — 
»  Mais  vraiment,  reprit  le  roi,  je  ne  veux  pas  qu'on  traite 
»  durement  mon  peuple.  »  En  effet,  ce  nouveau  ministre 
était  bon  et  juste  ;  mais,  lorsqu'en  1G88  on  fut  replongé  dans 
la  guerre,  et  qu'il  fallut  se  soutenir  contre  la  ligue  d'Augs- 
bourg,  c'est-à-dire  contre  presque  toute  l'Europe,  il  se  vit 
chargé  d'un  fardeau  que  Colbert  avait  trouvé  trop  lourd  :  le 
facile  et  malheureux  expédient  d'emprunter  ei  de  créer  dos 
rentes  fut  sa  première  ressource.  Ensuite  on  voulut  diminuer 


(1)  M.  Henri  Martin  s'est  efforcé  de  justifier  les  mesures  de  Col- 
bert. Voyez  le  quatorzième  volume  de  son  Histoire.  (G.  A.) 

(2)  Laverdy.  (G.  A.) 

(3)  Tout  ministère  fiscal  et  oppresseur  se  conforme  nécessaire- 
ment a  l'opinion  de  la  populace  peur  toutes  les  lois  qui  ne  se  rap- 
portent point  directement  à  l'intérêt  du  fisc.  Il  est  également  de 
l'inieièl  des  corps  intermédiaires  de  flatter  l'opinion  populaire.  Ces 
motifs,  joints  a  l'ignorance,  ont  déterminé  les  mauvaises  lois  sur  le 
commerce  des  blés,  et  les  mauvaises  lois  ont  contribué  a  fortifier 
les  préjugés.  On  croyait  arrêter  ce  qu'on  appelle  monopole,  et  on 
empêchait  les  eminagasinements,  qui  sont  le  seul  moyen  de  préve- 
nir l'effet  des  mauvaises  récoltes  générales,  et  le  commerce  dont 
l'activité  peut  seule  remédier  aux  disettes  locales.  On  croyait  faire 
du  bien  au  peuple,  en  faisant  baisser  les  prix  pour  quelques  ins- 
tants et  dans  quelques  villes;  cependant  on  décourageait  la  culture, 
et,  par  conséquent,  on  rendait  la  denrée  plus  rare,  et  dès  lors  con- 
stamment plus  chère.  L>  •  ce  qu'en  examinant  les  prix  des  marchés 
et  l'abondance  qui  y  règne,  ou  peut,  dans  un  commerce  libre,  ju- 
ger de  l'abondance  ré  :11e  de  la  denrée,  on  croyait  pouvoir  en  juger 
dans  un  commerce  gêné  par  des  règlements  :  do  la  l'usage  de  ces 
permissions  particulières,  le  plus  souvent  achetées  par  des  -eus 
avides,  et  dont  l'effet  est  toujours  contraire  au  but  qu'ont,  ou  di- 
sent avoir,  ceux  qui  les  accordent. 

Observons  enfin  que  c'est  surtout  dans  les  temps  de  disette  que 
les  lois  prohibitives  sont  dangereuses;  elles  augmentent  le  mal  et 
ôtent  les  ressources.  (K.) 

(4)  Voltaire  ne  se  montre  pas  si  favorable  à  Louis  XI V  dans  C9 
chapitre  que  dans  le  précédent.  (G.  a.) 
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le  luxe  (1),  ce  qui,  dans  un  royaume  rempli  de manufactures, 
est  diminue!  l'industrie  et  la  circulation,  et  ce  qui  n'est  con- 
venable qu'à  une  nation  qui  paye  son  luxe  à  l'étranger. 

Il  fut  ordonné  i]uo  tous  les  meubles  d'argent  massif,  qu'on 
voyait  alors  en  assez  grand  nombre  cù-/  les  grands  seigneurs, 
et  qui  étaient  une  preuve  de  l'abondance, seraient  portésà  la 
Monnaie.  Le  roi  donna  l'exemple  :  il  se  priva  de  toutes  ces 
tables  d'argent,  de  ces  candélabres,  de  ces  grands  canapés 
d'argent  massif,  et  de  tous  ces  autres  meubles  qui  étaient  des 
éhefs-d'œuvre  de  ciselure  des  mains  de  Bailih,  homme  uni- 
que en  son  genre,  et  tous  exécutés  sur  les  dessins  de  Lebrun. 
Ils  avaient  coûté  dix  millions  :  on  en  retira  trois.  L(,s  meu- 
bles d'argent orfévri  des  particuliers  traduisirent  trois  autres 
millions.  La  ressource  était  faible. 

On  fit  ensuite  une  de  ces  énormes  fautes  dont  le  ministère 
ne  s'est  corrigé  que  dans  nos  derniers  temps;  ce  fut  d'altérer 
les  monnaies,  de  faire  des  refontes  inégales,  de  donner  aux 
écus  une  valeur  non  proportionnée  à  celle  des  quarts  :  il  ar- 
riva que,  les  quarts  étant  plus  forts  et  les  écus  plus  faibles, 
tous  les  quarts  furent  portés  dans  le  pays  étranger;  ils  y  fu- 
rent frappés  en  écus,  sur  lesquels  il  y  avait  à  gagner  eh  les 
reversant  en  France.  Il  faut  qu'un  pays  soit  bien  bon  par 
lui-même,  pour  subsister  encore  avec  force  après  avoir  es- 
suyé si  souvent  de  pareilles  secousses.  Ou  n'était  pas  encore 
instruit  :  la  finance  était  alors,  comme  la  physique,  une 
science  de  vaines  conjectures.  Les  traitants  étaient  des  charla- 
tans qui  trompaient  le  ministère;  il  en  coûta  quatre-vingts 
millions  à  l'Etat.  11  faut  vingt  ans  de  peines  pour  réparer  de 
pareilles  brèches. 

Vers  les  années  1691  et  1692,  les  iinances  de  l'Etat  parurent 
donc  sensiblement  dérangées.  Ceux  qui  attribuaient  l'affai- 
blissement des  sources  de  l'abondance  aux  profusions  de 
Louis  XIV  dans  ses  bâtiments,  dans  les  arts,  et  dans  [es  plai- 
sirs, ne  savaient  pas  qu'au  contraire  les  dépenses  qui  encou- 
ragent l'industrie  enrichissent  un  Etat  (-2).  C'est  la  guerre  qui 
appauvrit  nécessairement  le  trésor  public,  à  moins  que  les 
dépouilles  des  vaincus  ne  le  remplissent.  Depuis  les  ancien; 
Romains,  je  ne  connais  aucune  nation  qui  se  soit  enrichie 
par  des  victoires.  L'Italie,  au  seizième  siècle,  n'était  riche 
que  par  le  commerce.  La  Hollande  n'eût  pas  subsisté  long- 
temps si  elle  se  fût  bornée  à  enlever  la  flotte  d'argent  des 
Espagnols,  et  si  les  grandes  Indes  n'avaient  pas  été  "l'aliment 
de  sa  puissance.  L'Angleterre  s'est  toujours  appauvrie  par  la 
guerre,  même  en  détruisant  les  flottes  françaises;  et  le  com- 
merce seul  Fa  enrichie.  L^s  Algériens,  qui  n'ont  guère  que  ce 
qu'ils  gagnent  par  les  pirateries,  sont  un  peuple  très  misé- 
rable. 

Parmi  les  nations  de  l'Europe,  la  guerre,  au  bout  de  quel- 
ques années,  rend  le  vainqueur  presque  aussi  malheureux 
que  le  vaincu.  C'est  un  goutl're  où  tous  les  canaux  de  l'abon- 
dance s'engloutissent.  L'argent  comptant,  ce  principe  de  tous 
les  biens  et  de  tous  les  maux,  levé  avec  tant  de  peine  dans 
les  provinces,  se  rend  dans  les  coffres  de  cent  entrepreneurs, 
dans  ceux  de  cent  partisans  qui  avancent  les  fonds,  et  qui 
achètent,  par  ces  avances,  le  droit  de  dépouiller  la  nation  au 
nom  du  souverain.  Les  particuliers  alors,  regardant  le  gou- 
vernement comme  leur  ennemi,  enfouissent  leur  argent,  et  le 
défaut  de  circulation  fait  languir  le  royaume. 

Nul  remède  précipité  ne  peut  suppléer  à  un  arrangement 
fixe  et  stable,  établi  de  longue  main,  et  qui  pourvoit  de  loin 
aux  besoins  imprévus.  On  établit  la  capitalion  en  1695  (a). 
Elle  fut  supprimée  à  la  paix  de  Ryswick,  et  rétablie  ensuite. 


(i)  Ou  plutôt,  ou  voulut  se  procurer  le  numéraire  qui  faisait  dé- 
faut. (G.  A.) 

■2  La  véritable  richesse  d'un  Etat  consiste  dans  la  quantité  des 
productions  du  sut  qui  reste  au  delà  de  ce  qui  doit  être  employé  à 
payer  les  frais  de  leur  culture.  L'industrie  contribue  a  augmenter 
la  richesse.  Dans  un  peuple  -ans  industrie,  chacun  ne  cultiverait 
que  pour  avoir  le  nécessaire  physique,  et  la  culture  sérail  lanmiis- 
Mais  quelle  que  soit  l'industrie,  si  les  dépenses  du  prince 
il  à  mettre  di  ira  ôts  qui  réduisent  le  cultivateur  au  né- 
cessaire, l'industrie  de  la  Dation  cesse  de  contribuer  a  augmenter  la 
richesse,  el  n  ,i  diminuer  avec  elle.  Par  la  môme  raison, 

si  le  luxe  empêche  d'employer  à  soutenir  ou  a  augmenter  la  cul- 
ture une  partie  des  sommes  qui  y  seraient  consacrées,  d  peut  nuire 
a  la  ncuesse,  quoiqu'il  paraisse  favoriser  l'industrie.  (K.)  — En  lais- 
sant de  côté  la  théorie  du  produit  net,  disons  que  toute  dépense 
luctive  est  blâmable  et  qu'on  n'enrichit  pas  un  pays  en  pre- 
nant l'argent  du  producteur  pour  le  douner  a  des  maîtresses. 
(G.  \.j 

[a)  Au  tome  IV.  page  13(>,  des  Mémoires  de  Maintenait,  on  trouve 
que  la  capitalion  «  rendit  au  delà  des  espérances,  des  ferrriers.  » 
Jamais  il  n'y  a  eu  de  i  irme  de  la  capitalion.  il  est  dit  que  «  les  la- 
nuais  de  Pans  allèrent  a  l'iiôlel-de-ville  prier  qu'on    les  ira 
la  capitati  •  .  »  ce  conte  ridicule  se  détruit  de  lui  i  maî- 

tres payerefat  toujours  p;iu-  leurs  domestiq 


Le  contrôleur-général,  Pontchartrain,  vendit  des  lettres  de 
noblesse  pour  deux  mille  (''eus  en  1696  :  cinq  cents  particu- 
liers en   achetèrent;  mais  la   ressource  fut  passagère,  el  la 

honte  durable.  On  obligea  tous  les  nobles,  anciens  et  nou- 
veau*, de  faire  enregistrer  leurs  armoiries,  et  de  payer  la 
permission  de  cacheter  leurs  lettres  avec  leurs  armes.  Des 
maitÔtiers  traitèrent  de  cette  affaire,  et  avancèrent  l'argent. 
Le  ministère  n'eut  presque  jamais  recours  qu'à  ces  petites 
ressources,  dans  un  pays  qui  eu  eût  pu  fournir  de  plus 
grandes. 

Ou  n'osa  imposer  le  dixième  que  dans  l'année  1710  (1).  Mais 
ce  dixième,  levé  à  la  suite  de  tant  d'autres  impôts  onéreux, 
parut  si  dur,  qu'on  n'osa  pas  l'exiger  avec  rigueur.  Le  gou- 
vernement n'en  retira  pas  vingt-cinq  millions  annuels,  à  qua- 
rante francs  le  marc. 

Colbert  avait  peu  changé  la  valeur  numéraire  des  monnaies. 
Il  vaut  mieux  ne  la  point  changer  du  tout.  L'argent  et  l'or, 
ces  gages  d'échange,  doivent  être  des  mesures  invariables. 
Il  n'avait  poussé  la  valeur  numéraire  du  marc  d'argent,  de 
vingt-six  francs  où  il  l'avait  trouvée,  qu'à  vingt-sept  et  à 
vingt-huit;  et  après  lui,  dans  les  dernières  années  de  Louis  XIV, 
on  étendit  celte  dénomination  jusqu'à  quarante  livres  idéales: 
ressource  fatale  par  laquelle  le  roi  était  soulagé  un  moment 
pour  être  ruiné  ensuite;  car,  au  lieu  d'un  marc  d'argent,  on 
ne  lui  en  donnait  presque  plus  que  la  moitié.  Celui  qui  devait 
vingt-six  livres  en  1668  donnait  un  marc,  et  qui  devait  qua- 
rante livres  ne  donnait  qu'à  peu  près  ce  même  marc  en  1710. 
Les  diminutions  qui  suivirent  dérangèrent  le  peu  qui  restait, 
de  commerce  autant  qu'avait  fait  l'augmentation. 

On  aurait  trouvé  une  ressource  dans  un  papier  de  crédit; 
mais  ce  papier  doit  être  établi  dans  un  temps  de  prospérité, 
pour  se  soutenir  dans  un  temps  malheureux. 

Le  ministre  Chamillart  commença,  en  1706,  à  payer  en 
billets  de  monnaie,  en  billets  de  subsistance,  d'ustensiles;  et 
comme  cette  monnaie  de  papier  n'était  pas  reçue  dans  les 
coffres  du  roi,  elle  fut  décriée  presque  aussitôt  qu'elle  parut. 
On  fut  réduit  à  continuer  de  faire  des  emprunts  onéreux,  à 
consommer  d'avance  quatre  années  des  revenus  de  la  cou- 
ronne (a). 

On  fit  toujours  ce  qu'on  appelle  des  affaires  extraordinaires  : 
on  créa  des  charges  ridicules,  toujours  achetées  par  ceux  qui 
veulent  se  mettre  à  l'abri  de  la  taille;  car  l'impôt  de  la  taille 
étant  avilissant  en  France,  et  les  hommes  étant  nés  vains, 
l'appât  qui  les  décharge  de  cette  honte  fait  toujours  des  du- 
pes; et  les  gages  considérables  attachés  à  ces  nouvelles  char- 
ges invitent  à  les  acheter  dans  des  temps  difficiles,  parce  qu'on 
ne  fait  pas  réflexion  qu'elles  seront  supprimées  dans  des 
temps  moins  fâcheux.  Ainsi,  en  1707,  on  inventa  la  dignité 
des  conseillers  du  roi  rouleurs  et  courtiers  de  vin,  et  cela  pro- 
duisit cent  quatre-vingt  mille  livres.  On  imagina  des  greffiers 
royaux,  des  subdélégués  des  intendants  des  provinces.  On  in- 
venta des  conseillers  du  roi  contrôleurs  aux  empilements  des 
bois,  des  conseillers  de  police,  des  charges  de  barbiers-perru- 
quiers, des  contrôleurs-visiteurs  de  beurre  frais,  des  essayeurs 
de  beurre  salé.  Ces  extravagances  font  rire  aujourd'hui;  mais 
alors  elles  faisaient  pleurer. 

Le  contrôleur-général  Desmarets,  neveu  do  l'illustre  Col- 
bert, ayant,  en  1708,  succédé  à  Chamillart,  ne  pul  guérir  un 
mal  que  tout  rendait  incurable. 

La  nature  conspira  avec  la  fortune  pour  accabler  l'Etat.  Le 
cruel  hiver  de  1709  força  le  roi  de  remettre  aux  peuples  neuf 
millions  de  tailles  dans  le  temps  qu'il  n'avait  pas  de  quoi 
payer  ses  soldats.  La  disette  des  denrées  fut  si  excessive, 
qu'il  en  coûta  quarante-cinq  millions  pour  les  vivres  de  l'ai- 
mée. La  dépense  de  cette  année  1709  montait  à  deux  cent 
vingt  et  un  millions,  et  le  revenu  ordinaire  du  roi  n'en  pro- 


(1)  C'était  ce  que  Vauban  avait  proposé  sous  le   nom  de 
voyait,  en  remplacement  de  presque  tous  les  impôts.  Maison  lit 
décréter  ce  dixième  en  sus  de  tous  les  autres   impôts;  ce  qui  n'est 
pas  ii  même  chose.  ((;.  A.) 

(a)  11  est  dil  dans  l'histoire  écrite  par  La  Hode,  el  rédigée 
nom  de  La  Martinière,  quîlen  coulait  soixante  et  douze  po  ir  cent 
pour  le  change  dans  les  guerres  d'Italie.  C'esl  une  absuri  ité.  Le 
l'ail  est  que  M.  le  Chamillart,  pour  payer  les  armées,  se  servail  du 
crédit  du  chevalier  Bernard.  Ce  ministre  croyait,  par  un  ancien 
préjugé,  qu'il  ne  fallail  pas  que  l'argent  sortît  du  royaume,  comme 
si  l'on  donnait  cet  argent  pour  rien,  et  connue  s'il  était  pos  ible 
qu'une  nation  débitrice  a  une  autre  et  qui  ne  s'acquitte  pas  en  ef- 
fets COmmerçableS,  ne  payât  point  en  argent  comptant  :  ce  minis- 
tre donnait  ait  banquier  liait  pour  cent  de  profit,  a  condition  qu'on 
payât  l'étranger  sans  faire  sortir  de  l'argent  de  France,  il  payait, 
outre  cela,  ie  change,  qui  allait  a  cinq  ou  six  pour  cent  de  perte; 
et  le  banquier  était  obligé,  malgré  sa  promesse,  de  solder  sou 
compte  en  argent  avec  l'étranger,  ce  qui  produisait  une  purte  con- 
sidérable. 
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duisit  pas  quarante-neuf .  Il  fallut  donc  ruiner  l'Etat  pour  que 
les  ennemis  ne  s'en  rendissenl  pas  les  maîtres.  Le  désordre 
s'accrut  tellement,  et  fut  si  peu  réparé,  que,  longtemps  après 
la  paix,  au  commencenienl  de  l'année  1715-,  le  roi  fut  obligé 
de  faire  négocier  trente-deux  millions  de  billets,  poun  n  avoir 
huit  en  espèces.  Enfin,  il  laissa  à  sa  mort  deux  milliards  six 
cents  millions  de  dettes,  à  vingt-huit  livres  le  marc,  à  quoi 
les  espèces  se  trouvèrent  alors  réduites,  ce  qui  fait  environ 
quatre  milliards  cinq  cents  millions  de  notre  monnaie  cou- 
rante en  1760. 

Il  est  étonnant,  mais  il  est  vrai,  que  celte  immense  dette 
n'aurait  point  été  un  fardeau  impossible  à  soutenir  (I),  s'il  y 
avait  eu  alors  un  commerce  florissant,  un  papier  de  crédit 
établi,  et  des  compagnies  solides  qui  eussent  répondu  de  ce 
,  comme  en  Suède,  en  Angleterre,  à  Venise,  et  en  Hol- 
car,  lorsqu'un  Etat  puissant  ne  doit  qu'à  lui-même,  la 
confiance  et  la  circulation  suffisent  pour  payer  (2);  mais  il 
s'en  fallait  beaucoup  que  la  France  eût  alors  assez  de  ressorts 
pour  faire  mouvoir  une  machine  si  vaste  et  si  compliquée, 
dont  le  poids  l'écrasait. 

Louis  XIV,  dans  son  règne,  dépensa  dix-huit  milliards;  ce 
mu  revient, année  commune,  à  trois  cent  trente  millions  d'au- 
jourd'hui, en  compensant  l'une  par  l'autre  les  augmentations 
et  les  diminutions  numéraires  des  monnaies. 

Sous  l'administration  du  grand  Colbert,  les  revenus  ordi- 
naires de  la  couronne  n'allaient  qu'à  cent  dix-sept  millions  à 
vingt-sept  livres,  et  puisa  vingt-huit  livres  le  marc  d'argent. 
Ainsi  tout  le  surplus  fut  toujours  fourni  en  affaires  extraordi- 
naires. Colbert,  le  plus  grand  ennemi  de  cette  funeste  res- 
source, fut  obligé  d'y  avoir  recours  pour  servir  promptement. 
Il  emprunta  huit  cents  millions,  valeur  de  notre  temps,  dans 
la  guerre  de  1672.  Il  restait  au  roi  très  peu  d'anciens  domai- 
nes de  la  couronne.  Ils  sont  déclarés  inaliénables  par  tous  les 
parlements  du  royaume,  et  cependant  ils  sont  presque  tous 
aliénés.  Le  revenu  du  roi  consiste  aujourd'hui  dans  celui  de 
ses  sujets;  c'est  une  circulation  perpétuelle  de  dettes  et  de 
payements.  Le  roi  doit  aux  citoyens  plus  de  millions  numé- 
raires par  an,  sous  le  nom  de  rentes  de  l'hôtel-de-ville,  qu'au- 
cun roi  n'en  a  jamais  retiré  des  domaines  de  la  couronne. 

Pour  se  faire  une  idée  de  ce  prodigieux  accroissement  de 
taxes,  de  dettes,  de  richesses,  de  circulation,  et  en  même 
temps  d'embarras  et  de  peines,  qu'on  a  éprouvés  en  France 
et  dans  les  autres  pays,  on  peut  considérer  qu'à  la  mort  de 
François  Ier  l'Etat  devait  environ  trente  mille  livres  de  rentes 

rpetuelles  sur  l'hôtel-de-ville,  et  qu'à  présent  il  en  doit  plus 
de  quarante-cinq  millions. 

Ceux  qui  ont  voulu  comparer  les  revenus  de  Louis  XIV 
avec  ceux  de  Louis  XV  ont  trouvé,  en  ne  s'arrètant  qu  au  re- 
venu fixe  et  courant,  que  Louis  XIV  était  beaucoup  plus  riche 
en  Î683,  époque  de  la  mort  de  Colbert,  avec  cent  dix-sept 
millions  de  revenu,  que  son  successeur  ne  l'était,  en  1730, 
avi  c  près  de  deux  cents  millions;  et  cela  est  très  vrai,  en  ne 
considérant  que  les  rentes  fixes  et  ordinaires  de  la  couronne; 
car  cent  dix-sept  millions  numéraires  au  marc  de  ving-huit 
livres  sont  une  somme  plus  forte  que  deux  cents  millions  à 
quarante-neuf  livres,  à  quoi  se  montait  le  revenu  du  roi  en 
1730;  et  de  plus,  il  faut  compter  les  charges  augmentées  par 
les  emprunts  de  la  couronne;  mais  aussi  les  revenus  du  roi, 
i-dire  de  l'Etat,  se  sont  accrus  depuis,  et  l'intelligence 
des  finances  s'est  perfectionnée  au  point  que,  dans  la  guerre 
ruineuse  de  1741,  H  n'y  a  pas  eu  un  moment  de  discrédit.  On 
a  pris  le  parti  de  faire  des  fonds  d'amortissement,  comme 
chez  les  Anglais  :  il  a  fallu  adopter  une  partie  de  leur  sys- 
tème  de  finance,  ainsi  que  leur  philosophie;  et  si,  dans  un 
Stat  purement  monarchique,  on  pouvait  introduire  ces  papiers 
circulant  qui  doublent  au  moins  la  richesse  de  l'Angleterre, 
l'administration  de  la  France  acquerrait  son  dernier  degré  de 
(ion,  mais  perfection  trop  voisine  de  l'abus  dans  une 
monarchie  («)• 


(1)  La  monarchie  ne  s'en  releva  jamais.  !Q.  A.) 

(2)  Ceci  paraît  demander  quelques  restrictions.  1°  Il  est  clair  que 
■    I      érêt  lie  la  d<  tl  ■  sur  as  e   la  totalité  des  revenus,  il  est  im- 

e  de  le  payer.  L2<>  si  la  dette  annui  lie  a  une  proportion  très 
forte  avec  le  revenu,  l'intérêt  qu'ont  les  propriétaires  a  veiller  sur 
leurs  biens  diminue;  s'ils  sont  cultivateurs,  le,  sommes  qu'ils  peu- 
vent em  lever  a  aie  mériter  les  produits  de  la  terre  sont  moins 
fortes;  s'ils  afferment,  ils  sont  obligés,  pour  se  soulager  d'une  par- 
tie de  la  i  ette,  de  retrancher  no-  le  profit  qu'ils  laissentau  fermier, 
et  la  culture  languit  :  la  richesse  diminue  donc,  et  l'Etat  s'obère  de 
i    lus. 

I  ^rre,  dans  son  Journal  politique  a  l'article 
;  gli  erre  et  en  Hollande  il  n'y  a  de  pa]  iei  - 
qu'i  :  eces:  mais  il  est  avéré  i  lie  le  papier  l'em- 

porte béai     n  ne    ubsiste  i  ue  par  la  confiance.—  Le  crédit  de 

i  fondé  que  sur  la  confiance  qu'ils  peuvent  à 


Il  y  avait  environ  cinq  cents  millions  numéraires  d'argent 
monnayé  dans  le  royaume  en  1683;  et  il  y  en  avait  environ 
douze  cents  en  173>,  de  la  manière  dont  on  compte  aujour- 
d'hui. Mais  le  numéraire,  sous  le  ministère  du  cardinal  do 
Fleury,  fut  presque  le  double  du  numéraire  du  temps  de  Col- 
bert. Il  paraît  donc  que  la  France  n'était  environ  que  d'un 
sixième  plus  riche  en  espèces  circulantes  depuis  la  mort  de 
Colbert.  Elle  l'est  beaucoup  davantage  en  matières  d'argenl  et 
d'or  travaillées  et  mises  en  œuvre  [jour  le  service  et  pour  le 
luxe.  Il  n'y  en  avait  pas  pour  quatre  cents  millions  de  notre 
monnaie  d'aujourd'hui,  en  1680;  et  vers  l'an  1730,  on  en  pos- 
sédait autant  que  d'espèces  circulantes.  Rien  ne  fait  voir  plus 
évidemment  combien  le  commerce,  dont  Colbert  ouvrit  les 
sources,  s'est  accru  lorsque  ses  canaux,  fermés  par  les  guer- 
res, ont  été  débouchés.  L'industrie  s'est  perfectionnée,  malgré 
l'émigration  de  tant  d'artistes  que  dispersa  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes;  et  cette  industrie  augmente  encore  tous  les 
jours.  La  nation  est  capable  d'aussi  grandes  choses,  et  do 
plus  grandes  encore  que  sous  Louis  XIV,  parce  que  le  gé- 
nie et  le  commerce  se  fortifient  toujours  quand  on  les  en- 
courage. 

A  voir  l'aisance  des  particuliers,  ce  nombre  prodigieux  de 
maisons  agréables  bâties  dans  Paris  et  dans  les  provinces, 
cette  quantité  d'équipages,  ces  commodités,  ces  recherches 
qu'on  nomme  luxe,  on  croirait  que  l'opulence  est  vingt  fois 
plus  grande  qu'autrefois.  Tout  cela  est  le  fruit  d'un  travail 
ingénieux,  encore  plus  que  de  la  richesse.  Il  n'en  coûte  guère 
plus  aujourd'hui  pour  être  agréablement  logé  qu'il  n'en  coû- 
tait pour  l'être  mal  sous  Henri  IV.  Une  belle  glace  de  nos 
manufactures  orne  nos  maisons  à  bien  moins  de  frais  que 
les  petites  glaces  qu'on  tirait  de  Venise.  Nos  belles  et  parantes 
étoffes  sont  moins  chères  que  celles  de  l'étranger,  qui  ne  les 
valaient  pas. 

Ce  n'est  point  en  effet  l'argent  et  l'or  qui  procurent  une 
vie  commode,  c'est  le  génie.  Un  peuple  qui  n'aurait  que  ces 
métaux  serait  très  misérable  :  un  peuple  qui,  sans  ces  mé- 
taux, mettrait  heureusement  en  oeuvre  toutes  les  productions 
de  la  terre,  serait  véritablement  le  peuple  riche.  La  France  a 
cet  avantage,  avec  beaucoup  plus  d'espèces  qu'il  n'en  faut 
pour  la  circulation. 

L'industrie  s'étant  perfectionnée  dans  les  villes,  s'est  accrue 
dans  les  campagnes.  Il  s'élèvera  toujours  des  plaintes  sur  le 
sort  des  cultivateurs.  On  les  entend  dans  tous  les  pays  du 
monde,  et  ces  murmures  sont  presque  partout  ceux  des  oisifs 
opulents,  qui  condamnent  le  gouvernement  beaucoup  plus 
qu'ils  ne  plaignent  les  peuples.  Il  est  vrai  que  presque  en  tout 
pays,  si  ceux  qui  passent  leurs  jours  dans  les  travaux  rusti- 
ques avaient  le  loisir  de  murmurer,  ils  s'élèveraient  contre 
les  exactions  qui  leur  enlèvent  une  partie  de  leur  substance. 
Ils  détesteraient  la  nécessité  de  payer  des  taxes  qu'ils  ne  se 
sont  point  imposées  et  de  porter  le  fardeau  de  l'Etat  sans  par- 
ticiper aux  avantages  des  autres  citoyens.  Il  n'est  pas  du 
ressort  de  l'histoire  d'examiner  comment  le  peuple  doit  con- 
tribuer sans  être  foulé,  et  de  marquer  le  point  précis,  si  dif- 
ficile à  trouver,  entre  l'exécution  des  lois  et  l'abus  des  lois, 
entre  les  impôts  et  les  rapines;  mais  l'histoire  doit  faire  voir 
qu'il  est  impossible  qu'une  ville  soit  florissante  sans  que  les 
campagnes  d'alentour  soient  dans  l'abondance;  car  certaine- 
ment ce  sont  ces  campagnes  qui  la  nourrissent.  On  entend,  à 
des  jours  réglés,  dans  toutes  les  villes  de  France,  des  repro- 
ches de  ceux  à  qui  leur  profession  permet  de  déclamer  en 
public  contre  toutes  les  différentes  branches  de  consomma- 
tion auxquelles  on  donne  le  nom  de  luœe.  Il  est  évident  que 
les  aliments  de  ce  luxe  ne  sont  fournis  que  par  le  travail 


volonté  être  échangés  pour  de  l'argent;  et  cette  confiance  est  fon- 
dée sur  celle  que  la  banque  dont  ils  partent  est  en  état  de  payer  à 
chaque  instant  ceux  qui  seraient  présentés.  La  confiance  est  donc 
précaire  lorsque  la  masse  de  ces  billets  surpasse  la  somme  que  celte 
banque  peut  rassembler  en  peu  de  temps.  Les  billets  sont  aux  em- 
prunts pour  les  Etats  ce  que  les  billets  à  vue  sont  aux  contrats  ou 
aux  billets  ordinaires  des  particuliers.  Vous  pouvez  prêter  à  un 
homme  une  somme  à  peu  près  équivalente  a  sa  fortune;  vous  ne 
prendrez,  au  lieu  d'argent  comptant,  un  billet  sur  lui  que  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  somme  que  vous  croyez  qu'il  pourra  rassem- 
bler au  moment  de  votre  demande.  Ces  billets  sont  utiles,  1°  parce 
qu'ils  procurent  à  un  Etat  une  somme  égale  à  leur  valeur,  dont  il 
ne  paye  point  l'intérêt,  et  qu'il  est  sûr  de  ne  jamais  rembourser  tant 
qUe  la  confiance  durera;  2"  ils  servent  nécessairement,  en  dimi- 
nuant la  nécessité  des  transports  d'argent,  à  diminuer  les  frais  de 
banque,  pour  l'Etal  comme  pour  les  particuliers,  et  à  faire  baisser  le 
taux  de  ces  frais.  Mais  ils  oui  Un  grand  désavantage,  celui  de  mettre 
la  foi  publique,  les  fonds  de  l'Etat,  la  fortune  des  particuliers,  à  la 
merci  de  l'opinion  d'un  moment.  Ainsi,  dans  un  gouvernement 
éclairé  et  sage,  on  n'en  aurait  jamais  que  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  facilité  du  commerce  et  des  affaires  particulières.  (K.) 


SIÈCLE  DE  LOUIS  XIV. 


industrieux    des    cultivateurs,    travail    toujours  chèrement 
pa;  é  (1). 
On  a  planté  plus  de  vignes,  et  on  les  a  mieux  travaillées  : 

on  a  fait  de  nouveaux  vins  qu'on  ne  connaissait  pas  aupara- 
vant, tels  que  ceux  de  Champagne  auxquels  on  asu  donner  la 
couleur,  la  sève,  et  la  forée  de  ceux  de  Bourgogne,  et  qu'on 
débite  chez  l'étranger  avec  un  grand  avantage  :  cette  aug- 
mentation des  vins  a  produit  celle  des  eaux-de-vie.  La  culture 
des  jardins,  des  légumes,  des  fruits,  a  reçu  de  prodigieux 
accroissements,  et  le  commerce  des  comestibles  avec,  les  co- 
lonies de  l'Amérique  en  a  été  augmenté  ;  les  plaintes  qu'on 
a  de  tout  temps  fait  éclater  sur  la  misère  do  la  campagne 
ont  cessé  alors  d'être  fondées  (2).  D'ailleurs,  dans  ces  plaintes 
vagues  on  ne  distingue  pas  les  cultivateurs,  les  fermiers, 
d'avec  les  manœuvres.  Ceux-ci  ne  vivent  que  du  travail  de 
leurs  mains;  et  cela  est  ainsi  dans  tous  les  pays  du  monde, 
où  le  grand  nombre  doit  vivre  de  sa  peine.  Mais  il  n'y  a  guère 
de  royaume  dans  l'univers  où  le  cultivateur,  le  fermier,  soit 
plus  à  son  aise  que  dans  quelques  provinces  de  France;  et 
l'Angleterre  seule  peut  lui  disputer  cet  avantage.  La  taille 
proportionnelle,  substituée  à  l'arbitraire  dans  quelques  pro- 
vinces, a  contribué  encore  à  rendre  plus  solides  les  fortunes 
des  cultivateurs  qui  possèdent  des  charrues,  des  vignobles, 
des  jardins.  Le  manœuvre,  l'ouvrier,  doit  être  réduit  au  né- 
cessaire pour  travailler  :  telle  est  la  nature  de  l'homme.  Il 
faut  que  ce  grand  nombre  d'hommes  soit  pauvre,  mais  il  ne 
faut  pas  qu'il  soit  misérable  (3). 

Le  moyen  ordre  (4)  s'est  enrichi  par  l'industrie.  Les  minis- 
tres et  lès  courtisans  ont  été  moins  opulents,  parce  qui  l'ar- 
gent ayant  augmenté  numériquement  de  près  de  moitié,  les 
appointements  et  les  pensions  s  l  restés  les  mêmes,  et  le 
prix  des  denrées  est  monté  à  plus  du  double  :  c'est  ce  qui  est 
arrivé  dans  tous  les  pays  de  l'Europe.  Les  droits,  les  hono- 
raires, sont  partout  restés  sur  l'ancien  pied.  Un  électeur,  qui 
reçoit  l'investiture  de  ses  Etats,  ne  paye  que  ce  que  ses  pré- 
décesseurs payaient  du  temps  de  l'empereur  Charles  IV,  au 
quatorzième  siècle;  et  il  n'est  dû  qu'un  écu  au  secrétaire  de 
l'empereur  dans  cette  cérémonie. 

Ce  qui  est  bien  plus  étrange,  c'est  que  tout  ayant  aug- 
menté, valeur  numéraire  des  monnaies,  quantité  des  matières 
d'or  et  d'argent,  prix  des  denrées,  cependant  la  paye  du  sol- 
dat est  restée  au  même  taux  qu'elle  était  il  y  a  deux  cents 
ans  :  on  donne  cinq  sous  numéraires  aux  fantassins,  comme 
on  les  donnait  du  temps  de  Henri  IV  (5).  Aucun  de  ce  grand 
nombre  d'hommes  ignorants,  qui  vendent  leur  vie  à  si  bon 
marché,  ne  sait,  qu'attendu  le  surhaussement  des  espèces  et 
la  cherté  des  denrées,  il  reçoit  environ  deux  tiers  moins  que 
les  soldats  de  Henri  IV.  S'il  le  savait,  s'il  demandait  une  pave 
de  deux  tiers  plus  haute,  il  faudrait  bien  la  lui  donner  :  il 
arriverait  alors  que  chaque  puissance  de  l'Europe  entretien- 
drait les  deux  tiers  moins  de  troupes;  les  forces  se  balance- 
raient de  même;  la  culture  de  la  terre  et  les  manufactures 
en  profiteraient  (6). 

Il  faut  encore  observer  que  les  gains  du  commerce  ayant 
augmenté,  et  les  appointements  de  toutes  les  grandes  charges 
ayant  diminué  de  valeur  réelle,  il  s'est  trouvé  moins  d'opu- 


(1)  Tout  cela  répond  aux  questions  économiques  qu'on  agitai I  du 
temps  de  Voltaire.  (G.  A.) 

_'  I  e  a'est  pas  ce  que  prouve  la  France  sous  Louis  XIV,  de 
M.  Bonnem  :re.  (G.  A.) 

3  En  France,  les  mauvaises  lois  sur  les  successions  et  les  testa- 
ments, les  privilèges  multipliés  dans  le  commerce,  les  manufac- 
tures, l'industrie,  la  forme  des  impôts  qui  occasionne  de  grai - 

fortunes  en  finances,  celles  dont  la  cour  est  la  source,  et  qui  s'éten- 
■  en  au  delà  de  ce  qu'un  appelle  les  grands  et  les  courtisans; 
toutes  ces  causes,  en  entassant  les  biens  sur  les  mêmes  têtes,  con- 
damnent a  la  pauvreté  une  grande  partie  du  peuple;  et  cela  est 
indépendant  du  montant  réel  des  impôts. 

alité  des  fortunes  est  la  cause  de  ce  mal;  et  comme  le  luxe 
en  est  aussi  un  effet  nécessaire,  on  a  pris  pour  cause  ce  qui  n'était 
qu'un  effet  d'une  cause  commune.  (K.) 
i    Le  tiers-état.  (G.  a. 

5    Ceci  n'est  pas  rigoureusement  vrai;  les  appointements  des 
qui  donnent  du  crédit,  ou  qui  sont  nécessaires  à  l'adminis- 
tration, ont  augmenté.  Quant  ;i  la  paye  des  soldats,  quoiqu'elle  pa- 
la  même,  à  L'exception  d'une  augmentation  d'en  sou,  établie 
en  France  dans  c  s  dernières  années,  il  y  a  eu  des  au  nuentations 
par  des  fournitures  faites,  en  nature  ou  gratuitement,  ou  à 
un  prix  au-dessous  «te  leur  valeur.  La  vie  du  suidai  est  i -seule- 
ment plus  assurée,  mais  plus  douce  que  celle  du  cultivateur,  et 
même  que  celle  de  beaucoup  d'artisans.  L'usage  de  les  faire  coucher 
deux  dan-  un  lit  étroit,  el  de  ne  leur  payer  1  année  que  sur  le  i  ied 
l  soixante  jours,  sont  peut-être  les  seules  choses  dont  ils 
aient  réellement  à  se  plaindre.   Mais  les  paysans,  les  artisans  n'ont 
pas  toujours  chacun  un  lit,  et  i                   il  i i  •  h  in  •  de  fôte 

js.e  aujQurd'l  u  v> 


lence  qu'autrefois  chez  les  grands,  et  plus  dans  le  moyen 
ordre;  el  C  la  même  a  mis  moins  de  distance  entre  les  hom- 
mes. Il  n'y  avait  autrefois  de  ressource  pour  les  petits  que 
de  servir  les  grands  :  aujourd'hui  l'industrie  a  ouvert  mille 
chemins  qu'on  ne  connaissait  pas  il  y  a  cent  ans.  Enfin,  c'o 
quelque  manière  que  les  finances  de  l'Etal  soient  adminis- 
trées, la  France  possède  dans  le  travail  d'environ  vingt  mil- 
lions d'habitants  un  trésor  inestimable  (1). 


CHAPITRE  XXXI. 

Des  sciences. 

Ce  siècle  heureux,  qui  vit  naître  une  révolution  dans  l'es- 
prit  humain,  n'y  semblait  pas  destiné;  car,  à  commencer 
par  la  philosophie,  il  n'y  avait  pas  d'apparence,  du  temps  de 
Louis  XIII,  qu'elle  se  tirât  du  chaos  où  elle  était  plongée. 
L'inquisition  d'Italie,  d'Espagne,  de  Portugal,  avait  lié  les  er- 
reurs philosophiques  aux  dogmes  de  la  religion;  les  guerres 
civiles  en  France,  et  les  querelles  du  calvinisme,  n'étaient 
pas  plus  propres  a  cultiver  la  raison  humaine,  que  ne  le 
fut  le  fanatisme  du  temps  de  Cromwell  en  Angleterre.  Si 
un  chanoine  de  Thorn  (2)  avait  renouvelé  l'ancien  système 
planétaire  des  Chaldéens,  oublié  depuis  si  longtemps,  cette 
vérité  était  condamnée  à  Rome;  et  la  congrégation  du  saint- 
office,  composée  de  sept  cardinaux,  ayant  déclaré  non-seule- 
ment hérétique,  mais  absurde,  le  mouvement  de  la  terre, 
sans  lequel  il  n'y  a  point  de  véritable  astronomie,  le  grand 
Galilée  ayant  demandé  pardon  à  l'âge  de  soixante  et  dix  ans 
d'avoir  eu  raison,  il  n'y  avait  pas  d'apparence  que  la  vérité 
pût  être  reçue  sur  la  terre. 

Le  chancelier  Bacon  avait  montré  de  loin  la  route  qu'on 
pouvait  tenir  :  Galilée  avait  découvert  les  lois  de  la  chute  des 
corps  :  Torricelli  commençait  à  connaître  la  pesanteur  de  l'air 
qui  nous  environne  :  on  avait  fait  quelques  expériences  à 
Magdebourg.  Avec  ces  faibles  essais,  toutes  les  écoles  res- 
taient dans  l'absurdité,  et  le  monde  dans  l'ignorance.  Des- 
cartes parut  alors;  il  fit  le  contraire  de  ce  qu'on  devait  foire; 
au  lieu  d'étudier  la  nature,  il  voulut  la  deviner.  Il  était  le 
plus  grand  géomètre  de  son  siècle;  mais  la  géométrie  laisse 
l'esprit  comme  elle  le  trouve.  Celui  de  Descartes  était  trop 
porté  à  l'invention.  Le  premier  des  mathématiciens  ne  fit 
guère  que  des  romans  de  philosophie.  Un  homme  qui  dédai- 
gna les  expériences,  qui  ne  cita  jamais  Galilée,  qui  voulait 
bâtir  sans  matériaux,  ne  pouvait  élever  qu'un  édifice  imagi- 
naire. 

Ce  qu'il  y  avait  de  romanesque  réussit:  et  le  peu  de  vérités 
mêlées  à  ces  chimères  nouvelles  fut  d'abord  combattu.  Mais 
enfin  ce  peu  de  vérités  perça,  à  l'aide  de  la  méthode  qu'il 
avait  introduite  :  car  avant  lui  on  n'avait  point  de  fil  dans  ce 
labyrinthe,  et  du  moins  il  en  donna  un,  dont  on  se  servit 
après  qu'il  se  fut  égaré.  C'était  beaucoup  de  détruire  les  chi- 
mères du  péripatétisme,  quoique  par  d'autres  chimères.  Ces 
deux  fantômes  se  combattirent.  Ils  tombèrent  l'un  après  l'au- 
tre, et  la  raison  s'éleva  enfin  sur  leurs  ruines.  Il  y  avait  à 
Florence  une  académie  d'expériences,  sous  le  nom  del  Ci- 
mento,  établie  par  le  cardinal  Léopold  de  Médicis,  vers  l'an 
Ki.j.j.  On  sentait  déjà,  dans  celle  patrie  des  arts,  qu'on  ne 
pouvait  comprendre  quelque  chose  du  grand  édifice  de  la  na- 
ture qu'en  l'examinant  pièce  à  pièce.  Cette  académie,  après 
les  jours  de  Galilée,  et  dès  le  temps  do  Torricelli,  rendit  de 
grands  services. 

Quelques  philosophes,  en  Angleterre,  sous  la  sombre  ad- 
ministration de  Cromwell,  s'assemblèrent  pour  chercher  en 
paix  des  vérités,  tandis  que  le  fanatisme  opprimait  toute  vé- 
rité. Charles  II,  rappelé  sur  le  trône  de  ses  ancêtres,  par  le 
repentir  et  par  l'inconstance  de  sa  nation,  donna  des  lettres 
patentes  à  cette  académie  naissante;  mais  c'est  tout  ce  que  le 
gouvernement  donna.  La  Société  royale,  ou  plutôt  la- Société 
libre  de  Londres,  travailla  pour  l'honneur  de  travailler.  C'est 
de  son  sein  que  sortirent,  de  nos  jours,  les  découvertes  sur 
la  lumière,  sur  le  principe  de  la  gravitation,  sur  l'aberration 
des  étoiles  fixes,  sur  la  géométrie  transcendante,  et  cent  au- 
tres inventions,  qui  pourraient,  à  cet  égard,  faire  appeler 
ce  siècle  le  siècle  des  Anglais,  aussi  bien  que  celui  de 
Louis  XIV. 

En  1(i(i(i,  M.  Colbert,  jaloux  decette  nouvelle  gloire,  voulut 
que  les  Français  la  partageassent;  et,  à  la  prier, •  de  quelques 

(1)  C'est  une  vérité  dont  les  gouvernements  de  La  France  ont  tou 
ira  convaincus,  \fi  A.) 

(2;  Niû  :  .-  ni.  'il  PfU8S9     le   10   février   j  ' 

mort  le 
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savants,  il  fit  agréer  à  Louis  XIV  l'établissement  d'une  Aca- 
démie des  sciences.  Elle  fut  libre  jusqu'en  1699,  comme  celle 
d'Angleterre,  et  comme  l'Académie  française.  Colbert  attira 
d'Italie  Dominique  Cassini,  Huygens  dé  Hollande,  et  Roëmer 
de  Danemark,  par  de  fortes  pensions.  Roëmer  détermina  la 
vitesse  des  rayons  solaires;  Huygens  découvrit  l'anneau  et 
un  des  satellites  de  Saturne,  et  Cassini  les  quatre  outres.  On 
doit  à  Huygens,  sinon  la  première  invention  des  horloges  à 
pendule,  du  moins  les  vrais  principes  de  la  régularité  de 
leurs  mouvements,  principes  qu'il  déduisit  d'une  géométrie 
sublime  (1).  On  acquit  peu  à  peu  des  connaissances  de  toutes 
les  parties  de  la  vraie  pbysique,  en  rejetant  tout  système.  Le 
public  fut  étonné  de  voir  une  chimie  dans  laquelle  on  ne 
cherchait  ni  le  grand  œuvre,  ni  l'art  de  prolonger  la  vie  au 
delà  des  bornes  de  la  nature;  une  astronomie  qui  ne  prédi- 
sait pas  les  événements  du  monde,  une  médecine  indépen- 
dante des  phases  de  la  lune.  La  corruption  ne  fut  plus  la 
mère  des  animaux  et  des  plantes.  Il  n'y  eut -plus  de  prodiges 
dès  que  la  nature  fut  mieux  connue.  On  l'étudia  dans  toutes 
ses  productions. 

La  géographie  reçut  des  accroissements  étonnants.  A  peine 
Louis  XIV  a-t-il  fait  bâtir  l'Observatoire,  qu'il  fait  commencer, 
en  1669,  une  méridienne  par  Dominique  Cassini  et  par  Pi- 
card. Elle  est  continuée  vers  le  nord,  en  1683,  par  Lahire;  et 
enfin  Cassini  la  prolonge  en  1700  jusqu'à  l'extrémité  du  Rous- 
sillon.  C'est  le  plus  beau  monument  de  l'astronomie,  et  il 
suffit  pour  éterniser  ce  siècle. 

On  envoie,  en  1672,  des  physiciens  à  la  Cayenne  faire  des 
observations  utiles.  Ce  voyage  a  été  la  première  origine  de  la 
connaissance  de  l'aplatissement  de  la  terre,  démontré  depuis 
par  le  grand  Newton,  et  il  a  préparé  à  ces  voyages  plus  fa- 
meux, qui  depuis  ont  illustré  le  règne  de  Louis  XV. 

On  a  fait  partir,  en  1700,  Tournefort  pour  le  Levant.  Il  y 
va  recueillir  des  plantes  qui  enrichissent  le  Jardin  royal,  au- 
trefois abandonné,  remis  alors  en  honneur,  et  aujourd'hui 
devenu  digne  de  la  curiosité  de  l'Europe.  La  Bibliothèque 
royale,  déjà  nombreuse,  s'enrichit  sous  Louis  XIV  de  plus  de 
trente  mille  volumes,  et  cet  exemple  est  si  bien  suivi  de  nos 
jours,  qu'elle  en  contient  déjà  plus  de  cent  quatre-vingt 
mille.  Il  fait  rouvrir  l'école  de  droit,  fermée  depuis  cent  ans. 
Il  établit  dans  toutes  les  universités  do  France  un  professeur 
de  droit  français.  Il  semble  qu'il  ne  devrait  pas  y  en  avoir 
d'autres,  et  "que  les  bonnes  lois  romaines,  incorporées  à 
celles  du  pays,  devraient  former  un  seul  corps  des  lois  de  la 
nation  (2). 

Sous  lui  les  journaux  s'établissent  (3).  On  n'ignore  pas  que 
le  Journal  des  Savants,  qui  commença  en  1665,  est  le  père  de 
tous  les  ouvrages  de  ce  genre,  dont  l'Europe  est  aujourd'hui 
remplie,  et  dans  lesquels  trop  d'abus  se  sont  glissés,  comme 
dans  les  choses  les  plus  utiles. 

L'Académie  des  belles-lettres,  formée  d'abord,  en  1663:  de 
quelques  membres  de  l'Académie  fiançaise,  pour  transmettre 
à  la  postérité,  par  des  médailles,  les  actions  de  Louis  XIV, 
devint  utile  au  public  dès  qu'elle  ne  fut  plus  uniquement  oc- 
cupée du  monarque,  et  qu'elle  s'appliqua  aux  recherches  de 
l'antiquité,  et  à  une  critique  judicieuse  des  opinions  et  des 
faits.  Elle  fit  à  peu  près  dans  l'histoire  ce  que  l'Académie  des 
sci»nces  faisait  dans  la  physique;  elle  dissipa  des  erreurs. 

L'esprit  de  sagesse  et  de  critique,  qui  se  communiquait  de 
pr  che  en  proche,  détruisit  insensiblement  beaucoup  de  su- 
perstitions. C'est  à  cette  raison  naissante  qu'on  dut  la  décla- 
ration du  roi  de  1672,  qui  défendit  aux  tribunaux  d'admettre 
les  simples  accusations  de  sorcellerie.  On  ne  l'eût  pas  osé 
sous  Henri  IV  et  sous  Louis  XIII;  et  si,  depuis  1672,  il  y  a  eu 

(1)  Huygens  et  Roëmer  quittèrent  la  France  lors  de  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes.  On  proposa,  dit-on,  à  Huygens  de  rester,  mais 
il  refusa,  dédaignant  de  profiter  d'une  tolérance  qui  n'aurait  été  que 
pour  lui.  La  liberté  de  penser  est  un  droit,  et  il  n'en  voulait  pas  a 
titre  de  grâce.  (K.j 

(2)  Il  n'y  a  pas  dans  l'Europe  une  seule  grande  nation  qui  ait  un 
code  de  droit  civil  formant  un  système  régulier,  et  dont  toutes  (es 
décisions  soient  des  conséquences  de  principes  liés  entre  eux.  Par- 
tout le  droit  civil  est  un  mélange  des  lois  romaines,  des  codés  des 
nations  barbares,  de  coutumes  locales  et  de  lois  nouvelles,  où  ces 
quatre  sources  de  décisions  dominent  plus  ou  moins.  Aucune  grande 
nation  n'a  même  un  code  criminel.  Les  usages  et  la  collection  de 
lois  faites  successivement,  et  dans  un  esprit  souvent  opposé,  for- 
ment la  jurisprudence  criminelle  de  toute  l'Europe.  Peut  être  le 
moment  approclie-t-iloù  les  peuples  auront  enfin  de  véritables  lois  : 
du  moins  les  hommes  éclairés,  et  en  état  de  concevoir  et  d'exécuter 
ce  grand  ouvrage,  ne  manqueraient  point  aux  souverains  qui  vou- 
draient l'entreprendre.  (K.)  —  La  Révolution  française  l'entreprit  et 
le  mena  à  bien.  (G.  A.i 

(3)  La  Gazette  de  France,  qui  paraît  encore,  fut  le  premier  jour- 
nal. Elle  datj  de  1031.  Le  Journal  «te*  Savants,  qui  subsiste  aussi, 
tut  fondé  »i  1695,  (G,  A.) 


encore  des  accusations  de  maléfices,  les  juges  n'ont  con- 
damné, d'ordinaire,  les  accusés  que  comme  des  profanateurs, 
qui  d'ailleurs  employaient  le  poison  (a). 

II  était  très  commun  auparavant  d'éprouver  les  sorciers  en 
les  plongeant  dans  l'eau,  liés  de  cordes;  s'ils  surnageaient, 
ils  étaient  convaincus.  Plusieurs  juges  de  province  avaient 
ordonné  ces  épreuves,  et  elles  continuèrent  encore  longtemps 
parmi  le  peuple.  Tout  berger  était  sorcier;  et  les  amulettes, 
les  anneaux  constellés,  étaient  en  usage  dans  les  villes.  Los 
effets  de  la  baguette  de  coudrier,  avec  laquelle  on  croit  dé- 
couvrir les  sources,  les  trésors,  et  les  voleurs,  passaient  pour 
certains,  et  ont  encore  beaucoup  de  crédit  dans  plus  d'une 
province  d'Allemagne.  Il  n'y  avait  presque  personne  qui  ne 
se  fît  tirer  son  horoscope.  On  n'entendait  parler  que  de  se- 
crets magiques;  presque  tout  était  illusion.  Des"  savants,  des 
magistrats,  avaient  écrit  sérieusement  sur  ces  matières.  On 
distinguait  parmi  les  auteurs  une  classe  de  démonographes. 
Il  y  avait  des  règles  pour  discerner  les  vrais  magiciens,  les 
vrais  possédés  d'avec  les  faux  :  enfin,  jusque  vers  ces  temps- 
là,  on  n'avait  guère  adopté  de  l'antiquité  que  des  erreurs  en 
tout  genre. 

Les  idées  superstitieuses  étaient  tellement  enracinées  chez 
les  hommes,  que  les  comètes  les  effrayaient  encore  en  1680. 
On  osait  à  peine  combattre  cette  crainte  populaire.  Jacques 
liernouilli,  l'un  des  grands  mathématiciens  de  l'Europe,  en 
répondant,  à  propos  de  cette  comète,  aux  partisans  du  pré- 
jugé, dit  que  la  chevelure  de  la  comète  ne  peut  être  un  signe 
de  la  colère  divine,  parce  que  cette  chevelure  est  éternelle, 
mais  que  la  queue  pourrait  bien  en  être  un.  Cependant,  ni  la 
tête  ni  la  queue  ne  sont  éternelles.  Il  fallut  que  Bayle  écrivît 
contre  le  préjugé  vulgaire  un  livre  fameux  (1),  que  les  pro- 
grès de  la  raison  ont  rendu  aujourd'hui  moins  piquant  qu'il 
ne  l'était  alors. 

On  ne  croirait  pas  que  les  souverains  eussent  obligation 
aux  philosophes.  Cependant  il  est  vrai  que  cet  esprit  philoso- 
phique, qui  a  gagné  presque  toutes  les  conditions,  excepté  le 
bas  peuple,  a  beaucoup  contribué  à  faire  valoir  les  droits  des 
souverains.  Des  querelles  qui  auraient  produit  autrefois  des 
excommunications,  des  interdits,  des  schismes,  n'en  ont 
point  causé.  Si  on  a  dit  (2)  que  les  peuples  seraient  heureux 
quand  ils  auraient  des  philosophes  pour  rois,  il  est  très  vrai 
de  dire  que  les  rois  en  sont  plus  heureux  quand  ils  ont  beau- 
coup de  leurs  sujets  philosophes. 

Il  faut  avouer  que  cet  esprit  raisonnab!-  qui  commence  à 
présider  à  l'éducation,  dans  les  grandes  villes,  n'a  pu  empê- 
cher les  fureurs  des  fanatiques  des  Cévennes  (3),  ni  prévenir 
la  démence  du  petit  peuple  de  Paris  autour  d'un  tombeau,  à 
Saint-Médard  (4),  ni  calmer  des  disputes  aussi  acharnées  que 
frivoles  entre  des  hommes  qui  auraient  dû  être  sages;  mais, 
avant  ce  siècle,  ces  disputes  eussent  causé  des  troubles  dans 
l'Etat;  les  miracles  de  Saint-Médard  eussent  été  accrédités 
par  les  plus  considérables  citoyens,  et  le  fanatisme,  renfermé 
dans  les  montagnes  des  Cévennes,  se  fût  répandu  dans  les 
villes. 

Tous  les  genres  de  science  et  de  littérature  ont  été  épuisés 
dans  ce  siècle;  et  tant  d'écrivains  ont  étendu  les  lumières  de 
l'esprit  humain,  que  ceux  qui,  en  d'autres  te.nps,  auraient 
passé  pour  des  prodiges,  ont  été  confondus  dans  la  foule. 
Leur  gloire  est  peu  de  chose  à  cause  de  leur  nombre,  et  la 
gloire  du  siècle  en  est  plus  grande. 


CHAPITRE  XXXII. 

Des  beaux-arts 


La  saine  philosophie  ne  fit  pas  en  France  d'aussi  graa 
rogrès  qu'en  Angleterre  et  à  Florence;  et  si  l'Académie  d 


•;mds 
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(a)  En  1609,  six  cents  sorciers  furent  condamnés,  dans  le  ressort 
du  parlement  d  ■  Bordeaux,  et  la  plupart  toutes.  Nicolas  Rémi,  dans 
sa  Démonolàtrie,  rapporte  neuf  cents  arrêts  rendus  en  quinze  ans 
contre  des  sorciers  dans  la  seule  Lorraine.  Le  fameux  curé  Louis 
GaufMdi,  brûlé  a  Aix  en  1611,  avait  avoué  qu'il  était  sorcier,  et  les 
juges  l'avaient  cru. 

C'est  une  chose  honteuse  que  le  P.  Lebrun,  dans  son  Traité  de? 
viatiques  superstitieuses,  admette  encore  de  vrais  sortilèges  :  il  va 
même  jusqu'à  dire,  page 524,  que  «le  parlement  de  Paris  reconnaît 
des  sortilèges.  »  Il  se  trompe  :  «  Le  parlement  reconnaît  des  profa- 
nations, des  maléfices,  mais  non  des  effets  surnaturels  opérés  par  le 
diable.  »  Le  livre  de  dom  Calmet  sur  les  vampires  et  sur  les  appari- 
iions  a  passé  pour  un  délire;  mais  il  fait  voir  combien  l'esprit  hu- 
main est  porté  a  la  superstition. 

(1)  Pensées  sur  la  comète  écrites  à  un  docteur  de  Sorbonne.  (G.  A.) 

(2)  Platon.  (G.  A.) 

[3J  Voir  au  chapitre  xxxvl  (G.  A.) 

(4)  Vov«?  Yttmotitê  Hv  par>m?ntà4  Paru,  'Vnapiwrç  txv,  ((?.  A-y 
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sciences  rendit  dos  services  à  l'esprit  humain,  elle  no  mit  pas 

la  Franco  au-dessus  des  autres  nations.  Toutes  les  grandes 
inventions  ot  les  grandes  vérités  vinrent  d'ailleurs. 

Mais,  dans  l'éloquence,  dans  la  poésie,  dans  la  littérature, 
dans  les  livres  de  morale  et  d'agrément,  les  Français  turent 
les  législateurs  de  l'Europe.  Il  n'y  avait  plus  de  goût  en 
Italie,  ta  véritable  éloquence  était  partout  ignorée,  la  religion 
,  née  ridiculement  en  chaire,  et  les  causes  plaidées  de 
même  dans  le  barreau. 

Les  prédicateurs  citaient  Virgile  et  Ovide;  les  avocats,  saint 
Augustin  et  saint  Jérôme.  Il  ne  s'était  point  encore  trouvé  de 
génie  qui  eût  donné  à  la  langue  française  le  tour,  le  nombre, 
la  propriété  du  style,  et  la  dignité.  Quelques  vers  de  Malherbe 
faisaient  sentir  seulement  qu'elle  était  capable  de  grandeur 
et  do  force;  mais  c'était  tout.  Les  mômes  génies  qui  avaient 
écrit  très  bien  en  latin,  comme  un  président  de  Thou,  un 
chancelier  de  L'Hospital,  n'étaient  plus  les  mêmes  quand  iis 
maniaient  leur  propre  langage,  rebelle  entre  leurs  mains.  Le 
français  n'était  encore  recommandable  que  par  une  certaine 
naïveté,  qui  avait  fait  le  seul  mérite  de  Joinville,  d'Amyot, 
de  Marot,  de  Montaigne,  de  Régnier,  de  la  satire  Mewppée. 
Cette  naïveté  tenait  beaucoup  à  l'irrégularité,  à  la  grossiè- 
reté (1). 

Jean  de  Lingend^s,  évêque  de  Mâcon,  aujourd'hui  inconnu, 
parce  qu'il  ne  lit  point  imprimer  ses  ouvrages,  fui  1  •  pr  mier 
orateur  qui  parla  dans  le  grand  goût.  Ses  sermons  et  ses 
oraisons  funèbres,  quoique  mêlés  encore  de  la  rouille  de  son 
temps,  turent  le  modèle  des  orateurs  qui  l'imitèrent  et  le 
surpassèrent.  L'oraison  funèbre  de  Charles-Emmanuel,  duc 
de  Savoie,  surnommé  le  Grand  dans  son  pays,  prononcée 
par  Lingendes,  en  1630,  était  pleine  de  si  grands  traits  d'élo- 
quence, que  Fléchier,  longtemps  après,  en  prit  l'exorde  tout 
entier,  aussi  bien  que  le  texte  et  plusieurs  passages  considé- 
rables, pour  en  orner  sa  fameuse  oraison  funèbre  du  vicomte 
de  Turenne  (2). 

Balzac,  en  ce  temps-là,  donnait  du  nombre  et  de  l'harmo- 
nie à  la  prose.  Il  est  vrai  que  ses  lettres  étaient  des  haran- 
gues ampoulées;  il  écrivait  au  premier  cardinal  de  Retz  : 
«  Vous  venez  de  prendre  le  sceptre  des  rois  et  la  livrée  des 
»  roses.  »  Il  écrivait  de  Rome  à  Boisrobert,  en  parlant  des 
eaux  de  senteur  :  «  Je  me  sauve  à  la  nag  ,  dans  ma  chambre, 
»  au  milieu  des  parfums.  »  Avec  tous  es  défauts,  il  char- 
mait l'oreille.  L'éloquence  a  tant  de  pouvoir  sur  les  hommes, 
qu'un  admira  Balzac  dans  son  temps,  pour  avoir  trouvé  cette 
petite  partie  de  l'art  ignorée  et  nécessaire,  qui  consiste  dans 
le  choix  harmonieux  dos  paroles,  et  même  pour  l'avoir  em- 
ployée souvent  hors  de  sa  place. 

Voiture  donna  quelque  idée  des  grâces  légères  de  ce'  style 
épistolaire,  qui  n'est  pas  le  meilleur,  puisqu'il  ne  consiste 
que  dans  la  plaise,  e  syie.  C'est  un  baladinage,  que  deux  tomes 
de  lettres,  dans  lesquelles  il  n'y  on  a  pas  une  seule  instinc- 
tive, pas  une  qui  parte  du  cœur,  qui  peigne  les  mœurs  du 
temps  et  les  caractères  nos  hommes:  c'est  plutôt  un  abus 
qu'un  usage  de  l'esprit. 

La  langue  commençait  à  s'épurer  et  à  prendre  une  forme 
constante.  On  en  était  redevable  à  l'Acad  imîe  française,  et 
surtout  à  VaugelaS.  Sa  Traduction  de  Quinte-Curce,  qui  parut, 
en  16'i6,  fut  le  premier  bon  livre  écrit  purement.;  et  il  s'y 
trouve  pou  d'expressions  et  détours  qui  aient  vieilli. 

Olivier  patrii,  qui  le  suivit  de  près,  contribua  beaucoup  à 
r,  à  épurer  le  langage-  et  quoiqu'il  ne  passèt  pas  pour 
nd,  on  lui  dut  néanmoins  l'ordre,  la  clarté,  la 
bienséance,   l'élégance  du  discours,  mérites  absolument  in- 
connus avant  lui  au  barri  au. 

Un  des  ouvrages  qui  contribuèrent  le  plus  à  former  le  goût 
de  la  nation,  et  ;ï  lui  donner  mi  esprit  de  justi  sse  et  d  i  pré- 
cision, fut  le  petit  recueil  de?  Maximes  de  François,  due  de 
La  Roc  ild.  Quoiqu'il   n'y  ait  presque   qu'une   vérité 

dans  ce  livre,  qui  est  que  Famqur-propre  est  le  mobile  de  tout, 
cependant  cette  pensée  se  présente  sous  tan!  d'aspects  vari  is, 
quelle  est  presque  toujours  [tiquante.  C'est  moins  un  livre 
que  d  ux  pour  orner  un  livre.  On  lut  avidement  ce 

petit  recueil;  il  accoutuma  a  puiser  et  à  r  nJ  s  s  pen- 

dans  un  tour  vif,  précis,  et  délicat.  C'était  ^a  mérite  que 
une  n'avait  ou  avant  lui  en  Europe,  renais- 

sance des  lettres. 

Mais   le   premier   livre  d"  génie  qu'on  vil  .  fut  le 

recueil  des  Lettre?  provinciales ,  en  Hiêti.  foutes  les   sortes 
•  y  sonl  r  'nf  rmées.  Il  n'y  a  pas  un  seul  m  t  qui 
depuis  cent  ans,  se  soil  ressenti  du  cl  it    [ui 


'D  Voilà  un  jugement  auquel  nous  ne  Si  laudiï  (G.  A.) 

2)  Jean  de  Lin -rendes  (1595-16(50)  était  aumônii 

y»«etjl6I   ng  lui   a   f,ric  .  -ii'ijh   •  -.■'■ 


souvent  les  langues  vivantes.  Il  faut,  rapporter  à  cet  oir 
l'époque  de  la  fixation  du  lange-'.  L'evêque  de  Luçon,  ùl 
du  célèbre  Bussi  (I),  m'a  dit  qu'ayant,  demandé  à  M.  dêMeaUî 
quel  ouvrage  il  oui  mieux  aimé  avoir  fait,  s'il  n'avait  pas  fait 
1  's  siens,  iîossuot  lui  répondit  :  Les  lettres  provinriale*.  Elles 
oui  beaucoup  perdu  de  leur  piquant  lorsque  les  jésuites  ont 
été  abolis,  el  les  objets  de  leurs  disput  s  méprisés. 

Le  bon  goût  qui  règne  d'un  bout  à  l'autre  dans  ce  livre,  et 
la  vigueur  d.  s  dernières  lettres,  ne  corrigèrent  pas  d'abord 
le  style  lâche,  diffus,  incorrect,  et  décousu,  qui  depuis  long- 
temps était  celui  de  presque  tous  les  écrivains,  des  prédica- 
teurs, et  di  s  avocats. 

Un  di  s  p.  miiers,  qui  étala  dans  la  chaire  une  raison  tou- 
jours éloquente,  fut  le  P.  Bourdaloue,  vers  l'un  16C8.  Ce  fut 
une  lumière  nouvelle.  Il  va  eu  après  lui  d'autirs  orateurs  de 
la  chaire,  comme  le  P.  BJassilIon,  évoque  de  Cl.ormont,  qui 
ont  répandu  dans  leurs  discours  plus  de  grâces,  des  peintures 
plus  unes  et  pius  pénétrantes  des  mœurs  du  siècle;  mais  au- 
cun ne  l'a  fait  oublier. 

pans  son  style  plus  nerveux  que  fleuri,  sans  aucune  ima- 
gination dans  l'expression,  il  parait  vouloir  plutôt  convaincre 
que  toucher,  et  jamais  il  ne  songe  à  plaire. 

Peut-être  serait-il  à  souhaiter  qu'en  bannissant  de  la  chaire 
le  mauvais  goût  qui  l'avilissait,  il  en  eût  banni  aussi  è  ni' 
coutume  de  prêcher  sur  un  texte  (2).  En  effet,  parler  long- 
temps sur  une  citation  d'une  ligne  ou  deux,  se  fatiguer  a 
compasser  tout  son  discours  sur  cette  ligue,  un  tel  travail 
paraît  un  jeu  peu  digne  de  la  gravité  de  ce  ministère.  Le  texte 
devient  une  espèce  de  devis.-,  ou  plutôt  d'énigme,  que  le  dis- 
cours développe.  Jamais  les  Grecs  et  les  Romains  ne  connu- 
rent cet  usage.  C'est  dans  la  décadence  des  lettres  qu'il  com- 
mença, et  le  temps  l'a  consacré. 

L'habitude  de  diviser  toujours  en  doux  ou  trois  points  des 
choses  qui,  comme  la  morale,  n'exigent  aucune  division,  ou 
quj  en  demanderaient  davantage,  comme  la  controverse,  est 
encore  une  coutume  gênante,  que  le  P.  Bourdaloue  trouva 
introduite,  et  à  laquelle  il  se  conforma. 
'  Il  avait  été  précédé  par  Bossuet,  depuis  évêque  de  Meaux. 
Celui-ci,  qui  devint  un  si  grand  homme,  s'était  engagé, 
dans  sa  grande  jeunesse,  à  épouser  mademoiselle  Desvieux, 
fille  d'un  rare  mérite.  Ses  talents  pour  la  théologie  et  pour 
cette  espèce  d'éloquence  qui  le  caractérise  se  montrèrent  de 
si  bonne  heure,  que  ses  parents  et  ses  amis  le  déterminèrent 
à  ne  se  donner  qu'à  l'Eglise.  Mademoiselle  Desvieux  l'y  en- 
gagea elle-même,  préférant  la  gloire  qu'il  devait  acquérir  au 
bonheur  de  vivre  avec  lui  (a).  Il  avait  prêché  assez  jeune, 
devant  le  roi  et  la  reine-mère,  en  1662,  longtemps  avant  que 
le  P.  Bourdaloue  fût  connu.  Sîs  discours,  soutenus  d'une  ac- 
tion noble  et  touchante,  les  premiers  qu'on  eût  encore  en- 
tendus à  la  cour  qui  approchassent  du  sublime,  eurent  un  si 
grand  succès,  que  le  roi  ili  écrire,  en  son  nom,  à  son  père, 
intendant  de  Soissons,  pour  le  féliciter  d'avoir  un  tel  fils. 

Cependant,  quand  Bourdaloue  parut,  Bossuet  ne  passa  plus 
pour  le  premier  prédicateur.  Il  s'était  déjà  donné  aux  orai- 
sons funèbres,  genre  d'éloquence  qui  demande  de  l'imagina- 
tion et  une  grandeur  majestueuse  qui  tient  un  peu  à  la  poé- 
sie, dont  il  faut  toujours  emprunter  quelque  chose,  quoique 
avec  discrétion,  quand  on  tend  au  sublime.  L'oraison  funè- 
bre de  la  reine-mère,  qu'il  prononça  en  1667,  lui  valut  l'évê- 
ché  de  Condom;  mais  ce  discours  n'était  pas  encore  digne 
de  lui;  et  il  ne  fut  pas  imprimé,  non  plus  que  ses  sermons. 
L'éloge  funèbre  de  la  reine  d'Angleterre,  veuve  de  Charles  i'-r, 
qu'il  lit  en  1669,  parut  presque  en  tout  un  chef-d'œuvre.  Les 
sujets  de  ces  pièces  d'éloquence  sont  heureux  à  proportion 
des  malheurs  que  les  morts  ont  éprouvés.  C'est  en  quelque 
façon  comme  dans  les  tragédies,  où  les  grandes  infortunes 
des  principaux  personnages  sont  ce  qui  intéresse  davantage. 
L'éloge  funèbre  de  Madame,  enlevée  à  la  fleur  de  son  Age  et 
morte  entre  ses  bras,  eut  le  plus  grand  et  le  plus  rare  d  s 
sucées,  celui  de  faire  verser  des  larmes  à  la  cour  II  fut 
obligé'  de  s'arrêter  après  ces  paroles  :  «  0  nuit  désastreus  ! 
»  nuit  mi  r.  tentit  tout  à  coup,  comme  \n\  .  i 

»  tome  étonnante   nouvelle  :  .Madame'    se    meurt, 


(l)  Le  célèbre   Bussi   est    l'auteur  de  l'Histoire  amoureuse   des 

I 

2}  Les  prédicateurs  roui  fail  de  nos  jours.  (G.  A.) 
u  Voyez  le  Catalogue  de  è  rivains,  arti  le  B09SDET  —Vol- 
taire v  ui  parler  ici  de  ma  lero  telle  îary,  fille  d'un  notaire  <m  Cha- 
telet,  qui  lin  avail  lai  s  le  petit  fief  de  Waulé  m.  Le  i::-r:a^e  est 
une  fable.  Bossuel  àvail  ringt-six  ans  <■<■  plus  que  mademoiselle 
Gary,  il  s'intéressa  elle  pane  qu'à  itix  ans  elle  passai!  peur  una 
peine  mcrveiile  lettrée;  d  lai  [)rêta  de  l'argent  plus  tard;  mais  rien 
rie  plus  innocent,   rien    s  pti  -  m  ne  que  leurs  relations 
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»  Madame  est  morte,  etc.»  L'auditoire  éclata  en  sanglots,  et 
la  voix  de  l'orateur  fut  interrompue  par  ses  soupirs  et  par 
ses  pleurs. 

Les  Français  furent  les  seuls  qui  réussirent  dans  ce  genre 
d'éloquence.  Le  même  homme,  quelque  temps  après,  en 
inventa  un  nouveau,  qui  ne  pouvait  guère  avoir  de  succès 
qu'entre  ses  mains.  Il  appliqua  l'art  oratoire  à  l'histoire 
même,  qui  semble  l'exclure.  Son  Discours  sur  l'histoire  uni- 
verselle, composé  pour  l'éducation  du  dauphin,  n'a  eu  ni 
modèle  ni  imitateurs.  Si  le  système  qu'il  adopte  pour  conci- 
lier la  chronologie  des  juifs  avec  celle  des  autres  nations,  a 
trouvé  des  contradicteurs  chez  les  savants,  son  style  n'a 
trouvé  que  des  admirateurs.  On  fut  étonné  de  cette  force 
maj<  tueuse  dont  il  décrit  les  mœurs,  le  gouvernement,  l'ac- 
croissement et  la  chute  des  grands  empires,  et  de  ces  traits 
rapides  d'une  vérité  énergique,  dont  il  peint  et  dont  il  juge 
les  nations. 

Presque  tous  les  ouvrages  qui  honorèrent  ce  siècle  étaient 
dans  un  genre  inconnu  à  l'antiquité  (1).  Le  Têlèmaque  est  de 
ce  nombre.  Fénelon,  le  disciple,  l'ami  de  Bossuet,  et  depuis 
devenu  malgré  lui  son  rival  et  son  ennemi ,  composa  ce 
livre  singulier,  qui  tient  à  la  fois  du  roman  et  du  poème,  et 
qui  substitue  une  prose  cadencée  à  la  versification.  Il  semble 
qu'il  ait  voulu  traiter  le  roman  comme  M.  de  Meaux  avait 
traité  l'histoire,  en  lui  donnant  une  dignité  et  des  charmes 
inconnus,  et  surtout  en  tirant  de  ces  fictions  une  morale 
utile  au  genre  humain,  morale  entièrement  négligée  dans 
presque  toutes  les  inventions  fabuleuses.  On  a  cru  qu'il  avait 
composé  ce  livre  pour  servir  de  thèmes  et  d'instruction  au 
duc  de  Bourgogne  et  aux  autres  enfants  de  France,  dont  il 
fut  le  précepteur,  ainsi  que  Bossuet  avait  fait  son  Histoire 
universelle  pour  l'éducation  de  Monseigneur.  Mais  son  neveu, 
le  marquis  de  Fénelon,  héritier  de  la  vertu  de  cet  homme 
célèbre,  et  qui  a  été  tué  à  la  bataille  de  Bocoux,  m'a  assuré 
le  contraire.  En  effet,  il  n'eût  pas  été  convenable  que  les 
amours  de  Calypso  et  d'Eucharis  eussent  été  les  premières 
ms  qu'un  prêtre  eût  données  aux  enfants  de  France. 

fl  ne  fit  cet  ouvrage  que  lorsqu'il  fut  relégué  dans  son  ar- 
chevêché de  Cambrai  (2).  Plein  de  la  lecture  des  anciens  et 
né  avec  une  imagination  vive  et  tendre,  il  s'était  fait  un  style 
qui  n'était  qu'à  lui  et  qui  coulait  de  source  avec  abondance. 
J'ai  vu  son  manuscrit  original  :  il  n'y  a  pas  dix  ratures  (3).  Il 
le  composa  en  trois  mois,  au  milieu  de  ses  malheureuses 
disputes  sur  le  quiétisme,  ne  se  doutant  pas  combien  ce  dé- 
lassement était  supérieur  à  ses  occupations.  On  prétend 
qu'un  domestique  lui  en  déroba  une  copie  qu'il  fit  imprimer. 
Si  cola  est,  l'archevêque  de  Cambrai  dut  à  cette  infidélité 
toute  la  réputation  qu'il  eut  en  Europe;  mais  il  lui  dut  aussi 
«l'être  perdu  pour  jamais  à  la  cour.  On  crut  voir  dans  le  Té- 
I  maque  une  critique  indirecte  du  gouvernement  de  Louis  XIV. 
Sésostris,  qui  triomphait  avec  trop  de  faste;  Idoménée,  qui 
établissait  le  luxe  dans  Salente  et  qui  oubliait  le  nécessaire, 
parurent  des  portraits  du  roi,  quoique  après  tout  il  soit  im- 
possible d'avoir  chez  soi  le  superflu  que  par  la  surabondance 
des  arts  de  la  première  nécessité  (4).  Le  marquis  de  Louvois 
semblait,  aux  yeux  des  mécontents,  représenté  sous  le  nom 
de  Protésilas,  Vain,  dur,  hautain,  ennemi  des  grands  qui 
servaient  l'Etat  et  non  le  ministre. 

Les  alliés,  qui,  dans  la  guerre  de  1688,  s'unirent  contre 
Louis  XIV,  qui  depuis  ébranlèrent  son  trône,  dans  la  guerre 
de  1701,  se  firent  une  joie  de  le  reconnaître  dans  ce  même 
Idoménée,  dont  la  hauteur  révolte  tous  ses  voisins.  Ces  allu- 
sions filent  des  impressions  profondes,  à  la  faveur  de  ce 
style  harmonieux,  qui  insinue  d'une  manière  si  tendre  la 
modération  et  la  concorde.  Les  étrangers  et  les  Français 
mêmes,  lassés  de  tant  de  guerres,  virent  avec  une  consolation 
maligne  une  satire  dans  un  livre  fait  pour  enseigner  la 
vertu.  Les  éditions  en  furent  innombrables.  J'en  ai  vu  qua- 
torze en  langue  anglaise.  Il  est  vrai  qu'après  la  mort  de  ce 
monarque  si  craint,  si  envié,  si  respecté  de  tous  et  si  haï  de 
quelques-uns,  quand  la  malignité  humaine  a  cessé  de  s'as- 
souvir des  allusions  prétendues  qui  censuraient  sa  conduite, 
les  juges  d'un  goût  sévère  ont  traité  le  Télémaque  avec  quel- 
que rigueur.  Ils  ont  blâmé  les  longueurs,  les  détails,  les 
aventures  trop  peu  liées,  les  descriptions  trop  répétées  et 
trop  uniformes  de  la  vie  champêtre;  mais  ce  livre  a  tou- 
jours été  regardé  comme  un  des  beaux  monuments  d'un 
siècle  il  rissant. 


Cl)  On  a  aujourd'hui  une  opinion  toute  contraire  à  celle  que  Vol- 
taii    e:  u  im  •  ici.  (G.  A.) 

(2)  Ou  ait,  aussi  qu'il  le  composa  auparavant.  (G.  4.) 

(3)  Il  est  a  la  Bibliothèque.  Les  ratures  y  sont  plus  nombreuses 


•  le  du  Voltaire.  (G.  A.) 

là  à  sa  pla( 


On  peut  compter  parmi  les  productions  d'un  genre  unique 
les  Caractères  do  La  Bruyère.  H  n'y  avait  pas  chez  les  an- 
ciens plus  d'exemples  d'un  tel  ouvrage  que  du  Télémaque. 
Un  style  rapide,  concis,  nerveux,  des  expressions  pittores- 
ques, un  usage  tout  nouveau  de  la  langue,  mais  qui  n'en 
blesse  pas  les  règles,  frappèrent  le  public,  et  les  allusions 
qu'on  y  trouvait  en  foule  achevèrent  le  succès.  Quand  La 
Bruyère  montra  son  ouvrage  manuscrit  à  M.  de  Malezieu, 
celui-ci  lui  dit  :  «  Voilà  de  quoi  vous  attirer  beaucoup  d 
»  lecteurs  et  beaucoup  d'ennemis.  »  Ce  livre  baissa  dans 
l'esprit  des  hommes  quand  une  génération  entière,  attaquée 
dans  l'ouvrage,  fut  passée.  Cependant,  comme  il  y  a  des 
choses  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux,  il  est  à  croire 
qu'il  ne  sera  jamais  oublié.  Le  Télémaque  a  fait  quelques 
imitateurs  (1),  les  Caractères  de  La  Bruyère  en  ont  produit 
davantage.  Il  est  plus  aisé  de  faire  de  courtes  peintures  des 
choses  qui  nous  frappent  que  d'écrire  un  long  ouvrage  d'i- 
magination qui  plaise  et  qui  instruise  à  la  fois. 

L'art  délicat  de  répandre  des  grâces  jusque  sur  la  philoso- 
phie fut  encore  une  chose  nouvelle,  dont  le  livre  des  Mon- 
des (2)  fut  le  premier  exemple,  mais  exemple  dangereux, 
parce  que  la  véritable  parure  de  la  philosophie  est  l'ordre, 
la  clarté,  et  surtout  la  vérité.  Ce  qui  pourrait  empêcher  cet 
ouvrage  ingénieux  d'être  mis  par  la  postérité  au  rang  de 
nos  livres  classiques,  c'est  qu'il  est  fondé  en  partie  sur  la 
chimère  des  tourbillons  de  Descartes. 

Il  faut  ajouter  à  ces  nouveautés  celles  que  produisi  i  Bayle 
en  donnant  une  espèce  de  dictionnaire  du  raisonnement. 
C'est  le  premier  ouvrage  de  ce  genre  où  l'on  puisse  appren- 
dre à  penser.  U  faut  abandonner  à  la  destinée  des  livres  or- 
dinaires les  articles  de  ce  recueil  qui  ne  contiennent  que  de 
petits  faits  indignes  à  la  fois  de  Bayle,  d'un  lecteur  grave  et 
de  la  postérité.  Au  reste,  en  plaçant  ici  Bayle  parmi  les  au- 
teurs qui  ont  honoré  le  siècle  de  Louis  XIV,  quoiqu'il  fût  ré- 
fugié en  Hollande,  je  ne  fais  en  cela  que  me  conformer  à 
l'arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  qui,  en  déclarant  son  tes- 
tament valide  en  France,  malgré  la  rigueur  des  lois,  dit  ex- 
pressément «  qu'un  tel  homme  ne  peut  être  regardé  comme 
»  un  étranger.  » 

On  ne  s'appesantira  point  ici  sur  la  foule  des  bons  livres 
que  le  siècle  a  fait  naître;  on  ne  s'arrête  qu'aux  productions 
de  génie  singulières  ou  neuves  qui  le  caractérisent  et  qui  le 
distinguent  des  autres  siècles.  L'éloquence  de  Bossuet  et  de 
Bourdaloue,  par  exemple,  n'était  et  ne  pouvait  être  celle  de 
Cicéron  ;  c'était  un  genre  et  un  mérite  tout  nouveaux.  Si 
quelque  chose  approche  de  l'orateur  romain,  ce  sont  les  trois 
mémoires  que  Pellisson  composa  pour  Fouquet.  Ils  sont  dans 
le  même  genre  que  plusieurs  oraisons  de  Cicéron,  un  mé- 
lange d'affaires  judiciaires  et  d'affaires  d'Etat,  traité  solide- 
ment avec  un  art  qui  paraît  peu  et  orné  d'une  éloquence 
touchante. 

Nous  avons  eu  des  historiens,  mais  point  de  Tite-Live.  Le 
style  de  la  Conjuration  de  Venise  est  comparable  à  celui  de 
Salluste.  On  voit  que  l'abbé  de  Saint-Béal  l'avait  pris  pour 
modèle,  et  peut-être  l'a-t-il  surpassé.  Tous  les  autres  écrits 
dont  on  vient  de  parler  semblent  être  d'une  création  nou- 
velle. C'est  là  surtout  ce  qui  distingue  cet  âge  illustre;  car 
pour  des  savants  et  des  commentateurs,  le  seizième  et  le 
dix-septième  siècle  en  avaient  beaucoup  produit;  mais  le 
vrai  génie  en  aucun  genre  n'était  encore  développé. 

Qui  croirait  que  tous  ces  bons  ouvrages  en  prose  n'au- 
raient probablement  jamais  existé  s'ils  n'avaient  été  précé- 
dés par  la  poésie?  C'est  pourtant  la  destinée  de  l'esprit  hu- 
main dans  toutes  les  nations  :  les  vers  furent  partout  les 
premiers  enfants  du  génie  et  les  premiers  maîtres  de  l'élo- 
quence. 

Les  peuples  sont  ce  qu'est  chaque  homme  en  particulier. 
Platon  et  Cicéron  commencèrent  par  faire  des  vers.  On  ne 
pouvait  encore  citer  un  passage  noble  et  sublime  de  prose 
française,  quand  on  savait  par  cœur  le  peu  de  belles  stances 
que  laissa  Malherbe  ;  et  il  y  a  grande  apparence  que,  sans 
Pierre  Corneille,  le  génie  des  prosateurs  ne  se  serait  pas 

développé. 

Cet  homme  est  d'autant  plus  admirable,  qu'il  n'était  envi- 
ronné que  de  très  mauvais  modèles  quand  il  commença  à 
donner  des  tragédies.  Ce  qui  devait  encore  lui  fermer  le  "bon 
chemin,  c'est  que  ces  mauvais  modèles  étaient  estimés  ;  et, 
pour  comble  de  découragement,  ils  étaient  favorisés  par  le 
cardinal  de  Richelieu,  le  protecteur  des  gens  de  lettres  et 
non  pas  du  bon  goût.  Il  récompensait  de  misérables  écri- 


(1)  Séthos,  par  l'abbé  Terrasson;  les  Voyages  de  Cyrvs,  nar  Rani- 
say.  (G.  A.) 

■  : 
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vains  qui  d'ordinaire  sont  rampants;  et,  par  une  hauteur 
d'esprit  si  bien  placée  ailleurs,  il  voulait  abaisser  ceux  en 
qui  il  sentait  avec  quelque  dépit  un  vraie  génie,  qui  rare- 
menl  se  plie  à  la  dépendance.  Il  est  bien  rare  qu'un  homme 
puissant,  quand  il  est  lui-même  artiste,  protège  sincèrement 
les  bons  artistes. 

Corneille  eut  à  combattre  son  siècle,  ses  rivaux,  et  le  car- 
dinal de  Richelieu.  Je  ne  répéterai  point  ici  ce  qui  a  été 
ëcril  sur  le  Cid.  Je  remarquerai  seulement  que  l'Académie, 
dans  ses  judicieuses  décisions  entre  Corneille  et  Scudéry,  eut 
trop  de  complaisance  pour  le  cardinal  de  Richelieu,  on  con- 
damnant l'amour  de  Chimène.  Aimer  le  meurtrier  de  son 
père,  et  poursuivre  la  vengeance  de  ce  meurtre,  était  une 
chose  admirable.  Vaincre  son  amour  eût  été  un  défaut 
capital  dans  l'art  tragique,  qui  consiste  principalement  dans 
les  combats  du  cœur;  mais  l'art  était  inconnu  alors  atout 
le  monde,  hors  à  l'auteur. 

Le  Cid  ne  fut  pas  le  seul  ouvrage  de  Corneille  que  le  car- 
dinal de  Richelieu  voulut  rabaisser  (1).  L'abbé  d'Aubignac 
nous  apprend  que  ce  ministre  désapprouva  Polyeucte. 

Le  Cid,  après  tout,  était  une  imitation  très  embellie  de 
Guillem  de  Castro,  et  en  plusieurs  endroits  une  traduction  (a). 
Cinna,  qui  le  suivit,  était  unique.  J'ai  connu  un  ancien  do- 
mestique de  la  maison  de  Condé,  qui  disait  que  le  grand 
Coudé,  à  l'âge  de  vingt  ans,  étant  a  la  première  représen- 
tation de  Cinna,  versa  des  larmes  à  ces  paroles  d'Auguste: 

Je  suis  maître  de  moi  comme  de  l'univers; 

Je  le  suis,  je  veux  l'être.  0  siècles  !  ô  mémoire  l 

Conservez  a  jamais  ma  dernière  victoire. 

Je  triomphe  aujourd'hui  du  plus  juste  courroux 

De  qui  le  souvenir  puisse  aller  jusqu'à  vous  : 

Soyons  amis,  Cinna;  c'est  moi  qui  t'en  convie. 

C'étaient  là  des  larmes  de  héros.  Le  grand  Corneille  faisant 
pleurer  le  grand  Condé  d'admiration  (2)  est  une  époque  bien 
célèbre  dans  l'histoire  de  l'esprit  humain. 

La  quantité  de  pièces  indignes  de  lui  qu'il  fit  plusieurs 
années  après  n'empêcha  pas  la  nation  de  le  regarder  comme 
un  grand  homme,  ainsi  que  les  fautes  considérables  d'Ho- 
mère n'ont  jamais  empêché  qu'il  ne  fût  sublime.  C'est  le 
privilège  du  vrai  génie,  et  surtout  du  génie  qui  ouvre  une 
carrière,  de  faire  impunément  de  grandes  fautes. 

Corneille  s'était  formé  tout  seul  ;  mais  Louis  XIV,  Colbert, 
Sophocle,  et  Euripide,  contribuèrent  tous  à  former  Racine. 
Une  ode  qu'il  composa  à  l'âge  de  dix-huit  ans  (3),  pour  le 
mariage  du  roi,  lui  attira  un  présent  qu'il  n'attendait  pas,  et 
le  détermina  à  la  poésie.  Sa  réputation  s'est  accrue  de  jour  en 
jour,  et  celle  d"s  ouvrages  de  Corneille  a  un  peu  diminué. 
La  raison  en  est  que  Racine,  dans  tous  ses  ouvrages,  depuis 
son  Alexandre,  est  toujours  élégant,  toujours  correct,  tou- 
jours vrai,  qu'il  parle  au  cœur,  et  que  l'autre  manque  trop 
souvent  à  tous  ces  devoirs.  Racine  passa  de  bien  loin  et  les 
Grecs  et  Corneille  dans  l'intelligence  des  passions,  et  porta  la 
harmonie  de  la  poésie,  ainsi  que  les  grâces  de  la 
parole,  au  plus  haut  point  où  elles  [missent  parvenir.  Ces 
nommes  enseignèrent  à  la  nation  à  penser,  à  sentir,  et  à 
s'exprimer.  Leurs  auditeurs,  instruits  par  eux  seuls,  devin- 
rent enfin  des  juges  sévères  pour  ceux  mêmes  qui  les 
avaient  éclairés.  ' 

11  y  avait  très  peu  de  personnes  en  France,  du  temps  du 
cardinal  de  Richelieu,  capables  de  discerner  les  défauts  du 
Cid;  et  en  1702,  quand  Athalie,  le  chef-d'œuvre  de  la  scène, 
fut  représentée  chez  madame  la  duchesse  de  Bourgogne,  les 
courtisans  se  crurent  assez  habiles  pour  la  condamner.  Le 
fejnp  a  vengé  l'auteur;  mais  ce  grand  homme  est  mort 
sans  jouir  du  succès  de  son  plus  admirable  ouvrage.  Ui\ 
nombreux  parti  se  piqua  toujours  de  ne  pas  rendre  justice 
à  Racine.  Madame  ne  Sévigné,  la  première  personne  de  son 
siècle  pour  le  style  épistolaire,  et  surtout  pour  conter  des 
bagatelles  avec  grâce,  croit  toujours  que  Racine  n'ira  pas 
loin.  Elle  en  jugeai!  comme  du  café,  dont  elle  dit  qu'on  se 
désabusera  bientôt  (4).  il  faut  du  temps  pour  que  les  réputa- 
tions mûrissent 

<\  Voyez  les  judicieu  es  remarques  de  m.  Michelel  sur  le  ad 
dans  le  XI"  volume  de  son  Histoire  de  France.  (G.  \. 

(«i  il  y  avait  deux  tragédies  espagnoles  sur  ce  met  :  le  Cid  de 
Guillem  de  Castro,  et  el  Honrador  de  su  padir  de  Jean-Baptiste 
Diamante.  Corneille  imita  autant  de  scènes  de  Diamante  que  de 

J.   Voltaire  a  dit  encore  : 

Le  grand  Condé  pleurant  aux  vers  <1u  ptrand  Corneille.    (G.  A.' 
i'3.  A  vingt  et  un  ans.  (G.  A.) 

i]  Nous  avons  déjà  fait  remarquer,  dans  le  Dictionnaire  phi'oso 
chique,  que  Voltaire  n'a  jamais  fait  dir<    •  madame  d< 


La  singulière  destinée  de  ce  siècle  rendit  Molière  contem- 
porain de  Corneille  et  de  Racine.  Il  n'est  pas  vrai  que  Mo- 
lière, quand  il  parut,  eût  trouvé  le  théâtre  absolument 
dénué  de  bonnes  comédies.  Corneille  lui-même  avail  donné 
le  Menteur,  pièce  de  caractère  et  d'intrigue,  pris;'  du 
théâtre  espagnol,  comme  le  Cid  ;  et  Molière  n'avait  encore 
fait  paradre  que  deux  de  ses  chefs-d'œuvre,  lorsque  le  public 
avait  la  Mère  roquette  de  Quinault,  pièce  à  la  fois  de  carac- 
tère (d  d'intrigue,  et  même  modèle  d'intrigue.  Kilo  est  de 
1604;  c'est  la  première  comédie  où  l'on  ait  peint  ceux  que 
l'on  a  appelés  depuis  les  marquis.  La  plupart  des  grands  sei- 
gneurs de  la  cour  do  Louis  XIV  voulaient  imiter  cet  air  de 
grandeur,  d'éclat,  et  de  dignité  qu'avait  leur  maître.  Ceux 
d'un  ordre  inférieur  copiaient  la  hauteur  des  premiers  ;  et  il 
y  en  avait  enfin,  et  même  en  grand  nombre,  qui  poussaient 
cet  air  avantageux,  et  cette  envie  dominante  de  se  faire 
valoir,  jusqu'au  plus  grand  ridicule. 

Ce  défaut  dura  longtemps.  Molière  l'attaqua  souvent  (1),  et. 
il  contribua  à  défaire  le  public  de  ces  importants  subal- 
ternes, ainsi  que  de  l'affectation  des  précieuses,  du  pédan- 
tisme  des  femmes  savantes,  de  la  robe  et  du  latin  des  mé- 
decins. Molière  fut,  si  on  ose  le  dire,  un  législateur  des 
bienséances  du  monde.  Je  ne  parle  ici  que  de  ce  service 
rendu  à  son  siècle  :  on  sait  assez  ses  autres  mérites. 

C'était  un  temps  digne  de  l'attention  des  temps  à  venir 
que  celui  où  les  héros  de  Corneille  et  de  Racine,  les  person- 
nages de  Molière,  les  symphonies  de  Lulli,  toutes  nouvelles 
pour  la  nation,  et  (puisqu'il  ne  s'agit  ici  que  des  arts)  les 
voix  des  Rossuet  et  des  Bourdaloue,  se  faisaient  entendre  à 
Louis  XIV,  à  Madame,  si  célèbre  par  son  goût,  à  un  Condé, 
à  un  Turenne,  à  un  Colbert,  et  à  cette  foule  d'hommes  supé- 
rieurs qui  parurent  en  tout  genre.  Ce  temps  ne  se  retrouvera 
plus,  où  un  duc  de  La  Rochefoucauld,  l'auteur  des  Maximes, 
au  sortir  de  la  conversation  d'un  Pascal  et  d'un  Arnauld, 
allait  au  théâtre  de  Corneille. 

Despréaux  s'élevait  au  niveau  de  tant  de  grands  hommes. 
non  point  par  ses  premières  satires,  car  les  regards  de  la 
postérité  ne  s'arrêteront  point  sur  les  Embarras  de  Paris,  et 
sur  les  noms  des  Cassaigne  et  des  Cotin;  mais  il  instruisait 
cette  postérité  par  ses  belles  épîtres,  et  surtout  par  son  Art 
poétique,  où  Corneille  eût  trouvé  beaucoup  à  apprendre. 

La  Fontaine,  bien  moins  châtié  dans  son  style,  bien  moins 
correct  dans  son  langage,  mais  unique  dans  sa  naïveté  et 
dans  les  grâces  qui  lui  sont  propres,  se  mit,  par  les  choses 
les  plus  simples,  presque  à  côté  de  ces  hommes  sublimes. 

Quinault,  dans  un  genre  tout  nouveau,  et  d'autant  plus 
difficile  qu'il  paraît  plus  aisé,  fut  digne  d'être  placé  avec, 
tous  ces  illustres  contemporains.  On  sait  avec  quelle  injustice 
Roileau  voulut  le  décrier.  Il  manquait  à  Roileau  d'avoir  sa- 
crifié aux  Grâces  :  il  chercha  en  vain  toute  sa  vie  à  humilier 
un  homme  qui  n'était  connu  que  par  elles.  Le  véritable 
éloge  d'un  poète,  c'est  qu'on  retienne  ses  vers.  On  sait  par 
cœur  des  scènes  entières  de  Quinault  ;  c'est  un  avantage 
qu'aucun  opéra  d'Italie  ne  pourrait  obtenir.  La  musique 
française  est  demeurée  dans  une  simplicité  qui  n'est  plus 
du  goût  d'aucune  nation  ;  mais  la  simple  et  belle  nature, 
qui  se  montre  souvent  dans  Quinault  avec  tant  de  charmés, 
plaît  encore  dans  toute  l'Europe  à  ceux  qui  possèdent  notre 
langue,  et  qui  ont  le  goût  cultivé.  Si  l'on  trouvait  dans  l'an- 
tiquité un  poëme  comme  Armide  ou  comme  Atys,  avec  quelle 
idolâtrie  il  serait  reçu!  mais  Quinault  était  modem" 

Tous  ces  grands  hommes  furent  connus  et  protégés  de 
Louis  XIV,  excepté  La  Fontaine.  Son  extrême  simplicité, 
poussée  jusqu'à  l'oubli  de  soi-même,  1'écarlait  d'une  cour 
qu'il  ne  cherchait  pas  :  mais  le  duc  de  Bourgogne  l'accueillit, 
et  il  reçut  dans  sa  vieillesse  quelques  bienfaits  de  ce  prince. 
H  était,  malgré'  son  génie,  presque  aussi  simple  .pie  le.-, 
héros  de  ses  fables,  l  n  prêtre  de  l'Oratoire,  nommé  P  I 
se  lit  un  grand  mérite  d'avoir  traité  cet  homme,  d 
si  innocentes,  comme  s'il  eûl  parlé  à  la  Brinvflliers  i  !  a  la 
Voisin  (3).  Ses  Contes  ne  sont  que  ceux  du  Poggo,  de 
l'Arioste,  et  de  la  reine  de  Navarre.  Si  la  volupté  esl  dan  i  ■- 
reuse,  ce  ne  sont   pas  des  plaisanteries  qui   inspirent   i 

é.  On  pourrait  appliquer  à  La  Fontaine  son  admirabl  • 
fable  des  Animaux  malades  de  tu  peste,  qui  s'accusenl  de 
leurs  fautes  :  on  y  pardonne  bail  aux  lions,  aux  loups  i  '  a"  ! 


i    Les  attaques  de  Molière  contre  les  marquis  ont  une  eau   i 
particulière,  si  l'on  en  croit  m.  Michclet,  que  l'enviede  fla^  : 

défaut.  Molière  voulait  venger  Madame  de  ses  anciens  amants 

eliap.  iv,  XllIrvol..  Hist.  de  France,  ((i.    \ .  i 

■>   Voilà  bien  le  jugement  du  dix-huitième  siècle  sur  Quinault, 

i  postérité  ne  l'a  guère  confirmé    G    \ 
(3)  C'est  ce  père  i  i  tm  ira  La  repentir 
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ours;  el  un  animal  innocent  est  dévoué  pour  avoir  mangé 
un  peu  d'herbe. 

D.ms  l'école  *I r»  ces  génies,  qui  seront  |es  délices  et  l'ins- 
truction des  siècles  à  venir,  il  se  forma  nue  foule  d'esprits 
agréables,  dont  on  a  une  infinité  de  petits  ouvrages  délicats 
qui  font  l'amusement  des  honnêtes  gens,  ainsi  qir>  nous 
avons  eu  beaucoup  de  peintres  gracieux,  qu'on  ne  met  pas  à 
côté  des  Poussin,  des  Lesueur,  des  Lebrun,  des  Lemoine,  et 
des  Vanloo  (1). 

Cependant,  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  deux 
hommes  percèrent  la  foule  des  génies  médiocres,  et  eurent 
beaucoup  de  réputation*  L'un  était  La  Motte  Iloudard  («), 
homme  d'un  esprit  plus  sage  et  plus  étendu  que  sublime, 
écrivain  délicat  et  méthodique  en  prose,  mais  manquant 
souvent  de  feu  et  d'élégance  dans  sa  poésie,  et  même  de 
cette  exactitude  qu'il  n'est  permis  de  négliger  qu'en  faveur 
du  sublime.  Il  donna  d'abord  de  belles  stances  plutôt  que  de 
belles  odes.  Son  talent  déclina  bientôt  après;  mais  beaucoup 
de  beaux  morceaux  qui  nous  restent  de  lui  en  plus  d'un 
genre,  empêcheront  toujours  qu'on  ne  le  mette  au  rang  des 
auteurs  méprisables.  Il  prouva  que,  dans  l'art  d'écrire,  on 
peut  être  encore  quelque  chose  au  second  rang. 

L'autre  était  Rousseau,  qui,  avec  moins  d'esprit,  moins  de 
finesse,  et  de  facilité  que  La  Motte,  eut  beaucoup  plus  de  ta- 
lent pour  l'art  des  vers.  Il  ne  fit  des  odes  qu'après  La  Motte  : 
mais  il  les  fit  plus  belles,  plus  variées,  plus  remplies  d'ima- 
ges. Il  égala  dans  ses  psaumes  l'onction  et  l'harmonie  qu'on 
remarque  dans  les  cantiques  de  Racine.  Ses  épigrammes  sont 
mieux  travaillées  que  celles  de  Marot.  Il  réussit  bien  moins 
dans  les  opéras  qui  demandent  de  la  sensibilité,  dans  les  co- 
médies qui  veulent  de  la  gaieté,  et  dans  les  épîtres  morales 
qui  veulent  de  la  vérité  :  tout  cela  lui  manquait.  Ainsi  il 
échoua  dans  ces  genres,  qui  lui  étaient  étrangers. 

Il  aurait  corrompu  la  langue  française,  si  le  style  maroti- 
que,  qu'il  employa  dans  des  ouvrages  sérieux,  avait  été 
imité.  Mais  heureusement  ce  mélange  de  la  pureté  de  notre 
langue,  avec  la  difformité  de  celle  qu'on  parlait  il  y  a  deux 
cents  ans,  n'a  été  qu'une  mode  passagère.  Quelques-unes  de 
ses  épîtres  sont  des  imitations  un  peu  forcées  de  Despréaux, 
et  ne  sont  pas  fondées  sur  des  idées  aussi  claires,  et  sur  des 
vérités  reconnues  :  le  vrai  seul  est  aimuble. 

Il  dégénéra  beaucoup  dans  les  pays  étrangers  :  soit  que 
l'âge  et  les  malheurs  eussent  affaibli  son  génie;  soit  que,  son 
priucipal  mérite  consistant  dans  le  choix  des  mots  et  dans 
les  tours  heureux,  mérite  plus  nécessaire  et  plus  rare  qu'on 
ne  pense,  il  ne  fût  plus  à  portée  des  mêmes  secours.  Il  pou- 
vait, loin  de  sa  patrie,  compter  parmi  ses  malheurs  celui  de 
n'avoir  plus  de  critiques  sévères  (2). 

Ses  longues  infortunes  eurent  leur  source  dans  un  amour- 
propre  indomptable,  et  trop  mêlé  de  jalousie  et  d'animosité. 
bon  exemple  doit  être  une  leçon  frappante  pour  tout  homme 
à  talents;  mais  on  ne  le  considère  ici  que  comme  un  écrivain 
qui  n'a  pas  peu  contribué  à  l'honneur  des  lettres. 

II  ne  s'éleva  guère  de  grands  génies  depuis  les  b°aux  jours 
de  ces  artistes  illustres;  et,  à  peu  près  vers  le  temps  de  la 
mort  de  Louis  XIV,  la  nature  sembla  se  reposer. 

La  route  était  difficile  au  commencement  du  siècle,  parce 
que  personne  n'y  avait  marché;  elle  l'est  aujourd'hui,  parce 
qu'elle  a  été  battue.  Les  grands  hommes  du  siècle  passé  ont 
enseigné  à  penser  et  a  parler;  ils  ont  dit  ce  qu'on  ne  savait 
pas.  (Jeux  qui  leur  succèdent  ne  peuvent  guère  dire  que  ce 
qu'on  sait.  Enfin  une  espèce  de  dégoût  est  venuede  la  multi- 
e  des  chefs-d'œuvre. 

Le  siècle  de  Louis  XIV  a  donc  en  tout  la  destinée  des  siè- 
(  I  s  de  Léon  X,  d'Auguste,  d'Alexandre.  Les  terres  qui  firent 
naître  dans  ces  temps  illustres  tant  de  fruits  du  génie  avaient 
été  longtemps  préparées  auparavant.  On  a  cherché  en  vain 
dans  les  causes  morales  et  dans  les  causes  physiques  la  rai- 

>n  il'1  cette  tardive  fécondité,  suivie  d'une  longue  stérilité.  La 
véritable  raison  est  que  chez  les  peuples  qui  cultivent  les 
beaux-arts,  il  faut  beaucoup  d'années  pour  épurer  la  langue 
et  le  goût.  Quand  les  premiers  pas  sont  faits,  alors  les  géni  ss 
se  développent;  l'émulation,  la  faveur  publique  prodiguée  à 
ces  nouveaux  efforts,  excitent  tous  les  talents.  Chaque  artiste 
saisit  en  son  genre  les  beautés  naturelles  que  ce  genre  com- 
p  irte.  Quiconque  approfondit  la  théorie  des  arts  purement  de 


(1)  Voltaire,  en  écrivant  ceci,  songeait  à  ces  vers  de  Boileau  : 

Mais  dans  l'art  dangereux  de  rimer  et  d'écrire. 

Il  n'est  point  de  degré  du  médiocre  au  pire.       (G   A.) 

'a)  Voyez  le  Catalogue  des  écrivains,  à  l'article  La  Motte 
(2  Ce  jugement  [dus  qu'impartial  sur  Jean-Baptiste  Rousseau  té- 
rûoigne  du  grand  ccmi)'' fie  v.;.;tflir^   L'historien  uarie  fei  â'ïiv  ennemi 
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génie,  dqit,  s'il  a  quelque  génie  lui-même,  savoir  que  cep  pre- 
mières beautés,  ces  grands  traits  naturels  qui  appartiennent 

à  ces  arts,  et  qui  conviennent  à  fa  nation  pour'  laquelle  on 
travaille,  sont  en  petit  nombre.  Les  sujets  et  les  embellisse- 
ments propres  aux  suj"ts  ont  des  bornes  bien  plus  resserrées 
qu'on  ne  p°nse.  L'abbé  Dubos,  homme  d'un  très  grand  sens, 
qui  écrivait  son  traité  sur  la  poésie  et  sur  la  peinture,  vers 
l'an  1714,  trouva  que  dans  toute  l'histoire  de  France  il  n'y 
avait  de  vrai  sujet  de  poème  épique  que  la  destruction  de  la 
ligue  par  Henri-lo-Grand  (1).  Il  devait  ajouter  que  les  embel- 
lissements de  l'épopé  i,  convenables  aux' Grecs,  aux  Romains, 
aux  Italiens  du  quinzième  et  du  s-ézième  siècle,  étant  pros- 
crits parmi  les  Français,  les  dieux  de  la  fable,  les  oracles,  les 
héros  invulnérables,"  les  monstres,  les  sortilèges,  les  méta- 
morphosa, les  aventures  romanesques  n'étant  plus  de  sai- 
son, les  beautés  propres  au  poème  épique  sont  renfermées 
dans  un  cercle  très  étroit  (2).  Si  donc  il  se  trouve  jamais 
quelque  artiste  qui  s'empare  des  seuls  ornements  convenables 
au  temps,  au  sujet,  à  la  nation,  et  qui  exécute  ce  qu'on  a 
tenté,  ceux  qui  viendront  après  lui  trouveront  la  carrière 
remplie. 

Il  en  est  de  même  dans  l'art  de  la  tragédie.  I!  ne  faut  pas 
croire  que  les  grandes  passions  tragiques  et  les  grands  senti- 
ments puissent  se  varier  à  l'infini  d'une  manière  neuve  et 
frappante.  Tout  a  ses  bornes. 

La  haute  comédie  a  les  siennes.  Il  n'y  a  dans  la  nature  hu- 
maine qu'une  douzaine,  tout  au  plus,  de  caractères  vraiment 
comiques  et  marqués  de  grands  traits.  L'abbé  Dubos,  faute 
de  génie,  croit  que  les  hommes  de  génie  peuvent  encore 
trouver  une  foule  de  nouveaux  caractères;  mais  il  faudrait 
que  la  nature  en  fît.  Ii  s'imagine  que  ces  petites  différences 
qui  sont  dans  les  caractères  des  hommes  peuvent  être  maniées 
aussi  heureusement  que  les  grands  sujets.  Les  nuances,  à  la 
vérité,  sont  innombrables,  mais  les  couleurs  éclatantes  sont  en 
petit  nombre;  et  ce  sont  ces  couleurs  primitives  qu'un  grand 
artiste  ne  manque  pas  d'employer. 

L'éloquence  de  la  chaire,  et  surtout  celle  des  oraisons  fu- 
nèbres, sont  dans  ce  cas.  Les  vérités  morales  une  fois  annon- 
cées avec  éloquence,  les  tableaux  des  misères  et  des  faiblesses 
humaines,  des  vanités  de  la  grandeur,  des  ravages  de  la 
mort,  étant  faits  par  des  mains  habiles,  tout  cela  devient  lieu 
commun.  On  est  réduit  ou  à  imiter  ou  à  s'égarer.  Un  nombre 
suffisant  de  fables  étant  composé  par  un  La  Fontaine,  tout 
ce  qu'on  y  ajoute  rentre  dans  la  même  morale,  et  presque 
dans  les  mêmes  aventures.  Ainsi  donc  le  génie  n'a  qu'un 
siècle,  après  quoi  il  faut  qu'il  dégénère  (3). 

Lc;S  genres  dont  les  sujets  se  renouvellent  sans  cess",  comme 
l'histoire,  les  observations  physiques,  et  qui  ne  demandait 
que  du  travail,  du  jugement,  et  un  esprit  commun,  peuvent 
plus  aisément  se  soutenir;  et  les  arts  de  la  main,  comme  la 
peinture,  la  sculpture,  peuvent  ne  pas  dégénérer,  quand  ceux 
qui  gouvernent  ont,  à  l'exemple  de  Louis  XIV,  l'attention  de 
n'employer  que  les  meilleurs  artistes.  Car  on  peut,  en  pein- 
ture et  en  sculpture,  traiter  cent  fois  les  mêmes  sujets  .  on 
[teint  encore  la  Sainte-Famille,  quoique  Raphaël  ait  déployé 
dans  ce  sujet  toute  la  supériorité  île  son  art;  mais  on  ne  s  - 
rai t  pas  reçu  à  traiter  China,  Ândromague,  l'Art  poétique,  le 
Tartufe. 

Il  faut  encore  observer  que  le  siècle  passé  ayant  instruit  le 
siècle  présent,  il  est  devenu  si  facile  d'écrire  des  choses  mé- 
diocres, qu'on  a  été  inondé  de  livres  frivoles,  et,  ce  qui  est 
encore  pis,  de  livres  sérieux  inutiles;  mais  parmi  cette  mul- 
titude de  médiocres  écrits,  mal  devenu  nécessaire  dans  une 
ville  immense,  opulente,  et  oisive,  où  une  partie  des  citoyens 
s'occupe  sans  cesse  à  amuser  l'autre,  il  se  trouve  de  temps 
en  temps  d'excellents  ouvrages,  ou  d'histoire,  ou  de  réflexions, 
ou  de  cette  littérature  légère  qui  délasse  toutes  sortes 
d'esprits. 

La  nation  française  est  de  toutes  les  nations  celle  qui  a 
produit  le  plus  de  ces  ouvrages.  Sa  langue  est  devenue  la 
langue  de  l'Europe  :  tout  y  a  contribué;  les  grands  auteurs 
du  siècle  de  Louis  XIV,  ceux  qui  le*s  ont  suivis;  les  pasteurs 
calvinistes  réfugiés,  qui  ont  porté  l'éloquence,  la  méthode 
dans  les  pays  étrangers;  un  Bayle  surtout,  qui,  écrivant  eu 
Hollande,  s'est  fait  lire  de  toutes  les  nations;  un  Rapin  de 
Thoyras,   qui  a  donné  en  français  la  seule  bonne  histoire 


'1)  Voltaire  s'empara  du  sujet.  (G.  A.) 

(2,  Vove/,  VEssai  sur  le  poème  épique  à  la  suite  de  la  Henriade. 
(G.  A.) 

■  3>  «  A  moins  que  d'autre*  mœurs,  une  autre  sorte  de  gouver- 
nement i\h  Hoim1  i  i  tour  nouveau  aux  esprits,»  a  fait  remarquer 
voltaire  lui-mémo.  Et  c'est  ™  qui  nous  est  arrive  gr3ce  à  la  Revo-» 
imirm,  (fi   K 
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Mf);  un  Saint-Evremond ,  dont  toute  ta  cour  de 
s  recherchait  le  commerce;  la  duchesse  de  Mazarin,  à 
qui  Ton  ambitionnait  de  plaire;  madame  d'Olbreuse,  devenue 
duchesse  de  Zeil,  qui  porta  en  Allemagne  toutes  les  grâc  ss  de 
sa  patrie  (2).  L'espril  de  société  est  le  partage  naturel  des 
Français  :  c'est  un  mérite  et  un  plaisir  dont  les  autres  peu- 
nt  senti  le  besoin.  La  langue  française  est  do  toutes  les 
langues  celle  qui  exprim  !  avec  le  plus  (je  facilité,  de  netteté, 
et  de  délicatesse,  tous  les  objets  de  la  conversation  des  hon- 
nêtes gens;  et  par  là  elle  contribue  dans  toute  l'Europe  à  un 
des  plus  grands  agréments  de  la  vie. 


CHAPITRE  XXXIII. 
Suite  des  arts. 

A  l'égard  des  arts  qui  ne  dépendent  pas  uniquement  de  l'es- 
prit, comme  la  musique,  la  p  linture,  la  sculpture,  l'architec- 
ture, ils  n'avaient  fait  que  de  faibles  progrès  en  France,  avant 
le  temps  qu'on  nomme  le  siècle  de  Louis. XIV  (3).  La  musique 
était  au  berceau  :  quelques  chansons  languissantes,  quelques 
airs  de  violon,  de  guitare,  et  de  téorbe,  la  plupart  même  com- 
posés en  Espagne,  étaient  tout  ce  qu'on  connaissait.  Lulli 
étonna  par  son  goût  et  par  sa  science.  Il  fut  le  premier  en 
France  qui  fit  des  basses,  des  milieux,  et  des  fugues.  On  avait 
d'abord  quelque  peine  à  exécuter  ses  compositions,  qui  pa- 
raissent aujourd'hui  si  simples  et  si  aisées.JU  va  (Je  nos  jours 
mille  personnes  qui  savent  la  musique,  pour  une  qui  la  sa- 
vail  du  temps  de  Louis  XIII ;  et  l'art  s'est  perfectionné  dans 
cette  progression.  Il  n'y  a  point  de  grande  ville  qui  n'ait  des 
concerts  publics;  et  Paris  môme  alors  n'en  avait  pas  :  vingt- 
quatre  violons  du  roi  étaient  toute  la  musique  de  la  France. 

Les  connaissances  qui  appartiennent  à  la  musique  et  aux 
arts  qui  en  dépendent  ont  fait  tant  de  progrès  que,  sur  la  tin 
du  règne  de  Louis  XIV,  on  a  inventé  l'art  de  noter  la  danse  ; 
de  sorte  qu'aujourd'hui  il  est  vrai  de  dire  qu'on  danse  à  livre 
ouvert. 

Nous  avions  eu  de  très  grands  architectes  du  temps  de  la 
régence  de  Marie  de  Médicis.  Elle  fit  élever  le  palais  du  Luxem- 
bourg dans  le  goût  toscan,  pour  honorer  sa  patrie  et  pour 
embellir  la  nôtre.  Le  même  de  Brosse,  dont  nous  avons  le 
portail  de  Saint-Gervais,  bâtit  le  palais  de  cette  reine,  qui 
n'en  jouit  jamais.  Il  s'en  fallut  beaucoup  que  le  cardinal  de 
Richelieu,  avec  autant  de  grandeur  dans  l'esprit,  eût  autant 
de  goût  qu'elle.  Le  palais  Cardinal,  qui  est  aujourd'hui  le 
Palais-Royal,  en  est  la  preuve.  Nous  conçûmes  les  plus  gran- 
d  îs  espérances  quand  nous  vîmes  élever  celte  belle  façade  du 
Louvre  qui  fait  tant  désirer  l'achèvement  de  ce  palais".  Beau- 
coup de  citoyens  ont  construit  des  édifices  magnifiques,  mais 
plus  recherchés  pour  l'intérieur  que  recommandables  par 
des  dehors  dans  te  grand  goût,  et  qui  satisfont  le  luxe  des 
particuliers  encore  plus  qu'ils  n'embellissent  la  ville. 

Colbert,  le  Mécène  de  tous  les  arts,  forma  une  académie 
d'architecture  en  1671.  C'est,  peu  d'avoir  des  VilruVes,  il  faut 
que  les  Augustes  les  emploient. 

Il  faut  aussi  que  les  magistrats  municipaux  soient  animés 
par  le  zèle  et  éclairés  par  le  goût.  S  il  y  avait  eu  deux  ou  trois 
prévôts  des  marchands  comme  le  président  Turgot  (4),  on  ne 
reprocherait  pas  à  la  ville  de  Paris  cet  hôtel-de-ville  mal  con- 
struit et  mal  situé  ;  cette  place  si  petite  et  si  irrégulière,  qui 
n'est  célèbre  que  par  des  gibets  et  de  petits  feux  de  joie;  ces 
étroites  dans  les  quartiers  les  plus  fréquentés,  et  enfin 
un  reste  de  barbarie,  au  milieu  de  la  grandeur  et  dans  le 
s"in  de  tous  les  arts  (5). 

La  peinture  commença  sous  Louis  XIII  avec  le  Poussin.  Il 
ne  faut  point  compter  les  peintres  médiocres  qui  l'ont  pré- 
c  ;dé.  Nous  avons  eu  toujours  d  spuis  lui  de  grands  peintres; 
;  m  pas  dans  dette  profusion  qui  fait  une  des  richesses  de 
l'Italie  :  mais  sans  nous  arrêter  a  un  Lesueur  qui  n'eut  d'au- 
i  ■  maître  que  lui-même;  à  un  Lebrun  qui  égala  les  Italiens 
le  dessin  et  dans  la  composition,  nous  avons  eu  plus  de 
peintres  qui  ont  lasse  des  morceaux  in  s  dignes  de 
i  cherche.  Les  étrangers  commencent  à  nous  ies  enlever.  J'ai 
vu  chez  un  grand  roi  (6'  des  galeries  ci  des  appartements  qui 


(t)  Celle  de  Hume  n'avait  pas  encore  paru.  (K 


n;   iiciw  uc  nunn-   utituii  pus  umAiie  jjiuu.  I  I\ . 

(2   Elle  avait  pour  père  un  i  .lecteur 

de  Hanovre,  qui  .levini  roi  u'Aii  I  >■)    (G.  a.) 

(3)  Voltaire  met  eu  oubli  la  Renaissance. 
(&)  Père  du  célèbre  Turgot.  (G.  A. j 
[5   Toutes  ces  criticrues  ne  paraient  plus  justes  aujour'. 
idéric  II.  (G 


n  sonl  ornés  que  de  nos  tableaux,  dont  peut-être  nous  ne 
voulions  pas  connaître  assez  le  mérite.  J'ai  vu  en  Franc  re- 
fuser douze  mille  livres  d'un  tableau  de  Santerre.  fl  n'y  a 
guère  dans  l'Europe  de  plus  vaste  ouvrage  de  peinture  que 
le  plafond  de  Lemoine,  à  Versailles  (1)  ;  et  je  ne  sais  s'il  y  en 
a  de  plus  beaux.  Nous  avons  eu  depuis  Vaiiloo,  qui,  ch 
étrangers  mêmes,  [tassait  pour  le  premier  de  son  temps. 

Non-seulement  Colbert  donna  à  l'Académie  de  peinture  la 
forme  qu'elle  a  aujourd'hui,  mais, en  1667,  ii  engagea  Louis  XIV 
à  en  établir  une  a  Rome.  On  acheta  dans  cette  métropole  un 
palais,  où  logé  le  directeur.  On  y  envoie  les.  élèves  qui  ont 
remporté  des  prix  à  l'Académie  de  Paris.  Ils  y  sont  conduits 
et  entretenus  aux  frais  du  roi  :  ils  y  dessinent  les  antiques;  ils 
étudient  Raphaël  et  Michel-Ange."  C'est  un  noble  hommage 
que  rendit  a  Rome  ancienne  et  nouvelle  le  désir  de  l'imiter; 
et  on  n'a  pas  même  cessé  de  rendre  cet  hommage,  depuis 
que  les  immenses  collections  de  tableaux  d'Italie  amassées 
par  le  roi  et  par  le  duc  d'Orléans,  et  les  chefs-d'œuvre  de 
sculpture  que  la  France  a  produits,  nous  ont  mis  en  état  de 
ne  point  chercher  ailleurs  des  maîtres. 

C'est  principalement  dans  la  sculpture  que  nous  avons  ex- 
cellé, et  dans  l'art  de  jeter  en  fonte  d'un  seul  jet  des  figures 
équestres  colossales. 

Si  l'on  trouvait  un  jour,  sous  des  ruines,  des  morceaux  tels 
que  les  bains  d'Apollon,  exposés  aux  injures  de  l'air  dans  les 
bosquets  de  Versailles;  le  tombeau  du  cardinal  de  Richelieu, 
trop  peu  montré  au  public,  dans  la  chapelle  de  Sorbonne;  la 
statue  équestre  de  Louis  XIV,  faite  à  Paris  pour  décorer  Bor- 
deaux; le  Mercure  dont  Louis  XV  a  fait  présent  au  roi  de 
Prusse,  et  tant  d'autres  ouvrages  égaux  à  ceux  que  je  cite; 
il  est  à  croire  que  ces  productions  d  ■  nos  jours  seraient  mises 
à  coté  de  la  plus  belle  antiquité  grecque. 

Nous  avons  égalé  les  anciens  dans  les  médailles.  Warin  fut 
le  premier  qui  tira  cet  art  de  la  médiocrité  sur  la  fin  du  règne 
de  Louis  XIII.  C'est  maintenant  une  chose  admirable  que  ces 
poinçons  et  ces  carrés  qu'on  voit  rangés  par  ordre  historique 
dans'l'endroit  de  la  galerie  du  Louvre  occupé  par  les  artistes. 
11  y  en  a  pour  deux  millions,  et  la  plupart  sont  des  chefs- 
d'amvre. 

Ou  n'a  pas  moins  réussi  dans  l'art  de  graver  les  pierres 
précieuses.  Celui  de  multiplier  les  tableaux,  de  les  éterniser 
par  le  moyen  des  planches  eu  cuivre,  de  transmettre  facile- 
ment à  la' postérité  toutes  les  représentations  de  la  nature  et 
de  l'art,  était  encore  très  informe  en  France  avant  ce  siècle. 
C'est  un  des  arts  les  plus  agréables  et  les  plus  utiles.  On  le 
doit  aux  Florentins  qui  l'inventèrent  vers  le  milieu  du  quin- 
zième siècle;  et  il  a  été  poussé  plus  loin  en  France  que  dans 
le  lieu  môme  de  sa  naissance,  parce  qu'on  y  a  fait  un  plus 
grand  nombre  d'ouvrages  en  ce  genre.  Los  recueils  des  es- 
tampes du  roi  ont  été  souvent  un  des  plus  magnifiques  pré- 
sents qu'il  ait  faits  aux  ambassadeurs.  La  ciselure  en  or  et 
en  argent,  qui  dépend  du  dessin  et  du  goût,  a  été  portée 
a  la  plus  grande  perfection  dont  la  main  de  l'homme  soit 
capable. 

Après  avoir  ainsi  parcouru  tous  ces  arts,  qui  contribuent 
aux  délices  des  particuliers  et  à  la  gloire  de  l'Etat,  ne  passons 
pas  sous  silence  le  plus  utile  de  tous  les  arts,  dans  lequ  '■■  les 
Français  surpassent  toutes  les  nations  du  monde  :  je  veux 
parler  de  la  chirurgie,  dont  les  progrès  furent  si  rapid  s  et  si 
célèbres  dans  ce  siècle,  qu'on  venait  à  Paris  des  bouts  de  l'Eu- 
rope pour  toutes  les  cures  et  pour  toutes  les  opérations  qui 
demandaient  une  dextérité  non  commune.  Non-seulem  mt  il 
n'y  avait  guère  d'excellents  chirurgiens  qu'en  France,  mais 
c'était  dans  ce  seul  pays  qu'on  fabriquait  parfaitemei 
instruments  nécessaires;  il  en  fournissait  tous  ses  voisins,  et 
je  ii  'lis  du  célèbre  Cheseldcn,  le  plus  grand  chirurgien  de 
Londres,  que  ce  fut  lui  qui  commença  a  faire  fabriquer  p 
Londres,  pu  1715,  les  instruments  de  son  art.  L:i  médecine. 
qui  servait  à  perfectionner  la  chirurgie,  ne  sï-lova  pas  en 
France  au-dessus  de  ce  qu'elle  était  en  Angleterre  ei  sous 
I  •  fameux  Bourhave  (a)  en  Hollande;  mais  il  arriva  a  la  mé- 
de  :in  •  comme  a  la  philosophie  d'atteindre  à  la  pe 
dont  elle  est  capable,  ca  prolitanl  des  lumières  de  n 
sins. 

Voilà  en  général  un  tableau  fidèle  des  progrès  do  l'esprit 
humain  ch  ais  dans  ce  sièc  •.   qui  c  »mm  inça  au 

;  mips  du  cardinal  do*Richeli  iu,  et  qui  finil  de  nos  jours.  Il 
scia   difficile  qu'il  soil   surpassé;  et  s'il  l'est  en   qu     [i 
genres,  il  restera  lo  paodèle  des  âges  encore  plus  fortunés, 
qu'il  aura  fail  i  aître. 


ou 


don  d'Hercule.  ;':.  A.) 

-  Hollandais,  ifl  diphthongua  [m  »e  prononce  coramo 
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CHAPITRE  XXXIV. 
Des  beaux-arts  en  Europe  du  temps  de  Louis  XIV. 

Nous  avons  assez  insinué  dans  tout  le  cours  de  cotte  his- 
toire que  les  désastres  publics  dont  elle  est  composée,  et  qui 

■  succèdentles  uns  aux  autres  presque  sans  relâche,  sont  à 
la  longue  effacés  dos  registres  dos  temps.  Les  détails  et  les 
ressorts  de  la  politique  tombent  dans  l'oubli  :  les  bonnes  lois, 
i's  instituts,  les  monuments  produits  par  les  sciences  et  par 
les  arts,  subsistent  à  jamais. 

La  foule  des  étrangers  qui  voyagent  aujourd'hui  à  Rome, 
non  en  pèlerins,  mais  en  hommes  de  go'ût,  s'informe  peu 
de  Grégoire  VII  et  de  Boniface  VIII  ;  ils  admirent  les  temples 
que  les  Bramante  et  les  Michel-Ange  ont  élevés,  les  tableaux 
dos  Raphaël,  les  sculptures  des  Bernini  ;  s'ils  ont  de  l'esprit, 
ils  lisent  l'Arioste  et  le  Tasse,  et  ils  respectent  la  cendre  do 
Galilée.  En  Angleterre  on  parle  un  moment  de  Cromwell  ;  on 
rie  s'entretient  plus  des  guerres  de  la  Rose  blanche,  mais  on 
étudie  Newton  dos  années  entières;  on  n'est  point  étonné  de 
lire  dans  son  épilaphe  qu'il  a  été  la  gloire  du  genre  humain,  et 
on  le  serait  beaucoup,  si  on  voyait  en  ce  pays  les  cendres 
d'aucun  homme  d'Etat  honorées  d'un  pareil  titre. 

Je  voudrais  ici  pouvoir  rendre  justice  à  tous  les  grands 
hommes  qui  ont  comme  lui  illustré  leur  patrie  dans  le  der- 
nier siècle.  J'ai  appelé  ce  siècle  celui  de  Louis  XIV,  non-seu- 
lement parce  que  ce  monarque  a  protégé  les  arts  beaucoup 
plus  que  tous  les  rois  ses  contemporains  ensemble,  mais  en- 
core parce  qu'il  a  vu  renouveler  trois  fois  toutes  les  généra- 
tions des  princes  de  l'Europe.  J'ai  lixé  celte  époque  à  quel- 
ques années  avant  Louis  XIV  et  à  quelques  années  après  lui; 
c'est  on  effet  dans  cet  espace  de  temps  que  l'esprit  humain  a 
fait  les  plus  grands  progrès  (1). 

Les  Anglais  ont  plus  avancé  vers  la  perfection  presque  en 
tous  ies  genres  depuis  1660  jusqu'à  nos  jours,  que  dans  tous 
les  siècles  précédents.  Je  ne  répéterai  point  ici  ce  que  j'ai  dit 
ailleurs  (2)  de  Milton.  Il  est  vrai  que  plusieurs  critiques  lui 
reprochent  de  la  bizarrerie  dans  ses  peintures,  son  paradis 
des  sots,  ses  murailles  d'albâtre  qui  entourent  le  paradis  ter- 
restre; ses  diables  qui  de  géants  qu'ils  étaient  se  transfor-. 
mont  on  pygmées  pour  tenir  moins  de  place  au  conseil,  dans 
une  grand" salle  toute  d'or  bâtie  en  enfer;  les  canons  qu'on 
tire  dans  le  ciel,  les  montagnes  qu'on  s'y  jette  à  la  tête;  des 
anges  à  cheval,  des  anges  qu'on  coupe  en  deux,  et  dont  les 
parties  se  rejoignent  soudain.  On  se  plaint  de  ses  longueurs, 
de  ses  répétitions;  on  dit  qu'il  n'a  égalé  ni  Ovide  ni  Hésiode 
dans  sa  longue  description  de  la  manière  dont  la  terre,  les 
animaux,  et  l'homme,  furent  formés.  On  censure  ses  disser- 
tations sur  l'astronomie,  qu'on  croit  trop  sèches,  et  ses  in- 
ventions, qu'on  croit  plus  extravagantes  que  merveilleuses, 
plus  dégoûtantes  que  fortes  :  telles  sont  une  longue  chaussée 
sur  le  chaos;  le  Péché  et  la  Mort  amoureux  l'un  do  l'autre,  qui 
ont  des  enfants  de  leur  inceste;  et  la  Mort  «  qui  lève  le  nez 
»  pour  renifler  à  travers  l'immensité  du  chaos  le  changement 
»  arrivé  à  la  terre,  comme  un  corbeau  qui  sent  les  cadavres,  » 
cette  Mort  qui  flaire  l'odeur  du  Péché,  qui  frappe  de  sa  mas- 
sue pétriflque  sur  le  froid  et  sur  le  sec;  ce  froid  et  ce  sec 
avec  le  chaud  et  l'humidité  qui,  devenus  quatre  braves  gé- 
néraux d'armée,  conduisent  en  bataille  dos  embryons  d a- 
tomes  armés  à  la  légère.  Enfin  on  s'est  épuisé  sur  les  cri- 
tiques, mais  on  ne  s'épuise  pas  sur  les  louanges.  Milton  reste 
la  gloire  et  l'admiration  do  l'Angleterre  :  on  le  compare  à 
Homère,  dont  les  défauts  sont  aussi  grands;  et  on  le  met  au- 
dessus  du  Dante,  dont  les  imaginations  sont  encore  plus  bi- 
zarres. 

Dans  le  grand  nombre  des  poètes  agréables  qui  décorèrent 
le  règne  de  Charles  II,  comme  lesWaller,  les  comtes  de  Dor- 
set  et  do  Rochester,  le  duc  de  Buckingham,  etc.,  on  distingue 
le  célèbre  Drydon,  qui  s'est  signalé  dans  tous  les  genres  de 
poésie  :  ses  ouvrages  sont  pleins  de  détails  naturels  à  la  fois 
et  brillants,  animés,  vigoureux,  hardis,  passionnés,  mérite 
qu'aucun  poète  de  sa  nation  n'égale,  et  qu'aucun  ancien  n'a 
surpassé.  Si  Pope,  qui  est  venu  après  lui,  n'avait  pas,  sur  la 
lin  de  sa  \ie,  fait  son  Essai  sur  l'homme,  il  ne  serait  pas  com- 
parable a  Dryden. 

Nulle  nation  n'a  traité  la  morale  en  vers  avec  plus  d'éner- 
gie ei  de  profondeur  que  la  nation  anglaise;  c'est  là,  v<-  me 
semble,  le  plus  grand  mérite  de  ses  poètes. 


(i)  Voila  ce  qui  justifie  bien  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre 
Avertissement. 

(2)  Dans  VEssai  sur  la  poésie  épiaue.  Voyez  aussi  l'arti 
dans  le  Dictionnaire  philosophique.  (G    I 


Il  y  a  une  autre  sorte  de  littérature  variée,  qui  demande  nu 
esprit  encore  plus  cultivé  et  plus  universel;  c'est  colle  qu'Ad- 
dison  a  possédée;  non-seulement  il  s'osi  immortalisé  par  son 
Caton,  la  solde  tragédie  anglaise  écrite  avec  une  élégance  et 
une  noblesse  continue,  mais  ses  autres  ouvrag  s  de  morale 
et  de  critique  respirent  le  goût  :  on  y  voit  partout  l-  bon 
sons  pan-  dos  fleurs  do  l'imagination  ;  sa  manière  d'écrire 
os!  ou  excellent  modèle  en  (eut  pays.  Il  y  a  du  doyen  Swift 
plusieurs  morceaux  dont  on  ne  trouve  aucun  exemple  dans 
l'antiquité  :  c'est  Rabelais  perfectionné. 

Les  Anglais  n'ont  guère  connu  les  oraisons  funèbres:  ce 
n'es)  pas  la  coutume  chez  eux  de  louer  «les  rois  et  dos  reines 
dans  leséglises;  niais  l'éloquence  de  la  chaire,  qui  était  très 
grossière  à  Londres  avant  Charles  II,  se  forma  tout  d'un 
coup.  L'évêque  Burnét  axone  dans  ses  Mémoires  que  ce  fut 
en  imitant  les  Français.  Peut-être  ont-ils  surpassé  leurs  maî- 
tres :  leurs  sermons  sont  moins  compassés,  moins  affectés, 
moins  déclamateurs  qu'en  France. 

Il  est  encore  remarquable  que  ces  insulaires,  séparés  du 
reste  du  monde,  et  instruits  si  tard,  aient  acquis  pour  le. 
moins  autant  de  connaissances  de  l'antiquité  qu'on  on  a  pu 
rassembler  dans  Rome,  qui  a  été  si  longtemps  le  cent] 
nations.  Marsham  a  percé  dans  les  ténèbres  do  l'ancienne 
Egypte.  Il  n'y  a  point  de  Persan  qui  ait  connu  la  religion  do 
Zoroas.tre  comme  le  savant  Hydo.  L'histoire  de  Mahomet  et 
des  temps  qui  le  précèdent  était  ignorée  des  Turcs,  et  a  été 
développée  par  l'Anglais  Sale,  qui  a  voyagé  si  utilement  on 
Arabie. 

Il  n'y  a  point  de  pays  au  monde  où  la  religion  chrétienne 
ait  été  si  fortement  combattue,  et  défendue  si  savamment 
qu'en  Angleterre.  Depuis  Henri  VIII  jusqu'à  Cromwell,  on 
avait  disputé  et  combattu  comme  cette  ancienne  espèce  de 
gladiateurs  qui  descendaient  dans  l'arène  un  cimeterre  à  la 
main  et  un  bandeau  sur  les  yeux.  Quelques  légères  différen- 
ces dans  le  culte  et  dans  le  dogme  avaient  produit  des  guerres 
horribles;  et  quand,  depuis  la  restauration  jusqu'à  nos  jours, 
on  a  attaqué  tout  le  christianisme  presque  chaque  année,  c  s 
disputes  n'ont  pas  excité  le  moindre  trouble;  on  n'a  ré- 
pondu qu'avec  la  science  ;  autrefois  c'était  avec  le  fer  et  la 
flamme. 

C  est  surtout  en  philosophie  que  les  Anglais  ont  été  les  maî- 
tres des  autres  nations.  Il  ne  s'agissait  plus  de  systèmes  in- 
génieux. Les  fables  des  Grecs  devaient  disparaître  depuis 
longtemps,  et  les  fables  des  modernes  ne  devaient  jamais  pa- 
raître. Le  chancelier  Bacon  avait  commencé  par  dire  qu'on 
devait  interroger  la  nature  d'une  manière  nouvelle,  qu'il  fal- 
lait faire  des  expériences  :  Boyle  passa  sa  vie  à  on  faire.  C  • 
n'est  pas  ici  le  lieu  d'une  dissertation  physique;  il  suffit  de 
dire  qu'après  trois  mille  ans  de  vaines  recherches,  Newton  est 
le  premier  qui  ait  découvert  et  démontré  la  grande  loi  de  la 
nature  par  laquelle  tous  les  éléments  de  la  matière  s'attirent 
réciproquement,  loi  par  laquelle  tous  les  astres  sont  retenus 
dans  leur  cours.  Il  est  le  premier  qui  ait  vu  en  effet  la  lu- 
mière; avant  lui,  on  ne  la  connaissait  pas. 

Ses  principes  mathématiques,  où  règne  une  physique 
toute  nouvelle  et  toute  vraie,  sont  fondés  sur  le  calcuf  qu'on 
appelle  mal  à  propos  de  l'infini,  dernier  effort  de  la  géomé- 
trie, et  effort  qu'il  avait  fait  à  vingt-quatre  ans.  C'est  ce  qui 
a  fait  dire  à  un  grand  philosophe,  au  savant  Halley,  «  qu'il 
»  n'est  pas  permis  à  un  mortel  d'atteindre  de  plus  près  a  la 
»  divinité.  » 

Une  foule  de  bons  géomètres,  de  bons  physiciens,  fut  éclai- 
rée par  ses  découvertes,  et  animée  par  lui.  Bradley  trouva 
enfin  l'aberration  de  la  lumière  des  étoiles  fixes,  placées  au 
moins  à  douze  millions  de  millions  de  lieues  loin  de  notre 
petit  globe. 

Ce  même  Halley  que  je  viens  de  citer  eut,  quoique  simple 
astronome,  le  commandement  d'un  vaisseau  du  roi,  on  IGDS. 
C'est  sur  ce  vaisseau  qu'il  détermina  la  position  des  étoiles 
du  pôle  antarctique,  et  qu'il  marqua  toutes  les  variations  de 
la  boussole  dans  toutes  les  parties  du  globe  connu.  Le  voyage 
des  Argonautes  n'était,  en  comparaison,  que  le  passage  d'une 
barque  d'un  bord  de  rivière  à  l'autre.  A  peine  a-t-on  parlé 
dans  l'Europe  du  voyage  de  Halley. 

Cette  indifférence  que  nous  avons  pour  les  grandes  choses 
devenues  trop  familières,  et  cette  admiration  des  anciens 
Grecs  pour  les  petites,  est  encore  une  preuve  d"  la  prodi- 
gieuse supériorité  do  notre  siècle  sur  les  anciens.  Boileau  eu 
>,  je  chevalier  Temple  en  Angleterre,  s'obstinaient  à  ne 
pas  reconnaître  cette  supériorité  (.1)  :  ils  voulaient  dépriser 
leur  siècle  pour  se  mettre  eux-mêmes  au-dessus  de  lui.  Cet^e 
dispute  entre  les  anciens  et  les  modernes  est  enfin  décidé'", 
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du  moins  en  philosophie.  I!  n'y  a  pas  un  ancien  philosophe 
qui  serve  aujourd'hui  à  l'instruction  de  la  jeunesse  chez  les 
nations  éclairées. 
Locke  soûl  serait  un  grand  exemple  de  cet  avantage  que 

notre  siècle  a  eu  sur  les  plus  beaux  âges  delà  Grèce.  Depuis 
Platon  jusqu'à  lui, il  n'y  a  rien  :  personne,  dans  cet  intervalle, 
n'a  développé  les  opérations  de  noire  âme;  el  un  homme  qui 
saurait  tout  Platon,  et  qui  ne  saurait  que  Platon,  saurait  peu, 
et  saurait  mal. 

C'était,  à  la  vérité,  un  Grec  éloquent;  son  apologie  de  Sq- 
crate  est  un  service  rendu  aux  sages  de  toutes  les  nations;  il 
est  juste  de  le  respecter,  puisqu'il  a  rendu  si  respectable  la 
vertu  malheureuse,  et  les  persécuteurs  si  odieux.  On  crut 
longtemps  que  sa  belle  morale  ne  pouvait  être  accompagnée 
d'une  mauvaise  métaphysique;  on  en  lit  presque  un  l'ère  de 
l'Eglise,  à  cause  de  son  Ternaire,  que  personne  n'a  jamais 
compris.  .Mais,  que  penserait-on  aujourd'hui  d'un  philosophe 
qui  nous  dirait  qu'une  matière  est  Vautre;  que  le  monde  ;  st 
une  figure  de  douze  pentagones;  que  le  feu,  qui  est  une  py- 
ramide, est  lié  à  la  terre  par  des  nombres?  Serait-on  bien 
reçu  à  prouver  1  immortalité  et  les  métempsycoses  de  rame, 
en  disant  que  le  sommeil  naît  de  la  veille,  la  veille  du  som- 
meil, le  vivant  du  mort,  et  le  mort  du  vivant?  Ce  sont  là  les 
raisonnements  qu'on  a  admirés  pendant  tant  de  siècles;  et  des 
idées  plus  extravagantes  encore  ont  été  employées  depuis  à 
I "i   location  des  hommes. 

Locke  seul  a  développé  Y  entendement  humain,  dans  un  livre 
où  il  n'y  a  que  des  vérités;  et,  ce  qui  rend  l'ouvrage  parfait, 
toutes  ces  vérités  sont  claires. 

Si  l'on  veut  achever  de  voir  en  quoi  ce  dernier  siècle  l'em- 
porte sur  tous  les  autres,  on  peut  jeter  les  yeux  sur  l'Allema- 
gne et  sur  le  Nord.  Un  Hevelius,  a  Dantzick,  est  le  premier 
astronome  qui  ait  bien  connu  la  planète  de  la  Lune;  aucun 
homme,  avant  lui,  n'avait  mieux  examiné  le  ciel.  Parmi  les 
grands  hommes  que  cet  âge  a  produits,  nul  ne  fait  mieux 
voir  que  ce  siècle  peut  être  appelé  celui  de  Louis  XIV.  Heve- 
lius perdit,  par  un  incendie,  une  immense  bibliothèque  :  le 
monarque  de  France  gratifia  l'astronome  de  Dantzick  d'un 
présent  fort  au-dessus  de  sa  perte. 

Mercator,  dans  le  Holstein,  fut,  en  géométrie,  le  précurseur 
de  Newton;  les  Bernouilli,  en  Suisse,  ont  été  les  dignes  dis- 
ciples de  ce  grand  homme.  Leibnitz  passa  quelque  temps 
pour  son  rival. 

Ce  fameux  Leibnitz  naquit  à  Leipsick;  il  mourut  en  sage  à 
Hanovre,  adorant  un  Dieu  comme  Newton,  sans  consulter  les 
hommes.  C'était  peut-être  le  savant  le  plus  universel  de  l'Eu- 
rope :  historien  infatigable  dans  ses  recherches,  jurisconsulte 
profond,  éclairant  l'étude  du  droit  par  la  philosophie,  tout 
étrangère  qu'elle  paraît  à  cette  étude  :  métaphysicien  assez 
délié  pour  vouloir  réconcilier  la  théologie  avec  la  métaphysi- 
que;  poète  latin   même,  et  enfin  mathématicien  assez  bon 
pour  disputer  au  grand  Newton  l'invention  du  calcul  de  Vin- 
fini,  et  pour  faire  douter  quelque  temps  entre  Newton  et  lui. 
C'était  alors  le  bel  âge  de  la  géométrie  :  les  mathématiciens 
s'envoyaient  souvent  des  défis,  c'est-à-dire  des  problèmes  à 
résoudre,  à  peu  près  comme  on  dit  que  les  anciens  rois  de 
l'Egypte  et  de  l'Asie  s'envoyaient  réciproquement  des  énigmes 
à  deviner.  Les  problèmes  'que  se  proposaient  les  géomètres 
étaient  plus  difficiles  que  ces  énigmes;  il  n'y  en  eut  aucun 
qui  demeurât  sans  solution  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en 
Italie,  en  France.  I  mais  la  correspondance  entre  les  philoso- 
phes ne  fut  plus  universelle;  Leibnitz  servait  à  l'animer.  On 
a  vu  une  république  littéraire  établie  insensiblement  dans 
l'Europe,  malgré  les  guerres,  et  malgré  les  religions  diffé- 
rentes.  Toutes  les   sciences,  tous  les  arts,  ont  reçu  ainsi  des 
secours  mutuels:  les  académies  ont  formé  cette  république. 
L'Italie  et  la  Uns  ie   ont  été  unies  par  les  lettres.  L'Anglais, 
l'Allemand,  le  Fr;  ici  is,  allaient  étudier  à  Leyde.  Le  célèbre 
cin  Bourhaye  était  consulté  à  la  fois  par  le  pape  et  par 
le  czar.  Ses  plus  grands  ('lèves  ont  attiré  ainsi  les  étrangers, 
et  sont  devenus  en  quelque  sorte  les  médecins  des  nations; 
ritables  savants  dans  chaque  genre  ont  resserré  les  liens 
de  cette  grande  société  des  esprits,  répandue  partout,  et  par- 
tout indépendante.  Cette  correspondance  dure  encore;  elle 
est  une  des  consolations  des  maux  que  l'ambition  et  la  politi- 
qn  '  rép  indi  til  sur  la  terre. 
L'Italie,  dans  ce  siècle,  a   conservé  son  ancienne  gloire, 
n'ait  eu.  ni  de  nouveaux  Tasses,  ni  de  nouveaux 
Raphaëls:  c'esl  assez  delesavoir  produits  une  fois.  LesChia- 
a,  et  ensuite  les  Zappi,  les  Filicaia,  ont  fait  voir  que  la 
délicatesse  est  toujours  le  partage  de  cette  nation.  La  Mà-npr 
de  Maffei  (1),  et  les  ouvrages  dramatiques  do  Metastasio,  sont 
de  beaux  monuments  du  siècle. 

(1;  Voltaire  l'a  imitée.  (G.  A.) 


L'étude  de  la  vraie  physique,  établie  par  Galilée,  s'est  tou- 
jours soutenue,  maigre  lès  contradictions  d'une  ancienne  phi- 
losophie trop  consacrée.  LesCassini,  les  Viviani,  les  Manfredi, 
les  Bianchini,  les  Zanatti,  et  tant  d'autres,  ont  répandu  sur 
l'Italie  la  même  lumière  qui  éclairait  les  autres  pays;  et  quoi- 
que les  principaux  rayons  de  cette  lumière  vinssent  de  l'An- 
gleterre, les  écoles  italiennes  n'en  ont  point  enfin  détourné 
i  ss  3  eux. 

Tous  les  genres  de  littérature  ont  été  cultivés  dans  cette 
ancienne  patrie  des  arts,  autant  qu'ailleurs,  excepté  dans  les 
matières  où  la  liberté  de  penser  donne  plus  d'essor  à  l'esprit 
chez  d'autres  nations.  Ce  siècle  surtout  a  mieux  connu  l'anti- 
quité que  les  précédents.  L'Italie  fournit  plus  de  monuments 
que  toute  l'Europe  ensemble;  <>t  plus  on  a  déterré  de  ces  mo- 
numents, plus  la  science  s'est  étendue. 

On  doit  ces  progrès  à  quelques  sages,  à  quelques  génies 
répandus  en  petit  nombre  dans  quelques  parties  de  l'Europe, 
presque  tous  longtemps  obscurs,  et  souvent  persécutés  :  ils 
ont  éclairé  et  consolé  la  terre  pendant  que  les  guerres  la  dé- 
solaient. On  peut  trouver  ailleurs  des  listes  de  tous  ceux  qui 
ont  illustré  l'Allemagne,  l'Angleterre,  l'Italie.  Un  étranger  se- 
rait peut-être  trop  peu  propre  à  apprécier  le  mérite  de  tous 
ces  hommes  illustres.  Il  suffit  ici  d'avoir  fait  voir  que,  dans 
le  siècle  passé,  les  hommes  ont  acquis  plus  de  lumières, 
d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre,  que  dans  tous  les  âges  précé- 
dents (1). 


CHAPITRE  XXXV  (2). 
Affaires  ecclésiastiques.  Disputes  mémorables. 

Des  trois  ordres  do  l'Etat,  le  moins  nombreux  est  l'Eglise  ; 
et  ce  n'est  que  dans  le  royaume  de  France  que  le  clergé  est 
devenu  un  ordre  de  l'Etat.  C'est  une  chose  aussi  vraie  qu'é- 
tonnante :  on  l'a  déjà  dit,  et  rien  ne  démontre  plus  le  pou- 
voir de  la  coutume.  Le  clergé  donc,  reconnu  pour  ordre  de 
l'Etat,  est  celui  qui  a  toujours  exigé  du  souverain  la  conduite 
la  plus  délicate  et  la  plus  ménagée.  Conserver  à  la  fois  l'u- 
nion avec  le  siège  de  Rome,  et  soutenir  les  libertés  de  l'E- 
glise gallicane,  qui  sont  les  droits  de  l'ancienne  Eglise  ;  sa- 
voir faire  obéir  les  évêques  comme  sujets,  sans  toucher  aux 
droits  de  l'épiscopat  ;  les  soumettre  en  beaucoup  de  choses 
à  la  juridiction  séculière,  et  les  laisser  juges  en  d'autres  ;  les 
faire  contribuer  aux  besoins  de  l'Etat,  et  ne  pas  choquer 
leurs  privilèges,  tout  cela  demande  un  mélange  de  dextérité 
et  de  fermeté  que  Louis  XIV  eut  presque  toujours. 

Le  clergé  en  France  fut  remis  peu  à  peu  dans  un  ordre  et 
dans  une  décence  dont  les  guerres  civiles  et  la  licence  des 
temps  l'avaient  écarté.  Le  roi  ne  souffrit  plus  enfin  ni  que 
les  séculiers  possédassent  des  bénéfices  sous  le  nom  de  con- 
iidentiaires,  ni  que  ceux  qui  n'étaient  pas  prêtres  eussent 
des  évêchés,  comme  le  cardinal  Mazarin,  qui  avait  possédé 
l'évêché  de  Metz  n'étant  pas  même  sous-diacre,  et  le  duc  de 
Verneuil  qui  en  avait  aussi  joui  étant  séculier. 

Ce  que  payait  au  roi  le  clergé  de  France  et  des  villes  con- 
quises allait,  année  commune,  à  environ  deux  millions  cinq 
cent  mille  livres,  et  depuis,  la  valeur  des  espèces  ayant  aug- 
menté numériquement,  ils  ont  secouru  l'Etat  d'environ  qua- 
tre millions  par  année  sous  le  nom  de  décimes,  de  subven- 
tion extraordinaire,  de  don  gratuit.  Ce  mot  et  ce  privilège  de 
don  gratuit  se  sont  conservés  comme  une  trac  de  l'ancien 
usage  où  étaient  tous  les  seigneurs  de  fiefs  d'accorder  des 
dons  gratuits  aux  rois  dans  les  besoins  de  l'Etat.  Les  évêques 
et  les  abbés  étant  seigneurs  de  fiefs  par  un  ancien  abus,  no 
devaient  que  des  soldats  dans  le  temps  de  l'anarchie  féodale. 
Les  rois  alors  n'avaient  que  leurs  domaines  comme  les  au- 
tres seigneurs.  Lorsque  tout  changea  depuis,  le  clergé  ne 
changea  pas  ;  il  conserva  l'usage  d'aider  l'Etal  par  des  dons 
gratuits  (3). 


(i)  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  jeter  beaucoup  l|('  IM|I"S  dans  ce 
chapitre,  que  Voltaire  ne  donne  lui-même  que  comme  une  esquisse 
des  puis  légères,  mais  dans  lequel  il  affirme  toutefois  l'existence  de 
la  république  européenne  des  lettres.  (G.  a.) 

(2)  Les  chapitres  qui  suivent  ne  figurent  pas,  comme  nous  l'avons 
dit,  dans  l  is  éditions  fabriquées  pour  les  collèges.  (G.  A.) 

(3  En  France,  le  clergé  est  exempl .  comme  la  a  iblesse,  des  tail- 
les el  de  quelques-uns  des  droits  d'aides.  La  ooblesse  était  censée 
remplacer  les  impôts  par  son  service  personnel,  et  le  clergé  par 
ses  prient.  Pendant  quelgue  temps  on  demanda  au  pape  la  per- 
mission d'imposer  des  décimes  sur  le  clergé,  toujours  sous  le  pré- 
texte de  combattre  les  infidèles  ou  les  hérétiques.  Enfin  l'usa  ce  d  • 
s'adre  ser  au  clergé  assemblé,  et  de  se  passer  du  consentement  de 
tome,  a  prévalu  :  mais  pour  ménager  Rome,  qui  excommuniait,  il 
n'y  a  pi  s  encore  longtemps,  chaque  jeudi-saint)  les  souverains  qui 
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SIÈCLE  DE  LOUIS  XIV. 


A  cette  ancienne-  coutume  qu'un  corps  qui  s'assemble  sou- 
vent conserve,  et  qu'un  corps  qui  ne  s'assemble  point  perd 
nécessairement,  se  joint  l'immunité  toujours  réclamée  par 
l'Eglise,  et  cette  maxime,  que  son  bien  est  le  bien  des  pauvres: 
non  qu'elle  prétende  ne  devoir  rien  à  l'Etat  dont  elle  tient 
tout,  car  le  royaume,  quand  il  a  des  besoins,  est  le  premier 
pauvre;  mais  elle  allègue,  pour  elle,  le  droit  de  ne  donner 
que  des  secours  volontaires  ;  et  Louis  XIV  exigea  toujours 
ces  secours  do  manière  à  n'être  pas  refusé. 

On  s'étonne,  dans  l'Europe  et  en  France,  que  le  clergé  paye 
si  peu  ;  on  se  ligure  qu'il  jouit  du  tiers  du  royaume.  S'il  pos- 
sédait ce  tiers,  il  est  indubitable  qu'il  devrait  payer  le  tiers 
des  charges,  ce  qui  se  moulerait,  année  commune,  à  plus  de 
cinquante  millions,  indépendamment  des  droits  sur  les  con- 
sommations qu'il  paye  comme  les  autres  sujets  ;  mais  on  se 
fait  des  idées  vagues  et  des  préjugés  sur  tout. 

Il  es)  incontestable  que  l'Eglise  de  France  est,  de  toutes 
les  Eglises  cathoiiq  s,  celle  qui  a  le  moins  accumulé  de  ri- 
chesses. Non-seulement  il  n'y  a  peint   d'é'véque  qui  se  soit 

é,  comme  celui  de  Rome,  d'une  grande  ht  — 
mais  il  n'y  a  point  d'abbé  qui  jouisse  des  droits  régalii  us, 
comme  l'abbé  du  Mont-Cassin  et  les  abbés  d'Allenugne.  En 
général  les  évêchés  de  France  ne  sont  pas  d'un  revenu  trop 
immense.  Ceux  de  Strasbourg  et  de  Cambrai  sont  les  plus 
forts;  mais  c'est  qu'ils  appartenaient  originairement  à  l'Alle- 
magne, et  que  l'Eglise  d'Allemagne  était  beaucoup  plus  riche 
que  l'empire. 

Giannone  (1),  dans  son  Histoire  de  Naples,  assure  que  les 
ecclésiastiques  ont  les  deux  tiers  du  revenu  du  pays.  Cet 
abus  énorme  n'afflige  point  la  France.  On  dit  que  l'Eglise 
possède  le  tiers  du  royaume,  comme  on  dit  au  hasard  qu'il  y 
a  un  million  d'habitants  dans  Paris.  Si  on  se  donnait  seule- 
ment la  p  ine  de  supputer  le  revenu  des  évêchés,  on  verrait, 
par  le  prix  des  baux  faits  il  y  a  environ  cinquante  ans,  que 
tous  les  évêchés  n'étaient  évalués  alors  que  sur  le  pied  d'un 
revenu  annuel  de  quatre  millions  ;  et  les  abbayes  commen- 
dataires  allaient  à  quatre  millions  cinq  cent  mille  livres.  Il 
est  vrai  que  l'énoncé  de  ce  prix  des  baux  fut  un  tiers  au- 
dessous  de  la  valeur  ;  et  si  on  ajoute  encore  l'augmentation 
des  revenus  en  terre,  la  somme 'totale  des  rentes  de  tous  les 
bénéfices  consisloriaux  sera  portée  à  environ  seize  millions. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  de  cet  argent  il  en  va  tous  les  ans 
à  Rome  une  somme  considérable  qui  ne  revient  jamais  et 
qui  est  en  pure  perte.  C'est  une  grande  libéralité  du  roi  en- 
vers le  sainl-siége  :  elle  dépouille  l'Etat,  dans  l'espace  d'un 
siècle,  de  plus  de  quatre  cent  mille  marcs  d'argent:  ce  qui, 
dans  la  suite  des  temps,  appauvrirait  le  royaume,  si  le  com- 
merce ne  réparait  pas  abondamment  celte  prête  (2). 

A  ces  bénéfices  qui  payent  des  aimâtes  à  Rome,  il  faut 
joindre  les  cures,  les  couvents,  les  collégiales,  les  commu- 
nautés, et  tous  les  autres  bénéfices  ensemble  ;  mais  s'ils  sont 
évalués  à  cinquante  millions  par  aflnée  dans  toute  l'étendue 
actuelle  du  royaume,  on  ne  s'éloigne  pas  beaucoup  de  la 
vériti . 

Ceux  qui  ont  examiné  celle  matière  avec  des  yeux  aussi 


obligeaient  le  clergé  à  conl  :  tuer  aux  charges  publiqu  a 

aux  décimes  le  nom  de  don  gratmt.  Lorsqu'à  la  fin  du  rè 
Louis  Xiv  ou  ajouta  la  eapitation  et  le  dixième  aux  impôts,  déjà 
trop  onéreux,  on  n'osa  établir  ces  nouvelles  taxes  d'une  manière 
trop  rigoureuse;  et  ie  clergé  obtint  facilement  d'être  exempt  de  ces 
impôts,  eu  payanl  •  do  is  gratuits  plus  considérables.  Il  est  donc 
évident  qu'il  no  doit  point  ce  dernier  privilège  aux  anciens  usages 
de  la  nation,  puisque  jusqu'à  ce  tournent  il  n'avait  joui  que  des 
privilèges  de  la  noblesse,  et  que  la  noblesse  a  payé  ces  nouveaux 
împô  .  Celte  exemption  est  noue  une  pur.'  grâce  accordée  par 
Louis XIV;  grâce  qui  esl  ine,!  injustice  à  regard  des  citoyens,  grâce 
que  ni  «semblée  nationale  n'ont  con 

Nos  souvi  cains,  nu.  u  .  in  truits  de  leurs  droits  et  de  ceux  de  leurs 
peuples,  si  ritironl  sans  i  oute  un  jour  que  leur  intérêt  et  la  ju  ti  : 
i  ■   aux    '.axes    les  biens  du  (ère, 
dans  la  proportion  i  u'ont  ces  biens  avec  ceux  du  reste  de  la  na- 
tion;        ;      i    ,  éi     al  tout  privilège  en  matière  d'impôt  i 

.  la  constitution  militaire  ayant  chan- 
te i  irvice  personnel  gratuit,  et  que  les  • 
ait  qu    ce   ne  sont  !  oiiri  les    rocessions  • 
moines,  mais  les  évolutions  dos  soldats,  qui  décident  du  succès  des 
batailles.  (K.) 

(1)  Cet  auteur  fut   excommunié  jour  avoir  attaqui 

tei     oi   i    les  papes,  il  se  sauva  a  Genève;  le  roi  de  Sarda 

■  lui  par  trahison,  e1  il  mouri  I  i  ans  la  citadelle  de  Turin. 
■  nu  publiée  en  1723.  (G.  A.) 

(2)  Un  Elat  ne  s'appauvrit  pas  en  payant  chaque  année  un  faible 
tribut,  comme  un  homme  ne  se  ruine  pas  en  payant  une  rente  sur 
les  rêve  de  sa  terre.  Mais  ce  tribut  payé  à  Rome  est,  en  finance, 
fine  diminution  de  la  richesse  annuelle,  el  en  théologie  une  véri- 
table simonie,  qui  damne  infailliblement  dans  l'autre  monde  celui 
qu'elle  enrichit  sur  la  tçrre.  iK.j 


sévères   qu'attentifs,  n'ont  pu  porter  les  revenus  de  toute 
l'Eglise  gallicane  séculière  et  régulière  au  delà  de  quatre- 
vingt-dix  millions.  Ce  n'est  pas  une  somme  exorbitante  pour 
i   tien  de  quatre-vingt-dix  mille  personnes  religieuses  et 

environ  cent  soixante  mille  ecclésiastiques,  que  l'on  comptait 
en  17UO.  Et  sur  ces  quatre-vingt-dix  mille  moines,  il  y  en 

a  plus  d'un  tiers  qui  vivent  de  quêtes  et  de  messes.  Reau- 
coup  de  moines  conventuels  ne  coûtent  pas  deux  cents  livres 
par  an  à  fuir  monastère  :  il  y  a  des  moines  abbés  réguliers 
qui  jouissent  de  deux  cent  mille  livres  de  rentes.  C'est  cette 
enorm  •  disproportion  qui  frappe  et  qui  excite  les  murmures. 
Ou  plaint  un  curé  de  campagne,  dont  les  travaux  pénibles  ne 
lui  ;  rocurent  qui;  sa  portion  congrue  de  trois  cents  livres  de 
droit  en  rigueur,  et  de  quatre  à  cinq  cents  livres  par  libéra- 
bles, tandis  qu'un  religieux  oisif,  devenu  abbé,  et  non  moins 
oi;  if,  possède  une  somme  immense,  et  qu'il  reçoit  des  titres 
fastueux  de  ceux  qui  lui  sont  soumis.  Ces  abus  vont  beau- 
coup pi  Flandre,  en  Espagne,  et  surtout  dans  les 
Etats  catholiques  d'Allemagne,  où  l'on  voit  des  moines 
princes  (1). 

L  abus  servent  de  lois  dans  presque  toute  la  terre  ;  et  si 
les  plus  sages  d  é  imes  s'assemblaient  pour  faire  des  lois, 
où  est  l'Etat  dont  la  forme  subsistât    flti  ire  \ 

Le  clergé  de  France  observe  toujours  un  usage  onéreux 
pour  lui,  quand  il  paye  au  roi  un  don  gratuit  de  plusieurs 
millions  pour  quelques  années.  Il  emprunte;  et  après  en 
avoir  payé  les  intérêts,  il  rembourse  le  capital  aux  créan- 
ciers :  ainsi  il  paye  deux  fois.  Il  eût  été  plus  avantageux 
pour  l'Etat  et  pour  le  clergé  en  général,  et  plus  conforme  à 
îa  raison,  que  ce  corps  eût  subvenu  aux  besoins  de  la  patrie 
par  des  contributions  proportionnées  à  la  valeur  de  chaque 
bénéfice.  Mais  l^s  hommes  sont  toujours  attachés  à  leurs  an- 
ciens usages.  C'est  par  le  même  esprit  que  le  clergé,  en  Ras- 
semblant tous  les  cinq  ans,  n'a  jamais  eu,  ni  une  salle  d'as- 
semblée, ni  un  meuble  qui  lui  appartînt.  Il  est  clair  qu'il  eût 
pu,  en  dépensant  moins,  aider  le  roi  davantage,  et  se  bâtir 
dans  Paris  un  palais  qui  eût  été  un  nouvel  ornement  de  cette 
capitale. 

Les  maximes  du  clergé  de  France  n'étaient  pas  encore 
entièrement  épurées,  dans  la  minorité  de  Louis  XIV,  du  mé- 
lange que  la  Ligue  y  avait  apporté.  On  avait  vu  dans  la  jeu- 
nesse de  Louis  XIII,  et  dans  les  derniers  états,  tenus  en  1614, 
la  plus  nombreuse  partie  do  la  nation,  qu'on  appelle  le  tiers- 
état,  et  qui  est  le  fonds  de  l'Etat,  demander  en  vain  avec  le 
parlement  qu'on  posât  pour  loi  fondamentale,  «  qu'aucune 
»  puissance  spirituelle  ne  peut  priver  les  rois  de  leurs  droits 
»  sacrés,  qu'ils  ne  tiennent  que  de  Dieu  seul  ;  et  que  c'est  un 
»  crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef  d'enseigner  qu'on 
»  peut  déposer  et  tuer  les  rois.  »  C'est  la  substance  en  pro- 
pres paroles  de  la  demande  de  la  nation.  Elle  fut  faite  dans 
un  temps  où  lo  sang  de  Henri-le-Grand  fumait  encore.  Ce- 
pendant un  évêque  de  France,  né  e  i  France,  le  cardinal  Du- 
perron,  s'opposa  violemment  à  cette  proposition,  sous  prétexte 
que  ce  n'était  pas  au  fiers-état  à  proposer  des  lois  sur  ce  qui 
peut  concerner  l'Eglise.  Que  ne  faisait-il  donc  avec  le  clergé  ce 


(1)  Cet  article  est  la  meilleure  réponse  que  l'on  puisse  faire  à  ceux 
qui  ont  accusé.  Voltaire  d'avoir  sacrifié  la  vérité  des  détails  histo- 
riques  a  ses  opinions  générales,  il  est  ici  1res  favorable  au  clergé. 
Cependant  il  résulte  de  cette  évaluation,  portée  seulement  à  quatre- 
nugt-dix  millions,  que  l'impôt  des  vingtièmes  mis  sur  le  clergé, 
comme  il  l'est  sur  les  particuliers,  produirait  dix  millions,  somme 
fort  au-dessus  de  celle  ou  montent  les  dons  grandis  évalués  en  an- 
nuités. Celle  môme  évaluation,  en  la  supposant  aussi  exacte  que 
celle  qui  a  servi  a  l'établissement  des  vingtièmes,  ne  porterait  la 
niasse  des  biens  du  cierge  qu'à  environ  un  huitième  de  la  totalité 
des  biens  du  royaume.  Cependant  il  y  a  des  cantons  très  éten  us, 
où  la  dîmo  seule  est  pour  la  plus  grande  partie  des  terres  environ 
un  cinquième  du  produit  net;  et  dans  ces  mêmes  cantons  le  clergé 
a  des  possessions  immenses.  (K.  ) 

—  A  l'époque  de  la  Révolution,  le  clergé  possédait  la  cinquième 
partie  du  sol  de  la  France,  u  avait  cent  trente  millions  de  revenu, 
sur  lesquels  dix-huit  archevê  [ues  et  cent  quin/e  évêques  se  parta- 
geaient cinq  millions  deux  cent  quatre-vingt  mille  livres.  Les  arche- 
de  Paris  et  de  Cambrai  jouissaient  c  acun  de  deux  cent 
mille  livres  de  rente,  l'évêquë  de  Metz  en  avait  cent  vingt  mille,  et 
le  cardinal  de  Rolian,  archevêque  de  Strasbourg,  disait  qu'un  honnête 
homme  avait  a  peine  de  quoi  vivre  avec  six  cent  mille  livres  par 
an. 

On  comptaiten  France  deux  Cent  cinquante  commanderies  de  Malte, 
vint  t— huit  mille  quatre  cent  soixante-quinze  couvents,  cent  dix- 
se]  t  abbayes  d'augustins,  onze  abbayes  d'augustmes,  cent  quatre- 
vingt-sept  abbayes  d'hommes,  cent  deux  de  filles  dans  l'ordre  de 
Cîteâux,  cinquante -huit  dans  celui  des  prémontrés,  deux  cent 
soixante-quinze  abbayes  de  bénédictins,  cent  treize  de  bénédic- 
tines, vingt-quatre  al  bayes  de  séculiers;  il  y  avait,  en  outre,  uny 
quantité  consi  iérable  d'abbés  sans  bénéfice.  {E.  û.) 
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que  le  tiers-état  voulait  faire  ?  mais  il  en  était  si  loin  qu'il 
s  emporta  jusqu'à  dire  «  que  la  puissance  du  pape  était 
»  pleine,  piénissime,  directe  au  spirituel,  indireete  au  tem- 
»  porel,  et  qu'il  avait  charge  du  clergé  de  dire  qu'on  excom- 
»  manierait  ceux  qui  avanceraient  que  le  pape  ne  peut  dé- 
x>  poser  les  rois.  »  On  gagna  la  noblesse,  on  lit  taire  le  tiers- 
état.  Le  parlement  renouvela  ses  anciens  arrêts,  pour  déclarer 
la  couronne  indépendante,  et  la  personne  des  rois  sacrée  (1). 
La  chambre  ecclésiastique,  en  avouant  que  la  personne  était 
sacre/,  persista  à  soutenir  que  la  couronne  était  dépendante. 
Celait  le  même  esprit  qui  avait  autrefois  déposé  Louis-le- 
pébonnaire.  Cet  esprit  prévalut  au  point,  que  la  cour  sub- 
juguée fut  obligée  de  faire  mettre  en  prison  l'imprimeur  qui 
avait  publié  l'arrêt  du  parlement  sous  le  titre  de  lui  fonda- 
mentale. C'était,  disait-on,  pour  le  bien  de  la  paix  ;  mais  c'é- 
tait punir  ceux  qui  fournissaient  des  armes  défensives  à  la 
couronne.  De  telles  scènes  ne  se  passaient  point  à  Vienne  ; 
c'est  qu'alors  la  France  craignait  Rome,  et  que  Rome  crai- 
gnait la  maison  d'Autriche. 

La  cause  qui  succomba  était  tellement  la  cause  de  tous  les 
rois,  que  Jacques  Ier,  roi  d'Angleterre,  écrivit  contre  le  car- 
dinal Duperron;  et  c'est  le  meilleur  ouvrage  de  ce  monar- 
que (2).  C'était  aussi  la  cause  des  peuples,  dont  le  repos  exige 
que  leurs  souverains  ne  dépendent  pas  d'une  puissance  étran- 
gère. Peu  à  peu  la  raison  a  prévalu;  et  Louis  XIV  n'eut  pas 
de  peine  à  faire  écouter  celte  raison,  soutenue  du  poids  de 
sa  puissance. 

Antonio  Perez  (3)  avait  recommandé  trois  choses  à  Henri  IV, 
Roma,  Consejo,  Pielago  (4).  Louis  XIV  eut  les  deux  dernières 
avec  tant  de  supériorité,  qu'il  n'eut  pas  besoin  de  la  première. 
Il  fut  attentif  à  conserver  l'usage  de  l'appel  comme  d'abus  au 
parlement  des  ordonnances  ecclésiastiques  (5),  dans  tous  les 
cas  où  ces  ordonnances  intéressent  la  juridiction  royale.  Le 
clergé  s'en  plaignit  souvent,  et  s'en  loua  quelquefois,  car  si 
d'un  coté  ces  appels  soutiennent  les  droits  de  l'Etat  contre 
l'autorité  épiscopale,  ils  assurent  de  l'autre  cette  autorité 
même,  en  maintenant  les  privilèges  de  l'Eglise  gallicane  con- 
tre les  prétentions  de  la  cour  de  Rome  :  de  sorte  que  les  évê- 
ques  ont  regardé  les  parlements  comme  leurs  adversaires  et 
comme  leurs  défenseurs;  et  le  gouvernement  eut  soin  que. 
malgré  les  querelles  de  religion,  les  bornes  aisées  à  franchir 
ne  fussent  passées  de  part  ni  d'autre.  Il  en  est  de  la  puissance 
des  corps  et  des  compagnies  comme  des  intérêts  des  villes 
commerçantes;  c'est  au  législateur  à  les  balancer. 

DES  LIBERTÉS  DE  L'ÉGLISE  GALLICANE. 

Ce  mot  do  libertés  suppose  l'asujettissement.  Des  libertés, 
des  privilèges,  sont  des  exemptions  de  la  servitude  générale. 
Il  fallait  dire  les  droits,  et  non  les  libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane. Ces  droits  sont  ceux  de  toutes  les  «,'ieiennos  Eglises. 
Les  évêques  de  Rome  n'ont  jamais  eu  la  moindre  juridiction 
sur  les  sociétés  chrétiennes  de  l'empire  d'Orient  :  mais  dans 
les  ruines  de  l'empire  d'Occident  tout  fut  envahi  par  eux. 
L'Eglise  de  France  fut  longtemps  la  seule  qui  disputa  contre 
le  siège  de  Rome  les  anciens  droits  que  chaque  évoque  s'était 
donnés,  lorsque,  après  le  premier  concile  de  Nicée,  l'admi- 
nistration ecclésiastique  et  purement  spirituelle  se  modela 
sur  le  gouvernement  civil,  et  que  chaque  évêque  eut  son 
se,  comme  chaque  district  impérial  avait  le  sien.  Cer- 
i -nt  aucun  Evangile  n'a  dit  qu'un  évêque  de  la  ville  de 
Rome  pourrait  envoyer  en  France  des  légats  a  latere  avec 
pouvoir  de  juger,  réformer,  dispenser,  et  lever  de  l'argent 
sur  les  peuples: 

D'ordonner  aux  prélats  français  de  venir  plaider  à  Rome; 

D'imposer  des  taxes  sur  les  bénéfices  du  royaume,  sous 
les  noms  de  vacances,  dépouilles,  successions,  déports,  in- 
compatibilités, commandes,  neuvièmes,  décimes,  annates; 

D'excommunier  les  officiers  du  roi,  pour  les  empêcher 
d'exercer  les  fonctions  de  leurs  charges; 

De  rendre  les  bâtards  capables  de  succéder: 

De  casser  les  testaments  de  ceux  qui  sont  morts  sans  don- 
ner une  partie  de  leurs  biens  h  l'Eglise; 


'lï  Voyez  le  chapitre  XLVl  do  VUistoire  du  Parlement  de  Paris. 
(G.  A.) 

Dans  ta  l.oi  des  monarchies  libres,  Jacques  Ie'  exposa  la  doc- 
trine du  pouvoir  absolu.  (6.  a.) 

.  Mignet  a  raconté  l'histoire  de  ce  minisire  Je  Philippe  II. 
(G.  A.) 

\   Borne,  prudence  el  mer.    G.  \. 

.")    Voyez,  dans   le  Dictionnaire  philosophique,   l'article   Appel 
COMME  DA1HS.  (G.  A.) 


De  permettre  aux  ecclésiastiques  français  d'aliéner  leurs 
biens  immeublés; 

De  déléguer  des  juges  pour  connaître  do  la  légitimité  des 
mariages. 

Enfin,  l'on  compte  p]us  de  soixante  et  dix  usurpations  con- 
tre lesquelles  les  parlements  du  royaume  ont  toujours  main 
tenu  la  liberté  naturelle  de  la  nation  et  la  dignité  de  la  cou- 
ronne. 

Quelque  crédit  qu'aient  eu  les  jésuites  sous  Louis  XIV,  et 
quelque  frein  que  ce  monarque  eût  mis  aux  remontrances 
des  parlements,  depuis  qu'il  régna  par  lui-même,  cependant 
aucun  de  ces  grands  corps  no  perdit  jamais  une  occasion  de 
réprimer  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome;  et  le  roi  ap- 
prouva toujours  cette  vigilance,  parce  qu'en  cela  les  droits 
essentiels  de  la  nation  étaient  les  droits  du  prince. 

L'afi'aire  de  ce  genre  la  plus  importante  et  la  plus  délicate  fut 
celle  de  la  régale.  C'est  un  droit  qu'ont  les  rois  de  France  de 
pourvoir  à  tous  les  bénéfices  simples  d'un  diocèse,  pendant 
la  vacance  du  siège,  et  d'économiser  à  leur  gré  les  revenus 
de  l'évêché.  Cette  prérogative  est  particulière  aujourd'hui  aux 
rois  de  Fraude;  mais  chaque  Etat  a  les  siennes.  L'-s  rois  de 
Portugal  jouissent  du  tiers  du  revenu  des  évêchés  de  leur 
royaume.  L'empereur  a  le  droit  des  premières  prières;  il  a 
toujours  confère  tous  les  premiers  bénéfices  qui  vaquent.  Les 
rois  de  Naples  et  de  Sicile  ont  de  plus  grands  droits.  Ceux  de 
Rome  sont,  pour  la  plupart,  fondés  sur  l'usage  plutôt  que  sui- 
des titres  primitifs. 

Les  rois  de  la  race  de  Mérovée  conféraient  de  leur  seule 
autorité  les  évêchés  et  toutes  lesprélalures.  On  voit  qu'en  742 
Carloman  créa  archevêque  de  Mayence  ce  même  Roniface 
qui,  depuis,  sacra  Pépin  par  reconnaissance.  Il  reste  encore 
beaucoup  de  monuments  du  pouvoir  qu'avaient  les  rois  de 
disposer  de  ces  places  importantes;  plus  elles  le  sont,  plus 
elles  doivent  dépendre  du  chef  de  l'Etat.  Le  concours  d'un 
évêque  étranger  paraissait  dangereux;  et  la  nomination  ré- 
servée à  cet  évêque  étranger  a  souvent  passé  pour  une  usur- 
pation plus  dangereuse  encore.  Elle  a  plus  d'une  fois  excité 
une  guerre  civile.  Puisque  les  rois  conféraient  les  évêchés,  il 
semblait  juste  qu'ils  conservassent  le  faible  privilège  de  dis- 
poser du  revenu,  et  de  nommer  à  quelques  bénéfices  simples, 
dans  le  court  espace  qui  s'écoule  entre  la  mort  d'un  évêque  et 
le  serment  de  fidélité  enregistré  de  son  successeur.  Plusieurs 
évêques  de  villes  réunies  à  la  couronne,  sous  la  troisième 
race, ne  voulurent  pas  reconnaître  ce  droit,  que  des  seigneurs 
particuliers,  trop  faibles,  n'avaient  pu  faire  valoir.  Les  papes 
se  déclarèrent  pour  les  évêques;  et  ces  prétentions  restèrent 
toujours  enveloppées  d'un  nuage.  Le  parlement,  en  1608, 
sous  Henri  IV,  déclara  que  la  régale  avait  lieu  dans  tout 
le  rovaume,  le  clergé  se  plaignit,  et  ce  prince,  qui  ménageait 
les  évêques  et  Rome,  évoqua  l'affaire  à  sju  conseil,  et  se 
garda  bien  de  la  décider. 

Les  cardinaux  de  Richelieu  et  Mazarin  firent  rendre  plu- 
sieurs arrêts  du  conseil,  par  lesquels  les  évèqu -s,  qui  se  di- 
saient exempts,  étaient  tenus  de  montrer  leurs  titres.  Tout 
resta  indécis  jusqu'en  1673;  et  le  roi  n'osait  pas  alors  donner 
un  seul  bénéfice  dans  presque  tous  les  diocèses  situés  au  delà 
de  la  Loire,  pendant  la  vacance  d'un  si  îge. 

Enfin,  en  1673,  le  chancelier  Etienne  d'Aligre  scella  un 
édit  par  lequel  tous  les  évêchés  du  royaume  étaient  soumis  à 
la  regale.  Deux  évêques,  qui  étaient  malheureusement  les 
deux  plus  vertueux  hommes  du  royaume,  refusèrenl  opiniâ- 
trement de  se  soumettre;  c'étaient  Pavillon,  évêque  d'Aleth, 
et  Caulet.  évêque  do  Pamiers.  Ils  se  défendirent  d'abord  par 
des  raisons  plausibles:  on  leur  en  opposa  d'aussi  fortes. 
Quand  dos  hommes  éclairés  disputent  longtemps,  il  j  ;i 
grande  apparence  que  la  question  n'est  pas  claire  :  elle  était 
très  obscure;  mais  il  était  évident  que,  ni  la  religion,  ni  lo 
bon  ordre,  n'étaient  intéressés  à  empêcher  un  roi  de  faire 
dans  deux  diocèses  ce  qu'il  faisait  dans  tous  les  autres.  Ce- 
pendant les  deux  évêques  furent  inflexibles.  Ni  l'un  ni  l'autre 
n'avait  fait  enregistrer  son  serment  de  fidélité,  el  le  roi 
se  croyait  en  droit  do  pourvoir  aux  canonkats  du  I;  urs 
églises  (1). 


(li  Cette  question  n'était  difficile  que  parce  qu'on  croyaji  alorsd  \- 
voir  décider  toutes  celles  de  ce  genre  d'après  l'autorité  el  l'usa  ;e.  bn 
ne  consultant  que  la  raison,  il  est  évidenl  que  la  pu  >sai  c  ■  I 
tive  a  le  pouvoir  absolu  de  régler  la  man  >ra  pounu 

a  toutes  les  places,  ainsi  que  de  Qxer  les  appointements  de  cha- 
cune, et  la  nature  de  ces  appointements.  Les  évêchés  peuye 
élecnfs  connu  ■  les  places  de  maires,  ou  nom  a  ss  par  le  roi  comme 
les  intendanc  ne  la  lui  de  l'Etat  l'aura  réglé;  cette  loi 

peul  être  plu  -  ou  moin    utile  mais  elle  sera  touj  »urs  légitim 

loi  |  cm  de  m  mi       tns  Str  ■  tô,  sub 

en  argent  aux  terres  dont  on  laLsu  la  jouissance  aux  cocleotusli- 
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Los  doux  prélats  excommunièrent  les  pourvus  en  régale. 
Tous  deux  étaient  suspects  de  jansénisme.  Ils  avaient  eu 
contre  eux  le  pape  Innocent X;  mais  quand  ils  se  déclarèrent 
contre  les  prétentions  du  roi,  ils  eurent  pour  eux  Innocent  XI; 
Odescalchi,  ce  pape,  vertueux  et  opiniâtre  comme  eux,  prit 
entièrement  leur  parti. 

Le  roi  se  contenta  d'abord  d'exiler  les  principaux  officiers 
de  ces  évtques.  Il  montra  plus  de  modération  que  deux  hom- 
mes qui  se  piquaient  de  sainteté.  On  laissa  mourir  paisible- 
ment l'évoque  d'Aleth,  dont  on  respectait  la  grande  vieillesse. 
L'évêque  de  Pamiers  restait  seul,  et  n'était  point  ébranlé.  Il 
redoubla  ses  excommunications,  et  persista  de  plus  à  ne 
point  faire  enregistrer  son  serment  de  fidélité,  persuadé  que 
dans  ce  serment  on  soumet  trop  l'Eglise  à  la  monarchie.  Le 
roi  saisit  son  temporel.  Le  pape  et  les  jansénistes  le  dédom- 
rent.  Il  gagna  à  être  privé  de  ses  revenus,  et  il  mourut 
en  1680,  convaincu  qu'il  avait  soutenu  la  cause  de  Dieu  con- 
tre le  roi.  Sa  mort  n'éteignit  pas  la  querelle  :  des  chanoines, 
nommés  par  le  roi  viennent  pour  prendre  possession  :  des 
religieux  qui  se  prétendaient  chanoines  et  grands-vicaires, 
(  s  (ont  sortir  de  l'église,  et  les  excommunient.  Le  métropo- 
litain Monfpozat,  archevêque  de  Toulouse,  à  qui  cette  affaire 
;•  'ssortit  de  droit,  donne  en  vain  des  sentences  contre  ces  pré- 
tendus grands-vicaires:  ils  en  appellent  à  Rome,  selon  l'u- 
tge  de  porter  à  la  cour  de  Rome  les  causes  ecclésiastiques 
jugées  par  les  archevêques  de  France;  usage  qui  contredit 
I  s  libertés  gallicanes  :  mais  tous  les  gouvernements  des 
hommes  sont  des  contradictions.  Le  parlement  donne  drs 
arrêts.  Un  moine,  nommé  Cerle,  qui  était  l'un  de  ces  grands- 
\  icaires,  casse  et  les  sentences  du  métropolitain,  et  les  ar- 
rêts  du  parlement.  Ce  tribunal  le  condamne  par  contumace 
à  perdre  la  tête,  et  à  être  traîné  sur  la  claie.  On  l'exécute  en 
■.  Il  insulte  du  fond  de  sa  retraite  à  l'archevêque  et  au 
roi,  et  le  pape  le  soutient.  Ce  pontife  fait  plus:  persuadé, 
comme  l'évêque  de  Pamiers,  que  le  droit  de  régale  est  un 
abus  dans  l'Eglise,  et  que  le  roi  n'a  aucun  droit  dans 
Pamiers,  il  casse  les  ordonnances  de  l'archevêque  de  Tou- 
i  us";  il  excommunie  les  nouveaux  grands-vicaires  que  ce 
prélat  a  nommés,  et  les  pourvus  en  régale  et  leurs  fauteurs. 

Le  roi  c'ovoque  une  assemblée  du  clergé,  composée  de 
[rente-cinq  évêques  et  d'autant  de  députés  du  second  ordre. 
Les  jansénistes  prenaient  pour  la  première  fois  le  parti  d'un 
pape;  et  ce  pape,  ennemi  du  roi,  les  favorisait  sans  les  aimer. 
i!  se  fit  toujours  un  honneur  de  résister  à  ce  monarque  dans 
i.  utes  les  occasions;  et  depuis  même,  en  1689,  il  s'unit  avec 
i  s  alliés  contre  le  roi  Jacques,  parce  que  Louis  XIV  protégeait 
co  prince  :  de  s  irte  qu'alors  on  dit  que,  pour  mettre  fin  aux 
(roubles  de  l'Europe  et  de  l'Eglise,  il  fallait  que  le  roi  Jacques 
s  ■  fît  huguenot,  et  le  pape  catholique. 

Cependant  l'assemblée  du  clergé  de  1681  el  1682,  d'une  voix 
i  lanime,  se  déclare  pour  le  roi.  Il  s'agissait  encore  d'une 
Le  querelle  devenue  importante  :  l'élection  d'un 
pri  iuré,  dans  un  faubourg  de  Paris  (1),  commettait  ensemble 
I  •  roi  et  le  pape.  Le  pontife  romain  avait  cassé  une  ordon- 
■  il  ■  l'archevêque  de  Paris,  et  annulé  sa  nomination  à  ce 
prieuré.  Le  parlement  avait  jugé  la  procédure  de  Rome  abu- 
sive. Le  pape  r.vait  ordonné  par  une  bulle  que  l'inquisition 
lier  l'arrêt  du  parlement;  et  le  parlemenl  avaii  ordonné 
ipression  de  la  bulle.  Ces  combats  sontdi  puis  longtemps 
ffets  i  rdinaires  el  inévitables  de  cet  ancien  mélanj  e  de 
rté  naturelle  de  se  gouverner  soi-même  dans  son  pays, 
i  i  de  la  soumission  a  un  ■  puissance  étrangère. 

L'assemblée  du  clergé  pril  un  parti  qui  montre  que  des 
ho  imes  sages  peuvent  céder  avec  dignité  à  leur  souverain, 
sans  l'intervention  d'un  autre  pouvoir.  Elle  consentit  à  l'ex- 
;  ision  du  droit  de  régaleà  tout  le  royaume;  mais  oc  fut  au- 
tant  une  concession  de  la  pari  du  clergé,  qui  se  relâchait  de 
■  -  prétentions,  par  reconnaissance  pour  son  protecteur,  qu'un 
u  formel  du  droit  absolu  do  la  couronne. 

L'assemblée  se  ju  tifîa  auprès  du  pape  par  une  lettre  dans 
laquelle  on  trouve  un  passage  qui,  soûl,  devrait  servir  de 
règle  éternelle  dans   toutes  les  disputes  :  c'est  «  qu'il  vaut 


ques;  supprimer  même  ces  app  iii  -  smenl :.  si  t  lie  juge  ces  places 
ecclésiastj  oies  inutiles  au  bien  public.  Toute  loi  qui  n'attaque  au- 
cun des  droits  naturels  dos  hommes  est  légitime;  et  le  pouvoir  lé- 
I  de  chaque  Etat,  en  quelque  main  qu'il  réside,  a  droit  de  la 
faire.  Toute  propriété  qui  ne  se  perpétue  point  en  vertu  d'un  ordre 
naturel,  mais  seulement  par  une  loi  positive,  n'est  point  une  pro- 
priété, mais  un  usufruit  a  |  it  la  loi,  dont,  après  la  mort  do 
l'usufruitier  une  autre  loi  peut  changer  la  disposition,  c'est  par 
<■  le  raison  que  les  biens  des  particuliers  appartiennent  <  e  iroit  à 
leurs  héritiers;  que  les  biens  des  communes  leur  apparti  'eut,  et 
i  i  ■  ceux  du  clergé  et  de  tout  autre  corps  sont  a  la  nation.  (K.) 
(1)  A  Gharonne.  (G.  A.) 


»  mieux  sacrifier  quelque  chose  de  ses  droits  que  de  troubler 
»  la  paix.  »  Le  roi,  l'Eglise  gallicane,  les  parlements,  furent 
contenls.  Les  jansénistes  écrivirent  quelques  libelles.  Le  pape 
fui  inflexible  :  il  cassa  par  un  bref  toutes  les  résolutions  de 
l'assemblée,  et  manda  aux  évêques  do  se  rétracter,  i!  y  avait 
là  de  quoi  séparer  à  jamais  l'Eglise  do  France  de  celle  do 
Rome.  On  avait  parlé,  sous  le  cardinal  de  Richelieu,  et  sous 
Mazarin,  de  faire  un  patriarche.  Le  vœu  do  tous  les  magistrats 
était  qu'On  no  payât  plus  à  Rome  le  tribut  des  annales;  que 
Rome  ne  mommat  plus,  pondant  six  mois  de  l'année,  aux  bé- 
néfices de  Bretagne;  que  les  évêques  do  France  ne  s'appelas- 
sent plus. évêques  par  la  permission  du  saint-siége.  Si  le  roi 
l'avait  voulu,  il  n'avait  qu'à  dire  un  mot  :  il  était  maître  de 
l'assemblée  du  clergé,  et  il  avait  pour  lui  la  nation.  Rome  eût 
tout  perdu  par  l'inflexibilité  d'un  pontife  vertueux,  qui,  seul 
de  tous  les  papes  de  ce  siècle,  ne  savait  pas  s'accommoder 
aux  temps;  mais  il  y  a  d'anciennes  bornes  qu'on  ne  remue 
pas  sans  de  violentes  secousses.  Il  fallait  de  plus  grands  inté- 
rêts, de  plus  grandes  passions,  et  plus  d'effervescence  dans 
les  esprits,  pour  rompre  tout  d'un  coup  avec  Rome:  et  il  était 
bien  difficile  de  l'aire  cette  scission,  tandis  qu'on  voulait  ex- 
tirper le  calvinisme.  On  crut  même  faire  un  coup  hardi  lors- 
qu'on publia  les  quatre  fameuses  décisions  de  la  même  as- 
semblée du  cierge,  en  1682,  dont  voici  la  substance  . 

i.  Dieu  n'a  donné  à  Pierre  et  à  ses  successeurs  aucune 
puissance,  ni  directe,  ni  indirecte,  sur  les  choses  tempo- 
relles. 

2.  L'Eglise  gallicane  approuve  le  concile  de  Constance,  qui 
déclare  les  conciles  généraux  supérieurs  au  pape,  dans  le 
spirituel. 

3.  Les  règles,  les  usages,  les  pratiques  reçus  dans  le 
royaume  et  dans  l'Eglise  gallicane,  doivent  demeurer  inébran- 
lables. 

4.  Les  décisions  du  pape,  en  matière  de  foi,  ne  sont  sûres 
qu'après  que  l'Eglise  les  a  acceptées. 

Tous  les  tribunaux  et  toutes  les  facultés  de  théologie  enre- 
gistrèrent ces  quatre  propositions  dans  toute  leur  étendue;  et 
il  fut  défendu  par  un  édit  de  rien  enseigner  jamais  de  con- 
traire. 

Cette  fermeté  fut  regardée  à  Rome  comme  un  attentat  de 
rebelles,  et  par  tous  les  protestants  de  l'Europe  comme  un 
faible  effort  d'une  Eglise  née  libre,  qui  ne  rompait  que  quatre 
chaînons  de  ses  fers  (1). 

Ces  quatre  maximes  furent  d'abord  soutenues  avec  enthou- 
siasme dans  la  nation,  ensuite  avec  moins  de  vivacité.  Sur  la 
fin  du  règne  de  Louis  XIV,  elles  commencèrent  à  devenir  pro- 
blématiques; et  le  cardinal  de  Fleury  les  fit  depuis  désavouer, 
en  partie,  par  une  assemblée  du  clergé,  sans  que  ce  désaveu 
causât  le  moindre  bruit,  parce  que  les  esprits  n'étaient  pas 
alors  échauffés,  et  que,  dans  le  ministère  du  cardinal  de 
Fleury,  rien  n'eut  de  l'éclat.  Elles  ont  repris  enfin  une  grande 
vigueur. 

Cependant  Innocent  Xf  s'aigrit  plus  que  jamais  :  il  refusa 
des  bulles  à  tous  les  évêques  et  à  tous  les  abbés  commenda- 
taires  que  le  roi  nomma,  de  sorte  qu'à  la  mort  de  ce  pape, 
en  1689,  il  y  avait  vingt-neuf  diocèses  en  France  dépourvus 
d'évêques.  Ces  prélats  n'en  louchaient  pas  moins  leurs  reve- 
nus; mais  ils  n'osaient  se  faire  sacrer,  ni  faire  les  fonctions 
épiscopales.  L'idée  de  créer  un  patriarche  se  renouvela.  La 
querelle  des  franchises  des  ambassadeurs  à  Rome,  qui  acht  /a 
d'envenimer  les  plaies,  fit  penser  qu'enfin  le  temps  était  venu 
d'établir  en  France  une  Eglise  catholique-apostolique  qui  ne 
serait,  point  romaine.  Le  procureur-général  de  llarlay,  et  l'a- 
vocat-général Talon,  le  firent  assez  entendre  quand  ils  appe- 
lèrent comm  !  d'abus,  en  1687,  delà  bulle  contre  les  franchises 
et  qu'ils  éclatèrent  contre  l'opiniâtreté  du  pape,  qui  laissait 
tant  d'églises  sans  pasteurs:  mais  jamais  le  roi  ne  voulut  con- 
sentir à  cotte  démarche,  qui  était  plus  aisée  qu'elle  ne  pa- 
raissait hardie. 

La  cause  d'Innocent  XI  devint,  cependant  la  cause  du  saint- 
siége.  Les  quatre  propositions  du  clergé'  de  France  attaquaient 
le  fantôme  de  l'infaillibilité  qu'on  ne  croit  posa  Rome,  mais 
qu'oîi  y  soutient)  (2),  et  le  pouvoir  réel  attaché  à  ce  fantôme. 
Alexandre  VIII  et  Innocent  XII  suivirent  les  traces  du  fier 
Odescalchi,  quoique  d'une  manière  moins  dure;  ils  confirmè- 
rent la  condamnation  portée  contre  l'assemblée  du  clergé  • 
ils  refusèrent  les  bulles  aux  évêques  :  enfin,  ilsen  firent  trop, 


(1)  M.  Michelet  juge  comme  Voltaire  :  «  Pour  que  l'Eglise  de 
France  se  soutînt  dans  cette  fierté  contre  Rome,  il  lui  eût  fallu  ac- 
cepter une  réf  >rme  dont  elle  était  incapable...  Dix  ans  ne  passèrent 
pas  sans  que  Bossuet  ne  se  trouvât  abandonné  du  roi  et  des  évê- 
ques. »  C'est  Bossuet  qui  avait  dressé  les  quatre  articles.  (G.  A.) 

(2)  Le3  universitaires  les  plus  tolérants  retranchent  cette  petite 
parenthèse  -!"  leurs  éditions  dites  complètes.  (G.  A.) 
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parce  que  Louis  XIV  n'en  avait  pas  l'ait  assez.  Les  évoques, 
lassés  de  n'être  que  nommés  par  le  roi,  et  de  se  voir  sans 
fond ii mis,  demandèrent  à  la  cour  de  France  la  permission 
d'apaiser  la  cour  de  Rome. 

Le  roi,  dont  la  fermeté  était  fatiguée,  le  permit.  Chacun 
d'eux  écrivit  séparément  qu'il  «  était  douloureusement  affligé 
»  des  procédés  de  l'assemblée;  »  chacun  déclare  dans  sa 
lettre  qu'il  ne  reçoit  point  comme  décidé  ce  qu'on  y  a  décidé, 
ni  comme  ordonné  ce  qu'on  y  a  ordonné.  Pignatèlli  (Inno- 
cent \ll),  plus  conciliant  qu'Odescalchi,  se  contenta  de  cette 
démarche.  Les  quatre  propositions  n'en  furent  pas  moins  en- 
seignées en  France  de  temps  en  temps;  mais  ces  armes  se 
rouillèrent  quand  on  ne  combattit  plus,  et  la  dispute  resta 
couverte  d'un  voile  sans  être  décidée,  comme  il  arrive  pres- 
que toujours  dans  un  Etat  qui  n'a  pas  sur  ces  matières  des 
principes  invariables  et  reconnus.  Ainsi,  tantôt  on  s'élève 
contre  Rome,  tantôt  on  lui  cède,  suivant  les  caractères  de 
ceux  qui  gouvernent,  et  suivant  les  intérêts  particuliers  de 
ceux  par  qui  les  principaux  de  l'Etat  sont  gouvernés. 

Louis  XIV  d'ailleurs  n'eut  point  d'autre  démêlé  ecclésiasti- 
que avec  Rome,  et  n'essuya  aucune  opposition  du  clergé  dans 
les  affaires  temporelles. 

Sous  lui  ce  clergé  devint  respectable  par  une  décence  igno- 
rée dans  la  barbarie  des  deux  premières  races,  dans  le  temps 
encore  plus  barbare  du  gouvernement  féodal,  absolument  in- 
connue pendant  les  guerres  civiles  et  dans  les  agitations  du 
règne  de  Louis  XIII,  et  surtout  pendant  la  Fronde,  à  quelques 
exceptions  près,  qu'il  faut  toujours  faire  dans  les  vices  comme 
dans  les  vertus  qui  dominent. 

Ce  fut  alors  seulement  que  l'on  commença  à  dessiller  les 
yeux  du  peuple  sur  les  superstitions  qu'il  mêle  toujours  à  sa 
religion.  Il  fut  permis,  malgré  le  parlement  d'Aix,  et  malgré 
les  carmes,  de  savoir  que  Lazare  et  Magdeleine  n'étaient  point 
venus  en  Provence.  Les  bénédictins  ne  purent  faire  croire 
que  Denis  l'Aréopagite  eût  gouverné  l'Eglise  de  Paris.  Les 
saints  supposés,  les  faux  miracles,  les  fausses  reliques,  com- 
mencèrent à  être  décriés.  La  saine  raison  qui  éclairait  les 
philosophes  pénétrait  partout,  mais  lentement  et  avec  diffi- 
culté. 

L'évêque  de  Châlons-sur-Marne,  Gaston-Louis  de  Noailles, 
frère  du  cardinal,  eut  une  piété  assez  éclairée  pour  enlever, 
en  1702,  et  faire  jeter  une  relique  conservée  précieusement 
depuis  plusieurs  siècles  dans  l'église  de  Notre-Dame,  et  ado- 
rée sous  le  nom  du  nombril  de  Jésus- Christ.  Tout  Châlons 
murmura  contre  l'évêque.  Présidents,  conseillers,  gens  du  roi, 
trésoriers  de  France,  marchands,  notables,  chanoines,  curés, 
protestèrent  unanimement,  par  un  acte  juridique,  contre  l'en- 
treprise de  l'évêque,  réclamant  le  saint  nombril,  et  alléguant 
la  robe  de  Jésus-Christ  conservée  à  Argenteuil  ;  son  mouchoir 
à  Turin  et  à  Laon;  un  des  clous  de  la  croix  à  Saint-Denis; 
son  prépuce  à  Rome,  le  même  prépuce  au  Puy  en  Velay;  et 
tant  d'autres  reliques  que  l'on  conserve  et  que  l'on  méprise, 
et  qui  font  tant  de  tort  à  une  religion  qu'on  révère.  Mais  la 
sage  fermeté  de  l'évêque  l'emporta  à  la  tin  sur  la  crédulité  du 

peuple. 

Quelques  autres  superstitions,  attachées  à  des  usages  respec- 
tables, ont  subsisté.  Les  protestants  en  ont  triomphé  :  mais 
ils  sont  obligés  de  convenir  qu'il  n'y  a  pas  d'Eglise  catholique 
où  ces  abus  soient  moins  communs  et  plus  méprisés  qu'en 
France. 

L'esprit  vraiment  philosophique,  qui  n'a  pris  racine  que 
vers  le  milieu  de  ce  siècle,  n'éteignit  point  les  anciennes  et 
nouvelles  querelles  théologiques  qui  n'étaient  pas  de  son  res- 
sort. On  va  parler  de  ces  dissensions  (1)  qui  font  la  honte  de 
la  raison  humaine. 

CHAPITRE  XXXVI. 

Du  calvinisme  au  temps  de  Louis  XIV. 

Il  est  affreux  sans  doute  que  l'Eglise  chrétienne  ait  tou- 
jours été  déchirée  par  ses  querelles,  et  que  le  sang  ait  coulé 
pendant  tant  de  siècles  par  des  mains  qui  portaient  le  Dieu 
de  la  paix.  Cette  fureur  fut  inconnue  au  paganisme.  Il  cou- 
vrit la  terre  de  ténèbres,  mais  il  ne  l'arrosa  guère  que  du 
sang  des  animaux;  et  si  quelquefois,  chez  les  Juifs  et  chez 
les  païens,  on  dévoua  des  victimes  humaines,  ces  dévoue- 
ments, tout  horribles  qu'ils  étaient,  ne  causèrent  point  de 
guerres  civiles.  La  religion  des  païens  ne  consistait  que  dans 
la  morale  et  dans  les  fêtes.  La  morale,  qui  est  commune  aux 
hommes  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux,  et  les  fêtes, 


(1)  Voir  notre  Avertissement.  (G.  A.) 

VOLTAIRE.  —  T.  Il 


qui  n'étaient  que  dos  réjouissances,  ne  pouvaient  troubler  lo 
genre  humain. 

L'esprit  dogmatique  apporta  chez  les  hommes  la  fureur  des 
guerres  de  religion.  J'ai  recherché  longtemps  comment  et 
pourquoi  cet  esprit  dogmatique,  qui  divisa  les  écoles  de  l'an- 
tiquité païenne  sans  causer  le  moindre  trouble,  en  a  produit 
parmi  nous  de  si  horribles.  Ce  n'est  pas  le  seul  fanatisme, 
qui  en  est  cause;  car  les  gymnosophistes  et  les  bramins,  les 
plus  fanatiques  des  hommes,  ne  firent  jamais  de  mal  qu'à 
eux-mêmes.  Ne  pourrait-on  pas  trouver  l'origine  de  cette 
nouvelle  p.'ste  qui  a  ravagé  la  terre,  dans  ce  combat  naturel 
de  l'esprit  républicain  qui  anima  les  premières  Eglises  contre 
l'autorité  qui  hait  la  résistance  en  tout  genre?  Les  assemblées 
secrètes,  qui  bravaient  d'abord  dans  des  caves  et  dans  des 
grottes  les  lois  de  quelques  empereurs  romains,  formèrent 
peu  à  peu  un  Etat  dans  l'Etat  :  c'était  une  république  ca- 
chée au  milieu  de  l'empire.  Constantin  la  tira  de  dessous 
terre  pour  la  mettre  à  côté  du  trône.  Rientôt  l'autorité  atta- 
chée aux  grands  sièges  se  trouva  en  opposition  avec  l'esprit 
populaire  qui  avait  inspiré  jusque  alors  toutes  les  assemblées 
des  chrétiens.  Souvent,  dès  que  l'évêque  d'une  métropole 
faisait  valoir  un  sentiment,  un  évêque  suffragant,  un  prêtre, 
un  diacre,  en  avaient  un  contraire.  Toute  autorité  blesse  en 
secret  les  hommes,  d'autant  plus  que  toute  autorité  veut  tou- 
jours s'accroître.  Lorsqu'on  trouve,  pour  lui  résister,  un  pré- 
texte qu'on  croit  sacré,  on  se  fait  bientôt  un  devoir  de  la  ré- 
volte. Ainsi  les  uns  deviennent  persécuteurs,  les  autres 
rebelles,  en  attestant  Dieu  des  deux  côtés. 

Nous  avons  vu  combien,  depuis  les  disputes  du  prêtre 
Arius  (a)  contre  un  évêque,  la  fureur  de  dominer  sur  les 
âmes  a  troublé  la  terre.  Donner  son  sentiment  pour  la  volonté 
de  Dieu,  commander  de  croire  sous  peine  de  la  mort  du  corps 
et  des  tourments  éternels  de  l'âme,  a  été  le  dernier  période 
du  despotisme  de  l'esprit  dans  quelques  hommes;  et  résister 
à  ces  deux  menaces  a  été  dans  d'autres  le  dernier  effort  de  la 
liberté  naturelle.  Cet  Essai  sur  les  mœurs,  que  vous  avez 
parcouru  (1),  vous  a  fait  voir  depuis  Théodose  une  lutte  per- 
pétuelle entre  la  juridiction  séculière  et  l'ecclésiastique,  et 
depuis  Charlemagne  les  efforts  réitérés  des  grands  fiefs  contre 
les  souverains,  les  évêques  élevés  souvent  contre  les  rois,  les 
papes  aux  prises  avec  les  rois  et  les  évêques. 

On  disputait  peu  dans  l'Eglise  latine  aux  premiers  siècles. 
Les  invasions  continuelles  des  Barbares  permettaient  à  peine 
de  penser;  et  il  y  avait  peu  de  dogmes  qu'on  eût  assez  dévelop- 
pés pour  fixer  la  croyance  universelle.  Presque  tout  l'Occident 
rejeta  le  culte  des  images  au  siècle  de  Charlemagne.  Un  évêque 
de  Turin,  nommé  Claude,  les  proscrivit  avec  chaleur,  et  retint 
plusieurs  dogmes  qui  font  encore  aujourd'hui  le  fondement 
de  la  religion  des  protestants.  Ces  opinions  se  perpétuèrent 
dans  les  vallées  du  Piémont,  du  Dauphiné,  de  la  Provence, 
du  Languedoc  :  elles  éclatèrent  au  douzième  siècle  :  elles 
produisirent  bientôt  après  la  guerre  des  Albigeois;  et  ayant 
passé  ensuite  dans  l'université  de  Prague,  elles  excitèrent  la 
guerre  des  hussites.  Il  n'y  eut  qu'environ  cent  ans  d'inter- 
valle entre  la  fin  des  troubles  qui  naquirent  de  la  cendre  de 
Jean  Hus  et  de  Jérôme  de  Prague,  et  ceux  que  la  vente  des 
indulgence  fit  renaître.  Les  anciens  dogmes  embrassés  par 
les  Vaudois,  les  Albigeois,  les  hussites,  renouvelés  et  diffé- 
remment expliqués  par  Luther  et  Zuingle,  furent  reçus  avec 
avidité  dans  l'Allemagne,  comme  un  prétexte  pour  s?b  m  parer 
de  tant  de  terres  dont  les  évêques  et  les  abbés  s'étaient  mis 
en  possession,  et  pour  résister  aux  empereurs,  qui  alors  mar- 
chaient à  grands  pas  au  pouvoir  despotique.  Ces  dogmes 
triomphèrent  en  Suède  et  en  Danemark,  pays  où  les  peuples 
étaient  libres  sous  des  rois. 

Les  Anglais,  dans  qui  la  nature  a  mis  l'esprit  d'indépen- 
dance, les  adoptèrent,  les  mitigèrent,  et  en  composèrent  une 
religion  pour  eux  seuls.  Le  presbytérianisme  établit  en  Ecosse, 
dans  les  temps  malheureux,  une  espèce  de  république  dont 
le  pédantisme  et  la  dureté  étaient  beaucoup  plus  intolérables 
que  la  rigueur  du  climat,  et  même  que  la  tyrannie  des  évo- 
ques qui  avait  excité  tant  de  plaintes.  Il  n'a  cessé  d'être  dan- 
gereux en  Ecosse  que  quand  la  raison,  les  lois  et  la  force 
l'ont  réprimé.  La  réforme  pénétra  en  Pologne,  et  y  fit  beau- 
coup de  progrès  dans  les  seules  villes  où  le  peuple  n'est 
point  esclave.  La  plus  grande  et  la  plus  riche  partie  de  la 
république  helvétique  n'eut  pas  de  peine  à  la  recevoir.  Elle 
fut  sur  le  point  d'être  établie  à  Venise  par  la  même  raison  ; 
et  elle  y  eut  pris  racine  si  Venise  n'eût  pas  été  voisine  de 
Rome,  et  peut-être  si  le  gouvernement  n'eût  pas  craint  la 


(a)  Voyez  Fsmi  sur  les  mœurs  et  l'esprit  des  nations, 

(1)  Voltaire   s'adresse  encore  ici  en  imagination  à  madame  du 
Châtelët.  (G.  a.) 
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démocratie,  à  laquello  le  peuple  aspire  naturellement  dans 
toute  république,  et  qui  était  alors  le  grand  but  <1  s  la  plu- 
part des  prédjeants.  Les  Hollandais  ne  prn  tnl  cette  religion 
que  quand  ils  secouèrent  le  joug  de  l'Espagne.  Genève  devint 
un  Etal  entièrement  républicain  en  devenant  calviniste. 

Toute  la  maison  d'Autriche  écarta  ces  religions  de  ses  Elats 
autant  qu'il  lui  fut  possible.  Elles  n'approchèrent  presque 
point  de  l'Espagne.  Elles  ont  été  extirpées  par  le  fer  et  par 
le  feu  dans  les  Etats  du  duc  de  Savoie,  qui  ont  été  leur  ber- 
ceau. Les  habitants  des  vallées  piémontaises  ont  éprouvé, 
en  1655,  ce  que  les  peuples  de  Mérindol  et  do  Cabrières 
éprouvèrent  en  France  sous  François  Ier,  Le  duc  de  Savoie 
absolu  a  exterminé  chez  lui  la  secte  dès  qu'elle  lui  a  paru 
dangereuse:  il  n'en  reste  que  quelques  faibles  îejelons  igno- 
rés dans  les  rochers  qui  les  renferment.  On  no  vit  point  les 
luthériens  et  les  calvinistes  causer  de  grands  troubles  en 
France  sous  le  gouvernement  ferme  de  François  Ier  et  de 
Henri  II  :  mais  dès  que  le  gouvernement  fut  faible  et  par- 
tagé, les  quorelles  de  religion  furent  violentes.  Les  Coudé  et 
les  Coligny,  devenus  calvinistes  parce  que  les  Guises  étaient 
catholiques,  bouleversèrent  l'Etat  à  l'envi.  La  légèreté  et 
l'impétuosité  de  la  nation,  la  fureur  de  la  nouveauté  et  l'en- 
thousiasme, firent,  pendant  quarante  ans,  du  peuple  le  plus 
poli  un  peuple  de  barbares. 

Henri  IV,  né  dans  cette  secte  qu'il  aimait  sans  être  entêté 
d'aucune,  ne  put,  malgré  ses  victoires  et  ses  vertus,  régner 
sans  abandonner  le  calvinisme  :  devenu  catholique,  il  ne  fut 
pas  assez  ingrat  pour  vouloir  détruire  un  parti  si  longtemps 
ennemi  des  rois,  mais  auquel  il  devait  en  partie  sa  couronne  ; 
ot  s'il  avait  voulu  détruire  cette  faction,  il  ne  l'aurait  pas  pu. 
Il  la  chérit,  la  protégea  et  la  réprima. 

Les  huguenots  en  France  faisaient  alors  à  peu  près  la  dou- 
zième partie  de  la  nation.  Il  y  avait  parmi  eux  des  seigneurs 
puissants  :  des  villes  entières  étaient  protestantes.  Ils  avaient 
lait  la  guerre  aux  rois  :  on  avait  été  contraint  de  leur  don- 
ner des  places  de  sûreté  :  Henri  III  leur  en  avait  accordé  qua- 
torze dans  le  seul  Dauphiné  ;  Montauban,  Nîmes  dans  le  Lan- 
guedoc ;  Saumur,  et  surtout  La  Rochelle,  qui  faisait  une 
république  à  part,  et  que  le  commerce  et  la  faveur  de  l'An- 
gleterre pouvaient  rendre  puissante.  Enfin  Henri  IV  sembla 
satisfaire  son  goût,  sa  politique,  et  même  son  devoir,  en  ac- 
cordant au  parti  le  célèbre  édit  de  Nantes,  en  1598.  Cet  édit 
n'était  au  fond  que  la  confirmation  des  privilèges  que  les 
protestants  de  France  avaient  obtenus  des  rois  précédents  les 
armes  à  la  main,  et  que  Henri-le-Grand,  affermi  sur  le  trône, 
leur  laissa  par  bonne  volonté(l). 

Par  cet  edit  de  Nantes,  que  le  nom  de  Henri  IV  rendit 
plus  célèbre  que  tous  les  autres,  tout  seigneur  de  fief  haut 
justicier  pouvait  avoir  dans  son  château  plein  exercice  de  la 
religion  prétendue  réformée  :  tout  seigneur  sans  haute  jus- 
tice pouvait  admettre  trente  personnes  à  son  prêche.  L'entier 
exercice  de  cette  religion  était  autorisé  dans  tous  les  lieux 
qui  ressortissaient  immédiatement  à  un  parlement. 

Les  calvinistes  pouvaient  faire  imprimer,  sans  s'adresser 
aux  supérieurs,  tous  leurs  livres,  dans  les  villes  où  leur  reli- 
gion était  permise. 

Ils  étaient  déclarés  capables  de  toutes  les  charges  et  di- 
gnités de  l'Etal  ;  et  il  y  parut  bien  en  effet,  puisque  le  roi  fit 
ducs  et  pairs  les  seigneurs  de  La  Trimouille  et  de  Rosny. 

On  créa  une  chambre  exprès  au  parlement  de  Paris,  '  com- 
posée d'un  président  et  de  seize  conseillers,  laquelle  jugea 
tous  les  procès  des  réformés,  non-seulement  dans  le  district 
immense  du  ressort  do  Paris,  mais  dans  celui  de  Normandie 
et  de  Bretagne.  Elle  fut  nommée  la  chambre  de  ledit.  Il  n'y 
eut  jamais,  à  la  vérité,  qu'un  seul  calviniste  admis  de  droit 
parmi  les  conseillers  de  cette  juridiction.  Cependant,  connue 
elle  était  destinée  à  empêcher  les  vexations  dont  le  parti  se 
plaignait,  et  que  les  hommes  se  piquent  toujours  de  remplir 
un  devoir  qui  les  distingue,  cette  chambre,  composée  de  ca- 
tholiques, rendit  toujours  aux  huguenots,  de  leur  aveu  même, 
la  justice  la  plus  impartiale. 

Ils  avaient  une  espèce  de  petit  parlement  à  Castres,  indé- 
pendant de  celui  de  Toulouse.  Il  y  eut  à  Grenoble  et  à  Bor- 
deaux des  chambres  mi-parties  catholiques  et  calvinistes. 
Leurs  Eglises  s'assemblaient  en  synodes  comme  l'Eglise  gal- 
licane. Ces  privilèges  et  beaucoup  d'autres  incorporèrent 
ainsi  les  calvinistes  au  reste  de  la  nation  (2).  C'était  à  la  vé- 


(1)  L'édit  fut  donné  à  Nantes  le  jeudi  13  avril  1598,  et  ne  fut  en- 
registré que  le  jeudi  25  février  de  l'année  suivante,  à  cause  des 
difficultés  que  suscitèrent  le  clergé,  l'université  et  le  parlement. 
(E.  B.) 

(2)  Ils  avaient  à  la  cour  deux  députés  généraux  qui  étaient  nom- 
mes tous  les  trois  ans  par  des  assemblées  de  ministres,  de  gentils- 
hommes et  de  gens  du  tiers,  élus  eux-mêmes.  (G.  A.) 


rilé  attacher  des  ennemis  ensemble  ;  mais  l'autorité,  la  bonté 
et  l'adresse  de  ce  grand  roi  les  continrent  pendant  sa  vie. 

Après  la  mort  à  jamais  effrayante  et  déplorable  de  Henri  IV, 
dans  la  faiblesse  d'une  minorité  et  sous  une  cour  divisée,  il 
était  bien  difficile  que  l'esprit  républicain  des  réformés  n'a- 
busàt  de  ses  privilèges,  et  que  la  cour,  toute  faible  qu'elle 
était,  ne  voulût  les  restreindre.  Les  huguenots  avaient  déjà 
établi  en  France  des  cercles,  à  l'imitation  de  l'Allemagne.  Les 
députés  de  ces  cercles  étaient  souvent  séditieux  ;  et  il  y  avait 
dans  le  parti  des  seigneurs  pleins  d'ambition.  Le  duc  de 
Bouillon,  et  surtout  le  duc  de  Rohan,  le  chef  le  plus  accré- 
dité des  huguenots,  précipitèrent  bientôt  dans  la  révolte  l'es- 
prit remuant  des  predicants  et  le  zèle  aveugle  des  peuples. 
L'assemblée  générale  du  parti  osa,  dès  1615,  présenter  à  la 
cour  un  cahier  par  lequel,  entre  autres  articles  injurieux, 
elle  demandai l  qu'on  reformât  le  conseil  du  roi  (1).  Ils  pri- 
rent les  armes  en  quelques  endroits  dès  l'an  1616;  et  l'au- 
dace des  huguenots  se  joignant  aux  divisions  de  la  cour,  à 
la  haine  contre  les  favoris,  à  l'inquiétude  de  la  nation,  tout 
fut  longtemps  dans  le  trouble.  C'était  des  séditions,  des  in- 
trigues, des  menaces,  des  prises  d'armes,  des  paix  faites  à 
la  hâte,  et  rompues  de  même  ;  c'est  ce  qui  faisait  dire  au  cé- 
lèbre cardinal  Bentivoglio,  alors  nonce  en  France,  qu'il  n'y 
avait  vu  que  des  orages. 

Dans  l'année  1621,  les  Eglises  réformées  de  France  offri- 
rent à  Lesdiguières,  devenu  depuis  connétable,  le  généralat 
de  leurs  armées,  et  cent  mille  écus  par  mois.  Mais  Lesdi- 
guières, plus  éclairé  dans  son  ambition  qu'eux  dans  leurs 
factions,  et  qui  les  connaissait  pour  les  avoir  commandés, 
•aima  mieux  alors  les  combattre  que  d'être  à  leur  tête;  et 
pour  réponse  à  leurs  offres,  il  se  fit  catholique.  Les  hugue- 
nots s'adressèrent  ensuite  au  maréchal  duc  de  Bouillon,  qui 
dit  qu'il  était  trop  vieux;  enfin  ils  donnèrent  cette  malheu- 
reuse place  au  duc  de  Rohan,  qui  conjointement  avec  son 
frère  Soubise,  osa  faire  la  guerre  au  roi  de  France. 

La  même  année  le  connétable  de  Luynes  mena  Louis  XIII 
de  province  en  province.  Il  soumit  plus  de  cinquante  villes 
presque  sans  résistance  ;  mais  il  échoua  devant  Montauban  ; 
le  roi  eut  l'affront  de  décamper.  On  assiégea  en  vain  La 
Rochelle,  elle  résistait  par  elle-même  et  par  le  secours  de 
l'Angleterre;  et  le  duc  de  Rohan,  coupable  du  crime  de  lèse- 
majesté,  traita  de  la  paix  avec  son  roi,  presque  de  couronne 
à  couronne. 

Après  cette  paix  et  après  la  mort  du  connétable  de  Luynes, 
il  fallut  encore  recommencer  la  guerre  et  assiéger  de  nou- 
veau La  Rochelle,  toujours  liguée  contre  son  souverain  avec 
l'Angleterre  et  avec  les  calvinistes  du  royaume.  Une  femme 
(c'était  la  mère  du  duc  de  Rohan)  défendit  cette  ville  (2)  pen- 
dant un  an  contre  l'armée  royale,  contre  l'activité  du  cardi- 
nal de  Richelieu  et  contre  l'intrépidité  de  Louis  XIII,  qui 
affronta  plus  d'une  fois  la  mort  à  ce  siège.  La  ville  souffrit 
toutes  les  extrémités  de  la  faim;  et  on  ne  dut  la  reddition  de 
la  place  qu'à  cette  digue  de  cinq  cents  pieds  de  long  que  le 
cardinal  de  Richelieu  fit  construire,  à  l'exemple  de  telle 
qu'Alexandre  fit  autrefois  élever  devant  Tyr.  Elle  dompta  la 
mer  et  les  Rochellois.  Le  maire  Guiton,  qui  voulait  s'ense- 
velir sous  les  ruines  de  La  Rochelle,  eut  l'audace,  après  s'ê- 
tre rendu  à  discrétion,  de  paraître  avec  ses  gardes  devant  le 
cardinal  de  Richelieu.  Les  maires  des  principales  villes  des 
huguenots  en  avaient.  On  ùta  les  siens  a  Guiton  et  les  privi- 
lèges à  la  ville  (3).  Le  duc  de  Rohan,  chef  des  hérétiques 
rebelles,  continuait  toujours  la  guerre  pour  son  parti,  et, 
abandonné  des  Anglais,  quoique  protestants,  il  se  liguait 
avec  les  Espagnols,  quoique  catholiques.  Mais  la  conduite 
ferme  du  cardinal  de  Richelieu  força  les  huguenots,  battus 
de  tous  côtés,  à  se  soumettre. 

Tous  les  édits  qu'on  leur  avait  accordés  jusqu'alors  avaient 
été  des  traités  avec  les  rois.  Richelieu  voulut  que  celui  qu'il 
fit  rendre  fût  appelé  l'édit  de  grâce  (4).  Le  roi  y  parla  en  sou- 
verain qui  pardonne.  On  ôta  l'exercice  de  la  nouvelle  reli- 
gion à  La  Rochelle,  à  l'île  de  Ré,  à  Oléron,  à  Privas,  à  Pa- 
niiers;  du  reste,  on  laissa  subsister  l'édit  de  Nantes,  que  les 
calvinistes  regardèrent  toujours  comme  leur  loi  fonda- 
mentale. 

Il  paraît  étrange  que  le  cardinal  de  Richelieu,  si  absolu  et 
si  audacieux,  n'abolit  pas  ce  fameux  édit  :  il  eut  alors  une 
autre  vue,  plus  difficile  peut-être  à  remplir,  mais  non  moins 


(11  Richelieu  dit  que,  quand  le  conseil  eût  été  huguenot,  il  n'eût 
pu  donner  contentement  a  leurs  demandes.  (G.  A.) 

(2)  Ou  plutôt,  prit  part  à  la  défense.  (G.  A.) 

(3)  Voyez  encore,  sur  la  prise  de  La  Rochelle,  le  chapitre  clxxvi 
de  VEssai  sur  les  mœurs.  (G.  A.) 

(4)  1629.  (G.  A.) 
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conforme  à  l'étendue  de  sou  ambition  et  à  la  hauteur  do  ses 
pensées.  Il  rechercha  la  gloire  de  subjuguer  les  esprits  ;  il 
s'en  croyait  capable  par  ses  lumières,  par  sa  puissance  et 
par  sa  politique.  Son  projet  était  de  gagner  quelques  prédi- 
cants  que  les  reformes  appelaient  alors  ministres,  et  qu'on 
nomme  aujourd'hui  pasteurs;  de  leur  faire  d'abord  avouer 
que  le  culte  catholique  n'était  pas  un  crime  devant  Diou,  de 
les  mener  ensuite  par  degrés,  de  leur  accorder  quelques 
points  peu  importants,  et  de  paraître  aux  yeux  de  la  cour  de 
Rome  ne  leur  avoir  rien  accordé.  Il  comptait  éblouir  une 

f>artie  des  réformés,  séduire  l'autre  par  les  présents  et  par 
es  grâces,  et  avoir  enfin  toutes  les  apparences  de  les  avoir 
réunis  à  l'Eglise,  laissant  au  temps  à  faire  le  reste,  et  n'en- 
visageant que  la  gloire  d'avoir  ou  fait  ou  préparé  ce  grand 
ouvrage  et  de  passer  pour  l'avoir  fait.  Le  fameux  capucin 
Joseph  d'un  coté,  et  deux  ministres  gagnés  de  l'autre,  enta- 
mèrent cette  négociation.  Mais  il  parut  que  le  cardinal  de 
Richelieu  avait  trop  présumé,  et  qu'il  est  plus  difficile  d'ac- 
corder des  théologiens  que  de  faire  des  digues  sur  l'Océan. 

Richelieu,  rebuté,  se  proposa  d'écraser  les  calvinistes  (1). 
D'autres  soins  l'en  empêchèrent.  Il  avait  à  combattre  à  la  fois 
les  grands  du  royaume,  la  maison  royale,  toute  la  maison 
d'Autriche,  et  souvent  Louis  XIII  lui-même.  Il  mourut  enfin, 
au  milieu  de  tous  ces  orages,  d'une  mort  prématurée.  Il 
laissa  tous  ses  desseins  encore  imparfaits,  et  un  nom  plus 
éclatant  que  cher  et  vénérable. 

Cependant,  après  la  prise  de  La  Rochelle  et  l'édit  do  grâce, 
les  guerres  civiles  cessèrent,  et  il  n'y  eut  plus  que  des  dis- 
putes. On  imprimait  do  part  et  d'autre  de  ces  gros  livres 
qu'on  ne  lit  plus.  Le  clergé,  et  surtout  les  jésuites,  cher- 
chaient à  convertir  des  huguenots.  Les  ministres  tâchaient 
d'attirer  quelques  catholiques  à  leurs  opinions.  Le  conseil  du 
roi  était  occupé  à  rendre  des  arrêts  pour  un  cimetière  que 
les  deux  religions  se  disputaient  dans  un  village,  pour  un 
temple  bâti  sur  un  fonds  appartenant  autrefois  à  l'Eglise, 
pour  des  écoles,  pour  des  droits  de  châteaux,  pour  des  enter- 
rements, pour  des  cloches  ;  et  rarement  les  réformés  ga- 
gnaient leurs  procès.  Il  n'y  eut  plus  après  tant  de  dévasta- 
tions et  de  saccagements  que  ces  petites  épines.  Les  hu- 
guenots n'eurent  plus  de  chef  depuis  que  le  duc  de  Rohan 
cessa  de  l'être ,  et  que  la  maison  de  Bouillon  n'eut  plus 
Sedan.  Ils  se  firent  même  un  mérite  de  rester  tranquilles  au 
milieu  des  factions  de  la  Fronde  et  des  guerres  civiles  que 
des  princes,  des  parlements  et  des  évoques  excitèrent,  en 
prétendant  servir  le  roi  contre  le  cardinal  Mazarin- 

II  ne  fut  presque  point  question  de  religion  pendant  la  vie 
de  ce  ministre.  Il  ne  fit  nulle  difficulté  de  donner  la  place  de 
contrôleur-général  des  finances  à  un  calviniste  étranger, 
nommé  Hervart  (-2).  Tous  les  réformés  entrèrent  dans  les 
fermes,  dans  les  sous-fermes,  dans  toutes  les  places  qui  en 
dépendent. 

Colbert,  qui  ranima  l'industrie  de  la  nation,  et  qu'on  peut 
regarder  comme  le  fondateur  du  commerce,  employa  beau- 
coup de  huguenots  dans  les  arts,  dans  les  manufactures, 
dans  la  marine.  Tous  ces  objets  utiles,  qui  les  occupaient, 
adoucirent  peu  à  peu  dans  eux  la  fureur  épidémique  de  la 
controverse;  et  la  gloire  qui  environna  cinquante  ans 
Louis  XIV,  sa  puissance,  son  gouvernement  ferme  et  vigou- 
reux, ôtèrent  au  parti  réforme,  comme  à  tous  les  ordres  de 
l'Etat,  toute  idée  de  résistance.  Les  fêtes  magnifiques  d'une 
cour  galante  jetaient  même  du  ridicule  sur  le  pédantisme 
des  huguenots.  A  mesure  que  le  bon  goût  se  perfectionnait, 
li 'S  psaumes  de  Marot  et  de  Bèze  ne  pouvaient  plus  insensi- 
blement inspirer  que  du  dégoût.  Ces  psaumes,  qui  avaient 
charmé  la  cour  de  François  II,  n'étaient  plus  faits  que  pour 
la  populace  sous  Louis  XIV.  La  saine  philosophie,  qui  com- 
oaença  Fers  le  milieu  de  ce  siècle  à  percer  un  peu  dans  le 
monde,  devait  encore  dégoûter  à  la  longue  les  honnêtes  gens 
des  disputes  de  controverse. 

Mais,  en  attendant  que  la  raison  se  fît  peu  à  peu  écouter 
des  hommes,  l'esprit  même  de  dispute  pouvait  servir  à  en- 
tretenir la  tranquillité  de  l'Etat;  car  les  jansénistes  commen- 
çant alors  a  paraître  avec  quelque  réputation,  ils  (3)  parta- 
geaient les  suffrages  de  ceux  qui  se  nourrissent  de  ces  sub- 
tilités :  ils  écrivaient  contre  les  jésuites  et  contre  les  hugue- 
nots :  ceux-ci  répondaient  aux  jansénistes  et  aux  jésuites: 
les  luthériens  de  la  province  d'Alsace  écrivaient  contre  eux 
tous.  Une  guerre  de  plume  entre  tant  de  partis,  pendanl  que 
1  Etat  était  occupé  de  grandes  choses,  et  que  le  gouverne- 
ment était  tout-puissailt,  ne  pouvait  devenir  en  peu  d'années 


(l)Dautres  prétendent  qu'il  n'eut  jamais  cette  intention.  (G.  A.) 

(2)  Il  avait  fondé  a  Paris  une  maison  de  banque.  (G.  A.) 

(3)  Ils  est  une  incorrection.  (G.  A.) 


qu'une  occupation  de  gens  oisifs,  qui  dégénère  tôt  ou  tard 
en  indifférence. 

Louis  XIV  était  animé  contre  les  réformés,  par  les  remon- 
trances continuelles  de  son  clergé,  par  les  insinuations  des 
jésuites,  par  la  cour  de  Rome,  et  enfin  par  le  chancelier  Le 
Tellier  et  Louvois,  son  fils,  tous  deux  ennemis  de  Colbert, 
et  qui  voulaient  perdre  les  réformés  comme  rebelles,  parce 
que  Colbert  les  protégeait  comme  des  sujets  utiles.  Louis  XIV, 
nullement  instruit  d'ailleurs  du  fond  de  leur  doctrine,  les 
regardait,  non  sans  quelque  raison,  comme  d'anciens  revoir 
tés  soumis  avec  peine.  Il  s'appliqua  d'abord  à  miner  par  de- 
grés, de  tous  côtés,  l'édifice  de  leur  religion  :  on  leur  ôtait 
un  temple  sur  le  moindre  prétexte  :  on  leur  défendit  d'épou- 
ser des  filles  catholiques,  et,  en  cela,  on  ne  fut  pas  peut-êtro 
assez  politique  :  c'était  ignorer  le  pouvoir  d'un  sexe  que  la 
cour  pourtant  connaissait  si  bien.  Les  intendants  et  les  évo- 
ques tâchaient,  par  les  moyens  les  plus  plausibles,  d'enlever 
aux  huguenots  leurs  enfants.  Colbert  eut  ordre,  en  1681,  de 
ne  plus  recevoir  aucun  homme  de  cette  religion  dans  les 
fermes.  On  les  exclut,  autant  qu'on  le  put,  des  communautés 
des  arts  et  métiers.  Le  roi,  en  les  tenant  ainsi  sous  le  joug, 
ne  l'appesantissait  pas  toujours.  On  défendit  par  des  arrêts 
toute  violence  contre  eux.  On  mêla  les  insinuations  aux  sé- 
vérités, et  il  n'y  eut  alors  de  rigueur  qu'avec  les  formalités 
de  la  justice. 

On  employa  surtout  un  moyen  souvent  efficace  de  conver- 
sion :  ce  fut  l'argent  ;  mais  on  ne  fit  pas  assez  d'usage  de  ce 
ressort.  Pellisson  fut  chargé  de  ce  ministère  secret.  C'est  ce 
même  Pellisson,  longtemps  calviniste,  si  connu  par  ses  ou- 
vrages, par  une  éloquence  pleine  d'abondance,  par  son  atta- 
chement au  surintendant  Fouquet,  dont  il  avait  été  le  pre- 
mier commis,  le  favori  et  la  victime.  Il  eut  le  bonheur  d'être 
éclairé  et  de  changer  de  religion  ,  dans  un  temps  où  ce 
changement  pouvait  le  mener  aux  dignités  et  à  la  fortune. 
Il  prit  l'habit  ecclésiastique,  obtint  des  bénéfices  et  une 
place  de  maître  des  requêtes.  Le  roi  lui  confia  le  revenu  des 
abbayes  de  Saint-Germain  des  Prés  et  de  Cluny,  vers  l'année 
1677,  avec  les  revenus  du  tiers  des  économats,  pour  être  dis- 
tribués à  ceux  qui  voudraient  se  convertir.  Le  cardinal  Le- 
camus,  évêque  de  Grenoble,  s'était  déjà  servi  de  cette  mé- 
thode. Pellisson,  chargé  de  ce  département,  envoyait  l'argent 
dans  les  provinces.  On  tâchait  d'opérer  beaucoup  de  conver- 
sions pour  peu  d'argent.  De  petites  sommes,  distribuées  à 
des  indigents,  enflaient  la  liste  que  Pellisson  présentait  au 
roi  tous  les  trois  mois,  en  lui  persuadant  que  tout  cédait 
dans  le  monde  à  sa  puissance  ou  à  ses  bienfaits  (1). 

Le  conseil,  encouragé  par  ces  petits  succès,  que  le  temps 
eût  rendus  plus  considérables,  s'enhardit,  en  1681,  à  donner 
une  déclaration  par  laquelle  les  enfants  étaient  reçus  à  renon- 
cer à  leur  religion  à  l'âge  de  sept  ans  (2);  et  à  l'appui  de  cette 
déclaration,  on  prit  dans  les  provinces  beaucoup  d'enfants 
pour  les  faire  abjurer,  et  on  logea  des  gens  de  guerre  chez 
les  parents. 

Ce  fut  cette  précipitation  du  chancelier  Le  Tellier  et  de  Lou- 
vois, son  fils,  qui  fit  d'abord  déserter,  en  1681,  beaucoup  de 
familles  du  Poitou,  de  la  Saiiitoiige,  et  des  provinces  voisines. 
Les  étrangers  se  hâtèrent  d'en  profiter, 

Les  rois  d'Angleterre  et  de  Danemark,  et  surtout  la  ville 
d'Amsterdam,  invitèrent  les  calvinistes  de  France  à  se  réfu- 
gier dans  leurs  Etats,  et  leur  assurèrent  une  subsistance. 
Amsterdam  s'engagea  même  à  bâtir  mille  maisons  pour  les 
fugitifs. 

Le  conseil  vit  les  suites  dangereuses  de  l'usage  trop  prompt 
de  l'autorité,  et  crut  y  remédier  par  l'autorité  même.  On  sen- 
tait combien  étaient  nécessaires  les  artisans  dans  un  pays  où  le 
commerce  florissait,  et  les  gens  de  mer  dans  un  temps  où  l'on 
établissait  une  puissante  marine.  On  ordonna  la  peine  des  ga- 
lères contre  ceux  de  ces  professions  qui  tenteraient  de  s'é- 
chapper. 

On  remarqua  que  plusieurs  familles  calvinistes  vendaient 
leurs  immeubles.  Aussitôt  parut  une  déclaration  jui  confisqua 
tous  ces  immeubles,  en  cas  que  les  vendeurs  sortissent  dans 
un  au  du  royaume.  Alors  la  sévérité  redoubla  contre,  les  mi- 
nistres. On  interdisait  leurs  temples  sur  la  plus  légère  con- 
travention. Toutes  les  rentes  laissées  par  testament  aux  con- 
sistoires furent  appliquées  aux  hôpitaux  du  royaume. 


(1)  Le  prix  moyen  d'une  conversion  était  de  six  francs.  Ajoutons 
pourtant  que  les  six  francs  une  fois  reçus,  les  nouveaux  baptisés 
revenaient  au  protestantisme;  si  bien  qu'on  dut  publier  une  déclara- 
tion contre  les  relaps.  (G.  A.) 

(21  L'ordonnance  au  17  juin  1G81  parle  qu'il  est  permis  aux  en- 
fants île  sept  ans  de  quitter  leurs  parents  et  de  se  convertir.  Une 
autre  ordonnance  en  date  du  i  juillet  porte  qu'on  s'est  trompé  en 
croyant  que  le  roi  défend  de  maltraiter  les  protestants.  (G.  A.) 
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On  défondit  iiux  maîtres  d'école  calvinistes  de  recevoir  des 
pensionnaires.  On  mit  les  ministres  à  la  taille;  on  ôta  la  no- 
blesse aux  maires  protestants.  L^s  officiers  de  la  maison  du 
roi,  les  secrétaires  du  roi,  qui  étaient  protestants,  eurent  or- 
dre de  se  défaire  de  leurs  charges.  On  n'admit  plus  ceux  de 
cette  religion  ni  parmi  les  notaires,  les  avocats,  ni  même  dans 
la  fonction  de  procureur. 

Il  était  enjoint  à  tout  le  clergé  de  faire  des  prosélytes,  et  il 
était  défendu  aux  pasteurs  réformés  d'en  faire,  sous  peine  de 
bannissement  perpétuel.  Tous  ces  arrêts  étaient  publiquement 
sollicités  par  le  clergé  de  France.  C'était,  après  tout,  les  enfants 
de  la  maison,  qui  ne  voulaient  point  de  partage  avec  des 
étrangers  introduits  par  force. 

Pellisson  continuait  d'acheter  des  convertis;  mais  madame 
Hervart,  veuve  du  contrôleur  général  des  finances,  animée  de 
ce  zèle  de  religion  qu'on  a  remarqué  de  tout  temps  dans  les 
femmes,  em  oyait  autant  d'argent  pour  empêcher  les  conver- 
sions que  Pellisson  pour  en  faire. 

(1682)  Enfin  les  huguenots  osèrent  désobéir  en  quelques 
endroits.  Us  s'assemblèrent  dans  le  Vivarais  et  dans  le  Dau- 
phiné,  près  des  lieux  où  l'on  avait  démoli  leurs  temples.  On 
les  attaqua;  ils  se  défendirent.  Ce  n'était  qu'une  très  légère 
étincelle  du  feu  des  anciennes  guerres  civiles.  Deux  ou  trois 
cents  malheureux,  sans  chef,  sans  places,  et  mêmes  sans  des- 
seins, furent  dispersés  en  un  quart  d'heure  :  les  supplices 
suivirent  leur  défaite.  L'intendant  du  Dauphiné  fit  rouer  le 
petit-fils  du  pasteur  Charnier,  qui  avait  dressé  l'édit  de  Nantes. 
Il  est  au  rang  des  plus  fameux  martyrs  de  la  secte,  et  ce  nom 
de  Charnier  a  été  longtemps  en  vénération  chez  les  protes- 
tants. 

(1683)  L'intendant  du  Languedoc  (1)  fit  rouer  vif  le  prédi- 
cant  Chomel.  On  condamna  trois  autres  au  même  supplice,  et 
dix  à  être  pendus  :  la  fuite  qu'ils  avaient  prise  les  sauva,  et 
ils  ne  furent  exécutés  qu'en  effigie. 

Tout  cela  inspirait  la  terreur,  et  en  même  temps  augmen- 
tai) l'opiniâtreté.  On  sait  trop  que  les  hommes  s'attachent  à 
leur  religion  à  mesure  qu'ils  souffrent  pour  elle. 

Ce  fut  alors  qu'on  persuada  au  roi  qu'après  avoir  envoyé 
des  missionnaires  dans  toutes  les  provinces,  il  fallait  y  en- 
voyer des  dragons.  Ces  violences  parurent  faites  à  contre- 
temps; elles  étaient  les  suites  de  l'esprit  qui  régnait  alors  à  la 
cour,  que  tout  devait  fléchir  au  nom  de  Louis  XIV.  On  ne 
songeait  pas  que  les  huguenots  n'étaient  plus  ceux  deJarnac, 
d  Sloncontour  et  de  Coutras;  que  la  rage  des  guerres  civiles 
était  éteinte;  que  cette  longue  maladie  était  dégénérée  en 
langueur;  que  tout  n'a  qu'un  temps  chez  les  hommes;  que 
si  les  pères  avaient  été  rebelles  sous  Louis  XIII,  les  enfants 
étaient  soumis  sous  Louis  XIV.  On  voyait  en  Angleterre,  en 
Hollande,  en  Allemagne,  plusieurs  sectes,  qui  s'étaient  mu- 
tuellement égorgées  le  siècle  passé,  vivre  maintenant  en  paix 
dans  les  mêmes  villes  (2).  Tout  prouvait  qu'un  roi  absolu 
pouvait  être  également  bien  servi  par  des  catholiques  et  par 
des  protestants.  Les  luthériens  d'Alsace  en  étaient  un  témoi- 
gnage authentique.  Il  parut  enfin  que  la  reine  Christine  avait 
eu  raison  de  dire  dans  une  de  ses  lettres,  à  l'occasion  de  ces 
violences  et  de  ces  émigrations  :  «  Je  considère  la  France 
comme  un  malade  à  qui  l'on  coupe  bras  et  jambes,  pour  le 
traiter  d'un  mal  que  la  douceur  et  la  patience  auraient  entiè- 
rement guéri.  » 

Louis  XIV,  qui,  en  se  saisissant  de  Strasbourg,  en  1681,  y 
protégeait  le  luthéranisme  (3),  pouvait  tolérer  dans  ses  Etats 
le  calvinisme,  que  le  temps  aurait  pu  abolir,  comme  il  dimi- 
nue un  peu,  chaque  jour,  le  nombre  des  luthériens  en  Alsace. 
Pouvait-on  imaginer  qu'en  forçant  un  grand  nombre  de  sujets, 
on  n'en  perdrait  pas  un  plus  grand  nombre,  qui,  malgré  les 
édits  et  malgré  les  gardes,  échapperait  par  la  fuite  à  une  vio- 
lence regardée  comme  une  horrible  persécution?  Pourquoi, 
enfin,  vouloir  faire  haïr  à  plus  d'un  million  d'hommes  un 
nom  cher  et  précieux,  auquel  et  protestants  et  catholiques, 
et  Français  et  étrangers,  avaient  alors  joint  celui  de  grand? 
La  politique  même  semblait  pouvoir  engager  à  conserver  les 
calvinistes,  pour  les  opposer  aux  prétentions  continuelles  de 
la  cour  de  Rome.  C'était  en  ce  temps-là  même  que  le  roi  avait 
ouvertement  rompu  avec  Innocent  XI,  ennemi  de  la  France. 
Mais  Louis  XIV,  conciliant  les  intérêts  de  sa  religion  et  ceux 
de  sa  grandeur,  voulut  à  la  fois  humilier  le  pape  d'une  main 
et  écraser  le  calvinisme  de  l'autre. 


>i)  D'Aguesseau,  père  du  célèbre  chancelier.  En  1685,  on  le 
remplaça,  comme  trop  modéré,  par  Lamoignon  de  Bàville.  (G.  A.) 

(2'  Cela  n'est  pas  exact  pour  l'Angleterre.  Jacques  II  persécutait 
en  Ecosse  les  puritains.  (G.  A.) 

(3)  C'est-à-dire  qu'il  dut  par  traité  garantir  le  maintien  des  pri- 
vilèges ecclésiastiques  et  politiques;  mais  la  cathédrale  fut  rendue 
au  catholicisme  et  il  y  alla  en  personne  pour  la  cérémonie.  (G.  A.) 


Il  envisageait,  dans  ces  deux  entreprises,  cet  éclat  de  gloirô 
dont  il  était  idolâtre  en  toutes  choses.  Les  évêques,  plusieurs 
intendants,  tout  le  conseil  (1),  lui  persuadèrent  que  ses  soldats, 
en  se  montrant  seulement,  achèveraient  ce  que  ses  bienfaits 
et  les  missions  avaient  commencé.  Il  crut  n'user  que  d'auto- 
rité; mais  ceux  à  qui  celte  autorité  fut  commise  usèrent  d'une 
extrême  rigueur. 

Vers  la  lin  de  les'/,  et  au  commencement  de  1685,  tandis 
que  Louis  XIV,  toujours  puissamment  armé,  ne  craignait  au- 
cun de  ses  voisins,  les  troupes  furent  envoyées  dans  toutes 
les  villes  et  dans  tous  les  châteaux  où  il  y  avait  le  plus  de 
protestants;  et  comme  les  dragons,  assez  mal  disciplinés  dans 
ce  temps-là,  furent  ceux  qui  commirent  le  plus  d'excès,  on 
appela  cette  exécution  la  dragonnade  (2). 

Les  frontières  étaient  aussi  soigneusement  gardées  qu'on 
le  pouvait,  pour  prévenir  la  fuite  de  ceux  qu'on  voulait  réunir 
à  l'Eglise.  C'était  une  espèce  de  chasse  qu'on  faisait  dans  une 
grande  enceinte. 

Un  évêque,  un  intendant,  ou  un  subdélégué,  ou  un  curé,  ou 
quelqu'un  d'autorisé,  marchait  à  la  tête  des  soldats.  On  as- 
semblait les  principales  familles  calvinistes,  surtout  celles 
qu'on  croyait  les  plus  faciles.  Elles  renonçaient  à  leur  religion 
au  nom  des  autres,  et  les  obstinés  étaient  livrés  aux  soldats, 
qui  eurent  toute  licence,  excepté  celle  de  tuer.  Il  y  eut  pour- 
tant plusieurs  personnes  si  cruellement  maltraitées,  qu'elles 
en  moururent.  Les  enfants  des  réfugiés,  dans  les  pays  étran- 
gers, jettent  encore  des  cris  sur  cette  persécution  de  leurs 
pères:  ils  la  comparent  aux  plus  violentes  que  souffrit  l'Eglise 
dans  les  premiers  temps  (3). 

C'était  un  étrange  contraste  que  du  sein  d'une  cour  volup- 
tueuse, où  régnaient  la  douceur  des  mœurs,  les  grâces,  les 
charmes  de  la  société,  il  partît  des  ordres  si  durs  et  si  impi- 
toyables. Le  marquis  de  Louvois  porta  dans  cette  affaire  l'in- 
flexibilité de  son  caractère;  on  y  reconnut  le  même  génie  qui 
avait  voulu  ensevelir  la  Hollande  sous  les  eaux,  et  qui  depuis 
mit  le  Palatinat  en  cendres.  Il  y  a  encore  des  lettres  de  sa 
main,  de  cette  année  1685,  conçues  en  ces  termes  :  «  Sa  Ma- 
»  jesté  veut  qu'on  fasse  éprouver  les  dernières  rigueurs  à 
»  ceux  qui  ne  voudront  pas  se  faire  de  sa  religion;  et  ceux 
»  qui  auront  la  sotte  gloire  de  vouloir  demeurer  les  derniers 
»  doivent  être  poussés  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  » 

Paris  ne  fut  point  exposé  à  ces  vexations;  les  cris  se  se- 
raient fait  entendre  au  trône  de  trop  près.  On  veut  bien  faire 
des  malheureux,  mais  on  souffre  d'entendre  leurs  clameurs. 

(1685)  Tandis  qu'on  faisait  ainsi  tomber  partout  les  temples, 
et  qu'on  demandait  dans  les  provinces  des  abjurations  à  main 
armée,  l'édit  de  Nantes  fut  enfin  cassé,  au  mois  d'octobre  1685; 
et  on  acheva  de  ruiner  l'édifice  qui  était  déjà  miné  de  toutes 
parts. 

La  chambre  de  l'édit  avait  déjà  été  supprimée.  Il  fut  or- 
donné aux  conseillers  calvinistes  du  parlement  de  se  défaire 
de  leurs  charges.  Une  foule  d'arrêts  du  conseil  parut  coup  sur 
coup,  pour  extirper  les  restes  de  la  religion  proscrite.  Celui  qui 
paraissait  le  plus  fatal  fut  l'ordre  d'arracher  les  enfants  aux 
prétendus  réformés,  pour  les  remettre  entre  les  mains  des 
plus  proches  parents  catholiques;  ordre  contre  lequel  la  na- 
ture réclamait  à  si  haute  voix  qu'il  ne  fut  pas  exécuté. 

Mais  dans  ce  célèbre  édit  qui  révoqua  celui  de  Nantes,  il 
paraît  qu'on  prépara  un  événement  tout  contraire  au  but  qu'on 
s'était  proposé.  On  voulait  la  réunion  des  calvinistes  à  l'Eglise 
dans  le  royaume.  Gourville,  homme  très  judicieux,  consulté 
par  Louvois,  lui  avait  proposé,  comme  on  sait,  de  faire  en- 
fermer tous  les  ministres,  et  de  ne  relâcher  que  ceux  qui, 
gagnés  par  des  pensions  secrètes,  abjureraient  en  public,  et 
serviraient  à  la  réunion  plus  que  des  missionnaires  et  des 
soldats.  Au  lieu  de  suivre  cet  avis  politique,  il  fut  ordonné- 
par  l'édit,  à  tous  les  ministres  qui  ne  voulaient  pas  se  con, 
vertir,  de  sortir  du  royaume  dans  quinze  jours.  C'était  s'aveu- 
gler que  de  penser  qu'en  chassant  les  pasteurs,  une  grande 
partie  du  troupeau  ne  suivrait  pas.  C'était  bien  présumer  de 
sa  puissance,  et  mal  connaître  les  hommes,  de  croire  que  tant 


(1)  Et  surtout  Louvois.  (G.  A.) 

(2)  11  y  avait  des  soldats  de  tous  les  corps.  On  leur  donna  à  pil- 
ler la  France  comme  on  les  avait  jetés  auparavant  sur  la  Hollande, 
la  Westplialie  et  le  Palatinat.  (G.  A.) 

(3)  «  Tout  ce  que  l'homme  peut  souffrir  sans  mourir,  les  soldats 
l'infligèrent  au  protestant.  Pincé,  piqué,  lardé,  chauffé,  brûlé,  suf- 
foqué presque  à  la  bouche  d'un  four,  il  souffrit  tout.  Tel  eut  les 
ongles  arrachés.  Le  supplice  qui  agissait  le  plus  était  la  privation 
de  sommeil.  Parfois  on  enflait  la  victime  (homme  ou  femme)  avec 
un  soufflet  comme  on  souille  un  bœuf  mort,  jusqu'à  la  faire  cre- 
ver. Parfois,  on  la  tenait  suspendue,  presque  assise,  à  nu,  sur  des 
charbons  ardents,  etc.,  etc.  »  Voyez  Michelet,  tome  XIII,  chap.  xx. 
(G.  A.) 
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de  cœurs  ulcérés  et  tant  d'imaginations  échauffées  par  l'idée 

du  martyre,  surtout  dans  les  pays  méridionaux  de  la  France, 
ne  s'exposeraient  pas  à  tout,  pour  aller  chez  les  étrangers 
publier  leur  constance  et  la  gloire  de  leur  exil,  parmi  tant  de 
nations  envieuses  de  Louis  XIV,  qui  tendaient  les  bras  à  ces 
troupes  fugitives. 

Le  vieux  chancelier  Le  Tellier,  en  signant  l'édit,  s'écria 
plein  de  joie:  «  Nunc  '  dimittis  servum  tuum,  Domine.. 
»  quia  viderunt  oculi  mei  salutare  tuum.  »  Il  ne  savait  pas 
qu'il  signait  un  des  grands  malheurs  de  la  France  (a). 

Louvois,  son  fils,  se  trompait  encore  en  croyant  qu'il  suffi- 
rait d'un  ordre  de  sa  main  pour  garder  toutes  les  frontières 
et  toutes  les  cotes  contre  ceux  qui  se  faisaient  un  devoir  de 
la  fuite.  L'industrie  occupée  à  tromper  la  loi  est  toujours 
plus  forte  que  l'autorité.  Il  suffisait  de  quelques  gardes  ga- 
gnés, pour  favoriser  la  foule  des  réfugiés.  Prés  de  cinquante 
mille  familles,  en  trois  ans  de  tnmps,  sortirent  du  royaume, 
et  furent  après  suivies  par  d'autres.  Elles  allèrent  porter 
chez  les  étrangers  les  arts,  les  manufactures,  la  richesse. 
Presque  tout  le  nord  de  l'Allemagne,  pays  encore  agreste  et 
dénué  d'industrie,  reçut  une  nouvelle  face  do  ces  multitudes 
transplantées.  Elles  *  peuplèrent  des  villes  entières.  Les 
étofles,  les  galons,  les  chapeaux,  les  bas,  qu'on   achetait  au- 

Earavant  de  la  France,  furent  fabriqués  par  eux.  Un  fau- 
ourg  entier  de  Londres  fut  peuplé  d'ouvriers  français  en 
soie  (1)  ;  d'autres  y  portèrent  l'art  de  donner  la  perfection 
aux  cristaux,  qui  fut  alors  perdu  en  France.  On  trouve  en- 
core très  communément  dans  l'Allemagne  l'or  que  les  ré- 
fugiés y  répandirent  (b).  Ainsi  la  France  perdit  environ  cinq 
cent  mille  habitants,  une  quantité  prodigieuse  d'espèces  (2), 
et  surtout  des  arts  dont  ses  ennemis  s'enrichirent.  La  Hol- 
lande y  gagna  d'excellents  officiers  et  des  soldats.  Le  prince 
d'Orange  et  le  duc  de  Savoie  eurent  des  régiments  entiers 
de  réfugiés.  Ces  mêmes  souverains  de  Savoie  et  de  Piémont, 
qui  avaient  exercé  tant  de  cruauté  contre  les  réformés  de 
leur  pays,  soudoyaient  ceux  de  France  ;  et  ce  n'était  pas 
assurément  par  zèle  de  religion  que  le  prince  d'Orange  les 
enrôlait  (3).  Il  y  en  eut  qui  s'établirent  jusque  vers  le  cap 
de  Bonne-Espérance.  Lé  neveu  du  célèbre  Duquesne,  lieu- 
tenant-général de  la  marine,  fonda  une  petite  colonie  à  cette 
extrémité  de  la  terre  ;  elle  n'a  pas  prospéré  ;  ceux  qui  s'em- 
barquèrent périrent  pour  la  plupart.  Mais  enfin  il  y  a  encore 
des  restes  de  cette  colonie  voisine  des  Hottentots.  Les  Fran- 
çais ont  été  dispersés  plus  loin  que  les  Juifs. 

Ce  fut  en  vain  qu'on  remplit  les  prisons  et  les  galères  de 
ceux  qu'on  arrêta  dans  leur  fuite.  Que  faire  de  tant  de  mal- 
heureux, affermis  dans  leur  croyance  par  les  tourments  ? 
comment  laisser  aux  galères  des  gens  de  loi,  des  vieillards 
infirmes?  On  en  fit  embarquer  quelques  centaines  pour 
l'Améi'ique.  Enfin  le  conseil  imagina  que,  quand  la  sortie  du 
royaume  ne  serait  plus  défendue,  les  esprits  n'étant  plus 
animés  par  le  plaisir  secret  de  désobéir,  il  y  aurait  moins  de 
désertions.  On  se  trompa  encore  ;  et  après  avoir  ouvert  les 
passages,  on  les  referma  inutilement  une  seconde  fois. 

On  défendit  aux  calvinistes,  en  1685,  de  se  faire  servir  par 
des  catholiques,  de  peur  que  les»  maîtres  ne  pervertissent  les 
domestiques  ;  et,  l'année  d'après,  un  autre  édit  leur  ordonna 
de  se  défaire  des  domestiques  huguenots,  afin  de  pouvoir 
les  arrêter  comme  vagabonds.  Il  n'y  avait  rien  de  stable 
dans  la  manière  de  les  persécuter,  que  le  dessein  de  les  op- 
primer pour  les  convertir. 

Tous  les  temples  détruits,  tous  les  ministres  bannis,  il 
s'agissait  de  retenir  dans  la  communion  romaine  tous  ceux 
qui  avaient  changé  par  persuasion  ou  par  crainte.  Il  en  res- 


(a)  Si  vous  lisez  l'oraison  funèbre  de  Le  Tellier,  par  Bossuet,  ce 
chancelier  est  un  juste  et  un  grand  homme,  si  vous  lisez  les  An- 
nales de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  c'est  un  lâche  et  dangereux  courti- 
san, un  calomniateur  adroit,  dont  le  comte  de  Grammont  disait,  en  le 
voyant  sortir  d'un  entretien  particulieravec  le  roi  :  «  .le  crois  voir  une 
fouine  qui  vient  d'égorger  des  poulets,  en  se  léchant  le  museau 
plein  de  leur  sang.  »  —  Toute  la  France,  il  faut  bien  le  dire,  ap- 
plaudit à  l'enregistrement  de  l'ordonnance  de  révocation.  On  lit  des 
sermons,  on  composa  des  pièces  de  vers,  on  grava  des  tableaux  et 
des  médailles;  on  ('leva  même  des  statues  en  l'honneur  du  des- 
tructeur de  l'hérésie.    G.  A.) 

(1)  Lyon  tomba  de  18,000  métiers  à  4.000  environ.  (G.  A.) 

(b)  Le  comte  d'Avaux,  dans  ses  lettres,  dit  qu'on  lui  rapporta 
qu'à  Londres  on  frappa  soixante  mille  guinées  de  l'or  que  les  réfu- 
giés y  avaient  fait  passer  :  on  lui  avait  fait  un  rapport  trop  exagéré. 

(2)  Cinq  cent  mille,  c'est  peut-être  trop  dire;  et  prodigieuse  est 
un  mot  bien  trop  fort  aussi.  (G.  A.) 

(3)  Vauban  compte  qu'il  émigra  neuf  mille  matelots,  douze  mille 
soldats  et  six  cents  officiers;  parmi  ces  derniers.  le  maréchal  de. 
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tait  plus  (a)  de  quatre  cent  mille  dans  le  royaume.  Ils  étaient 
obligés  d'aller  à  la  messe  et  de  communier.  Quelques-uns, 
qui  rejetèrent  l'hostie  après  l'avoir  reçue,  furent  condamnés 
à  être  brûlés  vifs.  Les  corps  de  ceux  qui  ne  voulaient  pas 
recevoir  les  sacrements  ta  la  mort  étaient  traînés  sur  la  claie, 
et  jetés  à  la  voirie. 

Toute  persécution  fait  des  prosélytes,  quand  elle  frappe 
pendant  la  chaleur  de  l'enthousiasme.  Les  calvinistes  s'as- 
semblèrent partout  pour  chanter  leurs  psaumes,  malgré  la 
peine  de  mort  décernée  contre  ceux  qui  tiendraient  des 
assemblées.  Il  y  avîit  aussi  peine  de  mort  contre  les  mi- 
nistres qui  rentreraient  dans  le  royaume,  et  cinq  mille  cinq 
cents  livres  de  récompense  pour  qui  les  dénoncerait.  Il  en 
revint  plusieurs  qu'on  fit  périr  par  la  corde  ou  par  la  roue  (1). 


(a)  Ou  a  imprimé  plusieurs  fois  qu'il  y  a  encore  en  France  trois 
millions  de  réformés.  Cette  exagération  est  intolérable.  M.  de  Bfl- 
ville  n'en  comptait  pas  cent  mille  en  Languedoc,  et  il  était  exact. 
Il  n'y  en  a  pas  quinze  mille  dans  Paris  :  beaucoup  de  villes  et  des 
provinces  entières  n'en  ont  point.  —  Les  protestants  qui  vivent  à 
Paris  sont  enterrés  par  ordre  de  la  police.  Le  nombre  des  morts  est 
donc  connu  par  ses  registres,  et  il  en  résulte  qu'ils  forment  envi- 
ron la  dixième  partie  de  la  population,  les  étrangers  compris,  il  ne 
serait  pas  surprenant  que  les  protestants,  relégués  par  les  lois  dans 
les  classes  qui  peuplent  le  plus,  eussent  beaucoup  plus  que  doublé 
depuis  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

Bàville  ne  mérite  aucune  croyance  II  est  très  vraisemblable  que 
la  terreur  qu'il  avait  inspirée  avait  forcé  les  huguenots  à  sortir  du 
Languedoc,  ou  à  dissimuler  et  à  se  cacher,  il  était  d'ailleurs  inté- 
ressé à  en  diminuer  le  nombre.  C'était  un  moyen  de  plaire  à 
Louis  XIV  :  et  pourquoi,  après  avoir  versé  tant  de  sang  pour  se 
frayer  la  route  du  ministère,  se  serait-il  fait  scrupule  d'un  men- 
songe? (K.) 

(1)  Toutes  ces  violences,  qui  déshonorent  le  règne  de  Louis  XIV, 
furent  exercées  dans  le  temps  où,  dégoûté  de  madame  de  Montes- 
pan,  subjugué  par  madame  de  Maintenon,  il  commençait  à  se  livrer 
a  ses  confesseurs.  Ces  lois,  qui  violaient  également  et'  les  premiers 
droits  des  hommes  et  tous  les  sentiments  de  l'humanité,  étaient  de- 
mandées par  le  clergé,  et  présentées  par  les  jésuites  à  leur  péni- 
tent, comme  le  moyen  de  réparer  les  péchés  qu'il  avait  commis 
avec  ses  maîtresses.  On  lui  proposait  pour  modèles  Constantin,  Théo- 
dose, et  quelques  autres  scélérats  du  Bas-Empire  Jamais  ses  mi- 
nistres, esclaves  des  prêtres,  et  tyrans  de  la  nation,  n'osèrent  lui 
faire  connaître  ni  l'inutilité  ni  les  suites  cruelles  de  ses  lois. 

La  nation  aidait  elle-même  à  le  tromper  :  au  milieu  des  cris  de 
ses  sujets  innocents,  expirant  sur  la  roue  et  dans  les  bûchers,  on 
vantait  sa  justice,  et  même  sa  clémence.  Dans  les  lettres,  dans  les 
Mémoires  du  temps,  on  parle  souvent  du  sanguinaire  Bâville 
comme  d'un  grand  liomme.  Tel  est  le  malheureux  sort  d'un  prince 
qui  accorde  sa  confiance  à  des  prêtres,  et  qui,  trompé  par  eux, 
laisse  gémir  sa  nation  sous  le  joug  de  la  superstition.  Louis  aimait 
la  gloire,  et  il  marchandait  honteusement  la  conscience  de  ses  su- 
jets :  il  voulait  faire  régner  les  lois,  et  il  envoyait  des  soldats  vivre 
à  discrétion  chez  ceux  qui  ne  pensaient  point  comme  son  confes- 
seur. Il  était  flatté  qu'on  lui  trouvât  de  la  grandeur  dans  l'esprit,  et 
il  signait  chaque  mois  des  edits  pour  régler  de  quelle  religion  de- 
vaient être  les  marmitons,  les  maîtres  en  fait  d'armes,  et  les 
écuyers  de  ses  Etats;  il  aimait  la  décence,  et  les  soldats  envoyés 
par  ses  ordres  donnaient  le  fouet  aux  filles  protestantes  pour  les 
convenir. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  ici  quelques  réflexions  sur  les 
causes  de  nos  derniers  troubles  de  religion. 

L'esprit  des  réformés  n'a  été  républicain  que  dans  les  pays  où 
les  souverains  se  sont  montrés  leurs  ennemis.  Le  clersé  protestant 
de  Danemark  a  été  un  des  principaux  agents  de  la  révolution  qui 
a  établi  l'autorité  absolue.  En  France,  sous  Louis  XIII,  les  minis- 
tres protestants  les  plus  éclairés  écrivirent  pour  exhorter  les  peu- 
ples a  obéir  aux  lois  du  prince,  n'exceptant  que  les  cas  où  les  lois 
ordonnent  positivement  une  action  contraire  à  la  loi  de  Dieu.  Mais 
on  se  plaisait  à  les  contraindre  à  ce  qu'ils  regardaient  comme  des 
actes  d'idolâtrie.  On  les  forçait,  par  une  foule  de  petites  injustices, 
à  se  jeter  entre  les  bras  des  factieux,  tandis  qu'il  n'aurait  fallu 
qu'exécuter  fidèlement  l'édit  de  Nantes,  pour  ôter  à  ces  factieux 
l'appui  des  réformés.  Cet  édit  de  Nantes,  à  la  vérité,  ressemblait 
plus  à  une  convention  entre  deux  partis  qu'à  une  loi  donnée  parmi 
prince  à  ses  sujets.  Une  tolérance  absolue  aurait  été  plus  utile  à  la 
nation,  plus  juste,  plus  propre  à  conserver  la  paix  qu'une  tolérance 
limitée  :  mais  Henri  IV  n'osa  l'accorder,  pour  ne  pas  déplaire  aux 
catholiques;  et  les  protestants  ne  comptaient  point  assez  sur  son 
autorite  peur  se  contenter  d'une  loi  de  tolérance,  quelque  étendue 

qu'elle  pût  être. 

Il  eût  été  facile  à  Richelieu,  et  plus  encore  à  Louis  XIV,  de  répa- 
rer ce  désordre  en  étendant  la  tolérance  accordée  par  l'édit,  el  en 
détruisanl  toul  le  reste.  Mais  Richelieu  avaiteu  le  malheur  de  faire 
quelques  mauvais  ouvrages  de  théologie,  et  les  protestants  les 
avaient  réfutés.  Louis  XIV,  élevé,  gouverné  par  des  piètres  dans  sa 
jeunesse,  entouré  de  femmes  qui  joignaient  les  faiblesses  de  la  dé- 
votion aux  faiblesses  de  l'amour,  et  de  ministres  qui  croyaient  avoir 
besoin  de  se  couvrir  du  manteau  de  l'hypocrisie,  ne  pu(  jamais 
soulever  un  coin  du  bandeau  que  la  superstition  avait  jeté  sur  ses 
yeux.  Il  croyait  que  l'on  n'était  huguenot  de  bonne  foi  que  faute 
d'être  instruit;  et  la  bassesse  de  ses  courtisans,  qui,  on  vendant 
leur  conscience,  faisaient  semblant  de  se  convertir  par  conviction 
j'gfferm  !<jée 
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SIÈCLE  DE  LOUIS  XIV. 


La  secte  subsista  ou  paraissant  écrasée.  Elle  espéra  en 
vain,  dans  la  guerre  de  1(589,  que  le  roi  Guillaume,  ayant 
détrôné  son  beau-père  catholique,  soutiendrait  en  France  le 
calvinisme-  Mais,  dans  la  guerre  de  1701,  la  rébellion  et  le 
fanatisme  éclatèrent  en  Languedoc  et  dans  les  contrées  voi- 
sines. 

Cette  rébellion  fut  excitée  par  des  prophéties.  Les  prédic- 
tions ont  été  de  tout  temps  un  moyen  dont  on  s'est  servi 
pour  séduire  les  simples,  et  pour  enflammer  les  fanatiques. 
De  cent  événements  que  la  fourberie  ose  prédire,  si  la  for- 
tune en  amène  un  seul,  les  autres  sont  oubliés,  et  celui-là 
reste  comme  un  gage  de  la  faveur  de  Dieu,  et  comme  la 
prcuve'd'un  prodige.  Si  aucune  prédiction  ne  s'accomplit,  on 
les  explique,  on  leur  donne  un  nouveau  sens;  les  enthou- 
siastes l'adoptent,  et  les  imbéciles  le  croient. 

Le  ministre  Jurieu  (1)  fut  un  des  plus  ardents  prophètes. 
I!  commença  par  se  mettre  au-dessus  d'un  Cotterus,  de  je  ne 
sais  quelle  Christine,  d'un  Justus  Volsius,  d'un  Drabitius, 
qu'il  regarde  comme  gens  inspirés  de  Dieu  (2).  Ensuite  il  se 
mit  presque  à  côté  de  l'auteur  de  l' Apocalypse  et  de  saint 
Paul.  Ses  partisans,  ou  plutôt  ses  ennemis,  firent  frapper 
une  médaille  en  Hollande  avec  cet  exergue,  Juritis  propheta. 
Il  promit  la  délivrance  du  peuple  de  Dieu  pendant  huit 
années  (3).  Son  école  de  prophétie  s'était  établie  dans  les 


Ses  ministres  semblaient  choisir  les  moyens  tes  plus  sûrs  pour 
forcer  tes  protestants  a  la  révolte  :  on  joignait  l'insulte  à  la  vio- 
lence, on  outrageait  les  femmes,  on  enlevait  les  enfants  à  leurs 
pères.  On  semblait  se  plaire  à  les  irriter,  à  les  plonger  dans  le  dé- 
s  spoir  par  des  lois  souvent  opposées,  mais  toujours  oppressives, 
qu'on  faisait  succéder  de  mois  en  mois.  11  n'est  donc  pas  étonnant 
qu'il  y  ait  eu  parmi  les  protestants  des  fanatiques,  et  que  ce  fana- 
tisme ait  à  la  lin  produit  des  révoltes.  Elles  éclatèrent  dans  les  Cé- 
vennes,  pays  alors  impraticable,  habité  par  un  peuple  à  demi  sau- 
vage, qui  n'avait  jamais  été  subjugué  ni  par  les'io's,  ni  parles 
mœurs;  livre  à  un  intendant  violent  par  caractère,  inaccessible  à 
tout  sentiment  d'humanité,  mêlant  le  mépris  et  l'insulte  à  la 
cruauté,  dont  l'âme  trouvait  un  plaisir  barbare  clans  les  supplices 
lou^s  et  recherchés,  et  qui,  instrument  ambitieux  et  servile  du 
despotisme  et  de  la  superstition  de  son  maître,  voulait  mériter  par 
des  meurtres  et  par  l'oppression  d'une  province  l'honneur  d'oppri- 
mer en  chef  la  nation. 

Quel  fut  le  fruit  des  persécutions  de  Louis  XIV?  une  foule  de  ses 
meilleurs  sujets  emportant  dans  les  pays  étrangers  leurs  richesses 
et  leur  industrie,  les  armées  de  ses  ennemis  grossies  par  des  régi- 
ments français,  qui  joignaient  les  fureurs  du  fanatisme  et  de  la  ven- 
geance à  leur  valeur  naturelle,  la  haine  de  la  moitié  de  l'Europe, 
une  guerre  civile,  ajoutée  aux  malheurs  d'une  guerre  étrangère,  la 
crainte  de  voir  ses  provinces  livrées  aux  étrangers  par  les  Fran- 
çais et  l'humiliante  nécessité  de  faire  un  traité  avec  un  garçon  bou- 
fanger. 

Voilà  ce  que  le  clergé  célébrait  dans  des  harangues,  ce  que  la 
flatterie  consacrait  dans  des  inscriptions  et  sur  des  médailles. 

Après  lui,  les  protestants  furent  tranquilles,  et  soumis.  Albéroni 
forma  inutilement  le  projet  absurde  de  les  engager  à  se  soulever 
contre  le  Régent,  c'est-à-dire  contre  un  prince  tolérant  par  raison, 
par  politique  et  par  caractère,  pour  se  donner  un  maître  pénitent 
des  jésuites,  et  qui  s'était  soumis  au  joug  honteux  de  l'inquisition. 
Pendant  le  ministère  du  duc  de  Bourbon,  l'évêque  de  Frejus,  qui 
gouvernait  les  affaires  ecclésiastiques,  (it  rendre,  en  172L  contre 
les  protestants,  une  loi  plus  sévère  que  celle  de  Louis  XIV  ;  elle  n'ex- 
cita point  de  troubles,  parce  qu'il  n'eut  garde  de  la  faire  exécutera 
la  rigueur.  Aussi  indifférent  pour  la  religion  que  le  Régent,  il  ne 
voulait  qu'obtenir  le  chapeau  de  cardinal,  malgré  l'opposition  se- 
crète du  duc  de  Bourbon.  Il  trahissait,  par  cette  conduite,  et  son 
pays,  et  le  souverain  qui  lui  avait  accordé  sa  confiance;  mais 
quand  le  cardinalat  est  le  prix  de  la  trahison,  quel  prêtre  est  resté 
fidèle? 

Sous  Louis  XV,  les  protestants  furent  traités  avec  modération, 
sans  qu'on  ait  rien  changé  cependant  aux  lois  portées  contre  eux  : 
leur  fortune,  leur  état,  celui  de  leurs  enfants,  ne  sont  appuyés  que 
sur  la  bonne  foi.  Ils  ne  peuvent  faire  aucun  acte  de  religion  sans 
encourir  la  peine  des  galères;  ils  sont  exclus  non-seulement  des 
places  honorables,  mais  de  la  plupart  des  métiers.  Nous  devons  es- 
pérer que  la  raison,  qui  à  la  longue  triomphera  du  fanatisme,  et  la 
politique,  qui  dans  tous  les  temps  l'emporte  sur  la  superstition,  dé- 
truiront enfin  ces  lois.  La  tolérance  est  établie  dans  toute  l'Europe, 
hors  l'Italie,  l'Espagne  et  la  France;  l'Amérique  appelle  l'industrie 
et  offre  la  liberté,  la  tolérance  et  la  fortune  à  tout  homme  qui, 
ayant  un  métier,  voudra  quitter  son  pays;  et  la  politique  ne  per- 
mettra point  de  laisser  subsister  plus  longtemps  des  lois  qui  met- 
tent en  contradiction  l'amour  naturel  de  la  patrie  avec  l'intérêt  et 
la  conscience;  et  elles  pourraient  amener  des  émigrations  plus  fu- 
nestes que  celles  du  siècle  dernier,  et  nous  faire  perdre  en  peu 
d'années  tous  les  avantages  du  commerce  dont  la  révolution  de 
l'Amérique  doit  être  la  source. 

(1)  L'adversaire  de  Bayle,  mort  à  Rotterdam.  (G.  A.) 

(2)  Cotterus,  corroyeur  et  prophète;  Christine  Poniatovia,  fille 
d'un  moine  polonais  converti  au  calvinisme:  Justus  Velsius,  méde- 
cin; Nicolas  Drabitius,  né  en  Moravie  et  décapité  à  Presbourg  en 
1671.  (G.  A.) 

(3)  Son  livre  est  intitulé  :  L'Accomplissement  des  prophéties,  ou 


montagnes  du  Dauphiné,  du  Vivarais  et  des  Cévennes,  pays 
tout  propre  aux  prédictions,  peuplé  d'ignorants  et  de  cer- 
velles chaudes,  échauffées  par  la  chaleur  du  climat,  et  [.lus 
encore  par  leurs  prédicants. 

La  première  école  de  prophétie  fut  établie  dans  une  ver- 
rerie, sur  une  montagne  du  Dauphiné,  appelée  Peira  ;  un 
vieil  huguenot,  nommé  de  Serre,  y  .annonça  la  ruine  de  Ba- 
bylone,  et  le  rétablissement  de  Jérusalem."  Il  montrait  aux 
enfants  les  paroles  de  l'Ecriture,  qui  disent  :  «  Quand  trois 
»  ou  quatre  sont  assemblés  en  mon  nom,  mon  esprit  est 
»  parmi  eux  ;  et  avec  un  grain  do  foi  on  transportera  des 
»  montagnes.  »  Ensuite  il  recevait  l'esprit:  on  le  lui  con- 
férait en  lui  soufflant  dans  la  bouche,  parce  qu'il  est  dit 
dans  saint  Matthieu  que  Jésus  souffla  sur  ses  disciples  avant 
sa  mort  :  il  était  hors  de  lui-même  ;  il  avait  des  convulsions; 
il  changeait  de  voix  ;  il  restait  immobile,  égaré,  les  cheveux 
hérissés,  selon  l'ancien  usage  de  toutes  les  nations,  et  selon 
ces  règles  de  démence  transmises  de  siècle  en  siècle.  Les 
enfants  recevaient  ainsi  le  don  de  prophétie  ;  et  s'ils  ne 
transportaient  pas  des  montagnes,  c'est  qu'ils  avaient  assez 
de  foi  pour  recevoir  l'esprit,  et  pas  assez  pour  l'aire  des  mi- 
racles :  ainsi  ils  redoublaient  de  ferveur  pour  obtenir  ce 
dernier  don. 

Tandis  que  les  Cévennes  étaient  ainsi  l'école  de  l'enthou- 
siasme, des  ministres,  qu'on  appelait  apôtres,  revenaient  en 
secret  prêcher  les  peuples. 

Claude  Brousson,  d'une  famille  de  Nîmes  considérée, 
homme  éloquent  et  plein  de  zèle,  très  estimé  chez  les  étran- 
gers, retourna  dans  sa  patrie  en  1698,  y  fut  convaincu  non- 
seulement  d'avoir  rempli  son  ministère  malgré  les  édits, 
mais  d'avoir  eu,  dix  ans  auparavant,  des  correspondances 
avec  les  ennemis  de  l'Etat.  En  effet,  il  avait  formé  le  projet 
d'introduire  des  troupes  anglaises  et  savoyardes  dans  le  Lan- 
guedoc. Ce  projet,  écrit  de  sa  main,  et  adressé  au  duc  de 
Schomberg,  avait  été  intercepté  depuis  longtemps,  et  était 
entre  les  mains  de  l'intendant  de  la  province.  Brousson,  er- 
rant de  ville  en  ville,  fut  saisi  à  Oléron,  et  transféré  à  la 
citadelle  de  Montpellier.  L'intendant  et  ses  juges  l'interro- 
gèrent ;  il  répondit  qu'il  était  l'apôtre  de  Jésus-Christ,  qu'il 
avait  reçu  le  Saint-Esprit,  qu'il  no  devait  pas  trahir  le  dépôt 
de  la  foi,  que  son  devoir  était  de  distribuer  le  pain  de  la 
parole  à  ses  frères.  On  lui  demanda  si  les  apôtres  avaient 
écrit  des  projets  pour  faire  révolter  des  provinces  :  on  lui 
montra  son  fatal  écrit,  et  les  juges  le  condamnèrent  tous 
d'une  voix  à  être  roué  vif.  (1698)  (1)  Il  mourut  comme  mou- 
raient les  premiers  martyrs.  Toute  la  secte,  loin  de  le  re- 
garder comme  un  criminel  d'Etat,  ne  vit  en  lui  qu'un  saint, 
qui  avait  scellé  sa  foi  de  son  sang  ;  et  on  imprima  le  Mar- 
tyre de  M.  de  Brousson. 

Alors  les  prophètes  se  multiplient,  et  l'esprit  de  fureur 
redouble.  Il  arrive  malheureusement  qu'en  1703  un  abbé  de 
la  maison  du  Chayla,  inspecteur  des  missions,  obtient  un 
ordre  de  la  cour  de  faire  enfermer  dans  un  couvent  deux 
filles  d'un  gentilhomme  nouveau  converti.  Au  lieu  de  les 
conduire  au  couvent,  il  les  mène  d'abord  dans  son  châ- 
teau (2).  Les  calvinistes  s'attroupent  :  on  enfonce  les  portes  : 
on  délivre  les  deux  filles  et  quelques  autres  prisonniers.  Les 
séditieux  saisissent  l'abbé  du  Chayla  :  ils  lui  offrent  la  vie, 
s'il  veut  être  de  leur  religion.  Il  la  refuse.  Un  prophète  lui 
crie  :  «  Meurs  donc,  l'esprit  te  condamne,  ton  péché  est 
»  contre  toi  :  »  et  il  est  tué  à  coups  de  fusil.  Aussitôt  après 
ils  saisissent  les  receveurs  de  la  capitation,  et  les  pendent 
avec  leurs  rôles  au  cou.  De  là  ils  se  jettent  sur  les  prêtres 
qu'ils  rencontrent,  et  les  massacrent.  'On  les  poursuit  :  ils  se 
retirent  au  milieu  des  bois  et  des  rochers.  Leur  nombre  s'ac- 
croît :  leurs  prophètes  et  leurs  prophétesses  leur  annoncent 
de  la  part  de  Dieu  le  rétablissement  de  Jérusalem  et  la  chute 
de  Babylone.  Un  abbé  de  La  Bourlie  paraît  tout  à  coup  au 
milieu  d'eux  dans  leurs  retraites  sauvages,  et  leur  apporte 
de  l'argent  et  des  armes. 

C'était  le  fils  du  marquis  de  Guiscard,  sous-gouverneur  du 
roi,  l'un  des  plus  sages  hommes  du  royaume.  Le  fils  était 
bien  indigne  d'un  tel  père.  Béfugié  en  Hollande  pour  un 


la  Délivrance  prochaine  de  l'Eglise  (mars  1686).  Il  trouve  que  le 
règne  de  l'antechrist  va  finir,  et,  calculant  d'après  l'Apocalypse,  il 
annonce  que  le  premier  coup  sera  frappé  en  avril  1683.  Ce  livre 
est  dédié  aux  Juifs.  La  médaille  dont  parle  Voltaire  fut  frappée  par 
ses  ennemis  seuls.  (G.  A.) 

(1)  La  Beaumelle  et  d'autres  écrivains  ont  nié  le  projet  d'invasion 
dont  parle  Voltaire.  (G.  A.) 

(2)  «  Du  Chayla,  dit  M.  Michelet,  s'amusait  à  torturer  chez  lui, 
dans  sa  cour.  La  torture  d'un  homme  lui  amenait  les  femmes,  U>* 
mettait  à  sa  discrétion.  Quand,  par  les  soupiraux,  les  cris  du  per« 
martyrisé  arrivaient  à  la  mère,  elles  se  livraient.  »  (0,  A  ) 
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crime,  il  va  exeitex  les  Cévcnnes  à  la  révolte.  On  le,  vit 
quelque  temps  après  passer  à  Londres,  où  il  fut  arrêté  en 
1711  pour  avoir  trahi  te  ministère  anglais,  après  avoir  trahi 
sou  pays.  Amené  devant  le  conseil,  il  prit  sur  la  table  un  de 
ces  longs  canifs  avec  lesquels  on  peut  commettre  un 
meurtre;  il  en  frappa  le  chanœlier  Robert  Harley,  depuis 
comte  d'Oxford,  et  on  le  conduisit  en  prison  chargé  de  fers. 
Il  prévint  son  supplice  en  se  donnant  la  mort  lui-môme.  Ce 
fut  donc  cet  homme  qui,  au  nom  des  Anglais,  des  Hollan- 
dais et  du  duc  de  Savoie,  vint  encourager  les  fanatiques,  et 
leur  promettre  de  puissants  secours  (1). 

(1703)  Une  grande  partie  du  pays  les  favorisait  secrè- 
tement. Leur  cri  de  guerre  était  :  Point  d'impôts  et  liberté  de 
conscience.  Ce  cri  séduit  partout  la  populace.  Ges  fureurs 
justifiaient  aux  yeux  du  peuple  le  dessein  qu'avait  eu 
Louis  XIV  d'extirper  le  calvinisme;  mais  sans  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes,  on  n'aurait  pas  eu  à  combattre  ces 
fureurs. 

Le  roi  envoie  d'abord  le  maréchal  de  Montrevel  avec  quel- 
ques troupes  (2).  Il  fait  la  guerre  à  ces  misérables  avec  une 
barbarie  qui  surpasse  la  leur.  On  roue,  on  brûle  les  prison- 
niers (3)  ;  mais  aussi  les  soldats  qui  tombent  entre  les  mains 
des  révoltés  périssent  par  des  morts  cruelles.  Le  roi,  obligé 
de  soutenir  la  guerre  partout,  ne  pouvait  envoyer  contre  eux 

3  ne  peu  de  troupes.  Il  était  difficile  de  les  surprendre  dans 
es  rochers  presque  inaccessibles  alors,  dans  des  cavernes, 
dans  des  bois  ou  ils  se  rendaient  par  des  chemins  non 
frayés,  et  dont  ils  descendaient  tout  à  coup  comme  des  bêtes 
féroces.  Ils  défirent  même,  dans  un  combat  réglé,  des 
troupes  de  la  marine.  On  employa  contre  eux  successivement 
trois  maréchaux  de  France. 

Au  maréchal  de  Montrevel  succéda,  en  1704,  le  maréchal 
de  Villars.  Comme  il  lui  était  plus  difficile  encore  de  les 
trouver  que  de  les  battre,  le  maréchal  de  Villars,  après  s'être 
fait  craindre,  leur  lit  proposer  une  amnistie.  Quelques-uns 
d'entre  eux  y  consentirent,  détrompés  des  promesses  d'être 
secourus  par  le  duc  de  Savoie,  qui,  à  l'exemple  de  tant  de 
souverains,  les  persécutait  chez  lui,  et  avait  voulu  les  pro- 
téger chez  ses  ennemis. 

Le  plus  accrédité  de  leurs  chefs,  et  le  seul  qui  mérite 
d'être  nommé,  était  Jean  Cavalier.  Je  l'ai  vu  depuis  en  Hol- 
lande et  en  Angleterre.  C'était  un  petit  homme  blond,  d'une 
physionomie  douce  et  agréable.  On  l'appelait  David  dans  son 
parti.  De  garçon  boulanger,  il  était  devenu  chef  d'une  assez 
grande  multitude,' à  l'Age  de  vingt-trois  ans,  par  son  courage, 
et  à  l'aide  d'une  prophétesse  qui  le  fit  reconnaître  sur  un 
ordre  exprés  du  Saint-Esprit.  On  le  trouva  à  la  tête  de  huit 
cents  hommes  qu'il  enrégimentait,  quand  on  lui  proposa 
l'amnistie.  Il  demanda  des  otages  :  on  lui  en  donna.  Il  vint, 
suivi  d'un  des  chefs,  à  Nîmes,  où  il  traita  avec  le  maréchal 
de  Villars. 

(1704)  Il  promit  de  former  quatre  régiments  des  révoltés, 
qui  serviraient  le  roi  sous  quatre  colonels,  dont  il  serait  le 
premier,  et  dont  il  nomma  les  trois  autres.  Ces  régiments 
devaient  avoir  l'exercice  libre  de  leur  religion,  comme  les 
troupes  étrangères  à  la  solde  de  France  ;  mais  cet  exercice 
no  devait  point  être  permis  ailleurs. 

On  acceptait  ces  conditions,  quand  des  émissaires  de  Hol- 
lande vinrent  en  empêcher  l'effet  avec  de  l'argent  et  des 
promesses.  Ils  détachèrent  de  Cavalier  les  principaux  fana- 
tiques (4)  ;  mais  ayant  donné  sa  parole  au  maréchal  de 
Villars,  il  la  voulut  tenir.  H  accepta  le  brevet  de  colonel,  et 
commença  a  former  son  régiment  avec  cent  trente  hommes 
qui  lui  étaient  alt'ectionnés. 

J'ai  entendu  souvent  de  la  bouche  du  maréchal  de  Villars, 
qu'il  avait  demandé  à  ce  jeune  homme  comment  il  pouvait 
à  son  âge  avoir  eu  tant  d'autorité  sur  des  hommes  si  féroces 
et  si  indisciplinables.  Il  répondit  que,  quand  on  lui  désobéis- 
sait, sa  prophétesse,  qu'on  appelait  la  grande  Marie,  était 
sur-le-champ  inspirée,  et  condamnait  à  mort  les  réfractaires, 


(1)  Voltaire  veut  trop  voir  .en  tout  cela  la  main  de  l'étranger. 
La  révolte  éclata  furieuse  après  le  supplice  du  voyant  Séguier.  Le 
ebri  suprême  de  l'insurrection  fut  un  jeune  homme  de  vin 

ans,  Roland,  dont  la  troupe  s'appela  les  enfants  de  IHeu.  Ils  étaient 
trois  mille.  Le  nom  de  camisards,  que  les  catholiques  leur  don- 
nèrent, vient  des  chemises  blanches  qu'ils  mettaient  la  nuit  sur 
leurs  autres  vêtements  pour  se  reconnaître.  (G.  A.) 

(2)  Montrevel  avait  dix  mille  hommes,  vingt  canons  et  six  cents 
rniquelets.  (G.  A.) 

(3)  On  assassina  par  arrêt  environ  douze  mille  personnes.  Un  ma- 
réchal de  camp  voulait  qu'on  passât  tous  les  révoltés  au  fil  de 
l'épée,  et  surtout  les  enfants.  (G.  A.) 

(4)  Entre  autres  Roland,  qui  fut  tué  quelque  temps  aprè9  en  dé- 
fendant le  château  de  Castelnau,  (0,  a  ) 


qu'on  tuait  sans   raisonner  (a).  Ayant  fait   depuis   la  mémo 
question  à  Cavalier,  j'en  eus  la  même  réponse. 

Celle  négociation  singulière  se  faisait  après  la  bataille 
d'Hochstedt.  Louis  XIV,  qui  avait  proscrit  le  calvinisme  avec 
tant  de  hauteur,  lit  la  paix,  sous  le  nom  d'amnistie,  avec  un 
garçon  boulanger;  et  1"  maréchal  de  Villars  lui  présenta  le 
brevel  de  colonel,  et  celui  d'une  pension  de  douze  cents  livres. 

Le  nouveau  colonel  alla  à  Versailles  ;  il  y  reçut  les  ordres 
du  ministre  de  la  guerre.  Le  roi  le  vit,  et  haussa  les  épaules. 
Cavalier,  observé  par  le  ministère,  craignit,  et  se  relira  en 
Piémont.  De  là  il  passa  en  Hollande  et  en  Angleterre.  11  fit  la 
guerre  en  Espagne,  et  y  commanda  un  régiment  de  réfugiés 
français  à  la  bataille  d'Almanza.  Ce  qui  arriva  à  ce  régiment 
sert  a  prouver  la  rage  dos  guerres  civiles,  et  combien  la  re- 
ligion ajoute  à  cette  fureur.  La  troupe  de  Cavalier  se  trouva 
opposée  à  un  régiment  français.  Dès  qu'ils  se  reconnurent, 
ils  fondirent  l'un  sur  l'autre  avec  la  baïonnette  sans  tirer. 
On  a  déjà  remarqué  que  la  baïonnette  agit  peu  dans  les 
combats  (1).  La  contenance  de  la  première  ligne,  composée, 
de  trois  rangs,  après  avoir  fait  feu,  décide  du  sort  de  la 
journée  ;  mais  ici  la  fureur  fit  ce  que  ne  fait  presque  jamais 
la  valeur.  Il  ne  resta  pas  trois  cents  hommes  do  ces  régi- 
ments. Le  maréchal  de  Berwick  contait  souvent  avec  étonne- 
ment  cette  aventure. 

Cavalier  est  mort  officier  général  et  gouverneur  do  l'île  do 
Jersey,  avec  une  grande  réputation  de  valeur,  n'ayant  de  ses 
premières  fureurs  conservé  que  le  courage,  et  ayant  peu  à 
peu  substitué  la  prudence  à  un  fanatisme  qui  n'était  plus  sou- 
tenu par  l'exemple  (2). 

Le  maréchal  de  Villars,  rappelé  du  Languedoc,  fut  remplacé 
par  le  maréchal  de  Berwick.  Les  malheurs  des  armes  du  roi 
enhardissaient  alors  les  fanatiques  du  Languedoc,  qui  espé- 
raient les  secours  du  ciel  et  en  recevaient  des  alliés.  On  leur 
faisait  toucher  de  l'argent  par  la  voie  de  Genève.  Ils  atten- 
daient des  officiers,  qui  devaient  leur  être  envoyés  de  Hol- 
lande et  d'Angleterre.  Ils  avaient  des  intelligences  dans  toutes 
les  villes  de  la  province. 

On  peut  mettre  au  rang  des  plus  grandes  conspirations 
celle  qu'ils  formèrent  de  saisir  dans  Nîmes  le  duc  de  Berwick, 
et  l'intendant  Bàville,  de  faire  révolter  le  Languedoc  et  le 
Dauphiné,  et  d'y  introduire  les  ennemis.  Le  secret  fut  gardé 
par  plus  de  mille  conjurés.  L'indiscrétion  d'un  seul  fit  tout 
découvrir.  Plus  de  deux  cents  personnes  périrent  dans  les  sup- 
plices. Le  maréchal  de  Berwick  fit  exterminer,  par  le  fer  et, 
par  le  feu,  tout  ce  qu'on  rencontra  de  ces  malheureux.  Les 
uns  moururent  les  armes  à  la  main,  les  autres  sur  les  roues 
ou  dans  les  flammes,  Quelques-uns,  plus  adonnés  à  la  pro- 
phétie qu'aux  armes,  trouvèrent  moyen  d'aller  en  Hollande. 
Les  réfugiés  français  les  y  reçurent  comme  des  envoyés  cé- 
lestes. Ils  marchèrent  au-devant  d'eux,  chaulant  des  psaumes, 
et  jonchant  leur  chemin  de  branches  d'arbres.  Plusieurs  de 
ces  prophètes  allèrent  en  Angleterre;  mais  trouvant  que  l'E- 
glise épiscopale  tenait  trop  de  l'Eglise  romaine,  ils  voulurent 
faire  dominer  la  leur.  Leur  persuasion  était  si  pleine,  que,  ne 
doutant  pas  qu'avec  beaucoup  de  foi  on  ne  fît  beaucoup  do 
miracles,  ils  offrirent  de  ressusciter  un  mort,  et  même  tel 
mort  que  l'on  voudrait  choisir.  Partout  le  peuple  est  peuple; 
et  les  presbytériens  pouvaient  se  joindre  à  ces  fanatiques 
contre  le  clergé  anglican.  Qui  croirait  qu'un  des  plus  grands 
géomètres  de  l'Europe,  Fatio  Duillier,  et  un  homme  de  lettres 
fort  savant,  nommé  Daudé,  fussent  à  la"  tête  de  ces  énergu- 
mènes?  Le  fanatisme  rend  la  science  même  sa  complice,  et 
étouffe  la  raison. 

Le  ministère  anglais  prit  le  parti  qu'on  aurait  dft  toujours 
prendre  avec  les  hommes  à  miracles.  On  leur  permit  de  dé- 
terrer un  mort  dans  le  cimetière  de  l'église  cathédrale.  La 
place  fut  entourée  de  gardes.  Tout  se  passa  juridiquement. 
La  scène  finit  par  mettre  au  pilori  les  prophètes  (3). 

Ces  excès  dû  fanatisme  ne  pouvaient  guère  réussir  en  An- 
gleterre, où  la  philosophie  commençait  à  dominer.  Ils  ne 
Iroulilaient  plus  l'Allemagne,  depuis  que  les  trois  religions,  la 
catholique,  l'évângélique,  et  la  réformée,  y  étaient  également 
protégées  par  lès  traités  de  Vestphalie.  Les  Provinces-Unies 
admettaient  dans  leur  sein  toutes  les  religions,  par  une  tolé- 
rance politique.  Enfin,  il  n'y  eut,  sur  In  Un  de  ce  siècle,  que 


(a)  Ce  trait  doit  se  trouver  dans  les  véritables  Mémoires  du  ma- 
réchal de  Villars.  Le  premier  tome,  est  certainement  de  lui  :  il  est 
conforme  au  manuscrit  que  j'ai  vu  :  les  deux  autres  sent  d'une 
main  étrangère  et  bien  différente. 

(1)  Voltaire  a  déjà  prétendu  cela  dans  le  chapitre  xviu.  (G.  A.) 

(2)  Voir  encore  sur  Cavalier  le  Supplément  au  Siècle  de  Louis  XlK 


(G.  A.) 
i      (3)  170?. 


48S 


SIÈCLE  DE  LOUIS  XIV. 


la  France  qui  essuya  -de  grandes  querelles  ecclésiastiques, 

malgré  les  progrès  de  la  raison.  Cette  raison,  si  lente  à  s'in- 
troduire chez  les  doctes,  pouvait  à  peine  encore  percer  chez 
les  docteurs,  encore  moins  dans  le  commun  des  citoyens.  Il 
faut  d'abord  qu'elle  soit  établie  dans  les  principales  têtes; 
elle  descend  aux  autres  de  proche  en  proche,  et  gouverne 
enfin  le  peuple  même  qui  ne  la  connaît  pas,  mais  qui,  voyant 
que  ses  supérieurs  sont  modérés,  apprend  aussi  à  l'être.  C'est 
un  des  grands  ouvrages  du  temps,  et  ce  temps  n'était  pas 
encore  venu. 


CHAPITRE  XXXVII. 
Du  jansénisme. 

Le  calvinisme  devait  nécessairement  enfanter  des  guerres 
civiles,  et  ébranler  les  fondements  des  Etats.  Le  jansénisme 
ne  pouvait  exciter  que  des  querelles  théologiques  et  des  guer- 
res de  plume;  car  les  réformateurs  du  seizième  siècle  ayant 
déchiré  tous  les  liens  par  qui  l'Eglise  romaine  tenait  les  hom- 
mes, ayant  traité  d'idolâtrie  ce  qu'elle  avait  de  plus  sacré, 
ayant  ouvert  les  portes  de  ses  cloîtres,  et  remis  ses  trésors 
dans  les  mains  des  séculiers,  il  fallait  qu'un  des  deux  partis 
pérît  par  l'autre.  Il  n'y  a  point  de  pays,  en  effet,  où  la  religion 
de  Calvin  et  de  Luther  ait  paru  sans  exciter  des  persécutions 
et  des  guerres. 

Mais  les  jansénistes  n'attaquant  point  l'Eglise,  n'en  voulant 
ni  aux  dogmes  fondamentaux,  ni  aux  biens,  et  écrivant  sur 
des  questions  abstraites,  tantôt  contre  les  réformés,  tantôt 
contre  les  constitutions  des  papes,  n'eurent  enfin  de  crédit 
nulle  part;  et  ils  ont  fini  par  voir  leur  secte  méprisée  dans 
presque  toute  l'Europe,  quoiqu'elle  ait  eu  plusieurs  partisans 
très  respectables  par  leurs  talents  et  par  leurs  mœurs. 

Dans  le  temps  même  où  les  huguenots  attiraient  une  atten- 
tion sérieuse,  le  jansénisme  inquiéta  la  France  plus  qu'il  ne 
la  troubla.  Ces  disputes  étaient  venues  d'ailleurs,  comme  bien 
d'autres.  D'abord,  un  certain  docteur  de  Louvain ,  nommé 
Michel  Bay,  qu'on  appelait  Baïus,  selon  la  coutume  du  pédan- 
tisme  de  ces  temps-là,  s'avisa  de  soutenir,  vers  l'an  1552, 
quelques  propositions  sur  la  grâce  et  sur  la  prédestination. 
Cette  question,  ainsi  que  presque  toute  la  métaphysique, 
rentre,  pour  le  fond,  dans  le  labyrinthe  de  la  fatalité  et  de  la 
liberté  où  toute  l'antiquité  s'est  égarée,  et  où  l'homme  n'a 
guère  de  fil  qui  le  conduise. 

L'esprit  de  curiosité  donné  de  Dieu  à  l'homme,  cette  impul- 
sion nécessaire  pour  nous  instruire,  nous  emporte  sans  cesse 
au  delà  du  but,  comme  tous  les  autres  ressorts  de  notre  âme, 
qui,  s'ils  ne  pouvaient  nous  pousser  trop  loin,  ne  nous  exci- 
teraient peut-être  jamais  assez. 

Ainsi,  on  a  disputé  sur  tout  ce  qu'on  connaît,  et  sur  tout 
ce  qu'on  ne  connaît  pas  :  mais  les  disputes  des  anciens  phi- 
losophes furent  toujours  paisibles;  et  celles  des  théologiens 
souvent  sanglantes,  et  toujours  turbulentes. 

Des  cordeliers,  qui  n'entendaient  pas  plus  ces  questions 
que  Michel  Baïus,  crurent  le  libre  arbitre  renversé,  et  la  doc- 
trine de  Scot  en  danger.  Fâchés  d'ailleurs  contre  Baïus,  au 
sujet  d'une  querelle  à  peu  près  dans  le  même  goût,  ils  défé- 
rèrent soixante  et  seize  propositions  de  Baïus  au  pape  Pie  V. 
Ce  fut  Sixte-Quint,  alors  général  des  cordeliers,  qui  dressa  la 
bulle  de  condamnation,  en  1567. 

Soit  crainte  de  se  compromettre,  soit  dégoût  d'examiner  do 
telles  subtilités,  soit  indifférence  et  mépris  pour  des  thèses 
de  Louvain,  on  condamna  respectivement  les  soixante  et  seize 
propositions  en  gros,  comme  hérétiques,  sentant  l'hérésie, 
malsonnantes,  téméraires,  et  suspectes,  sans  rien  spécifier, 
et  sans  entrer  dans  aucun  détail.  Cette  méthode  tient  de  la 
suprême  puissance,  et  laisse  peu  de  prise  à  la  dispute.  Les 
docteurs  de  Louvain  furent  très  empêchés  en  recevant  la 
bulle;  il  y  avait  surtout  une  phrase  dans  laquelle  une  virgule, 
mise  à  une  place  ou  à  une  autre,  condamnait  ou  tolérait 
quelques  opinions  de  Michel  Baïus.  L'université  députa  à 
Rome,  pour  savoir  du  saint  père  où  il  fallait  mettre  la  virgule. 
La  cour  de  Rome,  qui  avait  d'autres  affaires,  envoya  pour 
toute  réponse  à  ces  Flamands  un  exemplaire  de  la  bulle,  dans 
lequel  il  n'y  avait  point  de  virgule  du  tout.  On  le  déposa  dans 
les  archives.  Le  grand-vicaire,  nommé  Morillon  (1),  dit  qu'il 
fallait  recevoir  la' bulle  du  pape,  quand  même  il  y  mirait  des 
erreurs.  Ce  Morillon  avait  raison  en  politique;  car,  assuré- 
ment, il  vaut  mieux  recevoir  cent  bulles  erronées  que  de 
mettre  cent  villes  en  cendres,  comme  ont  fait  les  huguenots 
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et  leurs  adversaires.  Baïus  crut  Morillon,  et  se  rétracta  paisi- 
blement. 

Quelques  années  après,  l'Espagne,  aussi  fertile  en  auteurs 
scolastiques  que  stérile  en  philosophes,  produisit  Molina  le 
jésuite,  qui  crut  avoir  découvert  précisément  comment  Dieu 
agit  sur  les  créatures,  et  comment  les  créatures  lui  résis- 
tent (1).  Il  distingua  l'ordre  naturel  et  l'ordre  surnaturel,  la 
prédestination  à  la  grâce,  et  la  prédestination  à  la  gloire,  la 
grâce  prévenante,  et  la  coopérante.  Il  fut  l'inventeur  du  con- 
cours concomitant,  de  la  science  moyenne  et  du  congruis- 
me  (2).  Cette  science  moyenne  et  ce  congruisme,  étaient  sur- 
tout des  idées  rares.  Dieu,  par  sa  science  moyenne,  consulte 
habilement  la  volonté  de  l'homme,  pour  savoir  ce  que  l'homme 
fera  quand  il  aura  eu  sa  grâce,  et  ensuite,  selon  l'usage  qu'il 
devine  que  fera  le  libre  arbitre,  il  prend  ses  arrangements  en 
conséquence  pour  déterminer  l'homme,  et  ces  arrangements 
sont  le  congruisme. 

Les  dominicains  espagnols,  qui  n'entendaient  pas  plus  cette 
explication  que  les  jésuites,  mais  qui  étaient  jaloux  d'eux, 
écrivirent  que  le  livre  de  Molina  était  le  précurseur  de  l'an- 
techrist. 

La  cour  de  Rome  évoqua  la  dispute,  qui  était  déjà  entre  les 
mains  des  grands  inquisiteurs,  et  ordonna,  avec  beaucoup  de 
sagesse,  le  silence  aux  deux  partis,  qui  ne  le  gardèrent  ni 
l'un  ni  l'autre. 

Enfin,  on  plaida  sérieusement  devant  Clément  VIII,  et,  à  la 
honte  de  l'esprit  humain,  tout  Rome  prit  parti  dans  le  procès. 
Un  jésuite,  nommé  Achille  Gaillard,  assura  le  pape  qu'il  avait 
un  moyen  sûr  de  rendre  la  paix  à  l'Eglise  ;  il  proposa  grave- 
ment d'accepter  la  prédestination  gratuite,  à  condition  que  les 
dominicains  admettraient  la  science  moyenne,  et  qu'on  ajus- 
terait ces  deux  systèmes  comme  on  pourrait.  Les  dominicains 
refusèrent  l'accommodement  d'Achille  Gaillard.  Leur  célèbre 
Lemos  soutint  le  concours  prévenant  et  le  complément  de  la 
vertu  active.  Les  congrégations  se  multiplièrent  sans  que  per- 
sonne s'entendît  (3). 

Clément  VIII  mourut  avant  d'avoir  pu  réduire  les  arguments 
pour  et  contre  à  un  sens  clair.  Paul  V  reprit  le  procès  ;  mais 
comme  lui-même  en  eut  un  plus  important  avec  la  républi- 
que de  Venise,  il  fit  cesser  toutes  les  congrégations,  qu'on 
appela  et  qu'on  appelle  encore  de  auxiliis.  On  leur  donnait  ce 
nom,  aussi  peu  clair  par  lui-même  que  les  questions  qu'on 
agitait,  parce  que  ce  mot  signifie  secours,  et  qu'il  s'agissait, 
dans  cette  dispute,  des  secours  que  Dieu  donne  à  la  volonté 
faible  des  hommes.  Paul  V  finit  par  ordonner  aux  deux  partis 
de  vivre  en  paix  (4). 

Pendant  que  les  jésuites  établissaient  leur  science  moyenne 
et  leur  congruisme,  Cornélius  Jansénius,  évêque  d'Ypres, 
renouvelait  quelques  idées  de  Baïus,  dans  un  gros  livre  sur 
saint  Augustin,  qui  ne  fut  imprimé  qu'après  sa  mort  ;  de 
sorte  qu'il  devint  chef  de  secte,  sans  jamais  s'en  douter  (5). 
Presque  personne  ne  lut  ce  livre,  qui  a  causé  tant  de  trou- 
bles ;  mais  Duverger  de  Hauranne,  abbé  de  Saint-Cyran,  ami 
de  Jansénius,  homme  aussi  ardent  qu'écrivain  diffus  et  obs- 
cur, vint  à  Paris,  et  persuada  de  jeunes  docteurs  et  quelques 
vieilles  femmes.  Les  jésuites  demandèrent  à  Rome  la  con- 
damnation du  livre  de  Jansénius,  comme  une  suite  de  celle 
de  Baïus,  et  l'obtinrent  en  1641  ;  mais,  à  Paris,  la  faculté  de 
théologie,  et  tout  ce  qui  se  mêlait  de  raisonner,  fut  partagé. 
Il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  à  gagner  à  penser  avec 
Jansénius  que  Dieu  commande  des  choses  impossibles  ;  cela 
n'est  ni  philosophique,  ni  consolant  ;  mais  le  plaisir  secret 
d'être  d'un  parti,  la  haine  que  s'attiraient  les  jésuites,  l'en- 
vie de  se  distinguer,  et  l'inquiétude  d'esprit,  formèrent  une 
secte. 


(1)  Dans  son  traité  qui  parut  à  Lisbonne  en  1588  :  De  liber l  ar- 
bitra cum  gratiœ  donis  concordiâ.  (G.  A.) 

(2)  Il  n'en  fut  pas  l'inventeur,  mais  l'apôtre  le  plus  fameux. 
(G.  A.) 

(3)  Il  y  eut  deux  cents  conférences,  dont  quatre-vmq-cinq  en 
présence  des  papes  Clément  VIII  et  Paul  V.  (G.  A.) 

(4)  En  1607.  (G.  A.) 

(5)  Corneille  Jansen  dit  Jansénius  était  mort  de  la  peste  en  1038. 
Loin  de  penser  à  être  chef  de  secte,  il  hésitait  à  publier  son  livre 
sur  la  doctrine  de  saint  Augustin.  Il  voulait  préalablement  le  sou- 
mettre à  l'examen  de  la  cour  pontificale,  et  dans  sa  dernière  mala- 
die il  écrivait  au  pape  Urbain  VIII  :  «  Je  sais  qu'il  est  difticile  de 
faire  des  changements  clans  l'ouvrage;  si  cependant  le  saint-siége 
juge  à  propos  d'en  faire,  je  suis  fils  obéissant  de  l'Eglise,  dans  la- 
quelle j'ai  toujours  vécu,  et  je  lui  obéis  jusqu'au  lit  de  la  mort.  » 

Les  exécuteurs  testamentaires  de  l'évoque  d'Ypres ,  Colenus  et 
Louis  Fromond,  n'envoyèrent  pas  cette  lettre  à  Rome,  et  publièrent 
à  Louvain,  en  1640,  in-folio,  VAugvstwus  seu  doctrine  sancti  Àu- 
gustini,  de  humanœ  naturœ  sanitate,  adversus  pelugianos.  Il  en 
parut  une  édition  à  Rouen,  cher  Rerthalin,  J052,  i  tomes  en  i  VQl 
in-folio  (E  B  ■ 
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La  faculté  condamna  cinq  propositions  de  Jansénius,  à  la 
pluralité  des  voix.  Ces  cinq  propositions  étaient  extraites  du 
livre  très  fidèlement  quant  au  sens,  mais  non  pas  quant  aux 
propres  paroles.  Soixante  docteurs  appelèrent  au  parlement 
comme  d'abus,  et  la  chambre  des  vacations  ordonna  que  les 
parties  comparaîtraient  (1). 

Les  parties  ne  comparurent  point;  mais,  d'un  côté,  un 
docteur,  nommé  Habert,  soulevait  les  esprits  contre  Jansé- 
nius -,  de  l'autre,  le  fameux  Arnauld,  disciple  de  Saint-Cyran, 
défendait  le  jansénisme  avec  l'impétuosité  de  son  éloquence. 
Il  haïssait  les  jésuites  encore  plus  qu'il  n'aimait  la  grâce  ef- 
ficace ;  et  il  était  encore  plus  haï  d'eux,  comme  né  d'un  père 
qui,  s'étant  donné  au  barreau,  avait  violemment  plaidé  pour 
l'université  contre  leur  établissement.  Ses  parents  s'étaient 
acquis  beaucoup  de  considération  dans  la  robe  et  dans  l'épée. 
Son  génie,  et  les  circonstances  où  il  se  trouva,  le  détermi- 
nèrent à  la  guerre  de  plume,  et  à  se  faire  chef  de  parti,  es- 
pèce d'ambition  devant  qui  toutes  les  autres  disparaissent.  Il 
combattit  contre  les  jésuites  et  contre  les  réformés,  jusqu'à 
l'âge  de  quatre-vingts  ans.  On  a  de  lui  cent  quatre  volumes, 
dont  presque  aucun  n'est  aujourd'hui  au  rang  de  ces  bons 
livres  classiques  qui  honorent  le  siècle  de  Louis  XIV,  et  qui 
sont  la  bibliothèque  des  nations.  Tous  ses  ouvrages  eurent 
une  grande  vogue  dans  son  temps,  et  par  la  réputation  de 
l'auteur,  et  par  la  chaleur  des  disputes.  Cette  chaleur  s'est 
attiédie  ;  les  livres  ont  été  oubliés.  11  n'est  resté  que  ce  qui 
appartenait  simplement  à  la  raison  (2),  sa  Géométrie,  la 
Grammaire  raisonnée,  la  Logique,  auxquelles  il  eut  beaucoup 
de  part.  Personne  n'était  né  avec  un  esprit  plus  philosophi- 
que :  mais  sa  philosophie  fut  corrompue  en  lui  par  la  faction 
qui  l'entraîna,  et  qui  plongea  soixante  ans,  dans  de  miséra- 
bles disputes  de  l'école,  et  dans  les  malheurs  attachés  à  l'opi- 
niâtreté, un  esprit  fait  pour  éclairer  les  hommes. 

L'université  étant  partagée  sur  ces  cinq  fameuses  proposi- 
tions, les  évèques  le  furent  aussi.  Quatre-vingt-huit  évoques 
de  France  écrivirent  en  corps  à  Innocent  X,  pour  le  prier  de 
décider  ;  et  onze  autres  écrivirent  pour  le  prier  de  n'en  rien 
faire.  Innocent  X  jugea  ;  il  condamna  chacune  des  cinq  pro- 
positions à  part ,  mais  toujours  sans  citer  les  pages  dont 
elles  étaient  tirées,  ni  ce  qui  les  précédait  et  ce  qui  les  sui- 
vait. 

Cette  omission,  qu'on  n'aurait  pas  faite  dans  une  affaire 
civile  au  moindre  des  tribunaux,  fut  faite  et  parla  Sorbonne, 
et  par  les  jansénistes,  et  par  les  jésuites,  et  par  le  souverain 
pontife.  Le  fond  des  cinq  propositions  condamnées  est  évi- 
demment dans  Jansénius.  Il  n'y  a  qu'à  ouvrir  le  troisième 
tome,  à  la  page  138,  édition  de  Paris,  1641  ;  on  y  lira  mot  à 
mot  :«  Tout  cela  démontre  pleinement  et  évidemment  qu'il 
»  n'est  rien  de  plus  certain  et  de  plus  fondamental  dans  la 
»  doctrine  de  saint  Augustin,  qu'il  y  a  certains  commande- 
»  ments  impossibles,  non-seulement  aux  infidèles,  aux  aveu- 
»  gles,  aux  endurcis,  mais  aux  fidèles  et  aux  justes,  malgré 
»  leurs  volontés  et  leurs  efforts,  selon  les  forces  qu'ils  ont  ; 
»  et  que  la  grâce,  qui  peut  rendre  ces  commandements  pos- 
»  sibles,  leur  manque.  »  On  peut  aussi  lire,  à  la  page  165, 
«  que  Jésus-Christ  n'est  pas,  selon  Augustin,  mort  pour  tous 
»  les  hommes.  » 

Le  cardinal  Mazarin  fit  recevoir  unanimement  la  bulle  du 
pape  par  l'assemblée  du  clergé.  Il  était  bien  alors  avec  le 
pape  ;  il  n'aimait  pas  les  jansénistes,  et  il  haïssait  avec  rai- 
son les  factions. 

La  paix  semblait  rendue  à  l'Eglise  de  France:  mais  les 
jausénistes  écrivirent  tant  de  lettres,  on  cita  tant  saint  Au- 
gustin, on  fit  agir  tant  de  femmes,  qu'après  la  bulle  acceptée 
il  y  eut  plus  de  jansénistes  que  jamais. 


(1)  Voici  le  texte  des  propositions  condamnées  qui  mirent  tout  le 
catholicisme  eu  émoi  : 

1°  Quelques  commandements  de  Dieu  sont  impossibles  aux 
hommes  justes  qui  veulent  les  accomplir  et  qui  s'efforcent  de  le 
faire  selon  les  forces  qu'ils  ont,  car  ils  n'ont  pas  la  grâce  qui  les 
leur  rendrait  possibles. 

2°  Dans  L'état  de  nature  tombée,  on  ne  résiste  jamais  à  la  grâce 
intérieure. 

3°  Dans  Triai  de  nature  tombée,  pour  mériter  ou  démériter,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'homme  au  une  liberté  exemple  de  né- 
i    •  ile;   une  liberté  sans  contrainte  lui  suffit. 

4°  Les  semi-pélagiens  admettaient  la  nécessité  d'une  grâce  pré- 
venante pour  toutes  les  bonnes  œuvres,  même  pour  le  commence- 
ment de  la  foi;  et  ils  étaient  hérétiques  en  ce  qu'ils  voulaient  que 
cette  grâce  lût  telle  que  la  volonté  de  l'homme  pût  y  résister  ou 
s'y  Muunettre. 

5°  C'est  être  semi-pélagieu  que  de  dire  que  J^sus-Christ  est  mort 
et  a  répandu  son  sang  pour  tous  les  hommes.  (E.  B.) 

(2)  Remarque  simple,  mais  profonde.  Les  livres  cités  sont  ceux 
pe  nous  coROftissoua  loua  la  rubrique  de  fort 
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Un  prêtre  de  Saint-Sulpice  s'avisa  de  refuser  l'absolution  à 
M.  de  Liancourt,  parce  qu'on  disait  qu'il  no  croyait  pas  que 
les  cinq  propositions  fussent  dans  Jansénius,  et  qui!  avait 
dans  sa  maison  des  hérétiques.  Ce  fut  un  nouveau  scandale, 
un  nouveau  sujet  d'écrits.  Le  docteur  Arnauld  se  signala,  et 
dans  une  nouvelle  lettre  (1)  à  un  duc  et  pair  ou  réel  ou  ima- 
ginaire, il  soutint  que  les  proposilions  de  Jansénius  condam- 
nées n'étaient  pas  dans  Jansénius,  mais  qu'elles  se  trouvaient 
dans  saint  Augustin,  et  dans  plusieurs  Pères.  Il  ajouta  que 
«  saint  Pierre  était  un  juste  à  qui  la  grâce,  sans  laquelle  on 
»  ne  peut  rien,  avait  manqué.  » 

Il  est  vrai  que  saint  Augustin  et  saint  Jean  Chrysostôme 
avaient  dit  la  même  chose  ;  mais  les  conjonctures,  qui  chan- 
gent tout,  rendirent  Arnauld  coupable.  On  disait  qu'il  fallait 
mettre  de  l'eau  dans  le  vin  des  saints  Pères  ;  car  ce  qui  est 
un  objet  si  sérieux  pour  les  uns  est  toujours  pour  les  autres 
un  sujet  de  plaisanterie.  La  faculté  s'assembla  ;  le  chancelier 
Séguier  y  vint  même  de  la  part  du  roi.  Arnauld  fut  con- 
damné, et  exclu  de  la  Sorbonne,  en  1654.  La  présence  du 
chancelier  parmi  les  théologiens  eut  un  air  de  despotisme 
qui  déplut  au  public  ;  et  le  soin  qu'on  eut  de  garnir  la  salle 
d'une  foule  de  docteurs,  moines  mendiants,  qui  n'étaient  pas 
accoutumés  de  s'y  trouver  en  si  grand  nombre,  fit  dire  à 
Pascal,  dans  ses  Provinciales,  «  qu'il  était  plus  aisé  de  trou- 
»  ver  des  moines  que  des  raisons.  » 

La  plupart  de  ces  moines  n'admettaient  point  le  congruis- 
me,  la  science  moyenne,  la  grâce  versatile  de  Molina  ;  mais 
ils  soutenaient  une  grâce  suffisante  à  laquelle  la  volonté  peut 
consentir,  et  ne  consent  jamais  ;  une  grâce  efficace  à  laquelle 
on  peut  résister,  et  à  laquelle  on  ne  résiste  pas  ;  et  ils  expli- 
quaient cela  clairement,  en  disant  qu'on  pouvait  résister  à 
cette  grâce  dans  le  sens  divisé,  et  non  pas  dans  le  sens  com- 
posé. 

Si  ces  choses  sublimes  ne  sont  pas  trop  d'accord  avec  la 
raison  humaine,  le  sentiment  d'Arnauld  et  des  jansénistes 
semblait  trop  d'accord  avec  le  pur  calvinisme.  C'était  préci- 
sément le  fond  de  la  querelle  des  gomaristes  et  des  armi- 
niens. Elle  divisa  la  Hollande  comme  le  jansénisme  divisa  la 
France  ;  mais  elle  devint  en  Hollande  une  faction  politique, 
plus  qu'une  dispute  de  gens  oisifs  ;  elle  fit  couler  sur  un 
échafaud  le  sang  du  pensionnaire  Barnevoldt  (-2)  :  violence 
atroce  que  les  Hollandais  détestent  aujourd'hui,  après  avoir 
ouvert  les  yeux  sur  l'absurdité  de  ces  disputes,  sur  l'horreur 
de  la  persécution,  et  sur  l'heureuse  nécessité  de  la  tolérance  : 
ressource  des  sages  qui  gouvernent,  contre  l'enthousiasme 
passager  de  ceux  qui  argumentent.  Cette  dispute  ne  pro- 
duisit en  Franco  que  des  mandements,  des  bulles,  des  lettres 
de  cachet,  et  des  brochures,  parce  qu'il  y  avait  alors  des  que- 
relles plus  importantes. 

Arnauld  fut  donc  seulement  exclu  de  la  faculté.  Cette  pe- 
tite persécution  lui  attira  une  foule  d'amis  :  mais  lui  et  les 
jansénistes  eurent  toujours  contre  eux  l'Eglise  et  le  pape.  Une 
des  premières  démarches  d'Alexandre  VII,  successeur  d'Inno- 
cent X,  fut  de  renouveler  les  censures  contre  les  cinq  propo- 
sitions. Les  évèques  de  France,  qui  avaient  déjà  dressé  un 
formulaire,  en  firent  encore  un  nouveau,  dont  la  fin  était 
conçue  en  ces  termes  :  «  Je  condamne  de  cœur  et  de  bouche 
»  la  doctrine  des  cinq  propositions  contenues  dans  le  livre 
»  de  Cornélius  Jansénius,  laquelle  doctrine  n'est  point  celle 
»  de  saint  Augustin,  que  Jansénius  a  mal  expliquée.  » 

Il  fallut  depuis  souscrire  cette  formule  ;  et  les  évèques  la 
présentèrent  dans  leurs  diocèses  à  tous  ceux  qui  étaient  sus- 
pects. On  la  voulut  faire  signer  aux  religieuses  de  Port- 
Royal  de  Paris  et  de  Port-Royal  des  Champs  (3).  Ces  deux 
maisons  étaient  le  sanctuaire  "du  jansénisme  :  Saint-Cyran  et 
Arnauld  les  gouvernaient. 

Ils  avaient  établi  auprès  du  monastère  de  Port-Royal  des 
Champs  une  maison  où  s'étaient  retirés  plusieurs  savants 
vertueux,  mais  entêtés,  liés  ensemble  par  la  conformité  des 
sentiments  :  ils  y  instruisaient  des  jeunes  gens  choisis.  C'est 
de  cette  école  qu'est  sorti  Racine,  le  poëte  de  l'univers  qui  a 
le  mieux  connu  le  cœur  humain.  Pascal,  le  premier  des  sati- 
riques français,  car  Despréaux  ne  fut  que  le  second,  était 
intimement  lié  avec  ces  illustres  et  dangereux  solitaires.  On 
présenta  le  formulaire  à  signer  aux  filles  de  Port-Royal  de 
Paris  e1  de  Port-Royal  îles  Champs;  elles  répondirent  qu'elles 
ne  pouvaient  en  conscience  avouer,  après  le  pape  et  hs 
évêquas,  que  les  cinq  propositions  fussent  dans  le  livre  de 

(1)  Il  avait  fait  paraître  une  première  Lettre  adressée  à  une  per- 
sonne de  condition.  (G.  A.) 
*2)  Voyez  [Estai  sur  les  mœurs,  chapitre  clxxxvii.  (G.  A  1 
(3)  Port-Royal  des  champs  était  situe  dans  la  vallée  do  Chevreusa, 
à  six  lieues  de  Paris;  Port-Roval   rie  Paris  se  trouvait    : 
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Jansénius  qu'Allés  n'avaient  pas  tu  ;  qu'assurément  on  n'avait 
pas  piis  sa  pensëe;  qu'il  se  pouvait  faire  que  ces  cinq  pro- 
positions fussent  erronées  ;  mais  que  Jansénius  n'avait  pas 
tort. 

Un  tel  entêtement  irrita  la  cour.  Le  lieutenant  civil  d'Au- 
brai  (il  n'y  avait  point  encore  de  lieutenant  de  police)  alla  à 
Port-Royal  des  Champs  faire  sortir  tous  les  solitaires  qui  s'y 
étaient  retirés,  et  tous  les  jeunes  gens  qu'ils  élevaient.  On 
menaça  de  détruire  les  deux  monastères  :  un  miracle  les 
sauva! 

Mademoiselle  Perrier,  pensionnaire  de  Port-Royal  de  Paris, 
nièce  du  célèbre  Pascal,  avait  mal  à  un  œil  :  on  fit  à  Port- 
Royal  la  cérémonie  de  baiser  une  épine  de  la  couronne  qu'on 
mit  autrefois  sur  la  tête  de  Jésus-Christ.  Cette  épine  était  de- 
puis quelque  temps  à  Port-Royal.  Il  n'est  pas  trop  aisé  de 
savoir  comment  elle  avait  été  sauvée  et  transportée  de  Jéru- 
salem au  faubourg  Saint-Jacques.  La  malade  la  baisa  :  elle 
parut  guérie  plusieurs  jours  après.  On  ne  manqua  pas  d'af- 
firmer et  d'attester  qu'elle  avait  été  guérie  en  un  clin  d'œil 
d'une  fistule  lacrymale  désespérée.  Celte  fille  n'est  morte 
qu'en  1728.  Des  personnes  qui  ont  longtemps  vécu  avec  elle 
m'ont  assuré  que  sa  guérison  avait  été  fort  longue,  et  c'est 
ce  qui  est  bien  vraisemblable  ;  mais  ce  qui  ne  l'est  guère, 
c'est  que  Dieu,  qui  ne  fait  point  de  miracles  pour  amener  à 
notre  religion  les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  terre,  à  qui  cette 
religion  est  ou  inconnue  ou  en  horreur,  eût  en  effet  inter- 
rompu l'ordre  de  la  nature  en  faveur  d'une  petite  fille,  pour 
justifier  une  douzaine  de  religieuses  qui  prétendaient  que 
Cornélius  Jansénius  n'avait  point  écrit  une  douzaine  de  li- 
gnes qu'on  lui  attribue,  ou  qu'il  les  avait  écrites  dans  une 
autre  intention  que  celle  qui  lui  est  imputée. 

Le  miracle  eut  un  si  grand  éclat,  que  les  jésuites  écrivirent 
contre  lui.  Un  P.  Annat,  confesseur  do  Lous  XIV,  publia  le 
Rabat-joie  des  jansénistes,  à  l'occasion  du  miracle  qu'on  dit 
être  arrivé  à  Port-Royal,  par  un  docteur  catholique.  Annat  n'é- 
tait ni  docteur  ni  docte.  Il  crut  démontrer  que  si  une  épine 
était  venue  de  Judée  à  Paris  guérir  la  petite  Perrier,  c'était 
pour  lui  prouver  que  Jésus  est  mort  pour  tous,  et  non  pour 
plusietirs  :  tous  sifflèrent  le  P.  Annat.  Les  jésuites  prirent 
alors  le  parti  de  faire  aussi  des  miracles  de  leur  côté;  mais  ils 
n'eurent  point  la  vogue  :  ceux  des  jansénistes  étaient  les 
seuls  à  la  mode  alors.  Ils  firent  encore  quelques  années  après 
un  autre  miracle.  Il  y  eut  à  Port-Royal  une  sœur  Gertrude 
guérie  d'une  enflure  à  la  jambe.  Ce  prodige-là  n'eut  point  de 
succès  :  le  temps  était  passé,  et  sœur  Gertrude  n'avait  point 
un  Pascal  pour  oncle. 

L"s  jésuites,  qui  avaient  pour  eux  les  papes  et  les  rois, 
étaient  entièrement  décriés  dans  l'esprit  des  peuples.  On  re- 
nouvelait contre  eux  les  anciennes  histoires  de  l'assassinat  de 
îlenri-le-Grand,  médité  par  Barrière,  exécuté  par  ChAtel,  leur 
écolier,  le  supplice  du  P.  Guignard,  leur  bannissement  de 
France  et  de  Venise,  la  conjuration  des  poudres,  la  banque- 
route de  Séville.  On  tentait  toutes  les  voies  de  les  rendre 
OdiëuX.  Pascal  fit  plus,  il  les  rendit  ridicules.  Ses  Lettres  pro- 
vinciales, qui  paraissaient  alors,  étaient  un  modèle  d'élo- 
quence et  de  plaisanterie.  Les  meilleures  comédies  do  Molière 
n'ont  pas  plus  de  sel  que  les  Lettres  provinciales  :  Bossuet  n'a 
rien  de  plus  sublime  que  les  dernières. 

Il  est  vrai  que  tout  le  livre  portait  sur  un  fondement  faux. 
On  attribuait  adroitement  à  toute  la  société  des  opinions  ex- 
travagantes de  plusieurs  jésuites  espagnols  et  flamands.  On 
les  aurait  déterrées  aussi  bien  chez  des casuistes  dominicains 
ou  franciscains,  mais  c'était  aux  seuls  jésuites  qu'on  en  vou- 
lait. On  tachait,  dans  ces  lettres,  de  prouver  qu'ils  avaient  un 
dessein  formé  de  corrompre  les  mœurs  des  hommes,  dessein 
qu'aucune  secte,  aucune  société  n'a  jamais  eu  et  ne  peut 
avoir;  mais  il  ne  s'agissait  pas  d'avoir  raison,  il  s'agissait  de 
divertir  le  public  (1). 

Les  jésuites,  qui  n'avaient  alors  aucun  bon  écrivain,  ne  pu- 
rent effacer  l'opprobre  dont  les  couvrit  le  livre  le  mieux  écrit 
qui  eût  encore  paru  en  France;  mais  il  leur  arriva  dans  leurs 
querelles  la  même  chose  à  peu  près  qu'au  cardinal  Mazarin. 
Les  Blot,  les  Marigni,  et  les  Barpançpn  (2),  avaient  fait  rire 
toute  la  France  à  ses  dépens;  et  il  fut  le  maître  de  la  France. 
Ces  Pères  eurent  le  crédit  de  faire  brûler  les  Lettres  provin- 
ciales, par  un  arrêt  du  parlement  de  Provence  :  ils  n'en  fu- 


(1)  M.  Michelet  dit,  au  contraire,  que  Pascal  avait  encore,  par  pu- 
deur, épargné  les  jésuites,  omettant  le  plus  fort,  leur  servite  tolé- 
rance  des  choses  sales,  leur  bassesse  pour  les  avaler,  enfin  les  ten- 
dresses équivoques  de  la  galanterie  religieuse.  Le  même  écrivain 
reproche  à  Voltaire  son  faible  pour  ces  Pères,  que  le  philosophe 
prenait  à  tort  pour  de  grands  humanistes.  (G.  A.) 
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rent  pas  moins  ridicules,  et  en  devinrent  plus  odieux  à  la 
nation. 

On  enleva  les  principales  religieuses  de  l'abbaye  de  Port- 
Royal  de  Paris  avec  deux  cents  gardes,  et  on  les  dispersa  dans 
d'autres  couvents  :  on  ne  laissa  que  celles  qui  voulurent  si- 
gner le  formulaire.  La  dispersion  de  ces  religieuses  intéressa 
tout  Paris.  Sœur  Perdreau  et  sœur  Passart, 'qui  signèrent  et 
en  firent  signer  d'autres,  furent  le  sujet  des  plaisanteries  et 
des  chansons  dont  la  ville  fut  inondée  par  cette  espèce 
d'hommes  oisifs  qui  ne  voit  jamais  dans  les  choses  que  le 
côté  plaisant,  et  qui  se  divertit  toujours,  tandis  que  les  per- 
suades gémissent,  que  les  frondeurs  déclament,  et  que  le 
gouvernement  agit  (1). 

Les  jansénistes  s'affermirent  par  la  persécution.  Quatre 
prélats,  Arnault,  évêque  d'Angers,  frère  du  docteur;  Buzan- 
val,  do  Beauvais;  Pavillon,  d'Aleth;  et  Caulet,  de  Pamiers,  le 
même  qui  depuis  résista  à  Louis  XIV  sur  la  régale,  se  décla- 
rèrent contre  le  formulaire.  C'était  un  nouveau  formulaire 
composé  par  le  pape  Alexandre  VII  lui-même,  semblable  en 
tout  pour  le  fond  au  premier,  reçu  en  France  par  les  évêques, 
et  même  par  le  parlement.  Alexandre  VII,  indigné,  nomma 
neuf  évêques  français  pour  faire  le  procès  aux  quatre  prélats 
réfractaires.  Alors  les  esprits  s'aigrirent  plus  que  jamais. 

Mais  lorsque  tout  était  en  feu  pour  savoir  si  les  cinq  pro- 
positions étaient  ou  n'étaient  pas  dans  Jansénius,  Rospigliosi, 
devenu  pape  sous  le  nom  de  Clément  LX,  pacifia  tout  pour 
quelque  temps.  Il  engagea  les  quatre  évêques  à  signer  sincè- 
rement le  formulaire,  au  lieu  de  purement  et  simplement  ;  ainsi 
il  sembla  permis  de  croire,  en  condamnant  les  cinq  proposi- 
tions, qu'elles  n'étaient  point  extraites  de  Jansénius.  Les  qua- 
tre évêques  donnèrent  quelques  petites  explications  :  l'aceor- 
tise  italienne  calma  la  vivacité  française.  Un  mot  substitué  à 
un  autre  opéra  cette  paix  qu'on  appela  la  paix  de  Clément  IX, 
et  même  la  paix  de  l'Eglise,  quoiqu'il  ne  s'agît  que  d'une  dis- 
pute ignorée,  ou  méprisée  dans  le  reste  du  monde.  Il  paraît 
que  depuis  le  temps  de  Baïus,  les  papes  eurent  toujours  pour 
but  d'étouffer  ces  controverses  dans  lesquelles  on  ne  s'entend 
point,  et  de  réduire  les  deux  partis  à  enseigner  la  même  mo- 
rale que  tout  le  monde  entend.  Rien  n'était  plus  raisonnable; 
mais  on  avait  affaire  à  des  hommes. 

Le  gouvernement  mit  en  liberté  les  jansénistes  qui  étaient 
prisonniers  à  la  Bastille,  et  entre  autres  Sacy,  auteur  de  la 
Version  du  Testament.  On  fit  revenir  les  religieuses  exilées; 
elles  signèrent  sincèrement,  et  crurent  triompher  par  ce  mot. 
Arnauld  sortit  de  la  retraite  où  il  s'était  caché,  et  fut  présenté 
au  roi,  accueilli  du  nonce,  regardé  par  le  public  comme  un 
Père  de  l'Eglise;  il  s'engagea  dès  lors  à  ne  combattre  que  les 
calvinistes,  car  il  fallait  qu'il  fît  la  guerre.  Ce  temps  de  tran- 
quillité produisit  son  livre  de  la  Perpétuité  de  la  foi,  dans  le- 
quel il  fut  aidé  par  Nicole;  et  ce  fut  le  sujet  de  la  grande 
controverse  entre  eux  et  Claude  le  ministre,  controverse  dans 
laquelle  chaque  parti  se  crut  victorieux,  selon  l'usage. 

La  paix  de  Clément  IX  ayant  été  donnée  à  des  esprits  peu 
pacifiques,  qui  étaient  tous  en  mouvement;  ne  fut  qu'une 
trêve  passagère.  Les  cabales  sourdes,  les  intrigues  et  les  in- 
jures continuèrent  des  deux  côtés. 

La  duchesse  de  Longueville,  sœur  du  grand  Condé,  si  con- 
nue parles  guerres  civiles  et  par  ses  amours,  devenue  vieille 
et  sans  occupation,  se  fit  dévote;  et  comme  elle  haïssait  la 
cour,  et  qu'il  lui  fallait  de  l'intrigue,  elle  se  fit  janséniste.  Elle 
bâtit  un  corps  de  logis  à  Port-Royal  des  Champs,  où  elle  se 
retirait  quelquefois  avec  les  solïfàires.  Ce  fut  leur  temps  le 
plus  florissant.  Les  Arnauld,  les  Nicole,  les  Le  Maistre,  les 
Herman,  les  Sacy,  beaucoup  d'hommes,  qui,  quoique  moins 
célèbres,  avaient  pourtant  beaucoup  de  mérite  et  de  réputa- 
tion, s'assemblaient  chez  elle.  Ils  substituaient  au  bel  esprit 
que  la  duchesse  de  Longueville  tenait  de  l'hôtel  de  Rambouil- 
let, leurs  conversations  solides,  et  ce  tour  d'esprit  mâle,  vi- 
goureux et  animé,  qui  faisait  le  caractère  de  leurs  livres  et  de 
leurs  entretiens.  Us  ne  contribuèrent  pas  peu  à  répandre  en 
France  le  bon  goût  et  la  vraie  éloquence.  Mais  malheureuse- 
ment ils  étaient  encore  plus  jaloux  d'y  répandre  leurs  opi- 
nions. Ils  semblaient  être  eux-mêmes  une  preuve  de  ce  sys- 
tème de  la  fatalité  qu'on  leur  reprochait.  On  eût  dit  qu'ils 
étaient  entraînés  par  une  détermination  invincible  à  s'attirer 
des  persécutions  sur  des  chimères,  tandis  qu'ils  pouvaient 
jouir  de  la  plus  grande  considération  et  de  la  vie  la  plus  heu- 
reuse en  renonçant  à  ces  vaines  disputes. 

(1679)  La  faction  des  jésuites,  toujours  irritée  des  Lettres 
provinciales,  remua  tout  contre  le  parti.  Madame  de  Longue- 


(2)  Louis  XIV  croyait  que  les  jansénistes  étaient  ennemis  du  roi 
et  de  son  autorité.  En  cela,  il  ne  se  trompait,  guère.  S'ils  ns  fâtaiënï 
.jovflj'ent  ic-,  dOVelliri  [éi  AO 
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ville,  ne  pouvant  plus  cabaler  pour  là  Fronde,  cabala  pour  le 
jansénisme.  Il  se  tenail  des ' assemblées  à  Paris,  tantôt  chez 
elle,  tantôt  chez  Arnauld.  Le  roi,  qui  avait,  déjà  résolu  d'ex- 
tirper le  calvinisme,  no  voulait  poinl  d'une  nouvelle  secte,  il 
menaça;  et  enfin  Arnauld,  craignant  des  ennemis  armés  de 
l'autorité /souveraine,  privé  de  l'appui  de  madame  de  Longue- 
ville  que  la  mort  enleva,  prit  le  parti  de  quitter  pour  jamais 
la  France,  et  d'aller  vivre  dans  les  Pays-Bas,  inconnu,  sans 
fortune,  même  sans  domestiques  ;  lui,  dont  le  neveu  avait  été 
ministre  d'Etat  (1);  lui,  qui  aurait  pu  être  cardinal.  Le  plaisir 
d'écrire  en  liberté  lui  tint  lieu  de  tout.  Il  vécut  jusqu'en  1694, 
dans  une  retraite  ignorée  du  monde,  et  connue  à  ses  seuls 
amis,  toujours  écrivant,  toujours  philosophe  supérieur  à  la 
mauvaise'  fortune ,  et  donnant  jusqu'au  dernier  moment 
l'exemple  d'une  âme  pure,  forte,  el  inébranlable  (2). 

Son  parti  fut  toujours  persécuté  dans  les  Pays-Bas  catholi- 
ques; pays  qu'on  nomme  d'obédience,  et  où  les  bulles  des 
papes  sont  des  lois  souveraines.  Il  le  fut  encore  plus  en 
France. 

Ce  qu'il  y  a  d'étrange,  c'est  que  la  question  «  si  les  cinq 
»  propositions  so  trouvaient  en  effet  dans  Jansénius,  »  était 
toujours  le  seul  prétexte  de  cette  petite  guerre  intestine.  La 
distinction  du  fait  et  du  droit  occupait  les  esprits.  On  pro- 
posa enfin,  en  1701,  un  problème  théologique,  qu'on  appela 
le  cas  de  conscience  par  excellence  :  «  Pouvait-on  donner  les 
»  sacrements  à  un  homme  qui  aurait  signé  le  formulaire,  en 
»  croyant,  dans  le  fond  do  son  cœur,  que  le  pape  et  même 
»  l'Eglise  peut  se  tromper  sur  les  faits?  »  Quarante  doc- 
teurs signèrent  qu'on  pouvait  donner  l'absolution  à  un  tel 
homme. 

Aussitôt  la  guerre  recommence.  Le  pape  et  les  évoques 
voulaient  qu'on  les  crût  sur  les  faits.  L'archevêque  de  Paris, 
Noailles,  ordonna  qu'on  crût  le  droit  d'une  foi  divine,  et  le 
fait  d'une  foi  humain".  Les  autres,  et  même  l'archevêque  de 
Cambrai,  Fénelon,  qui  n'était  pas  content  de  M.  de  Noailles, 
exigèrent  la  foi  divine  pour  le  fait.  Il  eût  mieux  valu,  peut- 
être,  se  donner  la  peine  de  citer  les  passages  du  livre;  c'est 
ce  qu'on  ne  lit  jamais. 

L  i  pape  dénient  XI  donna,  en  1705,  la  bulle  Vineam  Do- 
mini,  par  laquelle  il  ordonna  de  croire  le  fait,  sans  expliquer 
si  c'était  d  une  foi  divine  ou  d'une  foi  humaine. 

C'était  une  nouveauté  introduite  dans  l'Eglise  de  faire  signer 
des  bulles  à  des  filles.  On  fit  encore  cet  honneur  aux  reli- 
gieuses de  Port-Royal  des  Champs.  Le  cardinal  de  Noailles 
fut  obligé  de  leur  faire  porter  cette  bulle  pour  les  éprouver. 
Elles  signèrent,  sans  déroger  à  la  paix  de  Clément  IX,  et  se 
retranchant  dans  le  silence  respectueux  à  l'égard  du  fait. 

On  ne  sait  ce  qui  est  plus  singulier,  ou  l'aveu  qu'on  de- 
mandait à  des  filles,  que  cinq  propositions  étaient  dans  un  li- 
vre latin,  ou  le  refus  obstiné  de  ces  religieuses. 

Le  roi  demanda  une  bulle  au  pape  pour  la  suppression  de 
leur  monastère.  Le  cardinal  de  Noailles  les  priva  des  sacre- 
ments. Leur  avocat  fut  mis  à  la  Bastille.  Toutes  les  religieuses 
furent  enlevées  et  mises  chacune  dans  un  couvent  moins 
désobéissant.  Le  lieutenant  de  police  fit  démolir,  en  1709, 
leur  maison  de  fond  en  comble  (3);  et  enfin,  en  1711,  on  dé- 
terra les  corps  qui  étaient  dans  l'église  et  dans  le  cimetière, 
pour  les  transporter  ailleurs. 

Les  troubles  n'étaient  pas  détruits  avec  ce  monastère.  Les 
jansénistes  voulaient  toujours  cabaler,  et  les  jésuites  se  rendre 
nécessaires.  Le  P.  Quesnel,  prêtre  de  l'Oratoire,  ami  du  cé- 
lèbre Arnauld,  et  qui  l'ut  compagnon  de  sa  retraite  jusqu'au 
dernier  moment,  avait,  dès  l'an  1671,  compost'  un  livre  de 
réflexions  pieuses  sur  le  texte  du  Nouveau  Testament.  Ce 
livre  contient  quelques  maximes  qui  pourraient  paraître  fa- 
vorables au  jansénisme;  mais  elles  sont  confondues  dans  une 
si  grande  foule  de  maximes  saints  et  pleines  de  cette  onc- 
tion qui  gagne  le  cœur,  que  l'ouvrage  tut  reçu  avec,  un  ap- 
plaudissement universel.  Le  bien  s'y  montre  de  tous  côtés,  et 
le  mal,  il  faut  le  chercher.  Plusieurs  évoques  lui  donnèrent 
les  plus  grands  ('-loges  dans  sa  naissance,  et  les  confirmèrent 
quand  le  livre  eut  reçu  encore,  par  l'auteur,  sa  derni&'e  per- 
fection. Je  sais  même  que  l'abbé  Renaudot,  l'un  des  plus  sa- 
vants hommes  de  France,  étant  a  Home  la  première  anné  !  de 
pontificat  d-  Clément  XI,  et  allant  un  jour  chez  ce  pape,  qui 
aimait  les  savants  et  qui  l'était  lui-même,  le  trouva  lisant  le 
livre  de  P.  Quesnel.  «  Voilà,  lui  dit  le  pape,  un  livre  excel- 
»  lent.  Nous  n'avons  personne  a  Home  qui  soit  capable  d'é- 
»_cnre  ainsi.  Je  voudrais  attirer  l'auteur  auprès  de  moi.  » 
G'esl  le  même  pape  qui  depuis  condamna  le  livre. 

(1,  Arnauld  de  Pomponne.  (G.  A.) 
mourut  a  Bruxelles.  (G.  A.) 
i  l'abbaye  fut  détruite,  in  mnison  dea  biliaires  fut  épai 


Il  ne  faut  pourtant  pas  regarder  ces  (doges  de  Clément  NI, 
et  les  censures  qui  suivirent  les  éloges,  comme  une  contra- 
diction. On  peut  être  très  touché,  dans  une  lecture,  dés  beau- 
tés frappantes  d'un  ouvrage,  et  en  condamner  ensuite  les  dé- 
fauts cachés.  Un  des  prélats  qui  avaient  donné  en  Franco 
l'approbation  la  plus  sincère  au  livre  de  Quesnel,  était  le  car- 
dinal de  Noailles,  archevêque  de  Paris.  Il  s'en  était  déclaré  le 
protecteur  lorsqu'il  ('-tait  évêquo  de  Chàlons;  et  le  livre  lui 
était  dédié.  Ce  cardinal,  plein  de  vertus  et  de  science,  lo  plus 
doux  des  hommes,  le  plus  ami  de  la  paix,  protégeait  quel- 
ques jansénistes,  sans  l'être;  et  aimait  peu  les  jésuites,  sans 
leur  nuire  et  sans  les  craindre. 

Ces  jésuites  commençaient  à  jouir  d'un  grand  crédit,  de- 
puis que  le  P.  de  La  Chaise,  gouvernant  la  conscience  do 
Louis  XIV,  était  en  effet  à  la  tête  de  l'Eglise  gallicane.  Le 
P.  Quesnel,  qui  les  craignait,  était  retiré  a  Bruxelles  avec  le 
savant  bénédictin  Gerberon,  un  prêtre  nommé  Brigode,  et 
plusieurs  autres  du  même  parti.  Il  en  était  devenu  chef  après 
la  mort  du  fameux  Arnauld,  et  jouissait  comme  lui  de  cette 
gloire  flatteuse  de  s'établir  un  empire  secret  indépendant  des 
souverains,  de  régner  sur  des  consciences,  et  d'être  l'âme 
d'une  faction  composée  d'esprits  éclairés.  Les  jésuites,  plus 
répandus  que  sa  faction  et  plus  puissants,  déterrèrent  bientôt 
Quesnel  dans  sa  solitude.  Ils  le  persécutèrent  auprès  de  Phi- 
lippe V,  qui  était  encore  maître  des  Pays-Bas,  comme  ils 
avaient  poursuivi  Arnauld,  son  maître,  auprès  de  Louis  XIV. 
Ils  obtinrent  un  ordre  du  roi  d'Espagne  de  faire  arrêter  ces 
solitaires.  (1703)  Quesnel  fut  mis  dans  les  prisons  de  l'arche- 
vêché do  Malines.  Un  gentilhomme,  qui  crut  que.  le  parti 
janséniste  ferait  sa  fortune  s'il  délivrait  le  chef,  perça  les 
murs,  et  fit  évader  Quesnel ,  qui  se  retira  à  Amsterdam,  où 
il  est  mort  en  1719,  dans  une  extrême  vieillesse,  après  avoir 
contribué  à  former  en  Hollande  quelques  églises  de  jansé- 
nistes, troupeau  faible  qui  dépérit  tous  les  jours. 

Lorsqu'on  l'arrêta,  on  saisit  tous  ses  papiers  (1),  et  on  y 
trouva  tout  ce  qui  caractérise  un  parti  formé.  Il  y  avait  une 
copie  d'un  ancien  contrat  fait  par  les  jansénistes  avec  Antoi- 
nette Bourignon  (2),  célèbre  visionnaire,  femme  riche,  et  qui 
avait  acheté,  sous  le  nom  de  son  directeur,  l'île  de  Nords- 
trand  près  du  Holstein,  pour  y  rassembler  ceux  qu'elle  pré- 
tendait associer  à  une  secte  de  mystiques  qu'elle  avait  voulu 
établir. 

Celte  Bourignon  avait  imprimé  à  ses  frais  dix-neuf  gros 
volumes  de  pieuses  rêveries,  et  dépensé  la  moitié  de  son 
bien  à  faire  des  prosélytes.  Elle  n'avait  réussi  qu'à  se  rendre 
ridicule,  et  même  avait  essuyé  les  persécutions  attachées  à 
toute  innovation.  Enfin,  désespérant  de  s'établir  dans  son  île, 
elle  l'avait  revendue  aux  jansénistes  qui  ne  s'y  établirent  pas 
plus  qu'elle. 

On  trouva  encore  dans  les  manuscrits  de  Quesnel  un  pro- 
jet plus  coupable,  s'il  n'avait  été  insensé.  Louis  XIV  ayant 
envoyé  en  Hollande,  en  1684,  le  comte  d'Avaux,  avec  plein 
pouvoir  d'admettre  à  une  trêve  do  vingt  années  les  puis- 
sances qui  voudraient  y  entrer,  les  jansénistes,  sous  le  nom 
des  disciples  de  saint  Augustin,  avaient  imaginé  de  se  faire 
comprendre  dans  cette  trêve,  comme  s'ils  avaient  été  en  effet 
un  parti  formidable,  tel  que  celui  des  calvinistes  le  fut  si 
longtemps.  Cette  idée  chimérique  était  demeurée  sans  exé- 
cution, mais  enfin  les  propositions  de  paix  des  jansénistes 
avec  le  roi  de  France  avaient  été  rédigées  par  écrit.  Il  y  avait 
eu  certainement  dans  ce  projet  une  envie  de  si*  rendre  trop 
considérables;  et  c'en  était  assez  pour  être  criminels.  On  fit 
aisément  croire  à  Louis  XIV  qu'ils  étaient  dangereux. 

Il  n'était  pas  assez  instruit  pour  savoir  que  de  vaines  opi- 
nions de  spéculation  tomberaient  d'elles-mêmes,  si  on  les 
abandonnait  à  leur  inutilité.  C'était  leur  donner  un  poids 
qu'elles  n'avaienl  point,  qu  \  d'en  faire  des  matières  d'Etat. 
H  ne  fut,  pas  difficile  de  faire  regarder  le  livre  du  P.  Quesnel 
comme  coupable,  après  que  l'auteur  eut  été  traité  en  sédi- 
tieux. Les  jésuites  engagèrent  le  roi  lui-même  à  faire  deman- 
der à  Home  la  condamnation  du  livre.  C'était  en  effet  faire 
condamner  le  cardinal  de  Noailles,  qui  en  avait  été  le  protecteur 
le  plus  zélé.  On  se  flattait  avec  raison  que  le  pape  Clément  XI 
mortifierait  l'archevêque  de  Paris.  Il  faut  savoir  que  quand 
Clément  XI  était  le  cardinal  Albani,  il  avait  l'ait  imprimer  un 
livre  tout  moliniste  de  son  ami  le  cardinal  de  Sfondrate,  et 
que  -M.  de  Noailles  avait  été  le  dénoncial  >ur  de  ce  livre.  Il 
était  naturel  de  penser  qu'Albani,  devenu  pape,  ferai!  au 
moins,  contre  les  approbations  données  à  Quesnel,  ce  qu'on 
avait  fait  contre  les  approbations  données  à  Sfondrate. 


(C  M.  Mich -lot  présente  Fénelôn  le  quiétiste  comme  ayant  mené 
toute  celle  affaire  contre  Quesnel.  on  sait  que  M.  Michelet  a  for- 
tement ébranlé  la  légende  du  tendre  Fénelon.  (G.  A.) 

'■,  A.) 
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SIÈCLE  DE  LOUIS  XIV. 


On  ne  se  trompa  point  :  le  pape  Clément  XI  donna,  vers 
l'an  1708,  un  décret  contre  le  livre  de  Quesnel.  .Mais  alors  les 
affaires  temporelles  empêchèrent  que  cette  affaire  spirituelle, 
qu'on  avait  sollicitée,  ne  réussît.  La  cour  était  mécontente  de 
Clément  XI,  qui  avait  reconnu  l'archiduc  Charles  pour  roi 
d'Espagne,  après  avoir  reconnu  Philippe  V.  On  trouva  des 
nullités  dans  son  décret  :  il  ne  fut  point  reçu  en  France,  et 
les  querelles  furent  assoupies  jusqu'à  la  mort  Ju  P.  de  La 
Chaise,  confesseur  du  roi,  homme  doux,  avec  qui  les  voies 
de  conciliation  étaient  toujours  ouvertes,  et  qui  ménageait 
dans  le  cardinal  de  Noailles  l'allié  de  madame  de  Maintenon. 

Les  jésuites  étaient  en  possession  de  donner  un  confesseur 
au  roi,  comme  à  presque  tous  les  princes  catholiques.  Cette 
prérogative  était  le  fruit  de  leur  institut,  par  lequel  ils  renon- 
cent aux  dignités  ecclésiastiques.  Ce  que  leur  fondateur  éta- 
blit par  humilité  était  devenu  un  principe  de  grandeur.  Plus 
Louis  XIV  vieillissait,  plus  la  place  de  confesseur  devenait  un 
ministère  considérable.  Ce  poste  fut  donné  à  Le  Tcllier,  fils 
d'un  procureur  de  Vire  (1),  en  Basse-Normandie,  homme 
sombre,  ardent,  inflexible,  cachant  ses  violences  sous  un 
flegme  apparent  :  il  lit  tout  le  mal  qu'il  pouvait  faire  dans 
cette  place,  où  il  est  trop  aisé  d'inspirer  ce  qu'on  veut,  et  de 
perdre  qui  l'on  hait  :  il  avait  à  venger  ses  injures  particu- 
lières. Les  jansénistes  avaient  fait  condamner  à  Rome  un  de 
ses  livres  sur  les  cérémonies  chinoises.  Il  était  mal  person- 
nellement avec  le  cardinal  de  Noailles,  et  il  ne  savait  rien 
ménager.  Il  remua  toute  l'Eglise  de  France.  Il  dressa,  en  1711, 
des  lettres  et  des  mandements,  que  des  évêques  devaient  si- 
gner. Il  leur  envoyait  des  accusations  contre  le  cardinal  de 
Noailles,  au  bas  desquelles  ils  n'avaient  plus  qu'à  mettre  leur 
nom.  De  telles  manœuvres,  dans  des  affaires  profanes,  sont 
punies;  elles  furent  découvertes,  et  n'en  réussirent  pas 
moins  (a). 

La  conscience  du  roi  était  alarmée  par  son  confesseur  au- 
tant que  son  autorité  était  blessée  par  l'idée  d'un  parti  re- 
belle. En  vain  le  cardinal  de  Noailles  lui  demanda  justice  de 
ces  mystères  d'iniquité;  le  confesseur  persuada  qu'il  s'était 
servi  des  voies  humaines  pour  faire  réussir  les  choses  di- 
vines; et  comme  en  effet  il  défendait  l'autorité  du  pape  et 
celle  de  l'unité  de  l'Eglise,  tout  le  fond  de  l'affaire  lui  était 
favorable.  Le  cardinal  s'adressa  au  dauphin,  duc  de  Bour- 
gogne; mais  il  le  trouva  prévenu  par  les  lettres  et  parles 
amis  de  l'archevêque  de  Cambrai.  La  faiblesse  humaine  entre 
dans  tous  les  cœurs.  Fénelon  n'était  pas  encore  assez  philo- 
sophe pour  oublier  que  le  cardinal  de  Noailles  avait  contribué 
à  le  faire  condamner;  et  Quesnel  payait  alors  pour  ma- 
dame Guyon  (2). 

Le  cardinal  n'obtint  pas  davantage  du  crédit  de  madame  de 
Maintenon.  Cette  seule  affaire  pourrait  faire  connaître  le  ca- 
ractère de  cette  dame,  qui  n'avait  guère  de  sentiments  à  elle, 
et  qui  n'était  occupée  que  de  se  conformer  à  ceux  du  roi. 
Trois  lignes  de  sa  main  au  cardinal  de  Noailles  développent 
tout  ce  qu'il  faut  penser,  et  d'elle,  et  de  l'intrigue  du  P.  Le 
Tellier,  et  des  idées  du  roi,  et  de  la  conjoncture.  «  Vous  me 
»  connaissez  assez  pour  savoir  ce  que  je  pense  sur  la  décou- 
»  verte  nouvelle;  mais  bien  des  raisons  doivent  me  retenir 
»  de  parler.  Ce  n'est  point  à  moi  à  juger  et  à  condamner;  je 
»  n'ai  qu'à  me  taire  et  à  prier  pour  l'Eglise,  pour  le  roi,  et 
»  pour  vous.  J'ai  donné  votre  lettre  au  roi;  elle  a  été  lue  : 
»  c'est  tout  ce  que  je  puis  vous  en  dire,  étant  abattue  de  tris- 
»  tesse.  » 

Le  cardinal  archevêque,  opprimé  par  un  jésuite,  ôta  les 
pouvoirs  de  prêcher  et  de  confesser  à  tous  les  jésuites,  ex- 


(1)  Il  était  fils  d'un  forgeron  des  environs  de  Coulances.  'G.  A.) 

(a)  Il  est  dit  dans  la  Vie  du  duc  d'Orléans,  imprimée  en  1737, 
que  le  cardinal  de  Noailles  accusa  le  P.  Le  Tellier  de  vendre  les 
bénéfices,  et  que  le  jésuite  dit  au  roi  :  «  Je  consens  à  être  brûlé 
vif,  si  l'on  prouve  cette  accusation,  pourvu  que  le  cardinal  soit 
brûlé  vif  aussi,  en  cas  qu'il  ne  la  prouve  pas.  » 

Ce  conte  est  tiré  des  pièces  qui  coururent  sur  l'affaire  de  la  con- 
stitution, et  ces  pièces  sont  remplies  d'autant  d'absurdités  que  la 
Vie  du  duc  d'Orléans.  La  plupart  de  ces  écrits  sont  composes  par 
des  malheureux  qui  ne  cherchent  qu'à  gagner  de  l'argent  :  ces 
gens-là  ne  savent  pas  qu'un  homme  qui  doit  ménager  sa  considé- 
ration auprès  d'un  roi  qu'il  confesse,  ne  lui  propose  pas,  pour  se 
disculper,  de  faire  brûler  vif  son  archevêque. 

Tous  les  petits  contes  de  cette  espèce  se  retrouvent  dans  les  Mé- 
moires de  Maintenon.  Il  faut  soigneusement  distinguer  entre  les 
faits  et  les  ouï-dire.  On  proposa  pour  confesseur  à  Louis  XIV  Le 
Tellier  et  Tournemine.  Tournemine,  littérateur  assez  savant,  pen- 
sait avec  autant  de  liberté,  et  avait  aussi  peu  de  fanatisme  qu'il 
était  possible,  à  un  jésuite.  Mais  il  élail  d'une  naissance  illustre,  et 
Louis  XIV  ne  voulut  pas  d'un  confesseur  fait  pour  aspirer  aux  pre- 
mières places  de  l'Eglise  et  de  l'Etat;  il  craignait  d'ailleurs  l'ambi- 
jon  de  sa  îamille.  ÏK.) 


cepté  à  quelques-uns  îles  plus  sages  et  des  plus  modérés.  Sa 
place  lui  donnait  le  droit  dangereux  d'empêcher  Le  Tellier  de 
confesser  le  roi  :  mais  il  n'osa  pas  irriter  à  ce  point  son  en- 
nemi (a).  «  Je  crains,  écrivit-il  a  madame  de  Maintenon,  de 
»  marquer  au  roi  trop  de  soumission,  en  donnant  les  peu- 
»  voirs  à  celui  qui  les  mérite  le  moins.  Je  prie  Dieu  de  lui 
»  faire  connaître  le  péril  qu'il  court  en  confiant  son  âme  à  un 
»  homme  de  ce  caractère  (h).  » 

On  voit  dans  plusieurs  Mémoires  que  le  p.  Le  Tellier  dit 
qu'il  fallait  qu'il  perdît  sa  place,  ou  le  cardinal  la  sienne.  Il 
est  très  vraisemblable  qu'il  le  pensa,  et  peu  qu'il  l'ait  dit  d). 

Quand  les  esprits  sont  aigris,  les  deux  partis  ne  font  plus 
que  des  démarches  funestes.  Des  partisans  du  P.  Le  Tellier, 
dos évêques  qui  espéraient  le  chapeau,  employèrent  l'autorité 
royale  pour  enflammer  ces  étincelles  qu'on  pouvait  éteindre. 
Au  lieu  d'imiter  Rome,  qui  avait  plusieurs  fois  imposé  silence 
aux  deux  partis;  au  lieu  de  réprimer  un  religieux,  et  de  con- 
duire le  cardinal;  au  lieu  de  défendre  ces  combats  comme 
les  duels,  et  de  réduire  tous  les  prêtres,  comme  tous  les  sei- 
gneurs, à  être  utiles,  sans  être  dangereux;  au  lieu  d'accabler 
enfin  les  deux  partis  sous  le  poids  de  la  puissance  suprême, 
soutenue  par  la  raison  et  par  tous  les  magistrats,  Louis  XIV 
crut  bien  faire  de  solliciter  lui-même  à  Rome  une  déclaration 
de  guerre,  et  de  faire  venir  la  fameuse  constitution  Unigeni- 
tus,  qui  remplit  le  reste  de  sa  vie  d'amertume  (2). 

Le  jésuite  Le  Tellier  et  son  parti  envoyèrent  à  Rome  cent 
trois  propositions  à  condamner.  Le  saint-office  en  proscrivit 
cent  et  une.  La  bulle  fut  donnée  au  mois  de  septembre  1713. 
Elle  vint,  et  souleva  contre  elle  presque  toute  la  France.  Le 
roi  l'avait  demandée  pour  prévenir  un  schisme  ;  et  elle  fut 
prête  d'en  causer  un.  La  clameur  fut  générale,  parce  que, 
parmi  ces  cent  et  une  propositions,  il  y  en  avait  qui  parais- 
saient à  tout  le  monde  contenir  le  sens  le  plus  innocent,  et 
la  plus  pure  morale.  Une  nombreuse  assemblée  d'évêques  fut 
convoquée  à  Paris.  Quarante  acceptèrent  la  bulle  pour  le  bien 
de  la  paix;  mais  ils  en  donnèrent  en  même  temps  des  expli- 
cations, pour  calmer  les  scrupules  du  public.  L'acceptation 
pure  et  simple  fut  envoyée  au  pape,  et  les  modifications  fu- 
rent pour  les  peuples,  ils  prétendaient  par  là  satisfaire  à  la 
fois  le  pontife,  le  roi,  et  la  multitude;  mais  le  cardinal  de 
Noailles,  et  sept  autres  évoques  de  l'assemblée,  qui  se  joi- 
gnirent à  lui,  ne  voulurent  ni  de  la  bulle,  ni  de  ses  correc- 
tifs. Ils  écrivirent  au  pape  pour  demander  ces  correctifs 
même  à  sa  sainteté.  C'était  un  affront  qu'ils  lui  faisaient  res- 
pectueusement. Le  roi  no  le  souffrit  pas  :  il  empêcha  que  la 
lettre  ne  parût,  renvoya  les  évêques  dans  leurs  diocèses,  dé- 
fendit au  cardinal  de  paraître  à  la  cour.  La  persécution  donna 
à  cet  archevêque  une  nouvelle  considération  dans  le  public. 
Sept  autres  évêques  se  joignirent  encore  à  lui.  C'était  une 
véritable  division  dans  l'épiscopat,  dans  tout  le  clergé,  dans 
les  ordres  religieux.  Tout  le  monde  avouait  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  des  points  fondamentaux  de  la  religion  :  cependant 
il  y  avait  une  guerre  civile  dans  les  esprits,  comme  s'il  eût 
été  question  du  renversement  du  christianisme,  et  on  fit  agir, 
des  deux  côtés,  tous  les  ressorts  de  la  politique,  comme  dans 
l'affaire  la  plus  profane. 

Ces  ressorts  furent  employés  pour  faire  accepter  la  constitu- 
tion par  la  Sorbonne.  La  pluralité  des  suffrages  ne  fut  pas  pour 
elle,  et  cependant  elle  y  fut  enregistrée.  Le  ministère  avait 
peine  à  suffire  aux  lettres  de  cachet  qui  envoyaient  en  prison 
ou  en  exil  les  opposants  (3). 

(1714)  Cette  bulle  avait  été  enregistrée  au  parlement,  avec 
la  réserve  des  droits  ordinaires  de  la  couronne,  des  libertés 
de  l'Eglise  gallicane,  du  pouvoir  et  de  le  juridiction  des  évê- 


(a)  Consultez  les  Lettres  de  madame  de  Maintenon.  On  voit  que 
ces  lettres  étaient  connues  de  l'auteur  avant  qu'on  les  eût  impri- 
mées, et  qu'il  n'a  rien  hasardé. 

(6)  Quand  on  a  des  lettres  aussi  authentiques,  on  peut  les  citer  : 
ce  sont  les  plus  précieux  matériaux  de  l'histoire.  Mais  quel  fond 
faire,  sur  une  lettre  qu'on  suppose  écrite  au  roi  par  le  cardinal  de 
Noailles...  «  J'ai  travaillé  le  premier  à  la  ruine  du  clergé  pour  sau- 
ver votre  Etat  et  pour  soutenir  votre  trône...  Une  vous  est  pas  per- 
mis de  demander  compte  de  ma  conduite.  »  Est-il  vraisemblable 
qu'un  sujet  aussi  sage  et  aussi  modéré  que  le  cardinal  de  Noailles 
ait  écrit  à  son  souverain  une  lettre  si  insolente  et  si  outrée?  Ce 
n'est  qu'une  imputation  maladroite:  elle?e  trouve  page  141,  tomeV, 
des  Mémoires  de  Maintenon;  et  comme  elle  n'a  ni  authenticité  ni 
vraisemblance,  on  ne  doit  y  ajouter  aucune  foi. 

■1)  Voyez,  dans  Michelet,  le  rôle  de  Fénelon  en  cette  affaire. 
C'est  toute  une  révélation.  Le  philosophe  chante  par  Voltaire  et  le 
dix-huitième  siècle  disparaît.  Reste  l'ami  des  jésuites.  (G.  A.) 

(2)  Ce  fut  sous  l'influence  du  duc  de  Bourgogne,  de  Beauvilliers 
et  de  Fénelon,  que,  selon  M.  Michelet,  fut  demandée  la  bulle  dp 
proscription  contre  les  jansénistes.  (G.  A.) 
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quos;  mais  le  cri  public  perçait  toujours  à  travers  l'obéis- 
sance. Le  cardinal  de  lîissi,°  l'un  des  plus  ardents  défen- 
seurs de  la  bulle,  avoua,  dans  une  de  ses  lettres,  qu'elle, 
n'aurait  pas  été  reçue  avec  plus  d'indignité  à  Genève  qu'à 
Paris. 

Les  esprits  étaient  surtout  révoltés  contre  le  jésuite  Le  Tel- 
lier.  Rien  ne  nous  irrite  plus  qu'un  roligieux'devenu  puis- 
sant. Son  pouvoir  nous  paraît  une  violation  de  ses  vœux; 
mais  s'il  abuse  de  ce  pouvoir,  il  est  en  horreur.  Toutes  les 
prisons  étaient  pleines  depuis  longtemps  de  citoyens  accusés 
de  jansénisme.  On  faisait  accroire  à  Louis  XIV,  trop  igno- 
rant dans  ces  matières,  que  c'était  le  devoir  d'un  roi  très 
chrétien,  et  qu'il  ne  pouvait  expier  ses  péchés  qu'en  persé- 
cutant les  hérétiques.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  honteux,  c'est 
qu'on  portait  à  ce  jésuite  Le  Tellier  les  copies  des  interroga- 
toires faits  à  ces  infortunés.  Jamais  on  ne  trahit  plus  lâche- 
ment la  justice;  jamais  la  bassesse  ne  sacrifia  plus  indigne- 
ment au  pouvoir.  On  a  retrouvé,  en  1768,  à  la  maison  pro- 
fesse des  jésuites,  ces  monuments  de  leur  tyrannie,  après 
qu'ils  ont  porté  enfin  la  peine  de  leurs  excès,  et  qu'ils  ont  été 
chassés  par  tous  les  parlements  du  royaume,  par  les  vœux  de 
la  nation,  et  enfin  par  un  édit  de  Louis  XV. 

(1715)  Le  Tellier  osa  présumer  de  son  crédit,  jusqu'à  pro- 
poser de  faire  déposer  le  cardinal  de  Noailles  dans  un  concile 
national.  Ainsi,  un  religieux  faisait  servir  à  sa  vengeance  son 
roi,  son  pénitent,  et  sa  religion  (1). 

Pour  préparer  ce  concile,  dans  lequel  il  s'agissait  de  dépo- 
ser un  homme  devenu  l'idole  de  Paris  et  de  la  France  par  la 
pureté  de  ses  mœurs,  par  la  douceur  de  son  caractère,  et 
plus  encore  par  la  persécution,  on  détermina  Louis  XIV  à 
taire  enregistrer  au  parlement  une  déclaration  par  la- 
quelle tout  évêque  qui  n'aurait  pas  reçu  la  bulle  purement 
et  simplement,  serait  tenu  d'y  souscrire,  ou  qu'il  serait 
poursuivi  suivant  la  rigueur  des  canons.  Le  chancelier  Voi- 
sin, secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  dur  et  despotique,  avait 
dressé  cet  édit.  Le  procureur  général  d'Aguesseau  (2),  plus 
versé  que  le  chancelier  Voisin  dans  les  lois  du  royaume,  et 
ayant  alors  ce  courage  d'esprit  que  donne  la  jeunesse,  refusa 
absolument  de  se  charger  d'une  telle  pièce.  Le  premier  pré- 
sident de  Mesme  en  remontra  au  roi  les  conséquences.  On 
traîna  l'affaire  en  longueur.  Le  roi  était  mourant  :  ces  mal- 
heureuses disputes  troublèrent  et  avancèrent  ses  derniers 
moments.  Son  impitoyable  confesseur  fatiguait  sa  faiblesse 
par  des  exhortations  continuelles  à  consommer  un  ouvrage 

3ui  ne  devait  pas  faire  chérir  sa  mémoire.  Les  domestiques 
u  roi,  indignés,  lui  refusèrent  deux  fois  l'entrée  de  la  cham- 
bre; et  enfin  ils  le  conjurèrent  de  ne  point  parler  au  roi  de 
constitution.  Ce  prince  mourut,  et  tout  changea  (3). 

Le  duc  d'Orléans,  régent  du  royaume,  ayant  renversé  d'a- 
bord toute  la  forme  du  gouvernement  de  Louis  XIV,  et  ayant 
substitué  des  conseils  aux  bureaux  des  secrétaires  d'Etat,  com- 
posa un  conseil  de  conscience,  dont  le  cardinal  de  Noailles 
fut  le  président.  On  exila  le  jésuite  Le  Tellier,  chargé  de  la 
haine  publique,  et  peu  aimé  de  ses  confrères. 

Les  évêques  opposés  à  la  bulle  appelèrent  à  un  futur  con- 
cile, dût-il  ne  se  tenir  jamais.  La  Sorbonne,  les  curés  du 
diocèse  de  Paris,  des  corps  entiers  de  religieux,  firent  le 
même  appel  :  et  enfin  le  cardinal  de  Noailles  fit  le  sien  en 
1717,  mais  il  ne  voulut  pas  d'abord  le  rendre  public.  On  l'im- 
prima, dit-on,  malgré  lui.  L'Eglise  de  France  resta  divisée  en 
deux  factions,  les  acceptants  et  les  refusants.  Les  acceptants 
étaient  les  cent  évêques  qui  avaient  adhéré  sous  Louis  XIV 
avec  les  jésuites  et  les  capucins.  Les  refusants  étaient  quinze 
évêques  et  toute  la  nation.  Les  acceptants  se  prévalaient  de 
Rome;  les  autres,  des  universités,  des  parlements,  et  du  peu- 
ple. On  imprimait  volume  sur  volume,  lettres  sur  lettres.  On 
se  traitait  réciproquement  de  schématique  et  d'hérétique. 

Un  archevêque  do  Reims,  du  nom  de  Mailli,  grand  et  heu- 
reux partisan  de  Rome,  avait  mis  son  nom  au  bas  de  deux 
écrits  que  le  parlement  fit  brûler  par  le  bourreau.  L'ar- 
chevêque l'ayant  su,  fit  chanter  un  Te  Detun,  pour  remercier 
Dieu  d'avoir'  été  outragé  par  des  schismatiques.  Dieu  le  ré- 
compensa; il  fut  cardinal.  Un  évême  de  Suissons,  nommé 
Languet  (4),  ayant  essuyé  le  même  traitement  du  parlement, 


(1)  Madame  de  Maintenon,  les  cardinaux  Rouan  et  Bissy  poussè- 
rent aussi  le  roi  à  réunir  ce  concile.  (G.  A.) 

(2)  C'est  le  futur  chancelier.  (G.  \., 

(3)  Voltaire  en  conte  le  plus  qu'il  peut  sur  la  bulle  Unigenitus. 
C'est  un  souvenir  de  jeunesse  qu'il  retrouve  et  qu'il  a  consigné 
aussi  dans  son  Dictionnaire  pldlosopliique  sous  cette  rubrique  peu 
équivoque  :  sottise  des  deox  parts,  m.  Miclielet  dit  :  «  L'heu- 
reux voltaire  avait  justement  alors  dix-huit  ans.  Ce  fut  la  son  point 
île  départ,  il  eut  de  quoi  cire  pour  un  siècle.  »  <;.  a.; 

(4)  C'est  l'auteur  de  la  Vie  de  Marie  Alacoque.  (G.  A.) 


et  ayant  signifié  à  ce  corps  que  «  ce  n'était  pas  à  lui  à  le  ju- 
»  ger,  même  pour  un  crime  de  lèse-majesté,  »  il  fut  con- 
damné à  dix  mille  livres  d'amende.  Mais  le  régent  ne  voulut 
pas  qu'il  les  payât,  de  peur,  dit-il,  qu'il  ne  devînt  cardinal 
aussi. 

Rome  éclatait  en  reproches  :  on  se  consumait  en  négocia- 
tions :  on  appelait  on  réappelait;  et  tout  cela  pour  quelques 
passages,  aujourd'hui  oubliés,  du  livre  d'un  prêtre  octogé- 
naire, qui  vivait  d'aumônes  à  Amsterdam. 

La  folie  du  système  des  finances  (1)  contribua  plus  qu'on 
ne  croit  à  rendre  la  paix  à  l'Eglise.  Le  public  se  jeta  avec 
tant  de  fureur  dans  le  commerce  des  actions;  la  cupidité  des 
hommes  excitée  par  cette  amorce,  fut  si  générale  que  ceux 
qui  parlèrent  ensuite  de  jansénisme  et  de  bulle  ne  trouvèrent 
personne  qui  les  écoutât.  Paris  n'y  pensait  pas  plus  qu'à  la 
guerre  qui  se  faisait  sur  les  frontières  d'Espagne.  Les  fortu- 
nes rapides  et  incroyables  qu'on  faisait  alors,  le  luxe  et  la 
volupté  portés  au  dernier  excès,  imposèrent  silence  aux  dis- 
putes ecclésiastiques;  et  le  plaisir  fit  ce  que  Louis  XIV  n'avait 
pu  faire. 

Le  duc  d'Orléans  saisit  ces  conjonctures  pour  réunir 
l'Eglise  de  France.  Sa  politique  y  était  intéressée.  Il  craignait 
des  temps  où  il  aurait  eu  contre  lui  Rome,  l'Espagne,  et  cent 
évêques  (a). 

Il  fallait  engager  le  cardinal  de  Noailles  non-seulement  à 
recevoir  cette  constitution  qu'il  regardait  comme  scandaleuse, 
mais  à  rétracter  son  appel  qu'il  regardait  comme  légitime.  Il 
fallait  obtenir  de  lui  plus  que  Louis  XIV,  son  bienfaiteur,  ne 
lui  avait  en  vain  demandé.  Le  duc  d'Orléans  devait  trouver 
les  plus  grandes  oppositions  dans  le  parlement,  qu'il  avait 
exilé  à  Pontoise;  cependant  il  vint  à  bout  de  tout.  On  com- 
posa un  corps  de  doctrine  qui  contenta  presque  les  deux  par- 
tis. On  tira  parole  du  cardinal  qu'enfin  il  accepterait.  Le  duc 
d'Orléans  alla  lui-même  au  grand  conseil,  avec  les  princes  et 
les  pairs,  faire  enregistrer  un  édit  qui  ordonnait  l'accepta- 
tion de  la  bulle,  la  suppression  des  appels,  l'unanimité,  et  la 
paix.  Le  parlement,  qu'on  avait  mortifié  en  portant  au  grand 
conseil  des  déclarations  qu'il  était  en  possession  de  recevoir, 
menacé  d'ailleurs  d'être  transféré  de  Pontoise  à  Rlois,  enre- 
gistra ce  que  le  grand  conseil  avait  enregistré,  mais  toujours 
avec  les  reserves  d'usage,  c'est-à-dire  le  maintien  des  libertés 
de  l'Eglise  gallicane  et  des  lois  du  royaume. 

Le  cardinal  archevêque,  qui  avait  promis  de  se  rétracter 
quand  le  parlement  obéirait,  se  vit  enfin  obligé  de  tenir  pa- 
role ,  et  on  afficha  son  mandement  de  rétractation  le  20  août 
1720. 

Le  nouvel  archevêque  de  Cambrai,  Dubois,  fils  d'un  apothi- 
caire de  Brive-la-Gaillarde,  depuis  cardinal  et  premier  minis- 
tre, fut  celui  qui  eut  le  plus  de  part  à  cette  affaire,  dans  la- 
quelle la  puissance  de  Louis  XIV  avait  échoué.  Personne  n'i- 
gnore quelles  étaient  la  conduite,  la  manière  de  penser,  les 
mœurs  de  ce  ministre.  Le  licencieux  Dubois  subjugua  le  pieux 
Noailles.  On  se  souvient  avec  quel  mépris  le  duc  d'Orléans  et 
son  ministre  parlaient  des  querelles  qu'ils  apaisèrent,  quel  ri- 
dicule ils  jetèrent  sur  cette  guerre  de  controverse.  Ce  mépris 
et  ce  ridicule  servirent  encore  à  la  paix.  On  se  lasse  enfin  de 
combattre  pour  des  querelles  dont  le  monde  rit. 

Depuis  ce  temps,  tout  ce  qu'on  appelait  en  France  jansé- 
nisme, quiélisme,  bulles,  querelles  tbéologiques,  baissa  sen- 
siblement. Quelques  évêques  appelants  restèrent  opniàtré- 
ment  attachés  à  leurs  sentiments. 

Mais  il  y  eut  quelques  évêques  connus  et  quelques  ecclé- 
siastiques ignorés  qui  persistèrent  dans  leur  enthousiasme 
janséniste.  Ils  se  persuadèrent  que  Dieu  allait  détruire  la  terre, 
puisqu'une  feuille  de  papier,  nommé  bulle,  imprimée  en  Ita- 
lie, était  reçue  en  France.  S'ils  avaient  seulement  considéré 
sur  quelque"  mappemonde  le  peu  de  place  que  la  France  et 
l'Italie  y  tiennent,  et  le  peu  de  figure  qu'y  font  des  évêques 
de  province  et  des  habitués  de  paroisse,  ils  n'auraient  pas 
écrit  que  Dieu  anéantirait  le  monde  entier  pour  l'amour  d'eux; 
et  il  faut  avouer  qu'il  n'en  a  rien  fait.  Le  cardinal  de  Fleury 
eut  une  autre  sorte  de  folie,  celle  do  croire  ces  pieux  énergu- 
mènes  dangereux  à  l'Etat. 

Il  voulait  plaire  d  ailleurs  au  pape  Benoît  XIII,  de  l'ancienne 
maison  Orsini,  mais  vieux  moine  entêté,  croyant  qu'une  bullo 
émane  de  Dieu  même.  Orsini  et  Fleury  firent  donc  convoquer 
un  petit  concile  dans  Embrun,  pour  condamner  Soanen,  évê- 
que d'un  village  nommé  Senez,  âgé  de  quatre-vingt-un  ans, 
ci-devant  prêtre  de  l'Oratoire,  janséniste  beaucoup  plus  en- 
têté que  le  pape. 


(1)  Le  syslènie  de  I.aw.  (G.  A.) 

(a)  On  verra  dans  le   Sivclc  de  Louis  XV  quelles  furent  les  vues 
et  la  conduite  du  régent. 


SIÈCLE  DE  LOUIS  XIV. 


Le  président  de  ce  concile  était  Tencin,  archevêque  d'Em- 
brun, homme  plus  entêté  d'avoir  le  chapeau  de  cardinal  que 
de  soutenir  une  bulle.  Il  avait  été  poursuivi  au  parlement  de 
Paris  comme  simoniaque,  et  regardé  dans  le  public  comme 
un  prêtre  incestueux  qui  friponnait  au  jeu.  Biais  il  avait  con- 
verti Lass  le  banquier,  contrôleur^  énéral;  et  de  presbytérien 
écossais  il  en  avait  fait  un  Français  catholique.  Cette  bonne 
œuvre  avait  valu  au  convertisseur  beaucoup  d'argent  et  l'ar- 
chevêché d'Embrun. 

Soanen  passait  pour  un  saint  dans  toute  la  province.  Le  si- 
moniaque condamna  le  saint,  lui  interdit  les  fonctions  d'évê- 
que  et  de  prêtre,  et  le  relégua  dans  un  couvent  de  bénédic- 
tins au  milieu  des  montagnes,  où  le  condamné  pria  Dieu 
pour  le  convertisseur  jusqu'à  l'âge  de  quatre-vingt-quatorze 
ans. 

Ce  concile,  ce  jugement,  et  surtout  le  président  du  concile, 
indignèrent  toute  la  France,  et  au  bout  de  deux  jours  on 
n'en  parla  pius. 

Le  pauvre  parti  janséniste  eut  recours  à  des  miracles;  mais 
les  miracles  ne  faisaient  plus  fortune.  Un  vieux  prêtre  de 
Reims,  nommé  Rousse,  mort,  comme  on  dit,  en  odeur  de 
sainteté,  eut  beau  guérir  les  maux  de  dents  et  les  entorses; 
le  saint-sacrement,  porté  dans  le  faubourg  Saint-Antoine  à 
Paris,  guérit  en  vain  la  femme  Lafosse  d'une  perte  de  sang, 
au  bout  de  trois  mois,  en  la  rendant  aveugle  (1). 

Enfin  des  enthousiastes  s'imaginèrent  qu'un  diacre,  nommé 
Paris,  frère  d'un  conseiller  au  parlement,  appelant  et  réappe- 
lant, enterré  dans  le  cimetière  de  Saint-Medard,  devait  faire 
des  miracles.  Quelques  personnes  du  parti,  qui  allèrent  prier 
sur  son  tombeau,  eurent  l'imagination  si  frappée,  que  leurs 
organes  ébranlés  leur  donnèrent  de  légères  convulsions.  Aus- 
sitôt la  tombe  fut  environnée  de  peuple  :  la  foule  s'y  pressait 
jour  et  nuit.  Ceux  qui  montaient  sur  la  tombe  donnaient  à 
leur  corps  des  secousses  qu'ils  prenaient  eux-mêmes  pour 
des  prodiges.  Les  fauteurs  secrets  du  parti  encourageaient 
cette  frénésie.  On  priait  en  langue  vulgaire  autour  du  tom- 
beau :  on  ne  parlait  que  de  sourds  qui  avaient  entendu  quel- 
ques paroles,  d'aveugles  qui  avaient  entrevu,  d'estropiés  qui 
avaient  marché  droit  quelques  moments.  Ces  prodiges  étaient 
même  juridiquement  attestés  par  une  foule  de  témoins  qui 
les  avaient  presque  vus,  parce  qu'ils  étaient  venus  dans  l'es- 
pérance de  les  voir.  Le  gouvernement  abandonna  pendant  un 
mois  cette  maladie  épidémique  à  elle-même.  Mais  le  concours 
augmentait;  les  miracles  redoublaient;  et  il  fallut  enfin  fermer 
le  cimetière,  et  y  mettre  un  garde  (2).  Alors  les  mêmes  en- 
thousiastes allèrent  faire  leurs  miracles  dans  les  maisons.  Ce 
tombeau  du  diacre  Paris  fut  en  effet  le  tombeau  du  jansé- 
nisme dans  l'esprit  de  tous  les  honnêtes  gens.  Ces  farces  au- 
raient eu  des  suites  sérieuses  dans  des  temps  moins  éclairés. 
Il  semblait  que  ceux  qui  les  protégeaient  ignorassent  à  quel 
siècle  ils  avaient  affaire. 

La  superstition  alla  si  loin,  qu'un  conseiller  du  parlement, 
nommé  Carré,  et  surnommé  Montgeron,  eut  la  démence  de 
présenter  au  roi,  en  1736,  un  recueil  de  tous  ces  prodiges, 
muni  d'un  nombre  considérable  d'attestations.  Cet  homme 
insensé,  organe  et  victime  d'insensés,  dit,  dans  son  mémoire 
au  roi  (3),«  qu'il  faut  croire  aux  témoins  qui  se  font  égorger 
»  pour  soutenir  leurs  témoignages.  »  Si  son  livre  subsistait 
un  jour,  et  que  les  autres  fussent  perdus,  la  postérité  croirait 
que  notre  siècle  a  été  un  temps  de  barbarie. 

Ces  extravagances  ont  été  en  France  les  derniers  soupirs 
d'une  secte  qui,  n'étant  plus  soutenus  par  des  Arnauld,  des 


(1)  Chose  curieuse*  Voltaire  signa  avec  d'autres  le  procès-verbal 
du  miracle  :  «  Je  sers  Dieu  et  le  diable  tout  à  la  fois  assez  pas- 
sablement, écrit-il  en  1725  à  madame  de  Berniéres.  J'ai  dans  le 
monde  un  petit  vernis  de  dévotion  que  le  miracle  du  faubourg 
Saint-Antoine  m'a  donné.  La  femme  au  miracle  est  venue  ce  ma- 
tin dans  ma  chambre.  Voyez-vous  quel  honneur  je  fais  à  votre 
maison  et  en  quelle  odeur  de  sainleté  nous  allons  être?  M.  le  car- 
dinal de  Noailles  a  fait  un  beau  mandement  à  L'occasion  du  mi- 
racle; et  pour  comble  ou  d'honneur  ou  il"  ridicule,  je  suis  cité  dans  le 
mandement.  On  m'a  invité  en  cérémonie  à  assister  au  Te  Deum 
qui  sera  chanté  en  actions  de  grâce  de  la  guéridon  de  madame  La- 
fosse.  M.  l'abbé  Couet,  grand  vicaire  de  son  éminence,  m'a  envoyé 
aujourd'hui  le  mandement.  Je  lui  ai  envoyé  ma  ttariamne,  avec 
ces  petits  vers-ci  : 

Vous  m'envoyez  un  mandement, 

Recevez  une  Ira^vdie  ; 

Afin  que  mutuellement 

Nous  nous  donnions  la  comédie.  (G.  A.) 

(•2)  Voyez  le  chapitre  lxv  de  VHistoire  du  Parlement  de  Paris. 
(G.  A.) 

(3)  La  Vérité  des  miracles  opérés  par  ^.ntercession  du  diacre  '  â- 
ris.  Voyez,  dans  le  Dictionnaire  philosophique^  l'article  Convul- 
sions   ((i.  A.) 


Pascal,  et  des  Nicole,  et  n'ayant  plus  que  des  convulsionnai- 
res,  est  tombée  dans  l'avilissement;  on  n'entendrait  plus  par- 
ler de  ces  querelles  qui  déshonorent  la  religion  et  font  tort  à 
la  religion,  s'il  ne  se  trouvait  de  temps  en  temps  quelques 
esprits  remuants,  qui  cherchent  dans  ces  cendres  éteintes 
quelques  restes  de  feu  dont  ils  essayent  de  faire  un  incendie. 
Si  jamais  ils  y  réussissent,  la  dispute  du  molimsme  et  du  jan- 
sénisme ne  sera  plus  l'objet  des  troubles.  Ce  qui  est  devenu 
ridicule  ne  peut  plus  être  dangereux  (1).  La  querelle  changera 
de  nature.  Les  hommes  ne  manquent  pas  de  prétextes  pour  se 
nuire  quand  ils  n'en  ont  plus  de  cause. 

La  religion  peut  encore  aiguiser  les  poignards.  Il  y  a  tou- 
jours, dans  la  nation,  un  peuple  qui  n'a  nul  commerce  avec 
les  honnêtes  gens,  qui  n'est  pas  du  siècle,  qui  est  inaccessi- 
ble aux  progrès  de  la  raison,  et  sur  qui  l'atrocité  du  fanatisme 
conserve  son  empire  comme  certaines  maladies  qui  n'atta- 
quent que  la  plus  vile  populace. 

Les  jésuites  semblèrent  entraînés  dans  la  chute  du  jansé- 
nisme; leurs  armes  émoussées  n'avaient  plus  d'adversaires  à 
combattre  :  ils  perdirent  à  la  cour  le  crédit  dont  Le  Tellier 
avait  abusé;  leur  journal  de  Trévoux  ne  leur  concilia  ni  l'es- 
time ni  l'amitié  des  gons  de  lettres.  Les  évêques  sur  lesquels 
ils  avaient  dominé  les  confondirent  avec  les  autres  religieux; 
et  ceux-ci,  ayant  été  abaissés  par  eux,  les  rabaissèrent  à  leur 
tour.  Les  parlements  leur  firent  sentir  plus  d'une  fois  ce 
qu'ils  pensaient  d'eux  en  condamnant  quelques-uns  de  leurs 
écrits  qu'on  aurait  pu  oublier.  L'université,  qui  commençait 
alors  à  faire  do  bonnes  études  dans  la  littérature,  et  à  donner 
une  excellente  éducation,  leur  enleva  une  grande  partie  delà 
jeunesse;  et  ils  attendirent,  pour  reprendre  leur  ascendant, 
que  le  temps  leur  fournît  des  hommes  de  génie,  et  des  con- 
jonctures favorables;  mais  ils  furent  bien  trompés  dans  leurs 
espérances  :  leur  chute,  l'abolition  de  leur  ordre  en  France, 
leur  bannissement  d'Espagne,  de  Portugal,  de  Naples,  a  fait 
voir  enfin  combien  Louis  XIV  avait  eu  tort  de  leur  donner  sa 
confiance. 

Il  serait  très  utile  à  ceux  qui  sont  entêtés  de  toutes  ces  dis- 
putes, de  jeter  les  yeux  sur  l'histoire  générale  du  monde;  car, 
en  observant  tant  de  nations,  tant  de  mœurs,  tant  de  religions 
différentes,  on  voit  le  peu  de  figure  que  font  sur  la  terre  un 
molinisteet  un  janséniste.  On  rougit  alors  de  sa  frénésie  pour 
un  parti  qui  se  perd  dans  la  foule  et  dans  l'immensité  des 
choses  (2). 

CHAPITRE  XXXVIII. 

Du  quiétisme. 

Au  milieu  des  factions  du  calvinisme  et  des  querelles  du 
jansénisme,  il  y  eut  encore  une  division  en  France  sur  le 
quiétisme.  C'était  une  suite  malheureuse  des  progrès  de  l'es- 
prit humain  dans  le  siècle  de  Louis  XIV,  que  l'on  s'efforçât 
de  passer  presque  en  tout  les  bornes  prescrites  à  nos  connais- 
sances; ou  plutôt  c'était  une  preuve  qu'on  n'avait  pas  fait 
encore  assez  de  progrès. 

La  dispute  du  quiétisme  est  une  de  ces  intempérances  d'es- 
prit et  de  ces  subtilités  théologiques  qui  n'auraient  laissé  au- 
cune trace  dans  la  mémoire  des  hommes,  sans  les  noms  des 
deux  illustres  rivaux  qui  combattirent.  Une  femme  sans  cré- 
dit, sans  véritable  esprit,  et  qui  n'avait  qu'une  imagination 
échauffée,  mit  aux  mains  les  deux  plus  grands  hommes  qui 
fussent  alors  dans  l'Eglise.  Son  nom  était  Jeanne  Bouvier  de 
La  Motte.  Sa  famille  était  originaire  de  Montargis.  Elle  avait 
épousé  le  fils  de  Guyon,  entrepreneur  du  canal  de  Briare. 
Devenue  veuve  dans  une  assez  grande  jeunesse,  avec  du  bien, 
de  la  beauté,  et  un  esprit  fait  pour  le  inonde,  elle  s'entêta  de 
ce  qu'on  appelle  la  spiritualité.  Un  barnabite  du  pays  d'An- 
necy, près  de  Genève,  nommé  Lacombe,  fut  son  directeur. 
Cet  homme,  connu  par  un  mélange  assez  ordinaire  de  pas- 
sions et  de  religion,  et  qui  est  mort  fou,  plongea  l'esprit  de 
sa  pénitente  dans  des  rêveries  mystiques  dont  elle  était  déjà 
atteinte.  L'envie  d'être  une  sainte  Thérèse  en  France  ne  lui 
permit  pas  de  voir  combien  le  génie  français  est  opposé  au 
génie  espagnol,  et  la  fit  aller  beaucoup  plus  loin  que  sainte 
Thérèse.  L'ambition  d'avoir  des  disciples,  la  plus  forte  peut- 
être  de  toutes  les  ambitions,  s'empara  tout  entière  de  son 
cœur. 

(1)  La  querelle  se  prolongea  dans  les  familles  jusqu'à  la  tin  du 
dix-huitième  siècle.  Dans  son  journal  VAmi  du  peuple  (1703>,  qui 
fait  suite  à  celui  de  Marat,  Sébastien  Lacroix  raconte  quel)  17!)2  il 
alla  visiter  deux  de  ses  tantes  domiciliées  près  de  Lyon,  et  qu'il  les 
trouva  en  dispute  sur  le  molinisme  et  le  jansénisme.  (G.  A.) 

(2)  C'est  '  :as  de  répéter  ce  que  Voltaire  a  dit  plus  haut  :  «  Il 
ne  reste  que  I      [Ui  appartient  à  la  raison.  »  (G.  A.) 
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Son  directeur  Laeombo  la  conduisit  en  Savoir»  dans  son 
petit  paya  d'Annecy,  où  l'évêque  titulaire  de  Genève  fait  sa 
résidence.  C'était  déjà  une  très  grande  indécence  à  un  moine 
de  conduire  une  jeune  veuve  hors  do  sa  patrie  ;  mais  c'est 
ainsi  qu'en  ont  usé  presque  tous  ceux  qui  ont  voulu  établir 
une  secto  :  ils  traînent  presque  toujours  des  femmes  avec 
eux.  La  jeune  veuve  se  donna  d'abord  quelque  autorité  dans 
Annecy  par  sa  profusion  en  aumônes.  Elle  tint  des  confé- 
rences; elle  prêchait  le  renoncement  entier  à  soi-même,  le 
silence  de  l'âme,  l'anéantissement  de  toutes  ses  puissances, 
le  culte  intérieur,  l'amour  pur  et  désintéressé  qui  n'est  ni 
avili  par  la  crainte,  ni  animé  de  l'espoir  des  récompenses. 

Les  imaginations  tendres  et  flexibles,  surtout  celles  des 
femmes  et  de  quelques  jeunes  religieux,  qui  aimaient  plus 
qu'ils  ne  croyaient  la  parole  de  Dieu  dans  la  bouche  d'une 
belle  femme  (1),  furent  aisément  touchées  de  cette  éloquence 
de  paroles,  la  seule  propre  à  persuader  tout  à  des  esprits 
préparés.  Elle  fit  des  prosélytes.  L'évêque  d'Annecy  obtint 
qu'on  la  fit  sortir  du  pays,  elle  et  son  directeur.  Ils  S'en  al- 
lèrent à  Grenoble.  Elle  y  répandit  un  petit  livre  intitulé  le 
Moyen  court  (•?.),  et  un  autre  sous  le  nom  des  Torrents  (8), 
écrits  du  style  dont  elle  parlait,  et  fut  encore  obligée  do 
sortir  de  Grenoble. 

Se  flattant  déjà  d'être  au  rang  dos  confesseurs,  elle  eut  une 
vision,  et  elle  prophétisa  ;  elle  envoya  sa  prophétie  au  P.  La- 
combe.  «  Tout  l'enfer  se  bandera,  dit-elle,  pour  empêcher  les 
»  progrès  de  l'intérieur  et  la  formation  de  Jésus-Christ  dans 
»  les  aines.  La  tempête  sera  telle  qu'il  ne  restera  pas  pierre 
»  sur  pierre  ;  et  il  me  semble  que  dans  toute  la  terre  il  y 
»  aura  trouble,  guerre,  et  renversement.  La  femme  sera  en- 
»  ceinte  de  l'esprit  intérieur,  et  le  dragon  se  tiendra  debout 
»  devant  elle.  » 

La  prophétie  se  trouva  vraie  en  partie  ;  l'enfer  ne  se  banda 
point  ;  mais  étant  revenue  à  Paris,  conduite  par  son  direc- 
teur, et  l'un  et  l'autre  ayant  dogmatisé  en  1687,  l'archevêque 
de  Harlay  de  Chanvalonobtint  un  ordre  du  roi  pour  faire  en- 
fermer Lacombe  comme  un  séducteur,  et  pour  mettre  dans 
un  couvent  madame  Guyon  comme  un  esprit  aliéné  qu'il 
fallait  guérir  ;  mais  madame  Guyon,  avant  co  coup,  s'était 
fait  des  protections  qui  la  servirent.  Elle  avait  dans  la  mai- 
son de  Saint-Cyr,  encore  naissante,  une  cousine  nommée 
madame  de  La  Maisonfort,  favorite  de  madame  de  Mainte- 
non  (4).  Elle  s'était  insinuée  dans  l'esprit  des  duchesses  de 
Chovreuse  et  de  Beauvilliers.  Toutes  ses  amies  se  plaignirent 
hautement  que  l'archevêque  de  Harlay,  connu  pour  aimer 
trop  les  femmes,  persécutât  une  femme  qui  ne  parlait  que  de 
l'amour  de  Dieu. 

La  protection  toute -puissante  de  madame  de  Maintenon 
imposa  silence  à  l'archevêque  de  Paris,  et  rendit  la  liberté  à 
madame  Guyon.  Elle  alla  à  Versailles,  s'introduisit  dans 
Saint-Cyr,  assista  à  des  conférences  dévotes  que  faisait  l'abbé 
de  Fénelon,  après  avoir  dîné  en  tiers  avec  madame  de  Main- 
tenon.  La  princesse  d'Harcourt,  les  duchesses  de  Chevreuse, 
de  Beauvilliers,  et  de  Charost,  étaient  de  ces  mystères. 

L'abbé  de  Fénelon,  alors  précepteur  des  enfants  de  France, 
était  l'homme  de  la  cour  le  plus  séduisant.  Né  avec  un  cœur 
tendre  et  une  imagination  douce  et  brillante,  son  esprit  était 
nourri  de  la  fleur  des  belles-lettres.  Plein  de  goût  et  de 
grâces,  il  préférait  dans  la  théologie  tout  ce  qui  a  l'air  tou- 
chant et  sublime  à  ce  qu'elle  a  de  sombre  et  d'épineux.  Avec 
tout  cola,  il  avait  je  ne  sais  quoi  de  romanesque,  qui  lui 
inspira,  non  pas  les  rêveries  de  madame  Guyon,  mais  un 
goût  de  spiritualité  qui  ne  s'éloignait  pas  des  idées  de  cette 
dame. 

gpn  imagination  s'échauffait  par  la  candeur  et  par  la  vertu, 
comme  les  autres  s'enflamment  par  leurs  passions.  Sa  passion 
était  d'aimer  Dieu  pour  lui-même.  Il  ne  vit  dans  madame 
Guyon  qu'une  âme  pure  éprise  du  même  goût  que  lui,  et  se 
lia  sans  scrupule  avec  elle. 

Il  était  étrange  qu'il  fût  séduit  par  une  femme  à  révéla- 
tions, à  prophéties,  et  à  galimatias,  qui  suffoquait  de  la  grâce 
intérieure,  qu'on  était  obligé  de  délacer,  et  qui  se  vidait  (à 
ce  qu'elle  disait)  de  la  surabondance  de  grâce,  pour  en  faire 
enfler  le  corps  de  l'élu  qui  était  assis  auprès  d'elle;  mais  Fé- 
nelon, dans  l'amitié  et  dans  ses  idées  mystiques,  était  ce 
qu'on  est  en  amour:  il  excusait  les  défauts,  et  ne  s'attachait 

(1)  Plutôt  jolie  que  belle  et  masquée  de  la  petite  vérole.  «  Je  ne 
«us  quoi  (l'enfantin,  de  comique,  mais  d'amoureux  aussi,  faisait 
sourire,  touchait,  la  rendait  délicieuse.  »  M.  Michelet.  (G.  A.) 

(2   Le  Moyen  coVrt  et  facile  de  faire  l'oraison  du  came.  (G.  A.) 

[3  Elle  entend  par  torrent»  les  âmes  qui  sont  sorties  de  Dieu  et 
qui  retourneront  se  perdre  en  lui.  c'est  un  livre  analogue  au  Châ- 
teau intérieur  de  l'âme  de  sainte  Thérèse.  (G.  A.) 

(4)  Elle  jouait  dans  Esther  le  rôle  d'Elise.  (G.  A.) 


qu'à  la  conformité  du  fond  des  sentiments  qui  l'avaient 
charmé  (1). 

Madame  Guyon,  assurée  et  fîèro  d'un  tel  disciple  qu'elle 
appelait  son  fils,  et  comptant  même  sur  madame  de  Mainte- 
non,  répandit  dans  Saint-Cyr  ses  idées.  L'évêque  de  Chartres, 
(JodVt,  dans  le  diocèse  duquel  est  Saint-Cyr,  s'en  alarma,  et 
s'en  plaignit.  L'archevêque  de  Paris  menaça  cucore  de  re- 
commencer ses  premières  poursuites. 

Madame  de  Maintenon,  qui  ne  pensait  qu'à  faire  de  Saint- 
Cyr  un  séjour  de  paix,  qui  savait  combien  le  roi  était  en- 
nemi de  toute  nouveauté,  qui  n'avait  pas  besoin  pour  se 
donner  de  la  considération  de  se  mettre  a  la  tête  d'une  es- 
pèce de  secte,  et  qui  enfin  n'avait  en  vue  que  son  crédit  et 
son  repos,  rompit  tout  commerce  avec  madame  Guyon,  et  lui 
défendit  le  séjour  de  Saint-Cyr. 

L'abbé  de  Fénelon  voyait  un  orage  se  former,  et  craignit 
de  manquer  les  grands  postes  où  il  aspirait.  Il  conseilla  à 
son  amie  de  se  mettre  elle-même  dans  les  mains  du  célèbre 
Bossuet,  évoque  de  Meaux,  regardé  comme  un  Père  de  l'E- 
glise. Elle  se  soumit  aux  décisions  de  ce  prélat,  communia 
de  sa  main,  et  lui  donna  tous  ses  écrits  à  examiner. 

L'évêque  de  Meaux,  avec  l'agrément  du  roi,  s'associa  pour 
cet  examen  l'évêque  de  Châlons,  qui  fut  depuis  le  cardinal 
de  Noailles,  et  l'abbé  Tronson,  supérieur  de  Saint-Sulpice.  Ils 
s'assemblèrent  secrètement  au  village  d'Issy,  près  de  Paris. 
L'archevêque  de  Paris,  Chanvalon,  jaloux  que  d'autres  que 
lui  se  portassent  pour  juges  dans  son  diocèse,  fit  afficher 
une  censure  publique  des  livres  qu'on  examinait.  Madame 
Guyon  se  retira  dans  la  ville  de  Meaux  même  ;  elle  sous- 
crivit à  tout  ce  que  l'évêque  Bossuet  voulut,  et  promit  de  ne 
plus  dogmatiser. 

Cependant  Fénelon  fut  élevé  à  l'archevêché  de  Cambrai  en 
1695,  et  sacré  par  l'évêque  de  Meaux.  Il  semblait  qu'une  af- 
faire assoupie,  dans  laquelle  il  n'y  avait  eu  jusque-là  que  du 
ridicule,  ne  devait  jamais  se  réveiller.  Mais  madame  Guyon, 
accusée  de  dogmatiser  toujours,  après  avoir  promis  le  si- 
lence, fut  enlevée  par  ordre  du  roi,  dans  la  même  année 
1695,  et  mise  en  prison  à  Vincennes,  comme  si  elle  eût  été 
une  personne  dangereuse  dans  l'Etat.  Elle  ne  pouvait  l'être  ; 
et  ses  pieuses  rêveries  ne  méritaient  pas  l'attention  du  sou- 
verain. Elle  composa  à  Vincennes  un  gros  volume  de  vers 
mystiques,  plus  mauvais  encore  que  sa  prose  ;  elle  parodiait 
les  vers  des  opéras.  Elle  chantait  souvent  : 

L'amour  pur  et  parfait  va  plus  loin  qu'on  ne  pense  i 

On  ne  sait  pas,  lorsqu'il  commence, 

Tout  ce  qu'il  doit  coûter  un  jour. 
Mon  cœur  n'aurait  connu  Vincennes  ni  souffrance, 

S'il  n'eût  connu  le  pur  amour. 

Les  opinions  des  hommes  dépendent  des  temps,  des  lieux, 
et  des  circonstances.  Tandis  qu'on  tenait  en  prison  madame 
Guyon,  qui  avait  épousé  Jésus-Christ  dans  une  de  ses  extases, 
et  qui  depuis  ce  temps-là  ne  priait  plus  les  saints,  disant  que. 
la  maîtresse  de  la  maison  ne  devait  pas  s'adresser  aux  do- 
mestiques ;  dans  ce  temps-là,  dis-je,  on  sollicitait  à  Rome  w. 
canonisation  de  Marie  d'Agréda  (2),  qui  avait  eu  plus  de  vi- 
sions et  de  révélations  que  tous  les  mystiques  ensemble  ;  et 
pour  mettre  le  comble  aux  contradictions  dont  ce  inonde  est 
plein,  on  poursuivait  en  Sorbonne  celte  même  d'Agréda, 
qu'on  voulait  faire  sainte  en  Espagne.  L'université  de  Sala- 
manque  condamnait  la  Sorbonne,  et  en  était  condamnée.  Il 
était  difficiles  de  dire  de  quel  côté  il  y  avait  le  plus  d'absur- 
dité et  de  folie  ;  mais  c'en  est  sans  doute  une  très  grande 
d'avoir  donné  à  toutes  les  extravagances  de  cette  espèce  le 
poids  qu'elles  ont  encore  quelquefois  (a). 


(1)  «  Véritable  énigme  vivante  pour  les  contemporains,  dit  de 
Fénelon  .M.  Michelet.  et  sur  laquelle  nos  modernes,  Rousseau  et  au- 
tres, se  trompent  ridiculement,  il  faut  l'expliquer  par  sa  vie, qui  ne 
fut  jamais  nette  ci  simple,  qui  fut  impénétrable  à  ses  intimes 
mêmes  et  les  surprit  toujours  par  des  revirements  imprévus.  En 
réalisé,  conclut  lu  même  écrivain,  il  n'était  pas  un  homme,  mais 
l'homme  d'un  parti.  »  Voila  qui  ressemble  peu  au  portrait  tracé  par 
Voltaire.  (G.  A.) 

(2)  Béate,  qui  avait  été  conseillère  de  Philippe  iv\  roi  d'Espagne, 
et  qui,  a  ce  titre,  était  vénérée  par  Charles  il,  sou  iils.  Elle  est  au- 
teur de  la  :it/sti<iuc  cilé  de  Dieu.  (G.  A.) 

fa)  Ce  qu'on  aurait  dû  remarquer,  o'esl  que  Le  quiétUme  est  dans 
don  Quichotte.  Ce  chevalier  errant  dil  qu'eu  doit  servir  Dulcinée, 
sans  autre  récompense  que  celle  d'être  son  chevalier.  Sancho  lui 
répond  :  «Con  esta  manera  de  amor  ne  oido  yo  predicar  que  se 
ha  de  amar  a  miestro  Senor  por  si  solo,  sinque  nos  mueva  espe- 
ranza  de  gloria,  o  temor  do  pana;  aunque  yo  le  querria  amar  y 
servir  por  !o  que  pudiese.  »  —  Traduction  :~«  .l'ai  entendu  prêcher 
qu'il  faut  aimer  Notre-Seigneur  pour  lui-même,  et  d'un  amour  qui 
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Bossuet,  qui  s'était  longtemps  regardé  comme  le  père  et  le 
maître  de  Fénelon,  devenu  jaloux  do  la  réputation  et  du  cré- 
dit de  son  disciple,  et  voulant  toujours  conserver  cet  ascen- 
dant qu'il  avait  pris  sur  tous  ses  confrères,  exigea  que  le 
nouvel  archevêque  de  Cambrai  condamnât  madame  Guyon 
avec  lui,  et  souscrivît  à  ses  instructions  pastorales.  Fénelon 
ne  voulut  lui  sacrifier  ni  ses  sentiments  ni  son  amie  (1).  On 
proposa  des  tempéraments;  on  donna  des  promesses  :  on  se 
plaignit  de  part  et  d'autre  qu'on  avait  manqué  de  parole. 
L'archevêque  de  Cambrai,  en  parlant  pour  son  diocèse,  fit 
imprimer  à  Paris  son  livre  des  Maximes  des  Suints,  ouvrage 
dans  lequel  il  crut  rectifier  tout  ce  qu'on  reprochait  à  son 
amie,  et  développer  les  idées  orthodoxes  des  pieux  contem- 
platifs qui  s'élèvent  au-dessus  des  sens,  et  qui  tendent  à  un 
état  de  perfection  où  les  âmes  ordinaires  n'aspirent  guère. 
L'évêque  de  Meaux  et  ses  amis  se  soulevèrent  contre  le  livre. 
On  le  dénonça  au  roi,  comme  s'il  eût  été  aussi  dangereux 
qu'il  était  peu  intelligible.  Le  roi  en  parla  à  Bossuet,  dont  il 
respectait  la  réputation  et  les  lumières.  -Celui-ci,  se  jetant 
aux  genoux  de  son  prince,  lui  demanda  pardon  de  ne  l'avoir 
pas  averti  plus  tôt  de  la  fatale  hérésie  de  M.  de  Cambrai. 

Cet  enthousiasme  ne  parut  pas  sincère  aux  nombreux 
amis  de  Fénelon.  Les  courtisans  pensèrent  que  c'était  un 
tour  de  courtisan.  Il  était  bien  difficile  qu'au  fond  un  homme 
comme  Bossuet  regardât  comme  une  hérésie  fatale  la  chi- 
mère pieuse  d'aimer  Dieu  pour  lui-même.  Il  se  peut  qu'il  fût 
de  bonne  foi  dans  sa  haine  pour  cette  dévotion  mystique,  et 
encore  plus  dans  sa  haine  secrète  pour  Fénelon,  et  que,  con- 
fondant l'une  avec  l'autre,  il  portât  de  bonne  foi  cette  accu- 
sation contre  son  confrère  et  son  ancien  ami,  se  figurant 
peut-être  que  des  dél  tions  qui  déshonoreraient  un  homme 
de  guerre,  honorent  un  ecclésiastique,  et  que  le  zèle  de  la 
religion  sanctifie  les  procédés  lâches. 

Le  roi  et  madame  de  Maintenon  consultent  aussitôt  le  P.  de 
La  Chaise;  le  confesseur  répond  que  le  livre  de  l'archevêque 
est  fort  bon,  que  tous  les  jésuites  en  sont  édifiés,  et  qu'il  n'y 
a  que  les  jansénistes  qui  le  désapprouvent.  L'évêque  de  Meaux 
n'était  pas  janséniste;  mais  il  s'était  nourri  de  leurs  bons 
écrits.  Les  jésuites  ne  l'aimaient  pas,  et  n'en  étaient  pas  ai- 
més. 

La  cour  et  la  ville  furent  divisées,  et  toute  l'attention  tour- 
née de  ce  côté  laissa  respirer  les  jansénistes.  Bossuet  écrivit 
contre  Fénelon.  Tous  deux  envoyèrent  leurs  ouvrages  au  pape 
Innocent  XII,  et  s'en  remirent  à  sa  décision.  Les  circons- 
tances ne  paraissaient  pas  favorables  à  Fénelon  :  on  avait 
depuis  peu  condamné  violemment  à  Rome,  dans  la  personne 
de  l'Espagnol  Molinos  (2),  le  quiétisme  dont  on  accusait  l'ar- 
chevêque de  Cambrai.  C'était  le  cardinal  d'Estrées,  ambassa- 
deur de  France  à  Rome,  qui  avait  poursuivi  Molinos.  Ce  car- 
dinal d'Estrées,  que  nous  avons  vu  dans  sa  vieillesse  plus 
occupé  des  agréments  de  la  société  que  de  théologie,  avait 
persécuté  Molinos  pour  plaire  aux  ennemis  de  ce  malheureux 
prêtre.  Il  avait  même  engagé  le  roi  à  solliciter  à  Rome  la 
condamnation  qu'il  obtint  aisément  :  de  sorte  que  Louis  XIV 
se  trouvait,  sans  le  savoir,  l'ennemi  le  plus  redoutable  de 
l'amour  pur  des  mystiques. 

Rien  n'est  plus  aisé,  dans  ces  matières  délicates,  que  de 
trouver  dans  un  livre  qu'on  juge  des  passages  ressemblants 
à  ceux  d'un  livre  déjà  proscrit.  L'archevêque  de  Cambrai 
avait  pour  lui  les  jésuites,  le  duc  de  Beauvilliers,  le  duc  de 
Chevreuse,  et  le  cardinal  de  Bouillon,  depuis  peu  ambassa- 
deur de  France  à  Rome.  M.  de  Meaux  avait  sou  grand  nom 
et  l'adhésion  des  principaux  prélats  de  France.  Il  porta  au 
roi  les  signatures  de  plusieurs  évêques  et  d'un  grand  nombre 
de  docteurs,  qui  tous  s'élevaient  contre  le  livre  des  Maximes 
des  Saint*. 

Telle  était  l'autorité  de  Bossuet,  que  le  P.  de  La  Chaise 
n'osa  soutenir  l'archevêque  de  Cambrai  auprès  du  roi  son 
pénitent,  el  que  madame  de  Maintenon  abandonna  absolu- 
ment son  ami.  Le  mi  écrivit  au  pape  Innocent  XII  qu'on  lui 
avait  déféré  le  livre  de  l'archevêque  de  Cambrai  comme  un 
ouvrage  pernicieux,  qu'il  l'avait  fait  remettre  aux  mains  du 
nonce,  et  qu'il  pressait  sa  sainteté  de  juger. 

On  prétendait,  on  disait  même  publiquement  à  Rome,  et 
c'est  un  bruit  qui  a  encore  des  partisans,  que  l'archevêque 
de  Cambrai  n'était  ainsi  persécuté  que  parce  qu'il  s'était  op- 


ne  soit  inspiré  ni  par  l'espérance  des  béatitudes  célestes  ni  par  la 
crainte  des  châtiments;  et  cependant  je  voudrais  l'aimer  et  le  ser- 
vir pourquelque  motif  que  ce  fût.  »  (G.  A.) 

(1)  Fénelon  ne  demandait  pas  pourtant  que  son  amie  sortît  de 
prison;  il  écrivait  même  :  «  Je  suis  content  qu'elle  y  meure,  que 
in  mis  ne  la  voyious  jamais,  et  que  nous  n'entendions  plus  parler 
d'elle.  »  (G.  A.) 

(2)  Auteur  du  Guide  spirituel  ^107jJ.  (Ci.  A.) 


posé  à  la  déclaration  du  mariage  secret  du  roi  et  de  madame 
de  Maintenon.  Les  inventeurs  d'anecdotes  prétendaient  que 
cette  dame  avait  engagé  le  P.  de  La  Chaise  à  presser  le  roi 
de  la  reconnaître  pour  reine;  que  le  jésuite  avait  adroitement 
remis  cette  commission  hasardeuse  à  l'abbé  de  Fénelon,  et 
que  ee  précepteur  des  enfants  de  France  avait  préféré  l'hon- 
neur de  la  France  et  de  ses  disciples  à  sa  fortune;  qu'il  s'était 
jeté  aux  pieds  de  Louis  XIV  pour  prévenir  un  éclat,  dont  la 
bizarrerie  lui  ferait  plus  de  tort  dans  la  postérité,  qu'il  n'en 
recueillerait  de  douceurs  pendant  sa  vie  (a). 

Il  est  très  vrai  que  Fénelon,  ayant  continué  l'éducation  du 
duc  de  Bourgogne  depuis  sa  nomination  à  l'archevêché  de 
Cambrai,  le  roi,  dans  cet  intervalle,  avait  entendu  parler 
confusément  de  ses  liaisons  avec  madame  Guyon  et  avec 
madame  de  La  Maisonfort.  Il  crut  d'ailleurs  qu'il  inspirait  au 
duc  de  Bourgogne  des  maximes  un  peu  austères,  et  des  prin- 
cipes de  gouvernement  et  de  morale  qui  pouvaient  peut-être 
devenir  un  jour  une  censure  indirecte  de  cet  air  de  grandeur, 
de  cette  avidité  de  gloire,  de  ces  guerres  légèrement  entre- 
prises, de  ce  goût  pour  les  fêtes  et  pour  les  plaisirs,  qui 
avaient  caractérisé  son  règne. 

Il  voulut  avoir  une  conversation  avec  le  nouvel  archevêque 
sur  ses  principes  de  politique.  Fénelon,  plein  de  ses  idées, 
laissa  entrevoir  au  roi  une  partie  des  maximes  qu'il  déve- 
loppa ensuite  dans  les  endroits  du  Télémaque  où  il  traite  du 
gouvernement;  maximes  plus  approchantes  de  la  république 
de  Platon  que  de  la  manière  dont  il  faut  gouverner  les  hom- 
mes. Le  roi,  après  la  conversation,  dit  qu'il  avait  entretenu 
le  plus  bel  esprit  et  le  plus  chimérique  de  son  royaume  (1). 

Le  duc  de  Bourgogne  fut  instruit  de  ces  paroles  du  roi.  Il 
les  redit  quelque  temps  après  à  M.  de  Malezieu  qui  lui  en- 
seignait la  géométrie.  C'est  ce  que  je  tiens  de  M.  de  Malezieu, 
et  c'est  ce  que  le  cardinal  de  Fleury  m'a  confirmé. 

Depuis  cette  conversation,  le  roi  crut  aisément  que  Féne- 
lon était  aussi  romanesque  en  fait  de  religion  qu'en  poli- 
tique. 

Il  est  très  certain  que  le  roi  était  personnellement  piqué 
contre  l'archevêque  de  Cambrai.  Godet  des  Marais,  évêque 
de  Chartres,  qui  gouvernait  madame  de  Maintenon  et  Saint- 
Cyr  avec  le  despotisme  d'un  directeur,  envenima  le  cœur  du 
roi.  Ce  monarque  fit  son  affaire  principale  de  toute  cette  dis- 
pute ridicule,  dans  laquelle  il  n'entendait  rien.  Il  était  sans 
doute  très  aisé  de  la  laisser  tomber,  puisqu'on  si  peu  de 
temps  elle  est  tombée  d'elle-même;  mais  elle  faisait  tant  de 
bruit  à  la  cour,  qu'il  craignit  une  cabale  encore  plus  qu'une 
hérésie.  Voilà  la  véritable  origine  de  la  persécution  excitée 
contre  Fénelon. 

Le  roi  ordonna  au  cardinal  de  Bouillon,  alors  son  ambassa- 
deur à  Rome,  par  ses  lettres  du  mois  d'auguste  (que  nous 
nommons  si  mal  à  propos  aoust)  1697,  de  poursuivre  la  con- 
damnation d'un  homme  qu'on  voulait  absolument  faire  pas- 
ser pour  un  hérétique.  Il  écrivit  de  sa  propre  main  au  pape 
Innocent  XII  pour  le  presser  de  décider. 

La  congrégation  du  saint-office  nomma,  pour  instruire  le 
procès,  un  dominicain,  un  jésuite,  un  bénédictin,  deux  cor- 
deliers,  un  feuillant,  et  un  augustin.  C'est  ce  qu'on  appelle  à 
Borne  les  consulteurs.  Les  cardinaux  et  les  prélats  laissent 
d'ordinaire  à  ces  moines  l'étude  de  la  théologie  pour  se  livrer 
à  la  politique,  à  l'intrigue,  ou  aux  douceurs  de  l'oisiveté  (b). 

Les  consulteurs  examinèrent,  pendant  trente-sept  confé- 
rences, trente-sept  propositions,  les  jugèrent  erronées  à  la 
pluralité  des  voix  ;  et  le  pape,  à  la  tète  d'une  congrégation 
de  cardinaux,  les  condamna  par  un  bref  qui  fut  publié  et 
affiché  dans  Rome,  le  13  mars  1699. 

L'évêque  de  Meaux  triompha  ;  mais  l'archevêque  de  Cam- 
brai tira  un  plus  beau  triomphe  de  sa  défaite.  Il  se  soumit 
sans  restriction  et  sans  réserve.  Il  monta  lui-même  en  chaire 
à  Cambrai  pour  condamner  son  livre.  Il  empêcha  ses  amis 
de  le  défendre.  Cet  exemple  unique  de  la  docilité  d'un  savant, 
qui  pouvait  se  faire  un  grand  parti  par  la  persécution  même, 
cette  candeur  ou  ce  grand  art  lui  gagnèrent  tous  les  cœurs, 
et  firent  presque  haïr  celui  qui  avait  remporté  la  victoire. 


(a)  Ce  conte  se  retrouve  dans  Y  Histoire  de  Louis  XIV  imprimée 
à  Avignon.  Ceux  qui  ont  approché  de  ce  monarque  et  de  madame 
de  Maintenon  savent  à  quel  point  tout  cela  est  éloigné  de  la  vé- 
rité. 

(j)  On  conteste  le  propos,  puant  aux  maximes  gouvernementales 
de  Fénelon,  elles  n'avaient  rien  de  libéral,  comme  on  dirait  aujour- 
d'hui. Point  de  rappel  des  protestants,  point  de  grâce  pour  les  jan- 
sénistes. La  division  des  castes  comme  hase  de  la  société,  voilà 
le  programme.  (G.  A.) 

(b)  Le  nonce  Roverti  disait  :  «  Bisogna  infarinarsi  di  teologia  e 
tare  un  fondo  di  politica.  »  —  Traducliun  :  «  11  faut  s'enfariner  de 
théologie  et  se  faire  un  fond  de  politique.  »  (G.  A.) 
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FénelOD  vécut  toujours  depuis  dans  son  diocèse  eu  digne  ar- 
chevêque, ou  homme  de  lettres.  La  douceur  de  ses  mœurs, 
répandue  dans  sa  conversation  comme  dans  ses  écrits,  lui  fit 
des  amis  tendres  de  tous  ceux  qui  le  virent.  La  persécution 
et  son  Télémaque  lui  attirèrent  la  vénération  de  l'Europe. 
Les  Anglais  surtout,  qui  firent  la  guerre  dans  son  diocèse, 
s'empressaient  à  lui  témoigner  leur  respect.  Le  duc  de  Màrl- 
borough  prenait  soin  qu'on  épargnât  ses  terres.  Il  fut  tou- 
jours cher  au  duc  de  Bourgogne,  qu'il  avait  élevé;  et  il  au- 
rait eu  part  au  gouvernement  si  ce  prince  eût  vécu  (lj. 

Dans  sa  retraite  philosophique  et  honorable,  on  voyait  com- 
bien il  était  difficile  de  se  détacher  d'une  cour  telle  que  celle  de 
Louis  XIV;  car  il  y  en  a  d'autres  que  plusieurs  hommes  cé- 
lèbres ont  quittées  sans  les  regretter.  lien  parlait  toujours 
avec  un  goût  et  un  intérêt  qui  perçaient  au  travers  de  sa  ré- 
signation. Plusieurs  écrits  de  philosophie,  de  théologie,  de 
belles-lettres,  furent  le  fruit  de  cette  retraite.  Le  duc  d'Orléans, 
depuis  régent  du  royaume,  le  consulta  sur  des  points  épineux, 
qui  intéressent  tous  les  hommes,  et  auxquels  peu  d'hommes 
pensent.  Il  demandait  si  l'on  pouvait  démontrer  l'existence 
d'un  Dieu,  si  ce  Dieu  veut  un  culte,  quel  est  le  culte  qu'il 
approuve,  si  l'on  peut  l'offenser  en  choisissant  mal.  Il  faisait 
beaucoup  de  queslions  de  cette  nature,  en  philosophe  qui 
cherchait  à  s'instruire;  et  l'archevêque  répondait  en  philo- 
sophe et  en  théologien. 

Après  avoir  été  vaincu  sur  les  disputes  de  l'école,  il  eût  été 
peut-être  plus  convenable  qu'il  ne  se  mêlât  point  des  que- 
relles du  jansénisme;  cependant  il  y  entra.  Le  cardinal  de 
Noailles  avait  pris  contre  lui  autrefois  le  parti  du  plus  fort  : 
l'archevêque  de  Cambrai  en  usa  de  même.  Il  espéra  qu'il  re- 
viendrait a  la  cour,  et  qu'il  y  serait  consulté,  tant  l'esprit 
humain  a  de  peine  à  se  détacher  des  affaires,  quand  une 
fois  elles  ont  servi  d'aliment  à  son  inquiétude.  Ses  désirs  ce- 
pendant étaient  modérés  comme  ses  écrits;  et  même  sur  la 
fin  de  sa  vie  il  méprisa  enfin  toutes  les  disputes  :  semblable 
en  cela  seul  à  l'évêque  d'Avranches,  Huet,  l'un  des  plus  sa- 
vants hommes  de  l'Europe,  qui,  sur  la  fin  de  ses  jours,  re- 
connut la  vanité  de  la  plupart  des  sciences,  et  celle  de  l'es- 
prit humain  (2).  L'archevêque  de  Cambrai  (qui  le  croirait!) 
parodia  ainsi  un  air  de  Lulli  : 

Jeune,  j'étais  trop  sage, 
Et  voulais  trop  savoir  : 
Je  ne  veux  en  partage 

Que  badinage, 
Et  touche  au  dernier  âge 

Sans  rien  prévoir. 

Il  fit  ces  vers  en  présence  de  son  neveu,  le  marquis  de  Fé- 
nelon,  depuis  ambassadeur  à  La  Haye.  C'est  de  lui  que  je  les 
tiens  (a).  Je  garantis  la  certitude  de  ce  fait.  Il  serait  peu  im- 
portant par  lui-même,  s'il  ne  prouvait  à  quel  point  nous 


(1)  Pendant  la  campagne  que  le  duc  de  Bourgogne  fit  en  Flandre, 
il  ne  vit  Fénelon  qu'une  l'ois,  et  en  public.  (K.)  —  Ce  tut  un  bon- 
heur, si  l'on  en  croit  M.  Michelet,  que  de  n'avoir  pas  eu  à  su- 
bir un  tel  gouvernement.  Voyez  aussi  ce  même  écrivain  sur  le  jeu 
politique  de  Fénelon,  quoique  retiré  à  Cambrai.  (G.  A  ) 

(2)  Dans  son  Traité  de  la  Faiblesse  de  l'esprit  humain.  (G.  A.) 
(a)  Ces  vers  se  trouvent  dans  les  poésies  de  madame  Guyon  : 

mais  le  neveu  de  M.  l'archevêque  de  Cambrai  m'ayant  assuré  plus 
d'une  fois  qu'ils  étaient  de  son  oncle,  et  qu'il  les  lui  avait  entendu 
réciter  le  jour  même  qu'il  les  avait  faits,  on  a  dû  restituer  ces 
vers  à  leur  véritable  auteur.  Ils  ont  été  imprimés  dans  cinquante 
exemplaires  de  l'édition  du  Télémaque,  faite  par  les  soins  du  mar- 
quis de  Fénelon,  en  Hollande,  et  supprimés  dans  les  autres  exem- 
plaires. 

Je  suis  obligé  de  répéter  ici  que  j'ai  entre  les  mains  une  lettre  de 
Ramsay,  élève  de  M.  de  Fénelon,  dans  laquelle  il  me  dit  :  «  s'il 
était  né  en  Angleterre,  il  aurait  développé  sou  génie  et  donné  l'es- 
sor à  ses  principes,  qu'on  n'a  jamais  bien  connus.  » 

L'auteur  du  Dictionnaire  historique,  littéraire  et  critique,  à  Avi- 
gnon, 1759,  dit,  a  L'article  Fénelon,  «  qu'il  était  artificieux,  souple, 
flatteur  et  dissimulé.  »  11  se  fonde,  pour  flétrir  ainsi  sa  mémoire, 
sur  un  libelle  de  l'abbé  Phélypeaux,  ennemi  de,  ce  grand  homme. 
Ensuite  il  assure  que  l'archevêque  de  Cambrai  était  un  pauvre 
théologien,  parce  qu'il  n'était  fias  janséniste.  N'eus  sommes  inondés 
depuis  peu  de  dictionnaires  qui  sont  des  libelles  diffamatoires.  Ja- 
mais la  Littérature  n'a  été  si  déshonorée,  ni  la  vérité  si  attaquée.  Le 
même  auteur  nie  que  M.  Ramsay  m'ait  écrit  la  lettre  dent  je  parle, 
et  il  le  nie  avec  une  grossièreté  insultante,  quoiqu'il  ait  lire  une 
grande  partie  de  ses  articles  du  Siècle  de  Louis  XIV.  Les  plagiaires 
jansénistes  ne  sont  pas  polis  :  moi  qui  ne  suis  ni  qu'étistej  ni  jan- 
séniste, ni  moliniste,  je  n'ai  autre  chose  a  lui  répondre,  sinon  que 
j'ai  la  lettre.  Voici  les  propres  paroles  :  «  VVere  ho  boni  in  a 
free  country,  he  would  bave  display'd  bis  whole  geuius,  and  given 
a  fuit  career  to  bis  own  principles  never  known.  »  —  Les  vêts 
que  Voltaire  cite  sont  tout  bonnement  le  second  couplet  d'un  can- 
tique sur  la  simplicité  de  l'enfance  chrétienne.  On  a  trompé  Vol- 
taire. (G.  A.) 


voyons  souvent  avec  des  regards  différents,  dans  la  triste 
tranquillité  de  la  vieillesse,  ce  qui  nous  a  paru  si  grand  et 
si  intéressant  dans  l'âge  où  l'esprit,  plus  actif,  est  lo  jouet 
de  ses  désirs  et  de  ses  illusions. 

Ces  disputes,  longtemps  l'objet  de  l'attention  de  la  France, 
ainsi  que  beaucoup  d'autres  nées  do  l'oisiveté,  se  sont  éva- 
nouies. On  s'étonne  aujourd'hui  qu'elles  aient  produit  tant 
d'animosités.  L'esprit  philosophique,  qui  gagne  de  jour  en 
jour,  semble  assurer  la  tranquillité  publique;  et  les  fanati- 
ques mêmes,  qui  s'élèvent  contre  les  philosophes,  leur  doi- 
vent la  paix  dont  ils  jouissent,  et  qu'ils  cherchent  à  per- 
dre (1). 

L'affaire  du  quiétisme,  si  malheureusement  importante  sous 
Louis  XIV,  aujourd'hui  si  méprisée  et  si  oubliée,  perdit  à  la 
cour  le  cardinal  do  Bouillon.  Il  était  neveu  do  ce  célèbre  Tu- 
renne  à  qui  le  roi  avait  dû  son  salut  dans  la  guerre  civile,  et, 
depuis,  l'agrandissement  de  son  royaume. 

Uni  par  l'amitié  avec  l'archevêque  de  Cambrai,  et  chargé  des 
ordres  du  roi  contre  lui,  il  chercha  à  concilier  ces  deux  de- 
voirs. Il  est  constant,  par  ses  lettres,  qu'il  no  trahit  jamais 
son  ministère  on  étant  fidèle  à  son  ami.  Il  pressait  lo  juge- 
ment du  pape,  selon  les  ordres  de  la  cour;  mais  en  même 
temps  il  tachait  d'amener  les  deux  partis  à  une  conciliation. 
Un  prêtre  italien,  nommé  Giori,  qui  était  auprès  de  lui  l'es- 
pion de  la  faction  contraire,  s'introduisit  dans  sa  confiance, 
et  le  calomnia  dans  ses  lettres,  et  poussant  la  perfidie  jusqu'au 
bout,  il  eut  la  bassesse  de  lui  demander  un  secours  de  mille 
écus;  et  après  l'avoir  obtenu,  il  ne  le  revit  jamais. 

Ce  furent  les  lettres  de  ce  misérable  qui  perdirent  le  cardi- 
nal de  Bouillon  à  la  cour  (2).  Le  roi  l'accabla  de  reproches, 
comme  s'il  avait  trahi  l'Etat.  Il  paraît  pourtant,  par  toutes  les 
dépêches,  qu'il  s'était  conduit  avec  autant  de  sagesse  que  de 
dignité. 

Il  obéissait  aux  ordres  du  roi  en  demandant  la  condamna- 
tion de  quelques  maximes  pieusement  ridicules  dos  mysti- 
ques, qui  sont  les  alchimistes  de  la  religion  :  mais  il  était 
fidèle  à  l'amitié  en  éludant  les  coups  que  l'on  voulait  porter  à 
la  personne  de  Fénelon.  Suppose  qu'il  importât  à  l'Eglise 
qu'on  n'aimât  pas  Dieu  pour  lui-même,  il  n'importait  pas  que 
l'archevêque  de  Cambrai  fût  flétri.  Mais  le  roi,  malheureuse- 
ment, voulut  que  Fénelon  fût  condamné;  soit  aigreur  contre 
lui,  ce  qui  semblait  au-dessous  d'un  grand  roi,  soit  asservis- 
sement au  parti  contraire,  ce  qui  semble  encore  plus  au-des- 
sous de  la  dignité  du  trône.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  écrivit  au 
cardinal  do  Bouillon,  le  16  mars  1699,  une  lettre  de  reproches 
très  mortifiante.  Il  déclare  dans  cette  lettre  qu'il  veut  la  con- 
damnation de  l'archevêque  de  Cambrai;  elle  est  d'un  homme 
piqué.  Le  Télémaque  faisait  alors  un  grand  bruit  dans  toute 
l'Europe;  et  les  Maximes  des  Saints,  que  le  roi  n'avait  point 
lues,  étaient  punies  des  maximes  répandues  dans  le  Téléma- 
que, qu'il  avait  lues. 

On  rappela  aussitôt  le  cardinal  de  Bouillon.  Il  partit;  mais 
ayant  appris,  à  quelques  milles  de  Borne,  que  le  cardinal 
doyen  était  mort,  il  fut  obligé  de  revenir  sur  ses  pas  pour 
prendre  possession  de  cette  dignité  qui  lui  appartenait  de 
droit,  étant,  quoique  jeune  encore,  le  plus  ancien  des  car- 
dinaux. 

La  place  de  doyen  du  sacré  collège  donne  à  Borne  de  très 
grandes  prérogatives,  et  selon  la  manière  de  penser  de  ce 
temps-là,  c'était  une  chose  agréable  pour  la  Franco  qu'elle  fût 
occupée  par  un  Français. 

Ce  n'était  point  d'ailleurs  manquer  au  roi  que  de  se  mettre 
en  possession  de  son  bien,  et  de  partir  ensuite.  Cependant 
celte  démarche  aigrit  le  roi  sans  retour.  Le  cardinal  en  arri- 
vant en  France  fut  exilé,  et  cet  exil  dura  dix  années  entières. 
Enfin,  lassé  d'une  si  grande  disgrâce,  il  prit  te  parti  de 
sortir  de  France  pour  jamais,  en  1710,  dans  le  temps  que 
Louis  XIV  semblait  accablé  par  les  alliés,  et  que  lo  royaume 
était  menacé  de  tous  côtés  (3). 


(1)  P.-J.  Proudbon  juge  comme  il  suit  toutes  les  affaires  reli- 
gieuses de  Louis  XIV  :  «  Louis  XIV  poursuit  le  plan  d'unité,  d'a- 
bord contre  les  protestants  par  la  révocation  de  l'édifde  Nantes, 
1685;  puis  contre  les  quiétistes,  par  la  condamnation  de  Fénelon, 
l<j'*:>;  enfin  contre  les  jansénistes  auxquels  il  impose  la  bulle  l'ni- 
genitus,  après  s'être  réconcilié  avec  le  saint-siége,  1713.  On  n'est 
lias  plus  unitaire,  disons  plus  Français,  que  Louis  XIV  : 

Ce  monseigneur  du  lion-là 

Fut  parent  de  Caligula.  »       (G.  A.) 

(2)  Elles  furent  appuyées  par  les  intrigues  de  la  princesse  des 
Ursins,  qui,  après  avoir  été  longtemps  l'amie  du  cardinal,  s'était 
brouillée  avec  lui  pour  un  •  ridicule  querelle  d'étiquette.  (K.) 

[3]  Quoi  que  dise  Voltaire,  il  paraît  qu'à  Home  le  cardinal  do 
Bouillon  ne  suivait  pas  ses  instructions,  et  que,  de  retour,  il  en- 
tretint des  intelligences  avec  les  ennemis  du  royaume.  (<;.  A.) 
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Le  prince  Eugène  et  le  prjnee  d'Auvergne,  ses  parents,  le 
reçurent  sur  les  frontières  de  Flandre,  où  ils  étaient  victo- 
rieux. Il  envoya  au  roi  la  croix  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  et  la 
démission  de  sa  chargé  de  grand  aumônier  de  France,  en  lui 
écrivant  ces  propres  paroles:  «  Je  reprends  la  liberté  que  me 
>j  donnaient  ma  naissance  de  prince  étranger,  (ils  d'un  sou- 
»  verajn,  ne  dépendant  que  de  Dieu,  et  ma  dignité  de  cardi- 
»  nal  de  la  sainte  Eglise  romaine  el  de  doyen,  du  sacré 
»  collège.,.  Je  tâcherai  de  travailler  le  reste  de  mes  jours  à 
»  servir  Dieu  et  l'Eglise  dans  la  première  place  après  la  su- 
»  prême,  etc.  » 

Sa  prétention  de  prince  indépendant  lui  paraissait  fondée, 
non-seulement  par  l'axiome  de  plusieurs  jurisconsultes  qui 
assurent  que  qui  renonce  à  tout  n'est  plus  tenu  à  rien,  et  que 
tout  homme  est  libre  de  choisir  son  séjour,  mais  sur  ce  qu'en 
effet  ce  cardinal  était  né  à  Sedan  dans  le  temps  que  son  père 
était  encore  souverain  de  Sedan  :  il  regardait  sa  qualité  de 
prince  indépendant  comme  un  caractère  ineffaçable;  et  quant 
au  titre  de  cardinal  doyen,  qu'il  appelle  la  première  place 
après  la  suprême,  il  se  justifiait  par  l'exemple  de  tous  ses 
prédéc  ssseurSj  qui  ont  passé  incontestablement  avant  les  rois 
a  toutes  les  cérémonies  de  Rome. 

La  cour  de  France  et  le  parlement  de  Paris  avaient  des 
maximes  entièrement  différentes.  Le  procureur  général  d'A- 
guesseau,  depuis  chancelier,  l'accusa  devant  les  chambres 
assemblées,  qui  rendirent  contre  lui  un  décret  de  prise  de 
corps,  et  confisquèrent  tous  ses  biens.  Il  vécut  à  Rome,  ho- 
noré, quoique  pauvre,  et  mourut  victime  du  quiétisme,  qu'il 
méprisait,  et  de  l'amitié,  qu'il  avait  noblement  conciliée  avec 
son  devoir. 

Il  ne  faut  pas  omettre  que,  lorsqu'il  se  retira  des  Pays-Bas 
à  Rome,  on  sembla  craindre  à  la  cour  qu'il  ne  devînt  pape. 
J'ai  entre  les  mains  la  lettre  du  roi  au  cardinal  de  La  Tri- 
mouille,  du  26  mai  1710,  dans  laquelle  il  manifeste  cette 
crainte.  «  On  peut  tout  présumer,  dit-il,  d'un  sujet  prévenu 
»  de  l'opinion  qu'il  ne  dépend  que  de  lui  seul.  Il  suffira  que 
»  la  place  dont  le  cardinal  de  Bouillon  est  présentement  ébloui 
»  lui  paraisse  inférieure  à  sa  naissance  et  à  ses  talents;  il  se 
»  croira  toute  voie  permise  pour  parvenir  à  la  première  place 
»  de  l'Eglise,  lorsqu'il  en  aura  contemplé  la  splendeur  de  plus 
»  près.  » 

Ainsi,  en  décrétant  le  cardinal  de  Bouillon,  et  en  donnant 
ordre  qu'on  le  mît  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie,  si  on 
pouvait  se  saisir  de  lui,  on  craignit  qu'il  ne  montât  sur  un 
trône  qui  est  regardé  comme  le  premier  de  la  terre  par  tous 
ceux  de  la  religion  catholique;  et  qu'alors,  en  s'unissant  avec 
les  ennemis  de  Louis  XIV,  il  ne  se  vengeât  encore  plus  que 
le  prince  Eugène,  les  armes  de  l'Eglise  ne  pouvant  rien  par 
elles-mêmes,  mais  pouvant  alors  beaucoup  par  celles  d'Au- 
triche. 


CHAPITRE  XXXIX  (1). 

Disputes  sur  les  cérémonies  chinoises.  Comment  ces  quereres 
contribuèrent  à  fane  proscrire  le  christianisme  à  la  Chine. 

Ce  n'était  pas  assez,  pour  l'inquiétude  de  notre  esprit,  que 
nous  disputassions  au  bout  de  dix-s°pt  cents  ans  sur  des 
points  de  notre  religion.il  fallut  encore  que  celle  des  Chinois 
entrât  dans  nos  querelles.  Cette  dispute  ne  produisit  pas  de 
grands  mouvements,  mais  elle  caractérisa  plus  qu'aucune 


(1)  Nous  voici  arrivés  tout  à  l'heure  à  la  fin  du  Siècle  de  Louis  XIV. 
Aussi,  ce  dernier  chapitre  a-t-il  toujours  été  considéré  par  lescom- 
menlaleurs  et  les  professeurs  en  quête  d'une  conclusion  soleupelle, 
comme  un  hors-d'oeuvre  inexplicable.  On  s'attend,  par  habitude,  a 
des  considérations  générales;  et  que  trouve-t-on  pour  final?  Un  ex- 
posé des  querelles  qui  ont  contribue  à  faire  proscrire  le,  christia- 
nisme a  la  Chine,  puis  tout  est  dit!  —  Rien  pourtant  ne  couvait 
mieux  peindre  la  pensée  de  Voltaire  que  cet  exposé;  et  ce  chapitre 
a  bien  l'allure  convenue  en  ce  dix-huitième  siècle  ou  l'en  se  faisait 
au  besoin  Turc,  Persan,  Chinois,  Juif,  pour  produire  sa  pensée  de 
derrière  la  tête.  Celle  clnnoiserie,  en  effet,  n'est  qu  un  apologue.  La 
Chine  ne  représente  ici  que  la  France;  l'empereur  Kang-iii  n'est 
autre  que  le  monarque  laboureur  rêvé  par  Voltaire;  les  jésuites  et 
les  dominicains  qu'on  chasse  figurent  les  jansénistes,  les  jésuites, 
les  quiétistes,  toute  la  troupe,  en  un  mot,  qui,  aux  yeux  du  philo- 
sophe,  nouille  l'ordre  civil  et  empêche  les  Mités  d'accomplir  leur 
œuvre  civilisatrice.  L'empereur  fait  embarquer  les  religieux  per- 
turbateurs, et  cette  proscription  fait  le  salut  de  la  Chine  et  ferait 
celui  de  la  France.  Telle  est  la  conclusion  du  lettré  Voltaire.  «  Si 
Dieu  avait  voulu  que  la  Chine  (la  France)  fût  chrétienne,  se  serait- 
il  contenté  des  mettre  des  croix  dans  l'air?  Ne  les  aurait-il  pas 
mises  dans  le  cœur  des  Chinois  (des  Français)?»'  oilà  sa  dernière 
phrase.  Nous  n'avons  donc  que  peu  de  notes  "historiques  à  répandre 
sur  ce  chapitre  chinois  tout  farci  d'allusions  françaises.  (G.  A.) 


autre  cet  esprit  actif,  contentieux,  et  querelleur,  qui  régne 
dans  nos  climats. 

Le  jésuite  Mathieu  Ricci,  sur  la  fin  du  dix-septième  siècle, 
avait  été  un  des  premiers  missionnaires  de  la  Chine.  L"s  Chi- 
nois étaient  et  sont  encore,  en  philosophie  et  en  littérature,  à 
peu  près  ce  que  nous  étions  il  y  a  deux  cents  ans.  Le  respect 
pour  les  anciens  maîtres  leur  prescrit  des  homes  qu'ils  n'o- 
sent passer.  Le  progrès  dans  les  sciences  est  l'ouvrage  du 
temps  et  de  la  hardiesse  de  ['esprit;  mais  la  morale  et  la  police 
étant  plus  aisées  à  comprendre  que  les  sciences,  et  s'étant 
perfectionnées  chez  eux  quand  les  autres  arts  ne  l'étaient  pas 
encore,  il  est  arrivé  que  les  Chinois,  demeurés  depuis  plus  de 
deux  mille  ans  à  tous  les  termes  où  ils  étaient  parvenus,  sont 
restés  médiocres  dans  les  sciences,  et  le  premier  peuple  delà 
terre  dans  la  morale  et  dans  la  police,  comme  le  plus  ancien. 

Après  Bicci,  beaucoup  d'autres  jésuites  pénétrèrent  dans  ce 
vaste  empire;  et,  à  la  faveur  des  sciences  de  l'Europe,  ils 
parvinrent  à  jeter  secrètement  quelques  semences  d  i  la  reli- 
gion chrétienne  parmi  les  enfants  du  peuple,  qu'ils  instruisi- 
rent comme  ils  purent.  Des  dominicains,  qui  partageaient  la 
mission,  accusèrent  les  jésuites  de  permettre  l'idolâtrie  en 
prêchant  le  christianisme.  La  question  était  délicate,  ainsi  que 
la  conduite  qu'il  fallait  tenir  à  la  Chine. 

Les  lois  et  la  tranquillité  de  ce  grand  empire  sont  fondées 
sur  le  droit  le  plus  naturel  ensemble  et  le  plus  sacré,  le  res- 
pect des  enfants  pour  les  pères.  A  ce  respect  ils  joignent  ce- 
lui qu'ils  doivent  à  leurs  premiers  maîtres  de  morale,  et  sur- 
tout à  Confutzée,  nommé  par  nous  Confucius,  ancien  sage 
qui,  près  de  six  cents  ans  avant  la  fondation  du  christianisme, 
leur  enseigna  la  vertu. 

Les  familles  s'assemblent  en  particulier,  à  certains  jours, 
pour  honorer  leurs  ancêtres;  les  lettrés,,  en  public,  pour  ho- 
norer Confutzée.  On  se  prosterne,  suivant  leur  manière  de 
saluer  les  supérieurs,  ce  que  les  Romains,  qui  trouvèrent  cet 
usage  dans  toute  l'Asie,  appelèrent  autrefois  adorer.  On  brûle 
des  bougies  et  des  pastilles.  Des  colaos,  que  les  Portugais  ont 
nommés  mandarins,  égorgent  deux  fuis  l'an,  autour  de  la 
salle  où  l'on  vénère  Confutzée,  des  animaux  dont  on  fait  en- 
suite des  repas.  Ces  cérémonies  sont-elles  idolàtriques?  sont- 
elles  purement  civiles?  reconnaît-on  ses  pères  et  Confutzée 
pour  des  dieux?  sont-ils  même  invoqués  seulement  comme  nos 
saints?  est-ce  enfin  un  usage  politique  dont  quelques  Chinois 
superstitieux  abusent?  C'est  ce  que  des  étrangers  ne  pouvaient 
que  difficilement  démêler  à  la  Chine,  et  ce  qu'on  ne  pouvait 
décider  en  Europe. 

Les  dominicains  déférèrent  les  usages  de  la  Chine  à  l'in- 
quisition de  Rome,  en  1645.  Le  saint-office,  sur  leur  exposé, 
défendit  ces  cérémonies  chinoises,  jusqu  à  ce  que  le  pape  en 
décidât. 

Les  jésuites  soutinrent  la  cause  des  Chinois  et  de  leurs  pra- 
tiques^ qu'il  semblait  qu'on  ne  pouvait  proscrire  sans  fermer 
toute  entrée  à  la  religion  chrétienne,  dans  une  empire  si  ja- 
loux de  ses  usages  :  ils  représentèrent  leurs  raisons.  L'inqui- 
sition, en  1656,  permit  aux  lettrés  de  révérer  Confutzée,  et 
aux  enfants  chinois  d'honorer  leurs  pères,  en  protestant  contre 
la  superstition,  s'il  y  en  avait. 

L'affaire  étant  indécise,  et  les  missionnaires  toujours  divi- 
sés, |e  procès  fut  sollicité  à  Rome  de  temps  en  temps;  et  ce- 
pendant les  jésuites  qui  étaient  à  Pékin  se  rendirent  si  agréa- 
bles à  l'empereur  Kang-hi,  en  qualité  de  mathématiciens, 
que  ce  prince,  célèbre  par  sa  bonté  et  par  ses  vertus,  leur 
permit  enfin  d'être  missionnaires,  et  d'enseigner  publique- 
ment le  christianisme.  Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  cet 
empereur  si  despotique,  el  petit-fils  du  conquérant  de  la 
Chine,  était  cependant  soumis  par  l'usage  aux  lois  de  l'em- 
pire; qu'il  ne  put,  de  sa  seule  autorité,  permettre  le  chris- 
tianisme; qu'il  fallut  s'adresser  à  un  tribunal,  et  qu'il  minuta 
lui-même  (\nix  requêtes  au  nom  des  jésuites.  Enfin,  en  1692, 
le  christianisme  fut  permis  à  la  Chine,  par  les  soins  infatiga- 
bles et  par  l'habileté  des  seuls  jésuites. 

Il  y  a  dans  Paris  une  maison  établie  pour  les  missions 
étrangères.  Quelques  prêtres  de  cette  maison  étaient  alors  à 
la  Chine.  Le  pape,  qui  envoie  des  vicaires  apostoliques  dans 
tous  les  pays  qu'on  appelle  les  parties  des  infidèles,  choisit  un 
prêtre  de  cette  maison  de  Paris,  nommé  Maigrot,  pour  aller 
présider,  en  qualité  de  vicaire,  à  la  mission  de  la  Chine,  et 
lui  donna  l'évêché  de  Conon,  petite  province  chinoise  dans  le 
Fokien.  Ce  Français,  évêque  à  la  Chine,  déclara  non-seule- 
ment les  rites  obervés  pour  les  morts  superstitieux  el  idolâ- 
tres, mais  il  déclara  les  lettrés  athées  :  c'était  le  sentiment  de 
tous  les  rigoristes  de  France  (1).  Ces  mêmes  hommes  qui  se 
sont  tant  récriés  contre  Bayle,  qui  l'ont  tant  blâmé  d'avoir  dit 


(1)  L'allusion,  je  crois,  est  ici  assez  transparente.  (G.  A.) 
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qu'une  société  d'athées  pouvait  subsister,  qui  ont  tant  écrit 
qu'un  tel  établissement  est  impossible,  soutenaient  froido- 
jii  'nt  que  cel  établissemenl  il  irissait  à  la  Chine  dans  le  plus 
sage  des  gouvernement*  Les  jésuites  eurent  alors  à  combattre 
les  missionnaires,  tours  confrères,  plus  que  les  mandarins  et 
le  peupl  ■.  Ils  représentèrent  à  Rome  qu'il  paraissait  assez  in- 
compatible que  les  Chinois  tussent  à  la  fois  athéos  et  idolâ- 
tres. On  reprochait  aux  lettrés  de  n'admettre  que  la  matière; 
en  ce  cas,  il  était  difficile  qu'ils  invoquassent  les  âmes  de  leurs 
pères  et  celle  de  Confutzee.  Un  de  ces  reproches  semble  dé- 
truire l'autre,  à  moins  qu'on  ne  prétende  qu'à  la  Chine  on 
admet  le  contradictoire,  Gomme  il  arrive  souvent  parmi  nous; 
mais  il  fallait  être  bien  au  fait  de  leur  langue  ef  de  leurs 
mœurs  pour  démêler  ce  contradictoire.  Le  procès  de  l'empire 
de  la  Chine  dura  longtemps  en  cour  de  Rome;  cependant  on 
attaqua  les  jésuites  de  tous  côtés. 

Un  de  leurs  savants  missionnaires,  le  P.  Lecomte,  avait 
écrit  dans  ses  Mémoires  de  la  Chine,  «  que  ce  peuple  a  con- 
»  serve  pendant  deux  mille  ans  la  connaissance  du  vrai  Dieu; 
»  qu'il  a  sacrifié  au  Créateur  dans  le  plus  ancien  temple  de 
»  l'univers;  que  la  Chine  a  pratique  les  plus  pures  leçons 
»  de  la  morale,  tandis  que  l'Europe  était  dans  l'erreur  et 
»  dans  la  corruption.  » 

Nous  avons  vu  que  cette  nation  remonte,  par  une  histoire 
authentique,  et  par  une  suite  de  trente-six  éclipses  de  soleil 
calculées,  jusqu'au  delà  du  temps  où  nous  plaçons  d'ordi- 
naire le  déluge  universel.  Jamais  les  lettrés  n'ont  eu  d'autre 
religion  que  l'adoration  d'un  Etre  suprême.  Leur  culte  fut  la 
justice.  Ils  ne  purent  connaître  les  lois  successives  que  Dieu 
donna  à  Abraham,  à  Moïse,  et  enfin  la  loi  perfectionnée  du 
Messie,  inconnue  si  longtemps  aux  peuples  de  l'Occident  et 
ùu  Nord.  Il  est  constant  que  ies  Gaules,  la  Germanie,  l'An- 
gleterre, tout  le  Septentrion,  étaient  plongés  dans  l'idolâtrie 
la  plus  barbare,  quand  les  tribunaux  du  vaste  empire  de  la 
Chine  cultivaient  les  mœurs  et  les  lois,  en  reconnaissant  un 
seul  Dieu,  dont  le  culte  simple  n'avait  jamais  changé  parmi 
eux.  Ces  vérités  évidentes  devaient  justifier  les  expressions 
du  jésuite  Lecomte.  Cependant,  comme  on  pouvait  trouver 
dans  ces  propositions  quelque  idée  qui  choque  un  peu  les 
idées  reçues,  on  les  attaqua  en  Sorbonne. 

L'abbé  Boiieau,  frère  de  Despreaux,  non  moins  critique  que 
son  frère,  et  plus  ennemi  des  jésuites,  dénonça,  en  1700,  cet 
des  Chinois  comme  un  blasphème.  L'abbé  Boiieau  était 
un  esprit  vif  et  singulier,  qui  écrivait  comiquement  des  choses 
sérieuses  et  hardies.  Il  est  l'auteur  du  livre  des  Flagellants, 
et  de  quelques  autres  de  cette  espèce.  Il  disait  qu'il  les  écri- 
vait en  latin,  do  peur  que  les  évoques  ne  le  censurassent;  et 
Despréaux,  son  frère,  disait  de  lui  :  «  S'il  n'avait  été  docteur 
»  de  Sorbonne,  il  aurait  été  docteur  de  la  comédie  italienne.  » 
Il  déclama  violemment  contre  les  jésuites  et  les  Chinois,  et 
commença  par  dire  «  que  l'éloge  de  ces  peuples  avait  ébranlé 
»  son  cerveau  chrétien.  »  Les  autres  cerveaux  de  l'assemblée 
furent  ébranlés  aussi.  Il  y  eut  quelques  débats  :  un  docteur, 
nommé  Lesage,  opina  qu'on  envoyât  sur  les  lieux  douze  de 
,  ses  confrères  les  plus  robustes  s'instruire  à  fond  de  la  cause. 
La  scène  fut  violente;  mais  enfin  la  Sorbonne  déclara  les 
louanges  des  Chinois  fausses,  scandaleuses,  téméraires,  im- 
pies, et  hérétiques. 

Cette  querelle,  qui  fut  aussi  vive  que  puérile,  envenima 
«les  cérémonies;  et  enfin  le  pape  Clément  XI  envoya. 
l'année  d'après,  un  légat  à  la  Chine,  n  choisit  Thomas  Maillard 
de  ïournon,  patriarche  titulaire  d'Antioche.  Le  patriarche  ne 
put  arriver  qu'en  1705.  La  cour  de  Pékin  avait  ignoré  jusque- 
là  qu'on  la  jugeait  à  Rome  et  à  Paris.  Cela  est  plus  absurde 
que  si  la  république  de  Saint-Marin  se  portait  pour  média- 
trice entre  le  grand-turc  et  le  royaume  de  Perse. 

L'empereur  Kang-hi  reçut  d'abord  le  patriarche  de  Tournon 
avec  beaucoup  de  honte.  Mais  on  peut  juger  quelle  fut  sa 
surprise,  quand  les  interprètes  de  ce  légat  lui  apprirent  que 
les.  cbréUen&qui  prêchaient  leur  r  ligion  dans  son  empire  ne 
rdaient  point  entre  eux,  et  que  ce  légat  venait  pour  ter- 
miner une  querelle  dont  la  cour  do  Pékin  n'avait  jamais  en- 
tendu parler.  L"  légal  lui  fit  entendre  que  tous  les  mission- 
naires, exci  [)lé  les  jésuites,  condamnaient  les  anciens  usages 
(le  l'empire,  et  qu'on  soupçonnait  même  sa  majesté  chinoise 
et  les  lettrés  d  être  des  athéos  qui  n'admettaient  que  le  ciel 
matériel.  Il  ajouta  qu'il  y  avait  un  savant  évoque  do  Conon, 
qui  expliquerait  tout  cola,  si  sa  majesté  daignait  l'entendre. 
La  surprise  du  monarque  redoubla,  en  apprenant  qu'il  v  avail 
des  évoques  dans  son  empire.  Mais  celle-  du  lecteur  Ce  doit 
pas  être  moindre,  en  voyant  que  ce  prince  indulgent  poussa 
la  honte  jusqu'à  permettre  à  f'évêque  de  Conon  de  venir  lui 
parler  <-,  ntre  la  religion,  contre  les  usages  do  son  pays,  et 
contre  lui-même.  L'évêque  de  Conon  fut  admis  à  s  m  au- 
dience. H  savait  très  peu  de  chinois.  L'empereur  lui  demanda 


d'abord  l'explication  de  quatre  caractères  peints  en  or  au- 
dessus  de  son  trône.  Maigrot  n'en  put  lire  que  deux  :  mais  il 
soutint  que  les  mots  kien-lien,  que  l'empereur  avail  écrits  lui- 
même  sur  dos  tablettes,  ne  signifiaient  pas  adorez  le  Seigneur 
du  ciel.  L'empereur  eut  la  patience  de  lui  expliquer  par  in- 
terprètes (pie  c'était  précisément  le  sens  do  ces  mots.  Il  dai- 
gna entrer  dans  un  long  examen.  Il  justifia  les  honneurs 
qu'on  rendait  aux  morts.  L'évêque  fut  inflexible.  On  peut 
croire  que  les  jésuites  avaient  plus  de  crédita  la  cour  que  lui. 
L'empereur,  qui  par  les  lois  pouvait  le  faire  punir  de  mort, 
s-  contenta  de  le  bannir.  Il  ordonna  que  tous  les  Européans 
qui  voudraient  rester  dans  le  sein  de  l'empire  viendraient 
désormais  prendre  de  lui  des  lettres  patentes,  et  subir  un 
examen. 

Pour  le  légat  de  Tournon,  il  eut  ordre  de  sortir  de  la  capi- 
tale. Dès  qu  il  fut  à  Nankin,  il  y  donna  un  mandement  qui 
condamnait  absolument  les  rites  de  la  Chine  à  l'égard  des 
morts,  et  qui  défendait  qu'on  se  servît  du  mot  dont  s'était 
servi  l'empereur  pour  signifier  le  Dieu  du  ciel. 

Alors  le  légat  fut  relégué  à  Macao,  dont  les  Chinois  sont 
toujours  les  maîtres,  quoiqu'ils  permettent  aux  Portugais  d'y 
avoir  un  gouverneur.  Tandis  que  le  légat  était  confiné  à  Ma- 
cao, le  pape  lui  envoyait  la  barrette;  mais  elle  ne  lui  servit 
qu'à  le  faire  mourir  cardinal.  Il  finit  sa  vie  on  1710.  Los  en- 
nemis des  jésuites  leur  imputèrent  sa  mort.  Us  pouvaient  se 
contenter  de  leur  imputer  son  exil. 

Ces  divisions,  parmi  les  étrangers  qui  venaient  instruire 
l'empire,  décréditèrent  la  religion  qu'ils  annonçaient.  Elle 
fut  encore  plus  décriée  lorsque  la  cour,  ayant  apporté  plus 
d'attention  a  connaître  les  Européans,  sut  que  non-seulement 
les  missionnaires  étaient  ainsi  divisés,  mais  que  parmi  les 
négociants  qui  abordaient  à  Canton,  il  y  avait  plusieurs  sectes 
ennemies  jurées  l'une  de  l'autre. 

L'empereur  Kang-hi  mourut  en  1724.  C'était  un  prince  ama- 
teur de  tous  les  arts  de  l'Europe.  On  lui  avait  envoyé  des  jé- 
suites très  éclairés,  qui  par  leurs  services  méritèrent  son  affec- 
tion, et  qui  obtinrent  de  lui,  comme  on  l'a  déjà  dit,  la  per- 
mission d'exercer  et  d'enseigner  publiquement  le  christia- 
nisme. 

Son  quatrième  fils,  Young-tching,  nommé  par  lui  à  l'em- 
pire, au  préjudice  de  ses  aînés,  prit  possession  du  trône  sans 
que  ses  aînés  murmurassent.  La  pieté  filiale,  qui  est  la  base 
de  cet  empire,  fait  que  dans  toutes  les  conditions  c'est  un 
crime  et  un  opprobre  de  se  plaindre  des  dernières  volontés 
d'un  père. 

Le  nouvel  empereur  Young-tching  surpassa  son  père  dans 
l'amour  des  lois  et  du  bien  public.  Aucun  empereur  n'encou- 
ragea plus  ragriculture.il  porta  son  attention  sur  ce  premier 
des  arts  nécessaires,  jusqu'à  élever  au  grade  de  mandarin  du 
huitième  ordre,  dans  chaque  province,  celui  des  laboureurs 
qui  serait  jugé,  par  les  magistrats  de  son  canton,  le  plus  di- 
ligent, le  plus  industrieux  et  le  plus  honnête  homme;  non 
que  ce  laboureur  dût  abandonner  un  métier  où  il  avait  réussi, 
pour  exercer  les  fonctions  do  la  judicature  qu'il  n'aurait  pas 
connues;  il  restait  laboureur  avec  le  titre  de  mandarin;  il 
avait  le  droit  de  s'asseoir  chez  le  vice-roi  de  la  province,  et 
de  manger  avec  lui.  Son  nom  était  écrit  en  lettres  d'or  dans 
une  salle  publique.  On  dit  que  ce  règlement  si  éloigné  de  nos 
mœurs,  et  qui  peut-être  les  condamne,  subsiste  encore. 

Ce  prince  ordonna  que  dans  toute  l'étendue  do  l'empire 
on  n'exécutât  personne  à  mort  avant  que  le  procès  criminel 
lui  eût  été  envoyé,  et  même  présenté  trois  fois.  Deux  raisons 
qui  motivent  cet  édit  sont  aussi  respectables  que  l'édit 
même.  L'une  est  le  cas  qu'on  doit  faire  de  la  vie  de  l'homme; 
l'autre,  la  tendresse  qu'un  roi  doit  à  son  peuple. 

Il  fit  établir  de  grands  magasins  de  riz  dans  chaque  pro- 
vince avec  une  économie  qui  ne  pouvait  être  à  charge  au 
peuple,  et  qui  prévenait  pour  jamais  les  disettes.  Toutes  les 
provinces  faisaient  éclater  leur  joie  par  de  nouveaux  spec- 
tacles, et  leur  reconnaissance  en  lui  érigeant  dos  arcs  de 
triomphe.  Il  exhorta,  par  un  édit,  à  cesser  ces  spectacles, 
qui  ruinaient  l'économie  par  lui  recommandée,  et  défendit 
qu'on  lui  ('«levât  dos  monuments.  «  Quand  j'ai  accordé  des 
»  grâces,  dit-il  dans  son  rescrit  aux  mandarins,  ce  n'est  pas 
»  pour  avoir  une  vaine  réputation  :  je  veux  (pie  le  peuplé 
»  soit  heureux  ;  je  veux  qu'il  soit  meilleur,  qu'il  remplisse 
»  tous  ses  devoirs.  Voilà  les  seuls  monuments  que  j'accepte,  » 

Tel  (Hait  cet  empereur,  et  malheureusement  ce  fut  lui  qui 
proscrivit  la  religion  chrétienne  (1).  Les  jésuites  avaient  déjà 
plusieurs  églises  publiques,  et  même  quelques  princes  au 
sang  impérial    avaient  reçu    le  baptême  :  on   commençait 


(1)  Malheureusement!  Ce  mot-là  est  écrit  bien   malicieusement. 
(G.  A.) 
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à  craindre  des  innovations  funestes  dans  l'empire.  Les 
malheurs  arrivés  au  Japon  faisaient  plus  d'impression  sur 
les  esprits  que  la  pureté  du  christianisme,  trop  généralement 
méconnu,  n'en  pouvait  faire.  Ou  sut  que  précisément  en  ce 
temps-là  les  disputes,  qui  aigrissaient  les  missionnaires  de 
différents  ordres  les  uns  contre  les  autres,  avaient  produit 
l'extirpation  de  la  religion  chrétienne  dans  le  Tunquin  ;  et 
ces  mêmes  disputes,  qui  (''dataient  encore  plus  à  la  Chine, 
indisposèrent  tous  les  tribunaux  contre  ceux  qui,  venant 
prêcher  leur  loi,  n'étaient  pas  d'accord  entre  eux  sur  cette 
loi  même.  Enfin  on  apprit  qu'à  Canton  il  y  avait  des  Hollan- 
dais, des  Suédois,  des  Danois,  des  Anglais  qui,  quoique 
chrétiens,  ne  passaient  pas  pour  être  de  la  religion  des  chré- 
tiens de  Macao. 

Toutes  ces  réflexions  réunies  déterminèrent  enfin  le  su- 
prême tribunal  des  rites  à  défendre  l'exercice  du  christia- 
nisme. L'arrêt  fut  porté  le  10  janvier  1724,  mais  sans  aucune 
flétrissure,  sans  décerner  de  peines  rigoureuses,  sans  le 
moindre  mot  offensant  contre  les  missionnaires  ;  l'arrêt 
même  invitait  l'empereur  à  conserver  à  Pékin  ceux  qui 
pourraient  être  utiles  dans  les  mathématiques.  L'empereur 
confirma  l'arrêt,  et  ordonna,  par  son  édit,  qu'on  renvoyât 
les  missionnaires  à  Macao  accompagnés  d'un  mandarin, 
pour  avoir  soin  d'eux  dans  le  chemin,  et  pour  les  garantir 
de  toute  insulte.  Ce  sont  les  propres  mots  de  l'édit. 

Il  en  garda  quelques-uns  auprès  de  lui,  entre  autres  le 
jésuite  nommé  Parennin,  dont  j'ai  déjà  fait  l'éloge  (1), 
nomme  célèbre  par  ses  connaissances  et  par  la  sagesse  de 
son  caractère,  qui  parlait  très  bien  le  chinois  et  le  tartare. 
Il  était  nécessaire,  non-seulement  comme  interprète,  mais 
comme  bon  mathématicien.  C'est  lui  qui  est  principalement 
connu  parmi  nous  par  les  réponses  sages  et  instructives  sur 
les  sciences  de  la  Chine  aux  difficultés  savantes  d'un  de  nos 
meilleurs  philosophes.  Ce  religieux  avait  eu  la  faveur  de 
l'empereur  Kang-hi ,  et  conservait  encore  celle  d'Young- 
tching.  Si  quelqu'un  avait  pu  sauver  la  religion  chrétienne, 
c'était  lui.  Il  obtint,  avec  deux  autres  jésuites,  audience  du 
prince  frère  de  l'empereur,  chargé  d'examiner  l'arrêt,  et 
d'en  faire  le  rapport.  Parennin  rapporte  avec  candeur  ce  qui 


(1)  Dans  le  chapitre  i  de  l'Essai  sur  les  mœurs.  (G.  A.) 


leur  fut  répondu.  Le  prince,  qui  les  protégeait,  leur  dit  : 
«  Vos  affaires  m'embarrassent;  j'ai  lu  les  accusations  portées 
»  contre  vous:  vos  querelles  continuelles  avec  les  autres 
).'  Européans  sur  les  rites  de  la  Chine  vous  ont  nui  infini- 
»  nient.  Que  diriez-vous  si,  nous  transportant  dans  l'Europe, 
»  nous  y  tenions  la  même  conduite  que  vous  tenez  ici  ?  en 
»  bonne  foi  le  souffririez-vous?  »  Il  était  difficile  de  répli- 
quer à  ce  discours.  Cependant  ils  obtinrent  que  ce  prince 
parlât  à  l'empereur  en  leur  faveur;  et  lorsqu'ils  furent 
admis  au  pied  du  trône,  l'empereur  leur  déclara  qu'il 
renvoyait  enfin  tous  ceux  qui  se  disaient  missionnaires. 

Nous  avons  déjà  rapporté  ses  paroles  :  «  Si  vous  avez  su 
»  tromper  mon  père,  n'espérez  pas  me  tromper  de  même  (a).  » 

Malgré  les  ordres  sages  de  l'empereur,  quelques  jésuites 
revinrent  depuis  secrètement  dans  les  provinces  sous  le 
successeur  du  célèbre  Young-tching  ;  ils  furent  condamnés 
à  la  mort  pour  avoir  violé  manifestement  les  lois  de  l'em- 
pire. C'est  ainsi  que  nous  faisons  exécuter  en  France  les 
prédicants  huguenots  qui  viennent  faire  des  attroupements 
malgré  les  ordres  du  roi.  Cette  fureur  des  prosélytes  est  une 
maladie  particulière  à  nos  climats,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  re- 
marqué ;  elle  a  toujours  été  inconnue  dans  la  Haute-Asie. 
Jamais  ces  peuples  n'ont  envoyé  de  missionnaires  en  Eu- 
rope, et  nos  nations  sont  les  seules  qui  aient  voulu  porter 
leurs  opinions,  comme  leur  commerce,  aux  deux  extrémités 
du  globe. 

Les  jésuites  mêmes  attirèrent  la  mort  à  plusieurs  Chinois, 
et  surtout  à  deux  princes  du  sang  qui  les  favorisaient. 
N'étaient-ils  pas  bien  malheureux  de  venir  du  bout  du 
monde  mettre  le  trouble  dans  la  famille  impériale,  et  faire 
périr  deux  princes  par  le  dernier  supplice  ?  Us  crurent 
rendre  leur  mission  respectable  en  Europe  en  prétendant 
que  Dieu  se  déclarait  pour  eux,  et  qu'il  avait  fait  paraître 
quatre  croix  dans  les  nuées  sur  l'horizon  de  la  Chine.  Ils 
firent  graver  les  figures  de  ces  croix  dans  leurs  Lettres  édi- 
fiantes et  curieuses  ;  mais  si  Dieu  avait  voulu  que  la  Chine 
fût  chrétienne,  se  serait-il  contenté  de  mettre  des  croix 
dans  l'air?  ne  les  aurait-il  pas  mises  dans  le  cœur  des  Chi- 
nois ? 

(«)  Voyez  l'Essai  sur  les  mœurs,  chapitre  cxcv 


LISTE  RAISONNÉE  DES  ENFANTS  DE  LOUIS  XIV 


(i) 


DES  PRINCES  DE  LA  MAISON  DE   FRANCE  DE  SON  TEMPS, 

DES    SOUVERAINS    CONTEMPORAINS,  DES  MARÉCHAUX   DE  FRANCE, 

DES  MINISTRES,   DE  LA  PLUPART  DES  ÉCRIVAINS, 

ET  DES  ARTISTES  QUI  ONT  FLEURI  DANS  CE  SIÈCLE. 


Louis  XIV  n'eut  qu'une  femme  (2),   Marie-Thérèse  d'Au- 
triche, née  comme  lui  en  1638,  fille  unique  de  Philippe  IV, 


(1)  Cette  liste,  qui  s'ouvre  par  la  famille  de  Louis  XIV  pour  abou- 
tir au  grand  Catalogue  des  écrivains  et  artistes  du  dix -septième 
siècle,  n'a  pas  toujours  figuré  à  cette  place.  Eu  1768,  Voltaire  s'a- 
visa de  la  produire  en  tête  de  son  ouvrage,  qu'il  détachait  alors  de 
l'Essai  sur  les  mœurs,  auquel  il  l'avait  vite  cousu  avec  toute  raison. 
Aujourd'hui  que  nous  rétablissons  cliacunede  ces  œuvres  dans  leur 
ordre  logique,  nous  rejetons  de  nouveau  à  la  fin  le  Catalogue  de  la 
république  des  lettres,  couronnement  de  l'édifice  du  philosophe. 
«  Mon  occupation  principale,  écrivait-il  à  l'abbé  d'Olivet  des  1733, 
est  à  présent  ce  beau  siècle  de  Louis  XIV.  Les  batailles  données, 
les  révolutions  des  empires,  sont  les  moindres  parties  de  ce  dessin; 
des  escadrons  et  des  bataillons  battants  ou  battus,  des  villes  prises 
et  reprises  sont  l'histoire  de  tous  les  temps;  le  siècle  de  Louis  Xiv, 
en  fait  de  guerre  et  de  politique,  n'a  aucun  avantage  par  dessus 
les  autres.  Il  est  même  bien  moins  intéressant  que  le  temps  de  la 
Ligue  et  celui  de  Charles -Quint.  Otez  les  arts  et  les  progrès  de 
l'esprit  à  ce  siècle,  vous  n'y  trouverez  plus  rien  de  remarquable, 
et  qui  doive  arrêter  les  regards  de  la  postérité.  Si  donc,  vous  savez 
quelque  source  où  je  doive  puiser  quelques  anecdotes  touchant  nos 
arts  et  nos  artistes,  indiquez -la- moi.  Tout  peut  trouver  sa  place; 
j'ai  déjà  des  matériaux  pour  ce  grand  édifice.  »  Le  jugement  de 
Proudhon  sur  le  siècle  de  Louis  XIV  est  donc  conforme  à  l'idée  de 
Voltaire.  (G.  A.) 

(2)  Le  mariage  du  roi  avec  madame  de  Maintenou  resta  toujours 
secret.  (G.  A.) 


roi  d'Espagne,  de  son  premier  mariage  avec  Elisabeth  de 
France,  et  sœur  de  Charles  II  et  de  Marguerite-Thérèse,  que 
Philippe  IV  eut  de  son  second  mariage  avec  Marie-Anne 
d'Autriche.  Ce  second" mariage  de  Philippe  IV  est  très  re- 
marquable. Marie-Anne  d'Autriche  était  sa  nièce,  et  elle 
avait  été  fiancée,  en  1648,  à  Philippe-Balthazar,  infant  d'Es- 
pagne ;  de  sorte  que  Philippe  IV  épousa  à  la  fois  sa  nièce  et 
la  fiancée  de  son  fils. 

Les  noces  de  Louis  XIV  furent  célébrées  le  9  juin  1660, 
Marie-Thérèse  mourut  en  1683.  Les  historiens  se  sont  fati- 
gués à  dire  quelque  chose  d'elle.  On  a  prétendu  qu'une  re- 
ligieuse lui  ayant  demandé  si  elle  n'avait  pas  cherché  à 
plaire  aux  jeunes  gens  de  la  cour  du  roi  son  père,  elle  ré- 
pondit :  «  Non,  il  n'y  avait  point  de  rois.  »  On  ne  nommo 
point  cette  religieuse,  elle  aurait  été  plus  qu'indiscrète.  Les 
infantes  ne  pouvaient  parler  à  aucun  jeune  homme  de  la 
cour;  et  lorsque  Charles  Ier,  roi  d'Angleterre,  étant  prince  de 
Galles,  alla  à  Madrid  pour  épouser  la  fille  de  Philippe  III,  il 
ne  put  même  lui  parler.  Ce  discours  de  Marie-Thérèse  semble 
d'ailleurs  supposer  que  s'il  y  avait  eu  des  rois  à  la  cour  de 
son  père,  elle  aurait  cherché  à  s'en  faire  aimer.  Une  telle 
réponse  eût  été  convenable  à  la  sœur  d'Alexandre,  mais  non 
pas  à  la  modeste  simplicité  de  Marie-Thérèse.  La  plupart  des 
historiens  se  plaisent  à  faire  dire  aux  princes  ce  qu'ils  n'ont 
ni  dit  ni  dû  dire. 

Le  seul  enfant  de  ce  mariage  de  Louis  XIV  qui  vécut  fut 
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Louis,  dauphin,  nommé  Monseigneur,  né  le  1er  novembre 
1661,  mort  le  14  avril  1711.  Rien  n'était  plus  commun,  long- 
temps avant  la  mort  do  ce  princo,  que  ce  proverbe  qui  cou- 
rait sur  lui  :  «  Fils  de  roi,  père  de  roi,  jamais  roi.  »  L'évé- 
nement semble  favoriser  la  crédulité  de  ceux  qui  ont  foi  aux 
prédictions;  mais  ce  mot  n'était  qu'une  répétition  de  ce 
qu'on  avait  dit  du  père  de  Philippe  de  Valois,  et  était  fondé 
d'ailleurs  sur  la  santé  de  Louis  XIV,  plus  robuste  que  celle 
de  son  fils. 

La  vérité  oblige  de  dire  qu'il  ne  faut  avoir  aucun  égard 
aux  livres  scandaleux  sur  la  vie  privée  de  ce  prince.  Les 
Mémoires  de  madame  de  Maintenon,  compilés  par  La  Beau- 
melle,  sont  remplis  de  ces  ridicules  anecdotes.  Une  des  plus 
extravagantes  est  que  Monseigneur  fut  amoureux  de  sa 
sœur,  et  qu'il  épousa  mademoiselle  Chouin  (1).  Ces  sottises 
doivent  être  réfutées,  puisqu'elles  ont  été  imprimées. 

Il  épousa  Maric-Anne-Christine-Victoire  de  Bavière  ,  le 
8  mars  1680,  morte  le  20  avril  1690;  il  en  eut: 

1°  Louis,  duc  de  Bourgogne,  né  le  6  auguste  1682,  mort  le 
18  février  1712,  d'une  rougeole  épidémique  ;  lequel  eut  de 
Marie-Adélaïde  de  Savoie,  fille  du  premier  roi  de  Sardaigne, 
morte  le  12  février  1712  : 

Louis,  duc  de  Bretagne,  né  en  1705,  mort  en  1712; 

Et  Louis  xv,  né  le  15  février  1710. 

La  mort  prématurée  du  duc  de  Bourgogne  causa  des  re- 
grets à  la  France  et  à  l'Europe.  Il  était  très  instruit,  juste, 
pacifique,  ennemi  de  la  vaine  gloire,  digne  élève  du  duc  de 
Beauvilliers  et  du  célèbre  Fénelon.  Nous  avons,  à  la  honte 
do  l'esprit  humain,  cent  volumes  contre  Louis  XIV,  son  fils 
Monseigneur,  le  duc  d'Orléans  son  neveu,  et  pas  un  qui  fasse 
connaître  les  vertus  de  ce  prince,  qui  aurait  mérité  d'être 
célèbre  s'il  n'eût  été  que  particulier. 

2°  Philippe,  duc  d'Anjou,  roi  d'Espagne,  né  le  19  décem- 
bre 1683,  mort  le  9  juillet  1746; 

3°  Charles,  duc  de  Bcrry,  né  le  31  auguste  1686,  mort  le 
4  mai  1714. 

Louis  XIV  eut  encore  deux  fils  et  trois  filles,  morts  jeunes. 


ENFANTS  NATURELS   ET    LEGITIMES. 

Louis  XIV  eut  de  madame  la  duchesse  de  La  Vallière,  la- 
quelle s'étant  rendue  religieuse  carmélite  le  2  juin  1674-,  fit 
profession  le  4  juin  1675,  et  mourut  le  6  juin  1710,  âgée  de 
soixante-cinq  ans: 

Louis  de  Bourbon,  né  le  27  décembre  1663,  mort  le  15 
juillet  1666; 

Louis  de  Bourbon,  comte  de  Vermandois,  né  le  2  octobre 
1667,  mort  en  1683; 

.Marie-Anne,  dite  Mademoiselle  de  Blois,  née  en  1666,  ma- 
riée à  Louis-Armand,  prince  de  Conti,  morte  en  1739. 


AUTRES  ENFANTS  NATURELS   ET  LEGITIMES. 

De  Francoise-Athénaïs  de  Rochechouart  Mortem/r,  femme 
de  Louis  cle  Gondrin,  marquis  de  Montespan;  comme  ils 
naquirent  tous  pendant  la  vie  du  marquis  de  Montespan, 
le  nom  de  la  mère  ne  se  trouve  point  dans  les  actes  relatifs 
à  leur  naissance  et  à  leur  légitimation: 

Louis-Ai:guste  de  Bourbon,  duc  du  Maine,  né  le  31  mars 
1670,  mort  en  1736; 

Loits-César,  comte  de  Vexin,  abbé  de  Saint-Denis  et  de 
Saint-Germain  des  Prés,  né  en  1672,  mort  en  1683; 

Louis- Alex  ANDRE  de  Bourbon,  comte  de  Toulouse,  né  le 
6  juin  1678,  mort  en  1737; 

Louise-Françoise  de  Bourbon,  dite  Mademoiselle  de  2V «Mi- 
ta ,  née  en  1673,  mariée  à  Louis  III,  duc  de  Bourbon-Côndé, 
morte  en  1743; 

Louise-Marie  de  Bourbon,  dite  Mademoiselle  de  Tours, 
morte  an  1681  ; 

lu  wçoiSK-M  arie  de  Bourbon,  dite  Mademoiselle  de  Blois, 
née  en  1677,  mariée  à  Philippe  II,  duc  d'Orléans,  régent  de 
France,  morte  en  1749. 

Deux  autres  fils,  morts  jeunes,  dont  l'un  de  mademoiselle 
de  Fontanges. 

Louis,  dauphin,  a  laissé  une  fille  naturelle.  Après  la  mort 
de  son  père  on  voulut  la  faire  religieuse;  madame  la  du- 


(1)  «  On  dit  que;  le  premier  Dauphin  a  épousé  clandestinement 
mademoiselle  Cnouin,  qui  était  daine  d'honneur  de  la  grande  prin- 
cesse de  Omti.  Je  n'eu  jurerais  pas.  »  Mémoires  de  la  princesse  Pa- 
latine. «J'ai  toujours  entendu  dire  à  ceux  qui  ont  vécu  ave  elle, 
et  surtout  à  madame  de  Villef ranche  et  a  madame  Bolingbroke,  que 
c'était  un  conte  ridicule.  »  Voltaire  <i  d'Argental.  (G.  A.) 


chesse    de   Bourgogne,   apprenant  que  cette  vocation   était 
forcée,  s'y  opposa,  lui  donna  une  dot,  et  la  maria. 


PRINCES  ET  PRINCESSES  DU  SANG  ROYAL 

QUI   VÉCURENT  DANS  LE  SIÈCLE   DE  LOUIS  XIV. 

Jean-Baptiste  Gaston  ,  duc  d'Orléans ,  second  fils  de 
Henri  IV  et  do  Marie  de  Médicis,  né  à  Fontainebleau  en  1608, 
presque  toujours  infortuné,  haï  de  son  frère,  persécuté  par 
le  cardinal  de  Richelieu,  entrant  dans  toutes  les  intrigues,  et 
abandonnant  souvent  ses  amis.  Il  fut  la  cause  de  la  mort  du 
duc  de  Montmorency,  de  Cinq-Mars,  du  vertueux  de  Thou. 
Jaloux  de  son  rang  et  de  l'étiquette,  il  fit  un  jour  changer  de 
place  toutes  les  personnes  do  la  cour  à  une  fête  qu'il  don- 
nait; et  prenant  le  duc  de  Montbazon  par  la  main  pour  le 
faire  descendre  d'un  gradin,  le  duc  de  Montbazon  lui  dit  : 
«  Je  suis  le  premier  de  vos  amis  que  vous  ayez  aidé  à  des- 
»  cendre  de  l'échafaud.  »  Il  joua  un  rôle  considérable,  mais 
triste,  pendant  la  régence,  et  mourut  relégué  à  Blois,  en 
1660. 

Elisabeth,  fille  de  Henri  IV,  née  en  1602,  épouse  de  Phi- 
lippe IV,  très  malheureuse  en  Espagne,  où  elle  vécut  sans 
crédit  et  sans  consolation;  morte  en  1644. 

Christine,  seconde  fille  de  Henri  IV,  femme  de  Victor- 
Amédée,  duc  de  Savoie.  Sa  vie  fut  un  continuel  orage  à  la 
cour  et  dans  les  affaires.  On  lui  disputa  la  tutelle  de  son 
tils,  on  attaqua  son  pouvoir  et  sa  réputation.  Morte  en  1663. 
Henriette-Marie,  épouse  de  Charles  Ier,  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  la  plus  malheureuse  princesse  de  cette  maison  ; 
elle  avait  presque  toutes  les  qualités  de  son  père.  Morte  en 
1669. 

Mademoiselle  de  Montpensier  (1) ,  nommée  la  Grande 
Mademoiselle,  fille  de  Gaston  et  de  Marie  de  Bourbon-Mont- 
pensier,  dont  nous  avons  les  Mémoires,  et  dont  il  est  beau- 
coup parlé  dans  cette  histoire;  morte  en  1693. 

Marguerite-Louise,  femme  de  Cosmc  de  Médicis,  laquelle 
abandonna  son  mari  et  se  retira  en  France. 

Françoise-Magdeleine,  femme  de  Charles-Emmanuel,  duc. 
de  Savoie. 

Philippe,  Monsieur,  frère  unique  de  Louis  XIV,  mort  le 
9  juin  1701.  Il  épousa  Henriette,  fille  de  Charles  Ier,  roi 
d'Angleterre,  petite-fille  de  Ilenri-le-Grand ,  princesse  chère 
à  la  France  par  son  esprit  et  par  ses  grâces,  morte  à  la  fleur 
de  son  âge  en  1670.  Il  eut  de  cette  princesse  Marie-Louise,  ma- 
riée à  Charles  II,  roi  d'Espagne,  en  1679,  morte  à  vingt-sept 
ans,  en  1689;  et  Anne-Marie,  mariée  à  Victor-Amédéo,  duc  de 
Savoie,  depuis  roi  de  Sardaigne.  C'est  à  cause  de  ce  mariage 
que  dans  la  plupart  des  Mémoires  sur  la  guerre  de  la  suc- 
cession, on  nomme  le  duc  d'Orléans  oncle  de  Philippe  v. 

Ce  fut  lui  qui  commença  la  nouvelle  maison  d'Orléans.  Il 
eut  de  la  fille  de  l'électeur  palatin,  morte  en  1722  : 

Philippe  d'Orléans,  régent  de  France,  célèbre  par  le 
courage,  par  l'esprit,  et  les  plaisirs;  né  pour  la  société  en- 
core plus  que  pour  les  affaires;  et  l'un  des  plus  aimables 
hommes  qui  aient  jamais  été.  Sa  sœur  a  été  la  dernière  du- 
chesse de  Lorraine.  Mort  en  1723. 


LA  BRANCHE  DE  CONDK  EUT  UX  TRES  GRAND  ECLAT. 

Henri,  prince  de  Condé,  second  du  nom,  premier  prince 
du  sang,  jouit  d'un  crédit  solide  pendant  la  régence,  et  de  la 
réputation  d'une  probité  rare  dans  ces  temps  de  trouble.  Pos- 
sédant environ  deux  millions  de  rente  selon  la  manière  de 
compter  d'aujourd'hui,  il  donna  dans  sa  maison  l'exemple 
d'une  économie  que  le  cardinal  Mazarin  aurait  dû  imiter  dans 
le  gouvernement  de  l'Etat,  mais  qui  était  trop  difficile.  Sa 
plus  grande  gloire  fut  d'être  le  père  du  grand  Condé.  Mort 
en  1646. 

Le  grand  Condé,  Louis  II  du  nom,  fils  du  précédent  et  de 
Charlotte-Marguerite  de  Montmorency,  neveu  de  l'illustre  et 
malheureux  duc  de  Montmorency,  décapité  à  Toulouse,  réunit 
en  sa  personne  tout  ce  qui  avait  caractérisé  pendant  tant  de 
siècles  ces  deux  maisons  de  héros.  Né  le  8  septembre  1621; 
mort  le  11  décembre  1686. 

Il  eut  d:-  Clémence  de  Maillé  de  Brézé,  nièce  du  cardinal  de 
Richelieu  : 

Henri-Jules,  nommé  communément  Monsieur  le  Prince, 
mort  en  1709. 

Henri-Jules  eut  d'Aune  de  Bavière,  palatine  du  Rhin, 


(1]  Voyez  au  Catalogue  des  entrain*.  (G.  A.) 
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SIÈCLE  DE  LOUIS  XIV. 


Louis  de  Bourbon,  nommé  Monsieur  le  Vue,  père  de  celui 
qui  fut  le  premier  ministre  sous  Louis  XV  :  mort  en  1710. 


BRANCHE  DE  CON'II. 

Le  premier  prince  de  Conti,  Armand  (1),  était  frère  du 
grand  Condé;  il  joua  un  rôle  dans  la  Fronde.  Mort  en  16G6. 

Il  laissa  d'Anne  Martinozzi,  nièce  du  cardinal  Mazarin, 

Louis,  mort  sans  enfant  de  sa  femme  Marie-Anne,  fille  de 
Louis  XIV  et  de  la  duchesse  de  La  Vallière,  en  1685; 

Et  François-Louis,  prince  de  la  Roche-sur- Yon,  puis  de 
Conti,  qui  fut  élu  roi  de  Pologne  en  1(597,  prince  dont  la  mé- 
moire a  été  longtemps  chère  à  la  France,  ressemblant  au 
grand  Condé  par  l'esprit  et  le  courage,  et  toujours  animé  du 
désir  de  plaire,  qualité  qui  manqua  quelquefois  au  grand 
Condé  :  mort  en  1709. 

Il  eut  d'Adélaïde  de  Bourbon,  sa  cousine, 

Louis-Armand  (2),  né  en  1695,  qui  survécut  à  Louis  XIV. 

branche  de  bourbon-soissons. 

Il  n'y  eut  de  cette  branche  que  Louis,  comte  de  Soissons  : 
tué  à  la  bataille  de  La  Mariée,  en  1641. 

Toutes  les  autres  branches  de  la  maison  de  Bourbon  étaient 
éteintes. 

Les  Courtenai  n'étaient  reconnus  princes  du  sang  que  par 
la  voix  publique,  et  ils  n'en  avaient  point  le  rang.  Ils  descen- 
daient de  Louis-le-Gros;  mais  leurs  ancêtres  ayant  pris  les  ar- 
moiries de  l'héritière  de  Courtenai,  ils  n'avaient  pas  eu  la 
précaution  de  s'attacher  à  la  maison  royale,  dans  un  temps 
où  les  grands  terriens  ne  connaissaient  de  prérogative  que 
celle  des  grands  fiefs  de  la  pairie.  Cette  branche  avait  produit 
des  empereurs  de  Constantinople,  et  ne  put  fournir  un  prince 
du  sang  reconnu.  Le  cardinal  Mazarin  voulut,  pour  mortifier 
la  maison  de  Condé,  faire  donner  aux  Courtenai  le  rang  et 
les  honneurs  qu'ils  demandaient  depuis  longtemps;  mais  il 
ne  trouva  pas  en  eux  un  grand  appui  pour  exécuter  ce  des- 
sein. 

SOUVERAINS  CONTEMPORAINS. 


Barberini,  Urbain  VIII.  Ce  fut  lui  qui  donna  aux  cardinaux 
le  titre  d'eminence.  Il  abolit  les  jésuitesses  :  il  n'était  pas  en- 
core question  d'abolir  les  jésuites.  Nous  avons  de  lui  un  gros 
recueil  de  vers  latins.  Il  faut  avouer  que  l'Arioste  et  le  Tasse 
ont  mieux  réussi.  Mort  en  1644. 

Pamphilo,  Innocent  X,  connu  pour  avoir  chassé  de  Rome 
les  deux  neveux  d'Urbain  VIII,  auxquels  il  devait  tout  ;  pour 
avoir  condamné  les  cinq  propositions  de  Jansénius  sans  avoir 
eu  l'ennui  de  lire  le  livre,  et  pour  avoir  été  gouverné  par  la 
dona  Olympia  ,  sa  bélle-sœur,  qui  vendit  sous  son  pontificat 
tout  ce  qui  pouvait  se  vendre  :  mort  en  1655. 

Chigi,  Alexandre  VIL  C'est  lui  qui  demanda  pardon  à 
Louis  XIV,  par  un  légat  a  latere.  Il  était  plus  mauvais  poëte 
qu'Urbain  VIII.  Longtemps  loué  pour  avoir  négligé  le  népo- 
tisme, il  finit  par  le  mettre  sur  le  trône.  Mort  en  1667. 

Rospigliosi,  Clément  IX,  ami  des  lettres  sans  faire  devers, 
pacifique,  économe  et  libéral,  père  du  peuple.  Il  avait  à  cœur 
deux  choses  dont  il  ne  put  venir  à  bout  :  d'empêcher  les 
Turcs  de  prendre  Candie,  et  de  mettre  la  paix  dans  l'Eglise 
de  France.  Mort  en  1669. 

Allieri,  Clément  X,  honnête  homme  et  pacifique  comme 
son  prédécesseur,  mais  gouverné  :  mort  en  1676. 

Odescalchi,  Innocent  XI,  fier  ennemi  de  Louis  XIV,  ou- 
bliant les  intérêts  de  l'Eglise  en  faveur  de  la  ligue  formée 
contre  ce  monarque.  Il  en  est  beaucoup  parlé  dans  cette  his- 
toire (3).  Mort  en  1689. 

Oltoboni,  Vénitien,  Alexandre  VIII.  Nul  ne  secourut  plus 
les  pauvres,  et  «'enrichit  plus  ses  parents.  Mort  en  1691. 

Pignatelli,  Innocent  Xll.  Il  condamna  l'illustre  Fénelon; 
d'ailleurs  il  fut  aimé  et  estimé.  Mort  en  1700. 

Albani,  Clément  XL  Sa  bulle  contre  Quesnel  qui  n'a  qu'une 
feuille,  est  beaucoup  plus  connue  que  ses  ouvrages  en  six 
volumes  in-folio.  Mort  en  1721. 


(1)  Voyez  au  Catalogue  des  écrivains.  (G.  A.) 

(2)  Il  adressa  des  vers  à  Voltaire  sur  son  OÉdipe.  (G.  A.) 

(3)  Voir  '•.bajiit.res  xiv  et  xxxv.  (G.  A.) 


MAISON    OTTOMANE. 

Ibrahim.  C'est  lui  dont  Racine  dit  avec  juste  raison  : 

L'imbécile  Ibrahim,  sans  craindre  sa  naissance, 
Traîne,  exempt  de  péril,  une  éternelle  enfance. 

Tiré  de  sa  prison  pour  régner  après  la  mort  d'Amurat,  son 
frère.  Tout  imbécile  qu'il  était,  les  Turcs  conquirent  l'île  de 
Cêndie  sous  son  règne.  Etranglé  en  1649. 

MahoMèt  IV,  fils  d'Ibrahim,  déposé  et  mort  en  1687  (1). 

Soliman  III,  fils  d'Ibrahim,  et  frère  de  Mahomet  IV,  après 
des  succès  divers  dans  ses  guerres  contre  l'Allemagne,  meurt 
de  sa  mort  naturelle  en  1691. 

AchueT  II,  frère  du  précédent,  poëte  et  musicien.  Son  ar- 
mée fut  battue  à  Salenkemen  par  le  prince  Louis  de  Bade. 
Mort  en  1695. 

Mustapha  II,  fils  de  Mahomet  IV,  vainqueur  à  Témesvar, 
vaincu  par  le  prince  Eugène  à  la  bataille  de  Zenta  sur  le 
Tibisk  en  septembre  1697,  déposé  dans  Andrinople,  et  mort 
dans  le  sérail  de  Constantinople  en  1703. 

Achmet  III,  frère  du  précédent,  battu  encore  par  le  prince 
Eugène  à  Peterwaradin  et  à  Belgrade,  déposé  en  1730. 


EMPEREURS  D  ALLEMAGNE. 

On  n'en  dira  rien  ici,  parce  qu'il  en  est  beaucoup  parlé 
dans  le  corps  de  l'histoire. 
Ferdinand  III,  mort  en  1657. 
Léopold  Ier,  mort  en  1705. 
Joseph  Ier,  mort  en  1711. 
Charles  VI,  mort  en  1740. 

ROIS    D'ESPAGNE, 
Idem. 

Philippe  IV,  mort  en  1665. 
Charles  II,  mort  en  1700. 
Philippe  V,  mort  en  1746. 

ROIS  DE  PORTUGAL. 

Jean  IV,  duc  de  Bragance,  surnommé  le  Fortuné.  Sa  femme, 
Louise  de  Gusman,  le  fit  roi  de  Portugal.  Mort  en  1656. 

Alphonse  VI,  fils  du  précédent.  Si  Jean  fut  roi  par  le  cou- 
rage  de  sa  femme*  Alphonse  fut  détrôné  par  la  sienne,  en 
1667;  confiné  dans  l'île  de  Tercère,  où  il  mourut  en  1683  (2). 

Dom  Pedre,  frère,  du  précédent,  lui  ravit  sa  couronne  et  sa 
femme,  et  pour  l'épouser  légitimement  le  fit  déclarer  impuis- 
sant, tout  débauché  qu'il  était.  Mort  en  1706. 

Jean  V,  mort  en  1750. 

ROIS   D'ANGLETERRE ,    D'ECOSSE    ET   D'IRLANDE  , 
«ONT  IL  EST  PARLÉ   DANS   LE   SIÈCLE  DE  LOUIS   XIV. 

Charles  Ier,  assassiné  juridiquement  sur  un  échafaud, 
en  1649. 

Cromwell  (Olivier),  protecteur,  le  22  décembre  1653,  plus 
puissant  qu'un  roi  :  mort  le  13  septembre  1658. 

Cromwell  (Richard),  protecteur  immédiatement  après  la 
mort  de  son  père,  dépossédé  paisiblement  au  mois  de  juin 
1659  :  mort  en  1685  (3). 

Charles  II,  mort  en  1685. 

Jacques  II,  détrôné  en  1688  :  mort  en  1701. 

Guillaume  III,  mort  en  1702. 

Anne  Stuart,  morte  en  1714. 

George  Ier,  mort  en  1727. 

ROIS   DE    DANEMARK. 

Christian  IV,  mort  en  1648. 

Frédéric  III,  reconnu,  en  1661,  par  le  clergé  et  les  bour- 
geois, pour  souverain  absolu,  supérieur  aux  lois,  pouvant  les 
faire,  les  abroger,  les  négliger,  à  sa  volonté.  La  noblesse  fut 


(1)  Mort  en  1693.  Il  survécut  cinq  ans  à  sa  déposition.  (G.  A.) 

(2)  Mort  dans  un  château  à  cinq  lieues  de  Lisbonne.  Il  y  avait 
huit  ans  qu'il  n'était  plus  a  Tercère!  (G.  A.) 

(3)  Erreur.  Il  n'est  mort  qu'eu  1712.  (A.  G.) 


SIECLE  CE  LOUIS  XIV. 
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obligée  de  se  conformer  aux  voeux  dos  deux  autres  ordres  de 

l'Etat.  Par  cotte  étrange  loi,  les  rois  de  Danemark  ont  été  1rs 
seuls  princes  despotiques  de  droit  ;  et  ce  qui  est  encore  plus 
étrange,  c'est  que  ni  ce  roi  ni  ses  successeurs  n'en  ont  abusé 
que  raremi  ni.  Mort  le  1!)  février  1670. 

CnnisriAX  V,  mort  en  1695). 

Frédéric  IV,  mort  en  1730.; 

ROIS  DE    SUÈDE. 

Christine.    Il  en  est   parlé  beaucoup  dans  le   Siècle   de 

Loni*  XI  V.  Elle  avait  abdiqué  en  1654.  Morte  à  Rome  en  1689. 

Charles  x,  plus  communément  appelé  Chdrles-Chtsiavel 

il  était  de  la  maison  palatine,  et  neveu  de  Gustave-Adolphe 
par  sa  mère  II  voulut  établir  en  Suède  la  puissance  arbi- 
traire. Mort  en  1660. 

Chabx.es  m,  qui  rétablit  cette  puissance  :  mort  en  1697. 

Charles  xii,  qui  en  abusa,  et  qui,  par  cet  abus,  fut  cause 
de  la  liberté  du  royaume.  Mort  en  1718  (1). 

ROIS  DE  POLOGNE. 

Ladislas-Sigismond,  vainqueur  des  Turcs.  Ce  fut  lui  qui,  en 
1645,  envoya  une  magnifique  ambassade  pour  épouser  par 
procureur  la  princesse  Marie  de  Gonzague  de  Nevers.  Les 
personnes,  les  habits,  les  chevaux,  les  carrosses  des  ambas- 
sadeurs polonais,  éclipsèrent  la  splendeur  de  la  cour  de 
France,  à  qui  Louis  XIV  n'avait  pas  encore  donné  cet  éclat 
qui  eelipsa  depuis  toutes  les  autres  cours  du  monde.  Mort 
en  le 

Jean-Casimir,  frère  du  précédent,  jésuite,  puis  cardinal, 
puis  roi,  épousa  la  veuve  de  son  frère,  s'ennuya  de  la  Pologne, 
la  quitta  en  1670  (-2),  se  retira  à  Paris,  fut  abbé  de  Saint-Ger- 
main des  Prés,  vécut  beaucoup  avec  Ninon.  Mort  en  1672. 

Michel  Viesnovieski,  élu  en  1670.  Il  laissa  prendre  par  les 
Turcs  Kaminieck.  la  seule  ville  fortifiée  et  la  clef  du  royau- 
me, et  se  soumit  à  être  leur  tributaire.  Mort  en  1673. 

Jean  Sobieski,  élu  eu  1674,  vainqueur  des  Turcs  et  libéra- 
teur de  Vienne.  Sa  vie  a  été  écrite  par  l'abbé  Coyi  r,  homme 
d'esprit  et  philosophe.  Il  épousa  une  Française,  ainsi  que 
Ladislas  et  Casimir;  c'était  mademoiselle  d'Arquien.  Mort 
en  1696. 

Auguste  Ier,  électeur  de  Saxe,  élu  en  1697,  par  une  partie 
de  la  noblesse,  pendant  que  le  prince  do  Conti  était  choisi  par 
l'autre.  Bientôt  seul  roi  ;  détrôné  par  Charles  XII,  rétabli  par 
le  czar  Pierre  I ■-'"  :  mort  en  1733. 

Stanislas,  établi  au  contraire  par  Charles  XII,  et  détrôné 
jpar  Pierre  Ier  :  mort  en  1765  (3). 

ROIS  DE   PRUSSE. 

Frédéric,  le  premier  roi  :  mort  en  1700  (4). 

Frédéric-Guillaume,  le  premier  qui  eut  une  grande  ar- 
mée et  qui  la  disciplina,  père  de  Frédéric-le-Grand,  le  pre- 
mier qui  vainquit  avec  cette  armée  :  mort  en  1740. 

CZARS    DE    RUSSIE 
DEPUIS   EMPEREURS. 

Michel  Romanov  (5),  fils  de  Philarètc,  archevêque  de  Ros- 
tou.élu  en  1613,  à  l'âge  de  quinze  ans.  De  son  temps  les  czars 
n'épousaient  que  leurs  sujettes;  ils  faisaient  venir  à  leur  cour 
un  c  riain  nombre  de  filles,  et  choisissaient.  Ce  sont  les  an- 
ciennes mœurs  asiatiques.  C'est  ainsi  que  Michel  épousa  la 
fille  d'un  pauvre  gentilhomme  qui  cultivait  ses  champs  lui- 
même  :  mort  en  juillet  16'i5. 

Alexis,  Ois  de  Michel,  qui  combattit  les  Ottomans  avec 
SUCCèS  :  inoi'l    -n  février  1676. 

Fkdor,  lils  d'Alexis,  qui  voulut  policer  les  Russes,  ouvrage 
réservé  à  Pierre-le-Grand  :  mort  en  Kj82. 

[van,  frère  de  Fédor,  et  aîné  de  Pierre,  incapable  du  trône  : 
mort  en  1696. 

Pierre-le-Grand,  vrai  fondateur  :  mort  en  janvier  1725  (6). 


(1)  C'est  l'histoire  de  ce  roi  que  Voltaire  a  écrite.  (G  A.) 

(2i  Ou  plutôt  HMis.  (G.  A.) 

[3   Beau-pere  de  Louis  XV.  (G.  A.) 

('»    0«  plutôï  i  n  17LÎ   (G.  A.) 

(5)  Ou  Rt.manow,  connue  écrivent  lis  Uus«s.    G.  A.) 

(G;  Voyez  17/jstotre  de  liussie  de  Voltaire.  (G.  A.) 


GOUVERNEURS  DE  FLANDRE. 

Les  Pays-Bas  ayant  presque  toujours  été  le  théâtre  de  la  guerre 
sous  Louis  XIV,  il  paraît  convenable  do  placer  ici  la  suite  des 
gouverneurs  de  cette  province,  qui  ne  vit  aucun  de  ses  rois  de- 
puis Philippe  II. 

Le  marquis  Francisco  de  Mello  d'Asumar,  le  même  qui 
fut  baltu  par  le  grand  Condé  :  démis  en  1644. 

Le  grand  commandeur  Castel  Rodrigo,  mort  en  1647  (1). 

Léopold-Guillaume,  archiduc  d'Autriche,  c'est-à-dire  por- 
tant le  titre  d'archiduc,  mais  n'ayant  rien  dans  l'Autriche, 
frère  de  Ferdinand  IL  Ce  fut  lui  qui  envoya  un  député  au 
parlement  de  Paris  pour  s'unir  avec  lui  contre  le  cardinal 
Mazarin.  Mort  en  1656. 

Don  Juan  d'Auituche,  fils  naturel  de  Philippe  IV,  fameux 
ennemi  du  premier  ministre  d'Espagne,  le  jésuite  Nitard, 
comme  le  prince  de  Condé  du  cardinal  Mazarin,  mais  plus 
heureux  que  le  prince  de  Condé,  en  ce  qu'il  fit  chasser  Ni- 
tard pour  jamais.  Ce  fut  lui  qui  fut  battu  par  Turenne  à  la 
bataille  des  Dunes.  Mort  en  1659  (2). 

Le  marquis  de  Caracene  :  mort  en  1664. 

Le  marquis  de  Castel  Rodrigo,  qui  soutint  mal  la  guerre 
contre  Louis  XlV,  et  qui  ne  pouvait  pas  la  bien  soutenir  : 
mort  en  1669. 

Fernandes  de  Velasco,  connétable  de  Castille  :  mort 
en  1669. 

Le  comte  de  Monterey,  qui  secourut  sous  main  les  Hol- 
landais contre  Louis  XIV  :  mort  en  1675. 

Le  duc  de  Villa  Hermosa,  l'homme  le  plus  généreux  de 
son  temps  :  mort  en  1678. 

Alexaxdre  Farnèse,  second  fils  du  duc  de  Parme.  Ce  nom 
d'Alexandre  était  difficile  à  soutenir:  démis  en  1682. 

Le  marquis  de  Grana  :  mort  en  1685. 

Le  marquis  de  Castanaga  :  mort  en  1692. 

Maxi.uilien-Emmanuel,  électeur  de  Bavière,  fut  gouver- 
neur des  Pays-Bas,  après  la  bataille  d'Hochstedt,  et  en  garda 
le  titre  jusqu'à  la  paix  d'Utrecht  en  1714.  Mort  la  même  an- 
née. 

Le  prince  Eugène,  vicaire  général  des  Pays-Bas.  Il  n'y  ré- 
sida jamais.  Mort  en  1736. 


MARECHAUX  DE  FRANCE 

MORTS   SOtS   LOUIS  XIV,   OU  QUI   ONT  SERVI   SOUS   LUI. 

Albret  (César-Phœbus  d'),  de  la  maison  des  rois  de  Na- 
varre, maréchal  de  France  en  1653.  Il  ne  fit  point  de  diffi- 
culté d'épouser  la  fille  de  Guénégaud,  trésorier  de  l'épargne, 
qui  fut  une  dame  d'un  très  grand  mérite.  Saint-Evromond 
l'a  célébrée.  Il  fut  amant  de  madame  de  Maintenon  et  de  la 
fameuse  Ninon;  chéri  dans  la  société,  estimé  à  la  guerre. 
Mort  en  1676. 

Alègré  (Yves  d'),  ayant  servi  près  de  soixante  ans  sous 
Louis  XlV,  n'a  été  maréchal  qu'en  1724  :  mort  en  1733. 

Asi'ei.d  (Claude-François  Bidal  d'),  s'acquit  une  grande  ré- 
putation pour  l'attaque'et  la  défense  des  places.  Il  contribua 
beaucoup  à  la  bataille  d'Ahnanza  :  maréchal  en  1734  :  mort 
on  1743. 

Auousson  de  la  Feuillade  (François  d'),  maréchal  en 
1675.  Ci  st  lui  qui,  par  reconnaissance,  fit  élever  la  statue  de 
Louis  XlV  à  la  place  des  Victoires.  Mort  en  1691.  Son  fils  ne 
fut  maréchal  que  longtemps  après,  en  1725. 

Aumont  (Antoine  d'),  petit-fils  du  célèbre  Jean,  maréchal 
d'Aumont,  l'un  des  grands  capitaines  de  Henri  IV.  Antoine 
contribua  beaucoup  au  gain  de  la  bataille  de  Réthel  en  1650. 
Il  eut  le  bâton  de  maréchal  pour  récompensé,  et  mourut 
en  1669. 

Balincourt  (Teslu  de),  maréchal  en  1746. 

Barvvick  ou  plutôt Berwick  (Jacques  Fit/i'ames,  duc  de),  fils 
naturel  du  roi  d'Angleterre  Jacques  n,  et  d'une  sieur  du  duc 
de  Marlborough.  Son  père  le  fit  duc  de  Bafwick  éfl  Angleterre. 
Il  fut  aussi  duc  en  Espagne,  il  le  fut  en  France.  .Maréchal  en 
1706;  tué  au  siège  de  Philipsbourg  en  17:».  Il  a  laisse  des 
Mémoires  que  M.   l'abbé  Iloolc  a  publiés  en  1778(3):   on  y 


(1)  Ou  plutôt,  retraité;  confusion  faite  souvent  par  Voltaire,  ou 
plus  probablement  par  ses  se»  rétairi    dans  cette  série.  [G.  a.i 

(2)  Morl     il  1<)7:>.  (G.  A.) 

Beuchot  a  fait  remarquer  avec  raison  que  cette  mention 
isthume  doit  être  des  éditeurs  de  Kehl.  11  y  a  des  Mémoires  apo- 
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trouve  des  anecdotes  curieuses,  et  des  détails  instructifs  sur 
ses  campagnes. 

Bassompierre  (François  de), né  en  avril  15 79,  colonel  général 
des  suisses,  maréchal  de  Franco  en  1622;  détenu  à  la  Bastille 
depuis  1631  jusqu'à  la  mort  du  cardinal  de  Richelieu,  il  y 
composa  ses  Mémoires  qui  roulent  sur  des  intrigues  de  cour 
et  ses  galanteries.  César,  dans  ses  Mémoires,  ne  parle  point 
de  ses  bonnes  fortunes.  L'on  ignore  assez  communément 
qu'il  fit  revêtir  de  pierres,  à  ses  dépens,  le  fossé  du  Cours-la- 
Reine,  qu'on  vient  de  combler.   Mort  en  1646. 

Belle komis  (Bernardin  Gigault,  marquis  de),  maréchal  en 
1668;  il  gagna  une  bataille  en  Catalogne,  en  1681.  Mort 
en  1694. 

Belle-Isle  (Charles-Louis-Augusto  Fouquet,  comte  do),  pe- 
tit-fils du  surintendant,  distingué  dans  les  guerres  de  1701  ; 
duc  et  pair,  prince  de  l'empire,  maréchal  en  1741.  Il  fit  avec 
son  frère  (Louis-Charles)  tout  le  plan  de  la  guerre  contre  la 
reine  de  Hongrie,  où  son  frère  fut  tué.  Mort  ministre  et  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  en  1761. 

Bezo>s  (Jacques  Bazin  de),  maréchal  en  1709  :  mort  en  1733. 

Biro\  (Armand-Charles  de  Gontaut,  duc  de),  qui  a  fait  re- 
vivre le  duché  de  sa  maison.  Ayant  servi  dans  toutes  les 
guerres  de  Louis  XIV,  et  perdu  un  bras  au  siège  de  Landau, 
n'a  été  maréchal  qu'en  1734. 

Boufflers  (Louis-François,  duc  de),  l'un  des  meilleurs  of- 
ficiers de  Louis  XIV;  maréchal  en  1693  :  mort  en  1711. 

Bourg  (Eléonor-Mario  du  Maine,  comte  du),  gagna  un  com- 
bat important  sous  Louis  XIV,  et  ne  fut  maréchal  qu'en  1725. 
Mort  la  mémo  année. 

Braïvcas  (Henri  de),  ayant  servi  longtemps  sous  Louis  XIV, 
fut  maréchal  en  1734. 

Brézé  (Urbain  de  Maillé,  marquis  de),  beau-frère  du  car- 
dinal de  Richelieu,  maréchal  en  1632,  vice-roi  de  Catalogne  : 
mort  en  16-30. 

Broglio  (Victor-Maurice),  ayant  servi  dans  toutes  les  guer- 
res de  Louis  XIV,  maréchal  en  1724  :  mort  en  1727. 

Broglio  (François-Marie,  duc  de),  fds  du  précédent.  L'un 
des  meilleurs  lieutenants-généraux  dans  les  guerres  de 
Louis  XIV,  maréchal  en  1734;  père  d'un  autre  maréchal  de 
Broglio,  qui  a  réuni  les  talents  de  ses  ancêtres  (1). 

Castelïvau  (Jacques  de),  maréchal  en  1658,  blessé  à  mort, 
la  même  année,  au  siège  de  Calais  (2). 

Cati\at  (Nicolas  de),  maréchal  en  1693.  II  mêla  la  philoso- 
phie aux  talents  de  la  guerre.  Le  dernier  jour  qu'il  commanda 
en  Italie,  il  donna  pour  mot,  Paria  et  Saint-Gratien,  qui  était 
le  nom  de  sa  maison  de  campagne.  Il  y  mourut  en  sage, 
après  avoir  refusé  le  cordon  bleu,  en  1712. 

Chamilli  (Noël  Bouton,  marquis  de),  avait  été  au  siège  de 
Candie;  maréchal  en  1703,  il  s'est  rendu  célèbre  par  la  dé- 
fense de  Grave  en  1675;  le  siège  de  cette  petite  place  dura 
quatre  mois,  et  coûta  seize  mille  hommes  à  l'armée  des  alliés. 
Les  gens  de  l'art  regardent  encore  cette  défense  comme  un 
modèle.  Mort  en  1715. 

Chateau-Beg>aud  (François-Louis  Rousselet,  comte  de), 
vice-amiral  de  France,  servit  également  bien  sur  terre  et  sur 
mer,  nettoya  la  mer  des  pirates,  battit  les  Anglais  dans  la 
baie  de  Bantri,  bombarda  Alger  en  1688,  mit  en  sûreté  les 
îles  de  l'Amérique.  Maréchal  en  1703:  mort  en  1716. 

Chaul>es  (Honoré  d'Albert,  duc  de),  maréchal  en  1620  : 
mort  en  1649. 

Choiseul-Fraivcières  (Claude,  comte  de),  troisième  maré- 
chal de  France  de  ce  nom,  en  1693  :  mort  en  1711. 

Clérembault  (Philippe  de),  comte  de  Palluau,  maréchal  en 
1653  :  mort  en  1665. 

Clermom -Tonnerre  (Gaspard,  marquis  de),  ayant  servi 
dans  la  guerre  de  1701,  maréchal  en  1747. 

Coigni  (François  de  Franquetot,  duc  de),  longtemps  officier 
général  sous  Louis  XIV,  maréchal  en  1734,  a  gagné  deux  ba- 
tailles en  Italie. 

Coligny  (Gaspard  de),  petit-fils  de  l'amiral  ;  maréchal  en 
1622;  il  commanda  l'armée  de  Louis  XIII  contre  les  troupes 
rebelles  du  comte  de  Soissons.  Tué  à  La  Marfée  :  mort  en 
1646. 

Créqui  (François  de  Bonne  de),  maréchal  en  1668;  mort 
avec  la   réputation  d'un  homme  qui  devait  remplacer  le  vi- 


cryphes  de   Rerwick  publiés  en  1737  (par  Margon);  ce  sont  ceux- 
là  que  Voltaire  critique  dans  le  chapitre  xxi  du  Siècle.  (G.  A.) 

(1)  Ce  dernier  est  cité  dans   la  satire  de  Voltaire,   le  Pauvre 
diable 


Du  duc  Brnglie  o^ez  suivre  les  pas, 

Sage  en  projets,  et  vif  dans  les  combats,  etc. 

(2)  Ou  plutôt  devant  Dunkerque.  (G.  A.) 


(G.  A. 


comte  de  Turenno,  en  1687.  Il  était  de  la  maison  de  Blami 
chefort. 

Duras  (Jacques-Henri  de  Durfort,  duc  de),  neveu  du  vi- 
comte de  Turenne,  fut  maréchal  en  1675,  immédiatement 
après  la  mort  de  son  oncle  :  mort  en  1704. 

Duras  (Jean-Baptiste  de  Durfort,  duc  de),  maréchal  de 
camp  sous  Louis  XIV;  maréchal  de  France  en  1741:  fils  de 
Jacques-Henri,  et  père  du  maréchal  de  Duras  actuellement 
vivant. 

Estampes  (Jacques  de  la  Ferté-Imbaut  d'),  maréchal  en 
1651  :  mort  en  1668. 

Estrées  (François-Annibal,  duc  d')  (1),  maréchal  en  1626. 
Ce  qui  est  très  singulier,  c'est  qu'à  l'âge  de  quatre-vingt-treize 
ans  il  se  remaria  avec  mademoiselle  <li^  Manicamp,  qui  fit  une 
une  fausse  couche.  Il  mourut  à  plus  de  cent  ans,  en  1670. 

Estrkes  (Jean,  comte  d'),  vice-amiral  en  1670,  et  maréchal 
en  1681  :  mort  en  1707. 

Estrées  (Victor-Marie,  duc  d'),  fils  de  Jean  d'Estrées,  vice- 
amiral  de  France,  comme  son  père,  avant  d'être  maréchal.  Il 
est  à  remarquer  qu'en  cette  qualité  de  vice-amiral  de  Franco 
il  commandait  les  flottes  française  et  espagnole  en  1701;  ma- 
réchal en  1703.  Mort  en  1737. 

Faiîert  (Abraham),  maréchal  en  1658.  On  s'est  obstiné  à 
vouloir  attribuer  sa  fortune  et  sa  mort  à  des  causes  surnatu- 
relles. Il  n'y  eut  d'extraordinaire  en  lui  que  d'avoir  fait  sa 
fortune  uniquement  par  son  mérite,  et  d'avoir  refusé  le  cor- 
don de  l'ordre,  quoiqu'on  le  dispensât  de  faire  des  preuves  (2). 
On  prétend  que  le  cardinal  Mazarin  lui  proposant  de  lui  ser- 
vir d'espion  dans  l'armée,  il  lui  dit  :  «  Peut-être  faut-il  à  un 
»  ministre  de  braves  gens  et  des  fripons.  Je  ne  puis  être  que 
»  du  nombre  des  premiers.  »  Mort  en  1662. 

Fare  (de  La),  fils  du  marquis  de  La  Fare,  célèbre  par  ses 
poésies  agréables;  officier  dans  la  guerre  de  1701,  maréchal 
en  1746. 

Ferte-Sennecterre  (Henri,  duc  de  La),  fait  maréchal  de 
camp  sur  la  brèche  de  Hesdin,  commanda  l'aile  gauche  à  la 
bataille  de  Rocroi;  maréchal  en  1651  :  mort  en  1681. 

Force  (Jacques  Nompar  de  Caumont,  duc  de  La),  maréchal 
en  1622.  C'est  lui  qui  échappa  au  massacre  de  la  Saint-Bar- 
thélemi,  et  qui  a  écrit  cet  événement  dans  dos  Mémoires  con- 
servés dans  sa  maison.  Mort  à  quatre-vingt-dix-sept  ans,  en 
1652. 

Foucault  (Louis),  comte  de  Daugnon,  maréchal  en  1653  : 
mort  en  1659. 

Gassion  (Jean  de),  élève  du  grand  Gustave,  maréchal  en 
1643.  Il  était  calviniste.  Il  ne  voulut  jamais  se  marier,  disant 
qu'il  faisait  trop  peu  de  cas  de  la  vie  pour  en  faire  part  à 
quelqu'un.  Tué  au  siège  de  Lens,  en  1647. 

Grammont  (Antoine  de),  maréchal  en  1641  :  mort  en  1678. 

Grammont  (Antoine  de),  petit-fils  du  précédent,  maréchal 
en  1724,  père  du  duc  de  Grammont,  tué  a  la  bataille  de  Fon- 
tenoy  :  mort  en  1725. 

Grancei  (Jacques  Rouxel,  comte  de),  maréchal  en  1651  : 
mort  en  1680. 

Guébriant  (Jean-Baptiste  Budes,  comte  de),  maréchal  en 
1642,  l'un  des  grands  hommes  de  guerre  de  son  temps;  tué, 
en  1643,  au  siège  de  Rotveil,  enterré  avec  pompe  à  Notre- 
Dame. 

IIartcourt  (Henri,  duc  d').  On  peut  dire  que  c'est  lui  qui 
mit  fin  à  l'ancienne  inimitié  des  Français  et  des  Espagnols, 
lorsqu'il  était  ambassadeur  à  Madrid.  Sa  dextérité  et  son  art 
de  plaire  disposèrent  si  favorablement  la  cour  d'Espagne, 
qu'enfin  Charles  II  n'eut  point  de  répugnance  à  instituer  son 
héritier  un  petit-fils  de  Louis  XIV.  Il  devait  commander  à  la 
placé  du  maréchal  de  Villars,  l'année  de  la  belle  campagne 
de  Denain;  mais  il  lui  aurait  été  difficile  de  mieux  faire.  Ma- 
réchal en  1703  :  mort  en  1718.  Son  fils  maréchal  depuis,  en 
1746. 

Hocquuvcourt  (Charles  de  Monchi),  maréchal  en  1651  :  tué 
en  servant  les  ennemis  devant  Dunkerque,  en  1658. 

Hospital-Vitri  (Nicolas  de  L"),  capitaine  des  gardes  do 
Louis  XIII;  maréchal  en  1617,  pour  avoir  tué  le  maréchal 
d'Ancre  :  mais  il  mérita  d'ailleurs  cette  dignité  par  de  belles 
actions.  On  le  compte  parmi  les  maréchaux  de  ce  siècle,  parce 
qu'il  mourut  sous  Louis  XIV,  en  1644. 

Humières  (Louis  de  Crevant,  duc  d'),  maréchal  en  1668  : 
mort  en  1694. 

Isenghien  (d'),  de  la  maison  de  Gand,  officier  sous  Louis  XIV, 
maréchal  en  1741. 

(1)  Estrades  (Godefroi  d')  est  oublié.  Voyez  au  Catalogue  des 
écrivains.  (G.  A.) 

(2)  Ce  n'est  pas  cela.  Il  refusa  de  se  forger  des  preuves  de 
noblesse,  comme  le  lui  demandait  Louis  XIV  pour  lui  donner  le 
cordon.  (G.  AJ 
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Joyeuse  (Jean-Armand  de),  maréchal  de  France  en  1693  : 
mort  en  1710. 

Lorges  (Gui-Àlfonse  de  Dnrfort,  duc  de),  neveu  du  vicomte 
de  Turenne,  maréchal  en  1676  :  mort  en  1702. 

Luxembourg  (François-Henri  de  Montmorency,  duc  de),  l'é- 
lève du  grand  Condé;  maréchal  en  1675.  Il  y  a'eu  sept  maré- 
chaux de  ce  nom,  indépendamment  des  connétables;  et  de- 
puis le  onzième  siècle,  on  n'a  guère  vu  de  règne  sans  un 
homme  de  cette  maison  à  la  tête  des  armées.  Mort  en  1693. 

Luxembourg  (Christian-Louis  de  Montmorency),  petit-fils  du 
précédent,  s'est  signalé  dans  la  guerre  de  1701.  Maréchal  en 
1747. 

Màillebois  (Jean-Baptiste-François,  marquis  de),  fils  du 
ministre  d'Etat  Desmarets,  s'étant  signalé  dans  toutes  les  oc- 
casions pendant  la  guerre  de  1701;  fait  maréchal  en  1741. 

Habsim  ou  Marchin  (Ferdinand,  comte  de),  ayant  passé  du 
service  de  la  maison  d'Autriche  à  celui  de  France;  maréchal 
en  1703  :  tué  à  Turin  en  1706. 

Matignon  (Charles-Auguste  Goyon  de  Gacé  de),  maréchal 
en  1708  :  mort  en  1729. 

Maulevrier-Langeron,  maréchal  en  1745. 

Médavi  (Jacques-Léonor  Rouxel  de  Grancei,  comte  de),  n'a 
été  fait  maréchal  qu'en  1724,  quoiqu'il  eût  gagné  une  bataille 
complète  en  1706  :  mort  en  1725. 

Meilleraye  (Charles  de  La  Porte,  duc  de  La),  fait  maré- 
chal en  1639,  sous  Louis  XIII,  qui  lui  donna  le  bâton  de  ma- 
réchal sur  la  brèche  de  la  ville  de  Hesdin.  Il  était  grand-maî- 
tre de  l'artillerie,  et  avait  la  réputation  d'être  le  meilleur  gé- 
néral pour  les  sièges.  Mort  en  1664. 

Montesquiou-d'Artagnan  (Pierre  de),  maréchal  en  1709  : 
mort  en  1725. 

Moxtrevel  (Nicolas-Auguste  de  La  Baume,  marquis  de), 
maréchal  en  1703  :  mort  en  1716. 

Mothe-Houdancourt  (Philippe  de  La),  maréchal  en  1642. 
Il  fut  mis  au  château  de  Pierre-Encise  en  1645;  et  il  est  à  re- 
marquer qu'il  n'y  a  aucun  général  qui  n'ait  été  emprisonné 
ou  exilé  sous  les  ministères  de  Richelieu  et  Mazarin.  Mort  en 
1657.  Son  petit-fils  maréchal  en  1747. 

Nangis  (Louis-Armand  de  Brichanteau,  marquis  de),  servit 
avec  distinction,  sous  le  maréchal  de  Villars,  dans  la  guerre 
de  1701.  Maréchal  sous  Louis  XIV  :  mort  en  1742. 

Navailles  (Philippe  de  Montault-Bénac,  duc  de),  maréchal 
en  1675,  commanda  a  Candie  sous  le  duc  de  Beaufort,  et  après 
lui.  Mort  en  1684. 

Noailles  (Anne-Jules,  duc  de),  maréchal  en  1693.  Il  se  si- 
gnala en  Espagne,  où  il  gagna  la  bataille  du  Ter.  Mort  en 
1708. 

Noailles  (Adrien-Maurice  de),  fils  du  précédent,  général 
d'armée  dans  le  Roussillon,  en  1706,  grand  d'Espagne  en  1711, 
après  avoir  pris  Gironne.  Il  n'a  été  maréchal  de  France  qu'en 
1734.  Il  gouverna  les  finances  en  1715,  et  a  été  depuis  ministre 
d'Etat.  Personne  n'a  écrit  des  dépêches  mieux  que  lui.  M.  l'abbé 
Millot  a  publié,  en  1777,  des  Mémoires  tirés  de  ses  manus- 
crits; on  y  trouve  des  anecdotes  curieuses  sur  les  deux  règnes 
où  il  a  vécu.  Ses  deux  fils  ont  été  faits  maréchaux  de  France 
en  1755.  Mort  en  1766. 

Plessis-Praslin  (César,  duc  de  Choiseul,  comte  de),  maré- 
chal en  1645.  Ce  fut  lui  qui  eut  la  gloire  de  battre  le  vicomte 
de  Turenne  à  Réthel,  en  1650.  Mort  en  1675. 

Puysegur  (Jacques  de  Chastenet,  marquis  de),  maréchal  en 
1734,  fils  de  Jacques,  lieutenant-général  sous  Louis  XIII  et 
Louis  XIV,  qui  s'est  acquis  beaucoup  de  considération,  et  qui 
a  laissé  dos  Mémoires  (1).  Le  maréchal  a  écrit  sur  la  guerre. 
C'était  un  homme  que  le  ministère  consultait  dans  toutes 
les  affaires  critiques. 

Rantzau  (Josias,  comte  de),  d'une  famille  originaire  du 
duché  de  Ilolstein,  maréchal  en  1645,  catholique  la  même 
année,  mis  en  prison  en  1649,  pendant  les  troubles,  relâché 
ensuit^  :  mort  en  1650.  Il  avait  été  souvent  blessé;  et  Bautru 
disait  de  lui  «  qu'il  ne  lui  était  resté  qu'un  de  tout  ce  dont 
»  les  hommes  peuvent  avoir  deux.  »  On  lui  fit  une  épitaphe 
qui  finissait  par  ce  vers  : 

Ht  Mars  ne  lui  laissa  rien  d'entier  que  le  cœur. 

Richelieu  (Louis-François-Armand  du  Plessis,  duc  de),  bri- 
gadier sous  Louis  XIV.  général  d'armée  à  Gênes,  maréchal 
en  17'(8,  a  pris  l'île  de  Minorque  sur  les  Anglais,  en  1756. 

Rochefort  (Henri-Louis  d'Aloigni,  marquis  de),  maréchal 
en  1675  :  mort  en  1676. 

Roquelaure  (Gaslon-Jean-Baptiste-Antoine,  duc  de),  maré- 
chal en  1724. 

Rosen  ou  Rose  (Conrad  de),  d'une  ancienne  maison  de  Li- 


ft   Voyez  aux  écrivains.  (0,  A;) 

VOLTAIRE.  —  T     II. 


vonie,  vint  d'abord  servir  simple  cavalier  dans  le  régiment 
de  Brinon;  mais  son  mérite  et  sa  naissance  ayant  été  bientôt 
connus,  il  fut  élevé  de  grade  en  grade.  Jacques  II  le  fit  géné- 
ral de  ses  troupes  en  Irlande.  Maréchal  de  France  en  1703  : 
mort  à  l'âge  de  quatre-vingt-sept  ans,  en  1715. 

Saint-Luc  (Timoléon  d'Epinai,  seigneur  de),  fils  du  brave 
Saint-Luc,  dont  l'éloge  est  dans  Brantôme;  maréchal  en  1628  : 
mort  en  1644. 

Schomberg  (Frédéric-Armand),  élève  do  Frédéric-Henri, 
prince  d'Orange;  maréchal  en  1675,  duc  de  Mertola  en  Portu- 
gal, gouverneur  et  généralissime  de  Prusse,  duc  et  général 
en  Angleterre.  Il  était  protestant  zélé,  et  quitta  la  France  à  la 
révocation  de  i'édit  de  Nantes.  Tué  à  la  bataille  de  La  Boyne, 
en  1690. 

Schulemberg  (Jean  de),  comte  de  Mondejeu,  originaire  de 
Prusse;  maréchal  en  1658:  mort  en  1671. 

Tallard  (Camille  de  Hostun,  duc  de).  Ce  fut  lui  qui  con- 
clut les  deux  traités  de  partage.  Maréchal  en  1703,  ministre 
d'Etat  *>n  1726  :  mort  en  1728. 

Tessé  (René  de  Froulai,  comte  de),  maréchal  en  1703  :  mort 
en  1725. 

Tourville  (Anne-Hilarion  de  Costentin,  comte  de) ,  se  fit 
connaître,  étant  chevalier  de  Malte,  par  ses  exploits  contre 
les  Turcs  et  les  Barbaresques.  Vice-amiral  en  1690,  il  rem- 
porta une  victoire  complète  sur  les  flottes  d'Angleterre  et  de 
Hollande,  et  perdit,  en  1692,  celle  de  La  Hogue;  défaite  qui 
l'a  rendu  plus  célèbre  que  ses  victoires.  Maréchal  de  France 
en  1693  :  mort  en  1701. 

Turenne  (Henri  de  la  Tour  d'Auvergne,  vicomte  de),  né 
en  1611;  maréchal  de  Franco  en  1644/maréchal  général  en 
1660  :  mort  en  1675. 

Uxelles  (Nicolas  Châlon  du  Blé,  marquis  d'),  maréchal 
en  1703,  président  du  conseil  des  affaires  étrangères  en  1718  : 
mort  en  1730. 

Vauban  (Sébastien  Le  Prêtre,  marquis  de),  maréchal  en 
1703  :  mort  en  1707  (1). 

Villars  (Louis-Claude,  duc  de),  qui  prit  le  nom  d'Hector, 
maréchal  en  1702,  président  du  conseil  de  guerre  en  1718  (2), 
représenta  le  connétable  au  sacre  de  Louis  XV  en  1722.  Mort 
en  1734.  Il  est  assez  mention  de  lui  dans  cette  histoire,  ainsi 
que  de  Turenne  (3). 

Villeroi  (Nicolas  de  Neuville,  duc  de),  gouverneur  de 
Louis  XIV  en  1646;  maréchal  la  même  année  :  mort  en  1685. 

Villeroi  (François  de  Neuville,  duc  de),  fils  du  précédent, 
gouverneur  de  Louis  XV,  maréchal  en  1693.  Son  père  et  lui 
ont  été  chefs  du  conseil  des  finances,  titre  sans  fonction  qui 
leur  donnait  entrée  au  conseil.  Mort  en  1730. 

Vivonne  (Louis-Victor  de  Rochechouart,  duc  de),  gonfalo- 
nier  de  l'Eglise,  général  des  galères,  vice-roi  de  Messine; 
maréchal  de  France  en  1675.  On  ne  le  compte  point  comme 
le  premier  maréchal  de  la  marine,  parce  qu'il  servit  long- 
temps sur  terre  :  mort  en  1688. 


GRANDS  AMIRAUX  DE  FRANCE 

SOUS   LE   RÈGNE   DE   LOUIS  XIV. 

Armand  de  Maille,  marquis  de  Brézé,  grand-maître,  chef 
et  surintendant  général  de  la  navigation  et  du  commerce  de 
France  en  1643  :  tué  sur  mer  d'un  coup  de  canon,  le  14  juin 
1646. 

Anne  d'Autriche,  reine  régente,  surintendante  des  mers 
de  France  en  1646  :  elle  s'en  démit  en  1650. 

César,  duc  de  Vendôme  et  de  Beaufort,  grand-maître  et, 
surintendant  général  de  la  navigation  et  du  commerce  de. 
France  en  1650. 

François  de  Vendôme,  due  de  Beaufort,  fils  de  César,  tué 
au  combat  de  Candie  le  25  juin  1669. 

Louis  de  Bourbon,  comte  de  Vermandois, légitimé  de  France, 
amiral  au  mois  d'août  1669,  âgé  de  deux  ans  :  mort  en  1683. 

Louis-Alexandre  de  Bourbon,  légitimé  de  France,  comte  de 
Toulouse,  amiral  en  1683,  et  mort  en  1737. 

GÉNÉRAUX  DES  GALÈRES  DE  FRANCE 

SOUS   LE  RÈGNE   LE   LOUIS   XIV. 

Armand-Jean  du  Plessis,  duc  de  Richelieu,  pair  de  Franco 

(1)  Voyez  aux.  ucrivaint.  (G.  A.) 

(2)  En  1715,  et  (lu  conseil  de  régence  en  1718.  (G.  A.) 

(3)  Voyez  aux  Ecrivains.  (G.  \.) 

64 


50G 


SIECLE  DE  LOUIS  XIV. 


on  1643,  du  vivant  de  François  son  père;  il  s:-  démit  de  cette 
charge  en  1G61. 

François,  marquis  de  CRéqui,  lui  succéda,  et  se  démit  en 
166!),  un  an  après  avoir  été  nommé  maréchal  de  France 

Louis-Victor  de  RocHechouart  ,  comte,  puis  duc  de  Vi- 
vonne,  prince  de  Tonnai-Charente,  en  1669. 

Louis  de  Rocheciiouakt,  duc  de  Morieuar,  en  survivance 
de  sun  père  :  mojt  l  !  .'(  avril  1088. 

Louis-Auguste  de  Bourbon,  légitimé  de  France,  prince  de 
DombeSj  duc  du  Maine  et  d'Aumale,  en  1688;  et  s'en  démit 
en  1694. 

Louis-Joseph,  duc  de  Vendôme,  en  1G94  :  mort  en  1712. 

René,  sire  de  Frouxâi,  comte  deTESSÉ,  maréchal  de  Franco 
en  l~i2,  et  s'en  démit  en  1716. 

Lé  Chevalier  d'Orléans  (4),  en  1716  :  mort  en  1743.  Après 
lui  cette  dignité  a  été  réunie  à  l'amirauté. 


MINISTRE  D'ÉTAT. 

Giulio  Mazarini,  cardinal,  premier  ministre,  d'une  ancienne 
famille  de  Sicile  transplantée  à  Rome,  tils  de  Pietro  Mazarini 
et  d'Hortenzia  Bufalini,  né  en  1602;  employé  d'abord  par  le 
cardinal  Saechetti.  Il  arrêta  les  deux  armées  française  et  es- 
pagnole prêtes  à  se  charger  auprès  de  Casai,  et  ht  conclure 
la  paix  de  Quérasque,  en  1631.  Vice-légat  à  Avignon,  et  nonce 
extraordinaire  en  France  en  1634.  Il  apaisa  les  troubles  de 
Savoie,  en  1640,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  du 
roi.  Cardinal  en  1641,  à  la  recommandation  de  Louis  XIII. 
Entièrement  attaché  à  la  France  depuis  ce  temps-là.  Admis 
au  conseil  suprême,  le  5  décembre  1642,  sues  le  nom  dé 
spécial  conseiller.  Il  y  prit  place  au-dessus  du  chancelier.  Dé- 
claré seul  conseille!:  de  la  reine  régenté  pour  les  affaires  ec- 
clésiastiqu  s,  par  le  testament  de  Louis  XIII.  Parrain  dé 
Louis  XIV  avec  la  princesse  de  Condé-Montmorency.  Il  se  dé- 
sista d'abord  de  la  préséance  sur  les  princes  du  sang,  diie  le 
cardinal  de  Richelieu  avait  Usurpée;  mais  il  précédait  les 
maisons  de  Vendôme  et  de  Longu  'ville  :  après  le  traité  des 
Pyrénées,  il  prit  le  pas  en  lieu  tiers  sur  le  grand  Condé.  Il 
n'eut  point  de  lettres  patentes  de  premier  ministre,  mais  il 
en  fit  les  fonctions.  On  en  a  expédie  pour  le  cardinal  Dubois. 
Philippe  d'Orléans,  petit-fils  de  France,  a  daigné  on  recevoir 
après  sa  régence.  Le  cardinal  de  Fleury  n'a  jamais  eu  ni  la 
patente,  ni  le  litre.  Le  cardinal  Mazarin  est  mort  en  1661  (2). 


CHANCELIERS. 

Charles  de  L'Ausesiune.  marquis  de  Châfeauneuf,  long- 
temps employé  dans  les  ambassades.  Garde  des  sceaux  en 
1630,  mis  en  prison  en  1633  au  château  d'Angoulêmô,  où  il 
resta  dix  ans  prisonnier.  Garde  des  seaux  en  1650,  démis 
en  1651,  vécut  et  mourut  dans  les  orages  de  la  cour.  Mort 
en  1653. 

Pierre  SéguieRj  chancelier,  duc  de  Villëmor,  pair  de  France. 
II  apaisa  les  troubles  de  la  Normandie  en  1639,  hasarda  sa 
vie  a  la  journée  des  Barricades.  Il  fut  toujours  fidèle  dans 
un  temps  où  c'était  un  mérite  d  i  ne  l'être  pas.  il  ne  contesta 
pointau  père  du  grand  Condé  la  préséance  dans  les  cérémo- 
uies,  quand  il  y  assistait  avec  le  parlement:  Homme  équitable, 
savant,  aimanl  les  gens  de  lettres,  il  fut  le  prbtëcteur  de 
l'Académie  française,  avant  que  ce  corps  libre,  composé  des 
premiers  seigneurs  du  royaume  et  des  premiers  écrivains, 
fût  en  état  de  n'avoir  jamais  d'autre  protecteur  que  le  roi. 
Mort  à  quatre-vingt-quatre  ans,  en  1G72. 

Matthieu  Mole,  premier  président  du  parlement  de  Paris 
en  ÎG'O,  garde  des  sceaux  en  1651,  magistrat  juste  et  intré- 
pide.  H  n'est  pas  vrai,  comme  le  disent  deux  nouveaux  dic- 
tionnaires (3),  que  le  peuple  voulut  l'assassiner,  mais  il  est 
vrai  qu'il  en  imposa  toujours  aux  séditieux  par  son  courage 
tranquille.  Mort  en  1656. 

Etienne  dAligre,  chancelier  en  1674,  fils  d'un  autre 
Etienne,  chancelier  sous  Louis  XIII.  Mort  en  1677. 

Michel  LE  Tellier,  chancelier  en  1677,  père  de  l'illustre 
toarquis  de  Louvois.  Sa  mm  ir  a  et  ■  honoré  d'une  oraison 
funèbre  par  le  grand  Bossu  't.  Mort  en  1685. 

Louis  Boucherat,  chancelier  en  168-3.  Sa  devise  était  un 
30q  sous  un  soleil,  par  allusion  à  la  devise  de  Louis  XIV.  Les 
paroles  étaienl  :  Sol  reperil  vigilem.  Mort  en  1G'J9. 


(1)  Enfuit  naturel  du  Régent.  (G  A.) 

(2)  il  :  mètre,  et  avait  épousé 


(2)1!  i    mètre    ei  avàil  épousé  secrètement,  dit-on,  la 

renie  Anne  d'Autricli 
(3)  Celui  de  Barrai  et.  Guibaût,  ë'I  celui  \.) 


Louis  Phelypeaux,  comte  de  Pontchartrain,  descendant  de 
plusieurs  secrétaires  d'Etat,  chancelier  en  1611'J.  Se  retira  à 
l'institution  de  l'Oratoire  en  1714.  .Mort  en  1727. 

Daniel-François  Voisin,  mort  en  1717,  prédécesseur  du  cé- 
lèbre d'Aguesscau. 


SURINTENDANTS  DES  FINANCES  (1). 

Claude  Le  Bouthillier,  d'abord  surintendant,  conjointe- 
ment avec  Claude  de  Bullion,  en  1632;  seul  en  1650.  Ce  fut 
lui  qui  le  premier  lit  imposi  r  les  tailles  par  les  intendants. 
Retiré  en  1643.  Mort  en  1655. 

Nicolas  Bailleul,  marquis  de  Château-Gontier,  président 
du  parlement,  surintendant  d  's  finances,  en  1643  jusqu'en 
1648;  mort  en  1652  :  plus  versé  dans  la  connaissance  du  bar- 
reau  que  dans  celle  des  finances.  Il  eut  sous  lui,  pour  con- 
trôleur général,  Particelli,  dit  Emeri,  connu  par  ses  dépréda- 
tions. 

Cet  Emeri  était  le  fils  d'un  paysan  de  Sienne,  placé  par  le 
cardinal  Mazarin.  Il  disait  que  les  ministres  des  finances 
n'étaient  faits  que  pour  être  maudits. 

Emeri  imagina  bien  des  sortes  d'impôts,  de  nouveaux  of- 
fices de  jurés  mesureurs  et  porteurs  de  charbon;  de  mou- 
leurs, chargeurs  et  porteurs  de  bois;  de  premiers  commis  de 
la  taille  et  des  ponts  et  chaussées,  du  sou  pour  livre,  d'aug- 
mentations de  gages;  de  contrôleurs  des  amendes  et  des 
épices,  etc. 

Le  môme  Emeri  fut  surintendant  en  1648;  mais,  quelques 
mois  après,  on  le  sacrifia  à  la  haine  publique  en  l'exilant. 

Le  maréchal  duc  de  La  Meilleraye,  surintendant  en  1648, 
pendant  l'exil  d'Emeri.  On  avait  déjà  vu  des  guerriers  dans 
cette  placé.  Il  avait  la  probité  du  duc  de  Sully,  mais  non  pas 
sas  ressources.  Il  yihldans  le  temps  le  plus  difficile,  et  le  duc 
de  Sully  n'avait  eu  la  surintendance  qu'après  la  guerre  civile. 
Il  taxa  tous  les  financiers  et  tous  les  traitants.  La  plupart  firent 
banqueroute,  et  on  ne  trouva  plus  d'argent.  Il  abandonna  la 
surintendance  en  1649.  Mort  en  1664. 

Emeri  reprit  la  surintendance  immédiatement  après  la  dé- 
mission du  maréchal.  Un  Italien,  nommé  Tonti,  imagina  alors 
les  emprunts  en  rentes  viagères,  rentes  distribuées  en  plu- 
sieurs classes,  et  qui  sont  payées  au  dernier  vivant  de  chaque 
classe.  Elles  furent  appelées  Tontines,  du  nom  de  l'inventeur. 
Il  y  en  eut  pour  un  million  vingt-cinq  mille  livres  annuelles, 
ce  qui  forma  un  revenu  prodigieux  pour  le  dernier  qui  sur- 
vécut; invention  qui  charge  l'Etat  pour  un  siècle,  mais  moins 
onéreuse  que  celle  des  rentes  perpétuelles,  qui  chargent  l'E- 
tat pour  toujours.  Mort  en  1650. 

Claude  de  Mesme,  comte  d'Avaux,  d'une  ancienne  maison 
deGuyenne,  homme  de  lettres  qui  unissait  l'esprit  et  les  grâces 
à  la  science;  plénipotentiaire  avec  Servien,  chéri  de  tous  les 
négociateurs  autant  que  Servien  en  était  redouté.  Surinten- 
dant en  1650;  mort  la  même  année. 

Charles,  duc  de  La  Vieuville,  le  même  que  le  cardinal  de 
Richelieu  avait  fait  chasser  du  conseil,  et  enfermer  dans  le 
château  d'Aniboise,  en  1624,  qui,  échappé  de  ce  château,  avait 
fui  en  Angleterre,  et  qui  avait  été  condamné  à  mort  par  con- 
tumace. Créé  duc  et  pair  en  1651,  et  surintendant  la  même 
année.  Mort  en  1653. 

René  de  Lqngueil,  marquis  de  Maisons,  président  à  mor- 
tier, surintendant  en  1651.  Il  ne  le  fut  qu'un  an.  On  a  pré- 
tendu qu'il  avait  bâti  pendant  cette  année  le  château  de  .Mai- 
sons, qui  est  un  des  plus  beaux  de  l'Europe;  mais  il  fut 
construit  un  an  auparavant.  C'est  le  coup  d'essai  et  le  chef- 
d'o'uvrede  François  Mansard,  qui  étaitalorsun  jeune  homme 
et  simple  maçon.  Il  y  a  sur  cela  une  singulière  anecdote,  que 
plusieurs  personnes  ont  apprise  comme  moi  du  petit-fils  du 
.0 L'intendant  (2).  Son  hôtel,  démoli  aujourd'hui,  formait  une 
impasse  dans  la  rue  des  Prouvaires.  Un  jour,  en  faisant  fouil- 
ler dans  un  ancien  petit  caveau,  il  y  trouva  quarante  mille 
pièces  d'or  au  coin  de  Charles  IX.  C'est  avec  cet  argent  que 
le  château  de  Maisons  fut  bâti.  Mort  en  1677. 

On  voit  que  les  surintendants  se  succédaient  rapidement 
dans  ces  troubles. 

Abel  Seuviex,  après  avoir  négocié  la  paix  de  Vcstphalie 
avec  le  duc  de  Lougueville  et  le  comte  d'Avaux,  et  en  ayant 
eu  le  principal  honneur,  surintendant  en  1653,  conjointement 


(1)  La  place  de  surintendant  était  la  première  au  conseil  quand 
il  n'y  avait  point  (li1  premier  ministre.  De  la  vient  que  le  cardinal 
de  Richelieu  l'ut  obligé  de  briguer,  en  1623  et  1624,  la  faveur  du 

narquis  depuis  dur  de  La  Vieuville,  surintendant,  pour  entrer  au 
conseil.  (K.) 

(2)  Un  des  amis  de  jeunesse  de  Voltaire.  (G.  A.) 
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avec  Nicolas  Fouque-t,  administra  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en 
1659.  Mais  Fouquet  ont  toujours  la  principale  direction. 

Nicolas  Foi.'quet,  marquis  de  Belle-Isle,  surintendant  en 
4653,  quoiqu'il  fût  procureur  général  dû  parlement  de  Paris. 
On  a  imprimé  par  erreur,  dans  les  premières  éditions  du 
Siècle  de  Louis  XIV,  qu'il  dépensa  dix-huit  cent  mille  francs 
à  bâtir  son  palais  de  Vaux,  aujourd'hui  Yillars;  c'est  une  er- 
reur de  typographie  :  il  y  prodigua  dix-huit  millions  de  son 
temps,  qui  en  feraient  près  de  trente-six  du  nôtre  (1). 

Le  cardinal  Mazarin,  depuis  son  retour  en  1653,  se  faisait 
donner,  par  le  surintendant,  vingt-trois  millions  par  an  pour 
les  dépenses  secrètes.  11  achetait  à  vil  prix  de  vieux  billets 
décriés,  et  se  faisait  payer  la  somme  entière.  Ce  l'ut  ce  qui 
perdit  Fouquet.  Jamais  dissipateur  des  finances  royales  ne  fut 

Elus  noble  et  plus  généreux  que  ce  surintendant  (2).  Jamais 
ommc  en  place  n'eut  plus  d'amis  personnels,  et  jamais 
homme  persécuté  ne  fut  mieux  servi  dans  son  malheur.  Con- 
damné cependant  au  bannissement  perpétuel,  par  commis5 
saires,  en  1664  :  mort  ignoré  en  1680. 

Après  sa  disgrâce,  la  place  de  surintendant  fut  supprimée. 

Sous  les  surintendants  il  y  avait  des  contrôleurs  généraux. 
Le  cardinal  Mazarin  nomma  à  cette  place  un  étranger,  calvi- 
niste d'Augsbourg,  nommé  Barthélemi  Hervart,  qui  était  son 
banquier.  Cet  Hervart  avait  en  effet  rendu  les  plus  grands 
services  à  la  couronne.  Ce  fut  lui  qui,  après  la  mort  du  duc 
Bernard  de  Saxo-Weimar,  donna  son  armée  à  la  France,  en 
avançant  tout  l'argent  nécessaire.  Ce  fut  lui  qui  retint  cette 
même  armée  et  d'autres  régiments  dans  le  service  du  roi, 
lorsque  le  vicomte  de  Tureune  voulut  la  faire  révolter,  en 
1648.  Il  avança  deux  millions  cinq  cent  mille  livres  de  la  mon- 
naie d'alors  pour  la  retenir  dans  le  devoir;  deux  importants 
services  qui  prouvent  qu'on  n'est  le  maître  qu'avec  de  l'ar- 
gent. 

Lorsqu'on  arrêta  le  surintendant  Fouquet,  il  prêta  encore 
au  roi  deux  millions.  Il  jouait  un  jeu  prodigieux,  c-t  perdit 
souvent  cent  mille  écus  dans  une  séance.  Cette  profusion 
l'empêcha  d'avoir  la  première  place.  Le  roi  eut  avec  raison 
plus  de  confiance  en  Colbert.  Hervart,  mort  simple  conseiller 
d'Etat  en  1676. 

Sa  famille  quitta  le  royaume  après  la  révocation  do  redit 
de  Nantes,  et  porta  des  biens  immenses  dans  les  pays 
étrangers. 

SECBÉTAIRES  D'ÉTAT 

ET  CONTROLEURS   GÉNÉRAUX  DES   FINANCES. 

Henri-Auguste  de  Loménie,  comte  de  Buienne,  eut  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères  pendant  la  minorité  de 
Louis  XIV.  Sa  fierté  ne  lui  fit  point  de  tort,  parce  qu'elle  était 
fondée  sur  des  sentiments  d'honneur.  Nous  avons  do  lui  des 
Mémoires  instructifs.  Mort  en  1666. 

François  Sublet  des  Noyers,  retiré  en  1643,  mort  en  1645. 

Léon°LE  Buuthillier  de  Chavigni,  fils  de  Claude  Le  Bou- 
thillier,  eut  le  département  de  la  guerre  :  mort  en  1652. 

Louis  Phelypeaux,  marquis  de  La  Vrillière,  eut  le  dé- 
partement des  affaires  du  royaume  :  mort  en  1681. 

Louis  Phelypeaux,  son  fils,  fut  reçu  en  survivance;  mais 
la  charge  fut  donnée  à  un  autre  de  ses  enfants,  Balthazar 
Phelypeaux,  qui  eut  pour  successeur  un  autre  Louis  Pheli- 
peaux,  son  fils.  Balthazar  Phelipeaux,  reçu  en  survivance  en 
1669,  entre  en  exercice  en  1676  :  mort  "en  1700.  Tous  trois 
estimés  pour  leurs  vertus,  et  aimés  pour  leur  douceur.  Cette 
charge  de  secrétaire  d'Etat  est  restée  sans  interruption  dans 
la  famille  des  Phclypeaux  pendant  cent  soixante-cinq  ans,  de- 
puis Paul  Phelypeaux,  fait  secrétaire  d'Etat  en  1610,  jusqu'à 
Louis  Phelypeaux,  duc  de  La  Vrillière,  retiré  en  (775. 

Henri-Louis  de  Loménie,  comte  de  Brienne,  fils  de  Henri- 
Auguste,  put  la  vivacité  de  son  père,  mais  n'en  eut  pas  les 
autres  qualités.  Etant  conseiller  d'Etat  dès  l'âge  de  seize  ans, 
et  destiné  aux  affaires  étrangères,  envoyé  eh  Allemagne  pour 
s'instruire,  il  alla  jusqu'en  Finlande,  et 'écrivit  ses  voyages  en 
latin.  Il  exerça  la  charge  de  secrétaire  d'Etat  des  affairés 
étrangères  à  vingt-trois  ans;  mais  ayant  perdu  sa  femme, 
Henriette  de  Chavigni,  il  en  fut  si  affligé  que  son  esprit  s'a- 
liéna ;  on  fut  obligé  de  l'éloigner  de  la  société.  Le  reste  de  sa 
vie  fut  très  malheureux.  On  a  déchiré  sa  mémoire  dans  les 
derniers  Dictionnaires  historiques;  on  devait  montrer  de  la 
compassion  pour  son  état  et  de  la  considération  pour  son 
nom   :i  . 


(V  Nous  avons  ditau  chapitre  xxv  que  Voltaire  exagérait  de  moi- 
tié. (G.   \. 
(2   C'est  là  la  légende  des  lettrés.  (G.  A.-» 
(3)  En  182-3,  on  a  publié  ses  Mémoires.  (G.  A.) 


Hugues,  marquis  de  Lyonne,  d'uno  ancienne  maison  de 
Dauphiné,  eut  les  affaires  étrangères  jusqu'en  1670.  On  a  de 
lui  des  Mémoires.  C'était  Un  homme  aussi  laborieux  qu'ai- 
mable :  son  fils  avait  obtenu  la  survivance  de  sa  charge; 
mais  à  la  mort  du  père  elle  fut  donnée  à  M.  de  Pomponne. 
Mort  en  1671. 

Jean-Baptiste  Colbert  s'avança  uniquement  par  son  mé- 
rite. ||  parvint,  à  être  intendant  du  cardinal  Mazarin.  S'étant 
instruit  à  fond  de  toutes  les  parties  du  gouvernement,  et  par- 
ticulièrement des  finances,  il  devint  un  homme  nécessaire 
dans  le  délabrement  où  le  cardinal  Mazarin,  le  surintendant 
fouquet,  et  encore  plus  le  mallrmi'  des  temps,  avaient  mis  les 
finances.  Louis  XIV  le  fit  travailler  secrètement  avec  lui  pour 
s'instruire.  Il  perdit  Fouquet  de  concert  avec  Le  T  "lli-r,  alors 
secrétaire  d'Etat;  mais  il  se  fit  pardonner  cet  acharnement 
par  l'ordre  invariable  qu'il  mit  dans  les  finances,  et  par  des 
services  dont  on  ne  doit  point  perdre  la  mémoire.  Contrôleur 
générai  en  1664,  on  peut  le  regarder  comme  le  fondateur  du 
commerce  et  le  protecteur  de  tous  les  arts  :  il  n'a  point  né- 
gligé l'agriculture,  comme  on  le  dit  dans  tant  de  livres  nou- 
veaux. Son  génie  et  ses  soins  ne  pouvaient  négliger  cette 
partie  essentielle.  On  ne  p  sul  lui  reprocher  peut-être  que  d'a- 
voir cédé  au  préjugé  qui  ne  voulait  pas  que  le  commerce  des 
grains  avec  l'étranger  restât  libre.  Mort  en  1683. 

Jean-Baptiste  Colbert,  marquis  de  Seignelai,  fils  du  pré- 
cédent, d'un  esprit  plus  vaste  encore  que  son  père,  beaucoup 
plus  brillant  et  plus  cultivé  :  secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 
qu'il  rendit  la  plus  belle  de  l'Europe.  Mort  en  1690. 

Charles  Colbert  de  Croissi,  frère  du  grand  Colbert;  secré- 
taire d'Etat  des  affaires  étrangères,  en  1679,  après  plusieurs 
ambassades  glorieuses.  Il  eut  la  place  de  secrétaire  d'Etat 
d'Arnauld  de  Pomponne;  mais  on  le  place  ici  pour  ne  pas  in- 
terrompre la  liste  des  Colbert.  Mort  en  1696. 

Jean-Baptiste  Colbert,  marquis  de  Torcy,  fils  du  précé- 
dent, secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  à  la  mort  de 
son  père.  Il  joignit  la  dextérité  à  la  probité,  ne  donna  jamais 
de  promesse  qu'il  ne  tînt,  fut  aimé  et  respecté  des  étrangers. 
Mort  en  1746  (1). 

Simon  Arnauld  de  Pomponne,  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères  en  1671,  homme  savaut  et  de  beaucoup  d'esprit, 
ainsi  que  presque  tous  les  Arnauld  (2),  chéri  dans  la  société, 
et  préférant  quelquefois  les  agréments  de  cette  société  aux 
affaires,  renvoyé  en  1679,  et  remplacé  par  le  marquis  de 
Croissi.  Il  ne  fut  point  secrétaire  d'Etat  toute  sa  vie,  comme 
le  disent  les  nouveaux  Dictionnaires  historiques  ;  mais  le  roi 
lui  conserva  le  titre  de  ministre  d'Etat,  avec  la  permission 
d'entrer  au  conseil,  permission  dont  il  n'usa  pas.  Mort  en 
1699. 

-Michel  Le  Tellier,  le  chancelier,  secrétaire  d'Etat  jus- 
qu'en 1666. 

François-Michel  Le  Tellier,  marquis  de  Louvois,  le  plus 
grand  ministre  de  la  guerre  qu'on  eût  vu  jusque  alors,  se- 
crétaire d'Etat  en  1666.  Il  fut  plus  estimé  qu'aimé  du  roi,  de 
la  cour,  et  du  public;  il  eut  le  bonheur,  comme  Colbert,  d'a- 
voir des  descendants  qui  ont  fait  honneur  à  sa  maison,  et 
même  des  maréchaux  de  Frânoe;  il  n'est  pas  vrai  qu'il  mou- 
rut subitement  au  sortir  du  conseil,  comme  on  l'a  dit  dans 
tant  de  livres  et  de  dictionnaires.  11  primait  les  eaux  de  Ba- 
laruc,  et  voulait  travailler  en  les  prenant:  cette  ardeur  indis- 
crète de  travail  causa  sa  mort,  en  1691. 

Louis-Fràrtçois-Mârie  Le  Tellier,  marquis  de  Barbesieux, 
fils  du  marquis  de  Louvois,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
après  la  mort  de  sou  père,  jeune,  homme  qui  commença  par 
préférer  les  plaisirs  et  le  faste  au  travail.  Mort  à  trente-trois 
ans,  en  1701. 

Claude  Le  Pelletier,  président  aux  enquêtes,  prévôt  des 
marchands,  homme  d  i  bien,  modeste,  retiré,  travailla  au 
code  de  droit  canon.  Cette  étude  ne  paraissait  pas  le  désigner 
pour  successeur  du  grand  Colbert;  cependant  il  le  fut  en 
1683.  On  dit  (3)  au  roi  qu'il  n'était  pas  propre  pour  cette 
place,  perce  qu'il  n'était  pas  assez  dur  :  C'est  pour  cela  que 
je  le  choisis,  répondit  Fouis  XfV".  11  quille,  le  miuislère  et  la 
cour  au  bout  de  six  ans.  Tout  s  sa  famille  a  été  renommée, 
comme  lui,  peur  son  intégrité.  Mort  en  1711. 

Louis  Phelypeaux,  comte  de  pontehartrain,  le  même  qui 
fut  chaue  'lier,  commença  par  être  premier  présid  'ut  du  par- 
lement de  Bretagne:  contrôteffr'  général  en  1690,  après  la  re- 
trait s  du  contrôleur  général  Le  Pelletiers  d'Etat 
après  la  mort  du  marquis  d-  Seignelai,  la  mène  aimée  (090. 
C'est  lui  qui,  par  l'avis  de  l'e!                OU,   .soumit   toutes   les 


(li  Voyez  aux  Ecrivains,  ((',.  A.) 

(2)  Il  était  neveu  du  janséniste  le  grànû  Arnauld.  (G.  A.) 

c;i  i  e  chancelier  Le  Tellier.  (G.  A.) 
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académies  aux  secrétaires  d'Etat,  excepté  l'Académie  fran- 
çaise, qui  ne  pouvait  dépendre  que  du  roi. 

Jérôme  Phelypeaux,  comte  do  Pontchartrain,  fils  du  pré- 
cédent, secrétaire  d'Etat  du  vivant  de  son  père  le  chancelier, 
exclu  par  le  duc  d'Orléans  à  la  mort  de  Louis  XIV. 

Michel  de  Chamillart,  conseiller  d'Etat,  contrôleur  géné- 
ral en  1699,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  en  1701,  homme 
modéré  et  doux,  ne  put  porter  ces  deux  fardeaux  dans  des 
temps  difficiles,  obligé  bientôt  de  les  quitter  :  son  fils,  qui 
avait  la  survivance  du  ministère  de  la  guerre,  se  démit,  en 
1709,  en  même  temps  que  lui.  Mort  en  1721. 

Daniel  Voisin,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  en  1709, 
exerça  le  ministère,  quoique  chancelier,  en  1714,  jusqu'à  la 
mort  de  Louis  XIV. 


Nicolas  Desmarets,  contrôleur  général  en  1708,  zélé,  labo- 
rieux, intelligent,  ne  put  réparer  les  maux  de  la  guerre.  Dé- 
mis après  la  mort  de  Louis  XIV.  En  quittant  sa  place,  il 
donna  au  régent  une  apologie  de  son  administration  qu'on  a 
imprimée  depuis.  Il  y  parle  avec  franchise  des  opérations 
injustes  en  elles-mômes  auxquelles  il  a  été  forcé,  par  le  mal- 
heur des  temps,  pour  prévenir  de  nouveaux  malheurs  et  de 
plus  grandes  injustices.  Ce  mémoire  prouve  qu'il  avait  des 
talents,  une  grande  modestie,  et  des  intentions  droites. 
On  peut  le  regarder  comme  un  modèle  de  la  manière  simple, 
noble,  respectueuse,  et  ferme,  qui  convient  à  un  ministre 
obligé  de  rendre  compte  de  son  administration.  Il  fut  immolé 
à  la  haine  publique,  et  ses  successeurs  le  firent  regretter. 
Mort  en  1721. 


CATALOGUE 

DE  LA  PLUPART  DES  ÉCRIVAINS  FRANÇAIS 

QUI   ONT   PARU   DANS  LE   SIÈCLE   DE   LOUIS   XIV, 

POUR  SERVIR  A  L'HISTOIRE  LITTÉRAIRE  DE  CE  TEMPS. 


àbadie  ou  Labadie  (Jean),  né  en  Guyenne,  en  1610,  jésuite, 
puis  janséniste,  puis  protestant,  voulut  faire  enfin  une  secte 
et  s'unir  avec  Antoinette  Bourignon  (1),  qui  lui  répondit  que 
chacun  avait  son  Saint-Esprit,  et  que  le  sien  était  fort  supé- 
rieur à  celui  d'Abadie.  On  a  de  lui  trente  et  un  volumes  de 
fanatisme.  On  n'en  parle  ici  que  pour  montrer  l'aveuglement 
de  l'esprit  humain.  11  ne  laissa  pas  d'avoir  des  disciples. 
Mort  à  Altena,  en  1674. 

Abbadie  (Jacques),  né  en  Béarn,  en  1658,  célèbre  par  son 
Traité  de  la  religion  chrétienne,  mais  qui  fit  tort  ensuite  à 
cet  ouvrage  par  celui  de  ['Ouverture  des  sept  sceaux,  flïort  en 
Irlande  (2),  en  1727. 

Acheri  (Dom  Jean-Luc  d'),  bénédictin,  grand  et  judicieux 
compilateur.  Né  en  1608,  mort  en  1685. 

Alexandre  (Noël),  né  à  Rouen,  en  1639,  dominicain.  Il  a 
fait  beaucoup  d'ouvrages  de  théologie,  et  disputé  beaucoup 
sur  les  usages  de  la  Chine  contre  les  jésuites  qui  en  rêve  • 
naient.  Mort  en  1724. 

Amelot  de  La  Houssaie  (Nicolas),  né  à  Orléans,  en  1634. 
Ses  traductions  avec  des  notes  politiques  et  ses  histoires  sont 
fort  recherchées;  ses  Mémoires,  par  ordre  alphabétique,  sont 
très  fautifs.  Il  est  le  premier  qui  ait  fait  connaître  le  gouver- 
nement de  Venise.  Son  histoire  déplut  au  sénat,  qui  était 
encore  dans  l'ancien  préjugé  qu'il  y  a  des  mystères  politiques 
qu'il  ne  faut  pas  révéler.  On  a  appris  depuis  qu'il  n'y  a  plus 
de  mystères,  et  que  la  politique  consiste  a  être  riche  et  à  en- 
tretenir de  bonnes  armées.  Amelot  traduisit  et  commenta  le 
Prince  de  Machiavel,  livre  longtemps  cher  aux  petits  sei- 
gneurs qui  se  disputaient  de  petits  Etats  mal  gouvernés, 
devenu  inutile  dans  un  temps  ou  tant  de  grandes  puissances, 
toujours  armées,  étouffent  l'ambition  des  faibles.  Amelot  se 
croyait  le  plus  grand  politique  de  l'Europe;  cependant  il  ne 
sut  jamais  se  tirer  de  la  médiocrité,  et  il  mourut  dans  la  mi- 
sère :  c'est  qu'il  était  politique  par  son  esprit,  et  non  par  son 
caractère.  Mort  en  1706  (3). 

Amelotte  (Denis),  né  en  Saintonge,  en  1606,  de  l'Oratoire. 
Il  est  principalement  connu  par  une  assez  bonne  version  du 
Nouveau  Testament  :  mort  en  1678. 

Amontons  (Guillaume),  né  à  Paris,  en  1663,  excellent  mé- 
canicien :  mort  le  11  octobre  en  1705. 


(1)  Voyez  le  chapitre  xwvu  du  Siècle.  (G.  A.) 

(2)  Mort  près  de  Londres.  (G.  A.) 

(3)  Dans  son  Dictionnaire  français,  Richelet  se  moque  à  chaque 
page  d'Amelot  de  la  Houssaye.  (G.  A.) 


Ancillon  (David),  né  à  Metz,  en  1617,  calviniste,  et  son  fils 
Charles,  mort  à  Berlin  en  1715,  ont  eu  quelque  réputation 
dans  la  littérature  (1). 

Anselme,  moine  augustin  (2),  le  premier  qui  ait  fait  une 
histoire  généalogique  des  grands  officiers  de  la  couronne, 
continuée  et  augmentée  par  Dufourny,  auditeur  des  comptes. 
On  a  une  notion  très  vague  de  ce  qui  constitue  les  grands 
officiers.  On  s'imagine  que  ce  sont  ceux  à  qui  leur  charge 
donne  le  titre  de  grand,  comme  grand  écuyer,  grand  éckan- 
son;  mais  le  connétable,  les  maréchaux,  le  chancelier,  sont 
grands  officiers,  et  n'ont  point  ce  titre  de  grand,  et  d'autres 
qui  l'ont  ne  sont  point  réputés  grands  officiers.  Les  capitaines 
des  gardes,  les  premiers  gentilshommes  de  la  chambre,  sont 
devenus  réellement  de  grands  officiers,  et  ne  sont  pas  comp- 
tés par  le  père  Anselme.  Rien  n'est  décidé  sur  cette  matière, 
et  il  y  a  autant  de  confusion  et  d'incertitude  sur  tous  les 
droits  et  sur  tous  les  titres  en  France,  qu'il  y  a  d'ordre  dans 
l'administration.  Mort  en  1694. 

Arnauld  (Antoine),  vingtième  fils  de  celui  qui  plaida  contre 
les  jésuites,  docteur  en  Sorbonne,  né  en  1612.  Rien  n'est  plus 
connu  que  son  éloquence,  son  érudition,  et  ses  disputes,  qui 
le  rendirent  si  célèbre  et  en  même  temps  si  malheureux, 
selon  les  idées  ordinaires  qui  mettent  le  malheur  dans  l'exil 
et  dans  la  pauvreté,  sans  considérer  la  gloire,  les  amis,  et 
une  vieillesse  saine,  qui  furent  le  partage  de  cet  homme  fa- 
meux. Il  est  dit  dans  le  supplément  au  Moréri  qu'Arnauld, 
en  1689,  pour  avoir  les  bonnes  grâces  de  la  cour,  fit  un  libello 
contre  le  roi  Guillaume,  intitulé  :  «  Le  vrai  portrait  de  Guil- 
»  laume-Henri  de  Nassau,  nouvel  Absalon,  nouvel  Hérode, 
»  nouveau  Cromwoll,  nouveau  Néron.  »  Ce  style,  qui  res- 
semble à  celui  du  père  Garasse,  n'est  guère  celui  d'Arnauld. 
Il  ne  songea  jamais  à  flatter  la  cour.  Louis  XIV  eût  fort  mal 
reçu  un  livre  si  grossièrement  intitulé;  et  ceux  qui  attribuent 
cet  ouvrage  et  cette  intention  au  fameux  Arnauld  ne  savent 
pas  qu'on  ne  réussit  point  à  la  cour  par  des  livres  (3).  Mort  à 
Bruxelles,  en  1694. 

L'auteur  du  Dictionnaire  historique,  littéraire,  critique,  et 
janséniste,  dit  à  l'article  Arnauld  qu'aussitôt  que  son  livre 
sar  la  Fréquente  communion  parut,  l'enfer  en  frémit,  et  que 


(1)  Loin  de  dégénérer,  leur  descendance  n'a  fait  que  s'illustrer  de 
plus  en  plus.  (G.  A.) 

(2)  Dont  le  véritable  nom  est  Pierre  de  Guibourg. 

(3)  Quoi  que  dise  Voltaire,  ce  libelle   lui  est  toujours  attribué. 
(G.  A.) 
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le  jésuite  Nouet  fit  la  première  attaque.  Il  est  difficile  do  sa- 
voir au  juste  quelle  est  l'opinion  de  l'enfer  sur  un  livre  nou- 
veau ;  et,  à  l'égard  des  hommes,  ils  ont  entièrement  oublié 
le  P.  Nouet.  Il  est  très  vrai  que  la  plupart  des  écrits  polémi- 

3 ues  d'Arnauld  ne  sont  plus  connus  aujourd'hui.  C'est  le  sort 
e  presque  toutes  les  disputes.  Le  Dictionnaire  historique,  lit- 
téraire, critique,  et  janséniste,  s'emporte  un  peu  contre  cette 
vérité;  il  a  raison  :  mais  l'auteur  devrait  savoir  que  les  inju- 
res prodiguées  au  sujet  des  querelles  théologiques  sont  au- 
I'ourd'hui  aussi  méprisées  que  ces  querelles  mêmes,  et  c'est 
leaueoup  dire. 

Arnaild  d'A>dilly  (Robert),  frère  aîné  du  précédent,  né 
en  1588,  l'un  des  plus  grands  écrivains  de  Port-Royal.  Il  pré- 
senta à  Louis  XIV,  à  l'âge  de  quatre-vingt-cinq  ans,  sa  tra- 
duction de  Josèphe,  qui  de  tous  ses  ouvrages  est  le  plus  re- 
cherché. Il  fut  père  de  Simon  Arnauld,  marquis  de  Pomponne, 
ministre  d'Etat;  et  ce  ministre  ne  put  empêcher  ni  les  disputes 
ni  les  disgrâces  de  son  oucle  le  docteur  de  Sorbonne.  Mort 
en  1674. 

Auberi  (Antoine),  né  en  1616.  On  a  de  lui  les  Vies  des  car- 
dinaux de  Richelieu  et  de  Mazarin,  ouvrages  médiocres,  mais 
dans  lesquels  on  peut  s'instruire.  Mort  en  1695.  C'est  lui  qui 
le  premier  fit  connaître  la  fourberie  de  l'auteur  du  Testament 
politique  du  cardinal  de  Richelieu. 

Aibignac  (François  d'),  né  en  1604.  Il  n'eut  jamais  de 
maître  que  lui-mè*me.  Attaché  au  cardinal  de  Richelieu,  il 
était  l'ennemi  de  Corneille.  Sa  Pratique  du  théâtre  est  peu  lue; 
il  prouva  par  sa  tragédie  de  Zénohie  que  les  connaissances  ne 
donnent  pas  les  talents.  Mort  en  1676. 

Ai'lxoi  (La  comtesse  d').  Son  Voyage  et  ses  Mémoires  d'Es- 
pagne, et  des  romans  écrits  avec  légèreté,  lui  firent  quelque 
réputation.  Morte  en  1705. 

Avrigm  (Hyacinthe  Robillard  d'),  jésuite,  auteur  d'une 
nouvelle  manière  d'écrire  l'histoire.  On  a  do  lui  des  Annales 
chronologiques  depuis  1601  jusqu'en  1715.  On  y  voit  ce  qui 
s'est  passé  de  plus  important  dans  l'Europe  exactement  dis- 
cuté, et  en  peu  de  mots;  les  dates  sont  exactes.  Jamais  on 
n'a  mieux  su  discerner  le  vrai,  le  faux  et  le  douteux.  Il  a  fait 
aussi  des  Mémoires  ecclésiastiques  ;  mais  ils  sont  malheu- 
reusement infectés  de  l'esprit  de  parti.  Marcel  et  lui  ont  été 
tous  deux  effacés  par  l'Histoire  chronologique  de  France  du 
président  Hénault,  l'ouvrage  à  la  fois  le  plus  court,  le  plus 

[)lein  que  nous  ayons  en  ce  genre,  et  le  plus  commode  pour 
es  lecteurs. 

Raillet  (Adrien),  né  près  de  Reauvais,  en  1649;  critique 
célèbre.  Mort  en  1706. 

Raluze  (Etienne),  du  Limousin,  né  en  1630.  C'est  lui  qui  a 
formé  le  recueil  des  manuscrits  de  la  bibliothèque  de  Colbert. 
Il  a  travaillé  jusqu'à  l'âge  de  quatre-vingt-huit  ans.  On  lui 
doit  sept  volumes  d'anciens  monuments.  Exilé  pour  avoir 
soutenu  les  prétentions  du  cardinal  de  Rouillon,  qui  se 
croyait  indépendant  du  roi,  et  qui  fondait  son  droit  sur  ce 
qu'il  était  né  d'une  maison  souveraine,  et  dans  la  principauté 
de  Sedan,  avant  que  l'échange  de  cette  souveraineté  avec  le 
roi  eût  été  consommé.  Mort  en  1718. 

Ralzac  (Jean-Louis  Guor,  de)  né  on  1594.  Homme  éloquent, 
et  le  premier  qui  fonda  un  prix  d'éloquence.  Il  eut  le  brevet 
d'historiographe  de  Franco  et  de  conseiller  d'Etat,  qu'il  appe- 
lait de  magnifiques  bagatelles  (1).  La  langue  française  lui  a 
une  très  grande  obligation.  Il  donna  le  premier  du  nombre 
et  de  l'harmonie  à  la  prose.  Il  eut  de  son  vivant  tant  de  répu- 
tation, qu'un  nommé  Goulu,  général  des  feuillants,  écrivit 
contre  lui  doux  volumes  d'injures.  Mort  en  1654. 

Baratier,  le  plus  singulier  peut-être  de  tous  les  enfants 
célèbres.  Il  doit  être  compté  parmi  les  Français,  quoique  né 
en  Allemagne  (2).  Son  père  était  un  prédicant  réfugié.  Il  sut 
le  grec  à  six  ans,  et  l'hébreu  à  neuf.  C'est  à  lui  que  nous  de- 
vons la  traduction  des  voyages  du  Juif  Benjamin  de  Tudèle 
avec  dos  dissertations  curieuses.  Le  jeune  Baratier  était  déjà 
savant  en  histoire, en  philosophie,  en  mathématique.  Il  étonna 
tous  ceux  qui  le  connurent  pendant  sa  vie,  et  en  fut  regretté 
à  sa  mort  ;  il  n'avait  que  dix-neuf  ans  lorsqu'il  fut  ravi  au 
monde  ;  il  est  vrai  que  son  père  travailla  beaucoup  aux  ou- 
vrages de  cet  enfant. 

Barbevrac  (Jean),  né  à  Béziers,  en  1674;  calviniste,  pro- 
fesseur en  droit  et  on  histoire  à  Lausanne,  traducteur  et 
commentateur  de  Puffendorf  et  de  Grotius.  Il  semble  que 
ces  Traités  du  droit  des  gens,  de  la  guerre,  et  de  la  pai.r,  qui 
l'ont  jamais  servi  ni  à  aucun  traité  do  paix,  ni  à  aucune  dé- 


Cil  C'est  un  ex-historiographe  de  France  qui  écrit  cette  phrase. 

(2)  Mais  doit-il  figurer  dans  le  siècle  de  Louis  XIV,  puisqu'il  est 
né  en  1721?  (G.  A.J 


claration  de  guerre,  ni  à  assurer  le  droit  d'aucun  homme, 
soient  une  consolation  pour  les  peuples  des  maux  qu'ont  faits 
la  politique  et  la  force.  Ils  donnent  l'idée  de  la  justice,  comme 
on  a  les  portraits  dos  personnes  célèbres  qu'on  no  peut  voir. 
Sa  préface  do  Puffendorf  mérite  d'être  lue  :  il  y  prouve  que 
la  morale  des  Pères  est  fort  inférieure  à  celle  des  philosophes 
modernes.  Mort  en  1729. 

Barbier  d'Aucour  (Jean),  connu  chez  les  jésuites  sous  lo 
nom  de  V Avocat  Sacrns,  et  dans  le  monde  par  sa  Critique 
des  entretiens  du  P.  Bouhours,  et  par  l'oxcollont  plaidoyer 
pour  un  homme  innocent  appliqué  à  la  question  et  mort  dans 
ce  supplice;  il  fut  longtemps  protégé  par  Colbert,  qui  le  fit 
contrôleur  des  bâtiments  du  roi;  mais  ayant  perdu  son  pro- 
tecteur, il  mourut  dans  la  misère,  en  1694  (1). 

Barbier  (Mademoiselle)  a  fait  quelques  tragédies  (2). 

Baron  (Michel).  On  ne  croit  pas  que  les  pièces  qu'il  donna 
sous  son  nom  soient  de  lui  (3).  Son  mérite  plus  reconnu  était 
dans  la  perfection  de  l'art  du  comédien,  perfection  très  rare, 
et  qui  n'appartint  qu'à  lui.  Cet  art  demande  tous  les  dons  de 
la  nature,  une  grande  intelligence,  un  travail  assidu,  une 
mémoire  imperturbable,  et  surtout  cet  art  si  rare  de  se  trans- 
former en  la  personne  qu'on  représente.  Voilà  pourtant  ce 
qu'on  s'obstine  à  mépriser.  Les  prédicateurs  venaient  sou- 
vent à  la  comédie  dans  un»  loge  grillée  étudier  Baron,  et  de 
là  ils  allaient  déclamer  contre  la  comédie.  C'est  la  coutume 
que  les  confesseurs  exigent  des  comédiens  mourants  qu'ils 
renoncent  à  leur  profession.  Baron  avait  quitté  le  théâtre  en 
1691,  par  dégoût.  Il  y  avait  remonté  en  1720,  à  l'âge  de  soixante- 
huit  ans;  et  il  y  fut  encore  admiré,  jusqu'en  l'année  1729,  Il 
était  alors  âgé  de  près  de  soixante  et  dix-huit  ans  :  il  se  retira 
encore  et  mourut  la  même  année,  en  protestant  qu'il  n'avait 
jamais  eu  le  moindre  scrupule  d'avoir  déclamé  devant  le  pu- 
blic les  chefs-d'œuvre  de  génie  et  de  morale  des  grands  au- 
tours de  la  nation,  et  que  rien  n'est  plus  impertinent  que 
d'attacher  de  la  honte  à  réciter  ce  qu'il  est  glorieux  de  com- 
poser. 

Basnage  (Jacques),  né  à  Rouen  en  1653.  Calviniste,  pasteur 
à  La  Haye,  plus  propre  à  être  ministre  d'Etat  que  d'une  pa- 
roisse. De  tous  ses  livres,  son  Histoire  des  Juifs,  celles  des 
Provinces-Unies  et  de  l'Eglise,  sont  les  plus  estimées.  Les  livres 
sur  les  aflaires  du  temps  meurent  avec  les  affaires;  les  ou- 
vrages d'une  utilité  générale  subsistent.  Mort  en  1725. 

Basnage  de  Beauval  (Henri),  de  Rouen,  frère  du  précé- 
dent, avocat  en  Hollande,  mais  encore  plus  philosophe,  qui  a 
écrit  De  la  tolérance  des  Religions.  Il  était  laborieux,  et  nous 
avons  de  lui  le  Dictionnaire  de  Furetière  augmenté.  Mort  en 
1710. 

Bassompierre  (François,  maréchal  de).  Quoique  ses  Mé- 
moires appartiennent  au  siècle  précédent,  on  peut  le  compter 
dans  cette  liste,  étant  mort  en  1646. 

Baudrand  (Michel-Antoine),  né  à  Paris  en  1633,  géographe, 
moins  estimé  que  Sanson.  Mort  en  1700. 

Bayle  (Pierre)  (4),  né  au  Cariât  dans  le  comté  de  Foix,  en 
1647,  retiré  en  Hollande  plutôt  comme  philosophe  que  comme 
calviniste,  persécuté  pendant  sa  vie  par  Jurieu,  et  après  sa 
mort  parles  ennemis  de  la  philosophie.  Ce  savant,  que  Louis 
Racine  appelle  un  homme  affreux  (5),  donnait  aux  pauvres 
son  superflu  :  et  quand  Jurieu  lui  eut  fait  retrancher  sa  pen- 
sion, il  refusa  une  augmentation  de  l'honoraire  que  lui  don- 
nait Reiniers  Leers,  son  imprimeur.  S'il  avait  prévu  combien 
son  Dictionnaire  serait  recherché,  il  l'aurait  rendu  encore 
plus  utile,  en  retranchant  des  noms  obscurs,  et  en  y  ajoutant 
plus  de  noms  illustres.  C'est  par  son  excellente  manière  de 
raisonner  qu'il  est  surtout  recommandable,  non  par  sa  ma- 
nière d'écrire,  trop  souvent  diffuse,  lâche,  incorrecte,  et  d'une 
familiarité  qui  tombe  quelquefois  dans  la  bassesse.  Dialecti- 
cien admirable,  plus  que  profond  philosophe,  il  ne  savait 
presque  rien  en  physique.  Il  ignorait  les  découvertes  du  grand 
Newton.  Presque  tous  ses  articles  philosophiques  supposent 
ou  combattent  un  cartésianisme  qui  ne  subsiste  plus.  Il  ne 
connaissait  d'autre  définition  de  la  matière  que  l'étendue  : 
ses  autres  propriétés  reconnues  ou  soupçonnées  ont  fait 
naître  enfin  la  vraie  philosophie  (6).  On  a  eu  des  démonstra- 
tions nouvelles,  et  dos  doutes  nouveaux  :  de  sorte  qu'en  plus 
d'un  endroit  lo  sceptique  Rayle  n'est  pas  encore  assez  scep- 
tique. Il  a  vécu  et  il  est  mort  en  sage.  Des  Maizeaux  a  écrit 


(1)  On  a  réimprimé,  sous  la  Restauration,  son  poëme  contre  les 
jésuites,  intitulé  :  Onyuent  pour  la  brûlure.  (G.  A.) 

(2)  L'abbé  Pellegrin  écrivit  sous  son  nom.  <G.  A.) 

(3)  C'est  Larue  et  d'Alègre  qui,  dit-on,  écrivaient  pour  lui.  (G.  A.) 
(4   Voyez,  dans  le  Dictionnaire  philosophique,  l'article  Bayle. 

(G.  A.), 

(5)  Epitre  à  J.-B.  Itousseau.  (G.  A.) 

(6)  Voyez  plus  loin  l'article  Gassendi.  (G.  A.) 
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sa  Yiiv  on  un  gros  volume;  elle  ne  devait  pas  contenir  six 
pages  :  ia  vie  d'un  écrivain  sédentaire  est  dans  ses  écrits. 
Mo  ri  en  1706. 

Il  ne  faut  jamais  oublier  la  persécution  que  le  fanatique 
Jiirii'ii  suscita  dans  un  pays  libre  à  ce  philosophe*  Il  arma 
contre  lui  le  consistoire  calviniste  sous  plusieurs  prétextes,  et 
surtout  à  l'occasion  du  fameux  article  de  David  (1).  Bayle 
avait  l'ort'incnt  relevé  les  excès,  les  trahisons  et  les  barbaries, 
que  ce  prince  juif  avait  commis  dans  les  temps  où  la  grâce 
de  Dieu  L'abandonnait.  Il  n'eût  pas  été  indécent  à  ce  consis- 
toire d'engager  Bayle  à  célébrer  ce  prince  juif  qui  lit  une  si 
belle  pénitence,  et  qui  obtint  de  Dieu  que  soixante  et  dix 
mille  de  ses  suj  is  mourussent  de  la  peste,  pour  expier  le 
crime  de  leur  roi  qui  avait  osé  faire  le  dénombrement  du 
peuple,  fliais  ce  qui  doit  être,  soigneusement  observé,  c'est 
que  ces  pasteurs,  dans  leur  censure,  le  reprennent  d'avoir 
quelquefois  donné  des  éloges  à  des  papes  gens  de  bien,  et 
lui  enjoignent  de  ne  jamais  justifier  aucun  pape,  parce  que, 
disent-ils  expressément,  ils  He  sont  pas  .de  leur  Eglise.  Ce 
trait  est  un  de  ceux  qui 'caractérisent  le  mieux  l'esprit  de 
parti.  Au  reste,  on  a  voulu  continuer  son  Dictionnaire:  mais 
on  n'a  pu  l'imiter.  Les  continuateurs  (2)  ont  cru  qu'il  ne  s'agis- 
sait que  de  compiler.  Il  fallait  avoir  le  génie  et  la  dialectique 
de  Bayle  pour  oser  travailler  dans  le  même  genre 

Beau.»  ont  de  Pérkfixe (Hajtàouin),  précepteur  deLouisXIV, 
archevêque  de  Paris.  Son  Histoire  de  Henri  IV,  qui  n'est 
qu'un  abrégé,  fait  aimer  ce  grand  prince,  et  est  propre  à  for- 
mer un  bon  roi.  Il  la  composa  pour  son  élève.  On  crut  que 
ilézerai  y  avait  eu  part;  en  effet,  il  s'y  trouve  beaucoup  de 
ses  manières  de  parler;  mais  Blesserai  n'avait  pas  ce  style 
touchant  et  digne,  en  plusieurs  endroits,  du  prince  dont  Pé- 
réfixe écrivait  la  vie,  et  de  celui  à  qui  il  l'adressait.  L"S  excel- 
lent:; çons  ils  qui  s'y  trouvent  pour  gouverner  par  soi-même 
ne  furent  insères  que  dans  la  seconde  édition,  après  la  mort 
du  cardinal  Mazarih,  On  apprend  d'ailleurs  à  connaître 
Henri  IV  beaucoup  plus  dans  celte  histoire  que  dans  celle  de 
Daniel,  écrite  un  peu  sèchement,  et  où  il  est  trop  parié'  du 
P.  Coton,  et  trop  peu  des  grand  -s  qualités  de  Henri  IV,  et  des 
particularités  de  la  vie  de  ce  bon  roi.  Péréfixe  émeut  tout 
cojur  né  sensible,  et  fait  adorer  la  mémoire  de  ce  prince, 
dont  les  faiblesses  n'étaient  que  celles  d'un  homme  aimable, 
et  dont  les  vertus  étaient  celles  d'un  grand  homme.  Mort  en 
1070  (3). 

Beausobp.k  (Isaac  de),  né  à  Niort,  en  1659,  d'une  maison 
distinguée  dans  la  profession  des  armes*  l'un  de  ceux  qui 
ont  fait  honneur  à  leur  patrie  qu'ils  ont  été  forcés  d'aban- 
donner. Son  Histoire  du  manichéisme  est  un  des  livres  les  plus 
profonds,  les  plus  curieux,  et  les  mieux  faits.  On  y  de. 
cette  religion  philosophique  de  Manès,  qui  était  la  suit"  des 
dogmes  de  l'ancien  Zoroasirs  et  de  l'ancien  Hermès;  religion 
qui  séduisit  longtemps  saint  Augustin.  Cette  histoire  est  enri- 
chie de  connaissances  de  l'antiquité;  mais  enfin  ce  n'est 
(comme  tant  d'autres  livres  moins  bons)  qu'un  recueil  des 
(  ir  ers  humaines.  (Mort  à  Berlin,  en  1738. 

Be>se«aD!C  (Isaac  de),  né  en  Normandie,  en  1612.  Sa  petite 
maison  de  Gentilly,  où  il  se  retira  sur  la  (in  de  sa  vie,  était 
remplie  d'inscriptions  en  vers,  qui  valaient  bien  ses  autres 
ouvrages;  c'est  dommage  qu'on  ne  les  ait  pas  recueillies. 
Mort  en  1091. 

liK  ioiek  (Nicolas)  a  eu  le  titre  d'historiographe  de  France; 
mai?  il  est  plus  connu  par  sa  curieuse  Histoire  îles  grands 
s  de  l'empire  romain,  surpassés  aujourd'hui  par  les 
nôtres  en  beauté,  mais  non  pas  en  solidité.  Son  (ils  mit  la 
dernier^  main  à  cet  ouvrage  utile,  et  le  fit  imprimer  sous 
Louis  XIV  (4).  Mort  en  1623. 

Be;;>a::u  (mademoiselle),  auteur  de  quelques  pièces  de  théâ- 
tre, conjointement  avec,  le  célébré  Bernard  de  Fontenelle,  qui 
a  fait  presque  tout  leBrutvs.  Il  est  bon  d'observer  que  la  fa- 
ble allégorique  de  ['Imagination  et  du  Uonheur,  qu'on.aïmpri- 
mée  sous  son  nom,  est  de  l'évèque  de  Nîmes,  La  Parisière,  suc- 
cesseur de  Fléçhier. 

Beioakd  (Jacques),  du  Dauphiné,  né  en  16Ô8,  savant  litté- 
rateur. Ses  journaux  ont  été  estimés.  Mort  en  Hollande,  en 
1718. 

Behnier  (François),  surnommé  le  Mogol;  né  à  Angers,  vers 
l'an  162Ô.  Il  fut  huit  ans  médecin  de  l'empereur  dès  Indes. 
Ses  \  oyages  sont  curieux.  Il  voulut,  avec  Gassendi,  renouveler 
en  partie  le  système  des  atomes  d'Epicure;  en  quoi  certes  il 


(1)  Voyez,  dans  le  Dictionnaire  philos.,  l'article  David.  (G.  A.) 
(-2;  Chaulepié.  (G.  A.' 

(3)  on  conçoit  eue  l'auteur  de  la  Henriade  se  montre  fort  indul- 
gent pour  Péréfixe,  (G.  A.) 

(4)  Ou  plutôt  sous  Lous  XIII.  (G.  A.) 


avait  très  grande  raison,  les  espèces  ne  pouvant  être  toujours 
reproduites  les  mêmes,  si  les  premiers  principes  n"  sont  inva- 
riables :  mais  alors  les  romans  de  D  'scartes  prévalaient.  Mort 
en  vrai  philosophe,  en  1688. 

Bigwon  (.)  îrôme),  n  ■  en  1Ô89.  Il  a  laissé  un  plus  grand  nom 
que  de  grands  ouvrages.  Il  n'était  pas  encore  du  bon  temps 
de  la  littérature.  Le  parlement,  dont  il  fut  avocat  général, 
chérit  avec  raison  sa  mémoire.  Mort  en  1656. 

Biluault  (Adam),  connu  sous  le  nom  de  Maître  Adam,  me- 
nuisier à  Nevers.  Il  ne  faut  pas  oublier  cet  homme  singulier 
qui,  sans  aucune  littérature,  devint  poète  dans  sa  boutique. 
On  ne  peut  s'empêcher  de  citer  de  lui  ce  rondeau,  qui  vaut 
mieux  que  beaucoup  de  rondeaux  de  Benserade  : 

Pour  te  guérir  de  cette  sciatique 
Qui  te  retient  comme  un  paralytique 
Dedans  ton  lit  sans  aucun  mouvement. 
Prends-moi  deux  brocs  d'un  fin  jus  de  sarment, 
Puis,  lis  comment  on  le  met  en  pratique'. 

Prends-en  deux  doigts,  et  bien  chauds  les  applique 
Dessus  l'externe  où  la  douleur  te  pique; 
Et  tu  boiras  le  reste  prompiement 
Pour  te  guérir. 

Sur  cet  avis  ne  sois  point  hérétique; 
Car  je  te  fais  un  serment  authentique 
Que,  si  tu  crains  ce  doux  médicament, 
'ion  médecin,  pour  ion  soulagement, 
Fera  l'essai  de  ce  qu'il  communique 
Pour  te  gérir. 

Il  eut  des  pensions  du  cardinal  de  Richelieu  et  de  Gaston, 
frère  de  Louis  XIII.  Mort  en  1662. 

Bochart  (Samuel),  né  à  Rouen  en  1599,  calviniste,  un  des 
plus  savants  hommes  de  l'Europe  dans  les  langues  et  dans 
l'histoire,  mais  systématique,  comme  tous  les  savants.  Il  fut 
un  de  ceux  qui  allèrent  en  Suède  instruire  et  admirer  La  reine 
Christine.  Mort  en  1667. 

Boileau  Despréaux  (Nicolas),  de  l'Académie  (1),  né  au  vil- 
lage de  Crùne,  auprès  de  Paris,  en  1636,  Il  essaya  du  barreau, 
et  ensuite  de  la  Sorbonne.  Dégoûté  de  ces  deux  chicanes,  il 
ne  se  livra  qu'à  son  talent,  et  devint  l'honneur  de  la  France. 
On  a  tant  commenté  ses  ouvrages,  on  a  chargé  ces  commen- 
taires de  tant  de  minuties,  que  tout  ce  qu'on  pourrait  dire  ici 
serait  superflu. 

On  fera  seulement  une  remarque  qui  paraît  essentielle  ; 
c'est  qu'il  faut  distinguer  soigneusement  dans  ses  vers  ce  qui 
est  devenu  proverbe  d'avec  ce  qui  mérite  de  devenir  maxime. 
Les  maximes  sont  nobles,  sages  et  utiles.  Elles  sont  faites 
pour  les  hommes  d'esprit  et  de  goût,  pour  la  bonne  compa- 
gnie. Les  proverbes  ne  sont  que  pour  le  vulgaire,  et  l'on  sait 
que  le  vulgaire  est  de  tous  les  états. 

Pour  paraître  honnête  homme,  en  un  mot,  il  faut  l'être. 
Ou  me  verra  dormir  au  branle  de  sa  roue  (a). 
Chaque  âge  a  ses  plaisirs,  son  esprit,  et  ses  mœurs. 
L'esprit  nest  point  ému  de  ce  qu'il  ne  croit  pas. 
Le  vrai  peut  quelquefois  n'être  pas  vraisemblable. 

Voilà  ce  qu'on  doit  appeler  des  maximes  dignes  des  honnêtes 
gens.  Mais  pour  des  vers  tels  que  ceux-ci, 

J'appelle  un  chat  un  chat,  et  Rolet  un  fripon. 
S'en  va  chercher  son  pain  de  cuisine  en  cuisine. 
Quand  je  veux  dire  blanc,  la  quinteuse  dit  noir. 
Aimez-vous  la  muscade?  on  en  a  mis  partout. 
La  raison  dit  Virgile,  et  la  rime  Quinault. 

ce  sont  là  plutôt  des  proverbes  du  peuple  que  des  vers  dignes 
d'être  retenus  par  les  connaisseurs.  Mort  en  1711. 

Boileau  (Gilles),  né  à  Paris  en  1 6:31 ,  frère  aîné  du  fameux 
Boileau.  Il  a  fait  quelques  traductions  qui  valent  mieux  que 
ses  vers.  Mort  en  1669. 

Boileau  (Jacques),  autre  aîné  de  Despréaux,  docteur  de  Sor- 
bonne :  esprit  bizarre,  qui  a  fait  des  livres  bizarres,  écrits 
dans  un  latin  extraordinaire,  comme  VHisloire  des  flagellants, 
les  Attouchements  impudiques,  les  Habits  des  prêtres,  etc.  On 
lui  demandait  pourquoi  il  écrivait  toujours  en  latin  :  «  C'est, 
dit-il,  de  peur  que  les  évèques  ne  me  lisent;  ils  me  persécu- 
teraient. »  Mort  en  1716. 

Bouvdin  (Nicolas),  trésorier  de  France  et  procureur  du  roi 
de  sa  compagnie  de  l'Académie  des  belles-lettres,  connu  par 


(1)  Dans  la  première  édition  du  Siècle,  l'article  Boileau  n'avait 
que  quelques  mots  :  «Boileau  De -préaux  (Nicolas),  né  a  Paris  en 
1636,  le  plus  correct  de  nos  poêles.  Ou  a  tant  commenté  ses  ouvra- 
ge,, qu'un  éloge  est  ici  superflu;  mort  en  1711.»  (G.  A.) 

(a)  La  roue  de  la  Fortune. 


siegle  ni-:  i.ons  xi\. 
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d'excellentes  recherches  sur  les  théâtres  anciens,  et  sur  les 
tribus  romaines,  par  la  jolio  comédie  du  Port  de  mer.  C'était 
un  critique  due;  le  Dictionnaire  historique  et  janséniste  le 
traite  d'athée,  li  n'a  jamais  rien  écrit  sur  la  religion.  Pour- 
quoi insulter  ainsi  à  la  mémoire  «l'un  magistrat  que  les  au- 
teurs de  66  Dictionnaire  n'ont  poinj  connu?  Quelle  insolence 
punissable!  Comme  il  était  mort  sans  sacrements,  leéprêtres 
de  sa  paroisse  voulaient  lui  refuser  la  sépulture,  eppèce  de 
juridiction  qu'ils  prétendent  avoir  droit  d'exercer;  mais  le 
gouvernement  et  les  magistrats,  qui  veillent  au  maintien  des 
lois,  de  la  décence  el  îles  mœurs,  repriment  avec  soin  ces  actes 
do  superstition  et  de  barbarie.  Cependant  on  craignit  que 
ces  prêtres  n'ameutassent  le  petjl  peuple  contre  le  convoi  de 
Boindin,  ainsi  qu'ils  l'avaient  ameuté  contre  celui  de  Molière  ; 
et  Boindin  fut  enterré  sans  cérémonie.  Mort  en  1751. 

Bqisrobert  (François  Le  Metejl  d  ~),  plus  célèbre  par  sa  fa- 
veur auprès  du  cardinal  de  Richelieu,  et  par  sa  fortune,  que 
par  son  mérite.  Il  composa  dix-huit  pièces  de  théâtre  qui  ne 
réussirent  guère  qu'auprès  de  son  patron,  Mort  en  160:2. 

BoiviN  (Jean),  né  en  Normandie,  en  1663,  frère  de  Louis 
Boivin,et  utile  comme  lui  pour  l'intelligence  des  hautes  des 
auteurs  grecs  :  mort  en  1726. 

Bossuet  (Jacques-Bénigne),  de  Dijon,  né  en  1627,  éyêque  do 
!ii.  et  ensuite  de  Meaux.  On  a  4e  lui  cinquante  et  un  ou- 
;  (1)  ;  mais  ce  sont  ses  Oraisons  funèbre*  et  son  Ûiscours 
sur  l'Histoire  universelle  qui  l'ont  conduit  à  l'immortalilé.  On 
a  imprimé  plusieurs  fois  que  cet  evèque  a  vécu  marié;  et 
Saint-Hyacinthe,  connu  par  la  part  qu'il  eut  à  la  plaisanterie 
de  Mathanasius, a  passé  pour  son  fils;  mais  c'est  une  fausseté 
reconnue.  La  famille  des  Secousses,  considérée  dans  Paris,  et 
qui  a  produit  des  personnes  de  mérite,  assure  qu'il  y  eut  un 
contrat  de  mariage  secret  entre  Bossuet,  encore  très  jeune,  et 
mademoiselle  Desvieux;  que  cette  demoiselle  lit  le  sacrifice  de 
sa  passion  et  de  son  état  à  la  fortune  que  l'éloquence  de  son 
amant  devait  lui  procurer  dans  l'Eglise;  qu'elle  conseutii  a 
ne  jamais  se  prévaloir  dec  'contrat,  qui  ne  fut  point  suivi  de 
la  célébration;  que  Bossuel,  cessant  ainsi  d'être  son  mari, 
entra  dans  les  ordres;  et  qu'après  la  mort  du  prélat,  ce  fut 
cette  même  famille  qui  régla  les  reprises  et  les  conventions 
matrimoniales.  Jamais  cette  demoiselle  n'abusa,  dit  cette  fa- 
mille, du  seerçt  dangereux  qu'elle  avait  entre  les  mains.  Elle 
vécut  toujours  l'amie  d  >  l'évêque  de  M  (aux,  dans  une  union 
S'-v  re  i  t  respectée.  Il  lui  donna  de  quoi  ach  'ter  la  petite  terre 
de  Mauléon,  à  cinq  lieues  de  Paris.  Elle  prit  alors  le  nom  de 
Mauléon,  et  a  vécu  près  de  cent  années.  O.i  raconte  qu'ayant 
dit  au  jésuite  La  Chaise,  confesseur  de  Louis  XIV  :  «  On  sait 
que  je  ne  suis  pas  janséniste,  »  La  Chaise  répondit  :  «  On  sait 
que  vous  n'êtes  (pue  mauléoniste.  »  Au  reste,  on  a  prétendu 
que  ce  grand  homme  avait  des  senliments  philosophiques 
différents  de  sa  théologie,  à  peu  près  comme  un  savant  ma- 
gistrat qui,  jugeant  selon  la  lettre  de  la  loi.  s'élèverait  quel- 
quefois en  secret  au-dessus  d'elle  par  la  force  de  son  génie. 
Mort  en  1704  (2). 

Bouoier  (René),  de  La  Jousselinière,  auteur  de  quelques 
vers  naturels.  11  fit  en  mourant,  à  quatre-vingt-dix  ans,  son 
épitaphe  : 

J'étais  poëte,  historien; 

Et  maintenant  je  ne  suis  rien. 

Bouhier  (Jean),  président  du  parlement  de  Dijon,  né  en 
167:3.  Son  érudition  l'a  rendu  célèbre.  Il  a  traduit  en  vers 
français  quelques  morceaux  d'anciens  poëtes  latins.  Il  pensai! 
qu'on  ne  doit  pas  les  traduire  autrement;  mais  ses  vers  font 
voir  combien  c'est  une  entreprise  d'ifficil  s.  .Mort  en  1746  (3)-. 
Bouhocrs  (Dominique),  jésuite,  née  Paris,  en  1628.  La  lan- 
gue et  le  bon  goût  lui  ont  beaucoup  d'obligations.  Il  a  rai} 
Îuelques  bous  ouvrages  dont  on  a  fait  de  bonnes  critiques  : 
'..   privatis  odiis  respublica  crescil. 

La  Vie  de  saint  Ignace  de  Loyola,  qu'il  composa,  n'a  réussi 
ni  chez  les  gens  du  monde,  ni"  chez  les  savants,  m  chez  les 
philosophes.  Celle  de  Xavier  à  été  plus  niai  reçue.  Ses  Remar- 
ques fur  la  langue^  et  surtout  sa  Manière  de  lien  pem  r  sur 
jes  ouvrages  d'esprit,  seronl  toujours  utiles  aux  jeun 
qui  voudront  s.'  former  le  goût  :  il  leur  enseigne  a  éviter 
l'enflure,  l'obscurité,  le  rech  srché  et  le  taux  :  s'il  juge  trop" 
■ment  en  quelques  endroits  le  Tasse  et  d'autres  auteurs 
italiens,  il  les  condamne  souvent  avec  raison.  Son  style  esl 

tur  et  agréable.   Ce  petit  livre  de  lu  Manière  de  bien  penser 
|essa  les  Italiens,  et  devint  uni'  qu  irélle  «le  nation;  on  sen- 


i    nu  peut  mémo  dire  plus,  quatre-vingt-dix.  (G.  A.) 
2  sur  te  prétendu  mariage  de  Bossuet,  voyez  notre  note  du  cha- 
pitre xxxir.  (G.  \. 

\ij  C'est  lui  que  Voltaire  remplaça  à  l'Académie  française.  (G.  A.) 


tait  que  les  opinions  de  Bouhours,  appuyées  de  celles  de  Boi  ■ 
leau,  pouvaient  tenir  lieu  de  lois.  Le  marquis  Orsj  et  quelques 
autres  composèrent  deux  gros  volumes  pour  justifier  quelques, 
vers  du  Tassé. 

Remarquons  que  le  P.  Bouhours  ne  sérail  guère  en  droit  de 
reprocher  des  pensées  faussés  aux  italiens  lui  qui  comparé 
Ignace  de  Loyola,  à  César,  et  François  Xavier  3  Alexandre,  s'il 
n'était  tombé  raremi  ni  dans  ces  U  ut  s.  Mort  en  1702. 

B;  uni. Ain  (Ismael)  (I),  de  Loudun,  né  eu  1605,  savant  dans 
l'histoire  et  dans  les  mathématiques,  Comme  ions  les  astror 
nomes  de  ce  siècle,  il  se  mêla  d'astrologie,  ainsi  qu'on  le  voit 
dans  les  lettres  que  lui  écrivait  Desnoyers,  ambassadeur  en 
Pologne,  et  dépuis  secrétaire  d'Etat;  c'était  alors  un  moyen 
de  faire  la  cour  aux  gens  puissants.  Confugienduin  ad  astro- 
tôgiàm,  astfononAçe  altricem,  disait  Kepler.  .Mort  en  168'*. 

r>::i!!.Ai*vuxiEits  (Henri,  comte  de),  de  la  maison  de  Crouy, 
le  plus  savant  gentilhomme  du  royaume  dans  l'histoire,  el  le 
plqs,  capable  d'écrire  celle  de  France,  s'il  n'avait  pas  été.  trop 
systématique.  Il  appelle  notre  gouvernement  féodal  le  chef- 
d'œuvre  de  l'esprit  humain.  Le  système  féodal  pourrait  mériter 
le  nom  de  chef-d'œuvre  en  Allemagne;  mais  en  France  il  ne 
tut  qu'un  chef-d'œuvre  d'anarchie.  Il  regrette  les  temps  où 
les  peuples,  esclaves  de  petits  tyrans  ignorants  et  barbares, 
n'avaient  pi  industrie,  ni  commercé,  ni  propriété;  et  il  croit 
qu'une  centaine  de  seigneurs,  oppresseurs  de  la  terre  el  en- 
nemis du  roi,  composaient  le  plus  parfait  des  gouvernements. 
Malgré  ce  système,  il  était,  excellent  citoyen,  comme,  malgré 
son  faible  poqr  l'astrologie  judiciaire,  il  était  philosophe  de 
cette  philosophie  qui  compte  la  vi  !  pour  peu  dp  chose,  et  qui 
méprise  la  mort.  Ses  écrits,  qu'il  faut  lire  avec  précaution, 
sont  profonds  el  utiles.  On  a  imprimé,  à  la  fin  de  ses  ou- 
vrages, un  gros  Mémoire  pour  rendre  le  roi  de  France  plus 
riche  que  tous  les  autres  monarques  ensemble.  Il  est  évident 
que  cet  ouvrage  n'est  pas  du  comte  de  Boulaihvilliers;  cepen- 
dant tous  ces  petits  écrivains  politiques,  qui  gouvernent  l'Etat 
dans  leur  grenier,  citent  çejèe  rapsodie.  Mortyers  l'an  1720  (2). 

Bourchemj  (Jean-Pierre  Moret  de),  marquis  de  Vaihonais, 
né  à  Grenobl -,  en  1651.  Il  voyagea  dans  sa  jeunesse,  et  se 
trouva  sur  la  flotte  d'Angleterre  à  la  batajile  de  Solbaje,  Il  fut 
depuis  premior  président  de  la  chambre  des  comptes  du  Dau- 
phiné.  S;i  mémoire  est  chère  à  Grenobl"  pour  le  bien  qu'il 
04,  et  gux  gens  de  lettres  pour  s"s  grandes  recherches.  Ses, 
Mémoires  sur  le  Daup/iiné  furent  composés  dans  le  temps 
qu'il  était  aveugle,  et  sur  les  lectures  qu'on  lui  faisait.  Mort 
en  1730. 

Bouroat.oue  (Louis),  né  à  Bourges,  en  1632,  jésuite;  le 
premier  modèle  des  bons  prédicateurs  en  Europe  :  mort 
mi  1704. 

Boursault  (Edme),  né  en  Bourgogne,  en  1638.  Ses  Lettres 
à  Babel,  estimées  do  .son  temps,  sont  devenues,  comme  toutes 
les  I  tires  dans  cegoùf,  l'amusement  des  jeunes  provinciaux, 
On  joue  encore  sa  comédie cYEsope  (3-),  Mort  en  170t. 

BpuRSiER  (Laurent-François),  de  la  société  de  Sorbonne, 
né  en  1.671),  au  leur  du  fameux  livre  de  l' Action  de  I)  eu  sur  les 
créatures  ou  de  la  prémotion  physique.  C'est  un  ouvrage  pro- 
fond par  les  raisonnements,  fortilie  par  beaucoup  d'érudition, 
et  orné  quelquefois  d'une  grande  éloquence  ;  mais  l'attache- 
ment à  certains  dogmes  peut  ravir  à  ce  célèbre  écrit  beau- 
coup de  sa  solidité  et  de  sa  fore".  L'auteur  ressemble  à  un 
homme  d'Etat  qui,  en  voulant,  établir  des  lois  générales,  les 
corrompt  par  des  intérêts  de  famille.  Il  est  trop  diflicil"  d'al- 
lier les  systèmes  sur  la  grâce  avec  le  grand  système  de  l'ac- 
tion éternelle  et  immuable  de  Dieu  sur  tout  pe  qui  existe.  Il 
faut  avouer  qu'il  n'y  a  que  deux  manières  philosoph 
d'expliquer  la  machin"  du  monde  :  ou  Dieu  a  ord  inné  une 
fois,  et  la  nature  obéit  toujours;  ou  pieu  donne  continuelle^ 
ment  à  tout,  l'être  et  toutes  les  modifications  île  l'être  :  un 
troisième  parti  est  inexplicable. 

Il  est  dit  dansf"  nouveau  Dictionnaire  historique,  littéi 
critique,  et  janséniste,  que  «  Boursier,  semblable  à  l'aiglg, 
»  s'élève  en  haut,  et  Ir  inp-  sa  plume  dans  le  s  i.i  de  I)i  u.  » 
On  ne  voit  pas  trop  comment  Dieu  peut  servir  de  cornet  à 
M.  Boursier.  Voila  la  premier"  l'ois  qu'on  ait  comparé  Dieu  à 
la  bouteille  à  l'encre  (4).  Mort  en  Î749. 

BOURZEIS  (Aniabled  •),  né'  en  Auvergne  en  1606,  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  de  politique  et  de  controverse,  silhon  et 
lui  sont  soupçonnés  d'avoir  composé  le  Testament  politique 
attribué  au  cardinal  de  Richelieu  (3).  Mort  en  1672. 


(1)  Ou  plnlôt  Boulliau.  (G.  A.) 

cl    En  17-22.  (G.  A.)  . 

cî    Eso\  e  h  lu  cour.  On  a  oublié  son  Esope  à  la  ville.  (G.  A.) 

rticle,  suEtoul  ce  moi,  est  bien  connu.  (G.  A.) 
[5J  Voyez  l'article  Richelieu.  (G.  A.) 
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SIÈCLE  DE  LOUIS  XIV. 


Rrébeuf  (Guillaume  do),  né  en  Normandie  en  1618.  Il  est 
connu  par  sa  traduction  de  la  Pharsale;  mais  on  ignore  com- 
munément qu'il  a  fait  \c  Lucain  travesti.  Mort  en  1661. 

Breteuil  (Gabrielle-Emilie  Le  Tonnelier  de),  marquise  du 
Châtclet,  née  en  1706.  Elle  a  éclairci  Leibnitz,  traduit  et  com- 
menté Newton,  mérite  fort  inutile  à  la  cour,  mais  révéré  chez 
toutes  les  nations  qui  se  piquent  de  savoir,  et  qui  ont  admiré 
la  profondeur  de  son  génie  et  de  son  éloquence.  De  toutes  les 
femmes  qui  ont  illustré  la  France,  c'est  celle  qui  a  eu  le  plus 
de  véritable  esprit,  et  qui  a  moins  affecté  le  bel  esprit.  Morte 
en  1749  (1). 

Brienne  (Henri-Auguste  de  Loménie  de),  secrétaire  d'Etat. 
Il  a  laissé  des  Mémoires.  Il  serait  utile  que  les  ministres  en 
écrivissent,  mais  non  tels  que  ceux  qui  sont  rédigés  depuis 
peu  sous  le  nom  du  duc  de  Sully  (2).  Mort  en  1666. 

Brueys  (l'abbé  de),  né  en  Languedoc  en  1639.  Dix  volumes 
de  controverse  qu'il  a  faits  auraient  laissé  son  nom  dans  l'ou- 
bli ;  mais  la  petite  comédie  du  Grondeur,  supérieure  à  toutes 
les  farces  de  Molière,  et  celle  de  l'Avocat  Patelin,  ancien  mo- 
nument de  la  naïveté  gauloise  qu'il  rajeunit,  le  feront  con- 
naître tant  qu'il  y  aura  en  France  un  théâtre.  Palaprat  l'aida 
dans  ces  deux  jolies  pièces.  Ce  sont  les  seuls  ouvrages  de  gé- 
nie que  deux  auteurs  aient  composés  ensemble.  Mort  en  1723. 

On  croit  devoir  relever  ici  un  fait  très  singulier  qui  se 
trouve  dans  un  Recueil  d'anecdotes  littéraires  (3),  1750,  chez 
Durand,  tome  II,  page  369.  Voici  les  paroles  de  l'auteur  : 
«  Les  amours  de  Louis  XIV  ayant  été  jouées  en  Angleterre, 
»  Louis  XIV  voulut  faire  jouer  aussi  celles  du  roi  Guillaume. 
»  L'abbé  Brueys  fut  chargé  par  M.  de  Torcy  de  faire  la  pièce; 
»  mais,  quoique  applaudie,  elle  ne  fut  pas  jouée.  » 

Remarquez  que  ce  Recueil  d'anecdotes,  qui  est  rempli  de 
pareils  contes,  est  imprimé  avec  approbation  et  privilège; 
jamais  on  ne  joua  les  amours  de  Louis  XIV  sur  aucun  théâtre 
de  Londres  ;  et  on  sait  que  le  roi  Guillaume  n'eut  jamais  de 
maîtresse.  Quand  il  en  aurait  eu,  Louis  XIV  était  trop  at- 
\  taché  aux  bienséances  pour  ordonner  qu'on  fît  une  comé- 
die des  amours  de  Guillaume  ;  M.  de  Torcy  n'était  pas 
homme  à  proposer  une  chose  si  impertinente  ;  enfin  l'abbé 
Brueys  ne  songea  jamais  à  composer  ce  ridicule  ouvrage 
qu'on  lui  attribue.  On  ne  peut  trop  répéter  que  la  plupart  de 
ces  recueils  d'anecdotes,  de  ces  ana,  de  ces  mémoires  secrets, 
dont  le  public  est  inondé,  ne  sont  que  des  compilations  faites 
au  hasard  par  des  écrivains  mercenaires. 

Brumoy  (Pierre),  jésuite,  né  à  Rouen  en  1688.  Son  Théâtre 
des  Grecs  passe  pour  le  meilleur  ouvrage  qu'on  ait  en-  ce 
genre,  malgré  ses  fautes  et  l'infidélité  de  la  traduction  (4).  II. 
a  prouvé  par  ses  poésies  qu'il  est  bien  plus  aisé  de  traduire" 
et  de  louer  les  anciens,  que  d'égaler  par  ses  propres  produc- 
tions les  grands  modernes.  On  peut  d'ailleurs  lui  reprocher 
de  n'avoir  pas  assez  senti  la  supériorité  du  théâtre  français 
sur  le  grec,  et  la  prodigieuse  différence  qui  se  trouve  entre 
le  Misanthrope  et  les  Grenouilles.  Mort  en  1742. 

Buffier  (Claude),  jésuite.  Sa  Mémoire  artificielle  est  d'un 
grand  secours  pour  ceux  qui  veulent  avoir  les  principaux  faits 
de  l'histoire  toujours  présents  à  l'esprit.  Il  a  fait  servir  les 
vers  (je  ne  dis  pas  la  poésie)  à  leur  premier  usage,  qui  était 
d'imprimer  dans  la  mémoire  des  hommes  les  événements 
dont  on  voulait  garder  le  souvenir  (5).  Il  y  a  dans  ses  traités 
de  métaphysique  des  morceaux  que  Locke  n'aurait  pas  désa- 
voués; et  c'est  le  seul  jésuite  qui  ait  mis  une  philosophie  rai- 
sonnable dans  ses  ouvrages.  Mort  en  1737. 

Bussi  Rabutin  (Roger  de  Rabutin,  comte  de),  né  dans  le 
Nivernois  en  1618.  Il  écrivit  avec  pureté.  On  connaît  ses  mal- 
heurs et  ses  ouvrages.  Ses  Amours  des  Gaules  passent  pour 
un  ouvrage  médiocre  dans  lequel  il  n'imita  Pétrone  que  de 
fort  loin.  La  manie  des  Français  a  été  longtemps  de  croire 
que  toute  l'Europe  devait  s'occuper  de  leurs  intrigues  ga- 
lantes. Vingt  courtisans  ont  écrit  l'histoire  de  leurs  amours, 
à  peine  lue  des  femmes  de  chambre  de  leurs  maîtresses. 
Mort  à  Autun,  en  1693. 

Cailli  (Le  chevalier  de),  qui  n'est  connu  que  sous  le  nom 
d'Aceilli,  était  attaché  au  ministre  Colbert.  On  ignore  le  temps 
de  sa  naissance  et  de  sa  mort.  Il  y  a  de  lui  un  recueil  de  quel- 
ques centaines  d'épigrammes,  parmi  lesquelles  il  y  en  a  beau- 
coup de  mauvaises,  et  quelques-unes  de  jolies.  Il  écrit  natu- 
rellement, mais  sans  aucune  imagination  dans  l'expression. 


(1)  Faisons  remarquer  avec  quelle  mesure  et  quelle  dignité  Vol- 
taire parle  de  sa  maîtresse.  (G.  A.) 

(2)  Mémoires  de  Sully,  rédigés  par  Lécluse.  (G.  A.) 

(3)  Par  l'abbé  Raynal.  (G.  A.) 

(4)  Les  traducteurs  modernes  Artaud  et  Pierron  ont  fait  oublier 
Brumoy.  (G.  A.) 

(5)  voltaire  a  versifié  en  ce  genre  à  la  tête  des  Annales  de  l'em- 
pire. (G.  A.) 


Calmet  (Augustin),  bénédictin,  né  en  1672.  Rien  n'est  plus 
utile  que  la  compilation  de  ses  recherches  sur  la  Bible.  Les 
faits  y  sont  exacts,  les  citations  fidèles.  Il  ne  pense  point  ; 
mais  en  mettant  tout  dans  un  grand  jour,  il  donne  beaucoup 
à  penser  (1).  Mort  en  1757. 

Calprenède  (Gautier-Costo  de  La),  né  à  Cahors  (2)  vers 
l'an  1612,  gentilhomme  ordinaire  du  roi.  Ce  fut  lui  qui  mit 
les  longs  romans  à  la  mode.  Le  mérite  de  ces  romans  consis- 
tait dans  des  aventures  dont  l'intrigue  n'était  pas  sans  art  et 
qui  n'étaient  pas  impossibles,  quoiqu'elles  fussent  presque 
incroyables.  Le  Boiardo,  l'Arioste,  le  Tasse,  au  contraire, 
avaient  chargé  leurs  romans  poétiques  de  fictions  qui  sont 
entièrement  hors  de  la  nature  :  mais  les  charmes  de  leur 
poésie,  les  beautés  innombrables  de  détail,  leurs  allégories 
admirables,  surtout  celles  de  l'Arioste,  tout  cela  rend  ces 
poèmes  immortels,  et  les  ouvrages  de  La  Calprenède,  ainsi 
que  les  autres  grands  romans,  sont  tombés.  Ce  qui  a  contri- 
bué à  leur  chute,  c'est  la  perfection  du  théâtre.  On  a  vu  dans 
les  bonnes  tragédies  et  dans  les  opéras  beaucoup  plus  de  sen- 
timents qu'on  n'en  trouve  dans  ces  énormes  volumes  :  ces  sen- 
timents y  sont  bien  mieux  exprimés,  et  la  connaissance  du 
cœur  humain  beaucoup  plus  approfondie.  Ainsi  Racine  et 
Quinault,  qui  ont  un  peu  imité  le  style  de  ces  romans,  les  ont 
fait  oublier  en  parlant  au  cœur  un  langage  plus  vrai,  plus 
tendre,  et  plus  harmonieux.  Mort  en  1663. 

Campistron  (Jean-Galbert  do),  né  à  Toulouse  en  1656,  élève 
et  imitateur  de  Racine.  Le  duc  de  Vendôme,  dont  il  fut  se- 
crétaire, fit  sa  fortune,  et  le  comédien  Baron  une  partie  de 
sa  réputation.  II  y  a  des  choses  touchantes  dans  ses  pièces; 
elles  sont  faiblement  écrites,  mais  au  moins  le  langage  est 
assez  pur  :  après  lui  on  a  tellement  négligé  la  langue  dans 
les  pièces  de  théâtre,  qu'on  a  fini  par  écrire  d'un  style  entiè- 
rement barbare.  C'est  ce  que  Boileau  déplorait  "en  mou- 
rant (3).  Mort  en  1723. 

Cassandre (François),  a  rendu,  aussi  bien  queDacier,p!us  do 
services  à  la  réputation  d'Aristote  que  tous  les  prétendus  phi- 
losophes ensemble.  Il  traduisit  la  Rhétorique,  comme  Dacier 
a  traduit  la  Poétique  de  ce  fameux  Grec.  On  ne  peut  s'em- 
pêcher d'admirer  Aristote  et  le  siècle  d'Alexandre,  quand  on 
voit  que  le  précepteur  de  ce  grand  homme,  tant  décrié  sur  la 
physique,  a  connu  à  fond  tous  les  principes  de  l'éloquence 
et  de  la  poésie.  Où  est  le  physicien  de  nos  jours  chez  qui  on 
puisse  apprendre  à  composer  un  discours  et  une  tragédie  ? 
Cassandre  vécut  et  mourut  dans  la  plus  grande  pauvreté.  Ce 
fut  la  faute  non  pas  de  ses  talents,  mais  de  son  caractère 
intraitable,  farouche  et  solitaire.  Ceux  qui  se  plaignent  de  la 
fortune  n'ont  souvent  à  se  plaindre  que  d'eux-mêmes.  Mort 
en  1695. 

Cassini  (Jean-Dominique),  né  dans  le  comté  de  Nice  en 
1625,  appelé  par  Colbert  en  1666.  Il  a  été  le  premier  des  as- 
tronomes de  son  temps,  du  moins  suivant  les  Italiens  et  les 
Français  ;  mais  il  commença  comme  les  autres  par  l'astro- 
logie! Puisqu'il  fut  naturalisé  en  France,  qu'il  s'y  maria, 
qu'il  y  eut  des  enfants,  et  qu'il  est  mort  à  Paris,  on  doit  le 
compter  au  nombre  des  Français.  Il  a  immortalisé  son  nom 
par  sa  Méridienne  de  Saint-Pétrone  à  Bologne  ;  elle  servit  à 
faire  voir  les  variations  de  la  vitesse  du  mouvement  de  la 
terre  autour  du  soleil.  On  lui  doit  les  premières  tables  des 
satellites  de  Jupiter,  la  connaissance  de  la  rotation  de  Jupiter 
et  de  Mars,  ou  de  la  durée  de  leurs  jours,  la  découverte  des 
quatre  satellites  de  Saturne.  Huygens  n'en  avait  aperçu 
qu'un  ;  et  cette  découverte  de  Cassini  fut  célébrée  par  une 
médaille  dans  l'histoire  métallique  de  Louis  XIV.  Il  a  lo 
premier  observé  et  fait  connaître  la  lumière  zodiacale.  Il  a 
donné  une  méthode  pour  déterminer  la  parallaxe  d'un  astre 
par  des  observations  faites  dans  un  même  lieu,  et  s'en  servir 
pour  déterminer  la  distance  des  astres  à  la  terre,  avec  plus 
de  précision  qu'on  ne  l'avait  encore  fait  ;  mais  la  première 
idée  de  cette  méthode  est  due  à  Morin. 

Le  fils,  le  petit-fils  de  Cassini,  ont  été  de  l'Académie  des 
sciences,  et  son  arrière-petit-fils  y  est  entré  en  1772  :  cette 
espèce  d'illustration  est  plus  réelle  et  sera  plus  durable  que 
celle  dont  la  famille  de  Cassini  avait  joui  en  Italie,  quelques 
siècles  auparavant,  et  que  les  révolutions  de  ce  pays  lui 
avaient  fait  perdre.  Mort  en  1712. 

Catrou  (François),  né  en  1659,  jésuite.  Il  a  fait  avec  le 
P.  Rouillé  vingt  tomes  de  l'Histoire  romaine.  Ils  ont  cherché 
l'éloquence,  et  n'ont  pas  trouvé  la  précision.  Mort  en  1737. 

Cerisi  (Germain  Habert  de)  était  du  temps  de  l'aurore  du 
bon  goût  et  de  l'établissement  do  l'Académie  française.  Sa 


(1)  Voir  aux  Poésies  le  quatrain  sur  dom  Calmet.  (G.  A.) 

12)  Ou  plutôt  près  de  Cahors.  (G.  A.) 

(3j  Ceci  est  à  l'adresse  de  Crébillon.  (G.  A.) 
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Métamorphose  des  yeux  de  Philis  en  astres  fut  vantée  comme 
un  chef-d'œuvre,  et  a  cessé  do  le  paraître  dès  que  les  bons 
autours  sont  venus.  Mort  on  1635. 

Chantereau  Le  Fèvre  (Louis),  né  on  1588.  Très  savant 
homme,  l'un  dos  premiers  qui  ont  débrouillé  l'histoire  de 
Franco;  mais  il  a  accrédité  une  grande  erreur,  c'est  que  les 
liefs  héréditaires  n'ont  commencé  qu'après  Hugues  Capot. 
Quand  il  n'y  aurait  que  l'exemple  de  la  Normandie,  donnée 
ou  plutôt  extorquée  à  titre  de  fief  héréditaire  en  912,  cela 
suffirait  pour  détruire  l'opinion  de  Chantereau,  que  plusieurs 
historiens  ont  adoptée.  Il  est  d'ailleurs  certain  que  Charlo- 
magne  institua  on  Franco  dos  fiefs  avec  propriété,  et  que 
cette  forme  do  gouvernement  était  connue  avant  lui  dans  la 
Lombardie  et  dans  la  Germanie.  Mort  en  1658. 

Chapelain'  (Jean),  né  on  1595.  Sans  la  Pucelle  il  aurait  eu 
de  la  réputation  parmi  les  gens  do  lettres.  Ce  mauvais 
poëme  lui  valut  beaucoup  plus  que  Ylliade  à  Homère.  Cha- 
pelain fut  pourtant  utile  par  sa  littérature.  Ce  fut  lui  qui 
corrigea  les  premiers  vers  de  Racine.  Il  commença  par  être 
l'oracle  des  auteurs,  et  finit  par  en  être  l'opprobre.  Mort 
en  1674. 

Chapelle  (Jean  de  La).  Voyez  La  Chapelle. 

Chapelle  (Claude-Emmanuel  Luillier),  fils  naturel  de 
François  Luillier,  maître  des  comptes.  Il  n'est  pas  vrai  qu'il 
fut  le  premier  qui  se  servit  des  rimes  redoublées  ;  Dassouci 
s'en  servait  avant  lui,  et  même  avec  quelque  succès. 

Pourquoi  donc,  sexe  au  teint  de  rose, 
Quand  la  charité  vous  impose 
La  loi  d'aimer  votre  prochain, 
Pouvez-vous  me  haïr  sans  cause, 
Moi  qui  ne  vous  fis  jamais  rien  t 
Ali  !  pour  mon  honneur  je  vois  bien 
Qu'il  faut  vous  faire  quelque  chose,  etc. 

On  trouve  beaucoup  de  rimes  redoublées  dans  Voiture. 
Chapelle  réussit  mieux  que  les  autres  dans  ce  genre  qui  a 
de  l'harmonie  et  de  la  grâce,  mais  dans  lequel  il  a  préféré 
quelquefois  une  abondance  stérile  de  rimes  à  la  pensée  et 
au  tour.  Sa  vie  voluptueuse  et  son  peu  de  prétention  contri- 
buèrent encore  à  la  célébrité  de  ces  petits  ouvrages.  On  sait 
au'il  y  a  dans  son  Voyage  de  Montpellier  beaucoup  de  traits 
e  Bachaumont,  fils  du  président  Le  Coigneux,  l'un  des  plus 
aimables  hommes  de  son  temps.  Chapelle  était  d'ailleurs  un 
des  meilleurs  élèves  de  Gassendi.  Au  reste,  il  faut  bien  dis- 
tinguer les  éloges  que  tant  de  gens  de  lettres  ont  donnés  à 
Chapelle  et  à  dos  esprits  de  cette  trempe,  d'avec  les  éloges 
dus  aux  grands  maîtres.  Le  caractère  de  Chapelle,  de  Ba- 
chaumont,  du  Broussin,  et  do  toute  cotte  société  du  Marais, 
était  la  facilité,  la  gaieté,  la  liberté.  On  peut  juger  de  Cha- 
pelle par  cet  impromptu,  que  je  n'ai  point  vu  encore  im- 
primé. Il  le  fit  a  table,  après  que  Boileau  eut  récité  une 
épigramme  : 

Qu'avec  plaisir  de  ton  haut  style 
Je  te  vois  descendre  au  quatrain; 
Et  que  je  t'épargnai  de  bile 
Et  d'injures  au  genre  humain , 
Quand,  renversant  ta  cruche  à  l'huile, 
Je  te  rais  le  verre  à  la  main  ! 

Mort  en  1686. 

Charas  (Moïse),  de  l'Académie  des  sciences,  le  premier 
qui  ait  bien  écrit  sur  la  pharmacie  ;  tant  il  est  vrai  que  sous 
Louis  XIV  tous  les  arts  élargirent  leur  sphère.  Ce  phar- 
macien, voyageant  à  Madrid,  fut  mis  dans  les  cachots  do 
l'inquisition,  parce  qu'il  était  calviniste.  Une  prompte  abju- 
ration et  les  sollicitations  de  l'ambassadeur  de  France  lui 
sauvèrent  la  vie  et  la  liberté.  Il  s'occupa  longtemps  d'expé- 
riences s^r  les  vipères  et  dos  moyens  d'empèchor  les  effets 
souvent  mortels  de  leur  morsure  :  mais  il  se  trompa  on  sou- 
tenant contre  Redi  que  le  venin  dos  vipères  n'était  pas  con- 
tenu dans  le  suc  jaune  qui  sort  de  deux  vésicules  placées 
derrière  les  crochets  de  leurs  mâchoires.  Dans  le  cours  de 
ses  expériences,  il  fut  mordu  plusieurs  fois,  sans  qu'il  en  ré- 
sultât d'accidents  très  graves.  Mort  on  1698. 

Chardin  (Jean),  né  à  Paris,  on  1643.  Nul  voyageur  n'a  laissé 
des  Mémoires  plus  curieux  (1).  Mort  à  Londres  on  1713. 

Charleval  (Charles  Faucon  <lo  Ris),  l'un  de  ceux  qui  ac- 
quirent do  la  célébrité  par  la  délicatesse  de  leur  esprit,  sans 
se  livrer  trop  au  public  La  fameuse  Conversation  du  ma- 
réchal (THocquinrourt  et  du  P.  Canaye,  imprimée  dans  les 
Œuvres  de  SaintEvremond,  est  de  Charleval,  jusqu'à  la  petite 
Dissertation  sur  le  jansénisme  et  sur  le  molinisme  que  Saint- 


Ci)  Sur  la  Perse.  (G.  A.) 

VOLTAIRE.   —  T.  II. 


Evremond  y  a  ajoutée.  Le  style  do  cette  fin  est  très  différent 
de  celui  du  commencement.  Feu  M.  de  Caumartin,  le  con- 
seiller d'Etat,  avait  l'écrit  de  Charleval,  de  la  main  de  l'au- 
teur. On  trouve  dans  le  Moréri  que  le  président  de  Ris  (1), 
neveu  de  Charleval,  no  voulut  pas  faire  imprimer  les  ouvrages 
de  Sun  oncle,  do  pour  que  le  nom  d'auteur  peut-être  ne  fût 
une  tache  dans  sa  famille.  Il  faut  être  d'un  état  et  d'un  esprit 
bien  abjects  pour  avancer  une  telle  idée  dans  le  siècle  où  nous 
sommes;  et  c'eût  été  dans  un  homme  de  robe  un  orgueil 
digne  des  temps  militaires  et  barbares,  où  l'on  abandonnait 
l'étude  purement  à  la  robe,  par  mépris  pour  la  robe  et  pour 
l'étude.  Mort  on  1693  (2). 

Charpentier  (F  ançois),  né  à  Paris,  on  1620,  académicien 
utile.  On  a  de  lui  une"  traduction  de  la  Cyroj>êdie.  Il  soutint 
vivement  l'opinion  que  les  inscriptions  des  monuments  pu- 
blics de  France  doivent  être  en  français.  En  effet,  c'est  dégra- 
der une  langue  qu'on  parle  dans  toute  l'Europe,  que  de  no 
pas  oser  s'en  servir;  c'est  aller  contre  son  but,  que  de  parler 
a  tout  le  public  dans  une  langue  que  les  trois  quarts  au  moins 
de  ce  public  n'entendent  pas.  Il  y  a  une  espèce  de  barbarie  à 
latiniser  des  noms  français  que  la  postérité  méconnaîtrait,  et 
les  noms  de  Rocroi  et  de  Fontenoi  font  un  plus  grand  effet 
que  les  noms  de  Rocrosium  et  Fonteniacum.  Mort  en  1702. 

Chastre  (Edme  de  La  Chastre-Nançay,  comte  de  La),  a 
laissé  des  Mémoires.  Mort  on  16r<5. 

Chaulieu  (Guillaume  Anfrye  de),  né  en  Normandie,  en  1639, 
connu  par  ses  poésies  négligées,  et  par  les  beautés  hardies 
et  voluptueuses  qui  s'y  trouvent.  La  plupart  respirent  la 
liberté,  le  plaisir,  et  une  philosophie  au-dessus  des  préjugés; 
tel  était  son  caractère.  Il  vécut  dans  les  délices,  et  mourut 
avec  intrépidité  en  1720. 

Les  vers  qu'on  cite  le  plus  de  lui  sont  la  pièce  intitulée  la 
Goutte,  qui  commence  ainsi  : 

Le  destructeur  impitoyable 
Et  des  marbres  et  de  l'airain  : 

mais  surtout  YEpître  sur  la  mort,  au  marquis  de  La  Fare. 

Plus  j'approche  du  terme,  et  moins  je  le  redoute; 
Sur  des  principes  sûrs  mon  esprit  affermi, 
Content,  persuadé,  ne  connaît  plus  le  doute; 
Je  ne  suis  libertin ,  ni  dévot  à  demi. 
Exempt  des  préjugés,  j'affronte  l'imposture 

Des  vaines  superstitions, 

Et  me  ris  des  préventions 
De  ces  faibles  esprits  dont  la  triste  censure 

Fait  un  crime  à  la  créature 
De  l'usage  des  biens  que  lui  fit  son  auteur. 

Une  autre  épître  au  même  fit  encore  plus  de  bruit  :  elle 
commence  ainsi  : 

J'ai  vu  de  près  le  Styx,  j'ai  vu  les  Euménides; 
Déjà  venaient  frapper  mes  oreilles  timides 
Les  affreux  cris  du  chien  de  l'empire  des  morts; 
Et  les  noires  vapeurs,  et  les  brûlants  transports 
Allaient  de  ma  raison  offusquer  la  lumière  : 
C'est  lorsque  j'ai  senti  mon  âme  tout  entière, 
Se  ramenant  en  soi,  faire  un  dernier  effort 
Pour  braver  les  erreurs  que  l'on  joint  à  la  mort. 
Ma  raison  m'a  montré,  tant  qu'elle  a  pu  paraître, 
Que  rien  n'est  en  effet  de  ce  qui  ne  peut  être; 
Que  ces  fantômes  vains  sont  enfants  de  la  peur 
Qu'une  faible  nourrice  imprime  en  notre  cœur, 
Lorsque  de  loups-garous,  qu'elle-même  elle  pense, 
De  démons  et  d'enfers  elle  endort  notre  enfance. 

Ces  pièces  ne  sont  pas  châtiées;  ce  sont  des  statues  de 
Michel-Ange  ébauchées.  Le  stoïcisme  de  ces  sentiments  ne 
lui  attira  point  de  persécution;  car,  quoique  abbé,  il  était 
ignoré  des  théologiens,  et  ne  vivait  qu'avec  ses  amis.  Il  n'au 
rait  tenu  qu'à  lui  de  mettre  la  dernière  main  à  ses  ouvrages, 
mais  il  ne  savait  pas  corriger.  On  a  imprimé  de  lui  trop  de 
bagatelles  insipides  de  société;  c'est  le  mauvais  goût  et  l'ava- 
rice dos  éditeurs  qui  en  est  cause.  Los  préfaces  qui  sont  à  la 
tête  du  recueil  sont  de  ces  gens  obscurs  qui  croient  être  de 
bonne  compagnie  on  imprimant  toutes  les  fadaises  d'un 
homme  de  bonne  compagnie. 

Cheminais,  jésuite.  On  l'appelait  le  Racine  des  prédicateur? „ 
et  Bourdaloue  le  Corneille.  Mort  en  1689. 

Cheron  (Elisabeth-Sophie),  née  à  Paris  en  1648,  célèbre 
par  la  musique,  la  peinture,  et  les  vers,  et  plus  connue  sous 
son  nom  que  sous  celui  de  son  mari,  le  sieur  Le  Hay.  Moite 
en  1711. 


ri)  Ou  plutôt  l'abbé  Goujet.  (G.  A.) 
(2)  Ou  16S8.  (G.  A.) 
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Chevreau  (Urbain),  né  à  Loudun  en  1613,  savant  et  bel  es- 
prit qui  eut  beaucoup  de  réputation  :  mort  en  1701. 

Chieflet  (Jean-Jacques),  né  à  Besançon  en  1588.  On  a  de 
lui  plusieurs  recherches  :  mort  en  1660.  Il  y  a  eu  sept  écri- 
vains de  ce  nom. 

Choisi  (François-Timoléon  de),  de  l'Académie,  né  à  Paris 
en  {644,  envoyé  à  Siam.  On  a  sa  relation.  Il  n'était  que  ton- 
suré à  son  départ;  mais  à  Siam  il  se  fit  ordonner  prêtre  en 
quatre  jours.  Il  a  eomposé  plusieurs  histoires,  une  traduc- 
tion de  l' Imitation  de  Jésus-Christ,  dédiée  à  madame  de  Main- 
tenon  (1),  avec  cette  épigraphe,  Concupiscet  re.%  decorem  tuum; 
et  des  Mémoires  de  la  comtesse  des  Barres.  Cette  comtesse  des 
JBarres,  c'était  lui-même.  Il  s'habilla  et  vécut  en  femme  plu- 
sieurs années.  Il  acheta,  sous  le  nom  de  la  comtesse  des 
Barres,  une  terre  auprès  de  Tours.  Ces  Mémoires  racontent 
avec  naïveté  comment  il  eut  impunément  des  maîtresses 
sous  ce  déguisement.  Mais  quand  le  roi  fut  devenu  dévot,  il 
écrivit  l'histoire  de  l'Eglise.  Dans  ses  Mémoires  sur  la  cour 
on  trouve  des  choses  vraies,  quelques-unes  fausses,  et  beau- 
coup de  hasardées;  ils  sont  écrits  dans  un  style  trop  familier. 
Mort  en  1724. 

Claude  (Jean),  né  en  Agénois  en  1619,  ministre  de  Charen- 
ton,  et  l'oracle  de  son  parti,  émule  digne  desBossuet,  des  Ar- 
nauld,  et  des  Nicole.  Il  a  composé  quinze  ouvrages,  qu'on  lut 
avec  avidité  dans  le  temps  des  disputes.  Presque  tous  les  livres 
polémiques  n'ont  qu'un  temps.  Les  fables  de  La  Fontaine, 
l'Arioste,  passeront  à  la  dernière  postérité.  Cinq  ou  six  mille 
volumes  de  controverse  sont  déjà  oubliés.  Mort  à  La  Haye  en 
1687. 

Colbert  (Jean-Baptiste),  marquis  de  Torcy,  neveu  du  grand 
Colbert,  ministre  d'Etat  sous  Louis  XIV,  a  laissé  des  Mémoires 
depuis  la  paix  de  Byswick  jusqu'à  celle  d'Utrecht  :  ils  ont  été 
imprimés  pendant  qu'on  achevait  l'édition  de  cet  Essai  sur  le 
siècle  de  Louis  XIV  (2).  Ils  confirment  tout  ce  qu'on  y  avance. 
Ces  Mémoires  renferment  des  détails  qui  ne  conviennent  qu'à 
ceux  qui  veulent  s'instruire  à  fond  :  ils  sont  écrits  plus  pure- 
ment que  tous  les  Mémoires  de  ses  prédécesseurs  :  on  y  re- 
connaît le  goût  de  la  cour  de  Louis  XIV.  Mais  leur  plus  grand 
prix  est  dans  la  sincérité  de  l'auteur  :  c'est  la  vérité,  c'est  la 
modération  elle-même,  qui  ont  conduit  sa  plume.  Mort  en 
1746. 

Collet  (Philibert),  né  à  Châtillon-les-Dombes,  en  1653,  ju- 
risconsulte et  homme  libre.  Excommunié  par  l'archevêque  de 
Lyon  pour  une  querelle  de  paroisse,  il  écrivit  contre  l'excom- 
munication,il  combattit  la  clôture  desreligieuses;  et, dans  son 
Traité  de  {'usure, il  soutint  vivement  l'usage  autorisé  en  Bresse 
de  stipuler  les  intérêts  avec  le  capital,  usage  approuvé  dans 
plus  de  la  moitié  de  l'Europe,  et  reçu  dans  l'autre  par  tous 
les  négociants,  malgré  les  lois  qu'on  étude.  Il  assura  aussi  que 
les  dîmes  qu'on  paye  aux  ecclésiastiques  no  sont  pas  de  droit 
divin.  Mort  en  1718. 

Colomiez  (Paul).  Le  temps  de  sa  naissance  est  inconnu  :  la 
plupart  do  ses  ouvrages  commencent  à  l'être;  mais  ils  sont 
utiles  à  ceux  qui  aiment  les  recherches  littéraires.  Mort  à 
Londres,  en  1692. 

Commire  (Jean),  jésuite.  Il  réussit  parmi  ceux  qui  croient 
qu'on  peut  faire  de  bons  vers  latins,  et  qui  pensent  que  des 
étrangers  peuvent  ressusciter  le  siècle  d'Auguste  dans  une 
langue  qu'ils  ne  peuvent  pas  même  prononcer.  Mort  en  1702. 

In  silvam  non  ligna  feras. 

Hou.,  sat.  x,  lib.  I. 

Conti  (Armand  de  Bourbon,  prince  de),  frère  du  grand 
Condé,  destiné  d'abord  pour  l'état  ecclésiastique,  dans  un 
temps  où  le  préjugé  rendait  encore  la  dignité  de  cardinal  su- 
périeure à  celle  d'un  prince  du  sang  de  France.  Ce  fut  lui  qui 
«■ut  le  malheur  d'être  généralissime  de  la  Fronde  contre  la 
cour  et  même  contre  son  frère.  Il  fut  depuis  dévot  et  jansé- 
niste. Nous  avons  de  lui  le  Devoir  des  grands.  Il  écrivit  sur  la 
grâce  contre  le  jésuite  de  Champs,  son  ancien  préfet.  Il  écri- 
vit aussi  contre  la  comédie,  il  eût  peut-être  mieux  fait  d'écrire 
contre  la  guerre  civile.  Cinna  et  Polyeucte  étaient  aussi  utiles 
et  aussi  respectables  que  la  guerre  des  portes  cochères  et 
des  pots  de  chambre  (3)  était  injuste  et  ridicule. 

Cordemoi  (Géraud  de),  né  à  Paris.  Il  a  le  premier  débrouillé 
le  chaos  des  deux  premières  races  des  rois  de  France;  on 
doit  cette  utile  entreprise  au  duc  de  Montausier,  qui  chargea 
Cordemoi  de  faire  l'histoire  de  Charlemagne,  pour  l'éducation 
de  Monseigneur.  Il  ne  trouva  guère  dans  les  anciens  auteurs 
que  des  absurdités  et  des  contradictions.  La  difficulté  l'cn- 

(D  Ou  plutôt  à  Louis  XIV.  (G.  A.) 

(2)  Edition  de  1756.  (G.  A. 

(3)  La  Fronde.  (G.  A.) 


couragea,  et  il  débrouilla  les  deux  premières  races.  Mort  en 
1684. 

Corneilije  (Pierre),  né  à  Rouen,  en  1606.  Quoiqu'on  ne  re- 
présente plus  que  six  ou  sept  pièces  de  trente-trois  qu'il  a 
composées,  il  sera  toujours  le  père  du  théâtre.  Il  est  le  pre- 
mier qui  ait  élevé  le  génie  de  la  nation,  et  cela  demande 
grâce  pour  environ  vingt  de  ses  pièces  qui  sont,  à  quelques 
endroits  près,  ce  que  nous  avons  de  plus  mauvais  par  le  style, 
par  la  froideur  de  l'intrigue,  par  les  amours  déplacés  et  insi- 
pides, et  par  un  entassement  de  raisonnements  alambiqués 
qui  sont  l'opposé  du  tragique.  Mais  on  ne  juge  d'un  grand 
homme  que  par  ses  chefs-d'œuvre,  et  non  par  ses  fautes.  On 
dit  que  sa  traduction  de  l'Imitation  de  Jésus-Christ  a  été  im- 
primée trente-deux  fois  :  il  est  aussi  difficile  de  le  croire  que 
de  la  lire  une  seule.  Il  reçut  une  gratification  du  roi  dans  sa 
dernière  maladie.  Mort  en  1684. 

On  a  imprimé  dans  plusieurs  recueils  d'anecdotes  qu'il  avait 
sa  place  marquée  toutes  lesfois  qu'il  allait  au  spectacle, qu'on 
se  levait  pour  lui,  qu'on  battait  des  mains.  Malheureusement 
les  hommes  ne  rendent  pas  tant  de  justice.  Le  fait  est  que  les 
comédiens  du  roi  refusèrent  de  jouer  ses  dernières  pièces,  et 
qu'il  fut  obligé  de  les  donner  à  une  autre  troupe. 

Corneille  (Thomas),  né  à  Rouen,  en  1625,  homme  qui  au- 
rait eu  une  grande  réputation,  s'il  n'avait  point  eu  de  frère. 
On  a  de  lui  trente-quatre  pièces  de  théâtre.  Mort  pauvre,  en 
1709. 

Courtilz  de  Sandras  (Gatien  de),  né  à  Paris,  en  1644.  On 
ne  place  ici  son  nom  que  pour  avertir  les  Français,  et  sur- 
tout les  étrangers,  combien  ils  doivent  se  défier  de  tous  ces 
faux  Mémoires  imprimés  en  Hollande.  Courtilz  fut  un  des 
plus  coupables  écrivains  de  ce  genre.  Il  inonda  l'Europe  de 
fictions  sous  le  nom  d'histoires.  Il  était  bien  honteux  qu'un 
capitaine  du  régiment  de  Champagne  allât  en  Hollande  ven- 
dre des  mensonges  aux  libraires.  Lui  et  ses  imitateurs  qui 
ont  écrit  tant  de  libelles  contre  leur  propre  patrie,  contre  de 
bons  princes  qui  dédaignent  de  se  venger,  et  contre  des  ci- 
toyens qui  ne  le  peuvent,  ont  mérité  l'exécration  publique. 
Il  a  composé  la  Conduite  de  la  France  depuis  la  paix  de  Ni- 
mègue,  et  la  Réponse  au  même  livre;  VEtat  de  la  France  sous 
Louis  XIII  et  sous  Louis  XIV;  la  Conduite  de  Mars  dans  les 
guerres  de  Hollande;  les  Conquêtes  amoureuses  du  grand  Al- 
candre;  les  Intrigues  amoureuses  de  la  France;  la  fie  de  Tu- 
renne,  celle  de  Vamiral  Coligny ;  les  Mémoires  de  Rochefort, 
d'Artagnan,  de  Monlbrun,  de  Vordac,  de  la  marquise  de  Fresne; 
le  Testament  politique  de  Colbert,  et  beaucoup  d'autres  ouvra- 
ges qui  ont  amusé  et  trompé  les  ignorants.  11  a  été  imité  par 
les  auteurs  de  ces  misérables  brochures  contre  la  France,  le 
Glaneur,  Y Epilogueur,  et  tant  d'autres  bêtises  périodiques  que 
la  faim  a  inspirées,  que  la  sottise  et  le  mensonge  ont  dictées, 
à  peine  lues  de  la  canaille.  Mort  à  Paris  en  1712. 

Cousin  (Louis),  né  à  Paris,  en  1627,  président  à  la  cour  des 
monnaies.  Personne  n'a  plus  ouvert  que  lui  les  sources  de 
l'histoire.  Ses  traductions  de  la  collection  Byzantine  et  d'Eu- 
sèbe  de  Césarée  ont  mis  tout  le  monde  en  état  de  juger  du 
vrai  et  du  faux,  et  de  connaître  avec  quels  préjugés  et  quel 
esprit  de  parti  l'histoire  a  été  presque  toujours  écrite.  On  lui 
doit  beaucoup  de  traductions  d'historiens  grecs,  que  lui  seul 
a  fait  connaître.  Mort  en  1707. 

Crébillon  (Prosper  Jolyot  de),  né  à  Dijon,  en  1674.  Nous 
ignorons  si  un  procureur,  nommé  Prieur,  le  fit  poëte,  comme 
il  est  dit  dans  le  Dictionnaire  historique  portatif,  en  quatre 
volumes.  Nous  croyons  que  le  génie  y  eut  plus  de  part  que  le 
procureur.  Nous  ne  croyons  pas  que  l'anecdote  rapportée  dans 
le  même  ouvrage  contre  son  fils  soit  vraie.  On  ne  peut  trop 
se  défier  de  tous  ces  petits  contes.  Il  faut  ranger  Crébillon 
parmi  les  génies  qui  illustrèrent  le  siècle  de  Louis  XIV,  puis- 
que sa  tragédie  de  Rhadamiste,  la  meilleure  de  ses  pièces,  fut 
jouée  en  1710  (1).  Si  Despréaux,  qui  se  mourait  alors,  trouva 
cette  tragédie  plus  mauvaise  que  celle  de  Pradon,  c'est  qu'il 
était  dans  un  âge  et  dans  un  état  où  l'on  n'est  sensible  qu'aux 
défauts,  et  insensible  aux  beautés.  Mort  à  quatre-vingt-huit 
ans,  en  1762. 

Dacier  (André),  né  à  Castres,  en  1651,  calviniste  comme  sa 
femme,  et  devenu  catholique  comme  elle,  garde  des  livres 
du  cabinet  du  roi  à  Paris,  charge  qui  ne  subsiste  plus.  Homme 
plus  savant  qu'écrivain  élégant,  mais  à  jamais  utile  par  ses 
traductions  et  par  quelques-unes  de  ses  notes.  Mort  au  Lou- 
vre, en  1722.  Nous  devons  à  madame  Dacier  la  traduction 
d'Homère  la  plus  fidèle  par  le  style,  quoiqu'elle  manque  de 
force,  et  la  plus  instructive  par  les  notes,  quoiqu'on  y  désire 
la  finesse  du  goût.  On  remarque  surtout  qu'elle  n'a  jamais 
senti  que  ce  qui  devait  plaire  aux  Grecs  dans  des  temps  gros- 


(1)  En  1711.  (G.  A.) 
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siors,  et  ce  qu'on  Respectait  déjà  comme  ancien  dans  des 
temps  postérieurs  plus  éclairés,'  aurait  pu  déplaire  s'il  avait 
été  écrit  du  temps  de  Platon  et  de  Démosthène;  mais  enfin 
nulle  femme  n'a  jamais  rendu  plus  de  services  aux  lettres. 
Madame  Dacier  est  un  des  prodiges  du  siècl"  de  Louis  XIV. 

Dacier  (Anne  Lefèvre,  madame),  née  calviniste  à  Saiimur, 
en  1Ç51,  illustre  par  sa  science.  Le  duc  de  MontaUSier  la  lit 
travaillera  l'un  de  ses  livres  qu'on  nomme  Dauphins,  pour 
l'éducation  de  Monseigneur.  Le  Florus  avec  des  notes  latines 
est  d'elle.  Ses  traductions  de  Térenûe  et  d'Homère  lui  font  un 
honneur  immortel.  On  ne  pouvait  lui  reprocher  que  trop 
d'admiration  pour  tout  ce  qu'elle  avait  traduit.  La  Motte  no 
l'attaqua  qu'avec  de  l'esprit,  et  elle  ne  combattit  qu'avec  de 
l'érudition  (1).  Morte  en  {730,  au  Louvre 

D'Aguesseatj  (Henri-François);  chancelier,  le  plus  savant 
magistrat  que  jamais  la  France  ait  eu,  possédant  la  moitié 
des  langues  modernes  de' l'Europe,  outre  le  latin,  le  grec",  et 
un  peu  d'hébreu;  très  instruit  dans  l'histoire,  profond  dans 
la  jurisprudence,  et,  ce  qui  est  plus  rare,  éloquent.  Il  fut  le 
premier  au  barreau  qui  parla  avec  force  et  pureté  à  la  fois; 
avant  lui  on  faisait  des  phrases.  Il  conçut  le  projet  de  réfor- 
mer les  lois,  mais  il  ne  put  faire  que  quatre  ou  cinq  ordon- 
nances utiles.  Un  seul  homme  ne  peut  suffire  à  ce  travail 
immense  que  Louis  XIV  avait  entrepris  avec  le  secours  d'un 
grand  nombre  de  magistrats  (2).  Mort  en  1750. 

Danchet  (Antoine),  né  à  Riom,  en  1671,  a  réussi  à  l'aide 
du  musicien  dans  quelques  opéras,  qui  sont  moins  mauvais 

3ue  ses  tragédies.  Son  prologue  des  Jeux  séculaires  au-devant 
'Hésione  passe  même  pour  un  très  bon  ouvrage,  et  peut  Être 
comparé  à  celui  à'Amadis.  On  a  retenu  ces  beaux  vers  imités 
d'Horace  : 

Père  des  saisons  et  des  jours, 
Fais  naître  en  ces  climats  un  siècle  mémorable. 
Puisse  à  ses  ennemis  ce  peuple  redoutable 
Lire  a  jamais  heureux,  et  triompher  toujours! 
Nous  avons  à  nos  lois  asservi  la  Victoire; 
Aussi  loin  que  tes  feux  nous  portons  notre  gloire. 
Fais  dans  tout  l'univers  craindre  notre  pouvoir. 

Toi  qui  vois  tout  ce  qui  respire, 

Soleil,  puisses-tu  ne  rien  voir 

De  si  puissant  que  cet  empire  ! 

C'est  dans  ce  prologue  qu'on  trouve  les  ariettes  qui  servi- 
rent depuis  de  canevas  au  poëte  Rousseau  pour  composer  les 
couplets  effrénés  qui  causèrent  sa  disgrâce  (3).  Les  couplets 
originaux  de  Danchet  valent  peut-être  mieux  que  les  paro- 
dies de  Rousseau.  Voici  surtout  celui  de  Danchet  qu'on  a  le 
plus  retenu  : 

Que  l'amant  qui  devient  heureux 
En  devienne  encor  plus  fidèle  ! 
Que  toujours  dans  les  même  nœuds 
11  trouve  une  douceur  nouvelle  I 
Que  les  soupirs  el  lés  langueurs 
Puissent  seuls  fléchir  les  rigueurs 
De  la  beauté  la  plus  sévère! 
Que  l'amant  comblé  de  faveurs 
Sache  les  goûter  et  les  taire  ! 

Mort  en  1748. 

Dancourt  (Florent  Carton),  avocat,  né  à  Fontainebleau,  en 
1661,  aima  mieux  se  livrer  au  théâtre  qu'au  barreau.  Ce  que 
Regnard  était  à  l'égard  de  Molière  dans  la  haute  corné  lie,  le 
lien  Dancourt  l'était  dans  la  farce.  Beaucoup  de  ses 
pièces  attirent  encore  un  assez  grand  concours;  elles  sont 
gaies;  le  dialogue  en  est  naïf.  La  quantité  de  pièces  qu'on  a 
faites  dans  ce  genre  facile  est  immense;  elles  sont  plus  du 
goût  du  peuple  que  des  esprits  délicats:  mais  l'amusement 
est  un  des  besoins  de  l'homme,  et  cette  espèce  de  comédie, 
aisée  à  représenter,  plaît  dans  Paris  et  dans  les  provinces  au 
grand  nombre,  qui  n'est  pas  susceptible  de  plaisirs  plus  re- 
levés. Mort  en  1726. 

Daxet  (Pierre),  l'un  de  ces  hommes  qui  ont  été  plus  utiles 
qu'ils  n'ont  eu  de  réputation.  Ses  Dictionnaires  de  la  langue 
latine  et  des  antiquités  furent  au  nombre  dp  ces  livres  mé- 
morables faits  pour  l'éducation  du  dauphin,  Monseigneur,  et 


(1)  Voyez,  dans  le  Dictionnaire  philosophique,  l'article  Épopée. 
(G.  A.)  t 

(2)  Voltaire  jugeait  autrement  le  chancelier  lorsqu'il  s'adressait  à 

ils  amis.  tfC'étâil  un  homme  très  médiocre,  un  demi-savant 
orgueilleux,»  écrit-il  a  Damilavi  le, en  1761.  Et  àd?Alembert,  même 

année:  «Notre  f Académie  a  donné,  [jour  sujet  de  son  prix  les 

louanges  d'un  chevalier  janséniste,  persécuteur  de  toute  vvrilé, 
mauvais  cartésien,  ennemi  de  Newton,  faux  savant,  et  faux  ho'n- 
nete  homme.  »  (G.  a.) 

(3)  Voyez  l'article  La  Motte  Houdard.  (G.  A.) 


qui,  s'ils  ne  firent,  pas  de  ce  prince  un  savant  homme,  con- 
tribuèrent beaucoup  à  éclairer  la  France.  .Mort  eu  1700. 

Dangk.vu  (Louis  de  Courcillon,  abbé  de)  (1),  né  en  1643, 
excellent  académicien.  Mort  en  1723. 

Daniel  (Gabriel),  jésuite,  historiographe  de  France,  né  à 
Rouen,  en  1619,  a  rectifié  les  fautes  de  Mézerai  sur  la  pre- 
mière et  la  seconde  race.  On  lui  a  reproché  que  sa  diction  n'est 
pas  toujours  pure,  (pie  son  style  est  trop  faible,  qu'il  n'inté- 
resse pas.  qu'il  n'est  pas  poiulre,  qu'il  n'a  pas  assez  fait  con- 
naître les  usages,  les  mœurs,  les  lois;  que  son  histoire  est  un 
long  détail  d'opérations  de  guerre  dans  lesquelles  un  histo- 
rien de  son  état  se  trompe  presque  toujours.  Mort  eu  1728. 

Le  comte  de  Boulainvilliers  dit,  dans  ses  Mémoires  sur  le 
gouvernement  de  France,  qu'on  peut  reprocher  à  Daniel  dix 
mille  erreurs  :  c'est  beaucoup  ;  mais  heureusement  la  plupart 
de  ces  erreurs  sont  aussi  indifférentes  que  les  vérités  qu'il 
aurait  mises  à  la  place;  car  qu'importe  que  ce  soit  l'aile 
gauche  ou  l'aile  droite  qui  ait  plié  à  la  bataille  de  Montlhéry? 
Qu'importe  par  quel  endroit  Louis-le-Gros  entra  dans  les  ma- 
sures du  Puiset  (2)?  Un  citoyen  veut  savoir  par  quels  degrés 
le  gouvernement  a  changé  de  forme,  quels  ont  été  les  droits 
et  les  usurpations  des  différents  corps,  ce  qu'ont  fait  les  états 
généraux,  quel  a  été  l'esprit  de  la  nation.  Le  grand  défaut  de 
Daniel  est  de  n'avoir  pas  été  instruit  des  droits  de  la  nation, 
ou  de  les  avoir  dissimulés.  Il  a  omis  entièrement  les  célèbres 
états  de  1355.  Il  n'a  parlé  des  papes,  et  surtout  du  grand  et 
bon  roi  Henri  IV,  qu'en  jésuite;  nulle  connaissance  des 
finances,  nulle  de  l'intérieur  du  royaume  ni  des  mœurs. 

Il  prétend  dans  sa  préface,  et  le  président  Hénault  a  dit 
après  lui,  que  les  premiers  temps  de  l'histoire  de  France  sont 
plus  intéressants  que  ceux  de  Rome,  parce  que  Clovis  et  Da- 
gobert  avaient  plus  de  terrain  que  Romulus  et  Tarquin.  Il  ne 
s'est  pas  aperçu  que  les  faibles  commencements  de  tout  ce 
qui  est  grand  intéressent  toujours  les  hommes;  on  aime  à 
voir  la  petite  origine  d'un  peuple  dont  la  France  n'était  qu'une 
province,  et  qui  étendit  son  empire  jusqu'à  l'Elbe,  l'Euphrate 
et  le  Niger.  Il  faut  avouer  que  notre  histoire  et  celle  des  au- 
tres peuples,  depuis  le  cinquième  siècle  de  l'ère  vulgaire  jus- 
qu'au quinzième,  n'est  qu'un  chaos  d'aventures  barbai'es, 
sous  des  noms  barbares. 

D'Argonne  (Noèl),  né  à  Paris,  en  1634,  chartreux  à  Gail- 
lon.  C'est  le  seul  chartreux  qui  ait  cultivé  la  littérature.  Ses 
Mélanges,  sous  le  nom  de  Vigneul  de  Manille,  sont  remplis 
d'anecdotes  curieuses  et  hasardées.  Mort  en  1701. 

Deijsle  (Guillaume),  né  à  Paris,  en  1675,  a  réformé  la  géo- 
graphie, qui  aura  longtemps  besoin  d'être  perfectionnée. 
C'est  lui  qui  a  changé  toute  la  position  de  notre  hémisphère 
en  longitude.  Il  a  enseigné  à  Louis  XV  la  géographie,  et  n'a 
point  fait  de  meilleur  élève.  Ce  monarque  a  composé,  après 
la  mort  de  son  maître,  un  Traité  du  cours  de  tous  les 
fleuves  (3).  Guillaume  Delisle  est  le  premier  qui  ait  eu  le  titre 
.;  de  premier  géographe  du  roi.  Mort  en  1726. 

Descartes  (René),  né  en  Touraine,  en  1596,  fils  d'un  con- 
seiller au  parlement  de  Bretagne,  le  plus  grand  mathémati- 
cien de  son  temps,  mais  le  philosophe  qui  connut  le  moins  la 
nature,  si  on  le  compare  à  ceux  qui  l'ont  suivi.  Il  passa  pres- 
que toute  sa  vie  hors  de  France,  pour  philosopher  en  liberté, 
à  l'exemple  de  Saumaise  qui  avait  pris  ce  parti.  On  a  remar- 
qué qu'il  avait  un  frère  aîné,  conseiller  au  parlement  de  Bre- 
tagne,  qui  le  méprisait  beaucoup,  et  qui  disait  qu'il  était  in- 
digne, du  frère  d'un  conseiller  de  s'abaisser  à  être  mathéma- 
ticien. Ayant  cherché  le  repos  dans  des  solitudes  en  Hollande, 
il  ne  l'y  trouva  pas.  Un  nommé  Voët,  et  un  nommé  Shoe- 
kius,  deux  professeurs  du  galimatias  scolastique  qu'on  ensei- 
gnait encore,  intentèrent  contre  lui  cette  ridicule  accusation 
d'athéisme  dont  les  écrivains  méprisés  ont  toujours  chargé 
les  philosophes.  En  vain  Descartes  avait  épuisé  son  génie  à 
rassembler  les  preuves  de  la  Divinité,  et  a  en  chercher  de 
nouvelles;  ses  infâmes  ennemis  le  comparèrent  à  Vanini  dans 
un  écrit  public  :  ce  n'est  pas  que  Vanini  eût  été  athée,  le 
contraire  est  démontré!  (4)  ;  mais  il  avait  été  brûlé  comme 
tel,  et  on  ne  pouvait  faire  une  comparaison  plus  odieuse. 
Descartes  eut  beaucoup  de  peine  à  obtenir  une  très  légère  sa- 
tisfaction par  sentence  de  I  Académie  de  Groninguo.  Ses  Mé- 
ditations, son  Discours  sur  ta  méthode,  sont  encore  estimés j 
toute  sa  physique  est  tombée,  parce  qu'elle  n'est  fondée  ni 
sur  la  géométrie,  ni  sur  l'expérience.  Ses  Recherches  sur  la 
diopirique,  où  l'on  trouve  la  loi  fondamentalede  cette  science 


(1)  Frère  du  marquis.  (G.  A.) 

(2)  Bourg  entre  Orléans  el  Chartres. 

[mpnmé  dès  i~ih.  (Je  n'est,  dit  M.  Renouard,  que  la  copie  des 
l  rons  du   naître.  (G.  a.; 

(4)     oye/    dans  le  Dictionnaire  philosophique,  l'article  Dicxion- 
naire.  (G.  A.) 


516 


SIÈCLE  DE  LOUIS  XIV. 


soupçonnée  par  Snellius,  et  dos  applications  do  cette  loi, 
qui  ne  pouvaient  être  que  l'ouvrage  d'un  très  grand  géomè- 
tre; ses  travaux  sur  les  lois  <lu  choc  des  corps,  objet  dont  il  a 
eu  le  premier  l'idée  do  s'occuper,  seront  toujours,  malgré  les 
erreurs  qui  lui  sont  échappées,  dos  monuments  d'un  génie 
extraordinaire;  et  le  petit  livre  connu  sous  le  nom  de  Géomé- 
trie de  Doscartos,  lui  assure  la  supériorité  sur  tous  les  ma- 
thématiciens de  son  temps.  Il  a  ou  longtemps  une  si  prodi- 
gieuse réputation,  que  La  Fontaine,  ignorant  a  la  vérité,  mais 
écho  de  la  voix  publique,  a  dit  de  lui  : 

Descartes,  ce  mortel  dont  on  eût  fait  un  dieu 

Dans  les  siècles  passés,  et  qui  tient  le  milieu 

Entre  l'homme  et  l'esprit,  comme  entre  l'huître  et  l'homme 

Le  tient  tel  de  nos  gens,  franche  bête  de  somme. 

L'abbé  Genest,  dans  le  siècle  présent,  s'est  donné  la  mal- 
heureuse peine  de  mettre  en  vers  français  la  physique  de 
Doscartos. 

Ce  n'est  guère  que  depuis  l'année  1730'qu'on  a  commencé 
à  revenir  en  France  de  toutes  les  erreurs  de  cette  philosophie 
chimérique,  quand  la  géométrie  et  la  physique  expérimen- 
tale ont  été  plus  cultivées.  Le  sort  de  Doscartos  en  physique 
a  été  celui  de  Ronsard  en  poésie.  Mort  à  Stockholm,  en  16.50. 

Des  Barreaux  (Jacques  de  La  Vallée,  soigneur)  est  connu 
des  gens  de  lettres  et  de  goût  par  plusieurs  petites  pièces  de 
vers  agréables  dans  le  goût  de  Sarasin  et  de  Chapelle.  Il  était 
conseiller  au  parlement.  On  sait  qu'ennuyé  d'un  procès  dont 
il  était  rapporteur,  il  paya  de  son  argent  ce  que  le  deman- 
deur exigeait,  jeta  le  procès  au  feu,  et  se  démit  de  sa  charge. 
Ses  petites  pièces  de  poésie  sont  encore  entre  les  mains  des 
curieux;  elles  sont  toutes  assez  hardies.  La  voix  publique  lui 
attribua  un  sonnet  aussi  médiocre  que  fameux,  qui  finit  par 
ces  vers  : 

Tonne,  frappe,  il  est  temps,  rends-moi  guerre  pour  guerre  : 

J'adore  en  périssant  la  raison  qui  t'aigrit; 

Mais  dessus  quel  endroit  tombera  ton  tonnerre. 

Qui  ne  soit  tout  couvert  du  sang  de  Jésus-Christ  (i)  ? 

Il  est  très  faux  que  ce  sonnet  soit  de  Des  Barreaux;  il  était 
très  fâché  qu'on  le  lui  imputât.  Il  est  do  l'abbé  de  Lavau, 
qui  était  alors  jeune  et  inconsidéré;  j'en  ai  vu  la  preuve  dans 
une  lettre  do  Lavau  à  l'abbé  Servien.  Des  Barreaux  est  mort 
en  1673. 

Des  Coutures  (le  baron)  traduisit  en  prose  et  commenta 
Lucrèce,  vers  le  milieu  du  règne  de  Louis  XIV.  Il  pensait 
comme  ce  philosophe  sur  la  plupart  dos  premiers  principes 
des  choses;  il  croyait  la  matière  éternelle,  à  l'exemple  de  tous 
les  anciens.  La  religion  chrétienne  a  seule  combattu  cette 
opinion  (2). 

Deshoulières  (Antoinette  du  Ligior  de  La  Garde).  De 
toutes  les  dames  françaises  qui  ont  cultivé  la  poésie,  c'est 
celle  qui  a  le  plus  réussi,  puisque  c'est  celle  dont  on  a  re- 
tenu le  plus  de  vers.  C'est  dommage  qu'elle  soit  l'auteur  du 
mauvais  sonnet  contre  l'admirable  Phèdre  dp,  Racine.  Ce  son- 
net ne  fut  bien  reçu  du  public  que  parce  qu'il  était  satirique. 
N'est-ce  pas  assez'que  les  femmes  soient  jalouses  en  amour? 
faut-il  encore  qu'elles  le  soient  en  belles-lettres?  Une  femme 
satirique  ressemble  à  Méduse  et  à  Scylla,  deux  beautés  chan- 
géos  en  monstres.  Morte  en  1694. 

Deslyons  (Jean),  né  à  Pontoise,  en  1616,  docteur  de  Sor- 
bonne,  homme  singulier,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  polé- 
miques. Il  voulut  prouver  que  les  réjouissances  à  la  fête  des 
rois  sont  des  profanations,  et  que  le  monde  allait  bientôt 
finir.  Mort  en  1700. 

Desmarets  de  Saiivt-Sorun  (Jean),  né  à  Paris,  en  1595.  Il 
travailla  beaucoup  à  la  tragédie  de  Mirame  du  cardinal  de 
Richelieu.  Sa  comédie  des  Visionnaires  passa  pour  un  chef- 
d'œuvre,  mais  c'est  que  Molière  n'avait  pas  encore  paru.  Il 
fut  contrôleur  général  de  l'extraordinaire  des  guerres  et  se- 
crétaire de  la  marine  du  Levant.  Sur  la  fin  de  sa  vie,  il  fut 
plus  connu  p?r  son  fanatisme  que  par  ses  ouvrages.  Mort 
en  1676. 

Destouches  (Philippe  Néricault),  né  à  Tours,  en  1680,  avait 
été  comédien  dans  sa  jeunesse.  Après  avoir  fait  plusieurs 
comédies,  il  fut  chargé  longtemps  des  affaires  de  France  en 
Angleterre;  et  ayant  rempli   ce  ministère  avec  succès,  il  se 


(1)  Avant  lui ,  Desportes  avait  dit  : 

Ne  tourne  point  les  yeux  sur  mes  actes  pervers; 

Ou,  si  tu  les  veux  voir,  vois-les  teinis  et  couverts 

Du  beau  sang  de  ton  fils,  ma  grâce  et  ma  justice.      (G.  A.) 

(2)  M.  Beuchot  dit  avoir  un  manuscrit  où  voltaire  a  écrit  encore  : 
m  Le  nombre  de  ceux  qui ,  à  l'exemple  des  anciens,  ont  cru  la  matière 
éternelle,  est  étonnant.  »  (G.  A.) 


remit  à  faire  dos  comédies.  On  ne  trouve  pas  dans  ses  pièces 
la  force  et  la  gaieté  de  P>  ignard,  encore  moins  ces  peintures 
du  cœur  humain,  ce  naturel,  cette  vraie  plaisanterie,  cet  ex- 
cellent comique,  qui  fait  le  mérite  de  I  inimitable  Molière; 
mais  il  n'a  pas  laissé  do  se  faire  de  la  réputation  après  eux. 
On  a  de  lui  quelques  pièces  qui  ont  eu  du  succès,  quoique  le 
comique  on  soit  un  peu  forcé.  Il  a  du  moins  évité  le  genre  de  la 
comédie  qui  n'est  que  langoureuse,  do  cotte  espèce  de  tragé- 
die bourgeoise,  qui  n'est  ni  tragique,  ni  comique,  monstre 
né  de  l'impuissance  des  auteurs  et  de  la  satiété  du  public 
après  les  beaux  jours  du  siècle  de  Louis  XIV  (1).  Sa  comédie 
du  Glorieux  est  son  meilleur  ouvrage,  et  probablement  res- 
tera au  théâtre,  quoique  le  personnage  du  Glorieux  soit,  dit- 
on,  manqué;  mais  les  autres  caractères  paraissent  traités  su- 
périeurement. Mort  en  1754. 

D'Hosier  (Fierre),  né  à  Marseille,  en  1592,  fils  d'un  avocat. 
Il  fut  le  premier  qui  débrouilla  les  généalogies,  et  qui  en  fit 
une  science.  Louis  XIII  le  fit  gentilhomme  servant,  maître 
d'hôtel,  ot  gentilhomme  ordinaire  de  sa  chambre.  Louis  XIV 
lui  donna  un  brevet  de  conseiller  d'Etat.  De  véritablement 
grands  hommes  ont  été  bien  moins  récompensés;  leurs  tra- 
vaux n'étaient  pas  si  nécessaires  à  la  vanité  humaine.  Mort 
en  1660. 

D'Olivet  (Joseph  Thoulier),  abbé,  conseiller  d'honneur  de 
la  chambre  des  comptes  de  Dôle,  de  l'Académie  française,  né 
à  Salins,  on  1682;  célèbre  dans  la  littérature  par  son  'Histoire 
de  V Académie,  lorsqu'on  désespérait  d'en  avoir  jamais  une 
qui  égalât  celle  de  Pellisson.  Nous  lui  devons  les  traductions 
les  plus  élégantes  et  les  plus  fidèles  des  ouvrages  philoso- 
phiques de  Cicéron,  enrichies  de  remarques  judicieuses. 
Toutes  les  œuvres  de  Cicéron,  imprimées  par  ses  soins  et 
ornées  de  ses  remarques,  sont  un  beau  monument  qui  prouve 
que  la  lecture  des  anciens  n'est  point  abandonnée  dans  ce 
siècle.  Il  a  parlé  sa  langue  avec  la  même  pureté  que  Cicéron 
parlait  la  sienne,  et  il  a  rendu  service  à  la  grammaire  fran- 
çaise par  les  observations  les  plus  fines  et  les  plus  exactes. 
On  lui  doit  aussi  l'édition  du  livre  de  la  Faiblesse  de  l'Esprit 
humain,  composé  par  l'évêque  d'Avranches,  Huet,  lorsqu'une 
longue  expérience  l'eut  fait  enfin  revenir  des  absurdes  futili- 
tés de  l'école,  et  du  fatras  des  recherches  des  siècles  bar- 
bares. Les  jésuites,  auteurs  du  Journal  de  Trévoux,  se  dé- 
chaînèrent contre  l'abbé  d'Olivet,  et  soutinrent  que  l'ouvrage 
n'était  pas  de  l'évêque  Huet,  sur  le  seul  prétexte  qu'il  ne  con- 
venait pas  à  un  ancien  prélat  de  Normandie  d'avouer  que  la 
scolastique  est  ridicule,  et  que  les  légendes  ressemblent  aux 
quatre  fils  Aymon,  comme  s'il  était  nécessaire,  pour  l'édifica- 
tion publique,  qu'un  évoque  normand  fût  imbécile.  C'est 
ainsi  à  peu  près  qu'ils  avaient  soutenu  que  les  Mémoires  du 
cardinal  de  Retz  n'étaient  pas  de  ce  cardinal.  L'abbé  d'Olivet 
leur  répondit,  et  sa  meilleure  réponse  fut  de  montrer  à  l'Aca- 
démie l'ouvrage  de  l'ancien  évêque  d'Avranches,  écrit  de  la 
main  de  l'auteur.  Son  âge  et  son  mérite  sont  notre  excuse  de 
l'avoir  placé,  ainsi  que  le  président  Hénault,  dans  une  liste 
où  nous  nous  étions  fait  une  loi  de  ne  parler  que  des 
morts  (2). 

Domat  (Jean),  célèbre  jurisconsulte.  Son  livre  des  Lois  ci- 
viles a  eu  beaucoup  d'approbation.  Mort  en  1696. 

Dorléains  (Pierre-Joseph),  jésuite,  le  premier  qui  ait  choisi 
dans  l'histoire  les  révolutions  pour  son  seul  objet.  Celles 
d'Angleterre  qu'il  écrivit  sont  d'un  style  éloquent;  mais  de- 
puis le  règne  de  Henri  VIII  il  est  plus  "disert  que  fidèle.  Mort 
en  1698. 

Doujat  (Jean),  né  à  Toulouse,  en  1609,  jurisconsulte  et 
homme  de  lettres.  Il  faisait  tous  les  ans  un  enfanta  sa  femme, 
ot  un  livre.  On  en  dit  autant  de  Tiraqueau.  Le  Journal  des 
Savants  l'appelle  grand  homme;  il  ne  faut  pas  prodiguer  ce 
titre.  Mort  on  1688,  à  soixanto-dix-neuf  ans. 

Dubois  (Gérard),  né  à  Orléans,  en  1629,  de  l'Oratoire.  Il  a 
fait  Y  Histoire  de  l'Eglise  de  Paris.  Mort  en  1696. 

Dubos  (L'abbé).  Son  Histoire  de  la  ligue  de  Cambrai  est 
profonde,  politique,  intéressante;  elle  fait  connaître  les 
usages  ot  les  mœurs  du  temps,  et  est  un  modèle  en  ce  genre. 
Tous  les  artistes  lisent  avec  fruit  ses  Réflexions  sur  la  poésie, 
la  peinture  et  la  musique.  C'est  le  livre  le  plus  utile  qu'on  ait 
jamais  écrit  sur  ces  matières  chez  aucune  des  nations  de 
l'Europe.  Ce  qui  fait  la  bonté  de  cet  ouvrage,  c'est  qu'il  n'y  a 
que  peu  d'erreurs  et  beaucoup  de  réflexions  vraies,  nouvelles 
et  profondes.  Ce  n'est  pas  un  livre  méthodique;  mais  l'au- 
tour pense,  et  fait*  penser.  Il  ne  savait  pourtant  pas  la  mu- 
sique; il  n'avait  jamais  pu  faire  de  vers,  et  n'avait  pas  un 


(1)  Là  finissait  l'article  en  1757.  (G,  A.) 

(2)  voltaire  paye  ici  sa  dette  de  reconnaissance  à  l'un  de  ses 
maîtres.  (G.  A.) 
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tableau;  mais  il  avait  beaucoup  lu,  vu,  entendu  et  réfléchi. 
Il  publia,  pendant  la  guerre  de  la  succession,  un  ouvrage  in- 
titulé les  intérêts  de  l'Angleterre  mal  entendu*  dans  la  guerre 
présente  (1).  Il  y  prédit  la  séparation  des  colonies  anglaises, 
cotnnio  la  suite  nécessaire  do  la  destruction  de  la  puissance 
française  dans  l'Amérique  septentrionale,  du  besoin  qu'aurait 
l'Angleterre  d'imposer  des  taxes  sur  ses  colonies,  et  du  refus 
qu'elles  feraient  de  se  soumettre  à  ces  taxes.  Mort  en  1712. 

Duoange  (Charles  Dufresne),  né  à  Amiens,  en  1610.  On  sait 
combien  ses  deux  Glossaires  sont  utii-'S  pour  l'intelligence  de 
tous  les  usages  du  Bas-Empire  et  des  siècles  suivants.  On  est 
effrayé  de  l'immensité  de  ses  connaissances  et  de  ses  travaux. 
De  pareils  hommes  méritent  notre  éternelle  reconnaissance, 
après  ceux  qui  ont  fait  servir  leur  génie  à  nos  plaisirs.  Il  fut 
un  de  ceux  que  Louis  XIV  récompensa.  Mort  en  1688. 

Ducerceau  (Jean-Antoine),  né  en  1670,  jésuite.  On  trouve 
dans  ses  poésies  françaises  qui  sont  du  genre  médiocre,  quel- 
ques vers  naïfs  et  heureux.  Il  a  mêlé  à  la  langue  épurée  de 
son  siècle  le  langage  marotique,  qui  énerve  la  poésie  par  sa 
malheureuse  facilité,  et  qui  gâte  la  langue  de  nos  jours  par 
des  mots  et  des  tours  surannés.  Mort  en  1730. 

Du  Chatelet  (madame).  Voyez  Breteuil. 

Duché  de  Vanci  (Joseph-François),  valet  de  chambre  de 
Louis  XIV,  fit  pour  la  cour  quelques  tragédies  tirées  de  ['Ecri- 
ture, à  l'exemple  de  Bacine,  non  avec  le  même  succès.  L'opéra 
d'Iphigénie  en  Tauride  est  son  meilleur  ouvrage.  11  est  dans 
le  grand  goût;  et,  quoique  ce  ne  soit  qu'un  opéra,  il  retrace 
une  grande  idée  de  ce  que  les  tragédies  grecques  avaient  de 
meilleur.  Ce  goût  n'a  pas  subsisté  longtemps;  même  bientôt 
après  on  s'est  réduit  aux  simples  ballets,  composés  d'actes 
détachés,  faits  uniquement  pour  amener  des  danses;  ainsi 
l'opéra  même  a  dégénéré  dans  le  temps  que  presque  tout  le 
reste  tombait  dans  la  décadence. 

Madame  de  Maintenon  (it  la  fortune  de  cet  auteur  :  elle  le 
recommanda  si  fortement  à  M.  de  Pontchartrain,  secrétaire 
d'Etat,  que  ce  ministre,  prenant  Duché  pour  un  homme  con- 
sidérable, alla  lui  rendre  visite.  Duché,  homme  alors  très 
obscur,  voyant  entrer  chez  lui  un  secrétaire  d'Etat,  crut  qu'on 
allait  le  conduire  à  la  Bastille.  Mort  en  1704. 

Duchesne  (André),  né  en  Touraine,  en  1584;  historiographe 
du  roi.  auteur  de  beaucoup  d'histoires  et  de  recherches  gé- 
néalogiques. On  l'appelait  le  Père  de  l'Histoire  de  France. 
Mort  en  1640. 

Dufresnoi  (Charles- Alfonse),  né  à  Paris  en  1611,  peintre  et 
poète.  Son  poème  de  la  Peinture  a  réussi  auprès  do  ceux  qui 
peuvent  lire  d'autres  vers  latins  que  ceux  du  siècle  d'Auguste. 
Mort  en  1665. 

Dufres>y  (Charles  Bivière),  né  à  Paris  en  1648.  Il  passait 
pour  petit-fils  de  Henri  IV,  et  lui  ressemblait.  Son  père  avait 
été  valet  de  garde-robe  de  Louis  XIII,  et  le  fils  l'était  de 
Louis  XIV,  qui  lui  fit  toujours  du  bien,  malgré  son  dérange- 
ment, mais  qui  ne  put  l'empêcher  de  mourir  pauvre.  Avec 
beaucoup  d'esprit  et  plus  d'un  talent,  il  ne  put  jamais  rien 
faire  de  régulier.  On  a  de  lui  beaucoup  de  comédies,  et  il  n'y 
en  a  guère  où  l'on  ne  trouve  des  scènes  jolies  et  singulières. 
Mort  en  1721. 

Du  Guay-Trouix  (Bené),  né  à  Saint-Malo  en  1673,  d'arma- 
teur devenu  lieutenant-général  des  armées  navales;  l'un  des 
plus  grands  hommes  en  son  genre,  a  donné  des  Mémoires 
écrits  du  style  d'un  soldat,  et  propres  à  exciter  l'émulation 
chez  ses  compatriotes.  Mort  en  1736. 

Di'guet  (Jacques-Joseph),  né  en  Forez  en  1649;  l'une  des 
meilleures  plumes  du  parti  janséniste.  Son  livre  de  X Educa- 
tion d'un  roi  n'a  point  été  fait  pour  le  roi  de  Sardaigne, 
comme  on  l'a  dit,  et  il  a  été  achevé  par  une  autre  main.  Le 
style  de  Duguet  est  formé  sur  celui  des  bons  écrivains  de 
Port-Boyal.  Il  aurait  pu  comme  eux  rendre  de  grands  services 
aux  lettres;  trois  volumes  sur  vingt-cinq  chapitres  d'Isaïe 
prouvent  qu'il  n'était  avare  ni  de  son  temps  ni  de  sa  plume. 
Mort  en  1733. 

Dihalde  (Jean-Baptiste),  jésuite,  quoiqu'il  ne  soit  point 
sorti  de  Paris,  et  qu'il  n'ait  point  su  le  chinois,  a  donne  sur 
les  Mémoires  de  ses  confrères  la  plus  ample  et  la  meilleure 
description  de  l'empire  de  la  Chine  qu'on  ait  dans  le  monde. 
Mort  en  1743. 

L'insatiable  curiosité  que  nous  avans  de  connaître  à  fond 
la  religion,  les  lois,  les  mœurs  des  Chinois,  n'est  point  encore 
satisfaite  :  un  bourgmestre  de  Middelbourg,  nommé  Hudde, 
homme  très  riche,  guidé  par  cette  seule  curiosité,  alla  à  la 
Chine  vers  l'an  1700.  Il  employa  uni;  grande  partie  de  son 
bien  à  s'instruire  de  tout.  Il  apprit  si  parfaitement  la  langue, 
qu  on  le  prenait  pour  un  Chinois.  Heureusement  pour  lui  la 


(i)  Cette  phrase  et  la  précédente  sont  posthumes.  (G.  A.) 


forme  dp  son  visage  ne  le  trahissait  pas.  Enfin  il  sut  parve- 
nir au  grade  de  mandarin;  il  parcourut  toutes  les  provinces 
en  cette  qualité,  et  revint  ensuite  en  Europe  avec  un  recueil 
de  trente  années  d'observations;  pIIps  ont  été  perdues  dans 
un  naufrage  :  c'est  peut-être  la  plus  grande  perte  qu'ait  faito 
la  république  des  lettres  (1). 

Duhamel  (Jean-Beptiste),  de  Normandie,  né  en  1624,  se- 
crétaire de  l'Académie  des  sciences.  Quoique  philosophe,  il 
était  théologien.  La  philosophie,  qui  s'est  perfectionnée  de- 
puis lui,  a  nui  à  ses  ouvrages,  mais  son  nom  a  subsisté. 
Mort  en  1706. 

Dumarsais  (César  Chesneau),  né  à  Marseille  en  1676.  Per- 
sonne n'a  connu  mieux  que  lui  la  métaphysique  de  la  gram- 
maire, personne  n'a  plus  approfondi  les  principes  des  langues. 
Son  livre  des  Tropes  est  devenu  insensiblement  nécessaire, 
et  tout  ce  qu'il  a  écrit  sur  la  grammaire  mérite  d'être  étudié. 
Il  y  a  dans  le  grand  Dictionnaire  encyclopédique  beaucoup 
d'articlps  de  lui,  qui  sont  d'uno  grande  utilité.  Il  était  du 
nombre  de  ces  philosophes  obscurs  dont  Paris  est  plein,  qui 
jugent  sainement  de  tout,  qui  vivent  entre  eux  dans  la  paix  et 
dans  la  communication  de  la  raison,  ignorés  des  grands,  et 
très  redoutés  de  ces  charlatans  en  tout  genre,  qui  veulent 
dominer  sur  les  esprits  (2).  La  foule  de  ces  hommes  sages  est 
une  suite  de  l'esprit  du  siècle.  Mort  en  1756. 

Dupin  (Louis  Ellies),  né  en  1657,  docteur  de  Sorbonne.  Sa 
Bibliothèque  des  auteurs  ecclésiastiques  lui  a  fait  beaucoup  de 
réputation  et  quelques  ennemis.  Mort  eu  1719. 

Dupleix  (Scipion),  de  Condom,  quoique  né  en  1569,  peut 
être  compté  dans  le  siècle  de  Louis  XIV,  ayant  encore  vécu 
sous  son  règne.  Il  est  le  premier  historien  qui  ait  cité  en 
marge  ses  autorités,  précaution  absolument  nécessaire  quand 
on  n'écrit  pas  l'histoire  de  son  temps,  à  moins  qu'on  ne  s'en 
tienne  aux  faits  connus.  On  ne  lit  plus  son  Histoire  de 
France,  parce  que  depuis  lui  on  a  mieux  fait  et  mieux  écrit. 
Mort  en  1661. 

Dupuy  (Pierre),  fils  de  Claude  Dupuy,  conseiller  au  parle- 
ment, très  savant  homme,  naquit  en  1583.  La  science  de 
Pierre  Dupuy  fut  utile  à  l'Etat.  Il  travailla  plus  que  personne 
à  l'inventaire  des  chartes,  et  aux  recherches  des  droits  du 
roi  sur  plusieurs  Etats.  Il  débrouilla,  autant  qu'on  le  peut,  la 
loi  Salïque,  et  défendit  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  en 
prouvant  qu'elles  ne  sont  qu'une  partie  des  anciens  droits  des 
anciennes  Eglises.  Il  résulte  de  son  Histoire  des  Templiers 
qu'il  y  avait  quelques  coupables  dans  cet  ordre,  mais  que  la 
condamnation  de  l'ordre  entier  et  le  supplice  de  tant  de  che- 
valiers furent  une  des  plus  horribles  injustices  qu'on  ait  ja- 
mais commises.  Mort  en  1651. 

Duuver  (André),  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du 
roi,  longtemps  employé  à  Constantinople  et  en  Egypte. 
Nous  avons  de  lui  la  traduction  de  VAlcoran  et  de  l'Histoire 
de  Perse  (3). 

Duryer  (Pierre),  né  à  Paris  en  1605,  secrétaire  du  roi,  his- 
toriographe de  France,  pauvre  malgré  ses  charges.  Il  fit  dix- 
neuf  pièces  de  théâtre,  et  treize  traductions,  qui  furent  toutes 
bien  reçues  de  son  temps  :  mort  en  1658. 

Esprit  (Jacques),  né  à  Béziers  en  1611,  auteur  du  livre  de 
la  Fausseté  des  vertus  humaines,  qui  n'est  qu'un  commentaire, 
du  duc  de  La  Rochefoucauld.  Le  chancelier  Séguier,  qui 
goûta  sa  littérature,  lui  lit  avoir  un  brevet  de  conseiller  d'Etat. 
Mort  en  1678. 

Estrades  iGodefroi,  maréchal  d').  Ses  Lettres  sont  aussi 
estimées  que  celles  du  cardinal  d'Ossat;  et  c'est  une  chose 
particulière  aux  Français,  que  de  simples  dépêches  aient  été 
souvent  d'excellents  ouvrages.  Mort  en  1686. 

Félibien  (André),  né  à  Chartres  en  1619.  Il  est  le  premier 
qui,  dans  les  inscriptions  de  l'hôtel-de-ville,  ait  donné  à 
Louis  XIV  le  nom  de  Grand.  Ses  Entretiens  sur  la  vie  des 
peintres  sont  l'ouvrage  qui  lui  a  fait  le  plus  d'honneur.  II  est 
élégant,  profond,  et  il  respire  le  goût  :  mais  il  dit  trop  peu 
do  choses  en  trop  de  paroles,  et  est  absolument  sans  mé- 
thode. Mort  pu  1695. 

Fénelon  (François  do  Salignac  de  La  Mothe),  archevêque 
de  Cambrai,  né  en  Périgord  en  1651.  On  a  de  lui  cinquante- 
cinq  ouvrages  différents.  Tous  partent  d'un  comr  plein  de 
vertu,  mais  son  Télémaque l'inspire.  Il  a  été  vainement  blâmé 
par  Gueudeville,  et  par  l'abbé  Faydit.  Mort  à  Cambrai 
en  1715. 


(1)  Sous  le  nom  de  Hudde,  Voltaire  avait  composé  une  lettre,  dont 
M.  Bi'iichot  a  publié,  pour  la  première  fois,  un  fragment  dans  son 
édition.  (G.  A.) 

(2)  Voltaire  désigne  ici  les  prêtres.  (G.  A.) 

(3)  Au  lieu  de  ['Histoire  de  l'erse,  usez  :  Gulistan  ou  l'Empire  des 
roses,  composé  par  Saadi.  G.  A.) 
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Après  la  mort  de  Fénelon,  Louis  XIV  brûla  lui-même  tous 
les  manuscrits  que  le  duc  de  Bourgogne  avait  conservés  de 
son  précepteur.  Ramsay,  élève  de  ce  célèbre  archevêque,  m'a 
écrit  ces  mots  :  «  S'il  était  né  en  Angleterre,  il  aurait  cléve- 
»  loppé  son  génie,  et  donne  l'essor  sans  crainte  à  ses  prin- 
»  cipes,  que  personne  n'a  connus  (1).  » 

Ferrand  (Antoine),  conseiller  de  la  cour  des  aides.  On  a 
de  lui  de  très  jolis  vers.  Il  joutait  avec  Rousseau  dans  l'épi- 
gramme  et  le  madrigal.  Voici  dans  quel  goût  Ferrand  écri- 
vait : 

D'amour  et  de  mélancolie 
Célemnus  enfin  consumé, 
En  fontaine  fut  transformé; 
Et  qui  boit  de  ses  eaux  oublie 
Jusqu'au  nom  de  l'objet  aimé. 
Pour  mieux  oublier  Egérie, 
J'y  courus  hier  vainement; 
A' force  de  changer  d'amant, 
L'infidèle  l'avait  tarie. 

On  voit  que  Ferrand  mettait  plus  de  naturel,  de  grâce,  et 
de  délicatesse,  dans  ses  sujets  galants,  et  Rousseau  pi  us  de 
force  et  de  recherche  dans  des  sujets  de  débauche.  Mort 
on  1719. 

Feuquières  (Antoine  de  Pas,  marquis  de),  né  à  Paris  en 
167<8.  Officier  consommé  dans  l'art  de  la  guerre,  et  excellent 
guide  s'il  est  critique  trop  sévère.  Mort  en  1711. 

Fléchier  (Esprit),  du  comtat  d'Avignon,  né  en  1632,  évo- 
que de  Lavaur  et  puis  de  Nîmes,  poëte  français  et  latin,  his- 
torien, prédicateur,  mais  connu  surfout  par  ses  belles  orai- 
sons funèbres  (2).  Son  Histoire  de  Théodose  a  été  faite  pour 
l'éducation  de  Monseigneur.  Le  duc  de  Montausier  avait  en- 
gagé les  meilleurs  esprits  de  France  à  travailler,  par  de  bons 
ouvrages,  à  cette  éducation.  Mort  en  1710. 

Fleury  (Claude),  né  en  1640,  sous-précepteur  du  duc  de 
Bourgogne,  et  confesseur  de  Louis  XV  son  fils,  vécut  à  la 
cour  clans  la  solitude  et  dans  le  travail.  Son  Histoire  de  l'Eglise 
est  la  meilleure  qu'on  ait  jamais  faite,  et  les  discours  préli- 
minaires sont  fort  au-dessus  de  l'histoire.  Ils  sont  presque 
d'un  philosophe,  mais  l'histoire  n'en  est  pas.  Mort  en  1723. 

Fontaine  (Jean  de  La).  Voyez  La  Fontaine. 

Fontenelle  (Bernard  Le  Bovier  de),  né  à  Rouen  le  11  fé- 
vrier 1657  (3).  On  peut  le  ragarder  comme  l'esprit  le  plus 
universel  que  le  siècle  de  Louis  XIV  ait  produit.  Il  a  ressem- 
blé à  ces  terres  heureusement  situées  qui  portent  toutes  les 
espèces  de  fruits.  Il  n'avait  pas  vingt  ans  lorsqu'il  fit  une 
grande  partie  de  la  tragédie-opéra  de  Bellérophon,  et  depuis  il 
donna  l'opéra  de  Thélis  et  Pelée  dans  lequel  il  imita  beaucoup 
Quinault,  et  qui  eut  un  grand  succès.  Celui  d'Enée  et  Lavinie 
en  eut  moins.  Il  essaya  ses  forces  au  théâtre  tragique;  il  aida 
mademoiselle  Bernard  dans  quelques  pièces.  Il  en  composa 
deux  (4),  dont  une  fut  jouée  en  1680,  et  jamais  imprimée. 
Elle  lui  attira  trop  longtemps  de  très  injustes  reproches  :  car 
il  avait  eu  ie  mérite  de  reconnaître  que,  bien  que  son  esprit 
s'étendît  à  tout,  il  n'avait  pas  le  talent  de  Pierre  Corneille, 
son  oncle,  pour  la  tragédie. 

En  1686,  il  fit  l'allégorie  de  Méro  et  d'Énégu;  c'est  Rome 
et  Genève.  Cette  plaisanterie  si  connue,  jointe  à  {'Histoire  des 
oracles,  excita  depuis  contre  lui  une  persécution.  Il  en  essuya 
une  moins  dangereuse,  et  qui  n'était  que  littéraire,  pour 
avoir  soutenu  qu'à  plusieurs  égards  les  modernes  valaient 
bien  les  anciens.  Racine  et  Roilcau,  qui  avaient  pourtant  in- 
térêt que  Fontenelle  eût  raison,  affectèrent  de  le  mépriser,  et 
lui  fermèrent  longtemps  les  portes  de  l'Académie.  Ils  firent 
contre  lui  des  épigrammes  ;  il  en  fit  contre  eux,  et  ils  furent 
toujours  ses  ennemis.  Il  fit  beaucoup  d'ouvrages  légers, 
dans  lesquels  on  remarquait  déjà  cette  finesse  et  cette  pro- 
fondeur qui  décèlent  un  homme  supérieur  à  ses  ouvrages 
mêmes.  On  remarqua  dans  ses  vers  et  dans  ses  Dialogues  des 
morts  l'esprit  de  Voiture,  mais  plus  étendu  et  plus  philoso- 
phique. Sa  Pluralité  des  mondes  fut  un  ouvrage  unique  en 
son  genre.  Il  sut  l'aire,  des  Oracles  de  Van  Dalo,  un  livre 


(1)  Ce  n'est  pas  là  l'opinion  de  M.  Michelet.  Voyez  dans  son  His- 
toire de  France.  (G.  A.; 

(2)  Et  aujourd'hui  par  sa  relation  des  Grands  jours  d'Auvergne. 
(G.  A.) 

(3)  Dans  l'édition  de  1752,  l'article  commençait  ainsi  :«  Fontenelle 
(B.  de)  quoique  vivant  encore  en  l'année  1752,  fera  une  exception 
a  la  loi  qu'on  s'est  faite  de  ne  mettre  aucun  homme  vivant  dans  ce 
Catalogue.  Son  âge,  do  près  de  cent  années,  semble  demander  celte 
distinction.  11  est  à  présent  au-dessus  de  l'éloge  et  de  la  critique. 
On  peut  le  regarder,  etc.  (G.  A.) 

(■'()  Aspar  et  Brutus.  Voyez  l'article  Bernard  (mademoiselle). 
(G.  A.) 


agréable,  Les  matières  délicates  auxquelles  on  touche  dans 
ce  livre  lui  attirèrent  des  ennemis  violents,  auxquels  il  eut 
le  bonheur  d'échapper.  Il  vit  combien  il  est  dangereux  d'avoir 
raison  dans  des  choses  où  des  hommes  accrédités  ont  tort.  Il 
se  tourna  vers  la  géométrie  et  vers  la  physique  avec  autant 
de  facilité  qu'il  avait  cultivé  les  arts  d'agrément.  Nommé 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences,  il  exerça  cet 
emploi  pendant  plus  de  quarante  ans  avec  un  applaudisse- 
ment universel.  Sou  Histoire  de  l'Académie  jette  très  sou- 
vent une  clarté  lumineuse  sur  les  mémoires  les  plus  obscurs. 
Il  fut  le  premier  qui  porta  cette  élégance  dans  les  sciences. 
Si  quelquefois  il  y  répandit  trop  d'ornement,  c'était  de  ces 
moissons  abondantes  dans  lesquelles  les  fleurs  croissent  na- 
turellement avec  les  épis. 

Cette  Histoire  de  l'Académie  des  sciences  serait  aussi  utile 
qu'elle  est  bien  faite,  s'il  n'avait  eu  à  rendre  compte  que  de 
vérités  découvertes:  mais  il  fallait  souvent  qu'il  expliquât  des 
opinions  combattues  les  unes  par  les  autres,  et  dont  la  plu- 
part sont  détruites. 

Les  éloges  qu'il  prononça  des  académiciens  morts  ont  le 
mérite  singulier  de  rendre*  les  sciences  respectables,  et  ont 
rendu  tel  leur  auteur.  En  vain  l'abbé  Desfontaines  et  d'autres 
gens  de  cette  espèce  ont  voulu  obscurcir  sa  réputation;  c'est 
le  propre  des  grands  hommes  d'avoir  de  méprisables  enne- 
mis. S'il  fit  imprimer  depuis  des  comédies  froides,  peu  théâ- 
trales, et  une  apologie  des  tourbillons  de  Descartes,,  on  a  par- 
donné ces  comédies  en  faveur  de  sa  vieillesse,  et  son  carté- 
sianisme, en  faveur  des  anciennes  opinions  qui,  dans  sa  jeu- 
nesse, avaient  été  celles  de  l'Europe. 

Enfin,  on  l'a  regardé  comme  le  premier  des  hommes  dans 
l'art  nouveau  de  répandre  de  la  lumière  et  des  grâces  sur  les 
sciences  abstraites,  et  il  a  eu  du  mérite  dans  tous  les  autres 
genres  qu'il  a  traités.  Tant  de  talents  ont  été  soutenus  par  la 
connaissance  des  langues  et  de  l'histoire;  et  il  a  été,  sans 
contredit,  au-dessus  de  tous  les  savants  qui  n'ont  pas  eu  le 
don  de  l'invention. 

Son  Histoire  des  Oracles,  qui  n'est  qu'un  abrégé  très  sage 
et  très  modéré  de  la  grande  histoire  de  Van  Dale,  lui  fit  une 
querelle  assez  violente  avec  quelques  jésuites  compilateurs 
de  la  Vie  des  saints  (1),  qui  avaient  précisément  l'esprit  des 
compilateurs.  Us  écrivirent  à  leur  manière  contre  le  senti- 
ment raisonnable  de  Van  Dale  et  de  Fontenelle.  Le  philoso- 
phe de  Paris  ne  répondit  point;  mais  son  ami,  le  savant  Bas- 
nage,  philosophe  de  Hollande,  répondit,  et  le  livre  des 
compilateurs  ne  fut  pas  lu.  Plusieurs  années  après,  le  jésuite 
Le  Tellier,  confesseur  de  Louis  XIV,  ce  malheureux  auteur  de 
toutes  les  querelles  qui  ont  produit  tant  de  mal  et  tant  de 
ridicule  en  France,  déféra  Fontenelle  à  Louis  XIV,  comme  un 
athée,  et  rappela  l'allégorie  de  Méro  et  d'Enégu.  Marc-René 
de  Paulmi,  marquis  d'Argenson,  alors  lieutenant  de  police, 
et  depuis  garde  des  sceaux,  écarta  la  persécution  qui  allait 
éclater  contre  Fontenelle,  et  ce  philosophe  le  fait  assez  enten- 
dre dans  l'éloge  du  garde  des  sceaux  d'Argenson,  prononcé 
dans  l'Académie  des  sciences.  Cette  anecdote  est  plus  cu- 
rieuse que  tout  ce  qu'a  dit  l'abbé  Trublet  de  Fontenelle. 
Mort  le  9  janvier  1757,  âgé  de  cent  ans  moins  un  mois  et 
deux  jours  (2). 

Forbin  (Claude,  chevalier  de),  chef  d'escadre  en  France, 
grand-amiral  du  roi  do  Siam.  Il  a  laissé  des  mémoires  curieux 
qu'on  a  rédigés,  et  l'on  peut  juger  entre  lui  et  du  Guay- 
Trouin.  Mort  en  1733. 

Fraguier  (Claude),  né  à  Paris,  en  1666,  bon  littérateur  et 
plein  de  goût.  Il  a  mis  la  philosophie  de  Platon  en  bons  vers 
latins.  Il  eût  mieux  valu  faire  de  bons  vers  français.  On  a  de 
lui  d'excellentes  dissertations  dans  le  recueil  utile  de  l'Aca- 
démie des  belles-lettres.  Mort  en  1728. 

Furetière  (Antoine),  né  en  1620,  fameux  par  son  Diction- 
naire et  par  sa  querelle  :  mort  en  1688. 

Gacon  (François),  né  à  Lyon,  en  1667,  mis  par  le  P.  Nicé- 
ron  dans  le  catalogue  des  hommes  illustres,  et  qui  n'a  été  fa- 
meux que  par  de  grossières  plaisanteries,  qu'on  appelle  bre- 
vets de  la  calotte.  Ces  turpitudes  ont  pris  leur  source  dans  je 
ne  sais  quelle  association  qu'on  appelait  le  régiment  des  fous 


(1)  Avec  Baltus,  auteur  des  Actes  de  saint  Barlaam.  (G.  A.) 

(2)  Lorsque  la  première  édition  du  Siècle  de  Louis  XIV  devint  pu- 
blique, Fontenelle  vivait  encore.  On  avait  cherché  à  l'irriter  contre 
voltaire.  «Comment  suis-je  traité  dans  cet  ouvrage?  demanda  Foii- 
tenelle  à  un  de  ses  amis.  —  Monsieur,  répondit-il,  M.  de  Voltaire 
commence  par  dire  que  vous  êtes  le  seul  homme  vivant  pour  le- 
quel il  se  soit  écarté  do  la  loi  qu'il  s'est  faite  de  ne  parler  que  des 
morts.  — Je  n'en  veux  pas  savoir  davantage,  reprit  Fontenelle;  quel- 
que chose  qu'il  ait  pu  ajouter,  je  aOTS  eue  content.  » 

Ce  qu'on  trouve  ici  sur  l'Histoire  des  Oracles,  et  sur  Méro  et  Énégu, 
a  été  ajouté  depuis  la  mort  de  Fontenelle.  (K.) 
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et  de  la  calotte.  Ce  n'est  pas  là  assurément  du  bon  goût.  Les 
honnêtes  gens  ne  voient  qu'avec  mépris  do  tels  ouvrages  el 
leurs  autours,  qui  no  peuvent  être  cites  que  pour  faire  abhor- 
rer leur  exemple.  Gacon  n'écrivit  presque  que  de  mauvaises 
satires  en  mauvais  vers  contre  les  auteurs  les  plus  estimés  de 
son  temps.  Ceux  qui  n'en  écrivent  aujourd'hui  qu'en  mauvaise 
prose  sont  encore  plus  méprisés  que  lui.  Ou  n'en  parle  ici 
que  pour  inspirer  le  même  mépris  envers  ceux  qui  pourraient 
l'imiter.  Mort  en  1725. 

Galland  (Antoine),  né  en  Picardie,  en  16'i6.  Il  apprit  à 
Çonstantinople  les  langues  orientales,  et  traduisit  une  partie 
des  Contes  arabes,  qu'on  connaît  sous  le  titre  de  Mille  et  une 
nuits;  il  y  mil  beaucoup  du  sien  :  c'est  un  des  livres  les  plus 
connus  en  Europe;  il  est  amusant  pour  toutes  les  nations. 
Mort  en  1715. 

Gallois  (L'abbé  Jean),  né  à  Paris,  en  1632,  savant  univer- 
sel, fut  le  premier  qui  travailla  au  Journal  des  savants  avec 
le  conseiller-clerc  Sallo,  qui  avait  conçu  l'idée  de  ce  travail.  Il 
enseigna  depuis  un  peu  de  latin  au  ministre  d'Etat  Colbert, 
qui,  malgré  ses  occupations,  crut  avoir  assez  de  temps  pour 
apprendre  cette  langue;  il  prenait  surtout  ses  leçons  en  car- 
rosse dans  ses  voyages  de  Versailles  à  Paris.  On  disait,  avec 
vraisemblance,  que  c'était  en  vue  d'être  chancelier.  On  peut 
observer  que  les  deux  hommes  qui  ont  le  plus  protège  les 
lettres  ne  savaient  pas  le  latin,  Louis  XIV  et  M.  Colbert.  On 
prétend  que  L'abbé  Gallois  disait  :  «  M.  Colbert  veut  quelquc- 
»  fois  se  familiariser  avec  moi,  mais  je  le  repousse  par  le 
»  respect.  »  On  attribue  ce  même  mot  à  Fontenelle  à  l'égard 
du  régent  :  il  est  plus  dans  le  caractère  de  Fontenelle,  et  le 
régent  avait  dans  le  sien  plus  de  familiarité  que  Colbert.  Mort 
en  1707. 

Gassendi  (Pierre  Gassend,  plus  connu  sous  le  nom  de),  né 
en  Provence,  en  1592,  restaurateur  d'une  partie  de  la  physi- 
que d'Epicure.  Il  sentit  la  nécessité  des  atomes  et  du  vide. 
Newton  et  d'autres  ont  démontré  depuis  ce  que  Gassendi 
avait  affirmé.  Il  eut  moins  de  réputation  que  Descartes,  parce 
qu'il  était  plus  raisonnable,  et  qu'il  n'était  pas  inventeur; 
mais  on  l'accusa,  comme  Descartes,  d'athéisme.  Quelques- 
uns  crurent  que  celui  qui  admettait  le  vide,  comme  Epicure, 
niait  un  Dieu,  comme  lui.  C'est  ainsi  que  foisonnent  les  ca- 
lomniateurs. Gassendi  en  Provence,  où  l'on  n'était  point  ja- 
loux de  lui,  était  appelé  le  saint  prêtre;  à  Paris,  quelques 
envieux  l'appelaient  ['athée.  Il  est  vrai  qu'il  était  sceptique,  et 
que  la  philosophie  lui  avait  apprise  douter  de  tout,  mais  non 
pas  de  l'existence  d'un  Etre  suprême  (1).  Il  avait  avancé  long- 
temps avant  Locke,  dans  une  grande  lettre  à  Descartes,  qu'on 
ne  connaît  point  du  tout  l'âme,  que  Dieu  peut  accorder  la 
pensée  à  l'autre  être  inconnu  qu'on  nomme  matière,  et  la  lui 
conserver  éternellement.  Mort  en  octobre  1655. 

Gédoin  (Nicolas),  chanoine  de  la  Sainte-Chapelle  à  Paris, 
auteur  d'une  excellente  traduction  de  Quintilien  et  de  Pausa- 
nias.  Il  était  entré  chez  les  jésuites  à  l'âge  de  quinze  ans,  et 
en  sortit  dans  un  âge  mûr.  Il  était  si  passionné  pour  les  bons 
auteurs  de  l'antiquité  qu'il  aurait  voulu  qu'on  eût  pardonné  à 
leur  religion  en  faveur  des  beautés  de  leurs  ouvrages  et  de 
leur  mythologie  :  il  trouvait  dans*  la  fable  une  philosophie 
naturelle,  admirable,  et  des  emblèmes  frappants  de  toutes  les 
opérations  de  la  Divinité.  Il  croyait  que  l'esprit  de  toutes  les 
nations  s'était  rétréci,  et  que  la  grande  poésie  et  la  grande 
éloquence  avaient  disparu  du  monde  avec  la  mythologie  des 
Grecs.  Le  poème  de  Milton  lui  paraissait  un  poème  barbare 
et  d'un  fanatisme  sombre  et  dégoûtant,  dans  lequel  le  diable 
hurle  sans  esse  contre  le  Messie.  Il  écrivit  sui  ce  sujet  qua- 
tre dissertations  très  curieuses  :  on  croit  qu'elles  seroiit  bien- 
tôt imprimées  (2).  Mort  en  1744. 

V.  B.  On  a  imprimé  dans  quelques  dictionnaires  que  Ninon 
lui  accorda  ses  faveurs  à  quatre-vingts  ans.  En  ce  cas  on  au- 
rait dû  dire  plutôt  que  l'abbé  Gédoin  lui  accorda  les  siennes; 
mais  c'est  un  conte  ridicule.  Ce  fut  à  l'abbé  de  Châteauneuf 
que  Ninon  donna  un  rendez-vous  pour  le  jour  auquel  elle 
aurait  soixante  ans  accomplis  (3). 

Genest  (Charles-Claude),  né  en  1635(4),  aumônier  do  la 
duchesse  d'Orléans,  philosophe  et  poète.  Sa  tragédie  do  Péné- 
lope a  encore  du  succès  sur  le  théâtre,  et  c'est  la  seule  de  ses 
pièces  qui  s'y  soit  conservée.  Elle  est  au  rang  de  ces  pièces 


t  t  es  déclamations  contre  le  scepticisme  sont  l'ouvrage  de  la 
sotlise  ou  de  la  diar'ataneiïe.  Un  sceptique  qui  n'admettrait  pas  les 
différents  di^n'-  d<-  probabilité  serait  un  fou;  un  sceptique  qui  les 
admet  ne  diffère  des  dograatiqu  e  qu'il  cherche  à  démêler 

ces  différents  degrés  avec  plus  de  subtilité.  iK.) 

(2)  Elles  ne  l'ont  jamais  été.  (G.  A.) 

(3)  Voyez,  dans  le  Dictionnaire  philosophique,  l'article  Diction- 
naire. (G.  A.) 

>k)  Ou  plutôt  1639.  (G.  A.) 


écrites  d'un  style  lâche  et  prosaïque,  que  les  situations  font 
tolérer  dans  la  représentation.  Son  laborieux  ouvrage  de  la 
Philosophie  de  Descartes,  en  rimes  plutôt  qu'en  vers,  signala 
plus  sa  patience  que  son  génie;  et  il  tr'eut  guère  rien  de 
commun  avec  Lucrèce  que  de  versifier  une  philosophie  erro- 
née presque  en  tout  :  il  eut  part  aux  bienfaits  de  Louis  XIV. 
Mort  en  1719. 

Girard  (l'abbé  Gabriel),  do  l'Académie.  Son  livre  des Syno- 
nymes  est  très  utile;  il  subsistera  autant  que  la  langue,  et. 
servira  même  à  la  faire  subsister.  Mort  fort  vieux,  en  1748. 

Godeau  (Antoine),  l'un  de  ceux  qui  servirent  à  l'établisse- 
ment de  l'Académie  française,  poète,  orateur,  et  historien. 
On  sait  que  pour  faire  un  jeu  de  mots,  le  cardinal  de  Riche- 
lieu lui  donna  l'évêché  de  Grasse  pour  le  Benedicite  mis  en 
vers.  Son  Histoire  ecclésiastique  en  prose  fut  plus  estimée  que 
son  poëme  sur  les  Fastes  de  l'Eglise.  Il  se  trompa  en  croyant 
égaler  les  Fastes  d'Ovide  :  ni  son  sujet  ni  son  génie  n'y  pou- 
vaient suffire.  C'est  une  grande  erreur  do  penser  que  les  sujets 
chrétiens  puissent  convenir  à  la  poésie  comme  ceux  du  pa- 
ganisme, dont  la  mythologie  aussi  agréable  que  fausse  ani- 
mait toute  la  nature."  Mort  en  1672. 

Godefroi  (Théodore),  fils  de  Denis  Godefroi,  Parisien  ; 
homme  savant,  né  à  Genève,  en  1580,  historiographe  de 
France  sous  Louis  XIII  et  Louis  XIV.  Il  s'appliqua  surtout  aux 
titres  et  au  cérémonial.  Mort  en  1648. 

N.  B.  Son  père,  Denis,  a  rendu  un  service  important  à 
l'Europe  par  son  travail  immense  sur  le  Corpus  juris  avilis. 

Godefroi  (Denis),  son  fils,  né  à  Paris,  en  1615,  historio- 
graphe de  France,  comme  son  père  :  mort  en  1680.  Toute 
cette  famille  a  été  illustre  dans  la  littérature. 

Gombauld  (Jean  Ogier  de),  quoique  né  sous  Charles  IX  (1), 
vécut  longtemps  sous  LousXIY.  Il  y  a  de  lui  quelques  bonnes 
épigrammes,  dont  même  on  a  retenu  des  vers.  Mort  en  1666. 

Gomberville  (Marin  Le  Roi  de),  né  à  Paris,  en  1600,  l'un 
des  premiers  académiciens.  Il  écrivit  de  grands  romans  avant 
le  temps  du  bon  goût,  et  sa  réputation  mourut  avec  lui.  Mort 
en  1674. 

Gondi  (Jean-François-Paul  de),  cardinal  de  Retz,  né  en 
1613  (2),  qui  vécut  en  Catilina  dans  sa  jeunesse,  et  en  Atticus 
dans  sa  vieillesse.  Plusieurs  endroits  de  ses  Mémoires  sont 
dignes  de  Salluste  ;  mais  tout  n'est  pas  égal.  Mort  en 
1679. 

Gourville,  valet  de  chambre  du  duc  de  La  Rochefoucauld, 
devenu  son  ami  et  même  celui  du  grand  Condé  ;  dans  le  même 
temps  pendu  à  Paris  en  effigie,  et  envoyé  du  roi  en  Allema- 
gne; ensuite  proposé  pour  succéder  au  grand  Colbert  dans  le 
ministère.  Nous  avons  do  lui  des  Mémoires  de  sa  vie,  écrits 
avec  naïveté,  dans  lesquels  il  parle  de  sa  naissance  et  de  sa 
fortune  avec  indifférence.  Il  y  a  des  anecdotes  vraies  et  cu- 
rieuses. Né  en  162).  Mort  en  1703. 

Grécourt,  chanoine  de  Tours.  Son  poëme  de  Philotanus 
eut  un  succès  prodigieux.  Le  mérite  de  ces  sortes  d'ouvrages 
n'est  d'ordinaire  que  dans  le  choix  du  sujet,  et  dans  la  mali- 
gnité humaine.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  quelques  vers  bien 
faits  dans  ce  poëme.  Le  commencement  en  est  très  heureux; 
mais  la  suite  n'y  répond  pas.  Le  diable  n'y  parle  pas  aussi 
plaisamment  qu'il  est  amené.  Le  style  est  bas,  uniforme,  sans 
dialogue,  sans  grâces,  sans  finesse,  sans  pureté  de  style,  sans 
imagination  dans  l'expression;  et  ce  n'est  enfin  qu'une  his- 
toire satirique  de  la  bulle  Unigenitus  eu  vers  burlesques, 
parmi  lesquels  il  s'en  trouve  de  très  plaisants.  Mort  en 
1743. 

Gueret  (Gabriel,  né  à  Paris  en  lGil,  connu  dans  son  temps 
par  son  Parnasse  réformé,  et  par  la  Guerre  des  auteurs.  Il 
avait  du  goût;  mais  son  discours,  Si  l'empire  de  l'éloquence 
est  plus  grand  que  celui  de  l'amour,  ne  prouverait  pas  qu'il  en 
eût.  Il  a  fait  le  Journal  du  palais,  conjointement  avec  Ulon- 
deau  :  ce  journal  du  palais  est  un  des  recueils  des  arrêts  des 
parlements  de  France,  jugements  souvent  différents  dans  des 
causes  semblables.  Rien  ne  fait  mieux  voir  combien  la  ju- 
risprudence a  besoin  d'être  réformée,  que  cette  nécessité  où 
l'on  est  de  recueillir  des  arrêts.  Mort  en  1688. 

Hamilton  (Antoine,  comte  d'),  né  à  Caen  (3)._  On  a  de  lui 
quelques  jolies  poésies,  et  il  est  le  premier  qui  ait  fait  des 
romans  dans  un  goût  plaisant,  qui  n'est  pas  le  burlesque  de 
Scarron.  Ses  Mémoires  du  comte  de  (irammont,  son  Irau- 
frére,  sont  de  tous  les  livres  celui  où  le  fond  le  plus  mince 
est  pan;  du  style  le  plus  gai,  le  plus  vif  et  le  plus  agréabie« 
C'est  le  modèle  d'une  conversation  enjouée,  plus  que  le  mo- 
dèle d'un  livre.  Son  héros  n'a  guère  d'autres  rôles  dans  ses 


(1)  Ou  plutôt  Miiis  Henri  III.  (G.  A.) 

(2)  Ou  plutôt  ton.  (G.  A.) 

(3)  ou  plutôt,  en  Irlande,  (G.  A.) 
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mémoires  que  celui  de  friponner  ses  amis  au  jeu,  d'être  volé 
par  son  valet  de  chambre,  et  de  dire  quelques  prétendus  bons 
mots  sur  les  aventures  des  autres. 

Hardouin  (Jean),  jésuite,  né  à  Ouimper,  en  16-iG,  profond 
dans  l'histoire  et  chimérique  dans  les  sentiments.  //  faut 
s'enquérir,  dit  Montaigne,  non  quel  est  le  plus  savant,  mais  le 
mieux  savant.  Hardouin  poussa  la  bizarrerie  jusqu'à  préten- 
dre que  l'Enéide  et  les  Odes  d'Horace  ont  été  composées  par 
des  moines  du  treizième  siècle  :  il  veut  qu'Enée  soit  Jésus- 
Christ,  et  Lalagé,  la  maîtresse  d'Horace,  la  religion  chré- 
tienne. Le  même  discernement  qui  faisait  voir  au  père  Har- 
douin le  Messie  dans  Enée,  lui  découvrait  des  athées  dans  les 
pères  Thomassin,  Quesnel,  Malebranche,  dans  Arnauld,  dans 
Nicole  et  Pascal  (1).  Sa  folie  ôta  à  sa  calomnie  toute  son  atro- 
cité; mais  tous  ceux  qui  renouvellent  cette  accusation  d'a- 
théisme contre  des  sages  ne  sont  pas  toujours  reconnus  pour 
fous,  et  sont  souvent  très  dangereux.  On  a  vu  des  hommes 
abuser  de  leur  ministère,  en  employant  ces  armes  contre  les- 
quelles il  n'y  a  point  de  bouclier,  pour  perdre  sans  ressource 
des  personnes  respectables  auprès  des  princes  trop  peu  ins- 
truits. Mort  en  1729. 

_  Hecquet  (Philippe),  médecin,  mit  au  jour,  en  1722,  le  sys- 
tème raisonné  de  la  Trituration,  idée  ingénieuse  qui  n'ex- 
plique pas  la  manière  dont  se  fait  la  digestion.  Les  autres 
médecins  y  ont  joint  le  suc  gastrique,  et  la  chaleur  des  vis- 
cères :  mais  nul  n'a  pu  découvrir  le  secret  de  la  nature,  qui 
se  cache  dans  toutes  ses  opérations. 

Helvétius  (Jean-Claude-Adrien),  fameux  médecin,  qui  a 
très  bien  écrit  sur  l'économie  animale  et  sur  la  fièvre.  Mort  en 
1755.  Il  était  père  d'un  vrai  philosophe  (2),  qui  renonça  à  la 
place  de  fermier  général  pour  cultiver  les  lettres,  et  qui  a  eu 
le  sort  de  plusieurs  philosophes;  persécuté  pour  un  livre  et 
pour  sa  vertu. 

Héiyault  (Charles-Jean-François),  président  aux  enquêtes 
du  parlement,  surintendant  de  la  maison  de  la  reine,  de 
l'Académie  française,  né  à  Paris  le  8  février  1685.  Nous  avons 
déjà  parlé  de  son  livre  utile  de  ['Abrégé  de  l'Histoire  de  la 
France.  Les  recherches  pénibles  qu'une  telle  étude  doit  avoir 
coûtées  ne  l'ont  pas  empêché  de  sacrifier  aux  grâces,  et  il  a 
été  du  très  petit  nombre  de  savants  qui  ont  joint  aux  tra- 
vaux utiles  les  agréments  de  la  société  qui  ne  s'acquièrent 
point.  Il  a  été  dans  l'histoire  ce  que  Fontenelle  a  été  dans  la 
philosophie.  Il  l'a  rendue  familière;  aussi  lui  avons-nous 
rendu,  comme  à  Fontenelle,  justice  de  son  vivant  (3).  Mort 
en  1770. 

Hesnault  (Jean),  connu  par  le  sonnet  de  l'Avorton,  par 
d'autres  pièces,  et  qui  aurait  une  très  grande  réputation  si 
les  trois  premiers  chants  de  sa  traduction  de  Lucrèce,  qui  fu- 
rent perdus,  avaient  paru  et  avaient  été  écrits  comme  ce  qui 
nous  est  resté  du  commencement  de  cet  ouvrage.  Mort  en 
1682.  Au  reste,  la  postérité  ne  le  confondra  pas  avec  un 
homme  du  même  nom,  et  d'un  mérite  supérieur,  à  qui  nous 
devons  la  plus  courte  et  la  meilleure  histoire  de  France,  et 
peut-être  la  seule  manière  dont  il  faudra  désormais  écrire 
toutes  les  grandes  histoires;  car  la  multiplicité  des  faits  et 
des  écrits  devient  si  grande  qu'il  faudra  bientôt  tout  réduire 
aux  extraits  et  aux  dictionnaires  :  mais  il  sera  difficile  d'imi- 
ter l'auteur  de  l'Abrégé  chronologique,  d'approfondir  tant  de 
choses,  en  paraissant  les  effleurer  (4). 

Herbelot  (Barthélemi  d'),  né  à  Paris  en  1625,  le  premier 
parmi  les  Français  qui  connut  bien  les  langues  et  les  his- 
toires orientales  :  peu  célèbre  d'abord  dans  sa  patrie;  reçu 
par  le  grand-duc  de  Toscane,  Ferdinand  II,  avec  une  distinc- 
tion qui  apprit  à  la  France  à  connaître  son  mérite;  rappelé 
ensuite  et  encouragé  par  Colbert  qui  encourageait  tout.  Sa 
Bibliothèque  orientale  est  aussi  curieuse  que  profonde.  Mort 
en  1695. 

Hermant  (Godefroy),  né  à  Beauvais  en  1616.  Il  n'a  fait  que 
des  ouvrages  polémiques  qui  s'anéantissent  avec  la  dispute. 
Mort  en  1690. 


(1)  Le  P.  Hardouin  cherchait  à  prouver  qu'un  Dieu  tel  que  les  car- 
tésiens le  concevaient,  ne  pouvait  ressembler  au  véritable  Dieu  tel 
que  l'admettent  les  chrétiens,  puisque  ce  Dieu  des  philosophes  de- 
vait gouverner  le  monde  par  des  lois  générales  et  invariables;  ce 
qui,  selon  le  P.  Hardouin,  détruisait  toute  espèce  de  révélation  par- 
ticulière, et  toute  religion,  même  la  religion  naturelle.  Il  prouvait 
que  ces  philosophes  étaient  athées  par  les  mêmes  arguments  que 
les  déistes  emploient  pour  prouver  que  les  théologiens  sont  ab- 
surdes. (K.) 

(2)  Helvétius,  l'auteur  du  livre  de  l'Esprit.  Cet  article  est  de  1768. 
(G.  A.) 

(3)  Voltaire  lui  rend  là  une  justice  d'ami.  (G.  A.) 

(4)  Toute  cette  fin  fut  écrite  avant  l'article  précédent,  qui  ne  date 
que  de  1708.  (G.  A.) 


Hermajvt  (Jean),  né  à  Caen  en  1650,  auteur  de  l'Histoire 
des  conciles,  des  ordres  religieux,  des  hérésies.  Cette  His- 
toire des  hérésies  ne  vaut  pas  celle  de  M.  Pluquct.  Mort  en 
1725. 

Huet  (Pierre-Daniel),  né  à  Caen  en  1630,  savant  universel, 
et  qui  conserva  la  même  ardeur  pour  l'étude  jusqu'à  l'âge  de 
quatre-vingt-onze  ans.  Appelé  auprès  de  la  reine  Christine,  à 
Stockholm,  il  fut  ensuite  un  des  hommes  illustres  qui  con- 
tribuèrent à  l'éducation  du  dauphin.  Jamais  prince  n'eut  de 
pareils  maîtres.  Huet  se  fit  prêtre  à  quarante  ans;  il  eut  l'évê- 
ché  d'Avranches,  qu'il  abdiqua  ensuite  pour  se  livrer  tout 
entier  à  l'étude  dans  la  retraite.  De  tous  ses  livres,  le  Com- 
merce et  la  Navigation  des  anciens,  et  l'Origine  des  Romains, 
sont  le  plus  d'usage.  Son  Traité  sur  la  Faiblesse  de  l'esprit 
humain  a  fait  beaucoup  de  bruit,  et  a  paru  démentir  sa  Dé- 
monstration écangélique.  Mort  en  1721. 

Jacquelot  (Isaac),  né  en  Champagne  en  1647,  calviniste, 
pasteur  à  La  Haye,  et  ensuite  à  Berlin.  Il  a  fait  quelques  ou- 
vrages sur  la  religion.  Mort  en  1708. 

Joli  (Guy),  conseiller  au  Châtelet,  secrétaire  du  cardinal  de 
Retz,  a  laissé  des  Mémoires  qui  sont  à  ceux  du  cardinal  ce 
qu'est  le  domestique  au  maître;  mais  il  y  a  des  particularités 
curieuses. 

Jouvexci  (Joseph),  jésuite,  né  à  Paris  en  1643.  C'est  encore 
un  homme  qui  a  eu  le  mérite  obscur  d'écrire  en  latin  aussi 
bien  qu'on  le  puisse  do  nos  jours.  Son  livre  De  ratione  dis- 
cendi  et  docendi  est  un  des  meilleurs  qu'on  ait  en  ce  genre, 
et  des  moins  connus  depuis  Quintilien.  Il  publia  en  1710,  à 
Rome,  une  partie  de  l'histoire  de  son  ordre.  Il  l'écrivit  en 
jésuite  et  en  homme  qui  était  à  Rome.  Le  parlement  de 
Paris,  qui  pense  tout  différemment  de  Rome  et  des  jésuites, 
condamna  ce  livre,  dans  lequel  on  justifiait  le  P.  Guignard, 
condamné  à  être  pendu  par  ce  même  parlement,  pour  l'assas- 
sinat commis  sur  la  personne  do  Henri  IV  par  l'écolier 
Chàtel.  Il  est  vrai  que  Guignard  n'était  nullement  complice, 
et  qu'on  le  jugea  à  la  rigueur  :  mais  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  cette  rigueur  était  nécessaire  dans  ces  temps  malheu- 
reux, où  une  partie  de  l'Europe,  aveuglée  par  le  plus  hor- 
rible fanatisme,  regardait  comme  un  acte  de  religion  de  poi- 
gnarder le  meilleur  des  rois  et  le  meilleur  des  hommes.  Mort 
en  1719. 

Labadie,  voyez  Abadie. 

Labbe  (Philippe),  né  à  Bourges  en  1607,  jésuite.  Il  a  rendu 
de  grands  services  à  l'histoire.  On  a  de  lui  soixante-seize 
ouvrages.  Mort  en  1667. 

La  Bruyère  (Jean  de),  né  à  Dourdan  en  1644.  Il  est  certain 
qu'il  peignit  dans  ses  Caractères  des  personnes  connues  et 
considérables.  Son  livre  a  fait  beaucoup  de  mauvais  imita- 
teurs. Ce  qu'il  dit  à  la  fin  contre  les  athées  est  estimé;  mais 
quand  il  se  mêle  de  théologie,  il  est  au-dessous  même  des 
théologiens.  Mort  en  1696. 

La  Chambre  (Marin  Cureau  de),  né  au  Mans  en  1594.  L'un 
des  premiers  membres  de  l'Académie  française,  et  ensuite  de 
celle  des  sciences  :  mort  en  1669.  Lui,  et  son  fils,  curé  do 
Saint-Barthélemi,  et  académicien,  ont  eu  de  la  réputation. 

La  Chapelle  (Jean  de),  receveur  général  des  finances,  au- 
teur de  quelques  tragédies  qui  eurent  du  succès  en  leur 
temps.  Il  était  un  de  ceux  qui  tâchaient  d'imiter  Racine;  car 
Racine  forma,  sans  le  vouloir,  une  école  comme  les  grands 
peintres.  Ce  fut  un  Raphaël  qui  ne  lit  point  de  Jules  Romain  : 
mais  au  moins  ses  premiers  disciples  écrivirent  avec  quelque 
pureté  de  langage;  et,  dans  la  décadence  qui  a  suivi,  on.a'vu 
do  nos  jours  des  tragédies  entières  où  il  n'y  a  pas  douze  vers 
de  suite  dans  lesquels  il  n'y  ait  des  fautes  grossières.  Voilà 
d'où  l'on  est  tombé,  et  à  quels  excès  on  est  parvenu  après 
avoir  eu  de  si  grands  modèles.  Mort  en  1723. 

La  Chaussée,  voyez  Nivelle. 

La  Croze  (Mat burin  Veissière  de),  né  à  Nantes  en  1661, 
bénédictin  à  Paris.  Sa  liberté  de  penser,  et  un  prieur  con- 
traire à  cette  liberté,  lui  firent  quitter  son  ordre  et  sa  reli- 
gion. C'était  une  bibliothèque  vivante,  et  sa  mémoire  était  un 
prodige.  Outre  les  choses  utiles  et  agréables  qu'il  savait,  il  en 
avait  étudié  d'autres  qu'on  ne  peut  savoir,  comme  l'ancienne 
langue  égyptienne.  Il  y  a  de  lui  un  ouvrage  estimé,  c'est  le 
Christianisme  des  Indes.  Ce  qu'on  y  trouve  de  plus  curieux, 
c'est  que  lesbrainins  croient  l'unité  d'un  Dieu,  eu  laissant  les 
idoles  aux  peuples.  La  fureur  d'écrire  est  telle,  qu'on  a  écrit 
la  vie  de  cet  homme  en  un  volume  aussi  gros  que  la  Vie 
d'Alexandre.  Ce  petit  extrait,  encore  trop  long,  aurait  suffi. 
Mort  à  Berlin  en  1739. 

La  Fare  (Charles-Auguste,  marquis  de),  connu  par  ses  Mé- 
moires et  par  quelques  vers  agréables.  Son  talent  pour  la 
poésie  ne  se  développa  qu'à  l'âge  de  près  de  soixante  ans.  Ce 
fut  madamo  de  Caylus,  l'une  des  plus  aimables  personnes  do 
ce  siècle  par  sa  beauté  et  par  son  esprit,  pour  laquelle  il  fit 
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ses  premiers  vers,  et  peut-être  les  plus  délicats  qu'on  ait  de 
lui  : 

M'abandonnant  un  jour  à  la  tristesse, 
Sans  espérance  et  même  sans  désirs, 
Je  regrettais  les  sensibles  plaisirs 
Dont  la  douceur  enchanta  ma  jeunesse. 
Sont-ils  perdus,  disais-je,  sans  retour? 

Et  n'es-tu  pas  cruel,  Amour! 
Toi  que  je  fis,  dès  mon  enfance, 
Le  maître  de  mes  plus  beaux  jours, 
D'en  laisser  terminer  le.  cours 
A  l'ennuyeuse  indifférence? 

Alors  j'aperrus  dans  les  airs 
L'enfant  maître  de  l'univers 
Qui,  plein  d'une  jo:e  inhumaine, 
Me  dit  en  souriant  :  Tircis,  ne  te  plains  plus, 
Je  vais  mettre  fin  à  ta  peine. 
Je  te  promets  un  regard  de  Caylus. 

Né  en  1654,  mort  le  22  mai  1712. 

La  Fayette  (MarJe-Magdelaine  Pioche  de  La  Vergne,  com- 
tesse de).  Sa  Princesse  de  Clèves  et  sa  Zaïde  furent  les  pre- 
miers romans  où  l'on  vit  les  mœurs  des  honnêtes  gens,  et 
des  aventures  naturelles  décrites  avec  grâce.  Avant  elle  on 
écrivait  d'un  style  ampoulé  des  choses  peu  vraisemblables. 
Morte  en  1693.  " 

La  Fontaine  (Jean),  né  à  Château-Thierry  en  1621  ;  le  plus 
simple  des  hommes,  mais  admirable  dans  son  genre,  quoique 
négligé  et  inégal.  11  fut  le  seul  des  grands  hommes  de  son 
temps  qui  n'eut  point  de  part  aux  bienfaits  de  Louis  XIV.  Il 
y  avait  droit  par  son  mérite  et  par  sa  pauvreté.  Dans  la  plu- 
part de  ses  fables,  il  est  infiniment  au-dessus  de  tous  ceux 
qui  ont  écrit  avant  et  après  lui,  en  quelque  langue  que  ce 
puisse  être.  Dans  les  contes  qu'il  a  imités  de  l'Arioste,  il  n'a 
pas  son  élégance  et  sa  pureté;  il  n'est  pas,  à  beaucoup  près, 
si  grand  peintre,  et  c'est  ce  que  Boileau  n'a  pas  aperçu  dans 
sa  Dissertation  sur  Joconde,  parce  que  Despréaux  ne  savait 
presque  pas  l'italien  :  mais  dans  les  contes  puisés  chez  Boc- 
cace,  La  Fontaine  lui  est  bien  supérieur,  parce  qu'il  a  beau- 
coup plus  d'esprit,  de  grâces,  de  finesse.  Boccace  n'a  d'autre 
mérite  que  la  naïveté,  la  clarté  et  l'exactitude  dans  le  lan- 
gage. Il  a  fixé  sa  langue,  et  La  Fontaine  a  souvent  corrompu 
la  sienne.  Mort  en  1695. 

Il  faut  que  les  jeunes  gens,  et  surtout  ceux  qui  dirigent 
leurs  lectures,  prennent  bien  garde  à  ne  pas  confondre  avec 
son  beau  naturel,  le  familier,  le  bas,  le  négligé,  le  trivial; 
défauts  dans  lesquels  il  tombe  trop  souvent.  Il  commence  par 
dire  au  Dauphin  dans  son  prologue  : 

Et  si  de  ('agréer  je  n'emporte  le  prix, 

J'aurai  du  moins  l'honneur  de  l'avoir  entrepris. 

On  sent  assez  qu'il  n'y  aurait  nul  honneur  à  ne  pas  empor- 
ter le  prix  d'agréer.  La  pensée  est  aussi  fausse  que  l'expres- 
sion est  mauvaise. 

Vous  chantiez!  j'en  suis  fort  aise; 
Hé  bien  !  dansez  maintenant. 

L.  Ier,  1. 

Comment  une  fourmi  peut-elle  dire  ce  proverbe  du  peuple  à 
une  cigale? 

Si  j'apprenais  l'hébreu,  les  sciences,  l'histoire  ! 
Tout  cela  c'est  la  mer  à  boire. 

L.  VIII,  25. 

Il  faut  avouer  que  Phèdre  écrit  avec  une  pureté  qui  n'a  rien 
de  cette  bassesse. 

Le  gibier  du  lion,  ce  ne  sont  pas  moineaux, 
Mais  beaux  et  bons  sangliers,  daims  et  cerfs  bons  et  beaux. 

L.  II,  19. 

Un  jour,  sur  ses  longs  pieds  allait,  je  ne  sais  où, 
Le  héron  au  long  bec  emmanche  d'un  long  cou  (1). 

L.  VII,  4. 

Et  le  renard  qui  a  cent  tours  dans  son  sac;  et  le  chat  qui  rien 
a  qu'un  dans  son  bissac. 

Distinguons  bien  ces  négligences,  ces  puérilités,  qui  sont 
en  très  grand  nombre,  des  traits  admirables  de  ce  charmant 
auteur,  qui  sont  en  plus  grand  nombre  encore. 

Quel  est  donc  le  pouvoir  naturel  des  vers  naturels,  puisque, 
par  ce  seul  charme,  La  Fontaine,  avec  de  grandes  négli- 
gences, a  une  réputation  si  universelle  et  si  méritée,  sans 


(1) 


On  ne  critiquerait  pas  aujourd'hui  ces  deux  vers.  (G.  A.) 

VAITHDr       T       ir 


avoir  jamais  rien  inventé?  Mais  aussi  que]  mérite  dans  les 
anciens  Asiatiques,  inventeurs  des  ces  fables  connues  dans 
toute  la  terre  habitable! 

La  Fosse  (Antoine  de),  né  en  1653.  Manlius  est  sa  meilleure 
pièce  de  théâtre.  Mort  en  1708. 

La  Hire  (Philippe  de),  né  à  Paris  en  16'<0,  fils  d'un  bon 
peintre.  Il  a  été  un  savant  mathématicien,  et  a  beaucoup  con- 
tribué à  la  fameuse  méridienne  de  France.  Mort  en  1718. 

Laine  ou  Lainez  (Alexandre),  né  dans  le  Hainaut  en  1650, 
poëte  singulier,  dont  on  a  recueilli  un  petit  nombre  de  vers 
heureux.  Un  homme  (1)  qui  s'est  donné  la  peine  de  faire  éle- 
ver à  grands  frais  un  Parnasse  en  bronze,  couvert  do  figures 
en  relief  de  tous  les  poêles  et  musiciens  dont  il  s'est  avisé,  a 
mis  ce  Lainez  au  rang  des  plus  illustres.  Les  seuls  vers  déli- 
cats qu'on  ait  de  lui  sont  ceux  qu'il  fit  pour  madame  Martel  : 

Le  tendre  Apelle  un  jour,  dans  ces  jeux  si  vantés 
Qu'Athènes  sur  ses  bords  consacrait  à  Neptune, 
Vit  au  sortir  de  l'onde  éclater  cent  beautés, 

Et  prenant  un  trait  de  chacune, 
Il  fit  de  sa  Vénus  le  portrait  immortel. 
Hélas!  s'il  avait  vu  l'adorable  Martel, 

11  n'en  aurait  employé  qu'une. 

On  ne  sait  pas  que  ces  vers  sont  une  traduction  un  peu  lon- 
gue de  ce  beau  morceau  de  l'Arioste  : 

Non  avea  da  torre  altra,  clie  costei, 
Che  tutte  le  bellezze  erano  in  lei. 

C.  XI,  Ott.  LXXI. 

Mort  en  1710. 

Lainet  ou  Lenet  (Pierre),  conseiller  d'Etat,  natif  de  Dijon, 
attaché  au  grand  Condé,  a  laissé  des  Mémoires  sur  la  guerre 
civile.  Tous  les  Mémoires  de  ce  temps  sont  éclaircis  et  justi- 
fiés les  uns  par  les  autres.  Ils  mettent  la  vérité  de  l'histoire 
dans  le  plus  grand  jour.  Ceux  de  Lenet  ont  une  anecdote  très 
remarquable.  Une  dame  de  qualité  de  Franche-Comté,  se  trou- 
vant à  Paris,  grosse  de  huit  mois,  en  1664,  son  mari,  absent 
depuis  un  an,  arrive  :  elle  craint  qu'il  ne  la  tue;  elle  s'adresse 
à  Lenet,  sans  le  connaître.  Celui-consulte  l'ambassadeur 
d'Espagne;  tous  deux  imaginent  de  faire  enfermer  le  mari, 
par  lettre  de  cachot,  à  la  Bastille,  jusqu'à  ce  que  la  femme 
soit  relevée  de  couche.  Ils  s'adressent  à  la  reine.  Le  roi,  en 
riant,  fait  el  signe  la  lettre  de  cachet  lui-même;  il  sauve  la 
vie  de  la  femme  et  de  l'enfant;  ensuite  il  demande  pardon 
au  mari,  et  lui  fait  un  présent. 

La  Loubère  (Simon  de),  né  à  Toulouse  en  1642,  et  envoyé 
à  Siam  en  1687.  On  a  de  lui  des  Mémoires  de  ce  pays,  meil- 
leurs que  ses  sonnets  et  ses  odes.  Mort  en  1729. 

Il  y  a  un  jésuite  du  même  pays  et  du  même  nom,  savant 
mathématicien,  mais  qui  n'est  plus  connu  que  pour  avon* 
voulu  partager  avec  Pascal  la  gloire  d'avoir  résolu  les  pro- 
blèmes sur  la  cycloïde. 

La  Mare  (Nicolas  de),  né  à  Paris,  en  1641,  commissaire  au 
Châtelet.  Il  a  fait  un  ouvrage  qui  était  de  son  ressort,  YHis- 
toire  de  la  Police.  Il  n'est  bon  que  pour  les  Parisiens,  et 
meilleur  à  consulter  qu'à  lire.  H  eut  pour  récompense  une 
part  sur  le  produit  do  la  Comédie,  dont  il  ne  jouit  jamais; 
il  aurait  autant  valu  assigner  aux  comédiens  une  pension 
sur  les  gages  du  guet. 

Lambert  (Anne-Thérèse  de  Marguenat  de  Courcelles,  mar- 
quise de),  née  en  1647,  dame  de  beaucoup  d'esprit,  a  laissé 
quelques  écrits  d'une  morale  utile  et  d'un  style  agréable.  Son 
traite  de  V Amitié  fait  voir  qu'elle  méritait  d'avoir  des  amis. 
Le  nombre  des  dames  qui  ont  illustré  ce  beau  siècle  est  une 
des  grandes  preuves  des  progrès  de  l'esprit  humain  : 

Le  donne  son  venute  in  eccellenza 
Di  ciascun'  arte  ove  hanno  posto  cura. 

Orl.  fur.,  c.  XX,  ott.  h. 

Morte  à  Paris,  en  1733. 

Lami  (Bernard),  né  au  Mans  en  1645,  de  l'Oratoire,  savant 
dans  plus  d'un  genre.  Il  composa  ses  Eléments  de  Mathéma- 
tiques dans  un  voyage  qu'il  fit  à  pied  de  Grenoble  à  Paris. 
Mort  en  1715. 

La  Monnoye  (Bernard  de),  né  à  Dijon,  en  1641,  excellent 
littérateur.  Il  fut  le  premier  qui  remporta  le  prix  de  poésie  à 
l'Académie  française,  et  même  Sun  poème  du  Duel  aboli,  qui 
remporta  ce  prix,  est  à  peu  de  choses  près  un  des  meilleurs 
ouvrages  de  poésie  qu'on  ait  faits  en  France.  Mort  en  1728. 
Je  ne  sais  pourquoi  le  docteur  de  Sorbonne  Ladvocat,  dans 
son  Dictionnaire,  dit  que  les  Noëls  de  La  Monnoye,  en  patois 
bourguignon,  sont  ce  qu'il  a  fait  de  mieux  :  est-ce  parce  que 


(l)  Titon  du  Tillet.  (G.  A.) 
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la  Sorbonne,  qui  no  sait  pas  lo  patois  bourguignon,  a  fait  un 
décret  contre  ce  livre  sans  l'entendre  (1)? 

La  Mothe  Le  Vayer  (François  de),  né  à  Paris,  en  1588. 
Précepteur  de  Monsieur,  frère'  de  Louis  XIV,  et  qui  enseigna 
le  roi  un  an;  historiographe  de  France,  conseiller  d'Etat, 
grand  pyrrlionien,  et  connu  pour  tel.  Sou  pyrrhonisme  n'em- 
pêcha pas  qu'on  ne  lui  confiât  une  éducation  si  précieuse. 
On  trouve  beaucoup  de  science  et  dé  raison  dans  ses  ouvrages 
trop  diffus.  Il  combattit  le  premier  avec  succès  cette  opinion 
qui  nous  sied  si  mal,  quo  notre  morale  vaut  mieux  que  celle 
de  l'antiquité. 

Son  traité  de  la  Vertu  des  païens  est  estimé  des  sages.  Sa 
devise  était: 

De  las  cosas  mas  seguras 
La  mas  segùra  es  dtidâr. 

(Des  choses  les  plus  sûres,  —  la  plus  sûre  est  le  doute.) 

comme  celle  de  Montaigne  était,  Que  sais-jc?  Mort  en  1672- 

La  Motte-iioudar  (2)  (Antoine  de),  né  à  Paris,  en  1672,  cé- 
lèbre par  sa  tragédie  d'Inès  de  Castro,  l'une  des  plus  intéres- 
santes qui  soient  restées  au  théâtre,  par  de  très  jolis  opéras,  et 
surtout  par  quelques  odes  qui  lui  firent  d'abord  une  grande 
réputation;  il  y  a  presque  autant  do  choses  que  de  vers;  il  est 
philosophe  et  poète.  Sa  prose  est  encore  trèsestimée.  Il  fit  les 
Discours  du  marquis  de  Mimeure  et  du  cardinal  Dubois,  lors- 
qu'ils furent  reçus  à  l'Académie  française;  le  Manifeste  de 
la  guerre  de  1718;  le  Discours  que  prononça  le  cardinal  do 
Tencinau  petit  concile  d'Embrun.  Ce  fait  est  "mémorable  :  un 
archevêque  condamne  un  évêque,  et  c'est  un  auteur  d'opéras 
et  de  comédies  qui  fait  le  sermon  de  l'archevêque.  Il  avait 
beaucoup  d'amis,  c'est-à-dire  qu'il  y  avait  beaucoup  de  gens 
qui  se  plaisaient  dans  sa  société.  Je  l'ai  vu  mourir  sans  qu'il 
eût  personne  auprès  de  son  lit,  en  1731.  L'abbé  Trublet  dit 
qu'il  y  avait  du  monde  (3)  ;  apparemment  il  y  vint  à  d'autres 
heures  que  moi  (4). 

L'intérêt  seul  de  la  vérité  oblige  à  passer  ici  les  bornes  or- 
dinaires de  ces  articles  (5). 

Cet  homme  de  mœurs  si  douces,  et  de  qui  jamais  per- 
sonne n'eut  à  se  plaindre,  a  été  accusé  après  sa  mort,  presque 
juridiquement,  d'un  crime  énorme,  d'avoir  composé  les  hor- 
ribles couplets  qui  perdirent  Rousseau  en  1710,  et  d'avoir 
conduit  plusieurs  années  toute  la  manœuvre  qui  fit  condam- 
ner un  innocent.  Cette  accusation  a  d'autant  plus  de  poids 
qu'elle  est  faite  par  un  homme  très  instruit  de  cette  affaire, 
et  faite  comme  une  espèce  de  testament  de  mort.  Nicolas 
Boindin,  procureur  du  roi  des  trésoriers  de  France,  en  mou- 
rant on  1751,  laisse  un  Mémoire  très  circonstancié,  dans  le- 
quel il  charge,  après  plus  de  quarante  années,  La  Motte-Hou- 
dard, de  l'Académie  française,  Joseph  Saurin,  de  l'Académie 
des  sciences,  et  Malafer,  marchand  bijoutier,  d'avoir  ourdi 
toute  cette  trame,  et  le  Châteletetle  parlement  d'avoir  rendu 
consécutivement  les  jugements  les  plus  injustes. 

1°  Si  N.  Boindin  était  en  effet  persuadé  de  l'innocence  de 
Rousseau,  pourquoi  tant  tarder  à  la  faire  connaître,  pourquoi 
ne  pas  la  manifester  au  moins  immédiatement  après  la  mort 
de  ses  ennemis?  pourquoi  ne  pas  donner  ce  Mémoire  écrit 
il  y  a  plus  de  vingt  années? 

2°  Oui  ne  voit  clairement  que  le  Mémoire  de  Boindin  est 
un  libelle  diffamatoire,  et  que  cet  homme  haïssait  également 
tous  ceux  dont  il  parle  dans  cette  dénonciation  faite  à  la  pos- 
térité? 

3°  Il  commence  par  des  faits  dont  on  connaît  toute  la  faus- 
seté. Il  prétend  que  le  comte  de  Noce,  et  N.  Melon,  secrétaire 
du  régent,  étaient  les  associés  de  Malafer,  petit  marchand 
joaillier.  Tous  ceux  qui  les  ont  fréquentés  savent  que  c'est 
une  insigne  calomnie.  Ensuite  il  confond  N.  La  Faye,  secré- 
taire du  cabinet  du  roi,  avec  son  frère  le  capitaine  aux  gar- 
des. Enfin  comment  peut-on  imputer  à  un  joaillier  d'avoir  eu 
part  à  toute  cette  manœuvre  des  couplets? 

4°  Boindin  prétend  que  ce  joaillier  et  Saurin  le  géomètre 


(1)  Quelque  étonné  que  soit  Voltaire,  Ladvocat  a  raison.  (G.  A.) 
(21  On  écrit  aussi  lloudart  et  Houdard.  (G.  A.) 

(3)  Dans  ses  Mémoires  pour  servir  a  ïhistoircde  Fontcnclle2 1159. 
Ç'étail  en  réplique  à  Voltaire.  L'article  sur  La  Motte,  de  l'édition  de 
1751,  ne  se  composait  presque  que  des  deux  phrases  précédentes. 
(G.  A.i 

(4)  M.  de  La  Motte  avait  uno  famille  nombreuse  dont  il  était 
aimé,  et  qui  lui  rendait  beaucoup  de  soins  par  devoir  et  par  goût. 
Ses  infirmités  ne  lui  avaient  rien  ôté  de  sa  gaieté  et  de  son  amabi- 

liié  n. 'elfes.  Mais  Voltaire  ne  parle  ici  quo  des  amis  de  M.  de  La 

Motte.  (K.) 

(5)  Toute  cette  longue  fin  est  do  1752.  En  ce  moment,  on  publiait 
les  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  des  couplets  de  1710,  attribués 
faussement  à  Rousseau.  (G.  A.) 


s'unirent  avec  La  Motto  pour  empêcher  Rousseau  d'obtenir 
la  pension  do  Boileau,  qui  vivait  encore  en  1710.  Serait-il 
possible  quo  trois  personnes  de  profi  ssions  si  différentes  se 
fussent  unies  et  eussent  médité  ensemble  une  manœuvre  si 
réfléchie,  si  infâme,  et  si  difficile,  pour  priver  un  citoyen, 
alors  obscur,  d'une  pension  qui  ne  vaquait  pas,  que  Rous- 
seau n'aurait  pas  eue,  et  à  laquelle  aucun  de  ces  trois  asso- 
ciés ne  pouvait  prétendre? 

5°  Après  être  convenu  que  Rousseau  avait  fait  les  cinq  pre- 
miers couplets,  suivis  de  ceux  qui  lui  attirèrent  sa  disgrâce, 
il  fait  tomber  sur  la  Motte-Houdard  le  soupçon  d'une  douzaino 
d'autres  dans  le  même  goût  ;  et,  pour  unique  preuve  de  cette 
accusation,  il  dit  que  ces  douze  couplets  contre  une  douzaine 
de  personnes  qui  devaient  s'assembler  chez  N.  de  Villiers  fu- 
rent apportés  par  La  Motte-Houdard  lui-même  chez  le  sieur 
de  Villiers,  une  heure  après  que  Rousseau  avait  été  informé 
que  les  intéressés  devaient  s'assembler  dans  cette  maison. 
Or,  dit-il,  Rousseau  n'avait  pu  en  une  heure  de  temps  com- 
poser et  transcrire  ces  vers  diffamatoires.  C'est  La  Motte  qui 
les  apporta  ;  donc  La  Motte  en  est  l'auteur.  Au  contraire,  c'est, 
ce  me  semble,  parce  qu'il  a  la  bonne  foi  de  les  apporter, 
qu'il  ne  doit  pas  être  soupçonné  de  la  scélératesse  de  les  avoir 
faits.  On  les  a  jetés  à  sa  porte,  ainsi  qu'à  la  porte  de  quelques 
autres  particuliers.  Il  a  ouvert  le  paquet;  il  a  trouve  des  in- 
jures atroces  contre  tous  ses  amis  et  contre  lui-même;  il  vient 
en  rendre  compte  :  rien  n'a  plus  l'air  de  l'innocence. 

6°  Ceux  qui  s'intéressent  à  l'histoire  de  ce  mystère  d'ini- 
quité doivent  savoir  que  l'on  s'assemblait  depuis  un  mois 
chez  N.  de  Villiers,  et  que  ceux  qui  s'y  assemblaient  étaient, 
pour  la  plupart,  les  mêmes  que  Rousseau  avait  déjà  outragés 
dans  cinq  couplets  qu'il  avait  imprudemment  récités  à  quel- 
ques personnes.  Le  premier  même  de  ces  douze  nouveaux 
couplets  marquait  assez  que  les  intéressés  s'assemblaient  tan- 
tôt au  café,  tantôt  chez  Villiers. 

Sots  assemblés  chez  de  Villiers, 
Parmi  les  sols  troupe  d'élite, 
D'un  vil  cafédignes  piliers, 
Craignez  la  fureur  qui  m'irrite. 
Je  vais  vous  poursuivre  en  tous  lieux, 
Vous  noircir,  vous  rendre  odieux  ; 
Je  veux  que  partout  on  vous  chante. 
Vous  percer  et  rire  à  vos  yeux 
Est  une  douceur  qui  m'enchante. 

7°  Il  est  très  faux  que  les  cinq  premiers  couplets  reconnus 
pour  être  de  Rousseau,  ne  fissent  qu'effleurer  le  ridicule  do 
cinq  ou  six  particuliers,  comme  le  dit  le  Mémoire,  on  y  voit 
les  mêmes  horreurs  que  dans  les  autres. 

Que  le  bourreau,  par  son  valet, 
Fasse  un  jour  serrer  le  sifflet 
De  Bérin  et  de  sa  séquelle; 
Que  récourt,  qui  fait  le  ballet, 
Ait  le  fouet  au  pied  de  l'échelle. 

C'est  là  le  style  des  cinq  premiers  couplets  avoués  par  Rous- 
seau. Certainement  ce  n'est  pas  là  de  la  fine  plaisanterie. 
C'est  le  même  style  que  celui  de  tous  les  couplets  qui  sui- 
virent. 

8°  Quant  aux  derniers  couplets  sur  le  même  air,  qui  furent, 
en  1710,  la  matière  du  procès  intenté  à  Saurin,  de  l'Académie 
des  sciences,  le  Mémoire  ne  dit  rien  que  ce  que  les  pièces  du 
procès  ont  appris  depuis  longtemps.  Il  prétend  seulement 
que  le  malheureux  (1)  qui  fut  condamné  au  bannissement, 
pour  avoir  été  suborné  par  Bousseau,  devait  être  condamne 
aux  galères,  si  en  effet  il  avait  été  faux  témoin.  C'est  en  quoi 
le  sieur  Boindin  se  trompe  ;  car,  en  premier  lieu,  il  eût  été 
d'une  injustice  ridicule  de  condamner  aux  galères  le  su- 
borné, quand  on  ne  décernait  que  la  peine  du  bannissement 
au  suborneur  :  en  second  lieu,  ce  malheureux  ne  s'était  pas 
porté  accusateur  contre  Saurin.  Il  n'avait  pu  être  entièrement 
suborné.  Il  avait  fait  plusieurs  déclarations  contradictoires; 
la  nature  de  sa  faute  et  la  faiblesse  de  son  esprit  ne  com- 
portaient pas  une  peine  exemplaire. 

9°  N.  Boindin  fait  entendre  expressément  dans  son  Mé- 
moire que  la  maison  de  Noailles  et  les  jésuites  servirent  à 
perdre  Rousseau  dans  cette  affaire,  et  que  Saurin  fit  agir  le 
crédit  et  la  faveur.  Je  sais  avec  certitude,  et  plusieurs  per- 
sonnes vivantes  encore  le  savent  comme  moi,  quo  ni  la  mai- 
son de  Noailles  ni  les  jésuites  ne  sollicitèrent.  La  faveur  fut 
d'abord  tout  entière  pour  Rousseau;  car,  quoique  le  cri  pu- 
blic s'élevât  contre  lui,  il  avait  gagné  deux  secrétaires  d'Etat, 
M.  de  Pontchartrain  et  M.  Voisin,  que  ce  cri  public  n'épou- 


(1)  Guillaume  Arnoult.  (G.  A.) 
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vantait  pas.  Ce  fut  sur  leurs  ordres,  en  forme  de  sollicita- 
tions, que  le  lieutenant  criminel  Lecomte  décréta  et  empri- 
sonna Saurin,  l'interrogea,  le  confronta,  le  récola,  le  tout  en 
moins  de  vingt-quatre  heures,  par  une  procédure  précipitée. 
Le  chancelier  réprimanda  le  lieutenant  criminel  sur  cette 
procédure  violente  et  inusitée. 

Quant  au  jésuites,  il  est  si  faux  qu'ils  se  fussent  déclarés 
contre  Rousseau,  qu'immédiatement  après  la  sentence  con- 
tradictoire du  Châtolet,  par  laquelle  il  fut  unanimement  con- 
damné, il  fit  uni»  retraite  au  noviciat  des  jésuites,  sous  la  di- 
rection du  P.  Sanadon,  dans  le  temps  qu'il  appelait  au  parle- 
ment. Cette  retraite  chez  les  jésuites  prouve  deux  choses  :  la 
première,  qu'ils  n'étaient  pas  ses  ennemis  ;  la  seconde,  qu'il 
voulait  opposer  les  pratiques  de  la  religion  aux  accusations 
de  libertinage  que  d'ailleurs  on  lui  suscitait.  Il  avait  déjà  fait 
ses  meilleurs  psaumes,  en  même  temps  que  ses  épigrainmes 
licencieuses,  qu'il  appelait  les  gloriapatrt  de  ses  psaumes,  et 
Danchet  lui  avait  adressé  ces  vers  : 

A  te  masquer  habile, 
Traduis  tour  à  tour 
Pétrone  à  la  ville, 
David  à  la  cour,  etc. 

Il  ne  serait  donc  pas  étonnant  qu'ayant  pris  le  manteau  do 
la  religion*  comme  tant  d'autres,  tandis  qu'il  portait  celui  de 
conique,  il  eût  depuis  conservé  le  premier,  qui  lui  était  de- 
venu absolument  nécessaire.  On  ne  veut  tirer  aucune  consé- 
quence de  cette  induction  ;  il  n'y  a  que  Dieu  qui  connaisse 
le  cœur  de  l'homme. 

40°  Il  est  important  d'observer  que  pendant  plus  de  trente 
années  que  La  MOtte-Houdatd,  Saurin,et  Malafer,  ont  survécu 
à  ce  procès,  aucun  d'eux  n'a  été  soupçonné  ni  de  la  moindre 
mauvaise  manœuvre,  ni  de  la  plus  légère  satire.  La  Motte- 
Houdard  n'a  jamais  même  répondu  à  ces  invectives  atroces, 
connues  sous  le  nom  de  Calottes,  et  sous  d'autres  titres,  dont 
un  ou  deux  hommes,  qui  étaient  en  horreur  à  tout  le  monde, 
l'accablèrent  si  longtemps.  Il  ne  déshonora  jamais  son  talent 
par  la  satire,  et  même,  lorsqu'on  1709,  outragé  continuelle- 
ment par  Rousseau,  il  fit  cette  belle  ode, 

On  ne  se  choisit  point  son  père; 

Par  un  reproche  populaire 

Le  sage  n  est  point  abattu. 

Oui.  quoi  que  le  vulgaire  pense, 

Rousseau,  la  plus  vile  naissance 

Donne  du  lustre  a  la  vertu,  etc.  \ 

quand,  dis-je,  il  fit  cet  ouvrage,  ce  fut  bien  plutôt  une  le- 
çon de  morale  et  de  philosophie  qu'une  satire.  Il  exhortait 
Rousseau,  qui  reniait  son  père,  à  ne  point  rougir  de  sa  nais- 
sance. Il  l'exhortait  à  dompter  l'esprit  d'envie  et  de  satire. 
Rien  ne  ressemble  moins  à  la  rage  qui  respire  dans  les  cou- 
plets dont  on  l'accuse. 

Mais  Rousseau,  après  une  condamnation  qui  devait  le  ren- 
dre sage,  soit  qu'il  fût  innocent  ou  coupable,  ne  put  dompter 
son  penchant:  il  outragea  souvent,  par  des  épigratnmés,  les 
mêmes  personnes  attaquées  dans  les  couplets,  La  Faye,  Dan- 
chet, LaMotte-Houdard,  etc.  Il  fit  des  vers  contre  ses  anciens 
et  nouveaux  protecteurs.  On  en  retrouve  quelques-uns  dans 
des  lettres,  peu  dignes  d'être  connues,  qu'on  a  imprimées  ; 
et  la  plupart  de  ces  vers  sont  du  style  de  ces  couplets  pour 
lesquels  le  parlement  l'avait  condamné  ;  témoin  ceux-ci 
contre  l'illustre  musicien  Rameau  : 

Distillateurs  d'accords  baroques, 
Dont  tant  d'idiots  sont  férus, 
Chez  les  Thraces  et  les  Iroques 
Portez  vos  opéras  bourrus,  etc. 

On  en  retrouve  du  même  goût  dans  le  recueil  intitulé  Por- 
tefeuille de  Rouleau  (1),  contre  l'abbé  d'Olivet,  qui  avait  for- 
mé un  projet  de  le  faire  revenir  en  France.  Enfin,  lorsque 
sur  la  fin  de  sa  vie,  il  vint  se  cacher  quelque  temps  à  Paris, 
affichant  la  dévotion,  il  ne  put  s'empêcher  de  faire  encore 
des  épïgrammes  violentes.  Il  est  vrai  que  l'Age  avait  gâté  son 
style,  mais  il  ne  réforma  point  son  caractère,  soit  que  par  un 
mélange  bizarre,  mais  ordinaire  ehez  les  hommes,  il  joignît 
cette  atrocité  à  la  dévotion,  soit  que,  par  une  méchanceté  non 
moins  ordinaire,  cette  dévotion  fut  hypocrisie. 

11°  Si  Saurin,  La  Motte,  et  Malafer,    avaient   comploté  le 

crime  dont  on  les  accuse,  ces  trois  hommes,  avant  été  depuis 

mal  ensemble,  il  est  bien  difficile  qu'il  n'eût  rien  trahs- 


l    Recueil  dont  nombro  de  pièces  ne  sont  pas   de  Rousseau. 
(G.  \ 


pire  de  leur  crime.  Cette  réflexion  n'est  pas  une  preuve;  mais, 
jointe  aux  autres,  elle  est  d'un  grand  poids. 

12°  Si  un  garçon  aussi  simple  et  aussi  grossier  que  lo  nommé 
Guillaume  Ârnoult,  condamné  comme  témoin  suborné  par 
Rousseau,  n'avait  point  été  en  effet  coupable,  il  l'aurait  dit, 
il  l'aurait  crié  toute  sa  vie  à  tout  le  monde.  Je  l'ai  connu.  Sa 
mère  aillait  dans  la  cuisine  de  mon  père,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  lo  factura  de  Saurin;  et  sa  mère  et  lui  ont  dit  plusieurs 
fois  à  toute  ma  famille,  en  ma  présence,  qu'il  avait  été  juste- 
ment condamné. 

Pourquoi  donc,  au  bout  de  quarante-deux  ans,  N.  Boindin 
a-t-il  voulu  laisser,  on  mourant,  cette  accusation  authentique 
contre  trois  hommes  qui  ne  sont  plus?  C'est  que  le  Mémoire 
était  composé  il  y  a  plus  de  vingt  ans;  c'est  que  Boindin  les 
haïssait  tous  trois;  c'est  qu'il  ne  pouvait  pardonner  à  La  Motte 
de  n'avoir  pas  sollicité  pour  lui  une  place  à  l'Académie  fran- 
çaise, et  de  lui  avoir  avoué  que  ses  ennemis,  qui  l'accusaient 
d'athéisme,  lui  donneraient  l'exclusion.  Il  s'était  brouillé  avec 
Saurin,  qui  était,  comme  lui,  un  esprit  altier  et  inflexible.  Il 
s'était  brouillé  de  même  avec  Malafer,  homme  dur  et  impoli. 
Il  était  devenu  l'ennemi  de  Lériget  de  La  Faye,  qui  avait  fait 
contre  lui  cette  épigramme  : 

Oui,  Vadius,  on  connaît  votre  esprit; 
Savoir  s'y  joint;  et  quand  le  cas  arrive 
Ou'œuvre  parait  par  quelque  coin  fautive, 
Plus  aigrement  qui  jamais  la  reprit? 
Mais  ou  ne  voit  qu'en  vous  aussi  se  montre 
L'art  de  louer  le  beau  qui  s'y  rencontre, 
Dont  cependant  maints  beaux  esprits  font  cas. 
De  vos  pareils  que  voulez- vous  tJU'pn  pense? 
Eh  quoi!  qu'ils  sont  connaisseurs  délicats? 
Pas  n'en  voudrais  tirer  la  conséquence; 
Mais  bien  qu'ils  sont  gens  à  fuir  de  cent  pas. 

C'était  là  en  effet  le  caractère  de  Boindin,  et  c'est  lui  qui 
est  point  dans  le  Temple  du  goût,  sous  le  nom  de  Bardou.  II 
fut  dans  son  Mémoire  la  dupe  de  sa  haine,  incapable  de  dire 
ce  qu'il  ne  croyait  pas,  et  incapable  de  changer  d'avis  sur  ce 
que  son  humeur  lui  inspirait.  Ses  mœurs  étaient  irréprocha- 
bles; il  vécut  toujours  en  philosophe  rigide;  il  fit  des  actions 
de  générosité;  mais  cette  humeur  dure  et  insociable  lui  don- 
nait des  préventions  dont  il  ne  revenait  jamais. 

Toute  cette  funeste  affaire,  qui  a  eu  de  si  longues  suites,  et 
dont  il  n'y  a  guère  d'hommes  plus  instruits  que  moi,  dut  son 
origine  au  plaisir  innocent  que  prenaient  plusieurs  personnes 
de  mérite  de  s'assembler  dans  un  café.  On  n'y  respectait  pas 
assez  la  première  loi  de  la  société,  de  se  ménager  les  uns  les 
autres.  On  se  critiquait  durement,  et  de  simples  impolitesses 
donnèrent  lieu  à  des  haines  durables  et  à  des  crimes.  C'est 
au  lecteur  à  juger  si  dans  cetto  affaire  il  y  a  eu  trois  crimi- 
nels ou  un  seul. 

On  a  dit  qu'il  se  pourrait  à  toute  force  que  Saurin  eût  été 
l'auteur  des  derniers  couplets  attribués  à  Rousseau.  Il  se 
pourrait  que  Rousseau  ayant  été  reconnu  coupable  des  cinq 
premiers,  qui  étaient  de  la  même  atrocité,  Saurin  eût  fait  les 
derniers  pour  le  perdre,  quoiqu'il  n'y  eût  aucune  rivalité  enlre 
ces  deux  hommes  (1),  quoique  Saurin  fût  alors  plongé  dans 
les  calculs  de  l'algèbre,  quoique  lui-même  fût  cruellement  ou- 
tragé dans  ces  derniers  couplets,  quoique  tous  les  offensés 
les  imputassent  unanimement,  à  Rousseau,  enfin  quoiqu'un 
jugement  solennel  ait  déclaré  Saurin  innocent.  Mais,  si  la 
chose  est  physiquement  dans  l'ordre  des  possibles,  elle  n'est 
nullement  vraisemblable.  Rousseau  l'en  accusa  toute  sa  vie  : 
il  le  chargea  de  ce  crime  par  son  testament;  mais  le  profes- 
seur Rollin,  auquel  Rousseau  montra  ce  testament  quand  il 
vint  clandestinement  à  Paris,  l'obligea  de  rayer  cette  accusa- 
tion. Rousseau  se  contenta  de  protester  de  son  innocence  à 
l'article  de  la  mort;  mais  il  n'osa  jamais  accuser  La  Motte,  ni 
pendant  le  cours  du  procès,  ni  durant  le  reste  de  sa  vie,  ni  à 
ses  derniers  moments.  Il  se  contenta  de  faire  toujours  des 
vers  contre  lui.  (Voyez  l'article  Joseph  Saurin.) 

Lancllot  (Claude),  né  à  Paris,  en  ItiKi.  Il  eut  part  à  des 


(1)  En  1736,  l'article  continuait  ainsi  :  «  ...  mais  il  n'y  a  aucune 

iison  d'en  accuser  La  Moite.  Le  but  de  cet  fetrticle  esl  seulement 

justifier  La  Molle,  que  je  crois  innocent,  il  scia  difficile,  après 

u,  de  savoir  qui  de  Joseph  saurin  ou  de  Rousseau  était  le  plus 


raison 
de 
tout, 

coupable;  mais  La  Molle  ne  l'était  pas.  <•  Kl  puis,  au  lieu  de  ces  li- 
gues, on  lut,  en  17.Y7,  a  cause  d'un  certificat  qu'un  trouvera  plus 
loin  a  l'article  suiiun  :  «  ...  Rousseau  l'en  accusa  toute  sa  vie;  il 
l'avait  même  chargé  encore  de  ce  cime  par  son  testament;  mais 
le  professeur  Rollin  l'engagea  ;i  rayer  cette  dernière  imputation. 
Rousseau  n'osa  jamais  accuser  La  Motte  pendant  le  cours  du  pro- 
cès, ni  pendaut  i  ■  reste  de  sa  vie.  ni  a  la  mort.  Voyez  l'article Sao- 
ri.w  »  Enfin,  Voltaire  remania  encore,  l'article  eu  17t>:s  et  I7(i8,  sur 
■     lamations  du  fils  saurin,  auteur  de  Spa¥tacus.  (G.  A.) 
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ouvrages  1res  utiles,  que  firent  les  solitaires  de  Port-Royal 
pour  l'éducation  de  la  jeunesse.  Mort  en  1695. 

Laplacette  (Jean  de),  de  Béarn,  né  en  1639,  ministre  pro- 
testant à  Copenhague  et  en  Hollande  ;  estimé  pour  ses  divers 
ouvrages.  Mort  à  Utrecht,  en  1718. 

La  Porte  (Pierre  de),  premier  valet  de  chambre  de  la  reine- 
mère,  et  quelque  temps  de  Louis  XIV;  mis  en  prison  par  le 
cardinal  de  Richelieu,  et  menacé  de  la  mort  pour  le  forcer  à 
trahir  les  secrets  de  sa  maîtresse,  qu'il  ne  trahit  point.  Dans 
la  foule  des  Mémoires  qui  développent  l'histoire  de  cet  âge, 
ceux  de  La  Porte  ne  sont  pas  à  mépriser;  ils  sont  d'un  hon- 
nête homme,  ennemi  de  l'intrigue  et  de  la  flatterie,  sévère 
jusqu'au  pédantisme.  Il  avoue  qu'il  avertissait  la  reine  que  sa 
familiarité  avec  le  cardinal  Mazarin  diminuait  le  respect  des 
grands  et  des  peuples  pour  elle.  Il  y  a  dans  ses  Mémoires  une 
anecdote  sur  l'enfance  de  Louis  XiV,  qui  rendrait  la  mémoire 
du  cardinal  Mazarin  exécrable,  s'il  avait  été  coupable  du  crime 
honteux  que  La  Porte  semble  lui  imputer.  Il  paraît  que  La 
Porte  fut  trop  scrupuleux  et  trop  mauvais  physicien;  il  ne 
savait  pas  qu'il  y  a  des  tempéraments  fort  avancés.  Il  devait 
surtout  se  taire;  il  se  perdit  pour  avoir  parlé,  et  pour  avoir 
attribué  à  la  débauche  un  accident  fort  naturel  (1).  Mort  à 
Paris,  vers  la  fin  de  1680. 

La  QunrrraiE  (Jean  de),  né  près  de  Poitiers,  en  1626.  Il  a 
créé  l'art  de  la  culture  des  arbres,  et  celui  de  les  transplan- 
ter. Ses  préceptes  ont  été  suivis  de  toute  l'Europe,  et  ses  ta- 
lents récompensés  magnifiquement  par  Louis  XIV.  Mort  vers 
1700  (2). 

La  Rochefoucauld  (François,  duc  de),  né  en  1613.  Ses  Mé- 
moires sont  lus,  et  on  sait  par  cœur  ses  Pensées.  Mort  en  1680. 

Larrey  (Isaac  de),  né  en  Normandie,  en  1638.  Son  Histoire 
d'Angleterre  fut  estimée  avant  celle  de  Rapin  de  Thoyras,  et 
son  Histoire  de  Louis  XIV  ne  le  fut  jamais.  Mort  à  Berlin, 
en  1719. 

La  Rue  (Charles  de),  né  en  1643,  jésuite,  poëte  latin,  poète 
français,  et  prédicateur,  l'un  de  ceux  qui  travaillèrent  à  ces 
livres  nommés  Dauphins,  pour  l'éducation  do  Monseigneur. 
Virgile  lui  tomba  en  partage.  Il  a  fait  plusieurs  tragédies  et 
comédies;  sa  tragédie  de  Sglla  fut  présentée  aux  comédiens 
et  refusée.  Il  a  fait  encore  celle  de  Lysimachus.  On  croit  qu'il 
a  beaucoup  travaillé  à  YAndrienne.  11  était  très  lié  avec  le  co- 
médien Baron,  dont  il  apprit  à  déclamer.  Il  y  avait  deux  ser- 
mons de  lui  qui  étaient  fort  en  vogue;  l'un  était  le  Pécheur 
mourant,  et  l'autre  le  Pécheur  mort;  on  les  affichait  quand  il 
devait  les  prononcer.  Mort  en  1725. 

Lauxy  (François  de),  né  à  Angers,  en  1612,  jurisconsulte 
et  homme  de  lettres.  Il  fut  le  premier  qui  enseigna  le  droit 
français  à  Paris.  Mort  en  1693. 

Launoy  (Jean  de),  né  en  Normandie,  en  1603,  docteur  en 
théologie,  savant  laborieux,  et  critique  intrépide.  Il  détrompa 
de  plusieurs  erreurs,  et  surtout  de  l'existence  de  plusieurs 
saints.  On  sait  qu'un  curé  de  Saint-Eustache  disait  :  «  Je  lui 
»  fais  toujours  de  profondes  révérences,  de  peur  qu'il  ne 
»  m'ôte  mon  saint  Eustache.  »  Mort  en  1678. 

Lauriere  (Eusèbe-Jacob  de),  né  à  Paris,  en  1659,  avocat. 
Personne  n'a  plus  approfondi  la  jurisprudence  et  l'origine  des 
lois.  C'est  lui  qui  dressa  le  plan  ÎJu  Recueil  des  ordonnances, 
ouvrage  immense  qui  signale  le  règne  de  Louis  XIV.  C'est  un 
monument  de  l'inconstance  des  choses  humaines.  Un  recueil 
d'ordonnances  n'est  que  l'histoire  des  variations.  Mort  en 
1728. 

Leboeuf  (L'abbé),  né  en  1687,  l'un  des  plus  savants  hommes 
dans  les  détails  de  l'histoire  de  France.  Il  aurait  été  employé 
par  un  Colbert,  mais  il  vint  trop  tard.  Mort  en  1760. 

Lebossu  (René),  né  à  Paris,  en  1631,  chanoine  régulier  de 
Sainte-Geneviève.  Il  voulut  concilier  Aristote  avec  Descartes; 
il  ne  savait  pas  qu'il  fallait  les  abandonner  l'un  et  l'autre. 
Son  Traité  sur  le  poème  épique  a  beaucoup  de  réputation, 
mais  il  ne  fera  jamais  de  poètes.  Mort  en  1680. 

Lebrun  (Pierre),  né  à  Aix,  en  1661,  de  l'Oratoire.  Son  livre 
critique  des  Pratiques  superstitieuses  a  été  recherché;  mais 
c'est  un  médecin  qui  ne  parle  que  de  très  peu  de  maladies, 
et  qui  est  lui-même  malade.  Mort  en  1729. 

Le  Clerc  (Jean),  né  à  Genève,  en  1657,  mais  originaire  de 
Beauvais.  Il  n'était  pas  le  seul  savant  de  sa  famille,  mais  il 
était  le  plus  savant.  Sa  Bibliothèque  universelle,  dans  laquelle 
il  imita  la  République  des  lettres  do  Bayle,  est  son  meilleur 
ouvrage.  Son  plus  grand  mérite  est  d'avoir  alors  approché  de 
Bayle,  qu'il  a  combattu  souvent.  Il  a  beaucoup  plus  écrit  que 


(1)  Voyez,  sur  ce  fait,  le  douzième  volume  de  l'Histoire  de  M.  Mi- 
chetet,  qui  accepte  comme  vraie  l'anecdote  et  l'explication  que  La 
Porte  en  donne,  (fi.  A.) 

(2)  En  16SJ8.  (G.  A.) 


ce  grand  homme;  mais  il  n'a  pas  connu  comme  lui  l'art  cto 
plaire  et  d'instruire  qui  est  si  au-dessus  do  la  science.  Mort  à 
Amsterdam,  en  1736. 

Lecointe  (Charles),  né  à  Troyes,  en  1611;  de  l'Oratoire.  Ses 
Annales  ecclésiastiques,  imprimées  au  Louvre  par  ordre  du 
roi,  sont  un  monument  utile.  Mort  en  1681. 

Lefeyre  (Tannegui),  né  à  Caen,  en  1615,  calviniste,  profes- 
seur à  Saumur,  méprisant  ceux  de  sa  secte,  et  demeurant 
parmi  eux;  plus  philosophe  que  huguenot,  écrivant  aussi 
bien  en  latin  qu'on  puisse  écrire  dans  une  langue  morte,  fai- 
sant des  vers  grecs  qui  doivent  avoir  eu  peu  de  lecteurs.  La 
plus  grande  obligation  que  lui  aient  les  lettres  est  d'avoir  pro- 
duit madame  Dacier.  Mort  en  1672. 

Lefèvre  (Anne).  Voyez  madame  Dacier. 

Legendre  (Louis),  né  à  Rouen,  en  1659,  a  fait  une  Histoire 
de  France.  Pour  bien  faire  cette  histoire,  il  faudrait  la  plume 
et  la  liberté  du  président  de  Thou;  et  il  serait  encore  très  dif- 
ficile da  rendre  les  premiers  siècles  intéressants.  Mort  en  1733. 

Legrand  (Jaachim),  né  en  Normandie,  en  1653,  élève  du 
P.  Lecointe.  Il  a  été  l'un  des  hommes  les  plus  profonds  dans 
l'histoire.  Mort  en  1733. 

Le  Laboureur  (Jean),  né  à  Montmorency  en  1623,  gentil- 
homme servant  de  Louis  XIV,  et  ensuite  son  aumônier.  Sa 
relation  du  voyage  de  Pologne,  qu'il  fit  avec  madame  la  ma- 
réchale de  Guébriant,  la  seule  femme  qui  ait  jamais  eu  le» 
titre  et  fait  les  fonctions  d'ambassadrice  plénipotentiaire,  est 
assez  curieuse.  Les  commentaires  historiques  dont  il  a  enri- 
chi les  Mémoires  de  Castelnau  ont  répandu  beaucoup  de  jour 
sur  l'histoire  de  France.  Le  mauvais  poëme  de  Charlemagne 
n'est  pas  de  lui,  mais  de  son  frère.  Mort  en  1675. 

Le  Long  (Jacques),  né  à  Paris,  en  1665;  de  l'Oratoire.  Sa 
Bibliothèque  historique  de  la  France  est  d'une  grande  re- 
cherche et  d'une  grande  utilité,  à  quelques  fautes  près.  Mort 
en  1721. 

Lémery  (Nicolas),  né  à  Rouen,  en  1645,  fut  le  premier  chi- 
miste raisonnable  et  le  premier  qui  ait  donné  une  Pharma- 
copée universelle.  Mort  en  1715. 

Le  Moine  (Pierre),  jésuite,  né  en  1602.  Sa  Dévotion  aisée  le 
rendit  ridicule;  mais  il  eût  pu  sn  faire  un  grand  nom  par  sa 
Louisiade  (1).  Il  avait  une  prodigieuse  imagination.  Pourquoi 
donc  ne  réussit-il  pas?  C'est  qu'il  n'avait  ni  goût,  ni  connais- 
sance du  génie  de  sa  langue,  ni  des  amis  sévères.  Mort  en 
1671. 

Lenain  de  Tillemont  (Louis-Sébastien),  fils  de  Jean  Lenain, 
maître  des  requêtes,  né  à  Paris,  en  1637,  élève  de  Nicole,  et 
l'un  des  plus  savants  écrivains  de  Port-Royal.  Son  Histoire 
des  empereurs,  et  ses  seize  volumes  de  l'Histoire  ecclésiastique, 
sont  écrits  avec  autant  de  vérité  que  peuvent  l'être  des  com- 
pilations d'anciens  historiens;  car  l'histoire,  avant  l'invention 
de  l'imprimerie,  étant  peu  contredite,  était  peu  exacte.  Mort 
en  1698. 

Lenfant  (Jacques),  né  en  Beauce,  en  1661,  pasteur  calvi- 
niste à  Berlin.  Il  contribua  plus  que  personne  à  répandre  les 
grâces  et  la  force  de  la  langue  française  aux  extrémités  do 
l'Allemagne.  Son  Histoire  du  concile  de  Constance,  bien  faite 
et  bien  écrite,  sera,  jusqu'à  la  dernière  postérité,  un  témoi- 
gnage du  bien  et  du  mal  qui  peuvent  résulter  de  ces  grandes 
assemblées,  et  que  du  sein  des  passions,  de  l'intérêt,  et  delà 
cruauté  même,  il  peut  encore  sortir  de  bonnes  lois.  Mort  en 
1728. 

Le  Quien  (Michel),  né  en  1661,  dominicain;  homme  très 
savant.  II  a  beaucoup  travaillé  sur  les  Eglises  d'Orient  et  sur 
celle  d'Angleterre.  Il  a  surtout  écrit  contre  Le  Courayer  Sur 
la  validité  des  évoques  anglicans  :  mais  les  Anglais  ne  font 
pas  plus  de  cas  de  ces  disputes,  que  les  Turcs  n'en  font  des 
dissertations  sur  l'Eglise  grecque.  Mort  en  1733. 

Le  Sage,  né  à  Vannes,  en  Basse-Bretagne,  en  1667.  Son 
roman  de  Gil  Blas  est  demeuré,  parco  qu'il  y  a  du  naturel; 
il  est  entièrement  pris  du  roman  espagnol  intitulé  :  La  Vida 
del  escudero  don  Marcos  de  Obrego  (2).  Mort  en  1747. 

Le  Tourneux  (Nicolas),  né  en  1640.  Son  Année  chrétienne 
est  dans  beaucoup  de  mains,  quoique  mise  à  Rome  à  l'index 
des  livres  prohibes,  ou  plutôt  parco  qu'elle  y  est  mise.  Mort 
en  1686. 

Levassor  (Michel),  de  l'Oratoire,  réfugié  en  Angleterre. 
Son  Histoire  de  Louis  XIII,  diffuse,  pesante,  et  satirique,  a 
été  recherchée  pour  beaucoup  de  faits  singuliers  qui  s'y  trou- 
vent; mais  c'est  un  déclamateur  odieux,  qui,  dans  l'Histoire 
de  Louis  XIII,  ne  cherche  qu'à  dëciier  Louis  XIV,  qui  attaquo 
les  morts  et  les  vivants;  il  ue  se  trompe  que  sur  peu  défaits, 


(1)  Saint  Louis  on  la  sainte  couronne  reconquise,  poème.  (G.  A.) 

(2)  C'est  la  une  des  grosses  erreurs  de  Voltaire.  François  de  Neuf- 
château  a  prouvé  la  fausseté  de  cette  opinion.  (G.  A.)  * 
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et  passe  pour  s'être  trompé  dans  tous  ses  jugements.  Mort 
en  1718. 

L'Hospital  (François,  marquis  de),  né  en  1661,  le  premier 
qui  ait  écrit  en  France  sur  le  calcul  inventé  par  Newton,  qu'il 
appela  les  infiniment  petits;  c'était  alors  un  prodige.  Mort  en 
1704. 

Lo\gepierre  (Hilaire-Bernard  de  Requeleyne,  baron  de), 
né  en  Bourgogne  en  1638,  il  possédait  toutes  les  beautés  de 
la  langue  grecque,  mérite  très  rare  en  ce  temps-là;  on  a  de 
lui  des  traductions  en  vers  d'Anacréon,  Sapho,  Bion  et  Mos- 
chus.  Sa  tragédie  de  Médée,  quoique  inégale  et  trop  remplie 
de  déclamations,  est  fort  supérieure  à  celle  de  Pierre  Cor- 
neille :  mais  la  Médée  de  Corneille  n'était  pas  de  son  bon 
temps.  Longepierre  lit  beaucoup  d'autres  tragédies  d'après 
les  poètes  grecs,  et  il  les  imita  en  ne  mêlant  point  l'amour  à 
ces  sujets  sévères  et  terribles;  mais  aussi  il  les  imita  dans  la 
prolixité  des  lieux  communs,  et  dans  le  vide  d'action  et  d'in- 
trigue, et  ne  les  égala  point  dans  la  beauté  de  l'élocution,  qui 
fait  le  grand  mérite  des  poètes.  Il  n'a  donné  au  théâtre  que 
Médée  et  Electre  (1).  Mort  en  1721. 

Loxgcerue  (Louis  Dufour  de),  né  à  Charleville  en  1652. 
Abbé  du  Jard.  Il  savait,  outre  les  langues  savantes,  toutes 
celles  de  l'Europe.  Apprendre  plusieurs  langues  médiocre- 
ment, c'est  le  fruit  du  travail  de  quelques  années;  parler  pu- 
rement et  éloquemment  la  sienne,  le  travail  de  toute  la  vie. 
Il  savait  l'histoire  universelle;  et  on  prétend  qu'il  composa 
de  mémoire  la  description  historique  et  géographique  de  la 
France  ancienne  et  moderne.  Mort  vers  l'an  1733. 

Longleval  (Jacques),  né  en  1680,  jésuite.  Il  a  fait  huit  vo- 
lumes de  l'Histoire  de  l'Eglise  gallicane,  continuée  par  le 
P.  Fontenav.  Mort  en  1735. 

Mabillon  (Jean),  né  en  Champagne  en  1632,  bénédictin. 
C'est  lui  qui,  étant  chargé  de  montrer  le  trésor  de  Sainte- 
Denis,  demanda  à  quitter  cet  emploi,  parce  qu'il  n'aimait  pas  à 
mêler  la  fable  avec  la  vérité.  Il  a  fait  de  profondes  recherches. 
Colbert  l'emplova  à  rechercher  les  anciens  titres. 

Maignan  (Emmanuel),  né  à  Toulouse  en  1601,  minime. 
L'un  de  ceux  qui  ont  appris  les  mathématiques  sans  maître. 
Professeur  de  mathématiques  à  Rome,  où  il  y  a  toujours  eu 
depuis  un  professeur  minime  français.  Mort  à  Toulouse,  en 
1676. 

Maillet  (Benoît  de),  consul  au  Grand-Caire.  On  a  de  lui 
des  lettres  instructives  sur  l'Egypte,  et  des  ouvrages  manus- 
crits d'une  philosophie  hardie.  L'ouvrage  intitulé  Telliamed 
est  de  lui,  ou  du  moins  a  été  fait  d'après  ses  idées.  On  y 
trouve  l'opinion  que  la  terre  a  été  toute  couverte  d'eau,  opi- 
nion adoptée  par  M.  de  Buffon,  qui  l'a  fortifiée  de  preuves 
nouvelles;  mais  ce  n'est  et  ce  ne  sera  longtemps  qu'une  opi- 
nion. Il  est  même  certain  qu'il  existe  de  grands  espaces  où 
l'on  ne  trouve  aucun  vestige  du  séjour  des  eaux  ;  d'autres  où 
l'on  n'aperçoit  que  des  dépôts  laissés  par  les  eaux  terrestres. 
Mort  en  1738. 

Maimbourg  (Louis),  jésuite,  né  en  1610.  Il  y  a  encore  quel- 

3ues-unes  de  ses  histoires  qu'on  ne  lit  pas  sans  plaisir.  H  eut 
'abord  trop  de  vogue,  et  on  l'a  trop  négligé  ensuite.  Ce  qui 
est  singulier,  c'est  qu'il  fut  obligé  de  quitter  les  jésuites,  pour 
avoir  écrit  en  faveur  du  clergé  de  France.  Mort  à  Saint-Victor 
en  1686.    . 

Maintenu*  (Françoise  d'Aubigné  Scarron,  marquise  de). 
Elle  est  auteur,  comme  madame  de  Sévigné,  parce  qu'on  a 
imprimé  ses  Lettres  après  sa  mort.  Les  unes  et  les  autres  sont 
écrites  avec  beaucoup  d'esprit,  mais  avec  un  esprit  différent. 
Le  cœur  et  l'imagination  ont  dicté  celles  de  madame  de  Sévi- 
gné; elles  ont  plus  de  gaieté,  plus  de  liberté  :  celles  de  ma- 
dame de  Maintenon  sont  plus  contraintes;  il  semble  qu'elle 
ait  toujours  prévu  qu'elles  seraient  un  jour  publiques.  Ma- 
dame de  Sévigné,  en  écrivant  à  sa  fille,  n'écrivait  que  pour 
sa  fille.  On  trouve  quelques  anecdotes  dans  les  unes  et  dans 
les  autres.  On  voit  par  celles  de  madame  de  Maintenon,  qu'elle 
avait  épousé  Louis  XIV,  qu'elle  influait  dans  les  affaires  d'Etat, 
mais  qu'elle  ne  les  gouvernait  pas;  qu'elle  ne  pressa  point  la 
révocation  de  VEdit  de  Nantes  et  ses  suites,  mais  qu'elle  ne 
s'y  opposa  point;  qu'elle  prit  le  parti  des  molinistes,  parce 
que  Louis  XIV  l'avait  pris,  et  qu'ensuite  elle  s'attacha  à  ce 
parti;  que  Louis  XIV,  sur  la  fin  de  sa  vie,  portait  des  reliques; 
et  beaucoup  d'autres  particularités.  Mais  les  connaissances 
qu'on  peut  puiser  dans  ce  recueil  sont  trop  achetées  par  la 
quantité  de  lettres  inutiles  qu'il  renferme;  défaut  commun  à 
tous  ces  recueils.  Si  l'on  n'imprimait  que  l'utile,  il  y  aurait 
cent  fois  moins  de  livres.  Morte  à  Saint-Cyr,  en  1719  (2). 


(1)  Plus  un  Sésostris.  (G.  A.) 

(2  L'article  est  de  17Ô6,  le  recueil  de  Lettres  n'ayant  paru  qu'en 
1752.  Nous  avons  déjà  dit  que  La  Beaumello  avait  déliguré  nombre 
de  ces  lettres.  L'alinéa  qui  suit  est  de  1708.  (G.  A.) 


Vn  nommé  La  Beaumelle,  qui  a  été  précepteur  à  Genève, 
a  fait  imprimer  des  Mémoires  de  Maintenon  remplis  de  faus- 
setés. 

Mai.ebranche  (Nicolas),  né  à  Paris  en  1638,  de  l'Oratoire, 
l'un  des  plus  profonds  méditatifs  qui  aient  jamais  écrit. 
Animé  de  cette  imagination  forte  qui  fait  plus  de  disciples 
que  la  vérité,  il  en  eut  :  de  son  temps  il  y  avait  des  male- 
brancliistes.  Il  a  montré  admirablement  les  erreurs  des  sens 
et  de  l'imagination,  et  quand  il  a  voulu  sonder  la  nature  de 
l'âme,  il  s'est  perdu  dans  cet  abîme  comme  les  autres.  II  est, 
ainsi  que  Descartes,  un  grand  homme,  avec  lequel  on  ap- 
prend bien  peu  de  chose;  et  il  n'était  pas  un  grand  géomètre 
comme  Descartes.  Mort  en  1715. 

Mai.ezieu  (Nicolas),  né  à  Paris  en  1650.  Les  Eléments  de 
Géométrie  du  duc  de  Bourgogne  sont  les  leçons  qu'il  donna  à 
ce  prince.  Il  se  fit  une  réputation  par  sa  profonde  littérature. 
Madame  la  duchesse  du  Maine  fil  sa  fortune.  Mort  en  1727. 

M  ALLE  ville  (Claude  de),  l'un  des  premiers  académiciens. 
Le  seul  sonnet  de  la  Belle  matineuse  en  fit  un  homme  célèbre. 
On  ne  parlerait  pas  aujourd'hui  d'un  tel  ouvrage;  mais  le 
bon  en  tout  genre  était  alors  aussi  rare  qu'il  est  devenu  com- 
mun depuis.  Mort  en  1647. 

Maiïca  (Pierre  de),  né  en  1591.  Etant  veuf  et  ayant  plusieurs 
enfants,  il  entra  dans  l'Eglise,  et  fut  nommé  à  l'archevêché 
de  Paris.  Son  livre  de  la  Concorde  de  l'empire  et  du  sacerdoce 
est  estimé.  Mort  en  1662. 

Marolles  (Michel  de),  né  en  Touraine  en  1600,  fils  du  cé- 
lèbre Claude  de  Marolles,  capitaine  des  cent-suisses  connu 
par  son  combat  singulier,  à  la  tête  de  l'armée  de  Henri  IV, 
contre  Marivault.  Michel,  abbéde  Villeloin,  composa  soixante- 
neuf  ouvrages,  dont  plusieurs  étaient  des  traductions  très 
utiles  dans  leur  temps.  Mort  en  1681. 

Marsollier  (Jacques),  né  à  Paris  en  1647,  chanoine  régulier 
de  Sainte-Geneviève,  connu  par  plusieurs  histoiresbien  écrites. 
Mort  en  1724. 

Martignac  (Etienne  Algai  de),  né  en  1628,  le  premier  qui 
donna  une  traduction  supportable  en  prose  de  Virgile,  d'Ho- 
race, etc.  Je  doute  qu'on  les  traduise  jamais  heureusement 
en  vers.  Ce  ne  serait  pas  assez  d'avoir  leur  génie  :  la  diffé- 
rence des  langues  est  un  obstacle  presque  invincible.  Mort 
en  1698. 

Mascaron  (Jules),  de  Marseille,  né  en  1634,  évêque  de  Tulle 
et  puis  d'Agen.  Ses  oraisons  funèbres  balancèrent  d'abord 
celles  de  Bossuet;  mais  aujourd'hui  elles  ne  servent  qu'à  faire 
voir  combien  Bossuet  était  un  grand  homme  :  mort  en  1703. 

Massillon  (Jean-Baptiste),  né  à  Hières,  en  Provence,  en 
1633,  de  l'Oratoire,  évêque  de  Clermont.  Le  prédicateur  qui 
a  le  mieux  connu  le  monde;  plus  fleuri  que  Bourdaloue,  plus 
agréable,  et  dont  l'éloquence  sent  l'homme  de  cour,  l'acadé- 
micien, et  l'homme  d'esprit;  de  plus,  philosophe  modéré  et 
tolérant  :  mort  en  1742. 

Maucroix  (François  de),  né  à  Noyon  en  1619,  historien, 
poète,  et  littérateur.  On  a  retenu  quelques-uns  de  ses  vers, 
tels  que  ceux-ci,  qu'il  fit  à  l'âge  de  plus  de  quatre-vingts  ans  : 

Chaque  jour  est  un  bien  que  du  ciel  je  reçoi; 
Jouissons  aujourd'hui  de  celui  qu'il  nous  donne. 
Il  n'appartient  pas  plus  aux  jeunes  gens  qu'à  moi, 
Et  celui  de  demain  n'appartient  à  personne. 

Mort  en  1708. 

Mavnard  (François),  président  d'Àurillac,  né  à  Toulouse 
vers  1582.  On  peut  le  compter  parmi  ceux  qui  ont  annoncé  le 
siècle  de  Louis  XIV.  Il  reste  de  lui  un  assez  grand  nombre  de 
vers  heureux  purement  écrits.  C'est  un  des  auteurs  qui  s'est 
plaint  le  plus  de  la  mauvaise  fortune  attachée  aux  talents.  Il 
ignorait  que  le  succès  d'un  bon  ouvrage  est  la  seule  récom- 
pense digne  d'un  artiste  ;  que,  si  les  princes  et  les  ministres 
veulent  se  faire  honneur  en  récompensant  cette  espèce  de 
mérite,  il  y  a  plus  d'honneur  encore  d'attendre  ces  faveurs 
sans  les  demander;  et  que,  si  un  bon  écrivain  ambitionne  la 
fortune,  il  doit  la  faire  soi-même. 

Rien  n'est  plus  connu  que  son  beau  sonnet  (1)  pour  le  car- 
dinal de  Richelieu;  et  cette  réponse  dure  du  ministre,  ce  mot 
cruel,  rien.  Le  président  Maynard,  retiré  enfin  à  Aurillac,  fit 
ces  vers,  qui  méritent  autant  d'être  connus  que  son  sonnet  : 

Par  votre  humeur  le  inonde  est  gouverné; 
Vos  volontés  font  le  calme  et  l'orage; 
Vous  vous  riez  de  me  voir  conliné 
Loin  de  la  cour  dans  mon  petit  ménage  : 
Mais  n'est-ce  rien  que  d'être  tout  a  soi, 
De  n'avoir  point  le  fardeau  d'un  emploi, 


(1)  Erreur.  Voltaire  veut  parler  d'un  morceau  qui  a  vingt  vers. 
(G.  A.) 
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D'avoir  dompté  la  crainte  et  l'espérance? 
Ah!  si  le  ciel,  qui  me  traite  si  bien, 
Avait  pitié  de  vous  et  de  la  France, 
Votre  bonheur  serait  égal  au  mien. 

Depuis  la  mort  du  cardinal,  il  dit  dans  d'autres  vers  que  le 
tyran  est  mort,  et  qu'il  n'en  est  pas  plus  heureux.  Si  le  car- 
dinal lui  avait  fait  du  bien,  ce  ministre  eût  été  un  dieu  pour 
lui  :  il  n'est  un  tyran  que  parce  qu'il  ne  lui  donna  rien. 
C'est  trop  ressembler  à  ces  mendiants  qui  appellent  les 
passants  monseigneur,  et  qui  les  maudissent  s'ils  n'en  reçoi- 
vent point  d'aumône.  Les  vers  de  Maynard  étaient  fort  beaux. 
Il  eût  été  plus  beau  de  passer  sa  vie  sans  demander  et  sans 
murmurer.  L'épitaphe  qu'il  fit  pour  lui-même  est  dans  la 
bouche  de  tout  le  monde  : 

Las  d'espérer  et  de  me  plaindre 
Des  Muses,  des  grands,  et  du  sort, 
C'est  ici  que  j'attends  la  mort, 
Sans  la  désirer  ni  la  craindre. 

Les  deux  derniers  vers  sont  la  traduction  de  cet  ancien 
vers  latin  : 

Summum  nec  metuas  diem,  nec  optes. 

Mart.,  lib.  X,  ep.  47. 

La  plupart  des  beaux  vers  de  morale  sont  des  traductions. 
Il  est  bien  commun  de  ne  pas  désirer  la  mort;  il  est  bien 
rare  de  ne  pas  la  craindre,  et  il  eût  été  grand  de  ne  pas  seu- 
lement songer  s'il  y  a  des  grands  au  monde  :  mort  en  1646. 

Ménage  (Gilles),  d'Angers,  né  en  1613.  Il  a  prouvé  qu'il  est 
plus  aisé  de  faire  des  vers  en  italien  qu'en  français.  Ses  vers 
italiens  sont  estimés,  même  en  Italie  ;  et  notre  langue  doit 
beaucoup  à  ses  recherches.  Il  était  savant  en  plus  d'un  genre. 
Sa  Requête  des  dictionnaires  l'empêcha  d'entrer  à  l'Académie. 
Il  adressa  au  cardinal  Mazarin,  sur  son  retour  en  France,  une 
pièce  latine,  où  l'on  trouve  ce  vers  : 

E  puto  tam  viles  despicis  ipse  togas. 

Le  parlement,  qui,  après  avoir  mis  à  prix  la  tête  du  cardinal, 
l'avait  complimenté,  se  crut  désigné  par  ce  vers,  et  voulait 
sévir  contre  l'auteur;  mais  Ménage  prouva  au  parlement  que 
toga  signifiait  un  habit  de  cour;  mort  en  1692.  LaMonnoyea 
augmenté  et  rectifié  le  Menagiana. 

Ménestrier  (Claude-François),  né  en  1631,  a  beaucoup 
servi  à  la  science  du  blason,  des  emblèmes  et  des  devises  : 
mort  en  1705. 

Méry  (Jean),  né  en  Berry,  en  1645,  l'un  de  ceux  qui  ont  le 
plus  illustré  la  chirurgie.  Il  a  laissé  des  observations  utiles. 
Mort  en  1722. 

Mézerai  (François-Eudes  de),  né  à  Argentan,  en  Norman- 
die, en  1610.  Son  Histoire  de  France  est  très  connue;  ses  au- 
tres écrits  le  sont  moins.  Il  perdit  ses  pensions,  pour  avoir 
dit  ce  qu'il  croyait  la  vérité.  D'ailleurs  plus  hardi  m'exact,  et 
inégal  dans  son  style.  Son  nom  de  famille  était  Eudes;  il  était 
frère  du  P.  Eudes,  fondateur  de  la  congrégation  très  répan- 
due et  très  peu  connue  des  eudistes  :  mort  en  1683. 

Mimeure  (le  marquis  de),  menin  de  Monseigneur,  fils  de 
Louis  XIV.  On  a  de  lui  quelques  morceaux  de  poésies  qui  ne 
sont  pas  inférieures  à  celles  de  Racan  et  de  Maynard  :  mais 
comme  ils  parurent  dans  un  temps  où  le  bon  était  très  rare, 
et  le  marquis  de  Mimeure  dans  un  temps  où  l'art  était  per- 
fectionné, ils  eurent  beaucoup  de  réputation,  et  à  peine  fut- 
il  connu.  Son  Ode  à  Vénus,  imitée  d'Horace,  n'est  pas  indi- 
gne de  l'original. 

Molière  (Jean-Baptiste  Poquelin  de),  né  à  Paris  en  1620, 
le  meilleur  des  poètes  comiques  de  toutes  les  nations.  Cet  ar- 
ticle a  engagé  a  relire  les  poètes  comiques  de  l'antiquité.  Il 
faut  avouer  que  si  l'on  compare  l'art  et  la  régularité  de  notre 
théâtre  avec  ces  scènes  décousues  des  anciens,  ces  intrigues 
faibles,  cet  usage  grossier  de  faire  annoncer  par  des  acteurs, 
dans  des  monologues  froids  et  sans  vraisemblance,  ce  qu'ils 
ont  fait,  et  ce  qu'ils  veulent  faire;  il  faut  avouer,  dis-je,  que 
Molière  a  tiré  la  comédie  du  chaos,  ainsi  que  Corneille  on  a 
tiré  la  tragédie,  et  que  les  Français  ont  été  supérieurs  en  ce 
point  à  tous  les  peuples  de  la  terre.  Molière  avait  d'ailleurs 
une  autre  sorte  de  mérite,  que  ni  Corneille,  ni  Racine,  ni 
Boileau,  ni  La  Fontaine»,  n'avaient  pas.  Il  était  philosophe,  et 
il  l'était  dans  la  théorie  et  dans  la  pratique.  C'est  à  ce  philo- 
sophe que  i'archevêque  de  Paris,  Harlay,  si  décrié  pour  ses 
mœurs,  refusa  les  vains  honneurs  de  la  sépulture  :  il  fallut 
que  le  roi  engageât  ce  prélat  à  souffrir  que  Molière  fût  en- 
terré secrètement  dans  le  cimetière  de  la  petite  chapelle  de 
Saint-Joseph,  rue  Montmartre.  Mort  en  1673. 

On  s'est  piqué  à  l'envi  dans  quelques  dictionnaires  nou- 


veaux de  décrier  les  vers  de  Molière,  en  faveur  de  sa  prose, 
sur  la  parole  de  l'archevêque  de  Cambrai,  Fénelon,  qui  sem- 
ble, en  effet,  donner  la  préférence  à  la  prose  de  ce  grand  co- 
mique, et  qui  avait  ses  raisons  pour  n'aimer  que  la  prose 
poétique;  mais  Boileau  ne  pensait  pas  ainsi.  Il  faut  convenir 
qu'à  quelques  négligences  près,  négligences  que  la  comédie 
tolère,  Molière  est  plein  de  vers  admirables,  qui  s'impriment 
facilement  dans  la  mémoire.  Le  Misanthrope,  les  Femmes  sa- 
vantes, le  Tartufe,  sont  écrits  comme  les  satires  de  Boileau. 
L'Amphitryon  est  un  recueil  d'épigrammes  et  de  madrigaux, 
faits  avec  un  art  qu'on  n'a  point  imité  depuis.  La  bonne  poé- 
sie est  à  la  bonne  prose  ce  que  la  danse  est  à  une  simple  dé- 
marche noble,  ce  que  la  musique  est  au  récit  ordinaire,  ce 
que  les  couleurs  d'un  tableau  sont  à  des  dessins  au  crayon. 
De  là  vient  que  les  Grecs  et  les  Romains  n'ont  jamais  eu  de 
comédie  en  prose  (1) 

Mongault  (l'abbe  de).  La  meilleure  traduction  qu'on  ait 
faite  des  Lettres  de  Cicéron  est  de  lui.  Elle  est  enrichie  de 
notes  judicieuses  et  utiles.  Il  avait  été  précepteur  du  fils  du 
duc  d'Orléans,  régent  du  royaume,  et  mourut,  dit-on,  de  cha- 
grin de  n'avoir  pu  faire  auprès  de  son  élève  la  même  fortune 
que  l'abbé  Dubois.  Il  ignorait  apparemment  que  c'est  par  le 
caractère,  et  non  par  l'esprit,  que  l'on  fait  fortune. 

Montesquieu  (Charles  de  Secondât,  baron  de  la  Brède  et 
de),  président  au  parlement  de  Bordeaux,  né  en  1689,  donna 
à  l'âge  do  trente-deux  ans  les  Lettres  persanes,  ouvrage  de 
plaisanterie,  plein  de  traits  qui  annoncent  un  esprit  plus  so- 
lide que  son  livre.  C'est  une  imitation  du  Siamois  de  Du- 
fresny  et  de  l'Espion  turc  (2)  ;  mais  imitation  qui  fait  voir 
comment  ces  originaux  devaient  être  écrits.  Ces  ouvrages 
d'ordinaire  ne  réussissent  qu'à  la  faveur  de  l'air  étranger;  on 
met  avec  succès  dans  la  bouche  d'un  Asiatique  la  satire  de 
notre  pays,  qui  serait  bien  moins  accueillie  dans  la  bouche 
d'un  compatriote  :  ce  qui  est  commun  par  soi-même  devient 
alors  singulier.  Le  génie  qui  règne  dans  les  Lettres  persanes 
ouvrit  au  président  de  Montesquieu  les  portes  de  l'Académie 
française,  quoique  l'Académie  fût  maltraitée  dans  son  livre; 
mais"  en  même  temps  la  liberté  avec  laquelle  il  parle  du 
gouvernement,  et  des  abus  de  la  religion,  lui  attira  une  ex- 
clusion de  la  part  du  cardinal  de  Fleury.  Il  prit  un  tour  très 
adroit  pour  mettre  le  ministre  dans  ses  intérêts  ;  il  fit  faire 
en  peu  de  jours  une  nouvelle  édition  de  son  livre  (3),  dans 
laquelle  on  retrancha  ou  on  adoucit  tout  ce  qui  pouvait  être 
condamné  par  un  cardinal  et  par  un  ministre.  M.  de  Montes- 
quieu porta  lui-même  l'ouvrage  au  cardinal,  qui  ne  lisait 
guère,  et  qui  en  lut  une  partie.  Cet  air  de  confiance,  soutenu 
par  l'empressement  de  quelques  persannes  de  crédit,  ramena 
le  cardinal,  et  Montesquieu  entra  dans  l'Académie. 

Il  donna  ensuite  le  traité  sur  la  Grandeur  et  la  décadence 
des  Romains,  matière  usée,  qu'il  rendit  neuve  par  des  ré- 
flexions très  fines  et  des  peintures  très  fortes  :  c'est  une  his- 
toix*e  politique  de  l'empire  romain.  Enfin  on  vit  son  Esprit 
des  lois.  On  a  trouvé  dans  ce  livre  beaucoup  plus  de  génie 
que  dans  Grotius  et  dans  Puffendorf.  On  se  fait  quelque  vio- 
lence pour  lire  ces  auteurs;  on  lit  l'Esprit  des  lois  autant  pour 
son  plaisir  que  pour  son  instruction.  Ce  livre  est  écrit  avec 
autant  de  liberté  que  les  Lettres  persanes;  et  cette  liberté  n'a 
pas  peu  s^rvi  au  succès  :  elle  lui  attira  des  ennemis  qui  aug- 
mentèrent sa  réputation,  parla  haine  qu'ils  inspiraient  contre 
eux  :  ce  sont  ces  hommes  nourris  dans  les  factions  obscures 
des  querelles  ecclésiastiques,  qui  regardent  leurs  opinions 
comme  sacrées,  et  ceux  qui  les  méprisent  comme  sacrilèges. 
Ils  écrivirent  violemment  contre  le  président  de  Montesquieu; 
ils  engagèrent  la  Sorbonne  à  examiner  son  livre,  mais  le  mé- 
pris dont  ils  furent  couverts  arrêta  la  Sorbonne.  Le  principal 
mérite  de  l  Esprit  des  lois  est  l'amour  des  lois  qui  règne  dans 
cet  ouvrage  ;  et  cet  amour  des  lois  est  fondé  sur  l'amour  du 
genre  humain.  Ce  qu'il  y  a  déplus  singulier,  c'est  que  l'éloge 
qu'il  fait  du  gouvernement  anglais  est  ce  qui  a  plu  davantage 
en  France.  La  vive  et  piquante  ironie  qu'on  y  trouve  contre 
Iinquisition  a  charmé  tout  le  monde,  hors  les  inquisiteurs. 
Ses  réflexions,  presque  toujours  profondes,  sont  appuyées 
d'exemples  tirés  de  l'histoire  de  toutes  les  nations.  Il  est  vrai 
qu'on  lui  a  reproché  de  prendre  tout  souvent  des  exemples 
dans  de  petites  nations  sauvages  et  presque  inconnues,  sur 
les  relations  trop  suspectes  des  voyageurs.  Il  ne  cite  pas  tou- 
jours avec  beaucoup  d'exactitude;  il  fait  dire,  par  exemple,  à 
l'auteur  du  Testament  politique  attribué  au  cardinal  de  Riche- 
lieu, «  que  s'il  se  trouve  dans  le  peuple  quelque  malheureux 


(1)  Voyez,  dans  les  Mélanges,  la  Vie  de   Molière,  par  Voltaire. 
(G.  A.) 

(2)  Par  Marana.  (G.  A.) 

(3)  On  ne  connaît  pas  celte  édition.  (G.  À.) 
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»  honnête  homme,  il  no  faut  pas  s'en  servir.  »  Lo  Testament 
politique  dit  seulement,  à  l'endroit  cité,  qu'il  vaut  mieux  se 
servir  des  hommes  riches  et  bien  élevés,  parce  qu'ils  sont 
moins  corruptibles.  Montesquieu  s'est  trompé  dans  d'autres 
citations,  jusqu'à  dire  que  François  Ier  (qui  n'était  pas  né 
lorsque  Christophe  Colomb  découvrit  l'Amérique)  avait  re- 
fuse les  oflres  de  Christophe  Colomb.  Le  défaut  continuel  de 
mélhode  dans  cet  ouvrage,  la  singulière  affectation  de  ne 
mettre  souvent  que  trois  ou  quatre  lignes  dans  un  chapitre, 
et  encore  de  ne  faire  de  ces  quatre  lignes  qu'une  plaisante- 
rie, ont  indisposé  beaucoup  de  lecteurs;  on  s'est  plaint  de 
trouver  trop  souvent  des  saillies  où  l'on  attendait  des  raison- 
nements ;  on  a  reproché  à  l'auteur  d'avoir  trop  donné  d'idéeâ 
douteuses  pour  des  idées  certaines  :  mais,  s'il  n'instruit  pas 
toujours  son  lecteur,  il  le  fait  toujours  penser;  et  c'est  là  un 
très  grand  mérite.  Ses  expressions  vives  et  ingénieuses,  dans 
lesquelles  on  trouve  l'imagination  de  Montaigne,  son  compa- 
triote, ont  contribué  surtout  à  la  grande  réputation  de  l'Es- 
prit des  lois;  les  mêmes  choses  dites  par  un  homme  savant, 
et  même  plus  savant  que  lui,  n'auraient  pas  été  lues.  Enfin, 
il  n'y  a  guère  d'ouvrages  où  il  y  ait  plus  d'esprit,  plus  d'idées 
profondes,  plus  de  choses  hardies,  et  où  l'on  trouve  plus  à 
s'instruire,  soit  en  approuvant  ses  opinions,  soit  en  les  com- 
battant. On  doit  le  mettre  au  rang  des  livres  originaux  qui 
ont  illustré  le  siècle  de  Louis  XIV  (1),  et  qui  n'ont  aucun  mo- 
dèle dans  l'antiquité. 

Il  est  mort  en  1755,  en  philosophe,  comme  il  avait  vécu  (2). 

Montfaucotv  (Bernard  de),  né  en  1655,  bénédictin,  l'un  des 
plus  savants  antiquaires  de  l'Europe.  Mort  en  1741. 

Momfaucon  de  Villars  (l'abbe),  né  en  1635,  célèbre  par 
le  Comte  de  Galalis.  C'est  une  partie  de  l'ancienne  mytholo- 
gie des  Perses.  L'auteur  fut  tué  en  1675,  d'un  coup  de  pisto- 
let. Ou  dit  que  les  sylphes  l'avaient  assassiné  pour  avoir  ré- 
vélé leurs  mystères. 

Mo>tpe>sier  (Anne-Marie-Louise  d'Orléans),  connue  sous 
le  nom  de  Mademoiselle,  fille  de  Gaston  d'Orléans,  née  à  Paris 
en  1627.  Ses  Mémoires  sont  plus  d'une  femme  occupée  d'elle, 
que  d'une  princesse  témoin  de  grands  événements;  mais  il 
s'y  trouve  des  choses  très  curieuses;  on  a  aussi  quelques 
petits  romans  d'elle,  qu'on  ne  lit  guère.  Les  princes,  dans 
leurs  écrits,  sont  au  rang  des  autres  hommes.  Si  Alexandre 
et  Sémiramis  avaient  fait  des  ouvrages  ennuyeux,  ils  seraient 
négligés.  On  trouve  plus  aisément  des  courtisans  que  des 
lecteurs.  Morte  en  1G93. 

Motreuil  (Matthieu  de)  (3),  né  à  Paris,  en  1621,  l'un  de 
ces  écrivains  agréables  et  faciles  dont  le  siècle  de  Louis  XIV  a 
produit  un  grand  nombre,  et  qui  n'ont  pas  laissé  de  réussir 
dans  le  genre  médiocre.  Il  y  a  peu  de  vrais  génies;  mais 
l'esprit  du  temps  et  l'imitation  ont  fait  beaucoup  d'auteurs 
agréables.  Mort  à  Aix,  en  1692. 

Moréui  (Louis),  né  en  Provence,  en  1643.  On  ne  s'attendait 
pas  que  l'auteur  du  Pays  d'amour,  et  le  traducteur  de  Rodri- 
guez.  entreprît  dans  sa  jeunesse  le  premier  dictionnaire  de 
faits  qu'on  eût  encore  vu.  Ce  grand  travail  lui  coûta  la  vie. 
L'ouvrage  réformé  et  très  augmenté  porte  encore  son  nom, 
et  n'est  plus  de  lui.  C'est  une  ville  nouvelle  bâtie  sur  le  plan 
ancien.  Trop  de  généalogies  suspectes  ont  fait  tort  surtout  à 
cet  ouvage  si  utile.  Mort  en  1680.  On  a  fait  des  suppléments 
remplis  d'erreurs. 

Morix  (Michel-Jean-Baptiste),  né  en  Beaujolais,  en  1583, 
in,  mathématicien,  et,  par  les  préjugés  du  temps,  as- 
trologue. Il  tira  l'horoscope  de  Louis  XIV.  Malgré  cette  ehar- 
latanerie,  il  était  savant.  Il  proposa  d'employer  les  observa- 
tions de  la  lune  à  la  détermination  des  longitudes  en  mer; 
mais  cette  méthode  exigeait  dans  les  tables  des  mouvements 
de  cette  planète  ce  degré  d'exactitude  que  les  travaux  réunis 
d  s  premiers  géomètres  de  ce  siècle  ont  pu  à  peine  leur 
doiiii-r.  Voyez  l'article  Cassi.m.  Mort  en  1656. 

Morin  (Jean),  né  à  Blois,  en  1591,  très  savant  dans  les  lan- 
gues orientales  et  dans  la  critique.  Mort  à  l'Oratoire,  en  1659. 

MopiN  (Simon),  ne  en  Normandie,  en  1623.  On  ne  parle  ici 
de  lui  que  pour  déplorer  sa  fatale  folie  et  celle  de  Desmarets 
Sainl-Sorlin,  son  accusateur.  Saint-Sorliu  fut  un  fanatique 
qui  en  dénonça  un  autre.  Morin,  qui  ne  méritait  que  les 
Petites-Maisons,  fut  brûlé  vif  en  1683,  avant  que  la  philoso- 
pha eùi  fait  assez  de  progrès  pour  empêcher  les  savants  de 
dogmatiser,  et  les  juges  d'être  si  cruels. 


(1)  On  remarquera  ici  comme  Voltaire  prolongea  le  siècle  de 
Louis  XIV  par  delà  le  règne,  puisque  Montesquieu  n'écrivit  son 
premier  livre  qu'eu  1721.  (g.  a.) 

■1  Voltaire  répand  la  à  un  coûte  de  jésuite  sur  cette  mort. 
(O.  A.) 

(3)  Ou  Muulereul.  (G.  A.) 


Mottevii.le  (Françoise  Bertaut  de),  née  en  1615,  en  Nor- 
mandie. Cette  dame  a  écrit  des  Mémoires  qui  regardent  par- 
ticulièrement la  reine  Anne,  mère  de  Louis  XIV.  On  y  trouve 
beaucoup  de  petits  faits,  avec  un  grand  air  do  sincérité. 
Morte  en  1689. 

Naudé  (Gabriel),  né  à  Paris,  en  1600;  médecin  et  plus  phi- 
losophe que  médecin.  Attaché  d'abord  au  cardinal  Barberiq, 
à  Rome,  puis  au  cardinal  de  Richelieu,  au  cardinal  Mazarin, 
et  ensuite  à  la  reine  Christine,  dont  il  alla  quelque  temps 
grossir  la  cour  savante;  retiré  enfin  à  Abbeville,  où  il  mourut 
dès  qu'il  fut  libre.  De  tous  ses  livres,  son  Apologie  des  grands 
hommes  aeexisés  de  magie  est  presque  le  seul  qui  soit  demeuré. 
On  ferait  un  plus  gros  livre  des  grands  hommes  accusés 
d'impiété  depuis  Socrate. 

....  Populus  nam  solos  crédit  habendos 
Esse  deos  quos  ipse  colit. 

Jcv.,  sat.  xv,  v.  37. 

Mort  en  1653. 

Nemours  (Marie  de  Longueville,  duchesse  de),  née  en  1625. 
On  a  d'elle  des  Mémoires  où  l'on  trouve  quelques  particula- 
rités des  temps  malheureux  de  la  Fronde.  Morte  en  1707. 

Nevers  (Philippe-Julien  Mazarin  Mancini,  duc  de).  On  a  de 
lui  des  pièces  de  poésie  d'un  goût  très  singulier.  Il  ne  faut 
pas  s'en  rapporter  au  sonnet  parodié  par  Racine  et  Despréaux  : 

Dans  un  palais  doré,  Nevers  jaloux  et  blême 
Fait  des  vers  où  jamais  personne  n'entend  rien. 

Il  en  faisait  qu'on  entendait  très  aisément  et  avec  grand 
plaisir,  comme  ceux-ci  contre  Rancé,  le  fameux  réformateur 
de  la  Trappe,  qui  avait  écrit  contre  l'archevêque  Fénelon  : 

Cet  abbé  qu'on  croyait  pétri  de  sainteté, 
Vieilli  dans  la  retraite  et  dans  l'humilité, 
Orgueilleux  de  ses  croix,  bouffi  de  sa  souffrance, 
Rompt  ses  sacrés  statuts  en  rompant  le  silence} 
Et,  contre  un  saint  prélat  s'animant  aujourd'hui, 
Du  fond  de  ses  déserts  déclame  contre  lui; 
Et  moins  humble  de  cœur  que  fier  de  sa  doctrine, 
Il  ose  décider  ce  que  Rome  examine. 

Son  esprit  et  ses  talents  se  sont  perfectionnés  dans  son  petit- 
lils.  Mort  en  1707. 

Nicéron  (Jean-Pierre),  barnabite,  né  à  Paris,  en  1685,  au- 
teur des  Mémoires  sur  les  hommes  illustres  dans  les  lettres. 
Tous  ne  sont  pas  illustres,  mais  il  parle  de  chacun  convena- 
blement; il  n'appelle  point  un  orfèvre  grand  homme.  Il  mé- 
rite d'avoir  place  parmi  les  savants  utiles  (1).  Mort  en  1738. 

Nicole  (Pierre),  né  à  Chartres,  en  1625,  un  des  meilleurs 
écrivains  de  Port-Royal.  Ce  qu'il  a  écrit  contre  les  jésuites 
n'est  guère  lu  aujourd'hui;  et  ses  Essais  de  morale,  qui  sont 
utiles  au  genre  humain,  ne  périront  pas.  Le  chapitre,  sur- 
tout, des  moyens  de  conserver  la  paix  dans  la  société,  est  un 
chef-d'œuvre  auquel  on  ne  trouve  rien  d'égal  en  ce  genre 
dans  l'antiquité;  mais  cette  paix  est  peut-être  aussi  difficile 
à  établir  que  celle  de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  Mort  en  1695. 

Nivelle  de  La  Chaussée  (Pierre-Claude).  Il  a  fait  quelques 
comédies  dans  un  genre  nouveau  et  attendrissant,  qui  ont  eu 
du  succès.  Il  est  vrai  que  pour  faire  des  comédies  il  lui  man- 
quait le  génie  comique.  Beaucoup  de  personnes  de  goût  ne 
peuvent  souffrir  des  comédies  où  l'on  ne  trouve  pas  un  trait 
de  bonne  plaisanterie;  mais  il  y  a  du  mérite  à  savoir  toucher, 
à  bien  traiter  la  morale,  à  faire  des  vers  bien  tournés  et  pu- 
rement écrits  :  c'est  le  mérite  de  cet  auteur.  Il  était  né  sous 
Louis  XIV.  On  lui  a  reproché  que  ce  qui  approche  du  tragi- 
que dans  ses  pièces  n'est  pas  toujours  assez  intéressant,  et 
que  ce  qui  est  du  ton  de  la  comédie  n'est  pas  plaisant.  L'al- 
liage de  ces  deux  métaux  est  difficile  à  trouver.  On  croit  que 
La  Chaussée  est  un  des  premiers  après  ceux  qui  ont  ou  du 
génie.  H  est  mort  vers  l'année  1750  (2). 

Nodot.  N'est  connu  que  par  ses  fragments  de  Pétrone,  qu'il 
dit  avoir  trouvés  à  Belgrade,  en  1688^  Les  lacunes  qu'il  a  en 
effet  remplies  ne  me  paraissent  pas  d'un  aussi  mauvais  latin 
que  ses  adversaires  le  disent.  Il  y  a  des  expressions,  à  la  vé- 
rité, dont  ni  Cicéron,  ni  Virgile,  ni  Horace,  ne  se  servent; 
mais  le  vrai  Pétrone  est  plein  d'expressions  pareilles,  que  de 
nouvelles  mœurs  et  de  nouveaux  usages  avaient  mises  à  la 
mode.  Au  reste,  je  ne  fais  cet  article  touchant  Nodot  que  pour 
fairo  voir  que  l'a  satire  de  Pétrone  n'est  point  du  tout  celle 
que  le  consul  Pétrone  envoya,  dit-on,  à  Néron,  avant  de  so 
faire  ouvrir  les  veines  :  «  Flagitia  principis  sub  nominibus 

(1)  Voltaire  lui  emprunta  beaucoup  pour  composer  ce  Catalogue. 
(G.  A.) 
1     (2)  Né  en  1692,  mort  en  1754.  Articlo  composé  en  1757.  (G.  A.) 
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»  exolotorum  fœminarumque,  et  novitate   cujusque  stupri 
»  porscripsit,  alque  obsignala  misit  Neroni.  » 

On  a  prétondu  que  le  professeur  Agamemnon  est  Sénèque; 
mais  le  style  de  Sénèque  est  précisément  le  contraire  de  celui 
d'Agamemnon,  turgida  oralio;  Agamemnon  est  un  plat  dé- 
clamateur  de  collège. 

On  ose  dire  que  Trimalcion  est  Néron.  Comment  un  jeune 
empereur,  qui  après  tout  avait  de  l'esprit  et  des  talents,  peut- 
il  être  représenté  par  un  vieux  financier  ridicule,  qui  donne 
à  dîner  à  des  parasites  plus  ridicules  encore,  et  qui  parle  avec 
autant  d'ignorance  et  de  sottise  que  le  Bourgeois  gentil- 
homme de  Molière? 

Comment  la  crasseuse  et  idiote  Fortunata,  qui  est  fort  au- 
dessous  de  madame  Jourdain,  pourrait-elle  être  la  femme  ou 
la  maîtresse  de  Néron?  quel  rapport  des  polissons  de  collège, 
qui  vivent  de  petits  larcins  dans  des  lieux  de  débauche  obs- 
curs, peuvent-ils  avoir  avec  la  cour  magnifique  et  volup- 
tueuse d'un  empereur?  Quel  homme  sensé,  en  lisant  cet 
ouvrage  licencieux,  ne  jugera  pas  qu'il  est  d'un  homme  ef- 
fréné, qui  a  de  l'esprit,  mais  dont  le  goût  n'est  pas  encore 
formé;  qui  fait  tantôt  des  vers  très  agréables,  et  tantôt  de 
très  mauvais;  qui  mêle  les  plus  basses  plaisanteries  aux  plus 
délicates,  et  qui  est  lui-même  un  exemple  do  la  décadence  du 
goût  dont  il  se  plaint? 

La  clef  qu'on  a  donnée  de  Pétrone  ressemble  à  celle  des 
Caractères  de  La  Bruyère;  elle  est  faite  au  hasard. 

Ozanam  (Jacques).  Juif  d'origine,  né  près  de  Dombes,  en 
1642.  Il  apprit  la  géométrie  sans  maître,  dès  l'âge  de  quinze 
ans.  Il  est  le  premier  qui  ait  fait  un  dictionnaire  de  mathé- 
matiques. Ses  Récréations  mathématiques  et  physiques  ont  tou- 
jours un  grand  débit;  mais  ce  n'est  plus  l'ouvrage  d'Ozanam, 
comme  les  dernières  éditions  de  Moréri  ne  sont  plus  son  ou- 
vrage. Mort  en  1717. 

Pagi  (Antoine),  Provençal,  né  en  1624,  franciscain.  Il  a  cor- 
rigé Baronius,  et  a  eu  pension  du  clergé  pour  cet  ouvrage. 
Mort  en  1699. 

Papin  (Isaac),  né  à  Blois  en  1657,  calviniste.  Avant  quitté 
sa  religion,  il  écrivit  contre  elle.  Mort  en  1709. 

Pardies  (Ignace-Gaston),  jésuite  né  à  Pau,  en  1636,  connu 
par  ses  Eléments  de  géométrie,  et  par  son  livre  sur  l'Âme  des 
bêles  (1).  Prétendre  avec  Descartes  que  les  animaux  sont  de 
pures  machines  privées  du  sentiment  dont  ils  ont  les  organes, 
c'est  démentir  l'expérience  et  insulter  la  nature.  Avancer 
qu'un  esprit  pur  les  anime,  c'est  dire  ce  qu'on  ne  peut  prou- 
ver. Reconnaître  que  les  animaux  sont  doués  de  sensations 
et  de  mémoire,  sans  savoir  comment  cela  s'opère,  ce  serait 
parler  en  sage  qui  sait  que  l'ignorance  vaut  mieux  que  l'er- 
reur :  car  quel  est  l'ouvrage  do  la  nature  dont  on  connaisse 
les  premiers  principes?  Mort  en  1673. 

Parent  (Antoine),  né  à  Paris,  en  1666,  bon  mathématicien. 
Il  est  encore  un  de  ceux  qui  apprirent  la  géométrie  sans  maî- 
tre. Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier  de  lui,  c'est  qu'il  vécut 
longtemps  à  Paris,  libre  et  heureux,  avec  moins  de  deux  cents 
livres  de  rente.  Mort  en  1716. 

Pascal  (Biaise),  fils  du  premier  intendant  qu'il  y  eut  à 
Rouen,  né  en  1623,  génie  prématuré.  Il  voulut  se  servir  de  la 
supériorité  de  ce  génie  comme  les  rois  de  leur  puissance;  il 
crut  tout  soumettre  et  tout  abaisser  par  la  force.  Ce  qui  a  le 
plus  révolté  certains  lecteurs  dans  ses  Pensées,  c'est  l'air  des- 
potique et  méprisant  dont  il  débute.  Il  ne  fallait  commencer 
que  par  avoir  raison.  Au  reste,  la  langue  et  l'éloquence  lui 
doivent  beaucoup.  Les  ennemis  de  Pascal  et  d'Arnauld  firent 
supprimer  leurs  éloges  dans  le  livre  des  Hommes  illustres  de 
Perrault.  Sur  quoi  on  cita  ce  passage  de  Tacite  (Ann.  111,76), 
«  Pra?fulgebant  Cassius  atque  Brutus  eo  ipso  quod  effigies 
»  eorum  non  visebantur.  »  Mort  en  1662. 

Patin  (Gui),  né  à  Houdan,  en  1C01,  médecin,  plus  fameux 
par  ses  Lettres  médisantes  que  par  sa  médecine.  Son  recueil 
de  Lettres  a  été  lu  avec  avidité,  parce  qu'elles  contiennent 
des  nouvelles  et  des  anecdotes  que  tout  le  monde  aime,  et  des 
satires  qu'on  aime  davantage.  Il  sert  à  faire  voir  combien  les 
auteurs  contemporains  qui  écrivent  précipitamment  les  nou- 
velles du  jour  sont  des  guides  infidèles  pour  l'histoire.  Ces 
nouvelles  se  trouvent  souvent  fausses  ou  défigurées  par  la 
malignité;  d'ailleurs,  cette  multitude  de  petits  faits  n'est 
guère  précieuse  qu'aux  petits  esprits  (2).  Mort  en  1672. 

Patin  (Charles),  né  à  Paris,  en  1633,  fils  de  Gui  Patin.  Ses 
ouvrages  sont  lus  des  savants,  et  les  Lettres  de  son  père  le 
sont  des  gens  oisifs.  Charles  Patin,  très  savant  antiquaire, 
quitta  la  France,  et  mourut  professeur  en  médecine  à  Padoue, 
en  1693. 


(1)  Intitulé  :  Discours  sur  la  connaissance  des  bêtes.  (G.  A.) 

(2)  On  juge  bien  autrement  les  Lettres  de  Guy  Patin  aujourd'hui. 
(G.  A.) 


Patru  (Olivier),  né  à  Paris  en  1604,  le  premier  qui  ait  in- 
troduit la  pureté  de  la  langue  dans  le  barreau.  Il  reçut  dans 
sa  dernière  maladie  une  gratification  de  Louis  XIV,  à'qui  l'on 
dit  qu'il  n'était  pas  riche.  Mort  en  1681. 

Pavillon  (Etienne),  né  à  Paris,  en  1632,  avocat-général  au 
parlement  de  Metz,  connu  par  quelques  poésies  écrites  natu- 
rellement. Mort  en  1705. 

Pellisson-Fontanier  (Paul),  né  calviniste  à  Béziers,  en 
1624;  poète  médiocre,  à  la  vérité,  mais  homme  très  savant  ei 
très  éloquent;  premier  commis  et  confident  du  surintendant 
Fouquet;  mis  a  la  Bastille  en  1661.  Il  y  resta  quatre  ans  et 
demi,  pour  avoir  été  fidèle  à  son  maître.  II  passa  le  reste  de 
sa  vie  à  prodiguer  des  éloges  au  roi,  qui  lui  avait  ôté  sa  li- 
berté :  c'est  une  chose  qu'on  ne  voit  que  dans  les  monarchies. 
Beaucoup  plus  courtisan  que  philosophe,  il  changea  de  reli- 
gion, et  fit  sa  fortune.  Maître  des  comptes,  maître  des  requê- 
tes, et  abbé,  il  fut  chargé  d'employer  le  revenu  du  tiers  des 
économats  à  faire  quitter  aux  huguenots  leur  religion,  qu'il 
avait  quittée.  Son  Histoire  de  l'Académie  fut  très  applaudie. 
On  a  de  lui  beaucoup  d'ouvrages,  des  Prières  pendant  la 
messe,  un  Recueil  de  pièces  galantes,  un  Traité  sur  l'Eucharis- 
tie, beaucoup  devers  amoureux  à  Olympe.  Cette  Olympe  était 
mademoiselle  Desvieux,  qu'on  prétend  avoir  épousé  le  célè- 
bre Bossuet  avant  qu'il  entrât  dans  l'Eglise  (1).  Mais  ce-qui  a 
l'ait  le  plus  d'honneur  à  Pellisson,  ce  sont  ses  excellents  dis- 
cours pour  M.  Fouquet,  et  son  Histoire  de  la  conquête  de  la 
Franche-Comté.  Les  protestants  ont  prétendu  qu'il  était  mort 
avec  indifférence;  les  catholiques  ont  soutenu  le  contraire, 
et  tous  sont  convenus  qu'il  mourut  sans  sacrements.  Mort 
en  1693. 

Perrault  (Claude),  né  à  Paris  en  1613  (2).  Il  fut  médecin, 
mais  il  n'exerça  la  médecine  que  pour  ses  amis.  Il  devint, 
sans  aucun  maître,  habile  dans  tous  les  arts  qui  ont  rapport 
au  dessin,  et  dans  les  mécaniques.  Bon  phj'sicien,  grand  ar- 
chitecte, il  encouragea  les  arts  sous  la  protection  de  Colbert, 
et  eut  de  la  réputation  malgré  Boileau.  Il  a  publié  plusieurs 
Mémoires  sur  l'anatomie  comparée,  dans  les  recueils  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  et  une  magnifique  édition  deVitruve.  La 
traduction  et  les  dessins  qui  l'embellissent  sont  également  ses 
ouvrages.  Mort  en  1688. 

Perrault  (Charles),  né  en  1653,  frère  de  Claude.  Contrô- 
leur général  des  bâtiments  sous  Colbert,  donna  la  forme  aux 
Académies  de  peinture,  de  sculpture,  et  d'architecture.  Utile 
aux  gens  de  lettres,  qui  le  recherchèrent  pendant  la  vie  de 
son  protecteur,  et  qui  l'abandonnèrent  ensuite.  On  lui  a  re- 
proché d'avoir  trouvé  trop  de  défauts  dans  les  anciens;  mais 
sa  grande  faute  est  de  les  avoir  critiqués  maladroitement,  et 
de  s'être  fait  des  ennemis  de  ceux  mêmes  qu'il  pouvait  oppo- 
ser aux  anciens.  Cette  dispute  a  été  et  sera  longtemps  une 
affaire  de  parti,  comme  elle  l'était  du  temps  d'Horace.  Que  de 
gens  encore  en  Italie  qui,  ne  pouvant  lire  Homère  qu'avec 
dégoût,  et  lisant  tous  les  jours  l'Arioste  et  le  Tasse  avec  trans- 
port, appellent  encore  Homère  incomparable!  Mort  en  1703. 

N.  B.  Il  est  dit  dans  les  Anecdotes  littéraires,  tome  II, 
page  27,  qu'Addison  ayant  fait  présent  de  ses  ouvrages  à 
Despréaux,  celui-ci  lui  répondit  qu'il  n'aurait  jamais  écrit  con- 
tre Perrault,  s'il  eût  vu  de  si  excellentes  pièces  d'un  moder- 
ne. Comment  peut-on  imprimer  un  tel  mensonge?  Boileau  ne 
savait  pas  un  mot  d'anglais,  aucun  Français  n'étudiait  alors 
cette  langue.  Ce  n'est  que  vers  l'an  1730  qu'on  commença  à 
se  familiariser  avec  elle.  Et  d'ailleurs,  quand  même  Addison, 
qui  s'est  moqué  de  Boileau,  aurait  été  connu  de  lui,  pourquoi 
Boileau  n'aurait-il  pas  écrit  contre  Perrault,  en  faveur  des  an- 
ciens dont  Addison  fait  l'éloge  dans  tous  ses  ouvrages?  En- 
core une  fois,  défions-nous  de  tous  ces  ana,  de  toutes  ces 
petites  anecdotes.  Un  sûr  moyen  de  dire  des  sottises  est  de 
répéter  au  hasard  ce  qu'on  a  entendu  dire. 

Perrot  d'Arlaîvcout  (Nicolas),  d'une  ancienne  famille  du 
parlement  de  Paris,  né  à  Vitry  (3)  en  1606,  traducteur  élégant, 
et  dont  on  appela  chaque  traduction  la  belle  infidèle  :  mort 
pauvre  en  1664. 

Petau  (Denis),  né  à  Orléans,  en  1583,  jésuite.  Il  a  réformé 
la  chronologie.  On  a  de  lui  soixante  et  dix  ouvrages.  Mort 
en  1652. 

Petis  de  La  Croix  (François),  l'un  de  ceux  dont  le  grand 
ministre  Colbert  encouragea  et  récompensa  le  mérite. 
Louis  XIV  l'envoya  en  Turquie  et  en  Perse,  à  l'âge  de  seize 
ans,  pour  apprendre  les  langues  orientales.  Qui  croirait  qu'il 
a  composé  une  partie  de  la  Vie  de  Louis  XIV  en  arabe,  et  que 


(1)  Voir  l'article  Bossuet.  (G.  A.) 

(2)  Ou  plutôt,  162S.  (G.  A.) 

(3)  A  Giûlons-su r-Marne.  Riclielet,  dans  son  Dictionnaire  fran- 
çais, l'oppose  à  Anielotde  La  Houssaye,  dont  il  se  moque.  (G.  A.) 
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ce  livre  est  estimé  dans  l'Orient.  On  a  de  lui  l'Histoire  de  | 
Gengis-han  (t)  et  de  Tamerlan,  tirée  de*  anciens  auteur*  ara- 
tes,  el  plusieurs  livres  utiles:  mais  sa  traduction  des  Mille  et 
vu  jour*  esl  ce  qu'on  lit  le  plus  : 

L'homme  i  si  de  glace  aux  vérités, 
il  esl  de  feu  pour  les  menson 

La  Fontaine,  IX,  6. 

Mort  on  1713. 

Petit  (Pierre),  né  à  Paris  on  1617,  philosophe  et  savant.  Il 
n'a  écrit  qu'en  latin.  Mort  en  1687. 

Pezrox  (Paul),  de  l'ordre  de  Cîteaux,  né  en  Bretagne,  en 
1639.  grand  antiquaire,  qui  a  travaillé  sur  l'origine  de  la  lan- 
gue des  Celtes.  Mort  en  1706. 

Polignac  (Melchior  de),  cardinal,  né  au  Puy  en  Yelay,  en 
1661,  aussi  bon  poète  latin  qu'on  peut  l'être  dans  une  langue 
mort';  très  éloquent  dans  la  sienne;   l'un  de  ceux  qui  ont 

f trouvé  qu'il  est  plus  aisé  de  faire  des  vers  latins  que  des  vers 
rançais.  .Malheureusement  pour  lui,  en  combattant  Lucrèce, 
il  combat  Newton.  Mort  en  1741. 

Pontis  (Louis  de).  Ses  Mémoires  ont  été  tellement  en  vo- 
gue, qu'il  est  nécessaire  de  dire  que  cet  homme,  qui  a  fait 
tant  de  belles  choses  pour  le  service  du  roi,  est  le  seul  qui  en 
ait  jamais  parlé.  Aussi  ses  Mémoire*  ne  sont  pas  de  lui;  ils 
sont  de  Dufossé,  écrivain  de  Port-Royal.  Il  feint  que  son  héros 
portait  le  nom  de  sa  terre  en  Dauphiné.  Il  n'y  a  point  en  Dau- 
plîiné  de  seigneurie  de  Pontis.  Il  est  même  fort  douteux  que 
Pontis  ait  existé  (2).  Le  Dictionnaire  historique  portatif,  en 
quatre  volumes,  assure  que  ces  Mémoires  sont  vrais.  Ils  sont 
cependant  remplis  de  fables,  comme  l'a  démontré  le  P.  d'A- 
vrigni,  dans  la  préface  de  ses  Mémoires  historiques. 

Porée  (Charles),  né  en  Normandie,  en  1675,  jésuite;  du 
petit  nombre  de  professeurs  qui  ont  eu  de  la  célébrité  chez 
les  gens  du  monde;  éloquent  dans  le  goût  de  Sénèque  ;  poêle, 
et  très  bel  esprit.  Son  plus  grand  mérite  fut  de  faire  aimer 
les  lettres  et  la  vertu  à  ses  disciples  (3).  Mort  en  1741. 

Puyskgdb  (Jacques  de  Chastenet,  maréchal  de).  Il  nous  a 
laissé  Y  Art  de  la  guerre,  comme  Boileau  a  donné  i' Art  poé- 
tique. 

Qoesnel  (Pasquier),  né  en  1634,  de  l'Oratoire.  Il  a  été  mal- 
heureux, en  ce  qu'il  s'est  vu  le- sujet  d'une  grande  division 
parmi  ses  compatriotes.  D'ailleurs,  il  a  vécu  pauvre  et  dans 
l'exil.  Ses  moeurs  étaient  sévères  comme  celles  de  tous  ceux 
qui  ne  sont  occupés  que  de  disputes.  Trente  pages  changées 
et  adoucies  dans  son  livre  auraient  épargné  des  querelles  à 
sa  patrie;  mais  il  eût  été  moins  célèbre  (4).  Mort  en  1719. 

Quinault  (Philippe),  né  à  Paris  en  1636,  auditeur  des 
comptes,  célèbre  par  ses  belles  poésies  lyriques,  et  par  la 
douceur  qu'il  opposa  aux  satires  très  injustes  de  Boileau. 
Quinault  était,  dans  son  genre,  très  supérieur  à  LUlli.  On  le 
lira  toujours  (5);  et  Lulli,  à  son  récitatif  près,  ne  peut  plus 
être  chanté.  Cependant  on  croyait,  du  temps  de  Quinault, 
qu'il  devait  à  Lulli  sa  réputation.  Le  temps  apprécie  tout.  Il 
eut  part,  comme  les  autres  grands  hommes,  aux  récom- 
penses que  donna  Louis  XIV,  mais  une  part  médiocre;  les 
grandes  grâces  furent  pour  Lulli.  Mort  en  1688. 

X.  B.  11  est  rapporté  dans  les  Anecdotes  littéraires  que  Boi- 
leau, étant  à  la  salle  de  l'Opéra  de  Versailles,  dit  à  l'officier 
qui  plaçait  :  Monsieur,  mettez-moi  dans  un  endroit  où  je  n'en- 
tende point  les  paroles.  J'estime  fort  la  musique  de  Lulli, 
mais  je  méprise  souverainement  les  vers  de  Quinault. 

Il  n'y  a  nulle  apparence  que  Boileau  ait  dit  cette  grossiè- 
reté. S'il  s'était  borné  à  dire  :  .Mettez-moi  dans  un  endroit  où 
je  p'entende  que  la  musique,  cela  n'eût  été  que  plaisant, 
mais  n'eût  pas  été  moins  injuste. On  a  surpassé  prodigieuse- 
ment Lulli  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  récitatif;  mais  personne 
n'a  jamais  égalé  Quinault. 

Quinci  de  marquis  de),  lieutenant  général  d'artillerie,  au- 
teur  de  l'Histoire  militaire  de  Louis  XIV.  Il  entre  dans  de 
grands  détails,  utiles  pour  ceux  qui  veulent  suivre  dans  leur 
lecture  les  opérations  d'une  campagne.  Ces  détails  pourraient 
fournir  des  exemples,  s'il  y  avait  des  cas  pareils:  mais  il  ne 
s'en  trouve  jamais,  ni  dans  les  affaires,  ni  dans  la  guerre. 
Les  ressemblanci  s  sont  toujours  imparfaites,  les  différences 
toujours  grandes.  La  conduite  de  la  guerre  est  connue  les 
jeux  d'adresse,  qu'on  a'apprend  que  par  l'usage  ;  et  les  jours 
d'action  sont  quelquefois  des  jeux  de  hasard. 

Racine  (Jean),  né  à  la  Ferté-Milon  en  1639,  élevé  à  Port- 
Royal.  Il  portait  encore  l'habit  ecclésiastique   quand  il  lit  la 

Mi  il  n'en  fut  que  l'éditeur.  Cette  Histoire  est  de  son  père.  (G.  A.) 

(2,  Pontis  a  existé.  (G.  A.) 

(:ij  Voltaire  fut  un  de  ces  disciples-là.  (G.  A  ) 

(■'i\  Vo>éz,  plus  liant,  le  chapitre  sur  le  Jansénisme.  (G,  A.) 

(5)  Voltaire  a  un  grand  faible  pour  Quinault.  {(}.  A.)  ' 

VOLTAIRE.  —  T.  II. 


tragédie  de  Théagène,  qu'il  présenta  à  Molière,  et  colle  des 
Frères  ennemis,  dont  Molière  lui  donna  le  sujet.  Il  est  inti- 
tulé prieur  de  l'Epinay  dans  le  privilège  de  l'Andromaque. 
Louis  XIV  fut  sensible  à  son  extrême  mérite.  II  lui  donna 
une  charge  de  gentilhomme  ordinaire,  le  nomma  quelque- 
fois des  voyages  de  Marly,  le  lit  coucher  dans  sa  chambre, 
dans  une  de  ses  maladies,"  et  le  combla  de  gratifications.  Ce- 
pendant Racine  mourut  de  chagrin  ou  de  crainte  de  lui  avoir 
déplu  (1).  Il  n'était  pas  aussi  philosophe  (pie  grand  poète.  On 
lui  a  rendu  justice  fort  tard.  «  Nous  avons  été  touchés,  dit 
Saint-Evremond,  de  Marianne,  de  Sophonisbe,  d'Alcgonée^ 
d'Andromaque  et  de  Britannicus.  »  C'est  ainsi  qu'on  mettait 
non-seulement  la  mauvaise  Sophonislie  de  Corneille,  mais  en- 
core les  impertinentes  pièces  d'Alcyonée  et  de  Marianne  (2), 
à  côté  de  ces  chefs-dVeuvre  immortels.  L'or  est  confondu 
avec  la  bouc  pendant  la  vie  des  artistes,  et  la  mort  les  sé- 
pare. 

Il  est  à  remarquer  (pie  Racine  ayant  consulté  Corneille  sur 
sa  tragédie  d'Alexandre,  Corneille  lui  conseilla  de  ne  plus 
faire  de  tragédies,  et  lui  dit  qu'il  n'avait  nul  talent  pour  ce 
genre  d'écrire  (3).  N'oublions  pas  qu'il  écrivit  contre  les  jan- 
sénistes, et  qu'il  se  fit  ensuite  janséniste.  Mort  en  1699. 

Racine  (Louis),  fils  de  l'immortel  Jean  Racine,  a  marché 
sur  les  traces  de  son  père,  mais  dans  un  sentier  plus  étroit  et 
moins  fait  pour  les  Muses.  Il  entendait  la  mécanique  des 
vers  aussi  bien  que  son  père,  mais  il  n'en  avait  ni  l'âme  ni 
les  grâces.  Il  manquait  d'ailleurs  d'invention  et  d'imagina- 
tion. Janséniste  comme  son  père,  il  ne  fit  des  vers  (pie  pour 
le  jansénisme.  On  en  trouve  de  très  beaux  dans  le  poème  de* 
la  Grâce,  et  dans  celui  de  la  Religion,  ouvrage  trop  didacti- 
que et  trop  monotone,  copié  des  Pensées  de  Pascal,  mais  rem- 
pli de  beaux  détails,  tels  que  ces  vers  du  chant  second,  dans 
lequel  il  traduit  Lucrèce  pour  le  réfuter  : 

Cet  esprit,  ô  mortels,  qui  vous  rend  si  jaloux, 

N'est  qu'un  feu  qui  s'allume  et  s'éteint  avec  nous. 

Quand  par  d'adreux  sillons  l'implacable  vieillesse 

A  sur  un  front  Indeux  imprimé  la  tristesse; 

Que  dans  un  corps  courbé  sous  un  amas  de  jours, 

Le  sang,  comme  à  regret,  semble  achever  son  cours; 

Lorsqu'en  des  yeux  couverts  d'un  lugubre  nuage 

11  n'entre  des  objets  qu'une  infidèle  image; 

Qu'en  débris  chaque  jour  le  corps  tombe  et  périt  : 

En  ruines  aussi  je  vois  tomber  l'esprit. 

L'âme  mourante  alors,  flambeau  sans  nourriture, 

Jette  par  intervalle  une  lueur  obscure. 

Triste  destin  de  l'homme  !  il  arrive  au  tombeau 

Plus  faible,  plus  enfant  qu'il  ne  l'est  au  berceau. 

La  mort  d'un  coup  fatal  frappe  enfin  l'édifice; 

Dans  un  dernier  soupir,  achevant  son  supplice, 

Lorsque,  vide  de  sang,  le  cœur  reste  glacé, 

Son  âme  s'évapore,  et  tout  l'homme  est  passé. 

Il  s'élève  quelquefois  dans  ce  poëme  contre  le  Tout  esl  bien 
des  lords  Shaflesbury  et  Bolingbroke,  si  bien  mis  en  vers  par 
Pope. 

Sans  doute  qu'à  ces  mots,  des  bords  de  la  Tamise, 
Quelque  abstrait  raisonneur  qui  ne  se  plaint  de  rien, 
Dans  son  flegme  anglican  répondra  :  Tout  est  bien. 

Racine,  en  qualité  de  janséniste,  croyait  que  presque  tout 
est  mal  depuis  longtemps;  il  accuse  Pope  d'irréligion.  Pop» 
était  fils  d'un  papiste,  c'est  ainsi  qu'on  appelle  en  Angleterre 
les  catholiques  romains.  Pope,  élevé  dans  cette  religion  qu'il 
tourne  quelquefois  en  ridicule  dans  sesépîtres,  ne  voulut  ce- 
pendant pas  la  quitter  quoiqu'il  fût  philosophe,  ou  plutôt 
parce  qu'il  était  assez  philosophe  pour  croire  que  ce  n'était 
pas  la  peine  de  changer.  Il  fut  très  piqué  des  accusations  do 
Louis  Racine.  Ramsay  entreprit  de  les  concilier.  C'était  un 
Ecossais  du  clan  des  Ramsay,  et  qui  en  avait  pris  le  nom, 
suivant  l'usage  de  ce  pays. 'il  était  venu  en  France  après 
avoir  essayé  du  presbytérianisme,  de  l'Eglise  anglicane,  et 
du  quakerisme,  et  s'était  attaché  à  l'illustre  Fénelon,  dont  il 
a  depuis  écrit  la  Vie.  C'est  lui  qui  est  l'auteur  des  Voyages  de 
Cgrus,  très  faible  imitation  du  Télémaque.  Il  imagina  d'écrire 
à  Louis  Racine  une  lettre  sous  le  nom  de  Pope  dans  laquelle 
celui-ci  semble  se  justifier. 

J'avais  vécu  une  année  entière  avec  l'ope  ;  je  savais  qu'il 
était  incapable  d'écrire  en  français,  qu'il  ne  parlait  point  du 
tout  notre  langue,  et  qu'à  peine  il  pouvail  lire  nos  auteurs; 
c'était  une  chose  publique  en  Angleterre.  J'avertis  Louis  Ra- 


(1)  Nous  avons  déjà  dit  que  c'était  là  une  fable.   <;.  A.) 
■l   La  première  e-t  de  du  Kyer,  la  seconde  de  Tristan,  «i.  A.) 
(3)  Fontenelle  donna  le  même  conseil  a  Voltaire,  après  la  tragédie 
deBrutus.  Tous  deux  étaient  de  bonne  foi.  Corneille  trouvait  RaCino 
trop  simple,  et  Fontenelle  trouvait  Voltaire  trop  brillant.  (K.) 
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cine  que  cotte  lettre  était  deRamsay,  et  non  de  Pope.  Ja  vou- 
lus lui  faire  sentir  le  ridicule  de"  celle  supercherie  :  j'en 
instruisis  môme  le  publie  dans  un  chapitre  sur  Pope,  qui  a 
été  imprimé  plusieurs  fois  du  vivant!  de  Pope  mê Cepen- 
dant, après  sa  mort,  l'abbé  Ladvocat  a  imprimé  celle  lettre, 
forgée  par  Ramsay,  et  l'a  imputée  à  Pope,  dans  son  Diction- 
naire historique  portatif,  où  il  copie  plusieurs  articles  des 
premières  éditions  de  cette  liste  des  écrivains  du  siècle  de 
Louis  XIV,  mais  où  il  insère  des  anecdotes  entièrement 
fausses.  Il  est  juste  de  faire  connaître  au  public  la  vérité. 

Rangé  (Armand-Jean  Le  Bouthillier  de),  né  en  1626,  com- 
mença par  traduire  Ànacrêon,  et  institua  la  réforme  effrayante 
de  la  Trappe,  en  1664.  Il  se  dispensa,  comme  législateur, 
de  la  loi  qui  force  ceux  qui  vivent  dans  ce  tombeau  à  ignorer 
ce  qui  se  passe  sur  la  terre.  Il  écrivit  avec  éloquence.  Quelle 
inconslance  dans  l'homme  !  Après  avoir  fondé  et  gouverné 
son  institut,  il  se  démit  de  sa  place  et  voulut  la  reprendre. 
Mort  en  1700. 

Rapin  (René),  né  à  Tours,  en  1621,  jésuite,  connu  parle 
Poème  des  Jardins  en  latin,  et  par  beaucoup  d'ouvrages  de 
littérature.  Mort  en  1687. 

Rapin  de  Tiioyras  (Paul),  né  à  Castres  en  1661,  réfugié  en 
Angleterre,  et  longtemps  officier.  L'Angleterre  lui  fut  long- 
temps redevable  de  la  seule  bonne  histoire  complète  qu'on 
eût  faite  de  ce  royaume,  et  de  la  seule  impartiale  qu'on  eût 
d'un  pays  où  l'on  n'écrivait  que  par  esprit  de  parti;  c'était 
même  la  seule  histoire  qu'on  pût  citer  en  Europe  comme  ap- 
prochante de  la  perfection  qu'on  exige  de  ces  ouvrages,  jus- 
qu'à ce  qu'enfin  on  ait  vu  paraître  celle  du  célèbre  Hume, 
qui  a  su  écrire  l'histoire  en  philosophe.  Mort  à  Vésel , 
en  1725. 

Régis  (Pierre-Sylvain),  né  en  Agenois,  en  1632.  Ses  livres 
de  philosophie  n'ont  plus  de  cours  depuis  les  grandes  décou- 
vertes qu'on  a  faites.  Mort  en  1707. 

Regnard  (Jean-François),  né  à  Paris,  en  1656  (1).  Il  eût  été 
célèbre  par  ses  seuls  voyages.  C'est  le  premier  Français  qui 
alla  jusqu'en  Laponie.  Il  grava  sur  un  rocher  ce  vers": 

Hic  tandem  stetimus,  nobis  ubi  démit  orbis. 

Pris  sur  lainer  de  Provence  par  des  corsaires,  esclave  à 
Alger,  racheté,  établi  en  Franco  dans  les  charges  de  trésorier 
de  France  et  de  lieutenant  des  eaux  et  forêts,  il  vécut  en  vo- 
luptueux et  en  philosophe.  Né  avec  un  génie  vif,  gai  et  vrai- 
ment comique,  sa  comédie  du  Joueur  est  mise  à  côté  de 
celles  de  Molière.  Il  faut  se  connaître  peu  aux  talents  et  au 
génie  des  auteurs  pour  penser  qu'il  ait  dérobé  cette  pièce  à 
Dufresny.  Il  dédia  la  comédie  des  Ménechmes  à  Despréaux,  et 
ensuite  il  écrivit  contre  lui,  parce  que  Roileau  ne  lui  rendit 
pas  assez  de  justice  (2).  Cet  homme  si  gai  mourut  de  chagrin 
a  cinquante-quatre  ans.  On  prétend  même  qu'il  avança  ses 
jours.  Mort  en  1710. 

Régnier  Desviarets  (François-Séraphin),  né  à  Paris  en 
1632.  Il  a  rendu  de  grands  services  à  la  langue,  et  est  auteur 
de  quelques  poésies  françaises  et  italiennes.  Il  fit  passer  une 
de  ses  pièces  italiennes  pour  être  de  Pétrarque.  Il  n'eût  pas 
fait  passer  ses  vers  français  sous  le  nom  d'un  grand  poêle. 
Mort  en  1713. 

Renaidoi  (Théophraste),  médecin,  très  savant  en  plus  d'un 
genre ,  le  premier  auteur  des  gazettes  en  France.  Mort 
en  1658. 

Renaudot  (Eusébe),  né  en  1646,  très  savant  dans  l'histoire, 
et  dans  les  langues  de  l'Orient.  On  peut  lui  reprocher  d'avoir 
empêché  que  le  dictionnaire  de  Rayle  ne  fût  imprimé  en 
Fiance.  Mort  en  1720. 

Retz.  Voyez  Gondi. 

Revnau  (Charles-René),  de  l'Oratoire,  de  l'Académie  des 
sciences,  ne  en  1656,  auteur  de  l'Analyse  démontrée,  publiée 
en  1708.  On  l'appela  l'Euclide  de  la  haute  géométrie.  Mort 
en  1728. 

Ricuelet  (César-Pierre),  né  en  1631,  le  premier  qui  ait 
donne  un  dictionnaire  presque  tout  satirique,  exemple  plus 
dangereux  qu'utile.  Il  est  aussi  le  premier  auteur  des  dic- 
tionnaires de  rimes,  tristes  ouvrages  qui  font  voir  combien 
il  est  peu  de  rimes  nobles  et  riches  dans  notre  poésie,  et  qui 
prouvent  l'extrême  difficulté  de  faire  de  bons  vers  dans  notre 
langue.  Mort  en  1698. 

Richelieu  (Armand-Jean  Duplessis,  cardinal  de),  né  à  Pa- 
ris, en  1585.  Puisque  Louis  XIV  naquit  pendant  son  minis- 
tère,   on  doit  mettre  parmi  les  écrivains  de  ce  siècle  illustre 


(1)  Eu  1655.  (G.  A.) 

(2)  ji  avait  écrit  déjà  contre  Boileau  avant  do  faire  les  ffléneçhmei . 
(G.  A.) 


e  fondateur  de  l'Académie  fiançais",  auteur  lui-même  do 
plusieurs  ouvrages.  Il  lit  la  Méthode  des  controverses  dans  son 
exil  à  Avignon,  après  l'assassinat  du  maréchal  d'Ancre  et  de 
la  Gàligaï,  ses  protecteurs,  le»  principaux  points  de  ta  Reli~ 
ffion  catholique  défendus,  l'Instruction  du  Chrétien,  el  la  Per- 
fectiondu  Chrétien,  sont  à  peu  près  de  ce  temps-là.  Il  est  bien 
sûr  qu'il  ne  composait  pas  la  Perfection  du  Chrétien  du  temps 
qu'il  faisait  condamne)'  ii  mort  le  maréchal  de  Marillac  dans 
sa  propre  maison  de  Rueil,  et  qu'il  était  avec  Marion  Delormë 
dans  un  appartement,  lorsque  les  commissaires  prononcèrent 
l'arrêt  de  mort  dicté  par  lui.  On  sait  aussi  qu'il  y  a  beaucoup 
de  vers  de  sa  façon  dans  la  tragi-comédie  allégorique  inti- 
tulée Europe,  et'  dans  la  tragédie  de  Mirante.  On  sait  qu'il 
donnait,  à  cinq  auteurs  les  suj'ds  des  pièces  représentées  au 
palais  Cardinal,  et  qu'il  eût  mieux  fait  de  s'en  tenir  au  selil 
Corneille,  sans  même  lui  fournir  de  sujet.  Le  plus  beau  de 
ses  ouvrages  est  la  digue  de  La  Rochelle. 

L'abbé  Ladvocat,  bibliothécaire  de  Sorbonne,  préfend,  dans 
son  Dictionnaire  historique,  que  le  cardinal  de  Richelieu  est 
l'auteur  de  ce  Testament  qui  a  fait  tant  de  bruit,  et  qui  est 
supposé  (1).  Il  croit  devoir  ce  respect  à  la  mémoire  du  bien- 
faiteur de  la  Sorbonne;  mais  c'est  rendre  un  mauvais  service 
à  sa  mémoire,  que  de  l'accuser  d'avoir  fait  un  livre  où  il  n'y 
a  que  des  erreurs  et  des  fautes  de  toute  espèce.  Si  malheu- 
reusement un  ministre  d'Etat  avait  pu  composer  un  si  mau- 
vais ouvrage,  tout  ce  qu'on  en  devrait  conclure,  c'est  qu'on 
pourrait  être  un  grand  minisire,  ou  plutôt  un  ministre  heu- 
reux, avec  une  grande  ignorance  des  faits  les  plus  communs, 
des  erreurs  grossières,  et  des  projets  ridicules.  C'est  donc 
venger  la  mémoire  rlu  cardinal  de  Richelieu,  que  de  démon- 
trer, comme  on  l'a  fait,  qu'il  ne  peut  être  l'auteur  de  ce  tes- 
tament qui,  sans  son  nom,  aurait  été  ignoré  à  jamais. 

L'abbé  Ladvocat,  tout  bibliothécaire  qu'il  était  de  la  Sor- 
bonne, s'est  trompé  en  disant  qu'on  avait  retrouvé  dans  cette 
bibliothèque  un  manuscrit  de  cet  ouvrage  apostille  de  la 
main  du  cardinal.  Le  seul  manuscrit  apostille  ainsi  est  au 
dépôt  des  affaires  étrangères;  il  n'y  fut  porté  qu'en  1705.  Ce 
n'est  point  le  Testament  qui  est  apostille,  c'est  une  narration 
succincte  composée  par  l'abbé  de  Bourzeis,  à  laquelle  on  avait, 
longtemps  après,  ajouté  ce  Testament  prétendu  :  et  les  notes 
marginales  même,  écrites  de  la  main  du  cardinal,  prouvent 
que  cette  narration  succincte  n'était  pas  de  lui;  elles  indiquent 
les  omissions  de  l'abbé  de  Bourzeis  et  ce  qu'il  devait  résou- 
dre. Voyez  la  réponse  à  M.  de  Foncemagne  (2). 

On  attribue  encore  au  cardinal  de  Richelieu  une  Histoire 
de  la  mère  et  du  fils;  c'est  un  récit  assez  infidèle  des  malheu- 
reux démêlés  de  Louis  XIII  avec  sa  mère.  Cette  histoire  faible 
et  tronquée  est  probablement  de  Mézerai  :  mais  dans  la  mul- 
titude des  livres  dont  nous  sommes  accablés  aujourd'hui, 
qu'importe  de  quelle  main  soit  un  ouvrage  médiocre  (3)? 
Mort  en  1642. 

Roiiault  (Jacques),  né  à  Amiens,  en  1620.  Il  abrégea  et  il 
exposa  avec  clarté  et  méthode  la  philosophie  de  Descartes  : 
mais  aujourd'hui  celte  philosophie,  erronée  presque  en  tout, 
n'a  d'autre  mérite  que  celui  d'avoir  été  opposée  aux  erreurs 
anciennes.  Mort  en  1675. 

Rollin  (Charles),  né  à  Paris  en  1661,  recteur  de  l'université, 
le  premier  de  ce  corps  qui  a  écrit  en  français  avec  pureté  et 
noblesse.  Quoique  les  derniers  tomes  de  son  Histoire  an- 
cienne, faits  trop  à  la  hâte,  ne  répondent  pas  aux  premiers, 
c'est  encore  la  meilleure  compilation  qu'on  ait  en  aucune 
langue,  parce  que  les  compilateurs  sont  rarement  éloquents, 
el  que  Uollin  l'était.  Son  livre  vaudrait  beaucoup  mieux  si 
l'auteur  avait  été  philosophe.  Il  y  a  beaucoup  d'histoires  an- 
ciennes ;  il  n'y  en  a  aucune  dans  laquelle  on  aperçoive  cet 
esprit  philosophique  qui  distinguo  le  faux  du  vrai,  l'incroya- 
ble du  vraisemblable,  et  qui  sacrifie  l'inutile.  Mort  en  1710. 

RoiROU  (Jean),  né  en  1609,  le  fondateur  du  théâtre.  La  pre- 
mière scène  et  une  partie  du  quatrième  acte  de  Venceslas  sont 
des  chefs-d'œuvre.  Corneille  l'appelait  son  père.  On  saiteom- 
hi  a  le  père  l'ut  surpassé  par  le  fils.  Venceslas  ne  fut  com- 
posé qu'après  le  Cid;  il  est  tiré  entièrement,  comme  le  Cid, 
d'une  tragédie  espagnole.  Mort  en  1650  (4). 


(1)  L'abbé  Ladvocat  a  raison.  (G.  A.) 

(■2    Par  Voltaire  lui-même.  (G.  A.) 

(..  !!  est  difiieile  de  ne  pas  regarder  celte  histoire  comme  un  ou- 
vrage du  cstfoinal  de  Richelieu.  Elle  renferme  des  anecdotes  cnrii  □  es 
sur  les  premières  années  de  Louis  XIII,  des  détails  particuliers  au 
cardinal,  écrits  avec  un  air  de  naïveté  et  de  franchise  que  M  rai 
n'aurai!  pas  saisi,  et  des  opinions  absolument  opj  osées  a  celles  de 
cet  historien.  Il  n'en  a  paru  que  deux  volumes;  le  reste  est  demeuré 
enlre  les  mains  du  gouvernement,  oti  chez  les  héritiers  du  cardi- 
nal. (K.) 

(i;  \  chaire  aurait  dû  signaler  l'héroïsme  de  sa  mort.  (G.  h.)) 
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Rousseau  (Jean-Baptiste),  né  à  Paris  on  1GG9  (1).  De  beaux 
vers,  do  grandes  fautes  et  do  longs  malheurs  le  rendirent 
très  fameux.  Il  faut,  ou  lui  imputer  les  couplets  qui  le  liront 
bannir,  couplets  semblables  à  plusieurs  qu'il  avait  avoués,  ou 
flétrir  deux  tribunaux  qui  prononcèrent  contre  lui.  Ce  n'est 
pas  que  deux  tribunaux,  et  même  des  corps  plus  nombreux, 
ne  puissent  commettre  unanimement  de  très  violentes  injus- 
tices, quand  l'esprit  de  parti  domine.  Il  y  avait  un  parti  fu- 
rieux acharné  contre  Rousseau.  Peu  d'hommes  ont  autant 
excité  et  senti  la  haine.  Tout  le  public  fut  soulevé  contre  lui 
jusqu'à  son  bannissement,  et  même  encore  quelques  années 
après  ;  mais  enfin  les  succès  de  La  .Motte,  son  rival,  l'accueil 
qu'on  lui  faisait,  sa  réputation  qu'on  croyait  usurpée,  l'art 
qu'il  avait  eu  de  s'établir  une  espèce  d'empire  dans  la  litté- 
rature, révoltèrent  contre  lui  tous  les  gens  do  lettres,  et  les 
ramenèrent  à  Rousseau,  qu'ils  ne  craignaient  plus.  Ils  lui 
rendirent  presque  tout  le  public.  La  Motte  leur  parut  trop 
heureux,  parce  qu'il  était  riche  et  accueilli.  Ils  oubliaient  que 
cei  homme  était  aveugle  et  accablé  de  maladies.  Ils  voyaient 
dans  Rousseau  un  banni  infortuné,  sans  songer  qu'il  est  plus 
triste  d'être  aveugle  et  malade  que  de  vivre  à  Vienne  et  à 
Bruxelles.  Tous  deux  étaient  en  effet  très  malheureux;  l'un 
par  la  nature,  l'autre  par  l'aventure  funeste  qui  le  fit  con- 
damner. Tous  deux  servent  à  faire  voir  combien  les  hommes 
sont  injustes,  combien  ils  varient  dans  leurs  jugements,  et 
qu'il  y  a  de  la  folie  à  se  tourmenter  pour  arracher  leurs  suf- 
frages. Mort  à  Bruxelles,  en  1740  (2). 

Rousseau  eut  rarement  dans  ses  ouvrages  de  l'aménité, 
des  grâces,  du  sentiment,  de  l'invention  ;  il  savait  très  bien 
tourner  une  épigramme  licencieuse  et  une  stance.  Ses  épîtres 
sont  écrites  avec  une  plume  de  fer  trempée  dans  le  fiel  le 
plus  dégoûtant.  Il  appelle  mesdemoiselles  Louvancourt,  qui 
étaient  trois  sœurs  très  aimables,  trio  de  louves  acharnées  : 
il  appelle  le  conseiller  d'Etat  Rouillé  Tabarin  mordant,  caus- 
tique et  rustre,  après  lui  avoir  prodigué  des  louanges  dans 
une  ode  assez  médiocre.  Les  mots  de  maroufle,  de  bélître, 
salissent  ses  épîtres.  11  faut,  sans  doute,  opposer  une  noble 
fierté  à  ses  ennemis  :  mais  ces  basses  injures  sans  gaieté,  sans 
agréments,  sont  le  contraire  d'une  âme  noble. 

Quant  aux  couplets  qui  le  firent  bannir,  voyez  les  articles 
La  Motte  et  Saurin  (3). 

On  se  contentera  de  remarquer  ici  que  Rousseau  ayant 
avoué  qu'il  avait  fait  cinq  de  ces  malheureux  couplets,  il 
était  coupable  de  tous  les  autres  au  tribunal  de  tous  les 
juges  et  de  tous  les  honnêtes  gens.  Sa  conduite  après  sa  con- 
damnation n'est  nullement  une  preuve  en  sa  faveur  ;  on  a 
entre  les  mains  des  lettres  du  sieur  Médine,  de  Bruxelles,  du 
7  mai  1737,  conçues  en  ces  termes  :  «  Rousseau  n'avait 
»  d'autre  table  que  la  mienne,  d'autre  asile  que  chez  moi  ; 
»  il  m'avait  baisé  et  embrassé  cent  fois  le  jour  qu'il  força 
»  mes  créanciers  à  me  faire  arrêter.  » 

Qu'on  joigne  à  cela  un  pèlerinage  fait  par  Rousseau  à 
Noire-Daine  de  Hall,  et  qu'on  juge  s'il  doit  en  être  cru  sur 
sa  parole  dans  l'affaire  des  couplets  (4). 

RuiNART  (Thierry),  bénédictin,  né  en  1657,  laborieux  cri- 
tique. Il  a  soutenu  contre  Dodvvell  l'opinion  que  {'Eglise  eut 
dans  les  premiers  temps  une  foule  prodigieuse  de  martyrs. 
Peut-être  n'a-t-il  pas  assez  distingué  les  martyrs  et  les  morts 
ordinaires ,  les  persécutions  pour  cause  de  religion,  et  les 
persécutions  politiques.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  au  nombre 
des  savants  hommes  du  temps.  C'est  principalement  dans  ce 
siècle  que  les  bénédictins  ont  fait  les  plus  profondes  recher- 
ches, comme  Martène,  sûr  les  anciens  rites  de  l'Eglise.  Thuil- 
lier  et  tant  '('autres  ont  achevé  de  tirer  de  dessous  terre  les 
décombres  du  moyen  âge.  C'est  encore  un  genre  nouveau 
qui  n'appartient  qu'au  siècle  de  Louis  XIV;  et  ce  n'est  qu'en 
France  que  les  bénédictins  y  ont  excellé.  .Mort  en  1709. 

Sablière  (Antoine  Rambouillet  de  La).  Ses  madrigaux  sont 
écrits  avec  une  finesse  qui  n'exclut  pas  le  naturel.  Mort 
en  1680. 

Sacv  (Louis-Isaac  Le  Maistre  de),  né  en  1013,  l'un  dos  bons 
écrivains  de  Port-Royal.  C'est  de  lui  (5)  qu'est  la  Bible  de 
Royaumont,  et  une  traduction  îles  comédies  de  Térence. 
Mort  en  1085.  Son  frère,  Antoine  Le  Maistre,  se  retira  comme 
lui  à  Port-Royal.  Il  avait  été  avocat;  on  le  croyait  un  homme 
très  éloquent*,  mais  on  ne  le  crut  plus  dès  qu'il  eut  cédé  à  la 


I     ET1  1071.  (G.  A.) 
-    l.n  1741.  (G.  A.) 

iyez  aussi  le  chapitre  xxxn.  (G.  A.) 

(4)  Ou  pourrait  ajouter  que  Rousseau,  ayant  été  maltraité  en  pu- 
blie par  i.a  lave,  insulté  dan-,  i  ia  coup]  sts,  consentit  a  recevoir  do 
l'argent,  et  renonça  aux  poursuites  qu'il  avait  commencées;  ces 
excès  de  bassesse  le  rendent  indique  de  toute  croyance.  (K.) 

(5)  Et  surtout  de  Fontaine.  (G.  A.) 


vanité  de  faire  imprimer  ses  plaidoyers.  Un  autre  Sacy, 
avocat,  et  de  l'Académie  française,  mais  d'une  autre  famille, 
adonné  une  traduction  estimée  des  Lettres  de  Pline,  en  1701. 
Saint-Auuaire  (François-Joseph  de  Beaupoil,  marquis  de). 
C'esl  une  chose  très  singulière  que  les  plus  jolis  vers  qu'on 
ait  de  lui  aient  été  faits  lorsqu'il  était  plus  que  nonagénaire. 
Il  ne  cultiva  guère  le  talent  de  la  poésie  qu'à  l'âge  de  plus  de 
soixante  ans,  comme  le  marquis  de  La  Fare.  Dans  les  pre- 
miers vers  qu'on  connut  de  lui,  on  trouve  ceux-ci  qu'on 
attribua  à  La  Fare  : 

O  Musc  légère  et  facile. 

Qui,  sur  le  coteau  d'Hélicon, 
Vîntes  oirrir  au  vieil  Anacréon 

Cet  art  charmant,  cet  art  utile 

Qui  sait  rendre  douce  et  tranquille 

La  plus  incommode  saison  ; 
Vous  qui  de  tant  de  fleurs  sur  le  Parnasse  écloses 
Orniez  a  ses  côtés  les  Grâces  et  les  Ris, 

Et  qui  cachiez  ses  cheveux  gris 

Sous  tant  de  couronnes  de  roses,  etc. 

Ce  fut,  sur  cette  pièce  qu'il  fut  reçu  à  l'Académie;  et  Boileau 
alléguait  cette  même  pièce  pour  lui  refuser  son  suffrage.  Il 
est  mort  en  1742,  à  près  de  cent  ans,  d'autres  disent  à  cent 
deux.  Un  jour,  à  l'âge  de  plus  de  quatre-vingt-quinze  ans,  il 
soupait  avec  madame  la  duchesse  du  Maine:  elle  l'appelait 
Apollon,  et  lui  demandait  je  ne  sais  quel  secret;  il  lui  répon; 
dit: 

La  divinité  qui  s'amuse 

A  me  demander  mon  secret, 
Si  j'étais  Apollon,  ne  serait  point  ma  muse, 
Elle  serait  Thétis,  et  le  jour  unirait. 

Anacréon  moins  vieux  fit  de  bien  moins  jolies  choses.  Si 
les  Grecs  avaient  eu  des  écrivains  tels  que  nos  bons  auteurs, 
ils  auraient  été  encore  plus  vains;  nous  leur  applaudirions 
aujourd'hui  avec  encore  plus  de  raison  (1). 

Sainte-Marthe  (Gaucher  de).  Celte  famille  a  été  pendant 
plus  de  cent  années  féconde  en  savants.  Le  premier  Gaucher 
de  Sainte-Marthe  fut  Charles,  qui  fut  éloquent  pour  son  temps. 
Mort  en  1555. 

Scévole,  neveu  de  Charles,  se  distingua  dans  les  lettres  et 
dans  les  affaires.  Ce  fut  lui  qui  réduisit  Poitiers  sous  l'obéis- 
sance de  Henri  IV.  Il  mourut  à  Loudun,  en  1623,  et  le  fameux 
Urbain  Grandier  prononça  son  oraison  funèbre. 

Abel  de  Sainte-Marthe,"  son  fils,  cultiva  les  lettres  comme 
son  père,  et  mourut  en  1652.  Son  fils,  nommé  Abel  comme  lui, 
marcha  sur  ses  traces  :  mort  en  1706. 

Scévole  et  Louis  de  Sainte-Marthe,  frères  jumeaux,  fils  du 
premier  Scévole,  enterrés  tous  deux  à  Paris,  dans  le  même 
tombeau,  à  Saint-Severin,  furent  illustres  par  leur  savoir.  Ils 
composèrent  ensemble  le  Gallia  christiana.  Scévole,  mort  en 
1650;  Louis,  mort  en  1656. 

Denis  de  Sainte-Marthe,  leur  cousin,  acheva  cet  ouvrage. 
Mort  à  Paris  en  1725. 

Pierre-Scévole  de  Sainte-Marthe,  frère  aîné  du  dernier  Scé- 
vole, fut  historiographe  de  France.  Mort  en  1090. 

Saiivt-Evremoind  (Charles  de  Saint-Denis,  de),  né  en  Nor- 
mandie, en  1613.  Une  morale  voluptueuse,  des  lettres  écrites 
à  des  gens  de  cour,  dans  un  temps  où  ce  mot  de  cour  était 
prononcé  avec  emphase  par  tout  Je  monde,  des  vers  médio- 
cres, qu'on  appelle  vers  de  société,  faits  dans  des  sociétés  il- 
lustres, tout  cela  avec  beaucoup  d'esprit  contribua  à  la  répu- 
tation de  ses  ouvrages.  Un  nommé  Des  Maizeaux  les  a  fait 
imprimer,  avec  une  Vie  de  l'auteur,  qui  contient  seule  un  gros 
volume;  et  dans  ce  gros  volume  il  n'y  a  pas  quatre  pages  in- 
téressantes. Il  n'est  grossi  que  des  mémos  choses  qu'on  trouve 
dans  les  OEuvres  de  Saint-Evremond  :  c'est  un  artifice  du  li- 
braire, un  abus  du  métier  d'éditeur.  C'est  par  de  tels  artifices 
qu'on  a  trouvé  le  secret  de  multiplier  les  livres  à  l'infini,  sans 
multipfier  les  connaissances.  On  connaît  son  exil,  sa  philoso- 
phie et  ses  ouvrages.  Quand  on  lui  demanda,  à  sa  mort,  s'il 
voulait  se  réconcilier,  il  répondit  :  «  Je  voudrais  me  réconci- 
»  lier  avec  l'appétit.  »  Il  est  enterré  à  Westminster,  avec  les 
rois  et  les  hommes  illustres  d'Angleterre.  Mort  en  1703. 

Saint-Pavi.\  (Denis  Sanguin  de).  H  était  au  nombre  des 
hommes  de  mérite  que  Despréaux  confondit  dans  ses  satires 
avec  les  mauvais  écrivains  (2).  Le  peu  qu'on  a  de  lui  passe 
pour  être  d'un  goût  délicat.  On  peut  connaître  son  mérite 


(1)  Cet  article  est  tout  de  politesse.  Voltaire  avait  connu  à  sceaux 

le  vieuv  Saiut-Aulaire.  (G.  A.) 

(2;  Boileau  n'a  jamais  parlé  que  de  son  libertinage  philosophique. 
(G.  A.) 
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personnel  par  cette  épitaplïe,  que  fi!  pour  lui  Fieubet,  le  maître 
d  >s  requêtes,  l'un  des  esprits  les  plus  polis  de  ce  siècle  : 

Pons  ce  tombeau  gîl  Saint-Pavin; 
Donne  des  larmes  à  sa  lin  : 
Tu  fus  de  ses  amis  peut-être? 
Pleure  sur  ion  sort  el  le  sien  : 
Tu  n'eu  fu$  pas  ?  pleure  le  tien, 
Passant,  d'avoir  manqué  d'en  rire. 

Mort  on  1070. 

Saint-Pierre  (Charles-Irénée  Castel.  abbé  de)  (1),  né  en 
1658,  gentilhomme  de  Normandie,  n'ayant  qu'une  fortune 
>cre,  la  partagea  quelque  temps  avec  les  célèbres  Vari- 
gnon  et  Fonten  'lie.  Il  écrivit  beaucoup  sur  la  politique.  La 
meilleure  définition  qu'on  ait  faite  en  général  de  ses  ouvrages 
i  t  ce  qu'en  disait  le  cardinal  Dubois,  que  c'étaient  les  rêves 
d'un  bon  citoyen.  ïl  avait  la  simplicité  de  rebattre,  dans  ses 
livres,  les  vérités  les  plus  triviales  de  la  morale,  et  par  ;u ne 
autre  simplicité,  il  proposait  presque  toujours  des  choses  im- 
possibles comme  praticables.  H  ne  cessa 'd'insister  sur  le  pro- 
jel  d'un  '  paix  perpétuelle,  et  d'une  espèce  de  parlement  de 
i  Europe,  qu'il  appelle  la  diète  europaine.  Ou  avait  imputé  une 
partie  de  ce  projet  chimérique  au  roi  Henri  IV,  et  l'abbé  de 
Saint-Pierre,  pour  appuyer  ses  idées,  prétendait,  que  cotte 
diète  europaine  avait  été  approuvée  et  rédigée  parle  dauphin, 
duc  de  Bourgogne,  et  qu'on  en  avait  trouvé  le  plan  dans  les  pa- 
piers de  ce  prince.  Il  se  permettait  cette  fiction  pour  mieux  faire 
goûter  son  projet.  Il  rapporte,  avec  bonne  foi,  la  lettre  par 
laquelle  le  cardinal  de  Fleury  répondit,  à  ses  propositions  : 
«  Vous  avez  oublié,  monsieur,  pour  article  préliminaire,  de 
»  commencer  par  envoyer  une  troupe  de  missionnaires  pour 
»  disposer  le  cœur  et  l'esprit  des  princes.»  Cependant  l'abbé 
de  Saint-Pierre  ne  laissa  pas  enfin  d'être  très  utile.  Il  travailla 
beaucoup  pour  délivrer  la  franco  de  la  tyrannie  de  la  taille 
arbitraire]  il  écrivit  et  il  agit  en  homme  d'Etal  sur  cette  seule 
matière  (2).  Il  fut  unanimement  exclu  de  l'Académie  française, 
pour  avoir,  sous  la  régence  du  duc  d'Orléans,  préféré  un  peu 
durement,  dans  sa  Polysynqdie,  l'établissement  des  conseils,  à 
la  manière  de  gouverner  de  Louis  XIV,  prolecteur  de  l'Aca- 
démie (3).  Ce  fut  le  cardinal  de  Polignac  qui  fit  une  brigue 
pour  l'exclure,  et  qui  en  vint  à  bout  (4)  Ce  qu'il  y  a  d'étrange, 
c'est  que,  dans  ce  temps-là  même,  le  cardinal  de  Polignac 
conspirait  contre  le  régent,  et  que  ce  prince,  qui  donnait  un 

I  ■,  ment  au  Palais-Royal  à  Saint-Pierre,  et  qui  avait  toute  sa 
famille  à  son  service,  souffrit  cette  exclusion.  L'abbe  de  Saint- 
Pierre  ne  se  plaignil  point.  11  continua  de  vivre  en  philosophe 
avec  ceux  mêm  is  qui  l'avaient  exclu.  Boyer,  ancien  évoque 
de  Mirepoix,  son  confrère,  empêcha  qu'à  sa  mort  on  ne  pro- 
nonçât son  éloge  à  l'Académie,  selon  la  coutume.  Ces  vaines 
fleurs  qu'on  jette  sur  le  tombeau  d'un  académicien  n'ajoutent 
rien  ni  à  sa  réputation  ni  à  son  mérite;  mais  le  refus  fut  un 
outrage,  et  les  services  que  l'abbé  de  Saint-Pierre  avait  renT 
dus,  sa  probité  et  sa  douceur  méritaient  un  autre  traitement'. 

II  mourut  en  1743,  âgé  de  quatre-vingt-six  ans.  Je  lui  deman- 
dai, quelques  jours  avant  sa  mort,  comment  il  regardait  ce 
passage;  il  me  répondit:  «Comme  un  voyage  à  la  cam- 
pagne. » 

Le  traité  le  plus  singulier  qu'on  trouve  dans  ses  ouvrages 
est  l'anéantissement  futur  du  mahométisme  (5).  Il  assure 
qu'un  temps  viendra  où  la  raison  l'emportera  chez  les  hom- 
mes sur  la  superstition.  Les  hommes  comprendront,  dit-il, 
qu'il  suffit  de  la  patience,  do  la  politesse  et  dé  la  bienfaisance 
pour  plaire  à  Dieu.  Il  est  impossible,  dit-il  encore,  qu'un  livre 
où  l'on  trouve  des  propositions  fausses  données  comme  vraies, 
des  choses  absurdes  opposées  au  sens  commun,  des  louanges- 
données  à  des  actions  injustes,  ait  été  révélé  par  un  être  par- 


(1)  En  1751,  cet  article  n'avait  que  quatre  lignes:  «Saint-Pierre 
de!  a  contribué,  par  ses  écrits,  a.  faire  établir  la  taille  pro- 
portionnelle; ses  idées  politiques  n'ont  pas  toujours  été  des  rêves.» 
(•G.  A.) 

2i  Voltaire  veut  parler  du  célèbre  mémoire  sur  Y  Etablissement  de 
la  taille  prop  rrtionn  lie.  (G.  A  ) 

(3j  L'exclusion  lui  unanime,  à  une  voix  près,  celle  de  Fontenelle. 
1!  raconta  depuis  qu'il  ayafi  entendu  plus  d'une  fois  un  liomme  do 
la  cour,  membre  de  l'Académie,  s'attribuer,  devant  l'abbé  de  Saint- 
Pierre,  ci  devant  lui-même,  le  mérite  do  cette  action  de  justice. 

L'exemple  ne  l'abbé  de  saînt-PIerre  prouve  qu'en  France  il  est 
eux  pour  un  homme  de  lettres,  qui  ne  veut  qui'  dire 
la  vérité,  de  soutenir  les  opinions  du  gouvernement,  ou  de  les  com- 
battre. (K.) 

('<)  Tous  les  détails  de  cette  affaire  se  trouvent  dans  les  Notes  de 
Vklotje  (!,■  l'alitai  de  fainl-I'ierre,  par  d'Alembert,  (G.  A.) 

(.")  Ce  Traité  esl  un  manuscrit,  dont  d'Alembert  annonce  aussi 
l'existence.  On  comprend  bien  que  le  maliométisme  figure  ici  le 
ohristianisme.  (  ;.  a.) 


fait.  Il  prétend  que  dans  cinq  cents  ans  tous  lés  esprits,  jus- 
qu'aux plus  grossiers,  seront  éclairés  sur  ce  livre  ;  que  le 
grand  muphli  même  et  les  cadis  verront  qu'il  est  de  leur  inté- 
ivi  de  détromper  la  multitude,  et  de  se  rendre  plus  nécessaires 
el  plus  respectés  en  rendant  la  religion  plus  simple.  Ce  traité 
est  curieux.  Dans  ses  Annales  de  Louis  XIV,  il  dit  que  l'Elat 
devrait  bâtir  dos  loges  aux  Petites-Maisons  pour  les  théolo- 
giens intolérants,  et  qu'il  serait  à  propos  de  jouer  ces  espèces 
de  fous  sur  le  théâtre. 

(1)  C'est  ici  l'occasion  d'observer  que  l'auteur  du  Siècle  de 
Louis  XIV  n'a  donné  cette  liste  des  écrivains  et  des  artistes 
qui  ont  fleuri  sous  Louis  XIV,  qu'après  avoir  lu  leurs  ouvrages, 
et  souvent  connu  leur  personne,  recherchant  tous  les  moyens 
de  s'instruire  sur  ce  siècle  célèbre,  depuis  qu'il  fut  nommé 
historiographe  de  France.  Il  ne  pouvait,  dans  celte  liste,  parler 
des  Annales  politiques  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  sous  Louis  XIV, 
puisque  le  Siècle  fut  imprimé  en  1752  pour  la  première  fois, 
et  (pie  les  Annales  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  ne  parurent  qu'on 
1758,  ayant  été  imprimées  en  1757.  Ces  Annales,  il  le  faut 
avouer,  sont  une  satire  continuelle  du  gouvernement  de  ce 
monarque  oui  méritait  plus  d'estime;  et  cette  satire  n'est  pas 
assez  bien  écrite  pour  faire  pardonner  son  injustice.  La  fa- 
mille de  l'abbé,  sentant  quel  dangereux  effet  cet  ouvrage  pou- 
vait produire,  engagea  son  auteur  à  le  dérober  au  public  :  il 
ne  fut  imprimé  qu'après  sa  mort.  Comment  donc  l'abbé  Sa- 
batier,  natif  do  Castres,  qui  a  donné  depuis  la  liste  des  écri- 
vains de  Trois  siècles  (2),  a-t-il  pu  dire  «  que  l'auteur  du  Siècle 
»  de  Louis  XIV  en  a  puisé  l'idée  mal  remplie  dans  ces  An- 
»  nales  politiques,  qui  offrent  un  tableau  frappant  des  progrès 
»  de  l'esprit  chez  notre  nation?  » 

Premièrement,  il  est  impossible  que  l'auteur  du  Siècle  ait 
pu  rien  prendre  des  Annales  do  l'abbé  de  Saint-Pierre,  qu'il 
ne  pouvait  connaître,  et  desquelles  il  a  vengé  la  mémoire  de 
Louis  XIV,  dès  qu'il  les  a  connues  (3).  Secondement,  il  est  très 
faux  que  l'abbé  de  Saint-Pierre  se  soit  étendu  dans  son  livre 
sur  les  progrès  de  l'esprit  humain  chez  notre  nation.  A  peine 
en  dit-il  quelques  mots;  et  quand  il  parle  des  beaux-arts,  c'est 
pour  les  avilir. 

Voici  comme  il  s'explique,  page  155  :  a  La  peinture,  la 
»  sculpture,  la  musique,  la  poésie,  la  comédie,  l'architecture, 
»  prouvent  le  nombre  des  fainéants,  leur  goût  pour  la  fai- 
»  néantise,  qui  suffit  à  nourrir  et  à  entretenir  d'autres  espèces 
»  de  fainéants,  gens  qui  se  piquent  d'esprit  agréable,  mais 
»  non  pas  d'esprit  utile,  etc.  » 

Il  est  rare,  sans  doute,  d'entendre  un  académicien  dire  que 
des  arts  qui  exigent  le  travail  le  plus  assidu  sont  des  occupa- 
tions de  fainéants. 

Quant  à  la  personne  de  Louis  XIV,  il  veut  l'avilir  aussi  bien 
que  les  arts  dont  ce  roi  fut  le  protecteur.  On  ne  peut  rappor- 
ter qu'avec  indignation  ce  qu'il  en  dit,  page  205  :  «  Louis  se 
»  gouvernait  à  l'égard  de  ses  voisins  et  de  ses  sujets  comme 
»  s'il  eût  adopté  la  maxime  d'un  célèbre  tyran  :  —  Qu'ils  me 
haïssent,  pourvu  qu'ils  me  craignent.  —  Il  sacrifiait"  tout  au 
»  plaisir  de  se  venger,  et  de  montrer  au  public  qu'il  était  re- 
»  doutable;  c'est  le  goût  des  âmes  médiocres,  de  tous  les  en- 
»  fants,  et  de  tous  les  hommes  du  commun.  » 

Il  traite  enfin  Louis  XIV,  en  vingt  endroits,  de  grand  en- 
fant. Et  lui,  qui  était  sans  contredit  un  vieil  enfant,  finit  son 
livre  par  cetle  formule,  Paradis  aux  bienfaisants;  mais  il  n'ose 
pas  dire,  Paradis  aux  médisants. 

A  l'égard  de  l'abbé  Sabatier,  natif  de  Castres,  qui  est  venu 
à  Paris  faire  le  métier  de  calomniateur  pour  quelque  argent, 
il  est  difficile  d'espérer  pour  lui  le  paradis.  C'est  même  un 
grand  effort  que  de  le  lui  souhaiter. 

Saint-Réal  (César  Vichard  de),  né  à  Chambéry,  mais  élevé 
en  France.  Son  Histoire  de  la  conjuration  de  Venise  est  un 
chef-d'œuvre.  Sa  Vie  de  Jésus-Christ  est  bien  différente.  Mort 
en  1002. 

Saixo  (Denis  de),  né  en  1020,  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  inventeur  des  journaux.  Bayle  perfectionna  ce  genre, 
déshonoré  ensuite  par  quelques  journaux  que  publièrent  à 
l'envi  des  libraires  avides,  et  que  des  écrivains  obscurs  rem- 
plirent d'extraits  infidèles,  d'inepties,  et  de  mensonges.  Enfin 
on  est  parvenu  jusqu'à  faire  un  trafic  public  d'éloges  et  de 
censures,  surtout  dans  des  feuilles  périodiques;  et  la  littéra- 
ture a  éprouvé  le  plus  grand  avilissement  par  ces  infâmes 
manèges.  Mort  en  1669. 

Sandras,  voyez  Courtilz. 


(1)  Cette  fin  est  de  1775.  (G.  A.) 

(2)  Les  Trois  siècles  de  la  littérature  française,  3  volumes  in-S°, 
1772.  (G.  A.) 

(3)  Voltaire  n'a  connu  les  A nnales,  paraît-il,  qu'après  la  première 
édition  du  Siècle.  Et  c'csi  pourquoi  on  les  trouve  citées  en  note  dans 
les  autres  éditions  de  son  livre.  (G.  A.) 
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Sanlecque  Louis',  aé  à  Taris  en  1650  (1),  chanoine  régu- 
lier, poëte  qui  a  fait  quelques  jolis  vers.  C'est  un  dos  effets 
du  siècle  de  Louis  XIV  que  le  nombre  prodigieux  <lo  poètes 
médiocres  dans  lesquels  on  trouve  dos  vers  heureux.  La  plu- 
part de  ces  vers  appartiennent  au  temps,  et  non  au  génie. 
Mort  en  I7tï. 

Sansom  (Nicolas),  né  à  Abbeville  en  1600;  le  père  de  la  géo- 
graphie, avant  Guillaume  Delisle.  Mort  vu  1(167.  Ses  deux  (ils 
héritèrent  de  son  mérite. 

Santecil  [Jean-Bapfiste),  né  à  Paris  en  1630.  Il  passe  pour 
excellent  poëte  latin,  si  on  peut  l'être,  et  ne  pouvait  faire  des 
vers  français.  Ses  hymnes  sont  chantées  dans  FEgiise.  Comme 
je  n'ai  point  voeu  ch  z  Mécène  entre  Horace  et  Virgile,  j'i- 
gnore si  ces  hymnes  sont  aussi  bonnes  qu'on  le  dit;  si,  par 
exemple,  Orbis  reàemptor  nuncredemptus  n'est  pas  un  jeu  de 
mots  puenl.  Je  me  délie  beaucoup  des  vers  modernes  latins. 
Mort  en  1697. 

Sarasin  (Jean-François),  né  près  de  Caen  en  1603,  a  écrit 
agréablement  en  prose  et  en  vers.  Mort  en  16.V/. 

Saumaise  (Claude),  né  en  Bourgogne  en  1588,  retiré  à  Leydc 
pour  être  libre,  homme  d'une  érudition  immense.  On  prétend 
que  le  cardinal  de  Richelieu  lui  offrit  une  pension  de  douze 
mille  francs  pour  revenir  en  France;  à  condition  qu'il  écrirait 
h  la  gloire  de  ce  ministre,  et  même  qu'il  écrirait  sa  Vie;  mais 
Saumaise  aimait  trop  la  liberté,  et  haïssait  trop  celui  qu'il 
regardait  comme  le  plus  grand  ennemi  de  cette  même  liberté, 
pour  accepter  ses  offres.  Le  roi  d'Angleterre,  Charles  II,  l'en- 
gagea à  composer  le  Cri  du  sang  royal  contre  les  parricides 
de  Charles  I".  Le  livre  ne  répondit  pas  à  la  réputation  de 
l'auteur  :  Miltpn,  auteur  d'un  poème  barbare,  quelquefois  su- 
blime, sur  la  pomme  d'Adam,  et  le  modèle  de  tous  les  poèmes 
barbares  tirés  de  l'ancien  Testament,  réfuta  Saumaise,  mais 
le  réfuta  comme  une  bête  féroce  combat  un  sauvage.  Ces 
deux  ouvrages,  d'un  pédantisme  dégoûtant,  sont  tombés  dans 
l'oubli.  Les  noms  des  auteurs  n'ont  pas  péri.  Mort  en  1653. 

Saurin  (Jacques),  né  à  Nîmes  en  1677.  Il  passa  pour  le 
meilleur  prédicateur  des  Eglises  réformées.  Cependant  on  lui 
reproche,  comme  à  tous  ses  confrères,  ce  qu'on  appelle  le 
style  réfugié.  «  Il  est  difficile,  dit-il,  que  ceux  qui  ont  sacrifié 
»  leur  patrie  à  leur  religion  parlent  leur  langue  avec  pu- 
»  reté,  etc.  »  De  son  temps,  cependant,  le  français  ne  s'était 
pas  corrompu  en  Hollande  comme  il  l'est  aujourd'hui.  Bayle 
n'avait  point  le  style  réfugié;  il  ne  péchait  que  par  une  fa- 
miliarité qui  approche  quelquefois  delà  bassesse.  Les  défauts 
du  langage  des  pasteurs  calvinistes  venaient  de  ce  qu'ils  co- 
piaient les  phrases  incorrectes  des  premiers  réformateurs;  de 
plus,  presque  tous  ayant  été  élevés  à  Saumur,  en  Poitou,  en 
Dauphiné  ou  en  Languedoc,  ils  conservaient  les  manières  de 
parler  vicieuses  de  la  province.  On  créa  pour  Saurin  uneplace 
de  ministre  de  la  noblesse  à  La  Haye.  Il  était  savant,  et  homme 
de  [ilai sir.  Mort  en  1730. 

Saurin  (Joseph»,  né  près  d'Orange  en  1659,  de  l'Académie 
des  sciences.  C'était  un  génie  propre  à  tout;  mais  on  n'a  de 
lui  que  des  extraits  du  Journal  des  savants,  quelques  mémoi- 
res de  mathématiques,  et  son  fameux  faclum  contre  Rous- 
seau. Ce  procès,  si  malheureusement  célèbre,  fit  rechercher 
toute  sa  vie,  et  servit  à  susciter  contre  lui  les  plus  infâmes 
accusations.  Rousseau,  réfugié  en  Suisse,  et  sachant  que  son 
ennemi  avait  été  pasteur  de  l'Eglise  réformée  à  Bercher,  dans 
le  bailliage  d'Yverdun,  remua  tout  pour  avoir  des  témoigna- 
ges contre  lui.  Il  faut  savoir  que  Joseph  Saurin,  dégoûte  de 
son  ministère,  livré  à  la  philosophie  et  aux  mathématiques, 
avait  préféré  la  France  sa  patrie,  la  ville  de  Paris,  et  i'Aeadé- 
mie  'les  sciences,  au  village  de  Bercher.  Pour  remplir  ce  des- 
sein, il  avait  fallu  rentrer  dans  le  sein  de  l'Eglise  romaine, 
et  il  y  rentra  dès  l'année  1690.  L'évêque  de  Meaux,  Bossuet, 
crut  avoir  converti  un  ministre,  et  il  ne  fit  que  servir  à  la  pe- 
tite fortune  d'un  philosophe.  Saurin  retourna  en  Suisse  plu- 
sieurs années  après,  pour  y  recueillir  quelques  biens  de  sa 
femme,  qu'il  avait  persuadée  de  quitter  aussi  la  religion  ré- 
formée. Les  magistrats  le  décrétèrent  de  prise  de  corps, 
comme  un  pasteur  apostat  qui  avait  fait  apostasiersa  femme. 
Cela  se  passai!  en  171:2.  après  le  fameux  procès  de  Rousseau; 
et  Rousseau  était  à  Soleure  précisément  dans  ce  temps-là.  Ce 
fut  alors  que  li  s  accusations  les  plus  flétrissantes  éclatèrent 
contre  Saurin.  On   lui  imputa   d'anciens  délits  qui   auraient 

mérité  la  corde;  on  produisit  ensuite  contre  ho  uneanciei 

lettre,  dans  laquelle  il  avaitfait lui-même,  disait-on,  la  confes- 
sion d"sos  crimes  à  un  pasteur  de  ses  amis.  Enfin, pour  comble 
d'indignité,  on  eut  la  bassesse  cruelle  d'imprimer  ces  accu- 
sations et  cette  lettre  dans  plusieurs  journaux,  dans  le  supplé- 
ment de  Bayle,  dans  celui  de   Moré'ri;  nouveau  moyen   mal- 


(1)  La  1652.  (G.  A.) 


heureusement  inventé  pour  flétrir  un  homme  dans  l'Europe. 
C'est  étrangement  avilir  la  littérature  que  de  faire  d'un  dic- 
tionnaire un  greffe  criminel,  et  de  souiller  d'opprobres  scan- 
daleux des  ouvrages  qui  ne  doivent  être  que  le  dépôt  des 
sciences:  ce  n'était  pas,  sans  doute,  l'intention  des  premiers 
auteurs  de  ces  archives  de  la  littérature,  qu'on  a  depuis  infec- 
tées de  tant  d'additions  aussi  erronées  qu'odieuses.  L'art  d'é- 
crire est  devenu  souvent  un  vil  métier,  dans  lequel  des  li- 
braires qui  ne  savent  fias  lire  payent  des  mensonges  et  des 
futilités,  à  tant  la  feuille,  à  des  écrivains  mercenaires  qui  ont 
fait  de  la  littérature  la  plus  lâche  des  professions,  il  n'est  pas 
permis  au  moins  de  consigner  dans  un  dictionnaire  des  accu- 
sations criminelles,  et  de  s'ériger  en  délateur  sans  avoir  des 
preuves  juridiques.  J'ai  été  à  portée  d'examiner  ces  accusa- 
tions contre  Joseph  Saurin;  j'ai  parlé  au  seigneur  de  la  terre 
de  Bercher,  dans  laquelle  Saurin  avait  été  pasteur;  je  me  suis 
adressé  à  toute  la  famille  du  seigneur  de  cette  terre  :  lui  et 
tous  ses  parents  m'ont  dit  unanimement  qu'ils  n'avaient  jamais 
vu  l'original  de  la  lettre  imputée  à  Saurin  :  ils  m'ont  tous 
marqué  la  plus  vive  indignation  contre  l'abus  scandaleux  dont 
on  a  chargé  les  suppléments  aux  dictionnaires  de  Bayle  et  de 
Moréri;  et  cette  juste  indignation  qu'ils  m'ont  témoignée  doit 
passer  dans  le  cœur  de  tous  les  honnêtes  gens.  J'ai  en  main 
les  attestations  de  trois  pasteurs,  qui  avouent  «  qu'ils  n'ont 
»  jamais  vu  l'original  de  cette  prétendue  lettre  de  Saurin, 
»  ni  connu  personne  qui  l'eût  vue,  ni  oui  dire  qu'elle  eût 
»  été  adressée  à  aucun  pasteur  du  pays  de  Vaud,  et  qu'ils 
»  ne  peuvent  qu'improuver  l'usage  qu'on  a  fait  de  celle 
»  pièce  (1).  » 

Joseph  Saurin  mourut  en  1737,  en  philosophe  intrépide  qui 
connaissait  le  néant  de  toutes  les  choses  de  ce  monde,  et, 
plein  du  plus  profond  mépris  pour  tous  ces  vains  préjugés, 
pour  toutes  ces  disputes,  pour  ces  opinions  erronées  qui  sur- 
chargent d'un  nouveau  poids  les  malheurs  innombrables  de 
la  vie  humaine  (2). 

Joseph  Saurin  a  laissé  un  fils  d'un  vrai  mérite,  auteur  d'une 
tragédie  de  Spartactts,  dans  laquelle  il  y  a  des  traits  compa- 
rables à  ceux  de  la  plus  grande  force  de  Corneille  (3). 

Sauveur  (Joseph),  né  à  La  Flèche  en  1663.  11  apprit  sans 
maître  les  éléments  de  la  géométrie.  Il  est  un  des  premiers 
qui  aient  calculé  les  avantages  et  les  désavantages  des  jeux 
de  hasard.  Il  disait  que  tout  ce  que  peut  un  homme  en  ma- 
thématique, un  autre  le  peut  aussi.  Cela  s'entend  pour  ceux 
qui  se  bornent  à  apprendre,  mais  non  pour  les  inventeurs.  Il 
avait  été  muet  jusqu'à  l'âge  de  sept  ans.  Mort  en  17S6. 

Savari  (Jacques),  né  en  1622,  le  premier  qui  ait  écrit  sur 
le  commerce.  11  avait  été  longtemps  négociant.  Le  conseil  le 
consulta  sur  l'ordonnance  de  1673,  dans  tout  ce  oui  ri 
le  négoce,  et  il  en  rédigea  presque  tous  les  articles.  Le  Dic- 
tionnaire du  commerce,  qui  est  de  lui  et  de  Philémon  (4),  sou 
frère,  chanoine  de  Saint-Maur,  fut  une  entreprise,  aussi  utile 


(1)  il  est  bon  do  remarquer  que  ce  certificat  est  de  1757,  vingt  ans 
après  la  mort  de  Saurin;  cependant  les  prédicants  suisses  voulurent 
dépo  er  les  trois  dignes  pasteurs  qui  avaient  signé  suivant  leur 
conscience:  tant  la  haine  théologique  est.  implacable;  et  tant  l'hy- 
pocrite intolérance  de  Calvin  a  jeté  de  profondes  racines  dans  les 
pays  qu'il  a  infectés  de  son  esprit.  (K.) 

(2)  La  fin  de  cet  article,  fui  bien  des  fois  remaniée.  Et  d'abord  il 
ne  s'agissait  pas  de  certificat  en  1751,  Ce  ne  fut  qu'en  17.37  que 
Voltaire  reçut  celle  pièce  et  qu'il  l'imprima  pour  dernier  satisfaction 
à  Joseph  Saurin  fils.  Mais,  le  certificat  ayanl  été  attaqué,  Voltaire 
n'en  donna  plus  que  l'extrait  qu'eu  lii  aujourd'hui.  Voici,  du  reste, 
ce  qui  se  trouvait  dans  l'édition  de  1757  : 

«  Depuis  que  cet  article  a  été  composé,  j'ai  en  main  la  déclaration 
suivante;  elle  doit  fermer  la  bouche  à  ceux  qui  ont  voulu  décrier 
un  philosophe  : 

«  Nous,  les  pasteurs  de  l'Eglise  de  Lausanne,  canton  de  Berne,  en 
»  Suisse,  déclarons  que,  requis  de  dire  ce  que  nous  pouvons  savoir 
»  d'une  accusation  intentée  contre  feu  .m.  Joseph  saurin,  ci-devani 
»  pasteur  de  la  baronnie  de  Bercher;  au  bailliage  d'Yverdun,  el 
»  touchant  une  lettre  imputée  audit  sieur  saurin.  dans  laquelle  h 
»  parait  s'accuser  d'actions  criminelles  et  honteuses,  ladite  lettre  et 
»  ladite  imputation  étanl  imprimées  dans  les  Suppléments  aux  Dic- 
ta tiormaires  de  Bayle  cl  de  Moréri,  nous  déclarons  n'avoir  jamais 
»  vu  l'original  de  cette  prétendue  lettre,  ni  connu  personne  qui 
»  l'ail  vue;  ni  ouf  dire  qu'elle  ail  été  adressée  a  aucun  pasteur  de 
»  ce,  pays;  eu  sorte  que  nous  ne  pouvons  qu'împrouver  l'usage 
».  qu'on  a  fait  de  ladite  pièce.  Eh  foi  de  quoi  nous  nous  sommes 
»  Signés.  Ce  30  mars  1757,  a  Lausanne.  Abraham  de,  (.'musa/,  prô- 
»   lilier  pasteur  de  L'Eglise  de  Lausanne,  el  doyen;  N.  Polier  de  liol- 

»  tens.  premier  pasteur  de  l'Eglise  de  Lausanne;  Daniel  Povillard, 
»  pasteur.  » 

sur  ceiie  affaire,  voyez  encore  aux  MÉLANGES,  Réfutation  d'un 
écrit  anonyme  concernant  la  mémoire  <ir  [ru  Joseph  Saurin,  ri 
Mémoire  el  Kéquête.  [G.  A.) 

(3)  cet  alinéa  est  de  1703.  (G.  \.) 

(ï;  Erreur.  Il  est  de  son  fils  cf  de  Philémon.  (G.  A.^ 
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que  nouvelle;  mais  il  faut  regarder  ces  livres  à  peu  près 
comme  les  intérêts  des  princes,  qui  changent  en  moins  de 
cinquante  ans.  Les  objets  et  les  canaux  du  commerce,  les 
gains,  les  finesses,  ne  sont  plus  aujourd'hui  ce  qu'ils  étaient 
du  temps  de  Savari.  Mort  en  1690. 

Scabron  (Paul),  fils  d'un  conseiller  de  la  grand'chambre, 
né  en  1610.  Ses  comédies  sont  plus  burlesques  que  comiques. 
Son  Virgile  travesti  n'est  pardonnable  qu'à  un  bouffon.  Son 
Roman  comique  est  presque  le  seul  de  ses  ouvrages  que  les 
gens  de  goût  aiment  encore;  mais  ils  ne  l'aiment  que  comme 
un  ouvrage  gai,  amusant  et  médiocre.  C'est  ce  que  Boilcau 
avait  prédit.  Louis  XIV  épousa  sa  veuve  en  1685.  Mort  en 
1660. 

Scudéri  (Georges  de),  né  au  Havre-de-Grâce  en  1601.  Fa- 
vorisé du  cardinal  de  Richelieu ,  il  balança  quelque  temps  la 
réputation  de  Corneille.  Son  nom  est  plus  connu  que  ses  ou- 
vrages. Mort  en  1667. 

Scudéri  (Magdeleinc),  sœur  de  Georges,  née  au  Havre  en 
1607,  plus  connue  aujourd'hui  par  quelques  vers  agréables 
qui  restent  d'elle,  que  par  les  énormes  romans  de  la  Clélie 
et  du  Cyrus.  Louis  XIV  lui  donna  une  pension,  et  l'accueillit 
avec  distinction.  Ce  fut  elle  qui  remporta  le  premier  prix  d'é- 
loquence fondé  par  l'Académie.  Morte  en  1701. 

Segrais  (Jean  Regnault  de),  né  à  Caen  en  1625.  Mademoi- 
selle l'appelle  une  manière  de  bel  esprit  •  mais  c'était  en  effet 
un  très  bel  esprit  et  un  véritable  homme  de  lettres.  Il  fut 
obligé  de  quitter  le  service  de  cette  princesse,  pour  s'être 
opposé  à  son  mariage  avec  le  comte  de  Lauzun.  Ses  églogues 
et  sa  traduction  de  Virgile  furent  estimées;  mais  aujourd'hui 
on  ne  les  lit  plus.  Il  est  remarquable  qu'on  a  retenu  des  vers 
de  la  Pharsale  de  Brébeuf,  et  aucun  de  ïEnéide  de  Segrais. 
Cependant  Boileau  loue  Segrais  et  dénigre  Brébeuf.  Mort  en 
1701. 

Senault  (Jean-François),  né  en  1601,  général  de  l'Oratoire. 
Prédicateur  qui  fut  à  regard  du  P.  Bourdaloue  ce  que  Rotrou 
est  pour  Corneille,  son  prédécesseur  et  rarement  son  égal.  Il 
est  compté  parmi  les  premiers  restaurateurs  de  l'éloquence, 
plutôt  que  dans  le  petit  nombre  des  hommes  véritablement 
éloquents.  Mort  en  1672. 

Sknecé  (Antoine  Bauderon  de),  né  en  163-3,  premier  valet 
de  chambre  de  Marie-Thérèse;  poète  d'une  imagination  sin- 
gulière. Son  conte  du  Kaimac,  a  quelques  endroits  près,  est 
un  ouvrage  distingué.  C'est  un  exemple  qui  apprend  qu'on 
peut  très  bien  conter  d'une  autre  manière  que  La  Fontaine. 
On  p?ut  observer  que  cette  pièce,  la  meilleure  qu'il  ait  faite, 
est  la  seule  qui  ne  se  trouve  pas  dans  son  recueil.  Il  va  aussi 
dans  ses  Travaux  d  Apollon  des  beautés  singulières  et  neuves. 
Mort  en  1737. 

Sévigné  (Marie  de  Rabutin-Chantal,  marquise  de),  femme 
du  marquis  de  Sévigné,  née  en  1628  (1).  Ses  lettres,  remplies 
d'anecdotes,  écrites  avec  liberté,  et  d'un  style  qui  peint  et 
anime  tout,  sont  la  meilleure  critique  des  lettres  étudiées  où 
l'on  cherche  l'esprit,  et  encore  plus  de  ces  lettres  supposées 
dans  lesquelles  on  veut  imiter  le  style  épistolaire,  en  étalant 
de  faux  sentiments  et  de  fausses  aventures  à  des  correspon- 
dants imaginaires  (2).  C'est  dommage  qu'elle  manque  abso- 
lument de  goût,  qu'elle  ne  sache  pas  rendre  justice  à  Racine, 
qu'elle  égale  l'oraison  funèbre  de  Turenne,  prononcée  par 
Mascaron,  au  grand  chef-d'œuvre  de  Fléchier.  Morte  en 
1696. 

Silva  (Jean-Baptiste),  né  à  Bordeaux,  très  célèbre  médecin 
à  Paris,  a  fait  un  livre  estimé  sur  la  saignée;  il  était  fort  au- 
dessus  de  son  livre.  C'était  un  de  ces  médecins  que  Molière 
n'eût  pu  ni  osé  rendre  ridicules.  Né  en  1681.  Mort  vers  l'an 
1746. 

Simon  (Richard),  né  en  1638,  de  l'Oratoire;  excellent  criti- 
que. Son  Histoire  de  l'origine  et  du  progrès  des  revenus  ecclé- 
siastiques, son  Histoire  critique  du  vieux  Testament,  etc.,  sont 
lues  de  tous  les  savants.  Mort  à  Dieppe,  en  1712. 

Sirmond  (Jacques),  jésuite,  né  vers  l'an  1559.  L'un  des 
plus  savants  et  des  plus  aimables  hommes  de  son  temps.  On 
sait  à  peine  qu'il  fut  confesseur  de  Louis  XIII,  parce  qu'il  fil 
à  peine  parler  do  lui  dans  ce  poste  délicat.  Il  fut  préféré  par 
le  pape  a  tous  les  savants  d'Italie  pour  faire  la  préface  de  la 
collection  des  conciles.  Ses  nombreux  ouvrages  furent  très 
estimés,  et  sont  très  peu  lus.  3Iort  en  1651. 

Sirmond  (Jean),  neveu  du  précédent.  Historiographe  de 
France,  avec  le  brevet  de  conseiller  d'Elat,  qui  était  d'ordi- 
naire attaché  à  la  charge  d'historiographe.  L'un  de  ses  prin- 


(1)  Le.  5  février  1027. 

(2)  M.  Heuchot  fait  remarquer  avec  raison  que  Voltaire  a  ici  en 
Vue,  non  VHéloïse  de  Rousseau,  mai3  les  Lettres  diverses  du  cheva- 
Her  ri'ffcrw...,  par  Fontenelle,  (G.  A.) 


cipaux  ouvrages  est  la  Vie  du  cardinal  d'Amboise,  qu'il  ne 
composa  que  pour  mettre  ce  ministre  au-dessous  du  cardinal 
de  Richelieu,  son  protecteur.  Il  fut  un  des  premiers  acadé- 
miciens. Mort  en  1649. 

Sorbière  (Samuel),  né  en  Dauphiné,  en  1615.  L'un  de  ceux 
qui  ont  porté  le  titre  d'historiographe  de  France.  Ami  du 
pape  Clément  IX,  avant  son  exaltation,  ne  recevant  que  de 
faillies  marques  de  la  générosité  de  ce  pontife,  il  lui  écrivit: 
«  Saint  père,  vous  envoyez  des  manchettes  à  celui  qui  n'a 
»  point  de  chemise.  »  Il  effleura  beaucoup  de  genres  de 
science  Mort  en  1670. 

Suze  (Henriette  de  Coligny,  comtesse  de  La),  célèbre  dans 
son  temps  par  son  esprit  et' par  ses  élégies.  C'est  elle  qui  se 
fit  catholique  parce  que  son  mari  était  huguenot,  et  qui  s'en 
sépara,  afin,  disait  la  reine  Christine,  de  ne  voir  son  mari 
dans  ce  monde-ci  ni  dans  l'autre.  Née  à  Paris,  en  1618.  Morte 
dans  la  même  ville,  en  1673. 

ïallemanï  (François),  né  à  La  Rochelle,  en  1620  :  second 
traducteur  de  Plutarque  (1).  Mort  en  1693. 

Tallemant  (Paul),  né  à  Paris,  en  1642.  Quoiqu'il  fût  petit- 
fils  du  riche  Montauron,  et  fils  d'un  maître  des  requêtes  qui 
avait  eu  deux  cent  mille  livres  de  rente  de  notre  monnaie 
d'aujourd'hui,  il  se  trouva  presque  sans  fortune.  Colbert  lui 
fit  du  bien  comme  aux  autres  gens  de  lettres.  Il  a  eu  la  prin- 
cipale part  à  l'Histoire  du  roi  par  médailles.  Mort  en  1712. 

Talon  (Orner),  avocat  général  du  parlement  de  Paris,  a 
laissé  des  Mémoires  utiles,  dignes  d'un  bon  magistrat  et  d'un 
bon  citoyen  ;  mais  son  éloquence  n'est  pas  encore  celle  du 
bon  temps.  Mort  en  1652. 

Tarteuon  (Jérôme),  jésuite.  Il  a  traduit  les  Satires  d'Ho- 
race, de  Perse,  et  de  Juvénal,  et  a  supprimé  les  obscénités 
grossières  dont  il  est  étrange  que  Juvénal,  et  surtout  Horace, 
aient  souillé  leurs  ouvrages.  Il  a  ménagé  en  cela  la  jeunesse, 
pour  laquelle  il  croyait  travailler:  mais  sa  traduction  n'est  pas 
assez  littérale  pour  elle;  le  sens  est  rendu,  mais  non  pas  la 
valeur  des  mots.  Mort  en  1720. 

Terrasson  (l'abbé  Jean),  né  en  1669  (2),  philosophe  pen- 
dant sa  vie  et  à  sa  mort.  Il  y  a  de  beaux  morceaux  dans  son 
Sélkos.  Sa  traduction  de  Diodore  est  utile  :  son  examen  d'Ho- 
mère passe  pour  être  sans  goût.  Mort  en  1750. 

Thiers  (Jean-Baptiste),  né  à  Chartres,  en  1641  (3).  On  a  de 
lui  beaucoup  de  dissertations.  C'est  lui  qui  écrivit  contre 
l'inscription  du  couvent  des  cordeliers  de  Reims  :  A  Dieu  et 
à  saint  François,  tous  deux  crucifiés.  Mort  en  1703. 

Thomassin  (Louis),  de  l'Oratoire,  né  en  Provence,  en  1619, 
homme  d'une  érudition  profonde.  Il  fit  le  premier  des  confé- 
rences sur  les  Pères,  sur  les  conciles,  et.  sur  l'histoire.  Il  ou- 
blia sur  la  fin  de  sa  vie  tout  ce  qu'il  avait  su,  et  ne  se  sou- 
vint plus  d'avoir  écrit.  Mort  en  1695. 

Tiiovnard  (Nicolas),  né  à  Orléans,  en  1629.  On  prétend 
qu'il  a  eu  grande  part  au  traité  du  cardinal  Noris  sur  les 
Epoques  syriennes.  Sa  Concordance  des  quatre  Èvangélistes,  en 
grec,  passe  pour  un  ouvrage  curieux.  Il  n'était  que  savant, 
mais  il  l'était  profondément.  Mort  en  1706. 

Torcv  (Jean-Baptiste  Colbert  de).  Voyez  Colbert. 

Tourneford  (Joseph  Pitloti  de),  né  en  Provence,  en  1656, 
le  plus  grand  botaniste  de  son  temps.  Il  fut  envoyé  par 
Louis  XIV  en  Espagne,  en  Angleterre,  en  Hollande,  en'Grèce, 
et  en  Asie,  pour  perfectionner  l'histoire  naturelle.  Il  rapporta 
treize  cent  trente-six  nouvelles  espèces  de  plantes,  et  il  nous 
apprit  à  connaître  les  nôtres.  Mort  en  1708. 

Tourreil  (Jacques  de),  né  à  Toulouse,  en  1656,  célèbre 
par  sa  traduction  de  Démosthène.  Mort  en  1715  (4). 

Tristan  (François)  surnommé  l'Ermite,  gentilhomme,  de 
Gaston  d'Orléans,  frère  de  Louis  XIII.  Le  prodigieux  et  long 
succès  qu'eut  sa  tragédie  de  Marianne  fut  le  fruit  de  l'igno- 
rance où  l'on  était  alors.  On  n'avait  pas  mieux;  et  quand  la 
réputation  de  cette  pièce  fut  établie,  il  fallut  plus  d'une  tra- 
gédie de  Corneille  pour  la  faire  oublier.  Il  y  a  encore  des 
nations  chez  qui  des  ouvrages  très  médiocres  passent  pour 
des  chefs-d'œuvre,  parce  qu'il  ne  s'est  pas  trouvé  de  génie 
qui  les  ait  surpassés.  On  ignore  communément  que  Tristan 
ait  mis  en  vers  l'Office  de  la  Vierge,  et  il  n'est  pas  étrange 
qu'on  l'ignore.  Mort  en  1655.  Voici  son  épitaphe,  qu'il  com- 
posa : 

Je  fis  le  chien  couchant  auprès  d'un  grand  seigneur; 
Je  me  vis  toujours  pauvre,  et  tâcliâi  de  paraître  : 
Je  vécus  dans  la  peine,  espérant  le  bonheur, 
M  mourus  sur  un  coffre,  en  attendant  mon  maître. 


(1)  Amyot  est  le  premier.  (G.  A.) 

(2)  En  1670.  (G.  A.) 
'3  En  1036  (G.  A.) 
(4i  En  1714.    ■ 
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Turenxe.  Ce  grand  liommo  nous  a  laisse1  aussi  dos  Mémoires 
qu'on  trouve  dans  sa  Vie  écrite  par  Ramsay.  Nous  avons  beau- 
coup de  Mémoires  de  nos  généraux;  mais  ils  n'ont  pas  écrit 
connue  Xénopfaoa  cl  César. 

Vaillant  (Jean-Foy),  né  à  Beauvais,  en  16;î2.  Le  public  lui 
doit  la  science  des  médailles,  et  I"  roi  la  moitié  de  son  ca- 
binet. Le  ministre  Colbert  le  lil  voyager  en  Italie,  en  Grèce, 
en  Egypte,  en  Turquie,  en  Perse.*  Des  corsaires  d'Alger  le 
prirent  en  1674,  avec  l'architecte  Desgodets.  Le  roi  les  racheta 
tous  deux.  Jamais  savant  n'essuya  [dus  de  dangers.  Mort  en 
1706. 

Vaillant  (Jean-François-Foy),  né  à  Rome,  en  1665,  pen- 
dant les  voyages  de  son  père  :  antiquaire  comme  lui.  Mort 
en  1708. 

Vu. incourt  (Jean-Baptiste-Henri  du  Troussot  de),  né  en 
1653.  Une  épitre  (1)  que  Despréaux  lui  a  adressée  fait  sa  plus 
grande  réputation.  On  a  de  lui  quelques  petits  ouvrages  :  il 
était  bon  littérateur.  Il  fit  une  assez  grande  fortune,  qu'il 
n'eût  pas  faite  s'il  n'eût  été  qu'homme  de  lettres.  Les  lettres 
seules,  dénuées  de  cette  sagacité  laborieuse  qui  rend  un 
homme  utile,  ne  procurent  presque  jamais  qu'une  vie  mal- 
heureuse et  méprisée.  Un  des  meilleurs  discours  qu'on  ait 
jamais  prononcés  à  l'Académie,  est  celui  dans  lequel  M.  de 
Valincourt  tâche  de  guérir  l'erreur  de  ce  nombre  prodigieux 
de  jeunes  gens  qui,  prenant  leur  fureur  d'écrire  pour  du  ta- 
lent, vont  présenter  de  mauvais  vers  à  des  princes,  inondent 
le  public  de  leurs  brochures,  et  qui  accusent  l'ingratitude  du 
siècle,  parce  qu'ils  sont  inutiles  au  monde  et  à  eux-mêmes. 
Il  les  avertit  que  les  professions  qu'on  croit  les  plus  basses 
sont  fort  supérieures  à  celle  qu'ils  ont  embrassée  (2).  Mort 
en  1730. 

Valois  (Adrien  de),  né  à  Paris,  en  1607,  historiographe  do 
France.  Ses  meilleurs  ouvrages  sont  sa  Notice  des  Guides  et 
son  Histoire  de  la  première  race.  Mort  en  1692. 

Valois  (Henri  de),  frère  du  précédent,  né  en  1603.  Ses  ou- 
vrages sont  moins  utiles  à  des  Français  quo  ceux  de  son 
frère.  Mort  en  1676. 

Vabignon  (Pierre),  né  à  Cacn,  en  1634  :  mathématicien  cé- 
lèbre. Mort  en  1722. 

Vakillas  (Antoine),  né  dans  la  Marche,  en  1624;  historien 
plus  agréable  qu'exact.  Mort  en  1696. 

Vavassedb  (François),  né  dans  le  Charolais,  en  1605,  jé- 
juite,  grand  littérateur.  Il  lit  voir  le  premier  que  les  Grecs  et 
h  s  Romains  n'ont  jamais  connu  le  style  burlesque,  qui  n'est 
qu'un  reste  de  barbarie.  Mort  en  1681. 

Vadban  (Sebastien  Le  Preslre,  maréchal  de),  né  en  1633. 
La  Dixme  royale  qu'on  lui  a  imputée  n'est  pas  de  lui,  mais  de 
Bois-Guillebert  (3).  Elle  n'a  pu  être  exécutée,  et  est  en  effet 
impraticable.  On  a  de  lui  plusieurs  Mémoires  dignes  d'un 
hou  citoyen.  Il  contribua  beaucoup  par  ses  conseils  à  la  con- 
struction du  canal  de  Languedoc.  Observons  qu'il  était  très- 
ignorant,  qu'il  l'avouait  avec,  franchise,  mais  qu'il  ne  s'i  n 
vantait  pas.  Y\\  grand  courage,  un  zèle  que  rien  ne  rebutait, 
un  latent  naturel  pour  les  sciences  de  combinaisons,  de  l'opi- 
niàhvlé  dans  le  travail,  le  coup  d'œil  dans  les  occasions,  qui 
trouve  pas  toujours  ni  avec  les  connaissances  ni  avec 
le  talent;  telles  furent  les  qualités  auxquelles  il  dut  sa 
réputation.  Il  a  prouvé,  par  sa  conduite,  qu'il  pouvait  y 
avoir  des  citoyens  dans  un  gouvernement  absolu.  Mort  en 

Vadgelas  (Claude  Favre  de),  né  à  Boni'"-  en  Bresse,  en  1585, 
Ces!  un  d-s  premiers  qui  ont  épuré  et  réglé  la  langue,  et  de 
ceux  qui  pouvaient  faire  des  vers  italiens  sans  en  pouvoir 
faire  de  français.  Il  retoucha  [tendant  trente  ans  sa  traduc- 
tii  n  de  Quinte-Curce.  Tout  homme  qui  veut  bien  écrire  doit 
-  toute  sa  vie  (4).  .Mort  en  1650. 

VERGIEB  (Jacques),  né  a  Paris,  en  1657(5).  Il  est,  à  l'égard 

de  i.a  Fontaine,  ce  que  Campistron  est  à  Racine;  imitateur 

.  niais  naturel  :  mort  assassiné  à  Paris  par  des  voleurs 

en  1720.  Ou    laisse  entendre,  dans  le  Moréri,  qu'il  avait  fait 

une  parodie  contre  un  prince  puissant  (6)  oui  le  lit  tuer.  Ce 

est  faux. 

Veutot  (René  Aubert  de),  né  en  Normandie,  en  1655.  His- 
torien agréable  et  élégant.  Mort  en  1735. 

Villas  de  maréchal,  Louis-Claude  duc,  de),né  eu  i,';52.  Le 
premier  tome  des  Mémoires  qui  portent  son  nom  esl  entière- 


l]  c'e-i  la  satire  m.  Sur  r Honneur;,  elle  a  forme  d'eu 
(2   si  Voltaire  cite  ici  Valjncourt,  c'est  qu'il  est  bii 

f3|  Erreur  de  voltaire.  La  Dixme  royale  est  de  Vauban    G 
Cn  voltaire  donne  le  précepte  el  l'exemple.  (G.  \. 

'<■■   Le  prince  de  Condi  . 


ment  de  lui  (I).  Il  savait  par  cœur  les  beaux  endroits  de  Cor- 
neille, de  Racine  et  de  Molière.  Je  lui  ai  entendu  dire  un  jour 
à  un  homme  d'Etat  fort  célèbre,  qui  était  étonné  qu'il  sût 
tant  de  vers  de  comédie  :  «  J'en  ai  moins  joué  que  vous, 
»  mais  j'en  sais  davantage.  »  .Mort  en  1734. 

Villedieu  (Marie-Catherine  Desjardins,  plus  connue  sous 
le  nom  de  madame  de).  Ses  romans  lui  firent  de  la  réputa- 
tion. Au  resle,  on  est  bien  éloigné  de  vouloir  donner  ici  quel- 
que prixà  Ions  ces  romans  dont  la  France  a  été  et  estencoro 
inondée:  ils  ont  presque  tous  été,  excepté  Zaïde  (2),  des  pro- 
ductions d'esprits  faibles  qui  écrivent  avec  facilité  des  choses 
indignes  d'être  lues  par  les  esprits  solides  :  ils  sont  même 
pour  la  plupart  dénués  d'imagination;  et  il  y  en  a  plus  dans 
quatre  pages  de  l'Arioste  que  dans  tous  ces  insipides  écrits 
qui  gâtent  le  goût  des  jeunes  gens.  Née  à  Alençon,  vers  1640  (3) 
morte  en  1683. 

Villiebs  (Pierre  de),  né  à  Coignac,  enl6'<8,  jésuite.  Il  cul- 
tiva les  lettres,  comme  tous"  ceux  qui  sont  sortis  de  cet  or- 
dre. Ses  sermons,  et  son  Poème  sur  l'art  de  prêcher,  eurent 
do  son  temps  quelque  réputation.  t*es  stances  sur  la  solitude 
sont  fort  au-dessus  de  celles  do  Saint-Amant,  qu'on  avait 
tant  vantées,  mais  ne  sont  pas  encore  tout  à  l'ait  digues 
d'un  siècle  si  au-dessus  de  celui  de  Saint-Amant.  Mort  en 
1728. 

Voiture  (Vincent),  né  à  Amiens,  en  1598.  C'est  le  premier 
qui  fut  en  France  ce  qu'on  appelle  un  bel  esprit.  Il  n'eut 
guère  que  ce  mérite  dans  ses  écrits,  sur  lesquels  on  ne  peut 
se  former  le  goût;  mais  ce  mérite  était  alors  très  rare.  On  a 
de  lui  de  très  jolis  vers,  mais  en  petit  nombre.  Ceux  qu'il  fit 
pour  la  reine  Anne  d'Autriche,  et  qu'on  n'imprima  pas  dans 
son  recueil,  sont  un  monument  de  cette  liberté  galante  qui 
régnait  à  la  cour  de  cette  reine,  dont  les  frondeurs  lassèrent 
la  douceur  et  la  bonté. 


Je  pensois  si  le  cardinal, 
J'entends  celui  de  La  Valette, 
Pouvoit  voir  l'éclat  sans  égal 
Dans  lequel  maintenant  vous  été  (a); 
J'entends  celui  de  la  beauté; 
Car  auprès  je  n'estime  guère, 
Cela  soit  dit  sans  vous  déplaire, 
Tout  l'éclat  de  la  majesté  (4). 


Il  fit  aussi  des  vers  italiens  et  espagnols  avec  succès.  Mort 
en  1658. 

Ce  n'est  pas  la  peine  de  pousser  plus  loin  ce  Catalogue.  On 
y  voit  un  petit  nombre  de  grands  génies,  un  assez  grand 
d'imitateurs,  et  on  pourrait  donner  une  liste  beaucoup  plus 
longue  des  savants.  Il  sera  difficile  désormais  qu'il  s'élève 
des  génies  nouveaux,  à  moins  que  d'autres  mœurs,  une  autre 
sorte  de  gouvernement,  ne  donnent  un  tour  nouveau  aux 
esprits.  Il  sera  impossible  qu'il  se  forme  des  savants  univer- 
sels, parce  que  chaque  science  est  devenue  immense.  Il  fau- 


(1)  Les  deux  autres  sont  de  l'abbé  Margon.  (G.  A.) 

(2)  Par  madame  de  La  Fayette   (G.  A.) 

(3)  En  1632.  (G.  A.) 

\a)  Alors  on  était  dans  l'usage  de  retrancher,  dans  les  vers,  les 
lettres  finales  qui  incommodaient  :  vous  été,  pour  vous  êtes,  c'est 
ainsi  qu'en  usent  les  Italiens  et  les  Anglais.  La  poésie  française  est 
trop  gênée,  et  très  souvent  trop  prosaïque. 

(4)  Voltaire  ne  cite  pas  exactement.   Voici,  du  reste,  le  commen- 
cement de  celte  pièce  extrêmement  curieuse.  Surpris  un  jour  en 
rêverie  par  Anne  d'Autriche,  qui  lui  demanda  à  quoi  il  pensait 
Voiture  lui  répondit  le  soir  même  : 

Je  pensais  quo  la  destinée, 
Après  tant  d'injustes  rigueurs, 
Vous  a  justement  couronnée 
D'éclat,  de  gloire  et  de  grandeurs; 
Meus  que  vous  étiez  plus  heureuse 
Loi"!  que  tous  étiez  autrefois, 
Je  ne  veux  pas  dire  amoureuse; 
i  a  rime  le  veut  toutefois  : 
Je  pensais  car  nous  autres  poètes 
Sous  pensons  extravagammeni 
Ce  que,  dans  l'étal  où  vous  êtes 
Vous  penseriez  en  ce  momi  al , 
si  muis  voyiezdans  cette  plac  i 
Venir  le  due  de  Bui  kingham , 
Et  lequel  serait  en  disgrâce 
De  lui  OU  du  père  Vincent. 

Je  pensais  que  le  cardinal . 
J'entends  celui  de  La  Valette, 
Aurait  un  plaisir  sans  égal 
En  voya  t  l'éclal  où  vous  ête; 
.1"  dis  celui  de  la  bi  auté, 

Car  sans  lui  je  a  ei  i i  guère, 

Cela  soil  dil  sans  vous  déplaire, 
celui  de  la  majesté,  Btc 
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(Ira  nécessairement  que  chacun  se  réduise  à  cultiver  une  pe- 
tite partie  du  vaste  champ  que  le  siècle  de  Louis  XIV  a  dé- 
f  riche. 


ARTISTES  CÉLÈBRES. 

MUSICIENS. 

La  musique  française,  du  moins  la  vocale,  n'a  été  jusqu'ici 
du  goût  d  aucun'1  autre  nation.  Elle  ne  pouvait  l'être,  parce 
que  la  prosodie  française  est  différente  de  toutes  celles  de 
l'Europe.  Nous  appuyons  toujours  sur  la  dernière  syllabe,  et 
toutes  les  autres  nations  pèsent  sur  la  pénultième,  ou  sur  l'anté- 
pénultième, ainsi  que  les  Italiens.  Notre  langue  est  la  seule  qui 
ait  des  mots  terminés  par  des  e  muets,  et  ces  e,  qui  ne  sont 
pas  prononcés  dans  la  déclamation  ordinaire,  le  sont  dans  la 
déclamation  notée,  et  le  sont  d'une  manière  uniforme  :  gloi- 
reu,  victoi-reu,  barbari-eu,  fuvi-eu...  Voilà  ce  qui  rend  la  plu- 
part de  nos  airs  et  notre  récitatif  insupportables  à  quiconque 
n'y  est  pas  accoutumé.  Le  climat  refuse  encore  aux  voix  la 
légèreté  que  donne  celui  d'Italie;  nous  n'avons  point  l'habi- 
tude qu'on  a  eue  longtemps  chez  le  pape  et  dans  les  autres 
cours  italiennes,  de  priver  les  hommes  de  leur  virilité  pour 
leur  donner  une  voix  plus  belle  que  celle  des  femmes.  Tout 
cela,  joint  à  la  lenteur  de  notre  chant,  qui  fait  un  étrange 
contraste  avec  la  vivacité  de  notre  nation,  rendra  toujours  la 
musique  française  propre  pour  les  seuls  Français. 

.Malgré  toutes  ces  raisons,  les  étrangers  qui  ont  été  long- 
temps en  France  conviennent  que  nos  musiciens  ont  fait  des 
chefs-d'œuvre  en  ajustant  leurs  airs  à  nos  paroles,  et  que 
cette  déclamation  notée  a  souvent  une  expression  admirable; 
mais  elle  ne  l'a  que  pour  des  oreilles  très  accoutumées,  et  il 
faut  une  exécution  parfaite.  Il  faut  des  acteurs  :  en  Italie,  il 
ne  faut  que  des  chanteurs.'  • 

La  musique  instrumentale  s'est  ressentie  un  peu  de  la  mo- 
notonie et  de  la  lenteur  qu'on  reproche  à  la  vocale;  mais 
plusieurs  de  nos  symphonies,  et  surtout  nos  airs  de  danse, 
ont  trouvé'  plus  d'applaudissements  chez  les  autres  nations. 
On  les  exécute  dans  beaucoup  d'opéras  italiens;  il  n'y  en  a 
presque  jamais  d'autres  chez  un  roi  (1)  qui  entretient  un  des 
meilleurs  Opéras  de  l'Europe,  et  qui,  parmi  ses  autres  talents 
singuliers,  a  cultivé  avec  un  très  grand  soin  celui  do  la  mu- 
sique. 

Lulli  (Jean-Baptiste),  né  à  Florence  en  1633,  amené  en 
France  à  l'âge  de  quatorze  ans,  et  ne  sachant  encore  que 
jouer  du  violon,  fut  le  père  de  la  vraie  musique  en  France. 
Il  sut  accommoder  son  art  au  génie  de  la  langue;  c'est  l'uni- 
que moyen  de  réussir.  Il  est  à  remarquer  qu'alors  la  musique 
italienne  ne  s'éloignait  pas  de  la  gravité  et  de  la  noble  sim- 
plicité que  nous  admirons  encore  dans  les  récitatifs  de  Lulli. 

Rien  if  ressemble  plus  à  ces  récitatifs  que  le  fameux  rao- 
tet  île  Lui;-;!,  chanté  en  Italie  avec  tant  de  succès  dans  le  dix- 
seplième  siècle,  et  qui  commence  ainsi  : 

.suif  brèves  mundi  rosœ, 
surit  fugitivi  llores; 
Frondes  veluti  anriosae 
siint  labiles  honores  (2). 

Il  faut  bien  observer  que  dans  cette  musique  de  pure  dé- 
clamation, qui  est  la  mélopée  des  anciens,  c'est  principalement 
la  beauté  naturelle  des  paroles  qui  produit  la  beauté  du  chant; 
on  ne  peut  bien  déclame]-  que  ce  qui  mérite  de  l'être.  C'est  à 
quoi  on  se  méprit  beaucoup  du  temps  de  Quinault  et  do  Lulli. 
Les  [.o.'tes  étaient  jaloux  du  poëte,  et  ne  l'étaient  pas  du  mu- 
sicien. Coileau  reproche  à  Quinault 

Ces  lieux  communs  de  morale  lubrique, 

Que  Lulli  réchauffa  des  sons  de  sa  musique. 

Les  passions  tendres,  que  Quinault  exprimait  si  bien, étaient, 
sous  sa  plume,  la  peinture  vraie  du  cœur  humain  bien  plus 
qu'une  morale  lubrique.  Quinault,  par  sa  diction,  échauffait 
encore  plus  la  musique  que  l'art  de  Lulli  n'échauffait  ses  pa- 
roles. Il  fallait  ces  deux  hommes  et  des  acteurs  pour  faire  de 
quelques  scènes  à'Âtys,  d'Àrmiâe,  et  de  Roland,  un  spectacle 
tel  que  ni  l'antiquité  ni  aucun  peuple  contemporain  n'en 


(1'  Fré:léric-le-Grand,  roi  de  Prusse. 

(2)  Voyez,  dans  le  Dictionnaire  philosophique,  l'article  Art  dra- 
matique, du  récitatif  de  Lulli.  (G.  A.) 


connut.  Les  airs  détachés,  les  ariettes,  ne  répondirent  pas  à 
la  perfection  de  ces  grandes  scènes.  Ces  airs,  ces  petites 
chansons,  étaient  dans  le  goût  de  nos  noëls;  ils  ressemblaient 
aux  barcarolles  de  Venise  :  c'était  tout  ci'  qu'on  voulait  alors. 
Plus  cette  musique  était  faible,  pinson  la  retenait  aisément; 
mais  le  récitatif  est  si  beau,  que  Rameau  n'a  jamais  fin  l'éga- 
ler, il  me  faut  des  chanteurs,  disait-il,  e!  à  Lulli  des  acteurs. 
Rameau  a  enchanté  les  oreilles.  Lulli  enchantait  l'âme;  c'est. 
un  des  grands  avantages  du  siècle  de  Louis  XIV,  que  Lulli 
ait  rencontré  un  Quinault.    ' 

Après  Lulli,  tous  les  musiciens,  comme  Colasse,  Campra, 
Destouches,  et  les  autres,  ont  été  ses  imitateurs,  jusqu'à  ce 
qu'enfin  Rameau  est  venu,  qui  s'est  élevé  au-dessus  d'eux 
par  la  profondeur  de  son  harmonie,  et  qui  a  fait  de  la  mu- 
sique un  art  nouveau. 

A  l'égard  des  musiciens  de  chapelle,  quoiqu'il  y  en  ait  plu- 
sieurs célèbres  en  France,  leurs  ouvrages  n'ont  point  encore 
été  exécutés  ailleurs. 


Il  n'en  est  pas  de  la  peinture  comme  de  la  musique.  Une 
nation  peut  avoir  un  chant  qui  ne  plaise  qu'à  elle,  parce  que 
le  génie  de  sa  langue  n'en  admettra  pas  d'autres;  mais  les 
peintres  doivent  représenter  la  nature,  qui  est  la  même  dans 
tous  les  pays,  et  qui  est  vue  avec  les  mêmes  yeux. 

Il  faut,  pour  qu'un  peintre  ait  une  juste  réputation,  que  ses 
ouvrages  aient  un  prix  chez  les  étrangers.  Ce  n'est  pas  assez 
d'avoir  un  petit  parti,  et  d'êlre  loué  dans  de  petits  livres;  il 
faut  être  acheté. 

Ce  qui  resserre  quelquefois  les  talents  des  peintres  est  ce 
qui  semblerait  devoir  les  étendre;  c'est  le  goût  académique; 
c'est  la  manière  qu'ils  prennent  d'après  ceux  qui  président. 
Les  académies  sont  sans  doute  très  utiles  pour  former  des 
élèves,  surtout  quand  les  directeurs  travaillent  dans  le  grand 
goût  :  mais,  si  le  chef  a  le  goût  petit,  si  sa  manière  est  aride 
et  léchée,  si  les  figures  grimacent,  si  ses  tableaux  sont  peints 
comme  les  éventails,  les  élèves,  subjugués  par  l'imitation 
ou  par  l'envie  de  plaire  à  un  mauvais  maître,  perdent 
entièrement  l'idée  de  la  belle  nature.  Il  y  a  une  fatalité 
sur  les  académies  :  aucun  ouvrage  qu'on  "appelle  académi- 
que n'a  été  encore,  en  aucun  genre,  un  ouvrage  de  génie. 
Donnez-moi  un  artiste  tout  occupé  de  la  crainte  de  ne  pas 
saisir  la  manière  de  ses  confrères,  ses  productions  seront 
compassées  et  contraintes.  Donnez-moi  un  homme  d'un  es- 
prit libre,  plein  de  la  nature  qu'il  copie,  il  réussira.  Presque 
tous  les  artistes  sublimes,  ou  ont  fleuri  avant  les  établisse- 
ments des  académies,  ou  ont  travaillé  dans  un  goût  différent 
de  celui  qui  régnait  dans  ces  sociétés  (1). 

Corneibe,  Racine,  Despréaux,  Lesueur,  Lemoine,  non-seu- 
lement prirent  une  roule  différente  de  leurs  confrères,  mais 
ils  les  avaient  presque  tous  pour  ennemis. 

Poussin  (Nicolas),  né  auxAndelys,  en  Normandie,  en  1591, 
fut  l'élève  de  son  génie;  il  se  perfectionna  à  Rome.  On  l'ap- 
pelle le  peintre  des  gens  d'esprit  ;  on  pourrait  aussi  l'appeler 
celui  des  gens  de  goût.  Il  n'a  d'autre  défaut  que  celui  d'avoir 
outré  le  sombre  du  coloris  de  l'école  romaine.  Il  était,  dans  son 
temps,  le  plus  grand  peintre  de  l'Europe.  Rappelé  de  Rome  à 
Paris,  il  y  céda  à  l'envie  et,  aux  cabales;  il  se  relira  :  c'est  ce 
qui  est  arrivé  à  plus  d'un  artiste.  L"  Poussin  retourna  à  Rome, 
où  il  vécut  pauvre,  mais  content.  Sa  philosophie  le  mit.  au- 
dessus  de  la  fortune.  Mort  en  1665. 

Lesueuu  (Eustache),  né  à  Paris,  en  1617,  n'ayant  eu  que 
Voûet  pour  maître,  devint  cependant  un  peintre  excellent.  Il 
avait  porté  l'art  de  la  peinture  au  plus  haut  point,  lorsqu'il 
mourut,  à  l'âge  de  trente-huit  ans,  en  1655. 

Bouudon  et  le  Valentin  ont  été  célèbres.  Trois  des  meil- 
leurs tableaux  qui  ornent  l'église  de  Saint-Pierre  de  Rome 
sont  du  Poussin,  du  Bourdon,  et  du  Valentin. 

Lebrun  (Charles),  né  à  Paris  en  1619.  A  peine  eut-il  déve- 
loppé son  talent,  que  le  surintendant  Fouquet,  l'un  des  plus 
généreux  et  des  plus  malheureux  hommes  qui  aient  jamais 
été,  lui  donna  une  pension  de  vingt-quatre  mille  livres  de 
notre  monnaie  d'aujourd'hui.  Il  est  à  remarquer  que  son  ta- 
bleau de  la  Famille  de  Darius,  qui  esta  Versailles,  n'est  point 
effacé  par  le  coloris  du  tableau  de  Paul  de  Véronèse,  qu'on 
voit  à  côté,  et  le  surpasse  beaucoup  par  le  dessin,  la  compo- 
sition, la  dignité,  l'expression,  et  la  lidélilé  du  cos.tume.  Les 
estampes  de  ses  tableaux  des  batailles  ^Alexandre  sont  en- 


(1)  Tout  cet  alinéa  serait  signé  volontiers  par  Diderot,  le  grand 
critique  d'art.  (G.  A.) 
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core  plus  recherchées  que  1rs  batailles  de  Constantin,  par  Ra- 
phaël ot  par  Jules  Romain.  Mort  on  1690. 

Mignard  (Pierre),  né  à  Troyes  en  Champagne,  en  1010,  fut 
le  rival  de  Lebrun  pendant  quelque  temps;  mais  il  ne  l'est 
pas  aux  veux  de  la  postérité.  Morl  en  1695. 

Gelée  (Claude),  dit  Le  Lorrain.  Son  père,  qui  en  voulait 
faire  un  garçon  pâtissier,  ne  prévoyait  pas  qu'un  jour  son 
fils  ferait  "des"  tableaux  qui  seraient  regardés  comme  ceux 
d'un  des  premiers  pavsagistes  de  l'Europe.  Mort  à  Rome, 
eu  1678. 

Cazes  (Pierre -Jacques).  On  a  de  lui  des  tableaux  qui  com- 
mencent à  être  d'un  grand  prix.  On  rend  trop  tard  justice,  en 
France,  aux  bons  artistes.  Leurs  ouvrages  médiocres  y  font 
trop  de  tort  à  burs  chefs-d'œuvre.  Les  Italiens,  au  contraire, 
passent  chez  eux  le  médiocre  en  faveur  de  l'excellent.  Chaque 
nation  cherche  à  se  taire  valoir.  Les  Français  font  valoir  les 
autres  nations  en  tout  genre. 

Parrocel  (Joseph),  né  en  1658,  bon  peintre,  et  surpassé 
par  son  tils.  Mort  en  1704. 

Jouvenet  (Jean),  né  à  Rouen  en  1644  (1),  élève  de  Lebrun, 
inférieur  à  son  maître,  quoique  bon  peintre.  Il  a  peint  pres- 
que tous  les  objets  d'une  couleur  un  peu  jaune.  Il  les  voyait 
ri"  cette  couleur  par  une  singulière  conformation  d'organes. 
Devenu  paralytique  du  bras  droit,  il  s'exerça  à  peindre  de  la 
main  gauche,  et  on  a  de  lui  de  grandes  compositions  exécu- 
tées de  cette  manière.  Mort  en  1717. 

Santerre  (Jean-Baptiste).  Il  y  a  de  lui  des  tableaux  de  che- 
valet admirables,  d'un  coloris  vrai  et  tendre.  Son  tableau 
d'Adam  et  d'Eve  est  un  des  plus  beaux  qu'il  y  ait  en  Europe. 
Celui  de  sainte  Thérèse,  dans  la  chapelle  de  Versailles,  est  un 
chef-d'œuvre  de  grâce;  et  on  ne  lui  a  reproché  que  d'être 
trop  voluptueux  pour  un  tableau  d'autel.  Né  en  1651.  Mort 
en  1717. 

La  Fosse  (Charles  de),  s'est  distingué  par  un  mérite  à  peu 
près  semblable. 

Bollloxgxe  (Bon),  excellent  peintre;  la  preuve  en  est  que 
ses  tableaux  sont  vendus  fort  cher. 

Boullongne  (Louis).  Ses  tableaux,  qui  ne  sont  pas  sans 
mérite,  sont  moins  recherchés  que  ceux  de  son  frère. 

Raodx,  peintre  inégal;  mais,  quand  il  a  réussi,  il  a  égalé 
le  Rembrandt. 

Rigaud  (Hyacinthe),  né  à  Perpignan  en  1663.  Quoiqu'il  n'ait 
guère  de  réputation  (pie  dans  le  portrait,  le  grand  tableau  où 
il  a  représenté  le  cardinal  de  Bouillon  ouvrant  l'année  sainte 
est  un  chef-d'œuvre  égal  aux  plus  beaux  ouvrages  de  Ru- 
bens.  Mort  en  1743. 

Detroy  (François)  a  travaillé  dans  le  goût  de  Rigaud.  On  a 
de  son  fils  des  tableaux  d'histoire  estimés. 

Watteau  (Antoine)  a  été  dans  le  gracieux  à  peu  près  ce 
que  Téniers  a  été  dans  le  grotesque.  Il  a  fait  des  disciples 
dont  les  tableaux  sont  recherchés. 

Lehoine,  né  à  Paris  en  1688,  a  peut-être  surpassé  tous  ces 
peintres  par  la  composition  du  Salon  d'Hercule,  à  Versailles. 
«Jette  apothéose  d'Hercule  était  une  flatterie  pour  le  cardinal 
Hercule  de  Fleury,  qui  n'avait  rien  de  commun  avec  l'Her- 
cule de  la  fable.  Il  eût  mieux  valu,  dans  le  salon  d'un  roi  de 
France,  représenter  l'apothéose  de  Henri  IV.  Lemoine,  envié 
de  ses  confrères,  et  se  croyant  mal  récompensé  du  cardinal, 
se  tua  de  désespoir  en  17:37. 

Quelques  autres  ont  excellé  à  peindre  des  animaux,  comme 
Desportes  et  Oddry;  d'autres  ont  réussi  dans  la  miniature  ; 
plusieurs  dans  le  portrait.  Quelques  peintres,  et  surtout  le 
célèbre  Vanloo,  se  sont  distingués  depuis  dans  de  plus  grands 
genres;  et  il  est  à  croire  que  cet  art  ne  périra  pas. 


SCULPTEURS,  ARCHITECTES,  GRAVEURS,  ETC. 

La  sculpture  a  été  poussée  à  sa  perfection  sous  Louis  XIV, 
et  s'est  soutenue  dans  sa  force  sous  Louis  XV. 

Sarasin  (Jacques),  né  en  î.3'J8,  lit  des  chefs-d'œuvre  à  Rome 
pour  le  pape  Clément  VIII.  Il  travailla  à  Paris  avec  le  même 
succès.  Mort  en  1660. 

Puget  (Pierre),  né  à  Marseille  en  1623,  architecte,  sculp- 
teur et  peintre;  célèbre  par  plusieurs  chefs-d'œuvre  qu'on 
voit  à  Marseille  el  à  Versailles.  Mort  en  1694. 

Legros  et  Théodon  ont  embelli  l'Italie  de  leurs  ouvrages. 
Ils  tirent  chacun,  à  Rome,  deux  modèles  qui  l'emportèrent 
au  concours  sur  tous  les  autres,  el  qui  sont  comptés  parmi 
les  chefs-d'œuvre.  Legros  mourut  à  Rome  en  171!). 

Giraudon  (François),  né  en  1630,  a  égalé  tout  ce  que  l'an- 


(1)  En  ICI". 

VOLTAIRE    —T.  H, 


tiquité  a  de  plus  beau,  par  les  Bains  d'Apollon,  et  par  le  tom- 
beau du  cardinal  de  Richelieu.  Mort,  en  1715. 

Les  Coysevox  et  les  Cousjou,  et  beaucoup  d'autres,  se  sont 
très  distingués,  et  sont  encore  surpassés  aujourd'hui   par 

quatre  ou  cinq  de  nos  sculpteurs  modernes. 

Ch  au  veau,  Naxteuil,  Mei.i.ax,  Audratî,  Edelinck,  Le 
Clerc,  les  Drevet,  Poillv,  Picart,  Duchange,  suivis  en- 
core par  de  meilleurs  artistes,  ont  réussi  dans  les  tailles-dou- 
ces; et  leurs  estampes  ornent,  dans  l'Europe,  les  cabinets  de 
ceux  qui  ne  peuvent  avoir  des  tableaux. 

De  simples  orfèvres,  tels  que  Claude  Ballix  et  Pierre  Ger- 
main, ont  mérité  d'être  mis  au  rang  des  plus  célèbres  ar- 
tistes, par  la  beauté  de  leur  dessin  et  par  l'élégance  de  leur 
exécution. 

Il  n'est  pas  aussi  facile  à  un  génie  né  avec  le  bon  goût  do 
l'architecture  de  faire  valoir  ses  talents,  qu'à  tout  autre  ar- 
tiste. Il  ne  peut  élever  de  grands  monuments  que  quand  des 
princes  les  ordonnent.  Plus  d'un  bon  architecte  a  eu  des  la- 
lents  inutiles. 

Maxsard  (François)  a  été  un  des  meilleurs  architectes  de 
l'Europe.  Le  château  ou  plutôt  le  palais  de  Maisons,  auprès 
de  Saint-Germain,  est  un  chef-d'œuvre,  parce  qu'il  eut  la  li- 
berté entière  de  se  livrer  à  son  génie. 

Maxsard  (Jules  Hardouin),  son  neveu,  mort  en  1708,  fit 
une  fortune  immense  sous  Louis  XIV,  et  fut  surintendant  des 
bâtiments.  La  belle  chapelle  des  Invalides  est  de  lui.  Il  ne 
put  déployer  tous  ses  talents  dans  celle  de  Versailles,  où  il 
fut  gêné  par  le  terrain  et  par  la  disposition  du  petit  château 
qu'il  fallut  conserver. 

On  reproche  à  la  ville  de  Paris  de  n'avoir  que  deux  fontai- 
nes dans  le  bon  goût;  l'ancienne  de  Jean  Goujon;  et  la  nou- 
velle de  Bouchardon  :  encore  sont-elles  toutes  deux  mal  pla- 
cées. On  lui  reproche  de  n'avoir  d'autre  théâtre  magnifique 
que  celui  du  Louvre,  dont  on  ne  fait  point  d'usage,  et  de  ne 
s'assembler  que  dans  des  salles  de  spectacle  sans  goût,  sans 
proportion,  sans  ornement,  et  aussi  défectueuses  dans  l'em- 
placement que  dans  la  construction;  tandis  que  les  villes  de 
province  donnent  à  la  capitale  des  exemples  qu'elle  n'a  pas 
encore  suivis  (1). 

La  France  a  été  distinguée  par  d'autres  ouvrages  publics 
d'une  plus  grande  importance  :  ce  sont  les  vastes  hôpitaux, 
les  magasins,  les  ponts  de  pierre,  les  quais,  les  immenses 
levées  qui  retiennent  les  rivières  dans  leur  lit,  les  canaux,  les 
écluses,  les  ports,  et  surtout  l'architecture  militaire  de  tant 
de  places  frontières,  où  la  solidité  se  joint  à  la  beauté.  On 
connaît  assez  les  ouvrages  élevés  sur  les  dessins  de  Per- 
rault (2),  de  Levau  et  de  Dorbay. 

L'art  des  jardins  a  été  créé  et  perfectionné  par  Le  Nostre 
pour  l'agréable,  et  par  La  Quixtixie  pour  l'utile.  Il  n'est  pas 
vrai  que  Le  Nostre  ait  poussé  la  simplicité  jusqu'à  embrasser 
familièrement  le  roi  et  le  pape.  Son  élève  Collineau  m'a 
protesté  que  ces  historiettes,  rapportées  dans  tant  de  diction- 
naires, sont  fausses  ;  et  on  n'a  pas  besoin  de  ce  témoignage 
pour  savoir  qu'un  intendant  des  jardins  ne  baise  point  les 
papes  et  les  rois  des  deux  côtés. 

La  gravure  en  pierres  précieuses,  les  coins  des  médailles, 
les  fontes  des  caractères  pour  l'imprimerie,  tout  cela  s'est 
ressenti  des  progrès  rapides  des  autres  arts. 

Les  horlogers,  qu'on  peut  regarder  comme  des  physiciens 
de  pratique,  ont  fait  admirer  leur  esprit  dans  leur  travail. 

On  a  nuancé  les  étoffes,  et  même  l'or  qui  les  embellit, 
avec  une  intelligence  et  un  goût  si  rares,  que  telle  étoffe,  qui 
n'a  été  portée  que  par  le  luxe,  méritait  d'être  conservée 
comme  un  monument  d'industrie. 

Enfin  le  siècle  passé  a  mis  celui  où  nous  sommes  en  état 
de  rassembler  en  un  corps,  et  de  transmettre  à  la  postérité 
le  dépôt  de  toutes  les  sciences  et  de  tous  les  arts,  tous 
poussés  aussi  loin  que  l'industrie  humaine  a  pu  aller;  et 
c'est  à  quoi  a  travaillé  une  société  de  savants  remplis  d'esprit 
et  de  lumières  (3).  Cet  ouvrage  immense  et  immortel  semble 


(1)  On  a  construit,  depuis  que  M.  de  Voltaire  a  écrit  cet  article, 
trois  théâtres  pour  les  trois  grands  spectacles  de  Paris.  (K.) 

(2)  Claude  l'crrnult,  auquel  on  doit  la  columia'le  du  Louvre. 

(3  Voila  donc  encore  nue  fois  confirmé  ce  que  nous  avons  dit 
dans  notre  Avertissement.  L'ouvrage  de  Voltaire  n'est  pas  l'histoire 
d'un  règne;  c'est  un  tableau  des  cenl  années  comprises  entre  1650 
et  i7ôo.  Seulement,  pour  les  dernières,  il  se  contente  d'indiquer 
l'horizon.  A  ses  yeux,  le  siècle  d  Louis  xiv  se  ferme  au  moment 
où  commence  à  s'élever  le  monumeni  encyclopédique  des  arts  et 
métiers.  Le  dernier  salut  de  l'historien  s'adresse  ,j  la  société  répu- 
blicaine des  gens  de  lettres  groupés  autour  de  Diderot  el  de 
leinlieil  dans  le  concept  de  l'humanité  libre.  I/Aue  révolutionnai!  ! 
co  amenée.  —  Faisons  aussi  remarquer  que  les  deux  phrases  finales 
oui  été  ajoutées  par  Voltaire  en  17Ô8,  pour  protester  contre  le  second 
interdil  qui  frappait  Y  Encyclopédie.  (G.  A.) 


• 


SIÈCLE  J)j; 


accuser  la  brièveté  de  la  vie  des  hommes.  Il  a  été  commencé 
par  messieurs  d'AIembert  «t  Diderot,  traversé  et  persécuté 
par  l'envie  et  par  l'ignorance,  ee  qui  est  le  dostin  de  toutes 
les  grandes  entreprises.  11  eût  été  à  souhaiter  que  quelques 


mains  i  n'eussent  pas  défiguré  cet  important  pu- 

vrage  par  des  déclamations  puériles  et  des  lieux  communs 
insipides,  qui  n'empêchent  pas  que  le  reste  de  l'ouvrai 

soit  utile  au  genre  humain. 


VUS  DO  SIECLE  DE  LOUIS  \ir. 


SUPPLÉMENT 


AU 
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SIECLE    DE    LOUIS    XIV1! 


LETTRE   A   M.    ROQUES  (2), 

CONSEILLER    ECCLESIASTIQUE 
DO  SÉRÉNISSIME  LANDGRAVE  DE  HESSE-HOMBOURG. 


Monsieur, 
Je  n'ai  dédié  à  personne  le  Siècle  de  Louis  XIV,  parce  que 
ni  la  vérité  ni  la  liberté  n'aiment  les  dédicaces,  et  que  ces 
deux  biens,  qui  devraient  appartenir  au  genre  humain,  n'ont 
besoin  du  suffrage  de  personne.  Mais  je  vous  dédie  ce  Sup- 
plément, quoiqu'il  soit  aussi  vrai  et  aussi  libre  que  le  reste 
de  l'ouvrage.  La  raison  en  est  que  je  suis  forcé  do  vous  ap- 
peler en  témoignage  devant  l'Europe  littéraire.  La  querelle 
dont  il  s'agit  pourrait  bien  être  méprisable  par  elle-même, 
comme   toutes  les  querelles,  et  confondue  bientôt  dans  la 


(1)  Nous  publions  à  la  suite  du  Siècle  de  Louis  XIV,  livre  d'his- 
toire, ce  Supplément  qui  n'est  qu'une  diatribe.  S'il  se  rattache  à 
l'ouvrage  principal  par  le  titre,  il  en  diffère  bien  par  le  ton.  Mais 
c'est  justement  cette  différence  qui  nous  engage  à  le  publier  ici.  Il 
servira  d'intermède;  et  le  lecteur,  passant  d'un  bond  du  calme  de 
l'histoire  aux  vivacités,  aux  brutalités  même  du  pamphlet,  sentira 
mieux  la  variété  d'allure  de  Voltaire,  transfiguré  soudain. 

Dans  ce  Supplément,  voltaire  répond  aux  critiques  injurieuses  que 
La  Beaumelte  a  fait  s  du  Siècle  de  Loui*  XIV.  On  connaît  déjà 
La  Baaumelle;  nous  avons  dit  un  mot  de  ses  querelles  avec  Vol- 
taire. Sans  raconter  les  détails  de  toute  cette  pique,  à  laquelle  se 
trouve  mêlé  le  célèbre  Maupertuis,  nous  dirons  que  le  jeune  La 
Beaumelle  vint  à  Berlin  courtiser  Voltaire,  et  que  Voltaire  l'admit  a 
sa  table;  que  Voltaire,  apprenant  qu'il  avait  en  main  des  lettres  de 
madame  de  Maintenon,  lui  en  demanda  communication  pour  son 
travail  sur  Louis  XIV,  et  que  le  jeune  La  Beaumelle  esquiva  le 
service  à  rendre:  mais  qu'à  quelque  temps  de  là,  le  jeune  La 
Beaumelle,  irrité  d'un  propos  tenu,  disait-il,  contre  lui  par  Vol- 
'empara  Un  Sicc  e  d  •  Louis  XI V,  qui  venait  de  paraître;  y  ré- 
tablit l'ancienne  orthographe  a  laquelle  Voltaire  venait  de  renoncer; 
mil  en  tète  du  livre  trois  lettre-;  do  conseils  ironiques  a  l'adresse 
de  l'historien;  sema  au  bas  des  pages  quelques  notes  satiriques,  et 
vendit  l'œuvre  de  Voltaire,  ainsi  rhabillée,  a  un  libraire  de  Franc- 
fort. Tout  cela  n'est  point  d'une  belle  âme,  on  l'avouera.  Voltaire, 
ne  doutant  pas  que  ce  jeune  homme  ne  fût  l'instrument  de  son  en- 
nemi Maupertuis.  crut  devoir  riposter,  et  il  appliqua  au  pamphlé- 
taire les  coups  les  plus  ruites.  alin  qu'ils  fussent  sentis  de  Mauper- 
tuis lui-même.  Mais  le  Supplément  n'avait  pas  encore  paru,  que 
La  Beaumelle  était  mis  à  la  Bastille.  Une  phrase  de  son  Commen- 
taire môme,  injurieuse  pour  le  Régent,  et  que  nous  avons  déjà  ci- 
té '.  ''lait  la  cause  de  cette  infortune.  La  Béaunielle  prétendit  qu'il 
n'avait  annoté  que  le  premier  volume  du  Siècle,  et  que  la  phrase, 
ivanl  dans  h'  deuxième  volume,  ne  pouvait  lui  être  imputée 
à  crime.  Mais  il  eut  beau  dire,  on  ne  le  retint  pas  moins  de  six 
mois  en  prison,  et  quand  il  sortit,  on  l'entendit  crier  que  voltaire 
avait  misa  profit  son  incarcération  pour  l'injurier  sans  crainte.  Il 
ht  donc  une  Réponse  au  Supplément,  laquelle  vaut  le  Commentaire. 
—  Nous  avons  parcouru  le  V  clc  édité  par  I.a  Beaumelle;  ses  notes 
son!  sans  valeur;  elles  sont  puériles  ou  grossière;,  il  s'amuse  sur- 
tout a  relever  les  fautes  de  langue,  afin  de  prouver  que  voltaire  ne 
sait  pas  le  français.  (G.  A.) 

2)  lacques-Emmanuel  Roques  de  Maumont  de  La  Rochefoucault 
a  publié  une  relation  de  la  querelle  de  M.  de  La  Keaumelle  avec 
M.  de  Voltaire.  Hanovre,  1755.  son  nom  figure  aussi  dans  la  Cor- 
r?!.pnr^ance  générale.  (G.  A.) 


foule  de  tant  de  disputes  littéraires,  do  tant  de  différends 
dont  la  mémoire  se  perd  avant  même  que  la  mémoire  des 
combattants  soit  anéantie.  Mais  le  rapport  qui  lie  cette  dis- 
pute aux  événements  du  siècle  de  Louis  XIV,  les  éclaircisse- 
ments que  les  lecteurs  en  pourront  tirer  pour  mieux  con- 
naître ces  temps  mémorables,  serviront  peut-être  à  la  sauver 
pour  quelque  temps  de  l'oubli  où  les  ouvrages  polémiques 
semblent  condamnés. 

C'est  vous,  Monsieur,  qui  m'apprîtes  le  premier  qu'un 
jeune  homme,  élevé  à  Genève,  nommé  M.  de  La  Beaumelle, 
faisait  réimprimer  clandestinement  la  première  édition  du 
Siècle  de  Louis  XIV  à  Francfort-sur-le-Mein. 

C'est  vous  qui  m'apprîtes  que  cette  édition  subreptit^  était 
chargée  de  quatre  lettres  de  La  Beaumelle  (1),  dans  lesquelles 
il  outrage  des  officiers  de  la  maison  du  roi  de  Prusse.  Votre 
probité  fut  surprise  de  la  témérité  avec  laquelle  cet  auteur 
parle  de  plusieurs  souverains  de  l'Europe,  dans  ses  commen- 
taires sur  le  Siècle  de  Louis  XIV,  et  des  belles  injures  qu'il 
me  dit  dans  mon  propre  ouvrage.  Vous  eûtes  la  générosité 
de  m'en  avertir,  vous  eûtes  celle  d'offrir  de  l'argent  à  son 
libraire  pour  supprimer  ce  scandale. 

Je  sais  bien  que  la  littérature  est  une  guerre  continuelle; 
mf.is  je  ne  devais  pas  m'attendre  à  une  pareille  excursion.  Je 
vous  écrivis  que  je  ne  savais  pas  comment  je  m'étais  attiré 
ces  hostilités  de  la  part  d'un  homme  que  je  n'avais  connu  à 
Berlin  que  pour  tâcher  de  lui  rendre  service.  Je  me  plaignis 
à  vous  de  son  procédé  ;  vous  eûtes  la  bonté  de  lui  faire  pas- 
ser mes  justes  plaintes.  Il  avait  l'honneur  d'être  lié  avec  vous, 
parce  qu'il  s'était  destiné  à  Genève  au  ministère  de  votre  re- 
ligion :  et  quoique  sa  conduite  semblât  le  rendre  peu  digne 
de  cette  fonction  et  de  votre  amitié,  vous  aviez  pour  lui  l'in- 
dulgence qu'un  homme  de  votre  probité  compatissante  peut 
avoir  pour  un  jeune  homme  qui  s'égare,  et  qu'on  espère  de 
ramener  à  son  devoir. 

Il  faut  avouer  qu'il  vous  exposa  ingénument  la  raison  qui 
l'avait  porté  à  l'atrocité  que  vous  condamniez.  Je  ne  puis 
mieux  faire,  Monsieur,  que  de  rapporter  ici  une  partie  de  la 
lettre  qu'il  vous  écrivit  il  y  a  six  mois  pour  justifier  en  quel- 
que sorte  sa  conduite.  La  Voici  mot  pour  mot  :  • 

«  Maupertuis  vient  chez  moi,  ne  me  trouve  pas;  je  vais 
»  chez  lui  :  il  me  dil  qu'un  jour,  au  souper  des  petits  appar- 
»  tements,  M.  île  Voltaire  avait  parlé  d'une  manière  violente 
»  contre  moi;  qu'il  avait  dit  au  roi  que  je  parlais  peu  respec- 
»  tiieiisement  de  lui  dans  mon  livre,  que  je  traitais  sa  cour 
»  philosophe  d'assemblée  de  nains  et  de  bouffons,  que  je  le 
»  comparais  aux  petits  princes  allemands  (a),  et  mille  faus- 


(1)  Il  n'y  a  que  trois  lellres,  toutes  les  trois  satiriques.  Voici  le 
début  de  ia  première,  en  jugera  du  reste: 

«  A  M.  de  Voltaire:  Je  viens  de  lire,  Monsieur,  votre  Siècle  de 
louis  XIV.  Je  l'ai  trouvé,  comme  tout  ce  que  vous  faites,  admi- 
rable, plein  de  feu,  plein  de  sens.  A  la  vivacité  de  votre  style,  ici 
ne  le  croirait  pas  l'ouvrage  de  vingt  années;  l'esprit  s'appesantil 
sur  les  matières  a  force  de  les  manier;  mais  le  voire  ne  se  resseï  l 
ni  du  poids  de  l'âge  ni  de  la  longueur  du  travail  :  vous  êtes  même 
plus  antithétique,  plus  saillant,  plus  décousu  que  jamais ...  »  m;,  a. 

(a)  Le  mi  de  Prusse  comble  les  ''eus  de  lettres  de  bienfaits  par 
les  mômes  principes  que  les  princes  d'Allemagne  comblent  de  bien- 
faits les  nains  et  les  bouffons,  etc.  Tin''  du  Qu'en  dira-t-on.  — 
Avant  cette  phrase.  la  Beaumelle  a  écrit:  «  Qu'on  parcoure  l'his- 
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»  setés  de  cotte  force.  Maupertuis  me  conseilla  d'envoyer  mon 
»  livre  au  roi  en  droiture,  avec  une  lettre  qu'il  vit  et  corri- 
»  gea  lui-même  (1).  » 

Il  n'est  que  trop  vrai,  Monsieur,  que  ce  cruel  procédé  trop 
public  de  Maupertuis,  mon  persécuteur,  a  été  l'origine  du 
livre  scandaleux  do  La  Beaumelle,  et  a  causé  des  malheurs 
plus  réels.  Il  n'est  que  trop  vrai  que  Maupertuis  manqua  au 
secret  qu'on  doit  à  tout  ce  qui  se  dit  au  souper  d'un  roi.  Et 
ce  qui  est  encore  plus  douloureux,  c'est  qu'il  joignit  la  faus- 
seté à  l'infidélité.  Il  est  faux  que  j'eusse  averti  Sa  Majesté 
prussienne  de  la  manière  dont  La  Beaumelle  avait  osé  parler 
de  ce  monarque  et  de  sa  cour  dans  mon  livre  intitulé  le 
QiCen  dira-t-on,  ou  Mes  pensées  ;  je  l'aurais  pu,  et  je  l'aurais 
dû,  en  qualité  de  son  chambellan.  Ce  ne  fut  pas  moi,  ce  fut 
un  do  mes  camarades  qui  remplit  ce  devoir.  J'ose  en  attester 
Sa  Majesté  elle-même.  Elle  me  doit  cette  justice,  elle  ne  peut 
refuser  de  me  la  rendre.  Le  chambellan  qui  l'en  avertit  est 
M.  le  marquis  d'Argens  :  il  l'avoue,  et  il  en  fait  gloire. 

Je  n'étais  que  trop  informé  des  coups. qu'on  me  portait  : 
courir  chez  un  jeune  étranger,  chez  un  voyageur,  chez  un 
passant;  lui  révé'ler  le  secret  des  soupers  du' roi  son  maître  ; 
me  calomnier  en  tout;  lui  rapporter  ce  qui  s'était  fait  et  dit 
dans  mon  appartement  après  le  souper;  le  déguiser,  l'enve- 
iii mer,  comme  il  est  prouvé  par  le  reste  de  la  lettre  de  La 
Beaumelle;  c'était  une  des  moindres  manœuvres  que  j'avais 
à  essuyer.  Presque  tout  Berlin  était  instruit  de  cette  persécu- 
tion. Sa  Majesté  l'ignora  toujours.  J'étais  bien  loin  de  trou- 
bler la  douceur  de  la  retraite  de  Potsdam,  et  d'importuner  le 
roi,  notre  bienfaiteur  commun,  par  des  plaintes.  Ce  monar- 
que sait  que  non-seulement  je  ne  lui  ai  jamais  dit  un  seul 
mot  contre  personne,  mais  que  je  n'opposais  que  de  la  dou- 
ceur et  de  la  gaieté  aux  duretés  continuelles  de  mon  ennemi. 
Il  ne  pouvait  contenir  sa  haine,  et  je  soutirais  avec  patience. 
Je  restai  constamment,  dans  ma  chambre,  sans  en  sortir  que 
pour  me  rendre  auprès  de  Sa  Majesté  quand  elle  m'appelait. 
Ju  gardai  un  profond  silence  sur  les  procédés  de  Maupertuis, 
et  s,  j's  trois  volumes  de  La  Beaumelle  qu'ont  produits  ces 
prot    £s. 

Do  I.'  même  temps,  M.  de  Maupertuis  voulut  opprimer 
M.  Kœirig,  autrefois  son  ami,  et  toujours  le  mien.  M.  Komig 
avait  tâché,  ainsi  que  moi,  d'apprivoiser  son  amour-propre 
par  des  éloges;  il  avait  fait  exprès  le  voyage  de  Berlin  pour 
conférer  aimablement  avec  lui  sur  une  méprise  dans  laquelle 
Maupertuis  pouvait  être  tombé.  Il  lui  avait  montré  une  an- 
cienne lettre  de  Leibnitz,  qui  pouvait  servir  à  rectifier  cette 
erreur.  Quelle  fut  la  récompense  du  voyage  de  M.  Kœnig? 
son  ami,  devenu  dès  lors  son  ennemi  implacable,  profite  d'un 
aveu  que  M.  Kœnig  lui  a  fait  avec  candeur,  pour  le  perdre  et 
pour  le  déshonorer.  M.  Komig  lui  avait  avoué  que  l'original 
de  cotte  lettre  de  Leibnitz  n'avait  jamais  été  entre  ses  mains, 
et  qu'il  tenait  la  copie  d'un  citoyen  de  Berne  mort  depuis 
longtemps.  Que  fait  Maupertuis?  il  engage  adroitement  les 
puissances  les  plus  respectables  à  faire  chercher  en  Suisse 
cet  original,  qu'il  sait  bien  qu'on  ne  trouvera  pas  :  ayant 
ainsi  enchaîne  à  ses  artifices  la  bonté  même  de  son  maître,  il 
se  sert  de  son  pouvoir  à  l'Académie  de  Berlin  pour  faire  dé- 
clarer faussaire  un  philosophe,  son  ami,  par  un  jugement  so- 
lennel; jugement  surpris  par  l'autorité  ;  jugement  qui  ne  fut 
point  signé  par  les  assistants;  jugement  dont  la  plupart  des 
académiciens  m'ont  témoigné  leur  douleur;  jugement  ré- 
prouvé et  abhorré  de  tous  les  gens  de  lettres.  Il  fait  plus  :  il 
pousse  la  vengeance  jusqu'à  vouloir  paraître  modéré.  11  de- 
uiand "  à  l'Académie  qu'il  dirige  la  grâce  de  celui  qu'il  fait 
condamner.  Il  fait  plus  encore;  il  ose  écrire  lettre  sur  lettre 
à  madame  la  princesse  d'Orange ,  pour  imposer  silence  à 
l'innocent  qu'il  persécute,  et  qu'il  croit  flétrir.  Il  le  pour- 
suit dans  son  asile,  il  veut  lui  lier  les  mains  tandis  qu'il  le 
frappe. 

J'ai  l'honneur  d'être  de  dix-huit  académies,  et  je  puis  vous 
assurer  qu'il  n'y  a  point  d'exemple  qu'aucune  d'elles  ait  ja- 
mais  traité  ainsi  un  de  ses  membres.  Toute  l'Europe  savante 
applaudit  encore  à  la  manière  dont  la  Société  royale  de  Lon- 
dres se  comporta  dans  la  fameuse  dispute  entre  Newton  et 


toire  ancienne  et  moderne,  on  ne  trouvera  point  d'exemple  de 
prince  qui  ail  donné  sept  mille  écus  de  pension  a  un  homme  de 
lettres,  a  titre  d'homme  de  lettres.  Il  y  a  eu  de  plus  grands  poètes 
que  Voltaire;  il  n'y  en  eut  jamais  de  si  bien  récompensé,  parce  que 
le  goût  ne  met  jamais  de  bornes  à  ses  récompenses.  »  Au  dire  de 
La  Beaumolle,  ce  sont  ces  deux  phrases  qui  ont  irrité  Voltaire,  et 
l'ont  amené  à  dénoncer  la  première  au  roi  de  Prusse.  (G.  A.) 

(1)  La  Beaumelle,  dans  sa  Képonse  au  Supplément,  déclare  que 
cet  extrait  ne  donne  pas  sa  pensée.  Il  eût  voulu  que  Voltaire  citât 
toute  lu  lettre,  qui,  du  reste,  fut  écrite  non  pas  «  il  y  a  six  mois,  » 
mais  après  la  THatH.be  du  docteur  Âkakia.  Voyez  là. Diatribe  G.  A.) 


Leibnitz.  Il  s'agissait  de  la  plus  belle  découverte  qu'on  ail  ja- 
mais faite  en  mathématiques.  La  Société  royale  nomma  «les 
commissaires  tirés  de  différentes  nations,  qui  examinèrent 
toutes  les  pièces  pendant  un  an.  L'authenticité  de  ces  pièces 
fut  constatée.  Le  grand  Newton,  élu  président  de  la  Société 
royale,  n'extorqua  point  en  sa  faveur  un  jugement  qui  ne  devait 
être  rendu  que  par  le  public.  Il  ne  fit  point  déclarer  son  adver- 
saire faussaire  ;  il  n'affecta  point  de  demander  sa  grâce  à  la 
Société  royale,  en  le  faisant  condamner  avec  ignominie;  il  ne 
ne  le  poursuivit  point  avec  cruauté  dans  son  asile;  il  n'écri- 
vit point  à  l'électrice  de  Hanovre  pour  faire  ordonner  le  si- 
lence à  Leibnitz;  il  ne  le  menaça  point  d'une  peine  acadé- 
mique en  demandant  sa  grâce;  il  ne  compromit  pas  le  roi 
d'Angleterre,  il  ne  le  trompa  point.  On  ne  mit  que  de  l'exac- 
titude, de  la  vérité,  de  l'évidence,  dans  ce  grand  procès  où  il 
s'agissait  d'une  véritable  gloire.  C'étaient  des  dieux  qui  dis- 
putaient à  qui  il  appartenait  de  donner  la  lumière  au  monde. 
Mais  il  ne  faut  pas  que  la  belette  de  la  fable  prétende  boule- 
verser le  ciel  et  la  terre  pour  un  trou  de  lapin  qu'elle  a 
usurpé. 

Tout  Berlin,  toute  l'Allemagne,  criaient  contre  une  conduite 
si  odieuse;  mais  personne  n'osait  la  découvrir  au  roi  de 
Prusse;  et  le  persécuteur  triomphait  en  abusant  des  bontés 
de  son  maître  :  j'ai  été  le  seul  qui  ai  osé  élever  ma  faible 
voix.  J'ai  rendu  hardiment  ce  service  à  la  vérité,  à  l'inno- 
cence, à  l'Académie  do  Berlin,  j'ose  dire  à  la  patrie,  que  mon 
attachement  pour  le  roi  de  Prusse  avait  rendue  la  mienne. 
J'ai  seul  fait  parvenir  les  cris  de  l'Europe  savante  entière  aux 
oreilles  de  Sa  Majesté.  J'en  ai  appelé  du  grand  homme  mal 
informé  au  grand  homme  mieux  informé.  J'ai  pris  le  parti 
de  M.  Kœnig,  ainsi  que  le  célèbre  et  respectable  Volf,  qui  a 
écrit  sur  cette  allaire  une  lettre  dont  j'ai  l'original  entre  les 
mains,  la  voici  : 

Certum  est  quam  qnod  eerlissimum  veritatem  esse  ex  parle 
Kœnigii,  siée  authenticitaiem  fragments  ex  litleris  Leibnitzii, 
sive  judicium  famosum  Aeademiœ  spectes,  sive  prœtensam  le- 
gem  ad  ruinam  totius  machinée  tendentem,  si  non  in  se  conlra- 
dictionem  involveret. 

«  Il  est  reconnu  pour  certain  et  très  certain  que  la  vé- 
»  rite  est  tout  entière  du  côté  du  professeur  Kœnig,  soit 
»  dans  l'authenticité  de  la  lettre  de  Leibnitz,  soit  dans 
»  l'étrange  jugement  de  l'Académie,  soit  dans  la  prétendue 
»  découverte  de  son  adversaire,  qui  ne  serait  qu'un  renver- 
»  sèment  des  lois  de  la  nature  si  elle  n'était  pas  une  contra- 
»  diction.  » 

J'ai  pris  le  parti  de  M.  Kœnig  avec  les  académiciens  des 
sciences  de  Paris,  avec  tous  les  autres,  avec  l'Europe  litté- 
raire. Je  me  suis  exposé  par  mon  peu  de  ménagement  à  per- 
dre les  honneurs,  les  biens,  dont  un  grand  roi  me  comblait, 
et  ses  bontés  plus  précieuses  cent  fuis  que  fous  es  biens  et 
tous  ces  honneurs.  J'ai  risqué  la  plus  cruelle  disgrâce  au  [ires 
d'un  monarque  qui  m'avait  arraché  dans  ma  vieillesse  à  ma 
patrie,  à  ma  famille,  à  mes  amis,  à  mes  emplois,  d'un  mo- 
narque qui  m'avait  prévenu,  il  y  a  plus  de  quinze  ans,  par 
ses  bontés,  auxquelles  j'avais  répondu  avec  enthousiasme; 
pour  qui  j'avais  tout  quitté,  tout  sacrifié,  et  sur  qui  je  fon- 
dais enfin  le  bonheur  des  derniers  jours  do  ma  vie.  Je  n'ai 
pas  balancé. 

Il  m'a  fallu  à  la  fois  combattre  contre  mon  persécuteur 
Maupertuis,  et  pour  M.  Kœnig  mon  ami,  et  pour  moi-même. 
Il  a  fallu,  dans  le  temps  même  que  l'auteur  de  la  Vénus  phy- 
sique (1)  et  de  ses  étranges  lettres  m'accablait,  répondre  à  un 
livre  plus  mauvais  encore,  qu'il  a  fait  composer  (2).  Oui, 
monsieur,  c'est  lui  qui  a  porté  La  Beaumelle  à  faire  cette 
malheureuse  édition  du  Siècle  de  Louis  XIV,  dans  laquelle  lui 
seul,  des  gens  de  lettres  qui  étaient  auprès  du  roi  de  Prusse, 
nest  pas  offensé.  S'il  n'avait  pas  excite  La  Beaumelle  contre 
moi  par  une  calomnie,  ce  jeune  homme,  à  qui  je  n'avais 
jamais  donné  lieu  de  se  plaindre  de  moi,  n'aurait  point  fait, 
ce  scandaleux  ouvrage.  Mon  persécuteur  a  beau  employer 
tous  ses  artifices  pour  faire  desavouer  aujourd'hui  à  La  Beau- 
melle cette  lettre  dans  laquelle  ses  manœuvres  sont  consis- 
tées; la  lettre  existe,  Monsieur,  entre  vos  mains,  et  j'en  ai 
gardé  soigneusement  la  copie  authentique,  transcrite  par 
vous-même.  Cette  lettre  qui  sert  à  convaincre  Maupertuis 
d'infidélité  envers  son  maître,  et  de  calomnie  envers  moi  ; 
cette  lettre,  dis-je,  est  encore  plus   reconnue  que  celle  de 


(1)  Maupertuis.  (G.  A.) 

(2j  La  Beaumelle,  dans  sa  Réponse,  s'efforce  de  mettre  Mauj  er- 
tuis  hors  de  cause.  Il  déclare  que  le  ressentiment  seul  lui  a  diclé 
sa  critique.  Et,  faisant  amende  honorable,  il  ajoute  :  «  J'ai  manqué 
à  moi-même  au  point  de  vous  (Voltaire)  traiter  avec  cette  hauteur 
qui  n'est  pas  même  permise  à  la  supériorité.  »  (G.  A.; 
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Loibnitz,  qui  a  servi  à  manifester  les  erreurs  de  son  amour- 
propre  à  la  face  de  tout  le  monde. 

Il  peut  taire  déclarer  faussaire  qui  il  voudra  dans  une  as- 
semblée de  son  Académie;  il  sera  déclaré  injuste  par  tout  le 
public.  [1  verra  que  dans  la  littérature  on  ne  réussit  poinl  par 
les  souterrains  de  la  fraude,  comme  il  a  du  voir  qu'on  ne  sub- 
jugue point  lesesprits  par  la  hauteur  et  lavioience;  qu'il  ne 
faut  dans  les  écrits  que  de  la  raison,  et  dans  la  société  que  de 
la  douceur;  qu'enfin  la  vérité,  quoique  peu  circonspect'.1  par 
cela  même  qu'elle  est  la  vérité,  la  candeur  bien  que  trop  sim- 
ple, l'innocence  sans  politique,  confondent  tôt  ou  tard  l'erreur, 
le  manège,  la  violence.  La  Beaumelle,  qui  est  jeune  encore,  ap- 
prendra, à  ses  dépens,  à  ne  plus  faire  servir  son  amour-propre 
imprudent  et  sans  pudeur  à  l'amour-propre  artificieux  d'un 
autre.  Je  m'adresse,  comme  M.  Kcenig,  au  public,  juge  sou- 
verain des  ouvrages  et  des  hommes.  Ce  public  déteste  l'op- 
presseur, se  moque  de  l'absurde,  plaint  le  malheureux,  et 
aime  la  vérité. 

P.  S.  Vous  m'apprenez,  Monsieur,  par  vos  lettres,  que  La 
Beaumelle  promet  de  me  poursuivre  jusqu'aux  enfers  (I).  Il 
est  bien  le  maître  d'y  aller  quand  il  voudra.  Vous  me  faites 
entendre  que,  pour  mieux  mériter  son  gîte,  il  imprimera 
contre  moi  beaucoup  de  choses  personnelles,  si  je  réfute  les 
commentaires  qu'il  a  imprimés  sur  le  Siècle  de  Louis  XIV. 
Vous  m'avouerez  que  c'est  un  beau  procédé  d'imprimer  trois 
volumes  d'injures  et  d'impostures  contre  un  homme,  et  de 
lui  dire  ensuite  :  Si  vous  osez  vous  défendre,  je  vous  calom- 
nierai encore. 

Vous  me  rapportez,  Monsieur,  dans  votre  lettre  du  22  mars, 
«  que  la  manière  dont  il  s'y  prendra  ne  pourra  que  me  faire 
»  beaucoup  de  peine;  et  quand  il  aurait  tout  le  tort  du  monde, 
»  le  public  ne  s'en  informera  pas,  et  rira  à  bon  compte.  » 

Sachez,  Monsieur,  que  le  public  peut  rire  d'un  homme 
heureux  et  avantageux  qui  dit,  ou  fait,  ou  écrit  des  sottises; 
mais  qu'il  ne  rit  point  d'un  homme  infortuné  et  persécuté. 
La  Beaumelle  peut  réimprimer  tout  ce  qu'on  a  écrit  contre 
moi  dans  plus  de  cinquante  volumes;  cela  lui  procurera  peu 
de  profit  et  peu  de  rieurs.  Je  vous  réponds  que  ses  nouveaux 
chefs-d'œuvre  ne  me  feront  aucune  peine.  Je  lui  donne  une 
pleine  liberté.  Je  crois  bien  que  La  Beaumelle  est  un  écrivain 
a  faire  rire  :  mais  si  l'auteur  de  la  Spectatrice  danoise,  du 
Qu'en  dira-t-on,  ou  de  Mes  Pensées,  qui  a  outragé  tant  de 
souverains  et  de  particuliers  avec  une  insolence  si  brutale,  et 
qui  n'est  impuni  que  par  l'excès  du  mépris  qu'on  a  pour  lui, 
pense  devenir  un  homme  plaisant,  il  m'étonnera  beaucoup. 
Il  s'agit  à  présent  du  Siècle  de  Louis  XIV.  Il  faut  voir  qui  a 
raison  de  La  Beaumelle  ou  de  moi,  et  c'est  de  quoi  les  lec- 
teurs pourront  juger  (2). 


(1)  La  Beaumelle  et  M.  Roques  ne  cessaient  de  correspondre  en- 
semble. Et  La  Beaumelle  annonce  qu'ils  s'entendaient  sur  les  lettres 
à  écrire  et  à  montrer.  (G.  A.) 

(2  Au  lieu  de  cette  dédicace,  on  trouve  dans  quelques  éditions 
un  Mémoire  de  Voltaire,  que  La  Beaumelle  publia  lui-même  avec 
apostilles  dans  sa  Réponse  au  Supplément.  Voici  la  pièce: 

«Du  jour  que  j'arrivai  à  Potsdam,  Maupertuis  m'a  témoigné  la 
plus  mauvaise  volonté.  Elle  éclata  lorsque  je  le  priai  de  mettre 
M.  l'abbé  Raynal  de  son  Académie  :  il  me  refusa  avec  hauteur,  et 
traita  l'abbé  Raynal  avec  mépris.  Je  lui  fis  ordonner  par  le  roi  d'en- 
voyer de-,  patentes  à  M.  l'abbé  Raynal;  on  peut  croire  que  Mauper- 
l u i s  ne  me  l'a  pas  pardonné. 

»  Un  homme  que  je  crois  Genevois,  ou  du  moins  élevé  à  Genève. 
nommé  La  Beaumelle.  ayant  été  chassé  de  Danemark .  arrive  à  Ber- 
lin avec  la  première  édition  du  Qu'en  dira-t-on,  ou  de  ses  Pensées. 
Dans  ce  livre,  devenu  célèbre  par  l'excès  d'insolences  qui  en  l'ai1  le 
prix,  voici  ce  qu'on  trouve  : 

■  Le  roi  de  Prusse  a  comblé  de  bienfaits  les  gens  de  lettres  par 
»  les  mêmes  principes  que  les  princes  allemands  comblent  de  bien- 
»  raits  un  bouffon  et  un  nain.» 

si  cet  homme  proscrit  dans  tous  les  pavs  que  Maupertuis  re- 
cherche dès  qu'il  est  arrivé,  et  qu'il  va  soulever  contre  moi;  en 
voici  la  preuve  dans  une  lettre  écrite  par  La  Beaumelle  à  M.  le 
pasteur  Roques,  au  pays  de  Hesse-Hombourg  : 

«  FRAGMENT   DE   LA  LETT11E   DE  LA   BEAUMELLE. 

»  Mau  eiiui-  vient  chez  moi,  ne  me  trouve  pas;  je  vais  chez  lui. 
■  il  me  dit  qu'un  jour,  au  souper  des  petits  appartement  ;,  M.  de 
»  Voltaire  avait  parlé  d'une  manière  violente  contre  moi;  qu'il  avait 
»  dit  au  toi  que  je  parlais  de  lui  peu  respectueusement  dans  mon 
»  livre:  que  je  traitais  sa  cour  philosophé  de  nains  et  de  bouffons; 
»  que  je  le  comparais  aux  petits  prince,  allemands,  el  mille  faus- 
-  de  cette  force.  M.  de  Maupertuis  me  conseilla  d'envoyer 
»  mon  livre  au  roi  en  droiture,  avec  une  lettre  qu'il  vit  et  corrigea 
»  lui-mèm 

u  Le  roi  il*'  Prusse,  qui  n'a  su  cette  anecdote  que  depuis  quelques 
jours,  d  nvaincu  de  la  méchanceté  atroce  de  Maupertuis, 

puisque  sa  majesté  sait  très  bien  que  je  n'ai  jamais  dit  a  si 


PREMIÈRE  PARTIE  (1). 

Les  éditions  nombreuses  d'un  livre,  dans  sa  nouveauté,  no 
prouvent  jamais  que  la  curiosité  du  public,  et  non  le  mérite 
de  l'ouvrage.  L'auteur  du  Siècle  de  Loiiis  XIV  sentait  tout  ce 
qui  manquait  à  ce  monument  qu'il  avait  voulu  élever  à  l'hon- 
neur do  sa  nation.  Il  serait  incomparablement  moins  indi- 
gne de  la  France  s'il  avait  été  achevé  dans  son  sein;  mais 
on  sait  quels  engagements  et  quel  attachement  d'un  côté, 
quelles  bontés  prévenantes  de  l'autre,  avaient  arraché  l'au- 
teur à  sa  patrie.  Parvenu  à  un  âge  assez  avancé,  éprouvant, 
par  des  maladies  continuelles,  une  décrépitude  prématurée,  et 
craignant  d'être  prévenu  par  la  mort,  il  hasarda  enfin,  au 
commencement  de  l'année  1752,  de  livrer  au  public  la  faible  es- 
quisse du  Siècle  de  Louis  XIV,  dans  l'espérance  que  cet  ou- 
vrage engagerait  les  gens  de  lettres,  et  les  hommes  instruits 
des  affaires  publiques,  à  lui  fournir  de  nouvelles  couleurs 
pour  achever  le  tableau.  Il  ne  s'est  pas  trompé  dans  son  at- 
tente Il  a  reçu  des  instructions  do  toutes  parts,  et  il  s'est 
trouvé  en  état,  dans  l'espace  d'une  année,  de  donner  une 
meilleure  forme  à  son  ouvrage.  Il  a  tout  retouché,  jusqu'au 
style.  La  même  impartialité  reconnue  règne  dans  le  livre, 
mais  avec  une  attention  beaucoup  plus  scrupuleuse.  11  est 
permis  à  l'auteur  de  le  dire,  parce  qu'il  est  permis  d'annon- 
cer qu'on  s'est  acquitté  d'un  devoir  indispensable.  On  a  rem- 
pli ce  devoir  à  l'égard  du  cardinal  Mazarin,  dans  la  nouvelle 
édition.  Voici  comment  on  s'exprime  sur  ce  ministre  : 

«  Le  grand  homme  d'Etat  est  celui  dont  il  reste  de  grands 
»  monuments  utiles  à  la  patrie.  Le  monument  qui  immor- 
»  talise  le  cardinal  Mazarin  est  l'acquisition  de  l'Alsace.  Il 
»  donna  cette  province  à  la  France  dans  le  temps  que  lo 
»  royaume  était  déchaîné  contre  lui;  et,  par  une  fatalité  sin- 
»  gulière,  il  lui  fit  plus  de  bien  lorsqu'il  était  persécuté,  que 
»  dans  la  tranquillité  d'une  puissance  absolue.  » 

On  prie  le  lecteur  de  jeter  les  yeux  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne la  paix  de  Ryswick,  dans  cette  nouvelle  édition  (2),  la 
seule  qu'on  puisse  consulter  ;  c'est  un  morceau  très  utile,  tiré 
des  Mémoires  manuscrits  de  M.  de  Torcy.  Ces  Mémoires  dé- 
mentent formellement  ce  que  tant  d'historiens,  tant  d'hom- 
mes d'Etat,  et  milord  Bolingbroke  lui-même,  avaient  cru, 
que  le  ministère  de  Versailles  avait  dès  lors  dévoré  en  idée 
la  succession  du  royaume  d'Espagne;  et  rien  ne  répand  plus 
de  jour  sur  les  affaires  du  temps,  sur  la  politique,  et  sur 
l'esprit  du  conseil  de  Louis  XIV. 

On  voit  quels  services  rendit  le  maréchal  d'Harcourt  dans 
la  grande  crise  de  l'Espagne,  lorsque  l'Europe  en  alarmes 
attendait  d'un  mot  de  Charles  II  mourant  quel  serait  le  suc- 
cesseur de  tant  d'Etats.  De  nouvelles  anecdotes  sont  ainsi  se- 
mées dans  tous  les  chapitres. 

On  en  trouve  au  second  volume  sur  l'homme  au  masque 
de  fer;  mais  les  morceaux  les  plus  curieux  sans  contredit,  et 
les  plus  dignes  de  la  postérité,  sont  deux  mémoires  de  la 
propre  main  de  Louis  XIV.  Le  chapitre  du  Gouvernement  in- 
térieur est  très  augmenté;  c'est  là  qu'on  voit  d'un  coup  d'œil 
ce  qu'était  la  France  avant  Louis  XIV,  ce  qu'elle  a  été  par 
lui  et  depuis  lui.  Les  matériaux  seuls  de  ce  chapitre  font  con- 
naître la  nation  et  le  monarque.  Il  n'y  a  nul  mérite  à  les 
avoir  mis  en  œuvre  ;  mais  c'est  un  grand  bonheur  d'avoir  pu 
les  recueillir. 

Le  dernier  chapitre  contient  cinquante-six  articles  nou- 
veaux concernant  les  écrivains  qui  ont  fleuri  dans  le  siècle  do 
Louis  XIV,  et  dont  plusieurs  l'ont  illustré.  Il  a  fallu  que  fau- 
teur fît  venir  de  loin  la  plupart  de  leurs  ouvrages,  qu'il  les  par- 


pers  ce  qu'il  m'impute.  Elle  me  rend  cette  justice;  et  quand  je 
l'aurais  dit,  ce  serait  toujours  un  crime  à  Maupertuis  d'avoir  vqbjVl- 
que  au  secret  qu'il  doit  sur  tout  ce  qui  s'est  dit  aux  soupers  parti- 
culiers du  roi. 

>  On  sait  quelle  violence  inouïe  il  a  exercée  depuis  contre  M.  Kœ- 
nig, bibliothécaire  de  madame  la  princesse  d'Orange  :  on  connaît 
les  lettres  qu'il  a  l'ait  imprimer,  dans  lesquelles  il  outrage  tous  les 
philosophes  d'Allemagne,  et  fait  aire  à  M.  Wolf  ce  qu'il  n'a  point 
dit,  afin  de  le  décrier. 

»<>n  n'i;more  pas  par  quelles  all'reuses  manieuvres  il  est  parvenu 
a  m'opprimer.  J'ai  remis  à  sa  majesté  ma  clef  de  chambellan, 
mon  cordon,  tout  ce  qui  m'esi  dû  de  mes  pensions.  Elle  a  eu  la 
bonté  de  me  rendre  tout,  et  a  du  mu''  m'inviter  a  la  suivre  a  Pots- 
dam, où  j'aurais  l'honneur  de  la  suivre  si  ma  santé  me  le  permet- 
tait. «  (G.  A.) 

d)  Cette  première  partie  eul  d'abord  pour  titre  :  Réfutation  des 
notes,  critiques  que  ni.  de  La  Beaumelle  a  faites  sur  le  Siècle  de 
Louis  XIV.  Quant  au  début,  il  n'est  non  plus  dans  les  premières 
éditions.  (G.  A. 

(2)  L'édition  de  Dresde.  (G.  A.). 
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courût,  qu'il  tâchât  d'en  saisir  l'esprit, ri  qu'il  resserrât  dans  les 
bornes  les  plus  étroites  ce  qu'il  a  cru  devoir  penser  d'eux,  d'a- 
près les  plus  savants  hommes.  Ainsi,  deux  lignes  ont  coûté 
quelquefois  quinze  jours  de  lecture.  L'auteur,  quoique  très 
malade,  a  travaillé  sans  relâche,  une  année  entière,  à  ces  deux 
seuls  petits  volumes,  dans  lesquels  il  a  tâché  de  renfermer 
tout  ce  qui  s'est  fait  et  s'est  écrit  de  plus  remarquable  dans 
l'espace  de  cent  années.  Lamour  seul  de  la  patrie  et  de  la  vé- 
rité l'a  soutenu  dans  un  travail  d'autant  plus  pénible  qu'il 
paraît  moins  l'être.  Tous  les  honnêtes  gens  de  France  et  des 
pays  étrangers  lui  en  ont  su  gré;  et  même  en  Angleterre  les 
esprils  fermes,  dont  cette  nation  philosophe  et  guerrière 
abonde,  ont  tous  avoué  que  l'auteur  n'avait  été  ni  flatteur  ni 
satirique.  Ils  l'ont  regardé  comme  un  concitoyen  de  tous  les 
peuples;  ils  ont  reconnu  dans  Louis  XIV,  non  pas  un  des 
plus  grands  hommes,  mais  un  des  plus  grands  rois;  dans  son 
gouvernement,  une  conduite  ferme,  noble  et  suivie,  quoique 
mêlée  de  fauti  s;  dans  sa  cour,  le  modèle  de  la  politesse,  du 
bon  goût,  et  de  la  grandeur,  <_. .  c  trop  d'adulation;  dans  sa 
nation,  les  moeurs  les  plus  sociables,  la  culture  d<  a  ai  Sa  '  des 
belles-lettres  poussée  au  plus  haut  point,  l'intelligencu  du 
commerce,  un  courage  digne  de  combattre  les  Anglais,  puis- 
que rien  n'a  pu  l'abattre,  et  des  sentiments  de  hauteur  et  de 
générosité  qu'un  peuple  libre  doit  admirer  dans  un  peuple 
qui  ne  l'est  pas.  Il  fallait  détruire  des  préjugés  de  cent  an- 
nées, d'autant  plus  forts,  que  le  célèbre  Addison  et  le  cheva- 
lier Steele,  injustes  en  ce  seul  point,  les  avaient  enracinés  ;  et 
l'auteur  les  a  détruits,  du  moins. s'il  en  croit  ce  qu'on  lui 
mande.  Il  n'a  plus  rien  à  souhaiter,  s'il  a  obtenu  de  la  nation 
qui  a  produit  Marlhorough,  Newton,  et  Pope,  du  respect  pour 
le  génie  de  la  France  (1). 

Mais,  tandis  que  le  libraire  de  M.  de  Voltaire  travaillait  à 
cette  édition  nouvelle,  et  si  supérieure  aux  autres,  il  arriva 
qu'un  jeune  homme  élevé  à  Genève  (2),  qui  commence  à  être 
connu  dans  la  littérature,  ayant  passé  à  Berlin,  et  s'étant  en- 
suite arrêté  à  Francfort,  y  travailla  à  une  édition  clandestine, 
d'après  la  première,  quoiqu'il  fût  public  que  le  libraire  Wal- 
ther,  en  vertu  de  ses  droits,  en  préparait  à  Dresde  une  nou- 
velle, incomparablement  plus  ample  et  plus  utile. 

C'était  violer  dans  l'empire  le  privilège  impérial.  On  avait 
vu  jusqu'à  présent  des  libraires  ravir  aux  auteurs  le  fruit  de 
leurs  travaux,  en  contrefaisant  leurs  ouvrages;  mais  on  n'a- 
vait point  vu  d'homme  de  lettres  exercer  cette  piraterie.  Il 
vendit  quinze  ducats  (3),  à  la  veuve  Enock  et  Eslinger,  de 
Francfort,  les  lettres  et  les  remarques  dont  il  chargeait  cette 
édition  frauduleuse. 

.  Le  public,  qui  ne  pouvait  être  instruit  de  cette  prévarica- 
tion, voit  une  nouvelle  édition  avec  des  remarques  par 
M.  L.  B.  ;  il  est  frappé  de  l'air  d'autorité  avec  lequel  ce  M.  L.  B. 
donne  ses  décisions.  Il  croit  que  c'est  quelque  homme  d'Etat, 
ou  quelque  savant  profond  dans  l'histoire  :  iHie  peut  deviner 
que  c'est  l'éditeur  des  Lettres  de  madame  de  Maintenait,  l'au- 
teur de  la  Spectatrice  danoise,  l'auteur  de  Mes  Pensées,  ou  du 
Qu'en  dira-t-on.  Ce  grand  écrivain  fait  bien  de  l'honneur  à 
l'auteur  du  Siècle  de  Louis  XIV;  il  le  traite  comme  tous  les 
potentats  de  l'Europe;  il  le  condamne  et  l'instruit.  M  aurait 
dû  seulement  faire  quelques  petits  changements  dans  ses 
beaux  commentaires,  comme  il  changeait,  pour  le  bien  de  la 
chrétienté,  des  feuillets  de  son  chef-d'œuvre  du  Qu'en,  dira- 
t-on  dans  toutes  les  grandes  villes  où  il  passait.  Il  substituait, 
de  province  en  province,  un  feuillet  à  un  autre;  il  mettait  à 
la  tête  de  Mes  Pensées,  cinquième,  sixième  édition  (4).  Il  di- 
sait son  avis,  dans  une  page  nouvelle,  du  pays  d'où  il  venait 
de  sortir,  et  parlait  de  tous  les  princes  de  la  manière  la  plus 
flatteuse;  car  il  leur  supposait  à  tous  la  plus  grande  clé- 
mence. 

Etait-il  hors  de  Saxe  (5),  il  imprimait  (page  302)  :  «J'ai  vu  à 
»  Dresde  un  roi...  un  ministre...  un  héritier...  une  princesse... 
»  un  peuple...  »  Les  épithètes  suivent  en  lettres  initiales,  et 
la  lecture  en  fait  frémir.  Etait-il  hors  de  Berlin,  il  imprimait 
(page  244)  :  «  Prédiction...  la  Prusse...  et  (page  230)  :  Des  sol- 
»  dats  qu'une  barbare  discipline  dépouille  de  tout  sentiment 
»  d'honneur,  à  qui  on  fait  haïr  une  vie  qu'on  les  force  à  con- 
»  server,  dont  les  crimes  sont  impunis,  etc.;  »  et,  dans  le 
même  article,  ce  judicieux  auteur  dit:   a  Que  l'inhumanité 


(1)  Dans  sa  Réponse,  La  Beaumelle  se  moque  de  Voltaire,  heureux 
lies  applaudissements  des  Anglais.  (G.  A.) 

(2)  La  Beaumelle  déclare  qu'il  n'a  pas  été  élevé  à  Genève,  mais 
en  France.    G.  A.) 

(3i  La  Beaumelle  avoue  cent  cinquante  llorins,  cinquante  exem- 
plaires et,  quarante  rames  de  papier  d'impression.  (G.  A.) 

(4)  «  Bien  n'ei  plus  faux  que  ce  que  vous  m'imputez  là,  >-  dil  La 
Beaumelle.  (G.  A.) 

(5)  «  Je  n'ai  jamais  été  en  Saxe,  »  dit  l'accusé.  (G.  A.) 


»  des  chAtiments  fait  périr  ces  hommes  (impunis)  dans  l'é- 
»  tisie,  ou  languir  par  des  descentes.  » 

A  peine  est-il  hors  de  Gotha,  qu'il  dit  (page  108):  «  Je  vou- 
»  drais  bien  savoir  do  quel  droit  de  petits  princes,  un  duc  de 
»  Gotha,  par  exemple,  vendent  aux  grands  le  sang  de  leurs 
»  sujets!  » 

S'il  part  de  Suisse,  il  outrage  (page  300)  les  Sinner,  les  Or- 
lac,  les  Steiger,  les  Yatteville,  les  Diesbach,  en  les  nommant 
par  leurs  noms. 

Se  croit-il  hors  d'état  de  voyager  en  Angleterre,  il  dit 
(page  258),  «  que  lord  Bath  serait  déshonoré  en  France.  » 
A-t-il  quitté  la  Hollande,  il  insère  (page  279)  :  «Que  bientôt  la 
)>  Hollande  ne  sera  botlfïe  qu'à  être  submergée,  quand  le  sta- 
»  thoudérat  sera  bien  établi.  » 

Est-il  loin  de  la  France,  il  dit  (page  302)  :  «  Que  le  despo- 
>j  tisme  y  a  éteint  jusqu'au  nom  de  vertu.  »  Mais  dès  qu'il 
veut  venir  à  Paris,  il  ôte  cette  page,  et  il  met  dans  une  autre 
que  le  lieutenant  de  police  est  un  Messaia,  et  il  espère  que 
Messala  protégera  les  honnêtes  gens  qui  pensQnt. 

Voilà  donc  ce  que  ce  personnage  appelle  Mes  Pensées,  et  ce 
qn'dfi  a  In  avec  la  curiosité  et  les  sentiments  que  c^tte  noble 
hardiesse  doit  inspirer.  Pour  rendre  ses  autres  pensées  meil- 
leures, il  les  a  prises  partout.  11  buline  dés  idées  comme  il  a 
butiné  des  lettres;  mais  il  défigure  un  peu  ce  qu'il  touche  (1). 
Rapporte-t-il  une  dépêche  du  cardinal  de  Richelieu,  il  lui  fait 
dire  une  sottise.  Il  prétend  que  le  cardinal  de  Richelieu  a 
écrit  :  «  Le  roi  a  changé  de  ministre,  et  son  ministre  de 
»  maxime.  »  Il  ne  sent  pas  que  ce  n'est  point  le  nouveau  mi- 
nistre, le  cardinal  de  Richelieu  lui-même,  qui  a  changé.  Il  y 
a  dans  la  lettre  :  «  Le  roi  a  changé  de  ministre,  et  le  conseil 
»  de  maxime.  »  Voilà  des  paroles  d'un  grand  sens;  mais  de 
la  manière  dont  il  les  cite,  elles  n'en  ont  aucun. 

Il  défigure  de  la  même  façon  des  vers  de  la  tragédie  de 
Rome  sauvée,  en  leur  substituant  les  siens;  car  ce  galant 
homme  est  aussi  poète,  ou  du  moins  il  veut  faire  des  vers. 

Il  y  a  pourtant  quelques  pensées  dans  son  livre  qui  sont  à 
lui,  et  qui  ne  peuvent  être  qu'à  lui  :  par  exemple  il  donne  des 
conseils  à  un  jeune  courtisan  pour  se  conduire  avec  vertu, 
et  lui  dit  (page  58)  :  «  Le  mérite  parvient  à  la  cour  par  la 
bassesse,  et  lemétalent  par  l'effronterie  :  rampez  donc  effron- 
tément. »  On  ne  saurait  donner  un  conseil  plus  honnête. 

Il  avait  entendu  à  Paris,  au  théâtre,  ces  vers  dans  la  bou- 
che de  Cicéron  : 

Un  courage  indompté,  dans  le  cœur  des  mortels, 

Fait  ou  les  grands  héros  ou  les  grands  criminels. 

Qui  du  crime  a  la  terre  adounéles  exemples, 

S'il  eût  aimé  la  gloire,  eût  mérité  des  temples  : 

Catilina  lui-même,  à  tant  d'horreurs  instruit, 

Eût  été  Scipion,  si  je  l'avais  conduit. 

Je  réponds  de  César,  il  est  l'appui  de  Borne  : 

J'y  vois  plus  d'un  Sylla,  mais  j'y  vois  un  grand  homme. 

Rome  sauvée,  acte  V,  scène  m. 

Voici  comme  l'auteur  de  Mes  Pensées  s'approprie  ces  vers 
dans  sa  prose  (page  79)  :  «  Une  république  fondée  par  Car- 
»  touche  aurait  eu  de  plus  sages  lois  que  la  république  de 
»  Solon.  Ce  sont  les  mêmes  qualités  qui  font  les  grands  héros 
»  et  les  grands  criminels;  et  l'âme  du  grand  Condé  ressem- 
»  blait  à  celle  de  Cartouche.  » 

Il  y  a  dans  ce  petit  recueil  vingt  maximes  pareilles.  Elles 
caractérisent  une  âme  qui  n'est  pas  celle  du  grand  Condé  :  et 
ce  qui  est  rare,  c'est  l'air  de  maître  avec  lequel  ce  monsieur 
ose  dire  ce  que  les  Clareudon  et  les  de  Thou  n'auraient  ex- 
primé qu'avec  défiance,  ou  plutôt  ce  qu'ils  n'auraient  jamais 
dit.  «  Donnez-moi,  dit-il  (page  25),  un  Sluart  qui  ait'  l'âme 
»  de  Cromwell,  et  je  h'  ferai  roi  d'Angleterre.»  Vous  le  ferez 
roi  d'Angleterre!  vous!  quel  faiseur  de  monarques!  Le  fou 
du  roi  Jacques  Ie1'  s'étant  un  jour  assis  sur  le  trône,  on  lui 
demanda  :  Que  fais-tu  là,  maraud?  Il  répondit:  Je  règne. 
L'auteur  de  Mes  Pensées  fait  plus,  il  fait  régner  (2).  C'est  ce 
modeste  et  sage  écrivain,  ce  grand  politique,  ce  précepteur 
du  genre  humain,  qui,  pour  l'instruction  publique,  a  donné 
l'édition  du  Siècle  de  Louis  XIV. 

Comme,  avec  une  imagination  si  brillante,  il  pourrait  sa- 
voir quelque  chose  de  l'histoire,  il  ne  serait  pas  impossible 
qu'il  eût  en  effet  critiqué  à  propos  quelque  fausse  date,  quel- 
que méprisé  dans  les  faits;  mais  point.  Son  génie  ne  lui  a 
pas  permis  de  s'abaisser  à  ces  détails.  C'est  La  Beaumelle  qui 


(1)  La  Beaumeile  déclare  qu'il  ne  comprend  pas  ce  mot  :  Butiner 
tics  lettres.  Il  a  des  raisons  pour  cela,  car  ses  Lettres  de  Madame  de 
Mainte  non  sont  en  effet,  comme  le  fait  entendre  Voltaire,  défigurées. 
■a.  A.) 

(2)  La  Feâumelle  reproche  à  Voltaire  davoir  emprunté  ce  trait 
au  Roi  de  Cocaanc,  de  Lcgrand.  (G.  A.) 
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daigne  enseigner  la  langue  française  à  Voltaire  :  c'est  La 
Beaumellè  qui  décide  sur  les  auteurs;  c'est  La  Beaumelle  qui 
se  mêle  de  condamner  Louis  XIV;  c'est  Là  Beaiimellé  qui  dit 
qu'on  se  gâte  à  Potsdam; c'est  La  Beaumelle  qui,  sans  daigner 
jamais  apporter  la  moindre  raison  de  ses  décisions,  parle 
avec  la  même  modestie  que  s'il  avait  un  roi  d'Angleterre  à 
faire. 

Il  règle  les  rangs  des  rois.  Il  dit  que  le  roi  de  Snrdaignc  ne 
cédera  jamais  le  pas  au  roi  de  France.  Quelquefois  il  con- 
damne en  un  seul  mot.  Par  exemple,  l'auteur  du  Siècle  de 
Louis  XIV  dit  que  la  France,  depuis  la  mort  de  François  II, 
avait  toujours  été  déchirée  par  des  guerres  civiles,  ou  trou- 
blée par'  des  factions:  et  le  savant  La  Beaumelle  demande 
quand?  Voilà  un  excellent  critique  en  histoire!  Il  ignore  les 
horribles  guerres  civiles  sous  Charles  IX,  Henri  III,  Henri  IV, 
et  les  factions  qui  marquèrent  toutes  les  années  du  régné  de 
Louis  XIJ1. 

«  Ceci  est  bon,  dit-il,  cela  est  médiocre,  cette  phrase  est 
»  mauvaise.  »  Il  dit  en  un  endroit  que  l'auteur  du  Siècle  écrit 
comme  un  clerc  de  procureur.  L'auteur  du  Siècle  lui  aurait 
eu  plus  d'obligation  des  instructions  historiques  qu'il  devait 
attendre  d'un  homme  qui  prend  la  peine  de  contrefaire  son 
livre  en  l'enrichissant  de  notes  :  l'auteur  était  en  effet  tombé 
dans  des  méprises  considérables.  Il  était  bien  difficile  que, 
n'ayant  alors  pour  tout  secours  que  ses  mémoires  qu'il  avait 
apportés  de  France,  il  ne  se  fût  pas  trompé  quelquefois. 
Toutes  les  erreurs  qu'il  a  reconnues,  et  dont  les  hommes  res- 
pectables ont  eu  la  bonté  de  l'avertir,  ont  été  soigneusement 
corrigées  dans  les  éditions  nouvelles  de  1753.  Mais  La  Beau- 
melle s'est  bien  donné  de  garde  d'en  relever  aucune.  Où  au- 
rait-il appris  à  les  démêler,  lui  qui  ne  sait  pas  seulement  que 
le  fameux  prince  d'Orange  Guillaume  III  fut  créé  stathouder 
après  avoir  été  nommé  capitaine  et  amiral-général?  lui  qui 
ignore  l'ancien  droit  qu'avait  I  empereur  sur  la  ville  de  Bam- 
berg.  droit  qui  tire  son  origine  des  conventions  faites  avec 
les  papes,  dans  le  temps  qu'ils  avaient  la  principauté  de  Bam- 
berg,  principauté  qu'ils  échangèrent  depuis  pour  celle  de  Bé- 
névent.  Sait-il  mieux  l'histoire  du  temps  que  l'histoire  an- 
cienne, quand,  dans  une  de  ses  remarquas,  il  dit  que  l'en- 
treprise en  faveur  du  prétendant,  en  1744,  a  eu  les  suites  les 
plus  heureuses?  Tout  le  monde  sait  à  quel  point  elle  fut  inu- 
tile. Le  maréchal  de  Saxe,  qui  devait  la  conduire,  rentra  dans 
le  port;  et  il  n'y  eut  do  diversion  opérée  par  le  prince  Edouard 
que  lorsqu'il  passa  seul  en  Ecosse  en  1745,  sans  conseil,  sans 
secours,  et  assisté  de  son  seul  courage. 

Plus  il  est  ignorant,  plus  il  parle  en  maître;  et  plus  il  parle 
en  maître,  sans  alléguer  de  raisons,  moins  il  mérite  qu'on  lui 
réponde  directement.  Mais  comme  on  doit  avoir  pour  lo  pu- 
blie le  respect  de  l'instruire,  et  de  lui  présenter  les  autorités 
sur  lesquelles  les  plus  importantes  et  les  plus  curieuses  véri- 
tés de  cet  essai  historique  sont  fondées,  on  prendra  occasion 
des  bévues  de  La  Beaumelle  pour  dire  ici  des  choses  utiles. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  vil  peut  servir  à  quelques  usages. 

On  parlera  d'abord  du  célèbre  testament  du  roi  d'Espagne 
Charles  II.  Il  s'agit  de  prouver  que  la  cour  de  Versailles  n'y 
eut  pas  la  moindre  part,  et  qu'elle  n'avait  jamais  songé  à  la 
succession  entière  de  cette  monarchie. L'auteur  du  Siècle  cite 
M.  le  marquis  de  Torcy,  alors  ministre  en  France.  Il  atteste 
le  témoignage  authentique  de  ce  secrétaire  d'Etat;  un  La 
Beaumelle  me  ce  témoignage!  il  demande  où  il  est.  On  ré- 
gond, non  à  iui,  mais  à  tous  les  lecteurs,  que  ce  témoignage 
se  trouve  dans  les  Mémoires  manuscrits  de  M.  de  Torcy,  les- 
quels sont  entre  les  mains  de  sa  famille.  On  ne  les  confiera 
pas  à  La  Beaumelle.  sans  doute  (1);  mais  ce  manuscrit  est 
connu.  Un  autre  témoignage  du  marquis  de  Torcy  se 
trouve  encore  écrit  de  sa  main  a  la  marge  de  l'histoire  ita- 
lienne de  Louis  XIV,  par  le  comte  Otlieri,  imprimée  à  Borne, 
et  de  laquelle  La  Beaumelle  n'a  jamais  entendu  parler.  Cet 
Ouvrage  est  extrêmement  rare.  Le  cardinal  de  Polignac,  ('laid. 
«:;  Rome,  eut  le  crédit  de  le  faire  supprimer.  M.  de  Voltaire 
procura  la  lecture  de  son  exemplaire  a  m.  le  marquis  deTor- 
cv.  Otlieri.  comme  tous  les  autres  historiens,  imputai!  à 
Louis  Xiv  le  dessein  de  rompre  le  traité  de  partage,  et  de 
faire  tomber  dans  sa  maison  toute  (a  monarchie  d'Espagne. 
M.  de  Torcy  réfute  en  peu  de  mots  celle  erreur  si  accréditée, 
et  dit  expressément  que  Louis  XIV  n'y  a  jamais  pensé.  Ce  vo- 
lume du  comte  Ottieri,  précieux  par  sa  rareté,  el  plus  encore 


(1)  A  ce  propos,  La  Beaumelle  s'écrie  :  «  J'ai  un  manuscril  assez 
précieux  que  l'on  m'a  confi  S.  »  El  il  ajoute  qùil  ne  le  publiera  pas 
avant  la  mort  de  Voltaire,  que  celui-ci  peut  donc  être  tranquille. 
Cette  déclaration  semble  une  menace  qui  éclaire  un  peint  d'his- 
toire littéraire,  car  il  s'a ^ i i  la.  sans  aucun  doute,  de  la  Pucelle. 
Mais  nous  renvoyons  nos  réflexions  au  volume  qui  renfermera  ce 
poème.  (G.  a.) 


par  la  note  du  marquis  de  Torcy,  a  été  donné  par  M.  de  Vol- 
taire à  M.  le  maréchal  de  Richelieu,  qui  le  conserve  dans  sa 
bibliothèque. 

Il  faut  distinguer  les  erreurs  dans  les  historiens.  Une  fausse 
date,  un  nom  pour  un  autre,  ne  sont  que  des  matières  pour 
un  errata.  Si  d'ailleurs  le  corps  de  l'ouvrage  est  vrai,  si  les 
intérêts,  les  motifs,  les  événements,  seul  développés  avec  fi- 
délité, c'est  alors  une  statue  bien  faite  à  laquelle  on  peut  re- 
procher quelque  pli  négligé  à  la  draperie. 

On  pourrait  à  toute  force  pardonner  à  l'historien  De  Li- 
miers d'avoir  fait  assister  au  grand  conseil  qui  se  tint  à  Ver- 
sailles, au  sujet  du  testament  <l<>  Charles  II,  madame  de  Main- 
tenon  qui  n'y  entra  jamais,  et  M.  de  Pomponne  qui  était  mort; 
mais  ce  qu'on  ne  peut  pardonner,  c'est  l'ignorance  des  deux 
traités  de  partage:  c'est  d'avoir  supposé  que  le  roi  d'Angle- 
terre avait  engage  Charles  II  à  faire  un  testament  en  faveur 
du  prince  de  Bavière;  c'est  d'avoir  imaginé  que  Louis  XIV 
avait  ensuite  envoyé  un  autre  testament  à  signer  au  roi  d'Es- 
pagne en  faveur  du  duc  d'Anjou.  Il  n'est  pas  permis  de  se 
tromper  sur  une  révolution  si  grande,  si  importante,  devenue 
la  base  d'un  nouveau  système  de  l'Europe.  L'auteur  du  Siè- 
cle est,  de  tous  les  historiens  qui  ont  parlé  de  cet  événement, 
le  premier  qui  ail  su  et  qui  ait  dit  la  vérité. 

Que  le  P.  Daniel,  dans  ses  Abrégés  chronologiques  de 
Louis  XIII  et  de  Louis  XIV,  se  trompe  sur  quelques  noms, 
sur  la  position  de  quelques  villes;  qu'il  prenne  l'entrée  de 
quelques  troupes  dans  une  ville  ouverte  pour  un  siège,  ces 
légères  fautes  ne  sont  presque  rien,  parc  qu'il  importe  peu 
à  la  postérité  qu'on  ait  eu  tort  ou  raison  dans  de  petits  faits 
qui  sont  perdus  pour  elle.  Mais  on  ne  peut  souffrir  les  dégui- 
sements avec  lesquels  il  raconte  les  batailles  importantes,  ni 
surtout  son  affectation  de  n'étaler  que  des  combats,  qui,  après 
tout,  ne  sont  que  des  choses  fort  communes  dans  les  fastes 
d'un  siècle  mémorable  par  tant  d'autres  endroits  singuliers. 
C'est  ce  qu'on  lui  reproche  dans  sa  grande  histoire.  Il  aurait 
dû  approfondir  les  lois,  les  usages,  le  commerce,  les  arts, 
parlerdetoutenphilosophe.il  ne  l'a  pas  fait;  et  quoique 
son  histoire  de  France  soit  la  meilleure  do  toutes,  notre  his- 
toire veste  encore  à  faire. 

On  ennoblira  encore  ici  l'humiliation  où  l'on  descend  de 
parler  d'un  tel  critique,  en  rendant  compte  d'une  autre  anec- 
dote très  importante.  Cette  particularité  ne  se  trouve  que 
dans  l'édition  du  Siècle  de  1753.  On  y  voit  par  quel  motif 
Louis  XIV  reconnut  le  fils  de  Jacques  Il'pour  roi  en  1701.  L'au- 
teur du  Siècle  avoue  seulement,  dans  toutes  les  premières 
éditions,  que  plusieurs  membres  du  parlement  d'Angleterre 
lui  ont  dit  que,  sans  cette  démarche  de  Louis  XIV,  le  parle- 
ment n'aurait  peut-être  point  pris  parti  dans  la  guerre  de  la 
succession.  Notre  La  Beaumelle  demande  «  qui  sont  ces  inem- 
»  bres  du  parlement?  plusieurs  autres  membres,  dit-il,  et 
»  tous  les  historiens  m'ont  assuré  le  contraire.  » 

Vous,  jeune  homme  (1),  qui  n'avez  jamais  été  à  Londres, 
qui  n'avez  pu  vous  informer  de  ce  fait,  puisque  l'auteur  du 
Siècle  est  le  premier  qui  l'ait  fait  connaître,  vous  osez  dire 
que  des  pairs  d'Angleterre  vous  en  ont  parlé!  vous  osez  dire 
que  cette  anecdote  est  discutée  dans  tous  les  autres  histo- 
riens! Apprenez  de  qui  l'auteur  la  tient;  de  milord  Boling- 
broke,  qu'il  a  fréquenté  pendant  plusieurs  années;  et  ce  que 
milord  Bolingbroke  lui  en  avait  toujours  dit,  se  trouve  con- 
firmé aujourd'hui  par  ses  Lettres  historiques  qui  viennent  de 
paraître.  Il  n'y  a  qu'à  lire  les  pages  158  et  159  de  son  tome 
second.  C'est  là  qu'on  verra  comment,  par  un  accord  heureux, 
on  peut  concilier  ce  que  MM.  de  Torcy  et  Bolingbroke  ont  dit 
ianl  de  fois,  et  ce  qui  est  très  vrai,  que  ce  furent  des  femmes 
à  nui  le  prétendant  dut  la  consolation  d'être  reconnu  roi  par 
Louis  XIV.  Milord  Bolingbroke  ne  savait  cette  anecdote  que 
confusément,  et  M.  de  Torcy  en  était  instruit  dans  le  plus 
grand  détail  et  avec  la  plus  grande  certitude.  -Milord  Boling- 
broke dil  dans  ses  Lettres  que  «  des  intrigues  de  femmes  dë- 
»  terminèrent  Louis  XIV;  »  mais  quelles  étaient  ces  femmes? 
Ce  fut  la  propre  veuve  du  roi  Jacques,  la  mère  du  prétendant, 
qui  vint  en  larmes  conjurer  Louis  XIV  de  ne  pas  refuser  de 
vains  honneurs  au  fils  d'un  roi  qu'il  avail  protégé,  et  qu'il 
avait  toujours  reconnu  pour  roi,  même  après  le  traité  de 
Ryswick,  sans  que  Guillaume III  s'en  fûl  offensé.  Elle  lui  de- 
manda celle  grâce  ait  nom  de  sa  magnanimité  el  de  sa  gloire; 
ei  le  roi  eéda  à  ces  deux  noms  qui  pouvaient  sur  luiplusque 
tout  son  conseil.  Ci  si  la  ce  que  milord  Bolingbroke  ne  savait 
pas,  et  ce  qui  se  trouve,  dans  la  nouvelle  édition  du  Siècle, 
parmi  d'autres  faits  aussi  curieux  que  véritables. 


(i)  La  Beaumelle  répond  a  cette  apostrophe  par  :  «  Vous,  vieil- 
lard, etc.,  vous  êtes  un  astre!  il  esl  Mai  aie  vous  ave/,  passé  votre 
méridien  et  que  le  temps  esl  bien  couvert.  »  (G.  A.) 


SUPPLÉMENT  AU  SlfeCLE  DR  LOUIS  XIV. 


Lq  Beaumelle  pont  encore  porter  son  ignorance  téméraire 
jusqu'à  dire  que  les  petites  querelles  de  la  duchesse  de  Marl- 
borough  et  do  milaay  Masham  u'influèrent  on  rien  sur  les 
affaires.  «  Ce  conte,  dit-il,  ost  pris  dans  Y  Anti-Machiavel,  et 
»  n'en  est  pas  le  meilleur  endroit.  »  Ce  conte  est  une  vérité 
reconnue  de  toute  l'Angleterre,  que  madame  la  duchesse  de 
Marlbprough  avoua  elle-même  plusieurs  fois  à  M.  de  Voltaire, 
et  qu'elle  a  confirmée  depuis  dans  ses  Mémoires.  Ce  conte 
n'est  point  tiré  de  Y  Anti-Machiavel,  que  son  illustre  auteur 
ne  composa  qu'en  1739.  M.  de  Voltaire  avait  déjà,  quelques 
années  auparavant,  poussé  le  Siècle  de  Louis  XlV jusqu'à  la 
bataille  de  Turin,  et  lo  manuscrit  était  entre  les  mains  du  roi 
de  Pi  usse  dès  l'année  1737.  Ce  manuscrit  était  la  suite  d'une 
Histoire  universelle  depuis  Charlemagne,  écrite  dans  le  même 
goût  et  dans  le  même  esprit.  On  lui  en  a  volé  la  partie  la 
plus  intéressante;  et  si  La  Beaumelle  s=ut  où  elle  est,  M.  de 
Voltaire  lui  en  donnera  plus  de  quinze  ducats  (1). 

Pour  continuer  à  rendre  ce  Mémoire  instructif,  et  pour 
nourrir  l'ignorante  sécheresse  des  remarques  d'un  jeune 
homme  qui  ose  censurer  une  histoire,  sans  rapporter  un  seul 
fait,  sans  alléguer  la  moindre  probabilité  sur  quoi  que  ce 
puisse  être,  passons  à  l'homme  au  masque  de  fer,  et  exami- 
nons, avec  les  lecteurs  sérieux  et  attentifs,  la  plus  singulière 
et  la  plus  étonnante  anecdote  qui  soit  dans  aucune  histoire. 

L'auteur  du  Siècle  dit  que  tous  les  historiens  do  Louis  XlV 
ont  ignoré  ce  fait,  et  il  a  assurément  raison.  La  Beaumelle 
répond  avec  sa  prudence  ordinaire  :  «  Les  Mémoires  de  Perse 
en  ont  parlé.  »  Voici  ce  qu'on  pourrait  lui  répliquer. 

Premièrement,  mon  ouvrage  était  fait  en  partie  longtemps 
avant  les  Mémoires  de  Perse,  qui  n'ont  paru  qu'en  1745  (2).  En 
second  lieu,  il  n'appartient  qu'à  vous  de  citer  parmi  les  his- 
toriens un  libelle  qui  est  aussi  obscur,  et  presque  aussi  mé- 
prisable que  votre  Qu'en  dira-t-on;  un  libelle  ou  il  y  a  aussi 
peu  de  vérité  que  dans  vos  ouvrages,  où  la  plupart  des  rois 
sont  insultés,  où  les  événements  sont  déguisés  ainsi  que  les 
noms  propres. 

Le  hasard  fait  tomber  ce  livre  entre  mes  mains  dans  ce 
moment  même.  Je  trouve  qu'on  effet  il  y  est  parlé  de  l'homme 
au  masque  de  fer.  L'auteur,  à  l'exemple  de  tous  les  auteurs 
de  ces  sortes  d'ouvrages,  mêle  dans  cette  aventure  beaucoup 
de  mensonges  à  un  peu  de  vérité  :  il  dit  que  le  duc  d'Or- 
léans, régent  de  France,  qu'il  appelle  Ali-Omajou,  alla  quel- 
que temps  avant  sa  mort  voir  à  la  Bastille  ce  fameux  et  in- 
connu prisonnier.  Tout  Paris  sait  qu'il  est  faux  que  le  duc 
d'Orléans  ait  jamais  fait  une  visite  à  la  Bastille.  Il  dit  que  ce 
prisonnier  était  le  comte  do  Vcrmandois  qu'il  appelle  Giafer; 
et  il  prétend  que  ce  comte  de  Vermandois,  fils  légitimé  de 
Louis  XIV  et  de  la  duchesse  de  La  Vallière,  fut  dérobé  à  la 
connaissance  des  hommes  par  son  propre  père,  et  conduit  en 
prison  avec  un  masque  sur  le  visage,  dans  le  temps  qu'on  le 
lit  passer  pour  mort.  Il  dit  que  ce  fut  pour  le  punir  d'un  souf- 
flet que  ce  prince  avait  donné  à  monseigneur  le  dauphin. 
Comment  peut-on  imprimer  une  fable  aussi  grossière?  Ne 
sait-on  pas  que  le  comte  de  Vermandois  mourut  de  la  petite- 
vérole  au  camp  devant  Dixmude  en  1683?  Lo  dauphin  avait 
alors  vingt-deux  ans  :  on  ne  donne  des  soufflets  à  un  dau- 
phin à  aucun  âge;  et  c'est  en  donner  un  bien  terrible  au  sens 
commun  et  à  la  vérité  que  de  rapporter  de  pareils  contes. 
D'ailleurs,  le  prisonnier  au  masque  de  fer  était  mort  en 
1704  (3);  et  l'auteur  dos  Mémoires  de  Perse  le  fait  vivre  jus- 
qu'à la  fin  do  1721. 

J'avoue  que  je  suis  surpris  do  trouver  dans  ces  Mémoires 
de  Perse  une  anecdote  qui  est  très  vraie  parmi  tant  de  faus- 
setés. J'avais  appris  cette  anecdote  l'année  passée;  c'est  celle 
de  l'assiette  d'argent  et  du  pêcheur,  laquelle  est  insérée  dans 
mes  éditions  do  Dresde  et  de  Paris  de  1753.  Elle  a  été  ra- 
contée souvent  pas  M.  Biousse,  ancien  commissaire  des  guerres 
à  Cannes.  Il  avait  vu  ce  prisonnier  dans  sa  jeunesse,  quand 
on  le  transféra  de  l'île  Sainte-Marguerite  à  Paris.  Il  était  en 
vie  l'année  passée,  et  peut-être  vit-il  encore.  Les  aventures 
de  ce  prisonnier  d'Etat  sont  publiques  dans  tout  le  pays;  et 
M.  le  marquis  d'Argens,  dont  la  probité  est  connue,  a  entendu 
il  y  a  longtemps  conter  le  fait  dont  je  parle,  à  M.  Riousse,  et 
aux  hommes  les  plus  considérables  de  sa  province. 

On  veut  savoir  le  nom  du  médecin  de  la  Bastille  que  j'ai 
dit  avoir  traité  souvent  cet  étrange  prisonnier.  On  peut  s'en 


(1)  Lorsque  La  Beaumelle  publia  sa  Réponse,  VEssaî  sur  l'histoire 
générale  venait  de  paraître.  La  Beaumelle  se  prononce  donc  sur  ce 
livre,  et  déclare  qu'il  n'a  pu  aller  au  delà  du  premier  volume. 
(G.  A.)    , 

(2)  Mémoires  secrets  pour  servir  à  l'histoire  ce  Perse  (histoire  de 
Louis  XlV),  attribués  tantôt  à  Resseguier,  tantôt  à  Pecquet,  tantôt 
enfin  à  La  Beaumelle  lui-même.  (G.  A.) 

(3)  En  1703.  (G.  A.) 


informer  à  M.  Marsolan,  gendre  de  ce  médecin,  et  qui  a  été 
longtemps  chirurgien  de  M.  le  maréchal  de  Richelieu. 

Plusieurs  personnes  enfin  me  demandent  tous  les  jours 
quel  (Hait  ce  captif  si  illustre  et  si  ignoré.  Je  ne  suis  qu'his- 
torien, je  ne  suis  peint  devin.  Ce  n'était  pas  certainement  le 
comte  de  Vermandois;  ce  n'était  pas  le  duc  de  Beaufdrt,  qui 
ne  disparut  qu'au  siège  de  Candie,  et  dont  on  ne  put  distin- 
gue]' le  corps  dont  les  Turcs  avaient  coupé  la  tête.  M.  de  Cha- 
millart  disait  quelquefois,  pour  se  débarrasser  des  questions 
pressantes  du  dernier  maréchal  de  La  Feuillade  et  de  M.  de 
Caumartîn,  que  c'était  un  homme  qui  avait  tous  les  sei  r  i  ; 
de  M.  Fouquet.  Il  avouait  donc  au  moins  par  là  que  cet  in- 
connu avait  été  enlevé  quelque  temps  après  la  mort  du  car- 
dinal Mazarin.  Or,  pourquoi  des  précautions  si  inouïes  pour 
un  confident  de  M.  Fouquet,  pour  un  subalterne?  Qu'on  songe 
qu'il  ne  disparut  en  ce  temps-là  aucun  homme  considérable. 
Il  est  donc  clair  que  c'était  un  prisonnier  de  la  plus  grande 
importance,  dont  la  destinée  avait  toujours  été  secrète.  C'est 
tout  ce  qu'il  est  permis  de  conjecturer  (1). 

Le  critique,  sans  rien  approfondir,  se  contente  de  mettre 
en  note,  ouï-dire.  Mais  une  grande  partie  de  l'histoire  n'est 
fondée  que  sur  des  ouï-dire  rassemblés  et  comparés.  Aucun 
historien,  que!  qu'il  soit,  n'a  tout  vu.  Le  nombre  et  la  force 
des  témoignages  forment  une  probabilité  plus  ou  moins 
grande.  L'histoire  de  l'homme  au  masque  de  fer  n'est  pas  dé- 
montrée comme  un  proposition  d'Euclide;  mais  le  grand 
nombre  des  témoignages  qui  la  confirment,  celui  des  vieil- 
lards qui  en  ont  entendu  parler  aux  ministres,  la  rendent  plus 
authentique  pour  nous  qu'aucun  fait  particulier  des  quatre 
cents  premières  années  de  l'histoire  romaine. 

Le  critique  me  reproche  d'affecter,  sur  d'autres  points,  de 
citer  des  autorités  respectables,  entre  autres  colle  du  cardinal 
de  Fleury  ;  comme  si  j'étais  un  jeune  homme  ébloui  de  la 
grandeur.  La  familiarité  avec  les  puissants  de  ce  monde 
est  une  vanité;  et  il  faut  être  bien  faible  pour  en  faire 
gloire. 

Vous  dites,  pour  infirmer  le  témoignage  du  cardinal  de 
Fleury,  qu'il  ne  m'aimait  pas;  cela  peut  être  :  aussi  n'ai-je 
point  dit  qu'il  m'aimât.  J'aurais  plus  volontiers  fait  ma  cour 
au  savant  abbé  de  Fleury  qu'à  l'heureux  cardinal  de  Fleury; 
mais  je  suis  obligé  d'avouer  que  lorsqu'il  sut  que  je  travail- 
lais, je  ne  dirai  pas  à  l'histoire  de  Louis  XIV,  mais  au  tableau 
de  son  siècle,  il  me  fit  venir  quelquefois  à  Issy  pour  m'ap- 
prendre,  disait-il,  des  anecdotes.  Ce  fut  lui,  et  lui  seul,  dont 
je  tins  que  M.  de  Bâville,  intendant  du  Languedoc,  avait  été 
le  principal  instigateur  de  la  fameuse  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  :  il  le  savait  bien.  C'était  à  M.  de  Bàville  qu'il  devait 
sa  fortune.  Ce  fut  lui  qui  un  jour  me  montra  à  Versailles,  au 
bout  de  son  appartement,  la  place  où  le  roi  avait  épousé  ma- 
dame de  Maintenon;  ce  fut  lui  qui  me  dit  que  le  chevalier  de 
Forbin  n'avait  point  été  témoin  du  mariage,  quoi  qu'en  dise 
l'abbé  de  Choisi,  dont  les  Mémoires  sont  aussi  peu  sûrs  en 
bien  des  endroits,  qu'ils  sont  négligemment  écrits.  En  effet, 
M.  de  Forbin,  homme  de  mer,  n'étant  point  attaché  intime- 
mont  au  roi,  n'était  pas  fait  pour  être  le  témoin  d'une  céré- 
monie si  secrète.  Cet  emploi  ne  pouvait  être  que  le  partage 
d'anciens  domestiques  affidés. 

Je  demandai  au  cardinal  si  Louis  XIV  était  instruit  do  sa 
religion,  pour  laquelle  il  avait  toujours  montré  un  si  grand 
zèle;  il  me  répondit  ces  propres  mots  :  //  avait  la  foi  dit 
charbonnier:  Du  reste  il  ne  me  dit  guère  que  des  particulari- 
tés qui  le  concernaient  lui-même,  et  qui  étaient  fort  pou  de 
chose.  Il  me  parlait  sans  cesse  d'un  procès  qu'il  avait  eu  avec 
las  jésuites,  étant  évêque  de  Fréjus,  et  de  la  peine  extrême 
que  cette  petite  querelle  avait  faite  à  Louis  XIV.  Il  avait  la 
faiblesse  de  croire  que  ces  bagatelles  pouvaient  entrer  dons 
l'histoire  du  siècle  :  il  n'est  pas  le  seul  qui  ait  eu  cette  faiblesse. 
Une  chose  plus  digne  de  la  postérité,  c'est  que  dans  ces  en- 
tretiens le  cardinal  de  Fleury  convint  que  la  constitution  de 
l'Angleterre  était  admirable.  II  me  semble  qu'il  est  beau  à  un 
cardinal,  a  un  premier  ministre  de  France,  d'avoir  fait  cet 
aveu.  Il  ajouta  que  c'était  une  machine  compliquée,  aisée  à 
déranger,  et  sujette  à  bien  des  abus.  Je  lui  répondis  que  les 
abus  étaient  attachés  à  la  nature  humaine,  mais  que  les  lois 
n'avaient  rendu  nulle  part  la  nature  humaine  plus  respecta- 
ble. Il  me  dit  qu'il  avait  toujours  eu  l'ascendant  sur  le  minis- 
tre anglais:  il  avait  grande  raison  :  il  avait  fait  alors  la  guerre 
et  la  paix  sans  l'intervention  de  ce  ministre.  Walpole  croyait 
me  gouverner,  disait-il,  et  il  me  semble  que  je  l'ai  gouverné. 
Un  La  Beaumelle  pourra  avancer  que  cela  n'est  pas  vrai;  et 
moi  je  le  rapporte  parce  que  cela  ost  vrai. 


(1)  Voyez  le  Dictionnaire  philosophique,  ix  l'article  Anecdotes. 

(G.  A.)    ' 
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J'allais,  après  ces  entretiens,  écrire  chez  Barjeac  ce  que  son 
maître  m'avait  dit  de  plus  important;  et  je  ne  faisais  pas  plus 
ma  cour  à  Barjeac  qu'à  son  maître,  pour  ne  pas  augmenter 
la  foule.  Encore  une  fois,  je  n'étais  pas  le  favori  du  cardinal 
bien  que  j'eusse  longtemps  été  admis  dans  sa  société  avant 
qu'il  fût  premier  ministre,  ou  plutôt  parce  que  j'y  avais  été 
admis,  et  que  ma  franchise  n'est  guère  faite  pour  plaire  à  des 
hommes  puissants.  Mais  apprenez  de  moi  ce  que  doit  un  his- 
torien à  la  vérité,  et  le  seul  mérite  de  mon  ouvrage.  Je  n'ai- 
mais pas  plus  le  cardinal  de  Fleury  qu'il  ne  m'aimait;  cepen- 
dant j'ai  parlé  de  lui  dans  le  tableau  de  l'Europe,  à  la  fin  du 
Siècle  de  Louis  XIV,  comme  s'il  m'avait  comblé  de  bien- 
faits (1).  Quand  l'historien  parle,  l'homme  doit  se  taire.  L'é- 
loge que  j'ai  fait  de  ce  ministre  ne  m'a  rien  coûté;  et  si  Trajan 
m'avait  persécuté,  je  dirais  que  Trajan  a  tort,  mais  qu'il  est 
un  grand  homme  (2). 

La  Beaumelle  me  fait  un  plaisant  reproche  d'avoir  consulté 
pendant  vingt  aimées  les  premiers  hommes  du  royaume  pour 
m'instruire  de  la  vérité.  Que  ne  me  reproche-t-il  aussi  d'avoir 
demandé  à  tant  d'officiers  généraux  des  instructions  sur  la 
guerre  de  1741?  d'avoir  travaillé  six  mois  sans  relâche  dans 
les  bureaux  des  ministres,  tandis  que  j'étais  historiographe 
de  France,  place  véritablement  honorable  pour  un  écrivain, 
et  que  j'ai  sacrifiée?  Que  ne  me  fait-il  un  crime  d'avoir  tout  vu 
par  mes  yeux,  tout  extrait  de  ma  main,  tout  rassemblé?  d'a- 
voir laissé  à  mon  roi  et  à  ma  patrie  ce  monument  qui  ne 
doit  paraître  qu'après  ma  mort  (3),  et  que  j'ai  achevé  dans 
une  terre  étrangère?  J'ai  fait  mon  devoir,  et  je  regarde  encore 
comme  un  devoir  do  répondre  aux  derniers  des  écrivains, 
parce  que  le  mépris  qu'on  leur  doit  cède  au  respect  qu'on 
doit  à  la  vérité.  Voilà  ce  que  l'auteur  du  Siècle  de  Louis  XIV 
pourrait  dire. 

Il  continuerait  ainsi,  s'il  voulait  prendre  la  peine  d'instruire 
cet  écolier  : 

1°  Apprenez  que  la  valeur  numéraire  des  espèces  est  arbi- 
traire, et  n'est  pas  indifférente  comme  vous  le  dites.  Le  roi 
est  le  maître  de  faire  valoir  douze  livres  l'écu  qui  est  à  pré- 
sent fixé  à  six;  mais,  en  ce  cas,  si  vous  avez  six  mille  livres 
de  rente  sur  l'hôtel-de-ville.  vous  ne  toucherez  plus  que  cinq 
cents  de  ces  mêmes  écus  dont  on  vous  comptait  mille  aupa- 
ravant. Cette  leçon  est  courte  et  nette;  tâchez  d'être  dans  le 
cas  d'en  profiter,  mais  vous  n'en  prenez  pas  le  chemin  (4). 

2°  Apprenez  que  la  plupart  des  évoques  appelants,  et  ceux 
qui  signèrent  les  propositions  de  1682,  ne  s'intitulaient  pas 
évoques  par  la  permission  du  saint-siége. 

3°  Apprenez  que  jamais  le  marquis  de  Fénelon,  ni  M.  de 
Plelo,  l'un  ambassadeur  en  Hollande,  l'autre  en  Danemark, 
n'ont  commandé  des  régiments  soudoyés  par  ces  puissances, 
comme  M.  de  Charnacé. 

4°  Apprenez  que  Yittorio  Siri,  qui  quelquefois  était  aussi 
partial  pour  la  cour  qui  le  payait  que  Le  Vassor  le  fut  contre 
elle  en  qualité  de  réfugié,  était  un  auteur  très  instruit  de  tout 
ce  qui  s'était  passé  de  son  temps;  et  que  le  témoignage  d'un 
auteur  contemporain,  pensionnaire  d'une  cour,  est  du  plus 
grand  poids,  quand  le  témoignage  n'est  pas  favorable  à  cette 
cour. 

5°  Apprenez  que  le  cardinal  Mazarin  n'a  jamais  passé  pour 
maladroit. 

6°  Apprenez  que  ce  n'est  pas  à  vous  à  décider  des  droits 
du  parlement  de  Paris.  L'auteur  du  Sii-cle  a  rapporté  quels 
étaient  les  sentiments  de  la  cour  et  ceux  do  la  ville  dans  des 
temps  de  troubles  :  il  n'a  pas  osé  avoir  un  avis,  et  vous  osez 
juger: 

7"  Apprenez  que  ces  vers  que  le  duc  de  La  Rochefoucauld 
citait  au  sujet  de  madame  de  Longueville,  et  que  vous  gâtez, 

Pour  mériter  son  cœur,  pour  plaire  à  ses  beaux  yeux, 
J'ai  fait  la  guerre  aux  rois;  je  l'aurais  faite  aux  dieux  (5), 

sont  tirés  de  la  tragédie  û'Alcyonée;  et  pour  égayer  la  matière, 


(1)  Ces  éloges  du  cardinal  Fleury  se  trouvent  aujourd'hui  dans  le 
chapitre  111  du  Siècle  de  Louis  xr  0u  Voltaire  les  a  reportés. 
(G.  A.) 

(2)  Ce  Trajan,  c'est  Louis  XV.  Voltaire  le  salua  un  jour  de  ce  nom 
en  l'abordant,  et  Sa  Majesté  s'en  trouva  fort  offensée    (G  A.) 

(3)  C'est  l'histoire  de  la  guerre  de  1741.  La  Beaumelle  applaudi! 
ironiquement  Voltaire  de  ne  vouloir  faire  imprimer  cette  œuvre 
qu'après  sa  mort.  (G.  A.) 

(4i  La  Beaumelle  répond  à  la  leçon  par  une  pasquinade  :  «  Par 
quelle  fatalité  l'esprit  vous  manque-t-il,  chaque  fois  que  vous  parlez 
d'argent!  »  s'écrie-t-il.  (G.  A.) 

(5)  La  Beaumelle  déclare  avoir  [iris  son  texte  dans  les  Mémoires 
mêmes  du  duc.  Nous  ne  rapporterons  pas  toutes  les  répliques  de 
l'écolier  aux  observations  de  son  maître;  elles  sont  presque  toujours 
insignifiantes  ou  évasives.  (G.  A.) 

VOLTAIRE.   —  T.  II. 


je  vous  apprendrai  qu'après  sa  rupture  avec  madame  do  Lon- 
gueville, il  parodia  ainsi  ces  vers  : 

Pour  ce  cœur  inconstant,  qu'enfin  je  connais  mieux, 
J'ai  fait  la  guerre  aux  rois;  j'en  ai  perdu  les  yeux. 

8°  Apprenez  que  les  favoris  de  Henri  III  étaient  appelés  les 
mignons,  et  non  les  petits-maîtres. 

9°  Apprenez  que  ce  n'est  que  depuis  1741  que  la  chancel- 
lerie impériale  traite  les  rois  de  majesté  dans  le  protocole  do 
l'empire. 

10°  Apprenez  que  Louis  XIV  obtint  un  désaveu  formel  de 
l'action  de  l'ambassadeur  Vatteville,  lorsqu'il  força  d'abord  le 
roi  Philippe  IV  à  le  rappeler. 

11°  Apprenez  (pie  la  méthode  du  maréchal  de  Vauban  lui 
appartenait  tout  entière,  otym'elle  n'était  pas,  comme  on  vous 
l'a  dit,  d'un  Hollandais  qui  n'avait  pu  être  employé  dans  sa 
patrie;  et  souvenez-vous  que  quand  on  est  assez  téméraire 
pour  attaquer  la  mémoire  d'un  homme  tel  que  le  maréchal 
de  Vauban,  il  faut  citer  des  autorités  convaincantes. 

12°  Apprenez  que  si  vous  gagiez,  comme  vous  le  dites,  que 
les  aides-de-camp  de  Louis  XIV  ne  mangeaient  pas  à  sa  table, 
vous  perdriez.  Ils  y  mangeaient  comme  ceux  de  Louis  XV, 
titrés  ou  non  titrés.  Les  gentilshommes  ordinaires  de  sa  cham- 
bre y  mangeaient  aussi  quand  ils  avaient  fait  les  fonctions 
d'aides-de-camp.  M.  du  Libois  fut  le  dernier  qui  eut  cet  hon- 
neur, etc.  M.  de  Larrey,  auteur  de  l'Histoire  de  Louis  XIV, 
était  conseiller  aulique  du  roi  de  Prusse,  et  n'était  pas  gen- 
tilhomme de  la  chambre  de  Louis  XIV,  comme  vous  le  dites, 
et  ne  pouvait  l'être  étant  calviniste. 

13°  Apprenez  que  cette  criminelle  remarque,  «  qu'un  roi 
»  absolu  qui  veut  le  rbien  est  un  être  de  raison,  et  que 
»  Louis  XIV  ne  réalisa  jamais  cette  chimère,  »  est  aussi  pu- 
nissable que  fausse.  Vous  avez  l'insolence,  vous  jeune  bar- 
bouilleur de  papier,  d'outrager  Louis  XIV  et  Louis  XV!  Je  dé- 
tourne les  yeux  de  votre  crime,  pour  dire  à  cette  occasion 
qu'un  roi  absolu,  quand  il  n'est  pas  un  monstre,  ne  peut  vou- 
loir que  la  grandeur  et  la  prospérité  de  son  Etat,  parce  qu'elle 
est  la  sienne  propre,  parce  que  tout  père  de  famille  veut  le 
bien  de  sa  maison.  Il  peut  se  tromper  sur  le  choix  des  moyens, 
mais  il  n'est  pas  dans  la  nature  qu'il  veuille  le  mal  de  son 
royaume  (1). 

J'ai  une  observation  nécessaire  à  faire  ici  sur  le  mot  despo- 
tique dont  je  me  suis  servi  quelquefois.  Je  ne  sais  pourquoi 
ce  terme,  qui,  dans  son  origine,  n'était  que  l'expression  du 
pouvoir  très  faible  et  très  limité  d'un  petit  vassal  de  Constan- 
tinople, signifie  aujourd'hui  un  pouvoir  absolu  et  même  ty- 
rannique.  On  est  venu  au  point  de  distinguer,  parmi  les 
formes  des  gouvernements  ordinaires,  ce  gouvernement  des- 
potique dans  le  sens  le  plus  affreux,  le  plus  humiliant  pour 
les  hommes  qui  le  souffrent,  et  le  plus  détestable  dans  ceux 
qui  l'exercent.  On  s'était  contenté  auparavant  de  reconnaître 
deux  espèces  de  gouvernements,  et  de  ranger  les  uns  et  les 
autres  sous  différentes  divisions.  On  (2)  est  parvenu  à  imagi- 
ner une  troisième  forme  d'administration  naturelle  à  laquelle 
on  a  donné  le  nom  d'Etat  despotique,  dans  laquelle  il  n'y  a 
d'autre  loi,  d'autre  justice,  que  le  caprice  d'un  seul  homme. 
On  ne  s'est  pas  aperçu  que  le  despotisme,  dans  ce  sens  abo- 
minable, n'est  autre  chose  que  l'abus  de  la  monarchie,  de 
même  que  dans  les  Etats  libres  l'anarchie  est  l'abus  de  la 
république.  On  s'est  imaginé,  sur  de  fausses  relations  de 
Turquie  et  de  Perse,  que  la  seule  volonté  d'un  visir  ou  d'un 
itimadoulet  tient  lieu  de  toutes  les  lois,  et  qu'aucun  citoyen 
ne  possède  rien  en  propriété  dans  ces  vastes  pays;  comme  si 
les  hommes  s'y  étaient  assemblés  pour  dire' à  un  autre, 
homme  :  Nous  vous  donnons  un  pouvoir  absolu  sur  nos 
femmes,  sur  nos  enfants  et  sur  nos  vies;  comme  s'il  n'y  avait 
pas  chez  ces  peuples  des  lois  aussi  sacrées,  aussi  réprimantes 
que  chez  nous;  comme  s'il  était  possible  qu'un  Etat  subsis- 
tât sans  (pue  les  particuliers  fussent  les  maîtres  de  leurs 
biens.  On  a  confondu  exprès  les  abus  de  ces  empires  avec 
les  lois  de  ces  empires.  On  a  pris  quelques  coutumes  parti- 
culières au  sérail  de  Constantinople  pour  les  lois  générales  do 
la  Turquie  ;  et  parce  que  la  Porte  donne  des  limariots  à  vie, 
comme  nos  anciens  rois  donnaient  des  fiefs  à  vie,  parce  «pie 
l'empereur  ottoman  fait  quelquefois  le  partage  des  biens  d'un 
hacha  né  esclave  dans  son  sérail,  on  s'est  imaginé  que  la  loi 
de  l'Etat  portait  qu'aucun  particulier  n'eût  de  bien  en  propre. 
On  a  supposé  que  dans  Constantinople  le  fils  d'un  ouvrier  ou 
d'un  marchand  n'héritait  pas  du  fruit  de  l'industrie  de  son 


(1)  La  Beaumelle  accuse  ici  Voltaire  de  répandre  le  poison  de  la 
doctrine  de  Hobbes;  et  il  a  quelque  peu  raison.  (G.  A.) 

(2)  Le  on  désigne  Montesquieu.  (G.  A.) 
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père.  On  a  osé  prétendre  que  le  même  despotisme  régnait 
dans  le  vaste  empire  do  la  Chine,  pays  où  les  rois,  et  môme 
les  rois  conquérants,  sont  soumis  aux  plus  anciennes  luis 
qu'il  y  ait  sur  la  terre.  Voilà  comme  on  s'est  formé  un  fan- 
tôme hideux  pour  le  combattre;  et  en  faisant  la  satire  de  ce 
gouvernement  despotique  qui  n'est  que  le  droit  des  brigands, 
on  a  fait  celle  du  monarchique  qui  est  celui  des  pères  de  fa- 
mille. Je  ne  veux  point  entrer  dans  un  détail  délicat  qui  me 
mènerait  trop  loin  ;  mais  je  dois  dire  que  j'ai  entendu  par  le 
despotisme  de  Louis  XIV,  l'usage  toujours  ferme  et  quelque- 
fois trop  grand  qu'il  fit  de  son  pouvoir  légitime.  Si  dans  des 
occasions  il  a  fait  plier  sous  ce  pouvoir  les  lois  de  l'Etat, 
qu'il  devait  respecter,  la  postérité  le  condamnera  en  ce  point  : 
ce  n'était  pas  a  moi  de  prononcer;  mais  je  défie  qu'on  me 
montre  aucune  monarchie  sur  la  terre  dans  laquelle  les  luis, 
la  justice  distributive,  les  droits  de  l'humanité,  aient  été 
moins  foulés  aux  pieds,  et  où  l'on  ait  fait  de  plus  grandes 
choses  pour  le  bien  public,  que  pendant  les  cinquante-cinq 
années  que  Louis  XIV  régna  par  lui-même  '(1). 

14°  Apprenez  que  l'établissement  des  milices  n'est  point  le 
malheur  de  la  France,  comme  vous  avez  l'impudence  de  le 
dire;  que  ces  milices,  qui  sont  la  pépinière  des  armées,  con- 
tribuèrent à  sauver  la  France  dans  les  dernières  campagnes 
du  maréchal  de  Villars,  et  à  la  rendre  victorieuse  dans  les 
campagnes  de  Louis  XV;  que  l'excellente  méthode  qu'on  a 
prise,  en  1724,  concernant  le  maintien  de  ces  milices,  est  due 
principalement  au  conseil  de  M.  Duverney,  et  qu'elle  a  été 
très  perfectionnée  par  M.  le  comte  d'Argenson  (2).  On  se  fait 
un  devoir  de  rendre  cette  justice  à  de  bons  citoyens,  pour  se 
laver  de  l'opprobre  de  vous  adresser  la  parole. 

15°  Apprenez  qu'il  est  faux  que  tous  les  catholiques  du 
Languedoc  avouent  que  la  seule  cause  du  supplice  du  fameux 
ministre  Brousson  fut  qu'il  était  hérétique.  L'abbé  Brueys, 
dans  son  Histoire  de*  l rouble*  des  Cévennes  (3),  rapporte  qu'il 
avait  eu  autrefois  des  intelligences  avec  les  ennemis,  et  qu'il 
fut  roué  sur  sa  propre  confession.  Ces  intelligences  étaient 
très  peu  de  chose.  On  usa  avec  lui  d'une  extrême  rigueur;  ce 
fut  une  cruauté,  plus  qu'une  injustice  {k).  On  faisait  pendre 
les  prédicants  de  votre  communion,  qui  venaient  prêcher 
malgré  les  édits.  On  rouait  ceux  qui  avaient  excité  à  la  ré- 
volte, telle  était  la  loi  :  elle  était  dure;  mais  il  n'y  eut  rien 
d'arbitraire  dans  les  jugements  (5). 

16°  Apprenez  que  Louis  XIV  n'a  jamais  dit  au  lord  Stair, 
ambassadeur  d'Angleterre,  à  l'occasion  du  port  qu'il  voulait 
faire  à  Mardick  :  «  Monsieur  l'ambassadeur,  j'ai  toujours  été 
»  le  maître  chez  moi,  quelquefois  chez  les  autres;  ne  m'en 
»  faites  pas  souvenir.  » 

Vous  n'êtes  qu'un  menteur;  car  ce  n'est  pas  avec  vous  qu'il 
faut  ménager  les  termes,  quand  vous  dites  :  «  Je  sais  de 
»  science  certaine  que  Louis  XIV  tint  ce  discours.  »  J'avais 
dit  ipie  je  savais  de  science  certaine  qu'il  ne  le  tint  pas  (6); 
mais  voici  pourquoi  je  m'étais  exprimé  ainsi.  Je  demande 
pardon  à  M.  le  président  Hénault  de  mêler  ici  son  nom  à  ce- 
lui d'un  homme  tel  que  vous;  mais  la  vérité  de  l'histoire 
exige  que  je  le  cite,  et  que  j'atteste  sa  bonne  foi  et  sa  can- v 
deur.  C'est  lui  seul  qui  a  rapporté  cette  air  cdote.  Il  a  souf- 
fert la  hardiesse  que  j'ai  prise  de  le  contredire;  hardiesse 
d'autant  plus  excusable  en  moi,  qu'on  sait  à  quel  point 
j'aime  et  j'estime  son  ouvrage  et  sa  personne.  Il  permettra 
encore  que  je  révèle  ce  qui  s'est  passé  entre  lui  et  moi  à  ce 
sujet,  parce  que  mon  respect  pour  la  vérité  est  égal  à  l'ami- 
tié que  j'ai  pour  lui. 

Je  lui  dis  avant  mon  départ  :  «  Etes-vous  bien  sûr  que  le 
»  feu  roi  ait  tenu  à  un  ambassadeur  d'Angleterre  un  discours 
w  qui  me  semble  si  peu  convenablof  11  aurait  pu  parler  ainsi 
»  à  un  ministre  des  états  généraux,  parce  ju'<  n  effet  il  avait 
»  été  le  maître  chez  eux;  mais  certainement  il  ne  l'avait  ja- 
»  mais  été  chez  les  Anglais.  Il  devait  la  paix  à  cette  nation, 
»  et  même  une  partie  de  ses  frontières  :  comment  donc  au- 
»  rait-il  pu  s'exprimer  d'une  manière  si  peu  conforme  à  sa 
»  situation,  et  qui  ne  pouvait  manquer  de  lui  attirer  une  ré- 
»  ponse  très  désagréable  d'un  homme  tel  que  milord  Stair, 
»  dont  vous  avez  connu  le  caractère.  » 

(1)  La  Beaumelle  se  moque  de  cette  dissertation  politique  et  de 

sa  conclusion;  et  il  a  bien  encore  un  peu  raison.  (G.  A.) 

(2)  Voyez,  dans  le  Siècle  de  Louis  XIV,  une  noie  des  éditeurs 
sur  les  milices,  chap.  x\i\.  (K.) 

Histoire  du  fanatisme  de  notre  temps.  (G.  A.) 

(4)  La  Beaumelle  répond  qu'il  aime  mieux  une  injustice  qu'une 
cruauté,  et  que,  du  reste,  une  cruauté  est  toujours  une  injustice. 
(G.  A.)  4     ' 

(5)  Ces  jugements  lurent  presque  toujours  rendus  par  des  com- 
missaires, et,  par  conséquent,  on  peut  les  regarder  comme  injustes, 

in-'. n  i  dans  la  l'orme.  (K.) 
(G)  Voyez  au  chapitre  xxui.  (G.  A.) 


«  Vous  avez  raison,  me  répondit-il;  M.  de  Torcy  m'a  dit  les 
tes  choses  que  vous:  il  m'a  ajouté  que  jamais  le  comte 
»  de  Stair  n'avait  parlé  au  roi  qu'en  sa  présence,  et  il  m'a 
)>  protesté  n'avoir  jamais  entendu  prononcer  ces  paroles  à 
»  Louis  XIV.  —  Pourquoi  donc  les  avez-vous  rapport 
lui  dis-je.  Il  me  fît  l'honneur  de  me  répliquer  qu'elles  étaient 
imprimées  avant  que  M.  le  marquis  de  Torcy  l'eût  averti,  et 
qu'il  avait  cité  cette  anecdote  dans  son  livre  sur  la  foi  des 
hommes  les  plus  considérables  de  la  cour.  Il  disait  vrai,  et  il 
avait  pour  lui  des  témoignages  nombreux  et  respectables.  Je 
lui  repartis  que,  selon  la  doctrine  des  probabilités,  le  témoi- 
gnage  de  M.  de  Torcy,  seul  témoin  nécessaire,  joint  à  toutes 
les  vraisemblances  qui  sont  très  fortes,  anéantissait  le  rap- 
port de  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  été  témoins,  quelque 
unanime  qu'il  pût  être,  et  quelque  autorité;  que  lui  donnas- 
sent les  noms  les  plus  illustres.  Il  me  semble  qu'à  la  fin 
de  la  conversation,  M.  le  président  Hénault  eut  la  bonté 
de  convenir  qu'à  la  première  édition  de  son  livre,  qui  sera 
sans  doute  souvent  réimprimé,  parce  qu'il  sera  toujours  né- 
cessaire, il  mettrait  un  petit  correctif  à  cette  anecdote,  en  la 
rapportant  comme  un  ouï-dire  (1).  Ce  que  je  viens  de  racon- 
ter, et  dont  je  demande  encore  très  humblement  pardon  à 
M.  le  président  Hénault,  doit  moins  servir  à  fortifier  le  pyr- 
rhonisme  de  l'histoire  qu'à  faire  voir  avec  quel  scrupule  il 
faut  peser  les  autorités  et  balancer  les  raisons.  Ce  trait  ap- 
prendra aux  lecteurs  quels  soins  j'ai  pris  de  m'instruire;  et 
peut-être  regrettera-t-on  que  je  ne  puisse  plus  être  à  la  source 
des  lumières  que  j'aurais  fidèlement  répandues. 

17°  Apprenez  combien  il  est  indécent  et  révoltant  de  dire  à 
propos  du  comte  de  Plelo  «  qu'il  ne  mourut  au  lit  d'honneur 
»  que  parce  qu'il  s'ennuyait  à  périr  à  Copenhague,  et  qu'il 
»  était  estimé  des  savants  danois,  parce  qu'ils  sont  fort  igno- 
»  rants.  »  Jugez  ce  que  vous  devez  attendre  de  pareilles  re- 
marques qui  insultent  follement  les  vivants  et  les  morts.  Vous 
dites  que  le  roi  Casimir  était  un  sot,  ainsi  que  tous  les  Polo- 
nais. Quel  asile  vous  restera-t-il  sur  terre? 

18°  Apprenez  combien  il  est  ridicule  d'avancer  que  jamais 
Louis  XIV  n'eut  une  cour  plus  nombreuse  que  lorsque,  obligé 
île  quitter  sa  capitale,  il  était  prêt  d'être  livré  au  grand  Condé 
à  la  journée  de  Blenau. 

19°  Apprenez  que  le  grade  militaire  est  toujours  à  l'armée 
au-dessus  de  la  naissance,  et  que  le  premier  grade  donne  à 
la  cour  cette  prérogative.  Fabert,  maréchal  de  France,  passait 
partout,  sans  contredit,  devant  les  Montmorency  et  les  Châ- 
tillon,  lieutenants-généraux. 

20°  Apprenez  à'connaître  l'Allemagne.  Distinguez  le  con^ 
s  cil  de  ce  qu'on  appelle  les  légistes.  Sachez  que,  surtout  dans 
les  Elats  du  roi  de  Prusse,  les  magistrats  sont  bien  loin  de 
disputer  quoique  chose  aux  officiers. 

21°  Apprenez  que  jamais  Louis  XIV  n'a  dit  au  parlement  de 
Palis  que  Louis  XII]  n'aimait  pas  les  huguenots,  et  les  crai- 
gnait, et  que,  pour  lui,  il  ne  les  craignait  ni  ne  les  aimait. 
O  monarque  n'allait  point  au  parlement  pour  faire  des  anti- 
thèses, et  il  n'a  jamais  tenu  de  lit  de  justice  à  l'occasion  des 
prétendus  réformés. 

22°  Apprenez  que  vous  vous  trompez  autant  sur  ce  que 
Louis  XIV  dit  au  parlement  de  Paris,  que  sur  ce  qu'il 
n'y  dit  pas.  Le  discours  qu'il  y  prononça  en  1654,  que  je 
rapporte,  et  que  vous  niez,  est  mot  pour  mot  dans  un  ex- 
trait  d'un  journal  du  parlement  que  j'ai  vu.  Plusieurs  Mé- 
moires du  temps  citent  exactement  les  mêmes  paroles.  Quand 
je  dis  (pie  vous  vous  trompez,  je  n'entends  pas  que  vous 
Vous  méprenez,  que  vous  avez  mal  lu,  mal  retenu,  ce  qui 
pourrait  arriver  a  tout  critique;  j'entends  que  vous  n'avez 
rien  lu,  et  que  vous  barbouillez  au  hasard  des  notes  qui  n'ont 
d'autre  fondement  que  l'envie  de  mettre  au  basde  mon  livre, 
mal  contrefait,  des  faussetés  dont  votre  témérité  seule  est  ca- 
pable. 

23°  Apprenez  qu'il  est  faux,  qu'il  est  impossible  que  le 
conseil  de  Louis  XIII  ait  sollicité  le  cardinal  Duperron  de 
s'opposer,  comme  vous  osez  l'avancer,  à  cette  fameuse  pro- 
position du  tiers-état  «  qu'aucune  puissance  spirituelle  ne 
»  peut  priver  les  rois  de  leur  puissance  sacrée,  qu'ils  ne 
»  tiennent  que  de  Dieu  seul,  etc.  » 

Quoi  !  vous  avez  le  front  de  représenter  le  conseil  d'un  roi 
de  France  comme  une  troupe  d'imbéciles  et  de  perfides  qui 
sollicitent  le  ejergé  d'enseigner  qu'on  peut  déposer  et  tuer 
ses  maîtres!  Si  le  malheur  des  temps  et  l'espnl  de  discorde 
avaient  jamais  pu  porter  le  conseil  d'un  roi  à  \n\i'  si  lâche 
fureur,  il  faudrail  avoir  des  preuves  plus  claires  que  le  jour 
pour  tirer  de  l'obscurité  une   anecdote   aussi   infâme.  Mais 


(l)  La  Beaumelle  ne  cède  pas  ici,  et  te  président  Hénault  n'a  non 
plu    cédé.  '■  03  /  son    abrégé,  ici.  A.; 


SUPPLÉMENT  AU  SIÈCLE  DE  LOUIS  XIV. 


:a 


queHe  preuve  en  pouvez-vous  avoir,  vfius,  audacieux  tgno- 
ranf,  qui  n'avez  jamais  rien  lu,  et  qui  écrives  de  caprice  ce 
uuo  vous  dicte  votre  démence  ?  Vous  avez  peut-être  entendu 
dire  confusément  que  le  conseil  du  coi  se  mêla,  comme  il  le 
devait,  de  cette  célèbre  querelle  entre  le  clergé  et  le  tiers-état 
dans  les  états  de  1G14.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  dire  ici  que, 
le  5  de  janvier  t615,  la  chambre  <lu  clergé  fit  enfin  signifier 
à  la  chambre  du  tiers-étaf  l'article  qu'elle  dressa  suivant  la 
quinzième  session  du  concile  de  Constance,  qui  condamne 
comme  abominable  et  hérétique  l'opinion  «  qu'il  esl 
d'attenter  à  la  personne  sacrée  des  rois:  »  niais  elle  ne  se 
relâcha  point  sur  l'article  de  la  déposition;  et  le  cardinal 
Duperron  maintint  toujours  «  qu'il  n'était  pas  sur  et  iudubi- 
»  table  qu'un  roi  ne  put  pas  être  déposé  par  l'Eglise.  » 

Le  parlement,  qui  dans  tous  les  t  mps  a  maintenu  le  droH 
delà  couronne  contre  les  entreprises  ecclésiastiques,  avait 
pris  ce  temps  pour  donner  un  arrêt,  le  2  janvier,  cou! 
cent  arrêts  précédents,  par  lesquels  «  nulle  puissance  n'a 
»  droit  ni  pouvoir  de  dispenser  les  sujets  du  serment  de 
»  fidélité.  »  La  chambre  du  clergé  demanda  la  cassation  de 
cet  arrêt,  sous  prétexte  qu'il  était  rendu  pendant  la  tenue 
des  états,  et  que  le  parlemenl  n'avait  pas  droil  de  se  mêler 
delà  législation  tandis  que  les  législateurs  étaienl  assemblés. 
Ce  nouvel  incident  échauffa  les  esprits.  On  assembla  le  con- 
seil du  roi  le  G  janvier;  et  le  prince  de  Condé,  chef  du  con- 
seil, après  avciir  opine  sévèrement  contre  le  cardinal  nu- 
perron,  et  après  avoir  donné  les  plus  grands  éloges  à  la 
fidélité  et  au  zèle  du  parlement,  conclut  pourtant,  pour  le 
bien  de  la  paix,  à  interdire  sur  ce  point  toute  dispute  au 
■  et  au  tii  rs-état,  et  à  défendre  au  parlemenl  de  publier 
sou  arrêt,  pour  conserver,  disait-il,  la  supériorité  des  elats 
sur  le  parlement.  Voilà  toute  la  part  que  le  conseil  suprême 
de  Louis  xui  eut  dans  cette  affaire  importante.  Voilà  com- 
ment, selon  le  critique  La  Beaumelle,  ce  conseil  sollicita  le 
clergé  de  déclarer  qu'il  est  permis  de  déposer  et  de  tuer  les 
rois.  L'auteur  du  Siècle  de  Loui*  XIV  était  et  devait  être  in- 
formé de  toutes  ces  particularités,  il  ne  les  a  pas  rapp  rt  s 
dans  le  tableau  raccourci  qu'il  a  fait  de  tant  d'événements  ; 
et  il  a  dû  d'autant  moins  en  faire  mention,  que  cette  scène 
s  i  passa  pies  de  trente  années  avant  les  temps  qui  sont 
l'objet  de  sui  travail.  Un  auteur  doit  toujours  en  savon 
coup  plus  que  son  livre,  sans  quoi  il  serait  incapable  de  I  • 
un  critique  doit  en  savoir  plus  encore  que  l'auteur, 
quoi  il  est  incapable  de  bien  critiquer. 

2lu  Apprenez  qu'il  est  faux  qu'un  officier  se  soit  percé  de 
son  épée  en  présence  de  Louis  XIV,  après  avoir  été  outragé 
par  une  raillerie  sanglante  do  ce  monarque.  Vous  voulez 
flétrir  en  vain  sa  mémoire  par  un  conte  qui  n'est  pas  même 
accrédité  dans  la  populace,  et  qui  ne  se  trouve  dans  aucun 
auteur  connu  des  honnêtes  gens. 

-2>  Apprenez  que  beaucoup  d'historiens  ont  prétendu  que 

d  ■  Anne  était  d'intelligence  avec  son  frère,  quand  ce 

frère,  en  1708,  tenta  de  faire  une  descente  en  Ecosse;  que 

t  est  de  cette  opinion  ;    que   lui  et   ses  garants  se 

trompent;  et  que,  pour  oser  être  critique,  il  faut  savoir  ce 
que  les  historiens  ont  rapporté,  et  ce  qu'ils  ont  mal  rap 

26°  Appri-nez  que  l'électeur  palatin  était  à  Manheim,  quand 
M.  de  Turenne  saccageait  Heidelberg  et  son  pays. 

27u  Apprenez  que  le  chevalier  de  Lorraine  étaii  à  Paris,  et 
non  à  Rome,  quand  madame  de  Coétquon  lui  révéla  I  I 

de  l'Etat,  qu'elle  avait  arraché  à  M.  de  Turenne;  que  ce 
giaiel  homme  avant  eu  le  courage  d'avouer  sa  faiblesse,  la 
perfidie  de  madame  d.'  Coëtquen  étant  éclaircie,  la  division 
ayant  trouble  la  maison  de  Monsieur,  le  chevalier  ayant  été 
enfermé  à  Pierre-Encise,  il  eut  ensuite  permission  d'aller  à 
Rome. 

28°  Apprenez  que  c'est  le  comble  de  l'impertinence  do 
dire  que  «  toutes  les  guerres  d'aujourd'hui  sont  des  guerres 
«  cio  commerce;  »  qu'il  n'y  a  eu  que  celle  de  l'Angleterre 
uvve-l  Espagne,  en  fra»,  qui  ait  eu  le  commerce  peur  objet; 
que  jamais  la  franc"  n'en  a  eu  jusqu'ici  aucune  de  celle 
nature  ;  que  les  guerres  pour  les  successions  de  l'Espagne  et 
de  l'Autriche  étaient  d'un  genre  un  peu  supérieur. 

29»  Apprenez  que  jamais  ce  Cavalier,  chef  des  fanatiques, 
n obtint  l'exercice   de    |a   religion  calviniste  dans  le   Lan- 
ce.   C'eût    été    obtenir   le    rétablissement    de    l'édit    de 
Nantes.  Il  n'eut   cette  permission  que  pour   les  régiments 
qu'il  voulut  lever. 

30"  Apprenez,  si  vous  pouvez,  quel  est  l'excès  ridicule 
d  un  jeune  ignoranl  qui  dit  d'un  ton  dç  maître  :  a  1 
»  recha]  d"  Villars  ne  prédit  point  la  perte  de  la  I 
»  dHochstedt;  il  a  dit  seulement  les  raisons  pour  lesqu  Iles 
»  elle  fut  perdue.  »  H  semble,  a  vous  entendre  parli  r,  que 
vous  ayez  entretenu  ce  général.  Sachez  que  celle  lettre, 
écrite  par  lui  a  m.  de  Maisons  son  beau-frère,  sur  la  seule 


nouvelle  de  la  position  de  l'armée  française  à  Hochstedt,  est 
hose  connue  dans  sa  famille.  Un  laquais  de  celte 
maison,  qui  aurait,  entendu  ses  maîtres  parler  de  celle  anec- 
dote, serait  cent  fois  plus  croyable  que  vous.  Il  vous  sied 
bien  a  vous,  moins  instruit  et  moins  accrédité  que  ce  laquais, 
de  parler  avec  sette  confiance  d'un  général  dont  vous  n'avez 
jamais  pu  approcher  I  il  vous  sied  bien  de  l'appeler  le  plus 
vain  ces  hommes,,  el  de  lui  reprocher  ses  richesses! 

31°  Apprenez  que  ceux  qui  vous  ont  dit  que  les  filles  héri- 
tent de  la  Navarre,  et  que  c'est  pour  cela  que  .Madame 
Royale  a  eu  le  pas  sur  Mesdames  de  France,  vous  ont  dit  (rois 
sottises.  Le  patrimoine  de  la  partit?  de  la  Navarre  qui  appar- 
tenait;! Henri  IV,  fut  réuni  par  lui  à  la  couronne  de  France 
en  1607,  et  plus  solennellement  en  1G20  par  Louis  XIII,  lors- 
qu'il créa  le  parlement  de  Pau  ;  par  couse  [ueat  c  t  Etat  est 
soumis  à  la  loi  salique.  Aucune  princesse  du  sang  de  France, 
qui  n'est  pas  reine,  n'a  le  pas  sur  Mesdames  do  France, 
c'est-à-dire  sur  les  filles  du  roi.  Bas  filles  gardent,  entre  elles 
le  rang  d"  l'ordre  de  la  naissance.  La  duchesse  de1  Savoie, 
fille  de  Henri  IV,  qu'on  appelait  Madame  Royale,  ne  put 
jamais  être  en  concurrence  avec  plusieurs  tilles  d'un  roi  de 
France.  Elle  étaii  la  seconde  des  liiles  de  Henri  IV.  La  pre 
mière  fut  femme  de  Philippe  IV,  roi  d'Espagne,  la  troisième 
fut  reine  d'Angleterre.  Il  n'y  eut  point  de  Mesdames  de 
France  du  temps  de  Louis  XÏII  ni  de  Louis  XIV,  Vous  savez 
aussi  peu  l'histoire  que  le  cérémonial, 

32°  Apprenez  que  vous  êtes  aussi  téméraire  quand  vous 
approuvez  que  quand  vous  critiquez.  Le  portrait,  dites-vous, 
que  j'ai  fait  des  princes  de  Vendôme  esl  très  ressemblant. 
Oui, 'il  l'est,  parée  que  j'ai  eu  l'honneur  de  voir  trois  ans  de 
suite  le  dernier  prince  de  Vendôme  ;  mais  ce  n'est  pas  à  vous 
a  le  dire.  C'est  ainsi  que  pourrait  s'exprimer  un  homme  qui 
les  aurait  longtemps  approchés;  mais  vous  n'avez  pas  plus 
de  droit  de  confirmer  mou  témoignage  que  de  le  nier. 

33°  Apprenez  que  c'est  dans  les  Mémoires  manuscrits  du 
marquis  de  Dangeau  que  se  trouvent  ces  paroles  de  Louis  XIV 
sur  le  maréchal  de  Villeroi  :  «  On  se  déchaîne  contre  lui 
»  parce  qu'il  est  mon  favori.  »  Ce  n'est  pas  assez  que  je  les 
aie  lues  dans  ces  Mémoires  pour  les  rapporter;  elles  m'ont 
été  confirmées  par  d'autres  personnes,  et  surtout  par  |e  car- 
dinal de  Fieury.  Ce  n'est  que  sur  plusieurs  témoignages  una- 
nimes qu'il  est  permis  d'écrire  l'histoire.  Le  rapport  d'un 
témoin  considérable  donne  de  la  probabilité,  le  rapport  de 
plusieurs  peut  faire  la  certitude  historique,  et  la  négation  de  Lu 
Beaumelle  fait  une  impertinence. 

34°  Apprenez  que  Saint-Olon,  gentilhomme  ordinaire  du 
roi,  envoyé  à  Fez  et  à  cènes,  n'était  et  ne  pouvait  être  un 
secrétaire  d'ambassade.  Sachez  qu'il  n'y  a  point  chez  les  mi- 
nistres de  France  de  secrétaire  d'ambassade  proprement  dit, 
comme  il  se  pratique  ailleurs,  mais  des  secrétaires  d'ambas- 
sadeur, choisis  et  payés  par  l'ambassadeur  même.  Sachez 
que  le  roi  de  France  n'envoie  jamais  d'ambassadeur  à  Gênes, 
et  que  Louis  XIV  y  fit  porter  ses  menaces  par  cet  officier  de 
sa  maison,  comme  un  pareil  ol licier  y  a  été  envoyé  par 
Louis  XV  qui  la  protégeait.  Sachez  que  je  le  suis,  quoi  que 
vous  en  disiez,  et  que  je  ne  m'en  vante  pas  comme  vous  le 
dites;  que  je  regarde  avec  beaucoup  d'indifférence  tous  les 
litres  et  tous  les  honneurs,  en  respectant  profondément  ceux 
qui  m'en  ont  honoré;  que  je  ne  mets  jamais  aucun  titre  à 
la  tête  de  mes  ouvrages;  que  je  ne  m'annonce,  que  je  ne  me. 
donne  que  pour  un  homme  de  lettres,  que  vous  auriez  dû 
choisir  plutôt  pour  votre  maître  que  pour  votre  ennemi. 
Vous  avez  en  vain  l'insolence  de  vouloir  avilir  un  corps  de  la 
maison  du  roi  de  France,  en  disant  que  de  mauvais  histo- 
riens de  Louis  XIV,  Racine,  Larrey,  et  moi,  étaient  de  ce 
eorps.  A  l'égard  de  Racine,  Louis  XIV  voulut  Pélever  à  cetto 
dignité  pour  récompenser  un  1res  grand  mérite;  et  Louis  XV 
a  daigne  me  faire  la  même  grâce,  qui  est  au-dessus  de  ma 
naissance,  pour  favoriser  mes  faibles  efforts,  et  pour  encou- 
rager les  lettres.  Cette  condescendance  de  deux  grands  rois 
fait  honneur  à  leur  générosité,  et  ne  peut  faire  aucun  tort 
à  un  corps  d'officiers  de  la  couronne,  aussi  ancien  que  la 
monarchie  (I). 

.Je  pourrais  vous  donner  autant  de  leçons  que  vous  avez 
fait  de  remarques  ;  mais  je  me  contenterai  de  vous  donner 
en  général  l'avis  d'étudier,  et  de  \ous  repentir. 


(i)  La  Beaumelle  s'efforce  jusqu'au  bout  de  répondre  à  Voltaire. 
Mais  de  toutes  ses  remarques,  une  seule  <  ^t  a  recueillir  pour  l'his- 
toire, t!  nous  apprei  I  eue  ce  mol  :  /'  n'y  «  plv»  de  Pyrénées-, 
qu'il  a  attribué  avec  Voltaire  à  Louis  XIV,  esl  de  l'ambassad  ur 
opres  expressions i  sont  :  Les  Pyrénées  «ont 
fond  <'.•.■  '<;.  a.) 
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SECONDE  PARTIE  (1). 

Pour  mieux  se  justifier  auprès  du  public  de  tant  de  détails, 
et  pour  rendre  autant  qu'on  le  peut  les  choses  personnelles 
d'une  utilité  générale,  on  fera  ici  une  remarque  littéraire 
qu'on  soumet  au  jugement  de  tous  ceux  qui  lisent  ou  qui 
écrivent  l'histoire.  La  Beaumelle,  en  jeune  homme  inconsi- 
déré, me  reproche  de  n'avoir  pas  semé  assez  de  portraits 
dans  mon  ouvrage.  J'ai  toujours  pensé  que  c'est  une  espèce 
de  charlatanerio  de  peindre  autrement  que  par  les  faits  les 
hommes  publics  avec  lesquels  on  n'a  pu  avoir  de  liaison.  J'ai 
peint  le  siècle  et  non  la  personne  de  Louis  XIV,  ni  celle  de 
Guillaume  III,  ni  le  grand  Condé,  ni  Marlborough.  Il  n'appar- 
tient qu'au  père  Maimbourg  de  faire  des  portraits  recherchés 
et  fleuris  des  héros  que  l'on  n'a  pas  vus  de  près.  Le  cardinal 
de  Retz  a  fait  une  espèce  de  galerie  de  portraits  dans  ses  Mé- 
moires :  cette  liberté  lui  était  très  permise.  Il  avait  connu  tous 
ceux  dont  il  parlait,  dans  toutes  les  situations  de  leur  âme, 
dans  leur  vie  particulière  et  publique,  dans  leurs  amitiés  et 
dans  leur  haine,  dans  leur  bonne  et  mauvaise  fortune.  Il  se- 
rait seulement  à  souhaiter  peut-être  que  son  pinceau  eût  été 
quelquefois  moins  conduit  par  la  passion.  De  tous  ces  carac- 
tères tracés  par  des  contemporains,  qu'il  y  en  a  peu  d'entiè- 
rement fidèles  !  N'entend-on  pas  tous  les  jours  porter  des  ju- 
gements différents  d'un  homme  en  place  par  la  même  per- 
sonne, selon  qu'elle  est  plus  ou  moins  contente?  J'eus  une 
preuve  bien  forte  de  ce  que  j'avance,  lorsqu'un  jour  à  Blein- 
heim  je  suppliai  madame  la  duchesse  de  Marlborough  de  me 
montrer  ses  Mémoires.  Elle  me  répondit  :  «  Attendez  quelque 
»  temps,  je  suis  occupée  actuellement  à  réformer  le  caractère 
»  de  la  reine  Anne;  je  me  suis  remise  à  l'aimer  depuis  que 
»  ces  gens-ci  gouvernent.  » 

Recherche  qui  voudra  ces  portraits  de  la  figure,  de  l'esprit, 
du  cœur,  de  ceux  qui  ont  joué  les  premiers  rôles  sur  le  théâtre 
du  monde.  Je  sais  que  ces  peintures  vraies  ou  fausses  amusent 
notre  imagination.  Le  bon  sens  est  souvent  en  garde  contre 
elles. 

Je  me  soucie  fort  peu  que  Colbert  ait  eu  les  sourcils  épais 
et  joints,  la  physionomie  rude  et  basse,  l'abord  glaçant;  qu'il 
ait  joint  de  petites  vanités  au  soin  de  faire  de  grandes  choses: 
j'ai  porté  la  vue  sur  ce  qu'il  a  fait  de  mémorable,  sur  la  re- 
connaissance que  les  siècles  à  venir  lui  doivent,  non  sur  la 
manière  dont  il  mettait  son  rabat,  et  sur  l'air  bourgeois  que 
le  roi  disait  qu'il  avait  conservé  à  la  cour. 

Un  La  Beaumelle  peut  dire  à  son  gré,  dans  la  Vie  de  ma- 
dame de  Maintenon  :  «  Que  madame  de  La  Vallière  avait  des 
»  yeux  bleus,  point  atteints  du  désir  de  plaire;  que  madame 
»  de  Montespan  avait  le  nez  de  France  le  mieux  tiré;  l'autour 
»  du  cou  environné  de  mille  petits  amours.  »  Il  peut  dire  que 
mademoisellede  Fontanges  était  une  grande  fille  bien  faite,  que 
madame  de  Montespan  lui  découvrait  la  gorge  devant  le  roi, 
qu'elle  disait  :  «  Voyez,  sire,  que  cela  est  beau  !  qu'en  ditos- 
»  vous?  admirez  donc!  »  Il  peut  ajouter  que  Louis  XIV  l'aima 
comme  Pygmalion.  C'est  là  le  style  dont  il  croit  qu'il  faut  écrire 
l'histoire,  et  que  sa  modestie  veut  me  donner  pour  modèle. 
C'est  à  lui  de  peindre  en  détail  toutes  les  dames  de  la  cour  de 
Louis  XIV,  il  les  a  connues  à  Genève;  et  moi,  comme  il  le 
dit  très  bien,  je  n'ai  consulté  pendant  vingt  ans  que  des  gens 
qui  ont  mal  vu  (2). 

A  l'égard  des  écrivains  qui  devinent,  d'après  leurs  propres 
idées,  celles  des  personnages  du  temps  passé,  et  qui,  de  quel- 
ques événements  peu  connus,  prennent  droit  de  démêler  les 
plus  secrets  replisdes  cœurs  bien  moinsconnus  encore  ;  ceux-là 
donnent  à  l'histoire  les  couleurs  du  roman.  La  curiosité  insa- 
tiable des  lecteurs  voudrait  voir  les  âmes  des  grands  person- 
nages de  l'histoire  sur  le  papier,  comme  on  voit  leurs  visages 
sur  la  toile  :  mais  il  n'en  va  pas  de  même.  L'âme  n'est  qu'une 
suite  continuelle  d'idées  et  de  sentiments  qui  se  succèdent  et 
se  détruisent  :  les  mouvements  qui  reviennent  le  plus  sou- 
vent forment  ce  qu'on  appelle  le  caractère,  et  ce  caractère 
même  reçoit  mille  changements  par  l'âge,  par  les  maladies, 
par  la  fortune.  Il  reste  quelques  idées,  quelques  passions  do- 
minantes, enfants  de  la  nature,  de  l'éducation,  de  l'habitude, 
qui,  sous  différentes  formes,  nous  accompagnent  jusqu'au 
tombeau.  Ces  traits  principaux  de  l'âme  s'altèrent  encore 
tous  les  jours,  selon  qu'on  a  mal  dormi  ou  mal  digéré.  Le  ca- 
ractère do  chaque  homme  est  un  chaos,  et  l'écrivain  qui 


(1)  Celte  seconde  partie  eut  d'abord  pour  litre  :  Réfutât  ion  plus 
directe.  (G.  A.) 

(2)  La  Beaumelle  reconnaît  la  justesse  des  observations  de  Vol- 
taire sur  les  portraits.  (G.  A.) 


veut  débrouiller  après  des  siècles  ce  chaos,  en  fait  un  autre. 
Pour  l'historien  qui  ne  veut  peindre  que  de  fantaisie,  qui  ne 
veut  que  montrer  de  l'esprit,  il  n'est  pas  digne  du  nom  d'his- 
torien. Un  fait  vrai  vaut  mieux  que  cent  antithèses. 

Il  en  est  à  peu  près  de  même  des  harangues.  Si  les  héros 
qu'on  fait  parler  ne  les  ont  pas  prononcées,  l'histoire  alors 
est  romanesque  en  ce  point.  Il  n'y  a  que  deux  discours  di- 
rects dans  toute  l'histoire  du  Siècle  de  Louis  XIV.  Ils  furent 
tous  deux  prononcés  en  effet,  l'un  par  le  maréchal  de  Vauban 
au  siège  de  Valenciennes,  l'autre  par  le  duc  d'Orléans  avant 
la  bataille  de  Turin  (1).  On  n'examine  point  ici  les  raisons 
qu'ont  eues  quelques  anciens  de  prendre  une  plus  grande  li- 
berté (2);  mais  on  croit  que  dans  un  siècle  aussi  philosophe 
que  le  nôtre,  et  au  milieu  de  tant  de  nations  éclairées,  l'on 
doit  au  public  ce  respect  de  ne  dire  que  l'exacte  vérité,  de 
faire  toujours  disparaître  l'auteur  pour  ne  laisser  voir  que  le 
héros,  et  de  ne  mettre  jamais  son  imagination  à  la  place  des 
réalités.  Le  goût  du  siècle  présent  est  de  montrer  de  l'esprit 
à  quelque  prix  que  ce  puisse  être.  On  préfère  une  épigramme 
à  tout,  et  c'est  en  partie  ce  qui  a  fait  tout  dégénérer. 

Après  cette  digression,  on  est  malheureusement  obligé  de 
revenir  à  un  objet  bien  dégoûtant  pour  le  public,  à  La  Beau- 
melle. On  sait  bien  qu'il  ne  peut  s'agir  avec  lui  ni  de  discus- 
sion littéraire,  ni  dl'éclaircissements  historiques.  C'est  un 
homme  qui  dit  en  deux  mots,  au  bas  des  pages,  ou  des  ab- 
surdités, ou  des  mensonges,  ou  des  injures. 

Que  ne  s'en  est-il  tenu  à  outrager  l'auteur  du  Siècle!  Mais 
la  même  fureur  insensée  qui  lui  a  dicté  son  libelle  du  Qu'en 
dira-t-on  l'a  porté  encore,  dans  ses  remarques  sur  le  siècle 
passé,  à  oser  attaquer  les  puissances  du  siècle  où  nous  som- 
mes. Enhardi  qu'il  est  par  une  impunité  quine  doit  pas  du- 
rer, mais  qui  l'aveugle,  il  insulte  le  roi  de  Prusse,  toute  la 
maison  d'Orléans,  et  le  roi  de  France. 

Les  lecteurs  judicieux,  et  qui  ont  de  l'humanité,  ne  seront 
pas  fâchés  de  trouver  ici  ce  passage  du  chapitre  des  Anecdo- 
tes (3)  :  «Je  ne  sais  pourquoi  la  plupart  des  princes  affectent 
»  de  tromper  par  de  fausses  bontés  ceux  de  leurs  sujets 
»  qu'ils  veulent  perdre.  La  dissimulation  alors  est  l'opposé  de 
»  la  grandeur  :  elle  n'est  jamais  une  vertu,  et  ne  peut  devenir 
»  un  talent  estimable  que  quand  elle  est  absolument  néces- 
»  saire.  Louis  XIV  parut  sortir  de  son  caractère,  etc.  » 

Voici  la  note  de  La  Beaumelle  :  «  Trait  admirable  et  hardi, 
»  parce  qu'il  est  écrit  à  Potsdam.  »  Certainement  si  on  ne 
savait  que  c'est  un  La  Beaumelle  qui  est  l'auteur  de  ces  com- 
mentaires, la  postérité  qui  verrait  une  telle  remarque  faite  à 
Berlin,  imprimée  en  Allemagne,  et  demeurée  sans  réponse, 
serait  en  droit  de  conclure  que  le  reproche  fait  ici  à  un  mo- 
narque par  un  contemporain  dans  ses  propres  Etats  est  fondé 
sur  la  vérité.  Cependant  j'ose  assurer  que  le  portrait  que  ce 
correcteur  d'histoire  fait  si  impudemment  d'un  grand  prince, 
est  l'opposé  de  son  caractère.  Je  parle  ici  en  historien,  qui 
dit  la  vérité  sans  mélange,  et  sans  restriction. 

Il  est  dit  dans  l'histoire  du  Siècle  (4)  :  «  Que  les  dernières 
»  paroles  de  Louis  XIV  n'ont  pas  peu  contribué,  trente  ans 
»  après,  à  cette  paix  que  Louis  XV  a  donnée  à  ses  ennemis, 
»  dans  laquelle  on  a  vu  un  roi  victorieux  rendre  toutes  ses 
»  conquêtes  pour  tenir  sa  parole,  rétablir  tous  ses  alliés,  et 
»  devenir  l'arbitre  de  l'Europe  par  son  désintéressement, 
»  plus  encore  que  par  ses  victoires.  » 

Que  croira-t-on  que  La  Beaumelle  pense  de  ce  morceau  ? 
«  Ne  prêtez  point,  dit-il,  de  vertus  à  Louis  XV.  Ce  désintéres- 
»  sèment  aurait  été  ridicule.  » 

En  un  autre  endroit,  il  dit  que  M.  de  Voltaire  voudrait  qve 
le  Français  fût  esclave  (5).  Moi  je  voudrais  que  mes  compa- 
triotes fussent  esclaves  !  je  voudrais  être  esclave  et  que  tous 
les  hommes  fussent  libres.  J'entends  par  libre,  soumis  uni- 
quement aux  lois  :  c'est  la  seule  manière  de  l'être. 

Y  a-t-il  rien  de  plus  affreux,  de  plus  digne  d'un  châtiment 
exemplaire,  que  de  faire  entendre  qu'un  grand  prince  (6) 
empoisonna  la  famille  royale  (page  347  du  tome  second  de 
l'édition  de  La  Beaumelle)?  et  ensuite  qu'un  autre  prince  (7) 
fit  assassiner  Vergier;  que  ce  fut  un  officier  qui  fit  le  coup 
et  qui  en  eut  la  croix  de  Saint-Louis  pour  récompense  ?  Ou 


(1)  Voyez  chapitres  xm  et  xx.  (G.  A.) 

(2)  La'  Beaumelle  se  prononce  pour  les  harangues  des  historiens 
anciens.  (G.  A.) 

(3)  Chapitre  xxv.  (G.  A.) 

(4)  Chapitre  xxviu.  (G.  A.) 

(5)  Voltaire  ayant  parlé,  a  propos  de  la  régence  absolue  du  duc 
d'Orléans,  d'une  loi  fondamentale  (Voy.  chapitre  xxvin),  La  Beau- 
melle mit  en  note  :  «  Cette  loi  fondamentale  n'existe  pas.  M.  de 
Voltaire  voudrait  absolument  que  le  Français  fût  esclave.  »  (G.  A. 

(6)  Le  duc  d'Orléans.  (G.  A.) 

(7)  Le  prince  de  Condé.  (G.  A.) 
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a-t-il  pris  ces  blasphèmes,  qu'il  débite  avec  autanl  d'igno- 
rance que  de  rage,  et  qui  font  rougir  ceux  qui  s'avilissent 
jusqu'à  le  confondre?  Le  burlesque  se  joint  ici  à  l'horreur. 
Qui  croirait  qu'à  propos  de  l'endroit  où  il  est  dit  que,  dans 
la  société,  la  bonté  de  Marie-Thérèse  faisait  son  seul  mérite,  ce 
grave  commentateur,  qui  insulte  tous  les  princes,  met  en  note  : 
«  Parlez  des  princes  avec  plus  de  respect.  —  Parlez  des  choses 
»  saintes  avec  respect,  »  dit-il  ailleurs,  dans  une  autre  note. 
Et  quel  est  cet  homme  qui  donne  ainsi  des  leçons  de  religion, 
sur  un  livre  où  les  choses  les  plus  délicates  sont  traitées  avec 
la  circonspection  la  plus  sévère?  c'est  celui-là  même  qui, 
dans  ses  commentaires  sur  ce  livre,  osa  imprimer,  à  la 
page  148  du  tome  troisième,  que  la  guerre  qu'on  fit  aux  fa- 
natiques des  Cévennes  «  n'est  convenable  qu'à  des  sauvages 
»  et  a  des  chrétiens;  «c'est  celui-là  même  qui,  pour  remarque 
presque  unique  sur  le  chapitre  du  Jansénisme,  dit  :  «  Que 
»  ce  chapitre  doit  plaire  aux  sages,  et  déplaire  aux  ortho- 
»  doxes  (1).  » 

Quel  peut  avoir  été  le  but  de  cet  écerrelé,  qui,  pour  un  peu 
d'argent,  a  vendu  ces  infamies  à  un  libraire  de  Francfort? 
Ce  n'est  pas  certainement  l'envie  d'éclairer  le  public  par  ses 
lumières;  ce  n'est  pas  le  soin  d'approfondir,  par  des  remar- 
ques utiles,  les  faits  énoncés  dans  l'ouvrage  utile  de  M.  de 
Voltaire.  Qu'a-t-il  donc  voulu  ?  lui  nuire,  le  décrier,  insulter 
à  tort  et  à"  travers  les  rois  et  les  particuliers,  et  trouver  le  se- 
cret de  se  faire  lire,  à  force  d'insolence  et  d'outrages.  11  s'est 
flatté  d'être  lu  à  Berlin,  parce  qu'il  nomme  injurieusement, 
dans  cette  édition,  MM.  d'Argens,  Polnitz,  Algarotti,  Darget,  et 
Francheville;  il  s'est  flatté  d'être  lu  par  tous  ceux  qui  con- 
naissent le  Siècle  de  Louis  XIV,  parce  qu'il  vomit  contre  l'au- 
teur les  plus  scandaleuses  injures.  Il  a  trouvé  des  lecteurs 
sans  doute;  quelque  fautive  même  que  soit  son  édition,  quel- 
que mal  imprimée  qu'elle  soit,  on  a  voulu  la  voir,  comme  on 
veut  voir  un  monstre  qu'on  regarde  un  moment  par  curio- 
sité, et  dont  on  se  détourne  ensuite  avec  un  dégoût  d'hor- 
reur. 

Son  principal  dessein,  dans  son  édition  du  Siècle  de 
Louis  XIV,  dout  il  a  trouvé  le  secret  de  faire  un  libelle,  est 
d'attaquer  l'auteur  dans  ses  mœurs,  en  attaquant  celles  des 
autres.  Quel  rapport,  je  vous  prie,  de  l'histoire  de  Louis  XIV 
avec  la  note  de  cet  impertinent  sur  le  chapitre  du  Calvinisme? 

«  Cavalier  (le  chef  des  révoltés  des  Cévennesï  avait  été,  dit- 
»  il,  rival  de  Voltaire.  Ils  aimèrent  l'un  et  l'autre  la  fille  de 
»  madame  Dunoyer,  fille  de  beaucoup  d'esprit  et  de  coquet- 
»  terie.  Ce  qui  devait  arriver  arriva.  Le  héros  l'emporta  sur 
»  le  poète,  et  la  physionomie  douce  et  agréable  sur  la  phy- 
»  sionomie  égarée  et  méchante.  » 

Voilà  une  des  remarques  les  plus  historiques  de  ce  libelle. 
Il  était  triste,  à  la  vérité,  que  la  dame  dont  il  parle  eût  aban- 
donné son  mari  et  enlevé  ses  deux  filles,  pour  se  réfugier  en 
Hollande;  mais  il  faut  pardonner  une  faute  que  sa  religion 
lui  fit  commettre  ;  il  faut  plaindre  ses  deux  filles  et  les  res- 
pecter. Toutes  deux  se  sont  retirées  en  France  :  l'aînée  est 
morte  à  la  communauté  de  Sainte-Agnès,  honorée  et  chérie  ; 
l'autre  est  pensionnaire  du  roi,  et  vit  d'ordinaire  dans  une 
terre  qui  lui  appartient,  et  où  elle  nourrit  les  pauvres  ;  elle 
s'est  acquis  auprès  de  tous  ceux  qui  la  connaissent  la  plus 
grande  considération  (2).  Son  âge,  son  mérite,  sa  vertu,  la 
famille  respectable  et  nombreuse  à  laquelle  elle  appartient, 
les  personnes  du  plus  haut  rang  dont  elle  est  alliée,  devaient 
la  mettre  à  l'abri  de  l'insolente  calomnie  d'un  scélérat  ab- 
surde. Il  y  a  sans  doute  de  la  honte  à  réfuter  des  choses  si 
honteuses";  mais  la  malignité  du  cœur  humain,  qui  reçoit 
avec  avidité  toutes  les  anecdotes  scandaleuses,  servira  d'ex- 
cuse à  la  peine  qu'on  prend  ici. 

Cavalier,  étant  colonel  au  service  d'Angleterre,  en  1708, 
passa  dans  les  Pays-Bas,  et  vit  mademoiselle  Dunoyer,  encore 
très  jeune;  i|  la  demanda  en  mariage  :  cette  négociation  fut 
rompue,  et  Cavalier  alla  se  marier  en  Irlande.  L'auteur  du 
Siècle  était  alors  au  collège  ;  il  n'alla  en  Hollande  qu'en  1714, 
et  n'a  connu  Cavalier  qu'en  Angleterre,  en  1726  (3).  Comment 
La  Beaumelle  ose-t-il  donc,  lui  qui  est  actuellement  dans  Pa- 
ris, attaquer  par  de  telles  impostures  l'honneur  d'une  famille 
de  Paris?  Les  princes  dédaignent  quelquefois  les  outrages, 
parce  qu'ils  sont  au-dessus  des  outrages;  mais  la  justice 
venge  l'honneur  des  citoyens  si  criminellement  attaqués. 
Ou  a-t-il  trouvé  que  le' grand-père  de  feu  madame  la  ma- 


(i)  A  propos  de  ces  remarques,  La  Beaumelle  dit  qu'il  n'en  ré- 
pond pas,  puisque  elles  sont  dans  les  tomes  II  et  III,  et  qu'il  n'a 
commenté  que  le  tome  I«.  (G.  A.) 
(2)  Elle  avait  épousé  le  baron  de  Winterfeld.  (G.  A.) 
(3t  Malgré  cette  observation,  en  ne  donne  pas  moins,  dans  les 
éditions  universitaires  annotées,  Jean  Cavalier  pour  le  mari  d'une 
des  filles  de  Madame  Dunoyer.  (G.  A.) 


réchale  de  N.  (1),  avait  été  convaincu  de  fausse  monnaie  et 
d'assassinat  (comme  il  le  dit  p.  331  du  t.  II)?  Si  un  citoyen, 
qui  n'a  pas  été  un  homme  public,  un  homme  livré  à  l'équité 
de  l'histoire,  avait  en  eftet  été  coupable  de  ces  crimes,  il  fau- 
drait les  taire;  et  si  on  a  l'âme  assez  basse  et  assez  méchante 
pour  troubler  ainsi  les  cendres  des  morts,  sans  aucune  appa- 
rence d'utilité,  on  est  tenu  au  moins  d'apporter  les  preuves 
les  plus  authentiques;  et  avec  ces  preuves,  on  est  encore  bien 
condamnable. 

Ce  La  Beaumelle,  en  faisant  de  mauvais  livres,  a  trouvé  le 
moyen  d'intéresser  à  sa  personne  vingt  souverains  et  cont 
familles. 

N'est-il  pas  encore  bien  digne  d'une  histoire  de  Louis XIV 
de  mettre  au  bas  d'une  page,  en  note,  que  j'ai  été  convaincu 
de  plagiai  dans  je  ne  sais  quels  vers  que  je  fis,  il  y  a  treize 
ou  quatorze  ans,  pour  une  jeune  princesse,  aujourd'hui 
reine  (2)?  Que  Louis  XIV  a-t-il  à  démêler  avec  ces  vers?  ils 
n'étaient  pas  plus  faits  pour  être  publics  que  ce  qu'on  dit 
dans  la  conversation.  Il  échappe  tous  les  jours  de  ces  petites 
pièces,  dont  le  principal  mérite  est  dans  l'à-propos,  et  dans 
les  circonstances  où  elles  sont  faites.  Ceux  qui  en  sont  les 
auteurs  n'en  font  nul  cas,  et  ne  les  conservent  jamais.  Les 
écumeurs  de  la  littérature  les  recueillent  avec  avidité,  et  en 
chargent  leurs  feuilles,  comme  les  laquais  répètent  et  gâtent 
dans  l'antichambre  ce  qu'ils  ont  mal  entendu  à  la  porte.  Un 
nommé  Pitaval  s'avisa  d'attribuer  cette  petite  pièce  à  feu  La 
Motte;  La  Beaumelle  répète  cette  sottise  de  Pitaval,  dans  une 
note  sur  Louis  XIV  ;  et  il  se  trouvera  encore  quelque  compi- 
lateur qui,  dans  un  dictionnnaire,  à  l'article  Pitaval,  ne  man- 
quera pas  de  relever  cette  anecdote,  pour  l'utilité  du  genre 
humain. 

C'est  avec  la  même  bassesse  que  cet  homme  imagine  que 
«M.  do  Voltaire  a  vendu  chèrement  le  Siècle  de  Louis  XlV  au 
»  libraire  Conrad  Walther,  qui  paye  si  mal.  »  Il  avait  droit 
apparemment  de  tirer  une  juste  rétribution  du  fruit  d'un  tra- 
vail si  long  et  si  pénible;  mais  il  ne  l'a  pas  fait.  M.  de  Fran- 
cheville, conseiller  aulique  du  roi  de  Prusse,  voulut  bien  pré- 
sider à  la  première  édition  de  Berlin,  laquel  il  céda  à  Conrad 
Walther  au  prix  coûtant.  Ses  comptes  en  font  foi;  et  M.  de 
Voltaire  a  fait  présent  de  tous  ses  ouvrages,  et  de  la  nou- 
velle édition  du  Siècle,  au  même  libraire,  sans  exiger  la  plus 
légère  récompense. 

Il  est  faux  qu'il  ait  jamais  vendu  le  moindre  manuscrit  à 
des  libraires  de  Hollande  et  d'Allemagne.  II  leur  a  fait  gagner 
beaucoup  d'argent.  Il  veut  être  bien  servi  par  eux,  et  n'est 
point  à  leurs  gages. 

Ce  n'est  pas  qu'il  croie  qu'un  auteur  doive  être  privé  du 
fruit  de  son  travail,  quand  ses  libraires  s'enrichissent  par  ce 
travail  même.  Le  seigneur  d'une  terre  ne  subsiste  que  de  la 
vente  de  ses  denrées;  un  écrivain  peut  vivre  du  prix  de  ses 
travaux.  Il  n'était  pas  juste  que  les  deux  Corneille  fussent 
très  mal  à  leur  aise,  eux  qui  avaient  fait  la  fortune  des  li- 
braires et  des  comédiens.  On  nous  répète  tous  les  jours  que, 
quand  le  grand  Corneille,  sur  la  fin  de  sa  vie,  venait  au  théâ- 
tre, tout  le  monde  se  levait  pour  lui  faire  honneur.  Cela  n'est 
pas  plus  vrai  que  le  conte  de  cet  ambassadeur  qui  demanda 
si  Corneille  était  du  conseil  d'Etat.  Les  grands  hommes  tels 
que  lui  inspirent  quelquefois  la  curiosité,  mais  on  ne  leur 
rend  point  d'hommages.  Il  avait  bien  de  la  peine  à  obtenir 
des  comédiens  qu'ils  représentassent  ses  dernières  pièces. 
Ils  refusèrent  même  absolument  d'en  jouer  quelques-unes;  et 
il  fut  obligé  de  les  donner  à  une  mauvaise  troupe  qui  était 
alors  à  Paris.  On  aurait  dû*  lui  faire  plus  d'honneur,  et  avoir 
plus  de  soin  de  sa  fortune;  mais  sa  personne  eut  aussi  peu 
de  considération  que  ses  premiers  ouvrages  lui  attirèrent  de 
gloire  et  de  critiques.  Il  vécut  et  mourut  pauvre  ainsi  que 
son  frère.  Les  rétributions  des  spectacles,  et  une  pension  mo- 
dique, n'enrichissent  pas.  Louis  XIV  lui  envoya  une  gratifi- 
cation dans  sa  dernière  maladie;  mais  jamais  il  ne  fut  récom- 
pensé selon  son  mérite,  si  ce  mérite  doit  l'être  par  l'aisance. 

La  Beaumelle  reproche  en  vingt  endroits  à  l'auteur  de  la 
Henriade  et  du  Siècle  de  Louis  XI  V  jusqu'à  sa  fortune,  comme 
si  cette  prétendue  fortune  était  faite  aux  dépens  de  La  Beau- 
melle. Doit-on  fouiller  dans  les  affaires  d'une  famille  pour 
critiquer  un  poème  et  une  histoire?  Quelle  lâcheté!  Mais  elle 
est  trop  commune.  Qu'il  soit  permis  de  faire  une  remarque 
a  cette  occasion  :  c'est  un  spectacle  qui  peut  servir  à  la  con- 
naissance du  co'ur  humain,  que  do  voir  certains  hommes  de 
lettres  ramper  tous  les  jours  devant  un  riche  ignorant,  venir 
l'encenser  au  bas  bout  do  sa  table,  et  s'abaisser  devant  lui,  sans 


(1)  Noailles.  (G.  A.) 

(2)  Voyez  aux  Poésies,  les  stances  à  la  princesse  Ulrique  do  Prusse, 
depuis  reine  de  Suéde.  (G.  A.) 
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qui'  celle  de  s'abaisser.  Ils  sont  bien  loin  d'os  r  en 
î;  ils  le  croient  d'une  nature  supérieure  à  leur  être. 


autre  vue 

être  jaloux. 

Mais  qu'un  homme  do  lettres  soit  élevé  au-dessus  d'eux  par 

la  fortune  et  par  ses  places,  ceux  mêmes  qui  ont  reçu  de  lui 

des  bienfaits  portent  l'envie  jusqu'à  la  fureur.  Virgile   à   son 

aise  fut  l'objet  des  calomnies  de  Mévius. 

Ce  vice  est,  à  la  vérité,  de  toutes  les  conditions,  parce  qu'il 
appartient  à  la  nature  humaine.  Tout  homme  est  jaloux  de  la 
prospérité  de  ceux  qui  sont  de  son  état,  ou  de  l'état  desquels 
il  croit  être.  Le  potier  porte  envie  au  potier,  et  Eschino  à 
Démosthène.  Quand  Boileau  dit  de  Chapelain  : 

Qu'il  soit  le  mieux  rente  de  tous  les  beaux  esprits, 
Comme  roi  des  auteurs  qu'on  l'élève  à  l'empire; 
Ma  bile  alors  s'échauffe,  et  je  brûle  d'écrire. 

Satire  îx. 

c'est  comme  si  Boileau  signait  :  Je  suis  jaloux. 

La  Beaumelle  ditau  public  :  «Il  y  a  eu  de  meilleurs  p 
»  que  Voltaire,  il  n'y  en  a  point  eu  de  mieux  récom 
»  il  a  sept  mille  écus  de  pension.  Le  roi  de  Prusse  comble  les 
»  gens  de  lettres  de  bienfaits,  par  les  mêmes  principes  que 
»  les  princes  d'Allemagne  comblent  de  bienfaits  les  nains  et 
»  les  bouffons.  » 

La  Beaumelle,  en  cette  occasion,  devient  le  Boileau,  et  Vol- 
taire est  le  Chapelain. 

J'avouerai  que  j'ai  fait  autrefois,  je  ne  sais  comment , 
un  poème  épique  comme  Chapelain  ;  mais  je  voudrais  con- 
soler les  esprits  de  la  trempe  de  La  Beaumelle,  en  leur 
apprenant  que  quand  le  monarque  dont  il  parle  me  fit  re- 
noncer, dans  ma  vieillesse,  à  ma  famille,  à  ma  maison,  à 
une  partie  de  ma  fortune,  à  mes  établissements,  pour  m'at- 
tacher  à  sa  personne,  je  crus  pouvoir,  sans  honte,  recevoir 
en  dédommagement  une  pension  d'un  roi  qui  en  donne  à 
des  princes,  il  me  semble  d'ailleurs  que  je  ne  suis  pas  extrê- 
mement bouffon.  Je  me  flatte  peut-être;  mais  ce  n'est  pas  en 
cette  qualité  que  le  roi  de  Prusse  me  demanda  au  roi  mon 
maître,  comme  un  roi  de  Cappadoce  demanda  autrefois  à  un 
empereur  romain  un  pantomime.  Il  me  demanda  comi 
homme  qui  avait  répondu  pendant  seize  années  à  ses  bontés 
prévenantes;  il  me  demanda  pour  cultiver  avec  lui  une  lan- 
gue dont  il  a  fait  la  seule  langue  de  sa  cour,  pour  cultiver 
des  arts  dans  lesquels  il  a  signalé  son  génie  ;  et  ce  qui  fait, 
ce  me  semble,  honneur  à  ces  mêmes  arts,  à  ma  nation,  et  à 
la  philosophie  de  ce  monarque,  c'est  qu'il  daigna  descendre 
jusqu'à  me  retenir  auprès  de  lui,  comme  son  ami,  titre  qu'au- 
trefois des  rois,  et  même  des  empereurs,  donnèrent  à  de  sim- 
ples hommes  do  lettres,  tels  que  je  le  suis.  Je  rapporte  le  fait 
pour  encourager  mes  confrères.  Je  suis  le  bûcheron  à  qui  le 
dieu  Mercure  donna  une  cognée  d'or.  Tous  les  bûcherons 
vinrent  demander  des  cognées.  Au  reste,  en  opposant  ce  mot 
d'ami,  dont  un  grand  roi  a  daigné  se  servir,  à  ce  mot  de 
bouffon  dont  se  sert  La  Beaumelle,  on  peut  croire  que  c'est 
sans  la  moindre  vanité.  On  sait  ce  que  ce  terme  signifie  dans 
la  bouche  et  au  bout  de  la  plume  d'un  souverain.  Ce  n'est 
que  l'expression  d'une  excessive  bonté,  dont  jamais  l'infé- 
rieur ne  peut  abuser,  et  qui  ne  fait  qu'augmenter  son  res- 
pect. Et  si  l'amitié  subsiste  si  rarement  entre  des  égàUX;  si 
tant  de  faux  rapports,  tant  de  petites  jalousies,  tant  de  fai- 
blesses auxquelles  nous  sommes  sujets,  altèrent  entre  [es 
particuliers  cette  liaison  que  l'on  nomme  amitié  ,  combien 
est-il  plus  aisé  de  perdre  celle  d'un  roi,  qui  n'est  jamais 
autre  chose  que  protection,  et  un  peu  de  bonne  volonté, 
dans  un  homme  supérieur!  Il  aperçoit  bien  mieux  qu'un 
autre  nos  défauts  et  nos  fautes,  et  il  a  seulement  plus  d'oc- 
casions d'exercer  une  des  vertus  les  plus  convenables  aux  rois, 
l'indulgence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  très  aisé  que  le  roi  de  Prusse 
trouve  un  meilleur  poëte  que  moi,  un  académicien  plus  utile, 
un  écrivain  plus  instruit,  quand  ce  ne  serait  que  M.  de  La 
Beaumelle  :  mais  il  n'en  trouvera  point  de  plus  attaché  à  sa 
personne  et  à  sa  gloire.  J'avais  cru  faire  plaisir  à  tant  d'écri- 
vains qui  valent  mieux  que  moi,  de  remettre  à  Sa  Majesté 
les  pensions  et  les  honneurs  dont  elle  m'avait  comblé!  J'ai 
cru  que  le  seul  honneur  convenable  à  un  homme  de  lettres 
était  de  cultiver  les  lettres  jusqu'au  dernier  moment  de  sa 
vie,  et  qu'il  pouvait  renoncer  aux  pensions,  aux  cordons,  aux 
clefs,  comme  on  quitte  une  robe  de  bal  et  un  masque,  pour 
rentrer  paisiblement  dans  sa  maison.  Les  La  Beaumelle  me 
répondront  que  le  roi  de  Prusse  m'a  rendu  ces  honneurs  avec 
une  bonté  qui  les  fâche  :  je  leur  dirai  de  ne  se  point  décou- 
rager; et  je  leur  conseillerai  de  continuer  à  travailler,  de  par- 
ier désormais  des  souverains  vivants,  et  de  leurs  gouverne- 
ments, avec  moins  d'effusion  de  cœur  dans  leurs  livres.,  at- 
tendu que  les  chaînes  qu'on  donne  aujourd'hui  aux  Âretins 


ne  sont  pas  d'or.  Je  leur  conseillerai  de  fortifier  leurs  talents 
et  leur  génie,  et,  de  venir  ensuite  demander  ma  place,  qu'ils 
rempliront  beaucoup  plus  dignement  que  moi. 

S'ils  continuent  à  se  rendre  utiles  par  des  critiques,  non- 
si  ulement  permises,  mais  nécessaires  dans  la  république  des 
lettres,  je  prendrai  la  liberté  de  leur  dire  :  «  Censurez  lesou- 
»  vrages,  vous  faites  liés  bien;  donnez-en  de  supérieurs, 
»  vous  ferez  encore  mieux.»  Quand  le  P.  Bouhours  demande 
dans  un  de  ses  livres  si  un  Allemand  peut  être  un  bel  esprit; 
quand,  parmi  de  bonnes  critiques  du  Tasse,  il  en  hasarde  de 
mauvaises;  quand  il  dit  que  la  grâce  est  un  je  ne  sais  quoi,  on 
parait  en  droit  de  se  moquer  de  lui,  et  même  de  dire  qu'il 
est  un  je  ne  .'ais  qui,  comme  a  lait  Barbier  d'Aucour. 

Si  le  P.  Barry  montre  le  paradis  ouvert  à  Phiiagie  par  cent 
et  une  dévotions  à  la  Vierge,  aisées  à  pratiquer,  si  Escobar  fa- 
ciliie  le  salut  par  des  moyens  beaucoup  plus  plaisants,  on  ne 
trouve  point  mauvais  que  Pascal  fasse  rire  l'Europe  aux  dé- 
l'Éscobar  et  de  Barry  (1).  Il  a  poussé  trop  loin  la  raille- 
rie, en  faisant  passer  tous  les  jésuites  pour  autant  de  Barrys 
et  d'Escobars;  mais  il  s'en  faiit  beaucoup  que  ce  livre  soit 
regardé  du  même  œil  par  le  public  et  par  les  jésuites;  ils  ont 
réussi  à  le  faire  condamner  par  deux  parlements,  et  n'ont  pu 
Cler  d'être  les  délies  des  nations. 

Si  l'auteur  d'un  livre  de  physique  (2),  utile  à  la  jeunesse, 
(pie  Moïse  était  un  grand  et  profond  physicien;  s'il 
dit  que  Locke  n'est  qu'un  bavard  ennuyeux  ;  s'il  assure  que 
le  ilux  de  l'Océan  lui  est  donné  de  Dieu  pour  empêcher  son 
eau  salée  de  se  corrompre,  et  pour  conduire  nos  vaisseaux 
dans  les  ports,  oubliant  que  la  mer  Méditerranée  a  des 
ports,  point  de  flux,  et  qu'elle  ne  croupit  point;  s'il  affirme 
que  tout  a  été  créé  uniquement  pour  l'homme,  et  s'il  traite 
enfin  avec  hauteur  ceux  qui  ne  sont  pas  de  son  avis,  il  est  as- 
surément permis,  en  estimant  son  livre,  de  faire  quelques 
innocentes  plaisanteries  sur  de  telles  opinions. 

Quand  VVhiston  a  proposé  en  Angleterre  des  expériences 
ridicules  et  impossibles,  on  s'est  moqué  publiquement  de 
Winston,  et  on  a  bien  fait.  Il  y  a  des  erreurs  qu'il  faut  réfu- 
ter sérieusement,  des  absurdités  dont  il  faut  rire,  des  men- 
songes qu'on  doit  repousser  avec  force. 

S'il  s'agit  d'ouvrages  de  goût,  chacun  est  en  droit  de  dire 
son  avis,  et  l'on  est  même  dispensé  de  la  preuve.  Vous  pou- 
vez me  comparer  à  Lucain,  sans  que  je  le  trouve  mauvais. 
question  d'histoire,  non-seulement  vous  pouvez  rele- 
ver des  fautes,  mais  vous  le  devez,  supposé  que  vous  soyez 
instruit  ;  et  en  cela  vous  rendrez  service  à  votre  siècle,  sur- 
tout quand  ces  fautes  sont  essentielles,  quand  on  a  induit  le 
a  erreur  sur  des  laits  importants,  qu'on  s'est  mépris 
sur  les  grands  événements  qui  ont  troublé  le  monde,  sur  les 
lois,  sur  le  gouvernement,  sur  le  caractère  des  nations  et  de 
leurs  ch(  fs,  et  plutôt  surtout  quand  on  a  calomnié  les  morts, 
que  quand  on  a  atténué  leurs  faiblesses. 

Tout  livre,  en  un  mot,  est  abandonné  à  la  critique.  Mon- 
trez-moi mes  fautes,  je  les  corrige.  Voilà  ma  réponse  :  mal- 
heur à  qui  en  lait  d'autres  !  Dieu  me  garde  do  traiter  de  li- 
belle le  livre  qui  m'apprend  à  corriger  mes  erreurs!  La  simple 
critique  est  une  offense  envers  moi,  si  je  ne  suis  qu'orgueil- 
leux; c'est  une  leçon,  si  j'ai  un  amour-propre  raisonnable; 
mais  celui  qui,  dans  ses  censures,  mettra  les  outrages  vio- 
lents, l'ignorance,  la  mauvaise  foi,  l'erreur,  et  l'imposture,  à 
la  place  des  raisons,  sera  l'horreur  et  le.  mépris  des  honnêtes 
gens.  Je  ne  parle  pas  d'un  malheureux  qui,  dans  sa  plate 
frénésie,  attaquerait  grossièrement  les  rois,  les  ministres,  les 
citoyens,  et  qui  serait  semblable  à  ces  fous  furieux  qui,  à 
travers  les  grilles  de  leurs  cachots,  veulent  couvrir  les  pas- 
sants de  leur  ordure  :  celui-là  ne  mériterait  que  d'être  ren- 
fermé avec  eux,  ou  do  suivre  les  Cartouches  {a),  qu'il  re- 
garde comme  de  grands  hommes. 


(1)  Voyez  la  neuvième  des  Lettre*  provinciales  de  Pascal.  (G.  A.) 

(2)  Pliiclio.  auteur  du  Spectacle  de  la  nature. 

(a)  Cartouche  était  un  malheureux  voleur  très  ordinaire,  associé 
avec  quelques  scélérats  comme  lui.  Le  hasard  fit  qu'on  donna  son 
nom  à  la  bande  de  briganas  dont  il  était.  11  fut  le  ridicule  objet  de 
l'attention  de  Paris,  parce  (pion  fut  quelque  temps  sans  pouvoir  le 
prendre.  Il  avait  été  ramoneur  de  cheminée,  et  faisait  servir  sou- 
vent son  ancien  métier  à  se  sauver  quand  on  le  guettait.  Un  soldat 
aux  gantes  avertit  enfin  qu'il  était  couché  dans  un  cabaret  a  la 
Courtitle  :  ou  le  trouva  sur  une  paillasse  avec  un  méchant  habit, 
sans  chemise,  sans  argent,  et  couvert  de  vermine.  Son  nom  était 
Bourguignon  :  il  avait  pris  celui  de  Cartouche,  comme  les  vileurs 
et  les  écrivains  de  livres  scandaleux  changent  de  nom.  11  plut  au 
eomé  lien  Legïand  de  faire  une  comédie  sur  ce  malheureux  :  elle 
fut  jouée  le  jour  qu'il  fut  roué.  Un  autre  homme  (')  s'avisa  ensuite 

•  Grandval  père^  Le  poème  de  Grandval  n'est  pas  une  parodie  de  la 
Fhnriade\  mais  on  y  trouve  quantité  de  vers  de  ce  poèmb,  (6.  A;) 
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TROISIÈME  PARTIE  (1), 

Il  importe  peu  à  la  postérité  qu'une  Française;  nommêô  ma- 
dame de  Fillette,  ait  été  propre  nièce  ou  là  femme  d'un  ne- 
veu de  madame  de  Maintenon.  Je  n'en  ai  parlé,  d&nsleSièele 
de  Louis  XIV,  que  pour  faire  voir  que  la  personne  qui  était 
en  effet  rein-  de  France,  était  plus  occupée  du  soin  de  ren- 
dre les  dernières  années  du  roi  agréables  à  ce  monarque,  que 
de  l'ambition  d'élever  sa  famille.  Je  no  me  suis  point  trompé 
sur  le  caractère  de  cette  personne  si  singulière.  Ses  lettres, 

Îu'on  a  publiées  avant  les  éditions  de  1753  du  Siècle  de 
ouis  XIV,  sont  la  preuve  que  je  n'ai  rien  avancé,  dont  je  ne 
fusse  instruit,  et  de  mon  amour  pour  la  vérité.  Il  s'est  trouvé 
que  madame  de  Maintenon  avait  signé  par  avance  tout  ce  que 
j'avais  dit  d'elle. 

IJn  traducteur  (2),  que  je  no  connais  pas,  des  œuvres  pos- 
thumes du  vicomte  de  Bolingbroke,  me  fait  un  juste  re- 
proche de  l'inadvertance  que  j'ai  eue  d'avoir  supposé  que 
madame  de  Villette,  depuis  madame  de  Bolingbroke,  était 
propre  nièce  de  madame  de  Maintenon.  La  vérité  est  si  pré- 
cieuse, qu'elle  est  respectable  lors  même  qu'elle  est  inutile. 
Ce  traducteur  ne  se  trompe  pas  moins  que  moi,  quand  il  dit 
que  le  marquis  de  Villette  était  parent  et  non  neveu  :  il  était 
neveu  réellement  (3)  de  madame  de  Maintenon.  Il  eut  deux 
femmes  :  madame  de  Caylus  était  fille  de  la  première,  et  il 
épousa  en  secondes  noces  mademoiselle  do  Marsilli,  qui  est 
morte  à  Londres,  épouse  de  milord  Bolingbroke.  Ainsi  nia- 
dame  de  Villette  et  madame  de  Caylus  étaient  toutes  deux 
nièces  de  madame  de  Maintenon;  madame  de  Villette  par 
son  premier  mari,  et  madame  de  Caylus  par  sa  naissance. 
Elles  étaient  toutes  deux  dans  l'éclat  de  leur  beauté  quand  le 
marquis  de  Villette  fit  ce  second  mariage,  et  madame  de 
Maintenon  lui  disait  :  «  Mon  neveu,  il  ne  tiendra  qu'à  vous 
»  d'avoir  chez  vous  bonne  compagnie;  vous  avez  une  femme 
»  et  une  fille  qui  l'attireront.  » 

Le  traducteur  de  Bolingbroke  se  trompe  un  peu  davantage, 
quand  il  dit  que  j'ai  fait  de  madame  de  Maintenon  un  por- 
trait dans  un  goût  tout  neuf.  S'il  avait  été  instruit,  il  aurait 
dit  dans  un  goût  très  vrai.  Je  pouvais  charger  ce  portrait,  je 
pouvais  dire  d'elle, 

Qu'elle  n'eut  d'autre  droit  au  rang  d'impératrice 

Qu'un  peu  d'attraits  peut-être,  et  beaucoup  d'artifice  (4). 

Je  pouvais  parler  des  hommages  que  sa  beauté  et  son  esprit 
lui  attirèrent  dans  sa  jeunesse,  en  ayant  été  très  informé  par 
l'abbé  de  Chàteauneuf,  le  dernier  amant  de  la  célèbre  Ninon 
ma  bienfaitrice,  laquelle  avait  vécu,  comme  on  sait,  avec  ma- 
dame Scarron  plusieurs  années  dans  la  familiarité  la  plus  in- 
time; mais  un  tableau  du  siècle  de  Louis  XIV  ne  doit  pas,  à 
mon  avis,  être  déshonoré  par  de  pareils  traits.  J'ai  voulu  dire 
des  vérités  utiles,  non  des  vérités  propres  aux  historiettes. 
C'est  une  vérité  très  importante  que  la'veuve  Scarron,  deve- 
nue reine  de  France,  se  soit  trouvée  malheureuse  au  faîte  de 
la  grandeur  par  cette  grandeur  même.  Elle  disait  à  madame 
de  Bolingbroke  :  «  Ah!  ma  nièce,  si  vous  saviez  ce  que  c'est 
»  que  d'avoir  à  amuser  tous  les  jours  un  homme  qui  n'est 
»  plus  amusable!  » 

C'est  ainsi  que  le  secret  des  cœurs  est  si  peu  connu;  c'est 
ainsi  que  nous  sommes  tous  les  dupes  de  l'apparence.  On  en- 
vie le  sort  de  la  femme,  et  du  favori,  et  du  ministre  d'un 
grand  roi:  mais  ceux  qui  sont  dans  ces  places,  et  ceux  qui 
les  regardent  d'en  bas,  sont  également  faibles  et  également 
malheureux.  Qu'il  y  a  loin  do  l'éclat  à  la  félicité! 

E  bencliè  fossi  guardian  degli  orti, 
Vidi  e  conobbi  pur  le  inique  corti  (5). 

Au  reste,  que  La  Beaumelle  donne  la  Vie  de  madame  de 
Maintenon  après  avoir  publié  ses  Lettres;  qu'il  y  copie  mot  à 


de  faire  un  poème  épique  de  Cartouche,  et  de  parodier  la  Henriadc 
sur  un  si  vil  sujet;   tant  il  est  vrai  qu'il  n'y  a  point  d'extrava 
qui  ne  passe  par  la  tète  des  hommes!  Toutes  ces  circonstances  ras- 
semblées onl  perpétué  le  Qom  de  ce  gueux:  el  c'est  lui  que  La 
Beaumelle  préfère  à  SoLon  et  égale  an  srand  Coudé 

(l)i  elte  troisième  ;  artie  étail  Intitulée  d'abord  :  Suite  et  conclu*- 
sion  de  cette  réfutation.  (G.  A.) 

(2    Barb  u  du  Bourg.  (G.  A.) 

(9)  Il  était  cousin.  (G.  A.) 

(4)  Bajazet.  (G.  a. 

intendant  des  jardin*,  je  vis,  je  connus  la  cour  et  ses 
injustices.  (3.  A.) 


mot  vingt  passages  du  Siècle  de  Louis  XfV,  contre  lequ  il  il  a 
écrit;  qu'il  contredise  au  hasard  les  Mémoires  de  l'abbé  d<t 
Choisi,  après  les  avoir  soutenus  contre  moi  au  hasard;  qu'il 
se  donne  la  peine  de  dire  que  le  roi  n'acheta  point  la  terre  do 
Maintenon,  mais  qu'elle  fut  achetée  de  l'argent  du  roi,  et  par 
l'avis  du  roi;  qu'il  rapporte  que  madame  de  Maintenon,  dans 
sa  faveur,  voyait  souvent  madame  deMontespan  après  l'avoir 
nié  dans  ses  Remarques  sur  le  Siècle:  tout  cela  est  fort  indif- 
férent. 

Il  peut  même  faire  attaquer  vers  les  côtes  de  l'Amérique 
le  vaisseau  qui  portait  mademoiselle  d'Aubigné,  par  un  vais- 
seau turc,  sans  que  je  le  reprenne. 

Quelques  personnes  m'ont  reproché  d'avoir  ménagé  la 
mémoire  de  madame  de  Maintenon,  ainsi  que  La  Beau- 
melle a  osé  me  reprocher  dans  ses  notes  d'avoir  pu  dire 
plus  de  mal  de  M.  le  maréchal  de  Villeroi  et  de  M.  de  Cha- 
millart,  et  de  ne  l'avoir  pas  dit.  Je  sais  combien  la  loi  que 
Cicéron  impose  aux  historiens  est  respectable  :  ils  ne  doivent 
oser  rien  dire  de  faux  ;  ils  ne  doivent  rien  cacher  de  vrai. 
Mais  cette  loi  ordonne-t-elle  que  l'histoire  soit  une  satire?  A 
qui  madame  de  Maintenon  fit-elle  du  mal  ?  qui  persécutait* 
elle?  Elle  fit  servir  les  charmes  de  son  esprit  et  de  sa  dévotion 
même  à  sa  grandeur;  elle  dompta  son  caractère  pour  dompter 
Louis  XIV.  Mais  quel  abus  odieux  fit-elle  de  son  pouvoir?  La 
constitution  Unigenitm  lui  parut  la  saine  doctrine,  comme 
elle  le  dit  dans  ses  Lettres;  mais  combattit-elle  pour  la  saine 
doctrine  par  des  cabales?  et  si  elle  osa  avoir  une  opinion 
dans  des  matières  qu'elle  n'entendait  pas,  et  qu'un  esprit 
plus  mâle  aurait  négligées,  ne  doit-on  pas  savoir  gré.  à  une 
femme  de  n'avoir  mêlé  aucune  vivacité  à  cette  opinion? 

A  l'égard  du  maréchal  de  Villeroi,  je  voudrais  bien  savoir 
s'il  faut  flétrir  un  homme  parce  qu'il  a  été  malheureux  à  la 
guerre,  et  parce  qu'il  avait  à  combattre  des  généraux  plus 
habiles  que  lui.  Il  est  pardonnable  au  peuple  de  s'emporter 
contre  un  homme  dont  les  mauvais  succès  ont  fait  l'infortune 
de  la  patrie  ;  mris  l'historien  doit  voir  dans  le  général  qui  a 
fait  des  fautes  l'honnête  homme  qui  n'en  a  point  fait  dans  la 
société,  qui  a  été  fidèle  à  l'amitié,  généreux  et  bienfaisant. 
N'y  a-t-il  donc  d'autre  gloire  que  celle  d'avoir  fait  tuer  des 
hommes  avec  succès? 

Il  y  avait  beaucoup  de  choses  à  dire  du  maréchal  de  Villeroi, 
h  ce  que  prétend  La  Beaumelle;  et  je  les  ai  omises,  parce  qu'à 
un  certain  âge  on  est  prudent  et  flatteur.  Je  ne  sais  pas  au 
juste  quel  âge  a  La  Beaumelle  ;  mais  il  paraît  qu'il  n'est  ni 
l'un  ni  l'autre,  et  je  no  vois  pas  qu'il  doive  me  reprocher  de 
la  flatterie. 

J'ai  rendu,  ce  me  semble,  justice  à  M.  de  Chamillart;  je 
n'ai  rien  tu,  mais  je  n'ai  rien  outré.  Ceux  qui  poursuivent  sa 
mémoire  savent-ils  seulement  ce  que  c'est  que  l'administra- 
tion des  finances  dans  un  royaume  compose  de  tant  de  pro- 
vinces, où  la  régie  est  si  différente  ;  dans  un  royaume  épuisé 
par  la  guerre  de  1689,  et  pour  qui  la  guerre  de  1701  était  de- 
venue nécessaire;  dans  un  royaume  où  rien  ne  pouvait  s'o- 
pérer que  par  des  emprunts  continuels  ;  enfin  dans  une  guerre 
longtemps  malheureuse,  où  il  en  a  coûté  plus  en  une  seule 
année,  pour  l'article  seul  des  vivres,  qu'il  n'en  coûta  à 
Alexandre  pour  conquérir  l'Asie?  Chamillart,  sans  doute,  n'é- 
tait ni  un  Côlbert  ni  un  Louvois,  je  l'ai  dit;  mais  c'était  un 
honnête  homme,  un  homme  modéré,  et  je  l'ai  dit  encore. 
«  Un  auteur  impartial,  dit  le  juge  La  Beaumelle,  aurait  sévi 
»  contre  Chamillart.  »  Quelle  expression!  et  quel  juge! 

La  France  et  l'Angleterre  sont  pleines  d'écrivains  qui  croient 
plaider  la  cause  du  genre  humain  quand  ils  accusent  leur 
patrie.  Il  y  a  des  gens  qui  pensent  qu'un  historien  doit  décrier 
son  pays  pour  paraître  impartial,  condamner  tous  les  ministres 
pour  paraître  juste,  et  immoler  son  roi  à  la  haine  des  siècli  s 
a  venir  pour  paraître  libre.  Plusieurs  ont  écrit  avec  plus  de 
licence  que  moi,  nul  avec  [dus  de  liberté  :mon  livre  n'est  pas 
assurément  imprimé  h  Paris  avec  approbation  et  privilège: 
je  n'en  veux  que  de  la  postérité  :  mais  ma  liberté;  a  été  celle 
d'un  honnête  homme,  d'un  citoyen  du  monde.  Quoique  j'aie 
été  historiographe  de  France,  je  n'ai  voulu  achever  mon  ou- 
vrage  que  hors  de  France,  afin  de  n'être  pas  soupçonné  de  la 
bassesse  de  tlatter,  et  de  n'être  pas  glacé  par  la  crainte  do  dé- 
plaire (j). 

Il  n'y  a  que  trop  de  perfidies  dans  les  cours  ;  je  le  sais  très 
bien.  Il  n'y  a  que  trop  de  mal  dans  ce  monde;  c'en  est  un 
grand  de  l'Biagérer.  Peindre  les  hommes  toujours  méchants 
c'est  les  inviter  a  l'être. 

Il  y  avait  dans  le  conseil  de  Louis  XIV  des  hommes  d'une 
vertu  supérieure  à  celle  des  Caton.  Tel  étail  le  duc  de  Beau- 
villiers,  qui  fit  résoudre  la  paix  de  Ryswick  uniquement  parce 


(1)  L'explication  est  ingénieuse.  (G.  A.) 
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3ue  les  peuples  commençaient  à  être  malheureux.  Il  y  avait 
e  pareilles  âmes  à  la  cour,  comme  le  duc  de  Montausier  et 
le  duc  de  Navailles.  Je  no  parle  ici  que  des  courtisans  qui  ont 
été  célèbres  par  leurs  places,  ou  par  leurs  malheurs.  SIM.  de 
Pomponne  et  Le  Pelletier,  dans  leur  ministère,  lurent  plus 
connus  par  leur  probité  désintéressée  que  partout  le  reste,  et 
jamais  il  n'y  eut  une  conduite  plus  irréprochable  que  celle  de 
M.  de  Torcy. 

L'auteur  vertueux  (1)  d'un  fameux  livre  me  pardonnera 
donc  si  je  prends  cette  occasion  de  combattre  ce  titre  d'un 
de  ses  chapitres  :  «  Que  la  vertu  n'est  point  le  principe  du 
»  gouvernement  monarchique  (2),  »  et  de  combattre  tout  ce 
chapitre,  dans  lequel  il  serait  trop  cruel  qu'il  eût  raison.  Je 
lui  dirai  d'abord  que  la  vertu  n'est  le  principe  d'aucune  af- 
faire, d'aucun  engagement  politique.  La  vertu  n'est  point  le 
principe  du  commerce  de  Cadix;  mais  les  Espagnols  qui 
l'exercent,  et  avec  qui  nous  n'avons  de  sûreté  que  leur  seule 
bonne  foi  et  leur  discrétion,  n'ont  jamais  trahi  ni  l'une  ni 
l'autre.  La  vertu  est  de  tous  les  gouvernements  et  de  toutes 
les  conditions;  il  y  en  a  toujours  plus  sous  une  administra- 
tion paisible,  quelle  qu'elle  soit,  que  dans  un  gouvernement 
orageux,  où  l'esprit  de  parti  inspire  et  justifie  tous  les  crimes. 
Il  se  commit  des  actions  atroces  parmi  les  seigneurs  de  la 
cour  de  Charles  II  et  de  Jacques  II,  qui  ne  se  commettaient 
pas  à  la  cour  de  Louis  XIV. 

Je  dirai  à  l'estimable  auteur  de  ce  livre  que  lui-môme  n'a 
vu  dans  les  corps  dont  il  a  été  membre,  dans  les  sociétés 
dont  il  a  fait  l'agrément,  qu'une  foule  de  gens  de  bien  comme 
lui.  Je  lui  dirai  que  s'il  entend  par  vertu  l'amour  de  la  liber- 
té, c'est  la  passion  des  républicains,  c'est  le  droit  naturel  des 
hommes,  c'est  le  désir  de  conserver  nn  bien  avec  lequel  cha- 
que homme  se  croit  né,  c'est  le  juste  amour  de  soi-même 
confondu  dans  l'amour  de  son  pays.  S'il  entend  la  probité, 
l'intégrité,  il  y  en  toujours  beaucoup  sous  un  prince  honnête 
homme.  Les  Romains  furent  plus  vertueux  du  temps  de  Tra- 
jan  que  du  temps  des  Sylla  et  des  Marius.  Les  Français  le 
lurent  plus  sous  Louis  XIV  que  sous  Henri  III,  parce  qu'ils 
furent  plus  tranquilles. 

Voici  comment  l'auteur  s'exprime  pour  appuyer  son  idée  : 
o  Si  dans  le  peuple  il  se  trouve  quelque  malheureux  honnête 
»  homme,  le  cardinal  de  Richelieu,  dans  son  Testament  poli- 
»  tique  ,  insinue  qu'un  monarque  doit  se  garder  de  s'en  ser- 
»  vir.  Il  ne  faut  pas,  y  est-il  dit,  se  servir  de  gens  de  bas 
»  lieu;  ils  sont  trop  austères  et  trop  difficiles.  »  Je  crois  ren- 
dre service  à  la  nation  et  à  cet  auteur,  qui  travaille  pour  le 
bien  de  la  nation,  de  lui  démontrer  qu'il  se  trompe.  Qu'on 
lise  les  paroles  de  ce  Testament  très  faussement  attribué  au 
cardinal  de  Richelieu. 

«  Une  basse  naissance  produit  rarement  les  parties  néces- 
»  saires  au  magistrat  ;  et  il  est  certain  que  la  vertu  d'une  per- 
»  sonne  de  bon  lieu  a  quelque  chose  de  plus  noble  que  celle 
»  qui  se  trouve  en  un  homme  de  petite  extraction. Les  esprits 
i)  de  telles  gens  sont  d'ordinaire  difficiles  à  manier,  et  beau- 
»  coup  ont  une  austérité  si  épineuse,  qu'elle  n'est  pas  seule- 
»  ment  fâcheuse,  mais  préjudiciable.  Le  bien  est  un  grand 
»  ornement  aux  dignités,  qui  sont  tellement  relevées  par  le 
»  lustre  extérieur,  qu'on  peut  dire  hardiment  que  de  deux 
»  personnes  dont  le  mérite  est  égal,  celle  qui  est  la  plus  aisée 
»  en  ses  affaires  est  préférable  à  l'autre,  étant  certain  qu'il 
»  faut  qu'un  pauvre  magistrat  ait  l'âme  d'une  trempe  bien 
»  forte,  si  elle  ne  se  laisse  quelquefois  amollir  par  la  consi- 
»  dération  de  ses  intérêts.  Aussi  l'expérience  nous  apprend 
»  que  les  riches  sont  moins  sujets  à  concussion  que  les  au- 
»  très,  et  que  la  pauvreté  contraint  un  officiera  être  fort  soi- 
»  gneux  du  revenu  du  sac.  »  (Chap.  iv,  sect.  I.) 

Il  est  clair  par  ce  passage,  assez  peu  digne  d'ailleurs  d'un 
grand  ministre,  que  l'auteur  du  Testament  qu'on  a  cité  craint 
qu'un  magistrat  sans  bien  et  sans  naissance  n'ait  pas  assez 
de  noblesse  d'âme  pour  être  incorruptible.  On  veut  donc  en 
vain  s'autoriser  du  témoignage  d'un  ministre  de  France  pour 
prouver  qu'il  ne  faut  point  de  vertu  en  France.  Le  cardinal 
de  Richelieu,  tyran  quand  on  lui  résistait,  et  méchant  parce 
qu'il  avait  des  méchants  à  combattre,  pouvait  bien,  dans  un 
ministère  qui  ne  fut  qu'une  guerre  intestine  de  la  grandeur 
contre  l'envie,  détester  la  vertu  qui  aurait  combattu  ses  vio- 
lences; mais  il  était  impossible  qu'il  l'écrivît  :  et  celui  qui  a 
pris  son  nom,  ne  pouvait  (tout  malavisé  qu'il  est  quelquefois) 
l'être  assez  pour  lui  faire  dire  que  la  vertu  n'est  bonne  à  rien. 

Je  n'ai  assurément  nulle  envie,  en  réfutant  cette  erreur,  de 
décrier  le  livre  célèbre  où  elle  se  trouve.  Je  suis  loin  de  ra- 
baisser un  ouvrage  dont  on  n'a  jusqu'à  présent  critiqué  que 


(1)  Montesquieu.  (G.  A.) 

(2)  Chapitre  v  du  livre  III  de  l'Esprit  des  lois.  (G.  A.) 


ce  qu'il  y  a  de  bon;  un  ouvrage  où,  à  côté  de  cent  paradoxes, 
il  y  a  cent  vérités  profondes,  exprimées  avec  énergie;  un 
ouvrage  où  les  erreurs  mêmes  sont  respectables,  parce 
qu'elles  partent  d'un  esprit  libre,  et  d'un  cœur  plein  des 
droits  du  genre  humain.  Je  prétends  seulement  faire  voir  que, 
dans  une  monarchie  tempérée  par  les  lois,  et  surtout  par  les 
mœurs,  il  y  a  plus  de  vertu  que  l'auteur  ne  croit,  et  plus 
d'hommes  qui  lui  ressemblent. 

Si  feu  milord  Rolingbroke  m'avait  montré  sa  huitième  let- 
tre sur  l'Histoire,  où  la  passion  lui  fait  dire  que  «  le  gouver- 
»  nement  de  son  pays  est  composé  d'un  roi  sans  éclat,  de 
»  nobles  sans  indépendance,  et  de  communes  sans  liberté,  » 
je  l'aurais  prié  de  retrancher  cette  phrase  dont  le  fond  n'est 
pas  vrai,  et  dont  l'antithèse  n'est  pas  juste;  et  de  ne  pas 
donner  aux  lecteurs  lieu  de  croire  que,  dans  ses  écrits,  le  mé- 
content entraînait  trop  loin  le  philosophe. 

Le  traducteur  du  lord  Bolingbroke  veut  encore  s'inscrire  en 
faux  contre  ce  que  j'ai  rapporté  du  célèbre  archevêque  de 
Cambrai,  Fénelon.  Il  veut  parler  apparemment  de  ces  vers 
que  l'archevêque  fit  dans  sa  vieillesse  : 

Jeune,  j'étais  trop  sage, 

Et  voulais  trop  savoir,  etc.  (1). 

Je  puis  protester  que  le  marquis  de  Fénelon,  son  neveu, 
ambassadeur  en  Hollande,  me  les  dit  à  La  Haye  en  1741.  Il  y 
avait  dans  la  chambre  un  homme  très  connu  qui  pourrait  s'en 
souvenir  ;  c'est  en  présence  du  même  homme  que  M.  de  Fé- 
nelon me  montra  le  manuscrit  original  du  Télémaque.  J'écrivis 
les  vers  en  question  sur  mes  tablettes,  et  je  les  possède  copiés 
dans  un  ancien  manuscrit  tout  de  la  même  main.  M.  de  Féne- 
lon médit  que  ces  vers  étaient  une  parodie  d'un  airdeLulli  : 
je  ne  sais  pas  encore  sur  quel  air  ils  ont  été  faits  ;  mais  tout  ce 
que  je  sais,  c'est  qu'il  est  très  utile  de  nous  dire  tous  les  jours 
à  nous-mêmes,  à  nous  qui  disputons  avec  tant  de  chaleur  sur 
des  bagatelles,  sur  des  difficultés  puériles,  que  le  grand  ar- 
chevêque de  Cambial  reconnut,  vers  la  fin  de  sa  vie,  la  vanité 
des  disputes  sur  des  objets  plus  sérieux. 

Le  traducteur  de  Bolingbroke  me  fait  un  reproche  non  moins 
injuste  sur  le  cardinal  Mazarin.  «  Ce  n'est  pas  par  les  vaude- 
»  villes,  dit-il,  qu'il  le  faut  juger.  »  Non,  sans  doute;  et  ce 
n'est  ni  sur  les  vaudevilles  ni  sur  les  satires  qu'il  faut  juger 
personne,  c'est  sur  les  faits  avérés.  Or,  je  voudrais  bien  savoir 
où  ce  traducteur  a  vu  que  le  cardinal  Mazarin  trouva  la  France 
dans  le  plus  grand  emlarras.  Quand  il  fut  premier  ministre, 
il  la  trouva  triomphante  par  la  valeur  du  grand  Condé  et  par 
celle  des  Suédois.  La  paix  de  Veslphalie  lui  fit  un  honneur 
qu'on  ne  peut  lui  ravir  ;  mais  les  traités  heureux  sont  le 
fruit  des  campagnes  heureuses.  Cette  paix  était  retardée 
quand  nos  prospérités  étaient  interrompues  ;  elle  se  fit  quand 
Turenne  fut  maître  de  la  Bavière,  et  quand  Kœnigsmark 
prenait  Prague.  Ce  n'est  que  les  armes  à  la  main  qu'on 
force  une  nation  à  céder  une  province  :  encore  l'acquisition 
de  l'Alsace  nous  coûta-t-elle  environ  six  millions  d'aujour- 
d'hui. 

Ce  traducteur  dit  que  les  belles  années  de  Louis  XIV  furent 
celles  où  l'esprit  de  Mazarin  régnait  encore.  Est-ce  donc  l'es- 
prit de  Mazarin  qui  conquit  la  Franche-Comté,  et  les  villes  de 
Flandre  qu'il  avait  rendues?  Est-ce  l'esprit  de  Mazarin  qui  fit 
construire  cent  vaisseaux  de  ligne,  lui  qui,  dans  huit  ans  d'une 
administration  paisible,  avait  laissé  la  marine  dépérir?  Est-ce 
l'esprit  de  Mazarin  qui  réforma  les  lois  qu'il  ignorait,  et  les 
finances  qu'il  avait  pillées?  Croit-on,  pour  avoir  traduit  mi- 
lord Bolingbroke,  savoir  mieux  l'histoire  de  mon  pays  que  moi? 
Je  la  sais  mieux  que  milord  Bolingbroke,  parce  qu'il  était  de 
mon  devoir  de  l'étudier.  Je  n'ai  nulle  affection  particulière, 
et  la  vérité  a  été  mon  seul  objet;  non  cette  vérité  de  détails 
qui  ne  caractérisent  rien,  qui  n'apprennent  rien,  qui  ne  sont 
bons  à  rien,  mais  cette  vérité  qui  développe  le  génie  du  maî- 
tre, de  la  cour  et  de  la  nation.  L'ouvrage  pouvait  être  beau- 
coup meilleur,  mais  il  ne  pouvait  être  fait  dans  une  vue 
meilleure. 

J'apprends  qu'on  se  plaint  que  j'ai  omis  plusieurs  écrivains 
dans  la  liste  de  ceux  qui  ont  servi  à  faire  fleurir  les  arts  dans 
le  beau  siècle  de  Louis  XIV.  Je  n'ai  pu  parler  que  de  ceux 
dont  les  écrits  sont  parvenus  à  ma  connaissance  dans  la  re- 
traite où  j'étais  (2). 

J'apprends  que  plusieurs  protestants  me  reprochent  d'avoir 
trop  peu  respecté  leur  secte;  j'apprends  que  quelques  catho- 
liques crient  que  j'ai  beaucoup  trop  ménagé,  trop  plaint,  trop 


(1)  Voyez  notre  noie,  à  ce  sujet,  dans  le  chapitre  xxxvm.  (G.  A.] 

(2)  A  Cirey.  (G.  A.) 
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loué  les  protestants.  Cela  ne  prouve-t-il  pas  que  j'ai  gardé  mon 
caractère,  que  je  suis  impartial  (1)  ? 


(1)  La  Beauraelle  termine  sa  Réponse  au  Supplément  par  un  juge- 
ment sur  Voltaire,  et  c'est  celui,  prétend-il,  que  prononcera  le 
dix-neuvième  siècle.  Il  n'est  nullement  flatteur,  on  le  pense  bien. 
et  la  postérité  ne  l'a  guère  continué.  Mais,  si  malveillant  qu'il  soi!, 
on  y  trouve  cependant  un  mot  de  vérité  à  applaudir,  mot  double- 
ment précieux,  puisqu'il  vient  d'un  ennemi  encore  tout  aigri  par 
la  lutte:  «  Les  écrits  de  Voltaire,  dit-il,  exhalent  partout  le  parfum 
de  l'humanité,  et  ne  sont  jamais  salis  par  des  images  obscènes.  » 

—  On  trouve  encore  daus  l'édition  de  La  Beaumelle  les  quel- 
ques lignes  d'avertissement  qui  étaient  en  tète  de  l'édition  de 
Berlin,  et  qu'on  chercherait  vainement  ailleurs.  Les  voici;  c'est 
l'éditeur,  M.  de  Francheville,  qui  est  censé  parler: 

«  Le  manuscrit  de  cet  ouvrage  m'ayant  été  remis  par  l'auteur, 
je  le  lus  avec  une  très  grande  attention  ;  j'y  remarquai  un  amour 
extrême  de  la  vérité  et  une  impartialité  entière  sur  toutes  les  ma- 
tières qui  y  ont  été  traitées.  Cest  surtout  par  ces  raisons  que  je 
nie  suis  fait  un  devoir  de  le  faire  imprimer  sous  les  auspices  d'un 


Est  modus  in  rébus;  sunt  certi  denique  fines, 
Quos  ultra  citraque  nequit  consistere  rectum.  » 

H  ou.,  lib.  I,  sat.  i. 


monarque  à  qui  la  vérité  n'est  pas  moins  chère  que  la  gloire,  et 
qui.  de  L'aveu  même  de  l'Europe,  est  aussi  capable  d'instruire  les 
hommes  que.  de  juger  de  leurs  ouvrages. 

»  .l'ai  préféré  une  édition  commode  en  deux  petits  volumes  à 
une  plus  magnifique  el  plus  grande;  et  j'ose  assurer  que  dans  ces 
deux  petits  volumes  mi  trouvera  plus  de  faits  intéressants  et  plus 
d'anecdotes  curieuses,  que  dans  les  collections  immenses  que  l'on 
nous  a  données  jusqu'ici  sur  le  règne  de  Louis  XIV. 

»  Au  reste,  quoiqu'il  soit  question  à  la  fin  de  cet  ouvrage  des 
choses  que  Louis  XIV  a  exéculées  par  lui-même,  et  que  plus  d'un 
établissement  de  Louis  XIV  ait  été  perfectionné  par  son  succes- 
seur; cependant  il  a  paru  que  le  titre  de  Siècle  de  Louis  XIV  de- 
vait subsister,  non-seulement  parce  que  c'est  l'histoire  d'environ 
quatre-vingts  années,  mais  parce  que  la  plupart  des  grands  chan- 
gements dont  il  est  parlé  ont  été  commencés  sous  ce  règne.  » 
(G.  A.) 


FIN   DO  SUPPLÉMENT  AU  SIÈCLE  DIS  î»OU2§  XIV, 
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Cet  ouvrage  ne  s'offre  pas,  comme  les  précédents,  avec  un 
titre  exact.  Il  s'agit  bien  d'un  précis,  mais  ce  n'est  pas  celui 
d'un  siècle,  et  c'est  à  peine  celui  d'un  règne.  Les  événements 
qu'on  y  raconte  appartiennent,  pour  la  moitié,  au  siècle  de 
Louis  XIV,  tel  que  Voltaire  comprend  ce  siècle  (1650-1750); 
et  c'est  à  l'ère  révolutionnaire  que  le  reste  du  livre  pourrait 
servir  d'introduction.  Ce  titre  «  Précis  du  Siècle  de  Louis  XV  » 
n'est  donc  qu'une  rubrique  assez  vague  sous  laquelle  Voltaire 
s'est  avisé  de  présenter  l'histoire  de  son  temps  même.  Et 
dans  ce  genre  fort  à  la  mode  de  nos  jours,  le  narrateur-phi- 
losophe est  encore  passé  maître,  car  son  récit  a  le  double 
mérite  d'être  impersonnel  et  véridique. 

Quoiqu'il  ait  été  mêlé  à  presque  tous  les  événements  poli- 
tiques de  son  époque;  quoiqu'il  se  soit  trouvé,  par  droit  de 
génie,  à  la  tête  du  chœur  des  idées  d'alors,  Voltaire  a  le  bon 
goût  de  s'effacer  au  point  de  ne  se  permettre  le  je  que  trois 
ou  quatre  fois  au  plus  dans  tout  le  cours  de  cette  histoire  de 
cinquante  années.  Et,  quant  à  la  vérité,  —  s'il  ne  peut  nous 
la  montrer  entière  et  dans  son  plein  jour,  —  il  sait  en  faire 
voir  assez  pour  qu'on  devine  sans  peine  ce  qu'il  est  forcé  de 
laisser  dans  l'ombre.  Chose  rare!  il  a  oublié  ses  rancunes  de 
proscrit  et  de  persécuté  pour  se  contenter  d'être  juste;  et,  mi- 
racle d'habileté!  il  est  parvenu  sans  trop  d'ennuis  à  publier 
cette  justice  du  vivant  même  de  ce  règne  qu'il  a  qualifié  lui- 
même  quelque  part  de  «  règne  du  dégoût.  »  Qui  d'entre 
nous  pourrait  se  vanter  d'avoir  tant  de  force  et  tant  d'art! 

Comme  le  Dictionnaire,  comme  l'Essai,  comme  le  Siècle, 
ce  Précis  a  eu  ses  aventures  de  composition,  de  publication, 
de  remaniement,  et  peut-être  sont-elles  encore  plus  piquan- 
tes que  les  autres. 

En  1746 ,  Voltaire  ayant  été  nommé  historiographe  de 
France,  accepta  d'écrire  à  ce  titre  l'histoire  de  la  guerre 
de  1741.  Ce  travail  avait  un  caractère  officiel  et  semi-confi- 
dentiel; le  comte  d'Argenson,  ministre  de  la  guerre,  en  sur- 
veilla la  rédaction,  et  trois  copies  seulement  en  furent  distri- 
buées, l'une  au  ministre  même,  l'autre  au  duc  de  Richelieu, 
et  la  troisième  à  madame  de  Pompadour.  Le  manuscrit  des- 
tiné à  cette  dame  se  terminait  par  une  galanterie  de  cour  as- 
saisonnée de  malice  :  «  Il  faut  avouer  que  l'Europe  peut  da- 
ter sa  félicité  du  jour  de  cette  paix  (1).  On  apprendra  avec 
surprise  qu'elle  fut  le  fruit  des  conseils  pressants  d'une 
dame  d'un  haut  rang,  célèbre  par  ses  charmes,  par  des  ta- 
lents singuliers,  par  son  esprit  et  par  une  place  enviée.  Ce  fut 
la  destinée  de  l'Europe,  dans  cette  longue  querelle,  qu'une 
femme  la  commença  (2),  et  qu'une  femme  la  finit  :  la  se- 
conde a  fait  autant  de  bien  que  la  première  avait  causé  de 
mal,  s'il  est  vrai  que   la  guerre  soit  le  plus  grand  des  fléaux 

3ui  puissent  affliger  la  terre,  et  que  la  paix  soit  le  plus  grand 
es  biens  qui  puissent  la  consoler.  »  Nous  avouerons  à  notre 
tour  que  cette  conclusion  n'est  pas  à  l'honneur  de  Louis  XV, 
et  moins  encore  à  l'honneur  de  la  paix,  contre  laquelle,  au 
reste,  l'opinion  protestait.  Le  travail  ministériel  de  Voltaire 
n'était  donc  pas  destiné  à  l'impression. 

Mais  neuf  ans  s'écoulent.  Voltaire  a  eu  tout  le  temps  de 
se  brouiller  avec  la  cour  do  Versailles,  d'aller  vivre  chez  le 
roi  de  Prusse,  de  se  brouiller  encore  avec  ce  roi,  de  reve- 
nir en  fugitif  sur  les  frontières  de  France,  et  de  s'établir 
enfin  auprès  de  Genève,  quand  il  apprend  que  l'Histoire  de 
la  guerre  de  1741  vient  d'être  publiée  a  Paris  chez  le  libraire 
Prieur.  Il  se  récrie  et  d'autant  plus  haut  que  deux  ans  aupa- 
ravant les  premiers  volumes  de  l'Essai  avaient  déjà  paru  à 
son  insu,  et  que  son  poëme  la  Pucelle  allait  infailliblement 


(1)  Paix  d'Aix-la-Chapelle. 

(2)  La  duchesse  de  Chàteauroux,  une  des  maîtresses  de  Louis  XV. 


se  produire  aussi  par  abus  de  confiance.  Or,  qu'apprend-il 
cette  fois?  qu'il  est  la  victime  d'un  vol,  et  le  coupable,  c'est 
un  écrivain,  le  marquis  de  Ximenès,  qui  venait  de  manger 
une  fortune  de  six  cent  mille  livres,  et  qui,  sous  la  Révolution, 
osera  se  faire  saluer  doyen  des  poètes  sans-culottes.  Il  avait 
dérobé  chez  la  nièce  même  de  Voltaire,  madame  Denis,  les 
manuscrits  qu'elle  tenait  en  dépôt,  et,  par  l'intermédiaire  de 
deux  autres  de  ses  confrères  en  littérature,  Richer  et  La  Mor- 
lière,  il  les  avait  vendus  six  cents  livres.  Voilà  ce  qui  fut  ra- 
conté à  Voltaire,  mais  sans  lui  dire  que  sa  chère  nièce  se 
trouvait  complice  du  larcin.  Voltaire  écrivit  aux  puissances 
pour  faire  saisir  l'édition;  il  craignait  d'être  accuse,  non  plus 
d'injure  cette  fois  comme  pour  l'Essai,  mais  de  flatterie,  di- 
sait-il. On  ne  pouvait  saisir  qu'à  Paris;  Amsterdam  et  La 
Haye  éditèrent;  et  voilà  un  livre  informe  qui  se  vend  encore 
sous  le  nom  de  Voltaire. 

Lorsqu'en  1749  on  avait  enlevé  de  Paris  le  prétendant,  Vol- 
taire indigné  s'était  bien  juré  de  ne  plus  rien  écrire  de 
Louis  XV;  mais  en  présence  de  cette  publication  subreptice, 
il  se  crut  quitte  de  parole  envers  lui-même.  C'est  alors  qu'il 
entrevit  la  possibilité  de  fondre  en  un  vaste  ensemble  tous 
ses  travaux  historiques.  L'Essai  venait  d'être  achevé,  il  rêva 
de  le  coudre  au  Siècle  de  Louis  XIV,  puis,  cela  fait,  il  pro- 
longea son  Siècle  primitif  jusqu'à  sa  Guerre  de  1741,  que,  re- 
maniée, il  y  accola;  et  puis  enfin,  entraîné,  il  va  encore,  il 
écrit  toujours,  et  que  publie-t-il  d'un  coup  on  1763?  une  His- 
toire générale,  laquelle  comprend  et  son  Essai  sur  les  mœurs 
et  son  Siècle  de  Louis  XIV,  lequel  siècle,  non-seulement 
s'étend  alors  jusqu'à  sa  limite  idéale  de  1750,  mais  embrasse 
encore  tout  ce  qu'il  y  a  d'écoulé  du  règne  de  Louis  XV. 

Les  derniers  chapitres  de  cette  grosse  histoire  éveillèrent 
l'attention  des  parlementaires.  Voltaire  y  blâmait  assez  ou- 
vertement la  condamnation  du  général  Lally;  il  y  racontait 
gaiement  les  querelles  du  parlement  et  du  clergé;  et,  pour 
conclusion,  il  mettait  l'assassinat  du  roi  de  Portugal  et  la 
complicité  des  jésuites  en  regard  de  l'attentat  de  Damions 
qu'il  présentait  comme  ayant  été  inspiré  par  les  parlemen- 
taires. Mais  l'historien  avait  si  bien  ménagé  la  personne  du 
roi  et  caressé  si  délicatement  certains  amours-propres  de 
cour,  que  Messieurs  durent  hésitera  poursuivre  l'ouvrage; 
ils  se  contentèrent  d'en  arrêter  la  publication  pendant  quel- 
ques mois. 

Or,  à  six  ans  de  là,  Voltaire,  renonçant  à  l'ensemble  pour 
revenir  à  la  division,  faisait  trois  parts  de  son  travail,  et, 
ajoutant  quelques  chapitres  à  la  portion  contemporaine,  il  la 
donnait  sous  le  titre  qu'elle  porte  aujourd'hui,  mais  avec  une 
conclusion  plus  nette  encore  que  la  première,  et  qu'il  acheva 
de  compléter  en  1775. 

Quel  souhait  Voltaire  laissait-il  entrevoir  dans  le  dernier 
chapitre  de  son  Siècle  de  Louis  XIV?  Il  demandait,  sous  son 
masque  chinois,  qu'on  mît  fin  aux  qunrellcs  religieuses  en 
expulsant  du  territoire  les  fauteurs  de  ces  querelles.  Eh  bien, 
qu'a-t-ilvu?que  peut-il  annoncer  à  la  fin  du  règne  de  LouisXV? 
L'expulsion  de  France  des  jésuites  et  la  destruction  du  jansé- 
nisme parlementaire.  Et  c'est  ce  qui  le  console  de  l'état  dé- 
sastreux où  se  trouve  alors  la  monarchie  française.  Bien 
mioux,  en  face  de  cette  monarchie  décrépite  il  pousse  un 
dernier  cri  qui  sera  le  premier  de  89  :  Des  lois!  Et  il  for- 
mule ses  vœux  que  la  Révolution  seule  accomplira,  grâce 
aux  lettrés  philosophes. 

Dans  ce  modèle  d'histoire  contemporaine,  Voltaire  a  su 
rejeter  les  détails  inutiles  et  les  événements  communs;  si, 
contre  son  habitude,  il  a  consacré  quelques  pages  à  une 
description  de  bataille,  c'est  qu'il  donne  là  un  travail  spécial 
qu'il  avait  primitivement  esquissé  pour  le  ministre  de  la 
guerre.  La  figure  du  grand  roi-philosophe,  Frédéric  II,  est 
bien  laissée  dans  l'ombre,  mais  il  faut  faire  politesse  à 
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Louis  XV,  et  le  récit  souffre  pou  do  cette  petite  convenance 
nationale.  Les  événements  de  l'Inde  sont  exactement  rappor- 
tés, sauf  des  erreurs  de  détail,  qu'un  habitant  de  Pondichéry, 
M.  Rourcet,  a  relevées  du  vivant  même  de  Voltaire.  Nous 
donnerons  quelques  notes  d'après  M.  Bourcet,  de  même  que 


nous  adopterons  les  petits  changements  faits  au  texte  du 
Précis  par  M.  Beuchot,  d'après  des  corrections  écrites  de  la 
main  de  Voltaire  lui-même  sur  un  exemplaire  de  l'édition  de 
1775. 

E.  DE  LA  BÉDOLLIÈRE,—  GEORGES  AVENEL. 


DOCUMENT  NOUVEAU 

RELATIF 

AU  VOL  DD  MANUSCRIT  DES  CAMPAGNES   DE   LOUIS  XV 
ou 

HISTOIRE  DE  LA   GUERRE  DE  1741  (1). 


L'inspecteur  dTFémcry  à  M.  Berryer,  lieutenant  de  police. 

«Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  Le  Prieur  a 
acheté  le  manuscrit  des  campagnes  de  Louis  XV,  du  s:enr  Richer, 
auteur  de  l'Abrégé  chronologique  des  empereurs,  et  frère  de  Richer 
l'avocat,  qui  vient  de  donner  un  traité  sur  la  mort  civile. 

Il  a  présenté  ce  manuscrit  à  ce  Prieur,  comme  appartenant  à  un 
M.  de  Venozan,  officier  dans  le  régiment  d"  Picardie.  Le  Prieur  l'a 
acheté  comme  tel,  et  Richer  pour  l'en  convaincre  lui  a  produit  une 
quittance  d'une  écriture  foute  contrefaite,  signée  dudit  sieur  de 
Venozan,  que  Le  Prieur  n'a  cependant  pas  voulu  accepter  qu'après 
avoir  été  endossée  par  ledit  sieur  Richer. 

Cette  conduite  a  paru  suspecte  à  Le  Prieur,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  R;cher  avait  échappé,  dans  la  conversation,  le  nom  du 
chevalier  de  La  Morlière;  mais  comme  Le  Prieur  achetait  d'un 
homme  qu'il  connaissait,  et  qu'il  avait  envie  de  l'ouvrage,  il  n'a 
pas  cherché  a  approfondir  ce  qui  en  était. 

J'ai  engagé  Le  Prieur  (qui  m'a  d;l  les  choses  de  la  meilleure  grâce 
du  monde,  sous  la  prome  se  nue  je  lui  ai  faite  qu'il  ne  serait  |  oint 
compronrs)  à  me  confier  ce  billet,  et  j'ai  reconnu  que  l'écriture, 
quoique  contrefaite,  du  prétendu  Venozan ,  est  précisément  cen.edu 
chevalier  de  La  Morlière,  ainsi  qu'il  est  aisé  de  s'en  convaincre, 
en  la  vérifiant  avec  son  écriture  que  je  joins  ici  avec  ce  billet.  Il 
n'est  donc  pas  douteux,  Monsieur,  que  ce  manuscrit  ne  vienne  du 


(1)  Ce  document  faisait  partie  des  papiers  de  la  Bastille  comme  l'hiler- 
rogatoire  de  Voltaire  (Voir  le  tome  1).  Si.  Kavaisson  en  a  donne  copie  le  pre- 
mier. ;G.  A.) 


chevalier  de  La  Morlière,  et  par  conséquent  de  la  pnrt  de  Voltaire, 
non-seulement  par  les  raisons  que  je  viens  de  dire,  maïs  encore 
parce  que  c'est  uned>  ses  âmes  damnées,  qu'il  emploie  a  ces  sortes 
de  manœuvres  (1),  aussi  bien  que  dans  celles  du  poème  de  la  /'«- 
celle,  que  La  Morlière  a  répandu  des  premiers,  et  qu'il  a  vendu  fort 
cher,  Corbie  2)  m'ayant  assuré  qu'il  lui  en  avait  acheté  un  exem- 
plaire cinquante  louis:  quand  ce  ne  serait  que  vingt-cinq,  cela  serait 
fort  honnête,  et  La  Morlière  a  pu  en  tirer  beaucoup  d'argent.  Je  suis 
même  presque  sûr  que  le  voyage  que  j'ai  su  qu'il  venait  de  faire  à 
Rouen,  n'a  été  que  pour  y  vendre  cet  ouvrage,  ou  peuWêtre  pour 
l'y  faire  imprimer. 

Ce  30  août  17SS. 

D'HÉMERY, 

M.  Berryer  a  écrit  en  haut  de  la  lettre  : 
M.  Duval:  1er  septembre  1755. 

M.  Duval  a  joute  : 

L'écriture  du  chevalier  de  La  Morlière  n'est  pas  jointe. 

Voici  le  billet  : 

Je  cède  et  transporte  au  sieur  Prieur,  libraire,  un  manuscrit  en 
forme  de  mémoire,  sur  la  guerre  dernière,  pour  le  prix  de  six  cents 
livres.  A  Paris,  le  18  juillet  1755. 

De  Venozan. 

AU  dos  du  billet  : 

Je  reconnais  avo;r  reçu  de  M.  Prieur,  imprimeur-libraire  à  Paris, 
la  somme  de  six  cents°livres,  que  ledit  sieur  de  Venozan  m'avait 
chargé  de  recevoir  pour  lui,  en  livrant  ledit  manuscrit  audit 
M.  Prieur.  Fait  à  Paris  le  18  juillet  1755. 

Richer. 

Je  déclare  que  le  manuscrit  de  l'Histoire  de  la  guerre  de  1741 
m'a  été  remis  par  le  sieur  nicher,  auteur  de  Y  Abrégé  chronologique 
de  l'histoire  des  empereurs.  A  Paris  ce  1er  septembre  1755. 

Le  Prieur. 


(1)  On  remarquera  combien  M.  l'inspecteur  juge  mal.  C'est  un  bonheur 
pour  le  philosophe  que  sa  Vu,  ,e$pondance  soit  là  pour  démentir  les  asser- 
tions du  fonctionnaire.  (G.  A.) 

(2)  Facteur  en  librairie. 
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DU 


SIÈCLE  DE  LOUIS  XV 


CHAPITRE  PREMIER. 
Tableau  de  l'Europe  après  la  mort  de  Louis  XIV. 

Nous  avons  donné  avec  quoique  étendue  une  idée  du  siècle 
de  Louis  XIV,  siècle  des  grands  hommes,  des  beaux-arts  et 
de  la  politesse  :  il  fut  marqué,  il  est  vrai,  comme  tous  les 
autres,  par  des  calamités  publiques  et  particulières,  insépa- 
rables de  la  nature  humaine;  mais  tout  ce  qui  peut  consoler 
les  hommes  dans  la  misère  de  leur  condition  faible  et  péris- 
sable semble  avoir  été  prodigué  dans  ce  siècle.  Il  faut  voir 
maintenant  ce  qui  suivit  ce  règne,  orageux  dans  son  com- 
mencement, brillant  du  plus  grand  éclat  pendant  cinquante 
années,  mêlé  ensuite  de  grandes  adversités  et  de  quelque 
bonheur,  et  finissant  dans  une  tristesse  assez  sombre,  après 
avoir  commencé  dans  des  factions  turbulentes. 

Louis  XV  était  un  enfant  orphelin.  (Septembre  1715.)  Il  eût 
été  trop  long,  trop  difficile  et  trop  dangereux  d'assembler  les 
états  généraux  pour  régler  les  prétentions  à  la  régence.  Le 
parlement  de  Paris  l'avait  déjà  donnée  à  deux  reines  (1)  :  il 
la  donna  au  duc  d'Orléans.  Il  avait  cassé  le  testament  do 
Louis  XIII  :  il  cassa  celui  de  Louis  XIV.  Philippe  d'Orléans, 
petit-fils  de  France,  fut  déclaré  maître  absolu  par  ce  même 
parlement  qu'il  envoya  bientôt  en  exil  (a). 


(1)  Marie  de  Médicis  en  1610,  et  Anne  d'Autriche. 

(a)  Après  tous  les  absurdes  mensonges  qu'on  a  été  forcé  de  relever 
dans  les  prétendus  Mémoires  de  madame  de  Maintcnon,  et  dans  les 
notes  de  La  Beaumelle,  insérées  dans  son  édition  du  Siècle  de 
Louis  XIV,  à  Francfort,  le  lecteur  ne  sera  point  surpris  que  cet  au- 
teur ait  osé  avancer  que  la  grand'salle  était  remplie  d'officiers  ar- 
més sous  leurs  habits.  Cela  n'est  pas  vrai;  j'y  étais;  il  y  avait  beau- 
coup plus  de  gens  de  robe  et  de  simples  citoyens  que  d'officiers. 
apparence  d'aucun  parti,  encore  moins  de  tumulte.  11  eût  été 
de  la  plus  grande  folie  d'introduire  des  gens  apostés  avec  des  pisto- 
lets, et  de  révolter  les  esprits,  qui  étaient  tout  disposés  en  faveur 
du  duc  d'Orléans.  11  n'y  avait  autour  du  palais  où  l'on  rend  la  jus- 
tice qu'un  détachement  des  gardes  françaises  et  suisses.  Cette  faille 
que  la  grand'salle  était  pleine  d'officiers  armés  sous  leurs  habits 
est  tirée  des  Mémoires  de  la  régence  et  de  la  Vie  de  Philippe  duc 
d'Orléans,  ouvrages  de  ténèbres,  imprimés  en  Hollande,  et  remplis 
de  faussetés. 

L'auteur  des  Mémoires  de  Maintenon  avance  que  «  le  président 
»  Lubert,  le  premier  président  de  Maisons,  et  plusieurs  membres 
»  de  l'assemblée,  étaient  prêts  de  se  déclarer  contre  le  duc  d'Or- 
»  léans.  » 

Il  y  avait  en  effet  un  président  de  Lubert,  mais  qui  n'était  que 
président  aux  enquêtes,  et  qui  ne  se  mêlait  de  rien.  Il  n'y  a  jamais 
eu  de  premier  président  de  liaisons.  C'était  alors  Claude  deMesmes, 
du  nom  d'Avaux,  qui  avait  cette  place;  M.  de  Maisons,  beau-frère 
du  maréchal  de  Vfllars,  était  président  à  mortier,  et  très  attaché 
au  duc  d'Orléans.  C'était  chez  lui  que  le  marquis  de  Canillac  avait 
arrangé  Le  plan  de  la  régence  avec  quelques  autres  confidents  du 
Il  avait  parole  d'être  garde  des  sceaux,  et  mourut  quelque 
temps  après.  Ce  sont  des  faits  publics  dont  j'ai  été  témoin,  et  qui 
se  trouvent  dans  les   Mémoire^  manuscrits  du  maréchal  de  Villars. 

Le  compilateur  des  Mémoires  de  Maintenon  ajoute  à  cette  inci- 
sion que.  dans  le  traité  de  Rasta.lt,  fait  par  le  maréchal  de  Villars 
et  le  prince  Eugène,  «  il  y  a  des  articles  secrets  qui  excluent  le 
»  duc  d  Orléans  du  trône.  »  Cela  est  faux  et  absurde  :  il  n'y  eut  au- 


(1715)  Pour  mieux  sentir  par  quelle  fatalité  aveugle  les  af- 
faires de  ce  monde  sont  gouvernées,  il  faut  remarquer  que 
l'empire  ottoman,  qui  avait  pu  attaquer  l'empire  d'Allemagne 
pendant  la  longue  guerre  de  1701,  attendit  la  conclusion  totale 
de  la  paix  générale  pour  faire  la  guerre  contre  les  chrétiens. 
Les  Turcs  s'emparèrent  aisément,  en  1715,  du  Péloponèse,  que 
le  célèbre  Morosini,  surnommé  le  Péloponésiaque,  avait  pris 
sur  eux  vers  la  lin  du  dix-septième  siècle,  et  qui  était  resté  aux 
Vénitiens  par  la  paix  de  Carlovitz.  L'empereur,  garant  de  cette 
paix,  fut  oblige  de  se  déclarer  contre  les  Turcs.  Le  prince 
Eugène,  qui  les  avait  déjà  battus  autrefois  à  Zenta,  passa  le 
Danube,  et  livra  bataille  près  de  Péterwaradin,  au  grand-visir 
Ali,  favori  du  sultan  Achmet  III,  et  remporta  la  victoire  la 
plus  signalée  (le  5  auguste  1716). 

Quoique  les  détails  n'entrent  point  dans  un  plan  général, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  rapporter  ici  l'action  d'un  Français 
célèbre  par  ses  aventures  singulières.  Un  comte  de  Bonneval, 
qui  avait  quitté  le  service  de  France  sur  quelque  méconten- 
tements du  ministère,  major-général  alors  sous  le  prince  Eu- 
gène, se  trouva  dans  cette  bataille  entouré  d'un  corps  nom- 
breux do  janissaires;  il  n'avait  auprès  de  lui  que  deux  cents 
soldats  de  son  régiment;  il  résista  une  heure  entière;  et 
ayant  été  abattu  d'un  coup  de  lance,  dix  soldats  qui  lui  res- 
taient le  portèrent  à  l'armée  victorieuse.  Ce  même  homme, 
proscrit  en  France,  vint  ensuite  se  marier  publiquement  à 
Paris;  et,  quelques  années  après,  il  alla  prendre  le  turban  à 
Constantinople,  où  il  est  mort  bâcha  (1). 

Le  grand-visir  Ali  fut  blessé  à  mort  dans  la  bataille.  Les 
mœurs  turques  n'étaient  pas  encore  adoucies;  ce  visir,  avant 

expirer,  lit  massacrer  un  général  de  l'empereur  qui  était 
son  prisonnier  (a). 

(1717)  L'année  d'après,  le  prince  Eugène  assiégea  Bel- 
grade, dans  laquelle  il  y  avait  près  de  quinze  mille  hommes 
de  garnison  :  il  se  vit  lui-même  assiège  par  une  armée  in- 
nombrable de  Turcs,  qui  avançaient  contre  son  camp,  et  qui 
l'environnèrent  de  tranchées  :  il  était  précisément  dans  la 
situation  où  se  trouva  César  en  assiégeant  Alexie  (2);  il  s'en 
tira  comme  lui  :  il  battit  les  ennemis  et  prit  la  ville;  toute  son 
année  devait  périr;  mais  la  discipline  militaire  triompha  de 
la  force  et  du  nombre. 

(1718)  Ce  prince  mit  le  comble  à  sa  gloire  par  la  paix  de 
Passarovitz,  qui  donna  Belgrade  et  Témesvar  à  l'empereur; 
mais  les  Vénitiens,  pour  qui  on  avait  fait  la  guerre,  furent 
abandonnés,  et  perdirent  la  Grèce  sans  retour. 


cun  article  secret  dans  le  traité  de  Rastadt  :  c'était  un  traité  de 
paix  authentique.  On  n'insère  des  articles  secrets  qu'outre  des  con- 
fédérés qui  veulent  cacher  leurs  couvent  ions  au  public,  i:\olure  le 
duc  d'Orléans  eu  cas  de  malheur,  c'eût  été  donner  la  France  a  Phi- 
1  ppe  V,  roi  d'Espagne,  compétiteur  de  l'empereur  Charles  VI,  aveu 
lequel  on  traitait  :  c'eût  été  détruire  l'édifice  de  la  paix  d'Utrecht 
auquel  ou  donnait,  la  dernière  main,  outrager  l'empereur,  renverser 
l'équilibre  de  l'Europe.  On  n'a  jamais  rien  écril  de'  pins  absurde. 

(1  Le  prince  de  Ligne  a  raconté  la  vie  de  ce  Français-type.  «Je 
ne  connais  pas  de  livre  plus  joli  que  cette  notice,  dit  M.  Michelet. 
On  imprime  tant  de  romans  fades,  et  on  ne  réimprime  pas  des  cho- 
ses vraies,  bien  plus  romanesques.»  (G.  A.) 

(tt)  11  s'appelait  Mreûner.  (1703). 

(2)  Ou  mieux,  Alesia.  (G.  A.) 
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La  face  des  affaires  ne  changeait  pas  moins  entre;  les  prin- 
ces chrétiens.  L'intelligence  et  l'union  de  la  France  et  de 
l'Espagne,  qu'on  avait  tant  redoutée,  et  qui  avait  alarmé  tant 
d'Etats,  fut  rompue  dès  que  Louis  XIV  eut  les  yeux  fermés. 
Le  duc  d'Orléans,  régent  de  France,  quoique  irréprochable 
sur  les  soins  de  la  conservation  de  son  pupille,  se  conduisit 
comme  s'il  eût  dû  lui  succéder.  Il  s'unit  étroitement  avec 
l'Angleterre,  réputée  l'ennemie  naturelle  de  la  France,  et 
rompit  ouvertement  avec  la  branche  de  Bourbon  qui  régnait 
à  Madrid;  et  Philippe  V,  qui  avait  renoncé  à  la  couronne  de 
France  par  la  paix,  excita,  ou  plutôt  prêta  son  nom  pour  ex- 
citer des  séditions  en  France,  qui  devaient  lui  donner  la  ré- 
gence d'un  pays  où  il  ne  pouvait  régner.  Ainsi,  après  la  mort 
de  Louis  XIV,  toutes  les  vues,  toutes  les  négociations,  toute 
la  politique,  changèrent  dans  sa  famille  et  chez  tous  les 
princes. 

Le  cardinal  Albéroni,  premier  ministre  d'Espagne,  se  mit 
en  tête  de  bouleverser  l'Europe,  et  fut  sur  le  point  d'en  venir 
à  bout.  Il  avait  en  peu  d'années  rétabli'  les  finances  et  les 
forces  de  la  monarchie  espagnole;  il  forma  le  projet  d'y  réu- 
nir la  Sardaigne  qui  était  alors  à  l'empereur,  et  la  Sicile  dont 
les  ducs  de  Savoie  étaient  en  possession  depuis  la  paix  d'U- 
trecht.  Il  allait  changer  la  constitution  de  l'Angleterre,  pour 
l'empêcher  de  s'opposer  à  ses  desseins;  et,  dans  la  même 
vue,  il  était  prêt  d'exciter  en  France  une  guerre  civile.  Il  né- 
gociait à  la  fois  avec  la  Porte  Ottomane,  avec  le  czar  Pierre- 
le-Grand,  et  avec  Charles  XII.  Il  était  prêt  d'engager  les  Turcs 
à  renouveler  la  guerre  contre  l'empereur;  et  Charles  XII, 
réuni  avec  le  czar,  devait  mener  lui-même  le  prétendant  en 
Angleterre,  et  le  rétablir  sur  le  trône  de  ses  pères. 

Le  cardinal,  en  même  temps,  soulevait  la  Bretagne  en 
France,  et  déjà  il  faisait  filer  secrètement  dans  le  royaume 
quelques  troupes  déguisées  en  faux-sauniers,  conduites  par 
un  nommé  Colineri,  qui  devait  se  joindre  aux  révoltés.  La 
conspiration  de  la  duchesse  du  Maine,  du  cardinal  de  Poli- 
gnac,  et  de  tant  d'autres,  était  prête  d'éclater;  le  dessein  était 
d'enlever,  si  l'on  pouvait,  le  duc  d'Orléans,  de  lui  ôter  la  ré- 
gence, et  de  la  donner  au  roi  d'Espagne  Philippe  V  (1).  Ainsi, 
le  cardinal  Albéroni,  autrefois  curé  de  village  auprès  de  Par- 
me, allait  être  à  la  fois  premier  ministre  d'Espagne  et  de 
France ,  et  donnait  à  l'Europe  entière  une  face  nouvelle. 

La  fortune  fit  évanouir  tous  ces  vastes  projets;  une  simple 
courlisane  découvrit  à  Paris  la  conspiration,  qui  devint  inu- 
tile dès  qu'elle  fut  connue.  Cette  affaire  mérite  un  détail  qui 
fera  voir  comment  les  plus  faibles  ressorts  font  souvent  les 
grandes  destinées  (2). 

Le  prince  de  Cellamare,  ambassadeur  d'Espagne  à  Paris, 
conduisait  toute  cette  intrigue.  Il  avait  avec  lui  le  jeune  abbé 
de  Porto-Carrero,  qui  faisait  son  apprentissage  de  politique  et 
de  plaisir.  Une  femme  publique,  nommée  Fillon,  auparavant 
fille  de  joie  du  plus  bas  étage,  devenue  une  entremetteuse 
distinguée,  fournissait  des  fffles  à  ce  jeune  homme.  Elle  avait 
longtemps  servi  l'abbé  Dubois,  alors  secrétaire  d'Etat  pour  les 
affaires  étrangères,  depuis  cardinal  et  premier  ministre.  Il 
employa  la  Fillon  dans  son  nouveau  département.  Celle-ci  fit 
agir  une  fille  fort  adroite,  qui  vola  des  papiers  importants 
avec  quelques  billets  de  banque  dans  les  poches  de  l'abbé 
Carrero,  au  moment  de  ces  distractions  où  personne  ne  pense 
à  ses  poches.  Les  billets  de  banque  lui  demeurèrent,  les  let- 
tres furent  portées  au  duc  d'Orléans;  elles  donnèrent  assez 
de  lumières  pour  faire  connaître  la  conspiration,  mais  non 
assez  pour  en  découvrir  tout  le  plan. 

L'abbé  Porto-Carrero  ayant  vu  ses  papiers  disparaître,  et  ne 
retrouvant  plus  la  fille,  partit  sur-le-champ  pour  l'Espagne  : 
on  courut  après  lui;  on  l'arrêta  près  de  Poitiers  (3).  Le  plan 
de  la  conspiration  fut  trouvé  dans  sa  valise  avec  les  lettres  du 
prince  de  Cellamare.  Il  s'agissait  de  faire  révolter  une  partie 
du  royaume  et  d'exciter  une  guerre  civile;  et,  ce  qui  est  très 
remarquable,  l'ambassadeur,  qui  ne  parle  que  de  mettre  le 
feu  aux  poudres,  et  de  faire  jouer  les  mines,  parle  aussi  de  la 
miséricorde  divine  :  et  à  qui  en  parlait-il?  au  cardinal  Albéroni, 
homme  aussi  pénétré  de  la  miséricorde  divine  que  le  cardinal 
Dubois  son  émule. 

Albéroni,  dans  le  même  temps  qu'il  voujait  bouleverser  la 
France,  voulait  mettre  le  prétendant,  fils  du  roi  Jacques,  sur 
le  trône  d'Angleterre  par  les  mains  de  Charles  XII.  Ce  héros 
imprudent  fut  tué  en  Norvège,  et  Albéroni  ne  fut  point  dé- 


fi) Oncle  du  roi  de  France.  'G.  A.) 

(2)  Familier  de  la  cour  de  Sceaux,  et  protégé  du  maréchal  de  Vil- 
lars,  Voltaire  aurait  eu  encore  bien  d'autres  détails  à  donner  sur 
celte  conspiration.    G.  A.) 

(3)  Tout  cela  manque  de  vraisemblance.  M.  Michelet  raconte  au- 
trement. Quant  à  M.  Henri  Martin ,  il  répudie  toute  l'histoire  de  la 
Fillon.  (G.  A.) 


courage.  Une  partie  des  projets  de  ce  cardinal  commençait 
déjà  à  s'effectuer,  tant  il  avait  préparé  de  ressorts.  La  flotte 
qu'il  avait  armée  descendit  en  Sardaigne  dès  l'année  1717,  et 
la  réduisit  en  peu  de  jours  sous  l'obéissance  de  l'Espagne  : 
bientôt  après  elle  s'empara  de  presque  toute  la  Sicile  en  1718. 

Mais  Albéroni  n'ayant  pu  réussir  ni  à  empêcher  les  Turcs 
de  consommer  leur  paix  avec  l'empereur  Charles  VI,  ni  à  sus- 
citer des  guerres  civiles  en  France  et  en  Angleterre,  vit  à  la 
fois  l'empereur,  le  régent  de  France,  et  le  roi  Georges  Ier, 
réunis  contre  lui. 

Le  régent  de  France  fit  la  guerre  à  l'Espagne  de  concert 
avec  les  Anglais,  de  sorte  que  la  première  guerre  entreprise 
sous  Louis  XV  fut  contre  son  oncle,  que  Louis  XIV  avait  éta- 
bli au  prix  de  tant  de  sang;  c'était  en  effet  une  guerre  civile 
que  le  jeune  roi  de  France  fit  sans  le  savoir. 

Le  roi  d'Espagne  avait  eu  soin  de  faire  peindre  les  trois 
fleurs  de  lis  sur  tous  les  drapeaux  de  son  armée.  Le  même 
maréchal  de  Berwick,  qui  lui  avait  gagné  des  batailles  pour 
affermir  son  trône,  commandait  l'armée  française.  Le  duc  de 
Liria,  son  fils,  était  officier-général  dans  l'armée  espagnole 
(1719).  Le  père  exhorta  le  fils,  dans  une  lettre  pathétique,  à 
bien  faire  son  devoir  contre  lui-même.  L'abbé  Dubois,  depuis 
cardinal,  enfant  de  la  fortune  comme  Albéroni,  et  aussi  sin- 
gulier que  lui  par  son  caractère,  dirigea  toute  cette  entre- 
prise. Lamotte-Houdard,  de  l'Académie  française,  composa  le 
manifeste,  qui  ne  fut  signé  de  personne. 

Une  flotte  anglaise  battit  celle  d'Espagne  auprès  de  Messine; 
et  alors,  tous  les  projets  du  cardinal  Albéroni  étant  décon- 
certés, ce  ministre,  regardé  six  mois  auparavant  comme  le 
plus  grand  homme  d'Etat,  ne  passa  plus  alors  que  pour  un 
téméraire  et  un  brouillon.  Le  duc  d'Orléans  ne  voulut  donner 
la  paix  à  Philippe  V  qu'à  condition  qu'il  renverrait  son  mi- 
nistre :  il  fut  livré  par  le  roi  d'Espagne  aux  troupes  fran- 
çaises (1\  qui  le  conduisirent,  sur  les  frontières  d'Italie  (2).  Ce 
même  homme  étant  depuis  légat  à  Bologne,  et  ne  pouvant 
plus  entreprendre  de  bouleverser  des  royaumes,  occupa  son 
loisir  à  tenter  de  détruire  la  république  de  Saint -Marin. 
(1710)  Cependant  il  résulta  de  tous  ces  grands  desseins  qu'on 
s'accorda  à  donner  la  Sicile  à  l'empereur  Charles  VI,  et  la 


(1)  Il  ne  fut  pas  livré  aux  troupes  françaises.  Chassé  d'Espagne 
il  arriva  en  France  après  avoir  échappé  à  un  guet-apens,  et  fut  reçu 
par  un  envoyé  du  régent,  le  chevalier  de  Marcien.  (G.  A.) 

(2)  C'est  au  môme  ministre  que  l'Espagne  doit  la  conservation  du 
tribunal  de  l'inquisition,  et  de  cette  foule  de  prérogatives  tyranni- 
ques  ou  séditieuses  qui,  sous  le  nom  d'immunités  ecclésiastiques, 
ont  changé  en  couvents  et  en  déserts  le  pays  de  l'Europe  le  plus 
beau  et  le  plus  fertile,  et  ont  rendu  inutile  cette  force  d'âme  et  cette 
sagacité  naturelle  qui  ont  toujours  formé  le  caractère  et  l'esprit  de 
la'nation  espagnole. 

Macanaz,  fiscal  du  conseil  de  Castille,  avait  présenté  un  mémoire 
à  Philippe  V  sur  la  nécessité  de  dirfiinuer  les  énormes  abus  de  ces 
immunités  ecclésiastiques.  Le  cardinal  Giudice,  grand -inquisiteur 
et  ambassadeur  en  France,  ayant  une  copie  de  ce  mémoire  qu'un 
ministre  lui  avait  confiée,  trahit  son  prince,  et  la  remit  à  un  inqui- 
siteur. Le  samt-office  rendit  un  décret  contre  le  mémoire,  et  Giudice 
confirma  ce  décret  par  son  approbation. 

Cet  excès  d'insolence  devait  faire  détruire  l'inquisition  et  perdre 
Giudice.  Qu'espérer  pour  un  pays  dans  lequel  un  mémoire  présenté 
au  souverain  peut  être  condamné  et  flétri  par  un  tribunal,  où  les  avis 
qu'un  citoyen,  qu'un  ministre  croit  devoir  donner  au  prince,  sont 
poursuivis  comme  un  crime? 

Philippe  V  défendit  la  publication  du  décret.  Alors  les  inquisiteurs 
déclarent  que  leur  conscience  ne  leur  permet  point  d'obéir.  Giu- 
dice offre  de  se  démettre  de  sa  place  de  grand-inquisiteur,  ne  pou- 
vant, disait-il,  concilier  son  respect  pour  le  roi  avec  son  devoir; 
mais  il  s'arrangea  pour  faire  refuser  sa  démission  par  le  pape. 

Albéroni  venait  de  conclure  le  mariage  de  Philippe  V  avec  la 
princesse  de  Parme,  il  croit  qu'il  est  de  son  intérêt  de  s'unir  avec 
Giudice.  Tous  deux  déterminent  la  nouvelle  reine  à  chasser  hon- 
teusement la  princesse  des  Ursins.  Orri,  qui  gouvernait  sous  elle,  est 
renvoyé  en  France.  Macanaz  est  forcé  de  s'enfuir,  et  le  petit-fils  de 
Henri  IV  soumet  sa  couronne  au  saint-office.  Ce  fut  sous  ces  aus- 
pices qu'Albéroni  entra  dans  le  ministère. 

Le  jésuite  Robinet,  confesseur  du  roi,  n'avait  pas  désapprouvé 
Macanaz;  il  avait  même  dit  à  son  pénitent  que  ce  ministre  n'avan- 
çait dans  son  mémoire  que  des  principes  avoués  en  France,  qu'on 
pouvair  les  adopter  sans  blesser  la  conscience;  il  perdit  sa  place,  et 
on  vit  disgracier  un  jésuite  pour  n'avoir  pas  été  assez  fanatique. 

Daubenlon ,  plus  digne  d'être  l'instrument  d'Albéroni ,  fut  appelé 
pour  diriger  la  conscience  de  Philippe  V. 

Le  cardinal  Giudice  se  crut  maître  de  l'Espagne;  mais  Albéroni, 
qui  avait  apprécié  son  ambition  et  son  incapacité,  brisa  bientôt  un 
appui  devenu  inutile,  et  Giudice  alla  intriguer  à  Rome  contre  le  roi 
d'Espagne,  de  qui  il  tenait  sa  fortune. 

C'est  ainsi  que  l'Espagne  conserva  l'inquisition ,  et  les  abus  ecclé- 
siastiques que  rétablissement  d'une  nouvelle  race  de  souverains 
semblait  devoir  anéantir:  et  cette  révolution,  qui  devait  rendre  ce 
royaume  une  des  premières  puissances  de  l'Europe,  fut  arrêtée  par 
les  intrigues  de  deux  prêtres.  (K) 
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Sardaigne  aux  dues  de  Savoie,  qui  l'ont  toujours  possé- 
dée depuis  ce  temps,  et  qui  prennent  le  titre  de  rois  de 
Sardaigne;  mais  la  maison  d'Autriche  a  perdu  depuis  la 
Sicile. 

Ces  événements  publics  sont  assez  connus;  mais  ce  qui  ne 
l'est  pas,  et  qui  est  très  vrai,  c'est  que,  quand  le  régent  vou- 
lut mettre  pour  condition  de  la  paix  qu'il  marierait  sa  fille, 
mademoiselle  de  Montpensier,  au  prince  des  Asturies,  don 
Louis,  et  qu'on  donnerait  l'infante  d'Espagne  au  roi  de 
France,  il  ne  put  y  parvenir  qu'en  gagnant  le  jésuite  Dauben- 
ton, confesseur  de  Philippe  Y.  Ce  jésuite  détermina  le  roi 
d'Espagne  à  ce  double  mariage;  mais  ce  fut  à  condition  que 
le  duc  d'Orléans,  qui  s'était  déclaré  contre  les  jésuites,  en 
deviendrait  le  protecteur,  et  qu'il  ferait  enregistrer  la  consti- 
tution. Il  le  promit,  et  tint  parole.  Ce  sont  là  souvent  les  se- 
crets ressorts  des  grands  changements  dans  l'Etat  et  dans 
l'Eglise.  L'abbé  Dubois,  désigné  archevêque  de  Cambrai,  con- 
duisit seul  cette  affaire,  et  ce  fut  ce  qui  lui  valut  le  cardina- 
lat. Il  fit  enregistrer  la  bulle  purement  et  simplement,  comme 
on  l'a  déjà  dit  (1),  par  le  grand  conseil,  ou  plutôt  malgré  le 
grand  conseil,  par  les  princes  du  sang,  les  ducs  et  pairs,  les 
maréchaux  de  France,  les  conseillers  d'Etat,  et  les  maîtres 
des  requêtes,  et  surtout  par  le  chancelier  d'Aguesseau  lui- 
même,  qui  avait  été  si  longtemps  contraire  à  cette  accepta- 
tion. D'Aguesseau,  par  cette  faiblesse,  se  déshonorait  aux 
veux  des  citoyens,  mais  non  pas  des  politiques.  L'abbé  Du- 
bois obtint  même  une  rétractation  du  cardinal  de  Noailles. 
Le  régent  de  France,  dans  cette  intrigue,  se  trouva  lié  quel- 
que temps  par  les  mêmes  intérêts  avec  le  jésuite  Dau- 
benton. 

Philippe  V  commençait  à  être  attaqué  d'une  mélancolie  qui, 
jointe  à  sa  dévotion,  le  portait  à  renoncer  aux  embarras  du 
trône,  et  à  le  résigner  à  son  fils  aîné  don  Louis;  projet  qu'en 
effet  il  exécuta  depuis  en  1724  (2).  Il  confia  ce  secret  à  Dau- 
benton.  Ce  jésuite  trembla  de  perdre  tout  sou  crédit  quand 
son  pénitent  ne  serait  plus  le  maître,  et  d'être  réduit  à  le  sui- 
vre dans  une  solitude.  Il  révéla  au  duc  d'Orléans  la  confes- 
sion de  Philippe  V,  ne  doutant  pas  que  ce  prince  ne  fît  tout 
son  possible  pour  empêcher  le  roi  d'Espagne  d'abdiquer.  Le 
régent  avait  des  vues  contraires  :  il  eût  été  content  que  son 
gendre  fut  roi,  et  qu'un  jésuite  qui  avait  tant  gêné  son  goût 
.dans  l'affaire  de  la  constitution  ne  fût  plus  en  état  de  lui  pres- 
crire des  conditions.  Il  envoya  la  lettre  de  Daubenton  au  roi 
d'Espagne.  Ce  monarque  montra  froidement  la  lettre  à  son 
confesseur,  qui  tomba  évanoui  et  mourut  peu  de  temps 
après  (a). 


(i)  Dans  le  chapitre  xxxvn  du  Sièrle  de  Louis  XIV.  (G.  A.) 

(2)  Philippe  v  était  attaqué  d'une  mélancolie  profonde  qui  le  ren- 
dait quelquefois  incapable  de  tout  travail.  Ce  fut  pour  dérober  cet 
état  aux  yeux  de  la  nation  que  ceux  qui  le  conseillaient  se  prêtè- 
rent au  projet  d'abdiquer  qu'il  avait  tonné.  11  se  retira  au  château 
de  Balsain  avec  la  reine,  son  confesseur  et  son  ministre  de  con- 
fiance :  mais  le  jeune  roi,  don  Louis,  n'eut  d'aborvl  que  les  hon- 
neurs de  la  royauté;  c'était  à  Balsain  que  se  déxiuaient  toutes 
les  affaires.  Cependant,  quoique  ce  règne  n'ait  duré  que  quelques 
mois,  les  ministres  du  nouveau  roi,  tous  nommés  par  Philippe, 
tentèrent  de  brouiller  le  père  et  le  fils.  On  proposa  dans  le  conseil 
de  Louis  de  retrancher  la  moitié  de  la  pension  du  roi  Philippe,  sous 
le  prétexte  du  désordre  des  finances.  Louis  rejeta  cette  proposition 
avec  l'indignation  qu'elle  méritait.  Philippe  en  fut  instruit;  et  lors- 
qu'il remonta  sur  le  trône,  à  la  mort  de  son  fils,  il  dit  au  marquis 
de  Leide,  l'un  de  ceux  qui  avaient  opiné  pour  le  retranchement,  et 
qui  lui  devait  sa  fortune  :  «  Monsieur  le  marquis  de  Leide,  je  n'aurais 
jamais  cru  c  la  de  vous.  »  De  Leide  se  relira  de  la  cour,  et  mourut 
de  chagrin  peu  de  temps  après.  Nous  verrons  bientôt  un  exemple 
plus  frappant,  encore  de  l'ingratitude  des  ministres  à  l'égard  des  rois 
descendus  du  trône.  (K.) 

la)  Ce  fait  se  trouve  attesté  dans  l'histoire  civile  d'Espagne,  écrite 
par  Bellaodo,  imprimée  avec  la  permission  du  rai  d'Espagne  lui- 
même;  elle  doit  être  dans  la  bibliothèque  des  cordeliers  a  Paris.  On 
p  ut  la  lire  a  la  page  306  de  la  quatrième  partie.  J'en  ai.  la  copie 
entre  les  mains.  Cette  perfidie  de  Daubenton,  plus  commune  qu'on 
ne  croit ,  est  connue  de  plus  d'un  grand  d'Espagne  qui  l'atteste. 

—  Victor-Amédée  est  le  premier  prince,  de  l'Europe  qui  ait  re- 
Donoé  aux  confesseurs  jésuites,  et  oté  à  ces  Pères  les  collèges  de 
ses  Etats.  Voici  à  quelle  occasion.  Un  jésuite  qu'il  avail  pour  con- 
i B88  ur  étant  tombe  malade,  Victor  allait  souvent  le  voir;  peu  de 
jours  avant  de  mourir,  le  confesseur  le  pria  d'approcher  de  lui  : 
«Comblé  de  vos  bontés,  lui  dit-il,  je  ne  puis  vous  marquer  ma  re- 
connaissance qu'en  vous  donnant  un  dernier  conseil,  mais  si  im- 
portant, que  peut-être  il  suffit  pour  m'acquitter  envers  vous.  N'ayez 
jamais  de  confesseur  jésuite.  Ne  me  demandez  point  les  motifs  de 
ce  conseil,  il  ne  me  serait  pas  permis  de  vous  les  dire.  »  Victor  le 
crut,  et  depuis  ce  temps  il  ne  voulut  plus  confier  aux  jésuites  ni 
sa  conscience  ni  l'éducation  de  se.,  sujets.  Nous  tenons  ce  fait  d'un 
homme  aussi  véridique  qu'éclairé,  qui  l'a  entendu  de  la  bouche 
même  de  Victor-Amédée.  (K.) 


VOLTAIRE,  —  T.   II. 


CHAPITRE  IL 

Suite  du  tableau  de  l'Europe.  Régence  du  duc  d'Orléans. 
Système  de  Law  ou  Lass. 

Ce  qui  étonna  le  plus  toutes  les  cours  de  l'Europe,  ce  fut 
de  voir  quelque  temps  après,  en  1724-  et  1725,  Philippe  V  et 
Charles  VI,  autrefois'si  acharnés  l'un  contre  l'autre,  mainte- 
nant étroitement  unis,  et  les  affaires  sorties  de  leur  route  na- 
turelle au  point  que  le  ministère  de  Madrid  gouverna  une 
année  entière  la  cour  de  Vienne.  Celte  cour,  qui  n'avait  ja- 
mais eu  d'autre  intention  que  de  fermer  à  la  maison  fran- 
çaise d'Espagne  tout  accès  dans  l'Italie,  se  laissa  entraîner 
loin  de  ses  propres  sentiments,  jusqu'à  recevoir  un  fils  de 
Philippe  V  et  d'Elisabeth  de  Parme,  sa  seconde  femme,  dans 
cette  même  Italie,  dont  on  voulait  exclure  tout  Français  et 
tout  Espagnol.  L'empereur  donna  à  ce  fils  puîné  de  son  con- 
current l'investiture  de  Parme  et  de  Plaisance,  et  du  grand- 
duché  de  Toscane  :  quoique  la  succession  de  ces  Etals  ne  fût 
point  ouverte,  don  Carlos  y  fut  introduit  avec  six  mille  Espa- 
gnols, et  il  n'en  coûta  à  l'Espagne  que  deux  cent  mille  pis- 
toles  donnés  à  Vienne. 

Cette  faute  du  conseil  de  l'empereur  ne  fut  pas  au  rang  des 
fautes  heureuses;  elle  lui  coûta  plus  cher  dans  la  suite.  Tout 
était  étrange  dans  cet  accord  ;  c'étaient  deux  maisons  enne- 
mies qui  s'unissaient  sans  se  fier  l'une  à  l'autre;  c'étaient  les 
Anglais  qui,  ayant  tout  fait  pour  détrôner  Philippe  V  et  lui 
ayant  arraché  Minorque  et  Gibraltar,  étaient  les  médiateurs 
de  co  traité;  c'était  un  Hollandais,  Ripperda,  devenu  duc,  et 
tout-puissant  en  Espagne,  qui  le  signait,  qui  fut  disgracié 
après  l'avoir  signé,  et  qui  alla  mourir  ensuite  dans  le  royaume 
de  Maroc,  où  il  tenta  d'établir  une  religion  nouvelle. 

Cependant  en  France  la  régence  du  duc  d'Orléans,  que  ses 
ennemis  secrets  et  le  bouleversement  général  des  finances 
devaient  rendre  la  plus  orageuse  des  régences,  avait  été  la 
plus  paisible  et  la  plus  fortunée.  L'habitude  que  les  Français 
avaient  prise  d'obéir  sous  Louis  XIV  fit  la  sûreté  du  régent  et 
la  tranquillité  publique.  La  conspiration,  dirigée  de  loin  par 
le  cardinal  Alberoni,  et  mal  tramée  en  France,  fut  dissipée 
aussitôt  que  formée.  Le  parlement,  qui,  dans  la  minorité  de 
Louis  XIV,  avait  fait  la  guerre  civile  pour  douze  charges  do 
maîtres  des  requêtes,  et  qui  avait  cassé  les  testaments  do 
Louis  XIII  et  de  Louis  XIV  avec  moins  de  formalités  que  ce- 
lui d'un  particulier,  eut  à  peine  la  liberté  de  faire  des  remon- 
trances lorsqu'on  eut  augmenté  la  valeur  numéraire  des  es- 
pèces trois  fois  au  delà  du  prix  ordinaire.  Sa  marche  à  pied 
de  la  grand'chambre  au  Louvre  ne  lui  attira  que  les  raille- 
ries du  peuple.  L'édit  le  plus  injuste  qu'on  ait  jamais  rendu, 
celui  de  défendre  à  tous  les  habitants  d'un  royaume  d'avoir 
chez  soi  plus  de  cinq  cents  francs  d'argent  comptant,  n'ex- 
cita pas  le  moindre  mouvement.  La  disette  entière  des  es- 
pèces dans  le  public;  tout  un  peuple  en  foule  se  pressant 
pour  aller  recevoir  à  un  bureau  quelque  monnaie  nécessaire 
a  la  vie,  en  échange  d'un  papier  décrié  dont  la  France  était 
inondée  ;  plusieurs  citoyens  écrasés  dans  cette  foule,  et  leurs 
cadavres  portés  par  le  peuple  au  Palais-Royal,  ne  produisi- 
rent pas  une  apparence  de  sédition.  Enfin  ce  fameux  sys- 
tème de  Lass,  qui  semblait  devoir  ruiner  la  régence  et  l'Etat, 
soutint  en  effet  l'un  et  l'autre  par  des  conséquences  que  per- 
sonne n'avait  prévues. 

La  cupidité  qu'il  réveilla  dans  toutes  les  conditions,  depuis 
le  plus  bas  peuple  jusqu'aux  magistrats,  aux  évêques,  et  aux 
princes,  détourna  tous  les  esprits  de  toute  attention  au  bien 
public,  et  de  toute  vue  politique  et  ambitieuse,  en  les  rem- 
plissant de  la  crainte  de  perdre  et  de  l'avidité  de  gagner. 
C'était  un  jeu  nouveau  et  prodigieux,  où  tous  les  citoyens 
pariaient  les  uns  contre  les  autres.  Des  joueurs  acharnés  ne 
quittent  point  leurs  cartes  pour  troubler  le  gouvernement.  Il 
arriva,  par  un  prestige  dont  les  ressorts  ne,  purent  être  visi- 
bles qu'aux  yeux  exercés  et  les  plus  fins,  qu'un  système  tout 
chimérique  enfanta  un  commerce  réel,  et  lit  renaître  la  com- 
pagnie des  Indes,  établie  autrefois  par  le  célèbre  Colbert,  et 
ruinée  par  les  guerres.  Enfin,  s'il  y  eut  beaucoup  de  fortunes 
particulières  détruites,  la  nation  devint  bientôt  plus  commer- 
çante et  plus  riche.  Ce  système  éclaira  les  esprits,  comme  les 
guerres  civiles  aiguisent  les  courages. 

Ce  fut  une  maladie  épidémique  qui  se  répandit  de  Franco 
en  Hollande  et  en  Angleterre;  elle  mérite  l'attention  de  la 
postérité  ;  car  ce  n'était  point  l'intérêt,  politique  de  deux  ou 
trois  princes  qui  bouleversait  des  nations.  Les  peuples  se  pré- 
cipitèrent d'eux-mêmes  dans  cette  folie,  qui  enrichit  quelques 
familles,  et  qui  en  réduisit  tant  d'autres  à  la  mendicité.  Voici 
quelle  fut  l'origine  de  cette  démence,  précédée  et  suivie  do 
tant  d'autres  folies. 
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PKÉCIS  DU  SIÈCLE  DE  LOUIS  XV. 


Un  Ecossais,  nommé  Jean  Law,  que  nous  nommons  Jean 
Lhss  (a),  qui  n'avait  d'autre  métier  que  d'être  grand  joueur 
et  grand  calculateur,  obligé  de  fuir  de  la  Grande-Bretagne 
pour  un  meurtre  (1),  avait  dès  longtemps  rédigé  le  plan  d'une 
compagnie  qui  payerait  en  billets  les  dettes  d'un  Etat,  et  qui 
se  rembourserait  par  les  profits.  Ce  système  était  très  compli- 
qué ;  mais,  réduit  à  ses  justes  bornes,  il  pouvait  être  très 
utile.  C'était  une  imitation  de  la  banque  d'Angleterre  et  dosa 
compagnie  des  Indes.  Il  proposa  cet  établissement  au  duc  de 
Savoie,  depuis  premier  roi  de  Sardaigne,  Victor-Amédéo,  qui 
répondit  qu'il  n'était  pas  assez  puissant  pour  se  ruiner.  Il  le 
vint  proposer  au  contrôleur  général  Desmarets;  mais  c'était 
dans  le  temps  d'une  guerre  malheureuse,  où  toute  confiance 
était  perdue,  et  la  base  de  ce  système  était  la  confiance  (2). 

Enfin  il  trouva  tout  favorable  sous  la  régence  du  duc  d'Or- 
léans :  deux  milliards  de  dettes  à  éteindre,  une  paix  qui  lais- 
sait du  loisir  au  gouvernement,  un  prince  et  un  peuple  amou- 
reux des  nouveautés. 

Il  établit  d'abord  une  banque  en  son  propre  nom,  en  1716. 
Elle  devint  bientôt  un  bureau  général  des  recettes  du  royaume. 
On  y  joignit  une  compagnie  du  Mississipi,  compagnie  dont 
on  faisait  espérer  de  grands  avantages.  Le  public,  séduit  par 
l'appât  du  gain,  s'empressa  d'acheter  avec  fureur  les  actions 
de  cette  compagnie  et  de  cette  banque  réunies.  Les  richesses, 
auparavant  resserrées  par  la  défiance,  circulèrent  avec  profu- 
sion. Les  billets  doublaient,  quadruplaient  ces  richesses.  La 
France  fut  très  riche  en  effet  par  le  crédit.  Toutes  les  profes- 
sions connurent  le  luxe,  et  il  passa  chez  les  voisins  de  la 
France,  qui  eurent  part  à  ce  commerce. 

La  banque  fut  déclarée  banque  du  roi  en  1718.  Elle  se 
chargea  du  commerce  du  Sénégal.  Elle  acquit  le  privilège  de 
l'ancienne  compagnie  des  Indes,  fondée  par  le  célèbre  Col- 
bert,  tombée  depuis  en  décadence,  et  qui  avait  abandonné 
son  commerce  aux  négociants  de  Saint-Malo.  Enfin,  elle  se 
chargea  des  fermes  générales  du  royaume.  Tout  fut  donc 
entre  les  mains  de  l'Ecossais  Lass,  et  toutes  les  finances  du 
royaume  dépendirent  d'une  compagnie  de  commerce. 

Cette  compagnie  paraissant  établie  sur  de  si  vastes  fonde- 
ments, ses  actions  augmentèrent  vingt  fois  au  delà  de  leur 
première  valeur.  Le  duc  d'Orléans  fit  sans  doute  une  grande 
faute  d'abandonner  le  public  à  lui-même.  Il  était  aisé  au 
gouvernement  de  mettre  un  frein  à  cette  frénésie  ;  mais 
1  avidité  des  courtisans  et  l'espérance  de  profiter  de  ce  dé- 
sordre empêchèrent  de  l'arrêter.  Les  variations  fréquentes 
dans  le  prix  de  ces  effets  produisirent  à  des  hommes  in- 
connus des  biens  immenses  :  plusieurs,  en  moins  de  six 
mois,  devinrent  beaucoup  plus  riches  que  beaucoup  de 
princes.  Lass,  séduit  lui-même  par  son  système,  et  ivre  de 
l'ivresse  publique  et  de  la  sienne,  avait  fabriqué  tant  de 
billets,  que  la  valeur  chimérique  des  actions  valait,  en  1719, 
quatre-vingts  fois  tout  l'argent  qui  pouvait  circuler  dans  le 
royaume.  Le  gouvernement  remboursa  en  papier  tous  les 
rentiers  de  l'Etat. 

Le  régent  ne  pouvait  plus  gouverner  une  machine  si  im- 
mense, si  compliquée,  et  dont  le  mouvement  rapide  l'entraî- 
nait malgré  lui.  Les  anciens  financiers  et  les  gros  banquiers 
réunis  épuisèrent  la  banque  royale,  en  tirant  sur  elle  des 
sommes  considérables.  Chacun  chercha  à  convertir  ses  billets 
en  espèces  ;  mais  la  disproportion  était  énorme.  Le  crédit 
tomba  tout  d'un  coup  :  le  régent  voulut  le.  ranimer  par  des 
arrêts  qui  l'anéantirent.  On  ne  vit  plus  que  du  papier;  une 
misère  réelle  commençait  à  succéder  à  tant  de  richesses  fic- 
tives. Ce  fut  alors  qu'on  donna  la  place  de  contrôleur  gé- 
néral des  finances  à  Lass,  précisément  dans  le  temps  qu'il 
était  impossible  qu'il  la  remplît;  c'était  en  1720,  époque  de 
la  subversion  de  toutes  les  fortunes  des  particuliers  et  des 
finances  du  royaume.  On  le  vit,  en  peu  do  temps.  d'Ecossais 
devenir  Français,  par  la  naturalisation  (3)  ;  de  protestant,  ca- 
tholique ;  d'aventurier,  seigneur  des  plus  belles  terres;  et 
de  banquier,  ministre  d'Etat.  Je  l'ai  vu  arriver  dans  les  salles 


(a)  Dans  les  Mémoires  infidèles  de  la  régence  on  le  dit  le  fils  d'un 
orfèvre.  On  appelle  en  anglais  orfèvre,  goldsmitli,  un  dépositaire 
d'argent,  espèce  d'agent  de  change. 

(1)  Il  avait  tué  en  duel  son  adversaire.  (G.  a.) 

(2)  Desmarets  n'avait  pas  moins  accepté  de  Lass  un  projet  de 
banque  sur  un  très  large  plan.  Mais  disons  tout  de  suilu  que  Vol- 
taire n'est  nas  ici  un  juge  impartial  et  qu'il  lui  serait  même  bien 
difficile  de  l'être.  II  appartenait  par  reconnaissance  à  la  cause  des 
Paris,  qui  aidèrent  à  sa  fortune;  or  les  Paris  furent  non-seulement 
les  ennemis  de  Lass,  mais  encore  les  justiciers  de  son  système, 
(G.  A.) 

(3)  Les  lettres  de  naturalisation  ne  furent  pas  enregistrées.  L'A- 
cadémie des  sciences  l'avait  choisi,  en  1719,  pour  un  de  ses  hono- 
raires; mais  son  élection  fut  déclarée  nulle  en  1721,  à  cause  de  ce 
défaut  d'enregistrement,  et  le  cardinal  de  Heury  élu  ù  sa  place.  (K.) 


du  Palais-Royal,  suivi  de  ducs  et  pairs,  de  maréchaux  de 
France,  et  d'évêques.  Le  désordre  était  au  comble.  Le  par- 
lement de  Paris  s'opposa,  autant  qu'il  le  put,  à  ces  innova- 
tions, et  il  fut  exile  a  Pontoise.  Enfin,  dans  la  même  année, 
Lass,  chargé  de  l'exécration  publique,  fut  obligé  de  fuir  du 
pays  qu'il  avait  voulu  enrichir,  et  qu'il  avait  bouleversé.  Il 
partit  dans  une  chaise  de  poste  que  lui  prêta  le  duc  de 
Bourbon-Condé,  n'emportant  avec  lui  que  deux  mille  louis, 
presque  le  seul  reste  de  son  opulence  passagère. 

Les  libelles  de  ce  temps-là  accusent  le  régent  de  s'être 
emparé  de  tout  l'argent  du  royaume  pour  les  vues  de  son 
ambition,  et  il  est  certain  qu'il  est  mort  endetté  de  sept  mil- 
lions exigibles.  On  accusait  Lass  d'avoir  fait  passer  pour  son 
profit  les  espèces  de  la  France  dans  les  pays  étrangers.  Il  a 
vécu  quelque  temps  à  Londres  des  libéralités  du  marquis  de 
Lassey,  et  est  mort  à  Venise,  en  1729,  dans  un  état  à  peine 
au-dessus  de  l'indigence.  J'ai  vu  sa  veuve  à  Bruxelles,  aussi 
humiliée  qu'elle  avait  été  fière  et  triomphante  à  Paris.  De 
telles  révolutions  ne  sont  pas  les  objets  les  moins  utiles  de 
l'histoire  (1). 


(1)  Il  est  sûr  qu'en  payant  en  papier -monnaie  les  dettes  d'un 
Etat,  il  se  trouve  libéré  sans  qu'il  en  ait  rien  coûté  :  mais  pour 
que  cette  opération  soit  juste  et  utile,  il  faut  que  ces  billets  aient 
dans  le  commerce  une  valeur  égale  à  la  somme  d'argent  qu'ils  re- 
présentent. Or  des  billets  ne  peuvent  conserver  tette  valeur,  s';l 
n'existe  pas  une  opinion  générale  que  tout  possesseur  de  ces  billets 
pourra,  au  moment  qu'il  voudra,  les  convertir  en  argent  comptant. 
Cette  opinion  n'est  pas  fondée  uniquement  sur  la  proportion  de  Ih 
somme  de  ces  billets  avec  la  masse  d'argent  donné  à  la  banque,  ni 
même  avec  la  totalité  de  l'argent  du  pays.  Il  suffit  que  chacun  se, 
regarde  comme  assuré  que  le  nombre  des  billets  qu  on  voudra  li- 
quider à  la  fois  n'excédera  point  la  somme  que  la  banque  peut 
réaliser  à  chaque  instant,  et,  ce  qui  en  est  la  conséquence,  qu'ils 
continueront  de  circuler  dans  le  commerce;  mais  lorsque  la  somme 
de  ces  billets  est  supérieure  à  celle  qu'on  suppose  que  la  banque 
peut  réunir  en  argent,  celte  opinion  ne  peut  s'établir  que  peu  à 
jjeu  et  par  l'habitude  En  supposant  même  la  confiance  entière,  la 
valeur  totale  des  billets  doit  encore  avoir  des  bornes;  si  elle  sur- 
passe la  quantité  d'argent  nécessaire  pour  la  circulation,  c'est-à- 
dire  pour  les  opérations  du  commerce  intérieur,  le  surplus  devient 
inutile,  et  ceux  qui  le  possèdent  doivent  chercher  à  le  réaliser.  Il 
faudrait  donc  qu'outre  la  somme  nécessaire  à  tenir  en  réserve  pour 
liquider  les  billets  qui  servent  à  la  circulation,  la  banque  eût  toujours 
en  argent  comptant  une  somme  égale  à  la  valeur  de  ces  billets  su- 
perflus. Ainsi,  loin  d'être  utiles  à  la  banque  dont  ils  seraient  sortis, 
ou  à  l'Etat  qui  les  aurait  employés,  ils  leur  deviendraient  à  charge, 
et  les  exposeraient  à  perdre  leur  crédit,  s'ils  n'avaient  pas  des 
moyens  sûrs,  quoique  onéreux,  de  rassembler  en  peu  de  jours  les 
sommes  nécessaires  pour  ces  liquidations.  Les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, tout  éclairés  qu'ils  sont,  n'ont  pas  senti  ces  vérités  si  simples, 
et  le  discrédit  rapide  de  leurs  papiers  a  prouvé  combien  l'opinion 
de  l'usage  indéfini  d'un  papier-monnaie  était  peu  fondée. 

Lass  paraît  avoir  été  dans  la  même  erreur;  mais  il  savait  très 
bien  que  si  l'on  se  bornait,  dans  la  circonstance  où  il  se  trouvait, 
à  payer  les  dettes  en  papier-monnaie,  ces  billets  seraient  bientôt 
sans  valeur;  il  fallait  donc  chercher  à  leur  en  donner  une.  Il  em- 
ploya pour  cela  trois  moyens.  Le  premier  consistait  à  donner  à  la 
banque  des  profits  de  finance  ou  des  privilèges  de  commerce,  en 
admettant  les  porteurs  de  billets  au  partage  de  ces  profits.  Il  était 
clair  en  effet  que  dès  lors  le  papier  pouvait  valoir,  outre  la  somme, 
qu'il  représentait,  un  profit  plus  ou  moins  considérable;  il  devait 
donc,  suivant,  l'idée  qu'on  aurait  de  la  possibilité  de  ces  profits,  ou 
se  maintenir  au  niveau  de  sa  valeur,  ou  même  s'élever  au-dessus. 
Le  gouvernement  avait  besoin  d'une  confiance  moins  grande,  puis- 
que l'espérance  de  gagner  doit  engager  à  courir  des  risques  :  mais 
il  fallait  que  le  profit  espéré  fût  au-dessus  de  l'intérêt  ordinaire  du 
commerce,  et  dès  lors  l'établissement  de  la  banque  n'était  plus 
qu'un  emprunt  onéreux  pour  l'Etat.  Aussi  ce  n'était  point  ce  que 
voulait  Lass;  il  espérait  seulement  accréditer  les  billets  par  des  es- 
pérances vagues  ou  plutôt  trompeuses,  comptant  que  lorsque  la 
nation  y  serait  accoutumée,  ils  pourraient  se  sou'enir  d'eux-mê- 
mes; et  c'est  surtout  dans  cette  partie  de  ses  opérations  qu'il  se 
permit  d'employer  la  charlatanerie.  Nous  n'en  citerons  qu'un  exem- 
ple. Lorsqu'il  accorda  à  la  banque  le  privilège  du  commerce 
d'Airi',ue,  il  y  joignit  une  petite  prime  pour  chaque  livre  d'or 
quelle  introduirait  en  France;  cette  prime  n'était  pas  un  cinquième 
pour  cent  de  la  valeur,  et  par  conséquent  ne  pouvait  être  comptée 
pour  quelque  chose  qu'en  supposant  l'introduction  d'une  grande 
quantité  de  livres  d'or.  Le  premier  moyen  réussit;  les  actions  ga- 
gnèrent, et  Lass  les  multipliait  à  l'excès,  en  y  attachant  toujours  de 
nouveaux  profits  en  espérance. 

Ces  charlataneries  ne  pouvaient  soutenir  le  crédit  que  pendant 
très  peu  de  temps;  les  billets  tombèrent.  Il  prit  alors  un  second 
moyen;  on  contraignit  à  recevoir  les  billets  de  banque  comme  ar- 
gent comptant.  Ceux  qui  remboursèrent  leurs  dettes  avec  ces  bil- 
lets eurent  le  profit  des  banqueroutes,  dont  ils  partageaient  l'hon- 
neur avec  le  ministère.  Mais  cette  contrainie  ne  peut  exister  dans 
h 's  opérations  de  commerce;  le  marchand  qui  vend  sa  denrée  ar- 
gent comptant  est  le  maître  de  la  donner  à  meilleur  marché  que 
s'il  la  vend  en  billets  :  ainsi  ce  moyen,  injuste  en  lui-même,  ne 
put  ni  soutenir  suffisamment  les  billets,  ni  avoir  longtemps  de  l'in- 
fluence. 


PRÉCIS  DU  SIECLE  DE  LOUIS  XV. 


563 


Pondant  ce  temps  la  peste  désolait  la  Provence.  On  avait 
la  guerre  avec  PEspngne.  La  Bretagne  était  prête  à  se  sou- 
lever. Il  s'était  formé  des  conspirations  contre  te  régent;  et 
cependant  il  vint  à  boni  presque  sans  peine  de  (oui  ce  qu'il 
vuulnt  au  dehors  et  au  dedans.  Le  royaume  était  dans  une 
confusion  qui  taisait  tout  craindre,  et  cependant  ce  fut  le 
règne  des  plaisirs  et  du  luxe. 

Il  fallut,  après  la  ruine  du  système  de  Lass.  réformer  l'Etat; 
on  lit  un  recensemenl  do  toutes  les  fortunes  des  citoyens,  oe 
qui  était  une  entreprise  non  moins  extraordinaire  que  te 
système  :  ce  fut  l'opération  de  finance  et  de  justice  la  plus 
grande  et  la  plus  difficile  (prou  ail  jamais  faite  chez  aucun 
peuple.  On  la  commença  vers  la  liii  de  1721.  Elle  fut  ima- 
ginée, rédigée  et  conduite  par  quatre  frères  («),  qui  jusque- 
la  n'avaient  peint  eu  Oc  part  principale  aux  affaires  publi- 
ques, et  qui,  par  leur  génie  et  par  leurs  travaux,  méritèrent 
qu'on  leur  confiât  la  fortune  de  l'Etat.  Ils  établirent  assez  de 
bureaux  de  maîtres  des  requêtes  et  d'autres  juges;  ils  for- 
mèrent un  ordre  assez  sûr  et  assez  net  pour  que  le  chaos  fût 
débrouillé  ;  cinq  cent  onze  mille  et  neuf  citoyens,  la  plupart 
pères  de  famille,  portèrent  leur  fortune  en  papier  à  ce  tri- 
bunal (1).  Toutes  ces  dettes  innombrables  furent  liquidées  à 
près  de  seize  cent  trente  et  un  millions  numéraires  effectifs 
en  argent,  dont  l'Etat  fut  chargé.  C'est  ainsi  que  finit  ce  jeu 
prodigieux  de  la  fortune,  qu'un  étranger  inconnu  avait  t'ait 
jouer  à  toute  une  nation  {%). 


Lass  jusque-là  était  un  homme  persuadé  faussement  que  l'éta- 
blissement d'une  banque  augmentait  I  s  richesses  réelles,  et  que, 
dans  le  cas  où  il  la  fondait ,  elle  devait  anéantir  la  dette  publique. 
Peu  délicat  sur  les  moyens,  il  avait  été  injuste  et  charlatan;  mais 
il  pouvait  paraître  habile  aux  yeux  de  ceux  qui  n'étaient  point  as- 
sez éc  aires  pour  sentir  qu'il  ne  puuvait  résulter  d-  son  système, 
eu  lui  suppusant  tout  le  succès  possible,  que  l'existence  d'une  com- 
pagnie maîtresse  des  Impôts  et  des  privilèges  du  commerce,  une 
Lan  lue  1res  compliquée,  enfin  une  banqueroute  fuite  au  hasard,  et 
sans  que  les  pertes  fussent  proportionnelles,  ce  qui  la  rendait  encore 
plus  injuste  et  plus  funeste. 

Mais  a  cette  dernière  époque  toute  cette  habileté  apparente  dis- 
parut; il  imagina  d'abord  de  dégoûter  de  l'argent  comptant  par  des 
variations  rapides  'uuj^  les  monnaies:  l'argent  monnayé  devenant, 
par  ce  moyen,  d'un  usage  incommode,  et  ceux  qui  avaient  des 
monnaies  anciennes  ne  pouvant  ni  les  employer  d.aïiS  le  commerce, 
ni  les  venure  avec  avantage  comme  matière,  la  valeur  des  billets 
devait  augmenter;  mais  celle  hausse  était  plus  que  compensée  par 
la  diminution  de  la  confiance.  11  finit  par  défendre  de  garder  de 
l'argent  chez  soi  :  l'effet  de  cette  dernière  loi  fut  encore  de  rendre 
l'argent  plus  rare,  mais  aussi  de  l'aire  tomber  les  billets  de  plus  en 
plus.  Au  milieu  de  toutes  ces  lois,  le  public  de  Paris,  occupé,  ncii 
plus  des  fortunes  qu'on  pouvait  faire  en  actions  ou  en  payant  ses 
dettes  en  billets,  mais  de  celles  que  l'agiotage  de  ces  biuets  faisait 
espérer,  ne  voyait  encore  qu'a  demi  l'illusion  des  projets  de  Lass. 
Lui-même  enfin  réduisit  ses  billets  a  la  moitié  de  leur  valeur  :  alors 
le  prestige  qui  l'avait  soutenu  fut  absolument  dissipé,  et  Lass  fut 
oblige  de  quitter  le  ministère  et  la  fiance. 

Telle  est   l'histoire  abrégée  de  ce  système,   tel  que  nous  avons 
pu  le  saisir  au  milieu  de  cette  foule  de  lois  et  d'opérations  qui  se 
lient  avec  uue  rapidité  dont,  il  n'y  a  peut-être  jamais  eu 
d'exemple. 

L'ignorance  où  l'on  était  alors,  principalement  en  France,  sur  la 
nature  et  les  effets  des  opérations  de  ce  genre,  fut  la  seule  cause 
du  succès  momentané  du  système  de  Lass,  des  révolutions   prodi- 
gieuses qu'il  causa  dans  les  fortunes;  son  effet  dans  l'administration 
fut  une  banqueroute  partielle  laite  de  la  manière  la  plus  injuste, 
la  plus  propre  a  multiplier  les  désastres  particuliers;  et  il  n'en  est 
testé  dans  les  esprits  que  des  préjugés  contre  les  billets  de  banque, 
p  ndant  peuvent  souvent  être  utiles,  soit  pour  diminuer  le 
et  en   laisser  une  plus  grande  quantité  pour  le 
commerce  étranger  ou  pour  les  différents  usages  qu'on  peu!  faire 
de  L'argent  non  monnayé',  soit  pour  augmenter  la  production  et  le 
tierce,    en    rendant    la   circulation  "plus  facile    et   moins  coù- 
K.)  —  Comparez  à  celte  histoire  et  a  celle  appréciation  du 
système  les  aperçus   nouveaux  de  il.  Michelet  sur  le   même  sujet 
<  I  égence.   G.  A.i 
a    Les  frères  Paris.—  on  va  voir  que  Voltaire  ne  leur  ménage 

-  louanges.  iC.  \. 
i    '  ■  '  épi  i  'les.  (g.  a.) 

<b)  L'nisterien  de  la  Ré-once  et  celui  du  duc  d'Orléans  parlent 
de  cette  grande  affaire  avec  aussi  peu  de  connaissance  que  de 
toutes  les  autres:  ils  disent  que  le  contrôleur  général,   Al.  de   La 
Houssaie,  était  chambellan  du  duc  d'Orléans:  ils  prennent  un  écri- 
vain obscur,  nommé  La  Jonchère,  pour  La  Jonchère  le  trésorier 
:  irres.  Ce  -ont  des  livres  de  Hollande.  Vous  trouverez  dans 
une  continuation  de  l'Histoire  universelle  de  Bénigne  Bossuet,  im- 
primée en  i7;îk.  chez  L'Honoré,  a  Amsterdam ,  que  le  du.'  de  Bour- 
premier  ministre  après  le  duc  d'Océans,  «  lii  bâtir  le 
i  de  chantilly  de  fona  en  comble  du  produit  des  actions:  » 
verrez  que  Lass  avail  vingt  millions  sur  la  banque  d'Angl  i- 
terre:  autant  de  lignes,  autant  de  mensonges.  —  il  y  a  mensonge 
quant  a  Lass;  mais  pour  le  cas  de  m.  le  Luc,  c'est  autre  «  hose.  Ce 
fui  te  plus  grand  des  agioteurs;  il  |  mes,  et 

sut  i  chapper  an  viêa  en  se  ran  ;<  anl  mi  côté  des  Paris.  Voltaire,  hôte 
de  Chantilly,  bataille  encore  ici  pour  un  protecteur.  (G.  A.) 


Après  la  destruction  de  ce  vaste  édifice  de  Lass,  si  hardi- 
ment conçu,  et  ipii  écrasa  son  architecte,  il  resta  pourtant 
de  ses  débris  une  compagnie  des  Indes,  qu'on  cru!  quelque 
temps  à  Paris  la  rivale  de  celles  de  Londres  et  d'Ams- 
terdam (11. 

La  fureur  du  jeu  des  actions,  qui  avait  saisi  les  Français, 
anima  aussi  les  Hollandais  et  les  Anglais.  Ceux  qui  avaient 
observé  en  France  les  ressorts  par  lesquels  tant  de  particu- 
liers avaient  élevé  des  fortunes  si  rapides  et  si  immenses  sur 
la  crédulité  et  sur  la  misère  publiques,  portèrent  dans  Ams- 
terdam, dans  Rotterdam,  dans  Londres,  le  même  artifice  et 
la  même  pofte.  On  parle  encore  avec  étonnenient  de  ces 
temps  de  démence  et  de  ce  fléau  politique  ;  mais  qu'il  est 
peu  considérable,  eu  comparaison  des  guerres  civiles  et  do 
celles  de  religion  oui  ont  si  longtemps  ensanglanté  l'Europe, 
et  des  guerres  dé  peuple  à  peuple,  ou  plutôt  de  prince  h 
prince,  qui  dévastent  tant  de  contrées  !  Il  se  trouva  dans 
Londres  et  dans  Rotterdam  des  charlatans  qui  firent  des  du- 
pes. On  créa  des  compagnies  et  des  commerces  imaginaires. 
Amsterdam  fut  bientôt  désabusé.  Rotterdam  fut  ruiné  pour 
quelque  temps.  Londres  fut  bouleversé  pendant  l'année  1720. 
Il  résulta  de  cette  manie,  en  France  et  en  Angleterre,  un 
nombre  prodigieux  de  banqueroutes,  de  fraudes,  de  vols  pu- 
blics et  particuliers,  et  toute  la  dépravation  de  mœurs  que, 
produit  une  cupidité  effrénée. 


CHAPITRE  III. 

De  l'abbé  Dubois,  archevêque  de  Cambrai,  cardinal,  premier 
minisire.  Mort  du  duc  d'Orléans,  régent  de  France.  i2; 

Il  ne  faut  pas  passer  sous  silence  le  ministère  du  cardinal 
Dubois.  C'était  le  fils  d'un  apothicaire  de  Brive-la-Gaillarde 
dans  le  fond  du  Limousin.  Il  avait  commencé  par  être  insti- 
tuteur du  duc  d'Orléans,  et  ensuite,  en  servant  son  élève  dans 
ses  plaisirs,  il  en  acquit  la  confiance  :  un  peu  d'esprit,  beau- 
coup de  débauche,  de  la  souplesse,  et  surtout  le  goût  de  son 
maître  pour  la  singularité,  liront  sa  prodigieuse  fortune:  si 
ce  cardinal  premier  minisire  avait  été  un  homme  grave,  cette 
fortune  aurait  excité  l'indignation,  mais  elle  ne  fut  qu'un 
ridicule.  Le  duc  d'Orléans  se  jouait  de  son  premier  ministre, 
et  ressemblait  à  ce  pape  qui  lit  son  porte-singe  cardinal.  Tout 
se  tournait  en  gaieté  et  en  plaisanterie  dans  la  régence  du  duc 
d'Orléans  :  c'était  le  même  esprit  que  du  temps  de  la  Fronde, 
à  la  guerre  civile  près  ;  ce  caractère  de  la  nation,  le  régent 
l'avait  fait  renaître  après  la  sévère  tristesse  des  dernières  an- 
nées de  Louis  XIV. 

Le  cardinal  Dubois,  archevêque  de  Cambrai,  mourut  d'uu 
ulcère  dans  l'urètre,  suite  de  ses  débauches.  Il  trouva  un  ex- 
pédient pour  n'être  pas  fatigué  dans  ses  derniers  moments 
par  les  pratiques  de  la  religion  catholique,  dont  jamais  mi- 
nistre ne  fit  moins  de  cas  que  lui.  Il  prétexta  qu'il  y  avait 
pour  les  cardinaux  un  cérémonial  particulier,  et  qu'un  car- 
dinal ne  recevait  pas  l'extrême-onetion  et  le  viatique  comme 
un  autre  homme.  Le  curé  de  Versailles  alla  aux  informations, 
et  pendant  ce  temps  Dubois  mourut,  le  10  auguste  1723. 
Nous  rîmes  de  sa  mort  comme  de  son  ministère  :  tel  était  lo 
goût  des  Français,  accoutumés  à  rire  de  tout  (a). 

Le  duc  d'Orléans  prit  alors  le  titre  de  premier  ministre, 
parce  que  le  roi  étant  majeur,  il  n'y  avait  plus  de  régence; 
mais  il  suivit  bientôt  son  cardinal.  C'était  un  prince  à  qui  on 
ne  pouvait  reprocher  que  son  goût  ardent  pour  les  plaisirs  et 
pour  les  nouveautés  (3). 

De  toute  la  race  de  Henri  IV,  Philippe  d'Orléans  fut  celui 
qui  lui  ressembla  le  plus  ;  il  en  avait  la  valeur,  la  bonté, 


(1)  Elle  ne  se  soutinl  qu'aux  dépens  du  trésor  public,  que  l'igno- 
rance des  ininisiios  sur  les  principes  du  commerce  prodiguait  à 
celle  compagnie  ou  plutôt  à  ses  agents.  Voyez,  ci-après,  le  cha- 
pitre xxix.    K.) 

i   il  y  a  ians  ce  chapitre  beaucoup  d'additions  posthumes.  (G.  A  J 

(a)  Le  régent,  en  n±>.  avait  taii  le  eardinal  Dubois  premier 
m  nistre.  Ojù  le  compilateur  des  Mémoires  de,  Maintenon  a-t-il  i  ris 
que  Louis  XiV.  ayant  donné  un  pelil  bénéfice,  en  IBI2,  a  cet  ahhe. 

Du s.  alors  obscur,  avait  dit  de  lui:  "Il  ne  s'attache   point  aux 

femmes  qu'il  aime;  s'd  boit,  il  ne  s'enivre  pas:  s'il  joue,  ri  rie  perd 
jamais-?»  Voilà  de  singulières  raisons  pour  donner  un  bénéfice. 
ivni-nn  faire  parler  ainsi  l.miis  XI V  .'  el  ce  monar  pie  jelad-il  la 
vue  sut  l'abbé  Dubois?  D'ailleurs  l'abbé  Dubois  n'était  m  joueur 
ni  buveur. 

(3)  Réminiscence  du  portrait  du  régent  dans  la  Hcnriade, 
chant  VII  : 

Facile  et  rtton  pas  faible,  ardent,  plein  de  i^énie. 
Trop  ami  des  plaisirs  et  trop  des  nouveautés,       o,  a.) 
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l'indulgence,  la  gaieté,  la  facilité,  la  franchise,  avec  un  esprit 
plus  cultivé.  Sa  physionomie,  incomparablement  plus  gra- 
cieuse, était  cependant  celle  de  Henri  IV.  Il  se  plaisait  quel- 
quefois à  mettre  une  fraise,  et  alors  c'était  Henri  IV  em- 
belli. 

Il  avait  alors  un  singulier  projet,  dont  sa  mort  subite  sauva 
la  France.  C'était  de  rappeler  Lass,  réfugié  et  oublié  dans  Ve- 
nise, et  de  faire  revivre  son  système,  dont  il  comptait  recti- 
fier  les  abus,  et  augmenter  les  avantages.  Rien  ne  put  jamais 
le  détacher  de  l'idée  d'une  banque  générale  chargée  de 
payer  toutes  les  dettes  de  l'Etat.  L'exemple  de  Venise,  de  la 
Hollande,  de  l'Angleterre,  lui  faisait  illusion.  Son  secrétaire 
Melon,  esprit  systématique,  très  éclairé,  mais  chimérique, 
lui  avait  inspiré  ce  dessein,  et  l'y  confirmait  de  jour  en  jour. 
Il  oubliait  la  différence  établie  par  la  nature  entre  le  génie 
des  Français  et  des  peuples  qu'on  voulait  imiter;  combien  de 
temps  il  faut  pour  faire  réussir  de  tels  établissements  ;  que 
la  nation  était  alors  plus  révoltée  contre  le  système  de  Lass 
qu'elle  n'en  avait  été  d'abord  enivrée  ;  et  que  Lass,  revenant 
une  seconde  fois  bouleverser  la  France  avec  des  billets, 
trouverait  des  ennemis  plus  en  garde,  plus  acharnés,  et  plus 
puissants,  qu'il  n'en  avait  eu  à  combattre  dans  ses  premiers 
prestiges  (1). 

La  contemplation  continuelle  de  cette  grande  entreprise 
qui  séduisait  le  duc  d'Orléans,  et  celle  des  orages  qu'il  allait 
exciter,  allumèrent  son  sang.  Les  plaisirs  de  la  table  et  de 
l'amour  dérangèrent  sa  santé  davantage.  Il  fut  averti  par 
une  légère  attaque  d'apoplexie  qu'il  négligea,  et  qui  lui  en 
attira  une  seconde,  le  2  décembre  1723,  à  Versailles.  Il  mou- 
rut au  moment  qu'il  en  fut  frappé. 

Son  fils,  le  duc  de  Chartres,  d'un  caractère  faible  et  bi- 
zarre, plus  fait  pour  une  cellule  à  Sainte-Geneviève,  où  il  a 
fini  ses  jours,  que  pour  gouverner  un  Etat,  ne  demanda  pas 
la  place  de  son  père.  Le  duc  do  Bourbon,  arrière-petit-fils  du 
grand  Condé,  la  demanda  sur-le-champ  au  jeune  roi  majeur. 
Le  roi  était  avec  Fleury,  ancien  évêque  de  Fréjus,  son  pré- 
cepteur. Il  consulta  par  un  regard  ce  vieillard  ambitieux  et 
circonspect,  qui  n'osa  pas  s'opposer  par  un  signe  de  tête  à  la 
demande  du  prince  (2). 

La  patente  de  premier  ministre  était  déjà  dressée  par  le 
secrétaire  d'Etat  La  Vrillière,  et  le  duc  de  Bourbon  fut  le 
maître  du  royaume  en  deux  minutes. 

Le  sort  des  princes  de  Condé  a  toujours  été  d'être  oppri- 
més par  des  prêtres.  Le  premier  prince  de  Condé,  Louis,  on- 
cle de  Henri  IV,  fut  toute  sa  vie  persécuté  par  les  prêtres  de 
Rome  et  de  la  France,  et  assassiné  sur  le  champ  de  bataille 
immédiatement  après  la  perte  de  la  journée  de  Jarnac. 

Le  second,  Henri,  cousin  germain  de  Henri  IV,  plus  pour- 
suivi encore  par  les  prêtres  de  la  Ligue,  empoisonné  dans 
Saint-Jean-d'Angély. 

Le  troisième,  Henri  II,  mis  en  prison  sous  le  gouverne- 
ment du  Florentin  Concini,  et  depuis  toujours  tourmenté  par 
le  cardinal  de  Richelieu,  quoiqu'il  eût  marié  son  fils  à  la 
nièce  de  ce  cardinal. 

Le  quatrième,'  qui  est  le  grand  Condé,  enfermé  à  Vin- 
cennes  et  au  Havre,  poursuivi  hors  du  royaume  par  le  car- 
dinal Mazarin. 

Enfin,  celui  dont  nous  parlons,  et  que  nous  appelons  Mon- 
sieur le  Duc,  supplanté,  chassé  de  la  cour,  et  exilé  par 
Fleury,  évêque  de  Fréjus,  qui  fut  cardinal  bientôt  après. 

Voici  comment  se  fit  cette  révolution  qui  étonna  la  France, 
et  qui  n'était  après  tout  qu'un  changement  de  ministre,  ordi- 
naire dans  toutes  les  cours. 

Monsieur  le  Duc  abandonna  d'abord  tout  le  département 
de  l'Eglise,  et  le  soin  de  poursuivre  les  calvinistes  et  les  jan- 
sénistes, à  l'évêque  de  Fréjus,  se  réservant  l'administration 
de  tout  le  reste.  Ce  partage  produisit  quelques  difficultés  en- 
tre eux.  Le  prince  était  gouverné  par  un  des  frères  Paris, 
nommé  Duverney,  qui  avait  eu  la  principale  part  à  l'ouvrage 
inouï  de  la  liquidation  des  biens  de  tous  les  citoyens,  après  le 
renversement  des  chimères  de  Lass.  Une  autre  personne  gou- 
vernait plus  gaiement  le  prince  ministre  ;  c'était  la  fille  du 
traitant  Pléneuf,  mariée  au  marquis  de  Prie,  jeune  femme 
brillante,  légère,  d  un  esprit  vif  et  agréable.  Pour  Fleury,  âgé 


(1)  Le  régent  n'eut  jamais  un  pareil  projet,  «  Ceux  qui  lui  suc- 
cédèrent, dit  M.  Michelet,  ont  soutenu,  pour  le  rendre  odieux, 
qu'il  eût  rappelé  Lass,  qu'il  pensait  au  papier- monnaie.  Mais  de 
cela  aucune  preuve.  »  Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  Voltaire,  partisan 
de  M.  le  Duc,  accrédite  ce  bruit.  (G.  A.) 

(2)  «Un  simple  précepteur,  dit  M.  Michelet,  avait  transféré  le 
royaume.  Fleury  avait  d'un  mot  (que  le  roi  ne  dit  même  pas,  ap- 
prouva seulement)  créé  M.  le  Duc.  Et  cela  sans  conseil.  Nulle  déli- 
bération. Les  ministres  ignorèrent  qu'on  faisait  le  premier  mi- 
nistre. »  (G.  A.) 


alors  de  soixante  et  treize  ans,  il  n'était  gouverné  par  per- 
sonne, et  il  avait  sur  le  roi,  son  élève,  un  ascendant  suprême, 
fruit  de  l'autorité  d'un  précepteur  sur  son  disciple,  et  de 
l'habitude. 

Paris  Duverney,  étroitement  lié  avec  cette  marquise  de 
Prie,  résolut  avec  elle  de  mettre  le  roi  entièrement  dans  la 
dépendance  du  prince,  et  de  chasser  le  précepteur.  Nous 
avons  déjà  vu  que  le  duc  d'Orléans,  régent  de  France,  pour 
finir  sa  guerre  contre  le  roi  d'Espagne,  Philippe  V,  avait  ma- 
rié l'infante,  fille  de  ce  monarque  et  de  la  princesse  de 
Parme,  âgée  alors  de  cinq  ans  et  demi,  au  roi  de  France  qui 
en  avait  quinze.  Il  fallait  attendre  environ  dix  ans  au  moins 
la  naissance  incertaine  d'un  dauphin.  Madame  de  Prie  et  Du- 
verney prirent  ce  prétexte  pour  renvoyer  l'infante  à  son 
père,  et  pour  faire  un  véritable  mariage  du  roi  de  France 
avec  une  sœur  du  duc  do  Bourbon,  très  belle  et  très  capable 
de  donner  des  enfants,  élevée  à  Fontevrault  sous  le  nom  de 
princesse  de  Vermandois  (1). 

On  commença  par  renvoyer  la  femme  de  cinq  ans  avant  de 
s'assurer  d'une  plus  mûre.  On  la  fit  partir  pour  l'Espagne, 
sans  pressentir  son  père  et  sa  mère,  sans  adoucir  la  dureté 
d'une  telle  démarche  par  la  plus  légère  excuse.  On  chargea 
seulement  l'abbé  de  Livri-Sanguin,  fils  d'un  premier  maître- 
d'hôtel  du  roi,  ministre  alors  en  Portugal,  de  passer  en  Espagne 
pour  en  instruire  le  roi  et  la  reine,  pendant  que  leur  enfant 
était  en  chemin,  reconduite  à  petites  journées.  Cet  oubli  d» 
toute  bienséance  n'était  l'effet  d'aucune  querelle  entre  les 
cours  de  France  et  d'Espagne.  Il  semblait  qu'une  telle  démar- 
che ne  pouvait  être  imputée  qu'au  caractère  de  Duverney,  qui, 
ayant  élé  garçon  cabaretier  dans  son  enfance,  chez  sa  mère, 
en  Dauphiné,  soldat  aux  gardes  dans  sa  jeunesse,  et  plongé 
depuis  dans  la  finance,  retint  toute  sa  vie  un  peu  delà  dureté 
de  ces  trois  professions.  La  marquise  de  Prie  ne  songea  ja- 
mais aux  conséquences,  et  Monsieur  le  Duc  n'était  pas  poli- 
tique. 

L'infante,  qui  fut  ainsi  reconduite,  fut  depuis  reine  en 
Portugal.  Elle  donna  à  Joseph  1er  les  enfants  qu'on  ne  voulut 
pas  qu'elle  donnât  à  Louis  XV,  et  n'en  fut  pas  plus  heu- 
reuse. 

Quelques  mois  après  son  renvoi,  madame  de  Prie  courut 
en  poste  à  Fontevrault  essayer  si  la  princesse  de  Vermandois 
lui  convenait,  et  si  on  pouvait  s'assurer  de  gouverner  le  roi 
de  France  par  elle.  La  princesse,  encore  plus  fière  que  la 
marquise  n'était  légère  et  inconsidérée,  la  reçut  avec  une 
hauteur  dédaigneuse,  et  lui  fit  sentir  qu'elle  était  indignée 
que  son  frère  lui  dépêchât  une  telle  ambassadrice.  Cette 
seule  entrevue  la  priva  de  la  couronne.  On  la  laissa  faire  la 
fière  dans  son  couvent  :  elle  mourut  abbesse  de  Beaumont- 
les-Tours  trois  ans  après  (2). 

Il  y  avait  dans  Paris  une  madame  Texier,  maîtresse  d'un 
ancien  militaire,  nommé  Vauchon,  veuve  d'un  caissier  qui 
avait  appartenu  à  Pléneuf,  père  de  madame  de  Prie.  Elle  était 
retenue  pour  toujours  dans  son  lit  par  une  maladie  affreuse 
qui  lui  avait  rongé  la  moiti^-du  visage.  Vauchon  lui  parla  de 
Stanislas  Leczinski,  fait  roi  de  Pologne  par  Charles  XII,  dé- 
possédé par  Pierre-le-Grand,  et  réfugié  à  Veissembourg,  fron- 
tière de  l'Alsace,  y  vivant  d'une  pension  modique  que  le  mi- 
nistère de  France  lui  payait  très  mal.  Il  avait  une  fille  élevée 
dès  son  berceau  dans  le  malheur,  dans  la  modestie,  et  dans 
les  vertus  qui  rendaient  ses  infortunes  plus  intéressantes.  La 
dame  Texier  pria  la  marquise  de  la  venir  voir;  elle  lui  parla 
de  cette  princesse,  pour  laquelle  on  avait  proposé  des  partis 
un  peu  au-dessous  d'un  roi  de  France  (3).  Madame  de  Prie 
partit  deux  jours  après  pour  Veissembourg,  vit  cette  infortu- 
née princesse  polonaise,  trouva  qu'on  ne  lui  eu  avait  pas 
assez  dit,  et  la  fit  reine. 

Dans  le  conseil  privé  qu'on  assembla  pour  décider  de  cette 
alliance,  l'évêque  de  Fréjus  dit  simplement  qu'il  ne  s'était 
jamais  mêlé  de  mariages.  Il  laissa  conclure  l'affaire  sans  la 
recommander,  et  sans  s'y  opposer.  La  nouvelle  reine  fut  aussi 
reconnaissante  envers  Monsieur  le  Duc,  que  le  roi  et  la  reine 
d'Espagne  furent  indignés  du  renvoi,  ou  plutôt  de  l'expulsion 
de  l'infante. 

(1)  Les  Condés  eussent  ainsi  porté  un  double  coup  aux  d'Orléans. 
(G.  A.) 

(2)  Les  historiens  ne  parlent  pas  de  cette  intrigue.  Voltaire  pour- 
tant ne  la  rapporte  pas  sur  un  ouï  dire,  puisque,  familier  de  ma- 
dame de  Prie,  il  a  du  être  témoin  des  démarches.  (G.  A.) 

(3)  Entre  autres  le  dernier  maréchal  d'Estrées  du  nom  de  Letel- 
lier.  Le  mariage  manqua,  parce  qu'on  ne  voulut  pas  faire  duc  et 
pair  le  comte  d'Estrées  en  considération  de  cette  alliance.  La  prin- 
cesse, devenue  reine,  le  traita  toujours  avec  distinction,  et  comraa 
un  homme  qui,  dans  son  infortune,  s'était  occupé  du  soin  de  l'a- 
doucir. (K.)—  Le  passage  auquel  se  rapporte  cette  note  est  pos- 
thume. (G.  A.) 
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Quelque  temps  après.  1rs  murmures  de  Versailles  et  de  Pa- 
ris ayant  éclate,  la  défiance  entre  Monsieur  lo  Dur.  et  le  pré- 
cepteur étant  augmentée,  la  cour  avant  formé  deux  partis, 
les  esprits  commençant  à  s'aigrir,  l'évêque  déclara  enfin  au 
prince  ministre  que  le  seul  moyen  d'en  prévenir  les  suites 
était  de  renvoyer  de  la  cour  madame  de  Prie,  qui  était  dame 
du  palais  de  là  reine.  La  marquise,  de  son  côté,  résolut,  selon 
les  règles  de  la  guerre  de  cour,  de  taire  partir  le  précepteur. 

Une  des  mortifications  du  premier  ministre  était  que  lors- 
qu'il travaillait  avec  le  roi  aux  affaires  d'Etat,  Fleury  y  assis- 
tait toujours,  et  que  lorsque  Fleury  faisait  signer  au  roi  des 
ordres  pour  l'Eglise,  le  prince  n'y  était  point  admis.  On  en- 
gagea un  jour  le  roi  à  venir  tenir  son  petit  conseil  sur  des 
objets  de  peu  d'importance  dans  la  chambre  de  la  reine,  et 
quand  l'évêque  de  Fréjus  voulut  entrer,  la  porte  lui  fut  fer- 
mée. Fleury,  incertain  si  le  roi  n'était  pas  du  complot,  prit 
incontinent  le  parti  de  se  retirer  au  village  d'issy,  entre  Paris 
et  Versailles,  dans  une  petite  maison  de  campagne  apparte- 
nante à  un  séminaire  :  c'était  là  son  refuge  quand  il  était 
mécontent  ou  qu'il  feignait  de  l'être. 

.  Le  parti  du  premier  ministre  paraît  triompher  pendant 
quelques  heures,  mais  ce  fut  une  seconde  journée  des  dupes, 
semblable  à  cette  journée  si  connue,  dans  laquelle  le  cardinal 
de  Richôlieu,  chassé  par  Marie  de  Médicis  et  par  ses  autres 
ennemis,  les  chassa  tous  à  son  tour. 

Le  jeune  Louis  XV,  accoutumé  à  son  précepteur,  aimait  en 
lui  un  vieillard  qui,  n'ayant  rien  demandé  jusque-là  pour  sa 
famille  inconnue  à  la  cour,  n'avait  d'autre  intérêt  que  celui 
de  son  pupille.  Fleury  lui  plaisait  par  la  douceur  de  son  ca- 
ractère, par  les  agréments  de  son  esprit  naturel  et  facile.  Il 
n'y  avait  pas  jusqu'à  sa  physionomie  douce  et  imposante,  et 
jusqu'au  son  de  sa  voix  qui  n'eût  subjugué  le  roi.  Monsieur  le 
Duc,  ayant  reçu  de  la  nature  des  qualités  contraires,  inspirait 
au  roi  une  secrète  répugnance  (1). 

Le  monarque,  qui  n'avait  jamais  marqué  de  volonté;  qui 
avait  vu  avec  indifférence  son  gouverneur,  le  maréchal  de 
Villeroi,  exilé  par  le  duc  d'Orléans,  régent;  qui,  ayant  reçu 
pour  femme  un  enfant  de  six  ans  sans  en  être  surpris,  l'avait 
vue  partir  comme  un  oiseau  qu'on  change  de  cage;  qui  avait 
épousé  la  fille  de  Stanislas  Loczinski,  sans  faire  attention  à 
elle  ni  à  son  père;  ce  prince  enfin,  à  qui  tout  paraissait  égal, 
fut  réellement  affligé  de  la  retraite  de  l'évêque  de  Fréjus.  Il 
le  redemanda  vivement,  non  pas  comme  un  enfant  qui  se 
dépite  quand  on  change  sa  nourrice,  mais  comme  un  souve- 
rain qui  commence  à  sentir  qu'il  est  le  maître.  11  fit  des  re- 
proches à  la  reine,  qui  ne  répondit  qu'avec  des  larmes.  Mon- 
sieur le  Duc  fut  obligé  d'écrire  lui-même  à  l'évêque,  et  de  le 
prier  au  nom  du  roi  de  revenir. 

Ce  petit  démêlé  domestique  fut  incontinent  le  sujet  de  tous 
les  discours  chez  tous  les  courtisans,  chez  tout  ce  qui  habi- 
tait Versailles.  Je  remarquai  qu'il  fit  plus  d'impression  sur 
les  esprits  que  n'en  firent  depuis  toutes  les  nouvelles  d'une 
guerre  funeste  à  la  France  et  à  l'Europe.  On  s'agitait,  on 
s'interrogeait,  on  parlait  avec  égarement  et  avec  défiance. 
Les  uns  désiraient  une  grande  révolution,  les  autres  la  crai- 
gnaient; tout  était  en  alarmes. 

Il  y  avait  ce  jour-là  spectacle  à  la  cour  :  on  jouait  Britan- 
nicus.  Le  roi  et  la  reine  arrivèrent  une  heure  plus  tard  qu'à 
l'ordinaire.  Tout  le  monde  s'aperçut  que  la  reine  avait  pleuré; 
et  je  me  souviens  que  lorsque  Narcisse  prononça  ce  vers, 

Que  tardez- vous ,  seigneur,  à  la  répudier  ? 

presque  toute  la  salle  tourna  les  yeux  sur  la  reine  pour  l'ob- 
server avec  une  curiosité  plus  indiscrète  que  maligne. 

Le  lendemain  Fleury  revint.  Il  affecta  de  ne  se  point  plain- 
dre; et  sans  paraître  demander  ni  satisfaction  ni  vengeance, 
il  se  contenta  d'abord  d'être  en  secret  le  maître  des  affaires. 
Enfin,  le  II  juin  1726,  le  roi  ayant  invité  Monsieur  le  Duc  à 
venir  coucher  à  la  maison  de  plaisance  de  Rambouillet,  et 
étant  parti,  disait-il,  pour  l'attendre,  le  duc  de  Charost,  capi- 
taine des  gardes,  vint  arrêter  ce  prince  dans  son  apparte- 
ment; il  le  mit  entre  les  mains  d'un  exempt,  qui  le  conduisit 
à  Chantilly,  séjour  de  ses  pères,  et  son  exil. 

La  dissimulation  de  l'évêque  dans  cette  exécution  n'était 
pas  extraordinaire;  celle  du  roi  parut  l'être;  mais  le  précep- 
teur avait  inspiré  à  son  élève  une  partie  de  son  caractère;  et 
d'ailleurs  on  avait  dit  depuis  si  longtemps,  Qui  ne  sait  dissi- 
muler ne  sait  pas  régner,  que  ce  proverbe  royal,  inventé  pour 
les  grandes  occasions,  était  toujours  appliqué  aux  petites. 


(2)  M.  Michelet  l'appelle  un  brutal  chien  de  meute,  violent, 
aveugle,  borné.  Ses  amusements  frisaient  de  près  l'assassinat.  Il 
s'avisa  un  jour  de  flamber  une  femme.  (G.  A. 


Paris  Duvorney,  dès  ce  moment,  ne  fut  plus  le  maître  de 
l'Etat.  Le  roi  déclara  dans  un  conseil  extraordinaire  que 
c'était  lui  qui  devait  l'être,  et  que  tous  les  ministres  iraient, 
travailler  chez  l'évêque  de  Fréjus,  c'est-à-dire  que  Fleury 
allait  régner:  les  frères  Paris  furent  exilés,  et  bientôt  Duvor- 
ney fut  mis  a  la  Bastille. 

C'est  ce  même  Duverney  que  nous  avons  vu  depuis  jouir 
d'une  assez  grande  fortune,  et  de  beaucoup  de  considération. 
Il  fut  l'inventeur  et  le  vrai  fondateur  de  l'Ecole  militaire. 
Pour  madame  de  Prie,  elle  fut  envoyée  au  fond  de  la  Nor- 
mandie, où  elle  mourut  bientôt  dans  les  convulsions  du  dé- 
sespoir (1). 

Il  manquait  à  Fleury  d'être  cardinal.  C'est  une  qualité  étran- 
gère à  l'Eglise  et  à  l'Etat,  que  tout  ecclésiastique  romain,  à 
portée  de  l'obtenir,  poursuit  avec  fureur,  que  les  papes  font 
longtemps  espérer  pour  avoir  des  créatures,  et  que  les  rois 
honorent  chez  eux  par  une  ancienne  coutume  qui  tient  lieu 
de  raison  et  même  de  politique. 

Monsieur  le  Duc  avait  secrètement  empêché  par  le  cardinal 
de  Polignac,  ambassadeur  à  Rome,  et  par  l'abbé  de  Rothelin, 
qu'on  n'envoyât  cette  barrette  tant  désirée  :  elle  arriva  bien- 
tôt; Fleury  là  reçut  avec  la  même  simplicité  apparente  qu'il 
avait  reçu  la  place  de  premier  ministre,  et  qu'il  dirigea  toutes 
les  actions  de  sa  vie,  sans  jamais  laisser  entrevoir  sur  son 
visage  ni  les  sourcils  de  la  fierté  ni  les  grimaces  de  l'hypo- 
crisie. 

S'il  y  a  jamais  eu  quelqu'un  d'heureux  sur  la  terre,  c'était 
sans  doute  le  cardinal  de  Fleury.  On  le  regarda  comme  un 
homme  des  plus  aimables,  et  de  la  société  la  plus  délicieuse 
jusqu'à  l'âge  de  soixante  et  treize  ans;  et  lorsqu'à  cet  âge,  où 
tant  do  vieillards  se  retirent  du  monde,  il  eut  pris  en  main 
le  gouvernement,  il  fut  regardé  comme  un  des  plus  sages. 
Depuis  1726  jusqu'à  1742  tout  lui  prospéra.  Il  conserva  jus- 
qu'à près  de  quatre-vingt-dix  ans  une  tête  saine,  libre,  et  ca- 
pable d'affaires. 

.  Quand  on  songe  que  de  mille  contemporains  il  y  en  a  très 
rarement  un  seul  qui  parvienne  à  cet  âge,  on  est  obligé  d'a- 
vouer que  le  cardinal  de  Fleury  eut  une  destinée  unique.  Si 
sa  grandeur  fut  singulière,  en  ce  que,  ayant  commencé  si 
tard,  elle  dura  si  longtemps  sans  aucun  nuage,  sa  modération 
et  la  douceur  de  ses  mœurs  ne  le  furent  pas  moins.  On  sait 
quelles  étaient  les  richesses  et  la  magnificence  du  cardinal 
d'Amboise  qui  aspirait  à  la  tiare,  et  l'hypocrisie  arrogante  de 
Ximénès,  qui  levait  des  armées  à  ses  dépens,  et  qui,  vêtu  en 
moine,  disait  qu'avec  son  cordon  il  conduisait  les  grands 
d'Espagne  :  on  connaît  le  faste  royal  de  Richelieu,  les  ri- 
chesses prodigieuses  accumulées  par  Mazarin.  11  restait  au 
cardinal  de  Fleury  la  distinction  delà  modestie;  il  fut  simple 
et  économe  en  tout,  sans  jamais  se  démentir.  L'élévation 
manquait  à  son  caractère.  Ce  défaut  tenait  à  des  vertus  qui 
sont  la  douceur,  l'égalité,  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  paix  :  il 
prouva  que  les  esprits  doux  et  conciliants  sont  faits  pour 
gouverner  les  autres. 

Il  s'était  démis  le  plus  tôt  qu'il  avait  pu  de  son  évêché  de 
Fréjus,  après  l'avoir  libéré  de  dettes  par  son  économie,  et  y 
avoir  l'ait  beaucoup  de  bien  par  son  esprit  de  conciliation  : 
c'étaient  là  les  deux  parties  dominantes  de  son  caractère.  La 
raison  qu'il  allégua  à  ses  diocésains  était  l'état  de  sa  santé 
qui  le  mettait  désormais  dans  l'impuissance  de  veiller  à  son 
troupeau;  mais  heureusement  il  n'avait  jamais  été  malade. 

Cet  évêché  de  Fréjus,  loin  de  la  cour,  dans  un  pays  peu 
agréable,  lui  avait  toujours  déplu.  Il  disait  que,  dès  qu'il 
avait  vu  sa  femme, il  avait  été  dégoûté  de  son  mariage;  et  il 
signa  dans  une  lettre  de  plaisanterie  au  cardinal  Quirini  ; 
Fleury,  évégue  de  Fréjus  par  l'indignation  divine. 

Il  se  démit  vers  le  commencement  de  1715.  Le  maréchal  de 
Villeroi,  après  beaucoup  de  sollicitations,  obtint  de  Louis  XIV 
qu'il  nommât  l'évêque  de  Fréjus  précepteur  par  son  codicille. 
Cependant  voici  comme  le  nouveau  précepteur  s'en  explique 
dans  une  lettre  au  cardinal  Quirini. 

.  «  J'ai  regretté  plus  d'une  fois  la  solitude  de  Fréjus.  En  ar- 
»  rivant,  j'ai  appris  que  le  roi  était  à  l'extrémité,  et  qu'il  m'a- 
»  vait  fait  l'honneur  de  me  nommer  précepteur  de  Sun  petit- 
»  fils;  s'il  avait  été  en  état  de  m' entendre,  je  l'aurais  supplié 
»  de  me  décharger  d'un  fardeau  qui  me  fait  trembler;  mais 
»  après  sa  mort,  on  n'a  pas  voulu  m'écouter  :  j'en  ai  été  ma- 
»  lade,  et  je  ne  me  console  point  de  la  perte  de  ma  liberté.  » 

Il  s'en  consola  en  jetant  sourdement  les  fondements  de  sa 


(1)  C'est  pendant  toute  celle  crise  que.  Voltaire  fut  insulté  par  un 
Rohan,  jeté  à  la  Bastille  pour  la  seconde  fois,  et,  sans  appui,  con- 
traint de  fuir  en  Angleterre,  on  peut  donc  dire  qu'il  fut  enveloppé 
dans  la  diseraco  de  Monsieur  le  Duc,  quoique  celui-ci  ne  tomba», 
que  deux  mois  après.  (G.  A.) 
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grandeur,  no  cherchant  point  à  so  fairo  valoir,  no  se  plai- 
gnant de  personne,  no  S'attirânt  jamais  do  refus,  n'ontrant 
dans  aucune  intrigue;  mais  il  s'instruisait  en  secret  de  l*ad- 
ministralion  intérieure  du  royaume,  et  de  la  politique  étran^ 
gère.  Il  fit  désirer  à  la  France,  par  la  circonspection  de  sa 
conduite,  par  la  séduction  aimable  de  son  esprit,  qu'on  le  vît 
à  la  tête  dos  affaires.  Ce  fut  le  second  précepteur  qui  gou- 
verna la  Franco  :  il  no  prit  point  le  titre  de  premier  ministre, 
et  se  contenta  d'être  absolu.  Son  administration  fut,  moins 
contestée  et  moins  enviée  que  celle  de  Richelieu  et  de  Maza- 
rin,  dans  les  temps  les  plus  heureux  de  leurs  ministères.  Sa 
piace  ne  changea  rien  dans  ses  mœurs.  On  fut  étonné  que  le 
premier  ministre  fût  le  plus  aimable  et  le  plus,  désintéressé 
des  courtisans.  Le  bien  de  l'Etat  s'accorda  longtemps  avec  sa 
modération.  On  avait  besoin  de  cette  paix  qu'il  aimait;  et 
tous  les  ministres  étrangers  crurent  qu'elle  no  serait  jamais 
rompue  pondant  sa  vie.  Il  haïssait  tout  système  pane  que  son 
espqt  était  heureusement  borné,  ne  comprenant  absolument 
rien  à  une  affaire  de  finances,  exigeant  seulement  des  sous- 
ministres  la  plus  sévère  économie;  incapable  d'être  commis 
à'v.n  bureau,  et  capable  de  gouverner  l'Etat  (a). 

Il  laissa  tranquillement  la  France  réparer  ses  perles,  et 
s'enrichir  par  un  commerce  immense,  sans  fairo  aucune  in- 
novation, traitant  l'Etat  comme  un  corps  puissant  et  robuste 
qui  so  rétablit  de  lui-même. 

Los  affaires  politiques  rentrèrent  insensiblement  dans  leur 
ordre  naturel.  Heureusement  pour  l'Europe  le  premier  minis- 
ire d'Angleterre,  Robert  Walpole,  était  d'un  caractère  aussi 
pacifique';  et  ces  deux  hommes  continuèrent  à  maintenir 
presque  toute  l'Europe  dans  ce  repos  qu'elle  goûta  depuis  la 
paix  d'Utrecht  jusqu'en  1733;  repos  qui  n'avait  été  troublé 
qu'une  fois  par  les  guerres  passagères  do  1718  et  de  1726.  Ce 
fut  un  temps  heureux  pour  toutes  les  nations  qui,  cultivant 
à  l'envi  le  commerce  et  les  arts,  oublièrent  toutes  leurs  cala- 
mités passées. 

En  ces  temps-là  se  formaient  d,iux  puissances  dont  l'Eu- 
rope n'avait  point  entendu  parler  avant  ce  siècle.  La  première 
était  la  Russie,  que  le  czar  Pierro-le-Grand  avait  tirée  de  la 
barbarie.  Cette  puissance  ne  consistait  avant  lui  que  dans  des 
déserts  immenses  et  dans  un  peuple  sans  lois,  sans  discipline, 
sans  connaissances,  tel  que  de  tout  temps  ont  été  lesTartares. 
Il  était  si  étranger  à  la  France,  et  si  pou  connu,  que,  lorsqu'en 
1668  Louis  XIV  avait  reçu  une  ambassade  moscovite,  on  cé- 
lébra par  une  médaille  "cet  événement,  comme  l'ambassade 
des  Siamois. 

Cet  empire  nouveau  commença  à  influer  sur  toutes  les  af- 
faires, et  à  donner  dos  lois  au  "Nord  après  avoir  abattu  la 
Suède.  La  seconde  puissance,  établie  à  force  d'art,  et  sur  des 
fondements  moins  vastes,  était  la  Prusse.  Ses  forces  se  pré- 
paraient et  ne  so  déployaient  pas  encore. 

La  maison  d'Autriche  était  restée  à  peu  près  dans  l'état  où 
la  paix  d'Utrecht  l'avait  mise.  L'Angleterre  conservait  sa 
puissance  sur  mer,  et  la  Hollande  perdait  insensiblement  la 
sienne.  Ce  petit  Etat,  puissant  par  le  peu  d'industrie  des  au- 
tres nations,  tombait  en  décadence,  parce  que  ses  voisins 
faisaient  eux-mêmes  le  commerce  dont  il  avait  été  le  maître. 
La  Suède  languissait;  le  Danemark  était  florissant;  l'Espagne 
et  le  Portugal  subsistaient  par  l'Amérique;  l'Italie,  toujours 
faible,  était  divisée  en  autant  d'Etats  qu'au  commencement 
du  siècle,  si  on  excepte  Mantoue,  devenue  patrimoine  au- 
trichien. 

La  Savoie  donna  alors  un  grand  spectacle  au  monde  et  une 
grande  leçon  aux  souverains.  Le  roi  de  Sardaigne,  duc  do  Sa- 
voie, ce  Victor-Amédée,  tantôt  allié,  tantôt  ennemi  de  la 
France  et  de  l'Autriche,  et  dont  l'incertitude  avait  passé  pour 
politique,  lassé  dos  affaires  et  de  lui-même,  abdiqua  par  un 
caprice,  en  1730,  à  l'âge  de  soixante-quatre  ans,  la  couronne 
qu'il  avait  portée  le  premier  de  sa  famille,  et  se  repentit  par 
un  autre  caprice  un  an  après.  La  société  de  sa  maîtresse,  de- 
venue sa  femme,  la  dévotion,  et  le  repos,  ne  purent  satisfaire 
une  âme  occupée  pondant  cinquante  ans  des  affaires  de  l'Eu- 
rope. Il  fit  voir  quelle  est  la  faiblesse  humaine,  et  combien  il 
est  difficile  de  remplir  son  cœur  sur  le  trône  et  hors  du  trône. 
Quatre  souverains,  dans  ce  siècle,  renoncèrent  à  la  couronne: 
Christine,  Casimir,  Philippe  V,  et  Victor-Amédée.  Philippe  V 


(a)  Dans  quelques  livres  étrangers,  on  a  confondu  le  cardinal  de 
Fleury  avec  l'abbé  Fleury,  auteur  de  l'Histoire  de  l'Eglise,  et  des 
excellents  discours  qui  sont  si  au-dessus  de  son  histoire.  Cet  abbé 
Fleury  fut  confesseur  de  Louis  XV  :  niais  il  vécut  a  la  cour  in- 
connu; il  avait  une  modestie  vraie,  et  l'autre  Fleury  avait.  la  moles- 
lie  d'un  ambitieux  habile.  —  Voltaire  déclare  dans  son  Supplément 
qu'il  a  parlé  du  cardinal  de  Fleury  comme  s'il  l'avait  comblé  de 
bienfaits;  en  vérité,  cet  aveu  surprend  en  face  de  ce  portrait. 
[0   * 


ne  reprit  le  gouvernement  que  malgré  lui;  Casimir  n'y  pensa 
jamais:  Christine  en  fut  tentée  quelque  temps  par  un  dégoût 
qu'elle  eut  à  Rome";  ÂttJédée  seul  voulut  remonter  parla  force 
sur  le  trône  que  son  inquiétude  lui  avait  fait  quitter.  La  suite 
de  celte  tentative  est  connue.  Son  fils,  Charles-Emmanuel,  au- 
rait acquis  une  gloire  au-dessus  dos  couronnes,  en  remettant 
à  son  père  celle  qu'il  tenait  do  lui,  si  ce  père  seul  l'eût  rede- 
mandée, et  si  la  conjoncture  dos  temps  l'eût  permis;  mais 
c'était,  dit-on,  une  maîtresse  ambitieuse  qui  voulait  régner, 
et  tout  le  coiis'mI  a  prétendu  être  forcé  d'en  prévenir  les  suites 
funestes,  el  défaire  arrêter  celui  qui  avait  été  son  souverain. 
Il  mourut  depuis  on  prison,  on  1732  II  est  très  faux  que  la 
cour  de  France  voulut  envoyer  vingt  mille  hommes  pour  dé- 
fendre le  père  contre  le  fils,  comme  on  l'a  dit  dans  des  Mé- 
moires de  ce  temps-là.  Ni  l'abdication  de  ce  roi,  ni  sa  tenta- 
tive pour  reprendre  le  sceptre,  ni  sa  prison,  ni  sa  mort,  ne 
causèrent  le  moindre  mouvement  chez  les  nations  voisines. 
Ce  fut  un  terrible  événement  qui  n'eut  aucune  suite  (1).  Tout 


(1)  Victor-Amédée  avait  un  fils  aîné  qui,  rempli  de  qualités  ai- 
mables, en  faisait  espérer  de  brillantes.  11  mourut  à  dix-sjpt  ans. 
Sa  mort  plongea  son  père  dans  un  désespoir  qui  fit  craindre  pour 
sa  vie.  Gepenu&nt  son  courage  triompha  de  sa  douleur.  Il  s'occupa 
de  son  second  fils,  que  jusque-la  il  avait  négligé,  et  traité  même 
avec  dureté,  parce  que  l'extérieur  peu  avantageux  de  ce  prince 
l'hum  liait,  et  que  sa  douceur  et  sa  timidité  naturelles,  qualité! 
trop  opposées  au  caractère  impétueux  du  roi  Victor,  lui  paraissaient 
annoncer  un  défaut  d'activité  et  de  courage.  Il  donna  cependant 
tous  ses  soins  a  l'instruction  de  ce  fils,  le  seul  qui  lui  restât;  sans 
cesse  il  t'occupait  à  passer  en  revue  ou  à  faire  manœuvrer  ses  ré- 
giments, a  lever  le  plan  de  toutes  ses  places;  il  lui  lit  apprendre 
tous  les  défa.is  des  manufactures  établies  dans  ses  Elats,  lui  déve- 
loppa tous  ses  projets  de  finance  et  d'  lég'slation,  les  motifs  de  ce 
qiiil  avait  l'ait,  le.  succès  heureux  oii  malheureux  de  toutes  ses 
tentatives  pour  rendre  son  pays  Hérissant;  et  lorsqu'il  le  crut  assez 
instruit,  il  le  fil  travailler  avec  lui  dans  toutes  les  affaires,  n'en 
décidant  aucune  qu'après  l'avoir  disculée  avec  le  prince  Charles. 
Mais  il  continuait  de  le  trader  avec  la  même  dureté,  ne  lui  laissant 
aucune  libelle,  pas  même,  après  son  second  mariage,  celle  de  vi- 
vre a  son  gré  avec  sa  femme.  >  eis  la  fin  de  1721)  Victor  forma  le 
projet  d'abdiquer;  il  croyait  son  fils  eu  état  de  gouverner:  l'Europe 
etail  eu  paix.  L'on  pouvait  espérei  [ue  cette  paix  durerait  quelques 
années;  et  il  ne  voulait  pas  exposer  son  Etat  a  n'avoir  pour  chef, 
pendant  la  guerre  qu'il  prévoyait  pour  un  temps  plus  éloigné,  qu'un 
jeune  prince  encore  sans  ex:  érienee,  ou  un  vieillard  abattu  par- 
tage et  par  les  infirmités.  Il  iie  se  trouvait  plus  m  la  même  activité 
pour  le  travail,  m  la  môme  netteté  d'esprit;  il  senlait  qu'il  n'avait 
plus  la  force  de  dompte?  sun  humeur. 

11  avait  toujours  mené  une  vie  simple,  se  montrant  supérieur  à 
l'étiquette  de  la  grandeur,  comme  au  faste  et  à  la  mollesse.  11  ima- 
gina qu'il  coulerait  des  jours  tranquilles  dans  sa  retraite  avec  la 
marquise,  de  Saint -Sébastien,  dame  d'honneur  de  la  princesse  de 
Piémont,  qu'il  prit,  la  résolution  d'épouser.  Il  n'avait,  jamais  été  son 
amant,  et  elle  avait  quarante-cinq  ans;  mais  souvent  trompé  par 
des  femmes, «il  avait  des  i  eêuves  de  ta  vertu  d  •  madame  de  saint- 
Sébastien,  et  avait,  pris  insensiblement  du  goût  pour  elle  dans  de 
fréquents  tête-à-tête,  où  ils  examinaient  ensemble  les  plus  secrets 
détails  du  ménage  du  prince,  sur  lesquels  un  violée;  désir  d'avoir 
d'  la  postérité  donnait  au  roi  Victor  une  curiosité  singulière.  11  ne 
mil  peint  madame  de  Saint-Sébastien  dans  la  confidence  de  son  ab- 
dication, l'épousa  en  secret  le  12  auguste  173:>,  et  abdi  pia  le  3  sep- 
tembre, ne  se  réservant  qu'une  pension  de  cin  piaule  mille  écus, 

Il  recommanda  a  son  fils  le  prince  de  Saint-Thomas,  ancien  mi- 
nistre, sujet  fiuèle,  et  bon  citoyen;  Rebender,  général  allemand, 
qu'il  venait  de  faire  maréchal;  et  le  marquis  d'Ormêa,  alors  am- 
bassadeur a  Rome.  D'Ormea  était  un  homme  sans  naissance,  que 
v  ii  lor-Amédée,  qui  lui  trouvait  de  l'adresse,  avait  lire  de  la  misère. 
Ce  ministre  lui  avait  rendu  le  service  de  terminer  des  différends 
avec  la  cour  de  Rome,  qui  avaienl  duré  une  grande  partie  de  son 
re  ne,  et  d'obtenir  d'elle  un  concordat  plus  favorable  que  Victor 
n'eut  pu  l'espérer.  Il  ne  savaii  pas  que  U'Ormea  ayant  prodigué 
l'argent  au  cardinal  Coscia  (Cuisse),  qui  gouvernait  Benoît  XIII, 
Coscia  avait  fait  lire  un  concordat  au  pape,  et  lui  en  avait  fait  si- 
gner nu  autre.  Le  marquis  d'Ormea,  rappelé  de  Rome,  et  place 
dans  le  ministère,  forma  dès  son  arrivée  le  projet  d'être  le  maître. 
11  craignait  peu  les  autres  ministres,  qu'il  parvint  bientôt  à  rendre 
sus;.ei  is  ou  inutiles;  mais  le  roi  ictor  était  un  obstacle  a  son  am- 
bition; on  lui  envoyait  tous  les  jours  un  bulletin  qui  renfermait  la 
note  de  tout  ce  que  les  différents  bureaux  avaient  fait,  el  dans 
les  affaires  importantes,  son  fils  paraissait  ne  décider  que  d'après 
lui. 

L'hiver  qui  suivit  son  abdication,  le  roi  viclor  eut  une  attaque 
d'à'  e  lexie  dont  il  resta  défiguré.  Son  fi's  n'alla  point  le  voir  parce 
que  lui-même  s'y  opposa;  mais  il  lui  écrivit  pour  l'engager  à  choi- 
sir sa  retraite  en  Piémont,  plus  près  de  Turin,  et  dans  un  climat 
pius  doux.  Le  bulletin  avail  éié  interrompu  pendant  la  maladie  de 
Victor,  et  on  ne  lui  en  envoya  plus  après  sa  convalescence,  D'Or- 
mea prit  sur  lui  de  cesser  cet  usage,  éluda  les  ordres  du  roi  Char- 
les, qui  voulait  donner  à  son  père  celle  marque  de  respect,  et  finit 
par  l'en  dégoûter. 

Le  roi  Victor  fut  irrité  de  ce  procédé.  Son  fils  se  proposa  de  V 
voir  à  Chambéry,  en  allant  aux  eaux.  Il  lui  envoya  d'abord  deux 
ministres  lui  rendre  compta  das  affaires  de  lesr?   département*. 
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ce  qu'on  peut  dire,  o'est  qu'il  est  triste  pour  les  prinees  chré- 
tiens que  Mahomet   second  ait  rendu  la  couronne  au  sultan 


Victor  les  écouta,  les  remercia  de  leur  attention  pour  lui,  mais  re- 
fusa de  croire  qu'il  dût  leur  confiance  aux  ordres  de  son  fils;  et  il 
le  traita,  lorsqu'il  le  vit,  avec  la  même  humeur  et  la  même  dureté 
qu'il  lui  avait  prodiguées  dans  son  enfance,  et  ne  cacha  au  marquis 
d  irmea  et  à  Delborgo,  autre  ministre  alors  uni  avec  d'Ormea,  ni 
son  mépris,  ni  sa  haine,  ni  le  désir  qu'il  avait  de  détromper  son  fils, 
et  d'obtenir  de  lui  leur  disgrâce. 

A  son  retour,  le  roi  Charles  revit  son  père;  il  en  fut  encore  plus 
maltraité.  Il  devait  rester  quinze  jours  avec  lui.  D'Ormea  sentit  que 
tôt  ou  tard  Victor  se  rendrait  maître  de  son  humeur,  et  que  sa 
perte  serait  le  résultat  d'une  conférence  paisible  entre  le  père  et  le 
tus.  Alors  il  chercha  à  effrayer  le  jeune  roi,  à  lui  persuader  qu'il 
n'est  pas  en  sûreté  dans  le  château  de  son  père,  que  sa  liberté  est 
en  danger,  sa  vie  exposée  à  un  mouvement  de  violence;  il  le  dé- 
termina à  partir  à  cheval  au  milieu  de  la  nuit.  La  reine  le  suit 
quelques  jours  après,  et  Victor  lui-même  part  pour  le  Piémont 
avec  sa  femme  ;  il  s'arrête  à  Montcarlier,  et  mande  à  son  fils  que 
d'après  le  conseil  qu'il  lui  avait  donné  de  se  rapprocher  de  Turin, 
et  de  ne  plus  s'exposer  au  climat  rigoureux  de  la  Savoie,  il  a  quitté 
Chambéry,  et  attend  qu'il  lui  donne  une  nouvelle  retraite.  La  pre- 
mière entrevue  fut  très  violente,  et  les  menaces  contre  les  ministres 
redoublèrent.  D'Ormea  vit  qu'il  n'avait  plus  à  choisir  qu'entre  sa 
perte  et  celle  du  roi  Victor;  mais  comment  faire  consentir  un  fils, 
jeune,  accoutumé  au  resjecl  et  à  la  crainte,  à  faire  arrêter  son 
père,  à  soulever  par  cette  violence  l'Europe  entière  contre  lui?  Il 
supposa  que  le  roi  Victor  avait  formé  le  projet  de  remonter  sur  le 
trône,  tirant  parti  de  quelques  mots  qui  lui  étaient  échappés.  Fos- 
quieri,  gouverneur  de  Turin,  avait  été  séduit,  ainsi  que  le  mar- 
quis de  Rivarol;  le  roi  Victor  avait  fait  une  tentative  pour  s'intro- 
duire dans  la  citadelle.  Il  avait  eu  des  entretiens  avec  des  méde- 
cins et  des  apothicaires  de  la  cour;  tout  annonçait  le  complot  le  plus 
funeste.  Il  fallait,  ou  rendre  les  complots  inutiles  en  s'assurant  de  la 
personne  de  Victor,  ou  lui  céder  le  trône;  action  qui,  suivant  ces 
indignes  conseillers,  avilirait  le  roi  Charles  aux  yeux  de  toutes  les 
puissances,  et  le  ferait  regarder  comme  incapable  de  régner.  Ce- 
pendant Mahomet  II,  qui  remit  deux  fois  le  trône  à  son  père,  avait 
laissé  un  assez  grand  nom.  Obsédé  par  ses  ministres  qui  ne  lui  lais- 
saient aucun  relâche,  et  qui  tous  étaient  les  instruments  d'Ormea, 
quoique  jaloux  de  lui,  et  le  haïssant,  le  roi  Charles  céda:  il  or- 
donna d'arrêter  son  père. 

Au  milieu  de  la  nuit,  des  grenadiers,  les  uns  armés  de  baïon- 
nettes, les  autres  portant  des  flambeaux,  entrent  dans  la  maison 
où  était  Victor;  on  brise  à  coups  de  hache  la  porte  de  sa  chambre 
qui  se  remplit  de  soldats.  Il  était  couché  avec  sa  femme.  On  lui  si- 
gnifia l'ordre  de  son  fils.  Dédaignant  de  parler  aux  officiers,  il  s'a- 
oressa  aux  grenadiers:  «  Et  vous,  leur  dit-il,  avez-vous  oublié  le 
sang  que  j'ai  versé  à  voire  tête  pour  le  service  de  l'Etat?»  Ils  ne 
répondirent  que  par  leur  silence;  s'obstinant  à  ne  point  obéir,  on 
l'arrache  de  son  lit  et  des  bras  de  sa  femme  qu'il  tenait  embrassée; 
on  la  traîne  dans  une  chambre  voisine;  sa  chemise  déchirée  l'ex- 
posait tout  entière  aux  yeux  des  soldats.  Victor  consent  enfin  à  se 
faire  habiller;  on  le  porte  dans  une  voiture  :  il  aperçoit  en  sortant 
les  gardes  de  son  iils  qu'on  lui  avait  donnés  par  honneur,  les  jours 
précédents.  «  Vous  avez  bien  fait  votre  devoir,  »  leur  dit-il.  La  voi- 
ture était  entourée  d'un  détachement  de  dragons  du  régiment  de 
son  fils.  «On  a  pris  toutes  les  précautions,  »  dit-il  en  les  reconnais- 
sant, et  il  se  laissa  placer  dans  la  voiture.  Un  colonel  des  satellites 
voulut  y  monter  avec  lui;  ce  colonel  était  un  homme  de  fortune. 
Victor  le  repoussa  avec  la  main.  «Apprenez,  lui  dit-il,  que  dans 
quelque  état  que  soit  votre  roi,  vous  n'êtes  pas  fait  pour  vous  as- 
seoir à  côté  de  lui.»  On  le  conduisit  à  Rivoli,  dans  une  maison 
dont  on  avait  fait  griller  les  fenêtres,  et  où  il  était  entouré  de  gardes 
et  d'espions.  Sa  femme  fut  conduite  dans  la  forteresse  de  Ceva,  où 
l'on  n'enfermait  que  des  femmes  perdues. 

Le  marquis  Fosquieri,  le  marquis  de  Rivarol,  deux  médecins,  un 
apothicaire,  furent  arrêtés  pour  achever  de  tromper  le  roi,  et  pour 
eh  imposer  au  peuple;  mais  bientôt  après  on  fut  obligé  de  les  re- 
lâcher. On  ne  trouva  dans  la  cassette  du  roi  Victor  aucun  papier 
qui  annonçât  des  projets;  et  trente  mille  livres,  reste  d'un  quar- 
tier de  sa  "pension,  payé  quelques  jours  auparavant,  étaient  tout 
son  trésor.  Tels  avaient  été  les  préparatifs  de  la  prétendue  révo- 
lution. 

Louis  XV,  petit-fils  du  roi  Victor,  pouvait  prendre  la  défense  de 
sou  grand -[1ère;  il  se  serait  couvert  de  gloire  en  marchant  lui- 
même  à  son  secours  à  la  tête  d'une  armée.  La  nation  eût  applaudi 
a  celte  guerre;  l'Europe  eût  respecté  ses  motifs.  Comment  le  roi 
Ch.irios.  9ans  alliés,  au  milieu  d  un  peuple  qui  avait  cessé  de  haïr 
un  prince  malheureux,  et  ne  se  souvenait  plus  que  de  sa  prison, 
ne  pouvant  compter  ni  sur  ses  troupes,  m  sur  les  commandants 
de  ses  places,  ni  sur  sa  noblesse,  eût-il  pu  résister  aux  premières 
nouvelles  de  la  résolution  de  son  neveu  ?  11  eût  vu  l'abîme  où  l'in- 
gratitude et  la  scélératesse  d'Ormea  l'avaient  plongé;  et  cette  vic- 
time immolée  à  son  père  eût  rétabli  la  paix,  et  lui  eût  rendu  sa 
gloire. 

Le  cardinal  de  Fleury  n'avait  qu'une  politique  faible  ou  machia- 
vélique; le  garde  des  sceaux.  Chauvelin,  n'avait  point  un  génie 
plus  élevé.  Us  ne  furent  frappés  que  de  la  crainte  d'obliger  le  roi 
Charles  de  s'unir  avec  l'empereur;  la  nature,  le  devoir,  l'honneur, 
furent  sacrifiés  à  un  intérêt  qui  même  n'existait  pas,  et  ils  por- 
tèrent la  pusillanimité  jusqu'à  ne  pas  oser  faire  demander,  au  nom 
du  roi  de  France,  qu'on  adoucît  la  prison  de  son  grand-père, 
♦findis  que  le  roi  Charles  et  ses  deux  ministres  étaient  dans  les 


Amurat  son  père  qui  avait  abdiqué,  et  qu'un  duc.  de  Savoie 
ait  laissé  mourir  son  père  dans  un  cachot  au  lieu  do  lui  ren- 
dre sa  couronne. 

tout  était  paisible  depuis  la  Russie  jusqu'à  l'Espagîfté,  lors- 
que la  mort  d'Auguste  11(1),  roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe, 
replongea  l'Europe  dans  les  dissensions  et  dans  les  malheur» 
dont  elle  est  si  rarement  exempte. 


CHAPITRE  IV. 

Stanislas  Leczinski.  deux  fois  roi  de  Pologne,  et  deux  fois  dépossédé. 
Guerre  de  1734.  La  Lorraine  réunie  à  la  France. 

Le  roi  Stanislas,  beau-père  de  Louis  XV,  déjà  nommé  roi 
de  Pologne  en  1704,  fut  élu  roi  en  1733,  de  la  manière  la  plus 
légitime  et  la  plus  solennelle.  Mais  l'empereur  Charles  VI  fit 
procéder  à  une  autre  élection,  appuyée  par  ses  armes  et  par 
celles  de  la  Russie.  Le  fils  du  dernier  roi  de  Pologne,  électeur 
de  Saxo,  qui  avait  épousé  une  nièce  de  Charles  VI,  l'emporta 
sur  son  concurrent.  Ainsi  la  maison  d'Autriche,  qui  n'avait 
pas  eu  le  pouvoir  do  se  conserver  l'Espagne  et  les  Indes  occi- 
dentales, et  qui  en  dernier  lieu  n'avait  pu  même  établir  une 
compagnie  de  commerce  à  Ostendo,  eut  le  crédit  d'ôter  la 
couronne  de  Pologne  au  beau-père  de  Louis  XV.  La  France 
vit  renouveler  ce  qui  était  arrivé  au  prince  de  Conti,  qui,  so- 
lennellement élu,  mais  n'ayant  ni  argent  ni  troupes,  et  plus 
recommandé  que  soutenu,  perdit  le  royaume  où  il  avait  été 
appelé. 

Lo  roi  Stanislas  alla  à  Dantzick  soutenir  son  élection.  Le 
grand  nombre  qui  l'avait  choisi  céda  bientôt  au  petit  nombre 
qui  lui  était  contraire.  Ce  pays,  où  lo  peuple  est  esolave,  où 
la  noblesse  vend  ses  suffrages,  où  il  n'y  a  jamais  dans  le  tré- 
sor public  de  quoi  entretenir  les  armées,  où  les  lois  sont  sans 
vigueur,  où  la  liberté  ne  produit  que  des  divisions;  ce  pays, 
dis-je,  se  vantait  en  vain  d'une  noblesse  belliqueuse,  qui  peut, 
monter  à  cheval  au  nombre  de  cent  mille  hommes.  Dix  mille 
Russes  firent  d'abord  disparaître  tout  ce  qui  était  assemblé  en 
faveur  de  Stanislas.  La  nation  polonaise,  qui,  un  siècle  aupa- 
ravant, regardait  les  Russes  avec  mépris,  était  alors  intimidée 
et  conduite  par  eux.  L'empire  de  Russie  était  devenu  formi- 
dable, depuis  que  Pierre-le-Grand  l'avait  formé.  Dix  mille 
esclaves  russes  disciplinés  dispersèrent  toute  la  noblesse  de 
Pologne;  et  le  roi  Stanislas,  renfermé  dans  la  ville  de  Dantzick, 
y  fut  bientôt  assiégé  par  une  armée  de  Russes. 

L'empereur  d'Allemagne,  uni  avec  la  Russie,  était  sûr  du 
succès.  Il  eût  fallu,  pour  tenir  la  balance  égale,  que  la  France 
eût  envoyé  par  mer  une  nombreuse  armée;  mais  l'Angle- 
terre n'aurait  pas  vu  ces  préparatifs  immenses  sans  se  décla- 


plus  grandes  inquiétudes  sur  le  parti  que  la  France  pourrait 
prendre. 

Fleury  avait  peut-être  des  motifs  plus  personnels  :  il  craignait 
de  raprocher  Louis  XV  de  son  aïeul;  il  n'ignorait  pas  que  vjetor- 
Amédée  blâmait  sa  conduite,  le  soin  qu'il  avait  d'éloigner  le  roi 
des  affaires,  de  ne  lui  laisser  voir  ni  ses  troupes,  ni  ses  places  de 
guerre,  ni  ses  provinces,  de  favoriser  sa  timidité  naturelle  qui 
l'empêchait  de  parler  a  ses  sujets  ou  aux  étrangers. 

Quelques  mois  après,  on  transporta  le  roi  Victor  à  Montcarlier. 
Rivoli  était  placé  sur  le  grand  chemin  de  France  à  Rome,  à  la  vue 
du  palais  de  Turin,  dans  les  campagnes  où  le  roi  chassait  tous  les 
jours.  Un  étranger  que  le  roi  Victor  avait  traité  avec  cette  affabi- 
lité franche  qui  plaît  tant  dans  les  rois,  fut  le  seul  qui  osa  s'inté- 
resser à  son  infortune:  il  fit  sentir  à  d'Ormea  combien  toutes  ces 
circonstances  rendaient  plus  odieuse  encore  la  prison  de  ce  mal- 
heureux prince.  On  lui  rendit  sa  femme,  à  laquelle  d'Ormea  défen- 
dit, sous  peine  de  la  vie,  d'avouer  qu'elle  eût  été  enfermée  au  châ- 
teau de  Ceva.  Il  mourut  la  même  année.  Dans  ses  derniers  jours, 
il  demandait  à  voir  son  fils,  promettant  de  ne  lui  faire  aucun  re- 
proche. D'Ormea  eut  le  crédit  d'empêcher  une  entrevue  qui  pou- 
vait le  perdre,  en  apprenant  au  roi  que  tout?  cette  horrible  cata- 
strophe était  l'ouvrage  de  sou  ministre.  Telle  fut  la  mort  de  Victor- 
Amédée,  victime  d'un  sujet  qu'il  avait  comblé  de  biens.  Les  mal- 
heurs du  [1ère  et  du  fils  doivent  apprendre  aux  princes  à  quels 
revers,  à  quels  crimes  involontaires  is  s'exposent,  lorsque,  plus 
frappés  des  talents  que  de  la  probité,  ils  comptent  la  vertu  pour  rien 
dans  le  choix  de  ceux  qu'ils  élèvent  aux  grandes  places, 

Nous  avons  cru  ces  détails  intéressants  :  c'est  d'ailleurs  un  de- 
voir de  détruire  des  calomnies  accréditées,  même  contre  la  mé- 
moire des  morts.  On  avait  accusé  Victor  d'inconstance,  sa  femme, 
d'ambition,  et  tous  deux  du  projet  de  troubler  leur  pays  pour  sa- 
tisfaire leur  ambition.  Ils  ne  furent  coupables  que  de  trop  de  sen- 
sibilité aux  outrages  d'un  sujet  ingrat.  Pourquoi  ne  pas  apprendre 
à  ceux  que  le  récit  de  cet  événement  indigne  ou  attendrit,  que  le 
roi  Charles-Emmanuel  fut  trompé  lui-même,  qu'il  ne  sut  que  lors- 
qu'il n'eu  était  plus  temps,  et  l'innocence  des  démarches  de  son 
père,  et  l'insolente  cruauté  de  ses  persécuteurs?  Pourquoi  ne  pas 
dévouer  le  vrai  coupable  au  jugement  de  la  postérité?  (K) 

(1)  Ou  plutôt.  Aueuste  1er.  (G.  A.) 
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ror.  Le  cardinal  de  Fleury,  qui  ménageait  l'Angleterre,  ne 
voulut  ni  avoir  la  honte  d'abandonner  entièrement  le  roi  Sta- 
nislas, ni  hasarder  do  grandes  forces  pour  le  secourir.  Il  fit 
partir  une  escadre  avec  quinze  cents  hommes,  commandés 
par  un  brigadier  (1).  Cet  officier  ne  crut  pas  que  sa  commis- 
sion fût  sérieuse' :  il  jugea,  quand  il  fut  près  de  Dantzick, 
qu'il  sacrifierait  sans  fruit  ses  soldats,  et  il  alla  relâcher  en 
Danemark.  Le  comte  de  l'Iélo,  ambassadeur  de  France  auprès 
du  roi  de  Danemark,  vit  avec  indignation  cette  retraite,  qui 
lui  paraissait  humiliante.  C'était  un  jeune  homme  qui  joignait 
à  l'étude  des  belles-lettres  et  de  la  philosophie  des  sentiments 
héroïques  dignes  d'une  meilleure  fortune.  Il  résolut  de  sou- 
tenir Dantzick  contre  une  armée  avec  cette  petite  troupe,  ou 
d'y  périr.  Il  écrivit,  avant  de  s'embarquer,  une  lettre  à  l'un 
dès  secrétaires  d'Etat,  laquelle  finissait  par  ces  mots  :  «  Je 
»  suis  sûr  que  je  n'en  reviendrai  pas;  je  vous  recommande 
»  ma  femme  et  mes  enfants.  »  Il  arriva  à  la  rade  de  Dantzick, 
débarqua  et  attaqua  l'armée  russe  ;  il  y  périt  percé  de  coups, 
comme  il  l'avait  prévu.  Sa  lettre  arriva  avec  la  nouvelle  de 
sa  mort.  Dantzick  fut  pris;  l'ambassadeur'de  France  auprès 
de  la  Pologne,  qui  était  dans  cette  place,  fut  prisonnier  de 
guerre,  malgré  les  privilèges  de  son  caractère.  Le  roi  Stanislas 
vit  sa  tête  mise  à  prix  par  le  général  des  Russes,  le  comte  de 
Munich,  dans  la  ville  de  Dantzick,  dans  un  pays  libre,  dans 
sa  propre  patrie,  au  milieu  de  la  nation  qui  l'avait  élu  sui- 
vant toutes  les  lois.  Il  fut  obligé  de  se  déguiser  en  matelot, 
et  n'échappa  qu'à  travers  les  plus  grands  dangers.  Remar- 
quons ici  que  ce  comte  maréchal  de  Munich,  qui  le  poursui- 
vait si  cruellement, fut  quelque  temps  après  relégué  en  Sibérie, 
où  il  vécut  vingt  ans  dans  une  effroyable  misère,  pour  repa- 
raître ensuite  avec  éclat  dans  Pétersbourg,  les  derniers  jours 
de  sa  turbulente  vie.  Telle  est  la  vicissitude  des  grandeurs. 

À  l'égard  des  quinze  cents  Français  qu'on  avait  si  impru- 
demment envoyés  contre  une  armée  entière  de  Russes,  ils 
firent  une  capitulation  honorable  :  mais  un  navire  de  Russie 
ayant  été  pris  dans  ce  temps-là  même  par  un  vaisseau  du  roi 
de  France,  les  quinze  cents  hommes  furent  retenus  et  trans- 
portés auprès  de  Pétersbourg:  ils  pouvaient  s'attendre  à  être 
inhumainement  traités  dans  un  pays  qu'on  avait  regardé 
comme  barbare  au  commencement  du  siècle.  L'impératrice 
Anne  régnait  alors,  elle  traita  les  officiers  comme  des  ambas- 
sadeurs, et  fit  donner  aux  soldats  des  rafraîchissements  et  des 
habits.  Cette  générosité  inouïe  jusqu'alors  était  en  même 
temps  l'effet  du  prodigieux  changement  que  le  czar  Pierre 
avait  fait  dans  la  cour  de  Russie,  et  une  espèce  de  vengeance 
noble  que  cette  cour  voulait  prendre  des  idées  désavanta- 
geuses sous  lesquelles  l'ancien  préjugé  des  nations  l'envisa- 
geait encore. 

Le  ministère  de  France  eût  entièrement  perdu  cette  répu- 
tation nécessaire  au  maintien  de  sa  grandeur,  si  elle  (2)  n'eût 
tiré  vengeance  de  l'outrage  qu'on  lui  avait,  fait  en  Pologne; 
mais  cette  vengeance  n'était  rien  si  elle  n'était  pas  utile.  L'éloi- 
gnementdes  lieux  ne  permettait  pas  qu'on  se  portât  sur  les 
Russes,  et  la  politique  voulait  que  la  vengeance  tombât  sur 
l'empereur.  On  l'exécuta  efficacement  en  Allemagne  et  en 
Italie.  La  France  s'unit  avec  l'Espagne  et  la  Saidaigne.  Ces 
trois  puissances  avaient  leurs  intérêts  divers,  qui  tous  con- 
couraient au  même  but  d'affaiblir  l'Autriche. 

Les  ducs  de  Savoie  avaient  depuis  longtemps  accru  petit  à 
petit  leurs  Etats,  tantôt  en  donnant  des  secours  aux  empe- 
reurs, tantôt  en  se  déclarant  contre  eux.  Le  roi  Charles-Em- 
manuel espérait  le  Milanais,  et  il  lui  fut  promis  par  les  mi- 
nistres de  Versailles  et  de  Madrid.  Le  roi  d'Espagne  Philippe  V, 
ou  plutôt  la  reine  Elisabeth  de  France,  son  épouse,  espérait 
pour  ses  enfants  de  plus  grands  établissements  que  Parme  et 
Plaisance.  Fleury  n'envisageait  alors  pour  la  France  que  la 
propre  gloire  de  son  ministère,  fondée  sur  un  succès  vraisem- 
blable. Il  entrevoyait  seulement  qu'à  la  faveur  de  ce  succès 
il  pourrait  tirer  quelques  avantages  solides,  à  la  paix  pro- 
chaine. Car  c'est  l'usage  de  toutes  les  puissances  chrétiennes, 
depuis  plus  de  deux  cents  ans,  de  se  faire  des  guerres  pas- 
sagères qui  les  ruinent,  pour  obtenir  ensuite  quelque  dédom- 
magement par  un  traité  que  quelques  subalternes  arrangent 
au  hasard. 

Personne  ne  prévoyait  alors  que  la  Lorraine  dût  être  le 
fruit  de  cette  guerre:  on  est  presque  toujours  mené  par  les 
événements,  et  rarement  on  les  dirige.  Jamais  négociation 
ne  fut  plus  promptement  terminée  que  celle  qui  unissait  ces 
trois  monarques. 

L'Angleterre  et  la  Hollande,  accoutumées  depuis  longtemps 


(i)  Voltaire  se  contente  de  marquer  d'un  trait  la  triste  nolitique 
de  Fleury;  il  craint  de  la  qualiljer.  (G.  A.x 
(2)  Elle  se  rapporte  à  la  France.  (G.  A.) 


à  se  déclarer  pour  l'Autriche  contre  la  France,  l'abandonnè- 
rent en  cette  occasion.  Ce  fut  le  fruit  de  cette  réputation 
d'équité  et  de  modération  que  la  cour  de  France  avait  ac- 
quise. L'idée  de  ses  vues  pacifiques  et  dépouillées  d'ambition 
enchaînait  encore  ses  ennemis  naturels,  lors  même  qu'elle 
faisait  la  guerre;  et  rien  ne  fit  plus  d'honneur  au  ministère 
que  d'être  parvenu  à  faire  comprendre  à  ces  puissances  que 
la  France  pouvait  faire  la  guerre  à  l'empereur  sans  alarmer 
la  liberté  de  l'Europe.  Tous  les  potentats  regardèrent  donc 
tranquillement  ses  succès  rapides.  Une  armée  de  François 
fut  maîtresse  de  la  campagne  sur  le  Rbin,  et  les  troupes"  de 
France,  d'iîspagne,  et  de  Savoie,  jointes  ensemble,  furent 
les  maîtresses  de  l'Italie.  (1734)  Le  maréchal  de  Villars,  dé- 
claré généralissime  des  armées  française,  espagnole  et  pié- 
montaise,  finit  sa  glorieuse  carrière  à°  quatre-vingt-deux  ans, 
après  avoir  pris  Milan.  Le  maréchal  de  Coigni,  son  succes- 
seur, gagna  deux  batailles  (1),  tandis  que  le  duc  de  Mon- 
temar,  général  des  Espagnols,  remporta  une  victoire  dans  le 
royaume  de  Naples,  à  Bitonto,  dont  il  eut  le  surnom.  C'est 
une  récompense  que  la  cour  d'Espagne  donne  souvent,  à 
l'exemple  des  anciens  Romains.  Don  Carlos,  qui  avait  été 
reconnu  prince  héréditaire  de  Toscane,  fut  bientôt  roi  de 
Naples  et  de  Sicile.  Ainsi  l'empereur  Charles  VI  perdit  pres- 
que toute  l'Italie,  pour  avoir  donné  un  roi  à  la  Pologne;  et 
un  fils  du  roi  d'Espagne  eut  en  deux  campagnes  ces  Deux 
Siciles,  prises  et  reprises  tant  de  fois  auparavant,  et  l'objet 
continuel  de  l'attention  de  la  maison  d'Autriche  pendant  plus 
de  deux  siècles. 

Cette  guerre  d'Italie  est  la  seule  qui  se  soit  terminée  avec 
un  succès  solide  pour  les  Français  depuis  Charlemagne.  La 
raison  en  est  qu'ils  avaient  pour  eux  le  gardien  des  Alpes, 
devenu  le  plus  puissant  prince  de  ces  contrées  ;  qu'ils  étaient 
secondés  des  meilleures  troupes  d'Espagne,  et  que  les 
armées  furent  toujours  dans  l'abondance. 

L'empereur  fut  alors  trop  heureux  do  recevoir  des  condi- 
tions de  paix  que  lui  offrait  la  France  victorieuse.  Le  car- 
dinal de  Fleury,  ministre  de  France,  qui  avait  eu  la  sagesse 
d'empêcher  l'Angleterre  et  la  Hollande  de  prendre  part  à 
cette  guerre,  eut  aussi  celle  de  la  terminer  heureusement 
sans  leur  intervention. 

Par  cette  paix,  don  Carlos  fut  reconnu  roi  de  Naples  et  de 
Sicile.  L'Europe  était  déjà  accoutumée  à  voir  donner  et 
changer  des  Etats.  On  assigna  à  François,  duc  de  Lorraine, 
gendre  de  l'empereur  Charles  VI,  l'héritage  des  Médicis 
qu'on  avait  auparavant  accordé  à  don  Carlos;  et  le  dernier 
grand-duc  de  Toscane,  près  de  sa  tin,  demandait  «  si  on  ne 
»  lui  donnerait  pas  un  troisième  héritier,  et  quel  enfant 
»  l'empire  et  la  France  voulaient  lui  faire.  »  Ce  n'est  pas 
que  le  grand-duché  de  Toscane  se  regardât  comme  un  lief 
de  i'empire  ;  mais  l'empereur  le  regardait  comme  tel,  aussi 
bien  que  Parme  et  Plaisance,  revendiqués  toujours  par  le 
saint-siége,  et  dont  le  dernier  duc  de  Parme  avait  fait  hom- 
mage au  pape  :  tant  les  droits  changent  selon  les  temps  ! 
Par  cette  paix,  ces  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,  que  les 
droits  du  sang  donnaient  à  don  Carlos,  fils  de  Philippe  V  et 
d'une  princesse  de  Parme,  furent  cédés  à  l'empereur 
Charles  VI  en  propriété. 

Le  roi  de  Sardaigne,  duc  de  Savoie,  qui  avait  compté  sur 
le  Milanais,  auquel  sa  maison,  toujours  agrandie  par  degrés, 
avait  depuis  longtemps  des  prétentions,  n'en  obtint  qu'une 
petite  partie,  comme  le  Novarrois,  le  Tortonois,  les  fiefs  des 
Langhes.  Il  tirait  ses  droits  sur  le  Milanais  d'une  fille  do 
Philippe  II,  roi  d'Espagne,  dont  il  descendait.  La  France  avait 
aussi  ses  anciennes  prétentions,  par  Louis  XII,  héritier  na- 
ture! de  ce  duché.  Philippe  V  avait  les  siennes,  par  les  inféo- 
dations  renouvelées  à  quatre  rois  d'Espagne  ses  prédéces- 
seurs ;  mais  toutes  ces  prétentions  cédèrent  à  la  convenance 
et  au  bien  public.  L'empereur  garda  le  Milanais  ;  ce  n'est  pas 
un  fief  dont  il  doive  toujours  donner  l'investiture  :  c'était 
originairement  le  royaume  de  Lombardie  annexé  à  l'empire, 
devenu  ensuite  un  fief  sous  les  Visconti  et  sous  les  Sforce,  et 
aujourd'hui  c'est  un  Etat  appartenant  à  l'empereur:  Etat 
démembré  à  la  vérité,  mais  qui,  avec  la  Toscane  et  Matitoue, 
rend  la  maison  impériale  très  puissante  en  Italie. 

Par  ce  traité,  le  roi  Stanislas  renonçait  au  royaume  qu'il 
avait  eu  deux  fois,  et  qu'on  n'avait  pu"  lui  conserver;  il  gar- 
dait le  titre  de  roi  ;  il  lui  fallait  un  autre  dédommagement, 
et  ce  dédommagement  fut  pour  la  France  encore  plus  que 
pour  lui.  Le  cardinal  de  Fleury  se  contenta  d'abord  du  Bar- 
rois,  que  le  duc  de  Lorraine  devait  donner  au  roi  Stanislas, 
avec  la  réversion  à  la  couronne  de  France  ;  et  la  Lorraine  ne 


(1)  Celle  de  Parme,  la  29  juin;  celle  de  Guastalla,  le  19  septemLre 
173*. 
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devait  être  cédée  que  lorsque  son  duc  serait  en  pleine  pos- 
session de  la  Toscane.  C'était  faire  dépendre  cette  cession  de 
la  Lorraine  de  beaucoup  de  hasards.  C'était  peu  profiter  des 
plus  grands  succès  et  des  conjonctures  les  plus  favorables.  Le 
garde  des  sceaux,  Chauvehn,  encouragea  le  cardinal  de 
Fleur;  à  se  servir  de  ces  avantages:  il  demanda  la  Lorraine 
aux  mêmes  conditions  que  le  Barrois,  et  il  l'obtint  (1). 

Il  n'en  coûta  que  quelque  argent  comptant,  et  une  pension 
de  trois  millions  cinq  cent  mille  livres  faite  au  duc  François, 
jusqu'à  ce  que  la  Toscane  lui  fût  échue. 

Ainsi  la  Lorraine  fut  réunie  à  la  couronne  irrévocable- 
ment ;  réunion  tant  de  fois  inutilement  tentée.  Par  là  un  roi 
polonais  fut  transplanté  en  Lorraine  :  cette  province  eut 
pour  la  dernière  fois  un  souverain  résidant  chez  elle,  et  il  la 
rendit  heureuse.  La  maison  régnante  des  princes  lorrains 
devint  souveraine  de  la  Toscane.  Le  second  fils  du  roi  d'Es- 
pagne fut  transféré  à  Naples.  On  aurait  pu  renouveler  la  mé- 
daille de  Trajan  :  reg.\a  assignata,  les  trônes  donnés. 

Tout  resta  paisible  entre  les  princes  chrétiens,  si  on  en 
excepte  les  querelles  naissantes  de  l'Espagne  et  de  l'An- 
gleterre pour  le  commerce  de  l'Amérique.  La  cour  de  France 
continua  d'être  regardée  comme  l'arbitre  de  l'Europe. 

L'empereur  faisait  la  guerre  aux  Turcs  sans  consulter 
l'empire  ;  cette  guerre  fut 'malheureuse  :  Louis  XV  le  tira  de 
ce  précipice  par  sa  médiation  ;  et  M.  de  Villeneuve,  son  am- 
bassadeur à  la  Porte  ottomane,  alla  en  Hongrie  conclure,  en 
1739,  avec  le  grand-visir,  la  paix  dont  l'empereur  avait 
besoin. 

Presque  dans  le  même  temps  le  nom  seul  de  Louis  XV  pa- 
cifiait l'Etat  de  Gênes,  menacé  d'une  guerre  civile  :  il  soumit 
et  adoucit  pour  un  temps  les  Corses  qui  avaient  secoué  le 
joug  de  Gênes.  Le  même  ministère  étendait  ses  soins  sur 
Genève,  et  apaisait  une  guerre  civile  élevée  dans  ses  murs. 

Il  interposait  surtout  ses  bons  offices  entre  l'Espagne  et 
l'Angleterre,  qui  commençaient  à  se  faire  sur  mer  une  guerre 
plus  ruineuse  que  les  droits  qu'elles  se  disputaient  n'étaient 
avantageux.  On  avait  vu  le  même  gouvernement,  en  1735, 
employer  sa  médiation  entre  l'Espagne  et  le  Portugal  :  aucun 
voisinVavait  à  se  plaindre  delà  France,  et  toutes  les  nations 
la  regardaient  comme  leur  médiatrice  et  leur  mère  com- 
mune. Cette  gloire  et  cette  félicité  ne  furent  pas  de  longue 
durée. 

CHAPITRE  V. 

Mort  de  l'empereur  Charles  VI.  La  succession  de  la  maison 
d'Autriche  disputée  par  quatre  puissances.  La  reine  de  Hon- 
grie reconnue  dans  tous  les  Etats  de  son  père.  La  Silésie 
prise  par  le  roi  de  Prusse. 

L'empereur  Charles  VI  mourut  au  mois  d'octobre  1740,  à 
l'âge  de  cinquante-cinq  ans.  Si  la  mort  du  roi  de  Pologne, 
Auguste  II,  avait  causé  de  grands  mouvements,  celle  de 
Charles  VI,  dernier  prince  de  la  maison  d'Autriche,  devait 
entraîner  bien  d'autres  révolutions.  L'héritage  de  cette  mai- 
son sembla  surtout  devoir  être  déchiré;  il  s'agissait  de  la 
Hongrie  et  de  la  Bohême,  royaumes  longtemps  électifs,  que 
les  princes  autrichiens  avaient  rendus  héréditaires;  de  la 
Souabe  autrichienne,  appelée  Autriche  Antérieure;  de  la 
Haute  et  Basse-Autriche,  conquises  au  treizième  siècle  ;  de  la 
Styrie,  d<i  la  Carintbie,  de  la  Carniole,  de  la  Flandre,  du 
Bureau,  des  quatre  villes  forestières,  du  Brisgaw,  du  Frioul, 
du  Tyrol,  du  Milanais,  du  Mantouan,  du  duché  de  Parme  :  à 
l'égard  do  Naples  et  de  Sicile,  ces  deux  royaumes  étaient 
entre  les  mains  de  don  Carlos,  fils  du  roi  d'Espagne  Phi- 
lippe V. 

Marie-Thérèse,  fille  aînée  de  Charles  VI,  se  fondait  sur  le 
droit  naturel  qui  l'appelait  à  l'héritage  de  son  père,  sur  une 


(1)  Quoique  l'Angleterre  ne  fût  pas  intervenue  dans  le  traité,  ce- 
pendant le  cardinal  de  Fleury  avait  réglé  avec  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre toes  les  points  de  la  négociation  ;  et  ce  fut  par  faiblesse 
qu'il  consentit  a  demander  la  Lorraine  sans  en  instruire  le  ministre 
anglais.  Celte  conduite  diminua  la  confiance  qu'on  avait  en  lui; 
l'Angleterre  et  la  Hollande  regardaient  cette  cession  éventuelle  de 
la  Lorraine  comme  un  gage  du  consentement  que  la  France  don- 
nerait aux  dispositions  de  Charles  vi  et  à  l'élection  de  son  gendre 
à  l'empire.  L'accomplissement  de  la  cession  de  la  Lorraine  aurait 
prix  de  la  modération  de  la  France.  Le  cardinal  l'avait  senti; 
il  voyait,  par  cette  disposition,  la  paix  plus  assurée  contre   les  in- 

i  -  des  ambitieux  qui  voudraient  allumer  la  guerre;  et  il  ne 
pardonna  point  au  garde  des  sceaux,  Cliauvelin,  d'avoir  abusé  de 
sa  faiblesse.  (K.)  —  Toutes  ces  réllexions  des  éditeurs  de  Kehl  ne 
sont  pas  justes.  Il  faut  faire  comme  Voltaire  :  applaudir  à  la  con- 
duite de  Chauvelin  qui  s'indigna  de  voir  Fleury  tout  à  la  dévotion 
des  Anglais.  (G.  A.) 

VOLTAIRE.  —  I.  Il, 


pragmatique  solennelle  qui  confirmait  ce  droit,  et  sur  la 
garantie  de  presque  toutes  les  puissances.  Charles-Albert 
électeur  de  Bavière,  demandait  la  succession  en  vertu  d'un 
testament  de  l'empereur  Ferdinand  Ior,  frère  do  Charles- 
Quint. 

Augusto  III,  roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe,  alléguait  des 
droits  plus  récents,  ceux  de  sa  femme  même,  fille  aînée  do 
l'empereur  Joseph  [er,  frère  aîné  de  Charles  VI. 

Le  roi  d'Espagne  étendait  ses  prétentions  sur  tous  les  Etats 
de  la  maison  d'Autriche,  en  remontant  à  la  femme  do  Phi- 
lippe il,  fille  de  l'empereur  Maximilien  II.  Philippe  V  descen- 
dait de  cette  princesse  par  les  femmes.  Louis  XV  aurait  pu 
prétendre  à  cette  succession  à  d'aussi  justes  titres  que  per- 
sonne, puisqu'il  descendait  en  droite  ligne  de  la  branche 
aînée  masculine  d'Autriche  par  la  femme  de  Louis  XIII,  et 
par  celle  de  Louis  XIV;  mais,  il  lui  convenait  plus  d'être  ar- 
bitre et  protecteur  que  concurrent;  car  il  pouvait  alors  déci- 
der de  cette  succession  et  de  l'empire,  de  concert  avec  la 
moitié  de  l'Europe;  mais  s'il  y  eût  prétendu,  il  aurait  eu 
l'Europe  à  combattre.  Cette  cause  de  tant  de  têtes  couron- 
nées fut  plaidée  dans  tout  le  monde  chrétien  par  des  mé- 
moires publics;  tous  les  princes,  tous  les  particuliers  y  pre- 
naient intérêt.  On  s'attendait  à  une  guerre  universelle;  mais 
ce  qui  confondit  la  politique  humaine,  c'est  que  l'orage  com- 
mença d'un  côté  où  personne  n'avait  tourné  les  yeux. 

Un  nouveau  royaume  s'était  élevé  au  commencement  de  co 
siècle  :  l'empereur  Léopold,  usant  du  droit  que  se  sont  tou- 
jours attribué  les  empereurs  d'Allemagne  de  créer  des  rois, 
avait  érigé,  en  1701,  la  Prusse  ducale  en  royaume,  en  faveur 
de  l'électeur  de  Brandebourg,  Frédéric-Guillaume  (1).  La  Prusse 
n'était  encore  qu'un  vaste  désert;  mais  Frédéric-Guillau- 
me II  (2),  son  second  roi,  qui  avait  une  politique  différente  de 
celle  des  princes  de  son  temps,  dépensa  près  de  vingt-cinq 
millions  de  notre  monnaie  à  faire  défricher  ces  terres,  à 
bâtir  des  villages,  et  à  les  peupler  :  il  y  fit  venir  des  fa- 
milles de  Souabe  et  de  Franconie;  il  y  attira  plus  de  seize 
mille  émigrants  de  Saltzbourg,  leur  fournissant  à  tous  de 
quoi  s'établir  et  de  quoi  travailler.  En  se  formant  ainsi  un 
nouvel  Etat,  il  créait,  par  une  économie  singulière,  une  puis- 
sance d'une  autre  espèce  :  il  mettait  tous  les  mois  environ 
quarante  mille  écus  d'Allemagne  en  réserve,  tantôt  plus,  tan- 
tôt moins;  ce  qui  lui  composa  un  trésor  immense  en  vingt- 
huit  années  de  règne.  Ce  qu'il  ne  mettait  pas  dans  ses  coffres 
lui  servait  à  former  une  armée  d'environ  soixante  et  dix 
mille  hommes  choisis,  qu'il  disciplina  lui-même  d'une  ma- 
nière nouvelle,  sans  néanmoins  s'en  servir;  mais  son  fils 
Frédéric  III  (3),  fit  usage  de  tout  ce  que  le  père  avait  préparé. 
Il  prévit  la  confusion  générale,  et  ne  perdit  pas  un  moment 
pour  en  profiter.  Il  prétendait  en  Silésie  quatre  duchés.  Ses 
aïeux  avaient  renoncé  à  toutes  leurs  prétentions  par  des  tran- 
sactions réitérées,  parce  qu'ils  étaient  faibles  :  il  se  trouva 
puissant,  et  les  réclama. 

Déjà  la  France,  l'Espagne,  la  Bavière,  la  Saxe,  se  remuaient 
pour  faire  un  empereur.  La  Bavière  pressait  la  France  de  lui 
procurer  au  moins  un  partage  de  la  succession  autrichienne. 
L'électeur  réclamait  tous  ces  héritages  par  ses  écrits;  mais 
il  n'osait  les  demander  tout  entiers  par  ses  ministres.  Cepen- 
dant Marie-Thérèse,  épouse  du  grand-duc  de  Toscane  Fran 
çois  de  Lorraine,  se  mit  d'abord  en  possession  de  tous  les 
domaines  qu'avait  laissés  son  père;  elle  reçut  les  hommages 
des  états  d'Autriche  à  Vienne,  le  7  novembre  1740.  Les  pro- 
vinces d'Italie,  la  Bohême,  lui  firent  leurs  serments  par  leurs 
députés  :  elle  gagna  surtout  l'esprit  des  Hongrois  en  se  sou- 
mettant à  prêter  l'ancien  serment  du  roi  André  II,  fait  l'an 
1222  (4).  a  Si  moi  ou  quelques-uns  de  mes  successeurs,  en 
»  quelque  temps  que  ce  soit,  veut  enfreindre  vos  privilèges, 
»  qu'il  vous  soit  permis,  en  vertu  de  cette  promesse,  à  vous 
»  et  vos  descendants,  de  vous  défendre,  sans  pouvoir  être 
»  traités  de  rebelles.  » 

Plus  les  aïeux  de  l'archiduchesse  reine  avaient  montré  d'é- 
loignement  pour  l'exécution  de  tels  engagements,  plus  aussi 
la  démarche  prudente  dont  je  viens  de  parler  rendil  cette 
princesse  extrêmement  chère  aux  Hongrois.  Ce  peuple,  qui 
avait  toujours  voulu  secouer  le  joug  de  la  maison  d'Autriche, 
embrassa  celui  de  Marie-Thérèse;  et  après  deux  cents  ans 
de  séditions,   de    haines,    et   de   guerres  civiles,   il    passa 


Cl)  Ou  plutôt,  Frédéric  I«.  (G.  A.) 

(2)  Ou  plutôt,  Frédéric-Guillaume  Ier.  (G.  A.) 

(3)  Voltaire  dit,  au  chapitre  XVII,  dans  une  note,  pourquoi  il  dé- 
signe ainsi  Frédéric  IL  (G.  A.) 

(4)  C'était  proclamer  le  rétablissement  do  l'ancienne  constitution 
de  Hongrie  abolie  par  Léopold,  aïeul  de  Marie-Thérèse.  Le  mémo 
jeu  s'est  fait  de  nos  jours.  (G.  A.) 
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tout  d'un  coup  à  l'adoration.  La  reine  no  fut  couronnée  à 
Presbourg  que  quelques  mois  après,  le  24  juin  1741.  Elle 
n'en  fut  pas  moins  souveraine;  elle  l'était  déjà  de  tous  les 
cœurs  par  une  affabilité  populaire  que  ses  ancêtres  avaient 
rarement  exercée:  elle  bannit  cette  étiquette  et  cette  morgue 
qui  peuvent  rendre  le  trône  odieux  sans  le  rendre  plus  res- 
pectable. L'arcbiduchesse  sa  tante,  gouvernante  des  Pays- 
Bas,  pavait  jamais  mangé  avec  personne.  Marie-Thérèse  ad- 
mettait à  sa  table  toutes  les  dames  et  tous  les  officiers  de 
distinction  :  les  députés  des  états  lui  parlaient  librement;  ja- 
mais elle  ne  refusa  d'audience,  et  jamais  on  n'en  sortit  mé- 
content d'elle  (1). 

Son  premier  soin  fut  d'assurer  au  grand-duc  de  Toscane, 
son  époux,  le  partage  de  toutes  ses  couronnes  sous  le  nom 
de  co-régent,  sans  perdre  en  rien  sa  souveraineté,  et  sans  en- 
freindre la  pragmatique  sanction  :  elle  se  flattait,  dans  ces 
firemiers  moments,  que  les  dignités  dont  elle  ornait  ce  prince 
ui  préparaient  la  couronne  impériale;  mais  cette  princesse 
n'avait  point  d'argent,  et  ses  troupes  très  diminuées  étaient 
dispersées  dans  ses  vastes  Etats. 

Le  roi  de  Prusse  lui  fit  proposer  alors  qu'elle  lui  cédât  la 
Basse-Silésie,  et  lui  offrit  son  crédit,  ses  secours,  ses  armes, 
avec  cinq  millions  de  nos  livres,  pour  lui  garantir  tout  le 
reste,  et  donner  l'empire  à  son  époux.  Des  ministres  habiles 
prévirent  que,  si  la  reine  de  Hongrie  refusait  de  telles  offres, 
l'Allemagne  serait  bientôt  bouleversée  ;  mais  le  sang  de  tant 
d'empereurs,  qui  coulait  dans  les  veines  de  cette  princesse, 
ne  lui  laissa  pas  seulement  l'idée  de  démembrer  son  patri- 
moine; elle  était  impuissante  et  intrépide.  Le  roi  de  Prusse 
voyant  qu'en  effet  cette  puissance  n'était  alors  qu'un  grand 
nom,  et  que  l'état  où  était  l'Europe  lui  donnerait  infaillible- 
ment des  alliés,  marcha  en  Silésie  au  milieu  du  mois  de  dé- 
cembre 1740. 

On  voulut  mettre  sur  ses  drapeaux  cette  devise,  Pro  Deo  et 
Patria;  il  raya  Pro  Deo,  disant  qu'il  ne  fallait  point  ainsi 
mêler  le  nom  de  Dieu  dans  les  querelles  des  hommes,  et  qu'il 
s'agissait  d'une  province  et  non  de  religion.  Il  fit  porter  de- 
vant son  régiment  des  gardes  l'aigle  romaine  éployée  en  re- 
lief au  haut  d'un  bâton  doré  :  cette  nouveauté  lui  imposait  la 
nécessité  d'être  invincible.  Il  harangua  son  armée  pour  res- 
sembler en  tout  aux  anciens  Romains.  Entrant  ensuite  en  Si- 
lésie, il  s'empara  de  presque  toute  cette  province,  dont  on  lui 
avait  refusé  une  partie;  mais  rien  n'était  encore  décidé.  Le  gé- 
néral Neuperg  vint  avec  environ  vingt-quatre  mille  Autrichiens 
au  secours  de  cette  province  déjà  envahie;  il  mit  le  roi  de 
Prusse  dans  la  nécessité  de  donner  bataille  à  Molvitz,  près  de 
la  rivière  de  Neiss.  On  vit  alors  ce  que  valait  l'infanterie 
prussienne  :  la  cavalerie  du  roi,  moins  forte  de  près  de  moi- 
tié que  l'autrichienne,  fut  entièrement  rompue:  la  première 
ligne  de  son  infanterie  fut  prise  en  flanc  :  on  crut  la  bataille 
perdue;  tout  le  bagage  du  roi  fut  pillé;  et  ce  prince,  en  dan- 
ger d'être  pris,  fut  entraîné  loin  du  champ  de  bataille  par 
tous  ceux  qui  l'environnaient.  La  seconde  ligne  de  l'infante- 
rie rétablit  tout,  par  cette  discipline  inébranlable  à  laquelle 
les  soldats  prussiens  sont  accoutumés,  par  ce  feu  continuel 
qu'ils  font,  en  tirant  cinq  coups  au  moins  par  minute,  et 
chargeant  leurs  fusils  avec  leurs  baguettes  de  fer  en  un  mo- 
ment. La  bataille  fut  gagnée;  et  cet  événement  devint  le  si- 
final  d'un  embrasement  universel  (2). 


CHAPITRE  VI. 

Le  roi  de  France  s'unit  aux  rois  de  Prusse  et  de  Pologne  pour 
faire  élire  empereur  l'électeur  de  Bavière,  Charles-Albert.  Ce 
prince  est  déclaré  lieutenant-général  du  roi  de  France.  Son 
élection,  ses  succès,  et  ses  pertes  rapides. 

L'Europe  crut  que  le  roi  de  Prusse  était  déjà  d'accord  avec 
la  France  quand  il  prit  la  Silésie;  on  se  trompait  :  c'est  ce 
qui   arrive  presque  toujours  lorsqu'on  raisonne  d'après  ce 


(1)  M.  Michelet  lait  d'elle  une  bien  autre  peinture  :  «  Cette  femme 
de  vingt-huit  ans,  toujours  grosse  ou  nourrice,  avec  sa  beauté  plé- 
liini'i  ne,  ivre  de  sang  et  bouffie  de  fureur,  a  beau  être  dévote;  on 
\iiii  (fi'j.i  ses  filles  en  elle,  et  le  fantasque  orgueil  de  Marie-Antoi- 
nette, et  les  emportements  de  la  sanguinaire  Caroline....  Il  lui  faut 
des  Français  vivants  à  outrager...  File  fonde  sur  le  Rhin  et  chez 
nous  l'exécration  du  nom  d'Autriche.  »  (G.  A.) 

(•i)  il  est  impossible  de  lire  ces  dernières  lignes  sans  songer,  par 
analogie,  aux  fusils  à  aiguille,  à  la  bataille  de  sadovva,  et  aux  con- 
séquences des  succès  de  la  Prusse  contemporaine.  —  c'est  cette 
victoire  de  Molvitz  dont  Voltaire,  sur  une  lettre  de  Frédéric  même, 
donna  nouvelle  en  plein  théâtre  à  Lille,  pendant  la  première  repré- 
tentatior.  de  Mohfmet,  (G.  A  ! 


qui  n'est  que  vraisemblable.  Le  roi  de  Prusse  hasardait 
beaucoup,  comme  il  l'avoua  lui-même;  mais  il  prévit  que 
la  France  ne  manquerait  pas  une  si  belle  occasion  de  le 
seconder.  L'intérêt  de  la  France  semblait  être  alors  de  favo- 
riser contre  l'Autriche  son  ancien  allié,  l'électeur  de  Bavière, 
dont  le  père  avait  tout  perdu  autrefois  pour  elle,  après  la  ba- 
taille d'Hochstedt.  Ce  même  électeur  de  Bavière,  Charles- 
Albert,  avait  été  retenu  prisonnier  dans  son  enfance  par  les 
Autrichiens,  qui  lui  avaient  ravi  jusqu'à  son  nom  de  Bavière. 
La  France  trouvait  son  avantagea  le  venger;  il  paraissait  aisé 
de  lui  procurer  à  la  fois  l'empire  et  une  partie  de  la  succes- 
sion autrichienne;  par  là  on  enlevait  à  la  nouvelle  maison 
d'Autriche-Lorraine  cette  supériorité  que  l'ancienne  avait  af- 
fectée sur  tous  les  autres  potentats  de  l'Europe;  on  anéan- 
ti sait  cette  vieille  rivalité  entre  les  Bourbons  et  les  A,utri- 
cbiens  ;  on  faisait  plus  que  Henri  IV  et  le  cardinal  de  Richelieu 
n'avaient  pu  espérer. 

Frédéric  III,  en  partant  pour  la  Silésie,  entrevit  le  premier 
cette  révolution,  dont  aucun  fondement  n'était  encore  jeté  : 
il  est  si  vrai  qu'il  n'avait  pris  aucune  mesure  avec  le  cardi- 
nal de  Fleury,  que  le  marquis  de  Beauveau,  envoyé  par  le  roi 
de  France  à  Berlin  pour  complimenter  le  nouveau  monar- 
que, ne  sut,  quand  il  vit  les  premiers  mouvements  des  trou- 
pes de  Prusse,  si  elles  étaient  destinées  contre  la  France  ou 
contre  l'Autriche.  Le  roi  Frédéric  lui  dit  en  partant  :  «  Je 
»  vais,  je  crois,  jouer  votre  jeu  :  si  les  as  me  viennent,  nous 
»  partagerons  (a).  » 

Ce  fut  là  le  seul  commencement  de  la  négociation  encore 
éloignée.  Le  ministère  de  France  hésita  longtemps.  Le  cardi- 
nal de  Fleury,  âgé  de  quatre-vingt-cinq  ans  (!),  ne  voulait 
commettre  ni  sa  réputation,  ni  sa  vieillesse,  ni  la  France,  à 
une  guerre  nouvelle.  La  pragmatique-sanction,  signée  et  au- 
thentiquement  garantie,  le  retenait. 

Le  comte  depuis  maréchal  duc  de  Belle-Isle,  et  son  frère, 
petits-fils  du  fameux  Fouquet,  sans  avoir  ni  l'un  ni  l'autre  au- 
cune influence  dans  les  affaires,  ni  encore  aucun  accès  au- 
près du  roi,  ni  aucun  pouvoir  sur  l'esprit  du  cardinal  de 
Fleury,  firent  résoudre  cette  entreprise. 

Le  maréchal  de  Belle-Isle,  sans  avoir  fait  de  grandes  cho- 
ses, avait  une  grande  réputation.  Il  n'avait  été  ni  ministre 
ni  général,  et  passait  pour  l'homme  le  plus  capable  de  con- 
duire un  Etat  et  une  armée  :  mais  une  santé  très  faible  dé- 
truisait souvent  en  lui  le  fruit  de  tant  de  talents.  Toujours 
en  action,  toujours  plein  de  projets,  son  corps  pliait  sous  les 
efforts  de  son  âme;  on  aimait  en  lui  la  politesse  d'un  courti- 
san aimable,  et  la  franchise  apparente  d'un  soldat.  Il  per- 
suadait sans  s'exprimer  avec  éloquence,  parce  qu'il  paraissait 
toujours  persuadé. 

Son  frère,  le  chevalier  de  Belle-Isle,  avait  la  même  ambi- 
tion, les  mêmes  vues,  mais  encore  plus  approfondies,  parce 
qu'une  santé  plus  robuste  lui  permettait  un  travail  plus  infa- 
tigable. Son  air  plus  sombre  était  moins  engageant,  mais  il 
subjuguait  lorsque  son  frère  insinuait.  Son  éloquence  ressem- 
blait à  son  courage  :  on  y  sentait,  sous  un  air  froid  et  profon- 
dément occupé,  quelque  chose  de  violent;  il  était  capable  de 
tout  imaginer,  de  tout  arranger,  et  de  tout  faire. 

Ces  deux  hommes,  étroitement  unis,  plus  encore  par  la 
conformité  des  idées  que  par  le  sang,  entreprirent  donc  de 
changer  la  face  de  l'Europe  (2). 

Tout  sembla  d'abord  favorable.  Le  maréchal  de  Belle-Isle 
fut  envoyé  à  Francfort,  au  camp  du  roi  de  Prusse,  et  à  Dresde, 
pour  concerter  ces  vastes  projets  que  le  concours  de  tant  de 
princes  semblait  rendre  infaillibles.  Il  fut  d'accord  de  tout 
avec  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe. 
Il  négociait  dans  toute  l'Allemagne  ;  il  était  l'âme  du  parti 
qui  devait  procurer  l'empire  et  des  couronnes  héréditaires  à 
un  prince  qui  pouvait  peu  par  lui-même.  La  France  donnait 
à  la  fois,  à  l'électeur  de  Bavière,  de  i'argent,  des  alliés,  des 
suffrages,  et  des  armées.  (31  juillet  1741)  Le  roi,  en  lui  en- 
voyant l'armée  qu'il  lui  avait  promise,  créa,  par  lettres-pa- 


(a)  L'auteur  était  en  ce  temps-là  auprès  du  roi  de  Prusse.  Il 
peut  assurer  que  le  cardinal  de  Fleury  ignorait  absolument  à  quel 
prince  il  avait  affaire.  —  voltaire  parle  ici  de  sa  première  visite  à 
Frédéric,  au  château  de  Mailand,  près  Vesel.  (G.  A.) 

il)  Quaire-vinm-sept  ans.  (G.  A.) 

(2i  Avant  l'édition  Beuchot,  on  lisait  à  la  suite  :  «  ....  Aidés  dans 
ce  grand  dessein  par  une  dame  alors  trop  puissante  (*).  Le  cardi- 
nal combattit;  il  donna  même  au  roi  son  avis  par  écrit,  et  cet  avis 
était  contre  l'entreprise.  On  croyait  qu'il  se  retirerait  alors;  sa  car- 
rière eût  été  glorieuse;  mais  il  n'eut  pas  la  force  de  renoncer  au 
ministère,  et  de  vivre  avec  lui-même  sur  le  bord  de  son  tombeau. 
Le  maréchal  de  Belle-Isle  et  son  frère  arrangèrent  tout,  et  le  même 
cardinal  présida  à  une  entreprise  qu'il  désapprouvait.  » 

i     La  dame  trop  puitxmte  est  la  Mailly.  (G  A  ) 
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tpntos  (a),  son  lieutenant-général  celui  qu'il  allait  faire 
reur  d'Allemagne  (1). 

L'électeur  de  Bavière,  fort  de  tant  de  secours,  entra  facile- 
ment dans  l'Autriche,  tandis  que  la  reine  Marie-Thérèse  résis- 
tait à  peine  au  roi  de  Prusse.  11  se  rend  d'abord  maître  de 
Passau.  ville  impériale  qui  appartient  à  son  évoque,  et  qui 
sépare  la  Haute-Autriche  de  la  Bavière.  Il  arrive  à  Lintz,  ca- 
pitale de  eette  Haute-Autriche.  (15  auguste)  Des  partis  pous- 
sent jusqu'à  trois  lieues  de  Vienne;  I  alarme  s'y  répand;  on 
s'v  prépare  à  la  hâte  à  soutenu  un  siège  :  on  détruit  un  fau- 
bourg presque  tout  entier,  et  un  palais  qui  touchait  aux  for- 
tifications :  on  ne  voit  sur  le  Danube  que  des  bateaux  chargés 
d'effets  préci  ux  qu'on  cherche  à  mettre  en  sûreté.  L'électeur 
de  Bavière  lit  même  faire  une  sommation  au  comte  de  Ke- 
venhuller.  gouverneur  de  Vienne. 

L'Angleterre  et  la  Hollande  étaient  alors  loin  do  tenir  cette 
balance  qu'elles  avaient  longtemps  prétendu  avoir  dans  leurs 
mains;  les  états  généraux  restaient  dans  le  silence  à  la  vue 
d'une  armée  du  maréchal  de  Maillebois,  qui  était  en  Vest- 
phalie:  et  cette  même  armée  en  imposait  au  roi  d'Angleterre, 
qui  craignait  pour  ses  Etats  de  Hanovre,  où  il  était  pour  lors. 
Il  avait  levé  vingt-cinq  mille  hommes  pour  secourir  Marie- 
Thérèse:  mais  il  fut  obligé  de  l'abandonner  à  la  tête  de  celte 
année  levée  pour  elle,  et  de  signer  un  traité  de  neutralité. 

Il  n'v  avait  alors  aucune  puissance,  ni  dans  l'empire,  ni  hors 
de  l'empire,  qui  soutînt  cette  pragmatique-sanction  que  tant 
d'Etats  avaient  garantie.  Vienne,  mal  fortifiée  par  le  eôlé  me- 
nacé, pouvait  à  peine  résister  :  ceux  qui  connaissaient  le 
mieux  l'Allemagne  et  les  affaires  publiques  croyaient  voir, 
avec  la  prise  de  Vienne,  le  chemin  fermé  aux  Hongrois,  tout 
le  reste  ouvert  aux  armées  victorieuses,  toutes  les  prétentions 
réglées,  et  la  paix  rendue  à  l'empire  et  à  l'Europe. 

(11  septembre  1741)  Plus  la  ruine  de  Marie-Thérèse  parais- 
sait inévitable,  plus  elle  eut  de  courage;  elle  était  sortie  de 
Vienne,  et  elle  s'était  jetée  entre  les  bras  des  Hongrois,  si  sé- 
vèrement traités  par  son  père,  et  par  ses  aïeux.  Ayant  assem- 
blé les  quatre  ordres  de  l'Etat  à  Presbourg,  elle  y  parut  tenant 
entre  ses  bras  son  fiis  aîné,  presque  encore  au  berceau;  et 
leur  parlant  en  latin,  langue  dans  laquelle  elle  s'exprimait 
bien,  elle  leur  dit  à  peu  près  ces  propres  paroles  :  «  Aban- 
»  donnée  de  mes  amis,  persécutée  par  mes  ennemis,  attaquée 
»  par  mes  plus  proches  parents,  je  n'ai  de  ressource  que 
»  dans  votre  fidélité,  dans  votre  courage,  et  dans  ma  cons- 
»  tance;  je  mets  entre  vos  mains  la  fille  et  le  fils  de  vos  rois, 
»  qui  attendent  de  vous  leur  salut.  »  Tous  les  palatins  atten- 
dris et  animés  tirèrent  leur  sabre  en  s'écriant  :  Moriamur 
pro  rege  nostro  Maria-Theresia,  mourons  pour  notre  roi 
Marie-Thérèse.  Ils  donnent  toujours  le  litre  de  roi  à  leur  reine. 
Jamais  princesse,  en  effet,  n'avait  mieux  mérité  ce  titre.  Ils 
versaient  des  larmes  en  faisant  serment  de  la  défendre;  elle 
seule  retint  les  siennes;  mais  quand  elle  fut  retirée  avec  ses 
fdles  d'honneur,  elle  laissa  couler  en  abondance  les  pleurs 
que  sa  fermeté  avait  retenus.  Elle  était  enceinte  alors,  et  il 
n'y  avait  pas  longtemps  qu'elle  avait  écrit  à  la  duchesse  de 
Lorraine,  sa  belle-mère  :  «  J'ignore  encore  s'il  me  restera  une 
»  ville  pour  v  faire  mes  couches.  » 

Dans  cet  état,  elle  excitait  le  zèle  de  ses  Hongrois;  elle  ra- 
nimait en  sa  faveur  l'Angleterre  et  la  Hollande,  qui  lui  don- 
naient d^s  secours  d'argent  :  elle  agissait  dans  l'empire  :  elle 
négociait  avec  le  roi  de  Sardaigne,  et  ses  provinces  lui  four- 
nissaient des  soldats. 

Tout"  la  nation  anglaise  s'anima  en  sa  faveur.  Ce  peuple 
n'est  pas  de  ceux  qui  attendent  l'opinion  de  leur  maître  pour 
en  avoir  une.  D^s  particuliers  proposèrent  de  faire  un  don 
gratuit  à  cette  princesse.  La  duchesse  de  Marlborough,  veuve 
de  celui  qui  avait  combattu  pour  Charles  VI,  assembla  les 
.  ilancs  de  Londres;  elles  s'engagèrent  à  fournir 
cent  mille  livres  sterling,  et  la  duchesse  en  déposa  quarante 
mille.  La  reine  de  Hongrie  eut  la  grandeur  d'àm .•  de  ne  pas 
;  m  cet  argent  qu'on   avait  la  générosité  de   lui   offrir; 

ell  i  u "  voulut  que  celui  qu'elle  attendait  de  la  nation  assem- 
•u  parlement. 

On  croyait  que  les  aimées  de  France  et  de  Bavière  victo- 
rieuses allaient  assiéger  Vienne.  Il  faut  toujours  faire  ce  que 
l'ennemi  craint.  C'était  un  de  ces  coups  décisifs,  une  de  c,  >s 
ions  que  la  fortune  présente  une  fois,  et  qu'on  o  •  re- 
e  plus.  L'électeur  de  Bavière  avait  osé  concevoir  l'espé- 
rance de  prendre  Vienne;  mais  il  ne  s'était  point   préparé  a 
Je;  il  n'avait  ni  gros  canons  ni  munitions.  Le.  cardinal 
de  Fleury  n'avait  point  porté  ses  vues  jusqu'à  lui    donner 
cette  capitale  :  les  partis  mitoyens  lui  plaisaient  :  il   aurait 


(a)  Ces  lettres  ne  furent  scellées  que  le  23  auguste  174t. 
[i,  (Tétail  une  maladresse.  L'Allemagne  se  sentit  blessée    (fl 


voulu  diviser  les  dépouilles  avant  de  les  avoir;  et  il  ne  pré- 
tendait pas  que  l'empereur  qu'il  faisait  eût  toute  la  suc- 
cession. 

L'armée  de  France,  aux  ordres  de  l'électeur  de  Bavière, 
marcha  donc  vers  Prague,  aidée  de  vingt  mille  Saxons,  au 
mois  de  n  ivenibre  1711.  Le  comte  Maurice  d:;  Saxe,  frère  na- 
turel du  roi  de  Pologne,  attaqua  la  ville.  Co  général,  qui  avait 
la  force  du  corps  singulière  du  roi  son  père,  avec  la  douceur 
de  son  esprit  et  la  même  valeur,  possédait  de  plus  grands  ta- 
lents pour  la  guerre.  Sa  réputation  l'avait  lait  élire  d'une 
commune  voix  duc  do  Courlande  le  28  juin  1726;  mais  la 
Russie,  qui  donnait  des  lois  au  Nord,  lui  avait  enlevé  ce  que 
le  suffrage  do  tout  un  peuple  lui  avait  accordé  :  il  s'en  con- 
solait dans  le  service  des  Français  et  dans  les  agréments  de 
la  société  de  cette  nation,  qui  *  ne  le  connaissait  pas  encore 
assez. 

Il  fallait  ou  prendre  Prague  en  peu  de  jours,  ou  abandon- 
ner l'entreprise.  On  manquait  de  vivres,  on  était  dans  une 
saison  avancée;  cette  grande  ville,  quoique  mal  fortifiée, 
pouvait  aisément  soutenir  les  premières  attaques.  Le  général 
Ogilvy,  Irlandais  de  naissance,  qui  commandait  dans  la  place, 
avait  trois  mille  hommes  de  garnison;  et  le  grand-duc  mar- 
chait au  secours  avec  une  armée  de  trente  mille  hommes;  il 
était  déjà  arrivé  à  cinq  lieues  de  Prague  le  25  novembre; 
mais  la  nuit  même  les  Français  et  les  Saxons  donnèrent 
l'assaut. 

Ils  firent  deux  attaques  avec  un  grand  fracas  d'artillerie, 
qui  attira  toute  la  garnison  de  leur  côté  :  pendant  ce  temps 
le  comte  do  Saxe,  en  silence,  fait  préparer  une  seule  échelle 
vers  les  remparts  de  la  ville  neuve,  à  un  endroit  très  éloigné 
de  l'attaque.  M.  de  Chevert  (1),  alors  lieutenant-colonel  du 
régiment  de  Beauce,  monte  le  premier.  Le  fils  aîné  du  maré- 
chal de  Broglie  le  suit  :  on  arrive  au  rempart,  on  ne  trouvée 
quelques  pas  qu'une  sentinelle;  on  monte  en  foule,  et  on  se 
rend  maître  de  la  ville;  toute  la  garnison  met  bas  les  armes. 
Ogilvy  se  rend  prisonnier  de  guerre  avec  ses  trois  mille  hom- 
mes. Le  comte  de  Saxe  préserva  la  ville  du  pillage,  et  ce 
qu'il  y  eut  d'étrange,  c'est  que  les  conquérants  et  le  peuple 
conquis  furent  pêle-mêle  ensemble  pendant  trois  jours;  Fran- 
çais, Saxons,  Bavarois,  Bohémiens,  étaient  confondus,  ne 
pouvant  se  reconnaître,  sans  qu'il  y  eût  une  goutte  de  sang 
répandu. 

L'électeur  de  Bavière,  qui  venait  d'arriver  au  camp,  rendit 
compte  au  roi  de  ce  succès,  comme  un  général  qui  écrit  à 
celui  dont  il  commande  les  armées  :  il  fit  son  entrée  dans  la 
capitale  de  la  Bohême  le  jour  même  de  sa  prise,  et  s'y  fit  cou- 
ronner au  mois  de  décembre.  Cependant  le  grand-duc,  qui 
n'avait  pu  sauver  cette  capitale,  et  qui  ne  pouvait  subsister 
dans  les  environs,  se  retira  au  sud-est  de  la  province,  et 
laissa  à  son  frère,  le  prince  Charles  de  Lorraine,  le  comman- 
dement de  son  armée. 

Dans  le  même  temps  le  roi  de  Prusse  se  rendait  maître  de 
la  Moravie  (2),  province  située  entre  la  Bohême  et  la  Silésie; 
ainsi  Marie-Thérèse  semblait  accablée  de  tous  côtés.  Déjà  son 
compétiteur  avait  été  couronné  archiduc  d'Autriche  à  Lintz  : 
il  venait  de  prendre  la  couronne  de  Bohême  à  Prague,  et  de 
là  il  alla  à  Francfort  recevoir  celle  d'empereur  sous  le  nom 
de  Charles  VIL 

Le  maréchal  de  Belle-Isle,  qui  l'avait  suivi  de  Prague  à 
Francfort,  semblait  être  plutôt  un  des  premiers  électeurs 
qu'un  ambassadeur  de  France.  Il  avait  ménagé  toutes  les 
voies, et  dirigé  toutes  les  négociations;  il  recevait  les  honneurs 
dus  au  représentant  d'un  roi  qui  donnait  la  couronne  impé- 
riale. L'électeur  de  Mayence,  qui  préside  à  l'élection,  lui  don- 
nait la  main  dans  son  palais,  et  l'ambassadeur  ne  donnait  la 
main  chez  lui  qu'aux  seuls  électeurs,  et  prenait  le  pas  sur 
tous  les  autres  princes.  Ses  pleins  pouvoirs  furent  remis  en 
langue  française  :  la  chancellerie  allemande,  jusque-là,  avait 
toujours  exigé  que  de  telles  pièces  fussent  présentées  en  latin, 
comme  étant  la  langue  d'un  gouvernmsï'nt  qui  prend  le  titre 
d'Empire  romain.  Charles-Albert  fut  élu  le  4  janvier  1742,  de 
la  manière  la  plus  tranquille  et  la  plus  solennelle  :  on  l'au- 
rail  cru  au  comble  de  la  gloire  et  du  bonheur;  mais  la  for- 
tune changea,  et  il  devint  un  des  plus  infortunés  princes  de 
la  terre  par  son  élévation  même. 


(1)  N'1  ilans  les  range  du  peuple.  (G  A.) 
c2)  voltaire  passe  sous  «lence  la  capilulatioa  secrète  quo  Frédéric 
avail  faite  avec  Marie-Thérèse  et  qu'il  rompit  alors.  (G.  \.x 
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CHAPITBE  VII. 

Désastres  rapides  qui  suivent  les  succès  de  l'empereur 
Charles-Albert  de  Bavière. 

On  commençait  à  sentir  la  faute  qu'on  avait  faite  de  n'avoir 
pas  assez  de  cavalerie.  Le  maréchal  de  Belle-Isle  était  ma- 
lade à  Francfort,  et  voulait  à  la  fois  conduire  des  négocia- 
tions, et  commander  de  loin  une  armée.  La  mésintelligence 
se  glissait  entre  les  puissances  alliées;  les  Saxons  se  plai- 
gnaient beaucoup  des  Prussiens,  et  ceux-ci  des  Français,  qui 
à  leur  tour  les  accusaient.  Marie-Thérèse  était  soutenue  de 
sa  fermeté,  de  l'argent  de  l'Angleterre,  de  celui  de  la  Hol- 
lande, et  de  Venise,  d'emprunts  en  Flandre,  mais  surtout  de 
l'ardeur  désespérée  de  ses  troupes  rassemblées  enfin  de  toutes 
parts.  L'armée  française,  sous  des  chefs  peu  accrédités,  se 
détruisait  par  les  fatigues,  la  maladie  et  la  désertion  :  les  re- 
crues venaient  difficilement.  Il  n'en  était  pas  comme  des  ar- 
mées de  Gustave-Adolphe,  qui,  ayant  commencé  ses  campa- 
gnes en  Allemagne  avec  moins  de  dix  mille  hommes,  se 
trouvait  à  la  tête  de  trente  mille,  augmentant  ses  troupes 
dans  le  pays  même  à  mesure  qu'il  y  faisait  des  progrès.  Cha- 
que jour  affaiblissait  les  Français  vainqueurs,  et  fortifiait  les 
Autrichiens.  Le  prince  Charles  de  Lorraine,  frère  du  grand- 
duc,  était  dans  le  milieu  de  la  Bohême  avec  trente-cinq  mille 
hommes  :  tous  les  habitants  étaient  pour  lui;  il  commençait 
à  faire  avec  succès  une  guerre  défensive,  on  tenant  conti- 
nuellement son  ennemi  en  alarmes,  en  coupant  ses  convois, 
en  le  harcelant  sans  relâche  de  tous  les  côtés  par  des  nuées 
de  houssards,  de  croates,  de  pandours  et  de  talpaches.  Les 
pandours  sont  des  Sclavons  qui  habitent  le  bord  de  la  Drave 
et  de  la  Save;  ils  ont  un  habit  long  :  ils  portent  plusieurs  pis- 
tolets à  la  ceinture,  un  sabre  et  un  poignard.  Les  talpaches 
sont  une  infanterie  hongroise  armée  d'un  fusil,  de  deux  pis- 
tolets et  d'un  sabre.  Les  croates,  appelés  en  Franco  cravates, 
sont  des  miliciens  de  Croatie.  Les  houssards  sont  des  cava- 
liers hongrois  montés  sur  de  petits  chevaux  légers  et  infati- 
gables :  ils  désolent  des  troupes  dispersées  en  trop  de  postes 
et  peu  pourvues  de  cavalerie.  Les  troupes  de  France  et  de 
Bavière  étaient  partout  dans  ce  cas.  L'empereur  Charles  VII 
avait  voulu  conserver  avec  peu  de  monde  une  vaste  étendue 
de  terrain,  qu'on  ne  croyait  pas  la  reine  de  Hongrie  en  état 
de  reprendre;  mais  tout  fut  repris,  et  la  guerre  fut  enfin  re- 
portée du  Danube  au  Rhin  (1). 

Le  cardinal  de  Fleury,  voyant  tant  d'espérances  trompées, 
tant  de  désastres  qui  succédaient  à  de  si  heureux  commence 
ments,  écrivit  au  général  de  Kœnigseck  une  lettre  qu'il  lui  fit 
rendre  par  le  maréchal  de  Belle-Isle  même  :  il  s'excusait, 
dans  cette  lettre,  de  la  guerre  entreprise,  et  il  avouait  qu'il 
avait  été  entraîné  au  delà  de  ses  mesures.  (II  juillet  1742) 
«  Bien  des  gens  savent,  dit-il,  combien  j'ai  été  opposé  aux 
»  résolutions  que  nous  avons  prises,  et  que  j'ai  été  en  quel- 
»  que  façon  forcé  d'y  consentir.  Votre  excellence  est  trop 
»  instruite  de  tout  ce  qui  se  passe,  pour  ne  pas  deviner  celui 
»  qui  mit  tout  en  œuvre  pour  déterminer  le  roi  à  entrer 
»  dans  une  ligue  qui  était  si  contraire  à  mon  goût  et  à  mes 
»  principes.  » 

Pour  toute  réponse,  la  reine  de  Hongrie  fit  imprimer  la 
lettre  du  cardinal  de  Fleury.  Il  est  aise  de  voir  quels  mau- 
vais effets  cette  lettre  devait  produire  :  en  premier  lieu,  elle 
rejetait  évidemment  tout  le  reproche  de  la  guerre  sur  le  gé- 
néral chargé  de  négocier  avec  le  comte  de  Kœnigseck,  et  ce 
n'était  pas  rendre  la  négociation  facile  que  de  rendre  sa  per- 
sonne odieuse  ;  en  second  heu,  elle  avouait  de  la  faiblesse 
dans  le  ministère,  et  c'eût  été  bien  mal  connaître  les  hommes 
que  de  ne  pas  prévoir  qu'on  abuserait  de  cette  faiblesse,  que 
les  alliés  de  la  France  se  refroidiraient,  et  que  ses  ennemis 
s'enhardiraient.  Le  cardinal  voyant  la  lettre  imprimée  en 
écrivit  une  seconde,  *  ùs  laquelle  il  se  plaint  au  général  au- 
trichien de  ce  qu'on  a  publié  sa  première  lettre,  et  lui  dit 
«  qu'il  ne  lui  écrira  plus  désormais  ce  qu'il  pense.  »  Cette 
seconde  lettre  lui  fit  encore  plus  de  tort  que  la  première.  Il 
les  fit  désavouer  toutes  deux  dans  quelques  papiers  publics; 
et  ce  désavœu,  qui  ne  trompa  personne,  mit  le  comble  à  ses 
fausses  démarches  que  les  esprits  les  moins  critiques  excu- 
sèrent dans  un  homme  de  quatre-vingt-sept  ans,  fatigué  des 
mauvais  succès.  Enfin,  l'empereur  bavarois  fit  proposer  à 
Londres  des  projets  de  paix,  et  surtout  des  sécularisations 


(1)  Voltaire  ne  mentionne  que  bien  plus  loin  le  traité  de  paix 
rfue  la  Prusse,  délaissant  une  seconde  fois  la  France,  conclut  alors 
avec  l'Autriche.  La  politique  autrichienne  de  Fleury  justifie  Frédé- 
ric (G.  A.) 


devêchés  en  faveur  d'Hanovre.  Le  ministère  anglais  ne 
croyait  pas  avoir  besoin  de  l'empereur  pour  les  obtenir.  On 
insulta  à  ses  offres  en  les  rendant  publiques,  et  l'empereur 
fut  réduit  à  désavouer  ses  offres  de  paix,  comme  le  cardinal 
de  Fleury  avait  désavoué  la  guerre. 

La  querelle  s'échauffa  plus  que  jamais.  La  France  d'un 
côté,  l'Angleterre  de  l'autre,  parties  principales  en  effet  sous 
le  nom  d'auxiliaires,  s'efforcèrent  de  tenir  la  balance  à  main 
armée.  La  maison  de  Bourbon  fut  obligée,  pour  la  seconde 
fois,  de  tenir  tête  à  presque  toute  l'Europe. 

Le  cardinal  de  Fleury,  trop  âgé  pour  soutenir  un  si  pesant 
fardeau,  prodigua  à  regret  les  trésors  de  la  France  dans 
cette  guerre  entreprise  malgré  lui,  et  ne  vit  que  des  malheurs 
causés  par  des  fautes.  Il  n'avait  jamais  cru  avoir  besoin  d'une 
marine  :  ce  qui  restait  à  la  France  de  forces  maritimes  fut 
absolument  détruit  parles  Anglais,  et  les  provinces  de  France 
furent  exposées.  L'empereur  que  la  France  avait  fait  fut 
chassé  trois  fois  de  ses  propres  Etats. 

Les  armées  françaises  furent  détruites  en  Bavière  et  en  Bo- 
hême, sans  qu'il  se  donnât  une  seule  grande  bataille;  et  le 
désastre  fut  au  point,  qu'une  retraite  dont  on  avait  besoin, 
et  qui  paraissait  impraticable,  fut  regardée  comme  un  bon- 
heur signalé.  (Décembre  1742)  Le  maréchal  de  Belle-Isle 
sauva  le  reste  de  l'armée  française  assiégée  dans  Prague  (1), 
et  ramena  environ  treize  mille  hommes  de  Prague  àEgra  par 
une  route  détournée  de  trente-huit  lieues,  au  milieu  des  gla- 
ces, et  à  la  vue  des  ennemis.  Enfin  la  guerre  fut  reportée  du 
fond  de  l'Autriche  au  Rhin. 

(29  janvier  1743)  Le  cardinal  de  Fleury  mourut  au  village 
d'Issy  au  milieu  de  tous  ces  désastres,  et  laissa  les  affaires  de 
la  guerre,  de  la  marine,  de  la  finance,  de  la  politique,  dans 
une  crise  qui  altéra  la  gloire  de  son  ministère,  et  non  la  tran- 
quillité de  son  âme. 

Louis  XV  prit  dès  lors  la  résolution  de  gouverner  par  lui- 
même  (2),  et  de  se  mettre  à  la  tête  d'une  armée.  Il  se  trou- 
vait dans  la  même  situation  où  fut  son  bisaïeul  dans  une 
guerre  nommée,  comme  celle-ci,  la  guerre  de  la  succession. 

Il  avait  à  soutenir  la  France  et  l'Espagne  contre  les  mêmes 
ennemis,  c'est-à-dire  contre  l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Hol- 
lande et  la  Savoie.  Pour  se  faire  une  idée  juste  de  l'embarras 
qu'éprouvait  le  roi,  des  périls  où  l'on  était  exposé,  et  des  res- 
sources qu'il  eut,  il  faut  voir  comment  l'Angleterre  donnait  le 
mouvement  à  toutes  ces  secousses  de  l'Europe. 


CHAPITRE  VIII. 

Conduite  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne,  du  roi  de  Sardaigne, 
des  puissances  d'Italie.   Bataille  de  Toulon. 

On  sait  qu'après  l'heureux  temps  de  la  paix  d'Utrecht,  les 
Anglais,  qui  jouissaient  de  Minorque  et  de  Gibraltar  en  Es 
pagne,  avaient  encore  obtenu  de  la  cour  de  Madrid  des  privi- 
lèges que  les  Français  ses  défenseurs  n'avaient  pas.  Les  com- 
merçants anglais  allaient  vendre  aux  colonies  espagnoles  les 
nègres  qu'ils  achetaient  en  Afrique  pour  être  esclaves  dans 
le  Nouveau-Monde.  Des  hommes  vendus  par  d'autres  hommes, 
moyennant  trente-trois  piastres  par  tête  qu'on  payait  au  gou- 
vernement espagnol,  étaient  un  objet  de  gain  considérable; 
car  la  compagnie  anglaise,  en  fournissant  quatre  mille  huit 
cents  nègres,  avait  obtenu  encore  de  vendre  les  huit  cents 
sans  payer  de  droits  ;  mais  le  plus  grand  avantage  des  An- 
glais, à  l'exclusion  des  autres  nations,  était  la  permission 
dont  cette  compagnie  jouit,  dès  1716,  d'envoyer  un  vaisseau 
à  Porto-Bello. 

Ce  vaisseau,  qui  d'abord  ne  devait  être  que  de  cinq  cents 
tonneaux,  fut,  en  1717,  de  huit  cent  cinquante  par  conven- 
tion, mais  en  effet  de  mille  par  abus;  ce  qui  faisait  deux  mil- 
lions pesant  de  marchandises.  Ces  mille  tonneaux  étaient  en- 
core le  moindre  objet  de  ce  commerce  de  la  compagnie 
anglaise;  une  patache  qui  suivait  toujours  le  vaisseau,  sous 
prétexte  de  lui  porter  des  vivres,  allait  et  venait  continuelle- 
ment; elle  se  chargeait  dans  les  colonies  anglaises  des  effets 
qu'elle  apportait  à  ce  vaisseau,  lequel  ne  se  désemplissant 
jamais,  par  cette  manœuvre,  tenait  lieu  d'une  flotte  entière. 
Souvent  même  d'autres  navires  venaient  remplir  le  vaisseau 


(1)  Il  ne  laissa  dans  Prague  qu'une  poignée  de  soldats  qui,  com- 
mandés par  Chevert,  ne  se  rendirent  qu'avec  les  honneurs  de  la 
guerre,  et  rejoignirent  bientôt  la  colonne  en  retraite.  Dans  son 
Dictionnaire  philosophique,  voltaire  met  cette  retraite  au-dessus 
de  celle  des  Dix  mille.  (G.  A.) 

(2)  C'est-à-dire  qu'il  n'eut  pas  de  premier  ministre.  Mais  il  s'ins- 
pira du  cardinal  de  Tencin,  de  Noailles  et  du  duc  de  flichelieu.  De 
là  nulle  unité  dans  la  politique  française.  (Q.  A-) 


PRÉCIS  DU  SIÈCLE  DE  LOUIS  XV. 


573 


do  permission,  et  leurs  barbues  allaient  encore  sur  les  côtes 
de  l'Amérique  porter  des  marchandises  dont  les  peuples 
avaient  besoin,  mais  qui  faisaient  tort  au  gouvernement  es- 
pagnol, et  même  à  toutes  les  nations  intéressées  au  commerce 
qui  se  fait  des  ports  d'Espagne  au  golfe  du  Mexique.  Les 
gouverneurs  espagnols  traitèrent  avec  rigueur  les  marchands 
anglais,  et  la  rigueur  se  pousse  toujours  trop  loin. 

Un  patron  de  vaisseau,  nommé  Jenkins,  vint,  en  1739,  se 
présenter  à  la  chambre  des  communes.  C'était  un  homme 
franc  et  simple,  qui  n'avait  point  fait  de  commerce  illicite, 
mais  dont  le  vaisseau  avait  été  rencontré  par  un  garde-côte 
espagnol  dans  un  parage  de  l'Amérique  où  les  Espagnols  ne 
voulaient  pas  souffrir  de  navires  anglais.  Le  capitaine  espa- 
gnol avait  saisi  le  vaisseau  de  Jenkins,  mis  l'équipage  aux 
fers,  fendu  le  nez  et  coupé  les  oreilles  au  patron.  En  cet  état 
Jenkins  se  présenta  au  parlement  :  il  raconta  son  aventure 
avec  la  naïveté  de  sa  profession  et  de  son  caractère.  «  Mes- 
»  sieurs,  dit-il,  quand  on  m'eut  ainsi  mutilé,  on  me  menaça 
»  de  la  mort;  je  l'attendis,  je  recommandai  mon  âme  à  Dieu, 
»  et  ma  vengeance  à  ma  patrie.  »  Ces  paroles  prononcées  na- 
turellement excitèrent  un  cri  de  pitié  et  d'indignation  dans 
l'assemblée.  Le  peuple  de  Londres  criait  à  la  porto  du  parle- 
ment :  La  mer  libre  ou  la  guerre.  On  n'a  peut-être  jamais 
parlé  avec  plus  de  véritable  éloquence  qu'on  parla  sur  ce  su- 
jet dans  le  parlement  d'Angleterre  :  et  |e  ne  sais  si  les  ha- 
rangues méditées  qu'on  prononça  autrefois  dans  Athènes  et 
dans  Rome,  en  des  occasions  à°peu  près  semblables,  l'em- 
portent sur  les  discours  non  préparés  du  chevalier  Windham, 
du  lord  Carteret,  du  ministre  Robert  Walpole,  du  comte  de 
Chesterfield,  de  M.  Pultney,  depuis  comte  de  Bath.  Ces  dis- 
cours qui  sont  l'effet  naturel  du  gouvernement  et  de  l'esprit 
anglais,  étonnent  quelquefois  les  étrangers,  comme  les  pro- 
ductions d'un  pays  qui  sont  à  vil  prix  sur  leur  terrain,  sont 
recherchées  précieusement  ailleurs.  Mais  il  faut  lire  avec  pré- 
caution toutes  ces  harangues  où  l'esprit  de  parti  domine.  Le 
véritable  état  de  la  nation  y  est  presque  toujours  déguisé.  Le 

fiarti  du  ministère  y  point  le  gouvernement  florissant  :  la 
action  contraire  assure  que  tout  est  en  décadence  :  l'exagé- 
ration règne  partout.  «  Où  est  le  temps,  s'écriait  alors  un 
»  membre  du  parlement,  où  est  le  temps  où  un  ministre  de 
»  la  guerre  disait  qu'il  ne  fallait  pas  qu'on  osât  tirer  un  coup 
»  de  canon  en  Europe  sans  la  permission  de  l'Angleterre!  » 

Enfin  le  cri  de  la  nation  détermina  le  parlement  et  le  roi. 
On  déclara  la  guerre  à  l'Espagne  dans  les  formes  à  la  fin  de 
l'année  1739. 

La  m?r  fut  d'abord  le  théâtre  de  cette  guerre,  dans  laquelle 
les  corsaires  des  deux  nations,  pourvus  de  lettres-patentes, 
allaient  en  Europe  et  en  Amérique  attaquer  tous  les  vais- 
seaux marchands,  et  ruiner  réciproquement  le  commerce 
pour  lequel  ils  combattaient.  On  en  vint  bientôt  à  des  hosti- 
lités plus  grandes. 

(Mars  1740.)  L'amiral  Vernon  pénétra  dans  le  golfe  du  Mexi- 
que, y  attaqua  et  prit  la  ville  de  Porto-Bello  (1),  l'entrepôt  des 
trésors  du  Nouveau-Monde,  la  rasa  et  en  fit  un  chemin  ou- 
vert, par  lequel  les  Anglais  purent  exercer  à  main  armée  le 
commerce  autrefois  clandestin  qui  avait  été  le  sujet  de  la 
rupture.  Cette  expédition  fut  regardée  par  les  Anglais  comme 
un  des  plus  grands  services  rendus  à  la  nation.  L'amiral  fut 
remercié  parles  deux  chambres  du  parlement  :  elles  lui  écri- 
virent ainsi  qu'elles  en  avaient  usé  avec  le  duc  de  Marlbo- 
rough  après  la  journée  d'Hochsledt.  Depuis  ce  temps,  les  ac- 
tions de  leur  compagnie  du  Sud  augmentèrent,  malgré  les 
dépenses  immenses  de  la  nation.  Les  Anglais  espérèrent  alors 
de  conquérir  l'Amérique  espagnole.  Ils  crurent  que  rien  ne 
résisterait  à  l'amiral  Vernon;  et  lorsque,  quelques  temps 
après,  cet  amiral  alla  mettre  le  siège  devant  Carthagène,  ils 
se  hâtèrent  d'en  célébrer  la  prise  :  de  sorte  que,  dans  le  temps 
même  que  Vernon  en  levait  le  siège,  ils  firent  frapper  une 
médaille  où  l'on  voyait  le  port  et  les  environs  de  Carthagène 
avec  cette  légende  :  Il  a  pris  Carthagène  ;  le  revers  représen- 
tait l'amiral  Vernon,  et  on  y  lisait  ces  mots  :  Au  vengeur  de 
sa  pairie.  Il  y  a  beaucoup  d'exemples  de  ces  médailles  pré- 
maturées qui  tromperaient  la  postérité,  si  l'histoire,  plus 
fidèle  et  plus  exacte,  ne  prévenait  pas  de  telles  erreurs. 

La  France,  qui  n'avait  qu'une  marine  faible,  ne  se  déclarait 
pas  alors  ouvertement;  mais  le  ministère  de  France  secou- 
rait les  Espagnols  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir. 

On  était  en  ces  tenues  entre  les  Espagnols  et  les  Anglais, 
(juand  la  mort  de  l'empereur  Charles  VI  mit  le  trouble  dans 
1  Europe.  On  a  vu  ce  que  produisit  en  Allemagne  la  querelle 
de  l'Autriche  et  de  la  Bavière.  L'Italie  fut  aussi  bientôt  déso- 


(t)  Vernon  prit  Porto-Iiello  le  1er  décembre  173'J.  La  nouvelle  en 
arriva  a  Puris  en  mars  1740.  (G.  A.) 


lée  pour  cette  succession  autrichienne.  Le  Milanais  était  ré- 
clamé par  la  maison  d'Espagne.  Parme  et  Plaisance  devaient 
revenir  par  le  droit  de  naissance  à  un  des  fils  de  la  reine, 
née  princesse  de  Parme.  Si  Philippe  V  avait  voulu  avoir  le 
Milanais  pour  lui,  il  eût  trop  alarmé  l'Italie.  Si  l'on  eût  des- 
tiné Parme  et  Plaisance  à  don  Carlos,  déjà  maître  de  Naples 
et  de  Sicile,  trop  d'Etats  réunis  sous  un  même  souverain  eus- 
sent encore  alarmé  les  esprits.  Don  Philippe,  puîné  de  don 
Carlos,  fut  le  premier  auquel  on  destina  le  Milanais  et  le 
Parmesan.  La  reine  do  Hongrie,  maîtresse  du  Milanais,  faisait 
ses  efforts  pour  s'y  maintenir.  Le  roi  de  Sardaigne,  duc  de 
Savoie,  revendiquait  ses  droits  sur  cette  province;  il  craignait 
de  la  voir  dans  les  mains  de  la  maison  do  Lorraine  entée  sur 
la  maison  d'Autriche,  qui,  possédant  à  la  fois  le  Milanais  et 
la  Toscane,  pourrait  un  jour  lui  ravir  les  terres  qu'on  lui  avait 
cédées  par  les  traités  de  1757  et  1758;  mais  il  craignait  en- 
core davantage  de  se  voir  pressé  par  la  France  et  par  un 
prince  de  la  maison  de  Bourbon,  tandis  qu'il  voyait  un  autre 
prince  de  cette  maison  maître  de  Naples  et  de  Sicile. 

Il  se  résolut,  dès  le  commencement  de  1742,  à  s'unir 
avec  la  reine  de  Hongrie,  sans  s'accorder  dans  le  fond  avec 
elle.  Ils  se  réunissaient  seulement  contre  le  péril  présent;  ils 
ne  se  faisaient  point  d'autres  avantages  :  le  roi  de  Sardaigne 
se  réservait  même  de  prendre,  quand  il  voudrait,  d'autres 
mesures.  C'était  un  traité  de  deux  ennemis  qui  ne  songeaient 
qu'à  se  défendre  d'un  troisième.  La  cour  d'Espagne  envoyait 
l'infant  don  Philippe  attaquer  le  duc  roi  de  Sardaigne,  qui 
n'avait  voulu  de  lui  ni  pour  ami  ni  pour  voisin.  Le  cardinal 
de  Fleury  avait  laissé  passer  don  Philippe  et  une  partie  de 
son  armée  parla  France,  mais  il  n'avait  pas  voulu  lui  donner 
de  ti'oupes. 

On  fait  beaucoup  dans  un  temps,  on  craint  de  faire  même 
peu  dans  un  autre.  La  raison  de  cette  conduite  était  qu'on  se 
flattait  encore  de  regagner  le  roi  de  Sardaigne,  qui  laissait 
toujours  des  espérances. 

On  ne  voulait  pas  d'ailleurs  alors  de  guerre  directe  avec  les 
Anglais,  qui  l'auraient  infailliblement  déclarée.  Les  révolu- 
tions des  affaires  de  terre,  qui  commençaient  alors  en  Alle- 
magne, ne  permettaient  pas  de  braver  partout  les  puissances 
maritimes.  Les  Anglais  s'opposaient  ouvertement  à  l'établisse- 
ment de  don  Philippe  en  Italie,  sous  prétexte  de  maintenir 
l'équilibre  de  l'Europe. 

Cette  balance,  bien  ou  mal  entendue,  était  devenue  la  pas- 
sion du  peuple  anglais;  mais  un  intérêt  plus  couvert  était  le 
but  du  ministère  de  Londres.  Il  voulait  forcer  l'Espagne  à 
partager  le  commerce  du  Nouveau-Monde  :  il  eût,  à  ce  prix, 
aidé  don  Philippe  à  passer  en  Italie,  ainsi  qu'il  avait  aidé  don 
Carlos,  en  1731.  Mais  la  cour  d'Espagne  ne  voulait  point  en- 
richir ses  ennemis  à  ses  dépens,  et  comptait  établir  don  Phi- 
lippe dans  ses  Etats. 

Dès  le  mois  de  novembre  et  de  décembre  1741,  la  cour 
d'Espagne  avait  envoyé  par  mer  plusieurs  corps  de  troupes 
en  Italie,  sous  la  conduite  du  duc  de  Montemar,  célèbre  par 
la  victoire  de  Bitonto,  et  ensuite  par  sa  disgrâce.  Ces  troupes 
avaient  débarqué  successivement  sur  les  côtes  de  la  Toscane 
et  dans  les  ports  qu'on  appelle  l'état  degli  Presidj,  apparte- 
nant à  la  couronne  des  Deux-Siciles.  Il  fallait  passer  sur  les 
terres  de  la  Toscane.  Le  grand-duc,  mari  de  la  reine  de  Hon- 
grie, fut  obligé  de  leur  accorder  le  passage,  et  de  déclarer  son 
pays  neutre.  Le  duc  de  Modène,  marié  à  la  fille  du  duc  d'Or- 
léans, régent  de  France,  se  déclara  neutre  aussi.  Le  pape  Be- 
noît XIV,  sur  les  terres  de  qui  l'armée  espagnole  devait  pas- 
ser dans  ces  conjonctures,  ainsi  que  celle  des  Autrichiens, 
embrassa  la  même  neutralité  à  meilleur  titre  que  personne, 
en  qualité  de  père  commun  des  princes  et  des  peuples,  tandis 
que  ses  enfants  vivaient  à  discrétion  sur  son  territoire. 

De  nouvelles  troupes  espagnoles  arrivèrent  par  la  voie  de 
Gênes.  Cette  république  se  dit  encore  neutre,  et  les  laissa 
passer.  Vers  ce  temps-la  même,  le  roi  de  Naples  embrassait 
la  neutralité,  quoiqu'il  s'agît  de  la  cause  de  son  père  et  de 
son  frère  :  mais  de  tous  ces  potentats  neutres  en  apparence, 
aucun  ne  l'était  en  effet. 

A  l'égard  de  la  neutralité  du  roi  de  Naples,  voici  quelle  en 
fut  la  suite.  On  fut  étonné,  le  18  auguste,  de  voir  paraître  à 
la  vue  du  port  de  Naples  un  escadre  anglaise,  composée  de 
six  vaisseaux  de  soixante  canons,  de  six  frégates  et  de  deux 
galiotes  à  bombes.  Le  capitaine  Martin,  depuis  amiral,  qui 
commandait  cette  escadre,  envoya  à  terre  un  officier  avec 
nue  lettre  au  premier  ministre,  qui  portait  en  substance  qu'il 
fallait  que  le  roi  rappelât  ses  troupes  de  l'armée  espagnole, 
ou  que  l'on  allait  dans  l'instant  bombarder  la  ville.  On  tint 
quelques  conférences;  le  capitaine  anglais  dit  enfin,  en  met- 
tant sa  montre  sur  le  tiilac,  qu'il  ne  donnait  qu'une  heure 
pour  se  déterminer.  Le  port  était  mal  pourvu  d'artillerie;  on 
n'avait  point  pris  les  précautions  nécessaires  contre  une  in- 
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suite  qu'^n  n'attendait  pas. Un  vilalors  que  l'ancienne  maxime, 
Qui  est  maître  de  latner  l'est  de  la  terre,  est  souvent  vraie.  On 
fut  obligé  de  promettre  tout  ce  que  le  commandant  anglais 
voulait,  et  même  il  fallut  le  tenir  jusqu'à  ce  qu'on  eût  le 
temps  de  pourvoir  à  la  défense  du  port  et  du  royaume. 

Les  Anglais  eux-mêmes  sentaient  bien  que  le  roi  de  Naples 
ne  pouvait  pas  plus  garder  en  Italie  cette  neutralité  forcée 
que  le  roi  d'Angleterre  n'avait  gardé  la  sienne  en  Allemagne. 

(Décembre  1743.)  L'armée  espagnole,  commandée  par  le 
duc  de  Montemar,  venue  en  Italie  pour  soumettre  la  Lomhar- 
die,  se  retirait  alors  vers  les  frontières  du  royaume  de  Naples, 
toujours  pressée  par  les  Autrichiens.  Alors  le  roi  de  Sar- 
daigne  retourna  dans  le  Piémont  et  dans  son  duché  de  Sa- 
voie, où  les  vicissitudes  de  la  guerre  demandaient  sa  pré- 
sence. L'infant  don  Philippe  avait  en  vain  tenté  de  débarquer 
à  Gênes  avec  de  nouvelles  troupes.  Les  escadres  d'Angleterre 
l'en  avaient  empêché;  mais  il  avait  pénétré  par  terre  dans  le 
duché  du  Savoie,  et  s'en  était  rendu  maître.  C'est  un  pays 
presque  ouvert  du  coté  du  Dauphiné.  Il  est  stérile  et  pauvre. 
Ses  souverains  en  retiraient  alors  à  peine  quinze  cent,  mille 
livres  de  revenu.  Charles-Emmanuel,  roi  de  Sardaigne,  et 
duc  de  Savoie,  l'abandonna  pour  aller  défendre  le  Piémont, 
pays  plus  important. 

On  voit,  par  cet  exposé,  que  tout  était  en  alarmes,  et  que 
toutes  les  provinces  éprouvaient  des  revers  du  fond  de  la  Si- 
lésie  au  fond  de  l'Italie.  L'Autriche  n'était  alors  en  guerre  ou- 
verte qu'avec  la  Bavière,  et  cependant  on  désolait  l'Italie.  Les 
peuples  du  Milanais,  du  Mantouan,  de  Parme,  de  Modène,  de 
Guastalla,  regardaient  avec  une  tristesse  impuissante  toutes 
ces  irruptions  et  toutes  ces  secousses,  accoutumés  depuis 
longtemps  à  être  le  prix  du  vainqueur,  sans  oser  seulement 
donner  leur  exclusion  et  leur  suffrage. 

La  cour  d'Espagne  fit  demander  aux  Suisses  le  passage  par 
leur  territoire,  pour  porter  de  nouvelles  troupes  en  Italie; 
elle  fut  refusée.  La  Suisse  vend  des  soldats  à  tous  les  princes, 
et  défend  son  pays  contre  eux.  Le  gouvernement  y  est  paci- 
fique, et  les  peuples  guerriers.  Une  telle  neutralité  fut  res- 
pectée. Venise,  de  son  côté,  leva  vingt  mille  hommes  pour 
donner  du  poids  à  la  sienne. 

11  y  avait  dans  Toulon  une  flotte  de  seize  vaisseaux  espa- 
gnols, destinée  d'abord  pour  transporter  don  Philippe  en  Ita- 
lie; mais  il  avait  passé  par  terre,  comme  on  a  vu.  Elle  devait 
apporter  des  provisions  à  ses  troupes,  et  ne  le  pouvait,  rete- 
nue continuellement  dans  le  port  par  une  flotte  anglaise  qui 
dominait  dans  la  Méditerranée,  et  insultait  toutes  les  côtes  de 
l'Italie  et  de  la  Provence.  Les  canonniers  espagnols  n'étaient 
pas  experts  dans  leur  art  :  on  les  exerça  dans  le  port  de 
Toulon  pendant  quatre  mois,  en  les  faisant  tirer  au  blanc,  et 
en  excitant  leur  émulation  et  leur  industrie  par  des  prix 
proposés. 

(■22  février  1744)  Quand  ils  se  furent  rendus  habiles,  on  fit 
sortir  de  la  rade  de  Toulon  l'escadre  espagnole,  commandée 
par  don  Joseph  Navarro.  Elle  n'était  que  de  douze  vaisseaux, 
les  Espagnols  n'ayant  pas  assez  de  matelots  et  de  canonniers 
pour  en  manœuvrer  seize.  Elle  fut  jointe  aussitôt  par  qua- 
torze vaisseaux  français,  quatre  fategatea  et  trois  brûlots, 
sous  les  ordres  de  M.  de  Court,  qui,  à  l'âge  de  quatre-v 'ingts 
ans,  avait  toute  la  vigueur  de  corps  et  d'esprit  qu'un  tel 
commandement  exige,  il  y  avait  quarante  années  qu'il  s'é- 
tait  trouvé  au  combat  naval  de  Malaga,  où  il  avait  servi  en 
qualité  de  capitaine  sur  le  vaisseau  amiral,  et  depuis  ce 
temps,  il  ne  s'était  donné  de  bataille  sur  mer,  en  aucune 
partie  du  monde,  que  celle  de  Messine,  en  1718.  L'amiral 
anglais  Matthews  se  présenta  devant  les  deux  escadres  com- 
binées de  France  et  d'Espagne.  La  flotte  de  Matthews  était 
de  quarante-cinq  vaisseaux,  de  cinq  frégates  et  do  quatre 
brûlots  :  avec  cet  avantage  du  nombre,  il  sut  aussi  se  don- 
ner d'abord  celui  du  vent;  manœuvre  dont  dépend  souvent 
la  victoire  dans  les  combats  de  mer,  comme  elle  dépend  sur 
la  terre  d'un  poste  avantageux.  Ce  sont  les  Anglais  qui,  les 
premiers,  ont  rangé  leurs  forces  navales  en  bataille,  dans 
l'ordre  où  l'on  combat  aujourd'hui,  et  c'est  d'eux  que  les 
autres  nations  ont  pris  l'usage  de  partager  leurs  flottes  en 
avant-garde,  arrière-garde,  et  corps  de  bataille. 

On  combattit  donc  à  la  bataille  de  Toulon  dans  cet  ordre. 
Les  deux  flottes  furent  également  endommagées  et  également 
dispersées. 

Cette  journée  navale  de  Toulon  fut  donc  indécise,  comme 
tant  d'autres  batailles  navales  (1),  dans  lesquelles  le  fruit 
d'un  grand  appareil  et  d'une  longue  action  est  de  tuer  du 
monde  de  part  et  d'autre,  et  de  démâter  des  vaisseaux.  Cha- 


(1)  Avant  les  corrections  Beuchot,  on  lisait  ici  entre  parenthèses 
A  l'exception  de  celle  de  lu  liogue.  ((>.  A.) 


cun  se  plaignit;  les  Espagnols  crurent  n'avoir  pas  été  assez 
secourus;  les  Français  accusèrent  les  Espagnols  de  peu  de 
reconnaissance.  Ces  deux  nations,  quoique  alliées,  n'étaient 
point  toujours  unies.  L'antipathie  ancienne  se  réveillait 
quelquefois  entre  les  peuples,  quoique  l'intelligence  fût  entre 
leurs  rois. 

Au  reste,  le  véritable  avantage  de  cette  bataille  fut  pour  la 
Fiance  et  l'Espagne  :  la  mer  Méditerranée  fut  libre  au  moins 
pendant  quelque  temps,  et  les  provisions  dont  avait  besoin 
don  Philippe  purent  aisément  lui  arriver  des  côtes  de  Pro- 
vence; mais  ni  les  flottes  françaises  ni  les  escadres  d'Espa- 
gne ne  purent  s'opposer  à  l'amiral  Matthews,  quand  il  revint 
dans  ces  parages.  Ces  deux  nations,  obligées  d'entretenir 
continuellement  de  nombreuses  armées  de  terre,  n'avaient 
pas  ce  fonds  inépuisable  de  marine  qui  fait  la  ressource  de 
la  puissance  anglaise. 


CHAPITRE  IX. 

Le  prince  de  Conti  force  le  passage  des  Alpes.  Situation 
des  affaires  d'Italie. 

(15  mars  1744)  Louis  XV,  au  milieu  de  tous  ces  efforts, 
déclara  la  guerre  au  roi  George  II  (26  avril),  et  bientôt  à  la 
reine  de  Hongrie  (1),  qui  la  lui  déclarèrent  aussi  dans  les 
formes.  Ce  ne  fut,  de  part  et  d'autre,  qu'une  cérémonie  de 
plus;  ni  l'Espagne  ni  Naples  ne  déclarèrent  la  guerre,  mais 
ils  la  firent. 

Don  Philippe,  à  la  tête  de  vingt  mille  Espagnols,  dont  le 
marquis  de  La  Mina  était  le  général,  et  le  prince  de  Conti, 
suivi  de  vingt  mille  Français,  inspirèrent  tous  deux  à  leurs 
troupes  cet  esprit  de  confiance  et  de  courage  opiniâtre  dont 
on  avait  besoin  pour  pénétrer  dans  le  Piémont,  où  un  ba 
taillon  peut,  à  chaque  pas,  arrêter  une  armée  entière,  où  il 
faut  à  tout  moment  combattre  entre  des  rochers,  des  préci- 
pices et  des  torrents,  et  où  la  difficulté  des  convois  n'est  pas 
un  des  moindres  obstacles.  Le  prince  de  Conti,  qui  avait 
servi  en  qualité  de  lieutenant-général  dans  la  guerre  mal- 
heureuse de  Bavière,  avait  de  l'expérience  dans  sa  jeunesse. 

Le  premier  d'avril  1744,  1  infant  don  Philippe  et  lui  passé  i 
rent  le  Var,  rivière  qui  tombe  des  Alpes,  et  qui  se  jette  dans 
la  mer  de  Gênes  au-dessous  de  Nice.  Tout  le  comté  de  Nice 
se  rendit;  mais  pour  avancer,  il  fallait  attaquer  les  retran- 
chements élevés  près  de  Villefranche,  et  après  eux  on  trou- 
vait ceux  de  la  forteresse  de  Montalban,  au  milieu  des  ro- 
chers qui  forment  une  longue  suite  de  remparts  presque 
inaccessibles.  On  ne  pouvait  marcher  que  par  des  gorges 
étroites,  et  par  des  abîmes  sur  lesquels  plongeait  l'artillerie 
ennemie,  et  i  fallait,  sous  ce  feu,  gravir  de  rochers  en  ro- 
chers. On  trouvait  encore  jusque  dans  les  Alpes  des  Anglais 
à  combattre.  L'amiral  Matthews,  après  avoir  radoubé  ses 
vaisseaux,  était  venu  reprendre  l'empire  de  la  mer.  Il  avait 
débarqué  lui-même  à  Villefranche.  Ses  soldats  étaient  avec 
les  Piemontais,  et  ses  canonniers  servaient  l'artillerie.  Mal- 
gré ces  périls,  le  prince  de  Conti  se  présente  au  pas  de  Ville- 
franche,  rempart  du  Piémont,  haut  de  près  de  deux  cents 
toises,  que  le  roi  de  Sardaigne  croyait  hors  d'atteinte,  et  qui 
fut  couvert  de  Français  et  d'Espagnols.  L'amiral  anglais  et 
ses  matelots  furent  sûr  le  point  d'être  faits  prisonniers. 

(19  juillet  1744)  On  avança,  on  pénétra  enfin  jusqu'à  la 
vallée  de  Château-Dauphin.  Le  comte  de  Campo-Santo  sui- 
vait le  prince  de  Conti,  à  la  tète  des  Espagnols,  par  une  au- 
tre gorge.  Le  comte  de  Campo-Santo  portait  ce  nom  et  ce 
titre  depuis  la  bataille  de  Campo  Santo,  où  il  avait  fait  des 
actions  étonnantes;  ce  nom  était  sa  récompense,  comme  on 
avait  donné  le  nom  de  Bifonto  au  duc  de  Montemar,  après  la 
bataille  de  Bitonto.  Il  n'y  a  guère  de  plus  beau  titre  quu 
celui  d'une  bataille  qu'on  a  gagnée. 

Le  bailli  de  Givri  escalade  en  plein  jour  un  roc  sur  leque 
deux  mille  Piérnontais  sont  retranchés.  Ce  brave  Chevert, 
qui  avait  monté  le  premier  sur  les  remparts  de  Prague  , 
monte  à  ce  roc  un  des  premiers;  et  cette  entreprise  était 
plus  meurtrière  que  celle  de  Prague.  On  n'avait  point  do 
canon  :  les  Piérnontais  foudroyaient  les  assaillants  avec  le 
leur.  Le  roi  de  Sardaigne,  placé  lui-même  derrière  ces  re- 


(1)  Voltaire  ne  fut  pas  étranger  à  cette  déclaration  de  guerre. 
Chargé  par  la  cour  de  Versailles  d'aller  trouver  le  roi  de  Prusse 
pour  l'engager  secrèlement  à  renouer  l'alliance  française,  il  api  rit 
de  ce  roi  que  l'obstacle  à  l'alliance  venait  de,  la  faiblesse  qu'avait 
eue  Louis  XV  de  ne  pas  déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre,  voltaire 
revini  a  Paris,  rendit  compte  de  son  voyage.  Au  printemps  sui- 
vant Louis  XV  déclarait  la  guerre  à  George,  et,  vingt  jours  après 
cette  déclaration,  Frédéric  renouait  avec  la  France.  (G.  A.) 
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branchements,  animait  ses  troupes.  Le  bailli  de  Givri  était 
blessé  dès  le  commencement  de  l'action;  et  le  marquis  de 
Villemur,  instruit  qu'un  passage  non  moins  important  venait 
d'être  lieureusemeut  forcé  par  les  Français,  envoyait  ordon- 
ner la  retraite.  Givri  la  fait  battre;  mais  les  officiers  et  les 
soldats,  trop  animés,  ne  l'écoutent  point.  Le  lieutenant-colo- 
nel de  Poitou  saute  dans  les  premiers  retranchements;  les 
grenadiers  s'élancent  les  uns  sur  les  autres  ;  et,  ce  qui  est  à 
peine  croyable,  ils  passent  par  les  embrasures  mêmes  dû 
canon  ennemi,  dans  l'instant  que  les  pièces,  ayant  tiré,  recu- 
laient par  leur  mouvement  ordinaire;  ou  y  perdit  près  de 
deux  mille  hommes;  mais  il  n'échappa  aucun  Piémontais. 
Le  roi  de  Sardaigne,  au  désespoir,  voulait  se  jeter  lui-même 
au  milieu  des  attaquants,  et  on  eut  beaucoup  de  peine  à  le 
retenir  :  il  en  coûta  la  vie  au  bailli  de  Givri;  le  colonel  Salis, 
le  marquis  de  La  Carte  y  furent  tués;  le  duc  d'Agénois,  et 
beaucoup  d'autres,  blesses.  Mais  il  en  avait  coûté  encore 
moins  qu'on  ne  devait  s'attendre  dans  un  tel  terrai  i.  Le 
comte  de  Campo-Santo,  qui  ne  put  arriver  à  ce  défilé  étroit 
et  escarpé  où  ce  furieux  combat  s'était  donné,  écrivit  au 
marquis  de  La  Mina,  général  de  l'armée  espagnole,  sous  don 
Philippe  :  «  Il  se  présentera  quelques  occasions  où  nous  fe- 
»  rons  aussi  bien  que  les  Français;  car  il  n'est  pas  possible 
»  de  faire  mieux.  »  Je  rapporté"  toujours  les  lettres  des  gé- 
néraux, lorsque  j'y  trouve  des  particularités  intéressantes  ; 
ainsi,  je  transcrirai  encore  ce  que  le  prince  de  Conti  écrivit 
au  roi  touchant  cette  journée  :  «  C'est  une  des  plus  brillantes 
»  et  des  plus  vives  actions  qui  se  soient  jamais  passées;  les 
»  troupes  y  ont  montré  une  valeur  au-dessus  de  l'humanité. 
»  La  brigade  de  Poitou,  ayant  M.  d'Agénois  à  sa  tête,  s'est 
s  couverte  de  gloire. 

»  La  bravoure  et  la  présence  d'esprit  de  M.  de  Chevert  ont 
»  principalement  décidé  l'avantage.  Je  vous  recommande 
»  M.  de  Solémi  et  le  chevalier  de  Modène.  La  Carte  a  été  tué  ; 
»  Votre  Majesté,  qui  connaît''  le  prix  de  l'amitié,  sent  com- 
»  bien  j'en  suis  touché.  »  Ces  expressions  d'un  prince  à  un 
roi  sont  des  leçons  de  vertu  pour  le  reste  des  hommes,  et 
l'histoire  doit  le°s  conserver. 

Pendant  qu'on  prenait  Château-Dauphin,  il  fallait  emporter 
ce  qu'on  appelait  les  barricades  ;  c'était  un  passage  de  trois 
toises  entre  deux  montagnes  qui  s'élèvent  jusqu'aux  nues. 
Le  roi  de  Sardaigne  avait  fait  couler  dans  ce  précipice  la 
rivière  de  Sture  qui  baigne  cette  vallée.  Trois  retranche- 
ments et  un  chemin  couvert,  par  delà  la  rivière,  défen- 
daient ce  poste,  qu'on  appelait  les  barricades  ;  il  fallait  en- 
suite se  rendre  maître  du  château  de  Démont,  bâti  avec 
des  frais  immenses  sur  la  tête  d'un  rocher  isolé  au  milieu 
de  la  vallée  de  Sture;  après  quoi  les  Français,  maîtres  des 
Alpes,  voyaient  les  plaines  du  Piémont.  Ces  barricades  furent 
tournées  habilement  par  les  Français  et  par  les  Espagnols  la 
veille  de  l'attaque  de  Château-Dauphin  (18  juillet).  On  les 
emporta  presque  sans  coup  férir,  en  mettant  ceux  qui  les 
défendaient  entre  deux  feux.  Cet  avantage  fut  un  des  chefs- 
d'ouvre  de  l'art  de  la  guerre;  car  il  fut  glorieux,  il  remplit 
l'objet  proposé,  et  ne  fut  pas  sanglant. 


CHAPITRE  X. 

Nouvelles  disgrâces  de  l'empereur  Charles  Vil.  Bataille  de 
Dettingen. 

Tant  de  belles  actions  ne  servaient  de  rien  au  but  princi- 
pal, et  c'est  ce  qui  arrive  dans  presque  toutes  les  guerres. 
La  cause  de  la  reine  de  Hongrie  n'en  était  pas  moins  triom- 
phante. L'empereur  Charles  "VII,  nommé  en  effet  empereur 
par  le  roi  de  France,  n'eu  était  pas  moins  chassé  de  ses 
Etats  héréditaires,  et  n'était  pas  moins  errant  dans  l'Allema- 
gne. L'-s  Français  n'étaient  pas  moins  repoussés  au  Rhin  et 
au  Mein.  La  France,  enfin,  n'en  était  pas  moins  épuisée  pour 
une  cause  qui  lui  était  étrangère,  et  pour  une  guerre  qu'elle 
aurait  pu  s  épargner;  guerre  entreprise  par  la  seule  ambi- 
tion du  maréchal  de  Beile-Iate,  dans  laquelle  on  n'avait  que 
peu  de  chose  à  gagner  et  beaucoup  à  perdre. 

L'empereur  Charles  VII  se  réfugia  d'abord  dans  Augs- 
bourg,  ville  impériale  et  libre,  qui  se  gouverne  en  républi- 
que, fameuse  par  le  nom  d'Auguste,  lu  seule  qui  ait  conservé 
les  restes,  quoique  défigurés,  de  ce  nom  d'Auguste,  autrefois 
i •■immun  à  tant  de  villes  sur  les  frontières  de  lu  Germanie  et 
des  Gaules.  11  n'y  demeura  pas  longtemps;  et,  en  lu  quit- 
tant, au  mois  de"  juin  1743,  il  eut  la  douleur  d'y  voir  entrer 
un  colonel  de  houssards,  nommé  Hentzel,  fameux  par  ses 
férocités  et  ses  brigandages,  qui  le  chargea  d'injures  dans  les 
rues. 

Il  portait  sa  malheureuse  destinée  dans  Fraucfort,  ville 


encore  plus  privilégiée  qu'Augsbourg,  et  dans  laquelle  s'était 
faite  son  élection  à  l'empire  ;  mais  ce  fut  pour  y  voir  ac- 
Oroître  ses  infortunes.  Il  se  donnait  une  bataille  qui  décidait 
de  son  sort  à  quatre  milles  de  son  nouveau  refuge. 

Le  comte  Stair,  Ecossais,  l'un  des  élèves  du  duc  de  Marl- 
borougn,  autrefois  ambassadeur  en  France,  avait  marché- 
vers  Francfort  à  la  tête  d'une  armée  de  plus  de  cinquante 
mille  hommes,  composée  d'Anglais,  d'Hanovriens,  et  d'Au- 
trichiens. Le  roi  d'Angleterre  arriva  avec  son  second  lils  le 
duc  de  Cumberland,  après  avoir  passé  à  Francfort  dans  ce 
même  asile  de  l'empereur,  qu'il  reconnaissait  toujours  pour 
son  suzerain  (1),  et  auquel  il  faisait  la  guerre  dans  l'espé- 
rance de  le  détrôner. 

Le  maréchal  duc  de  Noailles,  qui  commandait  l'armée 
opposée  au  roi  d'Angleterre,  avait  porté  les  armes  dès  l'âge 
de  quinze  ans.  Il  avait  commandé  en  Catalogne  dans  la 
guerre  de  1701,  et  passa  depuis  par  toutes  les  fonctions 
qu'on  peut  avoir  dans  le  gouvernement;  à  la  tète  des  fi- 
nances au  commencement  de  la  régence,  général  d'armée  et 
ministre  d'Etat,  il  ne  cessa  dans  tous  ses  emplois  de  cultiver 
la  littérature  ;  exemple  autrefois  commun  chez  les  Grecs  et 
chez  les  Romains,  mais  rare  aujourd'hui  dans  l'Europe.  Ce 
général,  par  une  manœuvre  supérieure,  fut  d'abord  le  maître 
de  la  campagne.  Il  côtoya  l'armée  du  roi  d'Angleterre  qui 
avait  le  Mein  entre  elle  et  les  Français;  il  lui  coupa  les 
vivres  en  se  rendant  maître  des  passages  au-dessus  et  au- 
dessous  de  leur  camp  (2)'. 

Le  roi  d'Angleterre  s'était  posté  dans  Aschaffenbourg, 
ville  sur  le  Mein,  qui  appartient  à  l'électeur  de  Mayence.  Il 
avait  fait  cette  démarche  malgré  le  comte  Stair,  son  général, 
et  commençait  à  s'en  repentir.  Il- y  voyait  son  armée  bloquée 
et  affamée  par  le  maréchal  de  Noailles.  Le  soldat  fut  réduit  à 
la  demi-ration  par  jour.  Ou  manquait  de  fourrages  au  point 
qu'on  proposa  de  couper  les  jarrets  aux  chevaux;  et  on  l'au- 
rait fait  si  on  était  resté  encore  deux  jours  dans  cette  posi- 
tion. Le  roi  d'Angleterre  fut  obligé  enfin  de  se  retirer  pour 
aller  chercher  des  vivres  à  Hanau  sur  le  chemin  de  Franc- 
fort ;  mais  en  se  retirant  il  était  exposé  aux  batteries  du 
canon  ennemi  placé  sur  la  rive  du  Mein.  Il  fallait  faire  mar- 
cher en  hâte  une  armée  que  la  disette  affaiblissait,  et  dont 
l'arrière-garde  pouvait  être  accablée  par  l'armée  française  ; 
carie  maréchal  de  Noailles  avait  eu  la  précaution  de' jeter 
des  ponts  entre  Dettingen  et  Aschaffenbourg,  sur  le  chemin 
de  Hanau,  et  les  Anglais  avaient  joint  à  leurs  fautes  celle  de 
laisser  établir  ces  ponts.  Le  26  juin,  au  milieu  de  la  nuit,  le 
roi  d'Angleterre  fit  décamper  son  armée  dans  le  plus  grand 
silence,  et  hasarda  cette  marche  précipitée  et  dangereuse  à 
laquelle  il  était  réduit.  Le  maréchal  voit  les  Anglais  qui  sem- 
blent marcher  à  leur  perte  dans  un  chemin  étroit  entre  une 
montagne  et  la  rivière.  Il  ne  manqua  pas  d'abord  de  faire 
avancer  tous  les  escadrons  composés  de  la  maison  du  roi,  de 
dragons,  et  de  houssards,  vers  le  village  de  Dettingen,  de- 
vant lequel  les  Anglais  devaient  passer.  Il  fait  défiler  sur 
deux  ponts  quatre  brigades  d'infanterie  avec  celles  des 
gardes  françaises.  Ces  troupes  avaient  ordre  de  rester  postées 
dans  le  village  de  Dettingen  en  deçà  d'un  ravin  profond. 
Elles  n'étaient  point  aperçues  des  Anglais  et  le  maréchal 
voyait  tout  ce  que  les  Anglais  faisaient.  M.  de  Vallière,  lieu- 
tenant-général (3),  homme  qui  avait  poussé  le  service  de 
l'artillerie  aussi  loin  qu'il  peut  aller,  tenait  ainsi  dans  un 
défilé  les  ennemis  entre  deux  batteries  qui  plongeaient  sur 
eux  du  rivage.  Ils  devaient  passer  par  un  chemin  creux  qui 
est  entre  Dettingen  et  un  petit  ruisseau.  On  ne  devait  fondre 
sur  eux  qu'avec  un  avantage  certain  dans  un  terrain  qui  de- 
venait un  piège  inévitable.  Le  roi  d'Angleterre  pouvait  être 
pris  lui-même  ;  c'était  enfin  un  de  ces  moments  décisifs  qui 
semblaient  devoir  mettre  lin  à  la  guerre. 

Le  maréchal  recommande  au  duc  de  Grammont,  son 
neveu,  lieutenant-général  et  colonel  des  gardes,  d'attendre 
dans  cette  position  que  l'ennemi  vînt  lui-même  se  livrer.  Il 


(1)  Comme  électeur  de  Hanovre.  Francfort  était  ville  neutre* 
(G.  A.) 

i-2)  Voici  le  périrait  du  même  homme  par  M.  Michelet  :  «Noailles 
qir,  sons  la  régence,  avait  eu  îles  vues  saines,  d'heureuses  lueurs, 
n'avait  dans  sa  vieillesse  gardé  que  ses  défauts,  une  imagination 
mobile,  une  versatilité  bizarre,  qui  le  faisait  sans  cesse  voltiger 
d'une  idée  a  l'autre.  Brillante  et  étourdissante,  sa  parole  était  la 
tempête,  peur  ajouter  t*éloquerice  au  geste,  il  jetait,  son  chapeau 
en  l'air.  Bref,  homme  de  talent  el  d'esprit,  de  vaste  connaissance, 
sans  cœur,  ni  fond,  ni  caractère,  faux  dévot,  il  offrait  la  grotes- 
que iniage  d'Arlequin  u  soixante-cinq  ans.  Il  était  gros,  lourd  comme 
un  tonneau.  »  (G.  A.) 

(8)  c'est  ii  lui  plutôt  qu'à  Nouilles  qu'il  faut  faire  honneur  du  pro- 
jet conçu.  (C.  A.) 
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alla  malheureusement  reconnaître  un  gué  pour  faire  encore 
avancer  de  la  cavalerie.  La  plupart  des  officiers  disaient  qu'il 
eût  mieux  fait  de  rester  à  la  tête  de  l'armée  pour  se  faire 
obéir.  Il  envoya  faire  occuper  le  poste  d'Aschafl'enbourg  par 
cinq  brigades,  de  sorte  que  les  Anglais  étaient  pris  de  tous 
côtés.  Un  moment  d'impatience  dérangea  toutes  ces  mesures. 

(27  juin)  Le  duc  de  Grammont  crut  que  la  première  co- 
lonne ennemie  était  déjà  passée,  et  qu'il  n'y  avait  qu'à 
fondre  sur  une  arrière-garde  qui  ne  pouvait  résister  (1)  ;  il 
fit  passer  le  ravin  à  ses  troupes.  Quittant  ainsi  un  terrain 
avantageux  où  il  devait  rester,  il  avance  avec  le  régiment 
des  gardes  et  celui  de  Noailles  infanterie  dans  une  petite 
plaine  qu'on  appelle  Champ-des-Coqs.  Les  Anglais,  qui  dé- 
filaient en  ordre  de  bataille,  se  formèrent  bientôt.  Par  là  les 
Français,  qui  avaient  attiré  les  ennemis  dans  le  piège,  y 
tombèrent  eux-mêmes.  Ils  attaquèrent  les  ennemis  en  dé- 
sordre et  avec  des  forces  inégales.  Le  canon  que  M.  de  Val- 
lière  avait  établi  le  long  du  Mein,  et  qui  foudroyait  les  en- 
nemis par  le  flanc,  et  surtout  les  Hanovriens,  ne  fut  plus 
d'aucun  usage,  parce  qu'il  aurait  tiré  contre  les  Français 
mêmes.  Le  maréchal  revient  dans  le  moment  qu'on  venait 
de  faire  cette  faute. 

La  maison  du  roi  à  cheval,  les  carabiniers  enfoncèrent 
d'abord  par  leur  impétuosité  deux  lignes  entières  d'infan- 
terie ;  mais  ces  lignes  se  reformèrent  dans  le  moment,  et 
enveloppèrent  les  Français.  Les  officiers  du  régiment  des 
gardes  marchèrent  hardiment  à  la  tête  d'un  corps  assez  faible 
d'infanterie;  vingt  et  un  de  ces  officiers  furent  tués  sur  la 
place,  autant  furent  dangereusement  blessés.  Le  régiment 
des  gardes  fut  mis  dans  une  déroute  entière. 

Le  duc  de  Chartres,  depuis  duc  d'Orléans  (2),  le  prince  de 
Clermont,  le  comte  d'Eu,  le  duc  de  Penthièvre,  malgré  sa 
grande  jeunesse,  faisaient  des  efforts  pour  arrêter  le  dé- 
sordre. Le  comte  de  Noailles  eut  deux  chevaux  de  tués  sous 
lui.  Son  frère  le  duc  d'Ayen  fut  renversé. 

Le  marquis  de  Puységùr,  fils  du  maréchal  de  ce  nom,  par- 
lait aux  soldats  de  son  régiment,  courait  après  eux,  ralliait 
ce  qu'il  pouvait,  et  en  tua  de  sa  main  quelques-uns  qui  ne 
voulaient  plus  suivre,  et  qui  criaient,  Sauve  qui  peut  (3).  Les 
princes  et  les  ducs  de  Biron,  de  Luxembourg,  de  Richelieu, 
de  Péquigni-Chevreuse,  se  mettaient  à  la  tête  des  brigades 
qu'ils  rencontraient,  et  s'enfoncèrent  dans  les  lignes  des 
ennemis. 

D'un  autre  côté  la  maison  du  roi  et  les  carabiniers  ne  se 
rebutaient  point.  On  voyait  ici  une  troupe  de  gendarmes,  là 
une  compagnie  des  gardes,  cent  mousquetaires  dans  un 
autre  endroit,  des  compagnies  de  cavalerie  s'avançant  avec 
des  chevau-légers,  d'autres  qui  suivaient  les  carabiniers  ou 
les  grenadiers  à  cheval,  et  qui  couraient  aux  Anglais  le 
sabre  à  la  main  avec  plus  de  bravoure  que  d'ordre.  Il  y  en 
avait  si  peu,  qu'environ  cinquante  mousquetaires,  emportés 
par  leur  courage,  pénétrèrent  dans  le  régiment  de  cavalerie 
du  lord  Stair.  Vingt-sept  officiers  de  la  maison  du  roi  à 
cheval  périrent  dans  cette  confusion,  et  soixante-six  furent 
blessés  dangereusement.  Le  comte  d'Eu,  le  comte  d'Har- 
court,  le  comte  de  Beuvron,  le  duc  de  Boufflers,  furent 
blessés  ;  le  comte  de  La  Mothe-Houdancourt,  chevalier  d'hon- 
neur de  la  reine,  eut  son  cheval  tué,  fut  foulé  longtemps  aux 
pieds  des  chevaux,  et  remporté  presque  mort.  Le  marquis 
de  Gontaut  eut  le  bras  cassé  ;  le  duc  de  Rochechouart,  pre- 
mier gentilhomme  de  la  chambre,  ayant  été  blessé  deux  fois, 
et  combattant  encore,  fut  tué  sur  la  place.  Les  marquis  de 
Sabran,  de  Fleury,  le  comte  d'Estrades,  le  comte  de  Kos- 
taing,  y  laissèrent  la  vie.  Parmi  les  singularités  de  cette 
triste  journée,  on  ne  doit  pas  omettre  la  mort  d'un  comte  de 
Boufflers  de  la  branche  de  Rémiancourt.  C'était  un  enfant  de 
dix  ans  et  demi  :  un  coup  de  canon  lui  cassa  la  jambe  ;  il 
reçut  le  coup,  se  vit  couper  la  jambe,  et  mourut  avec  un 
égal  sang-froid.  Tant  de  jeunesse  et  tant  de  courage  atten; 
drirent  tous  ceux  qui  furent  témoins  de  son  malheur. 

La  perte  n'était  guère  moins  considérable  parmi  les  offi- 
ciers anglais.  Le  roi  d'Angleterre  combattait  à  pied  et  à 
cheval,  tantôt  à  la  tête  de  la  cavalerie,  tantôt  à  celle  de  l'in- 
fanterie. Le  duc  de  Cumberland  fut  blessé  à  ses  côtés;  le  duc 
d'Aremberg,  qui  commandait  les  Autrichiens,  reçut  une 
balle  de  fusil  au  haut  de  la  poitrine.  Les  Anglais  perdirent 
plusieurs  ofticiers-généraux.  Le  combat  dura  trois  heures  ; 
mais  il  était  trop  inégal;  le  courage  seul  avait  à  combattre 


(1)  Grammont  et  la  maison  du  roi  ne  voulurent  pas  que  l'artillerie 
eût  l'honneur  de  l'affaire.  (G.  A.) 

(2)  Louis-Philippe,  né  en  1725,  mort  en  1785,  aïeul  du  roi  Louis- 
Philippe  I*r. 

cm  c'étaient  de  jeunes  milices  amenées  de  la  veille  à  l'année.  Les 
gardes  françaises  se  débandèrent  aussi.  (G.  A.) 


la  valeur,  le  nombre  et  la  discipline.  Enfin,  le  maréchal  do 
Noailles  ordonna  la  retraite. 

Le  roi  d'Angleterre  dîna  sur  le  champ  de  bataille,  et  se 
retira  ensuite,  sans  même  se  donner  le  temps  d'enlever  tous 
ses  blessés,  dont  il  laissa  environ  six  cents,  que  lord  Stair 
recommanda  à  la  générosité  du  maréchal  de  Noailles.  Les 
Français  les  recueillirent  comme  des  compatriotes  ;  les  An- 
glais et  eux  se  traitaient  en  peuples  qui  se  respectaient. 

Les  deux  généraux  s'écrivirent  des  lettres  qui  font  voir 
jusqu'à  quel  point  on  peut  pousser  la  politesse  et  l'humanité 
au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre. 

Cette  grandeur  d'âme  n'était  pas  particulière  au  comte  de 
Stair  et  au  duc  de  Noailles.  Le  duc  de  Cumberland  surtout  fit 
une  acte  de  générosité  qui  doit  être  transmis  à  la  postérité. 
Un  mousquetaire,  nommé  Girardeau,  blessé  dangereusement, 
avait  été  porté  près  de  sa  tente.  On  manquait  de  chirurgiens, 
assez  occupés  ailleurs  ;  on  allait  panser  le  prince  à  qui  une 
balle  avait  percé  les  chairs  de  la  jambe.  «  Commencez,  dit  le 
»  prince,  par  soulager  cet  officier  français  ;  il  est  plus  blessé 
»  que  moi  ;  il  manquerait  de  secours,  °et  je  n'en  manquerai 
»  pas.  » 

Au  reste,  la  perte  fut  à  peu  près  égale  dans  les  deux 
armées.  Il  y  eut  du  côté  des  alliés  deux  mille  deux  cent 
trente  et  un  hommes  tant  tués  que  blessés.  On  sut  ce  calcul 
par  les  Anglais,  qui  rarement  diminuent  leur  perte,  et  n'aug- 
mentent guère  celle  de  leurs  ennemis. 

Les  Français  souffrirent  une  grande  perte  en  faisant  avor- 
ter le  fruit  des  plus  belles  dispositions  par  cette  ardeur  pré- 
cipitée et  cette  indiscipline  qui  leur  avait  fait  perdre  autrefois 
les  batailles  de  Poitiers,  de  Crécy,  d'Azincourt.  Celui  qui  écrit 
cette  histoire  vit,  six  semaines  après,  le  comte  Stair  à  La 
Haye,  il  prit  la  liberté  de  lui  demander  ce  qu'il  pensait  de 
cette  bataille.  Ce  général  lui  répondit  :  «  Je  pense  que  les 
»  Français  ont  fait  une  grande  faute,  et  nous,  deux  :  la  vôtre 
»  a  été  de  ne  savoir  pas  attendre;  les  deux  nôtres  ont  été  de 
»  nous  mettre  d'abord  dans  un  danger  évident  d'être  perdus, 
»  et  ensuite  de  n'avoir  pas  su  profiter  de  la  victoire.  » 

Après  cette  action,  beaucoup  d'officiers  français  et  anglais 
allèrent  à  Francfort,  ville  toujours  neutre,  où  l'empereur  vit 
l'un  après  l'autre  le  comte  Stair  et  le  maréchal  de  Noailles, 
sans  pouvoir  leur  marquer  d'autres  sentiments  que  ceux  de 
la  patience  dans  son  infortune. 

Le  maréchal  de  Noailles  trouva  l'empereur  accablé  de  cha- 
grin, sans  Etats,  sans  espérance,  n'ayant  pas  de  quoi  faire 
subsister  sa  famille  dans  cette  ville  impériale,  où  personne 
ne  voulait  faire  la  moindre  avance  au  chef  de  l'empire;  il  lui 
donna  une  lettre  de  crédit  de  quarante  mille  écus,  certain  de 
n'être  pas  désavoué  par  le  roi  son  maître.  Voilà  où  en  était 
réduite  la  majesté  de  l'empire  romain. 


CHAPITRE  XI. 

Première  campagne  de  Louis  XV  en  Flandre;  ses  succès.  Il 
quitte  la  Flandre  pour  aller  au  secours  de  l'Alsace  menacée, 
pendant  que  le  prince  de  Conti  continue  à  s'ouvrir  le  passage 
des  Alpes.  Nouvelles  ligues.  Le  roi  de  Prusse  prend  encore 
les  armes. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  dangereuses,  dans  ce  choc  de 
tant  d'Etats,  dans  ce  mélange  et  ce  chaos  de  guerre  et  de 
politique,  que  Louis  XV  commença  sa  première  campagne 
\174-i).  On  gardait  à  peine  les  frontières  du  côté  de  l'Allema- 
gne. La  reine  de  Hongrie  s'était  fait  prêter  serment  de  fidé- 
lité par  les  habitants  de  la  Bavière  et  du  Haut-I'alatinat.  Elle 
fit  présenter  dans  Francfort  même,  où  Charles  VII  était  retiré, 
un  mémoire  où  l'élection  de  cet  empereur  était  qualifiée 
nulle  de  toute  nullité.  Il  était  obligé  enfin  de  se  déclarer  neu- 
tre, tandis  qu'on  le  dépouillait.  On  lui  proposait  de  se  démet- 
tre, et  de  résigner  l'empire  à  François  de  Lorraine,  grand-duc 
de  Toscane,  époux  de  Marie-Thérèse. 

Le  prince  Charles  de  Lorraine,  frère  du  grand-duc,  com- 
mençait à  s'établir  dans  une  île  du  Rhin  auprès  du  vieux 
Brisach.  Des  partis  hongrois  pénétraient  jusque  par  delà  la 
Sarre,  et  entamaient  les  frontières  de  la  Lorraine.  Ce  fameux 
partisan  Mentzel  faisait  répandre  dans  l'Alsace,  dans  les  Trois- 
Evêchés,  dans  la  Franche-Comté,  des  manifestes  par  lesquels 
il  invitait  les  peuples,  au  nom  de  la  reine  de  Hongrie,  à  re- 
tourner sous  l'obéissance  de  la  maison  d'Autriche  :  il  mena- 
çait les  habitants  qui  prendraient  les  armes  de  les  faire  pendre, 
«  après  les  avoir  forcés  de  se  couper  eux-mêmes  le  nez  et  les 
»  oreilles.  »  Cette  insolence,  digne  d'un  soldat  d'Attila,  n'était 
que  méprisable;  mais  elle  était  la  preuve  des  succès.  Les  ar- 
mées autrichiennes  menaçaient  Naples,  tandis  que  les  armées 
françaises  et  espagnoles  n'étaient  encore  que  dans  les  Alpes. 
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Les  Anglais,  victorieux  sur  terre,  dominaient  sur  les  mers;  les 
Hollandais  allaient  se  déclarer,  et  promettaient  de  se  joindre 
en  Flandre  aux  Autrichiens  et  aux  Anglais.  Tout  était  con- 
traire. Le  roi  de  Prusse,  satisfait  de  s'être  emparé  de  la  Silésie, 
avait  fait  sa  paix  particulière  avec  la  reine  de  Hongrie. 

Louis  XV  soutint  tout  ce  grand  fardeau.  Non-seulement  il 
assura  les  frontières  sur  les  bords  du  Rhin  et  de  la  Moselle 
par  des  corps  d'armée,  mais  il  prépara  une  descente  en  An- 
gleterre même  (1).  Il  fit  venir  de  Rome  le  jeune  prince  Char- 
les-Edouard, fils  aîné  du  prétendant,  et  petit-fils  de  l'infortuné 
roi  Jaciues  II.  (9  janvier  1744)  Une  flotte  de  vingt  et  un  vais- 
seaux, chargée  de  vingt-quatre  mille  hommes  de  débarque- 
ment, le  porta  dans  le  canal  d'Angleterre.  Ce  prince  vit  pour 
la  première  fois  le  rivage  de  sa  patrie  :  mais  une  tempête  et 
surtout  les  vaisseaux  anglais  rendirent  cette  entreprise  in- 
fructueuse. 

Ce  fut  dans  ce  temps-là  que  le  roi  partit  pour  la  Flandre. 
Il  avait  une  armée  florissante  que  le  comte  d'Argenson,  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  avait  pourvue  de  tout  ce  qui  pou- 
vait faciliter  la  guerre  de  campagne  et  de  siège. 

Louis  XV  arrive  en  Flandre.  A  son  approche  les  Hollandais, 
qui  avaient  promis  de  se  joindre  aux  troupes  de  la  reine  de 
Hongrie  et  aux  Anglais,  commencent  à  craindre.  Ils  n'osent 
remplir  leur  promesse  :  ils  envoient  des  députés  au  roi  au 
lieu  de  troupes  contre  lui.  Le  roi  prend  Courtrai  (le  18  mai 
1744)  et  Menin  (le  5  juin)  en  présence  des  députés. 

Le  lendemain  même  de  la  prise  de  Menin,  il  investit  Ypres 
(6  juin  1744).  C'était  le  prince  de  Clermont,  abbé  de  Saint- 
Germain  des  Prés,  qui  commandait  les  principales  attaques 
au  siège  d'Ypres.  On  n'avait  point  vu  en  France,  depuis  les 
cardinaux  de  La  Valette  et  de  Sourdis,  d'homme  qui  réunît 
la  profession  des  armes  et  celle  de  l'Eglise.  Le  prince  de  Cler- 
mont avait  eu  cette  permission  du  pape  Clément  XII,  qui 
avait  jugé  que  l'état  ecclésiastique  devait  être  subordonné  à 
celui  de  la  guerre  dans  l'arrièrc-petit-fils  du  grand  Condé.  On 
insulta  le  chemin  couvert  du  front  de  la  basse  ville,  quoique 
cette  entreprise  parût  prématurée  et  hasardée;  le  marquis  de 
Beauveau,  maréchal  de  camp,  qui  marchait  à  la  tête  des  gre- 
nadiers de  Bourbonnais  et  de  Royal-Comtois,  y  reçut  une 
blessure  mortelle  qui  lui  causa  les  douleurs  les  plus  vives.  Il 
mourut  dans  des  tourments  intolérables,  regretté  des  officiers 
et  des  soldats  comme  capable  de  commander  un  jour  les  ar- 
mées, et  de  tout  Paris  comme  un  homme  de  probité  et  d'es- 
prit. Il  dit  aux  soldats  qui  le  portaient  :  «  Mes  amis,  laissez- 
»  moi  mourir,  et  allez  combattre.  » 

Ypres  capitula  bientôt  (25  juin);  nul  moment  n'était  perdu. 
Tandis  qu'on  entrait  dans  Ypres,  le  duc  de  Boufflers  prenait 
la  Kenoque  (29  juin);  et  pendant  que  le  roi  allait,  après  ces 
expéditions,  visiter  les  places  frontières,  le  prince  de  Cler- 
mont faisait  le  siège  de  Fumes,  qui  arbora  le  drapeau  blanc 
(11  juillet)  au  bout  de  cinq  jours  de  tranchée  ouverte.  Les  gé- 
néraux anglais  et  autrichiens  qui  commandaient  vers  Bruxel- 
les regardaient  ces  progrès,  et  ne  pouvaient  les  arrêter.  Un 
corps  que  commandait  le  maréchal  de  Saxe,  que  le  roi  leur 
opposait,  était  si  bien  posté,  et  couvrait  les  sièges  si  à  propos 
que  les  succès  étaient  assurés.  Les  alliés  n'avaient  point  de 
plan  de  campagne  fixe  et  arrêté.  Les  opérations  de  l'armée 
française  étaient  concertées.  Le  maréchal  de  Saxe,  posté  à 
Courtrai,  arrêtait  tous  les  efforts  des  ennemis,  et  facilitait 
toutes  les  opérations.  Une  artillerie  nombreuse  qu'on  tirait  ai- 
sément de  Douai,  un  régiment  d'artillerie  de  près  de  cinq 
mille  hommes,  plein  d'officiers  capables  de  conduire  des 
sièges,  et  composé  de  soldats  qui  sont,  pour  la  plupart,  des 
artistes  habiles,  enfin  le  corps  des  ingénieurs,  étaient  des 
avantages  que  ne  peuvent  avoir  des  nations  réunies  à  la  hâte 
pour  faire  ensemble  la  guerre  quelques  années.  De  pareils 
établissements  ne  peuvent  être  que  le  fruit  du  temps  et  d'une 
attention  suivie  dans  une  monarchie  puissante.  La  guerre 
de  siège  devait  nécessairement  donner  la  supériorité  à  la 
France  (2). 

Au  milieu  de  ces  progrès  la  nouvelle  vient  que  les  Autri- 
chiens ont  passé  le  Rhin  du  côté  de  Spire,  à  la  vue  des  Fran- 
çais et  des  Bavarois,  que  l'Alsace  est  entamée,  que  les  fron- 
tières de  la  Lorraine  sont  exposées  (29  et  30  juin  1744).  On 
ne  pouvait  d'abord  le  croire,  mais  rien  n'était  plus  certain. 
Le  prince  Charles,  en  menaçant  plusieurs  endroits,  et  faisant 


(1)  Cette  ridicule  affaire  fut  conseillée  par  le  cardinal  de  Tencin. 

te.  a.) 

(2]  M.  Michelet  appelle  cette  campagne  «  la  comédie  des  conquêtes 
de  Flandre. — Entouré  du  corp-^  du  génie  (alors  le  premier  de  l'Eu- 
rope), armé  des  foudres  de  vaUière  et  d'une  artillerie  supérieure, 
le  roi  fit  sa  rapide  et  brillante  promenade  par  des  villes  fort  peu 
défendues.  Tout  ce  qui  arrêta  Louis  XIV  est  trop  facile  a  Louis  XV.» 
(G.  A.) 

VOLTAIRE     —  T.  II, 


à  la  fois  plus  d'une  tentative,  avait  enfin  réussi  du  côté  où 
était  posté  le  comte  de  S°ckendorll'  qui  commandait  les  Bava- 
rois, les  Paiatins,  et  les  Hessois,  allies  payés  par  la  France. 

L'armée  autrichienne,  au  nombre  d'environ  soixante  mille 
hommes,  entre  en  Alsace  sans  résistance.  Le  prince  Charles 
s'empare  en  une  heure  de  Lauterbourg,  poste,  p<>u  fortifié, 
mais  de  la  plus  grande  importance.  Il  fait  avancer  le  général 
Nadasti  jusqu'à  Veissembourg,  ville  ouverte,  dont  la  garnison 
est  forcée  de  se  rendre  prisonnière  de  guerre.  Il  met  un  corps 
de  dix  mille  hommes  dans  les  villes  et  dans  les  lignes  qui  la 
bordent.  Le  maréchal  de  Coigni,  qui  commandait  dans  ces 
quartiers,  général  hardi,  sage,  et  modeste,  célèbre  par  deux 
victoires  en  Italie,  dans  la  guerre  de  1738  (1),  vit  que  sa  com- 
munication avec  la  France  était  coupée,  que  le  pays  Messin, 
la  Lorraine,  allaient  être  en  proie  aux  Autrichiens  et  aux 
Hongrois  :  il  n'y  avait  d'autres  ressources  que  de  passer  sur 
le  corps  de  l'ennemi  pour  rentrer  en  Alsace  et  couvrir  le  pays. 
Il  marche  aussitôt  avec  la  plus  grande  partie  de  son  armée  à 
Veissembourg,  dans  le  temps  que  les  ennemis  venaient  de  s  en 
emparer  (15  juillet  1744).  Il  les  attaque  dans  la  ville  et  dans 
les  lignes;  les  Autrichiens  se  défendent  avec  courage.  On  se 
battait  dans  les  places  et  dans  les  rues;  elles  étaient  couvertes 
de  morts.  La  résistance  dura  six  heures  entières.  Les  Bava- 
rois, qui  avaient  mal  gardé  le  Rhin,  réparèrent  leur  négli- 
gence par  leur  valeur.  Ils  étaient  surtout  encouragés  par  le 
comte  de  Mortagne,  alors  lieutenant-général  de  l'empereur, 
qui  reçut  dix  coups  de  fusil  dans  ses  habits.  Le  marquis  de 
Montai  menait  les  Français. 

Celui  qui  rendit  les  plus  grands  services  dans  cette  journée, 
et  qui  sauva  en  effet  l'Alsace,  fut  le  marquis  de  Clermont- 
Tonnerre.  Il  était  à  la  tête  de  la  brigade  Moutmorin;  tout  plia 
devant  lui.  C'est  le  même  qui,  l'armée  suivante,  commanda 
une  aile  de  l'armée  à  la  bataille  de  Fontenoi,  et  qui  contribua 
plus  que  personne  à  la  victoire.  On  l'a  vu  depuis  doyen  des 
maréchaux  de  France.  Son  fils  fut  l'héritier  de  sa  valeur  et 
de  ses  vertus. 

On  reprit  enfin  Veissembourg  et  les  lignes;  mais  on  fut 
bientôt  obligé,  par  l'arrivée  de  toute  l'armée  autrichienne,  de 
se  retirer  vers  Haguenau,  qu'on  fut  même  forcé  d'abandon- 
ner. Des  partis  ennemis,  qui  allèrent  à  quelques  lieues  au 
delà  de  la  Sarre,  portèrent  l'épouvante  jusqu'à  Lunéville, 
dont  le  roi  Stanislas  Leczinski  fut  obligé  de  partir  avec  sa 
cour. 

A  la  nouvelle  de  ces  revers  que  le  roi  apprit  à  Dunkerque, 
il  ne  balança  pas  sur  le  parti  qu'il  devait  prendre;  il  se  réso- 
lut à  interrompre  le  cours  do  ses  conquêtes  en  Flandre,  à 
laisser  le  maréchal  de  Saxe,  avec  environ  quarante  mille 
hommes,  conserver  ce  qu'il  avait  pris,  et  à  courir  lui-même 
au  secours  de  l'Alsace. 

Il  fait  d'abord  prendre  les  devants  au  maréchal  deNoailles. 
Il  envoie  le  duc  d'Harcourt  avec  quelques  troupes  garder  les 
gorges  de  Phaltzbourg.  Il  se  prépare  à  marcher  à  la  tête  de 
vingt-six  bataillons  et  trente-trois  escadrons.  Ce  parti,  que 
prenait  le  roi  dès  sa  première  campagne,  transporta  les 
cœurs  des  Français,  et  rassura  les  provinces  alarmées  par  la 
passage  du  Rhin,  et  surtout  par  les  malheureuses  campagnes 
précédentes  en  Allemagne. 

Le  roi  prit  sa  route  par  Saint-Quentin,  La  Fère,  Laon, 
Reims,  faisant  marcher  ses  troupes,  dont  il  assigna  le  rendez- 
vous  à  Metz  (2).  Il  augmenta,  pendant  cette  marche,  la  paye 
et  la  nourriture  du  soldat  ;  et  cette  attention  redoubla  encore 
l'affection  de  ses  sujets.  Il  arriva  dans  Metz  le  5  auguste  (3),  et 
le  7  on  apprit  un  événement  qui  changeait  toute  la  face  des 
affaires,  qui  forçait  le  prince  Charles  à  sortir  de  l'Alsace,  qui 
rétablissait  l'empereur,  et  mettait  la  reine  de  Hongrie  dans 
le  plus  grand  danger  où  elle  eût  été  encore. 

Il  semblait  que  cette  princesse  n'eût  alors  rien  à  craindre 
du  roi  de  Prusse  après  la  paix  de  Breslau,  et  surtout  après 
une  alliance  défensive  conclue  la  même  année  que  la  paix 
de  Breslau,  entre  lui  et  le  roi  d'Angleterre  ;  mais  il  était  vi- 
sible que  la  reine  de  Hongrie,  l'Angleterre,  la  Sardaigne,  la 
Saxe,  et  la  Hollande,  s'étant  unies  contre  l'empereur  par  un 
traité  fait  à  Worms,  les  puissances  du  Nord,  et  surtout  la 
Russie,  étant  vivement  sollicitées,  les  progrès  de  la  reine  de 
Hongrie  augmentant  en  Allemagne,  tout  était  à  craindre  tôt 
ou  tard  pour  le  roi  de  Prusse:  il  avait  enfin  pris  le  parti  de 
rentrer  dans  ses  engagements  avec  la  France  (27  mai   1741). 


(1)  Ou  plutôt  en  1734.  (G.  A.) 

(±)  Le  roi  traînait  à  sa  suite  la  OhAteauroux  avec  sa  sœur.  La 
Châteauroux,  épuisée  par  l'orgie,  tomba  malade  a  Reims.  Le  roi 
partit  devant  pour  Metz,  où.  les  deux  sœurs  vinrent  le  rejoindre. 

(G.  A.) 
(3)  Le  4.  (G.  A.) 
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Le  traité  avait  été  signé  secrètement  le  5  avril,  et  on  avait 
fait  depuis  à  Francfort  une  alliance  étroite  entre  le  roi  de 
France,  l'empereur,  le  roi  de  Prusse,  l'électeur  palatin,  et  le 
roi  de  Suède  en  qualité  de  landgrave  de  Hesse.  Ainsi  l'union 
de  Francfort  était  un  contre-poids  aux  projets  de  l'union  de 
Worms  (1).  Une  moitié  de  l'Europe  était  ainsi  animée  contre 
l'autre,  et  des  deux  côtés  on  épuisait  toutes  les  ressources  do 
la  politique  et  de  la  guerre. 

Le  maréchal  Schmettau  vint  de  la  part  du  roi  de  Prusse 
annoncer  au  roi  (pie  son  nouvel  allié  marchait  à  Prague  avec 
quatre-vingt  mille  hommes,  et  qu'il  en  faisait  avancer  vingt- 
deux  mille  en  Moravie.  Cette  puissante  diversion  en  Allema- 
gne, les  conquêtes  du  rui  en  Flandre,  sa  marche  en  Alsace, 
dissipaient  toutes  les  alarmes,  lorsqu'on  en  éprouva  une 
d'une  autre  espèce,  qui  fit  trembler  et  gémir  toute  la  France. 


CHAPITRE  XII. 

Le  roi  de  France  est  à  l'extrémité.  Dès  qu'il  est  guéri  il  marche 
en  Allemagne;  il  va  assiéger  Fri bourg,  tandis  que  l'armée 
autrichienne,  qui  avait  pénétré  en  Alsace,  va  délivrer  la  Bo- 
hême, et  que  le  prince  de  Conti  gagne  une  bataille  en  Italie. 

Le  jour  qu'on  chantait  dans  Metz  un  Te  Deum  pour  la  prise 
de  Château-Dauphin,  le  roi  ressentit  des  mouvements  de 
fièvre  (2)  ;  c'était  le  8  d'auguste  (1744).  La  maladie  aug- 
menta ;  elle  prit  le  caractère  d'une  fièvre  qu'on  appelle  pu- 
tride ou  maligne  ;  et  dès  la  nuit  du  14,  il  était  à  l'extrémité. 
Son  tempérament  était  robuste  et  fortifié  par  l'exercice;  mais 
les  meilleures  constitutions  sont  celles  qui  succombent  le 
plus  souvent  à  ces  maladies,  par  cela  même  qu'elles  ont  la 
force  d'en  soutenir  les  premières  atteintes,  et  d'accumuler, 
pendant  plusieurs  jours,  les  principes  d'un  mal  auquel  elles 
résistent  dans  les  commencements.  Cet  événement  porta  la 
crainte  et  la  désolation  de  ville  en  ville  ;  les  peuples  accou- 
raient de  tous  les  environs  de  Metz  ;  les  chemins  étaient  rem- 
plis d'hommes  de  tous  états  et  de  tout  âge,  qui,  par  leurs 
différents  rapports,  augmentaient  leur  commune  inquiétude. 

Le  danger  du  roi  se  répand  dans  Paris  au  milieu  de  la 
nuit  :  on  se  lève,  tout  le  monde  court  en  tumulte  sans  savoir 
où  l'un  va.  Les  églises  s'ouvrent  en  pleine  nuit:  on  ne  con- 
naît plus  le  temps  ni  du  sommeil,  ni  de  la  veille,  ni  du  re- 
pas. Paris  était  hors  de  lui-même  ;  toutes  les  maisons  des 
hommes  en  place  étaient  assiégées  d'une  foule  continuelle  : 
on  s'assemblait  dans  tous  les  carrefours.  Le  peuple  s'écriait  : 
«  S'il  meurt,  c'est  pour  avoir  marché  à  notre  secours.  »  Tout 
le  monde  s'abordait,  s'interrogeait  dans  les  églises  sans  se 
connaître.  II  y  eut  plusieurs  églises  où  le  prêtre,  qui  pro- 
nonçait la  prière  pour  la  santé  du  roi,  interrompit  le  chant 
par  ses  pleurs,  et  le  peuple  lui  répondit  par  des  sanglots  et 
par  des  cris.  Le  courrier,  qui  apporta  le  19  à  Paris  la  nou- 
velle de  sa  convalescence,  fut  embrassé  et  presque  étouffé 
par  le  peuple  :  on  baisait  son  cheval  ;  on  le  menait  en  triom- 
phe. Toutes  les  rues  retentissaient  d'un  cri  de  joie  :  «  Le  roi 
»  est  guéri  !  (3)  «Quand  on  rendit  compte  à  ce  monarque  des 
transports  inouïs  de  joie  qui  avaient  succédé  à  ceux  de  la 
désolation,  il  en  fut  attendri  jusqu'aux  larmes  ;  et  en  se  sou- 
levant par  un  mouvement  de  sensibilité  qui  lui  rendait  des 
forces  :  «  Ah  !  s'écria-t-il,  qu'il  est  doux  d'être  aimé  ainsi  !  et 
»  qu'ai-je  fait  pour  le  mériter?  (4)  » 

Tel  est  le  peuple  de  France,  sensible  jusqu'à  l'enthou- 
siasme, et  capable  de  tous  les  excès  dans  ses  affections 
comme  dans  ses  murmures. 

L'archiduchesse,  épouse  du  prince  de  Lorraine,  mourut  à 
Bruxelles,  vers  ce  même  temps,  d'une  manière  douloureuse. 


(1|  Voyez,  plus  haut,  notre  première  note  du  chapitre  ix.  (G.  A.) 

(2)  C'était  la  suite  d'un  excès  de  boisson,  puis  d'un  coup  de  so- 
leil. (G.  A.) 

(3)  M.  Michelet  explique  bien  les  causes  de  toute  cette  joie  et 
fait  de  justes  réflexions.  «  On  a  dit  trop  peu  que  dans  cette  douleur 
entrait  (et  pour  beaucoup  aussi)  la  terreur  de  l'invasion,  l'irruption 
possible  de  ces  bandes  de  mutilateurs,  l'effroyable  récit  de  ce  qu'ils 
faisaient  en  Alsace.  On  les  crut  à  Paris.  Lamentable  faiblesse  d'une 
grande  nation,  qui  se  croit  ou  perdue  ou  sauvée  dans  un  homme! 
Grand  contraste  a  ce  qu'on  a  vu  cette  année  aux  Etats-Unis.  Le 
premier  magistrat  assassiné,  nul  trouble,  nulle  crainte  et  point 
d'émotion.  Une  chose  éclata,  c'est  qu'en  ces  républiques  la  vie,  la 
mort  d'un  homme  pèse  peu.  Le  salut  subsiste  en  chose  moins  fra- 
gile :  l'immortalité  de  la  loi.  Avec  la  monarchie,  le  gouvernement 
personnel,  on  doit  toujours  attendre  les  revirements  dangereux  et 
soudains  qui  tiennent  au  hasard  de  la  vie  d'un  individu.  »  (G.  A.) 

(4)  La  première  phrase  est  de  trop.  Il  dit  :  «  Qu'ai-je  donc  fait 
pour  être  aimé  ainsi!»  Et  ce  fut  tout.  Il  se  rendit  justice,  dit 
M.  Henri  Martin,  par  son  étonnement.  (G.  A.) 


Elle  était  chérie  des  Brabançons  et  méritait  de  l'être  ;  mais 
ces  peuples  n'ont  pas  l'âme 'passionnée  des  Français. 

L^s  courtisans  ne  sont  pas  comme  le  p"uple.  °Le  péril  de 
Louis  XV  fit  naître  parmi  eux  plus  d'intrigues  et  de  cabales 
qu'on  n'en  vit  autrefois  quand  Louis  XIV  fut  sur  le  point  de 
mourir  à  Calais  :  son  petit-fils  en  éprouva  les  effets  dans 
Metz.  Les  moments  de  crise  où  il  parut  expirant  furent  ceux 
qu'on  choisit  pour  l'accabler  par  les  démarches  les  plus  in- 
discrètes, qu'on  disait  inspirées  par  d"S  motifs  religieux, 
mais  que  la  raison  réprouvait,  et  que  l'humanité  condam- 
nait (1).  Il  échappa  à  la  mort  et  à  ces  pièges. 

Dès  qu'il  eut  repris  ses  sens,  il  s'occupa,  au  milieu  de  son 
danger,  de  celui  où  le  prince  Charles  avait  jeté  la  France  par 
son  passage  du  Rhin.  Il  n'avait  marché  que  dans  le  dessein 
de  combattre  ce  prince  ;  mais  ayant  envoyé  le  maréchal  de 
Noailles  à  sa  place,  il  dit  au  comte  d'Argenson  :  «  Ecrivez  de 
»  ma  part  au  maréchal  de  Noailles  que,  pendant  qu'on  por- 
»  tait  Louis  XIII  au  tombeau,  le  prince  de  Condé  gagna  une 
»  bataille  (2).  »  Cependant  on  put  à  peine  entamer  l'arrière- 
garde  du  prince  Charles,  qui  se  retirait  en  boa  ordre.  Ce 
prince,  qui  avait  passé  le  Rhin  malgré  l'armée^ de  France,  le 
repassa  presque  sans  perte  vis-à-vis  une  armée  supérieure. 
Le  roi  de  Prusse  se  plaignit  qu'on  eût  ainsi  laissé  échapper 
un  ennemi  qui  allait  venir  à  lui  (3).  C'était  encore  une  occa- 
sion heureuse  manquée.  La  maladie  du  roi  de  France,  quel- 
que retardement  dans  la  marche  de  ses  troupes,  un  terrain 
marécageux  et  difficile  par  où  il  fallait  aller  au  prince 
Charles,  les  précautions  qu'il  avait  prises,  ses  ponts  assurés, 
tout  lui  facilita  cette  retraite  ;  il  ne  perdit  pas  même  un 
magasin. 

Ayant  donc  repassé  le  Rhin  avec  cinquante  mille  hommes 
complets,  il  marche  vers  le  Danube  et  l'Elbe  avec  une  dili- 
gence incroyable  ;  et  après  avoir  pénétré  en  France,  aux 
portes  de  Strasbourg,  il  allait  délivrer  la  Bohême  une  se- 
conde fois.  ^15  septembre  1744)  Mais  le  roi  de  Prusse  s'avan- 
çait vers  Prague  ;  il  l'investit  le  4  septembre;  et  ce  qui  parut 
étrange,  c'est  que  le  général  Ogilvy,  qui  la  défendait  avec 
quinze  mille  hommes,  se  rendit,  dix  jours  après,  prisonnier 
de  guerre,  lui  et  sa  garnison.  C'était  le  même  gouverneur 
qui,  en  1741,  avait  rendu  la  ville  en  moins  de  temps,  quand 
les  Français  l'escaladèrent. 

Une  armée  de  quinze  mille  hommes  prisonnière  de  guerre, 
la  capitale  de  la  Bohême  prise,  le  reste  du  royaume  soumis 
peu  de  jours  après,  la  Moravie  envahie  en  même  temps,  l'ar- 
mée de  France  rentrant  enfin  en  Allemagne,  les  succès  en 
Itali  s,  firent  espérer  qu'enfin  la  grande  querelle  de  l'Europe 
allait  être  décidée  en  faveur  de  l'empereur  Charles  VIL 
Louis  XV,  dans  une  convalescence  encore  faible,  résout  le 
siège  de  Fribourg  au  mois  de  septembre,  et  y  marche.  Il  va 
passer  le  Rhin  à  son  tour.  Et  ce  qui  fortifia  encore  ses  espé- 
rances, c'est  qu'en  arrivant  à  Strasbourg,  il  y  reçut  la  nou- 
velle d'une  victoire  remportée  par  le  prince  de  Conti. 


CHAPITRE  XIII. 

Bataille  de  Coni.  Conduite  du  roi  de  France.  Le  roi  de  Naples 
surpris  près  de  Rome. 

Pour  descendre  dans  le  Milanais,  il  fallait  prendre  la  ville 
de  Coni.  L'infant  don  Philippe  et  le  prince  de  Conti  l'assié- 
geaient. Le  roi  de  Sardaigne  les  attaqua  dans  leurs  lignes  avec 
une  armée  supérieure.  Rien  n'était  mieux  concerté  que  l'en- 
treprise de  ce  monarque.  C'était  une  de  ces  occasions  où  il 
était  de  la  politique  de  donner  bataille.  S'il  était  vainqueur,  les 
Français  avaient  peu  de  ressources,  et  la  retraite  était  très 
difficile  ;  s'il  était  vaincu,  la  ville  n'était  pas  moins  en  état 
de  résister  dans  cette  saison  avancée,  et  il  avait  des  retraites 
sûres.  Sa  disposition  passa  pour  une  des  plus  savantes  qu'on 
eût  jamais  vues  ;  cependant  il  fut  vaincu.  Les  Français  et  les 
Espagnols  combattirent  comme  des  alliés  qui  se  secourent, 
et  comme  des  rivaux  qui  veulent  chacun  donner  l'exemple. 
Le  roi  de  Sardaigne  perdit  près  de  cinq  mille  hommes  et  le 
champ  de  bataille.  Les  Espagnols  ne  perdirent  que  neuf  cents 
hommes,  et  les  Français  eurent  mille  deux  cents  hommes 

(1)  Voltaire  veut  parler  des  moyens  qu'on  employa  e'jur  arracher 
au  roi  l'ordre  d'éloigner  la  Châteauroux  L'àutttoniér  Fitz-James  en 
vint  à  faire  fermer  à  la  paroisse  le  labernacle  et  à  ameuter  le  peu- 
ple. Le  duc  de  Richelieu,  ami  de  Voltaire,  bataillait  pour  la  Châ- 
teauroux. (G.  A.) 

(2)  La  bataille  de  Rocroy.  (G.  A.) 

(3)  C'est  encore  seul  que  Frédéric  opéra  alors.  Il  fut  abandonné 
de  nous  ,  et  sur  le  point  d'être  accablé.  (G.  A.) 
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tués  ou  blessés.  Le  prince  de  Conti,  qui  était  général  et  sol- 
dat, eut  sa  cuirasse  percée  de  deux  coups,  et  deux  chevaux 
tués  sous  lui  :  il  n'en  parla  point  dans  sa  lettre  au  roi  ;  mais 
il  s'étendait  sur  les  blessures  de  MM.  de  La  Force,  de  Senne- 
terre,  de  Chauvolin,  sur  les  services  signalés  de  M.  de  Cour- 
ten,  sur  ceux  de  MM.  de  Choiseul,  du  Chaila,  de  Beaupréau, 
sur  tous  ceux  qui  l'avaient  secondé,  et  demandait  pour  eux 
des  récompenses.  Cette  histoire  ne  serait  qu'une  liste  conti- 
nuelle si  on  pouvait  citer  toutes  les  belles  actions,  qui,  deve- 
nues simples  et  ordinaires,  se  perdent  continuellement  dans 
la  fouie. 

Mais  cette  nouvelle  victoire  fut  encore  au  nombre  de  celles 
qui  causent  des  pertes  sans  produire  d'avantages  réels  aux 
vainqueurs.  On  a  donné  plus  de  cent  vingt  batailles  en  Eu- 
rope depuis  1600  ;  et  de  tous  ces  combats,  il  n'y  en  a  pas  eu 
dix  de  décisifs.  C'est  du  sang  inutilement  répandu  pour  des 
intérêts  qui  changent  tous  les  jours.  Cette  victoire  donna 
d'abord  la  plus  grande  confiance,  qui  se  changea  bientôt  en 
tristesse.  La  rigueur  de  la  saison,  la  fonte  des  neiges,  le  dé- 
bordement de  la  Sture  et  des  torrents  furent  plus  utiles  au 
roi  de  Sardaigne  que  la  victoire  de  Coni  ne  le  fut.  à  l'infant 
et  au  prince  de  Conti.  Ils  furent  obligés  de  lever  le  siège  et 
de  repasser  les  monts  avec  une  armée  affaiblie.  C'est  presque 
toujours  le  sort  de  ceux  qui  combattent  vers  les  Alpes,  et  qui 
n'ont  pas  pour  eux  le  maître  du  Piémont,  de  perdre  leur 
armée,  même  par  des  victoires. 

Le  roi  de  France,  dans  cette  saison  pluvieuse,  était  devant 
Fribourg.  On  fut  obligé  de  détourner  la  rivière  de  Treisam, 
et  de  lui  ouvrir  un  canal  de  deux  mille  six  cents  toises;  mais 
à  peine  ce  travail  fut-il  achevé  qu'une  digue  se  rompit,  et  on 
recommença.  On  travaillait  sous  le  feu  des  châteaux  de  Fri- 
bourg; il  fallait  saigner  à  la  fois  deux  bras  de  la  rivière  :  les 
ponts  construits  sur  le  canal  nouveau  furent  dérangés  par  les 
eaux,  on  les  rétablit  dans  une  nuit,  et,  le  lendemain,  on  mar- 
cha au  chemin  couvert  sur  un  terrain  miné,  et  vis-à-vis  d'une 
artillerie  et  d'une  mousqueterie  continuelle.  Cinq  cents  gre- 
nadiers furent  couchés  par  terre,  tués  ou  blessés;  deux  com- 
pagnies entières  périrent  par  l'effet  des  mines  du  chemin 
couvert,  et,  le  lendemain,  on  acheva  d'en  chasser  les  enne- 
mis, malgré  les  bombes,  les  pierriers  et  les  grenades,  dont  ils 
faisaient  un  usage  continuel  et  terrible.  Il  y  avait  seize  ingé- 
nieurs à  ces  deux  attaques,  et  tous  les  seize  y  furent  blessés. 
Une  pierre  atteignit  le  prince  de  Soubise,  et  lui  cassa  le  bras. 
Dès  que  le  roi  le  sut,  il  alla  le  voir  :  il  y  retourna  plusieurs 
fois;  il  voyait  mettre  l'appareil  à  ses  blessures.  Cette  sensibi- 
lité encourageait  toutes  ses  troupes.  Les  soldats  redoublaient 
d'ardeur  en  suivant  le  duc  de  Chartres,  aujourd'hui  duc  d'Or- 
léans, premier  prince  du  sang,  à  la  tranchée  et  aux  atta- 
ques (1). 

Le  général  Damnitz,  gouverneur  de  Fribourg,  n'arbora  le 
drapeau  blanc  que  le  6  novembre,  après  deux  mois  de  tran- 
chée ouverte.  Le  siège  des  châteaux  ne  dura  que  sept  jours. 
Le  roi  était  maître  du  Brisgaw.  Il  dominait  dans  la  Souabe. 
Le  prince  de  Clermont,  de  son  côté,  s'était  avancé  jusqu'à 
Constance.  L'empereur  était  retourné  enfin  dans  Munich. 

Les  affaires  prenaient  en  Italie  un  tour  favorable,  quoique 
avec  lenteur.  Le  roi  de  Naples  poursuivait  les  Autrichiens, 
conduits  par  le  prince  Lobkovitz,  sur  le  territoire  de  Rome. 
On  devait  tout  attendre  en  Bohême  de  la  diversion  du  roi  de 
Prusse;  mais,  par  un  de  ces  revers  si  fréquents  dans  cette 
guerre,  le  prince  Charles  de  Lorraine  chassait  alors  les  Prus- 
siens de  la  Bohême,  comme  il  en  avait  fait  retirer  les  Fran- 
çais en  1742  et  en  1743,  et  les  Prussiens  faisaient  les  mêmes 
fautes  et  les  mêmes  retraites  qu'ils  avaient  reprochées  aux 
armées  françaises  (19  novembre  1744),  ils  abandonnaient  suc- 
cessivement tous  les  postes  qui  assurent  Prague;  enfin  ils 
furent  obligés  d'abandonner  Prague  même  (27  novembre). 

Le  prince  Charles,  qui  avait  passé  le  Rhin  à  la  vue  de  l'ar- 
mée de  France,  passa  l'Elbe  la  même  année  à  la  vue  du  roi 
de  Prusse  :  il  le  suivit  jusqu'en  Silésie.  Ses  partis  allèrent  aux 
portes  de  Breslau;  on  doutait  enfin  si  la  reine Marie-Thérèse, 
qui  paraissait  perdue  au  mois  de  juin,  ne  reprendrait  pas 
jusqu'à  la  Silésie  au  mois  de  décembre  de  la  même  année  ;  et 
on  craignait  que  l'empereur,  uui  venait  de  rentrer  dans  sa 
capitale  désolée,  ne  fût  obligé  d'en  sortir  encore. 

Tout  était  révolution  en  Allemagne,  tout  y  était  intrigue. 
Les  rois  do  France  et  d'Angleterre  achetaient  tour  à  tour  des 
partisans  dans  l'empire.  Le  roi  do  Pologne,  Auguste,  électeur 

(1)  Tout  ce  récit  est  une  politesse  faite  à  Louis  XV.  Il  faut  bien 
que  Voltaire  justifie  le  titre  de  son  ouvrage,  et  qu'il  imagine  un 
Louis  XV  guerrier  à  côté  de  son  Frédéric  qu'il  doit  oublier.  M.  Mi- 
chelet,  qui  n'écrit  pas  comme  Voltaire  sous  Louis  XV,  dit  avec 
plus  de  raison  :  «  Le  roi  vit  prendre  l-'ri bourg,  ennuyé  de  la  guerre 
et  ton  impatient  de  revenir  à  ses  plaisirs.  »  iG.  A.) 


de  Saxe,  se  donna  aux  Anglais  pour  cent  cinquante  mille 
pièces  par  an.  Si  on  s'étonnait  que,  dans  ces  circonstances, 
un  roi  de  Pologne,  électeur,  fût  obligé  de  recevoir  cet  argent, 
on  était  encore  plus  surpris  que  l'Angleterre  fût  en  état  de 
le  donner,  lorsqu'il  lui  en  coûtait  cinq  cent  mille  guinées  cette 
année  pour  la  reine  de  Hongrie,  deux  cent  mille  pour  le  roi 
de  Sardaigne,  et  qu'elle  donnait  encore  des  subsides  à  l'électeur 
de  Mayence  :  elle  soudoyait  jusqu'à  l'électeur  de  Cologne, 
frère  de  l'empereur,  qui  recevait  vingt-deux  mille  pièces  de 
la  cour  de  Londres  pour  permettre  que  les  ennemis  de  son 
frère  levassent  contre  lui  des  troupes  dans  ses  évêchés  de  Co- 
logne, de  Munster  et  d'Osnabruck,  d'Hildosheim,  de  Paderborn 
et  de  ses  abbayes;  il  avait  accumulé  sur  sa  tête  tous  ces  biens 
ecclésiastiques,  selon  l'usage  d'Allemagne,  et  non  suivant  les 
règles  de  l'Eglise.  Se  vendre  aux  Anglais  n'était  pas  glorieux; 
mais  il  crut  toujours  qu'un  empereur  créé  par  le  France,  en 
Allemagne,  ne  se  soutiendrait  pas,  et  il  sacrifia  les  intérêts  do 
son  frère  aux  siens  propres. 

Marie-Thérèse  avait  en  Flandre  une  armée  formidable,  com- 
posée d'Allemands,  d'Anglais,  et  enfin  de  Hollandais,  qui  se 
déclarèrent  après  tant  d'indécisions. 

La  Flandre  française  était  défendue  par  le  maréchal  de 
Saxe,  plus  faible  do  vingt  mille  hommes  que  les  alliés.  Ce 
général  mit  en  œuvre  ces  ressources  de  la  guerre  auxquelles 
ni  la  fortune  ni  même  la  valeurdu  soldat  ne  peuvent  avoir  part. 
Camper  et  décamper  à  propos,  couvrir  son  pays,  faire  sub- 
sister son  armée  aux  dépens  des  ennemis,  aller  sur  leur  ter- 
rain lorsqu'ils  s'avancent  vers  le  pays  qu'on  défend,  et  les 
forcer  à  revenir  sur  leurs  pas,  rendre  par  l'habileté  la  force 
inutile;  c'est  ce  qui  est  regardé  comme  un  des  chefs-d'œuvre 
de  l'art  militaire,  et  c'est  ce  que  fit  le  maréchal  de  Saxe,  de- 
puis le  commencement  d'auguste  jusqu'au  mois  de  novembre. 
La  querelle  de  la  succession  autrichienne  était  tous  les  jours 
plus  vive,  la  destinée  de  l'empereur  plus  incertaine,  les  inté- 
rêts plus  compliqués,  les  succès  toujours  balancés. 

Ce  qui  est  très  vrai,  c'est  que  cette  guerre  enrichissait  en 
secret  l'Allemagne  en  la  dévastant.  L'argent  de  la  France  et 
de  l'Angleterre,  répandu  avec  profusion,  demeurait  entre  les 
mains  des  Allemands  :  et,  au  fond,  le  résultat  était  de  rendre 
ce  vaste  pays  plus  opulent,  et  par  conséquent  un  jour  plus 
puissant,  si  jamais  il  pouvait  être  réuni  sous  un  seul  chef. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  do  l'Italie,  qui  d'ailleurs  ne  peut  faire 
de  longtemps  un  corps  formidable  comme  l'Allemagne.  La 
France  n'avait  envoyé  dans  les  Alpes  que  quarante-deux  ba- 
taillons et  trente-trois  escadrons  qui,  attendu  l'incomplet  ordi- 
naire des  troupes,  ne  composaient  pas  un  corps  de  plus  de 
vingt-six  mille  hommes.  L'armée  de  l'infant  était  à  peu  près 
de  cette  force  au  commencement  de  la  campagne;  et  toutes 
deux,  loin  d'enrichir  un  pays  étranger,  tiraient  presque  toutes 
leurs  subsistances  des  provinces  de  France.  A  l'égard  des  terres 
du  pape  sur  lesquelles  le  prince  de  Lobkovitz,  général  d'une 
armée  de  Marie-Thérèse,  était  pour  lors  avec  le  fonds  de  trente 
mille  hommes,  ces  terres  étaient  plutôt  dévastées  qu'enri- 
chies. Cette  partie  de  l'Italie  devenait  une  scène  sanglante 
dans  ce  vaste  théâtre  de  la  guerre  qui  se  faisait  du  Danube 
au  Tibre. 

Les  armées  de  Marie-Thérèse  avaient  été  sur  le  point  de  con- 
quérir le  royaume  de  Naples  vers  les  mois  de  mars,  d'avril  et 
de  mai  1744. 

Rome  voyait,  depuis  le  mois  de  juillet,  les  armées  napoli- 
taine et  autrichienne  combattre  sur  son  territoire.  Le  roi  de 
Naples,  le  duc  de  Modène,  étaient  dans  Velletri,  autrefois  ca- 
pitale des  Volsques,  et  aujourd'hui  la  demeure  des  doyens  du 
sacré  collège.  Le  roi  des  Deux-Siciles  y  occupait  le  palais  Gi- 
netti,  qui  passe  pour  un  ouvrage  de  magnificence  et  de  goût. 
Le  prince  de  Lobkovitz  fit  sur  Velletri  la  même  entreprise 
que  le  prince  Eugène  avait  faite  sur  Crémone  en  1702  (1)  ; 
car  l'histoire  n'est  qu'une  suite  des  mêmes  événements  re- 
nouvelés et  variés.  Six  mille  Autrichiens  étaient  entrés  dans 
Velletri  au  milieu  de  la  nuit.  La  grand'garde  était  égorgée  ; 
on  tuait  ce  qui  se  défendait;  on  faisait  prisonnier  ce  qui  no 
se  défendait  pas.  L'alarme  et  la  consternation  étaient  partout. 
Le  roi  de  Naples,  le  duc  de  Modène  allaient  être  pris.  Le  mar- 
quis de  L'IIospital,  ambassadeur  de  France  à  Naples,  qui  avait 
accompagné  le  roi,  s'éveille  au  bruit  (la  nuit  du  10  au  11  d'au- 
guste), court  au  roi,  et  le  sauve.  A  peine  le  marquis  de  L'IIos- 
pital était-il  sorti  de  sa  maison  pour  aller  au  roi,  qu'elle  est 
remplie  d'ennemis,  pillée  et  saccagée.  Le  roi,  suivi  du  duc  do 
Modène.  et  de  l'ambassadeur,  va  se  mettre  à  la  tête  de  ses 
t"oupes  hors  de  la  ville.  Les  Autrichiens  se  répandent  dans 
les  maisons.  Le  général  Novati  entre  dans  celle  du  duc  de 
Modène. 


(t)  Voir  le  chapitre  xvm  du  Siècle  de  Louis  XIV (G.  A) 
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Tandis  que  ceux  qui  pillaient  les  maisons  jouissaient  avec 
sécurité  de  la  victoire,  il  arrivait  la  même  chose  qu'à  Cré- 
mone. L^s  gardes  wallonnes,  un  régiment  irlandais,  des  Suis- 
ses, repoussaient  les  Autrichiens,  jonchaient  les  rues  de  morts 
et  reprenaient  la  ville.  Peu  de  jours  après  le  prince  de  Lob- 
kovitz  est  obligé  de  so  retirer  vers  Rome.  (2  novembre  1744) 
Le  roi  de  Naples  le  poursuit;  le  premier  était  vers  une  porte 
de  la  ville,  le  second  vers  l'autre;  ils  passent  tous  deux  le 
Tibre;  et  le  peuple  romain,  du  haut  des  remparts,  avait  le 
spectacle  des  deux  armées.  Le  roi,  sous  le  nom  de  comte  de 
Pouzzoles,  fut  reçu  dans  Rome.  Ses  gardes  avaient  l'épée  à 
la  main  dans  les  rues,  tandis  que  leur  maître  baisait  les  pieds 
du  pape(l);  et  les  deux  armées  continuèrent  la  guerre  sur  le 
territoire  de  Rome,  qui  remerciait  le  ciel  de  ne  voir  le  ravage 
que  dans  ses  campagnes. 

On  voit  au  reste  que  d'abord  l'Italie  était  le  grand  point  de 
vue  de  la  cour  d'Espagne,  que  l'Allemagne  était  l'objet  le  plus 
délicat  de  la  conduite  de  la  cour  de  France,  et  que  des  deux 
côtés  le  succès  était  encore  très  incertain.  • 


CHAPITRE  XIV. 

Prise  du  maréchal  de  Belle-Isle.  L'empereur  Charles  VII  meurt  ; 
mais  la  guerre  n'en  est  que  plus  vive. 

Le  roi  de  France,  immédiatement  après  la  prise  de  Fribourg, 
retourna  à  Paris,  où  il  fut  reçu  comme  le  vengeur  de  sa  pa- 
trie et  comme  un  père  qu'on 'avait  craint  de  perdre.  Il  resta 
trois  jours  dans  Paris  pour  se  faire  voir  aux  habitants,  qui  ne 
voulaient  que  ce  prix  de  leur  zèle. 

Le  roi,  comptant  toujours  maintenir  l'empereur,  avait  en- 
voyé à  Munich,  à  Cassel  et  en  Silésie,  le  maréchal  de  Belle- 
Isle,  chargé  de  ses  pleins  pouvoirs  et  de  ceux  de  l'empereur. 
Ce  général  venait  de  Munich,  résidence  impériale,  avec  le 
comte  son  frère  :  ils  avaient  été  à  Cassel,  et  suivaient  leur 
route  sans  défiance  dans  des  pays  où  le  roi  de  Prusse  a  par- 
tout des  bureaux  de  poste  qui,  par  les  conventions  établies 
entre  les  princes  d'Allemagne,  sont  toujours  regardés  comme 
neutres  et  inviolables.  (13  novembre  1744)  Le  maréchal  et  son 
frère,  en  prenant  des  chevaux  à  un  de  ces  bureaux,  dans  un 
bourg  appelé  Elbingrode,  appartenant  à  l'électeur  d'Hanovre, 
furent  arrêtés  par  le  bailli  banovrien,  maltraités,  et  bientôt 
après  transférés  en  Angleterre.  Lo  duc  de  Belle-Isle  était 
prince  de  l'empire,  et  par  cette  qualité  cet  arrêt  pouvait  être 
regardé  comme  une  violation  des  privilèges  du  collège  des 
princes.  En  d'autres  temps  un  empereur  aurait  vengé  cet 
attentat,  mais  Charles  VII  régnait  dans  un  temps  où  l'on  pou- 
vait tout  oser  contre  lui,  et  où  il  ne  pouvait  que  se  plaindre. 
Le  ministère  de  France  réclama  à  la  fois  tous  les  privilèges 
des  ambassadeurs  et  les  droits  de  la  guerre.  Si  le  maréchal 
de  Belle-Isle  était  regardé  comme  prince  de  l'empire  et  mi- 
nistre du  roi  de  France  allant  à  la  cour  impériale  et  à  celle 
de  Prusse,  ces  deux  cours  n'étant  point  en  guerre  avec  l'Ha- 
novre, il  paraît  certain  que  sa  personne  était  inviolable.  S'il 
était  regardé  comme  maréchal  de  France  et  général,  le  roi  de 
France  offrait  de  payer  sa  rançon  et  celle  de  son  frère,  selon 
le  cartel  étab  i  à  Francfort,  le  18  juin  1743,  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  La  rançon  d'un  maréchal  de  France  était  de  cin- 
quante mille  livres,  celle  d'un  lieutenant  général  de  quinze 
mille.  Le  ministre  de  George  II  éluda  ces  instances  pres- 
santes par  une  défaite  inouïe  :  il  déclara  qu'il  regardait  MM;de 
Belie-Isle  comme  prisonniers  d'Etat.  On  les  traita  avec  les  at- 
tentions les  plus  distinguées,  suivant  les  maximes  de  la  plu- 
part des  cours  européanes,  qui  adoucissent  ce  que  la  poli- 
tique a  d'injuste,  et  ce  que  la  guerre  a  de  cruel,  par  tout  ce 
que  l'humanité  a  de  dehors  séduisants. 

L'empereur  Charles  VII,  si  peu  respecté  dans  l'empire,  et 
n'y  ayant  d'autre  appui  que  je  roi  de  Prusse,  qui  alors  était 
oursuivi  par  le  prince  Cha-^es,  craignant  que  la  reine  de 
Hongrie  ne  le  forçât  encore  de  sortir  de  Munich,  sa  capitale, 
se  voyant  toujours  le  jouet  de  la  fortune,  accablé  de  maladies 
que  les  chagrins  redoublaient,  succomba  enfin,  et  mourut  à 
Munich,  à  Page  de  quarante-sept  ans  et  demi  (20  janvier  1745), 
en  laissant  cette  leçon  au  monde,  que  le  plus  haut  degré  de 
la  grandeur  humaine  peut  être  le  comble  de  la  calamité.  Il 
n'avait  été  malheureux  que  depuis  qu'il  avait  été  empereur. 
La  nature,  dès  lors,  lui  avait  fait  plus  de  mal  encore  que  la 


(1)  Il  ne  baisa  point  les  pieds  du  pape  •.  il  fut  convenu  que  le 
prince  lui  ferait  une  inclination  profonde;  que  le  pape,  la  prenant 
pour  une  génuflexion,  s'empresserait  de  le  relever  et  de  l'embras- 
ser. C'est  ce  qui  fut  exécuté;  mais  le  cardinal  qui  avait  réglé  ce 
cérémonial,  craignant  les  reproches  de  ses  confrères,  inséra  dons 
le  procès-verbal  de  celte  visite  que  le  roi  s'était  prosterné,  etc.  (K.j 


fortune.  Une  complication  de  maladies  douloureuses  rendit 
plus  violents  les  chagrins  de  l'âme  par  les  souffrances  du 
corps,  et  le  conduisit  au  tombeau.  Il  avait  la  goutte  et  la 
pierre  :  on  trouva  ses  poumons,  son  foie,  et  son  estomac, 
gangrenés,  des  pierres  dans  ses  reins,  un  polype  dans  son 
cœur  :  on  jugea  qu'il  n'avait  pu  dès  longtemps  être  un  mo- 
ment sans  souffrir.  Peu  de  princes  ont  eu  de  meilleures  qua- 
lités. Elles  ne  servirent  qu'à  son  malheur,  et  ce  malheur  vint 
d'avoir  pris  un  fardeau  qu'il  ne  pouvait  soutenir. 

Le  corps  de  cet  infortuné  prince  fut  exposé,  vêtu  à  l'an- 
cienne mode  espagnole;  étiquette  établie  par  Charles-Quint, 
quoique,  depuis  lui,  aucun  empereur  n'ait  été  Espagnol,  et 
que  Charles  VII  n'eût  rien  de  commun  avec  cette  nation.  Il 
fut  enseveli  avec  les  cérémonies  de  l'empire;  et  dans  cet  ap- 
pareil de  la  vanité  et  de  la  misère  humaine,  on  porta  le  globe 
du  monde  devant  celui  qui,  pendant  la  courte  durée  de  son 
empire,  n'avait  pas  même  possédé  une  petite  et  malheureuse 
province;  on  lui  donna  même  dans  quelques  rescrits  le  titre 
d'invincible,  titre  attaché  par  l'usage  à  la  dignité  d'empereur, 
et  qui  ne  faisait  que  mieux  sentir  les  malheurs  de  celui  qui 
l'avait  possédée. 

On  crut  que  la  cause  de  la  guerre  ne  subsistant  plus,  le 
calme  pouvait  être  rendu  à  l'Europe.  On  ne  pouvait  offrir 
l'empire  au  fils  de  Charles  VII,  âge  de  dix-sept  ans.  On  se 
flattait  en  Allemagne  aue  la  reine  de  Hongrie  rechercherait 
la  paix  comme  un  moyen  sûr  de  placer  enfin  son  mari,  le 
grand-duc,  sur  le  trône  impérial  ;  mais  elle  voulut  et  ce  trône 
et  la  guerre.  Le  ministère  anglais,  qui  donnait  la  loi  à  ses 
alliés,  puisqu'il  donnait  l'argent,  et  qui  payait  à  la  fois  la 
reine  de  Hongrie,  le  roi  de  Pologne,  et  le  roi  de  Sardaigne, 
crut  qu'il  y  avait  à  perdre  avec  la  France  par  un  traité,  et  à 
gagner  par  les  armes. 

Cette  guerre  générale  se  continua  parce  qu'elle  était  com- 
mencée. L'objet  n'en  était  pas  le  même  que  dans  son  prin- 
cipe :  c'était  une  de  ces  maladies  qui,  à  la  longue,  changent  de 
caractère.  La  Flandre,  qui  avait  été  respectée  avant  1744,  était 
devenue  le  principal  théâtre  ;  et  l'Allemagne  fut  plutôt  pour 
la  France  un  objet  de  politique  que  d'opérations  militaires. 
Le  ministère  de  France,  qui  voulait  toujours  faire  un  empe- 
reur, jeta  les  yeux  sur  ce  même  Auguste  II,  roi  de  Pologne, 
électeur  de  Saxe,  qui  était  à  la  solde  des  Anglais  :  mais  la 
France  n'était  guère  en  état  de  faire  de  telles  offres.  Le  trône 
de  l'empire  n'était  que  dangereux  pour  quiconque  n'a  pas 
l'Autriche  et  la  Hongrie.  La  cour  de  France  fut  refusée  :  l'é- 
lecteur de  Saxe  n'osa  ni  accepter  cet  honneur,  ni  se  détacher 
des  Anglais,  ni  déplaire  à  la  reine.  II  fut  le  second  électeur 
de  Saxe  qui  refusa  d'être  empereur. 

Il  ne  resta  à  la  France  d'autre  parti  que  d'attendre  du  sort 
des  armes  la  décision  de  tant  d'intérêts  divers  qui  avaient 
changé  tant  de  fois,  et  qui  dans  tous  leurs  changements 
avaient  tenu  l'Europe  en  alarmes. 

Le  nouvel  électeur  de  Bavière,  Maximilien-Joseph,  était  le 
troisième  de  père  en  fils  que  la  France  soutenait.  Elle  avait 
fait  rétablir  l'aïeul  dans  ses  Etats;  elle  avait  fait  donner  l'em- 
pire au  père,  et  le  roi  fit  un  nouvel  effort  pour  secourir  en- 
core le  jeune  prince.  Six  mille  Hessois  à  sa  solde,  trois  mille 
Palatins  et  treize  bataillons  d'Allemands,  qui  sont  depuis 
longtemps  dans  les  corps  des  troupes  de  France,  s'étaient 
déjà  joints  aux  troupes  bavaroises  toujours  soudoyées  par  le 
roi. 

Pour  que  tant  de  secours  fussent  efficaces,  il  fallait  que  les 
Bavarois  se  secourussent  eux-mêmes;  mais  leur  destinée  était 
de  succomber  sous  les  Autrichiens  :  ils  défendirent  si  mal- 
heureusement l'entrée  de  leur  pays,  que,  dès  le  commence- 
ment d'avril,  le  nouvel  électeur  de  Bavière  fut  obligé  de 
sortir  de  cette  même  capitale,  que  son  père  avait  été  forcé  de 
quitter  tant  de  fois.  (22  avril  1744)  Les  malheurs  de  sa  maison 
le  forcèrent  enfin  d'avoir  recours  à  Marie-Thérèse  elle-même, 
de  renoncer  à  l'alliance  de  la  France,  et  de  recevoir  l'argent 
des  Anglais  comme  les  autres. 

Le  roi,  abandonné  de  ceux  pour  qui  seul  il  avait  commencé 
la  guerre,  fut  obligé  de  la  continuer  sans  avoir  d'autre  objet 
que  de  la  faire  cesser  :  situation  triste  qui  expose  les  peu- 
ples, et  qui  ne  leur  promet  nul  dédommagement. 

Le  parti  qu'on  prit  fut  de  se  défendre  en  Italie  et  en  Alle- 
magne, et  d'agir  toujours  offensivement  en  Flandre  :  c'était 
l'ancien  théâtre  de  la  guerre,  et  il  n'y  a  pas  un  seul  champ 
dans  cette  province  qui  n'ait  été  arrosé  de  sang  (1).  Une  ar- 
mée vers  le  Mein  empêchait  les  Autrichiens  de  se  porter  contre 
le  roi  de  Prusse,  alors  allié  de  la  France,  avec  des  forces  trop 
supérieures.  Le  maréchal  de  Maillebois  était  parti  de  l'Alle- 


(1)  Le  roi  aurait  dû  marcher  au  cœur  de  l'Allemagne,  mais  il  ne 
voulait  faire  qu'une  guerre  commode,  à  portée  des  froûtières.  (G.  A.) 
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magne  pour  l'Italie  ;  et  le  prince  de  Conti  fut  chargé  de  la 
guerre  vers  le  M ein,  qui   devenait  d'une  espèce  toute  con- 
traire à  celle  qu'il  avait  faite  dans  les  Alpes. 
Le  roi  voulut  aller  lui-môme  achever  en  Flandre  les  con- 

auêtes  qu'il  avait  interrompues  l'année  précédante.  Il  venait 
e  marier  le  dauphin  avec  la  seconde  infante  d'Espagne,  au 
mois  de  février  (1745),  et  ce  jeune  prince,  qui  n'avait  pas 
seize  ans  accomplis,  se  prépara  à  partir  au  commencement 
de  mai  avec  son  père. 


CHAPITRE  XV. 
Siéso  de  Tournai.  Bataille  de  Fontenoi. 

Le  maréchal  de  Saxe  était  déjà  en  Flandre,  à  la  tête  de 
l'armée,  composée  de  cent  six  bataillons  complets,  et  de  cent 
soixante  et  douze  escadrons.  Déjà  Tournai,  cette  ancienne 
capitale  de  la  domination  française,  était  investi.  C'était  la 
plus  forte  place  de  la  barrière.  La  ville  et  la  citadelle  étaient 
encore  un  des  chefs-d'œuvre  du  maréchal  de  Vauhan,  car  il 
n'y  avait  guère  de  place  en  Flandre  dont  Louis  XIVr  n'eût  fait 
construire  les  fortifications. 

Dès  que  les  états  généraux  des  Sept-Provinces  apprirent 

3 ue  Tournai  était  en  danger,  ils  mandèrent  qu'il  fallait  liasar- 
er  une  bataille  pour  secourir  la  ville.  Ces  républicains  mal- 
fré  leur  circonspection,  furent  alors  les  premiers  à  prendre 
es  résolutions  hardies.  Au  5  mai  (1745)  les  alliés  avancèrent 
à  Cambron.  à  sept  lieues  de  Tournai.  Le  roi  partit  le  6  de 
Paris  avec  le  dauphin;  les  aides  de  camp  du  roi,  les  menins 
du  dauphin,  les  accompagnaient. 

La  principale  force  de  l'armée  ennemie  consistait  en  vingt 
bataillons  et  vingt-six  escadrons  anglais,  sous  le  j^une  duc 
de  Cumberland,  qui  avait  gagné  avec  le  roi  son  père  la  ba- 
taille de  Dettingen  :  cinq  bataillons  et  seize  escadrons  hano- 
vriens  étaient  joints  aux  Anglais.  Le  prince  de  Valdeck,  à  peu 
près  de  l'âge  du  duc  de  Cumberland,  impatient  de  se  signaler, 
était  à  la  tête  de  quarante  escadrons  hollandais  et  de  vingt- 
six  bataillons.  Les  Autrichiens  n'avaient  dans  cette  armée 
que  huit  escadrons.  On  faisait  la  guerre  pour  eux  dans  la 
Flandre,  qui  a  été  si  longtemps  défendue  par  les  armes  et 
par  l'argent  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  :  mais  à  la  tête 
de  ce  petit  nombre  d'Autrichiens  était  le  vieux  général  Kœ- 
nigseck,  qui  avait  commandé  contre  les  Turcs  en  Hongrie,  et 
contre  les  Français  en  Italie  et  en  Allemagne.  Ses  conseils 
devaient  aider  l'ardeur  du  duc  de  Cumberland  et  du  prince 
de  Valdeck.  On  comptait  dans  leur  armée  au  delà  de  cin- 
quante-cinq mille  combattants.  Ln  roi  laissa  devant  Tournai 
environ  dix-huit  mille  hommes,  qui  étaient  postés  en  éch;  lie 
jusqu'au  champ  de  bataille;  six  mille  pour  garder  les  ponts 
sur  l'Escaut  et  le.-»  communications. 

L'armée  était  sous  les  ordres  d'un  général  en  qui  on  avait 
la  plus  juste  confiance.  Le  comte  de  Saxe  avait  déjà  mérité 
sa  grande  réputation  par  de  savantes  retraites  en  Allemagne 
et  par  sa  campagne  de  1744;  il  joignait  une  théorie  profonde 
à  la  pratique.  La  vigilance,  le  secret,  l'art  de  savoir  différer 
à  propos  un  projetât  celui  de  l'exécuter  rapidement,  le  coup 
d'œil,  les  ressources,  la  prévoyance,  étaient  ses  talents,  de 
l'aveu  de  tous  les  officiers;  mais  alors  ce  général,  consumé 
d'une  maladie  de  langueur,  était  presque  mourant  (1).  Il  était 
parti  de  Paris  très  malade  pour  l'armée.  L'auteur  de  cette  his- 
toire l'ayant  même  rencontré  avant  son  départ,  et  n'ayant  pu 
s'empêelier  de  lui  demander  comment  il  pourrait  faire  dans 
cet  état  de  faiblesse,  le  maréchal  lui  répondit  :  «  Il  ne  s'agit 
»  pas  de  vivre,  mais  de  partir.  » 

(1745)  Le  roi  étant  arrivé  le  6  mai  à  Douai,  se  rendit  le 
lendemain  à  Pont-à-Chin  près  de  l'Escaut,  à  portée  des  tran- 
chées de  Tournai.  De  là  il  alla  reconnaître  le  terrain  qui  de- 
vait servir  de  champ  de  bataille.  Toute  l'armée,  en  voyant  le 
roi  et  le  dauphin,  fit  entendre  des  acclamations  de  joie.  Les 
alliés  passèrent  le  10  et  la  nuit  du  11  à  faire  leurs  dernières 
dispositions.  Jamais  le  roi  ne  marqua  plus  de  gaieté  que  la 
veille  du  combat.  La  conversation  roula  sur  les  batailles  où 
les  rois  s'étaient  trouvés  en  personne.  Le  roi  dit  que,  depuis 
la  bataille  de  Poitiers,  aucun  roi  de  France  n'avait  combattu 
avec  son  fils,  et  qu'aucun,  depuis  saint  Louis,  n'avait  gagné 
de  victoire  signalée  contre  les  Anglais;  qu'il  espérait  être  le 
premier.  Il  fut  éveillé  le  premier  jour  de  l'action  :  il  éveilla 
lui-même  à  quatre  heures  le  comte  d'Argenson,  ministre  de 
la  guerre,  qui,  dans  l'instant,  envoya  demander  au  maréchal 
de  Saxe  ses  derniers  ordres.  On  trouva  le  maréchal  dans  une 
voiture  d'osier  qui  lui  servait  de  lit,  et  dans  laquelle  il  se  fai- 


(1)  Hydropique,  il  venait  de  subir  la  ponction.  (G.  A 


sait  traîner  quand  ses  forces  épuisées  ne  lui  permettaient 
plus  d'êlre  à  cheval.  Le  roi  et  son  fils  avaient  déjà  passé  un 
pont  sur  l'Escaut  à  Galonné;  ils  allèrent  pront're  leur  poste 
par  delà  Justice  de  Notre-Dame  aux  Bois,  à  mille  toises  de  ce 
pont,  et  précisément  à  l'entrée  du  champ  de  bataille. 

La  suite  du  roi  et  du  dauphin,  qui  composait  une  troupe 
nombreuse,  était  suivie  d'une  foule  de  personnes  de  toute 
espèce  qu'attirait  cette  journée,  et  dont  quelques-unes  même 
étaient  montées  sur  des  arbres  pour  voir  le  spectacle  d'uno 
bataille  (1). 

En  jetant  les  yeux  sur  les  cartes,  qui  sont  fort  communes, 
on  voit  d'un  coup  d'œil  la  disposition  des  deux  armées.  On 
remarque  Anthoin  assez  près  de  l'Escaut,  à  la  droite  de  l'ar- 
mée française,  à  neuf  cents  toises  do  ce  pont  de  Calonne,  par 
où  le  roi  *et  le  dauphin  s'étaient  avancés;  le  village  de  Fon- 
tenoi par  delà  Anthoin,  presque  sur  la  même  ligne;  un  es- 
pace étroit  de  quatre  cent  cinquante  toises  de  large  entre 
Fontenoi  et  un  petit  bois  qu'on  appelle  le  bois  de  Barri.  Ce 
bois,  ces  villages,  étaient  garnis  de  canons  comme  un  camp 
retranché.  Le  maréchal  de  Saxe  avait  établi  des  redoutes 
entre  Anthoin  et  Fontenoi  :  d'autres  redoutes  aux  extrémités 
du  bois  de  Barri  fortifiaient  cette  enceinte.  Le  champ  de  ba- 
taille n'avait  pas  plus  de  cinq  cents  toises  de  longueur  depuis 
l'endroit  où  était  le  roi,  auprès  de  Fontenoi,  jusqu'à  ce  bois 
de  Barri,  et  n'avait  guère  plus  de  neuf  cents  toises  de  large; 
de  sorte  que  l'on  ailait  combattre  en  champ  clos,  comme  à 
Dettingen,  mais  dans  une  journée  plus  mémorable. 

Le  général  de  l'armée  française  avait  pourvu  à  la  victoire 
et  à  la  défaite  (2).  Le  pont  de'Calonne,  muni  de  canons,  for- 
tifié de  retranchements,  et  défendu  par  quelques  bataillons, 
devait  servir  de  retraite  au  roi  et  au  dauphin  en  cas  de  mal- 
heur. Le  reste  de  l'armée  aurait  défilé  alors  par  d'autres 
ponts  sur  le  bas  Escaut  par  delà  Tournai. 

On  prit  toutes  les  mesures  qui  se  prêtaient  un  secours  mu- 
tuel sans  qu'elles  pussent  se  traverser.  L'armée  de  France 
s°mblait  inabordable;  car  le  feu  croisé  qui  partait  des  re- 
doutes du  bois  de  Barri  et  du  village  de  Fontenoi  défendait 
toute  approche.  Outre  ces  précautions,  on  avait  encore  placé 
six  canons  de  S"ize  livres  de  balle  au  deçà  de  l'Escaut,  pour 
foudroyer  les  troupes  qui  attaqueraient  le  village  d'Anthoin. 

On  commençait  à  se  canônner  de  part  et  d'autre  à  six; 
heures  du  matin.  Le  maréchal  de  Noailles  était  alors  auprès 
de  Fontenoi,  et  rendait  compte  au  maréchal  de  Saxe  d'un 
ouvrage  qu'il  avait  fait  à  l'entrée  de  la  nuit  pour  joindre  le 
village  de  Fontenoi  à  la  première  des  trois  redoutes  entre 
Fontenoi  et  Anthoin;  il  lui  servit  de  premier  aide  de  camp, 
sacrifiant  la  jalousie  du  commandement  au  bien  de  l'Etat,  et 
s'oubliant  soi-même  pour  un  général  étranger  et  moins  an- 
cien. Le  maréchal  de  Saxe  sentait  tout  le  prix  de  cette  magna- 
nimité, et  jamais  on  ne  vit  une  union  si  grande  entre  deux 
hommes  que  la  faiblesse  ordinaire  du  cœur  humain  pouvait 
éloigner  l'un  de  l'autre. 

Le  maréchal  de  Noailles  embrassait  le  duc  de  Grammont 
son  neveu,  et  ils  se  séparaient,  l'un  pour  retourner  auprès 
du  roi,  l'autre  pour  aller  à  son  poste,  lorsqu'un  boulet  de  ca- 
non vint  frapp-r  le  duc  de  Grammont  à  mort  :  il  fut  la  pre- 
mière victime  de  cette  journée. 

Les  Anglais  attaquèrent  trois  fois  Fontenoi,  et  les  Hollan- 
dais se  présentèrent  à  deux  reprises  devant  Anthoin.  A  leur 
seconde  attaque,  on  vit  un  escadron  hollandais  emporté  pres- 
que tout  entier  par  le  canon  d'Anthoin  :  il  n'en  resta  que 
quinze  hommes,  et  les  Hollandais  ne  se  présentèrent  plus 
dès  ce  moment. 

Alors  le  duc  do  Cumberland  prit  une  résolution  qui  pou- 
vait lui  assurer  le  succès  de  cette  journée.  H  ordonna  a  un 
major-général,  nommé  Ingolsby,  d'entrer  dans  le  bois  de 
Barri,  de  pénétrer  jusqu'à  la  redoute  de  ce  bois  vis-à-vis 
Fontenoi,  et  de  l'emporter.  Ingolsby  marche  avec  les  meil- 
leures troupes  pour  exécuter  cet  ordre  :  il  trouve  dans  le 
bois  de  Barri  un  bataillon  du  régiment  d'un  partisan  :  c'était 
ce  qu'on  appelait  les  grassins,  du  nom  de  celui  qui  les  avait 
formés.  Ces  soldats  étaient  en  avant  dans  le  bois,  par  delà  la 
redoute,  couchés  par  terre.  Ingolsby  crut  que  c'était  un  corps 
considérable  :  il  retourne  auprès  du  duc  de  Cumberland,  et 
demande  du  canon.  Ln  temps  se  perdait.  Le  prince  était  au 
désespoir  d'une  désobéissance  qui  dérangeait  toutes  ses  me- 
sures, et  qu'il  fit  ensuite  punir  à  Londres  par  un  consoil  do 
guerre  qu'on  appelle  cour  martiale. 


(1)  Voltaire  signale  encore  ce  fait,  dans  le  Dictionnaire  philoso- 
phique, à  l'article  Curiosité.  (G.  A.) 

(2)  Maurice  aurait  voulu  pourtant  changer  de  position,  car  l'ar- 
mée française  avait  à  dos  la  rivière,  qui  lui  coupait  toute  retraite. 
Mais  l'ennemi  s'avança  et  il  fallut  combattre.  (G.  A.) 
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Il  se  détermina  sur-le-champ  à  passer  entre  cette  redoute 
et  Fontenoi.  Le  terrain  était  escarpe,  il  fallait  franchir  un  ra- 
vin profond;  il  fallait  essuyer  tout  le  feu  de  Fontenoi  et  de  la 
redoute.  L'entreprise  était  audacieuse  :  mais  il  était  réduit 
alors  ou  à  ne  point  combattre,  ou  à  tenter  ce  passage. 

Les  Anglais  et  les  Hanovrions  s'avancent  avec  lui  sans 
presque  déranger  leurs  rangs,  traînant  leurs  canons  à  bras 
par  les  sentiers  :  il  les  forme  sur  trois  lignes  assez  pressées, 
et  de  quatre  de  hauteur  chacune,  avançant  entre  les  batte- 
ries de  canon  qui  les  foudroyaient  dans  un  terrain  d'environ 
quatre  cents  toises  de  large  Des  rangs  entiers  tombaient 
morts  à  droite  et  à  gauche;  ils  étaient  remplacés  aussitôt;  et 
les  canons  qu'ils  amenaient  à  bras  vis-à-vis  Fontenoi  et  de- 
vant les  redoutes,  répondaient  à  l'artillerie  française.  En  cet 
état,  ils  marebaient  fièrement,  précédés  de  six  pièces  d'artil- 
lerie, et  en  ayant  encore  six  autres  au  milieu  de  leurs  lignes. 

Vis-à-vis  d'eux  se  trouvèrent  quatre  bataillons  des  gardes 
françaises,  ayant  deux  bataillons  de  gardes  suisses  à  leur 
gauche,  le  régiment  de  Gourten  à  leur  droite,  ensuite  celui 
d'Aubeterre,  et  plus  loin  le  régiment  du  roi  qui  bordait  Fon- 
tenoi le  long  d'un  chemin  creux. 

Le  terrain  s'élevait  à  l'endroit  où  étaient  les  gardes  fran- 
çaises jusqu'à  celui  où  les  Anglais  se  formaient. 

Les  officiers  des  gardes  françaises  se  dirent  alors  les  uns 
aux  autres  :  Il  faut  aller  prendre  le  canon  des  Anglais.  Ils  y 
montèrent  rapidement  avec  leurs  grenadiers,  mais  ils  furent 
bien  étonnés  de  trouver  une  armée  devant  eux.  L'artillerie  et 
la  mousqueterie  en  couchèrent  par  terre  près  de  soixante,  et 
le  reste  fut  obligé  de  revenir  dans  ses  rangs. 

Cependant  les  Anglais  avançaient,  et  cette  ligne  d'infante- 
rie, composée  des  gardes  françaises  et  suisses,  et  de  Courten, 
ayant  encore  sur  leur  droite  Aubeterre  et  un  bataillon  du  ré- 
giment du  roi,  s'approchait  de  l'ennemi.  On  était  à  cinquante 
pas  de  distance.  Un  régiment  des  gardes  anglaises,  celui  de 
Campbell,  et  le  royal-écossais,  étaient  les  premiers  :  M.  de 
Campbell  était  leur  lieutenant-général  ;  le  comte  d'Albcmarle, 
leur  général-major,  et  M.  de  Churchill,  petit-fils  naturel  du 
grand  duc  de  Marlborough,  leur  brigadier.  Les  officiers  an- 
glais saluèrent  les  Français  enôtant  leurs  chapeaux.  Le  comte 
de  Chabanes,  le  duc  de  Biron,  qui  s'étaient  avancés,  et  tous 
les  officiers  des  gardes  françaises  leur  rendirent  le  salut. 
Mylord  Charles  Hay,  caoitaine  aux  gardes  anglaises,  cria  : 
«Messieurs  des  gardes  françaises,  tirez!  » 

Le  comte  d'Auteroche,  alors  lieutenant  des  grenadiers  et 
depuis  capitaine,  leur  dit  à  voix  haute  :  «  Messieurs,  nous  ne 
»  tirons  jamais  les  premiers;  tirez  vous-mêmes  (1).  »  Les  An- 
glais firent  un  feu  roulant,  c'est-à-dire  qu'ils  tiraient  par  di- 
visions; de  sorte  que  le  front  d'un  bataillon  sur  quatre  hom- 
mes de  hauteur  ayant  tiré,  un  autre  bataillon  faisait  sa 
décharge,  et  ensuite  un  troisième,  tandis  que  les  premiers 
rechargeaient.  La  ligne  d'infanterie  française  ne  tira  point 
ainsi  :  elle  était  seule  sur  quatre  de  hauteur,  les  rangs  assez 
éloignés,  et  n'était  soutenue  par  aucune  autre  troupe  d'in- 
fanterie. Dix-neuf  officiers  des  gardes  tombèrent  blessés  à 
cette  seule  charge.  Messieurs  deClisson,deLangey,  de  Pevre, 
y  perdirent  la  vie;  quatre-vingt-quinze  soldats  demeurèrent 
sur  la  place;  deux  cent  quatre-vingt-cinq  y  reçurent  des  bles- 
sures; onze  officiers  suisses  tombèrent  blessés,  ainsi  que  deux 
cent  neuf  de  leurs  soldats,  parmi  lesquels  soixante-quatre 
furent  tués.  Le  colonel  de  Courten,  son  lieutenant-colonel, 
quatre  officiers,  soixante  et  quinze  soldats  tombèrent  morts  : 
quatorze  officiers  et  deux  cents  soldats  furent  blessés  dange- 
reusement. Le  premier  rang  ainsi  emporté,  les  trois  autres 
regardèrent  derrière  eux,  et  ne  voyant  qu'une  cavalerie  à  plus 
de  trois  cents  toises,  ils  se  dispersèrent.  Le  duc  de  Grammont, 
leur  colonel  et  premier  lieutenant-général,  qui  aurait  pu  les 
faire  soutenir,  était  tué.  M.  de  Lutteaux,  second  lieutenant- 
général,  n'arriva  que  dans  leur  déroute.  Les  Anglais  avan- 
çaient à  pas  lents,  comme  faisant  l'exercice.  On  voyait  les 
majors  appuyer  leurs  cannes  sur  les  fusils  des  soldats  pour 
les  faire  tirer  bas  et  droit.  Ils  débordèrent  Fontenoi  et  la  re- 
doute. Ce  corps,  qui  auparavant  était  en  trois  divisions,  se 
pressant  par  la  nature  du  terrain,  devint  une  colonne  longue 
et  épaisse,  presque  inébranlable  par  sa  masse,  et  plus  encore 
par  son  courage;  elle  s'avança  vers  le  régiment  d'Aubeterre. 
M.  de  Lutteaux,  premier  lieutenant-général  de  l'armée,  à  la 
nouvelle  de  ce  danger,  accourut  de  Fontenoi  où  il  venait 
d'être  blessé  dangereusement.  Son  aide  de  camp  le  suppliait 
de  commencer  par  faire  mettre  le  premier  appareil  à  sa  bles- 


(1)  C'était  en  effet  la  coutume  de  l'infanterie  française  d'essuyer 
d'abord  le  feu  de  l'ennemi,  et  de  charger  à  la  baïonnette  sans  avoir 
tiré.  Maurice  de  Saxe,  dans  un  Mémoire,  blâme  cette  coutume. 
(G.  A.) 


sure  :  «  Le  service  du  roi,  lui  répondit  M.  de  Lutteaux,  m'est 
»  plus  cher  que  ma  vie.  »  Il  s'avançait  avec  le  duc  de  Biron 
à  la  lête  du  régiment  d'Aubeterre  que  conduisait  son  colonel 
de  ce  nom.  Lutteaux  reçoit  en  arrivant  deux  coups  mortels. 
Le  duc  de  Biron  a  un  cheval  tué  sous  lui.  Le  régiment  d'Au- 
beterre perd  beaucoup  de  soldats  et  d'officiers.  Le  due  de 
Biron  arrête  alors,  avec  le  régiment  du  roi  qu'il  commandait,  la 
marche  de  la  colonne  par  son  flanc  gauche.  Un  bataillon  des 
gardes  anglaises  se  détache,  avance  quelques  pas  à  lui,  fait 
une  décharge  très  meurtrière,  et  revient  au  petit  pas  se  pla- 
cer à  la  tête  de  la  colonne,  qui  avance  toujours  lentement 
sans  jamais  se  déranger,  repoussant  tous  les  régiments  qui 
viennent  l'un  après  l'autre  se  présenter  devant  elle. 

Ce  corps  gagnait  du  terrain,  toujours  serré,  toujours 
ferme.  Le  maréchal  de  Saxe,  qui  voyait  de  sang-froid  com- 
bien l'affaire  était  périlleuse,  fit  dire  au  roi,  par  le  marquis 
de  Meuse,  qu'il  le  conjurait  de  repasser  le  pont  avec  le  dau- 
phin, qu'il  ferait  ce  qu'il  pourrait  pour  remédier  au  désordre. 
«  Oh  !  je  suis  bien  sûr  qu'il  fera  ce  qu'il  faudra,  répondit  le 
»  roi,  mais  je  resterai  ou  je  suis  (1).  » 

Il  y  avait  de  l'étonnement  et  de  la  confusion  dans  l'armée 
depuis  le  moment  de  la  déroute  des  gardes  françaises  et 
suisses.  Le  maréchal  de  Saxe  veut  que  la  cavalerie  fonde 
sur  la  colonne  anglaise.  Le  comte  d'Estrées  y  court.  Mais  les 
efforts  de  cette  cavalerie  étaient  peu  de  chose  contre  une 
masse  d'infanterie  si  réunie,  si  disciplinée,  et  si  intrépide, 
dont  le  feu  toujours  roulant  et  toujours  soutenu  écartait  né- 
cessairement de  petits  corps  séparés.  On  sait  d'ailleurs  que 
la  cavalerie  ne  peut  guère  entamer  seule  une  infanterie 
serrée  ;  le  maréchal  de  Saxe  était  au  milieu  de  ce  feu  :  sa 
maladie  ne  lui  laissait  pas  la  force  de  porter  une  cuirasse  ; 
il  portait  une  espèce  de  bouclier  do  plusieurs  doubles  de 
taffetas  piqué,  qui  reposait  sur  l'arçon  de  sa  selle.  Il  jeta  son 
bouclier,  et  courut  faire  avancer  la  seconde  ligne  do  cava- 
lerie contre  la  colonne. 

Tout  l'état-major  était  en  mouvement.  M.  de  Vaudreuil, 
major-général  do  l'armée,  allait  de  la  droite  à  la  gauche. 
M.  de  Puységur,  MM.  de  Saint-Sauveur,  de  Saint-George,  de 
Mezière,  aides-maréchaux-des-logis,  sont  tous  blesses.  Le 
comte  de  Longaunai,  aide-major-général,  est  tué.  Ce  fut 
dans  ces  attaques  que  le  chevalier  d'Aché,  lieutenant-général, 
eut  le  pied  fracassé.  Il  vint  ensuite  rendre  compte  au  roi,  et 
lui  parla  longtemps  sans  donner  le  moindre  signe  des  dou- 
leurs qu'il  ressentait,  jusqu'à  ce  qu'enfin  il  tomba  évanoui. 

Plus  la  colonne  anglaise  avançait,  plus  elle  devenait  pro- 
fonde et  en  état  de  réparer  les  pertes  continuelles  que  lui 
causaient  tant  d'attaques  réitérées.  Elle  marchait  toujours 
serrée  au  travers  des  morts  et  des  blessés  des  deux  partis,  et 
paraissait  former  un  seul  corps  d'environ  quatorze  mille 
hommes. 

Un  très  grand  nombre  de  cavaliers  furent  poussés  en  dé- 
sordre jusqu'à  l'endroit  où  était  le  roi  avec  son  fils.  Ces  deux 
princes'  furent  séparés  par  la  foule  des  fuyards  qui  se  préci- 
pitaient entre  eux.  Pendant  ce  désordre,  les  brigades  des 
gardes  du  corps  qui  étaient  en  réserve  s'avancèrent  d'elles- 
mêmes  aux  ennemis.  Les  chevaliers  de  Suzi  et  de  Saumeri 
y  furent  blessés  à  mort.  Quatre  escadrons  de  la  gendarmerie 
arrivaient  presque  en  ce  moment  de  Douai,  et,  malgré  la 
fatigue  d'une  marche  de  sept  lieues,  ils  coururent  aux 
ennemis.  Tous  ces  corps  furent  reçus  comme  les  autres, 
avec  cette  même  intrépidité  et  ce  même  feu  roulant.  Le 
jeune  comte  de  Chevrier,  guidon,  fut  tué.  C'était  le  jour 
même  qu'il  avait  été  reçu  à  sa  troupe.  Le  chevalier  de 
Monaco,  fils  du  duc  de  Valentinois,  y  eut  la  jambe  percée. 
M.  Duguesclin  reçut  une  blessure  dangereuse.  Les  carabi- 
niers donnèrent  ;  ils  eurent  six  officiers  renversés  morts,  et 
vingt  et  un  de  blessés. 

Le  maréchal  de  Saxe,  dans  le  dernier  épuisement,  était 
toujours  à  cheval,  se  promenant  au  pas  au  milieu  du  feu.  Il 
passa  sous  le  front  de  la  colonne  anglaise  pour  voir  tout  do 
ses  yeux,  auprès  du  bois  de  Barri,  vers  la  gauche.  On  y 
faisait  les  mêmes  manœuvres  qu'à  la  droite.  On  tâchait  eh 
vain  d'ébranler  cette  colonne.  Les  régiments  se  présentaient 
les  uns  après  les  autres,  et  la  masse  anglaise  faisant  face  de 
tous  côtés,  plaçant  à  propos  son  canon,  et  tirant  toujours  par 
division,  nourrissait  ce  feu  continu  quand  elle  était  attaquée, 
et  après  l'attaque,  elle  restait  immobile,  et  ne  tirait  plus. 
Quelques   régiments  d'infanterie   vinrent   encore   affronter 


(1)  Le  roi  n'en  suait  pas  moins  à  grosses  gouttes,  et  descendit 
plus  bas  que  le  moulin  où  il  était  en  vue.  Mais  il  ne  repassa  pas 
l'Escaut  et  ce  fut  dommage,  car  on  ne  pouvait  disposer  des  six 
mille  hommes  qui  protégeaient  Sa  Majesté  dans  son  inaction.  Les 
soldais  surnommèrent  le  roi  Lonis  du  Moulin.  (G.  A.) 
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cette  colonne  par  les  ordres  seuls  de  leurs  commandants.  Le 
maréchal  de  Saxe  en  vit  un  dont  les  rangs  entiers  tombaient 
et  qui  ne  se  dérangeait  pas.  On  lui  dit  que  c'était  le  régi- 
ment des  vaisseaux,  que  commandait  M.  de  Guerchi.  «  Com- 
»  ment  se  peut-il  faire,  s'écria-t-il,  que  de  telles  troupes  ne 
»  soient  pas  victorieuses?  » 

Hainaut  ne  souffrait  pas  moins;  il  avait  pour  colonel  le 
ûls  du  prince  de  Craon,  gouverneur  de  Toscane.  Le  père  ser- 
vait le  grand-duc;  les  enfants  servaient  le  roi  de  France.  Ce 
jeune  homme,  d'une  très  grande  espérance,  fut  tué  à  la  tête 
de  sa  troupe,  son  lieutenant-colonel  blessé  à  mort  auprès  de 
lui.  Le  régiment  de  Normandie  avança;  il  eut  autant  d'offi- 
ciers et  de  soldais  hors  do  combat  que  celui  de  Hainaut  :  il 
était  mené  par  son  lieutenant-colonel,  M.  de  Solenci,  dont  le 
roi  loua  la  bravoure  sur  le  champ  de  bataille,  et  qu'il  récom- 
pensa ensuite  en  le  faisant  brigadier.  Des  bataillons  irlandais 
coururent  au  flanc  de  cette  colonne;  le  colonel  Dillon  tombe 
mort  :  ainsi  aucun  corps,  aucune  attaque,  n'avaient  pu  en- 
tamer la  colonne,  parce  que  rien  ne  s'était  fait  de  concert  et 
à  la  fois. 

Le  maréchal  de  Saxe  repasse  par  le  front  de  la  colonne, 
qui  s'était  déjà  avancée  plus  de  trois  cents  pas  au  delà  de  la 
redoute  d'Eu  et  de  Fontenoi.  Il  va  voir  si  Fontenoi  tenait 
encore  :  on  n'y  avait  plus  de  boulets  ;  on  ne  répondait  à  ceux 
des  ennemis  qu'avec  de  la  poudre. 

M.  Dubrocard,  lieutenant-général  d'artillerie,  et  plusieurs 
officiers  d'artillerie  étaient  tués.  Le  maréchal  pria  alors  le  duc 
d'Harcourt,  qu'il  rencontra,  d'aller  conjurer  le  roi  de  s'éloi- 
gner, et  il  envoya  ordre  au  comte  de  La  Mark,  qui  gardait 
Anthoin,  d'en  sortr  avec  le  régiment  de  Piémont;  la  bataille 
parut  perdue  sans  ressource.  On  ramenait  de  tous  côtés  les 
canons  de  campagne  ;  on  était  prêt  de  faire  partir  celui  du 
village  de  Fontenoi,  quoique  les  boulets  fussent  arrivés.  L'in- 
tention du  maréchal  de  Saxe  était  de  faire,  si  l'on  pouvait, 
un  dernier  effort  mieux  dirigé  et  plus  plein  contre  la  co- 
lonne anglaise.  Cette  masse  d'infanterie  avait  été  endom- 
magée, quoique  sa  profondeur  parût  toujours  égale;  elle- 
même  était  étonnée  de  se  trouver  au  milieu  des  Français 
sans  avoir  de  cavalerie  ;  la  colonne  était  immobile  et  sem- 
blait ne  recevoir  plus  d'ordre  ;  mais  elle  gardait  une  conte- 
nance fière,  et  paraissait  être  maîtresse  du  champ  de  bataille. 
Si  les  Hollandais  avaient  passé  entre  les  redoutes  qui  étaient 
vers  Fontenoi  et  Anthoin,  s'ils  étaient  venus  donner  la  main 
aux  Anglais,  il  n'y  avait  plus  de  ressource,  plus  de  retraite 
même,  ni  pour  l'armée  française,  ni  probablement  pour  le 
roi  et  son  fils.  Le  succès  d'une  dernière  attaque  était  incer- 
tain. Le  maréchal  de  Saxe,  qui  voyait  la  victoire  ou  l'entière 
défaite  dépendre  de  cette  dernière  attaque,  songeait  à  pré- 
parer une  retraite  sûre  ;  il  envoya  un  second  ordre  au  comte 
de  La  Mark  d'évacuer  Anthoin,  et  de  venir  vers  le  pont  de 
Calonne,  pour  favoriser  cette  retraite  en  cas  d'un  dernier 
malheur.  Il  fait  signifier  un  troisième  ordre  au  comte  depuis 
duc  de  Lorges,  en  le  rendant  responsable  de  l'exécution;  le 
comte  de  Lorges  obéit  à  regret.  On  désespérait  alors  du  suc- 
cès de  la  journée  (a). 

Un  conseil  assez  tumultueux  se  tenait  auprès  du  roi  :  on 
le  pressait,  de  la  part  du  général  et  au  nom  de  la  France,  de 
ne  pas  s'exposer  davantage. 

Le  duc  de  Richelieu,  lieutenant-général,  et  qui  servait  en 
qualité  d'aide-de-camp  du  roi,  arriva  en  ce  moment.  Il  ve- 
nait de  reconnaître  la  colonne  près  do  Fontenoi.  Ayant  ainsi 
couru  de  tous  côtés  sans  être  blessé,  il  se  présente  hors  d'ha- 
leine, l'épée  à  la  main  et  couvert  de  poussière.  Quelle  nou- 
velle apportez-vous?  lui  dit  le  maréchal  de  Noailles  ;  quel  est 
votre  avis?  —  Ma  nouvelle,  dit  le  duc  de  Richelieu,  est  que 
la  bataille  est  gagnée  si  on  le  veut  ;  et  mon  avis  est  qu'on 
fasse  avancer  dans  l'instant  quatre  canons  contre  le  front  de 
la  colonne;  pendant  que  cette  artillerie  l'ébranlera,  la  maison 
du  roi  et  les  autres  troupes  du  roi  l'entoureront;  «  il  faut 
»  tomber  sur  elle  comme  des  fourrageurs.  »  Le  roi  se  rendit 
le  premier  à  cete  idée  (1). 

(a)  Les  citoyens  des  villes,  qui  dans  leur  heureuse  oisiveté  lisent 
dans  les  anciennes  histoires  les  batailles  d'Arbelles,  de  ZajVia,  de 
Cannes,  de  Pharsale,  peuvent  à  peine  comprendre  les  combats  de 
nos  jours,  on  s'api  rochait  alors.  Les  flèches  n'étaient  que  le  pré- 
lude :  c'était  à  qui  pénétrerait  dans  les  rangs  opposés;  la  force  du 
corps,  l'adresse,  la  promptitude,  faisaient  tout  :  on  se  mêlait.  Une 
bataille  était  une  multitude  de  combats  particuliers;  il  y  avait 
moins  de  bruit  et  plus  de  carnage.  La  manière  de  combattre  d'au- 
jourd'hui est  aussi  différente  que  celle  de  fortifier  et  d'attaquer  les 
villes. 

(1  Voici  ce  que  dit  M.  Henri  Martin  à  ce  sujet:  «  L'idée  de  faire 
avancer  du  canon  était  trop  simple  pour  valoir  le  bruit  qu'en  a  fait 
Voltaire  dans  l'intérêt  de  son  ami  Richelieu,  qui  avait  donné  ou 
communiqué  cette  idée  au  roi.  On  ne  manquait  pas  de  canon    seu- 


Vingt  personnes  se  détachent.  Le  duc  de  l'équigni,  appelé 
depuis  le  duc  de  Chaulnes,  va  faire  pointer  ces  quatre  pièces  ; 
on  les  place  vis-à-vis  la  colonne  anglaise.  Le  duc  de  Richelieu 
court  à  bride  abattue  au  nom  du  roi  faire  marcher  sa  maison; 
il  annonce  cette  nouvelle  à  M.  de  Montesson  qui  la  comman- 
dait. Le  prince  de  Soubise  rassemble  ses  gendarmes,  le  due 
de  Chaulnes  ses  chevau-légers,  tout  se  forme  et  marche  ; 
quatre  escadrons  de  la  gendarmerie  avancent  à  la  droite  do 
la  maison  du  roi  ;  les  grenadiers  à  cheval  sont  à  la  tête,  sous 
M.  de  Grille,  leur  capitaine;  les  mousquetaires,  commandés 
par  M.  de  Jumilhac,  se  précipitent. 

Dans  ce  même  moment  important,  le  comte  d'Eu  et  le  duc 
de  Biron,  à  la  droite,  voyaient  avec  douleur  les  troupes  d'An- 
thoin  quitter  leur  poste,  selon  l'ordre  positif  du  maréchal  de 
Saxe.  Je  prends  sur  moi  la  désobéissance,  leur  dit  le  duc  de 
Biron  ;  je  suis  sûr  que  le  roi  l'approuvera  dans  un  instant  où 
tout  va  changer  de  face:  je  reponds  que  M.  le  maréchal  do 
Saxe  le  trouvera  bon.  Le  maréchal  qui  arrivait  dans  cet  en- 
droit,  informé  de  la  résolution  du  roi,  et  de  la  bonne  volonté 
des  troupes,  n  eut  pas  de  peine  à  se  rendre;  il  changea  de 
sentiment  lorsqu'il  en  fallait  changer,  et  fit  rentrer  le  régi- 
ment de  Piémont  dans  Anthoin;  il  se  porta  rapidement,  mal- 
gré sa  faiblesse,  de  la  droite  à  la  gauche,  vers  la  brigade  des 
Irlandais,  recommandant  à  toutes  les  troupes  qu'il  rencon- 
trait en  chemin  de  ne  plus  faire  de  fausses  charges,  et  d'agir 
de  concert. 

Le  duc  de  Biron,  le  comte  d'Estrées,  le  marquis  de  Croissy, 
le  comte  de  Lowendal,  lieutenants-généraux,  dirigent  cette  at- 
taque nouvelle.  Cinq  escadrons  de  Penthièvre  suivent  M.  do 
Croissy  et  ses  enfants.  Les  régiments  de  Chabrillant,  de  Bran- 
cas,  de  Brionne,  Aubeterre,  Courten,  accoururent,  guidés  par 
leurs  colonels,  le  régiment  de  Normandie,  des  carabiniers, 
entrent  dans  les  premiers  rangs  de  la  colonne,  et  vengent  leurs 
camarades  tués  dans  leur  première  charge.  Les  Irlandais  les 
secondent.  La  colonne  était  attaquée  à  la  fois  de  front  et  par 
les  deux  flancs. 

En  sept  ou  huit  minutes,  tout  ce  corps  formidable  est  ou- 
vert de  tous  côtés  :  le  général  Posomby,  le  frère  du  comte  d'AI- 
bemarle,  cinq  colonels,  cinq  capitaines  aux  gardes,  un  nombre 
prodigieux  d'officiers  étaient  renversés  morts.  Les  Anglais  se 
rallièrent,  mais  ils  cédèrent;  ils  quittèrent  le  champ  de 
bataille  sans  tumulte,  sans  confusion,  et  furent  vaincus  avec 
honneur. 

Le  roi  de  France  allait  de  régiment  en  régiment;  les  cris 
de  victoire  et  de  vive  le  roi,  les  chapeaux  en  l'air,  les  éten- 
dards et  les  drapeaux  percés  de  balles;  les  félicitations  réci- 
proques des  officiers,  qui  s'embrassaient,  formaient  un  spec- 
tacle dont  tout  le  monde  jouissait  avec  une  joie  tumul- 
tueuse. Le  roi  était  tranquille,  témoignant  sa  satisfaction 
et  sa  reconnaissance  à  tous  les  officiers  généraux,  et  à  tous 
les  commandants  des  corps;  il  ordonna  qu'on  eût  soin  des 
blessés,  et  qu'on  traitât  les  ennemis  comme  ses  propres 
sujets. 

Le  maréchal  de  Saxe,  au  milieu  de  ce  triomphe,  se  fit  por- 
ter vers  le  roi;  il  retrouva  un  reste  de  force  pour  embrasser 
ses  genoux,  et  pour  lui  dire  ces  propres  paroles  :  a  Sire,  j'ai 
»  assez  vécu;  je  ne  souhaitais  de  vivre  aujourd'hui  que  pour 
»  voir  Votre  Majesté  victorieuse.  Vous  voyez,  ajouta-t-il  en- 
»  suite,  à  quoi  tiennent  les  batailles.  »  Le  roi  le  releva  et 
l'embrassa  tendrement. 

Il  dit  au  duc  de  Richelieu  :  Je  n'oublierai  jamais  le  service 
important  que  vous  m'avez  rendu;  il  parla  de  même  au  duc 
de  Biron.  Le  maréchal  de  Saxe  dit  au  roi  :  «  Sire,  il  faut  que 
»  j'avoue  que  je  me  reproche  une  faute.  J'aurais  dû  mettre 
»  une  redoute  de  plus  entre  les  bois  de  Barri  et  de  Fontenoi  ; 
»  mais  je  n'ai  pas  cru  qu'il  y  eût  des  généraux  assez  hardis 
»  pour  hasarder  de  passer  en  cet  endroit.  » 

Les  alliés  avaient  perdu  neuf  mille  hommes,  parmi  lesquels 
il  y  avait  environ  deux  mille  prisonniers.  Ils  n'en  firent  pres- 
que aucun  sur  les  Français. 

Par  le  compte  exactement  rendu  au  major-général  de  l'in- 

lemont,  il  fallait  beaucoup  plus  de  temps  qu'aujourd'hui  pour  le 
déplacer;  les  grosses  pièces  étaient  lourdement  attelées:  les  petites, 
du  calibre  de  quatre,  se  traînaient  à  bras...  »  M.  Michelet  voit  tout 
autrement.  Il  juge  comme  Voltaire;  il  donne  même  plus  d'impor- 
tance encore  à  la  proposition  de  Richelieu;  c'est  à  ses  yeux  un  acte 
de  courage.  Le  roi  ne  voulait  pas  lâcher  ses  canons;  et  quand  Hi- 
chelieu  eut  dit  nettement  à  Noailles  quelle  était  son  idée,  d  se  fit 
un  grand  silence.  «  Alors  timidement  (non  sans  elfort),  Richelieu, 
risquant  sa  fortune,  demanda  si  Sa  Majesté  voudrait  envoyer  ses 
canons.  Le  roi  parut  troublé.  Il  hésita,  puis  consentit,  ne  pouvant 
guère  faire  autrement.  »  Nous  croyons  que  c'est  là  la  vérité.  La 
note  que  l'on  trouvera  a  la  lin  de  ce  chapitre,  et  où  il  est  question 
des  relations  non  officielles  de  cette  journée,  fait  assez  voir  que  la 
conduite  du  roi  ne  fut  pas  des  plus  louables.  (G.  A.) 
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fanterio  française,  il  ne  se  trouva  que  seize  cent  quatre-vingt- 
un  soldats  ou  sergents  d'infanterie  tués  sur  la  place,  et  trois 
mille  deux  cent  quatre-vingt-deux  blessés.  Parmi  les  offi- 
ciers, cinquante-trois  seulement  étaient  morts  sur  le  champ 
do  bataille,  trois  cent  vingt-trois  étaient  en  danger  de  mort 
par  leurs  blessures.  La  cavalerie  perdit  environ  dix-huit  cents 
nommes. 

Jamais,  depuis  qu'on  fait  la  guerre,  on  n'avait  pourvu  avec 
plus  de  soin  à  soulager  les  maux  attachés  à  ce  fléau.  Il  y  avait 
des  hôpitaux  préparés  dans  toutes  les  villes  voisines,  et  surtout 
à  Lille  ;  les  églises  mêmes  étaient  employées  à  cet  usage  digne 
d'elles;  non-seulement  aucun  secours,  mais  encore  aucune 
commodité  ne  manqua,  ni  aux  Français,  ni  à  leurs  prison- 
niers blessés.  Le  zèle  même  des  citoyens  alla  trop  loin;  on 
ne  cessait  d'apporter  de  tous  côtés,  aux  malades,  des  aliments 
délicats;  et  les  médecins  des  hôpitaux  furent  obligés  de 
mettre  un  frein  à  cet  excès  dangereux  de  bonne  volonté. 
Enfin,  les  hôpitaux  étaient  si  bien  servis,  que  presque  tous 
les  officiers  aimaient  mieux  y  être  traités, que  chez  des  par- 
ticuliers; et  c'est  ce  qu'on  n'avait  point  encore  vu. 

On  est  entré  dans  les  détails  sur  cette  seule  bataille  de  Fon- 
tenoi.  Son  importance,  le  danger  du  roi  et  du  dauphin  l'exi- 
geaient. Cette  action  décida  du  sort  de  la  guerre,  prépara  la 
conquête  des  Pays-Bas,  et  servit  de  contre-poids  a  tous  les 
événements  malheureux.  Ce  qui  rend  encore  cette  bataille  à 
jamais  mémorable,  c'est  qu'elle  fut  gagnée  lorsque  le  géné- 
ral, affaibli  et  presque  expirant,  ne  pouvait  plus  agir.  Le  ma- 
réchal de  Saxe  avait  fait  la  disposition,  et  les  officiers  français 
remportèrent  la  victoire  (a). 

CHAPITRE  XVI. 
Suite  de  la  journée  de  Fontenoi. 

Ce  qui  est  aussi  remarquable  que  cette  victoire,  c'est  que 
le  premier  soin  du  roi  de  France  fut  de  faire  écrire  le  jour 
même  à  l'abbé  de  Laville,  son  ministre  à  La  Haye,  qu'il  ne 
demandait,  pour  prix  de  ses  conquêtes,  que  la  pacification  de 
l'Europe,  et  qu'il  était  prêt  d'envoyer  dos  plénipotentiaires  à 
un  congrès.  Les  états  généraux  surpris  ne  crurent  pas  l'offre 
sincère  :  ce  qui  dut  surprendre  davantage,  c'est  que  cette 
offre  fut  éludée  par  la  reine  de  Hongrie  et  par  les  Anglais. 
Cette  reine,  qui  faisait  à  la  fois  la  guerre  en  Silésie  contre  le 
roi  de  Prusse,  en  Italie  contre  les  Français,  les  Espagnols  et 
les  Napolitains,  vers  le  Mein  contre  l'armée  française,  sem- 
blait devoir  demander  elle-même  une  paix  dont  elle  avait  be- 
soin; mais  la  cour  d'Angleterre,  qui  dirigeait  tout,  ne  voulait 
point  cette  paix;  la  vengeance  et  les  préjugés  mènent  les 
cours  comme  les  particuliers. 

Cependant  le  roi  envoya  un  aide  major  de  l'armée,  nommé 
M.  de  Latour,  officier  très  éclairé,  porter  au  roi  de  Prusse  la 
nouvelle  de  la  victoire  ;  cet  officier  rencontra  le  roi  de  Prusse 
au  fond  de  la  Basse-Silésie,  du  côté  de  Ratibor,  dans  une 
gorge  de  montagnes,  près  d'un  village  nommé  Friedberg  (t) 
(4  juin  1745).  C'est  là  qu'il  vit  ce  monarque  remporter  une 
victoire  signalée  contre  les  Autrichiens.  Il  manda  à  son  allié 
le  roi  de  France  :  «  J'ai  acquitté  à  Friedberg  la  lettre  de  change 
»  que  vous  avez  tirée  sur  moi  à  Fontenoi.  » 

(0)  On  est  obligé  d'avertir  que,  dans  une  histoire  aussi  ample 
qu'infidèle  de  cette  guerre,  imprimée  à  Londres,  en  quatre  volumes, 
on  avance  que  les  Français  ne  prirent  aucun  soin  des  prisonniers 
blessés;  on  ajoute  que  "le  duc  de  Cumberland  envoya  au  roi  de 
France  un  cotl're  rempli  de  balles  mâchées  et  de  morceaux  de  verre 
trouvés  dans  les  plaies  des  Anglais. 

Les  auteurs  de  ces  contes  puérils  pensent  apparemment  que  les 
balles  mâchées  sont  un  poison.  C'est  un  ancien  préjugé  aussi  peu 
fondé  que  celui  de  la  poudre  blanche.  H  est  dit  clans  cetle  histoire 
que  les  Français  perdirent  dix-neuf  mille  hommes  dans  la  bataille, 
que  leur  roi  îie  s'y  trouva  point,  qu'il  ne  passa  pas  le  pont  de  Ca- 
lonne,  qu'il  resta  toujours  derrière  l'Escaut;  il  est  dit  enfin  que  le 
parlement  de  Paris  rendit  un  arrêt  qui  condamnait  à  la  prison,  au 
bannissement,  et  au  fouet,  ceux  qui  publieraient  des  relations  de 
cette  journée.  On  sent  bien  que  des  impostures  si  extravagantes  ne 
méritent  pas  d'être  réfutées.  Mais,  puisqu'il  s'est  trouvé  en  Angle- 
terre un  nomme  assez  dépourvu  de  connaissances  et  de  bon  sens 
pour  écrire  de  si  singulières  absurdités,  dont  son  histoire  est  toute 
remplie,  il  peut  se  trouver  un  jour  des  lecteurs  capables  de  les 
croire.  Il  est  juste  qu'on  prévienne  leur  crédulité.  —  «  ....  Qui,  dit 
encore  l'édition  de  17G3,  ne  sert  qu'à  aigrir  une  nation  contre  l'au- 
tre. »  Voyez  aussi,  sur  la  bataille  de  Fontenoi,  le  poème  de  Vol- 
taire, la  lettre  à  Richelieu  du  15  octobre  1776,  et  la  satire  intitulée  : 
La  Tactique.  (G.  A.) 

(1)  La  victoire  de  Fontenoi  et  tous  nos  succès  dans  la  Flandre 
servaient  si  peu  à  Frédéric,  qu'il  disait  :  «  Autant  vaudraient  des 
batailles  au  bord  du  Scamandre  ou  la  prise  de  Pékin.  »  (G.  A.) 


Le  roi  de  France,  de  son  côté,  avait  tous  les  avantages  que 
la  victoire  de  Fontenoi  devait  donner.  Déjà  la  ville  et  la  cita- 
delle de  Tournai  s'étaient  rendues  peu  de  jours  après  la  ba- 
taille (1);  le  maréchal  de  Saxe  avait  secrètement  concerté 
avec  le  roi  la  prise  de  Gand,  capitale  de  la  Flandre  autri- 
chienne, ville  plus  grande  que  peuplée,  mais  riche  et  floris- 
sante par  les  débris  de  son  ancienne  splendeur. 

Une  des  opérations  de  campagne  qui  fit  le  plus  d'honneur 
au  marquis  de  Louvois,  dans  la  guerre  de  1689  (2),  avait  été 
le  siège  de  Gand  :  il  s'était  déterminé  à  ce  siège,  parce  que 
c'était  le  magasin  des  ennemis.  Louis  XV  avait  précisément 
la  même  raison  pour  s'en  rendre  maître.  On  fit,  selon  l'usage, 
tous  les  mouvements  qui  devaient  tromper  l'armée  ennemie, 
retirée  vers  Bruxelles  :  on  prit  tellement  ses  mesures,  que  le 
marquis  du  Chayla  d'un  côté,  le  comte  de  Lowendal  de  l'au- 
tre, devaient  se  trouver  devant  Gand  à  la  même  heure.  La 
garnison  n'était  alors  que  de  six  cents  hommes;  les  habitants 
étaient  ennemis  de  la  France,  quoique  de  tout  temps  peu 
contents  de  la  domination  autrichienne,  mais  très  dilt'érents 
de  ce  qu'ils  étaient  autrefois,  quand  eux-mêmes  ils  compo- 
saient une  armée.  Ces  deux  marches  secrètes  se  faisaient  se- 
lon les  ordres  du  général,  lorsque  cette  entreprise  fut  prête 
d'échouer  par  un  de  ces  événements  si  communs  à  la 
guerre. 

Les  Anglais,  quoique  vaincus  à  Fontenoi,  n'avaient  élé  ni 
dispersés,  ni  découragés.  Ils  virent  des  environs  de  Bruxelles, 
où  ils  étaient  postés,  le  péril  évident  dont  Gand  était  me- 
nacé; ils  firent  marcher  enfin  un  corps  de  six  mille  hommes 
pour  défendre  cette  ville.  Ce  corps  avançait  à  Gand  sur  la 
chaussée  d'Alost,  précisément  dans  le  temps  que  M.  du  Chayla 
était  environ  à  une  lieue  de  lui  sur  la  même  chaussée,  mar- 
chant avec  trois  brigades  de  cavalerie,  deux  d'infanterie  com- 
posées de  Normandie,  Grillon  et  Laval,  vingt,  pièces  de  canon  et 
des  pontons  :  l'artillerie  était  déjà  en  avant,  et  au  delà  de  cette 
artillerie  était  M.deGrassin,avec  une  parlie  de  sa  troupe  légère 
qu'il  avait  levée;  il  était  nuit,  et  tout  était  tranquille,  quand 
les  six  mille  Anglais  arrivent  et  attaquent  les  grassins,  qui 
n'ont  que  le  temps  de  se  jeter  dans  une  ferme  prés  de  l'ab- 
baye de  la  Mesle,  dont  cette  journée  a  pris  le  nom.  Les  Anglais 
apprennent  que  les  Français  sont  sur  la  chaussée,  loin  de  leur 
artillerie,  qui  est  en  avant,  gardée  seulement  par  cinquante 
hommes;  ils  y  courent  et  s'en  emparent  (9  juillet  1745).  Tout 
était  perdu.  Le  marquis  de  Crillon,  qui  était  déjà  arrivé  à 
trois  cents  pas,  voit  les  Anglais  maîtres  du  canon,  qu'ils 
tournaient  contre  lui,  et  qui  allaient  y  mettre  le  feu;  il 
prend  sa  résolution  dans  l'instant,  sans  se  troubler;  il  ne 
perd  pas  un  moment;  il  court  avec  son  régiment  aux  enne- 
mis par  un  côté  :  le  jeune  marquis  de  Laval  s'avance  avec 
un  autre  bataillon;  on  reprend  le  canon;  on  fait  ferme.  Tan- 
disque  les  marquis  de  Crillon  et  de  Laval  arrêtaient  ainsi  les 
Anglais,  une  seule  compagnie  de  Normandie,  qui  s'était  trou- 
vée près  de  l'abbaye,  se  défendait  contre  eux. 

Deux  batail'on;  de  Normandie  arrivent  en  hâte.  Le  jeune 
comte  de  Périgord  les  commandait;  il  était  fils  du  marquis 
de  Talleyrand,  d'une  maison  qui  a  été  souveraine,  mort  mal- 
heureusement devant  Tournai,  et  venait  d'obtenir  à  dix-sept 
ans  ce  régiment  de  Normandie  qu'avait  eu  son  père;  il  s'a- 
vança le  premier  à  la  tête  d'une  compagnie  de  grenadiers.  Le 
bataillon  anglais,  attaqué  par  lui,  jette  bas  les  armes. 

Messieurs  du  Chayla  et  de  Souvré  paraissent  bientôt  avec 
la  cavalerie  sur  cette  chaussée.  Les  Anglais  sont  arrêtés  de 
tous  côtés;  ils  se  défendirent  encore.  Le  marquis  de  Graville 
y  fut  blessé;  mais  enfin  ils  furent  mis  dans  une  entière  dé- 
route. 

M.  Blondel  d'Azincourt,  capitaine  de  Normandie,  avec  qua- 
rante hommes  seulement,  lait  prisonnier  le  lieutenant-colo- 
nel du  régiment  de  Rien,  huit  capitaines,  deux  cent  quatre- 
vingts  soldats  qui  jetèrent  leurs  armes,  et  qui  se  rendirent  à 
lui.  Rien  ne  fut  égal  à  leur  surprise  quand  ils  virent  qu'ils 
s'étaient  rendus  à  quarante  Français.  M.  d'Azincourt  condui- 
sit ses  prisonniers  à  M.  de  Graville,  tenant  la  pointe  de  son 
épée  sur  la  poitrine  du  lieutenant-colonel  anglais,  et  le  me- 
naçant de  le  tuer  si  ses  gens  faisaient  la  moindre  résis- 
tance. 

Un  autre  capitaine  de  Normandie,  nommé  M.  de  Monta- 
lembert,  prend  cent  cinquante  Anglais,  avec  cinquante  sol- 
dats de  son  régiment.  M.  do  Saint-Sauveur,  capitaine  au  ré- 
giment du  roi  cavalerie,  avec  un  pareil  nombre,  mit  en  fuite, 
sur  la  fin  de  l'action,  trois  escadrons  ennemis  :  enfin  le  suc- 
cès étrange  de  ce  combat  est  peut-être  ce  qui  fit  le  plus  d'hon- 
neur aux  Français  dans  cette  campagne,  et  qui  mit  le  plus  de 


{i\  Le  22  mai  la  ville  se  rendit,  et  la  citadelle  le  19  juin.  (G.  A.) 

(2)  Ou  plutôt  1678.  (G.  A.) 
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consternation  chez  leurs  ennemis.  Ce  qui  caractérise  encore 
cette  journée,  c'est  que  tout  y  fut  fait  par  la  présence  d'es- 
prit et  parla  valeur  des  officiers  français,  ainsi  que  la  bataille 
de  Fontenoi  fut  gagnée. 

On  arriva  devand  Gand  au  moment  désigné  par  le  maré- 
chal de  Saxe  (11  juillet)  :  on  entre  dans  la  ville,  les  armes  à 
la  main,  sans  la  piller;  on  fait  prisonnière  la  garnison  de  la 
citadelle  (15  juillet.) 

Un  des  grands  avantages  de  la  prise  de  cette  ville  fut  un 
magasin  immense  de  provisions  de  guerre  et  de  bouche,  de 
fourrages,  d'armes,  d'habits,  que  les  alliés  avaient  en  dépôt 
dans  Gand;  c'était  un  faible  dédommagement  des  frais  de  la 
guerre,  presque  aussi  malheureuse  ailleurs  qu'elle  était  glo- 
rieuse sous  les  yeux  du  roi. 

Tandis  qu'on*  prenait  la  citadelle  de  Gand,  on  investissait 
Oudenarde;  et  le  même  jour  que  M.  de  Lowendal  ouvrait  la 
tranchée  devant  Oudenarde,  le  marquis  de  Souvré  prenait 
Bruges.  Oudenarde  se  rendit  après  trois  jours  de  tranchée 
(29  juillet). 

A  peine  le  roi  de  France  était-il  maître  d'une  ville  qu'il  en 
faisait  assiéger  deux  à  la  fois.  Le  duc  d'Harcourt  prenait  Den- 
dermonde  en  deux  jours  de  tranchée  ouverte,  malgré  le  jeu 
des  écluses,  et  au  milieu  des  inondations,  et  le  comte  de  Lo- 
wendal faisait  le  siège  d'Ostende. 

Ce  siège  d'Ostende  était  réputé  le  plus  difficile.  On  se  sou- 
venait qu'elle  avait  tenu  trois  ans  et  trois  mois  au  commen- 
cement du  siècle  passé  (1).  Par  la  comparaison  du  plan  des 
fortifications  de  cette  place  avec  celles  qu'elle  avait  quand 
elle  fut  pris?  par  Spinola,  il  paraît  que  c'était  Spinola  qui  de- 
vait la  prendre  en  quinze  jours,  et  que  c'était  M.  de  Lowen- 
dal qui  devait  s'v  arrêter  trois  années.  Elle  était  bien  mieux 
fortifiée;  M.  deChanclos,  lieutenant-général  des  armées  d'Au- 
triche, la  défendait  avec  une  garnison  de  quatre  mille  hom- 
mes, dont  la  moitié  était  composée  d'Anglais;  mais  la  terreur 
et  le  découragement  étaient  au  point  que  le  gouverneur  capi- 
tula (3  septembre)  dès  que  le  marquis  d'Hérouville,  homme 
digne  d'être  à  la  tête  des  ingénieurs,  et  citoyen  aussi  utile 
que  bon  officier,  eut  pris  le  chemin  couvert  du  côté  des 
dunes. 

(25  auguste)  Une  flotte  d'Angleterre,  qui  avait  apporté  du 
secours  à  la  ville,  et  qui  caaonnait  les  assiégeants,  ne  vint 
là  que  pour  être  témoin  de  la  prise.  Cette  perte  consterna  le 
gouvernement  d'Angleterre  et  celui  des  Provinces-Unies;  il 
ne  resta  plus  que  Nieuport  à  prendre  pour  être  maître  de 
tout  le  comté  de  la  Flandre  proprement  dite,  et  le  roi  en  or- 
donna le  siège. 

Dans  ces  conjonctures,  le  ministère  de  Londres  fit  réflexion 
qu'on  avait  en  France  plus  de  prisonniers  anglais  qu'il  n'y 
avait  de  prisonniers  français  en  Angleterre.  La  détention  du 
maréchal  de  Belle-Isle  et  de  son  frère  avait  suspendu  tout 
cartel.  On  avait  pris  les  deux  généraux  contre  le  droit  d  s 
gens,  on  les  renvoya  sans  rançon.  II  n'y  avait  pas  moyen  en 
effet  d'exiger  une  rançon  d'eux"  après  les  avoir  déclares  pri- 
sonniers d'Etat,  et  il  était  de  l'intérêt  de  l'Angleterre  de  réta- 
blir le  cartel. 

Cependant  le  roi  partit  pour  Paris,  où  il  arriva  le  7  sep- 
tembre 1745.  On  ne  pouvait  ajouter  à  la  réception  qu'on  lui 
avait  faite  l'année  précédente.  Ce  furent  les  mêmes  fêtes; 
mais  on  avait  de  plus  à  célébrer  la  victoire  de  Fontenoi, 
celle  de  Mesle,  et  la  conquête  du  comté  de  Flandre  (2). 


CHAPITRE  XVII. 

Affaires  d'Allemagne.  François  de  Lorraine,  grand-duc  de  Tos- 
cane, élu  empereur.  Années  autrich  ennes  et  saxonnes  bat- 
tues par  Frédéric  III,  roi  de  Prusse.  Prise  de  Dresde. 

Les  prospérités  de  Louis  XV  s'accrurent  toujours  dans  les 
Pays-Bas:  la  supériorité  de  ses  armées,  la  facilité  du  service 
en  tout  genre,  la  dispersion  et  le  découragement  des  alliés, 
leur  peu  de  concert,  et  surtout  la  capacité  du  maréchal  de 
Saxe,  qui,  ayant  recouvré  sa  santé,  agissait  avec  plus  d'acti- 
vité qic  jamais,  tout  cela  formait  une  suite  non  interrompue 
de  succès  qui  n'a  d'autre  exemple  que  les  conquêtes  de 
Louis  XIV  (3);  tout  était  favorable  en  Italie  pour  don  Phi- 


(11  En  1604.  'G.  A.) 

(2)  C'est  ici  l'apogée  du  règne  de  Louis  XV.  La  favorite  est  alors 
la  Ponij  adour,  et  Voltaire  est  nommé  à  celte  époque  hi  itorio 
de  France.   G.  A.) 

(3>  Au  lieu  de  ce  dernier  membre  de  phrase,  on  lisait  dans  les 
éditions  antérieures  à  celle  de  M.  Bouchot  :  «Qui  n'a  point  d'exem- 
ple. »  (G.  A.) 

VOLTAIRE.  —  T.   II. 


lippe.  Une  révolution  étonnante  en  Angleterre  menaçait  déjà 
le  trône  du  roi  George  II,  comme  on  le  verra  dans  fa  suite; 
mais  la  reine  de  Hongrie  jouissait  d'une  autre  gloire  et  d'un 
autre  avantage,  qui  ne  coûtait  point  de  sang,  et  qui  remplit 
la  première  et  la  plus  chère  de  ses  vues;  elle  n'avait  jamais 
perdu  l'espérance  du  trône  impérial  pour  son  mari,  du  vi- 
vant même  de  l'empereur  Charles  VII;  et  après  la  mort  de  cet 
empereur,  elle  s'en  crut  assurée,  malgré  le  roi  de  Prusse  qui 
lui  faisait  la  guerre,  malgré  l'électeur  palatin  qui  lui  refusait 
sa  voix,  et  malgré  une  armée  française  qui  n'était  pas  loin 
de  Francfort,  et  qui  pouvait  empêcher  l'élection  :  c'était  cetto 
même  armée  commandée  d'abord  par  le  maréchal  de  Maille- 
bois,  et  qui  passa,  au  commencement  de  mai  1745,  sous  les 
ordres  du  prince  de  Coati.  Mais  on  en  avait  tiré  vingt  mille 
hommes  pour  l'armée  de  Fontenoi.  Le  prince  ne  put  empê- 
cher la  jonction  de  toutes  les  troupes  que  la  reine  de  Hon 
grie  avait  dans  cette  partie  de  l'Allemagne,  et  qui  vinrent 
couvrir  Francfort,  où  l'élection  se  fit,  comme  en  pleino 
paix. 

Ainsi  la  France  manqua  le  grand  objet  de  la  guerre,  qui 
était  d'ôter  le  trône  impérial  à  la  maison  d'Autriche  (1). 
L'élection  se  fit  le  13  septembre  1745.  Le  roi  de  Prusse  fit 
protester  de  nullité  par  ses  ambassadeurs;  l'électeur  palatin, 
dont  l'armée  autrichienne  avait  ravagé  les  terres,  protesta  do 
même  :  les  ambassadeurs  électoraux  do  ces  deux  princes  se 
retirèrent  de  Francfort;  mais  l'élection  ne  fut  pas  moins  faite 
dans  les  formes;  car  il  est  dit  dans  la  bulle  d'or,  «  que  si  des 
»  électeurs  ou  leurs  ambassadeurs  se  retirent  du  lieu  do 
»  l'élection,  avant  que  le  roi  des  Romains,  futur  empereur, 
»  soit  élu,  ils  seront  privés  cette  fois  de  leur  droit  de  suf- 
)»  frage,  comme  étant  censés  l'avoir  abandonné  (2).  » 

La  reine  de  Hongrie,  désormais  impératrice,  vint  à  Franc- 
fort jouir  de  son  triomphe  et  du  couronnement  de  son  époux. 
Elle  vit,  du  haut  d'un  balcon,  la  cérémonie  de  l'entrée;  elle 
fut  la  première  à  crier  vivat;  et  tout  le  peuple  lui  répondit 
par  des  acclamations  de  joie  et  de  tendresse.  (4  octobre)  Ce 
fut  le  plus  beau  jour  de  sa  vie.  Elle  alla  voir  ensuite  son  ar- 
mée, rangée  en  bataille  auprès  de  Heidelberg,  au  nombre  de 
soixante  mille  hommes.  L'empereur,  son  époux,  la  reçut, 
l'épée  à  la  main,  à  la  tête  de  l'armée.  Elle  passa  entre  les  li 
gnes,  saluant  tout  le  monde,  dîna  sous  une  tente,  et  fit  dis- 
tribuer un  florin  d'empire  à  chaque  soldat. 

C'était  la  destinée  de  cette  princesse  et  des  affaires  qui 
troublaient  son  règne,  que  les  événements  heureux  fussent 
balancés  de  tous  les  côtés  par  des  disgrâces.  L'empereur 
Chéries  VII  avait  perdu  la  Bavière,  pendant  qu'on  le  couron- 
nait empereur;  et  la  reine  de  Hongrie  perdait  une  bataille, 
pendant  qu'elle  préparait  le  couronnement  de  son  époux, 
François  1 l.  (1er  octobre)  Le  roi  de  Prusse  était  encore  vain- 
queur près  de  la  source  de  l'Elbe,  à  Sore. 

Il  y  a  des  temps  où  une  nation  conservé  constamment  sa 
supériorité.  C'est  ce  qu'on  avait  vu  dans  les  Suédois,  sous 
Charles  XII;  dans  les  Anglais,  sous  le  duc  de  Marlborough  : 
c'est  ce  qu'on  voyait  dans  les  Français  en  Flandre  sous 
Louis  XV  et  sous  le  maréchal  de  Saxe"  et  dans  les  Prussiens 
sous  Frédéric  III  (a).  L'impératrice  perdait  donc  la  Flandre, 
et  avait  beaucoup  à  craindre  du  roi  de  Prusse  en  Allemagne, 
pendent  qu'elle  faisait  monter  son  mari  sur  le  trône  de  son 
père. 

Dans  ce  temps-là  même,  lorsque  le  roi  de  France,  vain- 
queur dans  les  Pays-Bus  et  dans  l'Italie,  proposait  toujours  la 
paix,  le  roi  de  Prusse,  victorieux  de  son  côté,  demandait  aussi 
à  l'impératrice  de  Russie,  Elisabeth,  sa  médiation.  On  n'avait 
point  encore  vu  de  vainqueurs  faire  tant  d'avances,  et  on 
pourrait  s'en  étonner  :  mais  aujourd'hui  il  est  dangereux 
d'être  trop  conquérant.  Toutes  les  puissances  de  l'Europo 
prennent  les  armes  tôt  ou  tard,  quand  il  y  en  a  une  qui  re- 
mue  :  on  ne  voit  que  ligues  et  contre-ligues  soutenues  de 
nombreuses  armées.  C'est  beaucoup  de  pouvoir  garder  par  la 
conjoncture  des  temps  une  province  acquise. 

Au  milieu  de  ces  grands  embarras,  on  reçut  l'offre  inouïe 
d'une  médiation  à  laquelle  on  ne  s'attendait  pas;  c'était  celle 
du  grand-seigneur.  Son  premier  visir  écrivit  à   toutes  les 


(Jl  Le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères,  le  marquis 
d'Argenson,  avait  présenté  au  roi,avanl  la  campagne,  un  mémoire 
où  il  lui  conseillai!  de  mener  en  Allemagne  et  non  pas  en  Flandre 
sa  principale  armée.  Ceûl  été  le  seul  moyen  de  décider  l'électeur 
de  Save,  candidat  de  la  France,  à  accepter  l'empire.  Mais  Louis>XV 
prétendit  qu'on  ne  pouvait  atteindre  Marie -Thérèse  que  dans  les 
Pays-Bas.  (G.  A.) 

(2  L'Autriche  eul  pour  elle  les  voix  des  trois  électeurs  ecclésias- 
tiques, celle  de  Hanovre  et  celle  même  de  saxe.   a.  a.) 

[a  Je  l'apnelle  toujours  Frédéric  m,  parce  que  son  père  était 
Frédéric-Guillaume  et  son  aïeul  Frédéric,  premier  roi. 
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cours  chrétiennes  qui  étaient  en  guerre,  les  exhortant  à  faire 
cesser  l'effusion  du  sang  humain,  et  leur  ollrantla  médiation 
de  son  maître  (1).  Une  telle  offre  n'eut  aucune  suite;  mais 
elle  devait  servir  au  moins  à  faire  rentrer  en  elles-mêmes 
tant  de  puissances  chrétiennes  qui,  ayant  commencé  la  guerre 
par  intérêt,  la  continuaient  par  obstination,  et  ne  la  finirent 
que  par  nécessité.  Au  reste,  cette  médiation  du  sultan  des 
Turcs  était  le  prix  de  la  paix  que  le  roi  de  France  avait  mé- 
nagée entre  l'empereur  d'Allemagne  Charles  VI  et  la  Porte 
ottomane  en  1739. 

Le  roi  de  Prusse  s'y  prit  autrement  pour  avoir  la  paix  et 
pour  garder  la  Silésie.  (15  décembre  1745)  Ses  troupes  bat- 
tent complètement  les  Autrichiens  et  les  Saxons  aux  portes 
de  Dresde;  ce  fut  le  vieux  prince  d'Anhaltqui  remporta  cette 
victoire  décisive.  Il  avait  fait  la  guerre  cinquante  ans.  Il  était 
entré  le  premier  dans  les  lignes  des  Français  au  siège  de  Tu- 
rin en  1706;  on  le  regardait  comme  le  'premier  officier  de 
l'Europe  pour  conduire  l'infanterie.  Cette  grande  journée  fut 
la  dernière  qui  mit  le  comble  à  sa  gloire'  militaire,  la  seule 
qu'il  eût  jamais  connue.  11  ne  savait  que  combattre. 

Le  roi  de  Prusse,  habile  en  plus  d'un  genre,  enferma  de 
tous  côtés  la  ville  de  Dresde.  Il  y  entre  suivi  de  dix  bataillons 
et  de  dix  escadrons,  désarme  trois  régiments  de  milice  qui 
composaient  la  garnison,  se  rend  au  palais,  où  il  va  voir  les 
deux  princes  et  les  trois  princesses,  enfants  du  roi  de  Polo- 
gne, qui  y  étaient  demeurés  :  il  les  embrassa,  il  eut  pour  eux 
les  attentions  qu'on  devait  attendre  de  l'homme  le  plus  poli 
de  son  siècle.  Il  fit  ouvrir  toutes  les  boutiques  qu'on  avait  fer- 
mées, donna  à  dîner  à  tous  les  ministres  étrangers,  fit  jouer 
un  opéra  italien  :  on  ne  s'aperçut  pas  que  la  ville  était  au 
pouvoir  du  vainqueur,  et  la  prise  de  Dresde  ne  fut  signalée 
que  par  les  fêtes  qu'il  y  donna. 

Ce  qu'il  y  eut  de  plus  étrange,  c'est  qu'étant  entré  dans 
Dresde  le  18,  il  y  fit  la  paix  le  25  avec  l'Autriche  et  la  Saxe, 
et  laissa  tout  le  "fardeau  au  roi  de  France  (2). 

Marie-Thérèse  renonça  encore  malgré  elle  à  la  Silésie  par 
cette  seconde  paix;  et  "Frédéric  ne  lui  fit  d'autre  avantage 
que  de  reconnaître  François  Ier  empereur.  L'électeur  palatin, 
comme  partie  contractante  dans  le  traité,  le  reconnut  de 
même;  et  il  n'en  coûta  au  roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe, 
qu'un  million  d'écus  d'Allemagne,  qu'il  fallut  donner  au  vain- 
queur avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  payement. 

(28  décembre  1745)  Le  roi  de  Prusse  retourna  dans  Berlin 
jouir  paisiblement  du  fruit  de  sa  victoire;  il  fut  reçu  sous 
des  arcs  de  triomphe  :  le  peuple  jetait  sur  ses  pas  des  bran- 
ches de  sapin,  faute  de  mieux,  en  criant  :  Vive  Frédéric-le- 
Grandl  Ce  prince,  heureux  dans  ses  guerres  et  dans  ses  trai- 
tés, ne  s'appliqua  plus  qu'à  faire  fleurir  les  lois  et  les  arts 
dans  ses  Etats  :  et  il  passa  tout  d'un  coup  du  tumulte  de  la 
guerre  à  une  vie  retirée  et  philosophique;  il  s'adonna  à  la 
poésie,  à  l'éloquence,  à  l'histoire  :  tout  cela  était  également 
dans  son  caractère.  C'est  en  quoi  il  était  beaucoup  plus  singu- 
lier que  Charles  XII.  Il  ne  le  regardait  pas  comme  un  grand 
homme,  parce  que  Charles  n'était  que  héros.  On  n'est  entré 
ici  dans  aucun  détail  des  victoires  du  roi  de  Prusse  :  il  les  a 
écrites  lui-même.  C'était  à  César  à  faire  ses  Commentaires  (3). 

Le  roi  de  France,  privé  une  seconde  fois  de  cet  important 
secours,  n'en  continua  pas  moins  ses  conquêtes.  L'objet  de  la 
guerre  était  alors,  du  coté  de  la  maison  de  France,  de  forcer 
la  reine  de  Hongrie,  par  ses  pertes  en  Flandre,  à  céder  ce 
qu'elle  disputait  en  Italie,  et  de  contraindre  les  états  généraux 
à  rentrer  au  moins  dans  l'indifférence  dont  ils  étaient  sortis. 

L'objet  de  la  reine  de  Hongrie  était  de  se  dédommager  sur 
la  France  de  ce  que  le  roi  de  Prusse  lui  avait  ravi;  ce  projet, 
reconnu  depuis  impraticable  par  la  cour  d'Angleterre,  était 
alors  approuvé  et  embrassé  par  elle.  Car  il  y  a  des  temps  où 
tout  le  monde  s'aveugle.  L'empire  donné  à  François  Ier  lit  es- 
pérer que  les  cercles  se  détermineraient  à  prendre  les  armes 
contre  la  France;  et  il  n'est  rien  que  la  cour  de  Vienne  ne  fît 
pour  les  y  engager. 

L'empire  resta  neutre  constamment,  comme  toute  l'Italie 
l'avait  été  dans  le  commencement  de  ce  chaos  de  guerre; 
mais  les  cœurs  des  Allemands  étaient  tous  à  Marie-Thérèse. 


(1)  C'est  à  l'instigation  du  pacha  Bonneval  que  la  Porte  fit  cette 
démarche.  Bonneval  poussa  même  le  sultan  a  offrir  son  alliance  à 
Louis  XV,  mais  Noailles  fit  rejeter  ces  offres  par  crainte  de  l'em- 
pire et  de  la  Russie.  (G.  A.) 

(2)  Frédéric  ne  recevait  ni  soldats  ni  subsides  du  gouvernement 
français;  il  craignait  en  outre  l'intervention  russe  en  faveur  de 
l'électeur  de  Saxe.  (G.  A.) 

(3)  Ces  quelques  lignes  suffisent  pour  chasser  un  moment  l'ombre 
dans  laquelle  Voltaire  retient  toujours  Frédéric  II  par  égard  pour 
Louis  XV.  (G.  A.) 


CHAPITRE  XVIII. 

Suite  de  la  conquête  des  Pays-Bas  autrichiens.  Bataille  de  Liège, 
ou  de  Raucoux. 

Le  roi  de  France,  étant  parti  pour  Paris  après  la  prise  d'Os- 
tende,  apprit  en  chemin  que  Nieuport  s'était  rendu,  et  qu« 
la  garnison  était  prisonnière  de  guerre.  (5  septembre  1745) 
Bientôt  après  le  comte  de  Clermont-Gallerande  avait  pris  la 
ville  d'Ath  (8  octobre).  Le  maréchal  de  Saxe  investit  Bruxelles 
au  commencement  de  l'hiver  (29  janvier  1746).  Cette  ville 
est,  comme  on  sait,  la  capitale  du  Brabant  et  le  séjour  des 
gouverneurs  des  Pays-Bas  autrichiens.  Le  comte  de  Kaunitz, 
alors  premier  ministre,  commandant  à  la  place  du  prince 
Charles,  gouverneur  général  du  pays,  était  dans  la  ville.  Le 
comte  de  Lannoi,  lieutenant-général  des  armées,  en  était  le 
gouverneur  particulier;  le  général  Vander  Duin,  de  la  part 
des  Hollandais,  y  commandait  dix-huit  bataillons  et  sept  esca- 
drons :  il  n'y  avait  de  troupes  autrichiennes  que  cent  cinquante 
dragons  et  autant  do  houssards.  L'impératrice-reine  s'était 
reposée  sur  les  Hollandais  et  sur  les  Anglais  du  soin  de  dé- 
fendre son  pays,  et  ils  portaient  toujours  en  Flandre  tout  le 
poids  de  cette  guerre.  Le  feld-maréchal  Los  Rios,  deux  princes 
de  Ligne,  l'un  général  d'infanterie,  l'autre  de  cavalerie;  le 
général  Chanclos,  qui  avait  rendu  Ostende;  cinq  lieutenants- 
généraux  autrichiens,  avec  une  foule  de  noblesse,  se  trou- 
vaient dans  cette  ville  assiégée,  où  la  reine  de  Hongrie'avait 
en  effet  beaucoup  plus  d'officiers  que  de  soldats. 

Les  débris  de  l'armée  ennemie  étaient  vers  Mahnes  sous  le 
prince  de  Valdeck,  et  ne  pouvaient  s'opposer  au  siège.  Le  ma- 
réchal de  Saxe  avait  fait  subitement  marcher  son  armée  sur 
quatre  colonnes  par  quatre  chemins  différents.  On  ne  perdit 
à  ce  siège  d'homme  distingué  que  le  chevalier  d'Aubeterre, 
colonel  du  régiment  des  vaisseaux.  La  garnison,  avec  tous 
les  officiers  généraux,  fut  faite  prisonnière  (21  février).  On 
pouvait  prendre  le  premier  ministre,  et  on  en  avait  plus  de 
droit  que  les  Hanovriens  n'en  avaient  eu  de  saisir  le  maré- 
chal de  Belle-Isle  :  on  pouvait  prendre  aussi  le  résident  des 
états  généraux;  mais  non-seulement  on  laissa  en  pleine  li- 
berté le  comte  de  Kaunitz  et  le  ministre  hollandais,  on  eut 
encore  un  soin  particulier  de  leurs  effets  et  de  leur  suite;  on 
leur  fournit  des  escortes;  on  renvoya  au  prince  Charles  les 
domestiques  et  les  équipages  qu'il  avait  dans  la  ville  :  on  fit 
déposer  dans  les  magasins  toutes  les  armes  des  soldats,  pour 
être  rendues  lorsqu'ils  pourraient  être  échangés  (1). 

Le  roi,  qui  avait  tant  d'avantages  sur  les  Hollandais,  et  qui 
tenait  alors  plus  de  trente  mille  hommes  de  leurs  troupes  pri- 
sonniers de  guerre,  ménageait  toujours  cette  république.  Les 
états  généraux  se  trouvaient  dans  une  grande  perplexité; 
l'orage  approchait  d'eux;  ils  sentaient  leur  faiblesse.  La  ma- 
gistrature désirait  la  paix;  mais  le  parti  anglais,  qui  prenait 
déjà  toutes  ses  mesures  pour  donner  un  stathouder  à  la  na- 
tion, et  qui  était  seconde  par  le  peuple,  criait  toujours  qu'il 
fallait  la  guerre.  Les  états,  ainsi  divisés,  se  conduisaient  sans 
principes,  et  leur  conduite  annonçait  leur  trouble. 

Cet  esprit  de  trouble  et  de  division  redoubla  dans  les  Pro- 
vinces-Unies, quand  on  y  apprit  qu'à  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne le  roi  marchait  en  pe;  sonne  à  Anvers,  ayant  à  ses 
ordres  cent  vingt  bataillons  et  cent  quatre-vingt-dix  esca- 
drons. Autrefois,  quand  la  république  de  Hollande  s'établit 
par  les  armes,  elle  détruisit  toute  la  grandeur  d'Anvers,  la 
ville  la  plus  commerçante  de  l'Europe;  elle  lui  interdit  la  na- 
vigation de  l'Escaut,  et  depuis  elle  continua  d'aggraver  sa 
chute,  surtout  depuis  que  les  états  généraux  était  devenus 
alliés  de  la  maison  d'Autriche.  Ni  l'empereur  LéopoM,  ni 
Charles  VI,  ni  sa  fille  l'impératrice-reine,  n'eurent  jamais  sur 
l'Escaut  d'autres  vaissoaux  qu'une  patache  pour  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie.  Mais,  quoique  les  états  généraux  eus- 
sent humilié  Anvers  à  ce  point,  et  que  les  commerants  de 
cette  ville  en  gémissent,  la  Hollande  la  regardait  comme  un 
des  remparts  de  son  pays.  (15  mars  1746)  Ce  rempart  fut 
bientôt  emporté  (2). 

(10  juillet)  Le  prince  de  Conti  eut  sous  ses  ordres  un  corps 
d'armée  séparé,  avec  lequel  il  investit  Mons,  la  capitale  du 
Hainaut  autrichien  :  douze  bataillons  qui  la  défendaient  aug- 
mentèrent le  nombre  des  prisonniers  de  guerre.  La  moitié  de 
cette  garnison  était  hollandaise.  Jamais  l'Autriche  ne  perdit 


(1)  Voltaire  ne  fait  pas  remarquer  ici  que  Maurice  de  Saxe  fut 
alors  embarrassé  par  son  armfe  de  cour,  et  qu'il  ne  put  pousser 
aussi  vivement  l'ennemi  qu'il  l'eût  fait  sans  la  présence  du  roi. 
(G.  A.) 

(2)  La  capitulation  est  du  31  mai.  (G.  A.) 
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tant  do  places,  et  la  Hollande  tant  do  soldats.  Saint-Guilain 
eut  le  même  sort  (24  juillet).  Charleroi  suivit  de  près.  (2  au- 
guste) On  prend  d'assaut  la  ville  basse  après  deux  jours  seu- 
lement de  tranchée  ouverte.  Le  marquis  depuis  maréchal  de 
La  Faro  (Mitra  dans  Charleroi  aux  mêmes  conditions  qu'on 
avait  pris  toutes  les  villes  qui  avaient  voulu  résister,  c'est-à- 
dire  que  la  garnison  fut  prisonnière.  Le  grand  projet  était 
d'aller  à  Mastricht,  d'où  l'on  domine  aisément  dans  les  Pro- 
vinces-Unies; mais  pour  ne  laisser  rien  derrière  soi,  il  fallait 
assiéger  la  ville  importante  de  Namur.  Le  prince  Charles,  qui 
commandait  alors  l'armée,  fit  en  vain  ce  qu'il  put  pour  pré- 
venir ce  siège.  Au  confluent  de  la  Sambre  et  de  la  Meuse  est 
située  Namur,  dont  la  citadelle  s'élève  sur  un  roc  escarpé;  et 
douze  autres  forts,  bâtis  sur  la  cime  des  rochers  voisins,  sem- 
blent rendre  Namur  inaccessible  aux  attaques  :  c'est  une  des 
places  de  la  barrière.  Le  prince  de  Gavre  en  était  gouverneur 
pour  l'impératrice-roine;  mais  les  Hollandais,  qui  gardaient 
la  ville,  ne  lui  rendaient  ni  obéissance  ni  honneurs.  Les  en- 
virons de  cette  ville  sont  célèbres  par  les  campements  et  par 
les  marches  du  maréchal  de  Luxembourg,  du  maréchal  de 
Boufflers,  et  du  roi  Guillaume,  et  ne  le  sont  pas  moins  par 
les  manœuvres  du  maréchal  de  Saxe.  Il  força  le  prince  Charles 
à  s'éloigner,  et  à  le  laisser  assiéger  Namur  en  liberté. 

(5  septembre)  Le  prince  de  Clermont  fut  chargé  du  siège 
de  Namur.  C'était  en  effet  douze  places  qu'il  fallait  prendre. 
On  attaqua  plusieurs  forts  à  la  fois;  ils  furent  tous  emportés. 
M.  de  Brulart,  aide-major  général,  plaçant  les  travailleurs 
après  les  grenadiers  dans  un  ouvrage  qu'on  avait  pris,  leur 
promit  double  paye  s'ils  avançaient  le  travail  ;  ils  en  firent 
plus  qu'on  ne  leur  demandait,  et  refusèrent  la  double  paye. 

Je  ne  puis  entrer  dans  le  détail  des  actions  singulières  qui 
se  passèrent  à  ce  siège  et  à  tous  les  autres.  Il  y  a  peu  d'évé- 
nements à  la  guerre  où  des  officiers  et  de  simples  soldats  ne 
fassent  de  ces  prodiges  de  valeur  qui  étonnent  ceux  qui  en 
sont  témoins,  et  qui  ensuite  restent  pour  jamais  dans  l'oubli. 
Si  un  général,  un  prince,  un  monarque  eût  fait  une  de  ces 
actions,  elle  serait  consacrée  à  la  postérité;  mais  la  multitude 
de  ces  faits  militaires  se  nuit  à  eile-môme,  et  en  tout  genre 
il  n'y  a  que  les  choses  principales  qui  restent  dans  la  mémoire 
des  hommes. 

Cependant  comment  passer  sous  silence  le  fort  Ballard, 
pris  en  plein  jour  par  quatre  officiers  seulement,  M.  de  Lau- 
nai,  aide-major;  M.  d'Amère,  capitaine  dans  Champagne; 
M.  le  chevalier  de  Fautras,  alors  officier  d'artillerie;  et  M.  de 
Clamouze,  jeune  Portugais  du  même  régiment,  qui,  sautant 
seul  dans  les  retranchements,  fit  mettre  bas  les  armes  à  toute 
la  garnison? 

(19  septembre  1746)  La  tranchée  avait  été  ouverte  le  10 
septembre  devant  Namur,  ot  la  ville  capitula  le  19.  La  garni- 
son fut  obligée  de  se  retirer  dans  la  citadelle  et  dans  quelques 
autres  châteaux,  par  la  capitulation;  et  au  bout  de  onze  jours 
elle  en  fit  une  nouvelle  par  laquelle  elle  fut  toute  prisonnière 
de  guerre.  Elle  consistait  en  douze  bataillons,  dont  dix  étaient 
hollandais. 

Apres  la  prise  de  Namur,  il  restait  à  dissiper  ou  à  battre 
l'armée  des  alliés.  Elle  campait  alors  en  deçà  de  la  Meuse,  ayant 
Mastricht  à  sa  droite  et  Liège  à  sa  gauclie.  On  s'observa,  on 
escarmoucha  quelques  jours;  le  Jar  séparait  les  deux  armées. 
Le  maréchal  de  Saxe  avait  dessein  de  livrer  bataille;  il  mar- 
cha aux  ennemis  le  11  octobre,  à  la  pointe  du  jour,  sur  dix 
colonnes.  On  voyait  du  fauhourg  de  Liège,  comme  d'un  am- 
phithéâtre, les  deux  armées,  celle  des  Français  de  cent  vingt 
mille  combattants,  l'alliée  de  quatre-vingt  mille.  Les  ennemis 
s'étendaient  le  long  de  la  Meuse,  de  Liège  à  Visé,  derrière 
cinq  villages  retranchés.  On  attaque  aujourd'hui  une  armée 
comme  une  place  avec  du  canon  (1).  Les  alliés  avaient  à 
craindre  qu'après  avoir  été  forcés  dans  ces  villages,  ils  ne 
pussent  passer  la  rivière.  Ils  risquaient  d'être  entièrement  dé- 
truits, et  le  maréchal  de  Saxe  l'espérait. 

Le  seul  officier  général  que  la  France  perdit  en  cette  jour- 
née, fut  le  marquis  de  Fénelon,  neveu  de  l'immortel  arche- 
vêque de  Cambrai.  11  avait  été  élevé  par  lui,  et  en  avait  toute 
la  vertu,  avec  un  caractère  tout  différent.  Vingt  années  em- 
ployées dans  l'ambassade  de  Hollande  n'avaient  point  éteint  un 
feu  et  un  emportement  de  valeur  qui  lui  conta  la  vie.  Blessé 
au  pied  depuis  quarante  ans,  ot  pouvant  à  peine  marcher,  il 
alla  sur  les  retranchements  ennemis  à  cheval.  Il  cherchait  la 
mort,  et  il  la  trouva.  Son  extrême  dévotion  augmentait  encore 
son  intrépidité;  il  pensait  que  l'action  la  plus  agréable  à  Dieu 
était  de  mourir  pour  son  roi.  Il  faut  avouer  qu'une  armée 


(1)  Si  Voltaire  fait  ici  cette  remarque,  c'est  que  le  maréchal  de 
Saxe  avait  pourvu  chacune  des  colonne;  d'atlaque  d'une  forte  bat- 
terie qui  avançait  avec  elle:  grande  nouveauté.  (G.  A.) 


composée  d'hommes  qui  penseraient  ainsi  serait  invincible.  Les 
Français  eurent  peu  de  personnes  de  marque  blessées  dans 
cette  journée.  Le  fils  du  comte  de  Ségur  eut  la  poitrine  tra- 
versée d'une  balle,  qu'on  lui  arracha  par  l'épine  du  dos,  et  il 
échappa  à  uni-  opération  plus  cruelle  que  la  blessure  même. 
Le  marquis  do  Lugeac  reçut  un  coup  de  feu  qui  lui  fracassa 
la  mâchoire,  entama  la  langue,  lui  perça  les  deux  joues.  Le 
marquis  de  Laval,  qui  s'élait  distingué  à  Mesle,  le  prince  de 
Monaco,  le  marquis  de  Vaubecourt,  le  comte  de  Balleroi,  fu- 
rent blessés  dangereusement. 

Cette  bataille  ne  fut  que  du  sang  inutilement  répandu,  et 
une  calamité  de  plus  pour  tous  les  partis.  Aucun  ne  gagna 
ni  ne  perdit  de  terrain.  Chacun  prit  ses  quartiers.  L'armée 
battue  avança  même  jusqu'à  Tongres;  l'armée  victorieuse  s'é- 
tendit de  Louvain  dans  ses  conquêtes,  et  alla  jouir  du  repos 
auquel  la  saison,  d'ordinaire,  force  les  hommes  dans  ces 
pays,  en  attendant  que  le  printemps  ramène  les  cruautés  et 
les  malheurs  que  l'hiver  à  suspendus  (1). 


CHAPITRE  XIX. 

Succès  do  l'infant  don  Philippe  et  du  maréchal  de  Maillebois, 
suivis  des  plus  grands  désastres. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  l'Italie  et  vers  les  Alpes.  Il  s'y 
passait  alors  une  scène  extraordinaire.  Les  plus  tristes  revers 
avaient  succédé  aux  prospérités  les  plus  rapides.  La  maison 
do  France  perdait  en  Italie  plus  qu'elle  ne  gagnait  en  Flandre, 
et  les  pertes  semblaient  même  plus  irréparables  que  les 
succès  de  la  Flandre  ne  paraissaient  utiles.  Car  alors  le  véri- 
table objet  de  la  guerre  était  l'établissement  de  don  Philippe. 
Si  on  était  vaincu  en  Italie,  il  n'y  avait  plus  de  ressources 
pour  cet  établissement,  et  on  avait  beau  être  vainqueur  en 
Flandre,  on  sentait  bien  que  tôt  ou  tard  il  faudrait  rendre  les 
conquêtes,  et  qu'elles  n'étaient  que  comme  un  gage,  une  sû- 
reté passagère  qui"  indemnisait  des  pertes  qu'on  faisait  ail- 
leurs. Les  cercles  d'Allemagne  ne  prenaient  part  à  rien,  les 
bords  du  Rhin  étaient  tranquilles;  c'était  en  effet  l'Espagne 
qui  était  devenue  enfin  la  partie  principale  dans  la  guerre. 
On  ne  combattait  presque  plus  sur  terre  et  sur  mer  que  puur 
elle.  La  cour  d'Espagne  n'avait  jamais  perdu  de  vue  Parme,. 
Plaisance,  et  le  Milanais.  De  tant  d'Etats  disputés  à  l'héritière 
de  la  maison  d'Autriche,  il  ne  restait  plus  que  ces  provinces 
d'Italie  sur  lesquelles  on  pût  faire  valoir  des  droits. 

Depuis  la  fondation  de  la  monarchie,  cette  guerre  est  fe 
seule  dans  laquelle  la  France  ait  été  simplement  auxiliaire  ; 
elle  le  fut  dans  la  cause  de  l'empereur  Charles  VII  jusqu'à  la 
mort  de  ce  prince,  et  dans  celle  de  l'infant  don  Philippe  jus- 
qu'à la  paix. 

Au  commencement  de  la  campagne  de  1745,  en  Italie,  les 
apparences  furent  aussi  favorables  à  la  maison  de  Fraiîco 
qu'elles  l'avaient  été  en  Autriche  en  1741.  Les  chemins  étaient 
ouverts  aux  armées  espagnole  et  française  par  la  voie  de 
Gênes.  Cette  république,  forcée  par  la  reine  de  Hongrie  et  par 
le  roi  de  Sardaigne  à  se  déclarer  contre  eux,  avait  enfin  l'ait 
son  traité  définitif;  elle  devait  fournir  environ  dix-huit  mille 
hommes.  L'Espagne  lui  donnait  trente  mille  piastres  par  mois, 
et  cent  mille  une  fois  payées  pour  le  train  d'artillerie,  que 
Gênes  fournissait  à  l'armée  espagnole,  car,  dans  cette  guerre 
si  longue  et  si  variée,  les  Etats  puissants  et  riches  soudoyè- 
rent toujours  les  autres.  L'armée  de  don  Philippe,  qui  descen- 
dait des  Alpes  avec  la  française,  jointe  au  corps  des  Génois, 
était  réputée  de  quatre-vingt  mille  hommes.  Celle  du  comte 
de  Gages,  qui  avait  poursuivi  les  Allemands  aux  environs  de 
Rome,  s'avançait  forte  d'environ  trente  mille  combattants,  en 
comptant  l'année  napolitaine.  C'était  au  temps  même  que  le 
roi  de  Prusse  vers  la  Saxe,  et  le  prince  de  Conti  vers  le  Rhin, 
empêchaient  que  les  forces  autrichiennes  ne  pussent  secourir 
l'Italie.  (28  juin  1745)  Les  Génois  mêmes  eurent  tant  de  con- 
fiance, qu'ils  déclarèrent  la  guerre  dans  les  formes  au  roi  de 
Sardaigne.  Le  projet  était  que  l'armée  espagnole  et  la  napo- 
litaine viendraient  joindre  l'armée  française  et  espagnole 
dans  le  Milanais. 

Au  mois  de  mars  1745,  le  duc  de  Modène  et  le  comte  de 
Gages,  à  la  tête  de  l'armée  d'Espagne  et  de  Naples,  avaient 
poursuivi  les  Autrichiens  des  environs  de  Rome  à  Riinini,  de 
Rimini  à  Césène,  à  Imola,  à  Forli,  à  Bologne,  et  enfin  jusque 
dans  Modène. 


(1)  Tout  ce  chapitre  n'est  qu'un  article  de  gazette.  Mais  il  faut 
bien  que  Voltaire  raconte  cette  guerre  de  parade.  Sans  cela,  qu  au- 
rait-il à  dire?  il  n'en  signale  pas  moins  au  passage  la  vanité  de 
toutes  ces  batailles,  où  l'on  n'avait  d'autre  but  que  la  gloire.  (G.  A.) 


588 


PRÉCIS  DU  SIÈCLE  DE  LOUIS  XV. 


Le  maréchal  de  Maillebois,  élève  <ln  célèbre  Vil lars,  déclaré 
capitaine-général  de  l'armée  de  don  Philippe,  arriva  bientôt 
par  Vintimille  et  Oneille,  et  descendit  vers  le  Montferrat, 
sur  la  fin  du  mois  de  juin,  à  la  tête  des  Espagnols  et  des 
Français. 

De  la  petite  principauté  d'Oneille,  on  descend  dans  le  mar- 
quisat de  Final,  qui  est  à  l'extrémité  du  territoire  de  Gênes, 
et  de  là  on  entre  dans  le  Montferrat  mantouan,  pays  encore 
hérissé  de  rochers,  qui  sont  une  suite  des  Alpes;  après  avoir 
marché  dans  d"S  vallées,  entre  ces  rochers,  on  trouve  le  ter- 
rain fertile  d'Alexandrie;  et,  pour  aller  droit  à  Milan,  on  va 
d'Alexandrie  à  Tortone.  A  quelques  milles  de  là  vous  passez 
le  Pô;  ensuite  se  présente  Pavie,  sur  leTésin;  et  de  Pavie,  il 
n'y  a  qu'une  journée  à  la  grande  ville  de  Milan,  qui  n'est 
point  fortifiée,  et  qui  envoie  toujours  ses  clefs  à  quiconque  a 
passé  le  Tésin,  mais  qui  a  un  châtçau  très  fort  et  capable  de 
résister  longtemps. 

Pour  s'emparer  de  ce  pays,  il  ne  faut  que  marcher  en 
force.  Pour  le  garder,  il  faut  veiller  à  droite  et  à  gauche  sur 
une  vaste  étendue  de  terrain,  être  maître  du  cours  du  Pô,  de- 
puis Casai  jusqu'à  Crémone,  et  garder  l'Oglio,  rivière  qui 
tombe  des  Alpes  du  Tyrol,  ou  bien  avoir  au  moins  Lodi, 
Crème,  et  Pizzighitone,  pour  fermer  le  chemin  aux  Alle- 
mands, qui  peuvent  arriver  du  Trentin  par  ce  côté.  Il  faut 
enfin,  surtout,  avoir  la  communication  libre,  par  les  derriè- 
res, avec  la  rivière  de  Gênes,  c'est-à-dire  avec  ce  chemin 
étroit  qui  conduit  le  long  de  la  mer,  depuis  Antibes,  par  Mo- 
naco, Vintimille,  afin  d'avoir  une  retraite  en  cas  de  malheur. 
Tous  les  postes  de  ce  pavs  sont  connus  et  marqués  par  autant 
de  combats  que  le  territoire  de  Flandre. 

Cette  campagne  d'Italie,  qui  eut  des  suites  si  malheureuses, 
commença  par  une  des  plus  belles  manœuvres  qu'on  ait  ja- 
mais exécutées  (17  octobre  1745),  et  qui  suffirait  pour  donner 
une  gloire  durable,  si  les  grandes  actions  n'étaient  pas  au- 
jourd'hui ensevelies  dans  la  multitude  innombrable  de  com- 
bats, et  surtout  si  cet  événement  heureux  n'avait  pas  été  suivi 
de  désastres. 

Le  roi  de  Sardaigne,  à  la  tête  de  vingt-cinq  mille  soldats, 
et  le  comte  de  Schulembourg,  avec  un  nombre  presque  égal 
d'Autrichiens,  étaient  retranchés  dans  une  anse  que  tonne  le 
Tanaro,  vers  son  embouchure  dans  le  Pô,  entre  Valence  et 
Alexandrie. 

Le  maréchal  de  Maillebois,  qui  commandait  l'armée  fran- 
çaise, et  le  comte  de  Gages,  général  des  Espagnols,  ne  pou- 
vaient forcer  le  roi  de  Sardaigne  et  le  chasser  de  son  poste, 
tant  qu'il  serait  soutenu  par  les  troupes  impériales.  Un  fils  du 
maréchal,  jeune  encore,  imagine  de  les  séparer;  et,  pour  y 
parvenir,  il  fallait  tromper  les  Autrichiens.  Il  fait  son  plan,  il 
combine  tous  les  hasards  calculés  sur  la  distance  des  lieux. 
Si  on  envoie  un  gros  détachement  sur  le  chemin  do  Milan, 
Schulembourg  ne  voudra  pas  laisser  prendre  cette  ville,  il 
marchera  à  son  secours,  il  dégarnira  le  r<  i  de  Sardaigne,  sur- 
le-champ  le  gros  détachement  reviendra  joindre  l'armée  avant 
que  les  Autrichiens  soient  revenus,  on  n'aura  à  combattre 
que  la  moitié  des  troupes  ennemies,  cette  brusque  attaque 
les  déconcertera.  Tout  arriva  comme  le  jeune  comte  de  Mail- 
lebois l'avait  prévu  et  arrangé.  Les  armées  française  et  espa- 
gnole traversent  le  Tanaro,  ayant  de  l'eau  jusqu'à  la  ceinture. 
Le  maréchal  de  Maillebois  surprend  l'infanterie  du  roi  de  Sar- 
daigne dans  son  camp,  et  la  met  en  fuite.  Le  général  Gages, 
à  la  tête  de  la  cavalerie  espagnole,  attaque  la  cavalerie  pié- 
montaise,  la  disperse,  et  la  poursuit  jusque  sous  le  canon  de 
Valence.  Le  roi  de  Sardaigne  est  oblige  de  reculer  jusqu'à 
Casai,  dans  le  Piémont.  On  se  rendit  maître  alors  de  tout  le 
cours  du  Pô.  C'était  dans  le  temps  même  que  le  roi  de  France 
conquérait  la  Flandre,  que  le  roi  de  Prusse,  son  allié,  forti- 
fiait sa  cause  par  de  nouveaux  succès;  tout  était  favorable 
alors  dans  tant  de  différentes  scènes  du  théâtre  de  la  guerre. 
Les  Français,  avec  les  Espagnols,  se  trouvaient  en  Italie,  sur 
la  fin  de  l'an  1745,  maîtres  du  Montferrat,  de  l'Alexandrin,  du 
Tortonois,  du  pays  derrière  Gênes,  qu'on  nomme  les  fiefs  im- 
périaux de  la  Loméline,  du  Pavesan,  du  Lodesan,  de  Milan, 
de  presque  tout  le  Milanais,  de  Parme  et  de  Plaisance.  Tous 
ces  succès  s'étaient  suivis  rapidement,  comme  ceux  du  roi  de 
France  dans  les  Pavs-Bas,et  du  prince  Edouard  dans  l'Ecosse, 
tandis  que  le  roi  de  Prusse,  de  son  côté,  battait,  au  fond  de 
l'Allemagne,  les  troupes  autrichiennes;  mais  il  arriva  en  Italie 
précisément  la  même  chose  qu'on  avait  vu  en  Bohême,  au 
commencement  de  cette  guerre.  Les  apparences  les  plus  heu- 
reuses couvraient  les  plus  grandes  calamités. 

Le  sort  du  roi  de  Prusse  était,  en  faisant  la  guerre,  de 
nuire  beaucoup  à  la  maison  d'Autriche,  et,  en  faisant  la  paix, 
de  nuire  tout  autant  à  la  maison  de  France.  Sa  paix  de  Bres- 
lau  avait  fait  perdre  la  Bohême.  Sa  paix  de  Dresde  fit  perdre 
l'Italie. 


A  peine  l'impérafrice-reino  fut-elle  délivrée  pour  la  se- 
conde fois  de  cet  ennemi,  qu'elle  fit  passer  de  nouvelles  trou- 
pes en  Italie  par  le  Tyrol  et  le  Trentin,  pendant  l'hiver  do 
1746.  L'infant  don  Philippe  possédait  Milan;  mais  il  n'avait 
pas  le  château.  Sa  mère,  la  reine  d'Espagne,  lui  ordonnait 
absolument  de  l'attaquer.  Le  maréchal  :  •  Maillebois  écrivit, 
au  mois  de  décembre  1745  :  «  Je  prédis  une  destruction  to- 
»  taie,  si  on  s'obstine  à  rester  dans  le  Milanais.  »  Le  conseil 
d'Espagne  s'y  obstina,  et  tout  fut  perdu  (1). 

Les  troupes  de  l'impératrice-reine  d'un  côté,  les  piémon- 
taises  de  l'autre,  gagnèrent  du  terrain  partout.  Des  places 
perdues,  des  échecs  redoublés,  diminuèrent  l'armée  française 
et  espagnole,  et  enfin  la  fatale  journée  de  Plaisance  la  rédui- 
sit à  sortir  avec  peine  de  l'Italie,  dans  un  état  déplorable. 

Le  prince  de  Lichtenstein  commandait  l'armée  de  l'impéra- 
trice-reine. Il  était  encore  à  la  fleur  de  son  âge  :  on  l'avait 
vu  ambassadeur  du  père  de  l'impératrice -à  la  cour  de  France, 
dans  une  plus  grande  jeunesse,  et  il  y  avait  acquis  l'estime 
générale  (16  juin  1746).  Il  la  mérita  encore  davantage  le  jour 
de  la  bataille  de  Plaisance,  par  sa  conduite  et  par  son  cou- 
rage; car  se  trouvant  dans  le  même  état  de  maladie  et  de 
langueur  où  l'on  avait  vu  le  maréchal  de  Saxe  à  la  bataille 
de  Fontenoi,  il  surmonta  comme  lui  l'excès  de  son  mal  pour 
accourir  à  cette  bataille,  et  il  la  gagna  d'une  manière  aussi 
complète.  Ce  fut  la  plus  longue  et  une  des  plus  sanglantes  de 
toute  la  guerre.  Le  maréchal  de  Maillebois  n'était  point  d'avis 
d'attaquer  l'armée  impériale;  mais  le  comte  de  Gages  lui 
montra  des  ordres  précis  de  la  cour  de  Madrid  (2).  Le  géné- 
ral français  attaqua  trois  heures  avant  le  jour,  et  fut  long- 
temps vainqueur  à  son  aile  droite,  qu'il  commandait;  mais 
l'aile  gauche  de  cette  armée  ayant  été  enveloppée  par  un 
nombre  supérieur  d'Autrichiens,  le  général  d'Harembure 
blessé  et  pris,  et  le  maréchal  de  Maillebois  n'ayant  pu  le  se- 
courir assez  tôt,  cette  a:le  gauche  fut  entièrement  défaite,  et 
on  fut  obligé,  après  neuf  heures  de  combat,  de  se  retirer  sous 
Plaisance. 

Si  l'on  combattait  de  près  comme  autrefois,  une  mêlée  de 
neuf  heures,  de  bataillon  contre  bataillon,  d'escadron  contre 
escadron,  et  d'homme  contre  homme,  détruirait  des  armées 
entières,  et  l'Europe  serait  dépeuplée  par  le  nombre  prodi- 
gieux de  combats  qu'on  a  livrés  de  nos  jours;  mais,  dans  ces 
batailles,  comme  je  l'ai  déjà  remarqué  (3),  on  ne  se  mêle 
presque  jamais.  Le  fusil  et  le  canon  sont  moins  meurtriers 
que  ne  l'étaient  autrefois  la  pique  et  l'épée.  On  est  très  long- 
temps même  sans  tirer,  et  dans  le  terrain  coupé  d'Italie,  on 
tire  entre  des  haies  :  on  consume  du  temps  à  s'emparer 
d'une  cassine,  à  pointer  son  canon,  à  se  former  et  à  se  re- 
former :  ainsi  neuf  heures  de  combat  ne  sont  pas  neuf  heu- 
res de  destruction. 

La  perte  des  Espagnols,  des  Français,  et  de  quelques  régi- 
ments napolitains,  fut  cependant  dé  plus  de  huit  mille  hom 
mes  tués  ou  blessés,  et  on  leur  fit  quatre  mille  prisonniers. 
Enfin  l'armée  du  roi  de  Sardaigne  arriva,  et  alors  le  danger 
redoubla;  toute  l'armée  des  trois  couronnes  de  France,  d'Es- 
pagne, et  de  Naples,  courait  risque  d'être  prisonnier". 

(12  juillet  1746)  Dans  ces  tristes  conjonctures,  l'infant  don 
Philippe  reçut  une  nouvelle  qui  devait,  selon  toutes  les  appa- 
rences, mettre  le  comble  à  tant  d'infortunes;  c'était  la  mort 
de  Philippe  V,  roi  d'Espagne,  son  père.  Ce  monarque,  après 
avoir  autrefois  essuyé  beaucoup  do  revers,  et  s'être  vu  deux 
fois  obligé  d'abandonner  sa  capitale,  avait  régné  paisiblement 
en  Espagne;  et  s'il  n'avait  pu  rendre  à  cette  monarchie  la 
splendeur  où  elle  fut  sous  Philippe  II,  il  l'avait  mise  du 
moins  dans  un  état  plus  florissant  qu'elle  n'avait  été  sous 
Philippe  IV  et  sous  Charles  IL  II  n'y  avait  que  la  dure  néces- 
sité de  voir  toujours  Gibraltar,  Minorque,  et  le  commerce  de 
l'Amérique  espagnole,  entre  les  mains  des  Anglais,  qui  eût 


'1)  Voltaire  passe  sous  silence  le  plan  de  d'Argenson,  les  préli- 
minaires secrets  simiés  à  Turin,  l'accueil  fait  à  ces  préliminaires 
par  la  cour  de  Madrid,  etc.  Le  minisire  d'Argenson  rêvait  d'orga- 
niser une  confédération  en  Italie,  de  chasser  l'Autriche  de  ce  pays, 
et  d'italianiser  les  princes  étrangers  établis  en  Italie.  Le  roi  de 
Sardaigne  entra  dans  les  vues  du  ministre,  quand  on  lui  eut  prouvé 
que  Louis  XV  avait  écrit  de  sa  propre  main  la  division  nouvelle  de 
1  Italie.  Charles-Emmanuel  devait  avo  r  le  Milanais.  On  signa  des 
préliminaires  secrets  en  décembre  1745;  on  les  expédia  à  Madrid, 
où  ils  furent  accueillis  par  une  explosion  de  cris  et  d'injures.  Tou- 
tefois, le  3  mars,  la  reine  d'Espagne  lâchait  son  cornep.lement;  mais 
il  étai*  trop  tard  pour  la  réalisation  du  projet  français.  Marie-Thé- 
rèse, délivrée  de  la  Prusse,  avait  envoyé  trente  mille  hommes  en 
Italie,  et  Charles-Emmanuel,  revenant  à  l'Autriche,  reprenait  la 
partie.  (G.  A.) 

(2)  Maillebois  dut  obéir  à  l'infant  don  Philippe,  généralissime  des 
armées  combinées.  (G.  A.) 

(3)  Dans  une  note  du  chapitre  xv,  (G.  A.) 
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continuellement  traversé  le  bonheur  de  son  administration. 
La  conquête  d'Oran  sur  les  Maures,  en  1732,  la  couronne  de 
Naples  et  Sicile  enlevée  aux  Autrichiens,  et  affermie  sur  la 
tête  de  son  fils  don  Carlos,  avaient  signalé  son  règne,  et  il  se 
flattait  avec  apparence,  quelque  temps  avant  sa  mort,  devoir 
le  Milanais,  Parme,  et  Plaisance,  soumis  à  l'infant  don  Phi- 
lippe, son  autre  fils  de  son  second  mariage  avec  la  princesse 
de  Parme. 

Précipité  comme  les  autres  princes  dans  ces  grands  mou- 
vements qui  agitent  presque  toute  l'Europe,  il  avait  senti 
plus  que  personne,  le  néant  de  la  grandeur,  et  la  douloureuse 
nécessité  de  sacrifier  tant  de  milliers  d'hommes  à  des  intérêts 
oui  changent  tous  les  jours.  Dégoûté  du  trône,  il  l'avait  ab- 
diqué pour  son  premier  fils,  don  Louis,  et  l'avait  repris  après 
la  mort  de  ce  prince;  toujours  prêt  à  le  quitter,  et  n'ayant 
éprouvé,  par  sa  complexion  mélancolique,  que  l'amertume 
attachée  a  la  condition  humaine,  même  dans  la  puissance 
absolue  (1). 

La  nouvelle  de  sa  mort,  arrivée  à  l'armée  après  sa  défaite, 
augmenta  l'embarras  où  l'on  était.  On  ne  savait  pas  encore 
si  Ferdinand  VI,  successeur  de  Philippe  V,  ferait  pour  un 
frère  d'un  second  mariage  ce  que  Philippe  V  avait  fait  pour 
un  fils.  Ce  qui  restait  de  cette  florissante  armée  des  trois 
couronnes  courait  risque,  plus  que  jamais,  d'être  enfermé 
sans  ressource  :  elle  était  entre  le  Pô,  le  Lambro,  le  Tidone 
et  la  Trébie.  Se  battre  en  rase  campagne,  ou  dans  un  poste, 
contre  une  armée  supérieure,  est  très  ordinaire;  sauver  des 
troupes  vaincues  et  enfermées  est  très  rare  :  c'est  l'effort  de 
l'art  militaire. 

Le  comte  de  Maillebois,  fils  du  maréchal,  osa  proposer  de 
se  retirer  en  combattant  :  il  se  chargea  de  l'entreprise,  la  di- 
rigea sous  les  yeux  de  son  père,  et  en  vint  à  bout.  L'armée 
des  trois  couronnes  passa  tout  entière,  en  un  jour  et  une 
nuit,  sur  trois  ponts,  avec  quatre  mille  mulets  chargés,  et 
mille  chariots  de  vivres,  et  se  forma  le  long  du  Tidone.  Les 
mesures  étaient  si  bien  prises,  que  le  roi  de  Sardaigne  et  les 
Autrichiens  ne  purent  l'attaquer  que  quand  elle  put  se  dé- 
fendre. Les  Français  et  les  Espagnols  soutinrent  une  bataille 
longue  et  opiniâtre,  pendant  laquelle  ils  ne  furent  point  en- 
tamés. 

Cette  journée,  plus  estimée  des  juges  de  l'art  qu'éclatante 
aux  yeux  du  vulgaire,  fut  comptée  pour  une  journée  heu- 
reuse, parce  que  l'on  remplit  l'objet  proposé  :  cet  ol  pt  était 
triste;  c'était  de  se  retirer  par  Tortone,  et  de  laisser  au  pou- 
voir de  l'ennemi  Plaisance  et  tout  le  pays.  En  effet,  le  lende- 
main de  cette  étrange  bataille,  Plaisance  se  rendit,  et  plus 
de  trois  mille  malades  y  furent  faits  prisonniers  de  guerre. 

De  toute  cette  grande  armée  qui  devait  subjuguer  l'Italie, 
il  ne  resta  enfin  que  seize  mille  nommes  effectifs  à  Tortone. 
La  même  chose  était  arrivée  du  temps  de  Louis  XIV,  après 
la  journée  de  Turin.  François  Ier,  Louis  XII,  Charles  VIII, 
avaient  essuyé  les  mêmes  disgrâces.  Grandes  leçons  toujours 
inutiles. 

(17  auguste  1746)  On  se  retira  bientôt  à  Gavi,  vers  les  con- 
fins des  Génois.  L'infant  et  le  duc  de  Modène  allèrent  dans 
Gênes;  mais,  au  lieu  de  la  rassurer,  ils  en  augmentèrent  les 
alarmes.  Gênes  était  bloquée  par  les  escadres  anglaises.  Il 
n'y  avait  pas  de  quoi  nourrir  le  peu  de  cavalerie  qui  restait 
encore.  Quarante  mille  Autrichiens  et  vingt  mille  Piémontais 
approchaient;  si  l'on  restait  dans  Gènes,  on  pouvait  la  dé- 
fendre ;  mais  on  abandonnait  le  comté  de  Nice,  la  Savoie,  la 
Provence.  Un  nouveau  général  espagnol,  le  marquis  de  La 
Mina,  était  envoyé  pour  sauver  les  débris  de  l'armée.  Les  Gé- 
nois le  suppliaient  de  les  défendre,  mais  ils  ne  purent  rien 
obtenir  (2). 

Gênes  n'est  pas  une  ville  qui  doive,  comme  Milan,  porter 
ses  clefs  à  quiconque  approche  d'elle  avec  une  armée  :  outre 
son  enceinte,  elle  on  a  une  seconde  de  plus  de  deux  lieues 
d'étendue,  formée  sur  une  chaîne  de  rochers.  Par  delà  cette 
double  enceinte  l'Apennin  lui  sert  partout  de  fortification.  Le 
poste  de  la  Bocchetla,  par  où  les  ennemis  s'avançaient,  avait 


(1)  Ce  sont  là  des  phrases  d'oraison  funèbre.  Après  son  abdica- 
tion, Philippe  ne  s'apprêtait  pas  moins  a  accourir  en  France  sur  la 
nouvelle  que  Lou  s  XV,  alors  enfant,  était  en  danger  de  mort.  Di- 
sons aussi  qu'il  fut  toujours  gouverné  par  ses  femmes,  et  surtout 
par  la  dernière,  Elisabeth  Faroèse.  C'était  elle  qui  régnait  avec 
toutes  ses  passions  et  tous  ses  intérêts.  (G   A.) 

(2)  Le  successeur  de  Philippe,  Ferdinand  VI,  changeant  de  poli- 
tique, et  montrant  un  égoïsme  aussi  brutal  que  sa  belle-mère  dans  le 
sens  opposé,  avait  rappelé  en  hâte  l'armée  espagnole,  sans  aucun 
souci  de  ce  que  deviendraient  les  Génois,  objet  de  tant  de.  ressen- 
timents pour  le  concours  qu'ils  avaient  prête  aux  Espagnols  Mail 
lebois  aurait  pu  protéger  Gènes,  mais  il  crut  devoir  suivre  les  or- 
dres de  l'infant.  (G.  A.) 


toujours  été  réputé  imprenable.  Cependant  les  troupes  qui 
gardaient  ce  poste  ne  firent  aucune  résistance,  et  allèrent  se 
rejoindre  aux  débris  de  l'armée  française  et  espagnole,  qui 
se  retiraient  par  Vinlimille.  La  consternation  des  Génois  ne 
leur  permit  pas  de  tenter  seulement  de  se  défendre.  Ils 
avaient  une  grosse  artillerie,  l'ennemi  n'avait  point  de  canon 
de  siège  ;  mais  ils  n'atlendirent  pas  que  ce  canon  arrivât;  et 
la  terreur  les  précipita  dans  toutes-  les  extrémités  qu'ils  crai- 
gnaient. Le  sénat  envoya  précipitamment  quatre  sénateurs 
dans  les  défilés  des  montagnes  <  ù  campaient  les  Autrichiens, 
pour  recevoir  du  général  Brown  et  du  marquis  île  Butta 
Adorno,  Milanais,  lieutenant  général  de  l'imperatrice-reine, 
les  lois  qu'ils  voudraient  bien  donner.  Ils  se  soumirent  à  re- 
mettre leur  ville  dans  vingt-quatre  heures,  (le  7  septembre)  à 
rendre  prisonniers  leurs  soldats,  les  Français  et  les  Espa- 
gnols, à  livrer  tous  les  effets  qui  pourraient  apnartenir  à  des 
sujets  de  France,  d'Espagne  et  dr>  Naples.  On  stipula  que 
quatre  sénateurs  se  rendraient  en  otage  à  Milan;  qu'on  paye- 
rait sur-le-champ  cinquante  mille  génuvines,  qui  font  envi- 
ron quatre  cent  mille  livres  de  France,  en  attendant  les  taxes 
qu'il  plairait  au  vainqueur  d'imposer. 

On  se  souvenait  que  Louis  XIV  avait  exigé  autrefois  que  le 
doge  de  Gênes  vînt  lui  faire  des  excuses  à  Versailles  avec 
quatre  sénateurs.  On  en  ajouta  deux  pour  l'impératrice-reine; 
mais  elle  mit  sa  gloire  a  refuser  ce  que  Louis  XIV  avait 
exigé.  Elle  crut  qu'il  y  avait  peu  d'honneur  à  humilier  les 
faibles,  et  ne  songea  qu'à  tirer  de  Gênes  de  fortes  contribu- 
tions dont  elle  avait  plus  de  besoin  que  du  vain  honneur  de 
voir  le  doge  de  la  petite  république  de  Gênes  avec  six  Génois 
au  pied  du  trône  impérial. 

Gênes  fut  taxée  à  vingt-quatre  millions  de  livres;  c'était  la 
ruiner  entièrement.  Cette  république  ne  s'était  pas  attendue, 
quand  la  guerre  commença  pour  la  succession  de  la  maison 
d'Autriche,  qu'elle  en  serait  la  victime;  mais  dès  qu'on  arme 
dans  l'Europe,  il  n'y  a  point  do  petit  Etat  qui  ne  doive  trem- 
bler. 

La  puissance  autrichienne,  accablée  en  Flandre,  mais  vic- 
torieuse dans  les  Alpes,  n'était  plus  embarrassée  que  du  choix 
des  conquêtes  qu'elle  pouvait  faire  vers  l'Italie.  Il  paraissait 
également  aisé  d'entrer  dans  Naples  ou  dans  la  Provence.  Il 
lui  eût  été  plus  facile  de  garder  Naples.  Le  conseil  autrichien 
crut  qu'après  avoir  pris  Toulon  et  Marseille,  il  réduirait  les 
Deux-Siciles  facilement,  et  que  les  Français  ne  pourraient 
plus  repasser  les  Alpes. 

(1746)  Le  28  octobre,  le  maréchal  de  Maillebois  était  sur  le 
Var,  qui  sépare  la  France  du  Piémont.  Il  n'avait  pas  onze 
mille  hommes.  Le  marquis  de  La  Mina  n'en  ramenait  pas 
neuf  mille.  Le  général  espagnol  se  sépara  alors  des  Français, 
tourna  vers  la  Savoie  par  le  Dauphiné  :  car  les  Espagnols 
étaient  toujours  maîtres  de  ce  duché,  et  ils  voulaient  le  con- 
server en  abandonnant  le  reste. 

Les  vainqueurs  passèrent  le  Var  au  nombre  de  près  de 
quarante  mille  hommes.  Les  débris  de  l'armée  française  se 
retiraient  dans  la  Provence,  manquant  de  tout,  la  moitié  des 
officiers  à  pied;  point  d'approvisionnements,  point  d'outils 
pour  rompre  les  ponts,  peu  de  vivres.  Le  clergé,  les  notables, 
les  peuples  couraient  au-devant  des  détachements  autrichiens 
pour  leur  offrir  des  contributions,  et  être  préservés  du  pil- 
lage. 

Tel  était  l'effet  des  révolutions  d'Italie,  pendant  que  les  ar- 
mées françaises  conquéraient  les  Pays-Bas,  et  que  le  prince 
Charles-Edouard,  dont  nous  parlerons,  avait  pris  et  perdu 
l'Ecosse. 


CHAPITRE  XX. 

Les  Autrichiens  et  les  Piémontais  entrent  en  Provence; 
les  Anglais,  en  Bretagne. 

L'incendie  qui  avait  commencé  vers  le  Danube,  et  presque 
aux  portes  de  Vienne,  et  qui  d'abord  avait  semblé  ne  devoir 
durer  que  peu  de  mois,  était  parvenu  après  six  ans  sur  les 
côtes  de  France.  Presque  toute  la  Provence  était  en  proie  aux 
Autrichiens.  D'un  côté,  leurs  partis  désolaient  le  Dauphiné; 
de  l'autre,  ils  passaient  au  delà  de  la  Durance.  Vence  et  Grasse 
furent  abandonnées  au  pillage;  les  Anglais  faisaient  des  des- 
centes dans  la  Bretagne  (1),  et  leurs  escadres  allaient  devant 


(1)  A  la  fin  de  septembre,  ils  avaient  dirigé  une  expédition  contre 
Lorient  pour  s'emparer  des  magasins  de  la  compagnie  des  Indes; 
mais  ils  se  rembarquèrent  sous  le  coup  d'une  terreur  panique  Ce 
furent  les  Anglais  qui  engagèrent  lus  Autrichiens  à  pénétrer  en  Pro- 
vence. (G.  A.) 
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Toulon  et  Marseille  aider  leurs  alliés  à  prendre  ces  deux  villes, 
tandis  que  d'autres  escadres  attaquaient  les  possessions  fran- 
çaises en  Asie  et  en  Amérique. 

Il  fallait  sauver  la  Provence;  le  maréchal  de  Belle-Isley  fut 
envoyé,  mais  d'abord  sans  argent  et  sans  armée.  C'était  à  lui 
à  réparer  les  maux  d'une  guerre  universelle  que  lui  seul  avait 
allumé'1.  Il  ne  vit  que  de  la  désolation  ;  des  miliciens  effrayés, 
des  débris  de  régiments  sans  discipline,  qui  s'arrachaient  le 
foin  et  la  paille;  les  mulets  des  vivres  mouraient  faute  de 
nourriture;  les  ennemis  avaient  tout  rançonné  et  tout  dévoré, 
du  Var  à  la  rivière  d'Argens  et  à  la  DÛrance.  L'infant  don 
Philippe  et  le  duc  de  Modène  étaient  dans  la  ville  d'Aix  en 
Provence,  où  ils  attendaient  les  efforts  que  feraient  la  France 
et  l'Espagne  pour  sortir  de  cette  situation  cruelle. 

Les  ressources  étaient  encore  éloignées,  les  dangers  et  les 
besoins  pressaient  :  le  maréchal  eut  beaucoup  de  peine  à 
emprunter  en  son  nom  cinquante  mille  écus  pour  subvenir 
aux  plus  pressants  besoins.  Il  fut  obligé  de  faire  les  fonctions 
d'intendant  et  de  munitionnaire.  Ensuite,  à  mesure  que  le 
gouvernement  lui  envoyait  quelques  bataillons  et  quelques 
escadrons,  il  prenait  des  postes  par  lesquels  il  arrêtait  les 
Autrichiens  et  les  Piémontais.  Il  couvrit  Castellane,  Dragui- 
gnan  et  Brignoles,  dont  l'ennemi  allait  se  rendre  maître. 

Enfin,  au  commencement  de  janvier  1747,  se  trouvant  fort 
de  soixante  bataillons  et  de  vingt-deux  escadrons,  et  secondé 
du  marquis  de  La  Mina,  qui  lui  fournit  quatre  à  cinq  mille 
Espagnols,  il  se  vit  en  état  de  pousser  de  poste  en  poste  les 
ennemis  hors  de  la  Provence.  Ils  étaient  encore  plus  embar- 
rassés que  lui;  car  ils  manquaient  de  subsistances.  Ce  point 
essentiel  est  ce  qui  rend  la  plupart  des  invasions  infruc- 
tueuses. Ils  avaient  d'abord  tiré  toutes  leurs  provisions  de 
Gênes;  mais  la  révolution  inouïe  qui  se  faisait  pour  lors  dans 
Gènes,  et  dont  il  n'y  a  point  d'exemple  dans  l'histoire,  les 
priva  d'un  secours  nécessaire,  et  les  força  de  retourner  en 
Italie. 


CHAPITRE  XXI. 

Révolution  de  Gênes. 

Il  se  faisait  alors  dans  Gênes  un  changement  aussi  impor- 
tant qu'imprévu. 

(30  novembre  1746)  Les  Autrichiens  usaient  avec  rigueur 
du  droit  de  la  victoire  (1);  les  Génois,  ayant  épuisé  leurs  res- 
sources, et  donné  tout  l'argent  de  leur  banque  de  Saint- 
George  pour  payer  seize  millions,  demandèrent  grâce  pour 
les  huit  autres;  mais  on  leur  signifia,  de  la  part  de  l'impéra- 
trice-reine,  que  non-seulement  il  les  fallait  donner,  mais 
qu'il  fallait  payer  encore  environ  autant  pour  l'entretien  de 
neuf  régiments  répandus  dans  les  faubourgs  de  Saint-Pierre 
des  Arènes,  de  Bisagno,  et  dans  les  villages  circonvoisins.  A 
la  publication  de  ces  ordres,  le  désespoir  saisit  tous  les  habi- 
tants; leur  commerce  était  ruiné,  leur  crédit  perdu,  leur 
banque  épuisée,  les  magnifiques  maisons  de  campagne  qui 
embellissaient  les  dehors  de  Gênes  pillées,  les  habitants  trai- 
tés en  esclaves  parle  soldai;  ils  n'avaient  plus  à  perdre  que 
la  vie;  et  il  n'y  avait  point  de  Génois  qui  ne  parût  enfin  ré- 
solu à  la  sacrifier  plutôt  que  de  souffrir  plus  longtemps  un 
traitement  si  honteux  et  si  rude. 

Gênes  captive  comptait  encore  parmi  ses  disgrâces  la  perte 
du  royaume  de  Corse,  si  longtemps  soulevé  contre  elle,  et 
dont  les  mécontents  seraient  sans  doute  appuyés  pour  jamais 
par  ses  vainqueurs. 

La  Corse,  qui  s'était  plainte  d'être  opprimée  par  Gênes, 
comme  Gênes  l'était  par  les  Autrichiens,  jouissait,  dans  ce 
chaos  de  révolutions,  de  l'infortune  de  ses  maîtres.  Ce  sur- 
croît d'afflictions  n'était  que  pour  le  sénat  :  en  perdant  la 
Corse,  il  ne  perdait  qu'un  fantôme  d'autorité;  mais  le  reste 
des  Génois  était  en  proie  aux  afflictions  réelles  qu'entraîne 
la  misère.  Quelques  sénateurs  fomentaient  sourdement  et 
avec  habileté  les  résolutions  désespérées  que  les  habitants 
semblaient  disposés  à  prendre;  ils  avaient  besoin  de  la  plus 
grande  circonspection,  car  il  était  vraisemblable  qu'un  sou- 
lèvement téméraire  et  mal  soutenu  ne  produirait  que  la  des- 
truction du  sénat  et  de  la  ville.  Les  émissaires  des  sénateurs 
se  contentaient  de  dire  aux  plus  accrédités  du  peuple  :  «  Jus- 
»  qu'à  quand  attendrez-vous  que  les  Autrichiens  viennent 


(1)  Sismondi  écrit:  «Marie-Thérèse  était  sans  pitié.  Aucun  sou- 
verain peut-être  n'a  répandu  à  un  plus  haut  point  la  désolation, 
n'a  traité  les  peuples  conquis,  ou  même  les  peuples  neutre*,  enva- 
his par  ses  armées,  avec  plus  de  barbarie,  ou  n'a  opposé  une  plus 
froide  indifférence  à  leurs  lamentations  ou  à  leurs  prières.  »  (G.  A.) 


»  vous  égorger  entre  les  bras  de  vos  femmes  et  de  vos  enfants, 
»  pour  vous  arracher  le  peu  de  nourriture  qui  vous  reste? 
»  Leurs  troupes  sont  dispersées  hors  de  l'enceinte  de  vos 
»  murs;  il  n'y  a  dans  la  ville  que  ceux  qui  veillent  à  la  garde 
»  de  vos  portes;  vous  êtes  ici  plus  de  trente  mille  hommes 
»  capables  d'un  coup  de  main  :  ne  vaut-il  pas  mieux  mourir 
»  que  d'être  les  spectateurs  des  ruines  de  votre  patrie?  »  Mille 
discours  pareils  animaient  le  peuple;  mais  il  n'osait  encore 
remuer,  et  personne  n'osait  encore  arborer  l'étendard  de  la 
liberté. 

Les  Autrichiens  tiraient  de  l'arsenal  de  Gênes  des  canons 
et  des  mortiers  pour  l'expédition  de  Provence,  et  ils  faisaient 
servir  les  habitants  à  ce  travail.  Le  peuple  murmurait,  mais 
il  obéissait.  (5  décembre  1746)  Un  capitaine  autrichien  ayant 
rudement  frappé  un  habitant  qui  ne  s'empressait  pas  assez, 
ce  moment  fut  un  signal  auquel  le  peuple  s'assembla,  s'émut, 
et  s'arma  de  tout  ce  qu'il  put  trouver  :  pierres,  bâtons, 
épées,  fusils,  instruments  de  toute  espèce.  Ce  peuple,  qui 
n'avait  pas  eu  seulement  la  pensée  de  défendre  sa  ville  quand 
les  ennemis  en  étaient  encore  éloignés,  la  défendit  quand  ils 
en  étaient  les  maîtres.  Le  marquis  de  Botta  (I),  qui  était  à 
Saint-Pierre  des  Arènes,  crut  que  cette  émeute  du  peuple  se 
ralentirait  d'elle-même,  et  que  la  crainte  reprendrait  bientôt 
la  place  de  cette  fureur  passagère.  Le  lendemain  il  se  con- 
tenta do  renforcer  les  gardes  des  portes,  et  d'envoyer  quel- 
ques détachements  dans  les  rues.  Le  peuple,  attroupé  en  plus 
grand  nombre  que  la  veille,  courait  au  palais  du  doge  de- 
mander les  armes  qui  sont  dans  ce  palais:  le  doge  ne  répon- 
dit rien  ;  les  domestiques  indiquèrent  un  autre  magasin  :  on 
y  court;  on  l'enfonce,  on  s'arme;  une  centaine  d'officiers  se 
distribuent  dans  la  place;  on  se  barricade  dans  les  rues,  et 
l'ordre  qu'on  tâche  de  mettre  autant  qu'on  le  peut  dans  ce 
bouleversement  subit  et  furieux  n'en  ralentit  point  l'ardeur. 

11  semble  que  dans  cette  journée  et  dans  les  suivantes  la 
consternation  qui  avait  si  longtemps  atterré  l'esprit  des  Gé- 
nois eût  passé  dans  les  Allemands;  ils  ne  tentèrent  pas  de 
combattre  le  peuple  avec  des  troupes  régulières;  ils  laissè- 
rent les  soulevés  (2)  se  rendre  maîtres  de  la  porte  Saint-Tho- 
mas et  de  la  porte  Saint-Michel.  Le  sénat,  qui  ne  savait  en- 
core si  le  peuple  soutiendrait  ce  qu'il  avait  si  bien  commencé, 
envoya  une  députation  au  général  autrichien  dans  Saint- 
Pierre  des  Arènes.  Le  marquis  de  Botta  négocia  lorsqu'il  fal- 
lait combattre  :  il  dit  aux  sénateurs  qu'ils  armassent  les 
troupes  génoises  laissées  désarmées  dans  la  ville,  et  qu'ils 
les  joignissent  aux  Autrichiens,  pour  tomber  sur  les  rebelles 
au  signal  qu'il  ferait;  mais  on  ne  devait  pas  s'attendre  que  le 
sénat  de  Gênes  se  joignît  aux  oppresseurs  de  la  patrie  pour 
accabler  ses  défenseurs  et  pour  achever  sa  perte  (3). 

(9  décembre  1746)  Les  Allemands,  comptant  sur  les  intelli- 
gences qu'ils  avaient  dans  la  ville,  s'avancèrent  à  la  porte  de 
Bisagno  par  le  faubourg  qui  porte  ce  nom;  mais  ils  y  furent 
reçus  par  des  salves  de  canon  et  de  mousqueterie.  Le  peuple 
de  Gênes  composait  alors  une  armée  :  on  battait  la  caisse 
dans  la  ville  au  nom  du  peuple,  et  on  ordonnait,  sous  peine 
de  la  vie,  à  tous  les  citoyens  de  sortir  en  armes  hors  de  leurs 
maisons,  et  de  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  leurs  quar- 
tiers. Les  Allemands  furent  attaqués  à  la  fois  dans  le  fau- 
bourg de  Bisagno,  et  dans  celui  de  Saint-Pierre  des  Arènes; 
le  tocsin  sonnait  en  même  temps  dans  tous  les  villages 
des  vallées;  les  paysans  s'assemblèrent  au  nombre  de  vingt 
mille.  Un  prince  Doria,  à  la  tête  du  peuple,  attaqua  le  mar- 
quis de  Botta  dans  f-aint-Pierre  des  Arènes;  le  général  et  ses 
neuf  régiments  se  retirèrent  en  désordre;  ils  laissèrent  quatre 
mille  prisonniers  et  près  de  mille  morts,  tous  leurs  magasins, 
tous  leurs  équipages,  et  allèrent  au  poste  de  la  Bocchetta, 
poursuivis  sans  cesse  par  de  simples  paysans,  et  forcés  enfin 
d'abandonner  ce  poste,  et  de  fuir  jusqu'à  Gavi. 

C'est  ainsi  que  les  Autrichiens  perdirent  Gênes,  pour  avoir 
trop  méprisé  et  accablé  le  peuple,  et  pour  avoir  eu  la  simpli- 
cité de  croire  que  le  sénat  se  joindrait  à  eux  contre  les  habi- 
tants qui  secouraient  le  sénat  même.  L'Europe  vit  avec  sur- 
prise qu'un  peuple  faible,  nourri  loin  des  armes,  et  que  ni 
son  enceinte  de  rochers,  ni  les  rois  de  France,  d'Espagne,  de 
Naples,  n'avaient  pu  sauver  du  joug  des  Autrichiens,  l'eût 
brisé  sans  aucun  secours,  et  eût  chassé  ses  vainqueurs. 

Il  y   eut  dans  ces  tumultes  beaucoup  de  brigandages;  le 


(1)  Botta  Adorno  était  le  fils  d'un  transfuge  génois.  (G.  A.) 

(2)  Aujourd'hui  nous  écririons  :  les  insurgés.  (G.  A.) 

(3)  On  a  vu  plus  haut  que  Voltaire  voudrait  attribuer  l'initiative 
du  mouvement  aux  classes  élevées;  et  il  cherche  encore  ici  a  justi- 
fier la  conduite  équivoque  du  sénat.  Mais  c'est  là  dénaturer  le  ca- 
ractère de  cette  insurrection  qui  fut  toute  populaire.  Sans  chefs, 
sans  guides,  le  brave  peuple  combattit;  et  les  riches,  les  nobles  res- 
tèrent enfermés  dans  leurs  palais.  (G.  A.) 
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peuple  pilla  plusieurs  maisons  appartenantes  aux  sénateurs 
soupçonnés  de  favoriser  les  Autrichiens  ;  mais  ce  qui  fut  le 
plus  étonnant  dans  cette  révolution,  c'est  que  ce  même  peu- 
ple, qui  avait  quatre  mille  de  ses  vainqueurs  dans  ses  pri- 
sons, ne  tourna  point  ses  forces  contre  ses  maîtres.  Il  avait 
des  chefs;  mais  ils  étaient  indiqués  par  le  sénat,  et  parmi 
eux  il  ne  s'en  trouva  point  d'assez  considérables  pour  usurper 
longtemps  l'autorité.  Le  peuple  choisit  trente-six  citoyens  pour 
le  gouverner;  mais  il  y  ajouta  quatre  sénateurs  :  Grimaldi, 
Scaglia,  Lomellini,  Fornari  ;  et  ces  quatre  nobles  rendaient 
secrètement  compte  au  sénat,  qui  paraissait  ne  se  mêler  plus 
du  gouvernement;  mais  il  gouvernait  en  effet  :  il  faisait  dé- 
savouer à  Vienne  la  révolution  qu'il  fomentait  à  Gênes,  et 
dont  il  redoutait  la  plus  terrible  vengeance.  Son  ministre  dans 
ci'tt a  cour  déclara  que  la  noblesse  génoise  n'avait  aucune 
part  à  ce  changement  qu'on  appelait  révolte.  Le  conseil  de 
Vienne,  agissant  encore  en  maître,  et  croyant  être  bientôt  en 
état  de  reprendre  Gênes,   lui  signifia  que' le  sénat  eût  à  faire 

fiayer  incessamment  les  huit  millions  restants  de  la  somme  à 
aquello  on  l'avait  condamné,  à  en  donner  trente  pour  les 
dommages  causés  à  ses  troupes,  à  rendre  tous  les  prison- 
niers, à  faire  justice  des  séditieux.  Ces  lois,  qu'un  maître  ir- 
rité aurait  pu  donner  à  des  sujets  rebelles  et  impuissants,  ne 
firent  qu'affermir  les  Génois  dans  la  résolution  de  se  défen- 
dre, et  dans  l'espérance  de  repousser  do  leur  territoire  ceux 
qu'ils  avaient  chassés  delà  capitale.  Quatre  mille  Autrichiens, 
dans  les  prisons  de  Gênes,  étaient  encore  des  otages  qui  les 
rassuraient. 

Cependant  les  Autrichiens,  aidés  des  Piémontais,  en  sor- 
tant de  Provence,  menaçaient  Gênes  de  rentrer  dans  ses 
murs.  Un  des  généraux  autrichiens  avait  déjà  renforcé  ses 
troupes  de  soldats  albanais,  accoutumés  à  combattre  au  mi- 
lieu des  rochers.  Ce  sont  les  anciens  Epirotes,  qui  passent 
encore  pour  être  aussi  bons  guerriers  que  leurs  ancêtres.  Il 
eut  ces  Epirotes  par  le  moyen  de  son  oncle,  ce  fameux  Schu- 
lembourg,  qui.  après  avoir  résisté  au  roi  de  Suède,  Char- 
les XII,  avait  défendu  Corfou  contre  l'empire  ottoman.  Les 
Autrichiens  repassèrent  donc  la  Bocchetta  ;  ils  resserraient 
Gênes  d'assez  près  ;  la  campagne  à  droite  et  à  gauche  était 
livrée  à  la  fureur  des  troupes  irrégulières,  au  saccagement  et 
à  la  dévastation.  Gênes  était  consternée,  et  cette  consterna- 
tion même  y  produisait  des  intelligences  avec  ses  oppres- 
seurs :  pour  comble  de  malheur,  il  y  avait  alors  une  grande 
division  entre  le  sénat  et  le  peuple.  La  ville  avait  des  vivres, 
mais  plus  d'argent  :  et  il  fallait  dépenser  dix-huit  mille  flo- 
rins par  jour  pour  entretenir  les  milices  qui  combattaient 
dans  la  campagne,  ou  qui  gardaient  la  ville.  La  république 
n'avait  ni  aucunes  troupes  régulières  aguerries,  ni  aucun  of- 
ficier expérimenté.  Nul  secours  n'y  pouvait  arriver  que  par 
mer,  et  encore  au  hasard  d'être  pris  par  une  flotte  anglaise 
conduite  par  l'amiral  Medlev,  qui  dominait  sur  les  côtes. 

Le  roi  de  France  fit  d'abord  tenir  au  sénat  un  million  par 
un  petit  vaisseau  qui  échappa  aux  Anglais.  Les  galères  do 
Toulon  et  de  Marseille  partent  chargées  d'environ  six  mille 
hommes.  On  relâcha  en  Corse  et  à  Monaco  à  cause  d'une 
tempête,  et  surtout  de  la  flotte  anglaise.  Cette  flotte  prit  six 
bâtiments  qui  portaient  environ  mille  soldats.  Mais  enfin  le 
reste  rentra  dans  Gênes  au  nombre  d'environ  quatre  mille 
cinq  cents  Français,  qui  firent  renaître  l'espérance. 

Bientôt  après  V  duc  de  Boufflers  arrive,  H  vient  comman- 
der les  troupes  qui  défendent  Gênes,  et  dont  le  nombre  aug- 
mente de  jour  en  jour.  (Le  dernier  avril  1747).  Il  fallut  que 
ce  général  passât  dans  une  barque,  et  trompât  la  flotte  de  la- 
miral  Medlev. 

Le  duc  de  Boufflers  se  trouvait  à  la  tête  d'environ  huit 
mille  hommes  de  troupes  régulières,  dans  une  ville  bloquée 
qui  s'attendait  à  être  bientôt  assiégée:  il  y  avait  peu  d'ordre, 
peu  de  provisions,  point  de  poudre;  les  chefs  du  peuple 
étaient  peu  soumis  au  sénat.  Les  Autrichiens  conservaient  tou- 
jours quelques  intelligences.  Le  duc  de  Boufflers  eut  d'abord 
autant  d'embarras  avec,  ceux  qu'il  venait  défendre,  qu'avec 
ceux  qu'il  venait  combattre.  Il  mit  l'ordre  partout  (I);  des 
provisions  de  foule  espèce  abordèrent  en  sûreté,  moyennant 
une  rétribution  qu'on  donnait  en  secret  à  des  capitaines  de 
vaisseaux  anglais  :  tant  l'intérêt  particulier  sert  toujours  à 
faire  ou  à  réparer  les  malheurs  publics.  Les  Autrichiens 
avaient  quelques  moines  dans  leur  parti;  on  leur  opposa  les 
mêmes  armes  avec  plusde  force;  on  engagea  les  confesseurs 
à  refuser  l'absolution  à  quiconque  balançait  entre  la  patrie 
et  les  ennemis.  Un  ermite  se  mit  à  la  tête  des  milices  qu'il 
encourageait  par  son  enthousiasme  en  leur  parlant,  et  par 


(D  Boufflers  pencha  plus  qu'il  ne  convenait  du  côté  de  l'aristo- 
cratie. (G.  A.) 


son  exemple  en  combattant.  Il  fut  tué  dans  un  de  ces  petits 
combats  qui  se  donnaient  tous  les  jours,  et  mourut  en  exhor- 
tant les  Génois  à  se  défendre.  Les  dames  génoises  mirent  en 
gage  leurs  pierreries  chez  des  juifs  pour  subvenir  aux  frais 
des  ouvrages  nécessaires- 
Mais  le  plus  puissant  de  ces  encouragements  fut  la  valeur 
des  troupes  françaises,  que  le  duc  de  Bouffi  'is  employait 
souvent  à  attaquer  les  ennemis  dans  leurs  postes  au  delà  do 
la  double  enceinte  de  Gênes.  On  réussit  dans  presque  tous 
ces  petits  combats,  dont  le  détail  attirait  alors  l'attention,  et 
qui  se  perdent  ensuite  parmi  des  événements  innombrables. 
La  cour  de  Vienne  ordonna  enfin  qu'on  levât  le  blocus.  Le 
duc  de  Boufflers  ne  jouit  point  de  ce  bonheur  et  de  cette 
gloire  ;  il  mourut  de  'la  petite  vérole  le  jour  même  que  les 
ennemis  se  retiraient  (27  juin  1747).  Il  était  fils  du  maréchal 
de  Boufflers,  ce  général  si  estimé  sous  Louis  XIV,  homme 
vertueux,  bon  citoyen  ;  et  lo  duc  avait  les  qualités  de  son 
père. 

Gênes  n'était  pas  alors  pressée,  mais  elle  était  toujours  très 
menacée  par  les  Piémontais  maîtres  de  tous  les  environs, 
par  la  flotte  anglaise  qui  bouchait  ses  ports,  par  les  Autri- 
chiens qui  revenaient  des  Alpes  fondre  sur  elle.  Il  fallait  que 
le  maréchal  de  Belle-Isle  descendît  en  Italie;  et  c'est  ce  qui 
était  d'une  extrême  difficulté. 

Gênes  devait  à  la  fin  être  accablée,  le  royaume  de  Naples 
exposé,  toute  espérance  ôtée  à  don  Philippe  de  s'établir  en 
Italie.  Le  duc  de  Modène  en  ce  cas  paraissait  sans  ressources. 
Louis  XV  ne  se  rebuta  pas. 

(27  septembre  1747).  Il  envoya  à  Gênes  le  duc  de  Biche- 
lieu,  de  nouvelles  troupes,  de  l'argent.  Le  duc  de  Bichelieu 
arrive  dans  un  petit  bâtiment  malgré  la  flotte  anglaise;  ses 
troupes  passent  à  la  faveur  de  la  même  manœuvre.  La  cour 
de  Madrid  seconde  ces  efforts  ;  elle  fait  passer  à  Gênes  envi 
ron  trois  mille  hommes  (1)  ;  elle  promet  deux  cent  cinquante 
nulle  livres  par  mois  aux  Génois,  mais  le  roi  de  France  les 
donne  ;  le  duc  de  Richelieu  repousse  les  ennemis  dans  plu- 
sieurs combats,  fait  fortifier  tous  les  postes,  met  les  côtes  en 
sûreté.  Alors  la  cour  d'Angleterre  s'épuisait  pour  faire  tomber 
Gênes,  comme  celle  de  France  pour  la  défendre.  Le  ministère 
anglais  donne  cent  cinquante  mille  livres  sterling  à  l'impéra- 
trice-reine,  et  autant  au  roi  de  Sardaigne,  pour  entreprendre 
le  siège  de  Gênes.  Les  Anglais  perdirent  leurs  avances.  Le 
maréchal  de  Belle-Isle,  après  avoir  pris  le  comté  de  Nice,  te- 
nait les  Autrichiens  et  les  Piémontais  en  alarmes.  S'ils  fai- 
saient le  siège  de  Gênes,  il  tombait  sur  eux.  Ainsi,  étant  en- 
core arrêté  par  eux,  il  les  arrêtait. 


CHAPITRE  XXII. 
Combat  d'Exilés  funeste  aux  Français. 

Pour  pénétrer  en  Italie  malgré  les  armées  d'Autriche  et  de 
Piémont,  quel  chemin  fallait-il  prendre?  Le  général  espagnol, 
La  Mina,  voulait  qu'on  tirât  à  Final  par  ce  chemin  de  la  côte 
du  Ponant  où  l'on  ne  peut  aller  qu'un  à  un  (2)  ;  mais  il  n  avait 
ni  canons  ni  provisions  :  transporter  l'artillerie  française, 
garder  um~  communication  de  près  de  quarante  marches 
par  une  route  aussi  serrée  qu'escarpée,  où  tout  doit  être  porté 
a  dos  de  mulet;  être  exposé  sans  cesse  au  canon  des  vais- 
seaux anglais;  de  telles  difficultés  paraissaient  insurmon- 
tables. On  proposait  la  route  de  Démont  et  de  Coni  :  mais 
assiéger  Coni  était  une  entreprise  dout  tout  le  danger  était 
connu.  On  se  d ''termina  pour  la  route  du  col  d'Exilés,  à  près 
de  vingt-cinq  lieues  de  Nice,  et  on  résolut  d'emporter  cette 
place. 

Cette  entreprise  n'était  pas  moins  hasardeuse,  mais  on  ne 
pouvait  choisir  qu'entre  des  périls.  Le  comte  de  Belle-Isle 
saisit  avidement  cette  occasion  de  se  signaler  (3);  il  avait  au- 
tan! d'audace  pour  exécuter  un  projet  que  de  dextérité  pour 
le  conduire  -,  homme  infatigable  dans  le  travail  du  cabinet  et 
dans  celui  de  la  campagne.  Il  part  donc,  et  prend  son  che- 
min en  retournant  vers  le  Dauphiné,  et  senfonçant  en 
suite  vers  le  col  de  l'Assiette,  sur  le  chemin  d'Exilés  :  c'est 
là  que  vingt  et  un  bataillons  piémontais  l'attendaient  der- 
rière des  retranchements  de  pierre  et  de  bois,  hauts  de  dix- 
huit  pieds  sur  treize  pieds  de  profondeur,  et  garnis  d'ar- 
tillerie. 


(1)  Mais  Ferdinand  VI  avait  ordonné  de  ménager  si  bien  ses  t rou- 
pes  que  les  français  les  traitèrent  «le  soldats  de  carton.  [G.  A.) 

(2)  C'est  la  Corniche.    <;.  A  ) 

i:S)  Son  frère,  le  maréchal,  menaçait  eu  même  temps  les  cols  de 
la  st  lira.  (G.  A.) 
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Pour  emporter  ces  retranchements  le   comte  de  Belle-Isle 

avait  vingt-huit  bataillons  et  sept  canons  de  campagne,  qu'on 
ne  put  guère  placer  d'une  manière  avantageuse.  On  s'enhar- 
dissait à  cette  entreprise  par  le  souvenir  des  journées  de 
Montalban  et  de  Château-Dauphin,  qui  semblaient  justifier 
tant  d'audace.  11  n'y  a  jamais  d'attaques  entièrement  sem- 
blables, et  il  est  plus  difficile  encore  et  plus  meurtrier  d'atta- 
quer des  palissades  (1)  qu'il  faut  arracher  avec  les  mains  sous 
un  feu  plongeant  et  continu,  que  de  gravir  et  de  combattre 
sur  des  rochers  ;  enfin  ce  qu'on  doit  compter  pour  beaucoup, 
les  Piémontais  étaient  très  aguerris,  et  l'on  ne  pouvait  mé- 
priser rhs  troupes  que  le  roi  de  Sardaigne  avait  comman- 
dées. (19  juillet  1747)  L'action  dura  deux  heures,  c'est-à-dire 
que  les  Piémontais  tuèrent  deux  heures  de  suite  sans  peine 
et  sans  danger  tous  les  Français  qu'ils  choisirent.  M.  d'Ar- 
naud, maréchal  de  camp,  qui  menait  une  division,  fut  blessé 
à  mort  des  premiers  avec  M.  de  Grille,  major-général  de 
l'armée. 

Parmi  tant  d'actions  sanglantes  qui  signalèrent  cette  guerre 
de  tous  côtés,  ce  combat  fut  un  de  ceux  où  l'on  eut  le  plus  a 
déplorer  la  perte  prématurée  d'une  jeunesse  florissante,  inu- 
tilement sacrifiée.  Le  comte  de  Goas,  colonel  de  Bourbon- 
nais, y  périt.  Le  marquis  de  Donge,  colonel  de  Soissonnais,  y 
reçut  une  blessure  dont  il  mourut  six  jours  après.  Le  mar- 
quis de  Brienne,  colonel  d'Artois,  ayant  eu  un  bras  emporté, 
retourna  aux  palissades,  en  disant  :  «  Il  m'en  reste  un  autre 
»  pour  le  servie^  du  roi  ;  »  et  il  fut  frappé  à  mort.  On  compta 
trois  mille  six  cent  quatre-vingt-quinze  morts,  et  mille  six 
cent  six  blessés;  fatalité  contraire  à  l'événement  de  toutes  les 
autres  batailles,  où  les  blessés  sont  toujours  le  plus  grand 
nombre.  Celui  des  officiers  qui  périrent  fût  très  grand  :  pres- 
que tous  ceux  du  régiment  de  Bourbonnais  furent  blesses  ou 
moururent,  et  les  Piémontais  ne  perdirent  pas  cent  hommes. 

Belle-Isle  désespéré  arrachait  les  palissades,  et  blessé  aux 
deux  mains,  il  tirait  des  bois  encore  avec  les  dents,  quand 
enfin  il  reçut  le  coup  mortel.  Il  avait  dit  souvent  qu'il  ne  fal- 
lait pas  qu'un  général  survécût  à  sa  défaite,  et  il  ne  prouva 
que  trop  que  ce  sentiment  était  dans  son  cœur.  Les  blessés 
furent  menés  à  Briançon,  où  l'on  ne  s'était  pas  attendu  au 
désastre  de  cette  journée.  M.  d'Audifret,  lieutenant  du  roi, 
vendit  sa  vaisselle  d'argent  pour  secourir  les  malades;  sa 
femme,  prête  d'accoucher,  prit  elle-même  le  soin  des  hôpi- 
taux, pansa  de  ses  mains  les  blessés,  et  mourut  en  s'acquit- 
tant  de  ce  pieux  office  :  exemple  aussi  triste  que  noble,  et 
qui  mérite  d'être  consacré  dans  l'histoire  (2). 


CHAPITRE  XXIII. 

Le  roi  de  France,  maître  de  la  Flandre  et  victorieux,  propose 
en  ,vain  la  paix.  Prise  du  Brabant  hollandais.  Les  conjonctu- 
res font  un  stathouder. 

Dans  ce  fracas  d'événements,  tantôt  malheureux,  tantôt  fa- 
vorables, le  roi,  victorieux  en  Flandre,  était  le  seul  souverain 
qui  voulut  la  paix.  Toujours  en  droit  d'attaquer  le  territoire 
des  Hollandais,  et  toujours  le  menaçant,  il  crut  les  amener  à 
son  grand  dessein  d'une  pacification  générale,  en  leur  propo- 
sant un  congrès  dans  une  de  leurs  villes;  on  choisit  Bréda. 
Le  marquis  de  Puysieux  y  alla  des  premiers  en  qualité  de  plé- 
nipotentiaire. Les  Hollandais  envoyèrent  à  Bréda  M.  de  Vas- 
senaer,  sans  avoir  aucune  vue  déterminée.  La  cour  d'Angle- 
terre, qui  ne  penchait  pas  à  la  paix ,  ne  put  paraître 
publiquement  la  refuser.  Le  comte  de  Sandwich,  petit-fils  par 
sa  mère  du  fameux  Wilmot,  comte  de  Rochester,  fut  le  plé- 
nipotentiaire anglais  (3).  Mais  tandis  que  les  puissances  auxi- 
liaires de  l'impératrice-reine  avaient  des  ministres  à  ce  con- 
grès inutile,  cette  princesse  n'y  en  eut  aucun  (4). 

Les  Hollandais  devaient  plus  que  toute  autre  puissance 
presser  l'heureux  effet  de  ces  apparences  pacifiques.  Un  peu- 


Ci)  Surtout  sans  canons  de  gros  calibre.  (G.  A.) 

(2)  On  a  prétendu  que  le  chevalier  de  Belle-Isle  avait  connais- 
sance de  l'ordre  que  le  roi  de  Sardaigne  avait  donné  de  se  retirer 
en  cas  d'attaque,  parce  qu'il  croyait  que  les  généraux  français 
n'attaqueraient  ce  poste  qu'après  l'avoir  tourné,  et  s'être  em,  aies 
des  hauteurs;  ce  qui  n'était  pas  impossible.  Belle-Isle  avait  donc 
l'espérance  de  réussir,  et  le  succès  l'eût  couvert  de  gloire;  mais  le 
général  piémontais  sut  interpréter  1  s  ordres  de  son  souverain,  et 
il  ne  crut  pas  qu'on  lui  eût  défendu  d'attendre  une  attaque  dont  le 
succès  était  impossible.  (K.) 

(3)  Il  était  alors  très  jeune;  c'est  le  môme  que  nous  avons  vu 
deux  fois  dans  le  ministère  britannique,  et  qui  a  été  premier  lord 
de  l'amirauté  jusqu'en  17.-2,  dans  la  gu  rre  actuelle.  (K.) 

(4  Et  ce  fut  ce  défaut  qui  servit  de  prétexte  au  plénipotentiaire 
anglais  de  ne  rien  conclure.  (G.  A.) 


pie  tout  commerçant,  qui  n'était  plus  guerrier,  qui  n'avait  ni 
bons  généraux  ni  bons  soldats,  et  dont  les  meilleures  troupes 
étaient  prisonnières  en  France  au  nombre  de  plus  de  trente- 
cinq  mille  hommes,  semblait  n'avoir  d'autre  intérêt  que  de 
ne  pas  attirer  sur  son  terrain  l'orage  qu'il  avait  vu  fondre 
sur  la  Flandre.  La  Hollande  n'était  plus  même  une  puissance 
maritime;  ses  amirautés  ne  pouvaient  pas  alors  mettre  en 
mer  vingt  vaisseaux  de  guerre.  Les  régents  sentaient  tous 
que  si  la  guerre  entamait  leurs  provinces,  ils  seraient  forcés 
de  se  donner  un  stalhouder,  et  par  conséquent  un  maître. 
Les  magistrats  d'Utrocht,  de  Dordrecht,  de  La  Brille,  avaient 
toujours  insisté  pour  la  neutralité;  quelques  membres  de  la 
république  étaient  ouvertement  de  cet  avis.  En  un  mot,  il  est 
certain  que  si  les  états  généraux  avaient  pris  la  ferme  réso- 
lution de  pacifier  l'Europe,  ils  en  seraient  venus  à  bout  ;  ils 
auraient  joint  cette  gloire  à  celle  d'avoir  fait  autrefois  d'un 
si  petit  pays  un  Etat  puissant  et  libre;  et  cette  gloire  a  été 
longtemps  dans  leurs  mains;  mais  le  parti  anglais  et  le  pré- 
jugé général  prévalurent.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  peuple 
qui  revienne  plus  difficilement  de  ses  anciennes  impressions 
que  la  nation  hollandaise.  L'irruption  de  Louis  XIV  et  l'an- 
née 1672  étaient  encore  dans  leurs  cœurs  ;  et  j'ose  dire  que 
je  me  suis  aperçu  plus  d'une  fois  que  leur  esprit,  frappé  de 
la  hauteur  ambitieuse  de  Louis  XIV,  ne  pouvait  concevoir  la 
modération  de  Louis  XV;  ils  ne  la  crurent  jamais  sincère.  On 
regardait  toutes  ses  démarches  pacifiques  et  tous  ses  ména- 
gements, tantôt  comme  des  preuves  de  faiblesse,  tantôt 
comme  des  pièges. 

Le  roi,  qui  ne  pouvait  les  persuader,  fut  forcé  de  conqué- 
rir une  partie  de  leur  pays  pendant  la  tenue  d'un  congrès 
inutile  :  il  fit  entrer  ses  troupes  dans  la  Flandre  hollandaise; 
c'est  un  démembrement  des  domaines  de  cette  même  Autri- 
che dont  ils  prenaient  la  défense  :  il  commence  une  lieue 
au-dessous  de  Gand,  et  s'étend  à  droite  et  à  gauche,  d'un 
côté  à  Middelbourg  sur  la  mer,  de  l'autre  jusques  au-dessous 
d'Anvers  sur  l'Escaut.  Il  est  garni  de  petites  places  d'un  dif- 
ficile accès,  et  qui  auraient  pu  se  défendre.  Le  roi,  avant  de 
prendre  cette  province,  poussa  encore  les  ménagements  jus- 
qu'à déclarer  aux  états  généraux  qu'il  ne  regarderait  ces 
places  que  comme  un  dépôt  qu'il  s'engageait  à  restituer  sitôt 
que  les  Hollandais  cesseraient  de  fomenter  la  guerre  en  ac- 
cordant des  passages  et  des  secours  d'hommes  et  d'argent  à 
ses  ennemis  (1). 

On  ne  sentit  point  cette  indulgence;  on  ne  vit  que  l'irrup- 
tion, et  la  marche  des  troupes  françaises  fit  un  stathouder.  Il 
arriva  précisément  ce  que  l'abbé  °de  Laville,  dans  le  temps 
qu'il  faisait  les  fondions  d'envoyé  en  Hollande,  avait  dit  à 
plusieurs  seigneurs  des  Etats  qui  refusaient  toute  concilia- 
tion, et  qui  voulaient  changer  la  forme  du  gouvernement  : 
«  Ce  ne  sera  pas  vous,  ce  sera  nous  qui  vous  donnerons  un 
maître  (2).  » 

Tout  le  peuple,  au  bruit  de  l'invasion,  demanda  pour  sta- 
thouder le  prince  d'Orange  :  la  ville  de  Tervère,  dont  il  était 
seigneur,  commença,  et  le  nomma  (25  avril  1747);  toutes  les 
villes  de  la  Zélande  suivirent;  Rotterdam,  Delft,  le  proclamè- 
rent; il  n'eût  pas  été  sûr  pour  les  régents  de  s'opposer  à  la 
multitude;  ce  n'était  partout  qu'un  avis  unanime.  Tout  le 
peuple  de  La  Haye  entoura  le  palais  où  s'assemblent  les  dé- 
putes de  la  province  de  Hollande  etda  Vestfrise,  la  plus  puis- 
sante des  sept,  qui  seule  paye  la  moitié  des  charges  de  tout 
l'Etat,  et  dont  le  pensionnaire  est  regardé  comme  le  plus  con- 
sidérable personnage  de  la  république.  Il  fallut  dans  l'instant, 
pour  apaiser  le  peuple,  arborer  le  drapeau  d'Orange  au  pa- 
lais et  à  l'hôtel-de-ville;  et  deux  jours  après  le  prince  fut  élu 
(1er  mai).  Le  diplôme  porta  «  qu'en  considération  des  tristes 
»  circonstances  où  l'on  était,  on  nommait  stathouder,  capi- 
»  taine,  et  amiral  général,  Guillaume-Charles-Henri  Frison, 
»  prince  d'Orange,  de  la  branche  de  Nassau-Diest,  »  qu'on  pro- 
nonce Dist.  Il  fut  bientôt  reconnu  par  toutes  les  villes,  et 
reçu  en  cette  qualité  à  l'assemblée  des  états  généraux.  Les 
termes  dans  lesquels  la  province  de  Hollande  avait  conçu  son 
élection  montraient  trop  que  les  magistrats  l'avaient  nommé 
malgré  eux.  On  sait  assez  que  tout  prince  veut  être  absolu, 
et  que  toute  république  est  ingrate.  Les  Provinces-Unies,  qui 
devaient  à  la  maison  de  Nassau  la  plus  grande  puissance  où 
jamais  un  petit  Etat  soit  parvenu,  purent  rarement  établir  ce 
juste  milieu  entre  ce  qu'ils  devaient  au  sang  de  leurs  libéra- 
teurs, et  ce  qu'ils  devaient  à  leur  liberté. 


(1)  C'était  pour  ménager  le  parti  français;  mais  cette  réserve  ne 
fit  qu'irriter  davantage.  (G.  A.) 

(2)  Tout  cela  se  lit  à  la  sortie  de  d'Argenson  du  ministère.  L'al- 
liance de  la  Hollande  que  celui-ci  avait  rêvée  avorta.  Notre  enva- 
hissement eut  ce  beau  résultat  de  sceller  l'union  de  l'Angleterre  et 
de  la  Ho'lande.  (G.  A.) 


PRÉCIS  DU  SIÈCLE  DE  LOUIS  XV. 


593 


Louis  XIV  en  1672,  ot  Louis  XV  en  17;7,  ont  créé  deuxsta- 
thouders  par  la  terreur;  el  le  peuple  hollandais  a  rétabli  deux 
fois  ce  stathoudérat  que  la  magistrature  voulail  détruire. 

Los  régents  avaienl  laissé,  autant  qu'ils  l'avaient  pu,  le 
prince  Henri  Frison  d'Orange  dans  léloignemenl  dos  affaires, 
et  même  quand  la  province  de  Gueldre  le  choisit  pour  son 
stathouder  en  1722,  quoique  cette  place  ne  fût  qu'un  titre  ho- 
norable, quoiqu'il  ne  disposât  d'aucun  emploi,  quoiqu'il  ne 
pût  ni  changer  seulement  une  garnison,  ni  donner  l'ordre, 
its  de  Hollande  écrivirent  fortement  à  ceux  de  Gueldre 
pour  les  détourner  d'une  résolution  qu'ils  appelaient  funeste. 
ÎJn  moment  leur  ôta  ce  pouvoir,  dont  ils  avaient  joui  pen- 
dant près  de  cinquante  années. 

L'1  nouveau  stathouder  commença  par  laisser  d'abord  la 
populace  piller  et  démolir  les  maisons  des  receveurs,  tous 
parents  et  créatures  des  bourgmestres;  et  quand  on  eut  atta- 
qué ainsi  les  magistrats  par  lo  peuple,  ou  contint  le  peuple 
par  les  soldats. 

Le  prince,  tranquille  dans  ces  mouvements,  se  fit  donner  la 
même  autorité  qu'avait  eue  le  roi  Guillaume,  et  assura  mieux 
encore  sa  puissance  à  sa  famille.  Non-seulement  le  stathou- 
dérat devint  l'héritage  de  ses  enfants  mâles,  mais  de  ses 
filles  et  de  leur  postérité;  car,  quelque  temps  après,  on  passa 
en  loi  qu'au  défaut  de  la  race  masculine  une  fille  serait  sta- 
thouder et  capitaine  général,  pourvu  qu'elle  fît  exercer  ces 
charges  par  son  mari:  et  en  cas  de  minorité,  la  veuve  d'un 
stathouder  doit  avoir  le  titre  de  gouvernante,  et  nommer  un 
prince  pour  faire  les  fonctions  du  stathoudérat. 

Par  cette  révolution,  les  Provinces-Unies  devinrent  une  es- 
pèce de  monarchie  mixte,  moins  restreinte  à  beaucoup 
d'égards  que  celles  d'Angleterre,  de  Suède  et  de  Pologne. 
Ainsi,  il  n'arriva  rien  dans  toute  cette  guerre  de  ce  qu'on 
avait  d'abord  imaginé,  ot  tout  le  contraire  de  ce  que  les  na- 
ti  ns  avaient  attendu  arriva;  mais  l'entreprise,  les  succès  et 
les  malheurs  du  prince  Charles-Edouard  en  Angleterre,  fu- 
rent peut-être  le  plus  singulier  do  ces  événements  qui  éton- 
nèrent l'Europe. 


CHAPITRE  XXIV. 

Entreprise,  victoires,  défaite,  malheurs  déplorables  du  prince 
Charles-Edouard  Stnart." 

Le  prince  Charles-Edouard  était  fils  de  celui  qu'on  appelait 
le  prétendant,  ou  le  chevalier  de  Saint  George.  On  sait  assez 
que  son  grand-père  avait  été  détrôné  par  les  Anglais,  son  bis- 
aïeul condamne  à  mourir  sur  un  échafaud  par  ses  propres 
sujets,  sa  quadrisaïeule  livrée  au  même  supplice  par  le  par- 
lement d'Angleterre.  Ce  dernier  rejeton  (1)  de  tant  de  rois  et 
de  tant  d'infortunés  consumait  sa  jeunesse  auprès  de  son 
père  retiré  à  Rome.  Il  avait  plus  d'une  fois  marqué  le  désir 
n'exposer  sa  vie  pour  remonter  au  trône  de  ses  pères.  On 
l'avait  appelé  en  France  dès  l'an  1742,  et  on  avait  tenté  en 
vain  de  le  faire  débarquer  en  Angleterre  (2).  Il  attendait  dans 
quoique  occasion  favorable,  pendant  que  la  France 
s'épuisait  d'hommes  et  d'argent  en  Allemagne,  on  Flandre  et 
en  Italie.  Les  vicissitudes  de  cotte  guerre  universelle  ne  per- 
lent plus  qu'on  pensât  à  lui;  il  était  sacrifié  aux  mal- 
-  publics. 

prince  s'entretenanl  un  jour  avec  le  cardinal  de  Tencin, 

Iqui  avait  acheté  sa  nomination  au  cardinalat  de  l'ex-roi  son 

père,  Tencin  lui  dit  :  «  Que  ne  tentez-vous  do  passer  sur  un 

»  vaisseau  vers  le  nord   de  l'Ecosse?  votre  seule  présence 

»  pourra  vous  former  un  parti  et  une  armée;  alors  il  faudra 

»  bien  que  la  France  vous  donne  des  secours.  » 

Ce  consul  hardi,  conforme  au  courage  de  Charles-Edouard, 

termina.  Il  ne  fit  confidence  de  son  dessein  qu'à  sept 

officiers,  les  uns  Irlandais,  les  autres  Ecossais,  qui  voulurent 

courir  sa  fortune.  L'un  d'eux  s'adresse  à   un  négociant  de 

Nantes  nommé'  Walsh,   d'une  famille   noble  d'Irlande,  atta- 

à  la  maison  Stuart.  Ce  négociant  avait  une  frégate  de 

dix-huit  canons  sur  laqui  II"  le  prince  s'embarqua  le  12  juin 

1745,  n-'ayant,  pour  une  expédition  dans  laquelle  il  s'agissait 

de  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne,  que  sept  officiers,  en- 


(l)  Le  prétendant,  né  a  Londres  en  16S8,  est  mort  à  Rome  en 
1700.  Charles-Edouard-Louis-Philippe-Casimir,  né  à  Home  en  I72t), 
est  morl  a  Florence  en  1788,  sans  postérité.  Sa  veuve,  Louise-Maxi- 
mihenne  de  Stolberg,  si  célèbre  sous  le  nom  do  comtesse  d'Albany. 
est  morte  le  2>>  janvier  is- 2». 

•  en  17'»2.   mais  en  janvier  1744  qu'il  vint   en 
yant  échoué,  il  se  retira  à  Graveline 
lo  nom  de  chevalier  Douglas.  (G.  A.j 

vor.TAîniî.  —  t.  !i. 


viron  dix-huit  cents  sabres,  douze  cents  fusils,  et  quarante- 
huit  mille  francs.  La  frégate  et  it  escortée  d'un  vaisseau  du 
roi  de  soixante-quatre  canons,  nommé  V Elisabeth,  qu'un  ar- 
mateur de  Dunkerque  avait  armé  en  course.  C'était  alors 
l'usage  que  le  ministère  de  la  marine  prêtât  des  vaisseaux  de 
guerre  aux  armateurs  et  aux  négociants  qui  payaient  une 
somme  au  roi,  et  qui  entretenaient  l'équipage  à  leurs  dépens 
pendant  lo  temps  de  la  course.  Le  ministre  de  la  marine  otle 
roi  de  France  lui-même  ignoraient  à  quoi  ce  vaisseau  devait 
servir  (1). 

Le  20  juin,  l'Elisabeth  et  la  frégate,  voguant  de  conserve, 
rencontrèrent  trois  vaisseaux  de  guerre  anglais  qui  escor- 
taient une  flotte  marchande.  Le  plus  fort  de  ces  vaisseaux, 
qui  était  do  soixante-dix  canons,  se  sépara  du  convoi  pour 
aller  combattre  Y  Elisabeth,  et  par  un  bonheur  qui  semblait 
présager  des  succès  au  prince  Edouard,  sa  frégate  ne  fut 
point  attaquée.  VElisabeth  et  le  vaisseau  anglais  engagèrent 
un  combat  violent  (a),  long  et  inutile.  La  frégate  qui  portait 
le  petit-fils  de  Jacques  II  échappait,  et  faisait  force  de  voiles 
vers  l'Ecosse  (2). 

Lo  prince  aborda  d'abord  dans  une  petite  île  presque  dé- 
serte au  delà  de  l'Irlande,  vers  le  cinquante-huitième  degré1. 
Il  cingle  au  continent  de  l'Ecosse.  (Juin  1745)  Il  débarque 
dans  un  petit  canton  appelé  le  Moidart  :  quelques  habitants, 
auxquels  il  se  déclara,  se  jetèrent  à  ses  genoux  :  Mais  que 
pouvons-nous  faire?  lui  dirent-ils  :  nous  n'avons  point 
d'armes,  nous  sommes  dans  la  pauvreté,  nous  ne  vivons  que 
de  pain  d'avoine,  et  nous  cultivons  une  terre  ingrate.  «  Je 
»  cultiverai  cette  terre  avec  vous,  répondit  le  prince,  je  man- 
»  gérai  do  ce  pain,  je  partagerai  votre  pauvreté,  et  je  vous 
»  apporte  des  armes.  » 

On  peut  juger  si  de  tels  sentiments  et  de  tels  discours  at- 
tendrirent ces  habitants.  Il  fut  joint  par  quelques  chefs  des 
tribus  de  l'Ecosse  (3).  Ceux  du  nom  de  Macdonald,  de  Lokil, 
les  Camerons,  les  Frasers,  vinrent  le  trouver. 

Ces  tribus  d'Ecosse,  qui  sont  nommées  clans  dans  la  langue 
écossaise,  habitent  un  pays  hérissé  de  montagnes  et  de  forêts 
dans  l'étendue  de  plus  de  deux  cents  milles.  Les  trente-trois 
îles  des  Orcades,  et  les  trente  du  Shetland,  sont  habitées  par 
les  mêmes  peuples  qui  vivent  sous  les  mêmes  lois.  L'ancien 
habit  romain  militaire  s'est  conservé  chez  eux  seuls,  comme 
on  l'a  dit  au  sujet  du  régiment  des  montagnards  écossais  qui 
combattit  à  la  bataille  do  Fontenoi.  On  peut  croire  que  la  ri- 
gueur du  climat  et  la  pauvreté  extrême  les  endurcissent  aux 
plus  grandes  fatigues;  ils  dorment  sur  la  terre,  ils  souffrent 
la  disette;  ils  font  de  longues  marches  au  milieu  des  neiges 
ot.  des  glaces.  Chaque  clan  était  soumis  à  son  laird,  c'est-à- 
dire  son  seigneur,  qui  avait  sur  eux  le  droit  de  juridiction, 
droit  qu'aucun  seigneur  ne  possède  en  Angleterre;  et  ils  sont 
d'ordinaire  du  parti  que  ce  laird  a  embrassé. 

Cette  ancienne  anarchie  qu'on  nomme  le  droit  féodal  sub- 
sistait dans  cette  partie  de  la  Grande-Bretagne  stérile,  pau- 
vre, abandonnée  à  elle-même.  Les  habitants,  sans  industrie, 
sans  aucune  occupation  qui  leur  assurât  une  vio  douce, 
étaient  toujours  prêts  à  se  précipiter  dans  les  entreprises  qui 
les  flattaient  do  l'espérance  de  quoique  butin.  Il  n'en  était  pas 
ainsi  de  l'Irlande,  pays  plus  fertile,  mieux  gouverné  par  la 
cour  de  Londres,  et  dans  lequel  on  avait  encouragé  la  cul- 
ture des  terres  et  les  manufactures.  Les  Irlandais  commen- 
çaient à  être  plus  attachés  à  leur  repos  ot  à  leurs  posses- 
sions qu'à  la  maison  des  Stuarts.  Voilà  pourquoi  l'Irlande 
resta  tranquille,  et  que  l'Ecosse  fut  en  mouvement. 

Depuis  la  réunion  du  royaume  d'Ecosse  à  celui  de  l'Angle- 
terre sous  la  reine  Anne,  plusieurs  Ecossais  qui  n'étaient  pas 
nommés  membres  du  parlement  de  Londres,  et  qui  n'étaient 
pas  attachés  à  la  cour  par  dos  pensions,  étaient  secrètement 
dévoués  à  la  maison  des  Stuarts;  et  en  général  les  habitants 
des  parties  septentrionales,  plutôt  subjugués  qu'unis,  suppor- 
taient impatiemment  cette  réunion  qu'ils  regardaient  comme 
un  esclavage. 

Les  clans  des  seigneurs  attachés  à  la  cour,  comme  des  ducs 
d'Argyle,  d'Afhol,  de  Queensbury,  et  d'autres,  demeurèrent 
fidèles  au  gouvernement;  il  01Ï  faut  pourtant  excepter  un 
grand  nombre  qui  furent  saisis  de  l'enthousiasme  de  leurs 
compatriotes,  et  entraînés  bientôt  dans  le  parti  d'un  prince 


(1)  On  prétend,  au  contraire,  que  le  vaisseau  l'Elisabeth  avait  été 
mis  à  la  disposition  de  Charles-Edouard  par  le  gouvern  ment  fran- 
çais, (G.  A.J 

(a)  Du  moins  c'est  ce  qui  m'a  été  assuré  par  l'un  des  chefs  do 
l'entreprise. 

(2)  A  bord,  il  passait  pour  un  jeune  prêtre  irlandais:  il  on  portait 
le  costume.  (G.  A.) 

.':ii  il  y  oui  quelques  hésitations.  Quant  à  la  scène  racontée  plus 
liant.  Voltaire  ne  l'imagine  pas,  mais  il  L'arrange  a  son  goût.  (G.  A.) 
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qui  tirait  son  origine  de  leur  pays,  et  qui  excitait  Leui 
ration  et  leur  zèle. 

Los  sept  hommes  que  le  prince  avait  menés  avec  lui  étaient 
le  marquis  de  Tullibardine,  frère  du  duc  d'Athol,  un  Macdo- 
nald,  Thomas  Sheridan,  Sullivan  désigné  maréchal  des  logis 
de  l'armée  qu'on  n'avait  pas,  Kelly  Irlandais  et  Strikland  An- 
glais (1). 

On  n'avait  pas  encore  rassemblé  trois  cents  hommes  au- 
tour de  sa  personne,  qu'on  fit  un  étendard  royal  d'un  mor- 
ceau de  tafletas  apporté  par  Sullivan  (2).  A  chaque  moment 
la  troupe  grossissait;  et  le  prince  n'avait  pas  encore  passé  le 
bourg  de  Fenning  (3),  qu'il  se  vit  à  la  tête  de  quinze  cents 
combattants  qu'il  arma  de  fusils  et  de  sabres  dont  il  était 
pourvu. 

i!  renvoya  en  France  la  frégate  sur  laquelle  il  était  venu, 
et  informa  les  rois  de  France  et  d'Espagne  de  son  débarque- 
ment. Ces  deux  monarques  lui  écrivirent  et  le  traitèrent  de 
frère;  non  qu'ils  le  reconnussent  solennellement  pour  héritier 
des  couronnes  de  la  Grande-Bretagne,  mais  ils  ne  pouvaient, 
en  lui  écrivant,  refuser  ce  titre  à  sa  naissance  et  à  son  cou- 
rage; ils  lui  envoyèrent  à  diverses  reprises  quelques  secours 
d'argent,  de  munitions  et  d'armes.  Il  fallait  que  ces  secours 
se  dérobassent  aux  vaisseaux  anglais  qui  croisaient  à  l'orient 
et  à  l'occident  de  l'Ecosse.  Quelques-uns  étaient  pris,  d'autres 
arrivaient  et  servaient  à  encourager  le  parti  qui  se  fortifiait 
de  jour  en  jour.  Jamais  le  temps  d'une  révolution  ne  parut 
plus  favorable.  Le  roi  George  alors  était  hors  du  royaume.  Il 
n'y  avait  pas  six  mille  hommes  de  troupes  réglées  dans  l'An- 
gleterre. Quelques  compagnies  du  régiment  de  Sainclair  mar- 
chèrent d'abord  des  environs  d'Edimbourg  contre  la  petite 
troupe  du  prince  :  elles  furent  entièrement  défaites.  Trente 
montagnards  prirent  quatre-vingts  Anglais  prisonniers  avec 
leurs  officiers  et  leurs  bagages. 

Ce  premier  succès  augmentait  le  courage  et  l'espérance,  et 
attirait  de  tous  côtés  de  nouveaux  soldats.  On  marchait  sans 
relâche.  Le  prince  Edouard,  toujours  à  pied  et  à  la  tête  de 
ses  montagnards,  vêtu  comme  eux,  traverse  le  pays  de  Ba- 
denoch,  le  pays  d'Athol,  le  Perthshire,  s'empare  de  Perth, 
ville  considérable  dans  l'Ecosse.  (15  septembre  1745)  Ce  fut  la 
qu'il  fut  proclamé  solennellement  régent  d'Angleterre,  de 
France,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  pour  son  père  Jacques  III.  Ce 
titre  de.  régent  de  France  que  s'arrogeait  un,  prince  à  peine 
maître  d'une  petite  ville  d'Ecosse,  et  qui  ne  pouvait  se  sou- 
tenir que  par  les  secours  du  roi  de  France,  était  une  suite  de 
l'usage  étonnant  qui  a  prévalu  que  les  rois  d'Angleterre  pren- 
n  ni  le  titre  de  rois  de  France;  usage  qui  devrait  être  aboli, 
et  qui  ne  l'est  pas,  parce  que  les  hommes  ne  songent  jamais 
à  réformer  les  abus  que  quand  ils  deviennent  importants  et 
dangereux.  » 

Le  duc  de  Perth,  le  lord  George  Murray,  arrivèrent  alors  à 
Perth,  et  firent  serment  au  prince.  Ils  amenèrent  de  nouvelles 
troupes  :  une  compagnie  entière  d'un  régiment  écossais  au 
service  de  la  cour  déserta  pour  se  ranger  sous  ses  drapeaux. 
Il  prend  Dundee,  Drummond,  Newbourg.  On  tint  un  conseil 
de  guerre  :  les  avis  se  partageaient  sur  la  marche.  Le  prince 
dit  qu'il  fallait  aller  droit  à"  Edimbourg,  la  capitale  de  l'E- 
cosse. Mais  comment  espérer  de  prendre  Edimbourg  avec  si 
peu  de  monde  et  point  de  canon?  Il  avait  des  partisans  dans 
la  ville,  mais  tous  les  citoyens  n'étaient  pas  pour  lui.  «  Il 
»  faut  me  montrer,  dit-il,  pour  les  faire  déclarer  tous.  »  Et 
sans  perdre  de  temps  il  marche  à  la  capitale  (t'J  septembre); 
il  arrive;  il  s'empare  de  la  porte.  L'alarme  est  dans  la  ville; 
les  uns  veulent  reconnaître  l'héritier  de  leurs  anciens  rois, 
les  autres  tiennent  pour  le  gouvernement.  On  craint  le  pil- 
lage; les  citoyens  les  plus  riches  transportent  leurs  effets  dans 
le  ebàteau  :  le  gouverneur  Guest  s'y  retire  avec  quatre  cents 
soldats  de  garnison.  Les  magistrats  se  rendent  à  la  porte  dont 
Charles-Edouard  était  maître.  Le  prévôt  d'Edimbourg,  nommé 
Stuart,  qu'on  soupçonna  d'être  d'intelligence  avec  lui,  paraît 
en  sa  présence,  et  demande  d'un  air  ëperdu  ce  qu'il  faut 
faire.  «  Tomber  à  ses  genoux,  lui  répondit  un  habitant,  et  le 
reconnaître.  »  Il  fut  aussitôl  proclamé  dans  la  capitale  (4). 

Cependant  on  mettait  dans  Londres  sa  tête  à  prix.  Les  sei- 
gneurs de  la  régence,  pendant  l'absence  du  roi  George, 
firent  proclamer  qu'on  donnerait  trente  mille  livres  sterling 
à  celui  qui  le  livrerait.  Cette  proscription  était  une  suite  de 


(1)  Voltaire  a  oublié  Buchanan,  messager.  (G  A.) 

(2)  Le  morceau  de  taffetas  avait  élé  préparé  pour  étendard.  Il 
portait  même  une  devise,  dit-on  :  Tandem  triumphans.  (G.  A.) 

i3)  Ou  plutôt,  Glenfmnin.  (G.  A.) 

(4i  On  envoya  deux  ambassades  vers  Charles-Edouard,  mais 
avant  qu'il  se  fût  rendu  maître  de  la  porte  de  Netherbow.  Le  pré- 
tendant ne  voulut  pas  recevoir  la  seconde.  Quant  à  l;i  scène  du 
lord-prévost  que  Voltaire  raconte,  rien  de  moins  exact.  (G.  A.) 


l'acte  du  parlement  fait  la  dix-septième  année  du  régne  du 
roi,  et  d'autres  actes  du  même  parlement.  La  reine  Anne 
elle-même  avait  été  forcée  de  proscrire  son  propre  frère,  i 

qui,  dans  les  derniers  temps,  eUe  aurait  voulu  laisser  sa  cou- 
ronne si  elle  n'avait  voulu  consulter  que  ses  sentiments.  Elle 
avait  mis  sa  tête  à  quatre  mille  livres,  et  le  parlement  la  mit 
à  quatre-vingt  mille. 

Si  une  proscription  est  une  maxime  d'Etat,  c'en  est  une 
bien  difficile  à  concilier  avec  ces  principes  de  modératiou 
que  toutes  les  cours  font  gloire  d'étaler.  Le  prince  Charles- 
Edouard  pouvait  faire  une  proclamation  pareille  ;  mais  il  crut 
fortifier  sa  cause,  et  la  rendre  plus  respectable,  en  opposant, 
quelques  mois  après,  a  ces  proclamations  sanguinaires,  des 
manifestes  dans  lesquels  il  défendait  à  ses  adhérents  d'atten- 
ter à  la  personne  du  roi  régnant,  et  d'aucun  prince  de  la 
maison  d'Hanovre. 

D'ailleurs  il  ne  songea  qu'à  profiter  de  cette  première  ar- 
deur de  sa  faction  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  ralentir.  A  peine 
était-il  maître  de  la  ville  d'Edimbourg  qu'il  apprit  qu'il  pou- 
vait donner  une  bataille,  et  il  se  hâta  de  la  donner.  Il  sut 
que  le  général  Cope  s'avançait  contre  lui  avec  des  troupes 
réglées,  qu'on  assemblait  les  milices,  qu'onformait  des  régi 
monts  en  Angleterre,  qu'on  en  faisait  revenir  de  Flandre, 
qu'enfin  il  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre.  Il  sort  d'Edim- 
bourg sans  y  laisser  un  seul  soldat,  et  marche  avec  environ 
trois  mille  montagnards  vers  les  Anglais,  qui  étaient  au 
nombre  de  plus  de  quatre  mille  :  ils  avaient  deux  régiments 
de  dragons.  La  cavalerie  du  prince  n'était  composée  que  de 
quelques  chevaux  de  bagage.  Il  ne  se  donna  ni  le  temps  ni 
la  p  une  de  faire  venir  ses  canons  de  campagne.  Il  savait 
qu'il  y  en  avait  six  dans  l'armée  ennemie;  mais  rien  ne  l'ar- 
rêta. Il  atteignit  les  ennemis  à  sept  milles  d'Edimbourg,  à 
Preston-Pans.  A  peine  est-il  arrivé  qu'il  range  son  armée  en 
bataille.  Le  duc  de  Perth  et  le  lord  George  Murray  comman- 
daient l'un  la  gauche  et  l'autre  la  droite  de  l'armée,  c'est-à- 
dire  chacun  environ  sept  ou  huit  cents  hommes.  Charles- 
Edouard  était  si  rempli  de  l'idée  qu'il  devait  vaincre,  qu'avant 
de  charger  les  ennemis  il  remarqua  un  défilé  par  où  ils  pou- 
vaient se  retirer,  et  il  le  fît  occuper  par  cinq  cents  monta 
gnards.  Il  engagea  donc  le  combat  suivi  d'environ  deux  mille 
cinq  cents  hommes  seulement,  ne  pouvant  avoir  ni  seconde 
ligne  ni  corps  de  réserve.  Il  tira  son  épée,  et  jetant  le  four- 
reau loin  de  lui  :  «  Mes  amis,  dit-il,  je  ne  la  remettrai  dans  le 
»  fourreau  que  quand  vous  serez  libres  et  heureux.  »  Il  était 
arrivé  sur  le  champ  de  bataille  presque  aussitôt  que  l'en- 
nemi :  il  ne  lui  donna  pas  le  temps  de  faire  des  décharges 
d'artillerie.  Toute  sa  troupe  marche  rapidement  aux  Anglais 
sans  garder  de  rang,  ayant  des  cornemuses  pour  trompettes , 
ils  tirent  à  vingt  pas;  ils  jettent  aussitôt  leurs  fusils;  mettent 
d'une  main  leurs  boucliers  sur  la  tête,  et  se  précipitant  entre 
les  hommes  et  les  chevaux,  ils  tuent  les  chevaux  à  coups  de 
poignard,  et  attaquent  les  hommes  le  sabre  à  la  main  (2  octo- 
bre 1743).  Tout  ce  qui  est  nouveau  et  inattendu  saisit  toujours. 
Cette  nouvelle  manière  de  combattre  effraya  les  Anglaisv  :  la 
force  du  corps,  qui  n'est  aujourd'hui  d'aucun  avantage  dans 
les  autres  batailles,  était  beaucoup  dans  celle-ci.  Les  Anglais 
plièrent  de  tous  côtés  sans  résistance;  on  en  tua  huit  cents; 
le  reste  fuyait  par  l'endroit  que  le  prince  avait  remarqué;  et 
ce  fut  là  même  qu'on  en  fit  quatorze  cents  prisonniers.  Tout 
tomba  au  pouvoir  du  vainqueur;  il  se  fit  une  cavalerie  avec 
les  chevaux  des  dragons  ennemis.  Le  général  Cope  fut  obligé 
de  fuir  lui  quinzième  (1).  La  nation  murmura  contre  lui;  on 
l'accusa  devant  une  cour  martiale  de  n'avoir  pas  pris  assez 
de  mesures  ;  mais  il  fut  justifié,  et  il  demeura  constant  que 
les  véritables  raisons  qui  avaient  décidé  de  la  bataille  étaient 
la  présence  d'un  prince  qui  inspirait  à  son  parti  une  con- 
fiance audacieuse,  et  surtout  cette  manière  nouvelle  d'atta- 
quer qui  étonna  les  Anglais.  C'est  un  avantage  qui  réussit 
presque  toujours  les  premières  fois,  et  que  peut-être  ceux 
qui  commandent  les  armées  ne  songent  pas  assez  à  se  pro- 
curer. 

Le  prince  Edouard,  dans  cette  journée,  ne  perdit  pas 
soixante  hommes.  Il  ne  fut  embarrassé  dans  sa  victoire  que 
de  ses  prisonniers  :  leur  nombre  était  presque  égal  à  celui 
des  vainqueurs.   H  n'avait  point  do  places  fortes;  ainsi  ne 


(1)  Ce  récit  n'est  pas  vrai  dans  tous  ses  détails.  Et  d'abord 
Charles-Edouard  n'attaqua  pas  dès  la  rencontre.  Pendant  un  jour 
on  s'observa  mutuellement.  Quanl  au  défilé,  ii  faut  le  remplacer 
par  un  fossé  qui  protégeait  le  front  de  l'armée  anglaise,  et  que 
Charles  passa  sur  un  petit  pont  pendant  la  nuit.  Au  jour,  l'armée 
anglaise,  devant  faire  volte-face  aux  Highlanders,  se  trouva  donc 
avoir  derrière  elle  le  fossé  qui  la  protégeait  la  veille.  De  là  l'obs- 
tacle à  sa  retraite,  il  ne  lui  restait  qu'un  petit  sentier  par  où  le 
général  s'enfuit.  (G.  A.) 
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pouvant  garder  ses  prisonniers,  il  les  renvoya  sur  leur  pa- 
role, après  les  avoir  t'a  il  jurer  de  ne  point  porter  les  armes 
contre  lui  d'une  année,  il  garda  seulement  les  blessés  pour 
en  avoir  soin.  Cette  magnanimité  devait  lui  faire  de  nou- 
veaux partisans. 

Peu  de  jours  après  celte  victoire,  un  vaisseau  français  et 
un  espagnol  abordèrent  heureusement  sur  les  eûtes,  et  y  ap- 
portèrent de  l'argent  et  de  nouvelles  espérances  :  il  y  avait, 
sur  ces  vaisseaux,  des  officiers  irlandais  qui,  ayant,  servi  en 
France  et  en  Espagne,  étaient  capables  de  discipliner  ses 
troupes.  Le  vaisseau  français  lui  amena,  le  11  octobre,  au 
port  de  Montrose,  un  envoyé  (a)  secret  du  roi  de  Franc;1,  qui 
débarqua  de  l'argent  et  dés  armes.  Le  prince,  retourné  dans 
Edimbourg,  vit  bientôt  après  augmenter  son  armée  jusqu'à 
près  de  six  mille  hommes  (1).  L'ordre  s'introduisait  dans  ses 
troupes  et  dans  ses  affaires.  Il  avait  une  cour,  des  officiers, 
des  secrétaires  d'Etat.  On  lui  fournissait  de  l'argent  de  plus 
de  trente  milles  à  la  ronde.  Nul  ennemi  ne  paraissait;  mais 
il  lui  fallait  le  château  d'Edimbourg,  seule  place  véritable- 
ment forte  qui  puisse  servir  dans  le  besoin  de  magasin  et  de 
retraite,  et  tenir  en  respect  la  capitale.  Le  château  d'Edim- 
bourg est  bâti  sur  un  roc  escarpé;  il  a  un  large  fossé  taillé 
dans'le  roc,  et  des  murailles  de  douze  pieds  d'épaisseur.  La 
place,  quoique  irrégulière,  exige  un  siège  régulier,  et  sur- 
tout du  gros  canon.  Le  prince  n'en  avait  point.  Il  se  vit 
obligé  de  permettre  à  la  ville  de  faire  avec  le  commandant 
Guest  un  accord  par  lequel  la  ville  fournirait  des  vivres  au 
château,  et  le  château  ne  tirerait  point  sur  elle. 

Ce  contre-temps  ne  parut  pas  déranger  ses  affaires.  La  cour 
de  Londres  le  craignait  beaucoup,  puisqu'elle  cherchait  à  le 
rendre  odieux  dans  l'esprit  des  peuples  :  elle  lui  reprochait 
d'être  né  catholique  romain,  et  de  venir  bouleverser  la  reli- 
gion et  les  lois  du  pays.  Il  ne  cessait  de  protester  qu'il  res- 
pecterait la  religion  et  les  lois,  et  que  les  anglicans  et  les 
presbytériens  n'auraient  pas  plus  à  craindre  de  lui,  quoique  né 
catholique,  que  du  roi  George  né  luthérien.  On  ne  voyait  dans 
sa  cour  aucun  prêtre  (2)  :  il  n'exigeait  pas  même  que  dans  les 
paroisses  on  le  nommât  dans  les  prières,  et  il  se  contentait 
qu'on  priât  en  général  pour  le  roi  et  la  famille  royale  sans 
désigner  personne. 

Le  roi  d'Angleterre  était  revenu  en  hâte,  le  11  septembre, 
pour  s'opposer  aux  progrès  de  la  révolution;  la  perte  de  la 
bataille  dé  Preslon-Pans  l'alarma  au  point  qu'il  ne  se  crut 
pas  assez  fort  pour  résister  avec  les  milices  anglaises.  Plu- 
sieurs seigneurs  levaient  des  régiments  de  milices  à  leurs 
dépens  en  sa  faveur,  et  le  parti  wnig  surtout,  qui  est  le  do- 
minant en  Angleterre,  prenait  à  cœur  la  conservation  du  gou- 
vernement qu'il  avait  établi,  et  de  la  famille  qu'il  avait  mise 
sur  le  trône;  mais  si  le  prince  Edouard  recevait  de  nouveaux 
secours,  et  avait  de  nouveaux  succès,  ces  milices  mêmes 
pouvaient  se  tourner  contre  le  roi  George.  Il  exigea  d'abord 
un  nouveau  serment  des  milices  de  la  ville  de  Londres;  ce 
serment  de  fidélité  portait  ces  propres  mots  :  «  J'abhorre,  je 
»  déteste,  je  rejette  comme  un  sentiment  impie  cette  damna- 
»  ble  doctrine,  que  des  princes  excommuniés  par  le  pape 
»  peuvent  être  déposés  et  assassinés  par  leurs  sujets  ou  quel- 
»  que  autre  que  ce  soit,  etc.  »  Mais  il  ne  s'agissait  ni  d'ex- 
communication ni  du  pape  dans  cette  affaire;  et  quant  à 
l'assassinat,  on  ne  pouvait  guère  en  craindre  d'autres  que  ce- 
lui qui  avait  été  solennellement  proposé  au  prix  de  trente 
mille  livres  sterling.  (14  septembre)  On  ordonna,  selon  l'usage 
pratiqué  dans  les  temps  de  troubles,  depuis  Guillaume  III,  à 
tous  les  prêtres  catholiques  de  sortir  de  Londres  et  de  son 
territoire.  Mais  ce  n'étaient  pas  les  prêtres  catholiques  qui 
étaient  dangereux.  Ceux  de  cotle  religion  ne  composaient 
qu'une  petite  partie  du  peuple  d'Angleterre.  C'était  la  valeur 
du  prince  Edouard  qui  était  réellement  à  redouter;  c'était 
l'jntrépidité  d'une  armée  victorieuse,  animée  par  des  succès 
inespérés.  Le  roi  George  se  crut  obligé  de  faire  revenir  six 
mille  hommes  des  troupes  de  Flandre,  et  d'en  demander  en- 
core six  mille  aux  Hollandais,  suivant  les  traités  faits  avec  la 
Hollande. 


(a)  C'était  un  frère  du  marquis  d'Argens,  très  connu  dans  la  lit- 
térature. Il  fut  depuis  président  au  parlement  d'Aix.  —  Il  s'appelait 
d'Aiguille*.  ■'<;.  A.) 

(1)  Ce  chiffre,  quoi  que  semble  dire  ici  Voltaire,  n'est  pas  bien 
ç.to<.  Charles-Edouard,  < -n  effet,  avait  pris  trop  à  la  lettre  les  pro- 
mis rie  ses  partisans.   Les  mœurs  militaires  avaient  disparu 

dans  les  villes.  On  se  contentait  d'applaudir  au  courage  des  mon- 
tagnards, maison  ne  s'enrôlail  pas.  Les  pins  chauds  partisans  du 
prince  étaient  les  dames  qui  chantaient  :«  Charlic.  mon  mignon.  » 
(G  ■  A.  ) 

(2)  il  avait  un  chapelain,  le  docteur  Maclachlan;  mais  il  se  ren- 
dait sans  scrupule  aux  é^li^es  presbytériennes  ou  épiscopales. 
(G.  A.) 


Les  états  généraux  lui  envoyèrent  précisément  les  mêmes 
troupes  qui,  par  la  capitulation  de  Tournai  et  de  Dender- 
monde,  ne  devaient  servir  de  dix-huit  mois.  Elles  avaient 
promis  de  ne  faire  aucun  service,  «  pas  même  dans  les  places 
»  les  plus  éloignées  des  frontières;  »  et  les  états  justifiaient 
cette  infraction  en  disant  que  l'Angleterre  n'étaient  point 
place  frontière.  Elles  devaient  mettre  bas  les  arm  \s  devant 
les  troupes  de  France;  mais  on  alléguait  que  ce  n'était  pas 
contre  des  Français  qu'elles  allaient  comballre  ;  elfes  ne  de- 
vaient [tasser  à  aucun  s'-rvice  étranger;  et  ou  répondait  qu'on 
effet  elles  n'étaient  point  dans  un  service  étranger,  puis- 
qu'elles étaient  aux  ordres  et  à  la  solde  des  états  généraux. 

C'est  par  de  telles  distinctions  qu'on  éludait  la  capitulation 
qui  semblait  la  plus  précis',  mais  dans  laquelle  on  n'avait 
pas  spécifié  un  cas  que  personne  n'avait  prévu. 

Quoiqu'il  se  passât  alors  d'autres  grands  événements,  je 
suivrai  celui  de  la  révolution  d'Angleterre,  et  l'ordre  des  ma- 
tières sera  préféré  à  l'ordre  des  temps  qui  n'en  souffrira  pas. 
Rien  ne  prouve  mieux  les  alarmes  que  l'excès  des  précau- 
tions. Je  ne  puis  m'empêcher  de  parler  ici  d'un  artifice  dont 
on  se  servit  pour  rendre  la  personne  de  Charles-Edouard 
odieuse  dans  Londres.  On  fit  imprimer  un  journal  imagi- 
naire, dans  lequel  on  comparait  les  événements  rapportés 
dans  les  gazettes  sous  le  gouvernement  du  roi  George,  à 
ceux  qu'on  supposait  sous  la  domination  d'un  prince  catho- 
lique. 

«  A  présent,  disait-on,  nos  gazettes  nous  apprennent,  tan- 
)>  tôt  qu'on  a  porté  à  la  banque  les  trésors  enlevés  aux  vais- 
»  seaux  français  et  espagnols,  tantôt  que  nous  avons  rasé 
»  Porto-Bello,  tantôt  que  nous  avons  pris  Louisbourg,  et  que 
»  nous  sommes  maîtres  du  commerce.  Voici  ce  que  nos  ga- 
»  zettes  diront  sous  la  domination  du  prétendant  :  Aujour- 
»  d'hui,  il  a  été  proclamé  dans  les  marchés  de  Londres',  par 
»  des  montagnards  et  par  des  moines.  Plusieurs  maisons  ont 
»  été  brûlées,  et  plusieurs  citoyens  massacrés. 

»  Le  4,  la  maison  du  Sud  et  la  maison  des  Indes  ont  été 
»  changées  en  couvents.  , 

»  Le  20,  on  a  mis  en  prison  six  membres  du  parlement. 

»  Le  26,  on  a  cédé  trois  ports  d'Angleterre  aux  Français. 

»  Le  28,  la  loi  habeas  corpus  a  été  abolie,  et  on  a  passé  un 
»  nouvel  acte  pour  brûler  les  hérétiques. 

»  Le  29 ,  le  P.  Poignardini ,  jésuite  italien ,  a  été  nommé 
»  garde  du  sceau  privé.  » 

Cependant  on  suspendait  en  effet,  le  28  octobre,  la  loi 
habeas  corpus.  C'est  une  loi  regardée  comme  fondamentale 
en  Angleterre,  et  comme  le  boulevard  de  la  liberté  de  la  na- 
tion. Par  cette  loi,  le  roi  ne  peut  faire  emprisonner  aucun 
citoyen,  sans  qu'il  soit  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures, 
et  relâché  sous  caution  jusqu'à  ce  que  son  procès  lui  soit  fait; 
et  s'il  a  été  arrêté  injustement,  le  secrétaire  d'Etat  doit  être 
condamné  à  lui  payer  chèrement  chaque  heure. 

Le  roi  n'a  pas  le  droit  de  faire  arrêter  un  membre  du  par- 
lement, sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  sans  le 
consentement  de  la  chambre.  Le  parlement,  dans  les  temps 
de  rébellion,  suspend  toujours  ses  lois  par  un  acte  particulier 
pour  un  certain  temps,  et  donne  pouvoir  au  roi  de  s'assurer, 
pendant  ce  temps  seulement,  des  personnes  suspectes.  Il  n'y 
eut  aucun  membre  des  deux  chambres  qui  donnât  sur  lui  la 
moindre  prise.  Quelques-uns  cependant  étaient  soupçonnés 
par  la  voix  publique  d'être  jacobites;  et  il  y  avait  des  citoyens 
dans  Londres  qui  étaient  sourdement  de  ce  parti:  mais  aucun 
ne  voulait  hasarder  sa  fortune  et  sa  vie  sur  des  espérances 
incertaines.  La  défiance  et  l'inquiétude  tenaient  en  suspens 
tous  les  esprits;  on  craignait  de  se  parler.  C'est  un  crime  en 
ce  pays  de  boire  à  la  santé  d'un  prince  proscrit  qui  dispute 
la  couronne,  comme  autrefois  à  Rome  c'en  était  un,  sous  un 
empereur  régnant,  d'avoir  chez  soi  la  statue  de  son  compéti- 
teur. On  buvait  à  Londres  à  la  santé  du  roi  et  du  prince,  ce 
qui  pouvait  aussi  bien  signifier  le  roi  Jacques  et  son  fils  le 
prince  Charles-Edouard,  que  le  roi  George  et  son  fils  aîné  le 
prince  de  Galles.  Les  partisans  secrets  de  la  révolution  se. 
contentaient  de  faire  imprimer  des  écrits  tellement  mesurés, 
que  le  parti  pouvait  aisément  les  entendre  sans  que  le  gou- 
vernement pût  les  condamner.  On  en  distribua  beaucoup  de 
cette  espèce;  un  entre  autres  par  lequel  on  avertissait  qu'il 
»  y  avait  un  jeune  homme  de  grande  espérance  qui  était 
»  prêt  de  faire  une  fortune  considérable  ;  qu'eu  peu  de  temps 
»  il  s'était  fait  plus  de  vingt  mille  livres  de  rente,  mais  qu'il 
»  avait  besoin  d'amis  pour  s'établir  à  Londres.  »  La  liberté 
d'imprimer  est,  un  dos  privilèges  dont  les  Anglais  sont  le  plus 
jaloux.  La  loi  ne  permet  pas  d'attrouper  le  peuple  et  de  I 
haranguer;  mais  elle  permet  de  parler  par  écrit  à  la  nation 
entière.  Le  gouvernement  Ml  visiter  toutes  les  imprimeries  : 
mais  n'ayant  le  droit  d'en  faire  fermer  aucune  sans  un  délit 
constaté,  il  les  laissa  subsister  toutes. 
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La  fermentation  commença  à  so  manifester  dans  Londres 
quand  on  apprit  que  le  prince  Edouard  s'était  avancé  jusqu'à 
Carlisle,  et  qu'il  s'était  rendu  maître  de  la  ville  (26  novembre 
1745)  (1);  que  ses  forces  augmentaient,  et  qu'enfin  il  était  à 
Derby  (4  décembre),  dans  l'Angleterre  même,  à  trente  lieues 
de  Londres  :  alors  il  eut  pour  la  première  fois  des  Anglais 
nationaux  dans  ses  troupes.  Trois  cents  hommes  du  comté 
de  Lancastre  prirent  parti  dans  son  régiment  do  Manchester. 
La  renommée,  qui  grossit  tout,  faisait  son  armée  forte  de 
trente  mille  hommes.  Ou  disait  que  tout  le  comté  de  Lan- 
castre s'était  déclaré.  Les  boutiques  et  la  banque  furent  fer- 
mées un  jour  à  Londres  (2). 


CHAPITRE  XXV. 

Suite  des  aventures  du  prince  Charles-Edouard.  Sa  défaite, 
ses  malheurs  et  ceux  de  son  parti. 

Depuis  le  jour  que  le  prince  Edouard  aborda  en  Ecosse, 
ses  partisans  sollicitaient  des  secours  de  France;  les  sollici- 
tations redoublaient  avec  les  progrès.  Quelques  Irlandais  qui 
servaient  dans  les  troupes  françaises  s'imaginèrent  qu'une 
descente  en  Angleterre,  vers  Plymouth,  serait  praticable.  Le 
trajet  est  court  de  Calais  ou  de  Boulogne  vers  les  côtes.  Ils 
ne  voulaient  point  une  flotte  de  vaisseaux  de  guerre,  dont 
l'équipement  eût  consumé  trop  de  temps,  et  dont  l'appareil 
seul  eût  averti  les  escadres  anglaises  de  s'opposer  au  débar- 
quement. Ils  prétendaient  qu'on  pourrait  débarquer  huit  ou 
dix  mille  hommes  et  du  canon  pendant  la  nuit;  qu'il  ne  fal- 
lait que  des  vaisseaux  marchands  et  quelques  corsaires  pour 
une  telle  tentative;  et  ils  assuraient  que,  dès  qu'on  serait 
débarqué,  une  partie  de  l'Angleterre  se  joindrait  a  l'armée  de 
France,  qui  bientôt  pourrait  se  réunir  auprès  de  Londres  avec 
les  troupes  du  prince.  Ils  faisaient  envisager  enfin  une  révo- 
lution prompte  et  entière.  Ils  demandèrent  pour  chefs  de 
cette  entreprise  le  duc  de  Richelieu,  qui,  par  le  service  rendu 
dans  la  journée  do  Fontenoi  et  par  la  réputation  qu'il  avait 
en  Europe,  était  plus  capable  qu'un  autre  de  conduire  avec 
vivacité  cette  affaire  hardie  et  délicate.  Ils  pressèrent  tant 
qu'on  leur  accorda  enfin  ce  qu'ils  demandaient.  Lally,  qui 
depuis  fut  lieutenant-général,  et  qui  a  péri  d'une  mort  si  tra- 
gique, était  l'âme  de  l'entreprise.  L'écrivain  de  cette  histoire, 
qui  travailla  longtemps  avec  lui,  peut  assurer  qu'il  n'a  jamais 
vu  d'homme  plus  zélé,  et  qu'il  ne  manqua  à  l'entreprise  que 
la  possibilité.  On  ne  pouvait  so  mettre  en  mer  vi.s-à-vis  des 
escadres  anglaises,  et  cette  tentative  fut  regardée  à  Londres 
comme  absurde. 

On  ne  put  faire  passer  au  prince  que  quelques  petits  se- 
cours d'hommes  et  d'argent,  par  la  mer  Germanique  et  par 
l'est  de  l'Ecosse.  Le  lord  Drummond,  frère  du  duc  de  Perth, 
officier  au  service  de  France,  arriva  heureusement  avec  quel- 
ques piquets  et  trois  compagnies  du  régiment  royal-écossais. 
Dès  qu'il  fut  débarqué  à  Montrose,  il  fit  publier  qu'il  venait 
par  ordre  du  roi  de  France  secourir  le  prince  de  Galles,  ré- 
gent d'Ecosse,  son  allié,  et  faire  la  guerre  au  roi  d'Angle- 
terre, électeur  d'Hanovre  (3).  Alors  lés  troupes  hollandaises, 


(1)  Ou  plutôt,  15  novembre.  (G.  A.) 

(2)  On  disait  aussi  que  les  Français  avaient  débarqué  au  nombre 
de  dix  mille.  George  II  fit  cacher  ses  trésors  et  se  disposa  a  s'em- 
barquer pour  la  Hollande.  (G.  A.) 

(3)  Ce  manifeste  du  roi  de  France  en  faveur  du  priace  Charles- 
Edouard  fut  rédigé  par  voltaire  lui-même.  Le  voici: 

«  Le  sérénissime  prince  Charles-Edouard  ayant  débarqué  dans  la 
Grande-Bretagne  sans  autre  secours  que  son  courage,  et  toutes  ses 
actions  lui  ayant  acquis  l'admiration  de  l'Europe  et  les  cœurs  de 
tous  les  véritables  Anglais,  le  roi  de  France  a  pensé  comme  eux. 
Il  a  cru  de  son  devoir  de  secourir  à  la  fois  un  prince  digne  du 
trône  de  ses  ancêtres,  et  une  nation  généreuse  dont  la  plus  saine 
partie  rappelle  enfin  le  prince  Charles  Stuart  dans  sa  patrie.  Il  n'en- 
voie le  duc  de  Richelieu  à  la  tête  de  ses  troupes  que  parce  que  les 
Anglais  les  mieux  intentionnés  ont  demandé  cet  appui,  et  il  ne 
donne  précisément  que  le  nombre  de  troupes  qu'on  lui  demande, 
prêt  à  les  retirer  dès  que  la  nation  exigera  leur  éloignement.  Sa 
Majesté,  en  donnant  un  secours  si  juste  à  son  parent,  au  fils  de 
tant  de  rois,  à  un  prince  si  digne  de  régner,  ne  fait  cette  démarche 
auprès  de  la  nation  anglaise  que  dans  le  dessein  el  dans  l'assurance 
de  pacifier  par  là  l'Angleterre  et  l'Europe,  pleinement  convaincue 
que  le  sérénissime  prince  Edouard  met  sa  confiance  dans  la  bonne 
volonté  des  Anglais:  qu'il  regarde  leurs  libertés,  le  maintien  de 
leurs  lois  et  leur  bonheur,  comme  le  but  de  toutes  ses  entreprises, 
et  qu'enfin  les  plus  grands  rois  d'Angleterre  sont  ceux  qui,  élevés 
comme  lui  dans  l'adversité,  ont  mérité  l'amour  de  la  nation. 

»  C'est  dans  ces  sentiments  que  le  roi  secourt  le  prince  qui  est 
venu  se  jeter  entre  leurs  bras,  le  fils  de  celui  qui  naquit  l'héritier 
légitime  des  Trois-Royaumes,  le  guerrier  qui,  malgré  sa  valeur, 


qui  parleur  capitulation  ne  pouvaient  servir  contre  le  roi  do 
France,  furent  obligées  de  se  conformer  à  cette  loi  de  guerre, 
si  longtemps  éludée.  On  les  fit  repasser  en  Hollande,  tandis 
que  la  cour  de  Londres  faisait  revenir  six  mille  Hessois  à  I  or 
place.  Ce  besoin  de  troupes  étrangères  était  un  aveu  du  dan- 
ger que  l'on  courait.  Le  prétendant  faisait  répandre  dans  le 
nord  et  dans  l'occident  de  l'Angleterre  de  nouveaux  mani- 
festes par  lesquels  il  invitail  la  nation  à  se-  joindre  à  lui.  Il 
déclarait  qu'il  traiterait  les  prisonniers  de  guerre  comme  on 
traiterait  les  siens,  et  il  renouvelait  expressément  a  ses  par- 
tisans la  défense  d'attenter  à  la  personne  du  roi  régnant  et  à 
celle  des  princes  de  sa  maison.  Ces  proclamations,  qui  pa- 
raissaient si  généreuses  dans  un  prince  dont  on  avait  mis  la 
tête  à  prix,  eurent  une  destinée  que  les  maximes  d'Etat  peu- 
vent seules  justifier  :  elles  furent  brûlées  par  la  main  du 
bourreau. 

Il  était  plus  important  et  plus  nécessaire  de  s'opposer  à  ses 
progrès,  que  de  faire  brûler  ses  manifestes.  Les  milices  an- 
glaises reprirent  Edimbourg.  Ces  milices,  répandues  dans  le 
comté  de  Lancastre,  lui  coupent  les  vivres,  il  faut  qu'il  re- 
tourne sur  ses  pas(l).  Son  armée  était  tantôt  forte,  tantôt 
faible,  parce  qu'il  n'avait  pas  de  quoi  la  retenir  continuelle- 
ment sous  le  drapeau  par  un  payement  exact.  Cependant  il 
lui  restait  encore  environ  huit  mille  hommes.  A  peine  le 
prince  fut-il  informé  que  les  ennemis  étaient  à  six  milles 
de  lui,  près  des  marais  de  Falkirk,  qu'il  courut  les  attaquer, 
quoiqu'ils  fussent  près  d'une  fois  plus  forts  que  lui.  On  se 
battit  de  la  même  manière  et  avec  la  même  impétuosité  qu'au 
combat  de  Preston-Pans.  (28  janvier  1746)  (2).  Ses  Ecossais, 
secondés  encore  d'un  violent  orage  qui  donnait  au  visage 
des  Anglais,  les  mirent  d'abord  en  desordre;  mais,  bientôt 
après,  ils  furent  rompus  eux-mêmes  par  leur  propre  impé- 
tuosité. Six  piquets  de  troupes  françaises  les  couvrirent,  sou- 
tinrent le  combat,  et  leur  donnèrent  le  temps  de  se  rallier. 
Le  prince  Edouard  disait  toujours  que  s'il  avait  eu  seulement 
trois  mille  hommes  de  troupes  réglées,  il  se  serait  rendu 
maître  de  toute  l'Angleterre. 

Les  dragons  anglais  commencèrent  la  fuite,  et  toute  l'ar- 
mée anglaise  suivit,  sans  que  les  généraux  et  les  officiers 
pussent  arrêter  les  soldats.  Ils  regagnèrent  leur  camp  à  l'en- 
trée de  la  nuit.  Ce  camp  était  retranché  et  presque  entouré 
de  marais. 

Le  prince,  demeuré  maître  du  champ  de  bataille,  prit  à 
l'instant  le  parti  d'aller  les  attaquer  dans  leur  camp,  malgré 
l'orage,  qui  redoublait  avec  violence.  Les  montagnards  per- 
dirent quelque  temps  à  chercher  dans  l'obscurité  leurs  fusils, 
qu'ils  avaient  jetés  dans  l'action,  suivant  leur  coutume.  Le 
prince  se  met  donc  en  marche  avec  eux,  pour  livrer  un  se- 
cond combat;  il  pénètre  jusqu'au  camp  ennemi  l'épée  à  la 
main  :  la  terreur  s'y  répandit,  et  les  troupes  anglaises,  deux 
fois  battues  en  un  jour,  quoique  avec  peu  de  perte,  s'enfui- 
rent à  Edimbourg.  Ils  n'eurent  pas  six  cents  hommes  de  tués 
dans  cette  journée,  mais  ils  laissèrent  leurs  tentes  et  leurs 
équipages  au  pouvoir  du  vainqueur.  Ces  victoires  faisaient 
beaucoup  pour  la  gloire  du  prince,  mais  peu  encore  pour  ses 
intérêts.  Le  duc  de  Cuinbeiiand  marchait  en  Ecosse,  il  arriva 
à  Edimbourg  le  10  février.  Le  prince  Edouard  fut  obligé  de 
lever  le  siège  du  château  de  Stirling.  L'hiver  était  rude;  les 
subsistances  manquaienl.  Sa  plus  grande  ressource  était  dans 
quelques  partis  qui  erraient  tantôt  vers  Inverness,  et  tantôt 
vers  Àberdeen,  pour  recueillir  le  peu  de  troupes  et  d'argent 
qu'on  hasardait  de  lui  faire  passer  de  France.  La  plupart  de 
ces  vaisseaux  étaient  observés  et  pris  par  les  Anglais/Trois 
compagnies  du  régiment  de  Fitz-James  abordèrent  heureuse- 
ment. Lorsque  quelque  petit  vaisseau  abordait,  il  était  reçu 
avec  des  acclamations  de  joie;  les  femmes  couraient  au- 
devant;  elles  menaient  parla  bride  les  chevaux  des  officiers. 
On  faisait  valoir  les  moindres  secours  comme  des  renforts 


n'attend  que  d'eux  et  de  leurs  lois  la  confirmation  de  ses  droits  les 
plus  sacres;  qui  ne  peut  jamais  avoir  d'intérêts  que  les  leurs,  et 
dont  les  vertus  enfin  ont  attendri  les  âmes  les  plus  prévenues  contre 
sa  cause. 

»  Il  espère  qu'une  telle  occasion  réunira  deux  nations  qui  doi- 
vent réciproquement  s'estimer,  qui  sont  liées  naturellement  par  les 
besoins  mutuels  de  leur  commerce,  et  qui  doivent  l'être  ici  pour 
les  intérêts  d'un  prince  qui  mérite  les  vœux  de  toutes  les  na- 
tions. 

»  Le  duc  de  Richelieu,  commandant  les  troupes  de  Sa  Majesté  le 
roi  de  France,  adresse  celte  déclaration  à  tous  les  fidèles  des  trois 
royaumes  de  la  Grande-Bretagne,  et  les  assure  de  la  protection 
constante  du  roi  son  maître.  Il  vient  se  joindre  à  l'héritier  de  leurs 
anciens  rois,  et  répandre,  comme  lui,  son  sang  pour  leur  service.» 

(1)  Le  prince  commença  sa  retraite  avant  d'avoir  eu  nouvelle  de 
la  prise  d'Edimbourg,  (g!  A.) 

(2)  Ou  plutôt,  17  janvier.  (G.  A.) 
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considérables  (1);  mais  l'armée  du  prince  Edouard  n'en  était 
pas  inoins  pressée  par  le  duc  de  Cumberland.  Elle  était  retirée 
dans  Inverness,  et  tout  le  pays  n'était  pas  pour  lui.  Le  duc  de 

Cumberland  passe  enfin  la  rivière  de  Spey  (23  avril  1746)  (-2), 
et  marche  vers  Inverness;  il  fallut  en  venir  à  une  bataille 
décisive. 

Le  prince  avait  à  peu  prés  le  même  nombre  de  troupes  qu'à  la 
iournée  de  Falkirk.  Le  duc  de  Cumberland  avait  quinze  batail- 
lons et  neuf  escadrons,  avec  un  corps  de  montagnards.  L'avan- 
tage  du  nombre  était  toujours  nécessairement  du  côté  des  An- 
glais; ils  avaient  de  la  cavalerie  et  une  artillerie  bien  servie,  ce 
qui  leur  donnait  encore  une  très  grande  supériorité.  Enfin  ils 
étaient  accoutumés  à  la  manière  de  combattre  des  monta- 
gnards, qui  ne  les  étonnait  plus.  Ils  avaient  à  réparer  aux  yeux 
du  duc  de  Cumberland  la  honte  do  leurs  défaites  passées. 
Les  deux  armées  furent  en  présence  le  27  avril  1746,  à  deux 
heures  après  midi,  dans  un  lieu  nommé  Culloden.  Les  monta- 
gnards ne  firent  point  leur  attaque  ordinaire,  qui  était  si  re- 
doutable (3).  La  bataille  fut  entièrement  perdue;  et  le  prince, 
légèrement  blessé,  fut  entraîné  dans  la  fuite  la  plus  précipitée. 
Les  lieux,  les  temps,  font  l'importance  de  l'action.  On  a  vu 
dans  cette  guerre,  en  Allemagne,  en  Italie  et  en  Flandre,  des 
batailles  de  près  de  cent  mille  hommes,  qui  n'ont  pas  eu  de 
grandes  suites;  mais  à  Culloden.  une  action  entre  onze 
mille  hommes  d'un  côté,  et  sept  à  huit  mille  de  l'autre,  dé- 
cida du  sort  de  trois  royaumes.  Il  n'y  eut  pas  dans  ce  combat 
neuf  cents  hommes  de'tués  parmi  les  rebelles,  car  c'est  ainsi 
que  leur  malheur  les  a  fait  nommer  en  Ecosse  même.  On  ne 
leur  fit  que  trois  cent  vingt  prisonniers.  Tout  s'enfuit  du  côté 
d'Inverness,  et  y  fut  poursuivi  par  les  vainqueurs.  Le  prince, 
accompagné  d'un  centaine  d'officiers,  fut  obligé  de  se  jeter 
dans  une  rivière,  à  trois  milles  d'Inverness,  et  de  la  passer  à 
la  nage.  Quand  il  eut  gagné  l'autre  bord,  il  vit  de  loin  les 
flammes  au  milieu  desquelles  périssaient  cinq  ou  six  cents 
montagnards,  dans  une  grange  dans  laquelle  le  vainqueur 
avait  mis  le  feu,  et  il  entendit  leurs  cris. 

Il  y  avait  plusieurs  femmes  dans  son  armée  :  une  entre  au- 
tres, nommée  madame  de.  Seford,  qui  avait  combattu  à  la 
tête  des  troupes  de  montagnards  qu'elle  avait  amenées;  elle 
échappa  à  la  poursuite;  quatre  autres  furent  prises.  Tous  les 
officiers  français  furent  faits  prisonniers  de  guerre;  et  celui 
qui  faisait  la  fonction  de  ministre  do  France  auprès  du  prime 
Edouard  se  rendit  prisonnier  dans  Inverness.  Les  Anglais 
n'eurent  que  cinquante  hommes  de  tués  et  deux  cent  cin- 
quante-neuf de  blessés  dans  cette  affaire  décisive  (4). 
>  Le  duc  de  Cumberland  fit  distribuer  cinq  mille  livres  ster- 
ling (environ  cent  quinze  mille  livres  de  France)  aux  soldats; 
c'était  un  argent  qu'il  avait  reçu  du  maire  de  Londres:  il 
avait  été  fourni  par  quelques  citoyens,  qui  ne  l'avaient  donné 
qu'à  cette  condition.  Cette  singularité  prouvait  encore  que  le 
parti  le  plus  riche  devait  être  victorieux.  On  ne  donna  pas 
un  moment  de  relâche  aux  vaincus;  on  les  poursuivit  par- 
tout. Les  simples  soldats  se  retiraient  aisément  dans  leurs 
montagnes  et  dans  leurs  déserts.  Les  officiers  se  sauvaient 
avec  plus  de  peine:  les  uns  étaient  trahis  et  livrés;  les  autres 
se  rendaient  eux-mêmes,  dans  l'espérance  du  pardon.  Le 
prince  Edouard,  Sullivan,  Sheridan,  et  quelques-uns  de  ses 
adhérents,  se  retirèrent  d'abord  dans  les  ruines  du  fort  Au 
guste,  dont  il  fallut  bientôt  sortir  (5).  A  mesure  qu'il  s'éloi- 
gnait, il  voyai* diminuer  le  nombre  de  ses  amis.  La  division 
se  mettait  parmi  eux,  et  ils  se  reprochaient  l'un  à  l'autre 
leurs  malheurs;  ils  s'aigrissaient  dans  leurs  contestations  sur 
les  partis  qu'il  fallait  prendre;  plusieurs  se  retirèrent:  il  ne 
lui  resta  que  Sheridan  et  Sullivan,  qui  l'avaient  suivi  quand 
il  partit  de  France. 

Il  marcha  avec  eux  cinq  jours  et  cinq  nuits,  sans  presque 
prendre  un  moment  de  repos,  et  manquant  souvent  de  nour- 
riture. Ses  ennemis  le  suivaient  à  la  piste.  Tous  les  environs 
étaient  remplis  de  soldats  qui  le  cherchaient,  et  le  prix  mis 
à  sa  tète  redoublait  leur  diligence  (6).  L^s  horreurs  du  sort 
qu'il  éprouvait  étaient  en  tout  semblables  à  celles  où  fut  ré- 
duit son  grand-oncle,  Charles  II,  après  la  bataille  de  Worces- 
ter,  aussi  funeste  que  celle  de  Culloden.  Il  n'y  a  pas  d'exem- 


(1)  Mais  les  Français  étaient  saisis  d'effroi  à  la  vue  du  sinistre 
pays  où  ils  arrivaient.  On  vit  un  détachement  se  rembarquer. 
(G.  A.) 

(2>  Ou  plutôt,  le  12  avril.  (G.  A.) 

(3)  11-  s'étaient  mis  en  marche  pour  la  commencer,  quand  on  leur 
donna  ordre  de  s'arrêter.  (G.  A.) 

i    Voltaire  passe  sous  silence  le  massacre  que  les  Anglais  firent 
'iiniers  et  des  blessés.  (G.  A.) 

(5)  Le  prince  ne  se  retira  pa-  au  tort  d'Auguste,  mais  à  Inver- 
gary.  (G.  A.) 

(fi)  Trente  mille  livres  sterling.  (G.  A.) 


pie  sur  la  terre  d'une  suite  de  calamités  aussi  singulières  et 
aussi  horribles  que  celles  qui  avaient  affligé  toute  sa  maison. 
Il  (;tait  né  dans  l'exil,  et  il  n'en  était  sorti  que  pour  traîner, 
après  des  victoires,  ses  partisans  sur  l'échafaud,  et  pour  errer 
dans  des  montagnes.  Son  père,  chassé  au  berceau  du  palais 
des  rois  et  de  sa  patrie,  dont  il  avait  été  reconnu  l'héritier 
légitime,  avait  fait  comme  lui  des  tentatives  qui  n'avaient 
abouti  qu'au  supplice  de  ses  partisans.  Tout  ce  long  amas 
d'infortunes  uniques  se  présentait  sans  cesse  au  cœur  du 
prince,  et  il  ne  perdait  pas  l'espérance.  Il  marchait  à  pied, 
sans  appareil  à  sa  blessure,  sans  aucun  secours,  à  travers  ses 
ennemis;  il  arriva  enfin  dans  un  petit  port  nommé  Arizaig, 
à  l'occident  septentrional  de  l'Ecosse. 

La  fortune  sembla  vouloir  alors  le  consoler.  Deux  arma- 
teurs de  Nantes  faisaient  voile  vers  cet  endroit,  et  lui  appor- 
taient de  l'argent,  des  hommes,  et  des  vivres;  mais,  avant 
qu'ils  abordassent,  les  recherches  continuelles  qu'on  faisait 
de  sa  personne  l'obligèrent  de  partir  du  seul  endroit  où  il 
pouvait  alors  trouver  sa  sûreté,  et  à  peine  furent-ils  à  quel- 
ques milles  de  ce  port,  qu'il  apprit  que  ces  deux  vaisseaux 
avaient  abordé,  et  qu'ils  s'en  étaient  retournés.  Ce  contre- 
temps aggravait  encore  son  infortune.  Il  fallait  toujours  fuir 
et  se  cacher.  Onel  (1),  un  de  ses  partisans  irlandais  au  ser- 
vice d'Espagne,  qui  le  joignit  dans  ces  cruelles  conjonctures, 
lui  dit  qu'il  pouvait  trouver  une  retraite  assurée  dans  une 
petite  île  voisine,  nommée  Stornay,  la  dernière  qui  est  au 
nord-ouest  de  l'Ecosse.  Us  s'embarquèrent  dans  un  bateau  de 
pêcheur:  ils  arrivent  dans  cet  asile;  mais  à  peine  sont-ils 
sur  le  rivage,  qu'ils  apprennent  qu'un  détachement  de  l'ar- 
mée du  duc  de  Cumberland  est  dans  l'île  (2).  Le  prince  et 
ses  amis  furent  obligés  de  passer  la  nuit  dans  un  marais, 
pour  se  dérober  à  une  poursuite  si  opiniâtre.  Ils  has  irdèrent 
au  point  du  jour  de  rentrer  dans  leur  petite  barque,  et  de  se 
remettre  en  mer  sans  provisions,  et  sans  savoir  quelle  route 
tenir.  A  peine  eurent-ils  vogué  deux  milles,  qu'ils  furent  en- 
fouies de  vaisseaux  ennemis. 

Il  n'y  avait  plus  de  salut  qu'en  échouant  entre  des  rochers 
sur  le  rivage  d'une  petite  île  déserte  et  presque  inabordable. 
Ce  qui,  en  d'autres  temps,  eût  été  regardé  comme  une  des 
pluscruelles  infortunes,  fut  pour  eux  leur  unique  ressource.  Ils 
cachèrent  leur  barque  derrière  un  rocher,  et  attendirent  dans 
ce  désert  que  les  vaisseaux  anglais  fussent  éloignés,  ou  que 
la  mort  vînt  finir  tant  de  désastres.  Il  ne  restait  au  prince,  à 
ses  amis,  et  aux  matelots,  qu'un  peu  d'eau-de-vie  pour  sou- 
tenir leur  vie  malheureuse.  On  trouva  par  hasard  quelques 
poissons  secs,  que  des  pêcheurs,  poussés  par  la  tempête, 
avaient  laissés  sur  le  rivage.  On  rama  d'île  en  île,  quand  les 
vaisseaux  ennemis  ne  parurent  plus.  Le  prince  aborde  dans 
cette  même  île  de  West(3),où  il  était  venu  prendre  terre  lors- 
qu'il arriva  de  France.  Il  y  trouve  un  peu  de  secours  et  de 
repos;  mais  cette  légère  consolation  ne  dura  guère.  Dos  mi- 
lices du  duc  de  Cumberland  arrivèrent  au  bout  de  trois  jours 
dans  ce  nouvel  asile.  La  mort  ou  la  captivité  paraissait  inévi- 
table. 

Le  prince,  avec  ses  deux  compagnons,  se  cacha  trois  jours 
el  trois  nuits  dans  une  caverne.  Il  fut  encore  trop  heureux 
de  se  rembarquer,  et  de  fuir  dans  une  autre  île  déserte,  où 
il  resta  huit  jours  avec  quelques  provisions  d'eau-de-vie,  de 
pain  d'orge,  et  de  poisson  salé.  On  ne  pouvait  sortir  de  ce 
désert  et  regagner  l'Ecosse  qu'en  risquant  de  tomber  entre 
les  mains  des  Anglais  qui  bordaient  le  rivage,  mais  il  fallait, 
ou  périr  par  la  faim,  ou  prendre  ce  parti. 

Us  se  remettent  donc  en  mer,  et  ils  abordent  pendant  la 
nuit.  Ils  erraient  sur  le  rivage,  n'ayant  pour  habits  que  des 
lambeaux  déchirés  de  vêtements  à  l'usage  des  montagnards. 
Ils  rencontrèrent  au  point  du  jour  une  demoiselle  à  cheval, 
suivie  d'un  jeune  domestique.  Ils  hasardèrent  de  lui  par- 
ler (4).  Cette  demoiselle  était  dis  la  maison  de  Macdonald,  at- 
tachée aux  Stuarts.  Le  prince,  qui  l'avait  vue  dans  le  temps 
de  ses  succès,  la  reconnut  et  s'en  fil  reconnaître.  Elle  se  jeta 
à  ses  pieds:  le  prince,  ses  amis,  et  elle,  fondaient  en  larmes, 
et  les  pleurs  que  mademoiselle  de  Macdonald  versait  dans 
cette  entrevue  si  singulière  et  si  touchante,  redoublaient  par 
le  danger  où  elle  voyait  le  prince.  On  no  pouvait  faire  un 
pas  sans  risquer  d'être  pris.  Elle  conseilla  au  prince  de  s  • 
cacher  dans  une  caverne  qu'elle  lui  indiqua,  au  pied  d'une 


(1)  Ou  plutôt,  O'Neil.  Ce  ne  fut  pas  lui,  mai-;  Donald  \!nc-Leod 
(lui  engagea  le  prince  à  prendre  refuge  à  Stornoway.  Du  reste, 
Voltaire  abrège  ici.  (G.  A.) 

(2)  Il  n'y  avait  pas  de  détachement.  Ce  fut  la  population  qui  se 
souleva  pour  repousser  le  prétendant.  (G.  A.) 

(3)  Ou  mieux,  Soutli-vist.  (G.  A.) 

(4)  Les  détails  que  Vollaiie  donne  ici  ne  sont  pas  tout  à  faii 
exacts.  (G.  A.) 
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igné,  près  de  la  cabane  d'un  montagnard  connu  d'elle 
lé,  et  elle  promit  de  venir  le  prendre  dans  cette  retraite, 
ou  de  lui  envoyer  quelque  personne  sûre  qui  se  chargerait 
do  le  conduire. 

Le  prince  s'enfonça  donc  encore  dans  une  caverne  avec  ses 
fi  h  les  compagnons."  Le  paysan  montagnard  leur  fournit  un 
peu  do  farine  d'orge  détrempée  dans  de  l'eau;  mais  ils  per- 
dirent toute  espérance,  lorsque  ayant  passé  deux  jours  dans 
Ce  lieu  affreux,  personne  ne  vint  a  leur  secours.  Tous  les  en- 
virons étaient  garnis  do  milices.  Il  ne  restait  plus  de  vivres 
à  ces  fugitifs.  Une  maladie  cruelle  affaiblissait  le  prince  :  son 
corps  était  couvert  de  boutons  ulcérés.  Cet  état,  ce  qu'il  avait 
souffert,  ft  tout  ce  qu'il  avait  à  craindre,  mettaient  le  comble 
à  cet  excès  des  plus  horribles  misères  que  la  nature  humaine 
puisse  éprouver;  mais  il  n'était  pas  au  bout. 

Mademoiselle  de  Macdonald  envoie  enfin  un  exprès  dans  la 
caverne,  et  cet  exprès  leur  apprend  que  la  retraite  dans 
le  continent  est  impossible;  qu'il  faut  fuir  encore  dans  une 
petite  île  nommée  Benbeculà,  et  s'y  réfugier  dans  la  maison 
d'un  pauvre  gentilhomme  qu'on  leur  indique;  que  mademoi- 
selle de  Macdonald  s'y  trouverait  que  là  on  verra  les  arran- 
gements qu'on  pourra  prendre  pour  leur  sûreté.  La  môme 
barque  qui  les  avait  portés  au  continent  les  transporte  donc 
dans  cette  île.  Us  marchent  vers  la  maison  de  ce  gentil- 
homme. Mademoiselle  de  Macdonald  s'embarquo  à  quelques 
milles  de  là  pour  les  aller  trouver;  mais  ils  sont  à  peine  ar- 
rivés dans  l'île,  qu'ils  apprennent  que  le  gentilhomme  chez 
lequel  ils  comptaient  trouver  un  asile  avait  été  enlevé  ia  nuit 
avec  toute  sa  tamille.  L  >  prince  et  s°s  amis  se  cachent  encore 
dans  des  marais.  Onel  enfin  va  à  la  découverte,  il  rencontra 
mademoiselle  de  Macdonald  dans  une  chaumière  ;  elle  lui  dit 
qu'elle  pouvait  sauver  le  prince  en  lui  donnant  dos  habits  de 
servante  qu'elle  avait  apportés  avec  elle;  mois  qu'elle  ne 
pouvait  sauver  que  lui,  qu'une  seule  personne  de  plus  serait 
suspecte.  Ces  deux  hommes  n'hésitèrent  pas  à  préférer  son 
salut  au  leur.  Us  se  séparèrent  en  pleurant.  Charles-Edouard 
prit  des  habits  de  servante,  et  suivit,  sous  le  nom  de  Betty, 
mademoiselle  de  Macdonald.  Les  dangers  ne  cessèrent  pas 
malgré  ce  déguisement.  Cette  demoiselle  et  le  prince  déguisé 
se  réfugièrent  d'abord  dans  l'île  de  Skye  à  l'occident  de 
ï'Ecoss  ■. 

Us  étaient  dans  la  maison  d'un  gentilhomme,  lorsque  cette 
maison  est  tout  à  coup  investie  par  les  milices  ennemies.  Le 
prince  ouvre  lui-même  la  porte  aux  soldats.  Il  eut  le  bonheur 
de  n'être  pas  reconnu:  mais  bientôt  après  on  sut  dans  l'île 
qu'il  était  dans  ce  château.  Alors  il  fallut  se  séparer  de  ma- 
demoiselle de  Macdonald,  et  s'abandonner  seul  à  sa  destinée. 
11  marcha  dix  milles  suivi  d'un  simple  batelier.  Enfin,  pressé 
de  la  faim,  et  prêt  à  succomber,  il  se  hasarda  d'entrer  dans 
une  maison  dont  il  savait  bien  que  le  maître  n'était  pas  de 
son  parti.  «  Le  fils  de  votre  roi,  lui  dit-il,  vient  vous  deman- 
»  der  du  pain  et  un  habit.  Je  sais  qu  s  vous  êtesjwon  ennemi; 
»  mais  je  vous  crois  assez  de  vertu  pour  ne  pas  abuser  de 
»  ma  confiance  et  de  mon  malheur.  Prenez  les  misérables 
»  vêtements  qui  me  couvrent,  gardez-les;  vous  pourrez  me 
»  les  apporter  un  jour  dans  le  palais  des  rois  de  la  Grande- 
»  Bretagne.  »  Le  gentilhomme  auquel  il  s'adressait  fut  tou- 
<  hé  comme  il  devait  l'être.  Il  s'empressa  de  le  secourir,  au- 
tant que  la  pauvreté  de  ce  pays  peut  le  permettre,  et  lui  garda 
le  secret  (1). 

De  cette  île  il  regagna  encore  l'Ecosse,  et  se  rendit  dans  la 
tribu  de  Morar  qui  iui  était  affectionnée;  il  erra  ensuite  dans 
le  Lochaber,  dans  le  Badenoch.  Ce  fut  là  qu'il  apprit  qu'on 
avait  arrêté  mademoiselle  de  Macdonald,  sa  bienfaitrice,  et 
presque  tous  ceux  qui  l'avaient  reçu.  Il  vit  la  liste  de  tous  ses 
partisans  condamnés  par  contumace.  C'est  ce  qu'on  appelle 
en  Angleterre  un  acte  d'attainder.  Il  était  toujours  en  danger 
lui-même,  et  les  seules  nouvelles  qui  lui  venaient  étaient 
celles  de  la  prison  de  ses  serviteurs  dont  on  préparait  la 
mort. 

Le  bruit  se  répandit  alors  en  France  que  ce  prince  était  au 
pouvoir  de  ses  ennemis.  S^s  agents  de  Versailles  effrayés 
supplièrent  le  roi  de  permettre  qu'au  moins  on  fît  écrire  en 
sa  laveur.  Il  y  avait  en  France  plusieurs  prisonniers  de  guerre 
anglais,  et  les  partisans  du  prétendant  s'imaginèrent  que 
cette  considération  pourrait  retenir  la  vengeance  de  la  cour 
d'Angleterre,  et  prévenir  l'effusion  du  sang  qu'on  s'attendait 
à  voir  verser  sur  les  ocliafauds.  Le  marquis  d'Argenson,  alors 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  frère  du  secrétaire  de  la 

(1)  Les  aventures  de  Charles-Edouard  sont  innombrables.  Il  y  a 
surs,   celui  do  Roderic   Mackensie,  etc.  Quant  à 
l'anecdote  que  *  ottaire  rapporte  ici,  les  critiques  anglais  ne  la  dén- 
ias pour  authentique.   Mais  cela  n'a  pas  empêché  Alexandre 
moi  de  son  drame,  Edouard  en  iè  ■  ■  ■ 


guerre,  s'adressa  à  l'ambassadeur  des  Provim  '.  V,  n 

Hoèy,  comme  à  un  médiateur.  Ces  deux  ministres  se  ressem- 
blaient en  un  point  qui  les  rendait  différents  de  presque  tous 
les  hommes  d'Etat;  c'est  qu'ils  mettaient  toujours  de  la  fran- 
chise et  de  l'humanité  où  les  autres  n'emploient  guère  que 
la  politique. 

L'ambassadeur  Van  Iloëy  écrivit  donc  une  longue  lettre  au 
duc  de  Newcastle,  secrétaire  d'Etat  d'Angleterre.  «  Puissiez- 
»  vous,  lui  disait-il,  bannir  cr,t  art  pernicieux  que  la  discorde 
»  a  enfanté  pour  exciter  les  hommes  à  se  détruire  mutuelle- 
»  ment!  Misérables  politiques  qui  substituent  la  vengeance, 
»  la  haine,  la  méfiance,  l'avidité,  aux  préceptes  divins  de  la 
»  gloire  des  rois  et  du  salut  des  peuples!  » 

Cotte  exhortation  semblait  être,  pour  la  substance  et  pour 
les  expressions,  d'un  autre  temps  quo  le  noire-  on  la  qualifia 
d'homélie:  elle  choqua  le  roi  d'Angleterre  au  lieu  de  l'adou- 
cir. Il  lit  porter  ses  plaintes  aux  états  généraux  de  ce  que  leur 
ambassadeur  avait  osé  lui  envoyer  des  remontrances  d'un  roi 
ennemi  sur  la  conduite  qu'il  avait  à  tenir  envers  d  -s  sujets 
rebelles.  Le  duc  de  Newcastle  écrivit  que  c'était  un  procédé 
inouï.  Les  états  généraux  réprimandèrent  vivement  leur  am- 
bassadeur, et  lui  ordonnèrent  de  faire  excuse  au  duc  de  New- 
castle,  et  de  réparer  sa  faute.  L'ambassadeur,  convaincu  qu'il 
n'en  avait  point  fait,  obéit,  et  écrivit  que  «  s'il  avait  manqué, 
»  c'était  un  malheur  inséparable  de  la  condition  humaine.  » 
Il  pouvait  avoir  manqué  aux  lois  de  la  politique,  mais  non  à 
celles  de  l'humanité.  Le  ministère  anglais  et  les  états  géné- 
raux devaient  savoir  combien  le  roi  de  France  était  en  droit 
d'intercéder  pour  les  Ecossais  :  ils  devaient  savoir  que  quand 
Louis  XIII  eut  pris  La  Rochelle,  secourue  eu  vain  par  les  ar- 
mées navales  du  roi  d'Angleterre  Jacques  Ier  (1),  ce  roi  en- 
voya le  chevalier  Montaigu  au  roi  de  Franc"  pour  le  prier  de 
faire  grâce  aux  Roehellois  rebelles,  et  Louis  XIII  eut  égard 
à  celte  prière.  Le  ministère  anglais  n'eut  pas,  la  même  clé- 
mence. 

Il  commença  par  tâcher  do  rendre  le  prince  Charlps- 
Edouard  méprisable  aux  yeux  du  peuple,  parce  qu'il  avait 
été  terrible.  On  fit  porter  publiquement  dans  Edimbourg  les 
drapeaux  pris  à  la  journée  de  Lulloden;  le  bourreau  portait 
celui  du  prince;  les  autres  étaient  entre  les  mains  des  ramo- 
neurs de  cheminées,  et  le  bourreau  les  brûla  tous  dans  la 
place  publique.  Cette  farce  était  le  prélude  di'S  tragédies  san- 
glantes qui  suivirent. 

On  commença,  le  10  auguste  1746,  par  exécuter  dix-sept 
officiers.  Le  plus  considérable  était  le  colonel  du  régimentae 
Manchester,  nommé  Townloy;  il  fut  traîné  avec  huit  officiers 
sur  la  claie  au  lieu  du  supplice  dans  la  plaine  de  Konnington 
près  de  Londres,  et  après  qu'on  les  eut  pendus,  on  leur  arra- 
cha le  cœur  dont  on  leur  battit  les  joues,  et  on  mit  leurs 
membres  en  quartiers.  Ce  supplice  est  un  reste  d'une  an- 
ci  nue  barbarie.  On  arrachait  le  co^ur  autrefois  aux  criminels 
condamnés,  quand  ils  respiraient  encore.  On  ne  fait  aujour- 
d'hui cette  exécution  que  quand  ils  sont  étianglés  (2).  Leur 
mort  est  moins  cruelle,  et  l'appareil  sanguinaire  qu'on  y 
ajoute  sert  à  effrayer  la  multitude.  II  n'y  eut  aucun  deux  qui 
ne  protestât,  avant  de  mourir,  qu'il  périssait  pour  une  juste 
cause,  et  qui  n'excitât  le  peuple  à  combattre  pour  elle.  Deux 
jours  après,  trois  pairs  écossais  furent  condamnés  à  perdre 
la  tête. 

On  sait  qu'en  Angleterre  les  lois  ne  considèrent  comme 
nobles  que  les  lords,  c'est-à-dire  les  pairs.  Ils  sont  jugés, 
pour  crime  de  haute  trahison,  d'une  autre  manière  que  le 
reste  de  la  nation.  On  choisit,  pour  présider  à  leur  jugement, 
un  pair  à  qui  on  donne  le  titre  de  grand  steward  du  royaume. 
Ce  nom  répond  à  pou  près  à  celui  de  grand  sénéchal.  L°s 
pairs  de  la  Grande-Bretagne  reçoivent  alors  ses  ordres.  Il  les 
convoque  dans  la  grande  salle  de  Westminster  par  des  lettres 
scellées  de  son  sceau,  et  écrites  en  latin.  Il  faut  qu'il  ait  au 
moins  douze  pairs  avec  lui  pour  prononcer  l'arrêt.  Les  séan- 
ces se  tiennent  avec  le  plus  grand  appareil;  il  s'assied  sous 
un  dais;  le  clerc  de  la  couronne  délivre  sa  commission  à  un 
roi  d'armes,  qui  la  lui  présente  à  genoux  :  six  massiers  l'ac- 
compagnent toujours,  et  sont  aux  portières  de  son  carrosse 
quand  il  se  rend  à  la  salle,  et  quand  il  en  sort;  et  il  a  cent 
ruinées  par  jour  pendant  l'instruction  du  procès.  Quand  les 
pairs  accusés  sont  amenés  devant  lui  et  devant  les  pairs,  leurs 
juges,  un  sergent  d'armes  crie  trois  fois,  oyez,  en  ancienne 
langue  français'.  Un  huissier  porte  devant  l'accusé  une  ha- 
che, dont  le  tranchant  est  tourné  vers  le  grand  steward,  et 


(1)  Ou  plutôt,  Charles  I".  (G.  A.) 

(2)  Dépendu,  Townley  respirait  encore;  le  bourreau  le  saigna  à 
la  gorge.  Et  non-seulemeni  on  leur  arracha  à  tous  le  cœur  et  les 
entrailteB,  mais  on  leur  gouj  ■  au    i  les  parties  génitale:*.  (G 
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quand  l'arrêt  de  mort  est  prononce,  on  tourne  alors  la  hache 
vers  le  coupable, 

(  i-2  auguste  1746^  Ce  fut  avec  ces  cérémonies  lugubres 
qu'on  amena  à  Westminster  les  trois  lords  Balmerino,  Kil- 
marnock,  Cromarty.  Le  chancelier  faisait  les  fonctions  do 
steward  :  ils  furent  tous  trois  convaincus  d'avoir  porté  les 
ami  s  pour  le  prétendant,  et  condamnés  à  être  pendus  et 
écarteles  selon  la  loi.  Le  grand  stewatd,  qui  leur  prononça 
l'arrêt,  leur  annonça  en  même  temps  que  le  roi,  en  vertu  de 
la  prérogative  de  sa  couronne,  changeait  ce  supplice  en  celui 
de  perdre  la  tête.  L'épouse  du  lord  Cromarty,  qui  avait  huit 
enfants,  et  qui  était  enceinte  du  neuvième,  alla  avec  sa  fa- 
mille se  jeter  aux  pieds  du  roi,  et  obtint  la  grâce  do  son 
mari. 

(29  auguste)  Les  deux  autres  furent  exécutés.  Kilmarnock, 
nu  oté  sur  l'échafaud,  sembla  témoigner  du  repentir.  Balme- 
rino y  porta  une  intrépidité  inébranlable.  Il  voulut  mourir 
dans  I"  même  habit  uniforme  sous  lequel  il  avait  combattu. 
Le  gouverneur  de  la  Tour  ayant  crié',  selon  l'usage,  Vive  le 
roi  George!  Balmerino  répondit  hautement,  Vive  le  roi  Jac- 
ques et  son  digne  fils!  Il  brava  la  mort  comme  il  avait  bravé 
ses  juges. 

On  voyait  presque  tous  les  jours  des  exécutions;  on  rem- 
plissait les  prisons  d'accusés.  Un  secrétaire  du  prince  Edouard, 
nommé  Murray,  racheta  sa  vie  en  découvrant  au  gouverne- 
ment des  secrets  qui  firent  connaître  au  roi  le  danger  qu'il 
avait  couru  (1).  Il  fit  voir  qu'il  y  avait  en  effet  dans  Londres 
et  dans  les  provinces  un  parti  caché,  et  que  ce  parti  avait 
fourni  d'assez  grandes  sommes  d'argent.  Mais,  soit  que  ces 
aveux  ne  fussent  pas  assez  circonstanciés,  soit  plutôt  que  le 
gouvernement  craignît  d'irriter  la  nation  par  des  recherches 
odieuses,  on  se  contenta  de  poursuivre  ceux  qui  avaient  une 
part  évidente  à  la  rébellion.  Dix  furent  exécutés  à  York,  dix 
a  Carlisle,  quarante-sept  à  Londres  :  au  mois  de  novembre 
on  lit  tirer  au  sort  des  soldats  et  des  bas-ofliciers,  dont  le 
vingtième  subit  la  mort,  et  le  reste  fut  transporté  dans  les 
colonies.  On  fit  mourir  encore  au  même  mois  soixante  et  dix 
personnes  à  Penrith,  à  Brumpton,  et  à  York,  dix  à  Carlisle, 
neuf  à  Londres.  Un  prêtre  anglican,  qui  avait  eu  l'impru- 
dence de  demander  au  prince  Edouard  l'évêché  de  Carlisle 
tandis  que  ce  prince  était  en  possession  de  cette  ville,  y  fut 
mené  à  la  potence  en  habits  pontificaux;  il  harangua  forte- 
ment le  peuple  en  faveur  de  la  famille  du  roi  Jacques,  et  il 
pria  Dieu  pour  tous  ceux  qui  périssaient  comme  lui  danse;  Eté 
querelle. 

Celui  dont  le  sort  parut  le  plus  à  plaindre  fut  le  lord  Der- 
wentwater.  Son  frère  aîné  avait  eu  la  tête  tranchée  à  Lon- 
dres, en  JTlâ,  pour  avoir  combattu  dans  la  même  cause;  ce 
fut  lui  qui  voulut  que  son  lils,  encore  enfant,  montât  sur  l'é- 
chafaud, et  qui  lui  dit  :  «  Soyez  couvert  de  mon  sang,  et  ap- 
»  prenez  à  mourir  pour  vos  rois.  »  Son  frère  puîné-,  qui, 
s'etant  échappé  alors,  alla  servir  en  France,  avait  été  enve- 
loppé dans  la  condamnation  de  son  frère  aîné.  Il  repassa  en 
ire  dès  qu'il  sut  qu'il  pouvait  être  utile  au  prince 
Edouard;  mais  le  vaisseau  sur  lequel  il  s'était  embarqué  avec 
son  lils  et  plusieurs  officiers,  des  armes  et  de  l'argent,  fut 
pris  par  les  Anglais.  Il  subit  la  même  mort  que  son  frère,  et 
avec  la  même  fermeté,  en  disant  que  le  roi  de  France  aurait 
soin  de  son  fils.  Ce  jeune  gentilhomme,  qui  n'était  point  né 
sujet  du  roi  d'Angleterre,  fut  relâché,  et  revint  en  France,  où 
le  roi  exécuta  en  effet  ce  que  son  père  s'était  promis,  en  lui 
donnant  une  pension  à  lui  et  à  sa  sœur. 

i  ernier  pair  qui  mourut  par  la  main  du  bourreau,  fut 
le  lord  Lovât,  âgé  de  quatre-vingts  ans;  c'était  lui  qui  avait 
élé  le  premier  moteur  de  l'entreprise.  Il  en  avait  jeté  les  fon- 
its  des  l'année  iT'ri);  les  principaux  mécontents  s'étaient 
assemblés  secrètement  chez  lui;  il  devait  faire  soulever  les 
clans  en  1743,  lorsque  le  prince  Charles-Edouard  s'embarqua. 
Il  employa,  autan!  qu'il  le  put,  les  subterfuges  des  lois  à  dé- 
fendre un  reste  de  vie  qu'il  perdit  enfin  sur  l'échafaud  :  mais 
il  mourut  avec-  autant  de  grandeur  d'âme  qu'il  avait  mis  dans 
sa  conduite  de  Bnesse  et  d'art  2);  il  prononça  tout  haut  ce 
vers  d'Horace  avant  de  recevoir  le  coup  : 

«  Dulce  et  décorum  esl  pro  patria  mori.  » 

Od.  n,  lib.  III. 


i    Ce  John  Murray,  deBrougbton,  surnommé  le  Judas  des  Jacobi- 

udit  son  parti  moyennant  deux  cents  livres  sterling  et  quatre 

mille  livres  de  rente  sur  les  Meus  confisqués.  Dans  la  phrase 

suivante,  Voltaire  veul  parler  'l'une  liste  livrée  par   lui  de  quatre 

rs  jacobites.  •'<;.  a.) 
oltaire  laisse  entendre  que  sa  conduite  à  l'égard  de  Charles- 
rd  avait  toujours  été  ambiguë,  co  qui  est"  vrai.   Lovai  fut 
'■■'■■  '0  lettre  que  livra  /uj 


Ce  qu'il  y  (Mit  do  plus  étrange,  et  ce  qu'on  ne  peut  guère  voir 
qu'en  Angleterre,  c'est  qu'un  jeune  étudiant  d'Oxford,  nommé 
Painter,  dévoué  au  parti  jacobite,  et  enivré  de  ce  fanatisme 
qui  produit  tant  de  choses  extraordinaires  dans  les  imagina- 
tions ardentes,  demanda  à  mourir  à  la  place  du  vieillard  con- 
damné, il  lii  les  plus  pressantes  instances  qu'on  n'eut  garde 
d'écouter.  Ce  jeune  homme  ne  connaissail  point  Lovât;  mais 
il  savait  qu'il  avail  été  le  chef  de  la  conspiration,  et  le  regar- 
dait comme  un  homme  respectable  et  nécessaire. 

Le  gouvernement  joignit  aux  vengeances  du  passé  des  pré- 
cautions pour  l'avenir;  il  établit  un  corps  de  milices  toujours 
subsistant  vers  les  frontières  d'Ecosse.  On  dépouilla  tous  les 
seigneurs  écossais  de  leurs  droits  do  juridiction  qui  leur  at- 
tachaient leurs  Iribus  :  et  les  chefs  qui  étaient  demeurés  lidèies 
furent  indemnisés  par  des  pensions  et  par  d'autres  avan- 
tages. 

Dans  les  inquiétudes  où  l'on  était  en  France  sur  la  desti- 
née du  prince  Edouard,  on  avait  fait  partir  dès  le  mois  de 


uin  deux  petites  frégates  qui  abordèrent  heureusement  sur 
a  cote  occidentale  d'Ecosse,  où  ce  prince  était  descendu 
quand  il  commença  cette  entreprise  malheureuse.  On  le 
chercha  inutilement  dans  ce  pays  et  dans  plusieurs  îles 
voisines  de  la  côte  de  Lochaber.  Enfin,  le  29  septembre,  le 
prince  arriva  par  des  chemins  détournés,  et  au  travers  de 
mille  périls  nouveaux,  au  lieu  où  il  était  attendu.  Ce  qui  est 
étrange,  et  ce  qui  prouve  combien  tous  les  cœurs  étaient  à 
lui,  c'est  que  les  Anglais  ne  furent  avertis  ni  du  débarque- 
ment, ni  du  séjour,  ni  du  départ  de  ces  deux  vaisseaux.  Ils 
ramenèrent  le  prince  jusqu'à  la  vue  de  Brest;  mais  ils  trou- 
aient vis-à-vis  le  port  une  escadre  anglaise.  On  retourna 
alors  en  haute  mer,  et  on  revint  ensuite  vers  les  cotes  de 
Bretagne,  du  côté  de  Moiiaix.  Une  autre  flotte  anglaise  s'y 
trouve  encore;  on  hasarda  de  passer  à  travers  les  vaisseaux 
ennemis;  et  enfin  le  prince,  après  tant  de  malheurs  et  de  dan- 
gers, arriva,  le  10  octobre  1746,  au  port  deSaint-Pol  de  Léon, 
avec  quelques-uns  de  ses  partisans  échappés  comme  lui  à  la 
recherche  des  vainqueurs.  Voilà  où  aboutit  une  aventure  qui 
eût  réussi  dans  les  temps  de  la  chevalerie,  mais  qui  ne  pou- 
vait avoir  de  succès  dans  un  temps  où  la  discipline  mili- 
taire, l'artillerie,  et  surtout  l'argent,  décident  de  tout  à  la 
longue. 

Pendant  que  le  prince  Edouard  avait  erré  dans  les  monta- 
gnes et  dans  les  îles  d'Ecosse,  et  que  les  échafauds  étaient 
dressés  de  tous  côtés  pour  ses  partisans,  son  vainqueur,  lo 
duc  de  Cumberland,  avait  été  reçu  à  Londres  en  triomphe  : 
le  parlement  lui  assigna  vingt-cinq  mille  pièces  de  rente, 
c'est  à-dire  environ  cinq  cent  cinquante  mille  livres,  monnaie 
de  France,  outre  ce  qu'il  avait  déjà.  La  nation  anglaise  fait 
elle-même  ce  que  font  ailleurs  les  souverains. 

Le  prince  Edouard  ne  fut  pas  alors  au  terme  de  ses  cala- 
mités; car  étant  réfugié  en  France,  et  se  voyant  obligé  à  la 
fin  d'en  sortir  pour  satisfaire  les  Anglais,  qui  l'exigèrent  dans 
le  traité  de  paix,  son  courage,  aigri  par  tant  de  secousses,  no 
voulut  pas  plier  sous  la  nécessité.  Il  résista  aux  remontran- 
ces, aux  prières,  aux  ordres,  prétendant  qu'on  devait  lui  tenir 
la  parole  de  ne  le  pas  abandonner.  On  se  crut  obligé  de  se 
saisir  de  sa  personne  (1).  Il  fut  arrêté,  garrotté,  mis  en  pri- 
son, conduit  hors  de  France;  ce  fut  là  le  dernier  coup  dont  la 


(1)  Voltaire  étant  à  Lunéville,  en  174S,  s'y  occupait  de  l'Histoire 
de  la  guerre  de  1741.  {Voyez  notre  Avertissement.)  «  Le  chapitre 
concernant  les  malheurs  do  la  maison  du  Stuart  venait  d'être 
achevé,  dit  Longchamp  (dans  ses  émoires,  article  xx).  Ce  morceau 
étail  extrêmement  pathétique  et  touchant.  Voltaire  lo  lut  avec  une 
profonde  sensibilité;  el  quand  il  en  vint  aux  détails  relatifs  à  l'in- 
fortune du  prétendant,  il  arracha  des  larmes  a  toute  l'assemblée. 
Cette  lecture  était  a  peine  finie  qu'on  apporta  au  roi  des  lelires  ar- 
rivant de  Paris.  On  lui  annonçai!  que  le  prétendant  avait  été  arrêté 
en  sortant  de  l'Opéra,  par  M',  de  Vaudreuil,  sur  l'ordre  du  roi,  et 
d'après  la  demande  des  Ans-lais,  nui  avaient  mis  dans  les  condi- 
tions «le  la  paix  que  ce  prince  devrait  sortir  de  France.  Le  mal- 
heureux stuart  n'ayant  (oint  voulu  renoncer  à  ses  droits,  ni  quitter 
l'asile  qui  lui  avait  élé  accordé  par  le  roi  de  France,  le  ministère 
avait  été   chargé  de  le  faire  arrêter  et  conduire  hors  des  limites 

du  royau c'est  ainsi  qu'il  s'en  vil  expulser,  malgré  toutes  les 

promesses  qui  lui  avaient  été  faites.  Stanislas  ayant  fait  part  de 
celte  nouvelle  aux  personnes  qui  étalent  près  de  lui  :  o  ciel!  s'écria 
aussitôt  Voltaire,  ek-U  possible  que  le  rot  souffre  cet  affront,  cl  que 
sa  gloire  sul>> '..-se  une  tache  que  toute  l'eau  de  la  Seine  ne  saurait 
laver!  La  compagnie  entière  parut  affectée  d'une  profonde  dou- 
leur. Voltaire,  en  rentrant  chez  lui,  jeta  de  dépit  ses  cahiers  dans 
un  coin,  renonçant  à  i  ontinuei  lire.  3e  l'ai  \  a   ran 

affecté  d'une  impression  aussi  forte  qu'en  ce  moment,  il  oublia  ce 
travail  pendant  plusieurs  années,  et  ne  le  reprit  qu'a  Berlin,  a  la 
demande  du  roi  de  Prusse:  et  ce  fut  plus  lard  encore,  quand  il  se 
fut  établi  à  Ferney,  qu'iL  en  fit  entre  dan*  le  /'<■  •  •  • 

■2«   ifiWUXVs» 
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destinée  accabla  une  génération  de  rois  pendant  trois  cents 
années. 

Charles-Edouard,  depuis  ce  temps,  se  cacha  au  reste  delà 
terre.  Que  les  hommes  privés,  qui  se  plaignent  de  leurs  pe- 
tites infortunes,  jettent  les  yeux  sur  ce  prince  et  sur  ses  an- 
cêtres  (a)! 


CHAPITRE  XXVI. 

Le  roi  de  France  n'ayant  pu  parvenir  à  la  paix  qu'il  propose, 
gagne  la  bataille  de  Laufelt.  On  prend  d'assaut  I5erg-op- 
Zoom.  Les  Russes  marchent  enfin  au  secours  des  alliés. 

Lorsque  cette  fatale  scène  tendait  à  sa  catastrophe  en  Angle- 
terre, Louis  XV  achevait  ses  conquêtes.  Malheureux  alors  par- 
tout où  il  n'était  pas,  victorieux  partout  où  il  était  avec  le 
maréchal  de  Saxe,  il  proposait  toujours  une  pacification  né- 
cessaire à  tous  les  partis  qui  n'avaient  plus  de  prétexte  pour 
se  détruire.  L'intérêt  du  nouveau  stathouder  ne  paraissait  pas 
de  continuer  la  guerre  dans  les  commencements  d'une  auto- 
rité qu'il  fallait  affermir,  et  qui  n'était  encore  soutenue  d'au- 
cun subside  réglé  :  mais  l'animosité  contre  la  cour  de  France 
allait  si  loin,  les  anciennes  défiances  étaient  si  invétérées, 
qu'un  député  des  états,  en  présentant  le  stathouder  aux  étals 
généraux,  le  jour  do  l'installation,  avait  dit  dans  son  discours, 
«  que  la  république  avait  besoin  d'un  chef  contre  un  voisin 
»  ambitieux  et  perfide  qui  se  jouait  de  la  foi  des  traités.  » 
Paroles  étranges ,  pendant  qu'on  traitait  encore,  et  dont 
Louis  XV  ne  se  vengea  qu'en  n'abusant  pas  de  ses  victoires, 
ce  qui  doit  paraître  encore  plus  surprenant  (1). 

Cette  aigreur  violente  était  entretenue  dans  tous  les  esprits 
par  la  cour  de  Vienne,  toujours  indignée  qu'on  eût  voulu  dé- 
pouiller Marie-Thérèse  de  l'héritage  de  ses  pères,  malgré  la 
foi  des  traités  :  on  s'en  repentait,  mais  les  alliés  n'étaient 
pas  satisfaits  d'un  repentir.  La  cotfr  de  Londres,  pendant  les 
conférences  de  Bréda,  remuait  l'Europe  pour  faire  de  nou- 
veaux ennemis  à  Louis  XV. 

Enfin  le  ministère  de  George  II  fit  paraître  dans  le  fond 
du  Nord  un  secours  formidable.  L'impératrice  des  Russes, 
Elisabeth  Pétrowna,  fille  du  czar  Pierre,  fit  marcher  cinquante 
mille  hommes  en  Livonie,  et  promit  d'équiper  cinquante  ga- 
lères. Cet  armement  devait  se  porter  partout  où  voudrait  le 
roi  d'Angleterre,  moyennant  cent  mille  livres  sterling  seule- 
ment. Il  en  coûtait  quatre  fois  autant  pour  les  dix-huit  mille 
Ilanovriens  qui  servaient  dans  l'armée  anglaise. Ce  traité,  en- 
tamé longtemps  auparavant,  ne  pût  être  conclu  quo  le  mois 
de  juin  1747. 

Il  n'y  a  point  d'exemple  d'un  si  grand  secours  venu  do  si 
loin,  et  rien  ne  prouvait  mieux  que  le  czar  Pierre-le-Grand, 
en  changeant  tout  dans  ses  vastes  Etats,  avait  préparé  de 
grands  changements  dans  l'Europe.  Mais  pendant  qu'on  sou- 
levait ainsi  les  extrémités  de  la  terre,  le  roi  de  France  avan- 
çait ses  conquêtes  :  la  Flandre  hollandaise  fut  prise  aussi  ra- 
pidement que  les  autres  places  l'avaient  été  (2)  :  le  grand 
objet  du  maréchal  de  Saxe  était  toujours  de  prendre  Mas- 
tricht.  Ce  n'est  pas  une  de  ces  places  qu'on  puisse  prendre 
aisément  après  des  victoires,  comme  presque  toutes  les  villes 
d'Italie.  Après  la  prise  de  Mastricht  on  allait  à  Nimègue;  et  il 
était  probable  qu'alors  les  Hollandais  auraient  demandé  la 
paix  avant  qu'un  Russe  eût  pu  paraître  pour  les  secourir; 
mais  on  ne  pouvait  assiéger  Mastricht  qu'en  donnant  une 
grande  bataille,  et  en  la  gagnant  complètement. 

Le  roi  était  à  la  tête  de  son  armée,  et  les  alliés  étaient 
campés  entre  lui  et  la  ville.  Le  duc  de  Cumberland  les  com- 
mandait encore.  Le  maréchal  Battiani  conduisait  les  Autri- 
chiens; le  prince  de  Valdeck,  les  Hollandais. 

(2  juillet  1747)  Le  roi  voulut  la  bataille,  le  maréchal  de 
Saxe' la  prépara;  l'événement  fut  le  même  qu'à  la  journée  de 
Liège.  Les  Français  furent  vainqueurs,  et  les  alliés  ne  furent, 
pas  mis  dans  une  déroute  assez  complète  pour  que  le  grand 


(a)  Toutes  ces  particularités  furent  écrites  en  1748,  sous  la  dictée 
d'un  homme  qui  avait  accompagné  longtemps  le  prince  Edouard 
dans  ses  prospérités  et  dans  ses  infortunes.  L'histoire  de  ce  prince 
entrait  dans  les  Mémoires  de  la  guerre  de  1741.  Elle  a  échappé  en- 
tièrement aux  recherches  de  ceux  qui  ont  volé,  défiguré,  et  vendu 
un  •  i  artie  du  manuscrit. 

(1)  Phrase  de  panégyrique.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  la 
France  avait  égard  aux  partisans  de  la  république  bourgeoise. 
(G.  A.)  j    . 

(2)  On  avança  d'autant  plus  vite  que  les  places  étaient  délabrées, 
et  que  la  plupart  des  troupes  da  la  république  avaient  été  prises 
par  les  Français  dans  les  places  des  Pays-Bas  autrichiens.  (G.  A.) 


obj  'i  du  siège  de  Mastricht  pût  être  rempli  (1).  Ils  se  retirè- 
rent sons  celte  ville  après  avoir  été  vaincus,  ci  laissèrent  à 
Louis  XV,  avec  la  gloire  d'une  seconde  vit  .  I  re  li- 
berté de  toutes  ses  opérations  dans  le  Brabanl  hollandais.  Les 
Anglais  furent  encore  dans  celle  bataille  ceux  qui  firent  la 
plus  brave  résistance.  Le  maréchal  de  Saxe  chargea  lui-même 
a  la  tête  de  quelques  brigades.  Les  Français  perdirent  le 
comte  de  Bavière,  frère  naturel  de  l'empereur  Charles  VII;  le» 
marquis  de  Froulai,  maréchal  de  camp,  jeune  homme  qui 
donnait  les  plus  grandes  espérances;  le  colonel  Dillon,  nom 
célèbre  dans  les  troupes  irlandaises;  le  brigadier  d'Krli 
excellent  officier;  le  marquis  d'Aulicharnp,  le  comte  d' Aube- 
terre,  frère  de  celui  qui  avait  été  tué  au  siège  de  Bruxelles  : 
le  nombre  des  morts  fut  considérable.  Le  marquis  de  Bonne, 
fils  d'un  homme  qui  s'était  acquis  une  grande  réputation  dans 
ses  ambassades,  y  perdit  une  jambe;  le  jeune  marquis  do 
Ségur  eut  un  bras  emporté  :  il  avait  été  longtemps  sur  le  point 
de  mourir  des  blessures  qu'il  avait  reçues  auparavant;  et  à 
peiti"  était-il  guéri  que  ce  nouveau  coup  le  mit  encore  en 
danger  de  mort.  Le  roi  dit  au  comte  de  Ségur  son  père  : 
«  Votre  fils  méritait  d'être  invulnérable.  »  La  perle  fut  à  peu 
près  égale  des  deux  côtés.  Cinq  à  six  mille  hommes  tués  ou 
blessés  de  part  et  d'autre  signalèrent  cette  journée.  Le  roi  de 
France  la  rendit  célèbre  par" le  discours  qu'il  tint  au  général 
Ligonier  qu'on  lui  amena  prisonnier  :  «  Ne  vaudrait-il  pas 
»  mieux,  lui  dit-il,  songer  sérieusement  à  la  paix  que  de  fairo 
»  périr  tant  de  braves  gens?  » 

Cet  officier  général  des  troupes  anglaises  était  né  son 
sujet  (2)  ;  il  le  fit  manger  à  sa  table  :  et  des  Ecossais,  officiers 
au  service  de  France,  avaient  péri  par  le  dernier  supplice  en 
Angleterre,  dans  l'infortune  du  prince  Charles-Edouard. 

En  vain  à  chaque  victoire,  à  chaque  conquête,  Louis  XV 
offrait  toujours  la  paix  ;  il  ne  fut  jamais  écouté.  Les  alliés 
comptaient  sur  le  secours  des  Russes,  sur  des  succès  en 
Italie,  sur  le  changement  de  gouvernement  en  Hollande,  qui 
devait  enfanter  des  armées  ;  sur  les  cercles  d  ■  l'empire,  sur 
la  supériorité  des  flottes  anglaises,  qui  menaçaient  toujours 
les  possessions  de  la  France  en  Amérique  et  en  Asie. 

Il  fallait  à  Louis  XV  un  fruit  de  la  victoire:  on  mitlesiégo 
devant  Berg-op-Zoom,  place  réputée  imprenable,  moins  par 
l'art  de  Cohorn  qui  l'avait  fortifiée,  que  par  un  bras  de  mer 
formé  par  l'Escaut  derrière  la  ville.  Outre  ces  défenses,  outre 
une  nombreuse  garnison,  il  y  avait  des  lignes  auprès  des 
fortifications;  et  dans  ces  lignes  un  corps  de  troupes  qui 
pouvait  à  tout  moment  secourir  la  place. 

De  tous  les  sièges  qu'on  a  jamais  faits,  celui-ci  peut-être  a 
été  le  plus  difficile.  On  en  chargea  le  comte  de  Lowendal, 
qui  avait  déjà  pris  une  partie  du  Brabant  hollandais.  Ce  gé- 
néral, né  en  Danemark,  avait  servi  l'empire  de  Russie.  îl 
s'était  signalé  aux  assauts  d'Oczacof,  quand  les  Russes  for- 
cèrent les  janissaires  dans  cette  ville.  Il  parlait  presque  toute 
les  langues  de  l'Europe,  connaissait  toutes  les  cours,  leur 
génie,  celui  des  peuples,  leur  manière  de  combattre;  et  il 
avait  enfin  donné  la  préférence  à  la  France,  où  l'amitié  du 
maréchal  de  Saxe  le  fit  recevoir  en  qualité  de  lieutenant- 
général  (3). 

Les  alliés  et  les  Français,  les  assiégés  et  les  assiégeants 
même,  crurent  (pue  l'entreprise  échouerait.  Lowendal  fut 
presque  le  seul  qui  compta  sur  le  succès.  Tout  fut  mis  en 
œuvre  par  les  alliés  :  garnison  renforcée,  secours  de  provi- 
sions de  toute  espèce  par  l'Escaut,  artillerie  bien  servie,  sor- 
ties des  assiégés,  attaques  faites  par  un  corps  considérable 
qui  protégeait  les  lignes  auprès  de  la  place,  mines  qu'on  fit 
jouer  en  plusieurs  endroits.  Les  maladies  des  assiégeants, 
campés  dans  un  terrain  malsain,  secondaient  encore  la  résis- 
tance de  la  ville.  Ces  maladies  contagieuses  mirent  plus  de 
vingt  mille  hommes  hors  d'état  de  servir;  mais  ils  furent 
aisément  remplacés.  (17  septembre  1747)  Enfin,  après  trois 
semaines  de  tranchée  ouverte,  le  comte  de  Lowendal  fit  voir 
qu'il  y  avait  des  occasions  où  il  faut  s'élever  au-dessus  des 
règles  de  l'art.  Les  brèches  n'étaient  pas  encore  praticables. 
Il  y  avait  trois  ouvrages  faiblement  endommagés,  le  ravelin 
d'Èdem  et  deux  bastions,  dont  l'un  s'appelait  la  Pucelle,  et 
l'autre  Cohorn.  Le  général  résolut  de  donner  l'assaut  à  la 
fois  à  ces  trois  endroits,  et  d'emporter  la  ville. 

Les  Français  en  bataille  rangée  trouvent  des  égaux,  et 
quelquefois  "des  maîtres  dans  la  discipline  militaire  ;  ils  n'en 


(1)  L'idée  de  Maurice  avait  été  de  couper  les  communications 
des  ennemis  avec  Maestricht.  (G.  A.) 

(2)  Ligonier  était  le  fils  d'un  réfugié.  (G.  A.) 

(3)  Il  est  à  remarquer  que  les  succès  de  l'armée  du  roi  de  France 
sont  dus  à  deux  étrangers,  Maurice  de  Saxe  et  Lowendal.  La  no- 
blesse française  se  moutre  déjà  incapable  de  commander.  (G.  A.) 
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ont  point  dans  ces  coups  de  main  et  dans  es  entreprises  ra- 
pides où  l'impétuosité,  l'agilité,  l'ardeur,  renversent  eu  un 
moment  les  onstacles.  Les  troupes  commandées  en  silence, 
:  tanl  prêt,  au  milieu  de  la  nuit,  les  assiégés  se  croyant 
en  Sûreté,  on  descend  dans  le  fosse  :  on  court  aux  trois  brè- 
ches :  douze  grenadiers  seulement  se  rendent  maîtres  du 
fort  d'Edem,  tuent  ce  qui  veut  se  défendre,  font  mettre  bas 
les  armes  au  reste  épouvanté.  Les  bastions  la  Pucelle  e( 
Cohorn  sont  assaillis  et  emportés  avec  la  même  vivacité;  les 
troupes  montent  en  foule.  On  emporte  tout,  on  pousse  aux 
remparts;  on  s"v  forme;  on  entre  dans  la  ville,  la  baïonnette 
au  bout  du  fusil:  le  marquis  de  Lugeac  se  saisit  de  la  porte 
du  port  :  le  commandant  de  la  forteresse  de  ce  port  se  rend 
à  lui  à  discrétion  :  tous  les  autres  forts  se  rendent  de  même. 
Le  vieux  baron  de  Cromstrom,  qui  commandait  dans  la  ville, 
s'enfuit  vers  les  lignes  ;  le  prime  de  Hesse-Philipstadt  veut 
faire  quelque  résistance  dans  les  rues  avec  deux  régiments, 
l'un  écossais,  l'autre  suisse;  ils  sont  taillés  en  pièces;  le  reste 
de  la  garnison  fuit  vers  ces  lignes  qui  devaient  la  protéger; 
ils  y  portent  l'épouvante  ;  tout  fuit  ;  les  armes,  les  provisions, 
le  bagage,  tout  est  abandonné  ;  la  ville  est  en  pillage  au 
soldat  vainqueur.  On  s'y  saisit,  au  nom  du  roi,  de  dix-sept 
grandes  barques  chargées  dans  le  port  de  munitions  de  toute 
espèce,  et  de  rafraîchissements  que  les  villes  de  Hollande 
envoyaient  aux  assiégés.  Il  y  avait  sur  les  coffres,  en  gros 
caractères  :  A  l'invincible  garnison  de  Berg-op-Zoom.  Le  roi, 
en  apprenant  cette  nouvelle,  fit  le  comte  de  Lovvendal  maré- 
chal de  France.  La  surprise  fut  grande  à  Londres,  la  cons- 
ternation extrême  dans  les  Provinces-Unies.  L'armée  des  al- 
liés fut  découragée. 

Malgré  tant  de  succès,  il  était  encore  très  difficile  de  faire 
la  conquête  de  Mastricht.  On  réserva  cette  entreprise  pour 
l'année  suivante  1748.  La  paix  est  dam  Mastricht^  disait  le 
maréchal  de  Saxe. 

La  campagne  fut  ouverte  par  les  préparatifs  de  ce  siège 
important,  li  fallait  faire  la  même  chose  à  peu  près  que  lors- 
qu'on avait  assiégé  Namur,  s'ouvrir  et  s'assurer  tous  les  pas- 
sages, forcer  une  armée  entière  à  se  retirer,  et  la  mettre 
dans  l'impuissance  d'agir.  Ce  fut  la  plus  savante  manœuvre 
de  toute  cette  guerre.  On  ne  pouvait  venir  à  bout  de  cette 
entreprise  sans  donner  le  change  aux  ennemis.  Il  était  à  la 
fois  nécessaire  de  les  tromper  et  de  laisser  ignorer  son  se- 
cret à  ses  propres  troupes.  Les  marches  devaient  être  telle- 
ment combinées  que  chaque  marche  abusât  l'ennemi,  et  que 
■  réussissent  à  point  nommé.  MM.  de  Crémilles  et  de 
Beauteville,  qui  connaissaient  un  projet  formé  l'année  précé- 
dente pour  surprendre  quelques  quartiers,  proposèrent  au 
maréchal  de  Saxe  de  s'en  servir  pour  l'envahissement  de 
Mastricht.  A  peine  avaient-ils  commencé  de  lui  en  tracer  le 
plan,  que  le  maréchal  le  saisit,  et  l'acheva. 

(5  avril  1748)  On  fait  d'abord  croire  aux  ennemis  qu'on  en 
veul  à  Bréda.  Le  maréchal  va  lui-même  conduire  un  grand 
convoi  à  Berg-op-Zoom,  à  la  tête  de  vingt-cinq  mille  hom- 
mes, et  semble  tourner  le  dos  à  Mastricht.  Une  autre  divi- 
sion marche  en  même  temps  à  Tirlemont,  sur  le  chemin  de 
Liège:  une  autre  est  à  Tongres,  une  autre  menace  Luxem 
bourg,  et  toutes  enfin  marchent  vers  Mastricht,  à  droite  et 
à  gauche  de  la  Meuse. 

Les  alliés,  séparés  en  plusieurs  corps,  ne  voient  le  dessein 
du  maréchal  que  quand  il  n'est  plus  temps  de  s'y  opposer. 
(13  avril)  La  ville  se  trouve  investie  des  deux  côtés  de  la  ri- 
vière ;  nul  secours  n'y  peut  plus  entrer  (1).  Les  ennemis,  au 
nombre  de  près  de  quatre-vingt  mille  hommes,  sont  à  Mazeick, 
àRuremonde.  Le  duc  de  Cumbcrland  ne  peut  plus  qu'être  té- 
moin ae  la  prise  de  Mastricht. 

Pour  arrêter  cette  supériorité  constante  des  Français,  les 
Autrichiens,  les  Anglais  et  les  Hollandais,  attendaient  trente- 
cinq  mille  Russes,  au  lieu  de  cinquante  mille,  sur  lesquels 
ils  avaient  d'abord  compté.  Ce  secours  venu  de  si  loin  arri- 
vait enfin.  Les  Russes  étaient  déjà  dans  la  Franconie.  C'é- 
taient des  hommes  infatigables,  formés  à  la  plus  grande 
discipline.  Ils  couchaient  en  plein  champ,  couverts  d'un  sim- 
ple manteau,  et  souvent  sur  la  neige.  La  plus  sauvage  nour- 
riture leur  suffisait.  Il  n'y  avait  pas  quatre  malades  alors  par 
régiment  dans  leur  armée.  Ce  qui  pouvait  encore  rendre  ce 
secours  plus  important,  c'est  que  les  Husses  ne  désertent  ja- 
mais. Leur  religion,  différente  de  toutes  les  communions  'la- 
tines,  leur  langue,  qui   n'a  aucun  rapport  avec  les  autres, 


(1)  Après  la  prise  de  B-r?-op-Zoom,  on  était  convenu  d'ouvrir 
un  congrès  à  Aix-la-Chapelle.  La  nouvelle  de  l'investissement  de 
Maestricbt  causa  une  vive  impression  au  plénipotentiaire  anglais, 
qui,  de  concert  avec  l'ambassadeur  hollandais,  remit  au  plénipo- 
tentiaire de  France  un  projet  de  paix  qui  parut  acceptable.  (G.  A.) 
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leur  aversion  pour  les  étrangers,  rendent  inconnue  paru  i 
eux  la  désertion,  qui  est  si  fréquente  ailleurs.  Enfin  c'était 
celle  même  nation  qui  avait  vaincu  les  Turcs  et  les  Suédois; 
mais  les  soldats  russes,  devenus  si  bons,  manquaient  alors 
d'officiers.  Les  nationaux  savaient  obéir,  mais  leurs  capitaines 
ne  savaient  pas  commander;  et  ils  n'avaient  plus  ni  un  Mu- 
nich, ni  un  Lascy,  ni  un  Keith,  ni  un  Lowendal  à  leur 
tête. 

Tandis  que  le  maréchal  de  Saxe  assiégeait  Mastricht,  les 
alliés  mettaient  toute  l'Europe  en  mouvement.  On  allait 
recommencer  vivement  la  guerre  en  Italie,  et  les  Anglais 
avaient  attaqué  les  possessions  de  la  France  en  Amérique  et 
en  Asie.  Il  faut  voir  les  grandes  choses  qu'ils  faisaient  alors 
avec  peu  de  moyens  dans  l'ancien  et  le  nouveau  monde. 


CHAPITRE  XXVII. 

Voyage  de  Tamiral  Anson  autour  du  globe  (1). 

La  France  ni  l'Espagne  ne  peuvent  être  en  guerre  avec 
l'Angleterre,  que  cette  secousse  donnée  à  l'Europe  ne  se 
fasse  sentir  aux  extrémités  du  monde.  Si  l'industrie  et  l'au- 
dace de  nos  nations  modernes  ont  un  avantage  sur  le  reste 
de  la  terre  et  sur  toute  l'antiquité,  c'est  par  nos  expéditions 
maritimes.  On  n'est  pas  assez  étonné  peut-être  de  voir  sortir 
des  ports  de  quelques  petites  provinces,  inconnues  autrefois 
aux  anciennes  nations  civilisées,  des  flottes  dont  un  seul 
vaisseau  eût  détruit  tous  les  navires  des  anciens  Grecs  et  des 
Romains.  D'un  côté,  ces  flottes  vont  au  delà  du  Gange  se  li- 
vrer des  combats  à  la  vue  des  plus  puissants  empires,  specta- 
teurs tranquilles  d'un  art  et  d'une  fureur  qui  n'ont  point  en- 
core passé  jusqu'à  eux  ;  de  l'autre,  elles  vont  au  delà  de 
l'Amérique  se  disputer  des  esclaves  dans  un  nouveau  monde. 

Rarement  le  succès  est-il  proportionné  à  ces  entreprises, 
non-seulement  parce  qu'on  ne  peut  prévoir  tous  les  obstacles, 
mais  parce  qu'on  n'emploie  presque  jamais  d'assez  grands 
moyens. 

L'expédition  de  l'amiral  Anson  est  une  preuve  de  ce  que 
peut  un  homme  intelligent  et  ferme,  malgré  la  faiblesse  des 
préparatifs  et  la  grandeur  des  dangers. 

On  se  souvient  que  quand  l'Angleterre  déclai'a  la  guerre  à 
l'Espagne,  en  1739,  le  ministère  do  Londres  envoya  l'amiral 
Vernon  vers  le  Mexique,  qu'il  y  détruisit  Porto-Bel lo,  et  qu'il 
manqua  Carthagène  (2).  On  'destinait  dans  le  même  temps 
George  Anson  à  faire  une  irruption  dans  le  Pérou  par  la  mer 
du  Sud,  afin  de  ruiner  si  on  pouvait,  ou  du  moins  d'affaiblir 
par  les  deux  extrémités  le  vaste  empire  que  l'Espagne  a  con- 
quis dans  cette  partie  du  monde.  On  lit  Anson  commodore, 
c'est-à-dire  chef  d'escadre;  on  lui  donna  cinq  vaisseaux,  une 
espèce  de  petite  frégate  de  huit  canons,  portant  environ  cent 
hommes,  et  deux  navires  chargés  de  provisions  et  de  mar- 
chandises; ces  deux  navires  étaient  destinés  à  faire  le  com- 
merce à  la  faveur  de  cette  entreprise,  car  c'est  le  propre  des 
Anglais  de  mêler  le  négoce  à  la  guerre.  L'escadre  portait  qua- 
torze cents  hommes  d'équipage,  parmi  lesquels  il  y  avait 
de  vieux  invalides  et  deux  cents  jeunes  gens  do  recrue  ; 
c'était  trop  peu  de  forces,  et  on  les  fit  encore  partir  trop 
tard.  Cet  armement  ne  fut  en  haute  mer  qu'à  la  fin  de  sep- 
tembre 1740  (3).  Il  prend  sa  route  par  l'île  de  Madère,  qui 
appartient  au  Portugal.  Il  s'avance  aux  îles  du  cap  Vert,  et 
range  les  côtes  du  Brésil.  On  se  reposa  dans  une  petite  île 
nommée  Sainte-Catherine,  couverte  en  tout  temps  de  verdure 
et  de  fruits,  à  vingt-sept  degrés  de  latitude  australe;  et  après 
avoir  ensuite  côtoyé  le  pays  froid  et  inculte  des  Patagons,  sur 
lequel  on  a  débite  tant  de  fables,  le  commodore  entra,  sur  la 
fin  de  février  1741,  dans  le  détroit  de  Le  Maire,  ce  qui  fait 
plus  de  cent  degrés  de  latitude  franchis  en  moins  de  cinq 
mois  (4).  La  petite  chaloupe  de  huit  canons,  nommée  le  Trial 


(i)  Ce  chapitre  est  de  17GS.  Il  y  avait  six  ans  que  George  Anson 
étail  mort..  La  famille  de  l'amiral  envoya  à  Vollaire  une  médaille 
en  or,  en  signe  de  reconnaissance  du  bien  qu'il  avait  dit  de  lui. 
«  On  a  frappé  en  Angleterre  une  inéilaille  de  l'amiral  Anson,  » 
écrit  Vollaire  à  Thieriot  (14  juin  1763);  «c'est  un  chef-d'œuvre 
digne  du  temps  d'Auguste.  Le  revers  est  une  Victoire  posée  sur  un 
cheval  marin,  tenant  une  couronne  de  lauriers.  Les  noms  des  prin- 
cipaux officiers  qui  firent  avec  lui  le  tour  du  monde!  sont  gravés 
autour  de  la  victoire,  dans  de  petits  cartouches  entourés  dé  lau- 
riers. Cela  est  patriotique,  brillant  et  neuf  :  la  famille  me  l'a  en- 
voyée en  or;  elle  m'a  faii  cet  honneur  en  qualité  de  citoyen  du 
globe  dont  l'amiral  Anson  avait  fait  le  tour.  »  (G.  A.) 

(2)  Voyez  au  chapitre  vin.  (G.  A.) 

(3)  Au  moment  où  commence  la  mauvaise  saison.  (G.  A.) 

(4)  Il  faut  plutôt  s'étonner  de  la  durée  de  la  traversée,  que  les 
mauvais  temps  prolongèrent.  (G.  A 
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(PEpreuve),  fut  le  premier  navire  de  celle  espèce  qui  osa 
doubler  le  cap  Horn.  Elle  s'empara  depuis,  dans  la  mer  du 
Sud,  d'uh  bâtiment  espagnol  de  six  cents  tonneaux,  dont  l'é- 
quipage ne  pouvait  comprendre  comment  il  avait  été  pris  par 
une  barque  venue  d'Angleterre  dans  l'océan  Pacifique. 

Cependant,  en  doublant  le  cap  Horn,  après  avoir  passé  le 
détroit  de  Le  Maire,  des  tempêtes  extraordinaires  battent  les 
vaisseaux  d'Anson,  et  les  dispersent.  Un  scurbutd'une  nature 
affreuse  fait  périr  la  moitié  de  l'équipage;  le  seul  vaisseau 
du  commodore  aborde  dans  l'île  déserte  de  Juan  Fernande/, 
dans  la  mer  du  Sud,  en  remontant  vers  le  tropique  du  Capri- 
corne. 

Un  lerfeur  raisonnable,  qui  voit  avec  quelque  horreur  ces 
soins  prodigieux  que  prennent  les  hommes  pour  se  rendre 
malheureux,  eux  et  leurs  semblables,  apprendra  peut-être 
avec  satisfaction  que  George  Anson,  trouvant  dans  cette  île 
déserte  le  climat  le  plus  doux  et  le  terrain  le  plus  fertile,  y 
sema  des  légumes  et  des  fruits  dont  il  avail  apporté  les  se- 
mences et  les  noyaux,  et  qui  bientôt  couvrirent  l'île  en- 
tière (1).  Des  Espagnols  qui  y  relâchèrent  quelques  années 
après,  ayant  été  faits  depuis  prisonniers  en  Angleterre,  jugè- 
rent qu  il  n'y  avait  qu' Anson  qui  eût  pu  réparer,  par  cette  at- 
tention généreuse,  le  mal  que  fait  la  guerre,  et  ils  le  remer- 
cièrent comme  leur  bienfaiteur. 

On  trouva  sur  la  côte  beaucoup  de  lions  de  mer,  dont  les 
maies  se  battent  entre  eux  pour  les  femelles;  et  on  fut  étonné 
d'y  voir  dans  les  plaines  des  chèvres  qui  avaient  les  oreilles 
coupées,  et  qui  par  là  servirent  de  preuves  aux  aventures 
d'un  Anglais,  nommé  Selkirk,  qui  (1),  abandonné  dans  cette 
île,  y  avait  vécu  seul  plusieurs  années.  Qu'il  soit  permis  d'a- 
doucir par  ces  petites  circonstances  la  tristesse  d'une  histoire 
qui  n'est  qu'un  récit  de  meurtres  et  de  calamités.  Une  obser- 
vation plus  intéressante  fut  celle  de  la  variation  de  la  bous- 
scie,  qu'on  trouva  conforme  au  système  de  Halley.  L'aiguille 
aimantée  suivait  exactement  la  route  que  ce  grand  astronome 
lui  avait  tracée.  Il  donna  des  lois  à  la  matière  magnétique, 
comme  Newton  en  donna  à  toute  la  nature  (3).  Et  cette  petite 
escadre,  qui  n'allait  franchir  des  mers  inconnues  que  dans 
l'espérance  du  pillage,  servait  la  philosophie  sans  le  savoir. 

Anson,  qui  montait  un  vaisseau  de  soixante  canons,  ayant 
été  rejoint  par  un  autre  vaisseau  de  guerre,  et  par  cette  autre 
chaloupe  nommée  l'Epreuve,  fit,  en  croisant  vers  cette  île  de 
Fernandez,  plusieurs  prises  assez  considérables.  Mais  bientôt 
après,  s'étant  avancé  jusque  vers  la  ligne  équinoxiale,  il  osa 
attaquer  la  ville  de  Payta  sur  cette  même  côte  de  l'Amérique. 
11  ne  se  servit  ni  de  ses  vaisseaux  de  guerre,  ni  de  tout  ce 
qui  lui  restait  d'hommes  pour  tenter  ce  coup  hardi.  Cinquante 
soidats  dans  une  chaloupe  à  rames  firent  l'expédition  ;  ils 
abordent  pendant  la  nuit;  cette  surprise  subite,  la  confusion 
et  le  désordre  que  l'obscurité  redouble,  multiplient  et  aug- 
mentent le  danger.  Le  gouverneur,  la  garnison,  les  habitants, 
fuient  de  tous  côtés.  Le  gouverneur  va  dans  les  terres  ras- 
sembler trois  cents  hommes  de  cavalerie  et  la  milice  des  en- 
virons. Les  cinquante  Anglais  cependant  font  transporter  pai- 
siblement, pendant  trois  jours,  les  trésors  qu'ils  trouvent  dans 
la  douane  et  dans  les  maisons.  Des  esclaves  nègres,  qui  n'a- 
vaient pas  fui,  espèce  d'animaux  appartenants  au  premier  qui 
s'en  saisit,  aident  à  enlever  les  richesses  de  leurs  anciens 
maîtres.  Les  vaisseaux  de  guerre  abordent.  Le  gouverneur 
n'eut  ni  la  hardiesse  de  redescendre  dans  la  ville  et  d'y  com- 
battre, ni  la  prudence  de  traiter  avec  les  vainqueurs  pour  le 
rachat  de  la  ville  et  des  effets  qui  restaient  encore.  (Novem- 
bre 1741)  Anson  fit  réduire  Payta  en  cendres,  et  partit,  ayant 
dépouillé  aussi  aisément  les  Espagnols  que  ceux-ci  avaient 
autrefois  dépouillé  les  Américains.  La  perte  pour  l'Espagne 
fut  de  plus  de  quinze  cent  mille  piastres,  le  gain  pour  les 
Anglais  d'environ  cent  quatre-vingt  mille,  ce  qui,  joint  aux 
prises  précédentes,  enrichissait  déjà  l'escadre.  Le  grand 
nombre  enlevé  par  le  scorbut  laissait eneore  une  plusgrande 
part  aux  survivants.  Cette  petite  escadre  remonta  ensuite  vis- 


(1)  Anson  resta  bien  malgré  lui  (rois  mois  dans  cette  île  à  refaire 
otte    G.  A.) 

lexandre  Selkirk,  né  en  Ecosse  vers  1680,  avail  été  aban- 
donné sur  l'île  inhabitée  de  Juan  Fernandez;  il  y  fut  trouvé  le  1er  fé- 
vrier 1709,  par  le  navigateur  Rogers,  après  un  séjour  de  quatre  ans 
et  quatre  mois,  pendant  lequel  il  tua  un  grand  nombre  de  chèvres 
sai  vag  >.  <.'est  cette  aventure  qui  a  fourni  à  Daniel  de  Foé  le  sujet 
de  son  Robinson  Crvsoé.  (G.  A.) 

(3)  On  a  pu  le  dire  en  Angleterre,  mais  cela  n'est  pas  exact,  les 
lois  de  la  matière  magnétique  sont  encore  inconnues,  et  le  seront 
vraisemblablement  très  longtemps.  Les  phénomènes  de  l'aimant 
sent  trop  compliqués,  et  paraissent  dépendre  de  trop  de  causes 
pour  que  le  génie  seul  puisse  en  deviner  les  lois.  Cette  découverte 
Jwt  au  nombre  de  celles  qui  ne  peuvent  être  que  l'ouvrage  du 
■ 


à-vis  Panama  sur  la  côte  où  l'on  pèriie  [es  perles,  el  s'avança 
devant  Acapulco,  au  revers  du  Mexique,  pc  gouvernement  de 
Madrid  ne  savait  pas  alors  le  danger  qu'il  courait  de  perdre 

ei  tte  grande  partie  du  monde. 

Si  l'amiral  Vernon,  qui  avait  assiégé  Carthagène,  sur  la 
mer  opposée,  eût  réussi,  il  pouvait  donner  la  main  au  com- 
modore Anson.  L'isthme  de  Panama  était  pris  à  droite  et  à 
gauche  par  les  Anglais,  et  le  centre  de  la  domination 
gnole  perdu.  Le  ministère  de  Madrid,  averti  longtemps  aupa- 
ravant, avait  plis  des  précautions  qu'un  malheur  pi 
sans  exemple  rendait  inutiles.  Il  prévint  l'escadre  d'Anson 
par  une  flotte  plus  nombreuse,  plus  forte  d'hommes  et  d'ar- 
tillerie, sous  le  commandement  de  don  Joseph  Pizarro.  Les 
mêmes  tempêtes  qui  avaient  assailli  les  Anglais  dispersèrent 
les  Espagnols  avant  qu'ils  pussent  atteindre  le  détroit  de  Le 
Maire.  Non-seulement  le  scorbut,  qui  fit  périr  la  moitié  des 
Anglais,  attaqua  les  Espagnols  avec  la  même  furie,  mais  des 
provisions  qu'on  attendait  de  Buénos-Ayres,  n'étant  point  ve- 
nues, la  faim  se  joignit  au  scorbut.  Deux  vaisseaux  espagnols, 
qui  ne  portaient  que  des  mourants,  furent  fracassés  sur  les 
ctites;  deux  autres  échouèrent.  Le  commandant  fut  obligé  de 
laisser  son  vaisseau  amiral  à  Buénos-Ayres,  il  n'y  avait  plus 
assez  do  mains  pour  le  gouverner,  et  ce  vaisseau  ne  put  être 
réparé  qu'au  bout  de  trois  années;  de  sorte  que  le  comman- 
dant de  cette  flotte  retourna  en  Espagne  en  1746,  avec  moins 
de  cent  hommes,  qui  restaient  de  deux  mille  sept  cents  dont 
sa  flotte  était  montée  :  événement  funeste,  qui  sert  à  faire 
voir  que  la  guerre  sur  mer  est  plus  dangereuse  que  sur  terre, 
puisque,  sans  combattre,  on  y  essuie  presque  toujours  les 
dangers  et  les  extrémités  les  plus  horribles. 

Les  malheurs  de  Pizarro  laissèrent  Anson  en  pleine  liberté 
dans  la  mer  du  Sud;  mais  les  pertes  qu'Anson  avait  faites  de 
son  côté  le  mettaient  hors  d'état  de  faire  de  grandes  entre- 
prises sur  les  terres,  et  surtout  depuis  qu'il  eut  appris,  par 
les  prisonniers,  les  mauvais  succès  du  siège  de  Carthagène, 
et  que  le  Mexique  était  rassuré. 

Anscu  réduisit  donc  ses  entreprises  et  ses  grandes  espé- 
rances à  se  saisir  d'un  galion  immense,  que  le  Mexique  en- 
voie tous  les  ans  dans  la  mer  de  la  Chine,  à  l'île  de  Manille, 
capitale  des  Philippines,  ainsi  nommées  parce  qu'elles  furent 
découvertes  sous  le  règne  de  Philippe  IL 

Ce  galion,  chargé  d'argent,  ne  serait  point  parti  si  on  avait 
vu  les  Anglais  sur  les  côtes,  et  il  ne  devait  mettre  à  la  voile 
que  longtemps  après  leur  départ.  Le  commodore  va  donc 
traverser  l'océan  Pacifique,  et  tous  les  climats  opposés  à  l'A- 
frique, entre  notre  tropique  et  l'équateur.  L'avarice,  devenue 
honorable  par  la  fatigue  et  le  danger,  lui  fait  parcourir  le 
globe  avec  deux  vaisseaux  de  guerre. 

Le  scorbut  poursuit  encore  l'équipage  sur  ces  mers;  et  l'un 
des  deux  vaisseaux  faisant  eau  de  tous  côtés,  on  est  obli 
l'abandonner  et  de  le  brûler  au  milieu  de  la  mer,  de  peur  que 
ses  déduis  ne  soient  portés  dans  quelques  îles  des  Espagnols  et 
ne  leur  deviennent  utiles.  Ce  qui  restait  de  matelots  et  de  sol- 
dats sur  ce  vaisseau  passe  dans  celui  d'Anson,  et  le  commo- 
dore n'a  plus  do  son  escadre  que  son  seul  vaisseau,  nommé  le 
Centurion,  monté  de  soixante  canons,  suivi  de  deux  espèces 
de  chaloupes.  Le  Centurion,  échappé  seul  à  tant  de  dangers, 
mais  délabré  lui-même,  et  ne  portant  que  des  malades,  re- 
lâche pour  son  bonheur  dans  une  des  îles  Mariannes,  qu'on 
nomme  Tinian,  alors  presque  entièrement  déserte,  peuplée 
naguère  de  trente  mille  âmes,  mais  dont  la  plupart  des  habi- 
tants avaient  péri  par  une  maladie  épidémique,  et  dont  le 
reste  avait  été  transporté  dans  une  autre  île  par  les  Espa- 
gnols. 

■  «  ''jour  de  Tinian  sauva  l'équipage.  Cette  île,  plus  fertile 
que  celle  de  Fernandez,  offrait  de  tous  côtés,  en  bois,  en  eau 
pure,  en  animaux  domestiques,  en  fruits,  en  légumes,  tout 
ce  qui  peut  servir  à  la  nourriture,  aux  commodités  de  la  vie, 
et  au  radoub  d'un  vaisseau.  Ce  qu'on  trouva  de  plus  singu- 
lier, est  un  arbre  dont  le  fruit,  d'un  goût  agréable,  peut  rem- 
placer le  pain;  trésor  réel,  qui,  transplanté,  s'il  se  pouvait, 
dans  nos  climats,  serait  bien  préférable  à  ces  richesses  de 
convention  qu'on  va  ravir,  parmi  tant  de  périls,  au  bout  de 
la  terre.  De  cette  île,  il  range  celle  de  Formose,  et  cingle 
vers  la  Chine  à  Macao,  à  l'entrée  de  la  rivière  de  Canton, 
pour  radouber  le  seul  vaisseau  qui  lui  reste. 

.Macao  appartient  depuis  cent  cinquante  ans  aux  Portugais. 
L'empereur  de  la  Chine  leur  permit  de  bâtir  une  ville  dans 
celte  petite  île,  qui  n'est  qu'un  rocher,  mais  qui  leur  était 
nécessaire  pour  leur  commerce.  Les  Chinois  n'ont  jamais 
violé  depuis  ce  temps  les  privilèges  accordés  aux  Portugais. 
Cette  fidélité  devait,  ce  me  semble,  désarmer  l'auteur  anglais 
qui  a  donné  au  public  l'Histoire  de  l'expédition  de  l'amiral 
Anson.  Cet  historien,  d'ailleurs  judicieux,  instructif,  et  bon 
:es  Chinois  que  comme  d'un  peuple  tnépri 
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sable,  sans  foi,  et  sans  industrie.  Quant  à  leur  industrie,  elle 
n'est  en  rien  de  la  nature  de  la  nôtre  ;  quant  à  leurs  mœurs, 
je  crois  qu'il  faut  plutôt  juger  d'une  puissante  nation  par 
ceux  qui  sont  à  la  tète  (pie  par  la  populace  des  extrémités 
d'une  province.  H  me  paraît  que  la  foi  des  traités,  gardée 
par  le  gouvernement  pendant  un  siècle  et  demi,  fait  plus 
d'honneur  aux  Chinois  qu'ils  ne  reçoivent  de  honte  de  l'avi- 
dité et  de  la  fourberie  d'un  vil  peuple  d'une  cote  de  ce  vaste 
empire.  Faut-il  insulter  la  nation  la  plus  ancienne  et  la  plus 
policée  di>  la  terre,  parce  que  quelques  malheureux  ont 
voulu  dérober  à  des  Anglais,  par  des  larcins  et  par  des  gains 
illicites,  la  vingt-millième  partie  tout  au  plus  de  ce  que  les 
Anglais  allaient  voler  par  force  aux  Espagnols  dans  la  mer 
de  la  Chine;'  Il  n'y  a  pas  longtemps  que  les  voyageurs 
éprouvaient  des  vexations  beaucoup  plus  grandes  dans  plus 
d'un  pays  de  l'Europe.  Qu'aurait  dit  un  Chinois,  si,  ayant 
fait  naufrage  sur  les  côtes  de  l'Angleterre,  il  avait  vu  les 
habitants  courir  eu  foule  s'emparer  avidement  à  ses  yeux  de 
tous  ses  effets  naufragés? 

Le  commodore  ayant  mis  son  vaisseau  en  très  lion  état  à 
Slacao,  par  te  secours  des  Chinois,  et  ayant  reçu  sur  son 
bord  quelques  matelots  indiens,  et  quelques  Hollandais,  qui 
lui  parurent  des  hommes  de  service,  il  remet  à  la  voile,  fei- 
.  gnant  d'aller  à  Batavia,  le  disant  même  à  son  équipage,  mais 
n'ayant  en  effet  d'autre  objet  que  de  retourner  vers  les  Phi- 
lippines, à  la  poursuite  de  ce  galion,  qu'il  présumait  être 
alors  dans  ces  parages.  Dès  qu'il  est  en  pleine  mer,  il  fait 
part  de  son  projet  à  tout  son  monde.  L'idée  d'une  si  riche 
prise  les  remplit  de  joie  et  d'espérance,  et  redoubla  leur 
courage. 

Enfin,  le  9  juin  1743,  on  découvre  ce  vaisseau,  qu'on  pour- 
suivait depuis  si  longtemps  d'un  bout  de  l'hémisphère  à  l'au- 
tre. Il  avançai!  vers  .Manille,  monté  de  soixante-quatre  ca- 
nons, dont  vingt-huit  n'étaient  que  de  quatre  livres  de  balle 
à  cartouche.  Cinq  cent  cinquante  hommes  de  combat  compo- 
saient l'équipage.  Le  trésor  qu'il  portait  n'était  que  d'environ 
quinze  cent  nulle  piastres  en  argent,  avec  de  la  cochenille  (1), 
parce  que  tout  le  trésor,  qui  est  d'ordinaire  le  double,  ayant 
été  partagé,  la  moitié  avait  été  portée  sur  un  autre  galion. 

Le  commodore  n'avait  sur  son  vaisseau  le  Centurion  que 
deux  cent  quarante  hommes.  Le  capitaine  du  galion,  ayant 
aperçu  l'ennemi,  aima  mieux  hasarder  le  trésor  que  perdre 
sa  gloire  en  fuyant  devant  un  Anglais,  et  fit  force  de  voiles 
hardiment  pour  ie  venir  combattre. 

La  fureur  de  ravir  des  richesses,  plus  forte  que  le  devoir 
de  les  conserver  pour  son  roi,  l'expérience  des  Anglais,  et 
les  manœuvres  savantes  du  commodore,  lui  donnèrent  la 
victoire.  Il  n'eut  que  deux  hommes  tués  dans  le  combat:  le 
galion  perdit  soixante  et  sept  hommes  tués  sur  les  ponts,'  et 
il  eut  quatre-vingt-quatre  blessés.  Il  lui  restait  encore  plus 
de.  monde  qu'au  commodore;  cependant  il  se  rendit.  Le 
vainqueur  retourna  à  Canton  avec  cette  riche  prise.  Il  y  sou- 
tint l'honneur  de  sa  nation,  eu  refusant  de.  payer  à  l'empe- 
reur de  la  Chine  les  impôts  que  doivent  tous  les  navires 
étrangers.  H  prétendait  qu'un  vaisseau  de  guerre  n'en  devait 
pas  :  sa  conduite  en  imposa.  Le  gouverneur  de  Canton  lui 
donna  une  audience,  à  laquelle  il  fut  conduit  à  travers  deux 
haies  de  soldats,  au  nombre  de  dix  mille;  après  quoi  il  re- 
tourna dans  sa  patrie  par  les  îles  de  la  Sonde  et  par  le  cap 
de  Bonne-Espérance.  Ayant  ainsi  fait  le  tour  du  monde  en 
victorieux,  il  aborda  eh  Angleterre  le  14  juin  1744,  après  un 
■  de  trois  ans  et  demi. 

il  lit  porter  à  Londres  en  triomphe,  sur  trente-deux  cha- 
iu  son  des  tambours  et  des  trompettes,  et  aux  accla- 
3  de  la  multitude,  les  richesses  qu'il  avait  conq 
Ses  prises  se  montaient,  en  argent  et  en  or,  à  dix  millions, 
monnaie  de  France,  qui  furent  le  prix  du  commodore,  de 
ses  ofiii  n  rs,  des  matelots,  1 1  des  soldats,  sans  que  le  roi  en- 
trât en  partage  du  fruit  de  leurs' fatigues  et  de  leur  valeur. 
Ces  richesses,  circulant  bientôt  dans  la  nation,  contribuèrent 
à  lui  faire  supporter  les  frais  immenses  de  la  gurre. 

De  simple-,  corsaires  firent  des  prises  encore  plus  considé- 
.  Le  capitaine  Talbot  prit  avec  son  seul  vaisseau  deux 
navires  français,  qu'il  crut  d'abord  venir  de  la  Martinique, 
et  ne  porter  que  des  marchandises  communes:  mais  ces 
deux  bâtiments  malouins  avaient  été  frétés  par  les  Espagnols 
avanl  que  la  guerre  eûl  été  déclarée  entre  la  France  el  l  An- 
gleterre  ;  ils  croyaient  revenir  en  sûreté.  In  Espagnol  qui 
avait  été  gouverneur  du  Pérou  était  sur  l'un  de  ces  vais- 
seaux; et  tous  les  deux  rapportaient  ctes  trésors  en  or,  en 
t,  en  diamants,  et  en  marchandises  précieuses,.  Cette 
prise  était  estimée  vingt-six  millions  de  livres.  L'équipage  du 


■ 


corsaire  fut  si  étonné  de  ce  qu'il  voyait,  qu'il  ne  daigna  pas 
prendre  les  bijoux  que  chaque  passager  espagnol  portait  sur 
soi.  Il  n'y  en  avait  presque  aucun  qui  n'eût  une  épée  d'or  et 
un  diamant  au  doigt;  on  leur  laissa  tout:  et  quand  Talbot 
eul  amené  ses  prises  au  port  de  Kingsale,  en  Irlande,  il  fit 
présent  de  vingt  guinées  à  chacun  des  matelots  et  des  do- 
mestiques espagnols.  Le  butin  fut  partagé  entre  deux  vais- 
seaux corsaires,  dont  l'un,  qui  était  compagnon  de  Talbot, 
avait  poursuivi  en  vain  un  autre  vaisseau  nommé  l'Espérance, 
le  plus  riche  des  trois.  Chaque  matelot  de  ces  deux  corsaires 
eut  huil  cent  cinquante  guinées  pour  sa  part  ;  les  deux  capi- 
taines eurent  chacun  trois  mille  cinq  cents  guinées.  Le  reste 
fut  partagé  entre  les  associés,  après  avoir  été  porté  en 
triomphe  de  Bristol  à  Londres,  sur  quarante-trois  chariots.  La 
plus  grande  partie  de  cet  argent  fut  prêtée  au  roi  même,  qui 
eu  fit  une  rente  aux  propriétaires.  Cette  seule  prise  valait  au 
delà  d'une  année  du  revenu  de  la  Flandre  entière.  On  peut 
juger  si  de  telles  aventures  encourageaient  les  Anglais  à  al- 
ler en  course,  et  relevaient  les  espérances  d'une  partie  de  la 
nation,  qui  envisageait  dans  les  calamités  publiques  des 
avantages  si  prodigieux. 


CHAPITRE  XXIII. 

Louisbourg.  Combats  de  mer  :  prises  immenses  que  font 
les  Anglais. 

Une  autre  entreprise,  commencée  plus  tard  que  celle  de 
l'amiral  Anson,  montre  bien  de  quoi  est  capable  une  nation 
commerçante  a  la  fois  et  guerrière.  Je  veux  parler  du  siège 
de  Louisbourg  ;  ce  ne  fut  point  une  opération  du  cabinet  des 
ministres  de  Londres,  ce  fut  le  fruit  de  la  hardiesse  des  mar- 
chands de  la  Nouvelle-Angleterre.  Cette  colonie,  l'une  des 
plus  florissantes  de  la  nation  anglaise,  est  éloignée  d'envi- 
ron quatre-vingts  lieues  de  l'île  de  Louisbourg  ou  du  cap 
Breton,  île  alors  importante  pour  les  Français,  située  vers 
l'embouchure  du  fleuve  Saint-Laurent,  la  clef  de  leurs  pos- 
sessions dans  le  nord  de  l'Amérique.  Ce  territoire  avait  été 
confirmé  à  la  France  par  la  paix  d'Utrecht.  La  pêche  de  la 
morue,  qui  se  fait  dans  ces  parages,  était  l'objet  d'un  com- 
merce utile,  qui  employait  par  an  plus  de  cinq  cents  petits 
vaisseaux  de  Bayonne,"  de  Saint-Jean-de-Luz,  du  Havre-de- 
Grâce,  et  d'autres  villes  ;  on  en  rapportait  au  moins  trois 
mille  tonneaux  d'huile,  nécessaires  pour  les  manufactures  de 
toute  espèce.  C'était  une  école  de  matelots  ;  et  ce  commerce, 
joint  à  celui  de  la  morue,  faisait  travailler  dix  mille  hommes 
et  circuler  dix  millions. 

Un  négociant,  nommé  Vaugan,  propose  à  ses  concitoyens 
de  la  Nouvelle-Angleterre  de  lever  des  troupes  pour  assiéger 
Louisbourg.  On  reçoit  cette  idée  avec  acclamation.  On  fait 
une  loterie,  dont  le  produit  soudoie  une  petite  armée  de 
quatre  mille  hommes.  On  les  arme,  on  les  approvisionne,  on 
leur  fournit  des  vaisseaux  de  transport:  tout  cela  aux  dé- 
pens des  habitants.  Ils  nomment  un  général  ;  mais  il  leur 
fallait  l'agrément  de  la  cour  de  Londres,  il  leur  fallait  sur- 
tout des  vaisseaux  de  guerre.  Il  n'y  eut  de  perdu  que  le 
temps  de  demander.  La  cour  envoie  l'amiral  Warren  avec 
quatre  vaisseaux  protéger  cette  entreprise  de  tout  un  peuple. 

Louisbourg  est  une  place  qui  pouvait  se  défendre,  et  ren- 
dre tous  ces  efforts  inutiles,  si  on  avait  eu  assez  de  muni- 
tions (1)  :  mais  c'est  le  sort  de  la  plupart  des  établissements 
éloignés,  qu'on  leur  envoie  rarement  d'assez  bonne  heure  ce 
qui  leur  est  nécessaire.  A  la  première  nouvelle  des  prépara- 
tifs contre  la  colonie,  le  ministre  de  la  marine  de  France  (2) 
fait  partir  un  vaisseau  de  soixante-quatre  canons,  chargé  de 
toul  ce  qui  manquait  à  Louisbourg.  Le  vaisseau  arrive  pour 
être  pris  a  l'entrée  du  port  par  les  Anglais.  Le  commandant 
de  la  place,  après  une  vigoureuse  défense  de  cinquante 
jours,  fut  obligé  de  se  rendre.  Les  Anglais  lui  firent  les  con- 
ditions :  ce  fut  d'emmener  eux-mêmes  en  France  la  garnison 
et  tous  les  habitants,  au  nombre  de  deux  mille.  On  fut 
('tonné'  à  Brest  de  recevoir,  quelques  mois  après,  une  colonie 
entière  de  Français,  que  des  vaisseaux  anglais  laissèrent  sur 
le  rivage. 


(1)  Depuis  1720,  on  avait  dépensé  trente  millions  peur  la  orti- 
fier.  Mais  la  reddition  de  la  ville  n'eut  pas  pour  cause  i"  défaut  de 
Humilions.  C'esl  aux  malversations  des  administrateurs  de  la  colo- 
nie qu'il  faut  l'attribuer.  On  ne  payait,  pas  les  soldats,  les  soldats 
refusèrent  de  servir.  (G.  A.) 

(2)  l.e  ministre  de  la  marine  éiait  de  Maurepas,  qui  avait  suc- 
cédé à  son  nerc  daiih  co  service,  cl  s'était  trouve  ministre  a.  ouinzi 
an*  I  (G    \ 
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La  prise  de  Louisbonrg  fut  encore  fatale  à  la  compagnie 
française  des  Indes  ;  elle  avait  pris  à  ferme  le  commerce  des 
pelleteries  du  Canada,  et  ses  vaisseaux,  au  retour  des 
Grandes-Indes,  venaient  souvent  mouiller  à  Louisbonrg'. 
Deux  gros  vaisseaux  de  la  compagnie  y  abordent  immédiate- 
ment après  sa  prise,  et  se  livrent  eux-mêmes.  Ce  ne  fut  pas 
tout  ;  une  fatalité  non  moins  singulière  enrichit  encore  les 
nouveaux  possesseurs  du  cap  Breton.  Un  gros  bâtiment  es- 
pagnol, nommé  l'Espérance,  qui  avait  échappé  à  des  arma- 
teurs (1),  croyait  trouver  sa  suivie  dans  le  port  de  Louis- 
bourg,  comme  les  autres;  il  y  trouva  sa  perte  cornni"  eux. 
La  charge  de  ces  trois  navires,  qui  vinrent  ainsi  se  rendre 
eux-mêmes  du  fond  de  l'Asie  et  de  l'Amérique,  allait  à  vingt- 
cinq  millions  de  livres.  Si,  dès  longtemps,  on  a  appelé  la 
guerre  un  jeu  de  hasard,  les  Anglais,  en  une  année,  gagnè- 
rent à  ce  jeu  environ  trois  millions  de  livres  sterling.  Non- 
seulement  les  vainqueurs  comptaient  garder  à  jamais  Louis- 
bourg,  mais  ils  firent  des  préparatifs  pour  s'emparer  de  toute 
la  Nouvelle-France. 

II  semble  que  les  Anglais  dussent  faire  de  plus  grandes 
entreprises  maritimes.  Ils  avaient  alors  six  vaisseaux  de  cent 
pièces  de  canon,  treize  de  quatre-vingt-dix,  quinze  de  quatre- 
vingts,  vingt-six  de  soixante-dix,  trente-trois  de  soixante.  Il 
y  en  avait  trente-sept  de  cinquante  à  cinquante-quatre  ca- 
nons; et  au-dessous  de  cette  forme,  depuis  les  frégates  de 
quarante  canons  jusqu'aux  moindres,  on  en  comptait  jusqu'à 
cent  quinze.  Us  avaient  encore  quatorze  galiotes  à  bombes  et 
dix  brûlots.  C'était  en  tout  deux  cent  soixante-neuf  vaisseaux 
de  guerre,  indépendamment  des  corsaires  et  des  vaisseaux 
de  transport.  Cette  marine  avait  le  fonds  do  quarante  mille 
matelots.  Jamais  aucune  nation  n'a  eu  de  pareilles  forces. 
Tous  ces  vaisseaux  ne  pouvaient  être  armés  à  la  fois;  il  s-en 
fallait  beaucoup;  le  nombre  des  soldats  était  trop  dispropor- 
tionné :  mais  enfin,  en  1746  et  1747,  les  Anglais  avaient  à  la 
fois  une  flotte  dans  les  mers  d'Ecosse  et  d'Irlande,  uneàSpi- 
thead,  une  aux  Indes  orientales,  une  vers  la  Jamaïque,  une 
à  Antigoa,  et  ils  en  armaient  de  nouvelles,  selon  le  besoin. 

Il  fallut  que  la  France  résistât  pendant  toute  la  guerre, 
n'ayant  en  tout  qu'environ  trente-cinq  vaisseaux  de  roi  à  op- 
poser à  cette  puissance  formidable.  Il  devenait  plus  difficile 
de  jour  en  jour  de  soutenir  les  colonies.  Si  on  ne  leur  en- 
voyait pas  de  gros  convois,  elles  demeuraient  sans  secours  à 
la  merci  des  flottes  anglaises.  Si  les  convois  partaient  ou  de 
France  ou  des  îles,  ils  couraient  risque,  étant  escortés,  d'être 
pris  avec  leuis  escortes.  En  effet,  les  Français  essuyèrent 
quelquefois  des  perles  terribles;  car  une  flotte  marchande  de 
quarante  voiles,  venant  en  France  de  la  .Martinique  sous  l'es- 
corte de  quatre  vaisseaux  de  guerre,  fut  rencontrée  par  une 
flotte  anglaise  (octobre  1745);  il  y  en  eut  trente  de  pris,  cou- 
lés à  fond  ou  échoués;  deux  vaisseaux  de  l'escorte,  dont  l'un 
était  de  quatre-vingts  canons,  tombèrent  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi. 

En  vain  on  tenta  d'aller  dans  l'Amérique  septentrionale  pour 
essayer  de  reprendre  le  cap  Breton,  ou  pour  ruiner  la  colo- 
nie anglaise  d'Annapolis  dans  la  Nouvelle-Ecosse.  Le  duc 
d'Envillc  (2),  de  la  maison  de  La  Rochefoucauld,  y  fut  envoyé 
avec  quatorze  vaisseaux  (juin  1746).  C'était  un  homme  d'un 
grand  courage,  d'une  politesse  et  d'une  douceur  de  mœurs 
que  les  Français  seuls  conservent  dans  la  rudesse  attachée  au 
service  maritime;  mais  la  force  de  son  corps  ne  secondait 
pas  celle  de  son  âme.  (Septembre)  Il  mourut  de  maladie  sur 
le  rivage  barbare  de  Chiboctou  (3),  après  avoir  vu  sa  flotte 
dispersée  par  des  tempêtes.  C'est  lui  dont  la  veuve  s'est  fait 
dans  Paris  une  si  grande  réputation  par  ses  vertus  courageu- 


(1)  Voyez  au  chapitre  précédent.  (G.  A.) 

(2)  Ou  d'Anville.  C'était,  comme  le  marquis  d'Antin,  un  marin 
des  salons  d  s  Versailles.    G  A.) 

(3)  L'édition  de  176S  et  l'édition  de  1709  portent  ce  qui  suit  : 
«...  Après  avoir  vu  sa  Hotte  dispersée  par  une  violente  tempèle. 
Plusieurs  vaisseaux  périrent;  d'autres,  écartés  au  loin,  tombèrent 
entre  les  mains  des  Anglais. 

»  Cependant  il  arrivait  souvent  que  des  officiers  habiles,  qui  es- 
cortaient  les  Hottes  marchandes  françaises,  savaient  les  conduire  en 
sûreté,  malgré  les  nombreuses  flottes  ennemies. 

»  Ou  en  vit  un  exemple  heureux  dans  les  manoeuvres  de  M.  Du- 
bois  de  La  Motte,  alors  capitaine  de  vaisseau,  qui,  conduisant  un 
convoi  d'environ  quatre-vingts  voiles  aux  îles  françaises  de  l'Amé- 
rique, attaqué  par  une  escadre  entière,  sut,  en  attirant  sur  lui  tout 
le  feu  des  ennemis,  leur  dérober  le  convoi,  le  rejoindre,  et  le  con- 
duire au  Fort-Royal,  a  Saint-Domingue,  combattre  encore,  et  ra- 
mener plus  de  soixante  voiles  en  France  :  mais  il  fallait  bien  qu'a 
la  longue  la  marine  anglaise  anéantît  celle  de  France  et  ruinât  son 
commerce. 

»  Un  des  plus  grands  avantages,  etc.  » 

Le  texte  actuel  est  posthume. 


ses,  et  par  la  constance  d'une  âme  forte,  qualité  rare  en 
France. 

Un  des  plus  grands  avantages  que  les  Anglais  eurent  sur 
mer  fut  le  combat  naval  du  Finistère  (1)  (16  mai  1747);  com- 
bat où  ils  prirent  six  gros  vaisseaux  de  roi,  et  sept  de  la  com- 
pagnie des  Indes  armés  en  guerre,  dont  quatre  w  rendirent 
dans  le  combat  et  trois  autres  ensuite;  le  tout  portant  quatre 
mille  hommes  d'équipage. 

Londres  est  remplie  de  négociants  et  de  gens  de  mer,  qui 
s'intéressent  beaucoup  plus  aux  succès  maritimes  qu'à  tout 
ce  qui  se  passe  en  Allemagne  ou  en  Flandre.  Ce  fut  dans  la 
ville  un  transport  de  joie  inouï,  quand  on  vit  arriver  dans  la 
Tamise  le  même  vaisseau  le  Centurion,  si  fameux  par  son 
expédition  autour  du  monde  ;  il  apportait  la  nouvelle  de  la 
bataille  du  Finistère  gagnée  par  ce  même  Anson,  devenu  à 
juste  titre  vice-amiral  général,  et  par  l'amiral  Warren.  On 
vit  arriver  vingt-deux  chariots  chargés  de  l'or,  de  l'argent,  et 
des  effets  pris  sur  la  flotte  de  France.  La  perte  de  ces  effets 
et  do  ces  vaisseaux  fut  estimée  plus  de  vingt  millions  de 
France.  De  l'argent  de  cette  prise  on  frappa  quelques  espè- 
ces, sur  lesquelles  on  voyait  pour  légende  Finistère;  monu- 
ment flatteur  à  la  fois  et  encourageant  pour  la  nation,  et 
imitation  glorieuse  de  l'usage  qu'avaient  les  Romains  de 
graver  ainsi  sur  la  monnaie  courante,  comme  sur  les  mé- 
dailles, les  plus  grands  événements  de  leur  empire.  Cette 
victoire  était  plus  heureuse  et  plus  utile  qu'étonnante  (2).  Les 
amiraux  Anson  et  Warren  avaient  combattu  avec  dix-sept 
vaisseaux  de  guerre  contre  six  vaisseaux  de  roi,  dont  le  meil- 
leur ne  valait  pas,  pour  la  construction,  le  moindre  navire  de 
la  flotte  anglaise. 

Ce  qu'il  y  avait  de  surprenant,  c'est  que  le  marquis  de  La 
Jonquière,  chef  de  cette  escadre,  eût  soutenu  longtemps  le 
combat,  et  donné  encore  à  un  convoi  qu'il  amenait  de  la 
Martinique  le  temps  d'échapper.  Le  capitaine  du  vaisseau  le 
Windsor  s'exprimait  ainsi  dans  sa  lettre  sur  cette  bataille  : 
«  Je  n'ai  jamais  vu  une  meilleure  conduite  que  celle  du 
»  commodore  français;  et  pour  dire  la  vérité,  tous  les  offl- 
»  ciers  de  cette  nation  ont  montré  un  grand  courage;  aucun 
»  d'eux  ne  s'est  rendu  que  quand  il  leur  a  été  absolument 
»  impossible  de  manœuvrer.  » 

Il  no  restait  plus  aux  Français,  sur  ces  mers,  que  sept 
vaisseaux  de  guerre  pour  escorter  les  flottes  marchandes  aux 
îles  de  l'Amérique  sous  le  commandement  do  M.  de  l'Estan- 
duère.  Ils  furent  rencontrés  par  quatorze  vaisseaux  anglais. 
(14  octobre  1747)  On  se  battit,  comme  à  Finistère,  avec  le 
même  courage  et  la  même  fortune.  Le  nombre  l'emporta, 
et  l'amiral  liawke  amena  dans  la  Tamise  six  vaisseaux  des 
sept  qu'il  avait  combattus  (3). 

La  France  n'avait  plus  alors  qu'un  seul  vaisseau  de  guerre. 
On  connut  dans  toute  son  étendue  la  faute  du  cardinal  de 
Fleury,  d'avoir  négligé  la  mer;  cette  faute  est  difficile  à  ré- 
parer. La  marine  est  un  art,  et  un  grand  art.  On  a  vu  quel- 
quefois de  bonnes  troupes  de  terre  formées  en  deux  ou  trois 
années  par  des  généraux  habiles  et  appliqués  :  mais  il  faut 
un  long  temps  pour  se  procurer  une  marine  redoutable. 


CHAPITRE  XXIX. 

De  l'Inde,  de  Madras,  de  Pondichéry.  Expédition  de  La  Bourdonnaie. 
Conduite  de  Dupleix,  etc. 

Pendant  que  les  Anglais  portaient  leurs  armes  victorieuses 
sur  tant  do  mers,  et  que  tout  le  globe  était  le  théâtre  de  la 
guerre,  ils  en  ressentirent  enfin  les  effets  dans  leur  colonie 
de  Madras.  Un  homme  à  la  fois  négociant  et  guerrier,  nommé 
Ma  hé  de  La  Bourdonnaie,  vengea  l'honneur  du  pavillon  fran- 
çais au  fond  de  l'Asie. 

Pour  rendre  cet  événement  plus  sensible,  il  est  nécessaire 
de  donner  quelque  idée  de  l'Inde,  du'commerce  des  Euro- 
péans  dans  cette  vaste  et  riche  contrée,  et  de  la  rivalité  qui 
régna  entre  eux,  rivalité  souvent  soutenue  par  les  armes. 

Les  nations  européanes  ont  inondé  l'Inde.  On  a  su  y  faire 
de  grands  établissements,  on  y  a  porté  la  guerre,  plusieurs  y 
ont  fait  des  fortunes  immenses,  peu  se  sont  appliqués  à  con- 
naître  les  antiquités  de  ce  pays,  plus  renommé  autrefois  pour 
sa  religion,  ses  sciences  et  ses  lois,  que  pour  ses  richesses, 
qui  ont  fait  de  nos  jours  l'unique  objet  de  nos  voyages. 

Un  Anglais  (a),  qui  a  demeuré  trente  ans  dans  le  Bengale, 
et  qui  sait  les  langues  modernes  et  anciennes  des  brames, 


(1)  Cap  de  la  Galice.  (G.  A.) 

(2)  C'est  aussi  l'opinion  des  historiens  anglais.  (G.  A.) 

(3)  L'Eslanduère  avait  huit  vaisseaux  et  en  sauva  deux.  (G.  A,) 
(a)  M.  Holvelh 
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détruit  tout  ce  vain  amas  d'erreurs  dont  sont  remplies  nés 
histoires  des  Indes,  et  confirme  ce  que  le  petit  nombre 
d'hommes  instruits  en  a  pensé  (a).  Ce  pays  est,  sans  contre- 
dit, le  plus  anciennement  policé  qui  soit  dans  le  monde  les 
savants  chinois  même  lui  accordent  cette  supériorité.  Les 
plus  anciens  monuments  que  l'empereur  Kang-hi  avait  re- 
cueillis dans  son  cabinet  de  curiosités  étaient  tous  indiens. 
Le  docte  et  infatigable  Anglais  (I)  qui  a  copié,  en  17.34,  leur 
première  loi  écrite,  nommée  le  Shasta,  antérieure  au  Veidam, 
assure  que  cette  loi  a  quatre  mille  six  cent  soixant-six  ans 
d'antiquité  dans  le  temps  qu'il  la  copie.  Longtemps  avant  ce 
monument,  le  plus  ancien  de  la  terre,  s'il  faut  l'en  croire, 
cette  loi  était  consacrée  par  la  tradition  et  par  des  hiérogly- 
phes antiques. 

On  ne  fait  d'ordinaire  aucune  difficulté  dans  toutes  fes  re- 
lations de  l'Inde,  copiées  sans  examen  les  unes  sur  les  au- 
tres, de  diviser  toutes  les  nations  des  Indiens  en  mahomé- 
tans  et  en  idolâtres;  mais  il  est  avéré  que  les  brames  et  les 
banians,  loin  d'être  idolâtres,  ont  toujours  reconnu  un  seul 
Dieu  créateur,  que  leurs  livres  appellent  toujours  l'Eternel; 
ils  le  reconnaissent  encore  au  milieu  de  toutes  les  supersti- 
tions qui  défigurent  leur  ancien  culte.  Nous  avons  cru,  en 
voyant  les  figures  monstrueuses  exposées  dans  leurs  temples 
à  fa  vénération  publique,  qu'ils  adoraient  des  diables,  quoi- 
que ces  peuples  n'aient  jamais  entendu  parler  du  diable.  Ces 
représentations  symboliques  n'étaient  autre  chose  que  les 
emblèmes  des  vertus.  La  vertu,  en  général,  est  figurée  comme 
une  belle  femme  qui  a  dix  bras  pour  résister  aux  vices.  Elle 
porte  une  couronne;  elle  est  montée  sur  un  dragon,  et  tient 
du  premier  de  ses  bras  droits  une  pique  dont  la  pointe  res- 
semble à  une  fleur  de  lis.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer 
dans  le  détail  de  toutes  leurs  antiques  cérémonies  qui  se 
sont  conservées  jusqu'à  nos  jours,  ni  de  discuter  le  Stiasta- 
bad  et  le  Veidam,  ni  de  montrer  à  quel  point  les  brames  d'au- 
jourd'hui ont  dégénéré  de  leurs  ancêtres  ;  mais  quoique  leur 
asservissement  aux  Tartares,  l'horrible  cupidité  et  les  débau- 
ches des  Européans  établis  sur  leurs  côtes,  les  aient  rendus 
pour  la  plupart  fourbes  et  méchants,  cependant  l'auteur,  qui 
a  vécu  si  longtemps  avec  eux,  dit  que  les  brames  qui  n'ont 
point  été  corrompus  par  aucune  fréquentation  avec  les  com- 
merçants d'Europe  ou  par  les  intrigues  des  cours  des  nababs, 
«  sont  le  modèle  le  plus  pur  de  la  vraie  piété  qu'on  puisse 
»  trouver  sur  la  face  de  la  terre  (6).  » 

Le  climat  de  l'Inde  est  sans  contredit  le  plus  favorable  à  la 
nature  humaine.  II  n'est  pas  rare  d'y  voir  des  vieillards  de 
six-vingts  ans.  Les  tristes  Mémoires  de  notre  compagnie  des 
Indes  nous  apprennent  que,  dans  une  bataille  livrée  par  un 
vice-roi,  tyran  de  ce  pays,  contre  un  autre  tyran,  l'un  des 
deux,  nommé  Anaverdikan,  que  nous  fîmes  assassiner  (2) 
dans  le  combat  par  un  traître  de  ses  suivants,  était  âgé  de 
cent  sept  années,  et  qu'il  avait  ramené  trois  fois  ses  soldats  à 
la  charge.  L'empereur  Aurengzeb  vécut  plus  de  cent  ans.  Ni- 
zam-Elmoluk,  grand-chancelier  de  l'empire,  sous  Mahomet- 
Sha,  détrôné  et  rétabli  par  Sha-Nadir,  est  mort  à  l'âge  de  cent 
ans  révolus.  Quiconque  est  sobre  dans  ces  pays  jouit  d'une 
vie  longue  et  saine. 

Les  Indiens  auraient  été  les  peuples  du  monde  les  plus  heu- 
reux, s'ils  avaient  pu  demeurer  inconnus  aux  Tartares  et  à 
nous.  L'ancienne  coutume  immémoriale  de  leurs  philosophes, 
de  finir  leurs  jours  sur  un  bûcher,  dans  l'espoir  de  recom- 
mencer une  nouvelle  carrière,  et  celle  des  femmes,  de  se 
brûler  sur  le  corps  de  leurs  maris,  pour  renaître  avec  eux 
sous  une  forme  différente,  prouvent  une  grande  superstition, 
mais  aussi  un  grand  courage  dont  nous  n'approchons  pas.  Ces 
peuples,  autrefois,  avaient  horreur  de  tuer  leurs  semblables, 
et  ne  craignaient  pas  de  se  tuer  eux-mêmes.  Les  femmes, 


(a)  «  J'ai  étudié,  dit-il,  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  les  Indiens  de- 
puis Arrien  jusqu'à  l'abbé  Guyon  même,  et  je  n'ai  trouvé  qu'erreur 
et  mensonge.  » 

(1)  Alexandre  Don.  Il  mourut  dans  l'Inde  en  1779.  (G.  A.) 

(6)  Le  grand- prêtre  de  l'île  Sheringham,  dans  la  province  d'Ar- 
cate,  qui  justifia  le  chevalier  Lass  contre  les  accusations  du  gou- 
verneur Dupleix,  était  un  vieil  ard  de  cent  années,  respecté  pour 
sa  vertu  incorruptible.  11  savait  le  français,  et  rendit  de  grands 
services  à  la  compagnie  des  Indes.  C'est  lui  qui  traduisit  VEizour- 
Veidam,  dont  j'ai  r  mis  le  manuscrit  à  la  bibliothèque  du  Roi. — 
Le  Lass  dont  il  est  ici  question  élait  neveu  du  célèbre  Lass  de  la 
Régence,  yuant  au  grand-prêtre  et  a  VEzonr-Yeidam,  voyez  quet- 
pues-unes  de  nos  notes  dans  l'Introduction  à  V Essai  sur  les  mœurs. 
(G.  A) 

(2)  Anaverdikan  ne  fut  point  assassiné,  maïs  tué  d'un  coup  de 
canon  à  mitraille  sur  son  éléphant,  dans  la  bataille  livrée,  en  1749, 
a  ce  nabab  par  les  troupes  françaises  et  celles  de  Chandasaheb,  au 
pied  de  la  montagne  d'Amur-Paravaye,  à  trente-cinq  lieues  de  Pon- 
dichéry. (Mote  de  M.  de  Bourcet.) 


dans  les  castes  des  brames,  se  brûlent  encore,  mais  plus  ra- 
rement qu'autrefois.  Nos  dévotes  affligent  leur  corps,  celles- 
ci  le  détruisent,  et  toutes  vont  contre  le  but  de  la  nature, 
dans  l'idée  que  ce  corps  sera  plus  heureux. 

L'horreur  de  répandre  le  sang  des  bêtes  augmenta  chez 
cette  nation  celle  de  répandre  le  sang  des  hommes.  La  dou- 
ceur de  leurs  mœurs  en  fit  toujours  de  très  mauvais  soldats. 
C'est  une  vertu  qui  a  causé  leurs  malheurs,  et  qui  les  a  faits 
esclaves.  Le  gouvernement  tartare,  qui  est  précisément  celui 
de  nos  grands  fiefs,  soumet  presque  tous  ses  peuples  à  de 
petits  brigands,  nommés  par  des  vice-rois,  lesquels  sont  ins- 
titués par  l'empereur.  Tous  ces  tyrans  sont  très  riches,  et  le 
peuple  très  pauvre.  C'est  cette  administration  qui  fut  établie 
dans  l'Europe,  dans  l'Asie  et  dans  l'Afrique,  par  les  Goths, 
les  Vandales,  les  Francs,  les  Turcs,  tous  originaires  de  laTar- 
tarie,  gouvernement  entièrement  contraire  à  celui  des  an- 
ciens Romains,  et  encore  plus  à  celui  des  Chinois,  le  meilleur 
qui  soit  sur  la  terre  après  celui  du  petit  nombre  de  peuplades 
policées  qui  ont  conservé  leur  liberté  (1). 

Les  Marattes,  dans  ces  vastes  pays,  sont  presque  les  seuls 
qui  soient  libres.  Ils  habitent  des  montagnes  derrière  la  côte 
de  Malabar,  entre  Goa  et  Bombay,  dans  l'espace  de  plus  de 
sept  cents  milles.  Ce  sont  les  Suisses  de  l'Inde,  aussi  guer- 
riers, moins  policés,  mais  plus  nombreux,  et  par  là  plus  re- 
doutables. Les  vice-rois,  qui  se  font  souvent  la  guerre,  achè- 
tent leur  secours,  les  payent  et  les  craignent. 

La  prodigieuse  supériorité  de  génie  et  de  force  qu'ont  les 
Européans  sur  les  Asiatiques  orientaux  est  assez  prouvée  par 
les  conquêtes  que  nos  peuples  ont  faites  chez  ces  nations,  et 
qu'ils  se  disputent  encore  tous  les  jours.  Les  Portugais,  établis 
les  premiers  sur  les  côtes  de  l'Inde,  portèrent  leurs  armes  et 
leur  religion  dans  l'étendue  de  plus  de  deux  mille  lieues,  de- 
puis le  cap  de  Bonne-Espérance  jusqu'à  Malacca,  ayant  des 
comptoirs  et  des  forts  qui  se  secouraient  les  uns  les  autres. 
Philippe  II,  maître  du  Portugal,  aurait  pu  former  dans  l'Inde 
une  domination  aussi  avantageuse,  pour  le  moins,  que  celle 
du  Pérou  et  du  Mexique;  et,  sans  le  courage  et  l'industrie  des 
Hollandais,  et  ensuite  des  Anglais,  le  pape  aurait  donné  plus 
d'évêchés  réels  dans  ces  vastes  contrées,  qu'il  n'en  confère 
en  Italie,  et  en  aurait  retiré  plus  d'argent  qu'il  n'en  lève  sur 
les  peuples  devenus  ses  sujets. 

On  n'ignore  pas  que  les  Hollandais  sont  ceux  qui  ont  les 
plus  grands  établissements  dans  cette  partie  du  monde, 
depuis  les  îles  de  la  Sonde  jusqu'à  la  côte  de  Malabar.  Les 
Anglais  viennent  après  eux.  lis  sont  puissants  sur  les 
deux  côtes  de  la  presqu'île  de  l'Inde  et  jusque  dans  le  Ben- 
gale. Les  Français,  arrivés  les  derniers,  ont  été  les  plus  mal 
partagés.  C'est"  leur  sort  dans  l'Inde  orientale  comme  dans 
l'occidentale. 

Leur  compagnie,  établie  par  Louis  XIV,  anéantie  en  1712, 
renaissante  en  1720,  dans  Pondichéry,  paraissait,  ainsi  qu'on 
l'a  déjà  dit,  très  florissante;  elle  avait  beaucoup  de  vaisseaux, 
de  commis,  de  directeurs,  et  même  des  canons  et  des  soldats; 
mais  elle  n'a  jamais  pu  fournir  le  moindre  dividende  à  ses 
actionnaires  du  produit  de  son  commerce.  C'est  la  seule  com- 
pagnie commerçante  de  l'Europe  qui  soit  dans  ce  cas;  et,  au 
fond,  ses  actionnaires  et  ses  créanciers  n'ont  jamais  été  payés 
que  de  la  concession  faite  par  le  roi  d'une  partie  de  la  ferme 
du  tabac,  absolument  étrangère  à  son  négoce.  Par  cela  même 
elle  florissait  à  Pondichéry  :  car  l'argent  de  ses  retours  était 
employé  à  augmenter  ses  fonds,  à  fortifier  la  ville,  à  l'embel- 
lir, à  se  ménager  dans  l'Inde  des  alliés  utiles  (2). 

Dupleix,  homme  aussi  actif  qu'intelligent,  et  aussi  méditatif 
que  laborieux,  avait  dirigé  longtemps  le  comptoir  de  Chan- 
dernagor,  sur  le  Gange,  dans  la  fertile  et  riche  province  de 
Bengale,  à  onze  cent  milles  de  Pondichéry,  y  avait  formé  un 
vaste  établissement,  bâti  une  ville,  équipé  quinze  vaisseaux. 
C'était  une  conquête  de  génie  et  d'industrie,  bien  préférable 
à  toutes  les  autres.  La  compagnie  trouva  bon  que  chaque 
particulier  fît  alors  le  commerce  pour  son  propre  avantage. 
L'administrateur,  en  la  servant,  acquit  une  immense  fortune. 
Chacun  s'enrichit.  Il  créa  encore  un  autre  établissement  à 
Patna,  en  remontant  le  Gange  jusqu'à  trente  lieues  de  Béna- 
rès,  cette  antique  école  des  brachmanes. 

Tant  de  services  lui  méritèrent  le  gouvernement  général 
des  établissements  français  à  Pondichéry,  en  1742.  Ce  fut  alors 
que  la  guerre  s'alluma" entre  l'Angleterre  et  la  France.  On  a 
déjà  remarqué  que  le  contre-coup  de  ces  guerres  se  fait 
toujours  sentir  aux  extrémités  du  monde ,  en  Asie  et  en 
Amérique. 


(1)  Voyez  le  dernier  chapitre  du  Siècle  de  Louis  XIV.  (G.  A.) 

(2)  Les  retours  de  1742,  année  de  la  guerre,  furent  de  vingt- 
quatre  millions.  (G.  A  ) 
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Les  Anglais  ont,  à  quatre-vingt-dix  milles  de  Pondichéry, 
la  ville  de  Madras,  dans  la  province  d'Arcate.  Ce1  établisse- 
ment est  pour  l'Angleterre  ce  mie  Pondichéry  est  pour  la 
France.  Ces  deux  villes  sont  rivales;  mais  le  commerce  est  si 
vaste  de  ce  monde  au  nôtre,  l'industrie  européane  est  si  ac- 
tive, si  supérieure  à  celle  des  Indiens,  que  ces  deux  colonies 
pouvaient  s'enrichir  sans  se  nuire. 

Dupleix,  gouverneur  de  Pondichéry,  et  chef  de  la  nation 
française  dans  les  Indes,  avait  proposé  la  neutralité  à  la  com- 
pagnie anglaise.  Rien  n'était  plus  convenable  à  des  commer- 
çants, qui  ne  doivent  point  vendre  des  étoffes  et  du  poivre  à 
main  armée.  Le  commerce  est  fait  pour  être  le  lien  des  na- 
tions, pour  consoler  la  terre,  et  non  pour  la  dévaster.  L'hu- 
manité et  la  raison  avaient  fait  ces  offres;  la  fierté  et  l'avarice 
les  refusèrent.  Les  Anglais  se  flattaient,  non  sans  vraisem- 
blance, d'être  aisément  vainqueurs  sur  les  mers  de  l'Inde 
comme  ailleurs,  et  d'anéantir  la  compagnie  de  France. 

Mahé  de  La  Bourdonnaie  était,  comme  les  Duquesne  ,  les 
Bart,  les  Duguav-'iïouin  ({),  capable  de  faire  beaucoup  avec 
peu,  et  aussi  intelligent  dans  le  commerce  qu'habile  dans  la 
marine.  11  était  gouverneur  des  îles  de  Bourbon  et  de  - 
rice,  nommé  à  ces  emplois  par  le  roi,  et  gérant  au  nom  delà 
compagnie.  Ces  îles  étaient  devenues  florissantes  sous  son 
administration  :  il  sort  enfin  de  l'île  de  Bourbon  (2)  avec  neuf 
vaisseaux  armés  par  lui  en  guerre,  chargés  d'environ  deux 
mille  trois  cents  blancs,  et  de  huit  cents  noirs,  qu'il  a  disci- 
plinés lui-même,  et  dont  il  a  fait  de  bons  canonniers.  Une  es- 
cadre anglaise,  sous  l'amiral  Barnet,  croisait  dans  ces  mers, 
défendait  Madras,  inquiétait  Pondichéry,  et  faisait  beaucoup 
de  prises.  Il  attaque  cette  escadre,  il  la  disperse,  et  se  hâte 
d'aller  mettre  le  siège  devant  Madras. 

(6  juillet  1746)  (3)  Des  députés  vinrent  lui  représenter  qu'il 
n'était  pas  permis  d'attaquer  les  terres  du  grand-mogol.  Ils 
avaient  raison;  c'est  le  comble  de  la  faiblesse  asiatique  de  le 
souffrir,  et  l'audace  européane  de  le  tenter  (4).  Les  Français 
débarquent  sans  résistance;  leur  canon  est  amené  devantes 
murailles  de  la  ville  mal  fortiliée,  défendue  par  une  garni- 
son de  cinq  cents  soldats.  L'établissement  anglais  consistait 
dans  le  fort  Saint-George,  où  étaient  tous  les  magasins;  dans 
la  ville  qu'on  nomme  Blanche,  qui  n'est  habitée  que  par  des 
Européans,  et  dans  celle  qu'on  nomme  Noire,  peuplée  de  né- 
gociants et  d'ouvriers  de  toutes  les  nations  de  l'Inde,  Juifs, 
banians,  Arméniens,  mahométans,  idolâtres,  nègres  de  dif- 
férentes espèces,  Indiens  rouges,  Indiens  de  couleur  bronzée  : 
cette  multitude  allait  à  cinquante  mille  âmes.  Le  gouverneur 
fut  bientôt  obligé  de  se  rendre.  La  rançon  de  la  ville  fut  éva- 
luée à  onze  cent  mille  pagodes,  qui  valent  environ  neuf  mil- 
lions de  France. 

La  Bourdonnaie  avait  un  ordre  exprès  du  ministère  de  ne 
garder  aucune  des  conquêtes  qu'il  pourrait  faire  dans  l'Inde; 
ordre  peut-être  inconsidéré,  comme  tous  ceux  qu'on  donne 
de  loin  sur  des  objets  qu'on  n'est  pas  à  portée  de  connaître. 
Il  exécuta  ponctuellement  cet  ordre,  et  reçut  des  otages  et 
des  sûretés  pour  le  payement  de  cette  conquête,  qu'il  ne  gar- 
dait pas.  Jamais  on  ne  sut  ni  mieux  obéir,  ni  rendre  un  plus 
grand  service.  Il  eut  encore  le  mérite  de  mettre  l'ordre  dans 
la  ville,  de  calmer  les  frayeurs  des  femmes,  toutes  réfugiées 
dans  des  temples,  et  dans  des  pagodes,  de  les  faire  recon- 
duire chez  elles  avec  honneur,  et  de  rendre  enfin  la  nation 
victorieuse  respectable  et  chère  aux  vaincus  (5). 


(1)  Il  était  de  Saint-Malo,  comme  celui-ci.  (G.  A.) 

(2)  Yoliaire  abrège  trop  ici,  et  passe  sous  silence  un  incident  im- 
portant. La  Bourdonnaie  avait  demandé  une  escadre  au  ministère. 
On  lui  accorda  cinq  vaisseaux  de  guerre,  qu'il  conduisit  à  l'Ile-de- 
France.  Mais  Dupleix  intrigua  pour  le  rappel  des  vaisseaux,  qui 
revinrent  en  effet,  et  c'est  alors  que  La  Bourdonnaie  arma  à  ses 
frais.  (G.  A.) 

(3)  16  septembre  1746.  (G.  A.) 

(4)  La  réflexion  que  fait  ici  Voltaire  est  sans  porlée.  Voici  les 
faits.  Sur  le  conseil  de  Dupleix,  le  nabab  d'Arkol  interdit  tout  acte 
d'hostilité  dans  son  gouvernement,  qui  renfermait  Madras  (anglais) 
et  Pondichéry  (français);  or,  ce  l'ut  ce  même  Dupleix  qui  déter- 
mina La  Bourdonnaie  a  mettre  le  siège  devant  Madras  sans  consul- 
ter le  nabab.  (G.  A.) 

(5)  La  Bourdonnaie  se  montra  d'autant  plus  humain  et  plus  fidèle 
à  sa  parole  que  Dupleix  protestait  contre  la  capitulation.  La  rivalité 
de  ces  deux  hommes  vient  de  ce  que  La  Bourdonnaie,  comman- 
dant de  la  flotte  royale,  prétendait  être  indépendant  de  Dupleix;  et 
que  celui-ci,  gouverneur  de  l'Inde  française,  prétendait  diriger 
toutes  les  opérations  faites  sur  terre.  C'est  ainsi  que  Dupleix  vou- 
lait garder  Madras,  et  que  La  Bourdonnaie  lui  opposait  un  ordre 
ministériel  de  ne  rien  garder  du  tout;  c'est  ainsi  qui'  Dupleix  vou- 
lait que  Labourdonnaie  allât  attaquer  Calcutta,  et  que  La  Bourdon- 
naie se  déclarait  obligé  a  l'inaction  par  la  capitulation  de  Madras. 
Dupleix  ordonna  d'arrêter  La  Bourdonnaie;  La  Bourdonnaie  fit  ar- 
rêter les  officiers  envoyés  par  Dupleix,  etc.  (G.  A.) 


fi'  sort  de  la  France  a  presque  toujours  été  que  ses  entre- 
prises, ei  même  ses  succès,  hors  de  's"s  frontières,  lui  sont 
devenus  funestes.  Dupleix,  gouverneur  de  la  compagnie  des 
Indes,  eut  le  malheur  d'être  jaloux  de  La  Bourdonnaie.  Il 
cassa  la  capitulation,  s'empara  de  ses  vaisseaux,  et  voulut 
même  le  faire  arrêter.  Les  Anglais  et,  les  habitants  de  Madras, 
1410  comptaient  sur  le  droit  des  gens,  demeurèrent  interdits 
quand  on  leur  annonça  la  violation  du  traité  el  de  la  parole 
d'honneur  donnée  par  La  Bourdonnaie.  Mais  l'indignation  lut 
extrême,  quand  Dupleix,  s'étant  rendu  maître  de  la  ville 
Noire,  la  détruisit  de  fond  en  comble.  Cette  barbarie  fit  beau- 
coup déniai  aux  colons  innocents,  sans  faire  aucun  bien  aux 
Français.  La  rançon  qu'on  devait  recueillir  fut  perdue,  et  le 
nom  français  fut  en  horreur  dans -l'Inde. 

Au  milieu  des  aigreurs,  des  reproches,  des  voies  de  fait, 
qu'une  telle  conduite  produisait,  Dupleix  lit  signer  par  le 
conseil  de  Pondichéry,  et  par  les  principaux  citoyens,  qui 
étaient  à  ses  ordres,  les  mémoires  les  plus  outrageants  contre 
son  rival.  On  l'accusait  d'avoir  exige  de  Madras  une  rançon 
trop  faible,  et  d'avoir  reçu  pour  lui  des  présents  trop  consi- 
dérables. 

Enfin,  pour  prix  du  plus  signalé  service,  le  vainqueur  de 
Madras,  en  arrivant  à  Paris,  fut  enfermé  à  la  Bastille  (1),.  Il  y 
resta  trois  ans  et  demi,  pendant  qu'on  env<  yaif  chercher  des 
témoins  contre  lui  dans  l'Inde.  La  permission  de  voir  sa 
femme  et  ses  enfants  lui  fut  refusée.  Cruellement  puni  sur 
le  soupçon  seul,  il  contracta  dans  sa  prison  une  maladie  mor- 
telle :  mais  avant  que  cette  persécution  terminât  sa  vie,  il 
fut  déclaré  innocent  par  la  commission  du  conseil  nommé 
pour  le  juger  (2)  (3  février  1751).  On  douta  si,  dans  cet  état, 
c'était  une  consolation  ou  une  douleur  de  plus  d'être  justifié 
si  tard  et  si  inutilement.  Nulle  récompense  pour  sa  famille 
de  la  part  de  la  cour.  Tout  le  public  lui  en  donnait  une  flat- 
teuse en  nommant  La  Bourdonnaie  le  vengeur  de  la  France 
et  la  victime  de  l'envie. 

Mais  bientôt  le  public  pardonna  à  son  ennemi  Dupleix, 
quand  il  défendit  Pondichéry  contre  les  Anglais,  qui  l'assié- 
gèrent par  terre  et  par  mer.  L'amiral  Boscawen  vint  l'assiéger 
avec  environ  quatre  mille  soldats  anglais  ou  hollandais,  et 
autant  d'Indiens,  renforcés  encore  de  la  plupart  des  matelots 
de  sa  flotte,  composée  de  vingt  et  une  voiles.  M.  Dupleix  fut 
à  la  fois  commandant,  ingénieur,  artilleur,  munitionnaire  : 
ses  soins  infatigables  furent  surtout  secondés  par  M.  deBussi, 
qui  repoussa  souvent  les  assiégeants  à  la  tête  d'un  corps  de 
volontaires.  Tous  les  officiers  y  signalèrent  un  courage  qui 
méritait  la  reconnaissance  de  la  patrie.  Cette  capitale  des  co- 
lonies françaises,  qu'on  n'avait  pas  crue  en  état  de  résister, 
fut  sauvée  cette  fois  (3)  (17  octobre  1748).  Ce  fut  une  des 
opérations  qui  valurent  enfin  à  M.  Dupleix  le  grand  cordon 
de  Saint-Louis,  honneur  qu'on  n'avait  jamais  "fait  à  aucun 
homme  hors  du  service  militaire.  Nous  verrons  comme  il  de- 
vint le  protecteur  et  le  vainqueur  des  vice-rois  de  l'Inde,  et 
quelle  catastrophe  suivit  trop  de  gloire. 


CHAPITRE  XXX. 

Paix  d'Aix-la-Chapelle. 

Dans  ce  flux  et  ce  reflux  de  succès  et  de  pertes,  communs 
à  presque  toutes  les  guerres,  Louis  XV  ne  cessait  d'être  vic- 
torieux dans  les  Pays-Bas.  Déjà  Mastricht  était  prêt  de  se 
rendre  au  maréchal' de  Saxe,  qui  l'assiégeait,  après  la  plus 
savante  marche  que  jamais  général  eût  faite,  et  de  là  on  al- 
lait droit  à  Nimègue.  Les  Hollandais  étaient  consternés,  il  y 
avait  en  France  près  de  trente-cinq  mille  de  leurs  soldats 
prisonniers  de  guerre.  Des  désastres  plus  grands  que  ceux 
de  l'année  1672  semblaient  menacer  cette  république;  mais 
ce  que  la  France  gagnait  d'un  côté,  elle  le  perdait  de  l'autre  : 
ses  colonies  étaient  exposées,  son  commerce  périssait,  elle 
n'avait  plus  de  vaisseaux  de  guerre.  Toutes  les  nations  souf- 
fraient, et  toutes  avaient  besoin  de  la  paix,  comme  dans  les 
guerres  précédentes.  Près  de  sept  mille  vaisseaux  marchands, 
soit  de  France,  soit  d'Espagne,  ou  d'Angleterre,  ou  de  Hol- 


(1)  On  l'y  tint  au  secret,  et  il  écrivit  ses  Mémoires  avec  du  vert  de 
gris  et  du  marc  de  café,  sur  des  mouchoirs  blancs  empesés  dans  du 
riz  et  sèches  au  feu.  (G.  A.) 

(2)  Un  des  directeurs  lui  demandait  un  jour  comment  il  avait  si 
mal  fait  les  affaires  de  la  compagnie  et  si  bien  les  siennes.  C'est, 
ré]  ondit-il,  que  j'ai  fait  mes  affaires  selon  mes  lumières,  et  celles 
de  la  compagnie  d'après  ros  instructions.  (G.  A.) 

(3)  Les  Anglais  levèrent  le  siège  après  quarante-deux  jours  de 
tranchée,  el  a  mes  a  voir  perdu  douze  cents  soldats  européens.  (G.  A.) 
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lande,  avaient  été  pris  dans  le  cours  de  ces  déprédations  ré- 
ciproques :  et  de  là  on  peut  conclure  que  plus  de  cinquante 
mille  familles  avaient  l'ait  de  grandes  pertes.  Joignez  à  ces 
désastres  la  multitude  des  morts,  la  difficulté  dos  rennes  : 
C'est  le  sort  de  toute  guerre.  La  moitié  de  l'Allemagne  et  de 
l'Italie,  les  Pays-Bas,  étaient  ravagés;  et  pour  accroître  et 
prolonger  tant 'de  malheurs,  l'argent  de  l'Angleterre  et  de  la 
Hollande  faisait  venir  trente-cinq  mille  Russes,  qui  étaient 
déjà  dans  la  Franeonie.  On  allait  voir,  vers  les  frontières  de 
la  France,  les  mêmes  troupes  qui  avaient  vaincu  les  Turcs  et 
les  Suédois. 

Ce  qui  caractérisait  plus  particulièrement  cette  guerre, 
c'est  qu'à  chaque  victoire  que  Louis  XV  avait  remportée,  il 
avait  offerl  la  paix,  et  qu'on  ne  l'avait  jamais  acceptée.  Mais 
enfin,  quand  on  vit  que  Mastricht  allait  tomber  après  Berg- 
op-Zoom.  et  que  la  Hollande  était  en  danger,  les  ennemis 
demandèrent  aussi  cette  paix  devenue  nécessaire  à  tout  le 
monde  (1). 

(  1(>  octobre  1748)  Le  marquis  de  Saint-Séverin,  l'un  des 
plénipotentiaires  français  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  com- 
mença par  déclarer  qu'il  venait  accomplir  les  paroles  de  son 
maître,  «  qui  voulait  la  paix,  non  en  marchand,  mais  en 
»  roi.  » 

Louis  XV  ne  voulut  rien  pour  lui,  mais  il  fit  tout  pour  ses 
alliés;  il  assurait,  par  cette  paix,  le  royaume  desDeux-Siciles 
à  don  Carlos,  prince  de  son  sang;  il  établit  dans  Parme,  Plai- 
sance, et  Guastalla,  don  Philippe  son  pendre;  le  duc  de  Mo- 
dène  son  allié,  et  gendre  du  duc  d'Orléans  régent,  fut  remis 
en  possession  de  son  pays,  qu'il  avait  perdu  pour  avoir  pris 
les  intérêts  de  la  France.  Gênes  rentra  dans  tous  ses  droits. 
Il  parut  plus  beau,  et  même  plus  utile  à  la  cour  de  France  de 
ne  penser  qu'au  bonheur  de  ses  alliés,  que  de  se  faire  don- 
der  deux  ou  trois  villes  de  Flandre,  qui  auraient  été  un  éter- 
npl  objet  de  jalousie  (2). 

L'Angleterre,  qui  n'avait  eu  d'autre  intérêt  particulier  dans 
cette  guerre  universelle  que  celui  d'un  vaisseau,  y  perdit 
beaucoup  de  trésors  et  de  sang;  et  la  querelle  de  ce  vaisseau 
resta  dans  le  même  état  où  elle  était  auparavant  (3).  Le  roi 
de  Prusse  fut  celui  qui  retira  les  plus  grands  avantages;  il 
conserva  la  conquête  de  la  Silésie  dans  un  temps  où  toutes 
les  puissances  avaient  pour  maxime  de  ne  souffrir  l'agran- 
dissement d'aucun  prince.  Le  duc  de  Savoie,  roi  de  Sardaigne, 
fut,  après  le  roi  de  Prusse,  celui  qui  gagna  le  plus,  la  reine 
de  Hongrie  ayant  payé  son  alliance  d'une  partie  du  Milanais. 

Après  cette  paix  la  France  se  rétablit  faiblement.  Alors 
l'Europe  chrétienne  se  trouva  partagée  entre  deux  grands 
partis  qui  se  ménageaient  l'un  l'autre,  et  qui  soutenaient 
chacun  de  leur  cote  cette  balance,  le  prétexte  de  tant  de 
guerres,  laquelle  devrait  assurer  une  éternelle  paix.  Les  Etats 
de  l'impératrice-reine  de  Hongrie,  et  une  partie  de  l'Alle- 
magne, la  Russie,  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Sardaigne, 
composaient  une  de  ces  grandes  factions.  L'autre  était  for- 
mée par  la  France,  l'Espagne,  les  Deux-Siciles,  la  Prusse,  la 
Suède.  Toutes  les  puissances  restèrent  armées;  et  on  espéra 
un  repos  durable,  par  la  crainte  même  que  les  deux  moitiés 
de  l'Europe  semblaient  inspirer  l'une  à  l'autre. 

Louis  XIV  avait  le  premier  entretenu  ces  nombreuses  ar- 
mées qui  forcèrent  les  autres  princes  à  faire  les  mêmes  ef- 
forts; de  sorte  qu'après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  en  1748,  les 
puissances  chrétiennes  de,  I l'Europe  eurent  environ  un  million 
d'hommes  sous  les  armes,  au  détriment  des  arts  et  des  pro- 
fessions nécessaires,  surtout  de  l'agriculture  :  ou  se  flatta 
que  de  longtemps  il  n'y  aurait  aucun  agresseur,  parce  que 
tous  les  Etats  étaient  armés  pour  se  défendre  :  mais  on  se 
flatta  en  vain. 


[i)  Maurice,  cette  fois,  ne  voulait  pas  qu'un  leur  répondît  avant 
qu'il  fui  maître  de  Maastricht.   (..  A.) 

(2  La  phrase  est  ironique.  Ce  traité  brusqué,  par  lequel  la  France 
abandonna  non-seulement  ses  conquêtes  faites  en  Europe,  mais 
aussi  celle-  des  Indes,  fut  mal  accueilli.  Aux  Halles,  un  mot  resta 
i  liial  :  Bête  comme  la  paix  ! 

Voltaire  se  prononce  ici  timidement,  enchaîné  qu'il  est  non-seu- 
lement par  le  titre  de  son  livre,  mais  encore  par  la  publicité  don- 
née auparavant  a  -ou  Histoire  de  la  guerre  de  1741.  Ce  dernier 
ouvrage,  composé  dans  les  bureaux  du  ministère,  s'arrêtait  jus- 
tement à  ce  trait  i. 

(3  L'article  n;  du  traité  laissait,  en  effet,  l'affaire  de  YAssiento 
et  du  vaisseau  de  permission,  sur  le  pied  ou  elle  se  trouvait  au  dé- 
but de  la  guerre,  sans  décider  sur  les  difficultés  qui  s'étaient  éle- 
vées entre  l'Espagne  et  l'Angl  terre  a  ce  sujet.  L'Angleterre  et 
l'Espagne  en  traitèrent  séparément  le  5  octobre  1750.  (G.  A.) 


CHAPITRE  XXXI. 

État  de  l'Europe  en  1786.  Lisbonne  détruite.  Conspiration?  et  sup- 
plices en  suède.  Guerres  funestes  pour  quelques  territoires  vers 
le  Canada.  Prise  de  Port-Mahou  par  le  maréchal  de  Richelieu. 


Europe  entière  ne  vit  guère  luire  déplus  beaux  jours  que 
lis  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  en  1748,  jusque  vers  l'an 


L'Eur< 
depuis 

1755  (1).  L>  commerce  llorissait  de  Pétersbourg  jusqu'à  Ca- 
dix; les  beaux-arts  étaient  partout  en  honneur;  on  voyait 
entre  toutes  les  nations  une  correspondance  mutuelle;  l'Eu- 
rope ressemblait  à  une  grande  famille  réunie  après  ses  diffé- 
rends. Les  malheurs  nouveaux  de  l'Europe  semblèrent  être 
annoncés  par  des  tremblements  de  terre  qui  se  firent  sentir 
en  plusieurs  provinces,  mais  d'une  manière  plus  terrible  à 
Lisbonne  qu'ailleurs.  Un  grand  tiers  de  cette  ville  fut  ren- 
versé sur  ses  habitants;  il  y  périt  près  de  trente  mille  per- 
sonnes (2)  :  ce  fléau  s'étendit  en  Espagne;  la  petite  ville  de 
Sétubal  fût  presque  détruite,  d'autres  endommagées;  la  mer, 
s'élevant  au-dessus  de  la  chaussée  de  Cadix,  engloutit  tout  ce 
qui  se  trouva  sur  le  chemin  ;  les  secousses  de  la  terre  qui  ébran- 
laient l'Europe  se  firent  sentir  de  même  en  Afrique;  et  le 
même  jour  que  les  habitants  de  Lisbonne  périssaient,  la  terre 
s'ouvrit  auprès  de  Maroc;  une  peuplade  entière  d'Arabes  fut 
ensevelie  dans  des  abîmes;  les  villes  de  Fez  et  de  Méquinez 
furent  encore  plus  maltraitées  que  Lisbonne. 

(20  juin  1756)  Ce  fléau  semblait  devoir  faire  rentrer  les 
hommes  en  eux-mêmes,  et  leur  faire  sentir  qu'ils  ne  sont  en 
effet  que  des  victimes  de  la  mort,  qui  doivent  au  moins  se 
consoler  les  uns  les  autres.  Les  Portugais  crurent  obtenir  la 
clémence  de  Dieu  en  faisant  brûler  des  Juifs  et  d'autres 
hommes  dans  ce  qu'ils  appellent  un  auto-da-fé,  acte  de  foi, 
que  les  autres  nations  regardent  comme  un  acte  de  barba- 
rie (3)  :  mais  dès  ce  temps-là  même  on  prenait  des  mesures 
dans  d'autres  parties  de  l'Europe  pour  ensanglanter  cette 
terre  qui  s'écroulait  sous  nos  pieds. 

La  première  catastrophe  funeste  se  passa  en  Suèd e.  Ce 
royaume  était  devenu  une  république  dont  le  roi  n'était  que 
le  premier  magistrat.  Il  était  obligé  de  se  conformer  à  la  plu- 
ralité des  voix  du  sénat  :  les  états,  composés  de  la  noblesse, 
de  la  bourgeoisie,  du  clergé,  et  des  paysans,  pouvaient  ré- 
former les  lois  du  sénat,  mais  le  roi  ne  le  pouvait  pas. 

(Juin  1756)  Quelques  seigneurs,  plus  attachés  au  roi  qu'aux 
nouvelles  lois  "de  la  patrie,  conspirèrent  contre  le  sénat  en 
faveur  du  monarque  :  tout  fut  découvert;  les  conjurés  furent 
punis  de  mort.  Ce  qui,  dans  un  Etat  purement  monarchique, 
aurait  passé  pour  une  action  vertueuse,  fut  regardé  comme 
une  trahison  infâme  dans  un  pays  devenu  libre  :  ainsi,  les 
mêmes  actions  sont  crimes  ou  vertus  selon  les  lieux  ou  selon 
les  temps. 

Cette  aventure  indisposa  la  Suède  contre  son  roi,  et  contri- 
bua ensuite  à  faire  déclarer  la  guerre  (comme  nous  le  ver- 
rons) à  Frédéric,  roi  de  Prusse,  dont  la  sœur  avait  épousé  le 
roi  de  Suède. 

Les  révolutions  que  ce  même  roi  de  Prusse  et  ses  ennemis 
préparaient  dès  lors  étaient  un  feu  qui  couvait  sous  la  cen- 
dre; ce  feu  embrasa  bientôt  l'Europe,  mais  les  premières 
étincelles  vinrent  d'Amérique. 

Une  légère  querelle  entre  la  France  et  l'Angleterre,  pour 
quelques  terrains  sauvages  vers  l'Acadie,  inspira  une  nou- 
velle politique  à  tous  les  souverains  d'Europe.  Il  est  utile 
d'observer  que  cette  querelle  était  le  fruit  de  la  négligence 
de  tous  les  ministres  qui  travaillèrent,  en  1712  et  1713,  au 
traité  d'Utreçht.  La  France  avait  cédé  à  l'Angleterre,  par  ce 
traité,  l'Acadie,  voisine  du  Canada,  avec  toutes  ses  ancien- 
nes limites;  mais  ou  n'avait  pas  spécifié  quelles  étaient  ces 
limites;  on  les  ignorait  :  c'est  une  faute  qu'on  n'a  jamais  com- 
mise dans  des  contrats  entre  particuliers.  Des  démêlés  ont 
résulté  nécessairement  de  cette  omission.  Si  la  philosophie 
et  la  justice  se  mêlaient  des  querelles  des  hommes,  elles  leur 
feraient  voir'  que  les  Français  et  les  Anglais  se  disputaient 
un  pays  sur  lequel  ils  n'avaient  aucun  droit  :  mais  ces  pre- 
miers principes  n'entrent  point  dans  les  affaires  du  monde. 
Une  pareille  dispute  élevée  outre  de  simples  commerçants 
aurait  été  apaisée  en  deux  heures  par  des  arbitres;  mais 
entre  des  couronnes  il  suffit  de  l'ambition  ou  de  l'humeur 


(1)  Il  n'en  fut  pas  de  même  pour  la  France.  On  trouvera  plus 
loin  le  tableau  des  affaires  intérieures.  Co  mue  dans  le  Si  de  de 

Louis  XIV,  Voltaire  les  rejette  encore  ,;  la  fin.  (G.    \.) 

(2)  ci  plutôt,  une  quinzaine  de  mille.  Voir  aux  Poésies,  le  l'oïme 
sur  le.  désastre  de  Lisbonne.  (G.  A.) 

(3)  Comparez  les  chapitres  v  et  vi  de  Candide.  (G.  A.) 
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d'un  simple  commissaire  pour  bouleverser  vingt  Etats.  On 
accusait  les  Anglais  de  ne  chercher  qu'à  détruire  entièrement 
le  commerce  de  l;i  France  dans  cette  partie  de  l'Amérique. 
Ils  étaient  très  supérieurs  parleurs  nombreuses  et  riches  co- 
lonies dans  l'Amérique  septentrionale;  ils  l'étaient  encore 
plus  sur  mer  par  leurs  flottes;  et  ayant  détruit  la  marine  de 
France,  dans  la  guerre  de  1741,  ils' se  flattaient  que  rien  ne 
leur  résisterait  ni  dans  le  nouveau  monde,  ni  sur  nos  mers; 
leurs  espérances  furent  d'abord  trompées  (I). 

Ils  commencèrent,  en  175.5,  par  attaquer  les  Français  vers 
le  Canada;  et,  sans  aucune  déclaration  de  guerre,  ils  prirent 
plus  de  trois  cents  vaisseaux  marchands,  comme  on  saisirait 
des  barques  de  contrebande;  ils  s'emparèrent  même  de  quel- 
ques navires  des  autres  nations,  qui  portaient  aux  Français 
des  marchandises.  Le  roi  de  France,  dans  ces  conjonctures, 
eut  une  conduite  toute  différente  de  celle  do  Louis  XIV.  Il  se 
contenta  d'abord  de  demander  justice;  il  ne  permit  pas  seu- 
lement alors  à  ses  sujets  d'armer  en  course.  Louis  XIV  avait 
parlé  souvent  aux  autres  cours  avec  supériorité  ;  Louis  XV 
lit  sentir  dans  toutes  les  cours  la  supériorité  que  les  Anglais 
affectaient.  On  avait  reproché  à  Louis  XIV  une  ambition  qui 
tendait  sur  terre  à  la  monarchie  universelle;  Louis  XV  fit 
connaître  la  supériorité  réelle  que  les  Anglais  prenaient  sur 
les  mers. 

Cependant  Louis  XV  s'assurait  quelque  vengeance;  ses 
troupes  battaient  les  Anglais,  en  1755,  vers  le  Canada;  il  pré- 
parait dans  ses  ports  une  flotte  considérable,  et  il  comptait 
attaquer  par  terre  le  roi  d'Angleterre,  George  II,  dans  son 
électorat  d'Hanovre  (2).  Cette  irruption  en  Allemagne  mena- 
çait l'Europe  d'un  embrasement  allumé  dans  le  nouveau 
monde.  Ce  fut  alors  que  toute  la  politique  de  l'Europe  fut 
changée.  Le  roi  d'Angleterre  appela  une  seconde  fois  du  fond 
du  Nord  trente  milles  Russes  qu'il  devait  soudoyer.  L'empire 
de  Russie  était  l'allié  de  l'empereur  et  de  l'impératrice-reine 
de  Hongrie.  Le  roi  de  Prusse  devait  craindre  que  les  Russes, 
les  Impériaux  et  les  Hanovriens  ne  tombassent  sur  lui.  Il 
avait  environ  cent  quarante  mille  hommes  en  armes;  il  n'hé- 
sita pas  à  se  liguer  avec  le  roi  d'Angleterre,  pour  empêcher 
d'une  main  que  les  Russes  n'entrassent  en  Allemagne,  et 
pour  fermer  de  l'autre  le  chemin  aux  Français.  Voilà  donc 
encore  toute  l'Europe  en  armes,  et  la  France" replongée  dans 
de  nouvelles  calamités  qu'on  aurait  pu  éviter,  si  on  pouvait 
se  dérober  à  sa  destinée. 

Le  roi  de  France  eut  avec  facilité  et  en  un  moment  tout 
l'argent  dont  il  avait  besoin,  par  une  de  ces  promptes  res- 
sources qu'on  ne  peut  connaître  que  dans  un  royaume  aussi 
opulent  que  la  France.  Vingt  places  nouvelles  de  fermiers 
généraux  et  quelques  emprunts  suffirent  pour  soutenir  les 
premières  années  de  la  guerre;  facilité  funeste  qui  ruina 
bientôt  le  royaume  (3;. 

On  feignit  de  menacer  les  côtes  de  l'Angleterre.  Ce  n'était 
plus  le  temps  où  la  reine  Elisabeth,  avec  le  secours  de  ses 
seuis  Anglais,  ayant  l'Ecosse  à  craindre,  et  pouvant  à  peine 
contenir  l'Irlande,  soutint  les  prodigieux  efforts  de  Philippe  II. 
Le  roi  d'Angleterre,  George  II,  se  crut  obligé  de  faire  venir 
des  Hanovriens  et  des  llessois  pour  défendre  ses  côtes.  L'An- 
gleterre, qui  n'avait  pas  prévu  cette  suite  de  son  entreprise, 
murmura  de  se  voir  inondée  d'étrangers;  plusieurs  citoyens 
[lassèrent  de  la  fierté  à  la  crainte,  et  tremblèrent  pour  leur 
liberté. 

Le  gouvernement  anglais  avait  pris  le  change  sur  les  des- 
soins de  la  France:  il  craignait  une  invasion,  et.  il  ne  son- 
geait pas  à  l'île  de  Minorque,  ce  fruit  de  tant  de  dépenses 
prodiguées  dans  l'ancienne  guerre  de  la  seccession  d'Es- 
pagne. 

Les  Anglais  avaient  pris,  comme  on  a  vu,  Minorque  sur 
l'Espagne:  la  possession  de  cette  conquête,  assurée  par  tous 
les  traités,  leur  était  plus  importante  que  Gibraltar,  qui  n'est 
point  un  port,  et  leur  donnait  l'empire  de  la  Méditerra- 
née. Le  roi  do  France  envoya  dans  cette  île,  sur  la  fin  d'a- 
vril (175G)  (■'»),  le  maréchal  duc  de  Richelieu,  avec  environ 
vingt  bataillons,  escortés  d'une  douzaine  de  vaisseaux  du 
premier  rang,  et  quelques  frégatesque  les  Anglais  ne  croyaient 


'1)  Les  anglais  rompirent  les  négociations  pour  ne  pas  laisser 
aux  Français  le  temps  de  refaire  une  marine.  Aussitôt  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle  signée,  on  avait  adopté  eu  France  le  plan  de 
construire,  dans  l'espace  de  dix  ans,  cent  onze  vaisseaux  de 
ligne,  cinquante-quatre  frégates,  et  un  nombre  proportionné  de 
petits  bâtiments.  (G.  A.) 

(2)  Ce  fut  la  laute.  Il  fallait  s'en  tenir  à  la  guerre  maritime. 
(G.  A.) 

<3i  On  avait  à  prendre  les  biens  du  clergé.  Machault  le  ministre 
;i.  osait  cette  mesure.  Le  roi  recula.  (G.  A.) 

(4)  Le  HO  avril.  (G.  a.) 


pas  être  sitôt  prêtes:  tout  le  fut  à  point  nommé,  et  rien  ne 
l'était  du  côté  des  Anglais.  Ils  tentèrent  au  moins,  mais  trop 
tard,  d'attaquer  au  mois  de  juin  dj  la  flotte  française  com- 
mandée par  le  marquis  de  La  Gallissonnière.  Cette  bataille  ne 
leur  eût  pas  conservé  l'île  de  .Minorque,  mais  elle  pouvait 
sauver  leur  gloire.  L'entreprise  fut  infructueuse,  le  marquis 
do  La  Gallissonnière  mil  leur  flotte  en  désordre,  el  la  repoussa. 
Le  ministère  anglais  vit  quelque  temps  avec  douleur  'ju'il 
avait  forcé  la  France  à  établir  une  marine  redoutable. 

Il  restait  aux  Anglais  l'espérance  de  défendre  la  citadelle 
de  Port-Mabon,  qu  on  regardait  après  Gibraltar  comme  la 
place  de  l'Europe  la  plus  forte  par  sa  situation,  par  la  na- 
ture de  son  terrain,  et  par  trente  ans  de  soins  qu'on  avait  mis  à 
la  fortifier  :  c'était  partout  un  roc  uni  ;  c'étaient  des  fossés  pro- 
fonds de  vingt  pieds,  et  en  quelques  endroits  de  trente,  tail- 
lés dans  ce  roc;  c'étaient  quatre-vingts  mines  sous  des  ou- 
vrages devant  lesquels  il  était  impossible  d'ouvrir  la  tran- 
chée;  tout  était  impénétrable  au  canon,  et  la  citadelle  était 
entourée  partout  de  ces  fortifications  extérieures  taillées  dans 
le  roc  vif. 

Le  maréchal  de  Richelieu  tenta  une  entreprise  plus  hardie 
que  n'avait  été  celle  de  Rerg-op-Zoom  :  ce  fut  de  donner  à  la 
fois  un  assaut  à  tous  ces  ouvrages  qui  défendaient  le  corps 
de  la  place.  H  fut  secondé  dans  cette  entreprise  audacieuse 
par  le  comte  de  Maillebois,  qui,  dans  cette  guerre,  déploya 
toujours  de  grands  talents,  déjà  exercés  dans  l'Italie. 

On  descendit  dans  les  fossés  malgré  le  feu  de  l'artillerie 
anglaise,  on  planta  des  échelles  hautes  de  treize  pieds:  les 
officiers  et  les  soldats,  parvenus  au  dernier  échelon,  s'élan- 
çaient sur  le  roc  en  montant  sur  les  épaules  les  uns  des  au- 
tres :  c'est  par  celte  audace  difficile  à  comprendre  qu'ils  se 
rendirent  maîtres  de  tous  les  ouvrages  extérieurs.  Les  trou- 
pes s'y  portèrent  avec  d'autant  plus  de  courage,  qu'elles 
avaient  affaire  à  près  de  trois  mille  Anglais  secondés  de  tout 
ce  que  la  nature  et  l'art  avaient  fait  pour  les  défendre. 

Le  lendemain  la  place  se  rendit  (28  juin).  Les  Anglais  ne 
pouvaient  comprendre  comment  les  soldats  français  avaient 
escaladé  ces  fossés,  dans  lesquels  il  n'était  guère  possible  à 
un  homme  de  sang-froid  de  descendre.  Cette  action  donna 
une  grande  gloire  au  général  et  à  la  nation,  mais  ce  fut  le 
dernier  de  ses  succès  contre  l'Angleterre. 

On  fut  si  indigné  à  Londres  de  n'avoir  pu  l'emporter  sur 
mer  contre  des  Français,  que  l'amiral  Ryng,  qui  avait  com- 
battu le  marquis  de  la  Gallissonnière,  fut,  d'après  ses  instruc- 
tions qui  lui  ordonnaient  de  tout  risquer  pour  faire  entrer 
dans  le  port  de  Mahon  un  convoi  qu'il  escortait,  condamné 
par  une  cour  martiale  à  être  arquebuse,  en  vertu  d'une  an- 
cienne loi  portée  du  temps  de  Charles  IL  En  vain  le  maréchal 
de  Richelieu  envoya  à  l'auteur  de  cette  histoire  une  déclara- 
tion qui  justifiait  l'amiral  Ryng,  déclaration  parvenue  bientôt 
au  roi  d'Angleterre:  en  vain  les  juges  mêmes  recommandè- 
rent fortement  le  condamné  à  la  clémence  du  roi,  qui  a  le 
droit  do  faire  grâce;  cet  amiral  fut  exécuté.  Il  était  fils  d'un 
autre  amiral  qui  avait  gacn;  la  bataille  de  Messine  en  1718. 
Il  mourut  avec  une  grande  fermeté;  et  avant  d'être  frappé, 
il  envoya  son  mémoire  justificatif  à  l'auteur,  et  ses  remer- 
ciements au  maréchal  de  Richelieu  (a). 


CHAPITRE  XXXII. 

Guerre  en  Allemagne,  Un  électeur  de  Brandebourg  résiste  à  la 
maison  d'Autriche,  à  l'empire  allemand,  à  celui  de  Russie,  a  la 
France.  Evénements  mémorables. 

On  avait  admiré  Louis  XIV  d'avoir  seul  résisté  à  l'Allema- 
gne, à  l'Angleterre,  à  l'Italie,  à  la  Hollande,  réunies  contre 
lui.  Nous  avons  vu  un  événement  plus  extraordinaire,  un 
électeur  de  Brandebourg  tenir  seul  contre  les  forces  de  la 
maison  d'Autriche,  de  la  France,  de  la  Russie,  de  la  Suède, 
et  de  la  moitié  de  l'empiré. 

C'est  un  prodige  qu'on  ne  peut  attribuer  qu'à  la  discipline 
de  ses  troupes,  et  à  la  supériorité  du  capitaine.  Le  hasard 
p  'ut  faire  gagner  une  bataille;  mais  quand  le  faible  résiste 


(1)  Le  20  mai.  (G,  A.) 

(a)'  Le  jour  qu'on  investit  le  fort  Saint-Philippe,  le  chevalier  do 
Laurenci,  Italien  au  service  de  France,  trouva  dans  une  maison  de 
campagne  appartenante  à  un  commissaire  de  la  marine  anglaise, 
parmi  ses  papiers,  la  table  des  signaux  de  l'escadre  anglaise.  Le 
maréchal  l'envoya  a  M.  de  La  Gallissonnière,  qui  la  reconnut 
pour  très  exacte  dès  que  l'amiral  Byng  eut  fan  des  signaux. 
Ainsi,  M.  de  La  C.V"  sonnière  acquit  un  grand  avantage  sur  son 
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aux  forts  sept  années  dans  un  pays  tout  ouvert,  et  répare  les 
plus  grands  malheurs,  ce  ne  peut  être  l'ouvrage  de  la  for- 
tune. C'est  en  quoi  cette  guerre  diffère  de  toutes  celles  qui 
ont  jamais  désolé  le  monde  (1). 

On  a  déjà  vu  que  le  second  roi  de  Prusse  était  le  seul  prince 
de  l'Europe  qui  eût  un  trésor,  et  le  seul  qui,  ayant  mis  dans 
ses  armées  une  vraie  discipline,  avait  établi  imo  puissance 
nouvelle  en  Allemagne,  On  a  vu  combien  les  préparatifs  du 
père  avaient  enhardi  le  fils  à  braver  seul  la  puissance  autri- 
chienne, et  à  s'emparer  de  la  Silésie. 

L'impératrice-reine  attendait  que  les  conjonctures  lui  four- 
nissent les  moyens  de  rentrer  dans  cette  province.  C'eût  été 
autrefois  un  objet  indifférent  pour  l'Europe,  qu'un  petit  pays 
annexé  à  la  Bohême  appartint  à  une  maison  ou  à  une  autre  : 
mais  la  politique  s'étant  raffinée  plus  que  perfectionnée  en 
Europe,  ainsi  que  tous  les  autres  objets  de  l'esprit  humain, 
cette  petite  querelle  a  mis  sous  les  armes  plus  de  cinq  cent 
mille  hommes.  Il  n'y  eut  jamais  tant  de  combattants  effec- 
tifs, ni  dans  les  croisades,  ni  dans  les  irruptions  des  con- 
quérants de  l'Asie.  Voici  comment  cette 'nouvelle  scène 
s'ouvrit. 

Elisabeth,  impératrice  de  Russie,  était  liée  avec  l'impéra- 
trice Marie-Thérèse  par  d'anciens  traités,  par  l'intérêt  com- 
mun qui  les  unissait  contre  l'empire  ottoman,  et  par  une  in- 
clination réciproque.  Auguste  III,  roi  de  Pologne  et  électeur 
de  Saxe,  réconcilié  avec,  l'impératrice-reine,  et  attaché  à  la 
Russie,  à  laquelle  il  devait  le  titre  de  roi  de  Pologne,  était 
intimement  uni  avec  ces  deux  souveraines.  Ces  trois  puis- 
sances avaient  chacune  leurs  griefs  contre  le  roi  Frédéric  III 
de  Prusse.  Marie-Thérèse  voyait  la  Silésie  arrachée  à  sa  mai- 
son, Auguste  et  son  conseil  souhaitaient  un  dédommage- 
ment pour  la  Saxe  ruinée  par  le  roi  de  Prusse  dans  la  guerre 
de  1741,  et  il  y  avait  entre  Elisabeth  et  Frédéric  dos  sujets 
de  plaintes  personnels,  qui  souvent  influent  plus  qu'on  ne 
pense  sur  la  destinée  des  Etats. 

Ces  trois  puissances  ,  animées  contre  le  roi  de  Prusse, 
avaient  entre  elles  une  étroite  correspondance,  dont  ce  prince 
craignait  les  effets.  L'Autriche  augmentait  ses  troupes,  celles 
d'Elisabeth  étaient  prêtes;  mais  le  roi  do  Pologne,  électeur 
de  Saxe,  était  hors  d'état  de  rien  entreprendre;  les  finances 
de  son  électorat  étaient  épuisées;  nulle  place  considérable  ne 
pouvait  empêcher  les  Prussiens  de  marcher  à  Dresde.  Au- 
tant l'ordre  et  l'économie  rendaient  le  Brandebourg  formida- 
ble, autant  la  dissipation  avait  affaibli  la  Saxe.  Le  conseil 
saxon  du  roi  de  Pologne  hésitait  beaucoup  d'entrer  dans  des 
mesures  qui  pouvaient  lui  être  funestes. 

Le  roi  de  Prusse  n'hésita  pas,  et,  dès  l'année  1755,  il  prit 
seul,  et  sans  consulter  personne,  la  résolution  de  prévenir  les 
puissances  dont  il  avait  de  si  grands  ombrages  (16  jan- 
vier 175G).  Il  se  ligua  d'abord  avec  le  roi  d'Angleterre,  élec- 
teur d'Hanovre,  sur  le  refus  que  fit  la  France  de  s'unir  à  lui, 
s'assura  du  landgrave  de  Hesse  et  de  la  maison  do  Bruns- 
wick, et  renonça  ainsi  à  l'alliance  de  la  France. 

Ce  fut  alors  que  l'ancienne  inimitié  entre  les  maisons  de 
France  et  d'Autriche,  fomentée  depuis  Charles-Quint  et  Fran- 
çois Ie1'.  fit  place  à  une  amitié  qui  parut  sincèrement  établie, 
et  qui  étonna  toutes  les  nations.  Le  roi  de  France,  qui  avait 
fait  une  guerre  si  cruelle  à  Marie-Thérèse,  devint  son  allié, 
et  I''  roi  de  Prusse,  qui  avait  été  allié  de  France,  devint  son 
ennemi.  La  France  et  l'Autriche  s'uniront  après  trois  cents 
ans  d'une  discorde  toujours  sanglante.  Ce  que  n'avaient  pu 
tant  de  traités  do  paix,  tant  de  mariages,  un  mécontentement 
reçu  d'un  électeur,  et  l'animosité  de  quelques  personnes  alors 
toutes-puissantes  (2)  que  le  roi  de  Prusse  avait  blessées  par 


(1)  Voltaire  écrit  à  cette  époque  à  son  ami  de  Cheville  :  «  Tous 
les  chasseurs  s'assemblent  pour  faire  une  Sainte-Hubert  a  ses  dépens 
(île  Frédéric).  Français,  Suédois,  Russes,  se  mêlent  aux  Autrichiens; 
quand  on  a  tant  d'ennemis,  et  tant  d'efforts  a  soutenir,  on  ne  peut 
succomber  qu'avec  gloire.  (Tes!  une  nouveauté  dans  l'histoire  que 
Les  plus  grandes  puissances  de  l'Europe  aient  éié  obligées  de  se  li- 
guer contre  un  marquis  de  Brandebourg.»  Ce  chapitre  donne  une 
idée  bien  affaiblie  de  l'épopée  du  roi  de  Prusse.  C'est  dans  la  cor- 
respondance  même  de  Voltaire  qu'on  en  peul  saisir,  non-seulem  mt 
tous  les  incidents,  mais  encore  tout  le  draine  avec  ses  émotions. 
M.  Michelel  a  bien  montré  la  grandeur  du  cette  lutte  :  «  En  même 
qu'à  Frédéric,  dit-il,  la  guerre  est  déclarée  à  la  libre  pen- 
sée. Des  ordonnances  atroces  ouvrent  la  chasse  aus>i  contre  les 
philosophes,  la  librairie,  l'imprimerie.  A  l'écrivain  ta  Grève,  au  li- 
braire tes  galères  à  perpétuité...  La  croisade  se  fait  ci  contre  Fré- 
déric, et  contre  VEncy  lopédie.  Morl  aux  penseurs,  et  mort  au  roi 
île  la  pensée!...  La  me,  te  ne  la  réaction  hurle  de  joie.  Fréron,  les 
jésuites  et  Trévoux  mi  lent  un  concert  sauvage  au  tambour  de  Ma- 
rie-Thérèse. >•  (G.  A.) 

■>   L'abbé-poete  cardinal  de  Bemis,  et  madame  de  Pompadour. 
Frédéric  se  moquait  des  vers  de  Bemis,  et  n'appelait  Pompadour 
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des  plaisanteries,  le  fit  en  un  moment.  Le  parlement  d'An- 
gleterre appela  cotte  union  monstrueuse;  mais  étant  nécessaire. 
elle  était  ires  naturelle.  On  pouvait  même  espérer  que  ces 
deux  maisons  puissantes  réunies,  secondées  de  la  Russie,  de 
la  Suède,  et  de  plusieurs  Etats  do  l'empire,  pourraient  conte- 
nir le  reste  de  l'Europe. 

(Mai  1756)  Le  traité  fut  signé  à  Versailles  entre  Louis  XV 
et  Marie  Thérèse.  L'abbé  de  Bemis,  depuis  cardinal,  eut  seul 
l'honneur  de  ce  fameux  traité,  qui  détruisait  tout  l'édifice  du 
cardinal  de  Richelieu,  et  qui  semblait  on  élever  un  autre  plus 
haut  et  plus  vaste.  )|  fut  bientôt  après  ministre  d'Etat,  et 
presque  aussitôt  disgracié.  On  ne  voit  que  des  révolutions 
dans  les  affaires  publiques  et  particulières. 

Le  roi  de  Prusse,  menacé  de  tous  côtes,  n'en  fut  que  plus 
prompt  à  s-  mettre  en  campagne.  Il  fait  marcher  ses  trou- 
pes dans  la  Saxe,  qui  était  presque  sans  défense,  comptant 
se  faire  de  cette  province  un  rempart  contre  la  puissance  au- 
trichienne, et  un  chemin  pour  aller  jusqu'à  elle.  Il  s'empare 
d'abord  de  Leipsick;  une  partie  deson  armée  se  présente  de- 
vant Dresde;  le  roi  Auguste  se  retire,  comme  son  père  de- 
vant Charles  XII;  il  quitte  sa  capitale,  et  va  occuper  le  camp 
de  Pirna,  près  de  Koënigstein,  sur  le  chemin  de  la  Bohême  et 
sur  la  rive  de  l'Elbe,  où  il  se  croit  en  sûreté. 

Frédéric  III  entre  dans  Dresde  on  maître,  sous  le  nom  de 
protecteur.  La  reine  do  Pologne,  fille  de  l'empereur  Joseph, 
n'avait  point  voulu  fuir;  on  lui  demanda  les  clefs  des  archi- 
ves. Sur  le  refus  qu'elle  fit  de  les  donner,  on  se  mit  on  de- 
voir d'ouvrir  les  portos;  la  reine  se  plaça  au-devant,  se  flat- 
tant qu'on  respecterait  sa  personne  et  sa  fermeté;  on  ne  res- 
pecta ni  l'une  ni  l'autre:  elle  vit  ouvrir  ce  dépôt  de  l'Etat  (1). 
Il  importait  au  roi  de  Prusse  d'y  trouver  des  preuves  des  dos- 
seins  de  la  Saxe  contre  lui;  il  trouva  en  effet  dos  témoigna- 
ges de  la  crainte  qu'il  inspirait;  mais  cette  même  crainte, 
qui  aurait  dû  forcer  la  cour  de  Dresde  à  se  mettre  on  défense, 
ne  servit  qu'à  la  rendre  la  victime  d'un  voisin  puissant.  Elle 
sentit  trop  tard  qu'il  eût  fallu,  dans  la  situation  où  était  la 
Saxe  depuis  tant  d'années,  donner  tout  à  la  guerre  et  rien 
aux  plaisirs  II  est  des  positions  où  l'on  n'a  d'autre  parti  à 
prendre  que  celui  de  se  préparer  à  combattre,  à  vaincre  ou 
à  périr. 

(20  septembre  1756)  Au  bruit  de  cette  invasion,  le  conseil 
auliquo  de  l'empereur  déclara  le  roi  de  Prusse  perturbateur 
de  la  paix  publique  et  rebelle.  Il  était  difficile  do  faire  valoir 
cette  déclaration  contre  un  prince  qui  avait  près  de  cent  cin- 
quante mille  combattants  à  ses  ordres,  et  qui  passait  déjà 
pour  le  plus  grand  général  de  l'Europe.  (11  octobre)  Il  ré- 
pondit aux  lois  par  une  bataille;  elle  se  donna  entre  lui  et 
l'armée  autrichienne,  qu'il  alla  chercher  à  l'entrée  de  la  Bo- 
hême, près  d'un  bourg  nommé  Lovositz. 

Cette  première  bataille  fut  indécise  par  le  nombre  des 
morts;  mais  elle  ne  le  fut  point  par  les  suites  qu'elle  eut.  On 
ne  put  empêcher  le  roi  de  bloquer  les  Saxons  dans  le  camp 
de  Pirna  même;  les  Autrichiens  ne  purent  jamais  leur  prêter 
la  main,  et  cette  petite  armée  du  roi  de  Pologne,  composée 
d'environ  treize  à  quatorze  mille  hommes,  se  rendit  prison- 
nière de  guerre  sept  jours  après  la  bataille. 

Auguste,  dans  cotte  capitulation  singulière,  seul  événement 
militaire  entre  lui  et  le  roi  de  Prusse,  demanda  seulement 
qu'on  ne  fît  point  ses  gardes  prisonniers.  Frédéric  répondit 
«  qu'il  ne  pouvait  écouter  cette  prière;  que  ces  gardes  sorvi- 
»  raient  infailliblement  contre  lui,  et  qu'il  ne  voulait  pas 
»  avoir  la  peine  de  les  prendre  une  seconde  fois.  »  Cette  ré- 
ponse fut  une  terrible  leçon  à  tous  les  princes,  qu'il  faut  se 
rendre  puissant  quand  on  a  un  voisin  puissant. 

Le  roi  de  Pologne,  ayant  perdu  ainsi  son  électorat  et  son 
armée,  demanda  dos  passe-ports  à  son  ennemi  pour  aller  on 
Pologne;  ils  lui  furent  aisément  accordés,  on  eut  la  politesse 
insultante  de  lui  fournir  des  chevaux  de  poste.  Il  alla  de  ses 
Etats  héréditaires  dans  son  royaume  électif,  où  il  ne  trouva 
personne  qui  proposât  même  de  s'armer  pour  secourir  son 
roi.  Tout  l'électorat  fut  mis  à  contribution  ;  et  le  roi  de  Prusse, 
en  faisant  la  guerre,  trouva  dans  les  pays  envahis  de  quoi  la 
soutenir.  La  reine  de  Pologne  ne  suivit  point  son  mari;  elle 
resta  dans  Dresde;  le  chagrin    y  termina  bientôt  sa  vie  (2). 

que  Cotillon.  —  Marie-Thérèse,  au  contraire,  saluait  celle-ci  de 
"Chère  amie,  chère  cousine!»  et  l'infante  de  l'arme  accordait  ses 
faveurs  a  Bernis.  (G.  \.) 

(1)  "Celle  furie,  ilit  m.  Michelel,  |;iidc  autant  que  haineuse,  ('tait 

une  Autrichienne,  haïssait  Frédéricà  mort...  Elle  s'assit  sur  le  coffre 
où  étaient  les  pièces,  il  fallut  bien  la  faire  lever  de  force...  Elle  creva 
■  impuii  santé.  >>  [G.  A.) 
i-2  C'était  la  mère  de  la  dauphine.  Louis  XV  se  sentit  blessé  do 
l'injure  reçue  par  elle.  Au  lieu  de  vingt-quatre  mille  hommes  qu'il 
avait  promis  contre  la  Prusse,  il  en  lancera  quarante-cinq  nulle, 
cent  mille  !  (G.  A.) 
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PRÉCIS  DU  SIÈCLE  DE  LOITS  XV. 


L'Europe  plaignit  cotte  famille  infortunée;  mais,  dans  le 
cours  de  ces  calamités  publiques,  un  million  de  familles 
essuyaient  des  malheurs  non  moins  grands,  quoique  plus 
obscurs.  Les  magistrats  municipaux  de  Leipsick  firent  des  re- 
montrances sur  les  contributions  que  le  vainqueur  leur  im- 
posait; ils  se  dirent  dans  l'impuissance  de  payer;  on  les  mit 
en  prison,  et  ils  payèrent. 

Jamais  on  ne  donna  tant  de  batailles  que  dans  cette  guerre. 
Les  Russes  entrèrent  dans  les  Etats  prussiens  par  la  Pologne. 
Les  Français,  devenus  auxiliaires  de  la  reine  de  Hongrie  , 
combattirent  pour  lui  faire  rendre  cette  même  Silésie  dont 
ils  avaient  contribué  à  la  dépouiller  quelques  années  aupara- 
vant, lorsqu'ils  étaient  les  alliés  du  roi  de  Prusse.  Le  roi  d'An- 
gleterre, qu'on  avait  vu  le  partisan  le  plus  déclaré  de  la  mai- 
son d'Autriche,  devint  un  de  ses  plus  dangereux  ennemis. 
La  Suède,  qui  autrefois  avait  porté  de  si  grands  coups  à  cette 
maison  impériale  d'Autriche,  la  servit  alors  contre  le  roi  de 
Prusse,  moyennant  neuf  cent  mille  francs  que  le  ministère 
français  lui  donnait;  et  ce  fut  elle  qui  causa  le  moins  de  ra- 
vages. 

L'Allemagne  se  vit  déchirée  par  beaucoup  plus  d'armées 
nationales  et  étrangères  qu'il  n'y  en  eut  dans  la  fameuse 
guerre  de  Trente-Ans. 

Tandis  que  les  Russes  venaient  au  secours  de  l'Autriche 
par  la  Pologne,  les  Français  entraient  par  le  duché  de  Clè- 
ves,  et  par  Vésel,  que  les  Prussiens  abandonnèrent.  Ils  pri- 
rent toute  la  Hesse;  ils  marchèrent  vers  le  pays  d'Hanovre, 
contre  une  armée  d'Anglais,  d'Hanovriens,  de  Hessois,  con- 
duite par  ce  même  duc  de  Cumberland  qui  avait  attaqué 
Louis  XV  à  Fontenoi. 

Le  roi  de  Prusse  allait  chercher  l'armée  autrichienne  en 
Bohême;  il  opposait  un  corps  considérable  aux  Russes.  Les 
troupes  de  l'empire,  qu'on  appelait  les  troupes  d'exécution, 
étaient  commandées  pour  pénétrer  dans  la  Saxe,  tombée  tout 
entière  au  pouvoir  du  Prussien.  Ainsi,  l'Allemagne  était  en 
proie  à  six  armées  formidables  qui  la  dévoraient  en  même 
temps. 

D'abord  le  roi  de  Prusse  court  attaquer  le  prince  Charles 
de  Lorraine,  frère  de  l'empereur,  et  le  général  Brown  auprès 
de  Prague.  (6  mai  1757)  La  bataille  fut  sanglante  (1)  ;  le  Prus- 
sien la  gagna,  et  une  partie  de  l'infanterie  autrichienne  fut 
obligée  de  se  jeter  dans  Prague,  où  elle  fut  bloquée  plus  de 
deux  mois  par  le  vainqueur.  Une  foule  de  princes  était  dans 
la  ville;  les  provisions  commençaient  à  manquer,  on  ne  dou- 
tait pas  que  Prague  ne  subît  bientôt  le  joug,  et  que  l'Autri- 
che ne  fût  plus  accablée  par  Frédéric  que  par  Gustave- 
Adolphe. 

Le  vainqueur  perdit  tout  le  fruit  de  sa  conquête  en  vou- 
lant tout  emporter  à  la  fois  (2).  Le  comte  de  Kaunitz,  pre- 
mier ministre  de  Marie-Thérèse,  homme  aussi  actif  dans  le 
cabinet  que  le  roi  de  Prusse  l'était  en  campagne,  avait  déjà 
l'ait  rassembler  une  armée  sous  le  commandement  du  maré- 
chal Dawn.  (18  juin  1757)  Le  roi  de  Prusse  ne  balança  pas  à 
courir  attaquer  cette  armée,  que  la  réputation  de  ses  victoi- 
res devait  intimider.  Cette  armée  une  fois  dissipée,  Prague, 
bombardée  depuis  quelque  temps,  allait  se  rendre  à  discré- 
tion. Il  devenait  le  maître  absolu  de  l'Allemagne.  Le  maré- 
chal Dawn  retrancha  ses  troupes  sur  la  croupe  d'une  colline. 
Les  Prussiens  y  montèrent  jusqu'à  sept  fois,  comme  à  un 
assaut  général  ;'  ils  furent  sept  fois  repoussés  et  renversés. 
Le  roi  perdit  environ  vingt-cinq  mille  hommes  en  morts,  en 
blessés,  en  fuyards,  en  déserteurs.  Le  prince  Charles  de  Lor- 
raine, renfermé  dans  Prague ,  en  sortit,  et  poursuivit  les 
Prussiens.  La  révolution  fut  aussi  grande  que  l'avaient  été 
auparavant  les  exploits  et  les  espérances  du  roi  de  Prusse. 

Les  Français,  de  leur  côté,  secondaient  puissamment  Marie- 
Thérèse.  (29  juillet  1757)  Le  maréchal  d'Estrées,  qui  les  com- 
mandait, avf  déjà  passé  le  Véser  :  il  suivit  pas  à  pas  le  duc 
de  Cumberlan^  vers  Minden;  il  l'atteignit  vers  Hastembeck, 
lui  livra  bataille,  et  remporta  une  victoire  complète.  Les 
princes  de  Condé  et  de  La  Marche-Conti  signalèrent,  dans 
cette  journée,  leurs  premières  armes,  et  le  sang  de  France 
soutenait  la  gloire  de  la  patrie  contre  le  sang  d'Angleterre. 
On  y  perdit  un  comte  de  LavakMontmorency,  et  un  brave  of- 
ficier traducteur  de  la  Tactique  d'.Elien,  frère  du  même  Bussi 
qui  s'est  rendu  si  fameux  dans  l'iudo.  Un  coup  de  fusil,  qu'on 
crut  longtemps  mortel,  perça  le  comte  du  Châtelet,  de  la  mai- 
son de  Lorraine,  fils  de  cette  célèbre  marquise  du  Châtelet, 


(1)  Voyez,  dans  M.  Michelet,  le  beau  récit  de  cette  bataille, 
char),  xxn  de  son  Louis  XV.  Tout  le  chapitre,  du  reste,  est  à  lire. 
(G.  A.) 

(2)  Il  était  pressé  d'en  finir  avant  l'arrivée  des  Russes  qui  s'avan- 
çaient sur  la  Prusse.  i,G.  A.) 


I  dont  le  nom  ne  périra  jamais  parmi   ceux  qui  savent  qu'une 
dame  française  a  commenté  le  grand  Newton. 

Remarquons  ici  que  des  intrigues  de  cour  avaient  déjà  ôté 
le  commandement  au  maréchal  d'Estrées.  Les  ordres  étaient 
partis  pour  lui  faire  cet  affront,  tandis  qu'il  gagnait  une  ba- 
taille. On  affectait  à  la  cour  de  se  plaindre  qu'il  n'eût  pas  en- 
core pris  tout  Pélectorat  d'Hanovre,  et  qu'il  n'eût  pas  marché 
jusqu'à  Wagdebourg.  On  pensait  que  tout  devait  se  terminer 
en  une  campagne.  Telle  avait  été  la  confiance  des  Français 
quand  ils  firent  un  empereur,et  qu'ilserurent  disposer  desElats 
de  la  maison  d'Autriche,  en  17-51.  Telle  elle  avait  été,  quand, 
au  commencement  du  siècle,  Louis  XIV  et  Philippe  V,  maî- 
tres de  l'Italie  et  de  la  Flandre,  et  secondés  de  deux  électeurs, 
pensaient  donner  des  lois  à  l'Europe;  et  l'on  fut  toujours 
trompé.  Le  maréchal  d'Estrées  disait  que  ce  n'était  pas  assez 
de  s'avancer  en  Allemagne,  qu'il  fallait  se  préparer  les  moyens 
d'en  sorlir.  Sa  conduite  et  sa  valeur  prouvèrent  que,  lors- 
qu'on envoie  une  armée,  on  doit  laisser  faire  le  général;  car, 
si  on  l'a  choisi,  on  a  eu  en  lui  de  la  confiance. 


CHAPITRE  XXXIII. 

Suite  des  événements  mémorables.  L'armée  anglaise  obligée 
de  capituler.  Journée  de  Rosbach.  Révolution. 

Le  ministère  de  France  avait  déjà  fait  partir  le  maréchal 
de  Richelieu  pour  commander  l'armée  du  maréchal  d'Estrées, 
avant  qu'on  eût  su  la  victoire  importante  de  ce  général.  Le 
maréchal  de  Richelieu,  longtemps  célèbre  par  les  agréments 
de  sa  figure  et  de  son  esprit,  et  devenu  plus  célèbre  par  la 
défense  de  Gênes  et  par  la  prise  de  Minorque,  alla  combattre 
le  duc  de  Cumberland;  il  le  poussa  jusqu'à  l'embouchure  de 
l'Elbe,  et  là  il  le  força  à  capituler  avec  toute  son  armée  (8  sep- 
tembre 1757).  Cette*  capitulation,  plus  singulière  qu'une  ba- 
taille gagnée,  était  non  moins  glorieuse.  L'armée  du  duc  de 
Cumberland  fut  obligée,  par  écrit,  de  se  retirer  au  delà  de 
l'Elbe,  et  de  laisser  le  champ  libre  aux  Français  contre  le  roi 
de  Prusse  (1).  Il  ravageait  la  Saxe,  mais  on  ruinait  aussi  son 
pays.  Le  général  autrichien  Haddik  avait  surpris  la  ville  de 
Berlin,  et  lui  avait  épargné  le  pillage,  moyennant  huit  cent 
mille  de  nos  livres. 

Alors  la  perte  de  ce  monarque  paraissait  inévitable.  Sa 
grande  déroute  auprès  de  Prague,  ses  troupes  battues  près  de 
Landshut,  à  l'entrée  de  la  Silésie,  une  bataille  contre  les  Rus- 
ses indécise,  mais  sanglante,  tout  l'affaiblissait. 

Il  pouvait  être  enveloppé  d'un  côté  par  l'armée  du  maréchal 
de  Richelieu,  et  de  l'autre  par  celle  de  l'empire,  tandis  que 
les  Autrichiens  et  les  Russes  entraient  en  Silésie.  (22  auguste 
1757)  Sa  perte  paraissait  si  certaine,  que  le  conseil  aulique 
n'hésita  pas  à  déclarer  qu'il  avait  encouru  la  peine  du  ban  de 
l'empire,  et  qu'il  était  privé  de  tous  ses  fiefs,  droits,  grâces, 
privilèges,  etc.  Il  sembla  lui-même  désespérer,  pour  lors,  de 
sa  fortune,  et  n'envisagea  plus  qu'une  mort  glorieuse.  11  fit- 
une  espèce  de  testament  philosophique;  et  telle  était  la  liberté 
de  son  esprit  au  milieu  de  ses  malheurs,  qu'il  l'écrivit  envers 
français.  Cette  anecdote  est  unique  (2). 


(1)  Dans  une  lettre  à  Voltaire,  la  margrave  de  Bareith  qualifie 
d'indigne  la  capitulation  du  duc  de  Cumberland.  (G.  A.) 

(2)  La  pièce  fut  adressée  au  marquis  d'Argens.  En  voici  quel- 
ques vers  : 

Ami,  le  sort  en  est  jeté  ! 
Las  de  plier  i  ans  l'infortune 
Sous  le  joug  de  l'adversité, 
J'accoureis  le  temps  arrêté 
Que  la  nature,  notre  mère, 
A  mes  juins  remplis  de  misère 
A  daigné  prodiguer  par  libéralité. 


Je  disais  au  matin,  les  yeux  couverts  de  pleura  : 

Le  jour  dans  peu  va  rénaître 

M'annonçai»!  de  nouveaux  malheurs. 
Je  disais  à  ta  nuit  :  Tu  vas  bientôt  paraître 

Pour  éterniser  ma  douleur. 
Vous,  de  la  liberté  héros  que  je  révère, 
0  mânes  de  Caton ,  ô  mânes  de  Brulus, 

Votre  illustre  exemple  m'éclaire  :... 

Puis,  ayant  recommandé  sa  mémoire  à  d'Argens  : 
Chaque  printemps, 

disait-il  pour  finir. 

De  fleurs  écloses 
Souviens-toi  d'orner  mon  tombeau. 

Non-seulement  d'Argens,  mais  aussi  Voltaire,  lui  écrivirent  pour 
combattre  son  projet,  et  les  remontrances  de  ces  amis  opérèrent  si 


précis  nu  siècle  de  louis  xv. 


Gli 


Le  prince  de  Soubise,  général  d'un  courage  tranquille  et 
ferme,  d'un  esprit  sage, d'une  conduite  mesurée  (1), marchait 
contre  lui  en  Saxe,  à  la  tête  d'une  forte  armée,  que  le  minis- 
tère avait  encore  renforcée  d'une  partie  de  celle  du  maréchal 
de  Richelieu*  Cette  armée  était  jointe  à  celle  des  cercles, 
commandée  par  le  prince  d'Hildbourghausen. 

(Novembre  1757)  Frédéric,  entouré  de  tant  d'ennemis,  prit 
le  parti  d'aller  mourir,  les  armes  à  la  main,  dans  les  rangs 
de  l'armée  du  prince  de  Soubise;  et  cependant  il  prit  toutes 
les  mesures  pour  vaincre.  Il  alla  reconnaître  l'armée  de 
France  et  des  cercles,  et  se  retira  d'abord  devant  elle,  pour 
pendre  une  position  avantageuse.  Le  prince'  d'Hildbourghau- 
sen voulut  absolument  attaquer.  Son  sentiment  devait  préva- 
loir, parce  que  les  Français  n'étaient  qu'auxiliaires.  On  mar- 
cha près  de  Rosbach  et  de  Mefsbourg  à  l'armée  prussienne, 
qui  semblait  être  sous  ses  tentes.  Voilà  tout  d'un  coup  les 
tentes  qui  s'abaissent;  l'armée  prussienne  paraît  en  ordre  de 
bataille,  entre  deux  collines  garnies  d'artillerie. 

Ce  spectacle  frappa  les  yeux  des  troupes  françaises  et  im- 
périales. 11  y  avait  quelques  années  qu'on  avait  voulu  exercer 
les  soldats  français  à  la  prussienne;  ensuite  on  avait  changé 
plusieurs  évolutions  dans  cet  exercice  :  le  soldat  ne  savait 
plus  où  il  en  était,  son  ancienne  manière  de  combattre  était 
changée;  il  n'était  pas  affermi  dans  la  nouvelle.  Quand  il  vit 
les  Prussiens  avancer  dans  cet  ordre  singulier,  inconnu  pres- 
que partout  ailleurs,  il  crut  voir  ses  maîtres.  L'artillerie  du 
roi  de  Prusse  était  aussi  mieux  servie,  et  bien  mieux  postée 
que  celle  de  ses  ennemis.  Les  troupes  des  cercles  s'enfuirent 
sans  presque  rendre  de  combat.  La  cavalerie  française,  com- 
mandée par  le  marquis  de  Oastries,  chargea  la  cavalerie  prus- 
sienne, et  en  perça  quelques  escadrons;  mais  cette  valeur  fut 
inutile. 

Bientôt  une  terreur  panique  se  répandit  partout;  l'infante- 
rie française  se  retira  en  désordre  devant  six  bataillons  prus- 
siens. Ce  ne  fut  point  une  bataille,  ce  fut  une  armée  entière 
qui  se  présenta  au  combat,  et  qui  s'en  alla.  L'histoire  n'a 
guère  d'exemples  d'une  pareille  journée;  il  ne  resta  que  deux 
régiments  suisses  sur  le  champ  de  bataille,  le  prince  de  Sou- 
bise alla  à  eux  au  milieu  du  feu,  et  les  fit  retirer  au  petit 
pas  (2). 

Le  régiment  de  Diesbach  essuya  surtout  très  longtemps  le 
feu  du  canon  et  de  la  mousqueterie,  et  les  approches  de  la 
cavalerie.  Le  prince  de  Soubise  empêcha  qu'il  ne  fût  entamé, 
en  partageant  toujours  ses  dangers  (a).  Cette  étrange  journée 
changea  entièrement  la  face  des  affaires.  Le  murmure  fut 
universel  dans  Paris.  Le  même  général  remporta  une  victoire 
sur  les  Hanovriens  et  les  Hessois  l'année  suivante,  et  on  en 
a  parlé  à  peine.  On  a  déjà  observé  que  tel  est  l'esprit  d'une 
grande  ville  heureuse  et  oisive,  dont  on  ambitionne  le  suf- 
frage. 

Le  ministère  de  France  n'avait  point  voulu  ratifier  la  con- 
vention et  les  lois  que  le  maréchal  de  Richelieu  avait  impo- 
sées au  duc  de  Cumberland.  Les  Anglais  se  crurent,  non  sans 
raison,  dégagés  de  leur  parole.  La  ratification  de  Versailles 
n'arriva  que  cinq  jours  après  l'infortune  de  Rosbach.  Il  n'é- 
tait plus  temps  :  même  avant  la  bataille  de  Rosbach  la  cour 
de  Londres  avait  pris  la  résolution  de  rompre  la  convention  ; 
le  prince  Ferdinand  de  Brunswick  était  déjà  choisi  pour  com- 
mander l'armée  réfugiée  sous  Stade,  et  se  proposait  d'atta- 


bien  qu'à  la  veille  de  la  bataille  de  Rosbach  il  ne  rêvait  plus  la 
mort  que  glorieuse  : 

Pour  moi,  menacé  du  naufrage, 
Je  veux,  en  affrontant  l'orage, 
Penser,  vivre  et  mourir  en  roi. 

C'est  ainsi  qu'il  écrit  à  \  oltaire.  Encore  une  fois,  c'est  dans  la 
Correspondance  qu'il  faut  lire  toute  cette  histoire  héroïque.  Vol- 
taire y  joua  le  rôle  de  confident  et  celui  d'intermédiaire.  Il  fut 
chargé  par  Frédéric  de  proposer  la  paix.  (G.  A.) 

ili  «Soubise,  dit  M.  Miclielet,  brave  homme  et  médiocre,  plaisait 
à  Louis  XV  par  L'analogie  de  leurs  mœurs.  Sa  sœur  (Marsan)  le 
fit  tellement  adopter  de  l'Autriche  et  de  la  Pompadour,  qu'on  vou- 
lait lui  donner  ce  que  ne  put  avoir  Turenne  :  on  voulait  le  faire 
connétable  !  »  (G.  A.) 

(2)  On  fit  des  gorges  chaudes  de  cette  affaire.  Toutes  les  filles,  les 
dames  qui  suivaient  l'armée  française,  couraient  éperdues,  s'éva- 
nouissaient. On  ne  voyait  que  marchands,  que,  cuisiniers,  que  per- 
ruquiers prenant  la  fuite.  Le  roi  de  Prusse  traita  à  sa  table  les  of- 
ficiers français,  en  s'excusant  de  n'avoir  pas  mieux  à  leur  offrir. 
(G.  A.)       * 

(a)  C'est  contre  le  colonel  Diesbach  qu'il  a  plu  au  nommé  I.a 
Beaumelle  de  se  déchaîner  dans  un  libelle  intitulé  :  Mes  Pensées, 
ainsi  que  contre  les  d'Erlach,  les  sinner,  et  toutes  les  illustres  fa- 
milles de  la  Suisse,  qui  prodiguent  leur  sang  depuis  deux  siècles 
pour  les  rois  de  France.  La  grossièreté  impudente  de  cet  homme 
doit  être  réprimée  dans  toutes  les  occasions. 


quer  l'armée  française  affaiblie  et  dispersée  dans  l'éloclorat 
d  Hanovre.  La  fermeté  du  maréchal  de  Richelieu  et  l'habileté 
du  comte  de  Maillebois  firent  échouer  ce  projet.  L'armée  se 
rassembla  sans  perte,  et  de  savantes  manœuvres  forcèrent 
l'armée  du  prince  Ferdinand  à  se  retirer,  et  à  prendre  ses 
quartiers.  Riais  le  maréchal  de  Richelieu  et  le  comte  dé  Mail- 
lebois ayant  été  rappelés,  les  Anglais  reprirent  bientôt  l'élec- 
torat  d'ilauovre,  et  repoussèrent  les  Français  jusque  sur  lo 
Rhin. 

Si  la  journée  de  Rosbach.  était  inouïe,  ce  que  fit  le  roi  de 
Prusse  après  cette  victoire  inespérée  fut  encore  plus  extraor- 
dinaire. Il  vole  en  Silésie,  où  les  Autrichiens  vainqueurs 
avaient  défait  ses  troupes,  et  s'étaient  emparés  de  Scnvéid- 
nitz  et  de  Brcslau.  Sans  son  extrême  diligence,  la  Silésie 
était  perdue  pour  lui,  et  la  bataille  de  Rosbach  lui  devenait 
inutile. 

(S  décembre  1757)  Il  arrive  au  bout  d'un  mois  vis-à-vis  des 
Autrichiens.  A  peine  arrivé,  il  les  attaque  avec  furie.  On 
combattit  pendant  cinq  heures.  Frédéric  fut  pleinement  vic- 
torieux (1);  il  rentra  dans  Schveidnitz  et  Brcslau.  Ce  ne  fut 
depuis  qu'une  vicissitude  continuelle  de  combats  fréquents 
gagnés  ou  perdus.  Les  Français  seuls  furent  presque^ toujours 
malheureux;  mais  le  gouvernement  ne  fut  jamais  découragé, 
et  la  France  s'épuisa  à  faire  marcher  continuellement  des 
années  en  Allemagne. 

Le  roi  de  Prusse  s'affaiblissait  en  combattant  :  les  Russes 
lui  prirent  tout  le  royaume  de  Prusse,  et  dévastèrent  sa  Po- 
méranie,  tandis  qu'il  dévastait  la  Saxe.  Les  Autrichiens,  et 
ensuite  les  Russes,  entrèrent  dans  Berlin.  Presque  tous  les 
trésors  de  son  père,  et  ceux  qu'il  avait  lui-même  amassés, 
étaient  nécessairement  dissipés  dans  cette  guerre  ruineuse 
pour  tous  les  partis;  il  fut  obligé  de  recourir  aux  subsides  de 
l'Angleterre.  Les  Autrichiens,  les  Français,  et  les  Russes,  ne 
se  découragèrent  jamais,  et  le  poursuivirent  toujours.  Sa  fa- 
mille n'osait  plus  restera  Berlin  continuellement  exposé;  elle 
était  réfugiée  à  Magdebourg;  pour  lui,  après  tant  de  succès 
divers,  il  était,  en  1762,  retranché  sous  Brcslau.  Marie-Thé- 
rèse semblait  toucher  ;.u  moment  de  recouvrer  sa  Silésie.  Il 
n'avait  plus  Dresde,  ni  rien  de  la  partie  de  la  Saxe  qui  touche 
à  la  Bohême.  Le  roi  de  Pologne  espérait  de  rentrer  dans  ses 
Etals  héréditaires,  (6  janvier  1762)  lorsque  la  mort  d'Elisabeth, 
impératrice  de  Russie,  donna  encore  une  nouvelle  face  aux 
affaires,  qui  changèrent  si  souvent. 

Le  nouvel  empereur,  Pierre  III,  était  l'ami  secret  du  roi  de 
Prusse  depuis  longtemps.  Non-seulement  il  fit  la  paix  avec 
lui  dès  qu'il  fut  sur  le  trône,  mais  il  devint  son  allié  contre 
cette  même  impératrice-reine,  dont  Elisabeth  avait  été  l'amie 
la  plus  constante.  Ainsi  on  vit  tout  d'un  coup  le  roi  de  Prusse, 
qui  était  auparavant  si  pressé  par  les  Russes  et  les  Autri- 
chiens, se  préparer  à  entrer  en  Bohême  à  l'aide  d'une  armée 
de  ces  mêmes  Russes  qui  combattaient  contre  lui  quelques 
semaines  auparavant. 

Cette  nouvelle  situation  fut  aussi  promptement  dérangée 
qu'elle  avait  été  formée  :  une  révolution  subite  changea  les 
affaires  de  la  Russie. 

Pierre  III  voulait  répudier  sa  femme,  et  indisposait  contre 
lui  la  nation.  Il  avait  dit  un  jour,  étant  ivre,  au  régiment 
Préobasinski ,  à  la  parade,  qu'il  le  battrait  avec  cinquante 
Prussiens.  Ce  fut  ce  régiment  qui  prévint  tous  ses  desseins, 
et  qui  le  détrôna  (2).  Les  soldats  et  le  peuple  se  déclarèrent 
contre  lui.  (28  juillet)  (3)  Il  fut  poursuivi,  pris,  et  mis  dans 
une  prison  où  il  ne  se  consola  qu'en  buvant  du  punch  pen- 
dant huit  jours  de  suite,  au  bout  desquels  il  mourut  (4).  L'ar- 
mée et  les  citoyens  proclamèrent  d'une  commune  voix  sa 
femme,  Catherine-Anhalt-Zerbst,  impératrice,  quoiqu'elle  fût 
étrangère,  étant  de  cette  maison  d'Ascauie,  l'une  des  plus 
anciennes  de  l'Europe.  C'est  elle  qui  depuis  est  devenue  la 


(1)  C'est  la  bataille  do  Lissa,  son  chef-d'œuvre  militaire.  Elle 
échappe  à  toute  critique,  même  à  celle  de  Na]  oléon,  qui  ae  mé- 

dj pas  pourtant   le  roi -philosophe,   camarade  des  idéologues. 

(G.  A.)  . 

(2  II  y  eut  trois  conspirations  tramées  à  la  fois  contre  lui  par  sa 
femme,  et  qui  toutes  trois  éclatèrent  le  môme  jour.  Catherine  n'a- 
vaii  cessé  de  préparer  sa  perle.  Frédéric  avait  même  averti  souvent 
le  czar.  (G.  A.) 

(3)  11  fut  détrôné  le  9  juillet  17G2. 

(4)  Ce  n'est  pas  cela.  Voltaire  ne  peut  du  reste  rien  raconter, 
n'étant  pas  bien  au  fait  On  empoisonna  lâchement  Pierre  m  et 
môme  à  plusieurs  reprises;  enfin  Alexis  Orloff,  livre  de  l'amant 

therinfe,  l'étrangla,  ou  fit  un  manifeste  hypocrite,  où  l'on 
annonçai!  que  pierre  étail  mort  de-,  suites  d'une  longue  mala  lie. 
On  remarquera  que  Voltaire  ae  parle  pas  d'après  le  manifeste  et 
qu'il  ne  se  prononce  non  plus  sur  le  genre  de  mort:  il  but,  il 
mourut;  rien  de  plus;  mais  n'est-ce  pas  tout  dire?  (6.  A.) 
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véritable  législatrice  de  ce  vaste  empire.  Ainsi  la  Russie  a 
été  gouvernée  par  cinq  femmes  de  suite  :  Catherine,  veuve 
de  Pierre-le-Grand  ;  Aune,  nièce  de  ce  monarque;  la  duchesse 
de  Brunswick,  régente  sous  le  court  empire  de  son  malheu- 
reux iîls,  le  prince  Ivan;  Elisabeth,  Qlle  <lu  czar  Pierre-le- 
Grand  et  de  Catherine  Ire;  et  enfin  cette  Catherine  II  qui  s'est 
l'ait  en  si  peu  de  temps  un  si  grand  nom.  Celte  succession 
de  cinq  femmes  sans  interruption  est  une  chose  unique  dans 
l'histoire  du  monde. 

Le  roi  de  Prusse,  privé  du  secours  de  l'empereur  russe,  qui 
voulait  combattre  sous  lui,  n'en  continua  pas  moins  ta  guerre 
contre  la  maison  d'Autriche,  la  moitié  de  l'empire,  la  France 
et  la  Suède. 

Il  est  vrai  que  les  exploits  des  Suédois  n'étaient  pas  ceux 
de  Gustave-Adolphe.  Sa  sœur,  femme  du  roi  de  Suède,  n'avait 
nulle  envie  de  lui  faire  du  mal.  Ce  n'était  pas  la  cour  de 
Stockholm  qui  armait  contre  lui,  c'était  le  sénat;  et  le  sénat 
n'armait  que  parce  que  la  France  lui  donnait  de  l'argent.  La 
cour,  qui  n'était  pas  assez  puissante  pour  empêcher  ce  sénat 
d'envoyer  des  troupes  en  Poméranie,  l'était  assez  pour  les 
rendre  inutiles;  et,  dans  le  fond,  les  Suédois  faisaient  sem- 
blant de  faire  la  guerre  pour  le  peu  d'argent  qu'on  leur 
donnait. 

Ce  fut  en  Allemagne  principalement  que  le  sang  fut  tou- 
jours répandu.  Les  frontières  de  France  ne  furent  jamais  en- 
tamées. L'Allemagne  devint  un  gouffre  qui  engloutissait  le 
sang  et  l'argent  de  la  France.  Les  bornes  de  cette  histoire, 
qui  n'est  qu'un  précis,  ne  permettent  pas  de  raconter  ce 
nombre  prodigieux  de  combats  livrés  depuis  les  bords  de  la 
mer  Baltique  jusqu'au  Rhin;  presque  aucune  bataille  n'eut 
de  grandes  suites,  parce  que  chaque  puissance  avait  toujours 
des  ressources.  Il  n'en  était  pas  de  même  en  Amérique  et 
dans  l'Inde,  où  la  perte  de  douze  cents  hommes  est  irrépa- 
rable. La  journée  même  de  Rosbach  ne  fut  suivie  d'aucune 
révolution.  La  bataille  que  les  Français  perdirent  auprès  de 
Minden  en  1759  (1er  auguste),  et  les  autres  échecs  qu'ils  essuyè- 
rent les  tirent  rétrograder;  mais  ils  restèrent  toujours  en  Al- 
lemagne. (25  juin  1758)  Lorsqu'ils  furent  battus  à  Crevelt 
entre  Clèves  et  Cologne,  ils  restèrent  pourtant  encore  les 
maîtres  du  duché  de  Clèves  et  de  la  ville  de  Gueldre.  Ce  qui 
fut  le  plus  remarquable  dans  cette  journée  de  Crevelt,  ce  fut 
la  perte  du  comte  de  Gisors,  fils  unique  du  maréchal  de  Belle- 
Isle,  blessé  eu  combattant  à  la  tête  des  carabiniers.  C'était  le 
jeune  homme  de  la  plus  grande  espérance,  également  ins- 
truit dans  les  affaires  et  dans  l'art  militaire,  capable  des 
grandes  vues  et  des  détails,  d'une  politesse  égale  à  sa  valeur, 
chéri  à  la  cour  et  à  l'armée.  Le  prince  héréditaire  de  Bruns- 
wick, qui  le  prit  prisonnier,  en  eut  soin  comme  de  son  frère, 
ne  le  quitta  point  jusqu'à  sa  mort  qu'il  honora  de  ses  larmes. 
11  l'aima  d'autant  plus  qu'il  retrouvait  en  lui  son  caractère. 
C'est  ce  même  prince  de  Brunswick  qui  voyagea  depuis  en 
France  et  dans  une  grande  partie  de  l'Europe,  que  j'ai  vu 
jouir  si  modestement  de  sa  renommée  et  des  sentiments 
qu'on  lui  devait.  Il  combattait  alors  tontôt  en  chef,  tantôt 
sous  le  prince  de  Brunswick  son  oncle,  beau-frère  du  roi  de 
Prusse,  qui  acquit  une  grande  réputation,  et  qui  avait  la  même 
modestie,  compagne  de  la  véritable  gloire,  et  apanage  de  sa 
famille.  Le  prince  héréditaire  commandait  dans  plusieurs 
occasions  des  corps  séparés,  et  il  fut  souvent  aussi  heureux 
qu'audacieux. 

La  bataille  de  Crevelt,  dont  on  ne  parlait  à  Paris  qu'avec 
le  plus  grand  découragement,  n'empêcha  pas  le  duc  de  Bro- 
glie  de  remporter  une  victoire  complète  à  Bergen  (13  avril 
1759) ,  vers  Francfort,  contre  ces  mêmes  princes  de  Bruns- 
wick victorieux  ailleurs,  et  de  mériter  la  dignité  de  maréchal 
de  France,  à  l'exemple  de  son  père  et  de  son  grand-père. 
Mais  ce  même  prince  gagna  encore,  en  1700,  la  bataille  de 
Varbourg,  où  furent  blesses  le  marquis  de  Castries,  le  prince 
de  Rohan-Rochefort,  son  cousin  le  marquis  de  Bétisi,  le 
comte  de  La  Tour-du-Pin,  le  marquis  de  Valence,  et  une 
quantité  prodigieuse  d'officiers  français.  Leur  malheur  était 
une  preuve  de  leur  courage. 

Le  comte  de  Montbarey,  à  la  tête  du  régiment  de  la  cou- 
ronne, soutint  longtemps  l'effort  des  ennemis;  il  y  fut  blessé 
d'un  coup  de  canon  et  de  deux  coups  de  fusil. 

Les  braves  actions  de  tant  d'officiers  et  de  soldats  sont  in- 
nombrables dans  toutes  les  guerres  ;  mais  il  y  en  a  eu  de  si 
singulières,  de  si  uniques  dans  leur  espèce,  que  ce  serait 
manquer  à  la  patrie  que  de  les  laisser  dans  l'oubli.  En  voici 
une,  par  exemple,  qui  mérite  d'être  à  jamais  conservée  dans 
la  mémoire  des  Français. 

Le  prince  héréditaire  de  Brunswick  assiégeait  Vésel,  dont 
la  prise  eût  porté  la  guerre  sur  le  bas  Rhin  et  dans  le  Bra- 
bant;  cet  événement  eût  pu  engager  les  Hollandais  à  se  dé- 
clarer contre  nous.  (.15  octobre  1758)  Le  marquis  de  Castries 


commandait  l'armée  française  formée  à  la  hâte.  Vésel  allait 
succomber  aux  attaques  du  prince  héréditaire.  L"  marquis 
de  Castries  s'avança  avec  rapidité,  emporta  Rhinsberg  l'épée 
à  la  main,  et  jeta' des  secours  dans  Vésel.  Méditant  une  ac- 
tion plus  décisive  encore,  il  vint  camper  le  15  octobre  à  un 
quart  de  lieue  de  l'abbaye  appelée  Closter-Camp.  Le  prince 
ne  crut  pas  devoir  l'attendre  devant  Vésel;  il  se  décida  à 
l'attaquer,  et  se  porta  au-devant  de  lui,  par  une  marche  for- 
cée, la  nuit  du  15  au  16. 

Le  général  français,  qui  se  doute  du  dessein  du  prince,  fait 
coucher  son  armée  sous  les  armes;  il  envoie  à  la  découverte 
pendant  la  nuit  M.  d'Assas,  capitaine  au  régiment  d'Auvergne. 
A  peine  cet  officier  a-t-il  fait  quelques  pas,  que  des  grena- 
diers ennemis,  en  embuscade,  l'environnent  et  le  saisissent 
à  peu  de  distance  de  son  régiment.  Ils  lui  présentent  la 
baïonnette,  et  lui  disent  que  s'il  fait  du  bruit  il  est  mort. 
M.  d'Assas  se  recueille  un  moment  pour  mieux  renforcer  sa 
voix,  il  crie  :  «  A  moi,  Auvergne!  voilà  les  ennemis!  »  Il 
tombe  aussitôt  percé  de  coups.  Ce  dévouement,  digne  des  an- 
ciens Romains,  aurait  été  immortalisé  par  eux.  On  dressait 
alors  des  statues  à  de  pareils  hommes;  dans  nos  jours  ils 
sont  oubliés,  et  ce  n'est  que  longtemps  après  avoir  écrit  cette 
histoire  que  j'ai  appris  cette  action  si  mémorable.  J'apprends 
qu'elle  vient  enfin  d'être  récompensée  par  une  pension  de 
nulle  livres  accordée  à  perpétuité  aux  aînés  de  ce  nom(l). 

(30  auguste  1762)  Ces  succès  divers  du  jeune  prince  héré- 
ditaire n'empêchèrent  pas  non  plus  que  le  prince  de  Coudé, 
à  peu  près  de  son  âge,  et  rival  de  sa  gloire,  n'eût  sur  lui  un 
avantage  à  six  lieues  de  Francfort  vers  la  Véléravie;  c'est  là 
que  le  prince  de  Brunswick  fut  blessé,  et  qu'on  vit  tous  les 
officiers  français  s'intéresser  à  sa  guérison  comme  les  siens 
propres. 

Quel  fut  le  résultat  de  cette  multitude  innombrable  de 
combats  dont  le  récit  même  ennuie  aujourd'hui  ceux  qui  s'y 
sont  signalés?  que  reste-t-il  de  tant  d'efforts?  rien  que  du 
sang  inutilement  versé  dans  des  pays  incultes  et  désoles,  des 
villages  ruinés,  des  familles  réduites  à  la  mendicité;  et  rare- 
ment même  un  bruit  sourd  de  ces  calamités  perçait-il  jusque 
dans  Paris,  toujours  profondément  occupé  de  plaisirs  ou  de 
disputes  également  frivoles. 


.     CHAPITRE  XXXIV. 

Les  Français  malheureux  dans  les  quatre  parties  du  monde.  Désastre 
du  gouverneur  Dupleix.  Supplice  du  général  Lally. 

La  France  alors  semblait  plus  épuisée  d'hommes  et  d'ar- 
gent dans  son  union  avec  l'Autriche,  qu'elle  n'avait  paru 
l'être  dans  deux  cents  ans  de  guerre  contre  elle.  C'est  ainsi 
que,  sous  Louis  XIV,  il  en  avait  coûté  pour  secourir  l'Es- 
pagne plus  qu'on  n'avait  prodigué  pour  la  combattre  depuis 
Louis  XII.  Les  ressources  de  la  France  ont  fermé  ces  plaies; 
mais  elles  n'ont  pu  réparer  encore  celles  qu'elles  a  reçues  en 
Asie,  en  Afrique  et  en  Amérique. 

Elle  parut  d'abord  triomphante  en  Asie.  La  compagnie  des 
Indes  était  devenue  conquérante  pour  son  malheur.  L'empire 
de  l'Inde,  depuis  l'irruption  de  Sha-Nadir,  n'était  plus  qu'une 
anarchie.  Les  soubabs,  qui  sont  des  vice-rois,  ou  plutôt  des 
rois  tributaires,  achetaient  leurs  royaumes  à  la  porte  du 
grand-padisha  mogol,  et  revendaient  leurs  provinces  à 
des  nababs  qui  cédaient  à  prix  d'argent  des  districts  à  des 
raïas.  Souvent  les  ministres  du  mogol,  ayant  donné  une  pa- 
tente de  roi,  donnaient  la  même  patente  à  qui  en  payait  da- 
vantage; soubab,  nabab,  raïa,  en  usaient  de  même.  Chacun 
soutenait  par  les  armes  un  droit  chèrement  acheté.  Les  Ma- 
rattes  se  déclaraient  pour  celui  qui  les  payait  le  mieux,  et 


(1)  Voltaire  est  le  premier  qui  ait  révélé  ce  fait  et  l'ait  mis  en 
lumière.  Il  le  signale  en  17C8  dans  une  lettre  au  duc  de  Choiseul; 
il  le  fait  figurer  dans  ce  Précis  en  17G').  Mais  l'histoire  est  contes- 
table, ou  plutôt  ne  doit  pas  être  présentée  d'une  manière  aussi 
épique.  Voici  le  récit  de  Rochambeau,  colonel  même  du  régiment 
d'Auvergne.  Après  avoir  raconté  qu'un  caporal  des  chasseurs,  ayant 
rencontré  l'ennemi  dans  celte  nuit  très  noire,  avertit  et  qu'on  se 
mit  à  taire  feu,  «d'Assas,  dit-il,  un  des  capitaines  des  chasseurs, 
placé  à  l'extrémité  de  l'aile  gauche  de  ce  bataillon,  fut  attaqué  et 
se  défendait  vigoureusement.  Un  officier  lui  criant  qu'il  tirait  sur 
ses  propres  gens,  il  sortit  du  rang,  reconnut  l'ennemi  et  cria  :  Ti- 
rez, chasseurs,  ce  sont  les  ennemis!  11  fut  criblé  de  coups  de  baïon- 
nette. »  Voilà  qui  ne  ressemble  guère  déjà  à  l'histoire  de  Voltaire. 
Mais  il  paraît  que  ce  ne  serait  même  pas  d'Assas  qui  aurait  crié, 
mais  un  brave  sergent  nommé  Dubois.  M.  Louis  Combes  a  fort 
bien  exposé  le  fait  dans  un  beau  travail  consacré  aux  problèmes 
historiques.  (G.  A.) 
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pillaient  amis  et  ennemis.  Deux  bataillons  français  ou  anglais 
pouvaient  battre  ces  multitudes  indisciplinées,  qui  n'avaient 
nul  art,  et  qui  même,  aux  Marattes  près,  manquaient  décou- 
rage. Les  plus  faibles  imploraient  donc,  pour  être  souverains 
dans  l'Inde,  la  protection  des  marchands  venus  de  France  et 
d'Angleterre,  qui  pouvaient  leur  fournir  quelques  soldats  et 
quelques  officiers  d'Europe.  C'est  dans  ces  occasions  qu'un 
simple  capitaine  pouvait  quelquefois  faire  une  plus  grande 
fortune  dans  ces  pays  qu'aucun  général  parmi  nous. 

Pendant  que  les  princes  de  la  presqu'île  se  battaient  entre 
entre  eux,  on  a  vu  que  ces  marchands  anglais  et  français  se 
battaient  aussi,  parce  que  leurs  rois  étaient  ennemis  en  Eu- 
rope. 

Après  la  paix  de  17iS,  le  gouverneur  Dupleix  conserva  le 
peu  de  troupes  qu'il  avait,  tant  les  soldats  d'Europe  qu'on 
appelle  blancs,  que  les  noirs  des  îles  transplantés  dans  l'Inde, 
et  les  cipayes  et  les  pions  indiens. 

Un  des"  sous-tyrans  de  ces  contrées,  nommé  Chanda- 
saeb  (t),  aventurier  arabe,  né  dans  le  désert  qui  est  au  sud- 
est  de  Jérusalem,  transplanté  dans  l'Inde  pour  y  faire  fortune, 
était  devenu  gendre  d'un  nabab  d'Arcate.  Cet  Arabe  assassina 
son  beau-père,  son  frère  et  son  neveu.  Ayant  éprouvé  des 
revers  peu  proportionnés  à  ses  crimes,  il  eut  recours  au  gou- 
verneur Dupleix  pour  obtenir  la  nababie  d'Arcate,  dont  dé- 
pend Pondichéry.  Dupleix  lui  prêta  d'abord  secrètement  dix 
mille  louis  d'or  qui,  joints  aux  débris  de  la  fortune  de  ce  scé- 
lérat, lui  valurent  cette  vice-royauté  d'Arcate.  Son  argent  et 
ses  intrigues  lui  obtinrent  le  diplôme  de  vice-roi  d'Arcate. 
Dès  qu'il  en  est  en  possession,  Dupleix  lui  prête  des  trou- 
pes (2).  Il  combat  avec  ces  troupes  reunies  aux  siennes  le  vé- 
ritable vice-roi  d'Arcate.  C'était  ce  même  Anaverdikan,  âgé  de 
cent  sept  ans,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  qui  fut  assassiné 
à  la  tête,  de  son  armée  (3). 

Le  vainqueur  Chandasaeb,  devenu  possesseur  des  trésors 
du  mort,  distribua  la  valeur  de  deux  cent  mille  francs  aux 
soldats  de  Pondichéry,  combla  les  officiers  de  présents,  et 
fit  ensuite  une  donation  de  trente-cinq  aidées  à  la  compagnie 
des  Indes.  Aidée  signifie  village;  c'est  encore  le  terme  dont 
on  se  sert  en  Espagne  depuis  l'invasion  des  Arabes,  qui  do- 
minèrent également  dans  l'Espagne  et  dans  l'Inde,  et  dont  la 
langue  a  laissé  des  traces  dans  plus  de  cent  provinces. 

Ce  succès  éveilla  les  Anglais.  Us  prirent  aussitôt  le  parti  de  la 
famille  vaincue.  Il  y  eut  deux  nababs;  et  comme  le  soubab, 
ou  roi  de  Décan,  était  lié  avec  le  gouverneur  de  Pondichéry, 
un  autre  roi,  son  compétiteur,  s'unit  avec  les  Anglais.  Voilà 
donc  encore  une  guerre  sanglante  allumée  entre  les  comp- 
toirs de  France  et  d'Angleterre  sur  les  côtes  de  Coromandel, 
pendant  que  l'Europe  jouissait  de  la  paix.  On  consumait  de 
part  et  d'outre  dans  cette  guerre  tous  les  fonds  destinés  au 
commerce,  et  chacun  espérait  se  dédommager  sur  les  trésors 
des  princes  indiens. 

On  montra  des  deux  côtés  un  grand  courage.  MM.  d'Au- 
teuil,  de  Bussi,  Lass ,  et  beaucoup  d'autres,  se  signalèrent. 
par  des  actions  qui  auraient  eu  de  l'éclat  dans  les  armées  du 
maréchal  de  Saxe.  Il  y  eut  surtout  un  exploit  aussi  surpre- 
nant qu'il  est  indubitable  :  c'est  qu'un  officier,  nommé  M.  de 
La  Touche,  suivi  de  trois  cents  Français,  entouré  d'une  ar- 
mée de  quatre-vingt  mille  hommes  qui  menaçait  Pondi- 
chéry, pénétra  la  nuit  dans  leur  camp,  tua  douze  cents  enne- 
mis sans  perdre  plus  de  deux  soldats,  jeta  l'épouvante  dans 
cette  grande  armée,  et  la  dispersa  toute  entière.  C'était  une 
journée  supérieure  à  celle  des  trois  cents  Spartiates  au  pas 
des  Thermopyles,  puisque  ces  Spartiates  y  périrent,  et  que  les 
Français  furent  vainqueurs.  Mais  nous  ne  savons  peut-être 
pas  célébrer  assez  ce  qui  mérite  de  l'être,  et  la  multitude  in- 
nombrable de  nos  combats  en  étouffe  la  gloire. 

Le  roi  protégé  par  les  Français  s'appelait  Mouza-Fersingue. 
11  était  neveu  du  roi  favorisé  par  les  Anglais.  L'oncle  avait 
fait  le  neveu  prisonnier,  et  cependant  il  ne  l'avait  point  en- 
core mis  à  mort,  malgré  les  usages  de  la  famille  (4).  Il  le  traî- 
nait chargé  de  fers  à  la  suite  de  ses  armées  avec  une  partie 
de  ses  trésors.  Le  gouverneur  Dupleix  négocia  si  bien  avec  les 

(1)  Ou  mieux,  Cbunda-Saëb.  (G.  A.) 

(2)  Tout  cela  est  peu  clair.  Chunda-Saëb  était  prisonnier  à  Pou- 
nah.  Dupleix  lui  avança  la  somme  nécessaire  pour  sa  rançon. 
Libre,  Cnunda-Saëb  se* mit  à  la  tète  de  trois  mille  Maharattes  ei 
tint  campagne  dans  la  nababie  qu'il  réclamait,  ei  que  lui  promit 
Muzafer-Singh,  lequel  disputait  a  son  oncle,  Nazer-Singh,  la  sou- 
bahbie  du  Dekkan.  Dupleix  se  joignit  à  eux.  (G.  A.) 

(3  il  ne  fut  pas  assassiné.  Voyez  au  chapitre  wix.  (G.  A.l 
(41  Cela  est  encore  bien  embrouillé.  Tout  au  fait  d'armes  de  l'of- 
ficier La  Touche,  qu'il  signale  le  premier.  Voltaire  a  oublié  de 
mentionner  la  bataille  que  gagna  Nazer-Singb  sur  son  neveu  Mu- 
zafer-Singh, grâce  à  une  sédition  qui  éclata  dans  les  troupes  fran- 
çaises. (G.  A.) 


officiers  de  l'armée  ennemie,  que,  dans  un  second  combat, 
le  vainqueur  de  Mouza-Fersingue  fut  assassiné.  Le  captif  fut 
roi,  et  tes  trésors  de  sou  ennemi  furent  sa  conquête;  Il  y 
avait  dans  le  camp  dix-sept  millions  d'argent  comptant. 
Mouza-Fersingue  en  promit  la  plus  grande  partie  à  la  com- 
pagnie des  Indes;  la  petite  armée  française  partagea  douze 
cent  mille  francs.  Tous  les  officiers  furent  mieux  récompen- 
sés qu'ils  ne  l'auraient  été  d'aucune  puissance  de  l'Europe. 

Dupleix  reçut  Mouza-Fersingue  dans  Pondichéry,  comme 
un  grand  roi  fait  les  honneurs  do  sa  cour  à  un  monarque 
voisin.  Le  nouveau  soubab,  qui  lui  devait  sa  couronne,  donna 
à  son  protecteur  quatre-vingts  aidées,  une  pension  de  deux 
cent  quarante  mille  livres  pour  lui,  autant  pour  madame  Du- 
pleix, une  de  quarante  mille  écus  pour  une  fille  de  madame 
Dupleix,  du  premier  lit.  Chandasaeb,  bienfaiteur  et  protégé, 
fut  nommé  vice-roi  d'Arcate.  La  pompe  de  Dupleix  égalait  au 
moins  celle  des  deux  princes.  Il  alla  au-devant  d'eux,  porté 
dans  un  palanquin,  escorté  de  cinq  cents  gardes  précédés 
d'une  musique  guerrière,  et  suivi  dVIéphnnts  armés. 

Après  la  mort  de  son  protégé  Mouza-Fersingue,  tué  dans 
une  sédition  de  ses  troupes,  il  nomma  encore  un  autre  roi, 
et  il  en  reçut  quatre  petites  provinces  en  don  pour  la  com- 
pagnie. On  lui  disait  de  toutes  parts  qu'il  ferait  trembler  le 
grand-mogol  avant  un  an.  Il  était  souverain  en  effet;  car 
ayant  acheté  une  patente  de  vice-roi  de  Carnate  à  la  chancel- 
lerie du  grand-mogol  même  pour  la  somme  modique  de  deux 
cent  quarante  mille  livres,  il  se  trouvait  égal  à  sa  créature 
Chandasaeb,  et  très  supérieur  par  son  crédit.  Marquis  en 
France,  et  décoré  du  grand  cordon  de  Saint-Louis,  ces  faibles 
honneurs  étaient  fort  peu  de  chose,  en  comparaison  de  ses 
dignités  et  de  son  pouvoir  dans  l'Inde.  J'ai  vu  des  lettres  où  sa 
femme  était  traitée  de  reine  (S).  Tant  de  succès  et  de  gloire 
éblouirent  alors  les  yeux  de  la  compagnie,  des  actionnaires,  et 
même  du  ministère;  la  chaleur  de  l'enthousiasme  fut  presque 
aussi  grande  que  dans  les  commencements  du  système;  et 
les  espérances  étaient  bien  autrement  fondées,  car  il  parais- 
sait que  les  seules  terres  concédées  à  la  compagnie  rappor- 
taient environ  trente-neuf  millions  annuels.  On  vendait,  an- 
née commune,  pour  vingt  millions  d'effets  en  France  au  port 
de  Lorient;  il  semblait  que  la  compagnie  dût  compter  sur 
cinquante  millions  par  année,  tous  frais  faits.  Il  n'y  a  point 
de  souverain  rvn  Europe,  ni  peut-ètro  sur  la  terre,  qui  ait  un 
te!  revenu  quand  toutes  les  charges  sont  acquittées. 

L'excès  même  de  cette  richesse  devait  la  rendre  suspecte. 
Aussi  toutes  ces  grandeurs  et  toutes  ces  prospérités  s'éva 
nouirent  comme  un  songe:  et  la  France,  pour  la  seconde  fois, 
s'aperçut  qu'elle  n'avait  été  opulente  qu'en  chimères. 

Le  marquis  Dupleix  voulut  faire  assiéger  la  capitale  du 
Maduré  dans  le  voisinage  d'Arcate.  Les  Anglais  y  envoyèrent 
du  secours.  Les  officiers  lui  représentèrent  l'impossibilité  de 
l'entreprise;  il  s'y  obstina;  et  ayant  donné  des  ordres  plutôt 
en  roi  qui  veut  être  obéi  qu'en  homme  chargé  du  maintien 
de  la  compagnie,  il  arriva  que  les  assiégeants  furent  vaincus 
par  les  assiégés.  La  moitié  de  son  année  fut  tuée,  l'autre 
captive.  Les  dépenses  immenses  prodiguées  pour  ces  conquê- 
tes furent  perdues,  et  son  protégé  Chandasaeb,  ayant  été  pris 
dans  cette  déroute,  eut  la  tête  tranchée  (mars  1752).  Ce  fut 
le  fameux  lord  Clive  qui  eut  la  part  principale  à  la  victoire. 
C'est  par  là  qu'il  commença  sa  glorieuse  carrière,  qui  a  valu 
depuis  à  la  compagnie  anglaise  presque  tout  le  Bengale.  Il 
acquit  et  conserva  la  grandeur  et  les  richesses  que  Dupleix 
avait  entrevues.  Enfin,  depuis  ce  jour,  la  compagnie  fran- 
çaise tomba  dans  la  plus  triste  décadence. 

Dupleix  fut  rappelé  en  1753  (2).  A  celui  qui  avait  joué  le 
rôle  d'un  grand  roi.  on  donna  un  successeur  (3)  qui  n'agit 
qu'en  bon  marchand.  Dupleix  fut  réduit  à  disputer  à  Paris 
les  tristes  restes  de  sa  fortune  contre  la  compagnie  des  In- 
des, et  à  solliciter  des  audiences  dans  l'antichambre  de  ses 
juges.  Il  en  mourut  bientôt  de  chagrin  (4);  mais  Pondichéry 
était  réservé  à  de  plus  grands  malheurs. 


(1)  La  Jnhnnna  Béguin,  comme  on  l'appelait,  entretenait  avec 
l'Inde  entière  une  correspondance  diplomatique.  (G.  A.) 

(2)  L'Angleterre  avait  eu  l'habileté  de  faire  ressortir  le  scandale 
que  présentaient  les  hostilités  des  compagnies  dans  l'Inde  à  une 
époque  pu  les  deux  mères-pairie-;  étaient  en  paix.  Au  lieu  de  con- 
quêtes, la  compagnie  ne  voulut  plus  qu'un  commerce  d'échange. 
On  rappela  donc  Dupleix  comme  oostacle  à  la  i  aix.  (G.  A.) 

(3)  Goilclieu.  «Ce  misérable,  dit  M.  Henri  Martin,  après  s'être 
glissé, d'échelon  en  échelon,  jusqu'au  rang  de  directeur  de  la  com- 
pagnie, avail  suivi,  depuis  plusieurs  années,  tout  un  plan  de  tra- 
hison contre  Dupleix.  » 

(4  En  i763.  «  La  France  nouvelle,  dit  forl  bien  encore  M.  IL  Mar- 
tin, n'a  poinl  payé  sa  dette  à  cette  illustre  victime  de  la  monar- 
chie. Dupleix  attend  encore  un  monument  dans  cette  patrie  qu'il 
avait  voulu  doter  d'un  monde.»  (G.  A.) 
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La  guerre  funeste  do  175G  ayant  éclaté  en  Europe,  le  mi- 
nistère français,  craignant  avec  trop  juste  raison  pour  Pon- 
dîchéry  et  pour  tous  les  établissements  de  l'Inde,  y  envoya  le 
lieutenant-général  comte  de  Lally.  C'était  un  Irlandais  de  ees 

familles  <pii  se  transplantèrent  en  France  avec  celle  de  l'infor- 
tuné Jacques  II.  il  s'était  si  distingué  à  la  bataille  de  Fonte- 
noi,  où  il  avait  pris  do  sa  main  plusieurs  officiers  anglais, 
que  le  roi  lo  fit  colonel  sur  le  champ  de  bataille.  C'était  lui 
qui  avait  formé  lo  plan  plus  audacieux  que  praticable  de  dé- 
barquer en  Angleterre  avec  dix  mille  hommes,  lorsque  lo 
prince  Charles-Edouard  y  disputait  la  couronne.  Sa  haine 
contre  bs  Anglais  et  son  courage  le  firent  choisir  de  préfé- 
rence pour  aller  les  combattre  sur  les  côtes  de  Goromapdel. 
JMais  malheureusement  il  ne  joignit  pas  à  sa  valeur  la  pru- 
dence, la  modération,  la  patience  nécessaire  dans  une  com- 
mission si  épineuse.  Il  s'était  figuré  qu'Arcatê  était  encore  le 
pays  de  la  richesse,  que  Pondichéry  était  bien  pourvu  de  tout, 
qu'il  serait  parfaitement  secondé  de  la  coi  tpagnie  et  des 
troupes,  et  surtout  de  son  ancien  régiment  irlandais  qu'il 
menait  avec  lui.  Il  fut  trompé  dans  toutes  ses  espérances. 
Point  d'argent  dans  les  caisses,  peu  de  munitions  de  toute 
espèce,  des  noirs  et  des  cipayes  pour  armée,  des  particuliers 
riches  et  la  colonie  pauvre;  nulle  subordination.  Ces 
l'irritèrent  et  allumèrent  en  lui  cette  mauvaise  humei 
sied  si  mal  à  un  chef,  et  qui  nuit  toujours  aux  affaires.  S'il 
avait  ménagé  le  conseil,  s'il  avait  caressé  les  principaux  offi- 
ciers, il  aurait  pu  se  procurer  des  secours  d'argent,  établir 
l'union,  et  mettre  en  sûreté  Pondichéry  (1). 

La  direction  de  la  compagnie  des  Indes  l'avait  conjuré,  à 
son  départ,  «  de  réformer  les  abus  sans  nombre,  la  prbdiga- 
»  lité  outrée,  et  le  grand  désordre  qui  absorbaient  tous  les 
»  revenus.  »  Il  se  prévalut  trop  de  cette  prière,  et  se  fit  des 
ennemis  de  tous  ceux  qui  devaient  lui  obéir. 

Malgré  le  triste  aspect  sous  lequel  il  envisageait  tous  les 
objets,  il  eut  d'abord  des  succès  heureux.  Il  prit  aux  Anglais 
le  fort  Saint-David  à  quelques  lieues  de  Pondichéry,  et  en 
rasa  les  murs  (28  avril  1758).  Si  l'on  veut  bien  connaître  la 
source  de  sa  catastrophe,  si  intéressante  pour  tout  le  mili- 
taire, il  faut  lire  la  lettre  qu'il  écrivit  du  camp  devant  Saint- 
David  à  Duval  Leyrit,  qui  était  gouverneur  de  la  ville  de 
Pondichéry  pour  la' compagnie. 

(18  mai '1758)  «  Cette  lettre,  xîonsieur,  sera  un  secret  éter- 
»  nel  entre  vous  et  moi,  si  vous  me  fournissez  les  moyens 
»  terminer  mon  entreprise.  Je  vous  ai  laissé  cent  mille  livres 
»  de  mon  argent  pour  vous  aider  à  subvenir  aux  frais  qu'elle 
»  exige.  Je  n'ai  pas  trouvé  en  arrivant  la  ressource  de  cent 
»  sous  dans  votre  bourse  ni  dans  celle  de  tout  votre  co 
»  Vous  m'avez  refusé  les  uns  et  les  autres  d'y  employer 
»  votre  crédit.  Je  vous  crois  cependant  tous  plus  redevables 
»  à  la  compagnie  que  moi,  qui  n'ai  malheureusement  l'hon- 
»  neur  de  la  connaître  que  pour  y  avoir  perdu  la  moitié'  de 
»  mon  bien  en  1720.  Si  vous  continuez  à  me  laisser  manquer 
»  de  tout,  et  exposé  à  faire  face  à  un  mécontentement  gêné 
w  rai,  non-seulement  j'instruirai  le  roi  et  la  compagnie  du 
»  beau  zèle  que  ses  employés  témoignent  ici  pour  leur  ser- 
»  vice,  mais  je  prendrai  des  mesures  efficaces  pour  ne  pas 
»  dépendre,  dans  le  court  séjour  que  je  désire  faire  dans  ce 
)>  pays,  de  l'esprit  de  parti  et  des  motifs  personnels  dont  je 
»  vois  que  chaque  membre  paraît  occupé,  au  risque  total  de 
»  la  compagnie.  » 

Une  telle  lettre  ne  devait  ni  lui  faire  des  amis,  ni  lui  pro- 
curer de  l'argent.  Il  ne  fut  pas  concussionnaire,  mais  il 
montra  indiscrètement  une  telle  envie  contre  tous  ceux  qui 
s'étaient  enrichis,  que  la  haine  publique  en  augmenta  (2). 
Toutes  les  opérations  de  la  guerre  en  souffrirent.  Je  trouve 
dans  un  journal  de  l'Inde,  fait  par  un  officier  principal,  ces 
propres  paroles  :  «  Il  ne  parle  que  de  chaînes  et  do  cachots, 
»  sans  avoir  égard  à  la  distinction  et  à  l'âge  des  personnes. 
»  Il  vient  de  traiter  ainsi  M.  de  Moracin  lui-même.  M.  de 
»  Lally  se  plaint  de  tout  le  monde,  et  tout  le  monde  se  plaint 
»  de  lui.  Il  a  dit  à  M.  le  comte  de...  Je  sens  qu'on  me 
»  déteste,  et  qu'on  voudrait  me  voir  bien  loin.  Je  vous  en- 
»  gage  ma  parole  d'honneur,  et  je  vous  la  don  lerai  par  écrit, 
»  que  si  M.  de  Leyrit  veut  me  donner  cinq  cent  mille  francs, 
»  je  me  démets  dé  ma  charge,  et  je  passe  en  France  sur  la 
»  frégate.  » 

Le  journal  dit  ensuite  :  «  On  est  aujourd'hui  à  Pondichéry 
»  dans  le  plus  grand  embarras.  On  n'y  a  pas  pu  ramasser 
»  cent  mille  roupies  ;  les  soldats  menacent  hautement  de 
»  passer  en  corps  chez  l'ennemi.  » 

(1)  Voltaire  reparle  avec  détail  de  Lally  dans  les  Fragments  his- 
toriques sur  l'Inde.  (G.  A.) 

(2)  Voltaire  passe  sous  silence  les  cruautés  que  Lally  exerça  sur 
les  Indiens,  qu  il  faisait  attacher  à  la  bouche  des  canons.  (G.  À.) 


(Décembre  1758)  Malgré  cette  horrible  confusion,  il  eut  le 
courage  d'aller  assiéger  Madras,  et  s'empara  d'abord  de  toute 
la  vill"  Noire  ;  mais  ce  fut  précisément  ce  qui  l'empêcha  de 
réussir  devant  la  ville  haute,  qui  est  le  fort  Saint-George.  Il 
écrivait  de  son  camp  devant  ce  fort,  le  11  février  1759  :  «  Si 
»  nous  manquons  Madras,  comme  je  le  crois,  la  principale 
»  raison  à  laquelle  il  faudra  l'attribuer  est  le  pillage  de 
»  quinze  millions  au  moins,  tant  de  dévasté  que  de  répandu 
»  dans  le  soldat,  et,  j'ai  honte  de  le  dire,  dans  l'officier,  qui 
»  n'a  pas  craint  de  se  servir  même  de  mon  nom  en  s'empa- 
»  rant  des  cipayes  chelingues  et  autres,  pour  faire  passer  à 
»  Pondichéry  un  butin  que  vous  auriez  dû  faire  arrêter,  vu 
»  son  énorme  quantité.  » 

J'ai  le  journal  d'un  officier  général,  que  j'ai  déjà  cité.  L'au- 
teur n'est  pas  l'ami  du  comte  de  Lally,  il  s'en  faut  beaucoup  ; 
son  témoignage  n'en  est  que  plus  recevable  quand  il  atteste 
les  mêmes  griefs  qui  faisaient  le  désespoir  de  Lally.  Voici 
notamment  comme  il  s'exprime  : 

«  Le  pillage  immense  que  les  troupes  avaient  fait  dans  la 
»  ville  Noire  avait  mis  parmi  elles  l'abondance.  De  grands 
»  magasins  de  liqueurs  fortes  y  entretenaient  l'ivrognerie  et 
»  tous  les  maux  dont  elle  est  lo  germe.  C'est  une  situation 
»  qu'il  faut  avoir  vue.  Les  travaux,  les  gardes  de  la  tranchée, 
nt  faits  par  des  hommes  ivres.  Le  régiment  de  Lor- 
)•>  raine  fut  seul  exempt  de  cette  contagion  ;  mais  les  autres 
»  corps  s'y  distinguèrent.  Le  régiment  de  Lally  se  surpassa. 
»  De  là  les  scènes  les  plus  honteuses  et  les  plus  destructives 
»  de  la  subordination  et  de  la  discipline.  On  a  vu  des  offi- 
»  ciers  se  colleter  avec  des  soldats,  et  mille  autres  actions 
»  infâmes,  dont  le  détail,  renfermé  dans  les  bornes  de  la 
»  vérité  la  plus  exacte,  paraîtrait  une  exagération  mons- 
»  trueuse.  » 

(27  décembre  1758)  Le  comte  do  Lally  écrivait  avec  encore 
plus  do  désespoir  cette  lettre  funeste  :  «  L'enfer  m'a  vomi 
»  dans  ce  pays  d'iniquités,  et  j'attends  comme  Jonas  la  ba- 
»  leine  qui  me  recevra  dans  son  ventre  (1).  » 

Dans  un  tel  désordre  rien  ne  pouvait  réussir.  On  leva  le 
après  avoir  perdu  une  partie  de  l'armée  (18  février 
1759).  Les  autres  entreprises  furent  encore  plus  malheureuses 
sur  terre  et  sur  mer.  Les  troupes  se  révoltent,  on  les  apaise 
à  peine.  Le  général  les  mène  dans  la  province  d'Arcate  pour 
reprendre  la  forteresse  de  Vandavachi  ;  les  Anglais  s'en 
étaient  emparés  après  deux  tentatives  inutiles,  dans  l'une 
desquelles  ils  avaient  été  complètement  battus  par  le  cheva- 
lier de  Geogeghan.  Lally  les  osa  attaquer  avec  des  forces  in- 
férieures (2)  ;  il  les  eût  vaincus  s'il  eut  été  secondé  :  mais  il 
ne  remporta  de  cette  expédition  que  l'honneur  d'avoir  donné 
une  nouvelle  preuve  de  ce  courage  opiniâtre  qui  faisait  son 
caractère. 

Après  bien  d'autres  pertes,  il  fallut  enfin  se  retirer  dans 
Pondichéry  (3).  Une  escadre  de  seize  vaisseaux  anglais  obli- 
gea l'escadre  française,  envoyée  au  secours  de  la  colonie,  de 
quitter  la  rade  de  Pondichéry,  après  une  bataille  indécise, 
pour  aller  se  radouber  à  l'Ile-de-France. 

Il  y  avait  dans  la  ville  soixante  mille  habitants  indiens  et 
noirs,  et  cinq  à  six  cents  familles  d'Europe,  avec  très  peu  de 
vivres.  Lally  proposa  d'abord  de  faire  sortir  les  premiers,  qui 
affamaient  Pondichéry  ;  mais  comment  chasser  soixante  mille 
hommes?  le  conseil  n'osa  l'entreprendre.  Ce  général,  ayant 
résolu  de  soutenir  lo  siège  jusqu'à  l'extrémité,  et  ayant  "pu- 
blié un  ban  par  lequel  il  était  défendu  sous  peine  de  mort 
de  parler  de  se  rendre,  fut  forcé  d'ordonner  une  rechercho 
rigoureuse  des  provisions  dans  toutes  les  maisons  de  la  ville. 
Elle  fut  faite  sans  ménagement  jusque  chez  l'intendant,  chez 
tout  le  conseil  et  ies  principaux  officiers.  Cette  démarche 
acheva  d'irriter  tous  les  esprits  déjà  trop  aliénés.  On  ne  sa- 
vait (pie  trop  avec  quel  mépris  et  quelle  dureté  il  avait  traité 
tout  le  conseil.  Il  avait  dit  publiquement  dans  une  de  ses 
expéditions:  «  Je  ne  veux  pas  attendre  plus  longtemps  l'ar- 
»  rivée  des  munitions  qu'on  m'a  promises.  J'y  attellerai,  s'il 
»  le  faut,  le  gouverneur  Leyrit  et  tous  les  conseillers.  »  Ce 
gouverneur  Leyrit  montrait  aux  officiers  une  lettre  adressée 
depuis  longtemps  à  kii-même,  dans  laquelle  étaient  ces  pro- 
pres paroles  :  «  J'irais  plutôt  commander  les  Cafres  que  do 
»  rester  dans  cette  Sodome,  qu'il  n'est  pas  possible  que  le  feu 
»  des  Anglais  ne  détruise  fût  ou  tard  au  défaut  de  celui  du 
»  ciel.  » 

Ainsi,  par  ses  plaintes  et  ses  emportements,  Lally  s'était 


(1)  Par  ses  emportent)  mis  et  son  arrogance,  Lally  tua  tout  esprit 
public.  Les  particuliers,  loin  de  lui  venir  en  aide  dans  sa  détresse, 
riaient  de.  ses  embarras  et  applaudissaient  à  ses  revers.  (G.  A.) 

(2)  A  Vandavachi.    G.  A.) 

(3)  Voltaire  ne  mentionne  pas  la  plus  grande  faute  de  Lally,  qui 
fut  de  rappeler  du  Dekkan  son  rival  Bussi.  (G.  A.) 
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fait  autant  d'ennemis  qu'il  y  avait  d'officiers  et  d'habitants 
dans  Pondichéry.  On  lui  rendait  outrage  pour  outrage;  on 
affichait  à  sa  porte  des  placards  plus  insultants  encore  que 
ses  lettres  et  ses  discours.  H  en  fut  tellement  ému  que  sa 
lête  en  parut  quelque  temps  dérangée.  La  colère  et  l'inquié- 
tude produisent  souvent  ce  triste  effet.  Un  fils  du  nabab 
Chamiasaeb  était  alors  réfugié  dans  Pondichéry  auprès  de 
sa  mère.  Un  officier  débarque  depuis  peu  avec  là  flotte  fran- 
çaise qui  s'en  était  retournée,  homme  aussi  impartial  que  vé- 
ridîque,  rapporte  que  cet  Indien,  ayant  vu  souvent  sur  son 
lit  le  général  français  absolument  nu,  chantant  la  messe  et 
les  psaumes,  demanda  sérieusement  à  un  officier  fort  connu 
si  c'était  l'usage  en  France  que  le  roi  choisît  un  fou  pour 
son  grand-visir.  L'officier  étonné  lui  dit  :  Pourquoi  me  faites- 
vous  une  question  aussi  étrange?  —  C'est,  répliqua  l'Indien, 
parce  que  votre  grand-visir  nous  a  envoyé  un  fou  pour  réta- 
blir les  affaires  de  l'Inde. 

Déjà  les  Anglais  bloquaient  Pondichéry  par  terre  et  par 
mer." Le  général  n'avait  plus  d'autre  ressource  que  de  traiter 
avec  les  Marattes  (1).  Ils  lui  promirent  un  secours  de  dix-huit 
mille  hommes;  mais  sentant  qu'on  n'avait  point  d'argent  à 
leur  donner,  aucun  Maratte  no  parut.  On  fut  obligé  de  se 
rendre  (14  janvier  1761 L  Le  conseil  de  Pondichéry  somma  le 
comte  de  Lally  de  capituler.  Il  assembla  un  conseil  de  guerre. 
Les  officiers  de  ce  conseil  conclurent  à  se  rendre  prisonniers 
de  guerre  suivant  les  cartels  établis  ;  mais  le  général  Goote 
voulut  avoir  la  ville  à  discrétion.  Les  Français  avaient  dé- 
moli Saint-David  :  les  Anglais  étaient  en  droit  de  faire  un 
désort  de  Pondichéry.  Le  comte  de  Lally  eut  beau  réclamer 
le  cartel  de  vive  voix  et  par  écrit,  on  périssait  de  faim  dans 
la  ville  (16  janvier)  :  elle  fut  livrée  aux  vainqueurs,  qui  bien- 
tôt après  rasèrent  les  fortifications,  les  murailles,  les  maga- 
sins, tous  les  principaux  logements. 

Dans  le  temps  même  que  les  Anglais  entraient  dans  la 
ville,  les  vaincus  s'accablaient  réciproquement  de  reproches 
et  d'injures.  Les  habitants  voulurent  tuer  leur  général.  Le 
commandant  anglais  fut  obligé  de  lui  donner  une  garde.  On 
le  transporta  malade  sur  un  palanquin.  Il  avait  deux  pisto- 
lets dans  les  mains,  et  il  en  menaçait  les  séditieux.  Ces  fu- 
rieux, respectant  la  garde  anglaisé,  coururent  à  un  commis- 
saire des  guerres,  intendant  de  l'armée,  ancien  officier,  che- 
valier de  Saint-Louis  (2).  Il  met  l'épée  à  la  main  :  un  des 
plus  échauffés  s'avance  à  lui,  en  est  blessé,  et  le  tue. 

Tel  fut  le  sort  déplorable  de  Pondichéry,  dont  les  habitants 
se  firent  plus  de  mal  qu'ils  n'en  reçurent  des  vainqueurs.  On 
transporta  le  général  et  plus  de  "deux  mille  prisonniers  en 
Angleterre.  Dans  ce  long  et  pénible  voyage,  ils  s'accusaient 
encore  les  uns  les  autres  de  leurs  communs  malheurs. 

A  peine  arrivés  à  Londres,  ils  écrivirent  contre  Lally  et 
contre  le  très  petit  nombre  de  ceux  qui  lui  avaient  été  atta- 
chés. Lally  et  les  siens  écrivaient  contre  le  conseil,  les  offi- 
ciers et  les  habitants.  Il  était  si  persuadé  qu'ils  étaient  tous 
répréhensibles  et  que  lui  seul  avait  raison,  qu'il  vint  à  Fon- 
tainebleau, tout  prisonnier  qu'il  était  encore  des  Anglais,  et 
qu'il  offrit  de  se  rendre  à  la  Bastille.  (Novembre  1762)  On  le 
prit  au  mot.  Dès  qu'il  fut  enfermé,  la  foule  de  ses  ennemis, 
que  la  compassion  devait  diminuer,  augmenta.  Il  fut  quinze 
mois  en  prison  sans  qu'on  l'interrogeât. 

En  1764  il  mourut  à  Paris  un  jésuite,  nommé  Lavaur, 
longtemps  employé  dans  ces  missions  des  Indes  où  l'on  s'oc- 
cupe des  affaires  profanes  sous  le  prétexte  des  spirituelles, 
et  où  l'on  a  souvent  gagné  plus  d'argent  que  d'âmes:  ce 
jésuite  demandait  au  ministère  une  pension  de  quatre  cents 
livres  pour  aller  faire  son  salut  dans  le  Périgord,  sa  patrie, 
et  l'on  trouva  dans  sa  cassette  environ  onze  cert  mille  livres 
d'effets,  soit  en  billets,  soit  en  or  ou  en  diamants.  C'est  ce 
qu'on  avait  vu  depuis  peu  à  Naples  à  la  mort  du  fameux 
jésuite  Peppe,  qu'on  fut  près  de  canoniser.  On  ne  canonisa 
point  Lavaur;  mais  on  séquestra  ses  trésors.  Il  y  avait  dans 
cette  cassette  un  long  mémoire  détaillé  contre  Lally  (3),  dans 
lequel  il  était  accusé  de  péculat  et  de  lèse-majesté.  Les  écrits 
fies  jésuites  avaient  alors  aussi  peu  de  crédit  que  leurs  per- 
sonnes proscrites  dans  toute  la  France;  mais  ce  mémoire 
parut  tellement  circonstancié,  et  les  ennemis  do  Lally  le 
firent  tant  valoir,  qu'il  servit,  de  témoignage  contre  lui. 

L'accusé;  fut  d'abord  traduit  au  Châtelet,  et  bientôt  au 
parlement.  Le  procès  fut  instruit  pendant  deux  années.  De 
trahison,  il  n'y  en  avait  point,  puisque  s'il  eût  été  d'intelli- 

(i)  C'était  revenir  enfin  au  système  de  Dupleix.  (G.  A.) 

te)  Il  appelait  Dubois.  (K.) 

(3)  On  trouva  chez  Lavaur  deux  mémoires  :  l'un  en  faveur  de 
Lally  et  nuitre  contre  lui.  Suivant  les  circonstances,  le  jésuite  de- 
vait faire  U9agé  de  l'un  d'eux.  On  brûla  l'écrit  apologétique,  et  on 
remit  l'autre  au  procureur-général.  (G.  A.) 


gence  avec  les  Anglais,  s'il  leur  eût  vendu  Pondichéry,  il 
serait  resté  parmi  eux.  Les  Anglais  d'ailleurs  ne  sont  [tas 
absurdes,  et  c'eût  été  l'être  (pie  d'acheter  une  place  affamée 
qu'ils  étaient  sûrs  de  prendre,  (Haut  maîtres  de  la  (erre  et 
de  la  mer.  De  péculat,  il  n'y  en  avait  pas  davantage,  puis- 
qu'il ne  fut  jamais  chargé  ni  de  l'argent  du  roi  ni  de  celui 
de  la  compagnie:  mais  des  duretés,  des  abus  de  pouvoir,  des 
oppressions,  les  juges  en  virent  beaucoup  dans  les  déposi- 
tions unanimes  de  ses  ennemis. 

Toujours  fermement  persuadé  qu'il  n'avait  été  que  ri- 
goureux et  non  coupable,  il  poussa  son  imprudence  jusqu'à 
insulter  dans  ses  mémoires  juridiques  des  officiers  qui 
avaient  l'approbation  générale.  Il  voulut  les  déshonorer  eux 
et  tout  le  conseil  de  Pondichéry.  Plus  il  s'obstinait  à  vouloir 
se  laver  à  leurs  dépens,  plus  il  se  noircissait.  Ils  avaient 
tous  de  nombreux  amis,  et  il  n'en  avait  point.  Le  cri  public 
sort  quelquefois  de  preuve,  ou  du  moins  fortifie  les  preuves. 
(6  mai  1766)  Les  juges  ne  purent  prononcer  que  suivant  les 
allégations.  Ils  condamnèrent  le  lieutenant-général  de  Lally 
«  à  être  décapité  comme  dûment  atteint  d'avoir  trahi  les 
»  intérêts  du  roi,  de  l'Etat,  et  de  la  compagnie  des  Indes, 
»  d'abus  d'autorité,  vexations,  et  exactions.  » 

Il  est  nécessaire  de  remarquer  que  ces  mots  trahi  les  in- 
térêts du  roi  ne  signifient  pas  ce  qu'on  appelle  en  Angleterre 
haute  trahison,  et  parmi  nous  lèse-majesté.  Trahir  les  in- 
térêts ne  signifie  dans  notre  langue  que  mal  conduire,  ou- 
blier les  intérêts  de  quelqu'un,  nuire  à  ses  intérêts,  et  non 
pas  être  perfide  et  traître.  Quand  on  lui  lut  son  arrêt,  sa 
surprise  et  son  indignation  furent  si  violentes,  qu'ayant  par 
hasard  dans  la  main  un  compas  dont  il  s'était  servi  dans  sa 
prison  pour  faire  des  caries  de  la  côte  de  Coromandel,  il 
voulut  s'en  percer  le  cœur.  On  l'arrêta.  Il  s'emporta  contre 
ses  juges  avec  plus  de  fureur  encore  qu'il  n'en  avait  étalé 
contre  ses  ennemis.  C'est  peut-être  une  nouvelle  preuve  de 
la  forte  persuasion  où  il  fut  toujours  qu'il  méritait  des  ré- 
compenses plutôt  que  des  châtiments.  Ceux  qui  connaissent 
le  cœur  humain  savent  que  d'ordinaire  les  coupables  se  ren- 
dent justice  eux-mêmes  au  fond  de  leur  âme,  qu'ils  n'écla- 
tent point  contre  leurs  juges,  qu'ils  restent  dans  une  con- 
fusion morne.  Il  n'y  a  pas  un  seul  exemple  d'un  condamné 
avouant  ses  fautes  qui  ait  chargé  ses  juges  d'injures  et  d'op- 
probres. Je  ne  prétends  pas  que  ce  soit  une  preuve  que 
Lally  fût  entièrement  innocent  ;  mais  c'est  une  preuve  qu'il 
croyait  l'être.  On  lui  mit  dans  la  bouche  un  bâillon  qui  dé- 
bordait sur  les  lèvres.  C'est  ainsi  qu'il  fut  conduit  à  la  Grève 
dans  un  tombereau.  Les  hommes  sont  si  légers,  que  ce 
spectacle  hideux  attira  plus  de  compassion  que  son  supplice. 

L'arrêt  confisqua  ses  biens,  en  prélevant  une  somme  de 
cent  mille  écus  pour  les  pauvres  de  Pondichéry.  On  m'a 
écrit  que  cette  somme  ne  put  se  trouver.  Je  n'assure  point 
ce  que  j'ignore  (a).  Si  quelque  cho>e  peut  nous  convaincre 
de  cette  fatalité  qui  entraîne  tous  les  événements  dans  ce 
chaos  des  affaires  politiques  du  monde,  c'est  de  voir  un 
Irlandais  chassé  de  sa  patrie  avec  la  famille  do  son  roi,  com- 
mandant à  six  mille  lieues  des  troupes  françaises,  dans  une 
guerre  de  marchands,  sur  des  rivages  *  inconnus  aux 
Alexandre,  aux  Gengis,  et  aux  Tamerlan,  mourant  du  dernier 
supplice  sur  le  bord  de  la  Seine,  pour  avoir  été  pris  par  des 
Anglais  dans  l'ancien  golfe  du  Gange  (1). 

Cette  catastrophe,  qui  m'a  semblé  digne  d'être  transmise  à 
la  postérité  dans  toutes  ses  circonstances,  ne  m'a  pas  permis 
de  détailler  tous  les  malheurs  que  les  Français  éprouvèrent 
dans  l'Inde  et  dans  l'Amérique.  En  voici  un  triste  résumé. 


CHAPITRE  XXXV. 

Pertes  des  Français. 

(Mars  1757)  La  première  perte  des  Français  dans  l'Inde  fut 
celle  do  Chandernagor,  poste  important,  dont  la  compagnie 

(a)  Presque  tous  les  journaux  ont  débité  que  le  parlement  do 
Paris  avait  député  au  roi  pour  le.  supplier  de  ne  point  accorder  de 
grâce  au  condamné.  Cela  est  très  faux.  Un  tel  acharnement,  in- 
compatible avec  la  justice  et  avec  l'humanité,  aurait  couvert  lo 
parlement  d'un  opprobre  éternel.  Il  est  vrai  seulement  que  l'exé- 
cution fut  accélérée  de  quelques  heures,  parce  qu'on  craignait  que 
cet  infortuné  général  ne  mourût,  et  qu'on  envoya  un  courrier  au 
roi,  à  Choisy,  pour  l'en  prévenir.  (Voyez  les  chapitres  xvm  et  xix 
des  Fragments  sur  l'Inde.) 

(li  On  sait  avec  quelle  énergie  Voltaire  s'employa  a  la  réhabili- 
tation du  général.  Au  moment  de  mourir,  le  philosophe  apprit  que 
le  fils  de  i.ally  avait  obtenu  la  cassation  de  l'arrêt  de  son  père,  il 
lui  écrivit  :  «  je  meurs  content  !  Co  fut  le  parlement  de  Bourgogne 
qui  revisa  le  procès.  (G.  A.) 
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française  était  on  possession,  vers  les  embouchures  du 
Gange.  C'était  de  là  qu'elle  tirait  ses  plus  belles  mar- 
chandises. 

Depuis  la  prise  de  la  ville  et  du  fort  de  Chandernagor,  les 
Anglais  ne  cessèrent  de  ruiner  le  commerce  des  Français 
dans  l'Inde.  Le  gouvernement  de  l'empereur  était  si  faible 
et  si  mauvais,  qu'il  ne  pouvait  empêcher  les  marchands 
d'Europe  de  faire  des  ligues  et  des  guerres  dans  ses  propres 
Etals.  Les  Anglais  eurent  même  la  hardiesse  de  venir 
attaquer  Surate,  une  des  plus  belles  villes  de  l'Inde,  et  la 
plus  marchande,  appartenante  à  l'empereur.  (Mars  1758)  Ils 
îa  prirent,  ils  la  pillèrent,  ils  y  détruisirent  les  comptoirs  de 
France,  et  en  remportèrent  des  richesses  immenses,  sans 
que  la  cour  aussi  imbécile  que  pompeuse  du  grand-mogol 
parût  se  ressentir  de  cet  outrage,  qui  eût  fait  exterminer 
tlans  l'Inde  tous  les  Anglais,  sous  l'empire  d'un  Aurengzeb. 
Enfin  il  n'est  resté  aux  Français,  dans  cette  partie  du 
anonde,  que  le  regret,  d'avoir  dépensé,  pendant  plus  de  qua- 
rante ans,  des  sommes  immenses  pour  entretenir  une  com- 
pagnie qui  n'a  jamais  fait  le  moindre  profit,  qui  n'a  jamais 
rien  payé  aux  actionnaires  et  à  ses  créanciers  du  profit  de 
son  négoce  ;  qui,  dans  son  administration  indienne,  n'a 
subsisté  que  d'un  secret  brigandage,  et  qui  n'a  été  soutenue 
«quo  par  une  partie  de  la  ferme  du  tabac,  que  le  roi  lui 
accordait;  exemple  mémorable  et  peut-être  inutile  du  peu 
^d'intelligence  que  la  nation  française  a  eu  jusqu'ici  du  grand 
«t  ruineux  commerce  de  l'Inde.  * 

{Mai  1757)  Tandis  que  les  flottes  et  les  armées  anglaises 
©nt  ainsi  ruiné  les  Français  en  Asie,  ils  les  ont  aussi  chassés 
<de  l'Afrique.  Les  Français  étaient  maîtres  du  fleuve  du  Sé- 
négal, qui  est  une  branche  du  Niger  ;  ils  y  avaient  des  forts  ; 
ils  y  faisaient  un  grand  commerce  de  dents  d'éléphant,  de 
poudre  d'or,  de  gomme  arabique,  d'ambre  gris,  et  surtout 
de  ces  nègres  que  tantôt  leurs  princes  vendent  comme  des 
animaux,  et  qui  tantôt  vendent  leurs  propres  enfants  ou  se 
vendent  eux-mêmes  pour  aller  servir  des  Européans  en 
Amérique.  Les  Anglais  ont  pris  tous  les  forts  bâtis  par  les 
Français  dans  ces  contrées,  et  plus  de  trois  millions  tournois 
<en  marchandises  précieuses. 

Le  dernier  établissement  que  les  Français  avaient  dans 
ces  parages  de  l'Afrique,  était  l'île  de  'Corée  ;  elle  s'est 
rendue  à  discrétion  (29  décembre  1758),  et  il  ne  leur  est  rien 
Testé  alors  dans  l'Afrique. 

Ils  ont  fait  de  bien  plus  grandes  pertes  en  Amérique.  Sans 
entrer  ici  dans  le  détail  de  cent  petits  combats,  et  de  la 
perte  de  tous  les  forts  l'un  après  l'autre,  il  suffit  de  dire  que 
les  Anglais  ont  pris  (26  juillet  1758)  Louisbourg  pour  la  se- 
conde fois,  aussi  mal  fortifiée,  aussi  mal  approvisionnée  que 
la  première.  Enfin,  tandis  que  les  Anglais  entraient  dans 
Surate,  à  l'embouchure  du  fleuve  Indus,  (2  mars  1759)  ils 
prenaient  Québec  et  tout  le  Canada,  au  fond  de  l'Amérique 
septentrionale;  les  troupes  qui  ont  hasardé  un  combat  pour 
sauver  Québec  (18  septembre),  ont  été  battues  et  presque 
détruites"  malgré  les  efforts  du  général  Montcalm,  tué  dans 
cette  journée,  et  très  regretté  en  France.  On  a  perdu  ainsi 
on  un  seul  jour  quinze  cents  lieues  de  pays. 

Ces  quinze  cents  lieues,  dont  les  trois  quarts  sont  des  dé- 
serts glacés,  n'étaient  fias  peut-être  une  perte  réelle.  Le 
Canada  coûtait  beaucoup,  et  rapportait  très  peu.  Si  la 
dixième  partie  de  l'argent  englouti  dans  cette  colonie  avait 
été  employée  à  défricher  nos  terres  incultes  en  France,  on 
aurait  fait  un  gain  considérable  ;  mais  on  avait  voulu  sou- 
tenir le  Canada,  et  on  a  perdu  cent  années  de  peine  avec 
tout  l'argent  prodigué  sans  retour  (1). 

Pour  comble  de  malheur,  on  accusait  des  plus  horribles 
brigandag  s  presque  tous  ceux  qui  étaient  employés  au  nom 
du  roi  dans  cette  malheureuse  colonie.  Ils  ont  éîé  jugés  au 
Châtelet  de  Paris,  tandis  que  le  parlement  informait  contre 
Lally.  Celui-ci,  après  avoir  cent  fois  exposé  sa  vie,  l'a  perdue 
par  la  main  d'un  bourreau,  tandis  que  les  concussionnaires 
du  Canada  n'ont  été  condamnés  qu'a  des  restitutions  et  des 
amendes,  tant  il  est  de  différences  entre  les  affaires  qui  sem- 
blent les  mêmes  (2). 


(1)  Dans  une  lellre  à  d'Argental,  qui  voulait  que  Voltaire  retran- 
chât certaines  choses  de  son  histoire,  le  philosophe  dit:  «Le  gou- 
vernement ne  me  pardonnera  donc  pas  d'avoir  dit  que  les  Anglais 
ont  pris  le  Canada  que  j'avais,  par  parenthèse,  offert,  il  a  quatre 
ans,  de  vendre  aux  Anglais:  ce  qui  aurait  tout  fini  et  ce  que  le 
frère  de  M.  pitt  m'avait  proposé.»  (G.  A.) 

(2)  Le  mimitioimaire  général  du  Canada  était  prévenu  d'avoir 
volé  six  mi  lions;  il  donna  trente  mille  francs  à  l'avocat  Gerbier, 
qui  sut  prouver  que  l'Etat  lui  devait  au  contraire  dix  millions.  Un 
autre  fournisseur  avait  une  jolie  femme;  il  fut  condamné  au  simple 
bannissement,  etc.  »  (G.  A.) 


Dans  le  temps  que  les  Anglais  attaquaient  ainsi  les  Fran- 
çais dans  le  continent  de  l'Amérique,  ils  se  sont  tournés  du 
coté;  des  îles.  La  Guadeloupe,  petite,  mais  florissante,  où  se 
fabriquait  le  meilleur  sucre,  est  tombée  entre  leurs  mains 
sans  coup  férir. 

Enfin,  ils  ont  pris  la  Martinique,  qui  était  la  meilleure  et 
la  plus  riche  colonie  qu'eût  la  France. 

Ce  royaume  n'a  pu  essuyer  de  si  grands  désastres  sans 
perdre  encore  tous  les  vaisseaux  qu'il  envoyait  pour  les 
prévenir;  à  peine  une  flotte  était-elle  en  mer,  qu'elle  était 
ou  prise  ou  détruite;  on  construisait,  on  armait  des  vais- 
seaux à  la  hâte  ;  c'était  travailler  pour  l'Angleterre,  dont  ils 
devenaient  bientôt  la  proie. 

Quand  on  a  voulu  se  venger  de  tant  de  pertes,  et  faire  un . 
descente  en  Irlande,  il  en  a  coûté  des  sommes  immenses 
pour  cette  entreprise  infructueuse;  et,  dès  que  la  flotte  desti- 
née pour  cette  descente  est  sortie  de  Brest,  elle  a  été  disper- 
sée en  partie,  ou  prise,  ou  perdue  dans  la  vase  d'une  rivière 
nommée  la  Villaine,  sur  laquelle  elle  a  cherché  en  vain  un 
refuge.  Enfin  les  Anglais  ont  pris  Belle-Isle,  à  la  vue  des 
côtes  de  la  France,  qui  ne  pouvait  la  secourir. 

Le  seul  duc  d'Aiguillon  vengea  les  côtes  de  France  de  tant 
d'affronts  et  de  tant  de  pertes.  Une  flotte  anglaise  avait  fait 
encore  une  descente  à  Saint-Cast,  près  de  Saint-Malo;  tout  le 
pays  était  exposé.  Le  duc  d'Aiguillon,  qui  commandait  dans 
le  pays,  marche  sur-le-champ  à  la  tête  de  la  noblesse  bre- 
tonne, de  quelques  bataillons  et  des  milices  qu'il  rencontre 
en  chemin.  (1er  septembre  1758)  Il  force  les  Anglais  de  se 
rembarquer  ;  une  partie  de  leur  arrière-garde  est  tuée,  l'au- 
tre faite  prisonnière  de  guerre  ;  mais  les  Français  ont  été 
malheureux  partout  ailleurs.  Au  reste,  quel  a  été  le  prix  de 
ce  service  du  duc  d'Aiguillon,  et  de  son  sang  versé  en  Italie? 
une  persécution  publique  et  acharnée,  presque  semblable  à 
celle  de  Lally,  qui  prouve  que  ceux-là  seuls  ont  raison  qui  se 
dérobent  à  la  cour  et  au  public  (1). 

Jamais  les  Anglais  n'ont  eu  tant  de  supériorité  sur  mer; 
mais  ils  en  eurent  sur  les  Français  dans  tous  les  temps.  Ils 
avaient  détruit  la  marine  de  la*  France  dans  la  guerre  de 
1741  ;  ils  avaient  anéanti  celle  de  Louis  XIV  dans  la  guerre  de 
la  succession  d'Espagne  ;  ils  étaient  les  maîtres  des  mers  du 
temps  de  Louis  Xlll,  de  Henri  IV,  et  encore  plus  dans  les 
temps  infortunés  de  la  Ligue.  Le  roi  d'Angleterre  Henri  VIII 
eut  le  même  avantage  sur  François  Ier. 

Si  vous  remontez  aux  temps  antérieurs,  vous  trouverez  que 
les  flottes  de  Charles  VI  et  de  Philippe  de  Valois  ne  tiennent 
pas  contre  celles  des  rois  d'Angleterre  Henri  V  et  Edouard  III. 

Quelle  est  la  raison  de  cette  supériorité  continuelle?  n'est- 
ce  pas  que  les  Anglais  ont  un  besoin  essentiel  de  la  mer, 
dont  les  Français  peuvent  à  toute  force  se  passer,  et  que  les 
nations  réussissent  toujours,  comme  on  l'a  déjà  dit,  dans  les 
choses  qui  leur  sont  absolument  nécessaires?  N'est-ce  pas 
aussi  parce  que  la  capitale  d'Angleterre  est  un  port  de  mer, 
et  que  Paris  ne  connaît  que  les  bateaux  de  la  Seine?  Serait- 
ce  enfin  que  le  climat  et  le  sol  anglais  produisent  des  hom- 
mes d'un  corps  plus  vigoureux  et  "d'un  esprit  plus  constant 
que  celui  de  France,  comme  il  produit  de  meilleurs  chevaux 
et  de  meilleurs  chiens  de  chasse?  Mais,  depuis  Bayonne  jus- 
qu'aux côtes  de  Picardie  et  de  Flandre,  la  France  à  des  hom- 
mes d'un  travail  infatigable,  et  la  Normandie  seule  a  subju- 
gué autrefois  l'Angleterre. 

Les  affaires  étaient  dans  c^t  état  déplorable  sur  terre  et  sur 
mer,  lorsqu'un  homme  d'un  génie  actif  et  hardi ,  mais 
sage  (2),  ayant  d'aussi  grandes  vues  que  le  maréchal  de 
Belle-Isle,  avec  plus  d'esprit,  sentit  que  la  France  seule  pou- 
vait à  peine  suffire  à  réparer  des  pertes  si  énormes.  Il  a  su 
engager  l'Espagne  à  soutenir  la  querelle;  il  a  fait  une  cause 
commune  de  toutes  les  branches  de  la  maison  de  Bourbon  (3). 
Ainsi  l'Espagne  et  l'Autriche  ont  été  jointes  avec  la  France 
par  le  même  intérêt.  Le  Portugal  était  en  effet  une  province 
de  l'Angleterre,  dont  elle  tirait  cinquante  millions  par  an  ;  il 
a  fallu  la  frapper  par  cet  endroit,  et  c'est  ce  qui  a  déterminé 
don  Carlos,  roi  d'Espagne  par  la  mort  de  son  frère  Ferdi- 
nand, à  entrer  dans  le  Portugal.  Cette  manoeuvre  est  peut- 
être  le  plus  grand  trait  de  politique  dont  l'histoire  moderne 
fasse  mention  :  elle  a  encore  été  inutile.  Les  Anglais  ont  ré- 
sisté à  l'Espagne,  et  ont  sauvé  le  Portugal. 


(1)  Vollaire  fait  la  part  trop  belle  à  ce  neveu  du  duc  de  Riche- 
lieu, qu'il  donne  comme  un  martyr.  Ce  personnage  montra,  au 
contraire,  une  grande  hésitation  dans  l'atfaire  de  Bretagne.  Ce  fut 
un  officier,  d'AUbigny,  qui  attaqua  sans  ordre,  et  tout  le  monde 
suivit.  (G.  A.) 

(2)  Choiseul.  (G.  A.) 

(3/  C'est  le  pacte  de  Famille  qui  fut  signé  à  Paris  le  15  août 
1761.  (G.  A.) 
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Autrefois  l'Espagne  seule  était  redoutée  do  toute  l'Europe, 
sous  Philippe  II,  et  maintenant,  réunie  avec  la  France,  elle 
ne  peut  rien  contre  les  Anglais.  Le  comte  de  la  Lippe-Schom- 
bourg,  l'un  des  seigneurs  de  Vestphalie,  esl  envoyé  par  le 

roi  d'Angleterre  au  secours  du  Portugal;  il  n'avait  jamais 
commandé  en  chef;  il  avait  peu  de  troupes.  Cependant,  des 
qu'il  est  arrivé,  il  gagne  la  supériorité  sur  les  Espagnols  et 
les  Français  réunis;  il  repousse  tous  leurs  efforts;  il  met  le 
Portugal  en  sûreté. 

Dans  le  même  temps  une  flotte  d'Angleterre  faisait  payer 
cher  aux  Espagnols  leur  déclaration  tardive  en  faveur  de  la 
France. 

(13  auguste  1762)  La  Havane,  bâtie  sur  la  côte  septentrio- 
nale de  Cuba,  la  plus  grande  île  de  l'Amérique,  à  l'entrée  du 
golfe  du  Mexique,  est  le  rendez-vous  de  ce  nouveau  monde. 
Le  port,  aussi  immense  que  sûr,  peut  contenir  mille  vais- 
seaux. Il  est  défendu  par  trois  forts,  dont  part  un  feu  croisé 
qui  rend  l'abord  impossible  aux  ennemis.  Le  comte  d'Albe- 
marle  et  l'amiral  Pocock  viennent  attaquer  l'île;  mais  ils  se 
gardent  bien  de  tenter  les  approches  du  port,  ils  descendent 
sur  une  plage  éloignée,  qu'on  croyait  inabordable.  (13  au- 
guste 1762)  Ils  assiègent  par  terre  "le  fort  le  plus  considéra- 
ble, ils  le  prennent,  et  forcent  la  ville,  les  forts,  et  toute  l'île, 
à  se  rendre  avec  douze  vaisseaux  de  guerre  qui  étaient  dans 
le  port,  et  vingt-sept  navires  chargés  de  trésors.  On  trouva 
dans  la  ville  vingt-quatre  de  nos  millions  en  argent  comp- 
tant. Tout  fut  partagé  entre  les  vainqueurs,  qui  mirent  «i  part 
la  seizième  partie  du  butin  pour  les  pauvres.  Les  vaisseaux 
de  guerre  furent  pour  le  roi;  les  vaisseaux  marchands,  pour 
l'amiral  et  pour  tous  les  officiers  de  la  flotte  :  tout  ce  butin 
montait  à  plus  de  quatre-vingts  millions.  On  a  remarqué  que 
dans  cette  guerre  et  dans  la  précédente,  l'Espagne  avait  perdu 
plus  qu'elle  ne  retire  de  l'Amérique  en  vingt  années. 

Les  Anglais,  non  contents  de  leur  avoir  pris  la  Havane 
dans  la  mer  du  Mexique,  et  l'île  de  Cuba,  coururent  leur 
prendre  dans  la  mer  des  Indes  les  îles  Philippines,  qui  sont 
a  peu  près  les  antipodes  de  Cuba.  Ces  îles  Philippines  ne  sont 
guère  moins  grandes  que  l'Angleterre,  l'Ecosse,  et  l'Irlande, 
et  seraient  plus  riches  si  elles  étaient  bien  administrées,  une 
de  ces  îles  ayant  îles  mines  d'or,  et  leurs  cotes  produisant 
des  perles.  Le  grand  vaisseau  d'Acapulco,  chargé  de  la  valeur 
de  trois  millions  de  piastres,  arrivait  dans  Manille,  la  capi- 
tale. (31  octobre  17G2)  On  prit  Manille,  les  îles  et  le  vaisseau 
surtout,  malgré  les  assurances  données  par  un  jésuite  de  la 
part  de  sainte  Potamienne,  patronne  de  la  ville,  que  Manille 
ne  serait  jamais  prise.  Ainsi  la  guerre,  qui  appauvrit  les  au- 
tres nations,  enrichissait  une  partie  de  la  nation  anglaise, 
tandis  que  l'autre  gémissait  sous  le  poids  des  impôts  les  plus 
rigoureux,  aussi  bien  que  tous  les  peuples  engagés  dans  cette 
guerre  (1). 

La  France  alors  était  plus  malheureuse.  Toutes  les  ressour- 
ces étaient  épuisées;  presque  tous  les  citoyens,  à  l'exemple  du 
roi,  avaient  porté  leur  vaisselle  à  la  Monnaie.  Les  principales 
villes  et  quelques  communautés  fournissaient  des  vaisseaux 
de  guerre  à  leurs  frais;  mais  ces  vaisseaux  n'étaient  pas 
construits  encore,  et  quand  même  ils  l'auraient  été,  on  n'a- 
vait pas  assez  d'hommes  de  mer  exercés. 

Les  malheurs  passés  en  faisaient  craindre  de  nouveaux. 
La  capitale,  qui  n'est  jamais  exposée  au  fléau  de  la  guerre, 
jetait  plus  de  cris  que  les  provinces  soutirantes;  plus  de  se- 
cours, plus  d'argent,  plus  de  crédit.  Ceux  qu'on  choisissait 
pour  régir  les  finances  étaient  renvoyés  après  quelques  mois 


(1)  L'archevêque  de  Manille  était  gouverneur  de  la  place:  mais  il 
ne  se  conduisit  point  comme  l'evêque  Gosselin,  qui  défendit  Paris 
contre  les  Normands.  11  resta  dans  sou  palais.  En  vain  quelques 
officiers  français  qui  étaient  dans  la  ville  lui  annoncèrent-ils  que 
In  brèche  était  praticable,  les  conseillers  lui  soutinrent  qu'il  ne  fal- 
lait pas  que  sa  seigneurie  s'exposât  a  l'aller  visiter;  qu'ils  savaient 
bien  qu'elle  ne  l'était  pas:  on  délibérait  encore,  que  l'assaut  était 
Bonne  et  la  ville  prise.  Elle  fut  pillée  pendant  quarante  heures,  el 
rançonnée  ensuite,  n  y  avait  alors  a  Manille  une  illuminée,  nom- 
mée 'a  mère  l'uni;  elle  assurait  que  les  Anglais  n'étaient  venus  que 
pour  se  convertir.  Les  moines  annonçaient,  que  saint  François  pa- 
raîtrait sur  la  brèche,  et  mettrait  les  Anglais  en  fuite  avec  son  cor- 
don, personne,  a  Manille,  ne  doutail  que  cette  ville  n'eul  été  sau- 
vée par  lui.  lorsque  les  chinois  tentèrent  de  s'en  emparer,  en  1603: 
on  l'avait  vu  sur  les  murailles  combattre  à  la  tète  des  Espagnols. 
Les  Anglais  firent  leurs  approches,  et  établirent  leurs  batteries, 
couvertes  par  deux  églises  qui  étaient,  hors  de  la  ville.  Le  gouver- 
neur Arandia,  pré  écess<  ur  de  l'archevêque,  avait  voulu  faire  abat- 
tre ces  églises,  sachant  bien  le  ton  qu'elles  feraient  à  la  ville  en  cas 
de  siège;  les  moines  menacèrentde  l'excommunier:  mais  sa  mort 
les  délivra  bientôt  d'un  gouverneur  qui  préférail  le  sa  lui  de  i,i  co- 
lonie  a  l'amitié  des  moines,  el  cette  morl  Pu  regardée  généralement 
a  Manill  •  comme  l'effel  du  |  oisi  n.  Voyez  le  Voyage  dans  les  mers 
des  Indes,  tome  II,  par  M.  Le  Gentil.  (K.) 

VOLTAIUE.  —  T.  II, 


d'administration.  Les  autres  refusaient,  cet  emploi,  dans  le- 
quel on  ne  pouvait  alors  que  faire  du  mal. 

(10  février  1763)  Dans  cette  triste  situation,  qui  découra- 
geait tous  les  ordres  de  l'Etat,  le  duc,  de  Praslin,  ministre 
alors  des  affaires  étrangères,  fut  assez  habile  et  assez  heu- 
reux pour  conclure  la  paix,  dont  le  duc.  de  Choiseul,  ministre 
de  la  guerre,  avait  entamé  les  négociations. 

Le  roi  de  France  échangea  Minorque,  qu'il  rendit  au  roi 
d'Espagne,  contre  Belle-Isle,  que  l'Angleterre  lui  remit;  mais 
l'on  perdit,  et  probablement  pour  jamais,  tout  le  Canada  avec 
ce  Louisbourg  qui  avait  coûté  tant  d'argent  et  de  soins  pour 
être  si  souvent  la  proie  des  Anglais.  Toutes  les  terres  sur  la 
gauche  du  grand  fleuve  Mississipi  leur  furent  cédées.  L'Es- 
pagne, pour  arrondir  leurs  conquêtes,  leur  donna  encore  la 
Floride.  Ainsi  du  vingt-cinquième  degré  jusque  sous  le  pôle, 
presque  tout  leur  appartint.  Ils  partagèrent  l'hémisphère  amé- 
ricain avec  les  Espagnols.  Ceux-ci  ont  les  terres  qui  produi- 
sent les  richesses  de  convention,  ceux-là  ont  les  richesses 
réelles,  qui  s'achètent  avec  l'or  et  l'argent,  toutes  les  denrées 
nécessaires,  tout  ce  qui  sert  aux  manufactures.  Les  côtes  an- 
glaises, dans  l'espace  de  six  cents  lieues,  sont  traversées  par 
des  fleuves  navigables  qui  leur  portent  leurs  marchandises 
jusqu'à  quarante  et  cinquante  lieues  dans  leurs  terres.  Les 
peuples  d'Allemagne  se  sont  empressés  d'aller  peupler  ces 
pays,  où  ils  trouvent  une  liberté  dont  ils  ne  jouissaient  point 
dans  leur  patrie.  Ils  sont  devenus  Anglais  :  et  si  toutes  ces 
colonies  demeuraient  unies  à  leur  métropole,  il  n'est  pas 
douteux  que  cet  établissement  ne  fasse  un  jour  la  plus  for- 
midable puissance  (1).  La  guerre  avait  commencé  pour  deux 
ou  trois  chélives  habitations,  et  ils  y  ont  gagné  deux  mille 
lieues  de  terrain. 

Les  petites  îles  de  Saint-Vincent,  les  Grenades,  Tabago,  la 
Dominique,  leur  furent  encore  acquises;  et  c'est  par  le  moyen 
de  ces  îles,  ainsi  que  par  la  Jamaïque,  qu'ils  font  un  com- 
merce immense  avec  les  Espagnols;  commerce  sévèrement 
prohibé  et  toujours  exercé,  parce  qu'il  est  favorable  aux  deux 
nations,  et  que  la  loi  de  la  nécessité  est  toujours  la  pre- 
mière. 

La  France  ne  put  obtenir  qu'avec  beaucoup  de  difficulté  lo 
droit  de  pêche  vers  Terre-Neuve,  et  une  petite  île  inculte, 
nommée  Miquelon,  pour  y  faire  sécher  la  morue  ,  sans 
pouvoir  y  faire  le  moindre  établissement;  triste  droit,  sujet 
a  de  fréquentes  avanies. 

La  France,  à  laquelle  on  rendit  Pondichéry  et  quelques 
comptoirs,  fut  exclue  dans  l'Inde  de  ses  établissements  sur  le 
Gange  ;  elle  céda  ses  possessions  sur  le  Sénégal  en  Afrique, 
mais  on  lui  remit  Gorée.  On  fut  encore  obligé  de  démolir 
toutes  les  fortifications  do  Dunkerque  du  côté  de  la  mer. 

L'Etat  perdit,  dans  le  cours  de  cette  funeste  guerre,  la  plus 
florissante  jeunesse,  plus  de  la  moitié  de  l'argent  comptant 
qui  circulait  dans  le  royaume,  sa  marine,  son  commerce,  son 
crédit.  On  a  cru  qu'if  eût  été  très  aisé  de  prévenir  tant  de 
malheurs  en  s'accommodant  avec  les  Anglais  pour  un  petit 
terrain  litigieux  vers  le  Canada;  mais  quelques  ambitieux, 
pour  se  faire  valoir  et  se  rendre  nécessaires,  précipitèrent  la 
France  dans  celte  guerre  fatale.  Il  en  avait  été  de  même  en 
1741.  L'amour-propre  de  deux  ou  trois  personnes  suffit  pour 
désoler  toute  l'Europe  (2).  La  France  avait  un  si  pressant  be- 
soin de  cette  paix,  qu'elle  regarda  ceux  qui  la  conclurent 
comme  les  bienfaiteurs  de  la  patrie.  Les  dettes  dont  l'Etat 
demeurait  surchargé  étaient  plus  grandes  encore  que  celles 
de  Louis  XIV.  La  dépense  seule  de  l'extraordinaire  des  guer- 
res avait  été  en  une  année  de  quatre  cents  millions  :  qu'on 
juge  par  là  du  reste.  La  France  aurait  beaucoup  perdu  quand 
même  (die  eût  été  victorieuse. 

Les  suites  de  cette  paix  si  déshonorante  et  si  nécessaire 
furent  plus  funestes  que  la  paix  même.  Les  colons  du  Ca- 
nada aimèrent  mieux  vivre  sous  les  lois  de  la  Grande-Breta- 
gne que  de  venir  en  France;  et  quelque  temps  après,  quand 
Louis  XV  eut  cédé  à  la  couronne  d'F'spagne  la  Nouvelle-Or- 
léans et  tout  le  pays  qui  s'étend  sur  la  rive  droite  du  Missis- 
sipi, il  arriva,  pour  comble  de  douleur  et  d'humiliation,  que 
les  officiers  du  roi  d'Espagne  condamnèrent  à  être  pendus 
les  officiers  du  roi  de  France  qui  ne  se  soumirent  à  eux 
qu'avec  répugnance.  Le  procureur  général,  son  gendre,  d'an- 
ciens capitaines,  chevaliers  d"  Saint-Louis,  des  négociants, 
des  avocats,  ayant  fait  quelques  représentations  sur  les  for- 
malités qu'il  convenait  d'observer,  lo  commandant  envoyé 


(1)  Prophétie  dont  l'accomplissement  commença  un  an  avant  la 
morl  de  voltaire,  (G.  a.) 

■l  Voltaire  veut  désigner  Marie-Thérèse  d'Autriche,  Elisabeth  de 
Russie,  la  marquise  de  Pompadour,  ainsi  que  le  cardinal  de  Her- 
nis.  (G.  A  ) 
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d'Espagne  les  invita  à  dîner;  on  lour  fit  leur  procès  au  sortir 
de  table,  on  les  condamna  à  la  corde,  et  par  ^vCu-c  on  les 
arquebusa  ;  ce  qui  est,  dit-on,  plus  honorable.  Le  comman- 
dant qui  fit  cette  étrange  exécution  était  ce  même  O'Reilly, 
Irlandais,  au  service  d'Espagne,  qui  fit  battre  depuis  l'ar- 
mée espagnole  par  les  Algériens.  Cette  défaite  a  été  pu- 
blique en  Europe  et  en  Afrique,  et  l'indigne  mort  d 
ciers  du  roi  de  France  dans  la  Nouvelle-Orléans  est  encore 
ignorée  (1). 

CHAPITRE  XXXVI  (2). 

Gouvernement  intérieur  de  la  France.  Querelles  et  aventures 
depuis  1750  jusqu'à  1762. 

Longtemps  avant  cette  guerre  funeste,  et  pendant  son 
cours,  l'intérieur  de  la  France  fut  troublé  par  celte  autre 
guerre  si  ancienne  et  si  interminable  entre  la  juridiction  sé- 
culière et  la  discipline  ecclésiastique;  leurs  bornes  n'ayant 
jamais  été  bien  marquées,  comme  elles  le  sont  aujourd'hui 
en  Angleterre,  dans  tant  d'autres  pays,  et  surtout  en  Russie, 
il  en  résultera  toujours  des  dissensions  dangereuses,  tant  que 
les  droits  de  la  monarchie  et  ceux  des  différents  corps  de 
1  Etat  seront  contestés. 

Il  se  trouva  vers  l'an  1750  un  ministre  des  finances  assez 
hardi  pour  faire  ordonner  que  le  clergé  et  les  religieux  don- 
neraient un  état  de  leurs  biens,  afin  que  le  roi  pût  voir,  par 
ce  qu'ils  possédaient,  ce  qu'ils  devaient  à  l'Etat.  Jamais  pro- 
position ne  fut  plus  juste,  mais  les  conséquences  en  paru- 
rent sacrilèges.  Un  vieil  évoque  do  Marseille  écrivit  au  con- 
trôleur général  :  «  Ne  nous  mettez  pas  dans  la  nécessité  de 
»  désobéir  à  Dieu  ou  au  roi;  vous  savez  lequel  des  deux  au- 
»  rait  la  préférence.  »  Cette  lettre  d'un  évêque  affaibli  par 
l'âge,  et  incapable  d'écrire,  était  d'un  jésuite,  nommé  Le- 
maire,  qui  le  dirigeait  lui  et  sa  maison.  Ce  jésuite  était  un 
fanatique  de  bonne  foi,  espèce  d'hommes  toujours  dange- 
reuse. 

Le  ministère  fut  obligé  d'abandonner  une  entreprise  qu'il 
n'eût  pas  fallu  hasarder  si  on  ne  pouvait  la  soutenir  (3). 
Quelques  membres  du  clergé  imaginèrent  alors  d'occuper  le 
gouvernement  par  une  diversion  embarrassante,  et  de  le 
mettre  en  alarme  sur  le  spirituel  pour  faire  respecter  le  tem- 
porel. 

Ils  savaient  que  la  fameuse  bulle  Unigenitus  était  en  exé- 
cration aux  peuples.  On  résolut  d'exiger  des  mourants  des 
billets  de  confession  :  il  fallait  que  ces  billets  fussent  signés 
par  des  prêtres  adhérents  à  la  bulle,  sans  quoi  point  d'ex- 
trême-onction,  point  de  viatique;  on  refusait  sans  pitié  ces 
deux  consolations  aux  appelants  et  à  ceux  qui  se  confessaient 
à  des  appelants.  Un  archevêque  de  Paris  entra  surtout  dans 
cette  manœuvre,  plus  par  zèle  de  théologien  que  par  esprit 
de  cabale. 

Alors  toutes  les  familles  furent  alarmées,  le  schisme  fut 
annoncé  :  plusieurs  de  ceux  qu'on  appelle  jansénistes  com- 
mençaient à  dire  hautement  que  si  on  rendait  [es  sacrements 
si  difficiles,  on  saurait  bientôt  s'en  passer,  à  l'exemple  de 
tant  de  nations.  Ces  minuties  bourgeoises  occupèrent  plus 
les  Parisiens  que  tous  les  grands  intérêts  de  l'Europe.  C'é- 
taient des  insectes  sortis  du  cadavre  dumolinisme  et  du  jan- 
sénisme, qui,  en  bourdonnant  dans  la  ville,  piquaient  tous 
les  citoyens.    On  ne  se  souvenait  plus   ni  de    Metz,  ni  de 


(1)  On  sent  ici  que  Voltaire  ne  peut  se  contenir.  C'est  bien  le 
siècle  du  dégoût  qu'il  achève  de  peindre.  Voyez  notre  Avertisse- 
ment. (G.  A.) 

(2)  Après  le  chapitre  consacré  au  général  Lally  et  celui  où  le 
procès  de  Damiens  est  rapporté,  nulles  pages  u'étaieni  plus  propres 
à  irriter  les  parlementaires  que  les  suivantes.  «Messieurs  deyraienl 
cependant  me  ménager  un  peu,  écrivait  voltaire  à  d'Argental;  car, 
en  vérité,  pourront-ils  empêcher  que  leur  refus  de  rendre  justice 
au  peuple  ne  suit  consigné  dans  imites  les  gazettes1?  Pourront-ils 
em  êcher  que  ce  refus  ne  soit  aussi  ridicule  qu'injuste?  Plairon't- 
ii>  beaucoup  au  gouvernement  en  proscrivant  des  ouvrages  ou  la 
conduite  du  roi  se  trouve,  par  le  seul,  exposé  et  sans  aucune  louange, 
le  modèle  dé  (a  modération  et  de  la  sagesse,  et  où  leurs  irrégula- 
rités paraissent,  sans  aucun  trait  de  satire,  le  comble  de  la  mau- 
vaise humeur,  pour  ne  pas  dire  plus?»  On  devine,  à  ces  paroles, 
toute  la  tactique  de  Voltaire  dans  ce  chapitre.  (G.  A.) 

(3)  Voyez  les  notes  sur  le  Sicile  de  Louis XIV.  Le  contrôleur  gé- 
néral des  finances  était  M.  de  Machault.  Cette  entreprise,  qui  lui 
fii  perdre  sa  place,  lui  mérite  la  reconnaissance  de  la  nation;  on 
le  fît  ministre  de  la  marine.  Au  reste,  le  clergé  n'eut  le  crédit 
d'em]  êcher  la  réussite  du  plan  de  M.  de  Machault,  que  parce  qu'il 
se  ligua  avec  les  ennemis  que  ce  ministre  avait  dans  le  conseil.  Les 
corps,  en  France,  ne  peuvent  influer  dans  aucune  révolution  que 
comme  les  instruments  de  "ambition  de  quelques  hommes  en  place, 
ou  d'une  cabale  de  courtisans.  (K.J 


Fontenoi,  ni  des  victoires,  ni  des  disgrâces,  ni  de  tout  œ 
qui  avait  ébranlé  l'Europe.  Il  y  avait  dans  Paris  cinquante 
mille  énergumènes  qui  ne  savent  pas  en  quel  pays  coulent 
le  Danube  et  l'Elbe,  et  qui  croyaient  l'univers  bouleversé 
[jour  des  billets  de  confession  :  tel  est  le  ppupje. 

Un  cun''  de  Saint-Etienne  du  Mont,  petite  paroisse  de  Pa- 
ris, ayant  refuse  h  s  sacrements  à  un  conseiller  du  Châtelet, 
le  parlement  mit  en  prison  le  curé. 

Le  roi,  voyant  celte  petite  guerre  civile  excitée  entre  les 
parlements  et  les  évêques,  défendit  à  ses  cours  de  judicature 
de  se  mêler  des  affaires  concernant  les  sacrements,  et  en  ré- 
serva la  connaissance  à  son  conseil  privé.  Les  parlements  se 
plaignirent  qu'on  leur  ôtât  ainsi  l'exercice  de  la  police  géné- 
ra!" du  royaume,  et  le  clergé  souffrit  impatiemment  que  l'au- 
torité royale  voulût  pacifier  les  querelles  de  religion.  Les  ani- 
mosités  s'aigrirent  de  tous  côtés  (1). 

Une  place  de  supérieure  dans  l'hôpital  des  filles  acheva 
d'allumer  la  discorde.  L'archevêque  voulut  seul  nommer  à 
cette  place;  le  parlement  de  Paris  s'y  opposa;  et  le  roi  ayant 
jugé  en  faveur  du  prélat,  le  parlement  cessa  de  faire' ses 
fonctions  et  de  rendre  la  justice  :  il  fallut  que  le  roi  envoyât 
par  ses  mousquetaires,  à  chaque  membre  de  ce  tribunal,  des 
lettres  de  cachet  portant  ordre  de  reprendre  leurs  fonctions, 
sous  peine  de  désobéissance. 

Les  chambres  siégèrent  donc  comme  de  coutume;  mais 
quand  il  fallut  plaider,  il  no  se  trouva  point  d'avocats.  Ce 
temps  ressemblait  en  quelque  manière  au  temps  de  la 
Fronde;  mais,  dépouillé  des  horrewrs  do  la  guerre  civile,  il 
ne  se  montrait  que  sous  une  forme  susceptible  de  ridicule. 

Ce  ridicule  était  pourtant  embarrassant.  Le  roi  résolut  d'é- 
•teindre  par  sa  modération  ce  feu  qui  faisait  craindre  un  in- 
cendie ;  il  exhorta  le  clergé  à  ne  point  user  de  rigueurs  dan- 
gereuses; le  parlement  reprit  sr,s  fonctions. 

(Février  1752)  Mais,  bientôt  après,  les  billets  de  confession 
reparurent;  de  nouveaux  refus  de  sacrements  irritèrent  tout 
Paris.  Le  même  curé  de  Saint-Etienne,  trouvé  coupable  d'une 
seconde  prévarication,  fut  mandé  par  le  parlement,  qui  lui 
défendit  a  lui  et  à  tous  les  curés  de  donner  un  pareil  scan- 
dale, sous  peine  de  la  saisie  du  temporel.  Le  même  arrêt  in- 
vita l'archevêque  à  faire  cesser  lui-même  le  scandale.  Ce 
terme  d'invitation  paraissait  entrer  dans  les  vues  de  la 
modération  du  mi.  L'archevêque,  ne  voulant  pas  même 
que  la  justice  séculière  i  ùi  le  droit  de  lui  faire  une  invitation, 
alla  se  plaindre  à  Versailles.  Il  élait  soutenu  par  un  ancien 
évêque  de  Mirepoix,  nommé  Boyer  (2),  chargé  du  ministère 
de  présenter  au  roi  les  sujets  pour  des  bénéfices.  Cet  homme, 
autrefois  théatin,  puis  évêque,  et  devenu  ministre  au  dépar- 
tement des  bénéfices,  était  d'un  esprit  fort  borné,  mais  zélé 
pour  les  immunités  de  l'Eglise;  il  regardait  la  bulle  comme 
un  article  de  foi,  et  ayant  tout  le  crédit  attaché  à  sa  place,  il 
persuada,  que  le  parlement  touchait  à  l'encensoir.  L'arrêt  du 
parlement  fut  cassé  ;  ce  corps  fit  des  remontrances  fortes  et 
pathétiques. 

Le  roi  lui  ordonna  de  s'en  tenir  à  lui  rendre  compte  de 
toutes  les  dénonciations  qu'on  ferait  sur  ces  matières,-  se  ré- 
servant à  lui-même  le  droit  de  punir  les  prêtres  dont  le  zèle 
scandaleux  pourrait  faire  naître  des  semences  de  schisme.  Il 
défendit,  par  un  arrêt  de  son  conseil  d'Etat,  que  ses  sujets  se 
donnassent  les  uns  aux  autres  les  noms  de  novateurs,  de 
jansénistes,  et  de  semi-péjagjens  :  c'était  ordonner  à  des  fous 
d'être  sages. 

Les  curés  de  Paris,  excités  par  l'archevêque,  présentèrent 
mi"  requête  au  roi  en  faveur  des  billets  de  confession.  Sur- 
le-champ  le  parlement  décréta  le  curé  de  Saint-Jean  en 
Grève,  qui  avait  formé  la  requête.  Le  roi  cassa  encore  cette 
pr  icédure  de  justice  ;  le  parlement  cessa  encore  ses  fonctions; 
il  continua  à  faire  des  remontrances,  et  le  roi  persista  à  ex- 
horter les  deux  partis  à  la  paix.  Ses  soins  furent  inutiles.        i 

Une  lettre  de  l'évoque  de  Marseille,  dénoncée  au  parle- 
ment, fut  brûlée  par  la  main  du  bourreau;  un  écrit  de  l'évê- 
([ii e  d'Amiens,  condamné.  Le  clergé  étant  assemblé  pour  lors 
à  Paris,  comme  il  s'assemble  tous  les  cinq  ans,  pour  payer 
au  roi  ses  subsides,  résolut  de  lui  aller  porter  ses  plaintes  en 
habits  pontificaux;  mais  le  roi  ne  voulut  point  de  cette  céré- 
monie extraordinaire  (3). 


(1)  Le  roi  en  cela,  si  l'on  en  croit  M.  Michelet,  était  mené  par 
sa  tille   Vcjélaïde,  devenue  sa  favorite.  (G.  A.) 

(2)  On  sait  combien  Voltaire  s'est  mogué  du  théatin  Boyer,  qui 
gouvernail  le  dauphin.  11  lui  servit  même  de  plastron  lorsqu'on 
l'envoya  en  mission  secrète  auprès  du  roi  de  Prusse.  «Il  fuyait,  di- 
sait-il, les  persécutions  du  pauvre  homme  »  (G.  A.) 

(3i  Pour  comprendre  tout  le  jeu  de  ces  pauvres  intrigues  il  fau- 
drait être  au  fait  des  nuits  du  roi.  Nmis  renvoyons  au  Louis  XV  de 
M.  Michelet.  (G.  A.) 
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(Auguste  175-2)  D'un  autre  côté  le  parlement  condamna  un 
porte-dieu  à  l'amende,  à  demander  pardon  à  genoux,  et  à 
être  admonesté;  et  un  vicaire  de  paroisse  au  bannissement. 
Le  roi  cassa  encore  cet  arrêt. 

Les  affaires  de  cette  espèce  se  multiplièrent.  Le  roi  recom- 
manda toujours  la  paix,  sans  que  les  ecclésiastiques  cessassent 
de  refuser  les  sacrements,  et  sans  que  le  parlement  cessât  de 
procéder  contre  eux. 

Enfin  le  roi  permit  aux  parlements  de  juger  des  sacre- 
ments, en  cas  qu'il  y  eût  un  procès  à  leur  sujet;  mais  il  leur 
défendit  de  chercher  à  juger  lorsqu'il  n'y  aurai!  pas  de  par- 
ties plaignantes.  (Novembre)  Le  parlement  reprit  une  seconde 
l'ois  ses  fonctions,  et  les  plaideurs,  qu'on  avait  négligés  pour 
ces  affaires,  eurent  la  liberté  de  se  ruiner  à  l'ordinaire. 

(Décembre)  Le  feu  couvait  toujours  sous  la  cendre.  L'ar- 
chevêque avait  ordonné  de  refuser  le  sacrement  à  deux  pau- 
vres vieilles  religieuses  de  Sainte-Agathe,  qui,  avant  entendu 
dire  autrefois  à  leur  directeur  que  la  bulle  Unigenitus  est  un 
ouvrage  diabolique,  craignaient  d'être  damnées  si  elles  rece- 
vaient cette  bulle  en  mourant;  elles  craignaient  d'être  dam- 
nées aussi  en  manquant  d'extrêmo-onctioii.  Le  parlement 
envoya  son  greffier  a  l'archevêque  pour  le  prier  de  ne  pas 
refuser  à  ces  deux  filles  les  secours  ordinaires;  et  le  prélat 
ayant  répondu,  selon  sa  coutume,  qu'il  ne  devait  compte  qu'à 
Dieu  seul,  son  temporel  fut  saisi;  les  princes  du  sang  et  les 
pairs  furent  invités  à  venir  prendre  séance  au  parlement. 

La  querelle  alors  pouvait  devenir  sérieuse;  on  commença 
à  craindre  les  temps  de  la  Fronde  et  de  la  Ligue.  Le  roi  dé- 
fendit aux  princes  et  aux  pairs  d'aller  opiner  dans  le  parle- 
ment de  Paris  sur  des  affaires  dont  il  attribuait  la  connais- 
sance à  son  conseil  privé.  (Janvier  1753)  L'archevêque  de  Paris 
eut  même  le  crédit  d'obtenir  un  arrêt  du  conseil  peur  dis- 
soudre la  petite  communauté  de  Sainte-Agathe,  où  les  filles 
avaient  si  mauvaise  opinion  de  la  bulle  Unigenitus. 

Tout  Paris  murmura.  Ces  petits  troubles  s'étendirent  dans 
plus  d'une  ville  du  royaume.  Les  mêmes  scandales,  les  mêmes 
refus  de  sacrements  partageaient  la  ville  d'Orléans;  le  parle- 
ment rendait  les  mêmes  arrêts  pour  Orléans  que  pour  Paris; 
le  schisme  aller  se  former.  Un  curé  de  Rosainvilliers  (1),  dio- 
cèse d'Amiens,  s'avisa  de  dire  un  jour  à  son  prône  «  que 
»  ceux  qui  étaient  jansénistes  eussent  à  sortir  de  l'église,  et 
»  qu  il  serait  le  premier  à  tremper  ses  mains  dans  leur 
»  sang.  »  Il  eut  l'audace  de  désigner  quelques-uns  de  ses  pa- 
roissiens à  qui  les  plus  fervents  constitutionnairos  jetèrent 
des  pierres  pendant  la  procession,  sans  que  les  lapides  et  les 
lapidants  eussent  la  moindre  connaissance  de  ce  que  c'est 
que  la  bulle  et  le  jansénisme. 

\^nt'  telle  violence  pouvait  être  punie  de  mort.  Le  parle- 
ment de  Paris,  dans  le  ressort  duquel  est  Amiens,  se  contenta 
de  bannir  à  perpétuité  ce  prêtre  factieux  et  sanguinaire  ;  et  le 
roi  approuva  cet  arrêt,  qui  ne  portait  pas  sur  un  délit  pure- 
ment spirituel,  mais  sur  le  crime  d'un  séditieux  perturbateur 
du  repos  public. 

Dans  ces  troubles,  Louis  XV  était  comme  un  père  occupé 
de  séparer  ses  enfants  qui  se  battent  (2).  Il  défendait  les 
coups  et  les  injures;  il  réprimandait  les  uns,  il  exhortait  les 
autres;  il  ordonnait  le  silence,  défendant  au  parlement  de  ju- 
ger du  spirituel,  recommandant  aux  évêques  la  circonspec- 
tion, regardant  la  bulle  comme  une  loi  de  l'Eglise,  mais  no 
voulant  point  qu'on  parlât  de  cette  loi  dangereuse.  Ses  soins 
paternels  pouvaient  peu  de  chose  sur  des  esprits  aigris  et 
alarmés.  Les  parlements  prétendaient  qu'on  ne  pouvait  sé- 
parer le  spirituel  du  civil,  puisque  les  querelles  spirituelles 
entraînaient  nécessairement  après  elles  des  querelles  d'Etat. 

(Mars)  Le  parlement  assigna  l'évêque  d'Orléans  à  compa- 
raître pour  des  sacrements.  Il  fit  brûler  par  le  bourreau  tous 
les  écrits  dans  lesquels  on  lui  contestait  sa  juridiction,  excepté 
les  déclarations  du  roi.  Il  envoya  des  conseillers  faire  enre- 


(1)  Ce  curé  se  nommait  Boutord. 

(2,  «  Enire  nous,  écrit  encore  Voltaire  à  d'Argental,  y  aurait-il 
rien  de  plus  tyrannique  et  de  plus  absurde  que  d'oser  condamner 
un  homme  pour  avoir  représenté  le  roi  comme  un  père  qui  veut 
mettre  la  paix  entre  ses  enfants  ?...  Je  n'ai  d'ailleurs  rien  a  crain- 
dre du  parlement  de  Paris,  et  j'ai  beaucoup  à  m'en  plaindre.  Il  ne 
peut  rien  ni  sur  mon  bien  ni  sur  ma  personne.  Ma  réponse  est 
toute,  prête,  et  la  voici  :  11  y  avait  un  roi  de  la  Chine  qui  dit  un 
jour  a  L'historien  de  l'Etal  :  «  Quoi  !  vous  voulez  écrire  mes  fautes? 

—  Sire,  répondit  le  griffon  nier  chinois,  mon  devoir  m'oblige  <i'al- 
»  1er  écrire  tout  a  l'heure  le  reproche  que  vous  venez  de  me  faire.? 

—  il  faut  avouer  que  le  rôle  donné  au  roi  par  Voltaire  ne  laisse 
pas  -ne  d'être  fort  comique.  Pendant  toute  l'histoire  extéreure, 
Voltaire  ne  cesse  de  nous  le  montrer crjanl  toujours  :  La  paix  [Nous 
voie-  aux  affaires  intérieures,  éi  c'est  encore  le  môme  cri  royal  : 
La  paix!  Cela  peint  bien,  du  reste,  l'égpïBta  apathie  de  Louis  xv. 


gistrer  ses  arrêts  en  Sorbonno  maigri'1  les  ordres  du  roi.  On 
voyait  tous  les  jours  le  bourreau  occupé  à  brûler  des  mande- 
ments d'évêques,  et  les  recors  de  la  justice  faisaient  commu- 
nier les  malades  la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  Le  parlement, 
dans  toutes  ses  démarches,  no  consultait  que  ses  lois  et  le 
maintien  de  son  autorité.  Le  roi  voyait  au  delà,  il  considé- 
rait les  convenances  qui  demandent  souvent  que  les  lois 
plient. 

Enfin,  pour  la  troisième  fois,  le  parlement  cessa  do  rendre 
la  justice  aux  citoyens,  pour  ne  s'occuper  quo  des  refus  de 
sacrements  qui  troublaient  la  France  entière. 

Le  roi  lui  envoya,  aussi  pour  la  troisième  fois,  des  lettres 
de  jussion,  qui  lui  ordonnaient  de  remplir  ses  devoirs,  et  de 
ne  plus  faire  souffrir  ses  sujets  plaideurs  de  ces  querelles 
étrangères,  les  procès  des  particuliers  n'ayant  aucun  rapport 
à  la  bulle  Unigenitus. 

(.Mai  1753)  Le  parlement  répondit  qu'il  violerait  son  ser- 
ment s'il  reconnaissait  les  lettres-patentes  du  roi,  et  qu'il  ne 
pouvait  obtempérer  (vieux  mot  tiré  du  latin,  qui  signifie 
obéir). 

Alors  le  roi  se  crut  obligé  d'exiler  tous  les  membres  des 
enquêtes,  les  uns  à  Bourges,  les  autres  à  Poitiers,  quelques- 
uns  en  Auvergne,  et  d'en  faire  enfermer  quatre  qui  avaient 
parlé  avec  le  plus  de  force. 

On  épargna  la  grand'chambre  :  mais  elle  crut  qu'il  y  allait 
de  son  honneur  de  n'être  point  épargnée.  Elle  persista  à  ne 
point  rendre  la  justice  au  peuple,  et  à  procéder  contre  les 
réfractaires.  Le  roi  l'envoya  à  Pontoise,  bourg  à  six  lieues  de 
Paris,  où  le  duc  d'Orléans  l'avait  déjà  envoyée  pendant  sa 
régence. 

L'Europe  s'étonnait  qu'on  fît  tant  de  bruit  en  France  pour 
si  peu  de  chose,  et  les  Français  passaient  pour  une  nation  fri- 
vole qui,  faute  de  bonnes  lois  reconnues,  mettait  tout  en  feu 
pour  une  dispute  méprisée  partout  ailleurs.  Quand  on  a  vu 
cinq  cent  mille  hommes  en  armes  pour  l'élection  d'un  empe- 
reur, l'Europe,  l'Inde  et  l'Amérique,  désolées,  et  qu'on  re- 
tombe ensuite  dans  cette  petite  guerre  de  plume,  on  croit 
entendre  le  bruit  d'une  pluie  après  les  éclats  de  tonnerre. 
Mais  on  devait  se  souvenir  que  l'Allemagne,  la  Suède,  la  Hol- 
lande, la  Suisse,  avaient  autrefois  éprouvé  des  secousses  bien 
plus  violentes  pour  des  inepties;  que  l'inquisition  d'Espagne 
était  pire  que  des  troubles  civils,  et  que  chaque  nation  a  ses 
folies  et  ses  malheurs. 

(Juillet  1753)  Le  parlement  de  Normandie  imita  celui  de 
Paris  sur  les  sacrements.  Il  ajourna  l'évêque  d'Evreux,  il 
cessa  aussi  de  rendre  la  justice,  Le  roi  envoya  un  officier  de 
ses  gardes  biffer  les  registres  de  ce  parlement,  qui  fut  à  la 
fin  plus  docile  que  celui  de  Paris. 

La  justice  distributive  interrompue  dans  la  capitale  eût  été 
un  grand  bonheur,  si  les  hommes  étaient  sages  et  justes; 
mais  comme  ils  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre,  et  qu'il  faut  plai- 
der, le  roi  commit  des  membres  de  son  conseil  d'Etat  pour 
vider  les  procès  en  dernier  ressort.  (Novembre)  On  voulut 
faire  enregistrer  l'érection  de  cette  chambre  au  Châtelet, 
comme  s'il  était  nécessaire  qu'une  justice  inférieure  donnât 
l'authenticité  à  l'autorité  royale.  L'usage  de  ces  enregistre- 
ments avait  eu  presque  toujours  ses  inconvénients;  mais  ce 
défaut  de  formalité  en  aurait  eu  peut-être  de  plus  grands  en- 
core. Le  Châtelet  refusa  l'enregistrement,  on  l'y  força  par  des 
lettres  de  jussion.  La  chambre  royale  s'assembla,  mais  les 
avocats  ne  voulurent  point  plaider;  on  se  moqua  dans  Paris 
de  la  chambre  royale;  elle  en  rit  elle-même  :  tout  se  tourna 
en  plaisanterie,  selon  le  génie  de  la  uation,  qui  rit  toujours 
le  lendemain  de  ce  qui  l'a  consternée  ou  animée  la  veille. 
Les  ecclésiastiques  riaient  aussi,  mais  de  la  joie  do  leur 
triomphe. 

(Juillet  1754)  Boyer,  ancien  évêque  de  Mirepoix,  qui  avait 
été  le  premier  auteur  de  tous  ces  troubles,  sans  le  savoir, 
étant  tombé  en  enfance  par  son  grand  âge,  et  par  la  consti- 
tution de  ses  organes,  tout  parut  tendre  à  la  conciliation.  Les 
ministres  négocièrent  avec  le  parlement  de  Paris.  Ce  corps  fut 
rappelé,  et  revint,  à  la  satisfaction  de  toute  la  ville,  et  au 
bruit  de  la  populace  qui  criait  :  Vive  le  parlement!  (Auguste) 
Son  retour  fut  un  triomphe.  Le  roi,  qui  était  aussi  fatigué 
de  l'inflexibilité  des  ecclésiastiques  que  «le  celle  des  parle- 
ments, ordonna  le  silence  et  la  paix,  et  permil  aux  juges  sé- 
culiers de  procéder  contre  ceux  qui  troubleraient  l'un  ou 
l'autre. 

(S  'ptombre)  Le  schisme  éclatait  de  temps  en  temps  a  i'ans 
et  dans  les  provinces;  et,  malgré  les  mesures  que  le  roi  avait 
[irises  pour  empêcher  les  refus  de  sacrements,  plusieurs  évê- 
ques cherchaient  à  se  faire  un  mérite  de  ces  refus  auprès  de 
la  cour  de  Rome.  Un  évêque  de  Nantes,  ayant  donné  dans  sa 

ville  cet  exemple  de  rigueur  ou  de  scandale,  fut  condamne 

pai  le  simple  présidial  de  Nantes  à  payer  six  mille  francs 
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d'amende,  et  les  paya  sans  que  le  roi  le  trouvât  mauvais, 
tant  il  était  las  de  ces  disputes. 

De.  pareilles  scènes  arrivaient  dans  tout  le  royaume,  et,  en 
attristant  quelques  intéressés,  amusaient  la  multitude  oisive. 
Il  y  avait  à  Orléans  un  vieux  chanoine  janséniste  qui  se 
mourait,  et  à  qui  ses  confrères  refusaient  la  communion. 
(Octobre)  Le  parlement  de  Paris  les  condamna  à  douze  mille 
livres  d'amende,  et  ordonna  que  le  malade  serait  communié. 
Le  lieutenant  criminel,  en  conséquence,  arrangea  tout  pour 
cette  cérémonie  comme  pour  une  exécution;  les  chanoines 
firent  tant  que  leur  confrère  mourut  sans  sacrements,  et  ils 
l'enterrèrent  le  plus  mesquinement  qu'ils  purent. 

Rien  n'était  devenu  plus  commun  dans  le  royaume  que  de 
communier  par  arrêt  du  parlement.  Le  roi,  qui  avait  exilé 
ses  juges  séculiers  pour  n'avoir  pas  obtempéré  à  ses  ordres, 
voulut  tenir  la  balance  égale,  et  exiler  aussi  ceux  du  clergé 
qui  s'obstineraient  au  schisme.  Il  commença  par  l'archevêque 
de  Paris.  (Décembre  1754)  Il  fut  relégué  à'sa  maison  de  Con- 
flans,  à  trois  quarts  de  lieue  de  la  ville;  exil  doux,  qui  res- 
semblait plus  à  un  avertissement  paternel  qu'à  une  puni- 
tion (1). 

Les  évêques  d'Orléans  et  de  Troyes  furent  pareillement 
exilés  à  leurs  maisons  de  plaisance,  avec  la  même  douceur. 
L'archevêque  de  Paris,  étant  aussi  inflexible  dans  sa  maison 
de  Conflans  que  dans  sa  demeure  épiscopale,  fut  relégué  plus 
loin. 

Le  parlement,  pouvant  alors  agir  en  liberté,  réprimait  la 
Sorbonne,  qui  ayant  autrefois  regardé  la  bulle  avec  horreur, 
la  regardait  maintenant  comme  une  règle  de  foi.  Elle  mena- 
çait de  cesser  ses  leçons:  et  le  parlement,  qui  avait  lui-même 
cessé  ses  fonctions  plus  importantes,  ordonnait  à  la  faculté 
de  continuer  les  siennes;  il  soutenait  les  libertés  de  l'Eglise 
gallicane,  et  le  roi  l'approuvait;  mais  quand  il  allait  trop 
loin,  le  roi  l'arrêtait;  et  en  confirmant  la  partie  des  arrêts 
qui  tendait  au  bien  public,  il  cassait  celle  qui  lui  paraissait 
trop  peu  mesurée.  Ce  monarque  se  voyait  toujours  entre 
deux  grandes  factions  animées,  comme  les  empereurs  ro 
mains  entre  les  bleus  et  les  verts;  il  était  occupé  de  la  guerre 
maritime  que  l'Angleterre  commençait  à  lui  faire;  celle  de 
terre  paraissait  inévitable  :  ce  n'était  guère  le  temps  de 
parler  d'une  bulle  (•>). 

Il  lui  fallait  encore  apaiser  les  contestations  du  grand 
conseil  et  de  ses  parlements;  car  presque  rien  n'étant  dé- 
terminé en  France  par  des  lois  précises,  les  bornes,  les  pri- 
vilèges de  chaque  corps  étant  incertains,  le  clergé  ayant  tou- 
jours voulu  étendre  sa  juridiction,  les  chambres  des  comptes 
ayant  disputé  aux  parlements  beaucoup  de  prérogatives,  les 
pairs  ayant  souvent  plaidé  pour  les  leurs  contre  le  parlement 
de  Paris,  il  n'était  pas  étonnant  que  le  grand  conseil  eût 
avec  lui  quelques  querelles. 

Ce  grand  conseil  était  originairement  le  conseil  des  rois, 
et  les  accompagnait  dans  lous  leurs  voyages.  Tout  changea 
peu  à  peu  dans  l'administration  publique,  et  le  grand  conseil 
changea  aussi.  Il  ne  fut  plus  qu'une  cour  de  judicature  sous 
Charles  VIII.  Il  décide  des  évocations,  de  la  compétence  des 
juges,  de  tous  les  procès  concernant  tous  les  bénéfices  du 
royaume,  excepté  de  la  régale  ;  il  a  droit  de  juger  ses  pro- 
pres officiers.  (Janvier,  février  et  mars  1756)  Un  conseiller 
de  cette  cour  fut  appelé  au  Chàtelet  pour  ses  dettes.  Le  grand 
conseil  revendiqua  la  cause,  et  cassa  la  sentence  du  Chàtelet. 
Aussitôt  le  parlement  s'émeut,  casse  l'arrêt  du  grand  conseil, 
et  le  roi  casse  l'arrêt  du  parlement.  Nouvelles  remontrances, 
nouvelles  querelles  ;  tous  les  parlements  s'élèvent  contre  le 
grand  conseil,  et  le  public  se  partage.  Le  parlement  de  Paris 
convoque  encore  les  pairs  pour  cette  dispute  de  corps,  et  le 
roi  défend  encore  aux  pairs  cette  association  :  l'affaire  enfin 
reste  indécise  comme  tant  d'autres. 

Cependant  le  roi  avait  des  occupations  plus  importantes. 
Il  fallait  soutenir  contre  les  Anglais,  sur  terre  et  sur  mer, 
une  guerre  onéreuse  ;  il  faisait  en  même  temps  cette  mémo- 
rable fondation  de  l'école  Militaire,  le  plus  beau  monument 
de  son  règne,  que  l'impératrice  Marie-Thérèse  a  imité  depuis. 
Il  fallait  des  secours  de  finance,  et  le  parlement  se  rendait 
difficile  sur  l'enregistrement  des  édits  qui  ordonnaient  la 
perception  des  deux  vingtièmes.  On  a  été  depuis  obligé  d'en 
payer  trois,  parce  que,  lorsqu'on  a  la  guerre,  il  faut  que  les 


(1)  Voltaire  fait  entendre  ici  ce  que  M.  Michelet  dit  très  haut: 
que  la  sévérité  du  mi  pour  le  clergé  n'était  qu'une  comédie.  On 
enlevait  l'archevêque  au  parlement  qui  voulait  faire  son  procès. 
(G.  A.) 

(2)  Le  roi  ménageai!  le.  |:nrlement  pour  avoir  des  fonds.  Le 
jour  où  Messieurs  eurenl  enregistré  la  continuation  des  taxes  pour 
six  ans,  Louis  XV  se  démasqua  aussitôt,  et  déclara  que  son  grand 
conseil  était  la  cour  suprême.  (G.  A.) 


citoyens  combattenl,  ou  qu'ils  payent  ceux  qui  combattent  ; 
il  n'y  a  pas  de  milieu. 

(2  auguste  1756)  Le  roi  tint  un  lit  de  justice  à  Versailles, 
où  il  convoqua  les  princes  et  les  pairs  avec  le  parlement  do 
Paris  ;  il  y  fit  enregistrer  ses  édits  (1)  ;  mais  le  parlement,  de 
retour  à  Paris,  protesta  contre  cet  enregistrement.  Il  préten- 
dait que  non-seulement  il  n'avait  pas  eu  la  liberté  nécessaire 
de  l'examen,  mais  que  cet  édit  demandait  des  modifications 
qui  ne  blessassent  ni  les  intérêts  du  roi,  ni  ceux  de  l'Etat 
qui  étaient  les  mêmes,  et  qu'il  avait  fait  serment  de  main- 
tenir ;  et  il  disait  que  son  devoir  n'était  pas  de  plaire,  mais 
de  servir  :  ainsi  le  zèle  combattait  l'obéissance. 

Les  épines  du  schisme  se  mêlaient  à  l'importante  affaire 
des  impôts.  Un  conseiller  du  parlement,  malade  à  sa  cam- 
pagne, dans  le  diocèse  de  Meaux,  demanda  les  sacrements  ; 
un  curé  les  lui  refusa  comme  à  un  ennemi  de  l'Eglise,  et  le 
laissa  mourir  sans  cette  cérémonie  :  on  procéda  contre  le 
curé,  qui  prit  la  fuite. 

L'archevêque  d'Aix  avait  fait  un  nouveau  formulaire  sur 
la  bulle,  et  le  parlement  d'Aix  l'avait  condamné  à  donner  dix 
mille  livres  aux  pauvres  ;  il  fut  obligé  de  faire  cette  aumône, 
et  il  en  fut  pour  son  formulaire  et  pour  son  argent  (sep- 
tembre). L'évêque  de  Troyes  avait  troublé  son  diocèse,  le  roi 
l'envoya  prisonnier  chez  les  moines  en  Alsace.  L'archevêque 
de  Paris,  à  qui  l'on  avait  permis  de  revenir  à  Conflans,  dé- 
clara excommuniés  ceux  qui  liraient  les  arrêts  et  les  remon- 
trances des  parlements  sur  la  bulle  et  sur  les  billets  de  con- 
fession. 

Louis  XV,  que  tant  d'animosités  embarrassaient,  poussa 
la  circonspection  jusqu'à  demander  l'avis  du  pape  Lam- 
bertini,  Benoît  XIV,  homme  aussi  modéré  que  lui,  aimé  de 
la  chrétienté  pour  la  douceur  et  la  gaieté  de  son  caractère, 
et  qui  est  aujourd'hui  regretté  de  plus  en  plus.  Il  ne  se 
mêla  jamais  d'aucune  affaire  que  pour  recommander  la  paix. 
C'était  son  secrétaire  des  brefs,  le  cardinal  Passionei,  qui 
faisait  tout.  Ce  cardinal,  le  seul  alors  dans  le  sacré  collège 
qui  fût  homme  de  lettres,  était  un  génie  assez  élevé  pour 
mépriser  les  disputes  dont  il  s'agissait.  Il  haïssait  les  jésuites 
qui  avaient  fabriqué  la  bulle;  il  ne  pouvait  se  taire  sur  la 
fausse  démarche  qu'on  avait  faite  à  Rome  de  condamner 
dans  cette  bulle  des  maximes  vertueuses,  d'une  vérité  éter- 
nelle, qui  appartiennent  à  tous  les  temps  et  à  toutes  les  na- 
tions, celle-ci,  par  exemple:  «  La  crainte  d'une  excommuni- 
»  cation  injuste  ne  doit  point  empêcher  de  faire  son  devoir.  » 

Cette  maxime  est  dans  toute  la  terre  la  sauvegarde  de  la 
vertu.  Tous  les  anciens,  tous  les  modernes,  ont  dit  que  le 
devoir  doit  l'emporter  sur  la  crainte  du  supplice  même. 

Mais  quelque  étrange  que  parût  la  bulle  en  plus  d'un 
point,  ni  le  cardinal  Passionei  ni  le  pape  no  pouvaient  ré- 
tracter une  constitution  regardée  comme  une  loi  de  l'Eglise. 
Benoît  XIV  envoya  au  roi  une  lettre  circulaire  pour  tous  les 
évêques  de  France,  dans  laquelle  il  regardait,  à  la  vérité, 
cette  bulle  comme  une  loi  universelle,  à  laquelle  on  ne  peut 
résister  «  sans  se  mettre  en  danger  de  perdre  son  salut 
»  éternel  :  »  mais  enfin  il  décidait  que,  «  pour  éviter  le 
»  scandale,  il  faut  que  le  prêtre  avertisse  les  mourants 
»  soupçonnés  de  jansénisme  qu'ils  seront  damnés,  et  les 
»  communier  à  leurs  risques  et  périls.  » 

Le  même  pape,  dans  sa  lettre  particulière  au  roi,  lui  re- 
commandait les  droits  de  l'épiscopat.  Quand  on  consulte  un 
pape,  quel  qu'il  soit,  on  doit  bien  s'attendre  qu'il  écrira 
comme  un  pape  doit  écrire. 

Mais  Benoît  XIV,  en  rendant  ce  qu'il  devait  à  sa  place, 
donnait  aussi  tout  ce  qu'il  pouvait  à  la  paix,  à  la  bienséance, 
à  l'autorité  du  monarque.  On  imprima  le  bref  du  pape 
adressé  aux  évêques.  (9  décembre  1756)  Le  parlement  eut  le 
courage  ou  la  témérité  de  le  condamner  et  de  le  supprimer 
par  lin  arrêt.  Cette  démarche  choqua  d'autant  plus  le  roi 
que  c'était  lui-même  qui  avait  envoyé  aux  évêques  ce  bref 
condamné  par  son  parlement.  Il  n'était  point  question  dans 
ce  bref  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane  et  des  droits  de  la 
monarchie,  que  le  parlement  a  soutenus  et  vengés  dans  tous 
les  temps.  La  cour  vit  dans  la  censure  du  parlement  plus 
de  mauvaise  humeur  que  de  modération. 

Le  conseil  croyait  avoir  un  autre  sujet  de  réprouver  la 
conduite  du  parlement  de  Paris  ;  plusieurs  autres  cours  su- 
périeures, qui  portent  le  nom  de  parlement,  s'intitulaient 
Classes  du  parlement  du  royaume;  c'est  un  titre  que  le  chan- 
celier de  L'Hospilal  leur  avait  donné;  il  ne  signifiait  que 
l'union  des  parlements  dans  l'intelligence  et  le  maintien  des 
lois  :  les  parlements  ne  prétendaient  pas  moins  que  repré 


(1)  11  s'agissait  cette  fois  de  prolonger  le  payement  des  taxes  pen- 
dant dix  ans  après  la  paix,  c'est-à-dire  pour  toujours.  (G.  A.) 
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sentor  l'Etat  entier,  divisé  en  différentes  compagnies,  qui 
toutes  faisant  un  seul  corps,  constitueraient  les  états  géné- 
raux perpétuels  du  royaume.  Celle  idée  eût  été  grande; 
mais  elle  eût  été  trop  grande,  et  l'autorité  royale  en  était 
irritée  (1). 

Ces  considérations,  jointes  aux  difficultés  qu'on  faisait  sur 
l'enregistrement  des  impôts,  déterminèrent  le  roi  à  venir 
réformer  le  parlement  de  Paris  dans  un  lit  de  justice. 

Quelque  secret  que  le  ministère  eût  gardé,  il  perça  dans 
le  public.  Le  roi  fut  reçu  dans  Paris  avec  un  morne  silence. 
Le  peuple  ne  voit  dans  un  parlement  que  l'ennemi  des 
impots;  il  n'examine  jamais  si  ces  impôts  sont  nécessaires; 
il  ne  fait  pas  même  réflexion  qu'il  vend  sa  peine  et  ses 
denrées  plus  cher  à  proportion  des  taxes,  et  que  le  fardeau 
tombe  sur  les  riches.  Ceux-ci  se  plaignent  eux-mêmes,  et 
encouragent  les  murmures  de  la  populace  (2). 

Les  Anglais  dans  cette  guerre  ont  été  plus  chargés  que  les 
Français;  mais,  eu  Angleterre,  la  nation  se  taxe  elle-même, 
elle  s'ait  sur  quoi  les  emprunts  seront  remboursés.  La  France 
est  taxée,  et  ne  sait  jamais  sur  quoi  seront  assignés  les  fonds 
destinés  au  payement  des  emprunts.  Il  n'y  a  point  en  An- 
gleterre de  particuliers  qui  traitent  avec  l'Etat  des  impôts 
publics,  et  qui  s'enrichissent  aux  dépens  de  la  nation  ;  c'est 
le  contraire  en  France.  Les  parlements  de  France  ont  toujours 
fait  des  remontrances  aux  rois  contre  ces  abus  ;  mais  il  y  a 
des  temps  où  ces  remontrances,  et  surtout  les  difficultés 
d'enregistrer,  sont  plus  dangereuses  que  ces  impôts  mêmes, 
parce  que  la  guerre  exige  des  secours  présents,  et  que  l'abus 
de  ces  secours  ne  peut  être  corrigé  qu'avec  le  temps. 

Le  roi  vint  au  parlement  faire  lire  un  édit  par  lequel  il 
supprimait  deux  chambres  de  ce  corps  et  plusieurs  offi- 
ciers (3).  Il  ordonna  qu'on  respectât  la  bulle  Ùnigenitus,  dé- 
fendit que  les  juges  séculiers  prescrivissent  l'administration 
des  sacrements,  en  leur  permettant  seulement  de  juger  des 
abus  et  des  délits  commis  dans  cette  administration,  enjoi- 
gnant aux  évêques  de  prescrire  à  tous  les  curés  la  modé- 
ration et  la  discrétion,  et  voulant  que  toutes  les  querelles 
passées  fussent  ensevelies  dans  l'oubli  (13  décembre  1750).  Il 
ordonna  que  nul  conseiller  n'aurait  voix  délibérative  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  que  personne  ne  pourrait  opiner 
dans  l'assemblée  des  chambres  qu'après  avoir  servi  dix 
années.  Il  fit  enfin  les  plus  expresses  «  inhibitions  d'inter- 
»  rompre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être,  le  service 
»  ordinaire.  » 

Le  chancelier  alla  aux  avis  pour  la  forme  ;  le  parlement 
garda  un  profond  silence  ;  le  roi  dit  qu'il  voulait  être  obéi, 
et  «  qu'il  punirait  quiconque  oserait  s'écarter  de  son  de- 
voir. » 

Le  lendemain  quinze  conseillers  de  la  grand'chambre  re- 
mirent leur  démission  sur  le  bureau.  Cent  quatre-vingts 
membres   du    parlement  (4)    se   démirent  bientôt    de  leurs 


(1)  C'est  dans  ces  circonstances  que  Louis  XV  dit  :  «  Ces  grandes 
robes  et  le  clergé  me  désolent  par  leurs  querelles;  mais  je  déteste 
Lien  plus  les  grandes  robes  :  mon  clergé  au  fond  m'est  attaché  et 
lidèle  ;  les  autres  voudraient  me  mettre  en  tutelle.  Le  régent  a  eu 
bien  tort  de  leur  rendre  le  droit  de  faire  des  remontrances  :  ils 
finiront  par  perdre  l'Etat...  c'est  une  assemblée  de  républicains!...» 
Et,  pour  terminer  :  «  Au  reste,  en  voilà  assez  :  les  choses  comme 
elles  sont  dureront  autant  que  moi.  »  (G.  A.) 

(2)  11  est  très  vrai  que  toute  taxe  annuelle  n'est  payée  en  réalité 
que  par  les  propriétaires  de  terres;  la  petite  partie  qui  peut  l'être 
par  les  profits  du  commerce  étranger  ne  mérite  point  d'être  comp- 
tée :  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  taxes  extraordinaires  levées 
en  temps  de  guerre.  Celles  qui  portent  sur  les  consommât  ons  du 
peuple  ne  font  pas  augmenter  ses  salaires,  parce  que  les  proprié- 
taires alors  fout  moins  travailler.  Le  peuple  souffre  donc  directe- 
ment de  ces  taxes.  11  soutire  par  la  même  raison  de  celles  qui  pa- 
raissent ne  porter  directement  que  sur  les  propriétaires.  Celles-là 
ne  seraient  indiflérentes  au  peuple  que  dans  le  cas  où  le  produit 
de  ces  taxes  serait  employé  en  entier  à  lui  procurer  des  salaires  : 
encore  faudrait-il  qu'elles  ne  fussent  payées  que  par  les  proprié- 
taires riches;  le  peuple,  la  populace  même,  souffrent  donc  réelle- 
ment des  impots  extraordinaires.  (K.) 

(3)  Deux  chambres  des  enquêtes  et  plus  de  soixante  conseillers. 
On  mutilait  le  parlement  dans  sa  partie  active.  (G.  A.) 

(4)  Voltaire  avait  mis  d'abord  :  <•  Cent  quatre-vingts  membres  se 
démirent  de  leurs  charges;  les  murmures  furent  grands  dans  la 
ville,  et  le  roi  fut  assassine...  »  Mais,  sur  les  observations  de  sis 
amis,  la  feuille  ne  fut  pas  tirée  ainsi  :  «Je  sentis,  écrit  maligne- 
ment Voltaire  à  d'Argental,  que  ces  mots  pourraient  faire  soup- 
çonner à  des  grammairiens  que  cet  assassinat  fut  le  fruit  immédiat 
du  lit  de  justice,  comme  en  effet  Damiens  l'avoua  dans  ses  inter- 
rogatoires à  Versailles  et  à  Paris.  Je  sais  bien  qu'il  est  permis  de 
dire  une  vérité  que  le  parlement  a  fait  imprimer  lui-même;  mais 
j'ai  bien  senti  aussi  que  le  parlement  serait  fâché  qu'on  vit  dans 
l'histoire  ce  qu'on  voit  dans  le  procès-verbal.  »  lit  il  annonce  que 
«  malgré  son  juste  ressentiment  contre  l'infâme  condamnation  de 


charges.  Les  murmures  furent  grands  dans  toute  la  ville  (1). 
Parmi  tant  d'agitations  qui  troublaient  tous  les  esprits  au 
milieu  d'une  guerre  funeste,  dans  le  prodigieux  dérangement 
des  finances  qui  rendait  cette  guerre  plus  dangereuse,  et  qui 
irritait  l'animosité  des  mécontents;  enfin  parmi  les  épines 
des  divisions  semées  de  tous  côtés  entre  les  magistrats  et  le 
Clergé,  dans  le  bruit  de  toutes  ces  clameurs,  il  était  très  diffi- 
cile de  faire  le  bien,  et  il  ne  s'agissait  presque  plus  que  d'em- 
pêcher qu'on  ne  fît  beaucoup  de  mal. 


CHAPITRE  XXXVII. 

Attentat  contre  la  personne  du  roi  (2). 

(1757)  Ces  émotions  du  peuple  furent  bientôt  ensevelies 
dans  une  consternation  générale,  par  l'accident  le  plus  im- 
prévu et  le  plus  effroyable.  Le  roi  fut  assassiné,  le  5  janvier, 
dans  la  cour  de  Versailles,  en  présence  de  son  fils,  au  milieu 
de  ses  gardes  et  des  grands  officiers  de  sa  couronne.  Voici 
comment  cet  étrange  événement  arriva. 

Un  misérable  de  la  lie  du  peuple,  nommé  Robert-François 
Damiens,  né  (3)  dans  un  village  auprès  d'Arras,  avait  été 
longtemps  domestique  à  Paris  dans  plusieurs  maisons  :  c'était 
un  homme  dont  l'humeur  sombre  et  ardente  avait  toujours 
ressemblé  à  la  démence. 

Les  murmures  généraux  qu'il  avait  entendus  dans  les  places 
publiques,  dans  la  grand'salle  du  palais,  et  ailleurs,  allumè- 
rent son  imagination.  Il  alla  à  Versailles,  comme  un  homme 
égaré;  et,  dans  les  agitations  que  lui  donnait  son  dessein 
inconcevable,  il  demanda  à  se  faire  saigner  dans  son  auberge. 
Le  physique  a  une  si  grande  influence  sur  les  idées  des  hom- 
mes, qu'il  protesta  depuis,  dans  ses  interrogatoires,  «  que  s'il 
»  avait  été  saigné  comme  il  le  demandait,  il  n'aurait  pas 
»  commis  son  crime.  » 

Son  dessein  était  le  plus  inouï  qui  fût  jamais  tombé  dans 
la  tête  d'un  monstre  de  cette  espèce;  il  no  prétendait  pas 
tuer  le  roi,  comme  en  effet  il  le  soutint  depuis,  et  comme 
malheureusement  il.  l'aurait  pu;  mais  il  voulait  le  blesser  : 
c'est  ce  qu'il  déclara  dans  son  procès  criminel  devant  le 
parlement. 

«  Je  n'ai  point  eu  intention  de  tuer  le  roi;  je  l'aurais  tué 
»  si  j'avais  voulu,  je  ne  l'ai  fait  que  pour  que  Dieu  pût  tou- 
»  cher  le  roi,  et  le  porter  à  remettre  toutes  choses  en  place, 
»  et  la  tranquillité  dans  ses  Etats;  et  il  n'y  a  que  l'archevêque 
»  de  Paris  seul  qui  est  cause  de  tous  ces  "troubles.  »  (Interro- 
gatoire du  18  janvier,  art.  144,  page  132,  du  procès  de  Da- 
miens, in-4°.) 

Cette  idée  avait  tellement  échauffé  sa  tête,  que,  dans  un 
autre  interrogatoire,  il  dit  : 

«  J'ai  nommé  des  conseillers  au  parlement,  parce  que  j'en 
»  ai  servi  un,  et  parce  que  presque  tous  sont  furieux  de  la 
»  conduite  de  M.  l'archevêque.  »  (Interrogatoire  du  6  mars, 
page  289.)  En  un  mot,  le  fanatisme  avait  troublé  l'esprit  de  ce 
malheureux  au  point  que,  dans  les  interrogatoires  qu'il  subit 
à  Versailles,  on  trouve  ces  propres  paroles  : 

«  Interrogé  quels  motifs  l'avaient  porté  à  attenter  à  la  per- 
»  sonne  du  roi,  a  dit  que  c'est  à  cause  de  la  religion.  » 
(Page  45.) 

Tous  les  assassinats  des  princes  chrétiens  ont  eu  cette 
cause.  Le  roi  de  Portugal  n'avait  été  assassiné  qu'en  vertu 
de  la  décision  de  trois  jésuites.  On  sait  assez  que  les  rois  de 
France  Henri  III  et  Henri  IV  ne  périrent  que  par  des  mains 
fanatiques;  mais  il  y  avait  cette  différence  que  Henri  III  et 
Henri  IV  furent  tués  parce  qu'ils  paraissaient  ennemis  du 
pape,  et  que  Louis  XV  fut  assassiné  parce  qu'il  semblait  vou- 
loir complaire  au  pape. 

L'assassin  s'était  muni  d'un  couteau  à  ressort,  qui  d'un  côté 
portait  une  longue  lame  pointue,  et  de  l'autre  un  canif  à 
tailler  les  plumes,  d'environ  quatre  pouces  de  longueur.  Il 


la  Loi  naturelle,  »  il  a  mis  à  la  place  :  «Ces  émotions  furent  bien- 
tôt ensevelies,  etc.  »  C'est  la  phrase  qui  commence  le  chap.  xxxvn. 
(G.  A.) 

(1)  On  injuriait  dans  les  rues  la  Pompadour  et  le  tyran  des  Fran- 
çais. Dans  lacourdu  palais,  sur  le  passage  de  Louis,  les  poissardes 
disaient  :  «  11  y  aura  une  saignée  !  »  El  d'autres  :  «  Il  faut  une  révo- 
lution. »  (G.  A.) 

(2!  Tout  ce  Chapitre,  comme  nous  l'avons  dil  dans  noire  Avertis- 
sèment,  est  fait  contre  es  parlementaires.  Voltaire  présente  Damiens 
comme  ayant  élé  fanatisé  par  le  jansénisme  de  Messieurs.  «Dans 
loule  l'histoire  de  Damiens,  écrivait-il  pour  se  justifier,  je  mo  borne 
a  citer  les  interrogatoires. 

(3)  Eu  1715. 
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attendait  le  moment  où  le  roi  (lovait  monter  en  carrosse  pour 
aller  à  Trianon.  Il  était  près  de  six  heures  :  le  jour  ne  luisait 
plus;  le  froid  était  excessif;  presque  tous  les  courtisans  por- 
taient de  ces  manteaux  qu'on  nomme  par  corruption  redin- 
gotes. L'assassin,  ainsi  vêtu,  pénétré  vers  la  garde,  heurte  en 
passant  le  dauphin,  se  fait  place  à  travers  la  garniture  des 
gardes  du  corps  et  des  cent-suisses,  aborde  le  roi,  le  frappe 
de  son  canif  à  la  cinquième  côte,  remet  son  couteau  dans  sa 
poche,  et  reste  le  chapeau  sur  la  tête.  Le  roi  se  sent  blessé, 
se  retourne  et  à  l'aspect  de  cet  inconnu  qui  était  couvert,  et 
dont  les  yeux  étaient  égarés,  il  dit  :  «  C'est  cet  homme  qui 
»  m'a  frappé;  qu'on  l'arrête,  et  qu'on  ne  lui  fasse  pas  de 
»  mal.  » 

Tandis  que  tout  le  monde  était  saisi  d'effroi  et  d'horreur, 
qu'on  portait  le  roi  dans  son  lit,  qu'on  cherchait  les  chirur- 
giens, qu'on  ignorait  si  la  blessure  était  mortelle,  si  le  cou- 
teau était  empoisonné,  le  parricide  répéta  plusieurs  fois  : 
«  Qu'on  prenne  garde  à  monseigneur  le  dauphin,  qu'il  ne 
»  sorte  pas  de  la  journée  (1).  » 

A  ces  paroles  l'alarme  universelle  redouble  :  on  ne  doute 
pas  qu'il  n'y  ait  une  conspiration  contre  la  famille  royale  : 
chacun  se  figure  les  plus  grands  périls,  les  plus  grands  crimes 
et  les  plus  médités. 

Heureusement  la  blessure  du  roi  était  légère;  mais  le  trou- 
ble public  était  considérable,  et  les  craintes,  les  défiances,  les 
intrigués,  se  multipliaient  à  la  cour.  Le  grand  prévôt  de  l'hô- 
tel, à  qui  appartenait  la  connaissance  du  crime  commis  dans  le 
palais  du  roi,  s'empara  d'abord  du  parricide,  et  commença  les 
procédures,  comme  il  s'était  pratiqué  à  Saint-Cloud  dans  l'assas- 
sinat de  Henri  III.  Un  exempt  des  gardes  de  la  prévôté  ayant 
obtenu  un  peu  de  confiance,  ou  apparente  ou  vraie,  dans 
l'esprit  aliéné  de  ce  misérable,  l'engagea  à  oser  dicter  de  sa 
prison  une  lettre  au  roi  même  (a).  Damiens  écrire  au  roi  !  un 
assassin  écrire  à  celui  qu'il  avait  assassiné! 


(1)  «  Se  voyant  houspillé,  dit  M.  Michelet,  il  écarta  les  mains 
avec  ce  mot  adroit.  Il  avait  dit  auparavant:  Je  l'ai  fait  pour  Dieu 
et  pour  le  peuple  !...  N'est-il  pas  vrai  que  la  France  périt  !  »  (G.  A.) 

(a)         Sire, 

Je  suis  bien  fâché  d'avoir  eu  le  malheur  de  vous  approcher;  mais 
si  vous  ne  prenez  pas  le  parti  de  votre  peuple,  avant  qu il  soit 
quelques  années  d'ici,  vous  et  monsieur  le  Dauphin,  et  quelques 
autres,  périront;  il  serait  fâcheux  qu'un  aussi  bon  prince,  par  la 
trop  grande  bonté  qu'il  a  pour  les  ecclésiastiques,  dont  il  accorde 
toute  sa  confiance,  ne  soit  pas  sûr  de  sa  vie;  et  si  vous  n'avez  pas 
la  bonté  d'y  remédier  sous  peu  de  temps,  il  arrivera  de  très  grands 
malheurs,  votre  royaume  n'étant  pas  en  sûreté;  par  malheur  pour 
vous  que  vos  sujets  vous  ont  donné  leur  démission,  l'affaire  ne 
provenant  que  de  leur  parti  Et  si  vous  n'avez  pas  la  bonté,  pour 
votre  peuple,  d'ordonner  qu'on  leur  donne  les  sacrements  à  l'article 
de  la  mort,  les  ayant  refusés  depuis  votre  lit  de  justice,  dont  le 
Chàtelet  a  fait  vendre  les  meubles  du  prêtre  qui  s'est  sauvé;  je 
vous  réitère  que  votre  vie  n'est  pas  en  sûreté ,  sur  l'avis  qui  est 
très  vrai,  que  je  prends  la  liberté  de  vous  informer  par  l'officier 
porteur  de  la  présente,  auquel  j'ai  mis  toute  ma  confiance.  L'ar- 
Chevê  [ue  de  Paris  est  la  cause  de  tout  le  trouble,  par  les  sacrements 
qu'il  a  fait  refuser.  Après  le  crime  cruel  que  je  viens  de  commettre 
contre  votre  personne  sacrée,  l'aveu  sincère  que  je  prends  la  li- 
berté de  vous  faire,  me  fait  espérer  la  clémence  des  bontés  de 
Votre  Majesté. 

Signé  Damiens. 

Cette  lettre*  se  trouve  page  6!)  du  procès  de  Damiens,  donné 
au  public  par  le  greffier  criminel  du  parlement,  avec  la  permission 
de  ses  supérieurs.  « 

Au  dos  de  ladite  lettre  est  écrit  :  Paraphé ,  ne  varietur.  suivant 
et  au  désir  de  l'interrogatoire  du  nommé  François  Damiens,  en 
date  du  neuf  janvier  mil  sept  cent  cinquante-sept,  à  Versailles,  le 
roi  y  étant. 

Signé  Damiens, 

Le  Clerc  dit  Brillet ,  et  Duvoigne,  avec  paraphe. 

Et  plus  bas  est  écrit . 

AU  ROI  : 

Suit  la  teneur  d'un  écrit  signé  Damiens. 

•  11  y  avait  un  postscriptum  à  cette  lettre  :  «  J'oublie  à  avoir  l'honneur  de 
représenter  à  Votre  Majesté  que  malgré  les  ordres  que  vous  avez  donnés, 
en  disant  que  l'on  ne  me  fasse  pas  de  mal ,  cela  n'a  pas  empêché  que  faon-? 
seigneur  le  garde  des  sceaux  a  fait  chauffer  deux  pinces  dans  la  salie  des 
gardes,  nie  tenant  lui-même,  et  ordonne  à  deux  gardes  de  me  brûler  les 
jambes,  ce  qui  fut  exécute  en  leur  promettant  récompense,  e  ■  disant  à  ces 
deux  gardes  d'aller  chercher  deux  fagots,  et  de  les  mettre  dans  le  feu,  afin 
de  m'y  faire  jeler  dedans,  et  que  sans  M.  Le  Clerc,  qui  a  empêché  leur  pro- 
jet, je  n'aurais  pu  avoir  l'honneur  de  vous  instruire  de  ce  que  des- 
sus. Damiens.  »  Màchault,  le  garde  des  sceaux,  voulait  à  toute  lune  que 
Damiens  se  dit  jésuite.  Le  patient  lui  eria  :  «  C'est  toi  qui  n'es  qu'un  misé- 
cable  !  si  tu  axais  soutenu  la  compagnie  i  le  parlement),  tout  cela  ne  fût  pas 
arrivé  !  »  Alors  Macliault:  «Deux  fagots!»  et  U  voulait  le  brûler  vif.  Vol- 
taire qui  a  omis  à  dessein  le  postscriptum  ,  s'enhardira  pourtant  à  signaler 
les  cruautés  de  Màchault  dans  son  Histoire  du  Parlement,  (G.  A.) 


Sa  lettre  est  insensée,  et  conforme  à  l'abjection  de  son  état, 
mais  elle  découvre  l'origine  de  sa  fureur  :  on  y  voit  que  les 
plaintes  du  public  contre  l'archevêque  avaient  dérangé  le 
cerveau  du  criminel,  et  l'avaient  excité  à  son  attentat.  Il  pa- 
raissait par  les  noms  des  membres  du  parlement  cités  dans  sa 
lettre,  qu'il  les  connaissait,  ayant  servi  un  de  leurs  confrères; 
mais  il  eût  été  absurde  de  supposer  qu'ils  lui  eussent  expli- 
qué leurs  sentiments,  encore  moins  qu'ils  lui  eussent  jamais 
dit  ou  fait  dire  un  mot  qui  pût  l'encourager  au  crime. 

Aussi  le  roi  ne  fil  aucune  difficulté  de  remettre  le  jugement 
du  coupable  à  ceux  de  la  grand'chambre  qui  n'avaient  pas 
donné  leur  démission.  Il  voulut  même  que  les  princes  et  les 
pairs  rendissent,  par  leur  présence,  le  procès  plus  solennel  et 
plus  authentique  dans  tous  ses  points  aux  yeux  d'un  public 
aussi  défiant  que  curieux  exagérateur,  qui  voit  toujours,  dans 
ces  aventures  effrayantes,  au  delà  de  la  vérité.  Jamais  en  effet 
la  vérité  n'a  paru  dans  un  jour  plus  clair.  Il  est  évident  que 
cet  insensé  n'avait  aucun  complice  (1)  :  il  déclara  toujours 
qu'il  n'avait  point  voulu  tuer  le  roi,  mais  qu'il  avait  formé  le 
dessein  de  le  blesser  depuis  l'exil  du  parlement.  (Interroga- 
toire au  parlement,  pages  132  et  135.) 

D'abord,  dans  son  premier  interrogatoire,  il  dit  que  «  la 
»  religion  seule  l'a  déterminé  à  cet  attentat.  »  (Page  131.) 

Il  avoue  qu'il  n'a  «  dit  du  mal  que  des  molinistes,  et  de 
»  ceux  qui  refusent  les  sacrements,  que  ces  gens-la  croient 
»  apparemment  deux  Dieux.  »  (Page  145.) 

Il  s'écria,  à  la  question,  «  qu'il  avait  cru  faire  une  œuvre 
»  méritoire  pour  le  ciel  ;  c'est  ce  que  j'entendais  dire  à  tous 
»  ces  r_ rétros  dans  le  palais.  »  Il  persista  constamment  à  dire 
que  c'était  l'archevêque  de  Paris,  les  refus  de  sacrements,  les 
disgrâces  du  parlement,  qui  l'avaient  porté  à  ce  parricide;  il 
le  déclara  encore  à  ses  confesseurs.  Ce  malheureux  n'était 
donc  qu'un  insensé  fanatique,  moins  abominable  à  la  vérité 
que  Ravaillac  et  Jean  Chàtel,  mais  plus  fou,  et  n'ayant  pas 
plus  de  complices  que  ces  deux  énergumènes.  Les  seuls  com- 
plices, pour  l'ordinaire,  de  ces  monstres,  sont  des  fanatiques 
dont  les  cervelles  échauffées  alimentent,  sans  le  savoir,  un 
feu  qui  va  embraser  des  esprits  faibles,  insensés  et  atroces. 
Quelques  mots  dits  au  hasard  suffisent  à  cet  embrasement. 
Damiens  agit  dans  la  même  illusion  que  Ravaillac,  et  mourut 
dans  les  mêmes  supplices  (28  mars)  (2). 

Quel  est  donc  l'effet  du  fanatisme,  et  le  destin  des  rois! 
Henri  III  et  Henri  IV  sont  assassinés  parce  qu'ils  ont  soutenu 
leurs  droits  contre  les  prêtres.  Louis  XV  est  assassiné  parce 
qu'on  lui  reproche  de  n'avoir  pas  assez  sévi  contre  un  prêtre. 
Voilà  trois  rois  sur  lesquels  se  sont  portées  des  mains  parri- 
cides, dans  un  pays  renommé  pour  aimer  ses  souverains. 

Le  père,  la  femme,  la  lille  de  Damiens,  quoique  innocents, 
furent  bannis  du  royaume,  avec  défense  d'y  revenir,  sous 
peine  d'être  pendus.  Tous  ses  parents  furent  obligés,  par 
le  même  arrêt,  de  quitter  leur  nom  de  Damiens,  devenu 
exécrable. 

Cet  événement  fit  rentrer  en  eux-mêmes  pour  quelque 
temps  ceux  qui,  par  leurs  malheureuses  querelles  ecclésiasti- 
ques, avaient  été  la  cause  d'un  si  grand  crime.  On  voyait 
trop  évidemment  ce  que  produisent  l'esprit  dogmatique  et 


Copie  du  billet. 

MM.  Chagrange.  Seconde.  Baisse  de  Lisse*.  De  la  Guyomie. 
Clément.  Lambert. 
Le  président  de  Rieux  Bon  nain  villiers. 
Président  du  Massy,  et  presque  tous. 

Il  faut  qu'il  remette  son  parlement,  et  qu'il  le  soutienne  avec 
promesse  de  ne  rien  faire  aux  ci-dessus  et  compagnie. 

Signé  Damiens. 
Plus  bas  est  écrit  : 

Paraphé,  ne  varietur,  suivant  et  au  désir  de  l'interrogatoire  de  cô 
jour  neuf  janvier  mil  sept  cent  cinquante-sept. 

Signé  Damiens. 


Le  Clerc  du  Brillet,  et  Duvoigne,  avec  paraphe. 

Ladite  lettre,  ainsi  que  ledit  écrit,  annexés  à  la  minute  dudit  in- 
terrogatoire. 

(1)  Tout  cela  est  ironique.  Le  procès  fut  arrangé  à  huis  clos  par 
Maupeou,  Mole  et  deux  comparses,  puis  on  fit  avec  la  carcasse  de 
la  grand'chambre  jointe  aux  princes  et  pairs  du  royaume  une  scène 
de  séance  solennelle,  où  on  apporta  Damiens  qu'on  tint  bridé  au 
parquet  par  des  sangles  et  des  anneaux.  On  escamota  l'interroga- 
toire, et  on  assomma  l'assemblée  d'un  rapport  qui  dura  vingt-six 
heures  à  lire.  'G.  A.) 

(2)  Nous  avons  donné  les  atroces  détails  du  supplice  dans  le  Dic- 
tionnaire philosophique  à  l'article  Curiosité. 

*  Ce  misérable  estropie  presque  tous  les  noms  de  ceux  dont  il  parle.  — 
Le  président  appelé  Du  Massy  par  Damiens  est,  avec  raison ,  nommé  Ma%% 
par  Voltaire,  dans  son  Histoire  du  Parlement. 
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les  furours  de  religion.  Personne  n'avait  imaginé  qu'une 
bulle  et  des  billets  de  confession  pussent  avoir  des  suites 
si  horribles;  niais  c'est  ainsi  que  les  démences  et  les  fu- 
reurs des  hommes  sont  liées  ensemble;  L'esprit  des  Poltrot  et 
des  Jacques  Clément,  qu'on  avait  cru  anéanti,  subsiste  donc 
encore  dans  les  âmes  féroces  et  ignorantes!  La  raison  pénè- 
tre en  vain  chez  les  principaux  citoyens:  le  peuple  est  tou- 
jours porté  au  fanatisme;  et  peut-être  n'y  a-t-il  d'autre  re- 
mède a  cette  contagion  que  d'éclairer  enfin  le  peuple  même; 
mais  on  l'entretient  quelquefois  dans  des  superstitions,  el 
on  voit  ensuite  avec  étonnement  ce  que  ces  superstitions 
produisent. 

Cependant  seize  conseillers  qui  avaient  donné  leur  démis- 
sion étaient  envoyés  en  exil,  et  l'un  d'eux  (a),  qui  était  clerc, 
et  qui  fut  depuis  conseiller  d'honneur,  célèbre  pour  son  pa 
triotisrne  et  pour  son  éloquence,  fonda  une  messe  à  per- 
pétuité pour  remercier  Dieu  d'avoir  conservé  la  v.:o  du  roi 
qui  l'exilait. 

On  confina  aussi  plusieurs  officiers  du  parlement  de  Be- 
sançon dans  différentes  villes,  pour  avoir  refusé  l'enregistre- 
ment d'un  second  vingtième,  et  pour  avoir  donné  un  décret 
contre  l'intendant  de  la  province. 

Le  roi,  malgré  l'attentat  commis  sur  sa  personne,  malgré 
une  guerre  ruineuse,  s'occupait  toujours  du  soin  d'étouffer 
relies  des  parlements  et  du  clergé,  essayant  de  conte- 
nir chaque  état  dans  ses  bornes,  exilant  encore  l'archevêque 
de  Paris,  pour  avoir  contrevenu  à  ses  lois  dans  la  simple 
élection  de  la  supérieure  d'un  couvent;  rappelant  ensuite  ce 
prélat,  et  rendant  toujours  par  la  modération  la  fermeté  plus 
respectable.  Enfin,  les  affaires  mêmes  du  parlement  de  Paris 
s'accommodèrent;  les  membres  de  ce  corps  qui  avaient 
donné  leur  démission  reprirent  leurs  charges  et  leurs  fonc- 
tions :  tout  a  paru  tranquille  au-dedans,  jusqu'à  ce  que 
le  faux  zèle  et  l'esprit  de  parti  fassent  naître  de  nouveaux 
troubles  (1). 


CHAPITRE  XXXVIII  (2). 

Assassinat  du  roi  de  Portugal.  Jésuites  chassés  du  Portugal, 
et  ensuite  de  ia  Fiance. 

Un  ordre  religieux  ne  devrait  pas  faire  partie  de  l'histoire. 
Aucun  historien  de  l'antiquité  n'est  entré  dans  le  détail  des 
établissements  des  prêtres  de  Cybèle  ou  de  Junon.  C'est  un 
des  malheurs  de  notre  police  européane  que  les  moines,  des- 
tinés par  leur  institut  à  être  ignorés,  aient  fait  autant  de 
bruit  que  les  princes,  soit  par  leurs  immenses  richesses,  soit 
par  les  troubles  qu'ils  ont  excités  depuis  leur  fondation. 

Les  jésuites  étaient,  comme  on  sait,  les  souverains  véri- 
tables du  Paraguay,  en  reconnaissant  le  roi  d'Espagne.  La 
cour  d'Espagne  avait  cédé,  par  un  traité  d'échange,  quelques 
districts  de  ces  contrées  au  roi  de  Portugal,  Joseph  II  (3),  de 
la  maison  de  Bragance.  On  accusa  les  jésuites  de  s'y  être  op- 


(a)  L'abbé  de  Chauvelin. 

(lj  11  ne  sera  pas  inutile  d'observer  ici  que  tous  ces  troubles 
n'eurent  d'éclat  et  d'importance  que  par  les  divisions  du  ministère. 
Tout',-  opération  du  gouvernement  qui  n'est  pas  de  nature  à  sou- 
lever le  peuple,  ne  peut  enciler  aucun  trouble  dans  une  monar- 
chie tant  qu'il  subsiste  de  la  force  et  de  l'union  dans  le  conseil  du 
prince. 

ltien  n'est  funeste  aux  rois  que  leur  propre  faiblesse. 

Ce  vers  renferme  toute  la  politique  des  monarques  dans  ce  qui 
intéresse  la  tranquillité  de  l'Etat,  leur  autorité,  leur  sûreté. 
Mais  comment  se  flatter  que  la  tranquillité  se  rétablisse,  lorsque 
parti  contre  lequel  le  gouvernement  se  déclare  est  sûr  d'a- 
voir des  protecteurs  dans  le  gouvernement  même,  el  peut  espérer 
voir  bientôt  s'emparer  du  premier  crédit?  Commenl  s'assu- 
il  n'y  aura  pas  de  troubles,  si  ceux  mêmes  qui  devraient  1rs 
réprimer  s  unissent  eu  secret  avec  les  brouillons  qui  les  excitent? 
Dans  une  monarchie,  c'est  à  la  cour  seule  que  se  formenl  lés 
la  que  sont  les  vrais  perturbateurs;  c'esl  de  là  que 
partent  les  intrigues  qui  excitent  les  factions,  ou  les  ordre-,  violents 
qui  soulèvent  les  peuples,  a  la  Chine,  on  rend^ceux  qui  gouvernent 
ables  des  troubles,  quelle  qu'en  soit  la  cause  ou  le  prétexte; 
cette  loi  n'est  pas  injuste  en  elle-mêire,  mais  elle  esl  absurde, 
onner  un  moyen  de  plus  à  ceux  qui  veulent  déplacer  un 
gouverneur  ou  un  ministrej  le  seul  remède  ace  mal  est  de  n'avoir 
pour  ministres  que  des  hommes  honnetc-s  et  guidés  par  les  mêmes 
principes  de  politique.   K.> 

-     Lprès   L'assassinat   janséniste,   voici  l'assassinat  jésuitique. 

(G.  A.) 

(3;  Lisez  Joseph'  l"':  il  n'y  a  encore  eu  qu'un  monarque  Portu- 
gal du  nom  de  Joseph 


posés,  et  d'avoir  fait  révolter  les  peuplades  qui  devaient  pas- 
ser SOUS  la  domination  portugaise.  Ce  grief,  joint  à  beaucoup 
d'autres,  lit  chasser  les  jésuites  de  la  cour  de  Lisbonne. 

Quelque  temps  après,  la  famille  Tavora,  et  surtout  le  duc 
d'Aveiro,  oncle  de  la  jeune  comtesse  Ataide  d'Atouguia  ;  le 
vieux  marquis  et  la  marquise  de  Tavora,  père  et  mère  de  la 
jeune  comtesse,  enfin  le  comte  Ataidc,  son  époux,  et  un  des 
frères  de  cette  comtesse  infortunée,  croyant  avoir  reçu 
du  roi  un  outrage  irréparable,  ils  résolurent  de  s'en  ven- 
ger. La  vengeance  s'accorde  très  bien  avec  la  superstition, 
Ceux  qui  méditent  un  grand  attentat  cherchent,  parmi  nous 
des  casuistes  et  des  confesseurs  qui  les  encouragent.  La  fa- 
mille, qui  pensait  être  outragée,  s'adressa  à  trois  jésuites, 
Malagrida,  Alexandre,  et  Mathos.  Ces  casuistes  décidèrent 
que  ce  n'était  pas  seulement  un  péché  qu'ils  appellent  véniel, 
de  tuer  le  roi  [a). 

Il  est  bon  de  savoir,  pour  l'intelligence  de  cette  décision, 
que  les  casuistes  distinguent  entre  les  péchés  qui  mènent  eu 
enfer  et  les  péchés  qui  conduisent  en  purgatoire  pour  quel- 
que temps,  entre  les  péchés  que  l'absolution  d'un  prêtre  re- 
met moyennant  quelques  prières  ou  quelques  aumônes,  et 
les  péchés  qui  sont  remis  sans  aucune  satisfaction.  Les  pre- 
miers sont  mortels,  les  seconds  sont  véniels. 

La  confession  auriculaire  causa  un  parricide  en  Portugal, 
ainsi  qu'elle  en  avait  produit  dans  d'autres  pays.  Ce  qui  a 
été  introduit  pour  expier  les  crimes  en  a  fait  commettre. 
Telle  est,  comme  on  l'a  déjà  vu  souvent  dans  cette  histoire, 
la  déplorable  condition  humaine. 

(3  septembre  1758)  Les  conjurés,  munis  de  leurs  pardons 
pour  l'autre  monde,  attendirent  le  roi,  qui  revenait  à  Lis- 
bonne d'une  petite  maison  de  campagne,  seul,  sans  domesti- 
ques, et  la  nuit;  ils  tirèrent  sur  son  carrosse  et  blessèrent 
dangereusement  le  monarque. 

Tous  les  complices,  excepté  un  domestique,  furent  arrêtés. 
Les  uns  périrent  par  la  roue,  les  autres  furent  décapités.  La 
jeune  comtesse  Ataïde,  dont  le  mari  fut  exécuté,  alla  par  or- 
dre du  roi  pleurer  dans  un  couvent  tant  d'horribles  malheurs, 
dont  elle  passait  pour  être  la  cause.  Les  seuls  jésuites  qui 
avaient  conseillé  et  autorisé  l'assassinat  du  roi,  par  le  moyen 
de  la  confession,  moyen  aussi  dangereux  que  sacré,  échap- 
pèrent alors  au  supplice. 

Le  Portugal,  n'ayant  pas  encore  reçu  dans  ce  temps-là  les 
lumières  qui  éclairent  tant  d'Etats  en  Europe,  était  plus  sou- 
mis au  pape  qu'un  autre.  Il  n'était  pas  permis  au  roi  de  faire 
condamner  à  la  mort,  par  ses  juges,  un  moine  parricide;  il 
fallait  avoir  le  consentement  de"  Borne.  Les  autres  peuples 
étaient  dans  le  dix-huitième  siècle;  mais  les  Portugais  sem- 
blaient être  dans  le  douzième. 

La  postérité  aura  peine  à  croire  que  le  roi  de  Portugal  fit 
solliciter  à  Borne,  pendant  plus  d'un  an,  la  permission  de 
faire  juger  chez  lui  des  jésuites  ses  sujets,  et  ne  put  l'obte- 
nir. La  cour  de  Lisbonne  et  celle  de  Borne  furent  longtemps 
dans  une  querelle  ouverte,  on  alla  même  jusqu'à  se  flatter 
que  le  Portugal  secouerait  un  joug  que  l'Angleterre,  son  al- 
liée et  sa  protectrice,  avait  foulé  aux  pieds  depuis  si  long- 
temps; mais  le  ministère  portugais  avait  trop  d'ennemis 
pouf  oser  entreprendre  ce  que  Londres  avait  exécuté;  il 
montra  à  la  fois  une  grande  fermeté  et  une  extrême  condes- 
cendance. 

Les  jésuites  les  plus  coupables  étaient  eu  prison  à  Lis- 
bonne; le  roi  les  y  laissa,  et  prit  le  parti  d'envoyer  à  Rome 
tous  les  jésuites  dé  ses  Etats.  Ou  les  déclara  bannis  pour  ja- 
mais du  royaume;  maison  n'osait  livrer  à  la  mort  trois  jésui- 
tes accusés  et  convaincus  de  parricide.  Le  roi  fut  réduit  à 
l'expédient  de  livrer  du  moins  .Malagrida  à  l'inquisition 
comme  suspect  d'avoir  autrefois  avancé  qualques  proposi- 
tions téméraires  qui  sentaient  l'hérésie. 

Les  dominicains,  qui  étaient  juges  du  saint-office,  et  assis- 
tants du  grand-inquisiteur,  n'ont  jamais  aimé  les  jésuites  ; 
ils  servirent  le  roi  mieux  que  n'avait  fait  Borne.  Ces  moines 
déterrèrent  un  petit  livre  de  la  Vie  héroïque  de  suinte  Anne, 
mire  de  Marie,  dictée  au  révérend  père  Malagrida  pur  sainte 
Anne  elle-même.  Elle  lui  avait  déclaré  que  l'immaculée  con- 
ception lui  appartenait  comme  à  sa  fllle,  qu'elle  avait  parlé 
el  pleuré  dans  le  ventre  de  sa  mère,  et  qu'elle  avait  fait 
pleurer  les  chérubins.  Tous  les  écrits  de  Malagrida  étaient 
aussi  sag  ts;de  plus,-il  avait  fait  des  prédictions  et  des  mira- 
cles: el  celui  déprouver,  à  l'âge  de  soixante  et  quinze  ans, 
d"S  pollutions  dans  sa  prison,  n'était  pas  u\\  des  moindres. 
(21  septembre  1764)  Tout  cela  lui  fut  reproché  dans  son  pro- 
cès;   et  voilà  pourquoi   il   fut  condamné  au   feu,  sans  qu'on 


(H)  c'est  ci  ['Acordao,  ou  Déclaration  au- 
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l'interrogeât  seulement  sur  l'assassinat  du  roi,  parce  que  ce 
n'est  qu'une  faute  contre  un  séculier,  et  que  le  çeste  est  un 
crime  contre  Dieu.  Ainsi  l'excès  du  ridicule  et  de  l'absurdité 
fut  joint  à  l'excès  d'horreur  (t).  Le  coupable  ne  fut  mis  en 
jugement  que  comme  un  prophète,  et  ne  fut  brûlé  que  pour 
avoir  été  fou,  et  non  pas  pour  avoir  été  parricide. 

Tandis  qu'on  chassait  les  jésuites  du  Portugal,  cette  aven- 
ture réveillait  la  haine  qu'on  leur  portait  en  France,  où  ils 
ont  toujours  été  puissants  et  détestes.  Il  arriva  qu'un  proies 
de  leur  ordre,  nommé  La  Valette,  qui  était  le  chef  des  mis- 
sions à  la  Martinique,  et  le  plus  fort  commerçant  des  îles,  fit 
une  banqueroute  de  plus  de  trois  millions.  Les  intéressés  se 
pourvurent  au  parlement  de  Paris.  On  crut  découvrir  alors  que 
le  général  jésuite, résidant  à  Rome,  gouvernait  despotiquement 
les  biens  de  la  société.  Le  parlement  de  Paris  condamna  ce 
général  et  tous  les  frères  jésuites  solidairement  à  payer  la 
banqueroute  de  La  Valette. 

Ce  procès,  qui  indigna  la  France  contre  les  jésuites,  con- 
duisit à  examiner  cet  institut  singulier  qui  rendait  ainsi  un 
général  italien  maître  absolu  des  personnes  et  des  fortunes 
d'une  société  de  Français.  On  fut  surpris  de  voir  que  jamais 
l'ordre  des  jésuites  n'avait  été  formellement  reçu  en  France 
par  la  plupart  des  parlements  du  royaume;  on  déterra  leurs 
constitutions,  et  tous  les  parlements  les  trouvèrent  incompati- 
bles avec  les  lois.  Ils  rappelèrent  alors  toutes  les  anciennes 
plaintes  faites  contre  cet  ordre,  et  plus  de  cinquante  volumes 
de  leurs  décisions  théologiques  contre  la  sûreté  de  la  vie  des 
rois.  Les  jésuites  ne  se  défendirent  qu'en  disant  que  les  jaco- 
bins et  saint  Thomas  en  avaient  écrit  autant.  Ils  ne  prouvaient 
par  cette  réponse  autre  chose,  sinon  que  les  jacobins  étaient 
condamnables  comme  eux.  A  l'égard  de  Thomas  d'Aquin,  il 
est  canonisé  ;  mais  il  y  a,  dans  sa  Somme  ultramontaine,  des 
décisions  que  les  parlements  de  France  feraient  brûler  le  jour 
de  sa  fête,  si  on  voulait  s'en  servir  pour  troubler  l'Etat. 
Comme  il  dit,  en  divers  endroits,  que  l'Eglise  a  le  droit  de 
déposer  un  prince  infidèle  à  l'Eglise,  il  permet  en  ce  cas  le 
parricide.  On  peut,  avec  de  telles  maximes,  gagner  le  para- 
dis et  la  corde. 

Le  roi  daigna  se  mêler  de  l'affaire  des  jésuites,  et  pacifier 
encore  cette  querelle  comme  les  autres.  Il  voulut,  par  un  édit, 
réformer  paternellement  les  jésuites  en  France;  mais  on  pré- 
tend que  le  pape  Clément  XIII  ayant  dit  qu'il  fallait  ou  qu'ils 
restassent  comme  ils  étaient,  ou  qu'ils  n'existassent  pas,  cette 
réponse  du  pape  est  ce  qui  les  a  perdus.  On  leur  reprochait 
encore  des  assemblées  secrètes.  Le  roi  les  abandonna  alors 
aux  parlements  de  son  royaume,  qui  tous,  l'un  après  l'autre, 
leur  ont  ùté  leurs  collèges  et  leurs  biens  (2). 

Les  parlements  ne  les  ont  condamnés  que  sur  quelques  rè- 
gles de  leur  institut  que  le  roi  pouvait  réformer,  sur  des 
maximes  horribles,  il  est  vrai,  mais  méprisées,  publiées  pour 
la  plupart  par  des  jésuites  étrangers,  et  désavouées  formelle- 
ment depuis  peu  par  les  jésuites  français. 

Il  y  a  toujours  dans  les  grandes  affaires  un  prétexte  qu'on 
met  en  avant,  et  une  cause  véritable  qu'on  dissimule.  Le  pré- 
texte de  la  punition  des  jésuites  était  le  danger  prétendu  de 
leurs  mauvais  livres  que  personne  ne  lit  :  la  cause  était  le 
crédit  dont  ils  avaient  longtemps  abusé.  Il  leur  est  arrivé, 
dans  un  siècle  de  lumière  et  de  modération,  ce  qui  arriva  aux 
templiers  dans  un  siècle  d'ignorance  et  de  barbarie;  l'orgueil 
perdit  les  uns  et  les  autres  :  mais  les  jésuites  ont  été  traités 
dans  leur  disgrâce  avec  douceur,  et  les  templiers  le  furent 
avec  cruauté.  Enfin  le  roi,  par  un  édit  solennel,  en  1764,  abo- 
lit dans  ses  Etats  cet  ordre  qui  avait  toujours  eu  des  person- 
nages estimables,  mais  plus  de  brouillons,  et  qui  fut  pendant 
deux  cents  ans  un  sujet  de  discorde. 

Ce  n'est  ni  Sanchez,  ni  Lessius,  ni  Escobar,  ni  des  absur- 
dités de  casuistes  qui  ont  perdu  les  jésuites;  c'est  Le  Tellier, 
c'est  la  bulle  qui  les  a  exterminés  dans  presque  toute  la 
France.  La  charrue  que  le  jésuite  Le  Tellier  avait  fait  passer 
sur  les  ruines  de  Port-Royal  a  produit,  au  bout  de  soixante 
ans,  les  fruits  qu'ils  recueillent  aujourd'hui  :  la  persécution 
que  cet  homme  violent  et  fourbe  avait  excitée  contre  des 
hommes  entêtés,  a  rendu  les  jésuites  exécrables  à  la  France  ; 
exemple  mémorable,  mais  qui  ne  corrigera  aucun  confesseur 
des  rois,  quand  il  sera  ce  que  sont  presque  tous  les  hommes 
à  la  cour,  ambitieux  et  intrigant,  et  qu'il  dirigera  un  prince 
peu  instruit,  affaibli  par  la  vieillesse  (3). 


(1)  D'Alembert  cite  cette  phrase  dans  son  remarquable  écrit  sur 
la  Destruction  des  jésuites  en  France.  (G.  A. 

(2)  Les  collèges  des  jésuites  furent  fermés  le  1«  avril  1762,  le 
6  août  de  la  même  année  leurs  vœux  furent  déclarés  abusifs,  et  la 
société  fut  dissoute.  Les  jésuites  n'en  restèrent  pas  moins  dans  le 
royaume  eu  portant  l'habit  séculier  jusqu'en  1764.  (G.  A.) 

(3)  C'est  ici  que  unissaient  les  additions  au  Siècle  de  Louis  XIV 


L'ordre  des  jésuites  fut  ensuite  chassé  de  tous  les  Etats  du 
roi  d'Espagne  en  Europe,  en  Asie,  en  Amérique,  chassé  des 
Deux-Siciles,  chassé  de  Parme  et  de  Malte;  preuve  évidente 
qu'ils  n'étaient  pas  aussi  grands  politiques  qu'on  le  croyait. 
Jamais  les  moines  n'ont  été  puissants  que  par  l'aveuglement 
des  autres  hommes,  et  les  yeux  ont  commencé  à  s'ouvrir 
dans  ce  siècle.  Ce  qu'il  y  eut  d'assez  étrange  dans  leur  désas- 
tre presque  universel,  c'est  qu'ils  furent  proscrits  dans  le  Por- 
tugal pour  avoir  dégénéré  de  leur  institut,  et  en  France  pour 
s'y  être  trop  conformés.  C'est  qu'en  Portugal  on  n'osait  pas 
encore  examiner  un  institut  consacré  par  les  papes,  et  on  l'o- 
sait en  France.  Il  en  résulte  qu'un  ordre  religieux  parvenu  à 
se  faire  haïr  de  tant  de  nations  est  coupable  de  cette  haine. 

Cet  ordre  fut  exterminé  dans  presque  tous  les  pays  qui 
avaient  été  les  théâtres  de  sa  puissance,  en  Espagne,  aux  Phi- 
lippines, au  Pérou,  au  Mexique,  au  Paraguay,  en  Portugal,  au 
Brésil,  en  France,  dans  les  Deux-Siciles,  dans  le  duché  do 
Parme,  à  Malte;  mais  il  fut  conservé  (du  moins  pour  quelque 
temps)  en  Hongrie,  en  Pologne,  dans  le  tiers  de  l'Allemagne, 
en  Flandre,  et  même  à  Venise  où  il  n'avait  aucun  crédit,  et 
dont  il  avait  été  autrefois  chassé. 

Il  paraît  raisonnable  et  juste  que  des  souverains  mécon- 
tents d'un  ordre  religieux  s'en  défassent,  et  que  les  puis- 
sances qui  en  sont  satisfaites  le  conservent  dans  leurs 
Etats  (1). 

(1773)  Enfin  cette  société  a  été  abolie,  après  bien  des  négo- 
ciations, par  le  pontife  de  Rome,  Ganganelli,  successeur  du 
pape  Rezzonico.  Tous  les  princes  catholiques  de  l'Europe  ont 
chassé  les  jésuites,  et  le  roi  de  Prusse,  prince  protestant,  les 
a  conservés,  au  grand  étonnement  des  nations.  C'est  que  ce 
monarque  ne  voyait  en  eux  que  des  hommes  capables  d'éle- 
ver chez  lui  la  jeunesse,  et  d'enseigner  les  belles-lettres  peu 
cultivées  dans  ses  Etats,  excepté  par  lui-même.  Il  les  croyait 
utiles,  et  ne  les  craignait  pas;  ilregardait  du  même  œil  les 
calvinistes,  les  luthériens,  les  papistes;  ceux  qu'on  appelle 
les  ministres  de  l'Evangile,  et  ceux  qu'on  appelait  les  Pères 
de  la  société  de  Jésus,  les  dédaignant  tous  également,  éta- 
blissant la  tolérance  universelle  comme  le  premier  des  dog- 
mes, plus  occupé  de  son  armée  que  de  ses  collèges;  sachant 
très  bien  qu'avec  des  soldats  il  contiendrait  tous  les  théolo- 
giens, et  se  souciant  fort  peu  que  ce  fût  un  jésuite  ou  un  pré- 
dicant  qui  fît  connaître  Cicéron  et  Virgile  à  la  jeunesse  (2). 


CHAPITRE  XXXIX  (3). 

De  la  bulle  du  pape  Rezzonico,  Clément  XIII ,  et  de  ses  suites. 

L'infant  duc  de  Parme  don  Ferdinand  de  Bourbon  (4), 
ayant  suivi  l'exemple  de  tous  les  princes  de  sa  maison,  en 
chassant  les  jésuites,  fit  dans  ses  Etats  plusieurs  règlements 
utiles  qui  réprimaient  les  abus  monastiques;  et  son  ministre, 
très  estimé  dans  l'Europe  (5),  eut  surtout  la  prudence  de  pré- 
venir les  prétentions  de  la  cour  de  Rome,  qui  croyait  être  en 
droit  de  juger  toutes  les  affaires  contentieuses  de  Parme, 
Plaisance  et  Guastalle,  et  de  conférer  tous  les  bénéfices.  Ces 
prétentions  étaient  tirées  premièrement  de  saint  Pierre,  qu'on 
prétend  avoir  été  évêque  de  Rome;  secondement,  de  la  com- 
tesse Mathilde,  qui  avait  donné  Parme  et  Plaisance  au  pape 
Grégoire  VII,  avec  plusieurs  autres  beaux  domaines;  mais  il 
n'a  jamais  été  prouvé  que  saint  Pierre  ait  été  à  Rome;  et  il 
est  prouvé  qu'il  ne  donna  aucun  bénéfice  dans  Parme,  Plai- 
sance, et  Guastalle,  et  qu'il  n'y  jugea  aucun  procès. 

Quant  à  la  comtesse  Mathilde,  sœur  de  l'empereur  Henri  III, 
et  tante  de  cet  empereur  Henri  IV  que  les  papes  rendirent  si 
malheureux,  cette  donation  a  toujours  été  regardée  comme 
nulle  par  tous  les  jurisconsultes  impériaux,  n'étant  pas  per- 
mis de  disposer  d'aucun  fief  de  l'empire  sans  le  consente- 
ment du  suzerain.  On  était  même  encore  si  persuadé,  du 
temps  de  Charles-Quint,  de  l'invalidité  des  droits  pontificaux, 
que  cet  empereur  s'empara  de  Plaisance,  lorsque  le  bâtard 
du  pape  Paul  III,  à  qui  son  père  avait  donné  cette  ville,  y  fut 
assassiné  pour  ses  débauches  et  pour  ses  violences.  Charles- 
Quint  garda  même  Plaisance  jusqu'à  sa  mort. 

en  1763.  On  avouera  que.  ce  dernier  membre  de  phrase,  où  Voltaire 
fait  allusion  à  Louis  XV,  est  un  trait  bien  envoyé.  (G.  A.) 

(1)  L'alinéa  qui  suit  est  de  1775.  (G.  A.) 

(2)  Voilà  Frédéric  qui  réapparaît  pour  le  couronnement.  (G.  A.) 

(3)  Ce  chapitre  est  de  176i>.  (G.  A.) 

(4)  Condillac  avait  été  son  précepteur,  et  Deleyre  fut  son  biblio- 
thécaire. (G.  A.)  ,    ,      . , 

(5)  Ce  ministre  était  un  Français  nommé  du  Tillot,  et  croc,  par 
l'infant,  marquis  de  Felino.  C'est  sous  ce  dernier  nom  qu'il  est 
connu.  (K.) 
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Les  empereurs  réclamèrent  toujours  depuis  la  mouvance 
de  Parme  et  de  Plaisance,  et  enfin  elle  leur  fut  solennel- 
lement accordée  au  congres  de  Cambrai,  et  à  celui  do  Sois- 
sons. 

Dès  que  le  pape  Clément  XIII  sut  que  lo  duc  do  Parme,  don 
Ferdinand,  voulait  régner  comme  les  autres  souverains,  il 
assembla  une  congrégation  de  cardinaux,  qui  ne  manqua  pas 
de  regarder  la  sage  administration  du  duc  de  Parme  et  de 
ses  ministres  comme  un  sacrilège.  Le  pape  signa  dans  Sainte- 
Marie-Majeure,  le  30  janvier  1768,  un  bref  pontifical,  dans  le- 
quel il  commence  par  dire  que  Parme  et  Plaisance  lui  appar- 
tiennent, in  ducatu  nostro,  et  que,  le  duc  de  Parme  étant 
laïque  et  non  pas  prêtre,  tout  ce  que  fait  son  conseil  est  illé- 
gitime. Il  excommunie  tous  ceux  qui  ont  eu  part  aux  édits  du 
duc  de  Parme,  sans  exception;  il  défend  de  leur  donner  l'ab- 
solution, en  quelque  cas  que  ce  puisse  être.  Ce  décret,  scellé 
de  l'anneau  du  pécheur,  fut  affiché  aux  basiliques  de  Saint- 
Jean  de  Latran,  de  Saint-Pierre,  et  au  champ  de  Flore. 

Un  tel  bref  paraissait  du  douzième  siècle  plutôt  que  de  ce- 
lui où  nous  vivons.  Le  pape  et  les  cardinaux  qui  l'entraînè- 
rent dans  ce  piège,  ne  savaient  pas  combien  les  esprits  s'é- 
taient éclairés  dans  l'Europe.  Le  malheur  de  la  cour  de  Rome 
était  de  juger  du  présent  par  le  passé.  Il  y  a  des  temps  où  un 
prêtre  peut  détrôner  un  souverain  avec  des  préjugés;  il  y  en 
a  d'autres  où  il  faut  déguiser  sa  faiblesse  par  la  condescen- 
dance. Jamais  pontife  ne  fit  une  plus  lourde  faute.  Il  insul- 
tait dans  la  personne  du  duc  de  Parme,  le  roi  d'Espagne  don 
Carlos,  son  oncle,  Louis  XV,  son  grand-père,  chef  de  la 
maison  de  Rourbon,  et  le  roi  des  Deux-Siciles,  son  cousin 
germain. 

Les  papes  n'avaient  excommunié  aucun  souverain  depuis 
l'an  1630,  et  c'était  justement  un  duc  do  Parme,  ancêtre  ma- 
ternel du  duc  régnant.  Le  pape  avait  pris  les  duchés  de  Cas- 
tro et  de  Ronciglione  appartenant  à  Odoard  Farnèse,  duc  de 
Parme. 

En  1588,  un  ancêtre  plus  important  de  ce  prince,  le  grand 
Henri  IV,  roi  de  France,  avait  été  excommunié  par  Sixte- 
Quint.  Ce  pùtre  de  la  Marche  d'Ancône,  devenu  pape,  avait 
osé  l'appeler  génération  bâtarde  et  détestable  de  la  maison  de 
Bourbon. 

Telle  fut  longtemps  la  démence  superstitieuse  et  hardie  de 
la  cour  de  Rome,  qu'un  prêtre  de  ce  pays  déclara,  de  la  part 
de  Dieu,  le  descendant  de  tant  de  rois  incapable  d'hériter 
non-seulement  du  royaume  de  saint  Louis,  mais  même  d'un 
seul  arpent  de  terre. 

Cet  excès  d'insolence  absurde  n'avait  point  été  puni  comme 
il  devait  l'être.  Les  querelles  de  religion  et  la  politique  ambi- 
tieuse de  Philippe  II,  soutenaient  alors  l'audace  du  Vatican; 
mais  il  vient  un  temps  où  l'on  réprime  enfin  ce  qu'on  a  été 
forcé  de  tolérer,  et  où  le  faible  est  châtié  des  anciennes  en- 
treprises du  fort  qui  n'existe  plus. 

Clément  XIII  fut  bientôt  puni  de  son  peu  de  connaissance 
des  affaires  du  monde.  Le  parlement  do  Paris  commença  par 
condamner  son  bref  d'excommunication  ;  mais  le  conseil  du 
roi  employa  des  armes  plus  réelles  ;  l'ordre  fut  donné  de  se 
saisir  d'Avignon  et  de  tout  le  comtat  Venaissin.  Les  conces- 
sions, faites  autrefois  par  les  rois  de  France,  de  ce  comtat  au 
siège  de  Rome,  sont  enveloppées  de  ce  nuage  d'incertitudes 
qui  couvre  une  grande  partie  de  l'histoire.  D'ailleurs  l'aliéna- 
tion d'un  domaine  de  la  couronne  a  toujours  été  réputée  con- 
traire aux  lois  du  royaume  par  tous  les  parlements,  et  parti- 
culièrement par  celui  de  Provence,  dans  le  ressort  duquel 
sont  Avignon  et  le  comtat. 

Louis  XIV  était  rentré  deux  fois  dans  ce  domaine,  l'une  du 
temps  du  pape  Alexandre  VII,  l'autre  pour  mortifier  Inno- 
cent XI,  qui  s'était  déclaré  son  ennemi  ;  et  ayant  saisi  ces 
terres  comme  domaines  de  la  couronne,  il  les  avait  rendues 
deux  fois,  sans  faire  aucune  déclaration  qui  pût  préjudicier 
au  droit  qu'il  avait  de  les  reprendre. 

Il  faut  savoir  que  lorsque  les  rois  de  France  reprennent  lo 
comtat,  c'est  en  vertu  d'un  arrêt  du  parlement  de  Provence. 
Le  ministère  de  France  jugea  qu'il  fallait  faire  valoir  le  der- 
nier arrêt  de  ce  parlement  qui  réunit,  en  1688,  Avignon  et 
le  comtat  à  la  couronne.  Cet  arrêt  n'avait  point  été  spéciale- 
ment révoqué  ;  ainsi  il  fut  mis  en  exécution  comme  subsis- 
tant dans  toute  sa  force. 

Le  comte  de  Rochechouart  se  présenta  de  la  part  du  roi,  le 
11  juin  1768,  devant  Avignon,  suivi  de  quelques  troupes;  il 
alla  droit  au  vice-légat,  qui  gouvernait  au  nom  du  pape,  et 
lui  dit,  selon  l'ancien  protocole  usité  sous  Louis  XIV  :  «  Mon- 
»  sieur,  le  roi  m'ordonne  de  remettre  Avignon  en  sa  main, 
»  et  vous  êtes  prié  de  vous  retirer.  » 

Le  premier  président  d'Ail,  un  second  président,  et  huit 
conseillers,  firent  publier  l'arrêt  de  réunion.  Dans  le  même 
temps  toutes  les  cloches  sonnèrent,  le  peuple  fit  des  feux  de 
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joie  ;  ou  commença  dès  ce  jour  à  insérer  dans  tous  les  actes 
publics:  «  Régnant  souverain  prince  Louis  par  la  grâce  de 
»  Dieu,  XV  du  nom,  roi  de  France  et  do  Navarre,  comte  de 
»  Provence,  de  la  ville  d'Avignon,  et  du  comtat  Venaissin.  » 

Le  roi  de  Naples,  de  son  côté,  vengeait  sa  maison  et  tous 
les  souverains  catholiques,  en  s'emparant  de  la  ville  do  Béné- 
vent  et  de  celle  de  Ponte-Corvo,  et  en  déclarant  «  que  ces 
»  deux  villes  et  leur  territoire  dépendent  de  la  couronne  de 
»  Naples,  et  qu'ils  y  seront  réunis  à  perpétuité.  » 

On  commença  aussi  de  se  saisir  de  Castro  et  de  Ronci- 
glione ;  mais  oh  se  contenta  do  menacer,  et  dans  le  temps 
même  que  la  cour  de  Naples  prenait  Bénévent,  qui  appar- 
tient aux  papes  depuis  environ  sept  cent  trente  années,  elle 
lui  payait  le  tribut  de  vassal,  qui  consiste  en  sept  mille  écus 
pendus  au  cou  d'une  haquenée.  On  n'osa  pas  s'affranchir  de 
cette  servitude  ;  les  hommes  font  rarement  tout  ce  qu'ils 
peuvent:  elle  était  encore  moins  ancienne  de  dix  années  que 
les  droits  du  pape  sur  Bénévent.  Cet  hommage,  qui  n'était 
d'ailleurs,  et  qui  ne  pouvait  être  qu'une  simple  cérémonie  de 
piété,  n'est  point  une  véritable  mouvance  féodale.  Il  fut  éta- 
bli par  le  préjugé,  et  il  peut  aisément  être  aboli  par  la  rai- 
son. Le  ministre  du  roi  do  Naples,  le  marquis  Tannucci, 
l'homme  le  mieux  instruit  de  cette  jurisprudence  épineuse, 
ne  crut  pas  que  le  temps  fût  encore  venu  de  secouer  un  joug 
honteux  aux  têtes  couronnées,  mais  imposé  par  la  religion. 

Si  on  ne  dépouillait  pas  encore  les  papes  de  tous  les  droits 
qu'ils  avaient  usurpés,  du  moins  on  sapait  par  les  fonde- 
ments l'édifice  sur  lequel  la  plupart  de  ces  droits  sont  ap- 
puyés ;  on  proscrivait  partout  la  fameuse  bulle  In  cœnâ  Do- 
mini,  qu'on  a  fulminée  tous  les  ans  à  Rome  sans  disconti- 
nuation, depuis  Paul  III.  Un  cardinal-diacre  la  lit  à  la  porte 
de  Saint-Pierre,  le  jour  qu'on  appelle  du  jeudi-saint,  et  le 
pape  jette  un  flambeau  allumé  dans  la  place  publique,  pour 
marquer  au  peuple  chrétien  que  Dieu  brûlera  ainsi  dans 
l'enfer  quiconque  violera  les  lois  portées  par  la  bulle  In  cœnâ 
Domini  (1). 

C'est  dans  cette  bulle,  n°  14,  qu'on  excommunie  d'une 
excommunication  majeure  : 

«  Les  chanceliers,  conseillers  ordinaires  ou  extraordinaires 
»  de  quelques  rois  et  princes  que  ce  puisse  être,  les  prési- 
»  dents  des  chancelleries,  conseils,  parlements,  comme  aussi 
»  les  procureurs  généraux  qui  évoquent  à  eux  les  causes 
»  ecclésiastiques,  ou  qui  empêchent  l'exécution  des  lettres 
»  apostoliques,  même  quand  ce  serait  sous  le  prétexte  d'em- 
»  pêcher  quelque  violence.  » 

Par  le  même  article  le  pape  se  réserve  à  lui  seul  «  d'absou- 
»  dre  lesdits  chanceliers,  conseillers,  procureurs  généraux, 
»  et  autres  excommuniés,  lesquels  ne  pourront  être  absous 
»  qu'après  qu'ils  auront  publiquement  révoqué  leurs  arrêts, 
»  et  les  auront  arrachés  des  registres.  » 

Cette  bulle  avait  été  déjà  fulminée  par  le  violent  Jules  II, 
mais  on  n'avait  point  encore  fait  une  loi  de  la  publier  tous 
les  ans.  Ce  fut  Paul  III  qui  institua  cet  usage,  et  qui  la  fit 
imprimer  dans  le  Bullaire  avec  des  additions  aggravantes.  Il 
est  étrange  que  Charles-Quint,  qui  avait  saccagé  Rome  et 
tenu  un  pape  en  prison,  laissât  subsister  une  cérémonie  ab- 
surde et  méprisée  à  la  vérité,  mais  injurieuse  à  la  majesté 
de  l'empire  et  à  tous  les  rois. 

L'insulte  faite  à  l'infant  duc  de  Parme  réveilla  l'Europe  ca- 
tholique, après  plus  de  deux  cents  ans  d'assoupissement.  Le 
ministère  autrichien,  à  l'exemple  du  parlement  de  Paris,  flé- 
trit et  supprima  la  bulle  dans  tous  ses  Etats.  Le  ministère  de 
Naples  en  fit  autant.  Tous  les  conseils  des  princes  ouvrirent 
les  yeux;  enfin,  après  avoir  chassé  les  jésuites  do  tant  d'Etats, 
on  vit  partout  de  quelle  importance  il  est  de  diminuer  cette 
prodigieuse  multitude  de  moines  qui  sont,  dans  toutes  les 
sociétés  catholiques,  les  soldats  du  pape  payés  aux  dépens 
des  peuples.  La  sage  république  de  Venise  se  signala  surtout 
par  des  lois  qui  mettent  un  frein  à  la  multitudo  des  moines 
et  à  leur  rapacité. 

Voilà  ce  que  le  papo  Rezzonico  attira  à  la  cour  de  Rome 
pour  avoir  écouté  de  mauvais  conseils,  et  pour  n'avoir  pas 
fait  réflexion  que  nous  sommes  au  dix-huitième  siècle.  Ce 
pape,  plus  vertueux  qu'éclairé,  mourut  bientôt  après  :  on  at- 
tribua sa  mort  au  chagrin,  quoique  rarement  ce  soit  la  ma- 
ladie des  vieillards  (2). 

Le  ministre  qu'on  appelle  en  France  des  affaires  étrangères, 
et  qu'on  nommait  sous  Louis  XIV  ministre  des  étrangers, 
secondé  du  cardinal  de  Bernis,  eut  le  crédit  à  Rome  de  faire 
nommer  un  pape  dont  on  espéra  plus  de  circonspection.  Le 


(D  Voyez,  sur  cctlo  bulle,  l'article  Bulle  dans  le  Dictionnaire 
philosophique.  (G.  A.) 
(2)  Voltaire  parle  pour  lui.  (G.  A.) 
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cardinal  de  Bsïnis  joignait  à  l'habileté  dont  les  Itali 
piquent,  une  érudition  littéraire,  un  goût  et  un  génie  dont  le 
sacré-collége  ne  se  pique  plus  guère,  et  qu'on  n'avaii  re- 
trouvé  que  dans  le  feu  cardinal  Passionei.  Ce  fut  lui  qui  lit 
le  pape  Clément  XIV,  et  qui  forma  son  conseil. 

Ce  pape,  qui  avait  été  franciscain,  s'appelait  Ganganeili, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  ;  il  était  réputé  très  sage  et  très 
circonspect,  au-dessus  des  préjugés  monastiques,  et  capable 
de  soutenir  par  sa  sages.se  le  colosse  du  pontificat,  qui  sem- 
blait menacé  de  sa  chute.  C'est  lui  qui  a  enfjn  aboli  la  so- 
ciété de  Jésus  par  sa  bulle  de  l'année  1773.  Il  acheva  par  là 
de  convaincre  toutes  les  nations  qu'il  est  aussi  aisé  de  dé- 
truire les  moines  que  de  les  instituer;  et  i|  fit  espérer  qu'on 
pourrait  un  jour  diminuer  dans  l'Europe  celte  foule  d'hom- 
mes inutiles  aux  autres  et  à  eux-mêmes,  qui  font  vœu  de 
vivre  aux  dépens  de  ceux  qui  travaillent,  et  qui,  avant  été 
autrefois  très  dangereux,  ne  passent  aujourd'hui  que  pour 
ridicules  dans  l'esprit  de  la  plupart  des  pères  de  famille. 

Lorsque  le  pape  Ganganelli  eut  cassé  la -société  de  Jésus, 
et  qu'il  eut  promis  de  ne  plus  fulminer  chaque  année  la  bulle 
In  canâ  Domini,  on  lui  rendit  Avignon  et  Bénévent  avec 
Ponte-Corvo.  Sa  prudence  guérit  le  mal  que  son  prédécesseur 
avait  fait  à  Rome  (1). 


CHAPITRE  XL  (2). 
De  la  Corsej 

Ces  petits  démêlés  avec  la  cour  de  Rome  ne  coûtaient  que 
de  l'encre  et  du  papier;  mais  il  fallut  de  l'or  et  du  sang  pour 
soumettre  l'île  de  Corse  au  pouvoir  du  roi  de  France. 

Il  est  à  propos  de  donner  quelque  idée  de  cette  île.  Il  faut 
bien  que  le  terrain  n'en  soit  pas  aussi  ingrat,  ni  la  posses- 
sion aussi  inutile  qu'on  le  disait,  puisque  tous  ses  voisins  en 
ont  toujours  recherché  la  domination. 

Les  Carthaginois  s'en  étaient  emparés  avant  leurs  guerres 
contre  les  Romains.  Cornélius  Scipion  en  fit  la  conquête  dès 
la  première  guerre  Punique  ;  les  Romains  en  demeurèrent 
longtemps  les  maîtres;  ils  y  bâtirent  plusieurs  villes.  Les 
Goths  l'enlevèrent  aux  Romains.  Les  Arabes  la  conquirent 
ensuite  sur  les  Goths. 

Quelques  seigneurs  do  la  nouvelle  Rome  en  chassèrent  les 
Sarrasins  du  temps  du  pape  Pascal  II.  Les  papes  commen- 
cèrent dès  lors  à  prétendre  qu'il  fi'appartepait  qu'à  eux  de 
donner  des  royaumes  en  qualité'  de  vicaires  de  Jésus-Christ, 
dont  le  royaume  n'était  pourtant  pas  de  ce  monde.  On  croit 
communément  que  Grégoire  VII  fut  le  premier  qui  établit  la 
chimère  d'une  nionarchi.e  sainte  et  universelle.  On  ne  songe 
pas  qu'Eginhard  lui-même,  le  secrétaire  de  Charlemagne,  dit 
que  le  pape  Etienne  déposa  le  roi  des  Francs  Chilpéric,  et 
donna  le  royaume  des  Francs  au  maire  du  palais,  Pépin  père 
de  Charlemagne.  Pascal  II  donna  la  Cors;:  à  un  de  ces  con- 
quérants, nommé  Bianco,  et  s'en  réserva  l'hommage.  L'île 
resta  peuplée  d'anciens  Carthaginois,  d'Arabes,  et  de  naturels 
du  pays.  Les  Pisans  et  les  Génois  s'en  disputèrent  ensuite  la 
possession.  Le  pape  Urbain  II  la  donna  aux  Pisans  par  une 
bulle  dont  l'original  est  encore,  dit-on,  à  Florence.  Les  Gé- 
nois, malgré  la  bulle,  s'établirent  dans  une  partie  de  l'île  au 
douzième  siècle. 

Un  Alfonse,  roi  d'Aragon,  en  chassa  pendant  quelque  temps 
les  Génois,  qui  l'en  chassèrent  à  leur  tour  en  1354.  Les  Cor- 
ses alors  se  firent  de  leur  plein  gré  sujets  de  Gènes,  parce 
qu'ils  étaient  très  pauvres,  et  qu'elle  était  très  riche. 

Dans  le  cours  de  toutes  ces  révolutions,  les  villes  bâties 
par  les  anciens  Romains  tombèrent  en  ruine,  ef  les  peuples 
furent  plongés  dans  la  barbarie  et  dans  la  misère.  C'est  le 
portrait  de  presque  toutes  les  nations  chrétiennes  depuis  l'in- 
vasion des  Barbares,  excepté  Consiàntinople,  et  des  villes  d'I- 
talie, comme  Rome,  Venise,  Florence,  Milan,  et  très  peu  d'au- 
tres, qui  conservèrent  la  police  et  les  arts  bannis  partout 
ailleurs. 

C'était  plutôt  aux  Corses  à  conquérir  Pise  et  Gènes  qu'à  Gê- 
nes et  à  Pis  >  de  subjuguer  les  Corses,  car  ces  insulaires 
étaient  plus  robustes  et  plus  braves  que  leurs  dominateurs: 
ils  n'avaient  rien  à  perdre;  une  république  de  guerriers  pau- 
vres et  féroces  devait  vaincre  aisément  des  marchands  de 
Ligurie,  par  la  même  raison  que  les  Huns,  les  Goths,  les  Hé- 


(1)  Nous  renvoyons  encore  une  fois  à  notre  note  sur  le  dernier 
chapitre  dû  Siècle  de  Louis  XIV.  Voltaire  vôudrail  voir  disparaître 
ies  affaires  de  L'Etat  toutes  les  questions  religieuses.  (G.  A.) 

(2)  Ce  chapitre  est  aussi  de  170.).  (G.  A.) 


rules,  les  Vandales,  qui  n'avaient  (pie  du  fer,  avaient  subju- 
gue les  nations  qui  possédaient  l'or.  Mais  les  Corses  ayant 
toujours  été  désunis  et  sans  discipline,  partagés  en  factions 
liement  ennemies,  furent  toujours  subjugués  parleur 
faute. 

Ce  fut  une  triste  condition  pour  les  habitants  d'un  pays  qui 
porte  le  titre  de  royaume,  d'être  sujets  d'une  république  qui 
ne  savait  pas  elle-même  si  elle  était  libre:  car  non-seulement 
le  protocole  de  l'empire  a  toujours  regardé  Gênes  comme  sa 
sujette,  mais,  lorsque  Gênes  se  donna  au  roi  de  France  Char- 
I:  s  VI;  lorsque,  ayant  massacré  les  Français,  elle  se  doina, 
en  1409,  à  un  simple  marquis  de  Montferrat,  et  ensuite  à  un 
due  de  Milan;  lorsqu'elle  se  soumit  à  Charles  VII  el  à  Char- 
les  VIII;  lorsqu'elle  fut  au  nombre  des  sujets  de  Louis  XII, 
et  même  des  sujets  punis  pour  leur  désobéissance,  il  se  trou- 
vait que  l"S  Corses  étaient  sujets  de  sujets  non  moins  humi- 
liés qu'eux-mêmes;  ce  qui  est,  après  la  condition  d'esclave, 
la  plus  humiliante  qu'on  puisse  imaginer. 

Lorsque  les  Génois  furent  véritablement  libres,  en  1528, 
grâce  a  la  mauvaise  conduite  de  François  Ier  et  au  généreux 
courage  de  François  Doria,  l'homme  qui,  dans  l'Europe  mo- 
derne, a  le  plus  illustré  le  nom  de  citoyen,  alors  les  Corses 
furent  plus  esclaves  que  jamais;  le  poids  de  leurs  chaînes 
('■tant  devenu  insupportable,  leur  malheur  ranima  leur  cou- 
rage. La  famille  d'Ornano,  qui  depuis  se  réfugia  et  brilla  en 
France,  voulut  faire  en  Corse  ce  quo  les  Doria  avaient  fait  à 
Gênes,  rendre  la  liberté  a  leur  patrie,  et  cette  famille  d'Or- 
nano était  digne  d'un  si  noble  projet;  elle  n'y  réussit  pas:  le 
plus  grand  courage  et  les  meilleures  mesures  ont  besoin  de 
la  fortune.  Le  roi  de  France  Henri  II,  qui  secourait  déjà  les 
Corses  (1),  pour  les  subjuguer  peut-être,  fut  tué  dans  un  tour- 
noi. 

Les  d'Ornano,  n'ayant  plus  l'appui  dangereux  de  la  cour 
de  France,  en  implorèrent  un  plus  dangereux  encore,  celui 
des  Ottomans.  Mais  la  Porte  dédaigna  de  se  mêler  des  que- 
relles de  deux  petits  peuples  qui  se  disputaient  des  rochers 
sur  les  cotes  d'Italie.  Les  Corses  restèrent  asservis  aux  Gé- 
nois; plus  ces  insulaires  avaient  voulu  secouer  leur  joug, 
plus  Gènes  l'appesantit. 

Les  Corses  furent  longtemps  gouvernés  par  uoe  loi  qui  res- 
semblait à  la  loi  veimique  ou  vestphalienne  de  Charlema- 
gne, loi  par  laquelle  le  commissaire  délégué  dans  l'île  con- 
damnait à  mort  ou  aux  galères,  sur  une  information  secrète, 
sans  interroger  l'accusé,  sans  mettre  la  moindre  formalité 
dans  son  jugement.  La  sentence  était  conçue  en  ces  termes 
dans  un  registre  secret  :  «  Etant  informé  en  nia  conscience  que 
»  tels  et  tels  sont  coupables,  je  les  condamne  à  mort.  »  Il  n'y 
avait  pas  plus  de  formalité  dans  l'exécution  que  dans  la  sen- 
tence. Il  est  inconcevable  que  Charlemagne  ait  imaginé  une 
telle  procédure  qui  a  duré  cinq  cents  ans  en  Veslphalie,  et 
qui  ensuite  a  été  imitée  chez  les  Corses.  Ces  insulaires  s'as- 
sassinaient continuellement  les  uns  les  autres,  et  leur  juge 
faisait  ensuite  assassiner  les  survivants  sur  l'information  de 
sa  conscience;  c'est  des  deu\-  côtés  le  dernier  d  gre  de  la 
barbarie.  Les  Corses  avaient  besoin  d'être  policés,  et  on  les 
écrasait;  il  fallait  les  adoucir,  et  on  les  rendait  encore  plus 
farouches.  Une  haine  atroce  et  indestructible  s'invétéra  entre 
eux  et  leurs  maîtres,  etfutunesecondenature.il  y  eut  douze 
soulèvements  que  les  Corses  appelèrent  efforts  de  liberté,  et 
les  Génois  crimes  de  haute  trahison.  Depuis  l'année  1725  ce 
no  furent  que  séditions,  châtiments,  soulèvements,  dépréda- 
tions, meurtres  de  citoyens  corses  assassinés  par  leurs  con- 
citoyens. Croirait-on  bien  que,  dans  une  requête  envoyée  au 
roi  de  France  par  les  chefs  corses  en  1738  (2),  il  est  dit  qu'il 
y  eut  vingt-six  mille  assassinats  sous  le  gouvernement  des 
seize  derniers  commissaires  génois,  et  dix-sept  cents  depuis 
deux  années?  Les  plaignants  ajoutaient  que  les  commissaires 
de  Gênes  connivaient  à  ces  crimes  pour  ramasser  plus  de 
confiscations  et  d'amendes.  L  accusation  semblait  exagérée, 
mais  il  en  résultait  que  le  gouvernement  était  mauvais,  et 
les  peuples  plus  mauvais  encore.  La  Corse  coûtait  au  sénat 
de  Gênes  beaucoup  plus  do  trésors  et  d'embarras  qu'elle  ne 
valait;  il  pouvait  dire  des  Corses  ce  que  Louis  XI  dit  de  Gê- 
nes quand  elle  voulut  se  donnera  lui  :  il  la  donna  au  diable. 
Des  l'année  172!)  la  guerre  était  ouverte,  comme  entre  deux 
nations  rivales  et  irréconciliables.  Gênes  implora  le  secours 
de  Charles  VI,  en  qualité  de  seigneur  suzerain  qui  doit  pro- 
téger ses  vassaux:  à  celte  raison  elle  joignit  de  l'argent,  et 
l'empereur  envoya  des  troupes.  Un  prince  de  la  maison  de 
Virtemberg,  brave  guerrier  et  homme  généreux,  lit  mettre 
les  armes  bas  aux  Corses;  il  ménagea  un  accommodement  en- 


(1)  1553.  'G.  A.) 

(•2;  La  requête  fut  remise  à  Fleury  le  9  novembre  1737.  (G.  A.) 
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tre  eux  ot  les  Génois  or.  17Ô2;  mais  ce  no  fut  qu'une  trêve 
bientôt  rompue  par  l'animosité  il  \s  d  mx  partis. 

Les  Corses  commençaient  à  avoir  des  ch  >fs  très  intelli- 
gents, tels  qu'il  s'en  forme  toujours  dans  les  guerres  civiles, 
un  Giafferi,  un  Hyacinthe  Faoli,  un  Rivalora,  et  surtout  un 
chanoine  nommé  Orticone,  qui  eut  quelque  temps  la  princi- 
pale influence:  mais  ces  chefs  ne  pouvaient  encore  changer 
en  an  gouvernement  régulier  l'anarchie  tumultueuse  qui  dé- 
solait et  dépeuplai!  cette  Ile. 

Les  Corses,  chez  qui  l'assassinat  était  alors  plus  commun 
qu'il  ne  l'avait  été  au  quinzième  siècle  dans  le  continent  de 
l'Italie,  étaient  aussi  dévots  que  les  autres  Italiens,  et  plu- 
sieurs prêtres  parmi  eux  assassinaient  en  disant  leur  chape- 
let. Les  chefs  convoquèrent,  en  1735,  une  assemblée  géné- 
rale dans  laquelle  on  donna  la  Corse  à  la  Vierge  Marie  (î), 
qui  ne  parut  pas  accepter  cette  couronne.  On  brûla  les  lois 
génoises,  et  on  décerna  peine  de  mort  contre  quiconque  pro- 
poserait de  traiter  avec  Gênes.  Hyacinthe  Paoli  et  Giati'eri  lu- 
rent déclarés  généraux. 

A  peine  les  Corses  se  furent-ils  mis  en  république  sous  les 
ordres  de  la  Vierge,  qu'un  aventurier  de  la  Basse-Allemagne 
vint  se  faire  roi  de  Corse  sans  la  consulter  ;  c'était  un  pauvre 
baron  de  Vestphalie,  nommé  Théodore  de  Neuhoff,  frère 
d'une  dame  établie  en  France  à  la  cour  de  la  duchesse  d'Or- 
léans. Cet  homme  ayant  voyagé  en  Espagne,  et  ayant  eu 
quelque  intelligence  avec  un  envoyé  de  Tunis,  passa  lui- 
même  en  Afrique,  persuada  lebey  qu'il  pourrait  lui  soumet- 
tre la  Corse,  si  le  bey  voulait  lui  donner  seulement  un  vais- 
seau de  dix  canons,  quatre  mille  fusils,  mille  scquins,  et 
quelques  provisions.  La  régence  de  Tunis  fut  assez  simple 
pour  les  donner.  Il  arriva  à  Livourne  sur  un  bâtiment  qui 
portait  un  faux  pavillon  anglais,  vendit  le  vaisseau,  et  écri- 
vit aux  chefs  des  Corses  que,  si  on  voulait  le  choisir  lui- 
même  pour  roi,  il  promettait  de  chasser  les  Génois  de  l'île 
avec  le  secours  des  principales  puissances  de  l'Europe,  dont 
il  était  sûr. 

Il  faut  qu'il  y  ait  des  temps  où  la  tête  tourne  à  la  plupart, 
des  hommes.  Sa  proposition  fut  acceptée  (2).  Le  baron  Théo- 
dore aborda,  le  15  mars  1756,  au  port  d'Aleria.  vêtu  à  la  tur- 
que, et  coi  fie  d'un  turban.  Il  débuta  par  dire  qu'il  arrivait 
avec  des  trésors  immenses,  et  pour  preuve  il  répandit  parmi 
le  peuple  une  cinquantaine  de  sequins  en  monnaie  de  billon. 
Ses  fusils,  sa  poudre,  qu'il  distribua,  furent  les  preuves  de 
sa  puissance.  Il  donna  des  souliers  de  bon  cuir,  magnificence 
ignorée  en  Corse.  Il  aposta  des  courriers  qui  venaient  de  Li- 
vourne sur  des  barques,  et  qui  lui  apportaient  de  prétendus 
paquets  des  puissances  d'Europe  et  d'Afrique.  On  le  prit  pour 
un  des  plus  grands  princes  de  la  terre;  il  fut  élu  roi;  on 
frappa  quelques  monnaies  de  cuivre  à  son  coin;  il  eut  une 
cour  et  des  secrétaires  d'Etat.  Ce  qui  accrut  principalement 
sa  réputation  et  son  pouvoir,  c'est  que  le  sénat  génois  mit  sa 
tête  a  prix.  Mais  au  bout  de  huit  mois  les  principaux  Corses 
ayant  reconnu  le  personnage,  et  le  peu  d'argent  qu'il  avait 
étant  épuisé,  il  partit  pour  aller,  disait-il,  chercher  les  plus 
puissants  secours. 

Réfugié  dans  Amsterdam,  un  de  ses  créanciers  le  fit  met- 
tre en  prison.  Cette  disgrâce  ne  le  rebuta  point;  il  fit  de  nou- 
velles dupes  du  fond  de  sa  prison  même.  Il  ressemblait  en 
cela  à  un  marquis  Dammi  de  Convéntiglio  (3),  qui,  dans  le 
même  temps,  parcourait  toutes  les  cours,  faisant  de  l'or  pour 
les  princes  et  les  seigneurs  qui  en  avaient  besoin,  et  se  fai- 
sait mettre  en  prison  dans  toutes  les  capitales  de  l'Europe. 

Cependant  les  Génois  sollicitèrent,  en  1767,  les  bons  offi- 
ces de  la  France.  Le  cardinal  de  Fleury,  qui  avait  pacifié  les 
troubles  de  Genève,  voulut  aussi  être  l'arbitre  de  la  paix  en- 
tre Gênes  et  la  Corse.  Il  fit  partir  le  comte  de  Boissieux,  ne- 
veu du  maréchal  de  Villars,  avec  quelques  troupes  et  des 
articles  de  pacification.  Ce  fut  alors  que  les  mécontents  en- 
voyèrent au  roi  cette  supplique  dont  on  a  déjà  parlé,  dans 
laquelle  ils  se  plaignaient  de  dix-sept  cents  assassinats  com- 
mis en  deux  ans  dans  leur  île;  ce  qui  n'était  pas  une  apolo- 


(i,  Voici  le  premier  article  du  règlement  du  30  janvier  1733: 

«Le  royaume  se  met  sous  la  protection  de  l'immaculée 
tion  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie-,  dont  on  peindra  l'image  sur 
les  armes  et  les  drapeaux,  ot  dont  ou  célébrera  la  tète  i  ar  quel- 
ques décharges  de  mousqueterie  el  d'artillerie,  conformément  au 
règlement  que  la  junte  dressera  S  cèl  èïïetr»  [G.  A. 

<i  Neuhoff  avait  eu  une  entrevue  à  Gênes  dés  1732  avec  Giaf- 
feri, prisonnier,  puis,  plus  tard,  à  Livourne,  avec.  Orticone.  Mais  il 
faut  dire  que,  depuis  lors,  les  chefs  corses  l'avaient  perdu  de  vue. 
(G.  A.) 

(3>  Gelait  le  fib  d'un  marbrier  de  Gênes  qin ,  après  avoir  fait  grand 
bruit  à  Paris,  se  relira  en  Autriche  vers  1725.  11  a  lai 
moires  (173JJ.  (G.  A.) 


gie  de  leur  part.  Cette  requête  était  d'ailleurs  recommanda- 
nte par  une  éloquence  agreste  qui  l'emporte  sur  l'art  ora- 
toire, et  par  des  sentiments  de  liberté  si  peu  connus  dans  les 
cours.  «  Si  vos  ordres  souverains,  disaient-ils,  nous  obligent 
»  de  nous  soumettre  à  Gènes,  allons,  buvons  à  la  santé  du 
»  roi  très  chrétien  ce  calice  amer,  et  mourons  !  » 

On  dressa  à  Versailles,  au  nom  de  l'empereur  et  du  roi,  un 
plan  qui  fut  signé  du  ministre  du  roi  et  du  prince  de  Lich- 
tenstem,  ambassadeur  de  l'empereur.  Les  conventions  en 
paraissaient  équitables.  On  abolissait  surtout  ce  droit  que  les 
commissaires  do  la  république  génoise  s'étaient  arrogé,  de 
Gondamner  à  la  potence  ou  aux  galères  sur  le  simple  témoi- 
gnage de  leur  conscience  :  mais  on  désarmait,  par  un  arti- 
cle, i  us  les  habitants  de  la  Corse.  Ils  ne  voulurent  point  du 
tout  être  désarmés,  et  résolurent  de  mourir  plutôt  que  de 
boire  à  la  santé  du  roi  très  chrétien. 

Le  roi  Théodore  leur  promettait  toujours,  de  sa  prison 
d'Amsterdam,  qu'il  viendrait  les  délivrer  bientôt  du  joug  de 
Gênes  et  de  l'arbitrage  de  la  France.  En  effet,  il  trouva  le  se- 
cret de  tromper  des  juifs  et.  des  négociants  étrangers  établis 
dans  Amsterdam,  comme  il  avait  trompé  Tunis  et  In  Corse;  il 
l's  engag  'a  non-seulement  à  payer  ses  dettes,  mais  à  char- 
ger un  vaisseau  d'armes,  de  poudre,  de  munitions  de  guerre 
et  de  bouche,  avec  beaucoup  de  marchandises,  leur  persua- 
dant qu'ils  feraient  seuls  tout  le  commerce  de  la  Corse,  et 
leur  faisant  envisager  des  profits  immenses.  L'intérêt  leur 
ôtait  la  raison,  mais  Théodore  n'était  pas  moins  fou  qu'eux  : 
il  s'imaginait  qu'en  débarquant  en  Corse  des  armes,  et  pa- 
raissant avec  quelque  argent,  toute  l'île  se  rangerait  inconti- 
nent sous  ses  drapeaux,  malgré  les  Français  et  les  Génois.  Il 
ne  put  aborder  :  il  se  sauva  à  Livourne,  et  ses  créanciers  de 
Hollande  furent  ruinés. 

Il  te  réfugia  bientôt  en  Angleterre;  il  fut  mis  on  prison 
pour  ses  dettes  à  Londres,  comme  il  l'avait  été  à  Amsterdam. 
Il  y  resta  jusqu'au  commencement  de  l'année  1756.  M.  Wal- 
pole  eut  la  générosité  de  faire  pour  lui  une  souscription 
moyennant  laquelle  il  apaisa  les  créanciers,  et  délivra  de  pri- 
son ce  prétendu  monarque,  qui  mourut  très  misérable  le 
2  décembre  de  la  même  année.  On  grava  sur  son  tombeau, 
«  que  la  fortune  lui  avait  donné  un  royaume  et  refusé  du 
»  pain.  » 

Dans  le  temps  que  ce  Théodore  avait  fait  sa  seconde  tenta- 
tive pour  régner  sur  les  Corses,  et  qu'il  avait  essayé  en  vain 
d'aborder  dans  l'île,  les  insulaires  firent  bien  voir  qu'ils  n'a- 
vaient pas  besoin  de  lui  pour  se  défendre.  Ils  avaient  promis 
à  Boissieux  de  lui  apporter  leurs  armes;  ils  les  apportèrent 
en  effet  le  12  décembre  1738,  mais  ce  fut  pour  surprendre  un 
poste  de  quatre  cents  Français  qui  ne  put  résister.  Boissieux 
vint  à  leur  secours  :  il  fut  repoussé  et  reconduit  à  coups  de 
fusil  jusque  dans  Bastia.  Les  Corses  appelèrent  cette  journée 
les  Vêpres  corsiques,  quoique  ce  ne  fût  qu'une  faible  imitation 
des  Vêpres  siciliennes. 

Quelque  temps  après  partit  une  flotte  chargée  de  nouveaux 
bataillons,  que  le  cardinal  de  Fleury  envoyait  pour  pacifier  la 
Corse  par  la  voie  des  armes.  La  flotte  fut  dispersée  par  une 
horrible  tempête  ;  deux  vaisseaux  furent  brisés  sur  la  côte; 
quatre  cents  soldats,  avec  leurs  officiers  échappes  au  nau- 
frage, tombèrent  entre  les  mains  de  ceux  qu'ils  venaient  as- 
sujettir, et  furent  dépouillés  tout  nus.  Le  chagrin  que  ressentit 
Boissieux  de  tant  de  disgrâces  hâta  sa  mort,  dont  sa  faible 
complexjon  le  menaçait  depuis  longtemps.  On  n'a  guère  fait 
d'expédition  plus  malheureuse. 

Enfin  on  fit  partir  le  marquis  de  Maillebois,  officier  d'une 
grande  réputation,  etqui  fut  bientôt  après  maréchal  de  France. 
Celui-ci,  accoutumé  aux  expéditions  promptes,  dompta  les 
Corses  en  trois  semaines  dans  l'année  1739. 

Déjà  on  commençait  à  mettre  dans  l'île  une  police  qu'on 
n'y  avait  point  encore  vue,  lorsque  la  fatale  guerre  de  1741 
désola  la  moitié  de  l'Europe.  Le  cardinal  de  Fleury,  qui  l'en- 
treprit malgré  lui,  et  dont  le  caractère  était  de  croire  soutenir 
de  grandes  choses  par  de  petits  moyens,  mit  de  l'économie 
dans  cette  guerre  importante.  Il  relira  toutes  les  troupes  qui 
étaient  en  Corse.  Gênes,  loin  de  pouvoir  subjuguer  l'île,  fut 
elle-même  acpablée  par  les  Autrichiens,  réduite  a  une  espèce 
d'esclavage,  et  plus  malheureuse  que  la  Corse,  parce  qu'elle 
il  de  plus  haut. 

Tandis  que  l'Europe  était  désolée  pour  la  succession  des 
Etats  de  la  maison  d'Autriche,  et  pour  tant  d'intérêts,  divers 
qui  se  mêlèrent  à  l'intérêt  principal,  les  Corses  s'affermirent 
dans  l'amour  de  la  liberté,  el  dans  la  haine  pour  leurs  anciens 
maîtres,  cènes  possédait  toujours  Bastia,  la  capitale  de  l'île, 
et  quelques  autres  places;  les  Corses  avaient  tout  le  reste:  ils 
jouirent  d"  leur  liberté  ou  plutôt  de  leur  licence,  sons  le  com- 
mandemenl  d  •  Giafferi,  élu  par  eux  général,  homme  célèbre 
par  une  valeur  intrépid  •.  et  même  par  des  vertus  de  citoyen. 
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Il  fut  assassiné  en  1753.  On  ne  manqua  pas  d'en  accuser  le 
sénat  de  Gênes,  qui  n'avait  peut-être  nulle  part  à  ce  meur- 
tre (1). 

La  discorde  alors  divisait  tous  les  Corses.  Les  inimitiés 
entre  familles  se  terminaient  toujours  par  des  assassinats  ; 
mais  on  se  réunissait  contre  les  Génois,  et  les  haines  parti- 
culières cédaient  à  la  haine  générale.  Les  Corses  avaient  plus 
que  jamais  besoin  d'un  chef  qui  sût  diriger  leur  fureur,  et  la 
faire  servir  au  bien  public. 

Le  vieux  Hyacinthe  Paoli,  qui  les  avait  commandés  autre- 
fois, et  qui  était  alors  retiré  a  Naples,  leur  envoya  son  (ils 
Pascal  Paoli  en  17.55.  Dès  qu'il  parut,  il  fut  reconnu  pour 
commandant  général  de  toute  l'île,  quoiqu'il  n'eût  que  vingt- 
neuf  ans.  Il  ne  prétendit  pas  le  titre  de  roi  comme  Théodore, 
mais  il  le  fut  en  effet  à  plusieurs  égards,  en  se  mettant  à  la 
tête  d'un  gouvernement  démocratique. 

Quelque  chose  qu'on  ait  dit  de  lui,  il  n'est  pas  possible  que 
ce  chef  n'eût  de  grandes  qualités.  Etablir  un  gouvernement 
régulier  chez  un  peuple  qui  n'en  voulait  -point,  réunir  sous 
les  mêmes  lois  des  hommes  divisés  et  indisciplinés,  former  à 
la  fois  des  troupes  réglées,  et  instituer  une  espèce  d'univer- 
sité qui  pouvait  adoucir  les  mœurs,  établir  des  tribunaux  de 
justice,  mettre  un  frein  à  la  fureur  des  assassinats  et  des 
meurtres,  policer  la  barbarie,  se  faire  aimer  en  se  faisant 
obéir,  tout  cela  n'était  pas  assurément  d'un  homme  ordinaire. 
Il  ne  put  en  faire  assez,  ni  pour  rendre  la  Corse  libre,  ni  pour 
y  régner  pleinement,  mais  il  en  fit  assez  pour  acquérir  de  la 
gloire. 

Deux  puissances  très  différentes  l'une  de  l'autre  entrèrent 
dans  les  démêlés  de  Gênes  et  de  la  Corse.  L'une  était  la  cour 
de  Rome,  et  l'autre  celle  de  France.  Les  papes  avaient  pré- 
tendu autrefois  la  souveraineté  de  l'île,  et  on  ne  l'oubliait  pas 
à  Rome.  Les  évêques  corses  ayant  pris  le  parti  du  sénat  gé- 
nois, et  trois  de  ces  évêques  ayant  quitté  leur  patrie,  le  pape 
y  envoya  un  visiteur  général  qui  alarma  beaucoup  le  sénat  de 
Gênes.  Quelques  sénateurs  craignirent  que  Rome  ne  profitât 
de  ces  troubles  pour  faire  revivre  ses  anciennes  prétentions 
sur  un  pays  que  Gênes  ne  pouvait  plus  conserver  ;  cette 
crainte  était  aussi  vaine  que  les  efforts  des  Génois  pour  sub- 
juguer les  Corses.  Le  pape  qui  envoyait  ce  visiteur  était  ce 
même  Rezzonico,  qui  depuis  éclata  si  indiscrètement  contre 
le  duc  de  Parme;  ce  n'était  pas  un  homme  à  conquérir  des 
royaumes  :  le  sénat  de  Gênes  ordonna  qu'on  empêchât  le  vi- 
siteur d'aborder  en  Corse.  Il  n'y  arriva  pas  moins  au  prin- 
temps de  1760.  Le  général  Paoli  le  harangua  pour  s'en  faire 
un  protecteur  :  il  fit  brûler,  sous  la  potence,  le  décret  du 
sénat;  mais  il  resta  toujours  le  maître.  Le  visiteur  ne  put  que 
donner  des  bénédictions,  et  faire  des  règlements  ecclésiasti- 
ques pour  des  prêtres  qui  n'en  avaient  que  le  nom,  et  qui 
allaient  quelquefois,  au  sortir  de  la  messe,  assassiner  leurs 
camarades.  Le  ministère  de  France,  plus  agissant  et  plus 
puissant  que  celui  de  Rome,  fut  prié  d'assister  encore  Gênes 
de  ses  bons  offices.  Enfin  la  cour  de  France  envoya  sept  ba- 
taillons en  Corse  dans  l'année  1764,  mais  non  pas  pour  agir 
hostilement.  Ces  troupes  n'étaient  chargées  que  de  garder  les 
places  dont  les  Génois  étaient  encore  en  possession.  Elles 
vinrent  comme  médiatrices.  Il  fut  dit  qu'elles  y  resteraient 
quatre  ans,  et  en  partie  aux  dépens  du  sénat  pour  quelques 
fournitures. 

Le  sénat  espérait  que  la  France  s'étant  chargée  de  garder 
ses  places,  il  pourrait  avec  ses  propres  troupes  suffire  à  re- 
gagner le  reste  de  l'île;  il  se  trompa  :  Paoli  avait  discipliné 
des  soldats,  en  redoublant  dans  le  peuple  l'amour  de  la  li- 
berté. Il  avait  un  frère  qui  passait  pour  un  brave,  et  qui 
battit  souvent  les  mercenaires  de  Gênes.  Cette  république 
perdit  pendant  quatre  ans  ses  troupes  et  son  argent,  tandis 
que  Paoli  augmentait  chaque  jour  ses  forces  et  sa  réputation. 
L'Europe  le  regardait  comme  le  législateur  et  le  vengeur  de 
sa  patrie. 

Les  quatre  années  du  séjour  des  Français  en  Corse  étant 
expirées,  le  sénat  de  Gênes  connut  enfin'qu'il  se  consumait 
vainement  dans  une  entreprise  ruineuse,  et  qu'il  lui  était  im- 
possible de  subjuguer  les  Corses. 

Alors  il  céda  tous  ses  droits  sur  la  Corse  à  la  couronne  de 
France;  le  traité  fut  signé,  au  mois  de  juillet  1768,  à  Com- 
piègne.  Par  ce  traité,  le  royaume  de  Corse  n'était  pas  absolu- 
ment donné  au  roi  de  France,  mais  il  était  censé  lui  apparte- 
nir, avec  la  faculté  réservée  à  la  république  de  rentrer  dans 
cette  souveraineté,  en  remboursant  au  roi  les  frais  immenses 
qu'il  avait  faits  en  faveur  de  la  république.  C'était  en  effet 


(1)  C'est  bien  à  l'instigation  du  sénat  de  Gênes  que  Gaffori,  et  non 
pas  Giallèri,  fut  assassiné  par  son  propre  frère  et  d'autres  conju- 
rés. (G.  A.) 


céder  à  jamais  la  Corse,  car  il  n'était  pas  probable  que  les 
Génois  fussent  en  état  de  racheter  ce  royaume  ;  et  il  était  en- 
core moins  probable  que  l'ayant  racheté,  ils  pussent  le  con- 
server contro  toute  une  nation  qui  avait  fait  serment  de  mou- 
rir plutôt  que  de  vivre  sous  le  joug  de  Gênes. 

Ainsi  donc,  en  cédant  la  vaine  et  fatale  souveraineté  d'un 
pays  qui  lui  était  à  charge,  Gênes  faisait  en  effet  un  bon  mar- 
ché, et  le  roi  de  France  en  fajsait  un  meilleur,  puisqu'il  était  as- 
sez puissant  pour  se  faire  obéir  dans  la  Corse,  pour  la  policer, 
pour  la  peupler,  pour  l'enrichir,  en  y  faisant  fleurir  l'agricul- 
ture et  le  commerce.  De  plus,  il  pouvait  venir  un  temps  où 
la  possession  de  la  Corse  serait  un  grand  avantage  dans  les 
intérêts  qu'on  aurait  à  démêler  en  Italie. 

Il  restait  à  savoir  si  les  hommes  ont  le  droit  de  vendre 
d'autres  hommes  :  mais  c'est  une  question  qu'on  n'examinera 
jamais  dans  aucun  traité. 

On  commença  par  négocier  avec  le  général  Paoli.  Il  avait 
affaire  au  ministre  de  la  politique  et  de  la  guerre  (1)  ;  il  sa- 
vait que  le  cœur  de  ce  ministre  était  au-dessus  de  sa  nais- 
sance, que  c'était  l'homme  le  plus  généreux  de  l'Europe,  qu'il 
se  conduisait  avec  une  noblesse  héroïque  dans  tous  ses  inté- 
rêts particuliers,  et  qu'il  agirait  avec  la  même  grandeur 
d'âme  dans  les  intérêts  du  roi  son  maître.  Paoli  pouvait  s'at- 
tendre à  des  honneurs  et  à  des  récompenses,  mais  il  était 
chargé  du  dépôt  de  la  liberté  de  sa  patrie.  Il  avait  devant  les 
yeux  le  jugement  des  nations  :  quel  que  fût  son  dessein,  il  ne 
voulait  pas  vendre  la  sienne;  et  quand  il  l'aurait  voulu,  il  ne 
l'aurait  pas  pu.  Les  Corses  étaient  saisis  d'un  trop  violent  en- 
thousiasme pour  la  liberté,  et  lui-même  avait  redoublé  en 
eux  cette  passion  si  naturelle,  devenue  à  la  fois  un  devoir 
sacré  et  une  espèce  de  fureur.  S'il  avait  tenté  seulement  de 
la  modérer,  il  aurait  risqué  sa  vie  et  sa  gloire. 

Cette  gloire  n'était  pas  chez  lui  celle  de  combattre  :  il  était 
plus  législateur  que  guerrier;  son  courage  était  dans  l'esprit; 
il  dirigeait  toutes  les  opérations  militaires.  Enfin  il  eut  l'hon- 
neur de  résister  à  un  roi  de  France  près  d'une  année.  Aucune 
puissance  étrangère  ne  le  secourut.  Quelques  Anglais  seule- 
ment, amoureux  de  cette  liberté  dont'il  était  le  défenseur  et 
dont  il  allait  être  la  victime,  lui  envoyèrent  de  l'argent  et  des 
armes;  car  les  Corses  étaient  mal  armés;  ils  n'avaient  point 
de  fusils  à  baïonnette;  même  quand  on  leur  en  fit  tenir  de 
Londres,  la  plupart  des  Corses  ne  purent  s'en  servir,  ils  pré- 
férèrent leurs  mousquetons  ordinaires  et  leurs  couteaux  ;  leur 
arme  principale  était  leur  courage.  Ce  courage  fut  si  grand, 
que  dans  un  des  combats,  vers  une  rivière  nommée  le  Golo, 
ils  se  firent  un  rempart  de  leurs  morts,  pour  avoir  le  temps 
de  charger  derrière  eux  avant  de  faire  une  retraite  néces- 
saire ;  leurs  blessés  se  mêlèrent  parmi  les  morts  pour  raffer- 
mir le  rempart.  On  trouve  partout  de  la  valeur;  mais  on  ne 
voit  do  telles  actions  que  chez  des  peuples  libres.  Malgré  tant 
de  valeur  ils  furent  vaincus.  Le  comte  de  Vaux,  secondé  par 
le  marquis  de  Marbœuf,  soumit  l'île  en  moins  de  temps  que 
le  maréchal  de  Maillebois  ne  l'avait  domptée  (2). 

Le  duc  de  Choiseul,  qui  dirigea  toute  cette  entreprise,  eut 
la  gloire  de  donner  au  roi  son  maître  une  province  qui  peut 
aisément,  si  elle  est  bien  cultivée,  nourrir  deux  cent  mille 
hommes,  fournir  de  braves  soldats,  et  faire  un  jour  un  com- 
merce utile. 

On  peut  observer  que  si  la  France  s'accrut,  sous  Louis  XIV, 
de  l'Alsace,  de  la  Franche-Comté,  et  d'une  partie  de  la  Flan- 
dre, elle  fut  augmentée,  sous  Louis  XV,  de  la  Lorraine  et  do 
la  Corse  (3). 

Ce  qui  n'est  pas  moins  digne  de  remarque,  c'est  que,  par 
les  soins  du  même  ministre,  les  possessions  de  la  France 
en  Amérique  acquirent  un  degré  de  force  et  de  prospérité 
qui  vaut  de  nouvelles  acquisitions.  Ces  avantages  furent  dus 
au  choix  que  l'on  fît  du  comte  d'Ennery  pour  administrer 
successivement  toutes  nos  colonies.  Il  se  trouvait  officier  gé- 
néral très  jeune,  à  la  paix  de  1762,  et  n'était  connu  alors  que 
par  ses  talents  pour  la  guerre.  Le  duc  de  Choiseul  démêla 
en  lui  l'homme  d'Etat.  En  effet,  le  comte  d'Ennery,  pendant 
six  années  de  gouvernement,  ne  cessa  de  montrer  toutes  les 
lumières  et  les  vertus  qui  peuvent  faire  chérir  et  respecter 
l'autorité.  «  Tout  le  monde  le  craint,  et  il  n'a  encore  fait  de 
»  mal  à  personne,  »  écrivait-on  de  la  Martinique.  Partout 
il  fit  régner  la  justice,  et  il  inspira  l'amour  de  la  gloire  ;  par- 
tout il  animait  le  commerce  et  l'industrie.  Il  parvint  à  entre- 


(1)  Choiseul.  (G.  A.) 

(2)  Paoli  s'embarqua- pour  l'Angleterre  avec  son  frère  et  environ 
trois  cents  hommes.  Il  ne  revint  en  Corse  qu'en  1790.  Mis  hors  la 
lui  par  la  Convention  nationale  comme  traître  à  la  république,  il 
livra  aux  Anglais  son  île,  et  retourna  en  exil  à  Londres.  (G.  A.) 

(3)  Les  cinq  alinéas  qui  suivent  sont  posthumes.  (G.  A.) 
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tenir  la  concorde  entre  tons  les  Étais,  ce  qui  est  une  chose 
bien  rare.  Il  adoucit  le  triste  sort  des  esclaves.  Il  lit  défricher 
l'île  de  Sainte-Lucie,  et  par  là  il  créa  une  colonie  nouvelle. 

Dans  d'autres  parties,  en  creusant  des  canaux,  il  épura 
l'air,  féconda  la  terre,  fit  naître  de  nouvelles  richesses  ;  et  en 
même  temps  il  pourvoyait  à  la  sûreté  et  à  l'embellissement 
de  nos  possessions. 

Quelque  temps  après  avoir  été  rappelé  en  France  par  le 
mauvais  état  de  sa  santé,  il  se  dévoua  à  de  nouveaux  sacri- 
fices, plutôt  sollicités  qu'exigés  par  un  jeune  monarque  qui 
lui  écrivit  de  sa  propre  main  :  «  Votre  réputation  seule  me 
r  servira  beaucoup  à  Saint-Domingue.  » 

Le  comte  d'Ennery  avait  mérité  une  confiance  si  honorable 
en  rendant  au  roi  un  des  plus  importants  services,  celui  de 
fixer,  avec  les  Espagnols,  les  limites  des  deux  nations.  Cet  ad- 
ministrateur, qui  faisait  tant  d'honneur  à  la  France,  ne  put 
résister  aux  funestes  influences  de  ce  climat  brillant.  Sa  perte 
fut  une  calamité  publique  pour  toutes  noscolonies,  qui  s'em- 
pressèrent de  lui  élever  des  monuments,  et  qui  ne  pronon- 
cent son  nom  qu'avec  attendrissement  et  avec  admiration. 

Les  Anglais,  dont  il  avait  acquis  l'estime,  et  qui  l'avaient 
souvent  pris  pour  arbitre  entre  nos  colonies  et  les  leurs, 
avaient  consacré  le  nom  du  comte  d'Ennery  par  le  plus  juste 
et  le  plus  flatteur  de  tous  les  éloges  :  «  Cet  hommo  ne  fera  ni 
»  ne  souffrira  jamais  d'injustice.  » 

La  récompense  que  reçut  le  duc  de  Choiseul  pour  tant  de 
choses  si  grandes  et  si*  utiles  qu'il  avait  faites,  paraîtrait 
bien  étrange  si  on  ne  connaissait  les  cours.  Une  femme  (1)  le 
fit  exiler  lui  et  son  cousin  le  duc  de  Praslin,  après  les  ser- 
vices qu'ils  avaient  rendus  à  l'Etat,  et  après  que  le  duc  de 
Choiseul  eut  conclu  le  mariage  du  dauphin,  petit-fils  de 
Louis  XV,  depuis  roi  de  France,  avec  la  fille  de  l'impératrice 
Marie-Thérèse  (2).  C'était  un  grand  exemple  des  vicissitudes 
de  la  fortune,  que  ce  ministre  eût  réussi  à  ce  mariage,  peu 
d'années  après  que  le  maréchal  de  Belle-Isle  eut  armé  une 
grande  partie  de  l'Europe  pour  détrôner  cette  même  impé- 
ratrice, et  qu'il  n'eût  réussi  qu"à  se  faire  prendre  prisonnier. 
C'était  une  autre  vicissitude,  mais  non  pas  surprenante,  que 
le  duc  de  Choiseul  fût  exilé. 

Nous  avons  déjà  vu  que  Louis  XV  avait  le  malheur  de  trop 
regarder  ses  serviteurs  comme  des  instruments  qu'il  pouvait 
briser  à  son  gré.  L'exil  est  une  punition,  et  il  n'y  a  que  la  loi 
qui  doive  punir.  C'est  surtout  un  très  grand  malheur  pour 
un  souverain  de  punir  des  hommes  dont  les  fautes  ne  sont 
pas  connues,  dont  les  services  le  sont,  et  qui  ont  pour  eux 
fa  voix  publique,  que  n'ont  pas  toujours  leurs  maîtres. 


CHAPITRE  XLI  (3). 

De  l'exil  du  parlement  de  Paris,  etc.,  et  de  la  mort 
de  Louis  AV. 

Si  les  exils  du  duc  de  Choiseul,  du  duc  de  Praslin,  du  car- 
dinal de  Bernis,  du  comte.  d'Argenson,  du  garde  des  sceaux 
Machault,  du  comte  de  Maurepas,  du  duc  de  La  Rochefou- 
cauld, du  duc  de  Châtillon,  et  de  tant  d'autres  citoyens,  n'a- 
vaient eu  aucune  cause  légale,  celui  du  parlement  de  Paris  et 
d'un  grand  nombre  d'autres  magistrats  parut  au  moins  en 
avoir  une. 

Qui  aurait  dit  que  ce  corps  antique  qui  venait  de  détruire 
en  France  l'ordre  des  jésuites,  éprouverait,  bientôt  après, 
non-seulement  un  exil  rigoureux,  mais  serait  détruit  lui- 
même?  Cest  une  grande  leçon  aux  hommes,  si  jamais  les 
leçons  peuvent  servir. 

Nous  avons  vu  (4)  que,  sous  Louis  XIV,  le  parlement  ne 
fut  point  exilé  après  la  guerre  de  la  Fronde.  Nous  avons 
vu  (5)  que  les  troubles  de  la  Fronde  n'avaient  commencé  que 
par  les  oppositions  de  cette  compagnie  à  une  très  mauvaise 
administration  des  finances  ;  et  que  ces  oppositions,  d'abord 
légitimes  dans  leur  principe,  se  tournèrent  bientôt  en  une 
révolte  ouverte  et  une  guerre  civile.  Nous  avons  vu  que,  sous 
Louis  XV,  il  n'y  eut  ni  guerre  ni  révolte  ;  mais  qu'une  admi- 
nistration des  finances  plus  malheureuse  encore,  jointe  au 
ridicule  de  la  bulle  Unigenitus,  occasionnèrent  les  résistances 
opiniâtres  du  parlement  aux  ordres  du  roi.  On  sait  qu'il  fut 


(1)  La  Dubarry.  (G.  A.) 

(2  L'exil  si  fameux  de  Choiseul  est  du  24  décembre  1770.  Les 
deux  derniers  alinéas  de  ce  chapitre  parurent  en  1775,  c'est-a-dire 
après  la  mon  de  Louis  XV.  (G.  A.) 

(3)  Ce  chapitre  est  également  de  1773.  (G.  A.) 

(4)  Dans  le  chapitre  v  du  Siècle  de  J.ovis  XIV.  (g.  a.) 
(6)  Dans  le  chapitre  xiv  de  l'ouvrage  cité.  (G.  A.) 


cassé  le  13  avril  1771.  Après  quoi  cotte  cour  des  pairs  a  été 
rétablie  par  le  roi  Louis  XVI,  avec  quelques  modifications 
nécessaires. 

Un  autre  exemple  de  la  fatalité  qui  gouverne  le  monde  fut 
la  mort  de  Louis  XV.  Il  n'avait  point  profité  de  l'exemple  de 
ceux  qui  avaient  prévenu  le  danger  mortel  de  la  petite  vérole 
en  se  la  donnant,  et  surtout  du  premier  prince  du  sang,  le 
duc  d'Orléans,  qui  avait  eu  le  courage  de  faire  inoculer  ses 
enfants.  Cette  méthode  était  très  combattue  en  France,  où  la 
nation,  toujours  asservie  à  d'anciens  préjugés,  est  presque 
toujours  la  dernière  à  recevoir  les  vérités  et  les  usages  utiles 
qui'  lui  viennent  des  autres  pays. 

Sur  la  fin  d'avril  1774,  ce  roi  allant  à  la  chasse,  rencontre 
le  convoi  d'une  personne  qu'on  portait  en  terre;  la  curiosité 
naturelle  qu'il  avait  pour  les  choses  lugubres  le  fait  approcher 
du  cercueil ,  il  demande  qui  on  va  enterrer;  on  lui  dit  que 
c'est  une  jeune  fille  morte  de  la  petite  vérole.  Dès  ce  moment 
il  est  frappé  à  mort  sans  s'en  apercevoir. 

Deux  jours  après,  son  chirurgien-dentiste,  en  examinant 
ses  gencives,  y  trouve  un  caractère  qui  annonce  une  maladie 
dangereuse  :  il  en  avertit  un  homme  attaché  au  roi  ;  sa  re- 
marque est  négligée;  la  petite  vérole  la  plus  funeste  se  dé- 
clare. Plusieurs  de  ses  officiers  sont  attaqués  de  la  même  ma- 
ladie, soit  en  le  soignant,  soit  en  s'approchant  de  son  lit,  et 
en  meurent.  Trois  princesses,  ses  filles,  que  leur  tendresse  et 
leur  courage  retiennent  auprès  do  lui,  reçoivent  les  germes 
du  poison  qui  dévore  leur  père,  et  éprouvent  bientôt  le 
même  mal  et  le  même  danger,  dont  heureusement  elles  ré- 
chappèrent. 

Louis  XV  meurt  la  nuit  du  10  de  mai.  On  couvre  son  corps 
de  chaux,  et  on  l'emporte,  sans  aucune  cérémonie,  à  Saint- 
Denis,  auprès  du  caveau  de  ses  pères. 

L'histoire  n'omettra  point  que  le  roi,  son  petit-fils,  le  comte 
de  Provence,  et  le  comte  d'Artois,  frères  de  Louis  XVI,  tous 
trois  dans  une  grande  jeunesse,  apprirent  aux  Français,  en 
se  faisant  inoculer,  qu'il  faut  braver  le  danger  pour  éviter 
la  mort.  La  nation  fut  touchée  et  instruite.  Tout  ce  que 
Louis  XVI  fit  depuis,  jusqu'à  la  fin  de  1774,  le  rendit  encore 
plus  cher  à  toute  la  France, 


CHAPITRE   XLII  (1).  •■ 

Des  lois. 

Les  esprits  s'éclairèrent  dans  le  siècle  de  Louis  XIV  et  dans 
le  suivant,  plus  que  dans  tous  les  siècles  précédents.  On  a  vu 
combien  les  arts  et  les  lettres  s'étaient  perfectionnés.  La  na- 
tion ouvrit  les  yeux  sur  les  lois,  ce  qui  n'était  point  encore 
arrivé.  Louis  XIV  avait  signalé  son  règne  par  un  code  qui 
manquait  à  la  France;  mais  ce  code  regardait  plutôt  l'unifor- 
mité de  la  procédure  que  le  fond  des  lois,  qui  devait  être 
commun  à  toutes  les  provinces,  uniforme,  invariable,  et  n'a- 
voir rien  d'arbitraire.  La  jurisprudence  criminelle  parut  sur- 
tout tenir  encore  un  peu  de  l'ancienne  barbarie.  Elle  fut  di- 
rigée plutôt  pour  trouver  des  coupables  que  pour  sauver  des 
innocents.  C'est  une  gloire  éternelle  pour  le  président  Lamoi- 
gnon,  de  s'être  souvent  opposé,  dans  la  rédaction  de  l'or- 
donnance, à  la  cruauté  des  procédures  ;  mais  sa  voix,  qui 
était  celle  de  l'humanité,  fut  étouffée  par  la  voix  de  Pussort 
et  des  autres  commissaires,  qui  fut  celle  de  la  rigueur. 

Les  hommes  les  plus  instruits,  dans  nos  derniers  temps, 
ont  senti  le  besoin  d'adoucir  nos  lois,  comme  on  a  enfin 
adouci  nos  mœurs.  Il  faut  avouer  que  dans  ces  mœurs  il  y 
oui,  autant  de  férocité  que  de  légèreté  et  d'ignorance  dans  les 
esprits,  jusqu'aux  beaux  jours  de  Louis  XIV.  Pour  se  con- 
vaincre de  cette  triste  vérité,  il  ne  faut  que  jeter  les  yeux 
sur  le  supplice  d'Augustin  de  Thou  et  du  maréchal  de  Ma- 
rillac,  sur  l'assassinat  du  maréchal  d'Ancre,  sur  sa  veuve, 
condamnée  aux  flammes,  sur  plus  de  vingt  assassinats,  ou 
médités,  ou  entrepris  contre  Henri  IV,  et  sur  le  meurtre  de 
ce  bon  roi.  Les  temps  précédents  sont  encore  plus  funestes; 
vous  remontez  de  l'horreur  des  guerres  civiles  et  de  la  Saint- 
Barthélemi  aux  calamités  du  siècle  de  François  Ier;  et  de  là 
jusqu'à  Clovis,  tout  est  sauvage.  Les  autres  peuples  n'ont  pas 
été  plus  humains  :  mais  il  n'y  a  guère  eu  de  nation  plus  dif- 
famée pour  les  assassinats  et  les  grands  crimes  que  la  fran- 


(1)  Ce  chanitre  est  de  1760.  Voltaire  y  attaque  sans  ménagement 
la  jurisprudence  de,  son  temps.  I.a  conclusion  de.  cet  admirable 
Chapitre  est:  «Je  demande  ries  lois!»  Presque  toutes  les  réformes 
que  lo  philosophe  propose  avaient  été  déjà  formulées  par  lui  en  17G0 
dans  le  Commentaire  sur  le  ttvrc  des  Délits  et  des  peines.  (G.  A.) 
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gaise;  On  racheta  longtemps  ces  crimes  à  prix  d'argent,  el 
ensuite  les  lois  furent  aussi  âfroces  que  les  mœurs.  Co  qui 
en  fit  la  dureté,  c'est  que  la  manière  de  procéder  fut  presque 
entièrement  tirée  de  la  jurisprudence  ecclésiastique.  On  en 
peut  juger  par  le  procès  criminel  des  templiers,  qui,  à  la 
honte  de  la  patrie,  de  la  raison,  et  de  l'équité,  ne  fut  in- 
struit que  par  des  prêtres  nommés  par  un  pape. 

Les  hommes  ayant  été  si  longtemps  gouvernés  en  bêtes 
farouches  par  des  bêles  farouches,  excepté  peut-être  quel- 
ques années  sous  saint  Louis,  sous  Louis  XII,  et  sous  Henri  IV, 
plus  les  esprits  se  sont  civilisés,  et  plus  ils  ont  frémi  de  la 
barbarie,  dont  il  subsiste  encore  tant  de  restes.  La  torture, 
qu'aucun  citoyen  ni  de  la  Grèce  ni  de  Rome  ne  subit  jamais, 
a  paru  aux  jurisconsultes  compatissants  et  sensés  un  sup- 
plice pire  que  la  mort,  qui  ne  doit  être  réservé  que  pour  les 
Châtel  et  les  Ravaillnc,  dont  tout  un  royaume  es't .intéressé  à 
découvrir  les  compiles.  Elle  a  été  abolie  en  Angleterre  <•! 
dans  une  partie  de  l'Allemagne;  elle  est  depuis  peu  proscrite 
dans  un  empire  de  deux  mille  lieues  (1);  el  s'il  n'y  a  pas  de 
plus  grands  crimes  dans  ces  pays  que  parmi  nous,  c'est  une 
preuve  que  la  torture  est  aussi  condamnable  que  les  délits 
qu'on  croit  prévenir  par  elle,  et  qu'on  ne  prévient  pas  (2). 

On  s'est  élevé  aussi  contre  la  confiscation.  On  a  vu  qu'il 
n'est  pas  juste  de  punir  les  enfants  des  fautes  de  leurs 
pères  (3).  C'est  une  maxime  reçue  au  barreau,  Qui  confisque 
le  corps  confisque  les  biens;  maxime  en  vigueur  dans  les  pays 
où  la  coutuine  tient  lieu  de  loi.  Ainsi,  par  exemple,  on  y  fait 
mourir  de  faim  les  enfants  de  ceux  qui  ont  terminé  volon- 
tairement leurs  jours,  comme  les  enfants  des  meurtriers. 
Ainsi,  une  famille  entière  est  punie,  dans  tous  les  cas,  pour 
la  faute  d'un  seul  homme  (4). 

Ainsi,  lorsqu'un  père  de  famille  aura  été  condamné  aux 
galères  perpétuelles  par  une  sentence  arbitraire  (a),  soit  pour 
avoir  donné  retraite  chez  soi  à  un  prédicant,  soit  pour  avoir 
écouté  son  sermon  dans  quelque  caverne  ou  dans  quelque 
désert,  la  femme  et  les  enfants  sont  réduits  à  mendier  leur 
pain. 

Cette  jurisprudence,  qui  consiste  à  ravir  la  nourriture  aux 
orphelins,  et  à  donner  a  un  homme  le  bien  d'autrui,  fut  in- 
connue dans  tout  le  temps  de  la  république  romaine.  Sylla 
l'introduisit  dans  ses  proscriptions.  Il  faut  avouer  qu'une  la- 
pine inventée  par  Sylla  n'était  pas  un  exemple  à  suivre.  Aussi 
cette  loi,  qui  semblait  n'être  dictée  que  par  l'inhumanité  et 
l'avarice,  ne  fut  suivie  ni  par  César,  ni  par  le  bon  empereur 
Trajan,  ni  par  les  Antonins,  dont  toutes  les  nations  pronon- 
cent encore  le  nom  avec  respect  et  avec  amour.  Enfin,  sous 
Justinien,  la  confiscation  n'eut  lieu  que  pour  le  crime  de 
lèse-majesté. 

Il  semble  que,  dans  les  temps  de  l'anarchie  féodale,  les 
princes  et  les  seigneurs  des  terres  étant  très  peu  riches,  cher- 
chassent à  augmenter  leur  trésor  par  les  condamnations  de 
leurs  sujets,  et  qu'on  voulût  leur  faire  un  revenu  du  crime. 
Les  lois,  chez  eux,  étant  arbitraires,  et  la  jurisprudence  ro- 
maine ignorée,  les  coutumes,  ou  bizarres,  ou  cruelles,  pré- 
valurent. Mais  aujourd'hui  que  la  puissance  des  souverains 
est  fondée  sur  des  richesses  immenses  et  assurées,  leur  tré- 
sor n'a  pas  besoin  de  s'enfler  des  faibles  débris  d'une  famille 
malheureuse.  Ils  sont  abandonnés  pour  l'ordinaire  au  premier 
qui  les  demande.  Mais  est-ce  à  un  citoyen  à  s'engraisser  des 
restes  du  sang  d'un  autre  citoyen? 

La  confiscation  n'est  point  admise  dans  les  pajs  où  le  droit 
romain  est  établi,  excepté  le  ressort  du  parlement  de  Tou- 
louse. Elle  ne  l'est  point  dans  quelques  pays   coutumiers, 


(1)  L'empire  de  Russie. 

(2)  On  employait  en  France  la  torture,  1°  pour  tirer  de  l'accusé 
l'aveu  do  son  crime;  2°  pour  forcer  un  criminel  condamné  à  mort 
a  révéler  ses  complices.  La  première  espèce  de  lormre  a  été  abolie 
en  1780,  mais  on  a  conservé  la  seconde,  qui  n'est  cependant  ni 
moins  inutile  ni  moins  barbare.  Le  crime  d'un  homme  en  devient- 
il  plus  grand,  mérite-l-il  une  peine  plus  cruelle,  parce  qu'on  imagine 
qu'il  a  pu  avoir  des  complices?  Si  l'on  connaît  d'avance  ceux  qu'il 
nomme,  son  témoignage  peut  également  servir  à  tromper  comme 
a  éclairer  le  juge  sur  la  nature  des  recherches  qui  lui  restent  à 
faire.  S'il  nomme  de  nouveaux  complices,  ou  s'expose  à  compro- 
mettre des  innocents  sur  la  parole  d'un  homme  à  qui  et  sa  vie  pré- 
cédente et  les  moyens  qu'on  emploie  pour  l'obliger  à  parler  ne 
permettent  pas  d'accorder  la  moindre  créance.  Mais  en  voila  trop 
sur  cet  article;  jamais  un  homme  qui  aura  quelques  restes  de  bon 
sens  ou  d'humanité  ne  comptera  la  torture  parmi  les  moyens  de 
découvrir  la  vérité.  (K.) 

(3)  Ce  qui  suit  est  la  reproduction  du  xxie  chapitre  du  Commen- 
taire. (G.  A.) 

■4)  Allusion  aux  Gilas.  (G.  A.) 

(a)  Voyez  l'édit  de  1724)  le  14  mai,  publié  à  la  sollicitation  du 
cardinal  de  Fleury,  et  revu  par  lui. 


comme  le  Bourbonnais,  le  feerry,  le  Maine,  le  Poitou,  la  Bre- 
tagne,  où  du  moins  elle  respecte  les  immeubles.  Elle  était 
établie  autrefois  à  Calais,  et  les  Anglais  l'abolirent  lorsqu'ils 
en  furent  les  maîtres.  Il  est  étrange  que'  les  habitants  de  la 
capitale  vivent  sous  une  loi  plus  rigoureuse  que  ceux  des 
petiti  s  villes  :  tant  il  est  vrai  que  la  jurisprudence  a  été  sou- 
vent établie  au  hasard,  sans  régularité,  sans  uniformité, 
comme  on  bâtit  des  chaumières  dans  un  village. 

Qui  croirait  que,  l'an  1673,  dans  le  plus  beau  siècle  de  la 
France,  l'avocat  général  Orner  Talon  ait  parlé  ainsi  en  plein 
parlement,  au  sujet  d'une  demoiselle  de  Canillac  (a)? 

«  Au  chap.  xiii  du  Deuléronome ,  Dieu  dit  :  Si  tu  te  ren- 
»  contres  dans  une  ville  et  dans  un  lieu  où  règne  l'idolâtrie, 
»  ni  is  tout  au  lil  de  l'épée,  sans  exception  d'ago,  de  sexe, 
»  ni  de  condition.  Rassemble  dans  les  places  publiques  toutes 
»  les  dépouilles  de  la  ville,  brille-la  tout  entière  avec  ses  dé- 
»  pouilles,  et  qu'il  ne  reste  qu'un  monceau  de  cendres  de  ce 
»  lieu  d'abomination.  En  un  mot,  fais-en  un  sacrifice  au  Sei- 
»  gneur,  et  qu'il  ne  demeure  rien  en  tes  mains  des  biens  de 
»  cet  anathème. 

w  Ainsi,  dans  le  crime  de  lèse-majesté,  le  roi  était  maître 
»  des  biens,  et  les  enfants  en  étaient  privés.  Le  procès  ayant 
»  été  fait  à  Naboth,  quia  maledixerat  régi,  le  roi  Achab  se 
»  mit  en  possession  de  son  héritage.  David,  étant  averti  quo 
»  Miphibozeth  s'était  engagé  dans  la  rébellion,  donna  tous 
»  s  s  biens  à  Siba,  qui  lui  en  apporta  la  nouvelle  :  Tua  sint 
»  omnia  quœ  fuerunt  Miphibozeth.  » 

11  s'agit  de  savoir  qui  héritera  des  biens  de  mademoiselle 
de  Canillac,  biens  autrefois  confisqués  sur  son  père,  aban- 
donnés par  le  roi  à  un  garde  du  trésor  royal,  et  donnés  en- 
suite  par  le  garde  du  trésor  royal  à  la  testatrice.  Et  c'est  sur 
ce  procès  d'une  fille  d'Auvergne,  qu'un  avocat  général  s'en 
rapporte  à  Achab,  roi  d'une  partie  de  la  Palestine,  qui  con- 
fisqua la  vigne  de  Naboth,  après  avoir  assassiné  le  proprié- 
taire par  le  poignard  de  la  justice;  action  abominable,  qui 
est  passée  en  proverbe  pour  inspirer  aux  hommes  l'horreur 
de  l'usurpation.  Assurément  la  vigne  de  Naboth  n'avait  au- 
cun rapport  avec  l'héritage  de  mademoiselle  de  Canillac.  Le 
meurtre  et  la  confiscation  des  biens  de  Miphibozeth,  petit-fils 
du  roitelet  juif  Saùl,  et  fils  de  Jonathas,  ami  et  protecteur  de 
David,  n'ont  pas  une  plus  grande  affinité  avec  le  testament 
de  cette  demoiselle. 

C'est  avec  celte  pédanterie,  avec  cette  démence  de  citations 
étrangères  au  sujet,  avec  cette  ignorance  des  principes  de  la 
nature  humaine,  avec  ces  préjugés  mal  conçus  et  mal  appli- 
qués, que  la  jurisprudence  a  été  traitée  par  des  hommes  qui 
ont  eu  do  la  réputation  dans  leur  sphère.  On  laisse  aux  lec- 
teurs à  se  dire  ce  qu'il  est  superflu  qu'on  leur  dise  (1). 

Si  un  jour  les  lois  humaines  adoucissent  en  France  quel- 
ques usages  trop  rigoureux,  sans  pourtant  donner  des  faci- 
lités  au  crime,  il  est  à  croire  qu'on  réformera  aussi  la  procé- 
dure dans  les  articles  où  les  rédacteurs  ont  paru  se  livrer  à 
un  zèle  trop  sévère.  L'ordonnance  criminelle  ne  devrait-elle 
pas  être  aussi  favorable  à  l'innocent  que  terrible  au  cou- 
pable? En  Angleterre  un  simple  emprisonnement  fait  mal  à 
propos  est  réparé  par  le  ministre  qui  l'a  ordonné  :  mais  en 
France,  l'innocent  qui  a  été  plongé  dans  les  cachots,  qui  a 
clé  appliqué  à  la  torture,  n'a  nulle  consolation  à  espérer,  nul 
dommage  à  répéter  contre  personne,  quand  c'est  le  ministère 
public  qui  l'a  poursuivi;  il  reste  flétri  pour  jamais  dans  la 
société.  L'innocent  flétri  !  et  pourquoi?  parce  que  ses  os  ont 
été  luises!  il  ne  devrait  exciter  que  la  pitié  et  le  respect.  La 
recherche  des  crimes  exige  des  rigueurs  :  c'est  une  guerre 
que  la  justice  humaine  fait  à  la  méchanceté;  mais  il  y  a  do 
ii  générosité  et  de  la  compassion  jusque  dans  la  guerre.  Le 
brave  est  compatissant;  faudrait-il  que  l'homme  de  loi  fût 
barbare? 

Comparons  seulement  ici  en  quelques  points  la  procédure 
criminelle  des  Romains  avec  la  française. 

Chez  les  Romains,  les  témoins  étaient  entendus  publique- 
ment en  présence  de  l'accusé  qui  pouvait  leur  répondre,  les 
interroger  lui-même,  ou  leur  mettre  eu  tète  un  avocat.  Cette 
procédure  était  noble  et  franche;  elle  respirait  la  magnani- 
mité romaine. 

Chez  nous  tout  se  fait  secrètement.  Un  seul  juge,  avec  son 
grenier,  entend  chaque  témoin  l'un  après  l'autre.  Cetto  pra- 
tique, établie  par  François  Ie',  fut  autorisée  par  les  commis- 
saires (jui  rédigèrent  l'ordonnance  do  Louis  XIV  en  1670.  Une 
méprise  seule  en  fut  la  cause. 
On  s'était  imaginé,  en  lisant  le  code  Dâ  testibus,  .que  ces 


(a)  Journal  du  Palais,  tome  I,  page  4M. 

(1)  Ce  qui  suit  est  emprunté  au  xxne  chapitre  du  même  ouvrage. 

(G.  A.) 
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mots  (a)  testes  inlràre  judicii  sécretUm,  signifiaient  que  les 
témoins  étaient  interrogés  en  secret.  Mais  secretum  signifie 
ici  te  cabinet  du  juge.  Intrare  seefetum,  pour  dire  parler  se- 
crètement, fie  serait  pas  latin.  Ga  fut  un  solécisme  qui  fit  cette 
partie  de  notre  jurisprudence.  Quelques  jurisconsultes,  à  la 
vérité,  ont  assure  que  le  contumûoc  ne  devait  pas  être  con- 
damné si  le  crime  n'était  pas  clairement  prouvé/  mais  d'au- 
tres jurisconsultes,  moins  éclairés,  et  peut-être  plus  suivis. 
ont  eu  une  opinion  contraire;  ils  ont  osé  dire  que  la  fuite  de 
l'accusé  était  Une  preuve  du  crime;  que  le  mépris  qu'il  mar- 
quait pour  la  justice,  en  refusant  de  comparaître,  méritait  le 
même  châtiment  que  s'il  était  convaincu.  Ainsi,  suivant  la 
lès  jurisconsultes  que  le  juge  aura  embrassée,  l'innocent 
sera  absous  ou  condamné  (1). 

11  y  a  bien  plus  :  un  juge  subalterne  fait  souvent  dire  ce 
(juif  veut  à  un  homme  dé  campagne;  il  le  fait  déposer  sui- 
vant les  idées  qu'il  a  lui-même  conçues,  il  lui  dicte  ses  ré- 
ponses sans  s'en  apercevoir.  J'en  ai  vu  plus  d'un  exemple.  Si, 
a  la  confrontation,  le  témoin  se  dédit,  il  est  puni,  et  il  est  forcé 
d'être  calomniateur,  de  peur  d'être  traité  comme  parjure.  Et 
on  a  vu  des  innocents  condamnés,  parce  que  des  témoins 
imbéciles  et  timides  n'avaient  pas  su  d'abord  s'expliquer,  et 
ensuite  n'avaient  pas  osé  se  rétracter.  La  jurisprudence  cri- 
minelle de  France  tend  des  pièges  continuels  aux  aceusés.  Il 
semble  que  Pussort  et  le  chancelier  Boucherat  aient  été  les 
ennemis  des  hommes. 

C'est  d'ailleurs  un  grand  abus  dans  la  jurisprudence  fran- 
çaise, que  l'on  prenne  souvent  pour  loi  les  rêveries  et  les 
erreurs,  quelquefois  cruelles,  d'écrivains  sans  mission,  qui 
ont  donné  leurs  sentiments  pour  des  lois. 

La  \ie  des  hommes  semble  trop  abandonnée  au  caprice. 
Quand  de  trente  juges  il  y  en  a  dix  dont  la  voix  n'est  point 
pour  la  mort,  faudra-t-il  que  les  vingt  autres  l'emportent?  Il 
est  clair  que  le  crime  n'est  point  avéré  ou  qu'il  ne  mérite  pas 
le  drnier  supplice,  si  un  tiers  d'hommes  sensés  réclame  con- 
tre cette  sévérité.  Quelques  voix  de  plus  ne  doivent  point  suf- 
fire pour  faire  mourir  cruellement  un  citoyen.  En  général,  il 
faut  avouer  qu'on  a  tué  trop  souvent  nos  compatriotes  avec 
le  glaive  de  la  justice.  Quand  elle  condamne  un  innocent, 
c'est  un  assassinat  juridique  et  le  plus  horrible  de  tous.  Quand 
elle  punit  de  mort  une  faute  qui  n'attire  chez  d'autres  nations 
qun  des  châtiments  plus  légers,  elle  est  cruelle  et  n'est  pas 
politique.  Un  bon  gouvernement  doit  rendre  les  supplices 
utiles.  Il  est  sage  de  l'aire  travailler  les  criminels  au  bien 
public;  leur  mort  ne  produit  aucun  avantage  qu'aux  bour- 
reaux. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  on  a  fait  deux  ordonnances, 
qui  sont  uniformes  dans  tout  le  royaume.  Dans  la  première, 

3ui  a  pour  objet  la  procédure  civile,  il  est  défendu  aux  juges 
e  condamner  en  matière  civile  sur  défaut,  quand  la  demande 
n'est  pas  prouvée;  mais  dans  la  seconde,  qui  règle  la  procé- 
dure criminelle,  il  n'est  point  dit  que  faute  de  preuves  l'ac- 
cusé sera  renvoyé.  Chose  étrange!  la  loi  dit  qu'un  homme  à 
qui  on  demande  quelque  argent  ne  sera  condamné  par  dé- 
faut qu'au  cas  que  la  dette  soit  avérée:  mais  s'il  est  question 
de  la  vie,  c'est  une  controverse  au  barreau  pour  savoir  si 
l'accusé  sera  condamné  sans  avoir  été  convaincu.  On  pro- 
nonce presque  toujours  son  arrêt,  on  regarde  son  absence 
comme  un  crime.  On  saisit  ses  biens,  on  le  flétrit. 

La  loi  semble  avoir  fait  plus  de  cas  de  l'argent  que  de  la  vie  : 
elle  permet  qu'un  concussionnaire,  un  banqueroutier  fraudu- 
leux, ait  recours  au  ministère  d'un  avocat,  et  très  souvent  un 
homme  d'honneur  est  privé  de  ce  secours!  S'il  peut  se  trou- 
ver une  seule  occasion  où  un  innocent  serait  justifié  par  le 
ministère  d'un  avocat,  n'est-il  pas  clair  que  la  loi  qui  l'en 
prive  est  injuste? 

Le  premier  président  de  Lamoighon  disait  contre  cette  loi, 
que  «  l'avocat  ou  conseil  qu'on  avait  accoutumé  de  donner 
»  aux  accusés  n'est  point  un  privilège  accordé  par  les  ordon- 
»  nances  ni  par  les  lois,  c'est  une  liberté  acquise  par  le  dn  il 
»  naturel,  qui  est  plus  ancien  que  toutes  les  lois  humaines. 
»  La  nature  enseigne  à  tout  homme  qu'il  doit  avoir  recours 
»  aux  lumières  des  autres  quand  il  n'en  a  pas  assez  pour  se 
»  conduire,  et  emprunt  sr  du  secours  quand  il  né  se  sent  pas 
»  assez  fort  pour  s"  défendre.  Nos  ordonnances  ont  retranché' 
»  aux  accuses  tant  d'avantages,  qu'il  est  bien  juste  de  leur 
»  conserver  ce  qui  leur  reste,  et  principalement  l'avocat  qui 
»  en  fait  la  partie'  la  plus  essentielle.  Que  si  l'on  veut  <  m- 
»  parer  notre  procédure  à  celle  des  Romains  et  des  autres 
»  nations,  on  trouvera  qu'il  n'y  en  a  point  do  si  rigoureuse 


(a)  Voyez  Bornier,  titre  VI.  article  xi,  Des  informations 
(1)  Les  trois  alinéas  suivants  ne  sont  pas  dans  le  Commentaire. 
(G.  A.) 


»  que  celle  qu'on  observe  en  Fiance,  particulièrement  depuis 
»  l'ordonnance  de  1539  (a).  » 

Cette  procédure  est  bien  plus  rigoureuse  depuis  l'ordon- 
nance de  1670.  Elle  eût  été  plus  douce  si  le  plus  grand  nom- 
bre des  commissaires  eût  pensé  comme  M.  deLamoigrton  (1). 

Plus  on  fut  autrefois  ignorant  et  absurde,  plus  on  devint 
intolérant  et  barbare.  L'absurdité  a  fait  condamner  aux  flam- 
mes la  maréchale  d'Ancre;  elle  a  dicté  cent  arrêts  pareils. 
C'est  l'absurdité  qui  a  été  la  première  cause  de  la  Saint-Bar- 
thélemi.  Quand  la  raison  est.  pervertie,  l'homme  devient  né- 
cessairement brute,  la  société  n'est  plus  qu'un  mélange  de 
bêtes  qui  se  dévorent  tour  à  tour,  et  de  singes  qui  jugentdes 
loups  et  des  renards.  Voulez-vous  changer  ces  bêles  en  hom- 
mes, commencez  par  souffrir  qu'ils  soient  raisonnables. 

L'anarchie  féodale  ne  subsiste  plus,  et  plusieurs  de  ses  lois 
subsistent  encore:  ce  qui  met  dans  la  législation  française 
une  confusion  intolérable. 

Jugera-t-on  toujours  différemment  la  même  cause  en  pro- 
vince et  dans  la  capitale?  Faut-il  que  le  même  homme  ait 
raison  en  Bretagne  et  tort  en  Languedoc?  Que  dis-je?  il  y  a 
autant  de  jurisprudences  que  de  villes.  Et  dans  le  même  par- 
lement, la  maxime  d'une  chambre  n'est  pas  celle  de  la  cham- 
bre voisine  (b). 

On  s'attache  aux  lois  romaines  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
et  dans  les  provinces  régies  par  la  coutume,  lorsque  cette- 
coutume  n'a  rien  décidé.  Mais  ces  lois  romaines  sont  au  nom- 
bre de  quarante  mille,  et  sur  ces  quarante  mille  lois,  il  y  a 
mille  gros  commentaires  qui  se  contredisent. 

Outre  ces  quarante  mille  lois,  dont  on  cite  toujours  quel- 
qu'une au  hasard,  nous  avons  cinq  cent  quarante  coutumes 
différentes  en  comptant  les  petites  vides  et  même  quelques 
bourgs,  qui  dérogent  aux  usages  de  la  juridiction  principale; 
de  sorte  qu'un  homme  qui  court  la  poste,  en  France,  change 
de  lois  plus  souvent  qu'il  ne  change  de  chevaux,  comme  on 
l'a  déjà  dit  (2),  et  qu'un  avocat  qui  sera  très  savant  dans  sa 
ville  ne  sera  qu'un  ignorant  dans  la  ville  voisine. 

Quelle  prodigieuse  contrariété  entre  les  lois  du  même 
royaume!  A  Paris,  un  homme  qui  a  été  domicilié  dans  la 
ville  pendant  un  an  et  un  jour  est  réputé  bourgeois-  En  Fran- 
che-Comté, un  homme  libre  qui  a  demeuré  un  an  et  un  jour 
dans  une  maison  mainmortable  devient  esclave;  ses  collaté- 
raux n'hériteraient  pas  de  ce  qu'il  aurait  acquis  ailleurs;  et 
ses  propres  enfants  sont  réduits  à  la  mendicité,  s'ils  ont  passé 
un  an  loin  de  la  maison  où  le  père  est  mort.  La  province  est 
nommée  franche;  mais  quelle  franchise  (3)"! 

Ce  qui  est  plus  déplorable,  c'est  qu'en  Franche-Comté,  en 
Bourgogne,  dans  le  Nivernais,  dans  l'Auvergne,  et  dans  quel- 
ques autres  provinces,  les  chanoines,  les  moines  ont  des 
mainmortables,  des  esclaves.  On  a  vu  cent  fois  des  officiers 
décorés  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis,  et  chargés  de  bles- 
sures, mourir  serfs  mainmortables  d'un  moine  aussi  insolent 
qu'inutile  au  monde.  Ce  mot  de  mainmortable  vient,  dit-on, 
de  ce  qu'autrefois,  lorsqu'un  de  ces  serfs  décédait  sans  laisser 
d'effets  mobiliers  que  son  seigneur  pût  s'approprier,  on  ap- 
portait au  seigneur  la  main  droite  du  mort,  digne  origine  de 
cette  domination  (4).  Il  y  eut  plus  d'un  édit  pour  abolir  cette 
coutume  qui  déshonore  l'humanité;  mais  les  magistrats  qui 
possédaient  des  terres  avec  cette  prérogative  éludèrent  des 
lois  qui  n'étaient  faites  que  pour  l'utilité  publique:  et  l'Eglise, 
qui  a  des  serfs,  s'opposa  encore  plus  que  la  magistrature  à 
ces  lois  sages.  Les  états  généraux  de  1615  [nièrent  vainement 
Louis  XIII  de  renouveler  les  édits  éludés  de  ses  prédécesseurs, 
et  de  les  faire  exécuter.  Le  président  de  Lamoignon  dressa 
un  projet  pour  détruire  cet  usage,  et  pour  dédommager  les 
seigneurs;  ce  projet  fut  négligé  (5). 


(a)  Procès-verbal  de  l'ordonnance,  page  1G3. 

(1)  Ici  finit  l'emprunt  fait  au  chapitre  xxir  du  Commentaire. 
(G.  A.) 

<b    voyez  sur  cela  le  président  Bouhier. 

(2   Dans  les  Remarques  de  l'Essai  sur  tes  mœurs.  (G.  A.) 

(3i  Cel  alinéa  esl  tiré  du  x\ni"  chapitre  du  Commentaire.  Vol- 
taire parle  ici  des  serfs  de  Saint-Claude,  dont  il  se  fit  lu  défenseur. 
(G.  A.) 

(4)  Il  faut  peut-être  lire  :  dénomination,  au  lieu  de  domination. 
(G.  A.) 

(5)  Quelle  que  suit  la  première  origine  de  la  servitude  de  la  glèbe, 
on  ne  peul  la  regarder  dans  l'étal  actuel  que  connu'  une  condition 
sous  laquelle  la  propriété  d'une  habitation,  d'une  terre,  a  été  cédée 

Cotte  propriété  a  pu  sans  doute  être  usurpée  par  le  sei- 
gneur; mais  la  prescription  ;i  couvert  presque  partout  le  vice  du 
premier  t il iv  de  propriété.  C'esl  donc  sous  ce  point  de  vue  qu'il 
faut  considérer  la  servitude.  Toute  convention  donl  l'exécution  em- 
i  un  temps  indéterminé,  rentre  nécessairemenl  dans  la  dé- 
pendance du  législateur;  il  peut  la  rompre  ou  la  modifier  en  con- 
servant les  droits  primitifs  de  chacun.  Ce  droit  du  législateur  dérive 
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De  nos  jours,  le  roi  de  Sardaigno  a  détruit  cette  servitude 
en  Savoie  ;  elle  reste  établie  en  France,  parce  que  les  maux 
des  provinces  ne  sont  pas  sentis  dans  la  capitale.  Tout  ce  qui 
est  loin  de  nos  yeux  ne  nous  touche  jamais  assez. 

Quand  on  veut  poser  les  limites  entre  l'autorité  civile  et 
les  usages  ecclésiastiques,  quelles  disputes  interminables!  où 
sont  ces  limites?  qui  conciliera  les  éternelles  contradictions 
du  fisc  et  de  la  jurisprudence?  Enfin  pourquoi,  dans  les  causes 
criminelles,  les  arrêts  ne  sont-ils  jamais  motivés?  Y  a-t-il 
quelque  honte  à  rendre  raison  de  son  jugement?  Pourquoi 
ceux  qui  jugent  au  nom  du  souverain  ne  présentent-ils  pas 
au  souverain  leurs  arrêts  de  mort  avant  qu'on  les  exécute? 

De  quelque  côté  qu'on  jette  les  yeux,  on  trouve  la  contra- 
riété, la  dureté,  l'incertitude,  l'arbitraire  (1).  Enfin  la  vénalité 
de  la  magistrature  est  un  opprobre  dont  la  France  seule,  dans 
l'univers  entier,  est  couverte,  et  dont  elle  a  toujours  souhaité 
d'être  lavée.  On  a  toujours  regretté,  depuis  François Ier,  les 
temps  où  le  simple  jurisconsulte,  blanchi  dans  l'étude  des 
lois,  parvenait,  par  son  seul  mérite,  à  rendre  la  justice  qu'il 
avait  défendue  par  ses  veilles,  par  sa  voix,  et  par  son  crédit. 
Cicéron,  Hortensius,  et  le  premier  Marc-Antoine,  n'achetèrent 
point  une  charge  de  sénateur.  En  vain  l'abbé  de  Bourzeys, 
dans  son  livre  d'erreurs,  intitulé  Testament  politique  du  car- 
dinal de  Richelieu,  a-t-il  prétendu  justifier  la  vente  des  di- 
gnités de  la  robe;  en  vain  d'autres  auteurs,  plus  courtisans 
q^ue  citoyens,  et  plus  inspirés  par  l'intérêt  personnel  que  par 
1  amour  de  la  patrie,  ont-ils  suivi  les  traces  de  l'abbé  de 
Bourzeys;  une  preuve  que  cette  vente  est  un  abus,  c'est 
qu'elle  ne  fut  produite  que  par  un  autre  abus,  par  la  dissi- 
pation des  finances  de  l'Etat.  C'est  une  simonie  beaucoup 
plus  funeste  que  la  vente  des  bénéfices  de  l'Eglise  :  car  si  un 
ecclésiastique  isolé  achète  un  bénéfice  simple,  il  n'en  résulte 
ni  bien  ni  mal  pour  la  patrie  dans  laquelle  il  n'a  nulle  juri- 
diction; il  n'est  comptable  à  personne  :  mais  la  magistrature 
a  l'honneur,  la  fortune,  et  la  vie  des  hommes  entre  ses  mains. 
Nous  cherchons  dans  ce  siècle  à  tout  perfectionner,  cher- 
chons donc  à  perfectionner  les  lois  (2). 


CHAPITRE  XLIII  (3). 

Des  progrès  de  l'esprit  humain  dans  le  siècle  de  Louis  XV. 

Un  ordre  entier  de  religieux  aboli  par  la  puissance  sécu- 
lière, la  discipline  de  quelques  autres  ordres  monastiques 
réformée  par  cette  puissance,  les  divisions  mêmes  entre  toute 
la  magistrature  et  l'autorité  épiscopale,  ont  fait  voir  com- 
bien de  préjugés  se  sont  dissipes,  combien  la  science  du  gou- 
vernement  s'est  étendue,  et  à  quel  point  les  esprits  se  sont 


de  la  nature  même  des  choses  qui  changent  continuellement.  Le 
consentement  du  législateur  ne  peut  même  lui  enlever  ce  droit, 
parce  qu'il  est  également  contre  la  nature  qu'il  puisse  prendre  un 
engagement  éternel.  Il  n'est  obligé  alors  que  de  se  conformer  aux 
droits  primitifs  des  hommes,  antérieurs  aux  lois  civiles,  et  indépen- 
dants de  ces  lois.  Dans  le  cas  particulier  que  nous  examinons,  tout 
ce  qu'on  doit  au  seigneur  est  un  dédommagement  d'une  valeur  égale 
à  ce  qu'il  perd  par  la  suppression  de  la  servitude,  et,  autanl  qu'il 
est  possible,  d'une  nature  semblable.  Ainsi  le  législateur  doit  subs- 
tituer aux  corvées,  aux  droits  éventuels,  un  revenu  égal  levé  sur 
la  terre  et  évalué  en  denrées,  et  non  un  remboursement  ou  une 
rente  en  monnaie.  Sans  doute  le  législateur  a  également  le  droit  de 
rendre  toute  rente  foncière  remboursable  à  un  taux  tixé  par  la  loi, 
mais  il  n'est  ici  question  que  de  l'abolition  de  la  servitude;  celle  des 
rentes  féodales  est  un  objet  plus  étendu,  mais  beaucoup  moins 
pressant,  parce  qu'il  n'en  résulte  qu'une  perte  pour  l'Etat,  et  non 
une  injustice. 

Quant  aux  servitudes  qui  tombent  sur  ceux  qui  ne  tiennent  au- 
cune terre  du  seigneur,  elles  doivent  être  abolies  sans  accorder 
aucun  dédommagement,  puisqu'elles  sont  une  violation  du  droit 
naturel,  contre  lequel  aucun  usage,  aucune  loi  ne  peut  prescrire. 

Le  dédommagement  dont  nous  uvons  parlé  ne  peut  au  reste  re- 
garder que  les  seigneurs  laïques;  les  biens  ecclésiastiques  appar- 
tiennent à  la  nation;  et  le  législateur,  qui  a  le  droit  absolu  d'en 
disposer,  peut  faire  pour  leurs  serfs  tout  ce  qu'il  peut  faire  pour 
ceux  du  domaine  direct  de  l'Etat. 

Observons  enfin  que  jamais  le  dédommagement  ne  peut  aller  au 
delà  du  revenu  net  de  la  terre  qui  a  élé  abandonnée  par  le  sei- 
gneur, et  doit  être  fixé  un  peu  au-dessous.  Quant  aux  opérations 
nécessaires  pour  former  toutes  les  évaluations  avec  une  justice 
rigoureuse,  elles  dépendent  des  principes  connus  de  l'arithmétique 
politique.  (K.) 

(1)  Cette  phrase  et  l'alinéa  précédent  sont  tirés  encore  du  cha- 
pitre xxiii  du  Commentaire.  (G.  A.) 

(2)  Cet  appel  à  la  justice  ne  fut  guère  entendu  de  messieurs  des 
parlements.  La  Révolution  seule  accomplit  les  vœux  du  philosophe. 

(3)  "ce  chapitre  est  de  17Ô8.  (G.  A.) 


éclairés.  Les  semences  de  cette  science  utile  furent  jetées  dans 
le  dernier  siècle;  elles  ont  germé  de  tous  côtés  dans  celui- 
ci  jusqu'au  fond  des  provinces,  avec  la  véritable  éloquence 
qu'on  ne  connaissait  guère  qu'à  Paris,  et  qui  tout  d'un  coup 
a  fleuri  dans  plusieurs  villes;  témoin  les  discours  (a)  sortis 
ou  du  parquet  ou  de  l'assemblée  des  chambres  de  quelques 
parlements,  discours  qui  sont  des  chefs-d'œuvre  de  l'art  do 
penser  et  do  s'exprimer,  du  moins  à  beaucoup  d'égards.  Du 
temps  des  d'Aguesseau,  les  seuls  modèles  étaient  dans  la 
capitale,  et  encore  très  rares.  Une  raison  supérieure  s'est  fait 
entendre  dans  nos  derniers  jours,  du  pied  des  Pyrénées  au 
nord  de  la  France.  La  philosophie,  en  rendant  l'esprit  plus 
juste,  et  en  bannissant  le  ridicule  d'une  parure  recherchée,  a 
rendu  plus  d'une  province  l'émule  de  la  capitale. 

En  général  le  barreau  a  quelquefois  mieux  connu  cette  ju- 
risprudence universelle,  puisée  dans  la  nature,  qui  s'élève 
au-dessus  de  toutes  les  lois  de  convention,  ou  de  simple  au- 
torité, lois  souvent  dictées  par  les  caprices  ou  par  des  besoins 
d'argent;  ressources  dangereuses  plus  que  lois  utiles,  qui  se 
combattent  sans  cesse,  et  qui  forment  plutôt  un  chaos  qu'un 
corps  de  législation,  ainsi  que  nous  l'avons  dit. 

Les  académies  ont  rendu  service  en  accoutumant  les  jeunes 
gens  à  la  lecture,  et  en  excitant  par  des  prix  leur  génie  avec 
leur  émulation.  La  saine  physique  a  éclairé  les  arts  néces- 
saires; et  ces  arts  ont  commencé  déjà  à  fermer  les  plaies  de 
l'Etat,  causées  par  deux  guerres  funestes.  Les  étoffes  se  sont 
manufacturées  à  moins  de  frais  par  les  soins  d'un  des  plus 
célèbres  mécaniciens (b).  Un  académicien  encore  plus  utile  (c), 
par  les  objets  qu'il  embrasse,  a  perfectionné  beaucoup  l'agri- 
culture, et  un  ministre  éclairé  (1)  a  rendu  enfin  les  blés  ex- 
portables, commerce  nécessaire  défendu  trop  longtemps,  et 
qui  doit  être  contenu  peut-être  autant  qu'encourage. 

Un  autre  académicien  {d)  a  donné  le  moyen  le  plus  avan- 
tageux de  fournir  à  toutes  les  maisons  de  Paris  l'eau  qui 
leur  manque  ;  projet  qui  ne  peut  être  rejeté  que  par  la  pau- 
vreté, ou  par  la  négligence,  ou  par  l'avarice. 

Un  médecin  (e)  a  trouvé  enfin  le  secret  longtemps  cherché 
de  rendre  l'eau  de  la  mer  potable  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de 
rendre  cette  expérience  assez  facile  pour  qu'on  en  puisse  pro 
liter  en  tout  temps  sans  trop  de  frais. 

Si  quelque  invention  peut  suppléer  à  la  connaissance  qui 
nous  est  refusée  des  longitudes  sur  la  mer,  c'est  celle  du  plus 
habile  horloger  de  France  if)  qui  dispute  cette  invention  à 
l'Angleterre.  Mais  il  faut  attendre  que  le  temps  mette  son 
sceau  à  toutes  ces  découvertes.  II  n'en  est  pas  d'une  invention 
qui  peut  avoir  son  utilité  et  ses  inconvénients,  d'une  décou- 
verte qui  peut  être  contestée,  d'une  opinion  qui  peut  être 
combattue,  comme  de  ces  grands  monuments  des  beaux-arts, 
en  poésie,  en  éloquence,  en  musique,  en  architecture,  en 
sculpture,  en  peinture,  qui  forcent  tout  d'un  coup  le  suffrage 
de  toutes  les  nations,  et  qui  s'assurent  ceux  de  la  postérité 
par  un  éclat  que  rien  ne  peut  obscurcir. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  célèbre  dépôt  des  connaissances 
humaines,  qui  a  paru  sous  le  titre  de  Dictionnaire  encyclopé- 
dique. C'est  une  gloire  éternelle  pour  la  nation,  que  des  offi- 
ciers de  guerre  sur  terre  et  sur  mer,  d'anciens  magistrats, 
des  médecins  qui  connaissent  la  nature,  de  vrais  doctes  quoi- 
que docteurs,  des  bommes  de  lettres,  dont  le  goût  a  épuré 
les  connaissances,  des  géomètres,  des  physiciens,  aient  tous 
concouru  à  ce  travail  aussi  utile  que  pénible,  sans  aucune 
vue  d'intérêt,  sans  même  rechercher  la  gloire,  puisque  plu- 
sieurs cachaient  leurs  noms;  enfin  sans  être  ensemble  d'in- 
telligence, et  par  conséquent  exempts  de  l'esprit  de  parti. 

Mais  ce  qui  est  encore  plus  honorable  pour  la  patrie,  c'est 
que,  dans  ce  recueil  immense,  le  bon  l'emporte  sur  le  mau- 
vais ;  ce  qui  n'était  pas  encore  arrivé.  Les  persécutions  qu'il 
a  essuyées  ne  sont  pas  si  honorables  pour  la  France.  Ce 
même  malheureux  esprit  de  formes,  mêlé  d'orgueil,  d'envie, 
et  d'ignorance,  qui  fit  proscrire  l'imprimerie  du  temps  de 
Louis  XI,  les  spectacles  sous  le  grand  Henri  IV,  les  commen- 
cements de  la  saine  philosophie  sous  Louis  XIII,  enfin  l'émé- 
tique  et  l'inoculation  ;  ce  même  esprit,  dis-je,  ennemi  de  tout 
ce  qui  instruit,  et  de  tout  ce  qui  s'élève,  porta  des  coups  pres- 
que mortels  à  cette  mémorable  entreprise  ;  il  est  parvenu 
même  à  la  rendre  moins  bonne  qu'elle  n'aurait  été,  en  lui 
mettant  des   entraves,  dont  il  ne  faut  jamais  enchaîner  la 


(a)  Voyez  les  discours  de  MM.  de  Monclar,  de  La  Chalotais,  de 
Castilhnri,  de  Servau,  et  d'autres. 

(b)  M.  Vaucanson. 

(c)  M.  Duhamel  du  Monceau. 

h)  Turgot.       .  .    " 

(d)  M.  de  Parcieux. 
(ci  M.  Poissonnier. 
(/")  M.  Leroi. 
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raison  (I)  ;  car  on  no  doit  réprimer  que  la  témérité  et  non  la 
sage  hardiesse,  sans  laquelle  l'esprit  humain  ae  peut  faire 
aucun  progrès.  Il  est  certain  que  la  connaissance  de  la  na- 
ture, l'esprit  de  doute  sur  les  fables  anciennes  honorées  du 
nom  d'histoires,  la  saine  métaphysique  dégagée  des  imperti- 
nences de  l'école,  sont  les  fruits  de  ce  siècle,  et  que  la  raison 
s'est  perfectionnée  (2). 

Il  est  vrai  que  toutes  les  tentatives  n'ont  pas  été  heureuses. 
Des  voyages  au  bout  du  monde,  pour  constater  une  vérité 
que  Newton  avait  démontrée  dans  son  cabinet,  ont  laissé  des 
doutes  sur  l'exactitude  des  mesures.  L'entreprise  du  fer  brut 
forgé,  ou  converti  en  acier,  celle  de  faire  éclore  des  animaux 
à  la  manière  de  l'Egypte  dans  des  climats  trop  différents  de 
l'Egypte,  beaucoup  d'autres  efforts  pareils  ont  pu  faire  perdre 
un  temps  précieux,  et  ruiner  même  quelques  familles.  Mais 
nous  avons  dû  à  ces  mêmes  entreprises  des  lumières  utiles 
sur  la  nature  du  fer  et  sur  le  développement  des  germes  con- 
tenus dans  les  œufs.  Des  systèmes  trop  hasardés  ont  défiguré 
des  travaux  qui  auraient  été  très  utiles.  On  s'est  fondé  sur 
des  expériences  trompeuses,  pour  faire  revivre  cette  ancienne 
erreur,  que  des  animaux  pouvaient  naître  sans  germe.  Do  là 
sont  sorties  des  imaginations  plus  chimériques  que  ces  ani- 
maux. Les  uns  ont  poussé  l'abus  de  la  découverte  de  Newton 
sur  l'attraction  jusqu'à  dire  que  les  enfants  se  forment  par 
attraction  dans  le  ventre  de  leurs  mères.  Les  autres  ont  in- 
venté des  molécules  organiques.  On  s'est  emporté  dans  ces 
vaines  idées  jusqu'à  prétendre  que  les  montagnes  ont  été 
formées  par  la  mer;  ce  qui  est  aussi  vrai  que  de  dire  que  la 
mer  a  été  formée  par  les  montagnes  (3). 

(i)  Voyez,  en  tête  du  Dictionnaire  philosophique,  l'Introduction 
aux  Questions  sur  l'Encyclopédie,  et  notre  note  à  cette  Introduc- 
tion. 

(2)  Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  ici  quelques  traits  au  tableau 
tracé  par  Voltaire.  C'est  dans  ce  siècle  que  l'aberration  des  étoiles 
fixes  a  été  découverte  par  Bradley;  que  les  géomètres  sont  parve- 
nus à  calculer  les  perturbations  des  comètes,  et  à  prédire  le  retour 
de  ces  astres;  que  les  mouvements  des  planètes  ont  été  soumis  à 
des  calculs  sinon  rigoureux,  du  moins  certains,  et  d'une  exactitude 
égale  à  celle  qu'on  peut  attendre  des  observations.  Les  principes 
généraux  du  mouvement  des  corps  solides  et  des  lluides  ont  été 
découverts  par  d'Alembert.  Le  problème  de  la  précession  des  équi- 
noxes.  dont  Newton  n'avait  pu  donner  qu'une  solution  incomplète, 
a  été  résolu  par  le  même  géomètre;  et  ou  lui  doit  encore  la  décou- 
verte d'un  nouveau  calcul  nécessaire  dans  la  théorie  du  mouvement 
des  fluides  et  des  corps  flexibles.  Les  lois  de  la  gradation  de  la 
lumière,  trouvées  par  Bouguer;  la  découverte  des  lunettes  acroma- 
tiques,  dont  la  première  idée  est  due  à  M.  Euler;  la  méthode  d'ap- 
pliquer le  prisme  aux  lunettes,  de  décomposer  par  ce  moyen  la 
lumière  des  étoiles,  de  mesurer  avec  plus  d'exactitude  les  lois  de 
la  réfraction  et  de  la  diffraction,  que  l'on  doit  à  M.  l'abbé  Rochon, 
avec  de  nouvelles  méthodes  de  mesurer  les  angles  et  les  distances, 
et  des  observations  importantes  sur  la  théorie  do  la  vision  ;  tous 
ces  travaux  sont  autant  de  monuments  du  génie  des  sa\ants  qui 
ont  illustré  ce  siècle. 

Quels  progrès  n'avons-nous  point  faits  dans  la  chimie,  devenue 
une  dos  branches  les  plus  utiles  et  les  plus  étendues  de  nos  con- 
naissances! Nous  avons  su  découvrir,  analyser  soumettre  aux  expé- 
riences, ces  fluides  élastiques  connus  sous  le  nom  d'airs,  et  dont  le 
siècle  dernier  soupçonnait  à  peine  l'existence;  les  phénomènes 
électriques  ont  encore  été  une  source  féconde  de  découvertes;  la 
nature  de  la  foudre  a  été  connue,  grâce  à  Franklin,  et  il  nous  a 
instruits  à  nous  préserver  de  ses  ravages.  L'histoire  naturelle  est 
devenue  une  science  nouvelle  par  les  travaux  des  Linné ,  des 
Rouelle,  des  Dauhenton  et  de  leurs  disciples,  tandis  que  l'éloquent 
historien  de  la  nature  en  répandait  le  goût  parmi  les  hommes  de 
tous  les  états  et  de  tous  les  pays.  Les  mathématiques  ont  fait  par  le 
génie  des  Bernouilli,  des  Euler,  des  d'Alembert,  et  des  La  Grange, 
d'immenses  progrès  dont  Newton  et  Leihnitz  seraient  eux-mêmes 
étonnés.  Le  calcul  des  probabilités,  qui  ne  servaient  presque  dans 
le  siècle  dernier  qu'a  calculer  les  chances  des  jeux  de  hasard,  a  été 
appliqué  à  des  questions  utiles  au  bonheur  des  hommes. 

Les  principes  généraux  de  la  législation,  de  l'administration  des 
Etats,  ont  été  découverts,  analysés,  et  développés  dans  un  grand 
nombre  d'excellents  ouvrages. 

L'art  tragique  enfin,  perfectionné  par  Voltaire,  est  devenu  un  art 
vraiment  moral;  il  a  fait  du  théâtre  une  école  d'humanité  et  de 
philosophie. 

Si  nous  examinons  ensuite  les  progrès  des  arts,  nous  compterons 
au  nombre  des  avantages  du  même  siècle  la  perfection  de  l'art  de 
construire  les  vaisseaux,  la  méthode  de  les  doubler  de  cuivre;  l'art 
d'instruire  les  muels  et  de  les  rendre  en  quelque  sorte  à  la  société; 
les  secours  établis  pour  les  hommes  frappés  d'une  mort  apparente; 
l'art  militaire  enfin,  dont  le  génie  de  Frédéric  a  fait  en  quelque 
sorte  une  science  nouvelle. 

Enfin  nous  avons  vu  tous  les  arts  mécaniques,  toutes  les  manu- 
factures, toutes  les  branches  de  l'agriculture  se  perfectionner,  s'en- 
richir de  méthodes  nouvelles,  se" diriger  par  des  principes  plus 
sûrs  et  plus  simples,  fruits  d'une  application  heureuse  des  sciences 
à  tous  les  objets  de  l'industrie  humaine.  (K.) 

(3)  Dans  cet  alinéa  se  trouvent  réunies  toutes  les  erreurs  scienti- 
fiques de  Voltaire.  Il  nie  l'utilité  des  voyages  des  astronomes  en 

VOLTAIRE.  —  T,   II, 


Qui  croirait  que  les  géomètres  (1)  ont  été  assez  extrava- 
gants pour  imaginer  qu'en  exaltant  son  Ame  on  pouvait  voir 
l'avenir  comme  le  présent?  Plus  d'un  philosophe  (2),  commo 
on  l'a  déjà  dit  ailleurs,  a  voulu,  à  l'exemple  de  Descartes,  se 
mettre  à  la  place  de  Dieu,  et  créer  comme  lui  un  monde  avec 
la  parole  :  mais  bientôt  toutes  ces  folies  de  la  philosophie 
sont  réprouvées  des  sages;  et  même  ces  édifices  fantastiques, 
défruits  par  la  raison,  laissent  dans  leurs  ruines  des  maté- 
riaux dont  la  raison  même  fait  usage. 

Une  extravagance  pareille  a  infecté  la  morale.  Il  s'est  trouvé 
des  esprits  assez  aveugles  pour  saper  tous  les  fondements  de 
la  société  en  croyant  la  réformer.  On  a  été  assez  fou  pour 
soutenir  que  le  tien  et  le  mien  sont  des  crimes,  et  qu'on  ne 
doit  point  jouir  de  son  travail;  que  non-seulement  tous  les 
hommes  sont  égaux,  mais  qu'ils  ont  perverti  l'ordre  de  la 
nature  en  se  rassemblant;  que  l'homme  est  né  pour  être  isolé 
comme  une  bête  farouche;  que  les  castors,  les  abeilles, et  les 
fourmis,  dérangent  les  lois  éternelles  en  vivant  en  répu- 
blique. 

Ces  impertinences,  dignes  de  l'hôpital  des  fous,  ont  été 
quelque  temps  à  la  mode,  comme  des  singes  qu'on  fait  dan- 
ser dans  les  foires. 

Elles  ont  été  poussées  jusqu'à  ce  point  incroyable  de  dé- 
mence, qu'un  je  ne  sais  quel  charlatan  sauvage  a  osé  dire, 
dans  un  projet  d'éducation  (a),  «  qu'un  roi  ne  doit  pas  ba- 
»  lancer  à  donner  en  mariage  à  son  fils  la  fille  du  bourreau, 
»  si  les  goûts,  les  humeurs  et  les  caractères  se  conviennent.  » 

La  théologie  n'a  pas  été  à  couvert  de  ces  excès  :  des  ouvrages 
dont  la  nature  est  d'être  édifiants,  sont  devenus  des  libelles 
diffamatoires,  qui  ont  même  éprouvé  la  sévérité  des  parle- 
ments, et  qui  devaient  aussi  être  condamnés  par  toutes  les 
académies,  tant  ils  sont  mal  écrits  (3). 

Plus  d'un  abus  semblable  a  infecté  la  littérature;  une  foule 
d'écrivains  s'est  égarée  dans  un  style  recherché,  violent,  in- 
intelligible, ou  dans  la  négligence  totale  de  la  grammaire. 
On  est  parvenu  jusqu'à  rendre  Tacite  ridicule  (4).  On  a  beau- 
coup écrit  dans  ce  siècle;  on  avait  du  génie  dans  l'autre.  La 
langue  fut  portée,  sous  Louis  XIV,  au  plus  haut  point  de  per- 
fection dans  tous  les  genres,  non  pas  en  employant  des  ter- 
mes nouveaux,  inutiles,  mais  en  se  servant  avec  art  de  tous 
les  mots  nécessaires  qui  étaient  en  usage.  Il  est  à  craindre 
aujourd'hui  que  cette  belle  langue  ne  dégénère  par  cette  mal- 
heureuse facilité  d'écrire  que  le  siècle  passé  adonnée  aux 
siècles  suivants;  car  les  modèles  produisent  une  foule  d'imi- 
tateurs, et  ces  imitateurs  cherchent  toujours  à  mettre  en  pa- 
roles ce  qui  leur  manque  en  génie.  Ils  défigurent  le  langage, 
ne  pouvant  l'embellir.  La  France  surtout  s'était  distinguée, 
dans  le  beau  siècle  de  Louis  XIV,  par  la  perfection  singulière 
à  laquelle  Racine  éleva  le  théâtre,  et  par  le  charme  de  la 
parole,  qu'il  porta  à  un  degré  d'élégance  et  de  pureté  in- 
connu jusqu'à  lui.  Cependant  on  applaudit  après  lui  à  des 
pièces  écrites  aussi  barbarement  que  ridiculement  con- 
struites (5). 

C'est  contre  cette  décadence  que  l'Académie  française  lutto 
continuellement;  elle  préserve  le  bon  goût  d'une  ruine  totale, 
en  n'accordant  du  moins  des  prix  qu'à  ce  qui  est  écrit  avec 
quelque  pureté,  et  en  réprouvant  tout  ce  qui  pèche  par  le 
style.  Il  est  vrai  que  les  beaux-arts,  qui  donnèrent  tant  de 
supériorité  à  la  France  sur  les  autres  nations,  sont  bien  dé- 
générés; et  la  France  serait  aujourd'hui  sans  gloire  dans  ce 
genre,  sans  un  petit  nombre  d'ouvrages  de  génie,  tels  que  le 
poème  des  quatre  Saisons  (6),  et  le  quinzième  chapitre  de 
Bélisaire  (7),  s'il  est  permis  de  mettre  la  prose  à  côté  de  la  plus 
élégante  poésie.  Mais  enfin  la  littérature,  quoique  souvent 
corrompue,  occupe  presque  toute  la  jeunesse  bien  élevée  : 
elle  se  répand  dans  les  conditions  qui  l'ignoraient.  C'est  à 


1763  pour  observer  les  deux  passages  successifs  de  Vénus  sur  le 
disque  du  soleil,—  et  il  a  torl  ;  il  nie  l'art  de  convertir  le  fer  en 
acier  imaginé  par  Réaumur,  —  et  il  a  tort;  il  nie  les  découvertes 
de  Charles  Bonnet,  de  Trembley,  de  Needham  sur  les  polypes,  sur 
les  insectes  qui  se  reproduisent  sans  accouplement,  etc.,  —  et  il  a 
toujours  loi  i  ;  enfin,  s'il  se  moque  de  Telliamed  (de  Maillet)  et  de 
ses  rêveries,  il  pousse  encore  l'incrédulité  un  peu  trop  loin.  (G.  A.) 

(1)  Maupertuis. 

(-2   Ceci  a  l'adresse  de  d'Holbach.  (G.  A.) 

(o)  Ces  propres  par  les  se  trouvent  dans  le  livre  intitulé  Emile, 
tome  IV,  page  j"H.  —Nous  avons  déjà  donné  le  texte  exact  de 
Rousseau  dans  une  note  de  l'Introduction  à  ï Essai  sur  les  mœurs. 
(G.  A.) 

(3)  Voltaire  fait  allusion  à  un  mandement  de  l'archevêque  de  Paris, 
Christophe  de  Beaumont.  (G.  A.) 

(4)  La  Bletteric  est  désigné  ici.  (G.  A.) 

(5)  Voilà  pour  Crébillon.  (G.  A.) 

(6)  Par  Saint-Lambert.  (G.  A.) 

(7)  Par  Marmonlel.  (G.  A.) 
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ri!  •  qu'on  doit  l'éloignemont  des  débauches  grossières,  et  la 
bonservatiôri  d'un  reste  de  la  politesse  introduite  dans  la  na- 
tion par  Louis  XIV  et  par  sa  mère  (1).  Cette  littérature,  utile 


(1)  Celte  conclusion,  qui  est  fie  1763,  n'était  guère  flatteuse  pour 
le  règne  de  Lau\$-le-Bien-Aimé<  (G  A.) 

—  Voici,  du  reste,  le  crayon  que  fait  du  même  règne  Camille 
Desmoulins  : 

«  Toutes  les  places  vendues,  le  masque  levé  par  des  courtisanes; 
des  enregistrements  forces  sans  nombre;  les  parlements  lançant  au- 
tant de  décrets  de  [irise  de  corps  contre  les  molinisles,  que"  l-'l-iiry 
expédiait  de  lettres  de  cachet  contre  les  jansénistes;  un  roi  levant 
sur  ses  sujets  plus  d'iin;  ôts  que  tous  ses  prédécesseurs  ensemble; 
les  vols  les  plus  violents  et  les  plus  irifâm  is  ne  ré,  arant  rien,  parce 
que  les  fantaisies  du  jour  engloutissaient  le  pillage  de  la  veille;  un 
Contrôleur  général  faisant  l'aveu  public  qu'il  n'était  en  place  que 
po\ir  piller,  et  autant  qu'il  y  excellait;  la  nation  attachée  au  char 
d  une  prostituée,  qui  décidait  également  du  sort  des  princes  et  des 


dans  toutes  les  conditions  do  la  vie,  console  même  des  cala- 
mités publiques,  en  arrêtant  sur  des  objets  agréables  l'esprit 
qui  serait  trop  accablé  de  la  contemplation  des  misères  hu- 
maines. 


peuples,  du  duc  et  pdlr  et  de  l'histrion;  qui  disgraciait  un  lâche 
cardinal,  un  vieil  archevêque  s'il  ne  iui  baisait  le  ,  et  le  chan- 
celier de  France,  s'il  ne  mettait  du  rouge  et  ne  lui  servait  cl  î  bouf- 
fon; au  dedans,  l'oppression  et  la  misère,  au  dehors  la  faiblesse  et 
le  mépris;  le  pavillon  des  Jean  Bart,  des  Duguay-Trouin,  des  Du- 
quesne,  déshonoré  sur  toutes  les  mers;  enfin,  chose  horrible  à  pen- 
ser, le  roi  faisant  publiquement  le  monopole  des  grains,  et  affamant 
ses  peuplés  pour  entretenir  une  fille;  cent  mille  lettres  de  cachet  : 
tel  fut  le  règne  de  LoUis-le-Bieti-Aitné.  Mais  il  ne  fut  pas  mé- 
chant! Et  qu'aurait-il  fait  de  plus,  s'écrie  Mirabeau,  s'il  l'eût  été? 
Tarquin  non  [dus,  s'écriait  Ciceron,  n'était  pas  méchant.  Il  n'était 
pas  cruel,  il  n'était  que  lier,  et  nos  pères  l'ont  chassé;  mais  c'é- 
taient des  Romains.  »  (G.  A.) 


FIN  DO  PKECIS  DU  SIÈCLE  DE  LOUIS  XV. 


HISTOIRE 


DU 


PARLEMENT  DE  PARIS 


AVERTISSEMENT  POUR  LA  PRESENTE  ÉDITION. 


Nous  venons  de  voir  avec  quel  art  Voltaire  sait  raconter 
l'histoire  de  son  temps  ;  voici  maintenant  une  histoire  sati- 
rique; elle  est  encore  un  modèle.  Le  patriarche  attaque  ici 
tout  un  corps  dans  un  but  déterminé  et  immédiat  :  il  fait  de 
la  politique  et  non  plus  seulement  de  la  philosophie.  Ce  long 
réquisitoire  contre  le  parlement  de  Paris  fut  composé  à  fins- 
tigation  du  ministère,  et  c'est  la  première  fois,  croyons-nous, 
que  le  gouvernement  de  France,  rêvant  un  coup  d'Etat,  tint 
compte  de  l'opinion  publique  au  point  d'avoir  recours  au 
premier  des  lettrés  pour  gagner  le  peuple  à  sa  cause.  En 
vérité,  la  Révolution  est  proche. 

Nous  renvoyons  le  lecteur  aux  explications  que  Condorcet 
donne  de  cet  écrit  dans  sa  Vie  de  Voltaire  (pages  21,  22  et  23 
du  tome  Ier  de  cette  édition).  Nous  nous  bornerons  à  con- 
stater ici  qu'à  la  coterie  parlementaire  qui  prétendait  repré- 
senter la  France,  Voltaire  et  ses  amis  répliquèrent  :  La  nation 
représentée,  c'est  ou  le  roi,  ou...  les  Etats  généraux  ! 

Ce  livre  parut  sous  le  nom  de  l'abbé  Big*"  et  sous  la  rubri- 
que d'Amsterdam.  Il  eut  cinq  éditions  en^moins  d'un  an.  Les 
parlementaires  recherchèrent  vivement  l'auteur,  et  Voltaire 
se  voyant  menacé  fit  insérer  dans  le  Mercure  plusieurs  let- 
tres de  désaveu.  On  parut  renoncer  à  brûler  lo  livre.  Mais 
en  1771,  c'est-à-dire  au  bout  de  deux  ans,  voilà  que  Voltaire 
apprit,  et  de  la  bouche  même  de  l'avocat  général,  qu'on  se 
préparait  à  le  mettre  en  cause.  De  passage  à  Ferney,  Sé- 
guier  lui  dit  que  plusieurs  conseillers  du  parlement  le  pres- 
saient de  dénoncer  la  fameuse  Histoire  ;  qu'il  ne  pourrait 
s'empêcher  à  la  fin  de  remplir  son  ministère  ;  que,  s'il  ne 
faisait  pas  la  dénonciation,  ces  conseillers  la  feraient  eux- 
mêmes,  et  que  cela  pourrait  aller  très  loin.  Voltaire  lui  ré- 
pondit bonnement  que  cela  ne  le  regardait  point  du  tout  ; 
qu'il  n'avait  aucune  part  à  cette  Histoire  ;  que  d'ailleurs  il  la 
regardait  comme  très  véridique  ;  et  que  s'il  était  possible 
qu'une  compagnie  eût  de  la  reconnaissance,  le  parlement 
devait  des  remerciements  à  l'écrivain  qui  l'avait  extrême- 
ment ménagé.  Malgré  cette  belle  déclaration,  Séguier  s'ap- 
prêtait à  requérir,  quand  le  parlement  fut  détruit  et  le  phi- 
losophe fut  sauvé. 

Nous  donnons  la  parole  à  Diderot  sur  la  valeur  littéraire  et 
historique  de  ce  livre,  dont  Condorcet  juge  ailleurs,  avons- 
nous  dit,  la  portée  politique. 

E.  B.  —  G.  A. 


SUR  L'HISTOIRE  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Cet  ouvrage  est  aussi  sûrement  de  Voltaire  qu'il  n'est  pas 
de  moi.  Quel  autre  que  lui  sait  écrire  avec  cette  facilité, 
cette  grâce  et  cette  négligence?  Il  s'en  défend  pourtant,  et  il 
a  raison.  Il  a  trouvé  le  secret  d'offenser  le  parlement,  et  de 
déplaire  au  souverain.  Il  n'y  avait  que  deux  lignes  à  effacer, 
et  deux  mauvaises  lignes,  pour  que  la  cour  lui  sût  le  plus 
grand  gré  de  son  travail.  Les  magistrats  haineux  se  sont  tus 


jusqu'à  présent  ;  mais  ils  attendent  que  l'auteur  se  compro- 
mette par  quelque  indiscrétion  ;  et  notre  maître  n'est  mal- 
heureusement que  trop  disposé  à  en  faire.  Lo  ressentiment 
des  corps  ne  s'éteint  jamais.  Quand  ils  ne  peuvent  se  venger 
sur  la  personne,  ils  se  vengent  sur  les  siens,  ils  se  vengent 
sur  sa  postérité.  Il  faut  n'avoir  guère  de  liaisons  dans  ce 
monde-ci  pour  se  brouiller  avec  des  gens  qui  ont  sur  le  front 
un  bandeau  qu'ils  sont  maîtres  de  tirer  sur  les  yeux  ;  sur 
leurs  genoux,  une  balance  qui  penche  du  côté  qu'il  leur 
plaît;  dans  leurs  mains,  un  glaive  qui  tranche  des  deux  cô- 
tés ;  devant  eux,  un  livre  où  ils  lisent  à  leur  gré  notre  des- 
tinée ;  et  entre  leurs  bras,  une  urne  qu'ils  secouent  et  d'où 
ils  peuvent  faire  sortir  à  tout  moment  la  perte  de  l'honneur, 
de  la  liberté,  de  la  fortune  et  de  la  vie.  Je  ne  répondrais  pas 
que  Voltaire  ne  passât  les  dernières  années  de  la  sienne, 
comme  le  fils  de  l'homme  qu'il  a  tant  persécuté,  à  errer  sur 
la  surface  de  la  terre,  sans  trouver  où  reposer  sa  tête.  Puisse 
le  ciel  faire  mentir  cette  triste  prophétie  ! 

Souverains  de  la  terre,  ne  mettez  jamais  vos  lois  sous  la 
sanction  des  dieux  ;  vous  ne  serez  plus  maîtres  de  les  ré- 
voquer. 

Souverains  de  la  terre,  ne  confiez  jamais  vos  privilèges  à 
des  corps  particuliers  ;  vous  ne  serez  plus  maîtres  de  les  re- 
vendiquer. 

Si  vous  dites  à  quelques-uns  de  vos  sujets  :  Rendez  la  jus- 
tice en  mon  nom,  ils  ne  pourront  plus  souffrir  que  vous  ren- 
diez la  justice.  Evoquez  une  cause  à  votre  tribunal,  et  vous 
entendrez  leurs  murmures. 

Voltaire  prouve  très  clairement,  par  les  faits,  que  nos  par- 
lements d'aujourd'hui  n'ont  rien  de  commun  avec  nos  an- 
ciens parlements  et  nos  états  généraux  ;  et  que  ce  ne  sont 
que  de  simples  cours  dejudicature  salariées,  dont  les  préten- 
dus privilèges  ne  sont  que  des  espèces  d'usurpations  fondées 
sur  des  circonstances  fortuites,  quequefois  très  frivoles.  Un 
homme  plus  instruit  aurait  sans  doute  traité  ce  sujet  impor- 
tant d'une  manière  plus  profonde.  En  nous  entretenant  de 
l'origine  des  prérogatives  du  parlement,  il  nous  aurait  fait 
connaître  l'esprit  de  ce  corps.  Nous  l'aurions  vu  mettre  à 
prix  la  tête  d'un  Condé  ;  et  le  conseiller  Hévrard,  évidem- 
ment compris  dans  la  même  conspiration,  rester  tranquille 
sur  les  fleurs  de  lis.  Nous  aurions  vu  les  héritages  augmen^ 
ter  ou  tomber  de  prix,  selon  qu'ils  étaient  ou  n'étaient  pas 
situés  dans  lo  voisinage  d'un  do  ces  messieurs.  Nous  aurions 
vu  ce  corps  se  faire  exiler,  refuser  la  justice  au  peuple,  et 
amener  l'anarchie  lorsqu'il  s'agissait  de  ses  droits  chiméri- 
ques ;  jamais  quand  il  était  question  de  la  défense  du  peu- 
ple. Nous  l'aurions  vu  intolérant,  bigot,  stupide,  conservant 
ses  usages  gothiques  et  vandales,  et  proscrivant  lo  sens 
commun.  Nous  l'aurions  vu  ardent  à  se  mêler  de  tout,  de 
religion,  de  gouvernement,  de  guerre,  de  police,  de  finances, 
d'arts  et  de  sciences,  et  toujours  brouillant  tout  d'après  son 
ignorance,  son  intérêt  et  ses  préjugés.  Nous  l'aurions  vu  in- 
solent sous  les  rois  faibles,  lâche  sous  les  rois  formes.  Nous 
l'aurions  vu  plus  arriéré  sur  son  siècle,  moins  au  courant  des 
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progrès  do  l'esprit  que  les  moines  enfermés  dans  les  cellules 
des  chartreuses. Nous  l'aurions  vu  fermant  les  yeux  sur  le  fond, 
et  toujours  dominé  par  l'absurdité  de  ses  formes.  Nous  l'au- 
rions vu  vendu  à  l'autorité  ;  la  plupart  de  ses  membres  pen- 
sionnés de  la  cour;  et  le  plus  violent  ennemi  de  toute  liberté, 
soit  civile,  soit  religieuse,  l'esclave  des  grands,  l'oppresseur 
des  petits.  Nous  l'aurions  vu  sans  cesse  occupé  de  réformes, 
excepté  dans  la  partie  de  la  jurisprudence  et  des  lois,  qu'il  a 
laissées  dans  le  chaos  où  il  les  a  trouvées.  Nous  l'aurions  vu 
poursuivre  les  honneurs  et  la  richesse,  à  quelque  prix  que  ce 
fût.  Nous  l'aurions  vu  étendant  sa  protection  et  s^s  haines 
jusqu'à  la  troisième  et  quatrième  générations.  Nous  l'aurions 
vu,  dans  des  circonstances  incertaines,  animé  du  même  es- 
prit que  le  théologien,  pencher  presque  toujours  vers  le  côté 
absurde  et  ridicule.  Nous  l'aurions  vu,  sous  prétexte  de  con- 
server les  droits  de  la  couronne,  s'opposer  à  l'abolition  des 
lois  les  plus  folles,  et  soutenir  le  droit  d'aubaine,  l'indissolu- 
bilité des  grands  fiefs,  l'aliénation  des  domaines  royaux. 
Nous  l'aurions  vu,  par  une  inconséquence  inconcevable, 
traversant  l'inquisition  et  servant  la  fureur  sacerdotale,  al- 


lumant les  bûchers,  préparant  les  instruments  de  supplice, 
au  gré  du  prêtre  fanatique.  Nous  l'aurions  vu  exerçant  luî- 
même  l'inquisition  dans  sa  procédure  criminelle.  Nous  l'au- 
rions vu  porter  dans  les  fonctions  publiques  toute  Pétroitesse 
du  petit  esprit  monastique.  Nous  l'aurions  vu  le  corps  le  plus 
pauvre,  le  plus  ignorant,  le  plus  petit,  le  plus  gourmé,  le 
plus  entêté,  le  plus  méchant,  le  plus  vil,  le  plus  vindicatif 
qu'il  soit  possible  d'imaginer,  s'opposant  sans  cesse  au  bien, 
ou  ne  s'y  prêtant  que  par  de  mauvais  motifs,  n'ayant  aucune 
vue  saine  d'administration  ou  d'utilité  publique,  aucun  senti- 
ment de  son  importance  et  de  sa  dignité,  irréconciliable  en- 
nemi de  la  philosophie  et  de  la  raison. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cet  ouvrage  est  très  bien  fait,  très  inté- 
ressant, très  agréable  à  lire,  et  suffisant  pour  ceux  qui, 
comme  vous  et  moi,  ne  se  soucient  pas  de  s'enfoncer  dans 
nos  antiquités.  Est  bien  caché  à  qui  l'on  voit  le  cul,  dit  un 
proverbe  trivial.  Voltaire  renie  cet  ouvrage  ;  et  l'on  y  ôte  au 
cardinal  de  Richelieu  le  testament  qui  porte  son  nom,  opi- 
nion qui  est  particulière  à  Voltaire. 

Denis  Diderot. 


HISTOIRE 


PARLEMENT  DE  PARIS 


AVANT-PROPOS. 

Il  n'appartient  qu'à  la  liberté  de  connaître  la  vérité  et  delà 
dire.  Quiconque  est  gêné,  ou  par  ce  qu'il  doit  à  ses  maîtres, 
oupar  ce  qu'il  doit  à  son  corps,  est  forcé  au  silence  (1);  s'il 
est  fasciné  par  l'esprit  de  parti,  il  ne  devient  que  l'organe 
des  erreurs. 

Ceux  qui  veulent  s'instruire  de  bonne  foi  sur  quelque  ma- 
tière que  ce  puisse  être,  doivent  écarter  tous  préjugés,  autant 
que  le  peut  la  faiblesse  humaine.  Ils  doivent  penser  qu'aucun 
corps,  aueungouvernemcnt, aucun  institut  n'est  aujourd'hui  Ge 
qu'il  a  été,  qu'il  changera  comme  il  a  changé,  et  que  l'immuta- 
bilité  n'appartient  point  aux  hommes. L'empire  est  aujourd'hui 
aussi  différent  de  celui  de  Charleniagne  que  de  celui  d'Au- 
guste. L'Angleterre  ne  ressemble  pas  plus  à  ce  qu'elle  était 
du  temps  de  Guillaume-le-Conquérant,  que  la  France  ne  ras- 
semble à  la  France  du  temps  de  Hugues  Capet;  et  les  usages, 
les  droits,  la  constitution,  sous  Hugues  Capet,  n'ont  rien  des 
temps  de  Clovis  :  ainsi  tout  change  d'un  bout  de  la  terre  à 
l'autre.  Presque  toute  son  origine  est  obscure,  presque  toutes 
les  lois  se  contredisent  de  siècle  en  siècle.  La  science  de  l'his- 
toire n'est  que  celle  de  l'inconstance;  et  tout  ce  que  nous  sa- 
vons bien  certainement,  c'est  que  tout  est  incertain. 

Il  y  a  bien  peu  de  lois  chez  les  peuples  de  l'Europe,  soit 
civiles,  soit  religieuses,  qui  aient  subsisté  telles  qu'elles 
étaient  dans  le  commencement.  Qu'on  fouille  les  archives  des 
premiers  siècles,  et  qu'on  voie  si  l'on  y  trouvera  des  évoques 
souverains,  disant  la  messe  au  bruit  des  tambours,  des  moi- 
nes princes,  des  cardinaux  égaux  aux  rois  et  supérieurs  aux 
princes. 

Principibus  prœstant  et  regibus  aequiparanlur. 

Il  fallut  toujours  rendre  la  justice;  point  de  société  sans 
tribunal  :  mais  qu'étaient  ces  tribunaux?  et  comment  ju- 
geaient-ils? Y  avait-il  une  seule  juridiction,  une  seule  forma- 
lité qui  ressemblât  aux  nôtres? 

Quand  la  Gaule  eut  été  subjuguée  par  César,  elle  fut  sou- 
mise aux  lois  romaines.  Le  guuvernement  municipal,  qui  est 
le  meilleur,  parce  qu'il  est  le  plus  naturel,  fut  conserve  dans 
toutes  les  villes  :  elles  avaient  leur  sénat,  que  nous  appelons 
conseil  de  ville,  leurs  domaines,  leurs  milices.  Le  conseil  de 
la  ville  jugeait  les  procès  des  particuliers,  et  dans  les  affaires 
considérables  on  appelai!  au  tribunal  du  préteur,  ou  du  pro- 
ccnsul,  ou  du  préfet.  Cette  institution  subsiste  encore  en 
Allemagne,  dans  les  rilles  nommées  impériales;  et  c'est,  je 
crois,  le  seul  monument  du  droit  public  des  anGiens  Ro- 
mains qui  n'ait  point  été  corrompu.  Je  ne  parle  [tas  du  droit 
écrit,  qui  est  le  fondement  de  la  jurisprudence  dans  la 
partie  de  l'Allemagne  où  l'on  no  suit  pas  le  droit  saxon;  ce 


(li  Ceci  est  ù  l'adresse  du  président  Hénault.  auteur  de  VAbrér/é 
chionolofjiqvc  de  l'histoire  de  France.  «  Le  président  Hénault  n'a- 
vait i  as  le  courage  du  prési  lent  de  Tliou.  »  a  déjà  dit  Voltaire  dans 
le  chapitre  i.xxix  de  l'Essai  sur  les  mœurs.  Voyez  encore  plus 
loin  au  chapitre  vi.  (G.  A.) 


droit  romain  est  reçu  dans  l'Italie  et  dans  quelques  provinces 
de  France  au  delà  de  la  Loire. 

Lorsque  les  Sicambres  ou  Francs,  dans  la  décadence  de 
l'empire  romain,  vinrent  des  marais  du  Mein  et  du  Rhin  sub- 
juguer une  partie  des  Gaules,  dont  une  autre  partie  avait  été 
déjà  envahie  par  des  Rourguignons,  on  sait  assez  dans  quel 
état  horrible  la  partie  des  Gaules  nommée  France  fut  alors 
plongée.  Les  Romains  n'avaient  pu  la  défendre;  elle  se  défen- 
dit elle-même  très  mal,  et  fut  la  proie  des  Rarbares. 

Les  temps,  depuis  Clovis  jusqu'à  Charleniagne,  ne  sont 
qu'un  tissu  de  crimes,  de  massacres,  de  dévastations  et  de 
fondations  de  monastères,  qui  font  horreur  et  pitié;  et  après 
avoir  bien  examiné  le  gouvernement  des  Francs,  on  n'y 
trouve  guère  d'autre  loi  bien  nettement  reconnue  que  la  loi 
du  plus  fort.  Voyons,  si  nous  pouvons,  ce  que  c'était  alors 
qu'un  parlement. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  anciens  parlements. 

Presque  toutes  les  nations  ont  eu  des  assemblées  généra- 
les. Les  Grecs  avaient  leur  église,  dont  la  société  chrétienne, 
prit  le  nom,  le  peuple  romain  eut  ses  comices,  les  Tartares 
ont  eu  leur  cour-illé,  et  ce  fut  dans  une  de  ces  cours-iltésque 
Gengis-kan  prépara  la  conquête  de  l'Asie.  Les  peuplés  du 
Nord  avaient  leur  Vittenagémoth  ;  et  lorsque  les  Francs,  ou 
Sicambres,  se  furent  rendus  maîtres  des  Gaules,  les  capitai- 
nes francs  eurent  leur  parïiament,  du  mot  celte  parler  ou 
parlier,  auquel  le  peu  de  gens  qui  savaient  lire  et  écrire  joi- 
gnirent une  terminaison  latine;  et  de  là  vint  le  mot parla- 
tnentum  dans  nos  anciennes  chroniques,  aussi  barbares  que 
les  peuples  l'étaient  alors. 

On  venait  à  ces  assemblées  en  armes,  comme  en  usent  en- 
core aujourd'hui  les  nobles  polonais,  et  presque  toutes  les 
grandes  affaires  se  décidaient  à  coups  de  sabre.  Il  faut  avouer 
qu'entre  ces  anciennes  assemblées  de  guerriers  farouches  et 
nos  tribunaux  de  justice  d'aujourd'hui,  il  n'y  a  rien  de  com- 
mun que  le  nom  seul  qui  s'est  conservé. 

Dans  l'horrible  anarchie  de  la  race  sicambre  de  Clovis,  il 
n'y  en!  que  les  guerriers  qui  s'assemblèrent  en  parlement, 
les  armes  à  la  main.  Le  major,  ou  maire  du  palais,  sur- 
nomme Pipinus,  que  nous  nommons  Pepin-rle-Bref,  (il  ad- 
mettre les  evêques  à  ces  partiqments,  afin  de  se  servir  d'eux 
pour  usurper  la  couronne.  îl  se'  fit  sacrer  par  un  nommé  Do- 
Difaçe,  auquel  il  qvaitdonné  l'archevêché  de  Mayence,  et  en- 
suite par  le  pape  Etienne,  qui,  selon  Éginhard,  secrétaire  de 
Charleniagne,  déposa  lui-même  le  roi  légitime  Child  ;ric  III, 
el  ordonna  aux  Francs  de  reconnaître  à  jamais  les  descen- 
dants de  Pépin  pour  leurs  souverains. 

On  voit  clairement,  par  celle  aventure,  ce  que  c'était  que 
la  loi  des  Francs,  et  dans  quelle  stupidité  les  peuples  étaient 
ensevelis. 

Charb  magne,  fils  de  l'epin,  tint  plusieurs  fameux  parle- 
ments, qu'on  appelait  aussi  conciles.  Les  assemblées  des 
villes  prirent  le  nom  de  parlement,  et  enfin  les  universités 
s'assemblèrent  en  parleuanit. 
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Il  existe  encore  une  ancienne  charte  d'an  Raymond  de 
Toulouse,  rapportée  dans  Du  Gange,  qui  se  termine  par  ces 
mots  :  «  Fait  à  Toulouse,  dans  la  maison  commune,  en  par- 
viennent public.»  Action  Tolosœ,  in  domo  commuai,  in publico 
parlamento. 

Dans  une  autre  charte  du  Dauphiné,  il  est  dit  que  l'univer- 
sité s'assembla  en  parlement  au  son  de  la  cloche. 

Ainsi  le  même  mot  est  employé  pour  signifier  des  choses 
très  différentes.  Ainsi  diocèse,  qui  signifiait  province  de  l'em- 
pire, a  été  depuis  appliqué  aux-paroisses  dirigées  par  un  évo- 
que. Ainsi  empereur  (imperator),  mot  qui  ne  désignait  qu'un 
général  d'armée,  exprima  depuis  la  dignité  d'un  souverain 
d'une  partie  de  l'Europe,  de  l'Asie  et  de  l'Afrique.  Ainsi  /3*7i- 
>eùs,  rex,  roi,  a  eu  plusieurs  acceptions  différentes,  et  les 
noms  et  les  choses  ont  subi  les  mêmes  vicissitudes. 

Lorsque  Hugues  Capet  eut  détrôné  la  race  do  Pépin,  mal- 
gré les  ordres  des  papes,  tout  tomba  dans  une  confusion  pire 
que  sous  les  deux  premières  dynasties.  Chaque  seigneur  s'é- 
tait déjà  emparé  de  ce  qu'il  avait  pu,  avec  le  même  droit  que 
Hugues  s'était  emparé  de  la  dignité  de  roi.  Toute  la  France 
était  divisée  en  plusieurs  seigneuries,  et  les  seigneurs  puis- 
sants réduisirent  la  plupart  des  villes  en  servitude.  Les  bour- 
geois ne  furent  plus  bourgeois  d'une  ville,  ils  furent  bour- 
geois du  seigneur.  Ceux  qui  rachetèrent  leur  liberté  s'appe- 
lèrent francs-bourgeois.  Ceux  qui  entrèrent  au  conseil  de 
ville  furent  nommés  grands-bourgeois,  et  ceux  qui  demeu- 
rèrent serfs,  attachés  à  la  ville  comme  les  paysans  à  la  glèbe, 
furent  nommés  petits-bourgeois. 

Les  rois  de  France  ne  furent  longtemps  que  les  chefs  très 
peu  puissants  de  seigneurs  aussi  puissants  qu'eux.  Chaque 
possesseur  d'un  fief  dominant  établit  chez  lui  des  lois  selon 
son  caprice  ;  de  là  viennent  tant  de  coutumes  différentes  et 
également  ridicules.  L'un  se  donnait  le  droit  de  siéger  à  l'é- 
glise parmi  des  chanoines,  avec  un  surplis,  des  bottes  et  un 
oiseau  sur  le  poing.  L'autre  ordonnait  que  pendant  les  cou- 
ches de  sa  femme  tous  ses  vassaux  battraient  les  étangs  pour 
faire  taire  les  grenouilles  du  voisinage.  Un  autre  se  donnait 
le  droit  de  marquette,  de  cuissage,  de  prélibation,  c'est-à-dire 
de  coucher  avec  toutes  ses  vassales  la  première  nuit  de  leurs 
noces. 

Au  milieu  de  cette  épaisse  barbarie,  les  rois  assemblaient 
encore  des  parlements,  composés  des  hauts-barons  qui  vou- 
laient bien  s'y  trouver,  et  des  évêques  et  abbés.  C'était,  à  la 
vérité,  une  chose  bien  ridicule  de  voir  des  moines  violer  leurs 
vœux  de  pauvreté  et  d'obéissance  pour  venir  siéger  avec  les 
principaux  de  l'Etat;  mais  c'était  bien  pis  en  Allemagne,  où 
ils  se  firent  princes  souverains.  Plus  les  peuples  étaient  gros- 
siers, plus  les  ecclésiastiques  étaient  puissants. 

Ces  parlements  de  France  étaient  les  états  de  la  nation,  à 
cela  près  que  le  corps  de  la  nation  n'y  avait  aucune  part  :  car 
la  plupart  des  villes  et  tous  les  villages,  sans  exception, 
étaient  en  esclavage. 

L'Europe  entière, excepté  l'empire  des  Grecs,  fut  longtemps 
gouvernée  sur  ce  modèle.  On  demande  comment  il  se  peut 
faire  que  tant  de  nations  différentes  semblassent  s'accor- 
der à  vivre  dans  cette  humiliante  servitude  sous  environ 
soixante  ou  quatre-vingts  tyrans,  qui  avaient  d'autres  tyrans 
sous  eux,  et  qui  tous  ensemble  composaient  la  plus  détesta- 
ble anarchie.  Je  ne  sais  d'autre  réponse,  sinon  que  la  plupart 
des  hommes  sont  des  imbéciles,  et  qu'il  était  aisé  aux  succes- 
seurs des  vainqueurs,  Lombards,  Vandales,  Francs,  Huns, 
Bourguignons,  étant  possesseurs  de  châteaux,  étant  armés  de 
pied  en  cap,  et  montes  sur  de  grands  chevaux  bardés  de  fer, 
de  tenir  sous  le  joug  les  habitants  des  villes  et  des  campa- 
gnes qui  n'avaient  ni  chevaux,  ni  armes,  et  qui,  occupés  du 
soin  de  gagner  leur  vie,  se  croyaient  nés  pour  servir. 

Chaque  seigneur  féodal  rendait  donc  justice  dans  ses  do- 
maines comme  il  le  voulait.  La  loi  en  Allemagne  portait  qu'on 
appelât  do  leurs  arrêts  à  la  cour  de  l'empereur;  mais  les 
grands  terriens  eurent  bientôt  le  droit  de  juger  sans  appel, 
jus  de  non  appellando ;  tous  les  électeurs  jouissent  aujourd'hui 
de  ce  droit,  et  c'est  ce  qui  a  réduit  enfin  les  empereurs  à 
n'être  plus  que  les  chefs  d'une  république  de  princes. 

Tels  furent  les  rois  de  France  jusqu'à  Philippe-Auguste.  Ils 
jugeaient  souverainement  dans  leurs  domaines;  mais  ils 
n'exerçaient  cette  justice  suprême  sur  les  grands  vassaux  que 
quand'ils  avaient  la  force  en  main.  Voyez  combien  il  en  coûta 
de  peines  à  Louis-le-Gros  pour  soumettre  seulement  un  sei- 
gneur du  Puiset,  un  seigneur  de  Montlhéry. 

L'Europe  entière  était  alors  dans  l'anarchie.  L'Espagne 
était  encore  partagée  entre  des  rois  musulmans,  des  rois 
chrétiens  et  des  comtes.  L'Allemagne  et  l'Italie  étaient  un 
chaos;  les  querelles  de  Henri  IV  avec  le  pontife  de  Rome, 
Grégoire  VII,  donnèrent  commencement  à  une  jurisprudence 
nouvelle  et  à  cinq  cents  ans  de  guerres  civiles.  Cette  nou- 


velle jurisprudence  fut  celle  des  papes,  qui  bouleversèrent  la 
chrétienté  pour  y  dominer. 

Les  pontifes  de  Rome  profitèrent  de  l'ignorance  et  du  trou- 
ble pour  so  rendre  les  juges  des  rois  et  des  empereurs  :  ces 
souverains,  toujours  en  guerre  avec  leurs  vassaux,  étaient 
souvent  obligés  de  prendre  le  pape  pour  arbitre.  Les  évêques, 
au  milieu  de  cette  barbarie,  établissaient  une  juridiction 
monstrueuse;  leurs  officiers  ecclésiastiques,  étant  presque  les 
seuls  qui  sussent  lire  et  écrire,  se  rendirent  les  maîtres  de 
toutes  les  affaires  dans  les  Etats  chrétiens. 

Le  mariage  étant  regardé  comme  un  sacrement,  toutes  les 
causes  matrimoniales  furent  portées  devant  eux;  ils  jugèrent 
presque  toutes  les  contentions  civiles,  sous  prétexte  qu'elles 
étaient  accompagnées  d'un  serment.  Tous  les  testaments 
étaient  de  leur  ressort,  parce  qu'ils  devaient  contenir  des  legs 
à  l'Eglise  ;  et  tout  testateur  qui  avait  oublié  de  faire  un  de 
ces  legs,  qu'on  appelle  pieux,  était  déclaré  déconfès,  c'est-à- 
dire  à  peu  près  sans  religion;  il  était  privé  de  la  sépulture, 
son  testament  était  cassé,  l'Eglise  en  faisait  un  pour  lui,  et 
s'adjugeait  ce  que  le  mort  aurait  dû  lui  donner. 

Voulait-on  s'opposer  à  ces  violences,  il  fallait  plaider  à 
Rome,  et  l'on  y  était  condamné. 

Les  inondations  des  Barbares  avaient  sans  doute  causé  des 
maux  affreux  ;  mais  il  faut  avouer  que  les  usurpations  de 
l'Eglise  en  causèrent  bien  davantage. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  ces  recherches  dont 
toutes  les  histoires  sont  pleines,  contentons-nous  d'examiner 
quels  furent  les  parlements  de  France,  et  quels  furent  les  tri- 
bunaux de  justice. 


CHAPITRE  II. 

Des  parlements  jusqu'à  Philippe-le-Bel. 

Les  parlements  furent  toujours  les  assemblées  des  hauls- 
barons.  Cette  police  fut  celle  de  toute  l'Europe  depuis  la  Vis- 
tule  jusqu'au  détroit  de  Gibraltar,  excepté  à  Rome,  qui  était 
sous  une  anarchie  différente;  car  les  empereurs  prétendaient 
en  être  les  souverains.  Les  papes  y  disputaient  l'autorité  tem- 
porelle, le  peuple  y  combattait  souvent  pour  sa  liberté  ;  et 
tandis  que  les  évêques  de  Rome,  profitant  des  troubles  et  de 
la  superstition  des  autres  peuples,  donnaient  des  couronnes 
avec  des  bulles,  et  se  disaient  les  maîtres  des  rois,  ils  n'é- 
taient pas  les  maîtres  d'un  faubourg  de  Rome. 

L'Allemagne  eut  ses  diètes,  l'Espagne  eut  ses  cortès,  la 
France  et  l'Angleterre  eurent  leurs  parlements.  Ces  parle- 
ments étaient  tous  guerriers,  et  cependant  les  évêques  et  les 
abbés  y  assistaient,  parce  qu'ils  étaient  seigneurs  de  fiefs,  et 
par  là  même  réputés  barons  :  et  c'est  par  cette  seule  raison 
que  les  évêques  siègent  encore  au  parlement  d'Angleterre; 
car  le  clergé  n'a  jamais  fait,  dans  cette  île,  un  ordre  de 
l'Etat. 

Dans  ces  assemblées,  qui  se  tenaient  principalement  pour 
décider  de  la  guerre  et  de  la  paix,  on  jugeait  aussi  des 
causes  :  mais  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  ce  fussent  des 
procès  de  particuliers,  pour  une  rente,  pour  une  maison, 
pour  des  minuties  dont  nos  tribunaux  retentissent;  c'étaient 
les  causes  des  hauts-barons  mêmes  et  de  tous  les  fiefs  qui 
ressortissaient  immédiatement  à  la  couronne. 

Nicole  Gilles  rapporte  qu'en  1241  Hugues  de  Lusignan, 
comte  de  la  Marche,  ayant  refusé  de  faire  hommage  au  roi 
saint  Louis,  on  assembla  un  parlement  à  Paris,  dans  lequel 
même  les  députés  des  villes  entrèrent. 

Ce  fait  est  rapporté  très  obscurément;  il  n'est  point  ditquo 
les  députés  des  villes  avaient  donné  leurs  voix;  ces  députés  ne 
pouvaient  être  ceux  des  villes  appartenantes  aux  hauts- 
barons;  ils  ne  l'auraient  pas  souffert.  Ces  villes  n'étaient 
presque  composées  alors  que  de  bourgeois,  ou  serfs  du  sei- 
gneur, ou  affranchis  depuis  peu,  et  n'auraient  pas  donné 
probablement  leurs  voix  avec  leurs  maîtres.  C'étaient  sans 
doute  les  députés  de  Paris  et  des  villes  appartenantes  au  roi; 
il  voulait  bien  les  convoquer  à  ces  assemblées.  Les  grands- 
bourgeois  de  ces  villes  étaient  affranchis,  le  corps  de  l'iiôtel- 
de-ville  était  formé,  saint  Louis  put  les  appeler  pour  enten- 
dre les  délibérations  des  barons  assemblés  en  parlement. 

Les  députés  des  villes  étaient  quelquefois,  en  Allemagne, 
appelés  à  l'élection  de  l'empereur;  on  prétend  qu'à  celle  de 
Henri-l'Oiseleur  les  députés  des  villes  d'Allemagne  furent 
admis  dans  le  champ  d'élection  ;  mais  un  exemple  n'est  pas 
une  coutume.  Les  droits  ne  sont  jamais  établis  que  par  la 
nécessité,  par  la  force,  et  ensuite  par  l'usage;  et  les  villes,  en 
ces  temps-là,  n'étaient  ni  assez  riches,  ni  assez  puissantes,  ni 
assez  bien  gouvernées,  pour  sortir  de  l'abaissement  où  le 
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gouvernement  féodal  les  avait  plongées.  Nous  savons  bien 
que  les  rois  ot  les  hauts-barons  avaient  affranchi  plusieurs 
de  leurs  bourgeois,  à  prix  d'argent,  dès  le  temps  des  pre- 
mières croisades,  pour  subvenir  aux  frais  de  ces  voyages  in- 
sensés. Affranchir  signifiait  déclarer  franc,  donner  a  un  Gau- 
lois subjugué  le  privilège  d'un  Franc.  Francus  tenais,  libère 
tenens.  Ondes  plus  anciens  affranchissements  dont  la  for- 
mule nous  ait  été  conservée  est  do  1185  :  «  Franchio  manu 
»  et  ore  manumitto  a  consuetudine  legis  salicse  Johannem 
»  Pithon  de  vico,  hominem  meum,  et  suos  legitimus  natos, 
»  et  ad  sanum  intellectum  reduco,  ita  ut  su*  filiae  possint 
»  succedere;  dictumque  Johannem  et  suos  natos  constitue 
»  hommes  meos  francos  et  liberos,  et  pro  hac  franchesia 
»  habui  decem  et  octo  libras  viennensium  bonorum.  » 
«  J'affranchis  de  la  main  et  de  la  bouche,  je  délivre  des  cou- 
tumes de  la  loi  salique  Jean  Pithon  de  vie  (ou  de  ce  village), 
mon  homme,  et  ses  fils  légitimes,  je  les  réintègre  dans  leur 
bon  sens,  de  sorte  que  ses  filles  puissent  hériter;  et  je  con- 
stitue ledit  Jean  et  ses  fils  mes  hommes  francs  et  libres,  et 
pour  cette  franchise  j'ai  reçu  dix-huit  bonnes  livres  vien- 
noises. » 

Les  serfs  qui  avaient  amassé  quelque  argent  avaient  ainsi 
acheté  leur  liberté  de  leurs  rois  ou  seigneurs,  et  la  plupart 
des  villes  rentraient  peu  à  peu  dans  leurs  droits  naturels, 
dans  leur  bon  sens,  in  sanum  intellectum  :  en  effet  le  bon 
sens  est  opposé  à  l'esclavage. 

Le  règne  de  saint  Louis  est  une  grande  époque;  presque 
tous  les  hauts-barons  de  France  étant  morts,  ou  ruinés  dans 
sa  malheureuse  croisade,  il  en  devint  plus  absolu  à  son  retour, 
tout  malheureux  et  tout  appauvri  qu'il  était. Il  institua  les  qua- 
tre grands  bailliages  de  Vermandois,  de  Sens,  de  Saint-Pierre- 
le-Moutier,  et  de  Mâcon,  pour  juger  en  dernier  ressort  les  ap- 
pels des  justices  des  seigneurs  qui  n'eurent  pas  assez  de 
puissance  pour  s'y  opposer;  et  au  lieu  qu'auparavant  les  ba- 
rons jugeaient  souverainement  dans  leurs  terres,  la  plupart 
furent  obligés  de  souffrir  qu'on  appelât  do  leurs  arrêts  aux 
bailliages  du  roi. 

Il  est  vrai  que  ces  appels  furent  très  rares;  les  sujets  qui 
osaient  se  plaindre  de  leur  seigneur  dominant  au  seigneur 
suzerain  se  seraient  trop  exposés  à  la  vengeance. 

Saint  Louis  fit  encore  une  autre  innovation  dans  la  séance 
des  parlements.  11  en  assembla  quelquefois  de  petits,  où  il 
convoqua  des  clercs  qui  avaient  étudié  le  droit  canon;  mais 
cela  n'arrivait  que  dans  des  causes  particulières  qui  regar- 
daient les  droits  des  prélats.  Dans  une  séance  d'un  parle- 
ment, on  examina  la  cause  de  l'abbé  de  Saint-Bcnoît-sur- 
Loire  ;  et  les  clercs,  maître  Jean  de  Troyes  et  maître  Julien 
de  Péronne,  donnèrent  leurs  avis  avec  le  connétable,  le  comte 
de  Ponthieu,  et  le  grand-maître  des  arbalétriers. 

Ces  petits  parlements  n'étaient  point  regardés  comme  les 
anciens  parlements  de  la  nation;  on  les  appelait  parloirs  du 
roi,  parloirs  au  roi;  c'étaient  des  conseils  que  le  roi  tenait, 
quand  il  voulait,  pour  juger  des  affaires  où  les  baillis  trou- 
vaient trop  de  difficulté. 

Tmit  changea  bien  autrement  sous  Philippe  IV,  surnommé 
lr  Bel,  petit-fils  de  saint  Louis.  Comme  on  avait  appelé  du 
nom  de  parlements  ces  parloirs  du  roi,  ces  conseils  où  il  ne 
s'agissait  pas  des  intérêts  de  l'Etat,  les  vrais  parlements, 
c'est-à-dire  les  assemblées  de  la  nation,  ne  furent  plus  con- 
nus que  sous  le  nom  d'états  généraux,  nom  beaucoup  plus 
convenable,  puisqu'il  exprimait  à  la  fois  les  représentants  de 
la  nation  entière  et  les  intérêts  publics.  Philippe  appela, 
pour  la  première  fois,  le  tiers-état  à  ces  grandes  assemblées 
(1302).  Il  s'agissait  en  effet  des  plus  grands  intérêts  de  l'Etat, 
de  réprimer  le  pape  Boniface  VIII,  qui  osait  menacer  le  roi 
de  France  de  le  déposer;  et  surtout  il  s'agissait  d'avoir  de 
l'argent  fl). 

Les  villes  commençaient  alors  à  devenir  riches,  depuis  que 
plusieurs  des  bourgeois  avaient  acheté  leurs  franchises, 
qu'ils  n'étaient  plus  serfs  mainmortables,  et  que  le  souverain 
ne  saisissait  plus  leur  héritage  quand  ils  mouraient  sans  en- 
fants. Quelques  seigneurs,  à  l'exemple  des  rois,  affranchirent 
aussi  leurs  sujets,  et  leur  firent  payer  leur  liberté. 

(28  mars  1302)  Les  communes,  srous  le  nom  de  tiers-étal, 
assistèrent  donc  par  députés  aux  grands  parlements  ou  états 
généraux  tenus  dans  l'église  de  Notre-Dame.  On  y  avait 
élevé  un  trône  pour  le  roi;  il  avait  auprès  de  lui  le  comte 
d'Evreux  son  frère,  le  comte  d'Artois  son  cousin,  les  dues  de 
Bourgogne,  de  Bretagne,  de  Lorraine,  les  comtes  de  Hainaut, 
de  Hollande,  de  Luxembourg,  de  Saint-Pol,  de  Dreux,  de  la 
Marche,  de  Boulogne,  de  Nevers:  c'était  une  assemblée  de 
souverains.  Les  évoques,  dont  on  ne  nous  a  pas  dit  les  noms, 


(1)  Voyez  le  chapitre  lïv  de  \'E-sui  sur  les  mœurs.  [G,  A., 

VOLTA1AE.  —  T.   11. 


étaient  en  très  petit  nombre,  soit  qu'ils  craignissent  encore 
le  pape,  soit  que  plutôt  ils  fussent  de  son  parti. 

Les  députés  du  peuple  occupaient  en  grand  nombre  un  des 
côtés  de  l'église.  11  est  triste  qu'on  ne  nous  ail  pas  conservé 
le  nom  de  ces  députés.  On  sait  seulement  qu'ils  présentèrent 
à  genoux  une  supplique  au  roi,  dans  laquelle  ils  disaient  : 
«  C'est  grande  abomination  d'ouïr  que  ce  Boniface  entende 
»  malement,  comme  bougre,  cette  parole  d'espéritualité,  ce 

»   CJUE  TO  LIERAS  EN  TEMSE  SERA  LIÉ  AU  CIEL,  comme  si  cela 

»  signifiait  que  s'il  mettait  un  homme  en  prison  temporelle, 
»  Dieu,  pour  ce,  le  mettrait  en  prison  au  ciel.  » 

Au  reste,  il  faut  que  le  tiers-état  ait  fait  rédiger  ces  paroles 
par  quelque  clerc;  elles  furent  envoyées  à  Rome  en  latin: 
car  à  Rome  on  n'entendait  pas  alors  le  jargon  grossier  des 
Français,  et  ces  paroles  furent  sans  doute  traduites  depuis  en 
français  thiois  (1),  telles  que  nous  les  voyons. 

Les  communes  entraient  dès  lors  au  parlement  d'Angle- 
terre :  ainsi  les  rois  de  France  ne  firent  qu'imiter  une  cou- 
tume utile,  déjà  établie  chez  leurs  voisins.  Les  assemblées  de 
la  nation  anglaise  continuèrent  toujours  sous  le  nom  de  par- 
lements, et  les  parlements  de  France  continuèrent  sous  le 
nom  d'états  généraux. 

Le  même  Philippe-le-Bel,  en  1305,  établit  ce  qu'il  s'était 
déjà  proposé  en  1302,  que  les  parloirs  au  roi  (comme  on  di- 
sait alors),  ou  parlamenta  curiœ,  rendraient  justice  deux  fois 
l'an  à  Paris,  vers  Pâques,  et  vers  la  Toussaint.  C'était  une 
cour  de  justice  suprême,  telle  que  la  cour  du  banc  du  roi 
en  Angleterre,  la  chambre  impériale  en  Allemagne,  le  con- 
seil de  Castille;  c'était  un  renouvellement  de  l'ancienne  cour 
palatine. 

Voici  comme  s'exprime  Philippe-le-Bel  dans  son  édit  de 
1302  :  «  Propter  commodum  subditorum  nostrorum,  et  ex- 
»  peditionem  causarum,  proponimus  ordinare  quod  duo 
»  parlamenta  Parisiis,  duo  scacaria  Rotomagi,  dies  Trecenses 
m  bis  tenebuntur  in  anno  ;  et  quod  parlamentum  Tolosse  te- 
»  nebitur,  sicut  solebat  teneri  temporibus  retroactis.  »  — 
«  Pour  le  bien  de  nos  sujets,  et  l'expédition  des  procès,  nous 
nous  proposons  d'ordonner  qu'il  se  tienne  deux  fois  l'an  deux 
parlements  à  Paris,  deux  scacaires  (échiquiers)  à  Rouen,  des 
journées  (grands  jours)  à  Troyes,  et  un  parlement  à  Tou- 
louse, tel  qu'il  se  tenait  anciennement.  » 

Il  est  évident,  par  cet  énoncé,  que  ces  tribunaux  étaient 
érigés  pour  juger  les  procès,  qu'ils  avaient  tous  une  juridic- 
tion égale,  qu'ils  étaient  indépendants  les  uns  des  autres. 

Celui  qui  présida  à  la  juridiction  royale  du  parlement  de 
Paris,  et  qui  tint  la  place  du  comte  palatin,  fut  un  comte  de 
Boulogne,  assisté  d'un  comte  de  Dreux  :  un  archevêque  de 
Narbonne  et  un  évêque  de  Rennes  furent  présidents  avec 
eux;  et  parmi  les  conseillers  on  comptait  le  connétable  Gau- 
cher de  Châtillon. 

Précisément  dans  le  même  temps  et  dans  le  même  palais, 
le  roi  Philippe  créa  une  chambre  des  comptes.  Cette  cour, 
ou  chambre,  ou  parloir,  ou  parlement,  eut  aussi  des  hauts- 
barons  et  des  évêques  pour  présidents.  Elle  eut,  sous  Phi- 
lippe do  Valois,  le  privilège  royal  de  donner  des  lettres  de 
grâce,  privilège  que  la  chambre  de  parlement  n'avait  pas: 
cependant  elle  ne  prétendit  jamais  représenter  les  assemhlées 
de  la  nation,  les  champs  de  mars  et  de  mai.  Le  parlement  de 
Paris  ne  les  a  jamais  représentées;  mais  il  eut  d'ailleurs  de 
très  hautes  prérogatives. 


CHAPITRE  III. 

Des  barons  siégeants  en  parlement  et  amovibles;  des  clercs 
adjoints;  de  leurs  gages;  des  jugements. 

Les  séances  du  parlement  duraient  environ  six  semaines 
ou  deux  mois.  Les  juges  étaient  tous  des  hauts-barons.  La 
nation  n'aurait  pas  souffert  d'être  jugée  par  d'autres:  il  n'y 
avait  point  d'exemple  qu'un  serf,  ou  un  affranchi,  un  rotu- 
rier, un  bourgeois,  eût  jamais  siégé  dans  aucun  tribunal, 
excepté  quand  les  pairs  bourgeois  avaient  jugé  leurs  confrè- 
res dans  les  causes  criminelles. 

Les  barons  étaient  donc  seuls  conseillers-jugeurs,  comme 
on  parlait  alors.  Ils  siégeaient  l'épée  au  côte,  selon  l'ancien 
usage,  on  pouvail  en  quelque  sorte  les  comparer  à  ces  an- 
ciens sénati  urs  romains  qui,  après  avoir  fait  la  fonction  de 
juges  dans  le  sénat,  allaient  servir  ou  commander  dans  les 
armées. 

.Mais  les  barons  français  étant  très  peu  instruits  des  lois  et 


(1)  Langue  teutonne, 
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dos  coutumes,  la  plupart  même  sachant  à  peine  signer  leur 
nom,  il  y  eut  deux  chambres  dos  enquêtes,  dans  lesquelles  on 
admit  des  clercs  et  des  laïques,  appelés  maîtres  ou  licenciés 
on  droit»  Ils  étaient  congeiliers-rapporteurs j  ils  n'étaient  pas 
juges,  mais  ils  instruisaient  les  causes,  les  préparaient,  et 
les  lisaient  ensuite  devant  les  barons  oonseillers-jugeurs. 
Ceux-ci,  pour  former  leur  avis,  n'écoutaient  que  le  bon  sens 
naturel,  l'esprit  d'équité,  et  quelquefois  leur  caprice.  Ces 
conseillers-rapporteurs,  ces  maîtres  furent  ensuite  incorporés 
avec  les  barons;  c'est  ainsi  que.  dans  la  chambre  impériale 
d'Allemagne  et  dans  le  conseil  aulique,  il  y  a  des  docteurs 
avec  des  gens  d'épée.  De  même,  dans  les  conciles,  le  second 
ordre  fut  presque  toujours  admis  comme  le  plus  savant.  Il  y 
eut  presque  dans  tous  les  Etats  des  grands  qui  eurent  l'au- 
torité, et  des  petits  qui,  en  se  rendant  utiles,  finirent  par  la 
partager. 

Les  chambres  des  enquêtes  étaient  présidées  aussi  par  des 
seigneurs  et  par  des  évoques.  Les  clercs  ecclésiastiques  et  les 
clercs  laïques  faisaient  toute  la  procédure.  On  sait  assez 
qu'on  appelait  clercs  ceux  qui  avaient  fréquenté  les  écoles, 
quoiqu'ils  ne  fussent  pas  du  clergé.  Les  notaires  du  roi  s'ap- 
pelaient les  clercs  du  roi  :  il  y  avait  dans  sa  maison  des  clercs 
de  cuisine,  c'est-à-dire  des  gens  qui*  sachant  lire  et  écrire, 
tenaient  les  comptes  de  la  cuisine  :  il  y  en  a  encore  chez  les 
rois  d'Angleterre,  qui  ont  conservé  beaucoup  d'anciens  usages 
entièrement  perdus  à  la  cour  de  France. 

La  science  s'appelait  clergie,  et  do  là  vient  le  terme  de 
mauclerc,  qui  signifiait  un  ignorant,  ou  un  savant  qui  abu- 
sait de  son  érudition. 

Les  rapporteurs  des  enquêtes  n'étaient  donc  pas  tous  des 
clercs  d'église;  il  y  avait  des  séculiers  savants  dans  le  droit 
civil  et  le  droit  canon,  c'est-à-dire  un  peu  plus  instruits  que 
les  autres  dans  les  préjugés  qui  régnaient  alors. 

Le  comte  de  Boulainvïlliers  et  le  célèbre  Fénelon  préten- 
dent qu'ils  furent  tous  tirés  de  la  condition  servile  :  mais  cer- 
tainement il  y  avait  alors  dans  Paris,  dans  Orléans,  dans 
Reims,  des  bourgeois  qui  n'étaient  point  serfs,  et  c'était  sans 
contredit  le  plus  grand  nombre.  Aurait-on  admis  en  effet 
des  esclaves  aux  états  généraux,  au  grand  parlement,  ou 
états  généraux  de  France,  en  1302  et  en  13.55  (1)? 

Ces  commissaires-enquêteurs,  qui  firent  bientôt  corps  avec 
le  nouveau  parlement,  forcèrent,  par  leur  mérite  et  par  leur 
science,  le  monarque  à  leur  confier  cet  important  minis- 
tère ,  et  les  barons-juges  à  former  leur  opinion  sur  leur 
avis. 

Ceux  qui  ont  prétendu  que  la  juridiction  appelée  parle- 
ment, s'assemblant  deux  fois  par  an  pour  rendre  la  justice, 
était  une  continuation  des  anciens  parlements  de  France, 
paraissent  être  tombés  dans  une  erreur  volontaire,  qui  n'est 
fondée  que  sur  une  équivoque. 

Les  pairs-barons,  qui  assistaient  aux  vrais  parlements, 
aux  états  généraux,  y  venaient  par  le  droit  de  leur  nais- 
sance et  de  leurs  fiefs;  le  roi  ne  pouvait  les  en  empêcher; 
ils  venaient  joindre  leur  puissance  à  la  sienne,  et  étaient 
bien  éloignes  de  recevoir  des  gages  pour  venir  décider 
de  leurs  propres  intérêts  au  champ  de  mars  ou  au  champ 
de  mai.  Mais  dans  le  nouveau  parlement  judiciaire,  dans 
cette  cour  qui  succéda  aux  parloirs  du  roi,  aux  conseils  du 
roi,  les  conseillers  recevaient,  cinq  sous  parisis  chaque  jour. 
Ils  exerçaient  une  commission  passagère,  et  très  souvent 
ceux  qui  avaient  siège"  à  Pâques  n'étaient  plus  juges  à  la 
Toussai  ni. 

(1320)  Philippe-le-Long  ne  voulut  plus  que  les  évoques  eus- 
senl  le  droit  de  siéger  dans  ce  tribunal,  et  c'est  une  nouvelle 
preuve  que  le  nouveau  parlement  n'avait  rien  des  anciens 
que  le  nom  :  car  si  c'eût  été  un  vrai  parlement  de  la  nalion, 
ce  qui  est  impossible,  le  roi  n'aurait  pu  en  exclure  les  évo- 
ques, qui,  depuis  Pépin,  étaient  en  possession  d'assister  de 
droit  a  ces  assemblées. 

En  un  mot,  un  tribunal  érigé  pour  juger  les  affaires  con- 
tentieuses  ne  ressemble  pas  plus  aux  états  généraux,  aux  co- 
mices, aux  anciens  parlements  de  la  nation  entière,  qu'un 
préteur  de  Strasbourg  ne  ressemble  aux  préteurs  de  la  ré- 
publique romaine,  ou  qu'un  consul  de  la  juridiction  consu- 
laire ne  ressemble  aux  consuls  de  Rome. 

Le  même  Philippe-le-Bel  établit,  comme  on  a  vu,  un  par- 
lement à  Toulouse  pour  le  pays  de  la  langue  de  oc,  comme 
il  en  avait  établi  un  pour  la  langue  de  oui.  Peut-on  dire  que 
ces  juridictions  représentaient  le  corps  de  la  nalion  fran- 
çaise? Il  est  vrai  que  le  parlement  de  Toulouse  n'eut  pas 
lieu  de  longtemps:  malgré  l'ordonnance  du  roi,  on  ne  trouva 
point  assez  d'argent  pour  payer  les  conseillers. 


(1)  Voyez  le  chapitre  iaxvï  de  l'Essai  yur  le%  mœurs.  (G.  A.) 


Il  y  avait  déjà  à  Toulouse  une  chambre  de  parlement  ou 
parloir,  sous  le  comte  de  Poitiers,  frère  de  saint  Louis;  nou- 
velle preuve  que  les  mêmes  noms  ne  signifient  pas  les  mêmes 
choses.  Ces  commissions  étaient  passagères  comme  toutes 
les  autres.  Ce  parloir  du  comte  de  Poitiers,  comte  et  pair  de 
Toulouse,  est  appelé  aussi  chambre  des  comptes.  Le  prince 
de  Toulouse,  quand  il  était  à  Paris,  faisait  examiner  ses 
finances  à  Toulouse.  Or,  quel  rapport  peut-il  se  trouver  entre 
quelques  officiers  d'un  comte  do  Toulouse,  et  les  anciens 
parlements  francs?  Ce  ne  fut  que  sous  Charles  VU  que  le 
parlement  do  Toulouse  reçut  sa  perfection. 

Enfin  les  grands  jours"  de  Troyes,  établis  aussi  par  Phi- 
lippe-le-Bel, ayant  une  juridiction  aussi  pleine  et  aussi 
entière  que  le  parlement  de  Paris,  achèvent  de  prouver  dé 
monstrativement  que  c'est  une  équivoque  puérile,  une  logo- 
machie, un  vrai  jeu  de  mots,  de  prendre  une  cour  de  justice 
appelée  parlement,  pour  les  anciens  parlements  de  la  nalion 
française. 

Nous  avons  encore  l'ordonnance  do  Philippe-le-Long  au 
sujet  des  requêtes  du  Palais,  de  la  chambre  du  parlement,  et 
de  celles  des  comptes  du  trésor  ;  en  voici  la  traduction,  telle 
qu'elle  se  trouve  dans  Pasquier  : 

«  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Na- 
»  varre,  faisons  savoir  à  tous,  que  nous  avons  fait  extraire 
»  de  nos  ordonnances,  faites  par  notre  grand  conseil,  les 
»  articles  ci-après  écrits,  etc.  »  Or  quel  était  ce  grand  conseil 
qui  donnait  ainsi  des  lois  au  parlement,  et  qui  réglait  ainsi 
sa  police?  C'étaient  alors  les  pairs  du  royaume,  c'étaient  les 
grands  officiers  que  le  roi  assemblait  :  il  avait  son  grand 
conseil  et  son  petit  conseil  ;  la  chambre  du  parlement  obéis- 
sait à  leurs  ordres,  donc  elle  ne  pouvait  certainement  être 
regardée  comme  les  anciennes  assemblées  du  champ  de 
mai,  puisqu'elle  obéissait  à  des  lois  émanées  d'un  conseil 
qui  lui-même  n'était  pas  l'ancien,  le  vrai  parlement  de  la 
nation  (1). 


CHAPITRE  IV. 

Du  procès  des  Templiers  (2). 

Lorsque  Philippe-le-Bel  institua  la  juridiction  suprême  du 
parlement  de  Paris,  il  ne  paraît  pas  qu'il  lui  attribua  la  con- 
naissance des  causes  criminelles;  et  en  effet  on  n'en  voit 
aucune  jugée  par  lui  dans  ces  premiers  temps.  Le  procès 
des  templiers,  cet  objet  éternel  de  doute  et  d'infamie,  est 
une  assez  forte  preuve  que  le  parlement  ne  jugeait  point 
alors  les  crimes.  Il  y  avait  plus  de  clercs  que  de  laïques 
dans  cette  compagnie  ;  il  y  avait  des  chevaliers  et  des  juris- 
consultes ;  rien  ne  lui  manquait  donc  pour  être  en  état  de 
juger  ces  templiers,  qui  étaient  à  la  fois  sujets  du  roi,  et 
réputés  un  ordre  ecclésiastique  :  cependant  ils  ne  furent 
jugés  que  par  des  commissaires  du  pape  clément  V. 

(13  octobre  1307)  D'abord  le  roi  lit  arrêter  les  templiers  par 
ses  baillis  et  par  ses  sénéchaux.  Le  pape  lui-même  inter- 
rogea, dans  la  ville  de  Poitiers,  soixante  et  douze  de  ces 
chevaliers,  parmi  lesquels  il  est  à  remarquer  qu'il  y  avait 
des  prêtres  :  ils  furent  gardés  au  nom  du  pape  et  du  roi.  Le 
pape  délégua,  dans  chaque  diocèse,  deux  chanoines,  deux 
jacobins,  deux  cordeliers,  pour  condamner,  suivant  les  saints 
cillions,  ces  guerriers  qui  avaient  versé  leur  sang  pour  la 
religion  chrétienne,  mais  qui  étaient  accusés  de  quelques 
débauches  et  de  quelques  profanations.  Le  roi  lui-même, 
croyant  faire  un  acte  d'autorité  qui  éludait  celle  du  pape,  en 
se  joignant  à  lui,  fit  expédier,  par  son  conseil  privé',  une 
commission  à  frère  Guillaume  Parisiu's,  inquisiteur  du  pape 
en  France,  pour  assister  à  l'interrogatoire  des  templiers,  et 
nomma  aussi  des  barons  dans  la  commission,  comme  Ber- 
trand de  Agassar,  chevalier,  le  sénéchal  do  Bigorre,  le  sé- 
néchal de  Beaucaire. 

(1308)  Le  roi  convoqua  une  grande  assemblée  à  Tours, 
pour  résoudre,  en  la  présence  du  pape  et  en  la  sienne,  quoi 
usage  on  ferait  du  bien  des  templiers  mis  en  Séquestre. 
Plusieurs  hauts-barons  envoyèrent  des  procurations.  Nous 
avons  encore  à  la  Bibliothèque  du  roi  colle  de  Robert, 
comte  de  Flandre;  de  Jeanne  de  l'Isle,  dame  de  Mailii  :  de 
Jean,  fils  aîné  du  duc  de  Bretagne;  d'Elie  de  Talleyrand, 
comte  de  Périgord  ;  d'Artus,  comte  de  Richemont  prenant 


H)  Voyez  le  chapitre  xxxvi  du  Précis  du  siècle  de  Louis  XV,  nu 
Voltaire  signale  les  rivalités  qui  existaienl  entre  le  conseil  du  roi 
ei  ic  parlement;  vous  comprendrez  alors  pourquoi  Voltaire  affirme 
ainsi  la  i  rédommance  du  conseil.  (G.  A.) 

(2)  Voyez  le  chapitre  lxvi  de  V Essai  sur  les  mœurs.  (G.  A.) 
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depuis  le  titre  de  dtatc  de  Bretagne  ;  d'un  Thibaut,  seigneur 
de  Rochefort  ;  enfin  do  Hugues,  duc  de  Bourgogne. 

A  l'égard  du  jugement  prononcé  contre  les  templiers,  il 
ne  te  fut  que  par  les  commissaires  du  pape,  Bernard, 
Etienne,  et  Landulphe,  cardinaux,  quelques  éveques  et  des 
moines  inquisiteurs.  Les  arrêts  de  mort  furent  portés  en 
1909,  et  non  eu  1307;  les  actes  en  l'ont  loi,  et  la  Chronique 
de  Saint-Denis  le  dit  en  termes  exprés.  On  dit  «pie  l'Eglise 
abhorre  le  sang;  elle  n'a  pas  apparemment  tant  d'horreur 
pour  les  Rasâmes.  Cinquante-neuf  chevaliers  furent  brûlés 
vifs  à  Paris,  à  la  porte  Saint-Antoine,  tous  protestant  de 
leur  innocence»  tous  rétractant  les  aveux  que  les  tortures 
leur  avaient  arrachés. 

Le  grand-maître,  Jacques  Molai,  égal  par  sa  dignité  aux 
souverains  ;  Guy,  frère  du  dauphin  d'Auvergne,  furent 
brilles  dans  la  place  vis-à-vis  laquelle  est  aujourd'hui  la 
statue  de  Henri  IV.  Ils  prirent  Dieu  à  témoin,  tant  qu'ils 
purent  parler,  et  citèrent  au  jugement  de  Dieu  le  roi  et  le 
pape. 

Le  parlement  n'eut  aucune  part  à  ce  procès  extraordinaire, 
témoignage  éternel  de  la  férocité  où  les  nations  chrétiennes 
furent  plongées  jusqu'à  nos  jours.  (1312)  Mais  lorsque  Clé- 
ment V,  dans  le  concile  général  de  Vienne,  abolit  l'ordre  des 
templiers,  de  sa  seul"  autorité,  et  malgré  la  réclamation  du 
concile  entier,  dans  lequel  il  n'y  eut  que  quatre  évêques  de 
son  avis  :  lorsqu'il  fallut  disposer  des  biens-fonds  des  che- 
valiers; lorsque  le  pape  eut  donné  ces  biens  aux  hospitaliers 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  le  roi  ayant  accédé  à  cette  do- 
nation, le  parlement  mit  en  possession  les  hospitaliers,  par 
un  arrêt  rendu  en  1312,  le  jour  de  l'octave  de  Saint-Martin, 
arrêt  par  lequel  il  n'est  parlé  que  de  l'ordre  du  roi,  et  point 
du  tout  de  celui  du  pape  :  il  ne  participa  ni  à  l'iniquité  des 
supplices,  ni  à  l'activité  des  procédures  sacerdotales  ;  il  ne  se 
mêla  que  de  la  translation  des  biens  d'un  ordre  à  un  autre  ; 
et  on  voit  que  dès  ee  temps  il  soutint  la  dignité  du  trône 
contre  l'autorité  pontificale  :  maxime  dans  laquelle  il  a  tou- 
jours persisté  sans  aucune  interruption. 


CHAPITRE  V. 

Du  parlement  devenu  assemblée  de  jurisconsultes,  et  comme 
ils  furent  assesseurs  en  cour  des  pairs. 

Dans  les  horribles  malheurs  qui  affligèrent  la  France  sous 
Charles  VI,  toutes  les  parties  de  l'administration  furent  éga- 
lement abandonnées.  On  oublia  même  de  renouveler  les 
commissions  aux  juges  du  parlement,  et  ils  se  continuèrent 
eux-mêmes  dans  leurs  fonctions,  au  lieu  de  les  abandonner. 
C'est  en  quoi  ils  rendirent  un  grand  service  à  l'Etat,  ou  du 
moins  aux  provinces  de  leur  ressort,  qui  n'auraient  plus  eu 
aucun  recours  pour  demander  justice. 

Ce  fut  dans  ce  temps-là  même  que  les  seigneurs  qui  étaient 
juges,  obligés  l'un  après  l'autre  d'aller  défendre  leurs  foyers 
a  la  tète  de  leurs  vassaux,  quittèrent  le  tribunal.  Les  juris- 
consultes qui,  dans  la  première  institution,  ne  servaient 
qu'à  les  instruire,  se  mirent  à  leur  place  ;  ceux  qui  devinrent 
présidents  prirent  l'habit  des  anciens  chevaliers  ;  les  con- 
seillers retinrent  la  robe  des  gradués,  qui  était  serrée  comme 
elle  l'est  encore  en  Espagne,  et  ils  lui  donnèrent  ensuite 
plus  d'ampleur. 

Il  est  vrai  qu'en  succédant  aux  barons,  aux  chevaliers, 
aux  seigneurs,  qu'ils  surpassaient  en  science,  ils  ne  purent 
participera  leur  noblesse;  nulle  dignité  alors  ne  faisait  un 
noble.  Les  premiers  présidents,  Simon  de  Bussi,  Bracq, 
Dauvet,  les  chanceliers  mêmes,  Guillaume  de  Dormans  et 
Arnaud  de  Corbie,  furent  obligés  de  se  faire  anoblir. 

On  peut  dire  que  c'est  une  grande  contradiction,  que  ceux 
qui  jugent  souverainement  les  nobles  ne  jouissent  pas  des 
droits  de  la  noblesse;  mais  enfin,  telle  fut  leur  condition 
dans  un  gouvernement  originairement  militaire,  et  j'oserai 
dire  barbare.  C'est  en  vain  qu'ils  prirent  les  titres  de  che- 
valiers es  lois,  de  bacheliers  es  lois,  à  l'imitation  des  che- 
valiers et  des  écuyers.  jamais  ils  ne  furent  agrégés  au  corps 
de  la  noblesse;  jamais  leurs  enfants  n'entrèrent  dans  les 
chapitres  nobles.  Ils  ne  purent  avoir  de  séance  dans  les  étals 
généraux  ;  te  baronn&ge  n'aurait  pas  voulu  les  recevoir,  et 
ils  ne  voulaient  pas  être  confondus  dans  le  Kers-état.  (1355) 
Lors  même  que  les  états-généraux  se  tinrent  dans  la  grande 
salle  du  Palais,  aucun  membre  du  parlement,  qui  siégeail 
dans  la  chambre  voisin-,  n'eut  place  dans  celle  salle.  Si 
quelque  baron  conseiller  y  fut  admis,  ce  fut  comme  baron, 
et  non  comme  conseiller.  Marcel,  prévôt  des  marchands, 
était  à  la  tête  du  tiers-état,  et  e'esl  encore  une  confirmation 


que  le  parlement,  suprême  cour  de  judicature,  n'avait  pas 
le  moindre  rapport  aux  anciens  parlements  français  (1). 
Lorsque  Edouard  lll  disputa  d'abord  la  régence;,  avant  de 

disputer  la  couronne  de  France  à  Philippe  de  Valois,  aucun 
des  deux  concurrents  ne  s'adressa  au  parlement  de  Paris.  Ou 
I  aurait  certainement  pris  pour  juge  et  pour  arbitre,  s'il  avait 
tenu  la  place  de  ces  anciens  parlements  qui  représentaient 
la  nation.  Toutes  les  chroniques  de  ce  temps-là  nous  disent 
que  Philippe  s'adressa  aux  pairs  de  France  et  aux  principaux 
barons,  qui  lui  adjugèrent  la  régence.  Et  quand  la  veine  de 
Charles-le-Bel,  pendant  cette  régence,  eut  mis  au  monde  une 
tille,  Philippe  de  Valois  se  mit  en  possession  du  royaume 
sans  consulter  personne. 

Lorsque  Edouard  rendit  si  solennellement  hommage  à 
Philippe,  aucun  député  du  parlement  n'assista  à  cette  grande 
cérémonie. 

Philippe  do  Valois,  voulant  juger  Robert,  comte  d'Artois, 
convoqua  les  pairs  lui-même  par  des  lettres  scellées  de  son 
sceau,  a  pour  venir  devant  nous,  en  notre  cour,  suffisam- 
»  ment  garnie  de  pairs.  » 

Le  roi  tint  sa  cour  au  Louvre  :  il  créa  son  fils  Jean  pair  do 
France,  pour  qu'il  pût  assister  à  cette  assemblée.  Les  magis- 
trats du  parlement  y  eurent  place  comme  assesseurs  versés 
dans  les  lois  ;  ils  obtinrent  l'honneur  de  juger  avec  le  roi  de 
Bohême,  avec  tous  les  princes  et  pairs.  Le  procureur  du  roi 
forma  l'accusation.  Robert  d'Artois  n'aurait  pu  être  jugé  dans 
la  chambre  du  parlement,  ce  n'était  pas  l'usage,  et  il  ne 
pouvait  se  tenir  pour  jugé  si  le  roi  n'avait  été  présent. 

Jeanne  de  Bourgogne,  femme  de  Philippe-le-Long,  Mar- 
guerite de  Bourgogne,  femme  de  Louis  Hutin,  duc  d'Alen- 
çon,  accusées  précédemment  d'adultère,  n'avaient  point  été 
jugées  par  le  parlement;  ni  Enguerrand  de  Marigny,  comte 
de  Longuoville,  accusé  de  malversations  sous  Louis  Hutin; 
ni  Pierre  Rémi,  général  des  finances,  sous  Philippe  de  Valois, 
n'eurent  la  chambre  du  parlement  pour  juge.  Ce  fut  Charles 
de  Valois  qui  condamna  Marigny  à  mort,  assisté  de  quelques 
grands  officiers  de  la  couronne,  et  de  quelques  seigneurs  dé- 
voués à  ses  intérêts.  (1315)  Il  fut  condamné  à  Vincennes. 
(1328)  Pierre  Rémi  fut  jugé  de  même  par  des  commissaires 
que  nomma  Philippe  de  Valois. 

(1409)  Le  duc  de  Bourgogne  fit  arrêter  Montaigu,  grand- 
maître  de  la  maison  de  Charles  VI,  et  surintendant  des  finan- 
ces. On  lui  donna  des  commissaires,  juges  de  tyrannie, 
comme  dit  la  chronique,  qui  lui  firent  subir  la  question.  En 
vain  il  demanda  à  être  jugé  par  le  parlement,  ses  juges  lui 
tirent  trancher  la  tête  aux  halles.  C'est  ce  même  Montaigu 
qui  fut  enterré  aux  Célestins  de  Marcoussis.  On  sait  la  ré- 
ponse que  fit  un  de  ces  moines  à  François  Ier.  Quand  il  entra 
dans  l'église,  il  vit  ce  tombeau;  et  comme  il  disait  que  Mon- 
taigu avait  été  condamné  par  justice  :  Non  sire,  répondit  le 
bon  moine,  il  fut  condamné  par  commissaires. 

Il  est  sur  qu'alors  il  n'y  avait  point  encore  de  chambre  cri- 
minelle établie  au  parlement  de  Paris.  On  ne  voit  point  qu'en 
ces  temps-là  il  ait  seul  jugé  personne  à  mort.  C'était  le  pré- 
vôt de  Paris  et  le  Châtelot  qui  condamnaient  les  malfaiteurs. 
Cela  est  si  vrai,  que  le  roi  Jean  fit  arrêter  son  connétable,  le 
comte  d'Eu,  pair  de  France,  par  le  prévôt  de  Paris.  (1350)  Ce 
prévôt  le  jugea,  le  condamna  seul  en  trois  jours  de  temps;  et 
on  lui  trancha  la  tête  dans  la  propre  maison  du  roi,  qui  était 
alors  l'hôtel  de  Nesle,  en  présence  de  toute  la  cour,  sans 
qu'aucun  des  conseillers  de  la  chambre  du  parlement  y  fût 
mandé. 

Nous  ne  rapportons  pas  ce  trait  comme  un  acte  de  justice; 
mais  il  sert  à  prouver  combien  les  droits  du  nouveau  parle- 
ment, sédentaire  à  Paris,  étaient  alors  peu  établis. 


CHAPITRE  VI. 

Comment  le  parlement  do  Paris  devint  juge  du  dauphin  de 
franco,  avant  qu'il  eût  seul  jugé  aucun  pair. 

Par  une  fatalité  singulière,  le  parlement  de  Paris,  qui  n'a- 
vait jamais,  dans  sa  chambre,  jugé  aucun  pair  du  royaume 
devint  juge  du  dauphin  de  France,  héritier  de  la  couronne 
(14S)).  Voici  le  détail  de  cette  ('drange  aventuré  : 

Louis,  duc  d'Orléans,  frère  du  malheureux  roi  Charles  \  I, 
avait,  été  assassiné'  dans  Paris  par  ordre  de  Jean-sans-Pcur, 
duc  de  bourgogne,  qui  fut  présent  lui-même  à  l'exécution  de 
ce  crime  (en  1407).  il  ne  se  lit  aucune  procédure  au  parle- 
ment de  Paris  touchant  cet  assassinat   du   frère   unique  du 


d)  voici  un  des  passages  qui  blessèrent  le  plus  les  parlemen- 
taires, entiches  de  leur  uobJesse  de  robe.  (G.  A.) 
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roi.  Il  y  eut  mi  lit  de  justice  qui  se  tint  au  Palais  dans  la 
grand' chambre  ;  mais  ce  fut  à  l'occasion  de  la  maladie  où 
retomba  alors  le  roi  Charles  VI.  Ou  choisit  celte  chambre  du 
palais  de  saint  Louis  pour  tenir  l'assemblée,  parce  qu'on  ne 
voulait  pas  délibérer  sous  les  yeux  du  roi  même,  dans  son 
hôtel  de  Saint-Paul,  des  moyens  de  gouverner  l'Etat  pendant 
que  sa  maladie  l'en  rendait  incapable  ;  on  ménageait  sa  fai- 
blesse. Tous  les  pairs  qui  étaient  à  Paris,  tous  les  grands  of- 
ficiers de  la  couronne,  le  connétable  à  leur  tête,  tous  les  chè- 
ques, les  chevaliers,  les  seigneurs  du  grand  conseil  du  roi, 
les  magistrats  des  comptes,  des  aides,  les  officiers  du  trésor, 
ceux  du  Châlelet,  y  prirent  tous  séance  :  ce  fut  une  assem- 
blée de  notables,  où  l'on  décida  qu'en  cas  que  le  roi  restât 
malade,  où  qu'il  mourût,  il  n'y  aurait  point  de  régence,  et 
que  l'Etat  serait  gouverné  comme  il  l'était  par  la  reine  et  par 
les  princes  du  sang,  assistés  du  connétable  d'Armagnac,  du 
chancelier,  et  des  plus  sages  hommes  du  conseil;  décision 
qui,  comme  l'a  très  bien  remarqué  l'auteur  d'une  nouvelle 
Histoire  de  France  (1),  ne  servait  qu'à  augmenter  les  trou- 
bles dont  on  voulait  sortir. 

II  ne  fut  pas  dit  un  seul  mot  dans  cette  assemblée  de  l'as- 
sassinat du  duc  d'Orléans.  Le  duc  de  Bourgogne,  son  meur- 
trier, qui  avait  mis  les  Parisiens  dans  son  parti,  vint  hardi- 
ment se  justifier,  non  pas  devant  le  parlement, mais  au  palais 
du  roi  même,  à  l'hôtel  de  Saint-Paul,  devant  tous  les  princes 
du  sang,  les  prélats,  les  grands  officiers.  Des  députés  du  par- 
lement, de  la  chambre  des  comptes,  de  l'université,  de  la 
ville  de  Paris,  y  siégèrent.  Le  duc  de  Bourgogne  s'assit  à  son 
rang  de  premier  pair.  Il  avait  amené  avec  lui  ce  cordelier 
normand,  nommé  Jean  Petit,  docteur  de  l'université,  qui  jus- 
tifia le  meurtre  du  duc  d'Orléans,  et  conclut  :  «  Que  le  roi 
»  devait  en  récompenser  le  duc  de  Bourgogne,  à  l'exemple 
»  des  rémunérations  que  Dieu  donna  à  monseigneur  saint 
»  Michel  archange  pour  avoir  tué  le  diable,  et  à  Primées  pour 
»  avoir  tué  Zambri.  » 

Le  même  Petit  répéta  cette  harangue  le  lendemain  dans 
les  parvis  de  Noire-Dame,  en  présence  de  tout  le  peuple.  Il 
fut  extrêmement  applaudi.  Le  roi,  qui,  dans  son  état  funeste, 
n'était  pas  plus  maître  de  la  France  que  de  lui-même,  fut 
forcé  de  donner  des  lettres  patentes  par  lesquelles  il  déclara 
«  qu'il  ôtait  de  son  courage  toute  deplaisance  de  la  mort  de 
»  son  frère,  et  que  son  cousin  le  duc  de  Bourgogne  demeu- 
»  rerait  en  son  singulier  amour;  »  c'est  ainsi  que  ces  paro- 
les, prononcées  dans  le  jargon  de  ce  temps-là,  furent  tra- 
duites ensuite. 

La  ville  de  Paris,  depuis  ce  jour,  resta  en  proie  aux  fac- 
tions, aux  conspirations,  aux  meurtres,  et  à  l'impunité  de 
tous  les  crimes. 

En  l'an  1419,  les  amis  du  jeune  dauphin  Charles,  âgé  alors 
de  seize  ans  et  demi,  trahi  par  sa  mère,  abandonné  par  son 
père,  et  persécuté  par  ce  même  Jean-sans-Peur,  duc  de  Bour- 
gogne, vengèrent  ce  prince  et  la  mort  du  duc  d'Orléans  son 
oncle,  sur  le  duc  de  Bourgogne  son  assassin.  Ils  l'attirèrent  à 
une  conférence  sur  le  pont  de  Montereau,  et  le  tuèrent  aux 
yeux  du  dauphin  même.  Il  n'a  jamais  été  avéré  que  le  dau- 
phin eût  été  informé  du  complot,  encore  moins  qu'il  l'eût 
commandé.  Le  reste  de  sa  vie  prouve  assez  qu'il  n'était  pas 
sanguinaire.  Il  souffrit  depuis  qu'on  assassinât  ses  favoris, 
mais  il  n'ordonna  jamais  de  meurtre.  On  ne  peut  guère  lui 
reprocher  que  de  la  faiblesse;  et  si  Tannegui  du  Châtel  et  ses 
autres  favoris  avaient  abusé  de  son  jeune  âge  pour  lui  faire 
approuver  cet  assassinat,  cet  âge  même  pouvait  servir  à  l'ex- 
cuser d'avoir  permis  un  crime.  Il  était  certainement  moins 
coupable  que  le  duc  de  Bourgogne.  On  pouvait  dire  encore 
qu'il  n'avait  permis  que  la  punition  d'un  traître  qui  venait 
de  signer  avec  le  roi  d'Angleterre  un  traité  secret,  par  lequel 
il  reconnaissait  le  droit  de  Henri  V  à  la  couronne,  et  jurait 
«  de  faire  une  guerre  mortelle  à  Charles  VI,  qui  se  dit  roi  de 
»  France,  et  à  son  fils  (2).  »  Ainsi,  de  tous  les  attentats  com- 
mis en  ce  temps-là,  le  meurtre  du  duc  de  Bourgogne  était 
le  plus  pardonnable. 

Dès  qu'on  sut  à  Paris  cet  assassinat,  presque  tous  les  bour- 
geois et  tous  les  corps,  qui  n'étaient  pas  du  parti  du  dau- 
phin, s'assemblèrent  le  jour  même;  ils  prirent  fécharpe 
rouge,  qui  était  la  couleur  de  Bourgogne.  Le  comte  de  Saint- 
Paul,  de  la  maison  de  Luxembourg,  fit  prêter  serment  dans 
l'hôtel-de-ville  aux  principaux  bourgeois  de  punir  Charles, 
soi-disant  dauphin.  Le  comte  de  Saint-Paul,  le  chancelier  do 
Laitre,   et  plusieurs  magistrats,  allèrent,  au  nom  de  la  ville, 


(1)  Villaret.  (G.  A.) 

(2)  Voyez  au  chapitre  lxxix  de  l'Essai  la  longue  dissertation  des 
éditeurs  de  Kehl  sur  la  part  qui  revient  eii  cela  au  duc  d'Orléans. 
IG.  A.) 


demander  la  protection  du  roi  d'Angleterre,  Henri  V,  qui  ra- 
vageait alors  la  France. 

Morvilliers,  l'un  des  présidents  du  parlement,  fut  député 
pour  plier  le  nouveau  duc,  Philippe  de  Bourgogne,  de  venir 
dans  Paris.  La  reine  Isabelle  de  Bavière,  ennemie  dès  long- 
temps de  son  fils,  ne  songea  plus  qu'à  le  déshériter.  Elle  pro- 
fita «le  l'imbécillité  de  son  mari  pour  lui  faire  signer  ce  fa- 
meux traité  de  Troyes,  par  lequel  Henri  V,  en  épousant  Ca- 
therine do  France,  était  déclaré  roi  conjointement  avec 
Charles  VI,  sous  le  vain  nom  de  régent,  et  seul  roi  après  la 
mort  de  Charles,  qui  ne  reconnut  que  lui  pour  son  fils.  Et, 
par  le  vingt-neuvième  article,  le  roi  promettait  «  de  ne  faire 
»  jamais  aucun  accord  avec  Charles,  soi-disant  dauphin  de 
»  Vienne,  sans  l'assentiment  des  trois  états  des  deux  royau- 
»  mes  de  France  et  d'Angleterre.  » 

11  faut  s'arrêter  un  moment  à  cette  clause,  pour  voir  qu'en 
effet  les  trois  états  étaient  le  véritable  parlement,  puisque 
l'assemblée  des  états  n'avait  point  d'autre  nom  en  Angle- 
terre. 

Après  ce  traité,  les  deux  rois  et  Philippe,  duc  de  Bourgo- 
gne, arrivèrent  à  Paris  le  1er  novembre  1420.  On  représenta 
devant  eux  les  mystères  de  la  Passion  dans  les  rues.  Tous  les 
capitaines  des  bourgeois  vinrent  prêter  serment  entre  les 
mains  du  président  Morvilliers,  de  reconnaître  le  roi  d'An- 
gleterre. On  convoqua  le  conseil  du  roi,  les  grands  officiers 
de  la  couronne,  et  les  officiers  de  la  chambre  du  parlement, 
avec  des  députés  de  tous  les  autres  corps,  pour  juger  solen- 
nellement le  dauphin  :  on  donna  même  à  cette  assemblée  le 
nom  d'états  généraux  pour  la  rendre  plus  auguste.  Philippe 
de  Bourgogne,  la  duchesse  sa  mère,  Marguerite,  duchesse  de 
Guyenne,  et  les  princesses  ses  filles,  furent  les  parties  plai- 
gnantes. 

D'abord  l'avocat  Rollin,  qui  fut  depuis  chancelier  de  Bour- 
gogne, plaida  contre  le  prince.  Jean  Larcher,  député  de  l'uni- 
versité, parla  après  lui  avec  beaucoup  plus  d'emportement 
encore.  Pierre  Marigny,  avocat  pour  Charles  VI,  donna  ses 
conclusions,  et  le  chancelier  Jean  Le  Clerc  promit  qu'à  l'aide 
du  roi  d'Angleterre,  régent  de  France,  héritier  dudit  roi,  il 
serait  fait  bonne  justice. 

Les  Anglais,  malgré  tous  les  troubles  qui  ont  agité  leur 
pays,  ayant  toujours  été  plus  soigneux  que  nous  de  conser- 
ver leurs  archives,  ont  trouvé  à  la  Tour  de  Londres  l'original 
de  l'arrêt  préliminaire  qui  fut  donné  dans  cette  grande  as- 
semblée :  en  voici  les  articles  principaux  : 

«  Oui  aussi  notre  procureur  général,  lequel  a  prins  ses 
»  conclusions  pertinentes  au  cas,  avec  requêtes  et  supplica- 
»  lions  à  nous  faites  par  notre  chère  et  amée  tille  l'univer- 
»  site  de  Paris,  par  nos  chers  et  amés  les  échevins,  beurgeois 
»  et  habitants  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  les  gens  des 
»  trois  états  de  plusieurs  bonnes  villes...  Nous,  eue  sur  ce 
»  grande  et  mûre  délibération,  vues  en  notre  conseil  et  dili- 
»  gentment  visitées  les  lettres  des  alliances  faites  entre  notre 
»  feu  cousin  le  duc  de  Bourgogne,  et  Charles,  soi-disant 
»  dauphin,  accordées  et  jurées  sur  la  vraie  croix  et  saints 

»  évangiles  de  Dieu et  que  néanmoins  notredit  feu  cou- 

»  sin  de  Bourgogne,  lequel  etoit  de  notre  maison  de  France, 
»  notre  cousin  si  prochain,  comme  cousin  germain,  doyen 
»  des  pers,  et  deux  fois  per  do  France,  qui  tant  avoit  et 
»  avoit  toujours  amé  le  bien  de  nous  et  de  nos  royaumes 

»  et  subgez et,  afin   d'entretenir   la  paix,  étoit  allé  à 

»  Monstereau  foulé  acome  (1),  accompagné  de  plusieurs 
»  seigneurs,  à  la  prière  et  requête  de  la  partie  desdits  cri- 
»  milieux,  avoit  été  meurtri  et  tué  audit  lieu  de  Monstereau, 
»  mauvaisement,  traîtreusement  et  damnablement,  non- 
»  obstant   les   promesses   et  serrements    faits   et  renovelés 

»  audit  Monstereau  par  lui  et  ses  complices par  l'avis  et 

»  délibération  des  gens  de  notre  grand  conseil,  et  gens  lais 
»  de  notre  parlement,  et  autres  nos  conseillers  en  grand 
»  nombre,  avons  déclaré  et  déclarons  tous  les  coupables  du- 
»  dit  damnable  crime,  chacun  d'eux  avoir  commis  crime  de 
»  lèze-majesté,  et  conséquemment  avoir  forfait  envers  nous 
»  corps  et  biens,  et  être  inhabiles  et  indignes  de  toutes  suc- 
»  cessions  et  allaceaux  (collatéral)  et  de  toutes  dignités,  hon- 
»  neurs,  prérogatives  avec  les  autres  peines  et  pugniauns 
»  contre  les  commetteurs  de  crimes  de  lèze-majesté,  et  leur 

»  ligne  et  postérité Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 

»  et  féaux  conseillers  les  gens  de  notre  parlement,  et  à  tous 
»  nos  autres  justiciers,  que  au  regard  des  conclusions  des 
»  complaignants  et  de  notre  procureur,  ils  fassent  et  admi- 
»  nistrent  justice  aux  parties,  et  procèdent  contre  lesditscou- 


(1)  Cette  pièce  est  tirée  des  Actes  de  Bijrner,  qui  portent  :  Mons- 
teren  ou  fouled  corne.  Les  deux  derniers  mots  sont  aussi  inintelli- 
gibles que  ceux  de  la  copie  de  Voltaire.  (G.  A.) 
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»  pables  par  voie  extraordinaire,  ce  besoin  est,  et  tout  ainsi 

»  que  le  cas  requiert Donné  à  Paris  le  23°  jour  de  décem- 

»  bre,  l'an  de  grâce  l'<2(),  et  de  notre  règne  le  41°.  Par  le  roi 
»  en  son  conseil,  et  plus  bas,  Millet.  » 

Il  est  évident  que  ce  fut  en  vertu  de  cet  arrêt,  prononcé  au 
nom  du  roi,  que  la  chambre  du  parlement  de  Paris  donna  sa 
sentence  quelques  jours  après,  et  condamna  le  dauphin  à  ce 
bannissement. 

Jean  Juvénal  des  Ursins,  avocat  ou  procureur  du  roi,  qui 
fut  depuis  archevêque  de  Reims,  a  laissé  des  Mémoires  sur 
ce  temps  funeste  ;  et  voici  ce  qu'on  trouve  dans  les  annota- 
tions sur  ces  Mémoires  : 

«  Du  parlement  commençant  le  12  novembre  1420,  le 
»  3  janvier  fut  ajourné  à  trois  briefs  jours  («)  en  cas  de  ban- 
»  nissement,  à  son  de  trompe,  sur  la  table  de  marbre,  mes- 
»  sire  Charles  de  Valois,  dauphin  de  Viennois  et  seul  fils  du 
»  roi,  à  la  requête  du  procureur  général  du  roi,  pour  raison 
j>  de  l'homicide  fait  en  la  personne  de  Jean,  duc  de  Bour- 
»  gogne,  et  après  toutes  solennités  faites  en  tel  cas,  fut  par 
»  arrêt  convaincu  des  cas  à  lui  imposés,  et  comme  tel 
»  banni  et  exilé  à  jamais  du  royaume,  et  conséquemment 
»  déclaré  indigne  de  succéder  à  toutes  seigneuries  venues 
»  et  à  venir;  duquel  arrêt  ledit  Valois  appela,  tant  pour 
»  soi  que  pour  ses  adhérents,  à  la  pointe  de  son  epée, 
»  et  fit  vœu  de  relever  et  poursuivre  sadite  appellation,  tant 
»  en  France  qu'en  Angleterre,  et  par  tous  pays  du  duc  de 
»  Bourgogne.  » 

Ainsi  le  malheur  des  temps  fit  que  le  premier  arrêt  que 
rendit  la  chambre  du  parlement  contre  un  pair,  fut  contre  le 
premier  des  pairs,  contre  l'héritier  nécessaire  de  la  couronne, 
contre  le  fils  unique  du  roi.  Cet  arrêt  violait,  en  faveur  de 
l'étranger  et  de  l'ennemi  de  l'Etat,  toutes  les  lois  du  royaume 
et  celles  de  la  nature  :  il  abrogeait  la  loi  salique,  auparavant 
gravée  dans  tous  les  cœurs. 

Le  savant  comte  de  Boulainvilliers,  dans  son  Traité  du 
gouvernement  de  France,  appelle  cet  arrêt  ta  honte  éternelle 
du  parlement  de  Paris.  Mais  c'était  encore  plus  la  honte  des 
généraux  d'armée,  qui  n'avaient  pu  se  défendre  contre  le  roi 
Henri  V,  celle  des  factions  de  la  cour,  et  surtout  celle  d'une 
mère  implacable,  qui  sacrifiait  son  fils  à  sa  vengeance. 

Le  dauphin  se  retira  dans  les  provinces  au  delà  de  la 
Loire;  les  pays  de  la  langue  de  oc  prirent  son  parti  avec  d'au- 
tant plus  d'empressement,  que  les  pays  de  la  langue  de  oui 
lui  étaient  absolument  contraires.  Il  y  avait  alors  une  grande 
aversion  entre  ces  deux  parties  du  royaume  de  France  qui  ne 
parlaient  pas  la  même  langue,  et  qui  n'avaient  pas  les  mêmes 
lois,  toutes  les  villes  de  la  langue  de  oui  se  gouvernant  par 
les  coutumes  que  les  Francs  et  les  seigneurs  féodaux  avaient 
introduites,  tandis  que  les  villes  de  la  langue  de  oc,  qui  sui- 
vaient le  droit  romain,  se  croyaient  très  supérieures  aux 
autres. 

Le  dauphin,  qui  s'était  déjà  déclaré  régent  du  royaume, 
pondant  la  maladie  du  roi  son  père,  établit  à  Poitiers  un  au- 
tre parlement  composé  de  quelques  jurisconsultes  en  petit 
nombre.  Mais,  au  milieu  de  la  guerre  qui  désolait  toute  la 
France,  ce  faible  parlement  resta  longtemps  sans  aucune  au- 
torité; et  il  n'eut  guère  d'autres  fonctions  que  celle  do  cas- 
ser inutilement  les  arrêts  du  parlement  de  Paris,  et  de  dé- 
clarer Jeanne  d'Arc  pucelle. 


CHAPITRE  VII. 
Delà  condamnation  du  duc  d'Alençon. 

Il  paraît  qu'il  n'y  avait  rien  alors  de  bien  clairement  établi 
sur  la  manière  dont  il  fallait  juger  les  pairs  du  royaume, 
quand  ils  avaient  le  malheur  de  tomber  dans  quelque  crime, 
puisque  Charles  VII,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  de- 
manda au  parlement  qui  tenait  des  registres,  comment  il  fal- 
lait procéder  contre  Jean  II,  duc  d'Alençon,  accusé  de  haute 
trahison.  (1458)  Le  parlement  répondit'que  le  roi  devait  le 
juger  en  personne,  accompagné  des  pairs  de  France  et  autres 
seigneurs  tenant  en  pairie,  et  autres  notables  de  son  royau- 
me, tant  prélats  que  gens  de  son  conseil,  qui  en  doivent  con- 
naître. 

On  ne  conçoit  guère  comment  le  parlement  prétendait  que 
des  prélats  devaient  assister  à  un  conseil  criminel  :  appa- 
remment qu'ils  devaient  assister  seulement  comme  témoins, 
et  pour  donner  au  jugement  plus  de  solennité. 


Le  roi  tint  son  lit  de  justice  à  Vendôme.  Sur  les  bancs  de 
la  droite  •  étaient  placés  le  dauphin,  qui  n'avait  que  douze 
ans,  les  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon,  les  comtes  d'Angou- 
lème,  du  Maine,  d'Eu,  de  Foix,  de  Vendôme  et  de  Laval.  Au- 
dessous  de  ce  banc  étaient  assis  trois  présidents  du  parle- 
ment, le  grand-maître  de  Chabannes,  quatre  maîtres  des 
requêtes,  le  bailli  de  Senlis,  et  dix-sept  conseillers. 

Au  haut  banc  de  la  gauche,  vis-à-vis  les  princes  et  pairs 
laïques,  étaient  le  chancelier  de  Trainel,  les  six  pairs  ecclé- 
siastiques, les  évoques  de  Nevers,  de  Paris,  d'Agde,  et  l'abbé 
de  Saint-Denis.  Au-dessous  d'eux,  sur  un  autre  banc,  sié- 
geaient les  seigneurs  de  la  Tour-d'Auvergne,  do  Torcy,  do 
Vauvert,  le  bailli  de  Touraine,  les  sires  de  Prie  et  de  Préci- 
gny,  le  bailli  de  Rouen,  et  le  sire  d'Escars. 

Sur  un  banc  à  côté  étaient  quatre  trésoriers  de  France,  lo 
prévôt  des  marchands  et  le  prévôt  de  l'hôtel  du  roi,  et  après 
eux  dix-sept  autres  conseillers  du  parlement. 

Il  faut  remarquer  que  c'est  dans  cette  assemblée  que  les 
chanceliers  précédèrent  pour  la  première  fois  les  évoques,  et 
que  depuis  ils  ne  cédèrent  point  le  pas  aux  cardinaux  pen- 
dant plusieurs  années. 

Nous  n'avons  aucun  monument  qui  apprenne  si  le  duc 
d'Alençon  fut  interrogé  et  répondit  devant  cette  assemblée; 
nous  n'avons  point  la  procédure;  on  sait  seulement  que  son 
arrêt  de  mort  lui  fut  d'abord  notifié  dans  la  prison  par  Tho- 
ret,  président  du  parlement,  Jean  Boulanger,  conseiller,  et 
Jean  Bureau,  trésorier  de  France. 

Ensuite  Guillaume  des  Ursins,  baron  de  Trainel,  chancelier 
de  France,  lut  l'arrêt  en  présence  du  roi.  Et  Jean  Juvénal  des 
Ursins,  archevêque  de  Reims,  exhorta  le  roi  à  faire  miséri- 
corde. (10  octobre  1458)  Les  pairs  ecclésiastiques  et  les  autres 
prélats  assistèrent  à  cet  arrêt  ;  il  paraît  qu'ils  donnèrent  tous 
leur  voix,  mais  qu'aucun  d'eux  n'opina  à  la  mort. 

Le  roi  lui  fit  grâce  de  la  vie,  mais  il  le  confina  dans  une- 
prison  pour  le  reste  de  ses  jours.  Louis  XI  l'en  retira  à  son 
avènement  à  la  couronne;  mais  ce  prince,  mécontent  ensuito 
de  Louis  XI,  se  ligua  contre  lui  avec  les  Anglais.  Il  n'appar- 
tenait pas  à  tous  les  princes  de  faire  de  telles  alliances.  Un 
duc  de  Bourgogne,  un  duc  de  Bretagne,  étaient  assez  puis- 
sants pour  oser  faire  de  telles  entreprises,  mais  non  pas  un 
duc  d  Alençon. 

Louis  XI  le  fit  arrêter  par  son  grand-prévôt,  Tristan-PEr- 
mite;  on  rechercha  sa  conduite,  on  trouva  qu'il  avait  fait  de 
la  fausse  monnaie  dans  ses  terres,  et  qu'il  avait  ordonné 
l'assassinat  d'un  de  ceux  qui  avaient  trahi  le  secret  de  sa 
conspiration  sous  Charles  VIL 

Enfermé  au  château  de  Loches  en  1472,  il  y  fut  interrogé 
par  le  chancelier  de  France,  Guillaume  des  Ursins,  assisté  du 
comte  de  Dunois;  de  Guillaume  Cousineau,  chambellan  du 
roi;  de  Jean  Le  Boulanger,  premier  président  du  parlement, 
de  plusieurs  membres  de  ce  corps,  et  de  deux  du  grand  con- 
seil. Toutes  ces  formalités  furent  toujours  arbitraires.  Ou 
voit  un  évoque  de  Bayeux,  patriarche  de  Jérusalem,  un  bailli 
de  Rouen,  un  correcteur  de  la  chambre  des  comptes,  confis- 
quer au  profit  du  roi  le  duché  d'Alençon,  et  toutes  les  terres 
du  coupable,  avant  même  qu'il  soit  jugé. 

On  continua  son  procès  au  Louvre  par  des  commissaires, 
et  il  fut  enfin  jugé  définitivement,  lo  18  juillet  1474,  par  les 
chambres  assemblées,  par  le  comte  de  Dunois,  qui  n'était 
pas  encore  pair  de  France,  par  un  simple  chambellan,  par 
des  conseillers  du  grand  conseil;  formalités  qui  certainement 
ne  s'observeraient  pas  aujourd'hui. 

Ce  fut  en  ce  temps-là  que  l'on  commença  à  regarder  le 
parlement  comme  la  cour  des  pairs,  parce  qu'il  avait  jugé  un 
prince  pair,  conjointement  avec  les  autres  pairs. 

Les  trésoriers  de  France  l'avaient  jugé  aussi,  et  cependant 
on  ne  leur  donna  jamais  le  nom  de  cour  des  pairs.  Ils  n'é- 
taient que  quatre,  et  n'avaient  pas  une  juridiction  conten- 
tieuse.  La  volonté  seule  des  rois  les  appelait  à  ces  grandes 
assemblées.  Leur  décadence  prouve  à  quel  point  tout  peut 
changer.  Des  compagnies  s'élèvent,  d'autres  s'abaissent,  et 
enfin  s'évanouissent.  Il  en  est  de  même  de  toutes  les  digni- 
tés. Celle  de  chancelier  fut  longtemps  la  cinquième,  et  de- 
vint la  première;  celles  do  grand  sénéchal,  de  connétable, 
n'existent  plus. 

Comme  la  cour  du  parlement  reçut  alors  la  dénomination 
de  cour  des  pairs,  non  par  aucune  concession  particulière 
des  rois,  mais  par  la  voix  publique  et  par  l'usage,  c'est  ici 
qu'il  faut  examiner  en  peu  de  mots  ce  qui  concerne  les  pairs 
de  France. 


(o)  Il  est  clair  que  le  président  Hénault  se  trompe  en  niant  cr; 
fait  dans  son  Abrégé  chronologique.  11  n'avait  pas  vu  cet  arrêt  Con- 
sultez l'Histoire  de  France,  de  l'abbé  Velli. 
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CHAPITRE  Vlil. 

Des  pairs,  et  quels  furenf  1rs  pairs 
lu  roi  Jean-sans-Te 


qui  jugèrent  à  mort 
erre. 


Pairs,  paves,  compare*,  ne  signifie  pas  seulement  des  sei- 
gneurs égaux  eu  dignité,  il  signifie  toujours  des  hommes  de 
même  profession,  de  même  état.  Nous  avons  encore  la  charte 
adressée  au  monastère  nommé  Anizola,  par  Louis-le-Pieux, 
le  Débonnaire,  ou  le  Faible,  rapportée  par  Baluze:  Von  pair*, 
•  lit-il.  m'ont  trompé  avec  ma'ice.  C'est  ainsi  que  les  moines 
étaient  pairs. 

Dans  une  bulle  d'Innocent  II,  à  la  ville  de  Cambrai,  il  est 
parlé  de  tous  les  pairs  habitants  de  Cambrai. 

Il  est  inutile  de  rapporter  d'autres  exemples;  c'est  un  fait 
qui  n'admet  aucun  doute.  Le  droit  d'être  jugé  par  ses  pairs 
est  aussi  ancien  que  les  sociétés  des  hommes.  Un  Athénien 
était  jugé  par  ses  pairs  athéniens,  c'est-à-dire  par  des  citoyens 
comme  lui.  Un  Romain  l'était  par  les  centùmvirs,  el  souveut 
par  le  peuple  assemblé  :  et  quiconque  subissait  un  fugem  ni, 
pouvait  devenir  juge  à  son  tour.  C'est  une  sorte  d'esclavage, 
si  on  peut  s'exprimer  ainsi,  que  d'être  soumis  toute  sa  vie  à 
la  sentence  d'autrui,  sans  pouvoir  jamais  donner  la  sienne. 
Ainsi,  aujourd'hui  encore  en  Angleterre,  celui  qui  a  com- 
paru devant  douze  de  ses  pairs,  nommés  jurés,  est  bientôt 
nommé  juré  lui-même.  Ainsi  le  noble  polonais  est  jugé  par 
s  is  pairs, nobles,  dont  il  est  également  juge;  il  n'y  avait  point 
d'autre  jurisprudence  chez  tous  les  peuples  du  Nord. 

Ayant  que  toutes  ces  nations  répandues  au  delà  du  Da- 
nube, de,  l'Elbe,  de  la  Vistule,  du  Tanaïs,  du  Rorysthène,  eus- 
sent inondé  l'empire  romain,  elles  faisaient  souvent  des  as- 
semblées publiques,  et  le  petit  nombre  de  procès  que  pou- 
vaient avoir  ces  hommes  qui  ne  possédaient  rien,  se  déci- 
daient par  des  pairs,  par  des  jurés. 

Mais  nu  demande  quels  étaient  les  pairs  de  France?  On  a 
tant  parlé  des  douze  pairs  de  Charlemagne,  tous  les  anciens 
romans,  qui  sont  eu  partie  notre  histoire,  citent  si  souvent 
ces  douze  pairs  inconnus,  qu'il  y  a  sûrement  quelque  vérité 
dans  leurs  fables.  Il  est  très  vraisemblable  que  ces  douze 
pairs  étai  ml  les  douze  grands  ofliciers  de  Charlemagne.  Il 
jugeait  avec  eux  les  causes  principales,  de  même  que  dans 
chaque  ville  I  s  citoyens  étaient  jugés  par  douze  jurés;  ce. 
nombre  de  douze  semblait  être  consacré  chez  les  anciens 
Francs  :  un  duc  avait  sous  lui  douze  comtes,  un  comte  com- 
mandait à  douze  officiers  subalternes.  On  sait  que  ces  ducs, 
ces  comtes,  dans  la  décadence  de  la  famille  de  Charlemagne, 
rendirent  leurs  gouvernements  et  leurs  dignités  héréditaires, 
ce  qui  n'était  pas  bien  malaisé.  Les  grands  officiers  des  Oliion 
et  des  Frédéric  en  ont  fait  autant  en  Allemagne  ;  ils  ont  fait 
plus,  ils  se  sont  conservés  dans  le  droit  d'élire  l'empereur. 
Ce  sont  de  véritables  pairs  qui  ont  continué  et  fortifié  le  gou- 
vernement l'oodal,  aboli  aujourd'hui  en  France,  ainsi  que 
toutes  les  anciennes  coutumes. 

Dès  que  tous  l"s  seigneurs  des  terres  en  France  eurent  as- 
suré l'hérédité  d  •  leurs  liefs,  tous  ceux  qui  relevaient  immé- 
diatement du  roi  furent  également  pairs;  de  sorte  qu'un  sim- 
ple baron  se  trouva  quelquefois  juge  du  souverain  d'une 
grande  province;  (1203)  et  c'est  ce  qui  arriva  lorsque  Jean- 
sans-Terre,  roi  d'Angleterre  et  vassal  de  Philippe-Auguste, 
fui  condamné  à  mort  par  le  vrai  parlement  de  France,  c'est- 
à-dire  par  les  seuls  pairs  assemblés  (1). 

11  est  bien  étrange  que  nos  historiens  ne  nous  aient  jamais 
dit  quels  étaient  ces  pairs  qui  osèrent  juger  à  mort  un  roi 
d'Angleterre.  Un  événement  si  considérable  méritait  un  peu 
plus  d'attention.  Nous  avons  été,  généralement  parlant,  très 
peu  instruits  de  notre  histoire.  Je  me  souviens  d'un  magis- 
trat qui  croyait  que  Jean-sans-Terre  avait  été  jugé  par  les 
chambres  assemblées. 

Les  juges  furent  sans  difficulté  les  mêmes  qu'on  voit,  quel- 
ques mois  après,  tenir  la  même  assemblée  de  parlement  à 
Villeneuve-le-Roi  :  (2  mai  1204)  Eudes,  duc  de  Bourgogne; 
Hervé,  comte  de  Nevers;  Renaud,  comte  de  Boulogne;  Gau- 
cher, comte  de  Saint-Paul;  Gui  de  Dampierre,  assistés  d'un 
très  grand  nombre  de  barons,  sans  qu'il  y  eût  aucun  clerc, 
aucun  légiste,  aucun  homme  qualifié  du  nom  de  maître. 
Cette  assemblée,  qui  fut  convoquée  pour  affermir  l'établisse- 
ment des  droits  féodaux,  stabilimenlum  feudorum,  fut,  sans 
doute,  la  même  qui  avait  fait  servir  ces  lois  féodales  à  la 
condamnation  de  Jean-sans-Terre,  et  qui  voulut  justifier  son 
jugement. 


(!)  Voyez  le  chapitre  l  de  l'Essai,  et  notre  note  sur  c  tte  affaire. 


Les  ducs  et  pairs,  les  comtes  et  pairs,  étaient  sans  i 
de  plus  grands  seign  surs  que  les  barons  pairs,  parée  qu'ils 

avai  -ni  do  bien  plus  grands  domaines;  ton.-,  les  ducs  et  com- 
tes étaient  en  effet  des  souverains  qui  relevaient  du  roi,  mais 
qui  étaient  absolus  chez  eux. 

Quand  les  pairies  de  Normandie  et  de  Champagne  furent 
éteintes,  la  Bretagne  et  le  comté  d'Artois  furent  érigés  en 
pairies  à  leur  pince,  par  Philippe-le-Bel. 

Ses  successeurs  érigèrent  en  pairies  Evreux,  Beaumont, 
Elampes,  Alençon,  Mortagne,  Clermont,  la  Marche,  Bourbon, 
en  faveur  des  princes  de  leur  sang;  et  ces  princes  n'eurent 
point  la  préséance  sur  les  autres  pairs;  ils  suivaient  tous 
l'ordre  de  l'institution,  l'ordre  de  pairie;  chacun  d'eux,  dans 
les  cérémonies,  marchait  suivant  l'ancienneté  de  sa  pairie, 
et  non  pas  de  sa  race. 

C'est  ainsi  qu'aujourd'hui  en  Allemagne  les  cousins,  les 
frèri  s  d'un  empereur,  ne  disputent  aucun  rang  aux  électeurs, 
aux  princes  de  l'empire. 

On  ne  voit  pas  qu'aucun  de  ces  pairs  soit  jamais  venu  sié- 
ger, avant  François  Ier,  au  parlement  de  Paris:  au  contraire, 
la  chambre  du  parlement  allait  à  la  cour  des  pairs. 

Les  juges  du  parlement,  toujours  nommés  par  le  roi,  tou- 
jours payés  par  lui,  el  toujours  amovibles,  n'avaient  pu  être 
réputés  du  corps  des  pairs  du  royaume.  ijn  jurisconsulte  aux 
gagi's  du  roi,  qu'on  nommait  et  qu'on  cassait  à  volonté,  ne 
pouvait  certainement  avoir  rien  de  commun  avec  un  duc  de 
Bourgogne,  ou  avec  un  autre  prince  du  sang.  Louis  XI  créa 
duc  et  pair  le  eointe  Jacques  d'Armagnac,  duc  de  Nemours, 
qu'il  fit  depuis  condamner  à  mort,  non  par  un  simple  arrêt 
du  parlement,  mais  par  le  chancelier  et  des  commissaires, 
dont  plusieurs  étaient,  des  conseillers. 

Le  premier  étranger  qui  fut  duc  et  pair  en  France  fut  un 
seigneur  de  la  maison  de  Clèves,  créé  duc  de  Nevers  ;  et  le 
premier  gentilhomme  français  qui  obtint  cet  honneur  fut  le 
connétable  de  Hônfmoreney  (1551). 

Il  y  eut  toujours  depuis  des  gentilshommes  de  la  nation  qui 
furenl  pairs  du  royaume;  leur  pairie  fut  attachée  à  leurs  ter- 
res, relevantes  immédiatement  de  la  couronne.  Ils  prirent 
séance  à  la  grand'ehambre  du  parlement;  mais  ils  n'y  vont 
presque  jamais  que  quand  les  rois  tiennent  leur  lit  de  jus- 
tice, et  dans  les  occasions  éclatantes.  Les  pairs,  dans  les  as- 
semblées des  états  généraux,  ne  font  point  un  corps  séparé 
d'-  la  noblesse. 

Les  pairs,  en  Angleterre,  sont  depuis  longtemps  des  gen- 
tilshommes comme  en  France:  mais  ils  n'ont  point  de  pai- 
ries, point  de  terre  à  laquelle  ce  titre  soit  attaché;  ils  ont 
conservé'  une  bien  plus  haute  prérogative,  celle  d'être  le  seul 
corps  de  la  noblesse,  en  ce  qu'ils  représentent  tout  le  corps 
des  anciens  barons  relevants  autrefois  de  la  cooroano;  fis 
sont  non-seulement  les  juges  de  la  nation,  mais  les  législa- 
teurs, conjointement  avec  le  roi  et  les  communes  (1). 


CHAPITRE  IX. 

Pourquoi  le  parlement  de  Paris  fut  appelé  la  cour 
des  pairs. 

La  chambre  du  parlement,  à  laquelle  la  chambre  des  en- 
quêles  et  celle  des  requêtes  présentaient  les  procès  par  écrit, 
étant  dans  son  institution  composée  de  barons,  il  était  bien 
naturel  que  les  grands  pairs,  les  ducs  et  comtes  y  pussent 
entrer  et  eussent  voix  délibérative  quand  ils  se  trouvaient  à 
Paris.  Ils  étaient  de  plein  droit  conseiliers-nés  du  roi;  ils 
étaient  à  la  tète  du  grand  conseil;  il  fallait  bien  qu'ils  tus- 
sent aussi  conseillers-nés  d'une  cour  composée  de  noblesse. 
Ils  pouvaient  donc  entrer  dans  la  chambre,  depuis  appelée 
grand'ehambre,  parce  que  tous  les  juges  y  étaient  originai- 
rement des  barons.  Ils  avaient  en  effet  ce  droit,  quoiqu'ils 
ne  l'exerçassent  pas,  comme  ils  ont  celui  de  siéger  dans  tous 
les  parlements  de  province;  mais  jamais  ils  n'ont  été1  aux 
chambres  des  enquêtes,  la  plupart  des  officiels  de  ces  cham- 
bres ayant  été  originairement  des  jurisconsultes  sans  dignité 
et  sans  noblesse. 

Si  les  pairs  purent  siéger  à  la  chambre  du  parlement,  lors- 
que les  évêques  des  provinces  et  les  abbés  en  furent  exclus, 
ce  fut  parce  qu'on  ne  pouvait  ôter  à  un  duc  de  Bourgogne, 
à  un  duc  de  Guyenne,  a  un  comte  d'Artois,  une  prérogative 
dont  on  dépouillait  aisément  un  évoque  sans  puissance;  et  si 


(1)  Voltaire  argumente  ici  pour  prouver  que  le  parlement  n'a  pas 
le  droit  de  Juger  les  ducs  ei  pairs.  Or,  le' parlement  venait  de  faire  le 
proc  is  au  duc  i'i  pair  Fïtz- James,  et  s'apprêtait  a  poursuivre  te.  due 
d'Aiguillon,  (G.   k.J 
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on  leur  ôta  ce  privilège,  ce  fut  parce  que,  dans  les  démêlés 
fréquents  avec  les  papes,  il  était  à  craindre  que  les  évêques 
ne  prissent  quelquefois  le  parti  de  Rome  contre  les  intérêts 
de  l'Etat.  Los  six  pairs  ecclésiastiques,  avecTévêque  de  Paris 
et  l'ahbé  dfi  Gluny,  conservèrent  seulement  le  droit  d'avoir 
séance  au  parlement  :  et  il  faut  remarquer  que  ces  six  pairs 
ecclésiastiques  lurent  les  seuls  de  leur  ordre  qui  eurent  le 
nom  de  pairs  depuis  Louis-le-Jeune,  par  la  seule  raison  que, 
sous  ce  prime,  ils  étaient  les  seuls  évoques  qui  tinssent  de 
grands  fiefs  immédiatement  de  la  couronne. 

Il  n'y  eut  longtemps  rien  de  réglé  ni  de  certain  sur  la  ma- 
nière de  procéder  dans  les  jugements  concernant  les  gran- 
des pairies;  mais  l'ancien  usage  était  qu'un  prince  pair  ne 
fût  jugé  que  par  ses  pairs.  Le  roi  pouvait  convoquer  les  pairs 
du  royaume  où  il  voulait,  tantôt  dans  une  ville,  tantôt  dans 
une  autre,  dans  sa  propre  maison,  dans  celle  d'un  autre  pair, 
dans  la  chambre  où  s'assemblaient  les  conseillers-jugeurs 
du  parlement,  dans  une  église,  en  un  mot,  dans  quelque  lieu 
que  le  roi  voulût  choisir. 

C'était  ainsi  qu'en  usaient  les  rois  d'Angleterre,  imitateurs 
et  conservateurs  des  usages  de  France;  ils  assemblaient  les 
pairs  d'Angleterre  où  ils  voulaient.  Philippe  do  Valois  les 
convoqua  d'abord  dans  Paris,  en  1341,  pour  décider  de  la 
grande  querelle  entre  Charles  de  Blois  et  Jean  de  Montfort, 
qui  se  disputaient  le  duché  de  Bretagne.  Philippe  de  Valois, 
qui  favorisait  Charles  de  Blois,  fit  d'abord,  pour  la  forme, 
examiner  la  cause  par  des  pairs,  des  prélats,  quelques  con- 
seillers-chevaliers, et  quelques  conseillers-clercs;  et  l'arrêt 
fut  rendu  à  Confions,  dans  une  maison  de  campagne,  par  le 
roi,  les  pairs,  les  hauts-barons,  les  grands-officiers,  assistés 
de  conseillers-chevaliers,  et  de  conseillers-clercs. 

L"  roi  Charles  V,  qui  répara  par  sa  politique  les  malheurs 
que  les  guerres  avaient  causés  a  la  France,  fit  ajourner  à  sa 
cour  des  pairs,  en  1368,  le  26  janvier,  ce  grand  prince  do 
Galles,  surnommé  le  prince  Noir,  vainqueur  de  son  père  et 
de  son  aïeul,  de  Henri  de  Transtamare,  depuis  roi  de  Caslille, 
et  enfin  de  BertrandDuGuesclin.il  prit  le  temps  où  ce  héros 
commençait  à  être  attaqué  de  la  maladie  dont  il  mourut,  pour 
lui  ordonner  de  venir  répondre  devant  lui  comme  devant  son 
seigneur  suzerain.  Il  est  bien  vrai  qu'il  ne  l'était  pas.  La 
Guyenne  avait  été  cédée  au  roi  d'Angleterre  Edouard  III,  en 
toute  propriété  et  souveraineté  absolue,  par  le  traité  de  Bre- 
tàgny.  Edouard  lavait  donnée  au  prince  Noir  son  fils,  pour 
prix  de  son  courage  et  de  ses  victoires. 

Charles  V  lui  écrivit  ces  propres  mots  :  «  De  notre  majesté 
»  royale  et  seigneurie,  nous  vous  commandons  que  viengniez 
»  en  notre  cite  de  Paris  en  propre  personne,  et  vous  mon- 
»  triez  et  présentiez  devant  nous  en  notre  chambre  des  pers, 
»  pour  ouïr  droit  sur  lesdites  complaintes  et  griefs  émeus 
»  par  vous,  à  faire  sur  votre  peuple  qui  clame  à  avoir  et 
»  ouïr  ressort  en  notre  cour.  » 

Ce  mandement  fut  porté,  non  par  un  huissier  du  parle- 
ment de  Paris,  mais  envoyé  par  le  roi  lui-même  au  sénéchal 
de  Toulouse,  commandant  et  juge  de  la  noblesse.  Ce  séné- 
chal fit  porter  l'ajournement  par  un  chevalier  nommé  Jean 
de  eh  îponval,  assisté  d'un  juge. 

L"  rui  Charles  V,  pour  colorer  cet  étrange  procédé,  manda 
au  pays  de  la  langue  do  oc,  que  le  roi  son  père  ne  s'était  en- 
gagé à  céder  la  souveraineté  de  la  Guyenne  que  jusqu'à  l'an- 
née 1361. 

Rien  n'était  plus  faux.  Le  traité  de  Bretigny  est  du  8  mai 
1360  :  le  roi  Jean  l'avait  signé  pour  sortir  de  prison;  Charles V 
l'avait  rédigé,  signé  et  consommé  lui-même,  comme  dauphin 
régent  de  France,  pendant  la  prison  de  Jean  son  père  :  c'était 
lui  qui  avait  cédé  en  souveraineté  au  roi  d'Angleterre  la 
Guyenne,  le  Poitou,  la  Saintonge,  le  Limousin,  le  Périgord, 
le  Quercy,  le  Bigorre,  l'Angoumois,  le  Rouerge,  etc. 

Il  est  dit  par  le  premier  article  de  ce  traité  célèbre'  :  «  Que 
»  le  roi  d'Angleterre  et  ses  successeurs  posséderont  tous  les 
»  pays,  et  de  In  même  manière  qu  •  le  roi  de  France,  et  son 
»  fils  aîné,  el  ses  ancêtres  rois  de  France,  l'ont  tenu.  » 

Comment  Charles  V  pouvait-il  écrire  qu'il  n'avait  cédé  à 
son  vainqueur  la  souveraineté  de  toutes  ces  provinces  que 
pour  une  année?  Il  voulait  sans  doute  faire  croire  sa  cause 
juste,  et  animer  par  là  ses  peuples  à  la  défendre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  ce  fut  le  roi  lui-même, 
au  nom  des  p-firs  de  son  royaume,  qui  cita  le  prince  de 
Galles:  ce  fut  lui  qui  signa  la  Confiscation  de  la  Guyenne,  à 
Vincennes,  le  \\  mai  1370;  et  pondant  que  le  prince  Noir  se 
mourait,  le  connétable  Du  Guesclin  mit  l'arrêt  à  exécu- 
tion (1). 


(1)  Voyez  encore,  pour  tout  ce  qui  précèile,  le  chapitre  i.xxxv  de 

l/iSMii  sur  Ut  HMBUA    (G    A  ) 


CHAPITRE  X. 

Du  parlement  de  Paris,  rétabli  par  Charles  vu. 

Lorsque  Charles  VII  eut  reconquis  son  royaume  nar  les 
services  presque  tOUJQurs  gratuits  de  sa  noblesse,  par  le  sin- 
gulier enthousiasme  d'une  paysanne  du  Barrois,  et  surtout 
par  les  divisions  des  Anglais  et  de  Philippe-le-Boh,  duc  de 
Bourgogne,  tout  fut  oublié,  tout  fut  pacifié;  il  réunit  son 
petit  parlement  de  Poitiers  à  celui  de  Paris.  Ce  tribunal  prit 
une  nouvelle  forme.  Il  y  eut  dans  la  grand'chambre  trente 
conseillers,  tous  jurisconsultes,  dont  quinze  étaient  laïques, 
et  quinze  ecclésiastiques.  Charles  en  mit  quarante  dans  la 
chambre  des  enquêtes.  La  chambre  de  la  Tournelle  fut  insti- 
tuée pour  les  causes  criminelles;  mais  cette  Tournelle  no 
pouvait  pas  alors  jugera  mort;  il  fallait,  quand  le  crime  était 
capital,  porter  la  cause  à  la  grand'chambre.  Tous  les  officiers 
eurent  des  gages.  Les  plaideurs  ne  donnaient  aux  juges  que, 
quelques  faibles  présents  d'épiceries,  et  de  bouteilles  de  vin. 
Ces  épices  furent  bientôt  un  droit  converti  en  argent.  C'est 
ainsi  que  tout  a  changé,  et  ce  n'a  pas  toujours  été  pour  lo 
mieux. 


CHAPITRE  XI. 

De  l'usage  d'enregistrer  les  édits  au  parlement,  et  des 

premières  remontrances. 

La  cour  du  parlement  devint  de  jour  en  jour  plus  utile  en 
n'étant  composée  que  d'hommes  versés  dans  les  lois.  Un  do 
ses  plus  beaux  droits  était  depuis  longtemps  l'enregistrement 
des  édits  et  des  ordonnances  des  souverains,  et  voici  com- 
ment ce  droit  s'était  établi. 

Un  conseiller  du  parlement,  nommé  Jean  de  Montluc,  qui 
vivait  sous  Philippe-le-Bel,  avait  fait,  pour  son  usage,  un  re- 
gistre des  anci-ns  édits,  des  principaux  jugements  et  des 
choses  mémorables  dont  il  avait  eu  connaissance.  On  en  fil 
quelques  copies.  Ce  recueil  parut  d'une  très  grande  utilité 
dans  un  temps  d'ignorance,  où  les  coutumes  du  royaume 
n'étaient  pas  seulement  écrites.  Les  rois  de  France  avaient 
perdu  leur  chartrier;  ils  sentaient  la  nécessité  d'avoir  un  dé- 
pôt d'archives  qu'on  pût  consulter  aisément.  La  cour  prit  in- 
sensiblement l'usage  de  déposer  au  greffe  du  parlement  ses 
édits  et  ses  ordonnances.  Cet  usage  devint  peu  à  peu  uno 
formalité  indispensable;  mais  on  ne  peut  savoir  quel  fut  le 
premier  enregistrement,  une  grandi'  partie  des  anciens  re- 
gistres du  parlement  ayant  été  brûlée  dans  l'incendie  du  Pa- 
lais en  1618. 

Les  premières  remontrances  que  fit  jamais  le  parlement 
furent  adressées  à  Louis  XI,  sur  cette  fameuse  pragmatique 
promulguée  par  Charles  VII,  et  par  le  clergé  de  France  as- 
semblé à  Bourges.  C'était  une  digue  opposée  aux  vexations 
de  la  cour  de  Rome,  digue  trop  faible,  qui  fut  bientôt  ren= 
versée.  On  avait  décidé  dans  cette  assemblée,  avec  les  am- 
bassadeurs du  concile  de  Baie,  que  les  conciles  étaient  supé- 
rieurs aux  papes,  et  pouvaient  les  déposer.  La  cour  de  Rome, 
depuis  longtemps,  avait  imposé  sur  les  peuples,  sur  les  rois 
et  sur  le  clergé  un  joug  étonnant,  dont  on  ne  trouvait  pas  la 
source  dans  la  primitive  Eglise  des  chrétiens.  File  donnait 
presque  partout  les  bénéfices  :  et  quand  les  collateurs  natu- 
rels en  avaient  conféré  un,  le  pape  disait  qu'il  l'avait  réservé 
dans  son  cœur  in  petto;  il  le  conférai!  à  celui  qui  le  payait 
le  plus  chèrement,  et  cela  s'appelait  une  réserve.  Il  promet- 
tait aussi  les  bénéfices  qui  n'étaient  pas  vacants,  et  c'étaient 
des  expectatives.  Avait-on  enfin  obtenu  un  bénéfice,  il  fallait 
payerai!  pape  la  première  année  du  revenu;  et  cet  abus, 
qu'on  nomme  les  annates,  subsiste  encore  aujourd'hui  (1). 
Dans  toutes  les  cuises  que  l'Eglise  avait  su  attirer  à  elle,  ou 
appelait  immédiatement  au  pape;  et  il  fallait  qu'un  Français 
allât  à  trois  cents  lieues  se  ruiner  pour  la  validité  de  son  ma- 
riage, ou  pour  I"  testament  de  son  père. 

Une  grande  partie  de  ces  inconcevables  tyrannies  fui  abo- 
lie par  la  pragmatique  de  Charles  Vil.  Louis  X!  voulut  obte- 
nir du  pape  Pie  11  le  royaume  de  Naplcs  pour  son  cousin 
germain,  Jean  d'Anjou,  duc  titulaire  de  Calabre.  L"  pape, 
encore  plus  lin  que  Louis  XI,  parce  qu'il  était  moins  emporté, 
commença  par  exiger  de  lui  l'abolition  de  la  pragmatique. 
Louis  n'hésita  pas  à  lui  sacrifie)' l'original  même;  on  le  (raina 


(l)  Voyez,  dans  le,  Dictionnaire  philosophique,  l'article  An.vati;:; 
(G.  a.J 
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ignominieusement  dans  les  ruos  de  Rome  ;  on  en  triompha 
comme  d'un  ennemi  de  la  papauté  :  Louis  XI  fut  comble  de 
bénédictions  et  de  remercîments.  L'évêque  d'Arras,  qui  avait 
porté  la  pragmatique  à  Rome,  reçut  le  même  jour  le  bonnet 
de  cardinal.  Pie  II  envoya  au  roi  une  épée  bénite  ;  mais  il  se 
moqua  de  lui,  et  ne  donna  point  à  son  cousin  le  royaume  de 
Naples. 

Louis  XI,  avant  de  tomber  dans  ce  piège,  avait  demandé 
l'avis  de  la  cour  du  parlement;  elle  lui  présenta  un  mémoire 
en  quatre-vingt-neuf  articles,  intitulé  :  «  Remontrances  tou- 
»  chant  les  privilèges  d'^  l'Eglise  gallicane.  »  Elles  commen- 
cent par  ces  mots  :  «  En  obéissant  comme  de  raison  au  bon 
»  plaisir  du  roi  notre  sire.  »  Et  il  est  à  remarquer  que  de- 
puis le  73e  jusqu'au  80e  article,  le  parlement  compte  quatre 
millions  six  cent  quarante-cinq  mille  huit  cents  écus  extor- 
qués à  la  France  par  la  chambre  apostolique  depuis  l'inven- 
tion de  ces  monopoles.  Observons  ici  qu'il  n'y  avait  pas  trente 
ans  que  Jean  XXII,  réfugié  dans  Avignon,  avait  inventé  ces 
exactions,  qui  le  rendirent  le  plus  riche  de  tous  les  papes, 
quoiqu'il  n'eût  presque  aucun  domaine  en'Italie. 

Le  roi  Louis  XI,  s'étant  depuis  raccommodé  avec  le  pape, 
lui  sacrifia  encore  la  pragmatique  en  1469;  et  c'est  alors  que 
le  parlement,  soutenant  les  intérêts  de  l'Etat,  fit  de  son  pro- 
pre mouvement  de  très  fortes  remontrances,  que  le  roi  n'é- 
couta pas;  mais  ces  remontrances  étant  le  vœu  do  la  nation 
entière,  et  Louis  XI  s'étant  encore  brouillé  avec  le  pape,  la 
pragmatique,  traînée  à  Rome  dans  la  boue,  fut  en  honneur 
et  en  vigueur  dans  toute  la  France. 

C'est  ici  que  nous  devons  observer  que  cette  compagnie 
fut  dans  tous  les  temps  le  bouclier  de  la  France  contre  les 
entreprises  de  la  cour  de  Rome.  Sans  ce  corps,  la  France  au- 
rait eu  l'humiliation  d'être  un  pays  d'obédience.  C'est  à  lui 
qu'on  doit  la  ressource  des  appels  comme  d'abus,  ressource 
imitée  de  la  loi  Prœmunire  d'Angleterre  (1).  Ce  fut  en  1329 
que  Pierre  de  Cugnières,  avocat  du  roi,  avait  proposé  le  pre- 
mier ce  remède  contre  les  usurpations  de  l'Eglise. 

Quelque  despotique  que  fût  Louis  XI,  le  parlement  protesta 
contre  les  aliénations  du  domaine  de  la  couronne;  maison 
ne  voit  pas  qu'il  fît  des  remontrances.  Il  en  fit  en  1482  au 
sujet  de  la  cherté  du  blé;  elles  ne  pouvaient  avoir  que  le 
bien  public  pour  objet.  Il  fut  donc  en  pleine  possession  de 
faire  des  représentations  sous  le  plus  absolu  dotons  les  rois; 
mais  il  n'en  fit  ni  sur  l'administration  publique,  ni  sur  celle 
des  finances.  Celle  qu'il  fit  au  sujet  du  blé  n'était  qu'une  af- 
faire de  police. 

Son  arrêt  au  sujet  de  l'imprimerie  fut  cassé  par  Louis  XI, 
qui  savait  faire  le  bien  quand  il  n'était  point  de  son  intérêt 
de  faire  le  mal.  Cet  art  admirable  avait  été  inventé  par  des 
Allemands.  Trois  d'entre  eux,  en  1470,  avaient  apporté  en 
France  quelques  épreuves  de  cet  art  naissant;  ils  exercèrent 
même  leurs  talents  sous  les  yeux  de  la  Sorbonne.  Le  peuple, 
alors  très  grossier,  et  qui  l'a  été  très  longtemps,  les  prit  pour 
des  sorciers.  Les  copistes,  qui  gagnaient  leur  vie  à  transcrire 
le  peu  d'anciens  manuscrits  qu'on  avait  en  France,  présen- 
tèrent requête  au  parlement  contre  les  imprimeurs;  ce  tribu- 
nal fit  saisir  et  confisquer  tous  leurs  livres.  Le  roi  lui  défen- 
dit de  connaître  de  cette  affaire,  l'évoqua  à  son  conseil,  et  fit 
payer  aux  Allemands  le  prix  de  leurs  ouvrages,  mais  sans 
marquer  d'indignation  contre  un  corps  plus  jaloux  de  con- 
server les  anciens  usages,  que  soigneux  de  s'instruire  de 
l'utilité  des  nouveaux. 


CHAPITRE  XII. 

Du  parlement,  dans  la  minorité  de  Charles  VIII,  et  comment 
il  refusa  de  se  mêler  du  gouvernement  et  des  finances. 

Après  la  mort  de  Louis  XI,  dans  l'extrême  jeunesse  de 
Charles  VIII,  qui  entrait  dans  sa  quatorzième  année,  le  par- 
lement ne  fit  aucune  démarche  pour  augmenter  son  pouvoir. 
Au  milieu  des  divisions  et  des  brigues  de  madame  de  Bour- 
bon-Beaujeu,  fille  de  Louis  XI  ;  du  duc  d'Orléans,  héritier  pré- 
somptif  de  la  couronne,  qui  fut  depuis  Louis  XII;  et  du  duc 
de  Bourbon,  frère  aîné  du  prince  de  Bourbon-Beaujeu,  le 
parlement  resta  tranquille  :  il  ne  s'occupa  que  du  soin  do 
rendre  la  justice,  et  de  donner  au  peuple  l'exemple  de  l'obéis- 
sance et  de  la  fidélité. 

Madame  de  Beaujeu,  qui  avait  l'autorité  principale,  quoi- 
que contestée,  assembla  les  états  généraux  en  1484.  Le  par- 
lement no  demanda  pas  seulement   d'y    être    admis.   Les 


(1)  Voyez,  dans  le  même  ouvra.se.  l'article  Appel  comme  d'abus. 

(G.  a.) 


états  donnèrent  le  gouvernement  de  la  personne  du  roi  à 
madame  de  Beaujeu  sa  sœur,  selon  le  testament  de  Louis  XI. 
Le  duc  d'Orléans,  ayant  levé  des  troupes,  crut  qu'il  mettrait 
la  ville  ih'  Paris  dans  son  parti,  si  le  parlement  se  déclarait 
en  sa  faveur.  Il  alla  au  Palais,  le  10  janvier  148*,  et  repré- 
senta aux  chambres  assemblées,  par  la  bouche  de  Denys  Le 
Mercier,  chancelier  de  son  apanage,  qu'il  fallait  qu'on  rame- 
nât à  Paris  le  roi,  qui  était  alors  à  Melun,  et  qu'il  gouvernât 
par  lui-même  avec  les  princes. 

Jean  de  La  Vaquerie,  premier  président,  répondit  au  nom 
des  chambres  ces  propres  paroles  :  «  Le  parlement  est  pour 
»  rendre  justice  au  peuple;  les  finances,  la  guerre,  le  gou- 
»  vernement  du  roi,  ne  sont  point  de  son  ressort.  »  Il  l'ex- 
horta pathétiquement  à  demeurer  dans  son  devoir,  et  à  ne 
point  troubler  la  paix  du  royaume. 

Le  duc  d'Orléans  laissa  ses  demandes  par  écrit,  le  parle- 
ment ne  fit  point  de  réponse.  Le  premier  président,  accom- 
pagné de  quatre  conseillers  et  de  l'avocat  du  roi,  alla  rece- 
voir à  Melun  les  ordres  de  la  cour,  qui  donna  de  justes  éloges 
à  sa  conduite. 

Cette  conduite  si  respectable  ne  se  démentit,  ni  dans  la 
guerre  que  le  duc  d'Orléans  fit  à  son  souverain,  ni  dans  celle 
que  Charles  VIII  fit  depuis  en  Italie. 

Sous  Charles  VIII  il  ne  se  mêla  des  finances  du  royaume 
en  aucune  manière;  cette  partie  de  l'administration  était  en- 
tièrement entre  les  mains  de  la  chambre  des  comptes  et  des 
généraux  des  finances  :  il  arriva  seulement  que  Charles  VIII, 
en  1496,  dans  son  expédition  brillante  et  malheureuse  d'Ita- 
lie, voulut  emprunter  cent  mille  écus  de  la  ville  de  Paris  : 
chaque  corps  fut  invité  a  prêter  une  partie  de  la  somme; 
l'hôtel-de-ville  prêta  cinquante  mille  francs;  les  corps  des 
métiers  en  prêtèrent  aussi  cinquante  mille.  On  ne  sait  pas 
ce  que  prêtèrent  les  officiers  de  la  chambre  des  comptes,  ses 
registres  sont  brûlés.  Ceux  qui  ont  échappé  à  l'autre  incen- 
dié, qui  consuma  une  partie  du  Palais,  portent  que  le  cardi- 
nal du  Maine,  le  sire  d'Albret,  le  sire  de  Clérieux,  gouver- 
neur de  Paris,  le  sire  de  Graville,  amiral  de  France,  vinrent 
proposer  aux  officiers  du  parlement  de  prêter  aussi  quelques 
deniers  au  roi,  le  6  août.  Il  fallait  que  Charles  VIII  et  son 
conseil  eussent  bien  mal  pris  leurs  mesures  dans  cette  mal- 
heureuse guerro  pour  être  obligés  de  se  servir  d'un  amiral 
de  France,  d'un  cardinal,  d'un  prince,  comme  de  courtiers 
de  change,  pour  emprunter  de  l'argent  d'une  compagnie  de 
magistrats  qui  n'ont  jamais  été  riches.  Le  parlement  ne  prêta 
rien.  «  II  remontra  aux  commissaires  la  nécessité  et  indigence 
»  du  royaume,  et  le  cas  si  piteux  que,  non  indiget  manuscri- 
»  bentis,  qui  sera  cause  d'ennui  et  atédiation  aux  lisants  qui 
»  nec  talia  legendo  tempèrent  a  lacrymis.  On  pria  les  com- 
»  missaires,  comme  grands  personnages,  qu'ils  en  fissent  re- 
»  montrance  au  roi,  lequel  est  bon  prince.  »  Bref,  le  parle- 
ment garda  son  argent.  C'est  une  affaire  particulière:  elle 
n'a  de  rapport  à  l'intérêt  public  que  la  nécessité  et  indigence 
du  royaume,  alléguée  par  le  parlement  comme  la  cause  de 
son  refus. 


CHAPITRE  XIII. 

Du  parlement  sous  Louis  XIIJ 

Le  règne  de  Louis  XII  ne  produisit  pas  la  moindre  diffi- 
culté entre  la  cour  et  le  parlement  de  Paris.  Ce  prince,  en 
répudiant  sa  femme,  fille  de  Louis  XI,  avec  laquelle  il  avait 
habité  vingt  années,  et  en  épousant  Anne  de  Bretagne,  an- 
cien objet  de  ses  inclinations,  ne  s'adressa  point  au  parle- 
ment, quoiqu'il  fût  l'interprète  et  le  modérateur  des  lois  du 
royaume.  Ce  corps  était  composé  de  jurisconsultes  séculiers 
et  ecclésiastiques.  Les  pairs  du  royaume,  représentant  les 
anciens  juges  de  toute  la  nation,  y  avaient  séance;  il  eût  été 
naturel,  dans  tous  les  Etats  du  monde,  qu'un  roi,  dans  une 
pareille  conjoncture,  n'eût  fait  agir  que  le  premier  tribunal  de 
son  royaume;  mais  le  préjugé,  plus  fort  que  la  législation  et 
que  l'intérêt  des  nations  entières,  avait  dès  longtemps  accou- 
tumé les  princes  de  l'Europe  à  rendre  les  papes  arbitres  de 
leurs  mariages  et  du  secret  de  leur  lit.  On  avait  fait  un  point 
de  religion  de  cette  coutume  bizarre  par  laquelle  ni  un  par- 
ticulier, ni  un  souverain,  ne  pouvait  exclure  une  femme  de 
son  lit,  et  en  recevoir  une  autre,  sans  la  permission  d'un 
pontife  étranger. 

Le  pape  Alexandre  VI,  souillé  de  débauches  et  de  crimes, 
envoya  en  France  ce  fameux  César  Borgia,  l'un  de  ses  bâ- 
tards, et  le  plus  méchant  homme  de  la  chrétienté,  chargé 
d'une  bulle  qui  cassait  le  mariage  du  roi  avec  Jeanne,  fille 
de  Louis  XI,  et  lui  permettait  d'épouser  Anne  de  Bretagne, 
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Le  parlemenl  ne  81  d'autre  démarche  que  colle  d'aller  on 
corps,  suivant  l'usage,  au  devant  de  César  Borgia,  légat  a 
latere. 

Louis  XII  donna  la  duché-pairie  de  Nevers  à  un  étranger, 
à  un  seigneur  de  la  maison  de  Clèvos;  c'était  le  premier 
exemple  "qu'on  en  eût  en  France.  Ni  les  pairs  ni  le  parlement 
n'en  murmurèrent.  Et  lorsque  Henri  II  fit  duc  et  pair  un 
Montmorency,  dont  la  maison  valait  bien  celle  de  Cléves,  il 
fallut  vingt  lettres  de  jussion  pour  faire  enregistrer  les  lettres 
de  ce  duc  de  Montmorency.  C'est  qu'il  n'y  eut  aucun  levain 
de  fermentation  du  temps  de  Louis  XII,  et  que  du  temps  de 
Henri  II  tous  les  ordres  de  l'Etat  commençaient  à  être  échauf- 
fés et  aigris. 


CHAPITRE  XIV. 

Des  grands  changement*  faits  sous  Louis  XII,  trop  négligés 
par  la  plupart  des  historiens. 

Louis  XII  acheva  d'établir  la  jurisprudence  du  grand  con- 
seil sédentaire  à  Paris.  Il  donna  une  forme  au  parlement  de 
Normandie  et  à  celui  de  Provence,  sans  que  celui  de  Paris 
fût  consulté  sur  ces  établissements,  ni  qu'il  en  prît  ombrage. 

Presque  tous  nos  historiens  ont  négligé  jusqu'ici  de  faire 
mention  de  cette  barrière  éternelle  que  Louis  XII  mit  entre 
la  noblesse  et  la  robe. 

Les  baillis  et  prévôts,  presque  tous  chevaliers,  étaient  les 
successeurs  des  anciens  comtes  et  vicomtes  :  ainsi  le  prévôt 
de  Paris  avait  été  souverain  juge  à  la  place  des  vicomtes  de 
Paris. 

Les  quatre  grands  baillis,  établis  par  saint  Louis,  étaient 
les  quatre  grands  juges  du  royaume.  Louis  XII  voulut  que 
tous  les  baillis  et  prévôts  no  pussent  juger  s'ils  n'étaient  let- 
trés et  gradués.  La  noblesse,  qui  eût'  cru  déroger  si  elle  eût 
su  lire  et  écrire,  ne  profita  pas  du  règlement  de  Louis  XII. 
Les  baillis  conservèrent  leur  dignité  et  leur  ignorance;  des 
lieutenants  lettrés  jugèrent  en  leur  nom,  et  leur  ravirent 
toute  leur  autorité. 

Copions  ici  un  passage  entier  d'un  auteur  connu  (1).  «  On 
»  payait  quarante  fois  moins  d'épices  qu'aujourd'hui.  Il  n'y 
»  avilit  dans  le  bailliage  do  Paris  que  quarante-neuf  sergents, 
»  et  à  présent  il  y  en  a  plus  de  cinq  cents  :  il  est  vrai  que 
»  Paris  n'était  pas  la  cinquième  partie  de  ce  qu'il  est  de  nos 
«jours:  mais  le  nombre  dos  officiers  de  justice  s'est  accru 
»  dans  une  bien  plus  grande  proportion  que  Paris;  et  les 
»  maux  inséparables  dos  grandes  villes  ont  augmenté  plus 
»  que  le  nombre  des  habitants. 

»  Il  maintint  l'usage  où  étaient  les  parlements  du  royaume 
»  de  choisir  trois  sujets  pour  remplir  une  place  vacante  :  le 
»  roi  nommait  un  dos  trois.  Les  dignités  de  la  robe  n'étaient 
»  données  alors  qu'aux  avocats  :  elles  étaient  le  prix  du  mé- 
»  rite,  ou  de  la  réputation  qui  suppose  le  mérite.  Son  édit 
»  do  1499,  éternellement  mémorable,  et  que  nos  historiens 
»  n'auraient  pas  dû  oublier,  a  rendu  sa  mémoire  chère  à 
»  tous  ceux  qui  rendent  la  justice,  et  à  ceux  qui  l'aiment.  II 
»  ordonne  par  cet  édit  qu'on  suive  toujours  la  loi,  malgré  les 
»  ordres  contraires  à  la  loi,  que  l'importunité  pourrait  arra- 
»  cher  du  monarque.  » 


CHAPITRE  XV. 

Comment  le  parlement  se  conduisit  dans  l'alTaire  du  concordat. 

Le  règne  do  François  Ier  fut  un  temps  de  prodigalité  et  de 
malheurs.  S'il  eut 'quelque  éclat,  ce  fut  par  la  renaissance 
des  lettres,  jusqu'alors  méprisées.  L'encouragement  que 
Charles-Quint,  François  Ier  et  Léon  X  donnèrent  à  l'envi  l'un 
de  l'autre  aux  sciences  et  aux  beaux-arts,  rendit  ce  siècle 
mémorable.  La  Franco  commença  pour  lors  à  sortir  pour 
quelque  temps  do  la  barbarie  ;  mais  les  malheurs  causés  par 
les  guerres  et  par  la  mauvaise  administration  furent  beau- 
coup plus  grands  que  l'avantage  de  commencer  à  s'instruire 
ne  fui  considérable. 

La  première  afl'aire  dans  laquelle  le  parlement  entra  avec 
une  fermeté  sage  et  respectueuse,  fut  celle  du  concordat. 
Louis  XI  avait  toujours  laissé  subsister  la  pragmatique,  après 


(1)  Voltaire  lui-même,  dans  le  chapitre  exiv  de  VEisai  sur  les 
mœurs.  (G.  A.)  —  Qu'on  n'oublie  pas  que  Voltaire  écrit  ici  sous  lo 
pseudonyme  de  l'abbé  Iiig...  (G.  A  j 
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l'avoir  imprudemment  sacrifiée.  Louis  XII,  trahi  par  le  pape 
Alexandre  VI,  et  violemment  outragé  par  Jules  II,  avait  rendu 
toute  sa  vigueur  à  cotte  loi  du  royaume,  qui  devait  être  la 
loi  de  toutes  les  nations  chrétiennes.  La  cour  de  Homo  domi- 
nait dans  toutes  les  autres  cours,  ou  du  moins  négociait  tou- 
jours à  son  avantage. 

L'empereur  Frédéric  III,  les  électeurs  et  les  princes  d'Alle- 
magne avaient  fait  un  concordat  avec  Nicolas  V,  en  WiH, 
avant  que  Louis  XI  eût  renoncé  à  la  pragmatique,  et  l'eût 
ensuite  favorisée.  Ce  concordat  germanique  subsiste  encore; 
le  pape  y  a  beaucoup  gagné  :  il  est  vrai  qu'il  ne  vend  point 
d'expectalivos  ni  de  réserves;  mais  il  nomme  à  la  plupart  dos 
canonicats  six  mois  do  l'année  ;  il  est  vrai  qu'on  no  lui  paye 
point  d'annates,  mais  on  lui  paye  une  taxe  qui  en  tient  lieu  : 
tout  a  été  vendu  dans  l'Eglise  sous  dos  noms  différents.  Fré- 
déric III  reçut  des  reproches  des  états  de  l'empire,  et  son 
concordat  demeura  en  vigueur.  François  Ier,  qui  avait  besoin 
du  pape  Léon  X,  comme  Louis  XI  avait  ou  besoin  de  Pie  II, 
fit,  a  l'exemple  de  Frédéric  III,  un  concordat  dans  lequel  on 
dit  que  le  roi  et  le  pape  avaient  pris  ce  qui  ne  leur  apparte- 
nait pas,  et  donné  ce  qu'ils  ne  pouvaient  donner;  mais  il  est 
très  vrai  que  le  roi,  en  reprenant  par  ce  traité  le  droit  do 
nommer  aux  évêchés  et  aux  abbayes  de  son  royaume,  ne  re- 
prenait que  la  prérogative  de  tous  les  premiers  rois  de 
France.  Los  élections  causaient  souvent  des  troubles,  et  la 
nomination  du  roi  n'en  apporte  pas.  Les  rois  avaient  fondé 
tous  les  biens  de  l'Eglise,  ou  avaient  succédé  aux  princes 
dont  l'Eglise  avait  reçu  ces  terres  :  il  était  juste  qu'ils  confé- 
rassent les  bénéfices  fondés  par  eux,  sauf  aux  soigneurs,  des- 
cendants reconnus  des  premiers  fondateurs,  do  nommer  dans 
leurs  terres  à  ces  biens  de  l'Eglise,  donnés  par  leurs  ancêtres, 
comme  le  roi  devait  conférer  les  biens  donnés  par  les  rois 
ses  aïeux. 

Mais  il  n'était  ni  dans  la  loi  naturelle,  ni  dans  celle  de 
Jésus-Christ,  qu'un  évêque  ultramontain  reçût  en  argent 
comptant  la  première  année  des  fruits  que  ces  terres  produi- 
sent; que  la  promotion  d'un  évêque  d'un  siège  à  un  autre 
valût  encore  à  ce  pontife  étranger  une  année  des  revenus 
des  doux  évêchés;  qu'un  évêque  n'osât  s'intituler  pasteur  do 
son  troupeau  que  par  la  permission  du  saint-siégo  de  Rome, 
jadis  l'égal  en  tout  des  autres  sièges. 

Cependant  les  droits  des  ecclésiastiques  gradués  étaient 
conservés  :  de  trois  bénéfices  vacants,  ils  pouvaient,  par  la 
pragmatique,  en  postuler  un,  et  par  le  concordat  on  leur  ac- 
cordait le  droit  d'impétrer  un  bénéfice  pondant  quatre  mois 
de  l'année  ;  ainsi  l'université  n'avait  point  à  se  plaindre  de 
cet  arrangement. 

Le  concordat  déplut  à  toute  la  France.  Le  roi  vint  lui-même 
au  parlement  ;  il  y  convoqua  plusieurs  évêques,  le  chapitre 
de  la  cathédrale  de  Paris,  et  des  députés  d°  l'université.  Le 
cardinal  do  Boissi,  à  la  tête  du  clergé  convoqué,  dit  «  qu'on 
»  ne  pouvait  recevoir  le  concordat  sans  assembler  toute  l'E- 
»  glise  gallicane.  »  François  Ier  lui  répondit  :  «  Allez  donc  à 
»  Rome  contester  avec  le°  pape.  » 

Le  parlement,  après  plusieurs  séances,  conclut  à  rejeter  le 
concordat  jusqu'à  l'acceptation  de  l'Eglise  de  Franco.  L'uni- 
versité défendit  aux  libraires,  qui  alors  dépendaient  d'elle, 
d'imprimer  le  concordat  :  elle  appela  au  futur  concile. 

Le  conseil  du  roi  rendit  un  édit  par  lequel  il  défendait  à 
l'université  de  se  mêler  des  affaires  d'Etat,  sous  peine  de  pri- 
vation île  ses  privilèges.  Lo  parlement  refusa  d'enregistrer 
cet  édit;  tout  fut  en  confusion.  Le  roi  nommait-il  un  évêque, 
le  chapitre  en  élisait  un  autre  ;  il  fallait  plaider.  Los  guerres 
fatales  de  François  Ier  ne  servirent  qu'à  augmenter  ces  trou- 
bles. Il  arriva  que  le  chancelier  Duprat,  premier  auteur  du 
concordat,  et  depuis  cardinal,  s'étant  fait  nommer  archevêque 
do  Sens  par  la  mère  du  roi,  régente  du  royaume  pendant  la 
captivité  de  ce  monarque,  on  ne  voulut  point  le  recevoir  ;  le 
parlement  s'y  opposa;  on  attendit  la  délivrance  du  roi.  Ce 
fut  alors  (pie"  François  Pr  attribua  à  la  juridiction  du  grand 
conseil  'a  connaissance  do  toutes  les  affaires  qui  regardent 
la  nomination  du  roi  aux  bénéfices  (I). 

Il  est  à  propos  de  dire  que  ce  grand  conseil  avait  succédé 
au  véritable  conseil  dos  rois,  composé  autrefois  des  premiers 
du  royaume,  de  même  que  le  parlement  avait  succédé  aux 
quatre" grands  baillis  de  saint  Louis,  aux  parloirs  du  roi.  On 
ne  peut  faire  un  pas  dans  l'histoire  qu'on  ne  trouve  des  chan- 
gements dans  tous  les  ordres  de  l'Etat  et  dans  fous  les  corps. 

Ce  grand  conseil  fut  fixé  à  Paris  par  Charles  VIII.  Il  n'avait 
pas  la  considération  du  parlement  de  Paris,  mais  il  jouissait 
d'un  droitqui  le  rendait  supérieur  eu  ce  poinl  à  tous  les  par- 


(1   Comparez  le  commencement  du  chapitre  cxxxvm 
sur  les  mœurs.  (G.  i. 
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lements  :  c'est  qu'il  connaissait  des  évocations  dos  couses  ju- 
gées par  les  parlements  mêmes  :il  réglait  quelle  causedevait 
ressortir  à  un  parlement  ou  à  un  autre;  il  refermait  les  ar- 
rêts dans  lesquels  il  y  avait  des  nullités;  il  faisait,  eu  un  mot, 
ce  que  fait  le  conseil  cPEtàt,  qu'on  appelle  le  conseil  des  par- 
ties. Les  parlements  lui  ont  toujours  contesté  sa  juridiction. 
Les  rois,  trop  souvent  occupés  de  guerres  malheureuses,  ou 
de  troubles  intestins  plus  malheureux  encore,  ont  pu  rare- 
ment Ijxer  les  bornes  de  chaque  corps,  et  établir  une  juris- 
prudence certaine  et  invariable.  Toute  autorité  veut  toujours 
croître,  tandis  que  d'autres  puissances  veulent  la  diminuer. 
Les  établissements  humains  ressemblent  aux  fleuves,  dont 
les  uns  enflent  leur  cours,  et  les  autres  se  perdent  dans  des 
sables. 


CHAPITRE   XVI. 

De  la  vénalité  des  charges,  et  des  remontrances  sous 
François  Ier. 

Depuis  l'extinction  du  gouvernement  féodal  en  France,  on 
ne  combattait  plus  qu'avec  de  l'argent,  surtout  quand  on.  fai- 
sait la  guerre;  en  pays  étranger.  Ce  n'était  pas  avec  de  l'ar- 
gent que  les  Francs  et  les  autres  Barbares  du  Nord  avaient 
combattu  ;  ils  s'étaient  servis  de  fer  pour  ravir  l'argent  des 
autres  nations.  C'était  tout  le  contraire  quand  Louis  XII  et 
François  Ier  passèrent  en  Italie.  Louis  XH  avait  acheté  des 
Suisses  et  ne  les  avait  point  payés.  Ces  Suisses  demandèrent 
leur  argent  l'épée  à  la  main;  ils  assiégèrent  Dijon.  Le  faible 
Louis  XII  eut  beaucoup  de  peine  à  les  apaiser.  Ces  mômes 
Suisses  se  tournèrent  contre  François  I"'. 

Le  pape  Léon  X,  qui  n'avait  pas  encore  signé  le  concordat 
avec  le  roi,  animait  contre  lui  les  cantons;  et  ce  fut  pour  ré- 
sister aux  Suisses  que  le  chancelier  Duprat,  auparavant  pre- 
mier président,  prostitua  la  magistrature  au  point  de  la  ven- 
dre. Il  mit  à  l'encan  vingt  charges  nouvelles  de  conseillers 
au  parlement. 

Louis  XII  avait  auparavant  rendu,  dans  un  même  besoin, 
les  charges  des  généraux  des  finances  vénales.  Ce  mal  élait 
bien  moins  grand  et  bien  moins  honteux;  mais  vendre  des 
charges  de  juges  au  dernier  enchérisseur,  c'était  un  opprobre 
qui  consterna  le  parlement.  Il  lit  de  très  fortes  remontrances, 
mais  Duprat  l"S  ayant  éludées,  il  fallut  obéir;  les  vingt  con- 
seillers nouveaux  furent  reçus;  on  tes  distribua,  dix  dans 
une  chambre  des  enquêtes,  et  dix  dans  une  autre. 

La  même  innovation  se  fit  dans  tous  les  autres  parlements 
du  royaume  ;  et  c'est  depuis  ce  temps  que  les  charges  furent 
presque  foules  vénales  en  France.  Un  impôt  également  ré- 
parti, et  dont  les  corps  de  ville  et  les  financiers  mêmes  au- 
raient avancé  les  deniers,  eût  été  plus  raisonnable  et  plus 
utile  ;  mais  le  ministère  comptait  sur  l'empressement  des 
bourgeois,  dont  la  vanité  achèterait  à  l'envi  ces  nouvelles 
charges. 

Ce  trafic  ouvrit  le  sanctuaire  de  la  justice  à  des  gens  quel- 
quefois si  indignes  d'y  entrer,  que  dans  l'affaire  de  Semblan- 
çay,  surintendant  des' finances,  trahi,  dit-on,  par  un  de  ses 
commiâ,  nommé  Gentil,  jugé  par  commissaires,  condamné  à 
être  pendu  au  gibet  de  Monlfaucon,  ce  Gentil,  qui  lui  avait 
volé  ses  papiers  justificatifs,  et  qui  craignait  d'être  un  jour 
ceeherché,  acheta,  pour  se  mettre  à  l'abri,  une  chargé  de 
conseiller-  au  parlement;  de  conseiller  il  devint  président; 
mais  ayant  continué  s<-s  malversations,  il  fut  dégradé,  et 
condamné  à  la  potence  par  le  parlement  môme  ;  on  l'exécuta 
sous  le  gibet  de  Monfaucon,  où  son  infidélité  avait  conduit 
son  maître  (1). 

L'argent  provenu  de  la  vente  de  vingt  charges  de  magis- 
trature à  Paris,  et  d'environ  trente  outres  dans  le  reste  du 
royaume,  ne  suffisant  pas  à  François  IL'r  pour  sa  malheureuse 
expédition  d'Italie,  il  acheta  la  grille  d'argent  dont  Louis  XI 
avail  orné  l'église  de  Saint-Martin  deTours.EHe  pesait  six  mille 
sept  cent  soixante  et  seize  marcs  deux  onces  moins  un  gros; 
il  pi'il  aussi  des  ornements  d'argent  dans  d'autres  églises  ; 
faibles  secours  pour  conquérir  le  Milanais  et  le  royaume  de 
Naples,  qu'il  ne  conquit  point. 

Le  payement  de  cette  argenterie  fut  assigné  sur  ses  do- 
maines :  il  y  en  avait  pour  deux  cent  cinquante  mille  francs. 
Les  moines  et  les  chanoines,  pour  se  mettre  à  l'abri  îles  cen- 
sures de  Rome,  et  encore  plus  pour  assurer  leur  payement 


(ii  ;  e  pouvait  choisir  un  plus  bel  exemple  îles  inconvénients 
<le  1,1  vénalité  des  charges.  Quel  trait  à  l'adresse  de  messieurs  du 
parlement!  (G.  A.) 


sur  le  domaine  du  roi,  voulurent  que  ce  marché  fût  enre- 
gistré au  parlement. 

Le  lui  envoya  le  capitaine  Frédéric,  commandant  de  la 
garde  écossaise,  porter  au  parlement  les  lettres  patentes 
pour  l'enregistrement  (20  juin  1522;.  L'avocat  du  roi,  Jean 
Le  Lièvre,  parla  ;  il  exposa  les  cas  où  ce  n'était  pas  la  cou- 
tume de  prendre  l'argent  des  églises,  et  les  cas  où  il  était 
permis  de  le  prendre.  Il  fut  arrêté  que  la  cour  écrirait  au  roi 
les  raisons  pour  lesquelles  icelles  lettres  patentes  ne  pouvaient 
être  publiées. 

C'est  le  premier  exemple  que  nous  ayons  des  remontrances 
du  parlement  sur  un  objet  de  finances.  Il  s'agissait  propre- 
ment de  prévenir  un  procès  entre  le  domaine  du  roi  et  les 
gens  d'église. 

Le  roi  renvoya,  le  27  juin,  le  même  capitaine  Frédéric  avec 
une  lettre,  laquelle  finissait  par  ces  paroles  : 

«  L'impossible  serait  de  prendre  les  treillis  de  Saint-Martin 
»  de  Tours,  et  autres  joyaux  des  églises,  qui  ne  sont  que  trois 
»  ou  quatre,  qu'il  ne  vienne  à  la  connaissance  publique  d'un 
»  chacun,  et  y  en  aura  plus  grand  nombre  qui  le  sauront  par 
»  la  prise  que  par  la  publication  dudit  édit;  pourquoi  vous 
»  mandons  derechef  et  très  expressément,  et  d'autant  que 
»  craignez  la  rupture  de  nos  affaires,  qui  sont  telles,  et  de 
»  telle  importance  que  chacun  sait,  que  vous  procédiez  à  la 
»  publication  et  vérification  de  notredit  édit  :  car  ceux  de 
»  ladite,  église  de  Saint-Martin  demandent  ledit  édit  en  cette 
»  forme,  si  n'y  faites  plus  de  difficulté,  pour  autant  que  nos 
»  affaires  nous  pressent  de  si  près,  que  la  longueur  est  plus 
»  préjudiciable  a  nous  et  notre  royaume  que  ne  le  vous  pour- 
»  riens  écrire.  Donné  à  Lyon  le  23  juin.  Sic  signatum,  FRAN- 
»  ÇOIS.  Et  plus  bas,  Gkdoin.  » 

Le  parlement  ordonna  que  les  lettres  patentes  du  roi  se- 
raient lo.es,  publiées  et  enregistrées,  quoad  domanium  dun- 
taxât,  c'est-à-dire  seulement  pour  ce  qui  regarde  le  domaine 
du  roi  :  «  Plus,  la  cour  a  ordonné  que  le  chancelier  arrivé  en 
»  cotte  ville,  la  cour  le  mandera  venir  céans  pour  lui  faire 
»  remontrances  que  la  cour  avisera  pour  le  bien  de  la  justice 
)j  et  choses  publiques  de  ce  royaume.  » 

Le  parlement  de  Paris  mander  un  chancelier  qui  est  son 
chef  et  celui  do  toutes  les  cours  de  justice!  lui,  que  le  parle- 
ment appelle  Monseigneur,  tandis  qu'il  ne  donne  que  le  titre 
de  Monsieur  au  premier  prince  du  sang!  mais  nous  avons 
déjà  vu  combien  tous  les  usages  changent  (1).  D'ailleurs  le 
chancelier  Duprat,  auteur  du  concordat  et  de  tant  de  vexa- 
tions, était  en  horreur,  et  la  haine  publique  ne  connaît  point 
de  règle. 

La  même  année  1522,  il  y  eut  aussi  des  remontrances  du 
parlement  au  sujet  du  domaine  aliéné  par  le  roi  à  l'hotel-de- 
vilie  de  Paris,  pour  le  payement  d'un  impôt  sur  le  vin  et  sur 
le  pied -fourché,  impôt  dont  l'hôtel-de-ville  avait  avancé  les 
deniers.  Ces  remontrances  sont  l'origine  de  celles  qui  ont  été 
faites  sous  tous  les  règnes  suivants. 


CHAPITRE  XVII. 

Du  jugement  de  Charles,  duc  de  Uourhon,  pair,  grand 
chambrier  et  connétable  de  France. 

Ce  fameux  Charles  de  Bourbon,  qui  avait  tant  contribué  à 
la  gloire  de  la  France  à  la  bataille  de  Marignan,  qui  fit  depuis 
son  roi  prisonnier  à  la  bataille  de  Pavie,  et  qui  mourut  en 
prenant  Rome  d'assaut,  ne  quitta  la  France,  et  ne  fut  la  cause 
de  Unit  de  malheurs  que  pour  avoir  perdu  un  procès.  Il  est 
vrai  qu'il  s'agissait  de  presque  tous  ses  biens  (2). 

Louise  do  Savoie,  mère  do  François  Ier,  n'ayant  pu  obtenir 
de  lui  qu'il  l'épousât  en  secondes  noces,  voulut  le  ruiner; 
elle  était  fille  d'un  Bourbon,  et  cousine  germaine  de  Su- 
senne  de  Bourbon,  femme  du  connétable,  laquelle  venait  de 
mourir. 

Non-seulement  Susanne  avail  laissé  tous  ses  biens  par  tes- 
tament à  son  mari,  mais  il  en  était  héritier,  par  d'anciens 
pactes  de  famille,  observés  dans  tous  les  temps.  Le  droit  do 
Charles  de  Bourbon  était  encore  plus  incontestable  par  son 
contra!  de  mariage,  Charles  et  Susanne  s'étant  cédé  mutuel- 
lement leurs  droits,  et  les  biens  devant  appartenir  au  survi- 
vant. Cet  acte  avail  été  solennellement  confirmé  par  Louis  XII, 
et  paraissait  à  l'abri  de  toute  contestation.  Biais  la  mère  du 
roi,  régente  du  royaume,  pendant  que  son  fils  allait  à  la 
guerre  d'Italie,  étant  outragée  et  toute-puissante,  conseillée 


(1)  Voyez  les  chapitres  i  et  xv.  (G.  A.) 

(2)  Voyez  le  chapitre  cxxm  de  VEssai  sur  les  mœurs.  (G.  A.) 
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par  le  chancelier  Duprat,  ce  grand  autour  do  plus  d'une  in- 
fortune publique,  intenta  procès  devant  le  parlement  de  Paris. 
et  eul  le  crédit  de  faire  mettre  en  séquestre  tous  les  biens  du 
connétable. 

Ce  prince,  d'ailleurs  maltraité  par  François  Ier,  ne  résista 
pas  aux  soHieitations  de  Charles-Quint;  il  alla  commander  les 
armées  de  l'empereur,  ot  fut  le  fléau  de  ceux  qui  l'avaient 
persécuté. 

Aux  nouvelles  dé  la  défection  du  connétable,  le  roi  différa 
son  voyage  d' Italie.  Il  donna  commission  au  maréchal  de 
Chabanes,  grand-maître  de  sa  maison,  au  premier  président 
du  parlement  de  Normandie,  et  à  un  maître  des  requêtes, 
d'aller  interroger  les  confidents  du  connétable,  qui  furent  d'a- 
bord mis  en  prison. 

Parmi  ces  confidents  ou  complices  étaient  deux  évoques, 
celui  d'Autun  et  celui  du  Puy.  Un  secrétaire  du  roi  servit  de 
greffier.  C'est  encore  ici  une' marque  évidente  que  les  forma- 
lités changeaient  selon  les  temps  et  selon  les  lieux. 

Le  reste" de  l'instruction  fut  fait  par  de  nouveaux  commis- 
saires, Jean  de  Selve,  premier  président  du  parlement  de 
Paris;  Jean  Solat.  maître  des  requêtes;  François  de  Loyne, 
président  aux  enquêtes;  Jean  Papillon,  conseiller. 

Le  roi  ordonna,  par  des  lettres  réitérées,  du  20  septembre, 
du  15  et  du  20  octobre  1532,  de  faire  le  procès  au  connétable 
absent,  et  à  ses  complices  emprisonnés. 

Les  quatre  commissaires  conseillèrent  au  roi  de  renvoyer 
l'affaire  au  parlement  de  Paris;  et  le  roi,  par  une  lettre' du 
premier  novembre,  leur  témoigna  qu'il  désapprouvait  beau- 
coup ce  conseil. 

Ces  commissaires  instruisirent  donc  le  procès  des  prison- 
niers à  Loches.  Mais  enfin,  le  roi,  incertain  de  la  manière 
dont  il  fallait  juger  deux  évêques,  et  craignant  de  se  com- 
mettre avec  Rome,  renvoya  l'affaire  au  parlement  de  Paris.  11 
ne  fut  plus  question  des  deux  évêques,  on  n'en  parla  plus;  les 
laïques  seuls  furent  condamnés  :  ils  furent  jugés  au  mois  de 
janvier  1523,  les  uns  à  mort,  les  autres  à  d'autres  peines.  Le 
seigneur  de  Saint- Yallicr,  entre  autres,  fut  condamné  à  per- 
dre la  tête  le  l(j  janvier  1523.  C'est  lui  dont  on  prétend  que 
les  cheveux  blanchirent  en  peu  d'heures,  après  la  lecture  de 
son  arrêt.  La  tradition  ajoute  que  François  Ier  ne  lui  sauva 
la  vie  que  pour  jouir  de  Diane  de  Poitiers,  sa  fille.  Cette  tra- 
dition serait  bien  plus  vraisemblable  que  l'autre,  si  Diane 
n'avait  pas  été  alors  un  enfant  de  quatorze  ans,  qui  n'avait 
pas  encore  paru  à  la  cour(î). 

Quant  au  connétable  de  Bourbon,  le  roi  vint  le  juger  lui- 
même  au  parlement,  le  8  mars  1523,  accompagné  seulement 
de  deux  nouveaux  pairs,  un  duc  d'Alençon  et  un  duc  de 
Bourbon- Vendôme  :  les  évêques  de  Langres  et  de  Noyon  fu- 
rent les  seuls  pairs  ecclésiastiques  qui  s'y  trouvèrent  :  ils  se 
retirèrent,  ainsi  que  tous  les  conseillers- clercs,  quand  on  alla 
aux  opinions.  Il  fut  seulement  ordonné  qu'on  ajournerait  le 
connétable  à  son  de  trompe. 

Cette  vaine  cérémonie  se  fit  à  Lyon,  parce  que  cotte  ville 
passait  pour  être  la  dernière  du  royaume  du  coté  de  l'Italie, 
le  Dauphiné,  qui  appartenait  au  dauphin,  n'étant  pas  regardé 
comme  province  du  royaume. 

Pendant  qu'on  faisait  ces  procédures,  le  connétable  com- 
mandait déjà  l'armée  ennemie;  il  entrait  en  Provence  pour 
répondre  à  son  ajournement,  et  comparaissait  en  assiégeant 
Marseille.  L"  roi,  irrité  que  le  parlement  de  Paris  n'eût  pas 
jugé  à  mort  tous  les  complices  de  ce  prince,  nomma  un  pré- 
sident d-  Toulouse  avec  cinq  conseillers,  deux  présidents  de 
Bordeaux  et  quatre  conseillers,  deux  conseillers  du  grand 
conseil,  et  un  président  de  Bretagne,  pour  juger  avec  le  par- 
lement de  Paris  h  reste  des  accusés,  auxquels  on  n'avait  pas 
encore  f;,il  je  procès.  Nouvel  exemple  bien  frappant  de  la  va- 
riété des  usages  et  des  formes  (a). 

Cependant  on  poursuivit  lentement  le  procès  du  connéta- 
ble, il  fallail  Trois  défauts  de  comparaître  pour  qu'on  jugeât, 
i  i  on  disait  alors,  ot  profil  de  défaut;  mais  toutes  ces 
poursuites  cessèrent  quand  le  roi  fut  vaincu  et  pris  à  Pavie 
par  l'armée,  dans  laquelle  un  des  chefs  était  ce  même  Char- 
les de  Bourbon.  Il  fallut,  au  lieu  de  lui  Caire  son  procès,  lui 
restituer,  par  le  traité  de  Madrid,  toutes  ses  terres,  tous  ses 
biens,  meubles  et  immeubles,  dans  l'espace  de  six  semaines, 
lui  laisser  le  droit  d'exercer  ses  prétentions  sur  la  souverâi- 


[i  Diane  avait  non  pas  quatorze  ans.  mais  vingt-trois  ans,  et 
i  i  était  mariée  a  Louis  de  Brézé.  L'anecdote,  n'en  est  pas  moins 
fausse,  car  elle  ne  devint  la  maîtresse  de  François  Ier  qu'après  la 
mort  de  son  mari.  (G.  A.) 

(a)  Consultez  les  collections  de  Pierre  Dupuy,  garde  de  i,i  Biblio- 
thèque 'lu  roi,  tome  II;  et  voyez,  sur  tous  les  articles  précédents, 
le  Becueil  tirs  édits  et  ordonnances,  le  président  de  Thou,  le  comte 
ulainvilliers.  ci  ion-  les  historiens 


nelé  de  la  Provence,  et  promettre  de  ne  faire  aucune  pour- 
suite contre  ses  amis  et  ses  serviteurs.  Le  roi  signa  ce  trait/'. 

Il  crut,  quand  il  revint  en  France,  que  la  politique  ne  lui 
permettait  pas  de  tenir  la  parole  à  ses  vainqueurs;  et  après 
la  morl  du  connétable,  tué  en  prenant  Rome,  François  I  '  le 
condamna,  le  2(i  juillet  1527,  dans  la  grand'chambre  du  par- 
lement, assisté  de  quelques  pairs.  Le  chancelier  Duprat  pro- 
nonça l'arrêt  qui  «  damnait  et  abolissait  sa  mémoire  et  re- 
»  nommée  à  perpétuité,  »  et  qui  confisquait  tous  ses  biens, 
meubles  et  immeubles. 

Pour  ses  biens,  on  en  rendit  une  partie  à  sa  maison;  et 
pour  sa  renommée,  elle  a  toujours  été  celle  d'un  héros  qui 
eut  le  malheur  de  se  trop  venger  d'une  injustice  qu'on  lui 
avait  faite. 


CHAPITRE  XVIII. 

De  l'assemblée  dans  la  grand'salle  du  Palais,  à  l'occasion 
du  duel  entre  Charles-Quint  et  François  l<*. 

Après  que  François  Ier,  mal  conseillé  par  son  courage  ot 
par  l'amiral  Bonnivet,  eut  perdu  la  bataille  de  Pavie,  où  il  fit 
des  actions  de  héros,  et  où  il  fut  fait  prisonnier;  après  qu'il 
eut  langui  une  année  entière  en  prison,  il  fallut  exécuter  le 
fatal  traité  de  Madrid,  par  lequel  il  avait  promis  de  céder  au 
victorieux  Charles-Quint  la  Bourgogne,  que  cet  empereur  re- 
gardait comme  le  patrimoine  de  ses  ancêtres.  Il  ne  consulta, 
sur  cette  affaire  délicate,  ni  le  parlement  de  Paris,  ni  le  par- 
lement de  Bourgogne  établi  par  Louis  XI;  mais  il  se  fit  re- 
présenter, à  Cognac  où  il  était,  par  des  députés  des  états  de 
Bourgogne,  qu'il  n'avait  pu  aliéner  son  domaine,  et  que,  s'il 
persistait  à  céder  la  Bourgogne  à  l'empereur,  ils  en  appel- 
leraient aux  états  généraux,  à  qui  seuls  il  appartenait  d'en 
juger. 

Les  députés  des  états  de  Bourgogne  savaient  bien  que  les 
états  généraux  de  l'empire  avaient  autant  de  droit  que  les 
états  de  France  de  juger  cette  question,  ou  plutôt  qu'elle 
n'était  que  du  ressort  du  droit  de  la  guerre.  Le  vainqueur 
avait  imposé  la  loi  au  vaincu  :  fallait-il  que  le  vaincu  accom- 
plit ou  violât  sa  promesse  (1)  ? 

L'empereur,  en  reconduisant  sou  prisonnier  au  delà  de 
Madrid,  l'avait  conjuré  de  lui  dire  franchement,  et  sur  sa  foi 
de  gentilhomme,  s'il  était  dans  la  résolution  d'accomplir  le 
fr.iité,  et  avait  même  ajouté  qu'en  quelque  disposition  qu'il 
fût,  il  n'en  serait  pas  moins  libre.  François  Ier  avait  répondu 
qu'il  tiendrait  sa  parole.  L'empereur  répliqua  :  a  Je  vous 
»  crois;  mais  si  vous  y  manquez,  je  publierai  partout  que 
»  vous  n'en  avez  pas  usé  en  homme  d'honneur.  »  L'empe- 
reur était  donc  en  droit  de  reprocher  au  roi  que  s'il  avait 
combattu  en  brave  chevalier  à  Pavie,  il  ne  se  conduisait  pas 
on  loyal  chevalier  en  manquant  à  sa  promesse.  Il  dit  aux 
ambassadeurs  de  France  que  le  roi  leur  maître  avait  pro- 
cédé de  mauvaise  foi,  et  que,  quand  il  voudrait,  il  le  lui 
soutiendrait  seul  à  seul,  c'est-à-dire  dans  un  combat  singu- 
lier (2). 

Le  roi,  à  qui  on  rapporta  ce  discours  public,  présenta  sa 
réponse  par  écrit  à  l'ambassadeur  de  l'empereur,  qui  s'ex- 
cusa de  la  lire,  parce  qu'il  avait  déjà  pris  congé.  Vous  l'en- 
tendrez au  moins,  dit  le  roi  ;  et  il  lui  fit  lire  l'écrit  signé  de 
sa  main  et  par  Bobertet,  secrétaire  d'Etat.  Cet  écrit  portait  eu 
propres  mots  : 

«  Vous  f osons  entendre  que  si  vous  nous  avez  voulu  ou 
»  voulez  nous  charger,  que  jamais  nous  ayons  fait  chose 
»  qu'un  gentilhomme,  aimant  son  honneur,  ne  doive  faire, 
»  nous  disons  que  vous  avez  m  iriti  par  la  gorge,  et  qu'au- 
»  tant  de  fois  que  vous  le  direz  vous  mentirez;  étant  déli- 
»  béré  de  défendre  notre  honneur  jusqu'au  dernier  bout  de 
»  notre  vie  ;  pour  quoi,  puisque  contre  vérité  vous  nous  avez 
»  voulu  charger,  désormais  ne  nous  écrivez  aucune  chose, 
»  mais  nous  assurez  le  camp,  et  nous  vous  porterons  les  ar- 


(1)  Un  roi  iieuf-il  avoir  le  droit  de  soumettre  une  de  ses  provinces 
a  un  prince  étranger? 

in.'  assemblée  nationale  a-t-elle  le  pouvoir  de  priver  des  citoyens 
de  leur  droit  de  cité,  ei  de  les  forcer  de  faire  partie  d'un  autre 
peuple?  La  solution  île  ces  questions  serait-elle  la  même  puni-  les 
pays  ou  le  droit  de  cité  es,  attaché  à  la  propriété  territoriale,  c 
pour  ceux  on  il  en  es1  indépendant?  . 

Nous  nViilivproiidroiis  ponil  de  décider  ces  questions;  mais  il  e-d 
clair  que  si  François  tir  n'avait  pas  le  droit  de  céder  la  Bourgogne. 
s'il  avait  lait  une  promesse  qu'il  ne  pouvait  pas  tenir,  il  était  Obligé 
de  se  remettre  entre  les  mams  de  l'empereur.  (K.) 

{%  Comparez  ce  qui  esl  dil  a  ce  sujet  dans  le  chapitre  t.xxiv  de 
VEtsai  »ui  les  mœurs.  (G    \  < 
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»  mes  ;  protestant  que  si,  après  cette  déclaration,  en  antres 
»  lieux  vous  écrivez  ou  dites  paroles  qui  soient  contre  notre 
»  honneur,  que  la  lionte  du  délai  en  sera  vôtre  ;  vu  que  ve- 
»  nant  audit  combat,  c'est  la  fin  de  toutes  écritures.  Fait  en 
»  notre  bonne  ville  et  cité  de  Paris,  le  vingt-huitième  jour 
»  de  mars  de  l'an  1527,  avant  Pâques.  François.  » 

(10  septembre  1528)  Le  roi  envoya  ce  cartel  à  l'empereur 
par  un  héraut  d'armes.  Charles-Quint  envoya  sa  réponse  par 
un  autre  héraut.  Le  roi  la  reçut  dans  la  grand'salle  du  palais  ; 
il  était  sur  un  trône  élevé  de  quinze  marches  devant  la  table 
de  marbre.  A  sa  droite,  sur  un  grand  échafaud,  étaient  assis 
le  roi  de  Navarre,  le  duc  d'Alençon,  le  comte  de  Foix,  le  duc 
de  Vendôme,  le  duc  de  Ferrare  de  la  maison  d'Est,  le  duc  de 
Chartres,  le  duc  d'Albanie,  régent  d'Ecosse.  De  l'autre  côté, 
étaient  le  cardinal  Salviati,  légat  du  pape,  les  cardinaux  de 
Bourbon,  Duprat,  de  Lorraine,  l'archevêque  de  Narbonne. 

Au-dessous  des  princes  étaient  les  présidents  et  les  con- 
seillers du  parlement,  et  au-dessous  du  banc  des  prélats 
étaient  les  ambassadeurs.  Ce  fut  la  première  fois  que  le  par- 
lement en  corps  prit  place  dans  une  assemblée  de  tous  les 
grands  et  de  tous  les  ministres  étrangers  ;  et  il  y  tint  la  place 
la  plus  honorable  qu'on  pût  lui  donner. 

Il  est  vrai  que  ce  grand  appareil  se  réduisit  à  rien  ;  le  roi 
ne  voulut  écouter  le  héraut  de  l'empereur  qu'en  cas  qu'il 
Apportât  la  sûreté  du  camp,  c'est-à-dire  la  désignation  du  lieu 
ou  Charles-Quint  voulait  combattre.  En  vain  le  héraut  voulut 
parler,  le  roi  lui  imposa  silence. 

Nous  ne  rapportons  ici  cette  illustre  et  vaine  cérémonie 
que  pour  faire  voir  dans  quelle  considération  était  alors  le 
parlement  de  Paris.  Les  maîtres  des  requêtes  et  les  conseil- 
lers du  grand  conseil  furent  placés  derrière  les  évêques  pairs 
de  France,  et  les  autres  prélats  ;  les  membres  de  la  chambre 
des  comptes  n'eurent  point  de  séance,  quoique  d'ordinaire  ils 
en  aient  une  égale  à  celle  du  parlement,  dans  toutes  les  céré- 
monies publiques. 

L'ordre  des  cérémonies  a  changé  en  France  comme  tout  le 
reste.  A  l'entrée  du  roi  Louis  XII,  les  processions  des  pa- 
roisses marchèrent  les  premières,  celles  des  quatre  ordres 
mendiants  les  secondes:  elles  furent  suivies  de  la  chambre 
des  comptes,  ensuite  parut  l'hôtel-de-ville  ;  il  fut  suivi  du 
châtelet  ;  après  le  châtelet,  venait  le  parlement  en  robes 
rouges;  les  chevaliers  de  l'hôtel  du  roi  et  deux  cents  hommes 
d'armes  suivaient  à  cheval  ;  et  le  prévôt  de  Paris  à  cheval 
avec  douze  gardes  fermait  la  marche.  L'université  ne  parut 
point  ;  elle  attendit  le  roi  à  la  porte  de  Notre-Dame. 

Le  cérémonial  observé  à  l'entrée  de  François  Ier  fut  tout 
différent  ;  et  il  y  eut  encore  des  changements  à  celles  de 
Henri  II  et  de  Charles  IX,  tant  l'inconstance  a  régné  dans  les 
petites  choses  comme  dans  les  grandes,  et  dans  la  forme  de 
l'appareil  comme  dans  la  forme  du  gouvernement. 

(1537)  Le  parlement  fit  une  nouvelle  cérémonie,  à  laquelle 
on  ne  pouvait  donner  un  autre  nom  ;  ce  fut  de  condamner 
juridiquement  l'empereur  Charles-Quint.  Il  faisait  toujours 
la  guerre  à  François  Ier,  et  l'accusait  devant  toute  l'Europe 
d'avoir  violé  sa  parole,  et  d'avoir  appelé  les  Turcs  en  Italie. 
Le  roi  le  fit  ajourner  comme  son  vassal  pour  les  comtés  de 
Flandre  et  d'Artois.  Il  faut  être  bien  sur  d'être  le  maître 
chez  soi  pour  faire  de  telles  procédures.  II  oubliait  que  dans 
le  traité  de  Madrid  il  avait  racheté  sa  liberté  par  la  cession 
de  toutes  ses  prétentions  sur  ces  fiefs. 

Il  vint  donc  au  parlement  avec  les  princes  et  les  pairs  ; 
l'avocat  général  Cappel  fit  un  réquisitoire  contre  Charles- 
Quint.  Ou  rendit  arrêt  par  lequel  on  citerait  Charles,  empe- 
reur, à  son  de  trompe  sur  la  frontière;  et  l'empereur  n'ayant 
pas  répondu,  le  parlement  confisqua  la  Flandre,  l'Artois  et  le 
Charolais,  dont  l'empereur  resta  le  maître. 


CHAPITRE  XIX. 

Des  supplices  infligés  aux  protestants;  des  massacres  de  Mérindol 
et  de  Cabrières,  et  du  parlement  de  Provence  jugé  criminel- 
lement par  le  parlement  de  Paris. 

La  coutume  horrible  de  juger  et  de  condamner  à  mort 
pour  des  opinions  religieuses,  fut  introduite  chez  les  chré- 
tiens dès  le  quatrième  siècle  de  l'ère  vulgaire.  Ce  nouveau 
fléau,  qui  affligea  la  nature  humaine,  fut  apporté  d'Espagne 
par  deux  évêques  nommés  Itaco  et  Idace,  comme  depuis  un 
autre  Espagnol  introduisit  l'horreur  de  l'inquisition.  C'est  ce 
qu'on  peut  voir  en  général  dans  l'Essai  sur  les  mœurs  et  V es- 
prit des  nations. 

Les  chrétiens  s'étaient  mutuellement  égorgés  dès  long- 
temps auparavant,  mais  ils  ne  s'étaient  pas  encore  avisés  de 
se  servir  du  glaive  de  la  justice. 


Cette  nouvelle  barbarie  s'étant  donc  introduite  chez  les 
chrétiens,  le  roi  Robert,  le  même  que  le  pape  Grégoire  V 
avait  osé  excommunier  pour  avoir  épousé  sa  commère,  le 
même  qui  avait  quitté  sa  femme  sur  ce  prétexte,  et  qui, 
étant  fils  d'un  usurpateur  mal  affermi,  cherchait  à  se  conci- 
lier le  siège  de  Rome,  voulut  lui  complaire  en  faisant  brûler 
dans  Orléans,  en  sa  présence,  plusieurs  chanoines  accusés 
d'avoir  conservé  les  anciens  dogmes  de  l'ancienne  Eglise  des 
Gaules,  qui  ne  connaissait  ni  le  culte  des  images,  ni  la  trans- 
substantiation, ni  d'autres  institutions.  On  les  appelait  mani- 
chéens, nom  qu'on  donnait  alors  à  tous  les  hérétiques  (1). 

Le  confesseur  de  la  nouvelle  reine  Constance  était  du  nom- 
bre de  ces  infortunés.  Sa  pénitente,  dans  un  mouvement  de 
zèle,  lui  creva  un  a;il  d'un  coup  de  baguette,  lorsqu'il  allait 
au  supplice.  Tous  ses  compagnons  et  lui  se  jetèrent  dans  les 
flammes  en  chantant  des  psaumes,  et  crurent  avoir  la  cou- 
ronne du  martyre. 

Ceux  qu'on  appela  Vaudois  et  Albigeois  vinrent  ensuite: 
tous  voulaient  rétablir  la  primitive  Eglise;  et  comme  un  de 
leurs  principaux  dogmes  était  la  pauvreté,  ou  du  moins  la 
médiocrité  évangélique,  à  laquelle  ils  voulurent  réduire  les 
prélats  et  les  moines,  les  archevêques  de  Narbonne  et  de 
Lyon  en  firent  briller  quelques-uns  par  leur  seule  autorité. 
Les  papes  ordonnèrent  contre  eux  une  croisade  comme  con- 
tre les  Turcs  et  les  Sarrasins  ;  on  les  extermina  par  le  fer  et 
par  les  flammes,  et  cent  lieues  de  pays  furent  désolées  (2). 

Enfin  les  débauches,  les  assassinats  et  les  empoisonne- 
ments du  pape  Alexandre  VI,  l'ambition  guerrière  de  Jules  II, 
la  vie  voluptueuse  de  Léon  X,  ses  rapines  pour  fournir  à  ses 
plaisirs,  et  la  vente  publique  des  indulgences,  soulevèrent 
une  partie  de  l'Europe.  Le  mal  était  extrême,  il  fallait  au 
moins  une  réforme  :  elle  fut  commencée,  mais  par  une  dé- 
fection entière,  en  Allemagne,  en  Suisse,  et  à  Genève. 

François  Ier  lui-même,  en  favorisant  les  lettres,  avait  fait 
naître  le  crépuscule  à  la  lueur  duquel  on  commençait  à  voir 
en  France  tous  les  abus  de  l'Eglise  ;  mais  il  était  toujours 
dans  la  nécessité  de  ménager  le  pape  ainsi  que  le  Turc,  pour 
se  soutenir  contre  l'empereur  Charles-Quint.  Cette  politique 
l'engagea,  malgré  les  supplications  de  sa  sa^ur,  la  reine  de 
Navarre,  déjà  calviniste,  à  faire  brûler  ceux  qui  seraient 
convaincus  d'adhérer  à  la  prétendue  réforme.  Il  fit  indiquer 
même,  au  commencement  de  1535,  par  Jean  Du  Bellai,  evê- 
que  de  Paris,  une  procession  générale  à  laquelle  il  assista, 
une  torche  à  la  main,  comme  pour  faire  amende  honorable 
des  profanations  des  sectaires.  L'évêque  portait  l'eucharistie  ; 
le  dauphin,  les  ducs  d'Orléans,  d'Angoulême  et  de  Vendôme, 
tenaient  les  cordons  du  dais  ;  tous  les  ordres  religieux  et 
tout  le  clergé  précédaient.  On  voyait  les  cardinaux,  les  évê- 
ques, les  ambassadeurs,  les  grands  officiers  de  la  couronne, 
immédiatement  après  le  roi.  Le  parlement,  la  chambre  des 
comptes,  toutes  les  autres  compagnies  fermaient  la  marche. 
On  alla  dans  cet  ordre  à  l'église  de  Notre-Dame,  après  quoi 
une  partie  de  la  procession  se  sépara  pour  aller  à  l'Estrapade 
voir  brûler  à  petit  feu  six  bourgeois  que  la  chambre  de  la 
Tournelle  du  parlement  avait  condamnés  le  matin  pour  les 
opinions  nouvelles.  On  les  suspendait  au  bout  d'une  longue 
poutre,  posée  sur  une  poulie  au-dessus  d'un  poteau  de  vingt 
pieds  de  haut,  et  on  les  faisait  descendre  à  plusieurs  reprises 
sur  un  large  bûcher  enflammé.  Le  supplice  dura  deux  heures, 
et  lassa  jusqu'aux  bourreaux  et  au  zèle  des  spectateurs. 

Les  deux  jésuites  Maimbourg  et  Daniel  rapportent,  après 
Mézerai,  que  François  Ier  fit  dresser,  pendant  cette  exécution, 
un  trône  dans  la  salle  de  l'évêché,  et  qu'il  y  déclara,  dans  un 
discours  pathétique,  «  que  si  ses  enfants  étaient  assez  malheu- 
»  reux  pour  tomber  dans  les  mêmes  erreurs,  il  les  sacrifierait 
»  de  même.  »  Daniel  ajoute  que  ce  discours  attendrit  tous 
les  assistants  et  leur  tira  des  larmes. 

Je  ne  sais  où  ces  auteurs  ont  trouvé  que  François  Ier  (a) 
avait  prononcé  ce  discours  abominable.  La  vérité  est  que- 
dans  ce  temps-là  même  il  écrivait  à  Mélanchton,  et  qu'il  le 
priait  de  venir  à  sa  cour.  Il  sollicitait  les  luthériens  d'Alle- 
magne, et  les  soudoyait  contre  l'empereur;  il  faisait  une  ligue 
avec  le  sultan  Soliman,  qui  fut  entièrement  conclue  deux  ans 
après;  il  livrait  l'Italie  aux  Turcs;  et  les  musulmans  eurent 
une  mosquée  à  Marseille,  après  que  les  chrétiens  eurent  été 
brûlés  dans  Paris  et  dans  les  provinces. 
Il  se  passa,  quelques  années  après,  une  scène  bien  plus  tra- 
fic Voyez  le  chapitre  xlv  de  l'Essai.  (G.  A.) 
(2)  Voyez  le  chapitre  lyii  du  même  ouvrage.  (G.  A.) 
(a)  Voyez  YEssai  sur    les   mœurs,  chapitre  cxxv.  M.   Garnier, 
continuateur  de  Velli,   cite  Dubouchet   (Annales  d'Aquitaine),   le 
continuateur  de  Nicolas  Gilles,  Bcllcforest,  Sleidan;  mais  je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  à  l'occasion  du  prétendu  propos  attribué  à  Fran- 
çois l«r. 
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gique.  Il  y  avait  sur  les  contins  de  la  Provence  et  du  comtat 
d'Avignon  des  restes  de  ces  anciens  Vaudois  et  Albigeois  qui 

avaient  conserve  une  partie  des  rites  de  l'Eglise  des  Gaules, 
soutenus  par  Claude,  evêque  de  Turin,  au  huitième  siècle,  et 
perpétués  jusqu'à  nos  jours  dans  les  sociétés  protestantes.  Ces 
peuples  habitaient  vingt-Lieux  bourgs,  dans  des  vallées  entou- 
rées de  montagnes  peu  fréquentées,  qui  les  rendaient  presque 
inconnus  au  reste  du  inonde.  Ils  cultivaient  ces  déserts  de- 
puis plus  de  deux  cents  ans,  et  les  avaient  rendus  fertiles.  Le 
veridique  président  de  Thou,  qui  fut  un  des  juges  de  l'affaire 
dont  nous  parlons,  rend  justice  à  l'innocence  de  leur  vie  la- 
borieuse; il  les  peint  «  patients  dans  les  plus  grands  travaux, 
»  justes,  sobres,  ayant  les  procès  en  horreur,  libéraux  envers 
»  les  pauvres,  payant  les  tributs  avec  allégresse,  n'ayant  ja- 
is mais  fait  attendre  leurs  seigneurs  pour  leurs  rentes,  assi- 
»  dus  aux  prières,  ignorant  toute  espèce  de  corruption,  mais 
»  ne  se  prosternant  point  devant  des  images,  ne  faisant  point 
»  le  signe  de  la  croix,  et  quand  il  tonnait  se  bornant  à  lever 
»  les  yeux  au  ciel,  etc.  » 

Le  vice-légat  d'Avignon  et  le  cardinal  de  Tournon  résolu- 
rent d'exterminer  ces  infortunés.  Ils  ne  songeaient  ni  l'un  ni 
l'autre  qu'ils  allaient  priver  le  roi  et  le  pape  de  sujets  utiles. 

Meynier,  baron  d  Oppède,  premier  président  du  parlement 
de  Provence,  obtint  des  lettres  de  François  Ier,  qui  portaient 
ordre  d'agir  selon  les  lois  contre  ces  hommes  agrestes;  quibus 
in  eos  legibus  agatur,  dit  de  Thou. 

Le  parlement  de  Provence  commença  par  condamner  dix- 
neuf  habitants  de  Mérindol,  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  à 
être  brûlés  sans  ouïr  aucun  d'eux;  ils  étaient  errants  dans  les 
campagnes  voisines.  Cet  arrêt  alarma  tout  le  canton.  Quel- 
ques paysans  prirent  les  armes,  et  pillèrent  un  couvent  de 
carmes,  sur  les  terres  d'Avignon. 

Le  président  d'Oppède  demanda  des  troupes,  l'évêque  de 
Cavaillon,  sujet  du  pape,  commença  par  amener  quelques  sol- 
dats ;  il  se  mit  à  leur  tête,  saccagea  quelques  maisons,  et  tua 
quelques  personnes.  Ceux  qu'il  poursuivait  se  retirèrent  sur 
les  terres  de  France.  Ils  y  trouvèrent  trois  mille  soldats,  con- 
duits par  le  premier  président  d'Oppède,  qui  commandait  dans 
la  province  en  l'absence  du  gouverneur.  L'avocat  général  fai- 
sait l'office  de  major  dans  cette  armée.  C'est  à  cet  avocat 
qu'on  amenait  les  prisonniers.  Il  leur  faisait  réciter  le  Pater 
noster  et  Y  Ave  Maria,  pour  juger  s'ils  étaient  hérétiques,  et 
quand  ils  récitaient  mal  ces  prières,  il  criait  toile  et  crucifige, 
et  les  faisait  arquebuser  à  ses  pieds.  Le  soldat  français  est 
quelquefois  bien  cruel,  et  quand  la  religion  vient  encore  aug- 
menter cette  cruauté,  il  n'y  a  plus  de  bornes. 

Il  fut  prouvé  qu'en  brûlant  les  bourgs  de  Mérindol  et  de 
Cabrières  avec  les  villages  d'alentour,  les  exécuteurs  violèrent 
jusqu'à  des  filles  de  huit  à  neuf  ans  entre  les  bras  de  leurs 
mères,  et  massacrèrent  ensuite  les  mères  avec  leurs  filles.  On 
enfermait  pêle-mêle  hommes,  femmes,  enfants,  dans  des 
granges  auxquelles  on  mettait  le  feu,  et  tout  était  réduit  en 
cendres.  Le  peu  qu'on  épargna  fut  vendu  par  les  soldats  à 
des  capitaines  de  galères  comme  des  esclaves.  Toute  la  con- 
trée demeura  déserte,  et  la  terre  arrosée  de  sang  resta  sans 
culture. 

Cet  événement  arriva  en  1545.  Plusieurs  seigneurs  de  ces 
domaines  sanglants  et  dévastés,  se  trouvant  privés  de  leurs 
biens  par  cette  exécution,  présentèrent  requête  à  Henri  II 
contre  le  président  d'Oppède,  le  président  La  Font,  les  con- 
seillers Tributi,  Badet  et  l'avocat  général  Guérin. 

La  cause  fut  portée,  sous  Henri  II,  en  1550,  au  tribunal  du 
grand  conseil.  Il  s'agissait  d'abord  de  savoir  s'il  y  avait  lieu 
c'e  plaider  contre  le  parlement  d'Aix.  Le  grand  conseil  jugea 
qu'on  devait  évoquer  la  cause,  et  elle  fut  renvoyée  au  parle- 
ment de  Paris,  qui  par  là  se  trouva  pour  la  première  fois  juge 
criminel  d'un  autre  parlement. 

Les  deux  présidents  provençaux,  l'avocat  du  roi  Guérin, 
furent  emprisonnés.  On  plaida  pendant  cinquante  audiences; 
le  vice-légat  d'Avignon  intervint  dans  la  cause  au  nom  du 
pape,  et  demanda,  par  son  avocat  Renard,  que  le  parlement 
eût  à  ne  point  juger  des  meurtres  commis  dans  les  terres 
papales.  On  n'eut  point  d'égard  à  la  réquisition  de  maître 
Renard. 

Enfin,  le  13  février  1552,  l'avocat  général  Guérin  eut  la  tête 
tranchée  (a).  Le  président  de  Thou  nous  apprend  que  le  cré- 
dit de  la  maison  de  Guise  sauva  les  autres  du  supplice  qu'ils 
mentaient,  mais  que  Meynier  d'Oppède  mourut  dans  les  dou- 
leurs causées  par  les  remords,  et  pires  que  le  supplice. 


(a)  Le  président  Hénault  dit  que  l'avocat  général  fut  pendu  en 
155ï  :  il  se  trompe  sur  le  genre  du  supplice  et  sur  lu  date  Ces 
horreurs  sont  détaillées  dans  ['Estai  sur  les  mœurs,  chap.  cxxxvni; 
ou  ne  peut  trop  en  parler. 


CHAPITRE  XX. 
Du  parlement  sous  Henri  il. 

Le  commencement  du  règno  de  Henri  II  fut  signalé  par 
ce  fameux  duel  que  le  roi,  en  plein  conseil,  ordonna  entre 
Jarnac  et  la  Châtaigneraie,  le  11  juin  1547.  Il  s'agissait  de  sa- 
voir si  Jarnac  avait  avoué  à  La  Châtaigneraie  qu'il  avait  cou- 
ché avec  sa  belle-mère.  Ni  les  empereurs  ni  le  sénat  de  Rome 
n'auraient  ordonné  un  duel  pour  une  pareille  affaire;  l'hon- 
neur chez  les  nations  modernes  n'était  pas  celui  des  Romains. 

Le  parlement  ne  fit  aucune  démarche  pour  prévenir  co 
combat  juridique.  Les  cartels  furent  portés  par  des  hérauts 
d'armes,  et  signifiés  par  devant  notaires.  Lo  parlement  lui- 
même  en  avait  ordonné  plusieurs  autrefois,  et  ces  mêmes 
duels,  regardés  aujourd'hui  comme  un  crime  irrémissible, 
s'étaient  toujours  faits  avec  la  sanction  des  lois  (1).  Le  parle- 
ment avait  ordonné  celui  de  Carouge  et  de  Le  Gris,  du  temps 
de  Charles  VI,  en  1386,  et  celui  du  chevalier  Archon  et  de  Jean 
Picard,  son  beau-père,  en  1354. 

Tous  ces  combats  s'étaient  faits  pour  des  femmes.  Carougo 
accusait  Le  Gris  d'avoir  violé  la  sienne,  et  le  chevalier  Archon 
accusait  Jean  Picard  d'avoir  couché  avec  sa  propre  fille.  Non- 
seulement  les  juges  ecclésiastiques  permirent  aussi  ces  com- 
bats, mais  les  évêques  et  les  abbés  combattirent  par  procu- 
reurs; et  l'on  trouve  dans  le  Vrai  Théâtre  d'honneur  et  de  che- 
valerie (2),  que  Geoffroi  du  Maine,  évêque  d'Angers,  ayant  un 
différend  avec  l'abbé  de  Saint-Serge  pour  la  redevance  d'un 
moulin,  le  procès  fut  jugé  à  coups  de  bâton  par  deux  cham- 
pions qui  n'avaient  pas  le  droit  do  se  tuer  avec  l'épée,  parce 
qu'ils  n'étaient  pas  gentilshommes. 

Cette  ancienne  jurisprudence  a  changé  avec  le  temps, comme 
tout  le  reste.  On  vit  bientôt,  sous  Henri  II,  un  théâtre  de  car- 
nage moins  honorable  et  plus  terrible.  Les  impôts  créés  par 
François  Ier,  et  surtout  les  vexations  sur  le  sel  exercées  par 
les  exacteurs,  soulevèrent  le  peuple  en  plusieurs  endroits  du 
royaume.  On  accusa  le  parlement  de  Bordeaux  de  s'être  joint 
à  la  populace,  au  lieu  de  lui  résister,  et  d'avoir  été  cause  du 
meurtre  du  seigneur  de  Monins,  commandant  de  Bordeaux, 
que  les  séditieux  massacrèrent  aux  yeux  des  membres  du 
parlement,  qui  marchaient  avec  eux  habillés  en  matelots.  Lo 
connétable  Anne  de  Montmorency,  gouverneur  du  Languedoc, 
vint  avec  un  maître  des  requêtes,  nommé  Etienne  de  Neuilly, 
interdire  le  parlement  pour  un  an;  il  fit  exhumer  le  corps  du 
seigneur  de  Monins  par  tous  les  officiers  du  corps  de  ville, 
qui  furent  obligés  de  le  déterrer  avec  leurs  ongles,  et  cent 
bourgeois  passèrent  par  les  mains  du  bourreau. 

Ce  traitement  indisposa  tous  les  parlements  du  royaume; 
celui  de  Paris  déplut  à  la  cour  plus  que  les  autres.  Le  roi,  en 
1554,  le  rendit  semestre,  et  augmenta  le  nombre  des  charges  : 
il  en  vendit  soixante  et  dix  nouvelles.  Ces  édits  no  furent 
point  vérifiés,  mais  ils  furent  exécutés  pendant  l'espace  d'une 
année,  après  quoi  le  parlement  ne  fut  plus  semestre;  mais  il 
demeura  surchargé  de  soixante  et  dix  membres  inutiles,  qui 
avaient  acheté  leurs  offices;  abus  que  le  président  Jacques- 
Auguste  de  Thou  déplore  avec  beaucoup  d'éloquence. 

Le  règne  de  Henri  II  ne  fut  guère  plus  heureux  que  celui 
de  son  père.  Les  défaites  de  Saint-Quentin  et  de  Gravelines 
affaiblissaient  le  respect  public  pour  le  trône,  les  impôts  alié- 
naient l'affection,  et  tous  les  parlements  étaient  mécontents. 

Le  roi,  pour  avoir  plus  aisément  de  l'argent,  convoqua  une. 
grande  assemblée  dans  la  chambre  du  parlement  de  Paris, 
en  1558.  Quelques-uns  de  nos  historiens  lui  ont  donné  le  nom 
d'états  généraux,  mais  c'était  une  assemblée  de  notables, 
composée  des  grands  qui  se  trouvèrent  à  Paris,  et  de  quel- 
ques députés  de  province.  Pour  assembler  de  vrais  états  gé- 
néraux, il  eût  fallu  plus  de  temps,  plus  d'appareil,  et  la  graud'- 
chambre  aurait  été  trop  petite  pour  les  contenir. 

Les  trésoriers  généraux  des  finances  y  eurent  une  séaneo 
particulière;  ni  eux  ni  le  parlement  n'y  furent  confondus  avec 
le  tiers-état.  Il  n'était  pas  possible  que  le  parlement,  cour  des 
pairs,  n'eût  pas  une  place  distinguée  dans  le  lieu  même  de  sa 
résidence. 

Le  roi  y  parla  lui-même,  la  convocation  ne  dura  que  huit 
jours;  le  seul  objet  était  d'obtenir  trois  millions  d'écus  d'or; 
le  clergé  en  paya  un  tiers,  et  le  peuple  les  deux  autres  tiers  : 
jusque-là  tout  fut  paisible. 


(I)  Voyez  le  chapitre  c  de  VEssai  sur  les  mœurs.  (G.  A.) 
(2;  Par  Vulson  do  la  Colombière.  (G.  A.) 
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CHAPITRE  XXI. 
Du  supplice  d'Anne  Dubourg. 

Le  duc  François  de  puise  et  le  cardinal  de  Lorraine,  son 
frère  commençaient  à  gouverner  l'Etat  sous  Henri  II.  Fran- 
çois de  Guis»;  avait  été  déclaré  lieutenant  général  de  l'Etat; 
et  en  cette  qualité  il  précédait  le  connétable,  et  lui  écrivait 
en  supérieur.  Le  cardinal  de  Lorraine,  qui  avait  la  première 
place  dans  le  conseil,  voulut,  pour  se  rendre  encore  plus 
nécessaire,  établir  en  France  l'inquisition,  et  il  y  parvint 
môme  enfin  à  quelques  égards. 

On  n'institua  pas  à  la  vérité  en  France  ce  tribunal,  qui  of- 
fense à  la  fois  la  loi  naturelle,  toutes  celles  de  l'Etat,  la 
liberté  des  hommes  et  la  religion  qu'il  déshonore  en  la  soute- 
nant; mais  on  donna  le  titre  d'inquisiteurs  à  quelques  ecclé- 
siastiques qu'on  admit  pour  juges  dans  les  procès  extraordi- 
naires qu'on  loi..;  it  à  i-  nx  de  la  religion  prétendue  réformée  : 
tel  fut  ce  fameux  Mouchi  qu'on  appelait  Démneharès,  recteur 
de  l'université.  C'était  proprement  un  délateur  et  ua  espion 
du  cardinal  de  Lorraine  ;  c'est  pour  lui  qu'on  inventa  lé  so- 
briquet do  mouchard,  pour  désigner  les  espions;  son  nom 
seul  est  devenu  une  injure. 

Cet  inquisiteur  suborna  deux  jeunes  gens  pour  déposer  que 
les  prétendus  réformés  avaient  fait,  le  jeudi-saint,  une  as- 
semblée dans  laquelle,  après  avoir  mangé  un  cochon  en  dé- 
rision de  l'ancien  sabbat,  ils  avaient  éteint  les  lampes,  et 
s'étaient  abandonnés,  hommes  et  femmes,  à  une  prostitution 
générale. 

C'est  une  chose  bien  remarquable  qu'une  telle  calomnie 
ait  toujours  été  intentée  contre  toutes  les  nouvelles  sectes,  à 
commencer  même  par  le  christianisme,  auquel  on  imputa 
des  abominations  pareilles.  Les  sectaires,  nommés  hugue- 
nots, réformés,  protestants,  évangéliques,  furent  poursuivis 
partout.  On  en  condamna  plusieurs  aux  flammes.  Ce  supplice 
ne  paraît  pas  proportionné  au  délit.  Des  gens  qui  n'étaient 
convaincus  que  d'avoir  prié  Dieu  dans  leur  langue  naturelle, 
et  d'avoir  communié  avec  du  pain  levé  et  du  vin,  semblaient 
ne  pas  mériter  un  si  affreux  supplice;  mais  dès  longtemps 
l'Eglise  s'était  servie  des  bûchers  pour  punir  tous  ceux  qui 
avaient  le  malheur  de  ne  pas  penser  comme  elle.  On  suppo- 
sait que  c'était  à  la  fois  imiter  et  prévenir  la  justice  divine, 
qui  destine  tous  les  ennemis  de  l'Eglise  au  feu  éternel.  Le 
bûcher  était  regardé  comme  un  commencement  de  l'enfer  (1). 

Deux  chambres  du  parlement  prirent  également  connais- 
sance du  crime  d'hérésie,  la  grand'chambre  et  la  Tourneile, 
quoique  depuis  la  grand'chambre  se  soit  bornée  aux  procès 
civils,  quand  elle  juge  seule.  Le  roi  donnait  aussi  des  com- 
missions particulières  pour  juger  les  délinquants.  On  nom- 
mait ces  commissions  chambres  ardentes.  Tant  de  suppliées 
excitèrent  enfin  la  pitié;  et  plusieurs  membres  du  parlement, 
s'étant  adonnés  aux  lettres,  pensèrent  que  l'Eglise  devait 
plutôt  réformer  ses  mœurs  et  ses  lois,  que  verser  le  sang  des 
hommes  ou  les  faire  périr  dans  les  flammes. 

Il  arriva  au  mois  d'avril  1559,  dans  une  assemblée  qu'on 
nomme  mercuriale,  que  les  plus  savants  et  les  plus  modérés 
du  parlement  proposèrent  d'user  de  moins  de  cruauté,  et  de 
chercher  à  réformer  l'Eglise.  Ce  fut  l'avis  du  président  Ran- 
conet,  d'Arnaud  Ferrier,  d'Antoine  Fumée,  de  Paul  de  Foix, 
de  Nicolas  Duval,  de  Claude  Viole,  d'Eustache  do  La  Porte, 
de  Louis  du  Faur,  et  du  célèbre  Anne  Du  bourg. 

Un  de  leurs  confrères  les  dénonça  au  roi.  Il  violait  en  cela 
son  serment  de  conseiller,  qui  est  de  tenir  les  délibérations 
de  la  cour  secrètes.  Il  violait  encore  plus  les  lois  de  l'honneur 
et  de  l'équité. 

Le  roi,  excité  par  les  Guises,  et  séduit  par  cette  malheu- 
reuse politique  qui  fait  croire  que  la  liberté  de  penser  dé- 
truit l'obéissance,  vint  au  parlement,  le  15  juin  1559,  sans 
être  attendu.  Il  était  accompagné  de  Bertrand,  ou  Bertrand!, 
cardinal,  garde  des  sceaux,  autrefois  premier  président  du 
parlement,  homme  tout  dévoué  aux  maximes  ulVrâmdntaîries. 
Le  connétable  de  Montmorency  et  plusieurs  grands  officiels 
de  la  couronne  prirent  séance. 

Le  roi,  qui  savait  qu'on  délibérait  alors  sur  la  même  ma- 
tière, voulut  qu'on  continuât  à  parler  en  libellé  :  plusieurs 
tombèrent  dans  le  piège  qu'on  leur  tendait.  Le  conseiller 
Claude  Viole  et  Louis  du  Faur  recommandèrent  éloquem- 
ment  la  réforme  des  mœurs  et  la  tolérance  des  religions.  Le 
conseiller  Dubourg  s'expliqua  avec  encore  plus  défont  :  il 
montra  combien  il  était  affreux  de  voir  régnera  la  cour  la 
débauche,  l'adultère,  la  concussion,  l'homicide,  tandis  qu'on 
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livrait  aux  tourments  et  à  la  mort  des  citoyens  qui  servaient 
le  roi  selon  les  lois  du  royaume,  et  Dieu  selon  leur  con- 
science. » 

Dubourg,  neveu  du  chancelier  de  ce  nom,  était  diacre;  sa 
cléricafure  l'avait  engagé  à  étudier  plus  qu'un  autre  cetto 
funeste  théologie  qui  est,  depuis  tant  de  siècles,  un  amas 
d'opinions  contraires.  La  science  l'avait  fait  tomber  dans 
l'opinion  de  ces  réformateurs;  d'ailleurs  juge  intègre,  homme 
d'une  vie  irréprochable,  cl  citoyen  zélé'. 

Le  roi  ordonna  au  connétable  de  faire  arrêter  sur-le-champ 
Dubourg,  du  Faur,  de  Foix,  Fumée,  La  Porte;  les  autres 
eurent  le  temps  de  se  sauver.  Il  y  avait  dans  le  parlement 
beaucoup  plus  de  magistrats  attachés  à  la  maison  de  Guise 
qu'aux  sciences. 

Saint-André  et  Minard,  présidents  aux  enquêtes,  poursui- 
virent la  mort  d'Anne  Dubourg.  Comme  il  était  dans  le  sa- 
cerdoce, il  fut  d'abord  jugé  par  l'évêque  de  Paris,  du  Bellai, 
assisté  de  l'inquisiteur  Mouchi  :  il  appela  comme  d'abus  de 
la  sentence  de  l'évêque,  il  réclama  son  droit  d'être  jugé  par 
ses  pairs,  c'est-à-dire  par  les  chambres  du  parlement  assem- 
blées ;  mais  l'esprit  de  parti  et  l'asservissement  aux  Guises 
l'ayant  emporté  au  parlement  sur  une  de  ses  plus  grandes 
prérogatives,  Dubourg  fut  jugé  successivement  à  l'oi'licialité 
de  Paris,  à  celle  de  Sens,  et  à  celle  do  Lyon,  et  condamné 
dans  toutes  les  trois  à  être  dégradé  et  livré  au  bras  séculier 
comme  hérétique.  On  le  mena  d'abord  à  l'officialité  :  là, 
étant  revêtu  de  ses  habits  sacerdotaux,  on  les  lui  arracha 
l'un  après  l'autre.  On  fit  la  cérémonie  de  passer  légèrement 
un  morceau  de  verre  sur  sa  tonsure  et  sur  ses  ongles,  après 
quoi  il  fut  ramené  à  la  Bastille,  et  condamné  à  être  étranglé 
et  brûlé  par  des  commissaires  du  parlement,  que  ses  persé- 
cuteurs avaient  nommés.  Il  reçut  son  arrêt  avec  résignation 
et  courage  :  «  Eteignez  vos  feux,  dit-il  à  ses  juges,  renoncez 
»  à  vos  vices,  convertissez-vous  à  Dieu.  »  Il  fut  pendu  et 
brûlé  dans  la  place  de  Grève,  le  19  octobre  1559. 

Gui  du  Faur  fut  condamné  par  les  mêmes  commissaires  à 
une  interdiction  de  cinq  ans,  et  à  une  amende  de  cinq  cents 
livres.  Son  arrêt  porte  :  «  Pour  avoir  témérairement  avancé 
»  qu'il  n'y  a  point  de  meilleur  remède  pour  finir  les  troubles 
»  de  l'Eglise,  que  l'assemblée  d'un  concile  œcuménique,  et 
»  qu'en  attendant  on  doit  suspendre  les  supplices.  » 

Une  grande  partie  du  parlement  s'éleva  contre  cet  arrêt, 
et  accepta  la  protestation  de  du  Faur  ;  tout  le  parlement  fut 
longtemps  partagé,  les  esprits  s'échauffèrent,  et  enfin  le  parti 
de  la  raison  l'emportant  sur  celui  du  fanatisme  et  de  la  ser- 
vitude, le  jugement  des  commissaires  contre  du  Faur  fut 
rayé  et  bifïé  à  la  pluralité  des  voix. 

Cependant  le  conseiller  Anne  Dubourg  ayant  déclaré  à  la 
potence  qu'il  mourait  serviteur  de  Dieu,  et  ennemi  des  abus 
de  l'Eglise  romaine,  son  supplice  fit  plus  de  prosélytes  en  un 
jour  que  les  livres  et  les  prédications  n'en  avaient  fait  en 
plusieurs  années.  Le  nom  de  catholique  devint  tellement  en 
horreur  aux  protestants,  et  les  factions  furent  si  animées, 
que,  depuis  ce  temps  jusqu'aux  années  paisibles  et  trop 
courtes  où  Henri  IV  restaura  le  royaume,  c'est-à-dire  pendant 
plus  de"  quarante  années,  il  ne  se  passa  pas  un  seul  jour  qui 
ne  fût  marqué  par  des  querelles  sanglantes,  par  des  combats 
particuliers  ou  généraux,  ou  par  des  assassinats,  ou  par  des 
emprisonnements,  ou  par  des  supplices.  Tel  fut  l'état  où  les 
disputes  de  religion  réduisirent  le  royaume  pendant  un  demi- 
siècle,  tandis  que  la  même  cause  eut  à  peu  près  les  mêmes 
effets  dans  l'Angleterre,  dans  l'Allemagne,  et  dans  les 
Pays-Bas. 


CHAPITRE  XXII. 

De  la  conjuration  d'Amboise,  et  de  la  condamnation  à  mort  do 
Louis  de  Bourbon,  prince  de  Condé. 

Si  Anne  Dubourg  ne  fut  pas  jugé  par  ses  pairs  assemblés, 
un  prince  du  sang  ne  le  fut  pas  non  plus  par  les  siens.  Fran- 
çois de  Guise  et  le  cardinal  de  Lorraine  son  frère,  tous  deux 
étrangers,  mais  tous  deux  devenus  pairs  du  royaume,  l'un 
par  son  duché  de  Guise,  l'autre  par  son  archevêché  de  Reims, 
étaient  les  maîtres  absolus  de  l'Etat,  sous  le  jeune  et  faible 
François  H,  qui  avait  épousé  leur  nièce  Marie  Stuarf. 

Les  princes  du  sang,  écartés  et  humiliés,  ne  purent  so 
soutenir  contre  eux  qu'en  se  joignant  secrètement  aux  pro- 
testants, qui  commençaient  a  faire  un  parti  considérable  dans 
le  royaume.  Plus  ils  étaient  persécutés,  plus  leur  nombre 
croissait  ;  le  martyre  dans  tous  les  temps  a  fait  des  pro- 
sélytes. 

Louis  de  Condé,  frère  d'Antoine  de  Bourbon,  roi  de  la 
Basse-Navarre,  entreprit  d'ôleraux  Guises  un  pouvoir  qui  ne 
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leur  appartenait  pas,  et  se  (rendit  criminel  dans  une  juste 
cause  par  la  fameuse  conspiration  d'Amboise.  Elle  fut  tramée 
arec  un  grand  nombre  de  gentilshommes  de  toutes  les  pro- 
rinces, tes  uns  catholiques,  les  autres  protestants;  «die  fut  si 
bien  conduite,  qu'après  avoir  été  décourerte,  elle  fui  encore 
formidable.  Sans  un  avocat,  nommé  d'Avenolles,  qui  la  dé- 
couvrit, non  par  zèle  pour  l'Etat,  mais  par  intérêt,  le  succès 
était  infaillible,  les  deux  princes  lorrains  étaiènl  enlerés  ou 
tués  dans  Amboise.  Le  prince  de  (.'.onde',  chef  de  l'entreprise, 
employait  les  conjurés,  d'un  bout  de  la  France;»  l'autre,  sans 
s'être  découvert  a  eux.  Jamais  conspiration  ne  fut  conduite 
avec  plus  d'art  et  pins  d'audace  (1). 

La  plupart  des  principaux  conjurés  moururent  les  armes  à 
la  main.  Ceux  qui  furent  pris  auprès  d'Amboise  expirèrent 
dans  les  supplices,  et  cependant  il  se  trouva  encore  dans  les 
provinces  des  gentilshommes  assez  hardis  pour  braver  les 
princes  de  Lorraine,  victorieux  et  tout-puissants  :  entre  au- 
tres, le  seigneur  de  Mouvans  demeura  en  armes  dans  la  l'ro- 
et  quand  le  duc  de  Guise  voulut  le  regagner,  Mouvans 
fit  à  ses  émissaires  cette  réponse  :  «  Dites  aux  princes  lôr- 
»  rains  que  tant  qu'ils  persécuteront  les  princes  du  sang,  ils 
»  auront  dans  .Mouvans  un  ennemi  irréconciliable.  Tout  pau- 
»  vre  qu'il  est,  il  a  des  amis  gens  de  cœur.  » 

Le  prince  de  Condé,  qui  attendait  dans  Amboise  auprès  du 
roi  la  victoire  ou  la  défaite  de  ses  partisans,  fut  arrêté  dans 
le  château  d'Amboise  par  le  grand-prévôt  de  l'hôtel,  Antoine 
du  Plessis  Richelieu,  tandis  qu'on  faisait  mourir  ses  com- 
plices par  la  corde  ou  par  la  hache  ;  mais  il  avait  si  bien  pris 
ses  mesures,  et  il  parla  avec  tant  d'assurance,  qu'il  fut  mis 
en  liberté. 

La  conspiration,  découverte  et  punie,  ne  servit  qu'à  rendre 
François  de  Guise  plus  puissant.  Le  connétable  Anne  de  Mont- 
morency, réduit  à  recevoir  ses  ordres  et  à  briguer  sa  faveur, 
fut  envoyé  au  parlement  de  Paris  comme  un  simple  gentil 
homme  de  la  maison  du  roi,  pour  rendre  compte  de  la  jour- 
née d'Amboise,  et  pour  intimer  un  ordre  de  ne  faire  aucune 
grâce  aux  hérétiques. 

Le  véridique  de  Thou  rapporte  en  propres  mots  «  que  les 
»  présidents  et  les  conseillers  comblèrent  à  l'envi  les  princes 
»  de  Lorraine  d'éloges;  le  parlement  en  corps  viola  l'usage, 
»  et  abaissa  sa  dignité,  dit-il,  jusqu'à  écrire  au  duc  de  Guise, 
»  et  à  l'appeler,  par  une  lâche  flatterie,  le  conservateur  de  la 
»  patrie.  »  Ainsi  tout  fut  faible  ce  jour-là,  le  parlement  et  le 
connétable. 

La  même  année  1560,  le  prince  de  Condé,  échappé  d'Am- 
boise, et  s'étant  retiré  dans  le  Béarn,  s'y  déclara  publique- 
ment de  la  religion  réformée;  et  l'amiral  de  Coligny  pré- 
senta une  requête  au  roi,  au  nom  de  tous  les  protestants  du 
royaume,  pour  obtenir  une  liberté  entière  de  l'exercice  de 
leur  religion  ;  ils  avaient  déjà  deux  mille  deux  cent  cinquante 
églises,  soit  publiques,  soit  secrètes:  tant  le  sang  de  leurs 
frères  avait  cimenté  leur  religion  !  Les  Guises  virent  qu'on 
allait  leur  faire  une  guerre  ouverte.  Les  protestante  voulurent 
livrer  la  ville  de  Lyon  au  prince  de  Condé  ;  ils  ne  réussirent 
pas.  Les  catholiques  de  la  ville  s'armèrent  contre  eux,  et  il  y 
eut  autant  de  sang  répandu  dans  la  conspiration  de  Lyon  que 
dans  celle  d'Amboise. 

On  ne  peut  concevoir  comment,  après  cette  action,  le 
prince  de  Condé  et  le  roi  de  Navarre,  son  frère,  osèrent  se 
présenter  à  la  cour,  dans  Orléans,  où  le  roi  devait  tenir  les 
états.  Soit  que  le  prince  de  Condé  crût  avoir  conduit  ses  des- 
seins avec  assez  d'adresse  pour  n'être  pas  convaincu,  soit 
qu'il  pensât  être  assez  puissant  pour  qu'on  craignît  démettre 
la  main  sur  lui,  il  se  présenta,  et  il  fut  arrêté  par  Philippe 
de  Maillé  et  par  Chavigny  Le  Roi,  capitaine  des  gardes.  Les 
Guises  croyaient  avoir  assez  de  preuves  contre  lui  pour  le 
condamner  à  perdre  la  vie  ;  mais  n'en  ayant  pas  assez  contre 
le  roi  Antoine  de  Navarre,  le  cardinal  de  Lorraine  résolut  de 
le  faire  assassiner.  Il  y  fit  consentir  le  roi  François  IL  On  de- 
vait faire  venir  Antoine  de  Navarre  dans  la  chambre  du  roi, 
ce  jeune  monarque  devait  lui  faire  des  reproches,  les  témoins 
devaient  s'écrier  qu'Antoine  manquait  de  respect  au  roi,  et 
des  assassins  apostés  devaient  lo  tuer  en  présence  du  roi 
même. 

Antoine,  mandé  dans  la  chambre  de  François  II,  fut  averti 
à  la  porte,  par  mules  siens,  du  complot  formé  contre  sa  rie. 
Je  Depuis  reculer,  dit-il;  je  vous  ordonne  seulement,  si  vous 
m'aime/,  déporter  ma  chemise  sanglante  à  mon  fils,  qui  lira 
un  jour  dans  mon  sang  ce  qu'il  doil  faire  pour  me  venger. 
Fraçois  il  n'osa  pas  commettre  ce  crime,  il  ne  donna  point 
le  signal  conrenu. 

On  se  contenta  de  procéder  contre  le  prince  dé  Condé.  il 
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faut  encore  observer  ici  qu'on  ne  lui  d< a  que  d<  s  commis- 
saires, le  chancelier  de  LHospital,  Christophe1  de  Thou,  pré- 
sident du  parlement,  père  de  l'historien,  les  conseillers  Faye 
et  Viole,  ils  l'interrogèrent,  et  ils  devaient  le  juger  avec  les 
seigneurs  du  conseil  étroit  du  roi  ;  ainsi  le  due'  de  Guise  lui- 
même  devaitêtre  son  juge.  Tout  était  contre  les  lois  dans  ce 
procès.  Le  prince  appelait  en  vain  au  roi  :  en  vain  il  repré- 
sentait qu'il  ne  devait  être  jugé  que  par  les  pairs  assemblés; 
on  déclarait  ses  appels  mal  fondés. 

Le  parlement,  intimidé  ou  gagné  par  les  Guises,  ne  (il  au- 
cune démarche.  Le  prince  fut  condamné  à  la  pluralité  des 
voix  dans  le  conseil  du  roi,  où  l'on  lit  entrer  le  président 
Christophe  de  Thou  et  les  deux  conseillers  du  parlement. 

François  II  se  mourait  alors  ;  tout  allait  changer  ;  le  conné- 
table de  Montmorency  était  en  chemin,  et  allait,  reprendre 
son  autorité.  L'amiral  Coligny,  neveu  du  connétable,  s'avan- 
çait; la  reine-mère,  Catherine  de  Médicis,  était  incertaine  et 
accablée;  le  chancelier  de  L'Ilospital  ne  voulait  point  signer 
l'arrêt  ;  les  deux  princes  de  Guise  osèrent  bien  la  presser  de 
faire  exécuter  le  prince  de  Condé  déjà  condamné,  et  le  roi  de 
Navarre  son  frère,  à  qui  on  ne  pouvait  faire  le  procès  en  un 
jour.  Le  chancelier  de  L'Ilospital  soutint  la  reine  chancelante 
contre  cette  résolution  désespérée.  Elle  prit  un  parti  sage  ;  le 
roi  son  fils  touchait  à  sa  fin,  elle  profita  des  moments  ûù 
elle  était  encore  maîtresse  de  la  vie  des  deux  princes  pour  se 
réconcilier  avec  eux,  et  pour  conserver  son  autorité  malgré 
la  maison  de  Lorraine.  Elle  exigea  d'Antoine  de  Navarre  un 
écrit,  par  lequel  il  renonçait  à  la  régence,  et  se  l'assura  à 
elle-même  dans  son  cabinet,  sans  consulter  ni  le  conseil,  ni 
les  députés  des  états  généraux  qu'on  devait  tenir  à  Orléans, 
ni  aucun  parlement  du  royaume. 

François  II,  son  fils,  mourut  le  5  décembre,  âgé  de  dix-sept 
ans  et  "dix  mois;  son  frère,  Charles  IX,  n'avait  que  dix  ans 
et  demi,  Catherine  de  Médicis  sembla  maîtresse  absolue  les 
premiers  jours  de  ce  règne.  Elle  tira  le  prince  de  Condé  de 
prison  de  sa  seule  autorité  ;  ce  prince  et  le  duc  de  Guise  se 
réconcilièrent  et  s'embrassèrent  en  sa  présence,  avec  la  réso- 
lution déterminée  de  se  détruire  l'un  l'autre;  et  bientôt  s'ou- 
vrit la  carrière  des  plus  horribles  excès  où  l'esprit  do  faction, 
la  superstition,  l'ignorance  revêtue  du  nom  de  théologie,  le 
fanatisme  et  la  démence  aient  jamais  porté  les  hommes. 

Pendant  que  François  II  touchait  à  sa  fin,  le  parlement  de 
Paris  réprima,  autant  qu'il  le  put,  par  un  arrêt  authentique, 
des  maximes  ultramontaines  capables  d'augmenter  encoro 
les  troubles  de  l'Etat.  Les  aspirants  au  doctorat  soutiennent  en 
Sorbonno  des  thèses  théologiques,  ignorées  pour  l'ordinaire 
du  reste  du  monde  :  mais  alors  elles  excitaient  l'attention 
publique.  On  soutint,  dans  une  de  ces  thèses,  «  que  le  pape, 
»  souverain  monarque  de  l'Eglise,  peut  dépouiller  de  leurs 
»  royaumes  les  princes  rebelles  à  ses  décrets.  »  Le  chancelier 
de  L'Hospital  envoya  des  lettres  patentes  au  président,  Chris- 
tophe de  Thou,  et  a  deux  conseillers,  pour  informer  sur  ci  tte 
thèse  aussi  criminelle  qu'absurde.  Tanquerel,  qui  l'avait  sou- 
tenue, s'enfuit.  Le  parlement  rendit  un  arrêt  par  lequel  la 
Sorbonno  assemblée  abjurerait  l'erreur  de  Tanquerel.  Le  doc- 
teur Le  Goust  demanda  pardon  pour  Tanquerel  au  nom  de  la 
Sorbonno,  le  12  décembre  1560.  On  eut  dans  la  suite  des 
maximes  plus  affreuses  à  réfuter. 


CHAPITRE    XXIII. 

Des  premiers  troubles  sous  la  régence  de  Catherine  de  Médicis. 

Dès  que  le  faible  François  II  eutfini  son  inutile  vie,  Cathe- 
rine Medici,  que  nous  nommons  de  Médicis,  assembla  les 
élats  dans  Orléans,  le  13  décembre  1560.  Le  parlement  de 
Paris  ni  aucun  autre  n'y  envoyèrent  de  députés.  A  peine, 
dans  ces  états,  parla-t-on  de  la  régence;  on  y  confirma  seu- 
lement au  roi  de  Navarre  la  lîeutehance  générale  duroyaurne, 
titre  donné  trois  fois  auparavant  à  François,  duc  de  Guise. 

La  reine  ne  prit  point  le  nom  de  régente,  soi!  qu'elle  crût 
que  le  nom  de  reine,  mère  ùi  roi,  dûl  lui  suffire,  soit  qu'elle 
voulût  éviter  des  formalités  ;  elle  ne  voulait  que  l'essenliel 
du  pouroir.  Les  états  mêmes  ne  lui  donnèrent  point  le  titre 
de  majesté;  les  rois  alors  le  prenaïenl  rarement.  Nous  avons 
encore  beaucoup  de  lettres  dé  ce  temps-la,  où  l'oii  dit  à 
Charles  IX  età  Henri  III,  votre  altesse.  La  variété  et  l'incons- 
tance s'étendent  sur  les  noms  e|  sur  les  choses. 

Catherine  de  Hédieis  étail  intéressée  à  rabaisser  les  Guises, 
qui  l'araienl  humiliée  du  temps  de  François  il,  et  dans  cette 
idée  elle  farorisa  d'abord  les  calvinistes.  Le  roi  de  Navarre 
l'était,  mais  il  craignait  toujours  d'agir.  Le  connétable  de 
Montmorency,  l'homme  le  [dus  ignorant  do  la  cour,  et  qui  a 
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peine  savait  signer  son  nom,  fut  longtemps  indécis;  mais  sa 
femme,  Magdeleine  de  Savoie,  aussi  Ligote  que  son  mari 
était  ignorant,  l'emporta  sur  les  Coligny,  et  détermina  son 
mari  a  s'unir  avec  le  duc  de  Guise.  Le  maréchal  de  Saint- 
André  se  joignit  à  eux,  et  on  donna  à  celte  union  le  nom  de 
triumvirat,  parce  qu'on  aime  toujours  à  comparer  les  petites 
choses  aux  grandes.  Saint-André  était  en  tout  fort  au-des- 
sous de  François  de  Guise  et  de  Montmorency;  il  était  le  Lé- 
pide  de  ce  triumvirat,  d'ailleurs  plus  connu  par  ses  débauches 
et  par  ses  rapines  que  par  ses  actions. 

Ce  fut  là  le  premier  signal  des  divisions  au  milieu  des 
états  d'Orléans.  La  reine-mère  envoya  d'abord  un  ordre,  au 
nom  du  roi  son  fils,  à  tous  les  gouverneurs  de  provinces,  de 
pacifier  autant  qu'ils  le  pourraient  les  troubles  de  religion. 
Cette  déclaration  défendait  aux  peuples  de  se  servir  des  noms 
odieux  de  huguenots  et.de  papistes.  Elle  rendait  la  liberté  à 
tous  les  prisonniers  pour  cause  de  religion  ;  elle  rappelait 
ceux  que  la  crainte  avait  fait  retirer  hors  du  royaume  depuis 
le  temps  de  François  Ier.  Rien  n'était  plus  capable  de  rame- 
ner la  paix,  si  les  "hommes  eussent  écouté  la  raison. 

Le  parlement  de  Paris,  après  beaucoup  de  débats,  fit  des 
remontrances.  Il  allégua  que  cette  ordonnance  devait  être 
adressée  au  parlement  du  royaume,  et  non  aux  gouverneurs 
des  provinces.  Il  se  plaignit  qu'on  donnât  trop  de  liberté 
aux  novateurs.  La  reine  mena  son  fils  au  parlement,  au  mois 
de  juillet  -.  jamais  il  n'y  eut  une  plus  grande  assemblée.  Le 
prince  de  Condé  y  était  lui-même.  On  y  fit  enregistrer  l'édit 
qu'on  nomme  de  juillet,  édit  de  concorde  et  de  paix,  beau- 
coup plus  détaillé  que  l'ordonnance  dont  on  se  plaignait; 
édit  qui  recommandait  à  tous  les  sujets  la  tolérance,  qui  dé- 
fendait aut  prédicateurs  les  termes  injurieux,  sous  peine  de 
la  vie,  qui  prohibait  les  assemblées  publiques,  et  qui,  en  réser-; 
vant  aux  ecclésiastiques  seuls  la  connaissance  de  l'hérésie, 
prescrivait  aux  juges  de  ne  prononcer  jamais  la  peine  de 
mort  contre  ceux  mêmes  que  l'Eglise  livrerait  au  bras  sécu- 
lier. 

Cet  édit  fut  suivi  du  colloque  de  Poissy,  tenu  au  mois  d'au- 
guste 1561(1).  Cette  conférence  ne  pouvait  être  qu'utile  entre 
deux  partis  diamétralement  opposés.  D'un  côté  l'on  voyait 
un  cardinal  de  Lorraine,  un  cardinal  de  Tournon,  des  évê- 
ques  comblés  de  richesses,  un  jésuite  nommé  Lainez,  et  des 
moines,  défenseurs  opiniâtres  de  l'autorité  du  pape;  de  l'au- 
tre étaient  de  simples  ministres  protestants,  tous  pauvres, 
tous  voulant  qu'on  fût  pauvre  comme  eux,  et  tous  ennemis 
irréconciliables  de  cette  puissance  papale  qu'ils  regardaient 
comme  l'usurpation  la  plus  tyrannique  (2). 

Les  deux  partis  se  séparèrent  très  mécontents  l'un  de  l'au- 
tre, ce  qui  ne  pouvait  être  autrement. 

Jacques-Auguste  de  Thou  rapporte  que  le  cardinal  de  Tour- 
non  ayant  reproché  vivement  a  la  reine  d'avoir  mis  au  ha- 
sard la  religion  romaine  en  permettant  cette  dispute  publi- 
que, Catherine  lui  répondit  :  «  Je  n'ai  rien  fait  que  de  l'avis 
»  du  conseil  et  du  parlement  de  Paris.  » 

Il  paraît  cependant  que  la  majorité  du  parlement  était  alors 
contre  les  réformateurs.  Apparemment  la  reine  entendait  que 
les  principales  têtes  de  ce  corps  lui  avaient  conseillé  le  collo- 
que de  Poissy. 

Après  cette  conférence,  dont  on  sortit  plus  aigri  qu'on  n'y 
était  entré,  la  cour,  pour  prévenir  les  troubles,  assembla  dans 
Saint-Germain-en-Laye,  le  17  janvier  1562,  des  députés  de  tous 
les  parlements  du  royaume.  Le  chancelier  de  L'Hospital  leur 
dit  que,  dans  les  divisions  et  dans  les  malheurs  de  l'Etat,  il  ne 
fallait  pas  imiter  Caton,  à  qui  Cicéron  reprochait  d'opiner 
dans  le  sein  de  la  corruption  comme  il  eût  fait  dans  les  temps 
vertueux  de  la  république. 

On  proposa  des  tempéraments  qui  adoucissaient  encore 
l'édit  de  juillet.  Par  ce  nouvel  édit,  longtemps  connu  sous  le 
nom  d'édit  de  janvier,  il  fut  permis  aux  réformés  d'avoir  des 
temples  dans  les  faubourgs  de  toutes  les  villes.  Nul  magistrat 
ne  devait  les  inquiéter;  au  contraire  on  devait  leur  prêter 
main-forte  contre  toute  insulte,  et  condamner  à  mille  écus 
d'or  d'amende  ceux  qui  troubleraient  leurs  assemblées;  mais 
aussi  ils  devaient  restituer  les  églises,  les  maisons,  les  terres, 
les  dîmes  dont  ils  s'étaient  emparés.  Ils  ne  pouvaient,  par  cet 
édit,  convoquer  aucun  synode  qu'en  présence  des  magistrats 
du  lieu.  Enfin  on  leur  adjoignait  d'être  en  tout  des  citoyens 
soumis,  en  servant  Dieu  selon  leur  conscience. 

Quand  il  fallut  enregistrer  ce  nouvel  édit,  le  parlement  fit 
encore  plusieurs  remontrances.  Enfin,  après  trois  lettres  de 
jussion,  il  obéit  le  6  mars  (a),  en  ajoutant  la  clause,  «  Qu'il 


(1)  Ou  plutôt  au  mois  de  septembre.  (G.  A.) 

(2)  Voyez  le  chapitre  clxxi  de  l'Essai  sur  les  mœurs.  [G.  A.) 
(a)  1592, 


»  ceda.it  à  la  volonté  absolue  du  roi;  qu'il  n'approuvait  point 
»  la  religion  nouvelle,  et  que  l'édit  ne  subsisterait  que  jusqu'à 
»  nouvel  ordre.  »  Cette  clause,  dictée  par  le  parti  des  Guises 
et  du  triumvirat,  inspira  la  défiance  aux  réformés,  et  rendit 
les  doux  édits  de  pacification  inutiles. 

Les  querelles  d'Etat  et  de  religion  augmentèrent  par  les 
moyens  mêmes  qu'on  avait  pris  pour  les  pacifier.  Le  petit  trium- 
virat, la  faction  des  Guises  et  celle  des  prêtres  menaçaient  et 
choquaient  dans  toutes  les  occasions  le  parti  des  Coudé,  des 
Coligny  et  des  réformés  ;  on  était  encore  en  paix,  mais  on 
respirait  la  guerre  civile. 

Le  hasard  qui  causa  le  massacre  de  Vassy  fit  enfin  courir 
la  France  entière  aux  armes;  et  si  ce  hasard  n'en  avait  pas 
été  la  cause,  d'autres  étincelles  auraient  suffi  pour  allumer 
l'embrasement  (1). 

Le  prince  de  Condé  s'empara  de  la  ville  d'Orléans  (avril 
1562),  et  se  fit  déclarer,  par  son  parti,  protecteur  du  royaume 
de  France;  soit  qu'il  empruntât  ce  titre  des  Anglais,  comme 
il  est  très  vraisemblable,  soit  que  les  circonstances  présentes 
le  fournissent  d'elles-mêmes. 

Au  lieu  d'apaiser  cette  guerre  civile  naissante,  le  parlement, 
où  le  parti  des  Guises  dominait  toujours,  rendit,  au  mois  de 
juillet  1562,  plusieurs  arrêts  par  lesquels  il  proscrivait  les  pro- 
testants, ordonnait  à  toutes  les  communautés  de  prendre  les 
armes,  de  poursuivre  et  de  tuer  tous  les  novateurs  qui  s'as- 
sembleraient pour  prier  Dieu  en  français. 

Le  peuple  déchaîné  par  la  magistrature  exerça  sa  cruauté 
ordinaire  partout  où  il  fut  le  plus  fort;  à  Liguoil  en  Tou- 
raine  il  étrangla  plusieurs  habitants,  arracha  les  yeux  au 
pasteur  du  temple,  et  le  brûla  à  petit  feu.  Cormeri,  Loches, 
file  Bouchard,  Azai-le-Rideau,  Veudôme,  furent  saccagés; 
les  tombeaux  des  ducs  de  Vendôme  mis  en  pièces,  leurs 
corps  exhumés ,  dans  l'espérance  d'y  trouver  quelques 
joyaux,  et  leurs  cendres  jetées  au  vent.  Ce  fut  le  prélude  de 
cette  Saint-Barthélemi  qui  effraya  l'Europe  dix  années  après, 
et  dont  le  souvenir  inspirera  une  horreur  éternelle. 


CHAPITRE  XXIV. 

Du  chancelier  de  l'Hospital.  De  l'assassinat  de  François 
de  Guise. 

On  croit  bien  que  toutes  ces  cruautés  ne  furent  point  sans 
représailles;  les  protestants  firent  autant  de  mal  qu'on  leur 
en  faisait,  et  la  France  fut  un  vaste  théâtre  de  carnage.  Le 
parlement  de  Toulouse  fut  partagé.  Vingt-deux  conseillers 
tenaient  encore  pour  les  édits  de  pacification,  les  autres  vou- 
laient que  les  protestants  fussent  exterminés.  Ceux-ci  se  re- 
tranchèrent dans  l'hôtel-de- ville;  on  se  battit  avec  fureur 
dans  Toulouse;  il  y  périt  trois  à  quatre  mille  citoyens,  et 
c'est  là  l'origine  de  cette  fameuse  procession  qu'on  fait  en- 
core à  Toulouse  tous  les  ans,  le  10  mars,  en  mémoire  de  ce 
qu'on  devrait  oublier.  Le  chancelier  de  L'Hospital,  sage  et 
inutile  médecin  de  cette  frénésie  universelle,  cassa  vaine- 
ment l'arrêt  qui  ordonnait  cette  funeste  cérémonie  annuelle. 

Le  prince  de  Condé  cependant  faisait  une  véritable  guerre. 
Son  propre  frère,  le  roi  de  Navarre,  après  avoir  longtemps  flotté 
entre  la  cour  et  le  parti  protestant,  ne  sachant  s'il  était  cal- 
viniste ou  papiste,  toujours  incertain  et  toujours  faible,  sui- 
vit le  duc  de  Guise  au  siège  de  Rouen,  dont  les  troupes  du 
prince  de  Condé  s'étaient  emparées;  il  y  fut  blessé  à  mort, 
en  visitant  la  tranchée,  le  13  octobre  1562  :  la  ville  fut  prise 
et  livrée  au  pillage.  Tous  les  partisans  du  prince  de  Condé 
qu'on  y  trouva  furent  massacres,  excepté  ceux  qu'on  réserva 
au  supplice.  Le  chancelier  de  L'Hospital,  au  milieu  de  ces 


(1)  Il  est  très  douteux  que  ce  tumulte  ait  été  l'effet  du  hasard  : 
toutes  les  apparences  y  sont  contraires.  Le  duc  de  Guise  protesta, 
dit-on,  à  la  mort,  de  son  innocence.  Mais  le  duc  de  Guise  qui, 
après  avoir  immolé  cent  mille  victimes  à  son  ambition,  osait  dire 
que  sa  religion  lui  ordonnait  de  pardonner;  le  duc  de  Guise  qui, 
après  avoir  dirigé,  sous  François  II,  les  intrigues  qui  devaient  con- 
duire le  prince  de  Condé  sur  un  échal'aud,  déclara  publiquement, 
sous  Charles  IX,  que  jamais  il  n'avait  trempé  dans  les  projets  des 
ennemis  du  prince,  et  offrit  de  lui  servir  de  second  contre  eux ,  ce 
même  duc  de  Guise  mérite-t-il  d'être  cru  sur  sa  parole,  lorsqu'en 
mourant  il  désavoue  d'avoir  projeté  le  tumulte  de  Vassy?  D'ail- 
leurs, le  slyle  de  la  déclaration  qu'on  nous  a  transmise  n'est  ni 
d'un  mourant,  ni  du  duc  de  Guise  :  c'est  une  pièce  évidemment 
fabriquée;  et  quand  il  serait  vrai  qu'on  l'eût  fait  adopter  ou  signer 
à  ce  duc  mourant,  on  sent  combien  cette  circonstance  oterait  en- 
core de  force  à  son  témoignage.  (K.)—  Voyez  Michèle),  tome  IX, 
chapitre  xv.  Il  juge  du  massacre  comme  les  éditeurs  de  Kohi. 
(G.  A.) 


HISTOIRE  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 


meurtres,  fît  encore  publier  un  édit  par  lequel  lo  roi  et  la 
reine  sa  mère  ordonnaient  à  tous  les  parlements  du  royaume 
de  suspendre  toute  procédure  criminelle  contre  les  hérétiques, 
et  proposaient  une  amnistie  générale  à  ceux,  qui  s'en  ren- 
draient dignes. 

Voilà  le  troisième  arrêt  de  douceur  et  de  paix  que  ce  grand 
homme  lit  en  moins  de  deux  ans:  mais  la  rage  d'une  guerre 
à  la  l'ois  civile  et  religieuse  l'emporta  toujours  sur  la  tolé- 
rance du  chancelier. 

Le  parlement  de  Normandie,  malgré  redit,  lit  pendre  trois 
conseillers  de  ville  et  le  prédicant  ou  ministre  Marlorat, avec 
plusieurs  officiers. 

Le  prince  de  Condé  à  son  tour  souffrit  que  dans  Orléans, 
dont  il  était  maître,  le  conseil  de  ville  lit  pendre  un  conseiller 
du  parlement  de  Paris,  nommé  Sapin,  et  un  prêtre  qui  avait 
été  pris  en  voyageant:  il  n'y  avait  plus  d'autre  droit  que  celui 
de  la  guerre. 

Celte  mêni"  année  se  donna  la  première  bataille  rangée 
entre  les  catholiques  et  les  huguenots,  auprès  de  la  petite 
ville  de  Dreux,  non  loin  des  campagnes  d'ivry,  lieu  ou  de- 
puis le  grand  Henri  IV  gagna  et  mérita  sa  couronne. 

D'un  côté  on  voyait  ces  trois  triumvirs,  le  vieux  et  malheu- 
reux connétable  de  Montmorency;  François  de  Guise,  qui 
n'était  plus  lieutenant  général  de  l'Etat,  mais  qui,  par  sa  ré- 
putation, en  était  le  premier  homme;  et  le  maréchal  de  Saint- 
André  qui  commandait  sous  le  connétable. 

A  la  tête  de  l'armée  protestante  étaient  le  prince  Louis  de 
Condé,  l'amiral  Coligny,  et  son  frère  d'Andelot;  presque  tous 
les  officiers  de  l'une  et  de  l'autre  armée  étaient  ou  parents 
ou  alliés,  et  chaque  parti  avait  amené  des  troupes  étrangères 
à  son  secours. 

L'armée  catholique  avait  des  Suisses,  l'autre  avait  dos  ret- 
ires. Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  décrire  celte  bataille  :  elle  fut, 
comme  toutes  celles  que  les  Français  avaient  données,  sans 
ordre,  sans  art,  sans  ressource  prévue,  n  n'y  eut  que  le  duc 
de  Guise  qui  sut  mettre  un  ordre  certain  dans  le  petit  corps 
de  réserve  qu'il  commandait.  Le  connétable  fut  enveloppé  et 
pris,  comme  il  l'avait  été  à  la  bataille  de  Saint-Quentin.  Le 
prince  de  Condé  eut  le  même  sort.  Le  maréchal  de  Saint-An- 
dré, abandonné  des  siens,  fut  tué  par  le  fils  du  greffier  de 
1  hôtel-de-ville  de  Paris,  nommé  Bobigni.  Ce  maréchal  avait 
emprunté  de  l'argent  au  greffier  :  au  lieu  de  payer  le  père,  il 
avait  maltraité  le  fils.  Celui-ci  jura  de  s'en  venger,  et  tint 
parole.  Un  simple  citoyen  qui  a  du  courage  est  supérieur, 
dans  une  bataille,  à  un  seigneur  de  cour  qui  n'a  que  de 
l'orgueil. 

Le  duc  de  Guise  voyant  les  deux  chefs  opposés  prisonniers  et 
tout  en  confusion,  fit  marcher  à  propos  son  corps  de  réserve, 
et  gagna  le  champ  de  bataille:  ce  fut  le  20  décembre  t562. 
François  de  Guise  alla  bientôt  après  faire  le  siège  d'Orléans. 
Ce  fut  là  qu'il  fut  assassiné,  le  18  février  1563,  par  Poltrot  de 
Méré,  gentilhomme  angoumois.  Ce  n'était  pas  le  premier  as- 
sassinat que  la  rage  de  religion  avait  fait  commettre.  Il  y  en 
avait  eu  plus  de  quatre  mille  dans  les  provinces;  mais  celui- 
ci  fut  Je  plus  signalé,  par  le  grand  nom  de  l'assassiné,  et  par 
le  fanatisme  du  meurtrier,  qui  crut  servir  Dieu  en  tuant 
l'ennemi  de  sa  secte. 

J'anticiperai  ici  un  peu  le  temps  pour  dire  que,  quand  Char- 
les IX  revint  à  Paris,  après  sa  majorité,  la  mère  du  duc  de 
Guise,  Antoinette  de  Bourbon,  sa  femme  Anne  d'Esl,  et  toute 
sa  famille,  vinrent  en  deuil  se  jeter  aux  genoux  du  roi,  et 
demander  justice  contre  l'amiral  Coligny,  qu'on  accusait  d'a- 
voir encouragé  Poltrot  à  ce  crime  (1). 

Le  parlement  condamna  Poltrol,  le  18  mars,  à  être  déchiré 
avec  des  tenailles  ardentes,  tiré  à  quatre  chevaux  et  écartelé, 
supplice  réservé  aux  assassins  des  rois.  Le  criminel  varia  tou- 
jours à  la  question,  tantôt  chargeant  l'amiral  Coligny  et  d'An- 
delot,  son  frère,  tantôt  les  justifiant.  Il  demanda  à  parler  au 
premier  président,  Christophe  de  Thou,  avant  que  d'aller  au 
supplice.  Il  varia  de  même  devant  lui.  Tout  ce  qu'on  put  en- 
fin conjecturer  de  plus  vraisemblable,  c'est  qu'il  n'avait  d'au- 
tre complice  que  la  fureur  du  fanatisme.  Tels  ont  été  pres- 
que tous  ceux  à  qui  l'abus  de  la  religion  chrétienne  a  mis 
dans  tous  les  temps  le  poignard  à  la  main,  tous  aveuglés 
par  les  exemples  de  Jaël,  d'Aod,  de  Judith,  et  de  Mathathias 
qui  tua  dans  le  temple  l'officier  du  roi  Antiochus,  dans  le 
temps  que  ce  capitaine  voulait  exécuter  les  ordres  de  son 
maître,  et  sacrifier  un  cochon  sur  l'autel.  Tous  ces  assassi- 
nats étant  malheureusement  consacrés,  il  n'est  pas  étonnant 
que  des  fanatiques  absurdes,  ne  distinguant  pas  les  temps 
et  les  lieux,  aient  imité  des  attentats  qui  doivent  inspirer 


(1)  Voyez  le  chapitre  clxxi  de  l'Essai  sur  les  mœurs,  et  la  note 
à  ce  sujt;t.   G.  A.; 

voltai KE,  —  T.  II. 


.'horreur,  quoique  rapportés  dans  un  livre  qui  inspire  du 

respect. 


CHAPITRE  XXV. 
De  la  majorité  de  Charles  IX  et  de  ses  suitos. 

Après  la  [irise  de  Rouen  et  la  bataille  de  Dreux,  le  chance- 
lier de  L'Hospital  réussit  à  donner  à  la  France  quelque  om- 
bre de  paix.  On  posa  les  armes  des  deux  côtés,  on  rendit 
tous  les  prisonniers.  Il  y  eut  un  quatrième  édit  de  pacifica- 
tion signé  et  scellé  à  Amboise,  le  19  mars  1563,  publié  et  en- 
registre au  parlement  de  Paris  et  dans  toutes  les  cours  du 
royaume. 

Le  roi  fut  ensuite  déclaré  majeur  au  parlement  de  Nor- 
mandie; il  n'avait  pas  encore  quatorze  ans  accomplis;  né 
le  27  juin  1550,  l'acte  do  sa  majorité  est  du  t4  auguste  1563  : 
ainsi  il  était  âgé  de  treize  ans  un  mois  et  dix-sept  jours.  Le 
chancelier  de  L'Hospital  dit,  dans  son  discours,  que  c'était 
pour  la  première  fois  que  les  années  commencées  passaient 
pour  des  années  accomplies.  Il  est  difficile  de  démêler  pour- 
quoi il  parlait  ainsi  :  car  Charles  VI  fut  sacré  à  Reims  en  1380, 
ùgé  de  treize  ans  et  quelques  jours.  Ce  fut  plutôt  la  première 
fois  qu'un  roi  fut  déclare  majeur  dans  un  parlement.  Char- 
les IX  s'assit  sur  un  trône;  la  reine  sa  mère  vint  lui  baiser 
la  main  à  genoux;  elle  fut  suivie  d'Alexandre,  duc  d'Orléans, 
qui  fut  depuis  le  roi  Henri  III;  du  prince  de  Navarre,  c'est  le 
grand  Henri  IV;  ensuite  Charles,  cardinal  de  Bourbon,  le 
prince  Louis  de  Montpensier,  François  son  fils,  nommé  le 
Dauphin  d'Auvergne,  Charles  de  La  itochc-sur-Yon,  rendirent 
le  même  hommage,  et  vinrent  se  ranger  auprès  du  roi. 

Le  c  rdinal  de  Lorraine  et  le  cardinal  Odet  de  Chàtillon, 
frère  de  l'amiral,  suivirent  les  princes.  Il  est  à  remarquer 
que  le  cardinal  de  Chàtillon  s'était  déclaré  protestant;  il  s'é- 
tait publiquement  marié  à  l'héritière  de  Péquigni,  et  il  n'en 
assista  pas  moins  en  habit  de  cardinal  à  cette  cérémonie  (1). 
Eléonore,  duc  de  Longueville,  descendant  du  fameux  Du- 
nois,  baisa  la  main  du  roi  après  les  cardinaux;  ensuite  vint 
le  connétable  de  Montmorency,  l'épécnueàla  main;  le  chan- 
celier Michel  de  L'Hospital,  quoique  fils  d'un  médecin,  et 
n'étant  pas  au  rang  des  nobles,  suivit  le  connétable;  il  pré- 
céda les  maréchaux  de  Brissac,  de  Montmorency,  de  Bourdil- 
lon.  Le  marquis  de  Gouffier  de  Boisy,  grand  ècuyer,  parut 
après  les  maréchaux  de  France. 

L'édit  fut  porté  par  le  marquis  de  Saint-Gelais  de  Lansac 
au  parlement  de  Paris,  pour  y  être  enregistré  :  «  Mais,  dit  le 
»  président  de  Thou,  ce  parlement  le  refusa;  il  députa  Chris- 
»  tophe  de  Thou  (son  père),  Nicolas  Prévôt,  président  des 
»  enquêtes,  et  le  conseiller  Guillaume  Viole,  pour  représen- 
»  ter  qu'aucun  édit  ne  devait  passer  en  aucun  parlement  du 
»  royaume,  sans  avoir  été  auparavant  vérifié  à  celui  de  Paris; 
»  que  l'édit  sur  la  majorité  au  roi  portait  que  les  huguenots 
»  auraient  liberté  de  conscience,  mais  qu'en  France  il  ne  de- 
»  vait  y  avoir  qu'une  religion;  que  le  même  édit  ordonnait 
»  à  tout  le  monde  de  poser  les  armes,  mais  que  la  ville  de 
»  Paris  devait  être  toujours  armée,  parce  qu'elle  était  la  ca- 
»  pitale  et  la  forteresse  du  royaume.  » 

Le  roi,  quoique  jeune,  mais  instruit  par  sa  mère,  répon- 
dit :  «  Je  vous  ordonne  de  ne  pas  agir  avec  un  roi  majeur 
»  comme  vous  avez  fait  pendant  sa  minorité;  ne  vous  mêlez 
»  pas  des  affaires  dont  il  ne  vous  appartient  pas  de  connaî- 
»  tre;  souvenez-vous  que  votre  compagnie  n'a  été  établie 
»  par  les  rois  que  pour  rendre  la  justice  suivant  les  ordon- 
»  nances  du  souverain.  Laissez  au  roi  et  à  son  conseil  les  af- 
»  faires  d'Etat;  défaites -vous  de  l'erreur  de  vous  regarder 
»  comme  les  tuteurs  des  rois,  comme  les  défenseurs  du 
»  royaume,  et  comme  les  gardiens  de  Paris.  » 

Les  députés  ayant  rapporté  à  la  compagnie  les  intentions 
du  roi,  le  parlement  délibéra  :  les  sentiments  furent  parta- 
gés. Pierre  Séguier,  président  qu'on  nomme  à  mortier,  c'est- 
à-dire  président  de  la  grand'chambre  du  parlement,  et  Fran- 
çois Dormi,  président  des  enquêtes,  allèrent  rendre  compte 
de  ce  partage  au  roi,  qui  était  alors  à  Meulan.  Le  roi  cassa, 
le  24  septembre,  cet  arrêt  de  partage,  ordonna  que  la  minute 
serait  biffée  et  lacérée;  et  enfin  le  parlement  enregistra  l'é- 
dit de  la  majorité  le  28  septembre  de  la  même  année. 


i    Voyez  encore,  sur  odet  de  Chàtillon,  le  chapitre  clxxi  de 
['Essai,  (G.  a.) 
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CHAPITRE  XXVI. 
Do  l'introduction        jésuites  en  France. 

On  sail  assez  que  l'Espagnol  Ignace  de  Loyola  (1),  s'étanf  dé- 
claré le  chevalier  errant  de  la  \i  rge  Maries  el  ayanl  fail  la 
veille  dos  armes  en  son  honneur,  était  venu  apprendre  un 

peu  de  latin  à  Paris  à  l'âge  de  Iront  '-trois  ans;  que  n'ayant 
|îli  y  réussir,  il  lit  vœu  avec  quelques-uns  de  ses  compa- 
gnons d'Aller  convertir  les  Turcs,  quoiqu'il  no  sût  pas  plus  le 
turc  que  le  latin.  Enfin,  n'ayant  pu  passer  en  Turquie,  il  se 
consacra  lui  et  les  siens  à'enseigner  le  catéchisme  aux  petits 
enfants  et  à  faire  tout  ce  que  voudrait  le  pape;  niais  peu  de 
trous  savent  pourquoi  il  nomma  sa  congrégation  naissante  la 
Soi  iété  de  Jésu$. 

Les  historiens  de  sa  vie  rapportent  que  sur  le  grand  che- 
min de  Rome  il  fut  ravi  en  extase,  que  le  Père  éternel  lui 
apparut  avec  son  fils  chargé  d'une  longue  croix,  et  se  plai- 
gnant de  ses  douleurs;  le  Père  éternel  recommanda  Ignace  à 
Jésus,  et  Jésus  à  Ignace.  Dès  ce  jour  il  appela  ses  compa- 
gnons jésuites,  ou  compagnie  de  Jésus.  Il  ne  faut  pas  s'éton- 
ner qu'une  compagnie  à  laquelle  on  a  reproché  tant  de  poli- 
tique ait  comiaenaé  par  le  ridicule:  la  prudence  achève  sou- 
vent les  édifices  fondés  par  le  fanatisme. 

Los  disciples  d'Ignace  obtinrent  de  la  protection  en  France. 
Guillaume  Duprat,  évoque  de  Clermont,  tils  du  cardinal  Du- 
prat,  leur  doima  dans  Paris  une  maison  qu'ils  appelèrent  le 
collège  de  Clermont,  et  leur  légua  trente-six  mille  écus  par 
son  testament. 

Ils  se  mirent  aussitôt  à  enseigner.  L'université  de  Paris 
s'opposa  à  cette  nouveauté,  en  1554.  L'évêque  Eustacho  du  Bel- 
lai,  à  qui  le  parlement  renvoya  les  plaintes  de  l'université, 
déclara  que  l'institut  était  contraire  aux  lois  et  dangereux  à 
l'Etat.  Le  cardinal  de  Lorraine,  qui  les  protégeait,  obtint,  le 
25  avril  1560,  des  lettres  de  François  II  au  parlement  de  Pa- 
ris, portant  ordre  d'enregistrer  la  "huile  du  pape  et  la  patente 
du  roi  qui  établissaient  les  jésuites.  Le  parlement,  au  lieu 
d'enregistrer  les  lettres,  renvoya  l'affaire  à  l'assemblée  de 
l'Eglise  gallicane.  C'était  précisément  dans  le  temps  du  col- 
loque de  Poissy.  Les  prélats  qui  y  étaient  assemblés  en  grand 
nombre,  approuveront  l'institut  sous  le  nom  de  société,  et 
non  d'ordre  religieux,;!  condition  qu'ils  prendraient  un  autre 
nom  que  celui  de  jésuites. 

L'université  alors  leur  intenta  procès  au  parlement,  après 
avoir  consulté  le  célèbre  Charles  Dumoulin.  Pierre  Versoris 
plaida  pour  eux;  le  savant  Etienne  Pasquier,  pour  l'univer- 
-sité.  (5  avril  156-2)  Le  parlement  rendit  un  arrêt  par  lequel, 
en  se  remettant  à  délibérer  plus  amplement  sur  leur  institut, 
il  leur  permettait  par  provision  d'enseigner  la  jeunesse  (a). 

Tel  fut  leur  établissement,  telle  fut  l'origine  de  toutes  les 
querelles  qu'ils  essuyèrent  et  qu'ils  suscitèrent  depuis,  et  qui 
enfin  les  ont  chassés  du  royaume. 


CHAPITRE  XXVII. 

Du  chancelier  de  L'Hospital,  et  de  ses  lois. 

L'introduction  des  jésuites  en  France  ne  servit  pas  à  étein- 
dre les  feux  que  la  religion  avait  allumés.  Ils  étaient,  par  un 
vœu  particulier,  dévoués  aux  ordres  du  pape;  et  l'Espagne 
étant  le  berceau  de  leur  institut,  les  premiers  jésuites  établis 
à  Paris  furent  les  émissaires  de  Philippe  II,  qui  fondait  une 
partie  do  sa  grandeur  sur  les  misères  de  la  France. 

Le  chancelier  de  L'Hospital  était  presque  le  seul  homme  du 
conseil  qui  voulût  la  paix.  A  peine  avait-il  donné  un  édit  de 
pacification,  que  les  prédicateurs  catholiques  et  protestants 
prêchaient  le  meurtre  dans  plusieurs  provinces,  et  criaient 
aux  armes. 

L'Hospital,  pour  dernière  ressource,  imagina  de  faire  voya- 
ger le  jeune  roi  Charles  IX  dans  toutes  les  provinces  de  son 
royaume.  On  le  montra  de  ville  en  ville,  comme  celui  qui 
devait  guérir  tant  de  maux.  A  peine  avait-on  de  quoi  subve- 
nir aux  frais  de  ce  voyage;  l'agriculture  était  négligée,  pres- 
que toutes  les  manufactures  étaient  tombées,  la  France  était 
aussi  pauvre  que  turbulente. 

Ce  fut  dans  ce  voyage  que  le  législateur  L'Hospital  fit  la 
célèbre  ordonnance  de  Moulins,  en  1566.  On  vit  les  plus  sa- 


(1)  Voyez  le  chapitre  cxxxix  de  l'Essai  sur  les  mœurs.  (G.  A.) 
(a)  Le  président  Hénaull  dil  qu'ils  n'ouï  r.\  il   leur  collège  qu'en 
1574.  Celle  méprise  est  peu  importante. 


ges  lois  naître  dos  plue  grands  troubles.  Il  venait  d'établir  la 
juridiction  consulaire  à  Paris  et  dans  plusieurs  villes,  et  par 
Là  il  abrégeait  des  procédures  ruineuses,  qui  étaient  un  dos 
malheurs  des  peuples.  L'édit  de  .Moulins  ordonne  la  frugalité 
et  la  modestie  dans  les  vêtements,  que  la  pauvri  lé  publique 
ordonnait  assez,  et  que  le  luxe  des  j  a'obseï  .ait  guère. 

C'esl  depuis  cette  ordonnance  qu'il  n'est  plus  permis  de 
redemander  en  justice  des  créances  au-dessus  de  cenl  livres, 
sans  produire  dos  billets  ou  des  contrats.  L  intraire 

n'avait  été  établi  que  par  l'ignorance  des  peuples,  chez  qui 
l'arLjd'éerire  était  très  rare.  Les  anciennes  substitutions  faites 
à  l'infini  furent  limitées  au  quatrième  degré.  Toutes  les  do- 
nations furent  enregistrées  au  greffe  le  plus  voisin  pour  avoir 
une  authenticité  certaine. 

Les  mères  qui  se  remariaient  n'eurenl  pins  le  pouvoir  de 
donner  leurs  biens  à  I  sur  second  mari.  La  plupart  de  ces  uti- 
les règlements  sont  encore  en  vigueur.  Il  y  en  eut  un  plus 
salutaire  que  tous  les  autres,  qui  n'essuya  que  les  murmures 
publics  :  ce  fut  l'abolissem  *nt  des  confn  ri  s.  La  superstition 
les  avait  établies  chez  les  bourgeois,  la  débauche  les  conser- 
vait; on  faisait  des  processions  en  faveur  d'un  saint  dont  on 
portait  l'image  grossière  au  bout  d'un  bâton;  après  quoi  on 
s'enivrait,  et  la  fureur  de  l'ivresse  redoublait  celle  des  fac- 
tions (a). 

Ces  confréries  servirent  beaucoup  à  former  la  Ligue,  dont 
le  cardinal  de  Lorraine  avait  fait  dès  longtemps  le  projet. 

Cet  article  et  quelques  autres  empêchèrent  ie  parlement  de 
Paris  d'enregistrer  ledit  de  Moulins;  mais,  après  deux  re- 
montrances, il  fut  vérifié  le  23  décembre  i566. 

Ce  qui  rendait  le  parlement  difficile  était  la  manière  un 
peu  dure  dont  le  chancelier  s'élait  exprimé  devant  l'assem- 
blée des  notables,  convoquée  à  Moulins  pour  y  publier  c  s 
lois.  Elle  était  formée  de  tous  les  princes  du  sang,  de  tous 
les  grands  officiers  du  royaume,  et  do  plusieurs  évêques.  On 
avait  appelé  à  ce  conseil  le  premier  président  du  parlement 
de  Paris,  Christophe  de  Thou,  et  Pierre  Séguier,  président; 
Jean  Daffis,  premier  président  du  parlement  de  Toulouse; 
Jacques-Benoît  de  Largobaston,  de  celui  de  Bordeaux;  Jean 
Truchon,  de  celui  de  Grenoble;  Louis  Le  Fèvre,  de  celui  de 
Dijon,  et  Henri  Fourneau,  président  au  parlement  d'Aix. 

L'Hospital  commença  sa  harangue  en  disant  que  presque 
tous  les  maux  de  l'Etat  avaient  leur  origine  dans  la  mauvaise 
administration  de  la  justice;  qu'on  avait  trop  souffert  que 
des  juges  résignassent  leurs  offices  à  des  hommes  incapa- 
bles'; qu'il  fallait  diminuer  le  nombre  inutile  des  conseillers, 
supprimer  les  épices,  et  soumettre  les  juges  à  la  censure.  Il 
parla  bien  plus  fortement  dans  le  lit  de  justice  que  le  roi  tint 
a  Bordeaux  dans  ce  voyage. 

«  Messieurs,  dit-il,  le  roi  a  trouvé  beaucoup  de  fautes  en 
»  ce  parlement,  lequel  étant  comme  plus  dernièrement  ins- 
»  titué,  car  il  y  a  cent  et  doux  ans,  vous  avez  moindre  ex- 
»  cuse  do  vous  départir  des  anciennes  ordonnances,  et  tou- 
»  tefois  vous  êtes  aussi  débauchés  que  les  vieux,  par  aven- 
»  turc  pis...  Enfin  voici  une  maison  mal  réglée.  La  première 
»  faute  que  je  vous  vois  commettre,  c'est  de  ne  garder  les 
»  ordonnances,  en  quoi  vous  désobéissez  au  roi.  Si  vous  avez 
»  des  remontrances  à  lui  faire,  faites-les,  et  connaîtrez  après 
»  sa  dernière  volonté.  C'est  votre  faute  aussi  à  vous,  prési- 
»  dents  et  gens  du  foi,  qui  devez  requérir  l'observation  des 
»  lois;  mais  vous  cuidez  être  plus  sages  que  le-roi,  et  esti 
»  mez  tant  vos  arrêts  que  les  mettez  par  dessus  les  ordon- 
»  nanoes,  que  vous  interprétez  comme  il  vous  plaît.  J'ai  cet 
»  honneur  de  lui  être  chef  de  justice;  mais  je  serais  bien 
»  marri  de  lui  faire  une  interprétation  de  ses  ordonnances 
»  de  moi-même,  et  sans  lui  communiquer. 

»  On  vous  accuse  de  beaucoup  de  violences:  vous  im  ; 
»  les  gens  de  vos  jugements,  et  plusieurs  sont  scandalisés 
»  de  la  manière  dont  faites  vos  affaires,  et  surtout  vos  ma- 
»  riages;   quand  on  sait  quelque  riche  héritière,  quant  et 
»  quant  c'est  pour  M.  le  conseiller,  et  on  passe  outre 

»  Il  y  en  a  entre  vous  lesquels  pendant  ces  troubles  se  sont 
»  faits  capitaines;  les  autres  commissaires  des  vivres...  Vous 
»  baillez  même  votre  argent  à  intérêt  aux  marchands;  et 
»  ceux-là  devraient  laisser  leur  robe,  et  se  faire  marchands. 
»  D'ambition,  vous  en  êtes  tous  garnis.  Eh!  soyez  ambitieux 
»  de  la  grâce  du  roi,  et  non  d'autre.  » 

Cette  inflexible  sévérité  du  chancelier  de  L'Hospital,  qui 
semblait  si  opposée  à  son  esprit  de  tolérance,  nuisit  plus  que 
ses  bonnes  lois  ne  servirent.  Il  eût  dû  faire  des  réprimandes 
aux  particuliers  coupables,  et  ne  pas  outrager  les  corps  en- 
tiers; il  les  indisposait,  il  était  cause  lui-même  de  la  résis- 


ta) 1566. 
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tance  aux  édils  do  paix,  et  détruisait  son  ouvrage  (1).  Los 
catholiques  attaqueront  inipunémenl  les  protestants,  et  bien- 
tôt la  guerre  recommença  plus  violente  qu'auparavant. 


CHAPITRE  XXVIII. 

Suite  des  guerres  civiles.  Retraite  du  chancelier  de  L'Hôpital. 
Journée,  de  la  Saint -Barlliélenii.  Conduite  du  parlement, 

Auguste  de  Thon,  contemporain,  qui  fut  longtemps  le  té- 
moin des  malheurs  de  sa  patrie,  qui  voulut  en  vain  les 
adoucir,  et  qui  les  a  racontés  avec  tant  de  vérité,  nous  ap- 
prend  que  l'inobservation  des  édits,  les  supplices,  les  bannis- 
sements, le  dépouillement  dos  biens,  les  meurtres  réitérés  et 
toujours  impunis,  déterminèrent  enfin  les  protestants  à  se 
défendre.  Ils  étaient  alors  au  nombre  de  plus  d'un  million, 
qui  ne  voulaient  plus  être  persécutés  par  les  quatorze  ou 
quinze  autres  dont  la  France  était  composée.  Ils  étaient  per- 
suadés que  dans  le  voyage  de  Charles  IX  par  toutes  les  pro- 
vinces de  la  France,  le  roi  et  la  reine  sa  mère  avaient  vu  se- 
crètement le  duc  d'Albe  à  Bayonne,  et  qu'excités  par  le 
pape  et  par  le  cardinal  de  Lorraine,  ils  avaient  pris  des  me- 
sures sanglantes  avec  ce  duc  d'Albe  pour  exterminer  en 
Fiance  la  religion  qu'on  appelait  la  réformée  et  la  seule  vé- 
ritable. 

'  Ou  donna  d'abord  sous  les  murs  de  Paris  la  bataille  de 
Saint-Denis  (a),  où  le  connétable  de  Montmorency  reçut  sept 
blessures  mortelles.  Le  chancelier  deL'Hospital,  après  chaque 
bataille,  trouvait  le  moyen  de  faire  rendre  un  édit  de  pacifi- 
cation. Ils  étaient  aussi  nécessaires  qu'ils  devinrent  inutiles; 
celui-ci,  qui  était  très  ample,  et  qui  accordait  la  plus  grande 
liberté  de  conscience,  fut  enregistré  au  parlement  de  Paris 
(27  mars  1368);  mais  quand  le  roi  eut  fait  porter  cet  édit  au 
parlement  do  Toulouse  par  un  gentilhomme  nommé  ftapin, 
qui  avait  appartenu  au  prince  de  Condé,  le  parlement  de 
Toulouse,  au  lieu  do  faire-  vérifier  l'édit,  lit  couper  la  tète  à 
Rapin.  On  peut  juger  si  une  telle  violence  servit  à  concilier 
les  esprits.  Elle  fut  d'autant  plus  funeste  qu'elle  demeura 
impunie.  Le  meurtre  de  René  do  Savoie,  comte  de  Cipâerne, 
assassiné  dans  la  ville  de  Fréjus  avec  tonte  sa  suite,  pour 
avoir  favorisé  la  religion  prolestante  qui  n'était  pas  la  sienne, 
fut  un  nouveau  signal  de  guerre. 

Pour  comble  de  malheur,  précisément  dans  ce  temps-là,  le 
pape  Pie  Vr,  Ghisleri,  autrefois  dominicain,  violent  persécu- 
teur d'une  religion  ennemie  de  son  pouvoir,  envoya  au  roi 
une  bulle  qui  lui  permettait  d'aliéner  le  fonds  do  cinquante 
mille  écus  de  rente  de  biens  ecclésiastiques,  à  condition  qu'il 
exterminerait  les  huguenots  dans  son  royaume. 

L'Hospital  s'opposa  fortement  dans  le  conseil  à  cette  bulle, 
qui  trafiquait  du  sang  des  Français;  mais  le  cardinal  de  Lor- 
raine l'emporta.  L'Hospital  se  retira  dans  sa  maison  de  cam- 
pagne, et  se  démit  de  sa  place  de  chancelier.  Il  est  à  croire 
que  s'il  eût  gardé  cette  place,  les  calamités  de  la  France  au- 
raient été  moins  horribles,  et  qu'on  n'aurait  pas  vu  arriver 
la  journée  de  la  Saint-Bartnélemi. 

Dès  que  le  seul  homme  qui  inspirait  des  sentiments  de 
douceur  fut  sorti  du  conseil,  la  cour  fut  entièrement  livrée 
au  cardinal  de  Lorraine  et  au  pape;  on  révoqua  tous  les  édits 
de  paix,  on  en  publia  coup  sur  coup,  qui  défendaient  sous 
peine  de  la  vie  toute  autre  religion  que  la  catholique  romaine. 
On  ordonna  à  tous  les  prédicants  ou  ministres  calvinistes  de 
sortir  du  royaume  quinze  jours  après  la  publication.  Les  pro- 
testants furent  privés  de  leurs  charges  et  do  la  magistrature. 
Le  parlement  de  Paris,  en  publiant  ces  édits,  y  ajouta  une 
clause,  ce  qui  ne  s'était  jamais  fait  auparavant.  Cette  clause 
était  qu'à  l'avenir  tout  homme  reçu  en  charge  ferait  ser- 


de  vivre  et  de  mourir  dans  la  religion  catholique  ro 
maine,  et  cette  loi  a  subsisté  depuis  dans  toute  sa  force. 

édits,  qui  ordonnaient  à  des  milliers  de  citoyens  de 
changer  de  religion,  ne  pouvaient  produire  que  la  guerre  : 
toute  la  France  fut  encore  un  théâtre  de  carnage. 

La  bataille  de  larnac  (6),  suivie  de  plus  de  vingt  combats, 
signala  l'année  1569,  qui  unit  par  la  bataille  de  Montcontour, 
la  plus  meurtrière  de  toutes.  L'amiral  de  Coliguy  était  alors 


(1)  Ce  ne  fut  point  la  sévérité  de  L'Hospital  qui  le  perdit.  Jamais 
la  magistrature,  en  France,  n'a  eu  le  crédit  de  déplao  c  mi   mi- 

Histre;  mais  souvent  elle  a  éié  un  des  instruments  dont   les  intri- 
gants de  la  cour  se  s,, ni   - 

■  noemis  de  la  tolérance,  de  la  paix  publique  et  du 
Chance! ir.  étaient  le-  cardinal  de  Lorraine  et  ses  neveux.  (K.) 

.a)  io  novembre  1500. 

(b)  13  mais  1569. 


le  chef  le  plus  renommé  des  protestants.  [13  septembre  1569 
I.e  parlement  de  Paris  le  condamna  à  la  mort,  et  l'arrêt  pro~ 
mettait  cinquante  mille  écus  à  quiconque  le  livrerait  vivant- 
es septembre)  Le  procureur  général  Bourdin  requit  qu'on 
donnât  la  même  somme  à  quiconque  l'assassinerait,  et  que, 
quand  même  l'assassin  serait  coupable  du  crime  de  lèse-ma- 
jesté, ou  lui  promit  sa  grâce.  L'arrêt  fut  ainsi  réformé  sui- 
vant le  réquisitoire.  On  donna  un  pareil  arrêt  contre  Jean  do 
La  Perrière,  vidamedé  Chartres,  et  contre  le  comte  de  Mont- 
gomerjr,  leurs  effigies  avec  celle  de  l'amiral  furent  traînées 
dans  un  tombereau,  et  pendues  à  une  potence;  mais  les  têtes 
de  Ferrièro  et  de  Monlgomery  i\p  furent  point   mises  à  prix. 

Ce  l'ut  là  le  premier  exemple  des  proscriptions,  depuis  celles 
du  triumvirat  romain.  Le  cardinal  de  Lorraine  lit  traduire  on 
latin,  en  allemand,  en  italien  et  en  anglais,  cet  arrêt  de  pros- 
cription. 

Un  des  valets  de  chambre  de  Coligny,  nommé  Dominique 
d'Albe,  crut  pouvoir  mériter  les  cinquante  mille  écus  en  em- 
poisonnant son  maître;  mais  il  eût  été  douteux  qu'un  empoi- 
sonnement, difficile  d'aillcursà  prouver,  lui  eût  valu  la  somme 
promise.  Il  fut  reconnu  sur  le  point  d'exécuter  son  crime,  et 
pendu  avec  cet  écriteau,  Traître  envers  Dieu,  sa  pairie  et  son 
maître. 

Le  parti  protestant,  malgré  les  pertes  do  Jarnac  et  do 
Montcontour,  faisait  de  grands  progrès  dans  le  royaume  ;  il 
était  maître  de  La  Rochelle  et  de  la  moitié  du  pays  au  delà 
de  la  Loire.  Le  jeune  Henri,  roi  de  Navarre,  depuis  roi  de 
France,  et  le  prince  Henri  de  Condé,  sou  cousin,  avaient  suc- 
cédé au  prince  Louis  de  Condé,  tué  à  la  bataille  de  Jarnac. 
Jeanne  de  Navarre  avait  elle-même  présenté  son  fils  aux 
troupes  et  aux  députés  des  églises  protestantes,  qui  le  recon- 
nurent pour  leur  chef,  tout  jeune  qu'il  était. 

Les  protestants  reprenaient  de  nouvelles  forces  et  de  nou- 
velles espérances.  La  cour  manquait  d'argent,  malgré  les 
bulles  du  pape.  Elle  fut  obligée  d'envoyer  demander  la  paix 
à  Jeanne  de  Navarre,  mère  de  Henri  IV.  L'amiral  Coligny, 
chef  du  parti  au  nom  de  ce  prince,  était  très  lassé  de  la 
guerre  :  la  cour  enfin  se  crut  heureuse  do  revenir  au  système 
du  chancelier  do  L'Hospital  :  elle  abolit  tous  les  édits  nou- 
veaux qui  ôtaient  aux  calvinistes  leurs  emplois  et  la  liberté 
de  conscience  ;  on  leur  laissa  tous  leurs  temples  dans  Paris 
et  à  la  cour.  On  leur  permit  même  dans  le  Languedoc  do  ne 
plus  dépendre  du  parlement  do  Toulouse,  qui  avait  fait  tran- 
cher la  tète  au  calviniste  Rapin,  envoyé  du  roi  lui-même.  Ils 
pouvaient  porter  toutes  leurs  causes  des  juridictions  subal- 
ternes du  Languedoc  aux  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel.  Ils 
pouvaient,  dans  les  parlements  de  Rouen,  de  Dijon,  d'Aix,de 
Grenoble,  de  Rennes,  récuser  à  leur  choix  six  juges,  soit 
présidents,  soit  conseillers,  et  quatre  dans  Bordeaux.  On  leur 
abandonnait  pour  deux  ans  les  villes  de  La  Rochelle,  Mou- 
tauban,  Cognac,  et  La  Charité:  c'était  plus  qu'on  n'avait  ja- 
mais fait  pour  eux  ;  et  cependant  ledit  fut  enregistré  au  par- 
lement de  Paris  et  par  tous  les  autres,  sans  aucune  repré- 
sentation. 

La  misère  publique,  causée  par  la  guerre,  et  devenue  ex- 
trême, fut  la  cause  de  ce  consentement  général.  Cette  paix, 
qu'on  appela  mal-assise  et  boiteuse  (1),  fut  conclue  le  15  au- 
guste 1570.  La  cour  de  Rome  ne  murmura  point  ;  sou  silence 
lit  penser  qu'elle  était  instruite  dos  desseins  secrets  d 
therine  de  Médicis  et  de  Charles  IX,  son  fils.  La  cour  accor- 
dait dos  conditions  trop  favorables  aux  prolestants  pour 
qu'elles  fussent  sincères.  Le  dessein  était  pris  d'exterminer 
pendant  ia  paix  ceux  qu'on  n'avait  pu  détruire  par  la  guerre. 
Sans  cela,  il  n'eut  pas  été  naturel  que  le  roi  pressât  l'amiral 
Coligny  de  venir  à  la  cour,  qu'on  l'accablât  de  grâces  extra- 
ordinaires, et  qu'on  rendît  sa  place  dans  le  conseil  au  même 
homme  qu'on  avait  pendu  en  effigie,  et  dont  la  tête  ('lait 
proscrite.  On  lui  permit  même  d'avoir  auprès  de  lui  cin- 
quante gentilshommes  dans  Paris  ;  c'était  probablement 
cinquante  victimes  de  plus  qu'on  faisait  tomber  dans  le 
(2). 
Enfin  arriva  la  journée  de  la  Saint-Barlhélemi  {a),  p 
n'-e  depuis  deux  années  entières;  journé  -  dans  laquelle  une 
partie  de  la  nation  massacra  l'autre,  où  l'on  vit  les  assassins 
poursuivre  les  proscrits  jusque  sous  les  lils  et  dans  les  bras 
des  princesses  qui  intercédaient  en  vain  pour  les  défendre, 
où  enfin  Charles  IX  lui-même  tirait  d'une  fenêtre  de  sou 


(i)  L'un  des  signataires  pour  le  roi  étanl  boiteux,  et  l'autre  ayant 
une  seigneurie  du  n le  Malassise,  (G.  a.i 

■2   Voyez  L'explication  <|ne  nous  donnons  de  ce  retour  du  ro 
Coligny,  dans  une  noie  du  chapitre  clxxi  de  VEssai  sur  les  mœurs. 

!<;.  a.i 

(il)  l'\  aoûl   1572. 
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Louvro  sur  ceux  do  ses  sujets  qui  échappaient  aux  meur- 
triers (1).  Les  détails  de  ces  massacres,  que  je  dois  omettre 
ici,  seront  présents  à  tous  les  esprits  jusqu'à  la  dernière  pos- 
térité. 

Je  remarquerai  seulement  que  le  chancelier  de  Birague  (a), 
qui  était  garde  des  sceaux  cette  année,  fut,  ainsi  qu'  Albert 
de  Gondi,  depuis  maréchal  de  Retz,  un  de  ceux  qui  préparè- 
rent cette  journée.  Ils  étaient  tous  deux  Italiens.  Birague 
avait  dit  souvent  que,  pour  venir  à  bout  des  huguenots,  il 
fallait  employer  des  cuisiniers,  et  non  pas  des  soldats.  Ce 
n'était  pas  là  le  chancelier  de  L'Hospital. 

La  journée  de  la  Saint-Barlhélemi  fut  ce  qu'il  y  a  jamais 
eu  de  plus  horrible.  La  manière  juridique  dont  la  cour  vou- 
lut soutenir  et  justifier  ces  massacres  fut  ce  qu'on  a  vu  ja- 
mais de  plus  lâche.  Charles  IX  alla  lui-même  au  parlement 
le  troisième  jour  des  massacres,  et  pendant  qu'ils  duraient 
encore.  Il  présupposa  que  l'amiral  de  Coligny  et  tous  ceux 
qu'on  avait  égorgés,  et  dont  on  continuait  de  poursuivre  la 
vie,  avaient  fait  une  conspiration  contre  sa -personne  et  con- 
tre la  famille  royale,  et  que  cette  conspiration  était  prête  d'é- 
clater, quand  on  se  vit  obligé  de  l'étouffer  dans  le  sang  des 
complices. 

Il  n'était  pas  possible  que  Coligny,  assassiné  trois  jours 
avant  par  Maurevert,  presque  sous  les  yeux  du  roi,  et  blessé 
très  dangereusement,  eût  fait  dans  son  lit  celte  conspiration 
prétendue. 

C'était  le  temps  des  vacances  du  parlement;  on  assembla 
exprès  une  chambre  extraordinaire.  Cette  chambre  condamna, 
le  27  septembre  1572,  l'amiral  Coligny,  déjà  mort  et  mis  en 
pièces,  à  être  traîné  sur  la  claie,  et  pendu  à  un  gibet  dans  la 
place  de  Grève,  d'où  il  serait  porté  aux  fourches  patibulaires 
de  Montfaucon.  Par  cet  arrêt,  son  château  de  Châtillon-sur- 
Loing  fut  rasé  ;  les  arbres  du  parc  coupés,  on  sema  du  sel 
sur  le  territoire  de  cette  seigneurie  ;  ou  croyait  par  là  rendre 
ce  terrain  stérile,  comme  s'il  n'y  eût  pas  eu  dans  ces  temps 
déplorables  assez  de  friches  en"  France.  Un  ancien  préjugé 
faisait  penser  que  le  sel  ôte  à  la  terre  sa  fécondité  :  c'est 
précisément  tout  le  contraire  ;  mais  l'ignorance  des  hommes 
égalait  alors  leur  férocité. 

Les  enfants  de  Coligny,  quoique  nés  du  sang  le  plus  illus- 
tre, furent  déclarés  roturiers,  privés  non-seulement  de  tous 
leurs  biens,  mais  de  tous  les  droits  de  citoyens,  et  incapables 
de  tester.  Enfin  le  parlement  ordonna  qu'on  ferait  tous  les 
ans  à  Paris  une  procession  pour  rendre  grâces  à  Dieu  des 
massacres,  et  pour  en  célébrer  la  mémoire.  Cette  procession 
ne  se  fit  point,  parce  que  les  temps  changèrent,  et  cette 
honte  fut  du  moins  épargnée  à  la  nation. 

Par  un  autre  arrêt  du  même  jour,  deux  gentilshommes, 
amis  de  l'amiral,  Briquemaut  et  Cavagnes,  échappés  aux  as- 
sassins de  la  Saint-Barthélemi,  furent  condamnés  à  être  pen- 
dus comme  complices  de  la  prétendue  conspiration  ;  ils  fu- 
rent traînés  le  même  jour  dans  un  tombereau  à  la  Grève, 
avec  l'effigie  de  l'amiral.  De  Thou  assure  que  le  roi  et  Cathe- 
rine sa  mère  vinrent  jouir  de  ce  spectacle  à  l'hôtel-de-ville, 
et  qu'ils  y  traînèrent  le  roi  de  Navarre,  notre  Henri  IV. 

La  cour  avait  d'abord  écrit  dans  plusieurs  provinces  que 
les  massacres  de  Paris  n'avaient  été  qu'un  léger  tumulte  ex- 
cité par  la  conspiration  de  l'amiral  ;  mais,  par  un  second 
courrier,  on  envoya  dans  toutes  les  provinces  un  ordre  ex- 
près de  traiter  les  protestants  comme  on  les  avait  traités  à 
Paris  (2). 

Les  peuples  de  Lyon  et  de  Bordeaux  furent  ceux  qui  imi- 
tèrent la  fureur  des  Parisiens  avec  le  plus  de  barbarie.  Un 
jésuite,  nommé  Edmond  Ogier,  excitait  le  peuple  de  Bor- 
deaux au  carnage,  un  crucifix  à  la  main.  Il  mena  lui-même 
les  assassins  chez  deux  conseillers  au  parlement  dont  il 
croyait  avoir  à  se  plaindre,  et  qu'il  fit  égorger  sous  ses 
yeux  (b). 

Le  cardinal  de  Lorraine  était  alors  à  Rome.  La  cour  lui 
dépêcha  un  gentilhomme  pour  lui  porter  ces  nouvelles.  Le 
cardinal  lui  fit  sur-le-champ  présent  de  mille  écus  d'or.  Le 
pape  Grégoire  XIII  fit  incontinent  tirer  le  canon  du  château 
Saint-An^e  ;  on  alluma  le  soir  des  feux  de  joie  dans  toute  la 
ville  de  Rome.  Le  lendemain  le  pape,  accompagné  de  tous 
les  cardinaux,  alla  rendre  grâces  à  Dieu  dans  l'église  de 
Saint-Marc  et  dans  celle  de  Saint  Louis  ;  il  y  marcha  à  pied 


(i)  C'e^t  la  légende  qui  le  dit.  Nous  renvoyons  le  lecteur  ;i  nos 
noies  sur  la  Henriade.  (G.  A.) 

(a)  Il  est  omis  comme  trarde  des  sceaux  dans  l' Abrégé  chronolo- 
gique du  président  Hénaùlt. 

(2)  Voyez  encore  une  de  nos  notes  du  chapitre  clxxi  d  l'Essai. 
(G.  A  ) 

{b)  Us  se  Dominaient  Guuloche  et  Sevm. 


en  procession  ;  l'ambassadeur  de  l'empereur  lui  portait  la 
queue,  le  cardinal  do  Lorraine  dit  la  messe  ;  on  frappa  des 
médailles  sur  cet  événement  (j'en  ai  eu  une  entre  les  mains); 
on  fit  faire  un  grand  tableau  dans  lequel  les  massacres  de  la 
Saint-Barthélemi  étaient  peints.  On  lit  dans  une  banderole, 
au  haut  du  tableau,  ces  mots  :  Pontifex  Colinii  tiecem  probat. 

Charles  IX  ne  survécut  pas  longtemps  à  ces  horreurs.  Il  vit 
que,  pour  comble  de  malheurs,  elles  avaient  été  inutiles.  Les 
protestants  de  son  royaume,  n'ayant  plus  d'autre  ressource 
que  de  vendre  chèrement  leur  vie,  furent  encouragés  par 
leur  désespoir.  L'atrocité  de  la  Saint-Barthélemi  fit  horreur 
à  un  grand  nombre  de  catholiques  qui,  ne  pouvant  croire 
qu'une  religion  si  sanguinaire  pût  être  la  véritable,  embras- 
sèrent la  protestante. 

Charles  IX,  dévoré  de  remords  et  d'inquiétude,  tomba  dans 
une  maladie  mortelle.  Son  sang  s'alluma  et  se  corrompit  ;  il 
lui  sortait  quelquefois  par  les  pores  ;  le  sommeil  le  fuyait  :  et 
quand  il  goûtait  un  moment  de  repos,  il  croyait  voir  les  spec- 
tres de  ses  sujets  égorgés  par  ses  ordres  ;  il  se  réveillait  avec 
des  cris  affreux,  tout  trempé  de  son  propre  sang,  effrayé  de  ce- 
lui qu'il  avait  répandu,  n'ayant  pour  consolation  que  sa  nour- 
rice, et  lui  disant  avec  des  sanglots  :  «  Ah  !  ma  nourrice,  que 
»  de  sang  !  que  de  meurtres  !  qu'ai-je  fait  !  je  suis  perdu.  » 

Il  mourut  le  30  mai  1574,  n'ayant  pas  encore  vingt-quatre 
ans.  Le  président  Hénault  a  remarqué  que  le  jour  de  ses  ob- 
sèques à  Saint-Denis,  le  parlement  étant  à  table,  envoya  un 
huissier  commander  au  grand  aumônier  Amyot  de  venir  lui 
dire  grâces,  comme  au  roi  de  France.  On  croit  bien  que  le 
grand  aumônier  refusa  de  venir  à  cette  cérémonie. 


CHAPITRE  XXIX. 

Seconde  régence  de  Catherine  de  Médicis.  Premiers  états 
de  Blois.  Empoisonnement  de  Henri  de  Condé.  Lettre  de 
Henri  IV,  etc. 

Charles  IX,  douze  jours  avant  sa  mort,  sentant  sa  fin  ap- 
procher, remit  le  gouvernement  entre  les  mains  de  Cathe- 
rine sa  mère,  le  18  mai.  Le  lendemain  on  dressa  les  patentes 
qui  la  déclaraient  régente  jusqu'à  l'arrivée  de  son  frère 
Henri,  qui  était  alors  en  Pologne.  Ces  patentes  ne  furent  en- 
registrées au  parlement  de  Paris  que  le  3  juin.  «  L'acte  porte  : 
»  que  la  reine  a  bien  voulu  accepter  la  régence  aux  instan- 
»  tes  prières  du  duc  d'Alençon,  du  roi  de  Navarre,  du  cardi- 
»  nal  de  Bourbon,  et  des  présidents  et  conseillers  à  ce  dépu- 
»  tés.  »  Ce  fut  alors  seulement  qu'elle  prit  le  titre  de  reine 
régente. 

Henri  III,  foi  de  Pologne,  s'échappa  bientôt  de  Varsovie 
pour  venir  tenir  d'une  main  faible,  quoique  sanguinaire,  les 
rênes  du  plus  malheureux  des  Etats,  et  du  plus  mauvais  gou- 
vernement qui  fût  alors  au  monde. 

Le  duc  Henri  de  Guise,  surnommé  le  Balafré,  prit  la  place 
de  François  son  père,  et  son  frère  Louis,  cardinal,  celle  du 
cardinal  de  Lorraine.  Tous  deux  se  mirent  à  la  tête  de 
l'ancien  parti,  toujours  opposé  aux  princes  de  la  maison  de 
Bourbon. 

Le  cardinal  de  Lorraine  avait  imaginé  le  projet  de  la  Ligue, 
le  duc  de  Guise  et  son  frère  l'exécutèrent.  Elle  commença  en 
Picardie  en  1576,  au  milieu  même  de  la  paix  que  Henri  III 
venait  d'accorder  à  ses  sujets.  Il  *>vait  déclaré,  dans  l'assem- 
blée de  Moulins,  qu'il  désavouait  la  Saint-Barthélemi  à  la- 
quelle il  n'avait  eu  que  trop  de  part.  Il  réhabilitait  la  mémoire 
de  Coligny  et  de  tous  ses  amis  que  le  parlement  avait  con- 
damnés; il  donnait  des  places  de  sûreté  au  parti  protestant, 
et  même  il  lui  donnait,  dans  chacun  des  huit  parlements  qui 
partageaient  alors  la  juridiction  de  tout  le  royaume,  une 
chambre  mi-partie  de  catholiques  et  de  protestants  pour  juger 
leurs  procès  sans  partialité.  Les  Guises  prirent  ce  temps  pour 
faire  cette  fameuse  et  longue  conspiration  sous  le  nom  df> 
sainte  Ligue. 

Le  président  Hennequin,  un  conseiller  au  Châtelet,  nommé 
La  Bruyère,  et  son  père,  parfumeur  sur  le  pont  au  Change, 
furent  les  premiers  qui  allumèrent  l'embrasement  dans  Paris. 
Le  roi  se  trouva,  au  bout  de  trois  mois,  entouré  d'un  parti 
formidable  dépendant  de  Guise  et  du  pape. 

Cette  conspiration  de  la  moitié  du  royaume  n'avait  rien  qui 
annonçât  la  rébellion  et  la  désobéissance  au  roi. 

La  religion  la  rendait  respectable  et  dangereuse.  Henri  III 
crut  s'en  rendre  maître  en  s'en  déclarant  le  chef;  mais  il  n'en 
fut  que  l'esclave,  et  ensuite  la  victime.  Il  se  vit  obligé  de  ré- 
voquer tous  ses  édits,  et  do  faire  la  guerre  au  roi  de  Navarre, 
qui  fut  depuis  heureusement  son  successeur,  mais  pour  trop 
peu  de  temps,  et  qui  seul  pouvait  être  son  défenseur.  Il  as- 
sembla d'abord  les  premiers  états  de  Blois,  le  3  décembre  1576. 
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Le  tiers-état  y  fut  assis  aussi  bion  que  le  clergé  et  la  no- 
blesse. Los  princes  du  sang  y  prirent  place  suivant  l'ordre  de 
leur  naissance,  et  non  pas  suivant  celui  des  pairies,  comme 
il  se  pratiquait  autrefois;  la  proximité  de  la  couronne  régla 
leur  rang,  et  ils  prirent  le  pas  sans  difficulté  sur  tous  les  au- 
tres pairs  du  royaume.  On  en  fît  une  déclaration  qui  fut  en- 
registrée le  8  janvier  1577.  Le  parlement  n'eut  de  place  à  ces 
états  ni  en  corps,  ni  par  députés;  mais  le  premier  président 
de  la  chambre  des  comptes,  Antoine  Nicolaï,  vint  y  prendre 
séance  et  y  parler,  et  chacun  des  trois  ordres  nomma  des  com- 
missaires" pour  examiner  avec  lui  les  besoins  de  l'Etat  (a). 

Ces  premiers  états  de  Blois  ne  donnèrent  point  d'argent  au 
roi,  oui  en  avait  un  extrême  besoin;  mais  le  clergé  demanda 
la  publication  du  concile  de  Trente,  dont  plus  do  vingt-quatre 
décrets  étaient  directement  contraires  aux  lois  du  royaume 
et  aux  droits  de  la  couronne.  La  noblesse  et  le  tiers-etat  s'y 
opposèrent  avec  force.  Les  trois  ordres  ne  se  réunirent  que 
pour  laisser  le  roi  dans  l'indigence  où  ses  profusions  et  une 
guerre  malheureuse  contre  son  héritier  présomptif  l'avaient 
réduit. 

On  a  prétondu  qu'à  ces  premiers  états  de  Blois  les  députés 
dos  trois  ordres  avaient  été  chargés  d'une  instruction  approu- 
vée du  roi,  portant  que  «  les  cours  des  parlements  sont  dos 
»  états  généraux  au  petit  pied.  »  Cette  anecdote  se  trouve 
dans  l'Examen  d'une  histoire  de  Henri  IV,  assez  inconnue, 
composée  par  un  écrivain  nommé  M.  de  Bury  (1);  mais  l'au- 
teur de  \'Examen  se  trompe.  Il  est  très  faux,  et  il  n'est  pas 
possible  que  les  états  généraux  aient  ordonnée  leurs  députés 
de  dire  au  roi  que  les  parlements  sont  des  états  généraux. 
L'instruction  porte  ces  propres  paroles  :  «  Il  faut  que  tous 
»  édits  soient  vérifiés  et  comme  contrôlés  es  cours  de  parle- 
»  ment,  lesquelles,  combien  qu'elles  ne  soient  qu'une  forme 
»  des  trois  états,  raccourcie  au  petit  pied,  ont  pouvoir  de  sus- 
»  pendre,  modifier  et  refuser  lesdits  édits  (2).  »  Voyez  les 
Mémoires  de  Nevers,  page  449  du  premier  volume.  Ainsi  les 
premiers  états  de  Blois  ont  dit  à  peu  près  le  contraire  de  ce 
qu'on  veut  leur  faire  dire.  Il  faut,  en  critiquant  une  histoire, 
citer  juste,  et  se  mettre  soi-même  à  l'abri  de  la  critique  :  il 
faut  surtout  considérer  que  c'était  alors  un  temps  de  troubles 
et  de  factions. 

Le  roi,  qui  dans  la  décadence  de  ses  affaires  se  consolait 
par  les  plaisirs,  permit  à  des  comédiens  italiens,  dont  la 
troupe  se  nommait  Gli  Gelosi,  d'ouvrir  un  théâtre  à  l'hôtel 
de  Bourbon.  Le  parlement  leur  en  fit  défense  sous  peine  de 
dix  mille  livres  d'amende.  Ils  jouèrent,  malgré  l'arrêt  du  par- 
lement, en  avril  1577,  avec  un  concours  prodigieux.  On  ne 
payait  que  quatre  sous  par  place.  Un  fait  si  petit  serait  indi- 
gne de  l'histoire,  s'il  ne  servait  à  prouver  qu'alors  l'influence 
de  la  cour  de  Rome  avait  mis  la  langue  italienne  à  la  modo 
dans  Paris,  que  l'argent  y  était  extrêmement  rare,  et  que  la 
simple  volonté  du  roi  suffisait  pour  rendre  un  arrêt  du  parle- 
ment inutile. 

Henri  III  jouait  alors  une  autre  comédie.  Il  s'était  enrôlé 
dans  la  confrérie  des  flagellants.  On  ne  peut  mieux  faire  que 
de  rapporteïjes  paroles  d'Auguste  de  Thou.  «  Ces  pénitents, 


(a)  Le  P.  Daniel  ne  parle  d'aucun  de  ces  faits  :  c'est  qu'il  appre- 
nait l'histoire  de  France  à  mesure  qu'il  l'écrivait. 

(1)  Examen  de  la  nouvelle  histoire  de  Henri  IV,  de  M.  de  Bury, 
par  M.  le  marquis  de  B'",  lu,  dans  une  séance  d'académie,  auquel 
on  a  joint  une  pièce  analogue.  Genève,  1768.  Cet  écrit  a  été  attri- 
bué à  Voltaire,  qui,  loin  de  le  reconnaître  pour  sien,  l'a  toujours 
combattu.  Mais  la  pièce  dite  analogue,  est  bien  de  lui.  Voyez  dans 
les  Mélanges  :  Le  Président  de  Thou  justifié.  (G.  A.) 

(2)  On  commençait  alors,  en  Europe,  a  s'apercevoir  que  les  hom- 
mes avaient  des  droits  antérieurs  et  supérieurs  à  toutes  les  lois 
positives.  A  la  vérité,  au  lieu  de  chercher  ces  droits  dans  la  na- 
ture, on  les  cherchait  dans  la  Bible,  dans  la  Mythologie,  dans  les 
lois  des  républiques  grecques,  dans  les  c  mtumes  des  peuples  bar- 
bares. La  science  retardait  les  progrès  de  la  raison.  Cependant  on 
sentit  aux  états  de  Blois  que  le  roi,  n'étant  pas  obligé  d'assembler 
les  états  généraux  à  des  époques  fixes,  et  conservant  dans  l'inter- 
valle le  pouvoir  de  faire  des  lois,  il  devenait  absolu,  à  moins  que 
les  états  ne  donnassent  à  des  corps  perpétuels  le  droit  de  refuser 
ou  de  modifier  les  édits.  On  choisit  les  corps  qui,  composés  de  sei- 
gneurs, de  prêtres,  et  de  gradués,  étaient  une  image  en  raccourci 
des  trois  Etats  du  royaume.  Si  les  parlements  opposaient  de  la  ré- 
sistance à  des  édits  justes  et  utiles  à  la  nation,  le  roi  pouvait  ap- 
peler de  leur  refus  aux  états  généraux.  On  est  trop  éclairé  main- 
tenant pour  ne  pas  voir  que  ce  système  des  élats  de  Blois  n'était 
propre  qu'à  faire  de  la  France  une  aristocratie,  gouvernement  tou- 
jours d'autant  plus  tyranuique,  que  les  membres  de  l'aristocratie 
sont  moins  considérables  par  eux-mêmes.  11  était  plus  simple  de 
rendre  les  étals  généraux  périodiques,  et  de  ne  regarder  comme 
loi  que  ce  qui  serait  adopté  par  eux.  Si  le  duc  de  Guise  eût 
voulu  le  bien  de  l'Etat,  il  eût  pu  faire  ce  changement;  mais  il  ne 
voulait  qu'avilir  Henri  III,  et  flatter  le  parlement  dont  il  croyait 
BYOil  besoin.  (K, 


»  dit-il,  ont  donné  un  sens  détourné  à  ce  passage  des  Psau- 
»  mes  où  David  dit  qu'il  est  soumis  aux  fléaux  do  la  colère 
»  du  Seigneur,  quoniam  ego  in  flagella  paratus  sum;  et,  dans 
»  leurs  mascarades,  ils  allaient  se  fouettant  par  les  rues.  » 

Le  parlement  ne  rendit  point  d'arrêt  contre  cet  abus  dan- 
gereux, autorisé  malheureusement  par  lo  roi  même.  Le  car- 
dinal de  Lorraine,  qui  avait  assisté  comme  lui,  pieds  nus,  à 
la  première  procession  des  flagellants,  en  1574,  en  avait  rem- 
porté une  maladie  qui  l'avait  mis  au  tombeau.  Le  roi  se  crut 
obligé  de  donner  cette  farce  au  peuple  pour  imposer  silence 
à  la  Ligue  qui  commençait  à  se  former,  et  au  peuple  qui  lo 
croyait  protecteur  secret  des  hérétiques;  mais  comme  il  mê- 
lait à  cette  dévotion  ridicule  des  débauches  honteuses  trop 
connues,  il  se  rendit  mépnsablo  au  peuple  même  qu'il  vou- 
lait séduire.  Il  crut,  lorsque  la  Ligue  éclata,  qu'il  la  contien- 
drait en  se  mettant  lui-même  à  la  tête;  mais  il  ne  vit  pas  que 
c'était  la  confirmer  solennellement,  et  lui  donner  des  armes 
contre  lui-même.  Toutes  ces  démarches  servirent  à  creuser 
son  précipice  :  la  Ligue  l'obligea  à  tourner  contre  Henri  de 
Navarre  les  armes  qu'il  aurait  voulu  employer  contre  elle. 

Ce  fut  pendant  c«stte  guerre,  et  après  la  bataille  de  Coutras, 

3ue  le  prince  Henri  de  Condé  mourut  empoisonné  à  Saint-Jean- 
'Angely  en  Saintonge,  le  5  mars  1588.  Il  faut  voir  sur  cet  em- 
poisonnement avère  la  lettre  de  Henri  IV  à  la  comtesse  de 
Grammont,  Corisande  d'Andouin;  c'est  un  des  monuments 
les  plus  précieux  de  ces  temps  horribles  (1). 

Le  grand  prévôt  de  Saint-Jean-d'Angely  fit  tirer  à  quatre 
chevaux  le  nommé  Ancellin  Brillant  (a),  ancien  avocat  au  par- 
lement de  Bordeaux,  et  maître-d'hôtel  ou  contrôleur  du  prince, 
convaincu  d'avoir  fourni  le  poison.  On  exécuta  en  effigie  Bel- 
castel,  page  de  la  princesse  de  Condé;  on  mit  en  prison  la 
princesse  elle-même;  elle  en  appela  à  la  cour  des  pairs.  Elle 
fut  longtemps  prisonnière,  et  ce  ne  fut  que  sous  le  règne  de 
Henri  IV  que  le  parlement,  sans  être  assisté  d'aucun  pair,  la 
déclara  innocente. 


CHAPITRE  XXX. 

Assassinat  des  Guises.  Procès  criminel  commencé 
contre  le  roi  Henri  III. 

Le  9  mai  1588  fut  la  journée  qu'on  nomma  des  Barricades, 

3ui  eut  de  si  étranges  suites.  Le  duc  de  Guise  était  arrivé 
ans  Paris  malgré  les  ordres  du  roi,  en  prétextant  qu'il  ne  les 
avait  pas  reçus.  Henri  III,  dont  les  gardes  avaient  été  désar- 
més et  arrêtés,  sortit  de  Paris,  et  alla  tenir  les  seconds  états 
de  Blois.  Il  n'y  eut  aucun  député  du  parlement  de  Paris; 
nresque  tout  ce  qui  composait  les  états  était  attaché  aux 
Guises. 

Le  roj  fut  d'abord  obligé  de  renouveler  le  serment  d'union 
de  la  sainte  Ligue,  triste  cérémonie  dont  il  s'était  lui-même 
imposé  la  nécessité.  Cette  démarche  enhardit  le  clergé  à  de- 
mander tout  d'une  voix  que  Henri  de  Navarre  fût  déclaré  ex- 
clu de  tout  droit  à  la  couronne.  Il  fut  secondé  par  le  corps 
de  la  noblesse  et  par  celui  du  tiers-état. 

L'archevêque  d'Embrun,  Guillaume  d'Avençon,  suivi  do 
douze  députés  de  chaque  ordre,  vint  supplier  le  roi  de  confir- 
mer leur  résolution.  Cet  attentat  contre  la  loi  fondamentale 
du  royaume  était  encore  plus  solennel  que  le  jugement  rendu 
contre  Charles  VII  (2),  puisqu'il  était  fait  par  ceux  qui  re- 
présentaient le  royaume  entier;  mais  Henri  III  commençait 
déjà  à  rouler  dans  son  esprit  un  autre  attentat  tout  différent. 
Il  voyait  le  duc  et  le  cardinal  de  Guise  maîtres  de  la  déli- 
bération des  états  :  on  le  forçait  à  faire  la  guerre  à  Henri  de 
Navarre,  et  on  lui  refusait  de'l'argent  pour  la  soutenir.  Il  ré- 
solut la  mort  de  ces  deux  frères.  Le  maréchal  d'Aumont  lui 
conseilla  de  les  mettre  entre  les  mains  de  la  justice,  et  de  les 
faire  punir  comme  criminels  de  lèse-majesté.  Ce  parti  eût  été 
le  plus  juste  et  le  plus  noble,  mais  il  était  impossible.  Une 
grande  partie  des  pairs  et  des  officiers  du  parlement  étaient 
de  la  Ligue.  On  n'aurait  pu  d'ailleurs  rien  prouver  contre  le 
duc,  déclaré  par  le  roi  même  général  de  la  sainte  union.  Il 
s'était  conduit  avec  tant  d'art  à  la  journée  des  Barricades, 
qu'il  avait  paru  réprimer  le  peuple  au  lieu  de  l'exciter  à  la 
révolte.  De  plus,  le  roi  avait  donné  une-  amnistie  solennelle, 
et  avait  jure  sur  le  Saint-Sacrement  d'oublier  le  passé. 

Enfin,  dans  l'état  des  choses,  au  milieu  des  superstitions 
qui   régnaient,  les  juges  séculiers  n'auraient  pas  osé  con- 


(D  Voyez  les  lettres  de  Henri  IV  à  la  suite  du  chapitre  clxxiv 
de  l'Essai  sur  les  mœurs.  (G.  A.) 
(a)  C'est  ainsi  que  le  nomme  Henri  IV  dans  sa  lettre. 
(2)  Alors  dauphin.  (G.  A.) 
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damner  à  la  mort  le  cardinal  do  Guise.  Rome,  encore  toute- 
puissante  par  les  préjugés  despe»ples,  doiinaità  un  cardinal 
le  droit  d'être  criminel  de  lèse-majesté  impunément  ;  et  il 
eût  été  pins  difficile,  paênoe  selon  tes  lois,  de  prouver  les  dé- 
lits du  cardinal  que  ceux  du  duc  son  frère. 

Henri  III  fit  assassiner  le  duc  par  neuf  de  ses  gentilshom- 
mes, de  ceux  qu'on  nommait  les  quarante-cinq.  Il  fallut  pré- 
parer cette  vengeance  par  beaucoup  de  perfidie  :  elle  ne  pou- 
vait s'exécuter  autrement.  Le  duc.  de  Guise  fut  tué  dans  l'ap- 
partement du  roi;  mais  cette  troupe  des  quarante-cinq  qui 
avait  trempé  ses  mains  dans  le  sang  de  leur  générai,  n'osa 
fias  Se  charger  du  meurtre  d'un  prêtre.  On  trouva  quatre 
malheureux  soldats  moins  scrupuleux,  qui  le  tuèrent  à  coups 
de  hallebarde  (1). 

Ce  double  assassinat  faisail  espérer  au  roi  que  la  Ligue 
consternée  serait  bientôt  dissipée  ;  mais  il  s'aperçut  qu'il 
n'avait  commis  qu'une  atrocité  imprudente.  Le  duc  de 
Mayenne,  frère  des  deux  princes  égorgés,  arma  pour  venger 
leur  mort.  Le  pape  Sixte-Quint  excommunia  Henri  III.  Paris 
tout  entier  se  souleva,  et  courut  aux  armes.  - 

Le  véridique  de  Thou  nous  instruit  que  Henri  de  Navarre, 
ce  même  Henri  IV  dont  la  mémoire  nous  est  si  chère,  avait 
toujours  rejeté  avec  horreur  les  offres  que  plusieurs  gentils- 
hommes de  son  parti  lui  avaient  faites  d'assassiner  Henri  de 
Guis<\  Cependant  il  avait  plus  à  se  plaindre  du  duc  de  Guise 
que  Henri  III.  C'était  à  lui  précisément  que  Guise  en  voulait; 
c'était  lui  que  Guise  avait  fait  déclarer  par  les  états  indigne 
d-  posséder  jamais  la  couronne  de  France  ;  c'était  lui  que  la 
faction  de  Guise  avait  fait  proscrire  à  Rome,  par  une  bulle 
où  il  était  appelé  «  génération  bâtarde  et  détestable  de  la 
»  maison  de  Bourbon;  »  c'était  lui  qu'en  effet  le  duc  de  Guise 
voulait  faire  déclarer  bâtard,  sous  prétexte  que  sa  mère, 
Jeanne  de  Navarre,  avait  été  autrefois  promise  en  mariage 
m  duc  de  Cléves.  Malgré  tant  de  raisons,  Henri  IV  rejeta 
constamment  une  vengeance  honteuse  ;  et  Henri  III  l'exerça 
d'une  manière  qui  devait  révolter  tous  les  esprits. 

Toute  la  France,  excepté  la  cour  du  roi,  disait  que  l'assassi- 
nat était  un  aussi  grand  crime  dans  un  souverain  que  dans 
un  autre  homme;  crime  même  d'autant  plus  odieux  qu'il 
n'est  que  trop  facile,  et  que  de  si  aft'r  eux  exemples  sont  ca- 
pables de  porter  une  nation  aies  imiter. 

Anne  d'Est,  mère  des  deux  princes  assassinés,  et  Catherine 
de  Clèves,  veuve  du  duc  de  Guise,  présentèrent  requête  au 
parlement  de  Paris  contre  les  assassins.  Le  parlement  ré- 
pondit : 

«  Vu  par  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  la  re- 
»  quête  à  elle  présentée,  etc.;  tout  considéré,  ladite  cour  a 
»  ordonné  et  ordonne  commission  d'icelle  être  délivrée  à  la- 
»  dite  suppliante.  » 

(Du  même  jour.)  Par  un  second  arrêt,  maîtres  Pierre  Mi- 
ction et  Jejin'Courtin  furent  nommés  commissaires,  le  der- 
nier janvier  1589,  pour  informer.  Henri  III  avait  ordonné 
qu'on'fît  le  procès  à  la  mémoire  du  duc  ;  il  expédia  une  com- 
mission dans  Rlois.  Le  parlement,  sur  une  nouvelle  requête, 
rendit  l'arrêt  suivant  : 

«  Vu  par  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  la  re- 
»  quête  a  elle  présentée  par  dame  Catherine  de  Clèves,  du- 
»  cbesse  douairière  de  Guise,  etc.,  qui,  avertie  que  ceux  qui 
»  ont  proditoirement  meurtri  les  corps  (des  Guises)  s'effor- 
»  cent  de  diU'amer  iujurieusenient  leur  mémoire  par  une 
»  forme  de  procès,  avant  a  cette  lin  député  certains  prétendus 
»  commissaires,  au  préjudice  de  ia  juridiction  qui  en  agpar- 
»  tient  uoioii'enieiit;  à  ladite  cour  par  les  lois  de  France,  pri- 
»  vativement  à  tous  autres  juges,  quels  qu'ils  puissent  être  : 
»  au  moyen  de  quoi,  icello  suppliante  a  appelé  et  appelle  de 
>)  l'octroi  et  exécution  de  ladite  commission,  requérant  en 
)>  être  reçue  appelante,  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  et 
»  pourra  "ensuivre,  comme  de  procédures  manifestement 
»  nulles  et  faites  par  des  juges  notoirement  incompétents,  el 
»  ordonne  commission  lui  être  livrée  pour  intimer  sur  ledit 
»  appel,  tant  ceux  qui  ont  expédié  et  délivré  ladite  commis- 
»  sion  que  les  commissaires;  et  néanmoins  ordonner  qic dès 
»  à  présent  défenses  leur  soient  faites,  sur  peine  d'être  décla- 
»  tes  infracteurs  des  lois  certaines  et  notoires  de  France,  et 
»  connu  •  tels  punis  extraordinairement,  de  passer  outre, 
»  ni  entreprendre  aucune  cour  de  juridiction  ou  connais- 
»  sauce,  etc.  Tout  considéré,  ladite  cour  a  reçu  et  reçoit  la- 
»  dite  de  Clèves  appelante  de  l'octroi  de  ladite  commission, 
»  exécution  d'icelle  el  de  toutee  qui  s'en  est  ensuivi  et  pourra 
»  ensuivre...  et  cependant,  fait  inhibition  et  défenses  parti- 
»  culicrement  aux  commissaires  et  tous  autres  de  passer  ou- 
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»  tre,  etc.  Fait  en  parlement,!"  premier  jour  de  février  1589, 
»  Du  Tillet.  » 

On  rapporte  encore  une  autre  pièce  imprimée  chez  Denis 
Binet,  avec  permission,  1589. 

AVERTISSEMENT  AU  PROCÈS. 

«  Messieurs  les  députés  des  provinces  du  royaume  de 
»  France,  demandeurs  selon  l'exploit  et  libelle  de  M.  Pierre 
»  Dufour  Lévesque,  en  date  du  12  janvier  1589,  d'une  port, 
«  et  le  peuple  et  consorts  aussi  joints,  demandeurs  d'une 
»  part,  contre  Henri  de  Valois,  au  nom  et  en  la  qualité  qu'il 
»  procède,  défendeur  d'autre  part;  disent  par  devant  vous 
»  messieurs  les  officiers  et  conseillers  de  la  couronne  de 
»  France,  tenants  la  cour  de  parlement  à  Paris,  que,  pour  les 
»  causes,  raisons  et  moyens  ci-après  déduits  :  ■ 

»  Ledit  Henri  do  Valois,  pour  raison  du  meurtre  et  assas- 
»  sinat  commis  es  illustrissimes  personnes  de  messieurs  les 
»  duc  et  cardinal  de  Guise,  Sora  condamné,  pour  répe 
»  dudit  assassinat,  à  faire  amende  honorable,  nu  en  cho- 
»  mise,  la  tête  nue  et  pieds  nus,  la  corde  au  col,  assisté  de 
»  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  tenant  en  sa  main  une 
»  torche  ardente  de  trente  livres,  lequel  dira  et  déclarera  en 
»  assemblée  des  états,  les  deux  genoux  en  terre,  qu'à  tort  et 
»  sans  cause,  malicieusement  et  témérairement,  il  a  commis 
»  ou  fait  commettre  ledit  assassinat  aux  dessusdits  duc  et 
»  cardinal  de  Guise,  duquel  il  demandera  pardon  à  Dieu,  à 
»  la  justice  et  aux  états.  Que  dès  à  présent  comme  criminel 
»  et  tel  déclaré,  il  sera  démis  et  déclaré  indigne  do  la  cou- 
»  ronne  de  France,  renonçant  à  tout  tel  droit  qu'il  y  pourrait 
»  prétendre,  et  ce,  pour  les  cas  plus  à  plein  mentionnés  et 
»  déelarés  au  procès,  dont  il  se  trouvera  bien  et  dûment 
»  atteint  et  convaincu  ;  outre  qu'il  sera  banni  et  confiné  à 
»  perpétuité  au  couvent  et  monastère  des  hiéronymites,  assis 
»  près  du  bois  do  Vincennes,  pour  là  y  jeûner  au  pain  et  à 
»  l'eau  le  reste  de  ses  jours.  Ensemble  condamné  es  dé;,  mis; 
»  et  à  ces  tins  disent,  etc.  Par  ces  moyens  et  autres  que  la 
»  cour  de  grâce  pourra  trop  mieux  suppléer,  concluent  les 
»  demandeurs  avec  dépens.  Pour  l'absence  de  l'avocat, 
b  signé  Chicot.  » 

Cette  pièce  est  plus  que  suspecte.  Bayle,  en  la  citant  à  l'ar- 
ticle Henri  de  Guise  (1),  aurait  dû,  ce  me  semble,  faire  ré- 
flexion qu'elle  n'est  point  tirée  des  registres  du  parlement, 
qu'elle  n'est  point  signée  d'un  avocat,  qu'on  la  suppose 
signée  par  Chicot  ;  c'est  le  même  nom  que  celui  du  fou  du 
roi.  Il  n'y  est  point  fait  mention  de  la  mère  et  do  la  veuve 
des  princes  assassinés.  Il  n'était  point  d'usage  de  spécifier 
au  parlement  los  peines  que  la  justice  peut  infliger  contre 
un  coupable.  Enfin  cette  requête  doit  être  plutôt  eons 
comme  un  libelle  du  temps,  que  comme  une  pièce  judiciaire. 
Elle  sort  seulement  à  faire  voir  quel  était  l'emportement  des 
esprits  dans  ces  temps  déplorables  (2). 


CHAPITRE  XXXI. 

Parlement  traîné  à  la  Bastille  par  les  factieux.  Décret  de  la 
Seriienne  contre  Henri  III.  Meurtre  de  ce  monarqu  \ 

On  peut  avec  juste  raison  ne  pas  regarder  comme  le  par- 
lement de  Paris  celui  qui  siégeait  alors  dans  cette  ville.  C  I 
ici  qu'il  faut  soigneusement  observer  les  dates.  Le  duc  de 
finis  •  avait  été'  assassiné  le  vendredi  23  mars  1588,  et  le 
cardinal  le  24. 

La  Ligue  était  à  Paris  toute-puissante;  la  faction  nommée 
des  Seize,  composée  de  bourgeois,  et  vendue  à  l'Espagne  et 
au  pape,  était  maîtresse  de  la  ville. 


(1)  Dans  son  Dictionnaire  MstoTiçfttë.  (G.  A.) 

(2)  Coite  dernière  pièce  nous  paraît  une  plaisanterie  contre  les 
ligueurs.  Les  protestants,  presque  toujours  privés  en  Franco  de  la 
liberté  de  se  défendre,  firent  un  grand  usage  de  ces  pièces  suppo- 
sées, dont  personne  n'a  été  la  dupe  lorsqu'elles  ont  pain,  mais 
don.1  plusieurs  ont  été  recueillies  depuis  comme  des  pièces  authen- 
tiques. 

Los  doux  autres  pièces  n'ont  rien  qui  doive  en  faire  soupçonner 
la  vérité.  Le  duc  de  Guise  avait  été  assassiné.  N'eût-il  été* qu'un 
simple  citoyen,  le  parlement  devait  faire  le  procès  aux  meurtriers. 
L'ordre  du  roi  ne  devait  pas  los  mettre  a  l'abri  de  la  condamnation. 
Ainsi,  le  premier  arrêt  n'est  qu'un  acte  de  justice  el  de  courage. 
Le  second  a  pour  objet  la  défense  des  lois  du  royaume  el  d  i 
droits  du  parlement.  La  duchesse  de  Clèves  demandait  qu  •  l'on  pour- 
suivît ceux  qui  avaient  expédié  et  délivré  la  commission,  ce  qui 
était  inculper  les  officiers  de  la  chancellerie,  et  le  si  crétaire  d'État 
nd  ceti  imissji       Le  pari  irtieitt  eut  la  sagesse  (l'" 
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U1ST0IBE  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 
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Le  lundi  16  janvier  1Ô8S),  Jean  Le  Glerc  dit  Bussi,  autrefois 
procureur  au  parlement,  et  devenu  gouverneur  de  la  Bas- 
tille, se  transporta  à  la  grand'chambre,  suivi  de  cinquante 
satellites  couverts  de  cuirasses,  et  le  pistojel  à  la  main  ;  il 
ordonna  au  premier  président  do  llariay,  ae.x  présidents  de 
Thou  et  Polier,  de  le  suivre.  Il  alla  ainsi  de  chambre  en 
chambre  se  saisir  des  magistrats  qu'il  soupçonnai!  être 
attachés  an  roi.  Ils  furent  conduits  à  la  Bastille  an  nombre 
de  cinquante,  à  travers  deux  baies  de  bourgeois. 

Quelques  membres  de  la  chambre  des  comptes,  du  grand 
conseil  et  de  la  cour  des  aides,  furent  mis  dans  d'autres 
prisons. 

Le  parlement  était  alors  composé  d'environ  cent  quatre- 
vingts  membres.  Il  y  en  eut  cent  vingt-six  qui  tirent  serment 
sur  le  crucifix  de  ne  jamais  se  départir  de  la  Ligue,  et  de 
poursuivre  la  vengeance  de  la  mort  du  duc  et  du  cardinal  de 
Guise  contre  les  auteurs  et  les  complices.  Les  greffiers,  les 
avocats,  les  procureurs,  les  notaires,  tirent  le  même  serment, 
au  nombre  de  trois  cent  vingt-Six. 

Le  mardi  17  janvier,  qui  était  te  lendemain  de  l'emprison- 
nement des  cinquante  magistrats,  le  parlement  tint  ses 
séances  comme  à  l'ordinaire.  L'audience  fut  tenue  par  le 
président  Barnabe  Brisson,  qui  accepta  ce  dangereux  poste. 
1!  crut  se  préparer  une  ressource  contre  l'indignation  du  roi, 
en  protestant  secrètement  par  devant  les  notaires  Luçon  et 
Le  Noir,  que  c'était  malgré  lui  qu'il  présidait  à  ce  parlement, 
et  qu'il  cédait  à  la  violence:  protestation  qui  sert  rarement 
d'excuse,  et  qui  ne  décèle  qu'un  esprit  faible. 

Le  premier  président  Achille  de  Harlay,  plus  courageux, 
aima  mieux  rester  à  la  Bastille  que  de  trahir  son  roi  et  sa 
conscience  (1).  Brisson  crut  ménager  les  deux  partis,  et  fut 
bientôt  la  victime  de  sa  politique  malheureuse. 

Ce  fut  dans  ce  même  mois  de  janvier  que  la  Sorbonne,  s'é- 
tant  assemblée  extraordinairemént  au  nombre  de  soixante  et 
dix  docteurs,  déclara  que  le  peuple  était  libre  du  serment  de 
fidélité  prêté  au  roi,  populus  hvjus  regni  sohitiis  est  et  libe- 
ratus  a  sacramento  fidelitatis,  etc.  Un  tel  acte  n'aurait  été 
dans  d'autres  temps  qu'un  crime  de  lèse-majesté  au  premier 
chef;  mais  alors  c'était  un  arrêt  d'une  coiir  souveraine  de 
conscience,  arrêt  qui,  favorisant  l'opinion  publique,  était  exé- 
cuté avec  zèle  (2). 

Le  jeudi  26  janvier  (a),  le  héraut  Auvergne,  envoyé  de  la 
part  du  roi,  se  présenta  aux  portes  de  Paris  pour  interdire 
le  parlement  et  les  autres  cours  supérieures.  On  le  mit  en 
prison;  il  fut  menacé  de  la  corde,  et  renvoyé  sans  réponse. 
Le  roi  avait  indiqué  que  son  parlement  se  tiendrait  à  Tours, 
comme  Charles  VII  avait  tenu  le  sien  à  Poitiers;  mais  il  ne 
réussit  pas  mieux  que  Charles  VII.  Il  créa  quelques  conseil- 
lers nouveaux;  ceux  qui  pouvaient  lui  être  affectionnés  dans 
le  parlement  de  Paris  n'eurent  pas  la  liberté  d'aller  à  Tours, 
et  cette  cour  continua  ses  fonctions  sans  difficulté. 

Le  13  mars  (b),  le  duc  de  Mayenne  prêta  dans  la  grand'- 
chambre  le  serment  de  lieutenant-général  de  l'état  royal  et 
couronne  de  France.  Le  président  Brisson  lisait  le  serment, 
et  le  duc  de  .Mayenne  répétait  mot  à  mot  après  lui. 

Le  même  esprit  de  sédition  avait  gagné  presque  toutes  les 
villes  du  royaume.  La  populace  de  Toulouse  égorgea  le  pre- 
mier président  Duranti  et  l'avocat  général  Doffis,  deux  ma- 
gistrats connus  par  leur  fidélité  pour  le  roi  et  par  l'intégrité 
de  leur  vie.  On  pendit  le  cadavre  de  Duranti  à  une  potence. 
Les  autres  membres  du  parlement  de  Toulouse,  dont  deux 
conseillers,  comme  le  remarque  de  Thou,  avaient  les  mains 
encore  teintes  du  sang  de  leur  premier  président,  embrassè- 
rent le  parti  de  la  Ligue.  Henri  III  fut  pendu  en  effigie  dans 
la  place  publique  par  le  peuple  furieux.  On  vendait  une  mau- 
vaise estampe  de  lui  et  on  criait  :  A  cinq  sous  notre  tyran. 

Henri  III,  qui  s'était  attiré  tant  de  malheurs  pour  n'avoir 


(1)  Voltaire,  dans  la  Ilenriade,  chant  iv,  vers  441-42,  dit  en  par 
lant  de  Harlay  : 


Il  se  présente  aux  Seize,  il  rtemamle  des  fers 
Du  front  dont  il  aurait  condama  ee   pervers. 


Ces  vers  ne  sont  point  une   exagération  poétique  :  ils  renden 
?xactement  ce  qu'on  trouve  dans  les  Mémoires  du  temps.   C'est  ci 


nt 
exactement  ce  qu'on  trouve  dans  les  Mémoires  du  "temps.  C'est  ee 
même  Harlay  qui,  Lorsque  le  duc  de  Guise  voulut  lui  faire  une 
grande  apologie  de  sa  conduite  dans  la  journée  des  Barricades,  lui 
dit  pour  toute  réponse:  «  Monsieur,  c'est  grande  pitié  quand  le 
valet  diasse  le  maître  de  la  maison.  » 

Il  était  peu  riche:  le  roi  lui  avait  donné  un  terrain  pour  bâtir 
une  maison.  Ayant  été  obligé  quelque  temps  après  de  sop]  o  er  à 
un  édit  qu'il  croyait  injuste,  il  renvoya  le  brevet  de  ee  don.  Le  roi 
ne  voulut  pas  l'accepter,  il  mourut  sous  Louis  xm,  âgé  d'environ 
quatre-vingts  ans.  (K.) 

i%  Voyez  aux  notes  du  chant  iv  de  la  Henriad* 
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pas  voulu  s'unir  avec  Henri  de  Navarre,  et  pour  sîêtre  ima- 
giné qu'il  pourrait  triompher  à  la  fois  de  la  Ligue  et  de  ce 
brave  prince,  fui  enfin  oblige  d'avoir  recours  à  lui.  Les  deux 
rois  joignirent  leurs  armées,  et  vinrent  se  camper  a  Saint- 
Clo.ua,  devant  Paris.  La  duehess  •  de  Montpensier,  sœur  du 
duede  (luise  et  du  cardinal  de  Lorrain',  animait  avec  fureur 
les  Parisiens  à  soutenir  ton!  :s  les  borr  urs  du  siège. 

Il  est  rapporté  dans  h'  Jotu-i.nl  (le  Henri  III,  qui'  le  roi  lui 
lit  dire  qu'il  la  ferait  brûler  vive;  à  quoi  elle  répondit:  «  Le 
»  feu  est  pour  des  sodomiles  tels  que  lui.  » 

Trois  jours  après  ce  discours,  1"  moine  Jacques  Clément, 
jacobin,  que  le  président  de  Thou  ne  fait  âgé  que  de  vingt- 
deux  ans,  assassina  Henri  111  dans  Saint-Cloud. 

On  trouve  dans  b\s  mémoires  de  ce  témps-là  que  La  Guesle, 
procureur  général,  qui  avait  trouvé  le  moyen  de  s'évader  de 
Paris,  et  qui  malheureusement  présenta  lui-même  le  moine 
au  roi,  ne  fut  point  appelé  pour  faire  le  procès  au  cadavre 
du  meurtrier,  tué  de  plusieurs  coups  de  la  main  des  gardes, 
immédiatement  après  avoir  commis  son  crime.  Il  déposa 
comme  un  autre  dans  le  procès  criminel  fait  au  cadavre  par 
le  marquis  de  Richelieu,  grand  prévôt  de  France;  et  co  fut 
Henri  IV  qui  porta  lui-même  l'arrêt,  le  2  août  1589,  et  con- 
damna le  corps  du  moine  à  être  écarlolé  et  brûlé.  Le  même 
prince  condamna,  deux  jours  après,  un  cordelier,  nommé 
Jean  Le  Roi,  à  être  jeté  vivant  dans  un  sac  au  fond  de  la 
Seine,  pour  avoir  tué  un  de  ses  serviteurs. 

A  l'égard  du  moine  Jacques  Clément,  il  avait  été  incitée  ce 
parricide  par  son  prieur,  nommé  Bourgoin,  et  parla  duchesse 
de  Montpensier.  Les  mémoires  du  temps  élisent  que  cette 
princesse  s'était  abandonnée  à  lui  pour  le  mieux  encoura- 
ger. Mais  ce  fait  est  bien  douteux.  Jacques  Clément  n'eut  pas 
li>  temps  de  s'en  vanter;  et  sans  doute  la  princesse  n'en  fit 
pas  l'aveu  :  il  faut  s'en  tenir  aux  faits  publics  et  constatés. 


CHAPITRE  XXXII. 

Arrêls  de  plusieurs  parlements,  après  la  mort  de  Henri  III.   Le 
premier  président  Brisson  pendu  par  la  faction  des  Seize. 

Après  la  mort  de  Henri  III,  il  ne  parut  pas  que  Henri  IV 
dût  être  jamais  roi  de  France.  Plusieurs  seigneurs  catholi- 
ques l'abandonnèrent,  sous  prétexte  qu'il  était  hérétique, 
mais  dans  le  dessein  réel  de  démembrer  le  royaume,  et  d'en 
saisir  quelques  ruines.  Les  prédicateurs  remercièrent  Dieu 
dans  Paris  de  la  mort  de  Henri  de  Valois. 

Dès  le  7  août  (a),  le  duc  de  Mayenne  fit  publier  dans  le 
parlement,  et  enregistrer  un  édit  par  lequel  on  reconnaissait 
pour  roi  le  cardinal  Charles  de  Bourbon,  qu'on  nomma  Char- 
les X.  On  lit  frapper  de  la  monnaie  en  son  nom.  Ce  Char- 
les X  était  un  vieillard  peu  capable  du  rôle  qu'on  lui  faisait 
jouer,  et  qui  de  plus  était  alors  prisonnier  d'Etat  à  Chinon. 
Henri  IV  avait  été  obligé  de  s'assurer  de  su  personne,  et  la 
Ligue  ne  le  regardait  que  comme  un  fantôme  au  nom  duquel 
elle  s'arrogeait  la  suprême  puissance. 

Le  parlement  de  Bordeaux  ne  reconnut  ni  Henri  IV,  ni 
Charles  X;  mais  celui  de  Toulouse  donna  un  étonnant  exem- 
ple -.  voici  comme  il  s'exprima  le  22  août: 

«La  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  avertie  de  la. 
»  miraculeuse,  épouvantable  et  sanglante  mort  de  Henri  III, 
»  advenue  le  premier  de  ce  mois,  a  exhorté  et  exhorte  tous 

»  les  évêques  et  pasteurs de  faire  chacun,  en  leurs  égli- 

»  ses,  rendre  grâces  à  Dieu  de  la  faveur  qu'il  nous  a  faite  de 
»  la  délivrance  de  la  ville  de  Paris  et  autres  villes  du  royaume; 
»  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  les  ans,  le  premier  d'au- 
»  guste,  l'on  fera  procession  et  prières  publiques  en  recon- 
»  naissance  des  bénéfices  qu'il  nous  a  faits  ledit  jour.  » 

Cet  étrange  arrêt  ajoutait  défense,  sous  peine  'de  mort,  do 
reconnaître  Henri  de  Bourbon,  soi-disant  roi  de  Navarre,  et 
enjoignait  d'observer  exactement  la  bulle  d'excommunica- 
tion lancée  contre  ce  prince  par  le  pape  sixio-Ouinf.  en  vertu 
de  laquelle  bulle  In  cour  le  déclare  une  second"  fois  indigne 
et  incapable  de  succède»  à  la  couronne  de  France,  comme 
atteint  et  convaincu  de  plusieurs  crimes  notoires,  mention- 
nés dans  ledit  arrêt. 

C'est  ainsi  qu'on  foulait  aux  pieds  foules  les  bus  divines 
et  humaines  sous  le  nom  de  In  justice  et  de  la  religion. 

Tandis  que  Henri,  a  peine  à  la  têtede  (mis  mille  hommes, 
bai  lait  au  combal  d'Arqués,  près  de  Dieppe, le  duc  de  Ma; 
qui  en  avait  environ  dix  mille,  tandis  que,  nuit  et  jour  sous 
les  armes,  il  regagnait  une  partie  de  son  royaume  par  sa 
valeur  et  parcelle  de  la  nobles;,'  attachée  à  sa  fortune,  le 
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cordelier  Pcretti,  devenu  pape  sous  le  nom  de  Sixte-Quint, 
envoyait  un  légat  à  Paris,  et  lui  donnait  une  juridiction  en- 
tière sur  les  laïques,  dans  presque  tous  les  cas  qui  sont  es- 
sentiellement de  la  juridiction  royale.  Ce  légat  était  le  car- 
dinal Cajetan,  de  la  même  maison  que  ce  Boniface  VIII  dont 
la  mémoire  était  encore  si  odieuse  en  France  (1).  Ses  lettres 
de,  créance  et  les  provisions  de  sa  juridiction  suprême  fu- 
rent enregistrées  sans  difficulté  au  parlement  de  Paris,  le  20 
février  1590,  à  la  requête  du  procureur  général. 

Dans  le  même  temps  la  Sorbonne  continuait  à  seconder 
cette  démence,  autant  qu'il  était  en  elle.  (10  février)  Elle  dé- 
clarait sérieusement  que  le  pape  est  endroit  d'excommunier 
et  de  déposer  les  rois;  qu'il  n'était  pas  même  permis  de  trai- 
ter avec  Henri  de  Béarn,  hérétique  et  relaps;  que  ceux  qui 
le  reconnaissaient  pour  roi  étaient  en  péché  mortel;  et  elle 
assurait  au  nom  de  la  Sainte-Trinité,  «  que  quiconque  osait 
»  parler  de  paix  était  désobéissant  à  l'Eglise,  notre  sainte 
»  Lière,  et  en  devait  être  retranché,  comme  un  membre 
»  pourri  et  gangrené  (2).  » 

Le  5  mars  de  la  même  année,  le  parlement  fit  publier  un 
nouvel  arrêt  par  lequel  il  était  défendu,  sous  peine  de  mort; 
d'avoir  la  moindre  correspondance  avec  Henri  IV,  et  ordonne 
de  reconnaître  le  fantôme  Charles  X  pour  roi,  et  le  duc  do 
Mayenne,  lieutenant-général  de  l'état  royal,  pour  maître. 

Henri  IV  répondait  aux  parlements  et  à  la  Sorbonne  en 
gagnant  la  bataille  d'Ivry  (a).  L^  cardinal  de  Bourbon,  Char-, 
les  X,  reconnu  roi  dans  Paris  et  dans  une  partie  de  la  France, 
mourut  quelque  temps  après  au  château  de  Chatenay  (&)  en 
Poitou,  ou  Henri  IV  l'avait  fait  transférer.  La  Ligue  ne  s'oc- 
cupa qu'à  faire  élire  un  nouveau  roi.  L'intention  de  Phi- 
lippe II  était  de  donner  le  royaume  de  France  à  sa  fille  Claire- 
Eugénie,  qui  devait  épouser  le  duc  de  Guise,  fils  du  Balafré, 
assassiné  a  Blois. 

On  faisait  toujours  rendre  des  arrêts  par  le  parlement,  et 
ce  qu'on  appelle  des  décrets  par  Sorbonne.  Celle-ci,  par  son 
décret  du  7  mai  1590,  promettait  h  couronne  du  martyre  à 
quiconque  avait  le  bonheur  de  mourir  en  combattant  contre 
Henri  IV. 

Ce  fut  en  vertu  de  ce  décret  (c)  que  se  fit  cette  fameuse 
procession  de  la  Ligue,  en  présence  du  cardinal  Cajetan,  lé- 
gat du  pape,  de  plusieurs  évêques  italiens,  et  du  jésuite  Bel- 
larmin,  depuis  cardinal,  qui  tous  avaient  suivi  le  légat. 

L'évêque  de  Senlis,  Guillaume  Rose,  était  à  la  tête,  portant 
un  crucifix  d'une  main,  et  une  hallebarde  de  l'autre.  Après 
lui  venait  le  prieur  des  chartreux,  suivi  de  tous  ses  moines, 
l'habit  retroussé,  le  capuchon  abattu,  un  casque  en  tête.  Les 
quatre  ordres  mendiants,  les  minimes,  les  capucins  mar- 
chaient dans  le  même  équipage,  portant  tous  de  vieux  mous- 
quets avec  un  air  menaçant,  les  yeux  enflammés,  et  grinçant 
les  dents,  comme  dit  le  président  de  Thou. 

Le  curé  de  Saint-Côme  faisait  l'office  de  sergent;  il  ordon- 
nait la  marche,  les  haltes,  les  salves  de  mousqueterie.  Les 
moines  défilant  devant  le  coche  du  légat,  l'un  d'eux  tua  son 
aumônier  d'un  coup  de  fusil  chargé  à  balle.  Cet  accident  ne 
troubla  pas  la  cérémonie.  De  Thou  rapporte  que  les  moines 
crièrent  que  cet  aumônier  était  sauvé,  puisqu'il  était  mort 
dans  une  si  sainte  cérémonie;  et  le  peuple  ne  prit  seulement 
pas  garde  à  la  mort  de  l'aumônier. 

Cependant  on  pendait  sans  miséricorde  tous  ceux  qui  par- 
laient de  traiter  avec  le  roi.  Ce  prince,  victorieux  à  Ivri,  était 
déjà  devant  les  portes  de  Paris  avec  des  troupes  plus  formi- 
dables que  la  procession  des  moines. 

Il  fit  préparer  (d)  une  escalade  du  côté  du  faubourg  Saint- 
Jacques,  pendant  une  nuit  fort  sombre.  Cette  entreprise  al- 
lait réussir.  Qui  croirait  qu'un  libraire,  un  avocat  et  un  jé- 
suite, empêchèrent  Henri  IV  de  se  rendre  maître  de  sa  capi- 
tale (3)?  Le  jésuite,  d'une  vieille  hache,  coupa  la  main  d'un 
soldat  qui  avait  déjà  le  poignet  appuyé  sur  la  muraille; 
on  jeta  de  la  paille  allumée  dans  le  fossé  où  les  royalistes 
étaient  descendus;  l'alarme  fut  donnée  partout,  et  Henri  IV 
fut  obligé  de  se  retirer. 

La  guerre  continua  de  tous  côtés.  Les  Parisiens  redou- 
blaient tous  les  jours  leur  serment  de  ne  point  reconnaître 
le  roi. 

Le  nouveau  pape,  Grégoire  XIV,  envoyait  des  troupes  au 
secours  de  la  Ligue  ;  il  fournissait  aux  factieux  de  Paris 
quinze  mille  livres  par  mois  du  trésor  que  Sixte-Quint  avait 


(1)  Voyez  le  chapitre  lxv  de  l'Essai  sur  les  mœurs.  (G.  A.) 

(2)  Voyez  le  chapitre  clxxiv  de  l'Essai  sur  les  mœurs.  (G.  A.) 
(o)  14  mars  1590.  —  !b)  9  mai  1890.  —  (e)  5  juin  1590. 

(d)  10  septembre  1590. 

(3)  Le  libraire  s'appelait  Nivelle,  et  i'&vçcat,  Beledens.  On  ne  sait 
ras  le  nom  du  jésuite.  (G.  A.) 


amassé.  Ces  troupes  marchaient  avec  un  archevêque  nommé 
Mateucci,  qui  faisait  la  fonction  de  commissaire  général  de 
l'armée.  La  ville  de  Verdun  était  son  rendez-vous.  L^  jésuite 
Jouvenci  avoue,  dans  son  Histoire  de  la  Compagnie  de  Jésus, 
que  le  supérieur  des  novices  de  Paris,  nommé  Nigri,  rassem- 
bla tous  les  novices  de  l'ordre,  et  les  mena  à  Verdun  à  l'ar- 
mée papale,  dans  laquelle  ils  furent  incorporés.  Ce  trait,  qui 
peut  paraître  incroyable,  ne  l'est  point  après  tout  ce  que  nous 
avons  vu. 

Au  milieu  de  tant  d'événements,  les  uns  horribles,  les  au- 
tres ridicules,  la  faction  qu'on  nommait  des  Seize,  qui  avait 
dans  Paris  beaucoup  plus  d'autorité  que  le  parlement,  et  qui 
balançait  même  celle  du  duc  de  Mayenne,  donna  un  nouvel 
exemple  des  excès  d'atrocité  où  les  guerres  civiles  entraînent 
les  hommes.  Ces  Seize,  ayant  découvert  qu'un  procureur  de 
la  ville,  nommé  Brigard,  avait  envoyé  une  lettre  à  Saint-De- 
nis, occupé  alors  par  les  troupes  royales,  le  déférèrent  au  par- 
lement pour  lui  faire  son  procès.  Le  premier  président  Bar- 
nabe Brisson  sauva  la  vie  à  ce  malheureux.  Les  Seize  soup- 
çonnèrent Rrisson  d'être,  dans  le  cœur,  du  parti  du  roi;  et 
voici  comme  ils  s'en  vengèrent. 

Bussi  Le  Clerc,  gouverneur  de  la  Bastille,  celui-là  même 
qui  avait  déjà  emprisonné  une  partie  du  parlement,  com- 
mença d'abord  par  exiger  un  blanc  signé  de  dix  des  principaux 
factieux,  en  leur  disant  que  c'était  pour  consulter  la  Sor- 
bonne. Dès  qu'il  eut  leur  signature,  il  remplit  le  papier  d'une 
sentence  de  mort  contre  le  premier  président.  On  épia  le 
moment  où  il  avait  l'imprudence  d'aller  à  pied  dans  les  rues. 
Il  fut  saisi,  conduit  au  Petit-Châtelet,  et  des  qu'il  y  fut  entré, 
Ci'omé,  conseiller  au  grand  conseil,  se  présenta  à  lui,  revêtu 
d'une  cotte  d'armes,  le  fit  mettre  à  genoux,  et  lui  lut  la  sen- 
tence qui  le  condamnait  à  être  pendu  pour  crime  de  lèse- 
majeste  divine  et  humaine. 

C'est  une  chose  assez  singulière  que  Brisson,  dans  ce 
moment  terrible,  l'esprit  encore  rempli  des  formalités  des 
lois  dans  lesquelles  il  avait  été  élevé,  demanda  à  être 
confronté  avec  les  témoins  qui  l'accusaient.  Cromé  ne 
lui  répondit  que  par  un  grand  éclat  de  rire.  Brisson 
eut  la  faiblesse  de  demander  qu'on  différât  l'exécution 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  fini  un  ouvrage  de  jurisprudence  qu'il 
avait  commencé;  on  rit  encore  davantage  et  il  fut  pendu  à 
une  poutre  (a). 

Une  heure  après,  le  lieutenant  du  grand  prévôt,  nommé 
Chouillier,  alla  saisir,  dans  le  Palais,  Larcher,  conseiller  de 
la  grand'chambre,  sous-doyen  des  conseillers,  vieillard  sep- 
tuagénaire, accusé  aussi  d'être  partisan  du  roi.  Il  fut  mené 
au  même  endroit  où  était  le  corps  de  Brisson.  Dès  que  Lar- 
cher aperçut  ce  spectacle,  il  demanda  lui-même  à  mourir,  et 
on  le  pendit  à  la  même  poutre. 

Le  curé  de  Saint-Côme,  dans  le  même  temps,  suivi  d'une 
troupe  de  prêtres  et  de  suppôts  de  l'université,  était  allé 
prendre  dans  son  lit  le  conseiller  au  Châtelet  Tardif,  dange- 
reusement malade,  et  qui  venait  d'être  saigné;  il  le  présenta 
lui-même  au  bourreau,  et  le  fit  périr  de  la  même  manière. 

C'est  encore  une  des  horreurs  de  la  nature  humaine,  qu'il 
se  trouve  des  hommes  qui  fassent  de  ces  exécutions,  et  dont 
le  métier  soit  d'arracher  la  vie  à  d'autres  hommes,  sans  s'in- 
former seulement  ni  si  cette  mort  est  juste,  ni  quel  est  le 
droit  de  celui  qui  la  commande. 

Le  lendemain  on  exposa  les  trois  corps  dans  la  place  de 
Grève,  pendus  à  une  potence  avec  des  écriteaux  qui  les  dé- 
claraient traîtres,  ennemis  de  Dieu,  et  hérétiques.  Le  duc  de 
Mayenne  était  alors  absent  de  Paris;  et  les  Seize,  qui  se 
croyaient  les  maîtres  de  la  ville,  prirent  ce  temps  pour  écrire 
au  roi  d'Espagne.  Ils  lui  dépêchèrent  le  jésuite  Claude  Mat- 
thieu, pour  le  supplier  de  leur  donner  sa  fille  pour  reine,  en 
la  mariant  au  jeune  duc  dn  Guise.  La  lettre  que  Matthieu 
portait  fut  interceptée  et  porté.'  au  roi.  Il  ne  manqua  pas  d'en 
faire  tomber  une  copie  entre  les  mains  du  duc  de  Mayenne; 
c'était  1^  seul  moyen  de  diviser  la  Ligue,  en  semant  lajalou- 
sie  entre  ce  duc  et  son  neveu. 

Mayenne,  arrivé  à  Paris,  commença  par  ôter  à  Bussi  Le 
Clerc  son  gouvernement  de  la  Bastille;  il  fit  pendre,  sans 
forme  de  procès,  quatre  des  scélérats  qui  avaient  fait  mourir 
les  magistrats.  Le  bourreau  servit  pour  eux  tous,  et  fut  ensuite 
pendu  lui-même. 

Cromé,  le  plus  coupable,  échappa;  le  parlement  reprit  ses 
fonctions  ordinaires;  et  le  président  Le  Maître  prit  la  place 
de  Brisson,  sans  être  intimidé  par  la  catastrophe  de  son  pré- 
décessc  ur. 


(a,  1G  novembre  1".  î. 
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CHAP1TRK  XXXIII. 

Le  royaume  démembré.  Le  seul  parlement,  séant  auprès  de 
Henri  IV,  peut  montrer  sa  fidélité.  11  décrète  de  prise  de  corps 
le  nonce  du  pape. 

Pendant  que  le  parlement  de  Paris  était  ainsi  lour  à  tour 
l'organe  et  la  victime  de  la  Ligue,  il  faut  voir  ce  que  faisaient 
les  autres  parlements  du  royaume  (1).  Celui  do  Provence  avait 
envoyé  au  duc  de  Savoie,  Philibert-Emmanuel,  gendre  de 
Philippe  II,  une  députation  solennelle,  composée  de  Chastel, 
évêque  de  Riez,  du  baron  d*Ampus,  et  d'un  avocat  nommé 
Fabrègues. 

Le  duc  arriva  dans  Aix  le  14  novembre  (a).  On  lui  présenta 
le  dais,  comme  au  roi;  tous  les  membres  du  parlement  lui 
baisèrent  la  main.  Honoré  du  Laurens  porta  la  parole  pour 
toute  la  compagnie;  on  le  reconnut  pour  protecteur  de  la  pro- 
vince, et  on  lui  prêta  serment  de  fidélité. 

Le  parlement  de  Grenoble  était  alors  partagé;  ceux  qui 
étaient  fidèles  au  roi  s'étaient  retirés  au  Pertuis  ;  mais  Lesdi- 
guières,  qui  fut  depuis  connétable,  ayant  pris  la  ville,  le  par- 
lement se  réunit,  et  n'administra  plus  la  justice  qu'au  nom 
du  roi. 

Le  parlement  de  Rouen  se  trouvait  dans  une  situation 
toute  semblable  à  celle  qu'éprouvait  le  parlement  de  Paris  : 
entièrement  dominé  par  la  faction  de  la  Ligue,  et  à  la  merci 
des  troupes  espagnoles,  il  eut  le  malheur  de  rendre  l'arrêt 
suivant  le  premier  janvier  1592  : 

«  La  cour  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
»  à  toutes  personnes,  de  quelque  état,  dignité  et  condition 
»  qu'elles  soient,  sans  nul  excepter,  de  favoriser,  en  aucun 
»  acte  et  manière  que  ce  soit,  le  parti  de  Henri  de  Rourbon, 
»  mais  s'en  désister  incontinent,  à  peine  d'être  pendus  et 
»  étranglés.  Ordonne  ladite  cour  que  monition  générale  sera 
»  octroyée  au  procureur-général,  netnine  dempto,  pour  infor- 
»  mer  contre  ceux  qui  favoriseront  ledit  Henri  de  Rourbon  et 
»  ses  adhérents...  Est  ordonné  que  par  les  places  publiques 
»  seront  plantées  potences  pour  y  pendre  ceux  qui  seront  si 
»  malheureux  que  d'attenter  contre  leur  patrie.  » 

Il  n'y  eut  que  le  parlement  du  roi,  séant  tantôt  à  Tours, 
tantôt  à  Châlons  (2),  qui  put  donner  un  libre  cours  à  ses  sen- 
timents patriotiques.  Le  pape  Grégoire  XIV,  à  son  avènement 
au  pontificat,  avait  envoyé  un  nonce  à  la  Ligue  pour  secon- 
der le  cardinal  Cajetan,  qui  faisait  à  Paris  les  fonctions  de 
légat.  Ce  nonce  s'appelait  Landriano;  il  apportait  des  bulles 
qui  renouvelaient  les  excommunications  et  les  monitoires 
contre  Henri  III  et  Henri  IV. 

Le  petit  parlement  de  Châlons,  qui  n'avait  pas  même  alors 
de  présid"iit  à  sa  tête,  déploya  toute  la  vigueur  que  les  au- 
tres auraient  montrée  s'ils  avaient  été  ou  plus  libres,  ou 
moins  séduits.  Il  décréta  de  prise  de  corps  Landriano,  soi 
disant  nonce  du  pape,  qui  avait  osé  entrer  dans  le  royaume 
sans  la  permission  du  roi,  le  lit  citer  trois  jours  de  marché  à 
son  de  trompe,  accorda  dix  mille  livres  de  récompense  à  qui 
le  livrerait  à  la  justice,  défendit  aux  archevêques  et  évêques 
de  publier  ses  bulles,  sous  peine  d'être  déclarés  criminels  de 
lèse-majesté,  et  enfin  appela  au  futur  concile  de  l'élection  de 
Grégoire  XIV. 

Cette  démarche,  qui  étonna  toute  la  France,  était  régulière 
et  simple.  C'était  en  effet  une  insulte  à  toutes  les  lois  et  à  la 
raison  humaine,  qu'un  évêque  étranger  osât  décider  du  droit 
des  couronnes.  La  religion  qui  lui  servait  de  prétexte  con- 
damnait elle-même  cette  audace,  et  le  bon  sens  en  faisait 
sentir  le  ridicule;  mais  depuis  Grégoire  VII,  l'opinion,  qui 
fait  tout,  avait  enraciné  ces  funestes  idées  dans  toutes 
les  têtes  ecclésiastiques,  qui  avaient  versé  ce  poison  dans 
celles  des  peuples.  L'ignorance  recevait  ces  maximes,  la 
fraude  les  appuyait,  et  le  fer  les  soutenait.  Un  moine  suffi- 
sait alors  parmi  les  catholiques  pour  persuader  que  l'apôtre 
Pierre,  qui  n'alla  jamais  à  Rome  (3),  et  qui  ne  pouvait  savoir 
la  langue  latine,  avait  siégé  vingt-cinq  ans  sous  Tibère  et 


(1^  11  y  avait  alors  huit  parlements  :  Paris,  Toulouse,  Grenoble, 
Bordeaux,  Dijon,  Aix,  Rouen,  Rennes.  Au  temps  de  Voltaire,  en 
en  compta  tivize  :  les  nuit  déjà  nommés,  plus  Pau,  Metz,  Besançon, 
Douai  et  Nancy.  Il  y  avait  aussi  un  parlement  a  Dnmbes  qui"  fut 
supprimé  la  même  année  (1775)  que  l'on  érigea  celui  de  Nancy. 
(G.  A.) 

(a)  1591. 

(2)  C'était  la  portion  du  parlement  de  Paris,  laquelle,  étant  de- 
meurée fidèle  au  parti  du  roi,  fut  transférée  à  Tours,  puis  à  Châ- 
lons. (G.  A.) 

(3)  Voyez  dans  le  Dictionnaire  philosophique,  l'article  intitulé  ; 
Voyage  de  Saixi-Pierre  a  Rome   (G.  A) 

VOLTAIRE.    —  T.  II. 


sous  d'autres  empereurs,  dans  un  lemps  où  le  titre  d'évêché 
n'était  affecté  à  aucun  lieu,  et  que  de  ce  prétendu  siège  il 
avait  transmis  à  Grégoire  XIV,  qui  vint  quinze  cents  ans 
après  lui,  le  droit  de  parler  en  maître  à  tous  les  souverains 
et  à  toutes  les  Eglises.  Il  fallait  être  ligueur  effréné  ou  imbé- 
cile pour  croire  de  telles  fables,  et  pour  se  soumettre  à  une 
telle  tyrannie. 

Il  se  tro.iva,  pour  l'honneur  de  la  France,  deux  cardinaux 
et  huit  évêques  qui  secondèrent  la  fermeté  du  vrai  par- 
lement, autant  que  le  permettait  leur  caractère.  Les  cardi- 
naux étaient  celui  de  Rourbon,  cousin-germain  du  roi,  et  de 
Lenoncourt,  quoique  Lorrain.  Les  prélats  étaient  de  Beaune, 
archevêque  de  Bourges  ;  du  Rec,  évêque  de  Nantes  ;  de  Thon, 
évêque  de  Chartres  ;  Fumée,  de  Beauvais  ;  Sourdis,  de  Mail- 
lezais  (a);  d'Angennes,  du  Mans;  Clausse,  de  Châlons  ; 
d'Aillon,  de  Rayeux.  Leurs  noms  méritent  d'être  consacrés  à 
la  postérité. 

(21  septembre  1591)  Ils  firent  ensemble  un  mandement  à 
Chartres,  adressé  à  tous  les  catholiques  du  royaume.  «  Nous 
»  sommes  informés,  disent-ils,  que  Grégoire" XIV,  mal  ins- 
»  truit,  et  trompé  par  les  artifices  des  ennemis  de  l'Etat,  a 
»  envoyé  des  bulles  et  des  monitoires  pour  interdire  et  ex- 
»  communier  les  évêques,  les  princes  et  la  noblesse,  qui  ne 
»  sont  pas  rebelles  à  leur  roi...  Après  une  mûre  délibération, 
»  nous  déclarons  ces  excommunications  nulles  dans  la  forme 
»  et  dans  le  fond,  injustes,  dictées  par  les  ennemis  de  la 
»  France...  sans  préjudiciel*  à  l'honneur  du  pape.  » 

Le  parlement  du  roi,  alors  séant  à  Tours,  fit  mieux  :  il  fit 
brûler  par  la  main  du  bourreau  les  bulles  du  pape,  et  dé- 
clara Grégoire,  soi-disant  pape,  perturbateur  du  repos  public, 
et  complice  de  l'assassinat  de  Henri  III,  puisqu'il  l'avait  ap- 
prouvé. 

Le  parlement  de  Paris,  de  son  côté,  pressé  par  les  li- 
gueurs, fit  brûler  l'arrêt  de  celui  de  Tours  au  pied  du  grand 
escalier,  et  lui  donna  les  qualifications  d'exécrable  et  d'«6o- 
minable. 

Le  parlement  de  Tours  traita  de  même  l'arrêt  du  par- 
lement de  Paris.  Il  fallait  que  la  victoire  jugeât  de  ces  dis- 
putes ;  mais  Henri  IV,  à  qui  le  duc  de  Parme  avait  fait  lever 
le  siège  de  Paris  et  de  Rouen,  n'était  pas  encore  en  état 
d'avoir  raison  (b). 

Le  premier  président,  Achille  de  Harlay,  était  alors  auprès 
du  roi  ;  c'était  lui  qui  soutenait  la  dignité  du  parlement  de 
Tours  et  de  Châlons.  Il  s'était  enfin  racheté  de  la  prison  de 
la  Bastille,  et  avait  trouvé  le  moyen  de  se  rendre  auprès  de 
Henri  IV.  11  conçut  le  premier  l'idée  de  secouer  enfin  pour 
jamais  le  joug  du  pape,  et  de  créer  un  patriarche.  Le  car- 
dinal de  Lenoncourt  et  l'archevêque  de  Rourges  entraient 
dans  ce  dessein  ;  mais  il  était  impraticable.  Il  eût  fallu 
changer  tout  d'un  coup  l'opinion  des  hommes,  qui  ne  change 
qu'avec  le  temps,  ou  avoir  assez  de  troupes  et  assez  d'ar- 
gent pour  commander  à  l'opinion. 

Cependant,  ce  parlement  statua  des  règlements  dignes  de 
la  liberté  de  l'Eglise  gallicane.  Toutes  les  nominations  du  roi 
aux  évêchés  et  aux  abbayes  devaient  être  confirmées  par 
l'archevêque  de  la  métropole,  sans  recourir  à  une  bulle  du 
pape;  tout  le  clergé  conserverait  ses  droits,  indépendam- 
ment des  ordres  de  Rome  ;  les  évêques  accorderaient  les 
mêmes  dispenses  que  le  pape.  Ce  règlement  était  aussi  sage 
que  hardi  ;  il  réprimait  l'ambition  d'une  cour  étrangère,  et 
flattait  le  clergé  national  ;  et  cependant,  à  peine  eut-il  lieu 
quelques  mois:  l'Eglise  était  aussi  déchirée  que  l'Etat;  la 
même  ville  était  prise  tour  à  tour  par  des  catholiques  et  par 
des  protestants  ;  l'ordre  et  la  police  ne  sont  pas  le  partage 
d'une  guerre  civile. 


CHAPITRE  XXXIV. 

États  généraux  tenus  à  Paris  par  des  Espagnols  et  par  des 
Italiens.  I,e  parlement  soutient  la  lui  salique.  Abjuration  de 
Henri  IV. 

Au  milieu  de  tous  les  reflux  orageux  de  la  fortune  de 
Henri  IV,  le  temps  était  arrivé  où  Philippe  II  croyait  donner 
un  maître  à  la  France.  Du  fond  île  l'Escurial  il  faisait  tenir 
les  états  généraux  à  Paris,  convoqués  par  les  menées  de  sou 
ambassadeur  et  par  celles  du  cardinal  légat,  plus  encore  que 

(a)  Évêché  qui  ne  subsiste  plus,  et  qui  fut  transféré  à  La  Rochelle 
dès  l'année  164!). 

(b)  Daniel  supprime  ou  étrangle  tous  ces  faits  rapportés  par  do 
Thou.  Ce  n'est  pas  la  peine  d'écrire  l'histoire  de  Franco  pour  oublier 
des  choses  si  capitales. 
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par  les  ordres  du  duc  de  Mayeitae-.  Paris  avait  une  garnison 
espagnole;  Philippe  promettait  une  armée  de  vingt-quatre 
mille  hommes,  et  béauGtmp  d'argent  Henri  IV  n'en  avait 
point,  et  son  armée  était  peu  considérable.  Il  était  campé  à 
Saint-Denis,  d'où  il  pouvait,  voir  arriver  dans  Paris  les  dé? 
pûtes  de  ces  ('lais  généraux  qui  allaient  donner  son  patri- 
moine à  un  autre. 

Le  pape  Clément  VIII,  qui  avait  succédé  à  Grégoire  XiV  (1), 
envoya,  le  15  avril  (»),  un  bief  au  cardinal  légat,  par  lequel 
il  lui  ordonnait  de  procéder  à  l'élection  d'un  roi.  Le  bref  ne 
fut  enrogislré  que  le  28  octobre.  Le  parlement  de  Chatons 
signala  son  zèle  ordinaire  contre  cette  insolence;  mais  il  ne 
ita  point  de  prise  de  corps  le  légat,  comme  il  avait  dé- 
crété Landriano.  Ce  titre  ée  légat  en  imposait  encore,  et  il  y 
a  des  préjugés  que  la  fermeté  la  plus  grande  n'ose  quelque- 
fois attaque]-. 

Cet  arrêt  du  parlement  de  Châlons  fut  encore  brûlé  par 
celui  de  Paris  le  2ï  décembre.  Ces  deux  parlements  se  fai- 
saient la  guerre  par  leurs  bourreaux,  et  toute  la  France  en 
armes  attendait  quel  roi  les  états  opposeraient  au  roi 
légitime. 

Le  parlement  de  Paris  n'eut  point  de  séance  dans  ces 
étals.  Ils  s'ouvrirent,  le  25  janvier  1593,  dans  le  Louvre.  On 
y  voyait  un  Jean  Bouclier,  curé  de  Saint-Benoît,  séditieux, 
emporté  jusqu'à  'la  démence;  un  curé  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  ;  un  Cueilli,  docteur  de  Sorbonne  ;  mais  le  pré- 
sident de  Neuilli,  le  président  Le  Maître,  et  le  conseiller 
Guillaume  du  Yair,  y  avaient  place  au  nom  du  parlement. 
Les  harangues  qui  furent  prononcées  étaient  aussi  ridicules 
que  celles  de  la  satire  Ménippée.  Ce  ridicule  n'empêchait  pas 
qu'on  ne  se  disposât  à  nommer  un  roi.  L'or  de  l'Espagne  et 
les  bulles  de  Rome  pouvaient  beaucoup.  Des  troupes  espa- 
gnoles s'avançaient  encore.  Le  duc  de  Feria,  ambassadeur 
d'Espagne,  admis  dans  ces  états,  y  parlait  comme  un  pro- 
tecteur parle  à  des  peuples  malheureux  et  désunis  qui  ont 
besoin  de  lui.  Enfin  il  déclara  qu'il  fallait  élire  l'infante 
d'Espagne,  et  qu'on  lui  donnerait  pour  mari  le  jeune  duc  de 
Guise,  ou  le  duc  de  Nemours  de  Savoie,  son  frère  utérin  ; 
mais  c'était  sur  le  duc  de  Guise  que  le  choix  devait  tomber. 

Trois  Espagnols  dominèrent  dans  ces  états  généraux  de 
France,  le  duc  de  Feria,  ambassadeur  exlraordinaire,  don 
Diego  d'Ibarra  et  Taxis,  ambassadeur  ordinaire,  et  le  licencié 
Mendoza.  Taxis  et  Mendoza  tirent  chacun  un  long  discours 
contre  la  loi  salique.  On  l'avait  déjà  foulée  aux  pieds  du 
temps  de  Charles  VI.  Elle  avait  reçu  auparavant  de  rudes 
atteintes  ;  et  si  les  Espagnols,  secondés  du  pape,  avaient 
réussi,  cette  loi  n'était  plus  qu'une  chimère,  Henri  IV  était 
perdu  ;  mais  heureusement  le  duc  de  Mayenne  était  aussi 
intéressé  que  Henri  IV  à  prévenir  ce  coup"  fatal.  L'élection 
d'une  reine  espagnole  le  faisait  tomber  des  degrés  du  trône 
où  il  était  assis  le  premier.  J|  se  voyait  le  sujet  du  jeune 
Guise  son  neveu,  et  il  n'était  pas  possible  qu'il  consentit  à 
ce  double  affront. 

Le  parlement  de  Paris,  dans  cette  extrémité,  secourut  à  la 
fin  Henri  !V  et  le  duc  de  Mayenne,  et  sauva  la  Franc". 

Le  Maître,  que  le  duc  de1  Mayenne  avait  créé  premier  pré- 
sident, assembla  toutes  les  chambres  le  29  juin  1593.  On  dé- 
clara la  loi  salique  inviolable  ;  on  prdtesta  de  nullité  contre 
l'élection  d'un  prince  étranger  ;  et  le  président  Le  Maître  fut 
chargé  de  signifier  cet  arrêt  au  duc  de  Mayenne,  et  de  lui 
faire  les  représentations  les  plus  fortes.  Le  duc  de  Mayenne 
les  reçut  avec  une  indignation  simulée  ;  car  pouvait-il  être 
affligé"  que  le  parlement  rejetât  une  élection  qui  lui  aurait 
ôtéson  pouvoir?  Ces  remontrances  mêmes  le  flattaient  beau- 
coup. Le  parlement  lui  disait  avec  autant  d'adresse  que  de 
fermeté  (6)  :  «  Imitez  le  roi  Louis  XII,  votre  bisaïeul,  que 
»  son  amour  pour  la  patrie  a  fait  surnommer  le  Père  du 
»  peuple.  »  Ces  paroles  faisaient  assez  entendre  qu'on  ne  le 
regardait  pas  comme  un  prince  étranger  ;  et,  tant  qu'on  éloi- 
gnait le  choix  de  l'infante,  il  demeurait  revêtu  de  l'autorité 
suprême,  sous  le  titre  de  protecteur  et  de  lieutenant-général 
de  l'Etat  royal  de  France  (I). 


'D  Ou  plutôt,  à  Innocent  IX,  lequel  avait  succédé  à  Grégoire  XIV. 
(G.  A.) 

La)  15^2. 

[6i  De  ïhou,  livre  CVI. 

(2)  A  la  mort  du  duc  de  Guise,  le  parlement  était  composé  d'en- 
vinni  cent  quatre-vingts  membres.  Bussi  en  met  en  prison  cin- 
quante, les  plus  connus  par  Itur  fidélité  au  roi  et  par  leur  courage. 
Brissdn  se  voit  forcé  à  regret  de  paraître  ligueur.  Larcher  et  lui 
sont  pendus  peu  de  temps  après,  et,  en  1593,  le  parlement  rend  un 
arrêt  pour  le  maintien  de  la  loi  salique.  On  peut  conclure  de  ces 
faits  que  le  parti  de  Henri  IV,  le  parti  des  lois  et  de  la  justice,  do- 
:   •  ■■  m    :.  et  que  si  cette  compagnie  eut été  libre» 


Dans  celle  incertitude  des  ('-tais  généraux,  il  se  formait 
plusieurs  partis:  ^elui  d'Espagne  et  do  Roui"  était  encoi  I  ! 
plus  considérable;  mais  [es  meilleurs  citoyens,  parmi  les- 
quels on  comptait  plusieurs  membres  du  parlement,  étaient 
en  sr,cret  pour  Henri  IV,  et  penchaient  à  le  reconnaître  pour 
roi,  de  quelque  religion  qu'il  pût  être  :  ils  croyaient  qu'il 
tenait  son  droit  à  la  couronne  de  la  nature,  qui  rend  tout 
homme  héritier  du  bien  de  ses  ancêtres.  Si  on  ne  doit  point 
demander  à  un  citoyen  ce  qu'il  croit  de  l'eucharistie  et  de  la 
confession  pour  qu'il  jouisse  des  biens  de  son  père,  à  plus 
forte  raison  ne  devait-on  pas  demander  cette  condition  à 
l'héritier  naturel  de  tant  de  rois.  Henri  IV  n'exigeait  point 
des  ligueurs  qu'ils  se  fissent  protestants  ;  pourquoi  vouloir 
que  Henri  IV  se  fît  catholique?  pourquoi  gêner  la  conscience, 
du  meilleur  des  hommes  et  du  plus  brave  des  princes,  qui 
ne  gênait  la  conscience  de  personne? 

Tels  étaient  les  sentiments  des  gens  raisonnables,  et  c'est 
toujours  le  plus  petit  nombre. 

Une  grande  partie  du  peuple,  qui  sentait  sa  misère  et  qui 
ne  raisonnait  point,  souhaitait  ardemment  Henri  IV  pour  roi, 
mais  ne  le  voulait  que  catholique.  Pressé  à  la  fois  par  l'é- 
quité, qui  tôt  ou  tard  parle  au  cœur  de  l'homme,  mais  en- 
core plus  dominé  par  la  Sorbonne  et  par  les  prêtres,  partagé 
entre  la  superstition  et  son  devoir,  il  n'eût  jamais  reconnu 
un  roi  qui  priait  Dieu  en  français,  et  qui  communiait  sous 
les  deux  espèces. 

Henri  IV  prit  enfin  le  seul  parti  qui  convenait  à  sa  situa- 
tion et  à  son  caractère.  Il  fallait  se  résoudre  ou  à  passer  sa 
vie  à  mettre  la  France  à  feu  et  à  sang  et  hasarder  sa  cou- 
ro!!i!",  ou  ramener  les  esprits  en  changeant  de  religion.  Des 
princes  d'Orange,  des  Gustave-Adolphe,  des  Charles  XII, 
n'auraient  pas  pris  ce  dernier  parti.  Il  y  aurait  eu  plus  d'hé- 
roïsme à  être  inflexible  ;  mais  il  y  avait  plus  d'humanité  et 
plus  de  politique  dans  sa  condescendance.  Cette  négociation, 
qui  coûtait  à  son  cœur,  mais  qui  était  nécessaire,  avait  com- 
mencé dès  la  première  tenue  des  états.  Les  évèques  de  son 
parti  avaient  eu  de  fréquentes  conférences  à  Surène  avec  les 
évoques  du  parti  contraire,  en  dépit  de  la  Sorbonne,  qui 
avait  eu  l'insolence  et  la  faiblesse  de  déclarer  ces  conférences 
illicites  et  impies,  mais  dont  les  décrets,  méprisés  par  tous 
les  bons  citoyens,  commençaient  à  l'être  par  la  populace 
même. 

On  tint  donc  ces  conférences  pendant  une  trêve  accordée 
par  le  roi  et  le  duc  de  Mayenne.  Les  deux  principaux  chefs 
de  ces  négociations  étaient  Renaud,  archevêque  de  Bourges, 
du  coté  du  roi  ;  et  d'Espinac,  archevêque  de  Lyon,  pour  la 
Ligue  ;  le  premier,  respectable  par  sa  vertu  courageuse  ; 
l'autre  diffamé  par  son  inceste  avec  sa  sœur,  et  odieux  par 
ses  intrigues. 

Quelques  détours  que  d'Espinac  pût  prendre  pour  s'oppo- 
ser à  la  conclusion,  quelques  efforts  qu'il  tentât  avec  ses 
collègues  pour  intimider  les  évêques  royalistes,  quelques 
menaces  qu'il  fît  de  la  part  du  pape,  il  ne  put  empêcher  les 
prélats  du  parti  du  roi  de  recevoir  son  abjuration.  L'Espagne, 
Rome,  le  duc  de  Mayenne,  et  la  Ligue,  combattaient  pour  le 
papisme,  et  tout  ce  "qu'ils  craignaient  était  que  Henri  IV  ne 
se  fît  catholique.  Il  franchit  ce  pas  (1),  le  25  juillet  1593,  dans 
l'église  de  Saint-Denis. 

Ce  n'est  pas  un  trait  indigne  de  cette  histoire,  d'apprendre 
qu'un  curé  de  Saint-Eustache,  avec  six  de  ses  confrères, 
ayant  demandé  au  duc  de  Mayenne  la  permission  d'aller  à 
Saint-Denis  voir  cette  cérémonie,,  le  duc  de  Mayenne  les  ren- 
voya au  légat  de  Rome,  et  ce  légal  les  menaça" de  les  excom- 
munier s'ils  osaient  être  témoins  de  la  conversion  du  roi.  Ces 
bons  prêtres  méprisèrent  la  défense  du  légat  italien  ;  ils  sor- 
tirent de  Paris  à  travers  une  foule  de  peuple  qui  les  bénis- 


elle  ne  se  fût  pas  écartée  de  la  fidélité  qu'elle  devait  au  roi.  Le  fa- 
natisme de  quelques  membres,  la  corruption  de  quelques  autres 
vendus  aux  Guises  et  a  l'Espagne,  la  terreur  du  reste,  la  dispersion 
ou  la  mort  do  tous  ceux  qui  avaient  du  courage,  furent  cause  que 
ce  débris  du  parlement,  renfermé  dans  Paris,  rendit  des  arrêts 
contraires  aux  principes  reconnus  de  la  magistrature.  Cependant 
l'arrêt  qui  reconnaissait  pour  roi  le  cardinal  de  Bourbon  conservait 
la  succession  dans  la  ligne  catholique;  et  il  faut  songer  que  depuis 
plusieurs  siècles  l'idée  qu'un  prince  hérétique  perd  ses  droils  au 
trône  était  celle  de  toute  l'Europe.  Les  protestants  eux-mêmes  n'é- 
taient pas  éloignés  de  celte  doctrine;  aussi  sévères  contre  l'hérésie 
que  les  plus  zélés  partisans  de  Rome,  ils  se  bornaient  à  soutenir 
que  la  doctrine  qu'ils  prêchaient  ne  devait  pas  être  ivgardée 
comme  hérétigue.  On  voit  enfin  que  le  parlement  profita,  pour 
déclarer  la  loi  salique  inviolable,  du  premier  moment  où  il  put 
fare  cette  déclaration  sans  s'exposer  à  la  violence  des  li- 
gueurs. (K.) 

(1)  Voltaire  cherche  à  rendre  ici  le  met  de  Henri  IV  ;  «C'est  de- 
main  <v>°  le  fais  u-    ■  ■     ■■  :  , 
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sait  :  ils  assistèrent  à  l'abjuraiion,  et  le  légeri  n'osa  les 
munier. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  sacres  un  roi  qui  l'est  u 
mont  par  te  droit  do  sa  naissance.  Le  sacre  n'est  qu'une 
monie,  mais  elle  en  impose  au  peuple  ;  et  elle  était  indispen- 
sable pour  un  roi  à  peine  réuni  à  l'Eglise  dominante.  Henri 
ne  pouvait  être  sacre  à  Reims,  cette  ville  était  possédée  en- 
core par  ses  ennemis.  On  proposa  Chartres.  On  lit  voir  que 
ni  Popin,  ni  Charlemagne,  ni  Robert,  fils  de  Hugues  Canot, 

■  la  maison  régnante,  ni  Louis  le  Gros,  ni  plusieurs 
autres  rois,  n'avaient  été  sacrés  à  R  iras.  La  bouteille  d'huile 
nommée  sainte-ampoule  (1),  révérée  >l  •*  peuples,  faisait  naî- 
tre quelque  difficulté.  Il  fut  aisé  d  i  prouver  que  si  un  ange 
avait  apporté  c  Ite   bouteille  d'huile  du   liant  du  ciel,  saint 

n'en  avait  jamais  parlé  :  que  Grégoire  de  Tours,  oui 
rapporte  tant  de  miracles,  avait  gardé  le  silence  surette  am- 
poule. S'il  fallait  absolument  de  l'buile  apportée  par  nuance, 
on  en  avait  une  bonne  fiole  à  Tours,  et  cette  fiole  valait  bien 
mieux  que  celle  de  Reims;   parce  que  longtemps  avant  le 

te  de  Clovis  (a),  un  ange  Pavait  apportée  pour  guérir 
saint  Martin  d'un  rhumatisme.  Enfin  l'ampoul  '  de  Reims 
n'avait  été  donnée  que  pour  le  baptême  de  Clovis,  et  non 
pour  le  sacre.  On  emprunta  donc  la  fiole  de  Tours.  Nicolas 
de  Tbou,  évèquo  de  Chartres,  oncle  de  l'historien,  eut  l'hon- 
neur de  sacrer  le  plus  grand  roi  qui  ait  gouverné  la  Fronce, 
et  le  seul  de  sa  race  à  qui  les  Français  aient  disputé  sa  cou- 
ronne. 


CHAPITRE  XXXV. 

Henri  IV  reconnu  dans  Pari-. 

Henri  IV,  converti  et  sacré,  n'en  ('doit  pas  plus  maître  de 
Paris  ni  de  tant  d'autres  villes  occupées  par  les  chefs  de  la 
Ligue.  C'était  beaucoup  d'avoir  levé  l'obstacle  et  détruit  le 
préjugé  dos  citoyens  catholiques  qui  haïssaient  sa  religion, 
et  uon  sa  personne.  C'était  encore  plus  d'avoir  réussi  par  son 
changement  à  divise*  les  états  ;  mais  sa  conversion  ni  son 
onction  ne  lui  donnaient  ni  troupes  ni  argent. 

Le  légat  du  pape,  le  cardinal  Pcliové,  tous  les  autres  pré- 
lats ligueurs  combattaient  dans  Paris  la  conversion  du  roi 
par  des  processions  et  par  des  libelles  :  les  chaires  retentis- 
saient d'anathèmos  contre  ce  même  prince  devenu  eatholi- 
3ue  ;  on  traitait  son  changement  de  simulé,  et  sa  personne 
'apostat.  Des  armes  plus  dangereuses  étaient  employées 
contre  lui,  on  subornait  de  tous  côtés  des  assassins.  On  en 
découvrit  un  entre  plusieurs,  nommé  Pierre  Barrière,  de  la 
lie  du  peuple,  bigot  et  intrépide,  employé  autrefois  par  le 
duc  de  Guise  le  Balafré,  pour  enlever  là  reine  Marguerite, 
femme  de  Henri  IV,  au  château  d'Usson.  Il  se  confessa  à  un 
dominicain,  à  un  carme,  à  un  capucin,  à  Aubry,  curé  de 
Saint-André  des  Arcs,  ligueur  dos  plus  fanatiques,  et  enfin 
à  Varade,  recteur  du  collège  des  jésuites  de  Paris.  H  leur 
communiqua  à  tous  le  dessein  qu'il  avait  de  tuer  le  roi  pour 
expier  ses  péchés  ;  tous  l'encouragèrent  et  lui  gardèrent  le 
secret,  excepté  le  dominicain.  C'était  un  Florentin,  attaché 
au  parti  du  roi,  et  espion  de  Ferdinand,  grand-duc  de  Tos- 
cane. 

Si  les  autres  se  servaient  de  la  confession  pour  inspirer  le 
parricide,  celui-ci  s'en  servit  pour  l'empêcher;  il  révéla  le 
secret  de  Barrière.  On  dit  que  c'est  un  sacrilège;  maison 
sacrilège  qui  empêche  un  parricide  est  wnc  action  vertueuse. 
Le  Florentin  dépeignit  si  bien  cet  homme,  qu'il  fut  arrêté  à 
Melun,  lorsqu'il  se  préparait  à  commettre  son  crime. 

Dix  commissaires  nommés  par  le  roi,  le  condamnèrent  à  la 
roue.  Il  déclara,  avant  de  mourir  (ô),  que  ceux  qui  lui  avaient 
conseillé  ce  crime  lui  avaient  assuré  «  que  sou  Ame  serait 
»  portée  par  les  anges  à  la  béatitude  éternelle,  s'il  venait  à 
»  bout  de  son  entreprise.    » 

Ce  fut  là  le  premier  fruit  de  la  conversion  de  Henri  IV.  Ce- 
pendant tes  négociations  de  Brissac  (2),  créé  maréchal  de 
France  par  le  due  de  .Mayenne,  et  le  zèle  de  quelques  ci- 
-  de  Paris,  donnèrent  à  Henri  IV  cette  capitale  que  la 
re  d'Ivrî,  la  prise  de  tous  tes  faubourgs,  ef  l'escalade 
aux  murs  de  la  ville,  n'avaient  pu  lui  donner.      • 

Le   duc  de  .Mayenne   avait  quitté   la  ville,  et  v  avait  laissé' 


(1)  Voyez  aux  chapitres  xm  ci  \ui  de  YEssai  swr  1rs  wœwrf. 
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pourgom  srneur  le  maréchal  de  brissac.  ce  seigneur,  au 
milieu  de  tant  de  troubl  is,  avail  conçu  d'abord  I-  dessein  de 
faire  de  la  France  une  république;  mais  un  éehevin,  nommé 
Langlois,  homme  qui  avait  beaucoup  de  crédit  dans  la  ville, 
et  des  idées  plus  saines  que.  le  maréchal  de  lirissae,  traitait 
déjà  secrètement  avec  le  roi.  L'Huillior,  prévôt  des  marchands, 
entra  bientôt  dans  le  même  dessein  ;  ils  y  entraînèrent  Bris- 
sac :  plusieurs  membres  du  parlement  se  joignirenl  secrète: 
ment  à  iui.  Le  premier  président  Le  Maître  était  a  la  tête  ;  le 
procureur  général  Mole,  les  conseillers  pierre  d'Amours  et 
Guillaume  du  Vair,  s'assemblaient  secrètement  à  l'Arsenal. 
Le  reste  du  parlement  n'était  point  dans  le  secret;  il  rendit 
même  un  arrêt  fa),  par  leqtt&J  il  défendait  toute  sorte  d'as- 
semblées et  d'amas  d'armes.  L'arrêt  portait  que  les  maisons 
où  ces  assemblées  secrètes  auraient  été  tenues  seraient  ra- 
sées ;  toute  entreprise,  tout  discours  contre  la  sainte  Ligue 
étail  réputé  crime  d'État. 

Cet  arrêt  calmait  les  inquiétudes  dos  ligueurs.  Le  légat  et 
le  cardinal  Pellevé,  qui  faisaient  promener  dans  Taris  la 
châsse  de  sainte  Geneviève,  les  ambassadeurs  d'Espagne,  la 
faction  des  S  eize,  les  moines,  la  Sorbonne,  étaient  rassurés 
et  tranquilles,  lorsque  le  lendemain  2:5  mars,  à  quatre  heures 
du  matin,  un  bruit  de  mousqueterie  et  des  cris  de  vive  le  roi 
les  réveillèrent. 

Le  prévôt  des  marchands,  L'Huillior,  l'échevin  Langlois, 
avaient,  passé  la  nuit  sous  les  armes  avec  tous  les  bourgeois 
qui  étaient  du  complot.  On  ouvrit  à  la  fois  la  porte  des  Tui- 
leries, celle  de  Saint-Denis,  et  la  Porte-Neuve  (S)  ;  les  troupes 
du  roi  entraient  par  ces  trois  côtés  et  vers  la  Pastille.  Il  n'en 
coûta  la  vie  qu'à  soixante  soldats  de  troupes  étrangères  pos- 
tées au  delà  do  Louvre,  et  Henri  IV  était  déjà  maître  de  Paris 
avant  que  le  cardinal  légat  fùl  éveillé. 

On  ne  peui  mieux  faire  (pie  de  rapporter  ici  les  paroles  de 
ce  respectable  Français  Auguste  de  Thou.  «  On  vit  presque 
»  en  un  moment  les  ennemis  de  ['Etat  chassés  de  Paris,  les 
»  factions  éteintes,  un  roi  légitime  affermi  sur  son  trône, 
»  l'autorité  du  magistrat,  la  liberté  publique  et  les  lois  ré- 
»  tablies.  » 

Henri  IV  mit  ordre  à  tout.  Un  de  ses  premiers  soins  fut  de, 
charger  le  chancelier  Chiverny  d'arracher  et  de  déchirer  au 
greffe  du  parlement  toutes  les  délibérations,  tous  les  arrêts 
a!io  ifpfoires  à  l'autorité  royale  produits  par  ces  temps  mal- 
heureux. Le  savant  Pierre  Pithou  s'acquitfa  de  ce  ministère 
par  l'ordre  du  chancelier.  C'était  un  homme  d'une  érudition 
presque  univ-  rseîle  :  il  était,  dit  de  Thou,  le  conseil  dos  mi- 
ndsîtres  d'Etat,  et  le  juge  perpétuel  des  grandes  afîaires,  sans 
magistrature. 

(28  mars  1594)  Le  chancelier  vint  au  parlement  accompa- 
gné des  dues  et  pairs,  des  grands  officiers  de  la  couronne, 
des  conseillers  d'Ftat  et  des  maîtres  (b-s  requêtes».  Ce  même 
Pierre  Pitbou,  qui  n'était  point  magistrat,  lit  lis  fondions  de 
procureur  général.  Le  chancelier  apportait  un  édit  qui  par- 
donnait au  parlement,  qui  le  rétablissait,  et  qui  faisait  en 
même  temps  l'éloge  de  l'arrêt  qu'il  avait  donné  en  faveur  de 
la  loi  salique,  malgré  le  légat  et  les  ambassadeurs  d'Espagne, 
après  quoi  tous  les  membres  du  corps  prêtèrent  serment  de 
fidélité  entre  les  mains  du  chancelier. 

Les  officiers  du  parlement  de  Chêlons  et  de  Tours  revin- 
rent bientôt  après.  Ils  reconnurent  ceux  do  Paris  pour  leurs 
confrères,  et  leur  seule  distinction  fut  d'avoir  le  pas  sur 
eux. 

Le  même  jour  le  parlement,  rétabli  par  le  roi,  annula  fout 
ce  qui  avait  été  fait  contre  Henri  111  et  Mtenrî  IV.  Il  cassa  les 
états  de  la  Ligue;  il  ordomia  au  duc  de  Mayenne,  sous  peine 
de  lèse-majesté,  d'obéir  au  roi  ;  il  institua  a  perpétuité  cette 
procession  à  laquelle  il  assiste  tous  les  ans,  le  ±2  mars,  en 
robes  rouges,  pour  remercier  Dieu  d'avoir  rendu  Paris  à 
Henri  IV,  et  Henri  IV  à  Paris.  Des  ce  jour  il  passa  de  la  ré- 
bellion à  la  fidélité,  et  reprit  surtout  ses  anciens  sentiments 
de  patriotisme  qui  ont  été  le  plus  ferme  rempart  de  la 
Franco  contre  les  eulr  pris    i  dé  la  cour  de  Rome. 


CHAPITRE  XXXVI. 

Henri  IV  assassiné    par  Jèàfc  ChàteL   .lé  uites  jîhïlssés.    Le  roi 
maadil  è  Rome,  el  [iui 

Le  roi  était  maître  de  sa  capitale  :  il  était  prêt  de  l'être  de 
Rouen  ;  mais  la  moitié  de  la  France  étail  encore  à  la  Ligue 
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et  à  l'Espagne  :  il  était  reconnu  par  le  parlement  do  Paris, 
mais  non  pas  par  les  moines;  la  plupart  dos  curés  de  Paris 
refusaient  de  prier  pour  lui.  Dès  qu'il  outra  dans  la  ville,  il 
eut  la  bonté  do  faire  garder  la  maison  du  cardinal  légat,  de 
peur  qu'elle  ne  fût  pillée  ;  il  pria  ce  ministre  do  venir  le 
voir;  le  légat  refusa  de  lui  rendre  ce  devoir:  il  ne  regardait 
Henri  comme  roi  ni  comme  catholique,  et  sa  raison  était 
que  co  prince  n'avait  point  été  absous  par  le  pape.  Ce  pré- 
jugé était  enraciné  chez  tous  les  prêtres,  excepté  dans  le 
petit  nombre  de  ceux  qui  se  souvenaient  qu'ils  étaient  Fran- 
çais avant  d'être  ecclésiastiques. 

S'il  ne  suffit  pas  do  se  repentir  pour  obtenir  de  Dieu  mi- 
séricorde, s'il  est  nécessaire  qu'un  homme  soit  absous  par 
un  autre  homme,  Henri  IV  l'avait  été  par  l'archevêque  de 
Bourges.  On  ne  voit  pas  ce  que  l'absolution  d'un  Italien 
pouvait  ajouter  à  celle  d'un  Français,  à  moins  que  cet  Italien 
ne  fût  le  maître  de  toutes  les  consciences  de  l'univers.  Ou 
l'archevêque  de  Bourges  avait  le  droit  d'ouvrir  le  ciel  à 
Henri  IV,  ou  le  pape  ne  l'avait  pas;  et  quand  ni  l'un  ni 
l'autre  n'aurait  eu  cette  puissance,  Henri  IV  n'était  pas 
moins  roi  par  sa  naissance  et  par  sa  valeur.  C'était  bien  là  le 
cas  d'en  appeler  comme  d'abus.  Henri  IV  affermi  sur  le  trône 
n'aurait  pas  eu  besoin  de  la  cour  de  Rome,  et  tous  les  par- 
lements l'auraient  déclaré  roi  légitime  et  bon  catholique, 
sans  consulter  le  pape  ;  mais  on  a  déjà  vu  ce  que  peuvent 
les  préjugés. 

Henri  IV  fut  réduit  à  demander  pai'don  à  l'évêque  de 
Rome,  Aldobrandin,  nommé  Clément  VIII,  de  s'être  fait 
absoudre  par  l'évêque  de  Bourges,  alléguant  qu'il  n'avait 
commis  cette  faute  que  pressé  par  la  nécessité  et  par  le 
temps,  le  suppliant  de  le  recevoir  au  nombre  de  ses  enfants. 
Ce  fut  parle  duc  de  Novers,  son  ambassadeur,  qu'il  fit  porter 
ces  paroles  ;  mais  le  pape  ne  voulut  point  recevoir  le  duc 
de  Nevcrs  comme  ambassadeur  de  Henri  IV  ;  il  l'admit  à  lui 
baiser  les  pieds  comme  un  particulier.  Aldobrandin,  par 
cette  dureté,  faisait  valoir  son  autorité  pontificale,  et  mon- 
trait en  mémo  temps  sa  faiblesse.  On  voyait  dans  toutes  ses 
démarches  sa  crainte  de  déplaire  à  Philippe  II,  autant  que  la 
fierté  d'un  pape.  Le  duc  de  Ne  vers  ne  recevait  de  réponse  à 
ses  mémoires  que  par  le  jésuite  Tolet,  depuis  peu  promu  au 
cardinalat. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  les  raisons  que  ce  jésuite 
cardinal  alléguait  au  duc  de  Nevers  :  «  Jésus-Christ,  lui 
»  disait-il,  n'est  pas  obligé  de  remettre  les  errants  dans  le 
»  bon  chemin  ;  il  leur  a  commandé  de  s'adresser  à  ses  dis- 
»  ciples  :  c'est  ainsi  |que  saint  André  en  usa  avec  les 
»  Gentils  (a).  » 

Le  bon  homme  Tolet  ne  savait  ce  qu'il  disait,  il  prenait 
André  pour  Philippe  ;  lequel  Philippe  ayant  rencontré  l'eu- 
nuque de  Candace,  reine  d'Ethiopie,  lisant  dans  son  chariot 
un  chapitre  d'Isate,  apparemment  traduit  en  éthiopien,  et 
n'y  entendant  rien  du  tout,  Philippe,  qui,  sans  doute,  était 
savant,  lui  expliqua  le  passage,  le  convertit,  le  baptisa  ;  après 
quoi  il  fut  enlevé  par  l'esprit. 

Mais  quel  rapport  de  cet  eunuque  à  Henri  IV,  et  de  Phi- 
lippe au  pape  Clément  VIII?  et  pourquoi  Renaud  de  Beaune, 
archevêque  de  Bourges,  ne  pouvait-il  pas  ressembler  au  Juif 
Philippe  aussi  bien  que  Clément?  C'était  se  jouer  étran- 
gement de  la  religion  que  de  vouloir  soutenir  par  de  telles 
allégories  la  conduite  de  l'évêque  souverain  do  Rome,  qui 
exposait  la  France  à  retomber  dans  les  horreurs  des  guerres 
civiles.  Le  duc  de  Nevers  sortit  de  Rome  en  colère  ;  et  tandis 
que  Duperron  et  d'Ossat  allaient  renouveler  cette  singulière 
négociation,  le  même  esprit  qui  avait  dicté  les  refus  de 
Clément  VIII  aiguisait  les  poignards  levés  sur  Henri  IV. 

Un  jeune  insensé,  nommé  Jean  Châtel,  fils  d'un  gros 
marchand  de  drap  de  Paris,  et  assez  bien  apparenté  dans  la 
ville,  où  la  famille  de  sa  femme  est  encore  assez  nombreuse, 
ayant  étudié  aux  jésuites,  avait  été  admis  dans  une  de  leurs 
congrégations,  et  à  certains  exercices  spirituels  qu'on  faisait 
dans  une  chambre  appelée  la  chambre  des  méditations.  Les 
murailles  étaient  couvertes  de  représentations  affreuses  de 
l'enfer,  et  de  diables  tourmentant  dos  damnés.  Ces  imagos, 
dont  l'horreur  était  encore  augmentée  par  la  lueur  d'une 
torche  allumée,  avaient  troublé  son  imagination.  Il  était 
tombé  dans  des  excès  monstrueux,  il  se  croyait  déjà  une 
victime  de  l'enfer.  On  prétend  qu'un  jésuite  lui  dit,  dans  la 
confession,  qu'il  ne  pouvait  échapper  aux  châtiments  éternels 
qu'on  délivrant  la  France  d'un  roi  toujours  hérétique.  Ce 
malheureux,  âgé  de  dix-neuf  ans,  se  persuada  que  du  moins 
s'il  assassinait  Henri  IV,  il  rachèterait  une  partie  des  peines 
que  l'enfer  lui  préparait.  «  Je  sais  bien  que  je  serai  damné, 
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»  disait-il,  mais  j'ai  mieux  aimé  l'être  comme  quatre  que 
»  comme  huit.  »  Il  y  a  toujours  de  la  démence  dans  les 
grands  crimes  :  il  voulait  mourir  ;  l'excès  de  sa  fureur  alla 
au  point  que,  de  son  aveu  mémo,  il  avait  résolu  de  com- 
mettre en  public  le  crime  do  bestialité,  s'imaginant  que 
sur-le-champ  on  le  ferait  mourir  dans  les  supplices.  Ensuite, 
ayant  changé  d'idée,  et  détestant  toujours  la  vie,  il  reprit  le 
dessein  d'assassiner  le  roi. 

Il  se  mêla  dans  la  foule  des  courtisans  (a)  dans  le  moment 
que  le  roi  embrassait  le  sieur  de  Montigni  :  il  portait  le  coup 
au  cœur  ;  mais  le  roi  s'étant  beaucoup  baisse  le  reçut  dans 
les  lèvres.  La  violence  du  coup  était  si  forte  qu'elle  lui  cassa 
une  dent,  et  le  roi  fut  sauvé  pour  cette  fois  (1). 

On  trouva  dans  la  poche  de  Jean  Châtel  un  écrit  conte- 
nant sa  confession.  Il  était  bien  horrible  qu'une  institution 
aussi  ancienne,  établie  pour  expier  ou  pour  prévenir  les 
crimes,  servît  si  souvent  à  les  faire  commettre.  C'est  un 
malheur  attaché  à  la  confession  auriculaire. 

Le  grand-prévôt  se  saisit  d'abord  de  ce  misérable  ;  mais 
Auguste  de  Thou,  l'historien,  obtint  que  le  parlement  fût  son 
juge.  Le  coupable  ayant  avoué  dans  son  interrogatoire  qu'il 
avait  étudié  chez  les  jésuites,  qu'il  se  confessait  a  eux,  qu'il 
était  de  leur  congrégation,  le  parlement  fit  saisir  et  exa- 
miner leurs  papiers.  On  trouva  dans  ceux  du  jésuite  Jean 
Guignard  ces  paroles  :  «  On  a  fait  une  grande  faute  à  la 
»  Saint-Barthélemi  de  ne  point  saigner  la  veine  basilique  :  d 
basilique  veut  dire  royale,  et  cela  signifiait  qu'on  aurait  dû 
exterminer  Henri  et  le  prince  de  Condé.  Ensuite  on  trouvait 
ces  mots  :  «  Faut-il  donner  le  nom  de  roi  de  France  à  un 
»  Sardanapale,  à  un  Néron,  à  un  renard  de  Béarn?  L'acte  de 
»  Jacques  Clément  est  héroïque.  Si  on  peut  faire  la  guerre 
»  au  Béarnais,  il  faut  le  guerroyer  ;  sinon,  qu'on  l'as- 
»  sassine.  » 

Châtel  fut  écartelé,  le  jésuite  Guignard  fut  pendu  ;  et  ce  qui 
est  bien  étrange,  Jouvonci,  dans  son  Histoire  des  jésuites,  le 
regarde  comme  un  martyr,  et  le  compare  à  Jésus-Christ.  Le 
régent  de  Châtel,  nomme  Guéret,  et  un  autre  jésuite,  nommé 
Hay,  ne  furent  condamnés  qu'à  un  bannissement  perpétuel. 

Les  jésuites  avaient  dans  ce  temps-là  même  un  grand 
procès  au  parlement  contre  la  Sorbonne,  qui  avait  conclu  à 
les  chasser  du  royaume  (6).  Le  parlement  les  chassa  en  effet 
par  un  arrêt  solennel  qui  fut  exécuté  dans  tout  le  ressort  de 
Paris,  et  dans  celui  de  Rouen  et  de  Dijon.  Cette  exécution  ne 
devait  pas  plaire  au  pape,  que  Duperron  et  d'Ossat  sollici- 
taient alors  de  donner  au  roi  cette  absolution  si  longtemps 
refusée  ;  mais  ce  prince  remportait  tous  les  jours  de  si 
grands  avantages,  et  commençait  à  réunir  avec  tant  de  pru- 
dence les  membres  de  la  France  déchirée,  que  le  pape  ne 
pouvait  plus  être  inflexible.  D'Ossat  lui  mandait  :  «  Faites 
»  bien  vos  affaires  do  par  delà,  et  je  vous  réponds  de  celles 
»  do  par  deçà.  »  Henri  IV  suivait  parfaitement  co  conseil. 
Clément  VIII,  pourtant,  mettait  d'abord  à  la  prétendue  grâce 
qu'il  faisait,  des  conditions  qu'il  était  impossible  d'accepter. 
Il  voulait  que  le  roi  fît  serment  de  renoncer  à  tous  ses  droits 
à  la  couronne,  si  jamais  il  retombait  dans  l'erreur,  et  de 
faire  la  guerre  aux  Turcs  au  lieu  de  la  faire  à  Philippe  II. 
Ces  deux  propositions  extravagantes  furent  rejetées  ;  et  enfin 
le  pape  se  borna  à  exiger  qu'il  réciterait  son  chapelet  tous 
les  jours,  les  litanies  le  mercredi,  et  le  rosaire  de  la  Vierge 
Mario  le  samedi. 

Clément  prétendit  encore  insérer  dans  sa  bulle  que  «  le 
»  roi,  en  vertu  de  l'absolution  papale,  était  réhabilité  dans 
»  ses  droits  au  royaume.  »  Cotte  clause  qu'on  glissait  adroi- 
tement dans  l'acte  était  plus  sérieuse  que  l'injonction  de 
réciter  le  rosaire. 

D'Ossat,  qui  ne  manqua  pas  de  s'en  apercevoir,  fit  réfor- 
mer la  bulle;  mais  ni  lui  ni  Duperron  ne  purent  se  sous- 
traire à  la  cérémonie  de  s'étendre  le  ventre  à  terre,  et  de  re- 
cevoir des  coups  de  baguettes  sur  le  dos  au  nom  du  roi, 
pendant  qu'on  chantait  le  miserere. 


(a)  1594,  27  décembre,  à  six  heures  du  soir. 

(1)  D'Aubigué,  protestant  fanatique,  écrivit  à  Henri  IV:  «Vous 
avez  renié  Dieu  de  bouche,  et  il  a  frappé  votre  bouche,  prenez 
garde  à  le  jamais  renier  de  cœur.  »  (K.) 

(&■  11  faut  lire  avec  beaucoup  de  défiance  tout  ce  qui  regarde  les 
jésuites,  dans  les  remarques  de  l'abbé  de  L'Ecluse  sur  les  Mémoires 
de  Sully.  Non-seulement  L'Ecluse  a  falsifié  les  Mémoires  de  Sully 
en  plusieurs  endroits;  mais  comme  il  imprimait  en  1740,  et  que  les 
jésuites  étaient  alors  fort  puissants,  il  les  tlattait  lâchement.  Il  cite 
toujours  mal  à  propos,  en  fait  de  finances,  le  Testament  attribué  au 
cardinal  de  Richelieu,  ouvrage  d'un  faussaire  ignorant  qui  ne  sa- 
vait pas  même  l'arithmétique.  —  Cette  dernière  petite  phrase  est 
uue  de  celles  qui,  selon  Diderot,  démasquaient  Voltaire,  déguisé 
en  abbé  Big...  (G.  A.) 


HISTOIRE  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 


La  fatalité  des  événements  avait  mis  aux  pieds  d'un  autre 
pape  un  autre  Henri  IV,  il  y  avait  plus  de  cinq  cents  ans. 

L'empereur  Henri  IV,  ressemblant  en  beaucoup  de  choses 
au  roi  de  France,  valeureux,  galant,  entreprenant,  et  sachant 
plier  comme  lui,  s'était  vu  dans  une  posture  encore  plus  hu- 
miliante :  il  s'était  prosterné  pieds  nus,  et  couvert  d'un  ci- 
lice,  aux  genoux  de  Grégoire  VII  (1).  L'un  et  l'autre  prince 
furent  la  victime  de  la  superstition,  et  moururent  de  la  ma- 
nière la  plus  déplorable. 


CHAPITRE  XXXVII. 

Assemblée  de  Rouen.  Administration  des  finances. 

On  ne  regarde  communément  Henri  IV  que  comme  un 
brave  et  loyal  chevalier,  valeureux  comme  les  Duguesclin, 
les  Bayard,  les  Crillon;  aussi  doux,  aussi  facile  dans  la  so- 
ciété qu'ardent  et  intrépide  dans  les  combats  ;  indulgent  à  ses 
amis,  à  ses  serviteurs,  à  ses  maîtresses;  le  premier  soldat  de 
son  royaume,  et  le  plus  aimable  gentilhomme;  mais  quand 
on  approfondit  sa  conduite,  on  lui  trouve  la  politique  des 
D'Ossat  et  des  Villeroi. 

La  dextérité  avec  laquelle  il  négocia  la  reddition  de  Paris, 
de  Rouen,  de  Reims ,  de  plusieurs  autres  villes,  marquait 
l'esprit  le  plus  souple  et  le  plus  exercé  dans  les  affaires;  dé- 
mêlant tous  les  intérêts  divers  des  chefs  de  la  Ligue  opposés 
les  uns  aux  autres;  traitant  à  la  fois  avec  plus  de  vingt  en- 
nemis, employant  chacun  de  ses  agents  suivant  leur  carac- 
tère; domptant  à  tout  moment  sa  vivacité  par  sa  prudence; 
allant  toujours  droit  au  bien  de  l'Etat  dans  cet  horrible  laby- 
rinthe. Quiconque  examinera  de  près  sa  conduite  avouera 
qu'il  dut  son  royaume  autant  à  son  esprit  qu'à  son  courage. 
La  grandeur  de  "son  âme  plia  sous  la  nécessité  des  temps.  Il 
aima  mieux  acheter  l'obéissance  de  la  plupart  des  chefs  de 
la  Ligue,  que  de  faire  couler  continuellement  le  sang  de  son 
peuple.  Il  se  servit  de  leur  avarice  pour  subjuguer  leur  am- 
bition. Le  vertueux  duc  de  Sully,  digne  ministre  d'un  tel 
maître,  nous  apprend  qu'il  en  coûta  trente-deux  millions  en 
divers  temps  pour  réduire  les  restes  de  la  Ligue. 

Henri  ne  crut  pas  devoir  se  dispenser  de  payer  exactement 
cette  somme  immense  dans  le  cours  de  son  règne,  quoiqu'au 
fond  ces  promesses  eussent  été  extorquées  par  des  rebelles  ; 
il  joignit  à  beaucoup  d'adresse  la  bonne  foi  la  plus  incorrup- 
tible. 

Il  n'était  point  encore  réconcilié  avec  Rome;  il  regagnait 
pied  à  pied  son  royaume  par  sa  valeur  et  par  son  habileté, 
lorsqu'il  convoqua  dans  Rouen  une  espèce  d'états  généraux 
sous  le  nom  d'assemblée  de  notables.  On  voit  assez  par  toutes 
ces  convocations  différentes  qu'il  n'y  avait  rien  de  fixe  en 
France.  Ce  n'était  pas  là  les  anciens  parlements  du  royaume, 
où  tous  les  guerriers  nobles  assistaient  de  droit.  Ce  n'était  ni 
les  diètes  de  l'empire,  ni  les  états  de  Suède,  ni  les  corlès 
d'Esoagne,  ni  les  parlements  d'Angleterre  dont  tous  les  mem- 
bres sont  fixés  par  les  lois.  Tous  les  hommes  un  peu  considé- 
rables, qui  furent  à  portée  de  faire  le  voyage  de  Rouen,  fu- 
rent admis  dans  ces  états  (a);  Alexandre  de  Médicis,  légat  du 
pape,  y  fut  introduit,  et  y  eut  voix  délibérative.  L'exemple 
du  cardinal  de  Plaisance  qui  avait  tenu  les  états  de  la  Ligue 
lui  servait  de  prétexte  ;  et  le  roi,  qui  avait  besoin  du  pape, 
dérogea  aux  lois  du  royaume  sans  craiudre  les  conséquences 
d'une  vaine  cérémonie. 

L'ouverture  des  états  se  fit  le  4  novembre  1596  dans  la 
grande  salle  de  l'abbaye  de  Saint-Ouen  :  car  il  est  à  remar- 
quer que  ce  n'est  guère  que  chez  les  moines  que  se  trouvent 
ces  basiliques  immenses  où  l'on  puisse  tenir  de  grandes  as- 
semblées. Le  clergé  de  France  ne  tient  ses  séances  à  Paris 
que  chez  les  moines  au&ustins.  Le  parlement  môme  d'Angle- 
terre no  siège  que  dans  l'abbaye  de  Westminster. 

Le  roi  était  sur  son  trône."  Au-dessous  do  lui  étaient  à 
gauche  les  princes  du  sang,  le  connétable  Henri  de  Montmo- 
rency, dur  et  pair:  il  n'y  avait  que  deux  autres  ducs,  d'Eper- 
ii'in  et  Albert  de  Gondi,  avec  Jacques  de  Matignon,  maréchal 
de  France.  Les  quatre  secrétaires  d'Etat  étaient  derrière  eux. 
Le  légat  avait  un  siège  vis-à-vis  le  trône  du  roi;  il  était  en- 
touré  d'un  grand  nombre  d'érêques  ;  on  eût  cru  un  autre  roi 
qui  tenait  sa  cour  vis-à-vis  de  Henri  IV.  Au-dessous  de  ces 
évoques  était  Achille  de  Harlay,  premier  président  du  parle- 
ment de  Paris,  et  Pieire  Séguier,  président  à  mortier.  Ils 
n'auraient  point  cédé  aux  évoques;  mais  le  cardinal  légat 
leur  en  imposait.  Un  président  de  Toulouse,  un  de  Bordeaux, 


(1)  Voyez  le  chapitre  xi.vi  de  l'Essai  sur  les  mœurs.    G.  A.) 
'a)  15%. 


des  maîtres  des  comptes,  des  conseillers  des  cours  des  aides, 
des  trésoriers  de  France,  des  juges,  des  maires  de  provinces, 
étaient  rangés  en  grand  nombre  sur  ces  mômes  bancs  dont 
Achille  do  Harlay  occupait  le  milieu. 

Ce  fut  là  que  Henri  IV  prononça  co  discours  célèbre,  dont 
la  mémoire  subsistera  autant  que  la  Franco  :  on  vit  que  la 
véritable  éloquence  est  dans  la  grandeur  de  rame. 

«  Je  viens,  dit-il,  demander  vos  conseils,  les  croire  et  les 
»  suivre,  me  mettre  en  tutelle  entre  vos  mains  ;  c'est  une  en- 
»  vie  qui  ne  prend  guère  aux  rois,  aux  barbes  grises  et  aux 
»  victorieux;  mais  mon  amour  pour  mes  sujets  me  fait  trou- 
»  ver  tout  possible  et  tout  honorable  (1).  » 

La  grande  afïairo  était  l'arrangement  des  finances;  les 
états,  très  peu  instruits  de  cette  partie  du  gouvernement, 
imaginèrent  des  règlements  nouveaux  et  se  trompèrent  en 
tout.  Ils  supposèrent  d'abord  que  le  revenu  du  roi  allait  à 
trente  millions  de  ce  temps-là  par  année.  Ils  proposèrent  de 
partager  cette  somme  en  deux  :  l'une  serait  absolument  à  la 
disposition  du  roi,  et  l'autre  serait  perçue  et  administrée  par 
un  conseil  que  les  états  établiraient.  C'était  en  effet  mettre 
Henri  IV  en  tutelle.  Il  accepta,  par  le  conseil  de  Sully,  cette 
proposition  peu  convenable,  et  crut  ne  devoir  en  confondre 
les  auteurs  qu'en  les  chargeant  d'un  fardeau  qu'ils  étaient  in- 
capables de  porter.  Le  cardinal  de  Gondi,  archevêque  de  Pa- 
ris, qui  avait  le  premier  ouvert  cet  avis,  fut  mis  à  la  tête  du 
nouveau  conseil  des  finances,  qui  devait  recouvrer  les  préten- 
dus quinze  millions,  la  moitié  des  revenus  de  l'Etat. 

Gondi  était  originaire  d'Italie,  il  gouvernait  sa  maison  avec 
une  économie  qui  approchait  de  l'avarice;  ces  deux  raisons 
le  firent  croire  capable  de  gérer  la  partie  la  plus  difficile  des 
finances  d'un  grand  royaume  :  les  états  et  lui  oublièrent  com- 
bien il  était  indécent  à  un  archevêque  d'être  financier. 

Sully  {a),  le  plus  jeune  du  conseil  des  finances  du  roi,  mais 
le  plus  capable,  comme  il  était  le  plus  honnête  homme,  re- 
couvra en  peu  de  temps,  et  par  son  infatigable  industrie,  la 
partie  des  finances  qui  lui  était  confiée.  Le  conseil  de  l'ar- 
chevêque, qui  s'était  donné  le  titre  de  conseil  de  raison,  ne 
put,  dit  Sully,  rien  faire  de  raisonnable.  Les  semaines,  les 
mois  s'écoulèrent  sans  qu'ils  pussent  recouvrer  un  denier.  Ils 
furent  enfin  obligés  de  renoncer  à  leur  administration,  de  de- 
mander pardon  au  roi,  et  d'avouer  leur  ignorance.  Ce  fut 
cette  aventure  qui  détermina  Henri  IV  à  donner  à  Sully  la 
surintendance  des  finances. 


CHAPITRE  XXXVIII. 

Henri  IV  ne  peut  obtenir  de  l'argent  pour  reprendre  Amiens, 
s'en  passe,  et  le  reprend. 

L'article  des  finances  jeta  quelquefois  de  l'ombrage  entre 
le  roi  et  le  parlement.  Ce  prince,  comme  on  l'a  dit,  n'avait 
pas  regagné  tout  son  royaume  par  l'épée,  il  s'en  fallait  beau- 
coup. Les  chefs  de  la  Ligue  lui  en  avaient  vendu  la  moitié. 
Sully  commençait  à  peine  à  débrouiller  le  chaos  des  revenus 
de  l'Etat;  le  roi  faisait  la  guerre  à  Philippe  II,  lorsqu'un  ac- 
cident imprévu  mit  la  Franco  dans  le  plus  grand  danger. 

L'archiduc  Ernest,  gouverneur  des  Pays-Bas  pour  le  roi  Phi- 
lippe II,  s'empara  de  la  ville  d'Amiens,  avec  des  sacs  do 
noix,  par  une  surprise  peu  honorable  pour  les  habitants.  Les 
troupes  espagnoles  pouvaient  faire  des  courses  depuis  Amiens 
jusqu'aux  portes  de  Paris.  11  était  d'une  nécessite  absolue  de 
reprendre  par  un  long  siège  ce  que  l'archiduc  avait  pris  en 
un  moment. 

L'argent,  qui  est  toujours  ce  qui  manque  dans  de  telles  oc- 
casions, était  le  premier  ressort  qu'il  fallait  employer.  Sully, 
en  qui  le  roi  commençait  à  prendre  une  grande  confiance,  fit 
en  hâte  un  plan  qui 'produisit  les  deniers  nécessaires.  Lui 
seul  mit  le  roi  en  état  d'avoir  promptement  une  armée  et  une 
artillerie  formidable;  lui  seul  établit  un  hôpital  beaucoup 
mieux  servi  que  ne  l'a  jamais  été  celui  de  Paris,  et  ce  fut 
peut  être  pour  la  première  fois  qu'une  armée  française  se 
trouva  dans  l'abondance.  Mais  pour  fournir  tout  l'argent  des- 
tiné à  cette  entreprise,  Sully  fut  obligé  d'ajouter  aux  ressour- 
ces do  son  génie  quelques  impôts  et  quelques  créations  do 
charges  qui  exigeaient  des  édits;  et  ces édits  demandaient  un 
enregistrement  au  parlement. 

Le  roi  ,  avant  de  partir  pour  Amiens,  écrivit  au  premier 
président  de  Harlay,  a  qu'on  devait  nourrir  ceux  qui  dé- 
»  fendent  l'Etat.  Qu'on  nie  donne  une  armée,  et  je  donne- 
»  rai  gaiement  ma  vie  pour  vous  sauver  et  pour  relever  la 


;1;  Voyez  le  chapitre  cr.xxiv  de  V Essai  sur  les  mœurs.  (G.  A.) 
a)  Il  n'était  alor»  que  marquis  de  Rosny. 
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»  France.  »  Los  édits  furent  rejfetés;  il  n'eut  d'abord  a 
d'argent  que  des  remontrances.  L"  premier  piê  ident*  avec 
plusieurs  députés,  vint  lui  représenter  les  :  l'Etat. 

«Le  plus  grand  besoin,  lui  repondit  le  roi,  est  de  cl 
»  les  ennemis  de  l'Etat:  vous  êtes  comme  ces  fous  d'Amiens, 
»  qui,  nfayant  reïnsé  deux  mille  crus,  en  ont  perdu  un  mil- 
»  lion.  Je  vais  à  l'armée  me  faire  donner  quelques  coups  de 
»  pistolet  à  la  tête,  et  vous  verrei  ce  que  e'esl  que  devoir 
»  perdu  voire  roi.  »  Harlay  lui  répliqua  :  «  Nous  sommes 
»  obligés  d'écouter  la  justice,  Dieu  nous  l'a  baillée  en  main. 
»  —  C'est  à  moi,  dit  le  roi,  que  Dieu  l'a  baillée  et  non  à  vous.  » 
Il  fut  obligé  d'envoyer  plusieurs  lettres  de  jussion,  et  d'aller 
lui-même  au  parlement  faire  enregistrer  ses  édits. 

Avant  d'aller  au  parlement,  il  av;iit  cru  devoir  faire  sortir 
de  la  ville  le  président  Ségtricr  et  le  conseiller  La  Rivière, 
les  pius  opposés  à  la  vérification;  mais  ce  bon  prince  révo- 
qua l'ordre  immédiatement  après  l'avoir  donné.  II  tint  son  lit 
ice  avec  la  hauteur  d'un  roi,  et  avec  la  bonté  d'un 
père.  On  vit  i.  vai:  [iieur  de  Contras,  d'Arqùes,  d'Ivri,  d'Au- 
male,  de  Fontaine-Française,  au  milieu  de  son  parlement 
comme  s'il  eût  été  dans  sa  famille,  parlant  familii  enl  à 
ces  menu  s  nu  gistrats  qui,  trop  occupés  de  la  forme,  sN  • 
taient  trop  opposés  à  un  fond  dont  le  salut  public  dépendait; 
louant  ceux  qui  avaient  les  intentions  droites,  réprimandant 
doucement  les  jeunes  conseillers  des  enquêtes,  et  leur  di- 
sant :  «Jeunes  gens,  apprenez  de  ces  bons  vieillards  à  modé- 
»  rer  votre  fougue.  » 

On  peut  connaître  l'extrême  besoin  où  il  était  par  un  seul 
trait.  Il  fut  obligé,  en  partant  pour  le  camp  d'Amiens,  d'em- 
prunter quatre  mille  écusde  sa  maîtresse  Gabrielle  d'Estrées, 
qu'il  fit  duchesse  de  Beaufort,  et  que  le  sot  peuple  appela  la 
duchesse  d'ordure.  Tout  l'argent  qu'on  lui  donnait  était  pour 
ses  officiers  et  pour  ses  soldats;  il  ne  lui  resta  rien  pour  sa 
personne.  Les  commissaires  de  ses  finances,  qui  étaient  au 
camp,  le  laissaient  manquer  du  nécessaire.  On  sait  qu'il  man- 
dait au  duc  de  Sully,  «  que  sa  marmite  était  renversée,  ses 
»  pourpoints  percés  par  le  coude,  ses  chemises  trouées  ;  » 
et  c'était  le  plus  grand  roi  de  l'Europe  qui  écrivait  ainsi. 


CHAPITRE  XXXIX. 
D'une  fameuse  démoniaque. 

Le  parlement  de  Paris  renfermé  dans  les  bornes  de  son  de- 
voir n'en  fut  que  plus  respecté,  et  il  eut  beaucoup  plus  de 
réputation  sous  Henri  IV  que  sous  la  Ligue.  Il  rendit  un 
très  grand  service  à  la  France  en  s'opposant  toujours  à  l'ac- 
ceptation du  concile  de  Trente.  Il  y  avait  en  effet  vingt-quatre 
décrets  de  ce  concile  si  opposés  aux  droits  de  la  couronne  et 
de  la  nation,  que,  si  on  I.  s  e#t  souscrits,  la  France  aurait  eu 
la  honte  d'être  un  pays  d'obédience. 

L'affaire  ecclésiastique  dans  laquelle  il  signala  le  plus  sa 
prudence,  fut  celle  qui  fit  le  moins  d'honneur  à  quelques  ec- 
clésiastiques encore  ennemis  seeri  ts  du  roi  qui  avait  em- 
brassé leur  religion.  Ils  imaginèrent  de  produire  sur  la  scène 
une  démoniaque,  pour  confondre  les  protestants  dont  le  roi 
récompensai I  les  services  fidèles,  et  dont  plusieurs  avaient 
un  grand  crédit  à  la  cour.  On  prétendait  exciter  les  peuples 
catholiques,  en  leur  faisant  voir  combien  Dieu  les  distinguait 
des  huguenots.  Dieu  ne  faisait  qu'à  eux  la  faveur  de  leur<  n- 
voyer  des  possédés;  on  contraignait  les  diables  par  les  exor- 
cisme» a  déclarer  que  le  catholicisme  était  la  vrai''  religion; 
et  renoncer  au  protestantisme,  c'était  renoncer  au  diable. 

Ce  sont  presque  toujours  des  liiles  qu'on  choisit  pou, 
ces  comédies;  la  faiblesse  de  leur  sexe  les  sommet  plus  aisé- 
ment que  les  hommes  aux  séductions  de  h  urs  direct*  urs;  et 
accoutumées  par  leur  faiblesse  même  .à  cacher  leurs  secrets, 
elles  soutiennent  ces  rôles  singuliers  avec  plus  de  constance 
que  les  hommes. 

Une  fille  de  Romorantiii,  dont  le  corps  était  d'une  souplesse 
extraordinaire,  joua  le  rôle  rie  possédée  dans  une  grande 
parié'  de  la  France.  Des  capucins  ia  promenaient  de  i 
en  diocèse.  Un  nommé  Duval,  docteur  de  Sdrbonne,  accrédi- 
tait cette  farce  à  Paris;  un  évêque  de  Clermont,  un  abbé  de 
Saint-Martin  (i),  voulurent  mener  cette  tiile  en  triomphe  à 
Rome. 


(i)  L'évèque  de  Ctemont  et  l'âbbé  de  Saint- Martin,  son  frère, 
•  ■  i  ;  ;  ;  i  ■  1 1 1  n;>v:  ii-  Mi  camte.de  La  Rochefoucauld ,  tué  à  l;i  joun 
la  Saint-Barthélemi.   L'évê  [ue  de  Cl<  rmonl  a  été  plus  co  mu,  p  ti- 
re; ne  (ie  Louis XHi,  sons  le  nom  de  cardinal  de  La 
fo  icauld.  Ces!  lui  qui  a  réformé  cel      espèce  de  moines  que  le 
publ  c  appelle  Gériovéfaîns,  el  qui  s     lonnenl  le  nom  de  ■  ■ 
galion  de  France.  On  prétend  qu'aïa       de  sa  vie  il  eut  la  fai  ta 


Le  p  éda  contre  eux  tous.  On  assigna  Duval 

et  I  s  capucins;  ils  répondirent  par  écrit  que  la  bulle  in, 
cœna  Domini  leur  défendait  d'obéir  aux  jugea  royaux.  Le 
parlem  ni  in  brûler  leur  réponse,  condamna  la  bulle  Incarna 
Domini,  el  interdit  la  chaire  aux  capucins.  C<  tte  seul"  inter- 
dii  i  m  '■  ùi  eu  d'autres  temps  attiré  ce  qu'on  appelle  les  fou- 
dres de  Rome  sur  le  roi  et  sur  le  parlement;  mais  la  scène 
se  passait  i  h  1êf)9,  temps  où  le  roi  était  maître  absolu  de 
son  royaume.  Philippe  II,  qui  avait  tant  gouverné  la  cour 
de  Rome,  n'était  plus;  et  le  pape  commençait  à  respecter 
Henri  IV. 

II  ne  faut  pas  omettre  la  réponse  sage  et  plaisante  du  pre- 
mier président  de  Harlay  à  des  bourgeoises  de  Paris,  madame 
Catherine,  sœur  du  roi,  qui  n'avait  pas  été  obligée  comme  lui 
de  se  faire  catholique,  tenait  un  prêche  public  dans  son  pa- 
lais. Il  n'était  pas  permis  d'en  avoir  dans  la  ville,  mais  la  ri- 
gueur des  luis  comme  la  volonté  du  prince  pliait  sous  de  jus- 
tes égards.  Trente  ou  quarante  dévotes,  excitées  par  leurs 
confesseurs,  marchèrent  en  tumulte  dans  les  rues,  deman- 
dant justice  de  cet  attentat;  armées  de  crucifix  et  de  chape- 
lets, elles  faisaient  des  stations  aux  portes  dos  églises,  a 

te  peuple,  couraient  chez  les  magistrats.  Elles  allèrent 
chez  le  premier  président,  et  le  conjurèrent  de  remplir  les 
devoirs  de  sa  charge  :  «  Je  les  rem]  lirai,  dit-il,  mesdames; 
»  envoyez-moi  vos  maris,  je  leur  ordonnerai  de  vous  faire 
»  enfermer.  » 


CHAPITRE  XL. 

De  l'édit  de  Nantes.  Discours  de  Henri  IV  au  parlement. 
Paix  de  Vervins. 

Les  protestants  du  royaume  étaient  affligés  d'avoir  vu  leur 
religion  abandonnée  par  Henri.  Les  plus  sages  lui  pardon- 
naient une  politique  nécessaire,  et  lui  furent  toujours  fidèles  ; 
les  autres  murmurèrent  longtemps;  ils  tremblèrent  de  se  voir 
la  victime  des  catholiques,  et  demandèrent  souvent  au  roi  des 
sûretés  contre  leurs  ennemis.  Les  ducs  de  Bouillon  et  de  La 
Trimouille  étaient  à  la  tète  de  cette  faction  ;  le  roi  contint  les 
plus  mutins,  encouragea  les  plus  fidèles,  et  rendit  justice  à 
tous. 

Il  traita  avec  eux  comme  il  avait  traité  avec  les  ligueurs, 
mais  il  ne  lui  en  coûta  ni  argent  ni  gouvernements,  comme 
les  ligueurs  lui  en  avaient  extorqué.  Il  se  souvenait  d'ailleurs 
qu'il  avait  été  longtemps  leur  chef,  qu'il  avait  gagné  avec 
eux  des  batailles,  et  que,  s'il  avait  prodigué  son  sang  pour 
eux,  leurs  pères  et  leurs  frères  étaient  morts  pour  lui. 

Il  délégua  donc  trois  commissaires  plénipotentiaires  pour 
rédiger  avec  eux-mêmes  un  édit  solennel  et  irrévocable,  qui 
leur  assurât  le  repos  et  la  liberté  d'une  religion  si  longtemps 
persécutée,  afin  qu'elle  no  fût  désormais  ni  opprimée  ni  op- 
primante. 

L'édit  fut  signé  le  dernier  avril  1598  :  non-seulement  on 
leur  accordait  cette  liberté  de  conscience  qui  semble  être  de 
droit  naturel,  mais  on  leur  laissait  pour  huit  années  les  pla- 
ces de  sûreté  que  Henri  III  leur  avait  données  au  delà  de  la 
Loire,  et  surtout  dans  le  Languedoc.  Ils  pouvaient  posséder 
toutes  les  charges  comme  les  catholiques.  On  établissait  dans 
les  par!;  m  nts  des  chambres  composées  de  catholiques  et  de 
protestants  (l). 

Le  parlement  rendit  alors  un  grand  service  au  roi  et  au 
royaume,  en  se  joignant  aux  évoques  pour  remontrer  au  roi 
te  danger  d'un  article  de  i''dit  que  le  roi  avait  signé  avec 
une  facilité  trop  précipitée.  Cet  article  portait  qu'ils  pour- 
raient s'assembler  en  te!  lieu  et  en  tel  temps  qu'ils  vou- 
drai'iit  sans  demander  permission;  qu'ils  pourraient  admet- 
tre les  dans  leurs  synode»,  et  aller  hors  du  royaume 
aux  synodes  étrangers; 

Henri  IV  vit  qu'il  avait  été  surpris,  et  supprima  cette  con- 
cession qui  ouvrait  la  porte  aux  conspirations  et  aux  trou- 
bles. Enfin,  il  concilia  si  bien  ce  qu'il  devait  de  reconnais- 
sance eu  c  protestants,  et  de  ménagements  aux  catholiques,. 
que  tout  le  monde  dut  être  salisfe.it;  et  il  prit  si  bien  ses  me- 
sures, que  de  son  temps  la  religion  protestante  ne  fut  plus 
une  faction  (g). 

Cependant  le  parlement,  craignant  les  suites  de  la  bonté  du 


de  >e  faire  jésuite-,  le  général  le  refusa:  mais  il  lui  permit,  pour  le 
so  oler,  n'avoir  toujours  chez  lui  un  jésuite  auquel  il  sérail  obligé 
d'obéir.  (K.) 

(1)  Voyez  le  chapitre  xxxvi  du  Siècle  de  Louis  XIV.  (G.  A.) 

(2)  M.  Michelel   ni,  au  contraire,  que  l'édit  de  Nantes  ne  défen- 
dail  pas  lès  protestants,  les  compromettait,  les  forçant  de  devenir 

ce  i  1'   itil   1.    G.  A.) 
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roi,  refusa  longtemps  d'enregistrer  l'édit.  Il  fit  venir  deux 
députés  de  chaque  chambre  au  Louvre.  Il  est  triste  que 
le  président  de  Thou,  dans  son  histoire  écrite  avec  tant  de 
candeur,  n'ait  jamais  rapporté  les  véritables  discours  de 
Henri  iv.  Cet  historien,  écrivant  en  latin,  non-seulement  ôtait 
aux  paroles  du  roi  celle  naïveté  familière  gui  en  fait  le 
charme,  et  qu'on  ne  peut  traduire;  mais  il  imitait  encore  les 
anciens  auteurs  latins,  qui  mettaient  leurs  propres  idées  dans 
la  bouche  de  leur  personnage,  se  piquant  plutôt  d'être  ora- 
teurs élégants  que  narrateurs  fidèles.  Voici  la  partie  la  plus 
essentielle  du  discours  que  tint  Henri  IV  au  parlement  : 

«  Je  prenais  Ken  les  avis  de  tous  mes  serviteurs  :  lors- 
»  qu'on  m'en  donne  de  bons,  je  les  embrasse;  et  si  je  trouve 
»  leur  opinion  meilleure  que  la  mienne,  je  la  change  fort 
»  volontiers.  Il  n'y  a  pas  un  de  vous  que  quand  il  me  vou- 
»  dra  venir  trouver  et  me  dire  •.  «  Sire,  vous  faites  telle  chose 
»  qui  est  injuste  à  toute  raison,  »  que  je  ne  l'écout  !  fort  Vo- 
is lontiers.  il  s'agit  maintenant  do  faire  cesser  tous  faux 
»  bruits;  il  ne  faut  plus  faire  de  distinction  de  catholiques  et 
»  de  huguenots;  il  faut  que  tous  soient  bons  Français,  et  que 
»  les  catholiques  convertissent  les  hugu  mots  par  l'exemple 
»  de  leur  bonne  vie  ;  mais  il  ne  faut  pas  donner  occasion  aux 
»  mauvais  bruits  qui  courent  par  tout  le  royaume  :  vous  en 
»  êtes  la  cause  pour  n'avoir  pas  promptement  vérifié  l'édit. 

»  J'ai  reçu  plus  de  biens  et  plus  de  grâces  de  Dieu  que  pas 
»  un  de  vous;  je  ne  désire  en  demeurer  ingrat;  mon  natu- 
»  rel  n'est  pas'  disposé  à  l'ingratitude,  combien  qu'envers 
»  Dieu  je  ne  puisse  être  autre;  mais  pour  le  moins  j'espère 
»  qu'il  me  fera  la  grâce  d'avoir  toujours  de  bons  dessi  ins. 
»  Je  suis  catholique ,  et  ne  veux  que  personne  en  mon 
»  royaume  affecte  d'être  plus  catholique  que  moi.  Etre  ca- 
»  thblique  par  intérêt,  c'est  ne  valoir  rien. 

»  On  dit  que  je  veux  favoriser  ceux  de  la  religion,  et  on 
»  veut  entrer  en  quelque  méfiance  de  moi.  Si  j'avais  envie  de 
»  ruiner  la  religion  catholique,  je  ne  m'y  conduirais  de  la 
»  façon;  je  ferais   venir  vingt  mille  hommes;  je  chasserais 

d'ici  ceux  qu'il  me  plairait;  et  quand  j'aurais  commandé  que 
»  quelqu'un  sortît,  il  faudrait  obéir.  Je  dirais  :  Messieurs  les 
»  juges,  il  faut  vérifier  l'édit,  ou  je  vous  ferai  mourir;  mais 
»  alors  je  ferais  le  tyran.  Je  n'ai  point  conquis  ce  royaume 
»  par  tyrannie,  je  l'ai  par  nature  et  par  mon  travail. 

»  J'aime  mon  pari  ment  de  Paris  pardessus  tous  les  autres: 
»  il  faut  que  je  reconnaisse  la  vérité,  que  c'est  le  seul  lieu  où 
»  la  justic  se  rend  aujourd'hui  dans  mon  royaume;  il  n'est 
»  point  corrompu  par  argent.  En  la  plupart  des  autres,  lajus- 
»  tire  s'y  vend;  et  qui  donne  deux  mille  écus  l'emporte  sur 
»  celui  qui  donne  moins  :  je  le  sais,  parce  que  j'ai  aidé  autre- 
»  fois  à  boursiller;  mais  cela  me  servait  à  des  desseins  parti- 
»  culiers. 

»  Vos  longueurs  et  vos  difficultés  donnent  sujet  de  remue- 
»  mests  étranges  dans  les  villes.  L'on  a  fait  des  processions 
»  contre  l'édit,  même  à  Tours,  où  elles  se  devaient  moins 
»  faire  qu'en  tout  autre  lieu,  d'autant  que  j'ai  fait  celui  qui  en 
»  est  archevêque.  L'on  en  fait  aussi  au  Mans  pour  inspirer 
»  aux  jug  'S  à  îvj  ter  l'édit;  cela  ne  s'est  fait  que  par  mauvaise 
»  inspiration.  Empêchez  que  de  telles  choses  n'arrivent  plus. 
»  J'  vous  prie  que  je  n'aie  plus  à  parler  de  cette  affaire,  et 
»  que  ce  soit  pour  la  dernière  fois  :  faites-le,  je  vous  le  com- 
»  mande  et  vous  en  prie.  » 

Malgré  ce  discours  du  roi,  les  préjugés  étaient  encore  si 
t  qu'il  y  eut  d  >  grands  débats  dans  le  parlement  pour  la 

ei.ii.  La  compagnie  était  partagée  entre  ceux  qui,  ayant 
éi  ■  1  mgtemps  du  parti  de  la  ligue,  conservaient  encore  leurs 
anci  ns  sentiments  sur  ce  qui  concernait  les  affaires  de  la  re- 
et  ceux  qui,  ayant  été  auprès  du  roi  à  Tours  et  à  Châ- 
conaai    ai  ni  mieux  sa  personne  et  les  besoins  do  l'Etat. 
eei.ee  et  la  sagesse  île  deux  Magistrats  ramenèrent  tous 
l"s  esprits,  l'n  conseiller,  nommé  Coqueley,  autrefois  ligueur 
violent,  et  depuis  di  trompé,  ht  un  tableau  si  touchant  des 
o,'s  t.ii  la  guerre  civile  avait  reduiHa  Franco,  et  du  bon- 
attach  î  a  l'esprit  de  tolérance,  que  tous  lesceeurs  en  fu- 
rent ému  il  y  avait  dans  le  parlement  des  hommes  très 
s  dans  f  s  lois,  qui,  trop  frappés  des  anciennes  lois  sé- 
rieux Théodoses  contre  les  hérétiques,   pensaient 
que  la  France  devait  se  conduire  par  Les  institutions  de  ces 
i  ur s . 

Le  président  Auguste  de  Thou,  encore  plus  savant  qu'eux, 
les  battit  par  leurs  pr<  près  amies,  a  L'empereur  Justin,  leur 
»  dit-il,  v<  h1  •à'arianisme  dans  l'Orient;  il  crut  v  par- 

»  venir  en  dépoual  le  leurs  églises.  Queâtalors 

»  le  gra    1  Théodi  rie,  maître  de'  Rome  et  dit'  li«ï  il  envoya 
»  l'évèqu  ■  de  Rome  Jean  t"'  avec  un  consul  i  t  deux  p 
«en  ambassade  à  Oonstantinople,  déclarer  à  Justin  que  s'il 
b  ,  Î1   ceux  qu'on  appelait   ariens,  Théodoric   ferait 

»  mourir  ceux  qui  se  nommaient  seuls  catholiques.»  Cette  dé- 


claration arrêta  l'empereur,  et  il  n'y  eut  alors  de  persécution 
ni  dans  l'Orient  ni  dans  l'Occident. 

Un  si  grand  exemple  rapporté  par  un  homme  tel  que  de 
Thou,  l'image  frappante  d'un  pape  allant  lui-mênje  de  Rome 
à  Constantinople  parler  en  laveur  des  hérétiques  firent  une  si 
puissante  impression  sur  les  esprits,  que  l'édit  de  Nantes  passa 
tout  d'une  voix,  et  fut  ensuite  enregistré  dans  tous  les  parle- 
ments du  royaume  (1). 

Henri  IV  donnait  en  même  temps  (a)  la  paix  à  la  religion  et 
à  l'Etat.  Il  faisait  alors  le  traité  de  Vcrvins  avec  le  roi  d'Espa- 
gne. Ce  fut  le  premier  traité  qui  fut  avantageux  à  la  France. 
La  paix  de  Cateau-Cambresis,  sous  Henri  II,  lui  avait  coûté 
beaucoup  de  villes,  belles  que  firent  François  Ier  et  ses  prédé- 
cesseurs furent  ruineuses.  Henri  IV  se  fit  rendre  tout  ce  que 
Philippe  II  avait  usurpé  dans  les  temps  malheureux  de  la  Fi  * 
gue;  il  fil  la  paix  eu  victorieux;  la  fierté  de  Philippe  II  fut 
abaissée;  il  souffrit  qu'au  congrès  de  Vervins  ses  ambassa- 
deurs cédassent  en  tout  la  préséance  aux  ambassadeurs  de 
France,  en  couvrant  son  humiliation  du  vain  prétext  i  que  ses 
plénipotentiaires  n'étaient  que  ceux  de  l'archiduc  Ernest,  gou- 
verneur des  Pays  Bas,  et  non  pas  ceux  du  roi  d'Espagri  •. 

Ce  même  monarque  qui  du  temps  de  la  Ligue  disait  :  «  Ma 
»  ville  de  Paris,  ma  ville  de  Reims,  ma  ville  de  Lyon,  »  et  qui 
n'appelait  Henri  IV  que  le  prince  de  Béam,  fut  forcé',  de  rece- 
voir la  loi  de  celui  qu'il  avait  méprisé,  et  qu'il  respectait  «bais 
son  cœur  s'il  connaissait  la  gloire  (2). 

Henri  IV  vint  jurer  cette  paix  sur  les  Evangiles  dans  l'église 
cathédrale  de  Paris  (b).  Cette  cérémonie  se  fit  avec  autant  de 
magnificence  que  Henri  mettait  de  simplicité  dans  sa  vie 
privée.  (4  et 21  juin  1598)  Les  ambassadeurs  d'Espagne  étaient 
accompagnés  de  quatre  cents  gentilshommes.  Le  roi,  à  che- 
val, à  la  tête  de  tous  les  princes,  des  ducs  et  pairs,  et  des 
grands  officiers,  suivi  de  six  cents  gentilshommes  des  plus 
distingués  du  royaume,  signa  le  traité  et  prononça  le  serment 
ayant  le  légat  du  pape  à  sa  droite,  et  les  ambassadeurs  d'Es- 
pagne à  sa  gauche. 

11  n'est  point  dit  que  le  parlement  assista  à  cette  cérémo- 
nie, ni  qu'il  ait  enregistré  le  traité  (3),  soit  qu'on  regardât 
cette  grande  solennité  comme  suffisante,  soit  qu'on  crût  que 
les  enregistrements  n'étaient  nécessaires  que  pour  les  édits 
dont  les  juges  devaient  maintenir  l'observation.  Ce  jour  fut 
une  des  plus  célèbres  époques  du  règne  trop  court  de 
Henri  IV. 


CHAPITRE  XLI. 
Divorce  de  Henri  IV. 

Le  parlement  n'eut  aucune  part  au  divorce  de  Henri  IV 
avec  Marguerite  de  Valois,  sa  première  femme  (c).  Eli:-  pas- 
sait pour  stérile,  quoique  peut-être  elle  ne  l'eût  pas  été  en 
secret.  Elle  était  Agée  de  quarante-six  ans,  et  il  y  en  avait 
quinze  qu'une  extrême  incompatibilité  réciproque  la  séparait 
de  son  mari.  Il  était  nécessaire  que  Henri  IV  eût  des  enfants, 
et  on  présumait  qu'ils  seraient  dignes  de  lui.  Une  affaire  si 
importante,  qui  dans  le  fond  est  entièrement  civile,  et  qui 
n'est  un  sacrement  qu'en  vertu  d'une  .grâce  de  Dieu  accordée 
aux  époux  mariés  dans  l'Eglise,  semblait  devoir  être  naturel- 
lement du  ressort  des  lois.  Les  sacrements  sont  d'un  ordre 
surnaturel  qui  n'a  rien  de  commun  avec  les  intérêts  des  par- 
ticuliers et  des  souverains. 

Cependant  l'ancien  usage  prévalut  sans  difficulté;  on  s'a- 
dressa au  pape  comme  au  juge  souverain,  sans  l'ordre  du- 
quel il  n'était  pas  permis  en  ce  cas  à  un  roi  d'avoir  des  suc- 


(1)  L'édit  de  Nantes  avait  les  mêmes  inconvénients  que  les  édits 
de'  pacification  du  chancelier  de  LTTospital.  Ce  n'était  pas  une  toi 
de  tolérance  destinée  à  maintenir  tous  les  membres  de  l'Etat  dans 
le  droit  de  professer  librement  la  croyance  et  le  culte  qu'ils  oui 
adoptés,  droit  (tonné  par  la  nature,  droit  auquel  jamais  nu  homme 
n'a  nu  renoncer  sans  être  fou»,  et  dont  par  conséquent  aucune  loi 
positive  ne  peut  légitimement  priver  un  seul  citoyen,  fût-elle  portée 
du  consentement  unanime  de  tous  Les  autres:  l'édit  de  Nantes  no- 
tait qu'ut)  traité  de  paix  entre  les  sectateurs  des  deux  religions,  et 
par  Conséquent  il  ne  pouvait  subsister  qu'aussi  longtemps  que  les 
forces  des  deux  partis  se  eontre-balanceraient.  (K.) 

(à)  7  juin  15'JS. 

(2,'  l.e  traité  de  Vervins  n'est  pas  auBSi  glorieux  peur  Henri  IV 
nue  le  dit  Voltaire.  Ce  tut  de  nécessité  qu'il  signa  cette  paix,  i  I  en 
abandonnant,  malgré  sa  parole,  ['Angleterre,  la  Hollande  et  la  cause 
protestante.  ((',.  A.) 

(b)  21  juin  1598. 

Ci)  Erreur.  I.e  traité  de  paix  de  Vervins,  du  2  mai  1598,  a  ete  en- 
registré au  parlement  h;  31  août  de  la  même  année,  (G.  A.} 

c   Lu'ctécerabre  r>:>:>. 


672 


HISTOIRE  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 


cesseurs.  L'exemple  du  roi  d'Angleterre  Henri  VIII  n'effraya 
point,  parce  qu'on  se  crut  sûr  du  pape.  La  reine  Marguerite 
donna  son  consentement.  Le  pape  lit  examiner  cette  cause 
par  des  commissaires,  qui  furent  le  cardinal  de  Joyeuse,  un 
Italien,  évêquo  de  Modène,  et  un  autre  Italien,  évêque  d'Ar- 
les. Ils  vinrent  à  Paris  interroger  juridiquement  le  roi  et  la 
reine.  On  fit  des  perquisitions  simulées  pour  parvenir  à  un 
jugement  déjà  tout  préparé;  et  on  se  fonda  sur  des  raisons 
ilont  aucune  assurément  n'était  comparable  à  la  raison  d'Etat, 
'  et  au  consenlemont  des  deux  parties.  On  fit  revivre  l'ancienne 
défense  ecclésiastique  d'épouser  la  fille  de  son  parrain.  Henri  II, 
père  de  Marguerite,  avait  été  parrain  de  Henri  IV.  La  loi  était 
visiblement  abusive,  mais  on  se  servait  de  tout. 

On  allégua  encore  que  le  roi  et  Marguerite  étaient  parents 
au  troisième  degré,  et  qu'on  n'avait  point  demandé  de  dis- 
pense, parce  que  le  roi,  au  temps  de  son  mariage,  était  d'une 
religion  qui  regarde  le  mariage  comme  un  contrat  civil,  et 
non  comme  un  sacrement,  et  qui  ne  croit  point  qu'en  au- 
cun cas  on  ait  besoin  de  la  permission  du  pape  pour  avoir 
des  enfants. 

Enfin  l'on  supposa  que  Marguerite  avait  été  forcée  par  sa 
mère  à  épouser  Henri.  C'était  à  la  fois  recourir  à  un  men- 
songe et  à  des  puérilités.  Ce  n'était  pas  ainsi  qu'en  usaient 
les  anciens  Romains,  nos  maîtres  et  nos  législateurs,  dans  des 
occasions  pareilles.  Le  dangereux  mélange  des  lois  ecclésias- 
tiques avec  les  lois  civiles  a  corrompu  la  vraie  jurisprudence 
de  presque  toutes  les  nations  modernes  :  il  a  été  longtemps 
bien  difficile  de  les  concilier.  Henri  IV  fut  heureux  que  Mar- 
guerite de  Valois  fût  raisonnable,  et  le  pape  politique. 


CHAPITRE  XLII. 

Jésuites  rappelés. 

Le  pape  qui  avait  donné  au  roi  la  permission  d'épouser 
une  autre  femme,  et  auquel  on  demandait  encore  une  autre 
dispense  pour  le  mariage  de  Madame  Catherine  toujours  pro- 
testante, avec  le  fils  du  duc  de  Lorraine,  exigeait  toujours  que 
pour  prix  de  ces  deux  cérémonies  on  reçût  en  France  le  con- 
cile de  Trente,  et  qu'on  rappelât  les  jésuites.  Pour  le  concile 
de  Trente,  cela  était  impossible;  on  se  soumettait  sans  diffi- 
culté à  tout  ce  qui  regardait  le  dogme;  mais  il  y  a  vingt- 
quatre  articles  qui  choquent  les  droits  de  tous  les  souverains, 
et  particulièrement  les  lois  de  la  France.  On  n'osa  pas  seule- 
ment proposer  au  parlement  une  acceptation  si  révoltante, 
mais  pour  le  rétablissement  des  jésuites,  le  roi  crut  devoir  au 
pape  cette  condescendance. 

Ils  s'adressèrent  pour  mieux  réussir,  à  La  Varenne,  homme 
dont  le  métier  n'avait  pas  été  jusque-là  de  se  mêler  des  affaires 
des  moines.  Il  evait  été  en  premier  lieu  cuisinier  de  la  sœur  du 
roi,  et  avait  servi  ensuite  de  courrier  au  frère  auprès  de  toutes 
.ses  maîtresses.  Ce  nouvel  emploi  lui  procura  des  richesses  et  du 
crédit  ;  les  jésuites  le  gagnèrent.  Il  était  gouverneur  du  château 
de  La  Flèche  appartenant  au  roi,  et  avait  trouvé  le  moyen 
d'en  faire  une  ville.  Il  voulait  la  rendre  considérable  par  un 
collège  de  jésuites,  et  avait  déjà  proposé  de  leur  donner  un  re- 
venu qui  se  monta  depuis  à  quatre-vingt  mille  francs,  pour 
entretenir  douze  pauvres  écoliers,  et  marier  tous  les  ans  douze 
filles.  C'était  beaucoup;  mais  le  plus  grand  point  était  de  faire 
revenir  les  jésuites  à  Paris.  Leur  retour  était  difficile  après  le 
supplice  du  jésuite  Guignard,  et  l'arrêt  du  parlement  qui  les 
avait  chassés. 

Le  duc  de  Sully  représenta  au  roi  combien  l'admission  des 
jésuites  était  dangereuse  ;  mais  Henri  lui  ferma  la  bouche 
en  lui  disant  :  «  Ils  seront  bien  plus  dangereux  encore  si  je 
»  les  réduis  au  désespoir;  me  répondez -vous,  dit-il,  de  ma 
j)  personne,  et  ne  vaut-il  pas  mieux  s'abandonner  une  fois  à 
»  eux  que  d'avoir  toujours  à  les  craindre?  » 

Rien  n'est  plus  étonnant  que  ce  discours;  on  ne  conçoit 
pas  qu'un  homme  tel  que  Henri  IV  rappelât  uniquement  "les 
jésuites  par  la  crainte  d'en  être  assassiné  (1).  Il  est  vrai  que 
depuis  le  parricide  de  Jean  Châtel,  plusieurs  moines  avaient 
conspiré  pour  arracher  la  vie  à  ce  bon  prince.  Un  jacobin  de 
la  ville  d'Avesnes  s'était  offert  à  le  tuer  il  n'y  avait  que  qua- 
tre ans.  Il  reçut  de  l'argent  de  Malvezzi,  nonce  du  pape  à 
Bruxelles  ;  il  "se  présenta  ensuite  à  un  jésuite,  nommé  Ho- 
dum,  confesseur  de  sa  mère,  qui  était  fort  dévote,  et  qui,  ne 
croyant  pas  qu'en  effet  Henri  IV  fût  bon  catholique,  encoura- 


(1)  La  peur  qu'avait  Henri  IV  d'être  assassiné  par  les  jésuites  est 
attestée  par  tons  les  historiens.  Le  plus  grand  écrivain  de  la  so- 
ciété,  Mariana.  publiait  en  ce  temps  même  son  traité  de  la  l'ojaulé, 
dans  lequel  il  reconnaissait  la  légitimité  du  régicide.  (G.  A.) 


geait  son  fils  à  suivre  l'exemple  du  jacobin  Jacques  Clé- 
ment (a).  Le  jésuite  Hodum  répondit  qu'il  fallait  un  homme- 
plus  fort  et  plus  robuste. 

Cependant  l'assassin,  espérant  que  Dieu  lui  donnerait  la 
force  nécessaire,  s'en  alla  a  Paris  dans  l'intention  d'exécuter 
son  crime.  Il  fut  découvert  et  rompu  vif  en  1599. 

Dans  le  même  temps,  un  capucin,  nommé  Langlois,  du 
diocèse  de  Toul,  ayant  été  suborné  pour  le  même  dessein, 
expira  par  le  même  supplice.  Enfin,  il  n'y  eut  pas  jusqu'à  un 
chartreux  nommé  Ou  in,  qui  ne  fût  atteint  de  la  même  fureur. 
Le  roi,  fatigué  de  ces  attentats  et  de  ces  supplices,  s'était 
contenté  de  le  faire  enfermer  comme  un  insensé,  et  n'avait 
pas  voulu  qu'un  chartreux  fût  exécuté  comme  un  parricide. 

Comment,  après  tant  de  preuves  funestes  des  sentiments 
horribles  qui  régnaient  alors  dans  les  ordres  religieux,  pou- 
vait-il en  admettre  un  qui  était  généralement  plus  soupçonné 
que  les  autres?  Il  espérait  se  l'attacher  par  des  bienfaits.  Si 
le  roi  avait  quelquefois  parlé  en  père  au  parlement,  le  parle- 
ment dans  cette  circonstance  lui  parla  en  fils  qui  craignait 
pour  les  jours  d'un  père.  Il  joignait  à  ce  sentiment  une 
grande  aversion  pour  les  jésuites.  Le  premier  président  de 
Harlay,  animé  par  ces  deux  motifs,  prononça  au  Louvre  (b) 
des  remontrances  si  pathétiques  et  si  fortes" que  le  roi  en  pa- 
rut ébranlé  ;  il  remercia  le  parlement,  mais  il  ne  changea 
point  d'avis.  «  Il  ne  faut  plus  reprocher,  dit-il,  la  Ligue  aux 
»  jésuites  ;  c'était  l'injure  du  temps.  Ils  croyaient  bien  faire, 
»  et  ont  été  trompés  comme  plusieurs  autres  ;  je  veux  croire 
»  que  c'a  été  avec  moindre  malice  que  les  autres,  et  m'as- 
»  sure  que  la  même  conscience,  jointe  à  la  grâce  que  je  leur 
»  fais,  les  rendra  autant,  voire  même  plus  affectionnés  à 
»  mon  service  qu'à  la  Ligue.  L'on  dit  que  le  roi  d'Espagne 
»  s'en  sert,  je  dis  que  je  m'en  veux  servir,  et  que  la  France 
»  ne  doit  pas  être  de  pire  condition  que  l'Espagne.  Puisque 
»  tout  le  monde  les  juge  utiles,  je  les  tiens  nécessaires  à  mon 
»  Etat  ;  et  s'ils  y  ont  été  par  tolérance,  je  veux  qu'ils  y  soient 
»  par  arrêt.  Dieu  m'a  réservé  la  gloire  de  les  y  rétablir  ;  ils 
»  sont  nés  en  mon  royaume  et  sous  mon  obéissance  ;  je  ne 
»  veux  pas  entrer  en  ombrage  de  mes  naturels  sujets,  et  si 
»  l'on  craint  qu'ils  communiquent  mes  secrets  à  mes  enne- 
»  mis,  je  ne  leur  communiquerai  que  ce  que  je  voudrai. 
»  Laissez-moi  conduire  cette  affaire,  j'en  ai  manié  d'autres 
»  bien  plus  difficiles  ;  et  ne  pensez  plus  qu'à  faire  ce  que  je 
»  dis  et  ordonne  (1).  » 

Le  parlement  vérifia  enfin  avec  regret  (c)  les  lettres  paten- 
tes ;  il  y  mit  des  restrictions  nécessaires  que  le  crédit  des 
jésuites  fit  ensuite  supprimer  (2). 


CHAPITRE  XLIII  (3). 

Singulier  arrêt  du  parlement  contre  le  prince  de  Condé, 
qui  avait  emmené  sa  femme  à  Bruxelles. 

Henri  IV  était  le  plus  grand  homme  de  son  temps,  et  ce- 
pendant il  eut  des  faiblesses  impardonnables.  On  ne  peut 
l'excuser  d'avoir,  à  l'âge  de  cinquante-sept  ans,  fait  l'amour 
à  la  princesse  de  Condé  qu'il  venait  de  marier  lui-même. 
Voici  ce  que  le  conseiller  d'Etat  Lenet  nous  dit  avoir  appris 
de  la  bouche  de  cette  princesse.  Le  prince  de  Condé,  son 
mari,  s'était  retiré  avec  elle  à  l'entrée  de  la  Picardie.  Un  des 
confidents  de  Henri  IV,  nommé  de  Trigny,  sut  engager  la 
mère  et  la  femme  du  prince  à  venir  voir  chasser  la  meute 
du  roi,  et  à  vouloir  bien  accepter  une  collation  dans  sa  mai- 
son. 

Elles  y  allèrent  :  un  piqueur  de  la  livrée  du  roi  s'approcha 
de  la  portière,  avec  un  emplâtre  sur  l'œil,  sous  prétexte  de 
les  conduire.  C'était  Henri  IV  lui-même.  Celle  qui  était  l'ob- 
jet de  cet  étrange  déguisement  avoua  depuis  à  Lenet  qu'elle 
n'en  avait  pas  été  fâchée,  non  qu'elle  pût  aimer  le  roi,  mais 
elle  était  flattée  de  plaire  au  souverain,  et  même  de  l'avilir  (4). 
Dès  qu'elle  fut  arrivée  au  château  du  sieur  de  Trigny,  elle 
vit  le  roi  qui  l'attendait  et  qui  se  jeta  à  ses  pieds.  Elle  fut 
effrayée  :  sa  belle-mère  eut  l'imprudence  d'en  avertir  le 
prince  de  Condé,  qui  bientôt  après  s'étant  plaint  inutilement 
au   roi,   et  l'ayant  appelé  tyran,  comme   les  Mémoires  de 


la)  1599.  —  (b)  24  décembre  1603. 

(1)  Il  y  a  une  autre  version  que  les  jésuites  imaginèrent  de  fa- 
briquer et  qui  n'est  qu'un  magnifique  éloge  de  leur  ordre.  (G.  A.) 

le)  2  janvier  1604. 

(2)  La  société  s'affranchit  d'autant  plus  vite  que  l'un  des  princi- 
paux jésuites,  le  père  Cotton,  devint  le  confesseur  du  roi.  (G.  A.) 

(3)  Ce  chapitre  n'est  pas  dans  les  premières  éditions.  (G.  A.) 
(4y  Le  roi  chargea  Malherbe  de  chanter  ses  amours.  (G.  A.) 
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Sully  l'avouent,  obligea  sa  femme  de  s'enfuir  avec  lui,  et  de 
le  suivre  on  croupe  à  Bruxelles. 

Si  on  s'en  rapporte  à  toutes  les  lois  de  l'honneur,  d  i  la 
bienséance,  aux  droits  de  tous  les  maris,  à  ceux  de  la  li- 
berté naturelle,  le  prince  de  Condé  n'avait  nul  reproche  à  se 
faire  (I),  et  le  roi  seul  avait  tort.  Il  n'y  avait  point  encore  de 
guerre  entre  la  France  et  l'Espagne;  ainsi  on  ne  pouvait  re- 
procher au  prince  de  s'être  retire  chez  les  ennemis.  .Mais  ap- 
paremment il  y  a  pour  ceux  du  sans'  royal  des  lois  qui  ne 
sont  pas  pour 'les  autres  hommes.  Henri  IV  alla  lui-même  au 
parlement  sans  pompe,  sans  cérémonie,  s'assit  aux  bas  siè- 
ges, le  parquet  étant  gardé  par  les  huissiers  ordinaires;  là  il 
lit  rendre  un  arrêt  par  lequel  le  prince  était  condamné  à  subir 
tel  châtiment  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  d'ordonner.  Le  parle- 
ment étai,  sur,  sans  doute,  que  le  roi  n'en  ordonnerait  au- 
cun ;  mais  par  l'énoncé  il  semblait  que  le  roi  t'ùt  eu  droit 
d'ordonner  la  peine  de  mort.  Cependanl  l'équité  naturelle  et 
le  respect  pour  le  genre  humain  ne  doivent  laisser  un  tel 
pouvoir  à  personne,  fût-ce  à  un  Henri  IV. 

Heureusement  il  est  très  faux  que  ce  grand  roi  ait  ajouté 
à  sa  faiblesse  celle  de  vouloir,  à  son  âge,  faire  la  guerre 
pour  arracher  une  jeune  femme  à  son  mari;  il  n'était  capa- 
ble ni  d'une  si  grande  injustice  ni  d'un  tel  ridicule.  Vittorio 
Siri  l'en  accuse;  mais  cet  Italien,  attaché  à  Marie  de  Médicis, 
ne  l'était  pas  à  Henri  IV  (2).  Ce  qui  n'est  que  trop  vrai,  c'est 
que  cette  aventure  nuisit  beaucoup  à.  sa  réputation.  Les  res- 
tes de  la  Ligue,  les  factions  italienne  et  espagnole  qui  domi- 
naient dans  le  royaume,  le  décrieront  ;  son  économie  néces- 
saire fut  taxée  'd'avarice,  sa  prudence  d'ingratitude;  ses 
amours  ne  le  firent  pas  estimer;  il  ne  fut  point  connu  tant 
qu'il  vécut,  il  le  disait  lui-même,  et  on  ne  l'aima  qu'après  sa 
mort  déplorable. 


CHAPITRE  XLIV. 
Meurtre  de  Henri  IV.  Le  parlement  déclare  sa  veuve  régente. 

La  France  goûtait  depuis  la  paix  de  Vervins  une  félicité 
qu'elle  n'avait  presque  jamais  connue.  Les  factions  catholi- 
ques et  protestantes  étaient  contenues  par  la  sagesse  de  ce 
roi,  qui  serait  regardé  comme  un  grand  politique  si  sa  va- 
leur et  sa  bonté  n'avaient  pas  éclipsé  ses  autres  mérites.  Le 
peuple  respirait,  les  grands  étaient  moins  tyrans,  l'agricul- 
ture était  partout  encouragée,  le  commerce  commençait  à 
fleurir,  les  lois  reprenaient  leur  autorité.  Les  dix  dernières 
années  de  la  vie  de  ce  prince  ont  été  peut-être  les  plus  heu- 
reuses de  la  monarchie.  Il  allait  changer  la  face  de  l'Europe, 
comme  il  avait  changé  celle  de  la  Franco.  Prêt  à  partir  pour 
secourir  ses  alliés,  et  pour  faire  le  destin  de  l'Allemagne,  à 
la  tête  de  la  plus  florissante  armée  qu'on  eût  encore  vue,  il 
fut  assassiné,  comme  on  ne  le  sait  que  trop,  par  un  de  ces 
misérables  de- la  lie  du  peuple,  à  qui  le  fanatisme  de  la  ca- 
naille des  ligueurs  et  des  moines  inspira  seul    cette  frénésie. 

Tout  ce  que  l'insatiable  curiosité  des  hommes  a  pu  recher- 
cher sur  le  crime  de  Ravaillac,  tout  ce  que  la  malignité  a  in- 
venté, doit  être  mis  au  rang  des  fables.  Il  est  constant  que 
Ravaillac  n'eut  d'autres  complices  que  la  rage  de  la  supersti- 
tion. On  a  remarqué  que  le  premier  assassin  enthousiaste  qui 
tua  François  de  Guise  p'a.r  dévotion,  et  Ravaillac  qui  tua 
Henri  IV  par  le  même  principe,  étaient  tous  deux  d'Angou- 
lême. 

Il  avait  entendu  dire  que  le  roi  allait  faire  la  guerre  aux 
catholiques  en  faveur  des  huguenots  ;  il  croyait  même,  d'a- 
près les  bruits  populaires,  qu'il  alUit  attaquer  le  pape:  ce  fut 
assez  pour  déterminer  ce  malheureux  :  il  en  fit  l'aveu  dans 


(1)  Il  avait  des  vices  honteux.  (G.  A.ï 

(2;  Henri  IV  s'était  préparé  de; mis  longtemps  à  cette  guerre.  Il 
voyait  que  si  la  maison  d'Autriche  réussissait  dans  le  projet  de 
s'emparer  de  tous  les  petits  Etats  d'Allemagne  et  d'Italie,  la  Franc  s, 
enclavée  dans  ce  nouvel  empire,  serait  exposée  à  devenir  une  de 
ses  provinces.  11  s'était  déclaré  le  prolecteur  des  princes  de  l'Italie 
et  de  l'empire;  et  il  ne  voulait  pas  souffrir  que,  ['empereur  s'em- 
parât, sous  le  nom  de  séquestre,  de  l'héritage  des  ducs  de  Cièves 
et  de  Juliers.  L'humeur  que  lui  causa  la  fuite  du  prince  de  Coude 
à  Bruxelles  augmenta  sans  doute  son  ardeur  contre  les  Espagnols, 
comme  la  résolution  qu'il  avait  formée  de  déclarer  la  guerreà  l'Es- 
pagne augmentait  la  colère  que  lui  causait  l'évasion  un  prince.  Et 
si  une  guerre  offensive,  qui  n'a  pour  objet  que  la  sûreté  présente 
d'une  nation,  peut  être  une  guerre  juste,  celle  que  Henri  IV  entre- 
prenait était  légitime.  Les  petites  passions  des  rois  les  trompent 
souvent,  et  peuvent  leur  faire  adopter  de  mauvais  plans  de  poli- 
tique :  elles  attisent  les  guerres;  mais  c'est  la  politique  et  l'ambition 
qui  les  allument.  (K.) 

VOLTAIKE.—  T.  II. 


sas  interrogatoires,  il  persista  jusqu'au  milieu  de  son  sup- 
plice. 

Son  second  interrogatoire  porte  expressément,  «  qu'il  a  cru 
»  que,  faisant  la  guerre  contre  le  pape,  c'était  la  faire  à 
»  Dieu,  d'autant  que  le  pape  est  Dieu,  et  Dieu  est  le  pape.  » 
Ces  paroles  doivent  être  éternellement  présentes  à  tous  les 
esprits  ;  elles  doivent  apprendre  de  quelle  importance  il  est 
d'empêcher  que  la  religion,  qui  doit  rendre  les  hommes  sa- 
ges et  justes,  n'en  fasse  des  monstres  insensés  et  furieux  (1). 

Los  historiens  peuvent-ils  avoir  une  autre  opinion  que  les 
juges  sur  un  point  si  important  et  si  discuté?  Il  y  a  do  la  dé- 
mence à  soupçonner  la  reine  sa  femme,  et  la  marquise  de 
Verneuil  sa  maîtresse,  d'avoir  eu  part  à  ce  crime.  Comment 
deux  rivales  se  seraient-elles  réunies  pour  conduire  la  main 
de  Ravaillac? 

Il  n'est  pas  moins  ridicule  d'en  accuser  le  duc  d'Epernon. 
Les  rumeurs  populaires  ne  doivent  pas  être  les  monuments 
de  i'histoire  (2).  Ravaillac  seul,  il  faut  en  convenir,  changea 
la  destinée  de  l'Europe  entière. 

Cette  horrible  aventure  arriva  le  vendredi  14  mai  1010,  sur 
les  quatre  heures  du  soir.  Le  parlement  s'assembla  inconti- 
nent dans  la  salle  des  Augustins,  parce  qu'alors  on  faisait 
des  préparatifs  au  palais  pour  les  fêtes  qui  devaient  suivre 
le  sacre  et  le  couronnement  de  la  reine.  Le  chancelier  Sillery 
va  d'abord  prendre  l'ordre  de  Marie  de  Médicis. 

On  a  fort  vanté  la  réponse  que  lui  fit  ce  magistrat  quand 
elle,  lui  dit  en  pleurant  (3)  :  «  Le  roi  est  donc  mort?  »  Ma- 
dame les  rois  ne  meurent  point  en  France.  Un  tel  discours 
n'était  ni  juste,  ni  consolant,  ni  vrai,  ni  placé.  C'est  une  équi- 
voque pédantesque,  fondée  sur  ce  que  l'héritier  du  sang  suc- 
cède de  droit;  mais  s'il  n'y  avait  point  eu  d'héritier  du  sang, 
la  réponse  eût  été  fausse;  et  d'ailleurs  le  fils  succède  à  son 
père  en  Espagne  et  en  Angleterre,  comme  en  France. 

Le  duc  d'Epernon  arrive  au  parlement  sans  porter  le  man- 
teau, qui  était  un  habillement  de  cérémonie  et  de  paix:  et 
ayant,  conféré  quelques  moments  avec  le  président  Séguier, 
mettant  la  main  sur  la  garde  de  son  épée  :  «  Elle  est  encore 
»  dans  le  fourreau,  dit-il  d'un  air  menaçant;  si  la  reine  n'est 
»  pas  déclarée  régente  avant  que  la  cour  se  sépare,  il  faudra 
»  bien  l'en  tirer.  Quelques-uns  de  vous  damandent  du  temps 
»  pour  délibérer;  leur  prudence  n'est  pas  de  saison  :  ce  qui 
»  peut  se  faire  aujourd'hui  sans  péril  ne  se  fera  peut-être 
»  pas  demain  sans  carnage.  » 

Le  couvent  des  Augustins  était  entouré  du  régiment  des 
gardes;  on  ne  pouvait  résister,  et  le  parlement  n'avait  nulle 
envie  de  renoncer  à  l'honneur  de  nommer  à  la  régence  du 
royaume.  Jamais  on  ne  fit  plus  volontairement  ce  que  la 
force  exigeait.  Il  n'y  avait  point  d'exemple  que  le  parlement 
eût  rendu  un  pareil  arrêt.  Cette  nouveauté  allait  conférer  au 
parlement  le  plus  beau  de  tous  les  droits.  On  délibéra  pour 
la  forme,  on  déclara  la  reine  régente.  Il  n'y  eut  que  trois 
heures  entre  le  meurtre  du  roi  et  cet  arrêt. 

Dès  le  lendemain,  le  jeune  roi  Louis  XIII,  âgé  de  huit  ans 
et  neuf  mois,  vint  tenir  aux  mêmes  Augustins,  avec  sa  mère, 
ce  qu'on  appelle  un  lit  de  justice.  Deux  princes  du  sang, 
quatre  pairs  laïques  et  trois  maréchaux  de  France  étaient  à 
droite  du  roi  sur  les  hauts  sièges;  à  gauche,  quatre  cardi- 
naux et  quatre  évèques.  Le  parlement  était  sur  les  bas  siè- 
ges, selon  l'usage  des  lits  de  justice.  Ce  ne  fut  qu'une  céré- 
monie (4). 

Les  grands  desseins  de  Henri  IV,  la  gloire  et  le  bonheur 
des  Français,  périrent  avec  lui.  Ses  trésors  furent  bientôt  dis- 


fl)  Dans  un  ouvrage  publié  par  un  moine  en  1780  (*),  on  lit  que 
Ravaillac  était  un  fanatique  d'Etat:  et  on  ajoute  que  ces  fanatiques 
u'Etat  sont  très  dangereux,  et  beaucoup  plus  communs  qu'on  ne 
pense. 

Il  est  clair  que  Ravaillac  n'était  et  ne  pouvait  être  qu'un  fana- 
tique de  religion  :  ce  n'était  point  du  tout  un  Timoléon.  un  Brutus, 
un  Sidney,  un  Padilla,  un  Nassau,  un  Tell,  un  chef  d'insurgents, 
mais  un  fou,  à  qui  les  moines  avaient  tourné  la  lête.  Quand  Bru- 
tus soufflait  le  feu,  il  ne  voyait  pas  de  petits  Jupit  rs. sortir  de  son 
soufflet,  comme  Ravaillac  voyait  de  petites  hosties  sortir  du  sien. 
M.  le  prieur  de  Château-Renard  ne  persuadera  a  personne  que 
Henri  IV  ait  été  assassiné  par  l'effet  du  zèle  patriotique,  ni  que 
ce  zèle  soit  très  commun,  ,et  encore  moins  qu'il  soit  dange- 
reux. (K.) 

(2)  Ces  rumeurs  n'en  sont  pas  moins  vraies,  si  l'on  en  croit 
M.  Michelet  et  autres  historiens.  (G.  A.) 

(3)  L'émotion  de  la  reine  ne  fui  pas  de  longue  durée.  (G.  A.) 

('<)  Ce  fut  plus  qu'une  cérémonie.  On  fil  déclarer  au  roi  mineur 
qu'il  confiait  le  soin  de  sa  personne  et  de  son  royaume  à  sa  mère, 
conformémeni  a  l'arrêt  donné  en  sa  cour  de  parlement,  c'est-à-dire 
conformément  à  l'arrêt  d'une,  cour  de  justice  qui  n'était  pas  com- 
pétente  pour  cendre  cet  arrêt.  G.  A.) 


(•)  L'Intrigue  du  cabinet,  d'Anquetil,  (G,  A.) 
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sipés,  et  la  paix  dont  il  avait  fait  jouir  ses  sujets  fut  changée 
on  guerre  civile. 

La  France  fut  livrée  au  Florentin  Concini,  et  à  Galigaï,  sa 
femme,  qui  gouvernait  la  reine.  Le  parlement,  après  avoir 
donné  la  régence,  ne  fut  consulté  sur  rien  ;  c'était  un  meu- 
ble dont  on  s'était  servi  pour  ui\  appareil  éclatant,  et  qu'on 
renfermait  ensuite.  Il  remplit  son  devoir  en  condamnant 
tous  les  livres  ultramontains  qui  contenaient  ces  folles  opi- 
nions de  l'autorité  du  pape  sur  les  rois,  et  ces  maximes  af- 
freuses qui  avaient  mis  le  couteau  à  la  main  de  tant  de  par- 
ricides, livrés  aujourd'hui  en  horreur  à  toute  la  nation,  et 
aussi  ennuyeux  qu'exécrables. 


CHAPITRE  XLV. 
Obsèques  du  grand  Henri  IV. 

C'est  un  usage  de  ne  célébrer  les  funérailles  des  rois  de 
France  que  quarante  jours  après  leur  mort.  Le  corps  em- 
baumé est  enfermé  dans  un  cercueil  de  plomb,  sur  lequel  on 
élève  une  figure  de  cire  qui  le  représente  au  naturel  autant 
qu'on  le  peut.  Vis-à-vis  cette  figure  on  sert  la  table  royale  à 
l'heure  ordinaire  des  repas,  et  les  viandes  sont  abandonnées 
aux  pauvres.  Des  prêlres  jour  et  nuit  chantent  des  prières 
autour  de  l'image.  Cette  coutume  est  venue  d'Asie  dans  nos 
climats.  Il  faut  remonter  jusqu'aux  anciens  rois  de  Perse  pour 
en  apercevoir  l'origine;  elle  est  rarement  observée.  Les  dé- 
penses qu'elle  exige  sont  trop  fortes  dans  un  pays  où  souvent 
l'argent  manque  pour  les  choses  les  plus  nécessaires.  Henri  IV 
avait  laissé  de  grands  trésors.  Plus  sa  mort  était  déplorable, 
plus  sa  pompe  funèbre  fut  magnifique* 

Le  29  juin  (a)  le  corps  fut  porté  de  la  grande  salle  du  Lou- 
vre à  Notre-Dame,  où  on  le  laissa^en  dépôt,  et  le  lendemain 
à  Saint-Denis.  L'effigie  en  cire  était  portée  sur  un  brancard 
après  le  cercueil.  Tous  les  corps  de  l'Etal  assistaient  en  deuil 
à  cettî  cérémonie;  mais  le  parlement  était  en  robes  rouges, 
pour  marquer  que  la  mort  d'un  roi  n'interrompt  pas  la  jus- 
tice. 

Il  voulut  suivre  immédiatement  la  figure  de  cire;  mais  l'é- 
voque de  Paris  prétendit  que  c'était  son  droit.  Celte  contes- 
tation troubla  longtemps  la  cérémonie.  Les  huissiers  du  par- 
lement voulurent  faire  retirer  l'évêque  de  Paris  Henri  de 
Gondi,  et  l'évêque  d'Angers  Miron,  qui  faisait  les  fonctions 
de  grand-aumônier. 

La  convoi  s'arrêta,  le  peuple  fut  étonné  et  scandalisé,  l'or- 
dre de  la  marche  devait  avoir  été  réglé  pour  prévenir  toute 
dispute:  mais  de  paieilles  querelles  n'ont  été  que  trop  fré- 
quentes dans  ces  cérémonies.  Il  fallut  recourir  à  la  décision 
de  la  reine,  et  que  le  comte  de  Soissons,  à  la  tête  d'une  com- 
pagnie des  gardes,  maintînt  les  deux  évêques  dans  le  poste 
qui  leur  semblait  dû,  puisqu'il  s'agissait  de  la  sépulture,  qui 
est  une  fonction  ecclésiastique.  Les  gardes  même  saisirent 
un  conseiller  qui  faisait  résistance;  c'était  Paul  Scarron,  le 
père  du  fameux  poète  burlesque  Paul  Scarron,  plus  célèbre 
encore  par  sa  femme  (t). 

Lorsqu'on  fut  arrivé  à  Saint-Denis,  les  gentilshommes  or- 
dinaires du  roi  portèrent  le  cercueil  dans  le  caveau.  De  somp- 
tueux repas  sont  toujours  la  fin  de  ces  grands  appareils. 
Le  cardinal  de  Joyeuse  qui  officia  dans  Saint-Denis,  l'évê- 
que d'Angers  qui  prononça  l'oraison  funèbre,  dînèrent  au 
réfectoire  des  religieux  avec  tout  le  clergé.  On  dressa  trois 
tables  dans  la  salle  du  chapitre  :  la  première,  pour  les  prin- 
ces et  les  grands  officiers  de  la  couronne;  la  seconde,  poul- 
ie parlement,  et  la  troisième,  pour  tous  les  officiers  de  la 
maison  du  roi. 

Il  semble  que,  si  le  parlement  avait  été  regardé  dans  ces 
cérémonies  comme  cour  des  pairs,  il  aurait  dû  manger  avec 
les  princes  du  sang  qui  sont  pairs;  et  que,  siégeant  avec  eux 
dans  la  même  cour  de  justice,  il  pouvait  se  mettre  avec  eux 
à  la  même  table  :  mais  il  y  a  toujours  quelque  chose  de  con- 
tradictoire dans  tous  les  usages.  On  prétendait  que  le  parle- 
ment n'était  la  cour  des  pairs  que  quand  les  princes  et  pairs 
venaient  tenir  cette  cour;  et  l'étiquette  ne  souffrait  pas  alors 
que  les  princes,  et  surtout  les  princes  du  sang,  admissent  à 
leur  table  les  conseillers  au  parlement. 

Ces  détails  concernant  les  rangs  sont  le  plus  mince  objet 
de  l'histoire;  et  tous  les  détails  des  querelles  excitées  pour 
la  préséance  sont  les  archives  delà  petitesse  plutôt  que  celles 
de  la  grandeur. 


(a)  1G10. 

(1)  Devenue  la  Maintenon.  (G.  A.) 


CHAPITRE  XLVI. 

Etats  généraux.  Etranges  assertions  du  cardinal  Duperron. 
Fidélité  et  fermeté  du  parlement. 

La  régence  de  Marie  de  Médicis  fut  un  temps  de  confusion, 
do  faiblesse  et  de  rigueur  mal  placée,  de  troubles  civils  et 
de  continuels  orages.  L'argent  que  Henri  IV  avait  amassé 
avec  tant  de  peine  fut  abandonne  à  la  rapacité  de  plusieurs 
seigneurs  qu'il  fallut  gagner,  ou  des  favoris  qui  l'extorquè- 
rent (1). 

Le  Florentin  Concini,  bientôt  maréchal  de  France,  sans 
avoir  jamais  commandé  un  seul  bataillon,  sa  femme  Galigaï, 
qui  gouvernait  la  reine,  amassèrent  en  peu  d'années  plus  do 
trésors  que  plusieurs  rois  ensemble  n'en  possédaient  alors. 
Dans  cette  déprédation  universelle,  et  dans  ce  choc  de  tant 
de  factions,  on  assembla  sur  la  fin  de  1614  les  états  géné- 
raux dans  cette  même  salle  des  Augustins  de  Paris,  où  le 
parlement  avait  donné  la  régence  (2).  Jamais  il  n'y  eut  d'é- 
tats plus  nombreux  ni  plus  inutiles.  La  chambre  de  la  no- 
blesse était  composée  de  cent  trente-deux  députés,  celle  du 
clergé  de  cent  quarante,  celle  du  tiers-état  de  cent  quatre- 
vingt-deux.  Le  parlement  n'eut  point  encore  de  séance  dans 
cette  grande  assemblée.  L'université  présenta  requête  pour 
y  être  admise,  et  fit  signifier  même  une  assignation;  mais  sa 
requête  fut  rejetée  avec  un  rire  universel,  et  son  assignation 
regardée  comme  insolente.  Elle  se  fondait  sur  des  privilèges 
qu'elle  avait  eus  dans  des  temps  d'ignorance.  On  lui  fit  sen- 
tir que  les  temps  étaient  changés,  et  que  les  usages  chan- 
geaient avec  eux. 

L'université  n'ayant  fait  qu'une  démarche  imprudente,  le 
parlement  en  fit  une  qui  mérite  dans  tous  les  âges  les  ap- 
plaudissements delà  nation  entière,  et  qui  cependant  fut  très 
mal  reçue  à  la  cour. 

Le  tiers-état  est  sans  doute  la  nation  même,  et  alors  il  l'é- 
tait plus  que  jamais.  On  n'avait  point  augmen'é  le  nombre 
des  nobles  comme  aujourd'hui;  le  peuple  était  en  nombre, 
par  rapport  à  la  noblesse  et  au  clergé,  comme  mille  est  à 
deux.  La  chambre  du  tiers-état  proposa  de  recevoir,  comme 
loi  fondamentale,  que  nulle  puissance  sprituelle  n'est  en  droit 
de  déposer  les  rois,  et  de  délier  les  sujets  de  leur  serment 
de  fidélité.  Il  était  déjà  honteux  qu'on  fût  obligé  de  propo- 
ser une  telle  loi,  que  le  seul  bon  sens  et  l'intérêt  de  tous  les 
hommes  ont  dû  rendre  de  tout  temps  sacrée  et  inviolable; 
mais  ce  qui  fut  bien  plus  honteux,  et  ce  qui  étonnera  la  der- 
nière postérité,  c'est  que  les  chefs  de  la  chambre  du  clergé 
la  regardèrent  comme  hérétique. 

Il  suffisait  d'avoir  passé  dans  la  rue  de  la  Ferronnerie,  et 
d'avoir  jeté  un  regard  sur  l'endroit  fatal  où  Henri  IV  fut  as- 
sassiné, pour  ne  pas  frémir  de  voir  la  proposition  du  tiers- 
état  combattue. 

Le  cardinal  Duperron,  qui  devait  tout  ce  qu'il  était  à  ce 
même  Henri  IV,  intrigua,  harangua  dans  les  trois  chambres 
pour  empêcher  que  l'indépendance  et  la  sûreté  des  souve- 
rains, établie  par  tous  les  droits  de  la  nature,  ne  le  fût  par 
une  loi  du  royaume.  Il  convenait  qu'il  n'est  pas  permis  d'as- 
sassiner son  prince,  mais  il  disait  qu'il  est  de  foi  que  l'Eglise 
peut  le  déposer. 

Cet  homme,  si  indigne  de  la  réputation  qu'il  avait  usurpée, 
devait  bien  voir  qu'en  donnant  à  des  prêtres  ce  droit  absurde 
et  aflreux  do  dépouiller  les  rois,  c'était  en  effet  les  livrer  aux. 
assassins;  car  il  est  bien  rare  d'ôter  à  un  roi  sa  couronne 
sans  lui  ôter  la  vie.  Etant  déposé,  il  n'est  plus  roi  ;  s'il  com- 
bat pour  son  trône,  il  est  un  rebelle  digne  de  mort.  Duper- 
ron devait  voir  encore  que  c'était  la  cause  du  genre  humain 
qu'il  combattait,  et  que  si  l'Eglise  pouvait  dépouiller  un 
souverain,  elle  pouvait  à  plus  forte  raison  dépouiller  le  reste 
des  hommes. 

«  Mais,  disait  Duperron  dans  ses  harangues,  si  un  roi  qui 
»  a  juré  à  son  sacre  d'être  catholique  se  faisait  arien  ou  mu- 
»  sulman,  ne  faudrait-il  pas  le  déposer?  »  Ces  paroles  étonnè- 
rent et  confondirent  le  corps  de  la  noblesse.  Elle  pouvait  ai- 
sément répondre  que  le  sacre  ne  donne  pas  la  royauté;  que 
Henri  IV  calviniste  avait  été  reconnu  roi  par  la  saine  partie 
de  cette  même  noblesse,  par  quelques  évêques  même,  par  la 
république  de  Venise,  par  le  duc  de  Florence,  par  l'Angle- 
terre, par  les  rois  du  Nord,  par  tous  les  princes  qui  n'étaient 
pas  dans  les  fers  du  pape  et  de  la  maison  d'Autriche.  Tous 


(1)  La  reine  sacrifia  les  finances  et  l'administration  pour  qu'on  la 
laissât  changer  à  son  gré  la  politique  extérieure.  (G.  A.) 

(2)  Ce  sont  les  avant-derniers  états  généraux  de  France.  Ceux  dô 
89  en  étudièrent  beaucoup  la  tenue.  (G.  A. 
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les  chrétiens  avaient  obéi  autrefois  à  des  empereurs  ariens. 
Ils  ne  se  révoltèrent  point  contre  Julien-lo-Philosopho  devenu 
païen,  qu'ils  appelaient  apostat.  La  religion  n'a  rien  de  com- 
mun avec  les  droits  civils.  Un  homme,  pour  être  mahomé- 
tan,  n'en  doit  pas  moins  être  l'héritier  de  son  père.  Deux 
cent  mille  chrétiens  de  la  religion  grecque,  établis  dans 
Constantinople,  reconnaissent  le  sultan  turc.  En  un  mot, 
la  terre  entière  devait  élever  sa  voix  contre  le  cardinal 
Duperron. 

Cependant  lui  et  ses  collègues  persuadèrent  à  la  chambre 
de  le  noblesse  qu'on  avait  besoin  do  la  cour  de  Rome,  qu'il 
ne  fallait  pas  la  choquer  par  des  questions  épineuses,  qui  au 
moins  étaient  inutiles;  et  que  dans  tout  Etat  il  y  a  des  mys- 
tères, qu'on  doit  laisser  derrière  un  voile.  Ces  funestes  ha- 
rangues éblouirent  la  noblesse,  d'ailleurs  mécontente  du 
tiers-état  (1). 

^  La  nation,  rebutée  dans  ceux  qui  portaient  ses  plaintes, 
s'adressa  au  parlement  par  l'organe  de  l'avocat-général  Ser- 
vin,  citoyen  sage,  éloquent,  et  intrépide.  Le  parlement,  as- 
semblé sans  qu'il  y  eût  aucun  pair,  donna  un  arrêt (a)  qui  re- 
nouvelait toutes  les  anciennes  lois  sur  ce  sujet  important,  et 
qui  assurait  les  droits  de  la  couronne.  Tout  Paris  le  reçut 
avec  des  acclamations.  Si  on  en  croit  les  Mémoires,  le  cardi- 
nal Duperron,  en  se  plaignant  de  cet  arrêt  à  la  reine,  protesta 
que  si  on  ne  le  cassait,  il  serait  obligé  de  se  servir  de  la 
voie  de  l'excommunication. 

Il  paraît  inconcevable  qu'un  sujet  ait  dit  à  son  souverain  : 
o  Si  vous  ne  punissez  ceux  qui  soutiennent  vos  droits,  je  les 
»  excommunierai.  »La  reine,  aveuglée  parla  crainte  du  pape  et 
de  l'Eglise,  entourée  de  factions,  eut  la  faiblesse  de  faire  casser 
l'arrêt  par  son  conseil,  et  même  de  mettre  en  prison  l'impri- 
meur du  parlement.  Le  prétexte  était  qu'il  n'appartenait  pas 
à  ce  corps  de  statuer  sur  un  point  que  les  états  examinaient. 
Le  parlement  avait  pris  la  sage  précaution  de  se  borner  à  re- 
nouveler les  anciens  arrêts:  elle  fut  inutile;  une  politique 
lâche  l'emporta  sur  l'intérêt  du  roi  et  du  royaume.  On  avait 
vu  jusqu'alors  en  France  de  plus  grandes  calamités,  mais  ja- 
mais plus  d'opprobre. 

Cette  honte  ne  fut  effacée  qu'en  1682,  lorsque  l'assemblée 
du  clergé,  inspirée  par  le  grand  Bossuet,  arracha  de  ses  re- 
gistres la  harangue  de  Duperron,  et  détruisit,  autant  qu'il 
était  en  elle,  ce  monument  de  bassesse  et  de  perfidie  (2). 


CHAPITRE  XLVII. 

Querelle  du  duc  d'Epernon  avec  le  parlement.  Remontrances 
mal  reçues. 

Pendant  que  ces  derniers  états  généraux  étaient  assemblés 
en  vain,  que  cent  intrigues  opposées  agitaient  la  cour,  et  que 


(1)  Le  quatrain  suivant  courut  alors  dans  Paris  : 

Vous,  noblesse  et  clergé,  les  aînés  de  la  France, 
Puisque  les  droits  du  roi  si  mal  vous  soutenez, 
Puisque  le  liers-elat  en  ce  point  vous  devance, 
Il  faut  que  les  cadets  deviennent  les  aînés.  (G.  A.) 

(a)  2  janvier  1G15. 

(2)  Voici  comment  raisonnait  Duperron  :  «  La  crainte  de  la  mort 
n  arrête  pas  les  fanatiques,  c'est  leur  conscience  qu'il  faut  détrom- 
per. »  Mais  une  décision  des  états,  adoptée  même  par  le  clergé,  ne 
peut  faire  impression  sur  les  fanatiques,  s'ils  ne  la  regardent  pas 
comme  une  décision  de  l'Eglise  universelle.  Or,  l'article  proposé 
par  le  tiers-état  comme  une  loi  fondamentale  contient  trois  parties. 
La  première,  qu'il  n'est  pas  permis  d'assassiner  les  rois  :  toute  l'E- 
glise en  convient;  c'est  un  article  de  foi. 

La  deuxième,  que  l'autorité  des  rois  de  France  est  indépendante 
quant  au  temporel;  on  eu  convient  encore,  selon  Duperron:  mais 
pourtant  ce  n'est  pas  un  article  de  foi. 

La  troisième,  qu'il  n'y  a  aucun  cas  où  les  sujets  puissent  être  dis- 
do  serment  de  fidélité;  ce  point  paraît  contentieux  à  Du- 
perron. D abord,  jusqu'à  la  venue  de  Calvin,  on  a  cru,  dans  toute 
1  Eglise,  qu'on  était  absous  du  serment  de  fidélité  envers  tout 
prince  qui  violait  le  serment  fait  à  Dieu  et  à  son  peuple,  de  vivre 
et  mourir  en  la  religion  catholique,  et  qu'un  tel  prince  pouvait  être 
déclare  decliu  de  tous  ses  droits,  comme  coupable  de  félonie  envers 
le  Christ. 

Le  principe  qu'il  n'est  pas  permis  d'assassiner  les  rois,  perdrait 
sa  force  si  on  le  mêlait  avec  une  proposition  problématique  comme 
celte  dernière.  D'ailleurs,  on  ne  pourrait  adopter  en  France  ce  prin- 
cipe sans  faire  schisme  avec  le  pape  et  le  reste  de  l'Eglise  catho- 
lique, qui  croit  le  contraire.  Enfin,  le  tiers-état,  en  proposant  cette 
loi,  attribuait  aux  personnes  laïques  le  droit  de  juger  les  eboses  de 
la  religion;  ce  qui  Bel  un  sacrilège. 

«fous  ne  ferons  aucune  réflexion  sur  ces  principes,  extraits  fidè- 
lement du  discours  de  Duperron.  (K.) 


les  factions  ébranlaient  les  provinces,  il  survint  entre  le  duc 
d'Eperhon  et  le  parlement  une  querelle  également  désagréa- 
ble à  l'un  et  à  l'autre. 

Le  duc  d'Epernon,  autrefois  favori  de  Henri  III,  ayant  forcé 
le  grand  Henri  IV  à  le  ménager,  ayant  fait  donner  la  régenco 
à  sa  veuve,  bravait  Concini  et  sa  femme  qui  gouvernaient  la 
reine.  Il  la  fatiguait  par  ses  hauteurs,  mais  il  conservait  en- 
core cet  ascendant  que  lui  donnaient  ses  services,  ses  riches- 
ses, ses  dignités,  et  surtout  sa  place  de  colonel-général  de 
l'infanterie.  Toujours  intrigant,  mais  encore  plus  fier,  il 
mettait  dans  toutes  les  affaires  un  orgueil  insupportable,  au 
lieu  de  cette  hauteur  noble  et  décente  qui  subjugue  quand 
elle  est  placée. 

Il  arriva  qu'un  soldat  du  régiment  des  gardes  tua  un  de 
ses  camarades  près  de  l'abbaye  de  Saint-Germain  des  Prés. 
Le  droit  du  colonel-général  était  de  faire  juger  le  coupable 
dans  son  conseil  de  guerre.  Le  bailli  de  l'abbaye  s'était  saisi 
du  mort  et  du  meurtrier.  C'est  sans  doute  un  grand  abus 
que  des  moines  soient  seigneurs,  et  qu'ils  aient  une  justice, 
mais  enfin  il  était  établi  que  le  premier  juge  qui  avait  com- 
mencé les  informations  demeurât  maître  de  l'affaire.  On  est 
très  jaloux  de  ce  malheureux  droit.  Le  duc  d'Epernon,  encore 
plus  jaloux  du  sien,  redemanda  son  soldat  pour  le  juger  mi- 
litairement, le  bailli  refusa  de  le  rendre.  D'Epernon  fait  bri- 
ser les  portes  de  la  prison  et  enlever  le  meurtrier  avec  le 
mort.  Le  bailli  porte  sa  plainte  au  parlement:  ce  tribunal  as- 
signa d'Epernon  pour  être  ouï. 

Ce  seigneur  croyait  que  ce  n'était  pas  au  parlement,  mais 
au  conseil  du  roi,  à  décider  de  la  compétence  :  il  regardait 
l'assignation  comme  un  aflront  plutôt  que  comme  une  pro- 
cédure légale.  Il  ne  comparut  que  pour  insulter  au  parle- 
ment, menant  cinq  cents  gentilshommes  à  sa  suite,  bottés, 
éperonnés  et  armés.  Le  parlement,  le  voyant  arriver  en  cet 
équipage,  leva  la  séance.  Les  juges  en  sortant  furent  obli- 
ges de  défiler  entre  deux  haies  de  jeunes  officiers  qui  les 
regardaient  d'un  air  outrageant,  et  déchiraient  leurs  robes  à 
coups  d'éperons. 

Cette  affaire  fut  très  difficile  à  terminer.  D'un  côté,  le  bon 
ordre  exigeait  qu'on  fît  au  parlement  une  réparation  authen- 
tique; d'un  autre,  la  cour  avait  besoin  de  ménager  le  due 
d'Epernon,  pour  l'opposer  au  prince  de  Condé  qui  menaçait 
déjà  de  la  guerre  civile. 

On  prit  un  tempérament:  on  ordonna,  par  une  lettre  de 
cachet,  que  le  parlement  suspendrait  ses  procédures  contre  le 
duc  d'Epernon,  et  qu'il  recevrait  ses  excuses. 

Il  vint  donc  se  présenter  au  parlement  une  seconde 
fois  («),  toujours  accompagné  d'un  grand  nombre  de  no- 
blesse. 

«  Messieurs,  dit-il,  je  vous  prie  d'excuser  un  pauvre  capi- 
»  taine  d'infanterie,  qui  s'est  plus  appliqué  à  bien  faire  qu'à 
»  bien  dire.  » 

Cet  exemple  fut  une  des  preuves  que  les  lois  ne  sont  pas 
faites  pour  les  hommes  puissants.  Le  duc  d'Epernon  les  brava 
toujours.  Ce  fut  lui  qui,  à  peu  près  dans  le  même  temps,  ne 
pouvant  souffrir  que  le  garde  des  sceaux  du  Vair  précédât 
les  ducs  et  pairs  dans  une  cérémonie  à  la  paroisse  du  Lou- 
vre, le  prit  rudement  par  le  bras,  et  le  fit  sortir  de  sa  place 
et  de  l'église,  en  lui  disant  qu'un  bourgeois  no  devait  pas  se 
méconnaître. 

Ce  fut  lui  qui,  quelques  années  après,  alla  avec  cent  cin- 
quante cavaliers  enlever  la  reine-mère  au  château  de  Blois, 
la  conduisit  à  Angoulême,  et  traita  ensuite  avec  le  roi  de 
couronne  à  couronne.  Los  exemples  de  pareilles  témérités 
n'étaient  pas  rares  alors.  La  France  retombait  insensiblement 
dans  l'anarchie  dont  Henri  IV  l'avait  tirée  par  tant  de  travaux 
et  avec  tant  de  sagesse. 

Les  états  généraux  n'avaient  rien  produit  :  les  factions  re- 
doublaient. Le  maréchal  de  Bouillon,  qui  voulait  se  faire  un 
parti  puissant,  engagea  le  parlement  à  convoquer  les  princes 
et  les  pairs  pour  délibérer  sur  les  affaires  publiques.  La  reine 
alarmée  défendit  aux  seigneurs  d'accepter  cette  invitation 
dangereuse.  Les  présidents  et  les  plus  anciens  conseillers  fu- 
rent mandés  au  Louvre.  Le  chancelier  de  Sillery  leur  dit  ces 
paroles  (b)  :  «  Vous  n'avez  pas  [dus  de  droit  de  vous  mêler 
»  de  ce  qui  regarde  le  gouvernement,  que  de  connaître  des 
»  comptes  et  des  gabelles.  »  Le  parlement  prépara  des  re- 
montrances (c).  La  reine  manda  encore  quarante  magistrats 
au  Louvre:  «Le  roi  est  votre  maître,  dit-elle,  et  il  usera  de 
»  son  autorité,  si  vous  contrevenez  à  ses  défenses.  »  Ello 
ajouta  qu'il  y  avait  dans  le  parlement  une  troupe  de  factieux, 
elle  défendit  les  remontrances,  et  aussitôt  le  parlement  alla 
en  dresser  de  très  fortes. 


(a)  14  novembre  1G14.  —  {b)  9  avril  1015.  —  (c)  11  avril  1C15. 
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Le  22  mai  (a),  le  premier  président,  de  Verdun,  vint  les 
prononcer  à  la  tête  du  parlement.  Elles  regardaient  préci- 
sément le  gouvernement  do  l'Etat  :  elles  furent  écoutées  et 
négligées.  Tout  finit  par  enregistrer  des  lettres  patentes  du 
roi,  qui  ordonnaient  aux  juifs  étrangers  de  sortir  de  la 
France.  C'étaient  pour  la  plupart  des  juifs  portugais  qui 
étaient  venus  envahir  tout  le  commerce,  que  les  Français 
n'entendaient  pas  encore.  Ils  restèrent  pour  la  plupart  à 
Bordeaux,  et  continuèrent  ce  commerce  qui  leur  était 
défendu. 

Une  autre  affaire  qui  regardait  plus  particulièrement  le 
parlement  fut  celle  de  la  paulette.  Celait  un  droit  annuel, 
imaginé  par  un  nommé  Paulet,  sous  l'administration  du  duc 
de  Sully.  Tous  ceux  qui  avait  obtenu  des  charges  de  judi- 
cature  payaient  par  an  la  soixantième  partie  du  revenu  de 
leurs  charges,  moyennant  quoi  elles  étaient  assurées  à  leurs 
héritiers,  qui  pouvaient  les  garder  ou  les  vendre  à  d'autres, 
comme  on  vend  une  métairie.  Cet  abus  ne  faisait  pas  hon- 
neur au  duc  de  Sully.  C'était  peut-être  l'unique  tache  de  son 
ministère. 

Les  états  de  1614  et  1615  demandèrent  fortement  l'abo 
lition  de  ce  droit  et  de  cette  vénalité  ;  le  ministère  la  promit 
en  vain.  L'avantage  de  laisser  sa  charge  à  sa  famille  l'em- 
porta sur  le  fardeau  du  droit  annuel.  Il  y  a  eu  beaucoup  de 
changements  dans  la  perception  de  ce  droit  ;  on  l'a  modifié 
de  vingt  manières,  comme  presque  toutes  les  lois  et  tous  les 
usages.  Mais  la  honte  d'acheter  le  droit  de  vendre  la  justice, 
et  celui  de  le  transmettre  à  ses  héritiers,  a  subsisté  toujours. 
On  a  prétendu  depuis  que  le  cardinal  de  Richelieu  approuva 
cet  opprobre  dans  son  prétendu  Testament  politique.  On  ne 
s'apercevait  pas  encore  que  ce  Testament  est  l'ouvrage  d'un 
faussaire  aussi  ignorant  qu'absurde  (1). 


CHAPITRE  XLVIII. 

Du  meurtre  du  maréchal  d'Ancre  et  de  sa  femme. 

De  plus  grands  événements  se  préparaient  ;  les  factions 
s'aigrissaient  ;  Concini,  maréchal  d'Ancre,  n'entrait  pas  au 
conseil,  mais  il  le  dirigeait  ;  il  était  le  maître  des  affaires  ;  et 
le  prince  de  Condé,  premier  prince  du  sang,  en  éiail  exclu. 
Il  eut  le  malheur  de  se  croire  obligé  à  prendre  les  armes 
comme  son  père  et  son  grand-père.  Cette  guerre  civile  dura 
peu;  elle  fut  suivie  du  traité  de  Loudun  (b),  qui  donnait  au 
prince  de  Condé  un  pouvoir  presque  égal  à  celui  de  la  ré- 
gente. A  peine  le  prince  de  Condé  crut-il  jouir  de  ce  pouvoir, 
que  Concini  le  fit  mettre  à  la  Bastille.  La  prison  de  ce  prince, 
au  lieu  d'étouffer  les  restes  des  guerres  civiles,  les  ralluma; 
chaque  seigneur,  chaque  prince,  chaque  gouverneur  de  pro- 
vince prenait  le  parti  qu'il  croyait  le  plus  convenable  à  ses 
intérêts,  et  en  changeait  le  lendemain.  Chacun  ravissait  ce 
qui  était  à  sa  bienséance.  Le  duc  d'Epernon,  qui  était  retiré 
dans  l'Angoumois,  tenta  de  se  rendre  maître  de  La  Rochelle. 
Le  maréchal  Je  Losdiguières  était  véritablement  souverain 
dans  le  Dauphiné.  Le  duc  de  Nevers,  de  la  maison  de  Gon- 
zague,  se  cantonnait  dans  ses  terres.  Le  duc  de  Vendôme,  fils 
de  Henri  IV  et  de  Gabrielle  d'Estrées  ;  le  duc  de  Mayenne, 
fils  du  chef  de  la  Ligue  ;  le  maréchal  duc  de  Bouillon,  prince 
de  Sedan,  unissaient  leurs  troupes;  et  tous  disaient  que 
c'était  contre  le  Florentin  Concini,  et  non  pas  contre  le  roi. 

Au  milieu  de  tant  d'alarmes,  un  jeune  gentilhomme  du 
comtat  d'Avignon,  introduit  auprès  de  Louis  XIII,  et  s'étant 
rendu  nécessaire  aux  amusements  de  son  enfance,  préparait 
une  révolution  à  laquelle  personne  ne  s'attendait.  Le  mi 
avait  alors  seize  ans  et  demi  ;  il  lui  persuada  qu'il  était  seul 
capable  de  bien  gouverner  son  royaume,  que  sa  mère  n'ai- 
mait ni  sa  personne  ni  son  état,  que  Concini  étnit  un  traître. 
Ce  Concini  dans  ce  temps-là  même  faisait  une  action  qui 
méritait  une  statue.  Enrichi  par  les  profusions  de  Marie  de 
Médicis,  il  levait  à  ses  dépens  une  armée  de  cinq  à  six  mille 
hommes  contre  les  révoltés  ;  il  soutenait  la  France,  comme 
si  elle  avait  été  sa  patrie.  Le  jeune  gentilhomme,  nommé 
Charles  d'Albert,  connu  sous  le  nom  de  Luynes,  rendit  si 
suspect  le  service  même  que  Concini,  maréchal  de  France. 
venait  de  rendre,  qu'il  fil  consentir  le  roi  à  l'assassiner,  et  à 
mettre  en  prison  la  reine  sa  mère. 

Louis  XIII,  à  qui  on  donnait  déjà  le  nom  de  Juste  (2), 
approuva  l'idée  de  faire  tuer  le  maréchal  dans  son  propre 


(a)  1615. 

(1)  Voyez  la  critique  de  Diderot  en  tête  de  cette  histoire.  (G.  A.) 

(b)  Mai  I61<ï, 

(2J  Parce  qu'il  était  né  sous  le  signe  de  la  Balmcc  (G.  A.) 


appartement,  ou  dans  celui  de  sa  mère.  Concini,  ne  s'étant 
pas  présenté  ce  jour-là  au  Louvre,  ne  prolongea  sa  vie  que 
d'un  jour.  Il  fut  tué  à  coups  de  pistolet  le  lendemain  (a)  en 
entrant  dans  la  cour  du  château.  Vilry  et  quelques  gardes 
du  corps  furent  les  meurtriers.  Vitry  eut  le  bâton  de  ma- 
réchal de  France  pour  récompense.  Marie  de  Médicis  fut  em- 
prisonnée dans  son  appartement,  dont  on  mura  les  portes 
qui  donnaient  sur  le  jardin,  et  bientôt  après  on  l'envoya 
prisonnière  à  Blois,  dont  le  duc  d'Epernon  la  tira  trois  ans 
après  comme  on  l'a  déjà  dit  (1). 

Eléonore  Galigaï,  maréchale  d'Ancre,  dame  d'atours  de  la 
reine,  fut  incontinent  saisie,  dépouillée  de  tout,  conduite  à 
la  Bastille,  et  de  là  transférée  à  la  Conciergerie. 

Le  favori  de  Luynes,  qui  dévorait  déjà  en  espérance  les 
grands  biens  du  mari  et  de  la  femme,  fit  donner  ordre  au 
parlement  d'instruire  le  procès  du  maréchal  assassiné,  et  de 
sa  malheureuse  veuve.  Pour  le  maréchal,  son  corps  ne  pou- 
vait pas  se  retrouver;  le  peuple  en  fureur  l'avait  déterré; 
on  l'avait  mis  en  pièces,  on  avait  même  mangé  son  cceur  : 
excès  de  barbarie  digne  du  peuple  qui  avait  exécuté  les  mas- 
sacres de  la  Saint-Barthélemi,  et  inconcevable  dans  une 
nation  qui  passe  aujourd'hui  pour  si  frivole  et  si  douce.  Il 
était  difficile  de  trouver  de  quoi  jugera  mort  la  maréchale. 
C'était  une  Italienne  de  qualité  venue  en  France  avec  la 
reine  ;  comblée  à  la  vérité  de  ses  bienfaits,  insolente  dans  sa 
fortune,  et  bizarre  dans  son  humeur;  défauts  pour  lesquels 
on  n'a  jamais  fait  couper  la  tête  à  personne. 

On  fut  obligé  de  lui  faire  un  crime  d'avoir  écrit  quelques 
lettres  de  compliment  à  Madrid  et  à  Bruxelles,  mais  ce  for- 
fait ne  suffisant  pas,  on  imagina  de  la  faire  déclarer  sor- 
cière. On  croyait  alors  aux  sortilèges  et  à  la  magie  comme  à 
un  point  de  religion.  Cette  superstition  est  la  plus  ancienne 
de  toutes,  et  la  plus  universelle.  Elle  passa  des  païens  et  des 
Juifs  chez  les  premiers  chrétiens,  et  s'est  conservée  jusqu'au 
temps  où  un  peu  de  philosophie  a  commencé  à  ouvrir  les 
yeux  des  hommes  aveuglés  par  tant  de  siècles. 

La  maréchale  d'Ancre  avait  fait  venir  d'Italie  un  médecin 
juif,  nommé  Montalto;  elle  avait  même  eu  la  scrupuleuse 
attention  d'eu  demander  la  permission  au  pape.  Les  méde- 
cins de  Paris  n'étaient  pas  alors  en  grande  réputation  dans 
l'Europe.  Les  Italiens  étaient  en  possession  de  tous  les  arts. 
On  prétendit  que  le  juif  Montalto  était  magicien,  et  qu'il 
avait  sacrifié  un  coq  blanc  chez  la  maréchale  ;  cependant  il 
ne  put  la  guérir  de  ses  vapeurs  :  elles  furent  si  fortes,  qu'au 
lieu  de  se  croire  sorcière  elle  se  crut  ensorcelée.  Marie  de 
Médicis  lui  dit  cjue  le  dernier  cardinal  de  Lorraine,  Henri, 
ayant  eu  la  même  maladie,  s'était  fait  exorciser  par  des 
moines  de  Milan.  Elle  eut  la  faiblesse  de  faire  venir  deux  de 
ces  exorcistes  milanais  qui  dirent  des  messes  aux  Augustins 
pour  la  vaporeuse  maréchale,  et  qui  l'assurèrent  qu'elle  était 
guérie. 

On  l'interrogea  sur  le  meurtre  de  Henri  IV,  on  lui  demanda 
si  elle  n'en  avait  point  eu  connaissance  ;  après  avoir  ri  sur 
les  accusations  de  magie,  elle  pleura  à  cet  interrogatoire  sur 
la  mort  du  feu  roi,  et  fit  sentir  aux  juges  tout  ce  que  celte 
imputation  contre  la  confidente  de  la  reine  pouvait  avoir 
d'atroce. 

Des  deux  rapporteurs  qui  instruisaient  le  procès,  l'un  était 
Courtin,  vendu  au  nouveau  favori,  et  qui  sollicitait  des 
grâces  ;  l'autre  était  Deslandes  Payen,  homme  intègre,  qui 
ne  voulut  jamais  conclure  à  la  mort,  ni  même  consentir  à  ne 
pas  se  trouver  au  jugement.  Cinq  juges  s'absentèrent,  quel- 
ques-uns opinèrent  pour  le  seul  bannissement;  mais  Luynes 
sollicita  avec  tant  d'ardeur  (2),  que  la  pluralité  fut  pour 
brûler  une  maréchale  de  France  comme  sorcière.  Elle  fut 
traînée  dans  un  tombereau  à  la  Grève,  comme  une  femme 
de  la  lie  du  peuple  (b).  Toute  la  grâce  qu'on  lui  fit  fut  de  lui 
couper  la  tête  avant  de  jeter  son  corps  dans  les  flammes. 

On  croirait  qu'un  tel  arrêt  est  du  dixième  siècle.  Le  par- 
lement, en  condamnant  la  mémoire  du  maréchal,  eut  soin 
d'insérer  dans  l'arrêt  que  désormais  aucun  étranger  ne  serait 
admis  au  conseil  d'Etat;  cette  clause  était  plus  qu'on  ne  de- 
mandait. Luynes,  qui  eut  beaucoup  plus  de  pouvoir  que 
Concini,  était  étranger  lui-même,  étant  né  sujet  du  pape  (3). 


(a)  24  avril  1C17. 

(1)  Voyez  le  chapitre  clxxv  de  l'Essai  sur  tes  mœurs.  (G.  A.) 

(2i  II  donna  parole  que  la  maréchale  aurait  sa  grâce  après  l'ar- 
rêt.  (G.  A.) 

(i>)  8  juillet  16J7. 

(3)  «  L'avocat  général  Le  Bret  m'a  dit  (au  cardinal  de  Richelieu) 
que  les  imputations  qu'on  faisait  à  la  défunte  é. aient  si  frivoles,  et 
les  preuves  si  faibles,  que,  quelques  sollicitations  qu'on  lui  fit  qu'il 
était  nécessaire  ]  our  l'honneur  et  la  sûreté  de  la  vie  du  roi  qu'elle 
mourût,  il  ne  voulut  jamais  donner  ses  conclusions  à  la  mort,  que 
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CHAPITRE  XLIX. 

Arrêt  du  parlement  en  faveur  d'Aristote.  Habile  friponnerie, 
d'un  nonce.  Mort  de  l'avocat  général  Servin,  en  parlant  au 
parlement. 

Cette  cruelle  démence  de  condamner  aux  flammes  pour  un  ' 
crime  qu'il  est  impossible  de  commettre,  n'était  pas  par- 
ticulière à  la  France.  Presque  toute  l'Europe  était  alors  in- 
fectée de  la  croyance  à  la  magie,  aux  possessions  du  diable, 
aux  sortilèges  de  toute  espèce.  Ou  condamnait  même  quel- 
quefois des  sorciers  dans  les  pays  protestants.  Cette  supers- 
tition était  malheureusement  liée  a  la  religion.  La  raison 
humaine  n'avait  pas  encore  fait  assez  de  progrès  pour  dis- 
tinguer les  temps  où  Dieu  permettait  que  les  Pharaons  eus- 
sent des  magiciens,  et  Saiil  une  pythonisse,  d'avec  les  temps 
où  nous  vivons. 

Il  y  a  une  autre  espèce  de  superstition  moins  dangereuse, 
c'est  un  respect  aveugle  pour  l'antiquité.  Ce  respect,  qui  a 
nui  aux  progrès  de  l'esprit  pendant  tant  de  siècles,  était 
poussé  pour  Aristote  jusqu'à  la  crédulité  la  plus  servile.  La 
fortune  de  ses  écrits  était  bien  changée  de  ce  qu'elle  avait 
été  quand  elle  parut  en  France  pour  la  première  fois,  du 
temps  des  Albigeois.  Un  concile  alors  avait  condamné  Aris- 
tote comme  hérétique,  mais  depuis  il  avait  régné  dospolique- 
ment  dans  les  écoles. 

Il  arriva  qu'en  1624  deux  chimistes  parurent  à  Paris.  La 
chimie  était  une  science  assez  nouvelle.  Ces  chimistes  ad- 
mettaient cinq  éléments  différents  des  quatre  éléments  d'A- 
ristote. Ils  n'étaient  pas  non  plus  de  son  avis  sur  les  catégo- 
ries ni  sur  les  formes  substantielles,  lis  publièrent  des  thèses 
contre  ces  opinions  du  philosophe  grec.  L'université  cria  à 
l'hérésie;  elle  présenta  requête  au  parlement.  La  rumeur 
fut  si  grande  que  les  nouveaux  docteurs  furent  mis  en  pri- 
son, leurs  thèses  lacérées  en  leur  présenca  par  un  huissier, 
les  deux  délinquants  condamnés  au  bannissement  du  ressort 
du  parlement;  enfin  il  fut  défendu  par  le  même  arrêt,  sous 
peine  de  la  vie,  de  soutenir  aucune  thèse  sans  la  permission 
de  la  faculté. 


sur  l'assurance  qu'il  eut,  par  la  propre  bouche  de  Luynes,  qu'étant 
condamné  -,  le  roi  lui  donnerait  sa  grâce.  »  Histoire  de  la  Mère  et 
du  Fils,  année  1G17. 

El'e  mourut  avec  courage  au  milieu  des  larmes  du  peuple,  dont 
son  malheur  et  l'avide  cruauté  de  ses  ennemis  avaient  changé  les 
sentiments. 

Le  2  juin  1617,  l'évoque  de  Màcon.  portant  la  parole  au  nom  du 
clergé  assemblé,  dit  au  roi  que  la  première  action  de  son  règne 
lui  ayant  mérité  le  nom  de  Juste,  il  doit  faire  rendre  aux  églises 
catholiques  les  biens  des  églises  protestantes  de  Béarn.  Ainsi  l'on 
vit  un  évè  \ue  louer  un  prince  d'avoir  commis  un  assassinat,  afin 
d'obtenir  de  lui  la  permission  de  commettre  un  vol. 

Un  homme  accusé  d  avoir  écrit  un  libelle  contre  Luynes  fut  rompu 
vif;  un  autre,  qui  en  avait  fait  une  copie,  fut  pendu. 

On  en  roua  un  troisième  sous  prétexte  qu'il  avait  voulu  assassi- 
ner la  reine-mere.  Mais  au  contraire  c'était  Luynes  qu'il  voulait 
assassiner;  il  s'en  était  ouvert  à  un  espion  de  Luynes,  qui  faisait 
semblant  d'en  être  ennemi;  et  pour  ne  pas  rendre  cet  espion  sus- 
pect au  parti  de  la  reine,  Luynes  imagina  de  substituer  un  projet 
contre  la  reine  à  un  projet  contre  lui.  On  eut  la  précaution  d'or- 
donner de  brûler  le  procès  de  ce  malheureux  avec  son  corps.  Il 
était  prêtre,  et  l'espion  qui  le  dénonçait  était  un  homme  de  la 
cour. 

On  poursuivit  avec  fureur  Bardin,  secrétaire  d'Etat  sous  Concini. 
Enfermé  à  la  Bastille,  il  fut  interrogé  par  des  conseillers  d'Etat. 
Luynes  montra  ses  réponses  au  conseiller  du  grand  conseil,  Las- 
nier,  qui  promit,  d'après  ces  pièces,  de  faire  renire  un  arrêt  de 
mort  contre  Bardin.  Lasnier  et  La  Greslière  furent  m  mimés  ses 
rapporteurs.  Bardin  demanda  d'être  renvoyé  au  parlement  en  sa 
qualité  de  secrétaire  du  roi.  On  lui  refusa  son  renvoi.  Il  est 
singulier  qu'en  France  on  crût  alors  avoir  besoin  d'un  privilège 
pour  demander  ce  qui,  dans  tous  les  pays,  est  le  droit  de  chaque 
citoyen.  Bardin  protesta  contre  les  réponses  extrajud  ciaires  qu'il 
avait  faites  aux  conseillers  d'Etat.  Ses  protestations  ne  furent  pas 
écoutées. 

Luynes  sollicita  ouvertement  tous  les  juges.  Ceux  qui  résistèrent 
à  la  corruption  crurent  être  obligés,  pour  le  sauver,  de  le  condam- 
ner à  un  bannissement;  exemple  qu  imitèrent  d  puis  les  juges  du 
surintendant  Fouquet.  Cependant  déjà  une  voix  de  plus  l'avait  con- 
damné a  mort,  lorsqu'un  des  juges  s'évanouit;  revenu  à  lui,  on  le 
ramena  dans  l'assemblée:  <>  Messieurs,  dit-il.  vous  voyez  en  quel 
état  j'ai  été;  Dieu  m'a  fait  voir  la  mort  qui  est  une  chose  si  horrible 
et  si  effroyable,  que  je  ne  puis  me  porter  a  condamner  un  innocent 
comme  celui-ci,  de  qui  il  s'agit.  J'ai  ouï  quelques  opinions  qui 
vont  au  bannissement;  s'il  y  en  a  quelqu'une  plus  douée,  je  prie  le 
conseil  de  me  le  dire,  afin  que  j'en  sois.  „  Alors  les  jeunes  conseil- 
lers revinrent  presque  tous  a  l'avis  du  bannissement;  le  président 
de  Bercis,  seul  parmi  les  présidents,  se  joignit  à  eux,  et  Bardin  fut 
sauvé.  Voyez  ['llistoire  de  la  Mère  cl  du  FUS,  (K..J 


Il  faut  plaindre  les  temps  où  l'ignorance,  et  la  fausso 
science,  encore  pire,  avilissaient  ainsi  la  raison  humaine: 
et  malheureusement  ces  temps  étaient  bien  proches  du  nôtre. 
Nous  avions  eu  cependant  des  Montaigne,  des  Charron,  des 
de  Thon,  des  LTlospital  ;  mais  le  peu  de  lumière  qu'ils 
avaient  apportée  était  éteinte,  et  cette  lumière  même  n'é- 
claira jamais  qu'un  petit  nombre  d'hommes. 

Si  le  parlement,  ayant  plus  étudié  les  droits  de  la  couronne 
et  du  royaume  que  la  philosophie,  tombait  dans  ces  erreurs, 
qui  étaient  celles  du  temps,  il  continuait  toujours  à  détruire 
une  autre  erreur  que  la  cour  de  Rome  avait  voulu  introduire 
dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les  temps,  et  qui  était  l'er- 
reur de  presque  tous  les  ordres  monastiques  ;  c'était  ce  pré- 
jugé incroyable,  établi  depuis  le  pape  Grégoire  VII,  que  les 
rois  sont  justiciables  de  l'Eglise.  On  a  vu  qu'aux  états  de 
1614  et  1615  ce  préjugé  avait  triomphé  des  vœux  du  peuple 
et  du  zèle  du  parlement  Cette  odieuse  question  se  renouvela 
encore  à  l'occasion  d'un  libelle  imputé  au  jésuite  Garasse  (1), 
le  plus  dangereux  fanatique  qui  fût  alors  chez  les  jé- 
suites (a).  On  reprochait  dans  ce  libelle  au  roi  et  au  cardinal 
de  Richelieu  les  alliances  de  la  France  avec  des  princes  pro- 
testants, comme  si  des  traités  que  la  politique  ordonne  pou- 
vaient avoir  quelque  rapport  à  la  religion.  On  poussait  l'in- 
solence dans  ces  libelles  jusqu'à  dire  que  le  roi  et  ses  mi- 
nistres méritaient  d'être  excommuniés.  Le  parlement  ne 
manqua  ni  à  l'inutile  cérémonie  de  brûler  le  libelle,  ni  au 
soin  plus  sérieux  de  rechercher  l'auteur. 

L'assemblée  du  clergé  remplit  son  devoir  en  condamnant 
le  livre;  mais  Spada,  nonce  du  pape,  se  servit  d'une  ruse 
digne  d'un  prêtre  italien,  en  faisant  faire  une  traduction  la- 
tine de  cette  censure,  traduction  infidèle,  et  dans  laquelle  la 
condamnation  était  totalement  éludée.  Il  la  fit  signer  par 
quelques  évêques,  et  l'envoya  à  Rome  comme  un  monument 
de  la  soumission  de  la  couronne  de  France  à  la  tiare. 

Le  parlement  découvrit  la  supercherie  ;  non-seulement  il 
condamna  la  traduction  latine,  mais  il  inséra  dans  la  con- 
damnation qu'on  procéderait  contre  les  étrangers  qui  avaient 
conduit  cette  fourberie.  Le  clergé  prit  alors  le  parti  du  nonce 
Spada  ;  il  s'assembla  :  comme  son  assemblée  légale  était  finie, 
le  parlement  lui  ordonna  do  se  séparer,  et  enjoignit,  selon 
les  lois,  aux  évêques  d'aller  résider  dans  leurs  diocèses;  mais 
alors  le  pape  avait  tant  d'influence  dans  les  cours  de  sa  com- 
munion, que  le  cardinal  de  Richelieu  était  obligé  de  le  mé- 
nager et  comme  cardinal  et. comme  ministre.  On  évoqua 
toute  cette  affaire  au  conseil  du  roi,  on  l'assoupit,  jusqu'à  la 
première  occasion  qui  la  ferait  renaître;  il  n'y  avait  point 
alors  d'autre  politique. 

Précisément  dans  ce  temps-là  même  il  fallait  de  l'argent, 
et  ce  sont  là  de  ces  affaires  qui  ne  s'assoupissent  pas.  Les 
guerres  civiles  contre  les  huguenots,  sous  le  ministère  du 
duc  de  Luynes  ;  la  guerre  de  la  Valteline,  sous  le  cardinal  de 
Richelieu,  avaient  épuisé  toutes  les  ressources.  Les  hugue- 
nots du  royaume,  maltraités  par  Richelieu,  recommençaient 
encore  la  guerre.  Le  roi  fut  obligé  d'aller  lui-même  au  Palais 
faire  vérifier  des  édits  bursaux.  On  consultait  souvent  dans 
ces  édits  plutôt  la  nécessité  pressante  que  la  proportion  égale 
des  impôts,  et  l'utilité  du  peuple.  L'avocat  général  Servin  fut 
frappé  de  mort  subite,  en  prononçant  sa  harangue  au  roi  : 
«  Vous  acquerrez,  disait-il,  une  gloire  plus  solide  en  gagnant 
»  le  cœur  de  vos  sujets  qu'en  domptant  vos  ennemis.  »  Aces 
dernières  paroles,  la  voix  lui  manqua,  une  apoplexie  le  sai- 
sit, et  on  l'emporta  expirant. 

Le  jésuite  d'Avrigni,  auteur  des  Mémoires  chronologiques, 
d'ailleurs  exact  et  curieux,  prétend  qu'il  mourut  en  parlant 
contre  les  jésuites  dans  une  affaire  qui  survint  immédiate- 
ment après. 

Il  était  toujours  question  de  cet  horrible  système  de  la 
puissance  du  pape  sur  les  rois  et  sur  les  peuples.  Il  semblait 
que  le  sang  de  Henri  IV  eût  fait  renaître  les  têtes  de  cetto 
hydre.  Sanctarelli,  jésuite  italien,  publia  cette  doctrine  dans 
un  nouveau  livre  approuvé  par  Vitelleschi,  général  de  cet 
ordre,  et  dédié  au  cardinal  de  Savoie.  Jamais  on  ne  s'était 
exprimé  d'une  manière  si  révoltante.  Le  livre  fut  brûlé  à  Pa- 
ris selon  l'usage  (6);  mais  ces  exécutions  ne  produisant  rien, 
il  fut  agité  dans  le  parlement  si  on  chasserait  les  jésuites 
une  seconde  fois.  II  ordonne  au  provincial,  à  trois  recteurs 
et  à  trois  profès  de  comparaître  le  lendemain.  Ils  arrivent  au 
milieu  du  peuple  indigné  qui  berdait  les  avenues  du  Palais. 


(1/  La  Somme  théologique,  «grossière  parodie,  écrit  M.  Henri 
Martin,  des  œuvres  que  le  moyen  âge  avait  produites  sous  co 
titre.»  (G.  À.) 

(o)  1626.         ♦ 

lb)  13  mars  1626. 
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Le  jésuite  Cotton,  alors  provincial,  porte  la  parole.  On  lui 
demande  s'il  croit  que  le  pape  puisse  excommunier  et  dépos- 
séder le  roi  de  Franco,  a  Ah!  répondit-il,  le  roi  est  fils  aîné 
»  de  l'Eglise,  il  ne  fera  jamais  rien  qui  ohlige  le  pape  à  en 
»  venir  a  cette  extrémité.  »  Mais,  lui  dit  le  premier  prési- 
dettt,  ne  pensez-vous  pas  comme  votre  père  général  qui  at- 
tribue au  pape  cette  puissance?  «Ah!  notre  père  général 
»  suit  les  opinions  do  Rome  où  il  est,  et  nous  celles  de 
«  France  où  nous  sommes.  »  Et  si  vous  étiez  à  Rome  quo 
feriez-vous?  «  Nous  ferions  comme  les  autres.  »  Ces  réponses 
pouvaient  attirer  aux  jésuites  l'abolition  de  leur  ordre  en 
France  :  ils  en  furent  quittes  pour  signer  quatre  propositions 
concernant  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  ou  plutôt  de 
toute  Eglise,  qui  sont  en  partie  celles  que  nous  verrons  en 
1682.  Le  roi  défendit  au  parlement  de  passer  outre. 

La  Sorbonne,  redevenue  française  après  avoir  été  ultra- 
montaine  sous  Henri  III  et  sous  Henri  IV,  fit  non-seulement 
un  décret  contre  Sanctarelli  et  contre  toutes  ces  prétentions 
de  Rome,  mais  ordonna  quo  ce  décret  serait  lu  publiquement 
tous  les  ans.  La  cour  ne  permit  pas  cette  clause,  tant  il  pa- 
raissait encore  important  de  ménager  ce  qu'on  ne  pouvait 
assez  réprimer  (1). 


CHAPITRE  L. 

La  mère  et  le  frère  du  roi  quittent  le  royaume.  Conduite 
du  parlement. 

Le  cardinal  de  Richelieu  gouvernait  la  France  despotique- 
ment.  Le  hasard  qui  est  presque  toujours  l'origine  des  gran- 
des fortunes,  ou  pour  parler  plus  juste,  cette  chaîne  incon- 
nue de  tous  les  événements,  qu'on  appelle  hasard,  avait  d'a- 
bord produit  l'abbé  de  Chillon  (Richelieu)  auprès  de  Marie  de 
Médicis  pendant  sa  régence.  Elle  le  fit  évêquo  de  Luçon,  se- 
crétaire d'Etat,  et  surintendant  de  sa  maison.  Ensuite  ayant 
partagé  les  persécutions  qu'essuya  cette  reine  après  les 
meurtres  du  maréchal  d'Ancre  et  de  sa  femme,  il  obtint,  par 
sa  protection,  la  dignité  de  cardinal,  et  enfin  une  place  au 
conseil. 

Dès  qu'il  eut  affermi  son  autorité,  il  ne  souffrit  pas  que  sa 
bienfaitrice  la  partageât,  et  dès  lors  elle  devint  son  enne- 
mie. 

Louis  XIII,  faible,  malade,  nullement  instruit,  incapable 
de  travail,  ne  pouvant  se  passer  de  premier  ministre,  fut 
obligé  de  choisir  entre  sa  mère  et  le  cardinal.  Sa  mère,  plus 
faite  pour  les  intrigues  que  pour  les  affaires,  plus  jalouse  de 
son  crédit  qu'habile  à  le  conserver,  faible  et  opiniâtre  comme 
son  fils,  mais  plus  inconstante  encore,  plus  gouvernée,  in- 
quiète, inhabile,  ne  pouvant  pas  môme  régir  sa  maison, 
était  bien  loin  de  pouvoir  régir  un  royaume.  Richelieu  était 
ingrat,  ambitieux,  tyrannique  ;  mais  il  avait  rendu  de  très 
grands  services.  Louis  XIII  sentait  combien  ce  ministre  dé- 
testé lui  était  nécessaire.  Plus  sa  mère  et  Gaston  son  frère  se 
plaignirent,  plus  Richelieu  fut  puissant.  Les  favoris  de  Marie 
de  Médicis  et  de  Gaston  agitèrent  la  cour  et  le  royaume  par 
des  factions  qui,  dans  d'autres  temps,  auraient  dégénéré  en 
guerres  civiles.  Richelieu  étouffa  tout  par  son  habileté  active, 
par  des  rigueurs  et  par  des  supplices  qui  ne  furent  pas  tou- 
jours conformes  aux  lois. 

Gaston,  frère  unique  du  roi,  quitta  la  France  (a)  et  se  relira 
en  Lorraine.  Marie,  sa  mère,  s'enfuit  à  Bruxelles,  et  se  mit 
ouvertement  sous  la  protection  du  roi  d'Espagne,  dont  l'ini- 
mitié était  déclarée  contre  la  France,  si  la  guerre  ne  l'était 
pas  encore  (2). 

Il  n'en  était  pas  de  même  du  duc  de  Lorraine  :  la  cour  de 
France  ne  pouvait  le  regarder  comme  un  prince  ennemi. 
Cependant  le  cardinal  publia  une  déclaration  du  roi,  dans 
laquelle  tous  les  amis  et  les  domestiques  de  Monsieur,  qui 
l'avaient  accompagné  dans  sa  retraite,  étaient  regardés  comme 
criminels  de  lèse-majesté.  Cette  déclaration  paraissait  trop 
sévère  :  des  domestiques  peuvent  suivre  leur  maître  sans 
crime  dans  ses  voyages;  et  quand  ils  n'ont  fait  aucune  en-' 
(reprise  contre  l'Etat,  on  n'a  point  de  reproche  à  leur  faire. 
Cette  question  fut  longtemps  débattue  au  parlement  de  Paris, 


(1)  «  Il  y  a  certains  abus,  disait  Richelieu ,  qu'on  abolit  plus  aisé- 
ment en  les  tolérant  qu'en  les  voulant  détruire  ouvertement...  Il 
faut  réduire  les  jésuites  en  tel  état  qu'ils  ne  puissent  nuire  par 
puissance,  mais  tel  aussi  qu'ils  ne  se  portent  pas  à  le  l'aire  par  dés- 
espoir. »  il  craignait  aussi,  comme  Henri  IV,  l'assassinat.  (G.  A.) 

(a)  1631. 

(2)  Voyez  encore  le  chapitre  ci.xxv  de  l'Essai  sur  les  mœurs. 
[G.  A.) 


lorsqu'il  fallut  enregistrer  la  déclaration  du  roi.  Gavant  et 
Barillon,  présidents  aux  enquêtes,  et  Lenet,  conseiller,  par- 
lèrent avec  tant  d'éloquence,  qu'ils  entraînèrent  la  moitié  des 
voix  (a),  et  il  y  eut  un  arrêt  de  partage. 

Dans  le  temps  même  qu'on  allait  aux  opinions,  Monsieur 
lit  présenter  une  requête  par  Roger,  son  procureur  général. 
Elle  commençait  par  ces  mots  :  «  Supplie  humblement  Gas- 
»  ton,  fils  de  France,  frère  unique  du  roi.  »  Il  alléguait,  dans 
sa  requête,  qu'il  n'était  sorti  du  royaume  que  parce  que  le 
cardinal  de  Richelieu  l'avait  voulu  faire  assassiner,  et  il  en 
demandait  acte  au  parlement. 

Le  premier  président  Le  Jai  empêcha  que  la  pièce  ne  fût 
présentée;  il  la  remit  entre  les  mains  du  roi  qui  la  déclara 
calomnieuse  et  la  supprima.  Si  elle  avait  été  lue  dans  la 
grand'chambre,  le  parlement  se  trouvait  juge  entre  l'héritier 
présomptif-de  la  couronne  et  le  cardinal  de  Richelieu. 

Le  roi,  indigné  de  l'arrêt  de  partage,  manda  le  parlement  (6) 
au  Louvre,  et  lui  ordonna  de  venir  à  pied.  Tous  les  mem- 
bres du  parlement  se  mirent  à  genoux  (o)  devant  le  roi.  Le 
garde  des  sceaux,  Châteauneuf,  leur  dit  qu'il  ne  leur  appar- 
tenait pas  de  délibérer  sur  les  déclarations  du  roi.  L'avocat 
général  Talon  ayant  dit  que  la  compagnie  demeurerait  dans 
l'obéissance  dont  elle  avait  toujours  fait  profession  :  «  Ne 
»  me  parlez  pas  de  l'obéissance  de  vos  gens,  dit  le  roi  ;  si  je 
»  voulais  former  quelqu'un  à  cette  vertu,  je  le  mettrais  dans 
»  une  compagnie  de  mes  gardes,  et  non  pas  au  parlement.  » 

Il  exila  Gayant,  Barillon,  Lenet;  il  leur  interdit  pour  cinq 
ans  l'exercice  de  leur  charge,  et  déchira  lui-même  l'arrêt  de 
partage,  dont  il  jeta  les  morceaux  par  terre. 

La  reine-mère,  avaut  de  partir  pour  les  Pays-Bas,  implora 
le  parlement  comme  son  fils  Gaston,  et  aussi  inutilement.  La 
compagnie  n'osa  recevoir  ni  ses  lettres  ni  ses  requêtes;  elle 
les  fit  imprimer;  on  les  trouve  aujourd'hui  dans  les  émoires 
du  temps.  L'une  de  ces  requêtes  commence  par  ces  mots  : 

«  Supplie  Marie,  reine  de  France  et  de  Navarre...  disant 
»  qu'Armand  Jean  du  Plessis,  cardinal  de  Richelieu,  par 
»  toutes  sortes  d'artifices  et  de  malices  étranges,  tâche  d'al- 
»  térer,  comme  il  avait  déjà  fait  l'année  passée,  la  santé  du 
»  roi,  l'engageant  par  ses  mauvais  conseils  dans  la  guerre, 
»  l'obligeant  à  se  trouver  en  personne  dans  les  armées  pleines 
»  de  contagions,  aux  plus  grandes  chaleurs,  et  le  jetant  tant 
»  qu'il  peut  dans  des  passions  et  appréhensions  extraordi- 
»  naires  contre  ses  plus  proches  et  contre  ses  plus  fidèles 
»  serviteurs,  ayant  dessein  de  s'emparer  d'une  bonne  partie 
»  de  l'Etat,  remplissant  les  charges  les  plus  importantes  do 
»  ses  créatures,  et  étant  sur  le  point  d'ajouter  un  grand  nom- 
»  bre  de  places  maritimes  et  frontières  aux  gouvernements 
»  de  Bretagne  et  de  Provence,  pour  tenir  la  France  assiégée 
»  par  ces  deux  extrémités,  et  pouvant,  par  ce  moyen,  avoir 
»  le  secours  des  étrangers  chez  lesquels  il  a  des  intelligences 
»  secrètes.  » 

La  requête  finit  par  ces  paroles  :  «  Ladite  dame  reine  vous 
»  supplie  de  faire  vos  très  humbles  remontrances,  tant  sur 
»  le  scandale  que  produisent  les  violences  qui  sont  et  pour- 
»  ront  être  faites  à  la  personne  de  ladite  dame  reine  contre 
»  l'honneur  dû  à  son  mariage,  et  à  la  naissance  du  roi,  par 
»  un  serviteur  ingrat,  que  sur  tout  ce  qui  est  contenu  en  la 
»  présente  requête  sur  la  dissipation  des  finances,  et  achats 
»  d'armes,  places  fortes  et  provinces  entières,  violements 
»  des  lois  de  l'Etat,  et  d'autres  faits  qui  vous  sont  connus  et 
»  publiés  à  tout  le  royaume  :  et  vous  ferez  bien.  Marie.  » 

Il  n'y  a  point  de  lecteur  qui  ne  voie  que  le  ressentiment  de 
Marie  de  Médicis  l'emportait  au  delà  de  toute  borne.  On  n'est 
pas  d'ailleurs  étonné  qu'elle  s'adresse  en  suppliante  à  co 
même  parlement  qu'elle  avait  traité  autrefois  avec  tant  de 
hauteur;  elle  avait  parlé  en  souveraine  quand  elle  était  ré- 
cente, et  elle  parle  dans  sa  requête  en  femme  infortunée. 

Le  cardinal  fit  ériger  une  chambre  de  justice  à  l'Arsenal 
pour  condamner  ceux  (pie  le  parlement  de  Paris  n'avait  pas 
voulu  condamner  sans  les  entendre.  Cette  chambre  était  com- 
posée de  deux  conseillers  d'Etat,  de  six  maîtres  des  requêtes, 
et  de  six  conseillers  du  grand  conseil.  Elle  commença  ses 
séanees  le  10  septembre  1631. 

Le  parlement  lui  défendit  par  un  arrêt  de  s'assembler  [il). 
L'arrêt  fut  cassé,  et  le  parlement  obligé  encore  de  venir  de- 
mander pardon  au  roi  a  Metz,  où  il  était  alors.  On  le  fit  at- 
tendre quinze  jours,  on  le  réprimanda,  et  les  arrêts  de  la 
chambre  de  l'Arsenal  furent  exécutés. 


(a)  25  avril  1631.  —  (b)  12  mai  1631. 

(c)  Tous  les  Mémoires  du  temps  le  certifient.  Le  président  Hé- 
nault  ne  parle  pas  même  de  cet  événement. —  Il  n'en  parle  pas, 
comme  l'a  fait  déjà  remarquer  Voltaire,  par  esprit  de  corps.  (G.  A.) 

(d)  12  octobre  1631. 


HISTOIRE  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 


f>70 


Ces  vaincs  tentatives  servirent  à  fortifier  le  pouvoir  du  car- 
dinal, qui  humilia  tous  les  corps,  tint  la  reine-mère  dans 
l'exil  et  dans  la  pauvreté  jusqu'à  sa  mort,  le  frère  du  roi 
dans  la  crainte  et  le  repentir,  les  princes  du  sang- dans  l'abais- 
sement, et  le  roi,  qui  ne  l'aimait  pas,  dans  la  dépendance  do 
ses  volontés.  Aucun  de  ceux  qui  s'élevèrent  contre  lui  ne  fut 
condamné  que  par  des  commissaires;  il  eut  même  l'insolence 
de  l'aire  juger  à  Rueil,  dans  sa  propre  maison  de  campagne, 
le  maréchal  de  Marillac  par  des  commissaires  qui  étaient  ses 
esclaves;  et  quand  l'illustre  Mole,  alors  procureur  général, 
voulut  agir  pour  le  maintien  des  lois  si  indignement  violées, 
le  cardinal  le  fit  décréter  d'ajournement  personnel  au  conseil, 
et  l'interdit  des  fonctions  de  sa  charge.  Enfin  il  se  fit  détester 
de  tous  les  corps  de  l'Etat;  mais  le  succès  de  presque  toutes 
ses  entreprises  fit  mêler  le  respect  à  la  haine. 


CHAPITRE  LI. 

Du  mariage  de  Gaston  de  France  avec  Marguerite  de  Lor- 
raine, cassé  par  le  parlement  de  Paris  et  par  l'assemblée  du 
clergé. 

Gaston,  frère  unique  de  Louis  XIII,  avait  épousé  en  1631, 
à  Nancy,  Marguerite,  sœur  du  duc  de  Lorraine  Charles  IV. 
Toutes  les  formalités  alors  requises  avaient  été  observées.  Il 
n'était  âgé  que  d'environ  vingt-quatre  ans;  mais  la  reine  sa 
mère  et  le  due  de  Lorraine  avaient  autorisé  et  pressé  ce  ma- 
riage. Le  contrat  avait  été  communiqué  au  pape  Urbain  VIII. 
et  en  conséquence  le  cardinal  de  Lorraine,  évêque  de  Toul, 
dans  le  diocèse  duquel  Nancy  se  trouvait  alors,  donna  les 
dispenses  de  la  publication  des  bans.  Les  époux  furent  ma- 
riés en  présence  de  témoins;  et  deux  ans  après,  quand  Gas- 
ton eut  vingt-cinq  ans,  ils  ratifièrent  solennellement  cette 
cérémonie  dans  l'église  cathédrale  de  Malines,  pour  suppléer 
d'une  manière  authentique  à  tout  ce  qui  pouvait  avoir  été 
omis.  Ils  s'aimaient,  ils  étaient  bien  éloignés  l'un  et  l'autre  de 
se  plaindre  d'une  union  que  le  pape  et  toute  l'Europe  regar- 
daient comme  légitime  et  indissoluble.  Mais  ce  mariage  alar- 
mait le  cardinal  de  Richelieu,  qui  voyait  la  reine-mère,  le 
frère  du  roi;  héritier  présomptif,  et  le  duc  de  Lorraine,  ligués 
contre  lui. 

Louis  XIII  ne  pensa  pas  autrement  que  son  ministre.  Il 
fallut  faire  penser  la  parlement  et  le  clergé  comme  eux,  et 
les  engager  à  casser  le  mariage.  On  alléguait  que  Gaston 
s'était  marié  contre  la  volonté  du  roi  son  frère;  mais  il  n'y 
avait  point  de  loi  expresse  qui  portât  qu'un  mariage  serait 
nul  quand  le  roi  n'y  aurait  pas  consenti.  Gaston  avait  per- 
sonnellement offensé  son  frère;  ma:s  le  mariage  d'un  cadet 
était-il  nul  par  cette  seule  raison  qu'il  déplaisait  à  l'aîné? 
Louis  XI,  étant  dauphin,  avait  épousé  la  fille  d'un  duc  de  Sa- 
voie malgré  le  roi  son  père,  et  avait  fui  du  royaume  avec 
elle,  sans  que  jamais  Charles  VII  entreprît  de  traiter  cette 
union  d'illégitime. 

On  regardait  le  mariage  comme  un  sacrement  et  comme 
un  engagement  civil.  En  qualité  de  sacrement  c'était,  «  le 
»  signe  visible  d'une  chose  invisible,  un  mystère,  un  carac- 
»  tère  indélébile,  que  la  mort  seule  peut  effacer;  »  et  quel- 
que idée  que  l'Eglise  puisse  attacher  a  ce  mot  de  chose  invi- 
sible, cette  question  ne  paraissait  pas  du  ressort  des  juge- 
ments humains. 

A  l'égard  du  contrat  civil,  il  liait  les  deux  époux  par  les 
lois  île  toutes  les  nations.  Annuler  ce  contrat  solennel,  c'était 
ouvrir  la  porte  aux  guerres  civiles  les  plus  funestes;  car  s'il 
naissait  un  fils  du  mariage  de  Gaston,  le  roi  n'ayant  point 
d'enfants,  ce  fils  était  reconnu  légitime  par  le  pape  et  parles 
nations  de  l'Europe,  et  déclaré  bâtard  en  France;  et  encore 
aurait-il  eu  la  moitié  de  la  France  dans  son  parti  (1). 

L«'  cardinal  de  Richelieu  ferma  les  yeux  aux  dangers  évi- 
dents qui  naissaient  do  la  cassation.  Il  fit  mouvoir  tant  de 
ressorts,  qu'il  obtint  du  parlement  irrité  contre  lui  un  arrêt, 
et  de  l'assemblée  du  clergé,  qui  ne  l'aimait  pas  davantage, 
une  décision  favorable  à  S"S  vues.  Cette  condescendance  n'est 
pas  surprenante;  il  était  tout-puissant,  il  avait  envahi  les 
Etats  du  duc  de  Lorraine;  tout  pliait  sous  ses  volontés. 

L'avocat  général  Orner  Talon  rapporte  que  le  parlement 
étant  assemblé,  il  y  l'ut  dit  que  «  Phéroras,  frère  d'Hérode, 
»  accusa  Salomé  d'avoir  traité  son  mariage  avec  Sillène,  lieu- 
»  tenant  d'Arabie.  »  On  cita  Plutarquo  en  la  Vie  de  Dion, 


(1)  Voltaire  voit  mal  ici.  Richelieu  eut  raison  de  poursuivre  la 
cassation  de  ce  mariage,  qui  avait  été  contracté  secrètement,  et 
qui  pouvait  avoir  les  conséquences  les  plus  funestes  pour  l'avenir 
de  la  France.  (G.  A.) 


après  quoi  le  compagnie  donna  un  décret  de  prise  de  corps 
contre  Charles  duc  do  Lorraine  (a);  François,  nouveau  duc 
de  Lorraine  (à  qui  Charles  avait  cédé  son  duché),  et  la  prin- 
cesse de  Phalsbourg,  leur  sœur,  comme  coupables  do  rapt  en- 
vers la  personne  de  Monsieur,  frère  unique  du  roi. 

Ensuite  il  les  condamna  comme  coupables  de  lèse-ma- 
jesté (6),  les  bannit  du  royaume,  et  confisqua  leurs  terres. 

Deux  choses  surprenaient  dans  cet  arrêt  :  premièrement, 
la  condamnation  d'un  prince  souverain  qui  était  vassal  du 
roi  pour  le  duché  do  Bar,  mais  qui  n'avait  point  marié  sa 
sœur  dans  Bar;  secondement,  le  crime  de  rapt  supposé  con- 
tre Monsieur,  qui  était  venu  en  Lorraine  conjurer  le  duc  do 
lui  donner  sa  sœur  en  mariage.  Il  était  difficile  de  prouver 
que  la  princesse  Marguerite  eût  forcé  Monsieur  à  l'épouser. 

Tandis  que  lo  parlement  procédait,  l'assemblée  du  clergé 
promulguait  une  loi  civile  (c)  qui  déclarait  que  les  héritiers 
de  la  couronne  ne  pouvaient  se  marier  sans  le  consentement 
du  chef  do  la  maison.  On  envoya  un  évêque  de  Montpellier  à 
Rome  pour  faire  accepter  cette  décision  par  lo  pape,  qui  la 
réprouva.  Un  règlement  de  police  ne  parut  pas  au  pape  une 
loi  de  l'Eglise.  Si  le  roi,  dont  la  santé  était  très  chancelante, 
fût  mort  alors,  Gaston  eût  régné  sans  difficulté,  et  il  aurait 
aussi  sans  difficulté  fait  regarder  comme  très  valide  ce  même 
mariage  dont  le  parlement  et  le  clergé  français  avaient  pro- 
noncé la  nullité.  Heureusement  Louis  XIII  approuva  enfin  lo 
mariage  de  son  frère.  Mais  la  loi  qui  défend  aux  princes  du 
sang  de  laisser  une  postérité  sans  le  consentement  du  roi,  a 
toujours  subsisté  depuis,  et  le  sentiment  de  Rome  qui  tient 
ces  mariages  valides  a  subsisté  de  même;  source  éternelle  do 
divisions,  jusqu'à  ce  que  tous  les  hommes  soient  bien  con- 
vaincus qu'il  importe  fort  peu  que  ce  qui  est  vrai  à  Paris  soit 
faux  dans  le  comtat  d'Avignon,  et  que  chaque  Etat  doit  so 
gouverner  selon  ses  lois,  indépendamment  d'une  théologie 
ultraniontaine. 


CHAPITRE  LU. 

De  la   résistance  apportée  par  le  parlement  à  l'établissement 
de  l'Académie  française. 

Il  est  singulier  que  le  parlement  n'eût  pas  hésité  à  casser 
et  annuler  le  mariage  de  l'héritier  du  royaume,  contracté  du 
consentement  de  sa  mère,  célébré  selon  toutes  les  formalités 
de  l'Eglise,  et  qu'il  refusât  constamment  pendant  dix-huit 
mois  l'enregistrement  des  lettres  patentes  qui  établissaient 
l'Académie  française.  Les  uns  crurent  qu'après  un  arrêt 
rendu  en  faveur  "de  l'université  et  d'Aristote,  cette  compagnie 
craignait  qu'une  société  d'hommes  éclairés,  encouragée  par 
l'autorité  royale,  n'enseignât  des  nouveautés.  D'autres  peinè- 
rent que  le  parlement  ne  voulait  pas  qu'en  cultivant  l'élo- 
quence inconnue  chez  les  Français,  la  barbarie  du  style  du 
barreau  devînt  un  sujet  de  mépris.  D'autres  enfin  imaginè- 
rent que  le  parlement,  mortifié  tous  les  jours  par  le  cardinal, 
voulait  à  son  tour  lui  donner  des  dégoûts. 

Le  Vassor,  compilateur  grossier,  qui  a  fait  un  libelle  en  dix- 
huit  volumes  de  l'histoire  de  Louis  XIII,  dit  que  «  l'établi  $- 
»  sèment  de  l'Académie  est  une  preuve  de  la  tyrannie  du 
»  cardinal.  Il  ne  put  souffrir  que  d'honnêtes  gens  s'assem- 
»  blassent  librement  dans  une  maison  particulière.  » 

On  sent  bien  que  cette  imputation  ne  mérite  pas  d'être  ré- 
futée, mais  on  no  doit  pas  perdre  ici  l'occasion  do  remarquer 
que  cet  écrivain  aurait  dû  mieux  profiter  des  premières  le- 
çons de  l'Académie;  elles  lui  auraient  appris  à  écrire  d'un 
style  moins  barbare,  avec  un  fiel  moins  révoltant,  d'une  ma- 
nière plus  judicieuse,  et  à  ne  pas  blesser  à  la  fois  la  vérité, 
la  langue,  et  lo  bon  sens. 

L'érection  do  l'Académie  française  était  une  imitation  do 
celles  d'Italie,  et  d'autant  plus  nécessaire,  que  tous  les  gen- 
res d'éloquence,  et  surtout  ceux  de  la  chaire  et  du  barreau, 
étaient  deshonorés  alors  par  le  mauvais  goût  et  par  de  très 
mauvaises  études,  pires  que  l'ignorance  des  premiers  siè- 
cles. La  barbarie  qui  couvrait  encore  la  France  ne  permet- 
tait pas  aux  premiers  académiciens  d'être  de  grands  hom- 
mes; mais  ils  trayaient  le  chemin  a  ceux  qui  le  devinrent. 
Ils  jetèrent  les  fondements  de  la  réforme  des  esprits.  Il  est 
très  vrai  qu'ils  enseignèrent  à  penser  et  à  s'exprimer.  Le  car- 
dinal de  Richelieu  rendit,  pur  cette  institution,  un  vrai  ser- 
vice à  la  patrie. 

Si  le  parlement  différa  une  année  entière  d'enregistrer  les 
lettres,  c'est  qu'il  craignait  que   l'Académie  ne   s'attribuât 


(a)  14  juillet  1634. 

(b)  5  septembre.  — ^c)  7  juillet  1635. 
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quelque  juridiction  sur  la  librairie.  Le  cardinal  fit  dire  au 
premier  président  Le  Jai,  qu'il  aimerait  ces  messieurs  comme 
ils  l'aimeraient.  Enfin,  quand  cet  établissement  fut  vérifie,  le 
parlement  ajouta  aux  patentes  du  roi  que  l'Académie  ne  con- 
naîtrait que  de  la  langue  française  et  des  livres  qu'elle  aura 
faits,  ou  qu'on  exposera  à  son  jugement.  Cette  précaution, 
prise  par  le  parlement,  prouve  assez  que  l'érection  de  l'Aca- 
démie avait  donné  quelque  ombrage.  Elle  n'en  pouvait  don- 
ner, n'ayant  que  des  privilèges  honorables,  aucun  d'utile,  £t 
son  fondateur  môme  ne  lui  ayant  pas  procuré  une  salle  d'as- 
semblée. 


CHAPITRE  LUI. 

Secours  offert  au  roi  par  le  parlement  de  Paris.  Plusieurs  de 
ses  membres  emprisonnés.  Combat  à  coups  de  poing  du  par- 
lement avec  la  chambre  des  comples  dans  l'église  de  Noire- 
Dame. 

Richelieu,  ayant  fait  déclarer  solennellement  la  guerre  à 
toute  la  maison  d'Autriche  dans  l'Allemagne  et  dans  l'Espa- 
gne, en  1635,  fut  sur  le  point  de  voir  le  royaume  ruiné  l'an- 
née suivante.  Les  ennemis  passèrent  la  Somme,  prirent  Cor- 
bie,  ravagèrent  toute  la  Picardie  et  la  Bourgogne;  Paris  fut 
exposé,  et  plusieurs  citoyens  en  sortirent.  Les  troupes  étaient 
peu  nombreuses,  intimidées  et  dispersées;  les  meilleurs  offi- 
ciers suspects  au  cardinal,  emprisonnés  ou  exilés,  les  finan- 
ces épuisées.  On  ne  regardait  alors  ce  ministre  que  comme 
un  tyran  maladroit  (1). 

Dans  cette  crise  de  l'Etat,  la  ville  de  Paris  offrit  de  soudoyer 
six  mille  cinq  cents  hommes  ;  le  parlement  résolut  d'en  lever 
deux  mille  cinq  cents:  l'université  même  promit  quatre  cents 
soldats.  Le  cardinal  doutait  si  ces  offres  étaient  faites  contre 
les  ennemis  ou  contre  lui-môme. 

Le  parlement  voulut  nommer  (a)  douze  conseillers  pour 
avoir  soin  de  la  garde  de  Paris,  et  pour  faire  contribuer  à  la 
levée  des  troupes  que  Paris  devait  fournir. 

Le  ministre  sentit  qu'une  telle  démarche  était  une  insulte 
plutôt  qu'un  secours.  La  compagnie  du  parlement  ne  lui  pa- 
rut pas  instituée  pour  garder  les  portes  de  la  ville,  et  pour 
faire  les  fonctions  du  gouverneur  et  des  généraux  d'armée. 
Il  savait  qu'on  avait  parlé  de  lui  dans  la  séance.  Le  roi 
manda  au  Louvre  les  présidents  et  les  doyens  de  chaque 
chambre;  il  leur  renouvela  les  défenses  de  se  mêler  d'aucune 
affaire  d'Etat.  Enfin  le  ministre  et  les  généraux  ayant  réparé 
leurs  fautes,  et  les  ennemis  ayant  été  chassés  du  royaume,  le 
parlement  obéit. 

On  ne  put  terminer  cette  campagne  qu'avec  des  frais  im- 
menses. Les  finances  sont  le  premier  ressort  de  l'administra- 
tion, et  ce  ressort  est  toujours  dérangé.  Richelieu  n'était  pas 
un  Sully  qui  eût  su  s'assurer  de  quarante  millions,  et  prépa- 
rer les  vivres,  les  munitions,  les  hôpitaux,  avant  de  faire  la 
guerre.  Ni  sa  santé,  ni  son  génie,  ni  son  ambition,  ne  lui 
permettaient  d'entrer  dans  ces  détails  indispensables,  don!  la 
négligence  doit  diminuer  beaucoup  sa  gloire.  Il  fut  obligé  de 
retrancher  trois  quartiers  d'arrérages  que  le  roi  devait  aux 
rentiers  de  l'hôtel-  de-ville.  Cette  banqueroute  était  odieuse;  il 
eût  mieux  valu  sans  doute  établir  des  impôts  également  ré- 
partis; mais  c'est  ce  qu'on  n'a  su  faire  en  France  qu'après 
une  longue  épreuve  de  moyens  aussi  honteux  que  ruineux. 
Le  gouvernement,  depuis  Sully,  ne  savait  (pie  créer  des  char- 
ges inutiles,  que  la  vanité  achetait  à  prix  d'argent,  et  se  re- 
mettre à  la  discrétion  des  traitants. 

Richelieu  avait  créé  vingt  nouveaux  offices  de  conseillers 
au  parlement  en  1635.  La  compagnie  en  avait  été  indignée  : 
la  banqueroute  faite  aux  rentiers  excita  les  cris  de  tout  Paris. 
Ces  citoyens,  privés  de  leur  revenu,  vinrent  se  plaindre  chez 
le  chancelier  Châteauneuf.  Pour  réponse  on  en  mit  trois  à  la 
Bastille.  Le  parlement  s'assemble,  on  délibère,  on  parle  for- 
tement. Le  cardinal  avait  ses  espions;  il  l'ait  enlever  Gayant, 
Champrond,  Sallo,  Sevin,  Tubeuf.  Bouville,  Scarron.  \]n  édit 
du  roi  interdit  la  troisième  chambre  des  enquêtes.  Les  ma- 
gistrats arrêtés  furent  ou  exilés  ou  enfermés,  et  les  rentiers 
perdirent  leurs  arrérages. 

Il  est  évident  que  le  gouvernement  du  cardinal  de  Riche- 
lieu était  à  la  fois  vicieux  et  tyrannique;  mais  il  est  vrai 
aussi  qu'il  eut  toujours  à  combattre  des  factions.  La  fierté 


Ml  On  l'insultait  dans  tout  Paris;  il  monta  en  carrosse,  alla  droit 
à  l'bûiel-de-vilie,  sans  suite,  au  pas;  et  celle  preuve  de  confiance 
non-seulement  fit  taire  les  clameurs,  mais  provoqua  un  enthou- 
siasme admirable.  (G.  A.) 

{a)  11  août  163G. 


sanguinaire  du  ministre,  et  le  mécontentement  de  tous  les 
ordres  du  royaume,  furent  les  semences  qui  produisirent  de- 
puis les  guerres  de  la  Fronde.  Le  parlement,  ayant  perdu 
sjus  Richelieu  toutes  les  prérogatives  qu'il  réclamait,  ne 
combattit  dans  les  dernières  années  de  Louis  XIII  que  contre 
la  chambre  des  comptes. 

Ce  monarque  avant  ôté  la  protection  de  la  France  à  sainte 
Geneviève,  qu'on  croyait  la  patronne  du  royaume,  parce 
qu'elle  l'était  de  Paris,  conféra  cette  dignité"  à  la  Vierge 
Marie. 

Ce  fut  une  très  grande  solennité  dans  l'église  de  Notre- 
Dame.  Les  cours  supérieures  y  assistèrent.  Le  premier  prési- 
dent du  parlement  marcha  le  premier  à  la  procession.  Les 
présidents  à  mortier  ne  voulurent  pas  souffrir  que  le  pre- 
mier président  d"s  comptes  le  suivît.  Celui-ci,  qui  étaitgrand 
et  vigoureux,  prit  un  président  à  mortier  à  brasse-corps,  et 
le  renversa  par  terre.  Chaque  président  des  comptes  gourma 
un  président  du  parlement,  et  fut  gourmé.  Les  maîtres  s'at- 
taquèrent aux  conseillers.  Le  duc  de  Montbazon  mit  l'épée  à 
la  main  avec  ses  gardes  pour  arrêter  le  désordre,  et  l'aug- 
menta. Les  deux  partis  allèrent  verbaliser  chacun  de  leur 
côté.  Le  roi  ordonna  que  dorénavant  le  parlement  sortirait  de 
Notre-Dame  par  la  grande  porte,  et  la  chambre  des  comptes 
par  la  petite. 


CHAPITRE  LIV  (1). 

Commencement  des  troubles  pendant  le  ministère  de  Mazarin. 
Le  parlement  suspend  pour  la  première  fois  les  fonctions  ds 
la  justice. 

De  l'humiliation  où  le  parlement  fut  plongé  par  le  cardinal 
Richelieu,  il  monta  tout  d'un  coup  au  plus  haut  degré  de 
puissance,  immédiatement  après  la  mort  de  Louis  XIII.  Le 
duc  d'Epernon  l'avait  forcé,  les  armes  à  la  main,  de  se  saisir 
du  droit  de  donner  la  régence  à  Marie  de  Médicis.  Ce  nou- 
veau droit  parut  aux  yeux  d'Anne  d'Autriche  aussi  ancien 
que  la  monarchie.  Il  l'exerça  librement  dans  toute  sa  pléni- 
tude. Non-seulement  il  décara  la  reine  régente  par  un  ar- 
rêt (a),  mais  il  cassa  le  testament  de  Louis  XIII  comme  on 
casse  celui  d'un  citoyen,  qui  n'est  pas  fait  selon  les  lois  (-2).  La 
régente  et  la  cour  étaient  bien  loin  alors  de  douter  du  pou- 
voir du  parlement,  et  de  lui  contester  une  prérogative  dont 
elles  tiraient  tout  l'avantage.  Le  parlement  décida,  sans  au- 
cune contradiction,  du  destin  du  royaume,  et  le  moment  d'a- 
près il  retomba  dans  l'état  dont  la  mort  de  Louis  XIII  l'avait 
tiré.  La  reine  voulut  être  toute-puissante,  et  le  fut  jusqu'au 
temps  des  Barricades. 

Mais  avant  que  le  parlement  donnât  ainsi  la  régence,  et 
ca.ssàt  le  testament  du  roi  en  qualité  de  cour  des  pairs,  gar- 
nie de  pairs,  il  faut  remarquer  que  par  les  anciennes  lois  le 
parlement  n'existait  plus.  La  mort  du  roi  le  dissolvait;  il  fal- 
lait que;  les  présidents  et  les  conseillers  fussent  confirmés 
dans  leurs  charges  par  le  nouveau  souverain,  et  qu'ils  fissent 
un  nouveau  serment.  Cette  cérémonie  n'avait  pas  été  obser- 
vée (3)  dans  le  tumulte  et  l'horreur  que  l'assassinat  de  Henri  IV 
répandit.  Le  chancelier  Séguicr  voulut  faire  revivre  la  loi  ou- 
bliée; le  parlement  l'éluda  (b).  Il  fut  présenté  dans  le  Louvre 
à  la  reine;  il  salua  le  roi,  il  prolesta  de  son  respect  et  de  son 
obéissance;  et  il  ne  fut  question  ni  de  confirmation  d'offices, 
ni  de  serment  de  fidélité. 

Le  cardinal  Mazarin  gouverna  despotiquement  la  reine  et 
le  royaume,  sans  qu'aucun  grand  fît  entendre  d'abord  le 
moindre  murmure;  on  était  accoutumé  à  recevoir  la  loi  d'un 
prêtre;  on  ne  fit  pas  même  attention  que  Mazarin  était  étran- 
ger. Les  victoires  du  duc  d'Enghien,  si  célèbre  sous  le  nom 
de  grand  Coudé,  faisaient  l'allégresse  publique,  et  rendaient 
la  reine  respectable.  Mais  cet  article  important  des  finances, 
oui  est  la  bas;.'  de  tout,  qui  seul  fait  naître  souvent  les  révo- 
lutions, les  prévient  et  les  étouffe,  commença  bientôt  à  pré- 
parer les  séditions. 

Mazarin  entendait  cette  partie  de  gouvernement  plus  mal 
encore  que  Richelieu.  Il  borna  sa  science  sur  ce  point  essen- 
tiel, dans  tout  le  cours  de  son  ministère,  à  se  procurer  une 
fortune  de  cent  millions;  c'était  le  premier  homme  du  monde 
pour  l'intrigue,  et  le  dernier  pour  le  reste.  Ceux  qui  admi- 


(1)  Ce  chapitre  et  les  deux  suivants  furent  ceux  qui  aigiirent  le 
plus  Messieurs  du  parlement.  (G.  A.) 

(a)  18  mai  lùii. 

(2)  %  oyez  le  ebapitre  in  du  Sicclc  de  Louis  XIV.  (G.  A.) 

(3)  Voyez  le  chapitre  xuv  de  cette  histoire.  (G.  A.) 
(o)  Mémoires  de  Talon, 
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Distraient  l'argent  do  l'Etat  sous  ses  ordres  n'eurent  d'autres 
vues  qui'  de  procurer  de  prompts  secours  par  des  moyens 
toujours  petits,  mal  imaginés,  et  souvent  injustes.  Les  plus 
pauvres  habitants  de  Paris  avaient  liàli  de  cnétives  maisons 
ou  dos  cabanes  hors  des  anciennes  limites  de  la  ville.  Un  Ita- 
lien, nommé  Particelli  d'Emeri,  favori  du  cardinal  ot  contrô- 
leur général,  s'avisa  de  proposer  une  taxe  assez  forte  sur  ces 
pauvres  familles.  Elles  s'attroupèrent  (a),  elles  allèrent  por- 
ter en  foule  leurs  plaintes  à  la  grand'cnambre,  non  sans  y 
être  excitées  par  plusieurs  membres  des  enquêtes,  qui  de- 
manderont l'assemblée  des  chambres  pour  juger  la  cause  des 
pauvres  contre  le  ministère.  Cette  maladresse  du  gouverne- 
ment indisposa  tout  Paris;  elle  apprit  au  peuple  à  murmu- 
rer, à  s'attrouper.  Une  partie  de  la  grand'cnambre,  dans  les 
intérêts  de  la  cour,  ne  voulut  pas  souffrir  que  les  enquêtes 
demandassent  les  assemblées  du  parlement. 

L°s  enquêtes  persistèrent.  Heureusement  pour  la  cour  la 
division  se  mit  alors  entre  toutes  les  chambres  du  parle- 
ment (6) ,  requêtes  contre  enquêtes;  enquêtes  contre  grand'- 
charabre.  Les  requêtes  voulaient  être  (ratées  comme  les  en- 
quêtes, les  enquêtes  comme  les  grands  chambriers.  Il  y 
eut  dos  disputes  pour  les  rangs.  Le  conseiller  doyen  du  par- 
lement était  dans  l'usage  de  précéder  les  présidents  qui  no 
sont  pas  présidents  à  mortier.  Il  arriva  qu'à  l'oraison  funè- 
bre du  maréchal  de  Guébriant,  prononcée  à  Notre-Dame,  les 
présidents  des  enquêtes  prirent  par  le  bras  le  vieux  doyen 
Savare,  et  l'arrachèrent  de  sa  place.  Le  premier  prési- 
dent appela  les  gardes  du  roi  qui  assistaient  à  la  cérémo- 
nie, pour  soutenir  le  doyen.  L'église  cathédrale  vit  pour  la  se- 
conde fois  des  magistrats  scandaliser  le  peuple  pour  un 
intérêt  do  vanité. 

La  reine  s'entremit;  le  parlement  s'en  remit  à  ses  ordres 
pour  juger  tous  ces  différends;  elle  se  garda  bien  de  pro- 
noncer; la  maxime,  Divise: pour  régner,  était  trop  connue  de 
Mazarin.  Il  crut  rendre  le  parlement  méprisable  en  l'aban- 
donnant à  ces  contestations;  mais  il  porta  le  mépris  trop 
loin  on  faisant  saisir  le  président  des  enquêtes  Barillon  par 
quatre  archers,  et  l'envoyant  à  Pignerol.  Ce  Barillon  était  ac- 
coutumé à  la  prison;  il  avait  déjà  été  enfermé  sous  Riche- 
lieu. On  on  exila  d'autres.  Le  ministre  se  croyait  assez  puis- 
sant pour  imiter  le  cardinal  de  Richelieu,  quoiqu'il  n'en  eût 
ni  la  cruauté,  ni  l'orgueil,  ni  le  génie. 

Le  parlement  avait  encore  aliéné  de  lui  les  princes  du  sang 
et  les  pairs  :  les  princes  du  sang,  parce  qu'il  avait  osé  dispu- 
ter le  pas  au  père  du  grand  Coudé  dans  la  cérémonie  d'un 
Te  Veum;  les  pairs,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  souffrir  que 
dans  les  lits  do  justice  le  chancelier,  allant  aux  opinions,  s'a- 
dressât aux  pairs  du  royaume  avant  de  s'adresser  au  parle- 
mont.  Tout  cela  rendait  ce  corps  peu  agréable  à  la  cour.  On 
s'était  servi  de  lui  pour  donner  la  régence,  comme  d'un  ins- 
trument qu'on  brisait  ensuite  quand  on  cessait  d'en  avoir  be- 
soin. 

Les  enquêtes  no  pouvant  obtenir  la  liberté  de  leurs  mem- 
bres emprisonnés,  cessèrent  pendant  quatre  mois  entiers  de 
rendre  la  justice.  Ce  fut  là  le  premier  exemple  d'une  pareille 
transgression.  Quelques  plaideurs  en  soutinrent,  d'autres  y 
gagnèrent  en  retenant  plus  longtemps  le  bien  d'autrui.  La 
cour  nes'on  mit  pas  en  peine;  elle  crut  que  le  parlement,  in- 
disposant à  ia  fois  les  princes,  les  pairs,  et  le  peuple,  n'au- 
rait jamais  aucun  crédit;  c'est  on  quoi  elle  se  trompa.  Elle 
ne  prévoyait  pas  qu'à  la  première  occasion  tout  se  réunirait 
contre  un  ministre  étranger  qui  commençait  à  déplaire  au- 
tant qu'avait  déplu  le  maréchal  d'Ancre. 

La  régence  d'Anne  d'Autriche  aurait  été  tranquille  et  absolue 
si  on  avait  eu  un  Colbert  ou  un  Sully  pour  gouverner  les 
finances,  comme  on  avait  un  Condé  pour  commander  les  ar- 
mées; encore  même  est-il  douteux  si  des  génies  tels  que  ces 
doux  hommes  si  supérieurs  auraient  suffi  pour  débrouiller 
alors  le  chaos  do  l'administration,  pour  surmonter  les  préju- 
gés de  la  nation  alors  très  ignorante,  pour  établir  des  taxes 
universelles  dans  lesquelles  il  n'y  eût  rien  d'arbitraire,  pour 
faire  dos  emprunts  remboursables  sur  des  fonds  certains, 
pour  encourager  a  la  fois  le  commerce  et  l'agriculture,  pour 
faire  enfin  c  !  qu'on  fait  en  Angleterre. 

Il  y  avait  à  la  fois  dans  le  ministère  de  l'ignorance,  de  la 
déprédation,  ot  un  empressement  obsliné  à  se  servir  de 
moyens  précipités  pour  arracher  des  peuples  un  peu  d'ar- 
gent, dont  il  revenait  encore  moins  à  l'Etat.  La  taxe  sur  les 
maisons  bâties  dans  les  faubourgs  n'avait  presque  rien  pro- 
duit. On  voulut  forcer  les  citoyens  d'acheter  pour  quinze 
cent  mille  livres  de  nouvelles  rentes.  Il  fallait  persuader  et 


(a)  1G44.  —  Et  1G43.  (G.  A.) 
{oj  Talon,  tome  111. 
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non  pas  forcer.  Le  cri  public,  appuyé  dos  refus  du  parle- 
ment, rendit  inutiles  ces  ('dits  odieux. 

Le  ministère  imagina  de  nouveaux  ('dits  hursaux,  dont  l'é- 
noncé seul  le  couvrait  de  houle  et  de  ridicule.  C'était  une 
création  de  conseillers  du  roi,  contrôleurs  de  bois  de  chauf- 
fage,  jurés-crieurs  do  vin,  jurés-vendeurs  de  foin,  agents  de 
change,  receveurs  des  finances  quatriennaux,  augmentation 
d  •  gages  moyennant  finances  dans  tous  les  corps  de  la  ma- 
gistrature, enfin  vente  de  la  noblesse. 

Il  y  eut  dix-neuf  édits  de  cette  espèce.  On  mena  au  parle- 
ment Louis  XIV  en  robe  d'enfant  pour  faire  enregistrer  ces 
opprobres  («).  On  le  plaça  sur  un  petit  fauteuil  qui  servait  de 
trône,  ayant  à  sa  droite  la  reine  sa  mère,  le  duc  d'Orléans 
son  oncle,  le  père  du  grand  Condé,  huit  ducs;  et  à  sa  gau- 
che trois  cardinaux,  celui  de  Lyon,  frère  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu, celui  de  Ligny,  et  Mazarin.  Il  prononça  intelligible- 
ment ces  paroles  :  «  Mes  affaires  m'amènent  au  parlement; 
»  monsieur  le  chancelier  expliquera  ma  volonté  (t).  » 

Le  chancelier  Séguier  l'expliqua  on  lisant  les  dix-neuf 
édits.  L'avocat  général  Orner  Talon  prononça  une  harangue 
en  portant  le  genou  sur  sa  banquette  selon  l'usage;  et  comme 
il  était  le  harangueur  le  plus  éloquent  de  la  compagnie,  il  dit 
au  roi  :  «  qu'il  était  un  soleil;  que  quand  le  soleil  n'envoie 
»  que  quelques  rayons  dans  une  chambre  par  la  fenêtre,  sa 
»  lumière  est  féconde  et  bienfaisante;  c'est  le  symbole  de  la 
»  bonne  fortune;  mais  qu'il  est  périlleux  de  songer  que  ce 
»  grand  astre  y  entre  tout  entier,  parce  qu'il  détruit  par  son 
a  activité  (ont  ci1  qui  entre  dans  ses  voies,  etc.  (b).  » 

Après  cette  harangue  qui  fut  assez  longue,  surtout  pour  un 
roi  âgé  de  sept  ans,  lo  chancelier  demanda  le  suffrage  des 
princes  et  des  pairs;  les  présidents  se  formalisèrent  qu'on 
n'eût  pas  commencé  par  eux;  ils  furent  d'avis  de  faire  des 
remontrances  (c).  Les  enquêtes  dirent  que  leur  conscience  ne 
leur  permettait  pas  d'enregistrer  les  édits.  Le  chancelier  ré- 
pondit que  la  conscience  en  affaires  d'Etat  était  d'une  autre 
nature  que  la  conscience  ordinaire,  et  il  fît  faire  l'enregistre- 
ment d'autorité. 


CHAPITRE  LV. 

Commencement  des  troubles  civils,  causés  par  l'administration 

des  linauces. 

La  cour  était  encore  toute-puissante.  Le  cardinal  Maza- 
rin ménageait  cotte  célèbre  paix  de  Munster  par  laquelle 
les  Français  ot  les  Suédois  furent  les  législateurs  de  l'em- 
pire, et  qui  fut  enfin  conclue  en  1648.  Le  prince  de  Condé, 
par  ses  victoires,  donnait  à  la  France  la  supériorité  qu'elle 
eut  dans  ce  traité.  L'Espagne,  encore  plus  obérée  :jue  la 
France,  ne  paraissait  pas  une  ennemie  dangereuse;  ses  fi- 
nances ('(aient  aussi  épuisées  que  les  nôtres,  malgré  ses  tré- 
sors du  Nouveau-Monde.  C'est  le  sort  des  nations  d'être  pres- 
que toujours  très  mal  gouvernées;  l'ambition  de  quelques 
grands  les  plonge  dans  la  guerre;  do  misérables  intrigues, 
qu'on  appelle  politique,  troublent  l'intérieur  de  l'Etat  tandis 
<pie  les  frontières  sont  dévastées;  l'économie  est  abandonnée; 
les  factions  se  forment,  et  les  remèdes  qu'elles  feignent  d'ap- 
porter au  mal  sont  les  plus  pernicieux  do  tous  les  maux. 

Le  ministère  de  France  persistait  toujours  dans  cotte  mal- 
heureuse méthode  de  chercher  des  secours  d'un  moment.  On 
augmenta  l'impôt  sur  le  pied  fourché  (2)  et  sur  d'autres  den- 
rés;  on  créa  douze  nouvelles  charges  de  maîtres  des  requê- 
tes, et  on  deman  la  de  payer  d'avance  le  droit  annuel  appelé 
paillette  (3).  Aurait-on  pensé  qu'une  cause  si  légère  dût  pro- 
duire le  bouleversement  de  l'Etat?  Mais  l'édifice  était  ébranlé, 
lo  moindre  vent  pouvait  le  renverser.  La  guerre  civile  qui  dé- 
solait alors  l'Angleterre,  et  qui  fit  tomber  sous  la  hache  d'un 
bourreau  la  tête  de  Charles  l1',  avait  commencé  par  un  impôt 
de  deux  shellings  par  tonneau  de  marchandise. 

Mazarin  ne  pensait  pas  qu'à  l'occasion  de  son  édit  le  parle- 
ment [tût  s'unir  avec  les  maîtres  des  requêtes,  auxquels  il  ro- 
prochail  si. souvent  défaire  casser  ses  arrêts  au  conseil.  Etait-il 
vraisemblable  qu'il  se  joindrait  à  la  chambre  des  comptes, 
contre  laquelle  il  s'était  battu  dans  l'église  d  !  Notre-Dame?  Il 
était  jaloux  du  grand  conseil  qui  jugeait  les  compétences  des 

fa)  7  septembre  u>ï~>. 

il)  "  Il  était  difficile  d'imaginer  rien  de  plus  ridicule,  dit  H.  Mar- 
tin, qu'un  roi  de  sept  ans,  agissanl  de  propre  mouvement  et  de 
puissance  absolue,  el  bégayant,  d'une  voix  enfantine,  que  son  chan- 
c<  lier  vu  expliquer  sa  volonté.  » 

(ht  Talon,  tome  ni,  page  368.  —  'c)  ibidem. 

(2)  Droit  d'entrée  sur  les  animaux;  (G.  A.) 

(1)  Voyez  le  chapitre  xlvii.  (G.  A.) 
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parlements,  et  qui  leur  avait  enlevé  toutes  les  affaires  ecclé- 
siastiques, excepté  les  appels  comme  d'abus.  Pouvait-il  s'en- 
tendre avec  la  cour  des  aides  dont  il  avait  VU  avec,  chagrin  le 
droit  d'enregistrer  les  édits  des  finances,  et  de  juger  les  af- 
faires contentieuses  dans  cette  partie?  Il  était  encore  moins 
vraisemblable  que  les  pairs  du  royaume,  offensés  do  l'égalité 
que  les  présidents  affectaienl  avec  eux  prissent  le  parti  d'une 
compagnie  qui  les  avait  aliénés.  Ils  se  croyaient,  en  qualité  de 
pairs,  non-seulement  les  premiers  du  parlement,  mais  l'es- 
sence du  parlement,  qui  sans  eux  n'était  qu'un  simple  tribu- 
nal de  justice  contenlieuse,  et  qui  ne  pouvait  changer  de  na- 
ture que  quand  il  était  honoré  de  leur  présence.  Ainsi  tout 
concourait  à  faire  penser  à  la  reine  et  à  son  ministre  que  le 
parlement  n'aurait  ni  la  hardiesse  ni  le  crédit  de  résister  à 
leurs  volontés;  et  cependant  ils  se  trompèrent. 

La  malheureuse  vénalité  des  charges  introduite  en  France, 
et  la  paulette  qui  perpétuait  cette  vénalité,  furent  les  pre- 
mières sources  du  mal.  Tous  les  magistrats  du  royaume  de- 
vaient, do  neuf  ans  en  neuf  ans,  payer  ce  droit  de  paulette 
qui  assurait  la  possession  de  leurs  charges  à  leurs  familles. 

L'édit  nouveau  remettait  pour  les  neuf  années  suivantes  le 
payement  de  ce  droit;  il  en  délivrait  les  cours  supérieures; 
mais  il  leur  retranchait  par  compensation  quatre  années  de 
gages.  Ces  gages  sont  si  médiocres,  qu'il  vaudrait  beaucoup 
mieux  n'en  pas  recevoir.  Ce  retranchement  déplut.  La  cour, 
pour  apaiser  le  parlement,  l'excepta  des  autres  cours,  lui 
conserva  ses  gages,  ot  crut  par  cet  expédient  le  forcer  au  si- 
lence ;  ce  fut  tout  le  contraire.  Comment  la  cour  ne  s'aperce- 
vait-elle pas  que  le  parlement  aurait  perdu  tout  son  crédit 
parmi  le  peuple,  si,  se  laissant  amollir  par  celte  petite  grâce, 
il  avait  paru  oublier  l'intérêt  public  pour  son  intérêt  parti- 
culier, et  qu'il  ne  pouvait  se  rendre  respectable  que  par  un 
refus  (1)? 

Le  grand,  conseil,  la  chambre  des  comptes,  la  cour  des 
aides,  s'étant  assemblés  d'abord  par  députés,  demandèrent 
au  parlement  la  jonction  pour  s'opposer  aux  édits.  Le  parle- 
ment n'hésita  pas  un  moment.  Les  quatre  corps,  que  la  cour 
croyait  incompatibles,  s'unirent  ensemble.  Le  ministère,  tou- 
jours prévenu  de  sa  toute-puissance  ,  cassa  cet  arrêt  d'u- 
nion (a)  que  Mazarin,  parlant  mal  français,  appelait  l'arrêt 
d'oignon,  en  devenant  par  là  aussi  ridicule  aux  yeux  du  peu- 
ple qu'il  était  odieux.  On  méprisa  l'ordre  de  la  cour;  elle  dé- 
fendit jusqu'aux  assemblées  des  chambres  du  parlement,  et 
ces  chambres  s'assemblèrent.  La  reine  fit  arrêter  cinq  con- 
seillers du  grand  conseil,  et  deux  de  la  cour  des  aides.  Cette 
sévérité  irrita  tous  les  esprits,  mais  ne  produisit  encore  au- 
cun mouvement. 

Tous  les  maîtres  des  requêtes,  de  leur  côté,  s'assemblèrent 
dans  la  chambre  appelée  les  Requêtes  de  l'hôtel.  Ils  signèrent 
un  écrit  par  lequel  ils  promettaient  de  ne  pas  souffrir  la  créa- 
tion des  douze  nouvelles  charges;  ils  cessèrent  de  rapporter 
les  a  flaires  au  conseil,  comme  le  parlement  cessait  do  rendre 
justice. 

La  reine  manda  les  maîtres  des  requêtes;  elle  était  quelque- 
fois un  peu  aigre  dans  ses  paroles,  quoique  son  caractère  fût 
doux;  elle  leur  dit  :  «  Qu'ils  étaient  de  plaisantes  gens  de 
»  vouloir  borner  l'autorité  du  roi.  » 

Les  souverains  peuvent  faire  des  actions  de  fermeté;  mais 
ils  doivent  bien  rarement  dire  des  paroles  dures.  Les  maîtres 
des  requêtes  ne  furent  que  plus  affermis  dans  leur  résolution. 
Le  chancelier  les  interdit  des  fonctions  de  leurs  charges;  ils 
s'interdisaient  eux-mêmes. 

Ils  allèrent  en  corps  au  parlement  s'opposer  à  l'enregistre- 
ment de  l'édit;  ils  furent  reçus  comme  parties.  Toute  jalousie 
de  corps  cédait  alors  à  la  haine  contre  le  ministère.  Tous  les 
petits  intérêts  étaient  sacrifiés  à  l'amour  de  la  nouveauté,  et 
a  l'esprit  de  faction  qui  animait  toute  la  ville.  Le  parlement 
n'avait  encore  dans  son  parti  aucun  prince,  aucun  pair,  ni 
même  aucun  seigneur.  La  reine,  outrée  contre  lui,  dit  haute- 
ment plusieurs  fois  qu'elle  ne  souffrirait  pas  «  que  cette  ca- 
»  naille  insultât  la  majesté  royale  (b).  » 

Ces  paroles  ne  servirent  pas  à  ramener  les  esprits.  Le  par- 
lement demanda  une  réforme  dans  l'administration,  et  sur- 
tout la  révocation  des  intendants  de  provinces,  qu'il  regar- 
dait comme  des  magistrats  sans  titre,  instruments  odieux  des 
rapines  du  ministère,  oppresseurs  du  peuple  établis  par  la 
tyrannie  du  cardinal  de  Richelieu,  et  dont  il  fallait  délivrer  la 
France  à  jamais. 

On  criait  encore  davantage  contre  l'Italien  Particelli  d'E- 
meri,  devenu  surintendant,  condamné  autrefois  à  être  pendu 


(1)  Comparez  le  chapitre  iv  du  Siècle  de  Louis  XIV.  (G.  A.) 

(a)  13  mai  1648. 

(b>  Mémoires  do  Mottevillo. 


à  Lyon  (1),  et  monté,  par  les  concussions,  au  faîte  de  la  fortune. 
La  clameur  publique  fut  si  forte,  les  factions  si  obstinées,  que 
la  cour  se  crut  obligée  de  plier.  File  exila  le  surintendant 
dans  ses  terres,  et  promit  la  suppression  des  intendants  de 
provinces.  Cette  condescendance  enhardit  les  mécontents  au 
lieu  de  les  calmer.  Le  duc  d'Orléans,  oncle  du  roi,  lieutenant- 
général  de  l'Etat  sous  la  reine,  qui  (Hait  alors  attaché  à  elle, 
négocia  avec  le  parlement,  alla  quelquefois  au  Palais,  eut 
des  conférences  chez  lui  avec  les  députés  du  corps,  tout  fut 
inutile  (2). 

Ces  troubles  ôtaient  au  ministère  tout  son  crédit;  il  ne 
pouvait  ni  emprunter  des  partisans,  ni  faire  entrer  les  con- 
tributions ordinaires  dans  le  trésor  public.  On  avait  encore  à 
soutenir  une  guerre  ruineuse;  la  reine  fut  réduite  à  mettre 
en  gage  les  pierreries  do  la  couronne  et  les  siennes  propres, 
à  renvoyer  quelques  domestiques  du  roi  et  des  siens,  à  dimi- 
nuer jusqu'à  la  dépense  de  la  nourriture  (a).  Il  fallut  en- 
core que  plusieurs  personnes  de  la  cour  lui  prêtassent  de 
l'argent. 

Dans  cette  extrémité,  le  cardinal  Mazarin,  qui  ne  se  rai- 
dissait pas  contre  les  difficultés  comme  Richelieu,  lui  con- 
seilla de  mener  une  seconde  fois  le  roi  son  fils  au  parlement, 
pour  accorder  tout  ce  que  l'état  présent  des  affaires  no  per- 
mettait pas  de  refuser. 

Ce  lit  de  justice  (b)  ne  réussit  pas  mieux  que  le  reste.  L'a- 
vocat général  Talon  eut  beau  dire  au  jeune  roi  «  qu'il  fît 
»  réflexion  sur  la  diversion  naturelle  des  maisons  célestes, 
»  sur  l'opposition  désastres  et  des  aspects  contraires  qui  com- 
»  posent  la  beauté  de  la  milice  supérieure;  »  le  chancelier 
avant  accordé  de  la  part  du  roi  plus  qu'on  ne  demandait,  et 
défendu  seulement  les  assemblées  des  chambres,  qui  ne  de- 
vaient pas  se  faire  sans  la  permission  de  la  cour,  on  s'assem- 
bla dès  le  lendemain. 

Cette  obstination  fut  d'autant  plus  douloureuse  pour  la 
reine  que,  dans  ce  temps-là  même,  la  fille  de  Henri  IV,  femme 
de  Charles  Ier,  roi  d'Angleterre,  se  réfugiait  en  France  avec 
ses  enfants,  et  que  le  parlement  d'Angleterre  préparait  l'écha- 
faud  sur  lequel  Charles  Ier  porta  sa  tête.  Ce  nom  seul  du  parle- 
ment troublait  le  cœur  d'Anne  d'Autriche,  quoique  le  tribunal 
de  Paris  appelé  parlement  n'eût  rien  de  commun  avec  le 
parlement  d'Angleterre.  Le  chagrin  la  rendit  malade,  et  lo 
peuple  n'eut  point  pitié  d'elle. 


CHAPITRE  LVI. 
Des  barricades,  et  de  la  guerre  de  la  Fronde. 

Non-seulement  le  brigandage  des  finances  avait  irrité  les 
tribunaux  et  les  citoyens,  mais  on  était  ulcéré  de  ces  empri- 
sonnements et  de  ces  exils,  armes  de  vengeance  que  les  mi- 
nistres employaient  contre  leurs  ennemis  au  mépris  des  lois 
du  royaume.  On  ne  s'en  était  pas  servi  sous  le  gouvernement 
sage  et  ferme  du  grand  Henri  IV.  Elles  furent  à  peine  re- 
marquées sous  le  despotisme  de  Richelieu,  qui  occupa  les 
bourreaux  encore  plus  que  les  geôliers. 

Mazarin,  plus  doux  que  Richelieu,  ne  répandit  point  de 
sang;  mais  il  avait  fait  mettre  en  prison  à  Vincennes  le  duc 
de  Reaufort,  qui  n'avait  d'autre  crime  que  de  lui  disputer  son 
autorité,  et  d'être  à  la  cour  son  rival  en  crédit.  Le  cardinal 
de  Retz,  dans  ses  Mémoires,  dit  «  qu'on  fut  saisi  d'un  éton- 
»  nement  respectueux,  quand  on  vit  Jules  Mazarin  faire  en- 
»  fermer  le  petit-fils  de  Henri  IV,  et  exiler  toute  sa  famille; 
»  qu'on  se  croyait  fort  obligé  au  ministre  de  ce  qu'il  ne  fai- 
»  sait  pas  mettre  quelqu'un  en  prison  tous  les  huit  jours;  et 
»  que  Chapelain  admirait  surtout  ce  grand  événement.  » 

Ce  Chapelain,  dont  le  nom  est  devenu  si  ridicule,  pouvait, 
tant  qu'il  voulait,  admirer  servilement  cet  abus  du  pouvoir. 
La  maison  de  Vendôme  avait  des  amis  dans  le  parlement,  qui 
n'admiraient  point  du  tout  une  telle  conduite,  et  qui  exci- 
taient toujours  la  compagnie  contre  le  ministre. 

La  bataille  de  Lens,  gagnée  par  le  prince  de  Condé, 
enhardit  la  cour  à  se  venger  enfin  du  parlement.  On  fit  ar- 
rêter le  président  Potier  de  Rlancménil  (3),    lo   conseiller 


(1)  Ou  plutôt,  à  faire  amende  honorable  comme  banqueroutier 
frauduleux. 

(2)  Il  y  eut  une  conférence  où  Mazarin  vint  parlementer  avec  les 
députés  des  quatre  compagnies.  (G.  A.) 

(a)  Motte  ville. 
h)  31  juillet  igïs. 

(3)  Nicolas  Potier  de  Novion  de  Blancménil,  reçu  président  à 
mortier  en  1645,  devint,  en  1678,  premier  président  du  parlement 
de  Paris. 
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Brousse!  :  et  on  envoya  saisir  plusieurs  autres  magistrats  qui 
échappèrent  (l). 

Brousse!  était  un  vieillard  do  soixante  et  treize  ans,  véné- 
rable et  cher  au  peuple  par  ses  elieveu.x  blancs,  et  parce 
qu'il  logeait  dans  un  quartier  rempli  de  populace,  mais  plus 
encore  parce  qu'il  était  l'instrument  des  chefs  de  parti  dans 
le  parlement)  Qui  mettaient  toujours  dans  sa  bouche  ce  qu'ils 
avaient  dans  l'esprit  ;  il  proposait  les  avis  les  plus  hardis, 
et  croyait  les  avoir  imaginés. 

Quand  on  eut  enlevé  ce  vieillard,  la  populace  se  souleva 
comme  si  on  lui  avait  arraché  son  père.  Elle  no  fut  excitée 
par  aucun  homme  considérable  ;  la  servante  de  Broussol 
commença  l'émeute,  et  fut  la  première  Pause  des  barricades. 
Les  bourgeois  se  joignirent  au  peuple,  le  parlement  aux 
bourgeois  ;  et  bientôt  après  une  partie  de  ceux  qu'on  appelait 
grands  alors  s'unit  au  parlement. 

Le  lendemain  de  l'enlèvement  des  magistrats  et  de  l'émo- 
tion du  peuple  fut  la  journée  des  Barricades.  Le  peuple  re- 
nouvela ce  qu'il  avait  fait  sous  Henri  III,  mais  avec  encore 
plus  d',emportement  et  plus  d'effusion  de  sang.  Le  cardinal 
de  Retz,  alors  simple  coadjuteur  de  l'archevêque  de  Paris, 
se  vante,  dans  ses  .Mémoires,  d'avoir  été  l'unique  auteur  de 
cette  sédition  mémorable  qui  commença  la  guerre  civile  ;  il 
y  eut  sans  doute  une  très  grande  part. 

Cet  archevêque  avait  trois  passions  dominantes  :  la  dé- 
bauche, la  sédition,  et  la  vaine  gloire.  On  le  vit  en  même 
temps  se  livrer  à  des  amours  quelquefois  honteux,  prêcher 
devant  la  cour,  et  faire  la  guerre  à  la  reine  sa  bienfai- 
trice. 

On  sait  que  d'abord  le  cabinet,  alarmé  des  barricades,  fut 
obligé  de  rendre  les  magistrats  emprisonnés.  Cette  indul- 
gence enhardit  les  factieux.  La  reine-mère  fut  enfin  obligée 
de  fuir  deux  fois  de  Paris  avec  le  roi  son  fils,  les  princes  et 
son  ministre.  Et  la  seconde  fois  qu'elle  se  tira  des  mains  des 
factieux,  ce  fut  pour  aller  à  Saint-Germain  (a),  où  toute  la 
cour  coucha  sur  la  paille,  tant  ce  voyage  fut  précipité.  Le 
prince  de  Condé,  touché  des  larmes  de  la  reine,  et  flatté 
d'être  le  défenseur  de  la  couronne,  prépara  le  blocus  de 
Paris.  Le  parlement,  de  son  côté,  nomma  des  généraux  et 
leva  des  troupes.  Chaque  conseiller  du  parlement  se  taxa  à 
cinq  cents  livres.  Vingt  membres  de  ce  corps,  qui  étaient 
l'objet  de  la  haine  de  leurs  confrères,  parce  qu'ils  avaient 
acheté  leurs  charges  de  la  nouvelle  création  sous  le  cardinal 
de  Richelieu,  donnèrent  chacun  quinze  mille  livres  pour 
obtenir  la  bienveillance  du  reste  de  la  compagnie.  Elle  lit 
payer  cinquante  écus  par  chaque  maison  à  porte  cochère  ; 
elle  fit  saisir  jusqu'à  six  cent  mille  livres  dans  les  maisons 
des  partisans  de  la  cour.  Avec  cet  argent  extorqué  par  la 
rapine  et  par  un  arrêt,  elle  fit  des  régiments  de  bourgeois, 
et  on  eut  plus  de  troupes  contre  la  cour  que  la  cour  n'en  eut 
contre  Paris. 

Le  parlement,  en  faisant  ces  préparatifs,  déclara  le  car- 
dinal premier  ministre  ennemi  de  l'Etat  et  perturbateur  du 
repos  public,  lui  ordonna  de  sortir  du  royaume  dans  huit 
jours;  et,  passé  ce  temps,  ordre  à  tous  les  Français  de  lui 
courre  sus,  ancien  formulaire  des  déclarations  de  guerre  de 
monarque  à  monarque. 

Cependant  le  grand  Condé,  avec  sept  ou  huit  mille 
hommes,  tenait  Paris  bloqué  et  en  alarmes.  On  sait  quel 
mépris  il  avait  pour  cette  guerre  qu'il  appelait  la  guerre  des 
pots  de  chambre,  et  qui  selon  lui  ne  devait  être  écrite  qu'en 
vers  burlesques.  On  ne  se  souvient  aujourd'hui  que  du  ri- 
dicule de  cette  première  campagne  de  la  Fronde,  des  vingt 
conseillers  au  parlement,  qu'on  appela  les  quinze-vingts, 
parce  qu'ils  avaient  fourni  chacun  quinze  mille  livres  à 
l'armée  parisienne  ;  du  régiment  du  coadjuteur,  nommé  le 
régiment  de  Corinihe,  à  cause  du  titre  d'évêque  de  Corinthe 
que  portait  alors  le  cardinal  de  Retz  ;  de  la  défaite  de  ce  ré- 
giment, appelée  la  première  aux  Corinthiens  ;  enfin  (les 
chansons  plaisantes  et  satiriques  qui  célébraient  les  exploits 
des  bourgeois  de  Paris. 

La  duchesse  de  Nemours  dit  que,  dans  une  conférence 
accordée  à  quelques  députés  des  rebelles,  on  leur  fit  accroire 
une  le  prince  de  Condé  se  faisait  servir  régulièrement  à  son 
dîner  un  plat  d'oreilles  de  Parisiens.  Malgré  toutes  ces  plai- 
santeries qui  caractérisaient  la  nation,  il  v  eut  du  sang 
répandu,  des  villages  ruinés,  des  campagnes  dévastées,  un 
brigandage  affreux,  et  beaucoup  d'infortunes. 

C'était  dans  ce  temps-là  même  que  le  cardinal  Mazarin 
venait  de  mettre  la  dernière  main  à  la  paix  de  Vestphalie  ; 


(1)  Tous  ces  détails  se  retrouvenl  dans  ],-  siècle  de  Louis  XIV, 
chapitres  iv  et  v.  et  dans  les  Mémoires  du  temps,  (K.) 
(a)  «  janvier  lGï'J. 


il  ajoutait  l'Alsace  à  la  France,  et  le  parlement  le  déclarait 
ennemi  de  l'Etat,  et  ordonnait  qu'on  lui  courût  sus. 

Assez  de  livres  sont  remplis  des  détails  de  tous  ces 
troubles,  des  factions  de  Paris,  des  intrigues  do  la  cour,  et 
de  ce  tlux  et  reflux  continuel  de  réconciliations  et  de  rup- 
tures :  notre  plan  est  de  ne  rapporter  que  ce  qui  concerne  le 
parlement.  Les  Mémoires  de  la  duchesse  do  Nemours  nous 
apprennent  qu'un  des  motifs  qui  avaient  déterminé  le  grand 
Condé  à  favoriser  Mazarin,  et  à  se  déclarer  contre  le  par- 
lement, fut  qu'un  jour  ayant  été  aux  chambres  assemblées 
pour  apaiser  [es  troubles  naissants,  et  ayant  accompagné  son 
discours  d'un  do  ces  gestes  d'un  général  victorieux,  qu'on 
pouvait  prendre  pour  une  menace,  le  conseiller  Quatre-Sous 
lui  dit  que  c'était  un  fort  vilain  geste  dunt  il  devrait  se  dé- 
faire. Les  murmures  de  l'assemblée,  que  le  cardinal  de  Retz 
appelle  si  souvent  la  cohue  des  enquêtes,  excitèrent  la  colère 
du  prince.  Il  fallut  que  ses  amis  l'excusassent  auprès  do 
Quatre-Sous  ;  mais  à  ce  mouvement  de  colère  s'était  joint  un 
motif  plus  noble,  celui  de  secourir  l'enfance  du  roi  opprimée, 
et  la  reine  régente  outragée. 

Toutes  les  guerres  civiles  qui  avaient  désolé  la  France  fu- 
rent plus  funestes  que  celles  do  la  Fronde  ;  mais  on  n'en  vit 
jamais  qui  fût  plus  injuste,  plus  inconsidérée  ni  plus  ri- 
dicule. Un  archevêque  de  Paris  et  une  cour  de  judicaturo 
armés  contre  le  roi,  sans  aucun  prétexte  plausible,  étaient 
un  événement  dont  il  n'y  avait  point  d'exemple,  et  qui  pro- 
bablement ne  sera  jamais  imité. 

Dans  cette  première  petite  guerre  de  la  Fronde,  on  né- 
gocia beaucoup  plus  qu'on  ne  se  battit  ;  c'était  le  génie  du 
cardinal  Mazarin.  La  cour  envoya  un  héraut  d'armes,  accom- 
pagné d'un  gentilhomme  ordinaire  du  roi,  au  parlement  de 
Paris.  Le  héraut  ne  fut  point  reçu,  sous  prétexte  qu'on  n'en 
envoyait  qu'à  des  ennemis,  et  que  le  parlement  ne  l'était 
pas  ;  mais  quelques  jours  après  le  parlement  donna  audience 
a  un  envoyé  du  roi  d'Espagne,  qui  promit,  au  nom  du  roi 
son  maître,  dix-huit  mille  hommes  contre  le  cardinal 
Mazarin  (1). 

Cette  proposition  do  l'Espagne  hâta  la  paix  de  la  cour  et 
des  frondeurs.  La  reine-mère  ramena  son  fils  à  Paris;  mais 
les  affaires  ne  furent  que  plus  brouillées. 

Le  prince  de  Condé  demanda  hautement  le  prix  de  ses  ser- 
vices. Le  cardinal  trouva  le  prix  trop  exorbitant  ;  et  pour 
réponse  à  ses  griefs,  il  le  fit  mettre  en  prison  à  Vincennes  (a), 
lui,  le  prince  de  Conti  son  frère,  et  le  duc  de  Longueville, 
son  beau-frère.  Le  peuple,  qui  avait  fait  des  barricades  pour 
l'emprisonnement  de  Broussel,  lit  des  feux:  de  joie  pour  celui 
du  grand  Condé.  Mais  cet  emprisonnement,  qui  semblait 
devoir  assurer  la  tranquillité  publique  en  inspirant  la  ter- 
reur, ne  produisit  qu'une  seconde  guerre  civile.  Le  parlement 
prit  enfin  parti  pour  ce  même  prince  contre  lequel  il  avait 
levé  des  troupes.  On  vit  la  mère  du  grand  Condé  venir  pré- 
senter requête  à  la  porte  de  la  grand'ehambre,  et  implorer  la 
protection  de  tous  les  conseillers  en  s'inclinant  devant  eux 
a  mesure  qu'ils  passaient. 

Le.  parlement  de  Bordeaux  députa  au  parlement  de  Paris, 
et  s'unit  avec  lui.  Mazarin  fut  obligé  de  sortir  de  Paris  (b), 
et  d'aller  lui-même  délivrer  les  princes  qu'il  avait  fait,  trans- 
férer au  llavre-de-Gràce.  Le  parlement  le  bannit  du  royaume 
par  arrêt,  avec  nouvel  ordre  à  tous  les  sujets  du  roi  de  lui 
courir  sus. 

Par  un  second  arrêt  (c),  il  commit  les  conseillers  Bitaut  et 
Pitou  pour  aller  informer  contre  lui  sur  la  frontière,  et  pour 
l'amener  prisonnier  à  la  Conciergerie,  en  cas  qu'ils  le  trou- 
vassent. 

Par  un  troisième  arrêt,  il  mit  la  tête  du  cardinal  à  prix,  et 
fixa  ce  prix  à  cinquante  mille  écus. 

Par  un  quatrième  arrêt,  il  fit  vendre  ses  meubles  et  sa  bi- 
bliothèque pour  avoir  de  quoi  payer  cette  tête, 

Par  un  cinquième  arrêt,  quand  le  cardinal  revint  dans  le 
royaume  à  la  tête  d'une  petite  armée,  pour  se  joindre  aux 
troupes  du  roi,  il  envoya  deux  conseillers  (d)  pour  informer 
contre  cette  armée  :  l'un  d'eux,  qui  était  ce  même  Bitaut,  fut 
pris,  et  renvoyé  sans  rançon  avec  indulgence. 

L'avocat  général  Talon  dit  alors  au  coadjuteur  dans  le  par- 
lement :  Nous  ne  suroîts  ce  que  nous  faisons:  mais  les  princes, 
les  généraux,  les  chefs  de  parti,  les  ministres,  no  le  savaient 
pas  davantage. 

(1)  Cet  envoyé  était  un  moine  bernardin  que  le  gouverneur  des 
Pays-Bas  employait  dans  des  détails  d'intrigues  et  d'espionnagi    i 

ei  r  fabriqua  avec,  lui  de  fausses  lettres  de  l'archiduc  au  par- 
lement, pour  qu'il  pdf  jouer  le  rôle  d'ambassadeur,  et  le  parlement 
fui  la  dupe  de  cette  comédie.  (K.) 

a    i.s  janvier  i(i,">(). 

(h)  y  février  1G31.  —  (r)  11  mars  1651.  —  (d)  Janvier  l(k>2. 
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Ce  n'était  pas  seulement  une  guerre  civile,  c'étaient  cent 
petites  guerres  civiles  qui  changeaient  chaque  jour  d'objet 
et  d'intérêt  à  la  cour,  dans  Taris,  dans  les  provinces,  partout 
où  l'incendie  était  allumé.  Les  princes,  les  chefs,  les  mi- 
nistres, les  femmes,  tous  faisaient  des  traités  et  les  rom- 
paient. Le  jeune  roi  erra  en  fugitif  au  milieu  de  son 
royaume.  Le  prince  de  Condé,  qui  avait  été  le  soutien  de  la 
France,  en  devint  le  fléau  ;  et  Turenne,  après  avoir  trahi  la 
cour,  en  fut  le  libérateur. 

Enfin  la  cause  du  roi  prévalut  ;  la  reine-mère  ramena  son 
fils  victorieux  à  Paris  {a).  Ce  même  peuple  qui  avait  accablé 
d'outrages  la  famille  royale,  signala  son  inconstance  ordi- 
naire en  tournant  ses  emportements  contre  le  parlement.  On 
chantait  au  Louvre,  au  Palais-Royal,  au  Luxembourg,  dans 
la  cour  du  Palais,  dans  les  places,  dans  les  églises,  cette 
chanson  si  longtemps  fameuse,  quoique  très  mauvaise  : 

Messieurs  de  la  noire  cour, 
Rendez  grâces  à  la  guerre; 
Vous  commandiez  a  la  terre, 
Vous  dansiez  au  Luxembourg; 
Petites  gens  de  chicane, 
Canne 
Tombera  sur  vous; 
Et  l'on  verra  madame  Anne 
Vous  faire  rouer  de  coups. 

Cette  chanson  ridicule  montre  l'esprit  du  temps  auquel  les 
plus  grandes  affaires  avaient  été  traitées  au  cabaret  et  en 
vaudevilles. 

Le  roi  ramena  le  cardinal  Mazarin;  tout  fut  tranquille  dans 
Paris,  et  les  séditieux  furent  punis. 


CHAPITRE  LVII. 

Fin  des  guerres  civiles  de  Paris.  Le  parlement  rentre  dans  son 
devoir;  il  harangue  le  cardinal  Mazarin. 

Le  châtiment  du  cardinal  de  Retz  fut  borné  à  une  prison 
dans  Vincennes;  punition  légère  pour  un  homme  qui  avait 
été  le  boute-feu  de  la  France.  Le  vieux  conseiller  Broussel, 
premier  auteur,  sans  le  savoir,  de  tant  de  troubles  et  de  mal- 
heurs, en  fut  quitte  pour  se  démettre  de  sa  place  de  prévôt 
des  marchands,  que  les  rebelles  lui  avaient  donnée. 

Le  roi  tint  son  lit  de  justice  au  Louvre  (b);  il  ordonna  aux 
conseillers  Broussel,  Fleury,  Martinaul,  Perraut  et  quelques 
autres  de  sortir  de  Paris;  mais  on  les  rappela  bientôt. 

Le  cardinal  Mazarin  était  revenu  triomphant  dans  la  capi- 
tale. Presque  tous  les  membres  du  parlement,  qui  avaient  mis 
sa  tète  à  prix,  et  qui  avaient  vendu  ses  meubles  à  l'encan 
pour  payer  les  assassins,  vinrent  le  complimenter  les  uns 
après  les  autres,  et  furent  d'autant  plus  humiliés  qu'il  les 
reçut  avec  affabilité. 

Le  grand  Condé,  plus  fier,  et  animé  par  la  vengeance,  ne 
voulut  point  plier  devant  un  étranger  qui  lui  avait  ravi  sa 
liberté;  il  aima  mieux  continuer  la  guerre  civile  que  le  par- 
lement de  Paris  avait  commencée,  et  que  le  parlement  de 
Bordeaux  soutenait  alors.  On  vit  ce  prince  a  la  tête  des  troupes 
espagnoles  qu'il  avait  autrefois  battues;  et  enfin  le  parlement 
de  Paris,  à  peine  sorti  de  la  faction,  condamna  ce  même 
prince  de  Condé  par  contumace,  comme  il  avait  condamné 
Mazarin,  et  confisqua  tous  ses  biens  en  France.  Cette  compa- 
gnie était  une  arme  qui  avait  blessé  son  maître,  et  dont  le  roi 
se  servait  ensuite  pour  frapper  ses  ennemis. 

Louis  XIV  ne  gouvernait  pas  encore,  et  on  doutait  même 
qu'il  pût  jamais  tenir  lui-même  les  rênes  de  l'Etat  ;  mais  il  fit 
sentir,  dès  l'an  1635,  la  hauteur  de  son  caractère.  Le  parle- 
ment arrêta  de  faire  des  remontrances  sur  un  édit  concernant 
les  monnaies,  et  le  ministre  prétendait  qu'une  cour  des  mon- 
naies étant  établie,  ce  n'était  pas  au  parlement  a  se  mêler  de 
cet  objet.  Le  roi  partit  de  Vincennes  à  cheval,  vint  en  bottes 
au  parlement,  le  fouet  à  la  main  (1).  II  adressa  la  parole  au 
premier  président,  et  lui  dit  :  «  On  sait  les  malheurs  qu'ont 
»  produits  vos  assemblées;  j'ordonne  qu'on  cesse  celles  qui 
»  sont  commencées  sur  m  "S  édits.  Monsieur  le  président,  je 
»  vous  défends  de  les  souffrir  :  et  vous  (en  se.  tournant  vers 
»  les  conseillers  des  enquêtes),  je  vous  défends  de  les  de- 
»  mander.  »  On  se  tut,  on  obéit  :  et  depuis  ce  moment  l'au- 
torité souveraine  ne  fut  plus  combattue  sous  ce  règne. 


(a)  21  octobre  1652. 
(&■  1652. 

(1)  [nous  avons  déjà  dit  que  le  fouet  est  légendaire.  Voyez  le  cha- 
pitre xxv  du  Siècle  de  Louis  XIV.  (G.  A.) 


Quand  le  cardinal  eut  conclu  la  paix  des  Pyrénées,  et  marié 
Louis  XIV,  le  parlement  vint  haranguer  ce  ministre  par  dé- 
putés, ce  qu'il  n'avait  jamais  fait  ni  pour  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu, ni  pour  aucun  prince.  La  harangue  était  remplie  do 
louanges  qui  parurent  trop  fortes  même  aux  courtisans;  elle 
devint  l'objet  de  leurs  railleries.  Ménage  adressa  au  cardinal, 
qui  n'était  pas  sans  lettres  et  sans  goût,  une  pièce  de  vers 
latins  alors  très  fameuse;  il  y  parlait  comme  toute  la  cour,  et 
il  disait  dans  cet  ouvrage  : 

Et,  puto,  tam  viles  despicis  ipse  togas. 
Tu  méprises  sans  doute  ces  robes  si  viles. 

On  en  fit  des  plaintes  dans  la  grand'chambre;  mais  ce 
n'était  plus  le  temps  où  cette  compagnie  pouvait  venger  ses 
injures  particulières.  La  cour  applaudissait  à  cette  humilia- 
tion. Ménage  s'excusa;  il  prétendit  qu'il  n'avait  point  voulu 
désigner  la  compagnie  par  le  mot  de  robes,  quoique  ce  mot 
ne  pût  en  effet  désigner  qu'elle  (i);  et  le  parlement  crut  qu'il 
n'était  pas  de  sa  dignité  de  relever  cette  injure. 


CHAPITRE  LVI1I. 

Du  parlement  depuis  que  Louis  XIV  régna  par  lui-même. 

Dès  que  Louis  XIV  gouverna  par  lui-même,  il  sut  contenir 
tous  les  corps  de  l'Etat  dans  les  limitas  de  leurs  devoirs.  Il 
réforma  tout,  finance,  discipline  militaire,  marine,  police, 
Eglise,  jurisprudence.  Il  y  avait  beaucoup  d'arbitraire  dans 
les  formes  de  la  justice.  Il  pensa  d'abord  à  rendre  la  procé- 
dure uniforme  dans  tout  le  royaume,  et  à  extirper,  s'il  se 
pouvait,  tous  les  abus  :  mais  une  partie  de  cette  grande  en- 
treprise ne  fut  exécutée  qu'en  1667;  elle  demandait  du  temps, 
et  il  fallait  remédier  à  des  maux  plus  pressants. 

Tandis  qu'on  commençait  à  jeter  les  fondements  de  toute 
cette  réforme  générale, °il  y  eut  entre  les  pairs  du  royaume 
et  les  présidents  à  mortier  de  Paris  une  contestation  mémo- 
rable, dans  laquelle  il  est  vrai  que  les  intérêts  de  la  vanité 
humaine  s?mblaientavoir  plus  départ  que  les  intérêtsde  l'Etat  : 
mais  enfin  il  s'agissait  de  l'ordre  et  de  la  décence  qui  sont 
nécessaires  à  toute  administration.  Les  pairs  ne  venaient 
plus  au  parlement  que  lorsqu'ils  accompagnaient  le  roi  dans 
son  lit  de  justice.  Ils  se  plaignaient  que,  depuis  la  mort  de 
Louis  XIII,  les  présidents  se  fussent  mis  en  possession  d'opi- 
ner avant  eux.  La  cause  fut  débattue  dans  le  conseil  du  roi, 
devant  les  princes  du  sang  et  les  ministres. 

Les  pairs  représentaient  qu'ils  étaient  originairement  les 
juges  nés  de  la  nation:  qu'ils  avaient  succédé  aux  droits  des 
anciens  pairs  du  royaume;  que  les  maisons  de  Guise,  de 
Clèves,  de  Gonzague,  pourvues  de  pairies,  avaient  joui  des 
mêmes  prérogatives  que  les  ducs  de  Bourgogne,  de  Guyenne, 
et  de  Normandie;  que  les  Montmorency,  les  Usez,  les  Brissac, 
les  La  Trimouille,  et  tous  les  autres  revêtus  de  cette  dignité, 
avaient  les  mêmes  droits  qu'avaient  eus  les  Guises;  que  cette 
dignité  était  héréditaire  et  non  sujette  à  la  paulette,  comme 
les  charges  de  présidents;  qu'enfin  la  cour  de  justice  du  par- 
lement tirait  son  plus  grand  honneur  de  la  présence  des  pairs, 
et  du  titre  de  cour  des  pairs. 

Les  présidents  disaient  qu'ils  ne  faisaient  qu'un  avec  le 
premier  président,  que  toute  la  présidence  représentait  le  roi, 
que  le  parlement  était  la  cour  des  pairs,  non-seulement  parce 
que  les  pairs  y  avaient  obtenu  séance,  mais  parce  qu'ils  y 
étaient  jugés. 

Louis  XIV  et  son  conseil  décidèrent  (a)  qu'on  rendrait  aux 
pairs  l'honneur  qui  leur  était  dû,  et  que  dans  ces  séances 
solennelles  ils  opineraient  les  premiers. 

Les  présidents  restèrent  en  possession  d'opiner  les  premiers 
dans  les  séances  ordinaires  ou  le  roi  ne  se  trouve  pas,  et  où 
le  premier  président,  et  non  le  chancelier,  recueille  les  voix. 
Les  premiers  présidents  persistèrent  non-seulement  à  ne 
prendre  les  avis  des  pairs  qu'après  ceux  des  présidents,  mais 
a  se  découvrir  devant  ces  présidents,  et  à  demander  l'avis 
des  pairs  le  bonnet  en  tête.  Les  pairs  s'en  sont  plaints  sou- 
vent, mais  cette  querelle  n'a  jamais  été  décidée;  elle  est  restée 
dans  le  nombre  des  contestations  sur  lesquelles  il  n'est  rien  de 
réglé.  Ce  nombre  est  prodigieux.  Ce  n'est  guère  qu'en  France 
que  les  droits  de  tous  les  corps  flottent  ainsi  dans  l'incerti- 
tude. 

Le  roi,  dès  l'année  1655,  était  venu  au  parlement,  en  grosses 


(1)  Toga,  dit-il,  signifie  habit  de  cour.  (G.  A.) 
(a)  20  avril  1664. 
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bottos  et  un  fouet  à  la  main,  défendre  Ips  assemblées  des 
chambres,  et  i!  avait  parlé  avec  tant  dp  hauteur,  que  dès  ce 
jour  on  prévit  un  changement  total  dans  Ir  royaume. 

Il  ordonna,  en  1657,  par  un  édit  renouvelé  depuis  on  1f>73, 
qup  jamais  le  parlement  ne  fît  des  représentations  que  dans 
la  huitaine  après  avoir  enregistré  avec  obéissance. 

L'indignation  qu'il  conserva  toujours  dans  son  cœur  contre 
les  excès  auxquels  le  parlement  s'étail  porté  dans  sa  mino- 
rité, le  détermina  même  à  venir  dans  la  grand'chambre,  en 
1669,  pour  y  révoquer  les  privilèges  de  noblpssp  accordés  aux 
cours  supérieures  par  la  reine  sa  mère,  en  1644.  Cependant 
cet  édit  enregistré  en  sa  présence  n'a  point  eu  d'effet,  l'usage 
a  toujours  prévalu  sur  les  ordres  du  souverain. 

Louis  XIV  préparait  des  décisions  plus  importantes  pour  le 
bien  de  la  nation.  Il  fit  bientôt  travailler  à  une  loi  uniforme, 
qui  fixa  la  manière  dp  procéder  dans  toutps  Ips  cours  do  judi- 
cature,  soit  au  civil,  soit  au  criminel.  Il  fixa  Ips  épices  des 
juges,  Ips  cas  où  il  !put  pst  permis  de  s'en  attribuer,  et  les 
cas  où  il  leur  est  défendu  de  prendre  ces  émoluments. 

Il  y  eut  enfin  un  code  certain,  du  moins  pour  la  manière 
de  procéder,  car  celle  de  juger  est  toujours'  restée  trop  arbi- 
traire en  matière  civile  et  criminelle. 

Louis  XIV  n'eut  à  se  plaindre  ni  d'aucun  parlement,  ni 
d'aucun  corps  dans  le  cours  de  sou  long  règne,  depuis  qu'il 
tint  les  rênes  du  gouvernement. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  sa  longue  querelle  avec  le  fier 
pape  Odescalchi,  Innocent  XI,  laquelle  dura  sept  années  (1), 
depuis  1680  jusqu'à  la  mort  de  ce  pontife,  les  parlements  et 
le  clergé  soutinrent  à  l'envi  les  droits  de  la  couronne  contre 
les  entreprises  de  Rome;  concert  heurpux  qu'on  n'avait  pas 
vu  dppuis  Louis  XII.  Le  parlement  même  parut  très  disposé 
à  délivrer  entièrement  la  nation  du  joug  de  l'Eglise  ro- 
maine, joug  qu'il  a  toujours  secoué,  mais  qu'il  n'avait  jamais 
brisé. 

L'avocat  général  Talon,  et  le  procureur  général  Harlay,  en 
appelant  comme  d'abus  d'une  bulle  d'Innocent  XI,  en  1687, 
firent  assez  connaître  combien  il  était  aisé  que  la  France  de- 
meurât unie  avec  la  chaire  de  Rome  dans  le  dogme,  et  en  fût 
absolument  séparée  dans  tout  le  reste. 

Les  évêques  n'allaient  pas  jusque-là;  mais  c'était  beaucoup 
qup  le  clergé,  animé  par  le  grand  Bossuet,  démentît  solen- 
nellement, en  1682,  la  doctrine  du  cardinal  Duperron,  qui 
avait  prévalu  si  malheureusement  dans  les  états  de  1614. 

Ce  clergé,  devenu  plus  citoyen  que  romain,  s'expliqua 
ainsi  dans  quatre  propositions  mémorables  : 

1.  Dieu  n'a  donné  à  Pierre  et  à  ses  successeurs  aucune 
puissance,  ni  directe,  ni  indirecte,  sur  les  choses  tempo- 
relles. 

2.  L'Eglise  gallicane  approuve  le  concile  de  Constance,  qui 
déclare  les  conciles  généraux  supérieurs  au  pape  dans  le 
spirituel. 

3.  Les  règles,  les  usages,  les  pratiques,  reçus  dans  le 
royaume  et  dans  l'Eglise  gallicane,  doivent  demeurer  iné- 
branlables. 

4.  L^s  décisions  du  pape  en  matière  de  foi  ne  sont  sures 
qu'après  que  l'Eglise  les  a  acceptées. 

Ces  quatre  décisions  n'étaient  à  la  vérité  que  quatre  bou- 
cliers contre  des  agressions  innombrables;  et  même,  quelques 
années  après,  Louis  XIV,  se  croyant  assez  puissant  pour  négli- 
ger ces  armes  défensives,  permit  que  le  clergé  les  abandon- 
nât; et  la  plupart  des  mêmes  évêques  qui  s'en  étaient  servis 
contre  Innocent  XI,  en  demandèrent  pardon  à  Innocent  XII  ; 
mais  Ip  parlpmpnt,  qui  ne  doit  connaître  que  la  loi  et  non  la 
politique,  les  a  toujours  conservées  avec  une  vigueur  in- 
flexible. 

Il  n'eut  pas  la  même  inflexibilité  au  sujet  de  l'affaire  ridi- 
cule et  presque  funeste  de  la  bulle  Unit/enitus,  envoyée  de 
Rome  en  1713,  bulle  qu'on  savait  assez  avoir  été  fabriquée  à 
Paris  par  trois  jésuites;  bulle  qui  condamnait  l^s  maximes 
les  plus  reçues,  et  même  les  plus  inviolablps.  Qui  croirait 
qup  jamais  des  chrétiens  eussent  pu  condamner  cette  propo- 
sition :  «  Il  est  bon  de  lire  des  livres  de  piété  le  dimanche, 
»  surtout  la  sainte  Ecriture;  »  et  colle-ci  :  «  La  crainte  d'une 
»  excommunication  injuste  ne  doit  pas  nous  empêcher  do 
»  faire  notre  devoir?  » 

Mais  par  amour  de  la  paix  le  parlement  l'enregistra,  l'an 
1714.  Ci'  fut  à  la  vérité  en  la  détestant,  et  en  tâchant  de  l'af- 
faiblir par  toutes  les  modifications  possibles.  Un  H  enregis- 
trement était  plutôt  une  flétrissure  qu'une  approbation. 

Le  roi  voulait  qu'on  enregistrât  ses  édits,  et  qu'après  on  fît 
des  remontrances  par  écrit  si  on  voulait.  Le  parlement  ne 
remontra  rien. 


(1)  La  querelle  de  la  régale  dura  onze  ans  avec  lui.  (G.  A.) 


Louis  XIV,  satisfait  de  la  soumission  apparente  du  parle- 
ment, le  rendit  bientôt  après  dépositaire  de  son  testament, 
qui  fut  enfermé  dans  une  chambre  bâtie  exprès.  Il  no  pré- 
voyait pas  que  son  testament  serait  cassé  unanimement  par 
ceux  mêmes  à  qui  il  le  confiait;  et  cependant  il  devait  s'y  at- 
tendre, pour  peu  qu'il  eût  réfléchi  aux  clauses  qu'il  con- 
tenait :  mais  il  avait  été  si  absolu,  qu'il  crut  devoir  l'être 
encore  après  sa  mort. 


CHAPITRE  LIX. 
Régence  du  duc  d'Orléans. 

Louis  XIV  étant  mort  le  premier  septembre  1715,  le  parle- 
ment s'assembla  le  lendemain  sans  être  convoqué.  Le  duc 
d'Orléans,  héritier  présomptif  de  la  couronne,  y  prit  séance 
avec  les  princes  et  les  pairs. 

Le  régiment  des  gardes  entourait  le  palais,  et  les  mesures 
avaient  été  prises  avec  les  principaux  membres  pour  casser 
le  testament  du  feu  roi,  comme  on  avait  cassé  celui  de  son 
père. 

Avant  qu'on  fît  l'ouverture  de  ce  testament,  le  duc  d'Or- 
léans prononça  un  discours  par  lequel  il  demanda  la  régence, 
en  vertu  du  droi:  de  sa  naissance  plutôt  que  des  dernières 
volontés  de  Louis  XIV. 

«  Mais  à  quelque  litre  que  je  doive  aspirer  à  la  régence, 
»  dit-il,  j'ose  vous  assurer,  Messieurs,  que  je  la  mériterai 
»  par  mon  zèle  pour  le  service  du  roi,  par  mon  amour  pour 
»  le  bien  public,  et  surtout  étant  aidé  de  vos  conseils  et  de 
»  vos  sages  remontrances.  » 

C'était  flatter  le  parlement  que  de  lui  protester  qu'on  se 
conduirait  par  ces  mêmes  remontrances  que  Louis  XIV  avait 
proscrites,  en  permettant  seulement  qu'on  en  fît  par  écrit 
après  avoir  obéi.  Le  testament  fut  lu  à  voix  basse,  rapide- 
ment, et  seulement  pour  la  forme.  Il  ôtait  réellement  la  ré- 
gence au  duc  d'Orléans.  Louis  XIV  avait  établi  un  conseil 
d'administration,  où  tout  se  devait  conclure  à  la  pluralité  des 
voix,  comme  s'il  eût  formé  un  conseil  d'Etat  de  son  vivant 
et  comme  s'il  devait  régner  après  sa  mort.  Le  duc  d'Orléans, 
à  la  tête  de  ce  conseil,  ne  devait  avoir  que  la  voix  prépondé- 
rante. Le  duc  du  Maine,  fils  de  Louis  XIV,  reconnu  à  la  vé- 
rité, mais  né  d'un  double  adultère  (1),  avait  la  garde  de  la  per- 
sonne du  roi  Louis  XV,  et  le  commandement  suprême  do 
toutes  les  troupes  qui  forment  la  maison  du  roi,  et  qui  com- 
posent un  corps  d'environ  dix  mille  hommes. 

Ces  dispositions  eussent  été  sages  dans  un  père  de  famille 
qui  aurait  craint  de  confier  la  vie  et  les  biens  de  son  petit- 
fils  à  celui  qui  devait  en  hériter;  mais  elles  étaient  imprati- 
cables dans  une  monarchie.  Elles  divisaient  l'autorité,  par 
conséquent  l'anéantissaient;  elles  semblaient  préparer  des 
guerres  civiles;  elles  étaient  contraires  aux  usages  reçus,  qui 
tenaient  lieu  de  loi  fondamentale,  s'il  y  en  a  sur  terre". 

Le  parlement  rendit  un  arrêt  qui  était  déjà  tout  préparé. 
Il  est  conçu  en  termps  singuliprs.  Ce  n'est  point  un  juge- 
ment, parties  ouïes,  point  de  requête,  point  de  forme  ordi- 
naire, rien  de  contentieux.  «  La  cour,  toutes  les  chambres 
»  assemblées,  la  matière  mise  en  délibération,  a  déclaré  et 
»  déclare  monsieur  le  duc  d'Orléans  régent  en  France,  pour 
»  avoir  soin  de  l'administration  du  royaume  pendant  la  mi- 
»  riorité  du  roi;  ordonne  que  le  duc  de  Bourbon  sera  dès  à 
»  présent  chef  du  conseil  de  régence  sous  l'autorité  de  mon- 
»  sieur  le  duc  d'Orléans,  et  y  présidera  en  son  absence;  que 
»  les  princes  du  sang  royal  auront  aussi  entrée  audit  conseil, 
»  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  vingt-trois  ans  accomplis; 
»  et  après  la  déclaration  faite  par  monsieur  le  duc  d'Orléans, 
»  qu'il  entend  se  conformer  à  la  pluralité  des  suffrages  dudit 
»  conseil  de  la  régence  dans  toutes  les  affaires  (a  l'exception 
»  des  charges,  emplois,  bénéfices  et  grâces,  qu'il  pourra  ac- 
»  corder  à  qui  bon  lui  semblera,  après  avoir  consulté  le  con- 
»  seil  de  régence,  sans  être  néanmoins  assujetti  à  suivre  la 
»  pluralité  des  voix  à  cet  égard),  ordonne  qu'il  pourra  for- 
»  mer  le  conseil  de  régence,  même  tels  conseils  qu'il  jugera 
»  à  propos,  et  y  admettre  les  personnes  qu'il  en  estimera  les 
»  plus  (lignes,  le  tout  suivant  le  projet  que  monsieur  le  duc 
»  d'Orléans  a  déclaré  qu'il  communiquerait  à  la  cour;  que  le 
»  duc  du  Maine  sera  surintendant  de  l'éducation  du  roi;  l'au 
»  ton' lé  entière  et  le  commandement  sur  les  troupes  de  la 
»  maison  dudit  seigneur  roi,  môme  sur  celles  qui  sont  em- 
»  ployées  à  la  garde  de  sa  personne,  demeurant  à  monsieur 
»  le  duc  d'Orléans  et  sans  aucune    supériorité  du  duc  du 


(1)  Il  l'avait  eu  de  la  Montespan.  (G.  A.) 
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»  Maine  sur  lo  duc  de  Bourbon,  grand-maître  de  la  maison 
»  du  roi.  » 

C'était  s'exprimer  en  souverain.  Ce  langage  de  souverai- 
neté était-il  légalement  autorisé  par  la  présence  des  princes 
et  des  pairs?  Une  telle  assemblée,  tout  auguste  qu'elle 
était,  ne  représentait  point  les  états  généraux;  elle  ne  parlait 
pas  au  nom  d'un  roi  enfant.  Que  faisait-elle  donc?  elle  usait 
d'un  droit  acquis  par  deux  exemples,  celui  de  Marie  do  Mé- 
dicis,  et  celui  d'Anne  d'Autriche,  mère  de  Louis  XIV,  qui 
avaient  eu  la  régence  au  même  titre. 

Il  restait  toujours  indécis  si  le  parlement  devait  cette  grande 
prérogative  à  la  présence  des  princes  et  des  pairs;  ou  si  les 
pairs  devaient  au  parlement  le  droit  de  nommer  un  régent 
du  royaume.  Toutes  ces  prétentions  étaient  enveloppées  d'un 
nuage;  chaque  pas  qu'on  fait  dans  l'histoire  de  France  prouve, 
comme  on  l'a  déjà  vu,  que  presque  rien  n'a  été  réglé  d'une 
manière  uniforme  et  stable,  et  que  le  hasard,  l'intérêt  pré- 
sent, des  volontés  passagères,  ont  souvent  été  législateurs. 

Il  y  parut  assez  quand  le  duc  du  Maine  et  le  comte  de  Tou- 
louse, fils  naturels  et  légitimés  de  Louis  XIV,  furent  dépouil- 
lés des  privilèges  que  leur  père  leur  avait  accordés  solennel- 
lement en  1714.  Il  les  déclara  princes  du  sang  et  héritiers  de 
la  couronne  après  l'extinction  de  la  race  des  vrais  princes  du 
sang,  par  un  édit  perpétuel  et  irrévocable,  de  sa  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale.  Cet  édit  fut  en- 
registré sans  aucune  remontrance  dans  tous  les  parlements 
du  royaume,  à  qui  Louis  XIV  avait  au  moins  laissé  la  liberté 
de  remontrer  après  l'enregistrement. 

Trois  princes  du  sang  même,  les  seuls  qu'eût  la  France 
après  la  branche  d'Orléans,  consentirent  à  cet  édit,  ainsi  que 
plusieurs  pairs  qui  donnèrent  aussi  leurs  voix.  Les  deux  fils 
d"  Louis  XIV  jouirent  en  conséquence  des  honneurs  attachés 
à  la  dignité  de  prince  du  sang,  au  lit  de  justice  qui  donna  la 
régence. 

Mais  bientôt  après,  ces  mêmes  princes,  le  duc  de  Bourbon, 
le  comte  de  Charolais  et  le  prince  de  Conti,  présentèrent  une 
requête  au  jeune  roi,  tendante  à  faire  annuler  dans  un  nou- 
veau lit  de  justice  au  parlement  les  droits  accordés  aux  princes 
légitimés.  Ainsi,  en  moins  de  six  mois,  le  parlement  de  Paris 
se  serait  trouvé  juge  de  la  régence  du  royaume,  et  de  la  suc- 
cession à  la  couronne. 

Les  princes  légitimés  alléguaient  les  plus  fortes  raisons; 
les  princes  du  sang  produisaient  des  réponses  très  plausibles. 
Les  pairs  intervinrent;  trente-neuf  seigneurs  de  la  plus  haute 
noblesse  prétendirent  que  cette  grande  cause  était  celle  de  la 
nation,  et 'qu'on  devait  assembler  les  états  généraux  pour  la 
juger  (1). 

On  n'en  avait  pas  vu  depuis  plus  de  cent  ans,  et  on  en  dé- 
sirait. Le  fameux  système  de  Lass,  dont  on  commençait  à 
craindre  l'établissement  projeté,  indisposait  la  robe,  qui  craint 
toujours  les  nouveautés.  On  jetait  déjà  les  fondemenls  d'un 
grand  parti  contre  le  régent.  L'assemblée  des  états  pouvait 
plonger  le  royaume  dans  une  grande  crise;  mais  le  parle- 
ment, qui  croit  quelquefois  tenir  lieu  des  états,  était  loin  de 
souhaiter  qu'on  les  convoquât.  Il  rejeta  la  protestation  de  la 
noblesse,  signifiée,  le  17  juin  1717,  par  un  huissier  au  pro- 
cureur général  et  au  greffier  en  chef .  II  interdit  même  l'huis- 
sier pendant  six  mois. 

L"  duc  du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse  vinrent  alors  eux- 
mêmes  présenter  requête  à  la  grand'chambre,  en  protestant 
que  cette  affaire,  où  il  s'agissait  de  la  succession  à  la  cou- 
ronne, ne  pouvait  être  jugée  que  par  un  roi  majeur,  ou  par 
les  états  généraux.  La  grand'chambre  embarrassée  prit  des 
délais  pour  répondre. 

Enfin,  le  2  juillet,  le  régent  fit  rendre  un  édit  qui  fut  enre- 
gistré le  8  sans  difficulté.  Cet  édit  ôtait  aux  enfants  légitimés 
de  Louis  XIV  le  titre  de  princes  du  sang,  que  leur  père  leur 
avait  donné  contre  les  lois  des  nations  et  du  royaume,  en 
leur  réservant  seulement  la  prérogative  de  traverser,  comme 
les  princes  du  sang,  ce  qu'on  appelle  au  parlement  le  parquet: 
c'est  une  petite  enceinte  de  bois,  par  laquelle  ils  passent  pour 
aller  prendre  leurs  places;  et  de  tous  les  honneurs  de  ce 
monde,  c'est  assurément  le  plus  mince.  Ainsi  tout  ce  qu'a- 
vait établi  Louis  XIV  était  alors  détruit;  la  forme  même  de 
son  gouvernement  avait  été  entièrement  changée,  des  con- 
seils ayant  été  substitués  aux  secrétaires  d'Etat. 

Le  régent  lui-même  eut  en  ce  temps-là  une  difficulté  sin- 
gulière avec  le  parlement.  Il  demanda  quel  était  l'ordre  de  la 
cérémonie  quand  un-  régent  allait  en  procession  avec  ce 
corps.  Il  s'agissait  d'une  procession  à  la  Cathédrale  de  Paris 
pour  le  jour  qu'on  appelle  la  Notre-Dame  d'août,  jour  où 
Louis  Xlil  avait  mis  la  France  sous  la  protection  de  là  Vierge 


(1)  Il  faut  lire  tout  cela  dans  Saint-Simon.  (G.  A.) 


Marie,  et  jour  fameux  pour  les  disputes  de  rang  (1).  Le  par- 
lement répondit  que  le  régent  du  royaume  devait  marcher 
entre  deux  présidents.  Le  régent  se  crut  obligé  d'envoyer  au 
nom  du  roi  un  ordre  par  lequel  le  régent  devait  passer  seul 
avant  la  compagnie  ;  ce  qui  paraissait  bien  naturel,  mais  ce 
qui  fait  voir  encore,  comme  on  l'a  vu  tant  de  fois,  qu'il  n'est 
rien  de  réglé  en  France. 

Au  reste,  il  ne  s'opposa  point  à  l'habitude  que  le  parlement 
avait  prise  de  l'appeler  toujours  Monsieur,  comme  un  con- 
seiller, et  de  lui  écrire  Monsieur,  tandis  qu'il  écrivait  au 
chancelier  Monseigneur,  et  tandis  que  tous  les  corps  de  la 
noblesse  des  états  provinciaux  donnaient  le  titre  de  Monsei- 
gneur au  régent.  C'est  encore  une  des  contradictions  com- 
munes en  France.  Le  duc  d'Orléans  n'y  prit  pas  garde,  ne 
songeant  qu'à  la  réalité  du  pouvoir,  et  méprisant  le  ridicule 
des  usages  introduits. 


CHAPITRE  LX. 

Finances  et  système  de  Lass  pendant  la  régence. 

Avant  le  système  de  Law  ou  Lass,  qui  commença  à  éclai- 
rer la  France  en  la  bouleversant,  il  n'y  avait  que  quelques 
financiers  et  quelques  négociants  qui  eussent  des  idées  nettes 
de  tout  ce  qui  concerne  les  espèces,  leur  valeur  réelle,  leur 
valeur  numéraire,  leur  circulation,  le  change  avec  l'étranger, 
le  crédit  public  ;  ces  objets  occupèrent  la  régence  et  le  parle- 
ment. 

Adrien  de  Noailles,  duc  et  pair,  et  depuis  maréchal  de 
France,  était  chef  du  conseil  des  finances.  Ce  n'était  pas  un 
Sully,  mais  aussi  il  n'était  pas  le  ministre  d'un  Henri  IV.  Son 
génie  était  plus  ardent  et  plus  universel.  Il  avait  des  vues 
aussi  droites  sans  êlre  aussi  laborieux  et  aussi  instruit,  étant 
arrivé  au  gouvernement  des  finances  sans  préparation,  et 
ayant  été  obligé  de  suppléer  par  son  esprit,  qui  était  prompt 
et  lumineux,  aux  connaissances  préliminaires  qui  lui  man- 
quaient. 

Au  commencement  de  ce  ministère,  l'Etat  avait  à  payer 
neuf  cents  millions  d'arrérages,  et  les  revenus  du  roi  ne 
produisaient  pas  soixante-neuf  millions  à  trente  francs  le 
marc.  Le  duc  de  Noailles  eut  recours,  en  1716,  à  l'établisse- 
ment d'une  chambre  de  justice  contre  les  financiers.  On  re- 
chercha les  fortunes  de  quatre  mille  quatre  cent  dix  per- 
sonnes, et  le  total  de  leurs  taxes  fut  environ  de  deux  cent 
dix-neuf  millions  quatre  cent  mille  livres;  mais  de  cette 
somme  immense  il  ne  rentra  que  soixante  et  dix  millions 
dans  les  coffres  du  roi  :  il  fallait  d'autres  ressources. 

Au  mois  de  mai  1716,  le  régent  avait  permis  à  Lass,  Ecos- 
sais, d'établir  sa  banque,  composée  seulement  de  douze  cents 
actions  de  mille  écus  chacune.  Tant  que  cet  établissement 
fut  limité  dans  ses  bornes,  et  qu'il  n'y  eut  pas  plus  de  papier 
que  d'espèces,  ii  en  résulta  un  grand  crédit,  et  par  consé- 
quent le  bien  du  royaume;  mais  quand  Lass  eut  réuni,  au 
mois  d'août  1717,  une  compagnie  nommée  d'Occident  à  la 
banque,  qu'il  se  chargea  de  la  ferme  du  tabac  qui  ne  valait 
alors  que  quatre  millions,  quand  il  eut  lo  commerce  du 
Sénégal,  à  la  fin  de  l'année,  toutes  ces  entreprises,  réunies 
sous  la  main  d'un  seul  homme  qui  était  étranger,  donnèrent 
une  extrême  jalousie  aux  gros  financiers  du  royaume,  et  le 
parlement  prit  des  alarmes  prématurées.  Le  chancelier  d'A- 
guesfeau,  homme  élevé  dans  les  formes  du  palais,  très  ins- 
truit dans  la  jurisprudence,  mais  moins  versé  dans  la  con- 
naissance de  l'intérieur  du  royaume,  difficile  et  incertain 
dans  les  affaires,  mais  aussi  intègre  qu'éloquent,  s'opposait 
autant  qu'il  pouvait  aux  innovations  intéressées  et  ambi- 
tieuses de  Lass. 

Pendant  ce  temps-là  il  se  formait  un  parti  assez  considé- 
rable contre  la  régence  du  duc  d'Orléans.  La  duchesse  du 
Maine  en  était  l'âme  ;  le  duc  du  Maine  y  entrait  par  complai- 
sance pour  sa  femme.  Le  cardinal  de  Polignac  s'en  était  mis 
pour  jouer  un  rôle  ;  plusieurs  seigneurs  attendaient  le  mo- 
ment de  se  déclarer;  ce  parti  agissait  sourdement  de  concert 
avec  le  cardinal  Alberoni,  premier  ministre  d'Espagne;  tout 
était  encore  dans  le  plus  grand  secret,  et  le  duc  d'Orléans 
n'avait  que  des  soupçons.  Il  fallait  qu'il  se  préparât  à  la 
guerre  contre  l'Espagne,  qui  paraissait  inévitable.  Il  fallait 
qu'en  même  temps  il  acquittât  une  partie  des  dettes  immen- 
ses que  Louis  XIV  avait  laissées  :  il  fallut  faire  plusieurs  rè- 
glements que  le  régent  crut  utiles,  et  que  le  chancelier  d'A- 
guesseau  crut  pernicieux.  Il  exila  le  chancelier  à  sa  maison 


(1)  Voyez  la  scène  comique  qui  termine  le  chapitre  lui.  (G.  A.) 
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de  campagne,  ot  nomma  garde  dos  sceaux  et  vice-chancelier 
le  conseiller  d'Etat  lieutenant  de  policé  de  Paulmi  d'Argen- 
son,  homme  d'uni1  ancienne  noblesse,  d'un  grand  courage 
dans  les  difficultés,  d'une  expédition  prompte,  d'un  travail 
infatigable,  désintéressé,  ferme,  mais  dur,  despotique,  et  le 
meilleur  instrument  du  despotisme  que  lé  régent  pût  trou- 
ver (1).  Il  eut  tout  d'un  coup  les  sceaux  à  la  place  de  M.  d'A- 
guesseau,  et  l'administration  des  finances  à  la  place  du  due 
de  Noailles  ;  mais  il  n'eut  ces  doux  places  qu'à  condition 
qu'il  établirait  de  tout  son  pouvoir  le  système  de  Lass,  qui 
allait  bientôt  se  déployer  tout  entier.  Lass  était  sur  le  point 
d'être  le  maître  absolu  do  tout  l'argent  du  royaume  ;  et  le 
garde  dos  sceaux  d'Argonson,  déclaré  vice-chancelier,  devait 
n'avoir  dans  cette  partie  que  la  fonction  de  sceller  les  capri- 
ces d'un  étranger. 

Il  mit  d'abord  toute  l'activité  de  son  caractère  à  soutenir 
le  système  de  Lass,  dont  il  sentit  bientôt  après  les  prodigieux 
abus.  Uni'  des  grandes  démences  de  ce  système  était  de  dé- 
crier l'argent  pour  y  substituer  dos  billets,  au  lieu  que  le 
papier  et  l'argent  doivent  se  soutenir  l'un  par  l'autre.  Lass 
rendait  un  grand  service  à  la  nation  en  y  établissant  une 
banque  générale,  telle  qu'on  en  voit  en  Suède,  à  Venise,  en 
Hollande,  et  dans  quelques  autres  Etats;  mais  il  bouleversait 
la  France  en  poussant  les  actions  de  cette  banque  jusqu'à 
une  valeur  chimérique,  en  y  joignant  dos  compagnies  de 
commerce  imaginaires,  et  en  ne  proportionnant  pas  ces  pa- 
piers de  crédit  à  l'argent  qui  circulait  dans  le  royaume. 

Pour  commencer  à  avilir  les  espèces,  on  les  refondit.  Le 
ministère  ordonna,  le  30  mai  1718,  que  le  marc  d'argent, 
qui,  après  avoir  essuyé  plusieurs  variations  rapides  depuis  la 
mort  de  Louis  XIV,  était  alors  à  quarante  livres,  serait  à 
soixante,  et  que  ceux  qui  porteraient  à  la  Monnaie  dos  an- 
ciennes promesses  du  gouvernement,  nommées  billots  d'Etat, 
avec  une  certaine  quantité  d'argent,  à  quarante  livres  numé- 
raires le  marc,  recevraient  le  payement  total  de  leur  argent 
et  de  leurs  billots  en  valeur  numéraire  à  soixante  livres. 

Cette  opération  était  absurde  et  injuste.  Voici  quel  en  était 
EofTet  pernicieux  (2). 

Un  citoyen  portait  à  la  Monnaie  du  roi  2,500  livres  de  l'an- 
cienne espèce  avec  1,000  livres  de  billets  d'Etat,  on  lui  don- 
nait 3,500  livres  de  la  nouvelle  espèce  on  argent  comptant  ; 
il  croyait  gagner,  ot  il  perdait  réellement,  car  on  ne  lui  don- 
nait qu'environ  cinquante-huit  marcs  sous  la  dénomination 
trompeuse  de  3,500  livres.  Il  perdait  réellement  plus  de 
quatre  mares,  et  perdait  en  outre  la  totalité  do  ses  billets. 

Ln  gouvernement  faisait  encore  une  plus  grande  porte  que 
les  particuliers,  et  s'il  trompait  les  citoyens  il  était  trompé' 
lui-même:  car,  dans  le  payement  des  impôts  qui  se  payent 
en  valeur  numéraire,  il  recevait  réellement  un  tiers  de  moins. 
La  nation  on  général  supportait  encore  un  autre  dommage 
par  cette  altération  des  monnaies  ;  on  les  refondait  chez  l'é- 
tranger, qui  donnait  aux  Français  pour  soixante  livres  ce 
qu'il  avait  reçu  pour  quarante. 

Cola  prouve  évidemment  que  ni  le  régent  ni  le  garde  dos 
sceaux,  malgré  leur  esprit  et  leurs  lumières,  n'entendaient 
rien  à  la  finance  qu'ils  n'avaient  point  étudiée.  Le  parlement, 
qui  fit  de  justes  remontrances  au  régent,  n'y  entendait  pas 
davantage.  Il  fit  des  représentations  aussi  légitimes  que  mal 
conçues  (a).  Il  se  trompa  sur  l'évaluation  de  l'argent  ;  il 
ajouta  à  cette  erreur  de  calcul  une  erreur  encore  plus  gran- 
de en  prononçant  ces  paroles:  «  A  l'égard  de  l'étranger,  si 
»  nous  tirons  sur  lui  un  marc  d'argent,  dont  la  valeur  in- 
»  trinsèque  n'est  que  de  vingt-cinq  livres,  nous  serons  forcés 
»  de  lui  payer  soixante  livres,  et  ce  qu'il  tirera  de  nous,  il 
»  nous  le  payera  dans  notre  monnaie,  qui  ue  lui  coûtera  que 
»  sa  valeur  intrinsèque.  » 

La  valeur  intrinsèque  n'est  ni  25  livres,  ni  10  livres,  ni  50 
livres,  ce  mot  de  livre  ou  franc  n'est  qu'un  terme  arbitraire, 
dérive  d'une  ancienne  dénomination  réelle.  La  seule  valeur 
intrinsèque  d'un  marc  d'argent  est  un  marc  d'argent,  une 
demi-livre  du  poids  de  huit  onces.  Le  poids  et  le  titre  font 
seuls  cette  valeur  intrinsèque. 

Le  régent  répondit  au  parlement  avec  beaucoup  de  modé- 
ration, et  lui  dit  ces  propres  mots:  «  J'ai  pesé  les  inconvé- 


(1)  Il  était  lieutenant  de  police  quand  Voltaire  fut  mis  à  la  Bas- 
tille en  1718.  (G.  A.) 

(2)  Nous  avons  déjà  dit  que  cette  opération  revient  toute  entière 
a  d'Argenson.  Loin  d'approuver  l'agitation  des  monnaies,  Lass  eri 
avait  démontré  avec  beaucoup  de  rigueur  les  inconvénients  el  les 
dangers.  Ces!  Paris -Duverney,  le  protecteur  de  Voltaire,  qui  im- 
putait surtout  a  Lass  l'édit  de  la  refonte.  Voyez  Louis  Blanc,  His- 
toire de  la  Révdmion,  lome  Ier.  (G.  \.) 

(a)  19  juin  1718. 


»  nients,  mais  je  n'ai  pu  me  dispenser  de  donner  l'édit:  je 
»  les  ferai  pourtant  de  nouveau  examiner  pour  y  remé- 
»  dier.  » 

Le  régent  n'avait  pas  posé  ces  inconvénients,  puisqu'il  n'é- 
tait pas  même  assez  instruit  pour  relever  les  méprises  du 
parlement.  Ce  corps  ne  dit  point  ce  qu'il  devait  dire,  et  le 
régent  né  répondil  point  ce  qu'il  devait  répondre- 

Le  parlement  no  se  contenta  pas  do  cette  réponse,  les  mur- 
mures de  presque  tous  les  gens  sensés  contre  Lass  l'aigris- 
saient, et  quelques-uns  doses  membres  étaient  animés  par  la 
faction  de  la  duChesSe  du  Maine,  du  cardinal  de  Polignac,  et 
de  quelques  autres  mécontents  (1). 

Le  lendemain  (a),  les  chambres  assemblées,  au  nombre  do 
cent  soixante  et  cinq  membres,  rendirent  un  arrêt  par  lequel 
elles  défendirent  d'obéir  à  l'édit  du  roi. 

Le  régent  se  contenta  de  casser  cet  arrêt,  comme  attenta- 
toire à  l'autorité  royale,  et  de  poster  deux  compagnies  des 
gardes  à  l'hôtel  de  la  Monnaie.  Il  souffrit  même  encore 
qu'une  députation  du  parlement  vînt  faire  des  remontrances 
à  la  personne  du  roi.  Sept  présidents  et  trente-deux  conseil- 
lers allèrent  au  Louvre.  On  croyait  que  cette  marche  anime- 
rait le  peuple  ;  mais  personne  ne  s'assembla  seulement  pour 
les  voir  passer. 

Paris  n'était  occupé  que  du  jeu  des  actions  auquel  Lass  lo 
faisait  jouer,  et  la  populace,  qui  croyait  réellement  faire  un 
gain  lorsqu'on  lui  dis  it  que  quatre  francs  en  valaient  six, 
s'empressait  à  l'hôtel  des  Monnaies,  et  laissait  lo  parlement 
aller  faire  au  roi  des  remontrances  inutiles. 

Lass,  qui  avait  réuni  à  la  banque  la  compagnie  d'Occi- 
dent, y  réunit  encore  la  ferme  du  tabac  qui  lui  valait  beau- 
coup. 

Le  parlement  osa  défendre  (b)  aux  receveurs  des  deniers 
royaux  do  porter  l'argent  à  la  banque.  II  renouvela  ses  an- 
ciens arrêts  contre  les  étrangers  employés  dans  les  finances 
de  l'Etat.  Enfin  il  décréta  d'ajournement  personnel  le  sieur 
Lass,  et  ensuite  de  prise  de  corps. 

Le  duc  d'Orléans  (c)  prit  alors  le  parti  de  faire  tenir  au  roi 
un  lit  de  justice  au  palais  des  Tuileries.  La  maison  du  roi  prit 
les  armes,  el  entoura  le  Louvre.  Il  fut  ordonné  au  parlement 
d'arriver  à  pied  et  en  robes  rouges.  Ce  lit  do  justice  fut  mé- 
morable :  on  commença  par  faire  enregistrer  les  lettres  pa- 
tentes du  garde  des  sceaux,  que  le  parlement  n'avait  pas 
voulu  jusque-là  recevoir.  M.  D'Argonson  ouvrit  ensuite  la 
séance  par  un  discours  dont  voici  les  paroles  les  plus  remar- 
quables : 

«  Il  semble  même  qu'il  a  porté  (lo  parlement)  ses  entre- 
»  prises  jusqu'à  prétendre  que  le  roi  ne  peut  rien  sans  l'aveu 
»  de  son  parlement,  et  que  son  parlement  n'a  pas  besoin  do 
»  l'ordre  et  du  consentement  de  Sa  Majesté  pour  ordonner  ce 
»  qu'il  lui  plaît. 

»  Ainsi  le  parlement  pouvant  tout  sans  le  roi,  et  le  roi  ne 
»  pouvant  rien  sans  son  parlement,  celui-ci  deviendrait  bion- 
»  tôt  législateur  nécessaire  du  royaume,  et  ce  ne  serait  plus 
»  que  sous  son  bon  plaisir  que  Sa  Majesté  pourrait  faire  sa- 
»  voir  à  ses  sujets  quelles  sont  ses  intentions.  » 

Après  ce  discours  on  lut  un  édit  qui  défendait  au  parlement 
de  se  mêler  jamais  d'aucune  affaire  d'Etat,  ni  dos  monnaies, 
ni  du  payement  des  rentes,  ni  d'aucun  objet  de  finances. 

M.  de  Lamoignon,  avocat  du  roi,  résuma  cet  édit  en  faisant 
une  espèce  de  protestation  modeste.  Le  premier  président 
demanda  la  permission  de  délibérer. 

M.  d'Argonson  répondit  :  «  Lo  roi  veut  être  obéi,  et  obéi 
dans  le  moment.  » 

Aussitôt  on  lut  un  nouvel  édit  par  lequel  on  rétablit  les 
pairs  dans  la  préséance  sur  les  présidents  a  mortier,  et  sur  le 
droit  d'opiner  avant  eux;  droit  que  les  pairs  n'avaient  pas 
voulu  réclamer  au  lit  do  justice  qui  donna  la  régence,  mais 
qu'ils  revendiquaient  dans  un  temps  plus  favorable. 

Enfin  on  termina  cette  mémorable  séance  en  dégradant  lo 
duc  du  Maine,  soupçonné  d'être  trop  uni  avec  le  parlement. 
On  lui  ôta  la  surintendance  de  l'éducation  du  roi,  qui  fut 
donnée  sur-le-champ  au  duc  de  Bourbon-Condé,  et  on  le  priva 
des  honneurs  de  prince  du  sang,  que  l'on  conserva  au  comte 
de  Toulouse  (2). 


<i)  Les  parlementaires  étaient  ennemis  de  Lass,  p;irec  que  celui- 
ci  menaçait  la  vénalité  de  oflices;  les  '.eus  de  robe,  parce  quil 
visait  a  la  diminution  des  procès;  les  traitants,  parce  quil  préten-* 
dail  chasser  du  maniement  îles  deniers  publics  la  confusion  et 
l'obscurité;  toute  l'ancienne  finance,  parce  que  les  combinaisons 
nouvelles  semblaient  l'accuser  d'incapacité;  beaucoup  de  person- 
nages influents,  parce  qu'ils  étaienl  jaloux  de  la1  laveur  d'un  étran- 
ger, etc.,  etc.  Tout  cela,  d'après  Louis  Blanc.  [G.  A.) 

a    20  juin  17!  ;.  —  M  12  ai.fd  171S.  —  (n  <2:>  août  1718. 

i2i  M.  Michelet  explique  mieux  la  catastrophe  du  duc  du  Alamd 
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Le  parlement,  ainsi  humilié  dans  cette  assemblée  solen- 
nelle, déclara  le  lendemain,  par  un  arrêt,  qu'il  n'avait  pu,  ni 
dû,  ni  entendu  avoir  aucune  part  à  ce  qui  s'était  passé  au  lit 
de  justice.  Les  discours  furent  vifs  dans  cette  séance.  Plu- 
sieurs membres  étaient  soupçonnés  de  préparer  la  révolution 
que  la  faction  du  duc  du  Marne,  ou  plutôt  de  la  duchesse  sa 
femme,  méditait  secrètement  :  on  n'en  avait  pas  de  preuve, 
et  on  en  cherchait. 

La  nuit  de  28  au  29  août  (a),  des  détachements  de  mous- 
quetaires enlevèrent  dans  leurs  maisons  le  président  Iîlamont, 
et  les  conseillers  Feideau  de  Calende  et  Saint-Martin.  Nou- 
velles remontrances  au  roi  dès  le  lendemain. 

Le  garde  des  sceaux  répondit  d'une  voix  sèche  et  dure  : 
et  Les  affaires  dont  il  est  question  sont  affaires  d'Etat  qui  de- 
»  mandent  le  secret  et  le  silence.  Le  roi  est  obligé  de  faire 
»  respecter  son  autorité  :  la  conduite  que  tiendra  son  parle- 
»  ment  déterminera  les  sentiments  de  Sa  Majesté  a  son 
»  égard.  » 

Le  parlement  cessa  alors  de  rendre  la  justice.  Le  régent  lui 
envoya,  le  5  septembre,  le  marquis  d'Efliat'pour  lui  ordonner 
de  reprendre  ses  fonctions,  en  lui  faisant  espérer  le  rappel 
des  exilés;  on  obéit,  et  tout  rentra  dans  l'ordre  pour  quelque 
temps. 

Le  parlement  de  Bretagne  écrivit  une  lettre  de  condoléance 
à  celui  de  Paris,  et  envoya  au  roi  des  remontrances  sur  l'en- 
lèvement des  trois  magistrats.  Le  duc  d'Orléans  commençait 
alors  à  soupçonner  que  la  faction  du  duc  du  Maine,  fomentée 
en  Espagne°par  le  cardinal  Alberoni,  avait  déjà  en  Bretagne 
beaucoup  de  partisans  ,  mais  cela  ne  l'empêcha  pas  de  rendre 
la  liberté  aux  trois  membres  arrêtés  ;  sa  fermeté  fut  toujours 
accompagnée  d'indulgence. 


CHAPITRE    LXI. 

L'Écossais  Lass  contrôleur  général;  ses  opérations, 
ruine  de  l'Etat. 

Quiconque  veut  s'instruire,  remarquera  que  dans  la  mino- 
rité de  Louis  XIV,  l'objet  le  plus  mince  arma  le  parlement  de 
Paris,  et  produisit  une  guerre  civile;  mais  que,  dans  la  mi- 
norité de  Louis  XV,  la  subversion  de  l'Etat  ne  put  causer  le 
moindre  tumulte.  La  raison  en  est  palpable.  Le  cardinal  de 
Richelieu  avait  aigri  tous  les  esprits,  et  ne  les  avait  pas 
abaissés.  Il  y  avait  encore  des  grands,  et  tout  respirait  la  fac- 
tion à  la  mort  de  Louis  XIII.  Ce  fut  tout  le  contraire  à  la 
mort  de  Louis  XIV.  On  était  façonné  au  joug,  il  y  avait  très 
peu  d'hommes  puissants.  Une  raison  beaucoup  plus  forte 
encore,  c'est  que  le  système  de  Lass,  en  excitant  la  cupidité 
de  tous  les  citoyens,  les  rendait  insensibles  à  tout  le  reste. 
Le  prestige  se  fortifia  de  jour  en  jour.  La  conspiration  du 
prince  de  Cellamare,  ambassadeur  d'Espagne,  découverte  à 
Paris  en  1719,  la  prison  et  l'exil  de  ses  adhérents,  la  guerre 
bientôt  après  déclarée  au  roi  d'Espagne,  ne  servirent  dans 
Paris  qu'a  l'entretien  de  quelques  nouvellistes  oisifs  qui  n'a- 
vaient pas  de  quoi  acheter  des  actions.  Le  régent  avait-il 
besoin  de  cinquante  millions  pour  soutenir  la  guerre,  Lass 
les  faisait  avec  du  papier. 

Cet  Ecossais,  qui  s'était  fait  catholique,  mais  qui  ne  s'était 
pas  fait  naturaliser  légalement,  fut  déclaré  enfin  contrôleur 
général  des  finances  (6),  le  décret  de  prise  de  corps  décerné 
contre  lui  par  le  parlement  subsistant  toujours. 

C'était  un  charlatan  à  qui  on  donnait  l'Etat  à  guérir,  qui 
l'empoisonnait  de  sa  drogue,  et  qui  s'empoisonnait  lui- 
même  (1).  On  était  si  enivré  de  son  système,  que  de  toutes 
les  grandes  terres  qu'il  acheta  en  France,  il  n'en  paya  aucune 
en  argent.  Il  ne  donna  que  des  à-comptes  en  billets  de  ban- 
que. On  le  vit  marguillier  d'honneur  à  la  paroisse  Saint- 
Roch.  Il  donna  cent  mille  écus  à  cette  paroisse,  mais  ce  ne 
fut  qu'en  papier. 

Après  avoir  porté  la  valeur  numéraire  des  espèces  à  un 
prix  exorbitant,  il  indiqua  des  diminutions  successives.  Le 
public,  craignant  ces  diminutions  sur  l'argent,  et  croyant, 
sur  la  foi  de  Lass,  que  les  billets  avaient  un  prix  immuable, 
s'empressait  en  foule  de  porter  son  argent  comptant  à  la 


par  la  nouvelle  qu'on  reçu*  du  désastre  de  la  flotte  espagnole  de- 
vant Syracuse.  Voyez  le  quinzième  volume  de  Y  Histoire  de  France. 
(G.  A  ) 

(a)  1718. 

(b)  5  janvier  1720. 

(1)  Encore  une  lois,  disons  qu'au  temps  de  Lass,  Voltaire,  jeune 
alors,  suivait  la  bannière  des  Duverney,  adversaires  du  système. 
(G.  A.) 


banque,  et  les  plaisants  leur  disaient  :  Messieurs,  ne  soyez 
pas  en  p"ine;  on  vous  le  prendra  tout. 

Que  devenait  donc  tout  l'argent  du  royaume?  les  gens  ha- 
biles le  resserraient.  Lass  en  prodiguait  une  grande  partie 
à  l'établissement  de  sa  compagnie  des  Indes  orientales  qui 
enfin  a  subsisté  longtemps  après  lui  ;  et  il  fit  du  moins  ce 
bien  au  royaume  :  ce  qui  a  fait  penser  qu'une  partie  de  son 
système  aurait  été  très  utile  si  elle  avait  été  modérée.  Mais  il 
remboursait  en  papier  toutes  les  dettes  de  l'Etat  ;  charges 
supprimées,  effets  royaux,  rentes  de  l'hôtel-de-ville.  Tous  les 
débiteurs  payaient  en  papier  leurs  créanciers.  La  France  se 
crut  riche;  le  luxe  fut  proportionné  à  cette  confiance  :  mais 
bientôt  après  tout  le  monde  se  vit  pauvre,  excepté  ceux  qui 
avaient  réalisé  :  c'était  un  terme  nouveau  introduit  dans  la 
langue  par  le  système. 

Enfin  il  eut  l'audace  de  faire  rendre  un  arrêt  du  conseil, 
par  lequel  il  était  défendu  de  garder  dans  sa  maison  plus  de 
cinq  cents  livres  en  espèces,  sous  peine  de  confiscation  : 
c'était  le  dernier  degré  d'une  absurdité  fyrannique  (1).  Le 
parlement,  faligué  de  ces  excès,  engourdi  par  la  multitude 
d'arrêts  contradictoires  du  conseil,  ne  fit  point  de  remon- 
trances, parce  qu'il  en  aurait  fallu  faire  chaque  jour. 

L"S  désordres  croissant,  on  crut  y  remédier  en  rédui- 
sant (n)  tous  les  billets  de  banque  à  moitié  de  leur  valeur. 
Ce  coup  (2)  ne  servit  qu'à  faire  sentir  à  tout  le  monde  l'état 
déplorable  de  la  nation.  Chacun  se  vit  ruiné  en  se  trouvant 
sans  argent  et  en  perdant  la  moitié  de  ses  billets;  et  quoi- 
qu'on réfléchît  peu,  on  sentait  que  l'autre  moitié  était  aussi 
perdue. 

Le  gouvernement,  étonné  et  incertain,  révoqua  la  malheu- 
reuse défense  de  garder  des  espèces  dans  sa  maison,  et  per- 
mit de  faire  venir  de  l'or  et  de  l'argent  de  l'étranger,  comme 
si  on  en  pouvait  faire  venir  autrement  qu'en  l'achetant.  Le 
ministère  ne  savait  plus  où  il  en  était,  et  rien  n'apaisait  les 
alarmes  du  public. 

Le  régent  fut  obligé  de  congédier  (b)  le  garde  des  sceaux 
d'Argenson,  et  de  rappeler  le  chancelier  d'Aguesseau. 

Lass  lui  porta  la  lettre  do  son  rappel,  et  d'Aguesseau  l'ac- 
cepta d'une  main  dont  il  ne  devait  rien  recevoir;  il  était  in- 
digne de  lui  et  de  sa  place  de  rentrer  dans  le  conseil  quand 
Lass  gouvernait  toujours  les  finances.  Il  parut  sacrifier  encore 
plus  sa  gloire  en  se  prêtant  à  de  nouveaux  arrangements 
chimériques  que  le  parlement  refusa,  et  en  souffrant  patiem- 
ment l'exil  du  parlement,  qui  fut  envoyé  à  Pontoise.  Jamais 
tout  le  corps  du  parlement  n'avait  été  exilé  depuis  son  éta- 
blissement. Ce  coup  d'autorité  aurait,  en  d'autres  temps,  sou- 
levé Paris;  mais  la  moitié  des  citoyens  n'était  occupée  que  de 
sa  ruine,  et  l'autre  que  de  ses  richesses  de  papier  qui  allaient 
disparaître. 

Chaque  membre  du  parlement  reçut  une  lettre  de  ca- 
chet (c).  Les  gardes  du  roi  s'emparèrent  de  la  grand'cham- 
bre;  ils  furent  relevés  par  les  mousquetaires.  Ce  corps  n'é- 
tait guère  composé  alors  que  de  jeunes  gens  qui  mettaient 
partout  la  gaieté  de  leur  âge.  Ils  tinrent  leurs  séances  sur  les 
fleurs  de  lis,  et  jugèrent  un  chat  à  mort,  comme  on  juge  un 
chien  dans  la  comédie  des  Plaideurs  ;  on  lit  des  chansons,  et 
on  oublia  le  parlement. 

Le  jeu  des  actions  continua.  Les  arrêts  contradictoires  du 
conseil  se  multiplièrent,  la  confusion  fut  extrême.  Le  peuple 
manquant  de  pain  et  d'argent,  se  précipitant  en  foule  aux 
bureaux  de  la  banque  pour  échanger  en  monnaie  des  billets 
de  dix  livres,  il  y  eut  trois  hommes  étouffés  dans  la  presse. 
Le  peuple  porta  leurs  corps  morts  dans  la  cour  du  Palais- 
Royal,  en  se  contentant  de  crier  au  régent  :  Voilà  le  fruit  de 
votre  système!  Celte  aventure  aurait  produit  une  sédition 
violente,  et  commencé  une  guerre  civile,  du  temps  de  la 
Fronde.  Le  duc  d'Orléans  fit  tranquillement  enterrer  les  trois 
corps.  Il  augmenta  le  nombre  des  bureaux  où  le  peuple  pour- 
rait avoir  de  la  monnaie  pour  des  billets  de  banque;  tout  fut 
apaisé. 

Lass,  ne  pouvant  résister  ni  au  désordre  dont  il  était  l'au- 
teur, ni  à  la  haine  publique,  se  démit  bientôt  de  sa  place,  et 
sortit  du  royaume  beaucoup  plus  pauvre  qu'il  n'y  était  en- 
tré; victime  de  ses  chimères,  mais  emportant  avec  lui  la 
gloire  d'avoir  rétabli  la  compagnie  des  Indes,  fondée    par 


(1)  C'était  pour  empêcher  les  agioteurs  de  réaliser.  M.  le  Duc, 
par  exemple,  avait  réalise  huit  millions  en  septembre,  vingt  mil- 
lions, dit-on,  en  octobre,  et  il  venait  encore  de  réaliser  vingt-cinq 
millions.  (G.  A  ) 

(a)  21  mai  1720. 

(2)  Porlé  par  d'Argenson  contre  Lass.  (G.  A.) 

(b)  7  juin  1720. 

(c)  20  juillet  1:20.—  Doux  exil  dont  le  régent  paya  les  frais  tant 
de  voyage  que  de  table.  (G.  A.) 
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Colbert.  Il  la  ranima  avec  du  papier,  mais  elle  coûta  depuis 
un  argent  prodigieux. 


CHAPITRE  LXII  (1). 

Du  parlement  et  de  la  bulle  Unigenitus,  au  temps  du  ministère 
do  Dubois,  archevêque  de  Cambrai  et  cardinal. 

L'opposition  constante  du  parlement  aux  brigandages  du 
svstèmo  dp  Lass  n'était  pas  la  seule  cause  do  l'exil  du  parle- 
ment. Il  combattait  un  svstèmo  non  moins  absurde,  celui  do 
la  fameuse  bullo  Unigenitus,  qui  fut  si  longtemps  l'objet  dos 
raillories  du  public,  des  intrigues  des  jésuites,  et  des  persé- 
cutions que  los  opposants  essuyèrent. 

On  a  déjà  dit  que  cette  bulle',  fabriquée  à  Paris  par  trois jé- 
suites,  envoyée  à  Roino  par  Louis  XIV,  avait  été  signée  par 
lo  papo  Clément  XI,  et  avait  soulevé  tous  los  esprits.  La  plu- 
part des  propositions  condamnéos  par  cette  bullo  roulaient 
sur  les  questions  métaphysiques  du  libre  arbitre,  que  les 
jansénistes  n'entendaient  pas  plus  que  les  jésuites  et  le  con- 
sistoire. 

Les  deux  partis  posaient  pour  fondement  do  leurs  senti- 
ments contraires  un  principe  que  la  saine  philosophie 
réprouve,  c'est  celui  d'imaginer  que  l'Etre  éternel  se  conduit 
par  des  lois  particulières.  C'est  de  ce  principe  quo  sont  sor- 
ties cent  opinions  sur  la  grâce,  toutes  également  inintelligi- 
bles, parce  qu'il  faut  être  Dieu  pour  savoir  comment  Dieu 
agit  (2). 

Le  duc  d'Orléans  se  moquait  également  du  fanatisme  jan- 
séniste et  de  l'absurdité  moliniste.  Il  avait,  dans  le  commen- 
cement de  sa  l'égence,  abandonné  le  parti  jésuitique  à  l'in- 
dignation et  au  mépris  de  la  nation.  Il  avait  longtemps 
favorisé  le  cardinal  de  Noailles  (3)  et  ses  adhérents  persécu- 
tés sous  Louis  XIV  par  le  jésuite  Le  Tellier;  mais  les  temps 
changèrent,  lorsque  après  une  guerre  de  courte  durée  il  se 
réconcilia  avec  le  roi  d'Espagne  Philippe  V,  et  qu'il  forma  lo 
dessein  de  marier  le  roi  de  France  avec  l'infante  d'Espagne, 
et  l'une  de  ses  filles  avec  le  prince  des  Asturies.  Le  roi  d'Es- 
pagne Philippe  V  était  gouverné  par  un  jésuite,  son  confes- 
seur, nomme  Daubonton.  Lo  général  des  jésuites  exigea 
pour  article  préliminaire  des  deux  contrats,  qu'on  reçût  la 
bulle  en  France  comme  un  article  de  foi.  C'était  un  ridicule 
digne  des  usages  introduits  dans  une  partie  de  l'Europe,  que 
le  mariage  de  deux  grands  princes  dépendît  d'une  dispute  sur 
la  grâce  efficace;  mais  enfin  on  ne  put  obtenir  le  consente- 
ment du  roi  d'Espagne  qu'à  cette  condition. 

Celui  qui  ménagea  toute  cette  nouvelle  intrigue  fut  l'abbé 
Dubois,  devenu  archevêque  de  Cambrai.  Il  espérait  la  dignité 
de  cardinal.  C'était  un  homme  d'un  esprit  ardent,  mais  fin  et 
délié.  Il  avait  été  quoique  temps  précepteur  du  duc  d'Orléans; 
enfin  de  ministre  de  ses  plaisirs  il  était  devenu  ministre 
d'Etat.  Le  duc  do  Noailles,  et  le  marquis  de  Canillac,  en  par- 
lant de  lui  au  régent,  ne  l'appelaient  jamais  que  l'abbé  Fri- 
ponneau.  Ses  mœurs,  ses  débauches,  ses  maladies  qui  en 
étaient  la  suite,  sa  petite  mine,  et  sa  basse  naissance,  je- 
taient sur  lui  un  ridicule  ineffaçable;  mais  il  n'en  devint  pas 
moins  le  maître  dos  affaires  (4). 

Il  avait  pour  la  bulle  Unigenitus  plus  de  mépris  encore  quo 
les  évêques  appelants,  et  que  tous  les  parlements  du 
royaume;  mais  il  aurait  essayé  de  faire  recevoir  l'Alcoran, 
pour  peu  que  l'Alcoran  eût  contribué  à  son  élévation. 

C'était  un  de  ces  philosophes  dégagés  des  préjugés,  élevé 
dans  sa  jeunesse  auprès  de  la  fameuse  Ninon  de  l'Enclos.  Il 
y  parut  bien  à  sa  mort,  qui  arriva  deux  ans  après.  Il  avait 
toujours  dit  à  ses  amis  qu'il  trouverait  le  moyen  de  mourir 
sans  les  sacrements  de  l'Eglise,  et  il  tint  parole. 

Voilà  l'homme  qui  se  mit  en  tète  de  faire  ce  que  Louis  XIV 
n'avait  pu,  d'obliger  le  cardinal  do  Noailles  à  rétracter  son 
appel  de  la  bulle,  et  de  la  faire  enregistrer  sans  restriction 
au  parlement  de  Paris. 

Il  y  avait  alors  un  évêque  de  Soissons,  nommé  Languet, 
qui  passait  pour  bien  écrire,  parce  qu'il  faisait  de  longues 
phrases,  et  qu'il  citait  les  Pères  do  l'Eglise  à  tout  propos. 
C'est  lo  même  qui  fit  depuis  lo  livre  de  Marie  à  la  Coque  (5). 


(1)  Ce  chapitre  et  les  suivants  sont  des  chefs-d'œuvre  d'histoire 
satirique.  [G    A. 

(2)  Voyez  le  chapitre  wwii  du  Siècle  de  Louis  XIV.  (G.  A.) 
I3i  Archevêque  de  Paris.  (G.  A.) 

ii    Comparez  le   chapitre  in   du    Précis  du  siècle  de  Louis  XV. 
(G.   A. 

5)  Voyez  la  première  note  de  l'article  A  dans  le  Dictionnaire 
philosophique.  (G.  A.) 

VOLTAWE    —  T.  II. 


Dubois  l'engagea  à  composer  un  corps  de  doctrine  qui  pût  à 
la  fois  contenter  les  évoques  adhérents  au  pape,  et  ne  pas  ef- 
faroucher le  parti  du  cardinal  de  Noailles.  Languet  crut  que 
son  livre  opérerait  la  paix  de  l'Eglise,  et  qu'il  aurait  le  cha- 
peau que  Dubois  prit  pour  lui-même. 

Dubois  flatta  le  cardinal  do  Noailles,  et  menaça  le  parle- 
ment de  Paris  de  l'envoyer  à  Blois,  s'il  refusait  d'enregistrer. 
Il  essuya  de  longs  l'efus  des  doux  côtés,  mais  il  ne  se  rebuta 
point. 

Il  imagina  d'abord  que  s'il  faisait  enregistrer  la  bulle  à  un 
autre  tribunal  qu'au  parlement,  ce  corps  craindrait  qu'on  ne 
s'accoutumât  à  se  passer  de  lui,  et  on  deviendrait  plus  do- 
cile. Il  s'adressa  donc  au  grand  conseil;  il  y  trouva  autant  de 
résistance  qu'au  parlement  de  Paris,  et  il  ne  se  rebuta  pas 
encore.  Ce  tribunal  n'étant  composé  que  d'environ  cinquante 
membres  ordinaires,  il  ne  s'agissait  que  d'y  venir  avec  un 
nombre  plus  considérable  de  ceux  qui  avaient  droit  d'y  pren- 
dre séance. 

Lo  duc  d'Orléans  y  amena  tous  les  princes,  tous  les  pairs, 
des  conseillers  d'Etat,  des  maîtres  des  requêtes  ;  et  le  chan- 
celier d'Aguossoau  oublia  tous  ses  principes  au  point  de  se 
livrer  à  cette  manœuvre;  il  fut  l'instrument  du  secrétaire 
d'Etat  Dubois.  On  ne  pouvait  guère  s'abaisser  davantage.  La 
bulle  fut  aisément  enregistrée  à  la  pluralité  des  voix,  comme 
une  loi  do  l'Etat  et  de  l'Eglise.  Le  parlement,  qui  ne  voulait 
point  aller  à  Blois,  et  qui  était  fort  las  d'être  à  Pontoise,  pro- 
mit d'enregistrer,  à  condition  qu'on  ne  s'adresserait  plus  au 
grand  conseil.  Il  enregistra  (a)  donc  la  bulle  qu'il  avait  déjji 
enregistrée  sous  Louis  XIV  :  a  Conformément  aux  règles  de 
»  l'Eglise,  et  aux  maximes  du  royaume  sur  les  appels  au  fu- 
»  fur  concile.  » 

Cet  enregistrement,  tout  équivoque  qu'il  était,  satisfit  la 
cour.  Lo  cardinal  do  Noailles  se  rétracta  solennellement, 
Rome  fut  contente,  le  parlement  revint  à  Paris  :  Dubois  fut 
bientôt  après  cardinal  et  premier  ministre;  et  pendant  son 
ministère  tout  fut  ridicule  et  tranquille. 

L'excès  de  ce  ridicule  fut  porté  au  point  que  l'assemblée 
du  clergé  de  1721  donna  publiquement  à  un  savetier  (b)  une 
pension  pour  avoir  crié  dans  son  quartier  en  faveur  de  la 
bulle  Unigenitus. 

Il  y  a  seulement  à  remarquer  que  lorsque  Dubois  fut  car- 
dinal et  premier  ministre  en  1722,  le  duc  d'Orléans  lui  fit 
prendre  la  première  place  après  les  princes  du  sang  au  con- 
seil du  roi.  Les  cardinaux  de  Richelieu  et  do  Mazarin  avaient 
osé  précéder  les  princes,  mais  ces  exemples  odieux  n'étaient 
plus  suivis  ;  et  c'était  heaucoup  que  les  cardinaux,  qui  n'ont 
qu'une  dignité  étrangère,  siégeassent  avant  les  pairs  du 
royaume,  les  maréchaux  de  France  et  le  chancelier,  qui  ap- 
partiennent à  la  nation.  Le  jour  que  Dubois  vint  prendre 
séance  (c),  le  duc  de  Noailles,  les  maréchaux  de  Villeroi  et  de 
Villars  sortirent,  le  chancelier  d'Aguesseau  s'absenta.  On  né- 
gocia selon  la  coutume;  chaque  partie  fit  des  mémoires.  Le 
chancelier  et  le  duc  de  Noailles  tinrent  ferme.  D'Aguesseau 
soutint  mieux  les  prérogatives  do  sa  place  contre  Dubois, 
qu'il  n'en  avait  maintenu  la  dignité  lorsqu'il  revint  à  Paris  à 
la  suite  de  l'Ecossais  Lass.  Le  résultat  fut  qu'on  l'envoya  une 
seconde  fois  à  sa  terre  de  Frêne;  et  il  eut  alors  si  peu  de 
considération  qu'il  ne  fut  pas  même  rappelé  sous  les  minis- 
tères suivants,  qu'il  ne  reparut  à  la  cour  que  sous  le  cardinal 
de  Fleury,  et  ne  reprit  les  sceaux  qu'en  1737,  dix  ans  après 
son  rappel. 

Pour  le  duc  de  Noailles,  le  cardinal  Dubois  ont  le  plaisir  do 
l'exiler  pour  quelque  temps  dans  la  petite  ville  ou  bourg  de 
Brive-la-Gaillarde  en  Limousin.  Dubois  était  fils  d'un  apothi- 
caire de  Brive-la-Gaillarde.  Le  duc  de  Noailles  no  l'avait  épar- 
gné  ni  sur  sa  patrie  ni  sur  sa  naissance,  et  le  cardinal  lui 
rendit  ses  plaisanteries  en  le  confinant  auprès  de  la  boutique 
de  son  père. 

Après  Dubois,  qui  mourut  en  philosophe  (1),  et  qui  (''tait 
après  tout  un  homme  d'esprit,  lo  duc  d'Orléans,  qui  lui  res- 
semblait par  ces  deux  côtés,  daigna  être  premier  ministre 
lui-même.  Il  ne  persécuta  personne  pour  la  bulle;  le  parle- 
ment n'eut  avec  lui  aucun  démêlé. 

Leduc  de  Bourbon-Condé  succéda  au  duc  régent  dans  le 
ministère;  mais  l'abbé  Fleury,  ancien  évoque  de  F réj us,  de- 
puis cardinal,  gouverna  despotiquement  les  affaires  ecclé- 
siastiques. Il  persécuta  sourdement  tant  que  le  duc  de  Bour- 
bon fut  minisire;  mais  dès  qu'il  fut  venu  à  bout  de  le 
renvoyer,  il  persécuta  hautement,  quoiqu'il  affectât  de  la  dou- 
ceur dans  sa  conduite. 


(a)  \  décembre  1720. 

(&]  il  s'appelait  Nutelet.—  {<■)  22  février  1722. 

(lj  Voyez  le  chapitre  m  du  Précis,  (G.  A.) 
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CHAPITRE  LXIII. 

Du  parlement  sous  le  ministère  du  due  de  Hourbon. 

Le  duc  de  Bourbon  no  fui  premier  ministre  que  parce  que 
immédiatement  après  la  mort  du  duc  d'Orléans  il  monta  par 
un  escalier  dérobe  chez  le  roi,  à  pelîiè  majeur,  lui  apprit  la 
mort  de  ce  prince  (a),  lui  demanda  la  place,  et  oblin!  un  oui, 
guel'évêquede  Fréjus,  Fleury,  n'osa  pasfaire  changeren  refus. 
L'Etal  fut  alors  gouverné  par  la  marquise  de  Prie,  fille  d'un  en- 
trepreneur des  vivres,  nommé  Pléneuf,  et  par  un  des  frères 
Paris,  autrefois  entrepreneur  desvivres,  qui  s'appelait  Paris  Du- 
verney.  La  marquise  de  Prie  était  une  jeune  femme  de  vingt- 
quatre  ans,  aimée  du  duc  de  Bourbon.  Paris  Duvemey  avail 
de  grandes  connaissances  en  finances;  il  était  devenu  secré- 
taire du  prince  ministre  (1).  Ce  fut  lui  qui  imagina  de  marier 
le  jeune  roi  à  la  fille  de  Stanislas  Leczinski,  retiré  à  Veis- 
sembourg  après  avoir  perdu  le  royaume  de  Pologne  que 
Charles  XII  lui  avait  donné.  Les  finances  n'étaient  pas  réta- 
blies, il  fallut  des  impôts.  Duverney  proposa  le  cinquantième 
en  nature  sur  tous  les  fonds  nobles,  roturiers,  et  ecclésiasti- 
ques, une  taxe  pour  le  joyeux  avènement  du  roi,  une  autre 
appelée  la  ceinture  de  la  reine,  le  renouvellement  d'une  érec- 
tion d'offices  sur  les  marchandises  qui  arrivent  à  Paris  par 
eau,  et  quelques  autres  édits  qui  déplurent  tous  à  la  nation, 
déjà  irritée  de  se  voir  entre  les  mains  d'un  homme  si  nou- 
veau, et  d'une  jeune  femme  dont  la  conduite  n'était  pas  ap- 
prouvée. 

Le  parlement  refusa  d'enregistrer  :  il  fallut  mener  le  roi 
tenir  un  de  ces  lits  de  justice  où  l'on  enregistre  tout  par  or- 
dre du  souverain  (5).  Lo  chancelier  d'Aguesseau  était  éloi- 
gné; ce  fut  le  garde  des  sceaux  d'Armenonville  qui  exécuta 
les  volontés  de  la  cour.  On  conservait  par  cet  édit  la  liberté 
des  remontrances  au  parlement;  mais  on  ordonnait  que  les 
membres  de  ce  corps  n'auraient  jamais  voix  délibéralive  en 
fait  de  remontrances  qu'après  dix  années  d'exercice,  qui  fu- 
rent réduites  à  cinq. 

Ce  nouveau  ministère  effaroucha  également  le  clergé,  la 
noblesse,  et  le  peuple.  Presque  toute  la  cour  se  réunit  contre 
lui;  l'évèque  de  Fréjus  en  profita.  II  n'eut  pas  de  peine  à 
faire  exiler  le  duc  do  Bourbon,  son  secrétaire,  et  sa  mal- 
tresse ;  et  il  devint  lo  maître  du  royaume  aussi  aisément  que 
s'il  eût  donné  une  abbaye.  Fleury  n'eut  pas,  à  la  vérité,  le 
titre  de  premier  ministre;  mais,  sans  aucun  titre  que  celui  de 
conseiller  au  conseil  du  roi,  il  fut  plus  absolu  que  les  cardi- 
naux d'Amboise,  Richelieu,  et  Mazarin;  et  avec  l'extérieur  le 
plus  modeste,  il  exerça  le  pouvoir  le  plus  illimité  (2). 


CHAPITRE  LXIV. 

Du  parlement  au  temps  du  cardinal  Fleury. 

Dubois,  pour  être  cardinal,  a\ ail  fait  recevoir  la  constitu- 
tion Unigehitus  et  les  formulaires,  et  toutes  les  simagrées  ul- 
tramontaines  dont  il  se  moquait.  Fleury  eut  cette  dignité  dès 
que  le  duc  de  Bourbon  fut  renvoyé,  et  il  soutint  les  idées  de 
la  cour  de  Rome  par  tes  principes  qu'il  s'était  faits.  C'était  un 
génie  médiocre,  d'ailleurs  sans  passions,  sans  Véhémence, 
mais  ami  de  l'ordre.  H  croyait  que  l'ordre  consistait  dans  l'o- 
béissance au  pape,  et  il  fit,  par  une  politique  qu'il  crut  né- 
cessaire, ce  qu'avait  fait  le  jésuite  Le  Tellier  par  esprit  de 
parti,  et  par  un  fanatisme  mêlé  de  méchanceté  et  de  fraude. 
Il  donna  plus  de  lettres  de  cachet,  et  fit  des  actions  plus  sé- 
vères encore  pendant  son  ministère,  que  Le  Tellier  pendant 
qu'il  confessa  Louis  XIV  (3). 

En  1730,  trois  curés  du  diocèse  d'Orléans,  qui  exposèrent  le 
sentiment  véritable  de  tous  les  ordres  de  l'Etat  sur  la  bulle, 
et  qui  osèrent  parler  comme  presque  fuis  les  citoyens  pen- 
saient, furent  excommuniés  par  leur  évêque.  Ils  en  appelè- 
rent oomme  d'abus  au  parlement,  en  vertu  d'une  consulta- 
tion de  quarante  avocats.  Les  avocats  peuvent  se  tri  mper 
comme  le  consistoire;  leur  avis  n'est  pas  une  loi;  mais  ils  ne 
sont  avocats  que  pour  donner  leur  avis.  Ils  usaient  de  leur 
droit.  Le  cardinal  Fleury  fit  rendre  contre  leur  consultation 


(a)  2  décembre  172:). 

(1)  Voltaire  vécut,  en  ce  temps^îà    da      ta  1  tmlfîarfté  de  ces  trois 
personnes    .  Voyez,  au  Théâtre,  la  Fètc  de  Bekb.t.  (G.  A.J 

(b)  s  juin  172."). 

(2)  Voyez  le  chapitre  in  du  Précis.  iG.  A.) 

(3;  Voyez  encore  le  chapitre  m  du  même  ouvrage.  (G.  A.) 


un  arrêt  du  conseil  flétrissant  qui  les  condamnait  à  se  ré- 
tracter. 

Condamner  des  jurisconsultes  à  penser  autrement  qu'ils  ne 
pensent,  c'est  un  acte  d'autorité  qu'il  est  difficile  de  faire 
exécuter.  Tout  le  corps  des  avocats  de  Paris  et  de  Rouen  si- 
gna une  déclaration  très  éloquente  dans  laquelle  ils  expliquè- 
renl  les  lois  du  royaume.  Ils  cessèrent  tous  (Je  plaider  jus- 
qu'à  ce  que  leur  déclaration,  ou  pluiôt  leur  plainte,  eût  été 
approuvée  par  la  cour,  ils  obtinrent  cette  fois  ce  qu'ils  de- 
mandaient (d).  De  simples  citoyens  triomphèrent  n'ayant  pour 
armes  que  la  raison. 

Ce  fut  vers  ce  temps-là  que  les  avocats  prirent  le  titre 
d'ordre;  ils  trouvèrent  le  terme  de  corps  trop  commun  :  ils 
répétèrent  si  souvent  Y  ordre  des  avocats,  que  le  public  s'y  ac- 
coutuma, quoiqu'ils  ne  soient  ni  un  ordre  de  l'Etal,  ni  un  or- 
dre militaire,  ni  un  ordre  religieux,  et  que  ce  mot  fût  abso- 
lument étranger  à  leur  profession  (1). 

Tandis  que  cette  petite  querelle  nourrissait  I'animosité  des 
deux  partis,  le  tombeau  d'un  diacre,  nommé  l'abbé  Paris, 
inhumé  au  cimetière  de  Saint-Médard,  semblait  être  le  tom- 
beau de  la  bulle. 

Cet  abbé  Paris,  frère  d'un  conseiller  au  parlement,  était 
mort  appelant  et  réappelant  de  la  bulle  au  futur  concile.  Le 
peuple  lui  attribua  une  quantité  incroyable  de  miracles.  On 
allait  prier  jour  et  nuit  en  français  sur  sa  tombe;  et  prier 
Dieu  en  français  était  regardé  comme  un  outrage  à  l'Eglise 
romaine,  qui  ne  prie  qu'en  latin. 

Un  des  grands  miracles  de  ce  nouveau  saint  était  de  don- 
ner des  convulsions  à  ceux  qui  l'invoquaient.  Jamais  il  n'y 
eut  de  fanatisme  plus  accrédité. 

Cette  nouvelle  folie  ne  favorisait  pas  le  jansénisme  aus 
yeux  des  gens  sensés;  mais  elle  établissait  dans  toute  la  na- 
tion une  aversion  pour  la  bulle  et  pour  tout  ce  qui  émane  de 
Rome.  On  se  hâta  d'imprimer  la  Vie  de  saint  Paris  (â).  «  La 
»  sacrée  congrégation  des  éminentissimes  et  révérendissimes 
»  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine,  inquisiteurs  géné- 
»  raux  dans  toute  la  république  ebrétienne  contre  les  héréti- 
»  ques,  »  prononça  excommunication  majeure  contre  ceux 
qui  liraient  la  Vie  du  bienheureux  diacre,  et  condamna  le 
livre  à  être  brûlé  (3).  L'exécution  se  fit  avec  la  grande  céré- 
monie extraordinaire.  On  dressa  dans  la  place,  vis-à-vis  le 
couvent  de  la  Minerve,  un  vaste  échafaud,  et  à  trente  pas  un 
grand  bûcher.  Les  cardinaux  montèrent  sur  l'érhafaud  :  le 
livre  fut  présenté,  lié  et  garrotté  de  petites  chaînes  de  fer, 
au  cardinal  doyen.  Celui-ci  le  donna  au  grand  inquisiteur, 
qui  le  rendit  au  greffier;  legreffieT  le  donna  au  prévôt,  le 
prévôt  à  un  huissier,  l'huissier  à  un  archer,  l'archer  au  bour- 
reau. Le  bourreau  l'éleva  en  l'air  en  se  tournant  gravement 
vers  les  quatre  points  cardinaux;  ensuite  il  délia  le  prison- 
nier, il  le  déchira  feuille  à  feuille;  il  trempa  chaque  feuille 
dans  de  la  poix  bouillante  (b);  ensuite  on  versa  le  tout  dans 
le  bûcher,  et  le  peuple  cria  analhème  aux  jansénistes. 

Cette  momerie  de  Rome  redoubla  les  momeries  de  Saint- 
Médard.  La  France  était  toute  janséniste,  excepté  les  jésuites 
et  les  évoques  du  parti  romain.  Le  parlement  de  Paris  ne 
cessait  de  rendre  des  arrêts  contre  les  évêquesqui  exigeaient 
des  mourants  l'acceptation  de  la  bulle,  et  qui  refusaient  aux 
pénitents  l<  s  sacrements  et  la  sépulture.  L'abbé  de  Tencin, 
archevêque  d'Embrun,  qui  n'était  alors  connu  que  pour  avoir 
converti  l'Ecossais  Lass,  mais  qui  songeait  déjà  à  se  procu- 
rer un  chapeau  de  cardinal,  crut  le  mériter  par  une  lettre 
violente  contre  le  parlement.  Ce  tribunal  allait  la  faire  brû- 
ler selon  l'usage;  mais  on  le  prévint  en  la  supprimant  par 
un  arrêt  du  conseil. 

Ces  p«'tites  dissensions  pour  des  choses  que  le  reste  de 
l'Europe  méprisait,  augmentaient  tous  les  jours  entre  le  par- 
lement et  les  évoques.  L'archevêque  de  Paris  Vintimille,  suc- 
cesseur de  Noailles,  avait  fait  une  instruction  pastorale  vio- 
lente contre  les  avocats:  le  parlement  de  Paris  la  condamna. 

Le  cardinal  Fleury  lit  casser  l'arrêt  du  parlement  par  le 
cons  il  du  roi.  Les  avocats  cessèrent  de  plaider,  comme  le 
parlement  avait  quelquefois  cessé  de  rendre  la  justice.  Ils 
semblaient  pins  en  droit  que  le  parlement  de  suspendre  leurs 
t'ourlions;  car  les  juges  font  serment  de  siéger,  et  les  avo- 
cats n'en  font  pomt  de  plaider.  Le  ministre  en  exila  onze.  Le 
roi  défendit  au  parlement  de  se  mêler  de  cette  affaire  (c).  Il 


(a)  25  novembre  1730. 

(1)  Voyez,  aux  Dialogues,  la  Çqtiversàiioti  de  }I.  V Intendant  des 
menus  en  exercice  arec  M.  l'abbè  (•,iscl.  (G.  A.) 
(2.  Vie  de  M   Paris,  diacre.  (G.  A.) 
(3)  Le  22  août  1731.  (G.  A.) 

aôûl  17.31. 
(c)  28  septembre  1731. 
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fallait  bien  pourtant  qu'il  s'en  mêlât,  puisque  sans  aTOcats  il 
était  difficile  do  rendre  la  justice,  il  ae  dédommagea  alors  en 
donnant  un  arrêt  contre  la  bulle  du  pape  qui  avait  condamné 
la  Vie  du  bieti/witreii.f  saint  Paris,  ci  contre  d'autres  bulles 
qui  flétrissaient  l'évêque  do  Montpellier,  Colbert,  ennemi  dé- 
claré de  cette  inallicurouso  constitution  Unigenitns,  source  de 
tant  de  troubles. 

Le  parlement  crut  qu'il  pourrait  (.nicher  le  roi  s'il  lui  par- 
lait dans  l'absence  du  cardinal  Fleury.  Il  sut  que  ce  ministre 
était  à  une  petite  maison  de  campagne  qu'il  avait  au  village 
d'Issy.  Des  députés  prirent  oe  temps  pour  aller  à  la  cour  (a). 
Le  roi  ne  voulut  point  les  voir;  ils  insistèrent,  on  les  lit  reti- 
rer. Ils  rencontrèrent  dans  les  avenues  le  cardinal  qui  reve- 
nait d'Issy.  L'abbé  Pucelle  (I).  très  célèbre  en  ce  temps-là,  et 
qui  était  un  des  députés,  lui  dit  que  le  parlement  n'avait  ja- 
mais été  si  maltraité.  Le  cardinal  soutint  l'autorité  du  con- 
seil, et  crut  se  tirer  d'affaire  en  avouant  qu'il  y  avaiî  quelque 
chose  à  reprendre  dans  la  forme.  L'abbé  Pucelle  répliqua  que; 
la  forme  ne  valait  pas  mieux  que  le  fond.  On  se  sépara  aigri 
de  part  et  d'autre. 

La  cour  embarrassée  rappela  les  onze  avocats  de  leur  exil, 
afin  que  la  justice  ne  fût  point  interrompue;  mais  le  cardinal 
persista  à  empêcher  le  roi  de  recevoir  les  députations  du 
parlement. 

Enfin  ils  furent  mandés  à  Versailles  par  une  lettre  de  ca- 
chet \b).  Le  chancelier  d'Aguesseau  les  réprimanda  au  nom 
du  roi,  et  leur  ordonna  de  biffer  sur  les  registres  tout  ce 
qu'ils  avaient  arrêté  au  sujet  des  disputes  présentes;  il 
acheva,  par  cet  acte  de  soumission  au  cardinal,  de  se  décré- 
diler  dans  tous  les  esprits  qui  lui  avaient  été  si  longtemps 
favorables.  Le  parlement  reçut  ordre  de  ne  se  mêler  en  au- 
cune manière  des  affaires  ecclésiastiques;  elles  furent  toutes 
évoquées  au  conseil.  Par  là  le  cardinal  Fleury  semblait  sup- 
primer, et  aurait  supprimé  en  effet,  s'il  l'avait  pu,  les  appels 
comme  d'abus,  le  seul  rempart  des  libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane, et  l'un  des  plus  anciens  privilèges  de  la  nation  et  du 
parlement.  Le  cardinal  Mazarin  n'aurait  jamais  osé  faire  cette 
démarche:  le  cardinal  de  Richelieu  ne  l'aurait  pas  voulu;  le 
cardinal  Fleury  la  fit  comme  une  chose  simple  et  ordinaire. 

Le  parlement  étonné  s'assembla  (c);  il  déclara  qu'il  n'admi- 
nistrerait plus  la  justice  si  l'on  en  détruisait  ainsi  les  pre- 
miers fondements.  Des  députés  allèrent  à  Compiègne,  où 
était  le  roi.  Le  premier  président  voulut  parler,  le  roi  le  fit 
taire. 

L'abbé  Pucelle  eut  le  courage  de  présenter  la  délibération 
par  écrit;  le  roi  la  prit,  et  la  fit  déchirer  par  le  comte  de  Mau- 
repas,  secrétaire  d'Etat.  L'abbé  Pucelle  fut  exilé,  et  le  conseiller 
Titon  envoyé  à  la  Bastille. 

Nouvelle  députation  du  parlement  pour  redemander  les  con- 
seillers Pucelle  et  Titon.  La  députation  se  présenta  à  Com- 
piègne. 

Pour  réponse  (tf),  le  cardinal  fit  exiler  le  président  Ogier,  les 
conseillers  de  Vrevin,  Robert,  et  de  La  Fautrière.  Les  parti- 
sans de  la  bulle  abusèrent  de  leur  triomphe.  Un  archevêque 
d'Arles  outragea  les  parlements  du  royaume  dans  son  ins- 
truction pastorale  te);  il  les  traita  de  séditieux  et  de  rebelles. 

On  n'avait  jamais  vu  auparavant  des  chansons  dans  un 
mandement  dévêque  :  celui  d'Arles  (1)  fit  voir  cette  nou- 
veauté. H  y  avait  dans  ce  mandement  une  chanson  contre  le 
parlement  de  Paris,  qui  finissait  par  ces  vers  : 

Tliémis,  j'implore  ta  vengeance 
Contre  ce  rebelle  troupeau, 
N'en  connais-tu  pas  L'arrogance? 

Mais  non,  je  ne  vois  plus  dans  tes  mains  la  balance  : 
Pourquoi  devant  tes  yeux  gardes-tu  ton  bandeau? 

Le  parlement  d'Aix  fit  brûler  l'instruction  pastorale  et 
la  chanson;  et  le  cardinal  Fleury  eut  la  sagesse  de  faire  exi- 
ler l'auteur. 

L'année  1733  se  passa  en  mandements  d'evêques,  en  arrêts 
du  parlement,  et  en  convulsions.  Le  gouvernement  avait  déjà 
fait  fermer  le  cimetière  de  Saint-.Modard,  avec  défense  d'y 
taire  aucun  miracle.  Mais  Les  convulsionnaires  allaient  danser 
sment  dans  les  maisons,  et  même  chez  plusieurs  mem- 
bres du  parlement. 

1.'  cardinal,  prévoyant  qu'on  allait  soutenir  une  guerre 
contre  la  maison  d'Autriche,  ne  voulut  pas  en  avoir  une  in- 
testine pour  des  intérêts  si  méprisables.  11  laissa  là  pour  c  stte 


a  -j.  i  novembre  1731. 
(l    Neveu  de  Gatiuat.   G    \. 

-.       <■,  13 mai  1732.  —  là)  hxmir.vl. 
tembre  1732. 
(2}  Jacques  Forbin  de  Janson.  (G.  A.) 
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fois  la  bulle,  les  convulsions,  les  miracles,  el  les  mandements. 
Il  savait  plier,  il  rappela  les  exilés.  Le  parlement,  qui  avait 
déjà  repris  les  fonctions  de  son  devoir,  rendit  la  justice  aux 
citoyens  comme  à  l'ordinaire.  Le  cardinal  eut  l'adresse  de 
lui  envoyer,  par  des  lettres  patentes  du  roi,  la  connaissance 
des  miracles  et  des  convulsions.  Il  n'était  besoin  d'aucunes 
lettres  patentes  pour  que  le  parlement  connût  de  ces  farces, 
qui  sont  un  objet  de  police.  Cependant  il  fut  si  flatté  de  cette 
marque  d'attention,  qu'il  décréta  quelques  convulsionnaires, 
quoiqu'ils  fussent  protégés  ouvertement  par  un  président 
nommé  Dubois,  cl,  par  quelques  conseillers  qui  jouaient  eux- 
mèiii'.s  dans  ces  comédies.  Le  bruit  que  faisaient  toutes  ces 
sottises  fut  étouffé  par  la  guerre  de  1733,  et  cet  objet  lit  dis- 
paraître tous  les  autres. 


CHAPITRE  LXV. 

Du  parlement,  des  convulsions,  des  folies  de  Paris 
jusqu'à  1732. 

Le  parlement  fut  donc  tranquille  pendant  cette  guerre  heu- 
reuse. A  peine  le  public  s'aporçut-il  que  l'ou  condamna  des 
thèses  soutenues  en  Sorbonne  en  faveur  des  prétentions  ul- 
tramontaines,  qu'on  fit  brûler  une  lettre  do  Louis  XIV  à 
Louis  XV,  et  d'autres  satires  méprisables,  aussi  bien  que 
quelques  lettres  d'evêques  constitutionnaires.  L'affaire  la  plus 
mémorable,  et  qui  méritait  le  moins  de  l'être,  fut  celle  d'un 
conseiller  du  parlement,  nommé  Carré  de  Mongeron,  fils  d'un 
homme  d'affaires.  Il  était  très  ignorant  et  très  faible,  débau- 
ché, et  sans  esprit.  Les  jansénistes  lui  tourné  eut  la  tète  :  il 
devint  convulsionnaire  outré.  Il  crut  avoir  vu  des  miracles, 
et  même  en  avoir  fait.  Les  gens  du  parti  le  chargèrent  d'un 
gros  recueil  de  miracles,  qu'il  disait  attestés  par  quatre  mille 
personnes  (1).  Ce  recueil  était  accompagné  d'une  lettre  au 
roi,  que  Carré  eut  l'imbécillité  de  signer  et  la  folie  de  porter 
lui-même  à  Versailles.  Ce  pauvre  homme  disait  au  roi,  dans 
sa  lettre,  «  qu'il  avait  été  fort  débauché  dans  sa  jeunesse, 
»  qu'il  avait  même  poussé  le  libertinage  jusqu'à  être  déiste,» 
comme  si  la  connaissance  et  l'adoration  d'un  Dieu  pouvaient 
être  le  fruit  de  la  débauche;  mais  c'est  ainsi  que  le  fanatisme 
imbécile  raisonne.  Le  conseiller  Carré  alla  à  Versailles,  le 
29  août  1737,  avec  son  recueil  et  sa  lettre;  il  attendit  le  roi  à 
son  passage,  se  mit  à  genoux,  présenta  ses  miracles  :  le  roi 
les  reçut,  les  donna  au  cardinal  Fleury;  et  dès  qu'on  eut  vu 
de  quoi  il  était  question,  on  expédia  une  lettre  de  cachet 
pour  mettre  à  la  Bastille  le  conseiller.  On  l'arrêta  le  lende- 
main dans  sa  maison  à  Paris;  il  baisa  la  lettre  de  cachet  en 
vrai  martyr;  le  parlement  s'assembla.  Il  n'avait  rien  dit 
quand  on  avait  donné  une  lettre  de  cachet  au  duc  de  Bour- 
bon, prince  du  sang  et  pair  du  royaume,  et  il  fit  une  députation 
en  faveur  de  Carré.  Cette  démarche  ne  servit  qu'à  faire  trans- 
férer le  prisonnier  près  d'Avignon,  et  ensuite  au  château  de 
Valence,  où  il  est  mort  fou.  Un  tel  homme  en  Angleterre  en 
aurait  été  quitte  pour  être  sifflé  de  la  nation;  il  n'aurait  pas 
été  mis  en  prison,  parce  que  ce  n'est  point  un  crime  d'avoir 
vu  des  miracles,  et  que,  dans  ce  pays  gouverné  par  des  lois, 
on  ne  punit  point  le  ridicule.  Les  convulsionnaires  de  Paris 
mirent  Carré  au  rang  des  plus  grands  confesseurs  de  la 
foi  (2). 

Au  mois  de  janvier  1738,  le  parlement  s'opposa  à  la  cano- 
nisation de  Vincent  de  Paul,  prêtre  gascon,  célèbre  en  son 
temps.  La  bulle  de  canonisation  envoyée  par  Benoît  XIII  pa- 
rut contenir  des  maximes  dont  les  lois  de  la  France  ne  s'ac- 
commodent pas.  Elle  fut  rejetée,  mais  le  cardinal  Fleury.  qui 
protégeait  les  frères  de  Saint-Lazare,  institués  par  Vincent, 
el,  qui  les  opposait  secrètement  aux  jésuites,  lit  casser  par  le 
conseil  l'arrêt  du  parlement,  et  Vincent  fut  reconnu  pour  saint 
malgré  les  remontrances:  aucune  de  ces  petites  querelles  ne 
troubla  le  repos  de  la  France. 

Après  la  mort  du  cardinal  Fleury  et  les  mauvais  succès  de 
la  guerre  de  1711,  le  parlement  reprit  un  nouvel  ascen- 
dant. Les  impôts  révoltaient  les  esprits,  et  les  fautes  qu'on 
reprochait  au  ministre  encourageaient  les  murmures.  La  ma- 
ladie épidémique  des  querelles  de  religion,  trouvant  les 
cœurs  aigris,  augmenta  la  fermentation  générale.  Le  cardinal 
Fleury,  avant  sa  mort,  s'était  donné  pour  successeur  dans  les 
affaires  ecclésiastiques  un  llivilin  nommé  Boyer,  qu'il  avait 
fait  précepteur  du  dauphin.  Cel  homme  avait  porté  dans  son 


(t)  ta  vérité  des  miracles  opérés  a  ^intercession  de  M.  de  Paris 
<l  autres  appelants.  3  vol.  in-V.  (G.   \  J 

2,  Il  est  encore  parlé  de  ce  Carré  dans  le  Dictionnaire  philoso- 
phique. (G.  A.) 
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ministère  obscur  toute  la  pédanterie  de  son  état  do  moine  ; 
il  avait  rempli  les  premières  places  de  l'Eglise  de  France  d'é- 
vêques  (|ui  regardaient  la  trop  fameuse  bulle  Unigenitus 
comme  un  article  do  foi  et  comme  une  loi  de  l'Etat.  Beau- 
mont,  qui  lui  devait  l'archevêché  de  Taris,  se  laissa  persua- 
der qu'il  extirperait  le  jansénisme.  Il  engageait  les  curés  do 
son  diocèse  à  refuser  la  communion  qu'on  appelle  le  viatique, 
et  qui  signifie  provision  de  voyage, aux  mourants  qui  avaient 
appelé  de  la  bulle  e1  qui  s'étaient  confessés  à  des  prêtres  ap- 
pelants; et  conséquemment  a  ce  refus  de  communion  on  de- 
vait priver  les  jansénistes  reconnus  de  la  sépulture.  Il  y  a  eu 
des  nations  chez  lesquelles  ce  refus  de  la  sépulture  était  un 
crime  digne  du  dernier  supplice;  et  dans  les  lois  de  tous  les 
peuples,  1°  refus  dos  derniers  devoirs  aux  morts  est  une  in- 
humanité punissable  (I). 

Le  curé  do  la  paroisse  de  Saint-Etienne  du  Mont,  qui  était 
un  chanoine  de  Sainte-Geneviève,  nommé  frère  Boitin  (2), 
refusa  d'administrer  un  fameux  professeur  de  l'univer- 
sité, successeur  du  célèbre  Rollin.  L'archevêque  de  Paris 
ne  s'apercevait  pas  qu'en  voulant  forcer  ses.  diocésains  à  res- 
pecter la  bulle,  il  les  accoutumait  à  ne  pas  respecter  les  sacre- 
ments. Coftin  mourut  sans  être  communié;  on  fit  difficulté 
de  l'enterrer,  et  son  neveu,  conseiller  au  Chàtelet,  força  enfin 
le  curé  de  lui  donner  la  sépulture;  mais  ce  même  conseiller, 
étant  malade  à  la  mort,  six  mois  après,  à  la  fin  de  l'année 
1750,  fut  puni  d'avoir  enterré  son  oncle.  Le  même  Boitin  lui 
refusa  l'eucharistie  et  les  huiles,  et  lui  signifia  qu'il  ne  serait 
ni  communié,  ni  oint,  ni  enterré,  s'il  ne  produisait  un  billet 
par  lequel  il  fût  certifié  qu'il  avait  reçu  l'absolution  d'un 
prêtre  attaché  à  la  constitution.  Ces  billets  de  confession 
commençaient  à  être  mis  en  usage  par  l'archevêque.  Cette 
innovation  tyrannique  était  regardée  par  tous  les  esprits  sé- 
rieux comme  un  attentat  contre  la  société  civile.  Les  autres 
n'eu  voyaient  que  le  ridicule,  et  le  mépris  pour  l'archevêque 
retombait  malheureusement  sur  la  religion.  Le  parlement 
décréta  le  séditieux  curé,  l'admonesta,  le  condamna  à  l'au- 
mône, et  le  fit  mettre  pendant  quelques  heures  à  la  Concier- 
gerie (a). 

Le  parlement  fit  au  roi  plusieurs  remontrances,  très  ap- 
prouvées de  la  nation,  pour  arrêter  le  cours  des  innovations 
de  l'archevêque.  Le  roi,  qui  ne  voulait  point  se  compro- 
mettre, laissa  une  année  entière  les  remontrances  sans  une 
réponse  précise. 

Dans  cet  intervalle,  l'archevêque  Beaumont  acheva  de  se 
rendre  ridicule  et  odieux  à  tout  Paris,  en  destituant  une  su- 
périeure et  une  économe  de  l'hôpital  général,  placées  depuis 
longtemps  dans  ces  postes  par  les  magistrats  du  parlement. 
Destituer  des  personnes  de  cet  état,  sous  prétexte  do  jansé- 
nisme, parut  une  démarche  extravagante,  inspirée  par  l'envie 
de  mortifier  le  parlement  beaucoup  plus  que  par  le  zèle  de 
la  religion.  L'hôpital  général,  fondé  par  les  rois,  ou  du  moins 
qui  les  regarde  comme  ses  fondateurs,  est  administré  par 
des  magistrats  du  parlement  et  de  la  chambre  des  comptes 
pour  le  temporel,  et  par  l'archevêque  de  Paris  pour  le  spi- 
rituel. Il  y  a  peu  de  fonctions  spirituelles  attachées  à  dos 
femmes  chargées  d'un,  soin  domestique  immense;  mais 
comme  elles  pouvaient  faire  réciter  quelquefois  le  catéchisme 
aux  enfants,  l'archevêque  soutenait  que  ces  places  dépen- 
daient de  lui.  Tout  Paris  fut  indigné  (3);  les  aumônes  à  l'hô- 
pital cessèrent,  le  parlement  voulut  procéder;  le  conseil  se 
déclara  pour  l'archevêque,  parce  qu'en  effet  ce  mot  spiri- 
tuel semblait  assurer  son  droit.  Le  parlement  eut  recours  aux 
remontrances  ordinaires  (b),  et  ne  voulut  point  enregistrer  la 
déclaration  du  roi. 

On  était  déjà  irrité  contre  ce  corps,  qui  avait  fait  beaucoup 
do  difficulté  pour  le  vingtième  et  pour  des  rentes  sur  les 
postes.  Le  roi  lui  fit  défense  de  se  mêler  dorénavant  des  af- 
faires de  l'hôpital,  et  les  évoqua  toutes  à  son  conseil  (c).  Le 
lendemain,  le  premier  président  de  Maupeou,  deux  autres 
présidents,  l'avocat  et  le  procureur  général  furent  mandés  à 
Versailles,  et  on  leur  ordonna  d'apporter  les  registres,  afin 
que  tout  ce  qui  avait  été  arrêté  sur  cette  affaire  fût  supprimé. 
On  ne  trouva  point  de  registres.  Jamais  plus  petite  affaire  ne 
causa  une  plus  grande  émotion  dans  les  esprits.  Le  parle- 
ment cessa  ses  fonctions,  les  avocats  fermèrent  leurs  cabi- 


(1)  Voyez  encore,  sur  Boyer  et  sur  les  querelles  du  parlement  et 
du  clergé,   le  chapitre  xxxvi  du  Précis  du  siècle  de  Louis  XV. 

(G.  A.) 

(2)  ou  Bouettin.  (3.  A.) 

(a)  20  décembre  1750. 

(3  "ii  livrait  au  clergé  toute  la  ville,  tout  un  monde,  le  monde 
<i"s  maux,  dos  infirmités,  des  vices.  11  y  avait,  par  exemple,  sejit 
mille  âmes  a  la  Salpétrière.  (G.  A.) 

(b)  Septembre  1751.  —  (ci  20  novembre  1751. 


nets;  le  cours  do  la  justice  fut  interrompu  pour  deux  femmes 
d'un  hôpital;  mais  ce  qu'il  y  avait  d'horrible,  c'est  que  pen- 
dant ces  querelles  indécentes  et  absurdes  on  laissait  mourir 
les  pauvres,  faute  de  secours.  Les  administrateurs  merce- 
naires de  l'Hôtel-Dieu  s'enrichissaient  par  la  mort  des  misé- 
rables. Plus  do  charité  quand  l'esprit  de  parti  domine.  Les 
pauvres  moururent  on  foule,  on  n'y  pensait  pas;  et  les  vi- 
vants se  déchiraient  pour  des  inepties. 

Le  roi  lit  porter  (a)  a  chaque  membre  du  parlement  des 
lettres  do  jussion  par  ses  mousquetaires.  Les  magistrats  obéi- 
rent en  effet  :  ils  reprirent  leurs  séances;  mais  les  avocats 
n'ayant  point  reçu  de  lettres  do  cachot  no  parurent  point  au 
barreau.  Leur  fonction  est  libre.  Ils  n'ont  point  acheté  leurs 
places.  Ils  ont  le  droit  de  plaider  et  le  droit  de  ne  plaider  pas. 
Aucun  d'eux  ne  parut.  Leur  intelligence  avec  le  parlement 
irrita  la  cour  de  plus  en  plus.  Enfin  les  avocats  plaidèrent, 
les  procès  furent  jugés  comme  à  l'ordinaire,  et  tout  parut 
oublié. 

Le  frère  Boitin,  curé  de  Saint-Etienne  du  Mont,  renouvela 
les  querelles  et  les  plaisanteries  de  Paris;  il  refusa  la  com- 
munion et  l'extrême-onction  à  un  vieux  prêtre,  nommé  l'abbé 
Le  Maire  (b),  qui  avait  soutenu  le  parti  janséniste  du  temps 
de  la  bulle  Unigenitus,  et  qui  l'avait  très  mal  soutenu.  Voilà 
frère  Boitin  décrété  encore  d'ajournement  personnel.  Voilà 
les  chambres  assemblées  pour  faire  donner  l'extrême-onction 
à  l'abbé  Le  Maire,  et  invitation  faite  par  un  secrétaire  de  la 
cour  à  l'archevêque  pour  venir  prendre  sa  place  au  parle- 
mont.  L'archevêque  répond  qu'il  a  trop  d'affaires  spirituelles 
pour  aller  juger,  et  que  ce  n'est  que  par  son  ordre  qu'on  a 
refusé  de  donner  la  communion  et  les  huiles  au  prêtre  Le 
Maire.  Les  chambres  restèrent  assemblées  jusqu'à  minuit.  Il 
n'y  avait  jamais  eu  d'exemple  d'une  telle  séance.  Frère  Boitin 
fut  encore  condamné  à  l'aumône,  et  le  parlement  ordonna  à 
l'archevêque  de  ne  plus  commettre  de  scandale.  Le  procureur 
général,  le  dimanche  des  Rameaux,  va,  par  ordre  du  parle- 
ment, exhorter  l'archevêque  à  donner  les  huiles  à  l'abbé  Le 
Maire  qui  se  mourait;  le  prélat  le  laissa  mourir,  et  courut  à 
Versailles  se  plaindre  au  roi  que  le  parlement  mettait  la  main 
à  l'encensoir.  Le  premier  président  de  Maupeou  court  do  son 
côté  a  Versailles  (c);  il  avertit  le  roi  que  le  schisme  se  dé- 
clare en  France,  que  l'archevêque  trouble  l'Etat,  que  les  es- 
prits sont  dans  la  plus  grande  fermentation;  il  conjure  le  roi 
de  faire  cesser  les  troubles.  Le  roi  lui  remet  entre  les  mains 
un  paquet  cacheté,  pour  l'ouvrir  dans  les  chambres  assem- 
blées. Les  chambres  s'assemblent,  on  lit  l'écrit  signé  du  roi 
qui  ordonne  que  les  procédures  contre  Boitin  seront  annulées. 
Le  parlement,  à  cette  lecture,  décrète  Boitin  de  prise  de  corps, 
et  l'envoie  saisir  par  des  huissiers.  Le  curé  s'échappe.  Le  roi 
casse  le  décret  de  prise  de  corps.  Le  premier  président  de 
Maupeou,  avec  plusieurs  députés,  porte  au  roi  les  remon- 
trances les  plus  amples  et  les  plus  éloquentes  qu'on  eût  en- 
core faites  sur  le  danger  du  schisme,  sur  les  abus  de  là  reli- 
gion, sur  l'esprit  d'incrédulité  et  d'indépendance  que  toutes 
ces  malheureuses  querelles  répandaient  sur  la  nation  entière. 
On  lui  répondit  des  choses  vagues,  selon  l'usage. 

Le  lendemain  (rf)  le  parlement  se  rassemble  :  il  rend  un 
arrêt  célèbre  par  lequel  il  déclare  qu'il  ne  cessera  point  de 
réprimer  le  scandai*';  que  la  constitution  do  la  bulle  Unige- 
nitus n'est  point  un  article  de  foi,  et  qu'on  ne  doit  point  sous- 
traire les  accusés  aux  poursuites  do  la  justice.  On  acheta  dans 
Paris  plus  de  dix  mille  exemplaires  ile  cet  arrêt,  et  tout  le 
monde  disait  :  Voilà  mon  billet  fie  confession. 

Comme  le  théatin  Boyer  avait  fait  donner  le  siège  de  Paris 
à  un  prélat  constitutionnaire ,  ce  prélat  avait  aussi  donné  les 
cures  à  dos  prêtres  du  même  parti.  Il  ne  restait  plus  que  sept 
à  huit  curés  attachés  à  l'ancien  système  de  l'Eglise  gallicane. 

L'archevêque  ameute  les  constitutionnaires,  signe  et  en- 
voie au  roi  une  requête  en  faveur  des  billets  de  confession 
contre  les  arrêts  du  parlement  :  aussitôt  les  chambres  assem- 
blées décrètent  le  curé  de  Saint-Jean  on  Grève,  qui  a  minuté 
la  requête;  le  conseil  casse  le  décret,  et  maintient  le  curé.  Le 
parlement  cosse  encore  ses  fonctions,  et  ne  rend  plus  la  jus- 
tice que  contre  les  curés.  On  met  en  prison  des  porte-Dieu, 
comme  si  ces  pauvres  porto-Dieu  étaient  les -maîtres  d'aller 
porter  Dieu  sans  le  concours  du  curé  de  la  paroisse. 

De  tous  côtés  on  portait  des  plaintes  au  parlement  de  refus 
de  sacrements.  Un  cuié  du  diocèse  de  Langres,  en  commu- 
niant publiquement  deux  filles  accusées  de  jansénisme,  leur 
avait  dit  :  «  .le  vous  donne  la  communion  comme  Jésus  l'a 
»  donnée  à  Judas.  »  Ces  filles,  qui  ne  ressemblaient  en  rien 
à  Judas,  présentèrent  requête;  et  celui  qui  s'était  comparé  à 


(a)  28  novembre  1751.  —  (6)  20  mars  1752.  —  (c)  15  avril  1752.  — 
{d)  18  avril. 
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Jésus-Christ  fut  condamné  à  ramondo  honorable,  et  à  payer 
aux  deux  filles  trois  mille  francs,  moyennant  lesquels  elles 
furent  mariées.  On  brilla  plusieurs  mandements  d'évêques, 
plusieurs  écrits  qui  annonçaient  le  schisme.  Le  peuple  les 
appelait  les  feux  de  joie,  et  battait  des  mains.  Les  autres  par- 
lemente du  royaume  en  faisaient  autant  dans  leur  ressort. 
Quelquefois  la  cour  cassait  tous  ces  arrêts;  quelquefois*  par 
lassitude,  elle  les  laissait  subsister.  On  était  inonde  des  écrits 
des  deux  partis.  Les  esprits  s'échauffaient.  Enfin,  l'arche- 
vêque de  Paris,  ayant  défendu  aux  prêtres  de  Saint-Médard 
d'administrer  une  sœur  Perpétue  «lu  couvent  de  Sainte-Agathe, 
le  parlement  lui  ordonna  de  la  faire  communier,  sous  peine 
de  la  saisie  de  son  temporel. 

Le  roi,  qui  s'était  réservé  la  connaissance  de  toutes  ces  af- 
faires, blâma  son  parlement,  et  donna  main-levée  à  l'arche- 
vêque de  la  saisie  de  ses  rentes.  Le  parlement  voulut  convo- 
quer les  pairs,  le  roi  le  défendit;  les  chambres  assemblées 
insistèrent,  et  prétendirent  que  l'affaire  de  sœur  Perpétue 
était  de  l'essence  de  la  pairie.  «  Ces  défenses,  dit  l'arrêté,  in- 
»  téressent  tellement  l'essence  de  la  cour  et  des  pairs,  et  les 
»  droits  des  princes,  qu'il  n'est  pas  possible  au  parlement 
»  d'en  délibérer  sans  eux.  »  Un  arrêt  du  conseil  du  roi  ayant 
été  signifié  au  greffier  du  parlement  sur  cette  affaire,  le 
24  janvier  17.33.  contre  les  formes  ordinaires,  le  parlement 
en  demanda  satisfaction  au  roi  même  «  par  la  suppression  de 
»  l'original  et  de  la  copie  de  la  signification.  » 

Te  corps  continuait  toujours  à  poursuivre  avec  la  même 
vivacité  Ses  curés  qui  prêchaient  le  schisme  et  la  sédition.  Il 
y  avait  un  fanatique  nommé  Boutord,  curé  du  Plessis-Rosain- 
villiers,  chez  qui  les  jésuites  avaient  fait  une  mission;  quel- 
ques magistrats  qui  avaient  des  maisons  de  campagne  dans 
cette  paroisse,  n'étaient  contents  ni  des  jésuites  ni  du  curé. 
Il  leur  cria  d'une  voix  furieuse  de  sortir  de  l'église,  les  ap- 
pela jansénistes,  calvinistes  et  athées,  et  leur  dit  «  qu'il  se- 
»  rait  le  premier  à  tremper  ses  mains  dans  leur  sang.  »  Le 
parlement  ne  le  condamna  pourtant  qu'au  bannissement  per- 
pétuel (a). 

L'archevêque  ne  prit  point  le  parti  de  ce  fanatique.  Mais 
sur  les  refus  de  sacrements,  les  arrêts  du  parlement  étaient 
toujours  cassés.  Comme  il  voulait  forcer  l'archevêque  de  la 
métropole  à  donner  la  communion,  les  suffragants  n'étaient 
pas  épargnés.  On  envoyait  souvent  des  huissiers  à  Orléans 
et  à  Chartres  pour  faire  recevoir  l'eucharistie.  Il  n'y  avait 
guère  de  semaines  où  il  n'y  eût  un  arrêt  du  parlement  pour 
communier  dans  l'étendue  de  son  ressort,  et  un  arrêt  du 
conseil  pour  ne  communier  pas.  Ce  qui  aigrit  le  plus  les  es- 
prits, ce  fut  l'enlèvement  de  sœur  Perpétue.  L'archevêque  de 
Paris  obtint  un  ordre  de  la  cour  pour  faire  enlever  cette  fille, 
qui  voulait  communier  malgré  lui.  On  dispersa  les  religieuses 
ses  compagnes.  La  petite  communauté  de  Sainte-Agathe  fut 
dissoute.  Les  jansénistes  jetèrent  les  hauts  cris,  et  inondè- 
rent la  France  de  libelles.  Ils  annonçaient  la  destruction  de 
la  monarchie.  Le  parlement  était  toujours  persuadé  que  l'af- 
faire de  Sainte-Agathe  exigeait  la  convocation  des  pairs  du 
royaume.  Le  roi  persistait  à  soutenir  que  la  communion 
n'était  pas  une  affaire  de  la  pairie. 

Dans  des  temps  moins  éclairés,  ces  puérilités  auraient  pu 
subvertir  la  France.  Le  fanatisme  s'arme  des  moindres  pré- 
textes. Le  mot  seul  de  sacrement  aurait  fait  verser  le  sang 
d'un  bout  du  royaume  à  l'autre.  Les  évêques  auraient  inter- 
dit les  villes,  le  pape  aurait  soutenu  les  évêques,  on  aurait 
levé  des  troupes  pour  communier  le  sabre  à  la  main;  mais 
le  mépris  que  tous  les  honnêtes  gens  avaient  pour  le  fond 
de  «es  disputes  sauva  la  France.  Trois  ou  quatre  cents  con- 
vulsionnants de  la  lie  du  peuple  pensaient,  à  la  vérité,  qu'il 
fallait  s'égorger  pour  la  bulle  et  pour  sœur  Perpétue  :  le 
reste  de  la  nation  n'en  croyait  rien.  Le  parlement  ('fait  de- 
venu cher  aux  peuples  par  son  opposition  à  l'archevêque  et 
aux  arrêts  du  conseil;  mais  on  se  bornait  à  l'aimer,  sans 
qu'il  tombât  dans  la  tête  d'aucun  père  de  famille  de  prendre 
les  armes  et  de  donner  de  l'argent  pour  soutenir  ce  corps 
contre  la  cour,  comme  on  avait  fait  du  temps  de  la  Fronde. 
Le  parlement,  qui  avait  pour  lui  la  faveur  publique,  s'opi- 
niâtrait  dans  ses  résolutions  qu'il  croyait  justes,  et  n'était 
pas  séditieux. 


CHAPITRE  LXYL 

Suite  des  folies. 

Les  refus  de  sacrements,  les  querelles  entre  la  juridiction 
civile  et  les  prétentions  ecclésiastiques,  s'étant  multiplies  dans 


(a)  6  février  1573. 


les  diocècs  de  Paris,  d'Amiens,  d'Orléans,  de  Chartres,  de 
Tours;  les  jésuites  soufflant  secrètement  cet  incendie;  les 
jansénistes  criant  avec  fureur;  le  schisme  paraissant  pies 
d'éclater,  le  parlement  avait  préparé  de  très  amples  remon- 
trances, et  il  devait  envoyer  au  roi  une  grande  députation. 
Le  roi  ne  voulut  point  la  recevoir;  il  demanda  préalablement 
à  voir  les  articles  sur  lesquels  ces  représentations  porteraient  ; 
on  les  lui  envoya  (a)  :  le  roi  répondit  qu'ayant  examiné  les 
objets  de  ses  remontrances,   il  ne  voulait  point  les  entendre. 

Les  chambres  s'assemblent  aussitôt;  elles  déclarent  qu'elles 
cessent  toute  espèce  de  service,  excepté  celui  de  maintenir  la 
tranquillité  publique  contre  les  entreprises  du  clergé  (b).  Le 
roi  leur  ordonne,  par  des  lettres  de  jussion,  de  reprendre 
leurs  fonctions  ordinaires,  de  rendre  la  justice  à  ses  sujets,  et 
de  ne  se  plus  mêler  d'affaires  qui  ne  les  regardent  pas.  Le 
parlement  répond  au  roi  qu'il  ne  peut  obtempérer.  Ce  mot 
obtempérer  lit  à  la  cour  un  singulier  effet.  Toutes  les  femmi  s 
demandaient  ce  que  ce  mot  voulait  dire,  et  quand  elles  surent 
qu'il  signitiait  obéir,  elles  firent  plus  de  bruit  que  les  mi- 
nistres et  que  les  commis  des  ministres. 

Le  roi  assemble  un  grand  conseil  (c).  On  expédie  des  lettres 
de  cachet  pour  tous  les  membres  du  parlement,  excepté  ceux 
de  la  grad'chambre.  Les  mousquetaires  du  roi  courent  dans 
toute  la  ville  pendant  la  nuit  du  8  au  9  mai,  et  font  partir 
tous  les  présidents  et  les  conseillers  des  requêtes  et  des  en- 
quêtes pour  les  lieux  de  leur  exil.  On  envoie  avec  une  es- 
corte l'abbé  Chauvelin  au  mont  Saint-Michel,  et  ensuite  à  la 
citadelle  de  Caen;  le  président  Frémont  de  Mazi,  petit-fils 
d'un  fameux  partisan,  au  château  de  llam  en  Picardie;  le 
président  de  Moreau  de  Nassigni,  aux  îles  de  Sainte-Margue- 
rite; etBeze  de  Lys.  à  Pierre-Éncise. 

Les  conseillers  de  la  grand'chambre  s'assemblèrent.  Ils 
étaient  exceptés  du  châtiment  général,  parce  que  plusieurs 
ayant  des  pensions  de  la  cour,  et  leur  âge  devant  les  rendre 
plus  flexibles,  on  avait  espéré  qu'ils  seraient  plus  obéissants; 
mais  quand  ils  furent  assemblés,  ils  furent  saisis  du  même 
esprit  que  les  enquêtes  :  ils  dirent  qu'ils  voulaient  subir  le 
même  exil  que  leurs  confrères;  et  dans  cette  séance  même, 
ils  décrétèrent  quelques  curés  de  prise  de  corps.  Le  roi  en- 
voya la  grand'chambre  à  Pontoise  (d),  comme  le  duc  d'Or- 
léans régent  l'y  avait  déjà  reléguée.  Quand  elle  fut  à  Pon- 
toise, elle  ne  s'occupa  que  des  affaires  du  schisme.  Aucune 
cause  particulière  ne  se  présenta  (I). 

Cependant  il  fallait  pourvoir  affaire  rendre  la  justice  aux 
citoyens.  On  créa  une  chambre  composée  de  six  conseillers 
d'Etat  et  de  vingt  et  un  maîtres  des  requêtes  (e),  qui  tinrent 
leurs  séances  aux  Grands-Augustins,  comme  s'ils  n'osaient 
pas  siéger  dans  le  Palais.  Les  usages  ont  une  telle  force  (liez 
les  hommes,  que  le  roi,  en  disant  qu'il  érigeait  cette  chambre 
de  sa  certaine  science  et  de  sa  pleine  puissance,  n'osa  se  servir 
de  sa  puissance  pour  en  faire  enregistrer  l'érection  dans  son 
conseil  d'Etat,  quoique  ce  conseil  ait  des  registres  aussi  bien 
que  les  autres  cours.  On  s'adressa  au  Châtelet,  qui  u'est 
qu'une  justice  subalterne.  Le  Châtelet  se  signala  (/')  cm 
n'enregistrant  point;  et  parmi  les  raisons  de  son  refus,  il 
allégua  que  Clotaire  Ier  et  Clotaire  II  avaient  défendu  qu'on 
dérogeât  aux  anciennes  ordonnances  des  Francs.  La  cour  se 
contenta  de  casser  la  sentence  du  Châtelet;  et  en  conséquence 
de  ses  ordres,  une  députation  de  la  chambre  se  transporta  au 
Châtelet,  fit  rayer  la  sentence  sur  les  registres,  enregistra 
elle-même;  et  cette  procédure  inutile  étant  faite,  le  Châtelet 
fit  une  protestation  plus  inutile.  On  changea  le  nom  de  cette 
chambre,  qui  ne  s'était  appelée  jusque-là  que  chambre  des 
vacations  (g)  :  elle  reçut  le  titre  de  chambre  royale,  elle  siégea 
au  Louvre  an  lieu  dé  siéger  aux  Augustins,  et  n'en  fui  pas 
mieux  accueillie  du  public.  On  envoya  des  lettres  de  cachet  à 
tous  les  membres  du  Châtelet  pour  enregistrer  sous  le  nom 
de  royale  ce  qu'on  n'avait  pas  voulu  enregistrer  sous  le  nom 
de  vacations. 

Tous  ces  petits  subterfuges  compromettaient  la  dignité  de 
la  couronne.  Le  lieutenant  civil  enregistra  du  très  exprès  com- 
mandement du  roi  (h). 

On  ne  délibéra  point.  Tout  Paris  s'obstina  à  tourner  la 
chambre  royale  en  ridicule  ;  elle  s'y  accoutuma  si  bien. 
qu'elle-même  s'assembla  quelquefois  en  riant,  et  qu'elle  plai- 
santait de  ses  arrêts. 

Il  arriva  cependant  une  affaire  sérieuse.  Je  ne  sais  quel 
fripon,  nommé  Sandrin,  ayant  été  condamné  à  être  pendu 


(n)  30  avril  1703.  —  (b)  5  mai  1753.  —  (c)  o  niai, 
(di  in  mai. 

U)  Nous  renvoyé n-  an  chapitre  xvu  du  Louis  AT  de  M. 
Ie1  pour  avoir  le  mut  de  toutes  ce-  intrigues  (G.  A.) 
[e)  18  septembre,—  <f)  28  octobre.—  (g)  U  novembre  175(1 
novembre 
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par  le  Châtelet,  en  appela  à  la  chambre  royale  qui  confirma  la 
sentence.  Le  Châtelet  prétendit  qu'on  ne  devait  en  appeler 
qu'au  parlement,  et  refusa  de  pendre  le  coupable.  Lé  rappor- 
teur fie  cotte  cause  criminelle,  nommé  Milon,  fut  mis  à  la 

Bastille  pour  n'avoir  point  fait  pendre  Sandrin.  Le  Châtelet 
alors  cessa  ses  fondions  comme  le  parlement,  (a)  ;  il  n'y  eut 
plus  aucune  justice  dans  Paris.  Aussitôt  lettres  de  cartel  au 
Châtelet  pour  rendre  la  justice;  enlèvement  de  trois  conseillers 
des  plus  ardents.  La  moitié  de  Paris  riait,  et  l'autre  moitié 
murmurait.  Les  convulsionnaires  protestaient  que  ces  dé- 
mêlés (iniraient  tragiquement  ;  et  ce  qu'on  appelle  à  Paris 
la  bonne  compagnie  assurait  que  tout  cela  ne  serait  jamais 
qu'une  mauvaise  farce. 

Les  autres  parlements  imitaient  celui  de  Paris;  et  partout 
où  il  y  avait  des  refus  de  sacrements,  il  y  avait  des  arrêts,  et 
ces  arrêts  étaient  cassés;  le  Châtelet  de  Paris  était  rempli  de 
confusion,  la  chambre  royale  presque  oisive,  le  parlement 
exilé,  et  cependant  tout  était  tranquille.  La  police  agissait, 
les  marchés  se  tenaient  avec  ordre,  le  commerce  Hérissait, 
les  spectacles  réjouissaient  la  ville,  l'impossibilité  de  faire 
juger  des  procès  obligeait  les  plaideurs  de  s'accommoder;  on 
prenait  des  arbitres  au  lieu  de  juges. 

Pendant  que  la  magistrature  était  ainsi  avilie,  le  clergé 
triomphait.  Tous  les  prêtres  bannis  par  le  parlement  reve- 
naient ;  les  curés  décrétés  exerçaient  leurs  fonctions  ;  l'esprit 
du  ministère  alors  était  de  favoriser  l'Eglise  contre  le  parle- 
ment, parce  que  jusque-là  on  ne  pouvait  accuser  l'archevê- 
que de  Paris  d'avoir  désobéi  au  roi  ;  et  on  reprochait  au  par- 
lement des  désobéissances  formelles.  Cependant  toute  la  cour 
s'empressa  de  négocier,  parce  qu'elle  n'avait  rien  à  faire.  Il 
fallait  mettre  fin  a  cette  espèce  d'anarchie.  On  ne  pouvait 
casser  le  parlement,  parce  qu'il  aurait  fallu  rembourser  les 
charges,  et  qu'on  avait  très  peu  d'argent.  On  ne  pouvait  le 
tenir  toujours  exilé,  puisque  les  hommes  ne  peuvent  être 
assez  sages  pour  ne  point  plaider. 

Enfin  le  roi  prit  l'occasion  de  la  naissance  d'un  duc  de 
Berry  (1)  pour  faire  grâce.  Le  parlement  fut  rappelé  (b).  Le 
premier  président  de  Maupeou  fut  reçu  clans  Paris  aux  accla- 
mations du  peuple.  La  chambre  royale  fut  supprimée  (c); 
mais  il  était  beaucoup  plus  aisé  de  rappeler  le  parlement  que 
de  calmer  les  esprits.  A  peine  ce  corps  fut-il  rassemblé,  que 
les  refus  de  sacrements  recommencèrent. 

L'archevêque  de  Paris  se  signala  plus  que  jamais  dans  cette 
guerre  des  billets  de  confession.  Le  premier  président  de 
Maupeou,  qui  avait  acquis"  beaucoup  de  crédit  auprès  du  roi 
par  sa  sagesse,  fit  enfin  connaître  tous  les  excès  de  l'arche- 
vêque. Le  roi  voulut  essayer  si  ce  prélat  désobéirait  à  ses 
ordres  comme  le  parlement  avait  désobéi.  Il  lui  enjoignit  de 
ne  plus  troubler  l'Etat  par  son  dangereux  zèle.  Beaumont 
préten  lit  qu'il  fallait  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes.  Le 
roi  l'exila  (d),  mais  ce  fut  à  Conflans,  à  sa  maison  de  cam- 
pagne, à  deux  lieues  de  Paris  ;  et  il  faisait  autant  de  mal  de 
Conflans  que  de  son  archevêché. 

Le  parlement  eut  alors  liberté  toute  entière  d'instrumenter 
contre  les  habitués,  vicaires,  curés,  porte-Dieu,  qui  refusaient 
d'administrer  les  mourants;  Beaumont  était  aussi  inflexible 
que  le  parlement  avait  été  constant.  Le  roi  l'exila  à  Cham 
peaux,  dernier  bourg  de  son  diocèse.  Le  parlement  avait 
passé  dans  toute  la  France  pour  le  martyr  des  lois;  l'arche- 
vêque fut  regardé  dans  son  petit  parti  comme  le  martyr  de 
la  foi.  DeChampeaux  on  l'envoya  à  Lagny.  Les  évêques  d'Or- 
léans et  de  Troyes,  qui  étaient  de  sa  faction,  furent  punis  aussi 
légèrement  ;  ils  en  étaient  quittes  pour  aller  en  leurs  mai- 
sons de  plaisance  ;  mais  enfin  l'évêque  de  Troyes,  qui  ren- 
dait son  zèle  ridicule  par  une  vie  scandaleuse,  et  qui  était 
accablé  de  dettes,  fut  enfermé  chez  des  moines  en  Alsace,  et 
obligé  de  se  démettre  de  son  évêché. 

Le  roi  avait  ordonné  le  silence  sur  toutes  les  affaires  ecclé- 
siastiques, et  personne  ne  le  gardait. 

La  Sorbonne,  autrefois  janséniste,  et  alors  constitution- 
naire,  ayant  soutenu  des  thèses  contraires  aux  maximes  du 
royaume,  le  parlement  ordonna  que  le  doyen,  le  syndic,  six 
anciens  docteurs  et  professeurs  en  théologie  viendraient  avec 
le  scribe  de  la  faculté  et  avec  les  registres.  Ils  furent  répri- 
mandés, leurs  conclusions  biffées  ;  ordre  à  eux  de  se  taire, 
suivant  la  déclaration  du  roi. 

La  Sorbonne  prétendit  (e)  que  c'était  le  parlement  qui  con- 

(a)  27  novembre. 

(i)  Plus  tard,  Louis  XVI.  (G.  A.) 

(b)  27  août  1754.  —  Mais,  par  compensation,  le  ministre  des 
finances,  Machault,  qui  convoitait  les  biens  du  clergé,  sauta.  (G.  A.) 

le)  30  août. 
(d)  g  décembre. 


trevenait  à  la  loi  du  silence,  puisqu'il  ne  se  taisait  pas  sur 
ce  qui  se  passait  dans  I  intérieur  des  écoles  de  S  rrboane.  Le 

parlement  ayant  fait  défense  à  ces  docteurs  de  s'assembler, 
ds dirent  qu'ils  discontinueraient  leurs  leçons,  comme  le  par- 
I  smenf  avail  interrompu  ses  séances.  Il  fallut  les  contraindre 
par  un  arrêt  de  faire  leurs  leçons.  Le  ridicule  se  mêlait  tou- 
jours nécessairement  à  ces  querelles. 

L'année  1755  se  passa  toute  entière  dans  ces  petites  dis- 
putes, dont  la  nation  commençait  à  se  lasser.  Il  s'ouvrait  une 
plus  grande  scène.  On  était  menacé  de  cette  fatale  guerre 
dans  laquelle  l'Angleterre  a  enlevé  au  roi  de  France  tout  ce 
qu'il  possédait  dans  le  continent  de  l'Amérique  septentrio- 
nale, a  détruit  toutes  ses  flottes,  et  a  ruiné  le  commerce  des 
Français  aux  grandes  Indes  et  en  Afrique.  Il  fallait  de  l'ar- 
gent pour  se  prépare*  à  cette  guerre.  Les  finances  avaient  été 
très  mal  administrées.  L'usage  ne  permettait  pas  qu'on  créât 
des  impôts  sans  qu'ils  fussent  enregistrés  au  parlement.  C'é- 
tait le  temps  de  faire  sentir  qu'il  se  souvenait  de  son  exil. 
Le  roi,  après  avoir  protégé  ce  corps  contre  les  évêques  cons- 
titutionnaires,  les  protégeait  alors  contre  le  parlement  :  tant 
les  Choses  changent  aisément  à  la  cour!  Une  assemblée  du 
clergé,  en  1756,  avait  porté  de  grandes  plaintes  contre  les 
parlements  du  royaume,  et  paraissait  écoutée.  De  plus,  le  roi 
prenait  alors  le  parti  du  grand  conseil  contre  le  parlement  de 
Paris,  qui  lui  contestait  sa  juridiction.  L'embarras  de  la  cour 
à  soutenir  la  guerre  prochaine  rendait  les  esprits  plus  aitiers 
et  plus  difficiles. 

Le  parlement  tourna  contre  le  grand  conseil  toutes  ses  bat- 
teries, dressées  auparavant  contre  les  constitutionnaires.  Il 
convoqua  les  princes  et  les  pairs  du  royaume  pour  le  18  fé- 
vrier. Le  roi  le  sut  aussitôt,  et  défendit  aux  princes  et  aux 
pairs  de  se  rendre  à  cette  invitation.  Le  parlement  soutint 
son  droit  d'inviter  les  pairs.  Il  le  soutint  inutilement  et  ne 
fit  cjue  déplaire  à  la  cour.  Aucun  pair  n'assista  à  ses  as- 
semblées. 

Ce  qui  choqua  le  plus  le  gouvernement,  ce  fut  l'association 
de  tous  les  parlements  du  royaume,  qui  se  fit  alors  sous  le 
nom  do  Classes.  Le  parlement  de  Paris  était  la  première 
classe,  et  tous  ensemble  paraissaient  former  un  même  corps 
qui  représentait  le  royaume  de  France.  Ce  mot  de  Classe  fut 
sévèrement  relevé  par  le  chancelier  de  Lamoignon.  Il  fallait 
enregistrer  les  nouveaux  impôts,  et  on  n'enregistrait  rien.  On 
ne  pouvait  soutenir  la  guerre  avec  des  remontrances.  Cet 
objet  était  plus  important  que  la  bulle,  des  convulsions,  et 
des  arrêts  contre  des  porte-Dieu. 

Le  roi  tint  un  lit  de  justice  à  Versailles  (à);  les  princes  et 
les  pairs  y  assistèrent,  le  parlement  y  alla  dans  cinquante- 
quatre  carrosses,  mais  auparavant  il  arrêta  qu'il  n'opinerait 
point.  Il  n'opina  point  en  effet,  et  on  enregistra  malgré  lui 
l  impôt  des  deux  vingtièmes  avec  quelques  autres.  Dès  qu'il 
put  s'assemblera  Paris,  il  protesta  contre  le  lit  de  justice  tenu 
à  Versailles.  La  cour  était  irritée.  Le  clergé  constitutionnaire, 
croyant  le  temps  favorable,  redoublait  ses  entreprises  avec 
impunité.  Presque  tous  les  parlements  du  royaume  faisaient 
des  remontrances  au  roi.  Ceux  de  Bordeaux  et  de  Rouen  ces- 
saient déjà  de  rendre  la  justice.  La  plus  saine  partie  de  la 
nation  en  murmurait  et  disait  :  «  Pourquoi  punir  les  particu- 
»  liers  des  entreprises  de  la  cour?  » 

Enfin,  après  avoir  tenu  beaucoup  de  conseils  secrets,  le  roi 
annonça  un  nouveau  lit  de  justice  pour  le  13  décembre.  Il 
arriva  au  parlement  avec  les  princes  du  sang,  le  chancelier, 
et  tous  les  pairs.  Il  lit  lire  un  édit  dont  voici  les  principaux 
articles  : 

1°  Bien  que  la  bulle  ne  soit  pas  une  règle  de  foi,  on  la  re- 
cevra avec  soumission. 

2°  Malgré  la  loi  du  silence,  les  évêques  pourront  dire  tout 
ce  qu'ils  voudront,  pourvu  que  ce  soit  avec  charité. 

3°  Les  refus  de  sacrements  seront  jugés  par  les  tribunaux 
ecclésiastiques  et  non  civils,  sauf  l'appel  comme  d'abus. 

4°  Tout  ce  qui  s'est  fait  précédemment  au  sujet  de  ces  que- 
relles sera  enseveli  dans  l'oubli. 

Voilà  quant  aux  matières  ecclésiastiques;  et  pour  ce  qui 
regarde  la  police  du  parlement,  voici  ce  qui  fut  ordonné  : 

1°  La  grand'chambre  seule  pourra  connaître  de  toute  la  po- 
lice générale. 

2°  Les  chambres  ne  pourront  être  assemblées  sans  la  per- 
mission de  la  grand'chambre. 

3°  Nulle  dénonciation  que  par  le  procureur  général. 

4°  Ordre  d'enregistrer  tous  les  édits  immédiatement  après 
la  réponse  du  roi  aux  remontrances  permises. 

5°  Point  de  voix  délibérative  dans  les  assemblées  des  cham- 
bres avant  dix  ans  de  service. 
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6°  Point  de  dispense  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

7°  Défense  de  cesser  de  rendre  la  justice,  sous  peine  do 
désobéissance. 

Ces  denx  ('dits  atterrèrent  la  compagnie;  mais  elle  fut  fou- 
droyée  par  un  troisième  qui  supprima  la  troisième  et  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes.  Le  roi  sortit  après  cette  séance 
à  travers  les  Unis  d'un  peuple  immense  qui  laissait  voir  la 
consternation  sur  son  visage  (I).  A  peine  fut-il  sorti  que  la 
plupart  des  membres  du  parlement  signèrent  la  démission  de 
leurs  charges  Le  lendemain  et  le  surlendemain  la  grand'* 
chambre  signa  de  môme.  Il  n'y  eut  enfin  que  les  présidents 
à  mortier  et  dix  conseillers  qui  ne  signèrent  pas.  Si  la  démar- 
che du  roi  avait  étonné1  le  parlement,  la  résolution  du  parle- 
ment n'étonna  pas  moins  le  roi.  Ce  corps  ne  fut  que  tran- 
quille et  ferme,  mais  les  discours  de  tout  Paris  étaient  violents 
et  emportés. 

Il  y  eut  en  tout  cent  quatre-vingts  démissions  de  données; 
le  roi  les  accepta  :  il  ne  restait  que  dix  présidents  et  quelques 
Conseillers  de  grand'chambre  pour  composts*  le  parlement.  Ce 
corps  était  donc  regardé  comme  entièrement  dissous,  et  il 
paraissait  fort  difficile  d'y  suppléer.  Le  parti  de  l'archevêque 
leva  la  tète  plus  haut  que  jamais;  les  billets  de  confession,  les 
refus  de  sacrements  troublèrent  tout  Paris,  lorsqu'un  événe- 
ment imprévu  étonna  la  France  et  l'Europe. 


CHAPITRE  LXVII. 
Attentat  de  Damions  sur  la  personne  du  roi. 

On  donnait  au  roi  le  surnom  de  Èien-Aimé  dans  tous  les 
papiers  et  les  discours  publics  depuis  l'année  1744(2).  Ce  titre 
lui  avait  été  donné  d'abord  par  le  peuple  de  Paris,  et  il  avait 
été  confirmé  par  la  nation  :  mais  Louis-le-Bien-Aimë  n'était 
pas  alors  aussi  chéri  des  Parisiens  qu'il  l'avait  été.  One 
guerre  très  mal  conduite  contre  l'Angleterre  et  contre  le  nord 
de  l'Allemagne,  l'argent  du  rojaume  dissipé  dans  cette  guerre 
avec  une  profusion  énorme,  des  fautes  continuelles  des  gé- 
néreux et  des  ministres,  affligeaient  et  irritaient  les  Français» 
Il  y  avait  alors  une  femme  à  la  cour  que  l'on  haïssait,  et  qui 
ne  méritait  point  cette  haine.  Cette  dame  avait  été  créée 
marquise  de  Pumpadour  par  des  lettres  patentes  dès  l'année 
1745.  Elle  passait  pour  gouverner  le  royaume,  quoiqu'il  s'en 
fallût  beaucoup  qu'elle  fût  absolue.  La  famille  royale  ne  l'ai- 
mai t  pas,  et  cette  aversion  augmentait  la  haine  du  public  en 
l'autorisant.  Le  petit  peuple  lui  imputait  tout.  Les  querelles 
du  parlement  portèrent  au  plus  haut  degré  cette  aversion 
publique.  Les  querelles  de  la  religion  achevaient  d'ulcérer 
tous  les  cœurs.  Les  convulsionnaires  surtout  étaient  deséner- 
gumènes  atroces  qui  disaient  hautement  depuis  une  année 
entière  qu'il  fallait  du  sang,  que  Dieu  demandait  du  sang  (3). 

Un  nommé  Gautier,  intendant  du  marquis  de  Ferrières, 
frère  d'un  conseiller  au  parlement,  l'un  des  plus  ardents  con- 
vulsionnaires, avait  tenu  quelques  propos  indiscrets.  H  passait 
pour  haïr  le  gouvernement,  qui  l'avait  fa:!  mettre  à  la  Bas- 
tille, en  1740,  parce  qu'il  avait  distribué  des  Nouvelles  à  la 
main.  Depuis  ce  temps  il  exhalait  quelquefois  ses  mécout  m- 
tements.  Ces  propos,  quoique  vagues,  tirent  une  grande  im- 
pression sur  un  malheureux  de  la  lie  du  peuple,  qui  était 
réellement  atteint  de  folie.  Il  se  nommait  Robert-François 
Damiens;  c'était  le  fils  d'un  fermier  qui  avait  fait  banque- 
route. Ce  misérable  ne  méritait  pas  les  recherches  que  l'on 
fit  pour  s'instruire  qu'il  (Hait  né  dans  un  hameau  nommé  La 
Tieuloi,  dépendant  de  la  paroisse  de  Moncni-le-Breton,  en 
Artois,  le  9  janvier  1 7 1 . j .  Il  était  alors  âgé  de  quarante-deux 
ans  ;  il  avait  été  laquais,  apprenti  serrurier,  soldat,  garçon 
de  cuisine,  et  valet  de  réfectoire  au  collège  des  jésuites  à 
Paris  pendant  quinze  mois;  ayant  été  chassé-  de  ce  collège,  il 
y  était  rentré  une  seconde  fois;  enfin  il  s'était  marié,  et  il 
avait  des  enfants.  Étant  sorti  pour  la  seconde  fois  des  jésuites, 
OÙ  il  avait  demeuré  en  tout  trente  mois,  il  servit  successive- 
ment a  Paris  plusieurs  maîtres.  Etant  alors  sans  condition,  il 
allait  souvent  dans  la  grand'salle  du  Palais,  dans  le  t"mps  de 
la  plus  grand."  effervescence  des  queri  lies  de  la  magistrature 
et  du  clergé. 

La  grand'salle  était  alors  le  rendez-vous  de  tout  ce  qu'on 
appelait  jansénistes;  leurs  clameurs  n'avaient  point  de  bor- 
nes :  l'emportemejal  avec  lequel  on  parlait  alluma  l'imagina- 


(1)  Voyez  le  chapitre  xxxvi  du   Précis  dit  neele  de   Louis  XV. 
(G.  A./ 

(2)  Voyez  chapitre  xn  du  Prêcit  du  Hècle  <lr  Touis  XV.  <G.  A.) 


tion  de  Damions,  déjà  trop  échauffée  :  il  conçut  seul,  et  sans 
s'ouvrir  à  personne,  le  dessein  qu'il  avoua  depuis  dans  ses 
interrogatoires  et  à  la  torture,  dessein  le  plus  fou  qui  soit  ja- 
mais tombé'  dans  la  lète  d'aucun  homme.  Il  avait  remarqué 
qu'au  collège  des  jésuites  quelques  écoliers  s'étaient  défeta- 
dus  à  coups  de  canif,  lorsqu'ils  croyaient  -être  punis  injuste- 
ment. Il  imagina  de  donner  un  coup  de  canif  au  roi,  non  pas 
pour  le  tuer,  car  un  tel  instrument  n'en  était  pas  capable, 
mais  pour  lui  servir  de  leçon,  et  pour  lui  faire  craindre  que 
quelque  citoyen  ne  se  servît  contre  lui  d'une  arme  plus 
meurtrière. 

Le  5  janvier  1757,  à  sept  heures  du  soir,  le  roi  étant  prêt 
de  monter  en  carrosse  pour  aller  de  Versailles  à  Trianon, 
avec  son  111s  le  dauphin,  entouré  de  ses  grands  officiers  et 
de  ses  gardes,  fut  frappé  au  milieu  d'eux  d'un  coup  qui  péné- 
tra de  quatre  lignes  dans  les  chairs,  au-dessous  de  la  cin- 
quième côte;  il  porta  la  main  à  sa  blessure,  et  la  retira  teinte 
de  quelques  gonfles  de  sang  (1). 

Il  vit,  en  se  retournant,  ce  malheureux  qui  avait  son  cha- 
peau sur  la  tète,  et  qui  était  précisément  derrière  lui.  Il  s'était 
avancé,  à  travers  des  gardes,  couvert  d'une  redingote,  à  la 
faveur  de  l'obscurité,  et  les  gardes  l'avaient  pris  pour  un 
homme  de  la  suite  du  roi.  On  le  saisit,  on  lui  trouva  trente- 
sept  louis  en  or  dans  ses  poches,  avec  un  livre  de  prières. 
«  Qu'on  prenne  garde,  dit-il,  à  monsieur  le  dauphin;  qu'il 
»  ne  sorte  point  de  la  journée.  »  Ces  paroles,  qu'il  ne  profé- 
rait dans  son  extravagance  que  pour  intimider  la  cour,  y  je- 
tèrent en  effet  les  plus  grandes  alarmes.  Le  roi  se  fit  mellre 
au  lit,  ne  sachant  pas  encore  combien  sa  blessure  était  légère. 
Son  pouls  était  un  peu  élevé,  mais  il  n'avait  point  du  tout  de 
fièvre.  Il  demanda  d'abord  un  confesseur;  on  n'en  trouva 
point;  et  enfin  un  prêtre  du  grand  commun  vint  le  con- 
fesser. 

On  mit  d'abord  le  coupable  entre  les  mains  de  la  justice  du 
grand  prévôt  de  l'hôtel,  selon  les  lois  du  royaume.  Nous 
avons  vu  que  c'est  ainsi  qu'on  en  avait  usé  lorsqu'on  fit  le 
procès  au  cadavre  de  Jacques  Clément. 

Dès  que  les  gardes  du  roi  eurent  saisi  Damions,  lis  le  me- 
nèrent dans  une  chambre  basse,  qu'on  appelle  le  salon  des 
gardes.  Le  duc  d'Ayen,  capitaine  des  gardes,  le  chancelier 
Lamoignon,  le  garde  des  sceaux  Machault,  Rouillé,  fils  d'un 
employé  dans  les  postes,  devenu  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères,  étaient  accourus.  Les  gardes  l'avaient  déjà  dé- 
pouillé tout  nu,  et  s'étaient  saisis  d'un  couteau  à  deux  lames 
qu'on  avait  trouvé  sur  lui.  L'une  de  ces  lames  était  un  canif 
long  de  quatre  pouces  avec  lequel  il  avait  frappé  le  roi  à  tra- 
vers un  manteau  fort  épais  et  tous  ses  habits,  de  façon  que 
la  blessure  heureusement  n'était  guère  plus  considérable 
qu'un  coup  d'épingle. 

Avant  que  le  lieutenant  du  grand  prévôt,  nommé  Le  Clerc 
du  Brillet,  qui  juge  souverainement  au  nom  du  grand  pré- 
vôt, fût  arrivé,  quelques  gardes  du  corps,  dans  les  premiers 
mouvements  de  leur  colère,  et  dans  l'incertitude  du  danger 
de  la  vie  de  leur  maître,  avaient  tenaillé  ce  misérable  avec 
des  pincettes  rougies  au  feu;  et  le  garde  des  sceaux,  Ma- 
chault,  leur  avait  même  prêté  la  main. 

A  son  premier  interrogatoire  par  devant  le  lieutenant  Bril- 
let,  il  dit  qu'il  avait  attenté  sur  le  roi  à  cause  de  la  reli- 
gion. 

Après  un  second  interrogatoire,  Belot,  exempt  des  gardes 
de  ia  prévôté,  étant  dans  sa  prison,  Damions  dit  à  Belot  qu'il 
connaissait  beaucoup  de  conseillers  au  parlement.  Belol  écri- 
vit les  noms  des  quelques-uns,  que  Damiens  dicta  :  ces 
noms  étaient  La  Grange,  Bèse  de  Lys,  La  Guillaumie,  Clé- 
ment, Lambert,  le  président  de  Rieux  Bonainvilliers  (il  vou- 
lait dire  Boulainyilliers) ;  ce  président  était  fils  du  célèbre 
Samuel  Bernard,  le  plus  riche  banquier  du  royaume.  Il  pre- 
nait le  nom  de  Boulàinvilliers,  parce  qu'il  avait  épousé  une 
fille  de  cet  illustre  nom.  C'était  alors  un  usage  assez  com- 
mun dans  la  plus  haute  noblesse  de  marier  ses  filles  aux  fils 
de  gens  d'affaires,  que  leurs  richesses  rendaient  bien  supé- 
rieurs dans  la  société  a  ia  noblesse  pauvre  et  méprisée. 

Damiens  écrivit  aussi  lemom  de  Mazi,  premier  président 
delà  même  chambré;  il  ajouta,  et  presque  tous.  Au  bas  de 
cette  liste,  il  écrivit  :  «  Il  faut  qu'il  renielle  son  parlement  et 
»  qu'il  le  soutienne,  avec  promesse  de  ne  rien  l'aire  aux  ci- 
»  dessus  ci,  compagnie,  »  et  sigrta  son  nom. 

Il  dicta  à  l'exempt  Belot  une  |e|(re  assez  longue  au  roi, 
dans  laquelle  il  y  avait  ces  mots  essentiels  :  «  Si  vous  ne 
»  prenez  pas  le  parti  de  Votre  peuple,  avant  qu'il  soif  quel- 
»  qu;  s  années  d'ici,  vous  et  monsieur  lo  dauphin  et  quelques 
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»  autres  périront.  Il  serait  fâcheux  qu'un  aussi  bon  prince, 
»  par  la  trop  grande  bonté  qu'il  a  pour  les  ecclésiastiques, 
»  dont  il  accorde  toute  sa  confiance,  ne  soit  pas  sûr  de  sa 
»  vie;  et  si  vous  n'avez  pas  la  bonté  pour  votre  peuple  d'or- 
»  donner  qu'on  lui  accorde  les  sacrements  à  l'article  de  la 
»  mort...  votre  vie  n'est  pas  en  sûreté.  L'archevêque  de  Pa- 
»  ris  est  la  cause  de  tout  le  trouble,  etc.  » 

Cette  lettre,  signée  du  criminel  (1),  ayant  été  portée  au 
roi,  et  ensuite  remise  au  greffe  de  la  prévôté,  quelques  per- 
sonnes de  la  cour  furent  d*avis  qu'on  assignat,  au  moins 
pour  être  ouïs,  les  magistrats  du  parlement  nommés  par  Da- 
miens.  Elles  prétendaient  que  cette  démarche  pourrait  ôter 
au  corps  entier  un  crédit  qui  gênait  trop  souvent  la  cour.  Le 
ministère  était  alors  partagé  entre  le  comte  d'Argenson  et  le 
garde  des  sceaux  Machault,  ennemis  déclarés  l'un  de  l'autre. 
Le  comte  d'Argenson  était  ouvertement  brouillé  avec  la  mar- 
quise de  Pompadour;  le  garde  des  sceaux  était  sa  créature  et 
son  conseil;  sans  se  réconcilier,  ils  s'accordèrent  pour  la  faire 
renvoyer  de  la  cour;  ils  prétendaient  soulever  toute  la  na- 
tion contre  elle  par  le  moyen  du  parlement,  dont  les  families, 
tenant  à  toutes  les  familles  de  Paris,  formaient  aisément  ia 
voix  publique.  Comme  on  n'était  pas  encore  bien  sûr  que  le 
couteau  ne  fût  point  empoisonné,  on  crut  ou  l'on  fit  croire 
que  le  roi  était  dans  un  très  grand  dangfr,  et  que  dans  ia 
crise  où  s'allait  trouver  le  royaume,  il  fallait  renvoyer  cette 
dame,  et  charger  le  parlement  du  procès  de  Damiens.  Le  roi 
accorda  l'un  et  l'autre.  Le  garde  des  sceaux  alla  dire  a  ma- 
dame de  Pompadour  qu'il  fallait  partir.  Elle  s'y  résolut  d'a- 
bord, n'ayant  pu  voir  le  roi,  et  se  croyant  perdue;  mais  elle 
se  rassura  bientôt.  Le  premier  chirurgien  déclara  que  la  bles- 
sure n'était  pas  dangereuse;  et  l'on  ne  fut  plus  occupé  que 
du  châtiment  qu'exigeait  un  si  étrange  attentat. 

Le  comte  d'Argenson  fut  chargé  lui-même  de  minuter  la 
lettre  que  le  roi  envoya  à  vingt-deux  membres  de  la  grand'- 
chambre  qui  siégeaient  alors.  Le  président  Hénault  composa 
cette  lettre,  dans  laquelle  le  roi  demandait  une  vengeance 
éclatante.  Ensuite  le  secrétaire  d'Etat,  comte  de  Saint-Flo- 
rentin, envoya  des  lettres  patentes  le  15  janvier,  signées  Phe- 
lypeaux.  Le  17,  à  dix  heures  de  la  nuit,  on  fit  partir  de  Ver- 
sailles, aux  flambeaux,  trois  carrosses  à  quatre  chevaux, 
escortés  de  soixante  grenadiers  du  régiment  des  gardes, 
commandés  par  quatre  lieutenants  et  huit  sous-lieutenants. 
De  nombreux  détachements  de  maréchaussée  précédaient  la 
marche.  On  prit  le  chemin  par  Vaugirard.  Une  compagnie 
entière  des  gardes  se  joignit  alors  à  l'escorte;  une  compa- 
gnie suisse  bordait  les  rues  :  on  aurait  pris  cette  entrée  pour 
celle  d'un  ambassadeur.  Les  rues  étaient  bordées  d'autres 
compagnies  aux  gardes;  le  guet  à  pied  et  à  cheval  était  par- 
tout disposé  sur  la  route. 

Il  n'est  pas  vrai  qu'on  défendit  aux  citoyens  de  se  mettre 
à  la  fenêtre  sous  peine  do  la  vie.  Ce  mensonge  absurde  se 
trouve  à  la  vérité  dans  les  nouvelles  publiques  de  ce  temps. 
Ces  nouvelles  mercenaires  sont  toujours  écrites  par  des  gens 
à  qui  leur  obscurité  ne  permet  pas  d'être  bien  informés  (2). 

Pendant  que  le  roi  remettait  ainsi  à  la  grand'chambre  non 
complète  le  jugement  de  Damiens,  il  n'en  exilait  pas  moins 
seize  des  conseillers  qui  avaient  donné  leur  démission  ;  on 
leur  fit  même  l'affront  de  les  faire  garder  par  les  archers  du 
guet  dans  leurs  maisons  jusqu'au  moment  de  leur  départ 
pour  leur  exil,  depuis  le  27  janvier  jusqu'au  30.  La  grand'- 
chambre fit  des  remontrances  qui  ne  furent  point  écoutées; 
elle  abandonna  le  reste  de  son  corps  :  cette  chambre  fut  alors 
uniquement  occupée  du  devoir  d'instruire  le  procès  de  Da- 
miens, sur  lequel  tout  Paris  faisait  les  conjectures  les  plus 
atroces  et  les  plus  contradictoires. 

Le  tour  des  ministres  pour  être  exilés  ne  tarda  pas  d'arri- 
ver. Louis  XV  avait  exilé  plusieurs  de  ceux  qui  le  servaient 
et  qui  l'approchaient.  C'était  ainsi  qu'il  avait  traité  le  duc  de 
La  Rochefoucauld,  grand  maître  de  la  garde-robe,  le  plus 
honnête  homme  de  la  cour;  le  duc  de  Chatillon,  gouverneur 
de  son  fils;  le  comte  de  Maurepas,  le  plus  ancien  de  ses  mi- 
nistres; le  garde  des  sceaux  Chauvelin,  qui  a  toujours  con- 
servé «le  la  réputation  dans  l'Europe,  tout  le  parlement  de 
Paris,  et  un  très  grand  nombre  d'autres  magistrats,  des  évê- 
ques,  des  abbés,  et  des  hommes  de  tout  état. 

La  marquise  de  Pompadour,  qui  avait  fait  renvoyer  le 
comte  de  Maurepas,  lit  renvoyer  de  même  le  garde  des 
sceaux  Machault  et  le  comte  d'Argenson.  On  pardonne  plus 
aisément  une  injure  à  son  ennemi  déclaré,  qu'une  trahison 
ou  une  faiblesse  à  un  homme  de  son  parti.  Elle  proposa  au 


(1)  Elle  se  trouve  rapportée  toute  entière  au  chapitre  xxxvii  du 
Précis.  (G.  A.) 
(g)  Barbier  affirme  le  fait  (G.  A.) 


comte  d'Argenson  de  se  réconcilier  avec  lui,  et  de  lui  sacri- 
fier le  garde  des  sceaux.  Il  refusa  :  alors  la  perte  de  tous 
deux  fut  résolue,  et  ils  reçurent  leurs  lettres  de  cachet  le 
même  jour  premier  février.  Tel  a  été  souvent  le  sort  des  mi- 
nistres en  France  :  ils  exilent,  et  on  les  exile;  ils  emprison- 
nent, et  ils  sont  emprisonnés.  Toutes  ces  choses,  qui  sont  de 
la  plus  grande  vérité,  se  trouvent  éparses  dans  les  journaux 
étrangers;  on  les  a  rassemblées  ici  sans  aucune  envie  de 
flatter  ni  de  nuire,  et  seulement  pour  l'instruction  de  ceux 
qui  trouvent  leur  consolation  dans  l'histoire. 

Dans  le  procès  de  Damiens  que  la  grand'chambre  instrui- 
sit, le  criminel  soutint  toujours  que  la  religion  l'avait  déter- 
miné à  frapper  le  roi,  mais  qu'il  n'avait  jamais  eu  l'intention 
de  le  tuer  ;  il  déclara,  sans  varier,  que  son  projet  avait  été 
conçu  depuis  l'exil  de  tout  le  parlement. 

Interrogé  sur  les  discours  qu'on  tenait  chez  le  docteur  de 
Sorbonne  nommé  Corgne  de  Launay,  dont  il  avait  été  quel- 
que temps  laquais,  il  répondit  «  qu'on  y  dis.it  que  les  gens 
»  du  parlement  étaient  les  plus  grands  coquins  et  les  plus 
»  grands  marauds  de  Ja  terre.  »  Toutes  ses  réponses  étaient 
d'un  homme  insensé,  ainsi  que  son  action. 

Interrogé  pourquoi  il  avait  fait  écrire  par  l'exempt  Belotles 
noms  de  quelques  membres  du  parlement,  et  pourquoi  il 
avait  ajouté,  presque  tous,  il  répondit,  «  parce  que  tous  sont 
»  furieux  de  la  conduite  de  l'archevêque.  » 

Vareille,  enseigne  des  gardes  du  corps,  lui  ayant  été  con  \ 
fronté,  et  lui  ayant  soutenu  qu'il  avait  dit  «  que  si  on  avait 
»  tranché  la  tête  à  quatre  ou  cinq  évêques,  il  n'aurait  pas 
»  assassiné  le  roi  pour  la  religion,  »  Damiens  répondit  «qu'il 
»  n'avait  pas  parlé  de  leur  trancher  la  tête,  mais  de  les  punir, 
»  sans  dire  de  quel  supplice.  »  Il  persista  toujours  à  soutenir 
que  «  sans  l'archevêque  cela  ne  serait  pas  arrivé,  et  qu'il 
»  n'avait  frappé  le  roi  que  parce  qu'on  refusait  les  sacre- 
»  ments  à  d'honnêtes  gens.  »  Il  ajouta  «  qu'il  n'allait  plus  à 
»  confesse  depuis  que  l'archevêque  avait  donné  de  si  bons 
»  exemples.  » 

Ce  fut  surtout  dans  son  interrogatoire  du  26  mars  qu'il  dé- 
clara «  que  s'il  n'était  pas  venu  souvent  dans  la  salle  du  Pa- 
»  lais,  il  n'aurait  pas  commis  son  crime,  et  que  les  discours 
»  qu'il  y  avait  entendus  l'y  avaient  détermine.  » 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est  que  le  premier  prési- 
dent de  Maupeou  lui  ayant  demandé  «  s'il  croyait  que  la  reli- 
»  gion  permettait  d'assassiner  les  rois,  »  il  dit  par  trois  fois 
«  qu'il  n'avait  rien  à  répondre.  » 

Après  la  lecture  de  son  arrêt  prononcé  en  présence  de  cinq 
princes  du  sang,  de  vingt-deux  ducs  et  pairs,  de  douze  pré- 
sidents à  mortier,  de  sept  conseillers  d'honneur,  de  quatre 
maîtres  des  requêtes,  et  de  dix-neuf  conseillers  de  grand'- 
chambre, il  fut  appliqué  à  la  question  des  coins  qu'on  en- 
fonce entre  les  genoux  serrés  par  deux  planches;  il  com- 
mença par  s'écrier  :  «  C'est  ce  coquin  d'archevêque  qui  est 
causé  de  tout.  »  Ensuite  il  énonça  que  c'était  le  nommé  Gau- 
tier, homme  d'affaires  de  M.  de  Verrières,  frère  d'un  conseil- 
ler au  parlement,  qui  lui  avait  dit,  en  présence  de  ce  même 
Ferrières,  «  qu'on  ne  pouvait  finir  ces  querelles  qu'eu  tuant 
»  le  roi;  »  qu'il  demeurait  dans  la  même  rue  que  Gautier; 
qu'il  lui  avait  entendu  tenir  ce  discours  dix  fois,  et  ajouter 
«  que  c'était  une  œuvre  méritoire.  » 

Au  huitième  et  dernier  coin,  il  répéta  encore  qu'il  avait 
été  inspiré  par  les  discours  de  ce  Gautier  et  par  ceux  qu'il 
avait  entendus  dans  le  Palais.  Immédiatement  après  la  ques- 
tion, on  lui  confronta  Dominique-François  Gautier,  qui  dit 
d'abord  n'avoir  point  de  reproches  à  lui  faire,  mais  qui  nia 
toute  sa  déposition.  On  lui  confronta  aussi  le  sieur  Ferrières  : 
celui-ci  convint  que  Damiens  lui  avait  apporté  quelquefois 
des  arrêts  du  parlement,  et  justifia  son  domestique  Gautier 
autant  qu'il  le  put. 

On  mit  dans  les  préparatifs  du  supplice  de  ce  misérable, 
et  dans  son  exécution,  un  appareil  et  une  solennité  sans 
exemple.  On  avait  entouré  de  palissades  un  espace  de  cent 
pieds  en  carré  qui  touchait  à  la  grande  porte  de  l'hôtePde- 
ville.  Cet  espace  était  entouré  en  dedans  et  en  dehors  de  tout 
le  guet  de  Paris.  Les  gardes  françaises  occupaient  toutes  les 
avenues,  et  des  corps  de  gardes  suisses  étaient  répandus 
dans  toute  la  ville.  Le  prisonnier  fut  placé,  vers  les  cinq 
heures  (a),  sur  un  échafaud  de  huit  pieds  et  demi  carrés.  On 
le  lia  avec  de  grosses  cordes  retenues  par  des  cercles  de  fer 
(jui  assujettissaient  ses  bras  et  ses  cuisses.  On  commença 
par  lui  brûler  la  main  dans  un  brasier  rempli  de  soufre  allumé. 
Ensuite  il  fut  tenaillé  avec  de  grosses  pinces  ardentes,  aux  bras, 
aux  cuisses  et  à  la  poitrine.  On  lui  versa  du  plomb  fondu 
avec  de  la  poix-résine  et  de  l'huile  bouillante  sur  toutes  ses 


(a)  28  mars 
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plaies.  Ces  supplices  réitérés  lui  arrachaient  les  plus  affreux 
hurlements.  Quatre  chevaux  vigoureux,  fouettés  par  quatre 
valets  de  bourreau,  tirèrent  les  cordes  qui  portaient  sur  les 

plaies  sanglantes  et  enflammées  du  patient:  les  tirades  et  les 
secousses  durèrent  une  heure.  Les  membres  s'allongèrent  et 
ne  se  séparèrent  point.  Les  bourreaux  coupèrent  enfin  quel- 
ques muscles.  Les  membres  se  détachèrentl'un  après  l'autre. 
Damions,  ayant  perdu  deux  cuisses  et  un  bras  respirait  en- 
core, et  n'expira  que  lorsque  le  bras  qui  lui  restait  fut  séparé 
de  son  tronc  tout  sanglant.  Les  membres  et  le  tronc  furent 
jetés  dans  un  bûcher  préparé  à  dix  pas  de  l'échafaud  (1). 

A  l'égard  de  ce  Gautier  si  violemment  accusé  d'avoir  tenu 
des  discours  qui  avaient  disposé  Damiens  à  son  crime,  il  fut 
encore  interrogé,  mais  après  la  mort  de  Damiens.  II  avoua 
qu'à  la  vérité  il  avait  entendu  un  jour  Damiens  parler  vive- 
ment des  affaires  du  parlement, et  qu'il  avait  dit  «que  c'était 
»  un  bon  citoyen.  »  On  ordonna  contre  lui  un  plus  ample 
informé  pendant  une  année,  après  quoi  il  fut  élargi. 

Dans  le  même  temps  le  roi  faisait  enlever  trente-quatre 
membres  du  parlement  de  Besançon  qui  s'étaient  opposés 
aux  ('dits  bursaux  ;  et  des  archers  les  conduisaient  dans  dif- 
férentes provinces.  Tous  les  parlements  du  royaume  lui 
adressaient  (tes  plaintes.  Les  avocats  ne  plaidaient  point  dans 
Paris,  et  tous  les  citoyens  étaient  irrités. 

Le  roi,  pour  apaiser  les  cris,  donna  six  mille  livres  de  pen- 
sion aux  deux  rapporteurs  qui  avaient  instruit  le  procès  do 
Damiens,  deux  mille  au  premier  greffier,  quinze  cents  au 
second.  Peu  d'officiers  qui  versent  leur  sang  dans  les  ba- 
tailles sont  aussi  bien  récompensés.  On  espérait  par  là  faire 
rentrer  les  autres  membres  du  parlement  dans  leur  devoir , 
et  tandis  qu'on  prodiguait  les  pensions  à  la  grand'chambre, 
on  offrait  le  remboursement  de  leurs  charges  à  treize  con- 
seillers exilés;  mais  on  manquait  d'argent,  et  la  guerre  fu- 
neste dans  laquelle  on  était  engagé  appauvrissait  et  dépeu- 
plait le  royaume.  On  changeait  de  ministre  des  finances  de 
six  mois  en  six  mois  :  c'était  montrer  la  maladie  de  l'Etat 
que  d'appeler  toujours  de  nouveaux  médecins.  Il  fallut  enfin 
négocier  avec  ceux  de  la  grand'chambre,  des  enquêtes,  et 
des  requêtes,  qui  avaient  donné  leurs  démissions  :  on  les 
leur  rendit,  ils  reprirent  leurs  fonctions  (a)  ;  mais  ils  demeu- 
rèrent très  aigris. 

On  rendit  aussi  au  parlement  de  Rennes  trois  conseillers 
qu'on  avait  mis  en  prison  ;  et  le  parlement  de  Rennes  ne  fut 
que  plus  irrité. 

Dès  que  le  parlement  parut  tranquille,  l'archevêque  Beau- 
mont  ne  le  fut  pas;  il  renouvela  toutes  les  querelles  qui  sem- 
blaient assoupies,  refus  do  sacrements,  interdictions  de  reli- 
gieuses. Le  roi  ayant  écrit  précédemment  au  pape  Benoît  XIV 
pour  le  prier  de  'lui  donner  les  moyens  d'apaiser  les  troubles, 
moyens  très  difficiles  à  trouver,  Beaumont  avait  écrit  de  son 
côté  pour  aigrir  le  pape.  Il  déplut  également  au  roi  et  au 
pontife  de  Rome.  Louis  XV,  accoutumé  à  l'exiler  (2),  l'envoya 
en  Périgord.  C'est  ainsi  que  se  termina  l'année  1757(3). 


CHAPITRE  LXVII1. 

De  l'abolissement  des  jésuites. 

(4)  On  sait  tout  ce  qu'on  reprochait  depuis  longtemps  aux 
jésuites  :  ils  étaient  regardés  en  général  comme  fort  habiles, 


(1)  Voyez,  dans  le  Dictionnaire  philosophique,  l'article  Curio- 
sité. (G.  A.) 

[a    i»  août  «57. 

(2)  On  lisait  dans  la  première  édition  :  Lotus  AT  qui  ne  savait 
qu  ailer.  (G.  A.) 

(3)  Et  dans  la  première  édition  :  «Toutes  ces  querelles  tombèrent 
bientôt  dans  l'oubli,  lorsque  l'expulsion  des  jésuites  occupa  tout  le 
royaume.  »  <;.  a.) 

(4)  Dans  la  première  édition,  ce  chapitre  commençait  ainsi  : 
«Pour  connaître  un  peu  l'esprit  dis  jésuites,  ou  plutôt  celui  de 

presque  tous  les  moines,  je  commencerai  par  rapporter  ce  qui  leur 
arriva  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bourgogne,  un  p<  u  avant  la 
banqueroute  de  leur  frère  La  Valette,  qui  tut  ta  pierre  détachée  de 
la  moDtagne  par  laquelle  le  colosse  mi  renversé,  ils  avaient  auprès 
de  Genève  un  hospice  et  un  domaine  de  trois  a  quatre  mille  livres 
de  rente;  ils  voulurent  l'augmenter.  Ce  domaine  devait  appartenir 
légitimement  a  une  famille  noble  do  Bourgogne  (*  .  composée  d'une 
mère  et  de  sept  enfants,  tous  dans  le  service,  militaire.  Ce  domaine 
avait  été  engagé  à  des  Genevois  par  un  acte  nommé  antichrèse;  et 
par  cet  acte,  passé  depuis  plus  de  quatre-vingts  an-,  ces  Genevois 
jouissaient  de  la  terre  que  la  famille  n'était  pas  en  étal  de  ra- 
cheter. 
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fort  riches,  heureux  dans  leurs  entreprises,  et  ennemis  de  la 
nation  :  ils  n'étaient  rien  de  tout  cela;  mais  ils  avaient  vio- 
lemment abusé  de  leur  crédit  quand  ils  en  avaient  eu.  D'au- 
tres ordres  étaient  beaucoup  plus  opulents,  mais  ils  n'avaient 
pas  été  intrigants  et  persécuteurs  comme  les  jésuites,  et  n'é- 
taient pas  détestés  comme  eux. 

On  a  prétendu  que  leur  général  avait  eu  l'imprudence  de 
rendre  de  mauvais  offices  dans  Rome  à  un  ambassadeur  de 
France  (1),  l'un  de  ceux  qui  ont  le  mieux  servi  l'Etat,  et  dont  le 
génie  supérieur  devait  être  plutôt  ménagé  qu'offensé.  La  con- 
duite du  général  était  d'autant  plus  maladroite,  qu'il  savait 
que  le  crédit  de  son  ordre  ne  tenait  presque  plus  à  rien  :  et 
il  y  parut  bien  dans  la  suite. 

Il  y  avait,  depuis  1747,  à  la  Martinique  un  jésuite  nommé 
La  Valette,  supérieur  des  missions,  et  dont  l'emploi  devait 
être  de  convertir  des  nègres:  il  aima  mieux  les  faire  travail- 
ler à  ses  intérêts  que  prendre  soin  de  leur  salut.  C'était  un 
génie  vaste  et  entreprenant  pour  le  commerce.  Il  s'associa 
avec  un  juif  nommé  lsaac,  établi  à  l'île  de  la  Dominique,  et 
eut  des  correspondances  dans  toutes  les  principales  villes  de 
l'Europe.  Le  plus  grand  de  ses  correspondants  était  le  jésuite 
Saci,  procureur  général  des  missions,  demeurant  dans  la 
maison  professe  de  Paris.  Le  monopole  énorme  que  faisait 
La  Valette  le  fit  rappeler  par  le  ministère,  sur  les  plaintes 
des  habitants  des  îles,  en  1753  :  mais  les  jésuites  obtinrent 
qu'il  fût  renvoyé  dans  son  poste.  Il  n'en  coûta  à  La  Valette, 
qu'une  promesse  par  écrit  de  ne  se  mêler  plus  que  de  ga- 
gner des  âmes,  et  de  ne  plus  équiper  de  vaisseaux.  Ses  su- 
périeurs le  nommèrent  alors  visiteur  général  et  préfet  apos- 
tolique; et  avec  ces  titres  il  alla  continuer  son  commerce. 
Les  Anglais  le  dérangèrent;  ils  prirent  ses  vaisseaux.  La  Va- 
lette et  Saci  firent  une  banqueroute  plus  considérable  que  la 
somme  qu'ils  avaient  perdue;  car  les  effets  dont  les  Anglais 
s'étaient  emparés  ne  furent  pas  vendus  douze  cent  mille  francs 
do  notre  monnaie,  et  la  banqueroute  des  jésuites  fut  d'envi- 
ron trois  millions. 


»  Les  jésuites  s'emparèrent  de  cette  terre  en  s'accommodant  avec 
un  syndic  de  Genève,  qui  en  était  en  possession.  Il  leur  fallait  des 
lettres  patentes  du  rot,  ils  les  obtinrent.  Ce  n'était  pas  encore 
assez;  ces  lettres  devaient  être  enregistrées  au  parlement  de  Dijon. 
et  comme  personne  ne  réclamait,  l'enregistrement  no  soutirait  au- 
cune difficulté;  mais  ce  n'était  pas  tout.  Ils  dépouillaient  des  mi- 
neurs qui  pouvaient  tous  revenir  contre  eux.  Ils  eurent  la  hardiesse 
d'énoncer  dans  une  requête  que  j'ai  vue,  que  ces  mineurs  ne  se- 
raient jamais  en  état  de  rentrer  dans  leur  bien.  Un  bon  citoyen, 
que  j'ai  longtemps  fréquenté  (*,  indigné  de  voir  ainsi  une  famille 
entière  dépouillée  du  bien  de  ses  ancêtres,  lui  prêta  l'argent  néces- 
saire pour  purger  l'autichrèse  et  pour  rentrer  dans  son  domaine. 
Les  jésuites  furent  alors  obligés  d'abandonner  leur  entreprise. 

»On  sut  cette  aventure;  elle  ne  diminua  pas  la  haine  qu'on  por- 
tait à  la  société.  D'autres  religieux  avaient  acquis  des  richesses  par  des 
manœuvres  semblables,  plus  sourdes  et  plus  heureuses.  En  général, 
on  portait  envie  aux  moines  opulents  :  ils  étaient  regardes  comme 
le  fardeau  de  la  patrie;  mais  n'ayant  pas  été  persécuteurs  comme 
les  jésuites,  ils  n'étaient  pas  détestés  comme  eux. 

»  Dans  le  même  temps  un  de  leurs  supérieurs,  nomme  La  Valette, 
employé  dans  les  missions  des  îles  de  l'Amérique,  lit  une  banque- 
route de  plus  de  deux  millions  tant  aux  sieurs  Lionci  et  Gouffre, 
négociants  de  Marseille,  qu'à  un  commissaire,  des  guerres  et  à  d'au- 
tres personnes  qui  leur  avaient  confié  leur  argent. 

»Ce  n'était  pas  la  première  banqueroute  qu'ils  avaient  faite  :  on 
se  souvenait  de  leur  fameuse  banqueroute  de  Séville,  qui  réduisit 
à  la  mendicité  plus  de  cent  familles  en  1644.  Comme  ils  avaient 
eu  en  Espagne  assez  de  crédit  pour  n'être  pas  obligés  à  restitution, 
ils  crurent  qu'ils  seraient  aussi  heureux  en  France:  ils  imaginèrent 
qu'on  ne.  rendrait  jamais  le  corps  entier  responsable  des  engage- 
ments d'un  de  ses  membres;  et  quoiqu'ils  passassent  pour  grands 
politiques,  ils  furent  assez  aveugles  pour  plaider  au  parlemenl  de 
Paris,  pouvant,  plaider  devant  la  commission  du  conseil  établie  alors 
pour  juger  les  différends  touchant  le  négoce  de  l'Amérique. 

»  La  cause  fut  plaidée  à  la  grand'chambre  avec  la  plus  grande 
solennité.  On  y  allait  en  foule  comme  aux  spectacles.  Le  sieur  G  c 
hier,  célèbre  avocat,  se  fit,  en  parlanl  contre  eux.  la  même  répu- 
tation qu'autrefois  les  Arnauld  et  les  Pasquier.  Le  8  mai  1761,  toutes 

les  maisons  des  jésuites, excepté  le;  collèges,  furent  coudai tes  so- 

lidairemenl  a  payer  les  créanciers;  et  ce  qu'il  y  eut  de  singulier. 
c'est  (pie  le  général  des  jésuites,  résiliant  a  Home,  tui  condamné 
par  le  même  arrêt,  connue  si  on  avait  pu  le  contraindre.  Le  prononcé 
lui  reçu  du  public  avec  des  applaudissements  et  des  battements  de 
mains  incroyables.  Quelques  jé>niies.  qui  avaient  eu  la  hardiesseel 

la  simplicité  d'assister  à  l'audience,  furent  rec luits  par  la  populace 

avec  lies  huées.  La  joie  fut  aussi  universelle  que  la  haine.  On  se 
souvenait  de  leurs  persécutions,  et  eux-mêmes  avouèrent  que  le 
public  les  lapidait  avec  les  pierres  de  Port-Royal,  qu'ils  avaient  dé- 
truil  sous  Louis  VJV. 

»  Pendant  qu'on  avait  plaidé  celte  cause,  etc.»  (G.  A.) 
i-  le  duc  de  Choiseul-Stainville,  (G    A  | 
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HISTOIRE  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 


Deux  gros  négociants  de  Marseille,  Gouffre  et  Liqnci,y 
perdirent  tout  d'un  coup  quinze  cent  mille  livres.  Saci,  pro- 
cureur des  missions  à  Pans,  eut  ordre  de  son  général  d'offrir 
cinq  cent  mille  francs  pour  les  apaiser  :  il  offrit  ce1  argent, 
et  ne  le  donna  point;  il  en  employa  une  partie  à  satisfaire 
quelques  créanciers  de  Paris,  dont  les  cris  lui  paraissaient 
plus  dangereux  que  ceux  qui  se  faisaient  entendre  de  plus 
loin. 

Les  deux  Marseillais  se  pourvurent  cependant  devant  la 
juridiction  consulaire  de  leur  ville.  La  Valette  et  Saci  furent 
condamnés  solidairement  le  19  novembre  1759.  Mais  com- 
ment faire  payer  quinze  cent  mille  francs  à  deux  jésuites? 
Les  mêmes  Créanciers  et  quelques  autres  demandèreni  que 
la  sentence  fût  exécutoire  contre  toute  la  société  établie  en 
France.  Cette  sentence  fut  Obtenue  par  défaut  le  29  mai  17C0; 
mais  il  était  aussi  difficile  de  faire  payer  la  société  que  d'a- 
voir de  l'argent  des  jésuites  Saci  et  La  Valette. 

Ce  n'était  pas,  comme  on  sait,  la  première  banqueroute 
que  les  jésuites  avaient  faite.  On  se  souvenait  de  Celle  do 
Séville  qui  avait  réduit  cent  familles  à  la  mendicité  en 
1644.  Ils  en  avaient  été  quittes  pour  donner  des  indulgences 
aux  familles  ruinées,  et  pour  associer  à  leur  ordre  les  prin- 
cipales et  les  plus  dévotes. 

Ils  pouvaient  appeler  de  la  sentence  des  consids  de  Mar- 
seille par  devant  la  commission  du  conseil  établie  pour  juger 
tous  les  différends  touchant  le  commerce  de  l'Amérique;  mais 
M.  de  La  Grand'ville,  conseiller  d'Etat  et  leur  affilié,  qu'ils 
consultèrent,  leur  conseilla  de  plaider  devant  le  parlement  de 
Paris  :  ils  suivirent  cet  avis,  qui  leur  devint  funeste.  Cette 
cause  fut  plaidée  à  la  grand'chambre  avec  la  plus  grande 
solennité.  L'avocat  Gerbier  se  fit,  en  parlant  contre  eux,  la 
même  réputation  qu'autrefois  les  Arnauld  et  les  Pasquior. 

Après  plusieurs  audiences,  M.  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau, 
alors  avocat-général,  résuma  toute  la  ca'use,  et  fit  voir  que 
La  Vallette  étant  visiteur  apostolique,  et  Saci  procureur  gé- 
néral des  missions,  étaient  deux  banquiers  ;  que  ces  deux 
banquiers  étaient  commissionnaires  du  général  résidant  à 
nome;  que  ce  général  était  administrateur  de  toutes  les  mai- 
sons de  l'ordre  ;  et  sur  ses  conclusions,  il  fut  rendu  arrêt 
par  lequel  le  général  des  jésuites  et  toute  la  société  étaient 
condamnés  à  restitution,  aux  intérêts,  aux  dépens,  et  à  cin- 
quante mille  livres  de  dommages,  le  8  mai  1761. 

Le  général  ne  pouvant  être  contraint,  les  jésuites  de  France 
le  furent.  Le  prononcé  fut  reçu  du  public  avec  des  applau- 
dissements et  des  Battements  de  mains  incroyables.  Quelques 
jésuites,  qui  avaient  eu  la  hardiesse  et  la  simplicité  d'assister  à 
l'audience,  furent  reconduits  par  la  populace  avec  des  huées. 
La  joie  fut  aussi  universelle  que  la  haine.  On  se  souvenait 
de  leurs  persécutions;  et  eux-mêmes  avouèrent  que  I"  publie 
les  lapidait  avec  les  pierres  de  Port-Royal,  qu'ils  avaient  dé- 
truit sous  Louis  XIV  (1). 

Pendant  qu'on  avait  plaidé  cette  cause,  tous  les  esprits  s'é- 
taient tellement  échaullés,  les  anciennes  plaintes  contre  cette 
compagnie  s'étaient  renouvelées  si  hautement,  qu'avant  de 
les  condamner  pour  leur  banqueroute  les  chambres  assem- 
blées avaient  ordonné,  dès  le  17  avril,  qu'ils  apporteraient 
leurs  constitutions  au  greffe.  Ce  fut  l'abbé  Chauvelin  qui  le 
premier  dénonça  leur  institut  comme  ennemi  de  l'Etat,  et 
qui  par  là  rendit  un  service  éternel  à  la  patrie. 

Ils  obtinrent  par  leurs  intrigues  que  le  roi  lui-même  se 
réserverait  dans  son  conseil  la  connaissance  de  ces  constitu- 
tions :  en  eflet  le  roi  ordonna,  par  une  déclaration,  qu'elles 
lui  fussent  apportées.  La  déclaration  fut  enregistrée  au  par- 
lement le  6  août;  mais  lemême  jour  les  chambres  assem- 
blées firent  brûler  par  le  bourreau  vingt-quatre  gros  volu- 
mes des  théologiens  jésuites.  Le  parlement  remit  au  roi 
l'exemplaire  des  constitutions  de  cet  ordre;  mais  il  ordonna 
en  même  temps  que  les  jésuites  en  apporteraient  un  autre 
dans  trois  jours,  et  leur  défendit  de  recevoir  des  novics  et 
de  faire  des  leçons  publiques,  à  commencer  au  1er  octobre 
1761.  Us  n'obéirent  point;  il  fallut  que  le  roi  lui-même  leur 
ordonnât  de  fermer  leurs  classes,  le  1er  avril  1762;  et  alors 
ils  obéirent. 

Pendant  tout  le  temps  que  dui'a  cette  tempête  qu'eux- 
mêmes  avaient  excitée,  non-seulement  plusieurs  ecclésiasti- 
ques, mais  encore  quelques  membres  du  parlement  les  ren- 
daient odieux  à  la  nation  par  des  écrits  publics.  L'abbé 
Chauvelin  fut  celui  qui  se  distingua  le  plus,  et  qui  hâta  leur 
destruction. 

Les  jésuites  répondirent;  mais  leurs  livres  ne  tirent  pas 
plus  d'effet  que  les  satires  imprimées  contre  eux  du  temps 
qu'ils  étaient   puissants.  Tous  les  parlements  du  royaume, 
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l'un  après  l'autre,  déclarèrent  leur  institut  incompatible  avec 
les  lois  du  royaume.  Le  g  août  1702,  le  parlement  de  paris 
leur  ordonna  «  de  renoncer  pour  toujours  au  nom,  a  l'habit, 
»  aux  vœux,  au  régime  de  leur  société;  d'évacuer  les  novi- 
»  ciats,  les  collèges,  les  maisons  professes,  dans  huitaine;  » 
leur  défendit  «  de  se  trouver  deux  ensemble,  et  d  •  travailler 
»  en  aucun  temps  et  de  quelque  manière  que  ce  tût  à  leur 
»  rétablissement,  sous  peine  d'être  déclarés  Criminels  de 
»  lèse-majesté.  » 

Le  22  février  1764,  autre  arrêt  qui  ordonnait  que  dans  hui- 
taine les  jésuites  qui  voudraient  rester  en  France  feraient 
serment  d'abjurer  l'institut. 

Le  9  mars  suivant,  arrêt  qui  bannit  du  royaume  tous  ceux 
qui  n'auront  pas  fait  le  serment  (1).  Enfin  le  roi,  par  un  édit 
du  mois  île  novembre  1764,  cédant  à  tous  les  parlements  et 
aux  cris  de  toute  la  nation,  dissout  la  société  sans  retour. 

Ce  grand  exemple,  imité  depuis  et  surpassé  encore  en  Es- 
pagne, dans  les  Deux-Siciles,  à  Parme  et  à  Malte,  a  fait  voir 
que  ce  qu'on  croit  difficile  est  souvent  très  aisé;  et  on  a  été 
convaincu  qu'il  serait  aussi  facile  de  détruire  toutes  les  usur- 
pa lions  des  papes  que  d'anéantir  des  religieux  qui  passaient 
pour  ses  premiers  satellites.  Enfin  le  cordelier  Ganganelli, 
devenu  pape,  détruisit  l'ordre  entier  par  une  bulle  (1773);  et 
après  avoir  soutenu  pendant  deux  cents  ans  que  le  pape  pou- 
vait tout,  les  jésuites  furent  obligés  de  soutenir  peu  à  peu 
qu'il  ne  peut  même  licencier  un  régiment  de  moines  (2). 


CHAPITRE  LXIX  (3). 

Le  parlement  mécontenté  le  roi  et  une  partie  de  la  nation. 
Son  arrêt  contre  le  chevalier  de  La  Barre  et  contre  le  géné- 
ral Lally. 

Qui  pouvait  croire  alors  que  dans  peu  de  temps  le  parle- 
ment éprouverait  le  même  sort  que  les  jésuites?  Il  fatiguait 
depuis  plusieurs  années  la  patience  du  roi,  et  il  ne  se  conci- 
lia pas  la  bienveillance  du  public  par  le  suppliée  du  cheva- 
lier de  La  Barre  et  par  celui  du  général  Lally  (4). 

Ce  corps  déplaisait  bien  plus  au  gouvernement  par  sa  lutte 
perpétuelle  contre  les  édits  du  roi  que  par  ses  cruautés  en- 
vers quelques  citoyens.  Il  semblait  prendre  à  la  vérité  le 
parti  du  peuple,  mais  il  gênait  l'administration,  et  il  parais- 
sait toujours  vouloir  établir  son  autorité  sur  la  ruine  do  la 
puissance  suprême. 

Il  s'unissait  en  effet  avec  les  autres  parlements,  et  préten- 


(1)  Le  P.  Grifîet,  connu  par  des  sermons  médiocres  et  par  des 
ouvrages  historiques  pins  médiocres  encore,  était  regardé  comme 
un  grand  homme  par  le  parti  des  jésuiles.  Il  n'y  avait  dans  ce  parti 
aucun  homme  d'un  mérite  réel,  et  Grifîet  avait  du  moins  celui  d'a- 
voir détendu  la  cause  de  son  ordre  contre  les  parlements  avec 
plus  de  zèle  et  de  courage  que  de  raison  ou  d'éloquence.  Il  de- 
manda  au  parlement  la  permission  de  rester  en  France,  parce  qu'il 
était  obligé  de  subir  l'opération  de  la  taille.  Il  n'y  a  qu'un  corps  qui 
puisse  avoir  le  courage  d'ajouter  quelque  chose  au  malheur  d'un 
homme  condamné  à  une  opération  cruelle  et  dangereuse.  On  or- 
donna, par  arrêt,  que  Grifîet  serait  sondé  par  les' chirurgiens  du 
parlement.  C'était  le  comble  de  la  barbarie  d'exiger  qu'un  malade 
se  soumît  à  essuyer  une  opération  douloureuse,  et  où  la  maladresse 
d'un  chirurgien  peut,  causer  la  mort,  par  la  main  d'un  homme  à  qui 
il  n'avait  point  donné  sa  confiance.  Grifîet  aima  mieux  partir;  et 
telle  était  alors  la  haine  contre  les  jésuites,  que  le  parlement  crut 
n'avoir  lait  que  suivre  les  formes.  (K.) 

(2)  Ce  dernier  alinéa  est  posthume.  (G.  A.) 

(3)  Ce  chapitre  est  de  1775.  (G.  A.) 

(4)  En  1777,  on  lisait  encore  :  «  On  ne  peut,  mieux  faire  pour  l'in- 
struction du  genre  humain,  que  de  rapporter  ici  la  lettre  d'un  ver- 
tueux avocat  du  conseil  à  M.  de  Beccaria,  le  plus  célèbre  juriscon- 
sulte de  l'Italie.  »  Puis,  c'était  la  Relation  de  la  mort  du  chevalier 
de  La  Barre  (voyez  aux  Mélanges)  et  deux  alinéas  a  l'honneur  de 
Lally  : 

«  Le  second  acte  de  cruauté,  qu'une  grande  partie  du  public  re- 
procha au  parlement  de  Paris,  fut  le  supplice  du  comte  de  Lally, 
général  des  armées  du  roi  dans  les  Indes  occidentales,  traîné  dans 
un  tombereau  dans  la  Grève  avec  un  bâillon  dans  la  bouche,  le 
6  mai  17CG. 

»  Les  cris  de  ses  ennemis,  soulevés  contre  lui  par  son  humeur 
dure  et  insociable,  furent  si  violents  et  si  persévérants,  que  les 
juges  le  condamnèrent  d'une  voix  unanime.  Mais  la  pitié  qui  suc- 
céda à  ce  déchaînement  l'ut  si  forte,  que  le  même  public,  toujours 
léger,  qui  semblait  avoir  d'abord  demandé  du  sang,  fut  enfin  per- 
suadé de  son  innocence.  Eu  effet,  on  n'avait,  pu  trouver  ni  trahi- 
son, ni  rapine  de  sa  part;  et  quand  il  fallut  chercher  dans  sa  for- 
lune  de  quoi  fournir  l'amende  a  laquelle  il  fut  condamné,  on  ne  le 
trouva  pas:  alors  on  éclata  contre  les  juges.  » 

Là  se  terminail  le  chapitre  lxïx;  puis  venait,  un  chapitre  fcxsc 
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dail  ne  faire  avec  eux  qu'un  corps,  dont  il  était  le  principal 
membre.  Tous  s'appelaient  alors  classes  du  parlement  :  celui 
de  Paris  était  la  première  classe:  chaque  classe  faisait  «les 
remontrances  sur  les  édits,  et  ne  les  enregistrait  pas.  Il  veut 
même  quelques-uns  de  ces  corps  qui  poursuivirent  juridique- 
ment les  commandants  de  province  envoyés  à  eux  de  la 
part  du  roi  pour  faire  enregistrer.  Quelques  classes  décernè- 
rent des  prises  de  corps  contre  ces  officiers.  Si  ces  décrets 
avaient  été  mis  à  exécution,  il  en  aurait  résulté  un  effet  bien 
étrange.  C'esl  sur  les  domaines  royaux  que  se  prennent  les 
deniers  dont  on  paye  les  frais  de  justice,  de  sorte  que  le  roi 
aurait  payé  de  ses'  propres  domaines  les  arrêts  rendus  par 
ceux  qui' lui  désobéissaient  contre  ses  officiers  principaux 
qui  avaient  exécuté  ses  ordres. 

Cette  étonnante  anarchie  ne  pouvait  pas  subsister  :  il  fal- 
lait ou  que  la  couronne  reprît  son  autorité,  ou  que  les  parle- 
ments prévalussent. 

On  avait  besoin,  dans  des  conjonctures  si  critiques,  d'un 
chancelier  entreprenant  et  audacieux;  on  le  trouva  (1).  Il  fal- 
lait changer  toute  l'administration  de  la  justice  dans  le 
royaume,  et  elle  fut  changée. 

Le  roi  commença  par  essayer  de  ramener  le  parlement  de 
ï;  il  le  lit  venir  à  un  lit  de  justice  (le  7  septembre  1770) 
qu'il  tint  à  Versailles  avec  les  princes,  les  pairs  et  les  grands 
officiers  de  la  couronne.  Là  il  lui  défendit  de  se  servir  ja- 
mais des  termes  d'unité,  d'indivisibilité,  et  de  classes; 

D'envoyer  aux  autres  parlements  d'autres  mémoires  que 
ceux  qui'sont  spécities  par  les  ordonnances; 

De  cesser  le  service,  sinon  dans  les  cas  que  ces  mômes 
ordonnances  ont  prévus; 

De  donner  leur  démission  en  corps; 

De  rendre  jamais  d'arrêt  qui  retarde  les  enregistrements  : 
le  tout  sous  peine  d'être  cassé. 

Le  parlement,  sur  cet  édit  solennel,  ayant  encore  cessé  le 
service,  le  roi  leur  fit  porter  des  lettres  de  jussion;  ils  déso- 
béirent. Nouvelles  lettres  de  jussion,  nouvelle  désobéissance. 
Enfin  le  monarque,  poussée  bout,  leur  envoya  pour  dernière 
tentative,  le  -20  janvier  (1771),  à  quatre  heures  du  matin,  des 
mousquetaires  qui  portèrent  à  chaque  membre  un  papier  à 
signer.  Ce  papier  ne  contenait  qu'un  ordre  dé  déclarer  s'ils 
obéiraient  ou  s'ils  refuseraient.  Plusieurs  voulurent  interpré- 
ter la  volonté  du  roi  :  les  mousquetaires  leur  dirent  qu'ils 
avaient  ordre  d'éviter  les  commentaires;  qu'il  fallait  un  oui 
ou  un  non. 

Quarante  membres  signèrent  ce  oui,  les  autres  s'en  dispen- 
sèrent (2).  Les  oui  étant  venus  I"  lendemain  nu  parlement 
avec  leurs  camarades,  leur  demandèrent  pardon  d'avoir  ac- 
cepté, et  signèrent  non;  tous  furent  exilés. 


l    Maupeou.  (G.  A. 

(2)  On  remarqua  que  ceux  qui.  dans  l'assemblée  des  chambres, 
avaient  opine  à  continuer  le  service,  signèrent  non,  se  croyant  liés 
par  l'arrêté  de  leur  corps.  Les  plus  ardents,  au  contraire,  intimidés 
par  la  présence  d'un  mousquetaire,  signèrent  oui.  (K.) 


La  justice  fut  encore  administrée  par  les  conseillers  d'Etat 
et  les  maîtres  des  requêtes,  connue  elle  L'avait  été  en  1753; 
mais  ce  ne  fui  que  par  provision.  On  tira  bientôt  de  ce  chaos 

un  arrangement  utile. 

D'abord  le  roi  se  rendit  aux  vœux  des  peuples  qui  se  plai- 
gnaient depuis  des  siècles  do  dcwx  griefs,  dont  l'un  était  rui- 
neux, l'attire  houleux  et  dispendieux  à  la  fois. 

Le  premier  était  le  ressort  trop  étendu  du  parlement  de  Pa- 
ris, qui  obligeait  les  citoyens  de  venir  de  cent  cinquante 
lieues  se  consumer  devantlui  en  frais  qui  souvent  excédaient 
le  capital.  Le  second  était  la  vénalité  des  charges  de  judica- 
ture,  vénalité  qui  avait  introduit  la  forte  taxation  des  épi- 
ces. 

Pour  réformer  ces  deux  abus,  six  parlements  nouveaux  fu- 
rent institués,  le  25  février  1771,  sous  le  titre  de  Conseils  su- 
périeurs, avec  injonction  de  rendre  gratis  la  justice.  Ces  con- 
seils furent  établis  dans  Arras,  Blois,  Châlons,  Clermont, 
Lyon,  Poitiers.  On  y  en  ajouta  d'autres  depuis  pour  rempla- 
cer quelques  parlements  supprimés  dans  les  provinces. 

H  fallait  surtout  former  un  nouveau  parlement  à  Paris,  le- 
quel serait  payé  par  le  roi,  sans  acheter  ses  places,  et  sans 
tien  exiger  des  plaideurs.  Cet  établissement  fut  fait  le  15  avril. 
L'opprobre  de  la  vénalité,  dont  François  Ier  et  le  chancelier 
Duprat  avaient  malheureusement  souillé  la  France,  fut  lavé 
par  Louis  XV  et  par  les  soins  du  chancelier  de  Maupeou,  se- 
cond du  nom.  On  finit  par  la  réforme  de  tous  les  parlements, 
et  on  espéra,  niais  en  vain,  de  voir  réformer  la  jurispru- 
dence (1). 

(2)  La  mort  de  Louis  XV,  en  1774,  ayant  donné  lieu  à  une 
nouvelle  administration,  Louis  XVI,  son  successeur,  rétablit 
son  parlement  avec  des  modifications  nécessaires  (3)  :  elles  ho- 
norèrent Je  roi  qui  les  ordonna,  le  ministère  qui  les  rédigea, 
le  parlement  qui  s'y  conforma;  et  la  France  vit  l'aurore  d'un 
règne  sage  et  heureux  (4). 


(1)  Voltaire  avait  vainement  compté  sur  le  nouveau  parlement 
pour  la  réhabilitation  de  la  mémoire  du  chevalier  de  La  Barre. 
(G.  A.) 

(2)  Ce  dernier  alinéa,  ajouté  dans  l'édition  de  1775,  et  qui  n'avait 
lias  été  conservé  dans  l'édition  de  1777,  a  été  rétabli  par  les  éditeurs 
de  Kehl.  (K.) 

(3)  Mais  qui  n'étaient  pas  suffisantes  aux  yeux  de  Voltaire,  fait 
observer  avec  raison  M.  Beûchot.  (G.  A.) 

(4)  Lorsqu'on  songe  a  la  conduite  des  parlementaires  en  178'),  on 
ne  peut  qu'applaudir  Voltaire  de  les  avoir  attaqués  aussi  vivement 
en  i7(i's).  Dès  qu'ils  virent  que  la  Révolution  ne  se  faisait  pas  à  leur 
profit,  ils  se  coalisèrent  pour  anéantir,  s'il  était  possible,  la  repré- 
sentation nationale.  Ils  se  mirent  à  rédiger  en  secret  des  protesta- 
tions contre  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  constituante  «  qui  abu- 
sait, disaient-ils,  de  ses  pouvoirs  par  la  violation  des  propriétés  de 
tout  genre,  par  le  dépouillement  du  clergé,  par  l'anéantissement  do 
la  noblesse,  par  l'avilissement  de  la  majesté  royale,  etc.,  etc.  »  Les 
principaux  d'entre  ces  ex-magistrats  rebelles  à  l'autoïité  légitime  de 
la  nation  furent  arrêtés  et  traduits  devant  le  tribunal  révolution- 
naire, qui  les  condamna  comme  conspirateurs,  le  1er  floréal  an  11. 
(G.  A.) 
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